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EXPLICATION   DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS. 


Ann.  lég.  é.ir.       Annuaire  de  législation  étrangère  (publication  de  la  Société  fie  législation  comparée). 

Belg.  juH.  Belgique  judiciaire. 

Bull.  civ.  Bulletin  civil  des  arrAts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull,  crirn.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  jud.  alg.     Bulletin  judiciaire  de  TAlgérie. 

Bull.  lég.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 


(>ass, 

Cire. 

C.  civ. 

C.  comm. 

C.  for. 

C.  instr.  crim. 

C.  pén. 

C.  proc.   civ. 

Cons.  d'Kt. 

Cons.  préf. 

D. 

Uécr. 

Uéc.  min.  fin. 

Dec.  min.  just. 

Dec.  min.  int. 

Dict. 

Fr.  jud. 

Instr.  gén. 

J.  cons. 

J.  enieg. 

J.  trib.  comm. 

L. 

Leb.  chr. 

Loc.  cit. 
Mémor.  Comm. 
Ord. 
1'. 


P.  Loi.s-, 
I'.  Jidm 
I'.  Bull, 
I'.  chr. 


l'iind.  Belg. 


Hev.  ulg. 
Hev.  crit. 
U.'V.gcMi.d'adii 
Uev.géii.dr.  fi 
Hev.  prat. 
S. 

S.  chr. 

S.  Lois  an». 
Sol. 

Tar.  civ. 
Tiir.  crini. 
Trili.  conll. 
Tnl..  s.  |)..l. 


Cour  de  cassation. 

Circulaire. 

Code  civil. 

Code  de  commerce. 

Code  forestier. 

Code  d'instruction  criminelle. 

Code  pénal. 

Code  de  procédure  civile. 

Conseil  d'Ktat. 

Conseil  de  préfecture. 

.Jurisprudence  générale  de  Dalioz;  recueil  périodique  (mt^mes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey). 

Décret. 

Décision  du  ministre  des  finances. 

Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dictionnaire. 

France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  [77-78]  indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page.) 

Instructions  générales  de  la  direction  de  l'enregistrement. 

Journal  des  conservateurs. 

Journal  de  l'enregistrement. 

Journal  des  tribunaux  de  commerce,  de  Teulel  et  Camberlin. 

Loi. 

Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'Ktat  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon,  continué  par  MM.  Ilallays-Dabol  el 

Panhard. 
Loco  citalo. 

Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Ordonnance. 
Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chilTres,  le  premier  indique  l'année;  le  second  (I  ou  2' 

iiidi<iue  ,  soit  le  tome ,  la  collection  comprenant  deux  volumes  par  année  jusqu'en  1856,  —  soit  la  partie ,  chaque 

volume  se  trouvant,  depuis  18K1,  divisé  en  deux  parties;   le  Iroisif-me  chiffre  indique  la  page;  ainsi    P.  ."».1.2. 

i2.'il  signifie  :  [Joarnal  da  Palais,  aniic-e  is;i:i,  tome  2,  page  12:;  ;    -   P.  s:).  1.464' signifie:  Journal  do  Palais. 

anni'-e  \HH'.\,  Impartie,  |)age  4t')i  .  Les  renvois  aux  années   n'ayant  tiu'uii  vulurae  ne  cumpreiii  eut  tiaturelle- 

ment  que  deux  cliilTri's.    -  Depuis  IH',t2,  le  Siiry  et  le  Jiiurnnl  liu   Pulnis  ont  une   même  pagini>lii>n  ;  ^msi    S. 

et  P.  92.1.78]  veut  dire  :  Sirey  et  Joornal  da  Palais,  année  1892,  1"  partie,  page  78. 
/('(T., etc. Collection  des  lois  du  Journal  ilu  Palais. 

chr.        Journal  du  Palais.    -  Partie  administrative  (nnlre  chronologiqin'  . 
enreg.    Journal  clu  Palais;  Bulletin  s|>écial  d'enregislremenl,  18.'>l-lHti4. 

('olleclioii  cAcono/'if/i'/ue  du  Jnniivil  'lu  l'alais ,  refondue  jusqu'en   ISII,)  inclusivement  pour  la  Jurisprudence  îles 

Cours  el  Tribunaux,  el  cmiliiiuée  pour  la  Jurisprudence  administrative. 
Panilecles   Belges.      ■  Héperliiire  alphabétique  de  la  jurisprudence   belge,  sous  la  direction  de  MM.  E.  Pieartl 

et  d'Iloffschmidt. 
l'asicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  premières  années,  qui  ne  com(M>rtent 

(lu'une  pagination.) 
Keviie  algérienne.                                                                                                           , 
l\evue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence, 
lievue  générale  d'administration. 
Meviie  génénile  du  droit  français. 
Meviie  |)ralii|iie  du  droit  frani^ais. 
Mecueil  général  di's  Lois  el  des  Arrêts  fonde  par  J.-B.  Sir.'v.        Le  premier  chiffre  in'' '' e,  |r  »<>c«nd  la 

parlii',  le  troisième  la  page;  ainsi  ^S.  75.1. 477'  veut  dire  :  ,Sir*y,  année  |87."i.  I"  pi  •  V. 

l^||leclion  du    même  recueil,  refondue  jusqu'en    1830  inclusivement  par   ordri-  cliron.  niue   arrêt   s« 

trouve  ilonc  k  sa  date. 
Collection  des  Lois  du  même  recueil. 
Solution  ili'  la  régie  de  l'enregistrement. 
Tarif  civil. 
Tarif  criminel. 
Tribunal  des  conllits. 
Tribunal  de  simple  police. 


LISTI^ 

dex  principaux  collaborateurs  qui  ont  pris  part  a  la  rédaction  du  préxeut  volume. 

MM. 

J.  Appi-kton,  professeur  agrégé  ii  la  Faculté  df3  droit  de  l.yon  : 

Bernard,  aucien  avocat  général,  docteur  en  droit; 

BoiviN,  chef  de  bureau  au  ministère  des  Finances; 

Bouii.i.Y,  juge  honoraire  au  Trit)nnal  civil  dn  la  Seine: 

M.  Bouissou,  conseiller  à  la  Cour  do  Riom  ; 

G.  Brkuii-lac,  conseiller  à  la  (lourde  l>yon  ; 

E.  Crouvks,  avocat,  docteur  en  droit; 

A.  Dkgi.os,  docteur  en  droit; 

Delboy,  docteur  en  droit; 

Dramard,  conseiller  à  la  Cour  de  Limoges; 

DuMERiL,  ancien  magistrat; 

Cii.  OuYOT,  sous-directeur  de  l'Kcole  nationale  forestière; 

Lankry  d'Arc,  docteur  en  droit,  substitut  du  Procureur  de  la  République,  à  Libourne. 

Ernkst  Leur,  professeur  honoraire  à  l'Université  de  Lausanne,  jurisconsulte  de  l'am- 
bassade de  France  en  Suisse,  secrétaire  général  de  l'Institut  de  droit  international; 

Lk  Poittevin,  juge  d'ioslruclion  nu  Tribunal  de  la  Seine; 

liud.  l'iKRRK    senétiiiro  général  do  la  présidence  df>  la  Chambre  des  députés: 

N.  INii.rns,  docteur  en  droit; 

Raoui,  Rossk,  avocat,  ancitm  magistrat; 

Ai.BKRT  Wahi,,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lille. 


^-l/^LE-ï)^ 


RÉPEriTOIRE    CrÉNÉRAL 


DU 


DROIT  FRAACAIS. 


DEFRICHEMENT. 


V.    l'iMlKfS. 


LKOlt^LATION. 

C.  for.,  ait.  91,  -219  pI  s. 

Ord.  1"'  août  1827  {mo'lifir,:  por  le  (h'n-rt  du  22  >K.r.  /,V.Ï.9., 
art.  192  et  s.;  —  Décr.  31  juill.  1801  (71/1  ddermini'  /»■.<  yxirlies 
<li:  tu  zoni:  f'iontii'ie  duiis  If-iqucllcs  il  pi' 11 1  l'trc  fnrmd  opposition 
au  défrii'.hemenl  dca  tnis  des  partirutiris  dont  tn  conscridlion 
est  reconnue  nr'eensaire  à  la  défense  du  lerritoii-e);  —  D(^cr.  8 
sppl.  1878  (relatif  à  la  délimilidlon  de  lu  zone  frontirre  et  à  lu 
rdrjlemrntiilion  drs  Iruvuu.v  mules),  art.  Il;  —  I,.  9  rlôc.  188.') 
[rekilivc  à  l'umenotiement  et  aux  rnchuls  des  droits  d'usuijc 
dans  les  forets  de  rAl;i''rie,  aux  exploitutions  et  ulms  de  jouis- 
sance dans  les  luis  des  particuliers,  à  la  police  des  forêts  et  au 
reboiseinenl);  —  Ddcr.  2  aoiU  I88G  {ronceniant  la  législation  fo- 
restière à  .yiai/otlc);  —  Dôcr.  18  janv.  189i  (sur  le  réijime  des 
iini.i-  il  fiiri'ts  a  llii'iin-Suum  ,  arl.  20-2:1. 


ItlMI.IDOII.M'IlIK. 

lîalliio,  Traiti-  Ihéorii/ue  et  pratiiine  île  drnit  puldir  et  udini- 
nislratif.  188,-;,  2"  ('-(lit.,  8  vol.  in-8°,  I.  .'J.  p.  W)  i-l  s.  —  Hau- 
.Irillart,  llirlinnnaire  des  eauret  fun'ts,  IK27,  2  vol.  in-4".  v" 
Di'frictiniieiit.  —  i'i<-rtlii>nii,  llrpertnire  ntisunui'  de  lu  priitii/ue 
dis  otfuires  (cii  cotirs  île  puhiu'aliiin),  v"  llrfriehement  de  Imis. 

—  Khiticlip,  llii'tinnnaire  ijrn''ral  de  iudmini'ilration,  I87H,  2" 
édil.,  2  vol.  Kl".  111-8",  avec  2  sii|.(>l.    |NSi-lSS9,  v  th'frichemint. 

—  Mlonk,  Dirtiunnaire  de  riulininislrulinn  franiai<e,  H"t'(lil.,  I 
vol.  >;r.  iii-80,  18!);),  v"  Ih'frirliemint.  —  IIoikhicI  tjp  la  (ny.«, 
/,(■  ri'ijime  forestier  uppliiiae  uu.e  liais  des  communes,  I8n:I,  iii-8', 
[tassiiii.  —  tliirus.son,  /,(•  Code  furcslier,  I8.'>:J,  2  vol.  in-8',  l.  I, 
|).  .181  pt  H.;  I.  2,  |),  Umptx.  -  l)iMTop(|,  Cnurs  dr  droit  udmi- 
ni-itru/lf,  I88I-ISSC.,  li"  (t(lil..  :i  vol.  III-8',  t.  2,  n.  28,S.  .  -  |»u- 
l'iiir,  Truilr  iii'm'ral  de  dnàl  adminisUatil  applupi' ,  18(19  1870, 

1  i^ilit.,  8  vol.  iit-H",  t.  :i,  |i.  I8:i  cl  s.  -  l'Vraii.l-iMrau.l,  Volire 
/.  s  linis-  défrichements  et  rclmisinienl^,  ISCil,  iii-N",  n.'HH  i-l  s.  — 
l.iiIVrrit'rp,  ('•lurs  de  droit  puldic  cl  adotini^lrutif,  I8);0,  .l-  clil., 
2  vol.  iii-8",  t.  I,  p.  1)70  p|  s.  -  Lir/illicTP,  lu-  ruilmmistrulinii 
et  de  In  jouissanic  des  fon'ls  cummiinulis,  |8*li,  ^r.  iii-8°,  p.  87 
et  ».  —  Mpaiinip,  Commentaire  du  t'nitr  foicsiier,  I8VV,  ^  vol. 
in-8">,  l.  2,  n.  714  pI  s.  —  Leoii  Say,  nirlioiinairc  îles  finanecs 
(«n  cours  do  piiMication).  v  t'oréts.  -  -  L.  Spiittippry,  Manuel 
pratiiiue  d'adnnnistration,  2  vol.  in-8>,  y"  Ih'frichement. 

.tiiMii/i'<i  fircsHéres,  I8i2-I8r)2,  |>us8iin.  —  lUiltrIin  udminis- 
t  rut  if  et  ludii-iaire  des  annales  forestirrcs,  aiiiuli'S  1812  i\  INIV.», 
pas.«siiii.  •■  U'iis  particuliers:  defrictiemenis  ;  t'.orr.  ili-s  jii.sl.  tli' 
paix,  I8C.(».  2"  si'r..  l.  7.  p.  \,  H.i.  -  llois  et  fonl^:  drfnr/ie- 
iiirnts  :  .1.  dps  ("Oiniii,,   |8:>9,  p.  217.  —  ;|.;i.t/.iii-,-  ,/,■  /.',/i\/.ifMii 

RKi-xHroïKK.   —  Tomo  X\l. 


cl  dr  jnrisprudenie  forestières,  I862-I8!»:i,  Il  vol.  in-8',  passim. 
—  Hvvue  des  eaux  et  forrt<,  pnssiin. 


I.NDKX    AI-l'IIAUBTIUtE. 


Aiqui'ri'ur,  lli9. 

.\(liiiiiiistraloiir,  25. 

A};<ril  dairiiirrs,  Kki. 

.\l^'.^ri.^  17 4. -l  s. 

Ani.-iid.-,  i:t.  28. 

Apiirt'cialion  souverninp,    ll.'J. 

Ain-I(i  pr.'f.-ctoral.  87,  101. 

Auliiri>alion.  17.  20.  2:».  .n. 

Avenih'N,  D"). 

.\vorli<soiiii'iil,  74. 

Bail,  nW  .1  s. 

Havièrc,  184. 

Kiiis  coiiiiniiiiaux.  14't. 

Huis  iloiiiiiniaiix.  ii,   19,   142. 

Hois  pnrticuliprs,  7    "'t   <.,  19,  'fi, 

14.i. 
Kouiiftoaiix,  "19. 
Hi-oii^saillfs.  179. 
('.li.ilni>;iii<'is.  i:i2. 

('.Il in  l'oiiiiiiuiial, 

Cliriiiiii  do  vidan)!f, 
C.ImIuiv,  12,  41  ol  s. 
Cnlollio-C,    l.SO  pl  <. 
(°.uiiiiiiiiii>-s.   i,  1)1,  20 
Cciioiil  .fK(.Tl,  92. 
CoiiA.'il  du  Liiiiillp,  72. 
(loiiH"'il  j;<'iu'ral,  21. 
('.ou>frvu(rui'  di's   Im|-,>|. 

8.1,  S.-<,  liï». 
C.iilpaii,  <'il. 

Coup.'  I\  lillllx 
t'.iilliir.-  (.'Mil 
li.'-.l,,nili..„,    1 

ll<-liull<  IIL-Ill    (.   „,, . 

9». 
ivi.ii.  71.  7:1,  SI  .1  ,..%. 

ivii(,  122  ,'\*.,  n:«pi  •>. 

ItiMiiniid-  iioiivp'lo,  107  r( 

H.ltll.nr.v    H',1 

!■ 


lai. 

.f»2. 
il  > 


IIui«<i.>r,  lo:{. 
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Dl'FRICHEMENT. 


DIVISION. 

Si'ct.     I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  l'-''- 

Sect.    II.  —  Bois  des  communes   et   des  établissements 
publics  (n.  20  ;i  31  . 

Sect.  III.  —  Bois  des  particuliers. 

g  1.  —  Bois  pouvant  être  défrichés  sans  dcclavalion  (n.  32 

à  6ii. 
§  2.  —  Bois  pour  lesquels  une  déclaration  préalable  au  dé- 
frichement est  nécessaire. 

i»  Procédure  de  la  loi  de  1889  (n.  65  à  10:3). 

2°  Effets  des  décisions  en  matière  de  défrichemeni  quant 
à  leur  durée  (n.  104  à  ill). 

3"  Cas  d'opposition  et  recours  contre  les  oppositions  ou 
décisions  prohibitives  (n.  112  à  121). 

§  3.  —  Délit  de  défrichement. 

l"  Caractères  du  délit  (n.  122  à  142;. 
20  Constatation ,  poursuite,  pénalités,  exécution   des 
jugements  (n.  143  à  173). 

Sfcl.  IV.  —  Algérie  et  colonies  {n.  174  à  182). 

Si'ct.    V.  —  Enregistrement  (n.  181-!). 

Sect.  \l.  —  Législation  comparée  (n.  183  bis  à  102). 


Sectio.n  I. 
Notions  générales  el  historiques. 

1.  —  La  législation  concernant  le  défrichement  a  pour  carac- 
tère de  constituer  une  restriction  au  droit  de  disposition  décou- 
lant de  la  propriété  des  immeubles.  Cette  restriction  est  intro- 
duite dans  l'intérêt  public,  le  maintien  du  sol  à  l'état  boisé  étant 
estimé  nécessaire  pour  la  sécurité  et  la  salubrité  du  pays.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  193,  p.  190,  note  10. 

2.  —  Après  avoir  été  encouragés  dans  les  premiers  temps  de 
la  monarchie,  les  déboisements  furent  ensuite  simplement  tolé- 
rés quand  on  en  comprit  le  danger,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  vint 
y  apporter  des  obstacles.  Charles  V  dit,  dans  le  préambule  d'une 
ordonnance  :  Ça  et  en  arriére  les  forcis  ont  été  petitement  visitées 
et  gratuitement  foulées  et  endommarjées.  Il  prit,  à  ce  sujet,  de  sa- 
ges dispositions  auxquelles  Charles  VI  rMonnut  la  nécessité 
d'ajouter  encore. 

3.  —  Mais  l'ordre,  dans  cette  matière,  ne  s'établit  guère  que 
sous  François  I'^'.  Pour  la  première  fois,  les  nouvelles  ordon- 
nances rendues  furent  applicables  aux  forêts  des  princes,  pré- 
lats, nobles,  etc.  (Ord.  de  1518). 

4.  —  C'est  surtout  sous  les  régnes  de  Henri  II  (Ord.  de  1588), 
François  II  et  Charles  IX  que  le  système  restrictif  prit  consis- 
tance et  se  développa.  Il  ne  fut  plus  permis  aux  particuliers  de 
couper  leurs  bois  avant  dix  ans,  et  l'obligation  de  certaines  ré- 
serves leur  fut  imposée.  —  Les  communes  durent  laisser  croître 
en  futaie  une  portion  de  leurs  bois,  dont  Louis  XIV  fixa  l'éten- 
due au  quart  de  la  masse. 

5.  —  L'ordonnance  des  eaux  et  forêts  d'août  1609  défend, 
en  outre,  aux  propriétaires  dos  bois  sujets  aux  droits  de  grue- 
rie,  grairie,  tiers  et  danger  de  défricher  aucune  partie  de  leurs 
bois  sans  une  permission  expresse  du  roi,  sous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances  'ce  sont  celles  de  1518  et  1588). 

6.  — Par  l'art.  18  du  tit.  3,  l'ordonnance  du  mois  d'août  IG09 
fil  défense  aux  grands  maîtres  de  permettre  qu'il  fût  fait  aucun 
défrichement  dans  les  forêts  du  roi  sous  peine  d'amende,  de 
tous  dépens  et  de  dommages-intérêts. 

7. —  Défense  de  défricher  fut  également  faite  aux  ecclésias- 
tiques et  particuliers,  par  arrêts  du  conseil  des  28  juin  1701,  9 
nov.  ni3,4juill.  1716,  12  mai  1722,  10  mai  1724,  22  févr.  1729, 
29  mars  173:;,  23  fêvr.  1749,  \2  oct.  1750  et  2  mai  1780.  — 
Baudrillart,  Dict.  des  eaux  el  forêts,  v"  Défrichetnent. 

8.  —  Les  arrêts  particuliers  qui  autorisaient  les  défrichements 
forçaient  habituellement  les  propriétaires  à  replanter  pareille 
étendue  de  terrain,  ainsi  que  le  démontrent  les  arrêts  des  20 


janv.  1778,  16  févr.  1788  et  14  mars  1789.  —  Baudrillard,  Did. 
des  eaux  et  forêts,  t.  1,  v"  Défrichement,  n.  7. 

9.  —  Un  arrêt  du  parlement  de  Dauphiné,  rendu  le  21  mai 
1728,  prohibe  tout  défrichement  sur  les  lieux  penchants  et  mon- 
tueux  à  peine  de  30  fr.  d'amende  contre  les  contrevenants  et 
de  confiscation  des  fruits  provenant  des  lieux  défrichés.  —  Bau- 
drillart, loc.  cit.,  n.  8. 

10.  —  La  loi  des  15-29  sept.  1791,  relative  à  l'administra- 
tion des  forêts,  soumit  les  bois  des  communes  à  l'administration 
forestière,  et  défendit  suffisamment  par  là  de  les  défricher  sans 
l'autorisation  du  gouvernement.  L'arrêté  du  19  vent,  an  X  as- 
simila, en  outre,  ces  bois  et  ceux  des  établissements  publics  aux 
bois  de  l'Etat. 

11.  —  Mais  la  loi  des  15-29  sept.  1/91  (lit.  1,  art.  6)  accorda 
à  chaque  propriétaire  de  bois  la  liberté  de  les  administrer  et 
d'en  disposer  à  l'avenir  comme  bon  lui  semblerait. 

12.  —  Ce  régime  de  liberté  amena  des  résultats  désastreux. 
De  1789  à  l'an  XI,  cinq  cent  mille  hectares  de  futaies  ou  de 
taillis  disparurent  du  sol.  La  loi  du  9  tlor.  an  XI  vint  mettre  un 
terme  à  la  fureur  des  défrichements.  Cette  loi,  dont  la  durée  ne 
devait  pas  dépasser  vingt-cinq  ans,  donne  au  gouvernement  '.e 
droit  de  s'opposer  au  défrichement,  dans  les  six  mois  de  la 
déclaration  laite  par  le  propriétaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'in- 
diquer le  motif  de  cette  opposition.  Exceptionnellement,  pou- 
vaient être  défrichés  sans  déclaration  les  bois  non  clos  d'une 
étendue  moindre  de  deux  hectares,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  situés 
sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une  montagne,  et  les  parcs  ou  jar- 
dins, clos  de  murs,  de  haies  ou  de  fossés,  attenant  à  l'habitation 
principale. 

13.  —  Le  propriétaire  qui  défrichait  sans  autorisation  était 
soumis  à  une  amende  qui  pouvait  être  égale  au  vingtième  du 
bois  arraché,  et  condamné,  en  outre,  à  replanter  une  contenance 
égale  à  celle  qui  avait  été  livrée  à  la  culture. 

14.  —  Les  demandes  en  défrichement  demeurèrent  nom- 
breuses el  le  gouvernement  les  prit  souvent  en  considération 
bien  qu'il  enjoignît  quelquefois  à  ses  agents  de  les  examiner 
avec  sévérité.  —  Jacques  de  Valserre,  Man.  du  droit  rural, 
p.  117. 

15.  —  Le  Code  forestier  (anc.  art.  219-223)  prorogea  pour 
vingt  ans  le  droit  d'opposition  confié  par  la  loi  de  l'an  XI  au 
ministre  des  Finances.  La  différence  entre  les  deux  textes  con- 
siste essentiellement  dans  la  désignation  des  bois  qui  peuvent 
être  défrichés  sans  déclaration  :  l'art.  223  ajoute  à  la  nomencla- 
ture de  l'an  XI  les  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  an- 
nées de  leur  semis  ou  plantation;  il  porte  de  deux  à  quatre  hec- 
tares la  contenance  des  bois  non  clos,  situés  ailleurs  qu'en 
montagne. 

16.  —  11  convient  de  faire  remarquer  que  les  défrichements 
continuèrent  à  être  favorisés  parfois  par  le  gouvernement  lui- 
même,  comme  l'indiquent  une  circulaire  du  ministre  des  Finances 
en  date  du  15  oct.  1831,  annonçant  que  le  gouvernement  ne 
repousserait  désormais  aucune  demande  de  défricher  les  bois 
d'une  étendue  au-dessous  de  douze  hectares  situés  en  plaine,  et 
une  décision  prise  en  1833  par  le  ministre  des  l<'inances  d'alié- 
ner les  bois  de  l'Etat,  dont  la  vente  avait  été  autorisée  par  la 
loi  du  25  mais  1831,  avec  faculté  de  défricher. 

17.  —  Les  dispositions  transitoires  du  Code  forestier  furent 
successivement  prorogées,  sans  changement,  jusqu'à  la  loi  du 
18  juin  1859  (LL.  22  juill.  1847,  22  juill.  1830,  23  juill.  1851, 
7  juin  1853,  21  juill.  1856).  On  doit  cependant  citer  le  décret  du 
2  mai  1848,  d'après  lequel  les  autorisations  de  défrichement  ne 
devaient  être  accordées  qu'à  la  condition,  pour  le  propriétaire, 
de  payer  une  taxe  déterminée  par  la  plus-value  résultant  de  la 
transformation  du  sol  boisé  en  terres  arables.  Ce  décret  fut 
abrogé  par  la  loi  du  22  juill.  1850. 

18.  —  La  loi  du  18  juin  1859,  qui  a  été  incorporée  au  Code 
forestier  (art.  219-224),  a  eu  pour  but  principal  de  restreindre 
l'arbitraire  administratif,  en  obligeant  le  ministre  à  motiver  son 
opposition  par  l'une  des  raisons  énumérées  à  l'art.  220;  les  dé- 
tails de  la  procédure  se  trouvent  aussi  modifiés  sur  plusieurs 
points. 

19.  —  Cette  loi  de  1859,  de  môme  que  les  lois  antérieures, 
ne  s'occupe  que  du  défrichement  des  bois  de  particuliers.  Elle 
doit  donc  être  complétée  par  d'autres  textes,  en  ce  qui  concerne 
les  forôls  appartenant  à  d'autres  classes  de  propriétaires.  11  n'y 
a  rien  à  dire  à  cet  égard  des  forêts  domaniales  :  tant  qu'elles 
sont  soumises  au   régime  forestier,  cette  soumission  emporte 
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iiécf;ssairr;mcnt  la  cotUiiiiialion  de  l'élal  bois<1;  mais  elles  peu- 
vent (Hre  (listrailns  du  ré(,'ime  ou  alidnées  :  dans  le  premier  cas 
le  défricliemenl  pcul  en  être  autoris<^  par  le  ministre  des  Finan- 
ces, gérant  supdrieur  du  domaine  de  l'Klat;  dans  le  second  cas 
elles  rentrent  dans  la  catégorie  des  biens  particuliers.  Hcslenl 
donc,  avec  les  bois  des  particuliers,  ceux  a[)parlenanl  à  des 
communes  ou  à  des  établissements  publics. 


Section   II. 
Mois  iIcH  cotiiiriiiiicg  et  des  élablIsBcmenU  piihllcs. 

20.  —  L'ail.  91,  C.  for.,  dispose  que  les  communes  et  éta- 
iilisscmetils  publics  ne  peuvent  faire  aucun  d(!rrichemcnt  de 
leurs  bois  satis  une  autorisation  e.\pre.sse  et  spéciale  du  gouver- 
nement. Celle  autorisation  ne  peut  donc  jamais  être  tacite  et  rr*- 
suller  de  l'écoulement  d'un  délai,  comme  il  arrive  par  suite  de  la 
procédure  applicable  aux  bois  des  particuliers  (V.  infia,  n.  65  et  s.;. 

21.  —  Les  demandes  en  défricliemenl,  formulées  par  les  con- 
seils municipaux  ou  les  commissions  administratives,  sont  trans- 
mises [tar  le  [iréfet  au  conservateur  des  forêts,  qui  réunit  les 
renseignements  touchant  l'opporlunilé  de  l'opération.  Ces  ren- 
seignements doivent  comprendre  les  raisons  d'intérêt  public  ou 
privé  qui  militent  pour  le  maintien  ou  la  transformation  de  l'étal 
noisé,  sans  qu'il  soit  besoin  de  se  renfermer  dans  les  six  motifs 
éniiinérés  à  l'art.  220,  C.  for.,  qui  concernent  uniquement  les 
bois  des  particuliers.  L'alfaire  est  ensuite  transmise  pour  avis  au 
conseil  général  (L.  29  août  1871,  art.  'M-'-i");  il  est  slalué  par  le 
ministre  des  l'inances.  —  Cire.  adm.  for.,  n.  041  (anc.  sërie)  ; 
IJouquel  de  la  Grye,  Itrijinii;  forestier,  p.  127-128;  Lar/illière, 
[•'nn'ls  cnmnutniilcs,  p.  87.  —  Depuis  1878,  épo(|ue  du  raltarhe- 
inenl  des  forêts  à  l'agriculture,  les  pouvoirs  du  ministre  des  Fi- 
nances en  matière  de  défrichement  ont  passé  au  ministre  de  l'A- 
griculture. 

22.  —  Les  bois  communaux  et  d'établissements  publics  non 
soumis  au  régime  forestier,  compris  dans  la  zone  frontière,  sont, 
en  ce  qui  concerne  le  défrichement,  placés  sur  la  même  ligne  que 
les  bois  soumis  à  ce  régime  (Cire.  adni.  l'or.,  n.  233,  nouv.  série). 
On  doit  même  aller  plus  loin  et  décider  que  l'art.  91,  par  suite 
de  la  généralité  de  ses  termes,  s'applique  h  tous  les  bois  com- 
munaux et  d'établissements  publics,  soumis  ou  non  au  régime, 
ipielles  qu'en  soient  la  situation  et  l'imporlance.  —  Cass.,  28 
mai  IH.'il,  Cru,  [D.  51..'i.270,  Huit,  for.,  t.  ;i,  p.  33'»  -  Nîmes, 
20  juin  1833,  Hugues,  [D.  Hep.,  V  Fon'ls,  n.  1737)  —  .Sic,  Lar- 
zillière,  Fori'lx  eomiiiunnles,  p.  88;  Meaume,  Comm.  du  C.  fur., 
I.  2,  n.  719. 

2îl.  —  La  seule  différence  qui  résulte  de  la  soumission  ou 
régime  forestier,  c'est  que,  pour  les  bois  communaux  soumis  à 
ce  régime,  l'autorisation  de  fléfrichement  donnée  par  le  ministre 
doit  être  préciidée  d'un  dt'iret  du  Président  rie  la  République 
iirononeant  la  distraction  :  il  serait  en  elfet  inadmissilile  que 
l'arrêté  ministériel  pill  indireclenieiit  rapfiorter  et  mettre  à  néant 
un  acte  du  chef  de  l'IOtat.  --  Argument  de  l'avis  du  conseil,  du 
1 1  MOV.  18.'i2,  relatif  ù  l'aliénation  des  bois  communaux. 

2^1.  —  Selon  .M.M.  .Meaume  (t.  2,  n.  720)  et  Curasson  (I.  2, 
ji.  190),  l'art.  91,  en  décidant  que  les  communes  ne  pourront  dê- 
l'riclier  leurs  bois,  ne  sauraient  s'applicpier  aux  jiri's-lniis  (ui  ter- 
rains [)arsemés  d'arbres  dont  la  destination  principale  est  le  pA- 
inrage  des  bestiaux,  et  que  les  communes  peuvent  défriclier  flans 
(|ue  l'administration  forestière  ait  à  intervenir. 

25.  —  D'après  l'art.  91,  C.  for.,  ceu.\  ipii  onl  ordonné  ou 
elTectué  le  déirichemeiit  d'un  bois  communal  sans  aiilorisntion 
sont  passibles  ties  i)eines  portées  au  titre  lii  contre  les  particu- 
liers pour  la  contravention  fie  même  nature.  On  doit  ilonc  com- 
prendre parmi  les  personnes  punissables  les  maires  et  atlminis 
trateurs.  Ou'en  est-il  des  simples  ouvriers  qui  ont  exécuté  les 
ordres  doiini'S,  (pi'ils  soient  ou  non  liidiiluiits  delà  commune  ? 
Suivant  MM.  C.oin-Delisle  et  Fredi-rich  ^sur  l'art.  9)),  la  peine 
ne  saurait  leur  être  appliquée;  elle  no  doit  frapper,  disent  ces 
auteurs,  qui!  l'enlrepreneur  du  défrichement  nu  les  liuliitants  i|iii 
se  seraient  réunis  pour  l'elTectuer.  Mais  cette  interprétation  est 
repoussée  par  M.  Slemime  [('itm.  du  V.  for.,  t.  2,  p.  18,  n.  710 
comme  oonlraire  fi  la  leltre  et  ^  l'esprit  île  la  loi.  ..  .^ans  iloute, 
dit  cet  auteur,  lorsquu  les  instigateurs  du  défricliement  seront 
connus  (et  ils  le  seront  presque  toujours^  l'ailministraliun  se 
'iirdera  de  nieliro  en  muse  des  instruments  passifs  et  nveuKii'!*; 
mais  celte  indulgence  dans  l'oxercice  de  l'aclion  ne  peut  préju- 


dicier  au  droit  qui  appartient  certainement  à  raHministralion  de 
poursuivre  et  de  faire  condamner  tous  ceux  ifui  onl  pria  p«rt, 

8oil   intellecluelli-mf ni,   Boil   malér-i  "    '      '  '     '- 

illégale  des  bois  communaux.  Cetl' 

mun  avec  le  cas  prévu  par  l'arl.  21' 

gnenl  uniquement  le  propriétaire  •'.  —  V.  C<à«3.,  I«  atna  laJu, 

Clément,  (P.  chr.  ; 

20.  —  Mais  l'art.  91,  C.  for.,  n'atteint  r   ■  '  ■   '    "  •■  • 

onl  elTcclué  des  défrichements  pour  leur  [ 

tant  des  arbres  qu'ils  se  sont  appropriés. — 

Vidal,  I^D.  liép.,  v"  For.'ts,  n.  2<M>0    —  V.  Larx.l.Kfe,  t'or'ii  ojiu- 

miinules,  p.  89;  .Meaume,  t.  2,  n.  718. 

27.—  Les  habitants  qui,  contrairement  h  •;--  i-i— .-,»  du 
maire,   auraient   défriché  des  terrains   boisés    i  i  la 

commune  seraient  passibles  des  art.  192  et  t.,  >  •     "ifra, 

V  Délits  firealiers).  Aucune  autre  disposition  pénale  !;>•  leur  serait 
applicable.  —  Cuntrà.  pour  l'application  de  l'art.  471,  C.  p^n., 
Cass.,  11  ocl.  18;il,  ChilTre  et  Clavel,  S.  .•i2.l.63,  V.  52.i.ibu, 
D.  :il. 1.312'  —  .Mais  il  s'agissail  dans  celle  espèce  de  iwahi* 
qui  sans  doute  n'étaient  pas  rallachés  k  une  forêt  propremenl 
dite. 

28.  —  L'amende  portée  en  cas  de  défrichement  doit  être  cal- 
culée à  raison  de  .SOO  fr.  au  moins  et  de  l.HOO  fr.  au  plus  par 
hectare  de  bois  défriché  iC.  for.,  art.  220  .  .Mais  s'il  n  \  a  que 
quelques  centiares  de  défrichés,  l'amende  devient  illusoire  à 
raison  de  sa  médiocrité.  Cela  importe  peu  r|uant  au  particulier 
qui  dis[)ose  de  sa  forêt  d'une  manière  al)Soliie;  l'opération  du 
(iéfrichement  pour  lui  constitue  seule  un  délit.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  du  défrichement  opéré  dans  un  bois  commuoal. 
L'aclion  de  défricher  consiste  et  dans  la  coupe  des  arbres  el 
dans  l'arrachis  des  plants,  acles  punis  par  les  art.  19.'  ei  |9.',. 
On  devrait  donc  condamner  ceux  qui,  pour  défricher,  auraient 
coupé  des  arbres  d'une  certaine  dimension,  à  l'amende  résul- 
tant de  celte  coupe;  s'ils  avaient  arraché  seulement  des  plants 
sur  une  faible  étendue,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  193; 
l'art.  91  ne  sérail  applicable  qu'en  cas  de  notable  dëfrichement. 
—  Curasson,  C.  f>r..  t.  1,  p.  382. 

2Î).  —  La  poursuite  d'un  délit  de  dérrichemenl  commis  dans 
un  bois  communal  est-elle  soumise  à  la  prescription  élal'lie  par 
l'art.  22.i,  C.  for.,  ou  A  la  prescription  ordinaire?  .Nous  croyons 
avec  .M.  Larzillière  'op.  cit.,  p.  89  qu'il  faut  applupier  la  pres- 
cription ordinaire,  ■<  car  l'arl.  219  el  le  lil.  I.'i,  C.  for.,  ou  se 
trouve  compris  l'art.  22.»,  sont  exclusivement  relatifs  aux  Iwis 
des  particuliers.  Muand  il  s'agit  do  forêts  communales,  il  faut 
s'en  rap(>orter  i\  l'arl.  liJB,  C.  inslr.  rrim.  Ine  fois  le  d^lil  con- 
staté, I  arl.  1S;>,  ('.  for.,  ilevienl  d'ailleurs  applu-abie  ■'.  —  Cu- 
rasson, t.  1,  i>.  382.  —  V.  aussi  .Meaunn-,  t.  2,  n.  T17. 

yO.  —  Les  agents  forestiers  ont  «pialilé  pour  consialer  toules 
les  infractions  a  l'art.  91,  commises  dans  les  Ixiis  soumis  ou 
non  au  régime,  et  pour  en  poursuivre  la  répression.  —  rjiss.,Jt)l 
mai  I8j|,  iirécilé. 

!tl.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'un  tribunal  correclion- 
nel  .-iaisi  de  la  poursuite  ilingée  contre  un  particulier  par  l'ad- 
minislration  forestière  pour  défrichement  sans  autorisalioii   ne 

f)eul  se  déclarer  incompélenl  parce  que  le  pré/enu  a  nllécué  «jue 
e  terrain  défriché  «'tait  ■    .      .  .      . 

aussi  bien  \  l'occasion 
des  part'Ciiliers.  —   V.  ' 

Sk.  rioN   III. 
Ilul*  >ieê  iiarlirullef*. 

K  I .  Unis  pouvitnt  ''Ire  drfrirhn  mus  titfthnilion. 

a2.  -  La  loi  de  is.o  ■     •     ■,  >         -,-,-.-. 

doil  précéder  li»iil  clef 
pour  lesquelles  le  projii 
jiosilion  qui  n'sulte  ili 
C,  for.,  sont  ex'*i'pli's  •! 

bois  I'      '      '    ' 

plant  ' 

lions . 

Iieclar.'.-.,  'i.i|i..|ii'ii.N  ne 

pléterail  mil»  conlenan 

situés  sur  II-  sommet  ou  m  |>i-ui>-  o  ww-  «■  -u-  \»;ii.-. 

IKl.       Sauf  les  cas  exceptionnels  ainsi  pr^rus,  aucun  défri- 
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cliement  ne  peut  avoir  lieu  sans  autorisalion,  alors  même  que  le 
défricliement  aurait  pour  objet  la  replantation  prochaine  des  par- 
lies  de  hois  sur  lesquelles  il  aurait  éléelïeclué.  —  Cass.,  20  oct. 
1832,  Benoit  Bessière.  ,S.  33.1. 608,  P.  clir.] 

34.  —  Le  bénéfice  des  e.xceptions  prévues  par  l'art.  224,  C. 
for.,  est  d'ailleurs  applicable  même  aux  bois  compris  dans  les 
territoires  réservés  de  la  zone  frontière.  —  V.  infrà,  n.  H4. 
Avis  du  ministre  de  la  guerre  du  1"  août  1809  (Cire,  n.  43,  art. 
78). 

35.  —  Si  le  propriétaire  d'un  bois  a  défriché  sans  déclaration 
préalable  et  qu'il  y  ait  poursuite  fondée  sur  ce  que  le  bois  ne 
rentrait  pas  dans  les  catégories  de  l'art.  224,  C.  for.,  il  appar- 
tient au  tribunal  correctionnel  d'apprécier  l'exception  soulevée 
par  le  prévenu,  et,  le  cas  échéint,  de  reconnaître  son  droit  de 
libre  défrichement.  —  \'.  iuf'rà,  n.  143  et  s. 

36.  —  I.  Jeunes  hois.  —  Les  jeunes  bois,  pendant  les  vingt 
premières  années  après  leur  semis  ou  plantation,  sont  exceptés 
de  l'obligation  de  la  déclaration  (art.  224-1°). 

37.  —  Jugé,  en  ce  qui  concerne  les  semis,  qu'il  ne  s'agit  dans 
cet  article  que  des  bois  semés  parla  main  de  l'homme  et  non  de 
ceux  provenant  de  semis  naturels.  —  Cass.,  14  mai  18o9,  Plu- 
mai. iS.  60.1.188,  P.  o9.1l2o,  D.  fi4.5.194;  Bull,  for.,  t.  8,  p. 
140^  ■ 

38.  —  La  disposition  de  l'art.  224-1°  doit  être  limitée  aux  ter- 
rains qui,  avant  d'être  transformés  en  bois,  étaient  affectés  aune 
autre  culture:  elle  ne  saurait  s'étendre  à  un  sol  qui  n'a  été  dé- 
friché que  temporairement,  et  dont  la  destination  n'a  pas  été 
changée  dans  l'intervalle  entre  un  dépeuplement  et  la  replanta- 
tion. —  Cass.,  18  mai  1848,  Wouchelet,  [S.  49.1.297,  P.  49.2. 
529,  D.  48.0.212;  Bull,  for.,  t.  4,  p.  391] 

39.  —  L'exception  résultant  de  la  jeunesse  du  bois  ne  s'ap- 
plique pas  aux  reboisements  qui  ont  été  effectués  à  la  suite  d'une 
condamnation  pour  délit  de  défrichement,  conformément  aux  art. 
221  et  222,  C.  for. 

40.  —  11  en  est  de  même,  en  vertu  de  lois  spéciales,  des  re- 
boisements entrepris,  sur  des  terrains  particuliers,  pour  la  res- 
tauration des  montagnes  (L.  4  avr.  1882,  art.  6)  ou  pour  la 
conservation  des  dunes  (Décr.  14  déc.  1810).  —  V.  infrà,  v'* 
Dunps,  Terrains  en  montagnes. 

41.  —  11.  Parcs  ou  jardins  clos  ou  attenant  aux  habitations. 
—  A.  Parc  OH  jardin.  —  Pour  que  le  terrain  boisé  rentre 
dans  l'exception,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  parc  ou  jardin;  que 
le  terrain  soit  clos;  qu'il  soit  attenant  à  une  habitation.  La  loi 
ne  donne  nulle  pari  la  délinilion  du  mot  parc;  mais  du  rappro- 
chement de  ce  terme  avec  celui  ûe  jardin,  qui  sert  à  l'expliquer, 
il  fait  entendre  que  la  forêt  doit  être  autre  qu'un  immeuble  de 
rapport;  un  parc  est  surtout  destiné  à  l'agrément  du  proprié- 
taire et  n'est  considéré  qu'accessoirement  pour  son  revenu.  — 
Nancy,  22  nov.  1834,  Collignon,  (S.  35.2.58,  P.  chr.]  —  V. 
aussi  Ann.  for..  Dissertation,  1854,  p.  276. 

42.  —  -lugé,  dans  le  même  sens,  que  pour  interpréter  l'art. 
223  Cacluellement  224  ,  C.  for.,  il  faut  recourir  à  la  délini- 
lion du  mol  parc  donnée  par  l'art.  5,  L.  9  llor.  an  XI,  et  non  à 
celle  qui  se  trouve  dans  l'art.  391,  G.  pén.,  cette  dernière  étant 
considérée  comme  plus  extensive.  —  Cass.,  II  mars  1836,  Pajot, 
[S.  36.1.423,  P.  chr.;  Bull,  for.,  l'^  sér.,  p.  113] 

43.  —  Il  a  été  cependant  décidé  que  la  prohibition  de  défri- 
cher inscrite  dans  la  loi  devant  être  entendue  restrictiveinent, 
les  exceptions  au  principe  de  cette  prohibition  doivent  être  ,  au 
contraire,  interprétées  dans  le  sens  le  plus  large,  et  que  notam- 
ment on  doit  comprendre  sous  le  nom  de  parc  toute  espèce  de 
forêt,  pour  peu  qu'elle  réunisse  d'ailleurs  les  autres  conditions 
de  l'arl.  224-2^  —  Nancy,  15  juin  1833,  de  Villemotle,  [liull. 
for.,  t.  3,  p.  31] 

44.  —  \i.  Parc  ou  jardin  clos.  —  La  nature  de  la  clôture  né- 
cessaire n'est  pas  non  plus  spécifiée  dans  la  loi  forestière.  Un 
peut  toutefois,  par  analogie,  recourir  aux  textes  des  lois  sui- 
vantes :  celle  du  28  sept. -6  oct.  1791,  art.  0,  lit.  1,  sect.  4,  un 
mur  de  4  pieds,  avec  barrières  ou  portes  ou  une  enceinte  de  pa- 
lissages el  de  treillages,  une  haie  vive,  une  baie  sèche  faite 
avec  des  pieux  ou  cordelée  avec  des  tranches  ou  de  toute  autre 
manière  usitée  dans  la  localité;  enfin  un  fossé  de  4  pieds  d'ou- 
verlure  sur  2  pieds  de  profondeur.  L'arl.  391,  C.  pén.,  énumèie 
If-s  fossés,  pieux,  claies,  planches,  haies  vives,  haies  sèches, 
murs  de  toute  espèce  de  matériaux,  quelle  que  soit  la  hauteur, 
la  profondeur,  la  vétusjé,  la  dégradation  de  ces  clôtures.  —  V. 
Ann.  for..  Disserlalion,  1854,  p.  277. 


45.  —  Il  en  résulte  f|uc  dans  chaque  affaire,  les  tribunaux 
sont  maîtres  d'apprécier  si  la  clôture  est  suffisante  eu  égard  aux 
habitudes  locales.  Ainsi  jugé  qu'un  parc  entouré  de  murs  rentre 
dans  les  conditions  locales,  bien  que  les  murs  soient  dégradés 
dans  certaines  parties  et  que  même  il  existe  une  brèche  d'assez 
grande  étendue,  si  cette  brèche  est  défendue  par  un  fossé.  — 
Metz,  24  avr.  1844,  de  Chevigny,  [D.  Rép.,  v°  Forets,  n.  2033] 

46.  —  De  même,  un  parc  anciennement  clos  de  murs  et  de 
palis,  peut  être  défriché  sans  autorisation  préalable,  malgré 
l'enlèvement  des  palis,  s'il  reste  clos  par  un  fossé  en  bon  état  de 
conservation.  —  Paris,  16 juin  1860,  C'"^  d'assur.  gén.  sur  la  vie, 
[lli^p.  for.,  l.  4,  p.  28] 

47.  —  En  sens  inverse,  il  a  été  décidé  qu'une  clôture  en  haie 
sèche  n'est  pas  suffisante  pour  autoriser  le  défrichement  sans 
déclaration.  —  Riom,  24  déc.  1845,  Legay,  [Bull,  for.,  t.  3,  p. 
127] 

48.  —  Pareillement,  pour  que  le  défrichement  d  un  bois  soit 
licite  sous  le  prétexte  qu'il  s'agit  d'un  terrain  clos,  il  faut  que 
la  clôture  soit  complète  au  moment  où  le  défrichement  a  été  en- 
trepris. —  Cass.,  6  nov.  1885,  de  Clerval,  [Rëp.  for.,  t.  12, 
p.  1] 

49.  —  C.  Parc  ou  jardin  attenant  à  une  habitation.  —  La 
dernière  condition  exigée  par  l'art.  224-2"  consiste  en  ce  que  le 
parc  doit  être  attenant  à  une  habitation.  Cette  habitation  doit 
être  suffisamment  importante  pour  que  le  parc  n'en  soit  qu'un 
accessoire  :  une  forêt  close  dans  laquelle  on  ne  trouve  que  des 
bâtiments  pour  le  logement  du  garde  et  pour  l'exploitation  du 
fonds,  ne  peut  être  défrichée  sans  déclaration  préalable.  —  Cass., 
11  mars  1836,  Pajot,  [S.  36.1.423,  P.  chr.;  Bull,  for.,  Ire  sér., 
p.  113]—  V.  Ann.  for.,  Dissertation,  1854,  p.  276. 

50.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  bâtiment  construit 
dans  l'enclos  doit  être  habité  ou  tout  au  moins  actuellement  ha- 
bitable. —  Nancy.  22  nov.  1834,  précité.  —  V.  anal,  suprà,  V 
Chasse,  n.  1062  éi  s. 

51.  —  Enfin  le  texte  en  question  ne  peut  s'appliquer  au  parc 
dans  lequel  se  trouvait  autrefois  un  château,  détruit  au  moment 
du  défrichement,  alors  qu'il  ne  reste  plus  comme  bâtiment  qu'une 
loge  ou  baraque  destinée  cà  servir  de  demeure  temporaire  aux 
ouvriers  chargés  de  l'exploitation.  —  Cass.,  22  juin  1826,  Coste 
et  Daillant,  [P.  chr.] 

52.  —  Tandis  que  le  texte  ancien  de  la  loi  de  l'an  XI  et  du 
Code  forestier  de  1827  mentionnait  les  parcs  ou  jardins  clos  et 
attenant  aux  habitations,  le  texte  nouveau  de  1859  porte  seule- 
ment :  u  parcs  clos  on  attenants  ».  Il  semble  donc  qu'actuelle- 
ment l'une  des  deux  conditions  soit  suffisante.  Jugé  cependant 
que  le  seul  fait  de  la  contigu'ité  n'est  pas  suffisant,  même  depuis 
1859,  attendu  que  le  terme  dépare,  conservé  dans  le  texte,  ne 
peut  désigner  qu'une  propriété  close.  —  Riom,  11  juin  1883, 
sous  Cass.,  6  nov.  1885,  de  Clerval,  lS.  86.1.44,  P.  86.1.71,  D. 
84.5.283;  B&p.  for.,  t.  U,  p.  49] 

53.  —  III.  Bois  au-dessous  de  iO  hectares.  —  Pour  que 
l'exception  puisse  être  admise,  il  faut,  d'une  part,  que  le  bois 
n'ait  pas  l'étendue  prévue,  et,  en  second  lieu,  qu'il  ne  soit  pas 
situé  en  terrain  montagneux. 

54.  —  A.  La  contenance  de  10  hectares,  au-dessous  de  la- 
quelle les  bois  non  clos  peuvent  êlre  défrichés  sans  déclaration 
préalable,  était  de  4  hectares  dans  le  texte  de  1827  elde  2  hectares 
seulement  dans  la  loi  de  l'an  XI. 

54  bis.  —  La  principale  difficulté,  lorsque  la  parcelle  à  dé- 
fricher se  trouve  à  proximité  des  massifs  boisés  qui  compléte- 
raient une  contenance  supérieure,  consiste  à  déterminer  à  quelles 
conditions  les  deux  bois  doivent  être  considérés  comme  distincts 
ou  séparés.  La  solution  varie  suivant  les  circonstances  de  fait 
qui  accompagnent  chaque  espèce. 

55.  —  Jugé  que  deux  parcelles  séparées  seulement  par  un 
ruisseau  doivent  être  considérées  comme  contiguës,  au  sens  de 
l'art.  223  (actuellement  224)  C.  for.;  si  donc  par  leur  réunion 
ces  parcelles  dépassent  la  contenance  légale,  le  libre  défriche- 
ment de  l'une  d'elles  est  impossible.  —  Cass.,  6  août  1846, Frotte, 
[S.  46.1.843,  P.  46.2.672,  D.  46.1.236;  Bull,  for.,  t.  4,  p.  14] 

56.  —  De  même  une  portion  de  bois,  qui  n'atteint  pas  la  con- 
ti'uanae  légale,  mais  qui  n'est  séparée  du  massif  de  la  forêt  que 
par  un  chemin  public  communal,  ne  peut  être  défrichée  sans 
(h'claration  préalable.  —  Cass.,  28  août  1847,  Taillefer,  [S.  47. 
1.867,  P.  47.2.755,  D.  47.2.269;  Bull,  for.,  t.  4,  p.  200] 

57.  —  Mais  on  peut  admettre  qu'il  y  a  solution  de  continuité 
entre  deux  bois  séparés  par  des  terres  labourables  sur  une  dis- 
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lanco  de  30  tnfelres  (Dec.  min.  Fin.,  14  aoiH  186.-j;Circ.  adm. 
for.,  4déc.  1866,  n.  V.i). 

58.  —  La  disposilion  du  Code  forsstier  qui  sounif-l  à  la  con- 
dition d'une  di'îoiaralion  pr(5alai)le  les  bois  non  clos  au-dessous 
de  4  hectares,  dos  que,  par  leur  conliguïtc'!  avec  d'autres  bois,  ils 
complètent  cette  contenance  de  4  hectares  (actuellcmenl  10),  doit 
recevoir  son  application  aussi  bien  dans  le  cas  ou  tous  ces  bois 
contigus  appartiennent  à  des  propriétaires  dilTdrents  que  dans 
celui  où  ils  appartiennent  au  même  propriétaire. —  (!ass.,  8  janv. 
1830,  iJucasge,  'S.  36.1.424,  1'.  ciir.;  Bull,  for.,  {'-  sér.,  p.  881; 
—  i;i  sept.  18.37,  Miconnel,  [S.  38.1.919;  Bull,  for.,  i'"  sér'., 
p.  208J 

5î).  —  D'ailleurs,  peu  importe  comment  la  parcelle  à  défricher 
a  été  primitivement  isolée  du  massif  de  la  forêt.  Aiiipi,  lorsqu'un 
propriétaire  a  obtenu  une  autorisation  de  défrichement  pour  une 
contenance  donniie,  il  a  pu  choisir  l'ui-même  les  emplacements  à 
défricher,  lorsque  l'administration  n'a  posé  d'autre  condition  que 
celle  de  ne  pas  dépasser  cette  contenance;  il  a  pu  notamment 
diviser  la  forél  en  boqueteaux  épars,  séparés  l'un  de  l'autre  par 
les  portions  défrichées,  et  chacun  d'une  contenance  inférieure  h. 
4  hectares  (sous  le  Code  de  lH-27).  Si  cette  opération  a  été  ainsi 
conduite  au  vu  et  su  de  l'administration,  le  [)ropriétaire  peut 
ensuite  défricher  le  reste  sans  nouvelles  formalités,  le  silence  du 
ministre  équivalent  à  une  permission  tacite.  —  Nancy,  9  janv. 
183,;,  llachotte,  [\\  chr.] 

(10.  —  B.  Une  seconde  condition  imposée  par  la  loi  pour  le 
libre  défrichement  des  bois  non  clos,  consiste  en  ce  qu'ils  ne 
doivent  pas  être  situés  en  montagne,  sur  le  sommet  ou  sur  les 
pentes.—  (lass.,  14  janv.  1830,  .Antoine  Adam,  P.  chr.i  —  Celte 
condition  comporte,  comme  la  première,  une  (|ueslion  de  fait  à 
résoudre  suivant  les  circonstances. 

61.  —  Ainsi,  l'on  a  pu  décider  en  fait  que  l'emplacement  du 
bois  h  dél'richer  n'étant  (lu'iin  coteau,  la  prohibition  légale  n'est 
pas  applicable.  —  Cass.,  19  sept.  1840,  Hobert  de  Barrai,  [Bull. 
for.,  i'"  sér.,  p.  399j  —  (Jrenoble,  20  nov.  1839,  iiobert,  [P. 
46.2.107]  —  Mais  celle  décision  a  soulevé  des  critiiiues.  — 
V.  infrà,  n.  177. 

(î2.  —  'lugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  arrêt  constate  en 
l'ail  ([ue  le  bois  défriché  était  situé  sur  une  élévation  en  forme 
•  l'éperon,  dont  le  point  culminant  est  de  ;>I0  mélres  au-dessus 
de  la  vallée  et  dont  la  pente  moyenne  est  de  4."i  p.  0/0,  cet  arrêt 
viole  les  art.  219,  220-1»,  221  et  222-;)°,  C.  l'or.,  en  prononéanl 
le  relaxe  de  l'auteur  du  défrichement.  —  Cass.,  13  déc.  1884, 
Duport,  ylk'p.  for.,  t.  Il,  p.  289; 

(f.'l,  —  IV.  H'iis  il'int  If  drfrirhemi'nl  a  l'Ii!  nutwiaé  (inlt'rieu- 
rcmcnl  à  lu  li'tihliilion  nvluelle.  —  Ces  bois  constituent  une 
quatrième  exception  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  aux  trois  prévues 
expressément  par  l'art.  224,  ("..  for.  —  Les  autorisations  de  dé- 
frichement constituent  des  droits  acquis  pour  les  propriétaires, 
qui  peuvent  user  delà  faculté  ainsi  accordée  rians  un  délai  (|uel- 
con(iue,  lorsqu'aucun  délai  ne  se  trouve  fixé  dans  l'acle  admi- 
nistratif (|ui  a  valablement  statué.  Ainsi  décidé  que  les  autori- 
sations accordées  sous  l'empire  de  la  loi  du  !•  Ilor.  an  XI  n'ont 
l)as  été  abolies  par  la  promulgation  du  Code  forestier.  —  Cass., 
28  nov.  1842,  Uousselin,  [S.  42.1.910,  W  43.1.120;  Uull.  for., 
l.  1,  p.  307] 

04.  —  Ouanl  aux  décisions  par  lesipielles  l'autorité  compé- 
tenlo  s'oppose  à  un  dél'richeinenl  demandé,  la  ({iieslion  de  savoir 
s'il  est  ptissible  de  faire  revenir  sur  ces  décisions,  lorsqu'elles 
ont  été  rendues  avant  la  loi  actuelle,  est  toute  dilV''reiile  et  sera 
traitée  iiifni,  n.  I(i4  et  s. 


j5  2.   huis  pour  /l'.s'/H'/.s  loie  ilrrltiraliuii  firrulnlilc 
au  ili'frirlirimut  rsl  nt'ressairc. 


I"  l'roci'iture  de  la  loi  île  18.V.). 

(Î.5.  —  1.  l>i'rl<tralioti.  —  l'ne  <léclaralion  doit  élra  faite,  quatre 
m()isi\l"avani'e,  à  la  soiisprt'feclure,  où  il  en  est  tenu  registre  ^arl. 
219,  C.  for.;  Ord.  régi.,  art.  192).  Celle  déelarali.m  se  fait  ou 
dnuble  ininnle;  toutes  deux  sont  visi'es  par  lt>  snuspréfel,  qui 
rend  l'une  au  di'claianl,  et  transmet  l'autre  i\  l'agent  forestier 
supérieur  du  département  (Ihitl.). 

<»(».  —  Le  visa  consi.ste  en  une  mention  manuscrite  oignéo 
du  sous-nréfel  el  indiquant  d'une  manière  expresse  et  spéciale 
la   date  ilu   dépùl.  C'ebl  celte  date  qui   fail    courir  le«  délais 


d'opposition  inenliorKus  a  l'art.  219    Cire.  min.   Kio.,  24  juill. 
1863;. 

07.  —  L'ne  déclaration  non  visée  à  la  sous-préfecture  ne  ferait 
pas  courir  les  délais.  —  Cass.,  I.°i  fëvr.  182«,  liecquel,    P.  cbr." 

08.  —  Le  visa  du  sous-préfel  ne  peut  être  remplacé,  soil  par 
l'apposition  d'un  timbre  ou  d'un  sceau  quelconque,  soit  par  une 
noie  de  transmission  à  l'agent  forestier  (Cire.  adm.  for.,  4  déc. 
1866,  n.  43,  art.  18,. 

0!).  -—  Conformément  aux  art.  219,  C.  for.,  el  192,  Ord.  régi., 
la  déclaration  de  défrichement  doit  contenir  le  domicile  élu  par 
le  déclarant,  la  dénomination,  la  situation  et  l'étendue  du  bois 
à  défriciier  (Cire.  min.  Fin.,  24juill.  1863;. 

70.  —  La  déclaration  du  défrichement  doit  être  faite  sur  pa- 
pier timbré.  Kst  rapportée  la  décision  ministérielle  du  10  juill. 
1829,  portant  que  les  déclarations  de  l'espèce  ne  tombent  pas 
sous  rap[)lication  de  la  loi  du  13  brum.  an  VU,  art.  12,  S  I. 
suivant  laquelle  sont  soumis  au  timbre  tous  actes  et  écritures 
devant  ou  pouvant  faire  litre,  ou  être  produits  pour  justification, 
demande  ou  défense  /Dec.  min.  Fin.,  19  nov.  1866;  Cire.  adm. 
for.,  2i»nov.  1866,  n.  42). 

71. —  Le  silence  du  ministre  pendant  les  six  ^ 
l'opposilio  1  de  l'administration  Inrestiere,  n'aii 
taire  à  défricher  que  si  sa  déclaration  a  été  fai' 
et  dans  les  formes  légales;  spécialement,  si  le  dép^i  ii^  la  d<-cid- 
ration  n'a  pas  été  fait  i\  la  sous-préfecture,  celle  déclaration  ne 
peut  être  prouvée  par  des  notes  de  l'administration,  ni  suppléée 
jiar  des  équivalents.  —  Cass.,  23  févr.  1838.  .Mertiaa,    S.  39.1. 
;i2l,  V.  39.2.34»;  liull.  f.r.,  1"  sér.,  p.  229 

72.  —  Le  tuteur  n'a  pas  besoin  d'une  autorisation  du  conseil 
de  famille  homologuée  par  le  tribunal  pour  se  pourvoir  devant 
l'administration  à  l'etrel  de  défricher  un  bois  appartenant  à  son 
pupille.  Mais  l'intervention  du  conseil  de  famille  el  du  tribunal 
est  nécessaire  au  tuteur  pour  user  de  l'autorisation  de  défricher 
lorsqu'elle  lui  est  accordée  à  la  suite  de  la  déclaration  ainsi  for- 
mulée. —  .A»i»i.  fur.,  IHsserldtion,  I8.J7,  p.  2H.  —  V.  infra, 
V  TuU-lU'. 

73.  —  II.  Heconnais.sance  du  hois  ndèfrirher  rt  notificalion  du 
pronh-vrrbal.  —  .\vant  do  procéder  à  la  reconnaissance,  et  huit 
jours  au  moins  à  l'avance,  l'agent  forestier  adresse  a  la  partie 
intéressée,  au  domicile  élu  par  elle,  un  averli.ssemeni  indiquant 
le  jour  où  il  sera  procéilé  à  la  reconnaissance  du  bois  à  oéfri- 
cher,  avec  invitation  d'assister  à  l'opération  ou  de  s'y  faire  re- 
présenter (i>rd.  régi.,  art.  193.  Ln  délai  ré<kjit  ne  serait  |»as 
admissible,  lors  même  que  le  propriétaire  aurait  expresstfroent 
et  par  écrit  déclaré  qu'il  aeceptail  celle  réduction  iCirc.  adm. 
for.,  n.  3;;2,  du  29  août  l88;iK 

74.  —  L'avertissement  peut  être  notifié  par  un  préposé  fores- 
tier, sinon  par  un  huissier.  Il  est  exempt  du  timbre  et  de  l'en- 
registri'menl,  en  vertu  de  lart.  80,  L.  I.'i  mai  18|s  Dec.  mm. 
Fin..  28  dée.  18:;9;  Cire.  a.lm.  for.,  n.   '»3,  art.  ,30-32  . 

75.  —  !-e  procès-verbal  de  reconnaissancedres.se  jiir  l'.i.'..iii 
forestier  ensuite  de  la  déclaration  de  défrichement  ■ 
propriétaire,  est  également  exempt  du   timbre  el  i!. 
trement,  en  vertu  de  la  même  disposition  (Inslr.  de  r.ilm.  .!.• 
l'eiireg.,  2T  févr.  1860  :  Huit.  f.r..  t.  8.  p.  *!I8'. 

70.  —  La  reconnaissance  a  pour  objet  de  vérifier  l'étal  el  la 
situation  des  bois,  au  poinl  de  vue  de  l'exercice  du  droil  d'op- 
position qui  appartient  i\  l'adminislrnliiMt.  Kn  e<>n<»iqii>»n«*e.  ra- 
gent forestier  n'a  jia.-i  à  s'enquéru'    ' 
avantageux  qu'un  propriétaire  peu' 

projette,  il  doit  se  préoccuper  uniq'. 

ti'rét  public  spécifiées  à  l'art,  220,  C.  (or.  yCttt.  adm.  fur.,  n.  ij, 
arl.  39). 

77.  _  S'il  est  ■   ■  '  •    •         . 
trouve  dans  l'un 

assujettis  à  la  de.  i  , 

•in'il  est  lilire  de  proo<>der  au  dflriclieu)«u(  ^Cir.  atliu.  (or.,  n.  iJ, 
arl.  \T.. 

78.  —  Si  le  défrichement.  '     '     ' 
parait    an  ennservaleur  ne  p 

riiilêrêl  public,  il  formiib'  s 

pecteur,  el  transmet  le  ■' 

avoir  pris  l'avis  du  con-" 

siiin    du    ministre   de  1  \.;m.  nim.-    "ri.   rek,-..,  .in.   i\i>.  i.ir. 

ndni.  for.,  n.  t3,  arl.  44  . 

70.  Si  le  conservAlvur  cslimo  que  le  hoia  m  trouve  <lan« 
l'un  des  cm  de  prohibition  de  l'art.  uO,  C.  for.,  il  fait  imoiMia- 
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temenl  notifier  copie  du  procès-verbal  de  reconnaissance  au 
propriétaire,  avec  invitation  de  présenter  ses  observations  (C. 
lor.,art.  219,  et  Ord.  régi.,  art.  iO:)).  La  notification  est  faite  par 
un  préposé  forestier  ou  un  huissier;  cet  acte  est  visé  pour  timbre 
et  enregistré  gratis  (Cire.  adm.  for.,  n.  43,  art.  49  ;  Dec.  min., 
28  (léc.  1839)." 

80.  —  La  notification  du  procès-verbal  de  reconnaissance  doit 
toujours  être  antérieure  à  la  formation  de  l'opposition  par  le 
conservateur  :  il  y  a  intérêt  pour  le  conservateur  à  pouvoir  s'é- 
clairer, avant  de  former  opposition,  des  observations  que  le 
propriétaire  est  invité  à  présenter  (Cire.  adm.  for.,  n.  270). 

81.  —  Aucune  disposition  réglementaire  n'a  fixé  le  délai  qui 
doit  s'écouler  outre  la  notification  du  procès-verbal  de  recon- 
naissance et  la  signification  de  l'opposition  ;  il  convient  tou- 
tefois de  notifier  ce  procès-verbal  huit  jours  au  moins  avant  la 
signification  de  l'opposition  (Cire.  adm.  for.,  n.  43,  art.  51). 

82.  —  L'observation  de  ce  délai  ne  constitue  qu'une  règle  de 
conduite  administrative  :  il  suffit,  pour  répondre  au  vœu  de  la 
loi,  que  la  notification  de  l'opposition  soit  postérieure  à  celle  du 
procès-verbal  de  reconnaissance.  —  Cons.  d'Et.,  17  mai  1878, 
Ponneau  de  Martroy,  [S.  80.2.61,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.89; 
n'>p.  for.,  t.  8,  p.  2691 

83.  —  III.  Opposition  du  ronxervuteur  et  signification  de  cette 
ùpposition.  —  L'opposition  au  défrichement  doit  être  formée  par 
le  conservateur  des  forêts  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  déclaration.  Ce  délai  n'est  pas  suspendu  à  raison  du  retard 
apporté  h  la  transmission  de  cette  déclaration  aux  agents  de  l'ad- 
ministration, par  suite  de  l'inadvertance  du  fonctionnaire  chargé 
de  cette  transmission.  Le  délai  ne  doit  pas  être  non  plus  aug- 
menté à  raison  des  distances.  —  Metz,  12  avr.  1842,  Millart, 
[S.  42.2.264] 

84.  —  L'opposition  peut  toujours  être  formée  sans  attendre 
la  réponse  ou  les  observations  de  la  partie  intéressée  (Cire. 
adm.  for.,  n.  43,  art.  34). 

85.  —  L'opposition  au  défrichement  est  signifiée  par  les 
soins  du  conservateur  au  propriétaire.  L'acte  de  signification  est 
visé  pour  timbre  et  enregistré  gratis  (Cire.  adm.  l'or.,  n.43,  art. 
30,  32). 

86.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  la  péremp- 
tion des  délais,  le  conservateur,  lors  même  que  son  avis  serait 
favorable  au  défrichement,  doit  cependant  faire  signifier  au 
propriétaire  son  opposition,  qui  en  ce  cas  est  purement  dilatoire 
et  n'a  n'autre  ol^jet  que  de  sauvegarder  les  droits  du  ministre 
(Cire.  adm.  for.,  n.  43,  art.  36). 

87.—  La  faculté  de  défricher,  droit  essentiel  du  propriétaire, 
ne  peut  être  entravée  que  par  des  dispositions  expresses  de  la 
loi.  Lors  donc  que  le  propriétaire  a  fait,  dans  les  délais  légaux, 
sa  déclaration,  il  faut,  pour  que  le  défrichement  soit  punissable, 
qu'il  survienne  dans  ces  délais  une  opposition  de  l'administra- 
tion, et  que  cette  opposition  soit  signifiée  au  propriétaire.  Tou- 
tes autres  marques  d'improbation  administrative.,  telles  par 
exemple  qu'un  arrêté  du  préfet  s'opposant  au  défrichement,  se- 
raient insuffisantes.  —  Cass.,  13  mai  1830,  Delespée,  [S.  et  P. 
chr.' 

88.  —  IV.  Avis  du  préfet  et  notif\.cation  de  cet  avis.  —  Dès 
que  l'original  de  la  signification  de  l'opposition  lui  est  parvenu, 
le  conservateur  le  joint  aux  autres  pièces  du  dossier  et  transmet 
le  tout  au  préfet,  avec  son  avis  sur  les  observations  du  proprié- 
taire l'Circ.  adm.  for.,  n.  43,  art.  37). 

89.  —  Dans  le  délai  d'un  mois,  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture donne  son  avis  motivé  sur  l'opposition  (Ord.  régi., art.  197). 
Dans  tous  les  cas,  l'avis  motivé  que  le  préfet  est  tenu  d'adresser 
au  minisire  avec  le  dossier  de  l'affaire  doit  nécessairement  être 
pris  en  conseil  de  préfecture  (Cire,  min.,  24  juill.  1863). 

90.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  cet  avis,  le  préfet  le 
fait  notifier  au  propriétaire,  ainsi  qu'au  conservateur  et  à  l'agent 
forestier  supérieur  du  département  (C.  for.,  art.  219;  Ord.  régi., 
art.  107;  Cire.  adm.  for.,  n.  43,  art.  60). 

"  91.  —  Les  préfets  doivent  justifier  de  la  notification  faite  au 
propriétaire,  conformément  à  la  loi  et  au  décret  de  1839  :  pour 
cela,  ils  joignent  au  dossier  une  pièce  établissant  que  leur  avis 
a  été  porté,  dans  le  délai  de  huit  jours  fixé  par  le  décret  de 
1839,  h  la  connaissance  du  propriétaire  (Cire.  adm.  for.,  n. 
280j. 

92.  —  V.  Décision  ministérielle  et  signification  de  cette  décision. 
—  Dans  le  délai  de  huit  jours,  le  préfet  transmet  son  avis,  avec 
les  pièces  à  l'appui,  au  ministre  de  l'Agriculture,  qui  prononce, 


la  section  des  finances  du  Conseil  d'Elat  préalablement  entendue, 
après  délibération  prise  par  le  directeur  des  forêts  en  conseil 
d'administration  (Cire.  adm.  l'or.,  n.  43,  art.  61). 

93.  —  Lorsqu'une  opposition  a  été  formée  à  un  défrichement, 
cette  opposition,  alors  même  qu'elle  semblerait  ne  rentrer  dans 
aucun  des  cas  prévus  par  la  loi  et  ne  présenter  qu'un  caractère 
dilatoire,  doit  être  l'objet  d'une  instruction  dont  l'avis  de  la  sec- 
tion des  finances  du  Conseil  d'Etal  constitue  l'un  des  éléments 
indispensables.  —  Av.  Cons.  d'El.,  17  avr.  1860,  [Bull,  for.,  t, 
8,  p.  3291 

94.  —  En  statuant,  conformément  à  la  loi  du  18  juin  1859,  sur 
les  déclarations  de  défrichement  faites  par  les  propriétaires  de 
bois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  l'intention  manifestée 
de  ne  faire  qu'un  défrichement  temporaire,  en  reboisant  ensuite 
le  sol.  —  .\v.  Cons.  d'Et.,  13  nov.  1860,  [Bull,  for.,  t.  8,  p. 
345] 

95.  —  Lorsque  les  bois  à  défricher  ne  se  trouvent  dans  aucun 
des  cas  de  prohilDition  prévus  par  la  loi,  l'opposition  préalable  du 
conservateur  ne  doit  pas  être  maintenue  par  le  ministre.  Dans  le 
cas  contraire,  il  importe  de  s'opposer  purement  et  simplement  au 
défrichement,  sauf  à  l'administration  à  se  concerter  avec  les  pro- 
priétaires, pour  qu'il  leur  soit  possible  d'entreprendre  des  opé- 
rations d'arrachage  d'arbres  ou  de  culture  momentanée,  qui  au- 
raient pour  but  ultérieur  le  maintien  du  sol  à  l'état  boisé.  — Av. 
Cons.  d'Et.,  13  nov.  1860,  [[inll.  for.,  t.  8,  p.  543] 

96.  —  Le  directeur  des  forêts  notifie  la  décision  du  ministre 
au  préfet  et  au  conservateur;  celui-ci  en  informe  le  déclarant 
par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur  des  forêts.  La  décision  doit 
être  signifiée  in  extenso  au  propriétaire,  dans  les  six  mois  ù  da- 
ter du  jour  de  la  signification  de  l'opposition  émanée  du  conser- 
vateur. Passé  ce  délai,  le  défrichement  peut  être  effectué  {(',. 
for.,  art.  219;  Ord.  régi.,  art.  197;  Cire.  adm.  for.,  n.  43,  art. 
46,  64,  67). 

97.  —  Quand  l'opposition  du  conservateur,  maintenue  par  le 
ministre,  ne  frappe  qu'une  partie  de  la  contenance  déclarée,  la 
décision  impose  au  propriétaire  l'obligation  de  fournir  un  procès- 
verbal  de  mesurage  déterminant  exactement  la  situation  des  par- 
celles qui  pourront  être  défrichées  (Cire.  adm.  for.,  n.  43,  art. 
63).  Dans  ce  cas,  le  défrichement  ne  peut  être  entrepris  avant 
que  les  bois  n'aient  été  mesurés  et  limités  par  les  soins  du  décla- 
rant, et  que  la  plan  du  mesurage  et  limitation  n'ait  été  déposé 
au  bureau  de  l'agent  forestier  local  (Dec.  min.  Fin.,  l6oct.  1867; 
Cire.  adm.  for.,  n.  71). 

98.  —  Le  propriétaire  qui,  ayant  fait  la  déclaration  de  défri- 
cher, a  obtenu  du  ministre  une  décision  autorisant  le  défriche- 
ment, et  a  satisfait  aux  conditions  ordinaires  de  mesurage  et  de 
délimitation,  n'est  pas  obligé  d'attendre,  pour  commencer  ce  dé- 
frichement, un  permis  du  chef  de  service.  En  tous  cas,  il  suffi- 
rait que  ce  permis  eût  été  accordé  avant  les  poursuites  pour  faire 
disparaître  le  délit  et  rendre  la  peine  inapplicable.  —  Dijon,  24 
août  1839, de  Sainte-Maure-Montaussier,  [Bull.  for.,i.  S,  p. 203] 

99.  —  La  décision  ministérielle  prohibitive  du  défrichement, 
que  la  loi  oblige  de  signifier  au  propriétaire  dans  les  six  mois 
de  l'opposition  formée  par  l'administration,  doit  être  définitive. 
Si  celte  décision,  même  intervenue  dans  le  délai  légal,  n'est  que 
provisoire,  elle  n'a  pas  l'effet  d'empêcher  le  propriétaire  de  pro- 
céder au  défrichement.  —  Metz,  4  avr.  1832,  Pariset,  [S.  33.2. 
424,  P.  chr.  I 

100.  —  L'acte  de  signification  d'une  décision  ministérielle 
prohibitive  du  défrichement  d'un  bois  particulier  doit,  à  peine 
de  nullité,  contenir  copie  de  cette  décision;  il  ne  suffirait  pas 
d'énoncer  dans  l'acte  son  existence  et  sa  date.  —  Cass.,  2  mars 
1832,  Pariset,  [S.  33.1.634]  —  Metz,  4  avr.  1832,_  précité. 

101.  —  Le  propriétaire  de  bois  auquel  la  décision  ministé- 
rielle qui  défend  le  défrichement  a  été  signifiée  dans  le  délai 
prescrit,  ne  peut  passer  outre  sous  prétexte  qu'on  ne  lui  a  pas 
également  signifié  l'arrêté  du  préfet  pris  en  conformité  de  l'art. 
195  (actuellement  197)  de  l'ordonnance  réglementaire  du  Code 
forestier,  celte  signification  n'étant  pas  imposée  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  23  févr.  1838,  Mertian,  [S.  39.1.321,  P.  39.2.340]; 
—  26  janv.  1839,  Aeder,  [P.  39.2.343] 

102.  —  Quid  avec  le  nouveau  texte  de  l'art.  219,  L.  18  juin 
1839,  mentionnant  expressément  que  l'avis  du  préfet  sera  notifié 
au  propriétaire?  Comme  aucune  sanction  n'est  indiquée  dansla 
loi,  et  que  la  fornialilé  n'est  pas  substantielle,  il  y  a  lieu  de  croire 
que  la  solution  précédente  doit  cire  maintenant  encore  suivie.  — 
V.  Cire.  adm.  for.,  n,  280. 
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103.  —  La  décision  du  ministre  doit  *lre  signifiée  par  un 
huissier  ou  un  garde  forestier,  mais  non  par  un  af."-nt 'Cire.  adm. 
for.,  n.  4.'),arl.  04-07).  .)uf,'é  cependant  que  les  a^'enls  forestiers 
ont  qualité  pour  opérer  cette  signification.  En  tout  cas,  l'acte 
doit  constater,  à  peine  de  nullité,  la  (jualilé  de  la  personne  qui 
est  intervenue.  —  '^ass.,  2  mars  1832,  précité. 

2"  E/fels  (les  (léchions:  en  malii-re  de  défrichement,  (/uant  «  leur  durée. 

104.  —  Le  propriétaire  d'un  bois  qui  a  été  Tobj^ t  d'une  déci- 
sion l'avorabFe  au  sujet  du  défrichement,  transmet  à  son  acqué- 
reur le  bénéfice  de  celte  décision  ((>irc.  adm.  for.,  n.  43,  art. 
t05).  —  Nancy,  9  janv.  \S'M>,  liachotte,  jl'.  chr.j 

105.  —  1  no  décision  favorable  du  ministre  ne  peut  i^lre  mo- 
difiée ni  rapportée  sous  quelque  prétexte  que  ce  soil,  fl  le  pro- 
priétaire peut  la  mettre  à  exécution,  quand  bon  lui  semble  (Cire, 
udm.  for.,  n.  43,  art.  100). 

106.  —  fJe  même,  l'eiïel  d'une  décision  ministérielle  prohi- 
bitive du  défrichement  n'est  pas  limité  dans  sa  durée  par  les 
termes  do  la  loi,  et  doit  par  conséquent  subsister  tant  f|ue  celle 
décision  n'a  pas  été  rapi)ortée  (fore.  adm.  for.,  n.  43,  art.  107j. 

—  Cass.,  .31)  août  1834,  Mostainfr,  il',  chr.] 

107.  —  Une  décision  portant  rejet  d'une  demande  en  autori- 
salion  de  défrichement  ne  peut  être  modifiée  ou  rapportée  que 
par  le  ministre.  Ine  nouvelle  demande  (actuellement  fléclaralion) 
du  proprii'-laire  ne  peut  suspendre  reffel  de  ladite  décision,  ni 
donner  ouverture  aux  formalités  et  aux  délais  prescrits  par  l'art. 

219,  (',.  for.,  pour  les  déclarations  ou  rlrniandes)  primitives  (f;ir. 
min.  Fin.,  G  déc.  1843).  —  Cons.  d'Kl.,  28  oct.  1829,  apjirouvé 
par  le  min.  des  Fin.  le  9  novembre.    Huit.  f()r.,  l.  2,  p.  70 

108.  — 'luge,  en  ce  sens,  que  la  décision  ministérielle  inter- 
venue sur  une  demande  en  défricliemenl  et  portant  refus  d'au- 
toriser ce  défrichement,  conserve  toute  sa  force  tant  qu'elle  n'a 
pas  été  rapportiie  ou  modifiée;  en  sorte  (pie  le  propriétaire  du 
bois  ne  peut,  après  une  telle  décision,  procéder  au  défrichement 
sous  prétexte  qu'il  avait  formé  une  nouvelle  demande,  sur  laquelle 
radminislration  aurait  gardé  le  silence  pendant  plus  île  six  mois. 

—  Cass.,  7  avr.  18i8,  .lung,  [S.  48.1.0.;:;,  1".  19.2. ;i3l,  I).  48.1. 
199;  liull.  for.,  t.  4,  p    367];  —  15  mars  1884,  Trincat,  [D.  84. 

;i.28i  I 

100.  —  Il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  nouvelle  demande 
émanerait  (\'ui\  iicf|uéreur  de  la  forêt,  auquel  son  vendeur  aurait 
dissimulé  l'interdiclion  antérieure.  — Cass.,  l.'imars  ISN4,  précité. 

110.—  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  ministre  n'esl  aucu- 
nement oi)li;:é  de  prendre  en  considération  une  nouvelle  demande 
adressée  ensuite  d'une  décision  négative  antérieure;  les  délais 
de  l'art.  219  ne  courent  plus  à  la  suite  de  cette  demande  nouvelle, 
et  rc'cbéance  du  terme  ne  produit  aucun  résultat.  —  C'i/j/cà, 
Metz,  28  févr.  1838,  de  Dombasle,    I».  /{-</).,  v"  l'ort'ts,  n.  2020 

111.  —  Toutefois,  l'administration  recommande  à  ses  agents 
de  recommencer  l'instruction  si  l'interdiction  esl  antérieure  i\  la 
loi  (le  I8;)9,  la  législation  précédente  contenant  des  motifs  d'op- 
position que  celte  loi  n'a  pas  maintenus  Cire.  adm.  for.,  n.  43, 
art.  23). 

30  Cat  (l'oppotilion  et  recourt  contre  tet  oppotiliont 
ou  décitiont  prohibitives. 

112.  l'ne  des  principales  innovations  do  la  loi  de  I8.'i9, 
consiste  h  obliger  radminislration  à  motiver  son  opposition  au 
ihirrichenieiit,  en  invtwpianl  une  des  raisons  indiipiées  à  l'art, 

220,  C.  for.,  savoir  :  |o  muinlien  de  la  terre  sur  les  monlngnes 
ou  sur  Ie8  pentes;  2"  défense  du  sol  contre  les  érosions  el  les 
envahissements  des  lleuves,  rivii-res  on  torrents;  3"  exislenett 
des  sources  e|  cours  d'eau;  ■'»"  prntectinn  des  dunes  et  des  côles 
contre  les  l'rosions  de  la  mer  et  rciivahisseinenl  des  sables; 
.'i"  (b'fense  du  territoire  dans  la  partie  de  la  zone  frontière  dé- 
lerminé(>  par  un  règlement  d'adiuinistralion  publique;  G"  salubrité 
publi(|ue. 

IIJ.  --  l.a  (|uestion  de  savoir  si  le  Imis  fi  défricher  renlro 
diiiis  l'un  des  six  cas  d('  l'art.  220  esl  souverainement  appréciée 
par  l'administration  :  il  sultit  (|ue  l'un  de  i-es  motifs  soil  allégué 
pour  (lue  l'opposition  soil  valalde. 

114.  —  Spé(îialement,  en  ce  qui  concerne  la  défense  du  ter- 
ritoire, le  conservateur  des  fcréls  peut  .le»  borner  a  constater 
que  la  forél  A  défricher  se  trouve  dans  la  partie  de  la  xono 
frontière  déterminée  sou»  le  nom  de  polygones  réservés. 


11."».  —  La  délimitation  de  ces  polygones,  d'abord  pfTocluée 

jar  décrets  du  22  nov.  18.ï0  el  du  31  juilL  18"'  '     î-puii 

r- 

,.  for., 


remaniée  par  l(;s  décrets  portant  règlement  d'à 
blique  en  date  des  3  mars  187V  el  8  sepl.  18T^ 
n.  loi  et  253). 

110.  —  Les  terrains  compris  dan»  lo«  7ono«d«  ««rrilude  âe» 
places  de  guerre  et  des  postes  raili!'!  m  dans  la 

zone  rronti(;re,  doivent  être  consi'l  •  partie  des 

polygones  réservés.  Ces  zones  de  -•        .  i-llcmenl  de 

un  myriamèlre  à  partir  des  ouvrages  les  plus  avancés  Dëcr.  3 
mars  1874,. 

117.  —  Lorsque  l'opposition  du  conservât-.-  '  '  'ts  est 
motivée  par  la  situation  du-  terrain  dans  un  d.  le  la 
zone  frontière ,  l'alTaire  est  étudiée  par  le  g-  r"  en 
même  temps  que  par  le  service  forestier.  I.,e  ministre  de  la  'iuerre. 
sur  l'avis  du  comité  des  forlifications  ,  fait  connaître  au  ministre 
de  l'agriculture  s'il  donne  ou  non  son  adli/'sion  -     ■  '  •  ■ 

F-ln  cas  d'adhésion,  le  ministre  de  l'.Xgriculliir 
l'ordinaire.  Kn  cas  de  non  adhésion  et  si  le  n  ■ ,    - 

culture  ne  partage  pas  l'avis  du  département  de  la  guerre,  l'af- 
faire esl  portée  (levant  la  commission  mixte  des  travaux  publics, 
conformément  au  décret  du  10  aoiit  18.'i3  Cire.  adra.  for.,  n. 
43,  art.  70,  88  el  89  . 

118.  —  Les  actes  par  lesquels  le  gouvernement,  usant  delà 
faculté  qui  lui  a  été  accordée  par  la  loi  ,  refuse  d'autoriser  le 
défrichement  des  boi.s  des  particuliers,  sont  des  mesures  d'ordre 
put'lic,  non  susceptibles  d'être  attaquées  par  la  voie  conlentieuse. 
—  Cons.  d'Kl.,  20  févr.  1822,  llavez,  [S.  chr.,  I'.  adm.  chr.  ;  — 
23  juin.  1H23,  fiouillé,  ^S.  chr.,  \\  adm.  chr.  ;  —  28  aoiH  1827, 
Vilu,  J'.  adm.  chr.]  ;  —  30  mai  1831,  [>uval,  [I».  Rép.,  V  For>>lt, 
n.  2028]  —  Sir,  Serrigny,  t.  I.  n.  2N;  Dufour,  t.  3,  n.  183. 

119.  —  .\insi,  la  décision  du  minisire  îles  Finan'---  -•■■  ■■-- 
d'bui  ministre  de  l'Agriculture)  qui,  pour  confirmer 

au  défrichement,  s'est  fondé  sur  la  n(*cessilé  de  cons'  v  -- 

lence  ou  le  régime  des  cours  d'eau,  et  d'empêcher  l'aggruvaliuii 
des  depuis  résultant  de  leurs  débordements  C.  for.,  i'  el  3*, 
art.  220j,  n'esl  pas  susceptible  d'un  recours  contentieux  au  Con- 
seil d'Ktal.  —  Cons.  d'Kl.,  17  mai  1878,  Honneau  de  Martrov, 
|S.  80.2.61,  P.  adm.  chr.,  U.  7«.3.89;  Ilp.  for.,  l.  8,  p.  269 

120.  —  Le  recours  contentieux  ne  serait  ouvert  au  proprié- 
taire (levant  le  Conseil  d'Ktal,  que  pour  l'un  des  motifs  suivants: 
si  les  formes  prescrites  [lar  l'art.  219,  C.  for.,  n'avaient  pas  élé 
observées  ou  si  l'opposition  avait  été  fondée  sur  un  motif  autre 
que  ceux  énumérés  à  l'art.  220;  si  le  motif  im'oqué  élanl  la  dé- 
fense du  territoire,  la  forêt  ne  se  trouvait  pas  comprise  dam  les 
polygones  réservés  de  la  zone  forestière. 

121.  —  Il  a  été  jugé  que  le  recours  contre  un»  opposition 
estimée  irrégulière  ne  peut  être  présenté  sous  forme  d'une 
exception  soulevée  ib  vaut  le  tribunal  répressif,  lors  de  pour- 
suites intentées  contre  le  propriétaire  pour  défricliemenl  délic- 
tueux; que,  dans  celte  hyjHjlhèse,  il  n'appartient  pas  au  tribunal 
d'examiner  la  validité  de  l'opposition  administrative  el  de  pro- 
clamer le  droit  do  libre  défrieJienient  du  propriétaire.  —  Cass., 
9  févr.  1849,  Binger,  S.  49.1.070  Kn  admeunnt  qu'i'  n'ip- 
parlienne  pas  fl  l'aulonléjudiciair. 

l'acte  administratif  (|ui  sert  de  l'a- 
égard  iiiprà,  V"  Ciiiniiftcive  luhitin. ,  .  . ,   -,  .. 

contrevenant  invoque  lu  violalinn  des  formes  de  l'art.  21V,  ou 
l'illégalité  de  l'opposition,  le  juge  doii,  du  nmin»,  <itr»e<>ir  à  sta- 
tuer sur  la  contravention  jU8(|u'ii  ce  (jue  '  iréjudu-ielle 
de  validité  ail  i-lé  tranchée  par  l'aulon:  .ive.  —  V. 
siiprà,  V  t'iimprli-ncc  adininiatriitiii',  n.  ».    .    . 

§  3.  Dftit  lie  tiefrichemrnt. 
i'  Caracltr*t  du  ittH. 

122.  —  Le  délit  de  défrichement  est  ;  ir  le  chan- 
gement apporté  dans  la  destinniion  ■!••  '  mi  mu  li*ii 
(l'une  fiinu  devient  un   pré.  '.       ' 

urbaine,  soil  rurale.  Ce  chai 

veulent  des.  arbres  qui  garn  -  .  _ 

diverses  nwinières. 

12!l.  —  Le  délit  (w>ii|  rit«uller  nu*»i  hion  H*  U  eAupf  A  hhtne 
«•Vue  (piede  l'arr.i' '  '   '  '  ^-    .    .-.  it-Kermod, 

3  aoiM  ISV;i,  de  - 

121.  -  -  La  •  b'.«  racine» 
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suffit  pour  qu  il  V  ait  défrichement;  il  n'est  pas  besoin  que  le 
terrain  ait  été  cultivé  à  la  charrue.  —  Metz,  17  juin  1835,  Du- 
pont, :D.  Rép.,  V  Forets,  n.  1988] 

125.  —  Le  procédé  le  plus  habituellement  employé  pour  sup- 
primer frauduleusement  l'état  boisé  consiste  dans  la  coupe  à 
blanc  étoc  suivie  de  pùturage  :  cette  double  opération  équivaut 
au  défriciiemenl  et  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  les  art. 
219  et  s.,  C.  for.  —  Cass.,  19  mars  1836,  Houle,  [D.  fWp.,  V 
FonU&,  n.  l99tV,  —  Metz,  17  juin  1835,  Dupont,  \Ibid.,  n.  1466] 
—  Riom,  11  l'évr.  1846,  Mouret,  [Bull,  for.,  t.  3,  p.  159];  —8 
mai  1830,  Bellon,  [Ibid.,  t.  5,  p.  204]  —Alger,  3  sept.  1877, 
Ben  Cassen  et  autres,  [Rcp.  for.,  t.  9,  p.  1161 

126.  —  La  coupe  à  blanc  étoc  suivie  de  pâturage  ou  de  pa- 
cage constitue  le  délit  de  défrichement  lors  même  que  la  coupe 
serait  le  l'ait  d'un  tiers,  le  propriétaire  s'étant  borné  à  empêcher 
le  repeuplement  par  l'introduction  de  son  bétail.  —  Grenoble, 
14  déc.  1863,  Joubert,  [Rép.  for.,  t.  3,  p.  371]  —  Chambéry,  18 
janv.  1877,  Burtin,  [Ibki.,  t.  8,  p.  38] 

127.  —  On  ne  peut  toutefois  considérer  comme  un  défriche- 
ment, dans  le  sens  de  l'art.  219,  G.  for.,  le  fait  par  un  proprié- 
taire de  débarrasser  certaines  parties  de  son  bois,  planté  en 
chênes,  des  pins,  morts-bois,  ronces  et  lavandes,  si  en  le  faisant 
il  ne  change  pas  la  nature  du  sol  forestier.  —  Gass.,  23  févr. 
1839,  Brunet-Lassalle,  [P.  46.2.106] 

128.  —  La  culture  temporaire  d'une  partie  de  forêt,  même 
dans  le  but  de  substituer  une  essence  à  une  autre,  ou  de  pré- 
parer un  nouvel  ensemencement,  donne  lieu  à  l'application  des 
peines  de  l'art.  221,  C.  for.  —  Gass.,  13  mars  1839,  d'Eyssau- 
tier,  lB«//.  for.,  i"  sér.,  p.  298]  —  Trib.  Brignoles,  11  juin  1878, 
Leydier,  [Rt'p.for.,  t.  8,  p.  133]  — V.  néanmoins  Av.  de  la  sect. 
des  fin.  du  Cons.  d'Et.,  30  nov.  1860,  rapporté  dans  la  cire. 
adm.  for.,  n.  43. 

129.  —  Jugé,  pareillement,  que  l'art.  221,  C.  for.,  est  appli- 
cable alors  même  que  le  propriétaire  déclare  qu'il  entend  faire 
replanter  en  bois  le  terrain  illicitement  défriché,  après  qu'il  en 
aura  extrait  les  cailloux  nécessaires  à  l'entretien  des  routes  du 
domaine. —  Paris,  16  juin  1860,  G'"  d'assurance  générale  sur  la 
vie,  [Rep.  for.,  t.  4,  p.  28] 

130.  —  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  que,  dans  tous  les 
cas,  le  propriétaire  est  astreint  à  la  déclaration,  même  pour  un 
défrichement  temporaire.  Alors,  l'autorisation  administrative  lui 
est  donnée  sous  condition,  après  fixation  d'un  délai,  passé  lequel 
le  terrain  doit  être  reboisé. 

131.  —  Le  propriétaire  qui  a  été  autorisé  à  défricher  ses  bois 
et  à  les  mettre  en  culture,  sous  la  condition  d'en  opérer  le  re- 
boisement dans  un  délai  de  deux  ans,  est  passible  des  peines 
de  l'art.  221,  G.  for.,  si  les  travaux  de  reboisement  ne  sont  pas 
terminés  dans  ce  délai.  —  Lyon,  4  avr.  1864,  Maisonseule,  [S. 
64.2.272,  D.  64.2.224] 

132.  —  L'interdiction  faite  par  le  Code  forestier  de  défricher 
sans  déclaration  préalable  est  applicable  quelles  que  soient  les 
essences  qui  peuplent  la  forêt,  lors  même  par  conséquent  qu'il 
s'agit  d'arbres  portant  fruits,  tels  que  les  châtaigniers.  —  Cass., 
4  févr.  1847,  Allemand,  [S.  47.1.357,  P.  47.1.558,  D.  47.1.96; 
Bull,  for.,  t.  4,  p.  37] 

133.  —  Mais,  pour  qu'il  y  ait  défrichement  punissable,  il  faut 
toutefois  que  l'enlèvement  des  arbres  ait  été  suffisamment  im- 
portant, eu  égard  à  l'étendue  de  la  forêt.  La  loi  n'a  voulu  pro- 
hiber que  la  transformation  d'un  bois  en  un  autre  genre  de  pro- 
priété, et  non  les  opérations  de  sylviculture,  d'amélioration,  ou 
même  de  simple  embellissement  qui  exigeraient  l'arrachement 
de  quelques  arbres  ou  cépées  fCirc.  adm.  for.,  n.  43). 

134.  — Ainsi,  l'ouverture  d'une  tranchée  dans  une  forêt 
pour  l'établissement  d'un  chemin  de  vidange  ne  constitue  pas  un 
défrichement  proprement  dit.  — Xancy,  21  nov.  1849,  Mathias, 
[P.  .=)0.2.270,  D.  o0.2.119j 

135.  —  De  même  des  travaux  d'amélioration  ou  d'établisse- 
ment, tels  que  l'élargissement  de  chemins,  d'ouverture  d'ave- 
nues, le  creusement  de  pièces  d'eau,  ne  tombent  pas  sous  le 
coup  de  l'art.  219,  C.  for.  —  Paris,  16  juin  1860,  précité. 

136.  —  L'ne  autre  condition,  évidemment  nécessaire  pour 
qu'il  y  ait  délit  dans  le  sens  de  l'art.  219,  C.  lor.,  c'est  que  l'en- 
lèvement d'arbres  ait  été  effectué  dans  un  terrain  constituant 
une  forêt,  et  non  dans  un  pré-bois,  sorte  de  pâturage  en  mon- 
tagne dans  lequel  ne  se  trouvent  que  des  arbres  épars.  —  Cu- 
raason,  sur  Proudhon,  t.  3,  p.  285. 

137.  —  La  détermination  de  la  nature  de  l'immeuble  est  une 


question  de  fait,  qui  ne  peut  être  appréciée  que  suivant  les  cir- 
constances. 

■  138.  —  Ainsi  on  a  pu,  sous  la  loi  du  9  tlor.  an  .XI,  considérer 
comme  défrichement  prohibé,  le  fait  d'avoir  cultivé  onze  hectares 
de  landes  et  bruyères,  dans  lesquels  il  existait  quelques  bois 
malvenants  par  suite  de  l'extrême  humidité  du  sol.  —  Cass.,  29 
mars  1811,  'Vaugirard,  [P.  chr.];  —  20  oct.  1832,  Benoit-Bes- 
sière,  fP.  chr.] 

139.  —  Bien  plus,  le  fait  de  la  mise  en  culture  d'un  terrain 
non  boisé  peut  tomber  sous  le  coup  des  art.  219  et  221,  C.  for., 
lorsqu'il  s'agit  d'un  terrain  communal  dont  le  reboisement  a  été 
déclaré  obligatoire  par  un  décret  rendu  en  exécution  de  l'art.  5 
L.  28  juin.  1860.  —  Nîmes,  16  août  1867,  Habitants  de  Blan- 
dan,  [D.  68.2.186] 

140.  —  Enfin  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  délit  de  défri- 
chement les  simples  délits  de  coupe  et  enlèvement  de  bois  en 
forêt,  ou  les  faits  dommageables  qui  ne  donnent  ouverture  qu'à 
une  action  purement  civile.  Le  défrichement  punissable  doit  avoir 
été  opéré  par  le  propriétaire  ou  pour  le  compte  de  ce  proprié- 
taire. 

141.  —  Ainsi,  le  défrichement  d'une  portion  de  bois  commu- 
nal, opéré  par  un  particulier  dans  son  intérêt  privé,  ne  rentre 
pas  dans  les  prévisions  des  art.  91,  219  et  220,  G.  for.;  il  constitue 
le  délit  de  coupe  et  enlèvement  de  bois  dans  la  forêt  d'autrui, 
puni  par  les  art.  194  et  198.  —  Gass.,  lo  sept.  1837,  Vidal, 
[Bull,  for.,  i'<'  série,  p.  207] 

142.  —  Lorsqu'un  bois  domanial  a  été  aliéné  avec  faculté  de 
défrichement,  que  ce  bois  a  été  ensuite  vendu  par  l'acquéreur 
primitif,  avec  faculté  donnée  au  sous-acquéreur  de  défricher 
cinquante  hectares  seulement,  le  sous-acquéreur  qui,  en  vio- 
lation de  son  contrat,  défriche  une  plus  grande  quantité,  ne 
commet  pas  la  contravention  prévue  par  l'art.  220,  G.  for.;  il  est 
seulement  passible  d'une  action  en  dommages-intérêts  envers 
son  vendeur.  —  Gass.,  23  mars  1839,  Gronier  et  Herson,  [D. 
Rép.,  V»  FonHs,  n,  1999] 

2°  Constatation,  poursuite,  pénalités,  exécution  des  jugements. 

143.  —  Les  délits  de  défrichement  sont  constatés  par  les 
gardes  de  l'administration  forestière.  La  compétence  de  ces 
gardes  ne  fait  pas  de  doute  pour  les  bois  communaux.  Elle  doit 
être  aussi  étendue  aux  bois  des  particuliers  en  ce  qui  concerne 
le  délit  de  l'art.  221,  G.  for.,  comme  conséquence  du  droit  de 
poursuite  attribué  à  l'administration  forestière  pour  le  même 
délit  (G.  for.,  art.  159).  —  V.  Girc.  adm.  for.,  30  sept.  1839, 
art.  21. 

144.  —  Dans  les  communes  où  il  n'existe  pas  de  représen- 
tants de  l'administration  forestière,  les  préfets  font  surveiller  les 
bois  des  particuliers  par  les  autorités  municipales.  Les  maires 
et  adjoints  qui  ont  dressé  des  procès-verbaux  pour  défrichements 
illicites  doivent  les  transmettre  au  procureur  de  la  République 
et  en  adresser  copie  à  l'inspecteur  des  forêts,  conformément  à 
l'art.  198,  Ord.  régi.  (Cire.  min.  Fin.,  7  mai  1823;  Cire.  adm. 
for.,  n.  43,  art.  93). 

145.  —  Les  procès-verbaux  dressés  en  matière  de  défriche- 
ment par  les  gardes  forestiers  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire 
ou  jusqu'à  inscription  de  faux,  suivant  les  règles  ordinaires  des 
art.  177  et  178,  C.  for.  On  doit  suivre  également  le  droit  commun 
quant  à  la  question  de  savoir  à  quelles  énonciations  du  procès- 
verbal  s'étend  la  foi  due  à  cet  acte,  et  dans  quels  cas  la  preuve 
contraire  est  possible.  —  V.  infrà,  v°  Délits  forestiers. 

146.  —  Si,  par  exemple,  le  procès-verbal  constatant  un  dé- 
frichement illicite  ne  spécifie  pas  depuis  combien  de  temps  le 
bois  était  planté,  le  tribunal  peut  admettre  la  preuve  que  la  plan- 
talion  remonte  à  moins  de  vingt  ans  (Girc.  adm.  l'or.,  n.  43, 
art.  103).  —  Cass.,  18  déc.  1829,  Poupre,  [P.  chr.]  — 'V.  supra, 
n.  36  et  s. 

147.  —  Mais  le  tribunal  correctionnel  ne  peut  déclarer  qu'un 
terrain  défriché  n'était  pas  en  nature  de  bois,  lorsqu'un  procès- 
verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  déclare  le  contraire 
(Girc.  adm.  for.,  n.  43,  art.  101).  —  Cass.,  14  janv.  1830,  Odon, 
[P.  chr.] 

148.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  s'il  est  établi  par  un 
procès-verbal  dressé  par  deux  gardes  qu'un  terrain  indûment 
défriché  était  en  nature  de  bois,  les  juges  ne  peuvent  déclarer 
que  cette  énonciation  est  insuffisante  pour  démontrer  la  nature 
du  terrain.  —  Cass.,  26  sept.  1831,  Ferrier,  [P.  chr.] 
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140.  —  ...  0"''  lorsqu'un  procès-vnrbal  faisant  foi  jusqu'à 
iiisf:ri[)lioii  de  faux  constata  ((u'un  terrain  est  poupl»!  d'un  taillis 
chr^ne  de  bonne  venue,  surinorit(i  de  baliveaux,  b-  prévenu  ne 
peut  être  admis  à  prouver  que  ce  terrain  n'est  couvert  que  de 
Ijroussailles.  —  Dijon,  27  juin  18.12,  Maufruin,  ff).  /(''/<.,  v"  VonH», 
II.  \'.)'.)">] —  .Mmes,  14  mai  ISVO,  KocIit,    Uiil. 

150.  —  ...  Que  lorsqu'un  procès-verbal  r<''f.'ulier  dressi!  par 
deux  gardes  forestiers  conslale  qu'un  terrain  soumis  à  un  défri- 
cliement  illégal  est  en  nature  de  bois,  et  indique  en  outre,  par  ares 
et  centiares,  par  tenants  et  aboutissants,  la  contenance  drifrichée, 
ainsi  que  les  anmies  pondant  lesquelles  le  df^frif^bomenl  s'est 
eiïeotué,  en  ajotilanl  qu'il  a  eu  lieu  de  suite  en  suite,  c'est-à- 
dire  dans  un  intervalle  de  deux  années,  le  prévenu  ne  peut 
tUre  admis  à  combattre  ces  constatations  par  la  preuve  contraire  : 
ce  sont  là  des  faits  matériels  dont,  aux  termes  de  l'arl.  170,  C. 
for.,  ledit  procés-verbal  l'ait  preuve  Jusqu'à  inscription  de  faux. 
—  Cass.,  14  mai  18o!l,  Plumel,  'S.  (jd.l.lSS,  1'.  .-JO.l  12.ï,  D.  64. 
■J.l'jy 

151.  —  L'administration  forestière  est  chargée  des  pour- 
suites en  réparation  de  tous  les  délits  commis  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  et,  de  plus,  de  la  |)0ursuite  en  répara- 
lion  des  délits  spécifiés  à  l'art.  219  (C.  for.,  art.  IrlO,  Sj  1  et  2  . 
Il  en  résulte  f(ue  tous  les  délits  de  défrichement  peuvent  être 
poursuivis  par  les  agents  forestiers,  quel  que  soit  le  lieu  où  ils 
ont  ét(!  commis. 

152.  —  Les  actions  et  poursuites  sont  exercées  [)ar  les  agents 
forestiers,  sans  préjudice  du  droit  même  qui  appartifnl  au  mi- 
nistère public  (d  for.,  arl.  I.'IO,  ^  .'!).  Spécialement,  lorsqu'un 
(b'Iit  de  défrichement  a  été  conslale  par  un  maire,  le  procureur 
de  la  llépublique,  auquel  a  été  remis  l'original  du  procès-verbal, 
jieut  décider  s  il  y  a  lieu  d'intenter  ou  non  les  poursuites,  sans 
(ju'une  entente  avec  l'agent  forestier  soil  nécessaire.  —  Disser- 
tation. ll('ii.  fur.,  t.  13,  p.  '.)2.  , 

15ÎJ.  —  Le  (Iroil  de  transaction  attribué  à  l'administration 
forestière  par  la  toi  du  18  juin  ISii!)  ne  s'étend  pas  aux  délits  de 
défrichement  dans  les  bois  des  particuliers,  prévus  par  l'art.  219, 
C.  for.  —  Av.  (Ions.  d'l""t.,  20  nov.  1800.  —  Toutefois  ces  délits 
peuvent  faire  l'objet  de  demandes,  soit  en  cessation  de  pour- 
suites, soil  en  remise  de  condamnation  (Cire.  adm.  for.,  n.  43, 
art.  112  et  113). 

154.  —  D'après  l'art.  22">,  C.  for.,  la  prescription  de  l'action 
en  matière  (h;  délrichenienl  se  réalise  par  deux  ans,  à  partir  de 
l'époque  où  le  défrichement  a  été  consommé,  dette  disposition 
doit  être  combinée  avec  celle  de  l'art.  18;>,  (!.  for.,  d'après  la- 
quelle les  actions  en  matière  de  délits  loresliers  se  prescrivent 
|)ar  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  constalalion,  lorsqu'il  y  a 
procès-verbal  et  que  les  prévenus  sont  désignés  dans  le  procès- 
verbal.  Cet  article  s'applique  en  matière  de  dt-frichemeiit  au  cas 
où  il  y  a  eu  procés-verlml  dressé  par  d''S  agents  ou  des  gardes 
forestiers  (C.irc.adin.for.,  n.  43,  arl.  '.tO-'.lS  .  — (irenoble,  lit  févr. 
1840,  (luerrier,  [S.  40.2.493,  I'.  40.2.;iS8,  D.  40.4.300;  linll. 
for.,  t.  4,  p.  60] 

1.55.  —  Le  même  arl.  I8;i,  C.  for.,  donne  un  délai  de  six 
mois  pour  la  prescription  de  l'action,  lorsque  le  nom  du  délin- 
quant ne  se  trouve  pas  indiqué  dans  le  procès-verbal  ;  mais  celle» 
(nrcîoiistanre  n'est  pas  à  considérer  en  matière  de  défrichcmenl  à 
raison  de  la  présoniplion  qui  pèse  sur  le  propriétaire  du  terrain. 
Du  momi>nl  où  il  y  a  [irocès-verbal,  c'est  donc  le  délai  de  trois 
mois  i|ui  est  le  seul  applicable. 

1.5(J.  —  .\i  le  Code  ioreslier,  ni  la  loi  de  I8.'i9  ne  parlant  di' 
la  prescription  dr  la  peine,  en  matière  de  défricbement,  on  doit 
appliipier  les  délais  du  droit  coinniiin,  c'est  li-dire  cin(|  ans  (arl. 
(lito,  C.  insir.  crim.),  pour  l'exécution  des  condamnations  pro- 
noncc'i'S  en  vertu  de  l'arl.  2'JI,  iMiluniment  en  ce  qui  concerne  le 
paiemeni  di'  l'amende  de  .'ilHt  a  l.liOl)  tr.  par  hectare,  ipie  je  Iri- 
biinal  doit  iniliger  en  vertu  de  cet  article, 

1.57. — tjuant  au  rétablissement  des  lieux  en  nature  de  bois, 
Mii'iilioniié  par  le  même  art.  221,  on  doit  considérer  cette  obli- 
galioii  coinnie  une  pénalilt'  accessoire,  consi'quencn  légale  de  la 
coiidamnalion  prononcée  par  le  Iribiinnl,  mais  donl  l'exécution 
ne  peut  élre  reipiise  que  par  un  ordre  du  nùnistre. 

158.  — Il  en  résulte  (pièce  reboisement  ni'  peut  être  ordonné 
par  II-  minisire  que  s'il  y  a  eu  poursuite  exerct'e  dans  les  délais 
(le  l'arl.  22.'i  cl  condamnation  prononcèi' en  vertu  de  l'art.  221, 
et  (pie  lu  di'cision  minisléi'ielle  doil  è(re  prise  et  .signiliée  dans 
les  délais  de  la  prescription  de  la  peine,  >oil  eiiii|  nn.t  a  d^iler 
du  jugement. 

RkfMTOina.  —  Tomo  XVI. 


15î).  —  Il  a  été  cependant  décidé,  sous  la  loi  du  9  tlor.  an 
XI,  que  le  droit  de  faire  opérer  le  reboisement  étant  d'ordre  pu- 
blic, ce  droit  est  indépendant  de  l'action  ex  ilelicl'),  aussi  bien 
que  de  la  peine.  —  Cass.,  8  janv.  1808,  Brigand,  'S.  et  P.  chr.] 
—  D'après  cette  Itiéorie,  le  ministre  pourrait  ordonner  le  réta- 
blissement des  lieux  à  l'étal  boiséàun  m'ei.  ique,  qu'il 
y  ail  ou  non  une  action  intentée  et  une  i  obtenue, 
et  aussi  sans  tenir  compte  des  délais  de  pr.  ;             .    !■•  la  peine. 

I(i4).  —  D'après  un  troisième  svstème.  l'ordre  de  reboiser  ne 
pourrait  élre  donné  par  le  minisire  <]ue  dans  les  deux  années  à 
partir  du  défrichement  effectué.  <»n  considère  ainsi,  mais  à  tort, 
suivant  nous,  la  décision  ministérielle  comme  une  actiin,  à  la- 
quelle li;  délai  de  prescription  de  l'art.  22j  serait  applica- 
ble. 

l(îl.  —  l'ne  autre  conséquence  du  caractère  d'ordre  public 
attaché  [au  rétablissement  du  sol  en  nature  d'-  '  .  '  '  que 
cette  mesure  peut  être  imposée  au  pri)priéiaire.  ju'il 

se  trouvait  en  état  de  démence  au  moment  du  •'  '  ,  el 

quoique  cet  état  ait  pour  conséquence  générale  d'exonérer  de 
toute  peine  l'auteur  du  délit.  —  Hiom,  21  juin  1854,  Jouve,  [S. 

s:;.2.ri98,  p.  :i;;.i.,s.")4,  D.  :io.2.8;  nuit,  for.,  t.  6,  p.  33i;  —  v. 

suimi,  V"  Mwnr,  n.  490  et  s. 

162.  —  Ln  supposant  (|ue  la  décision  ministërieile  ordon- 
nant le  reboisement  ait  étii  prise  dans  les  délais  légaux,  le  réta- 
blissement des  lieux  doit  élre  efTectué  par  le  propriétaire  dans 
un  délai  de  trois  années  au  maximum;  faute  de  i|uoi,  il  y  est 
pourvu  à  ses  frais  par  l'ailininislralion  fijreslière  ,  sur  autorisa- 
tion préalable  du  préfet,  qui  arrête  le  mémoire  des  travaux  faits 
et  le  rend  exécutoire  contre  le  propriétaire  (C.  for.,  arl.  221  et 
222). 

1(»3.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  condamnation  prononcée  en  vertu  de 
l'art.  221,  I'.  for.,  les  conservateurs  des  forêts  donnent  leur  avis 
sur  la  nécessité  de  rétablir  les  lieux  défrichés  en  nature  de  b<Dis. 
Sur  cet  avis,  le  ministre  statue.  La  décision  ministérielle  qui 
ordonne  le  reboisement  est  notifiée  à  la  partie  intéressée  par 
voie  administrative  (Ord.  régi.,  art.  109;  Cire.  adm.  for.,  n.  43, 
art.  110  et  111). 

1(>4.  —  D'après  le  texte  des  art.  221  et  222.  C.  for,  c'est 
toujours  contre  le  propriétaire  du  terrain  que  sont  prononcées 
les  condamnations  en  matière  de  défrichement  C'est  donc  dans 
tous  les  cas  et  exclusivement  ce  propriétaire  qui  doil  être  pour- 
suivi, sauf  les  cas  de  complicité  et  de  responsabilité,  ijui  peuvent 
mol  i ver  la  mise  en  cause  d'autres  personnes. 

Ifiô.  —  La  qualité  de  propriétaire,  au  moment  du  délit  de 
défrichement  ,  est  suffisamment  établie  par  la  preuve  four- 
nie de  l'existence  d'une  promesse  de  vente  sous  seinir  privé, 
non  enregistrée,  passée  à  l'auleur  du  délit  el  contenant  une 
clause  résolutoire  (|ui  fait  dépendre  la  vente  du  libre  exercice  du 
p.Uurage  sur  les  terrains  vendus.  —  C.hambérv,  18  janv.  1877, 
nurlin.  [«.'/).  /■■>;•.,  I.  8.  p.  3H' 

1  (»(».,  —  (Vesl  contre  le  firopriélaire  personnellement  que  doi- 

I   vent  être  dirigées  les  poursuites  :son  agent  d'affaires,  bien  «ju'il 

I  ail  elîectivenienl  dirigé  l'opération  du  défrichement,  ne  peut  élr»' 

mis  en  cause  concurremment  avec  lui.  —  Cus.,  14  mars  183.1, 

(llénienl  el  Vaiilrain,    I'.  chr. 

1<>7.  —  Lorsiju'il  s'agit  d'un  terrain  loué,  le  locataire,  tenant 

le  lieu  et  place  du  propriétaire  est  passible  des  poursuites  qui 

;   résultent  de  la  jouissance  :  donc,  le  locataire  qui   a  défriché  le 

I   terrain  boisé  à  lui  loué  peut  être  considéré  comme  coupable  du 

délit  du  défricbement.  —  Cass.,  6  nov.  ISS."»,  de  Clerval,  S. 86. 

1.44,  P.  S0.I.7I 

H»8.  —  l'areillemenl,  en  cas  de  défrichement  illicite  de  loul 
ou  partie  d'un  bois  alTermé  par  bail  empin  léoi^que.  In  rf<pons«- 
biblé  générale  incombe,  non  au  pnu'  mais 

àl'empliyli'ole  ,  ipii   |>eiidanl   toute  les 

droits  et  remplit  les  obligations  alli.. , .;  pro- 
priétaire. —  Trib.  Sarléne,  7  mai  IH."»».  Moccaserra,  HhU.  fnr,. 
t.  8.  p.  27r.l 

KMK  —  Kncns  de  di'fii  i>ro- 

prii'trtir>'  ne  peut  être  d.'  ;.»ul 

(|ue  le  di'lit  a  l'Ié  comnn-    . _.    .         •ir*'- 

noble,  27  mars  i8lC,  Berger,  ,8.  46.i.i»4,  P.  44>.t..%8t).  L>.  4«.4. 
30S;  HiiU.  for..  I.  4,  p.  Al  i 

170.        I  pro- 

prietaireaii  >ient 

pas  recoval'i       .,  :  .      ..       i  ,     ,..:■.  en 

avouant  leur  propro  cuipabiiiti^,  «ion  turlvul  qu«  l«  prvvenu  no 
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prend  contre  eux  aucunes  conclusions  de  recours  en  garantie. 
—  Nancy,  29  mai  1830,  Comte  Molitor,  [Bull.  for.,  t.  7,  p.  Hi] 

171.--  Le  propriétaire  est  responsable  du  défrichement  opéré 
dans  son  bois,  dès  qu'il  n'établit  pas  la  preuve  que  ce  défriche- 
ment n'a  été  ni  effectué,  ni  ordonné,  ni  autorisé  par  lui.  —  Cass  , 
3  fëvr.  1848,  Brémond  de  Saint-Paul,  [P.  49.1.3:0,  D.  48.;i.2H; 
Bull,  for.,  t.  4,  p.  349^ 

172.—  Il  résulte  donc  du  texte  des  art.  221-222,  C.  for.,  une 
présomption  légale  à  la  charge  du  propriétaire,  dont  celui-ci  ne 
peut  s'exonérer  qu'en  fournissant  la  preuve  que  le  défrichement 
est  le  résultat  d'un  cas  fortuit,  ou  d'un  délit  commis  par  un  tiers, 
ou  qu'il  n'a  pu  ni  empêcher  ni  réprimer.  —  Cass.,  11  avr.  1846, 
BaronneletLoir.LD.  46.4.307;  Bu/L  for.,  t.  3,  p.  269];  —  6  août 
18t6,  Cas,  [P.  49.2.134,  D.  46.4.308;  Bull,  for.,  t.  4,  p.  16] 

173.  —  Cette  preuve  qui  incombe  au  propriétaire  peut  être 
faite  par  tous  les  moyens,  et  le  tribunal  a  qualité  pour  apprécier 
si  elle  a  été  fournie  suffisamment  complète.  Jugé,  toutefois,  que  le 
propriétaire  ne  peut  être  relaxé  sous  le  prétexte  que  le  défriche- 
ment aurait  été  exécuté  contre  son  gré  et  malgré  son  opposition, 
s'il  ne  justifie  des  poursuites  qu'il  aurait  exercées  contre  ceux 
qui  ont  porté  atteinte  à  sa  propriété.  —  Cass..  11  mai  1849,  Pi- 
card, [S.  49.1.669,  P.  .50.2.31,  D.  49.1.179;  Bull,  for.,  t.  4,  p. 
o04j 

Skction  IV. 
Algérie  et  colonies. 

174.  —  I.  Algérie.  —  Le  Code  forestier  de  la  métropole 
étant  pleinement  applicable  en  Algérie  (V.  suprà,  v°  Abiérie,  n. 
3393  et  s.',  toutes  les  dispositions  qui  précèdent,  relativement 
aux  défrichements,  doivent  y  être  suivies. 

175.  —  La  loi  du  9  déc."l883  est  venue  ajouter  des  restric- 
tions nouvelles  au  droit  commun,  aggravant  ainsi  la  situation  des 
propriétaires  de  bois  quant  à  la  jouissance  de  leurs  inimeubles. 
Ces  aggravations  portent,  d'une  part,  sur  les  faits  qui  rendent 
possible  l'application  de  la  loi  pénale  ;  d'autre  part,  sur  la  nature 
des  terrains  auxquels  s'applique  la  législation  spéciale. 

176.  —  D'après  le  Code  forestier,  pour  qu'il  y  ait  une  peine 
encourue,  il  faut  un  défrichement  effectué,  c'est-à-dire  un  chan- 
gement réalisé  dans  l'état  du  sol,  et  non  pas  seulement  projeté 
ou  de  nature  à  se  produire  ultérieurement.  La  loi  de  1883  (art. 
0-1°)  assimile  au  défrichement  effectué  les  exploitations  abusives 
ou  l'exercice  du  pâturage  devant  avoir  pour  conséquence  la  des 
truction  de  tout  ou  partie  de  la  forêt  dans  laquelle  ils  sont  pra- 
tiqués. C'est  donc  une  mesure  préventive,  motivée  par  des  actes 
dont  l'importance  pour  l'avenir  est  appréciée  souverainement  par 
le  tribunal.  La  sanction  est  celle  des  art.  221  et  222,  C.  for. 

177.  —  D'après  l'art.  11,  L.  9  déc.  1883,  sont  exceptés  de 
ces  dispositions  :  1»  les  parcs  et  jardins  clos  et  attenants  à  une 
habitation  ;  2°  les  bois  non  clos  au-dessous  de  10  hectares,  lors- 
qu'ils ne  font  pas  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  une 
contenance  de  10  hectares  et  qu'ils  ne  sont  pas  situés  sur  le 
sommet  ou  sur  la  pente  d'une  montagne  ou  d'un  coteau.  C'est 
la  reproduction  des  §§  2  et  3  de  l'art.  224,  C.  for.,  sauf  que, 
pour  les  parcs,  la  conjonctive  et  a  été  substituée  à  la  disjonctive 
ou,  et  que,  pour  les  bois  non  clos,  on  soumet  à  la  règle  ordinaire, 
non  seulement  les  parcelles  situées  en  montagne,  mais  aussi 
celles  qui  se  trouvent  simplement  oi  copeau,  extension  fort  large 
dans  le  sens  de  l'aggravation  des  mesures  restrictives.  —  V. 
suprà,  n.  61. 

178.  —  i^luant  à  la  nature  des  terrains,  nous  avons  vu  que 
la  loi  générale  vise  exclusivement  les  bois,  c'est-à-dire  les  im- 
meubles plantés  d'arbres,  constituant  une  véritable  forêt  (V. 
suprà,  n.  137  et  s.j.  La  loi  algérienne  ajoute  aux  forêts  propre- 
ment dites  les  terrains  en  broussailles,  c'est-à-dire  couverts  d'une 
végétation  arbustive  assez  différente  de  la  végétation  forestière, 
formant  l'intermédiaire  entre  la  forêt  et  le  sol  nu.  Le  but  de  cette 
adjonction  est  d'éviter  toute  discussion  au  sujet  de  la  significa- 
lion  du  mot  bois,  et  de  rendre  ainsi  plus  rigoureuse  l'application 
du  droit  commun   L.  de  1883,  art.  12j. 

179. —  Toutefois,  les  terrains  en  broussailles  ne  sont  soumis 
à  l'application  du  titre  XV  du  Code  forestier  et  à  celle  de  la  loi 
spéciale  que  dans  les  conditions  suivantes  :  i"  s'ils  se  trouvent 
sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  des  montagnes  ou  coteaux  ;  2« 
s'ils  servent  à  la  protection  des  sources  et  cours  d'eau;  3°  à  celle 
des  dunes  et  des  cotes  contre  les  érosions  de  la  mer  et  l'envabis- 
semenl  des  sables;  4"  s'ils  sont  nécessaires  à  la  salubrité  publi- 


que (L.  9  déc.  1883,  art.  12).  L'appréciation  de  ces  conditions 
est  faite  par  l'administration,  en  cas  de  déclaration  préalable  du 
propriétaire,  sinon  par  le  tribunal  en  cas  de  poursuites,  de  la 
même  manière  que  pour  l'application  de  l'art.  220,  C.  for. 

180.  —  II.  Colonies.  —  Les  colonies  françaises  autres  que 
l'.Mgérie  sont  soumises  à  des  règlements  locaux,  qui  n'ont  pas 
tous  nécessité  l'intervention  du  pouvoir  central,  et  en  vertu  des- 
quels l'autorité  coloniale  est  armée  plus  ou  moins  énergiquement 
pour  empêcher  le  déboisement.  Il  suffira,  pour  en  donner  une 
idée,  de  l'exemple  suivant. 

181.  —  D'après  le  décret  du  2  août  1886,  organisant  le  ré- 
gime forestier  dans  l'iledeMayotte,  aucun  défrichement  ne  peut 
être  effectué  sans  autorisation  préalable  (art.  24).  De  plus,  dans 
la  région  montagneuse  déterminée  à  l'art.  23,  et  sur  les  versants 
des  rivières  ou  ravines  offrant  un  angle  de  33"  et  au-dessus, 
l'exploitation  des  bois  particuliers  est  subordonnée  à  un  plan 
d'aménagement  établi  par  le  commandant  de  l'île  et  approuvé  par 
le  ministre. 

182.  —  Le  décret  du  18  janv.  1894,  sur  le  régime  des  eaux 
et  forêts  à  Diégo-Suarez,  contient  une  interdiction  absolue  de 
défricher  sur  les  versants  et  les  pentes  des  montagnes,  ainsi  que 
sur  les  rives  des  cours  d'eau;  la  sanction  consiste  dans  une 
amende  et  un  emprisonnement  (art.  20).  Le  gouverneur  peut 
accorder  l'autorisation  de  défricher  sur  tout  autre  terrain;  une 
amende  est  encourue  par  cens,  qui  défrichent  sans  cette  autori- 
sation (art.  21).  En  aucun  cas,  le  défrichement  ne  peut  avoir 
lieu  au  moyen  du  feu,  sous  peine  d'amende  et  d'emprisonnement 
(art.  22).  Les  terrains  indûment  défrichés  doivent  être  reboisés 
aux  frais  des  délinquants  (art.  23). 

Sectii>.n  V. 
,  Enregislreineut  et  limbrc. 

183.  —  V.  suprà,  n.  70,  74,  73,  79,  83. 

Sectio.n"   VI. 
Législation  comparée. 

183  6i.s.  —  La  plupart  des  nations  européennes  ont  pris  des 
mesures  législatives  pour  empêcher  le  déboisement.  Les  unes  se 
bornent,  à  l'imitation  de  la  loi  française,  à  punir  le  défrichement 
consommé  (Italie,  Roumanie,  duchés  de  Bade  et  de  Nassau); 
d'autres  organisent  de  véritables  mesures  préventives,  en  per- 
mettant aux  agents  de  l'Etat  de  s'immiscer  dans  la  gestion  des 
bois  particuliers,  pour  empêcher  les  exploitations  abusives,  des- 
quelles pourrait  résulter  la  ruine  de  la  forêt;  il  en  est  ainsi  en 
Prusse,  en  Suisse,  en  Hongrie,  dans  le  royaume  de  Wurtem- 
berg. 

S  1.  Bavii-re. 

184.  —  En  Bavière,  comme  en  France,  l'administration  peut 
autoriser  le  défrichement  demandé  par  le  propriétaire,  à  moins 
que  la  forêt  ne  soit  nécessaire  dans  l'intérêt  public,  pour  des 
motifs  analogues  à  ceux  de  l'art.  220  de  notre  Code  forestier  : 
situation  en  montagne,  nature  du  terrain,  alimentation  des 
sources  et  cours  d'eau. 

§  2.   Ho.XGRlE. 

185.  —  La  loi  forestière  hongroise  du  11  juin  1879  est  à  peu 
près  calquée  sur  la  loi  fédérale  suisse  (V.  infrà,  n.  189).  Le  mi- 
nistre de  l'Agriculture,  après  enquête  contradictoire,  désigne  les 
forêts  de  protection,  qui  dès  lors  jouissent  d'une  exemption 
d'impôts  complète  ou  partielle.  Dans  ces  forêts,  non  seulement 
le  défrichement  et  les  coupes  à  blanc  étoc  sont  interdits,  mais 
aussi  le  pâturage  tant  que  le  recrû  n'est  pas  défensable,  de 
même,  que  les  enlèvements  de  litière.  Enfin,  pour  celles  de  ces 
forêts  qui  appartiennent  à  des  particuliers,  le  ministre  détermine 
le  mode  de  jouissance,  c'est-à-dire  arrête  le  plan  d'exploitation, 
sur  la  proposition  du  propriétaire,  après  avis  du  service  fores- 
tier et  du  comité  administratif  local  (.inn.  de  lc(iisl.  ctrang.,  t.  9). 

§  3.  Italie. 

186.  —  La  loi  italienne  du  20  juin  1877  détermine  les  con- 
ditions dans  lesquelles   les  terrains  boisés  seront  soumis  à  la 
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servitud»!  dite  forestière,  laquelle  consiste  uniqiioment  dans  la 
prohibition  du  d';friclinmenl.  Les  motifs  d'a[)[)lii:alion  de  celte 
servitude  sont  analojçues  à  ceux  de  la  loi  l'r;iric;,-us(;  :  maintien 
du  sol  dans  les  nigions  montagneuses,  régime  des  eaux,  hygiène 
locale.  Seulement,  tandis  <|u"en  France,  l'autorité  administrative 
apprécie  successivement,  au  fur  et  à  mesure  'les  demand.es 
faites  par  les  propriétaires,  si  l'opposition  au  déniihenient  doit 
être  formulée,  d'après  la  loi  italienne,  celte  appréciation  a  lieu 
une  fois  pour  toutes,  au  moyen  d'une  procédure  confiée  aux  co- 
miles  foresliera,  qui  dressent,  par  commune  la  liste  des  terrains 
soumis  îi  la  servitude.  Ces  listes  sont  publiées  pour  (|ue  les  in- 
téressés puissent  exercer  leur  recours;  elles  entraînent  ensuite 
une  proliiliition  irrévocable  [Atai.  de  li'ijinl.  l'Irany.,  l.  ";. 

§  4.  Prvu^b. 

187.  —  La  loi  prussienne  du  f>  juill.  187."i,  sur  les  fonUs  de 
pralcclion,  détermine  les  cas  dans  lesquels  l'Ktat  a  le  droit  d'in- 
tervenir ilans  la  gestion  des  particuliers  :  lorsque  leurs  forêts 
sont  nécessaires  pour  éviter  1  ensablement  des  cours  d'eau,  la 
formation  île  torrents  ou  d'avalanches,  les  inondations,  la  dimi- 
nution d'éliage  des  rivières,  l'action  désastreuse  du  vent.  Les 
propriétaires  de  ces  forflts  sont  tenus  de  faire  appr')uver  par  le 
coinité  de  cercle,  statuant  à  litre  de  Irihunal  ik  protrclirm  di-s 
forêts,  les  règlements  de  leurs  exploitations.  Le  tribunal  arrête 
ces  règlements  et  peut  même  imposer  des  travaux  de  défense 
aux  propriétaires,  movennant  indemnité  {Ann.  di:  lih/.  élv., 
l.  C). 

§  5.   IXoUMASIE. 

188.  —  La  loi  roumaine  du  2i  juin  ISSl  ressemble  lieaucoup 
<l  la  loi  italienne.  Ivlle  organise  le  régime  forestier,  c'esl-a  dins 
prohibe  le  défrichement  sans  autorisation  donnée  par  décret 
royal,  pour  les  forêts  des  particuliers  situées  en  montagne,  puis 
pour  celles  jugées  nécessaires  au  maintien  des  sources  et  cours 
d'eau,  à  la  protection  des  digues,  à  la  défense  du  territoire.  C'est 
le  Cniiscil  Icdinlqw:  des  forrls  qui  dresse  le  tableau  des  forêts 
soumises  à  ce  régime.  L'inscription  au  tableau  peut  motiver  de 
la  part  du  propriétaire,  dans  les  six  mois  de  sa  publication,  un 
recnurs  qui  est  vidé  par  le  conseil  des  ministres  iAnn.d':  lég. 
elr.,  t.  n). 

S  6.  Suisse. 

18Î).  —  La  loi  fédérale  suisse  du  24  mars  IS'O,  sur  la  police 
des  lorélsdan^  les  régions  élevées,  est  le  modèle  di-s  législations 
qui  organisent  des  mesures  préventives.  Klle  précise  exactement 
les  terrains  soumis  i\  la  haute  surveillance  de  la  confédération 
et  en  détermine  tous  les  effets.  Pour  les  forêts  non  pioleitiires 
faisant  partie  de  la  zone  forestière  fédérale,  la  loi  se  borne  à 
prohiber  le  défrichement  et  à  [)rendre  des  dispositions  contre 
l'exercice  abusif  des  droits  d'usage.  l'ourles  fciréls  ]iriilcrtrifi:s, 
les  autorités  cantonales  sont  de  plus  compétentes  en  ce  qui  con- 
cerne les  règlements  d'exploitation.  La  loi  indique  ^arl.  4)  les 
raisons  d'utilité'  jinblique  i|ui  permettent  de  classer  ur)e  forêt 
dans  la  calégmie  des  forêts  protectrices,  (le  classement  ou  triage 
est  opi'ré  [)ar  les  autorilé's  cantonales  et  liouiologuê  par  le  con- 
seil fédéral  [Ann,  de  Irij.  etr.,  t.  6). 

100.  —  Kn  exécution  de  In  loi  fédérale,  les  cantons  suisses 
situés  dans  la  /.one  on  s'exerce  la  surveillance  de  la  confédéra- 
tion quant  l'i  la  police  des  forêts,  mit  voli'  des  décrets  on  ordun- 
nnnces  d'excnulion  ,  prt-cisant  les  conditions  de  l'iiilerveiition 
adininislralive  dans  les  forêts  de  protection  upparlenaiit  aux  nar- 
tienlirrs  :  ainsi ,  pour  Appen/.el  (Hhodi>8  extérieures),  l'ordon- 
nance du  2i  mars  \H't!);  pour  Zug,  la  loi  cantoimle  du  17  mars 
ISHI  ;  p.iiir  l'ri,  le  décret  du  li  mars  ItsH»,  etc. 

101.  —  Di'jit  le  Valais,  dans  une  loi  du  27  mai  lH7;t  et  un 
règh'inenl  du  il  aoiit  1874,  avait  devancé  la  loi  fédérale,  et  or- 
donné ipie  li>s  forêts  particulières  placées  dans  des  lieux  dange- 
reux piiur  les  habitations,  les  routes,  les  cours  d'eau,  etc..  ne 
poiirraienl  être  exploitées  sans  le  martelage  de  l'adininistralion. 
lies  disnosilions  sont  en  parfaite  harmonie  avei-  la  loi  de  |S7t) 
{Ann  d'r  lf<i.  ,lr.,  t.  1  et  14,. 

S  ~.  WrnrKviiHiii:. 

IJ)2.  —  l'ans  le  royaume  de  Wurtemberg,  ilapiès  la  loi  ilu 
8  se|>l.  IHV.i,  oiilri<  la  défense  générnlo  de  défricher  sans  auto- 


risation tonte  espèce  de  bois,  on  trouve  un-  1    — ■•■  -    ■  '-iale 
à  ceux   qui  prote^reril  le  pays  contre  les  u  lin 

ou  antres  accidents  naturels  :  alors  l'interv  :iTe 

est  de  plus  nécessaire  pour  les  coupes  à  blaac  eluc  et  pour  les 
fortes  éclaircies  (Ann.  de  lég.  étr.,l.  9j. 
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Index  alphabétique. 


Afflchasre  de   l'arrêt  de  coiulaïu- 

nation.  23. 
Allematrne,  48  et  s. 
Amnistie,  iCi. 
Angleterre.  57. 
Apprentis,  32. 
Autriche,  58  et  s. 
Bannissement,  15. 
Belgique,  82  el  s. 
Chausse,  -37. 
Citoyen.  13,  15. 
Conseil  de  famille,  42. 
Conseil  judiciaire,  43. 
Contumace,  21. 
Curateur,  43. 
Décorations,  27. 
Déportation,  47. 
Déposition  en  justice,  .39. 
Droits  de  famille,  41  et  s. 
Droits  politiques,  26. 
Droits  publics,  27  et  s. 
Elections,  26. 
Emploi  public,  34. 
Emprisonnement,  13  et  s. 
Espagne,  83  et  s. 
Etranger,  4,  15. 
Expert,  29. 

Exposition  publique,  3  et  4. 
Femme,  4,  16. 
Gérant  de  journal,  31. 
Grâce,  46. 
Hongrie,  69  et  s. 


Iniprescriptibilité,  9. 
Indivisibilité,  fi. 
Italie,  90  et  s. 
Juré,  28. 

Légion  d'honneur,  24. 
Médaille  militaire,  24. 
Ministère  public,  22. 
Mort  civile,  19. 
Olliee,  34  et  35. 
Pays-Bas,  94. 
Peine  accessoire,  17  et  s. 
Peines  criminelles,  19,  47. 
Peine  de  mort,  20. 
Peine  perpétuelle.  7  et  8. 
Peine  principale,  11  et  s. 
Port  d'armes,  36. 
Portugal,  95. 
Prescription,  46. 
Professeur,  33. 
Puissance  maritale,  44. 
Bébabilitation,  46. 
Révision,  46. 
Bussie,  96. 
Serment,  39  et  40. 
Service  militaire,  .38. 
Subrogé-tuteur,  43. 
Suède,  106  et  s. 
Suisse,  110  et  s. 
Témoin  instrumcnt^ire,  30. 
Travaux  forcés,  47. 
Tuteur,  43. 


DIVISION. 

§  1.  —  Caractères  de  la  dégradation  civique  (n.  i  à  24). 
§  2.  —  Effets  de  la  dégradation  civique  (n.  25  à  45). 
§  3.  —  Fin  de  la  dégradation  civique  (n.  46  et  47). 
§  4.  —  Législation  comparée  (n.  48  à  124). 


.^  1 .  Caractères  de  la  dégradation  civique. 

1.  —  La  dégradation  civique  est  une  peine  criminelle  infa- 
mante qui  frappe  le  condamné  dans  sa  capacité  en  lui  ôtant  la 
jouissance  des  droits  politiques  et  l'exercice  de  certains  droits 
civils. 

2.  — Ladégradation  existait  dans  l'ancien  droit  pour  certains 
ordres,  certaines  qualités  ou  dignités  :  c(  Dégradation,  dit  Perrière, 
signifie  la  destitution  ignominieuse  d'un  ordre,  d'une  qualité  ou 
d'une  dignité  dans  le  cas  d'une  condamnation  ».  Il  y  avait  la 
dégradation  de  noblesse,  la  dégradation  militaire  et  la  dégrada- 
lion  des  ordres  sacrés. 

3.  —  Le  Code  pénal  de  1791  organisa  la  dégradation  civique 
dans  ses  art.  31  et  s.  Sous  l'empire  de  ce  Code,  la  dégradation 
civique  avait  une  manifestation  extérieure;  elle  se  produisait 
aux  yeux  de  tous.  L'art.  31  (lit.  1,  partie  i"^)  portait,  en  elTet, 
que  fe  coupable  qui  aurait  été  condamné  à  hi  peine  de  la  dégra- 
dation civique  serait  conduit  au  milieu  de  la  place  publique  de  la 
ville  où  siège  le  tribunal  criminel  qui  l'aurait  jugé  ;  que  le  greffier 
du  tribunal  lui  adresserait  ces  mois  à  haute  voix  :  «  Voire  pays 
vous  a  trouvé  convaincu  d'une  action  infâme;  la  loi  et  le  tribunal 
vous  dégradent  de  la  qualité  de  citoijen  français  ».  Le  condamné 
devait  ensuite  être  mis  au  carcan  et  y  rester  exposé  pendant 
deux  heures;  sur  un  écriteau  devaient  être  tracés  en  gros  carac- 
tères ses  noms,  son  domicile,|sa  profession,  le  crime  qu'il  avait 
commis  et  le  jugement  rendu  contre  lui. 

4. — Si  le  coupable  du  crime  auquel  la  loi  attachait  la  peine  de 
la  dégradation  civique  était  une  femme  ou  une  fille,  ou  un  étran- 
ger, ou  un  Français  déjà  reprisde  justice,  el,  par  conséquent,  déjà 
déchu  du  droit  de  citoyen,  le  jugement  ne  le  condamnait  pas  à 
celle  peine,  mais  simprement  à  celle  du  carcan,  et,  lorsqu'il  était 
conduit  sur  la  place  publique,  le  greffier  ne  lui  adressait  que  ces 
roots  :  •<  Le  pmjs  vous  a  trouvé  convaincu  d'une  action  infâme  ». 
—  Merlin,  Hép.,  V  Dégradation  civique. 

5.  —  La  dégradation  civique  a  été  admise  par  le  Code  pénal 


de  1810  dans  son  art.  34,  lequel  a  d'ailleurs  été  modifié  en  1832. 

Elle  présente  les  caractères  qui  suivent  : 

6.  —  Elle  est  indivisible,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  peut  être 
fractionnée  ni  par  le  temps,  ni  par  la  limitation  de  ses  effets  à 
certaines  des  incapacités  qui  les  constituent.  —  Molinier  et  Vi- 
dal, Tr.  théor.  et  prat.  de  dr.  pénal,  t.  1,  p.  373;  Garraud,  loc. 
cit. 

7.  —  Elle  est  perpétuelle,  c'est-à-dire  que  les  juges  ne  sau- 
raient décider  qu'après  un  certain  laps  de  temps  le  condamné 
sera  relevé  des  déchéances  qu'elle  entraîne.  —  Garraud,  loc. 
cit. 

8.  —  En  conséquence,  la  cour  d'assises  ne  pourrait,  en  con- 
damnant l'accusé  à  cinq  ans  de  réclusion,  limiter  la  durée  de  la 
dégradation  civique  à  celle  de  la  réclusion.  —  Cass.,  24  mars 
1836,  Parseille,  [S.  36.1.324,  P.  chr.j  ;  —  21  avr.  18,36,  Pliilip- 
pon,  [P.  chr.j;  -  31  mars  1842,  Brunel,  [S.  42.1.987,  P.  46.2. 
471;  —  9  avr.  1842,  Michel,  [P.  46.2.47] 

9.  —  La  dégradation  civique  est  imprescriptible,  autrement 
dit  le  condamné  ne  peut  s'en  libérer.  —  Molinier  et  Vidal,  t.  1, 
p.  373;  Berriat  Saint-Prix,  De  l'e.véculion  des  jugements  et  arrêts 
et  des  i^eines  en  matière  criminelle,  p.  53,  n.  81. 

10.  —  Elle  est  tantôt  peine  principale  (C.  pén.,  arl.  35),  tan- 
tôt peine  accessoire  (C.  pén.  art.  28;  L.  31  mai  1834,  art.  2). 

11.  —  i^a  dégradation  civique,  en  tant  que  peine  principale, 
est  réservée  aux  crimes  politiques  les  moins  graves.  Les  faits 
auxquels  le  Code  pénal  applique  la  dégradation  civique  comme 
peine  principale  sont  prévus  :  1°  par  l'art.  111  (V.  infrà,  v» 
Elections);  2°  par  l'art.  114  (V.  auprii,  v»  Attentat  à  la  liberté, 
n.  11  et  s.);  3°  par  l'art.  119  (V.  suprà,  eod.  verb.,  n.  75  et 
s.);  4o  par  l'art.  121  (V.  suprà,  eod.  verb.,  n.  54  et  s.);  5°  par 
l'art.  126  (V.  suprà,  v°  Coalition  de  fonctionnaires,  n.  29  et  s.); 
0"  par  l'art.  127  (V.  infrà,  vo  Forfaiture);  7°  par  l'art.  130  (V. 
infrà,  v°  Fonctionnaire  public);  8»  par  l'art.  167  (V.  infrà,  v" 
Forfaiture);  9°  parles  art.  177  et  183  (V.  suprà,  v"  Corruption 
de  fonctionnaires,  n.7  et  s.,  151  et  s.);  10»  par  l'art.  263.  —V. 
suprà,  vo  Culte,  n.  356,  490. 

12.  —  La  dégradation  civique  consistant,  comme  nous  le 
verrons,  dans  la  perte  des  droits  politiques  et  publics  serait  dé- 
pourvue de  toute  efficacité  à  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  pas  ou 
ont  perdu  la  qualité  de  citoyen  ou  de  ceux  qui  se  soucient  peu 
de  la  perte  des  droits  de  cette  espèce.  Aussi  l'art.  33,  C.  pén., 
autorise-t-il  les  juges,  toutes  les  fois  que  la  dégradation  civique 
est  prononcée  comme  peine  principale,  à  l'accompagner  d'une 
peine  complémentaire  d'emprisonnement  dont  le  maximum  est 
fixé  à  cinq  ans. 

13.  —  Cette  peine  a  cela  d'étrange  qu'elle  est  à  la  fois  fa- 
cultative et  qu'elle  n'a  pas  de  minimum,  de  sorte  que  le  juge  a 
le  double  choix  de  l'appliquer  ou  de  la  répudier,  et  de  l'abais- 
ser, s'il  le  veut,  jusqu'au  taux  des  peines  de  police.  —  Chauveau, 
F.  Hélie  et  Viliev,  t.  i,  n.  93;  Alauzel,  Essai  sur  les  peines, 
p.  66. 

14.  —  Toutefois,  certains  auteurs  ne  donnent  aux  juges  le 
droit  d'abaisser  l'emprisonnement  que  jusqu'au  minimum  de 
l'emprisonnement  correctionnel.  —  Garraud,  t.  1,  n.  328;  Moli- 
nier el  Vidal,  t.  1,  p.  367. 

15.  —  Au  lieu  d'être  facultative  la  peine  complémentaire  est 
obligatoire  pour  les  juges  quand  le  coupable  est  un  étranger  ou 
un  Français  ayant  perdu  la  qualité  de  citoyen  (C.  pén.,  art.  33). 
Cette  disposition  est  rationnelle;  car  quelle  application  aurait 
pu  avoir  la  dégradation  civique  sur  des  étrangers  ou  des  Fran- 
çais ayant  perdu  celte  qualité?  M.  Gaillard  de  Kerbertin  avait 
proposé  de  substituer,  dans  ce  cas,  la  peine  du  bannissement, 
el  non  celle  de  l'emprisonnement,  à  la  dégradation  civique  ;  il 
faisait  remarquer  qu'il  résultait  de  la  disposition  proposée  celte 
conséquence  choquante  qu'un  Français  jouissant  de  ses  droits 
devait  toujours  subir  une  peine  infamante  à  laquelle  pouvait  se 
joindre  l'emprisonnement,  tandis  que  l'étranger  qui,  violant  les 
lois  de  l'hospitalité,  est  peut-être  plus  coupable,  ne  subit  jamais 
que  la  peine  simplement  correctionnelle  de  l'emprisonnement. 
.Mais  l'amendement  a  été  repoussé  :  on  a  répondu  que  fempri- 
sonnemenl  accessoire  remédiait  à  l'inégalité  qui  résulte  de  la  na- 
tionalité, comme  il  remédie  à  l'inégalité  qui  résulte  de  la  situa- 
tion morale,  el  que  celle  peine  serait  même  plus  réelle  que  le  ban- 
nissement; car  bannir  un  étranger,  qu'est-ce  autre  chose  que  le 
renvoyer  chez  lui? 

16.  —  La  femme  française  qui  a  encouru  la  dégradation  ci- 
vique n'est  pas  nécessairement  condamnée  à  l'emprisonnement, 
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mais  SRulemenl  facullalivempnt,  car  l'art.  .I.'j,  C.  fx-n.,  ne  fait  une 
ot)lif,'alion  de  l'emprisonnement  (|ue  pour  le  Frani;ais  qui  a  perdu 
la  qualité  de  citoyen  ;  or  la  femme  n'a  pu  perdre  une  qualité 
(|u'elie  n'a  jamais  possédée.  —  Garraud,  t.  1,  p.  ."KIG,  noie  1. 

17.  —  Le  plus  souvent  la  dé^rradalion  civique  fonctionne 
comme  peine  accessoire,  c'est-à-dire  comme  conséquence  d'une 
condamnation  A  une  autre  peine. 

18.  —  Peine  accessoire,  la  dégradation  civique  existe  de  plein 
droit  en  ce  sens  que  dés  l'instant  où  les  tribunaux  ont  prononcé 
l'une  des  condamnations  auxquelles  elle  est  atlacliée,  la  dégrada- 
tion civique  efU  encourue  sans  qu'il  soit  besoin  pour  les  juges 
d'en  l'airi;  mention  dans  leur  sentence  et  sans  qu'il  soit  en  leur 
pouvoir  d'en   dispenser  le  condamné.  —  Garraud,  t.    I,  n.  328. 

10.  —  Uaprés  l'art.  28,  C.  pén.,  la  dégradation  civique  n'était 
atlacliée  qu'aux  peines  criminelles  temporaires,  travaux  forcés  à 
temps,  détetition,  réclusion,  bannissçment.  J.a  mort  civile  qui 
atteignait  les  individus  condamnés  à  des  peines  perpétuelles  ren- 
dait inutile  la  dégradation  civique,  mais  la  loi  du  :tl  mai  i8.ï4, 
en  abolissant  la  mort  civile,  a  étendu  l'application  de  la  dégra- 
dation civique  aux  peines  perpétuelles,  et  désormais  on  peut 
dire,  en  conséquence,  qu'elle  est  l'accessoire  de  toutes  les  con- 
damnations à  des  peines  criminelles,  aflliclives  ou  simplement 
infamantes,  émanant  d'un  tribunal  français.  Nous  verrons  ce- 
pendant infrà,  n.  47,  que  l'on  peut  quelquefois  faire  remise  des 
incapacités  encourues. 

20.  —  La  dégradation  civique  est  une  consé(|uence  de  la 
peine  de  mort ,  mais  il  va  sans  dire  qu'elle  n'aura  alors  d'utilité 

3ue  si  la  condamnation  n'est  pas  exécutée,  c'est-à-dire  aux  cas 
'évasion,  commutation  de  peine,  contumace  et  prescription.  — 
Molinier  et  Vidal,  t.  1,  p.  375. 

21.  —  La  dégradation  civique  est  encourue  en  cas  de  con- 
damnation contradictoire  du  jouroù  elle  est  devenue  irrévocable 
et  dans  le  cas  de  condamnation  par  contumace  du  jour  de  l'exé- 
cution par  effigie  (G.  pén.,  art.  28j.  —  Cass.,  13  ocl.  1842, 
Gouret,  [\\  43.1.1jQ'Jj 

22.  —  Le  ministère  public  n'a  point  (hors  le  cas  de  l'empri- 
sonnement accessoire)  à  s'occuper  de  l'exécution  de  la  dégrala- 
tion  civique;  il  se  borne  a  informer  de  la  condamnation  ,  quan'l 
elle  est  dclinilive,  l'autorité  supérieure  de  laquelle  dépend  le 
condamné,  soit  comme  fonctionnaire,  employé,  [)réposé,  mili- 
taire, etc.,  ou  le  préfet  du  département  dans  lequel  il  exerce  ses 
rlroils  électoraux,  fait  partie  dujurv,  etc.  —  Berrial  Saint-Prix, 
p.  ;i3,  M.  81. 

2îl.  —  A  la  diflérence  de  ce  qui  existait  sous  le  Code  de  1791, 
aucune  exécution  matérielle  n'accompagne  aujourd'hui  le  pro- 
noncé de  la  'légraflation  civique.  .Mais  les  arréls  (|ui  portent  la 
peine  de  la  dégradation  civirpie  iluivent  du  moins  être  imprimés 
par  exlrait  et  être  afiicliés  dans  la  ville  centrale  du  déparlement, 
dans  celle  où  l'airét  a  éli'  rendu,  dans  la  commune  du  lieu  oii  le 
délii  a  été  commis,  dans  celle  ou  se  l'ait  l'exécution,  et  dans  celli; 
du  domicile  du  condaiiiné  ;G.  pén.,  arl.  :t(i). 

'2i.  ■ —  Gependanl  quand  une  condamnation  cinporlanl  la  dé- 
gradation civique  est  juonoiicée  contre  un  nieiiibre  de  la  Légion 
d'Iioiiiieur  ou  un  décuré  de  la  médaille  miiilaire,  le  condamne  e^l 
l'i'lijel  d'une  dégradation  spéciale  (l>écr.  Di  mars  I8;)2,  art.  42), 
qui  est  prononcée  dans  l'arrêt  tle  condamnaliun.  —  V.  Joiiin. 
lin  (/('.  rrim.,  arl.  K.'il'.l.  —  \'.  in/ïa,  v'-  Justirr  maritime  cl  mi- 
iUiiiiv,  Li'ijioii  iihinini:iir. 

i  2.  Kfffls  (le  lu  ilriiiiitliition  cico/ui'. 

25.  —  La  dégradation  civique  consiste  dans  une  série  d'in- 
capacités liiiiilaliveinenl  délerniiiu'es  pur  l'arl.  34,  G.  pén.  Nous 
allons  les  passer  en  revue  siicressivenieni  en  faisant  ressortir 
ce  qu'elles  peuvent  avoir  de  défectueux,  ce  qui  nous  pertmitra, 
en  terminant,  d'apprécier  la  valeur  pénale  de  la  dégradation  ci- 
vique. 

2(J.  —  F^a  dégradation  civique  entraine  la  privation  de  tous 
les  droits  en  vertu  desipiels  chaque  ciloven  participe  nu  gou- 
veriKMiient  du  pays  :  droit  de  vole,  d'élecllon,  il'éligibililc.  Gelle 
déchéance  est,  ilii  rusle,  visée  par  toutes  les  lois  éleclorules.  — 
V.  infni,  V"  F.liilioits. 

27.  -  La  dégrailulion  civique  enlraine,  en  outre,  la  iiriviilion 
d'un  eerlain  nombre  de  droils  publies,  l)'ls  i|ue|e  droit  de  iiorler 
'  s  déeoialions  françaises  ou  étrangère».  —  V.  tn/'ni.  v"  u'tfion 
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29.  —  ...  U'étre  expert  et  de  procéder  en  celle  qualité  aux 
expertises  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  'V.  C.  instr.  cri(n.,art. 
43  r-i  44;  C.  proc.  civ.,  art.  3(»2  et  s.;. 

30.  —  ...  D  ôlre  témoin  instruœentaire  (V.  L.  2ij  venl.  aa  .\I, 
art.  y  . 

îll.  —  ...  D'être  gérant  d'un  journal  ou  d'un  écrit  périodique 
L.  29  juin.  J88«,  arl.  C,  . 

32.  —  ...  D'avoir  des  apprentis  (L.  22  févr.  IS.ït,  arl.  6;. 

33.  —  ...  D'être  professeur,  œailre  ou  surveillant  dans  un 
établissement  d'instruction  public  ou  privé  iL.  lii  mars  1850, 
art.  2(1;  !..  12  juill.  lS7:i,  arl.  8). 

34.  —  ...  D'occuper  une  fonction,  un  em[»loi  ou  unolfice  pu- 
blic. Le  dégradé  est ,  dans  ce  cas  comme  dans  les  précédents, 
destitué  pourle  passé  et  exclu  pour  l'avenir. 

35.  —  La  dégradation  civique  enlraine  encore  la  destitution 
du  titulaire  d'un  office  public,  deslilulion  qui  le  prive,  conformé- 
ment .1  l'art.  91,  L.  28  avr.  181C,  de  la  faculté  de  préseolalioo. 
—  V.   infru,  V"  Offin;  »/iiin><t'M>/. 

36.  —  Le  dégradé  riviquement  est  privé  du  droit  de  porl 
d'armes  qui  appartient  li  toute  personne  qui  n'est  pas  en  état 
de  vagabondage  ou  de  mendicité,  saufrinterdiction  relative  aux 
armes  prohibées.  —  V.  infi-'i,  \"  Armes,  n.  70 et  s. 

37.  —  Comme  conséijuence  de  la  privation  du  droit  de  porl 
d'armes  celui  qui  est  frappé  de  dégradation  civique  est  privé  du 
droit  de  chasse  (L.  3  mai  1844,  art.  8;.  —  V.  supra,  v»  Chasse, 
n.  744. 

38.  —  .\ux  termes  de  l'art.  34,  C.  pén.,  l'individu  frappé  de 
dégradation  civique  était  déchu  du  droit  de  faire  partie  de  la 
garde  nationale,  incapacité  qui  est  aujourd'hui  sans  application. 
Mais  qu'en  est-il  du  droit  de  servir  dans  les  armées  de  lerre  et 
de  mer?  La  loi  de  1872,  sur  le  recruleraenl  de  l'armée,  cunsacrait 
l'exclusion  du  service  miiilaire.  La  loi  nouvelle  du  G»  juill.  1889 
pose  en  princi[ie  que  l'exclusion  de  l'armée  ne  frappe  pas  les  in- 
diviilus  condamnés  pour  faits  politiques  ou  connexes  à  des  faits 
politiques  {art.  G)  ;  en  consémience,  elle  enlève  cet  effet  aux  peines 
simplement  infamantes,  à  l'exception  des  cas  où  la  dégradation 
civique  principale  est  prononcée  par  application  de  l'art.  177, 
G.  pén.,  pour  corruption  de  fonctionnaires  publics  (.Molinier  el 
N'idal,  p.  308,  note  2  .  .Mais  l'exclusion  est  maintenue  contre 
ceux  oui  ont  été  condamnés  à  une  |)eine  arilictive  et  infamante 
pour  fies  crimes  de  droit  commun  art.  4  el  6  ;  pour  qui>  celle 
exclusion  ne  se  convertisse  pas  en  un  pr  '  .  ..n- 
damné,  l'art.  4  de  la  loi  de  iS89  met  les  ■'  -ni 
îi  la  <lisposition  du  ministre  de  la  marine  ei  --ul 
les  employer  à  des  travaux  quelconques  pendant  i<»  Uois  années 
de  leur  service  actif  et  en  cas  de  mobilisation.  —  N".  aussi  Décr. 
11  janv.  1892. 

30.  —  L'art.  34,  C.  pén.,  prive  l'indiviilu  frappé  de  la  dé- 
gradation civique  du  droit  de  déposer  en  justice  sous  la  foi  du 
serment  \'.  <«</»•(;.  v"  Cmir  d'ussiaes,  n.  19C6  .  Celle  disposition 
est  vivement  cnliqiiL'e.  !..e  té4noignage  en  justice  en  elTel  n'esl 
pas  l'U  principe  l'exercice  d'un  droit,  mais  I  accomplissement  de 
l'obligation  qui  pesé  sur  chacun  île  fournir  son  concours  pour 
assurer  l'action  de  la  justice»  répressive  el  il  n'y  a  aucun  molif 
d'exonérer  le  dégradé  de  celle  obligation.  D'autre  part,  on  s'ex- 
pose tk  se  priver  de  renseignements  utiles;  il  esl  vrai  que  l'arl. 
3'>  permet  d'entendre  le  dégradé  civiquemeni  «i  t  '-■  '-  -nple 
renseignement,  c'est  à  dire  sans  prêter  serinent.  >u- 

lil  à  lui  accorder  le  privilège  d  échapper  au.\  i  lux 

témoignage  lorsqu'il  si'ra  convaincu  d'altérer  U  itrtle.  Pour 
ces  raisons  on  s'accorde  donc  à  réclamer  l'abrogation  de  cpll* 
disposition  qui  ne  pouvait  se  roini>rendre  que  sous  l'einpin*  du 
système  des  preuves  légales.  —  Molinier  cl  Vulal.  I.  1.  p.  36S 
ci  s.;  Chaiiveau,  I'.  Ilêlie  et  Villey,  I.  I,  n.  '.»»>;  Garraud.  l.  I, 
p.  :i3i,  note  3.  —  V.  cep.,  liarnol,  arl.  2S,  n.  5;  Legravecfnd, 
t.  2,  ch.  0,  secl.  7,  p.  2H,I,  note  4. 

40.  —  .Vu  surplus,  d'après  la  •■•-•-! ' i...  i... ...  ...  ..,.,. 

lilé  de  témoin,  el   sous  la  ft)i  ■:  ê- 

deminent  condamné  à  des  peiip  ,  .  est 

jms  un  vice  irrilonl  tlonl  puisse  risulur  L  iiuUiti'  Jo  U  proo#- 
dun-,  s'il  n'y  a  eu  opposilion  ni  de  la  part  de  l'accusit.  ni  du  mi> 
nisière  publie.    -  \.  sufn tl.  v°  C<'Ur   ' ••     V»  ' 

II.       Outre  lu  privation  de.idroii  ,  lif- 

gradatuuieiv  iqiie  entraîne  lapnv.itioii  \f. 

G.elle  privation  de  dnuls  ciMUralionn  ,.n»- 

duiie  lie  lion»  elTels,  car  évideiuuieir  inl 

inaptes  à  être  tuteurs,  membres  d'un  ,.  „.. ,.,.  ..,,.,  .-,, .,  el 
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les  critiques  qu'en  ont  faites  MM.  Uossi  [Tr.  du  dr.pcn.,  t.  3, 
p.  20S|  et  Bérenger  (au  Conseil  d'Etat)  s'adressent  moins  à  la 
peine  elle-même  qu'aux  applications  vicieuses  qui  en  ont  été 
faites.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  I,  n.  88. 

42.  —  Sont  compris  dans  les  droits  dont  le  dégradé  civique - 
ment  est  déchu  :  le  droit  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille 
(C.  civ.,  art.  445). 

43.  —  ...  Le  droit  d'être  tuteur,  curateur,  subrogé-tuteur  du 
conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres  enfants  et  sur  l'avis 
conforme  de  la  famille  ,G.  civ.,  art.  426,  443,  445). 

44.  —  ...  Le  droit  de  puissance  maritale,  pendant  la  durée 
de  la  peine  i^C.  civ.,  art.  221). 

45.  —  La  seule  énuméralion  que  nous  venons  de  faire  des 
déchéances  qui  résultent  de  la  dégradation  civique  suffît  à  mon- 
trer les  défauts  de  cette  peine.  Elle  est  inégale,  ainsi  que  le  prouve, 
par  e.xeraple,  l'exclusion  et  la  destitution  de  tous  emplois  publics, 
déchéance  très-dure  pour  les  uns  et  nominale  pour  les  autres. 
Elle  est  inefficace  puisqu'elle  accorde  souvent  une  dispense  là 
où  elle  entend  frapper  d'une  déchéance,  comme  pour  l'exclusion 
du  service  militaire  et  la  privation  du  droit  de  déposer  en  justice. 
Elle  peut  nuire  aux  tiers  puisqu'elle  dépouille  le  condamné  de 
l'aptitude  légale  pour  être  juré,  expert  ou  témoin.  Enfin  elle  n'est 
pas  en  rapport,  dans  la  plupart  de  ses  dispositions,  avec  les 
crimes  pour  lesquels  elle  est  encourue;  c'est  ainsi  qu'on  com- 
prendra difficilement  que  l'on  prive  des  droits  de  famille,  du 
droit  de  chasse,  du  droit  de  tenir  école,  etc.,  le  fonctionnaire  qui 
s'est  rendu  coupable  soit  de  démission  donnée  de  concert  avec 
ses  collègues,  soit  de  résistance  aux  ordres  du  gouvernement, 
soit  d'empiétement  sur  un  pouvoir  parallèle.  On  donnerait  en 
partie  satisfaction  à  ces  critiques  en  faisant  de  la  dégradation 
civique  une  peine  complémentaire  et  divisible,  réforme  accom- 
plie par  le  Code  pénal  belge  de  1867.  —  Chauveau,  F.  Hélie  et 
Villey,  t.  1,  n.  92;  Garraud,  t.  1,  n.  329. 

§  3.  Fin  de  la  dégradation  civique. 

46.  —  La  dégradation  civique,  qui  survit  à  la  grâce  et  à  la 
prescription  de  la  peine,  prend  fin  par  la  réhabilitation  (C.instr. 
crim.,  art.  619,  620,  634),  par  la  révision  qui  emporte  annula- 
tion du  jugement  (C.  instr.  crim.,  art.  433  et  s.),  et  par  l'am- 
nistie. —  V.  suprà,  \°  Amnistie. 

47.  —  D'autre  part,  les  effets  de  la  dégradation  civique  peu- 
vent être  anéantis  en  tout  ou  partie.  L'art.  12,  L.  30  mai  1854, 
décide,  en  effet,  que  le  gouvernement  peut  accorder  aux  con- 
damnés aux  travaux  forcés,  mais  après  leur  libération,  l'exercice, 
dans  la  colonie,  des  droits  dont  ils  sont  privés  par  les  3°  et  4= 
paragraphes  de  l'art.  34,  C.  pén.,  lesquels  visent  l'incapacité  d'ê- 
tre juré-expert,  employé  comme  témoin  dans  les  actes,  de  dépo- 
ser en  justice,  de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  d'être  tu- 
teur, subrogé-tuteur  ou  curateur.  Enfin  l'art.  16,  L.  25  mars 
1873,  dispose  que  le  gouvernement  peut,  sur  l'avis  du  gouver- 
neur en  conseil,  accorder  aux  déportés  dans  la  colonie  tout  ou 
partie  des  droits  dont  ils  sont  privés  par  l'art.  34,  C.  pén. 

§  4.  Législation  comparée. 

§  1.  Allemagne. 

48.  —  La  condamnation  à  la  réclusion  entraîne  l'exclusion  de 
l'armée,  de  la  marine  et  de  toute  fonction  publique,  y  compris 
celles  d'avocat,  de  notaire,  de  juré  ou  d'échevin  (C.  pén.  ail., 
art.  31j. 

49.  ^-  Les  individus  condamnés  à  mort  ou  à  la  réclusion 
iZuclithausslrafe  peuvent,  en  outre,  être  privés  de  leurs  droits 
civiques  (bùryerliche  Ehrenrechte);  les  individus  condamnés  à 
l'emprisonnement  (Gef'angnisHstrafe)  ne  peuvent  l'être  qu'autant 
que  la  peine  est  de  plus  de  trois  mois,  ou  que  la  loi  le  permet 
expressément,  ou  que  l'emprisonnement  a  été  substitué  à  la  ré- 
clusion cl  raison  de?  circonstances  atténuantes.  La  durée  de  la 
privation  peut  être,  en  cas  de  réclusion  à  temps,  de  deux  à  dix 
ans,  et,  en  cas  d'emprisonnement,  de  un  à  cinq  ans  (C.  pén. 
ali.,  art.  32;. 

50.  —  L'interdiction  des  droits  civiques  iloit  être  prononcée 
en  cas  de  condamnation  pour  faux  serment  (art.  161),  proxéné- 
tisme (arl.  181;,  et  usure  habituelle  ou  professionnelle  (art.  302); 
elle  peut  l'être  dans  une  vingtaine  de  cas  de  condamnation  à 
l'emprisonnement,  prévus  aux  art.  40  a,  108, 100, 133,  142, 143, 


l;i0,  160,  161,  164,  168,  173,  175,  180,  183,  248.  256,  262,  263, 
206,  280,  284,  289,  294,  302,  304,  329,  333  et  350. 

51.  —  Elle  entraîne  à  jamais  la  perte  des  droits  résultant  d'une 
élection,  et  celle  des  fonctions  publiques,  dignités,  titres,  ordres 
et  insignes  honorifiques  (art.  33). 

52.  —  Elle  entraîne,  en  outre,  mais  seulement  pour  le  temps 
fixé  par  le  jugement,  l'incapacité  :  1°  de  porter  la  cocarde  na- 
tionale; 2"  d'entrer  dans  l'armée  ou  la  marine  impériale;  3°  d'ob- 
tenir des  fonctions  publiques,  dignités,  titres,  ordres  et  insignes 
honorifiques;  4°  de  voter  dans  les  affaires  publiques,  d'élire  ou 
d'être  élu,  ou  d'exercer  d'autres  droits  politiques;  5"  d'être  té- 
moin instrumentaire  ;  6°  d'être  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur, 
conseil  judiciaire  ou  membre  d'un  conseil  de  famille,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  parents  en  ligne  descendante  et  que  l'auto- 
rité tutélaire  supérieure  ou  le  conseil  de  famille  n'y  ait  donné 
son  assentiment  (art.  34). 

53.  —  L'effet  de  l'interdiction  commence  au  moment  où  le 
jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  sa  durée  compte 
du  jour  où  la  peine  privative  de  liberté  en  sus  de  laquelle  l'in- 
terdiction a  été  prononcée,  a  été  subie,  prescrite  ou  remise  (art. 
36). 

54. — Lorsqu'un  Allemandaété  condamnéà  l'étranger  pour  un 
crime  ou  délit  qui  entraine  ou  peut  entraîner,  d'après  les  lois- de 
l'Empire,  la  privation  des  droits  civiques,  la  poursuite  peut  être 
reprise  contre  lui  à  l'effet  de  le  soumettre  à  cette  conséquence  de 
la  condamnation  (art.  37). 

55.  —  L'interdiction  peut  être  prononcée  en  cas  de  tentative 
tout  comme  si  le  délit  avait  été  consommé  (art.  45). 

56.  —  Elle  ne  doit  pas  l'être,  si  l'individu  qui  a  commis  l'in- 
fraction n'avait  pas  encore  dix-huit  ans  révolus  (art.  57-5°). 

§  2.  Angleterre. 

57.  —  La  loi  anglaise  ne  prévoit  l'interdiction  des  droits  ci- 
viques, ni  comme  peine  principale,  ni  comme  peine  accessoire. 
—  V.  Stephen,  ,1  Digest  ofthe  crinnnallaw  (Crimes  and  punish- 
ments),  4"édit.,  1887. 

îî  3.    AUTRICBE-HONGRIE. 

58.  —  I.  AiTRicHE.  —  Le  Code  pénal  autrichien,  sans  pro- 
noncer le  nom  d'interdiction  ou  de  dégradation  civique,  contient 
des  dispositions  formelles  qui  atteignent  le  même  but.  D'après 
l'art.  26,  »  toute  condamnation  pour  crime  entraîne  de  plein  droit 
les  conséquences  suivantes  »  :  i"  \e  retrait  de  tous  ordres  ou 
insignes  honorifiques,  civils  ou  militaires,  nationaux  ou  étran- 
gers (arl.  2B,  (i).  Les  ordres  étrangers  sont  renvoyés  au  gouver- 
nement intéressé  par  les  soins  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères {Hofdekr.,  4  août  1815,  n.  H65,  et  6  oct.  1836,  n.  86);  les 
ordres  autrichiens  conférés  à  un  étranger  doivent  également  être 
restitués  lorsque  le  décoré  devait  enêtre  déclaré  déchu  à  raison 
du  jugement  prononcé  contre  lui  (Arr.  min.  Just.,  2  févr.  1875, 
n.  1343). 

59.  — 2"  La  perte  de  tout  titre  officiel,  grade  ou  dignité  aca- 
démique, avec  privation  du  droit  de  les  recouvrer  ou  d'en  obtenir 
de  nouveaux  sans  l'agrément  de  l'empereur  (art.  26,  b). 

60.  —  'i"  La  privation  du  droit  d'être  le  rédacteur  responsable 
de  publications  périodiques  (art.  26,  c).  —  V.  Loi  sur  la  presse, 
17  déc.  1862,  art.  12. 

61. —  4»  La  destitution  de  tout  emploi  ou  fonction  publique, 
y  compris  l'enseignement  public,  avec  incapacité  de  les  recou- 
vrer ou  d'être  l'objet  d'une  nouvelle  nomination  sans  l'agrément 
«  exprès»  de  l'empereur  (art.  26,  d).  Cette  disposition,  expliquée 
et  complétée  par  une  série  de  lois  ou  décrets  spéciaux,  s'applique 
notamment  au  service  dans  le  personnel  subalterne  des  tribu- 
naux, les  administrations  publiques,  la  gendarmerie,  les  mines, 
les  chambres  de  commerce,  le  corps  des  gardes  champêtres  ou 
forestiers,  et  comme  garde-chasse,  dans  la  plupart  des  entre- 
prises de  chemins  de  fer  nationaux  ou  internationaux,  etc. 

62.  —  5°  Pour  les  ecclésiastiques,  la  perte  de  leur  prébende 
[Pfriinde]  et  l'incapacité  d'en  obtenir  une  nouvelle  sans  l'agré- 
ment exprès  de  l'empereur  (art.  20,  e;  L.  7  mai  1874,  n.  50,  art. 
8).  Les  ecclésiastiques  protestants  ne  peuvent  également  être 
nommés  pasteurs  que  si  leur  passé  est  irréprochable  au  point  de 
vue  moral  (Ord.  min.,  23janv.  1866,  n.  15,  arl.  34). 

63. — 6°  L'incapacité  d'exercer  les  fonctions  de  magistrat  de 
l'ordre  judiciaire,  d'avocat,  de  notaire,  d'agent  officiel,  ou.  de 
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représontanl  des  parties  auprcs  iTutift  autorité  qucIcoïKme  (art. 
20,  /;  V.  leMègl.  des  avocats,  Ojuill.  1808,  n.  %,  et  celui  du  No- 
tariat, 2.»  juin.  1871,  n.  75,  art.  6)  :  de  même,  celles  de  courtier 
de  commerce  ou  d'agent  de  change  (L.  4  avr.  IS7."),  n.  68,  art. 
H't-  . 

(»4.  —  1°  \jf-  retrait  de  toute  pension,  provision,  contribution 
aux  frais  dVducation,  etc.,  prt'vue  par  les  règlements  sur  le» 
[lensions  (art.  2ti,  7). 

65.  —  Kn  outre,  le  condamne^  reste  soumis  à  toutes  les  inca- 
pacités ou  déchéances  prévues  par  les  lois  civiles,  politiques  ou 
religieuses  (art.  26,  al.  final  1.  fies  incapacités  ou  déchéances 
étaient  extrêmement  nombreuses,  car  on  n'en  a  pas  relevé  moins 
de  24;  mais  la  rigueur  de  la  disposition  du  Code  pénal  a  été 
atténuée  par  l'art.  I>,  L.  li)  iiov.  1867,  n.  i:H,eri  vertu  duquel  : 
11  désormais  nulle  condamnation  pénale  ne  doit  plus  entraîner 
pour  le  condamné  la  perte  ou  la  limil>ation  île  sa  capacité  civile  ". 
Notamment  en  matière  de  tutelle,  la  question  de  savoir  s'il  peut 
conserver  ou  accepter  des  fonctions  de  tuteur  ou  do  curateur  est 
abandonnée,  dans  chaque  cas,  à  l'appréciation  des  autorités  lu- 
lélaires. 

(iC>.  —  f)'autre  part,  en  vertu  de  l'art  6  de  la  même  loi  de  1867, 
la  perte,  ipso  f'nclo,  en  suite  d'une  condamnation  pénale,  de  la 
noblesse,  des  (-rdres,  des  titres  officiels,  des  grades  ou  dignités 
académiques,  d<'S  fonctions  publiques,  du  droit  d'être  avocat, 
notaire,  agent  officiel,  etc.,  ou  membre  d'un  conseil  communal, 
des  pensions  ou  provisions,  etc.,  ne  découle  plus  désormais  que 
d'une  condamnation  pour  crime  ou  pour  les  délits  de  vol,  d'abus 
de  confiance  ou  d'escrotpjerie;  et  le  droit  d'acquérir  à  nouveau 
ces  avantages,  droits  ou  distinctions,  au  lieu  d'être  perdu  à  ja- 
mais, n'est  plus  que  suspendu  :  pendant  dix  ans,  si  la  condam- 
nation était  de  cinq  ans  de  réclusion  au  moins;  pendant  cinq  ans, 
pour  les  condamnations  au  criminel  moins  rigoureuses,  et  pen- 
ilant  trois  ans  seulement,  en  matière  de  délit;  le  tout,  à  compter 
de  l'expiration  de  la  peine.  Dans  une  série  de  cas  moins  graves, 
énumérés  dans  la  loi,  l'incapacité  ne  dure  que  pendant  la  durée 
de  la  peine. 

(»7.  —  Mais  l'art.  12  de  la  loi  de  1867,  porte  expressément  que  les 
restrictions  au  droit  d'électorat  ou  d'éligibilité  au  Heiclisrath  ou 
aux  assemblées  provinciales  demeurent  régies  par  la  législation 
spéciale  à  ces  corps,  notamment  par  la  loi  du  2  avr.  1871),  n.  40, 
art.  2it,  et  ne  sont  [)as  modifiées  par  les  dispositions  plus  indul- 
gentes qui  viennent  d'être  résumées. 

({8.  —  Kn  vertu  de  l'art.  27,  C.  pén.,  les  condamnations  à 
mort  ou  aux  travaux  forcés  Isclnvcre  lierkerstnife)  proiluisaionl,  en 
outre,  (le  plein  droit,  les  consé(iuences  suivantes:  1»"  si  le  con- 
damné appartient  ii  la  noblesse,  l'arrêt  doit  porter  qu'il  en  est 
déchu;  mais  cette  déchéance  est  toute  personnelle  et  n'atteint  ni  sa 
f'-mme,  ni  les  enfants  conçus  avant  la  condamnation  ";  2°  <■  pen- 
dant la  durée  de  sa  peine,  le  condamné  ne  peut  faire  aucune 
disposition,  ni  eiitre-vifs,  ni  par  teslame.it;  mais  ses  dispositions 
antérieures  restent  en  vigueur»;  cette  seconde  conséquence  a  été 
abolie  par  l'art.  ,'i  de  la  I  ;i  île  1807,  cité  aupi-à,  n.  0;i. 

(iî).  —  H.  lio.M.iiiK.  —  1.0  Code  pénal  hongrois  do  1878  con- 
sidère la  destitution  il'emplui  et  l'interdiction  îles  droits  politiques 
comme  des  peines  accessoires  devant  être  prononcées  en  suite 
d'une  condamnation  dans  les  cas  prévus  par  la  loi    art.  ii4i. 

70,  —  Ces  deux  peines  sont  l'acullatives  dans  les  cas  011  la 
peine  principale  est  la  prison  ou  la  prison  d'I'ltat  pour  six  mois 
au j)liis  et  dans  ceux  où  elle  est  une  simple  amende  Même  art.:. 

"71.  —  Le  condamné  à  la  destitution  perd  le  droit  d'exercer 
ou  de  conserver  :  1"  toute  fonction,  tout  emploi  public  cniiréré  par 
la  noiniiialiun  ou  l'éleetion  ou  soumis  à  la  sanction  de  l'autorité 
publique,  ainsi  que  les  droits  a  la  pension  el  les  [leiisions  de  re- 
traite  qui  y  sont  attachés;  2"  les  fonclions  d'avocat,  de  notoire 
public,  de  professeur  ou  d'insliliiteiir  public;  :i"  la  lutollo  ou  la 
eiiralelle;  .J"  les  litres  publics  non  héréditaires,  les  dignilt's  et 
ordres  nationaux  et  l'iiulorisiilioii  de  porter  les  insignes  tie  digni- 
tés et  d'ordres  l'Iraiigers;  .'>"  la  caparilé,  pendant  le  temps  déter- 
iiiiné  par  le  juge,  d'obtenir  les  fonctions,  emplois,  places  el  dis- 
tinctions sus  mentionnés  (art.  Sii). 

72.  Ca  suspension  de  l'exercice  des  droits  politiques  prive 
le  condamné  du  droit  d'être  membre  de  la  diète  ou  dos  corps  re- 
présentatifs des  iniinicipes  ou  cmnimine»,  juré  ou  électeur  art. 
.•iO), 

7il.  —  l^a  durée  tIe  la  destitution  d'emploi  ou  de  la  suspen- 
sion des  droits  polilii|Ues  est  iléterininée  par  le  juge  dans  les 
liiniles  (le  un  à  trois  ans,  pour  les  délits,  et  de  trois  à  dix  ans, 


pour  les  crimes,  à  compter  du  jour  où  la  peine  privative  de  li- 
berté est  subie  ou  prescrite  art.  57,. 

74.  —  L'ne  fois  ce  temps  écoulé,  le  condamné  peut  *tre  in- 
vesti de  nouveau  de  fonctions  publ:  .  ' 

tion  de  l'autorité  publiijije;  les  par.  ■ 
après  avoir  subi  leur  peine  privaln. 
ou  curateurs  de  leurs  enfants  art.  Uhj. 

75.  —  Le  condamné  à  une  ppjnc  privative  de  liberté  est, 
pendant  la  durée  de  sa  pein>  .  '    '      •    •     ■    •• 
tion,  de  l'exercice  des  droits  ; 

insignes  de  titres,  ordres  ou  •!; 

de  tout  traitement  ou  pension  ^arl.  oU^. 

7(>.  —  Li  question   des  incapacités  est  touchée  ensuite  par 

la  loi  .W.WII  de  1880,  relative  à  li       -       -      ;r  du  Code 

pénal;  cette  loi  renferme  les  dispo- 

77.  —  Les  conséquences  ou  les  '  '  '"  condam- 
nati(>n  pénale  par  les  lois  antérieures  el  ijui  ne  tigurent  plus 
parmi  les  peines  accessoires  prévues  par  le  Code  pénal  d^'s  cri- 
mes el  di'hls,  ont  di^  cesser  du  jour  de  l'entrée  en  vigueur  de  ce 
Code,  soit  (pi'elles  aient  été  prononcées  par  le  ju/ement,  soil 
qu'elles  résultent  de  plein  droit  de  la  condamnation   art.  17}. 

78.  —  Celles  de  ces  conséquences  qui  se  retrouvent  dans  le 
Code  comme  peines  accessoires  ont  dû  être  effacées  par  le  tri- 
bunal, sur  la  demande  du  condamné,  si  elles  résultaient  d'un 
acte  auquel  le  Code  n'a  plus  attaché  celle  peine  accessoire  (art. 
18  . 

7Î).  —  Les  conséquences  ou  effets  qui,  figurant  dans  le  Code, 
affecteraient  le  condamné  pour  un  temps  illimité  ou  pour  un 
temps  plus  long  <|ue  ne  l'admet  aujourti'hui  ce  Code,  doivent 
cesser  a[)rès  dix  ans,  et  le  tribunal  doit  en  délivrer  attestation 
au  condamné  sur  sa  demande   art.  19). 

80.  —  [Jans  les  cas  de  l'article  précédent,  si  l'a-' 
rieurement  iximmise  constitue  un  délit,  d'après  le  ' 

de  1X78,  le  condamné  peut  demander  au  tribunal  de  .^..u,.^  .. 
trois  ans  la  durée  de  la  peine  accessoire   art.  'iO\ 

81.  —  Les  dispositions  des  art.  17  à  20  ne  s'étendent  pas  à 
la  {lerle  des  droits  à  pension  ou  des  traitements  de  retraite  qui 
résulte  de  la  condamnation  (art.  21). 

§  4.  Bei.ckjL'e, 

82.  —  Le  Code  pénal  belge  n'a  pas  conservé  l'institution 
franc;. lise  de  la  dégradation  civique.  It'aprés  l'art.  31,  tout  arrêt 
de  condamnation  à  la  peine  de  mort  ou  des  travaux  foree^  doit 
prononcer  contre  le  condamné  l'interdiction  a  perpétuité  il'un 
certain  nombre  de  droits  civiijues,  politiques  el  de  famille,  énu- 
mérés dans  la  loi.  Le  condamné  a  une  peine  moins  grave  peut 
également  être  privé,  il  temps,  de  tout  ou  partie  desdils  droits. 
—  V'.  inf'ià,  v"  Droits  ciril^,  civiques  et  di  fuinilU. 

S  ij".    EsPAtiSS. 

8!).  --  Le  Code  pénal  de  1870  range,  parmi  les  peines  les  plus 
rigoureuses,  <|u'il  nomme  •■  afiliclives  >«,  l'interdiclioa  (iiiAti- 
<<i/(<ficioH  absolue,  soil  perpétuelle,  soil  temporaire  ^art.  26. 
qui  correspond  exaeteineiit  \  la  dégradation  (-ivi<|ue  du  >lr>.>it 
français. 

8i.  —  L'in/i(i/>i7i(iici'»i  temporaire  dun»  de  six  ans  el  un  jour 
ù  doii/fl  ans  ^arl.  *2Dj. 

85.  --  .Xbstdue  et  perpétuelle,  ell  .nts  : 

1"  privation  d»  tous  hoiineiir»  et  eii  lif»; 

2"  privation    du  «Iroil  '1' 
fonctions  publii|ues  ;     1 
emplois  ou  droits;  i  '  !>•  ; 
traite  ou  autre,  sans  préjudice  il'u 
gouvernement    peut  nccrder  nu  ■ 

èmilieiils   ou   de--    '  .i.ni, 

par  l.i  \euve  ou  !■ 

80.  -  .\bsolue  ,  ,  ;e  ce* 

divers  effets,  d'une  luçoii  ali>  il  el  le  Iroisi^lM 

seulement  p(>iir  le  temp«  i|e  irt.  Mi, 

87.  -  I 

(iiieiii-e  iiiip 


lllUU   ol  (lu 

\  chaîne  il  t 
I  >ii  absolue  I' 


it  |>«r|i«iuriaf,«ri. 

e-l    lire-   ("MIO  éC' 


ir. 
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cessoire  :  1°  de  celle  du  prcsidioiiiayor  (art.  08);  2"  de  la  réclu- 
sion ,  de  la  relégalion  et  du  bannissement  à  temps  (art.  60)  ;  3» 
de  l'internement  {confina)ii)ento]i art.  61). 

89.  —  Le  Code  prévoit  encore,  sous  le  nom  spécial  de  dcgra- 
dacion,  une  peine  accessoire  qui  atteint  les  fonctionnaires  indi- 
{^nes,  condamnés  à  la  chaîne  à  perpétuité  pour  abus  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (art.  26,  34).  Le  condamné 
est  solennellement  dépouillé  par  un  agent  de  la  force  publique, 
en  audience  publique  du  tribunal,  de  son  uniforme  ou  de  son 
coslume,  des  insignes  de  sa  charge,  de  ses  décorations,  etc.  l'art. 
120). 

Ji  6.  Italie. 

90. —  Le  nouveau  Code  pénal  italien  ne  connaît  pas  la  dégra- 
dation civique.  Le  condamné  à  Vergastolo  ou  à  plus  de  cinq  ans 
de  réclusion  est  seulement  privé  à  perpétuité  du  droit  d'exercer 
des  fonctions  publiques;  et  la  condamnation  à  plus  de  trois  ans 
de  réclusion  entraîne  la  même  privation  pour  une  durée  égale  à 
celle  de  la  peine  principale  (art.  31).  —  V.  in frà,\^*  Interdiction, 
ùroils  civils,  civiques  et  de  famille,  Interdiclion  légale. 

91.  —  Mais,  en  fait,  celte  privation  est  accompagnée  de  la 
plupart  des  incapacités  et  déchéances  qui  découlent,  en  France, 
de  la  dégradation  civique  :  privation  du  droit  dévote,  d'élection 
et  d'éligibilité;  incapacité  d'exercer  aucune  fonction  publique, 
d'être  membre  du  parlement  ou  juré;  incapacité  de  remplir  au- 
cune fonction  en  matière  de  tutelle,  sauf  pour  ses  propres  en- 
fants, etc.;  incapacité  de  porter  aucune  décoration  (art.  20). 

92.  —  Elle  emporte,  de  plus,  privation  des  grades  et  dignités 
académiques,  des  titres,  des  droits  locatifs  ou  honorifiques  atta- 
chés à  des  emplois,  charges  ou  dignités,  du  bénéfice  ecclésiasti- 
que dont  le  condamné  est  investi,  etc.  (Même  art.). 

93.  —  Le  Code  ne  parle  point  de  privation  du  droit  de  port 
d'arme,  d'exclusion  des  armées  de  terre  ou  de  mer,  ni  d'incapa- 
cité d'être  employé,  à  titre  de  professeur,  maître  ou  surveillant, 
dans  un  établissement  d'instruction  quelconque,  même  particu- 
lier (V.  G.  pén.  franc.,  art.  34-.5<'). 

§  7.  P.ir>'-B.4S. 

94.  —  Le  Code  pénal  néerlandais  prévoit,  parmi  les  peines, 
la  privation  de  certains  droits  (V.  infrà,  v°  Droits  civils,  civiques 
et  de  famille),  mais  non  la  dégradation  civique,  au  sens  français 
du  mot. 

S  8.  PonruGAL. 

95.  —  Le  Code  pénal  portugais  de  1886  ne  connaît  pas  non 
plus  la  dégradation  civique.  L'individu  condamné  même  à  une 
peine  "  majeure  »,  ce  qui  est  le  contraire  d'une  simple  peine 
correctionnelle,  encourt  seulement  la  privation  de  deux  ou  trois 
droits  spécialement  indiqués  dans  la  loi  :  privation  de  tout  emploi 
public,  dignité,  titre,  noblesse  ou  décoration;  incapacité  d'élire, 
d'être  élu  ou  nommé  à  n'importe  quelles  fonctions  publiques; 
incapacité  d'être  tuteur,  curateur,  fondé  de  pouvoirs  à  justice, 
ou  membre  d'un  conseil  de  famille  (art.  76).  —  V.  infrà,  v» 
Droits  civils,  civiques  et  de  famille. 

§  9.  Emi'Iiie  ni-:  Ruf^siE. 

96.  —  L  Rrssiic  i'iiui'ni:.Mi:.\T  dite.  —  Le  Code  pénal  russe 
prévoit,  comme  accessoire  de  toutes  les  peines  criminelles,  la 
privation  de  tous  les  droits  d'état  [Standcsrcchte,  dans  l'édition 
officielle  allemande),  ce  qui  implique  non  seulement  la  perte  des 
droits  civiques,  c'est-à-dire  la  dégradation  civique,  mais  encore, 
dans  divers  cas,  celle  des  droits  civils  et  de  famille,  c'est-à-dire, 
moins  le  mot,  une  véritable  mort  civile  l'art.  17). 

97.  —  En  tant  que  dégradation  civique  proprement  dite,  la 
peine  dont  il  est  ici  question  comporte  :  1°  pour  les  nobles,  la 
perte  de  la  noblesse  héréditaire  ou  personnelle,  ainsi  que  des 
prérogatives  qui  y  sont  attachées;  2»  pour  les  ecclésiastiques, 
l'expulsion  de  i'i-tat  ecclésiastique  avec  perte  de  ses  prérogatives  ; 
3"  pour  les  bourgeois  d'honneur,  héréditaires  ou  personnels, 
pour  lescommerijants  et,  en  général,  pour  tous  autres  individus, 
la  [lertc  du  bon  renom  et  de  toutes  les  prérogatives  appartenant 
à  leur  classe  (art.  22,. 

98.  —  Elle  a,  en  outre,  pour  conséquence,  le  retrait  des  titres 
honorifiques,  dignités,  décorations  ou  insignes,  ainsi  que  des 


lettres  de  privilèges,  diplômes,  patentes  ou  certificats  accordés 
au  condamné  (art.  23). 

99.  —  Mais  elle  ne  s'étend  ni  à  la  femme  du  condamné,  ni  à 
ses  enfants  conçus  avant  le  jugement.  Ils  restent  au  bénéfice  de 
la  situation  antérieure  de  leur  mari  et  père  (art.  24). 

100.  —  Lorsque  la  privation  de  tous  les  droits  d'état  est  pro- 
noncée en  suite  d'une  condamnation  aux  travaux  forcés  [Katorça) 
ou  à  la  ttansportation  soit  en  Sibérie,  soit  en  Transcaucasie, 
elle  emporte,  en  outre,  c<  la  perte  de  tous  les  droits  de  famille 
et  de  propriété  antérieurs  »  (art.  25  et  26). 

101.  —  La  perte  des  droits  de  famille  consiste  :  1"  en  la  rup- 
ture du  lien  conjugal,  hormis  le  cas  où  le  conjoint  accompagne 
volontairement  le  condamné  au  lieu  où  il  doit  subir  sa  peine  ;  s'il 
ne  l'accompagne  pas,  il  peut  se  pourvoir  en  divorce  auprès  de 
l'autorité  ecclésiastique  dont  il  relève,  laquelle  statue  conformé- 
ment aux  règles  de  son  église;  s'il  consent  à  l'accompagner,  il 
ne  peut  plus  demander  le  divorce  que  si  le  condamné  commet 
dans  sa  nouvelle  résidence  une  autre  infraction  entraînant  pri- 
vation des  droits  de  famille  ;  2°  dans  la  cessation  de  la  puissance 
paternelle  par  rapport  aux  enfants  conçus  avant  la  condamnation, 
s'ils  n'accompagnent  pas  le  condamné  dans  sa  nouvelle  rési- 
dence ou  si  plus  tard  ils  la  quittent;  .3°  dans  l'annulation  de  tous 
les  autres  droits  découlant  de  la  parenté  ou  de  l'alliance  (art. 
27). 

102.  —  Par  suite  de  la  privation  des  droits  de  propriété, 
toute  la  fortune  antérieure  du  condamné  passe,  du  jour  où  sa 
condamnation  est  devenue  définitive,  à  ses  héritiers  légitimes, 
tout  comme  s'il  était  décédé  ledit  jour.  Ces  héritiers  recueillent 
également,  par_  droit  de  représentation,  tous  les  biens  dont  le 
condamné  aurait  été  appelé  à  hériter  postérieurement  à  ce  jour 
(art.  28,  Svod,  t.  10,  1«  part.,  art.  IIO:).  —  Y.  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  russe,  n.  14,  13,  92,  444,  499,  o72,  633, 
130S,  1427. 

103.  —  D'autre  part,  les  individus  privés  de  leurs  droits  de 
propriété  par  un  jugement  de  condamnation  ne  peuvent,  à  dater 
du  jour  où  ce  jugement  leur  a  été  signifié,  faire  un  testament 
valable,  et  la  signification  annule  même  tout  testament  antérieur 
à  la  condamnation.  Mais  si  le  condamné  meurt  avant  la  signifi- 
cation du  jugement,  son  testament  demeure  valable  (Svod,  loc. 
cil.,  art.  1019  et  1020).  L'individu  privé  de  ses  droits  est  éga- 
lement incapable  de  recevoir  par  testament  {Ib.,  art.  1067). 

104.  —  II.  Finlande.  —  Lorsqu'une  condamnation  entraîne  la 
dégradation  civique,  le  condamné  est  exclu,  pendant  toute  la 
durée  de  la  peine  accessoire,  des  droits  dont  la  jouissance  exige 
une  bonne  réputation;  s'il  est  revêtu  d'une  fonction  ou  d'un 
emploi  public,  il  en  est  destitué.  La  dégradation  civique  à  per- 
pétuité est  encourue  dans  les  cas  où  l'infraction  expose  le  cou- 
pable à  la  peine  de  mort  ou  à  la  réclusion  à  perpétuité;  dans 
les  autres  cas,  elle  est  prononcée  à  temps,  pour  un  an  au  moins 
et  quinze  ans  au  plus. 

105.  —  Lorsqu'elle  accompagne  une  peine  privative  de  la 
liberté,  elle  est  encourue  immédiatement  et  se  prolonge  ensuite, 
après  l'expiration  de  ladite  peine,  pendant  le  temps  fixé  par  le 
juge  (C.  pén.  finland.,  ch.  2,  ij  14).  —  V.  Irad.  franc,  de  M.  Lud. 
Beauchet. 

§  10.  Suède. 

106. —  Certaines  infractions  spécifiées  dans  la  loi  emportent 
la  dégradation  civique  à  perpétuité  ou  à  temps. 

107.  —  La  dégradation  civique  ne  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans  ni  pour  plus  de  dix. 

108.  —  L'individu  condamné  à  la  dégradation  civique  perd 
les  fonctions,  emplois  ou  autres  olfices  publics  dont  il  est  revêtu  ; 
il  est,  de  plus,  pendant  la  durée  de  la  dégradation,  noté  d'infamie 
et,  en  conséquence,  exclu  de  tous  les  droits  et  avantages  dont 
la  jouissance  exige  une  bonne  réputation  (C.  pén.,  1864,  ch.  2, 
§  19). 

109.  —  Lorsqu'un  individu  a  été  puni  hors  du  royaume 
et  ne  peut  par  conséquent  être  recherché  à  nouveau  dans  le 
royaume  pour  la  même  infraction,  la  dégradation  civique  peut 
néanmoins  y  être  prononcée  contre  lui,  si  l'infraction  emporte 
celte  conséquence  d'après  la  loi  suédoise  (§  21). 

i;  I  i .  Suisse. 

110.  —  La  plupart  des  Codes  pénaux  de  la  Suisse  connaissent 
soit  la  dégradation  civique,  soit  l'interdiction  de  certains  droits 
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civils,  civiques  ou  de  famille.  —  V.  Infrà,  v"  Droits  civils,  civi- 
//iii's  i:l  de  famille. 

111.  _  I.  ConfMérnlion.  —  D'après  le  Code  pénal  fédéral 
(art.  3  et  7j,  la  peine  de  la  réclusion  a  toujours  pour  corollaire 
la  privation  "  du  droit  dfi  citoyen  actif  "  I Activlnirt/i'rrecht), 
c'psl-à-fjire  du  droit  de  voter,  d'être  élu  et  d'exercer  une  fonction 
publique,  i'-n  cas  de  condamnation  à  la  réclusion,  la  privation  est 
perpétuelle;  en  cas  de  simple  em[)risonnement,  elle  ne  peut  se 
prolonger  au  del?i  de  dix  ans. 

112.  —  D'après  la  loi  de  1874  sur  l'org'anisalion  militaire,  les 
individus  privés  de  leurs  droits  civiques  sont  exclus  de  l'armée. 

113.  —  II.  Cantons.  —  Parmi  les  vingt  et  une  législations 
pénales  cantonales  qui  édictent  une  interdiction  de  droits,  nous 
analyserons  rapidement,  «Mllre  d'e.vemple,  celles  de  Itiili',  Berne, 
Gendre,  Seuch/'ilel,  Snint-Giill,  Vdwl  et  V.urich,  qui  concernent 
des  cantons  très-importants  ou  limitrophes  de  la  France,  ou  qui 
sont  parmi  les  plus  récentes  de  l'I-lurope. 

114.  —  A.  Bai.i:.  —  Les  condamnés  à  la  réclusion  perdent 
leur  droit  de  citoyens  actifs,  k  partir  du  moment  où  l'arrêt  a  pris 
force  de  loi,  pendant  toute  la  durée  de  leur  peine  et,  ensuite, 
pendant  une  période  de  deux  ii  dix  ans.  Cette  privation  impli()ue 
interdiction  de  toute  fonction  publique,  du  notarial,  de  la  tutelle, 
(les  grades  militaires,  de  l'électoral  et  de  l'éligiliililé,  de  toute 
participation  aux  assemblées  de  commune  ou  de  corporation  (C. 
pén.,  art.  6). 

115. —  B.  Beii.ne.  —  La  condamnation  à  la  réclusion  emporte 
la  perle  des  droits  civiques  {htirgerlirhe  Ehrcnfiihiijkeit).  Pour 
les  autres  peines,  le  juge  doit,  dans  les  cas  prescrits,  et  peut, 
dans  les  cas  autorisés  par  la  loi,  suspendre  pour  le  condamné 
l'exercice  desdits  droits  de  un  à  cinq  ans  à  compter  de  l'expira- 
tion ou  de  la  remise  de  la  peine;  la  suspension  est  de  droit  pen- 
dant l'accoinplissemenl  même  de  la  peine  (C.  pén.,  art.  19i. 

lie.  —  C.  GE.vicvK.  —  D'après  le  Code  pénal  de  ce  canton, 
les  condamnés  soit  pour  des  crimes,  soit  pour  des  délits,  peu- 
vent être  [)rivés  de  l'exercice  de  certains  droits  (V.  infrà,  v" 
Droits  civils,  civiques  et  de  famille),  mais  le  (^ode  n'a  pas  con- 
servé l'institution  de  la  dégradation  civique. 

117.  —  D.  .Nei.c.matki..  —  La  »  privation  des  droits  civiques  », 
correspondante  à  la  dégradation  civirjue  du  droit  français,  est  à 
vie  ou  pour  un  temps  déterminé.  I^lle  consiste  :  I»  dans  la  des- 
titution et  l'exclusion  du  condamné  de  toute  fonction  el  de  tout 
office  publics;  2"  dans  la  privation  du  droit  de  vote,  d'éleclii)n, 
d'éligiDililé,  et,  en  général,  de  tous  les  droits  civiques  et  politi- 
ques; .1°  dans  l'incapacité  d'élre  juré,  ex[)ert,  témoin  iustrumen- 
taire;  4"  dans  l'incapacilé  d'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est  di- 
ses propres  enfants;  ."i"  dans  la  privation  du  droit  de  port  d'ar- 
mes et  de  celui  de  servir  dans  l'armée  fédérale;  de  tenir  école 
ou  d'enseigner,  (ni  d'êlre  employé  dans  aucun  élalilissenienl 
d'instriiotion  à  litre  de  professeur,  mailre  ou  surveillant  [i'^.  pén., 
iS'.ii.  art.  31  . 

118.  —  La  réclusion  perpétuelle  enlraine  de  plein  droit  la 
privation  gi^nérale  des  droits  civiques  à  vie.  Si  la  peine  est  la 
réclusion  à  l"inps,  le  tribunal  prononce,  en  outre,  la  privation 
des  droits  civiques  pour  une  durée  qui  ne  peut  excéder  dix  ans. 
Tout  individu  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion  est  exclu  de 
l'année  fédérale  à  vie  (art.  32). 

11!).  —  E.  Sai.nt-Civi.i..  —  La  suspension  du  droit  de  citoyen 
ttcUf  { Artivhiiriierrrclit)  a  pour  conséquence  la  suspension  du 
droit  de  vole ,  d'élection  et  d'éligibilité,  du  droit  de  conserver 
<iu  d'exercer  des  fonctions  ou  offices  publics,  une  lulelle  ou 
une  profession  exigeant  la  jouissance  des  droits  civiques  [dcr 
liiinjertielini  Klirrn  and  lirelitr  .  Klle  frappe,  de  plein  droit, 
tout  condamné  i\  la  réclusion,  el  dure  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
levée,  en  tout  ou  en  partie,  par  la  rébabilitalioii.  Lorsqu'elle  esl 
prononcée  comme  peine  correclionnelle,  principale  ou  accessoire, 
elle  dure  de  un  il  quatre  ans  if,.  pi'n.,  arl.  14). 

120.  —  Le  retrait  de  droit  de  vote,  d'éleclinn  et  d'éligibilité 
peut  êlre  prononci'  pour  une  période  de  un  h  dix  ans,  soit 
comme  peine  principale,  soil  connue  jieine  accessoire  (art.  !5). 

121.  —  K.  Vvi'ii.  —  La  "  privation  des  droits  riviques  »  est 
générale  ou  spéciale  (C  pén.,  arl.  2<i). 

122.  -  La  privation  générale,  ipii  correspond  i\  ce  que  nous 
appelons  en  l''rance  dégradation  civique,  esl  a  vie  ou  pour  un 
leiiip^  iléterniiné.  Llle  a  pour  le  cKiidamiu'  les  elTels  suivanl»  : 
)"11  ne  i>eut  exercer  aucun  dmit  politique,  ni  remplir  aucun  em- 
ploi, ni  olllce  publie,  civil  ou  inililuire;  2»  il  esl  exclu  du  droit  dp 
porl  d'armes  el  déclaré  indigne  de  servir  dans  la  milice;  3"  il  no 
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peut  être  nommé  curateur,  ni  exercer  d'autre  tutelle  que  c»-lle 
de  ses  enfants;  4"  il  ne  peut  être  employé  comme  expert,  ni 
assermenté  comme  témoin,  ni  appelé  comme  témoin  ioslru- 
menlaire    art.  21^. 

123.  —  La  privation  spéciale  correspond  à  l'interdiclion  de 
certains  droits. 

124.  —  n.  ZiHic.H.  —  L'interdiction  du  droit  de  citoyen 
actif  (■/l«-<jti<»ijr(7»;rcec/i<;  consiste  en  ce  que  le  condamné  ne  [>eut 
exercer  les  droits  fKililiques  prévus  par  la  législation  fédérale  ou 
cantonale.  Klle  peut  être  prononcée  p<>iir  trois,  six  ou  dix  ans  au 
plus,  suivant  la  nature  de  la  peine  principale,  el  court  de  l'accom- 
plissement ou  delà  prescription  de  ladite  peine   G.  pén.,  arl.2U). 
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Hertlieau,  Mperlnirc  raisonnt'  de  la  f)ratii/ue  des  affaires  (en 
cours  de  publication),  v»  Uétjradntion  d-;  monuments.  —  Blan- 
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DIVISION. 

§  I.  —  Sotions  )jen''ral<'S  (n.  I  h  6\ 

§  2.  —  Elf'mcnts  ronstilulifs  du  délit  (a    7). 

I"  Destruction,   aballage  ,   mutilation  ou  Hi^gradalion 

volontaire  (n.  8  à  15>. 
2"  Objets  destinés  \  l'utilité  ou  à  la  décoration  publi- 
que   n.  IG  à  43). 
30  Concours  de  l'auturilé  publique    11.  4^  à  4H>. 
§  3.  —  Prnalilt's  (n.  49  h  SI  '. 
;i  4.  —  Leijislatiim  fomparte  [a.  Si  à  74). 


§  I.  .\<ifi(m.<!  i/riK'm/r». 

1.  —  Le  Code  iiénal  du  25  sept.   (71U  n-'  renfermail  aucune 
disposition  visant  la  dégradation  de»  monuments  et  objrts  d"u- 
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tililé  ou  d'orneraenl  publics.  Toutefois  les  faits  de  dégradation 
no  demeuraipnl  pas  impunis;  on  leiirappiiquail  par  analogie  l'art. 
39,  spct.  2,  lit.  2,  du  même  Code  relatif  au  pillatje  cl  au  ibU/dt  de 
marchatulises. 

2.  —  La  loi  du  6  juin  1793  combla  la  lacune,  en  frappant 
d'une  peine  de  deux  ans  de  fers  quiconque  aurait  dégradé  les 
monuments  des  arts  dépendant  des  propriétés  nationales.  Sous 
l'empire  de  cette  loi  ces  faits  étaient  donc  considérés  comme  un 
crime. 

3.  -  Aujourd'hui  d'après  l'art.  2o7,  G.  pén.  :  «  Quiconque 
aura  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé  des  monuments,  statues 
et  autres  objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publiques, 
et  élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  100  à  500  fr.  » 

4.  —  D'une  façon  générale,  le  fait  prévu  et  réprimé  par  l'ait. 
257,  G.  pén.,  rentre  dans  la  catégorie  des  dommages  aux  pro- 
priétés. Mais  tandis  que,  dans  les  art.  434  à  462,  le  législateur 
prévoit  la  destruction  des  propriétés  immobilières  ou  de  certai- 
nes propriétés  mobilières  appartenant  à  de  simples  particuliers, 
ainsi  que  les  dommages  causés  à  ces  propriétés  par  les  moyens 
qui  y  sont  énoncés ,  tandis  que  l'art.  479,  n.  1,  punit  ceux  qui, 
hors  les  cas  prévus  depuis  l'art.  434  jusques  et  y  compris  l'art. 
462,  causent  volontairement  du  dommage  aux  propriétés  mobi- 
lières d'autrui ,  notre  texte  vise  spécialement  la  dégradation  ou 
destruction  des  monuments  destinés  à  l'utiiilc  ou  à  la  décoration 
publique. 

5.  —  Le  délit  de  dégradation  de  monuments,  qui  est  frappé 
de  peines  correctionnelles  d'après  l'art.  2S7,  G.  pén.,  se  change 
en  crime  s'il  emprunte  les  caractères  prévus  par  les  art.  95,  96 
et  434,  G.  pén.,  c'est-à-dire  lorsque  le  fait  est  commis  en  réu- 
nion ou  en  bandes  et  à  force  ouverte  armée.  —  V.  suprà,  v°  Ban- 
des armées.  —  ...  Ou  par  incendie  ou  explosion  de  mines.  —  V. 
infrà,  v'*  Destruction  par  l'effet  d'une  mine  ou  autre  substance 
explosive,  Incendie. 

6.  —  Mentionnons  le  décret  du  27  déc.  1831,  qui  a  introduit, 
pour  certains  cas,  une  législation  spéciale  relativement  aux  dé- 
gradations des  lignes  télégraphiques.  —  V.  infrà,  v"  Postes  et 
télégraphes. 

§  2.  Eléments  constitutifs  du  délit. 

7.  —  Pour  constituer  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'art.  257, 
G.  pén.,  il  faut  la  réunion  de  trois  circonstances,  savoir:  1"  qu'il 
y  ail  de  la  part  de  l'auteur  acte  volontaire  de  destruction,  de 
mutilation  ou  de  dégradation;  2»  que  les  objets  atteints  soient 
destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publiques;  3°  qu'ils  aient  été 
élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation. 

1"  Destruiiion,  abattage,  mulilalion  ou  déijradation  volontaire. 

8.  —  La  destruction,  ïabattage,  la  mutilation  ou  la  dégrada- 
tion est  nécessaire  pour  que  le  délit  existe.  La  tentative  légale 
n'équivaudrait  pas  au  fait  lui-même.  G'est  d'ailleurs  ce  qui,  en 
l'absence  de  toute  disposition  spéciale,  résulte  du  caractère  même 
du  fait  incriminé  et  de  l'art.  3,  G.  pén. 

9.  —  Mais,  dès  que  le  fait  tombe  sous  l'application  de  l'art. 
257,  il  doit  être  puni  quels  que  soient  les  moyens  à  l'aide  des- 
quels il  a  été  commis. 

10.  —  Pour  que  le  dommage  causé  aux  édifices  tombe  sous 
le  coup  de  l'art.  237,  G.  pén.,  il  faut  qu'au  fait  matériel  s'ajoute 
un  élément  intentionnel  ;  autrement  dit  le  dommage  doit  avoir  été 
commis  à  dessein.  Les  juges  doivent  donc,  dans  l'examen  du  fait, 
se  préoccuper  soigneusement  de  Vintention  qui  a  présidé  à  son 
accomplissement.  Si  la  dégradation  est  le  résultat  d'un  accident, 
d'une  maladresse  ou  d'une  imprudence,  il  y  a  dommage,  il  n'y 
a  plus  délit;  une  action  civile  en  dommages-intérêts  peut  être 
intentée,  mais  l'action  publique  n'aurait  plus  de  base,  à  moins 
que  la  loi  n'eût  prévu  le  fait  à  titre  de  contravention.  Si  cette 
distinction  n'est  pas  écrite  dans  le  texte  de  l'art.  257,  G.  pén., 
elle  résulte  de  cette  règle  fondamentale  du  droit  pénal,  qu'il  n'y 
a  point  de  délit  là  où  il  n'y  a  pas  intention  d'en  commettre.  — 
Chauveau,  F.  Hélie  et  VilleV,  Tlu'oric  du  C.  pén.,  t.  3,  n.  1059  ; 
(iarraud,  Te.  de  dr.  pén.  fr.,  t.  4,  n.  48. 

11.  —  Mais,  le  délit  existe  par  cela  seul  que  l'auteur  de  la 
destruction  ou  mutilation  l'a  accomplie  volontairement  et  en  con- 
naissance de  cause;  peu  importe  le  mobile  auquel  le  coupable  a 
obéi,  haine,  vengeance,  intention  injurieuse. 


12.  —  La  volonté  de  détruire  suffit-elle  pour  qu'il  y  ail  lieu 
à  l'application  de  l'art.  237?, \e  faut-il  pas,  en  outre,  que  le  prévenu 
ait  eu  pour  unique  mobile  la  destruction  ?  A  celte  question  la  ju- 
risprudence et  les  auteurs  sont  d'accord  pour  répondre  que  si 
l'auteur  de  l'acte  a  eu  en  vue  un  but  autre  que  la  dégradation  de 
l'objet,  et  que  si  cette  dégradation  n'a  été  qu'un  moyen,  notre 
texte  ne  s'applique  pas. 

13.  —  La  cour  de  Douai  a  reconnu  ce  principe  en  jugeanl 
que  la  translation  d'une  croix  au  milieu  d'un  champ,  sans  mau- 
vais dessein,  et  dans  le  but  seulement  de  mettre  sa  récolte  à  l'a- 
bri de  l'invasion  à  laquelle  elle  était  livrée  à  l'occasion  de  pèle- 
rinages religieux,  ne  constitue  pas  le  délit  puni  par  l'art.  237, 
G.  pén.  — Douai,10aoùU839,Choquet,  [S.40.2.215,P.39.2.303] 

14.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  dégradation  de  monument  pu- 
blic, dans  le  fait  de  celui  qui,  renfermé  illégalement  dans  un 
bâtiment,  même  appartenant  à  la  commune,  a,  pour  s'évader, 
brisé  la  toiture  de  ce  bùtimenl.  —  Poitiers,  2  janv.  1832,  Picault, 
[S.  32.2.630,  P.  chr.] 

15. —  ...  Dans  le  fait  par  un  prévenu,  enfermé  dans  la  cham- 
bre de  sûreté  de  la  commune,  d'avoir,  pour  s'évader,  brisé  la 
serrure  de  la  porte  de  cette  chambre,  sans  autre  intention  que 
celle  de  recouvrer  sa  liberté.  —  Caen,  7  févr.  1894,  Mouton  et 
Deglos,  [S.  et  P.  94.2.192]  —  Sic,  Garraud,l.  1,  n.  46  ;  Lautour, 
C.  usuel  d'audience,  2"  édit.,  2"  part.,  p.  91  et  s. 

2"  Objets  destinés  à  l'tililité  ou  à  la  décoration  publiques. 

16.  —  Le  texte  de  l'art.  237  indique  qu'il  protège  contre  les 
actes  de  vandalisme  :  les  monuments,  statues  et  autres  objets 
destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publique. 

17.  —  Pour  bien  comprendre  la  pensée  du  législateur  il  est 
nécessaire  de  rappeler  les  modifications  dont  l'art.  257  a  été 
l'objet.  Son  texte  primitif  comprenait  dans  ses  termes  les  mo- 
numents élevés  par  l'autorité  du  gouvernement  ou  des  adminis- 
trations départementales  ou  municipales.  A  ces  expressions  on 
a  substitué  celles-ci  :  élevés  par  l'autorité  publique  ou  avec 
son  autorisation.  «  L'intention  qui  dicta  cette  substitution,  dit 
F.  Hélie  (n.  1038),  fut  d'étendre  la  disposition  qui  parut  trop 
limitée.  Un  membre  du  Gonseil  d'Etat  fit  observer  que  cette 
disposition  ne  devait  pas  être  bornée  aux  monuments  élevés  par 
le  gouvernement  ou  par  les  administrations,  soit  départemen- 
tales, soit  municipales;  qu'il  fallait  y  comprendre  généralement 
tous  ceux  qui  le  sont  par  des  corporations  autorisées,  telles  par 
exemple»  que  les  bourses  de  commerce.  Cambacérès  ajouta  que 
la  disposition  devait  s'appliquer,  non  seulement  aux  monuments 
élevés  par  l'autorité  publique,  mais  encore  à  ceux  qui  le  sont 
avec  leur  autorisation,  fût-ce  par  des  particuliers.  C'est  pour 
exprimer  cette  pensée  extensive  que  la  rédaction  fui  modifiée  » 
(Gons.  d'Et.,  séance  du  19  août  1809). 

18.  —  Le  projet  primitif  de  l'art.  257  a  été  l'objet  d'une  se- 
conde modification;  il  ne  contenait  pas,  en  effet,  les  mots  <•  et 
autres  objets  »  qui  suivent  ceux  «  monuments  et  statues  ».  La 
commission  du  Corps  législatif  fit  observer  :  c<  qu'il  est  une  es- 
pèce de  monuments  qui  ne  sont  pas  indiqués  dans  l'article  :  des 
raisons  faciles  à  saisir  semblent  devoir  permettre  de  l'y  rappeler, 
parce  que  leur  destination  et  mutilation  peut  nuire  à  la  tranquil- 
lité publique  lorsque  le  gouvernement  ou  ses  agents  en  ont 
autorisé  l'exécution.  Tels  sont  les  croix,  les  oratoires  et  autres 
objets  de  vénération  religieuse  érigés  à  l'extérieur  des  temples, 
sur  les  places  et  routes,  par  les  communes.  La  protection  qui  leur 
serait  accordée  ne  nuirait  en  rien  à  la  liberté  des  cultes;  confiés 
à  la  foi  publique,  érigés  avec  autorisation,  leur  mutilation  ou 
destruction  peut  entrer,  sans  inconvénient,  dans  un  article  qui 
a  pour  objet  une  protection  spéciale  pour  tout  ce  qui  porte  le  ca- 
ractère de  monument».  La  commission  allait  même  jusqu'à  pro- 
poser une  disposition  formelle  qui  mentionnerait  spécialement  : 
"  Les  si.irnes  et  objets  du  culte  érigés  à  l'extérieur  des  temples 
avec  autorisation  ».  Mais  le  Gunseil  d'Etat  a  préféré  ajouter  un 
terme  plus  général  en  se  servant  des  mots  autres  objets. 

19.  —  A  ce  propos  rappelons  que  la  loi  du  20  avr.  1825,  sur 
le  sacrilège,  avait  placé  sous  une  législation  spéciale  les  objets 
consacrés  à  la  religion.  L'art.  14  disait  que  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  257,  C.  pén.,  si  les  monuments,  statues  ou  autres  objets 
détruits,  abattus,  mutilés  ou  dégradés,  étaient  consacrés  à  la  re- 
ligion de  l'Etat,  le  coupable  serait  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  200  à  2.000  fr.,  et  que  la 
peine  serait  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprisonnement,  et  de  1.000 
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àJi.OOO  fr.  (l'amende,  si  le  délit  avail  élé  commis  dans  l'intérieur 
d'un  édifice  consacré  à  la  religion  de  l'Klal.  Kn  ouln».  Tari.  I.> 
écartait  l'application  de  l'art.  403,  sur  les  circonstances  aité- 
nuanles  au  aélit  prévu  par  i  art.  14;  et  l'art,  l.'i  écartait  l<'S  dis- 
positions de  ce  dernier  article  aux  délits  commis  dans  les  édifices 
consacrés  aux  cultes  fçénéralemimt  reconnus  en  Frauc^'.  La  loi 
du  20  avr.  1»2.'J  ayant  été  altrogée  par  la  loi  rlu  tl  oct.  1830, 
l'art.  2;i7  a  recouvré  son  application  quant  aux  objets  religieux. 
Il  a,  en  elTct,  été  jugé,  srjus  l'empire  rie  la  loi  de  \h2'.),  que  si  la 
destruction  d'une  cloche  d'église,  qui  n'était  pas  consacrée  exclu- 
sivement (i  un-  usage  religieux,  mais  qui  était  employée  à  divers 
usages  civils,  ne  constituait  pas  le  délit  qu'elle  prévoit,  elle  ren- 
trait dans  les  prévisions  de  1  art.  237,  C  pén.  —  (lass.,  l'^'  avr. 
1820,  Simonin,  !  P.  clir.| 

20.  —  De  toutes  ces  considérations,  il  résulte  éviflemment 
que  l'art.  2ii7  a  eu  pour  objet  dominant  l'intérêt  de  l'art.  Mais  il 
faut  ajouter  que  le  texte  même  de  l'art.  21)7  indique  qu'il  a  éga- 
lement pour  but  de  protéger  les  monuments  et  objets  qui,  sans 
être  précisément  des  objets  d'art  et  de  décoration,  auraient  un 
but  d'utilité  publique.  —  Oarraud,  t.  4,  n.  40 .  —  V.  Chauveaii  K. 
Hélieel  Villey.n.  lo;)8;  Blanche,  F.t.sur  le  C.  pén.,  t.  4,  n.  220; 
Morin,  Dicl.  du  dr.  crim.,  v»  Monumenta. 

21.  —  l..e  caractère  d'utilili'  imblique,  d'objet  d'art  ou  de  rf^'- 
coraiion  n'est  pas  même  toujours  exigé  d'une  manière  absolue, 
intrinsèque.  Ainsi  les  slutues  sont  placées  sous  la  pnitection  de 
l'art.  2.')7,  r|uoi(prelles  ne  soient  destinées  à  aucun  usage  publi- 
que, et  qu'elles  n'aient  pas  nécessairement  un  but  de  décoration 
publique. 

22.  —  Il  appartient  aux  juges,  en  s'inspiranl  du  caractère  de 
l'objet  détruit,  abattu,  mutilé  ou  dégradé,  et  des  circonstances 
du  délit  d'apprécier  si  le  fait  tombe  ou  non  sous  l'application  de 
l'art.  2ii7.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  bien  que  les  statues  rentrent 
dans  les  choses  protégées  par  l'art.  237,  le  fait  de  briser  une 
statue  do  la  Hépiiblique  retirée  d'une  mairie  et  déposée  dans  le 
grenier  de  cette  mairie,  par  ordre  de  l'autorité  compétente,  con- 
stitue, non  le  délit  de  dégradation  d'un  monument  publie,  mais 
la  contravention  rie  dommages  ;\  la  propriété  mobilière  d'aiilrui. 
—  Nimes,  2i)  juin.  1878,  Bénistant,  (S.  79.2.107,  P.  79.408,  1). 
81.!).  1201 

23.  —  De  même,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  fait 
d'avoir  enlevé  di'  la  porte  d'une  prison  une  guérite  dont  une 
vitre  s'est  brisée  dans  le  transport,  ne  constitue  pas  le  délit  prévu 
par  l'art.  2.'(7  ;  alten<lii  qu'on  ne  peut,  sous  prétexte  qu'une  guérite 
est  destinée  à  mettre  une  sentinelle  k  l'abri  des  injures  du 
temps,  la  rangi'r  dans  la  classr-  des  objets  d'utilité  pul>iique  éle- 
vés par  l'autorité  publique,  dont  parle  ledit  article. —Cass.,  22 
mai  1818,  Habit,  do  Vitré,  |S.  et  P.  chr.l  —  V.  Carnot,  sur 
l'art.  2,')7,  n.  8. 

2^.  —  l'ille  a  également  rel'iisé  de  faire  rentrer  dans  la  dis- 
|)osilion  protectrice  de  l'art.  2.'i7  des  jalons  placés  momentané- 
ment par  l'administratioii  des  ponts  et  chaussées  sur  un  terrain 
particulier,  dans  le  but  d'arriver  au  redressement  d'une  roule 
royale.  —  Cass.,  4  mars  1818,  Mayet. 

2î».  —  Il  a  été  aussi  jugé  qu'on  ne  peut  assimiler  au  délit  di- 
dégradation  fie  miiniiments,  pri'vii  par  l'art.  2.'i7,  le  fait  de  l'i  ndi 
vinu  qui,  pour  sortir  d'une  chambre  appartenant  à  une  com- 
mune où  il  était  illégalement  détenu,  a  déliieh''  une  planche  ser- 
vant de  clnture  h  un  grenier.  —  Poitiers,  2  jnnv.  1832,  l'ieaull, 
[S.  32.2.030,  P.  chr.l 

2(>. —  l")ii  ell'et,  un  édifice  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
un  nninuinent,  par  cela  seul  qu'd  appartient  i»  une  cominune.  Il 

faut  l'aire  u Iistiiiction  entre  les  cil)iets  ileslinés  il  l'utilité  mi  à 

la  décoration  publiques,  élevés  par  l'aiilorité  publique,  et  les 
pro[)riétés  simplement  communales,  lue  fontaine,  un  portique, 
une  tour,  etc.,  peuvent  constituer  un  monument  dans  le  sens 
de  la  loi,  tandis  riue  les  chambres  d'une  maison  appartenant  A  la 
commuiii>  n'ont  il  autre  caractère  que  celui  d'une  (iropriété  privée 
quoique  eoinmunale. 

27.  —  S'il  est  assez  facile  de  reconnaître  quand  des  monu- 
ments tni  statues  sont  protégés  par  l'art.  2.>7  ;  celle  dislinelion 
devient  Irès-délicate  lorsqu'il  s'agit  des  iboses  désignéesnu  texte 
par  ces  mots  vagues  i'  autres  objets  ■•.  Par  ces  mots  ttutirn  oh- 
jds,  il  faut,  seltm  nous,  entendre  les  choses  (p.ii  sont  érigées  dans 
des  conditions  de  nature  telle  que  leur  destruction  ou  leur  mu- 
tilation puissi'  nuire  à  la  lraii<piillit(>  publique.  Nous  avons  ilit 
i|u'il  en  est  ainsi  des  croix  et  autres  objets  du  culle  érigés  ik 
1  extérieur  des  temples. 
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28.  —  L'art.  2.'i7,  C.  pén.,  protège  indistiiiclement  tous  le:> 
objets  destinés  à  la  décoration  publique  et  éit-vés  par  l'autorité 
ou  avec  son  autorisation,  que  cite  décorali'-n  go^t  fx»riîin»'nle 
ou   qu'elle  soit   accidentelle    —  Ijans.,  31    >  'ji, 

;S.  82.1.481,  P.  82.1.1187,  D.  82.I.3><'J  :  - 
[Viid.    —  Grenoble,  3  juin  1882,  V'erroux,    --     ..-.     ,  -  . 
348,  D.  83.2.18M) 

2ii.  —  ...  Pourvu  qu'elle  soit  actuelle.  —  Nimes,  25 
1878,  précité.  —  Trib.  .Monllu.;ou,  13  sept.  1881,  Ga:. 
82.1.3U'  —  ConiiU,  Lyon,  14  deo.  1881,    lia:,  l'ut.,  >»2. 1.182] 

ÎIO.  —  Le  lait  il'avrtir  enlevé  et  détruit  un  drapeiu  aux  cou- 
leurs nationales  placé  sur  un  edifjc<>  communal  commp  ob.cl  ex- 
térieur de  décoration,  un  jour  de  fête  nationale,  par  ordre  du 
maire,  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'art.  257,  C.  pén.  — 
Gass..  31  mars  1882,  précité;  —  U  juin  11482,  précité;  —  2»",  a»r. 
1883,  Mibert,  S.  83.1.310,  1'.  83.1.1  lU'J  ;  — 7  rléc.  18»!,  Vigne- 
ron, [D.  84.1.210;  —  Ijrenoble,  3  juin  1882,  précité. 

31.  —  Tombe  spécialement  sous  le  coup  de  l'arl.  2S7  1«  fait 
par  un  vicaire,  ou  par  un  curé  d'arracher  et  de  rautder  des  dra- 
peaux ainsi  apposés  par  ordre  du  maire  sur  le  pi^rl.til  ou  mur 
extérieur  du  presbytère.  —  Cass.,  31  mars  l'»82,  précité;  —  9 
juin  1882,  précité.  —  Trib.  Langres,  20  oct.  1883,  Parmenlier, 
[s.  83. 2. 219,  P.  83.1.1200  —  Wsupià,  v'  Affiches,  n.  1.33  et  s., 
et  V"  Culte,  n.  240  et  s. 

32.  —  Le  fait  ainsi  qualifié  ne  peut  plus  être  réprimé  par 
l'application  de  l'art.  6,  Décr.  1 1  août  1848,  oui  punissait  ••  l'en- 
lèvement ou  la  dégra<lation  des  signes  publies  de  l'autorité  du 
gouvernement  républicain,  opérés  par  haine  et  mépris  de  celle 
autorité  »,  lequel  a  été  abrogé  par  l'arl.  08,  L.  29  juill.  iH8l. 
—  Cass.,  9  juin  1882,  précité. 

33.  —  Il  faut  ,  en  eiTet ,  distinguer  le  délit  d'enlèvemeol,  do 
destruction  ou  dégradation  d'objpis  de  décoration  publique, 
prévu  et  puni  par  l'art.  237,  C.  pén.,  du  délit  d'enlèvement  ou 
de  déi,'radatioii  des  signes  publics  de  l'autorité  du  gouvernement 
républicain,  délit  qui  était  prévu  el  puni  par  l'art.  0,  L.  H 
aoiH  1848  et  quelques  lois  antérieures.  Aujourd'hui,  le  f.iil  qui 
était  puni  par  le  décret  de  1848  n'est  pas  punissable.  D'où  la 
conséquence  singulière  qu'il  y  a  impunité  complète  dans  le  cas 
où  un  drapeau,  restant  à  l'état  d'emldéme  purtatif,  vient  k  êlr» 
mutilé,  lundis  qu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  2.>7,  C  pén., 
dans  l'hypothèse  de  l'enlèvement  ou  mutilation  d'un  drapeau 
fixé  à  un  édifice  nu  d'uno  miiison  particulière.  .\'v  aurait-il  pas 
la  une  lacune  ^  combler?  —  Perel,  Hff.>lu  C.  pe'n.,  1889. 

34.  —  Pour  cpie  l'art.  2.i7,  C.  pén.,  sojl  applii--''  •  ■■■■'.  im- 
porte donc  qu'il  y  ail  dans  le  fait  d'enlèvement  il  un 
mobile  de  haine  ou  de  mépris  à  l'égard  du  f^•^^.  ,  il 
sulfit  que  les  circonstances  dans  lesquelles  onl  eu  .;cu  l'eu  cve- 
ment  et  la  mutilation  im|)liquenl  une  intenlion  mauvaise  et  cou- 
pable. —  (^ass.,  31  mars  18H2.  précité. 

35.  —  Commet  le  délit  de  dégradation  ou  desliuction  d'ol>j«U 
destinés  à  la  décoration  |iul>11ciue  ,  prévu  et  réprimé  par  l'arl. 
237,  le  maire  qui  arrache  el  enlève  du  fronton  el  des  fen<'lres 
des  locaux  affectés  aux  écoles  communales  dans  la  mairie  de  sa 
cominuni-  les  ilrapeuux  aux  couleurs  nationales  qui  \  uni  été 
apposés  par  rinstituteiir  et  rin^tilutnce,  a  l'occasion  ■).•  Ii  fi*le 
nationale,  en  exécution  des  instructions  de  leurs  sufx'rieurs 
hiérarchiques.  —  Cass.,  3  juin  1883,  de  Kumei ,  S  80.1.189, 
P.  N0.l.'»2:,  1>.  sO.|.r,o;  —  Agen.  n  ocl.  18«l,  Même  p.irti#, 
[S.  83.2.91,  P.  S3. 1.399 

3(t.  —  \'M  v.iin  alléguerail-on  que  les  loi'aux  scolaires.  .>'ur 
lescpiels  des  drapeaux  avaient  été  nppo'fès  p.nr  riri»ti|tit.-iir  el 
l'institutrici»,  dépentliiienl  de  1:1  -.et 

que  c'était  au  maire  seul  qu'il    ■  !•'- 

fendre  l'apposition  des  drnpeau\ la 

mairie  à  I  usage  d'école  a  constilui*,  en  l'ilei ,  »>.  is» 

lituteurs  el  de  leur»  siiin'ri«*iir^   lnArsrï-'iiqti--! ,  .ici» 

spéciale,  qui  met  o!  ■  .le 

la  commune.  Kn  c  .'.o- 

risation  de  l'aulori'.     ,  ..     ,  .     . -,  ..      de» 

objets  destinés  A  la  décoration  publique  et  appowps  area  l'aulori- 
salion  de  l'aiiloriM. 

37.        p.  ■  i  la 

date  .le  la  1/^  et 

jour-la ,  est   ■    :  de 

Vaulorilé  publique;  en  snrle  \\\\r  !•  Inil  druipyrr  nu  d  «rrarli^r 
ce  drapeau  conslilu''  lo  débl  de  décradation  ou  de  dealructioo 
d'ohjets  destinés  It  la  déroration  punliqucet  plar«>9par  l'aulnnlé 
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publique  ou  avec  son  autorisation.  —  Cass.,  5  juin  1883,  précité. 

38.  —  Parmi  l^s  objets  ayant  le  caractère  spécial  d'utilité 
publique  ont  été  reconnus  comme  tels  :  les  urinoirs  placés  par 
l'administration  sur  la  voie  publique.  —  Cass., 3  aoùUSoS,  Rous- 
selot,    D.  58.3.130] 

39." —  ...  Les  portes,  banquettes  et  autres  objets  placés  dans 
l'intérieur  d'un  théâtre.  —  C.  sup.  de  Liège,  26  mars  1830,  [P. 
chr.l 

40.  —  ...  Les  becs  de  gaz  servant  à  l'éclairage  des  rues,  lors 
même  qu'ils  appartiendraient  à  une  compagnie.  —  Trib.  Nevers, 
o  mars  1891,  'J.  Lu  Loi,  1891,  p.  227j 

41.  —  ...  Les  conduites  d'eau  alimentant  une  fontaine  publi- 
que. —  Cass.,  4  nov.  1831,  [cité  par  Bertheau,  v»  Di'gradalion 
de  monuments] 

42.  —  ...  Les  lignes  télégraphiques  pour  les  infractions  non 
spécialement  prévues  par  le  décret  du  27  déc.  1851.  —  Cass., 
11  juin  1863,  Blanchard  et  Jeanneton,  [S.  63.1.436,  P.  64.84, 
D.  63.1.2631 

43.  —  On  s'est  demandé  si  les  arbres  de  la  liberté  devaient 
ou  non  être  rangés  dans  la  classe  des  objets  protégés  par  l'art. 
237.  On  peut  en  douter,  un  arbre  de  la  liberté  pouvant  difficile- 
ment être  rangé  dans  la  classe  des  monuments  ou  autres  objets 
destinés  à  l'utilité  ou  h  la  décoration  publique.  En  tout  cas,  on 
pourrait  poursuivre  le  délinquant  pour  mutilation  d'arbre. 

H"  Concours  de  l'autorilé  publique. 

44.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  il  est  indispensable,  pour 
que  l'art.  237  trouve  son  application,  que  le  monument  ou  l'objet 
d'art  ou  d'utilité  publique  ait  été  élevé  par  l'autorité  publique  ou 
avec  son  autorisation. 

45.  —  Ainsi,  bien  qu'une  croix  ait  le  caractère  d'un  monu- 
ment religieux,  celui  qui  Ta  déplacée  de  dessus  sa  propriété,  où 
elle  n'avait  été  élevée  ni  par  l'autorité  publique,  ni  avec  son  auto- 
risation, ne  peut  être  passible  des  peines  portées  par  l'art.  237, 
C.  pén.  —  Douai,  iOaoùt  1839,  Choquet,  [S.  40.2.213,  P.  39.2.303] 

46.  —  Il  ne  faut  pas  étendre  l'art.  237  aux  édifices  élevés  par 
les  particuliers  même  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  mais 
sans  intention  de  les  faire  servir  à  l'utilité  et  à  la  décoration 
publique. 

47.  —  A  plus  forte  raison  doit-on  en  dire  autant  des  monu- 
ments construits  dans  l'intérieur  d'une  propriété,  par  exemple 
d'une  chapelle  privée.  —  Carnot,  sur  l'art.  237,  n.  3  et  6. 

48.  —  L'art.  237  ne  s'occupe  donc  nullement  des  monuments 
élevés  par  des  particuliers  sans  autorisation.  Cambacérès  ayant 
proposé  au  (>onseil  d'Etat  de  réserver  l'action  en  dommages-inté- 
rêts au  cas  de  destruction  ou  de  mutilation  de  ces  monuments 
privés,  Berlier  fit  observer  que  les  réparations  civiles  étant  de 
droit  commun  pour  tous  les  dommages  causés  par  délit  ou  au- 
trement, cette  réserve  était  dès  lors  inutile.  —  Chauveau,  F.  Hé- 
lie  et  Villey,  n.  1039. 

48  bis.  —  Sur  les  monuments  ou  objets  mobiliers  classés  en 
vertu  delà  loi  du  30  mars  1887,V.m/cà,  ^Monuments  hisloriques. 

§  2.  Pénulilés. 

49.  —  Ce  délit  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  à  300  fr. 

50.  —  Les  tribunaux  sont  donc  obligés  de  frapper  à  la  fois 
le  délinquant  d'un  emprisonnement  et  d'une  amende  toutes  les 
fois  qu'ils  n'accordent  pas  les  circonstances  atténuantes. 

51.  —  Au  cas  contraire,  ils  peuvent  modifier  et  réduire  les 
pénalités  portées  à  l'art.  237  conformément  aux  règles  de  l'art. 
463,  C.  pén.  —  V.  suprà,  v"  Circonslances  aggravantes  et  atté- 
nuantes. 

§  3.  Législation  comparée. 

§  1.  AlLEMAGflE. 

52.  —  Quiconque,  intentionnellement  et  sans  droit,  dégrade 
ou  détruit  des  objets  révérés  par  l'une  des  sociétés  religieuses 
existantes  dans  l'Etat,  ou  des  choses  consacrées  au  culte,  ou  des 
tombeaux,  monuments  comujémoratifs  publics,  objets  artistiques, 
scientifiques  ou  industriels  conservés  dans  des  collections  publi- 
ques ou  exposés  en  public,  ou  des  objets  destinés  à  l'utilité  pu- 
blique ou  k  l'embellissement  de  chemins,  places  ou  promenades, 
est  passible  d'un   emprisonnement  jusqu'à  trois  ans  ou    d'une 


amende  jusqu'à  1.300  marks.  A  l'emprisonnement  peut  être 
ajoutée  la  privation  des  droits  civiques.  La  tentative  est  pu- 
nissable (C.  pén.,  art.  304). 

53.  —  Quiconque  détruit  ou  endommage  une  tombe,  est  pas- 
sible d'emprisonnement  jusqu'à  deux  ans,  et,  s'il  y  a  lieu,  de 
privation  des  droits  civiques  (art.  168). 

§  2.  Angletehre. 

54.  —  Commet  un  délit  [misdemcanor)  puni  au  maximum  de 
six  mois  d'emprisonnement,  avec  /«(rd /aooîzr,  quiconque  détruit 
ou  dégrade  soit  un  livre,  un  manuscrit,  un  objet  d'art  ou  tel 
autre  objet  conservé  dans  un  but  artistique,  scientifique  ou  litté- 
raire ou  comme  objet  de  curiosité  dans  un  musée,  une  galerie  ou 
une  bibliothèque  ouverte  ou  accessible  au  public  soit  avec  la  per- 
mission du  propriétaire,  soit  moyennant  le  paiement  d'un  droit 
d'entrée;  soit  une  peinture,  une  statue,  un  monument,  un  tom- 
beau ou  une  plaque  commémorative,  un  vitrail  ou  tout  autre 
ornement  ou  œuvre  d'art  dans  un  édifice  religieux  ou  public,  ou 
dans  une  voie  ou  place  publique  ou  un  cimetière  ;  soit  une  statue 
ou  un  monument  exposé  aux  regards  du  public,  ou  les  ornements 
ou  balustrades  qui  l'entourent  (St.  24  et  25,  Vict.,  c.  97,  s.  39, 
W).  —  V.  J.  F.  Stepheu,  A  Digest  of  the  criminal  law,  4"=  éd., 
1887,  art.  383. 

§  3.   AUTHICBE-HONGRIE. 

55.  —  I.  Autriche.  —  Le  Code  pénal  autrichien,  qui  renferme 
sur  la  destruction  ou  la  dégradation  de  la  propriété  d'autrui  des 
dispositions  dont  il  sera  fait  mention  ailleurs,  n'en  renferme 
point  de  spéciales  relativement  à  la  destruction  des  monuments 
publics.  —  V.  inf'rà,  v"  Destructions,  Dégradations  et  dommages. 

56.  —  11.  Hongrie.  —  Est  puni,  au  maximum,  de  trois  jours 
d'arrêts  et  de  100  llorins  d'amende,  quiconque  souille  volontai- 
rement une  statue,  un  monument  commémoratif,  un  tombeau, 
un  monument  funèbre,  un  tableau  ou  d'autres  objets  d'art  placés 
dans  un  lieu  public;  ou  quiconque  dégrade  ou  souille  volontai- 
rement un  cimetière  public,  une  promenade  ou  un  jardin  public, 
les  plantations  faites  sur  la  voie  publique  ou  ailleurs,  ou  leur 
entourage,  les  tables,  bancs  placés  dans  les  lieux  publics  et  ser- 
vant à  l'usage  du  public,  les  réverbères,  les  plaques  indicatives 
des  chemins,  les  bornes  milliaires,  etc.  (V.  C.  hongr.  des  con- 
tra v.,  art.  80). 

§  4.  Belgique. 

57.  — •  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  un  an 
et  d'une  amende  de  26  à  500  fr.,  quiconque  a  détruit,  abattu, 
mutilé  ou  dégradé  des  tombeaux,  signes  commémoratifs  ou 
pierres  sépulcrales,  des  monuments,  statues  ou  autres  objets 
destinés  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publiques  et  élevés  par 
l'autorité  compétente  ou  avec  son  autorisation;  des  monuments, 
statues,  tableaux  ou  objets  d'art  quelconques,  placés  dans  les 
églises,  temples  ou  autres  édifices  publics  (C.  pén.,  art.  520). 

§  3.  Espagne. 

58.  —  Ceux  qui  détruisent  ou  dégradent  des  peintures,  des 
statues  ou  d'autres  monuments  publics  utiles  ou  décoratifs,  sont 
passibles  d'une  peine  qui  peut  s'élever  des  arrêts  majeurs  'degré 
moyen)  jusqu'à  la  prison  correctionnelle  (degré  inférieur)  (C. 
pén.  de  1870,  art.  276). 

§  6.  Italie. 

59.  —  Quiconque,  dans  des  lieux  destinés  au  culte  ou  dans 
des  cimetières,  mutile  ou  détériore  des  monuments,  des  statues, 
des  peintures,  des  pierres,  des  inscriptions  ou  des  tombeaux, 
est  puni  de  la  réclusion  de  trois  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
qui  peut  atteindre  500  lire  (C.  pén.,  art.  143). 

60.  —  Est  passible  de  un  mois  à  trois  ans  de  réclusion  et 
d'une  amende  qui  peut  atteindre  3.000  lire,  quiconque  détruit, 
dégrade  ou  détériore  des  édifices  publics  ou  destinés  à  un  usa;;e 
public,  à  l'utilité  publique  ou  à  l'exercice  d'un  culte  (art.  424-3°). 
—  V.  inf'rà,  \"  Destructions,  dégradations  et  dommages. 

§  7.  Pays- Ras. 

61.  —  Celui  qui,  intentionnellement  et  illégalement,  détruit 
ou  dégrade  un  monument  dans  un  cimetière,  est  puni  d'un  em- 
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prisonneraenl  d'un  iin  au  plusfC.  pén.,arl.  1  l'.i  .  —  V.  in/'ra,  v" 
Destruction  d'édifices. 

S  8.   PohTur.Ai.. 

02.  —  Cplui  qui  délruit  ou  dégrade  une  slalue  ou  ouelqun 
aulri!  objfil  destiné  à  l'utilité  ou  à  la  décoration  publiques,  et 
placé  par  l'autorité  publique  ou  avec  son  autorisation,  esl  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
correspondante  (C.  pén.  de  1886,  art.  474). 

§  9.  hvf^siK. 

6;j.  —  I.  McssiK  i-iiopnEMENT  DrrK.  —  Celui  qui  détruit  ou  dé- 
grade une  tombe  ou  un  monument  funéraire,  esl  passible,  s'il  a 
obéi  k  un  sentiment  de  liaine  envers'le  mort  ou  sa  famille,  d'un 
emprisonnement  de  quatre  à  huit  moi.*î ,  et,  s'il  n'a  agi  que  par 
légèreté,  d'une  amende  de  50  roubles  au  plus;  sans  préjudice 
de  l'obligation,  dans  les  deux  cas,  de  réparer  le  dommage  à  ses 
frais  (<;.  pén.,  art.   1Ti\}.  —  \.  infià,  v"  Itestrwtions  d'édificci^. 

64.  —  II.  Finlande.  —  Celui  qui,  volontairement  et  sans  mo- 
tifs légitimes,  détruit  ou  dégrade  soit  une  antiquité  immobilière, 
un  monument  public  commémoratif  ou  une  marque  publique 
commémorative,  soil  un  livre,  manuscrit  ou  objet  scientifique, 
artistique  ou  industriel,  conservé  ou  e.xposé  dans  une  collection 
publique,  soit  une  plantation  publique,  ou  une  cliose  quelconque 
exposée  dans  un  but  d'utilité  ou  d'ornementation  publiques,  dans 
un  lieu  ou  dans  un  édifice  public,  soil  encore  un  monument  fu- 
néraire, esl  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  plus  ou  d'une 
amende  (C.  pén.,  art.  35,  §2). 

§  10.  SvKhB. 

05.  —  Le  Code  pénal  suédois  ne  renferme  pas  de  dispositions 
spéciales  sur  la  matière.  —  V.  inftii,  v»  Destruction  d'édifices. 

§  n.  Suisse. 

00.  —Les  divers  Codes  cantonaux  de  la  Suisse  traitent  de  la 
matière  soil  dans  des  dispositions  spéciales,  soit  à  propos  du 
délit  général  de  dégradation  île  la  propriété  d'autrui,  en  don- 
nant une  gravilé  spéciale  à  ce  délit  quand  il  porte  sur  des  ujo- 
niiments,  objets  d'art,  etc.  .Nous  citerons,  comme  exemple,  les 
législations  de  Hàle-Ville,  Uernc,  Genève,  Lucerne,  Neuclii"ilel, 
Sainl-'iall  et  Vatid. 

07.  —  1.  H.u.K-Vir.i.K.  —  Le  Code  pénal  considère  comme  une 
circonstance  aggravante  du  délit  général  de  destruction  de  la 
chose  d'autrui,  le  fait  qu'il  a  porté  sur  des  tombeaux,  des  mo- 
nuineiit.s,  des  objets  d'art,  etc.  (art.  lOO,  161).  ~  V.  infrà,  v" 
licslructinn  d'édifices. 

08.—  II.  Beiink.  —  Les  diverses  destructions  ou  dégradations 
di'  lu  chose  d'autrui,  quel  qu'en  soil  l'objet,  y  compris  celles  de 
niimuments,  statues,  tombeaux  et  autres  choses  exposées  en 
public,  sont  prévues  et  punies  par  les  deux  mêmes  articles  (C. 
pén.,  art.  201,  202).  —  V.  infra.  v"  Uestrurtiim  d'édifices. 

VtU.  —  III.  CiK,\i:\K.  —  (Juiconf|ue  a  volontairement  détruit, 
abattu  ou  mutilé  de.s  monuments,  statues,  tableaux  ou  autres 
objets  servant  fi  la  décoration  ou  i\  l'ulililt'  piibliijues  et  ('levés 
par  l'autoriti'  [lubliqiie,  ou  avec  son  autorisation,  ou  placés  dans 
lies  édilices  publics,  esl  passible  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  trois  ans;  s'il  n'est  résulté  que  de  simples  dégradations 
ou  détériorations,  la  peine  esl  un  emprisonnemcnl  de  trois  jours 
à  trois  mois  ou  une  amende  de  ."iO  à  .'iOO  fr.  (C.  pén.,  art.  2o;i'. 

70.  —  Le  législateur  prévoit  el  |iunit  dans  I  article  suivant 
(art.  20'i-),  la  destruction  ou  la  dégradation  d'appareils  lélégra- 
phiipies  ou  destinés  au  service  de  l'eau  ou  du  ga/.. 

71.  -  IV.  Luc.F.HNK.  —  Le  Code  pénal  consiclére  comme  une 
circonstance  aggravante  du  dèlii  général  de  destruction  ou  dé- 
gradation (le  la  propriété  d'aulrui,  le  lait  (|u'il  a  eu  pour  objet 
des  lombes,  ou  des  monuiiienls  |)iiblics  ou  des  objets  d'art  ou  de 
science  renfermés  dans  une  colleclmn  publi(|ue  (C  pén.,  art. 
2IÎ>).  —  V.  infrii,  v"  Drstnirtiim  il'édifiees. 

72.— V.Nki'cmatf.i..--  (Juicompie  a  (b'gradè  des  inonutnenl.i..., 
ou  détruit,  iniitih''  ou  (b'gradé  des  statues.  ih'S  tableaux  ou  au- 
tres objets,  destinés  k  l'iilililé  ou  h  la  ih'curaliim  pubh>pjes,  est 
|iuni  de  remprisoniiemeni  jus(|u'à  un  an  el  de  rauKMule  jus(pri\ 


.'i.OOO  fr.,  sans  préjudice  de  la  réparation   du  dommage  cause 
'C.  pén.  de  1891,  art.  418). 

73.  —  \'L  Sai.nt-Gall.  —  Le  Code  pénal  eonsidètp  comme  une 
circonstance  aggravante,  pouvant  faire  au.-  '  'les 
peinps  prévues  pour  la  (jestruction  ou  la  ■:  rro- 
priélé  d'autrui,  le  fait  que  le  délit  a  eu  |<  .  ,  «ses 
«  confiées,  par  leur  nature  ou  leur  destination  ou  seïuii  l'usage, 
a  la  garde  du  public,  telles  que  monuments  publics,  ëgliseï, 
tombeaux,  objets  artistiques,  scientifiques  ou  industriels  conser- 
vés ou  exposés  dans  un  musée,  objets  servant  à  l'ornementation 
ou  à  l'ulilité  publiques  »  (art.  !»4,.  —  V.  infnt,  v"  Destruction 
d'édifices. 

74.  —  VIL  Vait).  —  Celui  qui,  dans  le  dessein  de  nuire,  dé- 
truit ou  dégrade  un  lieu  consacré  au  culle  ou  les  objets  qui  s'y 
trouvent,  une  fontaine  ou  tout  autre  édifice  ou  monument  pu- 
blic, des  objets  appartenant  à  une  bibliothèque  ou  à  toute  autre 
collection  publique  d'objets  d'art  ou  de  science,  est  puni,  si  la 
valeur  du  dommage  causé  ne  dépasse  pas  20  fr  ,  par  une  réclu- 
sion de  un  à  dix  mois  ou  par  une  amende  de  I0<)  a  60»»  fr.,  et, 
si  la  valeur  du  dommage  dépasse  20  fr.,  par  une  réclusion  de 
trois  mois  a  quatre  ans  et  par  une  amende  dp  1<M)  à  ■2.^nM)  fr.; 
si  le  dommage  ne  peut  être  évalué  en  argent,  la  peine  esl  la  ré- 
clusion de  un  mois  à  quatre  ans  et  une  amen<te  de  liM)  à  2.000 
Ir.,  les  deux  peines  pouvant  aussi  être  cumulées  (C.  pén.,  art.  .12j 
et  :)2H  . 
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DÉGRADATION   MILITAIRE. 

KT    Mll.i  l\IHF.. 

DEGRÉS   DE    JURIDICTION.  -  V.  .\iiri.    mal.  cIt.). 

—  i!\~~\TiiiN     mil.  civ.  . 

DEGRÉS  DE  PARENTÉ.  —  V.  .\u.hnce.  —  PARtMi;.  — 

Si  I  f:i;--io\. 

DEGRÉS   DE    SUBSTITUTION.  —  V.  .Majorât.  —  Si  b- 

~i  inri'iN. 

DÉGRÈ'VEMENT.  —  V.  Bois.so.ns.—  Contribution!»  diriîcti!s. 

-  I  !m\  I  niiii  il, IN..  iMmiEi:TE-i. 
I 

I  DÉGUERPISSEMENT.  -  V.  llve..TiiK.,.i  k. 

DÉGUISEMENT.  -  V.  Csn  mk. 

DÉLAI. 
I  Lkgislatiu.n. 

C.  civ.,  arl.  1244;  —  C.  proc.  civ.,  art.  72  el  s.     122  «t  s., 

;  H7,4;i9,  103:1. 

L.  3  mai   1862  (portnnl  inivlifioition  drs   •l/'lnii   ,-n    m'iti^re 
eirilr  rt  roininercinle)  ;  —  L.  ,2  juin   18ri2    ri)iiiv-ri«i)i/  /<•<  délais 

des  p'iiin  iii^  il. 1,1111  In  Cour^de  ras^nlinn  m  iniii,r.  mil 

lIlBLIOUnAi'HIE. 

.\ubry  et  Hau,  Cours  de  droit  civil  franrais  ,  4'  édil.,  8  toL 
in-S',  t.  I,  !}  i'J.  p.  162  el  s.;  t.  4.  S  ^l'',  P-  I6I  et  s.  —  Raudr)-- 
Lacantinerie.  Vrécis  de  droU  civil .  l89»-is<»;i.  4-  .-dit..  .1  vol. 
gr.  in-8",  t.  2,  n.  1031  et  s.  —  Herrial  Saint-I'rix.  Cours  <U  pro- 
cédure ririle,  183:»,  7'  é.lil.,  2  vol.  in-S',  l.  I,  p.  157  el  s  ;  — 
.Y-i/.s  eteinentiiires  sur  le  Code  eivd,  I8l5-I8,ï6.  3  vol.  io-8"  ,  l. 
!  2,  n.  4663  el  s.  -  Mioche,  />ic(i'>nn<iirr  de  prorcditre  rivile  et 
rommereiiile ,  1867,  .'i>' édit.,  6  vol.  in-8»,  v"  /tf/ui.  —  Uoileux, 
Cummenluire  sur  le  ('«x/r  civil,  IMÙ,  fi''  odil..  7  vol.  m  8*,  t.  4, 
sur  l'art.  1244  —  Boilarl,  ('o|nu'l-l»a.'«go  et  lilasson.  iyçons  de 
procédure  civile,  18«.M1,  |;i»  édit.,  2  vol.  in-8«,  |.  I,  n.  256  el  s  ; 
t.  2,  n.  1216  el  1217.  —  Itoncenne  el  B«>urbeau,  Théorie  de  /n 
procédure  civile,  1837-IS63,  2-  ëdil..  7  vol.  in-8»,  t.  2,  p.  516  el 
s.  —  jlonlils,  Triiilé  él-'ineulttir,-  /'.«i;  un- Tfi  n  fu  firi^tir- ,  de 
eompeleitee  el  île  prucedure,  I  ">  ' 
Carre  el  Chauveau,  Uds  de  l  ■ 
.'i"  (''"lit.,  7  vol.  en  9  lom--'  '  ' 
;.22  cl  ».;  t.  6.  (juest  li 
t  tianda/.  /  ormuliitre  de  / 
.■■dit.,  2  vol.  in-8\  l.  I.  II.  2S  . 
Kneijelofk'dte  des  huissiers,  |n- 
v°  Ih'liu.  —  DoUers,  Cours  d-  ,  — 


si. 
1  el 

.  8' 

H». 


DET,Al. 


8"',  sur  les  art.  122  et  s  ,  C.  proc.  civ.,  t.  1,  p.  376  et  s.  —  De- 
manle  el  Colmet  de  Santerre,  Cours  analytique  du  Code  ciiril, 
1881-1893,  9  vol.  in-8",  t.  5,  n.  183  bis-lV  et  s.  —  Demoiombe, 
Traité  di's  contrats  ou  des  obli(/tilions  conventionnelles  en  qiné- 
ral,  187'!-188n,  8  vol.  in-8",  ['.  i.  n.  585  et  s.;  t.  4,  n.  245.  — 
DemzcLT\,Collectionde décisions  nouvelles  (édit.  Camus  etBayard), 
1783-1790,  9  vol.  in-4'5,  v"  Délai;  —  Dictionnaire  des  droits  d'en- 
registrement, de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèques,  années  1874- 
1895,  7  tomes  en  8  vol.  in-4"',  v"  Délai.  —  Duranton,  Cours  de  droit 
français,  1844,4»^  édit.,  22  vol.  in-8»,  t.  12,  n.  88  et  s.  —  Du- 
truc,  Supplément  au.v  lois  de  la  procéduie,  1888,  4  vol.  in-8o,  v° 
Délai.  —  Favard  de  Langiade,  Répertoire  de.  la  nouvelle  législa- 
tion civile,  commerciale  et  administrative ,  1823,  5  vol.  in-4>,  v" 
Délai.  —  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté ,  1881-1896  (3  vol. 
g-r.  in-8''  parus),  t.  3,  sur  l'art.  1244.  —  Garnier,  Hépertoire  gé- 
néral et  raisonné  de  l'enregistrement,  1890-1892,  7'^  édit.,  6  vol. 
in-i",  v"  Délai.  —  Garsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de 
procédure,  1882-1894  (5  vol.  in-8°  parus),  t.  2,  §  202  et  s.;  t.  3, 
§  358  et  s.  —  Grenier,  Traité  des  hypothèques,  1829,  3^  édit.,  2 
vol.  10-4",  1. 1,  p.  211 .  —  Guyot,  Répertoire  universel  et  raisonné 
de  jurisprudence,  1784-1783,  17  vol.  in-i",  v°  Délai.  — .Hue, 
Commentaire  théorique  et  pratique  du  Code  civil,  1891-1895  (9 
vol.  in-8o  parus),  t.  8,  n.  34  et  35.  —  Larombière  ,  Théorie  et 
pratique  des  obligations,  1885,  2«  édit.,  7  vol.  in-8° ,  t.  4,  sur 
l'art.  1244.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil  français,  1869- 
1878,  3"  édit.,  33  vol.  in-8°,  h  17,  n.  570  et  s.  —  Malleville, 
Analyse  raisonnée  du  Code  civil  au  Conseil  d'Etat,  1822,  4  vol. 
in  8",  sur  l'art.  1244.  —  Marcade'  et  Pont,  Explication  théo- 
rique et  pratique  du  Code  civil,  1872-1884,  7"  édit.,  13  vol. 
in-8°,  t.  4,  sur  l'art.  1244.  —  Merlin,  Recueil  alphabétique  des 
questions  de  droit.  4"  édit.,  8  vol.  in-4<',  v°  Délai;  —  Répertoire 
universel  et  raisonné  de  jurisprudence,  1827-1828,  5t^  édit.,  18 
vol.  in-4",  v'5  Délai ,  Jour  bissextile,  Mois.  —  Mourlon  el  Naquet, 
Répétitions  écrites  sur  le  Code  deprocédure,  1885,  5'>édit.,  1  vol. 
gr.  in-S",  n.  329  et  s.,  404  et  s.  —  Orillard,  De  la  compétence 
et  de  la  procédure  des  tribunaux  de  commerce,  1853,  in-8",  n. 
709.  —  Pardessus  et  de  Rozière,  Cours  de  droit  commercial, 
1836-1857,  6^  édit.,  4  vol.  in-8'),  t.  1,  n.  183;  t.  4,  n.  1367.  — 
Pigeau  et  Poncelet,  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure  civile, 
1827,  2  vol.  in-4<>,  t.  1,  sur  les  art.  122  et  s.  —  Poujol,  Traité 
des  obligations,  1846,  3  vol.  in-8",  t.  2,  sur  l'art.  1244.  —  Ro- 
dière,  Cours  de  compétence  et  de  procédure  en  matière  civile, 
1878,  3e  édit.,  2  vol.  in-8i,  t.  1,  p.  152  et  s.,  272  et  s.  —  Ro- 
gron,  Le  Code  civil  expliqué,  1884,  20"  édit.,  2  vol.  in-18,  sur 
l'art.  1244;  —  Code  de  procédure  expliqué,  1891,  11"  édit.,  2 
vol.  in-18,  sur  les  art.  122  et  s.,  1033.  —  Rolland  de  Villargues, 
Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat,  1840-1845,  2'=  édit., 
9  vol.  ir)-8">,  V'"  Délai,  Terme,  n.  14  et  s.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney.  Dictionnaire  théorique  et  pratique  de  procédure  civile,  1886, 
2e  édit.,  9  vol.  in-8",  v"  Délai.  —  Taulier,  Théorie  raisonnée  du 
Code  civil,  1840-1846,  7  vol.  in-8%  t.  4,  p.  370  et  371.  —  Tho- 
mine-Desmazures,  Commentaire  suf  le  Code  de  procédure  civile, 
1832,  2  vol.  in-4",  t.  1,  sur  les  art.  122  et  s.;  t.  2,  sur  l'art.  1033. 

—  Touiller  elDuvergier,  Droit  civil  français,  1830-1848,  20  vol. 
in-S",  t.  6,  n.  653  el  s.  — Troplong,  Commentaire  du  titre  des 
privilèges  et  des  hypothéq^ies ,  1^34,  5«  édit.,  4  vol.  in-8'>,  t.  1, 
n.  293  el  s.  —  Vazeille,  Traité  des  prescriptions,  1832,  2"  édit., 
2  vol.  in-8",  t.  1,  n.  317.  —  Zacharire,  Massé  et  Vergé,  Le  droit 
civil  français,  1854-1860,  5  vol.  in-8'>,  t.  3,  §  561,  p.  426. 

LcymaTie,  Délais  judiciaires  usuels,  1890.  —  Mancelle,  Dic- 
tionnaire des  déluis,  prescriptions,  péremptions,  1890,  in-8".  — 
Raviart,   Des  délais;  législation  et  jurisprudence,   1890,  in-8o. 

—  Souquel,  Dictionnaire  des  temps  légaux  de  droit  et  de  procé- 
dure, 1844,  2  vol    in-4°. 

La  clause  de  déchéance  du  bénéfice  du  terme,  écrite  dans  un 
acte  authentique,  rend-elle  inapplicable  l'art.  12'ii,  C.  civ.? 
(Lefebvre  :  .1.  du  not.,  19  mars,  9  et  12  juill.  1873.  —  Comment 
doivent  être  comptés  les  délais  de  procédure?  Doit-on  y  com- 
prendre le  jour  dans  lequel  est  intervenu  l'acte  qui  fait  courir 
le  délai?  Et  le  jour  de  l'échéance?  Le  délai  d'un  ou  plusieurs 
mois  se  compte-l-il  de  quantième  à  quantième?  .1.  de  proc.  civ. 
etcomm.,  année  1838,  t.  4,  p.  398.  —  De  l'exécution  des  lois 
des  3  mai  et  2  juin  1862  portant  abréviation  ries  délais  en  ma- 
tière civile  et  commerciale  (Bioche)  :  ,J.  de  proc.  civ.  et  comm., 
année  1862,  t.  28,  p.  309.  —  De  la  manière  de  compter  le  temps 


r  equis  pour  prescrire  [\\o\xTea.\i-sC):¥i&y.  dedr.franç.  et  étr., année 
1846,  p.  278  et  s.  —  Le  délai  de  grâce  est-il  applicable  à  une 
créance  exercée  par  acte  authentique  et  en  grosse  exécutoire? 
Rev.  crit.,  t.  1,  p.  331  et  s. 

Index  alphabétique. 


.\)3sence,  53,  221. 

Accroissement  (droit  d"),  247. 

Acte  administratif,  210,  213. 

Acte  conservatoire,  144. 

Acte  exécutoire,  122  et  s. 

Acte  judiciaire.  212. 

Acte  notarié,  122  et  s.,  207,  209. 

Adjudicataire,  129. 

Affirmation  de  procès-verbal,  23. 

Ajournement,  38,  71  et  s.,  81. 

Amende,  188,  197. 

Année,  11. 

Appel,  12,  38,  39,  41  et  s.,  53,  65, 
80,81,87,92,  120,136,  140,142, 
167,  177. 

Arbitre,  99,  110. 

Assistance  judiciaire,  2.35. 

Assurance,  242,  243,  246. 

Avoué,  102. 

Bail,  210,  217  et  218. 

Bail  (résiliation  du),  164. 

Billet  à  ordre,  131. 

Bordereau  de  collocation,  129. 

Bref  délai,  74  et  s. 

Cassation,  38,  66,  83,  92,  138. 

Caution,  164. 

Chasse,  21 . 

Chose  jugée,  109, 110, 117,  165, 169. 

Clause  pénale,  149. 

Command  (déclaration  de),  201. 

Communication  au  ministère  pu- 
blic, I02. 

Communication  de  pièces,  38, 158. 

Compensation,  145. 

Compte  courant,  132. 

Conciliation,  38,  70,  79. 

Conclusions,  206. 

Conseil  d'Etat,  38. 

Conseil  de  préfecture,  98. 

Contrainte  par  corps,  156. 

Contributions  indirectes,  44. 

Contumace,  155. 

Cour  d'appel,  120. 

Courtier,  208. 

Créances  commerciales,  130  el  s. 

Débiteur,  150,  156. 

Décès,  87. 

Déchéance,  91  et  s. 

Déconfiture,  154. 

Défendeur,  71,  94. 

Défendeurs  (pluralité  de),  60. 

Défenses,  120. 

Délais  (calcul  des).  178  ot  179. 

Délais  (durée  des),  138. 

Délais  (expiration  des),  93  et  s. 

Délais  (prorogation  des\  88  et  s., 
111,  134,  195  et  s. 

Délais  (suspension  dos),  83  et  s., 
177,  199. 

Délai  comminatoire,  160  et  s. 

Délai  conventionnel,  4,  6. 

Délai  d'abréviation.  —  V.  Ih'ef 
délai. 

Délai  d'augmentation,  46  et  s.,  78. 

Délai  de  grâce,  3,  104  et  s.,  173. 

Délai  de  grâce  (déchéance  du\ 
152  et  s. 

Délai  de  grâce  (durée  du),  139. 

Délai  de  grâce  (etl'ots  duj,  144. 

Délai  do  grâce  (refus  du),  142  et  143. 

Délai  d'.iffico,  119. 

Délai  de  rigueur,  164  et  s. 

Délai  franc,  .36  et  s.,  61. 

Délai  légal,  2,  6. 

Délai  nouveau,  107. 

Délais  .spéciaux,  43  el  s. 

Dépens,  121,  150. 

Dernier  ressort,  120. 

Destinataire,  69. 

Dette  do  l'Etat,  2.33. 


Dies  ad  quein,  20,  34,  86,  179,  182. 
Dicsaquo,  27  et  s.,  36, 17()  ets.,  181. 
Distance,  46  et  s.,  78. 
Distance  (calcul  de  la),  53  et  s. 
Distribution  par  contribution,  41. 
Dol,  94. 

Domicile  élu,  59. 
Domicile  réel,  59. 
Dommages-intérêts,  103,  162. 
Eirets  de  commerce,  12,  1.30. 
Elfcts  négociables,  151. 
Elections,  43. 
Employé,  131. 
Emprisonnement,  156. 
Enquête,  8,  38  et  39. 
Enregistrement,  180  et  s. 
Erreur,  98  et  99. 
Etranger  (pays),  52,  222  et  s.,  227 

et  228. 
Exception,  91. 
Exécution,  35. 
Exécution  provisoire,  120. 
Expéditeur,  69. 
Expertise,  219,  226. 
Exploit,  204. 
Faillite,  38,  154. 
Faux,  95. 
Fermier,  164. 
Fonds  de  commerce,  219. 
Force  majeure,  83  et  s. 
Forclusion,  93. 
Garantie,  38,  158. 
Gens  de  mer.  5.3. 
Gretie,  .35,  240  et  241. 
Guerre,  84  el  85. 
Guerre  maritime,  52. 
Heure,  11,  20  et  s.,  35,  77. 
Huissier,  2.39,  241. 
Huitaine,  16. 
Immeubles,  162. 
Impôt  sur  le  revenu,  214,  244. 
Incompétence,  98. 
Indivisibilité,  9  et  10. 
Interdiction,  86. 
Jour,  11,18  ets.,  77,  99. 
Jour  bissextile,  19. 
Jour  complémentaire,  17. 
Jour  férié,  25,  26,  166,  186  el  s. 
Juge  de  paix,  42,  74. 
Jugement,  122,  1.35,  172  et  s. 
Jugement  antérieur,  107  et  s. 
Jugement  par  défaut,  39,  64,  113, 

119,  135. 
Justification,  160  et  s. 
Lettres  d'Etat,  106. 
Lettres  de  répit,  106. 
Manœuvres  frauduleuses,  97. 
Marchandises  {refus  des),  69. 
Matières  commerciales,  1.30  et  s. 
Minorité,  86. 
Mise  en  demeure,  176. 
Mois,  11  et  s. 

Motifs  du  jugement,  140  et  s. 
Mutation  (droits  de),  195,  198,  218 

et  s.,  223  et  s.,  238. 
Notaire,  241.  —  V.  Acte  notarié. 
Nullité,  70  el  s.,  100,  140  et  141. 
Obligations,  36. 
Officier  ministériel,  103. 
Offi'os  réelles,  149. 
Opposition,  39, 80, 82, 112, 113, 177. 
Option,  161  et  s. 
Ordonnance   sur  requête,   74,  75, 

81  of  82 
Ordre,  8,  39,  129,  139. 
Ordre  public,  92. 
Paiements  partiels,  1.37,  157. 
Pays  d'outre-mer,   52,  222  ot  s., 

227  et  228. 
Péremption  d'instance,  64. 
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l'i/îcc»  (rétention  <\i:),  U6. 
l'oids  cl  mesures,  211. 
l'ourHuilO!)  (HUiiJimnion  de»),  90, 

144. 
Pouvoir  du  iu(,'e,  158  r;t  s. 
Premier  président  de  cour  d'aji- 

I-réscViption,  12,01,  193,  229  et  s. 

Président  du  tribunal  civil,  74. 

{'résident  du  tril)unal  de  com- 
merce, 74. 

l'rét  de  coMDoiiiriiation,  1>>1. 

i^reuve  U^slimonialo,  Zi6. 

Procès-verbal,  20i. 

Prorogation  de  délai,  88  et  s.,  Il  I, 
134,  195  et  s. 

Protêt,  205. 

Quiinti/'me,  12  et  s. 

(Juinzaini,',  10. 

Kl  connaissance  d'écritures,  38. 

Iléléré,  42,  114. 

IL-méré,  151. 

Riiiontialion,  91,  92,  1  if)  et  s. 

Uente  sur  IKtat,  23H. 

Répertoire.  187,  193,  239  et  s. 

Requête  civile,  41. 

Résolution,  151 . 

Roula(,'e  (police  du),  203. 

Saisit'-arri't,  l.'il,  lii. 

Saisie  de  rentes,  42. 

Saisie-exécution,  38. 

Saisie  immobilière,  38,  42,  64,  67, 
126  cl  s.,  133,  153. 


Semaine,  16. 
Sentence  arbitrale,  110. 
Service  public,  53. 
Signitication,  7,  35,  135,  136,  170 

et  s. 
Signidcation  Sx  domicile,   .'H,   38, 

61.  175. 
Sipnidralion  à  personne,  37,  38, 

61,  175. 

Si)<nilication  d'avoué  h  avoué,  39, 

62,  175. 
Société,  214  et  215. 
Solidarité,  9  et  10. 
SoMinialion,  24.  99. 
Subrogaliou,  101. 
Succession,  220,  223,  224, 228,  234, 

238. 
Surepchère,  101. 
Sursi.i  à  l'exécution,  l.'i3. 
Suspension  des  délai  s,  83  et  s.,  177, 

199. 
Taxe  (rtijel  de;,  102. 
Taxe  sur  le  revenu,  190. 
Terme,  .5,   151. 
Testament,  216. 
Tiers,  9,  10,  94. 
Traitement,  131. 
Tribunal  ib;  couimercc,  74,  133. 
Vente,  151. 

Vente  de  marrbandises,  208. 
Véridcalion  d'écritures,  76,  173. 
Vicf  rédhibitoire,  45. 
Voya^^e,  64. 
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CIIAP 

VIII. 

DIVISION. 

-  Notions  (;iî.\Kn.\i,Ks  (n.  1  à  10). 

-  C()MME.NT  SI-;  CilMl'TKNT  I.Es   UKUAIS  (n.   1  1    à  4.Ï). 

-  .\filMKNTVTION  KT  AIIHKVI ATION  OKU  DI%I.MS. 

AuKiTientulioii  des  délais  ^n.  46  tt  73], 
Abréviation  des  délais  (n.  74  à  82). 

-  Si  SI'KNSIO.N  HT  PRonnCATION  OES  UKLAI8. 

Suspension  des  délais  (n.  8.3  à  87). 
Prorogation  des  délais  (n.  «8  it  92). 

—  Kxi'inATio.N  DES  DKi.Ais  (n.  93  &  103). 

—  Diîr.Ai  iiK  iJUAiiE  (n.  104  à  1.17). 

—  Dr.l.AI   n'iJI-TlllN  ou  liK  JUSTIFICATION  (il.  158  4  174). 

—  KMtKiilSTHKUKNT  (il.    ISO  à  247). 


ciiAiTrui;  I. 

NOTIONS    O^NÈIIALKS. 

1.  —  On  appuili*  tli'lni  le  leiiips  accortlt*  par  la  loi,  par  li*  juK» 
ou  par  les  i>arlii<H,  pour  faire  un  acte  iiutdcoinpio.  Dan»  île  iioin- 
l)reux  urIii'li'S  iioh  Codes  ont  lixu  iet:  dtUaiii  pour  aciuiQiplir  cer- 
tains actes,  inuis  ces  cas  sont  trop  iioml)ri>ux  pour  qu'il  ooil  pos- 
sible il'iMi  luire  une  j^iiuinéralioii  i-oni|)lèli>. 

12.  —  Len  délais  ll.\t'>8  par  lu  lui  coinpruniiHiil  les  délais  de 
procédure,  roux  i|ui  «ont  lixé.s  par  la  loi  pour  l'exercice  de  cer- 
Inins  droiU  ou  de  certaines  actions,  i>l  ceux  h  rexpirnlion  des- 
(juids  on  perd  rerlaiiis  iJroil.s  ou  actions.  —  .Mancelle,  n.  8. 

:i,  -  -  D'autre  pari,  il  existe  oertains  cas  dans  lesiiuels  leaju^eg 
lii'uvenl  accorder  des  diduis  au  ilébiteur  pour  se  lilnJror  :  o'esl  le 
délai  lie  ^;rilce. 

<t.  Knlln  les  délais  peuvent  dttpendre  de  lu  ronverilion  des 
parlieH.  I'!n  principe  général ,  l'exécution  des  ohli^nliouH  pures 
el  simples  peut  ^^Ire  exijrAe  sans  délai;  mai»  les  ronventinns  île» 
parties  |>eiivenl  iléro^'er  à  celle  rén''"-  "  '""l  'lonc  dire  nue  le» 
délais  lixés  p.ir  les  convenlions  dé|>eniieiil  en  fji'néral  des  slipu- 
lalions  ijui  onl  été  faite». 

Tt.  --  Il  ne   l'aul  pus,  au  surplus,  coiiruiuire  1«  dtilai  durant 


lequel  on  a  la  faculté  de  faire  une  chose,  avec  le  terme,  qui, 
lorsqu'il  a  été  stipulé  au  profit  du  créancier,  ne  peut  être  de- 
vancé par  le  débiteur  (C.  civ.,  art.  1187  . 

0.  —  Les  délais  fixés  par  la  loi  sont  régis  par  la  loi  en  vigueur 
à  l'époque  oii  ils  ont  commencé  a  courir.  Si  le  délai  e»l  fixé  par 
la  convention,  il  est  soumis  à  la  loi  qui  existait  au  momeol  où 
la  convention  a  été  arrêtée. 

7.  —  Le  délai  ne  court  qu'en  faveur  de  la  partie  qui  a  fait  It 
signification  el  non  pas  contre  elle,  en  vertu  de  l'ancienne 
maxime  :  .Vu/  ne  s«  fonlol  soi-m^me.  —  V.  luprà,  v»  Àpi^l 
(mat.  civ.j,  n.  2107  et  s. 

8.  —  Cependant  il  est  certains  cas  où  cette  règle  re<;oil  ex- 
ception; ainsi,  en  matière  d'enquête,  les  délais  courent  même 
contre  celui  qui  a  signifié  le  jugement  qui  l'ordonne  \\'.  infra, 
v'  Enowllej.  Il  en  est  de  même  en  matière  d'ordre  (V.  infra, 
V'  Ordre),  el  ilans  les  matières  administratives. 

9. —  Kn  général,  on  ne  peut  profiler  des  diligences  faites  par 
des  tiers  el  s'en  prévaloir  pour  faire  courir  de»  délais  a  son  pro- 
fil; mais  il  en  est  autrement  en  matière  solidaire  ou  indivisible. 
—  V.  inirà,  v»  Soli'lurilt'. 

10.  —  Héciproquement,  peu  importe  que  ce  soit  par  le  fait 
d'un  tiers  qu'on  ail  été  empêché  d'accomplir  un  acte,  si  ce  n'est 
en  matière  indivisible  ou  solidaire. 


CilAPlTHE  II. 

COMMKNT  SE  COMPTENT   LIS    D&LAIS. 

11.  —  Les  délais  peuvent  être  fixés  par  année  (V.  ootammeot 

C.  civ.,  arl.  1304,  1670,  2263,  etc.);  par  mois  (V.  notamment, C. 
civ.,  art.  1H|  ;  C.  proc.  civ.,  art.  Ci  et  16  ;  par  jour  ,V.  C.  civ., 
art.  iiii);  ou  par  heure  (C.  comm.,  art.  436;  L.  i>  llor.  an  VII, 
arl.  6,  etc.). 

12.  —  Les  délais  déterminés  par  mois  doivent  se  compter 
non  par  le  nombre  fixe  de  trente  jours,  mais  bien  par  l'espace  de 
temps  com|iris  entre  le  i|uanliéine  d'un  mois  et  le  quantième 
correspondant  du  mois  suivant,  sans  avoir  égard  au  nombre  de 
jours  dont  les  mois  sont  composés.  —  Holland  de  Villargues,  v* 
Mai,  n.  21  ;  Aubry  et  Kau,  t.  I,  S  49.  P-  "54,  texte  et  note  12; 
Housseau  el  Laisney,  v"  /V/<ii,  n.  1 1;  "iroplong,  fikU.  et  fiyp., 
t.  3,  n.  793;  Carré  et  Cliauveau,  l.  6,  quesl.  34lo;  .Merlin,  iWu., 
v"  i/oi.'i,  n.  1  ,  Touiller,  t.  6,  n.  ti83  et  l.  13,  n.  jti;  Bioche, 
v"  UiUii,  n.  '.ii;  (larsonnei,  i.  2,  p.  4o,  S  2t)3.  --  V.  pour  l'ap- 
plication de  ce  principe,  xupra,  v"  Appel  \,mii.  civ.),D.  1931  et 
1932,  et  infrà,  v"  Lfttre  de clininjf ,  Pracriptù'H. 

13.  —  On  tire  argument  en  faveur  de  oette  solution  de  l'usage 
d'après  |p.|uel  on  désigne  par  moi»  non  un  laps  île  temps  de 
trente  jours,  mais  le  temps  qui  s'écoula  du  quantième  d'un  mois 
au  quantième  d'un  autre  mois.  D'autre  part,  l'art.  132,  C.  comm., 
distinguant  l'usuiico  du  mois  disi>ose  :  .<  L'usance  est  de  trente 
jours...  Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  calendrier  gré- 

fjorien  ".  l'^nlin,  d'après  l'art.  9,  L.  2  juin  1862,  relative  aux  dA- 
ais  des  pourvois  en  cassation  :  '•  Les  mois  sont  comptés  d'après 
le  calendrier  grégorien  ■■.  —  lîarsonnet,  Uk.  cU. 

H.—  Lorsque  le  quantième  d'un  mois  ne  se  f  ■  '  ••  "■«  'sns 
le  mois  suivant,  ue  qui  peut  avoir  lieu,  par  e\<  !  le 

délai  d'un  mois  part  du  31  ;  alors  le  délui  expire  lur 

du  mois  suivant.  A  l'inverse,  si  le  didai  part  du  2ï  It-vnor.  le 
mois  n'expirera  que  le  31  mars,  —  tjarsonnet,  /v,  cit.:  Biuche, 
/oc.  <ii. 

15.  —  Celle  solution  est  encore  importante  à  un  aulre  point 
de  vue  :  elle  permet  de  distinguer  le  délai  d'un  mm»  di»  c-'uide 
trente   jours.   D'après  la   regl.»  que  .1» 

délai  d'un  mois  qui  coininence  lu  ,11  er, 

tandis  que  celui   de  trente  jours    ;l   p.i: .,i)il 

seiilfiiient  le  I"  mars,  ibi  tr<>uve  en  eiTei  des  devais  de  trente 
jours  dans  nos  lois  :  par  exemple,  celui  qui  doit  s'eoouler,  en  ras 
de  saisie  immobilière,  entre  le  oommandemenl  et  la  saisie  ^C. 
proe.  niv.,  art.  i>T4i,  le  délai  d'appel  des  jugements  de»  juges  de 
paix    I,.  2:i  mai  lS38.arl.  13'. 

KL  —  Kn  matière  de  procédure,  les  del.iis  indiqués  dans  la 
loi  parles  mots  liiiitaine.  .pinriiMe,  »'t  «emnmet,  et  k  ut  re»  sem- 
blables, doivent  liui  '  MDl 
de  départ  au  jour  '  -  la 
semaine  .111  ib-  Ion                                      ,_ '-n 
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DÉLAI.  —  Chap.  II. 


due  du  délai.  —  Cass.,  18  mars  1812,  Duperlhuis-Dupercher, 
"S.  et  P.  chr.];  —  10  sept.  1812,  Juillet,  [S.  et  P.  chr.]-Lyon, 
17  juin.  18.34,  Chagny,  [S.  35.2.200,  P.  chr.l 

17.  —  A  l'époque  "où  le  calendrier  républicain  était  en  usage 
les  jours  complémentaires  n'entraient  point  dans  le  calcul  des 
délais  fixes  par  mois;  ils  n'entraient  que  dans  le  calcul  des  dé- 
lais comptés  par  jour  (L.  1"  frim.  an  11).  —  Cass.,  21  vend,  an 
XI,  Clavier,  ;^S.  et  P.  chr.i  —  Contra,  Cass.,  H  vend,  an  IX, 
Coeffier,  [S.  et  P.  chr.l  — Mais  cette  question  n'offre  plus  actuel- 
lement qu'un  intérêt  historique. 

18.—  Le  jour  s'entend,  en  général,  du  laps  de  temps  qui 
s'écoule  de  minuit  à  minuit  (L.  8,  ff..  De  feriisr  Dunod,  Tf.  de 
la  prescription].  Mais  on  comprend  que  lorsqu'il  s'agit,  pour 
faire  un  acte,  d'employer  le  ministère  soit  d'un  fonctionnaire  pu- 
blic, soit  d'un  officier  ministériel,  le  laps  de  vingt-quatre  heures 
est  restreint  par  les  lois  et  règlements  qui,  dans  des  vues  d'or- 
dre public  et  d'intérêt  général,  ont  interdit  de  faire  certains 
actes,  si  ce  n'est  à  des  heures  déterminées.  C'est  ainsi  que  les 
huissiers  ne  peuvent  faire  des  significations  que  pendant  un 
nombre  d'heures  fixé  par  l'art.  033,  et  que  les  conservateurs  des 
hypothèques  et  les  greffiers  ne  sont  tenus  de  laisser  leurs  bureaux 
ouverts  que  durant  un  nombre  d'heures  déterminé  par  chaque 
jour.  —  V.  suprà.  w"  Conservateur  des  hypothèques,  n.  148  et  s., 
et  infrà,  n.  3o,  183  et  s. 

19.  —  Lorsque  les  délais  se  comptent  par  jour,  il  est  tenu 
compte  du  jour  bissextile,  qui,  au  contraire,  dans  les  délais  par 
mois  et  par  année,  est  censé  ne  faire  qu'un  avec  le  jour  précé- 
dent. —  Merlin,  Rép.,  v»  Jour  bissextile;  Bioche,  n.  42;  Carré 
et  Chauveau,  t.  1,  Introdiict.,  n.  111;  Garsonnet,  /oc.  C(<.;  A ubry 
et  Rau,  t.  I,  p.  104,  ^  49,  texte  et  note  14;  Rolland  de  Villar= 
gués,  n.  20.  —  Conlrà,  Rousseau  et  Laisney  v"  Délai,  n.  12), 
qui  pensent  que  le  jour  bissextile  doit  être  compté  dans  les  dé- 
lais de  jours,  de  mois  et  d'années. 

20.  —  Si  le  délai  est  fixé  par  jours,  la  computation  s'en  fait 
de  jour  à  jour  et  non  d'heure  à  heure.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  6,  quest.  3415;  TouUier,  t.  13,  n.  56;  Bioche,  v"  Délai,  n.  44; 
Bonfils,  n.  626;  Garsonnet,  Traité,  t.  2,  p.  44,  §203;  Rolland 
de  Yillargues,  v°  Délai,  n.  12. 

21.  —  Les  délais  par  heures  se  comptent  demomento  ad  mo- 
mentum,  et  non  de  die  ad  diem;  c'est-à-dire  que  la  formalité  qui 
doit  être  accomplie  dans  les  vingt-quatre  heures  à  partir  d'un 
acte,  doit  être  remplie  non  durant  tout  le  jour  qui  suit  le  premier 
acte,  mais  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  l'heure  dont 
cet  acte  porte  la  date.  —  Cass.,  5  janv.  1809,  Lallemant,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  19  janv.  1810,  Armand,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3415;  Bioche,  n. 
51;  Rousseau  et  Laisney,  n.  8;  Rodière,  Coinpét.  et  proc,  t.  1, 
p.  lo4;  Bonfils,  Compét.,  proc.  et  organis.  judic,  n.  026;  Man- 
celle,  Dict.  des  déluis,  n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  166,  §  49, 
texte  et  note  23  ;  Rolland  de  Yillargues,  v°  Délai,  n.   14  et  s. 

22. —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  délai  est  accordé  par  heure, 
la  computation  doit  avoir  lieu  à  partir  de  l'heure  indiquée,  et  finir 
avec  la  dprnière  heure  du  délai  imparti  par  la  loi.  —  Cass.,  2  mai 
189.;,  Pichard,  ^S.  et  P.  95.1.383] 

23.  —  Ainsi,  lorsque  vingt-quatre  heures  sont  accordées  pour 
l'affirmation  d'un  procès-verbal,  soit  à  partir  de  sa  clôture,  soit 
à  partir  du  moment  du  délit,  cette  formalité  doit  être  accomplie 
après  l'expiration  de  vingt-quatre  heures  comptées  de  momento 
ad  rnomentum.  —  Même  arrêt.  —  Pour  l'application  de  ce  prin- 
cipe en  matière  de  chasse,  V.  suprà,  V  Chasse,  n.  1860  et  s.  — 
V.  aussi  infrà,  V  Procés-verbal. 

24.  —  Les  sommations  de  comparaître  à  jour  et  heure  indi- 
qués, dans  les  cas  oii  la  loi  n'a  pas  fixé  de  délai  (par  exemple, 
celle  faite  aux  arbitres  de  se  réunir  chez  le  tiers  arbitre,  tel 
jour,  à  telle  heure,  pour  conférer  avec  lui),  doivent,  à  peine  de 
nullité,  laisser  au  moins  un  délai  franc  de  vingt-quatre  heures 
pour  la  comparution.  —  Cass.,  4  avr.  1838,  Delandine,  fS.  38. 
1.669,  P.  40.1.321] 

25.  —  Dans  le  laps  d'un  délai  quelconque,  tous  les  jours 
sont  continus  et  se  comptent  utilement,  sans  distinction  des  fêles 
et  dimanches.  —  Garsonnet,  t.  2,  §  207,  p.  63  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  34. 

g26.  —  .\vant  la  loi  de  1862,  il  était  admis  que  le  jour  férié 
comptait  dans  le  délai,  et  que  si  le  jour  férié  était  le  dernier  du 
délai,  l'échéance  n'était  prorogée  au  lendemain  que  pour  cer- 
tains actes  très-courts.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1033 
ajouté  par  la  loi  précitée  porte  :  «  Si  le  dernier  jour  du  délai  est 


férié,    le  délai  sera  prorogé  au  lendemain  ».  —  V.  à  ce  sujet, 
infrà,  v"  Jour  férié,  n.  108  et  s. 

27.  —  E^n  général,  dans  tous  les  cas  oii  la  loi  n'a  pas  disposé 
autrement,  le  jour  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai  {dies  à  quo) 
ne  compte  pas  dans  la  computation  du  délai  (Arg.  C.  civ.,  art. 
2260)  On  exprime  cette  règle  par  l'adage  :  dies  à  quo  non  coin- 
putatur  in  termino.  —  Cass.,  16  juin  1822,  Marchai,  [S.  et  P. 
chr.];  —  20  janv.  1863,  Vimont,  [S.  63  1.11,  P.  63.118,  D.  63.1. 
12];  —  19  juin  1890,  R...,  [S.  90.1.493,  P.  90.1.1159]  —  Rouen, 
13  déc.  1821,  Neuville,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  12  déc.  1862,  Ancelin, 
[S.  63.2.147,  P.  63  1006,  D.  63.2.184]  —  Nancv,  20  mai  1863, 
Sykes,  [S.  63.2.147,  P.  63.1006,  D.  63.2.184]  —  Sic,  Vazeille, 
Tr.  des  prescript.,  t.  1,  n.  317;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Délai, 
n.  13;  Mancelle,  Dictionn.des  délais,  prescript.  et  pérempt.,  n.35; 
TouUier,  t.  6,  n.  682  et  t.  13,  n.  54;  Rodière,  t.  1,  p.  152;  Ber- 
riat  Saint-Prix,  p.  146  et  147  ;  Boitard,  Colmel-Daage  etGlasson, 
t.  2,  n.  1216;  Rolland  de  Yillargues,  n.  24;  Bioche,  vo  Délai,  n. 
15;  Grenier,  Hijp.,  t.  1,  n.  107;  Troplong,  Hyp.,  t.  1,  n.  293  et 
s.;  Garsonnet,  t.  2,  §  204,  p.  46;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  164, 
i;  49.  —  V.  suprà,  v'*  Brevet  d'invention,  n.  1346  et  s.,  ei  Con- 
tributions indirectes,  n.  749  et  750. 

28.  —Par  suite,  lorsque  le  délai  est  accordé  par  jour,  le  dé- 
lai n'expire  qu'avec  la  journée  du  lendemain,  le  législateur  de- 
vant être  présumé  avoir  suivi  la  règle  dies  à  quo  non  computatur 
in  termino,  à  moins  de  disposition  contraire.  —  Cass.,  2  mai 
1895,  précité. 

29.  —  Cette  solution  est  incontestable  à  l'égard  des  délais 
qui  courent  à  partir  d'une  signification  à  personne  pu  à  do- 
micile, à  raison  de  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.  Mais  des  termes 
mêmes  de  cet  article,  certains  auteurs  ont  conclu  d  contrario  que 
pour  tous  les  autres  délais,  le  dies  à  quo  devait  être  compté.  — 
Merlin,  v°  Délai,  sect.  1,  §  3,  et  v"  Prescription,  sect.  2,  §2,  n.  3  ; 
Houreaux,  De  la  manière  de  compter  le  temps  requis  pour  pres- 
crire :  Rev.  de  droit  franc,  et  élrang.,  1846,  p.  278  et  s. 

30.  —  Nous  ne  saurions  admettre  cette  solution,  tout  en  re- 
connaissant la  rédaction  défectueuse  de  l'art.  1033.  La  règle 
traditionnelle  dies  àquo  non  computatur  in  termino  est  une  ap- 
plication du  principe  d'après  lequel  les  délais  se  comptent  par 
jours  et  non  par  heures.  Si  le  dies  àquo  était  compris  dans  le 
délai,  c'est  que  le  délai  partirait  de  l'heure  même  oii  l'acte  a  été 
fait   —  Garsonnet,  loc.  cit. 

31.  — Lorsque  le  point  de  départ  du  délai  est  indiqué  par  les 
mots  «  à  compter  »  ou  "  à  partir  »  de  tel  jour,  ce  jour  n'est  pas 
compris  dans  le  délai.  —  Cass.,  5  avr.  1825,  Féret,  [S.  et  P. chr.] 

—  Besancon,  20  mars  1809,  Magnoncourl,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Caen,  19  févr.  1825,  Poignans,  [S.  et  P.  chr.J  —Bordeaux,  23 
janv.  1820,  Viaud  et  Gabaud,  [P.  chr.]  —  Nîmes,  7  mars  1826, 
Salles,  [P.  chr.]  —Toulouse,  28  janv.  1853,  Poux,  [S.  53.2.49, 
P.  53.1.509,  D.  53.2.58]  —  Cass.  Belge,  10  mai  1852,  Palmers, 
[D.  53.5.149]  — Sic,  TouUier,  t.  6,  n.  684;  Troplong,  Hyp.,l.  1, 
n.  293;  Grenier,  loc.  cit.;  Merlin,  v"  Délai,  sect.  1,  §  3;  Berriat 
Saini-Prix,  p.  146;  Rousseau  et  Laisney,  n.  14;  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  28;  Aubry  et  Rau,  loc.  cil.;  Bioche,  V  Délai,  n.  27. 

32.  —  La  même  iiUerprétation  doit  s'appliquer  au  mot  «  depuis 
tel  jour  »,  que  l'on  regarde  comme  synonyme  de  "  à  compter  de 
tel'jour  ».  —  Brillon,  v"  Délai,  §  1;' Merlin,  v"  Loi,  §  5;  Toui- 
ller, t.  6,  n.  684;  Rolland  de  Yillargues,  v"  Délai,  n.  29. 

33.  —  Jugé  cependant  qu'une  disposition  législative  qui  an- 
nule les  actes  faits  depuis  tel  jour,  peut,  si  telle  paraît  avoir  été 
la  volonté  du  législateur,  être  entendue  en  ce  sens  que  les  actes 
mêmes  faits  le  jour  indiqué  comme  point  de  départ,  soient  com- 
pris dans  l'annulation  prononcée  (.\rr.  12  Iherm.  an  XIII).  — 
Cass.,  25  frlm.  an  IX,  Joiry,  [S.  et  P.  chr.] 

34. —  Le  décès  ad  quem.  au  contraire,  doit  être  compris  dans 
le  délai,  c'est-à-dire  que  ce  jour  est  le  dernier  dans  lequel  on 
puisse  utilement  faire  l'acte  auquel  il  s'applique,  et  ce  jour  est 
compris  tout  entier  dans  le  délai,  c'est-à-dire  jusqu'à  minuit. 

—  Colmar,  30  juill.  1813,  Dettwllliers,  fS.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
21  mai  1814,  Palay,  [S.  et  P.  chr.J  —  Bruxelles,  26  juin  1813, 
Mathieu,  :  S.  etP.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  t.  1,  n.  294-314;  Mer- 
lin, Hép.,v'>  Délai,  sect.  1,  §  3,  n.  1  ;  TouUier,  t.  13,  n.  53; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  15;  Rolland  de  Yillargues,  n.  30;  Gar- 
sonnet, t.  2,  1^  205,  p.  47;  Aubrv  et  Rau,  t.  1 ,  p.  165,  §  49;  Bol- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,"t.  2,  n.  1216;  Bioche,  v"  Délai, 
n.  30. 

35.  _  Il  n'y  a  que  deux  exceptions  relativement  à  l'heure  de 
minuit  à  laquelle  expirent  les  délais:  l°pour  les  actes  qui  se  font 
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au  grHlTe,  le  délai  expire  à  l'Iieurc  réglementaire  où  les  bureaux 
sonlfermés  {V.siiprà,  n.  18);2''  pour  les  significations  et  exécu- 
tions, comme  elles  ne  peuvent  se  faire  du  {"'  octohre  au  :il  mars 
que  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  et  du  l'"  avril  au  M>  septembre, 
que  jusqu'à  neuf  heures  du  soir,  le  délai  expire  quand  on  ne  peut 
plus  également  les  faire.  —  (jarsoniiel,  l.  2,  S  20.i,  p.  .'i2. 

30.  —  Suivant  Toullier  (t.  6,  n.  681  et  082),  en  matière  d'o- 
bligations, le  jour  où  commence  le  délai  et  celui  où  il  finit  ne  sont 
pas  compris  dans  le  terme.  Dans  ce  cas  le  délai  serait  fruni;. 

;i7.  —  IvC  délai  est  franc,  en  ell'el,  lorsqu'il  tie  comprend  ni 
le  jour  de  l'échéance  ni  le  jour  du  terme.  Aux  termes  de  l'art. 
lO.'J.l,  C.  proc.  civ.,  les  délais  pour  signifier  des  ajournements, 
citations,  sommations  ou  autres  actes  faits  à  personne  ou  à  do- 
micile, sont  francs,  comme  ceux  qui  sont  donnés  pour  obtem- 
pérer à  ces  actes.  La  disposition  de  l'art.  to:j^  s'applique  donc 
à  tous  les  délais  ayant  pour  point  de^départ  une  signification  à 
personne  ou  ii  domicile;  mais  en  dehors  de  ces  cas  s()éciaux 
aucun  délai  n'est  franc.  —  Modiére,  t.  1,  p.  I.">2;  Uarsonnel,  t. 
2,  S  20.'>,  p.  48;  Hioche,  v°  Délai,  n.  'M>;  (^arré  et  (^hauveau,  t. 
0,  fpiesl.  .'t42<i;  Berriat  Sainl-I'rix,  p.  i49;  fioilard,  ColiMctDaage 
et  (jlasson,  t.  2,  n.  1210;  Housseau  et  Laistie\ ,  n.  10  et  IT;  Au- 
bry  et  Hau,  t.  1,  ,^  'lO,  p.  lOii;  Kolland  deVdlargues,  n.32et3;t. 

38.  —  l'ar  application  de  cette  régie,  sont  francs  les  délais 
suivants  parce  que  l'acte  qui  leur  sert  fie  point  de  départ  est  une 
signiflcation  à  personne  ou  à  domicile  :  le  délai  de  trois  jours 
pour  la  cilalion  en  conciliation  (C.  proc.  civ.,arl.  ;>1)  (V.  suprà, 
V"  ConriliiUioH,  n.  .'J;)2)  ;  celui  des  ajournements  ''n  général  (I. 
proc.  civ.,  art.  !>,  72,  410,  430)  (V.  suprà,  v"  Ajuurneini'nl,  n. 
219);  celui  des  assignations  en  reconnaissance  d'écritures  C. 
proc.  civ.,  art.  193);  celui  des  assignations  U.  témoins  dans  les 
enquêtes  [V..  proc.  civ.,  art.  200,  201,  408);  celui  de  l'appel  en 
garantie  ((!.  proc.  civ.,  art.  l/ii);  celui  qui  doit  s'écouler  entre 
le  commandement  et  la  saisie-exécution  (art.  ;)83)  ;  celui  après 
Jequel  l'avoué  doit  rétablir  les  pièces  communiquées  (art.  190); 
celui  de  l'appel  (art.  443)  fV.  suprà,  v"  Appel  [mat.  civ.],  n. 
1933  et  s.);  celui  de  l'appel  en  matière  de  faillite  ((Jl.  comm.,  art. 
582);  le  délai  pour  se  pourvoir  en  matière  civile  devant  la  Cour 
de  cassation  (L.  2  juin  1802,  art.  9)  (V.  auprà,  v"  Cassatum  mat. 
civ.l,  n.  899)  ;  le  délai  pour  signifier  l'arrêt  d'admission  de  la 
chambre  des  requêtes  (V.  suprà,  v  Cassation  !mat.  civ.J,  n. 
1438);  le  délai  de  trois  mois  lixé  par  l'art.  Il,  Décr.  22  juill. 
1806,  pour  les  recours  au  Conseil  il'Ktat  fV.  suprà,  v»  ('onsril 
(TFAnl,  n.  894  et  s.j;  celui  des  insertions  dans  les  journaux  en 
maliére  de  saisie  immobilière  (art.  096,  699,  704).  —  V.  infrà, 
v"  Saisie  immoliilii're. 

3S).  —  Au  contraire,  ne  sont  pas  francs  parce  que  l'acte  qui 
leur  sort  de  [loiiit  do  départ  n'est  pas  une  signification  ("i  jier- 
sonne  ou  à  domicile  :  les  délais  ayant  pour  départ  une  signilica- 
lion  d'avoué  à  avoué  (C.  proc.  civ.,  art.  70,  77,  78;  le  ilélai  de 
huitaine  pour  faire  o(iposilion  à  un  jugement  par  défaut  contre 
avoué  (art.  I;)7);  le  délai  de  trois  jours  accordé  pour  dénier  ou 
reconnaître  les  faits  articulés  à  lin  d'enquête  (art.  2."i2);  le  délai 
de  huitaine  dans  le(|ucl  une  cinpiéle  iloil  être  commencée  (arl. 
257);  le  délai  d'appel  en  matière  d'ordre  (arl.  702).  —V.  suprà, 
V"  Appel  (mal.  civ.),  n.  1990. 

40.  —  Cette  distinction,  telle  qu'elle  rësulle  de  l'art.  1033,  C. 
proc.  civ.,  est  capitale,  (^-pendant  elle  com|>orle  queii|ues  ex- 
ceptions :  il  existe  des  cas  on,  bien  cpie  la  sigiiilii^atuin  soit  à 
ptTSonne  ou  t\  domicile,  le  ilélai  n'est  |)as  franc.  H  en  est  aiu.si 
iorsqui'  la  loi  prescrit  de  faire  un  acte  ilans  tel  délai  iléterminé  : 
alors  le  jour  de  l'échéance  doit  être  compté.  —  Cass.,  4  déc. 
180;i,  Mercès.,S.06.l.22,  I'.  60.34,1).  60.I.IO6i;  ~  li  fëvr.  IN79, 
llenard,  |S.  79.1.321,  1'.  7'.l.790,  D.  S0.I.2H0  ;  _  4  aoiU  IMNO. 
Crawfor,  [S.  90.1.390.  I'.  90.1.949.  U.  87.1. KM));  —  2  août 
I8M7,  Commune  de  Sainl-l 'i>'rmain  du  l'ucli,,S.  S7.1 .304,  P.  87. 
1.747,  I).  HS. 1.180]—  Kordeaux,  lii  juill.  IK04,  Mercés,  iS.  04. 
2.24:i.  I'.  04.1212.  h.  03.2. lis—  An^rers.  7  juill.  1H76.  Arthuis, 
IS.  77.2.179,  I'.  77.737]  —  Sir.  Chauveau  et  Carre,  t.  0,  (|uesl. 
ÎUIO;  Hioche,  v"  Drtai,  n.  36;  Herrial  SatnI-l'rix,  n.  149,  Ito- 
ibère,  l.  1,  p.  Iii2;  Ciarsonint,  t.  2,.!;  'iO'J,  |i.  k'i  ;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  19;  ikiilard.  Coluiel-Daago  ot  Glitsson,  I.  2,  n.  1210; 
\iibry'el  Hau,  l.  1,  S  49,  p.  lO.'i. 

4  I.  —  11  en  est  ainsi  ;  pour  la  recpiêle  civile  qui  doit  être  for- 
iiiee  dans  les  deux  moi»  (arl.  4N3)  (mais  la  question  est  coiilro- 
vorsée  :  V.  in/rà,  v°  /Ic/Ui'tc  civile)  ;  pour  rBp|>el  ei\  matière  di< 
distribulion  par  contribution  (arl.  069).  —  Y.  suprà,  v  Apptl 
(mat.  civ.),  n.  1971. 
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42.  —  Il  y  a  également  exception  à  la  règle  ci-dessus  lorsaue 
la  formule  employée  par  le  législateur  est  celle-ci  :  ••  La  formalitë 
ne  sera  pas  accomplie,  l'acte  ne  pourra  plus  être  fait  après  tel 
délai.  Alors  le  délai  n'est  plus  franc.  Il  en  est  ainsi  :  en  matière 
d'app'-l  de  jugements  de  justice  de  paix  L.  i'.i  mai  1M3>4,  arl. 
13;  (V.  supra,  v"  Appel  fraat.  civ.  ,  n.  20»3  et  s.,;  en  matière 
de  saisie  de  rente  sur  particuliers  {('..  proc.  civ.,  arl.  652,  ;  eo 
matière  d'appel  de  jugements  d'incidents  sur  saisie  imoiobilière 

art.  73r  fV.  suprà,  v  Appel  mal.  civ.',  n.  2007  et  2008);  ea 
matière  d'appel  d'ordonnance  de  référés  'arl.  809).  —  V.  cepen- 
dant suprà,  v»  Appel  mat.  civ.),  n.  2039. 

43.  —  Il  ne  peut  plus  être  question  de  la  franchise  des  délais 
toutes  les  fois  qu'il  s'agil  de  délais  spéciaux;  il  en  eot  ainsi,  par 
exemple,  du  délai  accordé  pour  recourir  contre  Ii  '  !  ■  la 
commission  municipale  en  matière  élt^ctorale  :  1  né 
le  sixième  jour  a  dater  de  la  nolilication,  de  la  pi: .  ,^  ues, 
et  le  vingt  et  unième  |our  â  dater  de  la  décision,  de  ia  pari  des 
tiers,  est  non  recevable.  —  V.  suprà,  V  Api>el  (mal.  civ.),  n. 
2082  el  20«3. 

44.  —  M  en  est  ainsi  encore  en  matière  d'appel  contre  les 
jugements  rendus  en  matière  de  contributions  indirecles,  ce  délai 
étant  de  huitaine.  —  V.  suprà,  v''  Appel  (mat.  civ.),  n.  2075, 
et  Coniributions  imlirectes,  n.  1179  el  1180. 

45.  —  Par  suite,  au  cas  de  délais  spéciaux,  le  délai  n'est 
franc  qu'en  vertu  d'un  texte  exprès,  tel  que  celui  Je  l'art.  5,  L. 
2  août  1884,  sur  les  vices  rédhibitoires  en  matière  de  vente  d  a- 

i  nimaux  domestiques,  aux  t(>rmes  duquel  :  "  Le  délai  pour  intenter 

I  l'action  rédhibituire  sera  de  neuf  jours  francs,  non  compris  le 

jour  fixé  pour  la  livraison,  excepté  pour  la  lluxion  pér.odique, 

pour  laquelle  ce  délai  sera  de  trente  jours  fran'<,  non  compris  le 

jour  fixé  pour  la  livraison  ••.  —  \'.  infrà,  v  Vires  re'lhthitoirrs. 


CHAPITRE   III. 

AUGMENTATION    ET  ABIIÉVIATION   l>K<    D<!(.AIS. 

Skc-.TIiiN    I. 
AugmentallOD  de*  ilt^lai*. 

40.  —  Le  f^ode  de  procédure  (arl.  1033  ,  indépendamment  du 
délai  ordinaire  pour  les  exploits  el  significations,  accorde  une 
prolongation  proportionnelle  à  la  distance  entre  le  lieu  où  l'on 
procède  et  celui  où  la  sigiiillcation  doit  être  faite. 

47.  —  Le  di'lai  d'augmentation,  h  raison  de  la  distance,  est 
accordé  po'jr  le  temps  (ju'exige  le  transport  des  parties  ou  la 
transmission  des  actes  ou  pièces.  Il  en  existe  île  deux  sortes  : 
I"  le  délai  d'augmentation  à  raison  de  la  dislance  qui  sépanf 
deux  points  du  t'>rritoire  continental  de  la  France;  2'  le  ilelai 
d'augmentation  à  raison  de  la  distance  qui  sépare  un  point  du 
territoire  continental  de  la  Krance  d'une  localité  d'oulre-mer.  — 
V.  infra,  \"  Expluit. 

48.  —  La  première  hypothèse  est  prévue  par  l'arl.  1033.  qui 
augmente  b's  délais  d'un  jour  par  cinq  myriamèires  ou  t>ar  frac- 
tions de  (juatre  myriamèlri-s  el  aU-dessus.  les  fractions  inférieu- 
res!» quatre  myriaméire»  n'étant  jms  comptées.  —  V.  supnt,  v 
Ajournement,  n.  3.'>3  et  s. 

4U.  —  L'art.  1033  s'applique  non  seulement  aux  actes  «le 
|>rocédure  ,  mais  encure  k  tous  l»»«  «-ik  prAvii«  ko  mi»li*r*  «*i»iU 
el  commerciale  dtn-    '  '  .  ,ir- 

dunnances,  d  y  a  li'  in- 

ces.  Ce.4  délais,  iitii  <  ,ix 

el  demi,  trois  ou  ciii<|  uiyiiiiitie(i-e:i,  se  iruu  ,.;. 

mentes  uniformément  d'un  jour  par  cinq  ni.  le 

constatait  le  rap|>ortour  df  la  loi  du  3  mai  I'm>.'.  .k>i  t.  >rj<s  i- gi«- 
latif.  —  huirue.  Supplément  aiir  /mv  'le  f.i  jtr-xV«jMrr,  r*  [Hiai, 
n.  ï7;  tiars.uinel,  I    2,  j  200,  p.  :>i,  note  4, 

r»0.  —  Il  en  ré.Hulle  que  le  nouvel  art  103S  mtxliHe  :  I*  les 
art.  3,  173,  200.  303.  6i»2  OU.  S.H2.  «93.  C.  proc.  riv.;  art.  411, 
C..  civ.;  arl.  13.  L    23  mai  IS3^.  \K\t  lr\>u 

mvriainéires  l'augini'nlalion   <!  .  t|,   lui, 

a;>7,   201.   313.   345.  40N,  410.    .  .  ,,ui  se 

référaient  implicitement  à  ce  ca  >  ,  .i>it.  3'  les  art. 

218;.-1'.  C.  civ..  165  et  JOI.  C  nUienl  lesdé- 

lais  d'un  jour  par  deux  myriaini'u.  s  i\   i  mi.. 


DÉLAI.  -  Chap.  III. 


51.  —  La  seconde  hypothèse  fait  l'objet  des  art.  73,  4i.ï  et  486, 
C.  proc.  civ.,  mais  quoique  ces  articles  ne  visent  que  les  délais 
d'ajournement,  d'appel  et  de  requête  civile,  il  faut  admettre  que 
ces  délais  supplémentaires  sont  d'une  application  générale.  — 
Garsonnet    t.  2,  §  206,  p.  53,  note  2. 

52.  —  Ces  délais  sont  :  1»  d'un  mois  pour  ceux  qui  demeu- 
rent en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  îIps  britanniques,  en  Italie, 
dans  le  Rovaume  des  Pays-Bas  et  dans  les  Etats  ou  Confédéra- 
tions limitrophes  de  la  France;  2°  de  deux  mois  pour  ceux  qui 
demeurent  dans  les  autres  Etats,  soit  de  l'Europe,  soit  du  litto- 
ral de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la  mer  Noire;  3°  de  cinq 
mois  pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe  ,  en  deçà  des  dé- 
troits de  Malacca  et  de  la  Sonde,  et  en  deçà  du  cap  Horn  ;  4°  de 
huit  mois  pour  ceux  qui  demeurent  au  delà  des  détroits  de  Ma- 
lacca et  de  la  Sonde  et  au  delà  du  cap  Horn.  Ces  délais  sont 
doublés  pour  les  pays  d'outre-mer,  en  cas  de  guerre  maritime. 

—  V.  à  ce  sujet  suprà,  v°  .Ajournement,  n.  370  et  s. 

53.  —  Ajoutons  qu'au  cas  d'appel,  ceux  qui  sont  absents  du 
territoire  européen  de  la  France  ou  de  l'Algérie  pour  cause  de 
service  public  ont  pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  deux 
mois,  un  délai  de  huit  mois,  et  il  en  est  de  même  en  faveur  des 
gens  de  mer  absents  pour  cause  de  navigation  (C.  proc.  civ.,  art. 
446).  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  1937  et  1938. 

54.  —  Avant  la  modification  de  l'art.  1033,  cet  article  ilécidait 
qu'en  cas  de  voyage,  c'est-à-dire  aller  et  retour,  l'augmentation 
devait  être  du  double.  La  loi  de  1862  a  supprimé  cette  dispo- 
sition. Cette  mesure  est  diversement  appréciée  par  la  doctrine. 

—  V.  Garsonnet,  t.  2,  p.  54,  §  206,  note  4. 

55.  —  La  question  de  savoir  comment  doit  être  calculée  la 
distance,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  1033,  §  2,  C. 
proc.  civ.,  n'est  pas  sans  difficulté.  On  s'accorde  généralement 
à  reconnaître  que  l'on  doit  tenir  uniquement  compte  de  la  dis- 
tance entre  le  chef-lieu  de  la  commune  d'oîi  est  lancé  l'exploit 
et  le  chef-lieu  de  la  commune  où  il  doit  être  signifié,  sans  se 
préoccuper  du  point  de  ces  communes  où  se  trouve  le  domicile, 
soit  des  parties,  soit  des  officiers  ministériels  qui  les  représen- 
tenL  —  Cass.,  14  févr.  1838,  Bonhours,  [S.  38.1.563,  P.  38.1. 
540]  —  Bordeaux,  17  janv.  1851,  Commune  du  Barp,  [S.  52.2. 
239^  P.  51.1.112,  D.  51.2.48]  —Sic,  Mancelle,  Dict.  des  délais, 
prescriptions,  péremptions,  etc.,  n.  74.  —  Mais  comment,  entre 
ces  deux  points,  appréciera-t-on  la  distance?  On  pourrait  être 
tenté  de  proposer  de  pretidre  en  considération  la  distance  à  vol 
d'oiseau;  mais  cette  solution  présenterait  les  plus  graves  incon- 
vénients puisqu'elle  ferait  abstraction  des  obstacles  naturels  qui 
peuvent  se  rencontrer  entre  un  point  et  un  autre,  et  qui  impo- 
sent nécessairement  de  longs  détours.  La  solution  la  plus  ration- 
nelle, puisqu'il  s'agit  en  somme  de  déterminer  quelle  est  la  dis- 
tance à  parcourir  pour  se  transporter  d'un  point  à  un  autre,  est 
de  prendre  pour  base  les  indications  kilométriques  des  routes  et 
voies  ferrées,  et,  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  roules  entre  deux 
localités,  de  s'attacher  uniquement  à  la  plus  courte.  —  Nîmes,  4 
juin  1866,  Danos,  [S.  66.2.252,  P.  66.935]  — Sir^,  Mancelle,  toc. 
cit.;  Garsonnet,  t.  2,  §  206,  p.  55,  note  7. 

56.  —  Lorsqu'il  existe  des  tableaux  de  distance  légale  dres- 
sés en  exécution  des  lois  et  décrets,  est-ce  uniquement  au 
moyen  de  ces  tableaux,  lorsqu'ils  fournissent  des  indications 
suffisantes,  que  la  distance  doit  être  calculée?  On  l'a  nié,  par  le 
motif  qu'aucun  de  ces  tableaux  n'a  en  vue  l'application  de  l'art. 
1033,  §  2,  C.  proc.  civ.,  et  que,  par  là  même,  ils  doivent  rester 
étrangers  à  l'exécution  des  dispositions  de  cet  article  (Garson- 
net, loc.  cit.).  En  effet,  il  existe  deux  catégories  de  tableaux  de 
distances  légales  :  1°  en  premier  lieu,  un  tableau  des  distances 
légales  entre  les  chef-lieux  de  départements  a  été  dressé  pour 
l'application  de  l'art.  1,  C.  civ.,  et  détermine  le  jour  où  les  lois 
sont  réputées  connues  dans  chaque  département;  il  est  annexé 
à  l'arrêté  du  23  therm.  an  XIII  (S.  Lois  annotées,  f"  série,  p. 
618;  et  a  été  successivement  modifié  par  les  ordonnances  des  7 
juill.  1824,  1"  nov.  1826  (S.  Lois  annotées,  l"'^  série,  p.  1111 
et  H64j,  12  juin  1834  (S.  Lois  annotées,  2"  série,  p.  241),  et 
par  les  décrets  des  2.o  févr.  1851  'S.  Lois  annotées  de  1851,  p. 
31;  P.  Lois,  décrets  de  1851,  p.  50),  5  avr.  1800  fS.  Lois  an- 
notées de  1860,  p.  51;  P.  Lois,  décrets  de  1860,  p.  86);  2»  en 
second  lieu,  l'art.  93,  Décr.  18  juin  1811,  sur  les  frais  de  justice 
en  matière  criminelle,  a  prescrit  aux  préfets,  pour  faciliter  le 
règlement  des  taxes  de  frais  de  séjour  et  de  voyage,  de  faire 
dresser  un  tableau  des  distances  de  chaque  commune  au  chef- 
lieu  de  canton,  d'arrondissement  et  de  département.  A  la  vérité. 


ces  deux  catégories  de  tableaux  ont  un  objet  étranger  à  l'ap- 
plication de  l'art.  1033,  §  2,  C.  proc.  civ.  Mais  cette  raison  est- 
elle  suffisante  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  être  pris  en  considé- 
ration dans  le  calcul  des  délais  de  distance?  On  en  peut  douter. 
S'agissant  d'une  matière  où  il  importe  que  les  parties  puissent 
être  fixées  à  l'avance  sur  la  durée  des  délais  qui  leur  sont  im- 
partis pour  la  signification  des  actes,  il  convient  de  leur  épargner 
des  appréciations  qui  pourraient  entraîner  la  nullité  des  actes, 
et  d'appliquer,  toutes  les  fois  que  leurs  indications  le  permettent, 
les  tableaux  de  distances  légales,  qui  constituent  en  somme, 
une  détermination  officielle  des  distances,  faite  par  l'autorité. 

57.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'augmentation  des  délais  à  rai- 
son de  la  distance  doit  être  calculée  en  prenant  pour  base  la  ligne 
la  plus  directe  d'une  localité  à  une  autre,  telle  qu'elle  est  fixée 
par  les  décrets  et  arrêtés.  —  Lyon,  13  févr.  1891,  Blum,  FS.  et 
P.  92.2.212,  D.  92.2.150] 

58.  —  Vainement  il  serait  allégué  que,  la  voie  ferrée  entre  les 
deux  localités  présentant  un  parcours  kilométrique  plus  long  que 
les  voies  anciennes  qui  ont  servi  à  établir  le  tableau  des  dis- 
tances, le  délai  devrait  être  augmenté  d'autant.  —  Même  arrêt. 

59.  —  En  cas  d'élection  de  domicile,  doit-on  considérer  le 
domicile  réel  ou  le  domicile  élu  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  d'aug- 
menter les  délais  à  raison  des  distances?  La  question  est  con- 
troversée, mais  d'après  la  jurisprudence  le  délai  doit  toujours 
se  calculer  d'après  la  distance  du  domicile  élu  seulement.  —  V. 
suprà,  v"  .Ajournement,  n.  366  et  s. 

60.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  les  lois  de  la  pro- 
cédure veulent  que  l'on  compte  en  partant  du  domicile  le  plus 
éloigné  du  lieu  où  la  comparution  doit  avoir  lieu.  —  V.  en  ce 
sens,  art.  151  et  175,  C.  proc.  civ.,  dont  la  solution  paraît  devoir 
être  généralisée.  —  Bioche,  v">  Délai,  n.  64. 

61.  —  Quels  sont  les  délais  qui  s'augmenient  à  raison  des 
distances?  La  question  est  controversée.  Dans  une  première  opi- 
nion, on  décide  que  le  §  2  de  l'art.  1033  s'applique  à  ceux  que  vise 
le  S  1,  c'est-à-dire  aux  délais  dont  le  point  de  départ  est  une 
signification  à  personne  ou  à  domicile,  en  d'autres  termes  aux 
délais  francs  (V.  suprà,  n.  37).  Ainsi  tous  les  délais  qui  sont 
francs  s'augmenteront  à  raison  des  distances.  —  Boitard,  Col- 
met-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  1217;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6, 
quesl.  3410;  Dutruc,  Supplém.  aux  lois  de  la  procéd.,  v"  Délai, 
n.  17  et  s. 

62.  —  Dans  cette  opinion,  il  a  été  jugé  que  le  §2.  art.  1033, 
C.  proc.  civ.,  a  exclusivement  en  vue  ceux  des  délais  qui  ont 
leur  point  de  départ  dans  des  significations  à  personne  ou  à  do- 
micile et  non  les  significations  d'avoué  à  avoué.  —  Cass.,  19 
oct.  1887,  Guyot,  [S.  87.1.413,  P.  87.1.1030,  D.  88.1.179]  —  V. 
aussi  Cass.,  16  juin  1879,  Buliot,  [S.  81.1.60,  P.  81.1.132] 

63.—  Dans  une  autre  opinion,  l'augmentation  ordinaire  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  et  l'augmentation  exceptionnelle  ac- 
cordée aux  personnes  domiciliées  à  l'étranger  ou  au  delà  des 
mers  s'appliquent  l'une  et  l'autre  à  tous  les  délais  qui  ne  dé- 
passent pas  un  mois;  les  délais  d'un  à  deux  mois  ne  sont  sus- 
ceptibles que  de  l'augmentation  exceptionnelle;  les  délais  au- 
dessus  de  deux  mois  n'en  doivent  recevoir  aucune.  C'est  ainsi, 
dit-on,  que  la  loi  résout  la  question  dans  le  cas  où  elle  a  eu  à 
s'en  occuper,  notamment  dans  les  art.  445,486.  691,  731,  762, 
C.  proc.  civ.,  et  loi  du  25  mai  1838,  art.  13.  —  Garsonnet,  t.  2, 
S  206,  p.  61.  —  V.  aussi  Rodière,  t.  1,  p.  155. 

64.  —  En  conséquence,  d'après  ce  système,  ne  comportent 
aucune  augmentation  à  raison  des  distances  :  le  délai  pour  la 
péremption  d'instance  (C  proc.  civ.,  art.  16,  397,  469);  le 
délai  imparti  pour  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître  (art.  156);  celui  par  lequel  le  commandement  de 
saisie  immobilière  est  périmé  s'il  n'est  suivi  de  saisie  (art.  674). 
—  Garsonnet,  t.  2,  §  206,  p.  62. 

65.  ■ —  La  pratique  constante  de  la  jurisprudence  en  matière 
d'appel,  d'après  laquelle  le  délai  d'appel  est  fixé  quelle  que  soit 
la  distance  qui  sépare  l'appelant  du  lieu  où  réside  l'intimé,  sem- 
ble donner  raison  à  ce  dernier  système.  Aussi  les  partisans  du 
premier  système  reconnaissent-ils  que  cette  pratique  serait  une 
exception  à  la  règle  qu'ils  posent.  —  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  1217.  —  V.  supm,  v"  Appel  {ma.1.  civ.),  n. 
1936. 

66.  —  En  vertu  des  termes  absolus  de  la  loi  de  1862  il  faut 
également  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'augmenter  les  délais  du 
pourvoi  de  cassation  à  raison  des  distances.  —  V.  suprà,  v" 
Cassation  (mat.  civ.),  n.  1430  et  1431. 
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67.  —  Le  §  2  de  l'arl.  1033  n'est  pas  applicable  en  matière 
do  saisie  immobilière  par  la  raison  que  les  flisposilions  compri- 
ses fians  les  titres  12  et  13  du  livre  S,  C.  proc.  civ.,  sur  la  saisie 
immobilière  et  les  incidents  sur  cette  saisie  forment  un  système 
complet  de  procédure  sur  la  matière  qui  se  suffit  à  lui-même  sans 
emprunter  quoique  ce  soit  aux  autres  dispositions  du  mèmeCode. 
—  hliauveau,  sur  Carré,  quost.  2217,  et  CoUe  du  lu  sahie.  immn- 
bilière,  t.  1,  même  quest.,  p.  484;  liioehe,  s"  Simviimmobilièvf., 
n.  14o;  Duvergier,  J.  des  avoués,  t.  09,  p.  641;  Bourbeau,  Uiid., 
p.  70.'>;  Garsonnel,  t.  2,  §  206,  p.  62.  —  V.  infrà,  v«  Huiiie  im- 
mnhilière. 

(î8.  —  li'arl.  1033,  C.  proc.  civ.,  dans  sa  disposition  re- 
lative à  l'augmentation  dés  délais  à  raison  dos  distances  s'ap- 
plique non  seulement  aux  personnes  à  qui  les  actes  sont  adres- 
sés, mais  aussi  à  celles  qui  sont  termes  de  faire  ou  délivrer  ces 
actes  dans  un  rjélai  déterminé.  —  Cas».,  22 août  18G4,  Fieruiard, 
[S.  64.1. 40H,  P.  64.1123,  D.  64.1.3561  —  .Si<;,  iiousseau  et  Lais- 
ney.  n.  27;  Garsonnet,  t.  2,  <?  206,  p.  61,  note  28. 

(JÎK  —  Spécialement,  le  délai  d'un  mois  dans  lequel  l'expédi- 
teur il'une  marcliandise  refusée  par  le  destinataire  pour  cause 
d'avaries  doit  former  sa  demande  en  justice  à  partir  des  protes- 
tations et  réclamations  faites  au  lieu  de  l'arrivée  des  marchan- 
dises (C.  comm.,  art.  43ii  et  436)  doit  être  augmenté  du  délai  de  ' 
distance  entre  le  lieu  d'arrivée  et  le  domicile  de  l'expéditeur.  — 
Môme  arrêt. 

70.  —  Kn  général,  l'augmenlalion  de  délai  prescrite  à  raison 
des  distances  par  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.,  doit  être  observée 
ù  peine  de  nullité,  pour  tous  les  actes  qu'il  ënumère.  —  V.  su- 
prà,  V"  Conciliation,  n.  3;i3. 

71.  —  .Mais  un  exploit  d'ajournement  n'est  pas  nul  par  cela 
cjue,  en  assignant  le  défendeur  à  comparaître  à  huitaine  francbe, 
(iélai  de  la  loi,  le  dem;tndeur  n'a  pas  ajouté  que  ce  délai  devait 
être  augmenté  d'un  jour  par  chaque  trois  (cinq)  myriamèlres 
do  distance.  —  Orléans,  IH  juin  184.i.  Guessard,  (P.  4ii.2.3ti 

72.  —  ...  Alors  surtout  que  la  cause  n'est  appelée  (ju'après 
l'expiration  des  délais  tant  ordinaires  (|ue  supplémentaires.  — 
Pans,  12févr.  1842,  Bréchignac,  [P.  42.I.SI4] 

73.  —  Du  reste,  les  délais  accordés  à  raison  des  dislances 
pour  comparaître  sur  une  assignation,  le  sont  exclusivement  dans 
l'intérêt  du  défendeur,  en  telliî  sorte  que  cdui-ci  peut  y  renon- 
cer et  poursuivre  jugement  immédiatement  après  I  expiration  du 
délai  ordinaire  de  huitaine. 
[8.  30.2.88,  P.  chr.l 


Toulouse,  22  mai  1835,   Brunet, 


Sbctio.n   II. 
Abréviallon  <leg  délala. 

T/k.  —  Plans  le  cas  d'urgence,  le  législateur  autorise  le  juge 
i\  abréger  les  délais  légaux.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  72,  C. 
proc.  riv.,  <<  dans   les    cas   qui  requerront  célérité  le  président 

Jtourra,  par  ordonnance  rendue  sur  requête,  permettre  d'assigner 
i  liref  délai  ».  Otle  famille  est  encore  accordée  ou  premier  pré- 
sident de  cour  d'appel  k  l'effet  de  permettre  au  défendeur  de 
présenter  ses  défenses  au  cas  où  l'exécution  provisoire  a  été 
ordonnée  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi  (art.  4.ï'.()  ;  au  juge 
de  paix  (art.  6);  au  président  du  tribunal  île  commerce  (arl.  4171. 
—  V.  iuprà,  v"  Ajnnvnemcnl,  n.  316  et  s. 

75.  —  Pur  exception,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  418, 
C.  proc.  civ.,  en  matière  rnmmerciale,  une  ordonnance  du  prési- 
dent n'est  pas  nécessaire  pnnr  ipie  riissigiiation  soit  donnée i\  bref 
délai.  —  \'.  suinii,  v"  .Xiournrmi'Hl,  n.  318  et  s. 

7H.  —  I, 'abréviation  des  délais  peut  aussi  dépendre  de  la  loi  ; 
ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  vérilicalion  d'écritures,  la  loi  permet 
expressément  au  demandeur  d'assigner  ix  trois  jours  (C  proc. 
civ..  art.  I'.i3i. 

77.  —  Le  délai  pour  assigner  devant  le  tribunal  civil  est 
d'ordinaire  de  huit  jour»,  mais  il  pourra  être  au  minimum  d'un 
jour.  Au  contraire,  les  juges  de  paix,  le  |>résidenl  du  tribunal 
de  rommerre,  peuvent  permettre  d  assigner  d'heure  i\  heure  (tri. 
6  et  il7i.     -  V.  auprii,  v"  .\jniirnfmrnt,  n.  34i»  et  s. 

7N.  —  Le  juge  ne  peut  abréger  que  les  délais  ordinaires  : 
par  suite,  il  ne  |ii)urrail  abrégi-r  ni  les  délais  ordinaires  d'oiig- 
nienlation  à  raison  des  dislances,  ni  les  ilèluis  exceptionnels 
d'augmentation  résultant  de  en  (|iip  I^  défendeur  réside  i\  l'é- 
Iriiiiger.  —  V.  •iiiprà,  v  ,\jiiunirnu-nl,  n.  .134  el  s.,  303  et  3HV. 

7i>.  —  L'autorisai icui  d'assigner  i\  bref  délai  n-l-p|le  pour  elTel 
de  dispenser  le  demandeur  du  préliminaire  de  crtnoilialion?r.(<llo 


question  est  controversée.  —  V.  à  ce  sujet,  iuprà,  v'*  Ajûurme- 
inenl,  n.  32'J  et  s.,  «t  Conciliation,  n.  278  et  s. 

80.  —  L'abréviatirin  des  délais  est  autorisée  par  une  ordon» 
nance  du  président  rendue  sur  requête.  Le  prési<lent  est-il  à  cal 
égard  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  ou  son  ordonnance 
est -elle  susceptible  des  voies  de  recours  ordinaires,  d'appel  ou 
d'op[)osition'.'  —  V.  à  ce  sujet  supra,  v»  Appel  imal.  cir.),  n. 
1270  et  s.,  et  infrà,  v  Opposition. 

81.  —  Dans  tous  les  cas,  la  partie  qui  n'a  pas  attaqué  l'or- 
donnance portant  permission  d'assigner  à  bref  délai  ne  aérait 
pas  recevalile  à  attaquer  directement  l'assignation  donnée  à  bref 
délai  en  vertu  de  cette  ordonnance.  —  Cas*.,  4  janv.  Ih4I,  Laur, 
[S.  41. 1.318,  P.  41.1.118]  -  Pans,  8  avr.  iB.ï),  Vauvillé,  (S. 
53.2.181,  P.  53.I..Ï40,  I).  54.2.00)  —  .Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
v  Aiourneiivnt,  n.  70. 

82.  —  D'autre  pari,  le  juge  des  référé»  eit  absolument  in- 
compétent pour  prononcer  la  réformation  de  l'ordonnanr-e  du 
président.  —  Douai,  31  oct.  183;;,  (Jirpentier,  S.  36.2  38.  P. 
chr.)  —  Sir,  Housseau  et  Laisnev,  v'  Ajournement,  n.  72.  — 
V.  infrà,  v"  Refér>'. 


CHAPITRE  IV. 

SrSPENSION  BT  PROROGATIO.N  DKS  DKLM«. 


."^ei:tio,n 


I. 


Hu«pcaHlon  ilvs  il<^lni«. 

83.  —  Il  est  des  événements  qui,  comme  la  force  majeure, 
ne  permettent  pas  de  faire  pi'ndant  le  délai  ce  qui  était  prescrit, 
et  par  conséquent  en  opèrent  la  suspension.  .Mais  les  déUis  re- 
commencent à  courir  lorsqu'il  redevient  possible  de  fiire  les 
actes  qui  les  comportent.  —  V.  à  cet  égard  supra,  v  Cusialion 
(mat.  1  iv.),  n.  14il  et  s,  —  Bioclie,  v»  />7<ii,  n.  5J, 

84.  —  Les  conséquences  de  la  guerre  franeo-allemande  de 
1870-71  obligèrent  le  législateur  à  suspendr.  '  '  '  !'s 
délais.  La  loi  du  13  août  1870  disposa  qu' i  le 
pourrait  être  exercée  pendant  la  aurée  de  .  es 
citoyens  appelés  au  service  milil.iire  el  conlrc  les  garde,  mo- 
biles présents  sous  les  drapeaux.  Le  dérj-Bt  du  9  sept.  1870  sus- 
pendit pendant  la  guerre  les  délais  d.-  ép- 
iions en  matière  civile  ainsi  que  les  :  -i- 
giiilit;r  les  jugements  el  accorda,  a  .le 
Poccupalion  allemande,  un  niiuveau  délai  égal  au  -leUi  ordinaire. 
Knfin  un  autre  décret  des  3-;»  ocl.  1870  étendit  celle  faveur  «ux 
inscriptions  hypothécaires,  à  leur  renouvellement  el  à  tous  les 
actes  qui  doivent  être  accomplis  dans  un  délai  ilélerminé.  —  V. 
infrà.  n.  lO'.t. 

8.'».  —  La  loi  du  26  mai  1871  (Il  cesser  la  suspension  des  dé- 
lais. Llle  décida  que  les  délais-  rocommenceraient  &  courir  pour 

les  départements  le  onzième  jour  apr''<      '  :    '       ■    - '  '■  mj, 

c'esl-à-dire  le  12  juin  1S7I,  et  pour  lo. 

le  on/ième  jour  après  qu'un  avis  du  m  rf 

au   Journal  offiriil  aurait  annoncé  :  .i  cour» 

de  la  justice  dans  ce  dépurlement,  c'.  i. 

80.  —  Les  délais  de  procédur    •■  •  -,- 1« 

minorité  ou  rinlerdiclion.  Les  i» 

par  ces  circonstanc-asonl  eiielV'  >.  is. 

—  Mancelle,  n.  94. 

87.  —  Il  est  dos  cas  où  le  décès  suspend  le  délai  dans  Uquel 
le  décédé  devait  accomplir  certains  actes.  C'e»l  ce  que  d^cid« 
l'art.  4'»7,  C.  proc.  civ.,  pour  les  déUi»  d'appel.  —  V.  supr^,  v» 
.\ppil  filial.  CIV.),  n.  2251  ri  s. 

SlCTIoN    II. 
Prorogiilloa  <Iim  il^lnl*. 

88.  ~  l'ne  règle  générale  wn  mal'"'  ■'••  '■'  •'■'  ■"'  îue 
celui  A  ipii  un  délai  est  ae.-o-dé  doit  •■  •>- 
lèffritè,  et  qu'il  no  peut  êire  mi^  en  ,»i 
n'est  pas  iMiliêremeni  expire.  I'  iv,  I.  li|.  I, 
seol .  3,  n.  7  posp  la  méini»  r>'  »in«t  :  •  On  n» 
peut  pas  dire  iiu'il  n'a  p«iinl  ■  ■  •'"■'  l«  délai 
entier  »'>il  écoulé.  Ainsi  relui  qu  lan»  un 
moi»,  dans  un  jour,  a  pour  son  .  :^  de  l'an- 
née, du  moi»  el  du  jour.  •• 
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89.  —  La  loi  permet,  dans  certains  cas,  de  demander  la  pro- 
rogation d'un  délai  pour  cause  d'insuffisance;  mais  il  faut,  en 
général,  que  cette  demande  soit  faite  avant  l'expiration  du  délai 
primitivement  fixé.  —  Y.suprà,  v°  Bénéfice  d'inventaire,  el  infrà, 
v'"  Enqucte,  Garantie. 

90.  —  Quelquefois,  les  tribunau.x  fixent  un  délai,  accordent 
une  remise  toutes  choses  demeurant  en  état;  dans  ce  cas,  les 
poursuites  sont  suspendues  pendant  le  délai  accordé.  —  Y.  infrà, 
V'*  Exécution  des  actes  et  ju(jement,  Tribunal  de  rommerce. 

91.  —  Toute  exception  fondée  sur  l'échéance  d'un  délai  fatal 
doit  être  assimilée  à  la  prescription,  en  ce  qui  touche  la  faculté 
de  la  proposer  en  tout  état  de  cause;  à  moins  toutefois  qu'on  ne 
doive,  d'après  les  circonstances,  être  présumé  y  avoir  renoncé. 
C'est  ce  qui  résulte  implicitement  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Li- 
moges du  o  juin   18i3,  Bernard  el  Audoine,  [S.  et  P.  chr.] 

92.  —  Mais  à  l'égard  des  déchéances  qui  intéressent  l'ordre 
public,  comme  serait  par  exemple  la  déchéance  encourue  pour 
défaut  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation  dans  les  délais  légaux, 
la  renonciation  serait  inefficace  en  ce  sens  que  le  juge  d'appel 
ou  de  cassation  pourrait  proclamer  d'office  la  déchéance.  —  V. 
suprà,  V»  Déchéance,  n.  107. 


CHAPITRE  V. 

EXPIRATION    DKS    DÉLAIS. 

93.  —  L'expiration  des  délais  peut  avoir  des  conséquences 
différentes  suivant  les  cas.  Elle  peut  entraîner  :  1°  des  déchéances 
qui  prennent  le  notn  de  forclusions  lorsque  l'expiration  du  délai 
met  obstacle  à  l'exercice  d'une  action.  — V.  suprà,  v"  Déchéance, 
n.  i  et  s. 

94.  —  Et  la  déchéance  résultant  de  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  l'exercice  d'une  action  est  encourue  bien  que  la  tardivelé 
de  l'action  soit  imputable  à  la  négligence  d'un  tiers  qui,  chargé 
en  temps  utile  de  la  former,  n'a  point  agi  parce  qu'il  se  trouvait 
en  même  temps  chargé  des  intérêts  du  défendeur,  s'il  n'est  point 
établi  que  &e  soit  par  suite  d'un  concert  dolosif  avec  ce  dernier. 

—  Cass.,  10  déc.  1835,  Cazal,  [D.  36.1.o9j 

95.  —  Toutefois  de's  parties  ont  été  relevées  de  la  déchéance 
par  expiration  de  délai,  en  cas  de  faux  juridiquement  constaté. 

—  Angers,  21  janv.  1809,  Goussault,  [S.  et  P.  chr.] 

96.  —  ...  En  cas  de  détention  illégale  d'une  pièce  décisive 
(C.  proc.  civ.,  art.  448). 

97.  —  M.M.  Berriat  Saint-Prix  (p.  417,  note  49)  et  Pigeau 
(t.  1,  p.  872),  invoquant  par  analogie  l'art.  480  relatif  à  la  requête 
civile,  pensent  qu'il  y  a  lieu  de  décider  de  même  dans  le  cas  où 
le  jugement  a  été  obtenu  à  la  suite  de  manœuvres  frauduleuses 
de  l'adversaire. 

98.  —  i\i  l'erreur  de  droit  ni  l'erreur  de  fait  ne  sont  des 
excuses  valables  pour  relever  d'une  déchéance  acquise.  .lugé 
que  la  partie  qui  s'est  pourvue  après  expiration  du  délai  contre 
un  arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture  s'était  déclaré  saisi 
à  tort,  ne  peut  être  relevée  de  la  déchéance  qu'elle  a  encourue 
par  le  motif  que  la  tardivcté  de  son  recours  provient  de  ce  qu'a- 
vant de  la  former  elle  a  porté  sa  réclamation  devant  une  juridic- 
tion qui  lui  était  indiquée  par  l'arrêté  attaqué  lui-même  comme 
compétent  pour  en  connaître.  —  Cons.  d'Et.,  19  juill.  1834, 
Causse  et  Gariol,  [D.  53.3.10] 

99.  —  Toutefois,  lorsque,  dans  une  sommation  adressée  à 
plusieurs  personnes,  l'indication  du  jour  de  la  réunion  est  erronée 
ou  équivoque,  les  juges  peuvent  déclarer  la  sommation  nulle  et 
non-avenue,  en  constatant  en  fait  que  l'erreur  dont  il  s'agit  a 
empêché  la  réunion  des  personnes  assignées.  La  décision  s'ap- 
plique à  une  sommation  faite  à  des  arbitres  de  se  réunir  chez  le 
tiers  arbitre  pour  conférer  avec  lui,  lorsqu'elle  porte  que  la  réu- 
nion aura  lieu  le  lundi  16  du  mois,  tandis  que  le  lundi  est  le  14. 

—  Cass.,  4  avr.  1838,  Delandine,  |S.  38.1.609,  P.  40.1.321] 

100.  —  ...2°  Des  nullités  d'actes.  —  V.  Mancelle,  n.  123  el  s. 

101.  —  ...  3»  La  subrogation  d'un  intéressé  dans  les  droits 
de  celui  qui  a  laissé  expirer  le  délai.  C'est  ainsi  que  chacun  des 
créanciers  inscrits  peut  se  faire  subroger  dans  la  poursuite  si  le 
surenchérisseur  ou  le  nouveau  propriétaire,  après  avoir  notifié 
une  surenchère  avec  assignation  dans  le  délai  de  l'art.  832,  n'a 
pas  donné  suite  ù  l'action  dans  le  mois  de  la  demande,  en  vertu 
de  l'art.  833,  C.  proc.  civ.  —  V.  infrà,  v"  Surenchère. 


102. —  ...  4°  Quelquefois,  le  rejet  de  la  taxe  de  l'acte  tardive- 
ment signifié.  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  l'avoué  n'a  pas 
fait  la  communication  du  dossier  au  ministère  public  dans  les 
cas  prévus  par  les  art.  83  et  84,  G.  proc.  civ.  C'est  la  sanction 
attachée  par  l'art  83,  Décr.  30  mars  1808,  au  défaut  de  commu- 
nication dans  les  délais  prescrits.  —  V.  suprà,  v°  Communica- 
tion au  ministère  public,  n.  397. 

103.  —  ...  0°  Enfin,  des  dommages-intérêts  à  la  charge  des 
officiers  ministériels  par  la  faute  desquels  le  délai  est  expiré.  — 
V.  suprà,  v"  Avoué,  n.  311  et  s. 


CHAPITRE  VI. 

DÉLAI  DE  GRACE. 

104.  —  Un  délai  peut  être  accordé  par  le  juge  pour  le  paie- 
ment d'une  obligation,  aux  termes  de  l'art.  1244,  C.  civ.;  c'est 
ce  qu'on  appelle  délai  de  grâce.  Mais  cet  article  recommande  au 
juge  de  n'en  user  qu'avec  la  plus  grande  réserve. 

105.  —  C'est  surtout  de  la  loi  civile  que  résulte  pour  le  juge 
le  pouvoir  de  fixer  des  délais.  L'application  des  lois  criminelles 
tenant  de  beaucoup  plus  près  à  l'ordre  public,  le  juge  n'aurait 
pas  la  faculté  de  tempérer  l'urgence  de  la  réparation  d'un  pré- 
judice causé  à  l'ordre  social.  Ainsi  le  juge  ne  pourrait,  après 
avoir  appliqué  la  peine  à  un  prévenu  déclaré  coupable  de  con- 
travention à  un  alignement,  lui  accorder  un  délai  pour  opérer 
la  démolition  de  la  besogne  mal  plantée.  —  On  comprend  d'ail- 
leurs que  le  droit  cesse  quand  c'est  la  loi  elle-même  qui  a  fixé 
le  délai  dans  lequel  la  réparation  doit  être  donnée,  comme,  par 
exemple,  dans  le  cas  de  l'art.  13,  L.  19  juill.  1881,  qui,  en  ma- 
tière de  presse,  fixe  à  trois  jours  le  délai  dans  lequel  le  gérant 
d'un  écrit  périodique  est  tenu  d'insérer  dans  sa  publication  les 
réponses  de  toute  personne  nommée  ou  désignée  dans  le  journal. 

106.  —  La  faculté  pour  le  juge  d'accorder  des  délais  au  dé- 
biteur malheureux  était  déjà  reconnue  par  le  droit  romain.  Mais 
c'est  dans  notre  ancien  droit  qu'elle  prit  une  extension  exagérée 
et  donna  lieu  à  de  nombreux  abus.  En  laissant  de  côté  les  let- 
tres d'Etat,  accordées  par  le  roi  à  ceux  qui  étaient  employés 
hors  de  leur  résidence  à  son  service,  notre  ancien  droit  con- 
naissait les  lettres  de  répit  qui  accordaient  au  débiteur  un  délai 
de  cinq  ans  et  que  le  roi  se  réservait  le  droit  de  délivrer  en  les 
faisant  entériner  par  les  tribunaux.  Les  juges  avaient  aussi  le 
pouvoir  propre  de  décider  qu'il  serait  sursis  à  la  condamnation 
qu'ils  prononçaient  pendant  trois  mois  au  plus.  —  Larombière, 
t.  4,  sur  rarl.'l244,  n.  18;  Demolombe,  Oblig.,  t.  2,  n.  386ets.; 
Laurent,  1. 17,  n.  570. 

107.  —  L'art.  122,  C.  proc.  civ.,  exige  que  le  même  jugement 
qui  statue  surla  contestation  fixe  les  délais  accordés  par  le  juge. 
Par  suite,  il  a  été  décidé  que  le  juge  qui,  en  condamnant  une 
partie  à  des  dommages-intérêts,  lui  accorde  un  délai  pour  les 
payer,  ne  peut,  sous  aucun  prétexte  après  l'expiration  de  ce 
délai,  en  accorder  un  nouveau  par  un  jugement  postérieur.  — 
Bordeaux,  29  juin  1827,  Bloy,  [S.  et  P.  chr.l  —  Nancy,  3  juin 
1871,  Cremel  et  cons.,  [S.  71.2.250,  P.  71.820,  D.  72.5.347]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  523;  Pigeau,  t.  1,  p.  294; 
Boncenne,  t.  2,  p.  517;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Glasson,  t.  1, 
n.  256;  Bioche,  v"  Délai,  n.  84;  Touiller,  t.  6,  n.  661;  Laurent, 
t.  17,  n.  381  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  183  bis-Wi;  Larom- 
bière, t.  4,  sur  l'art.  1244,  n.  29  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  358,  p.  372, 
texte  et  note  12;  Demolombe,  (JblUj.,  t.  2,  n.  596;  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  §  319,  p.  165,  texte  et  note  30;  Mancelle,  n.'SS; 
Rousseau  et  Laisney,  w>  Délai,  n.  31  ;  Bonnier,  n.  298. 

108.  —  ...  Qu'un  tribunal  ne  peut,  par  un  deuxième  juge- 
ment, accorder  des  délais  à  une  partie  qu'il  a  condamnée  pure- 
ment el  simplement  par  un  premier  jugement.  —  Paris,  11  avr. 
1810,  Bourdon  Neuville,  [P.  chr.] 

109.  —  ...  Qu'un  tribunal  ne  pourrait  accorder  de  délais 
pour  l'exécution  d'un  jugement  par  lui  précédemment  rendu  et 
passé  en  force  de  chose  jugée. —  Bourges,  9  mai  1812,  Hydier, 
JS.  et  P.  chr.] 

109  bis.  —  ...  Que  la  faculté  pour  les  tribunaux  d'accorder  des 
délais  cesse  au  cas  o\x  l'échéance  de  la  dette  a  été  fixée  par  une 
décision  antérieure,  notamment  par  une  sentence  arbitrale  passée 
en  force  de  chose  jugée.  —  Paris,  2  déc.  1871,  Hardou,  |S.  72. 
2.131,  P.  72.619,  D.  72.2.71] 
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110.  —  A  fortiori  les  tribunaux  ne  pourraient-ils  accorder 
fies  flAlais  pour  l'exécution  de  jugements  qu'ils  n'auraient  pas 
eux-in(îines  rendus.  —  Colmar,  12  fnrn.  an  .XIV,  Lëvy,  ^S.  et  V. 
cl,r.|  —  Paris,  7  janv.  1812,  Hagoulieau,  [.S.  et  1'.  chr.]  — 
Rennes,  1 1  juill.  1812,  Fouillée,  ,^1'.  clir.  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3, 
§  SiiS,  p.  ;>72,  lexle  et  note  10.  —  V.  iiifrà,  n.  i;i:j. 

111.  —  Il  résulte  encore  de  la  même  règle  que  les  juges  ne 
peuvent  proroger  les  délais  qu'ils  ont  accordés  :  ils  ont  épuisé 
leur  droit  en  statuant  une  première  fois.  —  Laromhiere,  sur  l'art. 
1244,  n.  2'J;  Bioclie,  n.  !I8;  .Aubrv  et  Hau,  t.  4,  S  :tl'J,  p.  It.a. 

112.  —  Le  débiteur  qui,  lors  ou  jugement  de  condamnation, 
n'a  requis  aucun  délai,  ne  peut  donc  ensuite  obtenir  du  tribunal 
un  sursis,  en  l'ormanl  opposition  aux  poursuites.  —  Colmar,  30 
août  IHO'J,  ilirlz,  [S.  et  1*.  chr.)  —  .Sic,  Bioclie,  n.  8i;  Garson- 
net, t.  .1,  S  .Ï58,  p.  572,  texte  et  note  9;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  31«, 
p.  Hili. 

llîj.  —  Il  en  est  ainsi  alors  méme'que  le  jugemfnt  de  con- 
damnation aurait  été  rendu  par  déi'aut,  et  que  conséquemmenl 
aucun  délai  n'aurait  pu  être  demandé  par  la  partie  condamnée 
lors  de  ce  jugement.  —  Cordeaux,  20  juin  1827,  précité. 

114.  —  La  riiison  en  est  que  les  juges  peuvent  accorder  un 
délai  même  à  la  partie  qu'ils  condamnent  par  défaut  (C.  proc. 
civ.,  art.  12.'3);  U:  délai  de  grâce  n'a  pas  besoin  d'être  demandé 
et  il  peut  être  prononcé  d'office.  —  'l'homine-Desmazures,  t.  I, 
n.  l.'J7;  Bioclie,  n.  ~">;  Boncenne,  t.  2,  p.  520;  Cliauveau,  sur 
Carré,  l.  I,  quest.  i)26;  Garsonnet,  t.  .'),  J;  .'itit),  p.  Ii7'.t;  Larom- 
bière,  sur  l'art.  1244,  n.  31.  —  Conlrà,  Pigeau,  t.  I,  p.  iil.»; 
Carré,  lue.  cil. 

115.  —  Le  débiteur  qui  sollicite  un  délai  après  avoir  été 
condamné  n'est  donc  pas  recevable  et  ne  peut  employer  à  celte 
fin  la  voie  du  référé.  —  Paris,  Il  avr.  1810,  Bourdon-.Neuville, 
[S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Bioclie,  loc.  cit. 

IKJ.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  le  premier  jugement 
a  eu  à  décifler  le  fond  de  la  contestation,  ou  s  il  n'est  intervenu 
que  [)our  statuer  sur  une  demande  de  délai.  —  Laurent,  t.  17, 
n.  ;i8l. 

117.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  disposition  de  l'art.  122, 
C.  proc.  civ.,  portant  que,  dans  le  cas  où  les  tribunaux  peu- 
vent accorder  des  délais  pour  l'exécution  de  leurs  jugements, 
ils  le  feront  nar  le  même  jugement  qui  statue  sur  la  contestation, 
n'est  pas  tellement  impéralive  que  les  juges  ne  puissent  accor- 
der ces  délais  par  un  jugement  postérieur,  (juand  ils  ne  leur 
ont  pas  été  demandés  lors  du  premier  jugement.  —  Dijon,  8 
janv.  1817,  Cdles ,  [^S.  et  P.  cbr.] —  Sir,  Tliomine-Desma/.ures, 
t.  1,  n.  138. 

118.  —  Kn  tous  cas,  lors(|ue  les  juges,  en  accordant  un  délai 
ii  une  partie,  ont  déclaré  qu'il  était  rie  rigueur,  ils  ne  peuvent 
plus  lui  en  acc(>rder  un  nouveau,  sans  porter  atteinte  h  la  cliose 
juj.'ée.  —  Mines,  14  tlierin.  an  .Xll,  l'i'vrouse,  [S.  et  I'.  clir.| 

llî).  —  .liigé  cependant  que  lorsqu'un  tribunal  a  accordé  un 
délai  péremploire,  mais  n'a  pas  déclaré  que  la  partie  qui  ne  s'y 
serait  pas  conlorniée  serait  lordose,  cette  partie  peut  exécuter 
II'  jugement  iiiêinc  après  lo  délai.  —  Turin,  12  mars  1808,  Ijas- 
liil'.li,  |S.  et  P.  chr.l 

120.  —  Le  principe  posé  par  l'art.  122,  C.  |)roc.  civ.,  souffre 
exception  en  vertu  des  art.  4li7  et  4;)8  :  la  loiir  d'appel  peut 
accorder  des  défenses  contre  l'exécution  des  jugements  de  [ire- 
Miirre  installée  dont  l'apiicl  est  interjeté  devant  elle,  s'ils  sont 
mal  il  propos  qualifiés  en  dernier  ressort  ou  s'ils  ont  ordonné 
l'exécution  provisoire  liors  les  cas  prévus  par  lu  loi. 

121.  —  l.e  di'Iai  accordé  par  les  juges  pour  l'exécution  de  la 
condamnation  principale  s'appliijue  aux  dépriis,  comme  étant 
l'accessoire  de  la  créance.  —  (irenoble,  20  mars  l«((8,  Ciuzel, 
IS.  (iS. 2.1(17,  P.  (18.701,  I).  08.:i.238|  —  .SiV,  Larombiére,  sur 
l'art.  1244,  n.  32. 

122.  —  L'art.  1244  s'applique-t-il  lorsque  lu  créance  résulte 
d'un  acte  exécutoire'/  La  question  est  vivement  controversée. 
Pour  les  jugements,  elle  ne  saurait  se  poser;  elle  est  |)osilive- 
ment  Irancliée  pur  l'arl.  122,  C.  proc.  civ.  (Jiiant  aux  aclrs  no 
taries,  la  géni'ralilt'  des  termes  ne  l'art.  1244  a  fuit  conclure  à 
un  parti  considérable  ilans  la  duclrine  que  le  délai  do  gn\ce  peut 
être  accordé  même  lorsque  le  litre  de  la  m'ance  est  un  acle 
nolarii'.  —  Tliomine-Desma/.iires,  t.  1,  n.  138;  C.liauveuu,  sur 
Carré,  t.  1,  ipiesl.  !i2't;  llo.lière,  I.  1,  |).  ;i7ii;  Taulier,  I.  4,  p. 
370;  Marcadé,  sur  l'art.  1244,  n.  3;  Laioinbière,  sur  l'nrl.  124V, 
11.23;  Aubry  el  Hau,  t.  4,  S  31'.»,  p.  l»5;i,  texte  et  noie  2U;  Hoi- 
leiix,  t.  4,  sur  l'arl.  1244,  p.  1)31  ;  Coluiet  do  .Sanlerre,  l.  5,  n. 


183  bis-W  à  VIII;  Laurent,  t.  17,  n.  579  et  s.;  .Mancdie,  n.  8«; 
Rousseau  el  Laisney,  v"  UéLui,  n.  33;  Demolombe,  Rev.  crit., 
t.  1,  p.  331  ;  Uhiii/.,  t.  2,  n.  :i9i;  Fu/u-r-llfrman,  rVWe  cicii  an- 
noté, sur  l'an.  1244,  n.  28;  bulruc,  Supjji.  anj:  lois  de  la  pro- 
cédure, M"  iJclnis,  n.  4«i  il  47;  (ilasson,  sur  B<iilard  el  Colmet- 
Daage,  l.  1,  n.  2;ji),  in  fine;  Garsonnet,  l.  3,  S  561,  p.  oNl. 

123.  —  La  jurisprudenc'se  prononce  dan-;  '"  -■■•^—-  '-'■■■■'  ^ --idé 
que  l'art.  1244,  C.  civ.,  qui  permet  aux  ju/'  .li- 
teur  des  délais  modérés  et  (le  8ur:-eoir  aux  |j  .  .  lue 
même  au  cas  où  la  créance  résulte  d'un  acte  authentique  et  exé- 
cutoire. —  Cass.,  1"  févr.  1830,  Leiem,  (S.  el  P.  cbr.'  —  Aix, 
17  déc.  1813,  Castellinard,  S.  et  P.  clir.j  —  Bordeaux,  28  férr. 
1814,  Olivier,  (S.el  P.  chr.  —  .Metz,  21  juin  182l,Lheman.  IS. 
et  P.  cbr.  —  Pau,  12  juin  1822,  .Monbain,  ,S.  el  P.  chr.;  — 
Agen,  C  déc.  1S24,  F'igiières,  S.  el  P.  chr.]  —  Paris,  23  avr. 
1831,  Allart,  ^S.  31.2. 1(i2,  P.  chr.];  —  2  août  184'.t.  .N...,  S. 
49.2.527,  P.  49.2. 173,  IJ.  o2.2.238]  —  Colmar,  2;i  juill.  1850, 
Mérian,  ^S.  31.2.272,  P.  31.2.236,  D.  .12.2.238,  —  Alger,  17  févr. 
1864,  C"  Genevoise,  [S.  6». 2. 18'»,  C.  6'».9<t4,  l).  64. .1.276 

124.  —  L'opinion  contraire  a  ses  partisans.  Ils  font  remar- 
quer que  l'art.  2212,  C.  civ.,  autorise  !.•  juge  à  suspendre  les 
poursuites  sous  certaines  conditions  spéciales,  au  cas  d'acte  au- 
thentique. (Vesl  donc  que  le  délai  de  ^ràce  ne  s'applique  pas  aux 
actes  notariés,  puisqu'il  a  fallu  une  disposition  spéciale  pour  eo 
permettre  exceptionnellement  l'application.  —  .Merlin,  (Jnnsl.,  v* 
K.cerittion  parce,  !;  2  ;  l'avaril  de  Langlade,  v"  Jif/iiiirnl,  secl. 
1,  S  2,  n.  ii;  Touiller,  I.  6,  n.  (160;  Sebire  el  '^arleret,  V  Acte 
auih.,  n.  28:  Uelvincourt,  l  2,  p.  760;  iJuranlon,  l.  12,  n.  89; 
Rolland  de  Villargues,  V  Acte  autli.,  n.  88,  el  v"  Terme,  n.  17; 
Duvergier,  sur  Touiller,  loc.  cit.;  Pigeau,  C.  /<roc.  civ..  rb.  4, 
art.  1  ;  (Jarre,  t.  I,  quesl.  324;  Boncenne,  t.  2,  p.  518;  Bioche, 
v"  Ih'hii,  n.  86. 

125.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1244,  C.  civ..  ne  s'appli- 
que point  au  cas  où  la  créance  résulte  d'un  acle  authentioue.  — 
Pau,  26  nov.  1»07,  Casenave,  ^S.  el  P.  chr.j  —  Bruxelles,  18 
juin  1812,  Vidl,    S.  et  P.  chr.; 

120.  —  Mais  il  est  facile  de  répondre  à  celle  objection  ijue 
l'art.  2212  reconnaît  formellement  que  le  délaide  grilce  peut  élre 
accordé  en  matière  d'acte  notarié,  el  que  s'il  entour*»  la  suspen- 
sion des  poursuites  de  certaines  garanties,  ces  '•  :  '  •  -  •  ■  «ni 
spéciales  à  l'expropriation  forcée  :  que  par  suite,  r.'s 

matières  le  délai  de  grâce  f>eut  élre  acconlé  sans  > 

127. —  Il  faut  reconnaître  que  celle  solution  cumporie  cepen- 
dant des  limitations.  .Nous  ne  reviendrons  (|uc  sur  celle  prévue 
par  l'art.  182,  (>.  proc.  civ.,  à  l'égard  des  jugements.  .Mais  il  ea 
est  une  autre  en  matière  de  saisie  immobilière.  On  décide  à  cel 
égard  ()ue  la  faculté  conférée  aux  juges  par  l'arl.  12»4,  C.  civ., 
d'accorder  des  délais  au  débiteur,  est  inapplicable  en  matière  de 
saisie  immobilière  :  le  seul  droit  du  débiteur,  en  ce  cas,  est  de 
demander  le  renvoi  de  l'adjudication,  conformément  n  l'art.  703. 
C.  proc.  civ.  —  Caen,  7  mars  18»0,  Fontaine,  S  50.2.412.  P. 
:i().2.41l,  I).  50. 2.15.11  —  Atrfiens,  16  avr.  1850,  Saulai.  S.  50. 
2.286.  P.  ,10  2.411.  I).  52.2.175]  —Amiens,  21  févr.  1850.  \..., 
S.  50.2  286,  </(i  nnt'im.  P.  ,10.2.411,  l).  52.2.175  —  l.im.iges. 
16  juin  1851,  Baritaud,  ^.•^.  51.2.502,  P.  51.2.580"  -  Hiion,  Il 
ianv.  1878.  Lafonlaine,  [S.  78.2.68,  P.  78.730  —  Si.-.  Larum- 
liière,  sur  l'art.  1244,  n.  24;  Demolombe,  <>t>lia.,  l.  2.  n.  595; 
Rousseau  el  Laisney,  n.  34;  .Mancelle,  n.  91. 

128.  —  Kt  il  en  est  ainsi,  bien  que  la  saisie  n'ait  pas  encore 
été  dt'noncée  au  saisi,  lors  de  sa  demande  .i,-  .(••:  '■  ■!  ^..ii.i  .ju,. 
la  saisie  ail  été  effectuée.  —  .\miens.  16  a. 

120.  —  .Mais  l'adjudicataire  contre  l'y.  i  de 

collocalion  ont  l'ié  di'livrés  peut  encoi  un 

diMui  de  gr.'ice;  el  cela,  bien  qu'il  ail  jue 

ce  si>il  même  lui  qui  en  ail  poursuw u.4r, 

26  nov.  1840,  Lardenois,  |S.  50.i.4«>4,  P.  ÀU.:t.2«l<,  i).  ii.t. 
561 

1:10.  —  (In  s'esl  aussi    '  m  les  arl.   U .  .  .  el 

122,  C,  [>roe.  civ.,  sont    .  d  matière  \ 

cet  egaril  il  faut  reœarqy       ,  irl.  I.>7  el    '-  n., 

en  i-e  qui  concerne  les  lettres  de  change  el   les  ;re, 

défenilenl  au  juge  d'accorder  aucun  d«*i»i  p'«or  |.  un 

effet   négocialde.  On  en  a  con.  '  Ait 

généraliser  celle   solution   el   i  .le 

gri\ce  en  matière  île  cominerce  -  \t~ 

genheim,  S.  el  P.  rhr.J  -  Sir,  l'oubiFr,  I.  b,  n.  «bl.  tivliami 
do  Villargues.  v*  Ttrmt,  n.  30;  Houueau  ri  Laisney,  n.  ii. 
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131.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  tribunal  ne  pourrait  user  de 
la  faculté  qui  lui  serait  accordée  par  l'art.  1244  d'autoriser  des 
paiements  partiels,  pour  restreindre  l'effet  d'une  saisie-arrèl  pra- 
tiquée sur  le  traitement  d'un  employé  de  chemin  de  fer  à  une  frac- 
tion de  ce  traitement  lorsque  la  créance  en  vertu  de  laquelle  a  eu 
lieu  la  saisie-arrêt  résulte  d'un  billet  à  ordre.  —  Bordeaux,  17 
mars  1858.  Laffargue,  [S.  58.2.684,  P.  38.781,  D.  39.2.6];  —  24 
mars  1858,  Cornu,  ilbid.^ 

132.  —  ...  Que  le  débiteur  pour  cause  commerciale,  surtout 
si,  par  un  traité  avec  ses  créanciers,  il  a  obtenu  un  délai  pour 
le  paiement,  ne  peut,  en  cas  de  non-paiement  du  premier  terme 
convenu  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  position,  obtenir  proroga- 
tion de  délai  du  tribunal  de  commerce.  —  Douai,  13  avr.  1814, 
Grignon,  [S.  et  P.  chr. | 

133.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  juges  peuvent,  en  ma- 
tière commerciale  aussi  bien  qu'en  matière  civile,  accorder  au 
débiteur  des  délais  pour  se  libérer.  Les  art  133,  137  et  187,  C. 
comm..  qui  défendent  aux  juges  d'accorder  des  délais  pour  le 
paiement  des  lettres  de  change  ou  billets  à  ordre  ,  ne  sont  pas 
applicables  aux  créances  commerciales  qui  résultent  d'un  autre 
litre  que  d'un  effet  de  commerce.  —  Vincens,  Législ.  comm.,  t 
2,  p.  13  et  14;  Favard  de  Langlade,  v"  Jugement,  sect.  1,  §  2, 
n.  4;  Carré,  t.  1,  quest.  322;  Thomine-Desmazures,  1.  1,  n.  137; 
Chauveau.  sur  Carré,  loe.  cit.;  Massé,  noie  sous  Cass.,  20  déc. 
1842,  précité:  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  319,  texte  et  note  27,  p.  164; 
Laurent,  t.  17,  n.  377;  Bioche,  n.  74;  Larombière.  sur  l'art.  1244, 
n.  22;  Nouguier.  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p.  117;  Mancelle,  n.  84 
bis;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  183;  Rodière,  t.  1,  p.  272; 
Dulruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  ■procédure,  vo  Délai,  n.  43  et  44; 
Garsonnet,  t.  3,  §  360,  p.  379,  texte  et  note  3. 

134.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  les  tribunaux  civils  ne  peuvent,  en 
aucun  cas,  surseoir  à  l'exécution  d'une  sentence  des  juges  de 
commerce  :  l'art.  1244,  C.  civ.,  ne  déroge  pas  sur  ce  point  à 
l'art.  13  du  titre  12  de  l'ordonnance  de  1673.  S'ils  prononcent  un 
sursis,  le  créancier  peut,  sans  égard  au  jugement,  continuer  les 
poursuites  de  droit,  notamment  l'expropriation  forcée.  —  Col- 
mar,  1^2  frim.  an  XIV,  Lévy,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  110. 

135. — Le  délai  de  grâce  court  du  jour  du  jugement  s'il  est 
contradictoire  ou  de  celui  de  la  signification  s'il  est  par  défaut 
(art.  123,  C.  proc.  civ.). 

136.  —  Au  cas  d'appel,  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la 
signification  de  l'arrêt  confirmatif  dans  le  cas  même  où  l'acte 
d'appel  serait  nul  ou  non  recevable.  —  Mancelle,  n.  88.  —  'V. 
suprà,  V  Ai)pel  (mat.  civ.),  n.  2894. 

137.  —  Les  juges  peuvent,  en  accordant  délai  au  débiteur, 
diviser  la  dette  en  plusieurs  portions  payables  à  diverses  échéan- 
ces successives.  Cette  solution  s'induit  d'abord  de  la  tradition, 
ensuite  des  termes  mêmes  de  l'art.  1244,  qui  par  le  mot  néanmoins 
indique  une  exception  au  principe  de  l'indivisibilité  du  paiement 
posé  dans  le  §  1  :  enfin  le  mot  délais  employé  au  pluriel  laisse 
entendre  que  le  juge  peut  fractionner  la  dette.  —  Cass.,  20 
déc.  1842,  Aroux,  [S.  43.1.223,  P.  43.1.316]—  Sic,  Polhier, 
Oblig.,  n.  300;  Touiller,  t.  6,  n.  638  et  t.  7,  n.  71  ;  Delvincourt, 
t.  2,  p.  768;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  242;  Boncenne,  t.  2, 
p.  317,  à  la  note;  Marcadé,  sur  l'art.  1244,  n.  1;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  §  319,  p.  163;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  183  bisAW ; 
Demolombe,  Oblig.,  t.  4,  n.  243;  Larombière,  sur  l'art.  1244,  n. 
23;  Bioche,  n.  80;  Laurent,  t.  17,  n.  573;  Garsonnet.  t.  3,  §  338, 
p.  371,  texte  et  notes 7  et  8;  Rodière,  t.  l,p.  274;  Bonnier.n.  297. 

138.  —  Quant  à  la  durée  des  délais,  les  juges  sont  in- 
vestis d'un  pouvoir  discrétionnaire.  L'art.  1244,  C.  civ.,  leurre- 
commande  seulement  de  prendre  en  considération  la  position  du 
débiteur,  d'user  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  et, 
enfin,  d'accorder  des  délais  modérés.  Il  faut  donc  décider  qu'ils 
ne  seraient  pas  limités  par  d'autres  considérations  pour  l'octroi 
de  délais,  et  que  leur  décision,  même  si  le  délai  dépassait  un  an, 
n'encourrait  pas  la  cassation.  —  Garsonnet,  t.  3,  g  338,  p.  371, 
texte  et  note  4.  —  Conlrà,  Rodière,  t.  1,  p.  273. 

139.  —  Le  délai  accordé  par  les  juges  au  débiteur  poarl'exé- 
culion  des  obligations  par  lui  contractées,  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  limité  par  la  fixation  d'un  jour  certain  ;  il  peut  n'a- 
voir pour  limite  que  la  fin  d'une  procédure  (par  exemple,  d'une 
procédure  d'ordre)  qui  doit  fournir  les  movens  de  remplir  les 
conditions  de  l'obligation.  —  Cass.,  14  mai  1838,  Beaulieu  ,  fS. 
38.1.849,  P.  38.2.2921 

140.  —  tn  vertu  de  l'art.  122,  C.  proc.  civ.,  le  jugement  qui 
accorde  des  délais  doit  en  énoncer  les  motifs.  Il  a  été  jugé,  à  cet 


égard,  qu'est  nul  un  jugement  qui  accorde  un  délai  au  débiteur 
pour  se  libérer,  sans  en  exprimer  les  motifs.  Kl  cette  nullité  peut 
être  prononcée  d'office  par  les  juges  d'appel,  sur  la  réquisition  du 
minislère  public.  —  Bourges,  31  déc.  1814,  Joinville,  ^S.  et  P. 
chr.l 

141.  —  Cependant  certains  auteurs  font  remarquer  que  si 
le  juge  qui  statue  sur  les  délais  doit  en  énoncer  les  motifs,  la  loi 
n'a  pas  prononcé  la  nullité  comme  sanction  du  défaut  de  motifs. 
Par  suite,  on  pourrait  tout  au  plus  conclure  qu'il  y  aurait  nul- 
lité du  dispositif  concernant  le  délai,  mais  non  dn  jugement 
motivé  sur  le  fond.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  323  bis; 
Bioche,  n.  97;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  246;  Garsonnet, 
t.  3,  §  558,  p.  373. 

142.  —  D'ailleurs,  les  juges  ne  sonl  comptables  qu'à  leur 
conscience  de  l'usage  qu'ils  font  de  la  faculté  discrétionnaire  à 
eux  conférée  d'accorder  des  délais  au  débiteur  qu'ils  condam- 
nent. Dès  lors,  en  cas  de  refus,  celui-ci  ne  saurait  se  faire  un 
moyen  d'appel  de  ce  refus.  —  Bourges,  14  avr.  1812,  Bru,  [P.  chr.] 

143.  —  Le  juge  qui  refuse  le  délai  de  grâce  demandé  par  le 
débiteur  pour  sa  libération  n'est  pas  tenu  de  motiver  son  refus. 
Ce  refus  trouverait  d'ailleurs  son  motif  de  justification  dans  la 
disposition  du  jugement  ordonnant  l'exécution  provisoire.  — 
Cass.,  7  juin  1839,  Henry,  [S.  60.1.277,  P.  39.1133,  D.  60.1. 
21]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  §  360,  p.  378,  texte  et  note  2. 

144.  —  Quel  est  l'ellet  du  délai  de  grâce  accordé  par  le  juge? 
Ce  délai  suspend  les  poursuites  du  créancier  comme  le  terme 
dont  les  parties  seraient  convenues.  A  fortiori,  le  créancier  ne 
pourrait-il  commencer  de  nouvelles  poursuites.  Mais  les  choses 
demeurent  en  état,  le  débiteur  se  trouve  en  demeure  si  le  créan- 
cier l'y  a  mis  avant  la  suspension  des  poursuites.  D'autre  part, 
les  actes  conservatoires  demeurent  valables  (C.  proc.  civ.,  art. 
125).  — •  Y.  suprà.  \°  Acte  conservatoire,  n.  32.  —  'V.  spéciale- 
ment à  l'égard  de  la  saisie-arrêt,  infrà,  v^  Saisie-arrvt. 

145.  —  Le  délai  de  grâce  empêche  la  dette  d'être  exigible 
mais  il  ne  fait  pas  obstacle  à  la  compensation  (C.  civ.,  art.  1292). 
—  V.  suprà,  vo  Compensation,  n.  321  et  s. 

146.  —  Le  débiteur  peut-il  renoncer  à  se  prévaloir  du  délai 
de  grâce?  La  question  est  controversée  II  a  été  jugé,  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  que  la  faculté  que  les  tribunaux  ont,  d'a- 
près l'art.  1244,  C.  civ.,  d'accorder  au  débiteur  des  délais  mo- 
dérés pour  le  paiement,  cesse  au  cas  où  il  y  a  stipulation  con- 
traire entre  les  parties.  —  Bordeaux,  23  juill.  1838,  Lasserre, 
(S.  39.2.147,  P.  38.2.460]  —  Sic,  Malleville,  sur  l'art.  1244; 
Touiller,  t.  6,  n.  638;  Rolland  de  ViUargues,  v"  Terme,  n.  13; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  319.  note  26,  p.  164;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  183  6i.s-IX;  Larombière,  sur  l'art.  1244,  n.  28. 

147.  —  ...  Que  la  renonciation  faite  dans  un  acte,  par  un 
débiteur,  à  réclamer  aucun  délai  de  la  justice,  en  cas  d'inexé- 
cution de  ses  obligations  â  l'époque  fixée,  n'a  rien  de  contraire 
aux  bonnes  mœurs  et  à  l'ordre  public.  Les  juges  ne  peuvent  donc 
pas,  en  un  tel  cas,  accorder  au  débiteur  un  sursis  par  lui  de- 
mandé. —  Bordeaux,  28  avr.  1830,  Rochefort,  [S.  et  P.  chr.] 

148.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  faculté  conférée  aux  tribu- 
naux par  l'art.  1244  peut  être  exercée,  même  dans  le  cas  oij  le 
débiteur  a  renoncé,  lors  du  contrat,  à  réclamer  aucun  délai  aux 
tribunaux  :  la  disposition  de  la  loi  à  cet  égard  est  d'ordre  pu- 
blic; on  ne  peut  y  renoncer  d'avance.  —  Colmar,  29  juill.  1830, 
Mérian,  [S.  51.2.272,  P.  51.2.236,  D.  32.2.238]  —  Sic,  Delvin- 
court, t.  2,  p.  769;  Taulier,  t.  4,  p.  371;  Marcadé,  sur  l'art. 
1244,  n.  2;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  138;  Carré  et  Chau- 
veau, t.  1,  quest.  329  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  392  :  Laurent,  t.  17, 
n.  371;  Rodière,  t.  1,  p.  274;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr. 
comm.,  v°  Délai,  n.  23;  Bioche,  n.  77;  Mancelle,  n.  85;  Gar- 
sonnet, t.  3,  §  560,  p.  579,  texte  et  notes  6  à  10. 

149.—  Décidé,  toutefois,  que  le  débiteur  en  retard  de  payer 
peut  échapper  par  des  offres  réelles  à  la  clause  pénale  stipulée 
en  cas  de  non-paiement,  et  obtenir  des  délais,  conformément  à 
l'art.  1244,  C.  civ.,  alors  même  que  la  clause  est  déclarée  de  ri- 
gueur et  non  comminatoire,  si,  d'ailleurs,  il  est  constant  qu'il  a 
été  mis  en  relard  par  les  événements  de  la  guerre.  —  Colmar, 
10  nov.  1815,  Marx,  [S.  et  P.  chr.) 

150.  —  Le  débiteur  peut,  dans  ce  cas,  alors  même  que  les 
offres  sont  déclarées  valables,  être  condamné  aux  dépens.  — 
Même  arrêt. 

151.  —  Il  ne  peut  être  accordé  aucun  délai  par  le  juge  dans 
certains  cas.  En  dehors  de  ceux  dont  nous  avons  déjà  parlé  su- 
prà, n.  127  et  s.,  le  juge  ne  peut  s'autoriser  de  l'art.  1244,  C. 
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oiv.,  pour  accorflor  des  délais  :  1»  lorsqu'il  a  été  expressémenl 
convenu  entre  un  vendeur  et  un  ncheteur  qu'à  d<!faul  de  paie- 
ment du  prix  au  terme  (ixé,  lu  vente  sérail  résolue  rie  plein  droit 
((;.  eiv.,  art.  1030);  2"  lorsqu'il  s'aj^il  de  l'exercice  d'un  réméré 
{('..  f;iv.,  art.  1601);  ;j"  lorsqu'il  a  été  fixé  un  terme  pour  la  res- 
titution d'un  prêt  de  consommation  (G.  civ.,  art.  1000;;  4"  enfin 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  124,  C.  proc.  civ. 

152.  —  D'autre  part,  le  débiteur  ne  peut  Jouir  du  liénéflce  du 
délai  (|ui  lui  a  été  accordé  par  le  juge  :  1"  si  ses  biens  sont  ven- 
dus à  la  refiui'le  d'autres  créanciers;  2"  s'il  lombi!  en  faillite;  3» 
s'il  est  en  étal  de  contumace;  4»  s'il  est  constitué  prisonnier; 
ii"  lorsque,  par  son  fait,  il  a  diminué  les  sfiretés  données  par  le 
conir.il  à  son  créancier  fC  proc.  civ.,  art.  124). 

15JJ.  —  Quelques  difficultés  se  sont  élevées  sur  l'interpréla- 
lioii  de  certaines  parties  de  l'art.  124,  C  proc.  ci\.  .\  l'égard  do 
la  première  hypolbèse,  la  saisie  des  biens  du  flébiteur  par  d'au- 
tres créanciers  ,  aucune  difficulté  ne 'peut  s'élever  et  l'on  com- 
pn'nd  très-bien  que  si  le  débiteur  pouvait  encore  jouir  du  délai 
qui  lui  a  été  accordé  par  le  juge,  le  créancier  ne  pourrait  parti- 
ciper il  la  distribution  du  prix  de  la  vente  des  biens  et  risquerait 
de  perdre  sa  créance. —  Boitard,  Colmet-Uaage  ctijlasson,  t.  I, 
n    200. 

154.  —  Le  deuxième  alinéa  de  l'art.  124  suggère  une  autre 
rétlexion  :  il  y  est  question  de  la  faillite  et  non  de  la  déconfi- 
ture :  mais  il  parait  incontestable  qu'il  faut  en  faire  une  cause  de 
déchéance  du  terme  de  grdce.  L'art.  124  contient,  eneiïet,  dans 
son  énuméralion  les  dilférents  éléments  de  la  déconfiture  :  la 
vente  forcée  des  biens,  la  contumace,  rem|)ri3onnement  «lu  dé- 
biteur. On  n'hésite  jamais  d'ailleurs  h  décider  de  même  pour 
l'application  de  l'art.  1188,  G.  civ.,  qui  ne  cite  pas  non  plu»  la 
déconliture  au  nombre  des  causes  de  déchéance  du  terme  con- 
ventionnel. —  Toullier,  t.  6,  n.  070;  Larombière,  sur  l'art.  1244, 
n.  :t'i-;  Aubry  et  Hau,t.4,  §  311), p.  104,  texte  et  note  22;  Boitard, 
Colmel-Daage  et  Glasson,  l.  1,  n.  201  ;  Ijemolombe,  (Jhliij.,  t.  2, 
n.  00.").  —  V.  siipni,  v"  IWi-onlHun-,  n.  74. 

155.  — Ouele.stle  sens  du  mot  ■<  contumace  "  de  l'alinéa  3  de 
l'ttrl.  12't?  lJ'ai)rt's  un  auteur,  ce  mot  aurait  ici  un  sens  spécial. 
«  Un  débiteur,  dit-il,  est  en  étal  de  contumace  lorsqu'il  a  dis- 
paru, qu'il  se  cache,  se  soustrait  aux  poursuites  de  ses  créan- 
ciers, et  met  frauduleusement  entre  eux  et  lui  de  grandes  dis- 
lances •>  (Larombière,  sur  l'art.  1214,  n.  34).  Nous  croyons  qu'il 
faut,  au  contraire,  donner  à  ce  mot  son  sens  légal  tel  qu'il  ré- 
sulte des  art.  46ii  et  8.,  (>.  instr.  crim.  —  Boitard,  Golmet- 
Uaage  et  Glasson ,  l.  1 ,  n.  202;  Aubry  et  Bau  ,  l,  4,  S  310.  note 
2.1;  Laurent,  I.  17.  n.  rno  ;  l).-inolombc,  O^/i;/.,  t.  2,  n.OO."). 

ITiii.  —  Hnlin  l'ail.  124  refuse  le  bénéfice  du  délai  de  grâce 
au  ili'liiteur  prisonnier.  La  loi  ne  distingue  pas  s'il  est  incarcéré 
comme  prévenu  d'un  (-rime  ou  d'un  délit  ou  sic'esl  par  l'eirel  de  la 
contrainte  par  corps;  au  [iremier  cas,  cet  article  reste  donc  ap- 
plicable même  depuis  la  loi  de  1S07.  —  Aubry  et  Bau,  t.  '»,  «i 
3l!l,  p.  104,  noie  2't;  l^aurenl,  t.  17,  u.  370.  —  Contra,  Boitard, 
Gnlinet-Daage  et  (llasson,  t.  1,  n.  203;  Duranton,  l.  Il,  n.  117; 
Laromliière,  sur  l'.irl.  124'»,  n.  'M. 

157.  — Gerlaiiis  auteurs  ajoutent,  comme  cause  de  déchéance, 
le  cas  où  le  débiteur  Inissf  passer  sans  l'acquitler  un  de»  termes 
que  le  juge  lui  aurait  aeenrdi'S.  .\ul)ry  cl  Itau,  I.  4,  .!)  3lli, 
p.  104,  note2îi;  Garr.'et  Ghauveaii,  I.  1,  nuest.  .^27;  Biortie,  n. 
81;  'l'oullier,  t.  0,  n.  071.  —  Mais  dans  1  opinion  contraire  on 
lait  remar(iuer  que  les  décbt'anres  sont  de  droit  élroil.  —  L»- 
roinbii're,  sur  l'arl.  1244,  n.  3ii  ;  Laurent,  t.  17,  n.  ii70,  in 
lin.: 

i:il  AIMI'IIK  Vil 

DIÏI.AIS  ACUOIIUÈS  l'Ail    I.K    JlKiK  l'olll  UN  AUTIi 
OU  UNK  Jl'STIKICATIO.N. 

15H.  —  Il  esl  divers  cas  dans  lesquels  la  loi  a  accordé  des 
délais,  sans  toutefois  en  déterminer  la  diiréo,  laissant  au  juge  le 
Soin  de  faire  celle  lixation.  Ainsi  la  loi  a  l'ormelliMiient  déeidéque 
II!  délendeur  pdurrail  demander  un  di<lai  pour  mettre  garant  en 
cause  ou  iiour  prendre  communii'ation  d«'9  (liéce.'*  sur  lesquelles 
le  ileiDiiiiileiii' appuie  sa  ili'in.iiidi'.  .Mais  c'est  au  juge  ti  llxer  l'i'- 
lendiie  du  délai  iiéeessiiiie  aux  parties. 

I51>.  -~  Les  ex|iressions  i/iMMi/  />■  i/'7ii(<'iir /i.iuciii .  i/iiuii'/  i/ 
vn  iiiiva  les  moyens,  quand  H  vouiliu,  ex|iriuu'nl  un  déUi  ind4k- 


lerminé,  et,  à  défaut  de  la  convention  des  parties,  c'est  su  ^ugt 
qu'il  appartient  d'iotefTeoir  pour  fixer  un  terme  à  ce  délu  iG. 
civ..  art.  1001 1. 

a  GO.  —  De  ce  qu'une  demande  n'a  été  accueillie  qu'à  I* 
charge  par  le  demandeur  de  juslifier  de  certains  faits  dans  un 
délai  dëterminé,  il  ne  s'ensuit  pas  toujours  que,  ce  délai  passé 

sans  justification,  le  demandeur  ne  p<;' .xé- 

cution  du  jugement  en  oITrant  de  f.>  in- 

nées. Le  ffélai  accordé  dans  ce  cas  pi  .  jn- 

Sidéré  que  comme  comminatoire,  —  Lhhb,,  '.  a'.>ui  iti2o,  dunniê, 
[S.  et  1*.  clir. 

161.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lexpiralion  di;  '  ■  -—irdé 
parut)  jugement  pour  faire  une  option,  n'emport'  ;  ..;e; 
qu'un  tel  délai  n'esl  que  comminatoire,  lorsque  '.  ju- 
gement ne  rf^nferme  pas  de  disposition  contraire.  —  l'au,  14 
mai  1830,  Villenave,  (S.  et  H.  chr.l 

162.  —  ...  <Jue  le  jugement  qui  condamne  une  partie  à  res- 
titur'r  un  immeuble  dans  un  certain  délai,  sinon  et  faute  ile  ce 
faire  dans  ce  délai,  la  condamne  au  paiement  d'une  summe  dé- 
terminée, doit,  alurs  d'ailleurs  ipic  la  peine  de  déchéance  n'est 
pas  rormellemeiit  exprimée,  être  réputé  ne  renfermer  qu'une  dis- 
position comminatoire,  en  telle  sorle  que,  tr-'"'  ^•■'■  ■■  l'expira- 
tion du  délai  (i.vé,  la  partie  est  encore  adn  ■■  la  res- 
titution de  l'immeuble.  — Cass.,  10  juill.  l '^  .  ,  [S.  33. 
1.000.  P.  clir.l 

16!l.  —  .  .  Oue,  bien  qu'en  fixant  le  délai  dans  lequel  une 
partie  sera  tenue  de  produire  certains  litres  par  elle  invoquée 
comme  lui  attribuant  la  propriété  exclusive  <le  lerrains  litigieux, 
les  juges  aient  ajouté  que,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit 
délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  jug>-menl,  le  terrain  res- 
tera commun  entre  les  deux  parties,  le  délai  prescrit  peut  <}lre 
réputé  simplement  comminatoire,  en  telle  sorte  <|U'.'  la  production 
des  titres  soit  encore  admissible  après  l'expiration  de  ce  délai. 
—  Gass.,  Il  mars  1834, Commune  deMareuil,  S.  34.1.18'»,  P.chr.J 

164.  —  .Mais  il  n'en  est  plus  ainsi,  lorsqu'en  (  me 

partie  à  faire  une  juslilicatioii  ou  a  accomplir  n'  •  un 

délai  déterminé,  les  juges  ont  déclaré  qu'il  déf.iui  1  uns 

letlit  délai,  la  partie  serait  condamnée  :  ce  délai  doit  alors  être 
réputé  de  rigueur  et  non  simplement  comminiloir^.  Ain«i»n  est- 
il  lorsqu'en  comlamnanl  un  fermier  à  four  '  -  un 
délai  déterminé,  les  juges  ont  di'cluré  qu'à  ■!  lus 
ledit  délai,  le  bail  serait  résilié;  dans  ce  '  .  t-sl 
encourue  de  pl>-in  droit  par  l'expiration  du  deim  mus  exccutiou  du 
jugement.  —  Lyon,  I"  mars  1832,  Bonnar.!,  S  ;13.8  ."Ji-I,  P.  rhr.l 

165. —  Lorsqu'un jugementpa.--8éen  fori      '  ifi.\é 

un  ilélui  dans  leijuel  une  partie  si-rail   li-m.  .ms 

travaux  et  à  rexfuration  diii|uel,  si  les  Ira*  i  ,  .^  ^u 

lieu,  l'autre  partie  serait  elle-même  aulonsue  4  y  faire  proe<»tler 
aux  frais,  risques  et  périls  de  la  première,  le  juge  ne  peut,  après 
l'pxpration  de  ce  délai,  en  acciirder  un  n^»  .  >ur 

les  ell'ectuer  :  ce   serait  violer  l'aulorili'  ■!  .'ar 

la  première  décision.   —  .Met/,   16  aoiU   l><  -".i. 

1301  —  V.  supid,  n.  lOT  et  s. 

l(î({.  —  Jug*'-  aussi  que,  lorsque,  pour  la  justiBealioo  d'un 
fait,  les  juges  ont  lixé  un  terme  pour  tout   '  '  ■  '  '      --{  .^,. 

rigueur;  que  la  preuve  qui  serait  faite  le  .•  ra- 

tion <lu  terme  serait  tardive...  alors  même  .}  du 

délai  se  trouverait  être  un  jour  férié.  —  Houue.-,  1^  mm»  liiM, 
Pécoi,  |S.  et  P.  chr.l 

167.  —  ..  yue  lorsque  les  juges  d'apt^  '  — '  '■'-.-■  »-»ns 
leur  arrêt  que  le  délai  ipi'ils  accordent  à  >.  Urt* 
une  opiiiin,  est  de  rigueur,  ils  no  peuvenl  -ins 
violer  la  chose  jugéi>.  déclarer  ce  il.dai  siinplemcul  t.uuuiiiMtoir», 
et  lionniv  elTet  à  l'optiiui  faite  après  son  expiration.  -  -  (^.aM., 
1"  avr.  1812.  CJiin -      '  "      'r 

168.  —  ...  Hui'  ir  le  juce  i\  une  (wirtie,  tK>ur 
supprimer  des  con-i  par  c.'ll."  .i  .-.ntr.^  le-;  K\ti- 
ments  d'une  tour  ou  piur  les  remanier  de  >  ks 
ne  touolK'Ul  plus  b  ces  b'iliments.  n'est  |«  i  .en 
conséquence,  A  j'expiraliiin  d-- '•••■'■' ■•  '■>  •si 
déchue  lie  l'iiplion  qui  lui  a  ei  .  .«n 
des  travaux  et  leur  renianirm  par 
l'autre  partie  à  opérer  la  supprc:>siuu.  .Mol.:,  10  août  ISjS. 
précité. 

16JK  —  ...  l^liie  le»  juget  qui  ont  If-    -   '.-i^'    i • i  tini< 

partie  sera  tenue  d<-  f.iire  nplion,  .'i  |'  -ii- 

veiit  decidor  ensuite  que  l'optiun  a  ('(<     >  et- 
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piralion  du  délai  ;  que  c'est  mécoiinaiti'e  l'autorité  de  la  chose 
jugrée. —  Cass.,  9  févr.  1825,  Desphmques,  [S.  et  P.  clir.]  —  V. 
d'ailleurs,  sur  les  effets  des  jugements  comminatoires,  en  ce  qui 
concerne  l'expiration  des  délais  accordés  par  le  juge,  auprâ,  v° 
Cho^e  jugée,  n.  93  et  s.,  et  injrà,  v»  Jugements  et  arrcts. 

170.  —  Le  délai  fixé  par  un  jugement,  même  contradictoire, 
pour  faire  certaine  justific;ilion,  ne  court  que  du  jour  de  la  signi- 
fication, et  non  du  jour  de  la  prononciation  :  la  disposition  con- 
traire de  l'art.  123,  C.  proc.  civ.,  doit  être  restreinte  au  cas  de 
délai  accordé  pour  l'exécution  d'une  condamnation.  —  Bordeaux, 
14  août  1833.  Brondeau,  [S.  34.2.653,  P.  chr.] 

171.—  Jugé,  de  même  que,  lorsqu'un  jugement  contradictoire 
a  fixé  un  délai  dans  lequel  l'une  des  parties  doit  l'aire  une  option, 
ce  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement.  — 
Ximes,  7  mai  1813,  Bouteille,  [S.  et  P.  chr.] 

172.  —  Mais  en  accordant  un  délai  à  une  partie  pour  faire 
une  option  ou  pour  accomplir  un  acte,  les  juges  peuvent  ordonner 
que  ce  délai  courra  du  jour  même  de  leur  jugement  et  sans  si- 
gnification préalable. —  Cass.,  9  févr.  1825,  précité;  —  5  janv. 
1869,  Chaussenot,  [S.  69.1.56,  P.  69.126,  D.  71.5. HO]  —  Sir, 
Merlin,  Quest.,  v°  Uclai,  §  6;  Chauveau,  Supp.,  quest.  526  6i.s; 
Bioche,  \°  Délai,  n.  10;  Mancelle,  n.  89;  Rousseau  et  I^aisney, 
n.  38. 

173.  —  De  même,  lorsque,  à  l'occasion  d'une  pièce  produite 
en  justice,  une  vérification  d'écriture  est  ordonnée,  avec  fixation 
du  délai  accordé  au  produisant  pour  faire  faire  la  vérification, 
s'il  arrive  qu'un  jugement  contradictoire  accorde  un  second  délai 
à  l'expiration  du  premier,  ce  second  délai  doit  être  considéré 
comme  délai  de  grâce,  et  par  suite  il  court  du  jour  même  du  ju- 
gement qui  l'accorde,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  signi- 
fication de  ce  jugement.  —  Cass.,  12  août  1828,  Labarthe,  [S. 
et  P.  chr.] 

174.  —  Le  délai  accordé  au  prévenu  correctionnel  par  un 
jugement  contradictoire,  pour  exécuter  une  mesure  qu'il  prescrit, 
court  aussi  du  jour  même  du  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  signification  préalable  de  ce  jugement  :  ici  est  applicable 
l'art.  123,  C.  proc.  civ.  —Cass.,  H  juill.  1845,  Paya,  [S.  46.1. 
36,  P.  45.2.723,  D.  45.1.409] 

175.  —  La  signification  à  l'avoué  d'appel,  d'un  arrêt  qui 
ordonne  une  vérification  à  faire  dans  un  certain  délai  devant  les 
juges  de  première  instance,  ne  fait  pas  courir  ce  délai;  il  faut 
pour  cela  une  signification  à  personne  ou  domicile.  —  Colmar, 
6  juin  1806,  Vandel,  [b.  et  P.  chr.] 

176.  —  Dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  que  le  délai  ait 
couru,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  déchéance  si  la  vérification  a  été 
commencée  après  l'expiration  des  délais,  mais  avant  toute  mise 
en  demeure.  —  Même  arrêt. 

177.  —  Le  délai  pour  faire  une  option  est  suspendu  par 
l'opposition  ou  l'appel  formé  contre  le  jugement  qui  l'a  ordonnée, 
alors  même  que  celte  opposition  ou  cet  appel  seraient  non  re- 
cevables,  tellement  que  le  délai  ne  commence  à  courir  que  du 
jour  de  la  décision  qui  prononce  la  fin  de  non-recevoir.  —  Or- 
léans, 24  août  1830,  sous  Cass.,  10  juill.  1832,  Leblanc,  [S.  32.1. 
600,  P.  chr.] 

178.  —  Le  dies  ad  qucm  doit  être  compté  dans  le  délai  ac- 
cordé par  jugement  à  une  partie  pour  faire  une  option  :  ce  n'est 
pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  1033,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  9  févr. 
1825,  précité. 

179.  —  Jugé  aussi  que  dans  un  délai  accordé  par  un  juge- 
ment pour  faire  une  déclaration,  le  jour  à  quo  doit  seul  être 
exceplé  du  terme,  mais  que  le  jourarf  r/«em  doit  être  compté.  — 
Lyon,  7  févr.  1834,  Gros,  [S.  34.2.357,  P.  chr.] 


CHAPITRE    VIII. 

ENREGI-STREaMENT. 

180.  —  Les  lois  fiscales  renferment  de  nombreuses  disposi- 
lious  relatives  aux  délais  pour  l'acquittement  des  droits  d'enre- 
gistrement et  de  certains  droits  de  timbre,  pour  l'accomplisse- 
ment de  certaines  obligations  imposées  aux  officiers  publics  et 
aux  fonctionnaires  et  pour  les  prescriptions.  Ces  délais  sont 
indiqués  sous  chacun  des  mots  qu'ils  concernent;  nous  nous 
bornerons  en  conséquence  a  étudier  ici  les  règles  générales  qui 
doivent   être   aiipliquécs   pour  compter  ces  délais  et   à  indi- 
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quer  sommairement   ceux  qui  sont  d'un   usage  plus  fréquent. 

181.  —  L'art.  25,  L.  22  frim.  an  VII,  porte  que  dans  les  dé- 
lais pour  l'enregistrement  des  actes  et  des  déclarations  le  jour 
de  la  date  de  l'acte  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  succession  ne 
sera  point  compté.  —  V.  Cass.,  l^"''  fruct.  an  VU,  Lauweirens, 
(S.  et  P.  chr.;  J.  Enreg.,  n.  581];  -  23  (lor.  an  IX,  [Garnier, 
Hép.  gén.,  v"  Délai,  n.  26]  —  Paris,  11  déc.  1847,  Lévesque, 
[S.  48.2.280,  P.  48.1.321;  J.  Enreg.,  n.  14406-1]  -  Contra, 
Cass.,  11  oct.  1814,  [S.  chr.;  Instr.  gén.,  n.  1527-278;  J.  Enreg., 
n.  5044] 

182.  —  Mais  le  jour  de  l'échéance  doit  être  compté  dans  le 
délai;  il  ne  s'est  élevé  aucune  difficulté  à  ce  sujet. 

183.  —  Le  jour,  en  matière  civile,  se  compte  depuis  minuit 
à  minuit  ;  mais  en  matière  d'enregistrement  le  délai  expire  au 
moment  de  la  fermeture  du  bureau  du  receveur,  c'est-à-dire  à 
quatre  heures,  heure  à  laquelle  le  receveur  doit  arrêter  ses  re- 
gistres et  se  refusera  toute  formalité.  —  V.  suprà,  n.  18. 

184.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  durée  du  temps  consacré  à  la 
réception  et  à  l'en  régis  Irem  en  Ides  actes  a  été  fixée  de  huit  heures 
du  matin  à  quatre  heures  du  soir  par  décret  du  9  mars  1839, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  11,  L.  27  mai  1791,  la 
seule  loi  qui  ait  réglé  le  temps  pendant  lequel  les  bureaux  d'en- 
registrement doivent  être  chaque  jour  ouverts  au  public;  ni  l'art. 
1037,  C.  proc.  civ.,  ni  les  lois  fiscales  n'ont  dérogé  à  cette  règle, 
elles  délais  fixés  pour  l'accomplissement  des  formalités  sont  né- 
cessairement subordonnés  à  la  disposition  qui  fixe  la  partie  du 
jour  destiné  à  l'enregistrement.  —  Cass.,  28  févr.  1838,  Mar- 
chant, [S.  38.1.341,  P.  38.1.390;  Instr.  gén.,  n.  V681;  J.  Enreg., 
n.  11993]  —  Trib.  Gien,  Il  nov.  1840,  [J.  Enreg.,  n.  12634]  — 
ïrib.  Troyes,  23  août  1849,  [J.  Enreg.,  n.  14856] 

185.  ^  Par  conséquent,  l'acte  présenté  à  la  formalité  le  der- 
nier jour  du  délai  après  quatre  heures  du  soir  est  passible  des 
pénalités  édictées  par  les  art.  33  et  s.,  L.  22  frim.  an  VIL 

186. —  L'art.  25,  L.  22  frim.  an  VII,  renferme  une  autre  dis- 
position :  si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  décadi  ou 
un  jour  de  fête  nationale,  ou  s'il  tombe  dans  les  jours  complé- 
mentaires, ces  jours-là  ne  seront  pas  comptés.  Cet  article  a  été 
nécessairement  modifié  par  le  rétablissement  du  calendrier  gré- 
gorien ;  on  ne  compte  pas  dans  le  délai  le  dernier  jour  s'il  tombe 
un  dimanche  ou  un  jour  de  fête  légale. 

187.  —  Toutefois  la  prolongation  du  délai  au  delà  du  dernier 
jour  pour  cause  de  fêle  légale  résultant  de  l'art.  25,  L.  22  frim. 
an  VII,  est  spéciale  à  l'enregistrement  des  actes;  elle  a  bien  été 
étendue  aux  délais  pour  le  visa  des  répertoires  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  51,  et  L.  26  janv.  1892). 

188.  —  ...  El  aux  délais  accordés,  sous  forme  d'amnistie, 
pour  l'enregistrement  sans  amende  des  actes  en  contravention. 

—  Sol.  24  avr.  1831,  [,J.  Enreg.,  n.  9967] 

189.  —  Mais  l'administration  refuse  de  l'appliquer  au  délai 
de  vingt  jours  pour  le  paiement  du  droit  de  transmission.  —  Sol. 
25  mars  1886,  [J.  Ënreg.,  n.  22670;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.6749] 

—  Sic,  J.  Enreg.,  n.  22670.  —  Contra,  Garnier,  Rcp.  gén.,  v» 
Dclni,  n.  38. 

190.  —  ...  Et  pour  le  paiement  de  la  taxe  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières.  —  J.  Enrei/.,  n.  22670;  Garnier,  loc.  cit., 
n.  39. 

191.  —  Il  a  été  jugé  que  les  délais  nécessaires  pour  acquérir 
la  prescription  ne  sont  pas  régis  par  l'art.  25,  L.  22  frim.  an  VII, 
et  que  le  jour  férié  qui  tombe  le  dernier  jour  du  délai  doil  être 
compté  dans  ce  délai.  —  Cass.,  20  mai  1873,  Tenré,  [S.  73.1.280, 
P.  73.674,  D.  73.1.357;  Inslr.  gén.,  n.  2472-4;  J.  Enreg.,  n. 
19280;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3633] 

192.  —  Les  délais  ont  été  stipulés  en  matière  fiscale  par  heure, 
par  jour,  par  mois  ou  par  année,  ou  bien  expirant  à  certaine  date 
fixe  à  dilTérenles  époques  de  l'année.  On  suit  pour  le  calcul  de  ces 
délais  les  régies  exposées,  suprà,  n.  1 1  et  s. 

193. —  L'art.  51,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  prescrit  de  soumettre 
les  répertoires  au  visa  du  receveur  dans  la  première  décade  de 
certains  mois  doit  s'interpréter  en  ce  sens  que  les  répertoires 
sont  présentés  du  l"  au  10  inclus  des  mois  indiqués. 

194.  —  Aucune  autorité  publique,  ni  la  régie,  ni  ses  préposés 
ne  peuvent  suspendre  ou  faire  suspendre  le  recouvrement  des 
droits  sans  en  devenir  personnellement  responsables  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  59). 

19J5.  —  Toute  prorogation  de  délai  est  doncinterdite  en  prin- 
cipe et  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'un  tribunal  ne  peut  accorder 
un  délai  pour  le  paiement  des  droits  de  mutation  par  décès  sous 
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prélfixto  que  Ips  biens  à  déclarer  sont  placf^s  sous  séquestre.  — 
(Jass.,  4  ft^vr.  1807,  Suligmann,  [S.  et  P.  chr.;  ./.  Enrey.,  n. 
27H0J  —  ïrii).  Seine,  22  l'évr.  1840,  [J.  lùirey..  n.  14708-12;  — 
Tril).  Angoulème,  23  janv.  i8;i(),   J.  Enreij.,  n.  1490:i-:{] 

lOO.  —  Jugf''  encore,  dans  le  rn'hne  sens,  que  sous  aucun 
prétexte,  un  tribunal  ne  peut  ordonner  la  discofitiiiualion  des 
poursuites  et  accorder  aux  redevables  un  di'Iai  pour  le  paiement 
de  l'impôt.  —  Cass.,  20  mars  \HX\,  Oarnier,  S.  :(3.l.(;;;9,  I'. 
chr.;  J.  Enreij.,  n.  <0;i06];  —  \i>  août  184:),  Cliem.  de  fer  de 
Versailles,  [S.'43.1.S22,  I*.  44.1.179;  Instr.  f;én.,  n.  1710-4;  J. 
Enrnt).,  u.  133:i2J;  —  18  août  1884,  de  Gardonne.  IS.  8;>. 1.220, 
I'.  8;i.l.o:j8,  u.  Si). 1.261;  Instr.  gén.,  n.  270a-6  ;  Oarnier,  Rép. 
pé\,  n.  6372] 

197.  —  Il  a  él(S  spécialement  recommandé  aux  rem-veurs  de 
n'accorder  aucune  prorogation  île  délai  pour  rac(|uiltfment  des 
droits  simples  et  en  sus  et  des  amendes,  lesquels  doivent  être 
versés  en  même  temps  que  le  droit  simple  (Instr.  gén.,  n.  1423). 
Mais  dans  la  pratique  une  certaine  tolérance  s'est  établie  et  les 
receveurs  reyoivenl  fréquemment  le  droit  simple,  surtout  quand 
les  pénalités  exigibles  s'élèvent  à  une  somme  assez  élevée  et 
qu'elles  l'ont  l'objet  tl'une  demande  de  remise. 

lî)8.  —  L'ailministration  elle-même,  ronlrairemenl  aux  dis- 
positions formelles  de  l'art.  .ï9,  accorde  fréquemment  des  proro- 
gations de  délai  pour  le  paiement  des  droits  dp  succssion;  ces 
prorogations  sont  accordées  sous  forme  de  remise  des  pénalités, 
à  la  condition  du  versement  du  droit  simple  avant  une  date  dé- 
signée. 

199.  —  Des  suspensions  de  délai  ont  été  accordées  à  cer- 
taines époi|ues  par  suite  de  faits  de  guerre  ;  les  plus  récentes 
résultent  des  décreis  des  9  sept.  1870,  4  ocl.  1870  et  de  la  loi  du 
26  mai  1871  (V.  suprà,  n.  84;;  la  jurisprudence  a  iiéciilë  que  la 
susppnsioii  do  délai  s'appliipiait  aussi  bien  à  ceux  qui  expiraient 
apri'S  la  [lériode  de  suspension  i\n'ti  ceux  ilont  le  terme  était  arrivé 
pciidanl  i:(lle  suspension.  —  (jass.,  20  janv.  Iis7i,  J.  Ennu., 
n.  197;i4|;  —  17  août  187i  (l"  espèce  ,  Lécuypr,  ^IJ.  7;;.  1.209; 
J.  Enrcij.,  n.  19754;  Uarnier,  Rép.pèr.,  n.  40821 

1200.  —  Nous  avons  maintenant  à  signaler  brièvement  les 
principaux  délais  qui  sont,  en  matière  fiscale,  d'un  usage  plus 
fréqui'nt. 

201.  —  Drlai  lie  vinijl-iwdic  heures.  —  La  nolilicalion  au 
receveur  de  l'enregistrement  des  déclarations  de  command  doit 
être  faite  dans  les  vingt-(|ualre  lieiirps  de  la  vente  pour  éviter 
un  second  droit  de  vente  (!..  22  friin.  an  VII,  arl.  08,  S  I,  n. 
24).  —  V.  suprà,  v"  Cumindiid   dérlaralion  riel,  n.  142. 

202.  —  Les  résilieinenls  purs  et  simples  faits  par  acte  au- 
lliPiiliquc  doivent  être  enregistrés  dans  les  vingt-quatre  heures 
des  ailes  résiliés  (L.  22  frim.  an  \'II,  arl.  08,  S  I,  i-  i"  • 

20ÎJ.  —  lu'ltii  de  Irais  jours.  —  Lps  [irocps-verbaux  de  con- 
travenlion  a  la  police  du  roulage  diiivent  être  enregistrés  dans 
les  trois  jours  de  leur  date  ou  de  leur  allirmation  (L.  30  mai 
18.'>l,  art.  19).  —  V.  infrti,  v»  /Ihh/ui/c  (police  du). 

2(>4.  —  Di'Uti  de  iiuiilre  jnurs.  —  Le  délai  est  de  quatre  jours 
piiurli'S  actes  des  huissiers  et  aiilrrs  ayant  le  pnuvoirdi'  rédiger 
lies  exploits  et  [iroi'è.s-verbaux  >\,.  22  l'rim.  an  \'II,  art.  201.  — 
\'.  itil'rn,  v'V/i./'/j/ix't,  l'riie(^s-rertiitl. 

20.'>.  —  M  iMi  est  lie  uuWne  pour  les  |irii|éls  dressés  par  les 
iintairi's  (L.  2'i  mai  IN34,  arl.  23). 

200.  -  •  ...  l'it  pour  pri'seiili'r  au  reciveur  Iph  originaux  des 
conclusions  respeclivenii'nt  signiliees  il>.  20  janv.  1892,  arl. 
18). 

207.  —  Ih'tuide  ili.i:  jours.  —  Lp  délai  pour  faire  enregistrer 
les  actes  des  notaires  qui  résident  dans  la  commune  où  le  bu- 
reau d'eiiregistrpment  est  établi  est  di"  dix  jours  (L.  22  frim.  an 
VII,  ait.  20).         V.  snprii,  v  .\ele  nnlurii'.  n.  ItKi.'i  et  s. 

20N.  —  Même  délai  pour  les  vpiiles  publiques  de  marehan- 
dises  par  les  courtiers  iL.  28  juin  1801,  arl.  17).  —  \.suprii. 
v"  CiDirlier,  n.  242,  et  iitfni,  v"  Vente  iiuldiijue 

20î>.  Deliii  de  ijuinze  jours.  —  Le  délai  est  de  quinze  jours 
pour  reiiregislrenienl  des  actes  des  notaires  qui  ne  résident  pas 
dans  la  commune  où  le  bureau  d'enregislremenl  est  établi  (L.  22 
frim.  an  VII,  arl.  20).  --■  V.  .mi/jm;,  v"  .\ele  noturi'',  n.  lo.'»,'». 

210.  -  ...  l'our  l'enregistrement  des  l>aux  notariés  (les  iio.s- 
pires  et  autres  établissements  publics  (l)i^cr.  12  août  1807, art.  >><, 
—  \'.  suprii,  V"  Aele  iiduiiiiistrulif. 

211.  —  ...  I'!l  pour  renregislremenl  des  procès-verbaux  de» 
vériliealeins  des  poids  et  mesures  a  partir  de  rallirmalion  (Ord. 
I  ;  avr.   1839.  ait.  42).  —  V.  iii/ni.  v    l'oids  et  mesures. 
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212.  —  hel'ii  de  limjt  jours.  —  Les  actes  judiciaires  doirenl 
être  enregistrés  dans  les  vingt  jours  de  leur  date  'L.  22  frim.  an 
VII,  art.  20).  —  V.  supra,  v"  Acte  judiciuirn,  n.  120. 

213.  —  11  en  est  de  même  des  actes  administratifs;  le  dé- 
lai court  du  jour  de  l'acte  ou  du  jour  de  la  réception  à  la  mairie 
de  l'acte  approuvé    L.    l.ï  mai   1818,  art.  78).  —   V.  supra,  v* 

\rte  adiiiinistnttif,  n.  328. 

214.  —  Les  comptes- rendus,  extraits  des  délibérations  des 
conseils  d'administration  ou  des  actionnaires  fixant  des  dividen- 
des doivent  être  déposés  au  bureau  de  l'enregistrement  dans  les 
vingt  jours  de  leur  date  iL.  29  juin  1872,  art.  2;.  —  V.  infra, 
v"  lieienu  (impôt  sur  le). 

21.'».  —  Uel'it  d'un  mois.  —  Les  sociétés  ont  un  délai  d'un 
mois  jiour  déclarer  au  bureau  de  l'enre-." -"■•'"■•'■'  ■  •■•i"'titution 
définitive  de  la  société  ainsi  que  les   ri  U  con- 

stitution sociale,  les  changements  de  .-' .  1.  du  di- 

recteur ou  gérant,  émissions  de  litres  n^uv-aux,  '.-t'-;.  L.  23  juin 
18.'i7,  art.  10;  Décr.  17  juill.  18:)7,  art.  1  et  12  . 

210.  —  l>i'l)ii  de  trois  mois.  —  Sont  enregistrés  dans  les 
trois  mois  du  décès  du  testateur,  les  testaments  dé(ioscs  chez  les 
noiaires  ou  par  eux  reçus    L.  22  frim.  an  VII,  art.  21V 

217.  —  (>'esl  encore  dans  un  délai  de  trois  m-  !e 
leur  date  que  doivent  être  enregistrés  ks  actes                         -•' 
privée  portant  transmission  de  propriété  ou  d'usu  .....    .      is 

immeubles  ainsi  que  les  baux  d'immeubles  IL.  22  irim.  an  VII, 
art.  22).  —  V.  suprà,  v"  (lail  en  général),  n.  2907,  et  infra, 
v''  Enrcf/istreiiienï,   Vente. 

218.  —  Les  mutations  verbales  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles  et  de  fonds  de  commerce,  et  Ips  locations  ver- 
bales doivent  être  déclarées  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en 
jouissance  (LL.  27  vent,  an  L\,  art  4;  23  aoôl  1871,  art.  U;28 
lévr.  1872,  art.  8  .  —  V.  suprà,  v»  Itnil  ■■:.  '  .  n.  2917 
et  s.,  et  im/'/vi,  \^'  Enreiiiitremeiit,  Fonds  dr  ■  i    nie. 

219.  —  Les  insuffisances  de  prix  de  '.  nds  de 
commerce  ou  des  clientèles  [ipuvent  être  cousldlees  par  exper- 
tise dans  les  trois  mois  op  lenregistremenl  de  l'acte  ou  de  la  dé- 
claration de  la  mulalion  (L  28  févr.  1872,  art.  8,.  —  V.  infrà, 
v''  Enrcijistrement,  Eonds  d-  commerce. 

220.  —  l)clai  de  six  mois.  —  Le  délai  pour  l'enregistrement 
des  déclarations  de  mutation  par  décès  est  de  six  muisàcompter 
du  jour  du  décès  (L.  22  frim.  an  VII  ,  art.  24  .  —  V.  infra,  v 
Suceession. 

221.  —  II  est  également  de  six  mois  k  partir  de  l'eavoi  en 
possession  pour  la  déclaration  de  mutation  des  biens  d'un  ab- 
sent (L.  28  avr.  1810,  art.  40j.  —  V.  suprà,  ?•  .ibtKnce,  n. 
099  et  s. 

222.  --  Même  délai  pour  l'enregistrement  des  t  •'  ■  '  <i- 
gnaliire  privée  passés  à  l'étranger,  en  Kurope.ei  ■;- 
mission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissaud'  n- 
meubles  situés  en  France  [L.  22  frim.  au  VII,  art.  22..  -  V. 
infra,  v  Vente. 

22:1.  -  -  Ih'loi  de  huit  mois.  —  Le  délai  p.   :•       ■    " il 

des  déclarations  de  mulalion  par  décès  est  I 

le  (/.•  rujus  est  déct'de  hors  de  Krnnce  el  en  i  1. 

an  \II.  art.  24  .  —  V.  infra,  v*  Sureession. 

224.  —  lielui  il  un  un.  —  Le  délai  pour  soumellre  à  l'enre- 
gi>lremeul  les  iIéclaralion:i  de  succession  est  lixo  à  un  au  iiuanif 
le  décès  a  eu  lieu  eu  Ainériquo  (L.  22  fritu.  an  VII,  «ri.  tii.  — 
V.  infrà,  V"  .S(jirc.s.si'>ri. 

22Ô.        .Même  délai  pour  renregislreinei.  i  ii 

transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  d.'  ■* 

imiiieubli\s  quanil  l'acte  a  été  passé  en  .\mei,| ..  au 

VII,  art.  22).  —  V.  infril,  \"  Klramjer,  Vente. 

220.  -  Le  délai  pour  requérir  re\|ierti<e  ?i  rrs^n  l--  l'innuf- 
llsaiiee  du  prix  énoncé  diiiis  un  acli*  "U 

d'usuiruil    de   biens    iinmeubleH  i\   lii  x 

pompier  du  jour  île  l'enregislremeiil  _.  an 

\  II,  arl.  17).       V.  infra,  \"  Hnreijisi 

227.  —  IhLiide  deux  -inn-''*».         1  i«i.'«  en  \<%t> 

et  en    .\rrii|ue  porlani  Ir.u  x 

litre  onéreux  doivent  êlre.  1* 

du  leur  date  ^L.  22  frim.  .1.    ,    ..         ^     -n 

I/er,  Vente. 

!22N.    '  Le  délai  est  encore  de  deux  ans  pour  rrnrpgislrv- 
rnenl  des  déelnralions  de  niutalii>ns  par  iléc^  des  personni-!> 
di'ei'.b'e*  en    \sie  ou  en   \frique  'I..  22  frim.  «n  VM,  arl.  21'. 
V.   Ill/lil.   V     Nui  I  i.vMiill. 
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229.  —  "  y  a  pi-escription  pour  la  demande  des  droits  après 
deux  années  à"  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit 
d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière,  dans  un 
acle,  ou  d'un  supplément  de  perception  insulTisaiiiment  faite,  ou 
d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration  et  pour  la  consta- 
ter par  expertise  iL.  22  frim.  an  VII,  art.  61).  —  V.  infrà, 
V''  Ein-eijisti-enicnC  Prescription,  Succession. 

230.  —  La  même  prescription  est  applicable  aux  dissimula- 
tions de  sommes  en  matière  d'actes  soumis  autrefois  au  droit 
gradué  (L.  28  févr.  1892,  art.  3;  L.  28  avr.  1893,  art.  21).  — 
V.  infrà.  v^  Enregistrement. 

231.  —  ...  Et  aux  demandes  en  restitution  de  droits  perçus, 
formées  par  les  parties  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  61).  —  V. 
i/i/V((.  v°  Enregistrement. 

232.  —  Délai  de  cinq  ans.  —  Il  y  a  prescription  pour  la  de- 
mande des  droits  après  cinq  ans,  à  compter  du  jour  de  l'enre- 
gistrement s'il  s'agit  d'une  omission  de  biens  dans  une  déclara- 
tion faite  après  décès  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  61-2;  L.  18  mai 
1830,  art.  H).  —  V.  infrà,  v''  Prescription,  Succession. 

233.  —  Sont  prescrites  et  définitivement  éteintes  au  profil 
de  l'Etal  toutes  les  créances  qui  n'ont  pas  été  ordonnancées,  li- 
quidées et  payées  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  l'exercice  (L.  29  janv.  1831,  art.  9).  —  V.  infrà,  v''  Dette 
de  l'Etat,  Prescription. 

234.  —  Délai  de  dix  ans.  —  Il  y  a  prescription  pour  la  de- 
mande des  droits,  après  dix  années,  à  compter  du  jour  du  dé- 
cès pour  les  successions  non  déclarées  (L.  22.  frim.  an  VII,  arl. 
61-3;  L.  18  mai  1830,  art.  11).  —  V.  infrà,  v''  Prescription, 
Succet'Sion. 

235.  —  Même  prescription  pour  l'aclion  tendant  au  recou- 
vrement de  l'exécutoire  délivré  à  la  régie  de  l'enregistrement 
en  matière  d'assistance  judiciaire  (L.  22  janv.  1831,  art.  25).  — 
V.  suprà,  v°  .Assistance  judiciaire,  n.  282  et  s. 

23G.  —  L'administration  ne  peut  user  de  la  preuve  testimo- 
niale que  pendant  dix  ans  à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte 
pour  prouver  les  dissimulations  de  prix  ;LL.  23  août  1871,  arl.  13 
et  28  févr.  18"2,  art.  8). 

237.  —  Délai  de  trente  ans.  —  Les  prescriptions  qui  ne  sont 
pas  réglées  par  les  dispositions  rappelées  dans  les  numéros  pré- 
cédents sont  soumises  à  la  règle  commune  de  la  prescription 
trentenaire.  —  V.  infrà,  V  Prescription. 

238.  —  Par  dérogation  à  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  VIT,  les 
droits  de  mutation  par  décès  des  incriplions  de  renies  sur  l'Etat 
français  et  les  peines  encourues  en  cas  de  retard  ou  d'omission 
de  ces  valeurs  dans  la  déclaration  ne  sont  soumis  qu'à  la  pres- 
cription de  trente  ans  {L.  8  juill.  1832,  arl.  26). 

239.  —  Délais  expirant  à  des  dates  fixes.  —  Les  huissiers 
sont  tenus  de  présenter  au  visa  du  receveur  les  1"',  6,  11,  16, 
21  et  26  de  chaque  mois  le  répertoire  sur  lequel  ils  inscrivent 
tous  les  actes  et  exploits  dispensés  des  formalités  du  timbre  et 
de  l'enregistrement  (L.  26  janv.  1892,  art.  20).  —  V.  infrà, 
v'*  Exploit,  Huissier. 

240.  —  Les  greffiers  doivent  présenter  au  visa  les  1"''  et  16 
de  chaque  mois  le  répertoire  sur  lequel  ils  inscrivent  les  actes, 
jugetnerils  et  arrêts  dispensés  des  formalités  du  timbre  el  de 
l'enregistrement  (Même  art.). 

241.  —  Lps  notaires,  huissiers,  greffiers,  el  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  el  municipales  doivent  présenter 
leur  répertoire  au  visa  du  receveur  de  l'enregistrement  dans  les 
dix  premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre 
(L.  22  frim.  an  VII,  arl.  31).  —  V.  infrà,  v°  Répertoire. 

242.  —  Le  paiement  de  la  taxe  de  8  p.  0/0  établi  sur  les 
primes  d'assurance  contre  l'incendie  a  lieu  avant  le  dixième  jour 
du  troisième  mois  du  trimestre  suivant,  c'est-à-dire  dans  les  neuf 
premiers  jours  d^s  mois  de  mars,  juin,  septembre  et  décembre 
pour  les  assurances  à  prime  fixe;  et,  pour  les  assurances  mu- 
tuelles dans  les  dix  premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  Décr.  23  nov.  1871,  art.  6). 

243.  —  La  taxe  perçue  sur  les  assurances  maritimes  est  versée 
au  Trésor  dans  les  dix  premiers  jours  des  mois  de  janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  (Décr.  23  nov.  1871,  art    3). 

244.  —  Le  paiement  de  l'impôt  sur  le  revenu  des  valeurs 
mobilières  a  lieu  dans  les  vingt  premiers  jours  des  mois  de  jan- 
vier, avril,  juillet  el  octobre  (Décr.  6  déc.  1872,  arl.  2). 

245.  —  Il  en  est  de  même  pour  le  droit  de  transmission 
(Décr.  17  juill.  1837,  art.  2). 

24G.  —  Pour  les  droits  de  timbre  des  actions,  des  obligations 


et  des  polices  d'assurances,  le  paiement  a  lieu  à  la  fin  de  chaque 
lrimestre(L.  3juin  1830). — Y.  suprà,  v"  Abonnement  au  timbre. 
247.  —  La  taxe  représentative  du  droit  d'accroissement  doit 
être  payée,  pour  l'année  écoulée,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'année  suivante  (L.  16  avr.  1893,  art.  4). 
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DÉLAISSEMENT  MARITIME.  -  V.  Assurance  mari- 
time. 

Législation. 
C.  comm.,  arl.  360  à  397. 

RlBLlUGUAPHIE. 

Alauzet,  Traité  général  des  assurances,  1844,  2  vol.  in-8°, 
t.  2,  n.  331  et  s.;  —  Commentaire  du  Code  de  commerce,  1879, 
8  vol.  in-8'',  t.  6,  n.  2176  et  s.  —  Bédarride,  Droit  commercial, 
1876,  21=  édit.,  5  vol.  in-8°,  t.  4,  n.  1397  et  s.  —  Bioche,  Dic- 
tionnaire de  procédure,  1884,  6*  édit.,  6  vol.  in-8",  v"  Délaisse- 
ment pour  fait  d'assurance  maritime.  —  Boislel,  Cours  de  droit 
commercial  avec  supplément ,  1890,  4"  édit.,  1  vol.  gr.  in-8°,  n. 
1391  et  s.  —  Boucher,  Le  consulat  de  la  mer  ou  pandectes  du 
droit  commercial  et  maritime,  1808,  2  vol.  in-S".  —  Boulay- 
Paly,  Cours  de  droit  commercial  maritime,  1834,  4  vol.  in-S", 
t.  4,  p.  213  el  s.  —  Bravard-Veyrières,  Manuel,  de  droit  com- 
mercial, 1868,  7«  édit.,  I  vol.  in'-8",  p.  443  et  s.  —  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeai,  Traité  de  droit  commercial,  1888,  6  vol. 
in-8°,  t.  4,  p.  703  et  s.  —  Caumont,  Dictionnaire  commercial  de 
droit  maritime,  1  vol.  gr.  in-8»,  1867,  v°  Assurance  maritime, 
§  7.  —  Cauvel  (Emile),  Traité  des  assurances  maritimes,  1879- 
1881,  2  vol.  in-8",  t.  2,  n.  374  el  s.  —  Cauvet  (J.-V.),  Traité  sur 
les  assurances  maritimes,  1862,  2  vol.  in-S",  t.  2,  n.  332  et  s.  — 
De  Claiizoïine,  Etude  sur  les  assurances  maritimes,  1875,  1  vol. 
gr.  in-8°.  —  A.  de  Courcy,  Questions  de  droit  maritime,  1877- 
1888,  4  vol.  in-8",  passim.  —  Cresp  et  Laurin,  Cours  de  droit 
maritime,  4  vol.  in-S",  1876-1882,1.  4,  p.  97  et  s.  —  Dageville, 
Code  de  commerce  expliqué  par  la  jurisprudence,  1827,  4  vol. 
in-8",  t.  3,  p.  334  et  s.  —  Danjou,  Eléments  de  droit  maritime 
commercial,  1892,  1  vol.  in-8'',  n.  701  et  s.  —  Deffaux,  Billequin 
et  Harel,  Encyclopédie  des  huissiers,  1850-1858,  6  vol.  in-8'',  V 
Assurance  maritime,  n.  32  et  s.  —  Delamarre  et  Le  Poitlevin, 
Traité  théorique  et  pratique  de  droit  commercial ,  1861,  6  vol.  in- 
8°,  t.  3,  p.  226  et  s.  —  Desjardins,  Traité  de  droit  commercial 
maritime,  1878-1888,  7  vol.  in-8J,  t.  7,  n.  J3I7  et  s.  —  De- 
villeneuve,  Massé  et  Dutruc,  Dictionnaire  du  contentieux  com- 
mercial et  industriel,  1873,  6<^  édil.,  2  vol.  in-8",,v°  Délaisse- 
ment maritime  ;  —  Dictionnaire  du  commerce  et  de  la  navigation, 
1839,  2  vol.  gr.  in-8'',  v°  Délaissement  maritime.  —  Droz,  Traité 
des  assurances  maritimes,  1881,  2  vol.  in-8'',  t.  2,  n.  491  el 
s.  —  Dufour,  Droit  maritime,  2  vol.  in-8'',  t.  2,  n.  412  et  s.  — 
Eloy  el  Guerrand,  Des  capitaines,  maîtres  et  patrons,  ou  Traité 
de  leurs  droits  dans  leurs  rapports  avec  les  armateurs,  chargeurs 
et  assureurs,  1860,  3  vol.  in-S".  —  Emérigon  el  Boulay-Paly, 
Traite  des  assurances  et  contrais  à  la  grosse,  1827,  2  vol. 
in-4'',  t.  2,  p.  204  et  s.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire  de 
la  nouvelle  législation,  1823,  3  vol.  in-4'',  vo  Délaissement.  — 
Féraud-Giraud,  .lurisprudence  de  la  Cour  impériale  d'Aix,  con- 
cernant le  droit  maritime,  passim.  —  Friocourt,  Précis  de  droit 
maritime,  commercial  et  administratif,  1894,  1  vol.  in-8".  — 
Haumont  el  Levarey,  Les  transports  maritimes.  Eléments  de  droit 
maritime  appliqué,"  i^93,  1  vol.  in-8''.  —  Labraque-Bordenave, 
Traité  des  assurances  maritimes  en  France  et  à  l'étranger,  1876, 
I  vol.  in-8o.  —  Laget  de  Podio,  Traité  et  questions  sur  les 
assurances  maritimes,  1847,  2  vol.  in-8°.  —  Lansel  et  Didio, 
Encijclopédie  du  notariat,  1879-1893,  22  vol.  in-8",  v»  Dc- 
liiissement  maritime.  —  Laurin  ,  Cours  élémentaire  de  droit 
commercial,  1888,  2''  édit.,  1  vol.  in-8n,  n.  1330  et  s.  —  Le- 
monnier.  Commentaire  sur  les  principales  polices  d'assurances 


DKLAISSEMENT  MARITIME. 


3S 


mnrilimes,  mitdes  en  France,  184;j,  2  vol.  in-S».  l'réface,  p.  64 
el  8..  et  l.  2,  p.  1  fit  8.  —  Lyon-Caen  el  Henault,  Munwl  de 
droit  commercial,  1804,    3"   édit.,   1   vol.   in-8",    n.  O'H    fil  s.; 

—  Traité  de  droit  commercial,  1889-1896,  (i  vol.  iri-S»  parus, 
t.  6,  n.  132.")  et  8.  —  Maugeret,  U'yislation  commerciale  de  l'em- 
pire franrain,  1808,  3  vol.  in-8''.  —  .Merlin,  liijiert'iire,  1827- 
1828,  18  vol.  in-i",  v"  hélaiaaerwnt  (oominfirce  maritimej.  — 
Morfil,  Munwl  de  l'assurd  ou  r.a<le-mecum  de  commerce  mari- 
lime,  1848,  1  vol.  in-S».  —  l'ardessus  et  de  Hozière,  Cours  du 
droit  commercial,  18;)6,  G"  édit.,  4  vol.  in-S»,  l.  2,  n.  836  et  s. 

—  Paulel,  Code  annoté  du  commerce  et  de  iinitustrie ,  1891,  I 
vol.  gr.  in-8",  sur  les  art.  309  et  s.  —  Felletier  f. Michel),  Ma- 
nuel pratique  de  droit  commercial ,  induslrii-l  et  maritime,  189.'», 
2  vol.  gr.  in-8".  —  Ficard  et  d'Hoiïscliinidt ,  l'andides  belijes 
(en  cours  de  publication',  in-4",  v"  Assurance  maritime,  n.  289 
et  8.  —  Hiviére,  Hifjiclitions  écrites  •sur  le  Code  de  commerce, 
1882,  1  vol.  in-8",  p.  (132  et  s.  —  Mogron  et  de  IJoislisIe,  1891, 
Code  de  commerce  c.cplii/w!,  14'-  édit.,  1  vol.,  sur  les  art.  309 
et  s.  —  Huben  de  Ojuder,  llictionnaire  de  droit  cummercial, 
1877-1881,  G  wl.  iri-8",  v"  Délaissement  mrirdime.  —  .Sacié,  Dic- 
tionnaire de  commerce  et  de  droit  commercial,  1883,  1  vol.  in-8". 

—  Toussaint,  Code  manuel  des  armateurs  et  des  capitaines  de  la 
marine  marchaudr,  1861,  1  vol.  gr.  in-8°,  p.  37;;  el  s.,  7<l(>  el 
s.  —  Valin  et  Bécnnp,  Commentaire  sur  l'ordunnancc  delà  mn- 
rineiiu  mois  dnoiit  KiHt,  1831,  2  vol.  in-S",  [).  ."lie  et  s.  —  De 
\a.\ro^f.r,l)roU  maritime,  18«3-IS86,  iJ  vol.  in-8»,  t.  4,  n.  1710 
et  s.  —  Vincens,  l.xpnsition  raisonw'e  de  la  Idyislalion  commer- 
ciale, 1834,  3  vol.  in-8'),  t.  3,  p.  278  et  s.  —  Weil,  Des  assu- 
rances maritimes  et  des  avoues,  1879,  1  vol.  in-8»,  n.  214  et  s 

Quelle  est  la  perle  des  troi^  quarts  qui  peut  donner  lieu  au 
délaissement?  ï\ev.  Wolowski,  t.  20,  p.  36.j.  —  De  l'obligation 
de  délaisser  le  fret  aux  assureurs  sur  corps  iD.  Weil)  :  J.  Le 
Droit,  3  févr.  1881. 

K.NRKUisTnEMK.NT.  —  G.  A.,  i\ouceau  dictiinnaire  d'enreqislre- 
inent  et  de  timbre,  1874,  2  vol.  in-4'',  v"  Abundonnemcnt  pour 
fait  d'assurance.  —  Cliampionnière  el  Rigaud,  TraUé  des  droits 
d'enreqislrement,  I8:il,  2"  édit.,  G  vol.  in-8",  t.  2,  n.  870;  t.  3, 
n.  18()8,  et  t.  4,  n.  .1232.  —  Clerc,  Traité  (ji'nèral  du  notariat 
el  de  l'enrei/istremenl.  1803,  2  vol.  i  n  8°,  t.  1,  n.  1317  el  s.  — 
Demante,  Principes  de  l'enreijislremenl,  1888-1889,  4"  édit.,  2 
vol.  in-8o,  t.  2,  n.  r)31.  —  Dictiunnaire  des  droUs  il'enreijistre- 
inent,  de  timbr'-,  de  qreffe  et  d'Itijp'ithii/ue,  I874-I89i>,  7  tomes 
en  8  vol.  in- 4-",  v"  .\bandonnemiid.  —  l'Vssard,  Dictionnaire  de 
l'enregistrement  et  des  ilomaiites,  I84J,  2  vol.  in-4",  v°  Dt'tiiisse- 
ment  maritime.  —  Gurnier,  Hepertoire  général  et  raisonné  de  l'en- 
registreinent,  1800-1N92,  7°  édit.,  0  vol.  in-i°,  v"  Abandonn'- 
menl  piatr  fait  il'as.<iuranec.  —  Maguero,  Traité  alphabétique  d'-s 
droits  d'enregistrement,  df  tindire  et  d'hi/ptilliéque  (en  cours  de 
pul)li(!alion),  v"  Abandonnement  pour  lait  d'assurance.  —  .Miis- 
son-lJeloiigpré,  Coite  annoté  de  l'enregislremmt,  18.(8,  4'  édit., 
2  vol.  in-8",  I.  1,  n.  3167  el  s.  —  Naquet,  Traité  thénriquc  et 
pratiipie  des  droits  d'enregistrement,  1882,  3  vol.  in-8",  l.  I, 
n.  l.iO  et  8.,  el  l.  2,  n.  G9ti  ut  s. 

Diiorr  ciimpahA. —  Pour  la  législation  eomparée,  V.  supra,  v" 
Assurance  maritime.  —  Adde,  h^tats-l'nis.  -  -  Sliillips  (\\  illanl), 
A  treidise  on  Ihe  law  of  in'<uranee  (Traiti'  sur  lu  li^gislation  des  i 
assurances),  l«;i4,  4"  édit.,  Moslcm,  2  vol.  in  8».  —  lime  (C.C.i, 
The  in-'Uranee  stututes  af  tlie  t'niled  stiites  and  Canada,  1870, 
New-York,  in-H".  —  Towiisend,  A  eompendium  «f  mereanlile 
law.  Italie.  —  Vidari  ;K.),  //  nitnvo  roitiee  lU  rnmmcrcio,  18x3, 
Milan,  in-8",  t.  2;  — Corso  di  diritlo  enmmrrciale,  I877-18H0, 
Miluii,  l.  9. 

Suéile  et  Niirweur.  —  liallayer  (l'r.),  Den  S'orske  Si>ret  (I.e 
droit  marilinin  norwégien),  1881,  Cliristianui,  in-8°.  —  llamlm) 
f('.-l''.),  lien  privata  sjiiratten  (Ou  droit  maritime  privi*  dans  la 
lëgislalion  suédoise),  Stockholm,  1870,  in-8". 

l.NDKX    M.I'IIMIKTIO'  K 

Al.iin.l..ii,  :i,  Iti'.W.  Ahim.loii  (.I.Vlnr.ili.-n  <|i,  lUlï. 

AImnilon  <lii  navit-u.  S^^e.IlTki,  :ir>4,  AI>.>r.liiK'.-.  S7.  ;r7:<,  Ml,  508, 1074, 

;t(W,  0I8.I1H),  (il3,070,  lOôlol».,       li>7r>.  liW. 

10«".7,  Id'.li  el  s.  A.-.iiiiesceiiieiil.  WKI. 


Acte  extrajuiliciaire,  iOOI. 
Acte  jurliciuire.  0«51. 
Action  |)ers''riiielle,  1074  i;l  «. 
Action  pul)li<|ue,  «81. 
Adjudicataire,  28. 
Adiiiini>trati'>n  de  la  marine,  i07:r 

.1  ln73. 
Alli.  li.-s.  4.39. 
AlIV.I.inenl,  772. 
Alli»'l.!ur.  295. 
.•V(.'i-iil  rl'a-^suranceii.  870. 
A^rri's  et  apparaux,  449.  717,  7;». 
Ai'.urii.nieiil.  709,  97.3,  1")02. 
All.-res  li9,  091 .  t/J9. 
Allrniîi;.'nf.  I139el  s. 
Allt>n>,'es.  422. 
Ancre,  908  et  909. 
Antçarie,  49. 
Ai>(:l.teire,  1193  et  s. 
Appel,  148.  4tJ0.  670,  705els.,985, 

987  et  s.,  1004. 
Appréciation  souveraine,  74,  lu3, 

119.  16<",.  250,  527.  tXiô,  SOi»,  824, 

820,  828,  884.  977. 
Arbre  de  couche,  Wl  el902. 
Argentine  (republique»,  1275 el  s. 
Armateur,  28,  ÎOiJ,  2il7.  224,  340. 

.tis,  .i.JI,  iris  cl  s.,  tfcjy.  751,  7*1. 

7i;i.997.  1051  et  s.,  1070,  1126, 

1128. 
Arm.iiienl  ifrnis  d''.328,  701. 
Armement  (prime  à  1'),  780  et  781. 
Arr-l  de  puissance,  12. 2:}.  4lel  s., 

5<V..  5.S0  et  s  ,  021,  711,  827 et  s., 

1042. 
Arri-I  <le  puissance  (mainlevée  de 

T).  64  .'l  s. 
.'Vi'surances (déclaration  desi,  1012 

et  s. 
Assurances   (pluralité    d'i,    1<J89, 

1120. 
.\ssuriintes  distincte.i,  094  el  ». 
Assurance  pour  compte,   040  et 

641. 
Assurance  sur  corps,  6K3,  r>K4,(>87, 

715.t  s. .730, 790, 912, 1051, 1120. 

1128. 
Assurance  sur  corps  cl  sur  l'acul 

tes,  18. 
.Vssurancc    sur   débours  d'aniio- 

menl,741. 
Assiujine.s  .sur  faculté».  «Wk,  687, 

t>s8,  725.  9;«,  1065,  1069,  1077. 

1117  et  1118. 
.\s»urance  sur  Irél,  1017. 
.Vs^uraiH-e   du  pn>lll  espéré,  725. 
Assurance  à  tous  risques,  222 
.Vssurjinre   &    temps   limite,    74'.''. 

774. 
Assurance  sur  vivres  el  avanCi-». 

722. 
.Vulorisutioii  du  Justice,  652,  CTii. 

071. 

\u\n.  \,r,  {:v<:\  ot  ». 

.\  itks,  295oi  »..  ;«:., 


.\> 


1      \v 


iranc  d>.  14.  807. 
..  >■.•;. i'.".l,29t!.:i70,  4'.'0.&45.i 
«■.24,  7lU. 


linteau  A  voile,  543,903. 
H.l-ique,  f.iVt  et  ». 

!.  145. 

•.22,4.3.111.153.257. 
M'J.  :JÙ,    509.    541,    784.  9». 
1100. 
Bolivie.  1376. 

Brésil.  i;m  et  «. 

Bru,  2:i. 

Bureau  i'eritai,  928  «I  ». 

Cal-Uat-e.  512,  51.3.  5*2.  543,  691. 
KM  el  VU. 

Cal.olaye    irraiid).  5.T9. 

CahotaKe   petil),  539,  541. 

CalfaU»;*-.  !<92. 

Canada.  i:it«  .1  s. 

Capitaine,  3,  42.  54.  122.  185.  191. 
208  et  ».  289.  tM.  lO".  .377, 
4:i5,  407.  V-  ■  •  ■  ■'  •■  ■  •Tl, 
.".93,  018.'  :7. 

8|Ool5..-.  .'7, 

1022, 10.>,  i"...,  .■■....  .■.-■.(».. 
1070. 
Capilain"    'd'v-laration   du),  864. 

Cnpi^  -  «lu,.  279  el  ». 

Capii  .  -al.iliteda  .  194. 

Caréii.-.  l.ii.  ■>'.">. 

Cas  l".,rtuils.  84  cl  s. 

Cassation.  204,  .310. 

Caution.  69, 249, 5:10, 977, 981 .  ir*.), 

1103. 
Cauli-n  iiir.if.ir.-.  904. 
Cerli:  i-i. 

Certi'  ,  1022. 

Certi  .  5^3,  891.  910, 

915  et  ^..  'JùJ  tl  970. 
Cellule,  661. 
Cession  de  bien»,  0. 
Cessionnaire,  1114. 
Chambre  de  commerce.  550. 
Chauoelli-rie  (droits  d«i.  436. 
Chani:e,  4'.i7. 
Cliun;.'e    frais  de).  443. 

< >.  689  el  »..  965. 

'    de    ri-lour,   755  cl  ». 
■O.    639.   675.    938. 

Chirle-parlie.  287.  «B8,  TM,  750, 

758.  V>9.  7«X..  964. 
Chevillace,  896. 
Chili.  1410  et  ». 

859.  tW. 

'  r.8 


•,121. 

^c^:l•uce,919 
'°>(0,  641.   V«l. 

l^i>ii>).u^iii.'  I:  rfusutlantiiiue,  920. 
Compensation.    |i6t*,   l|<i3,    1116. 

11.'-.' 

1  ■        ■  •■':\ 

.  K». 


4v'  iiHi.  499.  012.  675,  tm.  7««.  f...ii,iiTion .  innu  .1  ■ 
;s;'.  '.>|2  !       ■        ■         ■  •    '-■ 

.Vvnni's  ilrs  li'oi»  quart»,  97 

.\\nn<-s  siirce»sivet,  Sifcl, 

A\.  rli->.nuut.  282. 

\Ms,  n\  el  ». 

\m-'    M.'iiillcalion  de»),  544  el  « 

\v  un  ..(,,„..  1080. 

|;.:i    |,..M\1. 

1;.     •  1^3.  2.82.  :U«cl»..3rt*; 

•^8i.  IW1.9W.  Ii<i0        •>.;■,.,,• 


.*.>. 


-'». 


ll.>>    .  iir.  4(6  el  ».,  54}, 

5i;!.  71^.774.919. 


Cou.ulal.  un.  816.  917.  8tt.  XTi 

el  >  .  '.H2. 
Contrat.  Ml. 


3G 


DELAISSEMENT  MARITIME. 


Conlrebande  de  guerre,  37. 

Contumace,  yS"2. 

Convention,  15  et  s. 

Convention  diplomatique,  52. 

Copropriété,  1022,  1081. 

Coque,  406. 

Corsaire,  721. 

Costa-Rica.  1459  et  s. 

Coulage,  501,  907. 

Courtaue,  772. 

Courlie'r,  1005. 

Créancier,  386,    683,    1094  et    s., 

1115. 
Crédit  (Ouverture  de),  214  et  215. 
Curatao,  1776  et  s. 
Danemark,  1861  et  s. 
Débarquement,  54,  269,  310,  439, 

446,484. 
Déchargement,  300. 
Déclaration,  827. 
Déclaration  (défaut  de;,  1021. 
Déclaration  frauduleuse,  1021. 
Déclaration  inexacte,  1021. 
Délai,  60  et  s.,  90  his,  97,  120,  151, 

171,  200,  262,  267  et  s.,  310,318, 
370,  512  et  s.,  566,  583  et  s.,  976, 
984,  989. 

Délai  de  distance,  554,  573. 
Délaissement  acceptation  do),  535, 

537,  642,  648  et   s.,  1011,  1027, 

1102. 
Délaissement  (déclaration  de),  536. 
Délaissement   (déclaration   de  ju- 
gement de),  537. 
Délaissement  ùlélai  du',  544  et  s., 

1009,  1011,  1041  et  1042. 
Délaissement  (ellets  du),  1024  et  s. 
Délaissement  jtbrmes  du),  999. 
Délaissement  (objet  du),  681. 
Délaissement     (rétractation     du), 

1041. 
Délaissement     (signification     du), 

1032,  1042,  1047,  1062. 
Délaissement  (validation  du),  1027, 

1031. 
Délaissement  partiel,  1037. 
Demandes  (pluralité  de),  709. 
Dépens,  990 
Dépenses,  488. 

Dépenses  excessives,  253,  255. 
Dépôt  (liais  de).  499. 
Détérioration  des  trois  quarts,  006 

et  s.,  736,  847,  941. 
Docks,  427. 
Dol,  846. 

Domicile,  554,  912. 
Domicile  élu,  573. 
Dominicaine  (Republique),  1492. 
Dommages,  274. 
Dommages-intérêts,  65,  552,  557, 

.566,  570,  1074  et  s. 
Douane,  492,  503,  790,  974,  1023. 
Dunkerque,  19. 
Echelle,  VX). 
Echouement,  2.3,  88, 107,  150,  151, 

172,  18i,  266,  :!i9,  373,  495,  501, 
508,  823  et  824. 

Echouement  avec  bris,  114,  160, 

161,  341,  505,  506,  558,  585,  606, 

737,  815  et  s. 
Echouement  volontaire,  124. 
Effet  rétroactif,  747,  1044  et  s. 
Egyj.tfc,  1493  et  s. 
Embargo,  49. 
Embarquement,  965. 
Emigration,  920. 
Enregistrement,  1133  cl  s. 
Equateur,  1520. 
Equipage.  76,  81,  178,  433,  43i, 

551,  «11.  818,  952,  lfj60, 1071. 
Equipage  déclaration  de  1),  827, 

865.  ' 
Epidémie,  .55. 

Erreur,  5<M,  713,  841,  847,  1040. 
Erreur  de  fait,  1027. 
Escale,  306,  702. 
E.scomptc,  1  l-it>. 
E'.pa'.'ii' ,  1521  et  s. 


Expertise,  103,  148,  186,  187,  223, 
232,  241,  3.38,339,  408,  413,414, 
417  et  s.,  472,  473,  477,  503,  582. 
593,  607  et  s.,  611,  616,  653,  665 
ter,  671 ,  672,  808,  825,  840,  843 
et  s.,  862  et  s.,  871,  872,  896  et  s., 
911,  921,  922,  943,  953  et  s. 
Etals  Scandinaves,  1861  et  s. 
Etats-Unis,  1561  et  s. 
Etranger,  1075. 
Exception,  1116. 
Facture,  803,  807. 
Faillite,  10.38. 
Faute,  58,  559,  593, 
Finlande,  1844  et  s. 
Fin  de  non-recevi  ir,  60  et  s.,  70, 

503,  643. 
Force  majeure,  14,  40,  84  et  s.,  318, 

331,  367. 
Fortune  de  mer,  84  et  s.,  124,  159, 

180,  184,  217,  229.  253,  508. 
Frais,  67,  68,  178,  295  et  s.,  1055. 
Frais  accessoires,  241,  425  et  s., 

495. 
Frais  d'expertise,  808. 
Frais  de  mise  dehors,  774. 
Frais  de  visite,  241. 
Franchises,  11.30. 
Francisation  (acte  de),  1088. 
Fraude,  806,  825,  841,  846,  961, 

1017,  1040. 
Fret,  28,  204,  222,  295,  311   et  s., 

.353,  .354,  454,  493.  618,  619,  670, 

702,  726  et  s.,  1051  et  s.,  1120. 
Fret  brut,  733,  761,  768. 
Fret  net,  730,  761,  768. 
Gabarre,  699. 

Gardenage,  432,  1059  et  1060. 
Gestion,  656,  674. 
Gouveraenientétranger,46ets.,58. 
Gouvernement  insurrectionnel,  51. 
Graiiville,  19. 
Grèce,  1618  et  s. 
Guatemala,  1630. 
Guerre  (état  de),  540. 
Haïti,  1631  et  s. 
Halage,  447. 
Havre,  19,  22,  109,  257,  319,  371, 

509,  539,  1 100. 
Héritiers,  077. 
Hondurjs,  1034. 
Huissier,  272. 

Hypothèque,  803. 1023,  1092,  1119. 
Incendie,  82,  .356,  .373,   .385,  393, 

501,  508,717. 
Indemnité,  70  et  71. 
Indes  hollandaises,   1635   et  163(3. 
Ingénieur,  954 
Innavigabdité,   23,    24.    119,    150, 

154  et  s.,  364,  545,  567,  586  et 

s.,  590,     Ù22  et    s.,    657,    6.58, 

734,  738,  829  et  s.,  953,  1042. 
Innavigabilité  absolue,   165  et  s., 

310. 
Innavigabilité     du     chargement  , 

2.58  cl  s. 
Innavigabilité  du  navire,  165  ets  , 

265. 
Innavigabilitc  relative,   165  et   s  , 

188  et  s. 
Inscription  de  faux,  800. 
Intcrcts,  455,  563,  680,  803,  1054, 

1129. 
Intention,  48. 

Interdiction  de  commerce,  7.39. 
interprétation,  097. 
Intervention,  848. 
lonniennes  (iles),  16.37. 
Italie,  1638  et  s. 
.lapon,  1700  et  s. 
.Jet  a  la  mer,  612,  907. 
Jours  fériés,  555. 
Jugement,  5.35,  8.30  et  s. 
Jugements  et  arrêts,  53. 
Lest,  177,  776. 
Lettre  de  crédit,  444. 
Lettre  missive,  631, 664,  665,  803, 

814. 


Lieu  de  départ,  601. 

Lieu  de  destination,  600. 

Lieu  de  reste,  228,  455,  484,  487, 

612,  675. 
Livres  de  bord,  827,  863,  805,  874, 
Livres  de  commerce,  807. 
Loi  antérieure.  4,  62,  66,  116,  155, 

268,511,  598,  603. 
Machine,  130,  180,  405  et  s.,  718, 

892. 
Magasinage,  295  et  s.,  453,  499, 
Mandat,   279,  564,  637,  995  et  s., 

1050  et  s.,  1114. 
Marchandises,   36,   37,   160,   340, 

584,  625. 

Marchandises  (abandon des),  1098. 
Marchandises  (dénaturatioa  des), 

395. 
Marchandises  (détérioration  des), 

396  et  s.,  474  et  s. 
Marchandises  (livraison  des),  287, 

294. 
Marchandises  (marques  des),  699. 
Marchandises;  perte  des),  356  et  s., 

483  et  484. 
Marchandises    (rachat    des),   568 

et  s.,  1105. 
Marchandises  (série  des),  374,391 

et  s. 
Marchandises  (vente  des),  24,  54, 

101,  265,  281,  358,  475,  508,  529, 

593,  613,  616,  619,  649,  654.  671, 

957   et    s.,  1043,   1061,  1064   et 

s.,  1085. 
Marchandises  non  naufragées,  93 

et  s. 
Marchandises  en  souli'rance,  269. 
Marseille,   19,  43,   110,  257,   319, 

507,  509,  542,  784,  968,  1100. 
Matériaux,  253. 
Mâture,  450. 
Méditerranée,  61, 
Mers  d'Europe,  61. 
Mexique,  1713  et  s. 
Mineur  émancipé,  998. 
Mise  en  cause,  912. 
Mise  en  demeure,  276,  352. 
Monaco,  1736. 
Monnaie,  1113. 
Motifs  de  jugement,  91  'i. 
Moyen  nouveau,  914,  1031. 
Mules,  486. 

Mutation  en  douane,  1068  et  1069. 
Nantes.  43,  73,  112,  153,  318,  319, 

540,  784,  1100. 
Naufrage,  23,  74  et  s.,  184,  341, 

368,  373,  501,  505,  506.  508,  558, 

585,  606,   622   et  s.,   7.34,   737, 
815  et  s.,  853. 

Navigation  fluviale,  886. 

Navire,  340  et  s.,  584,836. 

Navire  (construction  de),  234. 

Navire  (séquestration  du),  1045. 

Navire  (valeur  du),  232  et  233. 

Navire  (vente  dui,  121,  130,  187, 
218,223,229,  230,  411,668,  669, 
673,  682,  825,  836  et  s.,  846  et 
s.,  856  et  s.,  879,  937,  949,  1026, 

Navire  condamne,  162,  223. 

Navire  étranger.  913. 

Navire  neutre,  37. 

Négligence,  273  et  s.,  570. 

Nicaragua,  1737  et  s. 

Norwège,  1885  et  s. 

Notaire,  864,  869  et  870. 

Notification,  267,  270  et  s.,  318, 
585,  632,  6.38,  1003. 

Notification  (délai  de),  572,  580 
et  s. 

Notoriété  publique,  634  et  s.,  790, 
811,822,82(3. 

Nouvelles  (défaut  de),  23,  24,  510 
et  s..  586,591,  600,  001,610,621, 
72.3,  735.  799,962et  s.,  986, 1042. 

Nullité,  592,  787,  973. 

(lOuvre  d'art,  478. 

Ordonnance  du  juge,  956. 

Ordre  public,  1008. 


Orléans,  19. 

Option  (droit  d'),  7. 

Ouvriers,  189,  257,431, 

Paiement,  1099  et  s. 

Paiement  (délai  de;,  1000, 1099  et  s. 

Papier,  827. 

Paraguay,  1749. 

Paris  ;  ville  de),  22,  371,405.  467, 

501,  600,  833. 
Pays  étranger,  844  et  s.,  925,  934 

et  s.,  904,  1076. 
Pays-Bas,  1750  et  s. 
Pèche,  540,  687. 
Peine  disciplinaire,  880. 
Pérou,  1779  et  s. 
Perte  totale,  10,  23,  103,  113,  138, 

299,  349,  610. 
Perte  des    trois  quarts,  19,  23,  24, 

56,  103, 138, 16(3, 168,  227,  2.35  et 

s.,  263  et  s.,  320  et  s„  372  ets., 

585,  606  et  s.,  720,723  et  s.,  7.34, 

736,941,1125. 
Pièce  de  bois,  790! 
Pièces  justificatives  (signification 

des),  1102,  1104.      ' 
Pillage,  51. 
Pilotage,  428,772. 
Piraterie,  38. 
Police,  92,  98,  124,  137,  153,  222, 

225,  228,  243  et  s,,  260,  263  et 

s.,  300,  305,  306,310,316  et  s., 

346,  362,  4.30,  405,  467,  468,  500, 

600,  601,  017.  696  et  s..  797  et 

s.,  804  et  s.,  955,  961,  987,  1063, 

1118. 
Police  d'assurances,  43. 
Police  sur  corps,  23,  73,  138,  180, 

253  et  s.,  327, 397  et  s.,  468,  532. 
Police  sur  facultés,  24,  73,  95,  1 1 1 , 

113,318,  319,  341,  474,532,  658, 

1112. 
Police  flottante,  690. 
Police  française  sur   corps,  507, 

543,  645,  660,  718,  783,  906,  953, 

1916,  1017,  1100. 
Police  française  sur  facultés,  508, 

543,  660,  1100. 
Police  d'honneur,  748,  802, 
Police   pour    victuailles   et   inise 

dehors,  252,  309. 
Polices  (pluralité  des),  697. 
Port  de  départ,  .385. 
Port  étranger,  473. 
Port  de  relâche,  225,  254,  294,  363, 

398,  430,  469,  484,  012,  617,  653, 

675,  865,  952,  1045, 
Portugal,  1789  et  s. 
Postes  et  télégraphes,  28. 
l'ourparlers,  662  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  151,  247. 
Prescription,  506,   678  et  s.,  586, 
Prescription  (interruption  de),  647 

et  s. 
Présomptions,  103,  162,  635  et  s., 

797  et  s.,  965,  966,  983. 
Présomption  légale,  10,  528  et  s. 
Prêt,  228. 
Prêt  à  la  grosse,  212  et  s.,  226, 

276,   .343,  345   et  s.,   351,   354, 

375  et    s  ,  442,  531,   618,    619, 

623,  723,  724,  762,  766,  777,  875 

et  s.,  960,  1018,  1019,1045,1070, 

1090  et  1091. 
Preuve,  103,   161,  524  et  s.,  561, 

629,  729.  787  et  s,,  891. 
Preuve  testimoniale,  638,  811. 
Prime,  228,  520,  779,  1084. 
Prime  d'assurance,  695,  696,  929, 

1128  et  1129. 
Prise,  12,  23,  29  et  s.,  56,  64,  .304, 

568  et  s.,  585,  602,  620,  721,  740, 

813,  814,  1078  et  s. 
Privilège,  764,  1070  et  1071. 
Procès-verbal,  815,  827,  829, 1030. 
Procuration,  803. 
Projjriété    (translation   de),    1024 

et  s. 
Piotestation,  611. 


1 


l'roloslalion  (iU-(a\il  de),  503. 
l'iohslalioi.  iiléWi  <lo  ,  1010. 
l'ublicilé,  87t. 
Quarantaine,  379. 
Ouille,  131,132,  li'i  et  145. 
Qui I tance,  f>20,  1122. 
Racliat,  12^  39  et  s.,  22/1. 
Kadoul),  .358. 
Rapport,  487 


Salvador,  n.  l.i<ii). 

.Sauvela;.'.-,  5.  W,  'J>  hix,  'J~.  1<)5 
et  s.,  178,  18i,  2tk3.-t  s.,  295 ets., 
3.37,  3f/i,  420,  VJ\,:m.  558  et  s., 
055.  06(1,  712  et  s.,  7.34,  744,  752, 
1035, 1(J54  et  s.,  1003, 1093, 1103. 

Sauveta;,'e  (prime  d<-  ,  779,  108''i. 

Séquestre,  0!t,  052. 

Serment,  871,  957,  994. 


1)KLAissi:mi:.nt  m.xmiti.mi-: 

.!;  3.  —  Innnviijnbilite  du  chanjfmfnt    n.  2TA  à  319 


?7 


Happortdemer,  148,818,819,800,  Si'rnature,  1005,  1120. 

9(W,  923.  Si^'nilicalion,  34,  00  et  «..  79, 151, 

lU-assurance,  579,  020  el  s.,  806.  588,  787  et  s.,  973.  —  V.  Soti- 

Kechargemcnt,-  170,  262,  285,  290  fication. 

et  s.,  302,  :«KJ  el  s.,  440,  595,  Solidarité,  7(«,  708. 


Sous-allVéteur,  7r>M  et  759. 
.Slipulaliori  |iiiur  autrui,  1110. 
.Suliri'Tarf^ue,  409. 
Subn.-alion,  771,  1082  et  s. 
Surifr,  1809  et  s. 
Sursis  à  statuer,  1020. 
Tableau,  478. 
Talonnement,  823. 
Tierce  opposition,  857  et  858. 


;  oiH, 
Ueinor(iuar,'e,  429,  4.30,   452,  051,  Tiers,  707,  703,  1068  el  s. 


017. 
Recous.se,  31  el  32. 
Recouvrement  (frais  de\  494. 
Rée.xprdilion,  .301  et  .'Wi. 
Registre,  550,  903. 
Relàch.-,  149,  191  et  s. 
Rembarquement,  295  el  s.,  484. 
Remise  de  cause,  980. 
Remise  delTets,  41 

C53,"7i8.  Traite,  209. 

Remorqueur,  17H,  :ilO.  112i.  Traité  dinlonialique,  52. 

Renflouement,  78,  88,89,103,170,  Transaction,  103i),  1081. 

1«5  et  s.,  650,  825,   970,  983,  Transbordement,  .'VU,  300,  3<'.8. 

1034.  Transport  des  marchandises,  778. 

Renonciation,  280,  595.  Turquie,  1890  el  s. 

Utmonciation  tacite,  25.  Hruf^uay,  1915  el  s. 

Renseignements.  6(J7  et  s.  Valeur  agréée,  805. 

Réparations,  125  el  s.,  143,  172  et  Véné/.uéla,  n.   1918  et  s. 

s..  231  el  s.,  310,  3.30,  'S.^^,  .354,  Vente,  :538.  342  el  s. 

.•i03,  403,  404,  kW.  417  et  s.,  594,  Vent.,-  de  la  cart;aison.  213. 

050el  s.,  072,  «25,  840,  910,  911,  Ventes   de    marchandises.   —    V. 

9.37,  1124  et  1125.  Marchandises  (vente  des). 

R(''paralions  (durée  des),  240  el  s.  Vente  du  navire.   —  V.   Navire 


R.<|ii.|,.  civile,  1027. 
R.-..i\,.s,  ,-K,6,  «00^  970. 
R.s|.  .ris.ibililé,  09. 
R.siilu!ion..34,  35,  04  el  s. 
Relard,  288. 
Rétrocession,  1004. 
Revendication,  1080. 
Risqui!  de  guerre,  38,  43,  45,  73. 
Roumanie,  1815  et  s. 
Russie,  18.30  et  s. 
Saint-Malo,  22. 
Saisie,  .344  et  s. 
Saisie-arrét,  1115. 
Saisie  de  navire,  270. 
Salaire,  4:i;?,  4.34,73O,702,709els.. 
78.3,  784,  KHJO,  1071. 


(vente  du). 
Ventilateur,  752,  755. 
Vers  (piqrtrc  des),  905.  906,  927. 
Vétusté,  887  et  s.,  897.  898.  929. 
Vice  pro|.ie,2l7,329,  421,  470,  .I9tj, 

53:i,  847,  850.  XW.\,  884, 970.  1 125, 
Victuailles,  252,  :509, 358,  4:J3,  434, 

445,  7:«),  731,  774, 775,  783,  791. 
Visa,  556. 
Voilure.    i:t0. 

Voie  deau,  132,  144,  149,  174,  911. 
Voyage  d'aller,  :«'i,  770,   1062. 
Voyage  de  retour,  .'KM,  770,  772. 
Voyage  sur  lest,  776. 
Voyage  au  long  cours,  511  cl  s., 

591. 


DIVISION. 

CI1A[\      I.  —  i\\Ti  riK  mi  I1KI.AISSKMK.NT  (n.  1  &  6). 

CIIAP.      II.    —    OiTIO.N    KNTIIK    I.K    li|^;i.MSSK\lKNT    KT    l'aCTUiN    I 

vAiitEs  (n.  7). 

(".il AI',  m.  —  Des  c-.as  i>k  dki.aisskment. 
S.'cl.     I.       Généralités  (n.  8  h  28). 
.Scct.    II.  —  Prise  ;n.  29  û  43). 
Sort.  m.  —  Arrêt  de  puissance  (n.  44  h  73). 
Sert.  IV.  —  Naufrage    n.  74  1»  113  . 
Sect.    V.  —  Echoucment  avec  bris  (u.   114  (i  ir>.3  . 
.Sert.  VI.  —  InnavlKabllitô. 

SI.     -  «'■{//«•.<  fii'nrnili's  (n.  i:>4  ik  lOi). 
S  2.  --  Iniiiiviiidliilitt'  ilit  niivirr. 
1"  (iiim'^rftiilés  (n.  HJ:>  el  166). 
2"  lniiavif;ul)ilili'  absolue  (n.  167  i\  187). 
3°  liiiiaviKnliililfl  relative  (n.  188). 
I.   —  IVmirie  ilniivricr»  (n.  189). 
Il    —  IViiurliMli'  iiinliTiaiix  et  d'uiilili    i>    l'.'<^  "  1'-''''. 

III.  -  l'toiiriiMlo  [mU   II.  197  ii  2:t(i  . 

IV.  —  Itt'ii'ii"»''- i'\rr'4<iV(S   11   231   à  215:. 

V.        lnirec  i'\ie^>ivf  Ji's  n'ikiratiunt  n.  216  tt  2îrf). 
VI.       CliiiiMS  v|kSii|ih  lits  («ilim  lr«in«»«  ^n.  ÏW  ft  267). 


Sect.  VU.  —  Perte  ou  détérioration  des  trois  quarts. 
§  1.  —  (knérnlitéf  (n.  320  à  3  (9;. 
§  2.  —  PerU  ilu  navire  In.  3*<»  à  355). 
§  3.  —  l'ert''  des  marrhundifei  [a.  -I-IC  à  39.)  . 
8  4.  —  DHérioration  (n.  396). 

1»  Assurance  sur  corps  (n.  397  à  473;. 
2°  Assurance  sur  facultés  (n.  474  à  .508). 
Sccl.  VIII    -  Défaut  de  nouvelles  in.  509  à  M.3). 

CHAP.   IV.   —  Dlf:i.AIS  1)1-  DKLVI-i.sEllK.\T  ET  PKt-^CHIPTIOM. 

Sect.     I.  —  Signlflcation  préalable  (n.  544  à  556;. 

Sect.    II.  —  Soins  à  prendre  par  l'assuré  dans  l'intérêt  des 

assureurs  'n.  5.57  .i  r>><2  . 
Sect.  III.  —  Quand  le  délaissement  peut  être  fait. 

§  1.  —  Rerjles  ij^néraki  (n.  583  à  602). 

§  2.  —  Poin<  de  départ  du  d^lai  (n.  603  à  641). 

§  3.  —  Prescrijilion  et  interruiitiou  de  la  prescription  (n.  642 

à  66:;,. 

§  4.  —  [Hverses  fins  de  non-recevoir  powant  Hre  opposées 
à  l'assuri'  (n.  666  à  ùHO). 

CHAP.  V.  —  OiuET  nr  dklmsseiie.nt. 

Sect.     1.  —  Règles  générales  (n.  >'M  ù  687). 

Sect.    II.  —  Délaissement  des  facultés  (o.  tiS»  i»  71 H. 

Scct.  III.  —  Délaissement  du  corps  (n.  715  h  722). 

Sect.  IV.  —  Délaissement  de  la  créance  du  prêteur  à  la 
grosse  (n.  72.3  et  724  . 

Sect.    V.  —  Délaissement  du  profit  espéré    n.  725 

Sect.  VI.  —  Délaissement  du  fret  in.  726  à  785  . 

CHAP.  VI.  —  JUSTIFICATIO.NS  QUE   DOIT  FAIRE  LASSOÉ. 

Scct.     I.    -  Généralités    n.  78'>  &  789). 

Sect.    II.  —  Preuve  de  l'existence. au  moment  du  siaistre, 
des  efTets  assurés   n.  7i»J  à  s<i2  . 

Sert.  III.  -  Preuve  de  l'Intérêt   n.  8a3  . 

Sccl.  IV.  —  Preuve  de  la  valeur  des  objets  assurés  m.  *M 

h  808). 

Scct.    V.     -  Preuve  du  sinistre  donnant  li«u  au  délaisse- 
ment ;n.  80'.i). 
g  I.  _  lu^gles  (jànérates  ;n.  810  à  S|2  . 
S  2.  —  Pii.se  (n.  813  el  814). 
§  3.  —  Saufra^je  et  èrhoueineut  [n.  815  à  826). 
§  4.  _  ,\rri't  de  paisnance  (n.  827  &  829». 
§  3.  —  Innavi'jithUiti'  (n.  830  et  831). 

I»  Preuve  «le  riniiaviKahililA  ;n.  832  à  iéi). 
2»  Preuve  do  la  cause  de  l'innavigabililé. 
I.        (;*ii.>m1i1.'>    m.  SS,3  à  9I3\. 
Il     -  t.:  n.  914  A  Ml). 

^f,.  —  Perte  iitm  des  trois  quarts  {n.9\ik9fH). 

§  7.  _  Ihfaut  de  Hûuvett*s  (o    963  à  994). 

C.IIAP.  VII.  —  <.>ii  l'EDT  iir.LU?i.«KR  r.r  iiv>»  yriu.i.F*  r.>iniB«. 

Sert.    I.    -  Qui  jieut  faire  le  délalMement   n.  9.K*  *  VW\ 

Sect.  II.  -  Korme»  du  «léldlssement    —  D^ciaratlons  «c- 
cessolres  i>.  4W  A  l'W  . 

ClIM'.  VIII.  —  Krtfwvi  w  DiiLusamtîiT. 
,s..,i,  I.    -  TrNnslatloii  do  propriété. 
§  I.  -  /!r|;/.'!i  |/.'n''m/.J  ^n.  1024  à  1043). 


38 


DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  Chap.  III. 


S  2.  —  EffH  rétroactif  (n.  1044  à  10641. 

§  3.  —  Effets  divers  de  la  translation  de  propriété  (n.  1065 
^  à  1098). 

Paiement    de    la    somme    assurée    (a.    1099  à 


Sect.  II.  — 
1132. 


CHAP.  IX.  —  Enregistrement  (n.  1133  à  1138). 
CHAP.    .\.  —  Législation  comparer  (n.  1139  à  1949). 


CHAPITRE  I. 

NATURE    DU    DÉLAISSEMENT. 


1.  —  L'objet  de  l'assurance  maritime  est  de  couvrir  j'assuié 
des  risques  de  la  navigation.  Lorsque  la  détérioration  soufferte 
ne  constitue  pas  le  sinistre  majeur,  l'assuré,  par  l'action  en  rè- 
glement d'avaries,  en  demande  la  réparation;  mais  lorsque  l'ac- 
cident a  occasionné  la  pi^rte  totale  ou  presque  totale  de  l'objet 
assuré,  il  a  droit,  faisant  délaissement,  c'est-à-dire  abandonne- 
ment  de  la  chose  qui  a  fait  la  matière  de  l'assurance,  de  con- 
traindre l'assureur  au  paiement  intégral  de  la  somme  pour  la- 
quelle celui-ci  s'est  engagé.  —V.  suprà,  v°  Assurance  maritime, 
n.  1131  et  s. 

2.  —  Tant  que  l'armateur  est  en  possession  de  son  navire  et 
le  négociant  en  possession  de  sa  marcbandise,  il  est  injuste 
qu'ils  s'en  débarrassent  au  gré  de  leurs  intérêts  et  au  compte 
d'assureurs  qui  ne  leur  ont  promis  que  de  les  indemniser  de  la 
perle.  Mais  quand,  par  l'effet  d'une  fortune  de  mer,  l'assuré  est 
dépossédé,  il  serait  injuste  que  l'assureur  pût  lui  opposer,  pour 
refuser  le  paiement  de  la  somme  assurée,  que  la  chose  existe 
quelque  part. 

3.  —  Bien  que  certains  auteurs,  surtout  anciens,  appellent 
quelquefois  le  délaissement  abandon,  cette  dernière  expression 
désigne  spécialement  l'abandonnement  du  navire  fait  par  le  pro- 
priétaire pour  se  décharger  de  la  responsabilité  des  actes  du  ca- 
pitaine. —  V.  suprà,  v'^  Abandon  maritime,  Armateur,  n.  202 
et  s. 

4.  —  Le  délaissement  ne  dérive  pas  des  principes  généraux 
du  contrat  d'assurance;  les  très-anciennes  lois  maritimes  n'en 
faisaient  point  mention.  Il  s'est  introduit  par  la  coutume  que 
prirent  les  assurés  de  stipuler  dans  leurs  polices  la  l'acuité  du 
délaissement,  et  ce  pacte  devint  de  style  (Santerna,  n.  4.'j; 
Roccus,  n.  34-30;  Casaregis,  dise.  1,  n.  109  et  3,  n.  2;  Eméri- 
gon,  ch.  17,  sect.  1).  — Les  ordonnances  de  Barcelone  (1433), 
de  Burgos  (1338),  de  Séville  (1536),  et  le  règlement  d'Amster- 
dam (1398,  art.  23),  font  déjà  mention  du  délaissement.  Le  Gui- 
don dt:  la  mer  lui  consacre  un  chapitre  dont  s'inspira  l'ordon- 
nance d'août  1681  (liv.  3,  tit.  6,  art.  46  et  52),  complétée  par  la 
déclaration  du  17  août  1779.  — Caumont,  Dict.  de  dr.  marit., 
V  Assurance  maritime,  n.  321-326;  Pardessus,  Gollect.  des  lois 
marit.,  t.  2,  p.  400  et  s. 

5.  —  La  difficulté  de  constater,  postérieurement  au  sinistre 
et  au  règlement  de  l'assurance,  la  véritable  valeur  des  objets 
sauvés;  l'inconvénient  de  recommencer  à  plusieurs  reprises  le 
règlement  de  la  somme  due  par  l'assureur;  le  désagrément  et 
souvent  l'impossibilité  d'obliger  l'assuré  à  faire  restitution  des 
sommes  par  lui  reçues;  l'obligation  de  subordonner  le  rembour- 
sement à  une  liquidation  longue  et  compliquée;  telles  sont  les 
causes  complexes  qui  ont  donné  naissance  à  la  coutume  du  dé- 
laissement. On  a  trouvé  bon,  dans  certains  cas  de  sinistre  grave, 
de  régler  définitivement  comme  si  la  perte  était  complète,  tout 
en  donnant  à  l'assureur  le  droit  de  profiter  du  sauvetage  présent 
et  futur.  — Lemonnier,  t.  2,  n.  253;  Boistel,  loc.  cit.;  Benecke, 
t.  2,  p.  270;  Frémery,  p.  301. 

6.  —  Le  délaissement  n'est  point  l'analogue  de  la  cession  de 
biens  du  droit  civil,  car  celle-ci  est  faite  par  le  débiteur  à  son 
créancier,  tandis  que  celle-là  est  faite  par  le  créancier  au  débi- 
teur. Enfin,  tandis  que  le  délaissement  est  trîjnslatif  de  propriété, 
la  cession  de  biens  ne  l'est  point.  —  De  Courcy,  Quesl.  de  dr. 
marit.,  t.  2,  p.  319.  —  V.  suprà,  v"  Cession  de  biens.  —  Notre 
Code  de  commerce  réglemente  le  délaissement  dans  une  section 
spéciale  (liv.  2,  tit.  10,  sect.  3,  art.  369  à  396). 


CHAPITRE  II. 
OPTION  entue  le  délaissement  et  l'action  d'avaries. 

7.  — ■  Nous  avons  précédemment  examiné  les  hypothèses  dans 
lesquelles  l'assuré  pouvait  opter  entre  le  règlement  d'avaries  et 
le  délaissement  isuprà,  v°  Assurance  maritime,  n.  1153  à  1207), 
et  nous  avons  étudié  en  quoi  consistait  ce  droit  d'option.  Nous 
n'avons  donc  pas  à  revenir  sur  ces  divers  points. 


CHAPITRE  III. 
des  cas  de  délaissement. 

Section  I. 
Généralités. 

8.  — L'ordonnance  de  1681  (art.  46),  disait  :  «  Ne  pourra  le 
délaissement  estre  fait  qu'en  cas  de  prise,  naufrage  ,  bris,  échoue- 
ment,  arrêt  de  prince  ou  perte  entière  des  effets  assurés;  et  tous 
autres  dommages  ne  seront  réputés  qu'avarie,  qui  sera  réglée 
entre  les  assureurs  et  les  assurés  à  proportion  de  leurs  intérêts.  >•> 

9.  —  Le  Code  de  1808  énumère  les  cas  où  le  délaissement 
est  possible  dans  l'art.  369  :  «  Le  délaissement  des  objets  assu- 
rés peut  être  fait,  en  cas  de  prise,  de  naufrage,  d'échouement 
avec  bris,  d'innavigabilité  par  fortune  de  mer,  en  cas  d'arrêt 
d'une  puissance  étrangère,  en  cas  de  perte,  de  détérioration  des 
effets  assurés  si  la  détérioration  ou  la  perte  va  au  moins  à  trois 
quarts.  Il  peut  être  t'ait  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  gouverne- 
ment après  le  voyage  commencé  ».  L'art.  373  ajoute  un  nouveau 
cas,  celui  du  défaut  de  nouvelles. 

10.  —  Selon  nous,  l'existence  seule  d'une  cause  de  délaisse- 
ment constitue  une  présomption  légale  et  donne  par  elle-même 
lieu  à  ouverture  de  l'action  en  délaissement,  quelle  que  soit 
l'importance  du  sinistre  et  sans  qu'il  soitbesoin  d'une  perte  totale 
ou  presque  totale.  —  Emérigon,  ch.  17,  sect.  2,  §  3  et  6;  Bou- 
lay-Paty,  t.  4,  n.  222;  Bédarride,  t.  4,  n.  1402  et  1403;  Ruben 
de"^  Couder,  v"  Délaissement  maritime,  n.  18.  —  Contra,  Valin, 
art.  43  et  46,  liv.  3,  tit.  6;  Pothier,  n.  116;  Boistel,  n.  1392. 

11.  —  Nous  ajouleronsque  le  droit  de  l'assuré  est  ouvert  dé- 
finitivement dès  l'instant  où  la  cause  du  délaissement  a  existé, 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs;  ceux-ci  ne  peuvent 
en  rien  le  modifier  ni  le  faire  disparaître.  — Cass.,20  janv.  1869, 
0'"=  l'Universelle,  [S.  69.1.245,  P.  69.613,  D.  69.1.361]  —  Aix, 
20  nov.  18.56,  Bartolazzi,  [S.  57.2.368,  P.  38. H2]  —  Bordeaux, 
22  déc.  1837,  Assur.  marit.,  fS.  38.2.488,  P.  58.248,  D.  59.2.20] 
—  Trib.  comm.  Seine,  6  févr.  1860,  Martinengo,  [J.  Havre,  60. 
2.72]  —  Trib.  comm.  Havre,  15  janv.  1862,  Marande  et  Claude, 
\J.  Havre,  66.1.27] 

12.  —  Ainsi  l'assuré  n'est  pas  moins  fondé  à  signifier  le  dé- 
laissement, alors  même  que  le  navire  capturé  serait  racheté,  re- 
cous (V.  cependant  infrà,  n.  31),  repris  par  son  équipage,  re- 
lâché par  son  capteur;  alors  même  que  le  navire  arrêté  par  une 
puissance  dans  les  délais  de  l'art.  387  serait  rendu  à  la  liberté; 
alors  même  que  les  marchandises  déchargées  pour  cause  d'inna- 
vigabilité du  navire  parviendraient  à  destination  dans  les  mêmes 
dits  délais.  —  Dageville,  t.  3,  p.  363  ;  Lemonnier,  n.  259  ;  Fleury, 
p.  30;  Ruben  de  Couder,  v°  Délaissement  maritime,  n.  19.  — 
Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  403;  Boistel,  n.  1396. 

13.  —  Le  délaissement  ayant  un  caractère  exceptionnel,  l'é- 
numération  de  l'art.  363,  C.  comm.,  est  limitative  et  on  ne  sau- 
rait étendre  par  analogie  les  cas  dans  lesquels  il  est  autorisé.  En 
dehors  de  ces  cas,  il  n'y  a  lieu  qu'à  l'action  d'avaries  (C.  comm., 
art.  371). 

14.  —  Ainsi  tous  les  cas  de  force  majeure  par  suite  desquels 
la  chose  assurée  ne  parviendrait  pas  à  sa  destinatinn  ne  seraient 
pas  des  causes  de  délaissement  s'ils  n'avaient  pas  les  caractères 
de  ceux  que  la  loi  a  pris  soin  de  spécifier  ;  en  conséquence,  dans 
l'hypothèse  où  la  police  porterait  la  clause  franc  d'o.varies  l'as- 
suré n'aurait  aucune  action  contre  l'assureur.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.837;  Locré,  sur  l'art.  369;  Dageville,  t.  3,  p.  336;  Boulay- 
Paty,  t.  4,  p.  219. 


DI-:LAISSKMENT  MAUITINH:.  -  Chap.  III. 


39 


15.  —  Au  reslft,  l'arl.  369  n'est  pas  «l'orfire  public  et  il  peut  y 
élro  dôrogé  par  codvenlion  expresse  des  parties.  Le  li'-^islaleur 
n"a  eu  rl'aulre  but  que  de  donner  les  rcfçks  applicables  en  cas 
de  silène  des  contractants  sur  ce  point,  l/ordonnance  «le  I6SI 
s'exprimait  d'une  manière  plus  restrictive  :  <<  Ne  pourra  le  délais- 
sement ("îlre  fait  ».  Cependant  même  alors,  on  était  d'accord  pour 
admettre  nui'  la  prohibition  n'était  établie  i|u'afin  de  déterminer 
les  droits  iéf^aux  et  nullement  pour  frèner  les  droits  convention- 
nels. —  Ktnérigon,  ch.  17,  2,  7;  iJelvincourt,  t.  2,  p.  384;  Par 
dessus,  toc.  ci/. ;Locré,  foc.  ci/.;  Houlav-l'aty,  t.  4,  p.  22b;  Ua- 
geville,  t.  3,  p,  34«;Lyon-Caen  et  lien'aull,  t.  fi,  n.  );J28. 

16.  —  Ainsi  on  peut  convenir  que  l'assuré  aura  la  faculté  de 
délaisser  dans  certains  cas  non  prévus  par  la  loi.  —  Cass.,  K» 
janv.  IHliO,  Bourcard  et  Coqur'bert ,  S.  liO.l.iO.'i,  l\  ;;y.ll«,  l). 
.")!). 1.00)  —  .Sic,  Kméripfon,  Tr.  des  assur.,  t.  2,  p.  221;  Valin, 
Comm.  ili;  l'ord.,  t.  2,  p.  09;  Alauzet,  t.  2,  n.  34t  ;  Coulon  et 
lloiiard,  t.  I,  p.  187;  Pardessus,  foc.  cil. 

17.  -  ...O'i  au  enntraire.  la  lui  interdire  dans  un  ou  plusieurs 
des  cas  énumérés  par  l'art.  3i)9.  —  (Jass.,  2'J  déc.  1840,  Assur. 
de  (iranville,  [S.  41.1.211,  P.  41.1.204,;  —  7  janv.  18;i7,  Kour- 
nier,  [S.  59.1.134,  P.  59.406,  IJ.  .'iS.I.1 151;—  30  déc.  18.Ï0,  C- 
Vnion  des  ports,  jS.  51.1.17,  P.51.2.:i4,  I).  51.1.33'  —  Houen, 
3  juin  l872,Wachter,  (./.  llnurc,  72.2.138  —  Trib.  comm  Hor- 
deaiix,  13  mars  1865,  Lequellec  et  Borde,  {Mémor.Honkaux,  65. 
1.122  —  Trib.  comm.  Havre,  13  mars  1872,  Wachler,  [J.  Waure, 
72.1.100] 

18.  —  Kn  pratique  les  polices,  spécialement  les  polices  fran- 
çaises d'assurances  sur  corps  et  sur  facultés,  restreij^iient  d'or- 
dinaire les  cas  de  délaissement,  tout  en  éclaircissant  les  dis- 
positions obscures  du  (]ode  de  commerce. 

11).  —  Les  assureurs  ont  essayé  de  s'affranchir,  en  partie  au 
moins, de  la  lourde  charf,'e  du  délaissement.  La  police  du  Havre 
(art.  10)  porte  qu'  «  en  aucun  cas,  saufceiiii  prévu  p.ir  l'art.  3!ii, 
le  délaissr'ment  des  facultés  ne  (ic?ut  être  fait  qu'autant  qu'il  y  n 
perte  ou  détérioration  au  moins  des  trois  quarts,  frais  non  com- 
pris ».  Les  polices  de  (iranville  (art.  Il),  d'Orléans  et  de  Paris 
(art.  12)  contiennent  les  mêmes  dispositions.  La  police  de  Bor- 
deaux (art.  12)  porte  :  "  Kn  aucun  cas,  sauf  ceux  prévus  par  les 
art.  375  et  394,  (>.  comm.,  le  délaissement  des  facultés  ne  peut 
être  l'ail,  si,  indépendamment  de  tous  frais  quelconques,  la  perte 
ou  détérioration  matérielle  n'absorbe  pas  les  trois  quarts  de  la 
valeur  ».  Les  polices  de  Dunkerque  (arl.  4)  et  d'.\nveis  (art.  3) 
portent  les  mêmes  clauses.  La  poiici'  de  .Marseille  (art.  18), 
est  ainsi  conçue  :  n  Dans  les  ris(|ues  sur  facultés  francs  de  tou- 
tes avaries,  le  délaissement  ne  peut  être  fait  que  dans  les  cas  pré- 
vus pur  les  arl.  375  et  394  (c'est-Jl-dire  le  cas  de  di'faut  do 
nouvelles  et  celui  d'arrél  de  puissance)  i-ldans  celui  où,  indépen- 
damment des  frais  quelconques,  la  perle  ou  déti'rioration  inati'- 
rielle  absorbe  les  Irois  rpiarts  de  la  valeur  de  la  marchandise  au 
lieu  de  reste.  » 

20.  —  Ces  clauses  sont  devenues  de  style  el  arrivent  à  ren- 
dre en  parties  inutiles  les  prescriplions  de  la  loi.  Il  en  sera  de 
même  lant  que  l'arl.  369  n'aura  pas  été  déclaré  d'ordre  pu- 
blic, ce  qui  éviterait  bien  des  procès.  —  De.sjardins,  t.  7,  n.  1564. 

21.  —  Laissant  de  côté  l'idée  mère  qui  avait  inspiré  la  pres- 
cri|ili(>n  de  l'art.  369,  A  savoir  faciliter  un  réglemeni  rapide,  les 
rédacteurs  des  polices  ont  spécialement  voulu  empêcher  que 
l'assuri'  ne  trouvât  dans  le  délaissement  un  moyen  de  rejeter 
sur  l'assureur  les  erreurs  commise»  dans  l'opération  commerciale 
ou  de  80  débarrasser  d'un  navire  usé  par  le  si'rvice.  Ils  se  sont 
attachés  seulement  a  cet  autre  principe  :  l'assuré  est-il  ou  w>\\ 
privé  lie  sa  chose,  la  l'orluiie  de  mer  a-l-elle  ou  non  empêché 
l'opération  commerciale  projetée  par  l'assuré'.'  'l'ello  est  la  ques- 
tion de  la  solution  <le  laquelle  dépend  le  délaissement.  —  De 
Courcy,  /'()/.  fniiir.,  p.  10,1  et  2l.'i,  el  (Jiiist  ilc  ilr.  vntiil..  p. 
313  et  321  ;  Boislel,  n.  ri08;  Heiirv,  p.  82;  Ibcchsler  et  Sacré, 
t.  2,  p.  862;  Lyoïi-Caen  et  nenaull".  Tniilr.  l.  0,  n.  1368. 

22.  —  Ce  principe,  proclamé  en  1873  nu  conurés  des  assu- 
reurs fraïK.'ais  tï  Paris,  se  trouve  et  dans  la  police  d'assurance 
sur  corps  aujourd'hui  appliquée  sur  toutes  les  pinces  de  com- 
merce, sauf  au  Havre  el  i\  S.iinl-Malo,  et  dans  In  nolice  d'assu- 
rance sur  facultés  i|ui  est  suivie  à  Paris  el  a  Itordeaux.  — 
Kleury,  p.  81.  —  V.  In  lexle  de  ces  deux  police»  nij  Wc/icrtoiic, 
V  ,l.s«i(r(ince.<  lAppendiee),  p.  239-2i3. 

2!l.  —  Paiis  les  iioliifs  lur  (Mi/».<,  les  cas  de  ilélaissemeni  soni 
réduits  i\  trois  :  I"  ileslriictiou  totale  du  navire;  2'  disparition 
du  navire  ou  défaut  de  nouvelles;  3"  innaviv'abililo   du   iiavin<. 


I  Ce  qui  exclut  :  la  prise,  l'arrêt  de  puissance,  la  perte  ou  délé- 
;   rioration  des  trois  quarts,  et  ce  qui  n'admet  le  naufrage  ou  l'ë- 
chouement  avec  bris  que  s'ils  produisent  l'innavi^'abilité. 

24.  —  Dans  les  />«//i(vi  $ur  fiicuUet,  les  cas  de  d>-lai8seinenl 
sont  réduits  à  quatre  :  i'  défaut  de  nouvelles;  i»  ioo«vi(.';ibililë 
du  navire  et  impossibilité  de  faire  parvenir  les  marchaodis«t  à 
destination  dans  les  délais  fixés  par  la  police;  3°  la  p>-rte  ou 
détérioration  matérielle  des  trois  quarts;  4«  la  vente  de»  mar- 
chandises en  cours  de  voyage.  —  De  Courcy,  Pol.  franc,  d'at- 
sur.,  p.  249,  et  (Juest.  de  dr.  tmirit.,  p.  380. 

25-27.  —  Si  l'assuré  s'est  réservé  explicitemeot  un  ou  plu- 
sieurs cas  de  délaissement,  il  est  considéré  comme  ayant  renoncé 
aux  autres,  car  il  n'avait  qu'à  tarder  le  silence  pour  les  con- 
server tous  les  sept.  —  Caumont,  n.  533. 

28.  —  Le  délaissement  ne  peut  être  fait  qu'à  l'assureur.  Ainsi 
ju^'é  que  l'armateur  qui  s'est  rendu  adjudiradir»*  d'un»  entre- 
prise de  transport  de  dépêches  ne  ()eut  ''•  -  de 
perte  d'un  rie  ses  navires  sur  lequel  des  d  ir- 
gées,  à  se  libérer  de  toute  responsabilité  vi  jis- 
Iration  des  postes  en  faisant  abandon  du  navire  et  du  Irel.  — 
Cons.  d'Et..  8  mai  t874,  Valéry,  IS.  76.2. »3,  P.  adm.  chr.,  D. 
73.3.32) 

Section  H. 
Prise. 

2ÎK  —  La  prise  est  la  saisie  faite  en  mer  du  navire  qui,  ea>- 
[)êclié  de  navif^iier  vers  sa  destination,  est  conduit  de  force  dans 
un  autre  endroit.  Ce  cas  de  ilélaissement  est  fondé  sur  ce  que, 
alors,  l'assuré  est  dépossédé.  —  Trib.  comm.  .Marseille,  16  août 
1K21,  P.érardi,  \J.  hUirscUle ,  24.1.217^  —  .Sic,  Boislel,  n. 
I39S. 

:iO.  —  Peu  importe  que  la  prise  soit  juste  ou  injuste,  faite 
par  un  ami  ou  par  un  ennemi,  il  n'y  a  à  considérer  que  Ip  fait 
matériel.  —  Trib,  comm.  .Marseille,  19  aoiU  1823,  Cuerrero,  [I. 
Miiraeille,  23.1.279J  —  .si'-,  Pothier,  n.  115;  Kraérijçon,  t.  2,  p. 
IKH;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  226;  Kleury,  p.  34. 

lit.  —  Mais  faut  il  exclure  le  délaissement  quand  il  y  a  eu 
ri'ciiitxsr  dans  les  vin^rt-quatre  heures?  On  a  soutenu  la  néfça- 
tive.  Le  fait  de  la  prise  fait  acquérir  à  l'assuré,  dit  on,  le  droil 
de  délaisser.  Ce  droit  iio  peut  lui  être  enlevé  par  un  fait  posté- 
rieur. .Sans  doute  le  navire  recous  dans  les  vinRl-quatre  heures 
est  réputé  n'avoir  pas  été  pris,  mais  cela  n'est  pas  vrai  k  l'é^mni 
de  l'assureur.  —  K.  Caiivel,  t.  2,  n.  271. 

!{2.  —  L'opinion  contraire  est  en  jrénéral  admise.  Il  n'y  a  en 
réalité  prise  qu'après  vingl-quaire  heures.  L'arrêté  du  2  prair. 
an  Xi,  art.  44,  en  déterminant  le  sens  léj^l  du  mot  phu  a  eu 
pour  but  de  trancher  une  question  de  propriété  privée,  el  on  ne 
saurait  le  méconnaître  ici  dans  les  rappoils  entre  l'assureur  cl 
l'assuré.  — -  Moistel,  n.  1396;  ,Vauïel,  t.  6.  n.  2177;  de  Valro- 
per,  t.  4,  n.  1721  ;  Desjardins,  t.  7,  n.  1329. 

Itii.  —  Si,  en  dehors  du  cns  de  recousse,  le  navire  recourt* 
sa  liberté  soit  par  les  force»  de  l'équipape,  soit  par  rachat,  soil 
par  un  jugement  qui  le  reUclie,  le  délaissement  est-il  t-tujiturs 
possible?  Le  Coile  est  miiei  a  cet  éirard.  Le  j.nijel  de  r<'vis«>n 
de  1867,  dans  son  arl.  :18H,  ;>  2,  disait  :  •  Kii  cas  de  prise,  le 
délassement  de»  choses  assurées  ne  peul  être  fait  si  le  narir* 
esl  relitchédans  le  délai  d'un  mois  i\  <lalerdeh  r>ri«e  ■■.  Cervtins 
auteurs,  et   noiamineiit  M.  Desjnrilins    /-ir  nt 

pour  l'aKirmalive  en   se  fundaiit  surloiil  su  «e 

sous  l'einpire  de  l'ordonnance  de  |6HI.  —   >    .  -   •», 

/'f;niirr.«.//c,    S.  69.1.245,  P.  69.615,  D.  69.1. .161  -  oi, 

SIM  l'art.  46,  t»rd    de  IrtSl.  III.  6;  Polhier,  Tr.  <*m  ..-., 

II.  IIS;  Lo,-ré,  Eiiuil  du  C   cim.,  t.  2.  p.  4»1     '  /«r. 

m-iri»  ,1.  4,  p.  227;  DaK'eville,  l    3.  n.  3.V.t  L; 

Alnuiel,  t.   S,  n,  342;  Mêdarride,  t.  4,  n.  1  •  >ii. 

lier,  v>  hfttiissrmrnt  rnuri/ime,  n.  24;  K.  C4uvel,  t.  2,  n,  871, 

',i%,  —  Mais  cette  doctrine  riiri-turMuse  e«l  ennleiilé«i,  rur  il 
parait  iniqu''  que  r,i  •      '  '  '     :  il 

n'apprenil  la  prise    ;  u- 

tion.  .Mai»  on  n  sou'  -ti- 

tulion  opérée  nvaiil  lu  »ik>nilicalion  'i  n- 

l'i   nmi    ri'i-evuble  el   que,  dan»  r»  >■  \  t'k 

!■,,  •         ■  ■•  '  l« 
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étendre  cette  décision  à  tous  lis  cas  puisqu'il  n'oblige  l'assureur 
au  paiement  de  la  somme  assurée  que  si  le  retour  n'a  lieu  qu'a- 
près la  signilîcation  du  délaissement.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  384; 
Pardessus,  t.  2,  n.  838;  Boistel,  n.  1396. 

35.  —  On  est  même  allé  jusqu'à  prétendre  que  la  restitution 
exclut  le  délaissement  quand  elle  a  lieu  avant  que  celui-ci  ait 
été  accepté  ou  déclaré  valable  par  jugement,  parce  qu'alors  on 
ne  peut  plus  dire  qu'il  y  ait  encore  prise.  C'est  en  vain  qu'on 
objecterait  que  celte  solution  encouragerait  des  assureurs  à  sou- 
tenir et  à  prolonger  les  procès  dans  l'espoir  qu'une  restitution 
surviendra,  car  la  durée  d'une  instance  ne  saurait  modifier  les 
droits  des  parties,  et  il  v  aura  toujours  lieu  à  appréciation  du 
juge  qui  pourra  valider  le  délaissement  si  la  restitution  ou  re- 
cousse  a  été  très-postérieure  à  la  signification  du  délaissement. 

—  Laurin,  sur  Cresp,  t.  4,  p.  101  ;  Lyon-Gaen  et  Renault,  Pré- 
cis, t.  2,  n.  2162  bis. 

36.  —  La  prise  du  navire  seul  ne  permet  pas  le  délaissement 
des  marchandises.  A  l'inverse,  la  prise  des  marchandises  seules 
n'autorise  pas  à  délaisser  le  navire.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1361. 

37.  —  Ainsi  donc  si  des  marchandises  sont  saisies  à  bord 
d'un  navire  neutre  comme  articles  de  contrebande  de  guerre, 
comme  la  prise  de  la  marchandise  de  contrebande  de  guerre  ne 
devait  pas,  d'après  les  principes  du  droit  des  gens,  entraîner  la 
prise  du  navire  neutre,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  lieu  à  délaisse- 
ment (Desjardins,  t.  7,  n.  1528;.  Mais  c'est  là  une  question  pu- 
rement de  fait  soumise  au  seul  point  de  savoir  si  le  navire  a  été 
saisi  ou  non —  que  ce  soit  selon  les  principes  du  droit  des  gens 
ou  à  leur  encontre.  —  Il  n'y  a,  en  ce  cas,  qu'à  appliquer  la  règle 
générale  posée  plus  haut. 

38.  —  Pour  que  la  prise  puisse  donner  lieu  au  délaissement, 
il  va  de  soi  qu'il  faut  qu'elle  soit  comprise  parmi  les  risques 
dont  l'assureur  répond.  Ainsi,  la  prise  opérée  en  temps  de 
guerre  n'est  une  cause  de  délaissement  que  lorsque  l'assurance 
comprend  les  risques  de  guerre.  On  sait  que  c'est  là  un  cas 
exceptionnel.  Mais  alors  même  que  les  risques  de  guerre  ne 
sont  pas  compris  dans  l'assurance,  la  prise  constitue  un  sinistre 
majeur  quand  elle  est  opérée  par  des  pirates. 

39.  —  Le  rachat  d'un  navire  capturé  est  un  contrat  du  droit 
des  gens,  par  lequel,  moyennant  une  certaine  somme  ou  un 
profit  déterminé,  le  capteur  relâche  la  prise  et  la  rend  aux  an- 
ciens propriétaires,  qui  en  font  par  là,  en  quelque  sorte,  une 
nouvelle  acquisition.  —  Emérigon,  t.  1,  p.  403;  Boulay-Paty, 
t.  4,  p.  420;  Locré,  sur  l'art.  393. 

40.  —  Le  rachat  a  toujours  été  vu  d'un  œil  peu  favorable 
par  l'autorité,  qui  a  défendu  à  nos  nationaux  de  rançonner  les 
bâtiments  ennemis  (Déclar.  du  24  juin  1778,  art.  41  ;  Arrêt  du 
Conseil  du  11  oct.  1780;  Ord.  30  août  1782;  Arr.  2  prair.  an  XI). 
Une  instruction  ministérielle  du  23  juill.  1870  (art.  17),  dit  : 
«  Toute  prise  doit  être  jugée,  et  il  ne  vous  est  pas  permis  de 
consentir  à  un  traité  de  rançon,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  et 
dans  ce  cas  même  l'acte  de  rançon,  rédigé  conformément  au 
modèle  joint  aux  instructions,  devra  être  soumis  à  la  juridiction 
qui  est  chargée  en  France  du  jugement  des  prises  ».  Il  va  de 
soi  que  lorsqu'un  navire  est  pris,  il  est  au  contraire  de  l'intérêt 
de  son  propriétaire  de  chercher  à  le  racheter. 

41.  —  Dans  le  cas  où  le  capteur  se  contente,  à  titre  de  com- 
position, de  la  remise  d'une  certaine  quantité  d'effets,  cet  acci- 
dent cesse  d'avoir  le  caractère  d'une  prise  et  ne  donne  plus  ou- 
verture à  l'action  en  délaissement.  Ce  n'est  plus  qu'une  opération 
faite  pour  le  salut  commun,  qui  constitue  une  avarie  commune. 

—  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  430;  Dageville,  t.  3,  p.  606. 

42.  --  Si  le  capitaine  rachète  les  objets  capturés,  l'assureur 
a  le  choix  de  prendre  cette  opération  pour  son  compte,  ou  de  la 
laisser  à  celui  de  l'assuré.  —  V.  infrà,  n.  368  et  s. 

43.  —  Les  polices  françaises  d'assurances  excluant  par  prin- 
cipe les  risques  de  guerre,  il  ne  saurait  y  avoir  délaissement  en 
cas  de  prise  issue  de  la  guerre.  Mais  d'ordinaire  elles  excluent 
expressément  le  délaissement  en  cas  de  prise  même  survenue 
en  temps  de  paix  (Polices  de  Marseille  sur  facultés,  de  1866, 
art.  18;  du  Havre,  art.  10;  de  Bordeaux,  art.  12.  Police  sur 
marchandises  par  vapeur,  Décr.  1882,  art.  8.  Polices  françaises 
sur  corps  de  1888,  art.  9,  et  sur  facultés,  art.  8).  La  police  de 
Nantes,  art.  19,  §  2,  permet  le  délaissement  en  cas  de  prise.  Le 
projet  de  révision  du  Code  de  1867  ne  permettait  le  délaissement 
en  cas  de  prise  que  si  les  assureurs  garantissaient  les  risques  de 

guerre  (art.  373,  g  2j. 


Section  III. 
Arrêt  de   puissance. 

44.  — Cette  mesure  donne  lieu  au  délaissement,  car  elle  peut 
entraîner  un  retard  fatal  à  une  entreprise  commerciale.  —  V. 
suprà,  v°  Assurance  maritime,  n.  419  et  s. 

45.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  temps 
de  paix  ou  en  temps  de  guerre.  Il  va  de  soi  que  cela  cesse  d'ê- 
tre vrai  en  temps  de  guerre  quand  les  risques  de  guerre  ne  sont 
pas  garantis  par  l'assureur;  ou  même  en  temps  de  paix  quand 
l'arrêt  de  puissance  a  sa  cause  dans  un  fait  qui  exclut  la  respon- 
sabilité de  l'assureur.  —  Laurin,  t.  4,  p.  122  et  123;  Lvon-Caen 
et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  2181;  Desjardins,  t.  7,  n.  1533. 

46.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  l'arrêt  opéré  par  une 
puissance  étrangère  et  l'arrêt  opéré  par  le  gouvernement  français, 
malgré  les  termes  de  l'art.  369,  C.comm.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1334. 

47.  —  En  quoi  l'arrêt  dilTère-t-il  de  la  prise?  Selon  Valia  et 
Emérigon  il  y  avait  prise  en  temps  de  guerre,  et  arrêt  quand  en 
temps  de  paix  un  prince  non  belligérant  saisissait  le  navire  avec 
l'intention  de  le  restituer  plus  tard  ou  d'en  payer  la  valeur  (Va- 
lin,  Coinm.  de  l'ordonn.,  t.  2,  p.  127;  Emérigon,  Tr.des  assur., 
chap.  12,  secl.  30).  —  D'après  Pothier  l'arrêt  se  fait  dans  le  port 
ou  dans  la  rade,  la  prise  en  pleine  mer  (Pothier,  Tr.  du  contr. 
d'assur.,  n.  56).  Selon  M.  de  Courcy,  de  l'existence  de  l'état  de 
guerre  dépendrait  la  question  de  savoir  si  le  lait  de  saisie  con- 
stitue la  prise  ou  l'arrêt.  —  De  Courcy,  Quest.  de  dr.  marit.,  t. 
2,  p.  336. 

48.  —  On  admet  généralement  aujourd'hui  que  c'est  l'inten- 
tion du  capteur  qui  caractérise  son  acte  :  s'il  a  l'intention  de 
s'approprier  le  bâtiment,  il  y  a  prise;  s'il  a  l'intention  de  le  dé- 
tenir simplement  et  d'en  restituer  au  moins  la  valeur  s'il  ne  le 
rend  pas  en  nature,  il  y  a  arrêt.  — Lyon-Caen  et  Renault,  Pré- 
cis, t.  2,n.  2181;  Desjàrdins,  t.  7,  n.  1333. 

49.  —  Ainsi  on  arrête  un  navire  dans  un  port  pour  empêcher 
la  divulgation  de  certains  secrets  relatifs,  par  exemple,  à  des  pré- 
paratifs militaires,  pour  procéder  à  des  mesures  d'instruction  re- 
latives à  un  crime,  pour  exercer  des  représailles  contre  une  puis- 
sance étrangère,  ce  qui  constitue  l'embargo;  ou  bien  encore  on 
l'arrête  en  le  réquisitionnant  pour  lui  faire  effectuer  un  transport, 
ce  qui  constitue  Yangarie.  L'arrêt  de  puissance  ne  constitue  pas 
la  dépossession;  cependant,  s'il  se  prolonge,  il  peut  avoir  les 
mêmes  effets  désastreux  pour  le  propriétaire;  il  ne  sera  donc 
considéré  comme  sinistre  majeur  que  lorsqu'il  aura  eu  une  cer- 
taine durée,  ce  qui  sera  une  question  de  fait.  —  Lvon-Caen  et 
Renault,  Traité,  t.  6,  n.  1363,  p.  372. 

50.  —  Il  faut  toujours  que  l'arrêt  ait  lieu  après  le  commence- 
ment des  risques  de  mer,  c'est-à-dire  pour  le  navire  après  qu'il 
a  mis  à  la  voile,  et  pour  les  facultés  après  qu'elles  ont  été  char- 
gées. —  Trib.  comm.  Marseille,  13  févr.  1833,  [J.  Marseille,  53. 
1.78]  —  Sic,  Alauzet,  t.  6,  n.  2202;  Boistel,  n.  1399;  Fleury, 
p.  38. 

51.  —  L'arrêt  opéré  par  un  gouvernement  insurrectionnel  se- 
rait, du  reste,  aussi  une  cause  de  délaissement,  car  il  est  de  l'es- 
prit du  Code  de  commerce  d'assimiler  les  actes  d'un  pouvoir 
irrégulier  à  ceux  d'une  puissance  légalement  établie;  l'art.  330 
met  à  la  charge  de  l'assureur  le  pillage  comme  la  prise.  —  De 
Vairoger,  t.  4,  n.  1723. 

52.  — ■  ...  De  même  la  confiscation  par  suite  de  convention 
diplomatique.  —  Trib.  comm.  Marseille,  18  oct.  1824,  \J.  Mar- 
seille, 2li.i. 21 'i]  —  Sic,  Fleury,  p.  38;  Ruben  de  Couder,  v° 
Délaissem.  maritimes,  n.  72. 

53.  —  L'arrêt  du  magistrat  ou  du  juge  est  un  arrêt  de  puis- 
sance. Mais  il  ne  donne,  bien  entendu,  lieu  à  délaissement  que 
s'il  a  été  rendu  spontanément  et  non  à  la  demande  du  capitaine 
ou  du  propriétaire.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  843  ;  Boulay-Patv,  t. 
4,  p.  234;  Fleury,  p.  36. 

54.  —  Il  y  'i'  également  lieu  à  délaissement  des  facultés  pour 
arrêt  de  puissance  si  le  capitaine,  ne  pouvant  obtenir  l'autorisa- 
tion de  continuer  son  voyage,  est  obligé  de  débarquer  et  de 
vendre  sa  cargaison.  —  Trib.  Marseille,  20  oct.  et  10  nov.  1829, 
[.I.  Marseille,  31.1.113] 

5.5.  —  L'interdiction  du  commerce  pour  cause  de  blocus  ou 
d'épidémie  ne  donne  pas  ouverture  au  délaissement,  car  elle  ne 
prive  pas  l'assuré  de  sa  chose.  —  Bordeaux,  6  janv.  1840,  Pe- 
reyra,  [P.  40.1.428]  —  Trib.  comm.  Marseille,  9  mars  1824,  [./. 
Marseille,  24.1.49]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n.  74. 
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50.  —  La  confiscalion  pour  cause  de  conlreliande  civile  n'est 
pas  non  plus  un  arr(»l  de  puissance;  elle  nVnlrainerait  donc  dé- 
laissement que  pour  perle  des  trois  quarts  ou  pour  cause  de  prise. 

—  'l'nh.  comm.  Marseille,  19  sept.  182.-),  .lu  ien  liérardi,  'J. 
Marseille,  26.1.28r  —  .Sic,  Hu'clister  et  Sacr.!,  l.  2,  n.  H'ti);  Lvo'n- 
Caen  et  Kenault,  Tniilé,  t.  6,  n.  i:t07,  p.  .173.  —  Kn  tant" que 
prise  elle  est  constitutive  du  sinistre  et  d.)nne  par  elle-même 
ouverture  au  délaissement  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  jugement 
prononçant  la  confiscation.  —  Mi^me  jugement. 

57.  —  Quand  il  s'aj^it  d'une  confiscation  prononcée  pour  con- 
travention aux  li)is,  il  convient  de  distinguer  :  si  la  confiscation 
est  faite  par  le  gouvernement  frani;ais  il  n'y  a  pas  lieu  à  délais- 
sement puisque  ce  risque  n'a  pu  être  licitement  la  matière  d'une 
assurance.  —  Huben  de  Couder,  v»  Délaissement  mnritime,  n. 
140. 

58.  —  Si  la  confiscation  est  faite  par  un  gouvernement  étranger 
le  délaissement  sera  recevable,  à  moins  que  l'assureur  ne  prouve 
que  cette  confiscation  est  due  à  une  faute  de  l'assuré.  —  Par- 
dessus, t.  2    n.  8V.3. 

5î).  —  Si  l'arrêt  ne  porte  que  sur  le  corps  €^  l'exclusion  des 
facultés  ou  sur  celles-ci  h  l'exclusion  du  corps,  il  faut  dire,  comme 
en  cas  de  prise  fV.  suprà,  n.  30)  que  le  délaissement  ne  peut 
porter  que  sur  la  partie  atteinte.  —  De  Valroger,  t.  t,  n.  nSti. 

60.  —  L'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assuri'ur  l'avis  de 
l'arriH  de  puissance,  comme,  en  général,  clui  des  autres  sinistres 
majeurs  et  des  avuries,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la 
nouvelle  (art.  387,  i^  1  et  374).  —  V.  infrà,  n.  344  et  s. 

61.  —  A  partir  de  cet  avis  court  le  délai  après  lequel  le  dé- 
laissement est  possible.  Il  est  de  six  mois  si  l'arrêt  a  lieu  dans 
les  mers  rl'Hurope,  'lans  la  .Méditerranée  ou  dans  la  Baltique; 
d'un  an  si  l'arrêt  a  lieu  dans  des  pays  plus  éloignés.  Ces  délais 
sont  réduits  à  un  mois  et  demi  et  à  trois  mois  quand  les  mar- 
chandises arrêtées  sont  périssables  (art.  387). 

62.  -  L'ordonnance  de  1681  (art.  49),  donnait  les  mômes  dé- 
lais :  i<  Ru  cas  d'arrêt  de  prince,  le  délaissement  ne  pourra  être 
fait  qu'après  six  mois  si  les  effets  sont  arrêtés  en  Kurope  ou  en 
Barbarie;  et  après  un  an  si  c'est  en  pays  plus  éloigné;  le  tout  h 
compter  du  jour  de  la  signification  cie  l'arrêt  aux  assureurs;  et 
ne  courra,  en  ce  cas,  la  lin  de  non-recevoir  portée  par  l'article 
précédent  (48)  contre  les  assurés  que  du  jour  qu'ils  auront  pu 
agir  (art.  50  .  Toutefois,  si  les  marchandises  arrêtées  sont  péris- 
sables, le  délaissement  pourra  être  fait  après  six  semaines  si 
elles  sont  arrêtées  en  l*]uropeou  en  Barbarie,  et  après  trois  mois 
si  c'est  en  pays  plus  éloigné,  à  compter  aussi  du  jour  Je  la  si- 
gnification de  l'arrêt  aux  assureurs.  •< 

(i'.i.  —  I^e  droit  au  délaissement  peut  être  exercé  sous  ces 
conditions  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  373  ({ui  viennent  donc 
se  greffer,  s'ajouter  à  celui  «le  l'art.  387. 

64.  —  Le  délaissement  ne  pourr.i  avoir  lieu  si  l'arrêt  vient  à 
être  levé  flurant  ces  mêmes  délais.  Par  conséquent,  si  la  chose 
80  trouve  restituée  i\  celte  époi|iie  ou  si  la  valeur  en  est  payée, 
il  n'y  a  pas  lieu  au  délaissi-ment.  C'est  le  principe  contraire  à 
celui  qui'  nous  avons  appliqut>  en  cas  cic  prise,  parce  que,  ici, 
le  délaissement  n'a  lieu  qu'il  l'aide  d'un"'  fiction  assimilant  lo 
relard  tï,  la  perte;  la  restitution  s'opéranl,  la  Itclioii  disparaît. 

65.  —  «  Pendant  les  délais  portés  par  l'url.  3H7,  les  assurés 
sont  li-nus  di'  l'aire  toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux, 
h  l'eircl  (l'obteiiir  la  mainl.-vêe  des  elT.'ls  arrêtés  ■■  (arl.  3N8,  S 
1).  S'il  est  prouvé  (|ue  l'assuré  n'a  pas  luit  dans  ce  but  lous  ses 
efforts,  il  y  aura  lieu  h  le  condamner  à  des  dora  mages-intérêts. 

—  Desjardins,  t.  ",  n.  1477. 

66.  —  "  Pourront,  de  leur  eùti',  les  assureurs,  ou  ili>  concert 
avec  les  assurés,  ou  séparément,  faire  toutes  démarelies  à  même 
fin  »  (arl.  388,  Ji  2).  L'art,  iif  de  rordi>iiniinee  de  I6H1  di-^ail 
également  ;  <<  Les  assurés  seront  tenus,  pendanl  les  délais  por- 
tés par  les  arl.  49  et  .'iO,  de  faire  loiiles  ililigenee»,  pour  obtenir 
mainlevée  des  elTets  arrêtés,  el  pourront  les  assureurs  les  faire 
de  leur  chef,  si  bon  leur  semble.  « 

(J7.  —  Si  l'assuré  réussit  à  oblenir  mainlevée  do  l'umM,  il  a 
droit  au  remboursement  de  ses  frais. 

68.  —  S'il  ne  réiiscit  pas  il  parait  ronforino  aux  principes  de 
lui  ri'fuser  ci-  rembourseniei:!,  étant  donné  que  l'assureur  n'est 
tenu  (]ue  jusqu'à  enneurrence  des  elTi-ts  recouvrés  :  ici  il  n'a 
rien  recouvre.    -■  De  Viilroger,  t.  4,  n.  19'.'r>. 

(M).  —  Quand  un  tribunal  saisi  d'une  action  en  tlélaissemenl 
a  autorisé  prêparatoiremeiit  l'assureur  i\  ramener  en  France  le 
navire  assuré,  arrêté  dans  un  port  étranger,  si  le  navire  est  so- 
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questré  par  l'autorité  du  pays  elque  l'assureur  offre  uoe  cau- 
tion pour  obtenir  mainb-vépau  séquestre,  l'assuré  doit  *lre  tenu 
de  présenter  lui-même  sous  son  nom  cette  caution,  pourvu 
qu'elle  déclare  renoncer  à  tout  recours  contre  lui.  Si  sur  son 

I   refus  de  la  présf  nier  en  son   nom,  la  caution  est  rejelëe  et  le 
séquestre  maintenu,  l'assuré  doit  être  déclaré  responsable  des 

i  conséquences  de  ce  refus.  —  Trib.  .Marseille,  17  a»r.  et  12  mai 

I   1863.  Assur.  marit.,  [J.   Varseilte,  63.1.219; 

j       70-  —  Si,  après  (|iie  l'arrêt  rie  puissance  a  ■•! 

j   à  l'assuré,  celui-ci  reeoit  une  indemnité,  cpr' 
clarent  non-recevable  à  délaisser  et  ne   lui  j !■■ 

i   réclamer  aux  assureurs,  par  l'action  d'avaries,  le  <■ 
la  valeur  des  objets  assurée.  —  Trib.  .Marseille,  ..  .:, 

Baudoin,  J.  Miirseilk.  22.1.77"  —  .Sic,  Pardessus,  t.  :i,  n  ^ti; 
Hub'n  de  f^nu'ler,  v"  Ih-luiss.  marit.,  n.  7.;. 

71.  —  Par  applicitioa  des  principes  généraux  nous  croyons, 
au  contraire,  qu'il  conserve  néinmoius  dans  ce  cas,  s'il  le  juge 
favorable,  le  droit  de  délaiss<*r,  sauf  son  obligation  de  transférer 
à  l'assureur  l'indemnité  rei;ue. 

72.  — Kn  g.Mi'Ta!,  les  piioM  excluent,  par  prétérition,  des 
sinistres  donn:int  lieu  h  délaiss  'monl,  l'arrêt  de  puissance.  —  Po- 
lices françaises  sur  corps  (arl.Oi,  sur  facultés  (arl.8).  — Toute- 
fois, la  police  de  Nantes  se  référé  purement  ik  l'art.  36'J,  C.  comai., 
c'esl- à-dire  l'admet. 

73.  —  Le  projet  de  révision  du  Code,  de  1867,  écartait  ce 
cas  de  délaissem.'nt  en  temps  de  paix  et  ne  le  permettait  que  si 
les  assureurs  avaient  garanti  les  risques  de  guerre. 


Sbctiiin   !  V. 
Naulrago. 

74.  —  La  déclaration  du  l'i  juin  1733  donnait  du  naufrage 
une  définition  légale  (V.  suprà,  v"  Assurance  maritime,  n.  338- 
344).  —  Celle  définition  n'a  pas  élé  reproduite  par  le  Code  de 
commerce  et  n'a  donc  plus  force  de  loi;  c'est  une  question  de 
fail  laissée  à  l'appréciation  du  juge.  —  f^ss.,  27  juill.  1857, 
Durand  de  la  B'duandiere,  S.  :i7.l.740,  P.  38..".37.  U.  58.l.392| 
—  Trib.  comm.  .Nantes,  1 1  août  1869,  Briand  et  Bouin,  J.  Havre, 
71.2.6't;  J.  Marseille,  69.2.142| 

7.1.  —  Il  y  a  assurément  naufrage  en  cos  de  ••  .'  îa 

navire  par  suite  d'un  accident  m  intime,  lie  telle  >  i- 

bime  dans  la  mer  ou  qu'il  n'en  surnage  que  de  s     ,  iS 

(Déclar.  du  l'i  juin  173.i).  —  Tnb.  comm.  .Marseiiie,  ii  juin 
1871.  Henard  el  Boude,   J.  Marseille,  71.1. («21 

76. —  M. lis   la   submersion  n'esl  p.     '  '    '    iclif  du 

naufrage,  ''n  doit  considérer  comme  ■  aban- 

donné par  son  équipage  en  prévision  di  -  (.lass., 

29déc.  l»40,  Assur.  de  tjranville.  IS.  41.1.211.  P.  ♦1.1.204,; — 
30  déc.  1830,  C"  l'I'nioit  des  ports,  [S.  .'il. 1.17,  P.  .'«l.a.Si,  D. 
31.1.33)  —  Bordeaux,  31  janv.  1837,  Biaue,  J.  U  '  .  *:. 
1.63;  J.  Mai-s.-iltr,  38. 2. 2. il  —  Kouen.  29  déc.  P».  'i 

lier. ports,  <..:i\.i  17,  P.  ;il.2.:i4,  l).  ;il.l.33   — Aiv 
Houx,   jj.    Marseille,   33.1.(12    —   Trib.   comm.  18 

janv.    1853,   (jaulherin,    J.  Marseille,  :i3.2.43  ;  .1/  .  -, 

33.I.67J  —  Trib.  comm.  .Mars«Mlle,  9  juin  IS'^I.  lier  i  .  j  Utr- 
seille,  71.1.138]  -  SiV.  B^islel.  n.  Uol.  .Vl.iuiel,  n.  217'.»;  Km. 
Cauvel,  t.  1,  n.  133  à  13S;  de  Courcy.  Quest.  ./r.  NMrit..  2» 
.série,  p.  328  el  s.;  de  Valroger,  l.  4,  n.  1727. 

77.  —  Cependant  si  l'abandon  a  élé  etusé  par  une  (erreur 

mal  fondée,  et  si  le  navire  esl  ramené  . •■       • '  •  n- 

mage  essentiel,  on  ne  peut  pas  dire    ; 

Aix,rt  luill.   1832.  précité.  —  Tnb.  .  \;  .r. 

lHf.9,  Viollier  et  Blain,  [J.  Marseille,  ("•.•. 1.12: 

78.  —  Do  même,  on  ne  p«»ul  pas  dire  I»»  navire  «bandonorf  ai 
l'équipage  l'a  (|uitlé  en  vue  d'aller  clierclier  des  secours  pour  U 
reiillouer.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  3  arr.  IH48,  J.  M<u%tilU. 

'   49.2.104] 

70.  —  Si  le  navn  on 

I  autre  bMimenl  qui  !•  '« 

filiis  pos-tible  SI  la  iio,,..  n» 

icalioii  du  d'-laisseineiit  ;  '<a 

parvient   qu  après  celle   -,  •           - 
C<>M/r.i.  Al-iuiel,  l.  rt,  n.  21:.». 
NO.  —  Si  les  sauveteurs  ont  des  dntitt  sur  le  navire,  il  n'y  • 

I  pas  depos»<'S»ion  do  l'assurV"  |»ar  forluno  do  nwr,  el  par  .-tïnii- 
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quent  pas  lieu  à  délaissement.  —  Trib.  comm.  Nantes,  7  avr. 
1880,  Bourgûin  el  Légal,  [J.  yantes,  81.1.290] 

81.  —  On  doit  considérer  également  comme  naufragé  un  na- 
vire dont  le  beaupré,  l'avant  el  les  plats-bords,  le  mât  de  misaine 
et  le  grand  mût  de  hune  sont  brisés;  dont  le  gaillard  d'avant, 
les  pavois  et  la  dunette  sont  démolis  au  ras  du  pont;  dont  les 
haubans  du  grand  màt,  le  seul  debout,  sont  rompus,  dont  la  co- 
que rasée,  dérivant  sur  des  rochers,  est  devenue  le  jouet  des 
flots  et  a  été  abandonnée  des  matelots.  —  Bordeaux,  25  août 
1856,  Bilard,  [D.  57.2.77] 

82.  —  Jugé  qu'un  navire  est  naufragé  dès  qu'il  est  submergé, 
même  volontairement,  en  cas  d'incendio  par  exemple.  —  Aix.  16 
mai  1872,  Gautier,  [J.  Marseille,  73.1.177] 

83.  —  ...  Que,  bien  que  non  encore  détruit,  on  doit  le  con- 
sidérer comme  naufragé  s'il  est  dans  une  position  telle  qu'il  ne 
puisse  être  relevé  et  qu'il  doive  être  forcément  détruit  par  la 
mer.  — Trib.  comm.  Marseille,  18  juill.  1879,  Verminck,  [J.Mar- 
seille, 19. i. 2^0] 

84.  —  On  doit  entendre  par  fortune  de  mer  tous  les  faits  et 
accidents  de  la  navigation  désignés  sous  le  nom  de  cas  fortuits 
et  de  force  majeure.  —  Caumont,  v°  Assurance  maritime,  n.  552. 

85.  —  Jugé  que  l'agitation  de  la  mer  —  bien  qu'il  n'y  ait  ni 
tempête  ni  naufrage  —  peut  être  dite  fortune  de  mer  quand  elle 
prend  des  proportions  telles  que  la  solidité  d'un  navire  en  bon 
état  peut  en  être  compromise.  —  Bordeaux,  19  août  1862,  Ra- 
vesies,  [S.  62.2.552,  P.  63  208] 

86.  —  Une  submersion  momentanée  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant  un  naufrage. —  Trib.  Bordeaux,  29  nov.  184-7, 
Berges,  [Mémor.  de  Bordeaux,  47.1.2(15;  J.  Marseille,  48.2.153] 
—  Sic,  Laurin,  sur  Cresp,  t.  4,  p.  103  ;  Lyon-Caen  el  Renault, 
t.  6,  n.  1336. 

87.  —  L'importance  du  dommage  doit  être  prise  en  consi- 
dération autant  que  sa  cause;  il  a  été  jugé  qu'un  navire  abordé 
par  un  très-mauvais  temps  en  sortant  du  port,  bien  qu'étant 
resté  submergé  durant  trois  jours,  ne  peut  être  délaissé  si  cette 
submersion  ne  lui  a  pas  réellement  causé  un  dommage  impor- 
tant, mais  seulement  des  avaries  réparables.  —  Rennes,  7  janv. 
1857,  Durand,  ^P.  38.567,  D.  58.1.3921  —  Sic,  Alauzet,  t.  6,  n. 
2179;  Boislel,  n.  1401. 

88.  —  ...  Qu'un  navire  submergé  trois  jours  seulement  el 
renfloué  ne  peut  être  considéré  comme  naufragé,  mais  seulement 
comme  échoué  avec  bris,  et  que  le  délaissement  n'en  est  pas  re- 
cevable  si,  aux  termes  de  la  police,  l'échouemenl  a  été  écarté  des 
cas  de  délaissement.  —  Cass.,  27  juill.  1837,  Durand  de  la  Be- 
duandière,  [S.  57.1.749,  P.  38.337,  D.  58. t. 392]  —  Trib.  cnmm. 
Nantes,  5  déc.  1866,  Garraud,  Chauvelin  el  Lemerle,  [J.  Nantes, 
67.1.86;  ./.  Marseille,  67.2.148]  —  V.  infrà,  n.  114  et  s. 

89.  —  ...  Mais  que  le  délaissement  est  admissible  pour  cause 
de  naufrage  si  le  navire  n'a  été  renfloué  qu'au  bout  de  deux 
mois  de  submersion.  —  Trib.  comm.  .Nantes,  H  août  1869, 
Briand  et  Bouin,  [./.  Nantes,  60.1.412;  J.  Havre,  71.2.64;  J. 
Marseille,  71.2.142]  —  Contra,  Trib.  comm.  Marseille,  16  août 
1870,  Clément,  [/.  Marseille,  70.1.238;  J.  Havre,  71.2.70] 

90.  — •  Lorsque  la  submersion  n'est  pas  momentanée,  le  sau- 
vetage opéré  après  un  long  délai  met-il  obstacle  au  délaisse- 
ment? Pothier  (Traité  du  contrat  d'assurance,  n.  116)  admettait 
que  le  délaissement  n'était  pas  alors  possible.  C'est  aussi  l'avis 
de  quelques  auteurs  qui  repoussent  le  délaissement  quand  il 
n'y  a  pas  dépossession  de  l'assuré;  il  n'y  aurait  là  qu'un  cas 
d'avaries.  —  Valin,  sur  l'art.  46  de  l'ordonnance  de  1681 ,  liv.  3, 
lit.  6;  Lyon-Caen  et  Renault,  l.  6,  n.  1337.  —  Mais  cette  opi- 
nion n'a  pas  triomphé.  Il  est  en  général  admis  que  le  sauvetage 
ne  peut  avoir  aucun  effet  sur  le  droit  au  délaissement.  S'il  en 
était  autrement  le  capitaine  et  les  assurés,  pour  ne  pas  perdre 
la  faculté  de  délaisser,  pourraient  être  tentes  de  ne  pas  travailler 
au  sauvetage.  D'ailleurs,  il  serait  difficile,  en  pratique,  de  revenir 
sur  la  dépossession  du  navire;  si  le  navire  renfloué  a  une  valeur, 
les  assureurs  en  profiteront.  —  Cass.,  29  déc.  1840,  Assur.  de 
Granvillo,  [S.  41.1.211,  P.  41.1.204];  —  20  janv.  (869,  G"^ /'(/- 
nirerselle,  IS.  69.1.243,  P.  69.615,  D.  69.1.361]  —  Sic,  Eméri- 
gon,  chap.  17,  sect.  2,  §  5;  Pardessus,  t.  2,  n.  8iO;  Boulay- 
Paty,  t.  4,  p.  2i-0;  Delvmcourl,  t.  2,  p.  386;  Desjardins,  t.  7, 
D.  1538;  C^iuinont,  n.  331;  de  Valroger,  loc.  cit. 

91.  —  Le  projet  de  révision  de  1867  (art.  388,  §  1)  ne  per- 
mettait le  délaissement  en  cas  de  naufrage  que  du  navire  de- 
meuré un  mois  sous  l'eau,  sauf  le  cas  où  la  détérioration  dépas- 
ait  les  trois  quarts. 


92. —  Si  la  police  a  stipulé  que  le  délaissement  ne  pourrait 
être  fait  qu'en  cas  de  disparition  ou  destruction  du  navire,  il 
faut,  pour  qu'il  soit  recevable,  qu'il  y  ait  une  disparition  complète 
et  non  une  disparition  momentanée  suivie  d'un  renflouement. 
—  Trib.  comm.  Nantes,  7  avr.  1880,  Bourgoin,  Légal,  IJ.  Nan- 
tes, 81.1.290] 

93.  —  Le  naufrage  du  navire  donne-t-il  droit  au  délaisse- 
ment des  m-archandises  non  naufragées?  La  question  était  dis- 
cutée sous  l'ordonnance  de  1681  :  Valin  (liv.  3,  lit.  6)  et  Pothier 
{Contrat  d'assurance,  n.  116)  admettaient  la  négative;  Eméri- 
gon,  (ch.  17,  sect.  2,  §  5),  l'affirmative. 

94.  —  La  controverse  n'a  pas  cessé  sous  le  Code  de  com- 
merce. La  Cour  de  cassation  admet  la  solution  d'Emérigon,  en 
=6  fondant  sur  ce  que  l'art.  369  ne  fait  pas  la  distinction  entre 
le  iiav'ir.'  ft  bs  marchandises.  — ■  Cass.,  7  janv.  1857,  Fournier, 
[S.  39.1  134,  P.  oû.ior.,  D.  38.1.113]:  —  2u  janv.  1869,  précité. 
—  Aix,  20  nov.  1856,  Bartolazzi,  [S.  o/.^iaôS,  P.  38.112]  — 
Trib.  comm.  Marseille, 5  mars  1855,  Aquarone,  [/.  Marseille,  55. 
1.89]  —  Sic,  Dageville,  t.  3,  p.  360;  Pardessus,  t.  2,  n.  840;  Del- 
vincourt,  t.  2,  p.  386;  Cauvet,  n.    157. 

95.  —  Cette  jurisprudence  est  vivement  combattue,  car  il  sem- 
ble peu  équitable  de  permettre  pour  cause  de  naufrage  le  délaisse- 
ment de  marchandises  qui  n'ont  pas  éié  vraiment  naufragées.  La 
fausseté  de  la  théorie  d'Emérigon  sera  flagrante  si  on  suppose 
que  les  facultés  seules  ont  été  assurées,  le  corps  ne  l'étant  pas. 
L'unique  objet  de  l'assurance  n'est  pas  atteint  par  le  naufrage  et 
cependant  il  peut  être  délaissé!  C'est  établir  une  indivisibilité 
du  naufrage  tout  à  fait  arbitraire.  —  Bédarride,  t.  4,  n.  1402  et 
1403  ;  Laurin,  t.  4,  p.  105  ;  Boislel,  n.  1401  ;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  6,  n.  1338;  de  Courcy,  Quest.  de  dr.  mar.,  t.  2,  p.  329; 
Desjardins,  l.  7,  n.  1538  bis;  Droz,  t.  2,  n.  495  et  s. 

96.  —  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  vraiment  nau- 
fragées et  sauvées  il  y  a  là  une  question  de  fait  à  apprécier  par 
le  juge  qui  devra  voir  si  la  marchandise  a  été  réellement  atteinte 
par  le  sinistre.  Ici  le  sauvetage  n'est  pas,  par  lui  seul,  un  obsta- 
cle au  délaissement;  il  faut  apprécier  ses  conséquences.  —  Des- 
jardins, t.  7,  n.  1538  bis. 

97.  —  L'art.  388  du  projet  de  révision  de  1867  exigeait  pour 
le  délaissement  des  marchandises  comme  pour  celui  du  corps 
{V.  suprà,  n.  91),  qu'elles  fussent  restées  un  mois  sans  être  re- 
chargées pour  être  conduites  à  destination,  sauf  toutefois  le 
cas  de  détérioration  des  trois  quarts. 

98.  —  Une  fois  admis  que  le  seul  fait  du  naufrage  suffit  pour 
ouvrir  la  faculté  de  délaissement,  la  jurisprudence  décide  que 
cette  faculté  continue  à  subsister,  alors  même  que  lapolice  d'as- 
surance déclare  restreindre  l'exercice  du  droit  de  délaissement 
au  cas  de  détérioration  de  la  marchandise  de  plus  des  trois 
quarts,  s'il  résulte  des  termes  de  l'acte,  souverainement  appré- 
ciés par  les  juges  du  fait,  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  dé- 
roger au  droit  absolu  de  délaissement  établi  par  la  loi  pour  les 
cas  de  naufrage.  —  Cass.,  29  déc.  1840,  précité;  — 30  déc.  1830, 
C"  l'Union  des  ports,  [S.  51.1.17,  P.  31.2  34,  D.  31.1.33];— 20 
janv.  1869,  précité.  —  Aix,  20  nov.  1836,  précité.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  23  avr.  1866,  Pastié,  [.I.  Marseille,  66.1.180] 

99.  —  Cependant  certains  arrêts,  s'appuyant  sur  cequel'art. 
369  n'étant  pas  d'ordre  public  il  est  permis  aux  parties  d'y  dé- 
roger, ont  adopté  la  solution  contraire.  ~  Cass.,  7  janv.  1837, 
précité.  —  Bordeaux,  27  juin  1835,  Desse,  [S.  55.2.684,  P.  56. 
1.606];  —  22  déc.  1857,  Dubreuil,  [S.  38.2.488,  P.  58.248,  D. 
59.2.20]  —  Rouen,  5  juill.  1858,  Gardin,  [D.  39.2.22] 

100.  —  Mais,  même  dans  cette  seconde  opinion,  il  a  été 
jugé  que  la  clause  de  la  police  restreignant  le  délaissement  au 
cas  de  perte  des  trois  quarts  de  la  marchandise  assurée  n'est 
pas  applicable,  et  que  le  délaissement  peut  être  fait  bien  que  la 
valeur  des  objets  sauvés  excède  les  trois  quarts  de  la  valeur  to- 
tale, si  le  sauvetage  a  été  fait  par  une  compagnie  de  sauveteurs 
quia  dro't  de  faire  vendre  les  objets  sauvés  et  de  prélever  sur 
le  prix  les  frais  de  sauvetage,  l'assuré  n'étant  pas  tenu  d'avan- 
cer le  montant  de  ces  frais.  —  Bordeaux,  22  déc.  1837,  précité. 

101.  —  Dans  le  premier  sens,  le  désir  de  protéger  les  assu- 
rés qui  acceptent  imprudemment  les  clauses  restrictives  deve- 
nues de  slvle,  est  allé  jusqu'à  faire  décider  que,  bien  que  la 
police  du  Havre  déclare  limiter  le  délaissement  au  seul  cas  de 
perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  des  objets  assurés  et  dé- 
roger expressément  à  l'art.  369  et  à  toutes  lois  ou  jurispruden- 
ces contraires  à  cette  disposition,  le  délaissement  pouvait  être 
fait  du  moment  qu'il  y  avait  naufrage  et  alors  même  que  les 
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marchandises  assurées  avaient  éii  sauvées  et  que  la  vente  qui 
en  avait  (tid  faite  avait  produit  un<'  somme  supérieure  au  quart 
de  la  valeur  assur(5e.  —  Trib.  comm.  Ifavre,  IV  janv.  et  ii  août 
\H'M'<,  l'ournier,  [./.  Hnvre,  50.1.17  et  l^^l;  —  i">  janv.  1866, 
Maraude  et  Claude,  ' J.  Havre,  06.1.27]  —  Contra,  llouen,  13 
févr.  1806,  Marande  et  Claude,  (./.  H'ivre,  60.2.222!  —  Trib. 
comm.  Havre,  i">  déc.  1800,  Foache  et  Dorr,  [J.  Havre,  07.1.44^ 

102.  —  La  clause  restreignant  le  délaissement  au  seul  cas 
de  perle  matérielle  exclut  la  laciilté  de  délaisser  en  cas  de  perte 
légale  :  écartant  les  fictions  de  droit,  il  n'y  aura  lieu  de  tenir 
compte  que  do  la  réalité.  —  Cauraont,  V  Assurance  maritime, 
n.  544. 

103.  —  Au  cas  de  la  clause  précitée,  quand  l'assuré  offre  le 
délaissement  pour  perte  des  trois  quarts  et  que  l'assureur  de- 
mande la  iustitication  par  experts  de  ladite  perle,  fpii  doit  faire 
la  preuve?  fj'est  une  question  de  circogstances  qui  est  laissée  h 
l'appréciation  du  juge. 

■104.  —  Si,  par  exemple,  le  navire  et  sa  cargaison  n'ont  pu 
encore  être  remplacés,  la  présomption  est  celle  de  la  perte  totale 
et  c'est  à  l'assureur  à  prouver  contre  elle.  .\  l'inverse,  si  une 
expertise  du  navire  ou  des  marchandises  est  possible,  c'est  à  l'as- 
suré à  prouver  la  perte  réelle  des  trois  quarts.  —  Caumonl,  v° 
Assurance  maritime,  n.  :)46. 

105.  —  Juf.'é  qu'il  n'y  a  pas  alors  lieu  à  délaissement  en 
cas  de  naufrage  suivi  d'un  sauvetage  qui  a  rendu  f\  l'assuré  plus 
du  quart  des  objets  assurés.  —  Houen,  ;>  mai  18.'j6,  Fournier, 
[D.  56.2.17:)] 

106.  —  ...  Qu'au  contraire,  il  y  a  lieu  à  délaissement  si, 
après  le  sauvetage,  les  marchandises  nyanl  été  vendues  par  les 
sauveteurs  sont  définitivemi-nt  et  marériellement  perdues  pour 
l'assuré.  —  Bordeaux,  22  déc  18'>7,  précité. 

107.  —  Doit  être  considéré  comme  naufragé  et  non  comme 
innavigable  un  navire  qui,  étant  échoué,  ne  peut  être  remis  k 
flol,  car  il  est  fatalement  destiné  à  être  détruit  par  la  mer.  Kn 
conséquence,  ce  sinistre  entraîne  le  délaissement  de  la  cargaison 
même  au  cas  ofi  elle  aurait  pu  être  sauvée  pour  la  plus  grande 
partie  et  portée  à  destination  par  un  autre  navire.  —  'Trib.  comm. 
Marseill,.,  18  juin.  1879,  Verminck,  './.  Marseille,  79.1. 26(t- 

108.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'immersion  momentanée  de 
la  marchandise,  quand  elle  n'est  pas  causée  par  un  sinistre  ma- 
jeur, par  exem()le  (juand  le  bateau  où  elle  a  été  pincée  [lar  l'ac- 
conier  qui  la  débarque  a  chaviré  le  long  du  <|uai  par  suite  du 
passage  d'un  matelot  étranger,  ne  constitue  (lu'uni-  avarie  et  ne 
peut  donner  ouverture  au  délaissement.  —  l'rih.  comm.  Mar- 
seille, l.Tjanv.  1836,  Granier,  [J.  Marseille,  56.1.38;  J  Havre, 
50.2.56] 

100.  —  La  police  du  Havre  n'admet  pas  le  naufrage  comme 
cause  de  délaissement  farl.   Ht). 

110.  —  C-elles  de  .Marseille  du  24  mars  1860  el  du  22  déc. 
1882  sur  marchandises  jiar  vapeur  n'admettent  le  délaissement 
du  corps  ou  des  murchandises  ni  pour  le  naufrage  lui-même,  ni 
même  pour  l'innavigabililé  qui  en  est  la  consé(|uence. 

111.  —  D'après  la  police  de  Mordeniix,  le  di'Iaissement  des 
facultés  ne  peut  être  fait  en  cas  de  naufrage  (art.  12);  celui  du 
corps  est  seul  possilih". 

112.  —  La  police  de  Nantes  (art.  19,  S  2)  admet  la  disposition 
du  Code  de  coinmerce. 

li;i. —  i-a  police  rrani;aise  sur  facultés  ne  permet  pas  le  dé- 
laissemenl  en  cas  lie  naufrage;  la  police  sur  corps,  de  1888,  qui 
en  resireini  les  eus  i\  deux,  permet  le  ilélaisseinent  i\  nindilion 
que  II  |a  disparition  ou  doslriirtnin  du  navire  soit  totale  ».  —  De 
Coiircy,  /'('/.  /';vinr</i.sc,  p.   |()!t. 

Skction    \'. 
iCuhoiienieiil  avec  brl» 

IM.  —  L'écbouemeiil  est  l'action  <run  navire  qui  touche  un 
bas-fond,  un  rocher,  un  écueil,  le  rivage,  el  s'airête  fnuln  d'eau 
suffisante  pour  être  retenu  A  Ilot.  —  V.  suprà,  v"  Assurance 
niariliiiie,  n.  345  et  a. 

I  ir».  -  Cetnccidenl  met  le  navire  rempli  d'enu  dans  l'iutpos. 
sibilité  de  cnnlinuer  sa  roule  el  le  réduit  A  n'être  plus  i\\\  un'' 
épave,  une  masse  demalêriniix  |>lu8  ou  moins  assembles  qu'on 
ne  peut  plus  considérer  ci>inine  navire  car  il  faiidriil  plul'\|  re- 
construire que  réparer,  .'\ussi  est-il  assimilé  au  nnuIruK'e  absolu. 
-    Bordeaux,  i"'  avr.  1814,  Saniagua,  [S.  44.2.;i2'.i;    -  Sic.Bô- 


darride,  t.  4,  n.  1  il3 ;  Estrangin.  p.  184;  Roiit"!.  n.  1102:  Fleury, 
p.  40;  Kuben  de  Cou  1er,  v^  Délai usement  mr 

116.  —  L'ordonnance  de  1681  faisait  d.-  ■  et  du 
bris  d'Mjx  causes  bien  distinctes  de  d>'laissem>vit,  i.i  .i.-.  ijrati'jn 
de  1779  exigeait  les  d^ux  conditions,  et  ces  derniers  principes 
ont  été  adopiés  par  le  Code  Je  comruerce. 

117.  —  L'art.  369  ne  se  contente  pas  en  effe! 
ment;  pour  qu'il  y  ail  sinistre  majeur  il  faut,  en 

ait  bris.  Ce  dernier  mot  a  éié  la  s-;-  '  ■-•";  les  di  ;■•  m  ••^.  •.-^é 
uns  ont  soutenu  que  le  bris  <bi  •  est  nécessaire.  — 

De  Courcy,  Ouest,  ite  dr.  mnril.,  338. 

118.  —  D'autres,  plus  nombr.  ux,  .  .i.,,'enl  seulement,  pour 
qu'il  y  ait  bris,  qu'une  partie  essenliflle  du  navire,  sans  laquelle 
il  ne  peut  naviguer,  soit  brisée;  sinon,  disen'-  '-  —  --'•-"•  •yi- 
rentrer  ce  cas  flans  celui  de  naufratre;  sans  .r 
a  voulu  permetlrt-  à  l'assuré  de  toucher  '"in  '  -^ 
sans  attendre  les  résultatsd'uneienlatiVi 

ment  et  sans  être  dans  la  nécessil»^  <l  '• 

bililé,  soit  la  perle  ou  détérioration  dis  ......    ,.....> .,  '.' 

mars  1859,  flnquet.  i/.  .»//ir.tci7/e.  59.1.138j;  — 21  avr.  iH7t,  (À>r- 
gialegno,  J.  Marseille.  72.1.48'  —  Trib.  comm.  .M*rseille.  H 
ocl.  1803,  Marc  l'ridei,  J.  Marseill-,  63.1.308,  J.  Havre,  66.2. 
2341  —  Trib.  comm.  Marseille,  5  aoiU  1870,  Corifialpgno,  J. 
Marseille, '0.\.2H6]  —Sic.  Lyon-Caen  et  Uenaull.l.  6,  n.  134«; 
Desjardins,  t.  7,  n.'l540:  Laûrin,  sur  Gresp,  t.  4,  p.  106;  Cau- 
vet,  n    16S;  Boistnl,  loc.  cit. 

119.  —  C'est  aux  tribunaux  qu''!  "  '  '. 
d'après  les  circonstances,  si  lebrisesl  ' 

êlre  conduit  h  destination  :  ils  pourrôn  .'i 

bris  partiel  la  cause  d'une  incapacité  absolue  île  navigniioii.  — 
Paris,  27  aoftt  1842,  ilailleton,  Boulay,  [S.  43.2.161.  P.  43.1. 
05' 

120.  —Afin  d'éclairer  leur  opinion  à  ce  sujel  el  de  connaître 
exactement  la  gravité  du  sinistre,  ils  pourront  ordonner  à  1  as- 
sureur de  mettre  le  navire  h  Ilot  dans  un  délai  déterminé  sous 
peine  de  voir  le  délaissement  admis  contre  lui.  —  Bordeaux,  H 
mai  1859,  Matouin,  'J.  .»f';r.sW//e,  39.2.115] 

121.  —  .Mais  les  tribunaux  n'auraient  pas  à  tenir  compte  de  la 
vente  qui  aurait  été  ordonnée  du  navire  échoué  par  le  commis- 
saire de  la  marine.  —  Gass.,  3  août  1821,  Damieos,  IS.  el  P. 
chr.)  —  V.  iiiprà,  n.  6  el  s. 

122.  —  D'autre  part,  il  n'y  a  pas  ^  '■  -  -  ■  "  -''i 
cause  de  ce  sinistre  qui  peut  être  pr  if 
les  éléments,  ou  même  volonlairement  i  i- 
1er  un  danger  maritime  plus  grand. 

123.  —  Toutefois  si  1  échouemenl  est  imputable  à  la  faule 
fi'iile  du  capitaine  il  ne  sera  cause  de  delaisseraenl  qu'autant 
(lue  l'assureur  aura  assumé  la  Iviralerie  du  patron.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  «,  n.  1339;  Desjanlins.  /  .■    '-if. 

124.  —  Lorsque  la  police  a  limité  .'Xpr.--  -••* 
de  délaissement    on  ne   peut  assimiii'r  l'écli 

fait  après  délibération  afin  de  sauver  le  batiiu.'.,.,  ..  >..  ...>......  ul 

résiillani  de  fortune  de  mer.  —  Paris,  8  mai  1805,  [J.  Trib. 
rnintn..  l.  15,  p.  1431 

12."».  —  La    faculté    de    délaissement   r.-  -r 

quand,  après  l'échouement  avec  bris,  le  na\  i  ■' 

réparé?  1/afllrmative   arginm'Ute    par   anal-....     ..     .,iv      .■>;», 

C.  comm.,  et  se  prévaut  de  la  déclaration  du  17  aoiU  1779,  art. 
5  :  ..  Ne  pourront  aussi  les  assuri^s  estre  l'tmi^  ^  fn'-ï'  'e  dé- 
liussement  du  navire  qui   aura   •  •, 

soit  par  les  forces  de  son  éi|UM>  :i- 

prunlés,  a  continué  sa  route  ius  ;  if 

a  eux  h  se  pourvoir  ainsi  qu  il    >  i  • 

dudil  >'chouemenl,  .iue  pour  les  .>  >« 

marchandises  ■•.  --Pans,  27  févr.  I*»' 
41.1.331]  —  Sic.   Boistel,  n.   1402:   1'  'f 

Courcv.  ()i(c.<r.  fie  ilr.  »>i'ir.,  2*  Série,   ;  .     „i-n 

et  h.'haull,  t.  6,  n.  1341. 

120.  Mais  l'opininti  h  plu*  ■K'''nénle  r^connntt  que  ledélais- 
semeiil  csl  possible  iii  .  ''*• 

ment  avec  bris.  La  ■*■ 

chouenient  mi/i/i/c;  I.,..  à 

l'échouemnii,  l'I  il  fout  ilire  que  la  r- 

tnnr.'<  i\r  ''.v'vorenifn' >lit  nsvir<*  e'  ■!■!  ■-* 

...  l 
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2.318'  —  Trib.  Marseille,  13  oct.  1863,  précité.  —Sic,  Boulay- 
Paty.'t.  4,  p.  232;  Alauzet,  t.  2,  n.  347;  Cauvet,  t.  2,  n.  176; 
Lemonnier,  t.  2,  p.  37;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1729;  Desjardins, 
t.  ~,  n.  1342. 

127.  —  Cependant,  même  dans  cette  dernière  opinion,  on 
admet  généralement  que  la  facilité  et  la  promptitude  du  renfloue- 
ment peuvent  empêcher  le  juge  de  trouver  suffisants  les  éléments 
de  l'échouement  avec  bris.  Il  est  certain  qu'une  avarie  très-lé- 
gère et  facilement  réparable  ne  pourrait  être  considérée  comme 
un  bris  et  ne  saurait  donner  lieu  à  délaissement.  —  Bordeaux, 
1"  avr.  18i4,  Paniagua,  [S.  44.2.529]  —  Sic,  Boulay-Paty,  t.  4, 
p  231;  Locré,  t.  2,  p.  443;  Alauzet,  t.  2,  n.  3i3;  Lemonnier, 
t.  2,  p.  33;  Desjardins,  t.  7,  n.  1341. 

128.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  pour  caracté- 
riser l'échouement  avec  bris  et  donner  ouverture  au  délaisse- 
ment, qu'il  soit  absolu;  il  suffît  que  l'événement  soumis  à  l'ap- 
préciation du  juge  constitue  un  sinistre  majeur.  —  Trib.  comm. 
Bordeaux,  ISjuill.  1843,  [Méinor.  Bordeaux,  43.1.183] 

129.  — Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  si  le  navire 
échoué  avec  bris  est  gravement  atteint,  fracturé,  à  demi-sub- 
mergé,  et  n'est  susceptible  d'être  renfloué  qu'après  des  travaux 
longs  et  difficiles,  le  droit  au  délaissement  est  immédiatement  ou- 
vert, et  que  le  sauvetage  ultérieur  fait  par  les  assureurs  est  sans 
influence  au  regard  de  l'assuré.  —  Douai,  7  avr.  1842,  précité. 

130.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  si  sa  machine  est  brisée,  sur- 
tout si  sa  voilure  est  insuffisante  pour  naviguer. —  Paris,  31  déc. 
1840,  Loyd  français,  [P.  41.1.221]  —  Aix,  9  mars  1839,  Cri- 
quet, [J.  Marseille,  39.1.138];  —  21  a\'r.  1871,  précité.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  5  août  1870,  précité. 

131. — ...  Qu'il  en  est  de  même  encore  s'il  a  perdu  dix  mètres 
de  quille,  a  eu  le  brion  et  le  gabord  de  l'arrière  brisés  et  une 
partie  des  bordages  séparés  de  la  membrure,  alors  même  qu'il  a 
été  relevé  et  conduit  dans  un  port  voisin.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 13  oct.  1863,  Marc  Pradel,  [,/.  Marseille,  63.1.308;  J. 
Havre,  66.2.234] 

132.  —  ...  Mais  qu'une  voie  d'eau  et  le  simple  raguage  de  la 
quille  sans  qu'aucune  autre  partie  du  navire  soit  brisée,  ne  cons- 
tituent pas  même  le  bris  partiel.  —  Aix,  9  mars  1839,  précité; 
—  21  avr.  1871,  précité.  —  Trib.  comm.  Marseille,  14  août  1837, 
Ozou.  [/.  Marseille,  37.1.229;  J.  Havre,  37.2.282];  —  3  août 
1870,  Corgialegno,  [J.  Marseille,  70,1.286] 

133.  — ...  Que  si  le  navire  échoué  avec  bris  a  pu  être  remis 
à  flot  sans  peine,  bien  qu'il  ait  eu  les  deux  côtés  de  sa  carène 
endommagés  ou  brisés  et  plusieurs  bordages  coupés,  comme  sa 
membrure  n'a  pas  été  disjointe  il  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement, 
mais  seulement  à  règlement  en  avaries.  —  Bordeaux,  1"  avr. 
1844,  précité. 

134.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  à  délaissement  mais 
à  simple  action  d'avaries  lorsque  l'échouement  avec  bris  étant 
arrivé  à  l'entrée  du  port,  n'a  pas  empêché  le  navire  d'être  par- 
venu à  sa  destination.  —  Paris,  27  févr.  1841,  Wancauwan- 
berghe,  [P.  41.1.331] 

135.  —  Jugé  cependant  que  l'art.  389,  C.  comm.,  qui  pré- 
voit le  cas  où  le  navire  échoué  peut  être  relevé  et  réparé  pour 
continuer  son  voyage,  ne  reçoit  pas  son  application  alors  qu'il 
s'agit  d'un  navire  brisé  en  entrant  dans  le  port  même  de  retour; 
l'assuré,  dans  ce  cas,  est  fondé  à  en  faire  le  délaissement.  — 
Cass.,  3  juin.  1848,  Hubert,  ^P.  32.1.628,  D.  32.1.218] 

136.  —  S'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'échouement  et  le  bris 
se  produisent  en  même  temps,  il  faut  du  moins  que  celui-ci  soit 
la  conséquence  de  celui-là.  Ainsi,  lorsqu'un  navire  simplement 
échoué  se  brise  ultérieurement  dans  une  de  ses  parties  essen- 
tielles, il  y  a  ouverture  au  délaissement.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 13  oct.  1843,  Bonnefoy,  [J.  Marseille,  43.1.307] 

137.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  la  police  porte  qu'en 
cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris,  le  délaissement  du 
navire  ne  pourra  avoir  lieu  qu'autant  que l'innavigabilité  en  sera 
résultée,  le  délaissement  est  interdit  si  le  navire  peut,  au  moyen 
de  réparations,  être  mis  en  état  de  continuer  sa  route.  — Paris, 
24  mai  1853,  C'«  la  Générale,  [P.  34.1.51,  D.  34.5.49]  —  Trib. 
comm.  Bordeaux,  29  févr.   1848,  [Mémor.  de  Bordeaux,  48. 

138.  — ...  Que  lorsqu'une  police  d'assurance  sur  corps  stipule 
que  le  délaiss»^ment  ou  le  remboursement  de  la  chose  assurée  m 
peuvent  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  perte  totale,  échouement 
ou  avaries  représentant  une  perte  dos  trois  quarts,  l'échouement 
même  avec  bris  ne  peut  permettre  le  délaissement  si  les  répara- 


tions nécessaires  n'atteignent  pas  les  trois  quarts  de  la  valeur 
assurée.  L'échouement  avec  bris  serait  donc,  aux  termes  de 
cette  clause,  assimilé  aux  autres  avaries.  —  Rouen,  5  juill.  1886, 
Friboulet,  \J.  Havre,  87.2.67] 

139.  —  L'échouement  avec  bris  du  navire  autorise-t-il  le 
délaissement  même  des  marchandises  intactes?  Cette  question 
discutée  est  semblable  à  celle  que  nous  avons  examinée  en  cas  de 
naufrage  du  navire  (V.  suprà,  n.93  et  s.)  et  doit  recevoir  la  même 
solution.  La  jurisprudence  admet  le  délaissement  des  marchan- 
dises, en  se  fondant  sur  ce  que,  dans  la  majorité  des  cas,  le 
navire  une  fois  perdu,  les  marchandises  ne  pourront  pas,  sauf 
très-rares  exceptions,  parvenir  à  destination.  —  Aix,  1"''  avr. 
1832,  Jacques  Ghighizola,  [J.  Marseille,  32.1.176];  —  21  avr. 
1871,  Corgialegno,  [J.  Marseille,  72.1.48]  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 28  sept.  1833,  Agelasto,  [J.  Marseille,  33.1.302;  J.  Havre, 
56.2.8];  —  14  août  1837,  Ozou,  [J.  Marseille,  37.1.229;  J.  Ha- 
vre, 37.2.282];  —  5  août  1869,  Ozou,  [J.  Marseille,  69.1.286]  — 
8ic,  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  229;  Ruben  de  Couder,  \''  Délaissement 
maritime,  n.  36;  E.  Cauvet,  t.  2,  n.  177;  Estrangin,  p.  181  ;  Da- 
geville,  t.  3,  p.  460;  Bédarride,  t.  4,  n.  1415;  de  Valroger,  t.  4, 
n.  1730. 

140.  —  Toutefois,  quelques  auteurs  repoussent  ce  système 
en  disant  que  du  moment  où  la  marchandise  est  sauvée,  elle 
n'est  plus  en  état  d'échouement,  partant  que  l'art.  369  n'est  plus 
applicable.  —  Valin,  Comm.  de  Vordonn.,  liv.  3,  tit.  6,  art.  46; 
Pothier,  n.  110;  Delvincourt,  t.  2,  p.  387;  Laurin,  t.  4,  p.  109; 
Boistel,  n.  1402;  de  Courcy,  Quest.,  2<?  sér.,  p.  338;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  6,  n.  1342,  p.  338;  Desjardins,  t.  7,  n.  2541  bis; 
Caumont,  n.  571;  Droz,  n.  313. 

141.  —  Certains  arrêts  en  font  une  question  de  fait  en  éta- 
blissant la  distinction  suivante,  assez  judicieuse  :  l^si  l'échoue- 
ment a  occasionné  des  avaries  majeures  et  s'il  est  impossible 
de  décharger  les  facultés,  le  cas  ressemblant  beaucoup  à  celui 
de  naufrage,  le  délaissement  immédiat  et  sans  condition  en  est 
possible;  2o  si  on  a  pu ,  au  contraire,  décharger  les  marchan- 
dises, le  cas  se  rapprochant  davantage  de  celui  d'innavigabilité, 
il  faut  appliquer  l'art.  389,  c'est-à-dire  décider  que  le  délaisse- 
ment ne  pourra  être  fait  que  si,  dans  les  délais  voulus,  le  capi- 
taine n'a  pas  rechargé  sur  un  autre  navire.  —  Aix,  9  nov.  1863, 
Bergasse,  [D.  66.2.17]  —  Trib.  comm.  Marseille,  25  avr.  1866, 
Sastré,  [J.  Marseille,  66.1.180] 

142.  —  Quant  aux  facultés  qui  ont  été  assurées  séparément 
du  navire,  le  délaissement  pourra  en  être  fait  absolument  dans 
les  mêmes  cas  où  le  navire  pourrait  être  lui-même  délaissé.  — 
Bordeaux,  1'=''  avr.  1844,  Paniagua,  [S.  44.2.529]  —  Trib.  comm. 
Marseille,  23  avr.  1866,  précité. 

143.  —  Ainsi  jugé  que  le  délaissement  en  sera  possible  si 
le  navire  est  atteint  dans  ses  parties  vives  et  ne  peut  reprendre 
la  mer  qu'après  de  graves  réparations.  — Trib.  comm.  Marseille, 
14  août  1837,  Ozou,  [J.  Marseille,  37.1.229;  J.  Havre,  37.2.282] 

144.  —  ...  Qu'au  contraire,  il  ne  devra  pas  être  admis  si  la 
voie  d'eau  est  insuffisante  à  compromettre  la  sûreté  du  navire, 
si  les  liaisons  n'ont  pas  été  brisées,  bien  que  la  quille  ait  été 
raguée,  que  les  chevilles  soient  sorties  de  trois  pouces  et  qu'on 
ait  été  obligé  de  recaréner  le  navire.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
29  sept.  1833,  Agelasto,  [J.  Marseille,  55.1.302;  /.  Havre,  36. 
2.8] 

145.  —  ...  Qu'il  sera  également  irrecevable  si  le  bâtiment, 
jeté  par  un  coup  de  vent  sur  des  rochers,  a  eu  sa  quille  et  plu- 
sieurs bordages  du  fond  brisés,  mais  a  pu  être  relevé  et  réparé 
et  a  repris  la  mer  avec  son  chargement  vers  le  lieu  de  destina- 
tion. —  Trib.  comm.  Seine,  6  oct.  1848,  Célérier-Planat,  [J. 
Marseille,  48.2.1351 

146.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  fait  seul  de  l'échouement 
avec  bris  constit,ue  pour  l'assuré  sur  facultés  un  cas  de  perte 
légale  donnant  ouverture  au  délaissement  des  facultés  assurées, 
alors  même  que  le  sauvetage  réduirait  la  perte  matérielle  à  moins 
des  trois  quarts.—  Aix,  20  nov.  1836,  Bartolazzi,  [S.  37.2.368, 
P.  38.112] 

147.  —  ...  Et  que  la  clause  de  la  police  restreignant  les  cas  de 
délaissement  à  la  perte  des  trois  quarts  des  marchandises  assu- 
rées, n'exclut  pas  la  possibilité  de  délaisser  quand,  déchargées 
en  bon  état  à  la  suite  d'un  échouement,  les  marchandises  n'ont 
pu  être  rechargées  sur  un  autre  navire  pour  être  conduites  à 
destination.  —  Cass.,  22  juin  1820,  Happ,[S.  et  P.  chr.] 

148.  —  Dans  le  cas  de  délaissement  des  facultés  assurées 
pour  cause  d'échouement  avec  bris  du  bâtiment  qui  les  portait, 
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si,  apriîs  que  le  délaissement  a  été  validé  par  le  trihiinai  du  lieu 
(le  l'assurance,  sur  la  représenlalion  l'aile  par  l'assuré  du  rap- 
port du  capitaine  et  d'un  procès-verlial  d'experts,  au  lieu  du  si- 
nistre, portant  qu'un  bris  considi'rable  a  eu  lieu,  une  seconde 
expertise  est  faite  pendant  l'instance  d'appel  du  procès  entre 
l'assuré  et  les  assureurs  sur  le  navire  arrivé  et  réparé  au  lieu 
de  l'assurance  après  chanfçement  de  nom  et  de  nationalité,  et 
s'il  résulte  de  ctle  seconde  expertise  que  les  premiers  experts 
se  sont  trompés,  qu'ils  ont  exagéré  les  conséquences  de  l'éclioue- 
menl  et  que  les  avaries  n'étaient  pas  assez  graves  pour  consti- 
tuer l'écliouenrent  avec  bris,  l'action  en  délaissement  doit  être 
repoussée.  —  Aix,  i"'  avr.  18.')2,  précité. 

I4î>.  —  Dans  le  cas  d'une  police  autorisant  le  délaissement 
des  marchandises  dans  l'hypottièse  d'une  voie  d'eau  qui  entraî- 
nerait relilche  et  déchargement  de  tout  ou  partie  de  la  cargai- 
son, si,  non  loin  du  port  de  destination,  pour  relever  le  navire 
échoué  par  suite  d'une  voie  d'eau,  une  partie  de  la  car^raison  a 
été  déchargée  sur  des  allèges  qui  l'ont  transportée  au  lieu  de 
reste,  où  le  navire  allégé  est  arrivé  lui-même  peu  après  avec  le 
surplus  de  la  cargaisorr,  i!  n'y  a  pas  lieu  à  délaissement  de  la  mar- 
chandise, car  en  cette  hypothèse  corps  et  facultés  si'  trouvent 
rendus  au  lieu  de  leur  destination  et  non  dans  un  port  de  reli\- 
clic,  et  l'assuré  n'est  alors  pas  flans  le  cas  prévu  parla  police. — 
'l'rib.  comm.  Bordeaux,  8  juill.  IS.'iO,  (joudal,  [Mi'inor.  Honteau-r, 
50. 1 . 1 45  ;  ;.  Marscilk,  ;i0.2. 1 1 .'ij 

150.  —  L'échouement  sans  bris,  lorsque  le  navire  ne  peut 
être  remis  à  Ilot,  donne  ouverture  au  délaissement  rlu  navire, 
mais  ce  n'est  qu'a  titre  d'innavigabilitè;  il  faut  donc  dans  ce  cas 
suivre  pour  les  facultés  les  règles  traot-es  pour  l'innavig.ibilité. 
—  Trib.  comm.  .Marseille,  4  juill.  1881,  Tardieu.  \J.  Manniltf, 
81.1.2271  — Sic,  Hageville,  t.  fl,  p.  Mi;  lioiilayPaty,  1.4,  p.  42'J: 
Fleiiry,  p.  41;  lioislel,  n.  I4(I2. 

l.")!.  —  Le  navire  simplement  échoué  ne  sera  susceptible  de 
délaissement  que  s'il  n'a  pu  être  relevé.  L'art.  'SH'J,  C.  comm., 
ne  lixant  aucun  délai  pour  le  relèvement,  c'est  aux  tribunaux  à 
apprécii'r  quel  est  celui  a[)rès  lequel  celle  opération  devra  être 
répiité(!  impraticable.  .Ne  peut  élre  l'objet  de  délaissement  vala- 
ble le  navire  (pii,  échoué  au  moment  de  la  signilicalion  du  rlèlais- 
semeiit,  se  trouve  relevé  au  moment  où  on  plaide  sur  sa  vali- 
ilil.'. 

151i.  —  On  pourrait  sans  inconvénient  supprimer  des  cas  de 
rlèlaissemenl  l'échouement  avec  bris,  puisque  le  cas  d'innavi- 
gabilitè est  assez  large  pour  permettre  de  délaisser  le  navire  qui 
a  réellement  soulfert.  —  .Même  jugement. 

ir*'.l.  —  Aussi  la  plupart  des  |)olices  restreignent-elles  l'ap- 
plicalioii  du  délaissement  en  cas  d'èchouemenl.  Celle  de  Nantes 
exige  qu'une  perle  ou  détérioration  îles  trois  quarts  s'en  sou 
suivie.  (>elles  de  Bordeaux  (art.  12)  et  de  Marseille  de  1800  exi 
geni  que  rinnavigabilité  en  soit  résultée.  La  police  française  sur 
facullés  de  1888  ('carte  même  celte  cause  de  di-laissemenl. 

Section  VI. 
I  II  II  a  V I  u  u  b  1 1 1 1  ^. 

S  I .  /Il  ;//(■.<  iiiitiruli-a. 

15i.  —  Lu  navire  est  déclaré  innavigabb^  lors(|ue,  par  suite, 
soit  d'un  écliouemeiit  sans  bris,  soit  de  tout  autre  accident.  Ici 
(|U(«  voie  d'eau,  abordage,  ele.,  il  est  r(<iluil  à  une  dégradation 
entière  ou  (|ue  certaines  de  ses  parties  essentielles  sont  dans  un 
état  tellemiMit  irréparable  (|u'il  ne  peut  plus  subsister  ni  remplh 
sa  destination.  —  Pardessus,  I.  2,  n.  l'>44;  Boislel,  n.  1(03; 
Alaiizet,  t.  <■»,  n.  2278  ;  Uuben  de  Couder,  v"  l)i'lainsciin'nl  imiri- 
limr.  11.  i't. 

I.*».'».  L'innavigabilité  no  figurait  |ms  dans  l'ordonnance  de 
liiSl  parmi  les  sinistnvs  majeurs,  l'ourlant  la  jurisprudence  l'as 
similait  au  naufrage  et  li  l'échoueiiient.  Lu  dériaration  du  I  ' 
août  177!)  (url.  4)  combla  celte  lacune  ;  ■  hans  le  cas  où  le  nu 
vire,  par  fortune  de  mer,  aurait  ét('  mis  hors  d'état  de  conlinuer 
sa  navigation  et  aurait  été  eoiidamnè  en  ciins('(|ii('iiee,  le»  assures 
pourront  faire  il('laiss(>ineiit  à  leurs  assureurs  du  corps  et  quille, 
agrès  et  apparaux  dudit  navire,  en  se  eonformant  aux  disposi- 
tions de  roriloniianee  du  mois  d'aoïll  l(J8l ,  sur  les  (léhiissemenls  ; 
ne  seront  toutefois,  les  assurés,  admis  ii  faire  leilil  ilélaisiiemeni 
qu'en  présenliiiit  les  piiiee.H-verb.iiix  de  visile  du  iiavin»  ordunnt's 
|>ai  les  ail.   I  cl    1  (le  la  presenle  (leclttialiou.   " 


15C>. — Cette  cause  de  délaissement  est  celle  dont  le  domaine 

est  le  plus  large,  car  elle  résulte  il:  faits  quelconques  qui  d'ou- 
vrenl  pas,  ipso  fado,  le  droit  au  délaissement. 

157.— L'art.  .180  du  Code  de  1807  porte  :  -  Le  délaissement 
à.  litre  (l'innavigabilité  ne  peut  élre  fait,  si  le  navire  échoué  peut 
être  relevé,  réparé  et  mis  en  étal  de  conlinuer  sa  roule  pour  le 
lieu  de  destination.  Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son  recours 
sur  les  assureurs  pour  les  frais  et  avaries  occasionnés  par  l'é- 
chouement. " 

158.  —  Il  y  a  innavigabilité,  d'après  l'esprit  du  législateur, 
toutes  les  fois  que  le  navire  n'est  pas  en  état  aeCTectuer  le  rovage 
projeté,  eu  égard  à  la  durée  et  aux  diftlcultés  normales  (fe  ce 
vovage.  —  Bordeaux,  llimars  1887,  Fich»-l,'<.  88.2.201,  P.  88. 
1.1090,  D.  88.2.169'-  Sir,  de  Courcy,  ijw: st.  '/c  dr.  mar.,  t.  I, 
p.  319  et  s.;  Boislel,  n.  140.1;  Cauvet,  t.  1,  n.  433. 

159.  —  La  loi  exige  expressément,  pour  que  l'innavigabilité 
soit  une  cause  de  délaissement,  qu'elle  provienne  dp  fortune  de 
mer  (C.  comm.,  art.  309;,  c'esl-à-dire  quelle  résulte  d'un  risque 
dont  l'assureur  répiind.  .\insi  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  délaissement 
si  l'innavigabilité  provenait  du  vice  propre  ou  de  la  baraterie  du 
patron,  dans  le  cas  où, -soit  le  vice  propre,  soit  la  baraterie  du 
patron  seraient  exclus  de  l'assurance.  —  Cass.,  20  juin  1H66, 
Slalavois,  ;S.  66.l.3;t.ï,  P.  fit;. 'Mil,  D.  61;. 1.302  —  Paris,  8  déc. 
1881,  Ferrère.  [J.  llnir^',  84.2.H3i  —  Trib.  comm.  Seine,  ."5 
sept.  1879,  [I'hxz.  des  Tnb.,  12  oct.  18791  —  Sur  ce  qu'on  en- 
tend par  fortune  de  mer,  vice  propre,  baraterie,  V.  suprà,  ?'• 
Assurance  maritime,  n.3l9  et  s.,  baraterie. 

I(i0.  --  L'innavigabilité  doit  être  distinguée  de  l'échoue- 
ment avec  bris,  (lu  naufrage,  de  la  perle  des  irois  quarts  —  qui 
peuvent  pourtant  entraîner  l'innavigabilité  —  mais  qui  consti- 
tuent par  eux-mêmes  des  causes  spéciales  de  délaissement;  el 
cette  distinction  est  importante,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
di'laisseineni  des  marchandises  cbarirées  sur  le  navire  assuré.  — 
Tnb.  comm.  Marseille,  18  juill.  1879,  Verminck,  J.  .l/«ir,vi7/e, 
7!i.l.2fiO^  — i'ic.  Alauzet,  1.6,  n.2287;  Boislel,  n.  14t>3;  de  Yal- 
roger,  t.  4,  n.  1732;  Lyon-Caen  el  Menault,  t.  6,  n.  1343 

101.  —  Tandis  que  l'échouement  avec  bris  esl  une  cause 
absolue  de  délaissement  sans  (|u'il  suit  besoin  de  prouver  l'im- 
nossibililé  de  réparer  le  navire  el  de  lui  faire  conlinuer  sa  route, 
l'innavigabilité  est  soumise  à  la  preuve  que  le  navire  a  été  mis 
hors  d'état  de  naviguer.  —  Cass.,  5  juill.  1848,  Deirue,  S.  52. 
1.6411,  P.  52.1.628,  D.  52.1. Il8j 

102.  —  Aliii  d'éviler  les  diflicullés,  l'assuré  fait  souvent  dé- 
clarer le  navire  innavigable  par  le  consul  ou  par  l'autorité  com- 
pétente. (In  dit  alors  que  je  navire  est  e«ndamiu'.  La  condamna- 
lion  du  navire  n'est  pas  une  condition  essentielle  du  délaisse- 
ineiit  pour  innavigabililé.  Celle  déclaration  établit  bien  un  pré- 
jugé en  faveur  de  l'innavigabilité,  mais  elle  ne  résuul  pas  une 
(jueslion  conlenlieuse  el  n'a  pas,  par  suite,  autorité  de  la  chose 
jugée.  Malgré  elle  un  tribunal  peut  donc  repousser  l'action  en 
délaissement  pour  innavigabilitè.  —  t  jiss.,  27  avr.  I8S7,  Alit)«rl, 
^U.  88.1.831  —  Sic,  Lv(U»-Caen  et  Heuault,  l.  6,  11.  1344;  Des- 
jardins, t.  7,  n.  1548  his. 

163.  —  Si  la  police  énumére  les  cas  d'innavigabilitè  qui 
pourront  donner  ouverture  au  délaissemenl,  l'ossuré  ne  peut 
proposer  le  délaissemenl,  en  dehors  de  ces  cas  speeialemoDl 
prévus,  (|ue  SI  le  navire  a  cesse  d'êire  en  sa  posses>ion  ou  s'il 
est  devenu  absoluineiil  irréparable  el  non  susceptible  d'élro  uti- 
lisé. —  Trib.  comm.  .Nantes,  7  avr.  1880,  Bourgoin  et  L<>gal, 
\J.  .V/H/.s.  81.1.2901 

loi.  I'!n  ce  (|ui  concerne  le  délaissement  p«>ur  cause  -rin- 
II  ivigabililé  le  Code  distingue  exprosséucnl  le  navr--"  le.^  iii,r. 
cliandises  (C.  cumm.,  art.  304). 

f$  2.  Innavignhilite  du  turrirc. 


H»ri.   —  Ouant  aux  navir«i«,  on  disliniriii'  lUux  r»pè«««  d 

navigabilité  :  l'inni-       '     "      '      '        :    '  .... 

—  Cass.,  14  août   1  ^ 
1.3J4,  —   Celle   d,, 

lice  exclut  rinuavi^abilili'  retatike 
.;..  1' 1   i'»..i. ii....i      ... 


\*. 


holice  exclut  I  iiiuavi^al>iiil<'  re(atik<' 

Niais  l'une  el  l'autre  permellenl.  en  I  1 

ili>laissemeiit.    —  Casa.,  M  mai   1872,   \i<n:ir.i.    .^.     J  t  o. 

72.ll8.lt    :-.'.t,:HW';  {\    II. .1^1    |H7rt.    prè.-i|.V  |l..r.t.- 

I.'i  luiv.  I8»i,  Câbrul, 'S.  43. «87,  I'.   I.».1.il.l  \i\.  V) 
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1855,Fabrv,  J.  Mari^eille,  55.1.2131—  Bordeau.x,  16nov.l857, 
Henneville,  [S.  58.2.186,  P.  58.1013]  —  Douai,  10  mars  1839, 
Cuénin,  fS.  60.2.20,  P.  59.3181  —  Rennes,  6  mai  1861,  Des- 
cotles,  [J.  Havre,  61.2.2041  —  Bordeaux,  19  août  1862,  Rave- 
sies,  [S.  62.2.532,  P.  63.2081  —  Rouen,  20  juin  1866,  Tisset- 
Linclàvs,  [S.  67.2.18,  P.  67.103J  —  Bordeaux,  29  août  1873, 
Détrovat,  ,^"S.  76.2.270,  P.  70.1017]  —  Rouen,  19  janv.  1876, 
Quesiiel,  [S.  76.2.238.  P.  76.963,  D.  77.1.472]—  Bordeaux,  21 
déc.  1887,  [Rev.  iiU.  de  dr.  mûrit.,  t.  4,  p.  63]  —  Trib.  comm. 
Havre,  16  juiil.  1860,  Guislhau,  [J.  Havre,  60.1.161]  —  Contra, 
de  Courcy,  p.  342  et  s. 

ie6.  —  Les  tribunaux  sont  souverains  appréciateurs  pour 
établir  ce  caractère  de  i'innavi^abilité  et  dire  si  elle  est  absolue 
ou  relative.  —  Cass.,  6  mai  1867,  Bergasse,  [S.  67.1.38,  P. 
67.1044,  D.  68.1.24]  —  Il  est  à  remarquer  à  cet  égard  que  l'in- 
navisrabiiité  relative  donne  toujours  lieu  à  plus  de  difficultés  que 
l'innavigabilité  absolue.  —  Fleury,  p.  47;  Ruben  de  Couder, 
v°  Délaissement  maritime,  n.  43. 

2"  Iiinavigabilité  absolue. 

167.  —  Il  y  a  innavigabilité  absolue  quand  le  navire  est  ré- 
duit à  un  tel  élal  qu'il  est  impossible  de  le  réparer  et  de  le  faire 
ensuite  naviguer  en  sécurité.  —  Cass.,  17  août  1830,  Georges, 
[S.  60.1.143,  P.  60.725,  D.  59.1.336];  —  9  août  1860,  Blandin, 
[S.  60.1.693,  P.  60.1077,  D.  60.1.439]  —  Bordeaux,  24  févr. 
1853,  Olanyer,  [J.  Marseille,  53.2.87]  —  Rouen,  3  juin  1872, 
\Vachter,  [J.  Havre,  72.2.138]  —  Trib.  comm.  Havre,  31  janv. 
1837,  Masurier,  [J.  Havre,  57  1.39]  —  Trib.  comm.  Nantes,  24 
févr.  1879,  Haentjens,  [J.  Nantes,  79.1.81;  J.  Mai^seille,  79.2. 
210] 

168.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  en  ce  cas  si  les  avaries 
s'élèvent  ou  non  aux  trois  quarts;  l'impossibilité  du  renfloue- 
ment constitue  par  elle  seule  l'innavigabilité  absolue  et  est  par 
elle-même  une  cause  légitime  de  délaissement.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  10  avr.  1876.  Viton,  [.7.  i)/rirseî7te,  76.1.147] 

169.  —  Le  navire  est  absolument  innavigable  quand  il  ne 
peut  pas  être  relevé.  —  Trib.  comm.  Nantes,  24  févr.  1879,  pré- 
cité. —  Trib.  comm.  Marseille,  4  juill.  1881,  Tardieu,  [J.  Mar- 
seille, 81.1.227^;  —  19  févr.  1883,  Soc.  gén.  de  Iransp.,  [./.  Mar- 
seille, 83.1.126] 

170.  —  Un  navire  échoué  ne  peut  être  déclaré,  par  cela  seul, 
innaviguble,  tant  que  son  renflouement  est  possible,  même  avec 
de  grandes  difficultés.  —  Mêmes  jugements.  — ■  Aussi  les  assu- 
reurs qui  se  sont  chargés  de  ce  renflouement  peuvent-ils  re- 
pousser le  délaissement  basé  sur  l'innavigabilité.  —  Trib.  comm. 
Nantes,  16  mai  1894,  Le  Gualès  de  Mezaubran,  [Rev.  inlern.  de 
dr.  mur.,  t.  Il,  p.  83] 

171.  —  Toutefois  les  juges  saisis  de  l'instance  en  délaisse- 
ment pourront  imposer  aux  assureurs  un  délai,  passé  lequel  le 
renflouement,  s'il  n'est  eiïectué,  sera  réputé  impossible  et  le 
délaissement  sera  admis.  —  Trib.  comm.  Nantes,  24  févr.  1879, 
précité. 

172.  —  Jugé,  qu'on  doit  considérer  comme  étant  dans  un 
étal  d'innavigabililé  absolue  et  non  pas  seulement  relative  un 
navire  échoué  sur  des  rochers,  qui  n'a  pu  être  remis  à  flot  qu'a- 
près plusieurs  mois  de  travaux  et  qui  demande  encore  de  très- 
longues  réparations,  ces  circonstances  donnant  une  extrême 
gravité  au  sinistre  et  plaçant  le  navire  par  rapport  à  l'assuré 
dans  un  véritable  état  d'innavigabilité  absolue.  —  Cass.,  6  mai 
1867,  Bergasse,  "^S.  67.1.38,  P.  67.1044,  D.  68.1.24]  —  Aix,  9 
nov.__l?<6o,  Bergasse,  [D.  66.2.17] 

173.  —  Le  navire  est  absolument  innavigable  quand,  une 
fois  relevé,  il  ne  peut  pas  néanmoins  être  réparé.  —  Bordeaux, 
24  févr.  1833,  précité. 

174.  —  ...  Quand,  une  fois  réparé,  il  ne  peut  néanmoins  se 
mettre  en  route  pour  le  lieu  de  destination,  par  exemple  par 
suite  d'une  voie  d'eau.  —  Rennes,  25  févr.  1879,  Syndic  Lafor- 
gue, :D.  80.2.132] 

175.  —  ...  Quand  il  a  été  réparé  et  qu'il  peut  se  mettre  en 
roule,  mais  que  ces  réparations  ne  lui  assurent  pas  une  durée 
et  une  sécurité  suffisantes.  —  Paris,  31  déc.  1840,  Delmestre, 
[P.  41.1.221]  —  Bordeaux,  19  août  1862,  précité. 

176.  —  ...  Quand  le  navire,  réparé,  ne  peut  recharger  ses 
marchandises.  —  Trib.  comm.  Havre,  2  déc.  1875,  Quesnel,  [J. 
Havre,  76.1.4lj 

177.  —  ...  Quand  il  ne  peut  plus  voyager  que  sur  lest.  — 


Trib.  comm.  Marseille,  29  mai  1843,  Chauvin,  [J.  Marseille,  43. 
1.69] 

l'78.  —  ...  Quand  il  ne  peut  plus  naviguer  qu'à  l'aide  d'un 
remorqueur.  —  Bordeaux,  19  août  1862,  Ravesies,  [S.  62.2.352, 
P.  63.208]  —  Rouen,  19  janv.  1876,  Quesnel,  [S.  76.2.238,  P. 
76.963,  D.  77.1.472] 

178  bis.  —  ...  Quand  le  navire,  abandonné  de  son  équipage  à 
la  suite  d'une  tempête  et  conduit  par  les  sauveteurs  dans  un 
port  où  il  a  été  vendu,  n'a  produit  qu'une  somme  à  peine  suffi- 
sante pour  paver  les  frais  et  l'indemnité  de  sauvetage.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  9  juin  1871,  Gerbal,  [J.  Marseille,  71.1.138] 

179.  —  Jugé  qu'il  y  a  innavigabilité  absolue  dans  le  cas  oii 
la  coque  du  navire  est  détruite,  encore  que  la  machine  ait  été 
sauvée  et  puisse  être  utilisée  sur  un  nouveau  bâtiment.  —  Rouen, 
22  avr.  1874,  Boucher,  [D.  76.5.39]  —  Bordeaux,  24  févr.  1833, 
Olanyer,  [/.  Marseille,  33.2.87] 

180.  —  Cependant,  en  cas  d'une  assurance  sur  corps  et  ma- 
chines d'un  bateau  à  vapeur,  fixant  des  capitaux  séparés  pour 
le  corps  et  pour  les  machines  et  portant,  d'une  part,  dans  une 
clause  imprimée,  que  le  délaissement  du  corps  ne  pourra  être 
fait  qu'en  cas  d'innavigabilité  produite  par  fortune  de  mer,  et, 
d'autre  part,  dans  une  clause  manuscrite,  qu'en  cas  d'avarie,  il 
sera  fait  des  règlements  séparés  pour  le  corps  et  les  machines, 
il  y  a  lieu  de  déclarer  que  le  délaissement  du  corps  n'entraîne 
pas  celui  des  machines  si  celles-ci  sont  encore  en  élal,  et  réci- 
proquement. —  Trib.  comm.  Marseille,  15  oct.  1868,  C'"  de  na- 
vigation mixte,  [J.  Marseille,  69.1.22] 

181.  —  Comme  le  fait  observer  M.  Boislel  (n.  1403),  il  est 
toujours  possible  de  remettre  un  navire  complètement  à  neuf, 
quelque  abimé  qu'il  soil;  ce  n'est  qu'une  question  de  temps  et 
d'argent.  Mais  ces  réparations  doivent  être  regardées  comme 
impossibles  si  leur  montant  devait  atteindre  presque  et  surtout 
dépasser  la  valeur  qu'aurait  le  navire  une  fois  réparé.  —  Caen, 
7  févr.  1839,  de  la  Pradelle,  [D.  59.2.109]  —  Sic,  Bédarride,  t. 
4,  n.  1602;  Laurin,  t.  4,  p.  113;  Alauzel,  t.  6,  n.  2288;  de 
Courcy.  l.  2,  p.  343. 

182.  —  ...  Ou  s'il  fallait  presqu'autant  de  temps  ou  d'argent 
pour  le  réparer  que  pour  en  construire  un  neuf.  —  Cass.,  5  juill. 
1848,  Delrue,  [S.  32.1.640,  P.  52.1.628,  D.  52.1.118] 

183. —  Bien  que  Laurin  soit  pour  l'affirmative  dans  tous  les 
cas  (t.  4,  p.  113),  la  majorité  des  auteurs  n'admettent  le  délais- 
sement en  celte  hypothèse  que  lorsque  l'élévation  des  dépenses 
ne  lient  pas  à  la  cherté  des  matériaux  ou  au  prix  élevé  de  la 
main-d'œuvre,  parce  que  ce  sont  là  des  circonstances  extrinsè- 
ques alors  que  l'innavigabililé  absolue  doit  résulter  de  l'étal  in- 
trinsèque du  navire.  — ■  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  p. 
263;  Desjardins,  t.  7,  n.  1545. 

184.  —  En  cas  d'une  police  d'assurance  n'autorisant  le  dé- 
laissement du  corps  qu'en  cas  d'innavigabilité  absolue  par  nau- 
frage, échouemeiit  ou  autre  fortune  de  mer,  il  ne  suffit  pas  qu'il 
y  ail  eu  naufrage  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  délaissement;  il  faut  en 
outre  que  le  navire  ait  subi  du  chef  de  ce  sinistre  une  dégrada- 
tion complète  et  irrémédiable.  Ainsi  donc,  en  l'état  de  celte 
clause,  si  le  navire,  après  avoir  été  abandonné  et  naufragé,  est 
plus  lard  sauvé  et  ramené  au  port  avec  des  avaries  qui,  bien 
que  graves  et  le  rendant  pour  le  moment  incapable  de  naviguer, 
ne  l'empêchent  pas  d'être  réparé  utilement,  et  de  redevenir  na- 
vigable, l'assuré  ne  peut  exercer  que  l'action  d'avaries.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  5  oct.  1837,  Lefèvre,  [J.  Marseille,  57.1.274;  J. 
Havre,  58.2.40] 

185.  —  Il  a  été  jugé  que  l'inutilité  desefîorls  faits  par  le  ca- 
pitaine pour  renflouer  le  navire  et  l'abandon  qu'il  a  cru  devoir 
en  faire  ne  suffisent  pas  à  constituer  le  navire  en  élal  d'innavi- 
gabililé absolue,  si  ensuite  les  assureurs  ont  pu  renflouer  le  bâ- 
timent et  le  ramener  au  port.  —  Trib.  comm.  Nantes,  19  sept. 
1863,  V"  Noisette,  [.I.  Nantes,  63.1.2621 

186.  —  Quid,  si  le  navire  ayant  été  vendu  après  expertises 
régulières  constatant  l'impossibilité  de  le  réparer,  c'est-à-dire 
l'innavigabilité  absolue,  l'acquéreur  a  réussi  à  le  renflouer?  La 
jurisprudence  valide  en  ce  cas  le  délaissement  pourvu  qu'il  y  ail 
eu  bonne  foi.  —  Trib.  comm.  Marseille,  10  avr.  1876,  Vilon,  [J. 
Marseille,  76.1.147] 

187.  —  Mais  cette  solution  est  vivement  contestée  :  il  n'y 
a  innavigabilité  absolue  qu'autant  que  le  navire  est  irréparable; 
or,  dans  l'espèce,  il  ne  l'était  pas  puisqu'il  a  été  réparé;  peu 
importe  par  qui  il  l'a  été  :  cessante  causa  cessât  effectus.  —  Des- 
jardins, t.  7,  n.  1545;  Laurin,  t.  4,  p.  115. 
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3"  InnavigabilUé  relative. 

188.  —  l/innavif,'abilité  fst  relalivelorsquf,  à  considérer  l'é- 
tal matériel  flu  navire,  il  est  réparable,  mais  que  l'impossibilité 
de  !<;  réparer  provient  de  circonslanees  extrinsèques.  —  dass., 
li  juin  1S32,  Meillv,  S.  .'(2.1.757,  F^  chr.]  —  Bordeaux,  15  nov. 
iHi>,  f;al)rol,  ,S.  4:i.2.87,  P.  4:>.l.2i:jJ 

180.  —  I.  I'(fnurie  d'ouvriers.  —  Il  y  a  innavigabdité  relative 
quand  un  navire,  matériellement  réparable,  ne  peut  pas  être  ré- 
paré il  raison  rki  manque  d'ouvriers  dans  le  port  où  \l  se  trouve. 

—  Bordeaux,  20  août  187."),  Détrovat,  IS.  70.2.270,  P.  7G.J0I7I 

—  hennés,  0  mai  )8GI,  iJescottes," [J.  Ilmre,  01. 2. 2041 

190.  —  II.  l'éniirie  de  mulériaun  et  d'oulits.  —  Il  y  a  éj^ale- 
menl  innavif-'abilité  relative  quand  on  ne  peut  se  procurer  les 
matériaux  ni  les  outils  nécessaires  pogr  les  réparations.  —  Aix, 
lil  juin  18aî),  Fabry,  \J.  llaire,  .ï.t.2.I'»5J  —  Houen,  l'J  janv. 
1870,  Ouesnel,  [H.  76.2.238,  I'.  7C.'J0:tj 

1S)I.  —  ...  Il  n'y  a  pas  innavifçaliilité  et,  parlant,  pas  lieu  à 
délaissement,  si,  le  port  de  relâche  n'oiïrant  pas  les  ressources 
nécessaires  aux  réparations,  le  capitaine  n'a  pas  conduit  son  na- 
vir'"  au  port  voisin  mieux  pourvu,  alors  que  cela  pouvait  se  faire. 

—  Cass.,  27  avr.  1887,  Ahbert,  TH.  88.1 .83)  — Aix,  27  avr.  1876, 
Guérin,  [J.  Murscitli:,  70.I.'JI;  linz.  des  Trih.,  25  oct.  1876'  — 
Tril).  comm.  Nantes,  21  avr.  1800,  Descottes,  j^J.  Nantes,  00.1. 
157;  J.  Havre,  60,2.2a0';  —  19  sept.  1803,  précité. 

IW2.  —  Mais  les  assureurs  ne  pourraient  exciper,  [)0ur  criti- 
quer l.i  fléclaralion  d'innaviffabilité,  de  ce  que  la  relâche  aurait 
eu  lieu  dans  un  port  dénué  de  ressources,  si  des  circonstances 
de  l'orce  majeure  avaient  contraint  le  capitaine  à  y  relâcher.  — 
Trib.  comm'.  Havre,  26  févr.  1879,  Postel,  [J.  Havre,  79.1.1401 

lî)3.  —  ...  l'ar  exemple,  s'il  n'avait  pu  trouver  de  remor- 
queur pour  se  faire  conduire  au  port  voisin.  —  Aix,  27  avr. 
1870,  (.tiériii,  [J  Marseille,  76.1.91   61251] 

1!)'4.  —  .luf,'é  que  si  le  capitaine  n'a  pas  consulté  l'équipa^re 
sur  le  choix  du  port  où  il  devra  être  rel;\clié  et  qu'il  soit  fait  re- 
lâche dans  un  f)ort  où  il  ne  peut  trouver  à  faire  réparer  le  na- 
vire, il  peut  eu  être  rendu  responsable.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
21  avr.  1860,  précité. 

lî)5.  —  H  faut  qu'il  s'affisse  de  réparations  sérieuses  et  défi- 
nitives. Ainsi  dans  le  cas  où  le  cafiitame  n'aurait  pu  faire  effec- 
tuer dans  le  port  de  relâche  que  des  réparations  provisoires, 
insuflisantes  pour  achever  un  voyage  au  long  cours;  il  y  aura 
lieu  à  innavigiibilité  et  le  délaissement  pourra  être  valablement 
fait.  —  Tril).  comm.  Marseille,  15  mai  1879,  Laty,  \J.  MarseilU', 
79.1.199] 

lî)(».  —  Kii  co  cas  les  assureurs  peuvent  obtenir  l'autorisa- 
tion (le  ramener  le  navire  â  son  port  de  destination,  h  leurs  ri-;- 
ques  et  périls,  sous  leur  responsabiliti-,  et  en  dehors  de  toute 
instance  en  délaissement;  m.iis  ce  ne  sera  qu'une  mesure  pro- 
visoire qui  ne  modifiera  en  rien  la  situation  îles  parties  au  fond, 
et  (lui  ne  pourra  exercer  aucune  inllueiire  sur  l'action  en  délais- 
sement, (|ui  doit  être  appréciée  en  se  repoiliint  au  temps  el  au 
lieu  du  sinistre.  —  Houen,  19  janv.  187t»,  précité. 

11)7.  —  III.  l'énitrie  lie  futt'ls.  —  Il  y  a  innavigabilité  relative, 
en  troisième  lieu,  quand  il  est  impossible  au  capitaine  de  se 
[jrocurer  les  fotids  exigés  par  les  réparations,  ou  qii''  les  condi- 
liona  de  l'emprunt  en  seruient  trop  onéreuses.  —  Mordeaux,  15 
nov.  1812,  [irécité.  —  Toutefois,  il  ne  saurait  en  être  toujours 
ainsi  pour  le  navire,  ear  sou  propriétaire  aurait  dû  prévoir  le 
manque  de  londs  el  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  y 
remédier.  On  coni,M)il  cependant  que  h-  navire  se  trouvant  dans 
un  pays  trîts-lointnin,  il  «oit  impossibli'  de  faire  parvenir  les  fonds 
au  capitaine  qui  ne  trouve  pas  i\  emprunter  el  que  le  besoin 
d'argent  n'ait  pas  pu  être  facilement  prévu.  C'est  seulement  dans 
les  cas  de  ee  genre  qu'il  pourra  être  question  de  délaisseiiient, 
el  il  y  aura  là  une  question  d'appréciation.  Dro/.,  t.  2,  n.  'M'.i 
et  s.;  I.yon-I'.aen  et  Menniill,  I.  0,  n.   I3lft. 

11)8,  -•  Celle  impossibilité  n'existernil  pas  s'il  était  loisible 
au  ciipilaiiie  de  tiouver  les  londs  dan»  un  porl  voisin.  —  Trib. 
comm   Nantes,  21  avr.  1800,  précité. 

1J)1).  —  Il  faut  assimiler  â  riiiipossibilitt'  matérielle  l'impossi- 
bililé  iiiorule,  comme  si,  par  exemple,  l'ngenl  des  nssunuirs,  à 
tort  ou  à  raison,  notiliail  au  ca|iitiiine  qu'il  lui  est  dérendii  de 
faire  aucun  emprunt  el  lui  refusait  toute  autorisation.  Mouen, 
4  déc.  1877,  l-'errère,  (J,  //«ire,  77.2  251  )-- Sic,  Oesjiirdins,  1.7, 
p.  219. 


200.  —  I/impossibilité  où  a  été  le  capitaine  d'emprunter  à 

la  grosse  ne  .'■aurait  se  présumer;  elle  doit  être  démonlrée  par 
des  tentatives  publiq  es  et  authentiques  dernfurét?s  sans  résul- 
tat. -  Cass.,  23  déc.  Ih.lO,  Laporte,  S.  51.1.281,  P.  5I.2...89, 
D.  51.1.289]  ;  —  14  août  1876,  O'  la  Garonne,  S.  77.1.12,  P. 
77.17,  IJ.  77.1.314]  -  Houen,  20  juin  1866,  Tiscet,  S.  «7.2.18, 
P.  67.103]  —  Bordeaux,  29  août  1875,  Détrovat,  S.  76.2.270, 
P.  76.IO|7|  —  Kl  lapreuve  de  la  nécessité  de  cet  «mprunt  reste 
k  la  charge  de  l'assuré.  —  Cass.,  lOjuill.  1883,  Ouibert,  ^S.  85. 
1.12,  P.  85.1.17,  D.  84.1.154) 

201.  —  Il  n'y  a  pas  innavigabilitë,  partant  pas  li^u  A  H'-lais- 
sement,  si  le  capitaine  n'a  pas  pu  faire  les  réf.  '.ule 
d'argent,  p;irce  qu'il  a  di-mandé  a  emprunter  à  ^  iS 
une  forme  irri-gulii-re.  Par  exemple  :  en  cas  de  d  n- 
pestive;  en  restreignant  au  corps  un  emprunt  autorise  en  même 
temps  sur  facultés;  en  omettant  de  désigner  le  lieu  et  la  date  du 
remlioursi-ment  ;  en  se  réservant  le  ilroit  de  recevi)ir  à  la  place 
du  consul  les  soumissions  cachetées  pour  l'emprunt.  —  (^.^ss.,  3 
août  1821,  Damiens,  S.  el  P.  chr.i;  —  l"aoùl  I8'»3,  Bonamy. 
[S.  44.1.117,  P.  44.1.412];  —  23  déc.  1830,  précité. 

202.  —  .Mors  même  que  le  consul  ou  le  commissaire  de  la 
marine  auraient  protégé  ces  faisons  di>  fi  '•  rués  n'en 
devraient  pas  moins  faire  déç|ar''r  le  receva- 
ble,  car  les  actes  des  consuls  sont  pur  (••s  el  ne 
peuvent  être  opposés  aux  droits  des  parties;  ils  ne  consl-luenl  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Bordeaux,  17  juin  1856,  .\ma- 
nieu.  [J.  li'irdeaux,  50.320]  —  Aix,  28  mars  1863,  Franconi,  J. 
Havre,  07.2.271 

203.  —  Mais  jugé  que  les  assureurs  ne  peuvent  taxer  d'ir- 
réguiières  les  tentatives  d'emprunt  à  la  grosse  du  capitaine  par 
cela  seul  que  les  publications  n'auraient  pas  mentionné  le  vovage 

pour  lequel  l'emprunt  aurait  dû  être  contracté,  si.      ■''it. 

il  élail  impossible  de  prévoir  quelle  devait  êlre     i  i- 

lion,  la  destination  du  nivire.  —  Cass.,  lâjuill.  I  "^    ^  'i. 

i;i  avr.  1807,  Irasque,  ^J.  Havre,  68.2.168;  J.  .Vars.UU-,  ù5.2. 
33  et  09.2.1351 

20i.  —  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  exciper  de  ce  que  la 
demande  d'emprunt  aurait  élé  exagéré-',  par  cela  seul  que  le 
capitaine  avait  à  toucher  un  fret  proportionnel  et  la  contribution 
de  la  cargaison  aux  avaries,  si,  d'une  part,  le  fret  proportionn*»! 
était  absorbé  par  les  dépenses  de  l'équipage  pendant  la  rel.\che, 
et  si,  d'autre  part,  la  contribution  de  la  cargaison  n'a  élé  lii]ui- 
dée  que  postérieurement  h  la  tentative  d'emprunt.  —  .Mêmes 
arrêts. 

205.  —  .luge  que  le  c.ipilaine  qui  ne  trouve  h  emprunter  k 
la  grosse  que  moyennant  un  engagement  per8i>nn»'l,  n'eiant  pas 
tenu  h  accepter  une  pareille  condition,  est  censé  n'avoir  pas 
trouvé  du  tout  à  emprunter,  el  que,  dés  lors,  son  navire  est  en 
état  d'innavigabihlé  relative  —Trib.  cumiD.  Seine,  .5  mai  I85>i. 
.Mayer-Lopp,  J.  Havre,  56.2.161  ;  J.  des  assur  ,  56.375;  J.  Trib. 
cumin.,  t.  5,  p.  399" 

200.  —  ...  Oue  les  obligations  de  l'armaleur  tenu  en  cours 
de  voyage  de  réparer  le  navire  endominaifé  sont  titnilées  aux 
ressources  de  sa  fortune  tloltanle  et  que  l'assuré  n'esl  pas  tenu 
de  puiser  dans  sa  l'orliine  de  lerre  pour  la  rép,ir«lion  du  nivire. 

—  Cass..  10  déc.  I88'.»,  I'."  la  Ponrifre  S.  et  P.  92.1.249  et  la 
noie  de  .M.  Lacoste,  D.  91.1.05  —  .Montpellier,  12  mars  1809, 
Société  inarilime  .l'Agde,  [S.  70.1.100.  P.  70.2k6.  I».  70.1  M»] 

—  Hennés,  7  févr.  1888  Cirenel.  [J.  .Y(inv<.  ><S  I  4'»;  J.  »f»ir- 
seille,  89.2.143]  —  Tnb.  comm.  liirdeniix.  V  •«. 
Ihrileaa.r.  ;»9.1.251;  —  20  janv.  |H»o,  C:\\'  t. 

40.1.4!»!  —  Trib.  eomm.   Havre.  13  juiil.   Iv    u- 

pery.  IJ.  Havre,  63.1.251]  —  Sir,  Lemoiinier,  I.  2,  n.  loJ». 

207.  —  ...  tju'en  conséquence,  rnrnmleiird<'<nt  le  nnvT^  n'est 
assuré  que  parliellement  el  ,ivee  In  >■'  >  ' 
pas   tenu  d'accepler  lollre  ipie  lui  !■ 
au  port  de  relAche,  comme  simi.  .• 
sommes  rouvertes  par  eux  el   ' 
son  propre  assureur,  les  den>.' 
lions;  enlln  que  l'on  ne  •- 
lin  de  nonrecevoir  coniri' 
prérilé.  —  Hennés,  7  féM        -  -.  , 

208.  •  ...  t,>ue  le  délnissfment  en   rn;' 
live  failli' de  fnnd»  p"iir  ré|v»rer  n'e*l  p^« 
ijiii  avilit   du   fret  ;i 
ces  réparation».  -    1 
îiS.2.27,   P.  :.;.,l.3o.        ■ 
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Trib.  comni.  Nantes,  15  avr.  1863,  Bignoneau,  \J.  yantes,  63.1. 
134;  J.  Marseille,  63.2. 129J 

209.  —  ...  Si  le  capitaine  n'a  pas  négocié  des  traites  tirées 
sur  son  armateur.  —  Hennés,  23  mai  1859.  Braheix,  [J.  Nantes, 
50.1.177;  J.  Havre,  60.2.1;  J.  Slarseille,  59.2.91] 

210.  —  ...  S'il  ne  s'est  pas  servi  des  fonds  personnels  des 
assureurs.  —  Bordeau.x,  3  mars  1852,  Basse  et  Clivet,  [J.  Ha- 
vre, 58.2.80' 

211.  —  Mais  celle  opinion  est  généralement  repoussée  par 
les  auteurs,  par  cette  considération  que  si  l'assuré  refuse  d'enga- 
ger pour  faire  les  réparations  sa  fortune  de  terre,  c'est  lui  qui 
sacrifie  et  abandonne  volontairement  le  navire;  à  son  égard  il 
n'est  plus  innavigable.  —  De  Courcv,  t.  2,  p.  350;  Des'ardins, 
t.  7,  n.  1546. 

212.  —  En  ce  qui  concerne  le  prêt  à  la  grosse,  il  a  été  jugé 
que  le  refus  par  le  capitaine  d'accepter  l'offre  d'un  emprunt  à  la 
grosse  trop  élevée,  ne  rend  pas  nul  le  délaissement  ultérieur, 
s'il  a  agi  de  bonne  foi  dans  l'espérance  de  conditions  moins  oné- 
reuses, et  si  d'ailleurs  la  somme  offerte  était  insuffisante  pour 
effectuer  les  réparations  nécessaires.  —  Paris,  27  nov.  1841, 
Gavard,  [P.  42.1.1191 

213.  —  En  tous  cas,  on  doit  admettre  que  le  délaissement 
est  régulier  dans  le  cas  où  le  capitaine  n'aurait  pu  se  procurer 
des  fonds  qu'en  vendant  sa  cargaison  dans  le  port  de  relâche 
avec  des  conditions  désastreuses  pour  les  intéressés.  En  pré- 
sence des  dispositions  de  la  loi  du  14  juin  1841,  modificalive  en 
faveur  des  chargeurs  de  l'art.  234,  C.  comm.,  on  ne  peut  faire 
un  grief  au  capitaine  de  n'avoir  pas  agi  à  l'encontre  des  char- 
geurs en  engageant  la  cargaison,  surtout  dans  des  conditions 
désavantageuses.  —  Cass.,  15  juill.  1868,  précité.  —  Rouen,  15 
avr.  1867,  précité.  —  Bordeau.x,  12  juill.  i8i9,  [Mcmor.  Bordeaux, 
49.1.169;  J.  Marseille,  49  2.82];  —  18  nov.  1857,  Bourcard, 
[Mémor.  Bordeaux,  57.1.284;  J.  Marseille,  58.2.14;  J.  Havre,  58. 
2.145]  —  Rennes,  30  juill.  1857,  Uourcard,  [J.  Havre,  57.2.197] 
—  Trib.  Nantes,  23  mai  1857,  Bourcard,  [•/.  Havre,  57.2.146] 

214.  —  Il  a  été  jugé  que  l'assureur  ne  peut  s'opposer  au 
délaissement  pour  innavigabilité  relative  faute  de  fonds  pour 
réparer  quand,  averti  par  le  capitaine,  il  a  refusé  de  lui  ouvrir  un 
crédit,  le  devoir  de  l'assureur  étant  de  fournir  les  moyens  de 
réparer  le  bâtiment.  —  Montpellier,  12  mars  1869,  d'Agde,  sous 
Cass.,  21  déc.  1869,  Soc.  mar.,  [S.  70.1.100,  P.  70.246,  D.  70. 
1.305' 

215.  —  Mais  on  a  critiqué  cette  décision  en  faisant  remar- 
quer, fort  justement,  que  l'assureur  devait  indemniser  l'assuré 
des  pprtes  subies,  mais  non  lui  fournir  des  fonds,  et  n'était  pas 
son  banquier.  —  Desjardins,  loc.  cit. 

216.  —  L'impossibilité  où  se  trouve  un  capitaine  de  se  pro- 
curer les  fonds  nécessaires,  tant  pour  payer  un  billet  de  grosse 
souscrit  pendant  le  voyage  assuré,  dans  un  port  de  relâche  où 
il  a  tait  réparer  ses  avaries,  que  pour  faire  face  à  la  réparation 
de  nouvelles  avaries,  constitue  une  innavigabilité  donnant  lieu 
à  délaissement.  —  Cass.,  21  déc.  1869,  Puginier,  [J.  Marseille, 
70.2.167]  —  Rouen,  14  mai  1861,  Guislheau,  \J.  Marseille,  63. 
2.141 

217.  —  Dans  le  cas  où  l'emprunt  à  la  grosse  vainement  tenté 
avait  été  autorisé  par  le  magistrat,  alors  même  que  cette  auto- 
risation aurait  compris  en  bloc  les  avaries  sans  distinguer  les 
causes  qui  leur  ont  donné  naissance,  il  faut  toujours  néanmoins 
distinguer  les  avaries  qui,  étant  produites  par  fortune  de  mer, 
doivent  seules  être  supportées  par  les  assureurs,  de  celles  qui 
étant  le  résultat  du  vice  propre  doivent  incomber  à  l'assuré.  Si 
celle  distinction  n'a  pas  été  faite  dans  le  règlement  d'avaries  ou 
n'a  pas  pu  l'être  par  la  faute  de  l'assuré,  le  délaissement  pour 
innavigabilité  relative  est  irrecevable.  L'arrêt  qui  l'a  ainsi  jugé 
ne  viole  ni  l'art.  369,  ni  l'art.  334,  C.  comm.  —  Cass.,  10  août 
18.57,  \.f.desassur.,  58.37] 

218.  —  Si  le  navire,  après  avoir  été  réparé  à  l'aide  d'un  em- 
prunt à  la  grosse,  est  vendu  pour  rembourser  l'emprunt,  la  perte 
résultant  de  cette  vente,  ayant  été  causée  vraiinentpar  les  ava- 
ries qui  ont  nécessité  les  réparations  pour  lesquelles  l'emprunt 
a  été  fait,  est  réputée  résulter  de  fortune  de  mer  et  peut  donner 
lieu  au  délaissement  si  elle  atteint  le  quantum  exigé.  —  Cass., 
15  déc.  1851,  Riedtmann,  [S.  52.1.268,  P.  52.1.411,  D.  52.1. 
147j;—  l7aoùtl859,  Georges,  [S.  60.1.143,  P.  60.725,  D.  59. 
1.356];  —  9  aoùl  1860,  Blandin,  [S.  60.1.693,  P.  60.1077,  D. 
60.1.439,;  —  20  juin  1866,  Malavois,  [S.  66.1.3.35,  P.  66.901, 
D.  66.1.394';  —  14  août  1870,  Délroyàl,  j^S.  77.1.12,  P.  77.17, 


D.  77.  1.314]  —  Rouen,  7  déc.  1850,  Riedtmann,  [S.  51.2.240, 
P.  52.1.411,  D.  51.2.243]  —  Sic,  Desjardins,  t.  7,n.  1546  ter. 

219.  —  Dans  cette  hypothèse,  tant  que  l'assuré  n'est  point 
dépossédé,  les  assureurs  peuvent  s'interposer  et  désintéresser 
le  créancier.  —  Aix,  20  juill.  1868,  Lamur,  [J.  Marseille,  69.1. 
113] 

220.  —  Il  va  de  soi  qu'il  ne  saurait  en  être  ainsi  s'il  est 
prouvé  que  les  avaries  qu'il  s'est  agi  de  réparer  étaient  moti- 
vées par  des  événements  laissés  par  la  police  à  la  charge  de 
l'assuré.  — Cass.,  8  mai  1872,  Ménard,  [S.  72.1.182,  P.  72.418, 
D.  72.1.306]  —  Trib.  comm.  Marseille,  8  août  1859,  Fraissinet, 
;./.  Marseille,  59.1.257] 

221.  —  Si  l'emprunt  à  la  grosse  a  été  fait  pour  des  répara- 
tions que  les  assureurs  ne  doivent  pas  supporter  en  totalité,  il 
y  a  lieu  à  faire  un  règlement  provisoire  d'avaries,  et  les  assureurs 
doivent  verser  entre  les  mains  de  l'assuré  ou  entre  celles  des 
créanciers  leur  part  contributive.  —  Paris,  28  aoùl  1863,  Mala- 
vois, [S.  63.2.261,  D.  66.1.392]  —  Rennes,  19  avr.  1860,  Me- 
nés, [S.  69.2.258,  P.  69.1016,  D.  69.2.243]  —  Sic,  Weil,  n.  221. 

222.  —  Jugé  que  si  le  propriétaire  du  navire  assuré,  pour 
échapper  au  remboursement  de  l'emprunt  à  la  grosse  contracté 
pour  réparations  d'avaries  causées  par  des  événements  dont  les 
assureurs  sont  expressément  affranchis  par  la  police,  a  fait  aban- 
don du  navire  et  du  fret  au  porteur  de  la  lettre  de  grosse,  cet 
abandon  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  faire  délaissement,  car 
l'innavigabilité  relative  qui  résulte  de  l'abandon  du  navire  en 
paiement  des  charges  qui  le  grèvent  ne  peut  être  assimilée  à 
l'innavigabilité  réelle  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'une  assu- 
rance contractée  à  tous  risques.  —  Rennes,  19  avr.  1860,  pré- 
cité. 

223.  —  Le  délaissement  du  navire  condamné  et  vendu  sur 
ordre  du  consul,  faute  par  le  capitaine  d'avoir  pu  trouver  les 
fonds  nécessités  pour  les  réparations,  est  recevable  alors  même 
que  les  experts  n'auraient  point  indiqué  les  réparations  qui  de- 
vraient être  faites,  si  leur  importance  résulte  de  leur  rapport  ou 
des  autres  documents.  —  Trib.  comm.  Havre,  22  mai  1854,  de 
Beauveau-Craon,  [J.  Havre,  55.1.66] 

224.  —  Jugé  que  les  assureurs  ne  peuvent  attaquer  le  délais- 
sement sous  prétexte  que  l'armateur  aurait  plus  tard  racheté  le 
navire,  l'aurait  réparé  et  lui  aurait  fait  reprendre  sa  route,  s'il 
est  constant  qu'il  l'a  fait  à  l'aide  d'emprunts  obtenus  par  des 
garanties  qu'il  ne  pouvait  offrir  avant  le  délaissement.  —  Trib. 
comm.  Havre,  22  mai  1854,  précité. 

225-226.  —  En  cas  d'une  police  n'admettant  le  délaissement 
faute  de  fonds  ou  de  crédit  que  si  le  cas  se  présente  dans  un 
port  de  relâche,  le  navire  qui,  arrivé  à  destination,  se  relève 
après  débarquement  afin  de  se  faire  réparer  dans  un  port  voisin 
et  n'y  trouve  pas  les  fonds  nécessaires,  ne  peut  être  délaissé 
aux  assureurs,  carie  port  où  il  se  trouve  ne  peut  être  considéré 
comme  un  port  de  relâche  mais  bien  comme  ayant  remplacé  le 
port  de  destination.  —  Trib.  comm.  Marseille,  15  mai  1879,  Laly, 
[J.  Marseille,  79.1.199] 

227.  —  En  cas  de  clause  franc  d'avaries  c'est  à  l'assuré 
qu'il  incombe  de  fournir  les  fonds  pour  les  réparations  ne  dé- 
passant pas  les  trois  quarts.  S'il  n'a  pas  fait  parvenir  ces  fonds 
au  lieu  du  sinistre  alors  qu'il  le  pouvait,  il  ne  peut  être  admis 
â  délaisser  pour  innavigabilité  faute  de  fonds,  surtout  lorsqu'il 
ne  justifie  pas  qu'un  emprunt  à  la  grosse  était  impossible.  — 
Cass.,  23  déc.  1850,  Laporte,  [S.  51.1.281,  P.  51.2.589,  D.  51. 
1.280]  —  Trib.  comm.  Nantes,  .22  juill.  1865,  Allard  et  Bréhier, 
[J.  Nantes,  65.1.177] 

228.  —  Lorsque  la  police  porte  que  les  emprunts  faits  en 
lieu  de  reste  demeureront  étrangers  aux  assureurs,  il  n'y  en 
a  pas  moins  lieu  à  délaissement  pour  innavigabilité  relative 
faute  des  fonds  nécessaires  aux  réparations.  La  stipulation  que 
les  emprunts  demeureront  étrangers  aux  assureurs  ne  doit  s'en- 
tendre que  dans  ce  sens  que  si,  pour  réparer  le  navire  au  lieu 
de  reste,  il  est  nécessaire  d'emprunter,  les  assureurs  ne  seront 
pas  tenus  de  la  prime,  mais  seulement  du  coût  effectif  des  répa- 
rations, ce  qui,  dans  le  cas  où  les  réparations  ne  peuvent  être 
faites  faute  de  fonds,  ne  dispense  nullement  les  assureurs  de 
payer  le  montant  de  l'assurance  et  d'accepter  le  délaissement.  — 
Bordeaux,  26  mai  1856,  Alexandre,  [./.  Marseille,  56.2.127;  ./. 
Ilarre,  57.2.31] 

229.  —  Quand  par  suite  de  fortune  de  mer  le  navire  a  été, 
après  réparations,  vendu  â  cause  de  rini|)Ossibilité  où  s'est  trouvé 
le  capitaine  de  le   ramener  au   [lort  d'armement,  faute  d'avoir 
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pu  empriinler  l'argent  nécessaire  aux  réparations  et  aux  frais 
de  reiriclie,  les  assurt'is  peuvent  faire  'lélaissement.  —  Trib. 
comrn.  Havre,  Kljuill.  18011,  Itavot  et  Coupf>ry,  ./.  Havre,  (i.'Ll. 
2!;i  1 

230.  —  On  ne  [leul  opposer  ;V  rassuré,  pour  re[)Ousser  son 
action  en  ddlaissf'ment  pour  cause  d'innaviganililé,  celle  circons- 
tance (|ue  raclieleiir  du  navire  l'aurait  remis  à  la  mer  ti  ses  ris- 
ques el  [)('rils  et  après  des  travaux  dont  la  suffisance  n'est  mi'me 
pas  justifiée  par  les  événements.  —  Trih.  comm.  Bordeaux,  8 
févr.  tS92,  Ambaud,  [./.  //acre,  92.2.92] 

231.  —  IV.  iirpensea  cxceaaivca.  —  Il  y  a  également  innavi- 
gabililé  relative  quand  les  dépenses  à  faire  pour  réparer  le  na- 
vire seraient  excessives. 

232.  —  Elles  seront  excessives  et  donneront  lieu  à  délaisse- 
ment pour  innavigabilité  lorsqu'il  résulte  d'une  expertise  qu'elles 
dépasseraient  la  valeur  même  du  navi're.  —  Tril».  comm.  Mar- 
seille, 19  févr.  1889,  Tournon,  [J.  Marseille,  89.1.160;./.  Ilavn; 
89.2. 22;t] 

233.  —  ...  Ou  qu'elles  égaleraient  presque  la  valeur  du  na- 
vire. —  Bordeaux,  16  nov.  18.'i7,  Ilennevillc,  ,8.  .■>8.2.I86,  l*. 
.")9.10l.".,  I).  :;9.;).32]  —  Douai,  1<)  mars  18:;9,  Cuénin,  (S.  60.2. 
20,  P.  .•i9.3l81  —  Bordeaux,  19  août  1«62,  Mavesies,  [S.  62.2. 

;;.i2,  !'.  6:i.208i 

23Ï.  —  ...  De  même,  lorsque  la  ré[)aration  du  navire  coilte- 
rait  presque  autant  que  la  construction  d'un  navire  neul.  — 
Cas-:.,  li  juin  iH32,  Heillv,  [S.  32.1. 7;i7,  P.  clir.];  —  ",  juill. 
1848,  Uelriie,  [S.  48.l.6io;  P.  :i2. 1.628,  I).  ."i2. 1.118]  —  Douai, 
7  avr.  1842,   iJelrue,  [P.  43.2.3l8i;  —  10  mars   I8;i9,  précité. 

—  Bouen,  22  mai  18.">8,  Levavasseur,  \J.  Havre,  59.2..Ï1  ;  J. 
Maiaeilh,  .•;8. 2.1 141  —  Caen,  7  févr.  18:iO,  de  la  Pradelle,  [U 
S9.2.)09|  —  Trib.  comm.  Havre,  18  avr.  I8i)7,  Levavasseur,  [J. 
Havre,  67.1.82)  —  Sic,  Bédarride,  t.  4,  n.  1602;  Alau/.el,  t.  0, 
n.  2288;  Boistel,  n.  1403. 

23r>.  —  Ivn  cas  lie  silence  de  la  police  sur  ce  point,  les  tribu- 
naux déclarent  souvent  excessives  les  dépenses  montant  aux 
trois  quarts  de  la  valeur  du  bâtiment.  —  (^ass.,  19  juill.  18ii4, 
précité;  —  3  avr.  1867,  Tissel,  [S.  67.1.3S:i,  P.  67.1052,  D.  68. 
1.38|;  —  1  déc.  1S09,  llermann, ,./.  Ilarrr,  71 .2.1021  —  Houen, 
3  déc.  18:;7,  Masurier,  \J.  Maraeille,  .Ï8.2.3H1  —  Bordeaux,  19 
août  IHC.2,  Kavesies,  [S.  62.2.:j.'>2,  P.  63.208]—  Paris,  9  févr. 
1864,  Bounol,  './.  Ilarrc,  0'k2.331  —  Kouen,30  juin  1866,  Tisset, 
[S.  67.2.18,  P.  67.1031;  —  3  juill.  1867,  Caro  et  Watson,  [S. 
68.2.2r>4,  P.  08.  989,  D.  68.2.591;  —  24  mars  1872,  Barabino.  |^./. 
Havre,  72.2.124];  —  31  déc.  1879,  Postel,  [./.  Havre,  80.2.3]  — 
Trib.  comm.  Seine,  28  sept.  1863,  Bounol,   ./.  Havre,  63.2.276] 

—  Trib.  comm.  Fécamp,  22  noùX  1867,  Baudou,  [J.  Havre,  67. 
2.248) 

23G.  —  Mais  il  n'y  a  pas  là  une  régie  légale  dont  la  mécon- 
naissance serait  une  cause  de  cassation.  Le  délaissement  peut 
élre  admis  bien  que  les  dépenses  h  faire  n'atteignent  pas  les 
trois  quarts,  ou  être  au  contraire  repoussé  quand  elles  les  dé- 
passent. —  Uouen  ,  22  avr.  1874,  Boucher,  [J.  Marseille,  "5.2. 
156)  —  Sic,  Desjardins,  t.  7,  n.  1;>46  his;  de  Valroger,  t.  4,  n. 
1935. 

237.  —  Quelles  sont  les  réparations  qui  doivent  entrer  en 
ligne  de  compte  pour  ce  calcul  des  trois  quarts?  Ce  sont  toutes 
celles  qui  sont  néc^essaires  pour  remettre  le  navire  en  bon  étal  de 
navigabilité,  c'est-à-dire  dans  les  condilions  ilc  durée  et  de  sé- 
curité (piil  possédail  avant  le  sinistre.  —  V.  iiifrà,  n.  942  el  s. 

238.  —  Il  lie  sufliriiil  pus  do  tenir  riKnpte  seulement  des  ré- 
parations pernieitanl  au  navire  de  gagner  le  lieu  de  ileslinalion. 

—  Paris,  .11  déc.  1H40,  Lloyd,  Kran(;nis,  [P.  41.1.221;  —  Bor- 
deaux, 19  aoùl  l«62,  précité.  —  Moueu,  l'.i  janv.  1876,  IJuesnel, 
)S.  76.2.238,  P.  76.963,  I).  78.2.2051  —  Trib.  eomm.  Havre.  21 
aoiH  1877,  Oddo,  |./.  Havre.  77.1.272)  —  Sic.  Caumonl,  v«  /).- 
laissimnit,  n.  39.  —  Cunlrà.  Alau/.et,  l.  4,  n.  1560. 

23JK  -  .luge  (pi'une  luac.-onnerie  intérieure  en  riment  Porl- 
Innd,  arrboulée  en  tous  sens  el  posée  ilaiis  la  blessuro  pour 
aveugler  la  voie  d'eau,  n'est  point  une  répnralion  normale  el 
parfaite  de  nature  ti  permettre  au  navire  de  n-prendre  son  ser- 
vicf  ilans  les  conditions  de  durée  el  de  sécurité  ipi'il  posséitail 
avant  l'accident;  qu'en  consciiuenee,  il  y  a  lieu  en  pareil  ras  jt 
délaissement  pour  innavigabililé  relative.  —  llouen,  10  janv. 
1876.  précité. 

2i().  —  Les  dépenses  de  réparations  doivent  naturellement 
être  appréciées  au  lieu  où  on  doit  les  faire  el  non  au  lieu  de 
rassiirance. 

RKrKRTOinR.  —  Tome  XVI 


241.  —  La  jurisprudence  admet  qu'on  ne  doit  pas  faire  en- 
trer dans  le  coi'it  df  cps  réparations  \<'a  frais  a<xessoires,  tels 
que  frais  de  visite,  d'exjiertise,  entretien  el  nourriture  de  l'équi- 
page durant  les  réparations,  etc.  —  Bouen,  20  juin  1866,  Tissel, 
[S.  67.2.18,  P.  67.103,  I).  68.1.38]  —  Contra,  de  Valroger,  l.  4, 
n.  1936. 

242.  —  L'innavigabililé  doit  être  appréciée  à  l'époque  et  sur 
le  lieu  du  sinistre.  Ainsi  jugé  que  le  délaissement  pour  innavi- 
gabililé relative  doit  élre  validé  bien  que,  ramené  au  port,  le 
navire  ail  pu  être  réparé.  —  Houen,  19  janv.  1876,  précité. 

243.  —  L'innavigabililé  relative  pour  dépenses  supérieures 
aux  trois  quarts  de  la  valeur  du  navire  peut  •'■Ire  admise  comme 
cause  de  délaissement,  bien  que  la  police  stipule  que  le  délais- 
sement ne  pourra  être  fait  pour  détérioration  des  trois  quarts  : 
car  la  cause  est  ici,  non  la  détérioration,  mais  l'innavi^fabililé, 
dont  elle  n'est  qu'un  des  éléments.  —  Cass..  19  juill.  1864,  C* 
In  Snwei/ar'le,  [S.  64.1.383,  P.  64.1147;  —  Bordeaux,  19  août 
1862.  Mavesies,  précité. 

244.  —  Alors  même  que  la  police  ne  déclarerait  le  navire  in- 
navigable qu'au  cas  de  dépenses  de  réparations  des  trni<»  qii-Trls, 
celle  clause,  dérogatoire  à  l'art.  369.  implique  la  ;  '  '  '  !• 
faire  des  réparations  e|,  par  conséipienl,  n'est  pas  :  i 
cas  où  l'innavigabililé  relative  résulterait  fie  l'imj'  I" 
faire  les  réparations  faute  il'ouvriers,  de  matériaux  ou  d'argent. 

—  Houefl,  19  janv.  1876,  précité.  —  V.  aussi  suprà,  n.  189. 

245.  —  Jugé  que  le  délaissement  peut  encore  se  faire  même 
après  exécution  complète  des  réparations  entreprises  dans  l'i- 
gnorance de  la  gravité  des  avaries,  gravité  «[ui  n'aurait  été  dé- 
couverte qu'au  fur  et  à  mesure  des  réparations.  Le  fait  d'inna- 
vigabilité  n'en  existe  pas  moins  comme  conséquence  de  la  fortune 
de  mer;  les  assurés,  s'ils  sont  dans  les  termes  de  la  loi,  peuvent 
délaisser  même  après  l'arrivée  du  navire  à  destination.  —  Bor- 
deaux, 16  nov.  1857,  llenneville,  S.  58.2.186,  P.  58.10151  — 
Douai,  10  mars  1859.  Cuénin,  [S.  60.2.20,  P.  59.318]  —  C'jnirà, 
Desjardins,  t.  7,  n.  1546  his. 

24G.  —  V.  Durée  excessive  des  réparations.  —  L'innavigabi- 
lilé relative  existe  «juand  les  réparations  exigeraient  un  temps 
excessif,  car.  en  industrie,  le  temps  est  de  l'argent,  ce  qui  assi- 
mile cette  hvpollièse  à  la  précédente.  —  Paris,  27  nov.  ISil, 
Gavard,  ;  P.  42.1.1 19^;  —  9  févr.  1864, 'Bu//.  ro«r  Paris,  6i  754] 

—  Trib.  comm.  Marseille,  14  juill.  1805,  Bergasse.  'J.  Marseille, 
65.1.2221  —  .Sic,  Cauvet,  l.  2.  n.  195;  Boulay-Paly,  l.  4.  n.  277; 
Pardessus,  l.  2.  n.  842;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1934;  Desjardins, 
t.  7.  n.  1546  l>is. 

247.  —  L'art.  389,  C.  comm.,  ne  fixant  aucun  terme  pour  le 
relèvement,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartiendra  d'apprécier 
après  quel  délai  celle  opération  sera  réputée  impralicabb».  — 
"Trib.  comm.  Marseille,  22  mai  1871,  Cvp.  Fabre,  'J.  Marseille, 
71.1.152  ;  —  4  juill.  IS81,  Tardieu,  '}.  Marseille.  t<{.i. 221'  — 
Trib.  comm.  .Nantes,  24  févr.  1879,  llaentjens,  [J.  ?iahle$,  79. 
1.81) 

248.  —  Ainsi  jugé  que  le  délaissement  pour  innavigabililé 
devait  être  admis  au  cas  oii  on  aurait  travaillé  six  mois  au  ren- 
tlouement  du  navire  sans  v  réussir.  —  Cass.,  fi  mai  1867,  IVr- 
gasse,  ^S.  67.I.3S0,  P.  ti7'.|04»,  D.  68.1.24 

240.  —  Lorsque  durant  les  opérations  de  renllouement  en 
cours  d'instance,  l'innavigabililé  esl  présumable,  le  tribunal 
peut,  par  analogie  île  l'art.  384,  n'accorder  un  délai  à  l'assuri'ur 
(|u'aprés  paiement  provisoire  sous  caution.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 19  févr.  1S83,  Soc.  gén.  transp.  mor.,  J.  ilarseiUe,  83.1. 
126] 

2.">0.  —  La  question  de  savoir  si  le  capitaine  a  fait  toutes  le» 
diligences  pour  se  procurer  les  fonds  nécessaires,  les  ouvriers 
el  les  luuteriaiix  demandés  par  les  réparations,  est  une  question 
de  fait  qui  esl  souverainement  jugée  d'après  les  rircon9Unc<>s. 

-  V.  iM^<i.  n.  854  el  s. 

2r»l.  —  D'une  fai;i>n  générale,  l'innavigabililé  absolue  ou  r«^ 
liilive.  que  ce  soit  pour  défaut  d'ouvriers,  •!<»  miténiiiT.  de  temps 
ou  de  fonds,  ou  pour  réparations  ex«-.  '  '  "  e. 

autorise  le  délaissement  alors  tnêniei]  .  i 

clause  franc  d'avaries.  —  l'ass..   19 
gavle,  [S.  64.1.3H3,  P.  64.1147  ;  — 
ril.  d'Ajfde,  (S.  70.1, KW.  P.  70.246.  D 
Menard,    S.  72.1.182.  P.  72.418.  D.  :v  i 
Détrovnt.  |S,  77,1,12,  P,  77.17.  D.  7:.l..tl» 
l'.'»  la  FmfiVr--,  ,S.  et  P.  92,1,249,  P.  91.1  >  C 

nov.  1842,  Cabrol,  ^S.  43.3.87,  V.  45.I.SI.1;;  —  «  •uut  il*::., 
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Détrovat,  [S.  76.2.2:0,  P.  76.1017,  D.  77.1.314]  —  Rouen,  19 
ianv.  '1876,  Quesnei,  [S.  76.2.270,  P.  76.1017,  U.  77.1.314];  - 
4  déc.  1877,  Ferrère,  [J.  Havre,  77.2.251];  —  25  févr.  1879, 
Syndic  Laforgue,  [D.  80.2.132]  —  Rennes,  7  févr.  1888,  Gre- 
nët,  J.  Xanteg,  88.1.40;  ./.  Marseille,  89.2.143]  —  Trili.  coram. 
Havre,  9  juill.  1860,  Irasque,  |./.  Havre,  66.1.182]—  8(C,  Valin, 
l.  2,  p.  103;  Pardessus,  t.  2.  n.  644  et  841  ;  Boulay-Paly,  t.  4, 
p.  277;  Bédarride,  t.  4,  n.  1599;  Alauzet,  t.  6,  n."2288;  Cau- 
inont,  n.  307;  Boistel,  n.  1403;  de  Courcy,  l.  1,  n.  344;  Laurin, 
t.  4,  p.  115;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1940;  Desjardins,  t.  7,  n.  1540. 
—  Cohtrà,  Trib.  comm.  Marseille,  7  avr.  1873,  Dana,  [J.  Mar- 
seille, 73.1.192] 

252.  —  Quand,  en  dehors  de  l'assurance  sur  corps,  il  a  été 
fait  une  police  spéciale  pour  les  victuailles  el  mise  dehors,  il  y  a 
assurance  distincte  à  laquelle  on  ne  saurait  appliquer  la  disposition 
de  la  police  qui  interdirait,  en  cas  d'assurance  sur  corps,  le  dé- 
laissement pour  innavigabilité  relative.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
20  mai  1857,  Caries,  [./.  Marseille,  57.1.153;  J.  Havre,  57.2.181] 

253. —  VI.  Clauses  spéciales  despolices  françaises.  —  La  police 
française  snr  corps  de  1888  admet  l'innavigabilité  comme  cas  de 
délaissement,  à  coiidilion  qu'elle  soit  causée  :  1°  par  fortune  de 
mer  (art.  9)  ;  2"  pour  dépenses  excessives  et  peu  en  rapport  avec 
la  valeur  agréée  (art.  10);  3"  pour  défaut  d'ouvriers,  de  maté- 
riaux ou  d'argent  (art.  11). 

254.  —  De  plus,  l'art.  11  de  la  police  française  sur  corps 
n'admet  l'impossibililé  de  se  procurer  les  fonds  comme  cause  de 
délaissement  que  si  elle  se  produit  dans  un  port  de  relùche,  car 
si  elle  se  produit  au  port  de  départ  ou  à  celui  de  destination,  il 
n'est  pas  admissible  qu'on  ne  puisse  trouver  les  moyens  de  ré- 
parer. —  Cass.,  5  juill.  1848,  Uelrue,  [S.  52.1.640,  P.  52.1.628, 
D.  52.1.118]  —  Sic,  Boistel,  n.  1403;  Alauzet,  t.  6,  n.  2278;  de 
Valroger,  t.  4,  n.  1933;  Bédarride,  t.  4,  n.  1599. 

255.  ^  <i  Si  le  montant  total  des  dépenses  à  faire  à  un  na- 
vire pour  réparations  d'avaries  (primes  de  grosse  et  autres  frais 
accessoires  non  compris,  et  déduction  faite  de  la  valeur  des  vieux 
doublages  et  autres  débris),  dépasse  les  trois  quarts  de  la  valeur 
agréée,  el  si,  par  suite,  la  condamnation  du  navire  est  pronon- 
cée, il  est  réputé  innavigable  à  l'égard  des  assureurs  et  peut 
leur  être  délaissé;  si  le  navire  effectivement  réparé  est  parvenu 
à  sa  destination,  le  délaissement  n'est  point  recevable,  quoique 
le  coût  des  réparations  ait  dépassé  les  trois  quarts.  Dans  ce  cas, 
l'action  d'avaries  est  seule  ouverte  à  l'assuré  sous  les  retenues 
el  franchises  prévues  par  les  art.  18  et  20,  et  la  même  action 
est  ouverte  à  l'assuré  franc  d'avaries  »  (art.  10). 

256.  —  «  Est  pareillement  réputé  innavigable,  et  peut  être 
délaissé  aux  assureurs,  le  navire  condamné  faute  de  moyens 
matériels  de  réparation,  mais  seulement  s'il  est  établi  que  le  na- 
vire ne  pouvait  pas  relever  avec  sécurité,  au  besoin  après  allé- 
gement, ou  par  l'aide  d'un  remorqueur,  pour  un  autre  port  où 
il  eût  trouvé  les  ressources  nécessaires,  et  de  plus,  quand  il  s'a- 
git d'un  bâtiment  à  vapeur,  que  les  armateurs  ne  pouvaient  pas 
faire  parvenir  au  lieu  de  la  relâche  l'hélice,  l'arbre  de  couche, 
ou  toute  autre  pièce  du  mécanisme  qui  y  ferait  défaut  »  (art.  1 1). 

257.  —  En  ce  qui  concerne  le  délaissement  du  corps,  la  po- 
lice de  Nantes  maintient  le  système  du  Code  de  commerce.  Celle 
de  Bordeaux  (art.  12)  admette  délaissement  du  corps  pour  in- 
navigabilité par  fortune  de  mer.  Celle  de  Marseille  de  18G0  l'ad- 
met aussi  pour  innavigabilité  par  fortune  de  mer,  sauf  quand 
elle  résulte  du  défaut  de  fonds  ou  de  matériaux.  La  police  du 
Havre  (art.  10;  exige  que  les  réparations  résultant  de  l'innavi- 
gabiiilé  alleignent  les  trois  quarts  de  la  valeur  assurée. 


3.  Innavigahilité  du  chargement. 


258. —  L'innavigabilité  reconnue  donne  lieu  au  délaissement 
des  facultés,  comme  à  celui  du  navire.  En  effet,  un  navire  qui 
ne  peut  achever  son  voyage  ne  peut  pas  à  fortiori  transporter 
tes  marchandises  à  destination  jC.  comm.,  art.  394). 

25!>.  —  'l'andis  que,  en  ce  qui  concerne  le  corps  et  la  quille 
du  navire,  l'innavigabilité  autorise  par  elle  seule  le  délaissement, 
comme  le  naufrage,  il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne 
les  marchandises.  L'assureur  n'a  garanti  que  leur  arrivée;  peu 
importe  le  moyen  de  transport  si  un  nouveau  bâtiment  peut  être 
sul'Slilué  à  celui  qui  est  devenu  innavigable,  de  façon  à  faire 
parveuir  les  marchandises  à  deslinalion.  Ce  n'est  que  dans  ce 
cas  seulement  qu'il  y  aura,  quant  à  elles,  innavigahilité. 

200.  —  Jl  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  délaissement  de 


la  marchandise  assurée  puisse  être  fait,  que  l'innavigabilité  du 
navire  qui  les  portait  soit  absolue,  il  suffit  que  la  marchandise 
déchargée  ne  puisse  pas,  par  suite  du  non-rechargement,  arri- 
ver à  destination  dans  les  délais  fixés  par  la  police.  —  Cass.,  9 
déc.  1884,  C'»  la  Mélusine,  [S.  86.1.366,  P.  86.1.898,  D.  85.1. 
4G2] 

261.  — Aux  termes  de  l'art.  391,  il  faut  que  les  marchandises 
soient  dirigées  par  le  navire  substitué  vers  leur  destination. 
Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  moins  lieu  à  innavigabilité  et  à  délaisse- 
ment de  la  marchandise,  si  celle-ci  était  ramenée  au  port  d'ex- 
pédition. —  Trib.  comm.  Havre,  17  mai  1880,  Burns  et  Mac  Iver, 
[J.Httwe,  80.1.180] 

262.  —  Le  délaissement  devrait  être  admis  si  le  transport  des 
marchandises  à  destination  dans  les  délais  était  empêché  par  un 
événement  de  mer  sans  qu'il  y  eut  toutefois  innavigabilité  du 
bâtiment.  —  Lemonnier,  t.  2,  n.  278  et  280;  Desjardins,  t.  7,  n. 
1533. 

263.  —  Le  délaissement  des  marchandises  sera  recevable, 
alors  même  que  celles-ci  auraient  été  sauvées  sans  perte  et  que 
la  police  limiterait  le  cas  de  délaissement  à  celui  de  la  perte  pour 
Ips  trois  quarts,  pourvu  que  les  marchandises  ne  puissent  être 
conduites  à  leur  destination  :  dès  lors,  en  effet,  elles  sont  con- 
sidérées comme  perdues  pour  l'assuré.  —  Cass.,  5  nov.  1839, 
C'"  d'assurances  du  Havre,  [S.  39.1.934,  P.  39.2.437]  —  Aix,  10 
juin  1868,  Ambanopoulo,  [D.  70.2.791  —  Trib.  comm.  Havre,  20 
août  1872,  Wachter,  [./.  Havre,  72.1.186]  —  Sic,  Bédarride,  t.  4, 
n.  1438;  Alauzet,  n.  2193;  Boistel,  n.  1407;  Ruben  de  Couder, 
v"  Délaissement  maritime,  n.  64.  —  Contra,  Emérigon,  t.  2,  n. 
220;  Boulay-Paly,  l.  4,  p.  220;  Lemonnier,  t.  2,  n.  286;  Fleury, 
p.  77.  —  V.  infrà,  n.  346  et  s. 

264.  —  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  interprétant  la  police, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — Cass.,  22juin 
1826,  Ballet  C>^,  [S.  el  P.  chr.];  —  6  mai  1867,  Bergasse,  [S.  67. 
1.38,  P.  67.1044,  D.  68.1.24|  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  842; 
Alauzet,  t.  6,  n.  2278  ;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

265.  —  La  clause  de  la  police  aux  termes  de  laquelle  la  vente 
en  cours  de  voyage  des  blés,  grains,  graines,  dont  la  détério- 
ration matérielle  n'atteint  pas  les  trois  quarts  ne  donnera  lieu 
qu'à  l'action  d'avaries,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  c'est  l'ava- 
rie même  de  la  marchandise  qui  a  nécessité  la  vente.  Elle  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  la  vente  a  eu  lieu  par  suite  de  l'inna- 
vigabilité du  navire  et  de  la  difficulté  de  s'en  procurer  un  autre 
pour  transporter  la  cargaison  à  destination.  Et  il  en  est  ainsi  bien 
que,  dans  ce  cas,  la  marchandise  fût  d'ailleurs  avariée.  —  Aix, 
7  juill.  1874,  Verminck,  [J.  Marseille,  74.1.143] 

2C6.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  107,  que  les  marchandises 
chargées  sur  un  navire  échoué,  et  par  suite  fatalement  destiné  à 
être  détruit  par  la  mer,  étaient  considérées  comme  naufragées 
et  pouvaient  par  cela  seul  être  délaissées,  alors  même  qu'elles 
auraient  pu  être  portées  à  destination  par  un  autre  navire. 

267.  —  En  cas  de  silence  de  la  police,  le  Code  de  commerce 
répute  innavigables,  et  par  conséquent  sujettes  à  être  délais- 
sées, les  marchandises  qui  n'ont  pu  être  rechargées  ni  trans- 
portées au  lieu  de  destination  dans  le  délaide  six  mois,  ou  d'un 
an,  d'après  les  distinctions  établies  par  l'art.  387,  ou  de  quatre 
mois  s'il  s'agit  de  marchandises  périssables  (art.  394).  Ils  cou- 
rent du  jour  de  la  notification  de  l'innavigabilité  à  l'assureur, 
ou,  en  l'absence  de  notification,  du  jour  où  l'assureur  en  a  eu 
pleine  connaissance  (art.  390).  —  Bordeaux,  22  août  1883,  [J. 
dr.  marit.,  84.29] 

268.  —  L'art.  8  de  la  déclaration  du  17  août-1779  prescri- 
vait le  même  cas  de  délaissement  :  «  Dans  le  cas  où  il  ne  se  se- 
rait pas  trouvé  de  navire  pour  charger  lesdites  marchandises  et 
les  conduire  au  iieu  de  leur  destinixtion  dans  les  délais  portés 
par  les  art.  49  el  50  du  litre  des  assurances  de  l'ordonnance  du 
mois  d'août  1681,  les  assurés  pourront  en  faire  le  délaissement 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  ladite  ordonnance  sur  les 
délaissements.  » 

269.  —  Lorsque  la  police  autorise  le  délaissement  des  mar- 
chandises pour  innavigabilité  dans  tous  les  cas  où  elles  n'auront 
pu  être  remises  dans  les  délais  aux  destinataires  ou  aux  assurés 
ou  si  le  chargement  sur  un  autre  navire  n'a  pas  été  commencé 
dans  les  mêmes  délais,  le  délaissement  est  possible  par  le  seul 
fait  du  débarquement  de  la  marchandise  causé  par  les  avaries 
du  navire,  dans  un  port  où  elle  est  restée  en  souffrance  faute  de 
moyens  de  transports,  durant  les  délais  fixés  par  la  police,  alors 
même  que  le  navire  a  pu  être  réparé.  —  Cass.,  14  août  1876, 
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Délroyat,  [S.  77.1.12,  1'.  77.17,  D.  77.1.:tl4;;  —  9  déc.  1884, 
précil*"'. 

270.  —  Dès  que  le  navire  est  déclare  innavigable,  l'assuré 
sur  le  chargemenl  esl  tenu  d'en  faire  la  notification  dans  le  délai 
de  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle,  afin  f|ue  l'assureur 
puisse  l'aire  les  diiigonr-es  nécessaires  [lour  le  rechargement 
(C.  comm.,  arl.  'M)i>j. 

271.  —  La  rédaction  de  cet  article  est  ambigui',  mai?  il  est 
admis  qu'elle  ne  veut  pas  viser,  pas  plus  que  cela  n'est  exigé 
pour  l'innavigabililé  du  navire  lui-rni'îme,  comme  point  de  départ 
une  déclaration  d'innavigabilité  mais  bien  seulomenl  le  fait 
de  l'innavigabilité.  Le  délai  est  donc  de  trois  jours  à  dater  de 
la  réception  de  la  nouvelle  d'innavigabilité.  —  iJesjanlins,  t.  7, 
n.  154'J;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1944.  —  Coulrà,  Trib.  comm. 
Marseille,  31  juill.  1873,  Vidal  et  Ronchelti,  [J.  Marseille,  73.1. 
282  J 

272.  —  Celte  notificalion  n'est  assujettie  h  aucune  forme 
déterminée;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  faite  par  huissier. 

273.  —  L'assuré  qui  ne  prévient  pas  l'assuri'ur  dans  les  trois 
jours  ne  perd  pas  nécessairement  pour  cela  la  faculté  de  délais- 
ser. —  Aix,  la  janv.  IS.'iO,  Boyer,  ./.  Marseille,  .•)9. 1.349;  ./. 
Havre,  60.2.44;  Mémor.  lionkaux,  .■)9.2.1()0'  —  Trib.  comm. 
Marseille,  7  août  1857,  Syndic  de  Garillon,  [./.  Marseille,  'MA. 
240;  J.  //ai'ie,  o7.2.2«(i] 

274.  —  Cette  négligence  a  pour  effet  :  1"  de  le  rendre  res- 
ponsable des  dommages  qui  en  sont  résultés  pour  l'assureur.  — 
bordeaux,  24  déc.  I8ti6,  Blandin,  [./.  Hm'lcaux,  07.1.28] 

27.1.  —  Cependant  on  admet  que  l'assureur  pourrait  repous- 
ser le  délaissement  s'il  établissait  qu'averti  plus  tôt,  il  eiU  pu 
faire  arriver  les  marchandises  à  destination.  Kn  ce  cas,  le  si- 
nistre a  eu  [)0ur  cause  la  négligence  de  l'assuré  qui  doit  dès  lors 
en  supporti-r  les  consé<|uences.  —  Uesjardins,  t.  7,  n.  1349; 
de  Valroger,  t.  4,  n.  194a. 

270.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  saisie  du  navire 
par  les  préteurs  à  la  grosse  ne  donne  pas  ouverture  au  délais- 
sement (juand  l'abandon  a  été  fait  par  l'assuré  sans  qu'il  eût 
mis  préalablement  l'assureur  en  demeure  do  dégager  le  navire. 

—  Trib.  comm.  Marseille,  13  août  1858,  Boyer,  ;./.  Murseille,'à'). 
1.257;  J.  Havre,  60.2.44;  ./.  Santés,  GO.2.0]  ~  Sic,  Uroz,  t.  2, 
p.  4f>2;  Desjardins,  t.  7,  n.  1549. 

277.  —  2»  Cette  nolilicalion  étant  le  point  de  départ  qui  fait 
courir  le  délai  du  délaissement  établi  par  l'art.  394,  le  retard 
apporté  à  cette  notification  retardera  d'autant  le  délaissement. 

—  Lyon-Caen  et  Henault,  l'r('<:is,  t.  2,  n.  2205. 

278.  —  (..iuand  ce  sont  les  assureurs  qui,  les  premiers,  ont 
eu  connaissance  du  sinistre,  la  notification  n'en  est  plus  impo- 
sée à  l'assuré,  et  le  délai  court  contre  rux  du  jour  où  ils  ont 
appris  l'événement,  alors  même  (|ue  l'assuré  n'a  fait  aucune  dé- 
marche. —  Cass.,  9  déc.  1884,  C"  la  Mclusinc,  [S.  80.1.300,  1*. 
86.1.898,  D.  85.1.402] 

270.  —  Le  capitaine  esl  tenu,  en  cas  d'innavigabilité  du  na- 
vire, de  faire  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  se  procurer 
un  autre  bâtiment  à.  l'ellel  de  transporter  les  marchandises  au 
lieu  do  leur  destination  ((;.  comm.,  arl.  301).  —  Aix,  10  juin 
1808,  Ambanapoulo,  [D.  70.2.79]  —  La  déclaration  <lu  17  août 
1779  (art.  7),  iirescrivail  également  ce  rechargement  :  .<  I^orsquo 
le  navire  aura  été  condamné  comme  hors  d'étal  de  continuer  sa 
navigation,  les  assurés  sur  les  marchandises  seront  tenus  de  le 
faire  incessamment  signifier  aux  assureurs,  lescjuels,  ainsi  que 
les  assurés,  ferunt  leurs  diligences  pour  trouver  un  autre  navire, 
sur  lequel  lesdites  marchandises  seront  chargées,  A  l'elTel  de 
les  transporter  à  leur  destinalion.  » 

2S().  —  Lu  cas  d'innavigabilité  du  navire,  le  caiiilaine  qui  ne 
trouve  pas  do  bâtiment  [xiiir  transporter  il  leur  ilestinatioii  les 
marchandises  assurées,  ne  peul  pas  néanmoins  en  fairi'  délais- 
sement sur-le-cliump,  avant  l'expiration  des  délais  fixés  par  l'art. 
3S7,  C.  comm.  Ci's  délais  sont  de  rigueur  sauf  le  cas  do  dépé- 
rissement imminent  |iri''vu  par  l'art.  72,  (trd.  20  ocl.  1833, 

281.  —  Dans  celle  liypolliése.  c'esl-A-dire  toutes  les  fois 
qu'il  y  aura  urgence  )\  vendr»"  les  farullés  avant  l'expiralion  d.i 
délai  légal,  le  devoir  du  capitaine  sera  de  procédi'r  à  cette  venle 
après  avoir  obtenu  l'aulonsalion  ilu  magistrat  coiniiélenl,  quelle 
que  soit  la  nature  du  chargement.  —  Aix,  7  juill.  1874,  Ver- 
minck.  [J.  Miirsvillr.  75.1.143'  —  Sic,  de  Valrog.-r.  l.  4.  n.  1058. 

282.  —  L'inobservalion  des  prescriptions  légales  de  l'art. 
'387  cunslitue  une  baraterie  du  patron  dont  les  assureurs  sonl 
responsables,  suivant  les  termes  de  la  police,  sans  i|u'ils  puis- 


sent opposer  à  l'assuré  l'inaction  de  son  correspondant  sur  le 
lieu  môme  on  la  vente  a  été  opérée.  —  Bordeaux,  26  aoi'it  1861, 
Borchard,  J.  Itonkuuj:, 6\. i. 3iV ;  —2i  âéc.  1866,  Blaudin,  J. 
lionleaux,  b'.\.2H\ 

283.  —  ...  Alors  mérne  que  la  vente  des  marchandises  faite 
par  le  capitaine,  sans  l'observation  des  formalités  ou  en  dehors 
des  délais  aurait  eu  |ji>u  après  déclaration  d'innavigabilité  du 
navire  pour  vice  propre  et  que  l'assuré  propriétaire  des  mar- 
chandises serait  également  propriétaire  du  navire.  —  Cass., 
18  févr.  1803,  C"  l'A'iuitaine,  ^S.  63.1.498,  P.  64.183,  D.  63. 
1.372 i 

284.  —  Jugé  que,  lorsque  l'assureur  et  l'assuré  ont  donné 
leurs  pouvoirs  à  un  même  agent  au  lieu  de  relâche,  les  assu- 
reurs ne  peuvent  se  plaindre  de  ce  que  cctagenl,  usant  des 
pouvoirs  à  lui  confiés  par  les  deux  parties  et  ne  trouvant  pas 
de  navire  à  alTréter,  a  provoqué  la  venle  du  chargement  avant 
l'expiration  des  délais  des  arl.  387  et  394,  G.  comm.  La  vente 
opérée  dans  ces  conditions  doit  être  réputée  régulièrement 
faite  et  donne  lieu  au  délaissement.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
25  avr.  18G0,  Pastré,  [J.  Marseille,  66.1.180; 

285.  —  L'aclion  en  délaissement  n'est  ouverte  qu'après  les 
délais  des  art.  3s7  et  394  combinés;  mais  l'expiration  de  ces 
délais  n'est  pas  une  lin  de  non -recevoir,  car  la  faculté  de  dé- 
laisser n'est  prescrite  que  par  l'arl.  373;  l'assuré  p^ul  donc  at- 
tendre. .Mais  si  le  d>'laissement  n'est  pas  encore  fait,  la  prolon- 
gation de  délai  ne  peut  pas  profiter  à  l'assureur,  et  oelui-ci  ne 
peul  pas,  dans  l'interva  le  qui  s'écoule  entre  l'expiration  des 
délais  de  l'arl.  39  4  et  celle  des  délais  de  l'art.  373  proposer  de 
faire  le  chargement  sur  un  autre  navire;  l'assuré  esl  en  droit 
de  refuser  et  de  faire  délaissement  puisqu'il  n'y  a  pas  eu  pres- 
cription de  son  droit. 

28G.  —  il  n'en  est  autrement  que  si,  durant  ce  délai,  l'as- 
suré a  fait  charger  ou  laissé  charger  les  marchandises  sur  un 
autre  bâtiment,  et  que  le  juge  trouve  dans  ce  fait  une  renon- 
ciation tacite  de  sa  part  à  l'action  en  délaissement.  —  De  Val- 
roger, t.  4,  n.  I9C0. 

287.  —  L'assuré  ne  pput  pas  délaisser  les  marchandisee 
pour  défaut  de  remise  à  destination  dans  les  délais  fixés  par  la 
police,  lorsqu'il  a  été  averti  en  temps  utile  des  dispositions  qu'a 
prises  l'assureur  pour  les  réexpédier,  et  qu'il  n'a  pas  exigé  cjue  la 
cargaison  lui  fût  livrée  de  la  manière  et  dans  le  lieu  fixés  par 
la  charte-partie.  —  llouen,  5  juill.  1858,  Cardin,  [P,  60.4t.H>,  D. 
50.2.20]  —  Aix,  lOjuin  1808,  pr»icilé. 

288.  —  Si  les  avaries  ne  sont  pas  assez  graves  pour  en- 
Iruiner  l'innavigabilité,  et  pourtant  nécessitent  des  réparations 
excédant  les  délais  île  l'art.  387,  il  n.>  peut  être  néanmoins 
question  d'ap|)liquer  l'art.  394,  car,  du  moment  où  le  bâtiment 
esl  réparable,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  i^  délaissement  quels  que 
soient  les  relards  apportés  an  A'oyage.  (tr  les  arl.  387  et  394 
n'autorisent  l'aclion  en  ilélaissement  nue  pour  privation  dijs 
inoyi'ns  de  transport,  mais  non  pour  fait  île  suspension  de  voyage. 
—  Lemonnier,  t.  2,  n.  2t>ti;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1061;  Desjar- 
dins, t.  7,  n.  1553. 

280.  —  Dans  une  assurance  sur  facultés  pour  le  compte  de 
qui  il  appartiendra,  s'il  esl  reconnu  que  les  facultés  ont  été 
chargées  piuirle  compte  du  capilaine,  le  délaissement  pour  inna- 
vigabilité  du  navire  où  elles  ont  éti'  chargée»  ne  sera  recevable 
()ue  si  l'assuré  justifie  soit  des  diligences  faites  par  le  capitaine 
pour  se  procurer  un  autre  navire,  soit  de  l'impossibilité  où  il  a 
été  de  s'en  procurer  un  autre.  —  Trib.  comm.  .Marseille,  30 
mars  1812,  Condom,   J.  Marseille,  12.1. 273; 

2110.  —  Si  les  marchandises  sont  tellement  avariées  que  de»- 
linéi's  k  périr  rapidement  elles  ne  sauraient  élre  transportées 
utdemeiit  k  destination,  le  capitaine  esl  déchargé  de  l'obligation 
de  se  procurer  un  bâlimenl  pour  les  recharger.  —  De  Vairojrer, 
t.   '»,  n.  r.'iS  cl   I05S. 

201.  —  Mien  que  le  l^ode  no  le  dise  pas  expressément ,  l'as- 
sureur et  l'assuré,  soit  séparément,  soil  conjoiuleraonl,  doivent 
faire  aussi  des  démarches  dans  le  même  but  [\ .  C.  comm.,  art. 
3SS.  ;>  2,  et  art.  7,  Décl.  «le  ilV). 

202.  —  Le  fait  de  la  |iarl  de  l'assureur  de  faire  charger  sur 
un  autre  navire  no  saurait  être  ronsiiléré  comme  une  pnse  de 
po$ses!>ion  autorisant  le  délaissement,  surtout  s'il  a  agi  avec 
approbation  de  l'aulorilé  du  lieu  ou  avec  adhésion  du  porteur 
du  connaissement.  —  Trib.  comm.  Marseille,  10  juin  ;879,  llas- 
slan,  J.  Marsiillr,  70.1. 211  —  Trib.  comm.  Ilavre,  17  mai 
1880,  Iturns  et  Moc  Iver,  [J.  Ilurr.  M».». 180  —  .^'ic.  I.von-Caen 
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el  Renault,  Prccix ,  t.  2,  n.  2160;  Desjardins,  t.  1,  n.  l.'i.jO- 
2î)3.  —  Il  va  de  soi  que  si  les  assureurs  ont  niïerl  de  faire 
procé'ier  eux-mêmes  au  transport  à  destination  des  marchan- 
dises débarquées  el  que  l'assuré  s'y  soit  refusé,  celui-ci  ne  peut 
délaisser  en  se  basant  sur  la  privation  de  la  chose  assurée  ré- 
sultant de  ces  événements.  —  Trib.  Marseille,  l"  févr.  1870, 
Rossignol  et  Dreyfus,  [J.  Mari^eillc,  70.1.76]  —  Le  projet  de  ré- 
vision de  1867  complétait  dans  ce  sens  l'art.  391,  C.  comm. 

294.  — ■  Si  le  bâtiment  porteur  des  marchandises  assurées  a 
fait  plusieurs  relâches  pour  cause  d'avaries,  l'assureur  ne  peut 
se  prévaloir  de  ce  fait  pour  obtenir  l'autorisation  de  se  faire  dé- 
livrer les  marchandises  dans  le  port  de  relâche  et  de  les  envoyer 
à  destination  par  un  autre  navire.  Il  n'aura  ce  droit  qu'au  cas 
où  le  bâtiment  serait  déclaré  innavigable.  — •  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 31  juin.  1873,  Vidal  et  Ronchetli,  [J.  Marseille,  73.1. 
282j 

295.  —  Dans  le  cas  où  les  marchandises  sont  chargées  sur 
un  autre  navire,  l'assureur  est  tenu  des  avaries,  frais  de  re- 
chargement, magasinage,  rembarquement,  de  l'excédent  du 
fret  et  de  tous  les  autres  frais  qui  auraient  été  faits  pour  sau- 
ver les  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée 
(C.  comm.,  art.  393).  C'est  lui,  en  effet,  qui  en  a  profité  puis- 
qu'il eût  été  tenu  sans  cela  de  payer  toute  la  somme  par  lui 
assurée.  Cette  règle  est  une  innovation  de  la  déclaration  de  1779 
(art.  9),  qui  dérogeait  sur  ce  pointa  l'ordonnance  de  1681,  sous 
l'empire  de  laquelle  on  laissait  ces  frais  à  la  charge  du  capi- 
taine. 

296.  —  Il  est  tenu  de  ces  frais  accessoires  nonobstant  la 
clause  «  franc  d'avaries  »,  parce  que  cette  clause  n'est  pas  op- 
posable dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement.  — 
Emérigon,  chap.  12,  tit.  46;  Fleury,  p.  lOo  et  106;  Dageville, 
t.  3,  p.  580;  Ruben  de  Couder,  t.  3,  v°  Délaissement,  n.  177; 
de  Valroger,  t.  4,  n.  1951.  —  V.  suprà,  n.  251. 

297.  —  Pourtant  cette  solution  paraît  trop  rigoureuse  à 
certains  auteurs  qui  disent,  non  sans  raison,  que  l'assureur,  en 
se  procurant  un  autre  navire,  a  justement  empêché  au  regard 
des  facultés  qu'il  y  eût  innavigabilité;  que  dès  lors  on  n'est  plus 
dans  un  cas  de  délaissement,  et  que  la  clause  franc  d'avaries  doit 
donc  avoir  son  effet.  —  Bédarride,  t.  4,  n.  1612;  Desjardins, 
t.  7,  n.  1552. 

298.  —  Le  ehangement  forcé  de  navire  étant  à  la  charge  de 
l'assureur,  celui-ci  court  de  plus  les  risques  des  marchandises 
jusqu'à  leur  déchargement  (C.  comm.,  art.  392). 

299.  —  L'assureur  dont  il  s'agit  est,  bien  entendu,  l'assureur 
sur  facultés.  C)rdinairement,  les  dépenses  faites  pour  décharger 
le  navire  afin  de  rendre  possibles  les  réparations  nécessitées  par 
une  avarie  particulière,  sont  supportées  par  le  navire  et  sont 
bien,  par  suite,  à  la  charge  de  l'assureur  sur  corps;  mais  il  en 
est  tout  autrement  ici,  parce  que  les  dépenses  sont  faites  pour 
permettre  de  transporter  les  marchandises  à  destination,  ce  qui 
profite,  en  évitant  le  délaissement,  à  l'assureur  sur  facultés.  — 
Rennes,  27  avr.  1860,  Harmsolm,  [S.  01. 2.269,  P.  61.863,  D. 
61.2.38]  —  Sic,  de  Valroger,  t.  4,  n.  1952;  Desjardins,  t.  7,  n. 
1552,  p.  226. 

300.  —  Quand  le  déchargement  des  facultés  est  nécessité 
par  les  avaries  du  navire,  les  frais  de  déchargement  ne  sont  pas 
a  la  charge  de  l'assureur  sur  facultés,  mais  à  celle  du  navire, 
c'est-à-dire  de  l'assureur  sur  corps.  L'affréteur  est  seulement 
tenu  d'attendre  la  fin  des  réparations.  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  la  police  avait  donné  au  chargeur  le  droit  de  délaisser 
les  marchandises  par  le  seul  fait  qu'elles  seraient  déchargées 
en  cours  de  route.  Dans  le  cas  d'innavigabilité,  au  contraire,  le 
déchargement  est  fait  uniquement  dans  l'intérêt  des  facultés  pour 
permettre  de  continuer  leur  voyage  et  non  pour  permettre  la 
réparation  du  bâtiment.  L'innavigabilitc  sera  par  là  même  dans 
certains  cas  plus  avantageuse  au  chargeur. 

301.  —  Jugé,  que  les  assureurs  sur  facultés  qui  ont  fait  dé- 
barquer provisoirement  à  leurs  frais  la  cargaison  d'un  navire 
retenu  par  les  glaces,  n'ont  d'action  en  remboursement  de  ces 
frais,  ni  contre  le  canitaine,  ni  contre  le  propriétaire  assuré,  s'il 
est  prouvé  que  ni  1  un  ni  l'autre  n'ont  donné  cet  ordre  et  que 


celte  opération  n'a  été  d'aucune  utilité  ni  pour  le  navire  ni  pour 

~    "  "'        ille,  5  juin 

cliiani,  [J.  Marseille,  72.1.195 


les  marchandises.  —  Trib.  comm.  Marsei 


juin  1872,  Mar- 


302.  —  D'après  l'art.  393,  C.  comm.,  l'assureur  sur  facultés 
est  tenu  jusqu'àconcurrence  de  la  somme  assurée.  Cela  implique- 
l-il  que  cet  assureur  ne  peut  être  tenu  au  delà  de  la  somme  assu- 


rée? On  a  soutenu  que  l'assureur  supporte  les  frais  indiqués 
dans  l'art.  393  en  sus  de  la  somme  assurée.  On  argumente  en  ce 
sens  des  mots  «  en  outre  »  contenus  dans  cet  article.  —  Bédar- 
ride, t.  4,  n.  1562;  Locré,  sur  l'art.  393. 

303.  — Mais  l'opinion  contraire  doit  être  admise.  Le  principn 
général  est  que  l'assureur  n'est  pas  tenu  au  delà  de  la  somme 
assurée.  L'art.  393  n'y  déroge  pas.  Il  limite  même,  conformé- 
ment au  principe,  l'obligation  de  l'assureur.  Les  mots  «  en  ou- 
tre »  indiquent  seulement,  pour  rattacher  l'art.  393  à  l'art.  392, 
que  l'assureur  ne  répond  pas  seulement  des  risques  des  mar- 
chandises chargées  sur  un  nouveau  bâtiment.  —  De  Valroger, 
t.  4,  n.  1954;  Weil,  n.  277;  Desjardins,  t.  7,  n.  1552. 

304.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  perte  totale  dans  la  second^ 
partie  du  voyage,  l'assureur  n'est  pas  tenu  de  payer  la  totalité 
de  la  somme  assurée  aussi  bien  que  les  frais  des  avaries  qui  onl 
précédé  la  perte  ;  il  doit  déduire  de  la  somme  totale  les  dépenses 
occasionnées  par  le  changement  de  navire  et  par  le  transborde  • 
ment  des  marchandises  :  tout  comme  en  cas  de  relâche,  il  faul 
déduire  les  frais  qui  sont  à  la  charge  des  facultés.  Pourquoi,  en 
effet,  n'en  serait-il  pas  de  même  ici?  Il  n'y  a  qu'une  dérogation 
au  principe  que  l'assureur  n'est  pas  tenu  au  delà  de  la  somme 
assurée,  c'est  celle  de  l'art.  396  en  cas  de  prise,  et  elle  ne  doit  pas 
être  étendue.  —  Cass.,  8  janv.  1823,  Kermel,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  22  juin  1809,  Germain  Hermanos,  fS.  69.1.373,  P.  69.925,  D. 
70.1.85]  — Sic,  Cauvel,  t.  l,n.  181  ;  Fleury,  p.  106;  Caumont,  n. 
240  ;  Ruben  de  Couder,  vo  Délaissement,  n.  180.  — Contra,  Rouen, 
6  févr.  1817  et  14  mai  1824,  Tardif,  [P.  chr.]  — Locré,  art.  389 
et  394;  Bédarride,  t.  4,  n.  1502;  Alauzet,  t.  6,  n.  2260. 

305.  —  11  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  l'assureur 
aurait  pris  à  sa  charge  tous  les  périls  généralement  quelconques  ; 
dans  cette  hypothèse  l'assureur  serait  tenu  non  seulement  du 
sinistre  donnant  heu  à  délaissement,  mais  encore  des  avaries 
partielles  antérieures  réparées  par  l'assuré.  —  Cass.,  15  déc. 
1830,  Assur.  de  Bordeaux,  [S.  31.1.16,  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
3  déc.  1827,  Barde,  [S.  et  P."  chr.] 

30G.  —  La  clause  d'une  police  portant  que  tous  transborde- 
ments et  escales  seront  gratuits  peut  être  interprétée  en  ce 
sens  que  l'assuré  est  autorisé  à  conserver  pendant  un  certain 
temps  les  marchandises  dans  le  port  de  débarquement  et  à  les 
réexpédier  ensuite  à  destination  du  port  d'arrivage,  sans  qu'on 
soit  nécessairement  obligé  de  considérer  la  reprise  du  voyage 
comme  un  voyage  nouveau  dégageant  l'assureur  de  toute  res- 
ponsabilité. —  Cass.,  11  mars  1873,  le  Neptune,  [S.  73.1.204, 
P.  73.499,  D.  74.1.352] 

307-308.  —  L'assureur  qui  recharge  et  réexpédie  la  mar- 
chandise sur  un  autre  navire  peut  diviser  les  facultés  sur  plusieurs 
bâtiments  sans  quel'assurépuisse  arguer  de  ce  morcellement  une 
cause  de  délaissement.  —  Aix,  10  juin  1868,  Arabanopoulo,  [D. 
70.2.79]  —  Sic,  Desjardins,  t.  7,  n.  1553.  —  Contra,  de  Valro- 
ger, t.  4,  n.  1959. 

309.  —  L'assureur  sur  victuailles  à  qui  il  est  fait  délaisse- 
ment après  déclaration  d'innavigabililé  du  corps  ne  saurait  se 
soustraire  au  remboursement  de  la  somme  assurée,  en  excipant 
de  ce  que  les  victuailles  ont  été  consommées  par  l'équipage  du- 
rant une  relâche  et  n'ont  pas  péri  par  fortune  de  mer  proprement 
dite.  L'innavigabilité  donne  lieu  au  délaissement  des  victuailles 
comme  à  celui  des  marchandises.  —  Trib.  comm.  Marseille,  19 
mai  1886,  Romano,  [J.  Marseille,  86.1.175] 

310.  —  La  clause  de  la  police  d'assurance  sur  marchandises 
autorisant  le  délaissement  «  dans  tous  les  cas  d'innavigabililé, 
si,  après  un  délai  déterminé,  la  marchandise  n'a  pu  être  remise 
à  la  disposition  des  destinataires  ou  des  assurés,  ou,  du  moins, 
si  le  rechargement  à  bord  d'un  autre  navire  prêt  à  la  recevoir 
n'a  pas  été  commencé  dans  le  même  délai  »,  permet  d'opérer  le 
délaissement  lorsque  la  marchandise  a  été  débarquée,  par  suite 
des  avaries  du  navire,  dans  un  port  où  elle  est  restée  en  souf- 
france faute  de  moyens  de  transport,  pendant  le  délai  fixé  par 
la  police,  encore  bien  que  le  navire  ait  pu  être  remorqué  jusqu'à 
un  autre  port  pour  être  réparé;  l'innavigabilité,  qui  est,  dans 
ce  cas,  relative  par  rapport  au  navire,  peut  être  considérée 
comme  absolue  par  rapport  à  la  marchandise.  —  Cass.,  9  déc. 
1884,  C'''  la  Mdlusine,  [S.  86.1.366,  P.  86.1.898,  D.  85.1. 462|  — 
Et  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  en  se  fondant  sur  le  texte  et  l'es- 
prit de  la  police  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 
—  Même  arrêt. 

311.  —  En  ce  qui  concerne  l'excédent  du  fret  dont  l'assu- 
reur, qui  recharge  sur  un  autre  navire,  est  tenu  aux  termes  de 
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l'arl.  39.3,  C.  comm.,  trois  hypothèses  sont  à  distinguer  :  1°  si 
l'innavigabilité  se  [)roduit  vers  le  milieu  du  voyage  et  f^u'on  trouve 
un  sfcoiid  navire  pour  un  prix  i^gai  a  la  moitié  rie  celui  stipulé 
par  le  chargeur  originaire  pour  le  voyage  entier,  le  premier  prê- 
teur ne  peut  réclamer  que  la  moitié  du  prix  et  la  responsabilité 
de  l'assureur  n'est  pas  engagée. 

312.  —  2°  Si  le  fret  du  second  navire  dépasse  celui  du  pre- 
mier, c'est  la  marchandise  qui  devra  supporter  la  dilTérence;  par 
conséquent  l'assureur  devra  rembourser  au  chargeur  cetle  dilfé- 
rence. 

313.  —  'i'  Si  le  fret  du  second  navire  est  au  contraire  infé- 
rieur à  celui  du  premier,  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de 
savoir  qui  devra  bénéficier  de  la  réduction.  Les  uns  font  béné- 
ficier le  fréteur  primitif  seul  et  non  l'assureur  de  la  marchan- 
dise. —  Aix,  11  août  I8.i'.l,  'l'opsent,  ^b.  00.2. lo]  —  .S'jV,  de  Val- 
roger,  t.  4,  n.  l'J'M;  Lyon-llaen  et  Henault,  l'rdcis,  t.  2,  n.l«73. 

314.  — ■  D'autres  trouvent  illogique  de  considérer  l'impossi- 
bilité de  continuer  le  voyage  comme  mettant  fin  au  premier  con- 
trat d'affrètement  quand  le  nouveau  fret  est  supérii-ur,  alors 
qu'on  admet  la  cont,iuuation  du  premier  contrat  quand  le  fret 
est  inférieur.  11  faudrait  donc  permettre  au  moins  à  l'assureur 
de  prélever,  sur  cette  ditrérenci;  de  fret,  le  montant  dps  frais  de 
débarquement,  rembarquement,  magasinage,  etc.  —  K.  Cauvet, 
t.  2,  w.  219;  D.'Sjardins,  t.  7,  n.  L'i;i2. 

315.  —  l'eul-étre  faut-il  aller  plus  loin  encore,  et  attribuer 
exclusivement  à  l'assureur  le  montant  de  l'économie  réalisée. 
Cela  serait  assez  juste  puisque  s'il  y  avait  eu  excellent  il  l'aurait 
supporté  en  totalité;  surtout  lorsque  c'est  grâce  à  lui  que  le  se- 
cond navire  qui  effectue  le  transport  pour  un  prix  moindie  a  été 
trouvé. 

310.  —  On  enseigne  que  l'innavigabilité,  môme  relative,  au- 
tori.se  le  délaissement  des  marcbandisi-s  aussi  bien  que  du  navire, 
alors  même  que  Ja  police  renferme  la  clause  franc  d'avaries  (V. 
su/iià,  n.  2;J1).  Cette  opinion  se  pnîvaut  de  l'art.  i-<l9,  déclarant 
que  cette  clause  n'affranchit  pas  les  assureurs  des  avaries  qui 
(ionnent  lieu  au  délaissement,  et  que  pour  ces  avaries  l'assuré 
a  l'option  entre  le  délaissement  et  l'exercice  de  l'action  d'ava- 
ries. —  De  Vairoger,  t.  4,  n.  t9i)l.  —  V.  suprù,  n.  2,")l. 

317.  —  Mais  on  peut  réfuter  cette  opinion  en  faisant  remar- 
quer qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  délaissement  par  cela  même  qu'on 
a  rechargé  les  marchandises  sur  un  autre  navire.  —  Bédarride, 
t.  4,  n.  1012;  Desjardiiis,  t.  7,  n.  ili'M. 

318.  —  La  police  française  sur  facultés  (art.  8)  admet, 
comme  cause  de  délaissement,  l'innavigabilité  du  navire  quand 
elle  est  accompagnée  de  l'impossibilité  de  faire  jiarvenir  les 
marchandises  a  destination  dans  les  délais  déterminés  [lar  la 
police  et  plus  courts  ()ue  ceux  des  art.  387  et  394,  C.  comm.  Ils 
sont  de  (luatre  mois,  si  l'événeinent  a  eu  lieu  sur  les  côtes  ou 
îles  de  ILurone,  dans  la  Méditerranée,  la  mer  .Noire  ou  l'océan 
Allauti(iue;  de  six  mois,  si  l'civénement  a  eu  lieu  ailleurs.  Les 
délais  partent  de  la  notilii^ation  du  sinistre.  Dans  le  cas  où  l'évé- 
nement a  eu  lieu  sur  un  point  avec  liMjuel  la  navigation  peut 
être  interrompue  par  la  glace  ou  par  toute  autre  cause  de  lorce 
majeure,  ce  délai  est  prolongé  du  temps  pendant  lequel  ruccès 
du  lieu  de  l'événement  aura  été  notoirement  empêché. 

311>.  —  La  police  di*  Nantes  admet  le  délaissement  des  fa- 
cultés, tout  en  restreignant  les  délais  de  l'art.  387,  C.  comm. 
Celles  de  l'.ordeaux,  du  Havre  et  de  .Marseille  de  1800  (art.  18 
et  lUj,  l'admettent  dans  le  cas  de  l'art.  394,  C.  comm.  Celle 
de  Marseille,  sur  marchandises  par  vapeurs,  du  22  déc.  1882 
(art.  8),  modilie  les  dé'lais  dans  lesquels  la  marchandise  doit 
n'avoir  pas  été  rechai^'én  :  ((uatre  mois  et  six  mois,  selon  la 
police  frunijaiso  sur  facultés. 

SK.rn.N    VII. 
l'i'i'li-  (111  iK-li^rlur(illoii  .!.•■.  trois  nuiirls. 

S  i.  lii'ncialiU'it. 

3liO.  —  l.a  perte  concerne  la  ijuantité,  la  clftcnoraiion,  la 
<|ualiti'.  l'iirdessus,  t.  2,  n.  8i;>;  Itoistel,  n.  I  V07  ;  Diibernad, 
l'yinriji.  il'ussiir.  mitril.,  \\.  3(i'i-;  de  Courry,  Qiiist.  i/e  dr.  iiniril., 
2"  sér.,  p.  3;(9  ;  C.oulon  et  liuard,  t.  I,  p.  20i.  -  \'.  sitimt,  v" 
Assurunir  mttrilinw,  n.  I208-1!)(I,'«. 

321.  -  l.a  tiuotité  s'apprécie  par  le  nombre,  le  poids,  la  me- 
sure ;  lu  détiirioration  a'upprécie  soit  pur  lu  rouipuruisun  de  la 


valeur  des  objets  assures,  après  le  sinistre,  avec  celle  qu'ils  au- 
raient à  l'état  sain,  soit  par  l'estimation  des  réparations  néces- 
saires pour  ramener  h-s  objets  détériorés  à  leur  état  primitif. 

322.  —  L'ordonnance  de  1081  admettait  déjà  le  délaissement 
"  en  cas  de  perle  entière  des  effets  assurés  ■,  mais  les  auteurs 
n'étaient  pas  d'accord  sur  ce  qu'il  fallait  entendre  par  la  perte 
entière.  Les  uns  voulaient  la  perte  réellement  entière  lEmérigon, 
ch.  17,  sect.  2,  §  0);  les  autres  assimilaient  à  la  perle  entière 
la  perte  presque  totale,  c'est-à-dire  celle  qui  faisait  perdre  toute 
proportion  entre  la  valeur  des  effets  au  temps  de  leur  charge- 
ment el  leur  valeur  après  le  dommage  arrivé.  —  Valin,  Com- 
ment, lie  l'ordonn.,  t.  2,  p.  137. 

323.  —  Le  Code,  sans  être  aussi  exigeant  que  le  premier  sys- 
tème, a  adopté  une  mesure  moins  vague  que  le  second  en  fixant 
une  proportion  déterminée,  celle  des  trois  quarts.  Il  a  considéré 
que  la  perle  ou  la  détérioration,  c'est-à-dire  la  privation  des 
trois  quarts  de  la  chose  assurée,  produisait  pour  l'assuré  un 
dommage  à  peu  près  égal  à  la  privation  du  tout,  les  a  assimilées 
à  la  perte  totale  el  en  a  fait  une  cause  de  délaissement.  —  Fleu- 
ry,  p.  jO. 

324.  —  Oue  faul-il  entendre  par  perte  ou  détérioration  des 
trois  quarts?  D'a[)rès  un  (ir^mier  système,  on  doit  entendre  par 
là  uniquement  la  perle  ou  détérioralion  mati'rielle.  c'est-à-dire 
celle  qui  diminue  la  ipiantité  ou  la  valeur  de  la  chose  assurée  en 
en  délruisaiU  la  substance  ou  en  en  altérant  la  qualité.  —  Bor- 
deaux, 3  mars  I8.i2,  Basse,  IS.  32.2.320,  I*.  34.1.49,  D.  53.2.4] 
—  Bennes,  13  avr.  1809,  Menés,  S.  09.2.238,  V.  09.1010,  D. 
09.2.243  —  Aix.  29  nov.  1839,  Ralli,  J.  Havre,  01.2.84  — 
Trib.  comm.  .Marseille,  21)  févr.  1817,  Sonsino,  'J.  Marseille,  1. 
l..'UJ3]  —  Sir,  BoulayPaly,  t.  4,  p.  232;  Pardessus,  t.  2.  n. 
843;  Estrangin,  Trailr  du  runtrtU  d'itssur..  p.  428;  Bédarride, 
t.  4,  n.  1440;  lliichster  el  Sacré,  t.  2,  p.  839;  Labraque-Bordc- 
nave,  n.  383  el  384;   Fleury,  p.  37;  .l.-V.  Cauvet,  t.  2,  n.  144. 

325.  —  Le  deuxième  système,  plus  libéral,  admet  le  délais- 
sement toutes  les  fois  que,  par  suite  d'événements  fortuits,  l'as- 
suré n'a  plus,  au  lieu  de  destination,  la  libre  disposition  des 
trois  quarts  au  moins  des  objets  assurés,  bien  qu'il  n'y  ail  au- 
cune tlétérioralion  matérielle  :  car  il  y  a  toujours  une  privation 
des  trois  quarts  qui  équivaut  par  son  importance  à  la  privation 
du  tout.  —  Bordeaux,  22  déc.  1857,  Dubreuilh,  [S.  38.2.488,  P. 

*  38.248,  D.  3'.i.2.20|  —  .Sic,  Dageville,  t.  3,  p.  411  ;  Alauzet,  t.  0, 
n.2187;  Lemonnier,  n.  284;Boistel,  n.  1407  ;  lUibonde  Couder, 
v"  bvlitissimenl  maritime,  a.  93;  de  Courcy,  D'une  réf-jrme  in- 
li'rn.,  p.  149;  Cresp  et  Laurin,  t.  4,  p.  138;  Lvon-Caen  el  He- 
nault. P/Vi  is,  l.  2,  n.  2173,  et  Traité,  t.  0,  n.  1300. 

32(».  —  Il  faut,  bien  entendu,  que  le  sinistre  ail  porté  sur 
les  oliji'ls  assurés  eux-mêmes. —  Houen,20juin  IsOO,  Tissel,  ^S. 
07.2.18,  I'.  07.103]  —  Hennés,  13  avr.  1809,  précité.  —  >«V.  Uùis- 
lel,  lov.  cit.:  Alauzet,  t.  0,  n.  2180. 

327.  —  .\insi,  en  cas  d'assurance  sur  corps,  la  perle  ou  dé- 
térioration des  trois  quarts  doit  porter  directement  sur  le  navire 
assuré,  et  il  no  suflirail  pas  pour  autoriser  le  délaissement  que 
l'assuré  ait  subi  dans  l'ensemble  de  sa  fortune  de  mer,  repré- 
sentée par  le  navire  el  par  la  cargaison,  une  perle  des  trois 
quarts.  —  Cass.,  10  janv.  Is30,  Bourcard,  S.  59.1.405,  P.  59. 
118,  n.  39.I.CO;  —  Sic,  de  Viilroger,  t.  4,  n".  1738;  Desjardins, 
t.  7,  n.  1302. 

328.  —  Inversement,  lorsque  l'assurance  maritime  porte,  ttnl 
sur  lu  valeur  même  du  navire  que  sur  les  frais  d'armement,  il 
y  a  lieu  i\  déluis-emonl  pur  cela  seul  nue  la  ilétérioration  est  des 
trois  quarts  de  la  valeur  du  navire,  alors  même  .  '  '  '  ".'inl 
pas  le  inoiituiit  lolal  de  l'assurance,  comprenant,  ur 
du  navire,  celle  des  frais  .d'armement.  — Trib.  i  '.le, 
1"  ort.  184»,  sous  Cass.,  3  avr.  1849,  llanel,  Ua^el,  i^.S.  49.1. 
707,  D.  41.1.177) 

32)).  —  Il  faut  également  que  le  sinistre  soit  de  ceux  doDl 
répondent  les  assureurs  ;  il  faut,  par  exemple,  que  la  perle  n« 
soit  pas  le  résultat  du  vice  propre  de  la  chose.  —  Paris,  25 
févr.  1839,  <J.  Trih.  comm.,  t.  9,  p.  370'  —  Hennés,  19  jan». 
1804.  Plessix,  S.  64.2.130.  P.  Ol.S3l|  —  Houen,  21  mars  1878. 
Barubino,  S.  72  2.302.  P.  72  1201,  D.  74.2.3'  —  Tnb.  comm. 
Marseille.  28  déc.  1837,  IVIIegrin.  [J.  J».I.•^nW^  38.1.57  — 
Trib.  comm.  Havre,  23  juin  1800,  J.  Miii»y,  00.1.13  —  Sic. 
Boistel,  tor.  cil.  — (Vest  là  une  question  d'appréciation  donnant 
lieu  à  de  nombreuses  diftloullé»  pratiques.  —  V.  in^rii,  n.  883 
et  s. 

330.  -  Le  délaissomunl  peut  «voir  heu  si  la  perle  ou  délé- 


DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  Cliap.  III. 


rioration  des  trois  quarts,  au  lieu  de  se  produire  d'un  seul  coup, 
résulte  d'avaries  successives.  On  doit  même  compter  dans  ce  cal- 
cul les  avaries  si»  produisant  durant  les  réparations  au  port  d'ar- 
rivée. —  Cass.,  18  févr.  lâGI,  C"  la  Garonne,  [S.  62.1.59,  P. 
C2."6:,  D.  6I.1.3GG]  —  Sic,  de  Yalroger,  t.  4.  n.  1750. 

331.  —  .\insi  iugé  que,  lorsque  la  perle  des  trois  quarts  de 
la  valeur  d'un  navire  est  amenée  par  la  réunion  de  deux  tem- 
pêtes arrivées  à  quelques  jours  de  distance,  et  sans  qu'on  ait  pu 
distinguer  les  dommages  provenant  de  chacune  d'elles,  il  y  a  lieu 
de  considérer  ces  deux  sinistres  comme  un  événement  unique  et 
de  faire  remonter  les  effets  du  délaissement  au  jour  où  cet  évé- 
nement a  commencé.  —  Rouen,  27  juill.  18G4,  Leboterf  et  Greslé, 
[J.Marseille,  64.2.135] 

332.  —  ...  Que  dans  le  cas  d'une  assurance  sur  navire  pour 
un  temps  de  navigation  déterminé,  avec  la  condition  que  cha- 
que voyage  donnera  lieu  à  un  règlement  particulier  et  sera  con- 
sidéré "comme  achevé  cinq  jours  après  l'arrivée  à  destination,  si 
le  navire  encore  chargé  vient,  plus  de  cinq  jours  après  l'arri- 
vée à  être  rejeté  du  port  de  destination  par  un  coup  de  vent,  et 
éprouve  des  avaries  nouvelles,  ce  rejet  de  mer  doit  être  consi- 
déré, non  comme  un  voyage  nouveau,  mais  comme  la  continua- 
tion du  voyage  précédent,  et  qu'en  conséquence  les  avaries  qui 
en  sont  la'suite  doivent  être  ajoutées  à  celles  éprouvées  en  cours 
de  route  dans  l'estimation  qui  en  est  faite  pour  savoir  si  le  dé- 
laissement est  possible  pour  perte  ou  détérioration  des  trois 
quarts.  —  Trib.  comm.  Seine,  28  juill.  1851,  Foucault,  [J.  Mar- 
seille, 51.2.93;  Méinor.  Bordeaux,  51.2.128] 

333.  —  Pour  décider  si  l'on  peut  réunir  dans  un  seul  règle- 
ment, quant  au  calcul  des  trois  quarts,  deux  causes  d'avaries 
successives,  il  faut  vériGer  d'abord  si,  en  fait  et  en  droit,  les 
avaries  successives  se  sont  produites  dans  le  même  voyage.  — 
De  Valroger,  /oc.  cit. 

334.  —  Jugé  qu'au  cas  d'assurance  d'un  navire  pour  le 
voyage  d'aller  et  pour  le  voyage  de  retour,  avec  clause  que  l'as- 
surance du  voyage  d'aller  sera  réglée  distinctement  de  celle  du 
voyage  de  retour,  le  voyage  d'aller  est  réputé  se  continuer  même 
après  l'arrivée  du  navire  au  port  de  destination,  pendant  toute 
la  durée  des  réparations  rendues  nécessaires  par  les  avaries 
survenues  au  navire  durantla  traversée;  que,  par  suite,  les  ava- 
ries qu'éprouve  le  navire  pendant  ces  réparations  doivent  être» 
appliquées  au  voyage  d'aller,  et  être  comprises  dans  le  calcul, 
relativement  à  ce  voyage,  de  la  perte  des  trois  quarts  autorisant 
le  délaissement,  au  lieu  d'être  appliquées  au  voyage  de  retour. 

—  Cass.,  18  févr.  1861,  précité. 

335.  —  Le  droit  au  délaissement  du  corps  est  ouvert  à  l'as- 
suré bien  que  quelques-uns  des  dommages  matériels  soufferts 
par  le  navire  constituent  des  avaries  communes  et  soient,  par 
suite,  susceptibles  d'être  partiellement  couverts  par  la  contribu- 
tion de  la  cargaison.  — Bordeaux,  16  août  1869,  Jabet,  [J.  Mar- 
seille, 69.2.179] 

336.  —  Une  fois  l'étendue  de  la  perte  ou  de  la  détérioration 
fixée  et  son  montant  aux  trois  quarts  de  la  valeur  à  l'étal  sain 
constaté,  l'assuré  peut  délaisser  et  l'exercice  de  son  droit  ne 
dépendra  d'aucun  événement  postérieur  à  la  perle  ou  à  la  dété- 
rioration qui  lui  a  donné  naissance.  —  Fleury,  p.  68;  Ruben 
de  Couder,  vo  Délaiss.  marit.,  n.  135. 

337.  —  Ainsi  le  sauvetage  ultérieur  de  plus  des  trois  quarts 
de  la  chose  assurée  ne  serait  pas  un  obstacle  au  délaissement. 

—  Cass.,20janv.  1809,  C" /'U»ufecse«e,  [S.  09.1.245,  P.  69.615, 
D.  69.1.361]  —  Aix,  20  nov.  lSo6,  Barlolazzi,  fS.  57.2.368,  P. 
.')8.H2] —  Trib.  comm.  Marseille,  22  oct.  1851,  Chaix  Bryan, 
[J.  Marseille,  51.1.202]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  840;  Dubernad, 
sur  Benech,  t.  2,  p.  452;  Lemonnier, -Po/.  d'assur.  marit.,  t.  2, 
n.  2»9;  Cauvet,  Assur.  mar.,  t.  2,  n    317;  Fleury,  p.  68. 

338.  —  De  même,  le  délaissement,  en  cas  de  perle  des  trois 
quarts,  n'est  pas  invalidé  par  la  circonstance  que  le  navire  dû- 
ment vendu,  puis  réparé  par  l'acheteur  à  moins  de  frais  que 
ceux  fixés  par  les  experts,  a  pu  continuer  de  naviguer,  si  la 
bonne  loi  du  capitaine  n'est  pas  suspectée  et  si  l'économie  des 
réparations  faites  par  l'acheteur  s'explique  suffisamment  par  sa 
position  particulière.  —  Bordeaux,  H  févr.  1862,  Lequellec  et 
Bordes,  J.  liordeaux,  0).1.82;  J.  Marseille,  63.2.3]  —  Sic, 
Hœchster  et  Sacré,  t.  2,  p.  858. 

339.  —  Peu  importe  également  pour  la  validité  du  délaisse- 
ment que  toutes  les  réparations  indiquées  par  les  experts  n'aient 
pas  été  exécutées  ultérieurement.  —  Paris,  14aoùtl8o7,  Gay,  [J. 
Havre,  57.2.201]  —  Rouen,  S  déc.  1857,  Masurier,  [J.  Havre, 


38.2.60]  —  Paris,  S  août  1863,  Hermitte  et  Ducasse,  [J.  Havre, 
64.2.263]  —  Trib.  comm.  Havre,  31  janv.  1857,  Masurier,  [J. 
Havre,  57.1.39] 

§  2.  Perte  du  navire. 

340.  —  La  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts  est  une 
cause  de  délaissement  qui  s'applique  aussi  bien  au  navire  qu'aux 
marchandises,  étant  donné  la  généralité  de  l'expression  «  effets 
assurés  »  employée  par  l'art.  369.  —  Lemonnier,  t.  2,  n.  283  ; 
Ruben  de  Couder,  n.  95.  —  Contra,  de  Courcy,  Réform.  intern., 
p.  147. 

341.  —  Mais,  en  admettant  spécialement  la  perte  des  trois 
quarts,  le  législateur  a,  sans  doute,  eu  en  vue  l'assurance  sur 
facultés.  Pour  le  navire,  en  efîet,  en  cas  de  perte  des  trois  quarts, 
il  y  a  presque  toujours  naufrage  ou  échouement  avec  bris;  aussi 
pour  lui  la  cause  de  détérioration  sera-t-elle  plus  fréquente  que 
celle  de  perte.  —  Laurin,  sur  Cresp,  t.  4,  p.  124;  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1347. 

342.  —  On  peut  assimiler  à  la  perle  du  navire  la  vente  illé- 
gale qu'en  ferait  le  capitaine  sans  l'avoir  fait  condamner.  Une 
pareille  vente,  il  est  vrai,  constituant  un  cas  de  baraterie,  ne 
donnerait  lieu  au  délaissement  qu'autant  que  les  assureurs  au- 
raient assumé  la  baraterie  du  patron.  —  Rouen,  10  déc.  1879, 
Meinel,  [J.  Havre,  80.2.131]  —  Trib.  comm.  Havre,  17  déc. 
1878,  Meinel,  [J.  Havre,  79.1.174]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n. 
845;  Boulay-Paly,  t.  4,  p.  250. 

343.  —  De  même,  dans  le  cas  d'assurance,  avec  charge  de 
baraterie  du  patron,  du  prêt  à  la  grosse  fait  sur  un  navire  qui  a 
été  séquestré  pendant  un  temps  dans  un  port  de  relâche,  si, 
aprè*  la  levée  du  séquestre,  le  capitaine,  au  lieu  de  se  rendre  au 
port  de  destination,  a  disparu  avec  le  navire  sans  que  le  billet 
de  grosse  ait  été  payé,  cette  perte  du  navire,  provenant  d'une 
baraterie  du  patron  survenue  dans  le  temps  des  risques,  auto- 
rise le  prêteur  à  la  grosse  à  faire  le  délaissement  à  ses  assu- 
reurs. —  Cass.,  29  mai  1850,  Vidal,  [S.  50.1.436,  P.  51.1.340, 
D.  50.1.237] 

344.  —  Jugé  que  les  fautes  que  l'on  pourrait  reprocher  au 
capitaine  dans  les  actes  de  sa  gestion,  comme  représentant  les 
intérêts  de  l'armement  et  des  assureurs,  ne  sauraient,  lors  même 
qu'elles  auraient  amené  la  saisie  et  la  vente  du  navire,  être  in- 
voquées à  rencontre  de  la  demande  en  délaissement,  par  les 
assureurs  qui  ont  pris  à  leur  charge  la  baraterie  du  patron.  — 
Rennes,  25  févr.  1879,  Syndic  Laforgue,  [D.  80.2.132] 

345.  —  Lorsque,  à  la  suite  d'un  emprunt  à  la  grosse  fait  par 
le  capitaine  pour  réparer  le  préjudice  résultant  de  la  réalisation 
de  risques  dont  l'assureur  répond,  le  navire  est  saisi  et  vendu 
par  le  prêteur,  il  y  a  perle  matérielle  autorisant  le  délaissement; 
l'assureur  ne  pourra  disposer  du  navire  qu'après  avoir  payé  la 
dette.  —  Cass.,  15  déc.  1851,  Riedtmann,  [S.  52.1.68,  P.  52.1. 
411,  D.  52.1.147]  —  Rouen,  19  nov.  1862,  Perromat,  [J.  Havre, 
62.2.310]—  Rennes,  13  avr.  1869,  Menés,  [S.  69.2.258,  P.  69. 
1016,  D.  69.2.243]  —  Trib.  Nantes,  10  juill.  1861,  Richon,  [J. 
Havre,  62.2.25] 

346.  —  Il  faut  naturellement,  pour  qu'il  donne  lieu  au  délais- 
sement, que  cet  emprunt  à  la  grosse  n'ait  pas  été  contracté  pour 
réparer  des  avaries  laissées  par  la  police  à  la  charge  de  l'arma- 
teur. -  Cass.,  8  mai  1872,  Ménard,  [S.  72.1.182,  P.  72.418, 
D.  72.1.306] 

347.  —  Suivant  une  opinion,  les  navires  n'étant  pas  destinés 
à  être  vendus,  peu  importe  qu'à  raison  du  prix  de  vente,  je  pré- 
judice soit  très-restreint  :  le  délaissement  n'en  est  pas  moins  va- 
lable. —  Desjardins,  t.  7,  n.  1561. 

348.  —  Mais  la  jurisprudence,  au  contraire,  décide  générale- 
ment que  si  le  navire  a  été  grevé  par  le  capitaine  d'un  emprunt 
à  la  grosse  pour  réparer  des  avaries  à  la  charge  des  assureurs 
sur  corps,  puis  saisi  et  vendu  pour  rembourser  cet  emprunt,  le 
délaissement  n'en  est  possible  que  si  l'armateur  se  trouve  en  perle 
de  plus  des  trois  quarts.  —  Cass.,  5  nov.  1839,  Sicard,  [S.  39. 
i.934,  P.  39.2.437];  —  3  avr.  1849,  Hanev,  [S.  49.1.707,  P.  50. 
1.176,  D.  49.1.177];  —  1!)  déc.  1849,  Delessert,  [S.  30.1.108, 
P.  50.1.600,  D.  50.1.52];  —  15  déc.  1851,  précité.  —  Rouen,  7 
déc.  1850,  Riedtmann,  [S.  51.2.240,  P.  52.1.411,  D.  51.2.243] 

349.  —  Jugé  que  le  délaissement  pour  cause  de  perle  totale 
est  irrecevable  s'il  est  prouvé  que  le  navire  échoué,  abandonné, 
a  été  vendu  par  les  autorités  pour  un  prix  dérisoire  alors  qu'il 
eût  pu  être  par  ses  propriétaires  relevé,  réparé,  pour  une  somme 
inférieure  aux  trois  quarts.  —  Trib.  comm.  Seine,  27  févr.  1835, 
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(Je  Beauveau  Craon,  [J.  Marseille,  .ï:).2.iî81  —  Trib  comm. Nantes, 
22   juill.  1805,  Allard  elBréhier,  [y.  iV'm<es,  03. 1.1771 

350.  —  L"assuri!  ne  peiil  non  plus  indiquer  comme  donnant 
lieu  à  délaissement,  la  dépossession  qui  nJsulle  pour  lui  de  la 
vente  du  navire  lorsque  celte  vente  PSl  le  résultat  d'une  délibé- 
ration de  la  majorité  dps  propriétaires,  et  lorsqup,  d'ailleurs,  il 
n'est  pas  prouvé  que  l'on  fût  dans  l'impossibilité  de  relever  le 
navire  et  de  le  réparer.  —  Trib.  comm.  Nantes,  ;>  août  1868, 
Perthuy,  .J.  Nantes,  09.1.9] 

351 1  —  Dans  le  cas  d'emprunt  à  la  crosse  contracté  par  le 
capitaine  pour  réparation  du  navire  avarié  par  fortune  de  mer, 
c'est  à  l'assureur,  averti  en  temps  utile,  de  dé^af^er  le  navire  des 
liens  du  contrat  à  la  grosse,  il  ne  suffit  pas  qu'il  oITre  de  contri- 
buer au  remboursement  du  pri'-t  ;i  la  grosse  à  concurrence  du 
montant  des  avaries  qui  peuvent  être  ît  sacbarge.  —  Bordeaux, 
10  liinv.  1800,  Berges,  [J.  Honlunur.,  60.46 1 

352.  —  D'autre  part,  lorsque  le  navire  est  saisi  pour  des 
dettes  à  la  charge  di's  assureurs,  l'assuré  doit  toujours  les  met- 
tre en  demeure  de  payer.  S'il  fait  lui-mémo  l'abandon  d'après 
l'art.  210  et  sans  attendre  la  vente,  il  agit  volontairement  et  le 
délaissement  devient  irrecevable.  —  Trib.  comm.  Marseille,  8 
août  18y9,  Kraissinet,  [J.  Mame'dle,  59.1.2.i7;  J.  Havre,  60.2.4i; 
J.  Nantes,  60.2.0;  Mémor.  liordeaiu,  ;J9.2.I24] 

353.  —  L'abandon  du  navire  et  du  fret  fait  par  l'armateur, 
en  vertu  de  l'art.  210,  C.  comm.,  pour  s'exonérer  des  dettes  con- 
tractées par  le  capitaine  à  l'elïet  de  réparer  les  avaries  laissées 
par  la  police  a  la  charge  de  l'assureur,  n'est  pas  par  lui-même 
une  perle  permettant  le  délaissement.  L'abandon  ne  résulte  pas 
d'un  risque  de  mer,  mais  du  fait  de  l'assuré.  —  Aix,  ll>  janv. 
1839,  Bover,  ./.  Havre,  00.2. 44|  —  Hennés,  23  mai  18.-i9, 
Braheix,  [j.  Nantes,  l)'.).i.\~l;  J.  Havre,  0(1.2.1  ;  J.  Marseille,  ;i9. 
2.91]  —  Paris,  28  août  l»0:i,  C"  la  Minerve,  [S.  O.l. 2.261,  D. 
66.1.;»92J  —  Aix,  22  avr.  187:J,  Anée,  ^J.  Marseille,  73.1.235]  — 
Trib.  comm.  Marseille,  8  août  18.'i9,  précité.  —  Sic,  de  Courcy, 
lidf.  intcrn.  de  dr.  mar.,  p.  44  et  s.,  244;  Droz,  t.  2,  n.  307; 
Desjardins,  t.  7,  n.  1301;  Laurin,  t.  4,  p.  136;  de  Sèze,  De  la 
responsabilité  des  propr.  de  nai).,  p.  239  et  s.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  l'reeis.  t.  2,  n.  217.),  et  Traité,  t.  6,  n.  1339.  —  Contra, 
Cass.,  8  mai  1872,  précité.  —  Trib.  .Marseille,  22  août  18.')6, 
Jacques  Chighizola,  [j.  Marseille,  30.1.232;  J.  Havre,  .37.2.21] 
—  j-tiihen  de  (Jouder,  v"  Délaissement ,  n.  138. 

35'i.  —  Ainsi  jugé  que  le  propriétaire  d'un  navire  assuré  qui, 
sur  le  refus  ilc  l'assureur  de  réparer  l'emprunt  contracté  pour  la 
réparation  des  avaries  causées  en  partie  |(ar  la  fortune  de  mer, 
fait  at)andon  du  navire  et  du  fret  au  porteur  de  la  lettre  de  grosse, 
ne  saurait  lin-r  de  cet  abandon  le  droit  <i  délaisser;  surtout  si 
les  assureurs  lui  avaient  olïert,  sous  réserve  de  leurs  droits,  de 
lui  avancer  le  montant  de  l'assurance,  ce  qui,  joint  au  fret  ac- 
quis, lui  aurait  permis  de  payer  la  lettre  de  grosse.  —  Paris,  28 
août  IHO.t,  précité. 

3.^.5.  —  On  doit  assimiler,  au  point  de  vue  du  délaissement, 
au  cas  de  vente  du  navire  pour  paiement  de  la  lettre  de  grosse, 
l'hypothèse  où  le  navire  est  saisi  et  vendu  à  la  requête  d'un 
constructeur  pour  payer  les  dépenses  |)ar  lui  faites  pour  réparer 
des  avaries;  c'est  l;\,  en  eiïel,  pour  l'armateur  une  dépossession 
qui  éc|uivaut  à  la  perte  totale  et  «[ui  doit  donner  également  ou- 
verture au  délaissement.  —  Hennés,  25  févr.  1879,  Syndic  La- 
forgue, [D.  80.2. I32j 

S  3.  Perte  des  marehanilises. 

35(».  —  Il  y  a  perte  des  marehamlises  en  cas  d'incendie  ou 
de  submersion,  de  confiscation,  do  disparilion. 

3.17.  —  Doit-on  assimiler  à  la  perte  le  iléfaul  d'arrivée  des 
niarcliandisos  i\  destination?  i.,e  Ciiiid'ai  de  lu  mer  (Vil,  art.  H, 
comme  l'ancienne  doetriiie  italienne,  considérant  l'étui  de  fait 
était  pour  l'ariirmalive.  l'jnérigon  eliiip.  7,  secl.  3)  contestait 
cette  solution  en  se  fondant  sur  ce  que  les  cas  de  délaissement 
étant  exceptionnels  devaient  être  limités.  Le  (^ode  n'a  prévu  que  le 
cas  où  les  marchandises  sont  arrêtées  en  cours  de  route  par  inna- 
vigabililé  du  navire  et  ne  peuvent  être  recliargi'es  sur  un  autre 
navire  )(1.  comm.,  art.  394;.  Mais  il  ne  (irévoit  pas  le  cas  de 
vente  en  cours  de  voyage  soit  pur  suite  d'aviiries,  soit  pur  onlre 
de  l'uiilorité. 

3r»N.  —  Y  u-l-il  lieu  à  délaissement  en  cas  de  vente  Forcée 
(les  marchandises  en  cours  de  route,  nolaiiimenl  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  234  et  298,  C.  comm.  (frais  de  radoub  ou 


achat  de  victuailles;  afin  d'éviter  une  perte  totale?  Trois  solutions 
ont  été  proposées;  les  uns  ont  dit  :  il  n'v  a  pas  lieu  à  délaisse- 
ment, car  le  (Jode  n'a  voulu  viser  que  la  diminution  ou  la  dégra- 
dation matérielle.  —  Paris,  27  mars  \H'iH,  Liais,  S.  38.2.173, 
P.  38.1.336];  —  19  janv.  1866,  Sénés,  J.  Havre,  66.2.33]  —  Sir, 
J.  Liau vet,  t.  2,  p.  23  et  26  ;  Fleury,  p.  63.  —  La  raison  sur  laquelle 
s'appuie  ce  système  n'est  pas  exacte  puisque,  dans  le  cas  de  l'art. 
394,  la  dégra'Iation  n'est  pas  matérielle. 

3.>!).  —  D'autre-i  admelt(;nt  dans  cette  hypothèse  le  délaisse- 
ment pourvu  que  la  vente  ait  donné  un  renoement  n'atteignant 
pas  le  quart  :  autrement  on  autoriserait  le  délaissement  dans  des 
cas  où  la  perte  est  insignifiante.  Il  faut  bien  reconnaître  que 
c'est  là  le  svslème  le  plus  é(|uita!»!e.  —  Cass.,  13  déc.  1851, 
Hiedtmann,  S.  32.1.208,  P.  32.1.411,  D.  32.1. 147'  —  Aix,  13 
juin  1823,  Figueroa,  J.  Marseille,  23.1.336';  —29  nov.  1839, 
Halli  et  autres,  \.i.  Mars<-ill>-,  00.1.220;  J.  Wdrre.  61.2.8V  — 
Paris,  19  mai  1840,  Thori,  [S.  40.2.193]  —  Rouen,  7  déc.  18.30, 
Hiedtmann,  S.  31.2.24(1,  P.  32.1. 411,  D.  31.2.243]  —  Trib. 
comm.  Bordeaux,  31  mars  1870,  Dandicolle,  f.l/''//ior.  bordeaux, 
70.1.02]  —  Trib.  comm.  Marseille,  18  oct.  1872,  (jhirlanda,  J. 
Marseille,  73.1.23J  —  Sic,  Desjardins,  t.  7,  n.  1338,  p.  *47; 
Weil,  n.  2.30. 

3(î0.  —  Ainsi  jugé  que  le  délaissement  est  recevable  lorsque 
la  marchandise  ayant  été  vendue  en  cours  de  voyage,  on  consigne 
à  l'assuré  moins  du  quart  de  la  marchandise  sans  lui  remettre  la 
contre-valeur  de  ce  qui  a  été  vendu  à  l'époque  de  l'arrivée  du 
navire  sur  lequel  le  charirement  a  eu  lieu.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 21  févr.  1823,  Figueroa,  './.  Marseille,  23.1.89^ 

3(îl.  —  In  troisième  système  admet  (lu'il  y  aura  lieu  à  dé- 
laissement alors  même  que  le  produit  de  la  vente  s'élèverait  au 
delà  du  quart  de  la  valeur  donnée  aux  marchandises  dans  la 
police.  En  effet,  l'assuré  est  dépossédé  par  la  fortune  de  mer,  il 
ne  re(;oit  aucune  portion  du  chargement,  celui-ci  est  donc  perdu 
pour  lui  en  totalité;  l'assureur  ne  peut  s'opposer  au  délaissement 
puisque,  au  moment  de  l'arrivée  au  port  de  destination,  il  ne 
peut  représenter  une  quantité  (|uelcon<|ue  des  marchandises 
assurées.  —  Rouen,  27  nov.  1838.  Bounel.  ,S.  39.2.214,  P.  38. 
2..3«21  —  Aix,  2  juill.  1835,  Assur.  du  Boabab.  J.  Marseille, 
.'13.1.2301;  —  16  mai  1872,  Gautier,  J.  Mars.iUe,  12AAn  — 
Trib.  comm.  Marseille,  13  déc.  18.'il,  Rieltmann,  S.  52.1.268, 
P.  32.1.411,  D.  32.1.147]  —  Trib.  comm.  Nantes.  14  juill.  18.38, 
Ladre,  [J.  Nantes,  59.1.239;  —  Trib.  comm.  Havre,  14  nov. 
1803,  Drouliet  Gardner,  [J.  Havre,  60.1.73  —  Trib.  comm. 
Nantes.  3  mars  1809,  Lagarde.  ,7.  Nantes,  69.1.202;  J.  Mar- 
seille, 71.2.117;  J.  Havre,  71.2.23]  —  Trib.  comm.  .Marseille.  23 
avr.  1873,  Schlosing,  J.  Marseille.  73.1.181  —  .>"i.- .  Flédar- 
ride,  t.  4,  n.  1438;  Aluu/.el,  t.  0,  n.  2|S7;  Boistel,  n.  1407,  p. 
1041;  de  Courcy,  /((/'<»•.  inlern.  du  dr.  mar.,  p.  149;  Laurin, 
sur  Cresp,  t.  4,  p.  138;  Hulien  de  Couder,  V  [htaiss.  maritime, 
n.  132;  Lvon-Caen  et  Renault,  Pctcis,  t.  2,  n.  2173,  et  Traite, 
t.  6,  n.   1360,  p.  370. 

302.  —  luge  ((ue  la  vente  en  cours  de  voyage  de  la  mar- 
chandise avariée  constitue,  quelle  i|ue  soit  la  perle,  une  dépo«- 
session  qui  équivaut  i\  la  perte  totale  et  permet  le  délaissement. 
alors  même  que  la  police  stipulerait  qu'en  aucun  ras,  sauf  ceux 
prévus  pur  les  orl.  373  et  39'i.  (!.  comm..  le  délaissement  des 
facultés  ne  pourrait  être  fait  si,  indépendamment  de  iiius  fr.iis 
quelconques,  la  perte  ou  détérioration  matérielle  n'atteint  pas 
les  trois  quarts  de  la  valeur.  —  Trib.  comtn.  .Nantes,  3  mara  1869, 
précité. 

303.  —  ...  'Jue,  dans  l'hypothèse  d'une  pareille  police,  cflle 
stipulation  ne  fait  aucun  nbsluele  au  délaissement  de  la  mar- 
chandise (|ui  a  été  vendue  dans  un  port  de  rel.ieiie,  non  par  suite 
d'avaries,  mais  ^ur  subvenir  aux  reparutions  dont  le  nariie 
avait  besoin.  — Trib.  comm.  Mar.seille,  23  nvr.  1»73.  pit'oii»'. 

3(îi.  —   ...  One  lu   vente  des   fur   ''  'es) 

elTeetui'e  en  cours  de  voyage,  par  a  .  ir 

subvenir  aux  frais  de  sauvetage  du  im        .  ,»u 

délaissement.  L'assureur  n'est  pas  fonde  a  ie  repou»si-r  eu  se 
prévalant  de  l'article  dp  1«  police  aux  terme»  duipiel  U  vi»nl«>  en 
cours  de  vovi.      '      .  ■,'''"  •  >n 

matérielle  n'ii  i  .-r 

lieu  iiu'il  l'iU  I  '  'rt, 

que  dans  le  eus  on  tes  niuiviiitiidises  it^suive.-  .iitl  rié  vethlues 
pour  cause  d'avaries.  T<>ul  sinistn'  majeur,  survenu  au  navire 
en  cours  de  voyage,  donne  lieu  à  délaissement  ùes  facultifs 
assurées,  alors  même  i|ue  celles-ci  auraient  été  préservées  du 
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sinistre,  sauf  le  cas  d'innavigabilité.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
28  mai  ISol,  Lavison  et  Custo,  [J.  Marseille,  S4.1.5]  ; —  5  mars 
185o.  Aquarone,  [J.  Marseille,  ao.1.89] 

365.  —  Il  va  de  soi  que,  dans  celte  hypothèse  de  vente  faite 
par  le  capitaine  en  cours  de  voyage  des  facultés  assurées,  il  ne 
peut  y  avoir  délaissement  que  si  cette  vente  a  été  régulièrement 
autorisée,  et  s'il  v  a  été  procédé  avec  les  formalités  requises.  — 
Trib.  comm.  Havre,  17  déc.   1878,  Meinel,  [J.  Havre,  79.1.174] 

366.  —  ...  A  moins  toutefois  que  la  baraterie  du  patron  n'ait 
été  mise  par  la  police  à  la  charge  des  assureurs,  auquel  cas  il 
n'y  a  plus  intérêt  à  distinguer.  —  Rouen,  10  déc.  1879,  Mei- 
nel,  J.  Havre,  80.2.131;  J.  Caen,  80.2. lUj 

367.  —  De  même,  il  y  aura  lieu  à  délaissement  pour  perte 
des  marchandises  toutes  les  fois  que  le  voyage  se  trouvera  in- 
terrompu par  un  cas  de  force  majeure.  Du  moment,  en  effet, 
où  les  marchandises  assurées  ne  peuvent  pas  parvenir  au  port 
de  destination,  elles  doivent  être  considérées  comme  perdues  à 
rencontre  des  assureurs.  —  Cass.,  3  nov.  18.39,  Bonnel,  [S.  39. 
1.934,  P.  39.2.437J  —Bordeaux,  l"juill.  1839,  Ducau,  [P.  39. 
2.5481;  —9  ^ov.  1839,  Cautegril,  [S.  40.2.177,  P.  40.2.389]  — 
Aix,  16  mai  1872,  précité.  —  Trib.  comm.  Marseille,  20  oct.  et 
10  nov.  1829,  Nicolas,  fD.  32.3.105]  —  Sic,  Bédarride,  t.  4,  n. 
1438;  Alauzet,  t.  6,  n.  2193;  Vincens,  t.  3,  p.  368;  Boistel,  u. 
1407. 

368.  —  Ainsi  jugé  que  les  marchandises  assurées  sont  cen- 
sées perdues  quand  le  voyage  finit  sans  qu'elles  soient  arrivées 
à  destination.  Le  voyage  est  censé  fini  lorsque  le  navire  est 
abandonné  en  mer  (C.  comm.,  art.  341)  sans  qu'il  soit  possible 
de  transborder  le  chargement  sur  un  autre  navire  à  même  des- 
tination. Dans  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  au  délaissement  alors  même 
que  quelques-uns  des  objets  assurés,  excédant  même  le  quart 
de  l'assurance,  auraient  été  sauvés  par  l'équipage  et  transbordés 
sur  un  autre  navire,  mais  qui  ne  faisait  pas  le  même  voyage. 
Dans  cette  hypothèse,  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  les  mar- 
chandises sauvées  et  transbordées  pouvaient  être  déchargées  ou 
transportées  à  destination  dans  les  délais  de  l'art.  387.  L'art. 
394  n'est  pas  applicable  en  cas  de  naufrage  ou  d'abandon  du 
navire  dans  les  circonstances  prévues  par  l'art.  341,  C.  comm. 
—  Caen,  22  janv.  1839,  [Rec.  de  Caen,  39.573] 

369.  —  L'opinion  contraire  a  toutefois  de  nombreux  paili- 
sans  :  ils  tirent  argument  de  cette  considération  que  le  délais- 
sement étant  exceptionnel  les  limites  fixées  par  l'art.  394  ne 
sauraient  être  étendues.  — Cass.,  29  déc.  1840,  Assur.  de  Gran- 
ville,  [S.  41.1.211,  P.  41.1.204];  — 30  déc.  1850,  C'^  l'Union  des 
ports,  S.  51.1.17,  P.  51.2.54,  D.  51.1.33]  -  Rouen,  5  juill. 
1838,  Gardin,  [P.  60.400,  D.  39.2.19]  —  Sic,  Emérigon,  t.  2,  p. 
220;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  220;  J.-V.  Cauvet,  t.  2,  n.  311; 
Lemonnier,  Comm.  de  police,  t.  2,  n.  286;  Fleury,  p.  77;  Des- 
jardins, t.  7,  n.  1538.  —  V.  suprà,n.  218  et  s. 

370.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  la  clause  d'une 
police  sur  facultés  permettant  à  l'assureur  d'échapper  à  l'action 
en  délaissement  pourvu  qu'il  mette  la  marchandise  à  la  disposi- 
tion de  l'assuré  dans  un  délai  fixé,  ne  doit  pas  être  interprétée 
en  ce  sens  qu'il  soit  nécessaire  que  toute  la  marchandise  soil 
sauvée  et  rendue  à  destination  dans  ce  délai;  qu'il  suffit  pour  que 
la  clause  soit  applicable  que  plus  du  quart  ait  été  remis  en 
temps  utile  à  l'assuré.  —  Trib.  comm.  Marseille,  11  janv.  1887, 
Durbec,  [/.  Marseille,  87.1.91] 

371.  —  Les  polices  de  Paris  et  du  Havre  excluent  formelle- 
ment le  délaissement  en  cas  de  perte  légale,  sauf  le  cas  d'appli- 
cation de  l'art.  394,  C.  comm.  —  Trib.  comm.  Havre,  20  août 
1872.  Wachter,  (J.  Havre,  72.1.186] 

372.  —  Il  va  de  soi  que,  alors  même  que  la  police  restrein- 
drait le  délaissement  au  cas  de  perte  ou  détérioration  des  trois 
quarts,  il  y  aurait  lieu  à  délaissement  si  les  marchandises  sau- 
vées du  naufrage  périssaient  ensuite  sur  une  côte  par  suite  de 
l'impossibilité  de  les  loger  et  de  les  préserver,  cet  accident  étant 
la  conséquence  forcée  de  la  fortune  de  mer  qui  les  a  précédem- 
ment atteintes.  —  Cass.,  30  déc.  1831,  [./.  des  assur.,  52.160] 

373.  —  Lorsqu'une  police  d'assurance  autorise  le  délaisse- 
ment des  facultés,  notamment  dans  le  cas  de  vente  ailleurs  qu'au 
lieu  de  destination  pourcause  d'avaries  matérielles  provenant  de 
naufrage,  échouement,  abordage  ou  incendie,  cette  clause  doii 
s'entendre  d'une  vente  de  la  totalité  ou  au  moins  des  trois  quarts 
de  la  marchandise  assurée,  et  toute  perte  moindre  !ie  donnerait 
lieu  qu'a  l'action  d'avaries.  En  eflet,  on  ne  saurait  interpréter 
celte  clause  comme  ayant  introduit  un  cas  de  délaissement  nou- 


veau, complètement  distinct  du  cas  prévu  à  l'art.  369,  §  6,  qui 
autoriserait  l'assuré  à  délaisser,  quelle  que  soit  l'importance  de 
la  marchandise  ainsi  vendue.  —  Trib.  comm.  Marseille,  18  oct. 
1872,  Ghirlanda,[J.  Marseille,  73.1.23]  —  Contra,  Bordeaux,  27 
mai  1883,  le  Crédit  agricole,  [J.  Bordeaux,  85.349] 

374.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  police  prévoyait  le 
règlement  par  séries,  et  que  la  totalité  des  colis  vendus  appartînt 
à  la  même  série.  —  Trib.  comm.  Marseille,  14  juin  1894,  As- 
souad,  [J.  Marseille,  94.1.248] 

375.  —  Quand  les  marchandises  arrivent  à  destination  gre- 
vées d'un  emprunt  à  la  grosse  contracté  pour  payer  des  avaries, 
les  assureurs  sont  responsables,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  assurée,  non  seulement  de  la  part  contributive  de  la  car- 
gaison sur  ces  avaries,  mais  encore  du  billet  de  grosse  qui  la 
grève  pour  des  dépenses  concernant  le  navire.  Il  y  a  donc  lieu  à 
délaissement  si  la  marchandise  est  vendue  à  destination,  faute 
par  les  assureurs  d'avoir  fourni  en  temps  utile  les  sommes  à 
leur  charge,  nécessaires  pour  la  dégrever.  —  Cass.,  9  août  1860, 
Blandin,  fS.  60.1.693,  P.  60.1077,  D.  60.1.439]  —  Trib.  comm. 
Seine,  10"févr.  1862,  Malavois,  [J.  Marseille,  62.2.146]  —  Trib. 
comm.  Marseille,  21  mai  1875,  Gueydan,f./.  Marseille,  1o.i.2ii] 

376.  —  Il  n'en  serait  autrement  qu'en  cas  de  clause  franc 
d'avaries,  ou  si  l'emprunt  avait  eu  pour  cause  un  fait  dont  la 
responsabilité  ne  devait  pas  rester  en  définitive  à  la  charge  de 
l'assureur.  —  Cass.,  15  déc.  1831,  Riedtmann,  [S.  52.1.268,  P. 
52.1.411,  D.  52.1.147];  —  20  juin  1866,  Malavois,  [S.  66.1.335, 
P.  66.901,  D.  66.1.392];  —  8  mai  1872,  Menard,  [S.  72.1.182, 
P.  72.418,  D.  72.1.306] 

377.  —  Ainsi  jugé  que  la  fièvre  jaune  dont  le  capitaine  est 
atteint  et  qui  l'oblige  à  relâcher  dans  un  port  n'est  pas  un  cas 
de  fortune  de  mer,  et  que  si,  pour  payer  les  frais  de  sa  maladie  et 
de  la  relâche,  le  capitaine  a  contracté  un  emprunt  à  la  grosse, 
les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  du  remboursement  de  cet  em- 
prunt, et  que,  par  suite,  en  cas  de  vente  du  navire  nécessitée  par 
le  défaut  de  remboursement  de  l'emprunt,  l'assuré  n'est  pas  rece- 
vable  à  faire,  pour  cette  cause,  le  délaissement  du  navire  aux 
assureurs.  —  Paris,  23  févr.  1859,  Bersat,  [J.  Havre,  59.2.145; 
Mémor.  Bordeaux,  60.2.46] 

378.  —  ...  Que  ne  doit  pas  être  considéré  comme  fortune  de 
mer,  et  par  conséquent  ne  donne  pas  lieu  à  délaissement,  le  fait 
que  les  objets  assurés  sont  détruits  par  ordre  d'un  conseil  sani- 
taire. —  'Trib.  comm.  Seine,  8  oct.  1884,  [J.  La  Loi,  25  oct.  1884; 
J.  trib.  comm.,  t.  34,  p.  102] 

379.  —  ...  Que,  lorsque  l'assureur  couvre  les  risques  de  qua- 
rantaine, le  bénéfice  de  cette  stipulation  ne  s'étend  pas  aux  frais 
occasionnés  par  cette  quarantairîe.  —  Même  jugement. 

380.  —  Mais,  si,  dans  le  cas  d'un  emprunt  à  la  grosse  et  de 
l'absence  de  la  clause  franc  d'avarie,  le  consignataire  refuse  de 
recevoir  la  marchandise  et  de  payer  le  fret,  et  que  les  assureurs, 
qui  du  reste  n'ont  pas  été  mis  en  demeure,  ne  trouvent  personne 
représentant  les  intérêts  de  la  cargaison  et  avec  qui  ils  puissent 
s'entendre  pour  la  libérer,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  vente 
intervenue  dans  ces  conditions  n'est  pas  le  résultat  de  fortune  de 
mer,  et  par  suite  que  le  délaissement  n'est  pas  admissible.  — 
Trib.  comm.  Marseille,  21  mai  1875,  précité. 

381. —  Le  délaissement  dans  cette  hypothèse  est-il  possible 
alors  même  que  la  perte  est  inférieure  aux  trois  quarts?  La  ju- 
risprudence se  prononce  pour  l'affirmative.  Ainsi  .jugé  que  si  les 
marchandises  saisies  à  la  requête  du  porteur  de  la  lettre  de 
grosse  ont  été  vendues  à  la  moitié  de  leur  valeur,  le  délaisse- 
ment est  possible,  car  du  moment  où  le  capitaine  a  contracté  un 
emprunt  à  la  grosse  pour  les  réparations  du  navire  et  où  la 
marchandise  affectée  à  cet  emprunt  est  vendue  sur  les  poursuites 
du  prêteur,  la  chose  est  physiquement  perdue  pour  l'assuré  et 
il  y  a  perte  matérielle.  Ce  sera  donc  à  l'assureur  à  avancer, 
lors  de  l'arrivée  du  navire  à  destination,  les  sommes  nécessaires 
au  remboursement  de  l'emprunt.  —  Bordeaux,  16  mars  1857, 
Tandonnet.  [S.  37.2.534,  P.  38.601,  D.  57.2.93] 

382.  —  Si  la  marchandise  assurée  est  vendue  à  la  requête 
du  .porteur  de  la  lettre  de  grosse,  comme  c'était  à  l'assureur  à 
la  dégrever,  c'est  là  une  perte  qui  donne  lieu  à  délaissement 
nonobstant  la  clause  de  la  police  qui  restreindrait  le  délaissement 
à  la  perte  matérielle.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  28  août  1856, 
Tandonnet,  [Méinor.  Bordeaux,  56.1.346;  J.  Marseille,  57.2.21] 

383.  —  Si  toutefois  la  police  stipule  expressément  que  le 
délaissement  ne  sera  possible  que  pour  perte  des  trois  quarts, 
le  délaissement  ne  pourra  ètfe  fait  que  si  le  prix  de  vente  des 
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marchandises  n'alleinl  pas  le  quart  de  la  valeur  assurée.  — 
l'aris,  27  mars  iH'.iH,  Liais,  IS.  :t8.-2.l75,  ï'.  :t8.i  .:i:i6]  —  Aix, 
22  avr.  1873,  Anéo,  |7.  MursuUle,  'U.l  .25j]  —  Sic,  Alauzel,  Tniitr 
des  assur.,  t.  2,  n.  324,  et  Comm.  du  dr.  cornm.,  l.  4,  n.  lolO; 
Lemonnier,  t.  2,  n.  207. 

îi84.  —  •'ug'!  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  lieu  à  délaissement 
des  facult<!s  dans  le  cas  de  leur  vente  publique  au  lieu  de  reste, 
faute  par  l'assuré  d'avoir  consenti  à  en  déposer  la  valeur  <lans 
les  mains  d'un  consi(,'nalaire  d'olfice,  ou  à  donner  caution,  en 
exécution  d'une  décision  judiciaire,  à  raison  des  conséquences 
d'un  réf^leinent  de  grosses  avaries  auquel  il  est  procédé.  H  doit 
surtout  en  être  ainsi  lorsque  la  police  réduit  la  faculté  de  délais- 
sement nu  seul  cas  de  perte  matérielle  des  trois  quarts.  —  Trib. 
comm.  Bordeaux,  t'J  sept.  1848,  Valette  et  Guibert,  ' Meinoï' 
/<o;7/*;«u.t,  48.1.181) 

38.1. —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  vente  des  marchandises 
ait  eu  lieu  en  cours  de  route  ou  à  destination;  un  accident  sur- 
venu dans  le  port  de  départ,  par  exemple,  à  la  suite  de  l'in- 
cendie du  navire  chargé,  peut  rendre  nécessaire  la  vente  aux 
euclières  et  donner  lieu  à  délaissement.  —  Aix,  13  juin  1823, 
Figueroa,  \1.  Marseille,  23.1.330(1  —  1''  mai  1842,  Fernande/,  et 
Fonlana,  [J.  Marseille,  42.1.14ai;  —  11  juill.  1843,  Sacerdot, 
Alphandéry,;j.  .W«rsci7/',  43.1.202;  Mi!inor.  bordeauj:,i.i.iA")2  ; 
—  10  mai  1872,  (j.iutier,  j^J.  Marseille,  73.1.177] 

386.  —  La  créance  du  préteur  à  la  grosse,  qui  peut  être 
l'objet  d'une  assurance  maritime,  tout  comme  le  corps  ou  les 
facultés,  peut-elle  être  délaissée  pour  perte  des  trois  quarts? 
Il  va  de  soi,  que,  la  chose  fùt-elle  perdue  ou  détériorée  pour 
les  trois  quarts,  le  délaissement  ne  serait  pas  recevablc  si  ce 
gage  suflisait  encore  à  di-sintéresser  le  prêteur.  — Cass.,  D  mars 
1800,  Ouesnel,  [S.  00.1.248,  1'.  00.620,  D.  60.1.403]  —  Trib. 
comm.  Marseille,  13  mars  1824,  Mathy,  [J.  MarseilL;  24.1.38] 

3S7.  —  Mais  suffit-il,  pour  que  le  délaissement  soit  recevablc, 
f(ue  le  prix  de  la  vente  ne  puisse  rembourser  le  préleur  que  jus- 
qu'à concurrence  du  quart?  On  a  répondu  affirmativement.  — 
Weil.  n.  227;  de  Vairoger,  t.  4,  n.  17.33. 

388.  —  L'opinion  générale  est  que  le  délaissement  ne  sera 
recevablc  que  si  l'emprunteur  est  dans  l'impossibilité  de  se  libérer 
de  sa  dette  sur  ses  autres  biens,  c'est-à-dire  si  l'action  person- 
nelle exercée  [)ar  le  prêteur  après  l'action  réelle  sur  le  gage  lui- 
même  est  inhabile  à  le  désintéresser  pour  les  trois  quarts.  — 
Cass.,  0  mars  1860,  précité.  —  Rouen,  2;>  mai  1868,  (Juesnel, 
\J.  Havre,  08.2.140)  —  .Sic,  Desjardins,  t.  7,  n.i;>63;  Lvon  Caen 
et  Heii.iult,  t.  0,  n.  1372. 

385)-3ÎM).  —  La  régie  à  suivre  pour  déterminer  s'il  y  a  perte 
des  trois  quarts  nu  moins  est  très-simple  ;  on  s'attache  à  la 
quantité  ou  au  poids  (|iiaiid  les  divers  objets  compris  dans  l'as- 
surance ont  chacun  la  même  valeur;  mais  si  chacun  des  objets 
assurés  n'a  pas  lu  même  valeur,  on  doit  comparer  la  valeur  des 
choses  perdues  à  la  val<(ur  totale  des  choses  assurées.  —  Par- 
dessus, 1.2,  n.  84;);  Lyon-Caeu  et  Renault,  l'ri'cis,  l.  2,  n.  2100, 
et  Traite,  I.  0,  n.  1340. 

3ÎM. —  Oiiaiiil  les  marchandises  ont  été  divisées  en  séries,  il 
suffit  (|uo  certaines  séries  aient  été  perdues  aux  trois  quarts  pour 
(|u'oii  puisse  en  faire  délaissement  sans  (|u'il  soit  nécessaire 
(|iril  y  ait  perte  aux  trois  <|uarts  delà  totalité  de  la  marchandise 
assurée  (V.  suiiru,  n.  374).  —  Cass.,  \H  mars  1878,  C"  la  Cen- 
trale, IS.  70.1.27,  1'.  70.41,  U.  78.1.351]  —  Bordeaux,  13  dée. 
1828, /,angronit/.,lS.  et  l'.chr.]  —  .S(c,  Rédarride,  t.  4,  i).  1443; 
Alnii/,et,  t.  0,  11.  2106;  Boistel,  n.  1407. 

302.  -  iNlais  la  disparition  des  marques  et  numéros  ne  sau- 
rait suffire  à  autoriser  lo  délaissi'inent,  surtout  si  la  marchaiidisi' 
sauvée  est  identique  à  celle  assurée,  alors  même  qu'il  y  aurait 
à  bord  plusieurs  marchandises  de  la  même  espèce,  de  lu  même 
(jualité,  de  la  même  provenuii(u>,  appartenant  b,  diverB  proprié- 
taires dillêrenls.  ■  Trib.  ctunm.  Ilavru,  L'idée.  1800,  l'uaeli  et 
Dorr,  \J.  Ilarre,  07.1.44;;  —  3  juin  1107,  Moiiod,  [J.  Ituire, 
67.1.144;  J.  Marseille,  68.2.122] 

303.  —  Huand,  en  cours  de  voyage  —  mécne  pur  suite  di- 
l'incpiidie  du  navire  —  les  marchandises  des  divers  chargeurs 
ont  été  confondue-^  et  mélangées  et  t|u'il  est  nécessaire  de  les 
vendre  en  bloc  sans  pouvoir  distinguer  le  produit  spécial  à  ch.i- 
cuno  d'elles,  il  faut  repartir  lo  prix  obtenu  entre  le»  divers  inté- 
ressés uu  prorata  de  lu  valeur  des  murcliatidises  appartenant  à 
chacun  d'eux  :  c'est  le  résultat  de  celte  répartition  qui  fuit  con- 
naître la  perle  éprouvée  par  chaque  chargeur  et  si  celle  porte 
osl  des  trois  i|uarts.  —  Bordeaux,  20  août  1871,  Couion,  ^J.  linr- 
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deaux,  71.273]  —  Trib.  comm.  Havre,  3  juin  1867,  prëcilé, 
3î>4.  —  Bien  qu'une  certaine  quantité  de  marchandises  assu- 
rées fussent  divisées  en  séries  indiquées  dans  la  police  d'assu- 
rance comme  formant  chacune  un  capital  distinct,  si,  par  suite 
d'avaries  éprouvées  en  mer,  le  capitaine  faisant  vendre  dans  un 
port  de  relâche  plus  des  trois  quarts  de  la  tolalité  de  ces  mar- 
chandises, sans  prendre  soin  de  constater  à  quelles  séries  elles 
appartiennent,  cette  vente  ainsi  faite  en  bloc,  n'en  constituerait 
pas  moins  une  perte  de  plus  des  trois  quarts,  autorisant  le  dé- 
laissement de  la  part  de  l'assuré.  Dans  tous  les  cas,  ce  défaut  de 
constatation  serait  une  négligence  imputable  au  capitaine,  et 
constituerait  un  fait  de  baraterie  de  patron,  dont  par  suite  seraient 
responsables  les  assureurs  qui  ont  pris  ces  sortes  de  dommages 
à  leur  charge.  —  Bordeaux,  4  déc.  1843,  Biosse,  'S.  44.2.2UI] 
305.  —  On  doit  assimiler  à  la  perte  totale  matérielle  la  dé- 
naturation  complète  et  définitive  de  la  marchandise.  Jugé,  par 
exemple,  que  si  un  chargement  de  sucre  a  été  converti  en  sirop 
par  fortune  de  mer,  la  valeur  de  ce  sirop  ne  peut  être  portée  eu 
déduction  de  la  perle,  et  que  la  marchandise  doit  être  considérée 
comme  anéantie.  —  .Nimes,  10  déc.  1844,  .Massot  et  Ver.'iies, 
I^S.  45.2.529] 

§  4.  Détdrioralion. 

39G.  —  En  ce  r|ui  concerne  laddlerioralion  il  faut  distinguer 
entre  l'assurance  sur  corps  et  celle  sur  facultés. 

1°  Ajturance  tur  corps. 

3Î)7.  —  Four  savoir  s'il  y  a  détérioration  du  navire  pour  les 
trois  ({uarls  au  moins,  il  faut  évidemment  comparer  la  valeur 
du  navire  à  l'étal  sain  avec  sa  valeur  à  l'état  d'avarie.  La  va- 
leur du  navire  à  l'état  sain,  c'est  la  valeur  qu'il  avait  au  port  de 
départ.  —  Cass.,  14  août  1876,  Delroyat,  S.  77.1.12,  P.  77.17, 
IJ.  77.1.314]  —  Bordeaux,  23  févr.  IS.iO,  Tandonnel,  S.  36.2. 
684,  l'.  58.81,  D.  57.2.46]  —  Sic,  de  Courcy,  t.  2,  p.' 364;  de 
Vairoger,  t.  4,  n.  1741  ;  Desjardins,  t.  7,  n.  1562  ;  E.  Cauvet,  t.  2, 
n.  144  et  s. 

3!)8.  —  La  jurisprudence  avait  décidé  autrefois  que  c'était 
la  valeur  (lu'avait  le  bâtiment  au  lieu  de  relâche,  car  il  est  assez 
équitable  de  comparer  à  la  valeur  en  étal  d'avarie,  prise  au  lieu 
de  relâche,  la  valeur  à  l'état  sain,  prise  dans  le  même  heu. 
Ce  svstème  a  été  abandonné,  par  cette  considération  que  la  va- 
leur'du  navire  au  lieu  de  relâche  peut  être  modifiée  par  une 
foule  de  circonstances  étrangères  à  l'avarie.  —  Bordeaux,  5  avr. 
1832,  Salles  et  Thieubert,  S.  33.2.13,  l».  chr.]  —  Trib.  comm. 
Marseille,  1'  févr.  1822,  Eslieu,  J.  Marseille,  22.1.310]  —  Sic, 
Bêdarride,  l.  4,  n.  1433  et  1436.  ' 

3tM?.  —  On  prend  pour  déterminer  celte  valeur  l'évaluatiou 
même  faite  par  les  parties  daifs  la  police  d'assurance.  -^  Cass., 
14  août  1876,  précité.  —  Pans,  4  déc.  1830,  .\ndrieux ,  [S.  40. 
2.137]  —  iiennes,  13  avr.  ISOO.  Menés,  S.  00. 1.238,  P.  65). 
lOlO.  D.  60.2.243)  —  Rouen,  24  mars  1872,  Baraluno,  jS.  72. 
2.3U2,  P.  72.1.201,  D.  74.2.3;  —  Bor-leaux,  2!)  aoi\l  1873,  Dè- 
troyal,  ;S.  76.2.270,  P.  76.1017,  D.  77.2.315] 

4UU.  —  (Jue  faudra-l-il  décider  quand  la  vah-ur  agréée  sora 
inexacte?  Il  est  probalile  que  si  la  valeur  agréée  esl  inlériouro  a 
lu  valeur  réelle  la  question  ne  se  posera  pas,  l'assure  a\ant 
avantage  a  agir  par  action  d'avaries  plutiH  que  do  délaisser. 
Mais  si,  au  contraire,  re.siimulion  excède  la  \a!eur  du  nnrire 
en  bon  état  et  que  les  rêpar.ilions  dépassent  les  ;  -  «le 

la  valeur   réelle,  il   faudra  denier  il  l'assure   le  >'.  le 

délaissement  en  pruuvant  que  la  valeur  agréée  ■  .^  .  a  —  .••«>, 
car  il  lie  saurait  être  rocevable  a  coulcsler  sa  propre  évaluation. 
—  De  Vulrou'er,  l.  4,  n.  1742. 

401.  —  .Mais  i|ue  déciiter  s'il  n'y  a  pas  d'ovaiu.ilion  dans  la 
police?  du  prenil  le  plus  souvent  a|i>rs  comme  premier  terme  de 
coin|iaraisou  la  somme  assurée.     -  I^unn,  l.  i.  p.  124. 

i02.  -  .Mais  c'est  lik  uu  système  arbitraire.  Ou  pourrait  plus 
justeint'nt  priK'ëder  à  une  évaluation  du  navire  on  »««  référant 
au  temps   et  au  lieu   »iu  déjKirt.  —  l>e  Val  .     u.  1741; 

de  l'.ourcv.  {fuesl.  dr  dr.  mard.,  t.  2.  p.  M,  t.  6, 

n.  1142  et  t.   7,  n.  1362,  p.   257;  Lvoa-t  >  luU,  I.  6, 

n.  i:i:.2. 

i03  11  va  lie  soi  qu'on  doit  rrjeler  du  calcul  l«  coitt  ti»s 
répuralKMis  et  ile.-t  réfections  qui  donnrrairnl  au  na^iro  uue  va- 
leur plus  grande  que  celle  qu'il  pouvait  avoir  quAmi  on  a  fait 
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restimation  dans  la  police.  —  Rennes,  23  janv.  1861,  Aka,  [J. 
^'antes,  61.1.48] 

404.  —  Et  cela,  alors  même  que  l'assurance  aurait  été  faite 
franc  d'avaries.  —  Même  arrêt. 

405.  —  Lorsque  l'avarie  est  survenue  à  un  bâtiment  à  va- 
peur l'usage  est  d'estimer  séparément  le  corps  et  les  machines. 
Il  est  admis  d'ailleurs,  comme  nous  le  verrons  infrà,  n.719  et  720, 
que  le  délaissement  du  corps  donne  droit  à  celui  des  machines. 
Certaines  polices,  celle  de  Paris  notamment,  contiennent  une 
clause  spéciale  en  ce  sens.  —  Rouen,  22  avr.  1874,  Boucher, 
[D.  76.5.38] 

406.  —  Dans  le  cas  oîi  la  coque  d'un  navire  a  été  totalement 
détruite  on  ne  peut  en  repousser  le  délaissement  sous  le  pré- 
texte que  la  machine  aurait  été  sauvée,  et  cela  quelle  que  puisse 
être  la  valeur  relative  de  cette  machine,  alors  même  que  la  po- 
lice contiendrait  une  clause  autorisant  le  délaissement  au  cas  où 
la  valeur  des  réparations  s'élèverait  à  plus  des  trois  quarts  de 
la  valeur  agréée.  —  Même  arrêt. 

407.  —  Nous  verrons  également  que  lorsque  l'assurance 
d'un  vapeur  porte  tout  à  la  fois  sur  le  corps,  les  agrès,  les  dé- 
pendances, les  machines  et  les  accessoires,  il  y  a  au  point  de 
vue  du  délaissement  indivisibilité  entre  les  oltjets  assurés,  alors 
même  que  la  somme  assurée  aurait  été  divisée  entre  le  corps  et 
la  machine,  et  que  plusieurs  primes  auraient  été  stipulées  pour 
chacune  de  ces  fractions.  En  conséquence,  il  faut  estimer  dans 
le  calcul  des  trois  quarts  la  valeur  totale  des  objets  assurés  bien 
que  les  avaries  n'aient  afîecté  que  le  corps  et  aient  laissé  les 
machines  intactes.  —  Paris,  30  nov.  1875,  Quesnel,  [J.  Marseille, 
76.2.96;  J.  flaire,  76.2.5] 

408.  —  Le  second  terme  de  comparaison  est  la  valeur  du 
navire  à  l'étal  d'avarie.  Il  y  a  là  une  évaluation  difficile  car  il 
n'existe  pas  de  marchés  pour  les  navires.  On  a  parfois  admis 
qu'il  suffisait  de  dégager  la  valeur  vénale  du  bâtiment  à  l'aide 
d'expertises.  —  Bordeaux,  5  avr.  1832,  précité.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  1"  oct.  1844,  sous  Cass.,  3  avr.  1849,  Hanet,  [S.  49. 
1.707,  P.  50.1.176,  D.  49.1.177]  —  Sic,  Bédarride,  t.  4,  n.  1436. 

409.  —  On  a  essayé  de  l'établir  par  l'estimation  des  travaux 
de  réparations  nécessaires  appréciés  au  lieu  de  départ.  Ce  sys- 
tème offre  de  grandes  difficultés  pratiques,  aussi  a-t-il  été  aban- 
donné. D'ailleurs  il  est  singulier  de  calculer  le  prix  des  réparations 
d'après  ce  qu'elles  coûteraient  dans  un  lieu  où  elles  ne  doivent 
pas  être  faites.  On  l'estime  d'ordinaire  p&r  le  coût  des  travaux 
nécessaires  pour  remettre  le  navire  en  état  de  naviguer,  appré- 
cié au  lieu  où  ils  sont  effectués.  —  Cass.,  3  avr.  1849,  précité; 
—  14  août  1876,  C"=  la  Garonne,  [S.  77.1.12,  P.  77.17,  D.  77.1. 
314]  — Bordeaux.  3  mars  1852,  Basse,  [S.  52.2.326,  P.  54.1.49, 
D.  o3.2.4];  —  25  févr.  1856,  Tandonnet,  [S.  56.2.684,  P.  58. 
81]  ;  -  16  janv.  1860,  Berges,  [J.  Havre,  60.2.229];  —  19  août 
1862,  Ravesies,^S.  62.2.552,  P.  63.208]  -  Rennes,  9  déc.  1863, 
Bignoneau,  \J.  Nantes,  63.1.326]  —  Rouen,  20  juin  1866,  Tisset, 
[S.  67.2.18,  P.  67.103]  —  Aix,  21  févr.  1870,  Séguran,  [S.  71. 
2.152,  P.  71.614,  D.  71.2.52];  —  24  mars  1872,  Barabino,  fS. 
72.2.302,  P.  72.1201,  D.  74.2.5]  —  Bordeaux,  29  août  1875, 
précité.  —  Trib.  comm.  Nantes,  26  mai  1866,  [./.  Nantes,  66.1. 
226];  —  0  août  1868,  [J.  Nantes,  69.1.9]  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 6  avr.  1881,  Chailan,  [J.  Marseille,  81.1.172]  —  Sic, 
Cauvel,  p.  312  ;  Boistel,  p.  1041  ;  Alauzel,  t.  6,  n.  2213;  Hœchster 
et  Sacré,  t.  2,  p.  856;  Fleurv,  p.  65;  Lvon-Caen  et  Renault, 
1.  6,  n.  1353;  Desjardins,  t. '7,  n.  1562," p.  257;  de  Valroger, 
t.  4,  n.  1744. 

410.  —  Mais  lorsque  la  police  d'assurance  sur  corps  com- 
prend, dans  le  cas  de  délaissement,  la  détérioration  matérielle 
du  navire  aux  trois  quarts  et  le  coût  des  réparations  à  faire,  là 
où  ce  coût  excéderait  la  valeur  agréée  du  navire,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, pour  qu'il  y  ait  lieu  à  délaissement,  que  les  deux  cas 
prévus  se  rencontrent.  Ces  deux  cas  sont  au  contraire  distincts 
l'un  de  l'autre,  au  choix  de  l'assuré,  de  sorte  que  s'il  résulte  de 
l'expertise,  faite  immédiatement  après  le  sinistre,  que  le  navire 
a  subi  une  détérioration  matérielle  des  trois  quarts  de  sa  valeur 
agréée,  le  délaissement  est  admissible  bien  qu'il  résulte  d'une 
autre  expertise  que  le  coût  des  réparations  serait  inférieur  à 
celte  proportion. —  Trib.  comm.  Seine,  14  avr.  1845,  Benoist, 

J.  Marseille,  46.2.7;  Mémor.  Bordeaux,  45.2.73, 

411.  —  On  ne  doit  pas  prendre  pour  base  du  calcul  le  prix 
auquel  le  navire  pourrait  encore  être  vendu  après  le  sinistre,  car 
l'assuié  ne  peut  être  obligé  de  le  vendre  pour  réaliser  cette  va- 
leur; il  a  le  droit  de  le  conserver  en  nature.  —  Cass.,  14  juin 


1832,  Reilly,  [S.  32.1.757,  P.  chr.];  —  5  nov.  1839,  Sicard, 
[S.  39.1.934,  P.  39.1.437]  —  Rennes,  19  janv.  1864,  Plessix, 
[S.  64.2.156,  P.  64.831]  —  Aix,  28  mars  1865,  Tramoni,  [J.  Ha- 
vre, 65.2.181]  —  Bordeaux,  29  août  1875,  précité.  —  Sic,  Alau- 
ziH,  t.  6,  n.  2193;  Bédarride,  t.  4,  n.  1438.  —  Contra,  Bouliiy- 
Paty.  t.  4,  p.  220;  Lemonnier,  t.  2,  n.  286. 

412.  —  ...  Ni  même  celui  auquel  le  navire  a  été  réellement 
vendu.  —  Rouen,  24  mars  1872,  Barabino,  [S.  72.2.302,  P.  72. 
1201,  D.  74.2.5] 

413.  —  La  base  du  calcul  devra  être  fixée  par  l'expertise.  — 
Cresp  et  Laurin,  t.  4,  p.  125;  de  Courcy,  Ouest,  de  dr.  marit., 
t.  2,  n.  365;  Desjardins,  t.  7,  n.  1562,  p.  261. 

414.  —  Pour  évaluer  les  dépenses  dans  lesquelles  entre  avant 
tout  le  prix  des  matériaux,  à  quel  moment,  en  cas  de  silence  de 
la  police,  doit-on  se  placer?  Au  jour  du  délaissement,  et  non  au 
jour  de  l'expertise,  non  plus  qu'à  celui  du  jugement  qui  valide  le 
délaissement.  C'est  en  elTet  au  moment  où  il  lait  délaissement  que 
l'assuré  doit  calculer  la  perte  pour  savoir  si  elle  lui  donne  ouver- 
ture ou  non  à  ce  délaissement.  Si  l'on  prend  une  autre  époque 
pour  les  évaluations,  la  validité  du  délaissement  sera  soumise  à 
toutes  les  variations  des  cours  commerciaux,  et  le  droit  de  l'as- 
suré sera  à  la  merci  des  circonstances,  ce  qui  ne  parait  pas  juste. 
—  De  Valroger,  t.  4,  n.  1743;  Desjardins,  loc.  cit.  —  Contra, 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1353. 

415.  —  .lugé,  toutefois,  que  lorsque  la  police  autorise,  par  dé- 
rogation à  l'art.  369,  le  délaissement  en  cas  non  de  perte  pour 
les  trois  quarts,  mais  de  «  réparations  à  faire  »  pour  les  trois 
quarts,  il  y  a  lieu  de  se  placer  pour  cette  estimation  non  plus 
au  moment  du  délaissement,  mais  à  celui  du  jugement  ordon- 
nant les  réparations,  les  parties  ayant  eu  ici  surtout  en  vue  le 
coût  réel  des  réparations.  —  Cass.,  31  août  1881 ,  Roux  et  Barbe, 
[S.  82.1.211,  P.  82.511,  D.  84.1.338] 

416.  — ■  Nous  avons  vu  qu'on  devait  calculer  le  montant  des 
avaries  éprouvées  par  le  navire  sur  le  coût  réel  des  réparations 
dans  le  lieu  où  elles  ont  été  ou  devront  être  faites,  et  non  sur  le 
coût  fictif  de  ces  mêmes  réparations  au  lieu  de  l'assurance,  car 
la  surélévation  des  prix  est  une  fortune  de  mer  qui  doit  être  à 
la  charge  de  l'assureur.  —  Cass  ,  8  mai  1872,  Ménard,  [S.  72. 
1.182,  P.  72.1201,  D.  72.1.306] 

417.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  rapport  d'experts  dressé 
régulièrement  au  lieu  du  sinistre  et  homologué  par  l'autorité 
compétente,  évalue  les  réparations  à  faire  au  navire  avarié,  à 
une  somme  dépassant  les  trois  quarts  de  la  valeur,  le  délaisse- 
ment doit  être  prononcé,  et  qu'il  n'est  pas  permis  au  tribunal  saisi 
de  cette  question  de  validité  et  siégeant  dans  un  port  différent 
de  celui  où  a  eu  lieu  l'expertise,  de  réduire  comme  exagéré  le 
prix  des  matériaux  indiqués  par  l'expertise,  en  le  comparant  au 
prix  courant  du  lieu  de  ce  tribunal.  • —  Rennes,  2  août  1867, 
Joyau,  [J.  Nantes.  07.1.116] 

418.  —  Il  a  été  décidé,  spécialement,  qu'on  doit  admettre 
sans  réduction  la  somme  arbitrée  par  les  experts  pour  le  rem- 
placement du  doublage,  bien  qu'ils  aient  basé  leurs  calculs  sur 
l'emploi  de  feuilles  de  cuivre  d'un  poids  supérieur  à  celles  dont 
le  navire  était  pourvu,  si,  en  dehors  des  feuilles  par  eux  admises, 
il  n'en  existait  pas  sur  les  lieux  qui  pussent  remplacer  à  poids 
égal  le  doublage  primitif.  —  Bordeaux,  23  déc.  1861,  Garre,  J 
[J.  Bordeaux,  61.458;  Mémor.  Bordeaux,  61.1.52;  J.  Marseille,  1 
62.2.47;  J.  Nantes,  62.2.1]  ' 

419.  —  Au  reste,  on  doit,  pour  calculer  la  perte  des  trois 
quarts,  prendre  le  devis  général,  le  coût  universel  des  travaux 
nécessaires  pour  réparer  le  navire,  et  le  mettre  en  bon  état  de 
navigabilité.  —  Rennes,  19  janv.  1864,  Plessix,  [S.  64.2.156, 
P.  64.841] 

420.  —  D'autre  part,  on  ne  doit  tenir  compte  que  des  dé- 
penses matérielles,  inhérentes  au  navire  ou  à  ses  dépendances, 
et  rendues  strictement  nécessaires  pour  les  réparer.  —  Cass., 
8  mai  1872,  précité.  —  Rennes,  5  avr.  1861.  Sellier,  (S.  61.2. 
558,  P.  62.336]  ;  —  13  avr.  1869,  Menés,  [S.  69.2.258,  P.  69. 
1016,  D.  69.2.243]  —  Rouen,  20  juin  1866,  Tisset,  [S.  67.2.18, 
P.  67.103,  D.  08.1.38]—  Bordeaux,  29  août  1875,  Détroyal,  [S. 
76.2.270,  P.  76.1017,  D.  77.2.315]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  6,  n.  1355. 

421.  —  Il  peut  y  avoir  certaines  déductions  à  faire  des  frais 
de  réparation;  mais  quelques  dilficultés  s'élèvent  sur  la  ques- 
tion de  savoir  quels  sont  les  frais  qui  devront  entrer  en  ligne  de 
compte.  Il  faut  déduire  naturellement  le  montant  des  réparations 
qui  s'appliquent  aux  dommages  provenant  du  vice  propre.  — 
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Rennes,  19  janv.  1804,  précité.  —  Rouen,  24  mars  1872,  Ba- 
rabino,  [S.  72.2..')02,  P.  72.1201]  —  Rennps,  12  juill.  1881, 
Guibert,  sous  Gass.,  10  juill.  18«:),  l'Union  Mulmitw,  S.  8:».l. 
12,  P.  8:j.1.17,  D.  84.1.1.i;>J  —  Rorrleaux,  0  mars  ISS.;,  Lalanne 
et  Borguin,  [./.  liordcnux,  S.'i.l.lO.T;  ./.  Murscillr,  8(i.2.l40i — 
Trib.  comm.  Havre,  22  avr.  ISIil,  Tanilonncl,  './.  Ilmifi,  01. 1. 
81]  —  Trib.  comm.  .Nantes,  9  juin  1877,  .Movon,    J.  Sdtites,  78. 

i.:ji 

422.  —  Ainsi  jugé  qu'on  ne  doit  pas  faire  entrer  en  compte 
le  remplacemeftl  (l'allonges  et  de  barreaux  reconnus  pourris  et 
usés.  —  Trib.  comm.  .Nantes,  9  juin  1877,  précité. 

423. —  ...  Ni  les  frais  de  changement  des  gournables  né- 
cessité par  les  fatigues  du  bâtiment.  —  Trib.  comm.  Fécamp,  22 
aoiH  1867,  I5audou,  |y.  Il'ure,  67.2.248] 

424.  —  On  reconnaît  généralement,  à  cet  égard,  que  du  mo- 
ment où  les  réparations  sont  nécessitées  par  une  fortune  de  mer 
dont  les  assureurs  ont  à  répondre,  ils  doivent  en  supporter  les 
conséquences  et  remettre  le  navire  en  état  de  naviguer,  alors 
même  que  son  i\ge  aurait  aggravé  les  réparations,  car  il  a  été 
assuré  en  conséquence.  Sans  être  tenu  de  refaire  le  navire,  l'as- 
sureur doit  le  remettre  dans  les  mêmes  conditions  de  navigabi- 
lité qu'au  départ.  —  Gass.,  16  déc.  1808,  Véron,  ^U.  09.1.219; 

—  Sin,  de  Vairoger,  t.  4,  n.  1747;  de  Gourcy,  (juest.,  t.  2,  p. 
370  et  s.;  Lyon-(;aen  et  Henauit,  t.  6,  n.  13;)6. 

425.  —  On  ne  doit  pas  comprendre  dans  l'évaluation  des  dé- 
penses les  frais  accessoires  qui  ne  se  rapportent  pas  au  biltiment 
lui-môme;  ces  frais  accessoires  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à 
l'action  d'avaries.  —  Bordeaux,  3  mars  1852.  Basse,  [8.52.2.326, 
1>.  54.1.49,  U.  53.2. 4j  —  Bennes,  5  avr.  1861,  précité;  —  13 
avr.  1809,  précité. 

42<>. —  Tels  sont  les  frais  de  sauvetage. — Gass.,  6  nov.  1805, 
Billard  et  Sommier,  ;S.  60.1.58,  P.  00.1 12,  D.  66.1.202]  — Tril». 
comm.  Bordeaux,  10  mars  I8.'i9,  Bergi'-s,  [IHéinor.  norde(iu.v,'6'.K 
1.102]  —  Trib.  Bordeaux,  29  févr.  1848,  Berges,  [Mémor.  Hor- 
deaux,  48.1.58]  —  Trib.  Marseille,  10  oct.  1867,  Séguran,  \J. 
Marseille,  08.1.20;  J.  Havre,  68.2.150]  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille. 16  août  1870,  Glément,  [J.  Marseille,  70.1.258;  J.  Havre, 
71.2.70] 

427. — ...  Les  dépenses  occasionnées  par  le  séjour  du  navire 
dans  les  docks.  —  Gass.,  14  août  1876,  (;'"  la  Garonne,  [S.  77. 
1.12,  P.  77.17,  D.  77.1.314J  —  Hennés,  13  avr.   1809,  précité  ; 

—  5  avr.  1861,  précité.  —  Bordeaux,  29  aoiU  1875,  précité.  — 
Sic,  iJesiardins,  t.  7,  n.  1562;  de  Vairoger,  t.  4,  n.  1744.  — 
Conlrà,  E.  Gauvet,  t.  2,  n.  147. 

428.  —  ...  Les  frais  de  pilotage  d'entrée  et  de  sortie.  —  Bor- 
deaux, 29  août  1875,  précité. 

420.  —  ...  Les  frais  de  remorquage  pendant  le  trajet  du  port 
d'écbouement  au  [iDrt  où  le  navire  est  allé  se  faire  réparer.  — 
Rouen,  24  mars  1872,  Barabino,  [S.  72  2.302,  P.  72.1201,1). 
74.2.5] —  Trib.  comm.  Marseille,  11  aoiH  1875,  Senglar,  IJ. 
A/f/rs.'(7/.',  65.1.303] 

430.  —  ...  Et  cela,  alors  même  que  la  police  stipulerait  que 
le  capitaine  relAchant  datis  un  port  où  les  ri'paralions  sont  im- 
possibles ou  trop  coûteuses,  aura  le  droit  de  se  faire  remorquer 
a  un  port  mieux  pourvu,  aux  trais  de  l'assureur.  —  Rouen,  21 
mars  1872,  précité. 

431.  —  ...  Les  dépenses  faites  par  l'arinateur  pour  transport 
des  ouvriers.  —  Bordeaux,  15  déc.  1870,  sous  Gass.,  31  août 
1881.  Houx   et    Barbe,  jS.  82.1.211,  P.  82.1.511,  1).   84.1.338' 

432.  —  ...  Les  frais  de  ganliciinage.  —  Trib.  connu.  Mar- 
seille, 30  avr.  1802,  (iuizol,  \J.  Marseille,  62.1.138] 

433.  —  ...  Les  vivrfs  et  les  gages  de  récpiipuge  durant  les 
réparations.  —  Gass..  10  janv.  I8.'>9.  Boureard  et  (Coquebert,' S. 
59.1.405,  P.  59.118,  j).  .l'.l. 1.0(1  —  Rouen,  2t)  juin  1800,  Tissel, 
[S.  67.2.18,  P.  07.103,  H.  08.1.38]  -  Rennes,  5  avr.  INOI, 
Sellier,  |S.  01.2.558,  P.  02.336];  —  13  avr.  1809.  Menés.  |S. 
69.2.258,  P.  09.2.243]  -  Bord.-aux,  29  août  1875.  !)élroynl.[S. 
70.2.270.  P.  70.1017,  D.  77.2.315]  —  Trib.  comm.  Marseille,  0 
avr.   IHKI.  Gliailan,    J.  .Jfnr.s,'///,-.  81. 1 .172] 

\ll\.  —.Mais  si,  en  principe,  les  gages  et  vivres  do  l'équipage 
ne  doivent  pas  entrer  dans  le  eali'ul  «le  la  perle  des  trois  quarts 
donnant  ouverture  au  délaissement,  il  n'en  saurait  être  ainsi  au 
cas  où,  les  matériaux  nécrssaires  aux  réparations  faisant  iléfaul 
au  port  de  relài-lie,  le  b.'iliini'iil  e^t  obligé  il'al tendre  île  longs 
mois  avant  qu'on  puisse  les  faire  venir  au  port  de  ri'làehe;  dans 
ce  cas  ces  dépenses  font  corps  avec  la  dépense  principale,  y  sont 
inliérenlosel  ne  sauraient  en  être  isolées.  Dans  ces  circonstances 


l'assuré  a  le  droit  de  comprendre  le  montant  des  (çageset  vivres 
de  l'équipage  dans  le  calcul  des  dépenses  et  de  faire  délaisse- 
ment si  les  frais  de  réparation,  y  compris  les  vivres  et  salaires, 
flépassent  les  trois  quarts  de  la  valeur  assurée  —  Trib  comm. 
Rouen,  18  juin  1894,  Prentout-Leblond,  J.  Havre,  94.2.280; 
/{et',  inl.  dr.  rnarti.,  I.  H,  [i.  214, 

43.5.  —  On  ne  saurait  laire  figurer  dans  le  calcul  des  trois 
quarts  une  allocation  accordée  au  capitaine  pour  surveillance 
pendant  les  réparations  —  Tnb.  comm.  .Nantes,  26  mai  1>j66, 
.loyau,  'J.  Santés,  06.1.220 

430.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  comprendre  dans  l'estima- 
tion de  la  perte  ou  des  détériorations  les  droits  de  consulat  et  de 
chancellerie.  —  Gass.,  8  mai  1872,  Ménard.  [S.  72.1.182,  P. 
72.1201,  D.  72.1  306  —  Rennes,  3  mars  1852.  Basse,  (S.  52.2. 
320,  P.  54.1.49.  [).  53.2.4];  —  5  avr.  1861,  précité.  —  Bordeaux, 
29  août  1875,  Détroyat,  [S.  70.2.270,  P.  70.1O17,  D.  77.2.3i:il 

437.  — ...Les  frais  d'expertise.  —  .\ix,  29  nov.  18.59.  iialfi, 
Schilizzi  et  Argenli,  [J.  Havre.  01.2.84]  —  Rouen,  2  déc  1867, 
Baudou,  J.  Havre,  08.2.4;  J.  Caen,  07.2  329;  J  MarsriHe,  6i». 
1.220] —Rennes.  13  avr.  1809.  précité;  —  12  juill.  1881,  sous 
Gass.,  10  juill.  1883.  iinion  Mutouine,  ,S.  85.1.12.  !'.  85.1.17, 
D.  84.1.1.55]  —  Sir,  Uesjanlins,  t.  7,  n.  1502,  p.  259.  —  Cunira, 
Gauvet,  loc.  cit.;  Lvon-(Jaen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  2173, 
et  Traité,  t.  6,  n.  1355. 

438.  —  ...  .Ni  les  frais  de  consignation.  —  Rouen,  20  juin 
|806,  précité.  —  Rennes,  13  avr.  1869,  précité.  —  Bordeaux, 
29  août  1875,  précité. 

439.  —  ...  .Ni  les  frais  d'affiches.  —  Rennes,  5  avr.  1861, 
précité. 

440.  —  ...  Ni  les  frais  de  débarquement  et  de  rechargement 
de  la  cargaison.  —  Rennes,  19  janv.  1864,  Plessix,  ^S.  64.2.156, 
P.  64.831] 

441.  —  ...  .Ni  les  frais  de  recouvrement  des  marchandises. 

—  Trib.  comm.  .Marseille,  20  févr.  1817.  Sonsino,  J.  Marseille. 
20.1.303';  —  28  déc.  1837,  Peilegrin,    J.  Marseille.  38.1.57 

442.  —  On  doit,  au  contraire,  tenir  compte  dans  l'estimation 
des  détériorations,  pour  savoir  si  elles  se  montent  aux  trois 
quarts,  les  dépenses  iiui  sont  la  suite  directe  et  immédiate  des 
fortunes  de  mer.  .Ainsi,  on  admet  généralement  qu'on  doit  com- 
prendre dans  le  calcul  de  la  détérioration  des  trois  quarts  la 
prime  de  l'emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  capitaine  pour  payer 
les  réparations  du  navire.  —  Gass..  3  avr.  1849.  Hanet  (îagel, 
(S.  49.1.707,  P.  50.1.175.  I).  49.1.178  ;  —  19  déc.  1819.  Deles 
sert,  IS.  50.1.108.  P.  50.1.000,  U.  50.1.52";  —  15  dec.  1851, 
Hiedtmann.JS.  51 .2.2*0.  P.  52.1.41 1.  U.  52.1.147";  —10  janv. 
1859,  Bourcard-Goqueberl.    S.  5'.i. 1.405,  P.  5'J.118,  D.  59.1.60]; 

—  10  juill.  1883.  Guibert.  f5.  85.1.12,  P.  85.1.17,  I).  84.1.I.Ï4I 

—  i'aris,  8  avr.    1854,   Dartli.-nav,    S.    55.2.252.   P.  54.2.5811 

—  Bordeaux,  25  févr.  1856,  Tan-lonnel,  [S.  56.2.684,  l'.  58.81,' 
U.  57.2.40)  —  Rennes,  19  janv.  1804,  précité.  —  Rouen,  20  juin 
1800,  prt'cité.  —  Trib.  comm.  Marseille,  30  avr.  1862,  Ouitol, 
[J.  Marseille.  02.1.138;  J.  Havre.  63.2.8'  —  Contra.  Bordeaux. 
29  août  187.">.  précité.  —  Estrangin,  note  sur  Polhier,  ConIntI 
d'iissur.,  p.  429;  Desjardins,  t.  7,  n.  l.">62,  p.  259. 

443.  —  ...  Le  change  maritime  auquel  a  donné  lieu  cet  em- 
prunt. -  Gass..  3  avr.   1849.  précité;  —  19  déc.  18k9.  précilë. 

—  Rouen,  7  déc.  18."iO.  Riedtmann.  [S.  51.2.240.  P.  52.1.411) 

—  Boideaux,  2  mars  1859.  de  lloninck  et  Sell.  [J  Havre.  63.2. 
3]  —  Tnb.  coinni.  .Marseille.  30  avr.  1802,  précité.  —  .s'ic, 
lluchsler  et  Sacré.  I.  2,  p.  857;  {•"leury,  p.  OO;  Riiben  de  Couder, 
V"  Délaissement  maritime,  n.  127. 

444.  —  ■■  La  ouninission  ou  les  frais  de  oégocialion  de  Im 
lellri"  de  crédit  ou  de  l'argent  envoyé  j>ar  l'assureur  h  l'assuré 
pour  nerini'iire  d'elTcrtucr  les  réparations.  —  Dalloi,  noie  I, 
sous  (.ass.,  7  déc.  1869.  Ilermann.    D.  70.1.296' 

44î>.  —  ...  L'achat  de  nouvelles  victuailles  lors<]u'un  événe- 
ment de  mer  a  foil  cornMnpre  les  anciennes.  —  .\ix,  5  déc.  1827. 
[•"esMiiet.  [J.  Marseille,  28.1.28"»' 

4  40.  —  ...  Li's  frais  de  déchargement  et  de  séjour  acquittés 
pour  mettre  le  b.'itiment  en  état  de  continuer  sa  niulc.  —  .M^me 
arrêt. 

447.  —  ...  Les  frais  de  haiage  et  de  déhâlaire  n^easil^  pour 
r.'x.iii\''u  'les  réparations.  —  p  -  s  -  -n-  ■  -Ari|(«.  — 
('"iilia.  Hub.-n   de  Couder,  V  /  .  114. 

4  48.     -  ...  Le  prix  de»  oltj- •  ■■  dont  le 

rempUccinenl  a  été  reconnu  néce6»aire.  —  Renne»,  ;>  avr.  ltW)l, 
Selher.    S.  6I.2.S58,  P.  62.3.16' 
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449.  —  ...  La  valeur  des  ancres,  câbles  et  chaînes  si  l'assu- 
rance comprend  les  agrès  el  les  apparaux.  —  Paris,  8  avr.  1854, 
préciti». 

450.  —  ...  Les  frais  d'une  mâture  de  fortune.  — Trib.  comm. 
Bordeau.\,  iO  mars  1859,  Berges,  [J.  Havre,  G0.2.229J 

451.  —  Dans  le  calcul  de  la  perte  ou  détérioration  on  doit 
comprendre,  non  seulement  les  travaux  définitifs  ayant  eu  pour 
effet  de  rendre  au  navire  sa  solidité  première,  mais  les  répara- 
tions provisoires  faites  dans  un  port  de  relâche  pour  le  conser- 
ver, éviter  sa  condamnation  et  lui  permettre  de  rentrer  soit  à 
son  port  de  destination,  soit  à  un  port  possédant  les  ressources 
nécessaires  aux  travaux  définitifs,  quand  ces  réparations  peu- 
vent être  considérées  comme  une  partie  intégrante  des  travaux 
définitifs  et  comme  leur  préface,  et  qu'elles  sont  reconnues  être 
d'une  absolue  nécessité.  ■ —  Bordeaux,  19  août  1862,  Ravesies, 
[S.  62.2.532,  P.  63.2081;  —  13  déc.  IS'îg,  sous  Cass.,  31  août 
1881,  Roux  et  Barbe,  [S.  82.1.211,  P.  82.1.511,  D.  84.1.338]  ^ 

452.  —  Mais  si  ces  réparations  provisoires  n'ont  servi  qu'à 
faciliter  le  remorquage  elles  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne  de 
compte.  —  Rouen,  24  mars  1872,  Barabino,  [S.  72.2.382,  P.  72. 
1201,  D.  74.2.3] 

453.  —  De  même,  ne  doivent  pas  entrer  dans  le  calcul  :  les 
frais  de  magasinage  de  la  cargaison  mise  à  terre.  —  Cass.,  8 
mai  1872,  .Ménard,  [S.  72.1.182,  P.  72.1201,  D.  72.1.306j  — 
Rennes,  I2juill.  1881,  sous  Cass.,  10  juill.  1883,  l'Union  Ma- 
louine,  [S.  83.1.12,  P.  83.1.17,  D.  84.1.133] 

454.  —  ...  Le  fret  des  marchandises.  —  Rouen,  23  mars 
1864,  sous  Cass.,  6  nov.  1863,  Billard  el  Sommier,  [S.  66.1.38, 
P.  66.42] 

455.  —  ...  Les  intérêts  et  frais  d'avances  de  fonds  quand  le 
navire  se  trouve  au  lieu  de  reste.  —  Trib.  comm.  Nantes,  13  ocl. 
1860,  Ulric  Sellier,  TJ.  Nantes.  60.1.324]  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 6  avr.  1881,  Chailan,  \J.  Marseille,  81.1.172] 

456.  —  ...  Le  montant  d'une  contribution  aux  avaries  com- 
munes. —  Cass.,  19  févr.  1844,  Assureurs  de  Marseille,  [S.  44. 
1.193,  P.  44.1.599]  —  Rouen,  23  mars  1864,  précité.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  1"=''  juill.  1863,  Zafiropoulo  el  Zarifi,  [J.  Mar- 
seille, 63.1.187]  —  sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  845;  Droz.  t.  2,  n. 
344;  Lyon-Caen  el  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  2172,  et  Traité,  t. 
6,  n.  1335. 

457.  —  On  ne  peut  ajouter  non  plus  à  l'estimation  des  répa- 
rations une  somme  arbitrairement  fixée  pour  frais  imprévus  sans 
spécifier  le  caractère  el  la  nature  de  ces  dépenses.  —  Rennes, 
19  janv.  1864,  Plessix,  [S.  64.2.136,  P.  64.831]  —  Rouen,  24 
mars  1872,  précité.  —  Bordeaux,  29  août  1875,  Détroyat,  [S.  76. 
2.270,  P.  76.1017,  D.  77.1.313];—  15  déc.  1879,  sous  Cass.,  31 
août  1S81,  Roux  et  Barbe,  [S.  82.1.211 ,  P.  82.311,  D.  84.1.339];  — 

9  mars  1885,  Lalanne  el  Berguni,  [J.  Bordeaux,  45.163;./.  Mar- 
seille, 86.2.140—  Trib.  comm.  Bordeaux,  28  avr.  1862,  Pehau, 
■  J.  Nantes,  62.2. lÛOj  — Trib.  comm.  Nantes,  22  juin  1863,  Allard 
el  Bréhier,  [J.  Nantes,  63.1.177];  —  26  mai  1866,  Jovau,  [J. 
Nantes,  66.1.226]  —  Trib.  comm.  Havre,  1"  sept.  1879",  C'''  la 
Spéciale,  J.  Havre,  80.1.94;  J.  Nantes,  79.2.88]—  Sic,  de  Val- 
roger,  t.  4,  n.  1749;  Desjardins,  t.  7,  n.  1362. 

458.  —  ...  Ou  tout  au  moins  on  ne  peut  ajouter  à  l'estimation 
des  réparations,  à  titre  de  dépenses  imprévues,  que  les  sommes 
nécessaires  pour  réparations  d'avaries  dont  l'existence  est  cer- 
taine au  moment  de  l'expertise,  mais  dont  l'étendue  seulement 
reste  encore  ignorée.  —  Cass.,  8  mai  1872,  précité    —  Douai, 

10  mars  1839,  Cuénm,  [S.  60.2.20,  P.  39.318]  —  Rouen,  24  mars 
1872,  précité.  —  Trib.  comm.  .Nantes,  20  juin  1863,  Plessix,  [J. 
Nantes,  63.1.166] 

450.  —  Dans  le  cas  où  des  réparations  sont  exécutées,  il  se 
peut  que  la  nécessité  de  certaines  d'entre  elles  ne  se  révèle 
qu'au  fur  el  à  mesure  des  travaux  :  on  devra  naturellement 
V  avoir  égard.  —  Rouen,  5  juill.  1886,  Friboulet,  [J.  Havre,  87. 
2.67] 

460.  —  Inversement,  si,  postérieurement,  le  juge  découvrait 
en  allant  au  fond  des  choses  fjue  la  valeur  supportée  au  jour  du 
délaissement  était  inférieure  aux  trois  quarts,  il  pourrait,  même 
en  appel  et  tant  que  le  délaissement  n'a  pas  élé  validé,  débouler 
l'assuré.  —  Lemonnier,  t.  2,  p.  290;  Desiardins,  t.  1,  n.  1562, 
p.  262.  '         '  1  '        J 

461-462.  —  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  déduire  de  l'esti- 
mation de  la  fjerle  l'indemnité  que  le  propriétaire  de  la  chose 
assurée  pourrait  obtenir  par  suite  d'une  contribution  aux  avaries 
communes,  toutefois,  le  montant  de  l'indemnité  touchée  par  l'as- 


suré devra  plus  tard  être  déduit  de  la  somme  à  payer  par  les 
assureurs,  car  l'assuré  ne  peut  pas  loucher  à  la  fois  la  contribution 
el  la  valeur  de  la  chose.  —  Aix,  13  juin  1823,  Figueroa,  [P. 
chr.]  —  Bordeaux,  16  août  1869,  Jabel,  [J.  Bordeaux,  69.452;  J. 
Marseille,  60.2.179]  —  Tnb.  comm.  Marseille,  10  oct.  1867,  Sé- 
guran,  \J.  Marseille,  68.1.20;  J.  Havre,  68.2.130j  —  Sic,  Hœchsler 
l't  Sacré,  t.  2,  n.  856;  Fleury,  p.  60;  Weil,  n.  228;  Ruben  de 
Couder,  v"  Délaissement  maritime,  t.  3,  n.  123;  de  Valroger,  t. 
4,  n.  1748;  Desjardins,  t.  7,  n.  1362.  p.  260;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  2,  n.  2172. 

463.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus,  dans  une  opinion  qui  compte 
de  nombreux  partisans, de  déduction  à  faire  pour  différence  du 
neuf  au  vieux  devant  atténuer  la  charge  des  réparations,  car  ici 
il  n'y  a  pas  à  examiner  si  l'assuré  profile  plus  ou  moins  des 
réparations,  mais  bien  si  la  dépense  restant  à  faire  représente 
les  trois  quarts  de  la  valeur  à  l'état  sain.  A  la  différence  de  ce 
qui  a  lieu  en  matière  d'action  d'avaries,  ici  on  calcule  les  répa- 
rations seulement  pour  obtenir  un  chiffre,  mais  on  ne  les  fait 
pas,  el  par  suite  le  propriétaire  du  navire,  ne  recevant  pas  du 
neuf  pour  du  vieux,  n'a  pas  de  déduction  à  supporter.  —  Cass., 
7  déc.  18Ô9,  Hermann,  [J.  Havre,  71.2.102]  —  Rouen,  6  févr. 
1843,  Imbart,  [S.  4.Î.2.329,  P.  43.1.637]  —  Bordeaux,  23  févr. 
1836,  Tandonnet,[S.  56  2.684,  P.  58.81,  D.  57.2.46]  —  Rennes, 
5  avr.  1861,  Sellier,  [S  61.2.558,  P.  62.336];  —  23  déc.  1861, 
Gavie,  [J.  Bordeaux,  61.438;  J.  Marseille,  62.2.47;  J.  Nantes, 
62.2.7]  — Rouen,  17  janv.  1862,  Mont-grand- Vernel,[J.  jVarsei/fc, 
62.2.69]  —  Trib.  comm.  Nantes,  18  févr.  1888,  Simon,  [J.  Nantes, 
88.1.97]  —  Sic,  Hœchsler  el  Sacré,  t.  2,  p.  837;  de  Valroger, 
t.  4,  n.  1746;  Desjardins,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  el  Renault,  loc.  cit. 

464.  —  Toutefois,  celle  opinion  est  vivement  combattue,  tant 
en  doctrine  qu'en  jurisprudence,  par  la  raison  que,  pour  déter- 
miner la  mesure  vraie  de  la  détérioration  du  navire,  on  doit  tenir 
compte  de  tout  ce  qui  en  constitue  la  valeur.  —  Douai,  9  nov. 
1847,  Delrup,  1"S.  48.2.7,  P.  48.1.1321  —  Rennes,  21  juin  1869, 
Hermann,  [S.  69.2.301,  P.  69.1251,  Dl  70.2.165]  —  Trib.  comm. 
Nantes,  30  oct.  1860,  Ulric  Sellier,  [J.  Nantes,  60.1.324]—  Sic, 
de  Courcy,  Comm.  des  pol.  franc.,  p.  119;  Fleury,  p.  65;  Ruben 
de  Couder,  t.  3,  n.  131. 

465.  —  La  première  opinion  a  élé  accueillie  même  dans  une 
espèce  où  la  police  d'assurance  stipulait  que  le  montant  des 
réparations  d'avaries  subirait  une  réduction  du  neuf  au  vieux. 
Ainsi  jugé  spécialement  que,  lorsqu'il  est  convenu  dans  la  police 
que  les  dépenses  relatives  à  la  carène  el  au  doublage  ne  seront 
admises  dans  les  règlements  d'avaries  particulières  que  sous 
déduction  d'un  quarante-huitième  par  mois  écoulé  depuis  le 
dernier  carénage  ou  l'application  du  dernier  doublage,  cette 
clause  reste  sans  effet  au  point  de  vue  du  délaissement.  —  Trib. 
Marseille,  22  avr.  1881,  Ytier,  \J.  Marseille,  81.1. 180] 

466.  —  Faat-il,  du  moins,  déduire  la  valeur  des  vieux  maté- 
riaux? On  s'est  prononcé  parfois  pour  la  négative,  par  cette 
considération  que  si  l'on  peut  tirer  quelque  produit  de  la  vente 
des  matériaux,  la  valeur  du  navire  n'en  est  pas  augmentée,  ni 
sa  détérioration  diminuée.  Il  n'y  a  ici  qu'un  chitfre  à  calculer, 
el  il  n'y  a  pas  plus  lieu  à  faire  de  matériaux  qu'à  effectuer 
réellement  les  réparations.  —  Rennes,  5  avr.  1861,  précité.  —  Sic, 
Droz,  t.  2,  n.  543;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  2172, 
et  Traité,  l.  6,  n.  1333.  —  L'affirmative  pourtant  a  prévalu,  par 
la  raison  que  la  dépense  se  trouve  diminuée  el  qu'il  ne  doit  être 
tenu  compte  que  des  déboursés  réels.  —  Cass.,  7  déc.  1869, 
Hermann,  |D.  70.1.296]  —  Rennes,  21  juin  1869,  précité.  — 
Trib.  comm.  .Nantes,  23  déc.  1868,  Hermann,  [J.  lYan^es,  69.1.27; 
J.  Marseille,  70.2.  120]  —  Trib.  comm.  Marseille,  6  avr.  1881, 
Chailan,  [J.  Marseille,  81.1.172]  —  Sic,  E.  Cauvet,  t.  2,  n.  149; 
(Je  Valroger,  t.  4,  n.  1746;  Desjardins,  t.  7,  n.  1562,  p.  260. 

467.  —  Au  reste,  les  diverses  solutions  que  nous  avons 
données,  peuvent  être  modifiées  par  les  stipulations  particulières 
des  polices.  Ainsi  l'art.  11  de  la  police  sur  corps  de  Paris  porte 
que  le  navire  ne  peut  être  délaissé  faute  de  moyens  matériels 
de  réparation  s'il  est  établi  qu'il  pouvait  être  conduit  dans  un 
autre  port  oii  il  eût  trouvé  les  ressources  nécessaires;  el,  d'a- 
près l'art.  18,  les  assureurs  donnent  à  cet  égard  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  au  capitaine,  continuant  à  courir  les  risques 
sans  augmentation  de  prime.  Jugé  qu'en  présence  de  ces  clauses 
les  réparations  provisoires  et  les  frais  faits  pour  conduire  le  bâ- 
timent au  port  de  réparation,  étant  réputés  faits  dans  l'intérêt 
el  pour  le  compte  des  assureurs  ,  qui  doivent  toujours  en  indem- 
niser l'assuré,  ces  frais  doivent  entrer  dans  l'évaluation  de  la 
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iierlo  d<!8  trois  quarts.  —  Trib.  comm.  Marseillf»,  Il  aoiU  187"), 
Senfclar,  [J.  Mameillp,  lli.iMmi 

408.  —  D'autrn  [ort,  la  clause  d'uriB  police  d'assurance  sur 
corps  portant  que  la  délérioralion  de  plus  des  trois  quarts  aulo- 
rise  le  délaissempnl ,  mais  que,  si  le  ravire  est  n^fiartÇ  et  par- 
vient à  destination ,  le  d^'-laissement  ne  sera  pas  recevable  quoi- 
que le  cont  des  r(*parations  ait  dépassi;  les  trois  quarts,  s'applique 
au  cas  où  les  réparations  enlre[)rises  parce  qu'on  les  croyait 
inf(''rieures  aux  trois  quarts  ont  atteint  dans  l'exécution  un 
cliilTre  supérieur.  Kt  cela,  soit  qu'elles  aient  eu  lieu  du  consen- 
tement du  capitaine  ou  de  l'armateur,  soit  qu'elles  aient  eu  lieu 
en  vertu  de  décisions  de  juslicc  rendues  contre  eux  à  la  pour- 
suite des  assureurs.  —  Trib.  Marseille,  14  mai  187.Ï,  Pujol,  \J. 
l/luraeillc,  /ii.l  .236; 

4(iî).  —  -luf,'!!  que,  lie  ce  que  les  avaries  soulTerles  par  le  na- 
vire oui  été  réparées  dans  le  port  de  relâche,  en  présence  et 
avec  l'approbation  du  subrécargue,  il  n'en  résulte  pas  que  l'ar- 
mateur doive  être  considéré  comme  ayant  renoncé  par  le  fait  de 
son  mandataire  au  droit  d'opter  entre  le  délaissement  et  l'action 
d'avaries,  si  l'individu  porté  sur  le  rôle  d'équipage  comme  su- 
brécargue en  avait  elïectivement  plutôt  le  litre  que  la  foncliou, 
s'il  s'est  enfin  borné  à  approuver  les  comptes  des  ouvriers  qui 
avaient  fait  les  réparations  commandées  par  le  capitaine.  —  Bor- 
deaux, 16  août  1869,  \J.  Itordonux,  60.4:i2l 

470.  —  Lorsqu'à  la  nouvelle  de  la  relùche  forcée  d'un  navire, 
l'armateur  et  l'assureur  conviennent  que,  les  moyens  manquatit 
au  jioste  de  relâche  pour  l'aire  les  réparations  nécessaires  ,  il  n'y 
sera  fait  que  des  réparations  provisoires  devant  perniellre  au 
navire  de  se  rendre  dans  un  autre  port  pour  y  être  complètement 
réparé,  »  à  moins  que  le  coût  total  des  réparations  ordonnées 
ne  dépasse  les  trois  quarts  de  la  somme  assurée  ».  ces  derniers 
mots  n'ont  d'autre  portée  que  de  confirmer  le  droit  île  l'assuré 
au  délaissement  dans  le  cas  de  perte  des  trois  quarts  de  la  va- 
leur agréée  et  n'enlèvent  pas  aux  assureurs  par  exemple  la  fa- 
culté de  se  prévaloir  de  l'article  de  la  police  i|ui  les  exempte  des 
dommages  et  pertes  du  vice  propre.  —  Bordeaux,  0  mars  1885, 
Lalaune,  [J.  lUirdcnu.i:,  S^i.l.lOtj 

471.  —  Jugé  que  la  renonciation  h  l'action  en  délaissement 
ne  saurait  résulter  de  la  simple  souscription  par  l'assuré  d'un 
compromis  en  nomination  il'experls  chargés  d'ordonner  et  de 
suivre  les  réparations  à  opérer  au  navire,  s'ils  devaient  avant 
tout  apprécier  l'importance  du  dommage.  —  l'ordeaux,  30  juin 
1862,  Carbonères,  [l\ec..  liordeuux,  62.3471 

■472.  —  Mais  l'assuré rpii,  ayant  encore  l'option  entre  l'action 
d'avaries  et  l'artion  en  d-Haissement  fait  immédiatement,  et 
avant  toute  évaluation  du  dommage,  opérer  i\  son  navire  les 
réparations  indiquées  par  les  experts,  et  ce  sous  la  surveillance 
de  son  préposé,  qui  approuve  el  vise  les  comptes  des  ouvriers, 
se  rend  par  lui-même  nonrecevable  k  faire  [dus  tard  le  délais- 
sement. —  .Même  arrêt. 

4751.  —  .luge  (|u'au  cas  de  délaissement  d'un  navire  il  la 
suite  d'une  relAche  pour  cause  d'avarie  dan-»  un  port  étranger 
et  d'une  expertise  faite  sous  l'autorité  du  consul  el  portant  le 
prix  des  réparations  à  une  somme  supérieure  à  la  valeur  donnée 
au  navire  dans  la  police  d'assurance,  les  juges  frani,'ais  saisis 
de  la  connaissani-e  du  fond  peuvent  autoriser  l'assureur  à  ame- 
ner le  navire  dans  un  port  frani.-ais  où  les  réparations  doivent  se 
faire  k  meilleur  iinrché  :  le  délaissement  dépendra  alors  du  quan- 
tum de  ces  reparutions.  —  ('ass.,  i2  mars  1864,  lionnefoy,  [S. 
64.1.184,  !'.  6'».S'J7,  I).  64.1.4111 

47;i  lits.  —  La  police  fraiii;aise  d'assurance  surcorps,  de  1873, 
n'admet  pas,  en  ce  rpii  concerne  le  navire,  la  perle  ou  lo  détério- 
ration des  trois  (|uarts  comme  eause  do  dt'Inissement,  il  la  faut 
totale  (art.  l),  !;  I).  La  nolire  sur  corjis  do  .Marseille  el  celle  de 
Bordeaux  contiennent  la  même  disposition  (art.  9). 

2'  Mturanct  tur  faciitUi. 

474.  —  L'évaluation  de  la  ilétérioralion  des  marchandises 
sera  chose  délicate.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'aecord  sur  la 
l'a(;on  dont  il  conviendra  de  procéder.  Los  uns  veulent  qu'on 
compare  la  valeur  iiu'auraient  eue  ces  marchandises  k  leur  dé- 
part si,  au  lieu  d  être  saines,  elles  eussent  elé  avariées.  — 
Siines,  l!)  déc.  1844.  Mussot  et  Vergues,  S.  4:i.2.;i2'.il  —  Sk-, 
Pardessus,  t.  2,  n.  84."l;  Alauzel,  t.  4.  n.  •i2(>8;  K.  l'.auvel,  l.  2. 
n.  I!i2;  hédarride,  l.  4,  n.  1433.  —  Ce  système  est  difficile  A 
mettre  en  pratique,  étant  donné  l'élotgnoment  du  lieu  do  char- 


gement. Il  a  en  outre  l'inconvénient  qu'au  cas  où  la  marchan 
dise  a  baissé  de  valeur  pendant  la  lrav>  rsée  on  la  raet  à  li 
charge  de  l'assureur,  bien  que  ce  ne  soit  pas  là  une  fortune  d 
mer. 

475.  —  l'n  second  système  comi  are  la  valeur  de  la  mar- 
chandise k  l'arrivée,  c'est-à-dire  dans  le  lieu  où  elle  se  trouve  et 
où  el!e  doit  être  vi-ndue,  avec  la  valeur  qui  a  été  assurée.  — 
Cass.,  24  août  1816,  Desbordes,  [P.  47.1.363,  D.  46.1..3.Ï9  — 
Rennes.  29  aoiU  1843,  Desbordes,  |P.  4.Ï.2.442,  D.  4.Ï.2.34]  — 
Sic,  .L-V.  Cauvet,  t.  2,  n.  28;  Droz,  t.  2,  n.  .5.i4;  Laurin,surCrésp. 
t.  4,  p.  131  et  s.;  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n. 
2170. 

470.  —  On  reproche  à  ce  système,  le  plus  simple  en  pratique, 
il  fajt  le  reconnaître,  de  négliger  celte  considération  que  l'écart 
de  la  valeur  peut  tenir  k  de  toutes  autres  causes  qu'à  la  dété- 
rioration, par  exemple  k  une  différence  de  cours  dans  le  raarch-' 
des  deux  endroiis,  el  que  la  valeur  de  la  marchandise  au  lieu 
d'arrivée  est  modifiée  par  le  fret,  les  droits  de  douane,  les  frais 
de  débarquement,  toutes  choses  étrangères  à  l'assurance.  —  De 
Valroger,  t.  4,  n.  1739. 

4717.  —  Ce  second  système,  admettant  qu'il  faut  s'attacher 
aux  prix  de  la  vente  des  marchandises  avariées,  il  s'ensuit  que 
l'expertise  peut  seulement  fournir  une  présomption.  —  Trib. 
comm.  Havre,  19  déc.  1887,  Roussod  \aladon,  'J.  Havre,  88 
1.21 

4'78.  —  ...  A'ors  même  qu'il  s'agit  d'une  œuvre  d'art,  d'un 
tableau  avarié  par  fortune  de  mer,  quand  l'artiste  auteur  de 
l'œuvre  a  déclaré  qu'il  lui  était  impossible  de  la  remettre  dans 
son  état  primitif  et  a  refusé  d'y  faire  aucune  retouche.  —  Même 
jugement.  —  Cimtni,  Rouen,  16  juill.  1S88.  Roussod  Valadon, 
J.  //'ji  ir,  H8.2.t;)S',  ordonnant  l'appréciation  par  expertise. 

47!).  —  'luge,  également,  en  vertu  de  ce  principe,  que  la 
nullité  de  l'expertise  ne  fait  pas  obstacle  au  délaissement  pour 
détérioration  fies  trois  quarts,  si  la  preuve  de  celle  détérioration 
résulte  d'ailleurs  de  la  vente  des  marchandises  dont  le  pro<luil 
est  inférieur  au  quart  de  la  valeur  constatée.  Kn  elTel,  d'après 
le  système  de  la  jurisprudence  les  ('hillres  de  l'expertise  ne  sont 
pas  à  consulter  pour  établir  la  détérioration.  —  Cass.,  20  mars 
1860,  Rouquel,    S.  60.1. 6H,  i\  61.40.;,  D.  60.1.273; 

480.  —  Jugé  aussi  que  dans  le  cas  de  délaissement  aux 
termes  de  la  police  pour  détérioration  des  trois  quarts,  il  faut 
prendre  pour  base  de  l'appréciation  de  la  détérioration  le  résultat 
de  la  vente  réelle  des  marchandises  au  lieu  «lu  naufrage,  plut^^t 
que  celui  «le  l'expertise  qui  l'a  précédé.  Le  délaissement  sera  en 
conséquence  inadmissible  si  le  résultai  de  la  vente  donne  une 
peite  inférieure  aux  trois  quarts  tandis  que  l'expertise  la  fixait 
au-dessus  de  cette  proportion.  —  Rennes,  29  aoiU  I84.'î,  pré- 
cité. 

4SI.  —  Jugé  pourtant  que.  c'est  à  l'aide  d'une  expertise  el 
non  d'une  vente  publique  que  doivent  être  constatées  les 
avaries  survenues  aux  marrlian<lises  pour  savoir  s'il  y  a  lieu 
ou  non  à  délaissement.  —  l^oueii,  12  févr.  1850,  J.  d-i  nfsur., 
:i0.76' 

48*2.  —  Un  troisième  système  évalue  la  détérioration  des 
marchandises  en  comparant  au  lieu  d'arrivée  'a  valeur  de  la 
marchandise  en  bon  état  avec  sa  valeur  de  marchindise  avariée. 
Il  n'y  aura  lieu  à  délaissement  que  si  les  marchandises  .-«variées 
ne  se  vendent  pas  le  quart  de  ce  qu'elles  auraient  valu  .i  l'étal 
sain.  C'est  le  svslème  le  plus  généralement  ,ii|opté  par  les  po- 
lices. —  Pans,"  19  mai  INlo,  Thori,  S.  40.2.193  -  Rouen.  5 
juill.  I8;i8,  Cardin,  P.  60.400,  D.  r.9.2.191  —  Roistel.  n.  1*07; 
Vieurv,  p.  62;  Ibi-chster  el  Sacré,  l.  2,  p.  8r»9;  Lemonnier,  l.  î, 
n.  2S';  de  Valroger.  l   4,  n.   1739. 

48;i.  —  S'il  y  a  ik  la  fois  perte  d'une  partie  des  marchandises 
et  détérioration  de  l'aulre,  il  y  aura  lieu  à  une  doubl<<  estima- 
tion, el  on  recherchera  ensuite' si  la  perle  totale  dépasse  les  trois 
quarts.  —  Cttss.,  19  févr.  I8H,  Massol,  S.  4k. 1.193.  P.  44.1. IWJ 
—  Sir,  Lyon-Caen  el  Renault,  Preci*.  t.  ?.  n.  ildl,  H  Traita. 
t.  6,  n.   1347;   Km.  Cauvel,  l.  2,   n.  l."»!  ;  De-ijanlins,  l.  7,  n. 

i:;6o. 

\H%.  —  Oiiand  le  chargement  assuré  est,  i^  la  suite  d'un  si- 
nistre maritime.  il.i|»ari|iM^  au  lieu  du  rf»!»»  «*•  remtvirqué.  l'as- 
sure  qui    vi-iil    ■  '  >is 

quarts  n'l■^it  |  x 

quantité    éiicMi  _  .'51 

resté  étranger  n  In  rvdaclii<n  ilu  <-iinnai»^emcnt.  Il  p<'ul  au  con- 
traire calculer  sur  la  quantité  ré<<l!>-mcnl  rc<;ue  par  lui  k  Acsi't. 
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nation.  —  Trib.  comm.    Marseille,  4  sept.  1889,  Caramano,  [J. 
Mm-'^cille,  90.1.5] 

485.  —  S'il  s'agit  d'évaluer  la  quantité  totale  d'une  cargai- 
son, de  blé  par  e.\emple,  chargé  au  port  d'embarquement  en 
chilots  de  Conslanlinople,  et  que  la  conversion  de  celle  mesure 
en  mesures  françaises  soit  indiquée  au  connaissement,  on  ne 
pourra  négliger  celle  indication  pour  se  livrera  un  autre  mode 
de  calcul.  —  .Même  jugement. 

486.  —  Jugé  que  l'assurance  sur  avances  faites  sur  mules 
n'a  pas  pour  objet  les  avances  et  la  solvabilité  du  débiteur,  mais 
bien  les  mules  elles-mêmes.  Si  la  police  ne  désigne  que  les  mu- 
les, sans  mentionner  les  approvisionnements  nécessaires  a.  les 
nourrir,  ceux-ci  ne  sont  pas  compris  dans  l'assurance  et  par  suite 
il  n'y  a  pas  lieu  d'en  cumuler  la  valeur  avec  celle  des  mules 
pour  le  calcul  des  trois  quarts.  —  Bordeaux,  14  janv.  1857,  Ro- 
chery,  [iVé7>io;'.  Bordeaux,  37.1.28;  J.  Marseille,  bl. 2.^2;  J.  des 
assur.,  38.404] 

48'7.  —  Les  assureurs  ne  sont  responsables  que  des  détério- 
rations qui  sont  le  résultat  des  accidents  et  l'orlunes  de  mer 
prévus  par  les  parties.  — Ainsi  jugé  que  le  délaissement  ne  sera 
pas  recevabie  si  l'assuré  ne  produit  qu'au  procès-verbal  d'ex- 
perts dressé  cinq  semaines  après  l'arrivée  au  lieu  du  reste,  alors 
même  que  ce  procès-verbal  constaterait  une  avarie  de  plus  des 
trois  quarts,  s'il  résulte  surtout  d'un  rapport  antérieur  que  le 
navire  était,  à  son  arrivée,  en  bon  état  et  que  le  chargement 
paraissait  n'avoir  subi  aucune  détérioration,  rien  n'établissant 
que  le  navire  ait  éprouvé  durant  la  traversée  une  fortune  de  mpr. 
Dans  ce  cas,  en  efl'el,  l'avarie  peut  avoir  eu  lieu  postérieurement 
à  l'arrivée  et  avoir  eu  une  autre  cause  que  celles  prévues  par  la 
police.—  Paris,  8  juin  1848,  Bihourd,  [J.  Marseille,  48.2.173; 
Mémor.  Bordeaux,  48.2.183] 

488.  —  D'autre  pari,  pour  que  la  détérioration  de  la  mar- 
chandise donne  lieu  à  délaissement  et  entre  dans  le  calcul  de 
la  perte  des  trois  quarts  il  faut  qu'elle  ail  été  matérielle.  On  ne 
doit  donc  pas  tenir  compte  des  dépenses  que  l'assuré  a  pu  faire 
pour  les  marchandises.  Elles  en  augmentent  le  prix  sans  qu'il 
y  ait  réellement  détérioration.  —  Cass.,  19  févr.  1844,  Assureurs 
de  Marseille,  [S.  44.1.193,  P.  44.1.599];  — 8  mai  1872,  Ménard, 
[S.  72.1.182,  P.  72.418,  D.  72.1.306]  —  Aix,  29  nov.  1839, 
Ralh,  [J.  Marseille,  60.1.221  ;  J.  Havre,  61.2.84]  —  Rouen,  23 
mars  1864,  sous  Cass.,  6  nov.  1863,  Billard  et  Sommier,  [S.  66. 
1.38,  P.  66.141,  D.  66.1.202]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  845; 
Desjardius,  l.  7,  n.  1339,  p.  230. 

489.  —  L'assurance  sur  facultés  est  régie  sur  ce  point  par 
les  mêmes  principes  que  l'assurance  sur  corps.  Ainsi  la  perle 
des  trois  quarts  doit,  pour  permettre  le  délaissement,  être  in- 
dépendante de  toute  contribution  aux  grosses  avaries.  Il  est  en 
eflel  admis  que  le  délaissement  par  perte  des  trois  quarts  ne 
peut  résulter  que  de  la  perle  qui  atteint  l'objet  assuré  ei  non 
du  cumul  de  ses  avaries  particulières  et  de  la  contribution  due 
par  son  propriétaire  à  des  avaries  communes.  —  Cass.,  8  mai 
1872,  précité.  —  Rouen,  ojuill.  1838,  précité;  — 23  mars  1864, 
précité.  —  Rennes,  31  mai  1838,  Bourcart  et  Coquebert,  [!\lc- 
mor.  Bordeaux,  38.2.52]  —  Bordeaux,  24  déc.  1866,  Blandin, 
[J.  Bordeaux,  67.28] 

490.  —  Dans  tous  les  cas,  l'assurance  fùt-elle  réglée  par  une 
police  étrangère  à  laquelle  le  principe  ci-dessus  n'est  pas  appli- 
cable, le  cumul  des  deux  espèces  d'avaries  ne  peut  avoir  lieu  si 
l'assurance  a  été  faite  aveciraiichise  d'avaries  particulières.  En 
conséquence,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  perle  qui  résulte 
du  cumul  des  deux  avaries,  les  assureurs  franc  d'avaries  par- 
ticulières ne  sont  tenus  qu'au  remboursement  de  la  contribution 
de  l'assuré  aux  avaries  communes.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
1"  juin.  1863,  Zafiropoulo  et  Zarifi,  [./.  Marseille,  63.1.187] 

491.  —  Jugé  qu'on  ne  doit  pas  non  plus  compter  dans  la  dé- 
térioration ou  la  perte,  les  frais  de  sauvetage  des  marchandises 
assurées.  —  Cass.,  Onov.  1865,  précité.  —  Rouen,  3  juill.  1858, 
précité.  —  Aix,  20  nov.  1839,  Ralli,  Schilizzv,  |./.  Marseille,  60. 
1.2201 

492.  —  ...  Ni  les  droits  de  douane.  —  Rennes,  4  févr.  1868, 
Guillon,  [S.  68.2.344,  P.  08.1249,  D.  69.1.327]  —  Quand  ils 
sont  les  mêmes  pour  la  marchandise  avariée  et  pour  la  marchan- 
dise en  bon  état,  on  peut  prendre  indifféremment  pour  base 
d'estimation  le  prix  des  marchandises  à  l'entrepnt  ou  à  l'acquitté, 
puisque  la  proportion  n'est  pas  cbangée.  —  V.  Cass.,  24  mai 
1869,  Simon  et  Boilard,  [S.  09.1.466,  P.  69.1212,  D.  69.1. 
327] 


493.  — ...  Ni  les  perles  sur  le  fret.  —  Rouen,  23  mars  1864, 
sous  Cass.,  6  nov.  1865,  précité. 

494.  —  ...  Ni  les  frais  de  recouvrement  ou  de  vente  des  mar- 
chandises. —  Rouen,  2  déc.  1867,  [J.  Caen,  67.2.329]  —  Trib. 
comm.  Marseille,  28  déc.  1837,  Pellegrin,  [J.  Marseille,  38.1.57]; 
—  U)  janv.  1838,  Arnaud  et  Rouslan,  [J.  Marseille,  38.1.59] 

495.  —  ...  Ni  les  dépenses  accessoires  inhérentes  aux  mar- 
chandises. —  Cass.,  8  mai  1872,  Ménard,  [S.  72.1.182,  P.  72.418, 
D.  72.1.306]  —  ...  Tels  que  les  frais  accessoires  occasionnés 
par  l'échouemenl.  —  Paris,  11  déc.  1868,  [J.  trib.  comm.,  t. 
18,  p.  470] 

496.  —  ...  Ni  les  pertes  survenues  par  le  vice  propre  des 
marchandises  assurées.  —  Bordeaux,  9  mars  1885,  Lalanne  et 
Berguin,  [J.  Marseille,  86.2.140] 

497.  —  On  doit  cependant  faire  exception  pour  les  frais  au 
moyen  desquels  la  marchandise  a  été  améliorée,  et  le  montant  de 
ces  frais  doit  être  ajouté  à  l'avarie  matérielle  pour  déterminer  si 
elle  s'élève  aux  trois  quarts.  —  Trib.  comm.  Marseille,  4  nov. 
1869,  Michel  Hava,  [J.  Marseille,  70.1.24] 

498.  —  Jugé  également  qu'il  faut  ajouter  au  coût  des  répa- 
rations le  change  maritime  qu'on  a  dû  subir  pour  les  payer.  — 
Trib.  comm.  Bordeaux,  3  août  1853,  [J.  des  assur.,  57.43] 

499.  —  Il  a  été  jugé  pourtant,  contrairement  à  ces  principes, 
qu'on  doit  comprendre  dans  le  calcul  de  la  fixation  des  trois 
quarts,  outre  les  pprtes  ou  dommages  matériels  proprement  dits, 
toutes  les  détériorations,  dépenses  ou  réductions  de  valeur  qui 
résultent  directement  et  immédiatement  de  la  fortune  de  mer; 
notamment,  la  part  contributive  des  facultés  à  l'avarie  commune 
et  aux  dettes  contractées  en  cours  de  route  pour  les  besoins 
delà  navigation,  dont  les  facultés  se  sont  trouvées  grevées  à 
leur  arrivée,  ainsi  que  les  conséquences  et  accessoires  de  ces 
dettes,  tels  que  les  frais  de  dépôt,  magasinage,  vente,  etc.  — 
Aix,  l""'  mars  1841,  Massot  et  Vergnes,  [J.  Marseille,  41.1. 143] 

500.  —  En  général,  les  polices  règlent  par  avance  cette  dif- 
ficulté; elles  écartent  presque  toujours  du  calcul  les  frais  acces- 
soires, en  stipulant  que  pour  donner  lieu  à  délaissement  la  perte 
ou  détérioration  devra  s'élever  aux  trois  quarts  de  la  valeur  as- 
surée «  indépendamment  de  tous  frais  quelconques  »  (Police  de 
Paris  sur  facultés,  1888,  art.  8). 

501.  —  Pour  les  marchandises  sujettes  à  coulage,  il  faut 
tenir  compte  du  déchet  normal;  il  serait  injuste  en  effet  de  faire 
supporter  celui-ci  aux  assureurs  puisqu'il  résulte  du  vice  propre 
ou  de  l'essence  de  la  chose.  En  général,  les  polices  stipulent  des 
franchises  à  l'égard  de  ces  espèces  de  marchandises.  La  police 
de  Paris  (arl.  10)  stipule  même  pour  certaines  d'entre  elles  que 
l'assureur  ne  répondra  de  la  détérioration  des  trois  quarts  que 
s'il  y  a  eu  accident  de  mer  caractérisé,  abordage,  échouement, 
incendie,  submersion,  et  que  même  dans  ce  cas  l'assureur  aura 
une  franchise  de  3  ou  10  p.  0/0.  Celle  de  Nantes  (art.  13,  §  2) 
exclut  toute  réclamation  de  la  part  des  assurés,  quelle  que  soit 
la  quantité  du  coulage  des  liquides,  et  alors  même  qu'il  serait 
de  plus  des  trois  quarts,  sauf  le  cas  de  naufrage  et  celui  d'é- 
chouement  avec  bris.  —  Rennes,  28  mai  1861,  Leroy  d'Arondel, 
[J.  JSantes,  61.1.191] 

502.  —  L'acceptation  par  l'assuré  de  la  marchandise  assurée, 
après  la  connaissance  du  sinistre,  sans  protestation  ni  réserve, 
sa  vente  aux  enchères  non  précédée  de  la  constatation  de  son 
étal,  sont  une  renonciation  tacite  au  délaissement  qui  ne  tom- 
berait que  devant  la  preuve  contraire.  —  Bédarride,  t.  4,  n. 
1444.  —  Contra,  Trib.  comm.  Marseille,  14  mai  1824,  Osier, 
[J.  Marseille,  24.1.167] 

503.  —  Mais  le  délaissement  pour  détérioration  des  trois 
quarts  delà  marchandise  ne  doit  pas  être  déclaré  non-receva- 
ble  par  cela  seul  que  l'assuré  a  négligé  de  prolester  contre  le 
capitaine  à  raison  du  dommage  lorsqu'il  est  prouvé  que  la  cause 
de  celui-ci  a  été  un  événement  de  mer  et  non  la  faute  du  capi- 
taine et  lorsque  d'autre  part  l'assuré  n'a  pas  pris  possession  de 
la  marchandise  avariée,  mais  que  celle-ci  a  été,  dès  son  débar- 
quement, placée  en  douane,  e.xpertisée,  puis  vendue  dans  les 
magasins  de  cette  administration.  —  Trib.  comm.  Marseille, 
12  avr.  1839,  Brémond,  [J.  Marseille,  59.1.164;  Mémor.  Bordeau.x, 
60.2.40] 

504.  —  Si,  après  le  délaissement  fait  sur  expertise  constatant 
une  détérioration  des  trois  quarts  des  marchandises  assurées,  il  est 
ultérieurement  avéré,  par  exemple  par  la  vente  de  ces  marchan- 
dises, que  l'expertise  était  erronée  et  que  la  moins-value  n'at- 
teignait pas  les  trois  quarts,  le  délaissement  peut  être  invalidé. 
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—  C»ss.,  24  aoiU  1840,  Desbordes,  [D.  4G.1.3;)0]  —  Paris,  19 
mai  1840,  Thori,  (S.  40.1.1931  —  Contra,  Nimes,  19  déc.  1844, 
Assur.  de  Marseille,  [S.  43.2. i;29] 

505.  —  Nous  avons  dit  stiprà  (n.  98  et  s.)  que  la  clause  res- 
treignant le  déiaissemenl  au  cas  de  perle  ou  détérioration  des 
trois  quarts  des  marcliandises  assurées,  n'exclut  pas  la  faculté 
de  délaisser  en  cas  de  naufrage  du  navire  ou  de  son  échouement 
avec  bris,  alors  même  que  plus  du  quart  des  marchandises  au- 
rait été  sauvé.. 

500.  —  Nous  avons  également  vu  que  le  droit  au  délaisse- 
ment des  facultés  ouvert  par  1p  naufrage  et  l'écliouemenl  avec 
bris  était  définitif  et  ne  pouvait  être  atteint  par  un  fait  postérieur, 
tel  par  exemple  que  le  sauvetage  des  marchandisfs.  1, 'action  une 
fois  ouverte  ne  saurait  s'éteindre  que  par  la  prescription.  Mais 
il  en  est  différemment  ici  en  cas  de"  délaissement  fondé  sur  la 
perte  des  trois  quarts,  à  supposer  que  le  quart  des  marchandises 
assurées  ait  été  retiré  du  navire  et  sauvé  au  moment  du  danger, 
car  alors,  il  n'y  a  plus  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts. 

—  .Sentence  arbitrale  Marseille,  2(>  févr.  1823,  Dalaver,  [J.  Mur- 
scitlr,  23.2.1811 

507.  —  La  police  frangaise  d'assurance  sur  facultés  admet  la 
perle  ou  détérioration  des  trois  quarts  comme  cause  de  délais- 
sement à  la  condition  qu'elle  soit  matérielle  (art.  8,  S  3).  Klle  ailmet 
également  comme  cause  de  délaissement  la  vente  des  marchan- 
dises en  cours  de  voyage  à  la  condition  :  1"  que  la  vente  ail  été 
ordonnée  après  constatation  de  la  nécessité,  expertise  et  autori- 
sation du  consul;  2"  que  la  vente  ait  été  causée  par  une  avarie 
matérielle;  3"  que  celle  avarie  provienne  d'une  fortune  de  mpr 
spécialisée  :  naufrage,  échouement,  incendie  ou  abordage.  «  .le 
ne  vois  pas,  dit  fort  justement  .M.  do  (>ourcy  {Cniitm.  de  pol. 
franr.,  p.  2.'i2),  la  convenance  de  ces  limitations  :  si  le  navire 
démâté,  ou  coulant  bas  d'i'au  à  la  suite  d'un  ouragan,  se  réfugie 
à  Maurice  ou  au  Cap  de  P.unnc-Espérance,  si  les  sucrps,  les  riz 
de  sa  cargaison  sont  avariés  el  vendus  publiquement,  l'opération 
commerciale  du  négociant  qui  attendait  ces  marchandises  est 
tout  aussi  détruite  (|ue  si  les  avaries  provenaient  d'un  échoue- 
ment ou  d'un  abordage,  el  la  logique  d'une  dilTérence  dans  les 
droits  de  l'assuré  m'échappe.  ■> 

508.  —  La  police  de  Bordeaux  (art.  12,  §  I)  n'admet  le  dé- 
laissement des  facultés  que  dans  les  cas  des  art.  375  et  394, 
i|uand  la  perte  matérielle  absorbe  les  trois  quarts.  Celles  du  Ha- 
vre (art.  10,  !<  1),  de  Nantes  (art.  lU,  Jj  2),  de  .Marseille  du  24 
mars  180G  (art.  18  et  19)  el  du  22  déc.  1882  sur  marchandises 
par  vapeurs  l'admetlent  également. 

Section  VIII. 
Dt-lniil  (le  iioiivollog. 

509.  —  L'impossibdité  de  connaître  avec  certitude  la  perle 
d'un  navire,  a  fait  admettre,  pour  ne  pas  laisser  indéliniment  les 
inléréls  en  suspens,  le  délaissi-ment  pour  défaut  de  nouvelles 
(C.  comm.,  art.  37.'i  a  3T7).  C'est  une  présomption  légale  de  perte 
qui  dispense  l'assuré  de  toute  autre  justilicatiDU  ;  on  peut  la  rap- 
procher sous  certains  rapports  de  la  présomption  d'absence  fondée 
également  sur  le  di'faul  de  nouvelles  de  l'absent,  mais  une  dill'é- 
renco  londamenlali!  l'en  dislingue;  c'est  que  le  délaissement  sera 
délinilif,  tandis  (|ue  l'absence  n'ouvre  la  succession  que  d'une 
manière  provisoire,  el  ((ue  le  retour  île  l'absent  fait  disparaître 
l'étal  d"al)sence.  —  Pardessus,  l.  2,  n.  814;  Coulou  et  lluard, 
I.  I,  |>.  229;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1804;  Lyi.n-Caeii  el  ilenaull, 
hrris,  t.  2,  n.  2174,  el  TrniW,  t.  C,  n.  1330. 

510.  —  Il  est  donc  admis  que  le  dé-faul  de  nouvelles  esl  une 
cause  de  délaissement  dans  les  assurances  sur  corps.  —  Pur- 
dessus,  t.  2,  n.  844;  Laurin,  sur  Cresp,  t.  4,  n.  114;  l)ro/,  t.  2, 
n.  ;i03;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1810;  Desjardins,  t.  7,  n.  1371, 
p.  279. 

■  *11.  —  L'ordonnance  de  Paroelone  de  I43;i  (nrl.  15*.  cello  de 
la  conlructalion  de  Séville  de  LlliO  (ch.  34),  leCuiidon  de  la  mer 
(eh.  7,  art.  12  ,  adineltuient  le  délaissement  du  liAliment  pour 
défaut  de  nouvelles  durant  un  certain  teuqis.  l,'ordonnane<<  ilo 
I(i8l  [\\v.  3,  lit.  6,  art.  .58)  disait  :  «  Si  néaninoins  l'assuré  ne 
rei;oil  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  pourra  après  l'on  expiré, 
il  coin  pi  er  du  jour  du  départ,  pour  les  voyages  oril  maires,  el  aprè.^ 
deux  ans  pour  ceux  uu  long  cours,  faire  son  ilelaissi'inent  aux 
assureurs,  et  leur  demander  paiement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune attestation  de  la  perte  ».  I^'url.  59  faisail  la  distinction  onlre 


les  voyages  ordinaires  et  ceux  au  long  cours  :  «  Les  voyafres  de 
France  en  Moscovie,  Groenland,  Canada,  aux  bancs  et  îles  de 
Terre-Neuve  et  autres  côtes  el  iles  de  r.\mérique,  au  Cap-Vert, 
côtes  de  Guinée  el  tous  autres  qui  se  feront  au  delà  du  Tropique 
seront  réputés  voyages  rie  long  cours  •■.  L'onlonnance  du  18  oct. 
17  40,  dans  son  art.  1,  modifiait  un  peu  ces  données  :  ■■  .*"eront 
réputés  voyages  de  long  cours,  ceux  aux  Indes,  tant  orientales 
qu'occidentales,  en  Canada,  Terre-.Neuve,  Groenland  et  iUs  de 
I  Amérique  méridionale  el  septentrionale,  aux  Ai;ores,  Canaries, 
.Madère  et  en  toutes  les  ci'jles  et  pays  situés  sur  l'Océan  au  delà 
des  détroits  de  Gibraltar  et  du  Sund,  el  ce,  conrormémeol  au 
règlement  du  20  août  1073.  » 

512.  —  D'après  le  Code  de  1807,  le  délai  durant  lequel  doit 
être  prolongé  le  défaut  de  nouvelles  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  délais- 
sement variait  selon  i|ue  le  navire  faisait  un  voyage  au  long  cours 
ou  un  voyage  au  cabotage.  Il  était  d'un  an  dans  le  premier  cas, 
de  six  mois  dans  le  second  i(J.  comm.,  art.  375;.  C'est  àce  propos 
que  le  Code  de  commerce  (art.  377]  déterminait  les  voyages  au 
long  cours,  el  la  définition  qu'il  en  donne  esl  reproduite  dans  la 
loi  du  30  lanv.  1893  relative  à  la  marine  marchande. 

513. —  La  loi  du  14  juin  1854  a  inodilié  l'art.  377,  C.  comm., 
en  étendant  les  limites  de  la  navigation  au  cabotage.  .Mais  on  re- 
connait  encore  (|ue,  avec  la  facililéacluelle  descommunicalions, 
les  délais  sont  trop  longs;  il  eiU  été  bon  de  faire  une  distinction 
selon  qu'il  s'agit  de  voiliers  ou  de  vapeurs.  —  Sur  les  voyages 
réputés  voyages  au  long  cours,  V.  supnt,  v"  Cabutuge,  n.  4. 

514.  —  Muel  est  le  point  de  départ  du  délai  pendant  lequel 
il  doit  y  avoir  eu  défaut  de  nouvelles,  pour  que  le  délaissement 
soit  admis?  Ce  sera  soit  le  jour  du  départ  du  navire,  si  on  n'a 
pas  eu  de  nouvelles,  soit  le  jour  d'où  sont  datées  les  dernières 
nouvelles,  s'il  en  a  été  donné,  car  elles  ne  prouvent  l'existence 
du  navire  qu'au  jour  où  elles  ont  été  expédiées,  el  non  à  celui 
où  elles  ont  été  ret^ues.  —  Bordeaux,  24  déc.  1800,  Blandin,  [J. 
Hunlruux,  07.28; 

515.  —  De  même  que  l'absent  est  réputé  mort  du  jour  de  son 
absence,  ainsi  le  navire  sera  censé  péri  du  jour  de  sa  disparition 
ou  des  riernières  nouvelles  qu'on  a  eues.  Donc  le  lieu  d'où  sont 
parties  les  dernières  nouvelles  sera  celui  de  la  perte  présumée.  — 
Boulay-l'aty,  t.  t,  p.  2'»5  ;  ll.x'chsler  et  Sacré,  t.  4,  p.  862;  Fleury, 
p.  5.1;  Lemonnier,  t.  2,  n.  200;  de  Valroger,  l.  4,  n.  IH08. 

510.  —  De  même,  en  cas  d'assurance  à  temps,  la  perle  esl 
pré^umée  arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance,  s'il  n'a  été  donné 
aucune  nouvelle  du  navire  depuis  l'expiration  du  délai  prévu 
par  1.1  police  (arl.  370,  C.  coinin.^.  —  Desjarilins,  t.  7,  n.  1509. 

517.  —  Il  résulte  de  là  que  si  deux  assurances  à  temps  onl 
été  successivement  faites  sur  le  même  navire,  la  perte  esl  tou- 
jours pour  les  premiers  assureurs,  à  moins  nue  les  dernières 
nouvelles  ne  soient  d'une  date  postérieure  à  l'expiration  de  la 
première  assurance.  Toulefojs,  les  juges  peuvent  rendre  une 
autre  décision  d'après  les  circonstances.  —  Trib.  comm.  .Nantes, 
10  sepl.  1804,  V''  Bruneau.'J.  SanUs,  04.1.218'  —  Sir.de  Val- 
roger, l.  4,  n.  1814;  Lemonn.er,  l.  2,ii.  201;  Desjarilins. /<ic.  ri'K 

518.  —  Le  Coili-  a  ainsi  Iranché  une  coulrov.  ~  '  .  :.ien 
droit.  Certains  auteurs  soutenaient,  en  elTet,  qii-  'n- 
Iraire  ,\  l'assuré  X  prouver  que  le  sinistre  elait  i.inl 
le  temps  du  risque.  —  Casarégis,  Disc.  2,  n.  t».  —  La  juris- 
prudence et  la  doctrine  reconnaissaient  pourtant  en  général  que 
le  navire  >''l:iit  présumé  péri  du  jour  de  sa  dis|karilion.  —  Emë- 
rigon,  ch.  H,  sert.  4,  -i  7  ;  N'alin,  L\>inm.  ilr  l'ontonn.,  art.  58, 
lit.  0,  liv.  3;  Polluer,  Contr.  d'tiiiur.,  n.  120. 

510.  —  Jugé  tuule!'ois,  contrairement  à  ce  principe,  que  si 
le  navire  était  parti  par  uu  beau  temps .  la  preinièro  assurance 
n'ayant  plus  qu'un  jour  à  courir,  et  >  -;  ;:ird 

un  ouragan  violent  avail  dévasté  le>  rr- 

ser  le  navire,  il  y  avait  tout  lieu  de  .  .  i  eu 

heu  lendanl  la  secomlo  assurance  cl  que  .4  p<'rtt>  devA.l  être 
mise  à  la  charge,  non  du  premier,  mais  du  second  assureur. 
—  Trib.  comm.  Nantes,  10  si-:  ■     '■<•  ;    ■-      ■■ 

520.  —  Il  u  été  décide,  par  cidetsus 
posé,  iMU)  lu  prune  ee.sse  iréd  -  dernière* 
nouvelle».  —  Trih.  cuium.  liord.aux,  ;;.  .nr.  l^57,  Marc 
Merle,    J.   Uarst'itU,  58. 2. .591     -  Sic.  Desiardm».  I.k.  cil. 

521.  —  ...   t,'ue  SI   l'assurance  a  ' '•ncé 

après  le  di'part  ou  les  dernières  nvn^  'ips 

so  Iroiivent  libertés  par  l'expiration    .  '.  C. 

comm.  —  Dageville,  t.  3,  p.  400;  Lcuouuicr,  l^.  cU.;  U«:»j4r- 
(lins,  loc.     I. 
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522.  —  ...  Que  si  1p  navire  a  été  assuré  par  un  contrai  ayant 
fait  commencer  les  risques  à  une  ilate  postérieure  et  que,  depuis 
le  départ  lui-même,  ce  navire  n'ait  plus  donné  de  ses  nouvelles, 
il  est  réputé  avoir  péri  avant  le  commencement  de  l'assurance 
et  le  contrat  se  trouve  dépourvu  d'aliment.  La  disposition  de 
l'art.  376,  qui.  dans  le  cas  de  défaut  de  nouvelles,  présume  la 
perle  arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance,  ne  fait  pas  obstacle 
à  cette  décision  puisqu'elle  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les  ris- 
ques ont  certainement  commencé  à  courir.  —  Paris,  19  déc 
1893,  Assureurs,  [J.  Marseille,  94.2.184"] 

523.  —  M.  de  Valrog^er,  tout  en  reconnaissant  la  légalité  de 
cette  décision,  devant  cette  conséquence  fort  dure  pour  l'assuré, 
critique  assez  justement  la  présomption  légale  qui  répute  le  na- 
vire perdu  le  jour  du  départ  ou  des  dernières  nouvelles,  et  vou- 
drait qu'on  fixai,  comme  l'a  fait  le  législateur  allemand,  la  perte 
présumée  à  la  fin  du  délai  de  disparition;  c'est  à  ce  moment-là 
seulement  en  effet  que  la  perte  est  réputée  certaine.  —  De 
Vairoser,  Rev.  int.tlr.  mar.,  t.  11,  p.  128-133. 

524.  —  Il  faut  que  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  pendant  ces 
délais  aucune  nouvelle  de  son  navire;  il  pourra  alors  faire  dé- 
laissement et  demander  la  somme  assurée  sans  avoir  besoin  de 
prouver  la  perte  (L.  3  mai  1862,  art.  6). 

525.  —  Mais  ce  défaut  de  nouvelles  sera  sans  conséquence 
si  d'autres  personnes  en  ont  reçu.  —  Bordeaux,  10  déc.  1890, 
C'<'  In  Foncière,  [J.  Bordeaux,  91.1.166;  Rev.  int.  dr.  mar.,t.  6, 
p.  661J  —  Sic,  Potliier,  Contrat  d'a^aur.,  n.  122;  de  Valroger, 
t.  4,  u.  1370;  Desjardins,  t.  7,  n.  2570. 

52G.  —  Il  va  de  soi  que  l'assureur  a  toute  facilité  pour  faire 
déclarer  la  demande  en  délaissement  irrecevable  s'il  peut  établir 
l'existence  du  navire  à  une  époque  postérieure  à  celle  fixée  par 
l'art.  375,  C.  comm.  —  Potbier,  n.  119;  Boulay-Paly,  t.  4,  p. 
244;  Pardessus,  t.  2,  n.  844;  Fleury,  p.  .^4. 

527.  —  Les  juges  en  cette  matière  ont  un  pouvoir  d'appré- 
ciation discrétionnaire.  —  Pardessus,  loc.  cit  ;  Ruben  de  Cou- 
der, yo  Délaissement  maritime,  n.  87. 

528.  —  Le  cas  de  nouvelles  insuffisamment  déterminées  de 
l'objet  assuré  ne  peut  être  assimilé  au  cas  de  défaut  de  nouvelles 
et  entraîner  comme  lui  le  délaissement. 

529.  —  Sans  doute,  on  peut  soutenir  que  le  rapport  fait  par 
un  tiers  de  la  rencontre  d'un  bâtiment  dont  le  signalement  coïn- 
ciderait avec  le  navire  assuré  n'est  pas  un  obstacle  au  délaisse- 
ment, car  ce  n'est  pas  une  preuve  de  l'existence  de  la  chose ,  suf- 
fisante à  détruire  la  présomption  de  perte.  —  Pothier,  n.  122; 
Emérigon,  t.  2,  n.  108;  Pardessus,  t.  2,  n.  884,  §  3. 

530.  —  Mais,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  marchandise 
assurée  est  supposée  avoir  été  vendue  en  cours  de  voyage  par 
suite  d'une  baraterie ,  qu'on  a  appris  que  le  navire  aurait  changé 
de  nom  et  qu'on  ignore  ce  qu'il  est  devenu,  l'incertitude  de  ces 
renseignements  ne  permet  pas  au  juge  de  prononcer  de  piano 
le  délaissement ,  ni  pour  perte  de  la  marchandise  par  baraterie  — 
puisqu'il  n'y  a  pas  certitude  suffisante  —  ni  pour  défaut  de  nou- 
velles —  puisqu'il  y  a  des  nouvelles  quoique  incertaines  encore. 
—  Trib.  comm.  Marseille,  10  août  1881,  Nicolaïdès  et  Mouton, 
[J.  Marseille,  81.1.2591 

531.  —  Si,  en  l'état  de  nouvelles  incertaines,  il  n'y  a  pas 
présomption  suffisante  de  perte,  le  juge  peut  ne  condamner  l'as- 
sureur qu'à  payer  à  titre  provisoire  sous  caution  comme  dans  le 
cas  de  l'art.  384,  C.  comm.  —  Même  jugement. 

532.  —  Lorsque,  dans  la  présomption  de  perte  d'un  navire, 
il  a  été  dit,  par  un  abandon  anticipé,  que  l'assureur  jouirait, 
moyennant  un  prix  convenu,  de  la  propriété  pleine  et  entière  du 
navire  s'il  venait  à  être  retrouvé,  celui-ci  peut,  le  navire  re- 
trouvé, et  s'il  découvre  que  l'assuré  lui  a  dissimulé  des  contrats 
à  la  grosse  qui  en  diminuent  la  valeur,  obtenir  la  rescision  delà 
transaction.  —  Bordeaux,  2  avr.  183.5,  C'"=  Leali  Assecuratori, 
[S.  35.2.391,  P.  chr.] 

533.  —  Le  défaut  de  nouvelles  durant  les  délais  légaux  per- 
met le  délaissement,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  production 
d'un  certificat  de  visite.  On  ne  saurait  dire  que  le  vice  propre 
doit  être  présumé.  —  Bordeaux,  12  mars  1855,  Dandicolle,  (./. 
Marseille.  50.2.85]  —  Trib.  comm.  Marseille,  28  févr.  1821,  Bu- 
celie,  \J.  Marseille,  21.1.05] 

534.  —  Après  l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'an,  délais  de 
l'art.  375,  l'assuré  jouit  encore  pour  faire  le  délaissement  des 
délais  fixés  par  l'art.  373,  C.  comm.  —  Bordeaux,  24  déc.  1866, 
Blandin,  [./.  Rordeaux,  67.28J  —  Trib.  comm.  Marseille,  16 
mars  1860,  Raymond  et  Aglot,  \.L  Marseille,  06.1.150] 


535.  —  Il  va  de  soi  que  l'arrivée  postérieure  du  navire  ou  de 
ses  nouvelles  ne  saurait  avoir  aucune  iniluence  sur  le  délaisse- 
ment précédemment  accepté  ou  déclaré  valable.  —  Emérigon,  t. 
2,  p.  231  ;  Lemonnier,  t.  2,  n.  259;  Dageville,  Comm.  C.  comm., 
t.  3,  p.  463;  Pardessus,  t.  2,  n.  854;  Boulav-Patv,  t.  4,  p.  370; 
Alauzet,  Tr.  des  assur.,  t.  2,  n.  334. 

536.  —  Mais  le  délaissement  ne  serait  pas  recevable  si,  dans 
les  délais  des  art.  375  et  373,  des  nouvelles  étaient  reçues  avant 
que  l'assuré  eût  fait  la  déclaration  de  délaissement,  puisque 
l'art.  375  exige  que  l'assuré  en  délaissant  déclare  n'avoir  pas 
reçu  de  nouvelles.  Ici  il  ne  peut  faire  cette  déclaration.  —  Bois- 
tel,  n.  1406;  de  Valroger,  t.  4.  n.  1809;  Desjardins,  t.  7,  n. 
1572.  —  Contra,  Lemonnier,  t.  2,  n.  262  et  s.;  Gauvet,  t.  2,  n. 
133. 

537.  —  Des  auteurs  vont  jusqu'à  admettre  que  les  nouvelles 
qui  surviennent  empêchent  le  délaissement,  bien  que  postérieures 
à  la  déclaration  de  délaissement,  par  cela  seul  qu'elles  sont 
d'une  date  antérieure  à  l'acceptation  du  délaissement  par  l'as- 
sureur ou  au  jugement  de  validité.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
l'rdcis,  t.  2,  n.  2197.  —  Mais  c'est  ajouter  au  texte  de  l'art.  375. 
"  Si  l'assuré  déclare,...  il  peut  faire  délaissement  et  demander 
le  paiement  ».  C'est  dire  qu'une  fois  la  déclaration  faite,  l'ab- 
sence de  nouvelles  a  produit  tout  son  effet  en  donnant  ouver- 
ture au  délaissement;  celui-ci  est  définitif  et  les  nouvelles  pos- 
térieures ne  sauraient  avoir  d'effet  alors  même  qu'elles  seraient 
reçues  avant  l'acceptation  ou  le  jugem.ent  de  validité.  —  De 
Valroger,  t.  4,  n.  1809;  Desjardins,  t.  7,  n.  1572. 

538.  —  Un  navire  peut  être  valablement  assuré  même  après 
l'expiration  des  délais  de  l'art.  375,  G.  comm.,  c'est-à-dire  à 
une  époque  où  le  navire  est  présumé  perdu,  puisque  une  assu- 
rance contractée  après  la  perte  est  valable  à  moins  que  l'assureur 
n'ait  connaissance  du  sinistre.  —  Delvincourt,  Instit.  dr.  comm., 
t.  2,  p.  414;  Laurin,sur  Cresp,  t.  4,  p.  148;  Ruben  de  Couder, 
v°  Délaissement  maritime,  n.  90;  Desjardins,  t.  7,  n.  1573.  — 
Dans  ce  cas  on  s'accorde  à  décider  que  le  délai  de  l'art.  375,  C. 
comm.,  recommence  à  courir. 

539.  —  La  police  du  Havre  donne  comme  délais  :  huit  mois 
pour  des  voyages  de  petit  et  de  grand  cabotage;  un  an  pour 
ceux  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance  ;  dix-huit 
mois  pour  ceux  au  delà  de  ces  caps  (art.  19). 

5i0.  —  La  police  de  Nantes  donne  comme  délais  :  six  mois 
pour  le  petit  cabotage;  neuf  mois  pour  les  voyages  en  deçà  des 
caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance;  un  an  pour  les  voyages  au 
delà.  Ces  délais  sont  doublés  pour  les  voyages  à  la  pêche  à  la 
baleine  et  dans  le  cas  de  survenance  de  guerre  pendant  le  voyage 
assuré  (art.  21). 

541.  —  La  police  de  Bordeaux  fixe  le  délai  à  six  mois  ou  à 
un  an  selon  que  le  voyage  est  en  deçà  ou  au  delà  des  mêmes 
caps  (art.  13). 

542.  —  Celle  de  Marseille  de  1866  autorise  le  délaissement 
du  corps  et  des  facultés  pour  défaut  de  nouvelles.  Celle  de  1882 
sur  marchandises  par  vapeurs  admet  les  délais  :  de  six  mois 
pour  les  voyages  au  cabotage,  de  huit  mois  pour  les  voyages  en 
deçà  des  caps  précités,  d'un  an  pour  les  voyages  au  delà.  Ces 
délais  sont  réduits  du  quart  quand  il  s'agit  de  vapeurs. 

543.  —  Les  polices  françaises  sur  corps  et  sur  facultés  de 
1873  (art.  8)  édictaient  les  mêmes  dispositions.  Celles  de  1888 
(art.  6  et  8)  abrègent  encore  ces  délais.  Ils  sont  de  :  quatre  mois 
pour  tous  navires  à  vapeur;  six  mois  pour  tous  navires  à  voile 
en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espérance;  huit  mois  au 
delà. 


CHAPITRE  IV. 

DÉLAIS    DU    DÉLAISSEMENT    ET    PRESCRIPTION. 

Section  I. 
Signiiication  préalable. 

544.  —  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  comme 
d'ailleurs  dans  tous  les  cas  de  sinistre  à  la  charge  des  assureurs, 
l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  ceux-ci  les  avis  qu'il  a  reçus.  La 
signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception 
de  ces  avis  (C.  comm.,  art.  374).  L'ordonnance  de  la  marine  dans 
son  art.  42  édictait  la  même  obligation,  mais  sans  préciser  le 
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(It'lai  :  "  Lorsqiif  rnrciisé  aura  ftu  avis  fie  la  porte  du  vaisseau 
ou  des  marchandises  assur<<es,  de  l'arrtH  de  prince  et  d'autres 
accidents  étant  aux  risques  des  assureurs,  il  sera  tenu  de  leur 
faire  incontinent  sif.'nifier,  ou  à  celui  qui  aura  si;,'né  pour  eux 
l'assurance,  avec  [)r'>lestalion  défaire  son  délaissi-mf-nt  en  temps 
et  lieu  ■>.  Ciîlte  oljligalion  se  juslilie  par  rinti''nH  rpi'a  l'assureur 
d'f'tre  mis  promplemenl  au  courant  du  sinisln-  alln  de  pouvoir 
se  renseigner  sur  son  <?tcndue  et  prendre  les  mesures  nécessaires 
au  saiiveta;re.  Civile  ()rescri|)tion,  s'ap[tli'|uant  non  seulement  au 
délaissement,  nxiis  encore  à  l'action  d'avaries,  nous  l'avons  exa- 
minée déjà,  V.  su/iiù,  v"  Assiiy(ini-e  mnriliini',  n.  1817  à  1840. 
Mais  des  dévcli>p|iements  complémentaires  doivent  trouver  ici 
leur  place. 

r>45.  —  Lorsque  l'assurance  contient  la  clause  franc  d'ava- 
ries, il  a  été  jugé(|ue,  même  dans  le  cas  où  plus  lard  les  avaries 
entraîneraient  unedéclaration  d'innavigal)ilitédu  navire, ledélais- 
semenl  serait  valablement  lait  dans  les  délais  Ic^gaux  a  partir  du 
jugement  déclaratif  d'iniiavigiibilité,  satiS  qu'on  puisse  opposer 
à  l'assuré  le  silence  gardé  par  lui  di'puis  la  réception  des  nou- 
velles des  avaries  jusfiu 'au  jour  du  jugement.  —  Aix,  18  févr. 
1828,  Bubaton,  [S.  et  P.  chr.]  —  \.suprà,  v"  Assurance  mari- 
time, n.  18:28. 

540.  —  Au  reste,  l'assuré  n'est  pas  tenu  de  transmettre  il 
l'assureur  tous  les  avis  qu'il  a  reçus  du  capitaine  :  il  suffit  qu'il 
transmette  l'avis  du  sinistre  et  du  délaissement.  — Trib.  comm. 
Seine,  14  janv.  I8G7,  [J.  des  ussur.,  07. .304] 

547.  —  Cependant  il  sera  prudent,  pour  éviter  des  contesta- 
tions, de  signifier  toutes  les  avaries  éprouvées,  alors  même  qu'il 
y  aurait  clause  franc  d'avaries.  —  Fleury,  p.  (•.■>. 

548.  —  Ouand  c'est  l'assureur  qui  a  connu  le  premier  le  si- 
nistre et  qui  en  a  avisé  l'assuré,  celui-ci  n'est  pas  obligé  d'en 
faire  notification.  IJans  ce  cas  le  délai  du  délaissement  courra  du 
jour  ofi  l'assureur  a  connu  en  fait  l'état  i!u  navire.  —  Cass.,  9 
déc.  1884,  C'"/(/  Mélusinc,  iS.  86.1. .3:J6,  F».  86.1.898,  D.  S.'i.l. 
4021 

540.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  ipae  l'avis  ilonné  ;\  l'assuré  soit 
certain  et  justifié  pour  qu'il  doive  le  notifiera  l'assureur  :  il  suffit 
qu'il  ail  une  apparence  île  certitude  et  de  vérité.  Si  plus  lard  il 
est  reconnu  (|ue  la  nouvelle  était  faussée,  la  signification  qui  en 
a  été  laite  sera  considérée  comme  non-avenue.  —  Polliier,  n. 
126;  Valin,  sur  l'art.  42,  ord.  1681,  lit.  Des  assur.;  Boulav- 
Taty,  t.  4,  p.  29  i.  —  C'mirà,  Pardessus,  t.  3,  n.  846. 

5.10.  —  Il  est  d'usage,  dans  quelques  places  maritimes,  que 
l'assuré  fasse  à  la  cliand)re  de  cornmeice  une  déclaration  des  avis 
qu'il  a  rei'us  et  que  cette  déclaration  soit  consignée  dans  un  re- 
gistre à  ce  destiné;  mais  nonobstant  cet  usage,  l'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  ne  dispense  pas  l'assuré  de  faire  la  si- 
gnification prescrite  par  leC.orle,  à  moins  que  la  police  ne  lui  ail 
i'firmellement  réservé  celte  faculté.  —  Pardessus,  1.3,  n.  847; 
Umilay-l'aly,  t.  4,  \t.  294;  Fleury,  p.  90;  lliiben  do  Couder,  v" 
Di'litissrmi'fil,  n.  lOI». —  Une  communication  amiable  pourrait  ce- 
pendant suffire.  —Pardessus,  lor.  ri7.  — Mais  il  faudrait  qu'elle 
tilt  constalée  du  du  moins  avouée  par  la  partie  intéressée 

S.'il.  —  l.orsipie  la  connaissance  du  sinistre  du  navire  ne 
parvient  à  l'assuré  (pie  par  le  retour  de  l'écjuipage,  ce  n'est 
point  \h  un  avis  dont  il  doive  faire  la  signification  aux  assureurs 
dans  les  trois  jours;  dans  ce  cas,  le  délaissement  est  valable 
sans  avis  préalable,  pourvu  cpi'il  soit  notilié  dans  l'année  h 
compler  du  retour  de  I  éipiipage.  —  Cass.,  3  juill.  1839,  l'rebois 
Honlioinme,  |S.  39.1. H49,  P.  :Ul.l.37n| 

5.~>li.  La  saiiclmn  de  l'art.  :i74  n'est  poinl  la  non-receva- 
bililé  du  cléiaisseuient.  Le  silence  de  l'nssurë  ou  son  retard  ne 
duniieronl  lieu  qu'i\  une  action  en  duminages-inlériHs  do  la  part 
de  l'assureur,  selon  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Cass.,  3  juill.  1839, 
précité.  —  Hennés,  26  juill.  1819,  Luzet,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Aix,  2(t  janv.  Is47,  Pelrneocliino,  [J.  Mars>illf,  47.1.331  — 
Paris,  17  déc.  IS,;.;,  d,)  lîeaiiveau  Cr  on,  IS.  .'10.2.103,  P.  :)5.2. 
!i7t,|).  :;,;. 2.311!  S,r.Lmérigon,l.l7,n.3;Polliier,n.l27;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  840;  Médarrido,  t.  4,  n.  1149;  Alau;.el,  l.  0,  n. 
2243;  noislel,n.  I4(I9. 

5.'>3.  —  l'it  encore  faudrn-l-il  (pie  l'assureur  établisse  que 
l'assuré  a  eu  personnelienient  connaissanro  ilu  sinistre  :  il  ne 
Bullirnit  pas  d'établir  ipie  lu  nouvelle  a  pu  être  connue  au  lieu  où 
l'assurance  a  été  faite.  Ajoutons  i|ue  l'assuré  doit  élre  facilemonl 
excusé  s'il  n'a  pas  eu  les  nouvelles  par  îles  avis  directs  du  capi- 
taine, ou  par  di's  pièces  dignes  île  conllnnce,  ou  s'il  n'a  pas  fait 
lui-même  des  actes  annon<;anl  qu'il  les  a  considérées  comme  cor- 
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laines.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  840.  —  V.  suiini,  v  Asiurante 
maritime,  n.  1822,  1823,  1838. 

554.  —  Ce  délai  rie  trois  jours,  comme  tous  le-  -i- 
gnificalion,  doit  élre  augmenté  d'un  jour  par  cir.'i  i 
de  dislance  entre  le  lieu  où  la  signification  est  ordoo.i- .-  •  i.  ■  •  i.ii 
où  elle  doit  être  faite,  c'e.st- à-dire  entre  le  domicile  de  l'assuré 
et  clui  de  l'assureur   C.  proc.  civ.,  art.  1033'. 

555.  —  Il  est  de  trois  jours  francs,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
compte  ni  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance,  .'ii  le 
dernier  jour  du  délai  est  un  jour  férié  le  délai  est  prorogé  au 
lendemain.  Les  fractions  de  moins  île  quatre  mvriami-lres  ne 
sont  point  comptées,  celles  de  (jualre  augmententles délais  d'un 
jour  entier  (C.  proc.  civ.,  art.  1033).  —  V.  infrà.  V  Jour  f^- 
riè. 

556.  —  Il  a  été  jugé  que  les  visas  apposés  par  les  assureurs 
sur  des  pièces  de  correspondance  dans  le  but  de  remplacer  les 
notifications  exigées  par  l'art.  374,  C.  comm.,  n'engairenl  pas 
les  assureurs  plus  que  ne  le  feraient  ces  notifications,  alors  sur- 
tout qu'ils  ont  été  donnés  sous  toutes  réserves.  —  Paris,  29  nov. 
1864,  Feyt,  [J.  Mb.  comm.,  t.  1'»,  p.  289;  J.  Havre,  6.">.2.tl  ; 
J.  Nantes,  64.2. 193]      • 

Sectio.n  1 1. 
.SoliiB  il  iireiiilre  par  l'assuré  dans  l'IntérAl  des  asaureur*. 

557.  —  L'assuré  est  tenu  à  certaines  mesures  de  conserva- 
tion dans  l'intérêt  de  ses  assureurs  qui  doivent  en  définitive  sup- 
porter la  perle.  Il  doit  veiller  avec  le  plus  grand  soin  sur  la  chose 
assurée,  exactement  comme  s'il  ne  devait  pas  être  déchartré  de 
la  perte.  La  sanction  de  cette  prescription  n'est  pas  la  non-rece- 
vabilité du  délaissement,  mais  une  simple  action  en  dommages- 
intérêts,  selon  l'arl.  1382,  C.  civ.  —  Boistel,  n.  14lrt. 

558.  —  .'\insi,  en  cas  «le  naufrai/''  ou    ''     '     ,     . 

im,  l'assuré  doit  opérer  le  sauvetage  de  l'ol'  -  i 

affirmation  les  frais  de  recouvrement  lui   ser  ^      _     i 

concurrence  de  la  valeur  des  elTets  recouvrés.  Ceci,  uliu  d'em|>è- 
clier  l'assuré  d'engager  son  assureur  dans  les  frais  d'un  sauve- 
tage trop  difficile  et  trop  coûteux  ,C.  comm.,  art.  381).  —  Bor- 
deaux, 22  déc.  I8;i7,  Dubreuil,  S.  58.2. »SS,  P.  .58.248,  D.  59. 
2.21!   -  ^>''-  Boistel,  n.  r»10;  Fleury,  p.  |tt3. 

550.  —  Il  en  serait  autrement  si,  a  l'occasion  des  opérations 
de  sauvetage,  l'assureur  avait  contracté  un**  obligation  person- 
nelle ou  commis  une  faute  engageant  sa  responsabilité,  ou  bien 
encore  si  le  délaissement  avait  préi'édé  le  sauvetage.  —  Ca<-  , 
2:;  nov.  1872,  C'°  d'assur.  marit.  IWtlanli'iuc,  S.  73.l.2o3,  p. 
73.498,  U.  73. 1.1 44 i 

5(i0.  —  On  ne  saurait  regarder  comme  une  faute  encaireant 
la  responsabilité  de  l'assureur  le  fait  qu'il  ii'r  '  -  •  -  i 
pour  empêcher  les  frais  d'un  sauvetage  doi.'  t 

connue,  nUrs  qu'il  n'est  pas  constate  que  le  .  t 

précédé  le  Sauvetage.  —  .Même  arrêt. 

561.  —  S'il  y  a  contestation  entre  l'assureur  et  l'assure  sur 
le  point  de  savoir  si  partie  du  produit  ilu  sauvetage  a  été  em- 
ployée à  payer  les  frais  de  rcv-ouvrement  des  elTels  naufragés, 
c'est  à  l'assuré,  en  sa  (pialilé  île  comptable,  à  prouver  l'emploi 
qu'il  allègue.  —  Bordeaux,  6  avr.  1830,  Bouscasse,  'S.  et  P. 
chr.J 

5u2.  —  Bien  (lue  la  prescription  de  l'arl.   '"'    ■    '  ' '  '■> 

impérativemenl,  elle  n'a  d'autre  sanction  qui' 

C.  civ.  —  C.ass.,  .'i  janv.  1870,  .\ssur.  d'.\g(l>      - 

70.648.  D.  72.I.3S!  —  Trib.  comm.  Nantes,  13  jl<k,\.  I.S>:.  I.a- 

haye,  ^J.  A'(i«<cs.  87.1.417;— Si>,Bêdarride.  1.4.  n.  IW-U;  Alau- 

zel.  t.  6,  n.  22r.7;  .le  Couri-y,  /Je/".  iu(.  ./«•  dr.  '     -    '•"" 

56â).  --  L'assuré  a  droit  non  seulement  an  ^ 

frais  <le  sauvetage  ipi'il  a  avancés,  mais  rii' 
ces  sommes  du  jour  do  leur  emploi.  —  Bordeaux,  li  dvr.  iKiO, 
précité. 

5<I4.  —  La  restriction  de  l'arl.  381.  "■ '  '■•  ■•   ■ ' -n 

des  froi»  de  sauvetage  A  la  valeur  de . 

admissible  que  lorsque  le  !i,iuveln.:e  n  i' 

par  l'assi; 

Si  ceux  ■  i 

ont  conlii , ,   , —     ....,..,.  ■,,.  ,.;i 

iiiamlalaire  ordinain>,  qui  peiil  exiger  une  commisaion.  —  Douai, 
20  mars  IKU,  Warn-nier,   P.  42.1.122] 

565.  —  L'assuré  pour  compte  de  qui  il  appartirndni,  étant 
personnellement   soumis  a  toules  les  obligations  de  la  police 
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d'assurance,  doit  également  travailler  au  sauvetage  des  effets 
naufragés  dont  le  délaissement  transporte  la  propriété  aux  as- 
sureurs; il  est,  en  outre,  tenu  de  leur  rendre  compte  du  produit 
du  sauvetage,  sur  lequel  il  ne  peut  prélever  que  les  frais  de  re- 
couvrement. —  Bordeaux,  G  avr.  1830,  précité. 

5G0.  —  En  cas  d'arriH  de  puissance,  les  assurés  sont  tenus  de 
faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux  à  l'effet  d'ob- 
tenir la  mainlevée  des  effets  arrêtés  (C.  comm.,  art.  388).  L'art. 
51  de  l'ordonnance  de  la  marine  édictait  la  même  obligation.  Le 
manquement  à  cette  prescription  pourra,  encore  ici,  donner  lieu 
à  une  demande  en  dommages-intérêts,  njais  ne  prolongera  pas 
les  délais.  —  Alauzet,  t.  6,  n.  2277;  Boistel,  n.  1410;  Fleury, 
p.  102;  Desjardins,  t.  7,  n.  1477.  —  Conlrà,  Bédarride,  t.  4, 
n.  1588.  —  M.  de  Vairoger  (t.  4,  n.  1924),  allant  plus  loin, 
voudrait  que  ce  fût  là  une  cause  pour  les  tribunaux  de  repous- 
ser le  délaissement.  Mais  la  loi  n'ayant  fait  aucune  exception 
pour  ce  cas  particulier,  il  est  difficile  d'admettre  une  sanction 
de  nullité  pour  cette  obligation  de  l'assuré. 

567. —  En  cas  à'innavigabilitc,  nous  avons  vu,  suprà,  n.  274 
et  s.,  que  le  capitaine  est  tenu  de  faire  toutes  diligences  pour 
se  procurer  un  autre  bâtiment  à  l'effet  «de  transporter  les  mar- 
chandises au  lieu  de  destination  (C.  comm.,  art.  391). 

568.  —  En  cas  de  prise,  l'assuré  ne  peut,  en  principe,  pro- 
céder au  rachat  sans  avoir  avisé  les  assureurs  et  s'être  concerté 
avec  eux.  —  De  Vairoger,  t.  4,  n.  1908;  Desjardins,  t.  7,  n.  1530. 

569.  —  Si  l'assuré  n'a  pu  transmettre  avis  de  ce  sinistre  à 
l'assureur,  ni  se  concerter  avec  lui,  il  peut  racheter  les  effets 
sans  attendre  son  ordre.  Dans  ce  cas  l'assuré  est  tenu  de  signi- 
fier à  l'assureur  la  composition  qu'il  aura  faite  aussitôt  qu'il  en 
aura  les  moyens  (art.  395,  C.  comm.).  L'art.  6G  de  l'ordonnance 
de  1681  édictait  le  même  principe. 

570.  —  La  loi  n'a  pas  prononcé  de  peine  contre  l'assuré  négli- 
gent; mais  on  devrait  considérer  comme  une  négligence  suscep- 
tible de  donner  lieu  à  des  dommages-inlérêts  contre  lui  le  retard 
qu'il  apporterait  à  donner  connaissance  à  l'assureur  et  de  la  prise 
et  de  la  composition  qui  en  aurait  été  la  suite.  —  Pardessus,  t.  2, 
n.  839;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  424. 

571.  —  Le  capitaine  n'étant  que  le  mandataire  des  proprié- 
taires du  navire  et  de  la  cargaison,  il  est  évident  qu'il  ne  peut 
opérer  le  rachat  en  son  nom  et  pour  son  propre  compte;  en  pa- 
reil cas,  il  est  toujours  censé  agir  pour  le  compte  des  proprié- 
taires. Si  même  il  recevait  du  capteur  une  partie  des  effets  pris, 
il  devrait  les  restituera  ceux  à  qui  ils  appartiennent.  —  Boulay- 
Paty,  t.  4,  p.  421. 

572.  —  «  L'assureur  a  le  clioix  de  prendre  la  composition  à 
son  compte  ou  d'y  renoncer;  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à 
l'assuré  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification 
de  la  composition  »  (art.  396,  C.  comm.).  Ce  délai  est  aussi 
court  afin  que  l'assuré  ne  reste  pas  trop  longtemps  dans  l'in- 
certitude et  aussi  afin  d'empêcher  toute  spéculation  sur  la  hausse 
et  la  baisse  des  marchandises  (de  Vairoger,  t.  4,  n.  1969; 
Em.  Cauvet,  t.  2,  n.  226;  Desjardins,  t.  7,  n.  1530).  L'ordon- 
nance de  la  marine  donnait  la  même  faculté  à  l'assureur.  «  Art. 
67.  Les  assureurs  pourront  prendre  la  composition  à  leur  profit, 
à  proportion  de  leur  intérêt;  et  en  ce  cas  ils  seront  tenus  d'en 
faire  leur  déclaration  sur-le-champ,  de  contribuer  actuellement 
au  paiement  du  rachat,  et  de  courir  les  risques  du  retour,  sinon 
de  payer  les  sommes  par  eux  assurées,  sans  qu'ils  puissent  rien 
prétendre  aux  effets  rachetés.  » 

573.  —  Ce  délai  peut  être  augmenté  conformément  au  droit 
commun  à  raison  des  distances,  si  l'assuré  n'a  pas  élu  domicile 
au  lieu  oij  se  trouve  l'assureur.  —  Delviiicourt,  t.  2,  p.  410. 

574.  —  Le  choix  n'est  du  reste  réservé  à  l'assureur  qu'autant 
que  la  composition  a  été  faite  à  son  insu  ;  car  s'il  y  avait  consenti, 
si,  par  exemple,  il  se  trouvait  à  bord  du  navire,  il  est  évident 
qu'il  ne  pourrait  refuser  de  la  prendre  à  son  compte.  —  Delvin- 
court,  Instit.  dedr.  comm.,  t.  2,  p.  390. 

575.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1681  l'effet  du  ra- 
chat était  discuté.  Le  Code  a  consacré  l'opinion  de  Pothier;  le 
contrat  d'assurance  reprend  tous  ses  effets  après  la  prise  et  le 
rachat,  qui  n'est  alors  considéré  que  comme  une  dépense  extraor- 
dinaire mise  au  nombre  des  avaries.  «  Si  l'assureur  déclare 
prendre  la  composition  à  son  profit,  il  est  tenu  de  contribuer, 
sans  délai,  au  paiement  du  rachat,  dans  les  termes  de  la  conven- 
tion, et  à  proportion  de  son  intérêt;  et  il  continue  de  courir  les 
risques  du  voyage,  conformément  au  contrat  d'assurance  »  (C. 
comm.,  art.  396). 


576.  —  Il  peut  résulter  de  là  que,  contrairement  aux  principes 
du  contrat  d'assurance,  l'assureur  ait  à  payer  une  somme  plus 
forte  que  la  somme  assurée,  puisqu'il  peut  être  tenu  du  montant 
entier  de  l'assurance,  indépendamment  de  sa  contribution  à  la 
composition.  Cette  anomalie  est  le  résultat  de  la  chance  que  l'as- 
sureur a  voulu  courir  en  acceptant  le  rachat  pour  son  compte. 
Le  premier  contrat  est  censé  terminé  par  la  prise,  et  si  l'assureur 
est  exposé  à  répondre  des  sinistres  ultérieurs,  c'est  en  vertu  du 
second  contrat  passé  entre  les  parties  du  moment  oià  il  a  déclaré 
qu'il  prenait  la  composition  à  son  compte.  —  Boulay-Patv,  t.  4, 
p  429;  Dageville,  t.  3,  p.  602;  Weil,  n.  279;  de  Vairoger,  t.  4, 
n.  1072. 

577. —  L'assureur  ne  serait  pas  admis,  en  acceptant  la  com- 
position, à  discuter  les  conditions  qui  y  sont  stipulées.  ■ —  Par- 
dessus, t.  2,  n.  839. 

578.  —  ('  Lorsque  l'assureur  déclare  renoncer  au  profit  de 
la  composition  il  est  tenu  au  paiement  de  la  somme  assurée  sans 
pouvoir  prétendre  aux  effets  rachetés  »,  car  ils  ont  été  rachetés 
des  deniers  de  l'assuré  et  pour  son  compte  (C.  comm.,  art.  396). 

579.  —  Dans  ce  cas,  l'assuré  n'est  plus  couvert  pour  l'avenir 
par  sa  première  assurance;  il  devra  faire  assurer  de  nouveau  les 
effets  rachetés  s'il  les  fait  encore  voyager.  —  Boistel,  n.  1410; 
Alauzet,  t.  6,  n.  2293;  Ruben  de  Couder,  t.  3,  v»  Délaissement 
maritime,  n.  185. 

580.  —  «  Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix  dans 
le  délai  de  vingt-quatre  heures,  il  est  censé  avoir  renoncé  au 
profit  de  la  composition  »  (C.  comm.,  art.  396). 

581.  —  La  loi  n'ayant  entendu  statuer  qu'en  ce  qui  con- 
cerne le  rachat  signifié  à  l'assureur  avant  le  délaissement,  si  le 
rachat  intervenait  après  que  le  délaissement  eût  été  accepté  par 
l'assureur  ou  après  qu'il  eût  été  déclaré  valable,  il  ne  pourrait 
plus  être  fait  que  pour  le  compte  de  l'assureur,  et  avec  son  agré- 
ment. —  De  Vairoger,  t.  4,  n.  1966. 

582.  —  Ainsi  jugé  que  le  délai  ne  courra  que  du  jour  de  la 
clôture  du  procès-verbal  d'expertise  faisant  connaître  le  montant 
de  la  perte.  Ce  n'est  en  effet  qu'à  ce  moment  seulement  que 
l'assuré  est  fixé  sur  le  point  de  savoir  si  le  délaissement  est  pos- 
sible.—Trib.  comm.  Marseille,  16  mars  1866,  Ravmond  et  Agiot, 
[.;.  Marseille,  66.1.150J  — Trib.  comm.  Havre,  15''déc.  1866,  Foa- 
che  et  Dorr,  [J.  Havre,  67.1.44]  —  Trib.  comm.  Nantes,  22 
uill.  1868,  Lemerle,  [J.  Nantes,  68.1.336;  J.  Havre,  69.2.64] 

Section  IIL 
Quand  le  délaissement  peut  être  latt. 

§  1 .  Règles  générales. 

583.  —  <'  Le  délaissement  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage 
commencé  »  (C.  comm.,  art.  370),  c'est-à-dire,  selon  l'opinion 
générale,  avant  le  commencement  des  risques  pour  l'assureur. 
L'art.  52  de  l'ordonnance  de  1681  édictait  le  même  principe 
quoique  dans  des  termes  moins  généraux  :  «  Si  le  vaisseau 
étoit  arresté,  en  vertu  de  nos  ordres,  dans  un  des  ports  de  notre 
royaume,  avant  le  voyage  commencé,  les  assureurs  ne  pourront 
à  cause  de  l'arrêt,  faire  abandon  de  leurs  effets  aux  assureurs  ». 
Mais  la  règle  était  étendue  en  pratique  à  tous  les  cas  de  délais- 
sement. —  Emérigon,  Traité  des  assur.,  ch.  12,  sect.  30,  §  6. 

584.  —  Bien  que  certains  auteurs,  prenant  à  la  lettre  les  ter- 
mes de  l'art.  370,  ne  fassent  partir  les  risques  que  du  jour  du 
départ,  on  admet  généralement  que  pour  le  navire  les  risques 
commencent  du  jour  oià  il  a  fait  voile,  pour  les  marchandises  du 
jour  où  elles  sont  chargées,  ce  qui  rend  le  délaissement  possi- 
ble immédiatement.  L'art.  370  devient  donc  inutile  ;  aussi  le 
projet  de  réforme  de  1867  le  supprimait-d.  —  Pothier,  Conlr. 
d'assur.,  n.  59;  Bédarride,  t.  4,  n.  1430;  Boistel,  n.  1399;  E. 
Cauvet,  t.  2,  n.  376  ;  de  Vairoger,  t.  4,  n.  1756;  Desjardins,  t. 
7,  n.  1584.  —  Contra,  Locrô,  Espr.  du  C.  comm.,  sur  l'art. 
370. 

585.  —  En  principe,  l'action  en  délaissement  peut  être  exer- 
cée immédiatement  après  les  circonstances  qui  lui  donnent  ou- 
verture. Cela  est  vrai  chaque  l'ois  que  la  perle  est  certaine  ou 
présumée  certaine,  comme  en  cas  de  prise,  naufrage,  échouement 
avec  bris,  délérioration  ou  perte  des  trois  quarts.  L'assuré  peut 
alors  faire  le  délaissement  dans  l'acte  même  où  il  notifie  le  si- 
nistre à  l'assureur  (C.  comm.,  art.  378). 

586.  —  Nous  avons  vu  pourtant  que  celte  règle  cesse  d'être 


DF'LAISSE.MENT  VAUITIMF-:.  -  Chap.  IV. 


67 


apfilical)!n  dans  1rs  rasd'arn'l  de  puissannn,  d'innavigabilité  du 
riavirn  sur  Icqufil  sont  oliarfçées  les  marchandises  assurées  ou 
df!  di'laiit  de  non  voiles.  Ici,  en  eiïet,  le  d/daissemenl  doil  être 
snsneridu  lanl  (|n'il  y  a  espoir  de  voir  la  cliose  parvenir  à  tle.sli- 
nalion.  Tandis  'pie  dans  les  premiers  ras  i'aelion  nail  des  cir- 
conslannes  mt'mes,  ie,i  elle  ne  nailra,  el  la  prescriplion  ne  courra, 
que  de  l'expiration  des  délais.  —  Trib.  eomm.  fiordeaux,  9 
jariv.  ISfiCi,  'l'andonnet,  [Mérnor.  R'irdeaux,  C0.1.l2ri]  —  Trib. 
comm.  .Marseille,  10  mars  1S(iG,  précité. 

587.  —  l'in  eiis  (l'urrrl  de  puissance,  le  délai,  dont  l'assuré 
est  obligé  (l'attendre  l'expiration,  est  de  six  mois  quand 
l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  d'Kurope,  dans  la  Méditerranée 
ou  dans  la  Maltique;  d'un  an,  s'il  a  eu  lieu  dans  une  région  plus 
éloitrnée  (';.  comm.,  art.  '.\H1  j. 

I>S8.  —  'le  délai  ne  court  que  du  JQur  de  la  signification  de 
l'arrêt  (C.  comm.,  art.  3H7). 

I»8!).  —  Si  les  marchandises  arrêtées  sont  périssables,  ces 
délais  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  la  firemière  hypothèse 
cl  à  trois  mois  pour  la  seconde  fC.  comm.,  art.  387). 

r>!IO.  —  l']n  cas  iViniutvifjahililc  du  navire,  les  mêmes  délais 
sont  accordés  à  l'assureur  pour  chercher  un  autre  navire  qui 
puisse  conduire  les  marchandises  au  port  de  destination  (C. 
comm.,  art.  394*. 

5Î)1. —  Le  (II' faut  de  nnuvrllrs  également  n'autorise  le  délais- 
sement qu'au  bout  de  six  mois  ou  d'un  an,  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  voyage  au  long  cours  ou  nu  cabotage  (C.  comm.,  art.  37.'i). 

502.  —  Ainsi  donc,  l'assuré  ne  peut  (lélaisser  valablement 
avant  l'expiration  des  diilais  prescrits  par  les  art.  37;»,  38"  et 
3!»4,  (!.  comm.;  mais  c'est  là  une  nullité  relative  qui  ne  peut  être 
invoquée  que  par  l'assureur,  puisque  ces  délais  ont  été  édictés 
dans  son  intérêt  personnel.  —  Weil,  n.  278;  Desjardins,  l.  7, 
n.  i:i53. 

5Î>3.  —  Héciproquement,  l'assuré  a  te  droit  d'exiger  que  les 
choses  soient  conservées  en  l'état,  durant  les  mêmes  délais. 
Cependant,  au  cas  où  la  baraterie  du  [)atron  serait  assurée,  il 
ne  saurait  critiquer  la  vente  que  ferait  le  capitaine  des  marchan- 
dises sujettes  à  dépérissement,  à  moins  que  le  capitaine  eût  com- 
mis la  faute  de  ne  pas  se  faire  autoriser  à  opérer  cette  vente,  et 
n'eût  pas  fait  faire  d'expertise.  —  Cass.,  18  févr.  1863,  C"  l'A- 
fjuil<niw,[ii.  63.1.49S,  I'.  04.183,  D.  t;3.l.372j 

5i>4.  —  Dans  ces  divers  cas,  la  seule  expiration  des  délais 
fera  naftre  pour  l'assuré  la  l'acuité  d'user  du  délaissement. 
Mais  on  ne  saurait  étendre  ces  cas.  Ainsi,  il  n'en  serait  pas  de 
même  dans  l'hypothèse  où  il  s'agirait  d'un  navire  déchargé 
simplement  pour  cause  de  réparations  et  d'une  interruption  de 
transport  el  non  d'une  absence  de  moyens  de  transport.  —  De 
Vairoger,  t.  4,  n.  lOtil  ;  Desjardins,  t.  7,  n.  i:i:>3. 

.^{).l.  —  Si,  les  d('lais  une  fois  expirés,  le  capitaine  trouve  un 
autre  navire  pour  recliarger  el  coniluire  les  marchandises  h 
dcslinalion,  l'assuré  n'en  est  pas  moins  recevable  a  faire  le  dé- 
laisseinonl  :  toutefois  il  pi-ut  y  renoncer  soit  expressément,  soit 
tacilemi'iil.  —    De  Vahoger,  t.  4,  n.  l'.K'tO;  De.sjardins,  Inc.  cil. 

5Î)(>.  —  Une  fois  la  perle  certaine  —  certaine  |)ar  elle-même 
ou  présumée  certaine  par  l'expiration  des  délais  des  arl.  37;i, 
387,  :191,  t^  comm.,  —  l'assuré  peut  user  de  la  faculté  du  dé- 
laissement. .\  celte  (in  un  délai  lui  est  accordé  i\  son  tour  pour 
lui  permettre  d'examiner  s'il  lui  est  jiliis  avantageux  d'agir  par 
ac^tion  en  délaissement  ou  jiar  action  en  avaries. 

507.  —  Les  délais  dans  lesquels  le  délaissement  doil  être  fait 
ont  subi  d(!  nombreuses  inoditicalions.  L'ordonnance  de  l()8l 
(liv.  3,  lit.  Cl,  art.  4S)  les  lixail  ainsi  :  ■■  Les  délaissements  el 
toutes  demandes  en  ext'cution  de  la  polii-e  seront  faits  aux  as- 
sureurs dans  six  semaines  après  la  noiivelb»  des  perles  arrivées 
aux  ciMes  de  la  même  province  où  l'assurance  aura  été  faite;  et 
pour  celles  <|ui  arriveront  en  une  aiilre  province  de  notre 
royaume,  dans  trois  mois;  pour  les  rôles  de  Ibillande,  Flandre 
el  Angleterre,  dans  (|utttre  mois;  pour  celles  d'I'ispagne,  llalie, 
Poilugal,  lîarbnrie,  Moscovie  ou  .Norwège,  dans  un  an;  el  |ioiir 
les  eiMes  de  l'Amériipie,  Hrésil,  tiuinée  el  autres  pays  plu»  éloi- 
gnés, dans  deux  ans;  et,  le  temps  passé,  les  assurés  ne  seront 
plus  recev.ibles  en  leur  demande.  " 

508.  Le  (!oile  de  eoininerce(art.  373)  disait  :  >•  Ledélaissenienl 
doil  êtn»  l'ait  aux  assureurs  en  cas  de  naufrage,  d'échouemenl 
avec  bris,  de  |)erle  ou  détérioralion  do»  trois  ()uarls,  dans  le 
terme  de  six  mois  à  partir  du  jour  do  la  réception  de  la  nouvelle 
de  la  perle  arrivée  aux  ports  ou  ciMes  de  l'I-iurope,  ou  sur  celles 
d'Asie  el  d'Afrique  dans  la  Méditerranée,  ou  1>umi,  on  cas  de 


prise,  de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l'un 
des  ports  ou  lieux  situés  aux  côtes  ci-dessus  menlionni^e»;  dnns 
le  délai  d'un  an  «[irés  la  réeeption  de  la  nouvelle  i>u 
arrivée  ou  île  la  prise  conduite  aux  colonies  d<>8  lii 
laies,  aux  iles  .\eores,  '/maries,  .Madère,  el  autres    !•  _  .s 

occidentales  d'Afrique  et  orientales  d'.\mérique;  dans  le  clëiai 
de  deux  ans  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou  des  prises 
conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde.  Et,  ces  dé- 
lais passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire  le  dé- 
laissement. » 

590.  —  Les  délais  dans  lesquels  le  délaissement  doil  élre  fait 
sont  actuellement  fixés  parla  loi  du  3  mai  1862  qui  en  réduit  la 
durée.  "  Le  délaissement  doil  être  fait  aux  assureurs  dans  le 
terme  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  la  récepliun  île  la  nouvelle 
de  la  perle  arrivée  aux  ports  ou  côtes  d'Europe,  ou  sur  celles 
d'Asie  et  d'Afrique,  dans  la  Méditerranée,  ou  bien,  en  cas  de  prise, 
de  la  réception  de  celle  de  la  conduite  du  navire  dans  l'un  des 
ports  ou  lieux  situés  aux  c.')tes  ei-dessus  mentionnées;  dans  le 
délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  ou  de  la  perte 
arrivée,  ou  de  fa  prise  conduite  en  Afrique  en  deeà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  ou  en  Amérique  en  deçà  du  cap  Horn  ;  «ans 
le  délai  de  dix-huit  mois  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées  ou 
des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde.  Kl, 
ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire 
le  délaissement  ».  '^omme  on  le  voit,  la  loi  de  ISt'»2  a  adopté  les 
mêmes  délais  de  six  mois  et  d'un  an  de  l'art.  373,  mais  a  fixé 
des  zones  au  lieu  de  considérer  seulement  les  lieux  ;  de  plus,  il 
a  réduit  de  deux  ans  à  dix-huit  mois  les  délais  les  plus  longs.  Le 
projet  de  18f)7  voulait  même  réduire  ceux-ci,  étant  donné  la  ra- 
pidité et  les  progrès  de  la  navigation,  à  une  année.  Ces  délais 
sont,  en  ell'el,  trop  longs  et  il  est  à  désirer  qu'on  les  mette  en 
rapport  avec  la  réalité.  —  Desjardins,  l.  7,  n.  l.'iSO. 

600.  —  L'art.  373  fixant  pour  l'action  en  délaissement  des  dé- 
lais différents  suivant  le  lieu  de  la  perle,  (|ue  décider  dans  le  cas 
où  le  délaissement  est  fait  pour  défaut  de  nouvelles,  puisque, ici, 
le  lieu  de  la  perle  est  inconnu'.'  La  police  de  Paris  compte  les 
délais  du  lieu  de  destination  du  dernier  voyage  entrepris.  —  Bor- 
deaux, 24  déc.  1860,  Blandin,  "J.  B'^it/eaûx,  67.28  ;  J/fi/tor.  Bor- 
deaux, 61.  i.iid] 

601.  —  L'n  autre  système  compte  les  délais  du  lieu  de  départ 
ou  (le  celui  d'où  sont  parties  les  dernières  nouvelles  (de  Vairoger, 
t.  4,  n.  1808  .  En  pratique,  les  polices  réglementent  le  cas. 

602.  —  En  cas  de  prise,  c'est  le  lieu  où  le  navire  capturé  a 
été  conduit  (|ui  est  considéré  comme  le  lieu  de  sa  perte  et  qui, 
partant,  détermine  la  longueur  du  délai  \C  comm.,  art.  373}. 

§  2.  Point  de  départ  du  délai. 

603.  —  Quel  est  le  point  de  départ  de  ce  délai?  Sous  l'ordon- 
nance île  1081,  bien  que  Valin  trouvAt  singulier  qu'on  angmenlAl 
les  délais  à  raison  de  l'éloignement  du  lieu  du  sin: 

ment  qu'on   ne  les  faisait  courir  que  du  jour  de  l.i 

lu  nouvelle,  un  décidait  que  c'était  à  partir  du  joi.r  •• 

avait  rei;u  personnellement  la  nouvelle  du  sinistre  nue  courait  le 

délai  du  délaissement,  el  non  k  partir  du  jour  •!•  1  «rriv'^e  d*  la 

nouvelle  au  lieu  île  la  residenre  de  l'armateur  'lil 

assurer  son  navire.  Il  ne  suflisait  |>as  que  l.i 

nue  dans  la  province  où   demeuraieiil  les  a-  ■  ■< 

dans  les  feuilles  publiques  pourqu'elle  fût,  parceiu  iuèin<',ct>us«« 

connue  d'eux.  —  Cas».,  6janv.  1813,  llespêrbers,    S.  cl  P.  chr.l 

—  Sir,  V.ilin,  sur  l'art.  48.  Iil.  6,  liv.  3,  l>r.l.  de  16HI. 

iU)\.        Aujnurd'hui  encore  le  point  de  départ  de  !••  ~ 
est  en  principe  non  la  date  du  sinistre,  mais  celle  ;\  la^i  . 
nouvelle  du  sinistre  est  parvenue  à  l'assuré  ^C.  comm.,  arl.  J7Js 
La  réilexion  do  Valin  n'est  pas  juste  :  en  auirmenlani  les  délais 
A  raison  de  l'éloigneiiii'nl  du  lieu  i!  .  '  '  ""e 

à  l'assuré  de  se  renseigner  sursi 

lieu  ou  non  i\  délaissement.     Ti  ^    ■, 

KoBclie  el  Dorr,  J.  i/miv,  Ol.l.ii,  -  Inb.  «oinm.  .NaiiUï.  •:! 
juill.  1808,  Lemerle,  \J.  .Viiid-j.  68. 1.336;  J.  Ilavrt.  69.3.64'  — 
Sic.  de  Vairoger.  l,  4,  n.  1787. 

60.'>.     -  Certains  auteurs  auraient  '>n  prit  pour 

base  du  calcul   de  ces  délais  In  distan   -  ine     l.uirin, 

f)r.  cniniii.,  t.  4,  p.   i5l\  .Maison   leur  rc{K>iul  i\  •  •* 

la  rapidité  de»  communications  n'e»i  |ta»  l-nijours  <■• 
la  distance  réelle  el  qu'il  vaut  mieux  tenir  compi<'  <.<-  <  <-  '■■,jk 
que  do  celle-ci. 
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Chap.  IV. 


OOG.  —  Le  point  de  départ  que  nous  venons  d'indiquer  est 
le  jU'^me  peuples  cas  de  naufraijc,  d't'chouement  avec  iris,  de 
pevte  ou  de  dc'ti'rioration  des  trois  quarts. 

607.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  de  perte  ou 
déli'rioration  des  trois  quarts,  le  délai  court,  non  du  jour  où  la 
nouvelle  du  fait  même  de  la  perle  est  parvenue  aux  assurés, 
mais  de  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal  d'expertise.  —  Cass., 
22  juin  1847,  Massot  et  Vergne,  [S.  47.1.399,  P.  47.2.189,  D. 
47.1.218] 

608.  —  On  a  même  essayé  d'aller  plus  loin,  en  faisant  cou- 
rir ces  délais  seulement  à  partir  du  jour  où  le  procès  verbal 
d'expertise,  constatant  la  quotité  du  dommage,  a  été  communi- 
qué à  l'assuré.  —  Trib.  comra.  Nantes,  22  juill.  1868,  précité.  — 
V.  aussi  Nîmes,  19  déc.  1844,  sous  Cass.,  22  juin  1847,  pré- 
cité. 

609.  —  Celte  jurisprudence  a  été  critiquée.  Les  délais  étant 
déjà  fort  longs  par  eux-mêmes,  est-il  utile,  a-t-on  dit,  de  les 
augmenter  encore  en  en  retardant  le  point  de  départ  jusqu'au 
moment  où  les  détails  du  sinistre  parviennent  à  la  connaissance 
de  l'assuré"?  Ces  délais  ne  s'expliquent  que  pour  permettre  de 
s'enquérir  de  la  gravité  du  sinistre;  du  moment  où  les  renseigne- 
ments sont  recueillis  par  l'assuré,  plus  n'est  besoin  de  lui  accorder 
un  temps  pour  prendre  parti.  C'est  dire  qu'il  faut  en  fixer  le  point 
de  départ  au  jour  où  parvient  la  nouvelle  fondée  du  sinistre, 
même  quand  elle  n'est  pas  accompagnée  d'une  description  pré- 
cise. Les  délais  de  l'art.  37.5  doivent  donc  constituer  le  terme 
dans  lequel  il  y  a  présomption  légale  que  l'assuré  a  pu  prendre 
tous  les  renseignements  nécessaires  pour  que  son  action  fût 
intentée  avant  l'expiration  des  délais.  —  Pardessus,  t.  2,  n. 
847;Favard  de  Langlade,  Rép.,  \°  Délaissement,  §  2;  Merlin, 
Rép.,  v°  Police  d'assur.,%  I,  n.  29;  Fleury,  p.  111;  Desjardins, 
t.  7,  n.  lo8o. 

610.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  perte  totale, 
quand  le  navire  a  été  englouti  corps  et  biens  sans  que  personne 
de  l'équipage  se  soit  sauvé,  la  preuve  du  sinistre  n'est  sou- 
mise à  aucune  forme  particulière  et  que  le  délaissement  doit 
en  être  fait  non  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi  (art.  37;)) 
ou  la  convention  pour  défaut  de  nouvelles,  mais  dans  les  délais 
de  l'art.  373,  C.  comm.  —  Trib.  comm.  Havre,  14  mai  18ou,  Ser- 
gent, [J.  Havre,  55.1.109;  J.  Marseille,  55.2.79] 

611.  —  Au  reste,  l'action  en  délaissement  pour  détérioration 
des  trois  quarts  doit  être  déclarée  non-recevable  pour  défaut  de 
protestation  lorsque  les  marchandises  à  leur  arrivée  à  destina- 
tion ont  été  débarquées  et  transportées  dans  les  magasins  de  la 
douane  où  elles  ont  été  expertisées  sans  qu'aucune  protestation 
en  ail  suivi  la  remise.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  29  mars  1878, 
Salin,  [Mémor.  Bordeaux,  78.1.128] 

612.  —  Jugé  encore,  par  interprétation  de  l'art.  373,  que 
lorsqu'une  marchandise  a  été  jetée  à  la  mer  pour  le  salut  com- 
mun, et  que  la  valeur  de  cette  marchandise  n'est  pas  comprise 
dans  un  règlement  d'avaries  communes  dressé  au  lieu  de  reste 
parce  qu'elle  a  été  chargée  sur  le  pont,  le  délai  de  l'action  en 
délaissement  qui  compète  au  propriétaire  de  cette  marchan- 
dise contre  les  assureurs  qui  ont  garanti  le  risque  du  pont,  doit 
être  compté,  non  à  partir  du  jour  de  l'entrée  du  navire  en  re- 
li'iche  dans  un  port  d'Europe ,  mais  à  partir  du  jour  de  son  arri- 
vée au  lieu  de  reste.  —  Trib.  comm.  Marseille,  16  mars  1866, 
Raymond  et  Aglot,  [J.  Marseille,  60.1.150] 

613.  —  ...  Que  quand  une  marchandise  assurée  est  vendue 
en  cours  de  route  par  suite  de  son  mauvais  état,  le  délai  de 
l'art.  373,  pour  la  signification  du  délaissement  court  non  du 
jour  où  l'assuré  a  reçu  avis  que  la  vente  était  effectuée,  mais  bien 
de  celui  où  il  a  reçu  avis  que  la  vente  aurait  lieu.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  4juili.'l839,  Zizinia,  [J.Marseille,  39.1.292] 

614.  —  ...  Que,  lorsqu'une  marchandise  naufragée  a  été 
chargée  sur  un  autre  navire  et  acheminée  à  destination,  et  que 
l'autorité  du  port  de  destination  a  refusé  de  l'admettre  à  la  con- 
sommation à  cause  de  l'eau  de  mer  dont  elle  était  mélangée,  les 
délais  dans  lesquels  le  délaissement  doit  être  fait  ne  partent  que 
du  jour  de  ce  refus.  —  Trib.  comm.  Marseille,  11  févr.  1889, 
Roc  ha,  [J.  Marseille,  89.1.111] 

615.  —  ...  Que  si,  dans  ce  cas,  l'assuré,  sur  le  premier  re- 
fus de  l'autorité,  a  obtenu  de  celle-ci  de  nouvelles  vérifications, 
les  délais  ne  partiront  que  du  jour  où,  ces  nouvelles  vérifica- 
tions faites,  le  refus  est  devenu  définitif.  —  Même  jugement. 

616.  —  ...  Qu'en  tout  cas,  l'assuré  n'est  pas  tenu  de  réex- 
porter la  marchandise  pour  la  vendre  dans  un  autre  port  qu'il  a 


le  droit  d'en  faire  immédiatcmenl  délaissement;  qu'il  en  serait 
ainsi  quand  bien  même  les  expertises,  faites  pour  arriver  à  faire 
admettre  la  marchandise  à  la  consommation,  n'énonceraient  pas 
que  l'avarie  atteint  les  trois  quarts,  le  refus  d'admission  cons- 
tituant par  lui-même  pour  l'assuré  une  privation  complète  de  la 
marchandise.  —  Même  jugement. 

617.  —  ...  Que  lorsque,  par  une  clause  spéciale  de  la  police 
d'assurance,  le  délaissement  des  marchandises  assurées  a  été 
autorisé  en  cas  de  relâche  du  navire  suivie  du  déchargement, 
l'assuré,  s'il  est  sur  les  lieux  du  déchargement,  doit  signifier  le 
délaissement  avant  le  rechargement.  C'est  seulement  dans  le 
cas  d'une  relâche  effectuée  pendant  la  traversée,  et  loin  de  l'as- 
suré, que  celui-ci  aurait  pour  faire  délaissement  le  délai  de  l'art. 
373,  C.  comm.  —  Bordeaux,  3  janv.  1861,  Pouget,  [J.  Bordeaux, 
01. U;  J.  Marseille.  61.2.141 

G18.  —  Dans  le  cas  où  l'ouverture  du  délaissement  a  lieu  à 
la  suite  de  l'abandon  du  navire  et  du  fret  que  l'assuré  a  dû 
faire  pour  se  libérer  des  dettes  contractées  par  le  capitaine,  le 
point  de  départ  du  délai  de  l'art.  373  n'est  pas  le  jour  où  l'as- 
suré a  eu  connaissance  des  événements  de  mer.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  22  août  1856,  Jacques  Chighizola,  [J.  Marseille,  56. 
1.2:il] 

(>19.  —  ...  Ni  celui  où  les  créanciers  abandonnataires  ont 
fait  vendre  ,  mais  bien  celui  où  l'assuré  a  fait  abandon  aux 
porteurs  des  lettres  de  grosse.  —  Paris,  29  juill.  1862,  Lecam- 
pion,  [J.  Trib.  comm.,  t.  12,  p.  52;  /.  Havre,  63.2.129] 

620.  —  En  cas  de  prise,  le  point  de  départ  du  délai  est  le 
jour  où  l'assuré  reçoit  la  nouvelle  de  la  conduite  du  navire  dans 
un  port  (C.  comm.,  art.  373). 

621.  —  En  cas  de  défaut  de  nouvelles  et  d'arrêt  de  puis- 
sance, c'est,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus  (n.  587  et  s.),  le 
jour  où  le  délaissement  est  permis,  c'est-à-dire  le  jour  de  l'ex- 
piration des  délais  des  art.  373  et  387,  C.  comm.  —  Emérigon, 
chap.  29,  sect.  12;  Pardessus,  t.  3,  n.  848;  Dageville,  t.  3,  p. 
457. 

622.  —  En  cas  à'innavigabiiité  :  à  l'égard  du  navire,  le  délai 
court  du  jour  où  l'assuré  a  connu  le  fait  d'innavigabilité.  — 
Trib.  comm.  Havre,  13  déc.  1866,  Foache  et  Dorr,  [J.  Havre, 
67.1.44]  —Trib.  comm.  Nantes,  22 juill.  1868,  précité. 

623.  —  Ainsi  jugé  que,  si  le  délaissement  a  pour  cause  l'in- 
navigabilité  du  navire  faute  de  fonds  pour  réparer,  la  prescrip- 
tion court  du  moment  où  l'assuré  a  su  qu'il  n'avait  pas  été  pos- 
sible de  contracter  l'emprunt.  —  Trib.  comm.  Nantes,  22  juill. 
1868,  précité. 

624.  —  Quand  la  franchise  d'avaries  a  été  stipulée,  l'assuré 
n'étant  pas  tenu  d'instruire  l'assureur  des  avaries  survenues, 
si  le  navire  vient  ensuite  à  être  déclaré  innavigable  par  l'effet 
de  ces  avaries,  il  suffit  que  le  délaissement  soit  signifié  dans  le 
délai  légal  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  l'innavigabilité, 
bien  qu'il  se  soit  écoulé  un  délai  plus  long  entre  la  réception 
par  l'assuré  de  la  nouvelle  du  sinistre  et  la  déclaration  du  dé- 
laissement. —  Aix,  18  févr.  1828,  Bubaton  et  Lemée,  [S.  et  P. 
chr.] 

625.  —  A  l'égard  des  marchandises,  le  délai  ne  court,  comme 
nous  l'avons  vu,  que  du  jour  de  l'expiration  des  délais  de  l'art.  387 
(C.  comm.,  arl.  394).  —  Boulav-Patv,  t.  4,  p.  296;  Pardessus, 
t.  2,  n.  848;  Bédarride,  t.  4,  n.  1462;  Alauzet,  t.  6,  n.  2246  et 
2277;  Boistel,  n.  1411. 

626.  —  En  cas  de  réassurance,  les  délais  pour  délaisser  au 
réassureur  sont  les  mêmes  que  ceux  pour  délaisser  à  l'assureur, 
la  loi  étant  muette  sur  ce  point  et  ne  faisant  aucune  distinction. 
C'est  au  réassuré  à  stipuler  à  son  profit  un  délai  supplémentaire. 
De  plus,  ils  ont  le  même  point  de  départ.  —  Cass.,  1=''  juin  1824, 
Assur.  génér.  de  Paris,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  4  mai  1836,  Pa- 
gano,  [S.  37.2.186,  P.  chr.]  —  Sic,  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  229; 
Fleury,  p.  112;  de  Vairoger,  t.  4,  n.  1787;  Laurin,  t.  4,  p.  135; 
Desjardins,  t.  7,  n.  1385  ter,  p.  320;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis,  t.  2,  n.  2204,  et  Traité,  t.  6,  n.  1395. 

62'7.  —  Ainsi  jugé  que  le  délai  du  délaissement  de  l'assureur 
au  réassureur  court  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 
perte  et  non  pas  seulement  du  jour  où  le  délaissement  a  été  fait 
par  l'assuré  à  l'assureur.  —  Rouen,  17  déc.  1822,  [J.  Caen,  24. 
1.15] 

G28.  — Emérigon  (ch.  19,  16,  §  3,  t.  2,  p.  229)  et  Pardessus 
(t.  2,  n.  848)  enseignaient  au  contraire  que  si  l'assuré  ne  signi- 
fiait son  délaissement  que  le  dernier  jour  du  délai,  et  que  le  réas- 
suré demeurât  loin  du  réassureur,  un  nouveau  délai  devrait  lui 
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être  accord<5  pour  ddlaisserà  son  tour;  cp  di^lai  devrail  Hre  cal- 
culé comme  si  l'événement  était  arrivé  flans  le  lieu  on  demeure 
le  réassuré,  et  il  commencerait  à  courir  du  jour  de  la  réception 
de  la  notilicalion  qui  a  dû  lui  être  faile  par  l'assuré  primitif.  Il 
peut  d'ailleurs  paraître  injuste  d'impos'-r  au  réassuré  une  situa- 
tion moins  favorable  que  celle  qui  est  laite  par  la  loi  à  l'assuré, 
alors  qu'on  admet  pourtant  généralement  que  la  situation  du 
réassuré  doit  être  la  même  vis-à-vis  du  réassureur  que  celle 
de  l'assuré  vis-à-vis  de  l'assureur.  Comment  faire  courir  une 
prescription  contre  une  personne  qui  est  dans  l'impossibilité 
d'a(^ir?  En  effet,  le  réassuré  ne  peut  délaisser  nue  si  l'assuré  a 
lui-même  usé  du  droit  d'option  ;  si  celui-ci  ne  se  décide  qu'à  l'ex- 
piration du  déhii,  le  réassuré  n'aura  plus  aucun  délai  pour  déli- 
bérer et  la  volonté  du  législateur  sera  ainsi  méconnue.  Toutefois 
les  auteurs  qui  font  valoir  ces  arguments  ne  disent  pas  quel  se- 
rait le  délai  à  accorder  au  réassuré,  ni  quel  serait  son  point  de 
départ. 

62!).  —  Jugé  que  la  clause  d'une  police  de  réassurance  por- 
tant qu'en  cas  de  sinistre  ou  de  perte,  il  en  sera  justifié  par 
rexliihilioii  pure  et  simple  de  la  ({uittance  du  porteur  de  la  po- 
lice d'as.suranoc,  ne  dispense  le  réassuré  que  de  la  preuve  de 
la  perte  et  du  cliargemeni,  mais  (|u'elle  ne  le  dispense  pas  de 
faire  le  délaissement  au  réassureur.  —  Aix,  i  mai  IS.')0,  jtrécilé. 

H'AO.  —  Au  reste,  pour  l'aire  courir  les  délais  de  prescription, 
il  faut  que  la  nouvelle  du  sinistre  soit  positive  et  ait  un  caractère 
de  certitude  ;  des  bruits  vagues  seraient  insuffisants  ;  mais  il  n'est 
pas  nécessaire  que  la  nouvelle  ait  été  transmise  h  l'assuré  ac- 
compagnée des  preuves  li'gales  et  de  tous  les  détails  de  l'événe- 
ment. —  Cass.,  4  mars  ISiU,  Lénadier,  ^S.  i.'i.l.OO;;,  P.  45.2. 
I4'f,  D.  45.1.2141  —  Sk,  l'ardessus,  t.  2,  n.  84G  ;  Dageville,  t. 
3,  p.  45i;  Boulay-I'aty,  t.  4,  p.  297;  Fleiiry,  p.  110;  de  V'alro- 
ger.  t.  4,  n.  1787;  Desjardins,  I.  7,  n.  J5N.'i,  p.  M'J. 

031.  —  Jugé,  par  application  de  cette  régie,  (|ue  la  lettre 
dans  laquelle  on-  annonce  aux  assureurs  qu'il  court  des  bruits 
inquiétants  sur  la  perle  de  leur  navire,  et  qu'on  va  demander  des 
renseignements  sur  cette  nouvelle,  afin,  si  elle  était  vraie,  d'en- 
voyerles  documents  nécessaires  pour  exiger  la  réparation  de  la 
perte,  ne  donne  pas  à  la  nouvelle  ainsi  annoncée  les  caractères 
de  certitude  qui  peuvent  seuls  faire  courir  le  délai  du  délaisse- 
ment. —  Ca.ss.,  4  mars  184'i,  précité. 

0;J2. —  L'assuré  fera  pourtant  sagement,  afin  de  sauvegarder 
ses  droits  contre  la  prescri|ilion,  de  nolilier  ù  l'assuri'ur  la  nou- 
velle (|uel(iue  vague  qu'elle  soit,  avec  protestation  de  délaissi'r 
dans  le  délai  si  elle  venait  ;i  être  confirmée,  bien  que,  en  ce  fai- 
sant, il  fasse  par  cela  même  courir  le  délai.  —  Huben  de  Cou- 
der, v"  Drlaissement  inarUimr,  t.  n,  n.  l'JS. 

<i:i:ï.  —  Kn  principe, ledelaiile  l'art.  37:t,C.romm.,  c'est-à-dire 
la  prescription  de  l'action  en  délaissement,  ne  court  que  du  jour 
où  l'assuré  a  connu  [lersonnellement  le  sinistre.  —  Cass.,  4  mars 
184;;,  précité.  —  Trib.  comin.  .Nantes,  22  juill.  1868,  Lemerle, 
[J.  Siinles,  68.1.i:)0;  J.  Ilanr,  60.2.ti41  —  Trib.  oomm.  Havre, 
15déc.  I80(>,  l'oaclieet  iJorr.^J.  //»(r;r, 07. t. i4j  —  .Sic, Pardessus, 
t.  2,  n.  Hi8;  Moiilay-I'uty,  I.  4,  p.  2'.t7;  Alauzet,  t.  2,  n.  37.T  ; 
Ue.-^jardins,  t.  7,  n.  Ii)8,'i.  —  Certains  auteurs  exigeaient  que  la 
nouvelle  du  sinistre  fiM  devenue  publique  et  notoire  au  lieu  ile 
l'ossiirance,  sans  se  préoccuper  si  l'assuré  en  avait  eu  ou  non 
connaissance.  —  Trili.  comm.  .Marseille,  It'i  oct.  I82'.l,  ,J.  )lai- 
srillc,  20.1.2741  —  .Sie,  Valin,  Cnmm.  d>-  l'urdonn.,  l.  2,  p.  Il'.i; 
l'Jmi'rigon,  rlia|).  l'.l,  sect.  14. 

Oîli.  —  Hien  i|uo  cette  opinion  n'ait  pas  prévalu,  la  noloriélé 
publique  au  lieu  où  a  été  passé  le  contrat  d'assurance  peut  faire 

R résumer  que  l'assuré  en  a  eu  connaissance.  —  Trib.  comm. 
larseille,  1!»  janv.  I8:(:i,  .lulliany,  \J.  .W'ir.sti//.-,  35.1.104]  — i>/o, 
de  Vairoger,  t.  4,  n.  1787. 

({•'15.  —  ...  A  moins  i|u'elle  ne  fasse  naître  (lue  des  soupçons 
et  des  doutes.  Trib.  comm.  .Moraeille,  l'.1  fevr.  1830,  Ciuer- 
rero,  ,;.  Idursrillr,  31.1.1 12) 

(>:)ilt.  —  Kn  cas  de  doute  sur  ce  point,  on  ne  saurait  opposer 
à  l'assuré  la  présomption  île  l'url.  336,  C.  comm.,  car  celle-ci 
élan!  une  présomption  légale,  ne  peut  être  étendue  d'un  cas  à 
un  antre,  'l'ouleroin  le  juge  peut  apprécier  souverainement  les 
pn'somplions,  d'après  les  circonstances.  —  Trib.  comm.  Mor- 
seille,  m  janv.  183:;,  précité. 

<»U7.  —  ;\insi  jugé  que,  dans  le  eus  d'une  assurance  pour  aller 
faire  le  conimerce  d'éctmiige  dans  un  pays  lointain  désigné  et 
faire  retour  au  lieu  de  départ,  lu  délai  no  peut  courir  i|uu  du  jour 
où  lu  nouvelle  du  sinistre  a  pu  arriver  à  la  conuaissunco  de  l'as- 


suré ou  du  mandataire  qui  a  fait  assurer,  et  cela  dans  le  lieu  où 
l'aeiion  pouvait  et  devait  être  suivie  par  les  assureurs  .souscrip- 
teurs de  la  police;  qu'en  conséquence,  les  a?-  .  r-'uvenl 
contester  le  délaissement  sous  prétexte  de  :  .  si  le 
temps  écoulé  entre  le  ra;iporl  de  navigation  'j  .  sinis- 
tre et  la  date  de  l'arrivée  de  cette  pièce  au  lieu  de  l'a^isurance 
n'est  pas  trop  considérable,  en  l'état  des  moyens  de  communica- 
tion entre  les  points  de  départ  et  d'arrivée.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 24  juin  1853,  d'Erneville,  iJ.  Marseille,  53.1.343;^.  d<-i 
nssur.,  j.'i.lH^r 

GÎI8.  —  Si  l'assuré  avait  reçu  une  nouvelle  particulière,  el 
qu'il  la  dénon(;àt  aux  assureurs,  il  la  rendrait  par  cela  même 
notoire  et  donnerait  ainsi  ouverture  au  délai.  .Mais  s'il  gardait 
le  silence,  la  preuve  de  l'avis  particulier  i|u'il  a  reçu  pourrait 
être  acquise,  soit  par  le  témoignage  de  ceux  qui  lui  ont  trans- 
mis la  nouvelle,  soit  par  leurs  livres  ou  leur  correspondance;  .-i;.' 
pourrait  encore  résulter  de  l'ensemble  de  la  conduite  de  l'assur'  , 
si  quelques-uns  de  ses  actes  faisaient  présumer  la  connaissance 
qu'd  a  eue  de  l'événement.  — f. ocré,  sur  l'art.  373;  Boulay-Paty, 
t.  4,  p.  208;  fJageville,  t.  3,  p.  454. 

039.  —  La  nouvelle  parvenue  à  l'armateur  ne  fait  pas  courir 
le  délai  contre  le  chargeur.  —  lîordeaux,  24  déc.  1S66,  Blandin, 
./.  B'n-'Imux,  67.28;  hh-mor.  Uordenuj:,  67.1.149) 

040.  —  L'assuré  pour  compte  porteur  de  la  police  et  des 
pièces  justificatives  peut  délaisser  ses  marchandises  dans  le  t]fi. 
lai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  il  a  dû  avoir  com  i 
sinistre,  alors  même  que  cet  événement  aurait  été  ■ 

coup  plus  li'it  par  le  commissionnaire  qui  a  fait  le  ^. ...  ..'. 

d'ordre  et  pour  le  compte  de  l'assuré.  —  Bordeaux,  24  dec.  Is66, 
précité. 

Oif.  —  ...  Et  l'assureur  ne  peut  opposer,  en  pareil  cas,  à 
l'assuré  que  son  commissionnaire  aurait  laissé  perdre  la  mar- 
chandise faute  d'avoir  veillé  à  sa  conservation,  si,  alors  que  la 
noloriélé  du  sinistre  a  été  telle  que  ce  dernier  n'a  pu  l'ignorer, 
les  soins  qu'il  aurait  pu  donner  auraient  été  impuissants  à  em- 
pécher  la  perle.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Pii'scriplion  et  interruption  de  lu  prescription. 

642.  —  Pour  éviter  la  déchéance  et  la  prescription,  il  n» 
suffit  pas  que  l'assuré  ait  signifié  le  délaissement  dans  les   '''.  - 
il   faut  encore  qu'il  ait  intenté  sa  tiemande  en  justice,  .i 

que  l'assureur  n'ait  accepté  le  délaissement.  —  Cass.,  -i 
1835,  Svndics  Capard,  'S.  35.1.345,  P.  chr.]  —  Lyon,  17  mars 
1881,  Gf°  le  Cabolau'-.  [^-  83.2.65.  P.  83.l.4!)4,  D.'82.2.I081  — 
—  Trib.  comm.  Havre,  30  déc.  1861,  Leraailre,  J.  //nie.-,  l'J. 
1.35';—  20  oct.  isiis,  Bossiére,  J.  Uuvrc,  72.1.05]— Sic.  1'.  :s 
lel,  n.  1412;  Fleury,  ii.  112;  Huben  de  Couder,  t.  3,  y»  li,lny- 
scmciit  uuiritiiiw,  ».  201;  E.  Cauvel,  l.  2,  n.  415;  Bëdarride,  l. 
4,  n.  ri5H;  de  Valro^er,  t.  4,  n.  1789;  Desjardins,  loc.  cit. 

643.  —  C.es  délais  sont  de  rigueur;  ■  ''  ■  nt  ex- 
pirés, le  délaissement  n'est  plus  lecev.i!  •  l.is- 
suré  aurait  signifié  en  tem|is  utile  sa  d.  ■•'».  — 
Trib.  comm.  Seine,  16  fêvr.  1853,  [J.  Tri/.,  i-miu.,  l.  2,  p.  166] 

644.  —  L'assuré  ne  pourra  plus  agir  que  par  l'action  d'a- 
varies qui  dure,  elle,  cin>i  ans.  —  Cass.,  15  mai  1854.  C"  la 
Cimndr,  S.  55.1.715,  P.  56.1. UH1,  D.  55.1.315'  —  Houen,  10 
mars  1826,  Anrês,  S.  et  P.  cbr.j  — .\ix,25mai  1841,  Zuinia.  J. 
MarscUle.  20.1.267  —  Paris,  18  mai  1855,  Icardo.  S.  .-.«.2.01. 
P.  55.2.518.    n.   56.2.230    —Trib.  comm.  .Marseille.  27  nor. 

1835.  Arnaud,   J.  Marseille,  35.1.""  "  "^•-    '  

roa,    J.  M'irirille.   '16.1.318'  ;   - 

.U(ir.<ci//e,  59.1.202,;  —  2  janv.  I- 

l.ni  —  Trib.  comm.  Havre,  26  oct.    ISô.s,   prccili .         V.  >u- 

prà,  V*  .t.t.wic.  imutt.,  n.  1156  et  s. 

645.  —  Pans  ce  cas,  l'art.  1 4  de  la  polie*»  française  sur  coq»s 
de  1873  limite  l'indemnité  due  par  les  assureurs  au  maiimum  à 
75  p.  0/0  de  la  somme  assurée. 

640.  ('erlains  auteurs  adif' 
d'innance  de  lOSI,  qu'on  ne  pou 
de  la  somme  assurée  avant  le.*  de 
paiement,  el  que  par  conséouenl 
donn;in.'i'  !!•>  devilent  |»ren.lr.<  !■■ 
du  ' 
I'.'. 

leui.- ;...,.',>..  ■> ■.  ..,..■  •■  ..., 

par  lu  police  pour  le  paicoienl  de  la  somiM  t>suré«  ne  p«ul  pro- 


70 


DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  Chap.  IV. 


rogrer  les  délais  établis  par  la  loi  pour  former  l'action  en  délais- 
sement. En  outre,  aux  termes  de  l'art.  431,  l'action  en  ddlaisse- 
ment  est  prescrite  dans  les  délais  exprimas  par  l'art.  373.  Cette 
action  a  pour  but  non  le  paiement  immédiat  de  la  somme  assurée 
(art.  382),  mais  la  validation  du  délaissement.  —  Rennes,  18 
mars  1833,  sous  Cass.,  29  avr.  1833,  précité.  —Sic,  de  Valro- 
ger,  t.  4,  n.  1780;  Desjardins,  t.  7,  n.  1386;  Lyon-Gaen  et  Re- 
nault, Précis,  t.  2,  n.  2204. 

G47.  —  La  prescription  de  l'art.  373,  C.  comm.,  peut  être 
interrompue  par  le  fait  de  l'assureur,  s'il  y  a  eu  de  sa  part 
quelque  acte  qui  puisse  faire  supposer  qu'il  s'est  reconnu  débi- 
teur de  la  somme  assurée.  —  Dans  ce  cas  l'assureur  ne  pourra 
pas  exciper  de  la  prescription,  alors  même  que  l'assuré  n'aurait 
pas  signifié  le  délaissement  dans  les  délais.  —  Boulay-Paty,  t.  4, 
p.  298. 

648.  —  Ainsi,  l'assureur  qui  prend  possession  du  navire  et 
le  fait  naviguer  à  ses  risques  est  présumé  avoir  accepté  le  dé- 
laissement. —  Paris,  0  févr.  1864,  Bonnot,  [J.  Havre,  64.2.331 

649.  —  ...  De  même  si  l'assureur  fait  vendre  en  son  nom  les 
marchandises  assurées,  sans  en  avoir  donné  avis  au  propriétaire. 
—  De  Yalroger,  t.  4,  n.  1886;  Desjardins,  t.  7,  n.  1590. 

650.  —  Les  assureurs  à  qui  on  a  fait  délaissement  peuvent, 
quand  il  y  a  lieu,  faire  à  leurs  frais,  mais  pour  le  compte  de  qui 
il  appartiendra,  renflouer  le  navire  innavigable,  le  réparer,  le 
conduire  en  sûreté.  —  Aix,  16  mars  1863,  Bonnefoy,  [S.  63.2. 
126,  P.  63.902]—  Trib.  comm.  Marseille,  10  mai  1865,  Palmer, 
[J.  Marseille,  6o.  1.138] 

651.  —  De  même,  ils  peuvent  faire  remorquer  le  navire  à 
leurs  frais  et  risques  du  port  de  relâche  dans  un  autre  port  où 
ils  espèrent  faire  les  réparations  à  moins  de  frais  et  prévenir 
ainsi  la  déclaration  d'innavigabilité  et  la  vente.  —  Trib.  comm. 
Havre.  30  juin  1873,  Quesnel,  [J.  Haure,  73.1.270] 

652.  —  Mais  ils  feront  bien,  en  ce  cas,  de  se  faire  autoriser 
par  justice  sous  réserves  du  fond,  car  le  navire  innavigable,  une 
fois  le  délaissement  signifié,  se  trouve  en  état  de  séquestre  ju- 
diciaire jusqu'à  l'acceptation  du  délaissement.  Les  assureurs  ne 
peuvent  le  réparer  ni  le  ramener  au  port,  sous  peine  d'être  pré- 
sumés accepter  le  délaissement,  de  le  rendre  irrévocable  et  de 
s'obliger  au  paiement.  —  Rouen,  19  janv.  1876,  Quesnel,  [S. 
76.2.238,  P.  76.963]  —Aix,  4  janv.  1864,  [Bullet.  de  la  cour  cl' Aix, 
64.63^ — Trib.  comm.  Marseille,  14  juill.  1862,  Négretti  et  Frau- 
cescbï,  J.  Marseille,  62.1.218];—  20  juill.  1863,  Olivieri,  [J. 
Marseille,  63. i.20o] 

653.  —  Dans  le  cas  oii  les  assureurs  demandent  l'autorisation 
de  faire  remorquer  à  leurs  frais  et  risques  le  navire  échoué  ou 
menacé  d'innavigabilité  faute  de  matériaux  nécessaires  aux 
réparations,  du  port  de  relâche  dans  un  autre  port  afin  de  pré- 
venir l'innavigabilité  et  le  délaissement,  la  solution  de  cette 
demande  ne  peut  subir  aucun  retard  résultant  de  ce  qu'une 
expertise  ordonnée  par  le  consul  au  port  de  relâche  n'est  pas 
terminée.  Les  propriétaires  du  chargement  tenus,  par  l'art.  296, 
C.  comm.,  d'attendre  la  fin  des  réparations  ne  peuvent  s'opposer 
de  leur  coté  au  remorquage  demandé  par  les  assureurs  sur  corps, 
tous  leurs  droits  demeurant  réservés  pour  faire  délaissement 
s'il  v  a  lieu.  —  Trib.  comm.  Marseille,  8  mars  1875,  Senglar, 
[./.  Marseille,  73.1.163;  J.  Havre,  73.2.211] 

654.  —  Jugé  que  les  assureurs  ont  conservé  leur  qualité  et 
qu'ils  n'ont  pas  disposé  de  la  marchandise  vendue  comme  pro- 
[jriétaires  quand  le  connaissement  n'était  pas  en  leur  nom  et 
qu'ils  avaient  pris  la  précaution  de  recourir  à  la  justice  pour 
faire  sanctionner  les  mesures  par  eux  prises.  —  Trib.  comm. 
.Marseille,  16  juin  1879,  Rasslan,  [J.  Marseille,  79.1.211] 

655.  —  Mais  l'assureur  qui  s'immisce  dans  le  sauvetage  du 
navire  et  dans  le  règlement  de  l'indemnité  due  aux  sauveteurs 
eit  présumé  avoir  accepté  le  délaissement.  —  Rouen,  4  avr. 
1862,  Hamel,  [J.  Havre,  62.2.143;  J.  Marseille,  62.2.148]  — 
Trib.  comm.  Havre,  20 août  1872,  Wachter,  [./.  Havre,  72.1.186; 
Mémor.  Bordeaux,  72.2.88]  —  Contra,  Trib.  comm.  Marseille, 
14  avr.  1839,  Rodocanachi,  [3.  Marseille,  39.1. 167] 

656.  —  En  thèse  générale,  quand  les  assureurs  se  bornent  à 
des  actes  de  gestion  et  de  sauvetage,  l'assuré  sur  facultés  ne 
saurait  les  considérer  comme  acceptant  le  délaissement.  —  Rouen, 
4  avr.  1862,  précité.  —  Trib.  comm.  Havre,  17  mai  1880,  Burns 
et  .Mac  I ver,   ./.  //aire.  80.1.180] 

657.  —  11  en  est  ainsi  notamment  lorsque,  en  cas  d'innavi- 
gabilité du  navire,  ils  ont  pris  possession  eux-mêmes  de  la  mar- 
chandise pour  l'embarquer  sur  un  autre  bâtiment  par  eux  frété, 


dans  le  but  de  prévenir  l'innavigabilité  des  marchandises  en  les 
faisant  parvenir  au  lieu  de  destination.  —  Aix,  10  juin  1868, 
Amijanopoulo,  [D.  70.2.79]  —  Trib.  comm.  Marseille,  16  juin 
1879,  précité. 

658. —  Dans  le  cas  où  le  capitaine  du  navire  innavigable 
est  obligé  de  transporter  la  cargaison  dans  l'un  des  divers  ports 
désignés  dans  la  charte-partie,  suivant  les  ordres  à  prendre  dans 
un  port  où  le  navire  n'a  pas  encore  touché  au  moment  de  sa 
condamnation,  le  fait,  par  les  assureurs  sur  facultés,  de  faire 
arriver  la  marchandise  au  port  du  domicile  de  l'assuré,  sans 
avoir  pris  les  ordres,  dans  le  porL  indiqué,  ne  saurait  autoriser 
davantage  le  délaissement.  L'assuré  aura  seulement  le  droit 
d'exiger  que  les  assureurs  lui  transportent,  à  leurs  frais,  la  mar- 
chandise dans  un  port  qu'il  leur  indiquera.  —  Aix,  !0  juin  1868, 
précité.  —  Trib.  comm.  Marseille,  7  nov.  1867,  Ambanopoulo, 
[./.  Marseille,  68.1.39] 

659.  —  Au  reste,  de  ce  que  la  prise  de  possession  des  objets 
assurés  par  les  assureurs,  fait  réputer  le  délaissement  accepté 
par  eux,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  être  admis  à  con- 
tester la  valeur  assurée  comme  exagérée.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 31  juill.  1879,  Demestre,  [J.  Marseille,  79.1.266] 

660. —  D'ailleurs,  les  polices,  et  spécialement  les  polices 
françaises  sur  corps  de  1888  (art.  30)  et  sur  facultés  (art.  19) 
font  leurs  réserves  afin  qu'on  n'impute  pas  aux  assureurs,  à 
raison  d'actes  équivoques,  une  acceptation  tacite.  »  L'assuré  et 
l'assureur  peuvent  en  cas  de  sinistre  procéder  au  sauvetage, 
prendre  ou  requérir  toutes  mesures  conservatoires,  sans  qu'on 
puisse  leur  opposer  d'avoir  fait  acte  de  propriété  ».  Mais  si  la 
police  est  muette,  les  principes  établis  ci-dessus  devront  être 
appliqués. 

661.  —  D'autre  part,  les  délais  pour  agir  en  délaissement 
seront,  selon  la  règle  générale  de  l'art.  434,  C.  comm.,  inter- 
rompus s'il  y  a  eu  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou  inter- 
pellation judiciaire.  —  Fleury,  p.  113;  Ruben  de  Couder,  t.  3, 
v°  Délaissement  maritime,  n.  203;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1790. 

662.  —  Mais  des  pourparlers  qui  auraient  eu  lieu  entre  les 
assureurs  et  l'assuré  par  suite  de  la  déclaration  extrajudiciaire 
du  délaissement,  ne  peuvent  être  considérés  comme  faits  inter- 
ruptifs  de  la  prescription  de  l'action  en  délaissement.  —  Cass., 
29  avr.  1835,  Syndics  Capard,  [8.33.1.343,  P.  chr.]-Sîc,Bédar- 
ride,  t.  5,  n.  1930;  Weil,  n.  366;  Alauzet,  t.  6,  n.  2241  ;  E.  Cau- 
vet,  t.  2,  n.  320;  Laurin,  t.  4,  n.  149;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1790; 
Desjardins,  t.  7,  n.  1387;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2, 
n.  2204.  —  Contra,  Arr.  pari,  de  Provence,  26  juin  1760,  27 
mars  1731,  28  juin  1748.  —  Emérigon,  ch.  19,  secl.  10,  §  3. 

663.  —  ...  A  moins  qu'il  ne  résulte  de  ces  pourparlers  que 
l'assureur  a  reconnu  sa  dette  ou  qu'il  a  renoncé  à  se  prévaloir 
de  la  prescription.  — Paris,  21  mars  1872,  [6m//.  arr.  Paris,  72. 
781]  —  Bordeaux,  27  mai  1883,  Crédit  agricole,  \.J.  Bordeaux, 
83.348]  —  Trib.  comm.  Havre,  30  déc.  1861,  Lemaitre,  [J.  Ha- 
vre, 62.1.33;  Mffmor.  Bordmwa;,  62.2.17]; —  26  oct.  1868,  Bois- 
sière,  [J.  Havre,  72.1.65]  —  Trib.  comm.  Seine,  9  mars  1887, 
Claparède,  [/.  Havre,  87.2.162;  J.  trib.  comm.,  t.  37,  p.  191; 
Gaz.  des  Trib.,  20  mars  1887;  J.  La  Loi,  20  mars  1887;  .].  La 
Droit,  20  mars  1887]  —  Mêmes  auteurs  qu'au  numéro  précé- 
dent. 

664.  —  Une  simple  proposition  de  délaissement,  faite  par 
l'assuré  dans  une  lettre  restée  sans  réponse,  ne  suffit  pas  non 
plus  pour  interrompre  la  prescription.  —  Lyon,  17  mars  1881, 
C"^  espagnole  le  Cabotage,  [S.  83.2.63,  P.  83.1.434,  D.  82.2. 
198] 

665.  —  Les  juges  sont  souverains  appréciateurs  du  caractère 
des  pourparlers  ou  des  engagements  pris  dans  la  correspondance 
et  ils  pourraient  décider  que,  si  le  délaissement  n'a  pas  été  fait 
dans  le  délai  légal,  c'est  du  consentement  de  l'assureur,  et  en 
conséquence  d'explications  verbales  ou  écrites  ayant  eu  lieu 
entre  l'assuré  et  lui  avant  l'expiration  du  délai.  —  Cass. ,  2  janv. 
1830,  [J.  des  assur.,  50.116]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v»  Dé- 
laissement, t.  3,  n.  207. 

665  bis.  —  L'assuré  naturellement  n'aurait  plus  droit  aux 
délais  de  l'art.  373,  C.  comm.,  s'il  y  renonçait.  Cette  renoncia- 
tion peut  être  expresse  ou  tacite.  Sur  ce  dernier  point  il  peut 
s'élever  des  difficultés  de  fait.  Ainsi  jugé  que  l'acceptation  par 
lui  d'un  compromis  relatif  à  une  nomination  d'experts  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  une  renonciation.  —  Bordeaux ,  30  juin 
1862,  Carbouères,  [J.  Bordeaux,  62.347;  J.  Marseille,  62.2. 
108] 
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§  4.  Diverses  fins  de  non-recevoir  powant 
l'trc  opposées  à  l'assuré. 

66G.  —  Dans  le  cas  où  la  nolificalion  est  faite  par  l'assuré  à 
un  comité  d'assureurs,  il  va  sans  dire  qu'elle  ne  peut  avoir  d'efTel 
que  pour  les  compafjnies  faisant  partie  de  ce  comité.  —  Trib. 
comm.  Seine,  9  mars  1SS7,  précité. 

G67.  —  Si,  pendant  que  I  assuré  fiélibère  sur  le  délaissement, 
c'est-à-dire  après  que  les  délais  de  l'art.  37.'i  sont  expirés  mais 
au  cours  des  délais  de  l'art.  'MA,  on  vient  à  recevoir  des  nou- 
velles du  navire',  le  délaissement  devient  irrecevatile.  Mais  si  le 
délaissement  a  déjà  été  fait  aiitérieuremenl.à  l'arrivée  des  nou- 
velles, alors  même  qu'il  n'aurait  été  ni  validé,  ni  accepté,  l'assu- 
reur ne  peut  [dus  se  refuser  au  paiement  de  la  somme  assurée. 
—  Desjardins,  t.  7,  n.  l.'>72;  de  Vairoger,  t.  4,  n.  ISOO. 

GtiS.  —  L'assuré  ne  doit  pas  faire- acte  de  proprii-laire,  s'il 
veut  conserver  l'option  enire  le  délaissement  et  le  règlement 
par  avaries.  Ainsi  il  ne  peut  plus  délaisser  s'il  a  fait  vendre 
le  navire.  —  ïrib.  comm.  Bordeaux,  10  févr.  1887,  \Uer.  int.  dr. 
maril.,  t.  87,  p.  436] —  Si'.',  Dageville,  t.  4,  p.  201  ;  Leraonnier, 
t.  2,  n.  256. 

(Mil).  —  ..-  Surtout  s'il  a  fait  vendre  volontairement  le  na- 
vire sans  consulter  l'assureur,  alors  que  celui-ci  était  présent  sur 
les  lieux.  —  Trib.  comm.  Nantes,  ;>  déc.  1866,  (jarraud,  Cliau- 
velou  et  Lemerle,  |J.  Nantes,  67.1.8(5;  J.  Murseillr,  67.2.148] 

070.  —  ...  De  même,  s'il  a  fait  à  ses  créanciers  abandon  du 
navire  et  du  fret,  aux  termes  de  l'art.  216,  C.  comm.,  car  c'est 
là  un  acte  de  [)ropriétaire.  —  Trib.  comm.  Marseille,  27  juill. 
1888,  [llev.  int.  dr.  maril..  t.  t,  p.  438| 

071.  —  L'assuré  est  encore  déchu  si  les  marchandises  assu- 
rées ont  été  venilues  par  le  capitaine  sans  formalités  et  sans 
l'autorisation  de  justice;  à  moins  que  la  baraterie  du  patron  n'ait 
été  assurée.  —  Houen,  10  déc.  1879,  Meinel,  [J.  Havre,  80.2. 
131  ;  J.  Cacn,  80.2.111] 

072.  —  ...  Ou  si,  avant  toute  évaluation  du  dommage,  il  a 
fait  eHectuer  à  son  navire,  sous  la  surveillance  de  son  préposé, 
les  ré|)arations  indiquéi's  par  les  experts.  —  Bordeaux,  30  juin 
1862,  Carbouères,  |./.  Hnnlenux,  02.347;  Mémur.  Itordeuu.r,  62. 
1.218;  J.  Marsi-illr,  62.2. 108| 

<J7;i.  —  .Mitis  les  mesures  provisoires  ordonnées  d'urgence 
par  un  tribunal  et  ayant  uniquement  consisté  dans  l'autorisation 
donnée  au  capitaine  de  vendre  le  navire,  n'ont  pu  compromettre 
les  droits  définitifs  des  parties.  — Cass.,  27  avr.  1887,  Aliberl, 
[D.  88.1.831  —  Trib.  comm.  Marseille,  16  juin  1879,  Hassiau, 
[J.   Mnrscillr,  70.1.211] 

(»74.  —  lit,  d'une  manière  générale,  les  actes  de  gestion  et 
do  sauvetage  ne  sauraient  être  consiilérés  comme  une  renoncia- 
tion tacite.  —  V.  suprâ,  n.  ;i.">7  et  s. 

07.1.  —  Les  assureurs  ne  peuvent  non  plus  opposer  A  l'action 
en  délaissement  une  lin  dn  non-reeevoir  tirée  de  ce  que,  le  voyage 
ayant  été  terminé  dans  un  purt  de  rel;'iclie,  un  règlement  d'ava- 
ries communes  y  a  t'-lé  dressé  et  la  partie  de  la  marchandise  sau- 
vée a  été  retirée  par  le  chargeur  et  expédiée  au  lieu  de  reste  k 
l'assuré  (|ui  l'a  rei;iie  piireinenl  et  simplement,  s'il  résulte  des 
circonstances  qui-  la  terminaison  du  voyage,  le  rctirement  de  lu 
marchandise  et  le  règlement  d'avarie»  ont  eu  lieu  sans  la  parti- 
cipation de  l'assuré  et  que  la  réception  du  sauvetage  n'a  été  faite 
par  cet  assuré  au  lieu  de  reste  que  parce  que  la  iiiarchandise  sau- 
vée avait  été  mêlée  à  d'autres  marchandises  de  même  nature,  de 
manière  à  ne  plus  conserver  son  identité.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 7  juin  1860,  Audiberl,   J.  M<irsi-ill,\  69.1.1061 

070.  —  i..e  délaissi'iiienl  peut  d'ailleurs  être  olTerl  et  réalisé 
eu  tout  état  de  cause  lantijui'  l'assuré  n'y  a  pus  roiioncé.  Il  peut 
mémo  être  fait  pour  la  première  fois  en  appel,  alors  surtout  que 
lu  nullité  du  jugement  IVa|ipé  d'apiiel  et  l'évoration  par  la  eour 
ont  été  consenties  par  toutes  les  parties.  —  .\ix,  2  mars  186;i, 
Deville,  [S.  66.2.S(>,  P.  6.1.3:14 

077.  —  Il  a  clé  jugé  que  l'aclion  en  délaissement  était  roce- 
vable  après  l'expiriitian  des  délais  des  art.  373,  37.'i  combiné.» 
avec  l'art.  431,  (',.  comm.,  lorsipietout  faisait  présumer  que  l'bé- 
ritior  du  l'assuré  ipii  l'intentait,  ignorait  l'existence  do  la  police 
d'assurance  et  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé,  depuis  iju'il  en  n  eu 
connaissance,  le  temps  prévu  |iiirlali>i.  •  ('.aiMi,  I8:i8,  J.  (?(if'M. 
38.230]  Sic,  rr.q>l<uig,  /le  /./  /inscc,  art.  12:.l,  n.  714.  S  •' 1 
Diiranlon.  I.  21,  n.  324. 

07N.  —  L'action  en  délaissement  une  fois  intentée  se  P"^" 
crit  dans  les  mêmes  délais  que  l'action  nmi  intentée.  —  Trib. 


comm.  .Marseille,  29  juin  18.10.  .Milanegy,  /.  MarseilU,  30.1.147^ 

679.  —  Au  re.stc,  la  prescription  de  l'action  en  délaissement 
n'entraîne  pas  nécessairement  celle  de  l'action  en  paiement  de 
l'indemnité  en  raison  des  sinistres,  ouverte  à  l'assuré  par  l'arl. 
3.'ift,  (>.  comm.  Ces  deux  actions  sont  distinctes.  —  Houen,  10 
mars  1826,  Anrés,  'S.  et  l'.cbr.]  —  V.  aussi  Trib  comm.  .Mar 
seille,  26  nov    183.i,  Arnaud,  [J.  Marseille,  3.5.1.329; 

680.  —  Le  délaissement  formé  en  temps  utile  et  accompagné 
d'une  assignation  à  (in  de  voir  statuer,  non  seulement  sur  le  dé- 
laissement, mais  encore  sur  toutes  contestations  qui  pourraient 
exister  entre  les  parties  à  raison  des  assurances,  a  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription  de  l'action  d'avaries.  P^r  suite,  et 
si  ultérieurement  une  aciion  d'avaries  a  été  substituée  au  délais- 
sement, les  intérêts  de  l'indemnité  peuvent  être  accordés  non 
pas  seulement  à  parlinlu  jour  de  cette  substitution  d'une  action 
à  l'autre,  mais  à  partir  du  jour  de  l'assignation  donnée,  à  lin  de 
voir  statuer  sur  le  délaissement  et  sur  toutes  autres  contesta- 
tions. —  Cass.,  13  mai  1844,  Frangois,  ;^S.  U.  1.388,  H.  U.2. 
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081.  —  Bien  que  le  délaissement  présente  l'idée  d'une  chose 
existante  encore  au  moins  en  partie,  ou  dont  l'existence  est  pour 
le  moins  douteuse,  le  délaissement  peut  être  fait  alors  même  que 
la  chose  assurée  a  entièrement  disparu. 

082.  —  Toutefois,  l'assuré  devietit  non-recevable  dans  le  dé- 
laissement lorsqu'il  s'est  mis  par  son  fait  dan-^  l'impossibilité 
de  transférer  la  propriété  de  la  chose  délaissée  à  l'assureur  :  par 
exemple  lorsque,  après  avoir  signifié  le  délaissement  contre  lequel 
l'assureur  a  protesté,  il  fuit  opérer  une  vente  volontaire  du  navire 
sans  consulter  l'assureur  présent  sur  les  lieux.  —  Trib.  comm. 
.Nantes,  ;»  déc.  1866,  Garraud  et  autres,  \i.  Santés,  67.1.86;  J. 
Marseillr,  67.2.148 

iiHii.  —  Le  principe  général  est  que  le  délaissement  doit 
comprendre  la  chose  assurée.  Il  comprend  aussi  parfois  des 
créances  cousidérées  comme  les  accessoires  de  celle  chose.  Tou- 
tefois en  ce  dernier  poini  le  Code  de  commerce  a  été  profon- 
dément modilié  par  suite  de  l'abroirution  de  l'art.  386,  en  ma- 
tière d'assurance  sur  corps. 

08i.  —  Il  est  indispensable  de  distinguer,  pour  déterminer 
ce  qui  doit  être  délaissé,  entre  l'assurance  sur  c"" -^  •■'  ''  -<!i- 
rance  sur  facultés  ou  les  assuranites  ayant  d'aulr>'  '  lis 

un  principe  général  est  commdn  ii  toutes  les  .is>  i- 

times  sur  quelque  ol)jet  qu'elles  portent  :  c'est  c-  i- 

sibilité  du  délaissement  \i'..  comm.,  art.  372).  L'.i  il 

pas  délaisser  une  partie  seulement  de  la  chose  ass*...  ■  .  .  .>■■  r- 
cer  l'action  d'avaries  pour  le  restant. 

08.'>.  —  Celte  prohibition  du  Code  de  cominercr  n'i  pis  tî^u- 
jours  existé.  Le  tliiidim  •/'■  la  mer  ilêcidait  ■!  u- 

sieurs  espèces  de  marchandises  dont  les  n  ■•« 

tandis  qui'  les  autres  étaient  restées  saines , es 

pouvaient  faire  l'objet  du  délaissement.  L'ordonnance  de  I6.HI 
iliv.  III,  lit.  6,  art.  471  prohiba  le  dëlrtisf-ment  pir*!'"!;  msis, 
même  alors,  on  décidait  ^  -ii- 

rance  distincte  devait  éli' 

chercher  quel  était  l'assurii.   ,  ..     , „  ....u- 

i-l.andise.  —  Vnliu,  Comm.  de  iord.  de  ItiSI,  t.  S.  p,  iOH;  l*o- 
Ihier,  ("unir.  f/'iM.'ur.  marit.,  n.  15«. 

«J80.    -  La  règle  actuc'  '.lo 

et   les  parties  peuvent  y    ;  »r 

exemple  en  admellant  l'orL  ,  ■.••a 

qui  dérttge  au  principe  d'indivisihiiite  do  l'art.  .ti2,  en  aulonMnt 
le  dêlaisseineni  en  ru»  de  vaille  ili»  Ia  mnrfliandide  itji«(ir^  or- 
donnée .  '  de 
mer  ma'  \\ 

IS8:;,  Cl  .^  .  '  .  ■ .  ,  I- 
ril.,  t.  1,  p.  ;»'.»♦! 

0N7.    -  Si  l'ansurtnce  est  hite  indidioclemenl  sur  corps  et 

sur  facuUés,  le  Hélaittemenl  «toit  tout  oompremliv  Mns  que 
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l'assuré  puisse  retenir  l'un  et  délaisser  les  autres.  Ainsi  jugé 
qu'en  cas  d'assurance  d'un  navire  de  pèche,  Faite  pour  des  va- 
leurs portant  séparément  sur  le  corps  et  sur  l'armement,  mais 
dans  la  même  police,  le  délaissement  doit  porter  indivisément 
sur  les  deux.  —  Bordeaux,  il  mai  1870,  Amanieu,  [D.  71.2.18] 

Sectio.\  II. 
Délaissement  des  facultés. 

688.  —  Dans  les  assurances  sur  facultés  le  délaissement 
doit  comprendre  la  totalité  des  marchandises  assurées  ou  de  ce 
qui  en  reste. 

689.  —  11  va  de  soi  que  le  délaissement  des  facultés  n'est 
possible  que  si  elles  ont  été  mises  en  risque;  au  cas  où  une 
partie  seulement  de  la  marchandise  assurée  serait  embarquée 
au  moment  du  sinistre,  le  délaissement  ne  devrait  porter  que 
sur  la  partie  chargée.  —  De  Valroger,  t.  4,  n.  1784. 

690.  —  Ainsi  jugé  qu'en  cas  d'assurance  par  police  flottante 
sur  toutes  marchandises  à  venir  par  navires  indéterminés  à  dé- 
signer ultérieurement  pour  une  somme  de  risque  par  chaque 
navire,  si,  après  qu'on  a  appliqué  à  cette  police  le  chargement 
que  doit  prendre  un  navire,  ce  navire  vient  à  faire  naufrage 
pendant  le  chargement,  c'est  seulement  la  partie  du  chargement 
mise  à  bord  lors  du  sinistre  qui  forme  l'aliment  de  l'assurance; 
de  sorte  que  l'assurance  se  trouve  ainsi  réduite  à  la  portion 
chargée  et  ne  comprend  pas  la  portion  restée  à  terre  bien  que 
destinée  à  compléter  le  chargement.  —  Rouen,  3  déc.  18.ï7, 
Masurier,  [./.  Hum-e,  o8.2.6:j;  J.  Caen,  .'58.2.1  ;  J.  Marseille,  58. 
2.38^  —  "Trib.  comm.  Havre,  5  août  1856,  Fournier,  [J.  Havre, 
36. 1^183] 

691.  —  Jugé,  au  contraire,  que  si  les  risques  avaient  com- 
mencé à  courir  pour  le  tout  parce  que  Jes  marchandises  qui  n'é- 
taient pas  encore  à  bord  étaient  déjà  chargées  sur  des  allèges, 
le  contrat  d'assurance  devrait  produire  son  effet  sur  le  tout  et 
que  le  délaissement  devrait  être  total.  —  Trib.  comm.  Seine,  16 
mars  1860,  Hébert,  [J.  Havre,  60.2.143] 

692.  —  Le  délaissement  devant  comprendre  les  accessoires 
de  la  chose  assurée,  il  y  a  lieu  de  délaisser  le  droit  à  contribu- 
tion attachée  à  la  marchandise  assurée  à  raison  d'une  avarie 
commune  antérieurement  survenue.  —  Trib.  comm.  Havre,  23 
févr.  1861,  Burguin  et  Bathala,  [/.  Havre,  61.1.59]  —  Sic,  Des 
jardins,  t.  7,  n.  1377. 

693.  —  Si  l'assurance  porte  sur  un  chargement  composé  de 
marchandises  diverses,  le  délaissement  doit  porter  sur  toutes. 
—  Trib.  comm.  Marseille,  6  juin  1843,  Giraud,  17.  Marseille, 
43.1.239] 

694.  —  Mais  le  délaissement  ne  s'étendant  qu'aux  effets  qui 
sont  l'objet  de  l'assurance  fart.  372,  §  2),  quand  il  y  a  plusieurs 
assurances  distinctes  pour  les  différentes  parties  de  la  cargaison, 
l'assuré  peut  faire  le  délaissement  pour  les  unes  et  régler  par 
avaries  pour  les  autres.  —  Bordeaux,  13  déc.  1828,  Zangronilz, 
[S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Boulay-Palv,  t.  4,  p.  283;  Pardessus, 
t.  2,  n.  830;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1782. 

695.  —  Il  peut  être  difficile  de  décider  si,  pour  les  marchan- 
dises, il  y  a  une  assurance  unique  ou  plusieurs  assurances  dis- 
tinctes. L'unité  de  police  n'implique  pas  nécessairement  l'unité 
d'assurance.  Malgré  cette  unité  il  y  a  plusieurs  assurances 
quand  divers  objets  sont  assurés  pour  des  sommes  séparées  et 
pour  des  primes  distinctes.  —  Emérigon,  ch.  7,  secl.  7;  Dcl- 
vincourt,  Instit.  de  dr.  comm.,  t.  2,  p.  419. 

696.  —  Si  la  même  police  contient  plusieurs  évaluations,  on 
ne  saurait  conclure  qu'elle  règle  plusieurs  assurances;  ce  serait 
aller  trop  loin,  car  la  réunion  de  plusieurs  contrats  en  un  même 
acte  ne  doit  pas  être  présumée.  On  devra  considérer  l'existence  de 
plusieurs  assurances  quand  la  même  police  porte  des  évaluations 
distinctes  pour  des  marchandises  différentes,  et  fixation  de  pri- 
mes également  distinctes.  Mais  les  juges  ont  tout  pouvoir  pour 
apprécier  quelle  a  été  l'intention  des  contractants,  et  ils  pour- 
raient dans  certaines  circonstances  voir  des  assurances  sépa- 
rées avec  prime  unique.  —  Pardessus,  loc.  cit.;  Desjardins,  t. 
7,  n.  1576. 

697.  —  Inversement, la  pluralité  des  polices  n'est  pas  toujours 
décisive,  car  l'une  d'elles  peut  être  le  complément  de  l'autre.  Ici 
encore  l'intention  des  parties  doit  faire  la  loi.  —  Delvincourt, 
loc.  cit.;  Desjardins,  /oc.  cit. 

698.  —  L'assurance  par  séries,  permettant  déconsidérer  l'as- 


surance unique  comme  faite  divisément  quant  au  règlement, 
autorise  le  délaissement  d'une  seule  série.  Il  faut  alors  considérer 
chaque  série  de  marchandises  comme  un  capital  séparé  qui  ne 
pourra  être  délaissé  que  s'il  est  atteint  lui-même  pour  les  trois 
quarts.  —  Cass.,  18  mars  1878,  C''=  la  Centrale,  [ë.  79.1.27,  P. 
79.41  D.  78.1.331]  —  Trib.  comm.  Seine,  16  nov.  1874,  Lazard, 
[J.  Marseille,  73.2.97  ;  J.Nantes.  74.2.1 18]  —  Sic,  Bédarride,  t.  4, 
n.  1443;  Alauzet,  t.  6,  n.  2196;  Boistel,  n.  1419;  de  Valroger, 
t.  4,  n.  1782;  Ruben  de  Couder,  t.  3,  v°  Délaissement  marit., 
n.  212;  Desjardins,  loc.  cit. 

699.  —  De  même,  si  la  police  porte  la  clause  qu'en  cas  de 
délaissement  il  sera  fait  règlement  séparé  sur  chaque  navire, 
chaque  allège  ou  gabarre,  chaque  nature  d'aliment,  chaque 
marque  ou  contre-marque,  il  sera  permis  d'opérer  le  délaisse- 
ment de  marchandises  formant  un  ensemble  distinct. —  Cass., 
18  mars  1878,  précité. 

700.  —  On  reconnaît  généralement  que  la  diminution  pro- 
portionnelle de  la  responsabilité  de  l'assureur  ne  peut  être  con- 
testée lorsque  le  droit  de  faire  échelle  n'est  pas  accordé  à  l'as- 
suré par  la  police,  mais  qu'il  en  sera  autrement  si  elle  le  lui 
accorde  ;  il  est  en  effet  alors  forcément  sous-entendu  que  l'assuré 
couvre  les  marchandises  embarquées  en  cours  de  route  au 
moyen  de  l'assurance  qui  couvrait  les  marchandises  débarquées, 
cette  substitution  étant  prévue  et  approuvée  par  la  police.  Donc 
quand  des  marchandises  ont  été  déchargées  en  cours  de  route, 
conformément  à  l'art.  362,  l'assuré  ne  doit  délaisser  que  les 
marchandises  restées  à  bord.  Si  ces  dernières  marchandises  ont 
une  valeur  inférieure  à  la  somme  assurée,  l'assuré  ne  doit  qu'une 
somme  égale  à  cette  valeur.  Mais  si  la  valeur  est  égale  au  moins 
à  la  somme  assurée,  celle-ci  doit  être  payée  intégralement,  sans 
qu'on  ait  à  tenir  compte,  pour  opérer  une  déduction,  de  la  valeur 
des  marchandises  déchargées.  —  Emérigon,  ch.  17,  sect.  8; 
Pardessus,  t.  2,  n.  831  ;  Alauzet,  t.  6,  n.  2238;  Bédarride,  t.  4, 
n.  1430;  Fleury,  p.  138  ;  Ruben  de  Couder,  t.  3,  v"  Délaissement 
maritime,  n.  216-217  ;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1784;  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis,  t.  2,  n.  2193,  et  Traité,  t.  6,  n.  1384,  p.  383; 
Desjardins,  t.  7,  n.  1376,  p.  292. 

701.  —  On  a  pourtant  soutenu,  contrairement  à  cette  doc- 
trine, que  l'assureur  se  trouve  déchargé  de  la  responsabilité  des 
risques  au  fur  et  ta  mesure  et  dans  la  proportion  des  décharge- 
ments opérés,  sous  préte.xte  que  lorsque  la  police  ne  spécifie 
pas  les  marchandises  assurées,  l'assurance  s'applique  à  toutes 
les  marchandises,  mais  que  chacun  des  objets  ainsi  compris 
dans  l'assurance  n'est  garanti  que  partiellement  par  elle.  — 
Boistel,  n.  1419;  Droz,  t.  2,  n.  392. 

702.  —  Lorsque  la  police  stipule,  d'une  part,  que  les  assu- 
reurs en  cas  de  délaissement  n'auront  droit  qu'au  fret  du  voyage 
pendant  lequel  le  sinistre  aurait  lieu,  et,  d'autre  part,  que  sera 
réputée  voyage  toute  escale  faite  pour  laisser  ou  prendre  la  to- 
talité ou  majeure  partie  du  chargement,  l'assuré  qui  délaisse  ne 
peut  être  contraint  à  comprendre  dans  le  délaissement  le  fret  des 
marchandises  débarquées  à  de  précédentes  escales.  —  Rouen, 
17  août  1836,  Alcain  Dolrée,  [J.  Marseille,  56.2.167;  /.  Caen,  36. 
2.291  ;  J.  des  assur.,  37.143] 

703.  —  Si,  considéré  en  lui-même,  le  délaissement  est  indi- 
visible, il  n'en  est  pas  ainsi  dans  ses  effets  à  l'égard  des  assu- 
reurs quand  il  y  a  plusieurs  assureurs  pour  le  même  objet.  Dans 
leurs  rapports  entre  eux,  il  se  répartit  au  prorata  de  leurs  engage- 
ments. D'où  les  conséquences  suivantes,  s'il  n'y  a  pas  solidarité 
entre  eux  :  l"  Le  délaissement  ne  doitêtre  fait  à  chacun  que  pour 
sa  part  corrélative  dans  l'assurance.  En  pareil  cas,  chacun  des  as- 
sureurs ne  couvrant  qu'une  partie  des  effets  assurés  ou  ne  cou- 
vrant ces  effets  que  jusqu'à  concurrence  d'une  fraction  détermi- 
née, on  ne  peut  lui  délaisser  que  les  seuls  effets  ou  la  seule 
fraction  des  objets  du  contrat.  De  ce  qu'une  partie  de  la  chose 
est  délaissée,  il  ne  résulte  pas  que  le  délaissement  soit  partiel, 
il  n'est  pas  partiel  puisque  tout  l'objet  de  l'assurance  est  délaissé. 
—  Emérigon,  Trait.  Jes  assur.,  ch.  17,  sect.  8  et  13;  Boistel, 
loc.  cit.;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1783;  Droz,  t.  2,  n.  390. 

704.  —  2°  L'assuré  peut  délaisser  à  l'égard  des  uns  et  ré- 
gler par  avaries  à  l'égard  des  autres.  —  Boistel,  loc.  C!<.;  Des- 
jardins, t.  7,  n.  1376,  p.  291. 

705.  —  3"  La  demande  en  délaissement  ne  peut  modifier  les 
limites  de  la  juridiction  qui  restent  fixées  d'après  la  part  d'in- 
térêt de  chacun  des  défendeurs.  —  Cass.,  20  mars  1 860,  Bouquet, 
!Sr  60.1.642,  P.  61.404,  D.  60.1.273J 

706.  —  4°  Réciproquement,  si  les  assureurs,  au  lieu  d'agir 
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par  actions  séparées,  formfinl  une  demande  collpolive,  s'il  esl 
reconnu  r|ue  la  part  proporlionneile  de  chaque  assureur  est  de 
l,ij()0  h.,  le  ju^inncnt  '(ui  statue  sur  celte  demande  est  en  der- 
nier ressort,  et  ne  pourront  l'aire  appel  que  celles  des  parties  riui 
auront  un  intdnH  personnel  supérieur  à  l,.'iOO  fr.  —  Grenoble, 
17  févr.  I8:i3,  Borellv,  (!'.  53.1.437,  D.  ;ii.2.2:i3]  —  Aix,  1" 
déc.  18.Ï7,  .Maurin,  ,D".  ;J8.2.I271 

707.  —  Il  en  sera  ainsi  si  le  jugement  condamne  les  assu- 
reurs au  montant  total  de  l'assurance,  «  rhaoun  en  droit  soi  »  et 
que  la  part  de  chacun  soit  inférieiu-e  à  l,.')l)()  l'r.  Kt  fluns  ce  cas 
le  juge  d'appel  doit,  d'office,  se  déclarer  incompétent.  —  Cass., 
29' mai  18o0,  Vidal,  (S.  .-JO.I.WO,  I'.  ol.l.3K),  h.  ;.0.1.237j;  — 
3  mars  I8:;2,  Maillard,  [S.  :i2.\.22:i,  P.  .•i2. 1.(181,  D.  52.1.90]; 
—  18  févr.  186:),  C"'  l'Aijuilaiiw,  [S.  03.1.498,  P.  0V.I83,  D  03. 
1.3721—  P'ordpaux,  «  mars  |8il,  Bernard,  ^S.  42.2.97,  P.  41.1. 
700)  — .Sic,  Alauzct,  Traité  des  assur.,-!.  1,  p.  401  ;  Lemonnier, 
t.  2,  p.  230, 

70H.  —  On  sait  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas  (C.  civ., 
art.  1202),  d'où  il  suit  que  la  signature  de  chacun  des  assureurs 
sur  la  même  police  fait  naître  un  engagement  particulier.  Ce  n'est 
donc  que  par  surahondance  que  les  assureurs  excluent  formelle- 
ment la  solidarité,  chacun  d'eux  ne  s'engageanl  qu'au  prorata 
de  sa  mise. —  Droz,  t.  2,  n.  590;  Desjardins,  t.  0,  n.  1425  et  I. 
7,  n.  1570. 

709.  — Par  suite,  alors  même  que  l'assuré  réunirait  plusieurs 
demandes  de  ce  genre  dans  un  même  ajournement,  et  qu'il  y  se- 
rait statué  par  un  seul  jugemeni,  cela  n'empêcherait  pas  qu'il  y 
eût  autant  d'actions  distinctes  demandant  aulant  de  décisions 
qu'il  V  a  de  parties  engagées.  —  Bordeaux,  15  févr.  1841,  Im- 
bert,"iS.  42.2.97J 

710.  —  Il  va  de  soi  que  si  l'objet  assuré  est  le  même,  et  si 
le  fait  qui  donne  lieu  'i  I  action  est  aussi  le  même  pour  tous  les 
assureurs,  bien  que  ceux-ci,  domiciliés  sur  diverses  places, 
aient  souscrit  des  polices  distinctes,  l'action  en  délaissement 
dirigée  contre  eux  peut  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  l'un  d'eux.  Il  en  esl  surloul  ainsi  lorsque,  les  valeurs 
assurées  pouvant  être  moindres  que  le  total  des  assurances,  il 
peut  s'élever  entre  les  défendeurs  la  question  de  savoir  dans 
quel  ordre  les  diverses  polices  doivent  sortir  à  effet.  —  Aix,  10 
févr.  1871,  ilhirlanda,  J).  72.2. 53| 

711.  —  Par  cela  même  que  l'assuré  (|ui  conserve  un  découvert 
esl  considéré  comme  son  propre  assureur,  l'assuré  qui  délaisse 
ne  doit  le  faire  que  pour  une  part  proportionnelle  h  la  somme 
assurée.  Le  cas  se  présentera  soit  lors(|ue  l'assurance  n'aura 
porté  que  sur  une  rjuotité  du  chargement,  soil  lorsque  l'assu- 
rance aura  été  souscrite  pour  une  somme  inférieure  à  celle  pro- 
pos('e  dans  la  [)olice  ouverte  au  lieu  de  l'assurance.  —  Potliier, 
Coiitruld'assur.  iiuiril.,  n  130;  Valin,  liv.  3,  lit.  0,  arl.  4;  Uelvin- 
courl,  liistil.  (Ir.  rmiim  ,  t.  2,  p.  422;  Pardessus,  t.  2,  n.  8.'il  ; 
Alauzel,  t.  0,  n.  2237;  lioislel,  n.  1119;  Lyun-Caen  et  Itenault, 
Précis,  l  2,  n.  2195,  p.  389;  IJesjanlins,  t.  7,  n.  1570,  p.  291 
et  292. 

712.  —  Si  dans  cette  hypothèse  il  y  a  Mou  ù  sauvetage  l'as- 
suré entrera  en  répartition  avec  l'assureur  sur  la  valeur  des 
objets  sauvés,  pour  son  découvert  :  l'un  et  l'autre  concoureront 
au  marc  le  franc  en  porporlion  de  leur  intérêt  re8|ieclif.  —  'l'rib 
comm.  Marseille,  2»  juin  1853,  d'Krneville,  [y.  (/fs  «s.sur.,  55. 
185;  J.  Miimcillr.  53.1.343) 

7i;i. —  Mais  il  faut  pour  cela  nue  le  découvert  r-^sulle  d'une 
cuiivenlion  et  non  d'unie  erreur.  Il  n'en  esl  donc  pas  ainsi  et 
l'assureur  esl  en  tiroil  de  réclamer  le  |iroduil  entier  du  sauve- 
tage s'il  est  établi  que  c'esl  par  suite  d'uin-  erreur  qu'une  p.irtie 
des  inarehaiidises  ne  s'est  pas  lioiivée  comprise  dans  l'assuraiire 
el  (|ue  l'assurit  en  esl  resté  à  (h'couvert;  car,  en  c«  cas,  l'assu- 
reur esl  en  droit  de  prétendre  que  les  risques  (|u'il  a  pris  ont 
porté  sur  la  tolahlé  des  marchundises  chargées.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  8  mai  1851,  ilo  Picciolh»,  ,J.  \l<irs,illc.  51.I.125| 

714.  —  .lugi'  i|ue  lorsque,  p<uir  réparer  les  ava''ii>s  d'un  na- 
vire, l'assuré  fait  lui  inêine  pour  le  rompli-  di>qui  il  appartiendra 
les  avances  nécessaires  el  lait  assurer  ces  avances  avec  rlaiise 
qtie  les  assureurs  sur  avances  en  cas  de  sinistre  n'auront  pas 
droit  au  produil  du  sauvetage,  s'il  survi>>iil  un  sinistre  duniiant 
heu  A  déiaissemiMil  les  assureurs  sur  avances  doivent  payer  la 
somme  assurée  el  ne  peuvent  exiger  qu'il  leur  soil  tenu  cooiple 
du  sauvetage  ou  de  la  part  contributive  de  la  cargaison  dans  les 
dépenses  pavées  au  muven  des  avances  assurées.  -  Trib.  comm. 
Havre,  2;>  levr.  ISOl,  lliirgain  el  Balhahi,    J.  linrr.  01.1.51) 

R&rKHToiHK.  —  Tomo  .\VI. 


Section  III. 
DélaUiemeol  du  corpi. 

715.  —  Dans  les  assurances  sur  corps,  en  l'absence  d'une 
limitation  expresse  et  précise,  l'assurance  porte  aussi  bien  sur 
les  accessoires  nécessaires  que  sur  le  corps  du  navire. 

716.  —  Alors  même  que  quelques-uns  de  ces  accessoires  ne 
seraient  pas  inscrits  sur  l'inventaire,  l'obligation  de  l'assuré  do 
les  comprendre  dans  le  délaissement  n'en  existe  pas  moins.  — 
Trib.  comm  .Marseille,  23  juin  1882,  Viale,  J.  Uarseille.  82  «. 
209] 

717.  —  .\insi  jugé  qu'en  cas  d'incendie  sur  rade  d'un  na- 
vire neuf  assuré  pour  une  année  de  navigar  '•• 
rade,  à  partir  de  la  mise  à  l'eau  jusqu'au  •'■  i 
charge  des  assureurs,  ceux-ci  sonl  tenus  d'à       , 

ment  qui  leur  esl  fait  de  l'entier  navire,  v  cuwpns  les  parties 
du  gréement  qui  n'étaient  pas  encore  embarquées  au  moment 
du  sinistre  cl  qui  doivent  dès  lors  être  prises  el  considérées 
comme  sauvetage. —  Bordeaux,  Il  mai  1870,  Amanieu,iD.  71. 
2.18' 

718.  —  Les  contractants  peuvent,  s'ils  le  veulent,  séparer 
les  accessoires  du  corps,  mais  il  faut  à  cet  égard  que  la  police 
renferme  une  stipulation  expresse,  celle  intention  ne  pouvant 
se  présumer.  En  général,  quand  il  s'agit  de  b.'itiments  à  vapeur 
les  polices  stipulent  que  le  règlement  des  avaries  sera  établi 
distinctement  sur  le  corps  el  sur  les  machines  .Ainsi  la  Police 
franmise  d'assurance  sur  rorjis  des  nnviri's  a  lapt'ur  ndmel  celle 
régie  dans  les  clauses  supplémentaires,  mais  elle  ■  '  -  l>> 
délaissement  du  corps  donnera  lieu  à  celui  des  n  ■ 

cessoire  suivant  le  sort  du  principal  ;  la  machine  d"'\  '., 

sans  em|)loi  utile  pour  l'armaleurqui  ne  saurait  construire  un  nou- 
veau navire  afin  d'utiliser  la  machine.  Parfois  l'armateur  obtient 
que  réciproquement  le  délaissement  de  la  machine  entraînera 
celui  «lu  navire,  mais  celle  clause  esl  rare  parce  (lu'elle  esl  dan- 
gereuse pour  l'assureur,  car  elle  permet  à  l'assuré  de  délaisser 
le  navire  alors  qu'il  peut  être  remorqué  ou  ramené  à  la  voile. 
—  De  Courcv,  C''inm.  pot  franc.,  p.  201  à  203;  LvonCaen  el 
Renault,  t.  tî,  n.  1358.  p  309. 

719.  —  .lugé  que  le  navire  et  la  machine  forment  un  seul 
tout  au  point  (le  vue  du  délaissement,  bien  que  la  somme  assu- 
rée ait  été  divisée  proportionnellement  entre  le  navire  el  sa  ma- 
chine et  qu'une  prime  différente  ait  été  stipulée  pour  chacun 
d'eux.  —  Trib.  comm.  Seine,  20  avr.  1874,  Uuesnel,  ^J.  Murs-'itU, 
74.2.105;  J.  trib.  comm.,  t.  23,  p.  400]  —  Sic.  Uesjanlins,  l.  7, 
n.  1578. 

720.  —  Il  s'ensuit  que  le  délaissement  doit  pt>rler  à  la  fois 
sur  le  corps  el  la  machine,  alors  même  que  le  sinistre  n'aurait 
atteint  i|ue  le  navire  tout  en  laissant  la  machine  indemne,  si 
toutefois  la  perle  atteint  les  trois  quarts  de  la  valeur  totale.  — 
l'aris,  30  nov.  1875,  Ouesnel,  IJ.  Marseille,  7i'..2.90| 

721.  — ^  Le  délaissement  d'un  corsuire  pris  par  l'ennemi  ne 
doit  pas  comprendre  celui  de  la  prise  faite  par  le  corsaire.  — 
Einérigon,  l.  2,  p.  261;  Boulay-l'aly,  I.  4,  p.  289;  Dagevdle, 
l.  2.  p.  4.'iO.  —  C>inlrà,  Itoucher,  Inst.  de  dr.  marit.,  p.  523. 

722.  —  Lorsqu'un  contrat  d'assurance  sur  vivres  el  ivinees 
stipule  (|ue  les  risques  sur  vivri'S  et  ,i\  ^  .v 
ceux  sur  corps,  sans  que,  dans  ce  ci. 

nulion  pour  vivres  consommés  ,  avani'i,    .,.;„ ,     .     ,'l- 

que  cause  que  ce  puisse  être,  s'il  arrive  i|u'un  sinistre  majeur, 
survenu  au  inomenl  île  l'arrivée  au  lien  .le  destination,  sil  donné 
ouverture  nu  ih-laissc  ri 

pour  les  vivres  et  a\  > 

consommés  et  les  a\.i  .     .   ,., ,     .    - _  i- 

reil  cas,  les  vivres  el  avances  necessiles  par  les  bosoui»  île  l'é- 
quipage qui  fait  mouvoir  le  navire  «luivent  être  considérés  comme 
accessoires  du  b.'ltimenl,  et  par  suite,  être  soumis  aux  marnes 
rék'Ies.  —  Bordeaux,  9  nov,  1839,  ('.antegril',  S.  IO.S.177.  P. 
■|(i.2.3N9' 

Sk.  tioN    IV. 
lielnU«emi<n(  iln  In  rreaiiei*  ilu  |>r^l«ur  *  la  gruM*. 

72<l.  -  Il  est  i»  remarquer  qu'en  traitant  des  cas  de  délais- 
sement, le  (.ode  do  commerce  (tarait  n'avoir  eu  en  vue  que  les 
assurances  sur  corps  et  relies  sur  facultés,  mais  il  esl  hors  de 
doute  ipie  l<>  délaissement  doil  être  admis  également  dans  les 
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autres  assurances  devenues  plus  nombreuses  depuis  la  loi  du  12 
août  1885.  Ainsi  la  cn'ance  du  prêteur  à  la  grosse,  qui  peut  être 
assurée,  peut  être  également  délaissée  quand,  parsuite  du  défaut 
de  nouvelles,  l'emprunteur  ne  peut  être  contraint  au  rembour- 
sement. Il  y  a  lieu  aussi  au  délaissement,  pour  perte  des 
trois  quarts  (V.  suprà,  n.  381  et  s.).  La  difficulté  est  seulement, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  de  déterminer  quand  on  pourra  dire 
qu'il  y  a  perte.  Peu  importe  que  la  chose  alTectée  au  prêt  soit 
perdue  ou  détériorée  dans  cette  proportion  si  la  valeur  reste  suf- 
fisante pour  l'acquittement  de  la  dette  par  l'emprunteur.  Mais 
le  délaissement  ne  doit  être  admis  que  lorsque  ni  l'action  réelle 
du  préteur,  ni  son  action  personnelle  contre  l'emprunteur  ne  lui 
font  obtenir  au  total  les  trois  quarts  de  la  somme  prêtée.  — 
Desjardins,  t.  7,  n.  I:i63,  p.  203. 

724.  —  Dès  lors,  le  délaissement  est  possible  lorsque  le  prê- 
teur en  est  réduit  à  l'action  réelle  qui  ne  lui  fait  obtenir  le 
remboursement  que  jusqu'à  concurrence  du  quart,  ou  quand, 
tout  l'actif  de  l'emprunteur  consistant  dans  la  chose  affectée  au 
prêt,  la  valeur  de  cette  chose  n'atteint  pas  les  trois  quarts  de 
la  somme  prêtée.  Il  serait  exorbitant  d'admettre  le  délaissement 
quand,  grâce  à  l'action  personnelle,  le  prêteur  est  remboursé  du 
quart  au  moins.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1372,  p.  376. 


S  E  C  T  I  0  .\    V  . 
Délaissement  du  prolil  esi>éré. 

725.  —  Il  ne  saurait  être  question  de  délaissement  dans  l'as- 
surance du  profit  espéré.  «  Si  le  profit  espéré  a  été  assuré  par 
l'assureur  sur  facultés,  celui-ci,  quand  le  délaissement  des  mar- 
chandises lui  est  fait,  recouvre  sans  difficulté  tout  ce  qui  peut 
être  obtenu  parla  vente  des  choses  délaissées.  Si  le  profit  espéré 
a  été  l'objet  d'une  assurance  distincte,  l'assureur  des  marchan- 
dises ne  peut  être  empêché  d'en  recouvrer  le  produit  intégral; 
l'assurance  du  profit  espéré  lui  est  étrangère  et  il  peut  même 
ne  pas  en  connaître  l'existence.  Il  est  sans  doute  possible  que 
les  marchandises  ne  soient  pas  délaissées  à  l'assureur  sur  facul- 
tés. Mais  il  serait  absurde  que  l'assuré  pût  délaisser  sous  le 
prétexte  que  le  profit  espéré  est  réduit  des  trois  quarts,  et  ré- 
clamer par  exemple  à  l'assureur  les  100,000  fr.  assurés  à  titre 
de  profit  espéré,  parce  que  l'assuré  n'a  réalisé  qu'un  bénéfice  de 
25,000  fr.  et  allègue  qu'il  a  perdu  les  trois  quarts,  soit  75,000  fr.  ». 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1374,  p.  378. 


Section  VI. 
Délaissement  du  Iret. 

726.  —  Avant  la  loi  du  12  août  1885,  portant  modification  de 
plusieurs  articles  du  livre  II  du  Code  de  commerce,  le  délaisse- 
ment devait  comprendre  le  fret  des  marchandises  sauvées,  quand 
même  celui-ci  aurait  été  payé  d'avance  (C.  comm.,  art.  386).  La 
déclaration  du  17  août  1779  (art.  6j,  disait  de  même  :  «  Le  fret 
acquis  pourra  estre  assuré  et  ne  pourra  faire  partie  du  délaisse- 
ment du  navire,  s'il  n'est  expressément  compris  dans  la  police 
d'assurance;  mais  le  fret  à  faire  appartiendra  aux  assureurs, 
comme  faisant  partie  du  délaissement,  s'il  n'y  a  clause  contraire 
dans  la  police  d'assurance  :  sans  préjudice  toutefois  des  loyers 
des  aiatelots  et  des  contrats  à  grosse  aventure,  à  l'égard  des- 
quels les  dispositions  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  1681  seront 
exécutées  suivant  leur  forme  et  teneur.  » 

727.  —  La  loi  du  12  août  1885,  en  abrogeant  cette  disposi- 
tion, a  ainsi  fait  disparaître  la  controverse  qui  s'élevait  sur  le 
point  de  savoir  si  l'on  pouvait,  par  une  clause  expresse  contraire 
à  l'art.  386,  exclure  le  fret  du  délaissement.  L'affirmative  était 
soutenue  par  Pardessus  (t.  2,  n.  852).  Mais  la  négative  était 
généralement  admise.  —  E.  Cauvet,  t.  2,  n.  411;  Bédarride,  t. 
4,  n.  1579  et  1580;  Boislel,  n.  1420;  Fleury,  p.  161  ;  Ruben  de 
Couder,  V"  Dc'/aJ.ssement,  t.  3,  n.  240;  Lvon-Caen  et  Renault, 
Précis,  t.  2,  n.  2192;  Desjardins,  t.  7,  n."l578,  p.  294. 

728.  —  La  loi  du  12  août  1885  permet  d'assurer  le  fret  sé- 
parément; en  ce  cas,  il  sera  délaissé  à  celui  qui  l'a  assuré.  Cette 
loi  a  ainsi  donné  au  fret,  au  point  de  vue  de  l'assurance,  une 
existence  propre.  Puisque  celui-ci  pouvait  devenir  l'objet  d'un 
contrat  distinct,  les  règles  en  matière  de  délaissement  devaient 
dès  lors  lui  être  appliquées,  le  fret  ne  devait  plus  être  confondu 


avec  le  navire,  mais  être  un  objet  distinct  de  délaissement  comme 
d'assurance. 

729.  ■ —  Seulement,  comme  la  loi  de  1885  n'établit  aucune 
présomption  à  cet  égard,  l'assurance  portant  spécialement  sur 
il.'  fret  devra  être  prouvée  par  celui  qui  l'invoqup.  Si  cette  preuve 
n'est  pas  fournie,  le  droit  commun  subsiste  et  l'assurance  du  fret 
n'est  pas  comprise  dans  celle  du  corps.  —  Desjardins,  t.  7,  n. 
1578. 

730.  —  Diverses  hypothèses  peuvent  se  réaliser.  Ainsi  :  A. 
Il  peut  y  avoir  assurancps  simultanées  :  1°  sur  le  corps  et  les 
agrès;  2"  sur  les  loyers  d'équipage,  victuailles,  etc.,  considérés 
comme  accessoires  du  fret;  3°  sur  le  fret  net.  Les  débris  du  na- 
vire appartiendront  à  l'assureur  du  corps,  le  fret  des  marchan- 
dises sauvées  reviendra  pour  partie  à  l'assureur  du  montant  de 
ses  accessoires,  pour  l'autre  partie,  à  l'assureur  de  son  produit 
net. 

731.  —  B.  L'armateur  peut  avoir  fait  assurer  le  fret  net  ou 
seulement  les  victuailles,  etc.  Il  doit  alors  délaisser,  soit  le  fret 
net,  soit  la  portion  du  fret  qui  correspond  à  ces  derniers  acces- 
soires. —  Morel,  Rev.  crit.  de  léyisl.,  t.  15,  p.  668. 

732.  — •  C.  Il  y  a  seulement  deux  assurances  simultanées. 
L'armateur  a  fait  assurer  d'un  côté  les  accessoires  du  fret  avec 
le  corps  du  navire,  de  l'autre  le  net  du  fret.  Le  fret  des  marchan- 
dises sauvées  devra  être  réparti  entre  l'assureur  du  navire  (et 
des  accessoires  du  fret)  et  l'assureur  du  fret  en  proportion  de  la 
double  estimation  des  accessoires  et  du  net. 

733.  —  D.  Le  net  et  le  brut  sont  assurés  par  une  même  po- 
lice. L'assureur  aura  le  droit  à  tout  le  fret  sauvé.  —  V.  infrà, 
n.  761. 

734.  —  Dans  quels  cas  le  fret  pourra-t-il  être  délaissé?  L'art. 
386  ne  parlant  que  du  fret  des  marchandises  sauvées,  on  avait 
essayé  de  soutenir  que  le  délaissement  du  fret  n'était  possible 
que  "dans  le  cas  de  naufrage  ou  de  tout  autre  sinistre  compatible 
avec  l'idée  de  sauvetage;  et  on  le  déclarait  non-recevable  en  cas 
de  détérioration  des  trois  quarts  ou  d'innavigabilité.  Mais  ce  sys- 
tème fut  repoussé  par  la  jurisprudence  qui  considérait  comme 
marchandises  sauvées  celles  qui  étaient  débarquées  et  mises  à 
bon  port  après  que  le  navire  était  devenu  innavigable.  —  Trib. 
comm.  Nantes,  7  mai  1804,  Leboterf,  \J.  Nantes,  64.1.146] 

735.  —  Le  délaissement  du  fret  assuré  séparément  se  conçoit 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne  toucherait  pas  de  fret  par  suite 
du  défaut  de  nouvelles  dans  les  délais  des  art.  373  et  376,  C. 
comm.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  6,  n.  1373,  p.  377. 

73G.  —  Mais  en  pourrait-il  être  de  même  en  cas  de  perte  ou 
détérioration  des  trois  quarts?  H  y  a  lieu  de  distinguer  :  si,  par 
suite  de  la  perte  des  trois  quarts  des  marchandises  par  fortune 
de  mer,  l'armateur  perd  les  trois  quarts  du  fret,  il  pourra  délais- 
ser. Mais  on  ne  saurait  admettre  le  délaissement  du  fret  en  cas 
de  détérioration  des  marchandises  atteignant  les  trois  quarts,  par 
cela  même  que,  malgré  la  détérioration,  le  fret  est  dû  intégrale- 
ment (C.  comm.,  art.  309  et  310].  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit. 

737.  —  Bien  que  cette  solution  soit  contestée,  il  faut,  si  l'on 
admet  le  système  de  la  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  le  corps 
et  les  facultés  (V.  suivra,  n.  93  et  139),  admettre  que  le  naufrage 
ou  l'échouement  avec  bris  permettent  par  eux-mêmes  de  délais- 
ser également  le  fret  qui  peut  être  dû,  bien  que  les  marchandises 
soient  sauvées. 

738.  —  L'innavigabilité  donnera  rarement  lieu  au  délaisse- 
ment du  fret.  En  effet,  le  fret  est  d'ordinaire  acquis  proportion- 
nellement à  la  partie  effectuée  du  voyage  :  que  celui-ci  soit  ter- 
miné ou  non,  que  les  marchandises  soient  rechargées  ou  demeu- 
rent au  lieu  de  reste,  l'affréteur  touchera  son  prix  pour  la  fraction 
accomplie  du  voyage.  Il  ne  peut  être  question  de  délaissement 
que  si  l'assuré  n  ayant  fait  faire  à  la  cargaison  que  le  quart  du 
voyage  perdait  les  trois  quarts  du  fret.  On  peut  aussi  supposer 
l'hypothèse  où  la  charte-partie  aurait  stipulé  que  le  fret  ne  se- 
rait dû  qu'en  cas  de  voyage  entier  accompli.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  6,  n.  1.373,  p.  377. 

73*).  —  Le  délaissement  du  fret  est  encore  possible  si  le  bâ- 
timent revient  avec  son  chargement  à  la  suite  d'une  interdiction 
de  commerce  :  en  ce  cas,  le  fréteur  ne  peut  plus  réclamer  le  fret 
de  retour,  il  y  a  perte  effective  pour  lui. 

740.  —  La  prise  des  marchandises  est  une  cause  de  délaisse- 
ment du  fret.  L'armateur  peut  avoir  intérêt  à  le  faire  par  cela 
même  que  l'espérance  de  la  restitution  n'excluant  pas  le  délais- 
sement, il  louche  immédiatement  de  l'assureur  une  somme  égale 
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au  montant  du  Tret  qui,  selon  qu'il  n'y  aura  par,  ou  qu'il  y  aura 
annuliilion  de  la  prise,  ne  sera  pas  ou  sera  dil. 

741.  — On  a  soutenu  que  l'arrf't  de  puissance  pourrait  auto- 
riser le  dôlaissemeiil  du  fret  après  les  délais  de  l'art.  .'187,  C 
cûriiin.,  parce  qu'alors  le  fret  est  légalement  perdu.  —  Desjar- 
dins. I.  7,  n.  IJiTJ,  p.  297. 

742.  —  iVIais  celle  solution  nous  parait  exorhitanle,  car  elle 
donne  naissance  au  (iï^iaissement  en  dehors  de  tout  résultat 
dommaffeal)l('.  L'arrêt  de  puissance,  en  elTet,  n'ern|)<;i-lie  pas  que 
le  fret  ne  soit-  di'i,  il  met  seulement  obstacle  à  et-  que  le  fret 
coure  ou  à  ce  qu'il  soit  augmenté  (C.  comrn.,  art.  300).  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

743.  —  Sous  l'empire  de  l'art.  38C,  C.  comm.,  qui  décidait 
que  le  délaissement  devait  comprendre,  dans  les  assurances  sur 
corps,  outre  le  navire,  le  fret  des  marchandises  sauvées,  plu- 
sieurs questions  étaient  vivement  disculées,  qui  ne  peuvenlplus 
l'êlre  depuis  la  loi  du  12  août  lH8;j,  portant  abrogation  de  cet 
articli!.  On  discutait  notamment  sur  le  point  de  savoir  si  le 
délaissement  devait  comprendre  le  fret  des  marchandises  dé- 
chargéps  avant  h;  sinistré.  Il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  doute 
possible.  L'assureur  du  fret  doit  recueillir  tout  le  prolit  de  la 
navigation  s'il  y  en  a  un,  et  ce  profit  comprend  le  fret  des  mar- 
chandises déchargées  avant  le  sinistre  comme  odui  des  mar- 
chandises laissées  à  bord.  C'était  d'ailleurs  en  ce  sens  que,  dus 
avant  la  loi  de  188>i,  se  prononçaient  la  jurisprudence  et  la  plu- 
I)art  des  auteurs.  —  (^ass.,  26  nov.  1870,  Picard,  Terrieux,  [S. 
8l.l.i;i8,  P.  8l.:n:i,  D.  80.11.i;j]  —  Trib.  comm.  Marseille,  10 
nov.  18j8,  GaulolTret,  IJ.  MarsciUa,  .■i8. 1.380 ;  J.  Hinre,  50.2. 
l.')21  —  Trib.  comm.  Nantes,  14  janv.  1882,  C"'  d'/lssfjr.  du 
Trislam,  [J.  Manies,  82.1.270]  —  .Sic,  de  fjourcv,  Comm.  pol. 
t'ranr.,  p.  141;  K.  Cauvel,  t.  2,  n.  406;  iioisleU  n.  1421;  de 
Vairoger,  t.  4,  n.  1800  et  1900;  Uuben  de  Couder,  v»  Déluhs. 
mnr'd.,  t.  3,  n.  223;  Desjardins,  t.  7,  n.  1570  bis,  p.  302.  — 
Cnntra,  Laurin,  t.  4,  p.  183;  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2, 
n.  2188. 

744.  —  ■liigé  que  ce  principe  doit  être  admis  même  dan> 
une  assurance  sur  di-bours  d'armement.  —  Trd).  comm.  Seine, 
l.'isppl.   18T;i,  (Juesnel,  [J.  Marseille,  76.2.198]  j 

745.  —  Il  résulte  encore  de  ce  princqieque  les  assureurs  sur  i 
avances  du  fret  ou  l'allréteur  lui-même  f|ui  est  resté  son  propre  I 
assureur,  ipiant  aux  avances  qu'il  n'a  point  assurées,  ne  peu-   I 
vent  prétendre  compenser  au  préjudice  des  assureurs  sur  corps 
les  avances  sur  le  fret  avec  le  fret  dû  à  proportion  de  l'avance- 
ment du  vovage  jusqu'au  lieu  du  sinistre.  — ;\ix,  16  nov.  1860, 
(JaulolTret,  [j.  .)larsrille,  61.1.84;  J.  Havre.  61.2.140]  —  Trib. 
comm.  Marseille,  10  nov.  18jM,  précité. 

74(î.  —  .luge,  égali-menl,  que  les  assureurs  sur  avances  du 
fret  ne  [leuvent  réclamer  le  sauvetage  du  fret  qui,  en  cas  de 
perle  du  navire,  doit  faire  partie  du  délaissement  du  bâtiment 
dont  il  est  l'accessoire.  C'est  précisément  en  vue  de  la  perle  du 
navire  qu'a  eu  lieu  l'assurance  des  avances  faites  au  capitaine 
au  [icirt  du  déport;  les  assureurs  sur  facultés  n'ont  pu   ignorer 


qu'en  cas  de   perle  du   navire  ils  auraient  à  les  payer  eu  entier 
sans  espoir  de  sauvetage  — Trib. comm.  Mi 
Sprague  et  (Ixnard,  \J.  Mar^rilh-,  ■;i'..l.223| 


payer  ( 
le,"7  ju 


ill.  1856, 


747.  —  nuand  lapi'rti',détéri(iraliiiiioij  iniiavigabilité  résultent  I 
de  plusieurs  t'véniMneiits  ili>  nier,  doiil  les  etiels  ipianl  aux  iloin- 
iiiHgi'S  ont  été  confondus,  h;  fret  des  marchandises  débari|uées  , 
entre  ces  divers  événements  tloit  faire  (lartie  du  dolaisseuient, 
puis(|u'il  y  a  lieu  de  consittérer  ces  divers  sinistres  comme  un 
évt''iiement  unique  et  de  faire  renionli>r  IfS  elTets  du  délaissement 
au  jour  (Hi  cet  t'vénenient  a  commencé.  —  Itnueii,  27  pinv.  lH.r2, 
l.iiiiailrc,  |S.  52.2.60;i,  I'.  52.2.3(iO,  l>.  .'1:1.2. 61  j  -  Mennes,  27 
juin.  l8('.t,Lcl...lerf, 'J.  Nantis.  64.1.201  ;  J.  .Wiir.sei//.'.  01.2. 135' 
—  Trib.  eoinui.  Itordeaux,  30  juin  |N.'t3,  Lani;un,  {Mt'mnv.  Ilor- 
,l,;iur,  53.1.22.11 

748.-  ...  Alors  même  que  le  capitaine  aurait  assuré  le  fret 
iiar  une  police  d'honneur.  —  Trib.  eonini.  Si-ine,  10  févr.  1866, 
Noailly  l'ral,  \Mem(ir.  Hnrdemir,  M'i.'i.'J{' 

74JK  —  Si  le  luivire  a  été  assuré  pour  un  temps  liiniti^  avec 
la  condition  que  chaque  voyage  donnera  lii'U  à  un  règlement 
particulier  et  serii  considère  coinine  aidievè  eiiic|  jours  après  l'ar- 
l'ivèe  k  desliniitioii,  cl  qiitt  li<  b:ilimi'iil  i'nrori<  elinrgi'  vienne, 
après  le  cinquiènie  jour  de  l'arrivée,  Jl  être  rejeté  par  un  coup 
lie  vent  du  port  de  destination,  éprouvant  des  avaries  asset 
graves  pour  donner  ouverture  au  délaissement,  ce  lejel  de  inor 
iloit  être  considère  non  eoinme  un  voyage  nouveau  nmis  cuininc 


la  continuation  du  voyage  prëcédenl.  En  conséquence,  le  fret 
des  marchandises  sauvées  du  sinistre  appartient  aux  assureurs 
et  doit  dès  lors  être  compris  dans  le  délaissement. — Trib.  comm. 
Seine,  28  juin.  1851,  Foucault,  'J.  Marseille,  51.2.93;  Mémor. 
Ihrd-aux,  51.2.128! 

750.  —  Mais  lorsqu'aucune  partie  du  chargement  n'a  été 
sauvée,  l'assureur  ne  peut  faire  comprendre  dans  le  délaissement 
les  sommes  avancées  par  l'alTréleur  sur  le  fret  et  acquises  au 
navire  d'après  une  clause  particulière  de  l'alTrétement.  —  Trib. 
comm.  .Nantes,  26  juin  IS6I,  Crouan,  [J.  .\'uiites,  61.1.230;  J. 
Marseille,  61.2.122;./.  Hure,  61.2.193;  Mémor.  bordeaux,  63. 
2.101] 

751.  —  Comme  le  capitaine  qui  aembar,  .  '  '  '  '  ''ni 
des  marchandises  en  .'oit  le  frelà  l'armateu  it, 
en  ca'ï  de  délaissement  du  navire  et  de  s.i .  ir- 
chandises,  fondés  à  réclamer  ce  fret.  L'armateur  lui-iuéme  est 
tenu  de  le  rapporter  aux  assureurs.  —  Trib.  comm.  H.ivre,  21 
déc.  1886,  Devé,  Wagner,  J    Havre.  87.1.1551 

752.  —  Ouand  le  fret  avait  été  stipulé  en  bloc  pour  l'aller  et 
le  retour,  payable  seulement  sur  le  chargement  de  retour,  on  dif- 
cutail,  avant  la  loi  de  188.'i,  en  cas  de  perte  du  navire  au  retour 
avec  le  sauvetage  du  chargement,  si  le  délaissement  devait  com- 
prendre tout  le  fret  ou  s'il  y  avait  lieu  à  ventilation  p.)ur  limiter 
le  délaissement  au  fret  du  retour.  La  première  solution  était 
adoptée  par  les  meilleurs  auteurs.  —  De  Vairoger,  t.  4,  n.  1902; 
Desiardins,  t.  7,  n.  1579  bis.  —  Contra.  Sentence  arbitrale  .Mar- 
seille, 22  juin  1877,  le  Stwler,  J.  Santés,  77.1.331'  —  Cauvet, 
t.  2,  n.  405.  —  Il  va  de  soi  que  la  première  solution  doit  être 
admise  aujourd'hui. 

753.  —  Jugé  que,  en  cas  d'affrètement  pour  un  voyage  d'al- 
ler et  retour  moveiinant  un  prix  déterminé  par  tonneau  de  re- 
tour, avec  sti|iuIalion  qu'une  somme  lixe  sera  acquise  au  navire 
après  fidèle  livraison  delà  cargaison  d'aller,  cette  clause  ne  doit 
pas  être  entendue  en  ce  sens  que  la  S'-mme  convenue  ae  sera 
acquise  qu'après  entier  débarquement.  .\u  contraire,  elle  est  ac- 
ijuise  à  mesure  du  débarquement  et  proportionnellement  au  nom- 
bre de  tonneaux  qui  ont  été  ilébar(|ués  dans  le  voyage  d'aller. 
Si  le  navire  a  péri  avant  le  débarquement  de  toute  la  cargaison 
d'aller,  les  assureurs  sur  corps,  à  qui  délaissement  en  a  été  fait, 
n'ont  [)as  droit  au  fret  acquis  sur  les  marchandises  déjà  déchar- 
gées avant  la  perle.  —  Mordeaux,  27  juin  1S50,  Lerov,  .J.  Bor- 
deiiiLC,  50.251  ;  J.  Marseille,  50.2.120;  J.  Havre,  60  2.32; 

754.  —  On  discutait  également  sur  le  point  de  savoir  si  le 
fret  devait  être  compris  dans  le  délaissement  même  au  cas  de 
perle  des  marchandises  lorsque  le  fret  avait  été  stipulé  pavablo 
ou  non  restituable  à  tout  événement.  Ia  négative  était  admise 
par  la  jurisprudence.  —  Cass.,  5  mars  1867,  Lloyd  français,  J. 
Caen,  67.1.92;  J.  Havre,  67.2.270!  —  Pans.  7  sept.  186.1,  (lé- 
zard, {J.  Marseille,  64.2.114;  J.  Havre,  61.2  11  ;  J.  Santés,  e*. 
2.83]  —  Trib.  comm.  Seine,  15' sept.  1875,  tjuesnel,  J.  Marseille, 
76.2.108; —  1,'aflirniative  n'esl  plus  douteuse  depuis  la  loi  du  12 
août  18.S5.  —  Lyon-Caen  et  Uenaull,  l'ri'ns,  t.  î,  n.  1189. 

755.  --Si  le  fret  n'est  payalile  que  sur  le  chargement  de 
retour  et  s'il  y  a  pi-rte  du  navire  avec  sauvetage  du  chargement 
dans  le  voyage  d'aller,  y  a-t-il  lieu  au  délaissement  d'un  fref* 
•  >n  a  soutenu  qu'il  y  a  lieu  i\  ventilation  pour  dêi.  for- 
tii>n  du  fret  c|(ii  corres^Kind  au  voyaije  d'aller  et  ;  ^e- 
iiieiil  doil  être  fait  pour  la  somme  qui  represoiil  ,  ion 
du  fret.  —  l'aris,  U  août  1857,  (lav.  [J.  i/.irrr,  ;>7.i.2\*l  ;  J. 
trib.  comm.,  t.  (I.  p.  224'  —  Mouen,  l'9  nov.  1862,  Perrvmal.  [J. 
Mar-..ille,  63.2.44    —  .s'ic.  Cauvel,  t.  2.  n.  405. 

75<i.  -  .Mais  en  sens  contraire,  on  décidait  avec  raison  qu'il 
ne  saurait  être  t|uestion  de  d(<laissor  un  fret  ipii  n'existe  pas,  uue 
n'a  pas  à  toucher  l'armateur.  L'assureur  a  drt  connaître  |e« 
clauses  de  la  charte-partie.  —  De  Valro^'er,  I.  4,  n.  1904;  IVt- 
jnnlins,  t.  7.  n.  1579  ter,  p.  303. 

757.  —  Toutefois  il  est  certain  i|u'il  y  aurait  lieu  à  dêlaisM- 
meiit  ilu  fret  d'aller  lixé  par  une  ventilation  si  l'assuré  avait,  eb 
inodiliani  après  coup  b'S  conditions  de  l'alTr^lemenl,  accepta  un 
fret  pavablo  sur  le  chargement  de  retour  iC.  riv..arl.  IIS&  .  — 
Des{iii-ilins.  /lie.  eit. 

75N.  .\vant  la  loi  île  18N5  on  discutait  sur  le  point  de  sa- 
voir en  C.1S  di<  soiisaffrèteiuent  <|Ue|  él.l.t  le  fi  ,  l  .|iii  ilevait  ^Ir» 
délaissé  ;  celui  de  la  rharte-parlie,    '  'u  narir* 

f)«r  lolTréteur  principal,  ou  le  fret  .»  A\\  par 

es  chargeur*  à  l'alTrt^teur  principal  à  r.i<>><n  ne^  .  i.  15  charge 
/t  bord.'  Les  uns  répondaient  i|ue  c'est  le  fret  soul  du  connais^ 
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sèment  qui  devait  être  délaissé,  les  mots  «  fret  des  marchandises 
sauvées  »  ne  visant  que  lui  (E.  Cauvet,  t.  2,  n.  402).  Mais  d'au- 
tres auteurs  repoussaient  cette  opinion,  car  il  leur  paraissait  im- 
possible d'obliger  le  propriétaire  du  navire  assuré  à  délaisser  un 
fret  autre  que  celui  qu'il  avait  reçu.  —  Trib.  comm.  Nantes,  7 
juin.  1866,  Simon  et  Maussion,  [J.  Marseille,  67.2.115;  J.  Nan- 
tes, 67.1.286] 

759.  —  Aujourd'hui  la  controverse  a  été  tranchée.  La  loi  de 
ISSo  ordonne  le  délaissement  du  fret  reçu  par  l'assuré;  or  ce- 
lui-ci ne  touche  pas  le  fret  des  connaissements,  il  ne  peut  donc 
êlre  tenu  de  délaisser  que  le  fret  de  la  charte-partie  et  non  les 
frets  des  sous-alTrétements.  —  De  Valroger,  t.  4,  n.  1906;  Des- 
jardins, t.  7,  n.  1579  ter;  Lvon-Caen  et  Renault,  Précis,  t.  2, 
n.  2100. 

760.  —  Y  a-t-il  à  délaisser  un  fret  quand,  l'armateur  étant 
propriétaire  du  chargement,  aucun  fret  n'a  été  stipulé?  La  ques- 
tion était  discutée  avant  la  loi  de  1885.  On  admettait  pourtant 
en  général  l'affirmative,  car,  dans  cette  hypothèse,  il  y  a  en  réa- 
lité un  fret  que  le  propriétaire  se  paie  à  lui-même  et  dont  il 
retrouve  le  montant  dans  le  prix  des  marchandises  (de  Valro- 
ger, t.  1,  n.  264  et  t.  4,  n.  1903).  On  décidait  que  dans  ce  cas 
il  y  avait  lieu  de  le  fixer  par  estimation,  en  prenant  pour  base 
le  cours  du  fret  pour  des  marchandises  de  même  nature  à  l'é- 
poque et  au  lieu  du  chargement.  —  Rennes,  27  juill.  1864,  Le- 
bolerf,  [J.  Marseille,  64.2.135]  —  Depuis  la  loi  de  1885,  si  l'ar- 
mateur veut  en  pareil  cas  faire  assurer  un  fret,  il  doit  le  déclarer. 
—  Desjardins,  t.  7,  n.  1579  ter,  p.  304. 

761.  —  L'assureur  peut-il  réclamer  le  fret  brut  ou  seulement 
le  fret  net,  c'est-à-dire  doit-il  prendre  à  sa  charge  les  dépenses 
faites  pour  gagner  le  fret  délaissé?  En  pratique  l'assurance  porte 
non  seulement  sur  le  navire,  mais  sur  les  frais  d'armement  et  de 
mise  dehors.  Si  la  police  contient  une  stipulation  de  ce  genre, 
l'armateur  privé  du  fret  peut  se  faire  indemniser  de  ses  dépen- 
ses devenues  inutiles  en  les  retenant  sur  le  fret  brut.  Ajoutons 
que  d'ordinaire,  en  cas  de  délaissement  du  fret,  l'assuré  déduit 
non  seulement  tous  les  frais  et  dépenses  faits  pour  le  compte  du 
aavire  depuis  le  jour  où  a  commencé  le  dernier  voyage,  mais  en- 
core la  commission  de  2  p.  0/0  accordée,  en  général,  à  l'armateur 
sur  l'affrètement  du  navire.  —  Trib.  comm.  Nantes,  8  avr.  1878, 
Coicaud,  [J.  Nantes,  78.1.193]  —  Sic,  de  Valroger,  t.  4,  n.  1909; 
Desjardins,  t.  7,  n.  1579  quatcr.  —  Contra,  Droz,  t.  2,  n.  608. 

762.  —  Le  délaissement  n'affranchit  pas  le  fret  de  certaines 
charges  qui  peuvent  le  grever.  L'art.  386,  G.  comm.,  le  décidait 
ainsi  par  les  mots  «  sans  préjudice  des  droits  des  prêteurs  à  la 
grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer  et  des  frais  et  dé- 
penses pendant  le  voyage  ».  Commeavant  la  loi  du  12  août  1885, 
il  y  a  des  charges  du  fret  qui  doivent  être  supportées  par  l'assu- 
reur auquel  le  délaissement  est  fait.  —  Desjardins,  loc.  cit. 

763.  —  Ces  charges  doivent  grever  le  fret,  malgré  les  con- 
ventions de  l'assureur  et  de  l'assuré,  car  celles-ci  ne  peuvent 
pas  nuire  aux  droits  des  tiers. 

764.  —  Ainsi  les  gens  de  l'équipage  peuvent  exercer  leur 
privilège  sur  le  fret  délaissé  (G.  comm.,  art.  271);  de  même, 
i'Etat  peut  exercer  contre  l'assureur  sa  créance  résultant  de 
l'avance  des  frais  de  rapatriement  faite  par  lui. 

765.—  Jugé  que  du  fret  en  risque  pour  l'armateur  il  faut  dé- 
duire, d'après  les  règles  d'York  et  d'Anvers,  les  frais  de  port 
et  gages  de  l'équipage  qui  n'auraient  pas  été  encourus  si  le  na- 
vire et  la  cargaison  s'étaient  totalement  perdus  au  moment  de 
l'acte  d'avarie  commune  ou  du  sacrifice.  —  Sent,  arbilr.  Havre, 
21  oct.  1889,  [Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  5,  p.  489] 

766.  —  Quant  aux  emprunts  à  la  grosse,  ils  peuvent  aujour- 
d'hui êlre  affectés  sur  le  fret;  et  l'assureur  du  fret,  à  qui  le  dé- 
laissement est  fait,  ne  peut  réclamer  le  fret  en  concours  avec  le 
préteur  lorsque  l'emprunt  a  été  fait  en  cours  de  voyage.  Mais  il 
en  est  autrement  dans  le  cas  où  l'emprunt  à  la  grosse  a  été  fait 
avant  le  commencement  des  risques  pour  l'assureur.  —  Desjar- 
dins, loc.  cil. 

767.  —  Ces  solutions,  comme  l'ancienne  disposition  de  l'art. 
386,  ne  sont  exactes  que  dans  les  rapports  entre  l'assureur  et 
les  tiers.  Mais  il  y  a  toujours  à  rechercher  si  l'assureur  doit  sup- 
porter définitivement  les  dettes  acquittées  comme  charges  du 
fret  délaissé.  Des  distinctions  doivent  être  faites  :  quand  l'assu- 
rance a  été  faite  pour  une  somme  limitée,  l'assureur  ne  peut  être 
astreint  à  payer  sans  recours  une  somme  supérieure  à  la  somme 
assurée.  — Cass.,  22  juin  1869,  Germain  Ilermanos,  IS.  69.1.373, 
1'.  69.925,  D.  70.1.85] 


768.  —  Quand,  au  contraire,  l'assurance  n'a  pas  été  faite 
pour  une  somme  limitée,  l'assureur  du  fret  brut  n'a  pas  de  re- 
cours. Mais  si  l'assurance  porte  sur  le  fret  net,  on  ne  peut  ad- 
mettre que  l'assureur  a  consenti  à  subir  des  charges  dépassant 
le  montant  de  ce  fret.  —  Desjardms,  t.  7,  n.  1579  ouater,  p.  305 
et  306. 

769.  —  En  tous  cas,  le  recours  ne  peut  être  refusé  à  l'assu- 
reur qu'autant  que  les  dettes  acquittées  par  lui  sont  afférentes 
au  voyage  assuré  ou  à  la  période  de  temps  comprise  dans  l'as- 
surance. Ainsi  les  loyers  dus  aux  gens  de  mer  pour  un  voyage 
précédent,  et  payés  par  l'assureur  sur  le  fret  en  vertu  de  l'art. 
27 1 ,  G.  comm.,  pourraient  être  réclamés  à  l'assuré.  —  Lyon-Gaen 
et  Renault,  t.  2,  n.  2101  bis. 

770.  —  Ainsi  encore,  si  le  navire  n'a  été  assuré  que  pour  le 
retour  et  que,  par  suite,  la  portion  du  fret  de  l'aller  ne  soit  pas 
délaissée  par  l'assuré,  il  est  tenu  de  payer  sur  ce  fret  la  portion 
correspondante  des  loyers  de  l'éiiuipage,  sans  pouvoir  exiger 
que  l'assureur  l'en  rembourse  sous  prétexte  que  les  débris  du 
navire  sont  affectés  à  leur  privilège.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  852; 
Ruben  de  Couder,  t.  3,  v°  Dclaiss.  maritime,  n.  234. 

771.  —  Donc,  si  les  gens  de  l'équipage  sont  payés  sur  les 
flébris  du  navire,  l'assureur  sera  subrogé  à  leurs  droits  envers 
l'assuré  et  pourra  exercer  le  privilège  qui  leur  appartenait  sur 
ia  portion  du  fret  revenant  à  l'assuré.  —  Cass.,  3  juin  1828,  Des- 
longrais,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  comm.  Havre,  18  févr.  1865, 
Bounot,  [J.  Havre,  65.1.92]  —  Sic,  Boistel,  n.  1422;  Fleury,  p. 
156,  157. 

772.  —  Mais  il  y  aura  lieu  de  déduire  sur  la  part  délaissée  à 
l'assureur  les  gages  des  matelots,  les  frais  de  pilotage,  de  port, 
d'all'rètement,  de  courtage,  de  commission,  qui  correspondent  au 
vovage  de  retour.  — Bordeaux,  4  mai  1857,  Laporte,[J'.  desassur., 
57'.336;  J.  Havre,  57.2.158]  —  Sic,  Bédarride,  t.  4,  n.  1566,  1567; 
Alauzet,  t.  6,  n.  2271  et  2273. 

773.  —  L'armateur  tenu,  par  l'art.  386  de  rapporter  aux  as- 
sureurs sur  corps,  à  qui  il  fait  délaissement,  le  fret  qui  lui  a  été 
payé  d'avance,  ne  peut  en  déduire  que  les  dépenses  faites  pen- 
dant le  voyage,  il  ne  peut  pas  en  déduire  les  frais  de  mise  dehors 
du  navire,  ces  frais  étant  compris,  sauf  convention  contraire, 
dans  la  somme  assurée.  —  Trib.  comm.  Seine,  l'^"'  août  1872, 
Simonneau  et  Tréal,  [J.  Marseille,  74.2.188] 

774.  —  En  cas  d'assurance  d'un  bateau  à  vapeur  à  temps 
limité,  on  ne  saurait  considérer  comme  comprises  dans  la  somme 
assurée  sous  le  nom  d'armement  les  dépenses  de  victuailles  fai- 
tes pour  de  nombreux  passagers  pendant  un  long  voyage,  si  ce 
voyage  n'était  pas  dans  les  prévisions  des  parties  au  moment 
du  contrat.  Il  y  a  donc  lieu  en  ce  cas  de  considérer  ces  dépen- 
ses comme  imputables  sur  le  fret  et  d'autoriser  l'armateur,  qui 
a  fait  délaissement,  à  les  déduire  sur  le  fret  qu'il  est  tenu  de 
rapporter.  —  Aix,  2  août  1875,  Férrero,  [J.  Marseille,  76.1. 
84] 

775.  —  11  y  aura  toutefois  exception  pour  la  nourriture  de 
l'équipage  si  les  victuailles  ont  été  assurées  avec  l'armement 
dont  elles  font  partie.  Les  assureurs  doivent  payer  le  prix  de  vi- 
vres achetés  en  cours  de  voyage  pour  remplacer  ceux  détruits 
par  la  tempête,  et  il  y  a  lieu  de  le  déduire  du  fret  à  délaisser. 
—  Bordeaux,  4  mai  1857,  précité.  —  Trib.  comm.  Marseille,  21 
ocl.  1851,  [J  des  assHr.,  52.156]  —  Trib.  comm.  Nantes,  24  janv. 
1885,  Vincent,  [J.  Nantes,  86.1.15;  J.  Havre,  86.2.213] 

776.  —  Lorsqu'un  navire  .est  affrété  pour  aller  sur  lest 
prendre  son  chargement  dans  un  port  et  le  transporter  dans  un 
autre,  on  ne  doit  déduire  du  fret  à  abandonner  aux  assureurs 
que  les  frais  de  navigation  de  la  seconde  traversée  et  non  ceux 
de  la  traversée  que  le  navire  a  faite  sur  lest.  —  Trib.  comm. 
Nantes,  24  janv.  1885,  précité. 

777.  —  Si,  après  que  des  assurances  sur  fret  ont  été  faites, 
le  navire  à  la  suite  de  fortunes  de  mer  est  grevé  en  cours  de 
voyage  d'un  emprunt  à  la  grosse  et  le  chargement  transporté 
par  un  autre  bâtiment  au  lieu  de  destination,  le  délaissement  du 
corps  et  celui  des  facultés  ont  été  respectivement  faits  et  accep- 
tés, l'affréteur  assuré  sur  chargement  ne  peut  demander  à  ses 
assureurs  la  restitution  des  avances  sur  fret,  mais  il  a  seul  le 
droit  de  les  réclamer  au  capitaine  qui  en  a  reçu  le  montant.  — 
Trib.  comm.  Bordeaux,  29  avr.  1870,  Gièse,  [Mérnor.  Bordeaux, 
70.1.87] 

778.  —  On  décidait,  avant  la  loi  du  12  août  1885,  que  le 
délaissement  devait  comprendre  avec  lu  fret  le  prix  du  transport 
dos  passagers,  celui-ci  étant,  comme  fruit  civil,   un   ancessoire 
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■lu  ii.ivin;.  —  lioueii,  27  janv.  I«:i2,  Leinailre,  [S.  ;i2.2.693,  P. 
j2.2.:tOO,  D.  •);t.2.Gll;  —  19  nov.  1S02,  l'crromat,  [J.  liane, 
02.2.:)0'J;  J.  Mnracilk,  C3.2.44]  —  lieruies,  27  jiiill.  1H04,  Leho- 
terf,  \J.  Marseille,  04.2.13iJ]  —  Trib.  cornm.  Havre,  2i  mrir.s 
1802,  Pcrrnm.-it,  \J.  Iluvre,(>2.i.'J'J]\  —  20  f.'-vr.  1889,  Sautereau, 
[J.  Havre,  89.1.89]  —  Depuis  la  loi  du  12  aoùl  188.-;,  il  faut,  pour 
qu'il  en  soil  ainsi,  que  l'assurance  s'a()plique  e.xpressément  à  ce 
prix  fie  transport.  —  De  V'alrof,'pr,  I.  4,  n.  1911;  Desjardins, 
t.  7,  n.  i;j78;  Lyon-Caen,  t.  0,  n.  1379,  p.  383. 

779.  —  Aujourd'hui  le  dcMaissemenl  ne  comprend  pas  non 
plus  en  principe  la  prime  de  sauvetaf-'e  d'un  bâtiment  que  le 
navire  assunS  aurait  sauvé  avant  sa  propre  perte.  La  question 
était  discutée  avant  la  loi  de  188;;.  La  jurisprudence  comprenait 
celte  prime  dans  le  délaissement.  —  Trib.  comm.  .Marseille,  2V 
avr.  1803,  .Massot  de  Naudet,  [J.  Mtirseille,  03.1.121;  J.  ILi- 
rre,  03.2.288 1  —  Contra,  Lvon-dnen  et  Itonaull,  Prvris,  t.  2,  n. 
2193,  et  Trait'},  t.  0,  n.  138"l  ;  Droz,  t.  2,  p.  301  ;  Laurin,  l.  4, 
p.  l'.tl  ;  IJesjardins,  t.  7,  n.  i;;78,  p.  290. 

780.  —  ...  Ni  la  prime  li  l'armemonl  accordée  en  vertu  de  la 
loi  (lu  29  janv.  1881.  La  (luestioii  était  aussi  discutée  avant  la 
loi  de  188;;,  On  décidait  déjà  gijnéralemenl  que  l'assuré  n'était 
pas  tenu  à  en  faire  délaissement. —  Cass.,  8  janv.  1872,  Leroux 
el  Maillart,  [S.  72.1.24,  1'.  72.30,  D.  72.1.271)  —  Sk,  de  Val- 
roger,  t.  4,  n.  178u;  Lyon-Caen  el  lienaull,  loc.  cit.  —  Contrii, 
Sent,  arbilr.  Marseille,  19  août  1884,  Assur.  G.  X...,  [].  Havre, 
8J.2.208,  Denis  Guillot  dans  J.  La  Un,  17  juin  1884] 

781.  —  ...  A  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  soit  prouvé  par 
l'assureur  que  le  montant  de  cette  prime  était  compris  dans  l'é- 
valuation de  la  chose  assurée. —  Hernies,  28  mai  1870,  Lemoine, 
[;.  Marseilk,  70.2.100;  J.  Uarre,  72.2.229] 

782.  —  Il  y  a,  du  reste,  toujours  lieu  de  comprendre  dans  le 
délaisseracnl  du  navire  le  droit  a  contribution  du  propriétaire  de 
ce  navire  à  raison  d'une  avarie  commune.  —  Desjardins,  ke.  cit. 

IHli.  —  La  police  française  sur  corps  du  1"^'  janv.  1888,  art. 
,  |>ermet  au.\  assureurs  du  navire,  en  cas  de  délaissement,  <le 
réduire  la  valeur  agréée  du  montant  de  toutes  les  assurances 
faites  séj)arémenl  sur  armement,  victuailles,  mises  dehors  avant 
ou  après  l'assurance  du  navire,  s'il  n'est  juslilié  que  ces  dépenses 
ne  concernent  un  intérêt  distinct  de  celui  du  navire.  L'art,  lii 
exclut  également  du  délaissement  du  navire  les  subventions  de 
l'Iital  qui  pourront  être  duos  à  rarmement.  Les  gages  qui  pour- 
riiiil  être  dus  [lar  l'armement  à  l'équipage,  ainsi  (|ue  tous  rapa- 
Iriemenls,  vivres  supplémentaires  ou  autres  frais  de  l'équipage 
sont  réputés  charges  soit  du  fret,  soit  de  la  subvention  à  gagner, 
et  en  conséquencr!  ne  seront  jamais  supjiortés  jiar  les  asr^ureurs 
(lu  navire,  b'ils  ont  été  pn-levés  sur  les  produits  du  navire  ou 
de  ses  débris,  ils  seront  répétés  ronire  les  assun's.  Le  délaisse- 
iiieiil  du  corj)S  donnera  droit  à  celui  des  machines. 

784.  —  La  plupart  des  polices,  celles  de  Bordeaux  (art.  18), 

Mlles  l'art.  2ii;,  Marseille  de  1800  (arl.  18,  S  ')  laissent  i\  la 
m  irge  (le  l'armateur  les  gages  dus  h  l'équipage  antérieurement 
nu  voyage  pendant  lequel  a  eu  lieu  le  sinistre. 

78.i.  —  Au  reste,  l(>  délaissement  du  fret  peut  se  faire  par 
divers  procédés.  L'assuré  peut  remettre  A  l'assureur  la  somme 
touchée  do  l'alTréleiir  ou,  ce  ipii  revient  au  même,  laisser  l'assu- 
ri'ui  la  toucher  directement  de  ce  dernier.  Le  délaissement  du 
fret  jieut  aussi  être  fait  au  moyen  d'une  déduclion  opérée  par 
l'assureur  sur  la  somme  assurée. 


Cil  AI'lTlir;   Vi. 

JUSTIKIC.VTIO.N'^    (JIIK    llol  1     I-AIUK    l.'\sMlir.. 
SkiTION    1. 

(i  Aiiitrnllié*. 

7K({.  —  Avanl  d'exiger  le  paiement  de  la  somme  ossiirée, 
l'assuré  doit  signiller  fi  son  assureur  les  actes  juRlilIcalifs  du 
ciiargemenl  et  de  la  perle  (C.  comm.,  art.  383).  L'ordonnance 
do  ICSI  édictuil  la  même  régie  :  c  Arl.  30.  Les  assureurs  sur  le 
chargement  ii(>  |>ourront  estre  contraints  au  paiement  de.s  sommes 
par  eux  assurée»  ipio  jusipi'a  concurreiiee  (le  la  valeur  des  elTel.s 
donl  l'assuré  justiliera  le  ciiargemenl  et  la  perle.  Art.  .'•".  Les 
actes  juslillcalifs  du  chargomonlol  do  la  périodes  elTcls assurai 


seront  signifiés  aux  assureurs,  incontinent  après  le  délaiss^meot 
et  avant  qu'ils  puissent  estre  poursuivis  pour  le  paiement  des 
choses  assurées.  <> 

787.  —  L'exécution  de  l'art.  383  n'est  pas  prescrite  à  peioe 
de  nullité.  Cette  signification  n'a  pas  besoin  d'accompagner  racle 
de  délaissement  lui-même,  il  suffit  de  la  faire  au  moment  on 
s'engage  en  justice  le  débat  sur  la  recevabililé  du  délaissement. 
—  Cass.,  20  mars  1823,  Luzel,  [S.  et  I'.  chr.] 

788.  —  Kn  conséquence,  l'action  en  délaissement  est  rece- 
vable,  bien  que  l'assuré  demandeur  n'ait  pis  siï-nifi*  pr<'i!ible- 
ment  aux  assureurs  les  pièces  justificatives '!  re, 
surtout  s'il  a,  en  leur  signifianl  la  police    ■  de 

leur  communiquer  ces  pièces  (donl  la  cop. -  .  co- 

Irainé  des  frais  considérables)  en  les  énonçant  dans  celte  sif^i- 
fication.  —  Paris,  17  déc.  I8."»;>,  de  Beauveau  Craon,  [S.  5C.2. 

163,  P.  .•i;i.2.;i74,  I).  :>s.2.3ir 

78Î).  —  L'assuré  a  trois  preuves  à  faire.  Il  doit  établir  : 
a)  l'existence  au  moment  du  sinistre  des  effets  assurés;  6  son 
intérêt  dans  la  chose  exposée  au  risque;  c)  la  valeur  de  la  chose 
assurée;  (/)  la  détérioration  des  effets  par  un  accident  doDoanl 
ouverture  à  délaissement.  —  V.  sur  ces  preuves  d'une  façon  gé- 
nérale, sujirù,  v»  Assurance  maritime,  chap  II  et  chap.  \\\\, 
si;ct.  v. 

Sectk.n   II. 

Preuve  de  l'exlslence  au  moment  du  «Inlilre  des  ellel*  anturé*. 

790.  —  Pour  k  corps  cette  preuve  sera  faite  par  la  produc- 
tion des  pièces  attestant  son  départ,  telles  qu'expéditions  du 
port  de  dé[)art,  celles  de  la  douane,  les  connaissements,  les  piè- 
ces de  bord,  el  même  par  la  notoriété  publique.  —  Pardessus, 
t.  2,  n.  832;  Fleury,  p.  121. 

7Î)I.  —  En  ce  i^ui  concerne  l'assurance  des  vivres  el  provi- 
sions, V.  su/trà,  v"  .Is-funinct;  muritime,  n.  l'<46. 

792.  —  Pour  ka  faculté:'  celte  preuve  sera  faite  d'ordinaire 
par  le  connaissement.  —  V.  supra,  v'*  .IssMniiKV  maritime,  n. 
18V8  et  s.,  el  Connaissement,  n.  30  et  s. 

793.  —  .\  défaut  de  connaissement  l'assuré  pourra  prouver 
le  chargement  par  tous  autres  moyens  de  preuves.  —  V.  suprà, 
v'*  Assurance  maritime,  n.  1863  et  s.,  el  Connaissement,  n.  93 
et  s. 

794.  —  Celle  preuve  pourra  être  faite  notamment  par  atles- 
talions  émanées  (les  autorités.  —  Tnb.  comm.  .Marseille,  1" 
jtiill.  1843,  Mernich,  [J.  .W'irsW//.',  4r..l.:iV."i; 

79.1.  —  Le  connaissement  ne  pourrait  être  remplacé  par  la 
cliarle-partie,  car  on  peut  alTréter  un  navire  sans  pour  cela  y 
charger  cITectivemenl  des  marchandises.  —  Fleury,  p.  12.'. 

795  f'is.  —  ...  Ni  par  un  simple  compte-courant  entre  la 
chargeur  et  l'assuré.  —  Bordeaux,  20  aoiU  ISOI,  Borchard,  J. 
Bor'leaur,  01.347,  —  Tnb.  c(vnm.  Monleaux,  22  avr.  1845.  I>e- 
bolas,  [.\lemor.  bordeaux,  43.1.1 12;  ;.  .Uarsctik,  43.2. 145] 

706.  —  Une  fois  le  chargement  prouvé,  son  existence  au 
moment  du  sinistre  se  pn'sume  noturellement  et  r'e^t  à  l'assu- 
reur i\  établir  le  contraire.  —  l'anlessu»,  i 

7!)7.   —   Si,   dans  la  police,  l'assureur  oit  con- 

naissance du  cliArgement,  c'est  là  une  pré-  .  ..    ,...  dispense 

l'assuré  de  le  prouver.  Dans  ce  cas  ce  sera  alors  au  contraire  à 
l'assureur  t\  établir  qu'il  a  été  trompé  ou  qii.»  les  msrrl.«nHise« 
ont  été  déchargées  avant  le  sinistre  donnant  li    .  '   '     -sè- 

ment. —  Hédarricle,  t.  3.  n.  I  h»9  ;  Alan/et,  t.  5. 

798.  -  Cette  clause  doit  être  expresse,  car  ■  Tel 
d'intervertir  les  rùivs  dans  la  preuve,  tels  qu'ils  rcsuileni  de  là 
nature  même  du  contrat.  ~  Par-le«*u«,  /<«•.  rii. 

799.  —  .Ainsi,  de  ce  ;  '  'ice 
d'assurance  portant  qu>'  ■•es 
assun'es  leur  a  été  repr^  ,  ■••ni 
non-reeovables  i\  iiuereller,  eu  cas  de  ainislre  uu  <U  ilfUiss*»- 
menl  pmir  défaut  (le  nouvelles,  cette  pi^*e  et  toutes  collet  que 
1.  urésentenl  ^  l'appui  du  délaissement.  —  Aiï,  30 
>                     IIS  Cass.,  3S  mars  ltt3S,  Boy  de  la  Tour,  [S.  35.1. 


HUO.  —  li  en  doit  être  ainsi,  lor 
oni  siieeniiilié  dan*  l'inscription  de   ; 


de  la  discus»ioit  du  procès  au  pnuct^iitti.  —  .\léiu«  «rriU. 
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SOI.  —  Jugé  que,  clans  le  cas  d'une  assurance  sur  facultés 
chargéps  ou  à  charger,  l'assuré  qui  fait  délaissement  à  la  suite 
du  naufrage  survenu  au  navire  au  lieu  du  chargement,  est  non- 
recevable  à  comprendre  dans  les  facultés  délaissées  une  caisse 
espèces  qu'il  prétend  avoir  existé  à  bord  au  moment  du  sinistre 
el  dont  il  ne  représente  pas  de  connaissement,  si,  à  défaut  de  ce 
titre,  il  ne  produit,  pour  prouver  le  chargé  en  espèces,  que  des 
attestations  délivrées  plusieurs  mois  après  l'événement  et  des 
documents  desquels  il  résulterait  que  l'existence  des  espèces  à 
bord  n'aurait  été  que  temporaire  el  pour  un  emploi  déterminé,  et 
qu'elles  n'auraient  pas,  par  conséquent,  été  comprises  dans 
l'assurance.  —  Aix,  9  mai  18i8,  l'ichaud,  [J.  Marseille,  iSA. 
169] 

802.  —  Quand  le  fret  qui  doit  être  délaissé  n'est  pas  fixé  par 
les  connaissements  qui  portent  seulement  «  fret  convenu  »,  l'as- 
sureur ne  peut  invoquer  la  fixation  qu'il  en  aurait  faite  lui-même 
avec  l'assuré  dans  une  police  d'honneur  sur  fret  à  faire.  11  y  a 
lieu  dans  ce  cas  de  fixer  ce  fret  d'après  le  cours  du  jour.  — 
Trib.  comm.  Bordeaux,  10  juill.  1854,  Léon,  [Mémor.  Bordeaux, 
54.1.277;  J.  Marseille,  54.2.106] 

Section  III. 
Preuve  de  l'intérêt. 

803.  — L'assuré  prouvera  son  intérêt  par  l'acte  de  francisa- 
tion, par  les  factures,  la  correspondance,  les  procurations,  les 
actes  constitutifs  d'hypothèques,  suivant  qu'il  est  propriétaire, 
commissaire  ou  créancier  hypothécaire.  • —  Fleury,  p.  122.  — 
V.  suprà,  v°  .Assurance  maritime,  n.  1981  et  s. 

Section  IV. 
Preuve  de  la  valeur  des  objets  assurés. 

804.  —  D'ordinaire  cette  valeur  est  énoncée  dans  la  police, 
el  dans  ce  cas  elle  fait  la  loi  des  parties,  sauf  à  l'assureur  le 
droit  de  prouver  l'inexactitude  de  cette  estimation.  —  V.  suprà, 
v°  Assurance  maritime,  n.  1932  et  s. 

803.  —  Alors  même  que  la  police  porterait  valeur  agrct'e 
l'assureur  peut  toujours  demander  la  justification  de  la  valeur 
réelle  el  réduire  en  cas  d'exagération  la  somme  assurée  au  prix 
coûtant  majoré  de  10  p.  0/0  s'il  n'y  a  pas  eu  stipulation  d'une 
majoration  supérieure  (Police  de  1873  sur  facultés,  art.  lo).  — 
V.  suprà,  v°  Assurance  maritime,  n.  1957  et  s. 

806.  — En  cas  de  réassurance,  le  réassuré  n'a  qu'à  justifier 
des  paiements  faits  par  lui  à  l'assuré  primitif.  Sauf  encore  ici 
possibilité  pour  le  réassureur  de  prouver  la  fraude  et  la  trom- 
perie dont  il  aurait  été  l'objet.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  834. 

807.  —  Si  la  police  est  muette  à  ce  sujet,  l'assuré  établira 
la  valeur  de  l'objet  assuré  par  Ips  factures,  les  livres  du  vendeur 
ou  de  l'acheteur  et  à  défaut  par  estimation  contradictoire  (G. 
comm.,  art.  339).  —  Cass.,  18  févr.  1863,  Borchard,  [S.  63.1. 
498,  P.  64.283,  D.  63  1.372]  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  18  mai 
1865,  Baignol,  [Mémor.  Bordeaux,  65.1.175]  —  Sic,  Massé,  t.  4,  n. 
2564;  Agnel,  n.  503.  —  V.  suprà,  v"  Assurance  maritime,  n. 
1974. 

808.  —  En  cas  d'estimation,  les  Irais  de  cette  expertise  se- 
ront à  la  charge  de  l'assuré  puisque  c'est  à  lui  qu'incombe  cette 
preuve.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  833. 


Section  V. 
Preuve  du  sinistre  donnant  lieu  au  délaissement. 

§  1 .  Règles  générales. 

809.  —  Cette  preuve,  qui  n'est  soumise  à  aucune  forme  spé- 
ciale, est  laissée  complètement  à  l'appréciation  des  juges.  — 
Cass.,  8  déc.  1852,  .Nicolle.  IS.  52.1.420,  P.  54.2.  418,  D.  53. 
1.13];  —  18  févr.  1863,  précité. 

810.  ■—  En  général  elle  résultera  du  rapport  du  capitaine, 
lequel  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (C.  comm.,  art.  224,  242 
à  247j.  —  V.  suprà,  v'»  Assurance  maritime,  n.  1904  et  s.,  el 
Capitaine,  n.  138  el  s. 

811.  —  A  défaut  du  rapport  du  capitaine  elle  pourra  être 
faite  par  tous  les  autres  moyens,  par  témoins,  par  la  notoriété 


publique,  indépendamment  même  du  consulat  du  capitaine.  Le 
consulat  du  capitaine,  signé  par  les  gens  de  l'équipage  et  des 
passagers  suffit,  quoique  non  affirmé  sous  serment.  —  Trib. 
comm.  Marseillp,  l''"' oct.  1836,  Arnaud,  [J.  Marseille, 'M. iAlQ] 

812.  —  D'ailleurs,  la  pratique  admet  des  usages  spéciaux 
pour  chaque  sorte  de  sinistres.  Nous  allons  les  passer  successi- 
vement en  revue. 

§  2.  Prise. 

813.  —  En  général,  la  preuve  de  la  jwise  résulte  du  rap- 
port de  mer  du  capitaine,  par  lequel  celui-ci  annonce  officiel- 
lement aux  armateurs  la  capture  du  navire  et  sa  conduite  dans 
un  port  ennemi.  —  Trib.  comm.  Marseille,  31  oct.  1823,  Agar, 
[./.  Marseille,  23.1.340];  —  18  sept.  1828,  Croyet,  [./.  Marseille, 
29.1.180] 

814.  —  ...  Et  même  d'une  simple  lettre  du  capitaine.  — 
Trib.  comm.  Mar.-eille,  29  oct.  1823,  Amoretti,  [./.  Marseille, 
24.1.1] 

§  3.  Naufrage  et  échouement. 

815.  —  La  preuve  du  naufrage  ou  de  Véchouement  avec  bris 
s'administrera  par  les  procès-verbaux  du  capitaine  et  des  auto- 
rités locales  chargées  de  veiller  au  sauvetage. —  Pardessus,  1.2, 
n.  840. 

816.  —  ...  Parla  production  du  consulat  si  elle  est  possible. 
—  Trib.  comm.  Marseille,  17  sept.  1828,  précité. 

817.  —  ...  Alors  même  que  toutes  les  formes  exigées  pour  le 
consulat  n'auraient  pas  été  observées. — Aix,13mai  1834,  Robert, 
[P.  chr.] 

818. —  ...  Par  le  rapport  exigé  après  le  naufrage,  alors  même 
qu'il  ne  porterait  déclaration  que  d'une  oarlie  de  l'équipage.  — 
Paris,  24janv.  1856,  Bonissent,  [D.  57.2.69] 

819.  —  Pareillement,  les  assureurs,  au  cas  de  naufrage  du 
navire,  ne  peuvent  se  refuser  au  délaissement  sous  prétexte  que 
le  capitaine  n'aurait  pas  fait  son  rapport  dans  les  vingt-quatre 
heures  elsurle  lieu  du  naufrage,  selon  les  prescriptions  de  l'art. 
242  et  s.,  C.  comm.  — -  Cass.,  1"  sept.  1813,  Tliomaseau,  [S.  el 
P.  chr.] 

820.  —  Et  d'une  manière  générale,  la  preuve  peut  être 
établie  par  des  pièces  ou  déclarations  faites  dans  un  autre  lieu 
que  celui  où  a  eu  lieu  le  sinistre.  —  Rennes,  24  août  1824,  As- 
sur,  de  Marseille,  [S.  et  P.  chr.] 

821.  —  La  perte  des  objets  naufragés  n'a  besoin  que  d'être 
constatée  d'une  manière  suffisante  pour  convaincre  tout  homme 
raisonnable. 

822.  —  Ainsi  jugé  qu'un  avis  adressé  par  un  gérant  de  con- 
sulat de  France  en  pays  étranger  à  la  chambre  de  commerce 
d'une  ville  de  France,  et  annonçant  la  perte  d'un  navire  présumé 
français,  le  sauvetage  de  quelques  eflèts  portant  les  noms  d'un 
bâtiment  français,  du  capitaine  de  ce  bâtiment  et  de  quelques- 
uns  des  affréteurs,  suffit  pour  établir  contre  les  assureurs  de  ce 
navire  la  preuve  du  sinistre  majeur,  alors  surtout  que  le  paie- 
ment par  la  majeure  partie  des  assureurs  peut  être  invoqué 
comme  cause  influente  sur  l'opinion  du  juge,  et  que  la  notoriété 
publique  se  joint  aux  autres  preuves  du  naufrage.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  31  oct.  1823,  précité.  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  830. 

823.  —  Quand  la  police  stipule  la  possibilité  de  délaisser  la 
marchandise  assurée  en  cas  de  bris  résultant  du  choc,  de  l'é- 
choupment  ou  du  tâtonnement,  il  faut  que  l'assuré  apporte 
non  seulement  la  preuve  du  choc,  de  l'échouement  ou  du  talon- 
nement,  mais  encore  celle  du  bris.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  8 
juill.  1850,  Goudal,  [Mémor.  Bordeaux,  50.1.145;  J.  Marseille, 
50.2.115] 

824.  —  Au  reste,  la  question  de  savoir  si  le  sinistre  est  un 
échouement  avec  bris  ou  un  échouement  simple,  c'est-à-dire  s'il 
doit  donner  lieu  ou  non  au  délaissement,  est  une  question  de 
fait  laissée  à  l'appréciation  du  juge.  Celui-ci  devra  prendre  en 
considération  l'état  du  navire,  le  dommage  éprouvé,  les  répara- 
tions nécessaires,  etc.  —  Cass.,  3  août  1821,  Damiens,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  27  août  1842,  C"'  l'Avenir,  [S.  43.2.167,  P. 
43.1.65] 

825.  —  Jugé  que  lorsqu'un  navire  échoué  avec  bris  a  été 
l'objet  d'une  expertise  constatant  l'impossibilité  de  son  renfloue- 
ment, estimant  à  plus  des  trois  quarts  de  sa  valeur  le  coùl  des 
réparations  nécessaires,  et  quand  le  consul  en  a  ordonné  la  vente 
publique,  celte  innavigabilité  est  établie  et  que  le  droit  au  délaisse- 
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mciil  ne  peul  être  conlest(5.  Les  assureurs  ne  peuvent  pas  dn- 
mander  une  noiivelli!  experlisc  à  moins  <)«  pn'-sfnlf^r  dt-s  pré- 
somptions ;,'rav('S  do  fraude.  Ils  ne  peuvrnl  pas  alli-^uer  non 
plus  que  l'acquéreur  a  rendu  après  réjtaralions  le  lifilimenl  à  la 
navigation.  Ils  ne  peuvent  adresser  aucun  reproche  au  eapilainc. 
à  rencontre  des  faits  constatés  par  l'experiise  et  par  l'ordon- 
nance du  consul.  Htilin,  ils  ne  peuvent  demander  aucun  sursis 
au  jugement  sur  la  validité  du  délaissemcntjiour  renseignements, 
s'ils  ne  précisent  pas  exactement  en  <|uoi  ces  renseignements 
peuvent  contredire  le  rapport  des  experts.  —  Rouen,  3  déc. 
I«.'i7,  Mazurier,  [/Uv;.  ftouew,  iJS.Il 

82(i.  —  La  preuve  du  sinistre  d'un  navire  qui  s'est  perdu 
corps  et  biens,  sans  que  personne  de  l'équipage  se  soit  sauv**, 
n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière.  Les  tribunaux  ont 
dans  ce  cas  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider,  d'après 
les  documents  qui  leursont  soumis,  si  le  sinistre  est  suffisamment 
établi.  Des  attestations  et  la  notoriété  peuvent  être  considérées 
par  le  juge  comme  une  preuve  suffisante  du  sinistre.  —  Trib. 
comm.  Havre,  14  mai  ISIi.'i,  Sergent,  /.  llar.rc,  .'i.i.l  .109;  J. 
Marseille,  ai>.2."9j 

S  4.  ArnH  de  puissance. 

827.  —  L'arrrl  de  puissance  se  prouvera  par  la  production 
de  l'ordre  ou  de  la  déclaration  par  laquelle  l'autorité  a  rais  I  em- 
bargo sur  le  navire.  Il  se  prouvera  également,  comme  les  aulre.s 
sinistres,  par  les  papiers,  livres  de  bord,  procès-verbaux  de 
tous  genres  el  déclarations  des  équipages,  ilesautorilds,  des  sau- 
veteurs. —  Trib.  comm.  Marseille,  31  oct.  I82:t,  précité.  — 
Sic,  rieury.p.  126  et  127. 

828.  —  Et  même,  à  défaut  de  toutes  ces  pièces,  le  délaisse- 
ment pourra  être  valablement  fait,  la  valeur  de  la  preuve  étant, 
comme  nous  l'avons  vu,  laissée  en  cette  matière  à  l'apprécia- 
tion souveraine  du  juge.  —  Rouen,  14  mai  I8C1,  (iuisthau,  ^J. 
Marseille,  03.2.14;  ./.  Havre,  Cl. 2. 203;  ./.  Caen,  6L2.12'.)1 

820.  —  Remarquons  que,  dans  les  divers  cas  que  nous  ve- 
nons d'examiner,  1  assuré  n'est  pas  tenu,  pour  obtenir  la  prime 
d'assurance,  île  justifier  préîilablemenl  d'un  procès-verbal  cons- 
tatant qu'avant  son  dépari,  1(!  navin-  était  en  bon  état  el  ca- 
pable de  naviguer;  cette  justification  n'est  exigée  fine  dans  les 
cas  d'innavigabilité.  —  Cass.,  2.")  mars  1806,  .lohn  hllery,  [S.  el 
F.  chr.l  —  Trib.  comm.  .Marseille,  ;»  mars  1821,  .Madaille,  [./. 
Marseille, 22AA7ii]  —  Sic,  lioulay-Paty,  l.  4,  p.  280. 

S  i).  InnaviijahiliW. 

H3().  —  L'innavigabilité  doit  être  déclarée  par  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  el  sur  ce  point  l'autorité  judiciaire  est  sciili' 
compélenle  à  l'exclusion  de  l'aulorilé  adminisiralive.  —  Casa., 
3  aoiU  1821,  précilè.  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  840. 

8îll.  —  L'assuré,  pour  iddenir  ce  jugement  d'innavigabi- 
lité devra  :  1"  établir  l'innavigabililë  elle  même;  2°  en  prouver 
la  cause. 

I"  Preuve  île  l'innatiijabililé. 

H',1'2.  —  La  déclaration  de  I77'.i,  arl.  4,  exigeait  que  le  navire 
eût  éU'-  condamné,  c'esl-j\-dire  que  l'innavigabilité  en  eiU  été 
prononcée  i)ar  l'aulorilé  judiciaire.  Aujourd'hui,  la  condamna- 
lion  préalable  du  navire  n'est  pas  nécessaire,  les  art.  3'.I0  el 
237,  qui  parli-nt  de  la  condamnalinn,  n'étant  pas  relatifs  au  dé- 
laissement. L'iniiavigabililé  |)eul  éire  siinplemenl  prononcée  par 
le  juge  saisi  de  l'action  en  v.didilé  du  délaissemenl.  —  (!ass.,  3 
iulll.  1839,  l'rébnis,  ^S.  39.1.849.  !'.  39.2.3711;  —  C  mai  1807, 
Rergasse,  ,S.  07.1.380,  P.  07.IOV4.  I>.  08.1  2*1  —  Trib.  comm. 
Marseille,  I4juill.  180:;,  Vucciiia,,J.  Marseille,  03.1.222  J.  //.i- 
rre,  00.2.121 1  -  .s'iV.Leinonnier,  I.  2,  n.  271;  .Mau/cl,  l.  0,  n. 
2270;  Itédarride,  t.  V.  n.  I'i2l  ;  de  Valroger,  l.  4,  n.  1731  el  I9H  ; 
Roislel,  II.  lilll;  Desjardins,  t.  7,  n.  i.'>48  bis;  Lyun-Caeii  el 
Renault,  t.  0,  n.  1344,  p.  30(1. 

8;i;i.  —  Remarquons  mien  fail,  le  plus  souvent  il  y  aura  eu 
condamnation  pri'alable  ilu  navire.  !<a  nouvelle  iiobcc  de  Paris 
(arl.  10  cl  II  .suppose  toujours  que  cette  condamnalion  a  eu 
lieu. 

HIW.  —  Aucune  forme  n'étant  prescrite  par  la  loi  pour  rotle 
conslalatioii  d'innavigabilité,  celle-ci  pourra  être  établie  par  tous 
les  moyens  possibles. 

8iir>.  —  S'il  existe  dans  le  pays  un  consul  frBn«,'nis,  c'est 
devant  lui  qu'il  faudra  se  pourvoir  pour  faire  déclarer  l'innavi- 


gabihlé.  —  liordeaux,  H  avr.  1832,  Salles  el  Thieuberl,  fS.  33. 
2.13,  P.  chr.; 

83(>.  —  L'innavigabilité  pourra  être  établie  par  la  sentence 
du  consul  qui  autorise  la  vente  du  navire,  alors  même  qu'elle  ne 
la  rléclarerait  pas  expressément.  —  Cass.,  5  août  1839,  Haran- 
chipy,  S.  39.1.849,  P.  39.1  3741  —  Paris,  .i  août  1863,  Her- 
mine ei  Duc.isse,  J.  Marseille,  64.2.47;  J.  Havre,  64.2.203;  J. 
Sautes,  0'i.2. 180; 

837.  —  ...  Sauf,  bien  entemlu,  à  l'assureur  le  droit  de  prou 
ver  que  la  venle  a  été  ordonnée  à  tort,  le  navire  n'étant  pas  in- 
navigable. —  Trib.  comm.  .Marseille,  30  avr.  1862,  Ijuizol,  J. 
Marseille,  62.1.138;  J.  Havre,  63.2.3; 

838.  —  .Mais  ces  déclarations  d'innavigabilil»?  rendues  par 
les  consuls  ne  lient  pas  le  juge.  —  Cass.,  6  mai  1867,  Dergasse, 
fS.  67.1.380,  P  07.1044,  D.  68.1.24'  —  Rennes,  4  déc  1860. 
Bourcard  et  Coquebert,  [S.  61.2  340,  P.  62.933'  —  Aix,  28 
mars  l80;j,  Tramoni,    J   Marseille,  6;i.l.60;  J   Ha>re,  6.-..2.I8I 

—  Rennes,  21  juin  1809,  llermann,  S.  09  2.3(»1,  P.  69  I2.;i, 
D.  70.1.2901  —  Rouen,  19  janv.  1876,  Quesnel,  S.  76.2.2.38, 
P.  76.963,  D.  78.2.20;  —  Trib  comm.  .Marseille,  .31)  avr.  I8«J2, 
précité;  —  24  aoilt  I80.S,  W  Aillaud,   J   Marseille.  6"..  1.268^; 

—  Trib.  comm.  Nantes,  23  déc.  1868,  IL-rmann,  J.  Mirs^ilù. 
70  2  120;  —  Trib.  comm.  .Marseille,  3  août  1874,  Ferrero,  J. 
Marseille,  75.1.2;>0;  —  Sic.  Roulay-Palv,  l.  4,  n  2.".8;  Alauz<«t, 
t.  0,  n.  2279;  Roislel,  n.  l4o4;  Lemonnier,  l.  2,  n.  271;  Fleur>-, 
p.  127.  —  Conirâ,  Rouen,  3  déc.  18.'>7,  .Masurier,  'J.  Havre,  ."»8. 
2.0(1— Pans,  14aoi1t  ls.->7.  Gav  7.  Havre,:»'!  2.201  ;  —  ."i  aoùl 
1803,  Hermine  el  Ducassp,  ^J.  .Marseille,  6 i. 2. 48;  —Trib.  comm. 
Havre,  31  janv.  I8."»7,  .Masurier,  ^J.  Havre,  57.1. .39  —  Bédar- 
ride,  I.  4,  n.  1420. 

83!K— ...  .Mors  même  que  la  déclaration  d'innaviçabililé  faite 
par  le  consul  aurait  été  suivie  de  la  venle  du  navire.  —  Ren- 
nes, 21  juin  1809,  précité  —  .\ix,  2.">  févr.  1875,  Ferrero,  \J. 
Marseille,  7.i.l.2:i();  J.  Havre,  70.2  95;  —  lk)rdeaux,  10  févr. 
I89i,  Lloyd  français,  J  Ihrdeauj;  94.1.102)  —Sic,  de  Valro- 
ger, t.  4,  n.  1731. 

840.  —  11  suffit  que  les  circonstances  postérieures  à  la  venle 
démontrent  l'erreur  des  experts  sur  le  rapport  desquels  l'ordon- 
nance consulaire  a  été  rendue  — Trib.  comm.  Bordeaux,  3  juin 
1878,  Wulfran-Puget,  f.»/em'.r.  Bordeau.t,  78.1.178] 

841.  —  Toutefois  la  déclaration  consulaire  constituant  une 
présomption,  ce  sera  à  l'assureur,  qui  voudra  la  faire  tomber,  à 
établir  la  fraud.»  ou  l'erreur  du  consul  el  des  experts  qui  ont 
inspiré  sa  décision. —  Rouen,  8  mars  1856,  Oay,  ^^J.  Havre,  $6. 
2.1(19;  —  Paris,  12  janv.  1872,  [J.  des  assur.,  72.437]  —  Aix, 
2,">  févr.  1875,  pn-cité. 

8i2.  —  Ainsi  jugé  que  la  décision  d'un  tribunal  consulaire 
français,  confirmée  par  arrêt  d'une  cour  d'npp-»!  fran-'^îi»»,  or- 
donnant la  venle  d'un  navire  en  i  "  '  *  i  ■< 
Echelles  du  levant,  n'autorise  pi 

laisseinenl  en  se  basant  sur  la  >l' ,  , ,    .ir 

lui  de  ces  circonstances,  si,  en  fait,  un  agent  des  assureurs, 
présent  sur  les  lieux,  a  versé  en  leur  nom,  aux  mains  du  capi- 
taine, des  sommes  suffisantes  pour  payer  les  réparations,  el  si  le 
navire  a  pu  ainsi  retourner  en  France.  —  Aix,  20  juill.  1868, 
Lamur,    J.   l/(ir.<ci//.-,  69.1.1 13 

843.  —  L'assuré  peut  encore,  devant  le  tribunal,  établir  le 
fail  d'innavigabilité  i»  l'aide  de»  rapnnrt*  d'»»»p«>rt«,  «nn«   que 

ceux-ci  lient  le  juge.  —  Paris,    I' '.  ■^. 

55.2.6i,   P.   55.1.421.    D.    55.2   . 

C.ay,  [J.  Havre,  .'i6.2.l09;  J.    M  k 

déc.  1860,  Bourcard  el  Coquebert,  ^,■^.  <il.2..1«i». 
Trib.  comm.  .Marseille,  30  juin  1802,  duiicd,   J.  M  .  I. 

138]  --  Trib.  comm.  Havre,  1"  sept.  1879,  Camoin,  j  iit're, 
80.1.91;  J.  Sanift.  79.2.88  —  Trib.  cooim.  Bordeaux.  8  févr. 
1892,  Ambaii.l,    J.  Havre,  92.2.92 

844.  —  Il  va  de  soi  qu'une  expertise  faite  par  les  agents  des 
assureurs  el  par  leurs  experts  parliculirrs.  mi  ordonnée  .k  la  re- 
quête de»  assureurs  par  i:  '  \t 
prévaloir  contre  l'experli-  -  •, 
18  mars  188V,  Vilon,    J.  Il                                   "  •<] 

845.  —  Si  les  experli»4s  .  ;  .^ 
rendues  en  pays  élrank'er  par  '■<  > 
jugi',  fi>rce  est  cepen  '■••■  '  ■  ,  ,« 
en  l'absence  de  tous  , 
précité.  —  Trib,  com  .  ^  ^ 
79.1.110  ;        18  mars  IS.S4,  prvctlc. 
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S4G.  —  Jugé  que  les  assureurs,  auxquels  esl  fait  le  délaisse- 
ment d'un  navire  déclaré  innavigaljle  à  l'étranger  après  une  ex- 
pertise régulière,  sont  non-rccevables,  même  lorsque  le  navire 
vendu  publiquement  a  été  réparé  par  raclieteur  et  a  pu  ainsi 
rentrer  en  France,  à  demander  une  nouvelle  expertise  en  France, 
à  l'elTet  de  contrôler  si  le  navire  était  réellement  en  étal  d'inna- 
vigabilité,  lorsqu'ils  n'articulent  aucun  fait  de  dol  ou  de  fraude. 
—  Rouen,  12  mars  18j6,  précité. 

847.  —  De  même,  quand  le  navire  a  été  déclaré  innavigable 
pour  cause  de  vice  propre  par  l'agent  consulaire  de  France  dans 
un  port  étranger  et  qu'il  a  été  vendu  aux  encbères,  le  tout  en 
présence  du  capitaine,  le  propriétaire  ne  peut  être  admis  à  de- 
mander la  nullité  de  la  vente  ainsi  faite,  s'il  ne  rapporte  pas  la 
preuve  que  la  décision  d'inhavigabilité  rendue  par  le  consul  re- 
pose sur  une  erreur.  Au  reste,  le  propriétaire  du  navire  ne  peut 
être  admis  à  opérer  le  délaissement,  alors  qu'il  ne  justifie  pas 
que  le  navire  se  trouvait  dans  les  conditions  prévues  par  la  police 
pour  autoriser  le  délaissement  et  qu'il  a  subi  une  détérioration 
des  trois  quarts.  —  Paris,  19  déc.  1872,  [/.  trib.  comin.,  t.  22, 
p.  loO] 

848.  —  De  ce  que ,  en  l'absence  d'autres  documents  ,  les  dé- 
cisions consulaires  et  les  expertises  établissent  une  présomp- 
tion, il  résulte  que  l'assureur  a  intérêt  à  intervenir  dans  l'ins- 
tance, à  fin  de  déclaration  d'innavigahilité,  à  l'effet  soit  de 
contester  cette  innavigabilité,  soit  de  faire  décider  qu'elle  pro- 
vient non  pas  de  fortune  de  mer,  mais  du  vice  propre  du  navire. 
11  peut  même  intervenir  sans  attendre  que  l'assuré  ait  fait  dé- 
laissement. —  Caen,  7  févr.  1859,  Cap.  de  la  Pradelle,  [D.  39. 
2.109; 

84î).  —  Cela  est  si  vrai  que,  en  l'état  d'une  procédure  suivie 
devant  le  consul  pour  constatation  d'avaries ,  l'assureur  est  rece- 
vable  à  prendre  l'initiative  d'une  demande  en  justice  :  pour  faire 
décider  que  l'assuré  ne  peut  exercer  aucune  action.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  28  mai  1862,  Negretti  et  Franceschi,  [J.  Mar- 
seille,  62.1.170] 

850.  —  ...  Pour  faire  constater  que  les  avaries  proviennent 
du  vice  propre.  —  Caen,  7  févr.  1859,  précité. 

851.  —  ...  Pour  requérir  que  les  vérifications  des  experts 
portent  sur  certains  points  particuliers  dont  la  constatation  lui 
sera  utile  plus  lard  dans  l'action  même  en  validité  de  délaisse- 
ment. —  Trib.  comm.  Marseille,  22  juin  1863,  [J.  Marseille,  65. 
1.171]  — Contra,  Bordeaux,  26  avr.  1854,  de  Boisredon,  [J.  Mar- 
seille, 34.2.72] 

852.  —  Mais  l'assureur  n'est  pas  fondé  à  contester  les  ex- 
pertises et  l'ordonnance  de  vente  consulaire,  sous  prétexte  qu'il 
n'aurait  pas  été  tenu  au  courant  des  formalités  remplies  devant 
le  consul,  aucune  loi  n'imposant  cette  obligation  à  l'assuré.  — 
Trib.  comm.  Havre,  18  mars  1884,  précité. 

853.  —  Jugé  pourtant  qu'une  expertise  destinée  à  être  pro- 
duite comme  preuve  d'un  vice  propre  dans  une  instance  en  dé- 
laissement devait  être  contradictoire;  —  qu'en  conséquence,  en 
cas  de  naufrage  d'un  navire  assuré,  le  vice  propre  n'était  pas 
suffisamment  prouvé  au  moyen  d'un  rapport  dressé  par  des  ex- 
perts nommés  par  le  consul  le  plus  rapproché  du  lieu  du  sinistre 
et  qui  ont  opéré  sans  que  l'assuré  ait  été  appelé.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  31  juill.  187!i,  Demeslre,  [J.  Marseille,  79.1.266] 

854. —  Le  tribunal  saisi  de  l'action  en  délaissement  est  seul 
juge  de  la  question  de  savoir  s'il  y  a  innavigabilité  ou  non,  et 
il  n'est  lié  non  plus  en  aucune  façon  par  le  jugement  qui  aurait 
été  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  du  sinistre.  — 
Trib.  comm.  Bordeaux,  2  août  1858,  de  Coninck  et  Sell,  [Mém. 
Bordeaux,  58.1.223]  —  Trib.  comm.  Marseille,  24  août  1865, 
D'"^  Aillaud,  [J.  Mar.ïet//e,  63.1.268] 

855.  —  Il  n'est  pas  lié,  à  fortiori,  par  la  décision  d'un  juge 
étranger  ou  des  colonies.  —  Cass.,  l"^"^  août  1843,  Bonamv,  [S. 
44.1.117,  P.  44.1.442';  —27  avr.  1887,  Alibert,  [D.  88.1.83] 

8<ô6.  —  Ainsi  jugé  que  le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce prononçant  l'innavigabililé  dans  l'intérêt  du  capitaine, 
autorisant  celui-ci  à  vendre  le  navire,  ne  lie  pas  le  juge  qui  est 
postérieurement  saisi  de  la  validité  du  délaissement  et  n'est 
point  opposable  aux  assureurs  pour  qui  il  est  res  intev  alias  acla. 
—  Cass.,  27  avr.  1887,  précité.  —  Hennés,  21  juin  1869,  Her- 
mann,  ;S.  00.2.301,  P.  69.1.251,  D.  70.1.290]  —  Aix,  25  févr. 
1873,  Ferrero,  'J.  Marseille,  75.1.250]  —  Trib.  comm.  Havre,  1'"' 
sept.  1879,  Camoin,  [J.  Havre,  80.1.94;  J.  Nantes,  79.2.88]  — 
Trib.  comm.  Bordeaux,  8  févr.  1892,  Ambaud,  [J.  Havre,  92.2. 
93j 


857.  —  11  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  les  assureurs 
ont  formé  une  tierce  opposition  au  jugement  prononçant  la  con- 
damnation pour  innavigabilité  relative  et  ordonnant  la  vente  du 
navire.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  8  févr.  1892,  précité. 

858.  — Toutefois,  en  statuant  sur  l'action  en  délaissement 
formée  par  l'assuré  après  la  condamnation  et  la  vente  publique 
du  navire  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  faits  conslatés  par  le 
jugement  qui  a  prononcé  la  condamnation  du  navire  pour  inna- 
vigabilité, surtout  alors  que  l'agent  des  assureurs  qui  les  avait 
représentés  dans  la  tierce  opposition  avait  assisté  à  la  vente 
publique  du  navire  et  avait  même  prêté  son  concours  au  capi- 
taine. —  Même  jugement. 

8.59.  —  Il  a  même  été  décidé,  que  lorsque  l'innavigabilité  a 
été  prononcée  par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose  jugée,  un 
autre  arrêt  ne  peut  décider  que  le  navire  n'est  pas  innavigable 
au  regard  des  assureurs  et ,  par  ce  seul  motif,  annuler  le  délais- 
sement, décision  qui  paraît  contradictoire  avec  le  principe  énoncé 
plus  haut  que  la  décision  du  premier  juge  de  la  question  d'inna- 
vigahilité ne  lie  pas  le  juge  de  l'action  en  délaissement.  —  Cass.,  ^ 
15  avr.  1885,  [[lev.  inl.  dr.  inar.,i.  1,  p.  13]  I 

860.  —  Il  a  été  aussi  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  déci- 
sion du  juge  étranger  qui  a  validé  la  saisie  et  ordonné  la  vente 
du  navire,  établit  suffisamment  par  elle-même  l'innavigabilité, 
sans  que  le  juge  de  l'action  en  délaissement  puisse  repousser 
cette  action.  —  Rennes,  25  févr.  1879,  Syndic  Laforgue,  [D.  80. 
2.132] 

861.  —  En  tout  cas,  on  doit  admettre  que  la  décision  du 
premier  juge  sera  un  élément  important  de  conviction  qui  l'em- 
portera en  l'absence  de  preuve  complète;  de  sorte  que,  par 
exemple,  la  décision  ordonnant  la  vente  du  navire  sera  une  pré- 
somption d'innavigahilité,  alors  même  que  celle-ci  n'aura  pas  été 
expressément  déclarée  par  le  jugement.  —  Cass.,  14  juin  1832, 
Reilly,  [S.  32.1.757,  P.  chr.]  —  Trib.  comm.  Marseille,  14  mars 
1834,  Rostand  Vidal,  [/.  Marseille,  34.1.167] 

862.  —  Les  juges  ayant  tout  pouvoir  d'appréciation  sur  le 
fait  d'innavigahilité  peuvent,  en  se  basant  sur  d'autres  docu- 
ments, la  prononcpr  et  déclarer  le  délaissement  recevable,  sans 
qu'il  ait  été  régulièrement  constaté,  sans  même  qu'il  y  ait  eu 
d'expertise,  si  les  circonstances  n'ont  pas  permis  d'y  procéder. 

—  Cass.,  14  mai  1834,  Fieffé  et  Cotineau,  IS.  35.1.037,  P.  chr  J  ; 

—  6  mai  1867,  Bergasse,  [S.  67.1.38,  P.  67.1044,  D.  68.1.24] 

863.  —  Ainsi  ils  peuvent  se  fonder  sur  la  mention  du  livre 
de  bord  et  sur  l'expertise  faite  par  trois  officiers  désignés  par 
le  commandant  de  la  station  quand,  comme  à  la  Jama'ique,  il 
esl  d'usage  de  procéder  ainsi.  —  Cass.,  31  juill.  1839,  Assur.  du 
Lloyd,  [S.  39.1.849,  P.  39.2.370] 

864.  —  ...  Sur  la  déclaration  faite  il  l'étranger  par  le  capi- 
taine devant  un  notaire  juré  et  par  une  expertise  d'officiers 
reçue  par  le  même  notaire,  si  c'est  l'usage  du  pays  et  s'il  n'y 
avait  pas  de  consul  de  France  dans  la  localité.  —  Même  arrêt. 

865.  —  ...  Sur  l'attestation  du  capitaine  appuyée  de  la  dé- 
claration de  l'équipage,  s'il  n'existait  dans  le  lieu  de  relâche  ni 
juge,  ni  consul,  ni  navire  européen,  et  si  le  livre  de  bord  a  été 
perdu  dans  le  sinistre.  —  Cass.,  14  mai  1834,  précité. 

866.  —  ...  Et  même  sur  le  simple  rapport  du  capitaine  s'il  a 
été  impossible,  vu  l'état  de  la  mer  et  du  navire,  de  vérifier  son 
innavigabililé  et  si  l'équipage  a  dû  abandonner  le  navire  à  lui- 
même  en  pleine  mer  pour  se  réfugier  sur  un  navire  sauveteur. 

—  Pardessus,  t.  2,  n.  848;  Ruben  de  Couder,  t.  3,  v°  Délaisse- 
ment maritime,  n.  303. 

867.  —  Jugé  aussi  que  la  preuve  de  l'innavigabilité  est  suf- 
fisamment établie  lorsqu'il  a  été  fait  à  cet  égard  tout  ce  qu'il 
était  possible  de  faire  dans  un  pays  à  demi-sauvage.  —  Paris, 
12  juin  1860,  [J.  trib.  comm.,  t.  9,  p.  387];  —  24  août  1860,  [J. 
ti'ib.  comm.,  t.  9,  p.  454] 

868.  —  ...  Que  les  juges  devront,  pour  apprécier  l'innaviga- 
bilité, ses  causes  et  ses  effets,  prendre  en  considération  la  na- 
ture des  événements,  les  distances  des  lieux,  les  ressources  du 
pays,  la  possibilité  de  remplir  les  formalités  exigées,  etc.  — 
Cass.,  14  mai  1834,  précité;  —  31  juill.  1839,  précité. 

869.  —  ...  Mais  on  ne  saurait  admettre  comme  suffisante  la 
déclaration  du  capitaine  devant  un  notaire  s'il  existait  au  lieu 
de  relâche  un  magistrat  chargé  de  recevoir  les  déclarations  de 
ce  genre,  à  moins  que  le  relus  de  celui-ci  ne  lût  prouvé.  — 
Paris,  8  avr.  1839,  Pelletreau,  [P.  39.1.476] 

870.  —  De  môme,  l'innavigabilité  pour  défaut  de  fonds  serait 
insuffisamment  prouvée  alors  même  qu'il  n'y  aurait  dans  ce  lieu 
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ni  tribunaux,  ni  consul,  si  le  capitaine  ne  produisait  que  d("s 
cerlilieats  «'îmanant  'l'un  notaire  public  et  d'un  a>,'enl  d'assu- 
rances, car  il  devait  recourir  à  la  ()ul)licite'.  —  Trib.  comm. 
Havre,  8  mai  ^Hly.i,  L-'franijois,  \J.  Il'tin:,  (i'.iAAil;.!.  Mursdlk, 
O.i.a.l-'O;  Milinn,-.  Honlimix,  G.-J.'i.OO] 

871.  —  M.iis  on  peut  admettre  comme  preuve  un  rapport 
d'ex[)erts  fait  a  l'étran^'er  bien  qu'il  n'ait  pas  t^lt-  affirmé  sou» 
serment  par  ceux  qui  l'ont  rédif<é.  —  liordeaux,  7  mai  iH'i'J, 
Viihre,  [P.  :i9.2.28-| 

872.  —  L'innavigabilin'-  peut  aussi  r<5sulter  de  documents  ou 
expertises  [)roduils  jiar  l'assuré  et  recueillis  en  ()ays  fHran;,'er, 
alors  mèmn  que  le  capitaine  ?i  son  arrivée  au  port  i-tranj^er  où 
l'innavigabililé  est  constatée,  n'aurait  pas  fait  son  rapport  au 
consul  i'rani;ais  ou  au  magistrat  local.  —  Cass.,  3<  juill.  1839, 
précité. 

87ÎJ.  —  La  preuve  que  le  capitaine  a  fait  son  rapport,  peut 
rl'ailleurs  résulter  des  pièces  et  circonstances  de  la  cause,  alors 
même  que  ce  rapport  lui-môme  ne  serait  jjas  représenté.  —  Même 
arrêt. 

874.  —  Juf^é  pourtant  que,  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  la  for- 
tune de  mer,  le  livre  de  bord  ne  saurait  suppléer  au  consulat 
du  capilaine.  —  Trib.  comm.  Marseille,  20  févr.  1836,  Agretti, 
[J.  Marseille,  30-37.1.1931 

875. —  Jugé  que  le  délaissement  pour  innavigabililé  relative 
n'ast  pas  recevable,  lorsqu'il  est  établi  que  les  réparations  né- 
cessaires auraietit  pu  être  faites  à  l'aide  d  un  emprunt  à  la  grosse 
qui  n'a  |)as  été  tenté.  —  Trib.  comm.  Seine,  o  sept.  1830,  Uav, 
[J.  Il'irre,  ■61.2.0] 

876.  —  ...  Ou  qui,  tenté,  n'a  pas  réussi  faute  de  publicité 
sulfisante.  —  Trib.  comm.  Nantes,  21  avr.  1800,  Descottes, 
[J.  Nnnli's,  60. 1.1. -.G;  ./.  liane,  00.2.2;j!(i 

877.  —  Au  restf,  il  va  sans  dire  qu'une  tentative  infruc- 
tueuse d'emprunt  à  la  grosse  ne  suflit  pas  à  établir  l'innaviga- 
bililé  et  à  être  une  cause  de  délaissement,  si  le  juge  estime  que 
l'armement  était  dans  la  possibilité  de  procéder  aux  réparations. 
—  Hennés,  0  déc.  1803,  Bignoneau,  [J.  Nantes,  03.1.320] 

878.  —  Il  va  de  soi  que  la  preuve  de  la  nécessité  de  l'em- 
prunt H  la  grosse  doit  être  faite  par  l'assuré  et  ne  saurait  se 
présumer.  —  Cass.,  10  juill.  1883,  Guiberl,  [S.  83.1.12,  P.  85.1. 
17,  D.  8i.l.l541 

87î>.  —  La  preuve  de  l'impossibilité  complète  de  faire  réparer 
le  navire  ne  résulterait  pas  suffisamment  rie  ce  seul  f.iit  que  le 
consul  en  aurait  autorisé  la  vente  en  se  f(jndant  sur  ce  f|ue  le 
capilaine  ne  pouvait  pas  emprunter  les  fonds  nécessaires  aux 
réparations.  —  Cass.,  23  déc.  1830,  Laporte,  [S.  51.1.281,  P. 

iii.2.;;8'.»,  D.  :;!. 1.289, 

880.  —  Juge-,  d'autre  pari,  que  les  décisions  de  l'autorité  ad- 
mitiislrative,  slatuatit  discipiinairemenl  à  l'égard  d'un  capitaine 
qui  a  fait  naufrage,  tie  lient  en  aucun  cas  les  tribunaux  investis 
Je  la  (jueslion  de  délaissement,  même  quand  c'est  le  caidlaine 
qui  est  l'assuré.  — Trib.  comm.  Marseille,  7  nov.  1878,  l'ortal, 
[J.  Marseille,  79.1.2;)! 

881.—  ...  fjue  l'instruction  criminelle  dirigée  contre  le  capi- 
taine d'un  navire,  k  l'occasion  de  la  perle  de  ce  navire,  ne  peut 
entraver  le  droit  qui  appartient  à  l'arinalfur  assuré  d'exercer 
son  action  en  délaissement;  (|u'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner 
qu'il  sera  sursis  à  l'action  en  délafssement  jusqu'à  la  (in  <le  la 
poursuite  criminelle.  —  Trib.  comm.  Havre,  10  juin  1872,  Le- 
goulon-Denève,  j.l.  Marsrille,  72.2.2I3|  —  Trib.  conini.  Mar- 
seille,  18  janv.   1878,  Laforet-Sieveliing,  [J.  Marseille,  78.1.77 

882.  —  ...  U"^'  '"^  décision  rendue  par  un  tril)unal  criiniin-l 
étranger  sur  la  poursuite  en  baraterie  dirigée  contre  le  capitaine 
ne  lie  pas  le  tribunal  français  saisi  de  la  demande  i-n  validité  du 
délaissement.  —  Trib.  comm.  Marseille,  21  avr.  IH79,  Laforel- 
Sieveking,  [J.  Marseille,  79.1.162] 

oo  /vciii'e  (/(•  ta  cause  de  iinnavi(jaliitité. 

88!l.  —  I.  Cii'ni'i alites. —  Une  fois  l'innavigabililé  constatée, 
il  faut  en  établir  la  cause,  afin  de  savoir  si  elle  résuite  d'un  ris- 
que à  la  charge  do  l'assureur,  c'esl-ù-dire  si  elle  autorise  lo  dé- 
Liissement. 

88i.  —  La  question  soumise  aux  tribunaux,  sur  le  point  de 
savoir  si  l'innavigabililé  est  le  résultat  de  la  fortune  de  mer  ou 
du  vice  propre,  sera  parfois  délicate  à  trancher.  Les  juges  onl 
ici  la  plus  grande  liberté  d'appréciation. 

88o.  —  Il  y  a  vice  propre,  cl  imrlanl  le  déiaisscmenl  no  sau- 
RAi-kutoihh    —  Tome  X\l 


rait  être  admis  pour  innavigabililé,  quand  le  navire  a  été  mal 
construit  ou  détérioré  par  l'usage,  ce  qui  le  met  horsd'élat  rl'ac- 
complir  en  .sécurité  le  vova^'e  assuré.  —  Caeii,  7  févr.  iHTi'J,  Cap. 
de  la  Pradelle,  [D.  ;i9. 2.109;  —  Trib.  comm.  Havre,  22  avr. 
1801,  Tandonnel,  \  J.  Havre, (H.i.Hi]  —  Sic.  Valin,  sur  lesarl.  29 
et  86;  Polbier,  n.  00;  Pardessus,  n.  773;  Eienecke,  t.  3,  p.  161  ; 
Alauzel,  t.  ii.  II.  2133;  IJroz,  t.  1,  n.  208;  E.  Cauvet,  t.  1.  n. 
430;  Coulon  et  Houard,  t.  1,  p.  124;  de  Valroger,  l.  4,  n.  15'.»7; 
Desjardins,  t.  0,  n.  1410. 

886.  —  Jugé  qu'il  y  a  vice  propre  dans  le  cas  où  un  biîli- 
ment  destiné  à  la  navigation  fluviale  et  construit  pour  c^la  a  été 
employé  à  uni-  expédition  maritime.  —  Bordeaux,  24  nov.  1810, 
Papin,  [S.  41  2.i>31 , 

887.  —  La  vétusté  d'un  navire  ne  constitue  d'ailleurs  pas 
nécessairement  un  vice  propre  dégageant  l'assureur,  lorsque 
celui-ci  a,  en  connaissance  de  cause,  accepté  l'assurance.  — 
Cass.,  10  déc.  1868,  Véron,  [U.  09.1.220)  —  Trib.  comra.  H<ir- 
deaux,  iOjuill.  187't,  Henou,  [  J/cm-jr.  Bordeaux, 'i.i.ini  — Sic, 
E.  Cauvet,  Assio'.  inarit.,  t.  1,  n.  446;  Droz,  .\ssur.  laarit.,  l.  1, 
n.  210-211  ;  Lvon-Caen  et  Henault,  t.  2,  n.  2142.  —  V.  infra, 
n.  960. 

888.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  repousser  le  délaissement  bien 
que,  à  raison  de  sa  construction,  le  navire  soit  ancien  quand  il 
est  prouvé  qu'il  n'était  pas  en  état  de  faire  le  voyage  et  que  sa 
perte  est  due,  en  dehors  de  toute  fortun»  de  mer,  au  vice  propre. 
—  Trib.  comm.  Havre,  5  mai  1890,   Un.  int.  marit.,  t.  0,  p.  163 

88{).  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  «ue  l'avarie  rendant  iiina- 
vigable  un  navire  déjà  vieux  et  partiellem>-nt  pourri  doit  entraî- 
ner le  délaissement  s'il  est  prouvé  qu'elle  doit  être  eX'''.lusive[Dent 
attribuée  à  un  événement  de  la  navigation.  --  Cass.,  15  mars 
1869,  C  la  Gauloise.  ^S.  69.1.268,  P.  69.6,-;4,  D.  70.1.121^  — 
V.  aussi  Bordeaux,  26  juin  1860,  Fauché,  [J.  Havre.  61.2.76^  — 
l'dris,  2o  janv.  1868,  Véron,  [J.  Havre,  69.2.77]  —  Trib.  comm. 
.Marseille,  16  mai  1834,  Handon,  [J.  Marseille,  34.1.335]  —  V. 
auprà,  vo  Assurance  inariliine,  n.  498  et  s. 

890.  —  On  a  même  décidé  que  l'assureur  doit  être  déclaré 
responsable  lorsfjue  le  vice  propre,  au  lieu  d'être  la  cause  ou 
l'une  des  causes  déterminantes  du  sinistr<',  ne  s'est  développé 
qu'à  son  occasion  et  par  son  inlluence  art.  3.">2,  C.  comm.).  — 
Hoiien,  13  mai  1868,  sous  Cass.,  l.">  mars  1869,  précité.  —  Ik>r- 
deaux,  9  mars  1883,  Lalanne,  Rarguin,  [J.  horl'aux.  «;i.163"  — 
Trib.  comm.  Bordeaux,  29  déc.  18S2,  Lalanne,  J.  liori'iiux,  8."». 
103]  —  Sir,  Lyon-Caen  et  Henault,  t.  2,  n.  2145,  p.  360.  —  Con- 
tra, Droz,  /l.ssMr.  marit.,  t.  1,  n.  223,  p.  263. 

8Î)1.  —  Si  le  navire  est  muni  d'un  cerlilical  de  visite  ce  sera 
à  l'assureur,  (pii  allègue  le  vice  propre,  à  prouver,  non  seule- 
ment son  existence,  mais  encore  l'influence  qu'il  a  do  exercer 
sur  le   sinistre,    sa  relation  avec   l'accident  ;  à  défaut  de  celle 

fireuve,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  avaries  attribua- 
des  au  vice  propre  et  celles  pravenant  de  la  fortune  de  mer.  — 
Mêmes  arrêts. 

802.  —  J'>K*^  M"^*  lorsiju'un  navire  a  été  condamné  comme 
innavigable,  et  i]ue  l'innavigabililé  est  due  au  mauvais  élal  du 
calTalage  de  la  coque  occasionné  par  la  fatigue  et  la  sécli'-rt'ss*-, 
et  à  l'usure  de  la  machine  résultant  d'un  long  service,  les  assu- 
reurs ne  peuvent  être  tenus  d'accepter  le  délaissement.  —  Trib. 
comm.  Seine,  :i  nov.  1883,  ^J.  La  Loi,  22  nov.  1883;  J.  trib. 
roinin.,  t.  33,  p.  ;)I6| 

80îi.  —  ...  Oue  le  délaissement  ne  saurait  non  plu»  être  ri- 
lidé  si  la  voie  d'eau  d'où  est  résulte  l'innavigabililé  est  imputa- 
ble plus  à  la  i)ourriture'du  bois  qu'au  mauvais  temps.  —  Paris, 
8  déc.  1881,  Ferrére,  [J.  Havre,  hi.i.HV  —  Trib.  comm.  Seine, 
;;  sept.  1879,  [f.az.  des  Tnh.,  12  ocl.  1879]  —Trib.  comm. 
Hoiien,  28  ocl.  18S|,  Aiiqu.-lil,    J.  Havre.  82.2  12:1' 

soi.  --  tin  ne  saurait  d'une  faion  générale  rendre  les  assu- 
reurs responsobles  des  dommages  qui  se  s>"'  i.r,,,l,ii:i  .I'.mu- 
mémes,  peu  après  le  départ,  sans  aucun  a<  ir 

alors  tout  semble  prouver  que  le  sinistre  o,-;  •■  ; 

traiter  l'assureur  autrement  serait  en   elTel  lo  îr.i  -il 

avait  pris  à  sa  charge  les  risques  du  vice  propre  . 

connailre   linlenlion  des  conlroclanls.  —   .\ix.  .; ^'7, 

Caisse  marit.,  IJ.  ilnrifilU,  .".8.1.31»;  J.  Hmre.  5S  a.liiii  ;  —  20 
nov.  lH;i8.  Viale.  [J.  .Vitneille,  r.9.M2^'  -  Psr».  H  de,-,  «ssi, 
F.-rrére.    J.  //.iirc.  84.2.1 13,;  —  29  f, 

63.2.111  —  Houen,  15  juin  1866,  Vei  '•; 

J.  Marseille.  66.2.1341;  —  21  mars  1-- 

â.liO|  —  Frib.  comm.  Marseille,  2  déc.  ittov,  bouisson,    ' 
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seille,  oT.l.lO;  J.  Havre,  37.2.87]  —  Rouen,  16  janv.  1860,  Fa- 
bre.  [J.  Marseille,  60.1.3];  —  19  févr.  1863,  Bernich,  [./.  Mar- 
seille, 63.1.77]  —  Trib.jcomm.  Rouen,  23  oct.  1881,  Anquetil, 
[./.  Havre,  82.2.1 23] 

895.  —  Néanmoins,  les  juges  peuvent  malgré  ces  circons- 
tances repousser  rexception  du  vice  propre  s'ils  estiment  qu'il 
V  a  vraiment  sinistre  maritime.  —  Aix,  10  mars  1857,  Bouisson, 
[S  37.2.683,  P.  38.321,  D.  58.2.62];  —  10  févr.  1864.  Bernich. 
|J  Marseille,  64.1  46;  J.  Havre,  64.2.230];  —  2  mars  1863, 
Chambon,  Deville,  [3.  66.2.86,  P.  66.334]  —  Trib.  comm.  Xantes, 
'>3  août  1863,  Cliauvet  et  Fangaret,  [J.  Xantes,  63.1.303;  J. 
Marseille,  66.2.27;  J.  Havre,  6G.2.148] 

896.  —  Jugé,  également,  que  la  déclaration  faite  par  les  ex- 
perts que  le  chevillage  du  navire  était  insuffisant,  ne  peut  être 
considérée  comme  établissant  le  vice  propre,  alors  que  ce  clievil- 
lao-e  remonte  à  la  construction  même  du  navire,  c'est-à-dire  à 
plus  de  vingt  ans,  n'a  jamais  auparavant  été  l'objet  d'une  criti- 
que, tandis  que  le  navire  lui-même  vient  de  subir  une  nayiga- 
tion'de  six  mois  par  un  mauvais  temps,  ce  qui  suffit  à  expliquer 
le  mauvais  étal  de  sa  carène.  —  Trib.  comm.  Marseille,  6  avr. 
1881,  Chailan,  [./.  Marseille,  81.1.172] 

897.  _  ...  Que  l'innavigabilité  doit  être  mise  au  compte  de 
l'assureur,  alors  même  que  les  experts  auraient  reconnu  que 
le  navire  coulerait  trop  cher  à  réparer  à  cause  de  son  extrême 
vétusté,  s'ils  ont  en  même  temps  reconnu  que  sans  un  coup  de 
mer  il  eût  pu  gagner  le  port  de  destination.  —  Bordeaux,  1" 
mars  1828,  Raba,  'S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  1 1  févr.  1867,  Kitto, 
'J.  Aanfes,  67.1.112] 

898.  —  ...  Que  le  délaissement  peut  être  admis  bien  que  les 
experts  aient  conclu  à  l'innavigabilité  pour  vice  propre  et  vétusté 
du  navire,  s'il  résulte  de  l'examen  des  circonstances  de  la  cause 
une  autre  conviction.  —  Cass.,  27  janv.  1873,  Doireau  et  Briand, 
rS.  73.1.160,  P.  73.378,  D.  -3.1.448] 

899.—  ...  Qu'il  ne  suffit  pas,  pour  invalider  un  délaissement, 
que  le  navire  et  la  cargaison  ne  fussent  pas  dans  les  proportions 
indiquées  par  la  science,  si  d'ailleurs  les  usages  du  commerce 
maritime  avaient  été  observés.  —  Bordeaux,  11  févr.  1861,  Le- 
quellec  et  Bordes,  [J.  Bordeaux,  61.82] 

900.  —  Le  délaissement  est  également  admissible,  alors  que 
les  experts  chargés  de  l'examiner  déclarent  que  l'irréparabilité 
du  navire  est  due  en  partie  aux  efforts  de  traction  employés  pour 
le  relever.  —  Bordeaux,  24  févr.  1833,  Olanyer,  [J.  Bordeaux, 
33.219;  Mémor.  Bordeaux,  33.1.14;  J.  Marseille,  32-33. 2. «7] 

901.  —  La  rupture  de  l'arbre  de  couche  doit-elle  être  à  la 
charge  de  l'assureur?  En  faveur  de  l'affirmative  on  a  dit  que  la 
possfbilité  de  cet  accident  avait  dû  être  prise  en  considération 
par  l'assureur  lors  de  la  fixation  de  la  prime.  —  Laurin,  t.  4,  p.  69. 

902. Mais  on  décide  généralement  que  cette  solution  en- 

courao-êrait  la  mauvaise  fabrication  et  les  fournitures  défectueuses, 
ce  qu?  compromettrait  la  sécurité  des  bâtiments  et  des  équipa- 
ges, et  on  distingue  :  il  y  aura  vice  propre  lorsque,  à  défaut 
d'assurance,  l'armateur  seVail  dans  le  cas  d'exercer  un  recours 
contre  le  constructeur.  11  va  de  soi  pourtant  que  cette  règle 
n'est  pas  absolue  et  ne  s'appliquerait  pas,  par  exemple,  au  cas 
où  l'arbre  de  couche  était  si  usé  qu'il  avait  besoin  d'être  rem- 
placé. —  E.  Cauvet,  t.  1,  n.  436;  de  Courcy,  p.  329;  Desjardins, 
t.  6,  p.  330.  —  V.  au  surplus  suprà,  v»  Assurance  mariiirnc,  n. 
533  et  s. 

903.  —  Si  le  navire,  obhgé,  par  suite  de  la  rupture  de  sa 
machine  par  vice  propre,  de  naviguer  à  la  voile  et  offrant  ainsi 
une  résistance  moins  grande  à  la  tempête,  fait  naufrage,  les  as- 
sureurs ne  sauraient  prétendre  être  déchargés  par  cela  même  de 
la  responsabilité,  et  repousser  le  délaissement. 

904.  —  Ce  sera  à  eux  de  prouver  que  si  le  navire  avait  eu 
sa  machine  le  bâtiment  eût  pu  échapper  à  l'accident;  car  le  nau- 
frage peut  ne  pas  avoir  eu  pour  cause  directe  le  vice  propre.  — 
De  Valroger,  t.  4,  n.  1602;  E.  Cauvet,  n.  437.  —  V.  aussi  suprà, 
v"  Assurance  maritime,  n.  333,  339,  383  et  s. 

905.  —  En  ce  qui  concerne  les  accidents  causés  par  les  pi- 
qûres des  vers,  on  doit  admettre  que  la  vermoulure  constitue 
un  vice  propre  et  rend  le  délaissement  inadmissible,  sa  cause 
étant  un  vice  du  bois.  —  Rennes,  27  mars  1882,  Mouraud,  [J. 
Nantes,  82.1.376]  —  V.  au  surplus  suprà,  v°  Assurance  mari- 
time, n.  530  à  332. 

906.  —  La  police  française  sur  corps  (art.  4,  .S;  3)  décharge 
expressément  l'assureur  des  piqûres  de  vers  sur  les  parties  du 
navire  non  prolégées  par  un  doublage  métallique.  A  condition 


toutefois  que  ce  doublage  n'ait  pas  été  enlevé  lui-même  par  une 
fortune  de  mer.  —  De  Valroger,  t.  4,  n.  1604;  J.-V.  Cauvet, 
t.  1,  n.  139;  Desjardins,  t  3,  p.  301. 

907. —  Jugé  que  lorsque  des  caisses  d'acide  paraissent  être, 
à  raison  du  coulage  qui  s'y  manifeste,  une  cause  de  danger  pour 
la  sécurité  du  navire  et  que  le  capitaine  les  fait  jeter  à  la  mer 
pour  cette  raison,  pendant  un  mauvais  temps,  il  y  a  lieu  de 
considérer  cette  perte  comme  étant  régie  par  l'art.  369,  C.  comm., 
et  de  valider  le  délaissement  qui  en  a  été  fait,  alors  même  qu'il 
existerait  dans  la  police  une  clause  affranchissant  les  assureurs 
du  risque  de  coulage;  ce  coulage  étant  dû  au  mauvais  temps, 
fortune  de  mer.  —  Trib.  comm.  Marseille,  3  mars  1893,  Dor,  [J. 
.l/((rsei//e,  93.1.123] 

908.  —  L'assureur  à  qui  le  délaissement  du  navire  a  été  si- 
gnifié par  suite  du  naufrage  n'est  pas  fondé  à  opposer  comme 
faute  du  capitaine  le  non  remplacement  qu'il  avait  pu  faire  de  sa 
grosse  ancre  précédemment  perdue  dans  le  cours  du  voyage,  lors- 
qu'il n'est  pas  établi  que  cette  circonstance  ait  influé  sur  la  perie 
du  navire  assuré.  —  Paris,  24  janv.  1856,  Honnissent,  [P.  36.2. 
463,  D.  57.2.69] 

909.  —  En  cas  de  naufrage  d'un  navire  mixte  à  vapeur  mouillé 
en  rade,  les  assureurs  assignés  en  validité  du  délaissement  ne 
peuvent  repousser  la  demande  de  l'assuré,  ni  par  le  motif  que  le 
capitaine  n'aurait  pas  fait  usage  de  la  machine  à  vapeur  pendant 
le  sinistre,  lorsque  le  rapport  de  mer  constate  que  l'action  de  la 
machine  n'a  pas  été  assez  forte  pour  conduire  le  navire  dans  un 
mouillage  voisin,  ni  par  le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  assez  d'ancres 
à  bord,  s'il  est  démontré  que  le  navire  n'a  pas  souffert  de  cette 
insuffisance.  —  Trib.  comm.  Marseille,  23  juin  1838,  Gavolty, 
[J.  Marseille,  38.1.253] 

910.  —  D'autre  part,  l'assuré  qui  a  quitté  un  port  muni  d'un 
certificat  de  navigabilité,  mais  qui  a  annoncé  l'intention  défaire 
des  réparations  à  son  navire  une  fois  arrivé  à  destination ,  et 
qui  a  même  emporté  les  objets  nécessaires,  ne  commet  aucune 
faute  si,  après  un  nouvel  examen  à  l'arrivée,  il  juge  que  ces  ré- 
parations sont  inutiles,  et  s'il  résulte  des  faits  que  les  avaries 
ultérieures  ne  sont  pas  la  conséquence  de  ce  défaut  de  répara- 
tions. En  conséquence,  si  le  navire  ayant  ensuite  repris  la  mer 
éprouve  des  avaries  irréparables  le  délaissement  est  recevable. 
—  Rennes,  22  juin  1883,  C"=  la  Vigie,  [J.  Nantes,  86.1.334] 

911.  —  De  même,  le  fait  pour  un  navire  d'avoir  été  précé- 
demment, au  cours  de  la  traversée,  atteint  d'une  voie  d'eau  et 
d'avoir  éprouvé  un  écliouement  et  d'avoir  continué  sa  navigation 
sans  subir  aucune  réparation  ne  rend  pas  le  délaissement  irrece- 
vable si  surtout  ce  qui  a  été  fait  l'a  été  d'après  l'avis  des  experts 
commis  au  lieu  de  relâche.  —  Bordeaux,  17  déc.  1849,  Bénard, 
[J.  Marseille,  49.2.177] 

912.  —  Lorsque,  sur  une  instance  en  règlement  d'avaries 
communes,  introduite  par  l'armateur  du  navire  assuré  contre 
les  consignataires  de  la  cargaison,  ces  derniers  excipent  du  vice 
propre  du  navire,  l'armateur  est  fondé  à  appeler  en  cause  les 
assureurs  sur  corps,  bien  qu'ils  soient  domiciliés  sur  une  autre 
place,  et  à  porter  contre  eux,  devant  le  même  tribunal,  son  ac- 
tion en  délaissement.  La  question  du  vice  propre  devant  influer 
de  la  même  manière  sur  l'action  en  règlement  d'avaries  et  sur 
celle  en  délaissement,  il  résulte  qu'il  existe  entre  ces  deux  actions 
un  lien  et  une  connexilé  qui  permettent  d'assigner  tous  les  dé- 
fendeurs devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux.  —  Rouen, 
19  juin.  1871,  Barabino,  [D.  72.2.42] 

913.  —  La  déclaration  de  1779  et  en  général  les  dispositions 
des  lois  françaises  relatives  aux  assurances  maritimes  et  au  dé- 
laissement, spécialement  celles  relatives  aux  preuves  à  faire  par 
l'assuré  au  cas  de  délaissement  pour  cause  d'innavigabilité,  sont 
applicables  aux  navires  étrangers  armés  et  assurés  dans  un  port 
de  France.—  Cass.,  23  mars  1806,  EUery,  [S.  et  P.  chr.] 

914.  —  Tout  moyen  nouveau  étant  irrecevable  devant  la 
Cour  de  cassation,  la  décision  ([ui  a  admis  l'assuré  à  faire  le 
délaissement  d'un  navire  échoué  sans  constater,  contrairement 
aux  stipulations  de  la  police,  que  l'innavigabilité  a  été  causée 
par  fortune  de  mer,  ne  peut  être  critiqué  pour  insuffisance  des 
motifs,  du  moment  que  les  assureurs  n'ont  point,  devant  les 
premiers  juges,  excipé  de  l'absence  de  fortune  de  mer.  —  Cass., 
14  mai  1895,  C'«  centr.  d'ass.  mar.,  [Rev.  int.  de  dr.  marit.,  t. 
H,  p.  300|  —  V.  suprà,  v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  1991  et  s. 

915.  —  II.  Certilicat  de  visite.  —  A  qui  incombe  la  charge 
de  la  preuve  de  la  cause  d'innavigabilité?  Cela  dépend  du  point 
de  savoir  si  le  navire  possède  son  certificat  de  visite.  L'ordon- 
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nance  de  1779  (arl.  4),  flisait  :  <<  Ne  seront  les  assurés  admis  h 
faire  le  délaissement  qu'en  représentant  les  proo^îS-verbaux  de 
vifite  du  navire,  ordonnf's  par  lr>s  art.  1  et  3  de  la  présente 
déclaration  ».  L'absence  du  procès-verbal  de  visite  excluait  toute 
preuve  contraire;  mais,  quand  il  existait,  on  pouvait  prouver 
conire  lui.  —  ICmérigon,  Traité  des  ttss.,  ch.  ii,  .')S,  S  2. 

016.  —  Aujourd'hui,  il  est  admi.s  (|ue  l'absence  du  procès- 
verbal  de  visite  avant  le  départ  n'empècbe  pas  l'action  en  délais- 
sement si  la  cause  de  l'innavigabililé  est  connue.  —  Bordeaux, 
27  févr.  iHifi,  Ferrièrc,  [S.  et  P.  c!)r. ,  —  Aix,  20  mars  18:50, 
Viale,  U.  Murscille.  39.1.207';  — H  mars  1840,  Harlbelcmv,  [J. 
Mancille,  W.i. 102]  —Trib.  comra,  Marseille, 23  mai  1828,  Vidal, 
[J.  Maracillu,  28.1 .971;  —  22  janv.  1839,  Viale,  yj.  Maneille,  39. 
i.122]  —  .Sic,  Pardessus,  t.  2,  n.  866;  Locré,  t.  2,  p.  498;  Bou- 
lay-I'aty,  t.  4,  p.  259;  Lemonnier,  t.  2,'p.  213;  Desjardins,  t.  7, 
n.  I:i48.  —  Conlrà,  Daffeville,  t.  3.  p.  370,  381  ;  Kslrangin,  p.  42.ï. 

017.  —  L'inaccompli.'^semenl  de  celle  formalité  n'établit 
qu'une  simple  présomption  en  faveur  du  vice  propn-,  conire  la- 
quelle la  preuve  contraire  pourra  toujours  être  faite  par  l'assuré 
el  au  sujet  de  laquelle  les  juf,'es  ont  loule  liberté  d'appréciation. 
On  suppose  en  ce  cas  que  l'assuré  n'a  pas  fait  visiter  son  riavire, 
avant  le  dépari,  de  peur  qu'il  fiH  juf,'é  hors  d'état  de  tenir  la 
mer,  el,  dés  Iqrs,  le  vice  propre  se  présume.  —  Cass.,  29  mars 
18:i4,  Valérv,  S.  il  1.1.230,  P.  30.2.3(19,  D.  :i4.1.32:i|  —  Paris, 
20avr.  184Ô,  Lamand,  jS.  41.2.221,  P.  41.1.709]  —  Bordeaux, 
7  déc.  1840,  (larnol,  ,7.  Marseille,  47.2.421  —  i'aris.  18  févr. 
18."i",  de  (^iislelbajac,  fj.  Irib.  comm.,  t.  (i,  p.  138;  J.  Iliiire,  .'17. 
2.()9J  —  Aix,  23  d(=c.  IS.'i",  Caisse  maril.,  'J.  Marseille,  :i8. 
1.30;  J.  Hiivre,  ;>8.2.i:)0]  —  Bordeaux,  4  juill.  18;>9,  Fauché, 
IS.  00  2.13,  P.  60.1179,  D.  0O.2.83,  -  Aix,  jn  févr.  1804, 
Bernich,  \.J.  Mamcille ,  04.1.401;  —  2  mars  ls03,  (^iiambon, 
Deville,  [S.  00.2.80,  P.  00.3rj4;'—  Paris,  22  déc.  1803,  Cour- 
leaux,  [j.  triU.  comm.,  t.  lii,  p.  418^  —  i^ouen,  15  juin  1866, 
Verminck,  J.  Ihinc,  60.2. 20i;  J.  MarsdlL;  00.2.135|—  Paris, 
25  juill.  1871,  [J.  Iril).  comm.,  l.  20,  p.  390)  —  Rouen,  10 
févr.  1870,  Kriquet,  |S.  70.2.289,  P.  76.1120];  —  14  juin 
1870,  Lenormanl,  [S.  77.2.287,  P.  77.1155,  D.  77.2.08]  —  lior- 
d''aiix,9  mars  1885,  Lalanne  et  lierffuin,  \J.  Itordcmi.v,  85.103; 
J.  Marseille,  80.2.140]  —  Trib.  comm.  Marseille,  Il  juill.  1834, 
Séffur,  (J.  Marseille,  35.1.114] —  Trib.  comm.  Bordeaux,  1"' 
août  184.5,  Oarnol,  \Mém<ir.  linrdenur,  45.1.169]  —  Trib.  comm. 
Marseille,  11  juill.  1855,  Chaix,  (J.  MarseiHc,  55.1.289]  —  Trib. 
comm.  Seine,  20  févr.  18.57,  \J.  Irifi.  comm.,  l.  5,  p.  90;  J.  des 
ass.,  .57.143]  —  Trib.  romm.  Marseille,  20  ocl.  1858,  Niale,  \J. 
Marseille,  59.1.15];  —  Il  mars  1859,  Mas.  [J.  Marseille.  59.1. 
153]  —  Trib.  comm.  Havre,  20  juin  1805,  Verminck,  J.  Havre, 
65.1.149]  —  Trib.  coinin.  .Nantes,  13  mars  1872,  llermann,  [J. 
Nantes,  74.1.113]  —  Trib,  romm.  Bordeaux,  27  avr.  1875,  De- 
botas.  Daval,  [Mémor.  llordeau.r,  75.1.184  ;  —  21  nov.  1876, 
A.  Léon,  \M(!m(ir.  liordeau.v,  76.1.408]  —  Trib  comm.  Mar- 
seille, 3  janv.  1877,  Jullien,  \J.  Marseille,  77.1.80]  —  Trib. 
comm.  Nantes,  26  mai  1883,  Derycke,  'J.  Santés,  83.1.237]  — 
.S'iV,  Emérif^'oti,  t.  1,  p.  ,579;  Vah'n,  arl,  12;  Boulay-Paly,  l.  4, 
p.  202;  Pardessus,  loc.  cit.;  Locré,  nrl.  289;  Alauzet,  l.  G,  n. 
2200;  !-emnnnier,  l.  1,  n.  212  el  t.  2,  n.  270;  Caum<int,n.  102; 
Bédarnde,  l,  4,  n.  1550;  Massé,  l.  0,  n.  218;  ,].-V.  Cauvcl,  t.  1, 
n.  149;  Dro/.,  n.  212,  p.  240;  Laurin,  sur  Cresp,  l.  4,  p.  65; 
Boislel,  n.  1377;  Lyon-Caen  el  Renault,  l.  2,  n.  1806,  p.  142 
el  n.  214;i,  p.  360.  —  \'.  aussi  suprà,  v"  /Is-sim/nce  maritime, 
n.  010  cl  s.  —  V.  infrà,  n.  931 . 

018.  —  Inversement  le  cerlillcal  de  visite  emporte  présomp- 
tion ipie  rinnavi}?iibilité  est  le  résultat  de  la  fcrtuno  de  mer,  sauf 
preuve  contraire  pour  l'assureur.  —  Rouen,  18  avr.  1837,  .Mes- 
Ire,  [J.  Marseille,  3S.2.I7]  —  Paris.  IS  févr.  |S5S.  J.  tril>. 
rnmui.,  l.  7,  11.  148 1  —  Aix  ,  27  mai  1858,  (îaulierl,  ^J.  Marseille, 
R9.1.571  —  tîaen,  7  févr.  I859,1J.  trili.  c»mm..  l.  10,  p.  170]  — 
i'aris,  31  janv.  180O,  [J.  tril>.  r.omm.,{.  9,  p,  250];  —  I"  juill. 
ISOI  ,  \J.  trib.  romm.,  t.  10,  p.  425|  —  Bordeaux.  21  juin 
INC,9,  Waillv  Lauehiv.,  [J.  llordeau.r,  09.I.35S  _  Paris,  8  févr. 
1875,  [J.  trib.  romm  ,  t.  21,  p.  483)  —  Baslia ,  12  juin  I8S2, 
lfi<i:.  /'.(/,.  83,1,317)  —  Trib.  romm,  Marseille,  22  sept.  1831, 
Bernard,  [J.  Marseille,  31,1,20111  ;  —  9  juill.  1833.  Rnndon  ,  >J. 
Marseille,  34.1.SO|;—  10  janv.  1834.  Madaille,  |  J.  W.irs.iH,-,  34. 
I.IOI];  —  10  mai  1834,  Calvo,  \J.  Marseille,  34.1.330;  —  Trib. 
comm.  Si>ine,  30  mars  18,(8,  (J.  trib.  cimiM.,  t.  7,  p.  2.'<8^;  — 
31  ort.  ISIitt,  [J.  trib.  romm.,1.  0,  p.  79]  —  Trd).  romm,  Havre, 
10  juill.  180O,  Ouislhau,  [J.  Havre,  00.1.161]  —  Trib.   comm. 


Marseille,  14  aoiU  1870,  \J.  Marseille,  70.1.309]  —  Trib.  comm. 
Seine,  25  juill.  1883,  [J.  trib.  comm..  l.  33,  p.  67^  —  Trib. 
comm.  Havre,  5  mai  1890,  Rev.  int.  dr.  marH.,X.  fi,  p.  163',  — 
Trib.  comm.  Dunkerque,  2.';  avr.  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.1. .529^  — 
Sic,  Caumonl,  n.  102;  Coulon  et  Huart,  arl.  332;  de  Valroper, 
t.  4,  n.  1598;  D<'sjardins,  loe.  cit.  —  V.  aussi  suprà,  v"  .assu- 
rance maritime,  n.  578  et  s. 

010,  —  Il  en  est  ainsi  notamment  des  certificats  délivrés  par 
le  secrétaire  de  la  commission  fie  surveillance  pour  les  bateaux 
à  vapeur.  —  Cass.,  6  juin  1882,  Lacolte,    J.  Umre,  83.2.54] 

020.  —  ...Et des  certificats  de  visite  délivrés  aux  steamers  de 
la  compagnie  transatlantique,  conformément  à  ses  règlements 
ou  k  la  loi  sur  l'émigration  du  18  juill.  1860.  —  Rouen,  14  juin 
(876,  Lenormanl,  [S,  77.2.287,  P.  77.11.55,  D.  77.2.68 

021.  —  Mais  les  assureurs  peuvent  prouver,  co-,' 
ficat  de  visite,  le  vie  [iropre  en  se  fondant  sur  les  <■ 

et  sur  les  expertises.  —  Rennes,  24  janv.  18f>3,  1  ,     . 

Nantes,  63.1.80]  —  Paris,  8  déc.  1881,  Ferrère,  [J.  Havre,  (»4.2. 
11.3]  —  Rouen,  21  mars  1883,  Busch,  [J.  Havre,  84.2.116]  — 
V.  aussi  su/jrd,  v"  .\ssurunee  maritime,  n.  591  el  s. 

022.  —  ...  Par  exemple,  sur  le  dire  des  experts  déclarant  le 
navire  irréparable  à  cause  de  sa  pourriture.  —  Caen,  7  févr. 
1859,  Cap.  de  la  Pradelle,  ]D.  59  2.109]  —  V.  suprà,  v»  Assu- 
rance maritime, n.  602,  604  et  606 

023.  —  ...  Ou  sur  le  rapport  du  capitaine  qui  ne  par!.    , 
d'insignifiantes  fortunes  de  mer,  alors  (|ue  la  voilure  a 
tammenl  été  celle  du  temps  normal,  el  que  d'ailleurs  le  ii  . . 
était  très-vieux.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  10  févr.  1855,  Cbé- 
din,  ^ Mt'mor.  Bordeaux,  53.1.98] 

021.  —  ...  Ou  sur  la  constatation  que   le  navire  n'av:'" 
réparé  rjue  provisoirement   el  qu'il  n'avait  pas  subi  de  !• 

—  Trib.  comm.  Bordeaux,  5    mars  1850,  Tandonnet,  ^.W 
Uordeaux,  59.1.92] 

025.  —  Les  assureurs  peuvent  se  fonder  sur  les  expertises 
même  laites  à  l'étranger  si  ces  expertises,  qui  ne  lient  d  ailleurs 
pas  le  juge  français  (V.  .<;n;;r('j,n.  843),  oITri-nt  garantie  suffisante. 

—  Rennes,  27  mars  18S2,  .Mouraud,    J.  Santés,  82.1.376 
020.  —   La  présomption  de  navigabilité  résultant  du  procès- 
verbal  de  visite  ne  peut  éire  détruit'^  ([ue  par  une  preuve  con- 
traire positive. —  \.  suprà,  V"  .\ssuranre  vi'r'  ■     '•'•.' 

02'/.  —  Celte  preuve  peut  résulter  de  1'. 
constatanl  que  jdusieurs  m.ils,  [)res()ue  tous    • 
rieurs  sous  le  cuivre,  l'élrane,  l'élambol.  la  plus  g.'uii.lf 
des  membres  étaient  pi<]ués  des  vers  ou  pourris  :  surtout  i 

le  court  intervalle  de  temps  écoulé  defiuis  les  i^v ' 

nui  ont  assailli  le  navire  ne  permet  pas  «l'y  r.c 
(lommageconstalé.  — Trib.  comm.  .Marseille,  L''  ~ 

./.  Marseille,  30. 1.104]  —  V.  suprà,  V  .Isiui.iuct.  m-ntmit, 
n.  597. 

S)2N.  —  En  pratique,  la  cote  au  bureau  VVri/as  ou  au  re.-'«ir<» 
maritime  de   Bordeaux  sont  préférés  au  certilioal  de  vi^  ' 
Fleurv.  p.    132;   Ruben  de   Couder,  v°  l)<!Utissemcnt  muii!:      , 
I.   3.  II.  325. 

î>20.  —  Jugé  que  l'assureur  ne  peut  opposer  le  défaut  de  cer- 
tificat de  visile  comme  preuve  que  la  perle  résulte  du  vice  p-  ■-'-•, 
si  le  taux  élevé  de  la  prime  el  la  cote  du  b'ilimenl  au  ; 
Veritas,  montre  qu'il  connaissait  son  ét.it  'L'  v.";i-'.'.  — 
10  févr.  1860,  Emerv  el  Boulelon,  S.  Oo 
5.261;  —  22  déc.   1865,  Courlaux.  ^J 
Trib.  romm.  Seine,  19  sept.  1863,  Cour; ..».    - .  .  .  . 

—  .Sir,  Ruben  de  Couder,  t"  rit.,  n.  317;  Ha-chster  el  ï>*crt, 
l.  2.  p,  702.  —  V.  suprà.  n.  887. 

ÎKM).  —  .\u  contraire,  l'in-  \    - 

ritas  établit  en   sa    faveur  i, 

|>ro(ll  de  l'assuré  contre  laqii>  . .   ,,... , 

du  vice  propre.  —Trib. comm.  Soiiic,  2ti  aoiU  I8W,  [lutz,  tal., 
20-30  ocl.  1890] 

0:il.—  Au  reste,  l'r  , 
ne  pourrait  être  opp- 

voyage   au  ralmtage.   ,  , 

au  décret  du  7  août  ITttI,  n'exige  la  > 
inenl  «lu  navire  .\  la  différence  de  i-f  q^ 
au  long  rour».  —  Aix,  28  jonv.  i^ 

—  27  févr.   1820,  Ferriere,  ^J.  /.• 

20,2.101]        Bordeaux,  12  mars  l^.    .  .  -.   •-. 

50,2.85)  —  V.  suprà.  V  CiMu./!-.  n.  U. 
032.  —  Jugé  encore,  ((ue  le  certificat  d«  ritile  délirni  à 
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biitiment  vovageanl  au  cabotage  fait  présumer  son  bon  élal  de 
naviijabililé 'durant  une  année  à  partir  de  sa  délivrance,  à  moins 
quif  ait  subi  postérieurement  des  avaries  majeures.  —  Trib. 
comm.  Nantes,  4  juill.  1877,  ;./.  Nantea,  77.1. 231)] 

î)38.  —  ...  Que,  quand  un  navire  a  été  visité  avant  le  départ 
et  n"a  souffert  aucune  avarie  pendant  l'aller,  l'innavigaliilité  sur- 
venue pendant  le  retour  est  présumée  due  à  une  fortune  de  mer, 
alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  visité  de  nouveau  avant  le  re- 
tour. —  Cass.,  3  juill.  1S39,  Prébois,  [S.  39.1.849,  P.  39.2.3701 
—  Trib.  comm.  Bordeaux,  11  janv.  1836,  Dupeyrat,  [Mcinnr. 
Bordeaux,  36.1.7]  — Coufrà, Trib.  comm. Marseille,  ISmars  1822. 
Raspal,  [J.  Marseille,  22.1.110]  —  Y.  aussi  suprà,\-"  Asmrancc 
maritime,  n.  387  et  s. 

934. —  ...  (^»ue,  par  application  de  la  règle  locus  regil  acltun, 
lorsque  le  navire  assuré  part  d'un  port  étranger,  il  suffit  qu'il 
ait  été  l'objet  d'une  constatation  de  bon  état  de  navigabilité  faite 
dans  les  formes  usitées  dans  le  pays.  —  Cass.,  23  nov.  1847, 
Brown,  [S.  48.1.70.  P.  47.2.7o8,D.  47.1.369];-  11  févr.  1862, 
Vasquez,  i_S.  62.1.376,  P.  62.739,  D.  62.1.247]  —  Bordeaux,  29 
janv.  1834,  sous  Cass.,  29  juin  1836,  Vasquez,  [P.  chr.] 

935.  —  ...  Que,  cette  constatation  doit  résulter  non  de  simples 
enquêtes  faites  sans  intervention  de  justice  et  sans  que  les  assu- 
reurs y  aient  été  appelés,  mais  bien  d'un  examen  spécial  et  dé- 
taillé, fait  par  des  experts  nommés  par  les  juges  du  lieu  du  dé- 
part. —  Bordeaux,  29  janv.  1834,  précité. 

936.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  il  n'existe  au  lieu  de  départ 
aucune  autorité  régulière,  et  où  il  était  par  suite  impossible  au 
capitaine  de  se  procurer  un  certificat  de  visite,  l'assureur  ne 
peut  se  faire  une  arme  du  défaut  de  certificat  pour  faire  présumer 
le  vice  propre.  —  Cass.,  2  août  1808,  Blandin,  [S.  et  P.  clir.j  — 
Trib.  comm.  Seine,  8  nov.  1861,  [./.  Irib.  comm.,  t.  11,  p.  189] 

937.  —  ...  Que  l'assuré  qui  a  quitté  le  port  muni  du  certifi- 
cat de  visite,  mais  qui  a  annoncé  son  intention  de  réparer  le  na- 
vire et  qui  a  même  emporté  les  matériaux  utiles,  ne  commet  au- 
cune faute  si,  à  l'arrivée,  après  nouvelle  inspection,  il  ne  fait  pas 
ces  réparations  jugées  inutiles;  le  délaissement  sera recevable  si, 
le  navire  ayant  repris  la  mer,  éprouve  des  avaries  irréparables 
et  est  vendu.  —  Rennes,  22  juin  1883,  C'"  la  Vigie,  [./.  ISantcs, 
86.1.334] 

938.  —  Ces  règles  sont  applicables  en  cas  d'assurance  sur 
facultés  comme  en  cas  d'assurance  sur  corps.  Au  regard  de  l'as- 
sureur, en  effet,  le  capitaine  est  le  préposé  des  |chargeurs  qui 
auraient  dû  exiger  la  visite  du  navire.  —  Pardessus,  t.  2,  n. 
841  :  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  268;  Fleury,  p.  131  ;  Locré,  sur  l'art. 
389;  Ruben  de  Couder,  v°  Délaissement  marilirne ,  t.  3,  n.  321. 

939.  —  Lorsqu'il  est  établi  soit  par  les  expertises,  soit  par 
les  circonstances,  que  le  navire  n'était  pas  en  état  de  navigabi- 
lité, l'action  en  délaissement  relativement  aux  marchandises  doit 
èlre  repoussée;  mais  l'armateur  est  responsable  vis-à-vis  des 
chargeurs  du  dommage  arrivé  aux  marchandises,  car  l'armateur 
doit  au  chargeur  un  bâtiment  en  bon  étal  de  navigabilité.  —  Pa- 
ris, 27  déc.  1881,  [J.dr.  marit.,  84.15]  —  V.  suprà,  v»  Armateur, 
n.  6  et  s. 

940.  —  Si  le  propriétaire  des  marchandises  est  en  même 
temps  propriétaire  du  navire,  et  que  la  police  le  dispense  formel- 
lement de  rapporter  le  certificat  de  bon  état  de  navigabilité,  il 
n'en  sera  pas  moins  tenu  de  prouver  que  le  sinistre  est  dû  à  la 
fortune  de  mer.  —  Cass.,  29  juin  1836,  Vasquez,  [S.  36.1.938, 
P.  chr.] 

§  6.  Perte  ou  détérioration  des  trois  quarts. 

941.  —  L'assuré  qui  fait  délaissement  pour  perte  ou  détério- 
ration des  trois  quarts,  doit  justifier  de  la  perte  ou  de  la  diminu- 
tion de  valeur  dans  la  proportion  indiquée.  —  Cass.,  10  juill. 
1883,  Guiberi,  [S.  83.1.12,  P.  83.117,0.  84.1.154]  —  "V.  suprà, 
n.  397  et  s. 

942.  —  La  représentation  du  consulat  ou  rapport  du  capi- 
taine n'est  pas  absolument  nécessaire,  et  la  preuve  de  la  perte 
pourra  être  faite  à  l'aide  d'autres  pièces.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, l"mars  1839,  Petrocochino,  [./.  i1/arsei//e,  39.1.171  ;  Mé- 
tnor.  Bordeaux,  39.2.73j 

943.  —  Cette  preuve  résultera  d'ordinaire  d'une  expertise  : 
devis  des  réparations  nécessaires,  s'il  s'agit  d'un  navire;  estima- 
tion, s'il  s'agit  de  marchandises.  —  Cass.,  10  juill.  1883,  précité. 

944.  —  -Néanmoins,  les  juges  pourront  prendre  en  considé- 
ration tous  les  autres  documents  fournis  par  les  parties.  —  Cass., 
20  mars  1860,  Bouquet,  [S.  60.1 .641 ,  P.  61 .404,  U.  60.1 .273]  — 


Aix,  14  déc.  1860,  Brémond,  [J.  Marseille,  61.1.84]  —  Rouen, 
28  janv.  1863,  Reinhard,  [./.  Marseille,  64.2.58]  —Aix,  28  mars 
1863,  Tramoni,  [./.  Marseille,  63.1.60| 

945.  —  ...  Par  exemple,  les  soumissions  proposées  pour  les 
réparations.  —  Cass.,  19  déc.  1840,  Delessert,  [S.  30.1.108,  D. 
30.1.32]  —  Contra,  Trib.  comm.  Nantes,  18  févr.  1888,  Simon, 
[./.  Nantes,  88.1.97] 

946.  —  Mais  ils  ne  devront  pas  prendre  pour  base  le  prix  au- 
quel les  effets  assurés  ont  été  vendus  à  l'amiable  à  la  suite  du 
sinistre.  —  Rouen,  24  mars  1872,  Barabino,  [S.  72.2.302,  P.  72. 
1201,  D.  74.2.3] 

947.  —  .lugé  que  l'évaluation  des  experts  ne  saurait  être  cri- 
tiquée par  la  production  d'un  traité  passé  entre  l'assureur  et  l'un 
des  experts,  par  lequel  celui-ci  s'engagerait  à  exécuter  les  répa- 
rations à  un  prix  moindre  que  celui  qu'il  a  indiqué  dans  son 
procès-verbal.  —  Rennes,  2  août  1867,  Joyau,  [J.  Nantes,  67.1. 
116] 

948.  —  ...  Que  la  perte  sera  suffisamment  justifiée:  par  la  pro- 
duction d'un  procès-verbal  de  sauvetage  des  débris  du  navire  et 
de  la  cargaison,  dressé  par  experts  nommés  par  le  consul  et  ho- 
mologué par  celui-ci;  qu'en  conséquence  devra  être  accepté  le 
délaissement  si  les  trois  quarts  des  marchandises  assurées  ne 
figurent  pas  dans  ce  procès-verbal.  —  Trib.  comm.  Marseille,  18 
oct.  1837,  Suthod,  [J.  Marseille,  37.1.323;  J.  Havre,  38.2.38] 

949.  —  ...  Quelle  sera  également  justifiée  par  un  règlement 
d'avaries  faisant  les  constatations  utiles  quand  le  capitaine  a  dû 
remettre  les  autres  pièces  et  documents  qui  établissent  les  évé- 
nements de  la  navigation,  au  consul  après  la  vente  du  navire. 
—  Rouen,  14  mai  1861,  Guisthau,  [J.  Marseille,  63.2.14;  J.  Havre, 
61.2.203;  J.  Caen,  61.2.129] 

950.  -^  Remarquons  qu'ici  encore  les  expertises  faites  à  l'é- 
tranger et  les  décisions  consulaires  ne  lient  pas  le  juge,  les  tri- 
bunaux conservant  toujours  le  droit  et  le  devoir  de  reviser  ces 
décisions.  —  "V.  suprà,  n.  843. 

951.  —  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  consul  français  a  décidé, 
d'après  une  expertise  par  lui  ordonnée,  que  les  réparations  à 
faire  pour  mettre  un  navire  assuré  en  état  de  reprendre  la  mer 
s'élèveraient  à  une  somme  qui,  comparativement  à  la  valeur  du 
navire  et  de  son  chargement,  serait  de  plus  des  trois  quarts, 
cette  décision  ne  peut  avoir  le  caractère  définitif  qui  s'attache  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  puisque  les  assureurs  contre  qui  le 
délaissement  est  demandé  n'y  ont  pas  été  appelés  :  que  le  juge 
peut  dès  lors,  par  une  appréciation  nouvelle  des  faits,  décider  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délaissement.  Ainsi  par  exemple  s'il  était  cons- 
taté que  le  navire,  d'une  valeur  de  30,000  fr.,  devait  être  vendu 
10,000,  il  serait  en  droit  de  décider  souverainement,  malgré  les 
expertises  et  les  décisions  consulaires  contraires,  qu'il  n'y  a  pas 
perte  des  trois  quarts  et  que  le  délaissement  est  irrecevable.  — 
Cass.,  3  mars  1862,  [J.  des  assur.,  62.267] 

952.  —  Toutefois,  ces  expertises  ne  peuvent  être  infirmées 
que  par  des  preuves  précises  contraires.  Ainsi  ne  peut  avoir  cet 
elîet,  le  reproche  que  les  assureurs  adresseraient  au  capitaine 
d'avoir  seul  choisi  son  port  de  relâche  lorsque  ce  port  a  été  choisi 
de  l'avis  de  l'équipage  et  sous  l'empire  de  circonstances  de  force 
majeure,  et  qu'au  surplus  aucun  port  voisin  n'aurait  offert  des 
conditions  meilleures  pour  les  réparations  à  faire.  —  Rouen,  31 
déc.  1879,  Postel,  [J.  Marseille,  80.2.85] 

953.  —  Jugé  que  l'art.  10  de  la  police  d'assurance  française 
sur  corps  qui  autorise  le  délaissement  du  navire  lorsque,  la 
perte  dépassant  les  trois  quarts  de  sa  valeur,  il  est  réputé  inna- 
vigable et  condamné,  vise  seulement  le  cas  où  la  condamnation 
a  lieu  à  l'étranger  pour  innavigabilité  relative,  mais  n'est  plus 
applicable  dans  ses  termes  stricts,  lorsque  l'action  en  délaisse- 
ment est  portée  devant  le  juge  compétent  pour  en  connaître  et 
pour  prononcer  sur  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  justifica- 
tion de  la  demande.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  droit  au  dé- 
laissement n'est  pas  subordonné  à  la  condamnation  préalable  du 
navire,  alors  surtout  que  l'assuré  qui  poursuit  la  validité  du  dé- 
laissement demande  en  même  temps  àia  justice  la  condamnation 
du  navire  sur  le  fondement  d'une  expertise  complémentaire.  — 
Trib.  comm.  Havre,  27  nov.  1894,  Taconet,  [liev.  int.  de  dr. 
mar.,  t.  11,  p.  580] 

954.  —  Dans  la  même  hypothèse,  la  valeur  de  l'estimation 
des  pertes,  faite  par  des  experts  judiciaires,  ne  saurait  être  affai- 
blie par  les  observations  de  l'ingénieur  du  Lloi/d  portant  sur  ce 
que  la  cote  primitive  du  steamer  ne  lui  serait  pas  restituée  en 
l'absence  de  certaines  réparations  que  les  experts  n'ont  pas  re- 
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levées,  alors  que  les  assureurs  ne  sont  tenus  qu'à  reuicllre  le 
navirf!  pn  bon  état  <le  navigabilité.  —  Même  jugement. 

i)."».!,  —  Il  est  certain  que  si  la  police  fl'assurance,  par  déro- 
gation à  l'arl.  '.U't'J,  ('..  c.omm.,  [)orle  exprcssi^ment  qu'en  cas  de 
sinistre,  la  valeur  totale  de^  réparations  a  faire  sera  réglée  par 
rapports  d'experts,  les  assureurs  ne  peuvent  contester  le  dé- 
laissement si  l'expertise  conclut  aux  réparations  pour  les  trois 
quarts.  —  itouen,  31  déc.  1879,  précité. 

!)5(>.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  ne  pourra  pas  pren- 
dre ()0ur  ba.se  valable  une  expertise  l'aile  par  ex()eris  nommés 
sur  requête  par  simple  ordonnance  du  président  du  tribunal.  — 
Trib.  comm.  Nantes,  18  févr.  1888,  précité. 

î>57.  —  ...  Qu'au  contraire  si  l'expertise  qui  a  constaté  la 
rlétérioration  des  trois  quarts  est  nulle  par  résultat  d'une  erreur 
ilu  juge  —  en  l'espèce,  défaut  de  .«^ermiTit  de  l'expert  —  l'assuré 
n'en  est  pas  responsable  et  le  délais-semeiit  doit  être  accueilli.  — 
Aix,  14  déc.  1800,  l'.rémond,  [J.  Marseille,  01.1.841 —  ...  Lorsque 
du  reste  la  perte  est  établie,  en  dehors  du  document  critiqué, 
par  le  résultat  de  la  vente  des  marchandises  aux  enchères.  — 
Trib.  comm.  Marseille,  12  avr.  18;j'.>,  [J.  Murseilk ,  u9. 1.164; 
Mdmov.  Ilonkaiu:,  0(».2.4(»1 

î)58.  —  ...  Oiie  de  même,  quand  la  marchandise  arrivée  en 
avarie  à  destination  dans  un  port  étranger  a  été  expertisée  et 
vendue  aux  enchères  sur  avis  des  experts  le  délaissetnent  ne 
saurait  être  éc.irté  sous  prétexte  que  l'assuré  n'aurait  pas  pro- 
voqué un  règlement  d'avaries  grosses.  —  Trib.  comm.  Havre, 
24  avr.  1866,  Kastor,  [J.  Ham',  66.1.80) 

Î)5Î>.  —  ...  Ou'il  en  serait  autrement  si  l'assuré  avait  vendu 
la  marchandi.se  sans  enchères  publiques  et  en  dehors  de  tout  con- 
trôle; que  dans  ce  cas  il  serait  considéré  comme  ayant  api  [)our 
son  pro[ire  compte  et  non  pour  celui  di's  assureurs;  il  ne  pour- 
rait intenter  le  délaissi'ment  et  ne  pourrait  agir  que  par  l'iÉclion 
d'avaries.  —  Trib.  comm.  Marseille,  .'Il  déc.  18;i8,  Rodocanachi, 
[./.  Marseille, -MA. i()l 

ÎMîO.  —  Jugé  que  pour  faire  entrer  dans  le  calcul  la  prime  de 
grosse,  il  faut  qu'il  soit  constaté  non  seuhment  que  l'emprunta 
été  réellement  effectué,  mais  qu'il  était  indispensable.  —  Cass., 
10  juin.  188:i,  (iuibert,  (S.  8:i.l.l2,  1'.  8;i.l.l7,  D.  84.1.1:j:J1 

ÎMîl.  —  Au  reste,  sauf  le  cas  de  fraude  et  de  dot,  l'usage  et 
la  jurisprudence  admettent  une  certaine  latitude  d'ans  l'évalua- 
lii'ii  de  la  chose  assurée,  l'iir  suite,  si  les  assureurs, pour  repous- 
ser le  délaissement  de  la  marciuindise  assurée,  pn-lendent,  sans 
prouver  la  fraude,  que  l'évaluation  île  la  [lolice  est  exagérée  et 
ne  produisent  que  des  .certincats  relatifs  en  général  au  prix 
courant  de  la  niarcliandise  à  l'époque  de  l'assurance,  tandis 
qui!  l'assuré  établit  de  son  ci'ilé  par  facture  le  coût  d'achat  de  la 
marchandise,  et  par  une  note  les  divers  frais  accessoires  qui  en 
ont  augmenté  le  prix  île  revient,  conforme  h  l'évaluation  conven- 
tionnelle de  la  police,  l'exception  d'exagération  doit  être  repous- 
sée, riivaluation  niiiintenueet  le  délaissement  validé, alors  même 
que  dans  la  note  des  frais  accessoires  se  trouveraient  quelques 
articles  qu'on  pourrait  retrancher,  mais  de  peu  d'importance. — 
Trib.  comm.  Marseille,  7  juill.  1851,  Ilesgrand,  [J.  Murfiillc, 
:il.l.287j 

ii  7.  Di'fiiiit  lie  niiuvcllrs. 

iUi'2.  —  Lorsqu'il  l'uiide  le  délaissement  sur  le  tlifuut  île 
uniii  elles,  l'assuré  n'est  tenu  de  prouver  que  le  départ  du  navire. 
Ce  sera  l'i  l'assureur  à  prouver  la  réi'e|)tion  dos  nouvelles  re- 
çues. 

Uiui.  —  D'ordinaire  le  dé|)art  du  navire  se  prouvera  par  les 
registres  de  la  direction  du  port  relatant  la  sortie. 

UM.  —  A  défaut  d'un  extrait  ileces  registres  l'assuré  pourra 
établir  le  départ  |)ar  les  ehartes-parlies,  les  eonnaissemenls  cl 
autres  iiièees,  surtout  si  c'est  à  l'étranger  et  si,  par  sa  nature, 


'expédition  nécessitait  le  secret.  — Aix,  ;iO  aoiH  1831,  Hoy  de 
a  'Inur,  I S.  34.2.161,  P.  chr.] 

IHjr».  —  .lugé  (|u'en  l'abi-ence  de  pièces  légale»,  lo  départ 
nounail  même  être  établi  par  de  8im|)les  présomptions,  comme 
la  constatation  (|u'à  lu  date  des  dernières  nouvelles  le  navire 
avait  terminé  son  chargement,  embarqué  ses  chaloupes  et  était 
prêt  à  appareiller.  —  Paris,  ïtt  mai  1848,  jS.  48.2.630,  1'.  48. 1. 
tio'.i,  D.  l'.».2.i:il 

mm,  —  ...  V.\  que  les  présomptions  sufflronl,  même  au  cas  où 
l'expédition  était  d'une  nature  interlope,  et  où  il  était  nécessaire 
de  la  tenir  cachée.  -     Même  arrêt. 

{M}7.  —  En  somme,  tous  les  moyens  de  preuve  devront  être 


admis,  surtout  si  les  pièces  à  produire  ont  péri  avec  le  navire 
ou  le  chargement.  —  Cass.,  8  déc.  1852,  Nicolle,  [S.  53.1.420, 
P.  ;;4. 1.418.  D.  'iS.l.l.Sj 

iHiH,  —  Les  polices  françaises  de  1873  et  de  1888,  et  celle 
de  .Marseille,  de  18S2  'art.  8j,  exigent  que  l'assuré  prouve  non 
seulement  le  départ  du  navire,  mais  encore  le  non  arrivé  à  des- 
tination. 

969.  —  L'expiration  du  délai  de  l'art.  375,  C.  comm.,  modi- 
fié par  la  loi  du  14  juin  ls.°>4,  sans  qu'il  soit  arrivé  aucune  nou- 
velle est  la  condition  primordiale  et  suffisant*»  pour  que  le  délais- 
sement soit  admis.  En  conséquence,  l'assureur  ne  peut  pas  le 
repousser  en  alléguant  que ,  comme  on  ignore  la  cause  de  la 
perle  réelle  du  navire,  l'absence  de  certificat  de  visite  doit  faire 
présumer  qu'elle  provient  du  vice  propre  dont ,  d'après  les  prin- 
cipes généraux,  l'assureur  ne  répond  pas.  —  Trib.  comm.  Mar- 
seille, 28  févr.  1821,  Bucelle,   J.  Marseille,  21.1.65; 

970.  —  L'assuré,  en  cas  fie  délaissement  pour  défaut  de  nou- 
velles, est  dispensé  de  rapporter  un  certificat  de  vi«ii»  avhnl  le 
départ,  si  le  navire  voyageait  non  au  long  cours.  I  '  ii>'nl 
au  grand  cabotatre.  —  Bordeaux,  12  mars  1  ».'<■,  .  J. 
Ilonleaux,  .^6.166;  J.  Marseille,  r)0.2.8:i  —  V.  :  _:  juin 
1822,  Carré,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  SH/iià,n.  031. 


Section  VL 

Slfjnilleiillon  des  actes  |iislllirnlils.    -   CoiiIrsUllou  ilc  l'asturir.  — 
Couilaniiialliiu  provlsolrp. 

971.  —  Les  diverses  justifications  que  nous  avons  étudiées 
doivent  être  faites  avant  toute  poursuite  (C.  comm.,  art.  383). 

î)72.  —  Toutefois,  le  défaut  de  signification  des  actes  justi- 
ficatifs n'entraînerait  pas  la  nullité  du  délaissement,  il  ne  ferait 
que  retarder  l'exercice  de  l'action  en  délaissement.  —  Paris,  17 
dée.  18:;:;,  de  Reauveau  Craon,  'S.  56.2.163,  P.  55.2.571,  D. 
:i5.2.3ll,;  —  26  mai  1800,   J.  tnb.  cnnvn.,  t.  9,  p.  377] 

973.  —  Jugé  même  que  l'assignation  en  paiement  faite  avant 
la  signification  des  pièces  justificatives  n'est  pas  nulle.  — Mont- 
pellier, 15  mai  1872,  .\frique  fram.-aise,    J.  Marseille,  75.2.196] 

974.  —  .Vu  reste,  l'assureur  conserve  le  droit  de  combattre 
le  dire  de  l'assuré  par  tous  les  moyens  de  preuve  possibles 
((',.  comm.,  art.  384). 

975.  —  Il  peut  même  contester  les  certificats  de  douane, 
car  ceux-ci  ne  font  foi  jusau'ù  inscription  de  faux  que  pour  les 
contraventions,  et  non  &  I  égard  des  contestations  entre  parti- 
culiiTS. 

970.  —  On  doit  également  admettre  qu'il  peut  obtenir  le 
droit  de  travailler,  sous  réserve  de  ses  droits,  au  rentlouemenl 
du  navire  échoué  dont  le  délaissement  lui  a  été  fait.  .Mais  celte 
autorisation,  ayant  pour  résultat  de  («river  l'assuré  de  son  na- 
vire sans  indemnité,  ne  peut  être  donnée  que  pour  une  dur^ 
restreinte,   dans   les   limites   raisonnables   et    n-  F'ar 

suite,  si  l'assuré  n'a  pu  réussir,  dans  1-  di-lai  I:  du 

fond,  à  opérer  le  renlloueinent ,  le  navire  doit  •'■:;  ,  ..  ma- 
vigable  et  le  délaissement  doit  en  être  validé.  —  Tnb.  comm. 
Marseille,  1'.  iiiill.  1865,  Rergasse,  [J.  Marseille,  dT^ A. iH];  — 
22  mai  |S71.  Eabre,  [J.  Marseille,  7I.I.I52J  —  Trib.  comm. 
Nantes,  -Ji  lévr.  1879,  Haentjens,  [J.  Saules,  79.1.81;  J.  Mar- 
seille. 79.2.210, 

{>77.  —  Le  juge  peul,  en  cas  de  contestation  de  l'assureur, 
prononcer  une  condamnation  provisoire,  k  la  eliarir»  p^rfassurf 
de  donner  caution  (art.  3H4,  ï  2).  L".     ■  '61. 

donnait  au  juge  la  même  faculté  :      1  >iro 

preuve  contraire  aux  attestations, it      ,  .  ,  •■<'>n- 

diimné  par  provision  au  paiement  des  somme»  ossunfs,  rti  1*11- 
huit  caution  par  l'assun'  -.  le  juge  a,  h  ce  sujel,  toute  liberté 
.l'appréciation.  —  Paris,  21  nov.  1885,  ;(i'.i:.  des  T>tb.,  9  janv. 
|88i.'  —  Trili.  comm.  Bordeaux,  8  aotU  1814.  Daubinchar,  ' Mé- 
iiior.  Uimle,iii.r,  44.1  169] 

978.  —  On  voit  donc  qu'en  admettant  l'assureur  &  la  preuve 
des  faits  contraires,  le  jiiee  n'e«l  |v»«  louirtun»  forc»^  d'accorder 
la  provision  à  l'ii-  .miles  circons- 

tances. -     Valiii.  til.  Dts  assHr.: 

I   Locré.  sur  l'art,    i^  .  . 

I       97fh — Jugé,  en  consiMjui-: 

I  juslillralifs  de  la  perte,  mais 

I  dans  les  attestations  paraissent    !<' 
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en  paiement  de  la  somme  assurée.  —  Douai,  1"  févr.  1841 ,  Caux, 
[P.  4I.2.3S5] 

980.  —  Au  reste,  la  condamnation  provisoire  au  paiement 
des  sommes  assurées,  aux  termes  de  l'art.  384,  C.  comm.,  n'eii 
doit  pas  moins  être  prononcée,  bien  que  la  remise  de  la  causL' 
soit  ordonnée  d'office  et  préparatoirement  par  les  juges  pour 
obtenir  la  production  d'une  pièce  contraire  aux  attestations  de 
l'assuré,  si  cette  production  exige  un  long  délai.  —  Aix,  8  déc. 
1833,  Escalon,  [P.  chr.] 

*)81.  —  D'autre  part,  lorsque  sur  l'action  en  délaissement  pour- 
suivie par  le  propriétaire  du  navire  assuré,  porteur  de  la  police, 
les  assureurs  excipent  des  poursuites  criminelles  pour  baraterie 
dirigées  contre  le  commissionnaire  qui  a  pris  l'assurance,  le  sur- 
sis sur  l'action  principale  ne  doit  être  ordonné  que  moyennant 
le  paiement  provisoire  sous  caution  de  la  somme  assurée.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  13  sept.  1836,  Sampolo,  [J.  Marseille,  36.1. 
263' 

982.  —  Au  contraire,  lorsque  la  preuve  de  la  baraterie  du 
commissionnaire  résulte  non  seulement  des  poursuites  crimi- 
nelles mais  d'un  arrêt  de  contumace  qui  le  condamne,  la  con- 
damnation provisoire,  prononcée  contre  les  assureurs  doit  être 
révoquée.  —  Même  jugement. 

983.  —  Jugé  encore  que  lorsque  des  essais  infructueux  ont 
déjà  été  faits  pendant  plusieurs  mois  par  l'assureur  pour  ren- 
flouer le  navire  afin  de  prouver  qu'il  n'y  a  pas  innavigabilité, 
c'est-à-dire  pas  lieu  à  délaissement,  et  que  l'état  du  navire  est 
reconnu  très-grave,  que  les  présomptions  sont  plutôt  pour  la  perte 
définitive  que  pour  le  sauvetage,  les  tribunaux  peuvent  n'accor- 
der un  nouveau  délai  à  l'assureur  qu'en  le  condamnant  au  paie- 
ment provisoire  et  sous  caution  des  sommes  assurées.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  19  févr.  1883,  Société  des  transports  maritimes, 
[J.  Marseille,  83.1.126] 

984.  —  Mais  il  faut  pour  cela  que  les  délais  ordinaires  soient 
expirés  et  que  l'assureur  n'offre  pas  de  faire  dans  les  délais  de 
la  procédure  ordinaire  la  preuve  de  ses  allégations.  —  Paris,  21 
nov.  1883,  ^Rev.  inl.  de  dr.  mar.,  t.  1,  p.  482]  —  Trib.  comm. 
Marseille,  18  déc.  1861,  Fournier,  [J.  Marseille,  61.1.312]  —Sic, 
Desjardins,  t.  7,  n.  1393.  —  V.  de  Vairoger,  t.  4,  n.  1881. 

985.  —  Il  va  sans  dire  que  si  la  preuve  offerte  par  les  assu- 
reurs n'était  pas  recevable  il  n'y  aurait  lieu  qu'à  une  condamna- 
tion définitive  immédiate,  et  que  l'assureur  n'aurait  d'autre  res- 
source que  d'interjeter  appel.  —  Cass.,  27  mai  1879,  Ferrère, 
[S.  80.1.437,  P.  80.1147]  —  Trib.  comm.  Marseille,  18  déc.  1861, 
précité.  —  Sic,  de  Vairoger,  loc.  rJt.;  Laurin,  t.  4,  p.  179;  Bi'- 
darride,  n.  1337;  Alauzet,  t.  6,  n.  2269;  Ruben  de  Couder,  vo 
Assur.  marit.,  n.  638  et  639. 

986.  —  Jugé  aussi  que  les  assureurs  à  qui  il  est  fait  délais- 
sement pour  défaut  de  nouvelles  ne  peuvent,  sans  articuler  aucun 
fait  positif  et  par  cela  seul  qu'ils  offrent  le  paiement  provisoire 
sous  caution,  demander  et  obtenir  un  délai  pour  administrer  la 
preuve  contraire  à  la  déclaration  du  défaut  de  nouvelles  et  a.us. 
autres  laits  attestés  par  l'assuré.  L'admission  des  assureurs  à  la 
preuve  contraire  en  cas  de  défaut  de  nouvelles  n'est  pas  une 
conséquence  nécessaire  du  paiement  provisoire  de  la  somme  as- 
surée. —  Aix,  4  mai  1823,  Blanc  Cadet,  [J.  Marseille,  23.1.120] 

987.  —  On  doit  admettre  que  les  dispositions  de  l'art.  384, 
.S  2,  C.  comm.,  s'appliquent  notamment  en  cas  de  non  production 
de  la  police  originale.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  9  août  1872, 
Jonquière,  yMéinor.  Bordeaux,  72.1.196]  —  Bien  entendu,  l'ap- 
pel suspendra  l'exécution  du  jugement  provisoire,  ce  cas  n'étant 
pas  de  ceux  qu'a  prévus  limilativemenl  l'art.  133,  C.  proc.  civ. 
—  V.  infrà,  v°  Execution  provisoire. 

988.  —  Jugé  encore  que  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux 
consignés  dans  les  attestations  produites  par  l'assuré  n'est  pas 
tellement  de  droit  absolu  pour  les  assureurs  qu'il  ne  soit  pas 
permis  aux  juges  d'appel  d'en  refuser  l'admission,  suivant  les 
circonstances.  Dès  lors  les  juges  d'appel  peuvent  refuser  de  l'ad- 
mettre, encore  qu'aucun  consulat  n'ait  été  produit  en  première 
instance,  et  que  même  la  preuve  du  sinistre  y  ait  été  reconnue 
insuffisante,  si  d'ailleurs  les  assureurs  ont  eu  le  temps  nécessaire 
et  les  moyens  pour  justifier  leurs  exceptions.  —  Aix,  13  nov. 
1823,  Guerrero,  [P.  chr.] 

989.  —  ...  Que  lorsque  l'assureur  n'a  pas  demandé,  devant 
le  premier  juge,  un  délai  pour  faire  la  preuve  contraire  aux  at- 
testation.s  de  la  perte  produites  par  l'assuré,  et  qu'il  s'est  borné 
à  soutenir  l'insuffisance  de  ces  mêmes  attestations,  il  ne  peut 
pas,  en  cause  d'appel,  réclamer  le  bénéfice  de  l'art.  384,  C.  comm., 


et  obtenir  un  délai  pour  faire  la  preuve  contraire.  —  Aix,  16 
juin.  1823,  Bérardi,  [P.  chr.] 

990.  —  ...  Que,  comme  le  paiement  des  dépens  d'instance 
est  un  acte  d'exécution  qui  emporte  acquiescement  au  jugement, 
si  les  assurés  condamnés  au  paiement  provisoire  sous  caution 
acquittent  volontairement  les  frais  d'instance,  ils  rendent  par 
cela  même  la  condamnation  et  le  paiement  définitifs  et  par  suite 
ne  pourraient  plus  ultérieurement  répéter  de  l'assuré  ni  de  sa 
caution  le  montant  de  la  somme  assurée.  —  Aix,  3  juin  1840, 
Picciotto,  [S.  41.2.592]  —  V.  suprà,  v"  Acquiescement,  n.  282 
et  s. 

991.  —  L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  quatre 
années  révolues  à  partir  du  jour  de  sa  soumission,  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  poursuites  contre  l'assuré  en  restitution  des  sommes  pro- 
visoirement payées  (C.  comm.,  art.  384). 

992.  —  S'il  y  a  eu  des  poursuites,  certains  auteurs  libèrent 
la  caution  au  bout  de  quatre  ans  à  partir  des  dernières  poursuites, 
car  il  n'est  pas  possible  de  laisser  la  caution  sous  la  charge 
d'un  engagement  indéfini.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1393. 

993.  —  D'autres  ne  la  libèrent  qu'autant  que  l'assuré  est 
lui-même  libéré,  ce  qui  serait  conforme  au  droit  commun,  mais 
ce  qui  est  dans  l'espèce  un  peu  draconien.  ^  De  Vairoger,  t.  4, 
n.  1882. 

994.  —  Le  Guidxtn  de  la  mer  (chap.  3,  art.  2)  permettait  de 
se  contenter  d'une  caution  juratoire,  c'est-à-dire  d'une  promesse 
de  restitution  faite  sous  serment.  L'ordonnance  de  1681  exigea 
une  caution  réelle  et  aujourd'hui  il  faut  également  dire  qu'il  s'a- 
git, non  d'une  caution  juratoire,  mais  de  celle  des  art.  2018  et 
2019,  G.^  civ.  -  Contra,  E.  Cauvet,  t.  2,  n.  459.  —  Le  projet 
de  révision  de  1867  réduisait  à  deux  ans  le  temps  durant  lequel 
la  caution  serait  tenue. 


CHAPITRE   VII. 

QUI    PEUT   DÉLAISSER   ET   DANS    QUELLES    FORMES. 

Section  I. 
Qui  peut  faire  délaissement. 

995.  —  Le  délaissement  peut  être  fait  par  l'assuré  lui-même 
ou  par  son  mandataire  muni  d'un  mandat  spécial.  Le  mandat 
conçu  en  termes  généraux  ne  conférerait  pas  ce  pouvoir,  et  en 
face  d'un  pacte  ambigu  le  juge  ne  devrait  pas  le  présumer.  — 
Desjardins,  t.  7,  n.  1383. 

996.  —  Le  capitaine  qui  peut,  d'après  l'art.  237,  vendre  le 
navire,  au  cas  d'innavigabilité,  ne  peut  en  faire  délaissement, 
celte  faculté  étant  personnelle  au  propriétaire.  En  faisant  délais- 
sement pour  le  compte  de  qui  de  droit  sans  mandat,  le  capitaine 
usurpe  un  droit  qui  ne  lui  appartient  pas  et  commet  une  faute 
qui  pourra  rendre  le  délaissement  non-recevable.  —  Cass.,  15 
mai  1834,  C'"  la  Gironde,  [S.  37.1.64,  P.  36.1.100,  D.  53.1.162) 
—  Sic,  Bédarride,  t.  4,  n.  1404;  Rogron,  C.  de  comm.,  art.  237, 
p.  491;  Weil,  Assur.  marit.,  n.  261  bis,  p.  308;  Alauzet,  t.  6, 
n.  2176. 

997.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que,  lorsque  le 
capitaine  a  signifié  de  sa  propre  autorité  le  délaissement,  le  ju- 
gement qui  refuse  de  valider  celui-ci  ne  peut  être  invoqué  contre 
l'armateur,  et  que  ce  dernier  peut  assigner  de  nouveau  les  assu- 
reurs en  validité  du  délaissement  sans  qu'on  puisse  lui  opposer 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Trib.  comm.  Bordeaux,  19  févr. 
1887,  Cousteau,  [fiev.  int.  de  dr.  marit.,  t.  3,  p.  436] 

998.  —  Le  mineur  émancipé  peut,  sans  avoir  besoin  d'une 
autorisation  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal, 
faire  le  délaissement  des  objets  qu'il  a  fait  assurer.  Le  délaisse- 
ment est,  en  effet,  une  aliénation  d'objets  mobiliers  :  or,  le  mi- 
neur émancipé  peut  aliéner  ses  meubles,  même  sans  être  assisté 
de  ses  curateurs.  —  Alauzet,  t.  1,  n.  120.  —  V.  infrà,  w°  Eman- 
cipation. 

Section  IL 

Forme  du  délaissement.  —  Déclarations  accessoires. 

999.  —  Le  délaissement  lui-même  n'est  soumis  à  aucune 
forme  spéciale,  à  aucune  formule  sacramentelle.  —  Trib.  comm. 
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Marsoille,  Il  f<;vr.  1880.  Rocha,  [J.  Marseille,  89.1.111,  liev.  int. 
de  dr.  marU.,t.  4,  p.  090] 

1000.  —  Il  suffit  qu'il  contienne,  sous  forme  d'action  en  jus- 
tice, une  sommation  rie  payer  dans  les  délais  fixés  toute  la 
soiumo  assurf'e  ;C  comm.,art.  378). 

1001.  —  Mais  une  simple  déclaration  par  acte  extrajudiciaire 
ne  suffirait  pas  et  n'empck-derail  pas  la  dftcli<''ance.  —  Cass.,  29 
avr.  18.'t:i,  Syndics  Canard,  |  S.  .'t.ï.l.;(4f;,  P.  chr.) 

1002.  — ".)u;,'é  qu  une  action  en  di'-laissement  est  réffulif^re- 
menl  introduite  lorsque,  après  une  doclarati.jn  d'aljainlon  faite, 
a  destination  ,  au  rejirésentanl  des  assureurs,  la  oilation  à  eux 
donnée  devant  le  tribunal  compétent,  sans  contenir  la  déclara- 
tion formelle  qu'il  est  fait  d^daissement,  conclut,  en  tant  que  de 
besoin,  à  la.valiflité  de  l'afjandon  déjii  fait  et  h  la  condamnation 
des  assureurs  au  paiement  de  la  somme  assurée.  —  Tunis,  28 
nov.  1889,  Lambert,  \(iaz.  dus  Trih.,  24  avr.  1890;  Itev.  int.  di- 
dr.  marit.,  l.">,  p.  7011  —  Trib.  comm.  Marseille,  Il  févr.  1889, 
pri^citi'. 

100!{. —  Au  reste,  le  délaissement  peut  avoir  lieu  dans  l'acte 
m(^me  de  notification  du  sinistre  qui  autori.se  le  délaissement  ou 
par  acte  postf-rieur  et  séparé  :  ><  L'assiirt'  peut,  par  la  sifrnifica- 
tion  mentionnée  en  l'art.  :ni-,  ou  faire  le  délaissement  avec  som- 
mation a  l'assureur  de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  lixé 
par  le  contrat  ou  se  réserver  de  faire  le  délaissement  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi  »  'G.  comm.,  arl.:i78).  L'art.  4:)  del'ordoii- 
nance  de  la  marine  disait  déjà  :  h  l'ourra  néanmoins  l'assuré, 
au  lieu  de  protestation,  faire  en  même  temps  son  délaissement 
avec  sommation  aux  assureurs  de  payer  les  sommes  assurées 
dans  le  temps  porté  par  la  police.  » 

lilO'i.  —  11  n'(!st  pas  nécessaire  que  l'acte  de  sif,'nification 
(lu  d(;laissemenl  on  spécilic  la  cause  particulière.  On  peut  même, 
en  appel,  invoquer  une  cause  nouvelle  h.  raf)pui  de  la  demande 
en  validité  sans  violer  l'art  'lO'»,  ('..  proc.  civ.,  toutes  les  causes 
rlu  délaissement  étant  virtuellement  comprises  dans  celte  de- 
manile. 

100.1.  —  Kn  pratique,  il  est  d'usnffe  constant  dans  les  règle- 
ments do  sinistres  par  délaissement  entre  assureurs  que  le  cour- 
lier  intermédiaire  dresse  un  acte  lic  délaissement  qui  est  sifçné 
par  l'assuré,  puis,  après  examen  par  l'assureur.  —  Hordeaux,IO 
déc.  1890,  C"  la  Foncii-re,  [J.  liordeaux,  91  1.1061 

1000.  —  Le  délaissement  doit  être  pur  et  simple,  il  ne  peut 
être  fait  conditionnelleinent  (C.  comm.,  art.  IÎ72"'.  Car  alors,  en 
efl'et,  il  ne  serait  plus  translatif  de  propriété  et  celle  translation 
doit  être  irrévocable.  Si  l'assuré  pouvait  imposer  des  conditions, 
l'assureur  pourrait  être  mis  dans  l'impossibilité  d'une  réalisation 
dos  objets  sauvés.  —  Trib.  comm.  Marseille,  24  mai  1832,  l'obi- 
lier,  |./.  .W'/(s-i7fc.  32  31.1.l8.il 

1007.  —  Ainsi  l'assureur  peut  refuser  un  délaissement  qui 
lui  serait  fait  sous  con'Iition  de  restitution  pour  le  cas  où  l'on 
aurait  des  nouvelles  du  navire.  —  Valin,  lit.  6,  liv.  3,  art.  60; 
lùnériKon,  cb.  17,  secl.  C;  Lyon-Caen  et  llenaull.l.  6,  n.  138i>. 

KMIs.  —  Celte  régie  est  d'nrdre  publie  et  il  ne  peut  y  être 
d('r(i;^é  par  (•oiiveiilion  particulière. 

1000. —  In  (léluissemenl  coïKlilionnel,  devant  élreconsidéré 
comme  non  avenu  ,  ne  saurait  élre  renouvelé  après  l'expiration 
des    délais    prescrits   pour   délaisser.    —  Desjardins,   t.    7,    n. 

i;;2:i. 

1010.  —  De  ce  que  le  délaissement  n'est  soumis  h  aucune 
foriiuî  spéciale  il  en  résulte  que  les  rèj^les  générales  des  art.  4:i.'i 
et  Î30,  C.  comm.,  sont  a[)plicables  dans  tous  les  cas  où  il  n'y  a 
pas  été  dérogé  dans  la  sect.  3,  til.  10.  .Xinsi  l'art.  373  n'a(ipor- 
tanl  aucune  dérogation  à  l'arl.  430,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  In 
règle  de  cette  dernière  disposition  obligeant  n  sigiiiller  les  pro- 
testations dans  les  vingt-quatre  lieures.  -  .\ix,  1 '►  déc.  186'», 
l'.rrimond,  [J.  Mamritlf ,  01  1.84]  —  .s'(V,  Desjnrdins,  t.  7,  n. 
1.i8S;  Lvon-Caen  et  llenault,  l'n'cis,  t.  2,  n.  22();i;  Laurin,  l.  4, 
p.  i:;:.  ' 

1011.  —  Le  délaissement  maritime  étant  un  contrat  bilatéral, 
ce  contrat  ne  sera  parfait  qu'une  fois  occeplé  par  l'assureur  ou 
après  qu'il  aura  été  validé  eu  justice  (C.  comm.,  art.  38;i).  — 
Lvon,  17  mars  I8hl,  C"  espagnole  U-  Calwln'ir.  |S.  83.2.65,  P. 
8J.I.'»:i4,  I).  82.2.I9S;  —  ,SiV,  Desiardin»,  t.  7,  n.  1522  et  i:;86; 
Lyon-Cneii  et  Uenaiilt,  l'rnis,  t.  2,  n.  2204.  Dans  ce  ilernier 
cas,  il  faul,  sous  peine  d'élre  prescrite,  cpie  l'action  en  validité 
du  délaissement  .soit  introduite  en  iusiice  avant  l'expiralion  des 
délais  de  l'art.  373,  C.  comm.  —  V,  l'art.  379.  —  V.  aussi  .iii- 
prà.  n.  642  et  s. 


1012.  —  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de 
déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  fait  faire,  même  celles  qu'il 
a  ordonnées,  alors  même  qu'il  ne  sait  paa  si  elles  ont  été  effec- 
tuées, ■<  et  l'argent  ou'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur  le  narire, 
soit  sur  les  marcbandises  »  'C.  comm.,  art.  379,  S  1).  L'ordon- 
nance de  la  marine,  dans  son  art.  43,  or-^scrivait  la  m-^me  obli- 
gation à  l'assuré.  Le  but  de  ctle  déclaration  est  de  permettre 
aux  assureurs  de  vérifier  si  les  mêmes  objets  n'ont  pas  été 
assurés  deux  fois,  et  de  demander  la  ristourne.  —  B<)rdeauz,  3 
mars  I8;i2,  l'.asse,  S.  52  2.326,  P.  54.1.49.  D.  53.2.4'  —  Paris, 
13  nov.  I8.i0,  Marbev,  fS.  37.2.25,  P.  :i7.393'  —  Hennés,  12 
mars  1802,  C"  le  iVc/ifune,    S.  62.2.549,  P.  63.615' 

1013.  —  L'att.  379  n'impose  expressément  celte  obligation 
il  l'assuré  qu'en  cas  de  délaissement,  mais  on  est  d'accord  pour 
la  lui  imposer  également  en  cas  de  règlement  par  avaries;  nous 
avons  déj?i  examiné  la  question.  —  V.  sujirù,  v»  .Assurance  ma- 
ritime, n.  1991,  2010. 

1014.  —  Kn  ce  nui  concerne  plus  spécialement  le  délaisse- 
ment, il  va  de  soi  qu  il  suffit  à  l'assuré  ne  déclarer  tes  assuran- 
ces portant  sur  les  objets  (lu'il  veut  délaisser.  Il  n'est  pas  obligé 
de  déclarer  celles  qui  portent  sur  les  autres  faeultés  de  même 
espèce,  alors  même  qu'elle.-;  seraent  énoncées  'mes 
connaissements.  —  Trib.  Marseille,  11  août  l^-  ,  J. 
M'iiscillr,  27.1.1  \ — V.  <;u]irà,v'  .\ssurance  mini -'H»2. 

1015.  —  .Mais  l'assuré  ne  fail  pas  une  déclaration  complète, 
dans  le  sens  de  l'art.  379,  si,  en  déclarant  les  a««urance«  qu'il  a 
faites  ou  fait  faire,  il  ne  déclare  pas  en  même  t-  -  qu'il 
peut  avoir  ordonnées.  En  d'autres  termes,  la  <ii-  -  as- 
surances que  l'assuré  a  faites  ou  lait  faire,  ne  r^  : ,  .^  im- 
plicitement et  virtuellement  la  déclaration  de  celles  qu'il  peut 
avoir  ordonnées.  Le  défaut  de  déclaration  relativement  aux  as- 
surances qui  ont  été  ordonnées,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  une  déclaration  négative.  —  Trib.  comm.  .Marseille,  12 
nov.  I82i,  l'abre,  'J.  Mars'ille,  24.1.353' 

1010.  —  L'art.  22  delà  police  de  1873  permet,  en  cas  de  dé- 
laissement, aux  assureurs  sur  corps,  de  déduire  d»   la  valeur 
agréée  du  navire  toutes  les  assurances  qui  ont  .  '     ' 
ment  sur  l'armement,  les  victuailles  ou  mises  d. 
soit  après  l'assurance  du  navire,  i\  moins  que  Ti- 
que ces  dépenses  concernaient  un  autre  intérêt  que  celui  de  ia 
propriété  du  navire.  —  De  Courcy,  Po/i'<-e  frnw.,  n.  .'>. 

1017. —  Le  même  article,  afin  d"  '       ' 

tes,  porte  que,  lorsqu'il  y  aura  une 
la  somme  assurée  sur  le  navire  sera  : 
00  ji.  (10  du  fret  réellement  stipulé  .ipulice  de  1873.  «ri.  22;. 

1018.  —  .luge  que  la  déclaration  prescrite  par  l'arl.  379  doit 
comprendre  les  sommes  em|irunlées  u  la  ran- 

ces  prises  tant  par  le  commissionnaire  i\  as- 

suré lui-même.  —  Trib.  comm.  .Marseilb".  lurv, 

(J.  Mars,HU'.  24.1.241] 

loti).  —  En  ce  qui  concerne  les  prêts  à  la  grosse,  la  loi  en  a 
prescrit  la  déclaration,  car  ces  prêts  équivalent  'î 
en  ce  sens  (lu'en  cas  de  sinistre  l'empruiileur  n  i 
ser.  Lorsqu  un  navire  ou  saii  cbargernenl  ont  ■!■ 
un  prêt  de  ce  genre,  l'assurance  n'est  possible  que  pour  •  exc^'- 
dent  de  la  valeur  de  la  cliose  sur  le  montant  de  la  somme  em- 
pruntée, .\ussi  l'assuré  doit  il   '■'.---  '    ■ ^  '-.     - 

rails  parlui.toul  comme  lésa- 

pas,  selon  nous,  aux  prêts  à  ;  i 

postérieurement  il  l'assurance  d  l  occasi.'ii  «le   '■  .ii*- 

sement  est  fait.  —  De  Vairoger,  I.  4,  n.  1826;  I.  He- 

nault,  t.  6,  n.  1400.  —  V.  aussi  .supra,  v»  Aauuiw  <n„i(ime, 

n.  1990. 

1020.  —  Ouant  i\  l'assuré  commissionnaire  qui  v.u'  .J."ai8ser, 
il  doit  déclarer  non  seulement  qu'il  n'a  fait  ni  '  une 
assurance,  mai»  encore  i|u'il  n'est  pas  à  sa  cont                      ■  son 

rominettant  ail  fait  assurer.   —  'l  rd>.  comm.  ^'  

183(1.  Mnury  Cnssada,  \J.  M<n>nlt.\  .3(1.1.212   - 

on  doil  surseoir  à  statuer  sur  la  demande  en  \  i 

sèment  jusqu'à  ce  que  lo  commissionnaire  ait  fait  ccUo  déclaration 

complète. 

1021.  —  Kn  cî '-  'ion,  soit  du  défaut  de 

déclaration,  soit   i  ^  ou  frauduleuse*,  V. 

.•iK/il'il,  V    Issuru'; 

1022.  -  La  p..luv 
le  capitaine  e>l  co-prop 

cerlillcal  d'enquête  sur  ,>.i  ..umiik-  .  :-.tiij  -  ■  .*  u  .-i   -vu  7.:.  .t.. 
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règlement  de  sa  part  dans  l'assurance.  Suivant  que  cette  enquête 
lui  est  lavorable  ou  défavorable,  il  aura  droit  à  75  ou  50  p.  0/0 
du  montant  de  son  assurance.  — De  Courcy,  Pol.  franc.,  n.  24. 
1023.  —  L'assuré  doit  en  outre  produire  un  certificat  de 
douane  constatant  que  le  navire  délaissé  n'est  pas  grevé  d'hy- 
pothèque ou  qu'il  a  été  hypotliéqué  du  consentement  des  assu- 
reurs ^L.  10  juin.  IS8o,  art.  10).  En  effet,  l'inscription  hypothé- 
caire valant  opposition  au  paiement,  l'assureur  pourrait,  dans 
l'itrnorance  de  cette  formalité,  être  exposé  à  payer  une  seconde 
fois  aux  créanciers  hypothécaires.  Le  défaut  de  cette  justification 
retarderait  le  paiement  de  la  somme  assurée. 


CHAPITRE  VIII. 


EFFETS    DU    DELAISSEMENT. 


Secti on  I. 
Translation  de  propriété. 

§  1.  Règles  générales. 

1024.  —  Le  délaissement  une  fois  accepté  par  l'assureur  ou 
validé  en  justice,  a  deux  effets  principaux  :  d'une  part,  il  trans- 
fère à  l'assureur  la  propriété  de  ce  qui  peut  rester  de  la  chose 
assurée,  ainsi  que  les  droits  acquis  à  l'occasion  de  celle-ci.  D'autre 
part,  il  permet  à  l'assuré  d'exiger  le  paiement  de  la  somme  assu- 
rée (art.  383,  §  1).  Nous  étudierons  successivement  ces  deux 
effets. 

1025.  —  On  a  toujours  reconnu  au  délaissement  un  effet 
translatif  de  propriété.  Le  Gukion  tic  la  mer  (ch.  T,  art.  1),  l'or- 
donnance de  1G81  (liv.  3,  tit.  6,  art.  60)  proclamaient  ce  prin- 
cipe qui  se  retrouve  dans  notre  art.  385,  §  1,  C.  comni.  —  Par- 
dessus, t.  2,  n.  849;  de  Valroger,  t.  4,  n.  1889;  Desjardins,  t.  7, 
n.  1590. 

1026.  —  D'où  il  suit  que  si  l'assuré  se  met  par  son  fait  dans 
l'impossibilité  de  transférer  la  propriété  des  objets  assurés  à 
l'assureur  il  doit  être  déclaré  non-recevable  à  délaisser.  Ainsi  en 
est-il  quand,  après  avoir  notifié  le  délaissement,  il  fait  vendre  le 
navire  sans  consulter  l'assureur  présent  sur  les  lieux.  —  Trib. 
comm.  Nantes,  5  déc.  1866,  Garraud  et  autres,  [./.  Nantes,  67.1. 
86;  .7.  Marseille,  &1.2.li8] 

1027.  —  Pour  que  cet  effet  se  produise,  il  faut  que  le  délais- 
sement soit  accepté  par  l'assureur,  ou,  à  défaut  d'acceptation 
volontaire,  qu'il  soit  jugé  valable  par  décision  de  justice  (V. 
suprà,  n.  1011  ;  art.  383,  §1,  C.  comm.). Remarquons,  à  cet  égard, 
que  le  jugement  a  plus  de  force,  en  ce  sens  que  l'erreur  de  fait 
ne  pourra  le  faire  tomber  qu'à  l'aide  de  la  requête  civile,  tandis 
qu'elle  pourra  faire  annuler  plus  facilement  l'acceptation.  Mais 
le  jugement  ne  pourra  intervenir  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  ou  par  le  contrat,  tandis  que  le  délaissement  pourra 
toujours  être  accepté  par  simple  convention.  —  De  Valroger,  t.  4, 
n.  1887. 

1028.  — Au  reste,  l'acceptation  peut  être  tacite  aussi  bien 
qu'expresse. 

1029.  —  Jugé  que  lorsque  les  marchandises  assurées  ont  été 
reconnues  à  l'arrivée,  avariées  ou  perdues  par  fortune  de  mer, 
que  le  délaissement  en  a  été  fait  aux  assureurs,  que  ceux-ci  se 
sont  fait  remettre  les  connaissements  et  ont  disposé  de  ce  qu'ils 
ont  pu  se  faire  délivrer,  on  doit  considérer  le  délaissement 
comme  accepté.  ^  Trib.  comm.  Havre,  4  janv.  1838,  Sergent, 
[J.  Havre,  .Ï8.1.7;  J.  des  assur.,  58.402] 

1030.  —  Dans  cette  hypothèse,  les  assureurs  ne  seraient 
donc  pas  admis  à  exiger  la  déduction  du  montant  de  la  somme 
à  payr,  d'une  partie  des  marchandises,  sous  prétexte  que 
celles-ci  ne  figureraient  pas  sur  le  procès-verbal  du  capitaine 
visiteur.  —  .Même  jugement. 

1031.  —  -lugé,  également,  que  lorsque  plusieurs  demandes 
en  validité  de  délaissement  ont  été  formées  séparément  contre 
divers  assureurs  sur  facultés  du  même  navire,  et  qu'un  jugement 
rendu  sur  l'une  de  ces  demandes  a  ordonné  le  paiement  provi- 
soire de  la  perte,  les  autres  assureurs,  qui  ont  consenti  par  suite 
de  ce  jugement  à  payer  provisoirement  le  montant  de  leurs  ris- 
ques à  leurs  assurés! et  à's'en  rapporter  à  ce  qui  serait  défini- 
tivement statué  sur  la  première  demande,  ne  peuvent  pas  en- 


suite, après  le  jugement  définitif  qui  a  déclaré  le  délaissement 
valable  à  l'encontre  de  l'assureur  qui  a  plaidé,  contester  le  dé- 
laissement qui  les  concerne,  soit  par  les  moyens  déjà  repoussés 
par  le  jugement  rendu,  soit  par  des  moyens  nouveaux  et  parti- 
culiers aux  assureurs  réclamants.  —  Trib.  comm.  Marseille,  31 
août  1829,  Loredo  Devillas,  [,/.  Marseille,  29.1.2061 

1032.  —  Dans  l'intervalle  entre  la  signification  du  délaisse- 
ment et  le  jugement  qui  le  déclare  valable,  le  délaissement  ne 
produit  aucun  effet.  —  Desjardins,  t.  7,  n.  1590,  p.  333. 

1033.  —  Mais  le  délaissement  accepté  ou  déclaré  valable  par 
jugement  est  définitif;  de  ce  jour,  la  propriété  des  effets  assurés 
est  conférée  d'une  façon  irrévocable  aux  assureurs  (art.  385, 
§  I).  Il  en  était  ainsi  sous  l'ordonnance  de  1681  dont  l'art.  60 
disait  :  »  Après  le  délaissement  signifié,  les  effets  assurés  ap- 
partiendront à  l'assureur  qui  ne  pourra,  sous  prétexte  de  retour 
du  vaisseau,  se  dispenser  de  payer  les  sommes  assurées  ».  — 
Pothier,  Contr.  d'assur.  mar.,  n.  135;  Lemonnier,  t.  2,  p.  5; 
Weil,  n.  261;  Alauzet,  Traité  des  assur.,  t.  2,  n.  334;  de  Val- 
roger, t.  4,  n.  1888;  Desjardins,  t.  7,  n.  1591. 

1034.  —  Par  application  de  ce  principe,  la  somme  assurée 
sera  due  en  retour  par  l'assureur  d'une  façon  irrévocable.  Tous 
les  événements  postérieurs  ne  sauraient  altérer  en  rien  ces  deux 
etîets.  Ainsi  jugé  que  le  délaissement  est  irrévocable  :  bien  que 

"le  navire  dont  i'échouement  a  donné  lieu  au  délaissement  ait  pu 
être  renfloué  et  mis  en  état  de  reprendre  la  mer.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  14  avr.  1859,  Rodacanachi,  [J.  Marseille,  o9. 
1.67;  J.  Havre,  39.2.233] 

1035.  —  ...  Bien  que  les  marchandises  délaissées  aient  pu 
être  postérieurement  l'objet  d'un  sauvetage.  —  Trib.  comm. 
Havre,  26  mai  1868,  Dupuy,  [J.  Havre,  69.1.86] 

1036.  —  ...  Bien  que  les  assureurs  opposent  une  transac- 
tion par  laquelle  l'assuré  aurait  consenti  après  coup  à  ne  rece- 
voir qu'un  dividende  sur  la  somme  assurée.  —  Trib.  comm. 
Marseille,  22  mai  1833,  Cristin,  [,/.  Marseille,  34.1.42] 

1037.  —  De  même,  l'assuré  ne  peut  invoquer,  pour  faire 
tomber  le  délaissement,  une  irrégularité,  tel  que  le  caractère 
partiel  ou  conditionnel  du  délaissement.  L'assureur  peut  seul 
s'en  prévaloir  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  acceptation  de  sa  part.  — 
Boulay-Paty,  t.  4,  p.  378  et  s. 

1038.  —  L'assuré,  pnr  application  du  même  principe,  ne 
pourrait  revenir  sur  le  délaissement  à  raison  de  ce  que  l'assureur 
aurait  été  déclaré  en  faillite  avant  d'avoir  payé  l'indemnité  d'as- 
surance; le  délaissement  continue  à  produire  son  effet  au  profit 
de  la  faillite  bien  que  l'assuré  se  trouve  réduit  à  un  dividende 
pour  l'indemnité.  —  Rennes,  8  avr.  1839,  Lecour,  [./.  Nantes, 
39.1.185;  J.  Marseille,  59.2.83] 

1039.  —  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  où  l'assureur 
ne  paie  pas  l'indemnité  d'assurance;  l'assuré  ne  saurait  faire 
résoudre  le  délaissement  et  on  ne  saurait  étendre  ici  par  ana- 
logie l'art.  1184,  C.  civ.,  spécial  à  la  vente.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  Précis,  t.  2,  n.  2203,  et  Traité,  t.  6,  n.  1391. 

1040.  —  Cependant,  il  va  de  soi  que  le  délaissement,  étant  un 
acte  de  volonté,  peut  être  annulé,  comme  tous  les  contrats,  pour 
vice  du  consentement.  Il  en  est  ainsi  au  cas  d'erreur  de  nature  à 
faire  croire  faussement  à  l'existence  d'un  sinistre  majeur  ou  en 
cas  de  fraude.  —  Trib.  comm.  Havre,  3  mai  1843.  — Emérigon, 
Trait,  des  assur.,  ch.  17,  secl.  6;  Alauzet,  Trait,  des  assur., 
t.  2,  n.  334;  Pardessus,  t.  2,  n.  854;  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  379; 
Ruben  de  Couder,  v"  Délaissement  marit.,  t.  3,  n.  338;  de  Val- 
roger, t.  4,  n.  1886;  Desjardins,  t.  7,  n.  1591,  p.  334;  Lyon- 
Capn  et  Renault,  Précis,  t.  2,  n.  2198,  et  Traité,  t.  6,  n.  1387. 

1041.  —  On  doit  également  admettre  que  le  délaissement 
fait  par  l'assuré  avant  l'expiration  des  délais  qui  lui  sont  accor- 
dés pour  prendre  un  parti,  ne  peut  êtrç  rétracté  par  lui,  parce 
que  cette  option  une  fois  faite  appartient  à  l'assureur  et  que  le 
contrat  qu'elle  a  formé  est  parfait  et  ne  peut  plus  être  détruit 
que  [lar  un  consentement  mutuel.  —  Pardessus,  Dr.  mar.,  l.  3, 
n.  854;  Ruben  de  Couder,  v°  cit.,  n.  339. 

1042.  —  Il  en  est  de  même  si  la  signification  a  été  faite  du- 
rant les  délais  prescrits  par  la  loi  pour  le  délaissement  dans  les 
cas  d'innavigabililé,  défaut  de  nouvelles,  arrêt  de  puissance.  En 
effet,  ces  délais  constituent  une  faveur  au  profit  des  assureurs, 
qui  sont  libres  de  ne  point  s'en  prévaloir.  —  Boulay-Paty,  i.  4, 
p.  380;  Ruben  de  Couder,  v" cit.,  n.  340. 

1043.  —  Puisque  le  délaissement  a  transféré  aux  assureurs 
la  propriété  des  objets  assurés,  on  ne  peut  faire  un  grief  aux 
assurés,  ni  au  capitaine  de  n'avoir  pas  repris  en  nature  ceux  des 
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oflels  assurés  qui  pouvaient  encore  ôtre  employas  el  de  les 
avoir  laissé  vendre  aux  enchères.  On  ne  peut  non  plus  leurfaire 
un  grief  de  les  avoir  achelés  eux-rn<'rnes  à  lias  prix.  —  Trib. 
comrn.  Marseille,  7  nov.  1878,  Portai,  [./.  Marseille,  79.l.2!ij 

§  2.  Elfel  rHronctif. 

1044.  —  Le  délaissement  valablement  effectué  a  un  effet  ré- 
Iroaclir.  Il  suffit  que  les  événements  qui  lui  ont  donm;  ouver- 
ture se  soient  verifit-s  au  moment  où  il  a  été  fait  pour  que  tous 
les  événements  postérieurs  restent  à  la  charge  des  assureurs.  — 
llmérigon,  Tr.  des  assur.,  ch.  17,secl.  6,  «j  4;  de  Valroger,  t.  4, 
11.   (H'.IO. 

lOiô.  —  Ainsi  jugé  que  le  délaissement  fait  en  l'état  de  la 
faute  du  capitaine,  (|ui  a  donné  lieu  à  la  séquestration  du  navire 
en  vertu  d'une  première  sentence  rendue  au  lieu  de  relâche,  ne 
peut  être  invalidé  par  une  sentence  postérieure  annulant  la  pre- 
mière, après,  surtout,  que  la  disparition  du  navire  affecté  ù.1  em- 
prunt a  fait  perdre  ainsi  entièremenl^el  déOnilivemenl  au  prêteur 
le  gage  de  sa  créance.  —  Trib.  comm.  Marseille,  28  ocl.  1844, 
Vidal,  [./.  Murseiltc,  45.1.20) 

1045 /(J.s.  —  ...  Kt  que,  dans  les  mêmes  circonstances,  les 
assureurs  ne  peuvent  pas  tirer  une  lin  de  non-recevoir  contre  le 
délaissement,  de  ce  (|ue  l'assuré  n'a  pas  agi  au  lieu  de  relilche 
pour  laire  vendre  le  navire  alfi'cté  à  l'emprunt,  el  se  payer  du 
nioiitanl  du  billi-t  de  grosse.  —  .Même  jugement. 

1040.  —  Mais  <i  partir  de  r|uel  jour  le  délaissement  doit-il 
rélroagir?  Sur  ce  point  plusieurs  opinions  sont  soutenues.  D'a- 
bord, il  va  de  soi  qu'il  faudrait  se  garder  de  faire  remonter 
l'elïet  de  la  translation  de  proprii'té  au  profil  de  l'assureur  au 
jour  de  l'assurance  elle-même,  car  ce  serait  violer  l'art.  38j.  — 
Aix,  :«)  déc.  1869,  d'Avilaya,  [J.  Murseilte,  70.1.50;  J.  Havre, 
7i.2..'J9J 

lOi"?.  —  L'n  premier  système  fait  remonler  la  rétroactivité 
ius(|u'au  jour  de  la  signification  du  délaissement,  ou  plutôt  de 
l'exercice  de  l'action,  par  la  raison  que  les  jugements  sont  dé- 
claratifs de  droils  et  qu'ils  réirongissent  au  jour  de  la  demande. 
(Jette  opinion  S(!  prévaut  du  texte  de  l'art.  ;)H.'i,  §  1,  qui  attribue 
la  propriété  i\  l'assureur  «  h  partir  du  délaissement  ».  —  Lauriii, 
sur  Cresp,  t.  4,  p.  182;  de  Valroger.  t.  4,  n.  1890.  —  Ce  syslèmp, 
liès-contoriiie  aux  principes  qui  ri'gissent  l'exercice  des  actions 
el  les  elfets  des  jugements,  est  opposé  à  la  tradition  :  on  argu- 
mente, à  rencontre  de  cette  opinion,  de  l'art.  380,  qui  attribue 
h.  l'assureur  le  fret  des  marchandises  sauvées,  alors  même  fpi'ii 
aurait  été  payé  d'avance  :  ce  qui  parait  supposer  que  le  droit 
de  l'assureur  remonte  au  moins  au  jour  du  sinistre. 

1048.  —  Aussi  un  second  système  fait-il  remonler  la  rétroac- 
tivité jiis(|u'au  jourdu  sinistri'.— Trib.  comm.  Seine,  8juin  1888, 
[J.  Le  Droit,  29  juin  18881— V.  .1.  Cauvel,  l.  2,  n.  .nii;  K.  Cnu- 
vet,  ï';'.  (les  assur.,  l.  2,  n.  379;  Lvon-Gaen  el  Renault,  Précis, 
t.  2,  n.  2200,  el  Traité,  t.  6,  n.  1390. 

1040.  —  D'apri's  un  troisième  système,  le  délaissement  ré- 
Irougit  dans  ses  elfi'ls  jusqu'au  jour  on  les  risques  onlcommoiicé 
pour  l'assureur.  Puisque  la  loi  attribue  à  celui-ci  les  produits 
utiles  de  la  chose  depuis  le  commencement  du  ris<|ue,  c  est  que 
l'assureur  esl,  depuis  cette  é[)oque,  par  l'effet  rétroactif  du  dé- 
laissement, mis  aux  lieu  el  place  de  l'assuré.  L'effet  du  délais- 
sement a  été  dt!  rejeter  le  péril  sur  l'assureur  :  la  navigation 
est  considérée  comme  ayant  été  faite  des  le  principe  pour  son 
compte.  —  iCiiiérigon,  ch.  17,  secl.  (1  el  9;  i'urdessus,  l.  2,  n. 
8;;4;  Desjardins,  t.  7,  n.  1592. 

1050.  —  La  jurisprudence,  favorable  au  second  systènu', 
l'a  consacré  en  en  liranl  plusieurs  conséiiiienres  :  aj  Le  eapi- 
laine  est  considéré  comme  inandalaire  de  l'assureur  h  partir  du 
jour  du  sinistre  et,  par  siiiti',  à  coin|iler  du  sinislre,  l'iissureiir 
ié|)oiid  (In  ses  fautes,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  gnraiil  île 
lu  baraterie  du  patron.  —  Trib.  eoniin.  lînrdeaiix,  19  févr.  18H7, 
•  '.oiisleau,  \llir.  int.  dr  dr.  marit.,  1.  3,  p.  illii'  —  Trib.  comm. 
.Marsnll,',  14  mars  1839,  Cohen,  \J.  VurseiV/e.  39.1.198, 

10.''»1.  —  D'autre  part,  si,  tt|)rès  avoir  fait  dt'Iuissement, 
l'arniiileur  esl  poursuivi  comme  n-sponsable  des  faits  du  capi- 
taine en  vertu  lie  l'art.  210,  (!.  eomin.,  il  peut  encore  faire  lises 
rréimeiers  abandon  du  navire  el  ilii  fret.  --  Tnb.  comm.  Havre, 
Il  iivr.  1870,  iMeek,  [J.  Murstillf,  72.2.2461 

I0.'>2.  -  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  comprendre  dans  rnbundoii 
!'•  iiiipiitant  de  l'iiitleinnité  crassurance.  -  Cass.,  13  lévr.  1882, 
Dreyfus,  [S.  82.1.3il,  I'.  82.1.839.  D.  82.1.129) 
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1053.  —  Dans  le  cas  où  l'armateur  a  fait  abandon  après 
avoir  délaissé,  les  chargeurs  devront  agir  conlre  l'assureur,  de- 
venu par  délaissement  propriétaire  du  navire,  sauf  possit^tlité 
pour  Celui-ci  de  s'alTrunchir  à  son  tour  en  abandonnant.  — 
Hennés,  12  août  1822,  Lecoq,  S.  el  P.  chr.j  —  V.  aussi  iuprà, 
v"  Armateur,  n.  223  el  s. 

1054.  —  De  même,  si  l'assureur  sur  corps  s'est  mis  en  pos- 
session du  sauvetage  ou  de  son  produit,  l»"»  crf'anciiTS  «nnl  fon- 
dés à  diriger  leur  aclion  contre  lui  •r,  '  '  '••n- 
leur  de  ce  produit.  L'armateur  n'a  |  ts- 
sureur  qu'avec  l'allectation  des  dell'--  ,  ,'eur 
sur  corps  ainsi  subrogé  aux  obligations  do  i  itrtualcur  vis-i-vis 
des  créanciers  doit  les  intérêts  des  dettes  irrevant  le  navire  du 
Jour  où  la  demande  en  justice  a  été  formé.- .  ''  -  -  lui- 
même.  —  Aix,  20  )uill.    I KM,  Dreyfus,    J                              J  (4; 

1055.  —  fi)  L'assuré  travaille  au  sauv.  •  ..'jsë 
de  l'assureur,  et  il  peut,  par  suite,  réclamer  !•  s  frais  !aUa  par  lui 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  objets  sauvés  (C.  comm., 
arl.  381).  —  Cass.,  2.'i  nov.  Is72,  C"  d'assur.  mar.  IWtlitnli'fue, 
[S.  73.1.203,  1'.  73.498,  D.  73.1.144J  —  l'ans,  18  déc.  lN8y.[J. 
La  Loi,  25  janv.  1890J  —  Trib.  comm.  Marseille,  24  mai  1832, 
Bobiher,  [J.  Marseille.  33.1.185] 

1056.  —  Hemarquons  à  cet  égard  que  l'art.  381  suppose 
que  le   sauvetage  a  été  opéré  avant  le  délaissement.  S'il  l'esl 

fiostérieurement,  l'assureur  est  tenu  personnellement  au  delà  de 
a  valeur  des  elTets  sauvés  lorsqu'il  a  laissé  faire  les  «lépenses 
sans  s'v  opposer.  —  Cass.,  25  nov.  1872,  précité.  —  V.  aussi 
Trib.  comm.  Seine,  8  juin   1888,  Foucault,   [J.  Ilurre.  89.2.120; 

1057.  —  Jugé  encore  que  le  sauvetage  étant  fail  pour  le 
compte  des  assureurs,  l'ossuré  ne  peut  pas  être  obligé  de  dé- 
duire du  montant  de  la  perle  la  valeur  des  effe' s  sauvés. —Trib. 
comm.  Marseille,  19  juin  1826,  Pagano,   J.  Mars'ille,  26.1.167J 

1058.  —  Le  compte  du  sauvetage  n'étant  exu'ible  qu'après 
la  réalisation  effective  du  recouvrement,  les  assureur  ne  peu- 
vent pas  relarder  le  paiement  de  la  perle  el  encore  moins  la 
compi'nser  avec  des  sommes  non  encore  encaissées  par  lassuré, 
lequel  ne  peut  être  tenu  à  reverser  par  la  suite,  aux  assureurs, 
qui'  le  produit  net  du  sauvetage.  —  Trib.  comm.  Seine,  8  juin 
1888,  précité. 

1059.  —  D'une  manière  générale,  les  frais  faits  depuis  le  mo- 
ment de  l'acceptation  ou  du  jugement  de  validité,  pour  la  con- 
servation du  navire,  spécialement  les  frais  de  gardiennage,  ne 
sauraient  être  supportes  par  l'arniemenl.  —  Trib.  comm.  Nantes, 
2  avr.  1892,  Simon,    J.  yaïUtS,  92.1.277] 

1000.  —  Si,  au  lieu  de  prendre  des  gardiens  depuis  le  jour 
de  la  condamnation  du  navire  jusqu'à  celui  de  la  vente,  le  capi- 
taine a  maintenu  son  équipage  à  bord,  les  a~-  .enl 
l'indemniser  des  frais  de  gardiennage  qu'il  aunu;  - ms 
qu'ils  puissent  lui  opposer  qu'aux  termes  de  le  ,.  ,  .  ?  ne 
doivent  pas  supporter  les  salaire^  de  l'équipage.  —  .Même  juge- 
ment. 

lOGl.  —  v)  Si  les  manhandises  -  ■  esl 

créancier  de  l'acheteur  et  non  de  l'a-  esl 

étranger  à  lu  vente.  —  Trib-cuinm.  >'  -      .  pré- 

cité. 

1002.  —  d)  Quand  les  marchandiseo  ont  éM  «ll«inles  par 
un  sinislre  dans  un  .•  ..       .  .        .         ^^-^^1 

anniiléi>s  pour  ces  i  dé- 

laissement n'a  été  s  .  ;:un. 

.Marseille,  19  juin  l82o.  pn-cile. 

lOO:).  —  Il  faut  reconnaître  que  si  le  délaissement  a  un  elTel 
rétroactif  et  met  l'assureur  au\  '  '  '  '  '' .  \  n'osl 
que  de  la  manière  el  avec  les  i:  >n- 

Irat.  Ainsi,  en  l'étal    d'une  p.'  ne 

pourra  jamais  être  tenu  de   payr>i' au    •ieU  de  iii  .^'O, 

si  l'assuré,  après  échouement  du  navire  porteur  an- 

dise  assurée,   a  fait   rrv.  ''  :  et 

payé   a  raiSDii  de  ce  sain  'ur 

de  la  marchandise  sauve^ 

ne  saurait  être  lenu  de  payer  cei  i>jk..t>(l<>ul  ii<>  u 
somme  assuri>e  ;  i\  moins,  toutefois.  i)u'il  ait  fon 
risé  les  opérations  de  ce  '    -  '  ' 

sipt.   lM>i>,   \iiger.    J.   »/ 

100t.  Liirsqiie  le> 
siMiii'iil,  s'i'iiti'iidenl  avi' 
sauvée  du  •'liargeinenl  • 
convenu  devant  êlro  rèkM'   i    h  -  ,iii«ii..u.  >  i,  -  n; 
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le  dénombrement  doit  avoir  lieu  à  destination,  comme  la  vente 
au  compte  ou  à  la  mesure,  le  délaissement  laisse  les  objets  ven- 
dus aux  risques  du  vendeur  jusqu'au  moment  où  ils  sont  comp- 
tés ou  mesurés,  elles  assureurs  continuent  à  avoir  à  leur  charge 
les  avaries  de  la  marchandise  pendant  le  trajet  du  lieu  de  sau- 
vetage au  port  de  destination.  —  Aix,  8  juill.  1873,  Vigne,  [J. 
Marseille,  76.1. '9] 

§  3.  Effets  divers  de  la  tra7islation  de  propridlc. 

1065.  —  Le  délaissement  des  facultés  comprenant  la  totalité 
des  marchandises  qui  ont  échappé  au  sinistre;  l'assureur  les 
vendra  pour  son  compte  réalisant  ainsi  le  bénéfice  ou  subissant 
la  perte  dont  l'assuré  aurait  profité  ou  qu'il  aurait  eu  à  supporter. 

1066.  —  Mais  si  ce  dernier,  pouvant  encaisser  avant  le  délais- 
sement le  produit  de  la  vente  d'une  partie  des  effets  sauvés,  avait 
négligé  de  le  faire,  il  devrait,  dans  le  règlement  du  compte  avec 
les  assureurs,  subir  la  déduction  de  ce  qu'il  leur  aurait  fait  per- 
dre. —  Trib.  comm.  Havre,  14  nov.  ISG."),  Drouhet-Gardner,  IJ. 
Havre,  66.1.73] 

1067.  —  Entre  l'assureur  et  l'assuré  la  translation  de  pro- 
priété, effet  du  délaissement,  s'opère  de  droit  parle  fait  même 
de  l'acceptation  ou  du  jugement  de  validité.  Le  jugement  qui 
condamne  l'assureur  au  paiement  de  la  somme  assurée  subroge 
de  plein  droit  l'assureur  dans  la  propriété  des  effets  délaissés 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  jugement  contienne  une  dispo- 
sition formelle  à  cet  égard.  —  Cass.,  8  déc.  1832,  Nicolle,  [S. 
53.1.420,  P.  34.1.418,  D.  33.1.13]  —  Et  c'est  là  une  différence 
importante  entre  le  délaissement  et  l'abandon  que  fait,  aux 
termes  de  l'art.  216,  C.  comm.,  le  propriétaire  du  navire,  pour 
se  soustraire  aux  engagements  du  capitaine:  cet  abandon  n'em- 
porte pas  par  lui-même  translation  de  propriété,  et  est  compa- 
rable, à  ce  point  de  vue,  à  la  cession  de  biens  du  Code  civil.  — 
V.  suprâ,  v°  Armateur,  n.  218  et  s. 

1068.  — Mais  au  regard  des  tiers,  la  translation  de  la  pro- 
priété du  navire  n'est  opérée,  comme  pour  tout  autre  acquéreur 
du  navire,  qu'à  partir  de  la  mutation  en  douane.  —  De  Vairoger, 
t.  4,  n.  1891;  Desjardins,  t.  7,  n  1393.  —  Il  est  évident  au 
surplus  que  les  tiers  qui  auraient  reconnu  par  acte  quelconque 
l'assureur  comme  abandonnataire  ne  sauraient  lui  opposer  en- 
suite la  loi  de  vendémiaire  an  II,  pour  repousser  l'effet  du  délais- 
sement à  leur  égard.  —  Desjardins,  loc.  cit.  —  V.  aussi  inf'rà, 
n.  1086. 

1069.  — En  cas  d'assurance  sur  facultés,  la  jurisprudence 
décide  que  l'assureur  est  saisi,  à  l'égard  des  tiers,  de  la  pro- 
priété des  marchandises  assurées  et  délaissées  sans  avoir  be- 
soin de  remplir  les  mesures  de  publicité  requises  par  la  loi  : 
cession  de  connaissement,  signification  de  transport,  mutation 
en  douane.  —  Cass.,  4  mai  1836,  Dreux,  [S.  36.1.333,  P.  chr.] 

—  Aix,  18  juill.  1881.  Garibaldi  et  Dreyfus,  [/.  Marseille,  82.1. 
231"!  —  Trib.  comm.  Marseille,  17  avr.  1830,  Nodet,  [./.  Mar- 
seille, 30.1.144] 

1070.  —  Il  va  de  soi  que  le  navire  délaissé  n'est  acquis  à 
l'assureur  que  grevé  des  privilèges  qui  le  priment  en  vertu  de 
l'art.  191,  par  exemple  du  privilège  résultant  des  emprunts  à  la 
grosse  faits  durant  le  voyage  pour  les  besoins  du  navire. —  De 
Vairoger,  t.  4,  n.  1893  et' 1894. 

1071. —  ...  Ou  de  celui  de  l'équipage  pour  ses  loyers.  En  ce 
qui  concerne  les  loyers  et  salaires  de  l'équipage,  il  est  naturel 
que  l'assuré  en  reste  personnellement  tenu,  car  il  s.  contracté  une 
obligation  personnelle  et  ne  saurait  s'en  décharger  parle  délais- 
sement pas  plus  que  par  l'abandon  du  navire.  —  Rouen,  2  août 
1873,  David  Van  der  Cruyce,  [S.  73.2.210,  P.  73.873,  D.  74.2. 
174] 

10'72.  —Jugé,  également,  que  lorsqu'un  navire  a  coulé  àl'en- 
trée  d'une  rivière,  c'est  l'assureur,  condamné  à  accepter  le  dé- 
laissement, qui  se  trouve  seul  soumis  aux  poursuites  de  l'admi- 
nistration de  la  marine  à  raison  de  l'enlèvement  du  navire  pour 
dégager  le  chenal,  puisqu'il  en  est  désormais  seul  propriétaire. 

—  Trib.  comm.  .Vantes,  26  mars  1839,  François  et  Ménard,  IJ. 
Nantes,  39.1.139;  J.  Marseille,  60.2.33] 

1073.  —  Dans  ce  cas,  l'assureur  ne  peut  exiger,  pour  accep- 
ter le  délaissement,  que  l'assuré  le  garantisse  contre  les  réclama- 
lions  que  pourra  faire,  postérieurement  et  à  cette  occasion,  l'ad- 
ministration de  la  marine.  Et  cela,  alors  même  que  la  police 
stipule  expressément  que,  en  aucun  cas,  l'assureur  ne  sera  tenu 
de  payer  au  delà  de  la  somme  assurée.  —  Même  jugement. 


1074.  —  De  son  côté,  l'assureur  auquel  l'assuré  a  fait  le  dé- 
laissement d'un  navire  a  contre  l'auteur  de  l'abordage  qui  a 
amené  la  perte  de  ce  navire  une  action  directe  et  personnelle 
qui  trouve  sa  base  dans  les  dispositions  de  l'art.  1382,  G.  civ. 
-  Cass-,  22  déc.  1852,  C»  la  Prudence,  [S.  33.1.100,  P.  33.1. 
40,  D.  53.1.93];  —  12  août  1872,  C"=  l'Industrie  française,  [S. 
72.1.323,  P.  72.849,  D.  72.1.293]  — Trib.  comm.  Havre,  20  août 
1879,  Poret,  [J.  Havre,  80.1.102]  —  Sic,  Pardessus,  t.  2,  n. 
395;  Ruben  de  Couder,  V  Assur.  terr. ,ti.  142;  Alauzet,  Assur. 
mar.,  n.  478;  Boudousquié,  Tr.  de  Vassur.,  n.  330;  Poujet, 
Dict.  des  assur.  terr.,  v°  Subroqation,  n.  2-7;  de  Vairoger,  t.  4, 
n.  1892;  Desjardins,  t.  7,  n.  1393.  —  Contra,  Paris,  19  mars 
1840,  Brandt,  [S.  40.2.337,  P.  40.2  483]  —  Mourlon,  Tr.  des 
suhrnçialions,  p.  229. 

1075.  —  Il  s'ensuit  que  l'assureur  n'est  pas,  dans  cette  ac- 
tion en  indemnité,  soumis  aux  règles  de  compétence  de  l'assuré 
lui-même;  ainsi,  s'il  est  fiai.çais,  il  pourra  appeler  devant  les 
tribunaux  français  le  capitaine  du  navire  auteur  de  l'abordage 
lors  même  que  celui-ci  serait  étranger  et  bien  que  le  délaisse- 
ment lui  eût  été  fait  par  un  armateur  également  étranger.  — 
Trib.  comm.  Marseille,  3  mai  1869,  Fav,  d'Avitaya,  [J.  Mar- 
seille, 69.1.163];  —  25  févr.  1883,  Cortèze  et  Dufour,  [].  Mar- 
seille, 83.1.133;  J.  Havre,  83.2.265]  —  Contra,  Aix,  30  déc. 
1869,  Ryde,  [J.  Marseille,  70.1.30;  J.  Havre,  71.2.39]  —  \ .  su- 
pra, v°  Abordage,  n.  342  et  s. 

1076.  —  Jugé  aussi  que  les  assureurs  de  marchandises 
chargées  à  l'étranger  sur  un  navire  et  auxquels  on  a  fait  le  dé- 
laissement et  endossé  les  connaissements,  ne  sont  pas  seulement 
substitués  aux  droits  des  chargeurs;  que  l'endossement  des  con- 
naissements à  ordre  leur  confère  des  droits  directs  et  personnels 
contre  le  capitaine  et  l'armateur  du  navire.  —  Trib.  comm.  Havre, 
6  mars  1878,  Hagar,  [J.  Havre,  78.1.76;  J.  Marseille,  78.2.223] 

1077.  —  Mais  l'assureur  sur  facultés  qui  exerce  un  recours 
contre  les  tiers  responsables  du  sinistre,  ne  peut  leur  réclamer 
que  la  valeur  réelle  des  marchandises  perdues  quand  même  elle 
serait  inférieure  à  la  somme  portée  dans  la  police,  et  qu'il  a  dû 
payer  à  l'assuré.  —  Bordeaux,  20  avr.  1880,  Tandonnet  et  Et- 
chevery,  IJ.  Bordeaux,  80.193;  J.  Marseille,  80.2.204] 

1078.  —  Indépendamment  de  ce  droit  personnel,  l'assureur 
recueille  par  le  délaissement  tous  les  droits  que  l'assuré  peut 
avoir  contre  les  tiers  auteurs  de  la  perte  ou  de  la  détérioration. 
Ainsi  il  pourra  demander  les  indemnités  dues  à  raison  de  dom- 
mages causés  aux  choses  assurées  avant  le  délaissement;  en 
cas  de  prise  jugée  mal  fondée  il  pourra  aussi  réclamer  les  objets 
capturés  ou  leur  valeur,  et  même  l'indemnité  qui  serait  accordée 
par  le  gouvernement  capteur.  —  Cass.,  29  déc.  1831,  Mallet, 
[P.  chr.]  —  Pardessus,  t.  2,  n.  835. 

1079.  —  El  même  l'assuré  devra  rembourser  à  l'assureur  ce 
qu'il  a  —  avant  le  délaissement  —  reçu  à  pareil  titre.  —  Par- 
dessus, loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  v»  Délaissement,  t.  3,  n.  342. 

1080.  —  Ainsi,  en  vertu  de  cette  subrogation  de  l'assureur 
aux  droits  de  l'ancien  propriétaire,  si  ce  dernier  est  un  Français 
qui  puisse,  aux  termes  de  la  déclaration  de  1638,  revendiquer 
les  marchandises  capturées  lorsque  le  capteur  ou  ses  ayants 
cause  les  introduisent  en  France,  l'assureur  a  le  même  droit  et 
peut,  tout  comme  le  capturé,  son  auteur,  exercer  l'action  en  re- 
vendication. —  Aix,  26  août  1809,  Ivanich,  [S.  et  P.  chr.] 

1081.  —  L'art.  220,  C.  comm.,  reçoit  également  son  applica- 
tion à  l'égard  de  l'assureur  tout  comme  il  la  recevrait  à  l'égard 
de  l'assuré,  et  cela,  alors  même  que  le  navire  a  disparu.  C'est  la 
majorité  des  assureurs  devenus  par  le  délaissement  coproprié- 
taires dudit  navire,  qui  fait  la  loi;  la  minorité  doit  accepter  les 
transactions  approuvées  par  la  majorité.  —  Trib.  comm.  Seine, 
19  mai  1888,  [Rev.  int.  de  dr.  mar.,  t.  4,  p.  144;  J.  La  Loi,  3 
juin  1888] 

1082.  —  Suivant  une  opinion,  l'assureur  par  le  délaissement 
est  subrogé  même  aux  droits  qui  reposent  sur  des  rapports  con- 
tractuels entre  l'assuré  et  des  tiers.  —  Pardessus,  loc.  cit.;  Droz, 
t.  2,  p.  363;  Laurin,  t.  4,  p.  191  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis, 
l.  2,  n.  2193. 

1083.  —  Mais  certains  auteurs  font  une  distinction  :  ils  su- 
brogent l'assureur  dans  les  droits  qui  sont  un  accessoire  de  la 
propriété,  et  lui  refusent  les  droits  qui  sont  nés  de  rapports  pu- 
rement personnels,  de  conventions  conclues  entre  l'assuré  et  les 
tiers.  —  Weil,  n.  264;  Desjardins,  t.  7,  n.  1593.  —  V.  de  Vai- 
roger, t.  4,  n.  1892. 

1084.  —  Conformément  à  celte  distinction,  l'assureur  n'au- 
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rail  pas  droit  à  la  prime  de  sauvetage  payi';e  à  l'armateur  du 
navire  assuré  qui  aurait,  avant  sa  perte,  sauvi';  et  ramené  un  na- 
vire abandonn<;.  —  Weil,  loc.  i:it.;  Desjardins,  toc.  cit.  —  Con- 
tra, Trib.  comra.  .Marseille,  24  avr.  180:j,  .Massol  de  Nandpt,  [J. 
Marscilk,  0;j.l.l2l  ;  J.  Havre,  63.2.2»8;  Mcinov.  Bordeaux,  03. 
2.44  i 

1085.  —  En  tout  cas,  l'assureur  ne  saurait  avoir  plus  de 
droits  que  l'assuré.  Ainsi  l'assureur  qui  a  payé  sur  délaissement 
le  montant  de  l'assurance  sur  marchandises  vendues  en  cours  de 
route,  ne  peut,  en  sa  qualité  de  subrogé  aux  droits  di;  l'assuré, 
exiger  de  l'armateur  le  prix  de  ces  marcliandises  qu'après  l'ar- 
rivée du  biiliment  à  destination.  —  Trib.  comm.  liordeaux,  7 
mars  1848,  Sfmpé,  [Mi!inor.  liordeaux,  48.1.77| 

108(».  —  Du  reste  pour  élri;  saisi,  même  à  l'égard  des  tiers, 
des  créances  de  l'assuré,  l'assureur  n'a  pas  besoin  de  remplir  les 
forinalilésde  l'art.  tO'JO,  C.  eiv.;  un  acte  de  transport  n'fst  pas  né- 
cessaire; on  ledécideainsi  unanimement  bien  qu'il  soit  de  principe 
que  l'art.  lO'JO,  C.  civ.,  soit  applicable  aux  créancfs  commercia- 
les dans  tous  les  cas  où  la  loi  commerciale  n'y  a  pas  dérogé  (V. 
suprà,  v"  Cession  de  créances,  n."3i2).  —  Lass.,  4  mai  1830, 
Dreux,  [S.  30.).3:i3,  P.  clir.J;  —  10  janv.  188S,  Desprelz,  S. 
88.1.121,  P.  88.1.281,  D.  88.1.77J  —  .Sic,  Pardessus,  l.  2,  n. 
H'iii;  E.  r.auvel,  t.  2,  n.  380;  Desjardins,  /oc.  cir,- Lvon-Cai-n 
et  llenaull,  /'rccjs,  t.  2,  n.  2109. 

1087.  —  Jugé  qui',  quand  l'assuré  a  compromis  par  son  fait 
personnel  les  actions  qui  auraient  pu  être  utilement  transmis'-s 
aux  assureurs,  il  doit  en  être  déclaré  responsable;  qu'il  peut  y 
avoir  là  une  cause  de  non-recevabilité  du  délaissement.  —  Trib 
comm.  Seine,  2i  avr.  1881,  [.I.  Irili.  cinm.,  t.  30,  p.  418^ 

1088.  —  l'^n  fait,  dans  la  praliijue,  en  ce  qui  concerne  l<' 
transport  de  [)ro[)riélé,  l'assureur  se  fait  remettre  l'acte  de  fran- 
cisation du  navire  avec  la  mention  au  dos  de  la  transmission  de 
propriété,  et  se  fait  endosser  les  connaissements  des  marchan- 
dises délaissées.  —  Trib.  comm.  Havre,  G  mars  1878,  llagar, 
[J.  Unira,  m. \.ir,;  J.  Marseille,  ~H.2.22.\] 

1080.  —  S'il  y  a  [)lusieurs  assureurs,  chacun  d'eux  devient 
propriétaire  des  objcls  délaissés,  au  marc  le  franc  de  son  intérêt; 
il  n  y  a  pas  à  avoir  égard  aux  dates  des  polices.  —  E.  Cauvet, 
t.  1,  n.  :t98  ;  Huben  de  Coudisr,  v"  Délaissement,  t.  2,  n.  314. 

1000.  —  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur  le 
raèmt!  navire  ou  sur  le  même  chargement,  le  produit  des  elTcts 
sauvi's  est  partage!  entre  l'assureur  (pour  les  sommes  assurées) 
et  le  préteur  à  la  grosse  (pour  son  capital  sculiMnenl),  au  marc 
le  franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  préjudice  des  privilèges 
de  l'art.  191,  C.  comm.  (C.  comm.,  art.  331). 

1001.  —  S'il  y  a  plusieurs  préteurs  en  concours,  on  devra 
préférer  ceux  qui  ont  prêté  pendant  la  traversée,  à  ceux  (jui  ont 
|)rélé  avanl  le  dé()art  (C.  comm.,  art.  323j. 

1002.  —  S'il  y  a  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  en 
vertu  de  la  loi  de  188.'),  ils  primeront  les  assureurs  sur  le  sau- 
vetagi".  —  Huben  de  Coudi-r,  v"  Délaissement,  n.  347. 

1003.  —  S'il  y  n  un  découviTl,  c'est-à-dire  si  l'assuré  est 
resté  pour  partie  son  propre  assureur,  il  v.i  de  soi  qu'il  a  tiroii 
au  sauvetage  dans  une  part  propurlionnelle.  —  Eleury,  p.  170; 
Hubi'ii  de  Couder,  i;"  cit.,  n.  348. 

1004.  —  Nous  avons  dit,  .su/ovi,  n.  3.'i3,  que  l'abandon  n'é- 
tait pas,  j)ar  lui-même,  une  cause  de  délaissement;  mais  il  est 
possible  (ju'on  se  Irnuve  dans  un  cas  de  sinistre  majeur  donnant 
lieu  à  délaissement,  el  (jue,  d'autre  part,  le  propriétaire  ilu  na- 
vi:e  soit  tenu  envers  des  tiers  à  raison  d'actes  ou  de  faits  du 
capitaine.  Pourra-t-il,  dans  ce  cas,  faire  à  la  fois  abandon  aux 
(■ri''anciers  el  délaissement  aux  assureurs  (V.  ^ur  celte  qin-s- 
liiiii,  suiirà,  v°  .\rinaleur,  n.  223  à  220).  (In  a  soutenu  la  iiê^^'a- 
live,  par  la  raison  que  ces  deux  actes  étant  chacun  translatifs 
de  propriété,  sont  inconciliables  el  exclusifs  l'un  de  l'autre, 
puisqu'ils  doivent  porter  sur  les  mêmes  ol>jel8.  —  Trib.  comm. 
Slaiseille,  27  juill.  1888,  lier.  int.  de  dr.  mar.,  l.  4,  p.  438]  — 
Sic,  .lucobs,  /»;■.  mur.  /><•/(/<•,   t.   1,  n.   78. 

100r>.  —  Mais  cette  opinion  n'a  prévalu  ni  on  doctrine,  ni 
en  jurisprudence.  On  admet  que  le  délaissemenl  est  possible 
après  l'abandon  fait  aux  créanciers,  le  dêlaissemenl  nyanl  moins 
pour  eiïel  nécessaire  de  transférer  la  propriété  du  navire  à  l'as- 
sureur que  lie  le  mettre  aux  lieu  i>l  plaee  de  l'assuré.  C'est  ce  oui 
se  produit  nolaiiinienl  quand  il  y  a  eu  perle  entière,  prise  ou  ilé- 
faiil  de  nouvelles,  sans  que  le  navire  revienne,  cas  dans  lesiiiiels 
l'assureur  so  trouve  ne  rien  acquérir.  Ilécipniqueinenl,  Inban- 
don  n'est  pas  non  plus  exclu  par  le  délaissement  antérieur.  I.e 


délaissement  ne  pouvant  être  fait  à  l'assureur  qu'avec  les  cliarges 
oui  grèvent  le  navire,  l'on  ne  concevrait  pas  que,  par  suite  du 
délaissement,  le  propriétaire  Hu  navire  assuré  se  trouvât  leou 
sur  sa  fortune  d>-  Itfrn-.  II  serai'  ■  •      •  -  ■-    -,  à  l'jnien- 

lion  probabl'!  «les  parii-s,  île  .  i  comme 

impliquant  une  renonciation  à    i    i  \.suprà, 

n.  lO'il  el  s.,  el  v  Armateur,  n.  223  à  220. 

lOOG.  —  Quelle  sera  alors,  en  supposant  le  délaissement  et 
l'abandon  faits  sur  le  même  navire,  ta  situation  respective  des 
créanciers  el  de  l'assureur?  Les  créanciers  sont  étrangers  à 
l'assurance,  contrat  conclu  par  le  propriétaire  du  navire  sans 
leur  participation  ;  n'en  profitant  pas,  ils  ne  doivent  pas  en  souf- 
frir. Ils  doivent  donc  èlre  préférés  à  l'assureur  nuanl  au  fret  el 
au  navire.  L'as-sureur  ne  doil  pas  non  plus  élre  lésé  par  l'aban- 
don; aussi,  la  valeur  des  débris  sauvés  el  du  fret  abandonné 
doil  être  déduite  du  monlanl  de  l'indemnité  à  payer  à  l'assuré. 
C'est  dire  que  la  situation  de  l'assureur  ne  doit  pas  être  empirée 
par  l'abandon,  pas  plus  que  celle  des  créanciers  ne  doil  i'êlre 
par  le  délaissement.  Cette  solution  ne  sera  vraie  que  lorsque  les 
créances  sont  étrangères  aux  risques  à  la  charge  des  assureurs. 
Si,  par  exemple,  l'action  des  créanciers  était  née  d'un  alK>rdage 
arrivé  pendant  l'assurance,  l'assuré  ne  devrait  pas  supporter  la 
réduction  eu  question.  —  De  Courcv,  Qnest.  manl.,  l.  2,  p.  199 
el  200. 

10îi7.  —  Puisque  le  navire  abandonné  reste  aux  créancier», 
l'assureur  à  qui  il  est  délaissé  ne  pourrait  se  livrer  à  son  exploi- 
tation, comme  il  en  a  d'ordinaire  le  droit;  mais  il  se  trouve  mis 
à  la  place  de  l'assuré,  et  en  conséquence  il  peut,  s'il  y  trouve 
son  intérêt,  révoquer  l'abandon  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté 
par  les  créanciers,  à  la  charge  de  les  désintéresser,  tout  comme 
aurait  pu  le  faire  l'assuré  lui-même. 

1008.  —  Si  l'on  reconnaît  que  la  faculté  dal  .  ••>  au 
prolil  des  propriétaires  de  marchandises,  à  rai-  -  du 
capitaine  concernant  celles-ci,  les  solutions  qui  pr  yenl 
s'appliquer  aux  marchandises  comme  au  navire.  —  Lyon-Caen 
el  Renault,  t.  0,  n.  1393. 

Sei.tiun  II. 
raii-iiiriit  (lu  la  suiiiino  uskuréc. 

1009.  —  L'assureur  doil  payer  à  l'assuré  !•  "  ntier 
de  l'assurance.  Le  paiement  doit  avoir  lieu,  sai.  i  de 
la  police,  dans  le  délai  de  trois  mois  fixé  p.ir  l'ar;.  ^.  nm., 
à  partir  de  la  signification  du  délaissement.  L'or<K.uu.4iice  de 
1081  ^liv.  3,  lit.  0,  art.  44)  donnait  le  même  délai.  Le  projet  de 
révision  de  1807  réiluisait  ce  délai  à  un  mois. 

1100.  —  Les  polices  alirègenl  en  général  ce  délai  de  p4ie- 
ment  el  son  point  de  départ.  La  police  de  Bordeaux  ^arl.  24)  le 
réjduil  à  quinze  jours  h  partir  de  la  remise  des  pièces  juslidca- 
tives  Celle  du  Havre  ^art.  28.  §  2)  le  fixe  à  trois  mois  à  partir 
du  jour  où  les  pièces  juslilicalives  auront  été  remises  à  l'assu- 
reur, ou  s'il  y  a  plusieurs  souscripteurs,  à  celui  dont  l'nitérêl 
est  le  plus  important.  Celle  de  .Nantes  ^arl.  22  le  ;i\e  ,i  trois 
mois  (ipres  la  demande  fondée  sur  la  justilical!  ■<  ou 
dommages;  celle  de  Marseille,  à  un  mois.  Les  (  uses 
de  1888  sur  corps  (art.  2.'i;  el  sur  facultés  varl.  1  •  .<  ,.■.-■. il  ce 
(lélai  à  treille  jours,  toujours  à  partir  de  la  remise  complète  de» 
pii s  juslilicalives. 

1 101.  --  Ce  délai  est  suspendu  jusqu'au  jour  de  la  déclara- 
tion prescrite  par  l'art.  379,  C.  comra. 

1102.  —   Si  la   police  stii'-'-    •:■  '■      ......:..   j^ra 

payée  irois  mois  «près  lu  sig:  ves, 

c'est  i\  |>artir  de  la  remise  i.  ■  ie  la 

dale  de  l'aeceplalion  du  dèlaissouuiil  que  court  c  delà:  de  pai««- 
ment.  —  Irlb.  comm.  .Nanles.  4  juin  I»;i9,  IWyssac  et  Gautier, 
,J.  yantes,  :i9.l.29fl; 

llOîl.  -  .\insi  que  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  977  el  »., 
l'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  le>  r.indamnati.-m»  de 
l'assureur  au  paiement  pro\  .  ait 
charge  par  l'assuré  de  donin  i  - 1  .  I.e 
juge  cxiidamnera  l'assureur  .>  •■  .-■..-.  iuUon 
quand  il  lui  paraîtra  vouloir  i  ni  par  un  mau- 
vais proies.  Il  en  serait  m.  le  m»  'm"i  !<•» 
assureurs  abamlonnalai' •  '  as- 
surée, deinaiidanl  une  ■  .  ive- 
Inge  non  encore  cucai.s.-.  |  ..i  i  ..o......    .  ,  ...u-ipe 
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que  le  compte  de  sauvetage  est  seulement  exigible  après  la  réa- 
lisation effective  du  recouvrement,  qu'il  est  donc  impossible 
de  compenser  le  paiement  de  la  somme  assurée  avec  des  sommes 
qui  ne  sont  point  encore  parvenues  entre  les  mains  de  l'assuré. 

—  Trib.  comm.  Seine,  8  juin  1888,  Foucault,  [Go:,  des  Trib., 
23  juin  1888;  J.  La  Loi,  21  juin  1888;  J.  Havre,  89.2.120]  — 
Sic,  Boulay-Paty,  t.  4,  p.  325. 

1104.  —  .A.  partir  de  quel  moment  courent  les  intérêts  de 
l'indemnité  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  382,  G.  comm.?  La 
question  est  controversée.  D'après  un  premier  système,  les  inté- 
rêts sont  dus  à  partir  du  jour  du  délaissement,  avant  même 
qu'il  y  ait  eu  communication  des  pièces  justificatives.  Du  jour 
du  délaissement  l'assureur,  devenu  propriétaire  des  objets  dé- 
laissés, jouit  des  fruits;  en  retour  il  doit  donc  les  intérêts  de 
l'indemnité.  11  ne  pourrait  pas  plus  les  garder  que  l'acquéreur 
d'un  immeuble,  entré  en  jouissance,  ne  peut  conserver  l'intérêt 
du  prix  d'acquisition.  —  Trib.  comm.  Marseille,  27  août  1840, 
Régnv,  [J.  Marseille,  41.1.187];  —  13  déc.  1875,  Léon  Vigne,  [J. 
Marsèillfi,  76.1.262] 

1105.  —  Jugé,  dans  ce  système,  que  lorsqu'à  la  suite  d'un 
délaissement  l'assuré  convient  avec  les  assureurs  de  leur  rache- 
ter la  marchandise,  sauf  l'obligation  pour  ces  derniers  de  la  char- 
ger sur  un  navire  et  de  la  lui  faire  parvenir  à  destination,  l'exécu- 
tion de  cette  convention  équivaut  au  paiement  par  les  assureurs 
à  l'assuré  d'une  certaine  partie  de  la  somme  assurée,  au  temps 
de  l'arrivée  à  destination.  Mais  cette  circonstance  n'empêche  nul- 
lement les  intérêts  d'avoir  couru,  depuis  le  délaissement,  sur 
la  totalité  de  la  somme  assurée,  jusqu'au  jour  de  la  livraison; 
à  partir  de  ce  jour,  ils  ne  courent  plus  que  sur  le  solde.  —  Trib. 
comm.  Marseille,  13  déc.  1875,  précité. 

1106.  —  On  objecte  assez  justement  à  ce  système  :  1°  que 
l'art.  1153,  C.  civ.,  ne  fait  courir  de  plein  droit  les  intérêts  que 
dans  les  cas  limitalivement  énumérés  par  la  loi,  et  que  nous  ne 
sommes  pas  dans  un  de  ces  cas;  2°  que  l'art.  383,  C.  comm.,  ne 
permet  de  poursuivre  l'assureur  qu'après  la  communication  des 
pièces. 

1107.  —  Un  second  système  fait  courir  les  intérêts  à  dater 
de  la  communication  ou  de  la  signification  des  pièces  justifica- 
tives aux  assureurs.  —  Aix,  3  aoiit  1830,  Gastinel,  [P.  chr.J  — 
On  objecte  à  cette  opinion  qu'il  faut  bien  accorder  à  l'assureur 
le  temps  d'examiner  les  documents  qu'on  lui  communique  ;  on  ne 
saurait  faire  courir  les  intérêts  durant  le  délai  que  la  loi  lui  ac- 
corde pour  délibérer. 

1108.  —  On  admet  en  général  le  troisième  système  d'après 
lequel  les  intérêts  ne  sont  dus,  en  vertu  de  l'art.  1153,  C.  civ., 
qu'à  partir  de  la  demande,  pourvu  qu'elle  soit  formée  après  la 
date  de  l'exigibilité  de  l'indemnité  d'assurance  et  qu'elle  soit  ac- 
compagnée ou  précédée  de  la  communication  des  pièces  justifi- 
catives. C'est-à-dire  que  si  l'assuré  réclame  l'indemnité  lorsqu'elle 
lui  est  due  et  s'il  justifie  sa  demande  en  la  formulant,  l'assureiir 
doit  payer  et,  s'il  ne  s'exécute  pas,  il  doit  les  intérêts  moratoires. 

—  Rennes,  Il  déc.  1874,  Hermann,  [./.  Nantes,  75.1.148;  J.  Mar- 
seille, 76.2.101  ;  J.  Havre,  76.2.138]  —  Trib.  comm.  Nantes,  3 
janv.  1864,  Trenchevent,  [./.  Nantes,  64.1.5] —  Sic,  de  Valroger, 
t.  4,  n.  1858;  Desjardins,  t.  7,  n.  1596. 

1109.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  intérêts  ne  sauraient 
courir  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  iixé  par  la  police. 

—  Bordeaux,  11  août  1858,  de  Coster,  [Mémor.  Bordeaux,  58.1. 
209;  J.  Marseille,  59.2.22] 

1110. —  Il  va  sans  dire  que  les  parties  pourraient  dérogera 
la  règle  de  l'art.  1153,  en  stipulant  que  les  intérêts  seront  dus 
alors  que  le  capital  ne  sera  pas  exigible,  mais  un  tel  pacte  ne 
saurait  se  présumer.  —  Cass.,  19  mai  1824,  Assur.  C'°  des  na- 
vires, le  Cygne  et  le  Ganrje,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  comm. 
Havre,  7  févr.  1887,  de  Bur,  [J.  Havre,  87.1.104]  —  V.  Assur. 
marit.,  n.  1476,  et  s. 

1111.  —  Au  reste,  les  intérêts,  même  s'ils  ont  commencé  à 
courir,  sont  suspendus  quand  l'assuré,  mis  en  demeure  de  four- 
nir des  pièces  justificatives,  a  par  sa  faute  retardé  le  règlement. 

—  Rennes,  11  déc.  1874,  précité. 

1112.  —  Le  paiement  de  l'indemnité,  doit,  sauf  convention 
contraire,  être  fait  au  domicile  de  l'assuré  (G.  civ.,  art.  1247). 

Il  13.  —  Le  paiement  doit  l'tre  fait  on  monnaie  française,  alors 
même  que  le  montant  de  l'assurance  aurait  été  exprimé  en  mon- 
naie étrangère  ;  seulement,  en  cette  dernière  hypothèse,  la  somme 
à  payer  en  espèces  françaises  sera  calculée  d'après  le  cours  du 
change  sur  le  chiffre  indiqué  par  la  police  en  espèces  étrangères. 


1114.  —  Le  paiement  est  fait  à  l'assuré  ou  à  son  cessionnaire 
porteur  légitime  de  la  police  et  des  pièces  justificatives,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  procuration  (Police  de  1873,  art.  14  et  25). 

1115.  —  Naturellement  les  créanciers  de  l'assuré  peuvent 
faire  opposition  sur  l'indemnité  qui  est  due  par  l'assureur  à  leur 
débiteur  à  la  suite  du  délaissement.  —  Paris,  24  déc.  1872,  [/. 
trib.  comm.,  t.  22,  p.  156] 

1116.  —  Quand  la  police  est  à  ordre,  l'assureur  ne  peut  pas 
opposer  au  porteur,  en  compensation,  les  créances  qu'il  pourrait 
avoir  contre  l'assuré  originaire,  mais  seulement  les  exceptions 
inhérentes  au  titre  (V.  suprà,  \°  Compensation,  n.  101  et  s,). 
Il  ne  peut  pas  davantage,  en  cas  d'assurance  pour  compte  d'au- 
trui,  opposer  en  compensation  ses  créances,  autres  que  celles 
inhérentes  à  la  police  transférée,  contre  celui  qui  a  conclu  l'as- 
surance. —  Desjardins,  t.  7,  n.  1457. 

1117.  —  Quand  une  assurance  sur  facultés  a  été  faite  pour 
le  compte  de  qui  il  apparlie'u  Ira,  le  porteur  du  connaissement 
qui  ne  représente  pas  la  police  peut  exiger  le  paiement  de  l'indem- 
nité, la  possession  du  connaissement  faisant  généralement  pré- 
sumer que  l'assurance  a  été  contractée  pour  le  compte  du  porteur 
de  cette  pièce.  —  Cass.,  o  mars  1888,  G'"^  d'ass.  marit.  Les  deux 
Pôles,  [D.  88.1.366]  — V.  suprà,  v°  Assurance  maritime,  n.  1507 
et  1508. 

1118.  —  Il  en  serait  bien  entendu  autrement  si  la  police,  au 
lieu  d'être  muette  ou  de  dire  simplement  que  les  sommes  seront 
remboursées  sur  production  des  pièces  justificatives,  disait  ex- 
pressément que  le  paiement  sera  fait  au  porteur  de  la  police  et 
des  pièces  justificatives.  —  De  Courcy,  Comm.  des  pol.  franc, 
t.  2,  p.  315. 

1119.  —  S'il  y  a  des  créanciers  hypothécaires,  c'est  à  eux  que 
le  paiement  devra  être  l'ait  (Police  de  1873,  art.  17). 

1120.  —  S'il  y  a  des  assurances  multiples,  chaque  assureur 
paiera  dans  la  proportion  de  ses  engagements.  —  Cass.,  20  mars 
1860,  Bouquet,  [S.  60.1.641,  P.  61.404,  D.  60.1.27.3]  —En  pra- 
tique, il  bitfera  sa  signature  sur  la  police,  ce  qui  prouvera  sa  libé- 
ration. 

1121.  —  Le  paiement  fait  par  erreur  peut  naturellement  être 
répété  par  l'assureur  qui  l'a  fait  et  qui  prouve  l'erreur,  confor- 
mément à  l'art.  1325,  C.  civ. 

1122.  — Jugé,  à  cet  égard,  qu'il  y  a  erreur  de  la  part  de  l'as- 
sureur lorsque  le  paiement  a  été  effectué  par  voie  de  compensa- 
tion par  un  banquier  intermédiaire,  sans  le  concours  de  l'assu- 
reur, sur  la  production  de  quittances  dressées  dans  les  bureaux 
de  l'assureur,  sur  le  vu  d'un  simple  bulletin  par  lequel  l'assureur 
a  été  avisé  d'une  demande  en  délaissement  pour  être  vérifiée  et 
sans  que  l'assureur  ait  procédé  à  cette  vérification  et  ait  été  mis 
en  demeure  de  contrôler  la  légitimité  de  la  demande.  —  Bordeaux, 
10  déc.  1890,  C»  la  Foncière,  [J.  Bordeaux,  91.166] 

1123.  —  En  cas  d'une  assurance  à  prime  liée  pour  voyages 
successifs  avec  stipulation  que  les  sommes  souscrites  sont  la  li- 
mite 'le  l'engagement,  l'assuré  ne  peut  demander  outre  la  somme 
assurée  le  montant  des  avaries  éprouvées  et  réparées  dans  un 
voyage  antérieur.  11  n'en  serait  ainsi  que  dans  le  cas  où  l'assu- 
rance étant  indéfinie  les  assureurs  auraient  pris  à  leur  charge 
tous  les  périls  d'une  façon  générale.  —  Cass.,  15  déc.  1830, 
Barde,  [S.  31.1  16,  P.  chr.]  —  Trib.  comm.  Marseille,  16  mai 
1856,  Aquarone,  [J.Havre,  56.2.184] 

1124.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  la  clause  d'une  police  sur 
corps  autorisant  l'assuré,  au  cas  où  les  réparations  sont  impos- 
sibles, dans  un  port,  à  aller  les  faire  ou  les  compléter  dans  un 
autre,  avec  l'aide  d'un  remorqueur  au  besoin,  et  aux  frais  des 
assureurs,  n'est  pas  une  dérogation  aux  droits  des  assureurs  de 
n'être  tenus  qu'à  concurrence  de  la  somme  par  eux  assurée  et 
ne  peut  les  obliger  à  payer  ces  frais  en  sus  de  la  somme  totale. 
Ils  ne  seraient  engagés  au  delà  de  la  somme  souscrite  que  si 
une  autorisation  de  cette  nature  avait  été  donnée  postérieurement 
à  la  police.  —  Trib.  comm.  Marseille,  13  juill.  1871,  Bergasse, 
[./.  Marseille,  71.1.184] 

1125.  —  Jugé  encore  que  le  délaissement  du  navire  pour 
perte  des  trois  quarts  une  fois  validé,  l'assureur  n'est  pas  fondé 
à  demander  que  le  coût  des  réparations  qui  sont  reconnues  pro- 
venir du  vice  propre,  soit  déduit  du  montant  de  l'assurance; 
qu'il  reste  tenu  de  payer  à  l'armateur  l'intégralité  de  la  somme 
assurée.  —  Bordeaux,  9  mars  1885,  Lalaunc  et  Berguin.  —  Trib. 
comm.  Bordeaux,  29  déc.  1882,  [,/.  Bordeaux,  85.1.163;  J.  Mar- 
seille, 86.2.140]  —  Sic,  Droz,  t.  2,  n.  G05,  p.  369;  Boistel,  n.  1415; 
lA'on-Caen  et  Renault,  Prc'cis,  t.  2,  n.  2201. 
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1 12(i.  —  ...  Que  l'armateur  qui  fait  délaissement  aux  assu- 
reurs sur  corps  doit  Icjr  tenir  eompte  des  avances  sur  fret  qu'il 
a  re.;ues  de  i'adréleur  avec  dispense  de  rfslituli'in  i-n  cas  de  ti- 
nistre.  -  Cass.,  20  nov.  187'J,  Picard,  [D.  80.l.i;)21 

1127.  —  ...  Kt  qu'il  en  est  de  même  au  cas  où  il  a  re(;u  ces 
avances  d'un  tiers  autre  que  l'all'réteur,  si  c'est  aux  mf^mes  con- 
ditions. —  Tril).  comra.  .Marseille,  19  nov.  1S74,  Pellolio,  [J. 
Marscilli;,  '').\.ii]; —  H  mars  1874,  Ceretli,  U.  Murseille,  74. 
1.142 

1128.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  des  avances  ont  été  faites  à 
un  capitaine  avec  dispense  de  restitution  en  cas  de  sinistre, 
mais  à  la  charge  d'en  supporter  la  prime  d'assurance,  l'assuré 
sur  cor[is  qui,  d'a[)r('!S  la  police,  doit  rcrnhourser,  au  cas  de  dé- 
laissement, tout  fret  payé  d'avance  et  non  reslituiihle,  est  tenu 
de  subir,  sur  la  somme  assurée,  la  déduction  des  avances  reçue?, 
sans  [louvoir  ailéf,'uer  que  ces  avanci  s  l'iaienl  en  réalité  resti- 
tuables, mais  qu'il  avait  pourvu,  par  le  paiement  île  la  prime,  à 
ce  que  li's  assureurs  sur  avance*  en  o[)crassent  pour  lui  la  res- 
titution. Cette  assurance  .^ur  avances  doit  être  considéréo  comme 
faite,  non  en  faveur  de  l'armateur  ù  qui  il  n'est  pas  permis  de 
faire  assurer  le  fret  à  faire,  mais  en  laveur  de  l'affréteur  qui  a 
consenti  h.  courir,  pour  les  sommes  avancées,  les  risiiues  de  la 
navigation.  Toutefois,  la  prime  de  cette  assurance  étant  supportée 
par  le  navire  comme  condition  de  la  non-restitution  des  avances, 


doit  rester  à  la  char^'e  définitive  des  assureurs  sur  corps  à  qui 
elle  prodte. —  Trib. 
Marseille,  08.1.220] 


elle  prodte.  —  Trib.  comm.  Marseille,  1j  mai  1808,  Lavia 


a  qui 

le,  [J. 


1120.  —  ...  Que  la  créance  du  fret  rapportahie  par  l'assuré 
aux  assureurs,  encasde  délaissement,  prend  naissance  en  môme 
temps  que  celle  de  l'indemnité  due  par  les  assureurs,  ou  pluti'it 
fju'elle  constitue  une  déduction  de  l'indemnité  elle-même;  que 
!  assuré  ne  peut  tlonc  calculer  les  intérêts  de  cette  indemnité 
qu'après  diiiluction  du  fret  a  rapporter;  qu'il  en  est  de  même  à 
I  égurd  de  la  prime  d'assurance.  —  Aix,  2  août  187.Ï,  Ferrero, 
[U.  70.;j.2l4j 

1130.  —  ...  Que  si,  en  cas  de  sinistre  partiel,  les  assureurs 
ont  consenti  k  prendre  pour  leur  com|ite  la  marchandise,  ils 
n'ont  pas  renoncé  pour  cela  à  leur  droit  de  déduire  une  franchise 
ou  un  escompte  sur  la  somme  assurée  entière,  conformément  à 
la  prati(|ue  constante,  soit  en  matière  d'avaries,  soit  en  matière  de 
règlement  par  délaissement.  —  Trib.  comm.  .Nlarseille,  24  nov. 
1879,  Hotock,  [J.  Marseille,  80.1.49] 

1  i;Jl.  —  Jugé  pourtant  que  l'assureur  n'a  pas  le  droit  de 
dédiiire  de  la  valeur  assurée  les  .sommes  emprutées  à  la  grosse 
pour  remédier  aux  dégradations  résultant  des  événements  de  mer 
survenues  pendant  le  voyage  parce  que  cet  emprunt,  ayant  eu 
pour  but  la  conservation  de  la  chose,  a  profité  à  l'assureur.  — 
Houen,  14  mai  1824,  Tardif,  [b.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Alauzet, 
C'iiniii.  C.  Cumin.,  t.  'i,  n.  I;i44. 

1132.  —  Kn  tous  cas  l'assureur  a  évidemment  le  droit  <le 
déduire  sur  le  monlanl  de  la  somme  assurée  les  emprunts  à  la 
grosse  bien  iju'ils  soient  postérieurs  à  l'assurance,  quand  ils  ont 
été  faits  pour  des  causes  antérieures  au  voyage,  —  Houen,  14 
mai  1824,  précité. 


CIIAPITIŒ  IX. 

ENREGISTIIKMENT. 

1 133.  —  Le  délaissement  ou  abandonnement  pour  fait  d'assu- 
rance ou  grosse  aventure  a  été  noininéinent  tarifé  au  droit  pro- 
|)ortionnel  par  l'art.  09,  I,.  22  friiii.  an  VII.  (le  contrat  eonslaio 
en  elTet  une  transmission  du  propriété  mobilière  visée  par  l'art. 
4,  même  loi. 

11 3i.  —  Ce  droit  ne  peut  être  pen.Mi  que  sur  la  convention 
formi'e  entre  l'assuré  et  l'assureur  par  h-iir  conseiilement  réeipro- 
i|ue  donné  au  délaissenu-nt.  L'exploit  purtaiit  iiotillcation  du  dê- 
laisseinent  ne  renferme,  on  ell'el,  c|u'iiiie  oITre,  et  c'est  seulement 
l'acte  d'acceptation  ou  le  jugement  validant  l'olTre  qui  eoiisti- 
luent  le  lien  de  droit  et  donnent  ouverture  au  droit  proportionnel. 
—  Traili'  alithalii'tiifuc,  v"  Alianilniinniicnt  ftuur  fuit  irassurtinre, 
n.  7. 

113r>.  —  Le  droit  est  ili"!  sur  la  valeur  îles  objets  abandon- 
nés |L.  22  friin.  an  VII,  art.  09,  §  2,  n.  i).  Celte  dispo.sitiondoit 
s'entemlre  dans  le  sens  de  In  valeur  des  objets  abaiulonnés 
après  le  siiiiiilre  et  non  de  la  valeur  donnée  aux  ult^els  qui  seront 


abandonnés  dans  la  polic«  d'assurance.  —  Dec.  mia.  Oo.,  20 
déc.  I8:t2,  'Instr.  gén.,  n.  1422-1]  —  Contra,  Dec.  min.  fin.,  4 
janv.  1SI9,  [Insir.  gén.,  n.  876] 

1 136.  —  Si  la  valeur  de  ces  objet*  n'est  pas  déterminée 
dans  les  actes  formant  le  contrat  de  ilélaissement  il  v  est  sup- 
pléé par  une  déclaration  estimative,  conformément  à  l'art.  16,  L. 
22  frim.  an  VIL 

1137.  —  Les  abandonnements    pour  fait    d'assurance  ou 

F  rosse  aventure  tarifés  originairement  à  30  cent.  p.  0/0,  par 
art.  09,  .^  2,  n.  1,  L.  22  frim.  an  Vil,  sont  actuellement  assu- 
jettis au  droit  de  1  fr.  p.  0/0  par  application  de  l'art.  51,  n.  I, 
L.  28  avr.   1810. 

1138.  —  En  temps  de  guerre  il  n'est  dû  qu'un  demi-droit 
(Mômes  articles).  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  décider  que  c'est  l'époque  du  sinistre  et  non  la  date  du 
délaissement  qui  détermine  si  l'on  dnit  appliquer  le  taux  de  paix 
ou  le  tarif  de  guerre,  et  il  est  admis  que  si  le  sinistre  a  été 
causé  par  un  fait  de  guerre,  le  délaissement  opéré  en  temps  de 
paix  n'est  passible  que  du  demi-droit.  —  Sol.  5  avr.  182.1.  J. 
Enreij.,  n.  742]  —  Sic,  Naquet,  Traite  des  droits  d'enregistrement, 
t.  2,  n.  007;  traite  alphalieti'iuc,  v"  Aban'lonnement  fxjur  fait 
d'assurance,  n.  6. 


CIIAPITin-    X. 

DIIOIT  COMPAHÉ. 
S   L  Al.l.BVAOyB. 

1130.  —  Le  Code  de  commerce  allemand  de  1860,  s'occupe 
du  délaissement  au  ehnp.  V,  du  dommage,  til.  .\1  sur  l'assu- 
rance maritime,  liv.  V,  consacré  au  commerce  maritime.  Il  dis- 
tingue la  perte  totale  absolue  réelle  I Absululer  t;t<tlierlust  ,arl. 
8.">8  à  soi,  et  la  perte  totale  relative  (Konstruktii^r  t'>talverlusl , 
art.  80.),  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Dans  ces  deux  hv- 
pothéses  l'assuré  peut  réclamer  également  la  somme  entière  as- 
surée; mais  dans  la  seconde  il  ne  peut  le  faire  qu'à  condil'on  de 
délaisser.  Par  dérogation  h  ce  priu'-ipe,  la  p^)lice  de  Brème  de 
187:;,  art.  O:;.  ne  permet  pas  le  délaissement  tant  que  la  chose 
assurée  existe  en  tout  ou  même  en  partie,  en  que.jue  heu  que 
ce  soit;  c'est  donc  exiger  la  perte  complète  elTeclive. 

1140.  —  <<  L'assuré  a  ilans  les  cas  suivants  !••  droit  rt'»>xiger 
le  paiement  di-  la  somme  assurée  entière  cniitr-'  des 
droits  lui  a[)partenant  sur  la  chose  assurée  :  |  •  ^.ir^ 
a  disparu;  2»  (|uand  l'objet  assuré  court  un  dan.  .  it  de 
ce  (|ue  le  navire  ou  les  marchandises  ont  été  frappres  d'embargo, 
pris  par  une  puissance  belligérante,  ou  arrêtés  d'une  autre  fa- 
i;on  par  ordre  de  puissance,  ou  capturés  par  des  pirates,  el  n'ont 
pas  été  relâchés  dans  un  délai  de  six,  neuf  ou  doii/.e  mois,  selon 
que  la  prise,  l'arrêt  ou  la  cjipture  a  eu  lieu  :  !•  dans  un  port 
cl'Kurope  ou  dans  une  mer  d'Europe,  ou  même  hors  d'Europe, 
dans  les  mers  .Méditerranée,  .Noire  ou  d'.Xïov;  2"  dans  d'autre* 
eaux  en  de(,'à  du  cap  île  iionne-K-;  -  •  ■  '  "'rn; 
3°  dans  des  eaux  au  delà  d'un  de  >nl 
comptés  du  jour  ou  l'événement  a  ■  inr 
l'assuré  n  art.  865).  La  police  de  Uorliu  6ur  facuUuâ  *«lo|>l«  les 
mêmes  délais. 

1 141.  —  "<  Si  le  naufrage  ou  l'êr'     ; -•  --  :-    ' .  -   '  ner- 

sion  complète  du  navire  ou  des  m  :  ige 

possible,  l'assureur  doit  payer  la  s  .  ii  y 

ait  heu  a  délaissement,  il  pi<ut  y  avoir  perle  lolu^o  4ior6  wéoê 
qu'une  partie   du  corps  ou  des  facultés   serait  sauvi^>   »  (art, 

8:i8U 

1 142.  —  L'innavigabilité  n'est  une  cause  do  délaissemrnl 
ni  pour  le  navire,  ni  pour  les  marchandises,  et  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  l'action  d'avaries. 

1 143.  —  -  Quand  un  navire  est  devenu  innari^nble  —  aoil 

parce  que  les  réparations  sont    ..mi-'-i'— — 'i        ^«t^l 

pfirce  qu'elles  nécessiteraient  uc- 

tion  du  neuf  au   vietix.  Ie<   <r  ;,rg 

lari.  444)     -  il  dm;  ;,  4 

défaut,  par  le  coii>  ■  j^ 

ronsul,  par  avis  A  ■  ^^^ 

ble  il  sera  vendu  |  .tj. 

sureur  sera  tenu  <■:■         .  .  [  \^ 

valeur  du  navire  a^suro.  Il  csi  uiOmc  rcifijusablc  Ju  po^emenl 
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ilu  prix  d'achat  »   (art.  877);  Condit.  gén.  de  Brème,  art.  3G. 

1144.  —  w  Pour  fixer  la  valeur  (ju'avail  le  navire  à  l'étal  de 
naviirabilité,  et  pour  savoir  si  le  navire  vaut  la  peine  d'être  ré- 
paré ou  non,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  la  valeur  d'assu- 
rance de  l'objet  assuré,  alors  même  qu'elle  aurait  été  estimée  « 
(art.  877). 

1145.  —  «  Le  commencement  des  travaux  de  réparation 
n'est  point  une  fin  de  non-recevoir  à  la  déclaration  d'innaviga- 
bilité  si  c'est  seulement  au  cours  des  travaux  qu'on  s'aperçoit 
que  les  dommages  sont  considérables.  Dans  ce  cas,  l'assureur 
devra  rembourser  à  l'assuré  les  frais  des  réparations  déjà  effec- 
tuées, jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value  qu'elles  ont  donnée 
au  prix  de  vente  du  navire  »  (art.  878). 

1146.  —  D'après  les  conditions  générales  de  Brème,  de  1867- 
1873  (art.  36),  si  le  navire  est  condamné  comme  innavigable,  l'as- 
suré, pour  exercer  son  recours  contre  l'assureur,  est  tenu  de 
prouver  que  l'innavigabilité  provient  d'accident  de  voyage.  Dans 
une  assurance  du  navire  ou  du  fret  ou  de  l'arrivée  du  navire,  la 
condamnation  du  bâtiment  et,  par  suite,  sa  vente  dans  un  port 
de  relâche  ne  sont  admises  que  si  l'impossibilité  de  réparer  le 
navire  tient  aux  conditions  du  voyage,  à  l'obligation  où  l'on  se- 
rait de  faire  les  réparations  dans  un  autre  port,  ou  quand,  d'a- 
près un  rapport  d'experts,  le  coût  des  réparations  pour  les  dom- 
mages à  la  charge  de  l'assureur  s'élèverait  à  73  p.  0/0  au  moins 
de  l'évaluation  de  la  police  sans  déduction  toutefois  de  la  réduc- 
tion faite  dans  l'usage  pour  difïérence  du  neuf  au  vieux,  ni  des 
dommages  qui  doivent  être  réparés  par  voie  de  contribution. 

1147.  —  Jugé  que,  dans  le  calcul  des  réparations,  on  ne 
doit  pas  tenir  compte  des  frais  qui  ont  dû  être  faits  pour  se  pro- 
curer de  l'argent.  —  Trib.  suprême  Cour  de  Leipzig,  [Rec.  d. 
déc,  12.403]  —  Sic,  Makower,  p.  436;  Lewis,  t.  1,  p.  23. 

1148.  —  La  règle  des  trois  quarts  est  inconnue  du  Code  alle- 
mand. 11  faut  donc  qu'il  y  ait  perle  totale,  Konstruktiver  iotal- 
i-er/us<,  puisque  le  principe  est  que  le  délaissement  n'est  pas  né- 
cessaire en  cas  de  perte  totale  réelle. 

1149. —  Il  y  a  perte  totale  réelle  du  navire  ou  des  marchan- 
dises quand  les  uns  ou  les  autres  sont  anéantis  ou  enlevés  à 
l'assuré  sans  qu'il  ait  chance  de  les  recouvrer. 

1150.  —  ...  Ainsi  lorsqu'ils  sont  submergés  par  l'eau  sans 
qu'il  soit  possible  de  les  sauver. 

1151.  —  ...  Lorsqu'ils  sont  submergés  de  vingt-cinq  pieds 
sous  l'eau  et  que  le  renflouement  coûterait  42  p.  0/0  de  leur  va- 
leur.—  Trib.  sup.  Hanséatique,  16  déc.  1886,  Reltich,  [J.  dr. 
int.  priv.,  87.483J  —  Sic,  Lewis,  t.  2,  p.  439. 

1152.  —  ...  Quand  ils  sont  détruits  dans  leur  essence. 

1153.  —  «  Il  y  a  perte  totale  quant  au  fret  lorsque  celui-ci 
est  entièrement  perdu  »  (art.  839). 

1154.  —  <i  II  y  a  perte  totale  quant  au  profit  espéré  lorsque 
les  marchandises  n'atteignent  pas  le  port  de  destination  »  (art. 
860). 

1155.  —  «  En  cas  de  perte  totale  l'assuré  doit  payer  toute 
la  somme  assurée,  sans  préjudice  toutefois  des  déductions  à 
faire  en  vertu  de  l'art.  804,  c'est-à-dire  du  montant  des  frais  d'ar- 
mement et  lovers  d'équipage  qui  ont  été  épargnés  parla  fortune 
de  mer  »  (art".  862). 

1156.  —  S'il  a  été  fait  un  sauvetage  avant  le  paiement  de 
la  somme  assurée,  il  doit  en  être  fait  déduction  sur  celle-ci.  S'il 
n'y  a  pas  assurance  pour  l'entière  valeur,  on  ne  déduit  qu'une 
partie  proportionnelle  du  sauvetage. 

1157. —  Les  droits  de  l'assuré  sur  la  chose  délaissée  passent 
à  l'assureur  quand  il  paie  la  somme  assurée. 

1158.  —  «  Quand  il  y  a  sauvetage  total  ou  partiel  après  le 
paiement,  l'assureur  seul  en  bénéficie;  à  moins  que  l'assurance 
ne  fi'it  pas  faite  pour  l'entière  valeur,  auquel  cas  l'assureur  n'a 
droit  qu'à  une  part  proportionnelle  »  (art.  863). 

1159.  —  En  cas  de  perte  totale  quant  au  profil  espéré,  si  les 
marchandises  ont  été  vendues  au  cours  du  voyage  un  prix  plus 
élevé  que  la  valeur  assurée,  ou  si  elles  ont  été  sacrifiées  en  cas 
de  grosse  avarie,  ou  s'il  y  a  lieu  à  indemnité  à  la  suite  d'une 
perte  ou  détérioration  dont  le  fréteur  est  responsable  (art.  612 
et  6)3;,  et  que  la  contribution  excède  la  valeur  assurée,  l'excé- 
dent est  déduit  de  la  somme  assurée,  à  titre  de  profit  espéré, 
car  il  serait  injuste  que  l'assuré,  dans  ces  hypothèses,  fût  dans 
une  situation  meilleure  qu'en  cas  d'heureuse  arrivée  »  (art.  864). 

11  GO.  —  <<  Un  navire  qui  a  commencé  un  voyage  doit  être 
considéré  comme  disparu,  et  par  conséquent  susceptible  d'être 
délaissé,  quand  il  n'a  pas  atteint  le  port  de  destination  dans  le 


délai  de  disparition  et  que  les  intéressés  n'en  ont  pas,  durant  ce 
délai,  reçu  de  nouvelles.  » 

1161.  —  A  la  différence  du  Code  français  qui  présume  la 
perle  arrivée  le  jour  môme  des  dernières  nouvelles,  le  législateur 
allemand  fixe  la  perte  à  la  fin  du  délai  de  disparition.  D'où  la 
conséquence  que  l'assuré,  en  cas  de  défaut  de  nouvelles,  pourra 
faire  le  délaissement  alors  même  que  l'assurance  n'aurait  été 
faite  qu'après  le  départ  ou  les  dernières  nouvelles,  pourvu  que 
le  temps  de  l'assurance  n'expire  pas  avant  la  fin  du  délai  de  dis- 
parition. Mais  si  l'assurance  expire  avant  la  fin  du  délai  de  dis- 
parition, la  date  de  la  perte  présumée  étant  fixée  à  ce  moment, 
cette  perte  ne  sera  plus  couverte  par  l'assurance,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  prolongation  de  l'assurance,  ce  qui  implique  une  aug- 
mentation de  prime.  Aussi,  d'après  l'art.  893,  l'intention  de  pro- 
longer l'assurance  jusqu'à  l'arrivée  du  navire  est  elle-même  pré- 
sumée, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  déclaration  contraire  faite  à 
l'assureur  avant  le  départ.  —  De  Vairoger,  Rev.int.  de  dr.mar., 
t.  H,  p.  132. 

1162.  —  Le  délai  de  disparition  est  de  :  1°  six  mois  pour  les 
navires  à  voiles  et  quatre  mois  pour  les  navires  à  vapeur,  quand 
le  port  de  départ  et  celui  de  destination  sont  tous  deux  situés 
en  Europe;  2"  neuf  mois  pour  les  navires  à  voiles  et  à  vapeur 
lorsque  le  port  de  départ  seul  ou  le  port  de  destination  seul  est 
situé  hors  d'Europe,  et  que  le  port  situé  hors  d'Europe  se  trouve 
en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  du  cap  Horn  ;  de  douze 
mois  pour  les  navires  à  voiles  et  à  vapeur  si  ce  porL  se  trouve 
au  delà  de  l'un  de  ces  caps;  3"  six,  neuf  ou  douze  mois  pour  les 
navires  à  voiles  et  à  vapeur,  quand  les  ports  de  départ  et  de 
destination  sont  l'un  et  l'autre  situés  hors  d'l']urope,  suivant  que 
la  durée  moyenne  du  voyage  n'excède  pas  deux  ou  trois  mois  ou 
dépasse  trois  mois.  Dans  le  doute,  on  doit  attendre  l'expiration 
du  plus  long  délai  »  (art.  866). 

1163.  —  «  Le  délai  de  disparition  se  compte  à  partir  du  jour 
du  départ  du  navire  ou  de  la  date  des  dernières  nouvelles  s'il  y 
en  a  eu.  Et,  dans  ce  dernier  cas,  le  délai  qui  sera  appliqué  sera 
celui  qui  eût  dû  l'être  si  le  navire  était  parti  de  l'endroit  où  il  se 
trouvait  d'après  les  dernières  nouvelles  »  (art.  867). 

1164.  —  «  L'absence  de  nouvelles  doit  persister  jusqu'à  ce 
que  la  signification  du  délaissement  soit  parvenue  à  l'assureur  » 
(art.  871). 

1 165.  —  D'après  les  conditions  générales  de  Brème  (art.  64), 
l'assuré  qui  délaisse  pour  défaut  de  nouvelles  doit,  pour  justifier 
son  action  contre  l'assureur,  indiquer  le  jour  du  départ  et  éta- 
blir par  un  certificat  des  autorités  du  lieu  de  destination,  des 
agents  des  assureurs;  du  consul  allemand  ou  d'un  autre  consul, 
qu'au  jour  où  les  délais  ont  pris  fin,  le  navire  n'était  pas  encore 
arrivé.  L'assuré  doit  encore  établir  par  des  documents  probants 
qu'il  n'a  eu  par  ailleurs  aucune  nouvelle  du  navire  ni  de  l'objet 
assuré.  Les  délais  fixés  pour  les  différents  voyages  du  ou  au 
Weser  sont  les  mêmes  que  ceux  de  l'art.  866.  Mais  pour  les 
voyages  n'ayant  pas  comme  point  de  départ  ou  d'arrivée  un 
port  du  Weser  les  délais  sont  fixés  selon  les  circonstances;  on 
aura  toujours  à  examiner  s'il  y  a  eu  des  nouvelles  depuis  le  dé- 
part. Les  délais  sont  réduits  de  moitié  pour  les  bateaux  à  va- 
peur. Si,  après  paiement  par  l'assureur  de  la  somme  assurée,  la 
chose  considérée  comme  perdue  reparaît,  l'assuré  doit  restituer, 
sauf  à  se  faire  indemniser  des  pertes  partielles. 

1166.  —  <<  La  police  de  Berlin  sur  facultés  qui  ne  maintient 
que  deux  cas  de  délaissement  admet  celui-ci  dans  l'hypothèse 
où  le  navire  porteur  des  marchandises  assurées  ne  donne  pas 
de  ses  nouvelles  »  (art.  39).  —  Chaufton,  t.  2,  p.  444. 

1167.  —  «  La  déclaration  de  délaissement  doit  comprendre 
l'objet  assuré  tout  entier,  dans  la  mesure  où,  au  moment  de 
l'accident,  il  était  exposé  aux  risques  de  mer  »  (art.  870,  §  2). 

1 168.  —  «  Toutefois,  si  l'objet  assuré  ne  l'est  pas  pour  son 
entière  valeur,  l'assuré  n'est  tenu  d'en  délaisser  qu'une  part  pro- 
portionnelle »  (art.  870,  §  3). 

1169.  —  «  L'assuré  doit  garantie  à  l'assureur  à  raison  des 
droits  réels  grevant  la  chose  délaissée  au  moment  de  la  déclara- 
tion de  délaissement,  à  moins  que  ces  droits  n'aient  leur  fonde- 
ment dans  des  risques  dont,  en  vertu  du  contrat  d'assurance, 
l'assureur  était  responsable  »  (art.  872,  §  2). 

1170.  —  «  En  cas  de  délaissement  du  navire,  l'assureur  a 
droit  au  fret  net  du  voyage  durant  lequel  l'accident  est  arrivé, 
dans  la  mesure  où  il  a  été  gagné  après  la  déclaration  du  délais- 
sement. Cette  portion  du  fret  est  déterminée  d'après  les  règles 
édictées  pour  le  calcul  du  fret  de  distance.  Le  dommage  qui  en 
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résulte  pour  l'assuré  est  supporté  par  l'assureur  du  fret,  quand 
le  int  a  ('•tf;  assur*'-  séfiari-mcnl  "  (art.  872,  s;  ;<). 

1171.  —  "  La  déclaration  du  délaissement  doit  l'Ire  parve- 
nue à  l'assureur  dans  le  délai  du  délaissement.  Ce  délai  est  de 
six  mois  quand,  en  cas  de  disparition,  le  port  de  destination 
est  un  port  européen,  et,  en  cas  de  prise,  d'arrêt  ou  de  capture, 
quand  I  événement  a  eu  lieu  dans  un  port  européen  ou  dans  une 
mer  européenn'',  ou  même  dans  une  portion  située  hors  (l'Kurope, 
des  mers  Méditerranée,  .Noire  ou  d'Azow.  Dans  les  autres  cas,  le 
délai  du  délaissement  est  de  neuf  mois  »  (art.  808). 

1172. —  Ce  délai  commence  après  l'expiration  des  délais 
fixés  [.ar  les  art.  80,";  et  8C0  [id.). 

ll'7!i.  —  Kn  cas  de  réassurance,  le  délai  du  délaissement 
commence  à  l'expiration  du  jour  où  l'assuré  a  averti  du  délais- 
sement le  réassuré  (id.). 

1174. —  "  Le  délai  du  délaissement  une  fois  expiré,  l'assuré 
ne  peut  plus  être  admis  qu'à  réclamer  une  indemnité  pour  ava- 
ries, à  moins  toutefois  que  la  perte  ait  été  réellement  totale  » 
(art.  8G9). 

1175.  —  <<  Si  pourtant  l'objet  assuré  reparaît  et  s'il  est  ainsi 
prouvé  (|u'il  n'y  a  pas  perte  totale,  l'assuré  doit  restituer  à  l'as- 
suri>ur,  sur  sa  demande,  la  somme  asstirée  et  se  contenter  d'une 
indemnité  pour  le  dommaf^e  partiel  subi,  à  charge  par  l'assureur 
de  renoncer  aux  droils  qu'il  avait,  de  son  côté,  acquis  sur  la  clios<' 
délaissée  »  (art.  869  et  condit.  génér.  de  Uréme,  art.  Ci). 

1176.  —  I'  La  déclaration  de  délaissement  pour  être  valable 
doit  être  faite  sans  réserve  ni  condition  »  (art.  8"0,  S  !)• 

1177.  —  "  Une  fois  faite,  elle  est  irrévocable  »(art.  870,  §  3,. 

1178.  —  Elle  n'a  pas  d'elïets  juridiques  fiuand  les  faits  qui 
lui  servaient  de  base  ne  se  confirment  pas  ou  n'existaient  plus 
au  moment  où  la  déclaration  est  parvenue  k  l'assureur.  Au  con- 
traire, elle  reste  obligatoire  pour  les  parties,  aloi's  même  qu'il 
surviendrait  postérieurement  des  circonstances  qui,  si  elles  s'é- 
taient produites  plus  tôt,  auraient  e.Kclu  le  droit  au  délaissement  » 
(art.  871,  5;  2). 

1179.  —  «  Par  l'effet  de  la  déclaration  de  délaissement  tous 
les  droits  apiiartenant  à  l'assuré  sur  l'objet  délaissé  passent  à 
l'assureur  »  (art.  872,  S  *)• 

1180.  —  <<  Ouand  l'assureur  accepte  le  délaissement,  l'assuré 
doit,  sur  sa  demande  et  k  ses  frais,  lui  remettre  un  acte  authen- 
tique prouvant  la  transmission  de  ses  droits;  il  doit  lui  remettre 
également  tous  les  documents  et  papiers  relatifs  aux  objets  dé- 
laissés »  (art.  87;)). 

1181.  —  «  Le  paiement  de  la  somme  assurée  ne  peut  être 
exigé  qu'après  communication  à  l'assureur. des  pièces  justillca- 
tives  de  la  perte  et  qu'après  i|u'un  délai  suffisant  pour  les  exa- 
miner s'est  écoulé  »  (art.  87:i,  S  I  . 

1182.  —  <<  Si  le  délaissementalieu  à  raison  de  la  disparition 
du  navire,  on  doit  comprendre  parmi  les  documents  à  produire 
des  certificats  dignes  de  foi  relatifs  au  moment  <lu  départ  du  na- 
vire et  i\  sa  non-arrivée  au  port  île  destination  dans  le  délai  légal 
de  disparition  »  (art.  87;t,  S  2). 

1183.  —  «'  L'assuré  est  tenu,  lors  de  la  déclaration  de  délais- 
sement, de  faire  connaître  à  l'assureur,  en  tant  quo  cela  lui  est 
possible,  si  la  chose  dt'laissée  a  l'Ii'  l'ohjet  d'autres  assurances, 
et  de  quelles  assurances,  si  elle  a  été  alTectée  h  des  |)rêls  i\  I» 
grosse  ou  à  d'autres  charges,  et  quels  sont  ces  prôts  ou  ces  char- 
ges »  (art.  87:>,  S  :i)- 

1184.  —  i<  A  (léfaut  de  ces  indications,  l'assureur  peut  refuser 
le  paiement  de  la  somme  assurée  jusqu'à  ce  «lu'elles  aient  été 
fournies  po>lérieuremenl.  Si  un  délai  a  éti-  l'wé  pour  le  naifinent, 
il  ne  court  que  du  jouruù  ces  indications  ont  été  données  à  l'as- 
sureur "  (art.  87:t,  S  4). 

1185.  —  L'assuré  cloit,  même  après  la  signification  du  dé- 
laissement, eoncounr,  selon  le  vieu  de  l'art.  82it,  au  rerouvrement 
des  ellels  assurés  et  ehrrelier  à  prévi'iiir  des  perles  plus  grandes, 
ius(|u'à  ce  que  l'assureur  lui-même  soit  en  t-lat  d'y  pourvoir.  Si 
l'assuri-  iq)prend  qu'un  objet  qu'on  avait  cru  perdu  s'est  retrouvé, 
il  doit  en  informer  tout  de  suite  l'assureur  et  lui  prêter  aille  et 
assislanee  sur  sa  deniunde  pour  le  reeouvremi-nt  et  la  réalisation 
do  l'objet.  Les  frais  doivent  être  remlioursc-s  ()ar  l'assureur;  il 
doit  aussi  faire  les  avances  à  l'assure  si  eeliii-oi  h*  demande. 

118<>. —  L'(i.'/i/(-//ieùii'.s-  Liuc/rcr/it  prussien  donnait  un  ilélai 
de  lieux  mois  pour  le  pau-menl  do  l'indemnilê,  à  partir  de  la  iio- 
tillcalion  du  ilélaissenient  et  des  nièces  jiislillralives  ^art.  2;ilOi. 
Lo  Code  allemand  ne  fixe  pas  de  délai;  en  général  les  puliecs 
prennent  ce  soin. 


1187.  —  "  Lorsque  l'assureur  est  pour-  -.  r  t  de 
la  somme  assurée,  il  ne  peut  pas,  en  cas  d'.i  :rte 
d'autrui,  opposer  en  com[>en8alion  ses  crt-i  qui 
a  conclu  l'assurance  »    art.  S'J.'ij. 

1188.  —  "  (Juand,  après  expiration  d'ua  délai  de  deux  mois 
depuis  la  notification  du  sinistre,  un  état  da  dom  — -■•  ■  '  pas 
présenté,  sans  la  faute  de  l'assuré,  mais  que  la  :ne 
à  payer  par  l'assureur  a  été  fixée  par  estimation  i  ve, 
l'assureur  doit  payer  provisoirement  cette  somme  à  v-iloir  sur  sa 
dette,  mais  seulement  à  l'expiration  du  délai  convenu  pour  le 
paiement  des  sommes  assurées  ■•  'art.  807,  §  Ij. 

118i). —  "  Si  le  délai  du  paiement  doit  courir  du  jour  où  l'élal 
du  dommage  aura  été  présenté  à  l'assureur,  ce  délai  est,  dans 
le  cas  du  présent  article,  calculé  du  moment  où  l'estinnation  pro- 
visoire a  été  présentée  à  l'assureur  ••    art.  807,  S  2  . 

11!M).  —  hans  cette  hypottièse  les  conditions  fji?n''rale*  de 
Brème  'art.  66),  disposent  :  «  Si  deux  mois  se  sont  écoulés  de- 
puis que  l'assuré  a  signifié  la  nouvelle  de  l'accident,  sans  que  le 
montant  de  l'indemnité  ait  été  suffisamment  réglé  et  la  dispache 
produite,  l'assuré,  après  avoir  fait  évaluer  approximativem^-nt, 
par  un  dispacheur  connu  sur  le  lieu,  la  somme  qui  pourra  éire 
mise  à  la  charge  de  l'assureur,  se  fera  payer  par  ce  dernier  les 
deux  tiers  de  eette  somme  en  acompte  sur  sa  dette,  à  charge 
de  donner  caution  pour  le  cas  où  il  aurait  à  faire  une  restitu- 
tion. '< 

lli)l.  —  i<  L'assureur  doit  avancer  en  cas  d'avaries  les  deux 
tiers  du  montant  à  sa  charge  des  frais  nécessaires  pour  le  sau- 
vetage, la  conservation  ou  la  réparation  de  la  cho«e  aaiiiré»,  à 
imputer  sur  le  montant  de  sa  dette  qui  sera  fix'  ire- 

ment.  En  cas  de  prise  du  navire  ou   des  mare'  i'>it 

avancer  le  montant  intégral  des  frais  du  procès  e:. ::  on 

qui  tombent  à  sa  charge,  à  mesure  qu'il  est  nécessaire  de  les 
payer  »  (art.  808). 

11!>2.  —  La  police  de  Berlin  sur  facultés  (art.  4rti,  obliire  en 
principe  l'assureur  à  payer  comptant,  mais  lui  laisse  néanmoins, 
en  ras  de  délaissement,  un  délai  d.'  trois  innis  à  f)ariir  de  la  si- 
gnification de  ce  délaissement. 

§2.  A\OLi:TEnnE. 

1 1Î>;J.  —  Tandis  que  notre  Code,  ainsi  que  ceux  de  la  plu- 
part des  pays  maritimes,  énumèrenl  limitativement  les  causes 
de  délaissemi-nt,  la  législation  anglaise,  qui,  ainsi  qu'on  le  sait, 
n'est  pas  codifiée  en  ce  qui  concerne  les  assiiranees  maritimes, 
est  régie  par  un  tout  autre  principe.  On  pri>cède  par  appréeia- 
tion.  ijuand  un  sinistre  se  produit,  d.-s  experts,  qui  ne  sont  pas 
des   magistrats,  mais  des    praticiens  exercés,  jouissant  d'une 

'   grande  autorité,  apprécient  l'importance  du  dommaire  ;  suivant 

'  les  avis  parvenus,  les  assureurs  otTrent  de  reml'  '  -  -  '  "''.  le 
7i>  et  jusqu'au  90  ji.  0  0  de  la  somme  assurée;  |  ils 

I   paient  plusieurs  acomptes  successifs  au  fur  et  à  ii  -  in- 

formations. L'assuré  accepte  ou  subit  ces  estimations  en  atten- 

.  liant  la  liquidation  définitive;  le  plus  souvent  il  s'abstient,  pour 
la  différence  réservée,  d'intenter  un  procès  dispendieux,  une 
action  en  délaissement  C.elte  faeon  de  prin-eder  est  vieieuse  en 
ce  (|u'elle  met  l'assuré  à  la  merci  de  I  assureur  et  aboutit  d'a- 

I   vanceet  fatalement  à  une  iransariion  forcée;  mais  il  faut  recon- 

I  naître  qu'elle  supprime  bien  des  difficultés  et  îles  procès,  ou  du 
moins  qu'elle  les  tourne  :  elle  est  bien  marquée  au  coin  de  l'es- 
prit pratique  qui  est  le  fond  du  caractère  anglais.  —  De  Courcy, 
(jiu-i(.  ilr.  iiiitr..  t.  2,  p.  ;J24. 

1  IDi.  —  Les  jurisconsultes  auk'laisdisi'  taie 

tffirtiif  \^citlifr  ufisotutf    quand  il  n'y  a   i  -u- 

vrer  la  chose,  et  la  perte  totale  '•  ■'■         ■'  mil 

la  chose  assurée  n'est  pas  enl  •  est 

dans  un  t-tut  desespéré,  et  que   .  .ible 

ou  lri>p  Coûteux. 

1  liK*.    -  La  porto  totale  «/ft-r/iir  donne  \  ra.*sur^le  droit  de 

réelnuier  la  somme  assurée.  I.n  •■-••'•<  '-i  -i-  •■  '■■     •■■■■• ■^■.•■»l^ 

ment  à  l'assuré  de  réclamer  le  i  -su- 

rée,  mais  a  la  condition  de  fi  .,hI) 

de  ses  droits  sur  ce  (|ui    '  ■\:>.'  sauvé.  — 

Arnould,  i»N  inurnii'  in>  .  .  'l  ».  ;  Mao  Ar- 

thur. T'if  <;>„ir,ict  ••fm.ii ...    ■  i  .  i 

1  lîML  —  Par  une  firliou  i,  .  -  devient 

doue  la  perle  totale  cITective  p,i  i.  Kn  coo- 

1  séquence,  une  police  effectuée  ct.'ntro  une  piTle  totale  seulement. 
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comprend  non  seulement  la  perte  de  fait,  mais  encore  celle  de 
droit,  sauf  naturellement  stipulation  contraire.  —  Adams  c. 
Markensie,  [32,  Law  Journal  Reports,  cororaon  Pleas,  92] 

1197.  —  ...  Ou  bien  s'il  s'agit  d'une  assurance  sur  des 
sommes  prêtées  à  la  grosse.  —  Broomfield  c.  Southern  Jusu- 
rance  C",  [Law  Reports,  o,  Exchequer,  p.  102] 

1198.  —  Le  critérium  de  la  perle  totale  effective  est  l'impos- 
sibilité de  faire  parvenir  l'objet  assuré  au  lieu  de  destination. 
Pour  elle  il  n'est  pas  besoin  de  l'avis  de  délaissement.  —  Mel- 
lisli  c.  Andrews,  [io,  East,  13] 

1199.  —  Quant  à  la  suite  d'une  perte,  l'objet  assuré  a  été 
rendu,  l'assuré,  s'il  opte  pour  le  produit  de  la  vente,  perd  son 
droit  de  délaisser  pour  perte  totale.  —  Mitchell  c.  Edie,  [1 ,  Durn- 
Ibrd  and  East  Term  Reports,  King's  Bench,  p.  GIO] 

1200.  —  Inversement,  les  assureurs  pourront  par  leur  fait 
perdre  le  droit  de  réclamer  un  avis  du  délaissement.  —  Da  Costa 
c.  -Xownham  and  Burnford,  [East  Term  Reports,  King's  Bencli, 
p.  4071 

1201 .  —  En  cas  de  perte  totale  fictive,  le  droit  de  réclamer  le 
montant  total  de  l'assurance  est  subordonné  à  l'avis  préalable 
de  délaissement.  Cet  avis  consiste  dans  l'offre  expresse  d'aban- 
donner aux  assureurs  sans  condition  la  totalité  des  droits  qu'a 
l'assuré  sur  les  objets  assurés  ou  sur  ce  qui  en  reste. 

1202.  —  Pour  que  la  perte  totale  fictive  soit  admissible  deux 
questions  préalables  doivent  être  résolues  affirmativement  :  d'a- 
bord, la  situation  était-elle  vraisemblablement  de  nature  à  permettre 
à  l'assuré,  au  moment  où  il  en  a  appris  l'existence,  de  donner 
avis  du  délaissement?  En  second  lieu,  la  situation  est-elle  restée 
la  même  jusqu'au  moment  de  l'introduction  de  l'instance,  de 
façon  à  permettre  à  l'assuré  de  donner  suite  à  l'avis  et  de  re- 
couvrer du  chef  d'une  perte  totale? 

1203.  —  La  loi  anglaise  n'autorise  pas  l'abandon  du  navire 
qui  est  coulé  dans  un  fleuve.  —  Chambre  des  Lords,  22  juin  1894, 
The  arrow  Shipping  C''c.theTyne  improvement  commiss,  [/{eu. 
bit.  de  dr.  mar.,  t.  U,  p.  460] 

1204.  —  Quelque  grand  que  soit  le  dommage  il  n'y  a  pas 
lieu  à  perte  totale  fictive,  quand  la  chose  assurée  n'est  pas  me- 
nacée d'être  détruite  entièrement.  —  Cazalet  c.  Sainte-Barbe, 
[1,  Durnford  and  East  Term  Reports,  King's  Bench,  p.  187] 

1205.  —  La  perte  totale  fictive  n'est  pas  constituée  par  la 
seule  difficulté  de  reprendre  possession  de  la  chose  assurée,  n'en- 
traînant pas  la  privation  absolue  de  la  possession  ou  de  la  pro- 
priété. —  Thornely  c.  Helson,  [2,  Barnewall  and  Aldersons  Re- 
ports, King's  Bench,  p.  513] 

1206.  —  En  général  il  y  a  perle  totale  fictive  lorsque  la  chose 
assurée  a  été  réduite  à  un  tel  état  ou  mise  dans  une  telle  position 
par  les  périls  compris  dans  l'assurance  que  sa  destruction  totale, 
bien  qu'elle  ne  soit  pas  inévitable,  est  cependant  imminente,  ou 
bien  l'arrivée  à  destination  extrêmement  douteuse,  alors  même 
que  tout  espoir  ne  serait  pas  perdu.  —  Arnould,  p.  913. 

1207.  —  La  perte  totale  fictive  peut  s'appliquer  aux  mar- 
chandises et  aux  frais  aussi  bien  qu'au  navire  lui-même. 

1208.  —  Le  principe  étant  que  la  perte  totale  fictive  existe 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  dépossession  forcée,  il  y  aura  lieu  à 
délaissement  en  cas  de  capture  du  navire,  lorsque  celui-ci  sera 
abandonné  de  son  équipage  à  cause  de  son  mauvais  état,  en  cas 
de  saisie-arrêt,  prise,  embargo  ou  détention,  lorsqu'il  y  a  une 
probabilité  apparente  que  la  perte  de  possession  du  navire  pourra 
être  de  longue  durée  ou  du  moins  d'une  durée  très-incertaine. 
—  Rotch  c.  Edie,  [6,  Durnford  and  East  Term  Reports,  King's 
Bench,  p.  413] 

1209.  —  Toutefois  les  juristes  distinguent  spécialement  les 
cas  d'arrêt  et  de  prise  et  les  définissent  :  «  Capture  is  tlie  for- 
cible  laking  of  a  sliip,  in  time  of  war,  wilh  a  view  to  appropria- 
ling  il  as  prize;  arrest  isa  temporary  détention  of  the  ship  wilh 
a  view  to  ultimately  releasing  it  or"  paying  its  value.  Arrests, 
restraints,  delainments  of  ail  Kings,  princes  and  people  of  whal 
nation,  condition  or  quality  sœver  ».  —  Arnould,  t.  3.  p.  7K2. 

1210.  —  Le  délaissement  du  navire  pour  prise  est  possible 
alors  môme  qu'il  n'a  été  ni  conduit  dans  un  port  ennemi,  ni  in- 
corporé à  une  Hotte  ennemie.  —  Mansfield,  In  2  Burr.  694. 

1211.  —  En  verlu  du  principe  posé  plus  haut,  le  délaisse- 
ment n'est  possible  que  si,  au  moment  où  l'action  est  intentée, 
le  navire  capturé  n'a  pas  été  relâché.  —  Phillips,  Treatise  on 
Ifie  t'tw  of  imurance,  l.  2,  n.  I.ï30. 

1212.  —  Si  le  navire  a  été  racheté  par  le  capitaine  avant 
l'avis  de  délaissement,  l'assuré  ne  peut  plus  se  prévaloir  de 


perte  totale  fictive  et  ne  peut  plus  délaisser.  —  Mac  Masters  c. 
Shoolbred,  [1,  Espinass's  Nisi  prius,  Pieports,  238] 

1213.  —  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  l'avis  de  délaissement; 
l'assuré  peut  signifier  aussit('it  sa  dépossession  par  la  prise.  — 
Rotch  c.  Edie,  précité. 

1214.  —  La  prise,  l'arrêt,  l'embargo,  la  capture,  la  désertion 
permettent  le  délaissement  des  marchandises  comme  celui  du 
navire. 

1215.  —  Mais  la  capture  suivie  de  la  vente  des  marchan- 
dises constitue  pour  celles-ci  un  cas  de  perte  totale  réelle  et  il 
n'va  pas  dès  lors  besoin  de  signifier  le  dél.iissement.  —  Mullelt 
Shedders,  [13,  East,  304] 

1216.  —  Il  y  a  lieu  à  délaissement  au  cas  d'arrêt  pratiqué 
sur  un  navire  anglais  par  le  gouvernement  anglais.  —  Touteng 
c.  Hubbard,  [3,  B.  and,  P.  291.302]  —  Green  c.  Young,  [2  lord, 
Raym.  840]  -  Salk,  44i;  —  Hagedorn,  [1,  Stark,  137]" 

1217.  —  ...  Au  cas  oîi  le  contrat  d'assurance  d'un  objet 
transporté  sur  un  navire  étranger  (en  l'espèce,  espagnol)  ayant 
été  passé  en  Angleterre  au  profit  d'un  sujet  étranger,  la  chose 
assurée  est  arrêtée  par  le  gouvernement  étranger.  —  Cour  de 
l'Echiquier,  Aubert  c.  Gray,  [3,  B.  and,  S.  163.169] 

1218.  —  Les  auteurs  anglais  distinguent  diverses  espèces  de 
naufrages  et  d'échouements  :  si  le  navire  est  mis  en  pièces  de 
façon  à  ne  plus  former  qu'un  amas  de  planches,  il  y  a  perte 
totale  absolue  et,  par  conséquent,  pas  heu  à  délaissement.  Mais 
s'il  a  été  fracassé  et  endommagé  de  telle  sorte  qu'il  ne  puisse 
plus  être  réparé  de  façon  à  tenir  la  mer.  ou  si  les  réparations  à 
ce  nécessaires  dépasseraient  sa  valeur,  il  y  a  perte  totale  fictive 
et  il  y  a  lieu  à  notifier  le  délaissement.  —  Haute  cour  de  justice, 
22  mai  1894,  Hine  Brothers  c.  Boulton.  [liev.  int.  de  dr.  mar., 
t.  9,  p.  298]  —  Enfin,  si,  quoique  très-maltraité,  le  navire  peut  être 
utilement  réparé  de  façon  à  valoir  ensuite  plus  que  les  réparations, 
il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  action  d'avaries.  —  Arnould,  t.  2,  p.  374. 

1219.  —  Le  bris  partiel  n'est  pas  une  cause  de  délaisse- 
ment. 

1220.  —  Conformément  aux  principes  déjà  exposés,  si  le 
navire  est  dans  un  tel  état  d'innavigabilité  que  ni  l'assuré,  ni 
l'assureur  ne  puissent  le  faire  parvenir  à  destination,  il  y  a  perte 
totale  effective,  c'est-à-dire  que  l'assuré  peut  recouvrer  le  mon- 
tant total  de  la  somme  assurée  sans  qu'il  y  ait  besoin  de  dé- 
laisser. —  Roux  c.  Salvador,  [3,  Bing,  N.  C.  266-286] 

1221.  —  Si  le  capitaine,  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  tous, 
vend  le  navire  sur  place,  parce  que  c'est  l'unique  moyen  d'ar- 
racher quelque  chose  au  désastre,  il  y  a  encore  perte  totale 
absolue.  —  Cambridge  c.  Anderton,  [Ry  and  Mood,  61]  —  Ro- 
hertson  c.  Clarke,  [I,  Bing,  44.'3]  —  Do  vie  c.  Dallas,  [1,'  M.  and 
Rob.  48]  —  Arnould,  t.  2,  p.  937. 

1222.  —  Si  les  planches  du  navire  tiennent  toujours  en- 
semble et  ont  encore  la  forme  d'un  bùliment,  il  sera  plus  pru- 
dent pour  l'assuré,  afin  d'éviter  les  difficultés,  de  notifier  le  dé- 
laissement. —  Shawe  c.  Felton,  [2,  East,  129]  — •  Allen,  [Dans, 
and  Ll.  188]  —  Arnould,  t.  2,  p.  962. 

1223.  —  Si  l'innavigabilité  nécessite  des  réparations  supé- 
rieures à  la  valeur  du  navire,  il  y  a  perte  totale  légale,  et  il  faut 
alors  notifier  le  délaissement.  —  Barker  c.  Janson,  [Law  Re- 
porl's  3,  Common  Pleas,  303]  —  Arnould,  t.  2,  p.  1004. 

1224.  —  En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  le  capitaine  a 
égalenii'nt  le  droit  de  les  vendre  sur  place  si  elles  sont  périssa- 
bles ou  avariées;  c'est  là  un  cas  de  perte  totale  légale. 

1225.  —  Toutefois,  si  la  marchandise  est  tellement  avariée 
qu'elle  dût  périr  avant  d'atteindre  le  port  de  destination  on  doit 
assimiler  ce  cas  à  la  perte  totale  réelle  et  n'y  a  plus  lieu  à  dé- 
laissement. —  Roux  c.  Salvador,  précité.  —  Saunders  c.  Baring, 
[34.  L.  T.  N.  S.  419] 

1226.  —  ...  Alors  même  que  le  navire  pourrait  transporter 
la  cargaison.  —  Arnould,  t.  2,  p.  1010. 

1227.  —  Si  le  navire  est  réparable,  si  on  peut  recharger 
sur  un  autre,  si  la  marchandise  est  en  étal  d'être  transportée  — 
le  tout  dans  un  délai  et  des  conditions  raisonnables  —  le  capi- 
taine ne  doit  pas  vendre  et  il  n'y  a  pas  lieu  à  délaisser.  —  Pas- 
meter  c.  Todhunter,  [1 ,  Camp.  541]  —  Arnould,  t.  2,  p.  1020. 

1228.  —  Si  les  marchandises  ne  sont  pas  périssables  ou  ne 
sont  pas  exposées  à  périr  par  le  relard,  l'impossibilité  de  répa- 
rer le  navire  ou  de  s'en  procurer  un  autre,  alors  même  que  la 
saison  de  vente  en  serait  manquée,  n'autorise  pas  l'assuré  sur 
facultés  à  délaisser.  —  Currie  c.  Bombay  Native  Jus.  C°,  [L.  R. 
3,  P.  C.  72] 


DI-.LAISSEMKNT  MAHITIME.  -  Chap.  X. 


97 


1220.  —  Lu  lU/',<>r\e  de  la  perle  des  trois  quarts  est  ii. con- 
nue en  Angleterre,  puisqu'il  faut  un'-  perli-  lutalc  ou  considér/je 
comme  t'-lle  el  assimilée  à  elle.  —  L)e  Courcv,  (Jucst.  île  dr.  mar., 
t.  2,  p.  371. 

1230.  —  Le  dëlaissemenl  n'est  donc  possible  que  si  le  navire 
est  ass'-z  avarié  par  fortune  de  mer  [)Oiir  <|ue  lr>s  réparations 
nécessaires  à  l'achèvement  du  voyage  exigent  une  d<''(>ensc  dé- 
passant la  valeur  elle-même  du  navire.  —  ïinilal  c.  .1.  Ju.  C, 
[m.  and  (ir.,  8101 

1231.  —  Pour  calculer  le  coûl  des  réparations  on  doit  avoir 
égard  aux  circonstances  de  temps  el  de  lieu.  .Ainsi  on  doit  con- 
sidérer la  saison  défavorable  au.K  réparations  «"l  celle  circonstance 
que  le  port  rln  relàclie  est  mal  fourni  de  matériaux.  —  Tompson 
c.  Colvin,  ^L'r.  and  Wels,  <40J 

1232.  —  Il  faut  ajouter,  dans  le  calcul,  aux  réparations  pro- 
prement dites  les  frais  accessoires  nécessaires,  tels  que  ceux 
faits  piiur  dégager  le  navire  ensablé.  —  Mounl  c.  Ilarisson,  ^4, 
Bing.  :{88i 

1233.  —  ...  Pour  lui  permettre -de  gagner  le  porl  de  desti- 
naliori.  —  Même  décision. 

1234.  —  Il  n'y  a  pas  de  déduction  à  opérer  pour  différence  du 
neuf  iiu  vieux.  --  Arnould,  t.  2.  p.  HiOf». 

1235.  —  Il  ri'y  a  pas  non  plu-  lu-u  de  rléduire  le  surcroit  de 
dépfiis(!S  attribué  à  la  vétusté  ou  au  dépéri.ssement  antérieur  du 
navire.  —  Phillips  c.  Nairnc ,  [4,  C.  15.,  Vt'.\] 

1230.  —  Le  (;(iùt  des  réparations  di>it  élre  rap[iroeht'  di-  la 
vali'iir  du  navire  répaii-,  que  la  police  soit  ouverte  ou  même 
évaluée.  —  Irving  c.  Maniiing,  [I,  II.  of  Llds.  Cas.,  817]  — 
Yoiiiig  c.  Juring,  [i,  M.  and  (ir.,  5931 

1237.  —  Le  fait  qui-  le  dommage  conslilue  une  avarie  com- 
mune el  se  trouve  par  suite  susceptible  d'éire  [lartiellement  Cnu- 
verl  par  la  cunlribnlion  de  li  cargaison  n'i-miié-he  île  le  com- 
[ireiidre  dans  li.>  calcul  de  la  pi'rl>'  des  trois  quarts  que  si  la 
eonlribiilioii  n'a  [la-'  encore  été  payée  au  navire  au  iniiment  où 
II!  délaissement  devient  déliiiilir.  —  Arnould,  t.  2,  p.  |(MI8. 

1238.  —  Il  n'y  a  pas  de  délai  (ixe  qui  lasse  présumer  la  perle 
lin  navire.  Il  faut  un  délai  niisonnuhtc ;  c'esi  une  question  de 
l'ail  (lé[ieiidaiit  des  circonstances.  —  lluiislmaii  c.  Thornton, 
llloll's  Ueporls,  242j 

123i).  —  L'assuré  doit  prouver  que  le  navire,  quand  il  a 
quille  le  porl  de  départ,  était  réellement  en  partance  pour  le 
voyage  assuré  el  (lu'il  avait  mis  à  la  voile.  —  fiohen  c.  Ilinckley, 
[2,  (Jimp.,  ill  1  —  Kosler  c.  .lunes,  [Hy.  and  Mood,  3.'t.'J] 

12i0.  —  Il  n'est  toutefois  [las  tenu  de  piouver  par  témoins 
qu'on  n'a  jamais  entendu  [lailer  du  navire  an  port  de  destination. 

—  Twemlow,  j3,  Cainf).,  8.')]  —  Kosler,  [0,  B.  and  Cr.,  lHj 
1241.  —  Ln  cas  d'assurance  a  temps,  l'assuré  est  admis  à 

prouver  que  la  perte  a  (\Ci  avoir  lieu  pendant  la  pério'le  du  ris- 
nue  assuré.  —  llaute  cuur  de  justice,  t2  juill.  I88tî.  Ileid  c.  1]'" 
il'ass.  mar.  le  Staiulurit,    ltii\  int.  de  dr.  mur.,  t.  2,  p.  I'J3J 

12i2.  —  Kn  ce  (|ui  concerne  la  porte  tolalc  lielive  du  Irel. 
lorsque  les  circonstances  particulières  sont  telles  que  l'acquisi- 
lion  ultérieure  du  fret  est  devenue  absolument  impossible,  au- 
cun avis  lie  délaissemenl  n'est  nécessaire  |iiiur  perniellre  a  l'as- 
suré il  l'égard  du  fret  de  recouvrer  le  inonlant  total  de  l'assurance. 

—  (irccn  c.  Itoyal  exclu  assur.  C",  ^0,  Tauntoii,  66]  —  Idic  c. 
Iloyal  exch.  ussur.  C",  |(l,  'l'aunlon,  7;>;»1 

1243.  —  Mais,  lorsque  les  circonslances  sont  telles  ijue,  celte 
ai:i|iiisilion  élanl  fort  problématique,  loul  espoir  du  gagner  le 
fret  n'est  pas  absolument  perdu,  il  y  a  lieu  à  iioliiiciitton  du  dé- 
laissemenl. 

1244.  —  Il  y  a  lieu  au  délaissement  du  Inl  clia(|ue  fois  qu'il 
V  a  perte  présumée  du  navire.  —  Bensoii  c.  Chapman,  [M.  and 
'ir..  8101 

1245.  —  ...  Mais  non  (|unnd  le  fret  qiioiquogagné  n'est 
iioint  entré  dans  la  caisse  du  fréteur  originaire.  -  Thompson  c. 
lto\vvr..||.  |4,  Kast.  34]--  Arncul.l,  t.  2.  p.  1031. 

1240.  —  (Juand  l'assuré  qui  a  traité  séparément  avec  un 
assureur  sur  curps  et  un  assureur  sur  Irct  leur  fait  délaissement, 
el  (|ue  le  navire  arrive  par  une  chance  inespérée  à  b'>n  port,  la 
jurisprudence  anglaise  décide  i|ue  le  fret  étant  un  accessoire  lUi 
navire  doit  appartenir  a  l'assureur  sur  corps.  —  t*a«o  c.  Bavid- 
son,  M.  M.  and  Sel.,  701  —  Arnould,  t.  2,  p.  1039. 

1247.  -  L'assureur  sur  corps  à  qui  on  fait  délaissemenl  a 
ib'Kil,  en  giMiéral,  au  fret  gagné  et  au  fret  qui  sera  ultérieure- 
liieiil  acquis.     -  Arnould,  t.  2,  p.  I0'»2. 

124N,         Les  assureurs  sur  fret  abandonnnlaires  ne  peuvent 
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réclamer  le  fret  gagné  que  si  le  riavire  n'a  pas  ■■  ui- 

méme  aux  assureurs  sur  corps.   Toutefois,   il   ij  :  j'à 

l'assureur  sur  Irel  de  réclamer  le  fret  gagné  ^,:    :.le- 

ment  par  un  second  navire  substitué  au  premier  devenu  innavi- 
gable;  il  moins,  bien  entendu,  que  e  second  navire  n'ail  été 
affrété  pour  le  compte  de  l'assureur  sur  corps.  —  ilickiec.  Ro- 
doranachi,  ^28,  L.  J.,  273 1 

1240.  —  Le  fret  n'est  acquis  par  l'assuraurque  grevé  de  s^s 
charges.  —  Sharp  c.  Gladstone,  |_7,  East,  24]  —  Arnould,  l.  2, 
p.  10'»:;. 

1250.  —  L'assureur  sur  facultés,  à  qui  on  délaisse,  ne  re- 
couvre les  marchandises  sauvées  que  grevées  par  la  créance  du 
fréteur.  —  Dakin  c.  (Jxlev,  33,  L.  J.,  Ii;i  —  Arnould,  I.  i,  [>, 
934. 

1251.  —  Pour  pouvoir  délaisser  valablement,  il  faut  avoir, 
au  iiinnienl  de  la  perte,  un  droil  absolu  de  propriété  sur  l'objet 
assuré.   —  Arnould,  l.  2.  p.  !M5. 

1252.  —  Ainsi,  le  fréteur  qui  délient  en  garantie  de  son  frel 
la  police,  ne  peut  pas  signifier  le  di-laiss^menl  sans  une  «ulori- 
sation  expresse  du  propriétaire.  —  Jardine  c  Lealbley,  .32,  Uiw 
Jouniiil  Hepurli.  Queen's  Bench.  t32;  3  B.  and  S.,  "Ô<) 

1253.  —  Cejienilanl,  quand  un  copropriétaire  a  contracté 
l'assurance  pour  ses  copropriétaires,  il  sera  autorisé  à  délaisser 
pour  leur  compte. 

1254.  —  Le  consignataire  des  marchandises,  quand  il  a  un 
droil  absolu  et  incontesté,  exempt  de  conditions,  peut  dt'laisser 
ég.i!e>ne  t.  —  ArnouM,  t.  2.  p.  916. 

1255.  —  Le  délaissement  est  indivisible. 

1256.  —  L'avis  de  délaissement  accepté  par  les  assureurs 
est  irri'vocable.  à  moins  qu'il  résulte  d'une  erreur  de  lait. 

1257.  —  L"ocee(itation  n'est  pas  exigée  dans  une  forme  pir- 
licul.ére  :  elle  peut  èire  écrite  ou  verbale,  mais  ell-  d  -il  '■tr>' 
exi>re-se,  et  le  silence  des  assureurs  ne  saurait  éir.-  considéré 
com'ne  un  acqiiiescemenl. 

1258.  —  "roiitelois,  les  actes  d-  l'assuenr  peuvent  équivaloir 
à  une  acceptation  tacite.  —  lludson  c.  Havrisson,  ,^6.  .M'xir^,  2H8; 

1250.  —  La  iurispru'lence  n'impnse  pas  a  l'assuré  l'oltligalion 
de  signifier  le  délaissement  dans  un  délai  fixé  :  il  '■u'fi'  lue  ce 
soit  dans  un  délai  raisonnable,  à  partir  du  jour  '  i   la 

nouvelle  do   la  [lerte.  Mue  f.  ut-il   entendre  par  'H- 

nable  »'?  Cela  dépend  Ju  degré  de  certitude  des  : >;  Je 

la  nature  du  sinistre. 

1260.  —  Si  la  nouvelle  du  sinistre  est  certaine,  et  si  Tacci- 
denl  est  «le  ceux  qui  constituent  de  prime  abord  la  perte  totale 
liclive,  l'assuré  doit  not  fier  le  délaissement  immédiatement  «près 
la  réception  de  la  nouvelle. 

12U1.  —  .\insi,  si  le  navire  est  saisi  et  détenu,  l'assuré  doit 
en  donner  avis  dés  la  réception  de  la  nouvelle,  sans  attendre  la 
condamnation  définitive  du  navire.  —  Mellish  c.  .Andrews,  ^15, 

K.18I.   13 1 

1262.  —  Si,  au  contraire,  les  informations  oni  lio  v  i^-n».  et 
si  l'accident  n'est  pas  de  ceux  ijui  donnent  nec-  u- 
verlure  au  délaissemenl  —  comm"  en  c»«  <le  (••  .lu 
bàtiiiiiMit  ou  destruction  des'  i:  on 
droit,  avant   «le  délaisser,   de  \e 

montant  de  la  perle  el  sur  la  i .  .     ~  r  c. 

Kngl.  and  Scot.  M  ir.  Jusur.  C.",  /^iir  J'turmai  Heii-irl»,  iV,  B. 
670'  —  Potier  c.  t:ainpboll,  [16.  \V.  H.,  3»9] 

1263.  —  Pourtant,  il  ne  saurait  prendre  le  temps  d'étudier 
l'état  du  marché.  —  l'Ieming  c.  Smith,  ^1,  il.  L.  Cts.,  514)  — 
Arnould,  t.  2.  p.  '.>I9. 

1264.  —  t  ne  signincation  vertmlc  suDU,  bien  que  d'ordi- 
naire elle  se  fasse  par  écrit.  —  (^uriew  Ihe  IU>mba^  native  las. 
C",  /.'(!(  Journal  Hii»<rts,  3,  P.  ('.,,  73;  —  Crumps,  Prim-i';>lrs 
i>f  l>ir   hitf  Marin,  /iis.,  p.  G. 

1265.  -  -  ...  Pourvu  qu'elle  ne  soit  pas  douteus.-.  et  n/irme 
catégoriquement  l'assureur  dr  l'intention  où  e».'  lui 
faire  délaissemenl.  —  Parmrter  c.  Tiulhunler,  I.  — 
.Marshall,  On  Insuranrf,  p.  :•'.''». 

1266.  Pour  rendre  l'avis  .le  il 
faut  qu'il  existe  un  droit  apprécial>lc 

1207.  —  Le  tiélaissenient  régulier  a  p  r«r 

de  l'assureur  aux  nssurt's,   pn>|>tirtioiineiI.  ,,•*- 

m.    ■               ■  ■      •      ■                     ■      '  -  la 

n<  l«t 

,|..  \r- 

noull.  l.  J.  p.  '.iJl. 
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12C8.  —  L'effet  de  ce  transport  rétroagit  au  jour  du  sinistre. 
—  Arnould,  t.  2,  p.  863. 

12CÎ).  —  Pour  les  marehamlises  délaissées,  l'assureur  est 
subrogé  aux  droits  et  aux  obligations  de  l'assuré.  Dès  lors,  il  est 
tenu  du  fret  quelconque  pouvant,  lors  du  délaissement,  (Mre 
payable  pour  ces  marchandises.  .Mais  pour  le  corps,  la  loi  an- 
glaise ne  permet  pas  au.x  assureurs  d'e.xercer  l'action  de  l'arma- 
teur qu'ils  ont  indemnisé,  et  ce,  bien  qu'ils  soient  subrogés  dans 
les  trois  quarts  de  ses  droits.  —  Trib.  comm.  Seine,  19  mai 
1888,  ^Clunet.  J.  dr.mt.  prit.,  1890,  p.  843]  —  En  elTet,  pour  le 
corps,  jusqu'au  transfert  opéré  sur  les  Reghtry  acts  of  shippiny, 
les  anciens  propriétaires  sont  censés  garder  le  navire  pour  le 
compte  des  assureurs,  et  jusque-là,  ceux-ci  ne  pourront  exercer 
des  droits  en  leur  propre  nom,  ils  ne  pourront  agir  qu'au  nom 
de  l'assuré.  —  Scottish  marine  Insurance  C"  c.  Turner,  [I,  Macq, 
H.  L.  Reports,  342] 

1270.  —  Jugé  par  les  tribunaux  français  que  les  assureurs 
auxquels  a  été  consenti,  d'après  l'usage  permis  par  la  loi  an- 
glaise, le  délaissement  des  trois  quarts  du  navire  abordé  et  coulé 
à  pic,  forment  la  majorité  dont,  aux  termes  de  l'art.  220,  C. 
comm.,  l'avis  doit  être  suivi  en  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt 
commun  des  propriétaires  du  navire  —  Trib.  comm.  Seine,  19 
mai  1888,  précité. 

1271.  —  L'assureur  est  tenu  d'empêcher,  autant  qu'il  le 
peut,  la  perte  totale,  de  façon  à  alléger  la  charge  des  assureurs. 
En  ce  cas,  l'assuré  agit  comme  le  mandataire  des  assureurs  et 
ses  actes  n'influent  en  rien  sur  son  droit  au  délaissement. 

1272.  —  Le  droit  des  assureurs  est  limité  à  la  chose  délais- 
sée et  au  profit  qui  peut  en  résulter.  Dès  lors,  si  le  capitaine 
après  délaissement,  exécute  le  contrat  primitif  en  louant  un  autre 
navire,  les  assureurs  n'ont  aucun  droit  au  fret  ainsi  gagné.  — 
Matthewss  c.  Gibbs,  [30,  Law  journal  Report,  Queen's  Bench, 

1273.  —  Le  règlement  se  fait  entre  l'assureur  et  le  cour- 
tier par  l'intermédiaire  de  qui  a  eu  lieu  le  conlrat  d'assurance. 

1274.  —  La  perte  une  fois  réglée,  mention  est  faite  sur  la 
police  :  «  Perte  réglée  à  tant  pour  cent  »  et  approuvée  par  les 
divers  souscripteurs.  Ce  n'est  qu'une  promesse  de  payer  sur  la- 
quelle il  peut  être  revenu  si  on  découvre  des  éléments  nouveaux 
d'appréciation.  L'indemnité  n'est  payable  qu'un  mois  ou  six  se- 
maines après  ce  règlement. —  Arnould,  t.  2,  p.  1047  et  s. 

§  3.  AttGENTLXE    [RÉPUIILIQOë). 

1275.  —  Le  Code  de  commerce  argentin  de  I8S9  consacre 
au  délaissement  le  chap.  5,  titre  IX,  au  liv.  3.  Les  art.  1232  à 
I2o0  reproduisent  eu  majeure  partie  les  art.  1394  à  1412  de 
l'ancien  Code  de  commerce  de  1862.  —  V.  Code  de  coininerce 
araentin,  trad.  de  M.  Prudhomme,  1893. 

1276.  —  <<  L'assuré  peut  délaisser  les  choses  assurées  en 
les  abandonnant  pour  le  compte  des  assureurs,  et  exiger  que 
ceux-ci  lui  paient  les  sommes  par  eux  assurées  sur  lesdites 
choses  en  cas  de  :  prise;  naufrage;  rupture  ou  échouement  du 
navire  le  rendant  impropre  à  la  navigation;  embargo  ou  arrêt 
par  ordre  du  gouvernement  de  qui  dépend  le  navire  ou  d'un 
gouvernement  étranger;  impossibilité  de  faire  parvenir  les  choses 
assurées  à  destination,  perte  totale  des  choses  assurées;  délé 
rioration  diminuant  leur  valeur  des  trois  quarts.  Tous  les  autres 
dommages  seront  réputés  avaries  et  ils  seront  supportés  par 
qui  il  appartient,  suivant  les  termes  dans  lesquels  l'assurance 
a  été  conclue  »  (art.  1232). 

1277.  —  <'  Le  délaissement,  dans  les  cas  énoncés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  doit  être  fait  judiciairpment  dans  les  délais  éta- 
blis dans  les  art.  i23o  et  s.  »  (art.  1233). 

1278.  —  <<  Le  délaissement  n'est  pas  recevable  pour  cause 
d'innavigabilité,  si  le  navire,  après  avoir  été  dûment  réparé, 
peut  être  mis  en  état  de  continuer  le  voyage  jusqu'à  sa  destina- 
tion, à  moins  que  des  devis  établis  judiciairement,  il  ne  résulte 
que  les  Irais  de  réparation  dépasseront  les  trois  quarts  de  la 
valeur  pour  laquelle  le  navire  a  été  assuré  »  (art.  1234). 

1279.  —  •■  En  cas  d'échouemenl  du  navire,  ou  lorsque  ledit 
navire  ou  leseffets  composant  lechargementont  été  capturés  ou 
saisis,  le  délaissement  peut  être  fait  immédiatement,  lorsque  les 
assureurs  refusent  ou  négligent  de  faire  àl'assuré  les  avances  né- 
cessaires pour  faire  face  aux  frais  de  sauvetage  ou  de  réclamation. 
En  cas  de  contestation,  la  somme  à  avancer  sera  déterminée  par 
le  juge.  Cette  somme  doit  être  payée  par  l'assureur  même  dans 


le  cas  où  les  frais  augmentés  du  montant  du  dommage  pour  le- 
quel il  doit  une  indemnité  dépassent  la  somme  pour  laquelle 
l'assurance  a  été  contractée  »  (art.  1235). 

1280.  —  «  L'assuré  peut  délaisser  et  exiger  le  paiement  des 
objets  assurés  sans  avoir  besoin  d'en  prouver  la  perle,  si,  après 
l'expiration  d'un  délai  de  six  mois  à  compter  du  départ  du  na- 
vire dans  les  voyages  à  destination  d'un  port  quelconque  de 
l'Amérique  du  Sud,  ou  d'un  an  dans  les  voyages  à  destination 
d'un  point  quelconque  du  monde,  il  n'a  reçu  aucune  nouvelle 
du  navire.  S'il  arrive  que  le  navire  ne  s'était  pas  perdu  ou  s'il 
est  prouvé  que  la  perle  a  eu  lieu  postérieurement  à  l'expiration 
du  délai  convenu  pour  les  risques,  l'assuré  devra  restituer  les 
sommes  par  lui  touchées  »  (art.  1236). 

1281.  —  «  En  cas  de  capture  ou  d'embargo  par  ordre  d'une 
puissance,  le  délaissement  pourra  être  fait  six  mois  après  la 
capture  ou  l'embargo,  s'il  se  prolonge  pendant  plus  longtemps  » 
(art.  1237). 

1282.  —  i«  Lorsque  les  effets  détériorés  ou  les  navires  dé- 
clarés innavigables  sont  vendus  en  cours  de  route,  l'assuré  peut 
délaisser  ses  droits  à  l'assureur,  si,  malgré  ses  diligences,  il  ne 
lui  a  pas  été  possible  de  toucher  le  prix  des  objets  assurés  dans 
les  délais  indiqués  par  l'art.  1236.  Ces  délais  commencent  à  cou- 
rir du  jour  où  l'assuré  a  reçu  la  nouvelle  du  désastre  »  (art.  1238, 
§!)• 

1283.  —  «  La  nouvelle  est  réputée  reçue  dès  qu'elle  est 
notoire  parmi  les  commerçants  de  la  résidence  de  l'assuré,  ou 
qu'il  est  prouvé  d'une  manière  légitime  quelconque,  que  l'as- 
suré a  été  avisé  de  l'événement  par  le  capitaine,  le  consigna- 
taire  ou  un  autre  correspondant  quelconque  »  (art.  1238,  §  2). 

1284.  —  «  Dans  les  cas  prévus  par  les  trois  articles  précé- 
dents, le  délaissement  sera  notifié  aux  assureurs  dans  les  trois 
mois  à  compter  de  l'expiration  des  délais  indiqués  dans  les  arti- 
cles susvisés.  Le  délaissement,  dans  tous  les  autres  cas,  doit 
être  signifié  aux  assureurs  dans  le  délai  de  six  mois  ou  d'un  an, 
suivant  la  distinction  établie  dans  l'art.  1236  (V.  supr'd,  n.  1280), 
à  compter  du  jour  de  l'arrivée  de  la  nouvelle  du  désastre  »  (art. 
1239). 

1285.  —  «  Le  délaissement  ne  sera  pas  recevable  s'il  est 
fait  après  l'échéance  des  délais  établis  dans  l'article  précédent  » 
(art.  1240,  §2). 

1286.  —  «  L'assuré  n'est,  en  aucun  cas,  tenu  de  délais- 
ser ..  (arl.  1240,  §  1). 

1287.  —  «  Le  délaissement  n'est  recevable  que  s'il  a  lieu  à 
raison  des  pertes  survenues  après  le  commencement  du  voyage» 
(art.  1241,  §  1). 

1288. —  »  Le  délaissement  ne  peut,  sans  le  consentement 
de  l'assureur,  être  partiel  ni  conditionnel.  Cependant  si,  dans 
une  même  police,  on  a  assuré  le  navire  et  le  chargement,  en  dé- 
terminant la  valeur  de  chaque  objet,  le  délaissement  de  chacun 
d'eux  peut  être  fait  séparément.  Si  le  navire  ou  les  effets  n'ont 
pas  été  assurés  pour  leur  valeur  intégrale,  de  manière  qu'une 
partie  des  risques  soit  demeurée  à  la  charge  de  l'assuré,  le  dé- 
laissement est  fait  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée 
proportionnellement  au  montant  de  la  partie  non  couverte  par 
l'assurance  »  (art.  1241'. 

1289.  —  i<  En  cas  d'innavigabilité  du  navire,  l'assuré  peut 
délaisser  si  le  capitaine,  les  chargeurs  ou  les  personnes  qui  les 
représentent,  ne  sont  point  parvenus  à  fréter  un  autre  navire 
pour  transporter  le  chargement  à  destination,  dans  les  soixante 
jours  à  compter  de  la  déclaration  d'innavigabilité  »  (art.   1242). 

1290.  —  «  Le  délaissement  n'est  pas  recevable,  lorsque, 
dans  les  cas  de  capture,  il  est  prouvé  que  le  navire  a  été  repris 
avant  la  notification  du  délaissement,  à  moins  que  les  dom- 
mages résultant  de  la  capture  et  les  frais  et  les  primes  de  re- 
prise et  de  sauvetage  n'atteignent  les  trois  quarts  au  moins  de 
la  valeur  assurée,  ou  que,  par  suite  de  la  reprise,  les  effets 
assurés  ne  soient  passés  en  la  possession  d'un  tiers  >'  (art.  1243). 

1291.  —  «  Le  fret  des  effets  sauvés  est  compris  dans  le  dé- 
laissement ,  môme  lorsqu'il  a  été  payé  d'avance,  et  il  sera  con- 
sidéré comme  appartenant  aux  assureurs,  sauf  le  droit  de  préfé- 
rence pouvant  appartenir  sur  lesdits  effets  aux  gens  de  l'équipage 
pour  salaires  échus  durant  le  voyage  et  à  d'autres  créanciers 
privilégiés  »  (art.  1244). 

1292.  —  .<  Si  le  fret  a  été  assuré,  le  fret  dû  pour  les  effets 
sauvés  appartiendra  aux  assureurs,  déduction  faite  des  frais  de 
sauvetage  et  des  salaires  dus  aux  gens  de  l'équipage  pour  le 
voyage  »  (art.  1243). 
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1293.  —  "  L'assur**  dans  les  cas  où  il  ppul  H/îlaisser,  est 
tenu  fie  communiquer  aux  assureurs  les  avis  par  lui  reçus, 
rians  les  vingt-quatre  heures  de  leur  réception,  ou  par  le  second 
courrier,  sous  peine  de  dommai^es  et  inli'rf^ts  »  (art.  1246). 

1204.  —  "  L'assurfî  est  tenu,  en  délaissant,  de  communi- 
quer aux  assureurs  lout'-s  les  dilif,'enc"s  par  lui  f.iiles  en  vue  de 
sauver  les  etîets  assurés,  et  de  leur  rlésigner  li-s  personnes  et 
les  correspondants  qu'il  a  employés  à  cette  (in.  Il  est  également 
tenu  de  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  par  lui- 
mi^ne  ou  fiar  une  autre  personne,  ou  qu'il  a  donné  ordre  de 
contracter  sur  les  ohjets  assurés,  ainsi  que  les  pnHs  ;\  la  grosse 
laits  de  son  consentement  sur  h'  navire  ou  les  marchandises. 
Tant  (pi'il  n'aura  pas  fait  cette  déclaration,  le  délai  dans  le- 
quel il  doit' être  reinhoursé  de  la  valeur  des  marchandises  ne 
commencera  point  à  courir  »  (art.  1247). 

12!>5.  —  '<  L'assuré,  en  cas  de  fraude  par  lui  commise  dans 
lu  déclaration  prescrite  par  l'article  précédent,  perdra  tous  les 
droits  qui  lui  appartiennent  en  vertu  de  l'assurance  et  il  conti- 
nuera a  être  tenu  du  paiement  des  Emprunts  à  la  grosse  par  lui 
faits  sur  les  eflets  assurés,  môme  en  cas  il<"  perte  desdits  efTelB  ■■ 
(art.  1248). 

12i)(>.  —  "  Le  délaissement  lorsqu'il  aura  été  réalisé  dans  la 
forme  prescrite  [)ar  le  présent  Code,  transférera  aux  assureurs 
la  propriété  des  choses  délaissées  dés  le  moment  de  la  nolilica- 
tion,  et  les  augmentations  ou  diminutions  de  valeur  desdiles 
choses  seront  pour  les  assureurs  »  (art.  124(1,  §  1). 

1297.  —  "  Cependant,  les  choses  délaissées  demeurent 
spécialement  alTectées  à  la  garantie  du  paiement  de  ce  qui  est 
di'i  ;'i  l'assuré  »  (art.  1240,  §  2). 

12!)8.  —  «  Le  flélaissement,  lorsqu'il  a  été  valablement  effec- 
liié,  rii'  peut  être  révoqué,  encore  que  l'assuré  offre  de  rem- 
bourser la  somme  par  lui  reçue  ou  <|ue  l'assureur  qui  a  recouvré 
la  ch'ise  assurée  soit  prêt  à  la  rendre  »  (art.  1230). 

1299.—  L'art.  12;i2,  tit.  10  «  Des  assurances  contre  les  ris- 
ques i]fs  transports  par  terre,  ou  par  les  rivières  ou  les  eaux 
inl(Mieures  »,  dit  que  ces  assurances  seront  réglées  conformément 
aux  dispositions  relatives  aux  assurances  maritimes,  sauf  modi- 
(ications  établies  dans  les  articles  suivants.  L'art.  12.")'.)  ajoute  : 
«  Dans  les  cas  où  le  délaissement  est  permis, conformément  aux 
<lispositions  du  chap.  "i  du  titre  pri'cédent,  l'assuré  ne  peut  dé- 
laissi-r  que  dans  le  délai  d'un  mois  seulement  i\  compter  du  jour 
où  il  a  eu  connaissance  du  dommage  ou  de  la  perte.  » 

13(M).  —  L'art.  Kl'.iS  de  l'ancien  Code  de  IH62  prévoyait  le 
cas  lie  délaissement  pour  défaut  île  nouvelles.  Le  rlélaissiinenl 
élait  possible  quand  le  défaut  de  nouvelles  avait  duré  six  mois 
dans  les  voyages  à  destination  d'un  port  de  l'Amérique  nu-ridio- 
nale,  un  an  pour  les  autres  voyages.  ■<  Si  l'assureur  établit  après 
ciiii()  que  le  navir>'  ne  s'est  pas  perdu  ou  s'est  perdu  après  le 
temps  du  risque  assuré,  l'assuré  devra  restituer  les  sommes  re- 
çues ...  —  Ane.  art.  \'MH,  !j  2. 

1!)01.  — Quand  l'assureur  a  été  condamné  au  (laiement  pro- 
visoire, la  caution  fournie  par  l'assuré  est  libérée  au  bout  de  six 
mois  si  l'assureur  n'a  pas  cherché  i\  obtenir  par  les  voies  légales 
la  nslilution  des  sommes  provisoirement  pavées. 

I:J02.  -  La  police  de  Ilinni.s-Ayres  Montevideo  (ail.  IS). 
ilonni'  H  l'assureur  pour  payer  un  délai  de  dix  jours  a  partir  ili- 
la  production  des  pièces  justificatives. 

S  4.  AuTnicim. 

IIWA.  —  On  sait  que  le  Code  de  commerce  allemand  a  été 
introduit  en  Autriche,  mais  il  rexeeption  du  livre  ti  relalifnii 
commerce  maritime.  Il  n'y  a  donc  pas  de  loi  |)niprement  dite  en 
re  qui  coni'erne  notre  matière;  on  suit  des  usages  qui  se  sont 
introdnils  sous  rinlliieiic-e  dfs  (Aides  français  et  ilalifii.  De  même 
le  Code  di-  roininerce  hongrois  ne  renferme  aiieune  disposition 
relative  aux  matières  maritimes.  Il  esl  depuis  longtemps  ques- 
tion d'introduire  dans  les  deux  parties  de  la  monarchie  austro- 
honginisi-  l'appliralion  du  livre  K  du  Code  de  eonimerre  aile- 
iiianil. 

i;i04.  —  Les  police»  de  Trieste  admettent  le  délaissement. 
—  Lloyd  allemanil  sur  faculli-s  (art.  7  et  s.l;  Lloyd  allemand  sur 
corps  (art.   CI  et  s.);  Lloyd  autrichien,  police  générale  ^arl.  13 

et  8.1. 

i;i05.  -  Klles  léeartenl  formellement  en  ras  de  priso  p«r  fait 

de  Koerre  ;  li'  naufrage  et  l'échouement  avec  ou  sans  bris  n'ou- 
vrent pas  par  lUX-mémes  li'  droit  au  déhiissi'ment.  Mais  U  p«>rl<> 


ou  détérioration  des  trois  quarts  y  'î  —  Lloyd 

alletnand  sur  facultés    art.  8);  LIoy  !  1  4). 

lîJOW.  —  Le  délaissement  pour  0     _  i  du  bâti- 

ment assuré  peut  être  fait  après  sii  moi»,  a  dater  des  dernières 
nouvelles,  pour  les  voyap»s  au  petit  eatv)t«pp:  apr<>i«  huit  mois 
pour  ceux  au  grand  cal<  •  '        '       ;aps 

llorn  ou  de  Honne-Esp'-t  ii.'«« 

au  delà  de  ces  caps.  Ce  ,  ,     .•■  les 

bateaux  à  vapeur.  —  Lloyd  adeuiduii  sur  facullrB  lîtrl.  21;  :  sur 
corps  fart.  15;. 

1307.  —  Après  l'expiration  de  tr  * v       '     "pari 

du  navire  ou  nu  jour  auquel  se  ra:  •.  lu- 

velles  pour  ce  qui  concerne  le  gratj'!  ■  _our 

le  petit  cabotage,  si  l'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aui.uiif  .louvelle 
du  bâtiment,  il  peut  faire  délaiss>-ment  aux  assureurs  Ce  délais- 
sement sera  ré()uté  nul  si  le  navire  arrive  .•■-  ■■:  •  i  ■  -  •  •ion; 
au  cas  où  l'assureur  aurait  payé  la  somm.  .    leu 

de  la  lui  restituer  avec  inlèriH  d'un  1/2  p.  o  iml 

le  temjjs  qu'il  a  gardé  c<*tte  somme.  —  LIovd  .iuiri';lia.'!i   art.  17). 

13<)8.  —  Le  délaissement  doit  être  effectué  dans  les  six  mois 
à  partir  de  la  noiiflcalion  faite  aux  assureurs  des  avis  reçus.  — 
Lloyd  allemand  sur  facultés  (art.  18);  sur  corps  (arl.  U  .  —  La 
police  générale  du  Lloyd  autrichien  fart.  18),  porte  ce  délai  à 
liuil  mois  pour  les  voyages  au  grand  cabotage  et  au  long  cours, 
mais  le  maintient  de  six  mois  pour  ceux  au  petit  cabotage;  tou- 
jours à  partir  du  jour  de  la  notification. 

1309.  —  En  cas  de  di'laissement,  l'assuré  reste  personoelle- 
ment  responsable  des  loyers  de  l'éouipage,  antérieurs  au  Toyage 
pendant  lequel  le  sinistre  s'est  produit,  et  il  devra  les  rembourser 
à  l'assureur  s'il  les  avait  prélevés  sur  le  produit  du  recouvre- 
ment   —  Lloyd  allemand  (art.  17). 

1310.  —  L'argent  pris  comme  change  maritime,  moins  ce- 
lui pris  pour  les  besoins  du  bAtiment  pendant  la  durée  du  dernier 
voyage,  sera  défalqué  de  la  somme  assurée  -'n  tant  qu'il  ne 
reste  jias  dans  les  limites  du  découvert,  c'est-à-ilire  en  tant  que, 
avec  le  montant  ilc  l'assurance  il  dépasse  l'estimation  conrenue. 
—  Lloyd  allemand  (art.  18). 

1311.  — ■  En  cas  de  délaissement  du  hMimenl.  le  fret  du  der- 
nier voyage  pour  les  marchandises  -  .  u  à  l'assu- 
reur, y  compris  celui  des  marchai  .1  ms  les  di- 
verses escales,  alors  même  qu'il  «■:.:  ..inc.  Les 
frets  et  les  loyers  des  voyages  antérieur^  'ni  à  l'as- 
suré et  ne  regardent  pas  l'assureur.  —  L-                   .  1  ;arl.  20). 

1312.  —  La  police  du  Lloyd  sur  facultés  .Lmii  i  l'assureur 
|(our  le  paiement  de  la  somme  entière  assurée,  en  cas  de  délais- 
s. 'in. Mil    MO  il, .1,1  il'un  mois. 

§  5.  Belgique. 

1313.  —  Lo  délaissemenl  foit  l'objet  de  la  sert  3.  lil.  7, 
liv.  2,  C.  comm.  belge,  L  21  août  l«7y.  Les  art.  IWlIà  427  re- 
produisent asseï  exactement  les  dispositions  des  art.  .16'.'  à  .'IWl 
de  notre  (Iinle  de  commerce  français.  D'ailleurs  jusqu'en  I8TV 
c'était  noire  Code  de  ISO?  qui  faisait  loi  en  Belgique;  anlé- 
ni'ureuient,  notre  ordonnance  d'aoïU  0181  el  la  déclaration  de 
I77l(  rèjjlfinentaii'iit  cetii-  matière. 

1314.  —   "   Li'  liélaissemeiil   des  rh>'- 
lait  :    en  cas  de  prise,  de    naufrage,  d  ■ 
d'iiinavigabililë  par  fortune  de  niiT, 
sanco  étraiigèrt',  l'n  cas  d<'  perte  o  . 
siiri'es,  si  la  délérinralion  ou  la  |mt! 

peut  être  fait  en  cas  d'arnU  de  la  purl  du  gouvi-ruvux  ut.  apré« 
vovage  roinnieiicé  .>  larl.  199>. 

i31.'>.  '  Il  ne  peut  être  fait  avant  lo  royago  commencé  * 
(arl.  JOii». 

131U.  —  •<  fous  autres  dommages  sont  n*puté8  avaries  el  •• 
règlent  entre  les  assureurs  et  les  assurés  A  raison  de  leuni  inté- 
rêts .'   art.  2on. 

1317.  -   La  : ■=  ■' ■  ■'■•i-  -- —•-n-  -  ■•' 

faite  par  d>s  ci>r 

puissance.  Touil- 
les pirates,   exclut  des  cas   do  ilcUiïïrmoul  U  pri»e  en  ca5  de 
guerre. 

1318.  ■  -  ■<  Km  cas  ••■•    •■—■ •  ■  -      - —  ■>'"■■■    '..    « 

pnrl  d'une  pins^nnco, 

a  l'.issiireur  dans  les  li" 
(art.  «0  5  I). 
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1319.  —  "  Le  délaissement  des  clioses  assurées  ne  peut 
être  fait  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la  signification  si  la 
prise  ou  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe  et  dans  celles 
qui  séparent  l'Europe  de  l'Asie  et  de  l'Afrique;  qu'après  le  dé- 
lai dun  an,  si  la  capture  eu  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloi- 
gné. Dans  le  cas  où  les  ninrcliandises  capturées  ou  arrêtées  se- 
raient périssables,  les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits 
à  un  mois  et  demi  pour  le  premier  cas  et  à  trois  mois  pour  le 
second  cas  »  (art.  220,  §  2). 

1320.  —  i>  Si  la  chose  assurée  a  été  jugée  de  bonne  prise, 
ou  si  elle  a  été  confisquée  avant  l'expiration  de  ces  délais,  le  dé- 
laissement peut  être  lait  par  la  signification  de  cette  nouvelle 
aux  assureurs  "  (art.  220,  §  3). 

1321.  —  '<  Pendant  les  délais  portés  par  l'article  précédent, 
les  assurés  sont  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dé- 
pendre d'eux,  à  l'effet  d'obtenir  la  libéralion  et  la  mainlevée  des 
choses  capturées  ou  arrêtées.  Pourront  de  leur  côté,  les  assu- 
reurs, ou  de  concert  avec  les  assurés  ou  séparément,  l'aire  toutes 
démarches  à  même  fin  »  (art.  221). 

1322.  —  L'échouement  avec  bris  pour  donner  ouverture  au 
délaissement  doit  avoir  une  certaine  importance  et  atteindre  une 
partie  essentielle  du  navire.  —  Sentence  arbitrale  Anvers,  4 
sept.  1867,  [J.  Anvers,  67.1.203] 

1323.  —  Le  délaissement  ne  sera  pas  irrecevable  unique- 
ment parce  que  le  navire  échoué  a  pu  être  relevé  et  reconduit 
au  port  de  départ.  —  Même  décision. 

1324.  —  La  police  d'Anvers  (art.  4),  dérogeant  au  Code,  ne 
permet  le  délaissement  des  marchandises  échouées  ou  naufra- 
gées que  si  la  perte  ou  détérioration  atteint  les  trois  quarts. 

1325.  — Jugé  que  la  clause  de  la  police  d'assurance  d'An- 
vers portant  que  «  par  dérogation  aux  dispositions  du  Code  de 
commerce,  le  délaissement  des  marchandises  en  cas  de  naufrage, 
d'échouemenl  avec  bris  et  d'innavigabilité  par  fortune  de  mer, 
ne  peut  être  fait  qu'autant  que  la  perte  ou  la  détérioration  s'é- 
lève aux  trois  quarts  de  la  valeur  »,  n'autorise  le  délaissemeot 
que  dans  les  cas  d'une  perte  matérielle  des  trois  quarts  et  l'in- 
terdit formellement  à  raison  des  seuls  faits  du  naufrage,  de 
l'échouement  ou  de  l'innavigabilité,  qu'il  ne  permet  pas  de  con- 
sidérer comme  une  perte  légale.  La  même  clause  interdit  le  dé- 
laissement pour  cause  d'innavigabilité,  même  après  l'expiration 
des  délais  fixés  par  les  art.  387  et  394,  C.  comm.  —  Trib. 
comm.  Anvers.  10  juin  1869,  [./.  Anvers,  69.1.27.o] 

1326.  —  «  Le  délaissement  à  titre  d'innavigabilité  ne  peut 
être  l'ait,  si  le  navire  échoué  peut  être  relevé,  réparé  et  mis  en 
état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination.  Dans 
ce  cas  l'assuré  consprve  son  recours  sur  les  assureurs,  pour  les 
frais  et  avaries  occasionnés  par  l'échouement  »  (art.  222). 

1327.  —  <i  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable,  l'assuré 
sur  le  chargement  est  tenu  d'en  faire  la  notification  dans  le  délai 
de  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle  »  (art.  223). 

1328.  —  «  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes 
diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire  à  l'effet  de  transpor- 
ter les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination  »  (art.  224). 

1329.  —  «  L'assureur  court  les  risques  des  marchandises 
chargées  sur  un  autre  navire,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  pré- 
cédent, jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  déchargement  »  (art.  22o). 

1330.  —  <<  L'assureur  est  tenu,  on  outre,  des  avaries,  Irais  de 
déchargempnt,  magasinage,  rembarquement,  de  l'excédent  du 
fret  et  de  tous  autres  frais  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les 
marchandises  »  (art.  226;. 

1331.  —  «  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  220,  le  ca- 
pitaine n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises 
H  les  conduire  au  lieu  de  leur  destination,  l'assuré  peut  en  faire 
le  délaissement  »   art.  227;. 

1332.  —  Jugé  que  la  condamnation  et  la  vente  d'un  navire 
avec  l'autorisation  du  consul  belge  à  l'étranger  ne  prouvent  pas 
irréfragableraent  l'innavigabilité;  il  appartient  au  juge  du  délais- 
sement d'apprécier  la  valeur  des  documents  consulaires  produits. 

—  Bruxelles,  21  nov.  1867,  J.  Anvers,  67.1.38] 

1333.  —  L'innavigabilité  n'est  présumée  provenir  du  vice 
propre  que  si  le  navire  se  trouvait  en  mauvais  état  lors  de  son 
départ.  —  Bruxelles,  12juill.  1862,  1,/.   Anvers,  62.1.119] 

1334.  —  Il  y  a  innavigabilité  relative  donnant  lieu  à  délais- 
sement,  lorsque  le  coût  des  réparations  nécessaires  s'élève- 
rait aux  trois  quarts  de  la  valeur  du   navire  au  port  de  départ. 

—  Sent,  arbitr.  Anvers,  9  nov.  1867,  [./.   Anvers,  67.1.302] 

1335.  —  ...  (*ii  lorsque  le  coût  des  réparations  excéderait 


ou  égalerait  la  valeur  du  navire  remis  en  état,  ou  même  lorsque 
le  capitaine  ne  trouve  pas  à  emprunter  les  fonds  nécessaires  aux 
réparations.  —  Bruxelles,  2!   nov.  1867,  [J.  Anvers,  68.1.6] 

1336.  —  ...  Ou  iiu  cas  de  prrte  du  navire  survenant  par  la 
vente  sur  saisie,  à  défaut  de  paiement  des  réparations  effectuées 
à  crédit  par  le  capitaine  sans  l'assentiment  de  son  armateur.  — 
Sent,  arbitr.  Anvers,  30  janv.  1869,  [./.  Anvers,  |69.1.27]  — 
Bruxel'es,  24  sept.  1870,  [J.  .■\nvers,  72.1.22]  ;  —24  nov.  1870, 
[J.  Anvers,  70.1.83] 

1337. —  Mais  l'innavigabilité  relative  n'existe  pas  lorsque  le 
montant  des  réparations  présumées  nécessaires  pour  remettre  le 
navire  en  étal  n'atteint  que  la  moitié  de  la  valeur  qu'il  avait  à 
son  départ.  —  Gand,  29  mai  1880,  [J.  Anvers,  81.1.34] 

1338.  —  Il  faut,  pour  déterminer  la  perte  des  trois  quarts 
donnant  lieu  à  délaissement  s'attacher  à  la  valeur  expertisée  du 
navire  à  l'état  d'avarie  et  à  l'évaluation  des  frais  des  réparations 
jugées  nécessaires  :  on  ne  doit  pas  tenir  compte  des  résultats 
d'une  vente  soumise  à  des  iniluences  fortuites  et  locales.  — 
Bruxelles,  21  nov.  1867,  [J.  Anvers,  68.1.6] 

1339.  —  L'art.  369  [aujourd'hui  199)  C.  comm.,  en  exigeant 
la  perte  des  trois  quarts  pour  justifier  le  délaissement,  entend 
parler  d'une  perte  matérielle  sans  y  comprendre  les  frais  de  sau- 
vetage ou  autres.  L'art.  4  de  la  police  d'Anvers  ne  déroge  pas  à 
ce  principe.  Il  suffit  donc,  pour  que  le  délaissement  soit  impos- 
sible, que  la  marchandise  amenée  au  port  de  destination  pro- 
duise plus  du  quart  de  la  somme  assurée;  l'assuré  ne  peut  dé- 
duire de  ce  produit  les  frais  de  sauvetage  que  les  assureurs  ont 
l'ail  payer  en  espèces  au  lieu  du  sinistre,  pour  empêcher  la  vente 
forcée  de  la  marchandise.  — Sent,  arbitr.  Anvers,  10  févr.  1872, 
[J.  Anvers,  72.1.22] 

1340.  —  Les  assureurs  peuvent,  après  un  sinistre,  prendre 
la  direction  d'un  sauvetage,  en  payer  les  frais,  emmagasiner  la 
marchandise  sauvée,  la  réexpédier  au  port  de  destination  sans 
pour  cela  faire  acte  d'appropriation  et  s'obliger  à  accepter  le  dé- 
laissement. —  iMême  décision. 

1341.  —  «  Si,  après  six  mois  expirés,  à  compter  du  jour 
du  départ  du  navire,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  der- 
nières nouvelles  reçues,  pour  les  voyages  ordinaires,  après  un 
an  pour  les  voyages  au  long  cours,  l'assuré  déclare  n'avoir 
reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut  faire  le  délaissement 
à  l'assureur,  et  demander  le  paiement  de  l'assurance,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'attestation  de  la  perte.  Après  l'expiration  des 
six  mois  ou  de  l'an,  l'assuré  a,  pour  agir,  les  délais  établis  par 
l'art.  203  »  (art.  207). 

1342.  —  «  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité, 
après  l'expiration  des  délais  établis  comme  ci-dessus,  pour  les 
voyages  ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours,  la  perte  du  na- 
vire est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance  »  (art. 
208). 

1343.  —  «  Sont  réputés  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se 
font  au  delà  des  limites  ci-après  déterminées  :  au  sud,  le  30" 
degré  de  latitude  sud;  au  nord,  le  72=  degré  de  latitude  nord; 
à  l'ouest,  le  lo-  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris;  à 
l'est,  le  44e  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris  »  'art. 
209). 

1344.  —  L'art.  4  de  la  police  d'Anvers  permet  le  délaisse- 
ment du  navire  et  des  marchandises  quand  on  a  été  un  certain 
temps  sans  nouvelles  :  après  six  mois  révolus  pour  les  voyages 
dans  les  mers  d'Europe,  dans  les  mers  qui  séparent  l'Europe  de 
l'Asie  ou  de  l'Afrique  et  pour  les  voyages  des  eûtes  orientales 
de  l'Amérique  du  Nord;  après  neuf  mois  révolus  pour  les  voya- 
ges de  l'Amérique  du  Sud  en  deçà  du  cap  llorn,  et  de  l'.Afrique 
en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance;  enfin,  après  un  an  révolu 
pour  les  voyages  de  l'Est  du  cap  de  Bonne-Espérance  et  à 
l'Ouest  du  cap  Horn  ;  le  tout  à  compter  du  jour  auquel  se  rap- 
portent les  dernières  nouvelles  reçue»-. 

1345.  —  <<  Dans  le  cas  oij  le  délaissement  peut  être  fait,  et 
dans  le  cas  de  tous  autres  accidents  aux  risques  des  assureurs, 
l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  les  avis  qu'd  a  reçus, 
sous  peine  de  dommages  intérêts.  La  signification  doit  être  laite 
dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  l'avis  »  (art.  206). 

1346.  —  Jugé  que  l'art.  374  ne  prescrivant  pas  de  mode  pour 
la  signification  des  avis  reçus  par  l'assuré,  il  suffit  d'une  com- 
munication amiable  de  ces  avis  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi. 
—  Sent,  arbitr.  Anvers,  27  avr.  1860,  précité.  —  Celle  solution, 
en  présence  de  l'art.  206.  est  encore  exacte  aujourd'hui. 

1347.  —  "  L'assuré  peut,  par  la  signification  mentionnée  en 
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l'arl.  206,  ou  faire  le  fJélaissemenl  avec  sommation  ii  fassureur 
(ie  payiT  la  somme  assiirt^e  dans  le  'lélai  fixé  par  le  eonlral,  ou 
Be  ri^'server  de  faire  le  di^laissemenl  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi  ..  (art.  210). 

1348.  —  "  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de 
déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire  sur  les 
choses  assurées,  même  celles  qu'il  a  ordonnées,  ei  celles  qui,  à 
sa  connaissance,  auraient  été  faites  par  d'autres  sur  les  mêmes 
choses,  faute  de  quoi,  le  délai  du  p;iiemenl,  qui  doit  commencer 
à  courir  du  jour  ou  délaissement,  sera  suspendu  jusqu'au  jour 
où  il  fera  notifier  ladite  déclaration,  sans  qu'il  en  résulte  au- 
cune prorf)i,'alion  du  délai  établi  pour  former  l'action  en  délais- 
sement "  (art.  21 1). 

1349,  — ■  '<  Kn  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  est 
privi'  des  effets  de  l'assurance  »  'an.  2<2|. 

13.')().  —  ■<  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel  ni  condi- 
tionnel «  (art.  202,  S  1). 

1351.  —  "  Il  ne  s'étend  qu'aux  choses  qui  sont  l'objet  de 
l'assurance  et  du  risque  "  (art.  202-,  :;  2). 

1352.  —  "  L'assureur  du  profit  espéré  ne  peut,  en  cas  de 
délaissement,  rien  demand'.'r  sur  la  chose  à  celui  qui  l'a  fait  as- 
surer 1)  (art.  217). 

1353.  —  "  Kn  cas  de  délaissement  du  fret,  le  fret  de  la 
partie  du  chargement  sauvée  ou  débarquée  aux  ports  d'Echelle, 
et  le  prix  du  passage  dû  au  moment  du  sinistre,  quand  même 
il  aurait  été  payé  d'avance  ou  en  cours  de  vovage,  appartiennent 
à  l'assureur  du  fret,  sans  préjudice  des  droits  des  prêteur.^  à  la 
grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer  et  Inur  rapatrie- 
ment, et  des  frais  et  dépenses  faits  pendant  le  voyage  ..  (art.  218). 

13.54.  —  "  iJans  le  même  cas,  l'assureur  peut  déduire  de  la 
somme  assurée  tout  ce  que  l'assuré  est  dispensé  de  payer  pour 
gages  de  l'équipage  ou  pour  toutes  autres  dépenses  comprises 
dans  l'assurance  et  dont,  i>ar  l'événement,  il  est  déchargé.  La 
prime  .sur  le  montant  déduit  sera  intégralement  restituée  ..  (art. 
219). 

13.55.  —  Kn  cas  d'assurance  sur  avances  faites  h.  un  capi- 
taine, la  perte  du  navire  ne  donne  pas  à  l'assuré  prêteur  de  ces 
avances,  le  droit  d'en  recouvriT  li!  montant  des  assureurs,  si  le 
[iroiliiii  de  la  vente  du  navire  et  le  montant  du  fret  sont  suffi- 
saiils  pour  acquitter  les  avances.  L'argumi-nl  rotisislant  a  sou- 
tenir que  ie  délaissement  du  navire  a  été  fait  à  l'assureur  sur 
corps  et  qu'ainsi  le  produit  du  sauvetage,  et  conséquemment  le 
fret,  échappent  ii  l'exercice  de  l'action  du  fréteur,  ne  peut  être 
invo(|ué  (|uand  l'arinaleiir  est  son  propre  assureur  :  ceilélaisse- 
mi'iit  fictif  es!  purement  chimérique  et  sans  consistance  juridi- 
que. —  Tril).  comm.  Anvers,  20  févr.  IS(i4,  J.  .Inrcrs,  i)."i.l. 
Ml] 

13.50.  —  Lorsque  les  assureurs  d'un  navire,  devenus  pro- 
priétaires du  fret  en  vertu  du  délaissement  fin  corps,  ont  ()ayé 
les  loyers  de  l'équipa^'e  A  l'aide  clu  j)rodiiit  du  sauvetage  du  na- 
vire et  du  fret  acrpiis,  conformément  à  l'art.  Il8t>,  C.  comm.,  l'ar- 
mateur ne  peut  réclamer  des  assureurs  du  fret  l'intégralilt^  du 
fret  à  faire.  Il  faut  déduire  de  ce  fret  le  montant  des  loyers  de 
l'équipage  payé  par  les  assureurs  du  corps.  Il  en  est  ainsi  alors 
même  que  la  [tolice  d'assurance  porte  <|ue  le  fret  a  été  évalué  de 
gré  à  gré'  et  que  les  parties  ont  dérogé  à  l'art.  347,  C.  comm. 
—  Sent,  arliitr.  .\nvers,  2;»  mars  1867,  [J.  Anvers,  67.1. 
lO.)) 

13,57.  —  Le  défaut  par  l'assuré  de  signifier  h  l'assureur  les 
avis  (|tril  a  reçus  sur  les  nri-idents  éprouvés  par  le  navire,  ne 
le  prive  pas  du  béiiéliee  de  rassuraiice  et  n'en  entraine  pas  la 
nullité.  L'arl.  :i4s,  1',.  comm.,  n'est  pas  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité. ■  -  Uriixelles,  2:i  mars  iHC>\,  \J.  Anvrra,  62.1.1'i'P  —  Sent, 
arhilr  Anvers.  27  avr.  ««(iO,  \J.  Anvem.  60.1  iaV;  —  10  août 
IHCC,    ./.  .-Iriirr.s,  6"'. 1.61»! 

I35N.  —  ()ii  ne  |iourrait  non  plus,  par  application  de  l'art. 
11x4,  C.  civ.,  prétendre  (jue,  iV  défaut  cle  notiJicatiun  en  temps 
utile,  l'assuré  a  manc|ué  à  ses  obligations  vi»-i\-vi»  de  rassiireiir, 
et  (|u'en  conséquence  il  ne  peut  exiger  de  celui-ci  l'exécution  du 
contrat  d'assurance.  —  Mêmes  décisinns. 

135U.  ~  "  Le  di'laissemi'iil  doit  être  fait  aux  assureurs  dans 
le  leriiie  cle  six  iiioi.i,  i\  partir  ilii  jour  de  la  réception  ilo  la  iiou 
velli' de  la  perle  arrivée  aux  ports  ou  ci'iles  d'Kiiriq)i',  ou  sur  i-elles 
d'Asie  l't  d'Afrique  dans  la  .NIeililpiranée;  ilans  le  délai  d'un  nii, 
après  la  réci-plion  ih-  la  nniivelle  de  la  perli'  arrivée  en  Afrique 
en  di'çà  du  cap  de  honne-Kspéranre  nu  en  \inérique  en  deivV  du 
cap  llorn;  ilans  le  <lélai  île  dix-huil  mois,  après  la  nouvelle  des 


les 


perles  airivi'-es  dans  les  autres  pariies  du  monde;  ce«  délais 
passés,  les  assurés  ne  seront  plus  recevables  à  faire  le  délaisse- 
ment "  fart.  20.'J). 

1360.  —  «  Kn  cas  de  prise  et  d'arril  de  puissance  les  délais 
prémeutionnés  ne  courent  qu'à  partir  de  l'expiratloo  de  ceux 
fixés  par  l'art.  22<»  ■•    art.  203). 

1301.  —  "  Sans  attendre  l'expiration  des  délais  ci-dessus, 
l'assureur  peut  sommer  l'assuré  de  faire  le  délaissement.  Si  l'as- 
suré ne  le  fait  pas  dans  le  délai  d'un  mois,  il  n'est  plus  recera- 
ble  à  le  faire  ..  fart.  204). 

1362.  —  «  bans  le  cas  de  réassurance,  les  r'-r ■  '  '  •.ent 
I  dénoncer  le  délai.ssemHnt  au  réassureur  dans  I  [>ar 

l'art.  .ï7,  L.  20  mai  1872,   relative   a   la  lettre  (i  irt. 

20;>).  Cet  art.  .i7  est  ainsi  conçu  :  "  Les  lettres  ^ées 

de  Belgique  et  payables  en  Europe  hors  du  terrr  ml 

proteslées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  :  ■  moI 

poursuivis  dans  les   délais  ci-après  :  d'un  mois  :  qui 

étaient  payables  en  .•\ngleterre  t?t  dans  les  l!'ri'  de 

la  M'Igique;  de  deux  mois  pour  celles  qui  ■  ins 

les  autres  Etats  soit  (!>•  l'Europe,  soit  du  I.  -la- 

tique  de  la  .Méditerranée  et  du  littoral  asia;.  j  <•  ,.  ,■•.  ,„■ ,  ...  re; 
de  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  hors  d'Europe  en 
de(;à  des  détroits  de  .Malacca  et  de  la  inonde  et  en  deçà  au  cap 
llorn  ;  de  huit  mois  pour  celles  nui  étaient  payables  au  delà  de 
ces  détroits  et  au  delà  du  cap  llorn.  Les  oélais  ci-dessus  se- 
ront doublés  pour  les  pays  d'outre-mer  en  cas  de  guerre  mari- 
time. ■■ 

1303.  —  "  Ce  délai  commence  à  courir  du  jour  de  la  notifi- 
cation du  délaissement  fait  par  les  assurés  primitifs  »  (art.  2<>3, 

1364.  —  L'assuré  peut  opérer  le  délaissement  dés  qu'il  se 
trouve  dépossédé  de  l'objet  assuré  par  l'un  des  risques  prévus 

r  l'assurance,  sans  nu'il  faille  distinguer  si  l'objet  a  péri  dans 
es  Ilots,  ou  si,  à  la  suite  du  sinistre,  il  a  été  vendu  aux  enchères 
après  condamnation  ou  pour  couvrir  les  frais  du  sauv>>lag<>.  Il 
suffit  que  l'assuré  n'ait  pas  pu  ou  dû  empêcher  la  vente.  — 
Sent  arbitr.   d'Anvers,  21   avr.    1863,     J.  Ani>-rs,  64.1.128; 

1303.  —  "  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la 
perte  sont  signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi 
[>our  le  paiement  des  somm^'S  assurées  "    art.  2l4i. 

1300.  —  L'assuré  qui  délaissi-  n'est  pas  tenu  de  procurer  à 
l'assureur  tous  les  exemplaires  du  connaissement  représentant 
la  marchandise  assurée  :  il  suffit  qu'il  remette  le  double  envoyé 
à  l'acheteur  ou  consignataire.  L'assureur  ne  peut  non  plus  exi- 
ger, si  la  police  est  au  porteur,  que  le  détenteur  de  ce  titre  rap- 
porte le  consentement  du  tiénéliciaire  primitif,  alors  même  que 
la  liquiiiation  aurait  commencé  avec  celui-c.  .Mais,  lors  même  que 
la  valeur  insérée  dans  la  police  aura  été  convenue  de  eré  k  cré, 
l'assuré  est  toujours  tenu  de  justifier  de  ladili»       '  ■  im- 

inenl  par  la  production  de  la  lacliire  o-igmab'.  .ns 

arrêtées  par  les  assureurs  d'.Vnvers  à  cil  éaard,  !">»1. 

doivent  être  sous-entendues  dans  toute  assurance  cu!ilrdt:lt'ti  sur 
la  place  d'Anvers.  —  .Même  décision. 

1307.  —  X  L'assureur  est  admis  k  la  preuve  des  faits  con- 
traires à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attestations  »  (art. 

21',  S  «). 

13(>8.  —  "  L'admission  h  la  preuve  ne  suspend  pas  les  con- 
damnations de  l'assureur  au  paiement  provisoire  cle  U  somme 
assurée,  à  la  charge  par  l'assun^  de  donner  caution  ••  \arl.  215, 

1300.  —  •'  L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  deux 

années  révolues,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  noiir»  "1). 

1370.  —  ••  Le  délaissement  signihe  c  va- 
lable, les  choses  assurées  appartiennent  .i  -  do 
l'époque  du  délaissement.  L'assureur  ne  i  du 
retour  du  navire,  se  dispenser  de  paver  la  -  trt. 
2Hi  . 

1371.  -  «  Si  l'époque  du  paiement  n'est  point  fixé*  par  te 

.outrai,  l'assureur."'  t.......r  i,c^,,,,nce  trois  mois  apr^ 

la  siirnillcatinn  du 

1372.  -  h'apv.  i!.  12  >,  les  perte»  à  la 
chargi"  lie  l'assureur  sont  (kui'f.-,  c  '•iiiii.iiit  ri  «ans  retenue  au 
porieur  di<  la  police,  iinméilialement  après  u^tillentinn  et  sans 
aucun  d^lai. 

1373.  -  Jugé  que  le  directeur  >>•■  il  d'une  eompa- 
Kiii-  d"a»suranre»,  auquel  il  a  êi^  .1  rition  d^*.  pi>ur 
et  au  nom  île  sa  compignie,  rnntracl>T  l<ut<'!i  assurances  ri 


lOâ 


DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  Chap.  X. 


réassurancps,  plaider  et  faire  toutes  transactions  convenables 
conforiuémenl  aux  instructions  à  lui  et  par  elle  transmises,  a 
qualité  et  pouvoir  d'accepter  le  délaissement  fait  par  les  assu- 
rés. Cette  acceptation  lie  la  compagnie,  sauf  le  recours  de  celle- 
ci  contre  l'agent,  alors  même  qu'elle  justifierait  lui  avoir  trans- 
mis des  instructions  contraires.  La  restriction  insérée  dans  la 
procuration  ne  vaut  qu'entre  le  mandant  et  le  mandataire  et  non 
vis-à-vis  des  tiers.  —  Trib.  comm.  Anvers,  5  sept.  1868,  [J. 
Anvers.  68.1.302] 

1374.  —  Jugé  que  l'assurance  sur  bonne  arrivée  d'un  na- 
vire, pour  garantir  la  créance  d'un  fournisseur  de  l'armement 
payable  au  port  de  reste,  n'autorise  pas  l'assureur,  en  cas  de 
perte  du  navire  suivie  de  délaissement  de  la  part  de  l'assuré,  à 
exercer  contre  le  capitaine  une  action  personnelle  en  paiement 
de  la  dette  de  l'armement.  L'objet  de  l'assurance  et  du  risque 
étant,  en  ce  cas,  le  maintien  du  gage,  c'est-à-dire  le  navire,  sur 
lequel  le  fournisseur  a  un  privilège,  l'assureur  qui  paie  ce  der- 
nier ne  peut  exercer  de  droits  que  sur  le  navire  péri.  L'assureur 
n'est  pas  légalement  subrogé  dans  les  droits  de  l'assuré  qu'il 
indemnise.  La  subrogation  conventionnelle  est  sans  effet  vis-à- 
vis  du  débiteur,  lorsque,  avant  toute  notification  de  cette  subro- 
gation, le  débiteur  a  reçu  décharge  de  son  créancier.  —  Trib. 
comm.  Anvers,  31  mai  1862,  [J .  Anvers,  62.1.380] 

1375.  —  '<  La  clause  franc  d'avarie  affranchit  les  assureurs 
de  toutes  avaries,  soit  communes,  soit  particulières,  sauf  dans 
les  cas  qui  donnent  ouverture  au  délaissement,  et,  dans  ces  cas, 
les  assurés  ont  l'option  entre  le  délaissement  et  l'exercice  de 
l'action  d'avarie  »  (art.  198). 

§  6.  Bolivie. 

1376.  —  Le  Code  de  commerce  de  1834  ne  renferme  aucune 
partie  relative  au  droit  maritime;  les  usages  en  cette  matière 
sont  inspirés  des  principes  espagnols. 

§  7.  Brésil. 

1377.  —  Le  Code  de  commerce  brésilien  de  1830  consacre 
au  délaissement  le  titre  12  du  livre  second,  traitant  du  com- 
merce maritime. 

1378.  —  «  Il  est  permis  à  l'assuré  d'effectuer  le  délaissement 
des  objets  assurés  et  d'exiger  de  l'assureur  le  dédommagement 
de  toute  la  perte  subie  dans  les  cas  suivants  :  1°  dans  le  cas  de 
prise  ou  de  capture  sur  l'ordre  d'une  puissance  étrangère,  six 
mois  après  la  connaissance  du  fait,  à  la  condition  que  la  mise 
sous  séquestre  dure  encore  ;  2o  dans  le  cas  de  naufrage,  d'échoue- 
ment  ou  de  quelque  autre  sinistre  de  mer  compris  dans  la  police, 
d'oii  résultent  pour  le  navire  l'incapacité  de  tenir  la  mer  ou  des 
frais  de  radoub  s'élevant  aux  trois  quarts,  ou  plus,  de  sa  valeur; 
3°  dans  le  cas  de  perte  totale  de  l'objet  assuré  ou  de  détériora- 
tion s'élevant  au  moins  aux  trois  quarts  de  la  chose  assurée; 
4°  dans  le  cas  de  défaut  de  nouvelles  du  navire  assuré  ou  du 
bâtiment  sur  lequel  se  trouve  la  cargaison  assurée  »  (art.  7ji3). 

1379.  —  La  police  de  Rio  grande  do  Sul  (art.  11),  prohibe  le 
délaissement  en  cas  de  prise  pour  cause  de  contrebande  et  de 
commerce  illicite,  et  laisse  les  risques  de  guerre  à  la  charge  de 
l'assuré. 

1380.  —  On  ne  peut  considérer  comme  perdu  le  navire  échoué 
qui  demande  et  attend  des  secours.  —  Cour  de  Rio  de  Janeiro, 
16  déc.  1884,  [flei'.  int.  de  dr.  mar.,  t.  I,  p.  632] 

1381.  —  «  L'assuré  n'est  pas  tenu  de  délaisser;  toutefois 
s'il  lui  arrive  de  ne  pas  le  faire  dans  les  cas  où  ce  Code  le  lui 
permet,  il  ne  peut  réclamer  à  l'assureur  une  indemnité  plus  con- 
sidérable que  celle  qu'il  pourrait  obtenir  dans  le  cas  de  perte 
totale,  sauf  dans  l'hypothèse  de  valeurs  émises  par  le  capitaine, 
dans  le  cas  de  naufrage,  de  réclamation  au  sujet  de  la  prise  ou 
de  la  capture  par  l'ennemi,  et  au  cas  de  collision  »  (art.  734). 

1382.  —  "  Le  délaissement  n'est  recevable  que  lorsque  la 
perle  ou  le  sinistre  se  produisent  le  voyage  une  fois  commencé. 
On  ne  saurait  le  faire  partiel,  et  il  doit  comprendre  tous  les  effets 
portés  sur  la  police.  Si  toutefois  le  navire  et  la  cargaison  sont 
assurés  par  une  seule  et  même  police,  on  peut  faire  séparément 
le  délaissement  d'une  de  ces  deux  choses  »  (art.  733). 

1ÎJ83.  —  "  Le  délaissement  ne  peut  avoir  lieu  pour  innavi- 
gabilité du  navire,  si  celui-ci  peut  être  réparé  de  façon  à  être 
en  état  de  parvenir  à  destination,  a  moins  que  les  réparations 
à  ce  nécessaires  légalement  évaluées  par  les  autorités  compéten- 


tes, excèdent  les  trois  quarts  de  la  valeur  agréée  dans  la  police  » 
(art.  756). 

1384.  —  «  Si  le  capitaine,  les  chargeurs  ou  leurs  représen- 
tants ne  peuvent,  dans  les  soixante  jours  qui  suivent  la  décla- 
ration d'innavigabilité,  trouver  un  navire  pour  recharger  la 
cargaison  en  souffrance  afin  de  la  conduire  à  destination,  le 
délaissement  est  recevable  »  (art.  757). 

1385.  —  La  police  de  Rio  grande  do  Sul  (art.  10),  exclut  le 
délaissement  pour  cause  d'innavigabilité  proprement  dite. 

1386.  —  Pour  que  le  défaut  de  nouvelles  soit  une  cause  de 
délaissement,  il  faut  qu'il  ait  duré  un  an  depuis  la  sortie  du  na- 
vire, si  celui-ci  allait  d'un  port  d'Amérique  à  un  autre  port  du 
même  continent;  deux  ans,  s'il  s'agissait  d'un  voyage  d'un  port 
d'Amérique  à  une  autre  partie  du  monde  (art.  720). 

1387.  —  «  Dans  le  cas  de  capture,  s'il  est  établi  que  le  navire 
a  été  repris  avant  la  déclaration  de  délaissement,  celui-ci  n'est 
plus  recevable,  à  moins  que  le  dommage  résultant  de  la  prise, 
ainsi  que  les  dépenses  et  primes  qu'ont  entraînées  la  reprise,  le 
rachat  ou  le  sauvetage  du  navire  ne  dépassent  pour  le  moins  les 
trois  quarts  de  la  valeur  assurée,  ou  que,  par  une  conséquence 
de  cette  reprise,  les  objets  assurés  ne  soient  passés  aux  mains 
d'un  tiers  »  (art.  758). 

1388.  —  "  Le  délaissement  du  navire  comprend  le  fret  des 
marchanrlises  sauvées;  celui-ci  est  considéré  comme  propriété 
de  l'assureur,  sauf  le  privilège  de  l'équipage  pour  le  loyer  du 
présent  voyage  et  sauf  les  privilèges  de  tous  les  créanciers  pri- 
vilégiés »  (art.  739). 

1389.  —  «  Si  le  fret  est  assuré,  le  fret  dû  pour  les  marchan- 
dises sauvées  revient  à  ses  assureurs  particuliers,  déduction  faite 
des  frais  de  sauvetage  et  des  salaires  dus  pour  ce  voyage  aux 
hommes  de  l'équipage  »  (art.  760). 

1390.  —  «  L'assureur  qui  a  payé  la  somme  assurée  est  su- 
brogé à  tous  les  droits  et  actions  que  l'assuré  peut  avoir  contre 
les  tiers;  l'assuré  ne  peut  plus  en  exercer  aucun,  car  ce  serait 
en  fraude  des  droits  acquis  par  l'assureur  »  (art.  728). 

1391.  —  «  L'assureur  est  tenu  au  paiement  de  la  somme 
assurée  dans  les  quinze  jours  de  la  présentation  qui  lui  est  faite 
par  l'assuré  de  son  compte  et  des  pièces  justificatives,  sauf,  bien 
entendu,  convention  contraire  expresse  de  la  police  »  (art.  730). 

§  8.  Canada. 

1392.  —  Le  Code  civil  du  Bas-Canada,  de  1865,  affecte  au 
délaissement  la  sect.  3,  chap.  2,  liv.  4,  lit.  5,  art.  2338  à  2530. 
«  L'assuré  peut  faire  à  l'assureur  le  délaissement  de  la  chose 
assurée  dans  tous  les  cas  où  la  perte  en  est  implicite,  et  peut 
donc  recouvrer  la  somme  entière  assurée  comme  si  la  perte  était 
totale.  Dans  le  cas  où,  en  pareilles  hypothèses,  il  ne  ferait  pas 
délaissement,  il  ne  pourra  agir  que  par  l'action  d'avaries  »  (art. 
2538). 

1393.  —  Si  avis  du  délaissement  d'un  navire  est  donné 
par  l'assuré  aux  assureurs,  et  que  les  assureurs  là-dessus  ne  di- 
sent et  ne  fassent  rien,  il  faut  en  conclure  qu'ils  n'entendent  pas 
accepter  le  délaissement.  Mais  si  par  leur  agent  ils  prennent  pos- 
session du  navire,  le  réparent  et  en  gardent  possession  pour 
quelque  temps  sans  répudier  l'avis,  ni  informer  l'assuré  en  quelle 
qualité  ils  agissent,  alors  il  y  a  acceptation  tacite  du  délaisse- 
ment par  les  assurés.  Et  une  acceptation  tacite  produit  les  mêmes 
effets  qu'une  acceptation  expressi'.  Après  l'acceptation  par  les 
assureurs  du  délaissement  du  navire,  ils  deviennent  responsables 
comme  dans  le  cas  d'une  perte  totale.  —  Provincial  Ins.  C°  et 
Leduc,  19,  L.  C.  J.,  281  ;  id.,  5,  R.  L.,  379. 

1394. —  L'assuré  peut  faire  le  délaissement  dans  tous  les  cas 
où  la  perte  est  implicite  et  peut  en  conséquence  recouvrer  comme 
si  la  perte  était  totale.  —  Western  Ass.  C°  et  Scanlan,  13,  R. 
L.,  452. 

1395.  —  Il  y  a  perte  totale  implicite  en  cas  de  prise  et  d'arrêt 
de  puissance. 

1396.  —  Le  naufrage  et  l'échouement  avec  bris  ne  donnent 
pas,  par  eux-mêmes,  ouverture  au  droit  de  délaisser  ;  c'est  là  une 
question  de  fait,  dépendant  des  circonstances.  «  Le  délaissement 
fondé  sur  l'innavigabilité  du  bâtiment  résultant  d'échouement  ne 
peut  avoir  lieu  si  le  bâtiment  peut  être  relevé  et  mis  en  état  de 
continuer  son  voyage  jusqu'au  lieu  de  destination.  En  ce  cas, 
l'assuré  a  recours  contre  l'assureur  pour  les  frais  et  l'avarie  ré- 
sultant de  l'échouement  »  (art.  2343).  — Phillips,  On  Insiirance, 
393,  t.  2,  p.  285. 
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1 307.  —  "  Il  y  a  perte  totale  implicite  donnant  lieu  à  Hdlaisse- 
nriftnt  lorsuue  laeliose  assurée,  ouoique  non  inlièremenl  détruite 
ou  perdue,  devient,  par  suite  d  un  accidi-nt  assun-,  sans  valeur 
ou  d'une  valeur  minime,  ou  lorsque  le  voyage  est  perdu  ou  ne 
vaut  plu»  la  peine  d'fitre  pourHuivi  »  (art.  2522).  —  Merchanl's 
Manne,  Ins.  G"  et  Uoss,  10,  Q.  L.  H.,  2J7  ;  Wealern  Assiir.  G» 
el  Scanlan  i">,  li.  L.,  4;)1  ;  Marshall,  On  Insurance,  p.ii97;  Ar- 
nould,  p.  1((07. 

liiUH.  —  «  Si  l'ori  n'a  reçu  aucune  nouvelle  du  hAliment  dans 
un  dfîjai  raison nulile  lïeompter  de  son  départ  ou  df  la  réception 
des  dernières  nouvelles,  il  est  présumé  avoir  somhré  en  mer  ; 
l'assuré  peut  en  faire  délaissement  el  réclamer  comme  pour  perle 
totale  implicite.  Le  temps  requis  pourjustifier  cette  présomption 
sera  déli^rminé  par  le  Iriliiinal  selon  les  circonstances  •>  art.  2516). 

-  Marshall,  p.  189  et  t(l2;  Arnould.t.  2, p.  817  el  81S. 
139S).  —  «  Le  délaissement  doil  être  fait  dans  un  délai  rai- 

sonnahie  après  que  l'assuré  a  rei;u  avis  du  siniftre  ■<  /art.  2iiH  ). 
l'iOO.  —  Si,  à  raison  de  l'incertitude  des  nouvelles  ou  de  la 
nature  du  sinistre,  l'a-Kiiré  a  hesoin  _d'avoir  de  nouveau.^  détails 
pour  être  en  étal  de  décider  s'il  fera  ou  non  le  délaissement,  il 
lui  est  accordé  un  délai  raisonnable  suivant  les  circonstances  .i 
(art.  2;>4I,  S  2).  —  Marshall,  p.  OdO  ;  Arnould.  p.  1100. 

1401.  —  <<  Si  l'assuré  a  dépassé  les  délais  raisonnables,  il 
est  censé  s'être  désisté  de  son  droil  et  nu  peut  plus  a^ir  (|ue 
par  l'action  d'avaries  »  (art.  2.'>42j. 

1402.  —  "  Le  délaissement  se  fail  par  un  avis,  que  donne 
l'assuré  h  l'assureur  du  sinistre  el  de  l'abandon  (|u'il  lui  fail  de 
tous  ses  droits  sur  la  chose  assurée  »  fart.  2iii3  .  —  Marshall, 
p.  (MO;  ArnouM,  p.  I|f,2  el  ll(i;j. 

1403.  —  Il  L'avis  du  délaissement  doil  être  explicite  et  con- 
tenir l'exposé  des  motifs  du  délaissement;  ces  motifs  doivent 
être  réels  et  sulfisanlsau  moment  où  l'avis  esl  donné  »  (art.  2o4-4). 

—  Western  Ass.  O  et  Scanlan,  13,  L.G.  H.,  p.  207.  —  .\rnould, 
110.1-8. 

1404.  —  "  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel  ni  condition- 
nel. Il  ne  s'étend  cpftendanl  qu'aux  effelsqui  sonirobjet  dn  risque 
au  temps  du  sinistre  »  (art.  2.ï.](l).  —  Arnould,  p.  liot»  et  1101  ; 
.Murshull,  p.  011  et  012. 

140.1.  —  "  Si  diU'érenles  choses  ou  classes  de  choses  sont  as- 
surées dans  une  même  police,  et  évaluées  séparément,  le  droil 
de  délaisser  peut  exister  à  l'éffard  d'une  partie  évaluée  séparé- 
ment, de  même  que  pour  la  lolalité  >>    art.  2;i40\ 

1400.  —  >i  Le  délaissement  lait  et  accepté  équivaut  à  une  ces- 
sion :  Il  chose  délaissée  et  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés 
deviennent  dés  cet  instant  la  propriété  de  l'assureur  "  fart.  2.Ï47, 
SI).  —  Kent,  ComvioUiiries  of  nmerican  law,  v"  Insurnncn,  I.  3, 
p.  :i24  el  ;i2;i;  .Miiishall,  p.  012-.'»,  l'hillips,  t.  2,  p.  :12J. 

1407.  —  <■  L'acceptation  peut  être  expresse  ou  tacite  »  (art. 
2.'i'i7,  S  2).  —  Levi,  Coinin.  Law,  n.  nl2,  p.  167. 

1408. —  «  Le  délaissement  fait  sur  cause  suflisante  et  accepté 
est  obligatoire  pour  les  deux  (tarlies  II  ne  peut  être  mis  à  néant 
par  un  événement  ultérieur  et  ni' peut  être  révoqué  que  par  con- 
sontemenl  mutuel  »  (art.  2549.  —  .Marshall,  p.  02.'»;  Levi,  p.  160, 
n.  il.'i7  el  s.  —  Vuntrà,  Arnould,  p.  11109. 

1408  bis.  —  11  Si  l'assureur  refuse  d'accepter  un  riélaissement 
valable  il  est  reaponsabJe,  comme  pour  une  pi-rle  totale  absolue, 
en  déduisant  néantnoins  du  montant  tout  ce  qui  est  provenu  de 
la  chose  déjaisséi'  et  ijui  a  lonrné  au  profil  ih"  l'assuré  »  (art. 
2.';;iO).  —  Marshall,  t.  2,  |..  OO'.t. 

140!).  —  haiis  le  cas  d'acceplalion  du  délaissement  du  bâti- 
ment, le  fret  ifa^^né  apn-.s  le  sinistre  appartient  à  l'assureur  (or 
corps,  et  celui  k^'K"'-  auparavant  ap|)arlient  au  propriétaire  du 
bi\limenl  ou  à  l'assureur  ou  fr>'t  (s'il  v  a  eu  délaissement  du  frel 
(art.  2548).  -  Kent,  t.  :i,  p.  .i:t2  :i  3";  l'hillips.  t.  2,  p.  4^3  el  s.; 
Ariioiibl,  p.  1153  et  s. 

S  9.  Ciiii.i. 

1410.  —  «  L'assuré  peut  délaisser  les  choses  assurées  dans 
les  cas  déterminés  par  la  loi,  et  loucher  des  a.ssurances  les 
sommi's  par  eux  assurées  sur  ii'sditi's  choses  »  {{'..  coinm.  de 
1805.  art.  l-.'82.  «J  I).  —  l'olire  de  Valparaiso,  art.  0. 

141 1.  -  '  "  Li>  cninmissionnBire  qui  cnnlrarle  une  aisurunoo 
est  autorisé  jk  faire  le  délaissement  s'il  est  porteur  légitime  de  la 
pnliee  ..  (art.   I2N2,  !;  2  . 

1412.  -  -  "  Le  delaisseineiil  peut  avoir  lieu,  sauf  stipulation 
contraire  :  1"  en  cas  de  capture  du  navire  assure;  2"  on  uas  de 
iwuifrage  dtidil  navire;  3"  en  cas  d'érhouemenl  avec  bru;  ♦»  rn 


cas  d'innavigabilité  absolue  par  fortune  de  mer,  ou  J'innaviga- 
bilité  relative  par  suite  de  I  impossibilité  de  réparer  le  navire  ; 
5"  en  cas  d'embargo  ou  d'arrêt  par  ordre  du  Président  de  la  tié- 
piiblique  ou  d'une  puissance  étrangère;  6°  en  •  '  ■  -•-•  ou 
de  détérioration  matérielle  des  objets  assurés,  ;i  Tel 

de  diminuer  au   moins  des  trois  quarts  la  valeur  -ts. 

Tous  les  autres  dommages  seront  considérés  ciiiiUic  uik-  «.uiple 
avarie  et  ils  devront  être  supportés  par  qui  il  appartiendra  sui- 
vant la  loi  ou  la  convention  ■>  larl.  1283,.  —  \.  Code  de  eom- 
uii'rv.e  ildlint,  Irad.  II.  l'rudb'imme,  1892. 

1413.  —  i<  Le  délaissement  ne  peul  être  fait  pour  .  aijse  de 
capture  (lue  dans  le  cas  où,  par  suite  d'une  r**  -  ;<>ta 
assurés  (ieviennent  la  propriété  d'un  tiers.  Si  la  r.  .  ire 
fait  rentrer  l'assuré  dans  la  propriété  de>  '■* —  .  les 
préjudices  et  les  frais  occasionnés  par  la  isi- 
dérés  commi-  une  avarie  et  pavés  comme  t'                               .rs  » 

art.  1280). 

1414.  —  •<  L'as-iuré  ou,  en  son  absence,  le  capitaine  peul 
procéder  par  lui-même  au  rachat  des  choses  capturées;  mais, 
après  étri!  convenu  du  rachat,  il  devra  notifier  la  convention  aui 
assureurs  par  la  [iremiére  occasion  utile  ■•  fart.  1287  . 

1415.  —  "  Les  assureurs  pourront  accepter  ou  répudier  la 
convention,  en  faisant  connaître  leur  résolution  à  l'assuri-  ou  au 
capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  ootifica- 
lion.  S'ils  acceptent  la  convention,  les  assureurs  remettront 
immi'dialement  le  montant  du  prix  de  rachat,  et  les  risques  ul- 
térieurs du  voyage  continueront  à  courir  pour  leur  compte  con- 
formément aux  sli[>ulati<>ns  de  la  police.  S'ils  la  répudient  ils 
paieront  la  somme  assurée,  sans  conserver  aucun  droit  sur  les 
objets  rachetés  S'ils  ne  font  pas  connaître  leur  décision  dans  la 
délai  indiqué  dans  le  premier  alinéa,  les  assureurs  seront  réputés 
avoir  répuilié  la  convention  n  (art.  1288). 

141(».  —  "  Les  délais  de  suspension  de  l'action  en  délaisse- 
riiint  sont,  à  partir  ib-  la  notitication  faite  à  l'assureur  de  l'arrdl 
ou  de  la  prise,  de  six  mois,  si  le  sinistre  a  eu  heu  sur  les  c<Mes 
d'une  des  deux  .Amériques,  de  huit  mois  s'il  a  eu  lieu  sur  les 
cotes  d'Kurope,  d'un  an  s'il  a  eu  lieu  ailleurs  >■    art.  1297>. 

1417.  —  Dans  l'intervalle,  l'assuré  fera  par  lui-même  ou  de 
concert  avec  les  assureurs  les  actes  qu'il  jugera  nécessaires  pour 
obtenir  la  mainlevée  de  l'embargo  larl.  1297,  S  2). 

1418.  —  i<  f.^  bris  partiel  autoris.»  U  il«lai«»*m»nl  quand  il 
alt''inl  une  partie  essentielle  du  nav  i  .  '  ■  lieseaux 
de  la  mer  et  occasionne  de  graves  •  :''rae  que 
ces  dommages  ne  dépasseraient  pas  ,  :a  valeur 
du  navire  »  (urt.  1289,  S  2  . 

141B.  —  L'échouement  simple  autorise  le  délaissement  si  le 
navire  ne  peut  être  remis  à  Ilot  (art.  I2S9,  §  I  . 

1420.  —  "  On  no  peul  donc  délaisser  le  navire  tant  qu'on 
pourra  le  réparer;  les  réparations  faites,  les  assureurs  ne  jeront 
rHsjionsables  'juc  des  frais  et  ileg  avaries  "    art.  1290). 

1421.  —  »  Le  navire  est  censé  ne  pouvoir  être  répanJ  quand 
les  frais  i\  ce  nécessaires  dépassent  les  trois  quarts  de  la  somme 
assurée  »  (art.  1290,  !j  2  . 

1422.  —  ■'  L'innavigabiblé  sera  déclarée  par  le  tribunal  de 
commerce  »  (art.  1290,  ij  3). 

1 423.  —  <i  L'inexistence  d«  l'acte  de  visite  du  navir»  n'em- 
péclie  pas  l'assuré  lie  prouver  que  l'innavigabilité  résulte  de  for- 
tune de  nier  et  non  du  vice  de  construction,  de  la  détérioration 
ou  de  la  vétusté  du  navire  ■>  lart.  1291 1. 

1424.  —  "  l^tuand  In  navire  est  déclaré  innavigable,  le  pro- 
priéliiire  du  chargement  assuré  doit  en  faire  notification  dans 
les  liois  jours  de  la  réc<'(i|ion  d'-    '  "         '■     '■'■■■' 

1425.  —  ••  Les  assureurs.  ce 
ileriiier,  le  capitaine,  doivent  \'a  ~  >leS 
pour  louer  un  autre  navire  afin  >le  iraii»porlor  .<•  u).àiclMiH)is<>9 
au  port  dn  ilestination    >  (art.  t2U3>. 

1420.   —  "    Si  le  iratisport  se  fi  ' 
assureurs  courront  le»  nuques  du   ' 
voyage  jusqu'au   lieu  ilésigné  ■lih'i 
outre  de  toute»  avaries,  de  lo" 
•inage,  reinbarquemeni,  do   l'.i 
occasionnés  pour  sauver  et  trun^i-  m. mi 
1294V 

1427.  —  ••  Si  l'aiiiuranoe  p.irt.-  «rr 
navire,   l'assuré  pourra  faire    ' 
asDureurs    la  d-rlaraliun   d'iii 
porte  sur  la  car^'aison,  d  ne  | .« 
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(le  six  mois  si  l'innavigabilitr'  se  produit  sur  les  côtes  de  l'A- 
mérique méridionale  ou  septentrionale  ,  de  huit  mois  si  elle  a 
lieu  sur  les  côtes  d'Europe,  d'un  an  si  elle  a  lieu  autre  part. 
Ces  délais  courent  à  partir  de  la  notification  prescrite  par  l'art. 
1-292  '>(art.  1293). 

1428.  —  «  L'assuré  peut  délaisser  si  pendant  ces  délais  on 
ne  peut  trouver  de  navire  pour  continuer  le  voyage  et  achever 
le  transport  des  marchandises  assurées  »  (art.  1296). 

1429.  —  Le  délaissement  n'est  possible  que  pour  les  pertes 
et  détériorations  qui  ont  lieu  après  que  les  risques  ont  commencé 
à  courir  pour  les  assureurs;  c'est-à-dire,  pour  le  navire,  depuis 
qu'il  met  à  la  voile  jusqu'à  ce  qu'il  mouille  dans  le  port  de  des- 
tmation  ;  pour  les  marchandises,  depuis  le  moment  où  elles  sonl 
chargées  sur  des  allèges  ou  autres  barques  du  port  d'expédition 
jusqu'à  leur  débarquement  à  terre  au  port  de  destination  (art. 
1298). 

1430.  —  Pour  déterminer  si  le  sinistre  s'élève  ou  non  aux 
trois  quarts  de  la  valeur  de  la  chose  assurée,  on  prendra  en  con- 
sidération la  perte  ou  le  dommage  matériel  directement  causé 
par  un  accident  de  mer  ou  résultant  forcément  de  cet  accident 
(art.  1299). 

1431.  —  La  vente  autorisée  de  marchandises  qui  a  lieu  en 
cours  de  route  est  considérée  comme  perte  ou  détérioration  ma- 
térielle si  elle  est  efTectuée  en  vue  des  nécessités  de  l'expédition 
ou  pour  proléger  une  partie  des  objets  assurés  (art.  1299,  §  2). 

1432.  —  «  En  cas  de  capture,  naufrage  ou  échouement  avec 
bris,  les  diligences  faites  par  l'assuré,  en  exécution  des  obliga- 
tions que  lui  impose  le  §  4  de  l'art.  5.t6,  n'emporteront  pas 
renonciation  au  droit  de  délaisser  les  objets  assurés  »  (art. 
1300,  §  i\ 

1433.  —  «  L'assuré  sera  cru  sur  son  serment  en  ce  qui  con- 
cerne le  chitTre  des  frais  de  sauvetage  et  de  recouvrement,  sans 
préjudice  du  droit  de  l'assureur  de  démontrer  leur  exagération  » 
(art.  1  300,  §  2). 

1434.  —  "  Le  délaissement  est  possible  pour  défaut  de  nou- 
velles, sans  qu'il  soil  besoin  de  justifier  de  la  perte,  quand  un 
délai  d'un  ou  deux  ans  s'est  écoulé  sans  nouvelles  depuis  le 
d'part  du  navire  ou  la  réception  des  dernières  nouvelles  :  un  an 
pour  les  voyages  ordinaires,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  se  l'ont 
sur  les  côtes  de  la  République  ou  pour  un  des  ports  de  l'océan 
Pacifique;  deux  ans  pour  les  longs  voyages,  c'est-à-dire  pour 
ceux  qui  se  font  vers  un  autre  point  du  monde  »  (art.  1306). 

1435.  —  La  police  de  Valparaiso  'art.  12),  réduit  le  délai, 
pour  les  voyages  au  long  cours,  à  dix-huit  mois. 

1436.  —  «  Les  délais  dans  lesquels  l'assuré  peut  faire  dé- 
laissement courront  donc  à  partir  de  l'échéance  de  cette  année 
ou  de  ces  deux  années.  Pour  déterminer  le  déhii  il  faut  supposer 
la  perte  arrivée  à  l'endroit  d'où  sonl  parties  les  dernières  nou- 
velles, et,  selon  la  situation  de  ces  lieux,  le  délai  sera  de  six, 
huit  ou  douze  mois  »  (art.  1303). 

1437.  —  «  La  présomption  de  perte  établie  dans  l'art.  1303 
est  applicable  à  l'assurance  contractée  pour  un  temps  limité, 
sans  préjudice  du  droit  des  assureurs  de  réclamer  le  remliour- 
sement  de  la  somme  par  eux  payée,  en  prouvant  que  la  perte 
est  survenue  après  l'expiration  du  terme  convenu  »  (art.  1307). 

1438.  —  «  Le  délaissement  du  navire  comprend  le  prix  du 
transport  des  passagers  et  le  fret  des  marchandises  sauvées, 
même  dans  le  cas  où  ils  ont  été  complètement  payés,  sans  pré- 
judice des  droits  qui  compétent  au  préteur  à  la  grosse,  à  l'é- 
quipage pour  ses  salaires  et  aux  créanciers  pour  les  avances 
par  eux  faites  pour  appareiller  le  navire  ou  pour  les  frais  faits 
durant  le  dernier  voyage  »  (art.  1285). 

1439.  —  "  Le  délaisse  lent  ne  peut  être  partiel  ni  condi- 
tionnel ,.  fart.  1284.  §  1). 

1440.  —  «  Si  le  navire  ou  son  chargement  n'a  pas  été  assuré 
pour  sa  valeur  entière,  le  délaissement  des  objets  assurés  ne 
pourra  avoir  lieu  que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée, 
proportionnellement  au  montant  de  la  partie  non  couverte  par 
l'assurance.  Si  le  navire  ou  son  chargement  étaient  assurés  sé- 
parément, l'assuré  pourra  délaisser  l'une  des  choses  assurées  et 
non  l'autre,  quoique  les  deux  assurances  se  trouvent  comprises 
dans  une  même  police  »  fart.  1284,  §§  2  et  3). 

1441.  —  "  L'assuré  doit  délaisser  dans  les  délai  de  :  six 
mois,  si  le  sinistre  est  arrivé  sur  les  côtes  occidentales  de  l'A- 
mérique; huit  mois,  s'il  est  arrivé  sur  la  côte  orientale  d'Améri- 
que, sur  la  côte  occidentale  d'Afrique  ou  sur  une  côte  d'Europe; 
un  an,  s'il  se  produit  ailleurs  »  (art.  1301). 


1442.  —  ■<  Le  délaissement  se  fera  devant  le  juge  de  com- 
merce qui  le  notifiera  aux  assureurs  »  (art.  1301,  §  2). 

1443.  —  '<  En  cas  de  prise,  ces  délais  courront  du  jour  où 
l'assuré  recevra  la  nouvelle  que  le  navire  a  été  conduit  dans  l'un 
des  ports  des  côtes  mentionnées  par  l'art.  1301. 'En  cas  de  nau- 
frage, échouement  avec  bris,  perle  effective  ou  détérioration,  les 
délais  partent  de  la  réception  de  la  nouvelle  du  sinistre.  En  cas 
d'innavigabilité  ou  d'arrêt  de  puissance,  le  délai  part  de  l'é- 
chéance des  délais  de  l'art.  1293.  Passé  ces  délais,  le  délaisse- 
ment n'est  plus  possible  >>  (art.  1302). 

1444.  —  «  La  nouvelle  sera  censée  reçue,  si  le  sinistre  a  été 
notoire  parmi  les  commerçants  du  lieu  où  réside  l'assuré,  ou  si 
celui-ci  en  a  été  avisé  par  son  capitaine,  son  consignataire  ou 
son  correspondant  »  (art.  1303). 

1445.  —  «  L'assuré  peut  renoncer  à  ces  délais  et  faire  dé- 
laissement dans  l'acte  même  de  notification,  sauf  dans  les  cas 
d'innavigabilité  ou  d'arrêt  de  puissance,  dont  il  est  question 
dans  les  art.  1293  et  1297,  et  toucher  l'indemnité  convenue  en 
justifiant  de  la  perte  des  objets  assurés  »  (art.  1304). 

1446.  —  «  En  outre  de  la  déclaration  prescrite  dans  l'art. 
556,  §  6,  l'assuré  en  fera  une  autre  au  moment  où  il  réalise  le 
délaissement,  par  laquelle  il  fera  connaître  les  prêts  à  la  grosse 
existant  sur  les  objets  délaissés.  Le  délai  pour  le  paiement  de 
l'indemnité  convenue  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  l'as- 
suré a  fait  les  déclarations  susindiquées.  Le  retard  à  faire  ces 
déclarations  ne  proroge  pas  les  délais  accordés  pour  intenter 
l'action  en  délaissement  »  (art.  1308). 

1447.  —  »  L'assuré,  s'il  commet  une  fraude  dans  les  décla- 
rations prescrites,  perdra  tous  les  droits  que  lui  confère  l'assu- 
rance, et  il  paiera  en  outre  les  sommes  par  lui  empruntées  à  la 
grosse,  nonobstant  la  perte  des  objets  affectés  auxdits  prêts. 
L'assuré,  toutefois,  pourra  prouver  que  les  omissions  ou  les 
inexactitudes  par  lui  commises  ne  résultent  pas  d'une  intention 
frauduleuse  ou  qu'elles  ne  causent  aucun  préjudice  aux  assu- 
reurs »  (art.  1309). 

1448.  —  "  Le  délaissement  accepté  ou  déclaré  valable  par 
jugement  contradictoire  transfère,  du  jour  de  sa  date,  aux  assu- 
reurs, la  propriété  irrévocable  des  objets  assurés,  avec  tous  les 
droits  et  obligations  de  l'assuré  »  (ari.  1310,  §  1). 

1449.  —  «  Si  le  navire  revient  après  l'acceptation  du  délais- 
sement, l'assureur  ne  sera  pas  pour  cela  dispensé  de  payer  les 
objets  délaissés;  mais  si  le  sinistre  qui  l'a  motivé  n'a  pas  effec- 
tivement eu  lieu,  l'une  ou  l'autre  des  parties  pourra  demander 
l'annulation  du  délaissement  »  (art.  1310,  §  2). 

1450.  —  »  Tant  que  le  délaissement  n'est  pas  accepté  par 
l'assureur  ou  établi  par  jugement,  l'assuré  peut  le  rétracter  i- 
(art.  1310,  §  3). 

1451.  —  «  Si  des  personnes  distinctes  assurent  le  charge- 
ment par  parties  séparées  ou  par  quote-part,  sans  désigner  les 
objets  sur  lesquels  porte  chaque  assurance,  les  assureurs  paie- 
ront au  prorata  la  perte  totale  ou  partielle  subie  par  le  charge- 
ment .'  (art.  1233). 

1452.  —  «  Si  les  assureurs  contestent  les  faits  sur  lesquels 
l'assuré  fonde  sa  déclaration,  si  la  police  est  en  voie  d'exécution  ; 
et  si  l'assuré  donne  caution  suffisante,  suivant  l'avis  du  juge  de 
commerce,  de  restituer,  le  cas  échéant,  la  somme  réclamée,  les 
assureurs  devront  payer  dans  les  deux  jours,  sauf  à  former  plus 
lard  opposition,  s'il  y  a  lieu  »  (art.  1273,  §  1). 

1453.  —  "  La  caution  est  tenue  un  an,  sauf  demande  inter- 
rompant le  délai  »  (art.  1275,  §  2). 

1454.  —  «  Les  objets  délaissés  sont  affectés  par  privilège  au 
paiement  de  la  somme  assurée  »  (art.  1312). 

14.55.  —  Il  Si  la  police  ne  spécifie  pas  l'époque  du  paiement 
des  choses  assurées  et  des  dommages  à  la  charge  de  l'assureur, 
celui-ci  aura  un  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  présentation  du 
compte  de  l'assuré  »  (art.  1252). 

1456.  —  «  L'assuré  peut  opter  entre  l'action  en  délaisse- 
ment et  celle  d'avarie,  mais  il  ne  peut  exercer  à  la  fois  ces  deux 
actions,  si  ce  n'est  subsidiairement  «  (art.  1311,  §  1). 

145'7.  —  «  La  sentence  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
laissement n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  con- 
cerne l'action  d'avarie  »  (art.  1311,  §  2). 

§  10.  Colombie. 

1458.  —  La  Colombie  est  régie  par  le  Code  de  commerce 
de   l'ancien   Etat   de   Panama   sanctionné   le    12   oct.  1869  qui 
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reproduit   littéralomenl  dans  ses  arl.  470  à  aOO  les  arl.  1283  à  , 
i'.m  (\u  Code  de  commerce  chilien  de  180.'»,  et  par  un  Code  de 
commerce  national  fi*>  1884  qui  refait  seulement  le  droit  mari- 
time. 

§11.   COKTA-nifA. 

1459.  —  Le  Code  de  commerce  de  Costa-Rica  de  IS.iO 
consacre  au  délaissement,  au  liv.  2,  til.  3,  le  §  \i  du  cliap.  3, 
intitulé  :  «  L)e  l'ahandon  des  choses  assurées  ->  (art.  840  à 
8«'J). 

1400.  —  "  L'assuré  peut,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
délaisser  les  objets  assurés,  les  laisser  pour  compte  aux  assu-   i 
reurs  cl  réclamer  de  ceux-ci  le  paiement  des  sommes  pour  les-   i 
quelles  il  est-assuré  »  (art.  840).  l 

14(îl.  —  "  Le  délaissement  est  permis  dans  les  cas  suivants  :  ' 
capture;  naufrage;  bris  du  navire  ou  échouement  le  rendant 
incapable  de  tenir  la  mer  pour  une  navigation;  mise  sous  .sé- 
questre ou  arrêt  du  navire  sur  l'onlre  du  gouvernement  du  pro- 
priétaire de  ce  navire  ou  sur  l'ordre  d"un  gouvernement  étran- 
ger ;  perte  totale  des  objets  assurés;  détérioration  des  ol>jels 
assurés  s'élevant  au  moins  aux  trois  quarts  de  la  valeur  totale. 
Tous  les  autres  dommages  soni  considérés  comme  des  avaries 
dont  le  règlement  incombe  à  qui  de  droit,  selon  les  termes  du 
contrai  d'assurance  ..  (art.  841  j. 

1402.  —  «  Le  droit  de  délaisser  ne  s'ouvre  que  pour  les  pertes 
subies  après  le  commencement  du  voyage  "  (art.  842  . 

1403.  —  I'  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel  ni  condi- 
lionnel  ;  il  doit  comprendre  tous  les  objets  assurés  >>  (art.  84.t  . 

1404.  —  "  Le  délaissement  pour  être  recevable  doit  être  fait 
il  l'assureur  dans  les  six  mois  qui  suivent  le  jour  de  la  nouvelle 
(le  la  perte  quand  celle-ri  est  arrivée  dans  les  ports  ou  sur  les  ' 
eûtes  de  l'.Vmérique  espagnole,  du  Pacifique,  des  Antilles,  de 
l'Amérique  septentrionale,  dans  l'Atlanlique;  dans  le  dc'lai  d'un 
an  quand  la  perle  a  eu  lieu  en  Europe  ou  sur  la  ciMe  occidentale 
d'Afrique;  dans  le  délai  de  deux  ans  si  la  perle  a  eu  lieu  dans 
une  région  plus  éloignée  »  (art.  N44). 

14((5.  —  "  En  cas  de  capture,  les  délais  portés  au  précédent 
article  courent  à  partir  du  moment  où  on  a  regii  la  nouvelle  que 
le  navire  a  abordé  dans  un  port  ou  sur  une  côte  susmentionnée  » 

(art.  8'»;;). 

1400.  —  "  En  ce  qui  concerne  l'expiration  des  délais  éta- 
blis, la  nouvelle  est  réputée  regue  dès  qu'elle  est  connue  dans 
le  cercle  des  négociants  au  lieu  de  domicile  de  l'assuré,  ou  s'il 
est  démontré  par  un  moyen  l(''gal  que  le  capitaine,  le  consigna- 
Inire  ou  l'un  des  correspondants  de  l'assuré  ont  avisé  celui-ci 
du  sinistre  »  (art.  840). 

1407.  —  «'  L'assuré  a  le  choix  ou  de  renoncer  i\  l'expiration 
do  ce  délai  et  de  délaisser,  ou  d'exiger  le  [laieinent  «'es  sc)ninies 
assurées  aussiti'it  qu'il  |)eut  établir  la  perle  des  objets  assurés  " 
(art.  84"!). 

1408.  —  "  Si,  pour  un  vovage  ordinaire,  un  an,  ou,  pour 
les  voyages  do  longue  navigalmn,  deux  ans  se  sont  écoulés  sans 
qu'on  ail  reçu  <lfi  nouvelles  du  navire,  l'assuré  peut  délaisser  et 
réclamer  des  assureurs  le  paiement  fies. objets  assurt-s,  sans 
avoir  à  prouver  la  perte  réelle  de  ces  choses.  Ce  tiroit  doit  élre 
exercé  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  844  •>  (art.  848). 

l-^ftO.  —  "  Seront  considérés,  noiir  l'application   du  précé- 
dent   article,    comme    \oyagesde    limgue    navigation    ceux  qui 
n'ont  pour  lieu  de  destination   aucun   di-s  pciints  de  l'Amérique 
espagnole  dans  l'océan  l'acilique,  îles  .Vntilles  el  de  l'Amérique   i 
du  .Nord  dans  l'océan  Allantii|ue  «  (arl.  8V0).  j 

I'i70.  —  "  La  circonstance  que  l'assurance  a  été  faite  pour 
un  temps  diMermiiié,  trempéche  pas  de  faire  délaissement  si, 
dans  les  délais  portés  ti  l'art.  8»S,  aucune  nouvelli*  du  navire 
n'est  arrivée,  ri'serve  faite  toutefois  pour  les  assureurs  de  prou- 
ver i|ue  le  sinistre  a  eu  lieu  après  l'expiration  du  temps  do  l'as- 
surance »  (arl.  HîiO). 

l-iTI.  —  "  L'assuré  qui  fait  délaissement  doit  déclarer,  en 
inéiiie  temps  toutes  les  assurances  contractées  sur  les  objets  dé- 
laissés, ainsi  (|ue  les  enqirunls  à  la  grosse  qui  ont  été  contrac- 
tés sur  ces  mêmes  objets.  Tant  ipi'il  n'a  pas  fait  celte  déclara- 
lion,  le  délai,  durant  lequel  doit  lui  élre  pavée  la  somme  assu- 
réi>,  ne  commence  |)as  à  courir  •>  (art    S.'il). 

1472.   —  "  Si,  au  cours  cle  la  déclaration  prescrite  par  l'urli-   ! 
de    précéileiit,   l'assuré  se  rend    coupable  di'  mensonge,  il  perd 
tous  ses  droits  à  l'assuranci',  son  obligation   restanl    néiinmoiiH    , 
l'iitiére.  malgré  la  perle  des  cITets  as."»urés,  el  il  iloil  payer  inté-    | 
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gralement  les  prêts  qui  auraient  pu  élre  coosentis  sur  ces  ef- 
lets  ■■  fart.  852). 

1473.  —  "  Le  délaig«em«'nt  un*  foi»  aivepl*  o'i  H^cUrë  r»- 
lable  par  un  tiiburii'  ..  •  .  .»  .  i  .  -.use  aux 
assureurs,  qui  béi.  -  el  sup- 
portent toutes  U->  ,  ,  r  du  mo- 
ment où  l'offre  de  dei.iisBeui'-iil  a  éle  ùile  ••  larl.  )>.>^j. 

1474.  —  "  Une  fois  le  délaissement  fait,  le  retour  du  navire 
ne  libère  pas  les  assureurs  du  paiement  delà  valeur  des  objets 
délaissés  »  (arl.  8."(4). 

1475.  —  "  Le  frel  des  marchandises  sauvées,  quand  même 
il  aurait  été  payé  d'avance,  fait  partie  du  délaissemenl  du  na- 
vire et  appartient  également  à  l'a-sureur  pans  préjudice  des 
droits  des  préleurs  à  la  grosse,  de  ceux  de  ■  — -•  '  •  ■  ■  -  '  m 
loyers  el  des  créanciers  qui  auraient  fait  ■!  -l- 
tre  le  navire  en  état  de  prendre  la  mer  ou  [■  ;  ie|- 
que  autre  dépense  du  dernier  voyage  •«  fart.  So;;;. 

1470.  —  •'  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  seule- 
ment être  fait  par  le  propriétaire  lui-même  ou  par  le  commis- 
sionnaire qui  a  contracté  l'assurance,  ou  par  une  autre  persouae 
spécialement  el  expressément  autorisée  par  le  propriétaire  •• 
(arl.  8:;6). 

1477.  —  Les  art.  857  el  SUS  sont  la  traduction  de  nos  arl 
39:;  et  306,  C.  comm.  franc. 

1478.  —  <<  Si,  par  le  fait  de  la  reprise  du  navire,  l'assuré 
rentre  en  possession  de  ses  choses,  tous  les  dommages  el  dé- 
pens occasionnés  par  la  première  capture  sont  réputés  avaries 
et  sofjt  il  la  charge  de  l'assureur  ■•  (arl.  859). 

147Î).  —  "  Si,  par  le  fait  de  la  reprise  du  navire,  les  objets 
assurés  passent  en  la  possession  d'un  tiers,  l'assuré  peut  alors 
délaisser  »  (arl.  860  . 

1480.  —  •'  Dans  les  cas  de  naufrage  et  de  ,  ,  --iré 
a  l'obligation  de  f;iire  toutes  les  démarches  qu-  'nt 
les  circonstances,  pour  sauver  les  objets  perdus  .  .  .  ir, 
réserve  faite  de  délaisser  ensuite  en  son  temps.  i..es  justes  dé- 
penses faites  pour  recouvrer  les  choses  perdues  sont  à  la  charge 
des  assureurs  jusqu'à  concurrence  ilu  montant  de  la  valeur  des 
effets  sauvés,  sur  lesquels,  en  cas  de  non-paiement,  l'assuré 
peut  judiciairement  se  faire  rembourser  ses  déb<5urs  >•  arl. 
861  . 

1481.  —  •<  Le  délaissement  pour  innavigabilité  n'est  pas  re- 
cevable dans  les  cas  où  le  dommage  éprouvé  par  le  navire  est 
tel  que  celui-ci  peut  être  mis  en  ét;il  île  continuer  le  vovage  » 
(art.  802;i. 

1482.  —  "  Si  le  navire  est  de  nouveau  mis  en  état,  les  assu- 
reurs ne  répondent  que  des  frais  occasionnés  par  l'échouemenl 
ou  de  tout  autre  dommage  éprouvi'  par  le  navire  »    art.  803  . 

1483.  —  "  OiiJind  le  navire  es:  devenu  tout  X  fait  innaviga- 
ble, les  personnes  présentes  el  celles  qui  ont  un  intérêt  dans 
la  cargaison,  ou,  en  leur  absence,  le  capitaine,  doivent  prendre 
toutes  les  mesures  possibles  pour  faire  parvenir  la  cargaison  au 
pori  de  destination  ■•  ^art.  804). 

Ii8i. —  "  Les  ris(]ues  du  translKtnlemenl  de  la  cargaison 
d'un  navire  sur  l'autre,  el  c^ux  du  nouveau  voyage  jusqu'à  ce 
que  le$  marchandises  soient  débarquées  à  l'endroit  désigné  pur 
la  police  d'assurance,  sont  à  la  charge  do  l'assureur  »  (art. 
805). 

1485.  —  «<  Les  assureurs  répondent  également  des  avaries, 
des  frais  de  déchargeinenl.  il'entrcpiM  et  de  chargement,  du  sur- 
croit de  frel,  du  transport  et  de  toutes  les  dépenses  occasionnées 
par  le  transbordoment  île  la  cargaison  ■■  uirl.  HflO). 

148(t.  —  "  Si  on  ne  pouvait  pas  i' ■■■  '  ■  -avire  pour  con- 
duire les  marchandises  au  lieu  de  .  le  propriélairv 
pourrait  alors  en  faire  délaissement 

1487.  —  "  Les  assureurs  ont,  pour  .<\  'dé- 
ment sur  un  autre  navire  el  jwur  cunduir  ••»  à 
destination,  un  délai  de  ■■■■■<    

s'est  produite  dans  les  II. 

de  l'.Xmérique,  do  Valpar  i 

qui  entourent  la  Ci\|e  oriciiUlc  de  li'.  ■    A-\..fik, 

un  délai  d'un  an,  i|(ian<l  le  sinisir'  un  point 

plu-*  éloigné.  t^>s  délais  seront  compi- >  >>•■  j<'iii  <•,,  „>  «misire  • 

été  porté   par  l'asstin^  à  la  connaissance   do  l'tMurvur  ••  (trt. 

868  K 

1488.  -  .  Dat.  par 
la  mise  sous  «écjii.  lire 
diMl  en  donner  ct>uii...i.^ ..  ,  .,..-.,.. -  .,>,  ,,  ,  .,,.j i  lui- 
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même;  il  ne  peut  faire  usage  de  son  droit  dedélaisser  que  lors- 
que les  délais  portés  au  précédent  article  sont  iMitièrement 
écoulés.  Les  assurés  sont  tenus  d'aider  de  tous  leurs  pouvoirs 
les  assureurs  afin  d'obtenir  mainlevée  du  séquestre;  ils  doivent 
eux-mêmes  prendre  toutes  les  mesures  dans  ce  but,  s'ils  n'ont 
pu  s'entendre  préalablement  avec  les  assureurs,  ces  derniers 
habitant  un  pays  éloigné  »  (art.  869). 

1489.  —  L'assureur  est  subrogé  aux  droits  et  actions  de 
l'assuré  contre  ceux  qui  ont  causé  le  sinistre  (art.  824). 

1490.  —  L'assureur  a  pour  payer  la  somme  assurée  un  dé- 
lai de  dix  jours  à  partir  de  la  réclamation  légitime  qui  lui  en  est 
laite  -'art.  821). 

1491.  —  Il  peut  être  condamné  au  paiement  provisoire,  a  la 
charge  par  l'assuré  de  donner  caution  (art.  823). 

§  12.  Do.v/iv/c.4AVff  {République). 

1492.  —  On  sait  que  notre  Code  de  commerce  français  de 
1 807  a  été  adopté  par  cet  Etat  en  i  844.  Ce  sont  donc  nos  ait.  369 
à  896  qui  y  régissent  encore  actuellement  le  délaissement. 

§  13.  Egypte. 

1493.  —  Le  Code  de  commerce  maritime  égyptien  consacre 
au  délaissement  la  section  3,  lit.  11,  relatif  aux  assurances.  Les 
règles  qui  régissent  cette  matière  sont  les  mêmes  dans  le  Code 
égyptien  et  dans  le  Code  de  commerce  maritime  turc;  elles  sont 
d'ailleurs  empruntées  très-fidèlement  à  notre  Code  de  commerce 
français. 

1494.  —  «  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait: 
en  cas  de  naufrage,  d'échuuement  avec  bris,  d'innavigabilitépar 
fortune  de  mer;  en  cas  de  prise  par  l'ennemi  ou  par  des  pirates 
ou  d'arrêt  par  une  puissance  étrangère;  en  cas  d'arrêt  par  le 
gouvernement  ottoman,  après  le  commencement  du  voyage;  en 
cas  de  perte  ou  détérioration  des  objets  assurés,  si  la  perte  ou 
la  détérioration  s'élève  au  moins  aux  trois  quarts  de  leur  valeur 
assurée.  Toutefois  le  délaissement  ne  peut  jamais  être  fait  tant 
pour  le  navire  que  pour  les  marchandises,  avant  les  risques 
commencés,  conformément  à  l'art.  68.  Tous  autres  dommages 
sont  réputés  avaries  et  se  règlent  entre  les  assureurs  et  les 
assurés  cà  proportion  de  leurs  intérêts  »  (art.  211). 

1495. —i<  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être  ni 
partiel  ni  conditionnel.  Il  ne  s'étend  qu'aux  effets  et  à  la  quan- 
tité d'elTets  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du  risque  »  (art. 
212). 

1496.  —  «  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans 
le  terme  de  six  mois,  d'une  ou  deux  années  suivant  les  lieux 
ci-dessous  désignés,  savoir  :  dans  le  terme  de  six  mois  à  partir 
du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée  aux 
ports  ou  côtes  d'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique  dans 
la  mer  N'oire  ou  la  Méditerranée,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  du 
jour  de  la  réception  delà  nouvelle  de  la  conduite  du  navire  dans 
l'un  des  ports  ou  lieux  situés  aux  eûtes  ci-dessus  mentionnées; 
dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la  nouvelle  de  la 
perle  arrivée,  ou  de  la  conduite  du  navire,  aux  îles  Açores,  Ca- 
naries, Madère  et  autres  îles  et  côtes  occidentales  d'Afrique  et 
orientales  d'Amérique;  dans  le  délai  de  deux  ans  après  la  nou- 
velle des  pertes  arrivées  ou  des  prises  conduites  dans  toutes  les 
autres  parties  du  monde.  Ces  délais  passés,  les  assurés  ne  se- 
ront plus  recevables  à  faire  le  délaissement  »  (art.  213). 

1497.  —  «  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait  et 
dans  le  cas  de  tous  autres  accidents  aux  risques  des  assureurs, 
l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus. 
La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  récep- 
tion de  l'avis  »  (art.  214). 

1498.  —  L'assuré  peut  encore  faire  le  délaissement  à  l'as- 
sureur, et  demander  le  paiement  des  indemnités  convenues  sans 
être  tenu  de  prouver  la  perte  du  navire  ou  de  son  chargement, 
si,  depuis  le  jour  du  départ  du  navire,  ou  le  jour  auquel  se  rap- 
portent les  dernières  nouvelles  reçues,  il  s'est  écoulé  les  délais 
suivants,  sans  qu'on  n'en  ait  reçu  aucune  nouvelle  :  six  mois 
pour  les  voyages  faits  de  la  Turquie  vers  les  ports  ou  côtes  de 
l'Europe,  ou  vers  ceux  d'Asie  ou  d'.Mrique,  et  réciproquement, 
dans  la  mer  .Noire  ou  la  Méditerranée;  un  an  pour  les  voyages 
faits  de  la  Turquie  vers  les  îles  ,\çores,  Canaries,  Madère  et 
autres  Iles  et  côtes  occidentales  d'Afrique  et  orientales  d'Amé- 
rique et  vice  versd;  dix-huit  mois  pour  les  voyages  faits  de  la 


Turquie  vers  les  autres  parties  lointaines  du  monde  et  récipro- 
quement. Eli  cas  de  voyage  entre  des  ports  situés  tous  les  deux 
hors  de  l'empire,  le  délai  sera  réglé  d'après  la  distance  des 
|.'orls  qui  se  rapprochera  davantage  des  dispositions  ci-dessus. 

1499.  —  «  Dans  tous  ces  cas,  pour  que  l'assuré  puisse  agir 
en  délaissement,  il  suffit  qu'il  déclare  sous  serment  n'avoir  reçu 
aucune  nouvelle  directe  ou  indirecte  du  navire  assuré  ou  de 
celui  à  bord  duquel  les  marchandises  assurées  sont  chargées, 
sauf  la  preuve  contraire;  mais  il  n'aura  après  l'expiration  des 
délais  susmentionnés,  pour  actionner  l'assureur,  que  les  délais 
prescrits  en  fart.  213.  Dans  les  cas  d'une  assurance  pour  un  temps 
limité,  après  l'expiration  des  délais  établis  en  l'article  précédent, 
Il  perte  du  navire  est  présumée  arrivée  dans  le  temps  de  l'as- 
surance. S'il  est  prouvé  cependant  par  la  suite  que  la  perte  a  eu 
lieu  hors  le  temps  de  l'assurance,  le  délaissement  cesse  d'avoir 
son  effet,  et  l'indemnité  payée  devra  être  restituée  avec  les  inté- 
rêts légaux  »  (art.  215). 

1500.  —  «  L'assuré  peut,  par  la  signification  mentionnée  en 
l'art.  214,  ou  faire  le  délaissement  avec  sommation  à  l'assureur 
de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat;  ou 
se  réserver  de  faire  le  délaissement  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi  »  (art.  216). 

1501.  • —  <<  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de 
déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même 
celles  qu'il  a  ordonnées,  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit 
sur  le  navire,  soit  sur  les  marchandises;  faute  de  quoi  le  délai 
de  paiement,  qui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaisse- 
ment, sera  suspendu  jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  dé- 
claration, sans  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai  éta- 
bli pour  former  l'action  en  délaissement  »  (art.  217). 

1502.  — <'  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  est 
privé  des  efîets  de  l'assurance,  il  est  tenu  de  payer  les  sommes 
empruntées,  nonobstant  la  perte  ou  la  prise  du  navire  »  (art. 
218). 

1503.  —  <<  En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec  bris, 
l'assuré  doit,  sans  préjudice  du  délaissement  à  faire  en  temps  et 
lieu,  travailler  au  recouvrement  des  effets  naufragés.  Sur  son 
affirmation  assermentée,  les  frais  de  recouvrement  lui  sont  al- 
loués jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvrés  » 
(art.  219). 

1504.  —  «  Si  l'époque  du  paiement  n'est  point  fixée  par  le 
contrat,  l'assureur  est  tenu  de  payer  le  montant  de  l'assurance 
et  des  frais,  trois  mois  après  la  signification  du  délaissement. 
Après  ce  délai  il  doit  l'intérêt  légal.  Les  effets  délaissés  sont 
attectés  au  paiem°nl  de  la  somme  assurée  »  (art.  220). 

1505.  —  «  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la 
perte  sont  signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi 
pour  le  paiement  des  sommes  assurées  »  (art.  221). 

1506.  —  <<  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  con- 
traires à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attestations.  L'admis- 
sion h  la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations  de  l'assureur 
au  paiement  provisoire  de  la  somme  assurée,  à  la  charge  par 
l'assuré  de  donner  caution.  L'engagement  de  la  caution  est 
éteint  après  quatre  années  révolues,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  pour- 
suite ..  (art.  222). 

1507.  —  «  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  va- 
lable, les  effets  assurés  appartiennent  à  l'assureur  à  partir  de 
l'époque  du  délaissement.  L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  de 
retour  du  navire  ou  des  marchandises  après  le  délaissement  se 
dispenser  de  payer  la  somme  assurée  »  (art.  223). 

1508.  —  «  Le  prêt  des  marchandises  sauvées,  quand  même 
il  aurait  été  payé  d'avance  ,  fait  partie  du  délaissement  du  na- 
vire et  appartient  également  à  l'assureur,  sans  préjudice  des 
droits  des  prêteurs  à  la  grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leurs 
loyers  et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage  (art.  224). 

1509.  —  «  En  cas  de  prise  ou  d'arrêt  de  la  part  d'une  puis- 
sance ,  l'assuré  est  tenu  de  faire  la  signification  à  l'assureur  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle.  Le  délaissement 
des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait  qu'après  un  délai  de  six  mois 
de  la  signification ,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  de  l'Europe, 
dans  la  Méditerranée  ou  la  Baltique;  qu'après  le  délai  d'un  an 
si  la  prise  ou  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus  éloigné.  Ces  délais 
ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de  la  prise  ou  de 
l'arrêt.  Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  sont  de  nature 
périssable,  les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un 
mois  et  demi  pour  le  premier  cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second 
cas  »  (art.  223). 
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1510.  —  I'  fendant  los  diîlais  port<*s  par  l'article  précérli^nl, 
les  assurés  sont  tenus  He  faire  touies  diligenres  qui  peuvent 
dépendre  d'eux,  à  reifet  d'obtenir  la  mainlevée  des  effets  arrêtés. 
Pourront  de  leur  côtf*  les  agsureurs,  ou  de  concert  avec  les  assu- 
rés ou  séparément,  faire  toutes  démarches  h.  même  fin  »  fart. 
22(5). 

1511.  —  «'  Le  délaissement  à  titre  d'innavigahiiité  ne  peut 
être  fait  si  le  navire,  ayant  touché  ou  échoué,  [leut  être  relevé, 
réparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  des- 
tination; à  moins  f(iie  les  frais  de  la  rêpar.ition  n'exeêdent  les 
trois  quarts  de  la  valeur  pour  laquelle  il  a  été  assuré.  —  Dans 
le  cas  de  réparation,  l'assuré  conserve  son  recours  sur  les  assu- 
reurs [)0ur  les  Irais  et  avaries  occasionnés  par  l'échouement  « 
(art.  22-). 

1512.  —  «  Si  le  navire  a  été  par  des  experts  déclaré  inna- 
vigahln,  l'assuré  sur  le  chargement  est  tenu  d'en  faire  la  noti- 
fication dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  réception  de  la  nou- 
velle ..  (art.  2iH). 

15i:).  —  I'  Dans  ce  cas,  le  capitaine  est  tenu  de  faire  toutes 
dilii-'ences  pour  se  procurer  un  autre  navire  h  l'effet  de  transpor- 
ter les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination  »  fart.  22'J  . 

151'i.  —  '<  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  l'as- 
sureur court  éfjalement  les  risques  'les  marchanlises  chargées 
sur  un  autre  navire  ,  jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  déchargement  >■ 
(art.  2110;. 

1515.  —  <<  Dans  le  même  cas,  l'assureur  est  tenu,  en  outre, 
des  avaries ,  frais  tle  déchargement,  magasinage,  remhar(]ue- 
ment,  de  l'excédent  du  fret,  et  de  tous  autres  frais  qui  auront 
été  faits  pour  sauver  les  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  assurée  >■  (arl.  23t). 

1510.  —  <<  Si  dans  les  délais  prescrits  par  l'art.  22;i  (nuprà. 
n.  l;iO'J),le  capitaine  n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les 
marchandises  et  les  enduire  au  lieu  de  h'ur  destination,  l'assuré 
peut  en  faire  le  délaissement  dans  les  délais  déterminés  par 
l'art.  2i;j,  h  [larlirdu  jour  où  le  délai  pour  faire  charger  les  mar- 
chandises est  expiré  »  (art.  232). 

1517,  —  "  Kn  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis 
à  l'assureur,  il  peut  racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre. 
L'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  la  composition  qu'il 
aura  faite,  aussitôt  qu'il  en  aura  les  moyens  •>  (art.  233;. 

15IN.  —  <■  Dans  ce  cas,  l'assureur  "a  le  choix  de  [)rendre  la 
composition  à  son  compte  ou  d'v  renoncer;  il  est  tenu  de  notifier 
son  choix  h  l'assuré  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
signification  de  la  composition.  S'il  déclare  prendre  la  com|iosi- 
tion  à  son  profil,  il  est  tenu  de  conlrihuer  sans  délai  au  paiement 
du  rachat,  dans  les  termes  de  la  convention  et  pour  la  [lart  pro- 
portionnelle qui  revient  aux  ohjets  par  lui  assurés,  et  il  continue, 
de  courir  les  risques  rlu  voyage  conformément  au  contrat  d'as- 
surance. S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composition  il  est 
tenu  au  paiement  de  la  somme  assurée  sans  pouvoir  prétendre 
aux  effets  rachetés.  I.,or8(|ue  l'assureur  n'a  pas  notifié  son  choix 
dans  le  délai  susdit,  il  est  censé  avoir  renoncé  au  profil  de  la 
composition  »  (art.  234'). 

1510.  -  Jugé  que  SI  le  navire  a  été  lolalemenl  perdu  et  que 
l'assuré  n'ait  pas  notifié  en  temps  utile  le  délaissement,  il  est  en- 
core recevahle  à  agir  par  action  d'avaries,  car  la  perle  totale  ne 
l'erine  jiiis  la  voie  h.  une  action  d'avaries.  —  Alexandrie,  8  juin 
IHH2,  \nrv.  int.  ilr.  mur.,  t.  i,  p.  :i(l 

§  14.  E(.ii'ATi!nR  [Hèvviiuqvk  du  ;.'}. 
I  520.  —  Ol  i;iat  est  régi  par  le  Code  espagnol. 

§  1.').  EspAnsK. 

1521.  —  Le  délnissemenl  occupe  dans  le  ('ode  de  commerce 
espagnol  de  IH8î;.  au  liv.  3,  du  commerce  inariliiiio,  le  S  ."i,  chap. 
3,  lit.  .1,  art.  INll  ti  HO'.'i.  La  rédaeticiii  de  rmieien  Code  ressein- 
hlail  lii-iiucou|i  h  celle  île  nus  art.  '.UW  à  3>.H>  ;  ,^i  la  rériaction  a 
changé,  les  principes  sont  restés  toiitelois  les  mêmes.  —  V.C'We 
lit'  rnmmerrr  fspiuinol,  Irad.  II.  {•riidhomme,  {hv\. 

1522.  —  "  L'assuré  pourra  délaisser  \  l'assureiir  les  choses 
assiiri'es,  en  exigeant  le  montant  de  la  somme  convenue  <l;iiis 
la  police  :  1"  en  cas  de  naufniire;  2"  en  cas  d'innnvignluhttt  du 
navire  par  suite  d'échoueiiienl,  hris  ou  (oui  autre  accident  de 
mer;  3"  en  cas  de  prise,  embargo  ou  arrl^l  par  orilre  du  fjou»er- 
nemeiil  national,  o»  d'un  gouvernement  étranger;  4"  en  ras  de 


perle  totale  des  choses  assurées.   Sera  cnr--  i  ■•■■  -  ~   'oij^ 

f!el|e  qui  diminue  îles  trois  quarts  la  valeur  -eg 

dommages  serorit  réputés  avaries  ei  seront  ie 

droit,  suivant  les  conditions  de  l'asiurance  et  lus  di:sjj  jmUjus  du 
présent  Code  .>  fart.  7S'J). 

1523.  —  Les  polices  de  Barcelone  fart.  ti].  de  Mala^  'arl.  6), 
de  la  Havane  fart.  6),  sont  aussi  générale»  que  possible  et  ad- 
mettent le  délaissement  dans  tous  les  ras  ffe  perte  t^"'!'".  La 
police  de  l'Union  farl.  14,,  restreint  .s 
cas  de  perte  totale  ei  de  perle  ou  dé»  t. 

1524.  —  "Le  délaissement  ne  p^j.; :.-s 

deux  premiers  cas,  si  le  navire  échoue,  naufragé  ou  devenu  in- 
navigable  a  pu  être  dégagé,  remis  k  Ilot  ou  réparé  pour  continuer 
le  voyage  jusqu'au  port  de  destination,  a  rr;  -  frai»  de 

réparation   n'excèdent  les  trois  quarts  d--  -surée   •• 

fart.  789,  si  2).  ■<  F./)rsque  la  réparation  du  : . .   .  -lé  efTec- 

tuée,  l'assureur  sera  seulement  responsable  des  frais  occasion- 
nés par  la  remise  à  flot,  et  des  autres  dommages  éprouvés  par 
le  navire  •■  (arl.  790i. 

1525.  —  <•  En  cas  d'embargo  ou  d'arrêt  forcé  du  navire,  l'as- 
suré aura  l'obligation  d'en  donner  avis  à  l'assureur  aussitôt  qu'il 
en  aura  connaissance;  il  ne  pourra  user  de  l'action  en  délaisse- 
ment avant  l'expiration  des  délais  de  six  mois  si  le  fait  s'est 
passé  dans  une  des  mers  qui  baignent  l'Europe  depuis  le  dëlroil 
du  Sund  jusqu'au  liosphore,  et  d'un  an  pour  les  contrée»  plus 
lointaines  ..  (arl.  79:i.  si  I). 

1520.  —  i<  L'assuré  est  en  outre  tenu  de  prêter  aux  assu- 
reurs tous  les  secours  en  son  pouvoir  pour  obtenir  mainlevée  de 
l'embargo;  il  devra  faire  par  lui-même  el  de  sa  \r  ■    tire 

toutes  les  démarches  convenables  a  celle  lin  si,  é- 

loignement  des  assureurs,  il  n'a  pu  agir  de  coni  •  .x.  » 

(art.  79:;,  §  2). 

1527.  —  <■  En  cas  de  prise  du  navire,  si  l'assuré  n'a  pas  le 
temps  d'agir  de  commun  accord  avec  l'assureur  •  '■•'■  ~-lre 
ses  instructions,  il  pourra  de  son  chef,  ou,  à  son  .-a- 
pilaine  pourra  racheter  les  choses  assurées,  en  av  \»- 
sureur  à  la  première  occasion  »  (arl.  8(i|,  ij  I  . 

1528.  —  "  L'assureur  pourra  accepter  ou  rejeter  la  conven- 
tion faite  par  l'assuré  ou  le  capitaine  et  fera  conr-'"  ■  -  --so- 
lution dans  les  vingl-qualre  heures  qui  suivront  tn 
de  la  convention.  S'il  l'accepte,  il  fournira  siir-le-i-  •  me 
convenue  pour  le  rachat  ,  el  les  risques  ullérie  i:-.--  .:u  voyage 
resteront  à  son  compte,  conformément  aux  clause»  île  la  police. 
S'il  ne  l'accepte  pas ,  il  paiera  la  somme  assurée  et  pordra  loul 
droit  aux  objets  rachetés.  Si,  dans  le  délai  tixé,  il  ne  manifeste 
pas  sa  résolution,  il  sera  censé  rejeter  la  convention  "  arl.  801, 
;  2t. 

1520.  —  "  La  restitution  gratuite  du  navire  ou  de  la  cargai- 
son, faite  iiti  ra|iitaine  par  les  auleurs  de  la  prise,  profilera  k  leurs 
propriétaires  respectifs,  el  les  assureurs  ne  devront  pas  payer  les 
gommes  assurées  ..  'art.  "681. 

15!)0.  —  ■'  Si  le  navire  a  été  repris  el  iiue  ire 

en  possession  de  ses  bien»,  tous  le»  frais  el  prëju  n- 

nés  par  la  perle  seront  répulé»  avaries,  el  leur  r  -ni 

sera  Ik  la  charge  de  l'assureur.  Si,  \  la  suite  d.  e, 

les    elfels  assuré»   passent   en    p'w-!t><«i-iri    tVnn  --iiré 

pourra  user  du  droit  île  ■! 

I5MI.  —  "  Dans  le»  .  «uement,  l'as- 

sure sera  tenu  de  faire  p.:  .   née»  of>inm»n- 

dées  par  les  rirronslance»  p<->ur  sauver  ou  recouvrer  le»  elTets 
perdus,  sans  préjudice  du  dêiTi««em-Ti'  -j-rt'  hr  ^ppirtieni  de 
l'aire  en  son  temps,  et  l'.i  '-xis 

qu'il  a  faits  légilnnemeni  ■  i-e 

de  la  valeur  des  elTels  s.i.-      ,   .      ,  .    .     ...s  à 

défaut  de  paiement  ••  (arl.  791;. 

I5!)2.  —  JiiL'ê  f|ii'iin  navire  inrendi*  el  eouW  A  pie  devait 
être  réputé  loi  .  "on 

pi1l  admettre  iir 

plus  ou    moui>  _      ,    ■  .:,  _  -  iré 

à  différer  inilelinimenl  i  exercice  de  son  drvit.  —  Madrid, 
Cas»..  10  juin    188».  C'«  ri'nion,  [H*v.  inl.  dr.  mur.,  I.  3,  p. 

I."):!!!.  -  •'  Si  le  navire  demeure  absolument  innavigable. 
l'ii-isiire  aura  l'oblignlinn  d'en  donner  avi»  à  l'assureur,  par  té- 
légramme, s'il  est  possible,  Kinon  par  !•  premier  oourrwr  kptH 
réoepiion  de  In  nouvelle  ••  (art.  7t>S,  Ji  I). 

t.').'!).  Les  intéressés  K  la  eariftlMn.  s'ils  Mal  préMMU, 
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ou,  en  leur  absence,  le  capitaine,  feront  toutes  les  diligences 
possibles  pour  conduire  la  cargaison  au  port  de  destination, 
conlbrménaenl  aux  dispositions  du  présent  Code;  dans  ce  cas,  se- 
ront pour  le  compte  de  l'assureur  les  risques  et  frais  de  déchar- 
gement, emmagasinage,  rechargement  ou  transbordement,  ainsi 
que  l'excédent  du  fret  et  toutes  autres  dépenses  jusqu'à  ce  que 
les  effets  assurés  soient  déchargés  à  l'endroit  désigné  par  la 
police  »  (art.  792,  §  2i. 

1535.  —  «  Sans  préjudice  de  l'art.  702,  l'assureur  jouira 
d'un  délai  de  six  mois  pour  amener  les  marchandises  au  port  de 
destination,  si  l'innavigabilité  s'est  produite  dans  l'une  des  mers 
qui  entoure  l'Europe  depuis  le  détroit  du  Sund  jusqu'au  Bos- 
phore; d'un  délai  d'un  an,  si  le  sinistre  s'est  produit  dans  un 
endroit  plus  éloigné;  le  délai  commencera  à  courir  du  jour  où 
l'assuré  aura  donné  à  l'assureur  avis  du  sinistre  »  (art.  793). 

1536.  —  «  La  nouvelle  sera  considérée  comme  reçue  et  les 
délais  fixés  par  l'art.  793  courront  du  moment  où  la  nouvelle 
sera  connue  publiquement,  soit  par  les  journaux,  soit  pour  avoir 
été  répandue  comme  certaine  parmi  les  commerçants  de  la  rési- 
dence de  l'assuré;  ou  bien  encore  du  moment  où  celui-ci  aura 
reçu  avis  du  sinistre  par  lettre  ou  télégramme  du  capitaine,  du 
consignataire  ou  du  correspondant,  ce  qui  devra  être  prouvé  » 
(art.  797). 

1537.  — -  «  Si,  malgré  les  diligences  faites  parles  intéressés 
à  la  cargaison,  par  le  capitaine  et  les  assureurs  pour  amener 
les  marchandises  au  port  de  destination,  conformément  à  ce  qui 
est  dit  aux  articles  précédents,  il  ne  se  trouve  pas  de  navire  pour 
effectuer  le  transport,  l'assuré,  propriétaire  des  effets  assurés, 
pourra  en  faire  délaissement  »  (art.  794). 

1538.  —  '<  L'assuré  aura  le  droit  de  délaisser  après  l'expi- 
ration d'un  an  dans  les  voyages  ordinaires  et  de  deux  ans  dans 
les  longs  voyages,  quand  durant  ce  temps  il  n'aura  pas  été  reçu 
de  nouvelles"»  (art.  798,  §  1). 

1539.  —  «  En  ce  cas,  il  pourra  demander  à  l'assureur  la 
somme  assurée  tout  entière  sans  être  astreint  à  justifier  de  la 
perte  ;  mais  il  devra  prouver  le  défaut  de  nouvelles  par  les  attes- 
tations du  consul  ou  de  l'autorité  maritime  du  port  de  départ, 
ainsi  que  des  consuls  et  autorités  maritimes  des  ports  de  desti- 
nation et  d'immatriculation  du  navire  ,  établissant  qu'aucune 
nouvelle  ne  leur  est  parvenue  durant  ce  laps  de  temps  »  (art. 
798,  S  2). 

1540.  —  «  L'assuré  aura  pour  agir  les  délais  de  l'art.  804  » 
(art.  798,  §  3). 

1541.  —  «  Seront  réputés  courts  voyages  ceux  qui  se  font 
à  destination  des  côtes  de  l'Europe  ou  des  côtes  de  l'Asie  et  de 
l'Afrique  par  la  Méditerranée,  ou,  eu  égard  à  l'Amérique,  ceux 
qui  sont  entrepris  dans  les  ports  situés  en  deçà  des  rivières  de 
la  Plata  et  de  San  Lorenzo,  et,  pour  les  îles  intermédiaires,  entre 
les  rivages  de  l'Espagne  et  les  points  désignés  dans  le  présent 
article  ->  (art.  798,  §  4). 

1542.  —  «  Dans  le  cas  d'une  assurance  à  temps  limité  il  y 
aura  présomption  légale  que  la  perte  est  survenue  dans  les  dé- 
lais ci-dessus  fixés,  sauf  à  l'assureur  à  prouver  que  la  perte  est 
survenue  après  le  temps  des  risques  »  (art.  799). 

1543.  —  "  Le  délaissement  ne  peut  être  ni  partiel  ni  condi- 
tionnel »  (art.  804,  §2). 

1544.  —  ('  S'il  a  été  conclu  sans  fraude  divers  contrats  d'as- 
surance sur  le  même  objet,  le  premier  seul  sera  valable,  s'il  en 
couvre  entièrement  la  valeur.  Les  assureurs  postérieurs  en  date 
demeureront  libres  de  toute  responsabilité  et  percevront  un  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée.  Si  le  premier  contrat  ne  couvre 
pas  la  valeur  entière  de  l'objet  assuré,  la  responsabilité  du  sur- 
plus retombera  sur  les  assureurs  qui  ont  contracté  postérieure- 
ment, en  suivant  l'ordre  des  dates  de  leurs  contrats  »  (art. 
782). 

1545.  —  "  Le  fret  des  marchandises  sauvées,  alors  même 
qu'il  aurait  été  payé  d'avance,  fait  partie  du  délaissement  du  na- 
vire et  appartient  également  aux  assureurs,  sans  préjudice  des 
droits  des  autres  créanciers,  conformément  à  la  disposition  de 
l'art.  580  ..  (art.  796,. 

1546.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  combinaison  des  art.  743, 
§  7,  et  796  peut  donner  lieu  à  des  difficultés  pour  le  cas  où  le 
navire  et  le  fret  auraient  été  assurés  séparément. 

1547.  —  "  L".  délaissement  n'est  recevable  que  s'il  est  fait 
par  l'assuré  lui-même  ou  par  une  personne  munie  de  son  auto- 
risation spéciale  ou  par  celle  qu'il  a  commissionnée  pour  con- 
tracter l'assurance  »  (art.  804,  §  4). 


1548.  —  c<  Le  délaissement  ne  sera  admissible  que  si  la  perle 

a  eu  lieu  le  voyage  une  fois  commencé  »  (art.  804,  §  I). 

1549.  —  «  Le  délaissement  n'est  pas  recevable  si  la  résolu- 
tion de  délaisser  n'a  pas  été  signifiée  aux  assureurs  dans  les 
quatre  mois  qui  suivent  le  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de 
la  perle  et  si  le  délaissement  ne  s'est  pas  réalisé  dans  les  dix 
mois  à  dater  du  même  jour  pour  les  sinistres  arrivés  dans  les 
ports  ou  sur  les  côtes  d'Europe,  d'Asie,  dans  la  Méditerranée  et 
dans  ceux  d'Amérique  situés  dans  la  Plata  et  le  Saint-Laurent. 
Ce  délai  sera  de  dix-huit  mois  si  l'événement  est  arrivé  dans 
d'autres  régions  »  (art.  804,  §  3). 

1550.  —  Jugé  par  les  tribunaux  français  que  l'assuré  ne 
peut  plus  faire  délaissement  ni  réclamer  le  montant  de  l'assu- 
rance quand  il  s'est  écoulé  plus  de  quatre  ans  sans  qu'on  ait 
reçu  des  nouvelles  du  navire  dans  les  voyages  au  long  cours. 
—  Cass.,  6  juin  1882,  C'°  d'assurance  maritime  espagnole,  le 
Cabotage,  [S.  84.1.239,  P.  84.1.564,  D.  83.l.41o] 

1551.  —  ...  Que,  dans  le  Code  de  commerce  espagnol,  le  dé- 
laissement et  l'action  en  délaissement  sont  soumis  à  des  délais 
spéciaux.  —  Lyon,  17  mars  1881,  C"  d'assurance  maritime  es- 
pagnole, le  Cabotage,  [S.  83.2.65,  P.  83.1.434,  D.  82.2.198] 

1552.  —  Ces  délais  se  distinguent  soit  de  la  prescription  de 
cinq  ans  que  le  même  Code  édicté,  d'une  manière  générale,  pour 
toutes  actions  dérivant  d'un  contrat  à  la  grosse  ou  d'une  police 
d'assurance  (C.  comm.  esp.,  art.  927).  — Même  arrêt. 

1553.  —  ...  Soit  des  délais  relatifs  aux  protestations  qui  peu- 
vent être  faites  au  capitaine  ou  aux  fréteurs  au  sujet  des  dom- 
mages survenus  au  chargement  ou  des  avaries  et  relâches  for- 
cées, toutes  actions  n'ayant  aucun  rapport  avec  la  matière  du 
délaissement  (C.  comm.  esp.,  art.  1000;.  —  Même  arrêt. 

1554.  —  Le  délaissement,  contrat  bilatéral,  n'est  parfait  que 
lorsque  la  déclaration  de  délaissement  faite  par  l'assuré  est  sui- 
vie de  l'acceptation  de  l'assureur  ou  d'une  action  en  validité  de 
délaissement  intentée  par  l'assuré  dans  les  délais  impartis  par 
la  loi.  —  Même  arrêt. 

155.5.  —  «  Quand  le  délaissement  a  été  accepté  ou  jugé  va- 
lable, la  propriété  des  choses  délaissées,  avec  les  améliorations 
ou  diminutions  qui  ont  pu  survenir  depuis  le  jour  du  délaisse- 
ment, passe  à  l'assureur  sans  que  la  réparation  du  navire  délaissé 
modifie  son  obligation  de  payer  l'indemnité  »  (art.  803). 

1556.  — ■  «  En  cas  de  délaissement,  l'assureur  devra  payer  le 
montant  de  l'assurance  dans  le  délai  fixé  par  la  police,  et  si 
celle-ci  n'a  pas  déterminé  le  délai,  dans  les  soixante  jours  qui 
suivront  l'acceptation  du  délaissement  ou  le  jugement  de  vali- 
dité »  (art.  805). 

1.557.  —  La  police  de  Barcelone  (art.  20)  abaisse  ce  délai  à 
quinze  jours;  celle  di^  la  Havane  (art.  17)  donne  un  délai  d'un  mois. 

1558.  — ■  «  L'assureur  qui  a  payé  le  montant  de  l'assurance 
est  subrogé,  aux  lieu  et  place  de  l'assuré,  dans  tous  les  droits 
et  actions  qu'il  possède  contre  ceux  qui,  volontairement  ou  par 
leur  faute,  ont  causé  la  perte  des  objets  assurés  »  (art.  780). 

1559.  —  «  L'assuré,  au  moment  de  l'aire  le  délaissement,  de- 
vra déclarer  toutes  les  assurances  contractées  sur  les  effets  dé- 
laissés, ainsi  que  les  sommes  empruntées  à  la  grosse  sur  ces 
mêmes  effets;  tant  qu'il  n'aura  pas  fait  cette  déclaration,  le  délai 
dans  lequel  il  devra  être  remboursé  de  la  valeur  des  effets  assu- 
rés ne  commencera  pas  à  courir  »  (art.  800,  §  1). 

1560.  —  «  S'il  commet  une  fraude  dans  celte  déclaration,  il 
perdra  tous  les  droits  qu'il  avait  acquis  par  l'assurance,  et  de- 
meurera responsable,  nonobstant  la  perte  survenue,  des  em- 
prunts faits  sur  les  choses  assurées  »  (art.  800,  §  2). 

§   16.    ETATfi-UlVIS. 

1561.  —  Aux  Etats-Unis,  ainsi  qu'on  le  sait,  le  droit  mari- 
time n'étant  pas  codifié,  notre  matière  est  régie  par  des  usages, 
naturellement  d'origine  anglaise.  Cepenilant  il  y  a  certaines  lois 
dans  lesquelles  on  pourra  trouver  des  régies  d'un  caractère  gé- 
néral, notamment  la  loi  du  18  mai  1892  sur  les  assurances  {Ann. 
de  la  soc.  de  lég.  comp.,  1892,  p.  919).  Ij'ahandonment  est  l'acte 
par  lequel  l'assuré  délaisse  el  lra.nspor[e  (relinquishes.  and  trans- 
fers)  aux  assureurs  ce  qui  est  recouvrable  de  la  chose  assurée, 
en  cas  de  perte  totale  ou  présumée  de  celle-ci,  et  par  lequel  il  ré- 
clame à  l'assureur  le  montant  total  de  l'assurance.  —  Phillips, 
Treatif:e  on  the  laiv  of  Insurance,  l.  2,  n.  1490,  1491. 

1562.  —  Le  délaissement  n'est  jamais  obligatoire  et  l'assuré 
peut  lui  préférer  l'action  d'avaries.  —  Philipps,  op.  cit.,  n.  1493. 
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ir>(i3.  —  Le  fJélaissemenl  ne  peul  ^tre  partiel  ni  condilion- 

ml  fC.  niv.  du  New-York,  art.  1488^. 

1504.  —  Les  principes  qui  régiss'nl  les  cas  de  délaissemenl 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont  appliqués  dans  le  droit  an- 
glais   —  W.suprà,  n.  H9.'(  et  s. 

15(i5.  —  Ainsi,  il  y  a  droit  au  délaissement  du  navire  ou 
des  marchandises,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  dépossession  forcée, 
ce  qui  s'appliaue  donc  à  la  ptise. 

lôGG.  —  l>.  même  la  dépossessioii  doit  exister  au  moment 
où  l'action  est  intentée.  I)onc  si  le  navire  ct^t  n'pris  ou  rendu 
sain  et  sauf  a  ses  maîtres,  ou  partiellement  eiidomma;,'é,  l'assuré 
ne  peut  plus  réclamer  la  somme  assurée  entière. 

1507.  —  Kn  ce  qui  concerne  l'arrêt,  si  l'emtjargo  est  de  courte 
durée,  il  n'y  a- pas  lieu  à  délaissement,  illautqu'd  y  ait  une  dé- 
tention longue  (Hi  indéterminée  de  l'ohiel  assuré,  une  rupture  de 
voya;,'e,  une  interruption  d'usiÉge,  car  autrement  il  n'y  aurait  pas 
construcliDi:  tolul  loss.  —  FNiillips,  t.  2,  n.  1620. 

1508.  --  Kn  cas  fie  naufrage,  submersion  ou  écliouemenl,  il 
n'y  a  lii'u  ;'t  délaissement  que  si  le  navire  ne  peut  élre  remis  à 
Ilot  et  réparé  dans  un  flélai  raisonnable  et  moyennant  un  prix 
raisonnable.  C'est  une  question  de  fait.  —  Peele  c.  Mercliant's 
Ins.  C",  [3,  Mason,  27]  —  Wood  c.  Lincoln  and  Kennebec  Ins. 
C°,  (0,  M:is8.  H.,  479]  -  Phillips,  t.  2.  n.  1526. 

1501).  —  Si,  .'i  la  suite  d'un  sinistre  maritime,  le  navire  aban- 
donné i)ar  son  équipage  est  recueilli  par  d'autres  gens  de  mer, 
conduit  dans  un  port  pour  être  réparé,  il  n'y  a  lieu  à  délaissement 
que  si  les  avaries  ou  les  créances  dont  il  est  grevé  sont  tellement 
considérables  qu'il  faille  le  considérer  nomme  totalement  pi-rdu. 
—  Tliornely  c.  Ilebson,  [2,  li.  and  A.,  iiKl]  —  Iloldwurtb  c. 
Wise,  i7,  B.  and  C,  79V]  —  Phillips,  t.  2,  n.  1520. 

1570.  —  La  perle  totale  du  navire  n'entraine  le  délaissement 
des  marchandises  que  si  celles-ci  n'ont  pu  être  transportées  à 
destination.  —  Manning  c.  Ni-wnliam,  [Doug,  lilO'  — Ludiow  c. 
Coluinbian   Ins.  C",  [:),  I,  .l'hns,  Xia]  —  Phillips,  t.  2,  n.  lOOI. 

1571.  —  La  submersion  du  chargem^Mit  lui-même  n'autorise 
pas,  ipso  fiiil'i,  le  délaissement  :  c'est  une  (|uestion  de  fait  laissée 
à.  l'appri'cialion  du  juge.  —  Phillips,  l.  2,  n.  1000,  10O7. 

15'72.  —  Il  n'y  a  lieu  à  délaissemi'nl  pour  innavigabililé  quf 
si  le  navire  ne  peut  pas  être  réparé  dans  un  délai  et  pour  une 
somme  raisonnable.  —  Peele  c.  Mercliant's  Ins.  C",  [3,  .Mason,  27] 

157ÎJ.  —  Le  droit  au  délaissement  est  ouvert,  si  on  ne  peut 
trouver  les  ouvriers  et  les  matériaux  nécessaires  pour  remettre 
le  navire  à  Ilot,  le  réparer,  au  moins  |)rovisoiremeiit,afin  'le  pou- 
voir le  conduire  au  port  où  ces  réparations  [)ourront  être  complé- 
Ides.  —  Woodc.  Lincoln  and  Keiinebee  Ins.C",  [6,  Mass.  IL,  •179 j 

1574.  —  On  peul  dél.iisser  même  après  arrivée  à  ilestination 
si  le  navire  est  devenu  innavigable,  irréparable.  —  Halston  c. 
Union  Ins.  C",  14,  i$inn,  :t86j  —  Phillips,  t.  2,  n.  Iu32.  — 
Conlià,  Hurrs,  [2,  Muir.,  G83j 

1575.  —  Bien  qui-  le  délaissement  ne  puisse  être  fait  que 
pour  perte  ou  détérioration  de  moitié,  il  [)ourra  être  fait  pour 
innavij;aliilité,  alors  même  que  la  détérioration  serait  moinilre, 
si  on  ne  peut  trouver  les  fonds  ou  h's  matérianx  nécessaires.  — 
New-^'ork,  (^ass.,  American  Ins.  C,"  c.  .\gden  and  .M'Combe,  [lii, 
\Vend.:i:i2]-     Phillips,  t.  2,  n.  W,.)-.. 

I.'>70.  --  La  pi'rte  totale  du  navire  n'occasionne  la  perte  to- 
tale des  marclianilises  i|ue  si  elles  ne  peuvent  être  conduites  i\ 
destination.  Il  n'est  pas  néci'ssaire  que  (!e  soit  le  niémi'  navire  qui 
les  v  transporte.       Ludiow  c.  Coluinbian  Ins.  C",  1 1,  Johns,  335] 

1577.  —  (Juand  un  navire  est  mis  hors  de  service  en  cours 
de  roiiti',  il  est  du  devoir  du  capitaine  de  faire  transporter  le 
chargement  |iar  un  autre  l).Uimeiit. 

1578.  —  Si  le  navire  doit  transporter  des  uiarclmndises 
dans  plusieurs  ports  et  est  assuré  en  vue  de  ces  trajets  sucees- 

'  sifs  et  qu'il  soit  empêehë  par  fortune  de  mer  d'elTeetuer  l'un  de 
ces  trajets,  on  peut  délaisser  les  marchandises  qui  devaient  être 
réalisées  dansée  port.  —  Phillips,  t.  2,  n.  I0O4. 

157J).  —  D'aiirès  l'art.  1 VH7.  C.  civ.,  de  l'Ktnt  de  New-York, 
l'assuré  pourra  délaisser  le  navire  assuré  lorsque  le  voyage  ne 
peut  être  luvoiiipli  sans  occasionnera  l'assuré   des   frui»  su|ié 
rieurs  h  la   moitié  d,'  la   valeur  assurée  ou  sans  l'exnoser  à  des 
risques  dont  un  homme  pruileiit  ne  voudrait  pas  se  charger. 

1580.  —  Il  peut  délaisser  li>  chargement  et  le  fret  lorsi|ue  le 
voyage  ne  peut  être  elTectuê  ou  que  le  capitaine  ne  peul  dans 
un  délai  et  uvrc  les  diligiMices  raisonnables  se  |>iorurer  un  outre 
navire  sans  s'exposer  aux  frais  et  aux  risques  i|ue  repousserait 
un  homine  prudent. 


1581.  —  Si  Us  marchandises  ne  sont  i>as  ci*^rissab|e8  0u  oe 
sont  pas  exposi-es  j  périr  parle  relard,  l'imf  irou»er 
un  autre  biUimi-nt  pour  recharger  n'est  pas  .  rt^laii- 
sement.  —  Currie  c.  Bombay  .Salive  Ins.  L",    i,.  .  *2] 

1582.  —  Si  le  navire  ou  le  chargement  as-u  .1 
par  fortune  de  mer  une  détérioration  excédant  la  •.  ■  jr 
valeur,  ou  si,  par  la  même  cause,  il  a  été  perdu  pluii  de  U  iiiuitié 
du  fret,  l'assuré  peut  délaisser  et  réclamer  l«  moolant  intéifral 
de  l'assurance  (C.  civ.  New-York,  art.  1487.  —  ''".-  '  c. 
Phanix  Ins.  C»,  [9,  Johns,  1^  —  Waddel  c.  Colu 

,10,  Johns,  tH'j  —  (jueen  c.  L'nion  Ins.  C*.  [2,  \'>  :  - 

Phillips,  t.  2,  n.  1.^33;  Towmend,  a  competvJiuin  uf  iiurctiuliU 
law,  n.  374  et  s. 

1583.  —  Les  polices  de  Boston  et  de  Philadelphie  reprodui- 
sent cette  règle.  Olles  de  New-York  el  de  la  .Nouvelle-Orléans 
ne  la  mentionnent  pas. 

1584.  —  Dans  l'appréciation  du  coût  des  ri-pi  iL'é 
qu'on  doit  tenir  compte  de  celles  qui,  tout  en  éi.i'.  -, 
étaient  forcées,  telles  aue  pour  le  dégagement  du  .......   ■  .,.i- 

hlé.  —  Bradiie  c.  Marvlann  Ins.  O,  J2,  IVtcr's  sup.  C  H.,  4<>0] 

1585.  —  ...  Ue  celles  qui  étaient  nécessaires  [Kjur  permettre 
au  b.'ilimi'nt  de  gagner  le  port  de  destination.  —  Phillips,  t.  2, 
n.  I..:i2,  la'il,  i;i48. 

1580.  —  Il  n'y  a  pas  de  déduction  du  tiers  à  opérer,  au  pré- 
jiidice  de  l'assuré,  pour  différence  du  neuf  au  vieux.  —  Peele 
c.  .Mercliant's  Ins  '•',  ,3,  .Mason, 27]  —  Bradiie  c.  .Maryland  Ins. 
C",  précité.  —  Kent,  Commciil'irks  of  aiiu-rican  Law,  v»  Insu- 
nwic-,  i.  3,  p.  330. 

1587.  —  ...  Ni  pour  prétendue  vétusté  du  navire.  —  Ar- 
nould.  On  Ihe  Luits  of  marine  insurunce,  l.  2,  p.  1007. 

1588.  —  Pour  arriver  au  calcul  de  la  raoilié  on  compare 
quelquefois  le  coùl  des  réparations  a  la  valeur  qu'avait  le  navire 
au  dél)ut  du  risqur>,  ou  a  son  évaluation,  si  la  (lolice  est  éva- 
luée.  —  Deblis  c.  Océan  Ins.  C",    16,  Pick,  303' 

1589.  —  Mais,  le  |)lu3  généralem>-nt,  on  preiiil  comme  terme 
de  eonqiaraison  la  valeur  vénale  du  navire  au  momenl  de  la 
perle,  bien  que  la  chose  présente  souvent  une  ^'rande  diffieulté 
en  pratique.  —  l'e.-le  c.  Alerehant's  Ins.  C",  précité.  —  Braiilie 
c.  .Nlaryland  Ins.  C'>,  précité  —  Patapsco.  ^5,  l'eler's  sup.i  — 
(^lur  suprême  des  Ktai-l'ins,  2'»  oct.  1887,  Orient,  .Mut.  Ins. 
C»  c.  Adams,  [lin.  int.  dr.  mar.,  t.  3,  p.  62.'i  —  Phillips,  t.  2, 
n.  i:i39. 

15!I0.  —  De  même,  pour  l'évaluation  des  marchandises. 
Sont-elles  détériorées  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  leur 
valeur  à  l'état  sain  sur  le  marché,  le  droit  au  délaissement  est 
ouvi'rt  alors  même  qu'elles  auraient  été  assurées  à  un  prix  double. 

1591.  —  Ksi  considéré  comme  totalem*'nl  perdu  le  navire 
dont  on  n'a  plus  entendu  parler  pendant  un  laps  de  t>".iips  où, 
si'lon  toutes  probabilités,  on  eiU  dû  avoir  de  ses  nouvelles.  — 
lloustman  c.  Thornton,  [llolt,  iVl   —  Phillips,  l.  2,  n.  15l»3. 

1502.  —  Quand  le  dommage  constitue  une  avarie  commune, 
p.irtiellement  couverte    par  la  contribution    !  -"        ■      in 

ne  doit   faire  entrer  ee  dommage  dans  \''-^  le 

que  si  la  contribution  n'a  pa!\  été  déjil  pa_\  ■  ;i>- 

inent  oi^  le  délaissement  devient  définitif.  —  l>.i>tri«:t  c«>url  Illi- 
nois, 11  août  18s:i.  jWv.  int.  </r.  mur.,  t.  I.  p.  3881 

1593.  --  La  perle  totale  du  "  ''rige  ou  inna- 
vigaliililé  donne  ouverture  au  ■•■  -  Parmelfr 
e.  Toilhiinler,  il,  ('.amp..;iHl         i                                lb3t». 

1594.  De  tiiêine,  iiu'ind  larréi  pr»vu-{u"  U  rupture  du 
vovag.'.  —  Herbert  c.  Ilallett,  :3,  Johns  l'.as..  93] 

)595.  —   De   mêmi- ,  en  eas   d>'  p  ■-'  ......i  \^ 

moins  value  causée  par  fortune  de  m  i<- 

siiré   peul  délaisser  le  navire  el  le  fi  ■  ■  ■•« 

.issureurs  respectifs  de  l'un  et  de  l'autre  li'  muiLanl  lulep-rai  de 
l'assurance.  —  American  Ins.  C*  c.  Center,  l,  Wend,  45,  — 
Philliiis,  t.  2.  n.  1631. 

I5i>tt.  —  La  perte  totale  présumée  de  la  cargaison  par  priae, 
arrêt,  détention,  donne  aussi  lieu  .\  sou  délaissement.  —  Sim- 
mouds  e.  Unon  Ins.  C*.  [I,  Wash.,  383,  443'  —  Phillips.  I.  S, 
n.  164.1. 

1597.  —  Apri>s  n--"-< "<'■'•'  ■'■■  i  '.^-..."."i  .i'..,,  »irin»,  le 
fret  gdgiii'  avant  ht  ;  i,  malt 

le  fret  gagiH'  («isléii.  I  navire 

('..  CIV.  New  Y.»rk.  au.  I  .0  i  .  l..-av,  .,a  .iL^  c.  DeUliel.l.J. 
Ciines's  IL,  :.:31  -  Philhos.  l    2.  n.  1741. 

I.MIN.        Jii^é  «|u^,  SI  11»  navira  «t  U  oargai»«"i  •■■■i  ■«i-  »•- 
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sures,  et  si  le  fret  a  été  assuré  séparément  dans  une  police  sti- 
pulant qu'il  n'y  aura  lieu  à  délaissement  sauf  dans  le  cas  de 
perte  totale  du  navire  aux  termes  des  polices  selon  lesquelles 
ce  navire  est  assuré,  les  assureurs,  s'ils  ont  accepté  le  délaisse- 
ment du  navire  et  de  la  carj;aison,  ne  peuvent  refuser  celui  du 
fret;  car,  une  fois  le  délaissement  du  navire  et  des  facultés  ac- 
cepté, il  n'v  a  plus  lieu  de  débattre  si  la  perte  est  totale  ou  par- 
tielle. —  Huhbell  c.  Great  western  Ins.  C»,  [17,  N.  J.,  167] 

15î)9.  —  Jugé  que,  lorsqu'une  machine  a  été  assurée,  qu'une 
partie  a  péri  dans  un  naufrage,  les  autres  pièces  ayant  été 
sauvées  dans  de  telles  conditions  qu'il  est  impossible  de  les 
utiliser  autrement  que  comme  vieux  fer,  il  y  a  perte  totale  don- 
nant lieu  à  délaissement.  —  Cour  su[).  Etats-Unis,  Great  Wes- 
tern Ins.  G"  c.  Fog^arty,  [Clunet,  7i).38o] 

1600.  —  Le  délaissement  doit  être  fait  par  la  personne  as- 
surée elle-même  (C.  civ.  New-York,  art.  1486). 

1601.  —  On  ne  peut  délaisser  que  si  on  a,  au  moment  de 
la  perte,  un  droit  absolu  sur  la  chose.  Ainsi  le  débiteur  hypo- 
thécaire ne  peut  délaisser  aux  assureurs  sur  corps  que  s'il  n'a 
pas  abdiqué,  lors  de  la  constitution  d'hypothèque  sur  le  navire, 
le.  pouvoir  de  conférer  un  droit  absolu  sur  lui.  —  Gordon  c. 
Massachusselt's  Pire  and  Marine  Ins.  C",  [2,  Fickering's  Mass. 
R.,  2491 

1602.  —  Il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  pour  le  délaissement;  il 
suffit  qu'il  soit  fait  dans  un  temps  raisonnable. 

1603.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  ce  droit  était,  selon  les  cir- 
constances, prescrit  :  au  bout  de  quarante-cinq  jours.  —  Smith 
c.  Newburyport  Mar.  Ins.  G»,  [4,  Mass.  R.,  668]  —  ...  Au  bout 
de  trente-huit  jours.  —  Barker  c.  Blakes,  [9,  East,  283]  — ...  Au 
bout  de  trente  jours.  —  Savage  c.  Pleasants,  [5,  Binn,  403]  — 
...  Au  bout  de  neuf  jours.  —  Mellish  c.  Andrews,  [15,  East,  13] 

1604.  —  ...  Ou,  au  contraire,  qu'il  n'était  pas  prescrit  au 
bout  de  cinq  mois.  —  Bell  c.  Beveridge. 

1605.  —  D'ordinaire  le  délaissement  est  fait  par  écrit.  — 
Phillips,  t.  2,  n.  1678. 

1606.  —  Mais  il  peut  être  valablement  fait  oralement  (C. 
civ.  New-York,  art.  1491).  —  Read  c.  Bonham,  [3,  Broad  and 
Bing,  147;  6,  .Moore,  397] 

1607.  —  Le  délaissement  équivaut  à  une  cession,  faite  par 
l'assuré  à  l'assureur,  de  son  intérêt  avec  toutes  les  chances  de 
sauvetage  et  d'indemnité  (art.  1494).  —  Gould  c.  Litizen's  Ins. 
C»,  113,  Mississipi  R.,  o24]  —  Phillips,  t.  2,  n.  1707. 

1608.  —  Jusqu'au  moment  du  sinistre  la  propriété  repose  sur 
la  tète  de  l'assuré;  jusque-là  le  fret  et  les  bénéfices  lui  appar- 
tiennent. Mais,  après  la  perte,  les  assureurs  par  l'elTet  du  dé- 
laissement, deviennent  propriétaires  :  ils  ont  donc  à  leur  charge 
1er,  dépenses  et  réparations  comme  ils  ont  qualité  pour  recouvrer 
le  fret.  —  Coolidge  c.  Gloucester  Mar.  Ins.  G",  [15,  Mass.  R., 
3411 

1609.  —  Si  l'assureur  paie  pour  une  perte  comme  si  c'était 
une  perte  totale  absolue,  il  a  droit  à  tout  ce  qui  peut  rester  de  la 
chose  assurée,  à  tout  ce  qui  en  provient,  ainsi  qu'au  sauvetage, 
comme  s'il  y  avait  eu  délaissement  formel  (art.  1495). 

1610.  —  Après  le  délaissement,  les  actes  postérieurs  à  la 
perte  et  concernant  la  chose  assurée,  faits  de  bonne  foi  par  ceux 
qui  étaient  les  agents  de  l'assuré,  sont  aux  risques  de  l'assu- 
reur, qui  en  a  également  en  compensation  le  profit  (art.  1496). 

1611.  —  Le  délaissement  une  fois  fait  et  accepté  est  irrévo- 
cable, à  moins  que  le  motif  sur  lequel  il  s'appuyait  se  trouve 
nVire  pas  fondé  (art.  1499). 

1612.  —  On  reconnaît  assez  généralement  que  c'est  au  mo- 
ment de  la  notification  que  le  délaissement  devient  définitif.  — 
Kent,  Comm.,  t.  3,  p.  325. 

1613.  — •  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  le 
délaissement,  valable  au  moment  de  la  notification,  conserverait 
indéfiniment  ce  caractère.  —  Bradlie  c.  Ins.  G»,  [12,  Pet., 378, 
397j  —  Rhinelandpr  c.  Ins.  C,  [4,  Cranch,  29]  —  Marschall, 
c.  1ns.  C°,  [4,  Granch,  202]  —  Kent,  loc.  cit.,  t.  3,  p.  321. 

1614  —  ...  Qu'ainsi,  après  la  notification  du  délaissement 
d'un  navire  ayant  sombré,  si  ensuite  l'assureur  le  faisait  ren- 
flouer et  remettre  en  étal,  le  délaissement  n'en  resterait  pas  moins 
valablement  fait.  —  Cour  sup.  Etats-Unis,  24  oct.  1887,  Orient, 
Ins.  G»,  c.  Anams,  [Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  88,  p.  545] 

1615.  —  Si  l'assureur  refuse  d'accepter  un  délaissement  va- 
lable, il  encourt  la  même  responsabilité  que  s'il  y  avait  une  perte 
totale  absolue,  sauf  à  déduire  tout  ce  qui,  provenant  de  la  chose   i 
assurée,  peut  se  trouver  entre  les  mains  de  l'assuré  (art.  1501).   | 


1616.  —  11  n'existe  aucune  forme  particulière  de  règlement. 

1617.  —  Le  droit  de  procéder  à  l'abandon  peut  être  exercé 
même  après  que  le  délaissement  a  été  fait  aux  assureurs.  — 
Gour  sup.  des  Etats-Unis,  10  mai  1886,  Place  c.Norwich  et  New- 
York  transports,  [Rcv.  int.  dr.  mar.,  t.  2,  p.  187] 

§  17.  Grèce. 

1618.  —  En  ce  qui  concerne  le  délaissement,  comme  d'ail- 
leurs pour  la  plupart  des  matières,  la  Grèce  a  adopté  en  1835 
comme  loi  les  règles  de  notre  Code  de  commerce  dans  leur  ré- 
daction. Le  délaissement  y  fait  également  l'objet  des  art.  369  à 
396.  Il  faut  remarquer  que  les  délais  sont  toujours  ceux  de  notre 
Gode  avant  les  modifications  apportées  par  nos  lois  des  14-20 
juin  1854  et  du  3  mai  1862. 

1619.  —  L'assuré  a  deux  actions  distinctes  :  l'une  pour  la 
validité  du  délaissement,  l'autre  pour  réclamer  la  somme  assurée. 
—  Aréopage,  arrêt  n.  31,  1884,  [Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  1,  p. 
404] 

1020.  —  La  prescription  de  la  première  de  ces  actions,  qui 
s'opère  par  six  mois,  ne  nuit  pas  à  l'exercice  de  la  seconde  qui 
dure  cinq  ans.  —  Aréopage,  arrêt  n.  148,  1885,  [Rev.  int.  dr. 
mar.,  t.  2,  p.  76];  —  id.,  arrêt  n.  208,  1886,  [Rev.  int.  dr. 
mar.,  t.  2,  p.  459] 

1621.  —  La  perte  ou  le  rejet  de  l'action  en  délaissement  est 
sans  influence  sur  l'exercice  de  l'action  d'avaries.  —  Aréopage, 
arrêt  n.  7,  1887,  Polyxine  Carlali  c.  C''=  d'ass.  le  Sauveur,  [Rev. 
int.  dr.  mar.,  t.  3,  p".  490] 

1622.  —  L'échouemenl  donnera  lieu  à  délaissement  quand  le 
navire,  bien  que  n'étant  pas  entièrement  détruit,  se  trouve  pour- 
tant atteint  dans  ses  parties  essentielles,  par  des  avaries  impor- 
tantes et  sérieuses.  —  Gour  d'Athènes,  27  mai  1886,  G'"  le  Phé- 
nix c.  Filinis,  [Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  2,  p.  462] 

1623.  —  Mais  il  ne  peut  être  fait  délaissement  si  le  navire 
échoué  a  pu  être  réparé  et  a  pu  continuer  sa  route.  —  Même 
arrêt.  —  Aréopage,  arrêt  n.  572,  1886,  [Rev.  int.  dr.  mar.,  t. 
2,  p.  461] 

1624.  —  ...  Et  cette  cause  d'irrecevabilité  du  délaissement 
est  générale,  s'appliquant  non  seulement  à  l'échouement,  mais  à 
l'innavigabilité  et  à  toutes  autres  fortunes  de  mer.  —  Gour  d'A- 
thènes, 17  juin  1887,  G'"  L'ancre  c.  Proco,  [Rev.  int.  dr.  mar., 
t.  3,  p.  491] 

1625.  —Naturellement,  c'est  à  l'assureur  qui  veut  établir  celte 
fin  de  non-recevoir  à  la  prouver.  —  Même  arrêt.  —  Athènes,  27 
mai  1886,  précité. 

1626.  —  Jugé  que  l'action  en  délaissement  est  recevable, 
bien  que  l'innavigabilité  ne  se  soit  déclarée  qu'après  la  cessa- 
tion des  risques  s'il  est  prouvé  que  le  fait  d'où  elle  provient  s'est 
produit  pendant  le  temps  des  risques.  —  Cour  d'Athènes,  17 
juin  1887,  précité. 

1627.  —  La  police  grecque  de  Corfou  et  Syra  admet  expres- 
sément la  règle  des  trois  quarts  (art.  5). 

1628.  —  Elle  dispose  également  que  s'il  s'est  écoulé  sans 
nouvelles  depuis  le  départ  du  navire  six  mois  pour  les  voyages 
de  la  Méditerranée,  un  an  pour  ceux  au  delà  du  détroit  de  Gi- 
braltar, le  navire  sera  réputé  perdu  et  l'assureur  devra  le  paie- 
ment intégral,  mais  à  condition  toutefois  que  l'assuré  fournisse 
une  caution.  Cette  caution  sera  tenue  un  an  pour  garantir,  au 
cas  où  la  présomption  légale  de  la  perte  serait  erronée,  la  resti- 
tution de  la  somme  indûment  perçue  avec  intérêt  d'un  pour  cent 
par  mois.  En  cas  de  guerre  maritime,  ces  délais  sont  d'un  an 
et  de  deux  ans  (art.  16). 

1629.  —  L'assurance  étant  régie  en  Grèce  par  les  mêmes 
principes  qu'en  France,  d'une  façon  générale,  il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  règles  qui  chez  nous  régissent  le  délaissement. 

§  18.  Guatemala. 

1630.  —  Le  Code  de  commerce  de  1877  reproduit,  quant 
au  délaissement,  dans  ses  art.  1155  à  1183,  les  art.  1283  à  1312, 
C.  comm.  chilien  de  1865.  —  V.  suprà,  n.  1412  et  S; 

§  19.  Haît]. 

1631.  —  Le  Code  de  commerce  haïtien  de  1826,  qui  est 
encore  la  loi  du  pays,  a  adopté  dans  leur  teneur  nos  art.  369  à 
390.  Ils  forment  les  art.  366  à  393. 
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ill 


1032.  —  Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  37(1  :  «  le  <l<^lai»fle- 
rnenl  iloit  être  l'ait  aux  assureurs  dans  le  terme  de  deux  mois  à 
parlir  du  jour  de  la  n'^oeption  de  la  nouvelle  de  la  [lerte  du  na- 
vire quand  elle  est  arrivée  dans  les  port»  ou  sur  les  côtes  d'Ilaili  ; 
dans  le  délai  de  fjuaire  mois  pour  |ps  autres  Mes  de  l'ari-hipHl 
ou,  en  cas  de  prise,  du  jour  de  la  rdceplion  de  la  tiouvellp  de  la 
conduite  du  navire  dans  une  de  ces  lies;  dans  le  d<*lai  de  six 
mois  après  la  réception  de  la  nouvcIN'  de  la  prisi'  ou  d<*  la  f«>rte 
arrivée  aux  porls  ou  côtes  du  continent  américain  aux  lies  Ber- 
mudes  ou  à  Terre-.Neuve  ;  dans  le  dfîlaid'un  an  ajiri's  la  réception 
de  la  nouvelle  de  la  prise  ou  de  la  perle  arrivée  en  Europe,  et 
de  deux  ans  pour  les  autres  régions.  Ces  df'Iais  passés,  les  as- 
surés ne  seront  plus  recevahles  à  fairt!  le  rlélaissement.  " 

idilli.  —  ■"  Sont  réputés  voyages  au  long  cours  ceux  qui  se 
font  aux  Hermudcs,  i\  Terre-Neuve,  en  Europe,  en  Asie,  en  .Afn- 
i|ui;  et  au  continent  américain  ••  ^art.  374). 

§  20.  IloxnvRAf!. 

16!)i.  —  Le  Code  de  commerce  de  Honduras  de  1880  a,  en 
ce  qui  concerne  le  délaissement,  adopté  (arl.  128(»  à,  13119;  la  même 
rédaction  ipje  le  Code  de  commerce  chilien  (arl.  1283  à  1312;. 
—  V.  suprà,  n.  1412  el  s. 

S  21.   L\lilC    ll01.I.A\hMsi:. 

Ifi!l5.  —  Celle  colonie  a  adopté  en  1848  le  Code  de  com- 
merir'  ries  l'ays-Ha»,  sauf  quelques  légères  modilicalions.  La 
rédaction  des  art.  663  A  68<i  est  conforme  à  colle  de.s  mêmes  ar- 
ticles du  Codo  hollandais  de  I83S. 

KiSJG.  —  L'art.  0(17  fixe  comme  délais  en  cas  de  dél'aul  df 
nouvelles  :  six  mois  f)our  les  voyages  dans  l'Inde  hollandaise; 
un  an  pour  ceux  fails  de  l'Inde  hollandaise  en  Australie,  aux 
ciHcs  méridionales  de  l'Asie,  aux  côtes  orientales  de  r.\rrii)ue, 
du  cap  de  Bimne-Hstiérance  aux  iles  el  côtes  de  es  divers 
pays,  ou  pour  ceux  faits  de  l'Inde  hollandaise  aux  ilfs  di-  la  mer 
du  Sud  à  l'ouest  du  cap  llnrn,  el  en  sens  inverso;  dix-huit  mois 
pour  les  voyages  fails  de  l'Inde  hollandaise  aux  autres  parties 
du  monde  ou  réciproquement. 

§  22.  loNiEssii!!  (Iles). 

I(i37.  —  Le  Code  de  commerce  français  ayant  été  promulgué 
dans  les  sepl  îles  de  cette  république  en  1841,  ce  sont,  comme 
en  Grèce,  nos  nrl.  36'.t  îi  396  qui  règlent  le  délaissement. 

S  23.  IrM.iK. 

I(>:t8.  —  Le  Code  <lo  commerce  italien  ilo  1882  cotisacro  au 
délai.ssemenl  le  cliapitri-  2  «lu  litre  6  (des  assurances)  au  livre 
second,  du  commerr-e  maritime.  — V.  C»ile  de  mminerce  itulifn, 
trad.  Ivl.  Tunel,   1802. 

10!!!).  —  L'action  en  délaissement  el  l'action  d'avaries  ne 
pouvent  se  cumuler.  —  Cènes,  3tt  mars  188i>,  [/1er.  int.  tir 
mur.,  I.  2,  p.  (i;i7j 

HiitO.  —  L'action  ordinaire  en  matière  d'assurance  marilinie 
étant  l'action  fl'avaries,  pour  enlever  i\  l'assuré  la  faculté  d'op- 
tiiui  entre  elle  el  l'iiction  en  ilélaissenienl.  il  faut  une  disposition 
expresse  el  formollo.  Ces  actions  sont  distinctes,  quoique  nées 
du  même  contrat;  l'exercice  et  le  rejet  île  l'une  ne  peuvent  pré- 
jiidicier  i\  l'exercice  de  l'autre.  L'exercice  de  l'action  en  délais- 
sement n'iii!erroin|it  pas  la  prescrifdion  de  l'action  d'avaries. 
N'interromprail  pus  la  prcsciiiilinn  de  celle-ci  le  fail  par  l'assuré 
d'avoir,  dans  l'instance  en  délaissement,  jiroposé  subsidiaire- 
nicnt  l'action  d'avaries,  si  la  demande  relative  à  celte  action  a 
élé  |uir  lui  proposée  pour  la  première  fois  dan»  l'acte  d'appel  et 
a  été  par  suite  rejetée  aux  termes  de  l'art.  190,  C.  proc.  eiv.  -- 
(lénes,  16  juin  1893,  .Mutiialle  Camoglièse  c.  Oncto-Schaflino, 
|/l('r.  inl.  (Ir.  mur.,  t.  9,  p.  2'»'»' 

1041.  -  "  Eu  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  puissance  ou  en 
ras  de  prise,  le  délaissement  îles  marchandise»  frappées  d'arnM 
ou  prises  ne  peut  être  fait  ijne  trois  mois  après  la  signilication 
du  sinistre,  si  celui  ci  esl  arrive  diiiis  la  Méditerranée,  dans  la 
mer  Noire  ou  eu  d'autres  mers  d'Europe,  dins  le  canal  de  Sue/ 
ou  dans  la  mer  llouge;  et  ^iprès  six  mois  de  la  signilicalion,  si 
le  sinistre  est  arrive  dans  un  autre  heu.  Ces  délais  sont  •^duil.i 
de  moitié  pour  les  marohandises  périssaliles  ■•  (art.  63()i, 


1042.  —  "  En  cas  de  prise,  si  l'ai«iirè  ■  "  •  ■'   •  •  ■-  avi* 

à  l'assureur,  il   peut,  sans  attendre  son  '  ob- 

jets pris.  L'assuré  est  cependant  tenu  d«-  .r^ur 

la  composition  qu'il  aura  faite,  aussitôt  (ju'ii  -u  .iltji  ...-  ...i,t-iis. 
L'assureur  a  le  cliuix  de  prendre  la  coinposition  a  t<-n  r  omple 
ou  d'v  renoncer;  il  e$i  tenu  de  notifier  8<>n  choix  à  ^aB^uré  dans 
|ps  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification  de  lu  com- 
posilion.  S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  profil,  il  est 
tenu  de  contribuer  sans  délai  au  paiement  du  rachat  dans  les 
termes  de  la  convention  el  a  proportion  de  son  inlëréi,  el  il  con- 
tinue de  courir  les  risques  du  voya^fe,  cor'^''-''  ■  "  •  '  '  "i  ■  n'r»! 
d'assurance.  S'il   déclare  renoncer  au  pr  oo, 

il  est  tenu  au  paiement  de  la  somme  assui'  neo 

prétendre  aux  elfeis  rachetés.  Lorsque  l'afS^r'-yr  ri  ;i  pii  notiBi 
son  choix  dans  le  délai  susdit,  il  est  censé  avoir  renoncé  au 
profit  de  la  composition  »  ^art.  641). 

104ii.  —  <•  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait 
dans  les  cas  :  l»  de  naufrage  ;  2°  de  prise;  3-  d'^rrJ'  pur  ordre 
d'une  puissance  étrangère;  4»  d'arrêt  par  ne- 

ment  après  le  voynge   commencé;  5»  d'iir  .'la- 

vire  ne  peut  être  radoubé  ou  si  les  frais  ii  -,  -     re- 

lever, le  radouber  el  le  mettre  en  état  de  reprendre  la  roule, 
montent  aux  trois  quarts  au  moins  de  sa  valeur  assuré*;  ©•<  de 
perte  ou  détérioration  des  elTets  assurés,  si  lux 

trois  quarts  de  leur  valeur.  Dans  tous  les  •  ne 

peut  rleiiiander  que  la  réparation  des  avar.  -    ,  *  i-s  » 

larl.  632). 

1644.  —  Les  parties  peuvent  modiPier  par  des  cooreotioas 
particulières  l'étendue  et  les  cas  de  délaissement.  —  Caas.  Flo- 
rence, 9  févr.  188.5,  ^Rer.  int.  dr.  wir..  t.  1,  p.  256, 

1045.  —  La  police  italienne  sur  facultés  art.  16  ,  les  polices 
de  Gênes  (art.  19),  de  .Messine  art.  Itj,  de  .Napl<>s  (art.  12i,  elde 
l'alerme  (art.  12),  ne  comprennent  m  la  pris»  ni  l'arrêt  parmi  les 
cas  de  délaissement.  Le  ilroit  vi  .  "     ^  de  1784  admet 

comme  cas  de  délaissemetit  la  -  |>olice  de  .Malte 

écarte  la  prise  par  l'ennemi  ou  ; 

1040.  —  La  police  italienne  <trl.  IOi,peruiei  le  délaissement 
des  marchandises  avariées  qu'on  a  été  obligé  de  vendre  en  cours 
de  roule  par  suite  de  naufrage,  échouement,  ah'-  '  lie. 

1047.  —  En  cas  de  naufrai.''",  1 1  lortune  d"  n  aée 

au  protit  de  l'assuré.  —  Cass.  Florence,  18  mai  1--  nU. 

dr.  mm:,  l.  1,  p.  59] 

1648.  —  Le  droit  municipal  maltais  de  1784.  si  36,  admet  le 
naufrage  comme  cause  de  délaissement.  I,~  ■  ■  -  '  \'  <=ioe 
(art.  1),  de  Naples  (arl.  2i,  exigent  un  nu  un 

échouement  avec  bris  qui  mette  le  navire  li- 

guer. Celle  de  tiênes  (art.  19),  exige  même  la  liufuiit.uu  totale 
du  navire  en  cas  de  naufrage,  incendie  et  aulres  sinistres  dont 
les  assureurs  ont  répondu. 

1011).  —  Jugé  que  le  navire  dont  le  renflouement  est  impos- 
sible  doit  élre  considi'ré  coinine  frap|<e  d'iniiavitrabilite  absolus. 
—  Naples,  21  mars  1887,  (/l*r.  in»,  dr.  mar.,  t.  2,  p.  742  — 
Ijénes,  3  uoiU  lS8t>,    Hcr.  inl.  dr.  mur.,  l.  i.  p.  738" 

1050.  —  Le  délaissement  pour  m —    -  '  •   '  ■  '• neul 

être  fait  dans  le  cas  où  le  bàlimenl  i  •■  el 

oi'i  les  frais,  à  ce  nécessaires,  se  m  au 

moins  de  la  valeur  assurée;  l'in  ^«v 

i\   l'impiissibilile  absolue   et  d  au 

délaissement  ^art.  6:12.  S  •')•  —  ■■■'■  -.  -'-'i.  >^—.  •*<•■  tHi. 
dr.  mnrit.,  t.  I.  p.  2.'i4l  —  Cass.  Florence.  9  Mvr.  1885,  (fin. 
inl.  dr.  muni.,  t.  I,  p.  2.16] 

lOôl.  —  La  détérioration  des  Iroio  quarts  doit  être  établie  en 
ce  cas  par  expertise.  —  Ijênes,  4  d«^c.  1SS3,  Rrv.  ml.  tir.  WM- 
ril  .  I.  I.  p.  l>.'.8' 

10.~t2.  —  Il  n'est  pas  n>'i-essnir«>  que  In  navire  snit  condamné, 
t't  riniiaviiral'ilite  est  s.ufllsaiiuTi.  nt  i'f.iW  '^  par  tri.'  erpertise 
faite  sur  le  heu  du  s  nisire.  -   ' 

105:1.  — Le  rapport  sur  le  •■  res 

le  délai  de  l'art.  .117,  C.  eomui.,   .  .  \- 

tion  du  navire,  et  non  au  non-ul  naii 

demiMit  i\  l'action  en  délnissemenl,  *  i  i   i'i'> 

été  suivie  de  In  vèrilication  de*  fuis  di>-.Aes  j  .ir  [<•  capiiain-, 
coiifonneuient  A  l'art.  ,M8.  C.  eonim.  -  liéu.»».  "i'.t  mai  IH93, 
ltrii;iie||i  c.  •■■»•"•■-!••  •■•>      '»••'     •"'     ' '      I    •'    »    ■•  >" 

1054.   -    I  i«. 

vir>',  M  elli-  Il   .  1  ,    ■  .  — 

Même  iirn't. 
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1655.  —  "  Si  le  navire  a  été  déclaré  irinavigable,  on  peut 
faire  le  ilélaissement  des  elTels  assurés  dont  il  est  chargé,  si, 
dans  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  déclaration  de  l'innavigabi- 
lilé.  on  n'a  pu  trouver  un  autre  navire  pour  les  recharger  et  les 
porter  à  destination  »  ,art.  ()34). 

1656.  —  La  police  italienne  art.  16)  porte  le  délai  de  re- 
chargement des  marchandises  à.  six  mois  pour  les  choses  non 
périssables  :  mais  elle  maintient  le  délai  de  trois  mois  pour  les 
marchandises  périssables.  En  outre,  elle  l'ait  courir  ces  délais 
non  plus  de  la  déclaration  d'innavigabilité,  mais  du  jour  même 
du  sinistre. 

1657.  —  Les  polices  de  Naples,  de  Messine  et  de  Palerrne 
n'admettent  pas  l'innavigabilité  proprement  dite  comme  cause  de 
délaissement. 

1658.  —  "  Dans  l'hypothèse  où  les  marchandises  du  navire 
devenu  innavigable  ont  pu  être  rechargées  sur  un  autre  navire, 
l'assureur  est  tenu  des  dommages  qu'elles  ont  soulTerls,  des  Irais 
de  chargement  et  de  rechargement,  de  dépôt  et  de  garde 
dans  les  magasins,  de  l'excédent  du  fret  et  de  tous  les  autres 
frais  faits  pour  les  sauver,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  as- 
surée; et  si  elle  n'est  pas  épuisée,  l'assureur  continue  à  courir 
les  risques  pour  le  surplus  »  (art.  G35). 

1659. —  Lorsque,  à  la  suite  d'un  échouement  avec  bris,  l'in- 
navigabilité absolue  du  navire  a  été  régulièrement  reconnue,  le 
délaissement  peut  être  valablement  lait,  alors  même  que  l'un  des 
experts  aurait  estimé  que  les  frais  nécessaires  pour  relever  le 
navire  n'atteindraient  pas  les  trois  quarts  de  la  valeur  assurée, 
sauf  le  droit  pour  l'assureur  de  repousser  ensuite  le  délaisse- 
ment en  relevant  et  réparant  le  navire.  11  s'agit,  en  effet,  dans 
ce  cas  d'un  sinistre  majeur  et  la  perte  ou  détérioration  des  trois 
quarts  de  la  valeur  assurée  n'est  applicable  que  lorsqu'il  s'agit 
d'un  cas  d'innavigabilité  qui  ne  peut  être  considéré  comme  un 
sinistre  majeur.  —  Gênes,  .3  août  1886,  Andreis  c.  Mutua  navale, 
[Rev.  int.  dr.  tnarit.,  t.  2,  p.  736] 

1660.  —  Quand  un  navire  échoué  peut  être  réparé,  mais  que 
les  réparations  ne  sont  pas  possibles  sur  le  lieu  du  sinistre  et 
que  l'on  ne  peut  y  procéder  qu'en  conduisant  le  navire  dans  un 
port  voisin,  c'est  aux  assureurs  qu'il  incombe,  à  la  suite  du  dé- 
laissement, de  faire  remorquer  ledit  navire.  Il  en  est  surtout 
ainsi  quand  la  police  contient  une  clause  ainsi  conçue  :  «  L'in- 
navigabilité absolue  existe  quand  la  réparation  du  navire  est 
impossible.  Le  navire  est  considéré  comme  ne  pouvant  être  ré- 
paré lorsque  les  réparations  ne  sont  pas  possibles  sur  le  lieu  du 
sinistre,  et  que  l'on  ne  peut  y  procéder  qu'après  avoir  débarqué 
tout  ou  partie  de  ia  cargaison  et  conduit  le  navire  dans  un  port 
voisi[i.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le  remorquage  devra  être 
exécuté  aux  frais  et  risques  des  assureurs  ».  En  l'état  de  cette 
clause,  les  assureurs  ont  sans  doute  la  faculté  de  faire  con- 
duire le  navire  dans  un  port  voisin  pour  le  faire  remettre  en  étal 
et  repousser  ainsi  le  délaissement.  Mais  s'ils  négligent  de  faire 
procéder  au  remorquage,  le  navire  demeure,  parleur  l'ait,  en 
mauvais  état  au  lieu  du  sinistre,  où  il  est  impossible  de  le  répa- 
rer; il  doit  donc  être  considéré  comme  innavigable  et  le  délais- 
sement doit  être  validé.  Pour  n'être  que  relative  en  l'ait,  l'inna- 
vigabilité n'en  est  pas  moins  absolue  de  par  les  termes  mêmes 
du  contrat.  —  Même  arrêt. 

1661.  —  Le  juge  de  l'action  en  délaissement  n'est  pas  lié 
par  la  décision  du  juge  du  lieu  du  sinistre  qui  a  pu  déclarer 
l'innavigabilité.  —  Même  arrêt. 

1662-  —  On  ne  doit  pas  compter  dans  le  calcul  des  trois 
quarts  les  primes  et  changes  maritimes,  les  dépenses  judiciaires, 
les  frais  d'expertise,  sauf  clause  expresse  de  la  police.  —  Turin, 
7  févr.  l88o,  [R^v.  int.  dr.  iiiarit.,  t.  1,  p.  2'6'6] 

1663.  —  .Mais  on  doit  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les 
frais  de  sauvetage  parce  qu'ils  constituent  une  véritable  perle 
intrinsèque  (art.  632;. —  Gass.  Florence,  12  juill.  1886,  Tonietli 
c.  assur.,  [llev.  int.  dr.  rnaril.,  t.  2,  p.  732] 

1664.  —  De  même,  on  doit  faire  entrer  dans  le  calcul  des 
trois  quarts  les  frais  nécessaires  pour  conserver  au  navire  sa 
classe  au  registre.  —  Gênes,  22  déc.  1892,  Fiducia  Ligure  c. 
Massa,  [Rev.  int.  dr.  marit.,  t.  8,  p.  607J 

1665.  —  En  faisant  des  tentatives  pour  arriver  au  sauve- 
tage, l'assuré  n'agit  pas  pour  son  propre  compte  ,  mais  comme 
mandataire  tacite  et  légal  des  assureurs.  Il  a  donc  droit,  même 
en  cas  de  délaissement,  au  remboursement  des  dépenses  qu'il  a 
faites  dans  ce  but.  —  Même  arrêt. 

mua.  —  La  disposition  de  l'art.  434,  G.  coinm.,  est  ap[)li- 


cable  en  matière  d'assurance  maritime.  Gonséquemment,  l'assu- 
reur est  tenu  de  remboursera  l'armateur  les  dépenses  occasion- 
nées par  un  remorquage  à  défaut  duquel  le  navire  assuré  se  serait 
infailliblement  perdu.  Dans  l'impossibilité  de  déterminer  si  le 
sinistre  aurait  consisté  en  une  perte  totale  ou  aurait  simplement 
provoqué  des  avaries,  le  juge  du  fait  peut  arbitrer  équitablement 
que  l'assureur  n'aura  à  supporter  qu'une  partie  des  dépenses. 
Une  telle  décision  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Turin,  9  janv.  1889,  [Rev.  int.dr.  mur.,  t.  5,  p.  395] 

1667.  —  Quand  l'armateur,  au  moyen  d'un  règlement  d'a- 
varies communes,  a  recouvré  la  part  de  l'indemnité  de  sauve- 
tage incombant  à  la  cargaison,  la  part  de  cette  indemnité  mise 
à  la  charge  du  navire  doit  être  seule  comptée  dans  le  calcul  des 
trois  quarts.  —  Gass.  Turin,  14  févr.  1887,  [Rev.  int.  dr.  mar., 
t.  3,  p.  371]  —  Gênes,  22  juin  1886,  Risso  c.  Mutua  italiana, 
[Rev.  int.  dr.  mar.,  t.  2,  p.  7331 

1668.  —  La  police  de  Gênes  (art.  19  et  21),  la  police  ita- 
lienne sur  facultés  de  1883  (art.  16,  18,  221,  les  polices  de  Pa- 
lerme,  de  Naples  (art.  2),  et  celle  de  Trieste  admettent  le  dé- 
laissement pour  détérioration  d.?s  trois  quarts.  La  police  de 
Messine  (art.  1)  l'exclut. 

1669.  —  «  L'assuré  peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur, 
même  sans  prouver  la  perte  du  navire,  pour  les  voyages  au 
long  cours  après  un  an,  et  pour  les  autres  voyages  après  six 
mois,  à  compter  du  jour  du  départ  du  navire  ou  du  jour  auquel 
se  rapportent  les  dernières  nouvelles  "  (art.  633,  §  I). 

16'70.  —  «  Dans  le  cas  d'une  assurance  à  temps  limité,  après 
l'expiration  des  délais  établis  ci-dessus,  la  perle  du  navire  est 
présumée  survenue  dans  le  temps  de  l'assurance.  S'il  y  a  plu- 
sieurs assurances  successives,  la  perte  est  présumée  survenue  le 
lendemain  du  jour  où  furent  reçues  les  dernières  nouvelles  » 
(art.  633,  §  2).  Le  Gode  sarde  de  18i3,  comme  le  Gode  italien, 
ajoutait  ce  dernier  paragraphe  au  texte  de  notre  arcicle  français 
376. 

1671.  —  La  police  de  Gênes  admet  le  délaissement  pour  dé- 
faut de  nouvelles  dans  les  assurances  sur  facultés  comme  dans 
celles  sur  corps.  La  police  italienne  sur  facultés  autorise  égale- 
ment le  délaissement  du  navire  sur  lequel  est  fait  le  chargement, 
quand  on  est  sans  nouvelles  de  lui  pendant  six  mois,  pour  les 
voyages  au  petit  cabotage,  huit  mois  pour  ceux  au  grand  cabo- 
tage et  au  long  cours  en  deçà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espé- 
rance, un  an  pour  tous  les  voyages  au  dtlà  de  ces  caps.  Ces 
délais  sont  réduits  d'un  quart,  quand  il  s'agit  d'un  bateau  à  va- 
peur. Ils  partent  du  jour  des  dernières  nouvelles. 

1672.  —  «  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  être 
ni  partiel,  ni  conditionnel  »  (art.  639,  §  1  ;  Dr.  municipal  mal- 
tais, §39). 

1673.  —  «  Il  comprend  seulement  les  choses  qui  forment 
l'objel  de  l'assurance  et  du  risque  »  (art.  639,  §  2). 

1674.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  limiter  le  délaissement  au  fret 
des  marchandises  sauvées.  —  Gênes,  2  juin  1874,  [Clunel,  t.  3, 
p.  136]  —  Contra,  Gass.  Turin,  29  juill.  1875,  [[bid.] 

1675.  —  Il  est  d'usage  constant  que  les  frets  payés  d'avance 
à  tout  événement  font  partie  du  délaissement,  même  quand  les 
marchandises  viennent  à  périr  avec  le  navire. 

1676.  — Si,  dans  une  association  d'assurance  mutuelle,  l'as- 
surance du  fret  est  interdite  par  les  dispositions  statutaires, 
l'associé  n'est  pas  tenu,  en  cas  de  délaissement  du  navire,  de 
comprendre  le  fret  dans  la  déclaration  relative  à  ce  délaissement. 

—  Gênes,  29  mai  1893,  Brignetti  c.  Camogliese,  [Rev.  int.  dr. 
mar.,  t.  9,  p.  290] 

1677. —  Le  délaissement  ne  peut  être  fait  que  par  l'assuré 
ou  son  mandataire. 

1678.  —  Le  capitaine  ne  peut  pas  délaisser  de  sa  propre  au- 
torité. —  Gass.  Turin,  21  juill.   1875,  précité. 

1679.  —  En  ce  cas,  l'inefficacité  du  délaissement  ne  serait 
pas  couverte  par  le  fait  que  le  capitaine  aurait  été  assisté  par 
l'armateur  dans  les  actes  de  procQ^Jure,  parce  que,  aux  termes 
de  l'art.  329,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  pour  lesquels  le  capitaine  a 
pouvoir  de  représenter  l'armateur,  son  pouvoir  cesse  si  l'arma- 
teur est  sur  les  lieux.  —  Même  arrêt.  —  Il  est  à  remarquer  que 
cette  solution  ne  saurait  se  soutenir  avec  nos  principes  français  : 
ceux-ci  feraient  décider,  au  contraire,  que  le  délaissement  a  été 
valablement  fait,  l'armateur  ratiliant  par  sa  présence  seule  les 
actes  lie  son  capitaine. 

16H0.  —  11  n'est  pas  nécessaire  de  signifier  le  délaissement 
aux  assureurs  par  acte  d'huissier.  Le  délaissement  peut  être  si- 
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gnifli!  et  accepté  au  iuovcm  (Je  simples  lettres,  alors  surtout  qu'il 
n'existe  nucun  doute  sur  leur  sincéritf''.  —  Naples,  21  mars  188", 
Savarosse  c.  Lauro,  [Hcf.  inl.  dr.  mai.,i.  2,  p.  742) 

1681.  —  <'  L'assuré,  en  signifiant  les  avis  reçus,  peut  faire 
le  (lélaissemenl  avec  sorcmation  à  l'assurfur  de  payer  la  somme 
assurée  dans  le  délai  établi  par  la  convention  ou  par  la  loi,  ou 
bien  il  peut  se  réserver  de  le  faire  dans  les  délais  légaux  «>  (arl. 
038,  §1). 

1682.  —  «  Kn  faisant  le  délaissement,  l'assuré  doit  déclarer 
les  assurances  faites  ou  ordonnées  el  les  sommes  empruntées  à 
la  grosse.  Faute  di'  cette  déclaration  ,  le  délai  du  paiement  ne 
court  iju'à  compter  du  jour  de  la  signification  «le  celte  déclara- 
lion,  mais  le  terme  pour  poursuivre  l'action  en  délaissement 
n'en  est  pas  prorogé.  Kn  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré 
perd  tout  droit  résultant  du  contrat  d'assurance  »  fart.  038,  §  2). 

1083.  —  "  I^'assuré,  en  .signifiant  à  l'assureur  les  avis  reçus, 
peut  se  réserver  de  faire  par  acte  séparé  la  sommation  pour  le 
paiement  lie  tout  ce  qui  pourra  lui  être  du  par  l'eiïet  de  l'assu- 
rance ..  (art.  03()y. 

1084.  —  "  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans 
le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  où  est  reçue  la  nouvelle 
du  sinistre,  si  celui-ci  a  eu  lieu  dans  la  Mérliti-rranée,  la  mer 
Noire  ou  les  autres  mers  d'Kurope,  dans  le  canal  de  Sue/  on  la 
mer  Uougc  ;  de  six  mois,  si  le  sinistre  est  arrivé  dans  les  autres 
mers  de  l'Afrique,  dans  les  mers  occidentales  el  méridionales 
de  l'Asie,  (t  dans  les  mers  orientiili-s  de  l'Amérique;  d'un  an, 
si  II'  sinistre  est  arrivé  dans  un  autre  lieu  ..  (art.  037,  ?;  1). 

1085.  —  Il  lin  cas  d'arrêt  (!••  la  part  d'une  puissance  ou  de 
prise ,  ces  mêmes  délais  ne  courent  que  du  jour  de  l'expiralion 
de  ceu.x  prescrits  par  l'art.  030  •>    art.  037,  S  2). 

1080.  —  «  l..es  délais  expirés,  le  délaissement  n'est  plus  pos- 
sible, il  n'y  a  plus  lieu  qu'à  l'action   d'avaries  »  (art.  037,  S  3). 

1087.  —  La  police  italienne  sur  facultés  (arl.  16)  fixe  li- 
délai  pour  opérer  le  délaissemenl ,  à  six  mois,  à  partir  de  la  nou- 
velle du  sinistre  ou  de  la  perle,  après  quoi  l'assureur  n'est  plus 
recevahie  à  délaisser. 

1088.  —  "  En  cas  de  délaissement,  l'as.sureur  est  tenu  de 
payer  l'entière  somme  assurée  dans  le  délai  de  deux  mois  »  (arl. 
631, §i). 

108i).  —  <i  L'assuré,  de  son  ciîté,  est  tenu  dans  les  mêmes 
délais  de  prouver  le  sinistre  qui  donne  lieu  b.  l'action  en  d  lais- 
semenl  »  (art.  031,  §  2). 

1690.  —  <<  S'il  est  fait  opposition,  chacun  des  opposants, 
ainsi  que  l'assuré,  peut  demander  que  la  somme  soil  mise  en 
dépôt  ..  (arl.  031,  S  3j. 

1001.  —  D'après  la  police  de  Oênes  (arl.  2;)),  il  esl  dû  à  l'as- 
suré %  p.  0/0  de  la  somme  assurée,  f»j  1/2  p.  0/0  gi  le  f'élais- 
sement  a  été  accepté  par  acte  sous  seing  prive.  Le  paieimnl 
doit  être  fait  dans  le  mois  du  délaisseuienl  si  lu'prime  a  été 
payéi'  comptant,  ilans  les  trois  mois  si  la  prune  a  été  payé.-  par 
un  bon  à  échéance  de  trois  mois  (art.  20;.  .Si  l'assure  n'a  pas 
pajô  la  prune  au  domicile  de  l'assureur,  ces  délais  seront  de 
trois  mois  dans  le  premier  cas  et  de  six  mois  dans  le  second 
(art.  20,  Ji  2j.  Les  polices  de  Naples  el  de  Pulcrme  donnent  .i 
l'assureur  un  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  communication 
des  documents  de  la  perte. 

1002.  —  <'  Dès  que  le  délaissement  est  signilié  el  accepté 
ou  déclaré  valable,  les  marchandises  assurées  appartiennent  à 
l'assureur  depuis  le  jour  du  délaissement  ■■    art.  04(t,  S  •)• 

1603.  —  "  L'assuré  doit  consigner  à  l'assureur  tous  les  do- 
cuments i|ui  se  rapportent  à  ces  marchandises  »  (art.  040,  §  2). 

I((!)i.  —  i>  Le  délaissemenl  une  fois  accepté  ou  déclare  vn- 
lalile  esl  irrévocable  et  l'assureur  ne  pourrait  sou'  préle.xle  du 
retour  du  navire  se  dispenser  de  payer  la  somme  assurée  ■>  (arl. 
040,  S  .1). 

100r>.  —  l.orsipie  le  délaissement  a  éli-  nulilié  et  accepté, 
les  objets  as>uréH  oppiirlienneiil  (i  l'assureur  ol  celui-ci  doit 
payera  l'assuré  l'indemnité  convenue  sans  qu'il  v  ait  à  se  préoc- 
cuper du  sauvetage  qui  poiirrail   ensuite  être  elleetue. 

100(i.  Il  en  serait  ainsi  même  dans  le  eus  ou  la  police 
slifiulerail  que  la  responsabilité  des  assureurs  esl  limitée  au  ca> 
de  perte  totale,  (ietle  slipulalinn  ne  signilie  pas  en  elTet  que  >i 
les  (dijels  perdus  dans  un  naufrage  viennenl  a  être  sauvi's  apré.> 
que  le  dèlai.ssemenl  a  elé  notillé  et  accepte,  les  assureurs  pour- 
ront se  dispenser  de   payer    l'indeninile   i venue;   elle  signilie 

seulement  que  li-s  assureurs  ne  sont  |»as  responsables  en  ras 
d'avarie  el  que  leur   responsabilité   esl   bornée   uux    limites   de 
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l'art.  032,  dans  les  luelles  est  compris  le  naufrage.  —  .Naples, 
21  mars  18X7,    IUi\  int.  dr.  mar.,  t.  2,  p.  742) 

1007.  —  .Jugé  que  dans  le  cas  de  délaissement  'lu  navire,  les 
salaires  de  l'équipage  doivent  être  légalemenl  considères  comme 
une  dette  exclusive  de  l'assureur.  —  Gênes,  22  mai  1893,  C" 
Italia  c.  Ouérello,    Uev.  int.  dr.  mar.,  l.  'J.  p.  625" 

1008.  —  Le  délaissemenl  une  fois  validé  el  l'iodemnité  li- 
tiuidée  une  fois  payée  par  l'assureur,  ce  dernier  o'esl  pas  lenu 
d'indemniser  l'assuré  d'un  dommage  plus  étendu  qui  n'aurait 
pas  été  indiqué  dans  la  procédure  en  validité  du  Hélitssernenl 
et  qu'on  prétendrait  avoir  été  souffert  à  raison  de  •■  .:'s 
au  voyage  du  navire  délaissé,  on  qui  résuiterail  d  is 

sur  le  délaissemenl.  —  Gènes,  30  déc.  I88.i,   Hei.  .i... .( ., 

t.  1,  p.  6571 

1690.  —  "  La  clause  franc  d'avaries  affranchit  r-'aîiin-ur  de 
toute  avarie  commune  ou  particulière  excepté  dur.  jui 

donnent  ouverture   au    délaissement.   fJans    ces   .  i 

l'option  entre  le  délaissement  el  l'exercice  ■!.•  i'a,  i 
(arl.  025). 

j  24.  Jm'0\. 

1700.  —  Le  Code  de  commerce  japonais  du  27  mar»  1890, 
(jui  n'est  pas  encore  en  vigueur  {Winfrà,  v'  Jupon,  n.  216',  au 
liv.  2,  du  commerce  maritime,  au  chap.  8,  de  l'assurance,  affecie 
la  se.  t.  3  au  délaissement  (art.  !)65  à  975j. 

1701.  —  "  Le  délaissement  est  le  fait  par  l'assuré  d'atian- 
iloiiner  l'objet  assuré  en  retour  du  paiement  de  la  somme  assu- 
rée tout  entière.  Il  peui  être  fait  :  1"  quand  le  navire  a  sombré, 
s'est  ('choué,  s'est  perdu  ou  est  devenu  hors  de  service;  2°  quand 
il  a  été  capturé  ou  est  détenu  par  arrêt  d'un  gouverneraenl; 
3°  i|uand  la  perte  <>u  le  dommage  excèdent  les  trois  quarts  de 
sa  valeur  »  (arl.  %.'>'. 

1702.  —  <•  Le  délaissement  ne  peul  être  ni  partiel,  ni  con- 
ditionnel, et  est  irrévocable  .>    art.  90.ï,  ,^  ï;. 

1703.  —  "  l'n  navire  dnii  t^ire  considéré  comme  perdu  quand 
il  n'est  pas  arrivé  au  port  de  destination  dans  l'anné.»,  el,  dans 
le  cas  de  navigation  au  cabotage,  quand  six  mois  se  sont  écou- 
lés depuis  sa  mise  à  la  voile  ou  depuis  les  dernières  nouvelles 
reçues.  A|)rès  l'expiration  de  ce  délai,  le  navire,  dans  le  c<is  où 
l'assurance  a  élé  faite  à  temps  déterminé,  esl  présumé  avoir  péri 
dans  le  terme  de  l'assurance  ■■    art.  "Jfi6  . 

1704. —  <•  Le  navire  échoué  ne  peut  être  abandonné  comme 
étant  hors  de  service  s'il  peut  êlre  remis  à  Ilot,  réparé  el  placé 
dans  une  condition  qui  lui  permette  de  continuer  le  voyage  aussi 
loin  que  le  porl  de  sa  deslinalion,  et  l'assureur  avance  l'argent 
nécessaire  pour  cet  objet.  Néanmoins  l'assuré,  eu  pareil  cas, 
conserve  son  droit  de  réclamer  les  dépenses  el  l'avarie  occasion- 
nées par  l'échouage  »  (art.  967  . 

1705.  —  "  La  cargaison  d'un  navire  i|ui  a  éi  le 

service  ne  peut  être  abandonnée  ij^ie  >i  le  propr  il 

procurer  un  autre  novire  pour  transporter  celle  c.»      .  -  .t 

port  de  ilestinatioii.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  le  prupnelaire 
pourrait  le  faire,  l'assureur  supporte  toutes  les  per(»s  d»  l'ava- 
rie, le  coiU  additionnel  du  fret  et  toutes  les  dep.';,-  -  •). 
nées  par  le  snuvela:,'e,  le  transbordement  et  le  n  i.« 
la  cargaison,  ainsi  que  toutes  autres  dépenses  oc^  <~  ^  ir 
le  même  accident  •  (art.  It08  . 

170<i.  —  •'  L'assuré  esl  tenu  de  noliller  à  l'assureur  l'évene- 
nieiil  qui  lui  donne  droit  au  délaissement,    •         '       ■  ^j 

du  moment  ou  cet  événem'iil  est  venu  à  si  ,\ 

l'expiration  ib-  la  période  spei-illée  dans  l'ur'  ;ro 

parti  lui-même  dans  les  six  mois.  Si  ce  délai  n'a  |>.ts  ele  uiiserve 
l'assuré  n'a  plus  droit  qu'aux  réclamations  ordinaires  résultant 
du  contrai  d  assurance  ..  fart.  9011). 

1707.  •  A  iléfaut  ilautre  convention,  l'assureur  est  tenu 
de  paver  la  somme  assurée  dans  les  trois  mois  de  la  d''<'t  triiion 
du  délaissement,  mais  non  point  avant  i|ue  les  •!'  ;«- 
tillcatifs  de  ce  délaissement  lui  nient  élé  fournis.  ni 

été  notille  tout  autre  assurance  A  la  gr^ '% 

de  ri'ciamation,  qu'ils  aient  été  ou  non  >'il 

à  l'objet  abaiiilonni'.  La  preuve  eonli  i  .-•> 

qui  peut  êlre  contenu  dans  ces  documeii'..-. 

1708.  -  •    Dans  le  cas  de  coplure,  ou  d  «r  arnU 

du  giiuvenieineiil,  le  délaissemeii! .  ■  ■  ■  •■■>a 

ou  une  conliscation  n'ait  él<'  if 

clore  avant  <|iie  six  moi»  se  soi.  ni. 

cation  il  un  seinldahle  événement  .i  I  a;>âurvur.  Las^uie,  dans  U 
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cas  de  capture,  peut  efTectuer  le  rachat  si  c'est  nécessaire,  sans 
communication  préalable  de  l'événement  et  sans  en  informer 
l'assureur;  celui-ci  néanmoins  a  le  choix  de  le  prendre  là  son 
compte  ou  non  »  (art.  974  . 

4709.  —  «  Les  effets  du  délaissement  une  fois  déclaré,  ne 
sont  altérés,  à  l'égard  des  deux  parties,  ni  par  le  sauvetage  sub- 
séquent ni  par  le  retour  du  navire  »  (art.  975). 

1710.  —  "  t'ne  déclaration  frauduleuse  de  délaissement  prive 
l'assuré  de  ses  droits  à  l'assurance  et  laisse  à  sa  charge  le  paie- 
ment de  toutes  les  obligations  attachées  à  l'objet  délaissé  » 
(art.  971). 

1711.  —  «  Le  délaissement,  quand  il  est  accepté  ou  déclaré 
valable  par  le  jugement,  transfère  à  l'assureur  les  droits  de  l'as- 
suré sur  l'objet  délaissé.  Le  délaissement  du  navire  comprend  la 
totalité  du  fret  des  effets  sauvés,  après  déduction  de  toutes  les 
charges  qui  le  grèvent  »  (art.  972). 

1712.  —  >'  L'assuré  est  tenu,  même  après  la  déclaration  de 
délaissement,  de  donner  tous  ses  soins  au  sauvetage  et  au  re- 
couvrement des  objets  assurés,  et  de  l'aire  le  nécessaire  pour 
prévenir  toute  perte  ultérieure,  et  l'assureur  doit  supporter  les 
dépenses  faites  dans  ce  but  à  due  concurrence  des  objets  sauvés  » 
(art.  973). 

§  25.  Mexique. 

1713.  —  Le  Code  de  commerce  mexieain  de  1889  entré  en 
vigueur  le  l'^''janv.  1890,  s'occupe  du  délaissempnldans  ses  art. 
864  à  880,  qui  sont  inspirés  des  dispositions  du  Code  espagnol. 

171-4.  —  ic  L'assuré  peut  faire  le  délaissement  des  choses 
assurées  en  les  abandonnant  aux  assureurs  et  en  réclamant  de 
ceux-ci  le  montant  de  l'assurance,  dans  le  cas  de  :  naufrage;  bris 
ou  échouement  du  navire  le  rendant  innavigable;  prise,  mise 
sous  séquestre  ou  arrêt  de  la  part  du  gouvernement  national 
ou  d'un  gouvernement  étranger;  perte  totale  des  choses  assu- 
rées ou  détérioration  les  réduisant  au  quart  de  leur  valeur. 
Tout  autre  dommage  est  considéré  comme  avarie  et  réglé  selon 
les  conventions  de  l'assurance  »  (art.  864). 

1715.  —  «  Le  droit  au  délaissement  naît  des  événements  sur- 
venus après  le  commencement  du  voyage.  Le  délaissement  ne 
peut  être  ni  partiel,  ni  conditionnel,  il  doit  être  au  contraire  en- 
tier et  absolu  »  (art.  879). 

1716.  —  En  cas  d'innavigabilité  du  navire,  l'assuré  doit  en 
aviser  l'assureur  télégraphiquoment,  si  c'est  possible;  sinon  par 
le  premier  courrier  (art.  867). 

1717.  —  (.  Si,  en  cas  d'un  voyage  ordinaire,  un  an,  et  deux 
ans,  en  cas  d'un  voyage  au  long  cours,  se  sont  écoulés  sans 
qu'on  ail  eu  de  nouvelles  du  navire,  l'assuré  peut  faire  délaisse- 
ment et  réclamer  de  l'assureur  le  paiement  des  objets  assurés 
sans  qu'il  soit  obligé  de  prouver  la  perle  réelle  du  navire  »  (art. 
873). 

1718.  —  L'action  est  prescrite  par  l'expiration  du  délai  d'un 
an  (art.  873). 

1719.  —  '<  Pour  pouvoir  délaisser,  l'assuré  doit  au  préalable 
déclarer  toutes  les  assurances  contractées  sur  les  effets  qu'il  veut 
délaisser,  ainsi  que  tous  les  emprunts  à  la  grosse  qu'il  a  pu  con- 
sentir; tant  que  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite,  le  délai  pour 
le  paiement  de  la  valeur  de  ces  elîets  ne  commence  pas  à  courir. 
Si  au  cours  de  ces  déclarations,  l'assuré  se  rend  coupable  d'une 
fraude,  il  perd  aussitôt  tous  les  droits  résultant  pour  lui  de  l'as- 
surance, et  il  est  obligé,  nonobstant  la  perte  des  objets,  de  res- 
tituer les  sommes  à  lui  prêtées  à  la  grosse  sur  lesdits  objets 
assurés  »  (art.  875). 

1720.  —  «  Si  le  délaissement  est  nccepté  ou  déclaré  valable 
par  le  tribunal,  par  cela  même  la  propriété  des  choses  délaissées 
passe  à  l'assureur,  avec  b'S  droits  et  obligations  qui  y  sont  atta- 
chés, et  cela  à  partir  du  moment  où  l'assuré  a  fait  olîre  du  dé- 
laissement »  (art.  878). 

1721.  —  <<  Le  délaissement  peut  être  fait  par  le  propriétaire 
ou  le  commissionnaire  qui  a  conclu  l'assurance  ou  tout  autre 
personne  dûment  el  expressément  autorisée  par  le  propriétaire» 
(art.  879). 

1722.  —  «  S'agil-il  de  la  capture  du  navire,  l'assuré,  el  en 
son  absence  le  capitaine,  peut,  de  sa  propre  initiative  et  sans 
intervention  de  l'assureur,  et  même  sans  attendre  les  instruc- 
tions de  ce  dernier  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  le  temps  de  les  de- 
mander, et  tout  en  ayant  soin  de  ^avertir  à  la  première  occa-- 
sion,  traiter  du  rachat  des  eflets  assurés.  L'assureur  a  la  faculté 


d'accepter  la  composition  ou  de  la  rejeter,  mais  il  doit  prendre 
parti  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  communication 
qui  hii  est  faite  de  l'arrangement  rejeté.  S'il  accepte  la  compo- 
sition, il  doit,  sans  retard,  payer  la  somme  fixée  pour  le  rachat 
el  prendre  à  sa  charge  les  risques  postérieurs  du  voyage  suivant 
les  conditions  de  la  police  d'assurance.  S'il  ne  l'accepte  pas,  il 
lui  faut  payer  le  montant  de  l'assurance  et  il  ne  conserve  aucun 
droit  sur  les  objets  rachetés  »  (art.  876). 

1723.  —  «  S'il  y  a  reprise  du  navire  et  si  l'assuré  rentre  en 
possession  de  sa  chose,  les  pertes  el  dommages  résultant  pour 
lui  de  la  capture  sont  à  la  charge  de  l'assureur.  Si  les  effets  re- 
pris tombent  aux  mains  d'un  tiers  l'assuré  peut  alors  en  faire  le 
délaissement  ;>  (art.  877). 

1724.  —  «  En  cas  de  naufrage  ou  de  prise,  l'assuré  doit 
prendre  toutes  les  mesures  pour  rentrer  en  possession  des  effets 
assurés,  sans  préjudice  de  son  droit  au  délaissement.  Toutes  les 
dépenses  légitimes  faites  pour  rentrer  en  possession  des  effets  à 
sauver,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  ces  marchandises, 
sont  à  la  charge  des  assureurs  »  (arl.  866). 

1725.  —  <'  Si  le  navire  est  devenu  complètement  hors  de 
service,  les  propriétaires  de  la  cargaison  et,  à  leur  défaut,  le  ca- 
pitaine, doivent  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la 
faire  parvenir  au  lieu  de  destination.  L'assureur  supporte  alors 
les  frais  de  déchargement,  de  rechargement,  de  transbordement 
des  marchandises  et  toutes  les  autres  dépenses  occasionnées  par 
le  transport  de  la  cargaison  ou  bien  de  destruction  »  (art.  867). 

1720.  —  «  Pour  opérer  ce  transbordement  sur  un  autre  na- 
vire et  pour  reexpédier  les  marcliandises,  les  assureurs  ont  un 
délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  où  l'assureur  a  reçu  avis  du 
sinistre  »  (art.  868). 

1727-1735. —  <<  Si  le  voyage  du  navire  est  interrompu  par 
embargo  ou  arrêt  forcé,  l'assuré  doit  en  aviser  l'assureur  aussitôt 
qu'il  en  a  connaissance,  sans  que  toutefois  le  délaissement 
puisse  être  fait  avant  l'expiration  des  délais  prescrits  par  l'article 
868.  Les  assurés  sont  obligés  d'aider  de  tous  leurs  efforts  l'assu- 
reur pour  obtpnir  mainlevée  du  séquestre  ;  ils  doivent  eux-mêmes 
prendre  les  mesures  propres  à  atteindre  ce  but,  dans  le  cas  où  ils 
ne  pourraient  pas  se  concerter  tout  d'abord  avec  l'assureur,  ce- 
lui-ci habitant  un  pays  éloigné  »  (art.  870). 

§  26.  Monaco. 

1736.  —  Le  Code  de  commerce  de  Monaco  de  1877  traite 
du  délaissement  dans  ses  art.  3iO  à  367  qui  forment  le  chap.  3 
du  tit.  XI  consacré  à  l'assurance  maritime  ;  ces  articles  sont, 
sans  changement  aucun,  nos  arl.  369  à  396  du  Code  de  1807 
modifié  par  les  lois  postérieures  de  1854  et  de  1862. 

§  27.  NiCARAonA. 

1737.  —  Le  Code  de  commerce  de  1860,  dans  son  livre  3, 
du  commerce  maritime,  consacre  au  délaissement  le  §  5,  chap. 
3,  tit.  3,  art.  482  à  492. 

1738.  —  «  L'assuré  peut  faire  le  délaissement  complet,  mais 
non  partiel,  des  choses  assurées.  Il  peut  les  laisser  pour  compte 
à  l'assureur  el  réclamer  de  celui-ci  le  paiement  si,  au  cours  du 
vovage,  le  navire  vient  à  être  pris  par  l'ennemi,  vient  à  se  per- 
dre, à  se  briser  ou  à  s'échouer  et  de  telle  façon  qu'il  soit  devenu 
innavigable  el  qu'on  ne  puisse  le  radouber;  ou  encore  si,  sur 
l'ordre  d'un  gouvernement  quelconque,  il  est  retenu  ou  mis  sous 
séquestre;  ou  si  les  choses  assurées  disparaissent  complètement 
ou  perdent  les  trois  quarts  au  moins  de  leur  valeur.  Dans  le  cas 
de  dommage  moindre,  il  faut  considérer  ce  dommage  comme  une 
avarie  à  la  charge  de  l'assureur,  dans  les  cas  ci-dessus,  et  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  du  dommage.  On  admet  que  l'as- 
sureur répond  des  avaries,  grosses  comme  particulières,  à  moins 
de  conventions  expresses  contraires  »  (arl.  482). 

1739.  —  «  Le  délaissement  n'est  pas  recevable  si,  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  le  jour  où  il  se  produit,  le  sinistre  n'est 
pas  signifié  à  l'assureur,  dans  le  cas  où  il  s'est  produit  sur  les 
côtes  d'Europe  ou  dans  des  lieux  plus  rapprochés;  et  dans  les 
huit  mois  s'il  s'est  produit  dans  des  endroits  plus  éloignés.  El 
réciproquement,  l'assure  a  les  mêmes  délais  pour  formuler  l'acte 
de  délaissement,  à  partir  du  jour  de  l'événement  sur  lequel  il  se 
fonde  »  (arl.  483). 

1740.  —  '<  S'il  s'est  écoulé  une  année  sans  qu'on  ail  eu  de 
nouvelles  d'un  navire  parti   pour  un  voyage  en  Europe  ou  vers 
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rl«8  lieux  moins  «'■loignés;  s'il  s'est  «écoulé  deux  ans  sans  (|u'on 
ail  eu  fie  nouvr^lles  fl'un  navire  faisant  un  voyaj^e  di;  grandi- 
navi;,'alion,  l'assuri:  peut  faire  le  délaissement,  l'ansurarice  fùl- 
elle  conclue  pour  un  lenipa  limité,  sauf  la  preuve  faite  par  l'as- 
sureur que  le  sinistre  a  eu  lieu  postérieurement  au  dernier  terme 
fixé  par  le  contrat  »    art.  48i). 

1741.  —  <<  Kn  cas  de  délaissement,  l'assure  doit  déclarer 
toutes  les  assuranci'S  qui  ont  été  contractées  sur  les  elTels  en 
question  et  égaiemcni  les  prêts  à  la  grosse  qui  ont  été  consentis 
sur  eux.  Dans  le  cas  de  fausse  déclaration  il  pi-rd  tous  les  droits 
qui  peuvent  lui  revenir  du  fait  de  celte  assurance,  sans  être  pour 
cila  liliéré,  iionol)slant  le  sinistre,  de  l'obligation  de  payer  les 
susdits  limprunlH  ><  (art.  483). 

1742.  —  «'-l/acceplatioM  du  délaissement  transfère  A  l'assu- 
reur la  proffriété  des  choses  délaissées,  et  ce  translerl  a  son 
plein  cIlVl,  alors  même  que  le  navire  reviendrait  ensuite  >•  (art. 
48(>). 

174S'I.  —  «  Dans  le  délaissement  du  navire  se  trouve  compris 
le  Fret  des  marchandises  sauvées,  alors  même  qu'il  ei1t  été  payé 
d'avance,  réserve  faile  des  droits  des  créanciers  venant  en  con- 
cours »  (art.  487). 

1744.  —  "  Kn  cas  de  prise  du  navire,  l'assuré,  et,  en  son 
absence,  le  capitaine,  peut  traiter  du  rachat;  il  floit  saisir  la  pre- 
mière occasion  de  porter  la  composition  à  la  coiinaissance  de 
l'assureur.  Si  celui-ci  ii'acc<'pte  pas  cett<'  composition,  il  doit 
payer  le  montant  di>  l'assurance  et  n'a  plus  aucun  droit  à  pré- 
tendre sur  les  effets  rachetés  >•  (art.  488). 

1745.  —  «  Si,  i>ar  suite  de  la  reprise  du  navire,  les  effets 
capturés  rentrent  en  possession  de  l'assuré,  tous  les  dommages 
et  (Irpi'iis  (]ui  ont  été  occasionnés  [lar  la  capture  sont  considérés 
comme  des  avaries  que  l'assureur  doit  prendre  ;\  son  compte. 
Si  par  l'ellel  d'une  nouvelle  capture  h-s  elï'ts  passent  en  pos- 
session d'un  tiers,  l'assuré  peut  en  faire  le  délaissement  »  (art. 
489). 

174(>.  —  I'  Kn  cas  de  naufrage  ou  de  capture,  l'assuré  doit, 
autant  que  les  circonstances  le  permettent,  prendre  toutes  les 
mesures  utiles  au  sauvetage,  mais  aux  Iraisde  l'assureurjusqu'à 
concurrence  de'  la  valeur  des  elfets  sauvés  »  (art.  490). 

1747.  —  «  Si  le  navire  est  absolument  innavigable,  les  in- 
téressés ou  le  capitaine  doivent  prendre  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  l'aire  parvenir  la  cargaison  à  son  lieu  de  destination, 
et  à  l'assureur  incombe  l'obligation  correspondante.  S'il  n'y  a 
pas  toutefois  de  moyen  de  recharger  pour  ce  nouveau  voyage, 
le  [iropriélaire  peut  l'aire  le  délaissement.  L'assureur  a,  fiour 
opérer  ce  transborriement  et  cette  expédition  des  mareliaiidises, 
un  délai  de  six  mois,  si  le  sinistre  s  est  produit  en  cours  d'un 
voyage  en  Kurope  ou  dans  des  contrées  plus  rapprochées;  un 
délai  d'un  an,  si  le  sinistre  a  eu  lieu  dans  des  régions  plus  éloi- 
gnées. Ces  délais  si;  comptent  à  partir  du  jour  où  l'assureur  a 
été  avisé  du  sinistre  imr  l'assuré  )■  (art.  491). 

1748.  —  "  Dans  les  cas  de  pruse  ou  d'arrêt  du  navire,  l'as- 
sureur a  les  mêmes  délais  mentionnés  par  l'article  précédent, 
|)our  faire  lever  b'  séipiestre  et  ri-ndre  ainsi  irrecevable  ra(rtion 
en  délaissement.  L'assiin'  doit  faire  tous  ses  elforts  pour  l'aider 
il  alteinrlre  re  but;  il  doit  même,  en  l'absence  de  l'assureur, 
prendre  lui-même  toutes  les  mesures  uécussairos  à  cet  elTet  » 
(art.  492). 

S  28.  l'AiiAdiAr. 

1740.  —  Comme  on  le  sait,  celle  république  a  adopté  le  Code 
di'  cMiiiiiierco  argentin;  co  sont  donc  ses  art.  I2:i2  i\  1250  qui 
régissent  également  notre  matière.  —  V.  sM/ird.  n.  fJ'tl  ei  g. 

S  29.  P.4rs-n.iv. 

1750.  --  La  maliére  du  délaissement  l'ail  l'objet  de  la  secl. 
o,  lit.  9  des  assurances)  du  livre  second  du  Codr  ilo  commerce 
(art.  6«:i  i\  (180).  —  V.  Tripels.  tWcs  m'er/.i ni/dis,  I88(i. 

1751.  —  "  le  délaissement  h  l'assiiri'ur  du  navire  ou  des 
miircbiindise»  (>eiil  êlie  fait  en  cas  de  naufrage,  d'échoueinenl 
avec  bris,  d'iniinvigabilité  par  fortune  di-  mer,  de  perle  ou  dé- 
lêrioraticiii  pur  sinistre  de  mer,  d'arrêt  ou  de  pri;»!'  [mr  une  puis- 
sance étrangère,  d'arrêt  par  le  goiivernenient  di'S  l'nvs-B.is 
après  le  eoniinencoment  du  voyage;  le  tout  sauf  les  dispositions 
dos  arlielen  suivants  •>  (art.  MV.\). 

1752.  —  !•  Si  les  navires  ou  les  marchandises  ont  <^choué  ou 
uni  été  plia  ou  arrêtés,  le  ilélaisseineiil    ne  p<-ul    êtri'    'ait    que 


I  lorsque  les  assureurs  refusent  ou  nëglif^ent  de  fair-  '   •  -■■--  r..g 
nécessairfs  à  l'assuré  pour  faire  face  aux  frais  du  u 

de  la  déclaration.   Kn  cas  de  contestation  sur  la  ^ 
saire,  elle  est  réglée  par  le  juge.  Klle  est  à  la  char^'c  J>'  .  da«u- 
reur  lors   même  que  ces  frais  joints  au  montant  du  dommage 
excédent  la  somme  assurée  -•    art.  6C5j. 

1753.  —  •<  En  cas  de  prise  ou  d'arrêt,  le  délaissement  peut 
,  être  fait  si  le  navire  ou  les  marchandises  pris  ou  arrêtés  ne  sont 
I   pas  relâchés  ou  restitués  dans  les  délais  mentionnés  par  l'art. 

667,  c'est-à-dire  dans  les  six,  douze  ou  dix-huit  mois,  à  raison 
j  de  la  distance  du  lieu  où  l'arrêt  ou  la  prise  ont  eu  iieu,  et  à  dater 
du  jour  où  l'assuré  en  a  reçu  la  nouvelle  >>  (art.  068,  !)  i).  Kn 
I   cas  du  conflsciition  des  navires  ou  des  marrhindises  pris  ou  ar- 
rêtés, le  délaissement  peut  être  fait  irii'  ■.l. 

1754.  — «  Le  délaissement  pour  i'  ne  peut  être 

fait,  si  le  navire  érhoué  peut  être  relc.  ,   .    , cl  mis  en  état 

de  continuer  sa  route  vers  le  lieu  de  deslinalion,  à  moins  que 
les  frais  de  rép.'iration  n'excèdent  les  trois  quarts  de  la  valeur 
à  laquelle  le  navire  a  été  estimé  lors  de  l'assurance  ••  (art.  664  . 

1755.  —  i<  Pour  donner  lieu  au  délaissement  il  faut  que  la 
perte  ou  détérioration  de  l'objet  assuré  atteigne  les  trois  quarts 
au  moins  delà  somme  assurée  >>  (art.  666). 

1756.  —  "  Lorsque  des  marchandises  détériorées  ou  des 
navires  déclarés  innavigabics  ont  été  vendus  en  roule,  l'as- 
suré pourra  délaisser  ses  droits  à  l'assureur  si ,  nonobstant  ses 
diligences,  il  n'a  pas  reçu  le  prix  des  objets  vemlus  dans  le 
délai  déterminé  par  l'art.  667  ;  le  tout  à  raison  de  la  distance 
du  lieu  de  la  vente  et  à  dater  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle du  sinistre  "  farl.  669) 

1757.  —  L'assuré  peut  encore  faire  délaissement  à  i'afsu- 
reur  et  demander  le  paiement  sans  être  tenu  de  prouver  la  pert« 
du  navire,  si,  à  compter  du  jour  du  départ  du  navire,  ou  du 
jour  auquel  se  ra[)portenl  les  derniers  avis,  il  n'en  est  arrivé 
aucune  nouvelle,  à  savoir  :  dans  le  délai  de  six  mois,  pour  les 
voyages  vers  les  ports  f>u  eûtes  de  l'Kurofie  ou  vers  ceux  d'.Xsie 
ou  d'Afri(|ue  dans  la  .Méditerranée  et  dans  la  mer  Noire,  et  réci- 
proquement ;  dans  le  délai  d'un  an,  pour  les  voya^'es  vers  .Ma- 
dère, les  Indes  occidentales,  les  iles  Açores,  Canaries  ou  autres 
lies  ou  côtes  h  l'ouest  de  l'Afrique  ou  à  l'est  de  1'  ■  "  l 
réciproquement;  dans  le  délai  de  dix-huit  mois  s 
voyages  dans  les  autres  parties  du  mon'le,  et  re^  ■>■.. 
Kn  cas  de  voyages  entre  îles  ports  situés  lous  les  deux  ii^'rs  du 
royaume,  le  délai  est  réglé  d'après  la  distance  des  ports  qui  se 
ra|)priic)iera   le  plus  des  ilispositions  ci-dessus  déterminées    •> 

ari.  iiti7,  §  l). 

17.58.  —  «  Dans  tous  ces  cas  il  suffit  que  l'assuré  déclare, 
avec  oiTre  de  serment,  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  directe  ou 
indirecte  du  b;\liment  assuré,  ou  de  celui  sur  lequel  les  mar- 
chandises assurées  sont  chargées,  sauf  preuve  contraire  •«  lart. 
667,  S  2). 

1759.  —  ••  Si  une  assurance  a  été  faite  pour  un  temps  li- 
mité la  perle  du  navire  dans  ces  cas  et  après  l'expiration  des 
délais  établis  par  l'art.  667,  est  présumée  arrivée  dans  le  temps 

de  l'assurance.  Si  pourtant  il  est  prouvé  par  1 1  ■•■' ' -te 

a  eu    heu  hors  le  temps  de   l'assurance,  |.'  ^e 

d'avoir  son  effet  et   l'indemnilé  payée  doit  o 

les  intérêts  légaux  >•   art.  674). 

17ttO.  —  <<  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne  peut  élra 
ni  partiel,  ni  conditionnel  larl.  677,  Jj  I).  Toutefois,  si  des  na- 
vires ou  des  mnrchandises  ne  sont  pas  assurés  pour  leur  valeur 
entière  et  (|u'ainsi  l'assuré  ait  lui-même  couru  parlie  des  n$qui*s. 
le  délaissement  ne  s'étend  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui 
est  assuré  eu  proportion  de  ce  qui  ne  l'e.it  pas  ••  lart.  677,  ;;  2). 

I7151.  —  I  ar  application  de  l'arl.  678.  aux  ter.....:  i  .....j 
les    elTets    assuré.ii    appartiennent   à   l'assureur,  e 

devrait    être  attribue   en    cas  do  delaissemenl    .i    .  lu 

fret. 

17(t2.  —  n  Pans  les  ras  mentionnés  aux  trois  art.  067,  668 
et  669.  le  délaissement  doit  être  (ignillê  dans  le  délai  de  trois 
mois  après  l'expiration  des  différentes  époques  flxtVs  par  leadits 
articles  •■  (art.  670i. 

17U:i.  —  ■■    Dans  lous  les  nulrei  il 

être   MiuMiiliii  aux  assureurs  dans  les 

667,   d'après  la  di.Hiance  du  lieu  <>ii  le     » 

eomplei  du  |inir  où  l'assuré  en  a  rt««,'u  la  nouvelle  -    art.  6?l'. 

17(14.  —  ••  Apr^s  l'oxpinilion  du  délai  d«s  art.  670  et  671 . 1« 
dèlaisseinenl  n'est  plus  recevnble  "  larl    67S). 
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1765.  —  Le  serment  peut  être  déféré  à  celui  qui  invoque  la 
prescription. 

1766.  —  «  Dans  les  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait, 
l'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus, 
dans  les  cinq  jours  de  leur  réception,  à  peine  de  dommages-in- 
térêts »  (art.  673). 

1767.  —  «  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de 
déclarer  toules  les  assurances  qu'il  a  faites,  fait  faire  ou  môme 
ordonnées  de  faire  sur  les  objets  assurés,  et  l'argent  qui,  à  sa 
connaissance,  a  été  emprunté  à  la  grosse  sur  le  navire  ou  sur 
les  marchandises  assurées  »  (art.  67o,  ^  t)- 

1768.  —  «  Faute  de  cette  déclaration  le  délai  de  paiement, 
qui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaissement,  sera  sus- 
pendu jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration,  sans 
qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai  établi  par  la  loi  pour 
faire  le  délaissement  »  (art.  675,  §2). 

1769.  —  «  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré  est 
privé  des  etîets  de  l'assurance  »  (art.  67,ï,  §  3). 

1770.  —  «  L'assuré  est  encore  tenu  en  faisant  délaissement 
de  notifier  aux  assureurs  tout  ce  qc'il  a  fait  pour  le  recouvre- 
ment des  effets  assurés,  ainsi  que  les  personnes  el  les  corres- 
pondants qu'il  a  employés  à  cette  fin  »  (art.  676). 

1771.  —  X  Le  délaissement  fait  dans  les  formes  légales  a 
pour  effet  de  transférer  à  l'assureur,  à  partir  de  la  signification 
du  délaissement,  la  propriété  des  objets  assurés,  sauf  la  part  de 
l'assuré  dans  la  proportion  où  il  est  resté  son  propre  assureur  » 
(art.  678). 

1772.  —  Le  délaissement,  une  fois  accepté  ou  validé  en  jus- 
tice, est  irrévocable. 

1773.  —  «  Ainsi  l'assureur  ne  peut  se  dispenser  de  payer  la 
somme  assurée  sous  prétexte  que  le  navire  ou  les  marchandises 
assurés  ont  été  relâchés  ou  restitués  après  le  délaissement  n  (art. 
679). 

1774.  ■ —  (I  Si  l'époque  du  paiement  n'est  pas  fixée  par  le 
contrat,  l'assureur  est  tenu  de  payer  le  montant  de  l'assurance 
el  les  frais  six  semaines  après  la  signification  du  délaissement. 
Faute  de  paver  dans  ce  délai  il  doit  l'intérêt  légal  »  (art.  680, 

§<)• 

1775.  —  «  Les  effets  délaissés  sont  affectés  au  paiement  de 
la  somme  assurée  »  (art.  680,  §  2). 

1776.  —  Curaçao.  —  Cette  colonie  hollandaise  a  adopté,  en 
1868,  comme  Code  de  commerce,  à  peu  près  la  rédaction  du  Code 
des  Pays-Bas.  Ses  art.  643  à  660  reproduisent  exactement  les 
art.  663  à  680  du  Code  hollandais. 

1777.  —  L'art.  647  fixe  comme  délais  en  cas  de  défaut  de 
nouvelles  :  six  mois,  pour  les  voyages  faits  de  la  colonie  à  une 
île  des  Indes  occidentales,  ou  aux  ports  de  l'Atlantique  situés  en 
Amérique,  el  réciproquement;  un  an,  pour  les  voyages  faits  de 
la  colonie  aux  parties  moins  rapprochées  du  continent,  aux  des 
de  i'.Amérique,  au  continent  ou  aux  îles  d'Eurnpp,  aux  eûtes 
orientales,  septentrionales  et  occidentales  de  l'Afrique  jusqups 
el  y  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance,  aux  îles  d'Afrique  à 
l'ouest  de  cette  partie  du  monde,  el  inversement;  dix-huit  mois, 
pour  les  voyages  faits  de  la  colonie  aux  autres  parties  du  monde 
et  réciproquement. 

1778.  —  L'art.  633  dispose  :  «Dans  le  cas  où  le  délaissement 
peut  avoir  lieu,  l'assuré  doit  informer  l'assureur  dans  les  cinq 
jours  à  partir  de  la  réception  de  la  nouvelle;  dans  le  cas  où  il 
ne  pourrait  trouver  dans  les  cinq  jours  une  occasion  pour  ce 
message,  il  devra  informer  l'assureur  à  la  première  occasion,  sous 
peine  des  frais,  dommages  et  intérêts.  >• 

§  30.  Pérou. 

1779.  —  Le  délaissement  forme  le  §  5  du  chap.  3,  de  l'assu- 
rance maritime,  au  livre  3  du  commerce  maritime  de  1833  (art. 
929  à  962j.  Ces  arlicles,  qui  sont  également  inspirés  de  l'ancien 
Code  de  commerce  espagnol,  offrent  beaucoup  d'analogie  avec 
les  arlicles  du  Code  de  commerce  de  Costa-Rica.  —  V.  suprà, 
n.  1400  ot  s. 

1780.  —  Le  délaissement  est  possible  en  cas  de  prise  ou 
d'arrêt,  de  naufrage,  de  bris  ou  d'èchouement  mettant  le  navire 
hors  d'état  de  naviguer,  pour  innavigabilité.  pour  perle  totale 
ou  des  trois  quarts  (art.  930). 

1781.  —  Le  Code  péruvien  ne  détermine  pas  le  délai  qui 
est  accordé  a  l'assureur  pour  l'aire  parvenir  les  marchandises 
à  destination  en   cas  d'innavigabilité  du  navire  :  l'art.  960  se 


réfère   purement   et  simplement  aux    conventions  des  parties. 

1782.  —  «  Après  l'expiration  sans  nouvelles  des  délais  indi- 
qués dans  la  police,  l'assuré  peut  délaisser  et  demander  aux 
assureurs  le  paiement  des  effets  assurés  san?  être  tenu  d'en 
prouver  la  perte  »  (art.  938). 

1783.  —  L'art.  943  reproduit  l'art.  706  du  Code  espagnol,  com- 
prenant le  fret  des  marchandises  sauvées,  dans  le  délaissement. 

1784.  —  «  La  police  doit  mentionner  le  délai  dans  lequel  il 
devra  être  fait  délaissement  »  (art.  934). 

1785.  —  «  En  cas  de  prise  le  délai  mentionné  dans  la  police 
court  du  jour  de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  prise  et  de 
celle  de  la  conduite  du  navire  dans  un  port  ennemi  »  (art.  933;. 

1786.  —  «  La  nouvelle  sera  réputée  reçue,  pour  l'accomplis- 
sement des  délais  fixés,  à  partir  du  moment  où  elle  sera  devenue 
notoire  parmi  les  commerçants  du  lieu  de  résidence  de  l'assuré, 
ou  si  on  prouve  que  le  capitaine,  le  consignataire  ou  un  autre 
correspondant  de  l'assuré  a  été  avisé  de  l'événement  "  (art.  936). 

1787.  —  (<  Le  délaissement  ne  peut  être  partiel  ni  condition- 
nel »  (art.  933). 

1788.  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  du  délaissement,  les 
art.  906,009,  9i0,  941  et  942  reproduisent  les  art.  821,  823,824, 
853  et  834  du  Code  de  Costa-Rica. 

§  3t.  Portugal. 

1789.  —  Le  Code  de  commerce  portugais  de  1888  consacre 
le  tit.  3,  du  liv.  3,  au  délaissement  [ahandono).  Antérieurement, 
sous  l'ancien  Code  de  1833,  le  chapitre  du  délaissement  compre- 
nait les  art.  1789  à  1806.  —  V.  Code  de  commerce  portugais  de 
4888,  Irad.  Em.  Lehr,  1889. 

1790.  —  "  Le  délaissement  des  objets  assurés  peut  être  fait 
dans  les  cas  :  de  prise,  d'arrêt  par  ordre  d'une  puissance  étran- 
gère, d'arrêt  par  ordre  du  gouvernement  après  le  voyage  com- 
mencé, de  perte  totale  des  objets  assurés,  el  dans  tousies  autres 
cas  convenus  entre  les  parties.  Le  navire  qui  n'est  pas  suscep- 
tible de  réparation  iloit  être  assimilé  au  navire  totalemenl  perdu  » 
(C.  comni.,  art.  616). 

1791.  —  <<  L'assuré  peut  faire  délaissement  à  l'assureur 
sans  être  obligé  de  prouver  la  perte  du  navire,  si,  à  compter  du 
jour  du  départ  du  navire  ou  du  jour  auquel  se  réfèrent  les  der- 
niers avis,  on  n'en  a  plus  de  nouvelles,  depuis  six  mois  à  partir 
de  sa  sortie  pour  les  voyages  en  Europe  et  depuis  un  an  pour 
les  voyages  plus  lointains.  En  cas  d'assurance  pour  un  temps 
limité  après  l'expiration  des  délais  fixés  par  le  présent  arlicle, 
la  perte  du  navire  est  présumée  avoir  eu  lieu  pendant  la  durée 
de  l'assurance  »  (art.  617). 

1792.  —  «  S'il  y  a  plusieurs  assurances  successives  la  perle 
est  présumée  avoir  eu  lieu  le  lendemain  du  jour  où  ont  été  don- 
nées les  dernières  nouvelles  »  (art.  617,  §  2). 

1793.  —  »  Toulelois,  s'il  est  ultérieurement  prouvé  que  la 
perte  a  eu  lieu  en  dehors  de  la  durée  de  l'assurance,  l'indemnité 
payée  doit  être  restituée  avec  les   intérêts  légaux  »  (art.  617, 

§  -h- 

1794.  —  i<  Lorsque  la  perle,  du  navire  est  constatée,  on  peut 
l'aine  le  délaissement  des  objets  assurés  qui  y  étaienl  •chargés 
si,  dans  les  trois  mois,  à  partir  de  l'événement,  on  n'a  pas  trouvé 
un  autre  navire  pour  les  recharger  el  les  transporter  à  destina- 
tion I)  (art.  618). 

1795.  —  «  Le  délaissement  des  objets  assurés  qui  ont  été 
capturés  ou  arrêtés  ne  peut  être  fait  que  trois  mois  après  la  no- 
tification de  la  prise  ou  de  l'arrêt  si  l'événement  s'est  produit 
dans  les  mers  d'Europe,  el  six  mois  après,  s'il  s'est  produit  en 
un  autre  lieu  »  (art.  619). 

1796.  —  «  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  ne  peut  en  aviser  l'as- 
sureur, il  a  la  faculté  de  racheter  les  objets  capturés  sans  atten- 
dre l'ordre  de  l'assureur;  mais  dans  ce  cas  il  devra  lui  donner 
connaissance,  dès  qu'il  en  aura  l'occasion,  de  la  composition 
qu'il  aura  faile  »  (art.  623). 

1797.  —  ■<  L'assureur  aura  alors  le  droit  de  prendre  la  com- 
position à  son  compte  ou  d'y  renoncer,  et  il  devra  faire  connaître 
ce  choix  à  l'assuré  dans  les  vingt-quatre  heures  après  avoir  reçu 
cominunication  »  larl.  625). 

1798.  —  «  S'il  accepte  la  composition  il  contribuera  sans 
délai  au  prix  du  rachat,  dans  les  termes  de  la  convention  el  à 
proportion  de  son  inlérêt,  el  il  continuera  de  courir  les  risques 
du  voyage,  conformément  au  contrat  d'assurance.  Si,  au  con- 
traire, il  renonce  au  profit  de  la  composition  il  sera  tenu  de  payer 
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In  somme  assurfîe  sans  avoir  le  fJroil  de  réclamer  aucune  partie 
des  olj)els  rach'ti-s  »  'art.  f>i"t,  ^  2  f\.  •'{). 

179Î).  —  "Si  l'assureur  ni^glige  de  faire  connaître  son  choix 
dans  le  di^lai  fixe  il  est  présumé  renoncer  au  profit  de  la  com- 
posilion  ■'  fart.  62."),  S  4*. 

1800.  —  L'assuré  peut  délaisser  immédiatement  si  l'assureur 
rel'use  d'avancer  les  frais  de  l'instance  en  restitution. 

1801.  —  Il  peut  y  avoir  délaissement  pour  innavigabilité, 
non  seulement  quand  le  navire  ne  peut  être  réparé,  mais  encore 
quand  les  réparations  excéderaient  les  trois  quarts  fie  la  somme 
assurée. 

1802.  —  «  Le  délaissement  doit  être  dénoncé  aux  assureurs 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  ou  l'on  a  eu  c'«n- 
naissance  du  .«inistre  s'il  a  lieu  dans  les  mers  (TKaropo;  do  six 
mois,  s'il  s'est  [trodiiit  dans  les  mers  d'Afriqiio,  dans  les  mers 
occidentales  et  méridionales  de  l'Asie  et  dans  les  mers  orien- 
tales de  l'Amérique,  et  d'un  an,  si  le  sinistre  a  eu  lieu  dans  d'au- 
tres mers  »  (art.  G20j. 

180ÎJ.  —  "  L'assuré,  en  communKf|uant  li  l'assureur  les  avis 
reçus,  peut  laire  le  délaissement  en  mettant  l'assureur  en  de- 
meure de  payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé  par  la  police 
ou  par  la  loi  ;  il  peut  aussi  se  réserver  de  ne  le  faire  que  posté- 
rieurement, dans  les  délais  légaux  •>  (art.  621,  S  I). 

1804.  —  "  Kn  faisant  délaissement  l'assuré  est  oliligé  de 
déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a  laites  ou  donné  ordre  fli,' 
faire  et  les  sommes  empruntées  h  la  grosse  i'i  sa  connaissance 
sur  les  marchandises  chargées;  faute  de  quoi  le  délai  du  paie- 
ment sera  suspendu  justju'au  jour  où  il  notifiera  cette  déclara- 
tion, sans  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai  fixé  par 
la  loi  pour  l'aire  délaisseintitit.  Hn  cas  de  (léolar;ition  frauduleuse, 
l'assuré  sera  privé  de  tous  les  elTets  de  l'assurance  "  '^art.  021, 
S  2). 

1805.  —  "  Le  délaissement  comprend  seulement  les  choses 
qui  font  l'ohjet  de  l'assurance  et  du  risque;  il  ne  peut  être  par- 
tiel ni  conditionnel  »  jart.  022). 

1800.  —  "  Les  objets  assurés  appartiennent  i\  l'assureur 
dès  le  jour  où  le  délaissement  lui  a  été  notifié  et  a  été  accepté 
par  lui  ou  jugé  valable  »  (art.  023). 

1807.  —  '<  Si  la  police  ne  fixe  pas  l'époque  où  doit  être 
effectué  le  paiement  de  lu  somme  assurée,  l'assureur  doit  payer 
dans  les  six  semaines  qui  suivent  la  signification  du  délaisse- 
ment; passé  ce  délai,  il  devra  des  intérêts  moratoires  »  (art. 
680). 

1808.  —  <'  La  nolificalion  du  délaissement  ne  produit  point 
d'ell'ets  juridiques  si  les  laits  sur  lesquels  il  est  fondé  ne  se  con- 
firment pas  ou  n'existaient  pas  au  moment  où  elle  a  été  faite  à 
l'assureur  »  (art.  024j. 

1800.  —  <•  L'ancien  (Iode  de  commerce  de  1833  consacrait 
au  délaissement  d'autres  dispositions,  qui  sont  restées  dans  l'u- 
sage, et  en  vertu  desquelles  il  y  a  lieu  d'adopter  les  solutions 
suivantes  :  "  La  i)erli!  ou  délérioralion  «les  trois  quarts  est  as- 
similée à  la  perte  totale  et  doit  donner  également  lieu  au  délais- 
sement »  {art.  17!(2). 

1810.  —  "  (Juand  le  navire  ou  les  marchandises  ont  été 
vendus  en  cours  de  route  si  l'assuré,  malgré  ses  diligences, 
n'en  a  pas  rei.-u  le  prix  dans  les  délais  de  l'art.  017,  il  peut  faire 
délaissement  »  (art.  nit.'i). 

181 1.  —  "  Ouand  l'assuré  est  resté  pour  une  part  de  l'objet 
assuré  son  propre  assureur,  il  ne  doit  délaisser  qu'en  propor- 
tion >'  fart.  1804^. 

1812.  —  I'  Il  ne  fois  accepté  ou  validé  en  justice,  le  délais- 
sement est  irrévocable.  Ainsi,  l'assureur  ne  pourrait  se  dispenser 
lit!  payer  alors  même  que  le  navire  ou  les  marchandises  seraient 
relÀchés  ou  restitués  une  lois  le  délaissement  accepté  ou  validé  •> 
(art.   180ii  . 

INltl.  —  Les  elTets  délaissés  sont  hypothéqués  pour  la  ga- 
rantie du  paiement  de  la  sommi'  assurée. 

1814.  —  La  police  de  Lislioiiiie  n'accorde  jamais  ji  l'assuré 
le  droit  au  délaissement.  —  l.afond  de  Sun-v,  Ciiitir  iirw'ral,  p. 
23 1 . 

Si  32.  HoiiUASiK. 

I8ir>.  —  Le  délnissenient  fait  l'objet,  dans  le  Code  de  corn- 

r le  IKS7,  du  chap.  2,  au  tit.  0  du  liv.  2  consacré  au  oom 

merce  manliine.  Celle  nouvidie  rédaction  dillére  asset  sensilile- 
nieul  île  celle  de  l'ancien  (.ode  de  commerce  île  N'aluchie  et  de 
Moldavie,  de  I8i((,  dans  lequel  le  délaissement  faisait  l'objet  îles 


art.  ;i27  à  oo.'),  littéralement  traduits  de  notre  Code  de  JH07. 
V.  CoiIk  de  eoinin>:r<e  de  Houmanie,  Irad.  .1.  Miumenthal,  I>»h'.*. 

1816.  —  •'  Le  délaissement  des  choses  asguré'-s  peut  être 
fait  dans  les  cas  suivants  :  de  naufrage,  de  prise,  d  arrêt  par 
ordre  d'un  état  étranger,  d'arrêt  par  ordre  ou  gouTernemenl 
après  le  commencement  du  voyage,  d'impossibilité  de  continuer 
la  navigation,  si  le  navire  ne  peut  pas  être  réparé  ou  si  les  frais 
nécessaires  pour  faire  les  réparations  montent  aux  trois  quarts 
au  moins  de  la  valeur  assurée,  de  perte  ou  détérioration  des 
choses  assurées,  lorsqu'elle  se  monte  aux  trois  auarts  au  moins 
de  la  valeur.  En  tout  cas,  l'assuré  ne  peut  demanoer  que  l'indem- 
nité pour  les  avaries  soulTertes  -«  (art.  644). 

1817.  —  ••  L'assuré  peut  faire  délaissement,  sans  même  être 
tenu  de  prouver  la  perle  du  navire  s'il  s'est  écoulé  une  année, 
dans  les  voyages  au  long  cours,  et  six  mois  dans  l***  autres 
voyages,  du  jour  du  départ  du  navire  ou  du  jour  auquel  se  ré- 
fèrent les  dernières  nouvelles  re<:ues  »  /art.  64.5}. 

1818.  —  "  En  cas  d'assurance  pour  un  temps  limité  et  après 
l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la  perte  du  navire  est  présumée 
avoir  eu  lieu  pendant  l'assurance  ■•  fart.  64.">,  §  2;. 

1819.  —  <<  S'il  y  a  plusieurs  assurances  successives,  la  perle 
est  réputée  avoir  eu  lieu  au  lendemain  de  la  réception  des  der- 
nières nouvelles  •>  (art.  t'titi,  tj  3). 

1820.  -  "  Si  le  navire  a  été  déclaré  inn  i  '  '  '  '  délais- 
sement des  choses  chargées  sur  ce  navire  p.  .  -i,  dans 
le  délai  de  trois  mois  de  la  déclaration  d'iir  -■  ,  on  n'a 
pas  pu  trouver  un  autre  navin-  pour  recharger  ces  objets  et  les 
transporter  à  leur  destination  ■•  fart.  646). 

1821.  —  "  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  646,  si  I'-  '  'it 
charirées  sur  un  autre  navire,  l'assureur  supporte  s 
éprouvés,  les  frais  de  déchargement  ei  de  rechartr--;                  ;■■- 

fx'il  et  de  garde  dans  les  magasins,  l'excédent  du  Irei  et  l-ius 
es  autres  frais  faits  pour  sauver  les  choses  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  assurée;  si  cette  somme  n'a  pas  été  entièrement 
dépensée  ,  l'assureur  continue  à  répondre  des  risques  pour  le 
surplus  »  (art.  047\ 

1822.  —  <<  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'un  gouvernement 
étranger  ou  en  cas  de  prise  ,  le  délaissement  des  choses  arrêtées 
ou  prises  ne  peut  être  fait  que  trois  mois  api^és  la  notiiloation  du 
sinistre  s'il  est  arrivé  dans  les  eaux  ou  les  mers  européennes, 
'lans  le  canal  de  Sue/,  ou  la  mer  Uouge,  et  six  mois  après  la 
notification  du  sinistre  s'il  est  arrivé  dans  une  autre  mer.  Pour 
les  choses  sujettes  à  détérioration  ces  délais  sont  réduits  de 
moitié  ■>  (art.  648). 

1823.  —  "  En  cas  de  prise,  l'assuré, s'il  na  pas  pu  en  aviser 
l'assureur,  peut  racheter  les  choses  prises,  sans  attendre  son 
ordre.  .Mais  l'assuré  est  obligé  de  notifiera  l'assureur  la  compo- 
sition qu'il  a  faite,  aussilnt  que  cela  lui  sera  possible.  L'assureur 
a  le  choix  de  prendre  la  composition  à  sa  charge  ou  d'y  renoncer; 
mais  il  <1oit  notifier  à  l'assureur  le  cho'x  qu'il  aura  fait  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  de  la  communication  de  la  compo- 
sition. S'il  déclare  prendre  la  composition  à  sacharge,  l'assureur 
est  obligé  de  conlrilmer  sans  retard  à  son  paiement,  conformé- 
ment i\  1.1  convention  et  proportionnellement  à  la  part  par  lui 
assurée,  sans  cesser  d'être  responsable  des  risques  du  voyaire, 
conlorinement  au  contrat  d'assurance.  S'il  diVl.iri»  rerT<n>-ef  i  la 
composition,  l'assureur  paiera  la  somn  u- 
voir  prétendre  d.'s  choses  assurées  I.  s 
notifie  son  choix  dans  le  délai  ci-dessi.  re- 
noncé au  profit  de  la  composition  "  (art.  b:i3>. 

1824.  —  "  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assureurs  dans 
les  délais  suivants  a  partir  du  jour  de  la  r^  •  i- 
velle  du  sinistre  ;  Irms  mois,  si  le  sinislri"  s 
eaux  ou  les  mers  de  l'Europe,  dans  le  can.i  ...'r 
Uouge;  six  mois,  si  le  sinistre  est  arrivé  ■!  .  ••»  mers 
de  r.\frique,  dans  les  me'S  orientale*  o.|  n,.  s.  l'Asie 
et  les  mers  orientales  de  l'.Vmériqiie .  'ri> 
l'Sl  arrive  dans  les  autres  mers.  Ko  .■  n 
Etat  étranger  ou  en  cas  de  prise,  ces  i,» 
l'expiration  des  délais  indupiei  dans  l'ari.  b-it»  !'.•■»  dcUis  expi- 
rés, l'assuré  ne  peut  plus  faire  délaissemmt,  et  ne  peut  agir  que 
par  action  il'avaries  ■■  (url.  0H>). 

1825.  L'assiin'  peut,  en  notifiant  les  nouvelles  remues, 
soii  faire  dei;tissi-menl .  en  sommant  l'assurt^  de  lui  iM\er  la 
.somme  assiiré<<  «lans  le  délai  \\\>''  |>ar  le  contrat  ou  -  't 
se  réserver  le  droit  de  faire  leilélaissomenl  dan»  le>                       \  •• 

art.  0:iO,  .1)  I). 
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1826.  —  "  En  faisant  délaissement  l'assureur  est  obligé  He 
déclarer  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  ordonnées  et  les  sommes 
empruntées  à  la  grosse.  Faute  de  quoi  le  délai  pour  le  paicmenl 
ne  commence  que  du  jour  où  cette  déclaration  a  été  notifiée; 
mais  le  délai  pour  former  l'action  en  délaissement  ne  peut  être 
prolongé.  En  cas  de  fausse  déclaration  ,  l'assuré  perd  tous  les 
droits  résultant  du  contrat  d'assurance  »  (art.  650,  §  2). 

1827. —  <i  Le  délaissement  des  choses  assurées  ne  peut  être 
ni  partiel  ni  conditionnel;  il  ne  s'étend  qu'aux  choses  qui  font 
l'objet  de  l'assurance  et  des  risques  »  (art.  G."»!). 

1828.  —  K  Lorsque  le  délaissement  a  été  notifié  et  accepté  ou 
jugé  valable,  les  choses  assurées  deviennent  la  propriété  de 
l'assureur  du  jour  où  le  délaissement  a  été  fait.  L'assuré  est 
obligé  de  luiremettre  tous  les  titres  relatifs  aux  choses  assurées. 
L'assureur  ne  peut  pas,  sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se 
soustraire  au  paiement  de  la  somme  assurée  »  (art.  652). 

1829.  —  «  En  cas  de  délaissement,  l'assureur  doit  payer  la 
somme  due  dans  les  deux  mois  du  délaissement.  L'assuré  doit 
dans  les  mêmes  délais  prouver  le  sinistre  qui  donne  ouverture 
au  délaissement.  En  cas  de  contestation,  l'assuré  peut  demander 
que  la  somme  soit  consignée  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions »  (art.  643). 

§  33.  Rus:f=iE. 

1830.  —  Le  Code  de  commerce  (édit.  de  1887)  réglemente 
notre  matière  dans  ses  art.  563  à  568. 

1831.  —  «  On  répute  qu'il  y  a  perle  totale  quand  :  1°  le  na- 
vire est  pris;  2°  quand  il  a  fait  naufrage  ;  3°  quand  il  s'est  échoué 
sur  un  bas-fond  et  qu'il  a  subi  là  des  dommages  ;  4°  quand  la 
tempête  l'a  rendu  incapable  de  tenir  la  mer;  5»  quand  il  a  été  re- 
tenu par  une  puissance  étrangère  ;  6"  quand  la  cargaison  a  péri 
ou  a  été  endommagée  au  point  de  perdre  au  moins  les  trois  quarts 
de  sa  valeur  »  (art.  363,  §  2). 

1832.  —  L'échouement  et  l'innavigabilité  doivent,  pour  être 
une  cause  de  délaissement,  avoir  causé  au  navire  des  avaries  con- 
sidérables.—  Ukase,  o  juin  18i6,  art.  21. 

1833.  —  Tandis  que,  en  droit  français  comme  dans  la  plupart 
des  législations  étrangères,  le  choix  entre  l'action  d'avaries  et 
l'action  en  délaissement  appartient  à  l'assuré,  l'ancien  Code  russe 
(art.  909)  accordait  cette  option  à  l'assureur,  ce  qui  était  tout  à 
fait  contraire  aux  principes,  le  délaissement,  pas  plus  que  l'ac- 
tion d'avaries,  n'étant  un  mode  de  libération. 

1834.  —  «  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  indemnité  pour 
perte  totale,  les  délais  de  paiement  sont  les  suivants  à  partir  du 
jour  d»  la  réception  de  la  nouvelle  du  sinistre  :  trois  mois,  si  le 
nau'rage  ou  le  sinistre  ont  eu  lieu  en  Europe  ;  six  mois,  s'ils 
n'ont  pas  eu  lieu  en  Europe,  mais  dans  une  autre  partie  du 
monde.  Si  on  ne  reçoit  aucune  nouvelle  du  navire  ces  délais  se- 
ront doublés  et  courront  à  partir  du  jour  du  départ  du  navire  ou 
de  la  cargaison,  ou  du  jour  où  ont  été  reçues  les  dernières  nou- 
velles ..  (art.  563,  §  1). 

1835.  —  «  Pour  les  avaries,  particulières  ou  générales,  les 
assureurs  doivent  payer  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du 
jour  de  la  production  des  pièces  justificatives  et  des  comptes  » 
(art.  563,  §  3). 

1836.  —  "  D'une  manière  générale,  après  l'expiration  du  dé- 
lai fixé,  l'assureur,  en  ce  qui  concerne  les  dommages  portés  à 
son  compte,  paie  :  dans  le  cas  de  perte  totale,  la  somme  inté- 
grale portée  dans  l'assurance,  sans  aucune  déduction;  dans  le 
cas  d'autres  pertes,  selon  les  conditions  portées  dans  la  police. 
La  valeur  portée  dans  la  police  de  l'objet  assuré  est  encore  payée 
si  l'objet  assuré  n'est  pas  vendu  au  compte  de  l'assureur  au  lieu 
do  destination.  Dans  les  autres  cas  on  rè^le,  en  ce  qui  concerne 
les  avaries  particulières  :  pour  les  marchandises,  sur  la  base  du 
prix  en  cours  de  Bourse  et  du  produit  de  la  vente  aux  enchères  ; 
pour  le  navire,  sur  la  base  d'une  estimation  ou  des  frais  de  ra- 
doub. Dans  le  cas  d'avarie  du  navire  ou  de  ses  accessoires,  si  le 
dommage  s'est  produit  avant  qu'un  an  se  soit  écoulé  depuis  la 
construction  du  navire,  ou  si  la  voile  ou  le  grand  mât  ont  été 
endommagés  ou  détruits  dans  leur  tout  premier  usage,  ce  dom- 
mage sera  indemnisé  d'après  estimation,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus.  Dans  le  cas  contraire,  il  faut  déduire  de  l'indemnité  totale 
un  tiers,  représentant  la  différence  du  neuf  au  vieux  des  parties 
nouvellomenl  réparées  »  fart.  564). 

1837.  —  <'  Pour  évaluer  le  dommage  arrivé  aux  marchandises, 
une  fois  qu'elles  ont  été  reconnues  et  déchargées  au  lieu  de  des- 
tination, on   prendra  la  différence,  établie  par  deux  agents  de 


change,  entre  le  produit  de  ces  marchandises  à  la  vente  aux 
enchères  et  leur  valeur  au  cours  de  la  Bourse.  Il  est  du  reste 
permis  de  donner  pour  base  à  ce  calcul,  au  lieu  du  produit  des 
marchandises  à  la  vente  aux  enchères,  leur  perte  de  valeur  di- 
rectement estimée  par  deux  experts,  si  toutefois  le  propriétaire 
et  l'assureur  sont  d'aecord  sur  ce  point  »  (art.  565). 

1838.  —  «  Le  paiement  pour  les  avaries  ou  dommages  de  mer 
se  proportionne,  au  regard  de  l'assureur  comme  de  l'assuré,  dans 
la  mesure  de  la  valeur  totale  donnée  pour  le  navire  ou  la  mar- 
chandise assurée  par  celui  qui  a  souffert  du  dégât  ou  du  nau- 
frage. L'assureur  paie  pour  l'objet  assuré  la  prime  d'avarie  ordi- 
naire, si  le  calcul  de  cette  prime  repose  sur  la  base  d'une  esti- 
mation légale  et  si  celte  prime  d'avarie  dépasse  i  1/2  p.  0/0  » 
(art.  566). 

1839.  —  «  Les  avaries  qui  se  produisent  sont,  dans  chaque 
voyage,  comptées  chacune  en  particulier  et  l'assureur  paie  seu- 
lement pour  celles  d'entre  elles  qui  atteignent  le  tant  pour  cent 
déterminé  dans  la  police  ou  le  dépassent.  Les  avaries  générales 
ou  particulières  sont,  dans  n'importe  quelle  sorte  d'assurance, 
comptées  chacune  en  p;irliculier  et  non  pas  toutes  ensemble. 
Pour  les  avaries  particulières  l'assureur  paie  sur  la  base  de  la 
police  »  (art.  567). 

1840.  —  «  L'assuré  répond  pour  la  somme  portée  sur  la  po- 
lice. Quand  il  arrive  que  plusieurs  assureurs  ont  pris  à  leur 
charge  une  assurance,  par  une  seule  et  même  police,  il  faut  bien 
prendre  soin  d'indiquer  pour  quelle  somme  chacun  d'eux  répond. 
La  demande  d'une  indemnité  dépassant  la  somme  totale  assurée 
n'est  permise  et  n'est  légitime  que  dans  le  cas  où  les  pertes  su- 
bies proviennent  de  ce  que  la  conservation  de  l'objet  assuré  a 
nécessité  d'inévitables  dépenses  qui  ne  pouvaient  être  couvertes 
par  des  prêts  à  la  grosse  ou  par  une  nouvelle  assurance  »  (art. 
568). 

1841 .  —  Certaines  dispositions  de  l'ancien  Code  de  commerce 
restent  encore  aujourd'hui  vraies.  Ainsi  si,  après  le  terme  expiré, 
l'assureur  ne  paie  pas  le  prix  de  l'assurance  et  qu'il  soit  assigné 
en  paiement  (levant  le  tribunal,  il  sera  condamné  à  payer,  outre 
le  montant  intégral  de  l'assurance,  6  p.  0/0,  à  dater  du  jour  où 
le  paiement  aurait  dû  être  effectué,  tous  dommages-intérêts  et 
une  amende  double  du  prix  de  l'assurance  (art.  923). 

1842.  —  c<  Les  objets  délaissés  ne  sont  transférés  aux  assu- 
reurs que  grevés  des  primes  de  sauvetage,  d'entretien,  des  frais 
de  transport,  de  garde  et  de  vente  »  (art.  910,  §  1). 

1843.—  «  En  cas  de  délaissement  tout  ce  qui,  soildu  navire, 
soit  des  marchandises,  a  échappé  au  nauf'-age  appartient  en  toute 
propriété  aux  assureurs  »  (art.  910,  §  2). 

1844.  —  Fi.xLA.NnE.  —  Le  Code  maritime  de  1873  traite  du 
délaissement  au  chapitre  intitulé  :  «  Comment  l'assureur  paiera 
l'assurance  ».  Il  est  inspiré  du  Code  maritime  suédois  de  1864 
dont  les  principes  étaient  empruntés  eux-mêmes  au  Code  de  com- 
merce allemand. 

1845.  —  (I  Si  le  navire  ou  les  marchandises  ont  été  complè- 
tement détruits  ou  avariés  au  point  de  ne  pouvoir  plus  servir  à 
leur  destination  ou  qu'ils  aient  été  capturés,  l'assureur  est  tenu 
de  payer  la  totalité  du  dommage;  il  gardera  en  revanche  toutes 
les  épaves  et  tous  les  débris  des  objets  assurés  et  paiera  les  frais 
de  sauvetage.  Si  la  somme  assurée  n'atteint  pas  la  valeur  des 
objets,  les  débris  sauvés,  les  frais  et  le  paiement  des  dommages 
seront  partagés  entre  les  parties  selon  les  règles  de  l'art.  212, 
c'est-à-dire  à  proportion  de  leur  intérêt  »  (art.  214). 

J846.  —  «  Les  règles  de  l'art.  214  s'appliquent  également 
aux  assurances  portant  sur  le  fret,  les  profits  espérés,  les  prêts  à  la 
grosse  ou  contributions  aux  avaries  dans  les  cas  où  il  n'a  pas  été 
perçu  de  fret,  où  les  marchandises  dont  on  avait  espéré  des  pro- 
fils ne  sont  pas  arrivées  à  destination,  et  où  les  choses  allèctées 
aux  prêts  à  la  grosse  ou  aux  contributions  aux  avaries  ont  été 
totalement  perdues.  Si  les  profits  espérés  ont  été  assurés  et  si 
la  valeur  assurée  des  marchandises  est  inférieure  à  ce  qu'en  a 
produit  la  vente  dans  un  port  de  lelùche  forcée,  ou  à  la  somme 
pour  laquelle  elles  sont  entrées  dans  la  contribution  à  une  avarie 
commune,  la  différence  sera  acquise  à  l'assureur  et  diminuera 
d'autant  l'indemnité  qu'il  aura  à  payer  pour  les  profits  perdus  » 
(art.  215). 

1847.  —  «  Si  le  dommage  qu'ont  souffert  les  objets  assurés 
est  moindre  qu'il  n'est  dit  ci-dessus,  l'assuré  est  tenu  de  garder 
ces  objets  et  ne  sera  indemnisé  que  de  la  diminution  de  valeur 
qu'ils  ont  subie,  sauf  les  cas  énoncés  plus  bas  où  il  a  le  droit  d'a- 
bandonner à  l'assureur  la  propriété  de  la  chose  assurée  «(art.  216). 


DI';LAISSK\IKNT  MAHITIMK.  -  Chap.  X. 


H9 


1848.  —  "  Outre  l'indemnité  pour  l^s  dommîiges  arrivés  aux 
objets  assurf'^s,  l'assureur  est  tenu  de  payer  les  frais  de  sauve- 
taxfi,  de  garde,  de  visite,  d'estimation  et  de  vente  de  ces  objet»  « 
(art.  219). 

1840.  —  <'  Si  les  objets  ont  été  assurés  pour  uni-  somme  in- 
férieure à  la  valeur,  la  responsabilité  de  l'assureur  sera  limitée 
selon  les  règles  établies  en  l'art.  212;  les  obliffations  et  les  droits 
respectifs  de  l'a-suré  et  de  l'assureur  seront  (léterminég  et  par- 
taf<és  entre  eux  de  la  manière  qui  prescrivent  les  divers  articles 
précédents  n    art.  221). 

IS.IO.  — "  L'assuré  est  admis  k  délaisser  à  l'assuniur  un  na- 
vire avarié  et  à  en  exif^er  l'indemnité  tout  entière,  s'il  résulte 
d'une  visite  et  d'une  estimation  faites  conlormément  aux  pres- 
criptions sur-  les  avaries,  que  les  dommages  arrivés  au  navire 
atteignent  les  trois  quart?  de  sa  valeur  réelle.  Si  l'assuré  a  l'in- 
tention de  se  prévaloir  de  ce  droit,  il  devra  en  avertir  l'assureur 
dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  clu  jour  où  il  a  eu  connaissance 
du  résultat  de  la  visiie;  faute  de  quoi  il  perd  tout  droit  à  faire 
le  délaissement  "  (art.  222). 

1851.  —  »  L'assuré  peut  délaisser  des  marcliand^ses  assurées 
lors(|ue,  après  son  arrivée  dans  un  port  de  relAche  forcée,  le 
navire  est  déclart''  ne  pas  valoir  qu'on  le  répare,  et  qu'on  ne 
peut  pas  trouver  d'autre  moyen  pour  exp<^dier  les  marchandises 
au  lieu  de  leur  destination  dans  le  dijlai  de  deux  mois  après 
l'arrivée  du  navire  dans  le  port  de  relâche.  Cependant,  si,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  les  glaces  ou  quelque  autre  obstacle  na- 
turel et  persistant  sont  venus  empêcher  l'expédi.  ion  des  marchan- 
dises, l'assuré  n'aura  le  droit  d'en  faire  le  flélmssement  que 
deux  mois  après  la  cessation  de  l'empêchement,  dans  le  cas  où, 
pendant  cet  espace  de  temps,  on  n'aurait  pas  expédié  déjà  les 
marchandises  A  destination  »  (art.  22.')). 

18r>2.  —  "  Le  dt^laissement  de  toute  espèce  d'objets  assurés 
peut  également  avoir  lieu  Icjrsqu'on  est  resté  sans  nouvelles  de 
ces  objets  pendant  un  espace  de  temps  fixé  comme  il  suit  :  six 
mois,  [)our  un  navire  à  voiles,  et  quatre  mois,  pour  un  bateau  h 
vapeur,  si  les  points  extrêmes  du  voyage  sont  situés  en  Kurope 
ou  dans  la  Méditerranée;  neuf  mois,  pour  un  voyage  plus  loin- 
tain, mais  dont  le  point  extrême  est  en  degà  du  cap  ne  Ronne- 
Kspérance  et  du  cap  llorn  ;  douze  mois,  si  le  voyage  a  commencé 
ou  a  dil  finir  au  delil  de  ces  deux  caps  »  (art.  224). 

18.'>3.  —  •■  Si  le  navire  ou  les  marchandises  ont  été  saisis 
ou  arrêtés  par  ordre  d'une  puissance,  ou  capturés  par  des  pirates, 
l'assuré  donnera  avis  du  tait  k  I  assureur,  après  quoi  il  aura  le 
droit  d'en  faire  le  délaissement  et  d'exiger  l'uKlemnité  en  en- 
tier, à  moins  que  les  objets  assurés  n'aient  été  affranchis  dans 
les  délais  suivants,  i\  partir  du  jour  où  l'avis  de  l'événement  a 
été  donné  :  six  mois,  lorsque  I  arrêt  a  eu  lieu  dans  les  eaux 
•■iiropiiciiMCS,  y  oinipris  la  .Slédilérranéi-,  la  mer  Noire  et  la  mer 
d'A/.ow;  neuf  ou  douze  mois,  si  l'accident  est  arrivé  plus  loin, 
selon  qu'il  a  eu  lieu  en  de(,'fi  ou  au  delii  ilii  cap  de  Honne-Kspé- 
rance  et  du  cap  llorn  »  (art.  225). 

18r>4.  —  "  L'assuré,  dans  les  cas  prévus  aux  art.  224el  22;), 
doii  faire  le  délaissement  dans  le  délai  de  trois  mois  après  y  avoir 
été  aiitf>ri8é,  selon  les  règles  établies ei-dessus.  Passé  ce  terme, 
il  ne  pourra  plus  user  de  ce  droit;  toutefois,  il  lui  sera  toujours 
loisitile  de  re<'lamer  l'indemnité  pour  les  dommages  soulterts, 
comme  la  présente  loi  lui  en  donne  il'ailleurs la  faculté.  Si,ilans 
le  cas  éiioniè  à  l'art  22i,  l'ussiirt'  n'a  pas  fait  le  délaissement 
dans  les  délais  voulus,  il  ne  perdra  pas  pourc'dale  droit  de  ré- 
clamer le  prix  entier  des  objets  assurés;  seulement,  dans  le  cas 
où  les  objets  se  retrouveraient,  il  sera  tenu  de  les  garder  et  de 
restituer  la  sninine  assurée,  déduction  faite  des  dommages  souf- 
ferts, s'il  yen  a  eu,  et  de  |myer  en  outre  l'intérêt  îl  un  t '2  p. 
0/0  (lar  mois  di^  la  somme  restituée  «  (art.  22(1^. 

1855.  —  11  Le  délaissement  se  fera  sans  condition  ni  ri-stric- 
tion et  ne  pourra  pas  élre  révoqué.  Il  comprend  la  totalité  dos 
objets  assurés  qui  ont  été  exposés  au  même  ilanger.  Si  les  ob- 
jets n'ont  pas  été  assurés  pour  leur  valeur  entière,  on  ne  pourra 
en  délaisser  qu'une  [lartie  corresponilaiit  h  la  somme  assurée, 
hans  le  délaissement  d'un  navire  n'est  pas  c<mipris  le  fret.  Si  le 
délaissement  a  eu  lieu  sur  des  données  fausse»  il  sera  nul,  a 
moins  que  l'assuré  n'ait  agi  de  bonne  foi.  S'il  y  a  eu  ilid  ou 
fraiiib-,  il  sera  puni  selon  le  Code  pénal  •>  'art.  2271. 

185(t.  "  L'assuré  est  tenu  de  prouver,  lnuti"»  les  fois  que 
cela  e.st  possil)le,  par  des  doeiiineiits  aiilbenliqiies,  l'exaelitiidc 
de»  faits  sur  lesiiiiel»  il  s'appuie  pour  faire  le  di'Inissement.  .\ 
diTiiul  d'iiil'nnnniion»  suffisantes,  ou  s'il   y  a  présomption  que 


plusieurs  assurances  ont  été  conclues  pour  une  somme  totale  qui 
surpasse  la  valeur  de»  objets,  l'assureur  n'est  pas  tenu  de  payer 
l'indi-mnité  avant  que  le  cas  ail  été  prouvé,  à  moin»  que  l'assuré 
ne  fournisse  des  garantie»  pour  !e  montant  qu'il  touche  »  'art. 
228,1. 

1857.  —  Si  l'assurance  a  été  conclue  pour  un  temp»  limite 
et  (ju'elle  expire  avant  le  moment  où,  d'après  l'art.  224,  le  dé- 
laissement doit  être  fait,  l'assuré  sera  néanmoins  autorisé  à  faire 
le  délai»»ement  et  à  réclamer  l'indemnité  si,  afanl  l'expiration 
de  l'assurance,  il  paie,  en  sus  de  la  prime,  une  somme  propor- 
tionnelle au  temps  oui  doit  s'écouler  avant  qu'il  ait  le  droit  de 
délaisser  ..  'art.  229j. 

1858.  —  "  S'il  B'éléve  des  différends  au  sujet  de  l'indemnité 

pour  dommages  arrivés  en  mer,  il  appartient  au  -'■ '      -,  ou 

a  un  autre  fin(>loyé  constitué  en  sa  place,  d'exi  re, 

en  procédant  selon  le»  règle»  établies  dans  la  p''  mr 

le  règlement  de»  comptes  d'avaries.  Si  l'assureur  n>:  pait  pas 
l'indemnité  «lans  le  délai  d'un  moi»  après  que  le  clispicheur  & 
rendu  »on  compte  ou  que  les  droit»  de  chacun  ont  été  établi» 
d'une  autre  fa^on  ou  tiien  reconnus  par  le»  parties,  ras»uré  aura 
droit  dès  ce  moment  k  l'intérêt  légal  de  sa  créance  ■-  l'art. 
2.30). 

1850.  —  <<  Si  l'affaire  se  trouve  être  si  compliquée  et  si  éten- 
due qu'il  faille  pour  l'éclaircir  un  temps  plus  long,  et  »i,  dans 
l'intervalle,  on  peut  déterminer  à  quoi  se  montera,  au  minimum, 
l.i  deiif  de  l'assureur,  celui-ci  sera  tenu  de  paver  ce  minimum 
■lans  1'^  délai  d'un  mois  après  que  le  résultat  lui  aura  été  com- 
muniqué. L'assureur  est  tenu  également  de  payer  d'avance, 
pour  couvrir  les  frais  de  sauvetage  et  de  conservation  de»  objets 
avariés,  les  deux  tiers  de  la  somme  que  l'on  suppose  devoir 
constituer  sa  quote-part  de  ces  frais,  ainsi  que  sa  part  entière 
de  la  somme  déboursée  pour  le  recouvrement  du  navire  ou  des 
mireliandises  capturées  >■   art.  211). 

18<;0.  —  '  Tour  porti-r  devant  la  justice  des  réclamations 
au  sujet  d'un  contrat  d'assurance,  il  faut  se  procurer  un  acte  de 
citation  ou  de  poursuites  et  le  communiquer  à  la  partie  adverse 
dans  le  délai  de  cinq  ans  après  qu>'  la  créance  a  pris  naissance 
ou  ipi'on  a  pu  la  faire  valoir  légalement.  l'asséee  terme,  aucune 
action  semblable  ne  peut  être  intentée.  Toutefois,  si  la  créance 
a  été  constatée  par  un  jugement,  par  un  compte  approuvé  ou 
par  un  acte  de  prêt,  ou  si  l'alTaire  a  été  entre  les  mains  du  dis- 
pacheur,  l'action  en  paiement  pourra  être  intentée  dans  les  dé- 
lais lixi's  par  le  t^ide  civil  •>  (art.  212  . 

18U1.  —  "  Si  l'assureur  a  pavé  des  dommages  et  pertes 
occasionnés  par  le  fait  et  la  faute  rf'un  autre,  ou  si  l'on  s  aper- 
çoit après  coup  que  des  contributions  aux  avaries  qu'il  a  pav.ya 
avaient  été  injustement  mises  a  sa  charge,  ou  -',    '  '  |ue 

autre  manière  et  l'ii  eonséqu.Mict'  d>'  son  lontr.i'.  -,  il 

a  été  contraint  à  des  déboursés  dont  un  autre  a  ,  mi- 

dre,  il  est  autorisé  &  en  poursuivre  en  justice  le  remlMursement  » 
(art.  2;i:«v 

§  34.  Salvaimh. 


lS(>-2. 

art.  Ili)7 


Le  Coile  de  comjnerce  de  Salvador  de  1882,  dans  ses 

mêmes 


à  1220,  reproduit,  quant  au  délaissement,  les  même: 
dispositions  que  le  Code  chilien,  et  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes.  —  \'.  .«ujini,  n.  IHO  et  s. 

,^  3o.  V.rATs  Si  wsi>ty.\vss. 

18Ct:).        I.  Pwr.VMiK.  —  La  nouvelle  loi  maritime  danoise 

de  |K',i2  a  adopté  h  peu  près  r   -■  ;  " '   '     ' '  ■•  ->  de 

IftOl.   f,e  délaissement  y  est  •  "à 

2fl:i  dont  la  réduction   n'a  suli     ,  rH 

iiisigniliantes,  comme  on  va  le  v<>ir  .1- 

tière  était  encore  rêjrie  par  le  Tode  d  i  "»3, 

liv.  4,  chap.  0.  art.  )■'    ' •  .       ■•■..?..»» 

les  statuts  de  la  c-  isrilimes.  du  3 
avr.  IHSO,  ndmetlai 

I8«l.- La  polie,  d.  •  ■-ni 

en  cas  de  prise  par  le»  I  '^r- 

uielemeiil  en  cas  de  guf  ' 

I8«r».        ..  ttuan-î  II  et. 

après  experli-e  lé.TiIe.  .  ure 

a  le  droit  de  île. 

movennniit  '  '  '7. 

;•  2^  On  le  vi.h,  .  aiii.  ,.■  •..     i    ■    M.,,,..,:..-  ,».>.,  ,.,.  ,...>...;ton 


tso 


DÉLAISSRMENT  MARITIME.  —  Chap.  X. 


le  cas  de  l'arlicle  correspondant  de  la  loi  suédoise  qui  permet  le 
délaissement  quand  le  dommage  a  été  estimé  aux  trois  quarts 
de  la  valeur  d'assurance. 

1866.  — Le  nouvel  art.  2o8,  qui  prévoit  le  défaut  de  nou- 
velles, ne  fixe  non  plus  aucun  délai.  L'ancien  Code  de  Christian 
V  exigeait  que  le  défaut  de  nouvelles  eût  duré  un  an  et  un  jour 
pour  les  voyages  en  Europe,  et  deux  ans  pour  les  voyages  à  des- 
tination hors  d'Europe. 

1867.  —  La  police  de  Copenhague  sur  facultés  dispose  :  les 
délais  de  la  déchéance  pour  les  indemnités  relatives  aux  mar- 
chandises assurées  sur  des  navires  dont  on  n'a  plus  de  nouvelles 
sont  fixés  comme  il  suit  :  pour  les  voyages  dans  les  eaux  d'Eu- 
rope,  six  mois;  pour  les  voyages  transatlantiques,  neuf  mois; 
et  pour  les  voyages  au  delà  du  cap  Horn  ou  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  douze  mois. 

1868.  —  L'indemnité  doit  être  payée  au  plus  tard  dans  les 
deux  mois  à  partir  du  jour  où  le  dommage  est  régulièrement 
prouvé    —  Von-.Iohn,  p.  126. 

1869.  —  :'  Si  le  délai  fixé  en  l'art.  260  s'est  écoulé  sans  que 
l'assuré  ait  usé  de  son  droit  de  délaisser  l'objet  assuré,  ce  droit 
est  périmé  dans  les  cas  prévus  parles  art.  257,  §2  et  259.  Dans 
le  cas  mentionné  en  l'art.  258,  l'assuré  peut,  même  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  pour  le  délaissement,  exiger  une  indemnité 
comme  pour  perte  totale,  etc.  »  (art.  261). 

1870.  —  Les  autres  articles  sont  semblables  à  ceux  du  Code 
de  commerce  suédois. 

1871.  —  II.  Suède  —  La  nouvelle  loi  maritime  de  1891 
s'occupe  du  délaissement  au  chap.  10,  des  assurances  maritimes, 
dans  la  sect.  4,  relative  aux  dommages  et  à  leur  paiement  (art. 
2o7  à  263).  L'ordonnance  de  1667  et  le  Code  maritime  suédois  de 
1864  (art.  244  à  249),  admettaient  également  déjà  le  délaisse- 
ment pour  perte  totale  effective  ou  présumée  :  ses  auteurs  s'é- 
taient inspirés  en  cette  matière  du  Code  de  commerce  alle- 
mand. 

1872.  —  '<  L'assuré  a  le  droit  d'obtenir  une  indemnité  pour 
perle  totale  :  1°  en  cas  d'assurance  du  navire  ou  des  marchan- 
dises, quand  le  navire  ou  les  marchandises  ont  été  entièrement 
perdus  ou  déclarés  de  bonne  prise,  ou  tellement  endommagés 
qu'ils  ne  peuvent  désormais  servir  à  leur  destination  primitive; 
2"  en  cas  d'assurance  du  fret,  quand  le  fret  a  été  entièrement 
perdu;  3°  en  cas  d'assurance  du  profit  espéré  et  de  la  commis- 
sion quand  les  marchandises  n'arrivent  point  au  lieu  de  destina- 
tion ;  4"  en  cas  d'assurances  des  sommes  d'avaries  et  de  la  créance 
à  la  grosse,  quand  l'objet  qui  est  affecté  à  la  créance  est  entière- 
ment perdu  ou  ne  peut  d'ailleurs  contribuer  en  aucune  façon 
au  paiement  de  la  créance  »  (art.  256).  Cet  article,  qui  vise  la 
perle  totale  absolue,  est  inspiré  des  art.  858  et  839  du  Code  al- 
lemand. 

1873.  —  "  En  cas  de  perle  totale,  l'assureur  doit  rembour- 
ser toute  la  somme  assurée,  déduction  faite  de  la  somme  corres- 
pondant à  ce  qui,  par  suite  de  l'accident,  a  été  épargné  à  l'as- 
suré sur  les  frais  compris  dans  l'assurance,  et  sauf  le  droit  de 
l'assureur  de  reprendre  ce  qui  a  pu  être  sauvé.  Si  toute  la  va- 
leur n'élait  pas  assurée,  la  déduction  doit  se  faire  d'après  la 
proportion  qui  existe  entre  la  somme  assurée  et  la  totalité  de  la 
valeur  d'assurance,  et  l'assureur  doit  obtenir  dans  les  objets 
sauvés  une  part  fixée  d'après  la  même  proportion  »  (art.  257, 

1874.  —  I'  Si  un  navire  assuré,  après  avoir  souffert  des  ava- 
ries, a,  après  une  expertise  régulière,  été  déclaré  n'être  pas 
réparable,  ou  si,  lors  de  l'expertise,  le  dommage  a  été  estimé  aux 
trois  quarts  de  la  valeur  d'assurance,  l'assuré  a  le  droit,  moyen- 
nant le  délaissement  du  navire  à  l'assureur,  de  réclamer  une 
indemnité  comme  pour  perle  totale  »  (art.  257,  §  2).  Cet  alinéa 
vise  bien  le  cas  de  perle  totale  présumée. 

1875.  —  "  S'il  n'est  parvenu  aucune  nouvelle  d'un  navire 
pendant  un  laps  de  temps  trois  fois  aussi  long  que  celui  qui  est 
nécessaire,  en  général,  à  un  voilier  pour  aller  du  lieu  d'où  sont 
parvenues  les  dernières  nouvelles  du  navire  au  lieu  de  destination, 
mais  au  moins  pendant  trois  mois,  le  navire  peut  être  réputé 
perdu  et  l'assuré  peut,  moyennant  la  cession  de  ses  droits  sur  la 
chose  assurée,  exiger  une  indemnité  comme  pour  perte  totale  n 
(art.  258j.  On  le  voit,  le  législateur  suédois  a  adopté  le  système 
anglais  qui  ne  pose  pas  de  délai  fixe  pour  le  défaut  de  nouvelles. 

1876.  —  Comme  en  Allemagne,  en  cas  de  défaut  de  nou- 
velles la  perte  est  présumée  avoir  eu  lieu,  non  au  jour  des  der- 
nières nouvelles  ou  du  départ,  mais  à  la  fin  du  délai  de  disparition. 


L'assuré  pourra  donc  faire  le  délaissement  alors  même  que  l'as- 
surance n'aurait  été  faite  que  postérieurement  au  départ  ou  aux 
dernières  nouvelles  pourvu  que  le  temps  de  l'assurance  n'expire 
pas  avant  la  fin  du  délai  de  disparition.  Si  l'assurance  expire 
avant  la  fin  du  délai  de  disparition,  l'assuré  n'est  plus  couvert 
par  l'assurance,  la  perte  présumée  étant  fixée  seulement  à  ce 
moment-là,  à  moins  qu'il  y  ait  une  prolongation  de  l'assurance. 
Mais  tandis  que,  d'après  le  Code  allemand  (art.  895),  celte  pro- 
longation jusqu'à  l'arrivée  du  navire  est  présumée  saul'déclaralion 
contraire,  en  Suède  celte  prolongation  doit  être  expressément 
stipulée. 

1877.  —  »  Si  le  navire  ou  les  marchandises  ont  été  frappés 
d'embargo,  ou  retenus  par  une  autre  mesure  de  l'autorité  supé- 
rieure, ou  ont  été  pris  par  des  pirates,  ou  si  le  navire  a  été  aban- 
donné par  l'équipage,  l'assuré  a  le  droit,  moyennant  le  délaisse- 
ment de  l'objet  assuré,  d'exiger  une  indemnité  comme  pour  perte 
totale,  en  tant  que  le  navire  ou  les  marchandises  n'ont  point  été 
libérés  ou  mis  à  la  disposition  de  l'assuré  :  dans  les  six  mois,  si 
la  capture  ou  l'abandon  a  eu  lieu  dans  les  eaux  européennes  ou 
dans  une  partie  située  hors  d'Europe,  de  la  Méditerranée,  de  la 
mer  Noire  ou  de  la  merd'Azovv;  dans  les  neuf  mois,  si  l'événe- 
ment a  eu  lieu  dans  d'autres  eaux,  en  deçà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ou  du  cap  Horn  ;  dans  les  douze  mois,  s'il  a  eu  lieu 
dans  des  eaux  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  du  cap 
Horn.  Les  délais  ci-dessus  indiqués  sont  comptés  à  partir  du 
jour  où  l'assuré  a  informé  l'assureur  de  l'accident  »  (art.  259). 

1878.  —  «  Si  l'assuré  veut  délaisser  un  objet  assuré,  il  doit 
en  informer  l'assureur,  au  cas  prévu  par  l'art.  237,  §  2,  dans  le 
délai  d'un  mois  après  avoir  reçu  connaissance  de  l'expertise,  et, 
aux  cas  prévus  par  les  art.  258  et  239,  dans  les  six  mois  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  ces  articles  pour  chaque  cas  parti- 
culier »  (art.  260). 

187Î). —  En  cas  de  réassurance,  le  Code  allemand  (art.  868), 
dispose  que  le  délai  du  délaissement  commence  à  l'expiration  du 
jour  où  l'assuré  a  averti  le  réassuré  du  délaissement;  celle  règle 
parail  devoir  être  également  admise  dans  le  droit  Scandinave. 

1880.  —  «  Si  le  délai  fixé  en  l'art.  260  s'est  écoulé  sans  que 
l'assuré  ait  usé  de  son  droit  de  délaisser  la  chose  assurée,  ce 
droit  sera  périmé  dans  le  cas  prévu  par  l'arl.  237,  §  2.  )> 

1881 .  —  Il  Toutefois  dans  les  cas  mentionnés  dans  les  art.  238 
et  259  l'assuré  peut,  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  délais- 
sement, exiger  une  indemnité  comme  pour  perte  totale;  mais  il 
est  tenu,  si  la  chose  assurée  vient  à  être  sauvée,  libérée  ou  mise 
à  la  disposition  de  l'assuré,  de  restituer  à  l'assureur,  sur  sa  ré- 
quisition, la  somme  assurée  et  d'en  payer  l'intérêt  à  un  demi  pour 
cent  par  mois,  contre  l'obligation,  pour  l'assureur,  de  rembourser 
les  dommages  que  la  chose  peut  avoir  soufferts  et  qui  sont  com- 
pris dans  l'assurance  »  (art.  261). 

1882.  —  "  Le  délaissement  d'une  chose  assurée  doit  se  faire 
sans  condition  ni  réserve  et  comprendre  toute  la  chose  assurée 
ou  la  partie  qui,  à  l'époque  où  le  sinistre  est  arrivé,  était  exposée 
aux  risques;  il  ne  peut  être  révoqué  »  (art.  262,  §  1). 

1883.  —  En  présence  de  la  rédaction  de  cet  article,  il  faut 
dire  que  l'acceptation  de  l'assureur  n'est  pas  nécessaire  pour 
rendre  le  délaissement  irrévocable,  et  pour  que  l'assuré  ne  puisse 
plus  y  revenir.  C'est  là  d'ailleurs  la  disposition  du  Code  de  com- 
merce allemand,  art.  870,  contraire  au  principe  de  notre  art.  383, 
C.  comm.  français. 

1884.  — 1<  Si  toute  la  valeur  n'est  pas  assurée,  l'assuré  n'est 
tenu  de  délaisser  qu'une  quote-part  de  la  chose  assurée  corres- 
pondant au  rapport  qui  existe  entre  la  somme  assurée  et  la  tota- 
lité de  la  valeur  d'assurance  »  (art.  262,  g  2). 

1885.  —  L'assureur  devant,  par  suite  du  délaissement,  avoir 
tous  les  objets  qu'il  a  assurés,  mais  pas  davantage,  le  législateur 
suédois  a  jugé  inutile  de  reproduire  dans  la  loi  de  1891  la  dis- 
position de  l'art.  263  de  l'ancienne  loi  maritime  de  1864  qui,  con- 
formément à  l'art.  872,  C.  comm.  allemand,  excluait  formellement 
du  délaissement  du  navire  le  fret  déjà  gagné  avant  le  délaisse- 
ment; ce  qui  est  contraire  aux  dispositions  de  l'art.  386  de  notre 
Code  français  de  1808. 

1886.  —  «  Lors  du  paiement  de  la  somme  assurée,  l'assureur 
peut  exiger  de  l'assuré  une  cession  par  écrit  de  tous  les  droits 
qui,  par  suite  du  délaissement,  doivent  être  transférés  à  l'assu- 
reur, ainsi  que  la  délivrance  de  tous  les  documents  concernant 
la  chose  délaissée  que  l'assuré  peut  avoir  en  sa  possession  »  (art. 
263).  Le  législateur  Scandinave  sur  ce  point  n'a  pas  suivi  abso- 
lument le  système  de  l'art.  872,  C.  comm.  allemand,  suivant  le- 
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quel  tous  les  Hroils  appartPnant  à  l'assuré  sur  l'objet  délaissé 
passent  li  l'assureur  par  le  s^ul  effet  fie  la  iléclaration  de  délais- 
sement. En  faisant  dépendre  celle  transmission  de  droits  du  paie- 
ment de  lu  somme  assurée,  il  a  voulu  protéger  mieux  l'assuré 
contre  le  danger  auquel  celui-ci  serait  exposé  s'il  était  obligé  de 
venir  en  concours,  dans  la  faillite  de  l'assureur,  pour  le  paiement 
de  celle  somme,  alors  que  les  biens  par  lui  délaissés  seraient 
compris  dans  l'actif  de  la  l'aillite. 

1887.  —  m.  N<)Iiwk';e.  —  La  loi  maritime  norwégienne  de 
IS!)!)  a,  en  ce  qui  concerne  le  délaissement,  adopté  exactement 
dans  ses  art.  2.'i7  à  203  la  rédaction  des  mêmes  articles  de  la  toi 
maritime  danoise  de  1892,  calquée  comme  nous  l'avons  dit  su/irà, 
n.  1802,  sur  la  loi  maritime  suédoise  de  1891.  Jusqu'à  celte 
époque,  c'élail  le  (^ode  de  Christian  V,  promulgué  pour  la  Nor- 
wège  en  168",  qui  était  appliqué. 

1888.  —  La  police  générale  norwégienne  de  1881  (arl.  100), 
impose  une  retenue  de  G  p.  0/0  dans  le  cas  où  le  navire  doit  être 
regardé  comme  disparu  ou  abandonné  pour'défaul  de  nouvelles. 
En  conséquence,  l'assuré  qui  veut  faire  considérer  son  navire 
comme  elîeclivemenl  naufragé,  et  parlant  échapper  à  cette  rete- 
nue du  0  p.  0/0,  doit  prouver  le  naufrage  d'une  fagon  directe  et 
certaine.  —  Cass.  Christiania,  2;j  févr.  1885,  Knoph  c.  Heyer- 
dal,  [Rev.  inl.  dr.  mar.,  l.  2,  p.  iiOS) 

1889.  —  Le  même  arl.  100  de  cette  police  dispose  que  >■  si, 
après  le  départ  du  navire  ou  'depuis  qu'il  a  été  abandonné  par 
l'équipage  ou  qu'il  a  été  vu  pour  la  dernière  fois  sans  qu'on  ait 
cependant  produit  la  preuve  du  naufragf,  ou  n'en  a  pas  eu  de 
nouvelles  pendant  ii's  délais  suivants,  le  navire  sera  présumi' 
naufragé  et  l'assuré  sera  autorisé  à  réclamer  une  indemnité  pour 
la  perte  de  l'objet  assuré,  sous  la  condition  de  délaisser  cet  ob- 
jet, c'est-à-dire  de  céder  à  l'assureur  tous  ses  droits  sur  lui, 
qu'il  s'agisse  du  navire,  de  la  cargaison,  du  fret,  d'une  créance 

f)Our  prêt  à  la  grosse  ou  de  toute  autre  créance,  en  tant  que 
es  objets  qui  seront  donnés  en  garantie  de  la  créance  seront  ces- 
sibles. » 

1890.  —  <<  Les  délais  pendant  lesquels  il  n'a  dii  être  reçu 
aucunes  nouvelles  du  navire  doivent  être,  pour  donner  ouverture 
au  délaissement  :  de  cinq  mois,  pour  les  navires  à  voiles  et  de 
quatre  mois,  pour  ceux  à  vapeur,  quand  il  s'agil  di'  voyages  entre 
les  ports  d'Europe  (Islande  exceptée)  ou  en  deyà  du  détroit  de 'li- 
braltar;  de  huit  mois,  pour  h-s  navires  à  voiles  ou  à  vapeur,  dans 
les  traversées  entre  la  Norwège  et  les  ports  dfs  Indes  occiden- 
tales, la  cote  est  de  l'Amérique  du  nord  ou  l'Islande;  de  dix 
mois,  pour  le.s  navires  à  voiles  ou  à  vapi'ur  ilans  les  traversées 
enire  la  Norwège  et  la  côte  est  de  l'Amérique  du  sud  ou  la  côte 
occidentale  de  l'.Xfrique;  d'un  an,  pour  les  navires  de  toutes  ca- 
tégories qui  font  des  voyages  en  d'autres  lieux.  » 

1891.  —  ><  Si  le  navire  n'avait  pas  sa  cargaison  et  qu'on 
puisse  ainsi  supposer  (jii'il  aurait  llollé  même  plein  d'eau,  et  s'il 
a  été  abandonné  par  l'équipage  en  raison  des  dommages  qu'il 
avait  subis,  les  délais  ci-dessus  seront  réduits  de  moitié.  » 

1892.  —  "  L'époque  du  départ  est  établie  par  un  certificat 
délivré  par  les  autorités  du  port  de  départ  ;  c'est  par  un  sem- 
blable certificat  délivré  au  port  de  destination  qu'un  élai)lira  la 
non-arrivée  du  navire  en  ce  port.  " 

18!)!).  —  Dans  le  cas  où  l'absence  de  nouvelles  relativement 
au  naviri'  autorise  le  délaissement,  la  perte  est  censée  avoir  lieu 
à  rex()iration  du  ilélai  fixé  par  l'art.  100  de  la  police  générale. 
—  Cass.  Christiania,  18  déc  1801. 

1894.  —  Lorsque  le  navire  a  été,  peinlaiit  le  temps  où  on  n'a 
pas  eu  de  ses  nouvelles,  sucrcssivemi'ut  l'objet  de  plusieurs  as- 
surances, la  responsabilité  est  su[>|H>rlée  par  l'assureur  aux  ris- 
nues  duquel  se  trouvait  le  navire  i\  l'expiration  de  ces  délais.  — 
Cass.  (Christiania,  H  janv.  180,'). 

1895.  —  «  En  cas  de  délaissement  du  navire  tout  le  fret 
sauvé  appartient  aux  armateurs,  i|ue  ce  fret  ait  été  acquis  avant 
ou  après  la  cession.  En  cas  de  délaissement  du  fret  brut  assuré, 
les  ajqiaraux  suivent  ce  fret  »  (art.  100  de  la  police  générale 
norwi'gienne). 

I89(>.  —  L'assurance  du  fret  brut  comprend  le  chapeau  du 
capitiiiiie.  —  (iass.  Cliristianiu,  13  mars  188;;,  Heppen  c.  Jensen, 
\n<-v.  iiit.  ilr.  mur.,  t.  2,  p.  COOj 

§  30.  TunwiK. 

1897.  Le  Coile  de  commerce  maritime  turc  de  1801  repro- 
ilint  dans  ses  art.  21V  i\  240,  en  ce  qui  concertii*  le  délaissement, 
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les  mêmes  règle.s  que  le  Code  égyptien  [S,',  supra,  n.  1493  et  ».), 
qui  ne  sont  d'ailleurs  que  la  traduction  des  art.  3ii9  .396  de  noire 
Codp  français  d.-  1807. 

1898.  —  L'art.  214,  qui  énumëre  les  cas  de  délaissement, 
corresfjond  exactement  à  l'art.  211,  C.  comm.  égyptien. 

1899.  —  «  En  cas  de  prise  et  d'arrêt  de  puissance,  l'assuré 
doit  signifier  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nou- 
velle.  > 

1900.  —  "  Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être  fait 
que  dans  les  délais,  à  partir  de  la  signification,  de  six  mois,  si 
l'arrèiaeij  lieu  dans  les  mers  d'Europe,  la  Méditerranée  ou  dans 
la  l'.allique;  d'un  an,  si  la  prise  ou  i'arrêt  ont  eu  lieu  dans  une 
région  plus  lointaine.  S'il  s'agit  de  marchandises  périssables,  les 
délais  sont  réduits  à  un  mois  et  demi  et  à  trois  mois  "  'art.  231 1. 

1901.  —  Les  arl.  239  et  240  ne  sont  que  la  traduction  litté- 
rale des  art.  -'33  et  234,  C.  comm.  égyptien. 

1902.  —  La  police  de  Constantinople  'art.  38),  exclut  la  prise 
tout  comme  d'ailleurs  le  naufrage,  l'échouement  avec  bris,  l'in- 
navigahilité  et  la  perte  ou  détérioration  des  trois  quarts,  quand 
le  sinistre  a  lieu  par  risque  de  guerre. 

1903.  —  En  ce  qui  concerne  l'innavigabililé,  les  art.  233, 
234  et  238  reproduisent  également  les  art.  227,  228,  229,  2-30, 
231  cl  232,  C.  comm.  égyptien. 

1904.  —  L'innavigabililé  est  constatée  par  expertise  :  le  na- 
vir.-  est  considéré  comme  innavigable  quand  les  répiralions  né- 
cessaires dépassent  les  trois  quarts  de  la  valeur  assurée. 

190.'».  —  L'art.  219  du  Code  turc,  relatif  aux  délais  durant 
lesquels  le  défaut  de  nouvelles  du  navire  a  persisté,  est  identiqie 
à  l'art.  215,  S  1.  C.  comm.  égyptien.  Ce  délai  est  de  six,  douze 
ou  dix-huit  mois  selon  la  longueur  du  voyage  entrepris  par  le 
navire. 

1!>06.  —  '<  Dans  tous  ces  cas,  pour  que  l'assuré  puisse  agir 
en  délaissement  il  suffit  qu'il  déclare  sous  serment  n'avoir  reçu 
aucune  nouvelle  directe  ou  indirecte  du  navire  assiir.'',  ou  de  re- 
lui à  bord  duquel  les  marchandises  assurées  sont  chargées,  sauf 
la  preuve  contraire.  Mais  il  n'aura,  après  l'expiration  des  délais 
susmentionnés,  pour  actionner  l'assureur,  que  les  délais  pres- 
crits par  l'art.  217  »  (art.  220,  §  1). 

1907.  —  "  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité, 
après  l'expiration  des  délais  susénoncés  pour  les  voyages  ordi- 
naires et  pour  ceux  au  long  cours,  la  perte  du  navire  est  pré- 
sumée arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance.  S'il  est  prouvé  ce- 
pendant par  la  suite  que  la  perte  a  eu  lieu  hors  le  temps  de  l'as- 
surance, le  délaissement  cesse  d'avoir  son  eiïet  et  I  indemnité 
pavée  d^vra  être  restituée  avec  les  intérêts  légaux   •    art.  220, 

S  -h 

1908.  —  D'après  la  police  de  Constantinople  (art.  38),  il  y  a 
lieu  à  délaissement  des  marchandises  quand  on  est  sans  nou- 
velles du  navire  qui  les  portail  et  qu'il  est  réputé  perdu.  Il  est 
réputé  perdu  après  les  délais  île  :  six  mois,  lorsque  le  port  de 
départ  et  celui  d  •  destination  sont  l'un  et  l'autre  situés  en  Eu- 
rope; neuf  mois,  lorsque  l'un  est  en  Europe  et  l'autre  est  situé 
en  deç.'i  des  caps  llorn  et  de  Bonne-Espèrance;  un  an,  lors<jue 
le  port  non  eiirupéen  est  situé  au  delà  ae  l'un  de  ces  deux  caps; 
enfin  si.^i,  neuf  ou  douze  mois,  lorsque  les  deux  ports  ne  sont  ni 
l'un  m  l'autre  européens,  suiv.int  que  la  dtiri''e  mn-enne  du 
vovage  ne  dépasse  (>as  deux  mois,  trois  iv  -  de  trois 
mois.  Dans  le  doute  on  devra  attendre  le  |.  ne. 

1909.  —  D'après  la  même  {xilice  ^arl.  n'  ,  ..  .i  ....  de 
délaissement  doit  être  adressée  à  l'assureur  dan>  six 
mois  lorsque,  en  cas  de  perte  sans  nouvelles,  le  ;  -li- 
nation  est  européen;  dans  les  autres  cas,  dans  le  .J.  ai  de  neuf 
mois. 

1!>10.  —  Quant  i\  l'objet  du  délaissement,  les  art.  216  et  230 
reproduisent  les  art.  212  et  224  du  Code  de  commerce  é(cyp- 
lieii. 

1911. —  "  Le  délaissement  doit,';  ",i)S 

h-  terme  de  six  mois  t\  partir  ilii  jour  u- 

velle  lie  la  perte  arrivée   aux  porls     ,    ■        ^-'. 

d'.Xfriqui-,  dans  la  mer  Noire  ou  la  .Méditerranée;  ou  bien,  en 
ca.H  de  prise,  du  jour  de  la  réception  de  la  noiiveli.»  .f«»  la  con- 
duite du  navire  dans  l'un  île»  porls  <ni  -  .■  -i- 
dessiis  nieiiliunnée»  ;  dans  le  délai  d'un  i  ''n 
do  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée,  ou  de  l,i  i-ire 
aux  Iles  .\çore»,  Canaries,  .Madère  et  autres  lie»  el  cotes  occi- 
dentales d'.'Vfrique  et  orientales  d'.\mérique;  dans  le  délai  d* 
lieux  ans  après  la  nouvelle  dos  pertM  arrirée»,  ou  des  pnset 
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conduites,  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde.  Ces  délais 
passés,  l'assuré  n'est  plus  recevable  à  faire  délaissement  »  (art. 
2171. 

1912.  —  Le  Code  de  commerce  turc  (art.  226,  228  et  229), 
donne  au  délaissement  les  mêmes  eiïets  que  le  Code  de  commerce 
égyptien  (art.  220,  222  et  223). 

1913.  —  La  police  de  Constantinople  (art.  45),  dispose  : 
.<  Par  le  paiement  de  l'indemnité  l'assureur  entre  à  la  place  de 
l'assuré  pour  l'exercice  des  droits  de  recours  contre  les  tiers. 
L'assuré  doit  lui  remettre  ses  pleins  pouvoirs  et  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  faire  valoir  utilement  ses  droits.  » 

1914.  —  L'assuré  a  un  délai  de  trois  mois  pour  payer,  après 
quoi  il  doit  l'intérêt  légal  (art.  44). 

1915.  —  Les  effets  délaissés  sont  affectés  au  paiement  de 
la  somme  assurée. 

^  37.  Uruguay. 

1916.  —  Le  Code  de  commerce  de  l'Uruguay  de  1863  con- 
sacre au  délaissement  le  chap.  5  du  tit.  IX  au  livre  111.  Les  art. 
t40i  à  1422  sont  la  reproduction  des  articles  du  Code  argentin 
de  1862,  partant  de  ceux  du  Code  argentin  de  1889  puisque 
ce  dernier  a  adopté  en  notre  matière  l'ancienne  rédaction  de 
1862. 

1917.  —  Ainsi,  l'art.  1404  du  Code  de  l'Uruguay,  qui  énumère 
les  cas  de  délaissement,  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  1232 
du  Code  argentin  de  1889. 

1918.  —  En  ce  qui  concerne  la  prise  et  l'arrêt,  les  art.  1407, 
1409,  1413,  correspondent  exactement  aux  art.  1233,  1237,  1243 
du  Code  argentin.  Pour  l'innavigabilité  les  art.  1406  et  1414 
sont  la  reproduction  des  art.  1234  et  1242;  pour  le  défaut  de 
nouvelles,  l'art.  1108  celle  de  l'art.  1236. 

1919.  —  Quant  aux  objets  à  délaisser  les  art.  1418,  §  2  et  3, 
1416  et  1417  reproduisent  les  art.  1241,  §  2  et  3,  1244  et  1245 
du  Code  argentin,  et  quant  aux  effets  du  délaissement  les  art. 
1402,  1403,  142)  et  1422  reproduisent  littéralement  les  art.  1246, 
1247,  1248,  1249  et  1230  du  même  Code.  Ajoutons  que  le  dé- 
laissement doit  être  également  notifié  dans  les  délais  de  trois 
mois,  six  mois  ou  un  an  suivant  les  régions  où  s'est  produit  le 
sinistre.  D'après  l'art.  1412,  le  délaissement  est  toujours  facul- 
tatif. 

§  38.  Venezuela. 

1920.  —  Le  Code  de  commerce  de  Venezuela  de  1870-1873 
s'occupe  du  délaissement  au  titre  VllI  de  l'assurance  maritime, 
liv.  2,  art.  714  à  744.  Bien  qu'inspiré  du  Code  espagnol,  c'est- 
à-dire  reproduisant  sur  plusieurs  points  la  rédaction  de  notre 
Code  français  de  1807,  nous  en  donnons  le  texte  qui  est  le 
plus  complet  que  nous  trouvions  dans  les  législations  de  ces 
républiques  de  l'Amérique  du  Sud,  lesquelles  se  ressemblent  d'ail- 
leurs toutes. 

1921.  —  «  Le  délaissement  peut  être  fait,  sauf  convention 
contraire  :  i°  en  cas  de  prise;  2"  en  cas  de  naufrage;  3°  en  cas 
d'échouement  avec  bris;  4°  en  cas  d'innavigabilité  absolue  du 
navire  à  la  suite  d'un  événement  de  mer,  ou  relative  par  impos- 
sibilité de  le  réparer;  3°  en  cas  d'arrêt  ou  de  détention  du  gou- 
vernement national  ou  d'un  gouvernement  étranger;  6°  en  cas 
de  perte  ou  détérioration  matérielle  des  effets  assurés  quand  cette 

fierté  ou  détérioration  est  des  trois  quarts  au  moins  de  leur  va- 
eur;  7"  en  cas  d'une  perte  présumée  de  ces  effets.  Tous  les 
autres  dommages  sont  réputés  avaries  et  se  règlent  entre  les 
assureurs  et  les  assurés  à  raison  de  leurs  intérêts  »  (art.  713). 

1922.  —  "  Le  délaissement  ne  peut  être  ni  partiel,  ni  condi- 
tionnel. Quand  le  navire  ou  sa  cargaison  n'a  pas  été  assuré  pour 
sa  valeur  tout  entière  le  délaissement  ne  s'étend  [que  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  assurée  en  rapport  avec  la  part  qui  ne 
l'a  pas  été.  Quand  le  navire  et  son  chargement  ont  été  assurés 
séparément,  l'assureur  peut  faire  le  délaissement  de  l'un  et  non 
de  l'autre,  alors  même  que  les  deux  seraient  compris  dans  la 
même  police  »  (art.  716). 

1923.  —  <<  Le  délaissement  du  navire  comprend  le  prix  du 
transport  des  passagers  et  le  fret  des  effets  sauvés,  alors  même 
qu'ils  auraient  été  payés  entièrement,  sans  préjudice  des  droits 
qui  appartiennent  aux  prêteurs  à  la  grosse,  à  l'équipage  pour 
ses  loyers  et  aux  créanciers  qui  ont  fait  des  avances  pour  le  sau- 
vetage du  navire  ou  pour  les  dépenses  du  dernier  voyage  »  (art. 
71-) 

1924.  —  "  Dans  le  cas  de  prise  l'assuré  ou  en  son  absence 


le  capitaine  peut  lui-même  faire  le  nécessaire  pour  racheter 
les  effets  enlevés;  il  doit  cependant  après  ce  rachat  faire  notifier 
à  l'assuré,  la  composition,  à  la  première  oncasion.  Les  assurés 
peuvent  prendre  la  composition  ou  la  repousser  pourvu  qu'ils 
avisent  de  leur  détermination  l'assuré  ou  le  capitaine  dans  les 
vingt-quatre  heures  delà  notification.  Quand  la  composition  est 
acceptée,  les  assureurs  ont  à  donner  en  même  temps  le  mon- 
tant du  rachat,  et  les  risques  du  voyage  continuent  à  courir  h 
leur  compte  conformément  aux  dispositions  de  la  police.  Si,  au 
contraire,  les  assureurs  repoussent  la  composition,  ils  ont  à 
payer  la  somme  assurée  sans  avoir  à  formuler  une  prétention 
quelconque  sur  les  effets  rachetés.  S'ils  n'ont  pas  manifesté 
leur  résolution  dans  les  délais  indiqués  ils  sont  réputés  avoir 
repoussé  la  composition  »  (art.  718). 

1925.  —  «  Si,  en  recouvrant  le  navire,  l'assuré  rentre  en  pos- 
session des  objets  assurés,  il  faut  considérer  comme  avaries  les 
conséquences  et  les  frais  résultant  de  la  prise,  et  il  incombe  à 
l'assuré  de  les  payer  »  (art.  719). 

1926.  —  «  Si  par  suite  du  recouvrement  les  objets  assurés 
passent  à  un  tiers,  l'assuré  peut  user  du  droit  de  délaissement  " 
(art.  720). 

1927.  —  «  Le  simple  échouement  ne  donne  pas  lieu  au  dé- 
laissement du  navire,  à  moins  que  le  navire  ne  puisse  plus  être 
remis  à  flot.  L'échouement  avec  bris  partiel  permet  de  dé- 
laisser quand  cet  événement  atteint  une  partie  essentielle  du 
navire,  quand  l'entrée  des  eaux  cause  des  dégâts  graves,  alors 
même  que  ces  dégâts  n'atteindraient  pas  les  trois  quarts  de  la 
valeur  du  navire  »  (art.  721). 

1928.  —  «  Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  abandon  pour  innaviga- 
bilité quand  le  navire  peut  être  remis  en  état  de  continuer  et 
d'achever  son  voyage.  Si  la  remise  en  état  a  eu  lieu,  les  assu- 
reurs n'ont  à  répondre  que  des  frais  et  des  avaries  occasionnés, 
n  est  admis  que  le  navire  ne  peut  être  remis  en  état  lorsque  les 
frais  dépassent  les  trois  quarts  de  la  somme  assurée.  L'innavi- 
gabil  té  est  déclarée  par  les  fonctionnaires  compétents  »  (art. 
722). 

1929.  —  «  Le  défaut  de  présentation  du  certificat  de  visite 
du  navire  n'enlève  pas  à  l'assuré  le  droit  de  prouver  que  l'inna- 
vigabilité résulte  d'un  événement  de  mer  et  non  d'un  vice  de 
construction,  d'une  détérioration  ou  de  la  vétusté  du  navire  » 
(art.  723). 

1930.  —  «  Lorsqu'il  est  établi  que  le  navire  est  devenu 
innavigable,  le  propriétaire  du  chargement  assuré  doit  faire  no- 
tifier aux  assureurs  l'événement  dans  les  trois  jours  à  partir  du 
moment  où  il  en  a  eu  connaissance  »  (art.  724). 

1931.  —  «  Les  assureurs  et  l'assuré,  ou  en  son  absence  le 
capitaine,  doivent  en  cas  d'innavigabilité  faire  toutes  les  dili- 
gences pour  fréter  un  autre  navire  pour  transporter  les  mar- 
chandises à  destination  »  (art.  723). 

1932.  —  "  Quand  le  transport  s'effectue  sur  un  autre  navire, 
les  risques  du  transbordement,  ceux  du  voyage  jusqu'au  lieu 
indiqué  sur  la  police,  sont  à  la  charge  des  assureurs;  ceux-ci 
répondent  en  même  temps  des  avaries,  des  frais  de  débarque- 
ment, de  stationnement,  de  réembarquement,  de  surcroît  de 
fret,  ainsi  que  des  dépenses  relatives  au  sauvetage  et  au  trans- 
port des  marchandises  »  (art.  726). 

1933.  —  «  Si  l'assurance  porte  sur  le  corps  et  la  quille  du 
navire,  l'assuré  peut  délaisser  le  navire  au  moment  même  oij  il 
notifie  aux  assureurs  sa  résolution  de  le  délaisser  comme  inna- 
vigable. Si  l'assurance  porte  sur  la  cargaison,  l'assuré  ne  peut 
délaisser  celle-ci  que  lorsque  six  mois  se  sont  écoulés,  au  cas 
où  le  navire  est  devenu  incapable  de  tenir  la  mer  sur  les  côtes 
de  l'Amérique  du  Nord  ou  de  l'Amérique  du  Sud;  huit  mois, 
lorsqu'il  s'agit  des  côtes  d'Europe;  ou  douze  mois,  lorsqu'il  s'agit 
de  tout  autre  lieu.  Ces  délais  courent  à  partir  du  moment  de  la 
notification  prescrite  dans  l'art.  724  »  (art.  727). 

1934.  —  «  Si,  dans  les  délais  portés  à  l'article  précédent,  il 
ne  se  trouve  aucun  navire  pour  ellectuer  le  transport  des  mar- 
chandises assurées,  l'assuré  peut  délaisser  ces  marchandises  >' 
(art.  728). 

1935.  —  «  Dans  le  cas  d'arrêt  du  navire,  l'assuré  doit  faire 
aux  assureurs  la  notification  prescrite  à  l'art.  439,  §  3,  et,  tant 
que  les  délais  portés  à  l'art.  727  ne  sont  pas  écoulés,  le  délaisse- 
ment ne  saurait  être  fait.  Dans  l'intervalle  l'assuré  seul,  ou  de 
concert  avec  les  assureurs,  doit  prendre  toutes  les  mesures  utiles 
afin  de  faire  lever  le  séquestre  »  (art.  729). 

1936.  —  «  Le  délaissement  n'est  pas  recevable  pour  d'autres 
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pertpR  ou  d'autrpH  Hommages  des  choses  assurf'es  que  ceux  qui 
se  [>ro<iuisf  [il  apri'S  que  les  risques  ont  commencr-  à  être  à  la 
charf.fe  de  l'assureur  .1   arl.  730). 

lOÎJT.  —  "  Lorsqu'il  s'agil  (!<•  df^cider  si  les  marchandises 
assu'(?es  on(  perdu  ou  non,  par  suite  du  sinistre,  les  trois  quarts 
de  leur  valeur,  on  ne  doit  prendre  en  consitléralion  (jue  la  perte 
ou  la  dfUérioratioii  direclement  produite  parla  fortune  de  mer 
ou  celles  qui  en  sont  la  conséquence  ti(''cessairp.  La  due  vente 
de  marchandises,  eirectuée  en  cours  de  voyage,  équivaut  à  une 
perte  ou  détérioration  matérielle,  au  cas  où  elle  a  eu  lieu  pour 
parer  aux  nécessités  de  l'expédition,  ou  pour  empêcher  que  la 
détérioration  occasionnée  par  un  sinistre  de  mer  n'entrainàl  la 
perte  totale  »  (art.  731). 

19;J8.  —  "  Dans  les  cas  de  prise  maritime,  de  naufrage  ou 
d'éclioiiement  avec  voie  d'eau,  les  mesures  que  l'assuré  prend, 
en  exécution  des  ohligations  lui  incomhant  du  chef  de  l'art. 
439,  S  4,  n'impliquent  nullement  r&nonciation  de  s.i  pari  au  bé- 
néfice de  son  droit  de  délaisser  les  choses  assurées.  On  doit 
accorder  confiance  h  la  déclaration  que  fait  sous  serment  l'assuré 
des  débours  occasionnés  par  le  sauvetage,  sauf  pour  l'assureur  le 
droit  de  démontrer  qu'il  v  a  eu  exagération  de  la  part  de  l'assuré  » 
(art.  732). 

19Î19.  —  (•  L'assuré  doit  effectuer  le  délaissement  dans  les 
délais  suivants  :  dans  le  délai  de  six  mois,  au  cas  où  le  sinistre  a 
eu  lieu  sur  la  ctile  orientale  de  rAméri(|ue;  dans  le  délai  de  huit 
mois,  s'il  a  eu  lieu  sur  la  c(')te  occidentale  <le  l'.Amérique,  sur  les 
côtes  d'l']urope  ou  sur  celles  d'.Asie  ou  d'Afrique  baignées  par  la 
Méditerranée;  dans  le  délai  d'un, an  s'il  a  eu  lieu  partout  ailleurs  ■■ 
(arl.  733). 

1940.  —  i<  Les  délais  portés  h  l'article  précédent  courent, 
dans  le  cas  de  capture,  du  moment  où  l'assuré  reçoit  la  nouvelle 
fjue  le  navire  a  été  ramené  à  l'un  des  ports  des  eûtes  susmen- 
tionnées. Dans  les  cas  de  naufrage,  d'échouement  avec  voies 
d'eau,  de  perte  ou  de  détérioration,  les  délais  partent  du  jour 
de  la  réception  de  la  nouvelle  du  sinistre;  et  dans  ceux  rl'inna- 
vipahilité  ou'd'arr'H,  du  jour  de  l'exolration  des  délais  portés  à 
l'art.  727.  Le  droit  d'eiïeotuer  le  délaissement  devient  irrecevable 
par  l'expiration  des  délais  ci-dessus  »  (art.  734). 

1941.  —  <'  La  nouvelle  du  sinistre  est  réputée  avoir  été  re- 
çue (^uand  il  est  prouvé  que  l'accident  était  de  notoriété  publi(|ue 
parmi  les  négociants  du  lieu  du  domicile  de  l'assuré,  ou  lorsque 
celui-ci  a  été  avisé  par  le  capitaine,  son  consignataire  ou  ses 
correspondants  ■>  (ait.  735;. 

if)42.  —  «  L'assuré  peut  renoncer  aux  di'Iais  impartis  et 
ellecluer  le  délaissement  sur  nolification  aux  assureurs;  réserve 
faite  des  cas  d'innavigabililé  ou  d'arrêt,  dont  traitent  les  art. 
727  et  720  »  (arl.  7.30). 

1943.  —  "  On  considère  le  navire  comme  perdu  si,  dans 
l'espace  d'un  an,  en  cas  de  voyage  ordinaire,  ou  dans  l'espace 
de  deux  ans,  en  cas  de  voyages  extraordinaires  ou  de  longue 
navigation,  on  n'a  reçu  de  lui  iiucune  nouvelle.  Dans  ce  cas  1  as- 
suré peut  ell'ectuer  le  délaissement  et  rérliimer  de  l'assureur  la 
somme  convenue,  sans  qu'il  soit  obligé  de  fournir  la  preuve  que 
le  navire  est  h'U-n  réellement  perdu.  Ces  délais  d'un  an  ou  de 
deux  ans  commencent  à  courir  du  jour  du  départ  du  navire  ou 
ilu  jour  auquel  se  rapportent  les  ilernières  nouvelles  reçues.  Le 
délaissement  a  lieu  flans  les  ilélais  de  l'art.  733,  et  ces  délais 
courent  du  jour  de  l'expiration  de  l'an  ou  des  deux  ans  susdits, 
l'in  vue  de  (b'Ierminer  quel  es!  le  délai  h  appliquer  à  un  cas 
donné,  on  doit  supposer  que  le  sinistre  a  eu  lieu  sur  la  cùie  ou 
dans  le  port  d'où  sont  parties  les  dernières  nouvelles;  suivant  la 
situation  de  ce  lieu,  le  délai  sera  donc  de  six,  de  huit  ou  de  douze 
mois  "  (art.  737). 

1944.  -  "  Sont  considérés  comme  voyages  au  long  cours 
ceux  qui  s'elTectuent  au  iMh  des  mers  comprises  entre  les  ciMes 
du  cap  IJatoche  dans  la  péninsule  du  Vucatan  jusqu'au  cap 
Orange  ù  Cayenne  et  les  grandes  et  petites  Antilles  ■>  (art. 
73H). 

1945.  —  <•  Au  cas  d'assurance  pour  un  temps  limité,  les  dé- 
lais |uirl('s  dans  le  précédent  arlicle  une  fois  expin's,  on  suppose 
la  perte  survenue  dans  la  période  de  l'assurance,  sauf  possibilité 
pour  l'assureur  de  prouver  que  le  sinistre  a  eu  lieu  après  l'ex- 
piration du  t<>mps  (le  l'assurance»  (arl.  730  . 

I94(L  —  "  Outre  la  ilédaration  prescrite  i\  l'.nrl.  i.'ÏO,  S  ^, 
l'assiin' doit,  an  moineiil  d'etrectiier  le  délaissement,  en  faire  une 
autre  indiquant  les  prêts  11  la  grosse  consentis  sur  les  objets  dé- 
laissés. Le  délai  de  paiement  de  la  somme  assurée  coinmene»  h 


courir  du  jour  où  l'assuré  a  fait  les  déclarations  indiquées.  Le 
relard  à  faire  ces  déclarations  ne  prolonge  pas  les  délais  pour 
l'pxprcice  de  l'action  en  délaissement  ->   art.  740  . 

1947.  —  "  Si  l'assuré,  dans  ces  déclarations,  fait  un  men- 
songe, il  perd  le  bénéfice  à  lous  les  droits  résultant  de  l'assu- 
rance et  il  aura  néanmoins  à  payer  les  prêts  h  la  grosse  oui  lai 
ont  été  consentis,  nonobstant  la  p«'rle  des  elTels  hypothéqués. 
L'assuré  aura  pourtant  la  faculté  de  démontrer  que  lès  omissions 
ou  inexactitudes  dont  il  s'esl  rendu  coupable  ne  sauraient  élre 
imputées  à  la  mauvaise  foi  ..    art.  741;. 

1948.  —  L'abandon  acceplA  ou  déclaré  valable  après  débat 
contradictoire  transporte,  à  partir  de  sa  date,  aux  assureurs  la 
propriété  irrévocable  des  objets  délaissés  avec  tous  les  droits  ©l 
toutes  les  obligations  de  l'assuré.  Dans  le  cas  où  le  délaisse- 
ment avant  été  admis,  le  navire  revient,  l'assureur  n'est  pas 
pour  cela  libéré  du  paiement  des  obj<*ls  délaissés.  Toutefois,  si 
le  sinistre  n'a  réellement  pas  pu  lieu,  chacune  des  parties  |>eut 
exiger  l'annulation  du  délaissement.  Tant  que  le  délaissement 
n'a  pas  été  acce[)lé  par  l'assureur  ou  établi  par  jugemenl,  l'as- 
suré peut  retirer  sa  demande  -•  (art.  742 1. 

1949.  —  "  L'assuré  a  le  choix  entre  l'action  en  délaissement 
et  l'action  d'avaries.  Le  jugement  qui  déclare  le  délaissement 
irrecevable  n'entraîne  pas  exception  de  la  chose  jugée  a  l'en- 
droit de  l'action  il'avaries  «  fart.  743). 

19.'ï0.  —  I'  Les  choses  oélaissées  sont  alTectées  par  préfé- 
rence au  paiement  des  sommes  assurées  >.  (art.  744). 
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§  1.  Conditions  d'existence  et  preuves  de  la  délégation. 

1.  —  La  délégation,  aux  termes  de  l'art.  1275,  C.  civ.,  est  un 
contrat  par  lequel  un  débiteur  donne  à  son  créancier  un  au^tre 
débiteur  qui  s'oblige  envers  ce  créancier. 

2.  —  Il  suit  de  cette  définition  que  la  délégation  est  une  opé- 
ration complexe,  exigeant  le  concours  de  trois  personnes  :  le  dé- 
biteur primitif,  qu'on  appelle  le  délégant;  le  nouveau  débiteur, 
qui  est  le  délégué,  et  le  créancier,  auquel  on  donne  le  nom  de 
délégataire. 

3.  —  L'ordre  de  s'obliger  donné  par  le  délégant  au  délégué 
distingue  la  délégation  de  l'expromission  ;  l'obligation  contractée 
par  le  délégué  envers  le  délégalaire  la  distingue  de  la  simple  in- 
dication par  laquelle  un  débiteur  désigne  à  son  créancier  une  au- 
tre personne  pour  payer  à  sa  place,  ainsi  que  du  mandat  par  le- 
quel un  débiteur  charge  un  tiers  de  payer  pour  lui. 

4.  — Toutefois,  par  une  sorte  d'abus  de  langaf;e,  on  désigne 
souvent  sous  le  nom  de  délégations  ces  simples  indications  ou 
mandats.  Mais  il  importe  de  remarquer  que  ce  ne  sont  en  réa- 
lité que  des  offres  ou  projets  de  délégation,  ne  pouvant  créer 
par  eux-mêmes  aucun  lien  de  droit  entre  le  prétendu  délégué  et 
le  prétendu  délégataire.  —  Larombière,  Obllg.,  sur  l'art.  1273, 
n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  419,  §538,  note  9; 
Fuzier-Herman,  art.  1275,  n.  12  et  s.. 

5.  —  Spécialement,  l'indication  de  paiement  faite  dans  un 
acte  de  vente  au  profit  d'un  créancier  du  vendeur  ne  suffit  pas 
pour  rendre  l'acheteur  débiteur  direct  de  ce  créancier.  Par  con- 
séquent, tant  que  le  créancier  ainsi  désigné  n'a  pas  accepté  l'in- 
dication de  paiement  faite  à  son  profil,  l'acheteur  peut  se  libé- 
rer valablement  entre  les  mains  du  vendeur  ou  de  ses  représen- 
tants. —  Cass..  13  germ.  an  X,  Maigrebarre,  [S.  et  P.  chr.] 

6.  —  En  général,  le  vendeur  n'a  pas  besoin  du  consentement 
de  l'acheteur  pour  révoquer  l'offre  de  délégation  non  encore 
acceptée  par  son  créancier.  —  Grenoble,  2  août  1808,  Ythier, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Larombière,  Oblig.,  sur  l'art.  1273,  n.  3. 

7.  —  Mais,  conformément  aux  règles  suivies  en  matière  de 
révocation  de  mandat,  le  consentement  de  l'acheteur  est  néces- 
saire dans  le  cas  où  il  a  intérêt  à  payer  son  prix  entre  les  mains 
du  créancier  indiqué  pour  le  recevoir.  —  Cass.,  22  nov.  1831, 
Bagnoly,  [S.  32.1.73.  P.  chr.]  —  Bordeaux,  3  mai  1832,  Au- 
douin,  [S.  32.2.401,  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  18,  n.  314; 
Fuzier-Herman,  art.  1273,  n.  18. 

8.  —  La  clause  par  laquelle  l'acheteur  d'un  immeuble  s'en- 
gage à  payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits  ne  suffisant  pas  pour 
l'obliger  envers  eux,  tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  accepté  pour  débi- 
teur, cet  acheteur  conserve  jusque-là,  vis-à-vis  d'eux,  la  t'aculté 
de  faire  le  délaissement  de  l'immeuble.  —  Orléans,  23  juill.  1849, 
Duplessis,  [S.  51.2.324,  P.  49.2.422]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  3, 
p.  378.  —  Contra,  Persil,  Rég.  hyp.,  art.  2172,  n.  2  et  3;  Trop- 
long,  Priv.  et  hyp.,  t.  3,  n.  797  et  813. 

9.  —  Il  suit  encore  du  même  principe  que,  malgré  la  clause 
d'un  acte  de  vente  portant  délégation  du  prix  au  profit  d'un 
tiers,  tant  que  ce  tiers  n'a  pas  accepté  l'offre  dont  il  s'agit,  l'a- 
cheteur a  le  droit  d'exiger  du  vendeur  qu'il  concoure  à  la  quit- 
tance du  prix,  et  peut,  sur  son  refus,  déposer  ce  prix  à  la  Caisse 
des  consignations.  —  Cass.,  2  juill.  1867,  Boivin,  [S.  67.1.382, 
P.  67,1047,  D.  68.1.22] 

10.  -  Pareillement,  lorsque,  dans  un  acte  de  vente  de  droits 
successifs,  une  femme  dotale  a  été  indiquée  comme  devant  re- 
cevoir le  paiement  du  prix,  celte  femme,  ne  pouvant  passe  dire 
créancière  de  l'acheteur  tant  qu'elle  n'a  pas  accepté  l'offre  de 
délégation  faite  à  son  profil,  ne  peut  pas  non  plus  se  fonder  sur 
le  caractère  dotal  de  cette  prétendue  créance,  pour  obtenir  l'an- 
nulation de  l'engagement  pris  par  elle  de  restituer  le  prix  à 
l'acheteur  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  évincé  des  droits  héré- 
ditaires qui  ont  fait  l'objet  de  la  vente.  —  Cass.,  Il  janv.  1893, 
Leynaud,  [S.  et  P.  94.1.12] 
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11.  —  Dfi  même,  la  stipulation  par  laquelle  le  mari,  en  ven- 
(Jîint  un  immeuble  à  lui  apparlenanl,  impose  'i  l'acau/îreur  l'o- 
hligalion  I'  de  conserver  une  somme  représentant  les  reprises 
(ie  la  femme  pour  en  servir  les  intérêts  a  qui  de  droit  ->,  ne  sau- 
rait être  interprétée  comme  une  délégation  au  profit  de  la  femme, 
non  séparée  Je  hiens,  alors  que,  li'S  époux  étant  mariés  sous  li' 
régime  dotal  sans  clause  d'emploi,  li's  reprises  de  la  femme  con- 
sistent uniquement  dans  ie  montant  de  sa  dot  mobilière,  dont 
le  mari  seul  a  la  jouissance  et  l'administration.  —  Toulouse,  4 
avr.  189.-;  (motifs),  Sénac  et  Aulofaf.'e,  [S.  et  1'.  90.2.971 

11  'As.  —  I^e  principe  dont  il  s'agit  n'est  pas  même  suscep- 
tible d'être  modifié  par  l'application  de  l'art.  806,  C.  civ.,  d'après 
lequel,  en  cas  de  vefile  d'un  immeuble  faisant  partie  rl'une  succes- 
sion bénéficiaire,  l'bérilier  est  tenu  de  délégui-r  le  prix  de  vente 
aux  créanciers  inscrits.  —  V.  d'ailleurs,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  celte  disposition  est  encore  en  vigueur,  suprù,  v"  Bénéfice 
d'inrcntairi',  n.  048  et  s. 

12.  —  far  conséquent,  dans  le  cas  où  l'iiéritii-r,  qui  a  vendu 
un  immeuble  dépeiidanl  de  la  succession  bénéficiaire,  vient  à 
mourir  avant  que  les  créanciers  inscrits  aient  accepté  la  déléga- 
tion du  prix  faite  à  leur  profil  dans  l'acte  de  venle,  la  créance 
du  firix,  l'aisant  piirtie  de  la  succession  de  cet  héritier,  doit  être 
comprise  dans  la  déclaration  à  souscrire  après  son  décès  pour 
la  perception  des  droits  de  mutation.  —  Cass.,  8  févr.  1888,  de 
.locas.  ,S.  90.L8;i,  I'.  90.1.175,  l).  88.l.:)72; 

13.  —  Si  le  triple  con^enleinent  du  déléganl,  du  délégué  el 
du  délégataire  est  indispensable  pour  que  îa  délégation  ()renne 
naissance,  il  n'est  nullement  nécessaire  que  les  trois  parties 
manifestent  leur  volonté  dans  un  seul  et  même  acte.  —  Larom- 
bière,  (thlig.,  sur  l'art.  1271»,  n.  2;  Laurent,  t.  (8,  n.  .114. 

14.  —  Ainsi  le  consentement  du  délégué  peut  fort  bien  n'in- 
tervenir (|u'aprè8  la  convention  [)ar  laquelle  un  débiteur,  pour 
assurer  |r  paiement  de  sa  dette,  a  lrans[iorté  à  son  créancier  la 
créance  qu  \\  avait  sur  le  délégué.  —  \'.  (;ass.,  12  août  1879, 
Pilon,  lS.  80.1.;i7,  1'.  80.120.  IJ.  79.l.47:j]  —  Kuzier-llei  man, 
art.  127;),  n.  38  et  39. 

15.  —  D'autre  part,  il  peut  se  faire  (el  cela  se  produit  très- 
souvent),  que  le  (lélégataire  accepte  après  coup  l'offre  de  délé- 
gation continue  à  son  prolit  dans  un  acte  |>assé  entre  le  déléganl 
et  le  délégué,  auquel  il  n'a  point  participé. 

IG.  —  En  pareil  eus,  lorsque  le  déléganl  ou  le  délégataire 
viennent  a  mourir  avanl  que  l'olTre  de  délégation  ail  été  accep- 
tée, la  (juestion  se  po.-^e  de  savoir  si  l'acceptation  peut  encore 
intervenir  utilement.  f>lte  question  doit  être  résolue  par  la  né- 
gative, si  l'on  admet,  avec  l'opinion  commune,  qu'en  général 
une  dire  ni'  peul  [ilus  être  acceptée  après  le  décès  de  celui  qui 
l'a  faite,  ou  par  les  héritiers  de  celui  à  qui  elle  a  été  faite  (\ .  à 
cet  égard,  infni,  v"  UbU(j<Uion).  —  Laurent,  t.  18,  n.  314. 

17.  —  Il  a  élé  jugé  toutefois,  mais  a  tort  suivant  nous,  que 
l'olïre  de  délégation  peut  être  acceptée  eflicacement  par  le  délé- 
galaire  après  le  décès  du  déléganl,  el  cela  encore  bien  que  la 
succession  de  celui  ci  n'ail  élé  acne|itêe  que  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. —  Monlpellier,  3  mai  1841,  Aiiduze,  [S.  41.2.o32,  I'. 
ll.2.71:.| 

18.  —  La  loi  ne  prescrivant  aucune  forme  spéciale  pour  la 
nianire.slation  du  consentement  di-s  partii'S,  il  sullit,  pour  i|ue  la 
dèlégalioii  se  lormi',  que  l'acrord  dos  volontés  soit  certain.  Le 
consenleiiKMit  peut  donc  être  purement  tacite  pourvu  (|ue  les 
faits  dont  on  itrétend  le  taire  résulter  nu  laissent  aucun  doute  sur 
son  existence.  ~-  Laurent,  t.  18,  n.  310. 

lu,  —  Ainsi,  lorsque  le  cri'aneier  n'a  pas  ligure  dans  l'arle 
qui  iMiiilicnt  l'olTri'  de  délégation  fail''  A  son  profil,  son  accepla- 
tioii  peut  s'iuiluire  d'un  ensemble  d'actes  el  du  faits  au.\quuls  il 
a  concouru.  -  Cass.,  8  juill.  1H34,  Poullain,  |S.  34.1. :iU4,  P 
rhr.l 

20.  -  Spi'ciulemeiit,  l'acceptation  d'une  ofTre  de  délégation 
i-iinti'iiue  dans  iiii  acte  d>'  veiil4'  peut  résulter  des  quittances 
fournies  à  l'acheteur  par  le  créancier  au  protil  iluiiuel  a  été  faite 
l'indication  de  pikiiMnenldu  prix.  —  ('.usa.,  27  févr.  185(1,  Chouippe, 
[S.  liO.l.OO;;,  l'.  .•i7.44,  D.  .•i7.1.1041 

21.  ...  l'it  en  partu-iilier,  du  fait  souveraineini'iit  constaté 
par  1rs  juges  du  l'und  que  le  créancier  du  vendeur,  indiqin'  pour 
toucher  le  prix,  a,  depuis  la  vente,  re<,'ti  de  l'acheteur  les  inlé- 
rêl»  de  sa  créance.  --  Cass.,  24  juill.  1889,  l'reyre,  iS.  et  F. 
02.1.29ril  -  Ihjon,  4  févr.  1H'.7,  OrolTenrieil,  |S.  47,i.407,  I'. 
47.2.034.  M.  47.1.1îi2' 

22.  --  he   iiiême,  l'acceplulion  du  clt^b'-uiuire  résiilti'  siifli- 


samment  des  poursuites  exercées  à  sa  requête  contre  le  délégué 
en  v-rtu  de  l'acte  de  délégation. —  Bruxelles,  12  mai  1810,  De^ 
lebecque,  [P.  chr.  —  .Montpellier,  i"  août  1832,  Soubevraa, 
;  S.  33.2.426,  P.  chr.i 

2ii.  —  ...  .Nolamment,  de  ce  que  les  créanciers  inscrits  au 
prolit  desquels  l'indication  de  paiement  du  prix  a  été  faite  dans 
l'acte  de  vente  d'un  immeuble  se  sont  présentés  à  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  alTeclé  au  privilège 
du  déléganl.  —  Cass.,  7  mars  1865,  Léonard,  [S.  65.1.165,  P. 
0;).3«9,  U.  O;;.  1.121, 

24.  —  Cette  acceptation  résulterait  même  d'un  simple  com- 
mandement de  paver  signilié  au  délégué  à  la  requête  du  délé- 
galaire.  —  Cass.,  6  juill  1881,  Dephieux,  'S.  83.1.224,  P.  83. 
l.;;34,  U.  82.1.'i;;6i 

25.  —  Il  a  élé  jugé,  toutefois  'mais  cette  décision  est  fort  con- 
testable), que  le  créancier  qui  demande  à  être  colloque,  en  qua- 
lité de  délégulaire,  dans  une  contribution  ouverte  sur  le  délé- 
gué, ne  manifeste  pas  suffisamment  par  celte  demande  l'inten- 
tion d'accepter  l'otlre  de  délégation  fait»*  a  son  [in'fit,  s'il  ne 
prend  soin  de  notifier  sa  dt-mande  ii  son  débiteur  qui  a  fait  la 
délégation.  —  Orléans.  3  juill.  1847,  Cuerche,    P.  47.2.495] 

26.  —  il  importf  de  remarquer  qu'on  refuse  généralement  de 
considérer  comme  valable  l'acceptation  dont  la  preuve  ne  résul- 
terait que  rie  l'in.scriplion  prise  par  le  délé^'ataire.  en  celte  qua- 
lité, sur  les  immeubles  hypothéqués  à  la  créance  qui  fait  l'objet 
de  la  délégation.  —  Cass.,  21  févr.  1810,  Sevin,   b.  el  P.  chr.); 

—  7  mars  1865,  Léonard,  [S.  65.1.165,  P.  65.389,   I).  65.1.121] 

—  M.-IZ,  it  nov.  1820.  Cartier,  'S.  et  P.  chr."  —  Aix,  27  juill. 
I8»0,  hussuc,  [S.  40.2.44.'(.  l'.  46.2.009 

27.  —  La  doctrine  fsl  dans  le  même  sens;  elle  se  fonde  sur 
ce  «jue  l'acceptation  doit  précéder  l'inscription ,  d'où  l'on  con- 
clut que  celle-ci  ne  saurait  constituer  un  acl>^  d'acceptation.  — 
Toulher,  t.  7,  n.  289;  Grenier,  Hypoih.,  t.  2,  n.  S.'iS,  noie;  Trop- 
long,  l'riu.  ft  hyi>.,  i.  1,  n.  308;  Duvergier,  V'-nte,  i.  2,  n.  241 
et  242;  P.  Pont,  l'riv.  et  lnjp.,  t.  2,  n.  931;  .Massé  el  Vergé, 
sur  Zachariu',  t.  .^,  p.  193,  §  807,  note  8;  Aubr»'  el  Hau,  t.  3, 
p.  319,  S  270,  note  8. 

28.  —  .Malgré  ces  imposantes  autorités,  il  n  '  '  que 
l'inscription  ainsi  prise  par  b-  délégalaire,  supp  sai- 
remenl  qu'il  a  accepté  au  préalal)le  l'olTr-  île  il.  .  i  te  à 
son  profil,  devrait  par  là  même  suffire  pour  établir  l'antériorité 
de  cette  acceptation,  et  coinine.  d'autre  part,  il  est  universelle- 
ment admis  ipn"  le  cessionnaire  d'une  créance  h  .-  "  --■  n'a 
aucune  formalité  à  remplir  lorsqu'il  requiert  l'in-  <r,n 
nom,  il  ne  nous  parait  pas  juridiijue  d'annuler  li:.  'ise 
clans  ces  conditions  par  le  délégataire.  —  V.  en  co  aens  .Nîmes, 
5  août  1812,  Portai,  ^P.  chr.'  —  Dijon,  4  févr.   1847.  précité. 

29.  —  Du  reste,  il  est  hors  de  doute  que  les  créanciers  du 
vendeur,  qui  sont  demeurés  étrangers  à  la  délégation  du  prix 
slipulée  en  leur  favi-ur  dans  l'acte  île  venle,  ne  pcuvi-nl  pas  se 
prévaloir  de  l'inscription  d'ollice  que  le  conservateur  aurjilnrise 
pour  eux  en  vertu  de  cet  acte,  car  l'accepialion  ne  p«'ut  évidem- 
ment résulter  que  d'un  acte  émanant  de  la  p<<rsonne  même  qui 
doit  en  bénéficier.  —  Cass.,  22  août  1807.  Ilalbuut.  S.  el  P.  chr. 

!)0.  —  La  délégation  étant  un  contrat  par  Ie<|ui0  un  •lebiieur 
donne  &  son  créancier  un  autre  di'bileur,  a  pour  tundiMuenl  né- 
cessaire l'obligation  primitive  ilu  déléganl  envers  le  deieifalaire. 

Si  cette  obligation   n'a  jamais  exisi -■  •■   •  ' .■  de 

nullité,  celle  du  ibdégué  envers  le  ib  ié- 

faut  de  cause.  Par  conséquent,  en  pi  n'a 

aucune  action  k  exercer  ;  outre  le  deUv-ue.  cl,  s'il  a  t:\d  de  lui 
le  paii'ineiit,  il  est  soumis  u  la  répétition  do  l'indu.  — V  Tout- 
lier.  t.  7,  n.  291;  Duranton.  t.  10    "     no-l  ». 

!ll.  —  .Mais,  pour  que  la  d.  valable,  il  suffit  que 

le  déléganl  soit  tenu  envers  !••  d'une  .iMti-aiton  pu- 

rement naturelle,  car  en  i  '-•die 

peut  servir  de  causi-  k  ir 

!i2.     -  Dans  le  cas  m  .:  .  du 

jeu    ou    du    pan,    l'obligation    du    '<  iée 

oinim>-  valoble  :  d'une  pari,  en  effet,  m.j, 

C  civ.,  qui  refus"'  toute  ,^  rjir 

que  les  allions  dirigée»  i--  ,',re 

lui,  et,   d'aulre  pari,  le  •!      ,  .   i .n». 

prudence  d'apri's  laquelle,  imi  matière  de  jeu,  ta  .'  ii«i> 

ment  d'une  créance  sur  un  tiers  est  as^nnilee  .lu  .    V, 

à  cet  égard,  in^-<i.  V''  Jeu  el  ft<iri,,a  161  ,  —  V.  t. un  i,-.  -,  ;  juin 
IHI9,  .Martin,  ,P.  chr.) 
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33.  —  Si  l'existence  d'une  créance  préalable  du  délégalaire 
contre  le  délégant  est  essentielle  à  la  délégation,  il  n'est  nulle- 
ment nécessaire  que  cette  créance  soit  mentionnée  dans  l'acte 
de  délégation.  Ainsi,  le  délégataire  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  simple  mandataire  du  délégant,  sous  prétexte  que 
l'acte  qui  contient  la  délégation  laite  à  son  profit  n'indiquerait 
pas  la  cause  de  sa  créance.  —  Riom,  H  janv.  1815,  Delafaige, 
[S.  et  P.  ciir.] 

34.  —  L'obligation  du  délégant  envers  le  délégataire  est  la 
seule  qui  doive  exister  nécessairement  avant  la  délégation.  Le 
plus  souvent,  sans  doute,  le  délégué  est  lui-même  un  débiteur 
du  délégant,  et  il  trouve  alors  dans  l'obligation  qu'il  contracte 
envers  le  délégataire  un  moyen  de  se  libérer  de  la  dette  dont  il 
était  primitivement  tenu.  Mais  il  peut  se  faire  aussi  (|ue  le  dé- 
légué intervienne  sans  être  tenu  d'aucune  obligation  envers  le 
délégant,  soit  qu'il  se  propose  d'acquérir  contre  lui  un  droit  de 
créance,  soit  qu'il  veuille  lui  faire  une  libéralité. 

35.  —  D'ailleurs,  le  créancier,  en  recevant  l'engagement  du 
tiers  qui  s'oblige  à  payer  pour  son  débiteur,  n'a  pas  à  s'informer 
des  rapports  juridiques  qui  peuvent  exister  entre  son  débiteur 
et  le  tiers.  Il  suit  de  là  que,  dans  le  cas  oij  le  délégué  n'est  in- 
tervenu que  parce  qu'il  se  croyait  à  tort  débiteur  du  délégant. 
Terreur  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  à  cet  égard  ne  lui  permet  pas 
de  se  soustraire  à  l'exécution  de  l'obligation  qu'il  a  contractée 
envers  le  délégalaire,  et  à  plus  forte  raison  ne  l'autorise  pas  à 
répéter  contre  celui-ci  le  paiement  qu'il  a  effectué  entre  ses 
mains.  —  Cass.,  7  mars  1855,  de  Saint-Michel,  [S.  55.1.577, 
P.  55.1.541]  —  Bordeaux,  2  avr.  1835,  C'"  Leali  assecuratori, 
[S.  .35.:'. 391,  P.  chr.] 

36.—  Peu  importe  d'ailleurs  que  le  délégataire  puisse  encore 
exercer  son  action  primitive  contre  le  délégant;  c'est  au  délégué 
qu'il  appartient  désormais  d'exercer  cette  action,  et  le  déléga- 
taire est  affranchi  des  risques  de  l'insolvabilité  de  son  ancien 
débiteur.  —  V.  en  ce  sens,  Pothier,  Oblig.,  n.  602;  Touiller,  t. 
7,  n.  291  et  319;  Merlin,  Hep.,  v»  Délégation,  n.  3;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  212,  §  321;  Demolombe,  t.  28,  n.  326.  —  Contra, 
Duranton,  t.  12,  n.  333;  Larombière,  Oblig.,  sur  l'art.  1275, 
n.  4. 

37.  —  Mais  il  semble  bien  qu'il  doit  en  être  autrement  lors- 
que la  prétendue  créance  du  délégant  a  été  mentionnée  dans 
l'acte  de  délégation,  car  dans  ce  cas,  le  délégué,  en  indiquant, 
dans  l'acte  la  dette  dont  il  se  croyait  tenu  envers  le  délégant 
a  par  là  même  fait  connaître  au  délégalaire  que  cette  prétendue 
obligation  était  la  cause  de  l'engagement  qu'il  contractait  envers 
lui.  —  Laurent,  t.  18,  n.  319. 

38.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  délé- 
galaire n'était  pas  tenu  à  restitution,  dès  lors  qu'il  avait  été 
de  bonne  foi  et  que  le  délégué  s'était  engagé  envers  lui  sans 
condition.  —  Cass.,  24  janv.  1872,  Méry,  IS.  72.1.31,  P.  72.49, 
P.73.I.7.5J  '         J'L 

39.  —  Et  la  Cour  suprême  a  décidé  même  que  le  délégataire 
avait  pu  être  affranchi  de  la  restitution,  bien  qu'ayant  figuré 
dans  l'acte  de  vente  qui  contenait  la  délégation  laite  à  son 
profit,  il  eût  eu  connaissance  du  vice  qui  avait  fait  prononcer 
ultérieurement  la  nullité  de  la  vente.  —  Cass.,  31  mars  1852, 
Anthus,  [P.  53.2.401J 

40.  —  Toute  espèce  de  créance  appartenant  au  délégant  peut 
être  l'occasion  et  fournir  la  matière  d'une  délégation  :  peu 
importe  qu'il  s'agisse  d'une  obligation  civile  ou  naturelle,  exi- 
gible, à  terme,  conditionnelle  ou  même  purement  éventuelle. 
Ainsi,  un  bailleur  peut  déléguer  à  son  créancier  des  fermages 
non  encore  échus.  —  Rouen,  28  nov.  182.'),  Nourrit,  [S.  et  P. 
chr.l 

41.  —  La  preuve  de  la  délégation  est  soumise  aux  règles  du 
droit  commun  sur  la  preuve.  Par  conséquent,  err  matière  com- 
merciale, cette  preuve  peut  être  induite  des  circonstances  de  la 
cause,  et  l'appréciation  des  juges  à  cet  égard  échappe  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28  mai  1866,  Chemins 
de  fer  d'Orléans,  ^S.  66.1.299,  P.  66.781] 

42.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  ce  principe  une  application 
intéressante  dans  une  espèce  où  l'inventeur  d'un  produit  phar- 
maceutique, après  s'être  engagé  envers  un  médecin  à  lui  faire 
pav'-r  une  redevance  par  les  pharmaciens  qu'il  investirait  du 
privilège  de  vendre  son  produit,  avait  chargé  les  pharmaciens 
auxquels  il  conférait  ce  privilège  d'acquitter  la  redevance  ainsi 
promise.  -•  Cass.,  9  janv.  1882,  Lemettais,  [S.  82.1.360,  P.  82. 
1.872,0.82.1.66] 


§  2.  Effets  de  la  délégation. 

43.  —  A  la  différence  de  ce  qui  se  passait  dans  le  droit  ro- 
main où  la  délégation,  consistant  dans  la  substitution  d'un  dé- 
biteur à  un  autre,  avait  toujours  pour  effet  de  libérer  le  délé- 
gant vis-à-vis  du  délégalaire,  cette  libération  ne  se  produit  pas 
nécessairement  dans  notre  droit,  et  l'on  y  distingue  la  déléga- 
tion opérant  novation,  que  l'on  appelle  parfaite  en  souvenir  de 
celle  du  droit  romain,  et  la  délégation  imparfaite  qui  laisse  sub- 
sister l'obligation  primitive  du  délégant  envers  le  délégataire. 

44.  —  C'est  même  cette  dernière  qui  est  la  délégation  de 
droit  commun,  car,  aux  termes  de  l'art.  1275,  C.  civ.,  «  la  dé- 
légation n'opère  pas  de  novation,  si  le  créancier  n'a  expressé- 
ment déclaré  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait 
la  délégation.  » 

45. —  Ainsi,  lorsqu'une  société  vend  à  une  autre  société  une 
portion  de  son  matériel,  à  la  charge  par  celle-ci  d'acquitter  un 
emprunt  contracté  par  la  première,  le  fait  que  les  créanciers  ont 
accepté  des  paiements  du  nouveau  débiteur  ne  saurait,  en  l'ab- 
sence d'une  décharge  expresse  accordée  au  débiteur  primitif, 
entraîner  la  libération  de  celui-ci.  —  Cass.,  20  janv.  1892,  C'° 
insulaire  de  navigation  Morelli,  [S.  et  P.  92.1.593] 

46.  —  Ainsi  encore,  la  quittance  d'une  portion  de  la  créance 
donnée  à  un  débiteur  délégué,  même  avec  concession  d'un  délai 
pour  le  paiement  du  surplus,  n'opère  pus  novation.  —  Cass., 
17  janv.  1818,pamien,  [S.  et  P.  chr.] 

47.  —  Pareillement,  lorsque  le  débiteur  d'une  rente  viagère, 
dans  une  vente  d'immeuble  par  lui  consentie  à  un  tiers,  a  sti- 
pulé que  ce  tiers  acquéreur,  à  titre  de  supplément  de  prix,  ser- 
virait la  rente  à  son  acquit,  et  lorsque  le  crédi- rentier  a  accepté 
cette  stipulation  sans  donner  décharge  au  débiteur  originaire  de 
la  rente,  la  délégation  s'accomplit  sans  porter  aucune  atteinte  à 
la  créance  primitive  du  délégataire  contre  le  délégant.  —  Cass., 
12  juin.  1881,  Anguy,  [S.  83.1.409,  P.  83.1.1036,  D.  81.1.439] 

48.  —  A  plus  forte  raison,  le  débiteur  qui,  par  un  traité  fait 
avec  un  tiers,  a  chargé  celui-ci  du  paiement  de  sa  dette,  reste- 
t,-il  tenu  envers  ce  dernier,  quand  même  ce  dernier  aurait  eu 
connaissance  du  traité,  s'il  n'y  a  pas  adhéré.  —  Cass.,  19  déc. 
1815,  Andoux,  [S.  et  P.  chr.] 

49.  —  La  disposition  de  l'art.  1275  n'a  pas  seulement  pour 
effet  d'appliquer  à  la  délégation  le  principe  posé  dans  l'art.  1273, 
et  d'après  lequel  la  novation  ne  se  présume  pas  ;  tandis  que 
d'après  une  jurisprudence  et  une  doctrine  constantes,  la  nova- 
tion en  général  peut  être  purement  tacite,  l'opinion  dominante 
est  que  la  libération  du  délégant  ne  peut  résulter  que  d'une  dé- 
charge expresse  donnée  par  le  délégataire.  —  Turin,  11  févr. 
1811,  Pigino,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  25  juill.  1817,  Reibell, 
\P.  chr.] 

50.  —  Cette  différence  ressort  de  la  rédaction  même  des  art. 
1273  et  1275;  elle  est  d'ailleurs  rationnelle,  car  à  défaut  d'une 
décharge  expresse,  il  est  à  présumer  que  la  délégation  a  eu 
pour  unique  objet  de  renforcer  la  créance  du  délégataire.  —  Sic. 
Duranton,  1. 12,  n.  324;  TouUier,  t.  7,  n.  290;  Larombière,  06%., 
sur  l'art.  1275,  n.  6;  Laurent,  t.  18,  n.  315  et  317;  Demolombe, 
t.  28,  n.  313;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1092.  —  Contra,  Col- 
mel  de  Santerre,  t.  5,  n.  223  bis-lV. 

51.  —  Au  reste,  si  la  déclaration  du  créancier  doit  être  ex- 
presse pour  libérer  le  délégant,  elle  n'est  en  aucune  façon  assu- 
jettie à  des  termes  sacramentels;  il  suffit  qu'elle  soit  formulée 
spécialement  et  clairement  —  Touiller,  t.  7,  n.  290;  Duranton, 
t.  12,  n.  324;  Larombière,  Oblig.,  sur  l'art.  1275,  n.  6;  Laurent, 
t.  18,  n.  317;  Demolombe,  t.  28,  n.  313;  Fuzier-Herman,  art. 
1275,  n.  51. 

52.  —  Il  a  même  été  jugé  que  la  délégation  opère  novation 
lorsque  le  débiteur  délégué  déclare  qu'il  se  charge  de  payer  le 
créancier,  et  que  ce  dernier  accepte  la  délégation,  sans  aucune 
ré.serve  contre  le  débiteur  originaire.  —  Nîmes,  2  juill.  1812, 
Roumette,  [S.  et  P.  chr.J 

53.  —  Mais  cette  dernière  décision  nous  paraît  dépasser  les 
bornes  d'une  interprétation  légitime.  —  Fuzier-Herman,  art. 
1275,  n.  48. 

54.  —  La  délégation  imparfaite  a  donc  pour  effet  decorroborer 
l'obligation  primitive  du  délégant,  en  y  ajoutant  l'obligation 
personnelle  du  délégué,  en  sorte  que  le  délégalaire  a  désor- 
mais deux  débiteurs  au  lieu  d'un.  —  (îass.,  28  mars  1877,  Pré- 
vost, [S.  77.1.255,  P.  77.648,  D.  77.1.501]  —  Angers,  19  mars 
1879,  sous  Cass.,  9  août  1881,  Roncin,  [S.  83.1.215,  P.  83.1. 
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'MH,  I).  H2.\AW)\  —  l'oiliers,  2o  |uill.  1882,  srjus  Cass.,  5  févr.    i 
!8«4.  RoNcin,  [S.  80.I..12.'J,  F.  HO.I.Io:»»,  D.  84.1.367]  , 

55.  —  Bien  qun  chacun  des  d'ux  dt^bilcura  ainsi  tenu8  puisse 
rtlie  contraint  pour  la  totalil*!,  el  (|un  le  paiement  fait  par  l'un 
d'eux  lihère  niïcessairemenl  l'nutre,  les  règles  Fp>'cial«8  ëdiclées 
par  la  loi  en  vue  de  la  solidarité  convcnlioiinclle,  i^-tanl  de  droit 
étroit,  ne  leur  sont  pas  applicables,  lorsqu'il  n'a  pa»  été  stipulé 
dans  l'acte  qu'ils  s"ohlif,'eaient  à  payer  l'un  el  l'autre  solidaire- 
ment. —  Laurent,  t.  18,  n.  321;  Demolombe,  t.  28,  n.  :tl1  ;  Ku- 
zier-llerman,  art.  1275,  n.  '■>.  —  V.  Larombière,  OhUij.,  sur 
l'art.  127n,  n.  8. 

56.  —  D'autre  part,  le  dél^-gué  ne  peut  pas  réclamer  les 
avantages  attribues  à  la  caution,  notamment  le  béni'-lice  de 
discussion,  h  moins  qu'il  n'ait  eu  soin  de  déclarer  qu'il  s'enga- 
geait seulement  pour  le  cas  où  le  délégant  ne  satisferait  pas  à 
son  obligation.  —  .Mêmes  auteurs. 

57.  —  Ht,  par  contre,  dans  le  silence  de  la  convention,  le 
d/'légant  n'a  pas  le  droit  d'exiger  qiie  son  créancier,  avant  de 
lui  (Icmandi-r  le  paiement,  exerce  des  poursuites  contre  son 
dt^biteur  délégué.  —  Paris,  17  frim.  an  XII,  Keuillelte,  ^S.  et  P. 
chr. )  —  Contra,  Bordeaux,  30  mai  1816,  Lavergne-Peyredoule,  ^ 
|S.  et  P.  clir.l 

58.  —  lin  résumé,  la  délégation  imparfaite  crée  une  situa- 
tion sni  ijeneria,  caraclérisée  par  l'attribution  au  délégataire  de 
lieux  actions  iflenliques  par  l'objet  et  su|ettes  à  s'éteindre  si- 
mullanémenl  par  le  paiement,  mais  indépendantes  l'une  de  l'autre 
dans  leur  exercice. 

50.  —  Ainsi,  lorsque  la  délégation  a  été  faite  dans  un  acte 
de  vente,  le  déii-galaire  est  fondé,  pour  avoir  le  paienietil  de  sa 
créance,  à  exercer  du  chef  du  délégant  le  privilège  de  vendeur 
appartenant  à  celui-ci.  —  Cass.,  12  juill.  1881,  .\nguv,  ^S.  83. 
1.40',»,  P.  83.I.103G.  I).  81.1.4391 

(M).  —  ...  Kl  si  le  (lélégiitaire  encourt  la  forclusion  de  ce 
privilège,  en  négligeant  de  produire  à  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  vente,  i!  n'en  conserve  pas  moins  sa 
créance  personnelle  sur  l'aclioleur  délégué.  —  l^oiliers,  2.'i  juill. 
1882,  sous  Cass.,  îi  févr.   1884,   Honcin,   précité. 

(»1.  —  A  l'inverse,  mais  toujours  en  vertu  du  principe  de  l'in- 
dépendance de  ses  deux  actions,  le  délégulaire,  dont  l'action 
priniitive  est  garantie  par  une  hypollié(|ue  ,  peut,  même  au  re- 
gard des  autres  créanciers  inscrits,  renoncer  à  sa  créance  contre 
le  délégué  pour  s'en  tenir  à  l'exercice  de  son  droit  livpolliécaire.  ' 
—  Paris,  23  juin  iS'lti,  liogerel  Salleron,  ^S.  36.2.3M,  P.  37.1. 
3031 

({2.  —  Dans  les  cas  île  délégation  parfaite,  c'est-à-dire  lorsque 
le  créancier  a  expressément  déchargé  son  débiteur  originaire, 
celui-ci  est  libéré  d'une  manière  delinilive,  el  ne  peut  plus  l'être 
poursuivi  quand  iiu^ine  le  délégué  deviendrait  un  jnur  inscdvable. 
C'est  la  conséquence  logique  de  la  novation  qui  s'est  produite; 
c'est  aussi  la  disfiosition  formelle  de  l'art.   1270,  (j.  civ. 

W,\.  —  Si  donc  le  délégntaire,  tout  en  déchargeant  son  débi- 
teur iiriinilif,  veut  siiliordnnner  celle  libération  i\  la  condition 
(|iie  le  délégué  payera  elVectivement  la  dette,  d  faut  qu'il  s'en 
explique  dans  l'acte  par  une  réserve  expresse,  ainsi  (|ue  le  ()re8- 
crit  l'nrl.  1270,  1'..  civ. 

iW,  —  I,a  nature  de  l'action  ft  lacjuelln  celle  réserve  donne 
lieu  est  vivement  controverst'e.  Suivant  une  première  opinion,  c'est 
une  nction  ni>uve||c  en  garantie  entièrement  dislincte  de  l'action 
primitive  du  délégjitaire,  laquelle  s'i'Sl  trouvée,  par  suite  de  la 
décharge,  éteinte  irrévociiblemeiil  avec  tous  ses  accps.<ioire8.  — 
Duranton,  t.  12,  n.  327  el  3. '8;  Mareadé,  sur  l'art.  1270,  n.  1  ; 
l.arombière,  fVWi./.,  sur  l'arl.  1270,  n.  2;  Aiibry  el  Hau,  l.  4,  i 
p.  222,  S  324,  note  iil  ;  Demolombe,  t.  2K,  n.  323. 

<15.  —  Au  coiiiraire,  dans  une  dueirinc  ijui  nous  paraît  préfé- 
rable, le  recours  ainsi  réservé  consisle  dans  le  maintien  de  l'ac- 
tion originaire,  laipielle  cnnliniie  \  subsihter  en  raison  de  ce 
oiie  la  condition  mise  i»  son  extinction  ne  s'esl  pas  réalisée.  — 
l.olmet  de  Sanlerre,  l.  li.n.  224/>i.'i-ll  el  III;  Laurent,  l.  18,  n. 
320;  Bnudrv-I.Bcanlinprie,  t.  2,  n.  lOU.'i;  Ku/ier-liennafi ,  art. 
1270,  n.  I.    ' 

M\.  C'est  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée; 
il  n  été  jugé  en  elTel  qu'il  n'y  a  pas  d'-  novation,  lorsque  la  litM- 
ralion  du  di'biteur  est  subordonnén  au  paiement  que  fera  le  délé- 
gué.    -  Bruxelles.  23  juill.  IS17,  Ibugnies-Henier,    P.  olir.) 

07.  —  Au  contraire,  lorsque  le  ili'U'iriié  était  déjà  en  faillite 
ou  en  dé4'oiillhire  au  moment  où  la  dechar^'e  a  été  accordée, 
l'irl    K76.  en  l'absence  même   d«  loute    re«»rvii    iIm   la   pari  du    I 


délégataire,  accurd>-  a  celui-ci  uu  recours  contre  son  aocien  dé- 
biteur. 

68.  —  Ce  recours  légal,  à  la  dilTërence  du  précèdent.  o'éUol 
pas  fondé  sur  le  caractère  coodilionael  de  la  aécï::'  •      ■    ■'  ]ue 
celle-ci  a  été  faite  sans  réserve,  et  ne  pouvant  li  ef 

que  du  principe  que  nul  ne  doil  s'enrichir  aux  d'  :  -  ii, 

nous  parait  donner  ouverture  a  une  action  eo  garauiie  uui.cre- 
menl  distincte  de  l'action  primitive  du  créancier;  el  d  y  a,  à  ce 
qu'il  nous  si'mble.  d'autant  plus  de  raison  de  le  décider  ainsi  que 
les  tiers,  (lui  auraient  4  souiïrir  du  rétablissement  de  l'action 
originaire,  avaient,  en  présence  d'une  déchar.'p  pur-    '    -Tipie, 
le  droit  de  compter  sur  son  extinction   de!  -le 

délégataire  esl  en  faute  de  ne  s'être  pas  su!  -fié 

sur  la  solvabilité  actuelle  du  délégué  avant  :.  a..  ,,,^  .......  ^.  «on 

ancien  débiteur.  Cependant  les  auteurs  que  nous  avons  cités 
plus  haut(n.  64  et  6.'>  ne  font  pas  la  distinction  à  laquelle  nous 
croyons  devoir  nous  attacher. 

(iî).  —  Kn  vertu  de  l'adage  :  nolenti  non  /U  inniria ,  le  délé- 
gataire esl  privé  du  recours  légal  fondé  sur  l'insolvabiiilé  ac- 
tuelle du  délégué,  lorsqu'il  est  établi  qu'il  av.iit  connaissance  de 
celte  insolvabilité  à  l'époque  où  il  a  déchargé  son  ancien  débi- 
teur. —  V.  Pothier,  Obtiy.,  n.  60a;  Duranton.  1. 12.  n.  32.H  ,  Aubry 
et  Hau.  l.  4,  p.  222.  S  324;  Demolombe,  t.  28,  n.  321  el  322; 
Kuzier-llerman,  arl.  1276,  n.  2. 

70.  —  .Mais  la  circonstance  que  le  délégant  ignorait  alors 
l'insolvabilité  du  délégué  ne  suffirait  pas  pour  l'exonérer  de  l'o- 
bligation de  garantie,  car  sa  bonne  foi  ne  saurait  l'autoriser  à 
s'enrichir  aux  dépens  de  son  créancier.  —  .Mêmes  auteurs. 

71.  —  Le  recours  légal  accordé  au  délégutaire  qui  a  donné  f 
son  débiteur  primitif  une  décharge  sans  réserve  esl  évidemment 
une  mesure  exceptionnelle;  on  ne  peut  pas  r<»(endre  «u  cas  où 
des  événements  ultérieurs  de  force  majeur  ré- 
duction de  la  dette  du  délé^'ué  ou  en  clia  le 
paiement.  —  Paris,  23  niv.  an  XII,  de  Br        .    - 

72.  —  Après  avoir  examiné  le»  efTels  de  la  liclegitlioii  ttonsi- 
dérée  dans  ses  éléments  essentiels,  nous  avons  à  rechercher 
quels  effets  elle  produit,  en  outre,  dans  le  cas  pi  '  uis 
(le  beaucoup  le  plus  freijuenl  dans  la  pratique,  ^  ne 
s'oblige  envers  le  délégataire  qu'à  raison  d  une  •  .  •a- 
lable  dont  il  est  tenu  envers  le  délégunl. 

73.  —  La  question  capitale  en  cette  matière  est  celle  de  m- 
voir  si  la  créance  du  délégant  subsiste  pour  être  transférée  au 
délégataire,  ou  si,  au  contraire,  elle  s'éteint  en  donnant  nais- 
sance à  la  créance  du  delécataire  contre  le  déh.xué. 

74.  —  Il  importe,  d'ailleurs,  de  remarquer,  pour  éviter  toule 
confusion,  que  cette  question  se  pose  aussi  bien  dans  le  cas  ou 
la  délégation  est  parfaite,  c'est  à-dire  où  l'obligation  du  ilélégaot 
esl  éteinte,  que  dans  le  cas  où  elle  esl  imparfaite,  c'est-à-dire 
où  eelte  obligation  subsiste.  Il  est  clair,  en  effet,  qu'il  n'y  • 
nulle  contradiction  à  ce  que  le  ilélégalaire,  tout  en  déchargeant 
son  débiteur  primitif  le  délégant,  acquière  la  créance  que  celui- 
ci  possédait  contre  le  ilélégue. 

■75.  —  La  <{uestion  ainsi  )>osée  doil  être  résolue,  conforojé- 
inent  aux  princifies  généraux  du  droit,  il'aprés  la  cooiinune  in- 
tention des  partii'S  contractantes,  et  dans  le  doute,  par  l'applic-A- 
lion  de  la  règle  <|u>'  la  novation  ne  se  présume  pas. 

7(».  —   Kn   d'autres  termes,   •  ' '   •  ■      '■    '•       ''ton 

parfaite,  à  moins  que  la  volonté  ml 

ne  résulte  manifestement  de  l'a  '  .«i- 

dérer  comtiie  subsistant  avec  sa  ii.ilurt'  propre  ot  avec  Icââàretè* 
qui  pouvaient  en  garantir  l'exécution. 

7/.     -  Il  suit  de  \k   que  le  di- ■•-'    >•■ 

taire  les  mêmes  exceptions  qu 

lors  même  <|u'il   a  grevé  ses   !■  rve 

en  faveur  du  délégntaire  —  Turin,  tl  Icvr.  Ibtl.  l\^iu->.  ,  S. 
et   P.  ebr., 

78.    —  Spécialement,  lorsqu'un  acheteur  dé! -^  —  '«vive 

poursuivi   par  des   créanciers   hyintlhecairct  qu  le 

prix  de  son  acquisition,   il  peut   se  refuser  ti  p   '  «U 

delèkMilairn,  C(>miiie  il  pourrait  se  refuser  :\  ur 

lui-niéine.   —  T"ulou»e,   Irtjanv.   IKi9.  Vi'i  .] 

71>.   —   Km  vertu  du   iiiéuie   i.r  ■                  .■  (f 

droii»  suceessifs.  qui  s'elS'l  oi.  u  .«r 

son  pri\  A  une  femme  dotale.  ^  ■  .a- 

laire  lin  eit|,'Ri,'ement  de  reniiluer  ..    ,  ait 

évincé  de*  droitn  ainsi   acquis,   la   I'  nr 

l'aiinuialion  de  cet  engagement,  sou»  ^ ,..     ^._         .:u-« 
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contre  l'acquéreur  aurait  revêtu  le  caractère  dotal  de  la  créance 
qu'elle  avait  contre  le  vendeur.  —  Cass.,  H  janv.  1893,  Ley- 
naud,  [S.  et  P.  94.1.12] 

80.  —  A  plus  forte  raison,  lorsque,  dans  un  acte  de  vente, 
un  acheteur  a  été  simplement  charité  par  son  vendeur  de  payer 
le  prix  à  l'un  des  créanciers  de  celui-ci,  sans  s'y  être  d'ailleurs 
expressément  obligé,  si  cet  acheteur  est  menacé  d'éviction,  il 
peut  opposer  au  créancier  du  vendeur,  comme  il  aurait  pu  le 
faire  à  celui-ci.  l'exception  résultant  de  l'art.  1638,  G.  civ.  — 
Bruxelles,  12  juill.  1S2),  Mollet,  ["S.  et  P.  chr.l 

81.  —  Lorsque  les  parties  n'ont  pas  clairement  manifesté 
l'intention  d'éteindre  la  créance  du  délégant,  cette  créance  est 
transportée  au  délégataire,  soit  à  titre  de  nanlissemenl  si  celui-ci 
conserve  sa  créance  originaire  sur  le  déléi^^anl,  soit  à  titre  de 
dation  en  paiement  s'il  donne  décharire  à  son  ancien  débiteur. 

82.  —  Il  est  donc  rationnel  de  décider  qu'en  principe  le  dé- 
légataire n'est  investi  de  celte  créance  à  l'égard  des  autres 
ayants-cause  du  délégant  qu'à  la  condition  d'avoir  satisfait  aux 
prescriptions  auxquelles  l'art.  1690,  G.  civ.,  subordonne  la  saisie 
du  cessionnaire  à  l'égard  des  tiers.  —  TouUier,  t.  4,  n.  288; 
Larombière,  sur  l'art.  1276,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  432. 

—  Contra,  Laurent,  t.  18,  n.  316;  Demolombe,  t.  28,  n.  329. 

83.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  délégation  faite  au 
profit  d'un  créancier,  dans  un  acte  où  il  n'a  point  été  partie, 
n'est  opposable  aux  tiers  qu'à  partir  du  moment  où  le  déléga- 
laire  a  fait  signifier  au  délégué  son  acceptation  de  la  délégation. 

—  Agen,  2  déc.  1851,  Laudet,  [S.  51.2.678,  P.  52.2.307,  D.  52. 
2.261  —  Orléans,  23  déc.  1861,  Guichet,  [S.  62.1063,  D.  62. 
2.88] 

84.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'en  pareil  cas,  l'acceptation, 
pour  être  opposable  aux  tiers,  doit  être  signifiée  au  délégant 
aussi  bien  qu'au  di^légué.  —  Orléans,  3  juill.  1847,  Guerche, 
[P.  47.2.495]  —  Mais  cette  exigence  ne  s'appuie  sur  aucun  texte 
de  loi  et  doit  être  rejetée  comme  purement  arbitraire. 

85.  —  Toutes  les  fois,  du  resle,  que  la  délégation  se  trouve 
contenue  dans  l'acte  même  qui  donne  naissance  à  la  créance  du 
délégant,  par  exemple  lorsqu'il  s'agit  de  la  délégation  d'un  prix 
de  vente  faite  dans  l'acte  de  vente,  il  n'y  a  plus  lieu  d'assujettir 
le  délégataire  à  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  1690.  —  V.  cep.  Agen,  2  déc.  1851,  précité.  —  Orléans,  23 
déc.  1861,  précité. 

86.  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  comme  le  titre  de  la  créance 
porte  à  la  connaissance  de  tous  i'éventuaiité  de  son  attribution 
au  délégataire,  les  tiers  n'ont  aucune  surprise  à  craindre,  et,  dès 
lors,  on  doit  considérer  la  désignation  du  délégataire  comme 
constituant  de  la  part  du  délégant  une  stipulation  pour  autrui. 
Or.  il  est  de  principe  que  l'acceptation  d'une  telle  stipulation  est 
par  elle-même  efficace  à  l'égard  des  tiers.  — Gass.,  24  juill.  1889, 
Preire,  [S.  et  P.  92.1.293] 

87.  —  Lorsqu'un  vendeur  a  désigné  dans  l'acte  de  vente  plu- 
sieurs de  ses  créanciers  pour  ret;evoir  le  prix,  la  circonstance 
que  ces  créanciers  ont  accepté  à  des  dates  différentes  les  stipu- 
lations faites  à  leur  profit  n'empêche  pas  qu'ils  viennent  en  con- 
cours sur  le  prix  de  la  vente  :  la  priorité  d'acceptation  ne  sau 
rail  conférer  à  quelques-uns  d'entre  eux  un  droit  de  préférence 
que  l'acte  de  vente  ne  leur  a  pas  attribué.  —  Dijon,  19  juill. 
1865,  Léonard,  [S.  66.2.160,  P.  66.691] 

88.  —  Dans  le  cas  où  le  débiteur  n'a  délégué  à  son  créancier 
qu'une  partie  de  sa  créance,  le  délégant  a-t-il  le  droit  de  con- 
courir avec  le  délégataire  sur  la  créance  ainsi  déléguée?  L'affir- 
mative n'est  pas  douteuse,  lorsque  le  délégant  a  obtenu  sa  dé- 
charge sans  aucune  réserve;  car  il  n'a  plus  alors,  avec  son 
ancien  créancier,  que  les  rapports  d'un  cédant  ordinaire  avec 
son  cessionnaire,  et  l'on  admet  généralement  que  le  cessionnaire 
partiel  n'a  pas  de  droit  de  préférence  à  l'encontre  du  cédant.  — 
V.  suprà,  v°  Cession  de  créances,  n.  492. 

89.  —  Mais  la  solution  doit  être  différente  dans  l'hypothèse 
de  la  délégation  parfaite,  lorsque  le  délégant,  tout  en  obtenant 
sa  décharge,  a  garanti  la  solvabilité  future  du  délégué  :  il  est 
évident  qu'en  pareil  ca?,  le  délégant  ne  peut  pas  porter  atteinte 
par  ?on  concours  à  l'efficacité  de  la  créance  du  délégataire  dont 
il  a  garanti  le  paiement. 

$K>.  —  A  plus  forte  raison,  dans  l'hypothèsif  de  la  délégation 
imparfaite,  on  doit  préférer  au  délégant  le  délégataire  partiel. 
car  on  ne  saurait  admettre  que  les  droits  du  délégataire  soient 
moins  étendus  lorsqu'il  a  conservé  intégralement  sa  créance  que 
dans  le  cas  ou  il  v  a  renoncé  en  se  réservant  seulement  un  re- 


cours éventuel.  —  V.  en  ce  sens  Toulouse,  4  avr.  1895,  Sénac, 
[S.  et  P.  96.2.97] 

91.  —  V.  au  surplus  suprà,  v'*  Bénéfice  d'inventaire,  n.  571, 
630,  643,  641,  650,  708,  775,  787;  Cautionnement,  n.  830;  Ces- 
sion de  créances  ou  de  droits  incorporels,  n.  13,  23  et  s.,  92,  214, 
221,  432,  517  et  519;  et  infrà,  v"  Hypothèque,  Novation,  Obli- 
gation, Privilège,  Vente. 

§  3.  Enregistrement. 

92.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  a  tarifé  nommément  au  droit 
proportionnel  de  1  fr.  p.  0/0  les  délégations  de  créances  à  terme 
ainsi  que  les  transports  et  les  cessions  (art.  69,  §  3,  n.  3). 

93.  —  Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  l'exigibilité  du 
droit  proportionnel,  lorsque  la  délégation  est  parfaite,  c'est-à- 
dire  qu'elle  réunit  le  consentement  de  toutes  les  parties,  délé- 
gant, délégalaire  et  délégué,  et  qu'en  outre  elle  opère  novation 
et  décharge  complètement  l'aixien  débiteur;  il  s'opère,  en  effet, 
une  transmission  de  biens  passible  du  droit  proportionnel. 

94.  —  Nous  avons  vu  que  la  délégation  imparfaite  a  pour 
effet  d'ajouter  à  l'obligation  primitive  du  délégant  l'obligation 
personnelle  du  délégué,  en  sorte  que  le  délégalaire  a  deux  dé- 
biteurs au  lieu  d'un;  il  est  nécessaire  de  remarquer  que,  malgré 
sa  qualification  d'imparfaite,  cette  délégation  constitue  un  con- 
trat farfait,  puisque  toutes  les  parties  nécessaires  ont  donné 
leur  consentement  à  la  convention.  Ge  contrat  est  donc  passible 
immédiatement  du  droit  d'enregistrement  auquel  il  a  été  assu- 
jetti parla  loi  du  22  frim.  an  VU. 

95.  —  Si  la  délégation  de  créance  à  terme  n'avait  pas  été 
nommément  tarifée  par  la  loi  fiscale  au  droit  de  1  p.  0/0,  la 
question  aurait  pu  se  poser  de  savoir  si  la  délégation  imparfaite 
ne  se  rapprochait  pas  davantage  du  cautionnement  que  du  trans- 
port de  créance,  et  si  le  droit  de  0  fr.  50  p.  0/0  ne  devait  pas 
lui  être  appliqué;  mais  aucun  doute  ne  peut  exister  en  présence 
des  termes  formels  de  l'art.  69,  §  3,  n.  3,  L.  22  frim.  an  Vil,  et 
la  délégation,  qu'elle  soit  parfaite  ou  imparfaite,  c'est-à-dire 
que,  passée  entre  les  trois  parties  contractantes,  elle  opère  no- 
vation ou  ne  décharge  pas  le  délégant,  est  toujours  passible  du 
droit  proportionnel  de  1  p.  0/0. 

96.  —  Il  existe  néanmoins  une  ditîérence  sensible  entre  ces 
deux  délégations,  au  point  de  vue  fiscal  :  si  le  délégataire  re- 
nonce au  bénéfice  de  la  délégation  emportant  novation,  il  ne 
peut  redevenir  créancier  du  débiteur  primitif  complètement  dé- 
chargé que  si  celui-ci  consent  à  souscrire  une  véritable  obliga- 
tion nouvelle,  et  alors  un  nouveau  droit  proportionnel  devient 
exigible;  tandis  que  si  la  délégation  n'a  pas  opéré  novation,  le 
délégant  n'a  jamais  cessé  d'être  débiteur,  et  l'acte  par  lequel 
le  délégataire  renonce  à  exercer  ses  droits  sur  le  délégué  n'em- 
porte ni  obligation,  ni  transmission,  et  ne  peut,  par  conséquent, 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel. — Naquef,  Traité  alpha- 
bétique, v»  Délégation,  n.  10.  —  V.  Sol.  12  juin  1841,  [J.  finreg., 
n.  12758-2"] 

97.  —  Lorsque  la  délégation  s'opère  entre  le  délégant  et  le 
délégataire  en  l'absence  du  délégué,  l'opération  est  imparfaite 
au  point  de  vue  civil,  mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont 
d'accord  pour  reconnaître  à  cette  convention  les  effets  d'une 
sorte  de  transport  englobé,  avec  les  délégations,  dans  le  même 
art.  69,  §3,  n.  3,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  assujettit  au  droit  pro- 
portionne! de  1  fr.  tous  les  contrats  relatifs  aux  obligations,  leur 
cession,  transport  et  délégation,  —  Cass.,  27  févr.  1839,  Giraud, 
[S.  39.1.316,  P.  39.1.462;  Instr.  gén.,  n.  1601-3»;  ./.  Enreg., 
n.  12264]  —  Sic,  Championnière  et  Rigaud ,  Traité  des  droits 
d'enregistrement,  n.  1167;  Demante,  Principes  de  l'enregistre- 
ment, n.  426;  Naquet,  Enregistrement,  n.  353;  Traité  alphabé- 
tiqw:,  v»  Délégation,  n.  11-1°. 

98.  —  La  délégation  passée  entre  le  délégant  et  le  délégué 
en  l'absence  du  délégataire  ne  pouvant  plus  être  assimilée  à  un 
transport  puisque  le  consentement  du  cessionnaire  fait  défaut, 
quelques  auteurs  enseignent  que  cet  acte  ne  constitue  qu'un 
projet  de  délégation,  qui  ne  crée  ou  ne  transporte  aucune  obli- 
gation, et  qui,  à  raison  de  son  imperfection,  ne  peut  être  passible 
du  droit  proportionnel.  —  Ghampionnière  et  Rigaull,  Traite  des 
droits  d'enregistrement,  n.  1167-1176;  Demante,  Principes  de 
l'enregistrement,  n.  427. 

99.  —  L'exigibilité  du  droit  proportionnel,  suivant  une  autre 
docti  ine,  résulterait  de  ce  que  cette  convention  rentre  directement 
sous  l'application  de  l'art.  1121,  G.  civ.,  qui  permet  de  stipuler 
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au  profit  d'un  tiers  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation 
que  l'on  l'ait  pour  soi-même.  Il  suffit  k  la  valirlilé  de  rengage- 
ment que  le  délëfjanl  ail  un  inlérU  dans  la  convention.  Or,  la 
délectation,  si  imparfaite  qu'elle  soit,  confère  néanmoins  au 
créancier  des  firoits  sérieux  :  elle  interrompt  la  prescription  ; 
elle  permet  de  poursuivre  en  justice  la  répétition  de  la  somme 
due,  même  sans  la  représentation  du  tilre  ori^'inaire;  elle  peut 
être  très-avantageuse  au  créancier  en  lui  offrant  un  débiteur  plus 
Bolvable  ou  une  obligation  mieux  garantie.  FJ'ailleurs,  le  créan- 
cier est  légalefnent  représenté  par  son  rléhileur  et  quoiqu'il  ail 
besoin  d'aoï^epter  [)Our  rendre  la  délégation  irrévocubie,  il  n'y 
en  a  pas  moins  un  engagement  dont  d  [>i-ut  tirer  avantage  et 
qui  justifie  la  perception  du  droit  proportionnel.  —  (iarnier, 
H>!p.  (ji'fi.,  (')'■  édit.,  V"  Mlifinlim,  n.  0072;  Demante,  Principes 
de  l'enreijistiement,  n.  428. 

100.  —  Dans  une  nouvelle  édition,  .M.  Garnier  abandonne  sa 
première  doctrine  et  enseigne  que  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel sur  les  délégations  non  acceptées  par  le  déiégataire 
ne  peut  s'expliquer  que  par  une  exception  introduite  par  la  loi 
de  l'an  \'ll  aux  principes  du  droit  civil  et  même  aux  règles  or- 
dinaires de  la  législation  fiscale.  I^a  loi  de  frirnairi*  a  soumis  en 
eiïet  toutes  les  délégations  au  droit  proportionnel  et  on  ne  peut 
distinguer  là  ou  la  loi  ne  distingue  pas.  —  Garnier,  Hep.  ijvn.. 
?'•  édil.,  v"  Dél('i/alion ,  n.  10-2;  TraiW  alpliabétii/ue ,  lue.  eit., 
n.  11-2. 

101. —  I.a  jurisprudence  s'est  prononcée  clans  le  même  sens; 
ttfirès  avoir  rappelé  le  principe  général  dans  l'application  des  lois 
d'après  lequel  d  n'est  pas  permis  de  di>-linguer  là  où  la  loi  ne 
dislingue  pas,  elle  décide  que  l'art.  69,  S  ^.  n.  3,  L.  22  friin.  an 
VII,  as.^ujeltit  indistinctement  au  droit  proportionnel  de  I  p. 
0/0,  les  délégations  de  créances  à  terme,  sans  aucune  ilistinc 
lion  entre  les  délégations  acceptées  par  le  déii'galaire  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas;  du  rapprochement  de  ci'lie  disposition  avec 
cell(!  de  l'art.  ùH,  S  I,  n.  :',  même  loi,  qui  soumet  au  droit  fix-' 
de  I  fr.  les  aeceplalions  de  ilélégalion  de  créances  à  lermi', 
lorsque  ces  délégations  ont  subi  b' droit  priq)orlionni"|,  il  résulte 
évideminenl  (pje  le  législaleur  a  compris  dans  la|)reiniere  rie  ces 
dispositions  les  délécations  non  encore  acceptées  comme  celles 
qui  le  sont.  —  Cass.,  Il  nov.  1S22  (4  arrêts),  liatardy,  Krnouf, 
Legrand  et  Dévalons,  [S.  et  I'.  clir.,  J.  Knreij.,  n.  7:147| 

102.  —  La  cour  a[>puie  égab-ment  sa  décision  sur  ce  lait  que 
la  délégation  non  acceptée,  alors  même  qu'elle  constitue  un  con- 
trat imparfait,  emporte  d'ores  ei  déjà,  de  la  part  du  délégant, 
un  dessaisissement,  un  transport,  au  profit  du  déiégataire,  de 
créance  sur  le  ilébileiir  délégué,  Ir.insporl  qui  (>i'iit.  sans  aucune 
acceptation  écrite,  recevoir  sa  pleine  el  entière  exécution.  — 
Mômes  arrêts  —  V.  dans  le  sens  i|e  l'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel :  Ga«s.,  :il  liée.  \Hi^,  La  Trémoille.lS.el  P.  clir.;  Insir. 
gén.,  n.  Ii:»2-.'i;  ./.  Enieii  ,  n.  7t'.o:r;  —  7  janv.  ISIJ'.I,  H.iderer. 
[S.  :i9.l.77,  1'.  II'.I.I.U;  Instr.  gén.,  n.  i:ii)0-4;  J.  Ennij-,  n.  12219 
et  122:i.i!— Trib.  .Marseilb-,  14  mars  IN.'iO,  |./.  finn;/.,  n.  n97;t 
—  'i'rib.  Seine,  2(>  fèvr.  1H,>9,  (J.  Knrc;/.,  n.  Iti9;iti,  Garnier,  /!''/). 
;)(■»•.,  n.  I2:i.'ij  —  Trib  Semur,  favr.  tStlH,  (iarnier,  /Je/».  /)''/•., 
n.  1HI:j;— Trib.  .Marseille,  2:tjudl.  el  14  août  ISt'»:i,  [J.  Kniv;/., 
n.  n7i:i;  Garnier,  /b'/i.  /"i-..  n .  IKIli;  —  Trib.  Tours,  i:«  févr. 

1804, 1./.  /'.'/lie;/.,  M.  l"'.iK:i;  Gar -,  lii'p.  /wr..  n.  2071 1       Trib. 

Issouilun,  ;tl  juill.  IH72,  [Garnier,  /!''/).  y<.'r.,  n.  3722|  —  Trib. 
.Nonlron,  2  juin  ISHO,  ,./.  Kh/ci/.,  n.  21479;  Garnier.  hep.  pi'r., 
n.  i)6901  —  Dec.  mm.  fin  ,  :i  mai  IH20,  [J.  fc'rir.;/..  n.  07.161;  - 
26oct.  1K21,,./.  nol.,\\.  Ilfilll  |  —  Sol.,  7  févr.  1H24,  ijnslr.  gèn., 
n.  ll.'12:>i;  —  20  mars  IH29,  (./.  Eiueij.,  n.  9270|;  —  16  aoiU 
1H:):),[./.  KhiC!/.,!!.  I070!1|  C.n/ni,  Cass.,  17  févr.  IHOO,  ((iar- 
nier,  /!/'/>.  ;/</i.,  v"  Hi'liijiitiiin,  n.  lOj 

lOîl.  —  La  perception  du  droit  proportionnel  sur  les  déléga- 
tions non  encore  acceptées  par  le  débigalaire  ne  donne  plus  lieu 
à  aucune  contestation  en  prési'iice  d'une  |iirispriii|enee  aussi 
constante,  bien  ipie  les  arguments  mis  en  avant  |iar  les  auteurs 
et  les  Iribiinauv  paraissent  un  peu  subtil»  en  présence  de  l'iin- 
perfectioii  du  contrat  ;  mais  il  faut  recuiinaitre  que  si  les  délé- 
gations entre  délégant  et  délégué  n'étaient  passibles  i|ue  du 
droit  fixe,  sauf  i\  percevoir  le  droit  proporlionni'l  sur  l'aeeepla- 
lion  du  déiégataire,  ce  droit  ne  serait  que  Irès-rari-menl  pergu. 
la  délégation  pouvant  recevoir  sa  pleine  exécution  snns  niicune 
acceptation  écrite.        V.  Garnier,  lli'p.  (/cit.,  hi\  l'it. 

loi.  Kniiii  la  délégation   peut  être  faite  par  le  délégant 

seul  sans  que  le  délégué  el  le  déiégataire  interviennent  \  l'acte 
pour  y  donner  leur  consentemenl.  ('.elle  déclaration  ne  constitue 

RKi-kMoiHii.  —  T>>n»>  XVI 


I  ni  un  mandat  ni  une  indication  de  paiement,  c'e--    -    -  — -n- 
I  cément  de  la  délégation  qui  ne  deviendra  un  eotr  :  je 

par  le  consentement  du  délégué  et  l'acceptaiion     • 
Néanmoins  en    appliquant    rigoureusement    les  ie 

l'art.  69,  §  .J,  n.  -i,  L.  22  frim.  an  VII,  telles  q^i 
dence  les   ai  interprétées,   celle   délégation   incoiiipi'-i--   M.if.jit 
être  assujettie  au  droil  proportionnel  de   I  p.  0,0  attendu  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de   distinguer  pour  elle  pas  plus  que  pour  les 
délégations  intervenues  entre  deux  parties  seulement. 

105.  —  La  Cour  de  cassation  parait  n'avoir  pas  reculé  de- 
vant les  conséquences  de  celte  doctrine  et  elle  a  jugé  que  la  loi 

!   ne  dislingue  pas  entre  les  délégations  faites  soit  avec   le  con- 
I  cours  du    débiteur,   soit  avec  l'acceptation  du   délégataire,  el 
celles  qui  ne  sont  faites  que  par  le  délégant,  dont  la  seule  dé- 
claration suffit  pour  que  les  transports  par  lui  indiqués  re<;oivenl 
'  ensuite  leur  pleine  et  entière  exécution,  sans  acc-pliiion  écrite, 
1   el  pour  que  le  débiteur  qui  les  exécute  soit  libéré  envers  lui.  — 
(]ass.,  7janv.  iHW,  précité.  —Trib.  Saint-Mihiel,  3  mars  1858, 
J.  Enreg.,  n.  I07'.»0 

106.  —  il  a  été  jugé,  contrairement  à  la  décision  de  la  Cour 
suprême,  que  l'acte  dans  lequel  le  délégant  seul  ordonne  au 
délégué  lie  se  libérer  entre  les  mains  du  créancier  n'est  pas  une 
délégation;  que  la  délégation  est  un  contrat  synallagmalique  et 
qu'à  ce  tilre  il  suppose,  même  au  point  de  vue  M-ical,  le  concours 
il'au  moins  deux  personnes  qui  arrêtent  entre  eles  certaines 
conventions;  qu'en  conséijuence,  la  délégation  faite  en  l'absence 
du  délégué  et  du  déiégataire  n'est  pas  passible  du  droit  propor- 
tionnel. —  Triit.  .Melun,  27  aoit  1H74,  [llev.  not.,  n.  477P 

107.  —  La  distinction  qu''  le  dernier  lugement  veut  établir 
entre  les  délégations  plus  ou  moins  imparfaites  nous  parait  con- 
traire au  texte  de  la  loi  de  frimaire  et  a  l'interprétati')!!  qui  lui  a 
été  donnée  par  les  nombreuses  décisions  rapportées,  supra,  n. 
102  :  ou  bien  le  ilnnl  proportionnel  n'est  pis  exigible  tant  que 
le  consenli-ment  de  toutes  les  parties  n'est  pas  inlerrenu,  ou 
bien  la  délégation  donne  lieu  au  droit  de  I  p.  0  0  cle:;  que  le 
contrat  est  commencé  et  que  le  délégant  a  exprimé  la  volonté 
de  substituer  son  dëbil'-ur  à  son  propre  engagement. 

108.  —  Dans  lous  les  cas,  il  convient  d'eiihlir  unA  di<linc- 
lioii  entre  la  délégation  et  l'in<licaliou  de  pi  m- 
sujellies  au  droit  proportionnel ,  et  le  siui  ■  ■•r 
dont  les  eîVels  au  point  de  vue  civil  sont  l)i'  ^t\ 
ne  peut  donner  ouverture  qu'au  droit  fixe  La  seuie  diiiicu  lé, 
et  elle  est  considérable  dans  la  pratique,  consiste  à  inlernréler  l« 
conirat  pour  reconnaître  si  les  parties  onl  vou'ii  .'  !■■ 
dél''gntion  ou  se  cinlenter  d'un  simple  inaniiat.  N 

de  celte  question  en  droit  civil,  sufini,  n.  :i  el  s.,  » 

faire  ci>nnai°tre  les  solutions  intervenues  en  matière  liscuie. 

100.  —  L'exigibilité  du  droit  proportionnel  a  élè  n'connue 
dans  des  espèces  où  une  personne  étaii  autorisée  par  le  débiteur 
à  se  libérer  entre  les  tnains  du  créancier  de  ce  dernier.  —  Trib. 
Semur,  l"avr.  ISOII.  précité.  —Trib.  Tours,  13  févr.  I8é*, 
précité.  —  Trib.  Seine,  12  d-ic  ISOS,  J.  Enreg.,  n.  18670;  — 
(îonlrii,  Trib.  Libourne,  6  juill.  I^Nt»,  Garnier.  /fc-it.  |)ér.,  n. 
0737'    -  Sol.,  ;»  nov.  1803,    Garnier,  H-'p.  ;  '-•  •'""  i 

110.  —  il  a  été  jugé  l'ticor»'  qu'i'sl  pis-v 

lionnel  de  1  p.  0  0  l'acte  par  K-quid  la  femni  u- 

senlir  à  ce  que  son  mari  touclie  sur  ses  sr  .  _>  dos 

créances  à  elles  dues,  pour  lui  rembourser  |u'il  lui 

a  faites.  —  Cass.,  10  juill.  1849,  Houdelol,    -.   ..  i ,,  D.  49. 

1.174;  inslr.  gcn..n.  l844-.'i;  J.  Enrr.j.,  n.  U-Hlfij 

111.  —  ...  «Jue  la  clause  du  conlrnt  île  mini.'e  dan'  l.i- 
i|uelle  la  mère  tutrice  délègue  à  la  future  •!•  i- 
iii'lles  en  paiement  d'un  reliquat  decom|iled  le 
du  droit  de  I  p.  0  0.  —  Trib.  l<e...     ...    ■ 

n.  140.-4NI  —  V.  encore  Tnb.  CI.  J. 

Enrrii..  n.  LIOSS'  —  Trib.  Toir 

n.l.'iOt2i     ■   Krib.  Montbrison,  .11  m  i    '-  ■'] 

1 12.  ...  Vue  le  droit  .le  I  p   0  n  ,x 

terme»  ilu.|uel  un  créancier  ebarge  »>>;.  ,.,. .m'« 

lieu  el  place  une  rente  perp«'tuelle  due  a  un  tiers  non  présent. 

-  Tnb.  Nonlron,  2  juin  1880,  J.   Knrey..  n.  21479;  Uarniw, 
/le/).  i»r..  II.  .'iOtiO] 

11!).      .Mai»  l'engagement  pns  par  un  c»obligé  »<>lidair«  d°ar 
ipiiller  toute  la  dette,  «lors  surtout  qu'il  a  conservé  la  somme 
••nliére  empruntée  ne  donne  lieu  qu'au  drotl  flxe. — Trib.  Seioe, 
;i  mars  IHii4,   linrnier.  Hfp.  ;w'r..  n.  8043) 

lli.  —  Il  en  est  de  même  des  aulorisaliont  «le  retirer  il«« 
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sommes  déposées  entre  les  mains  de  mandataires  ou  frappées 
d'opposition  pour  libérer  le  débiteur.  —  Cass.,  9  janv.  1838, 
iGarnier.  Rép.  gcn.,  V  Delcg'Hioii ,  n.  12-2-4]  —  Sol.,  1"'  févr. 
1826,   J.  notai:,  n.  5568];  —  29  janv.  1830,  [J.  notar.,  n.  7109] 

—  Sol',  belge,  4  juill.  1862,    ./.  Enrcg.  heUje,  n.  9200] 

115.  —  La  délégation  conditionnelle  suit  la  règle  applicable 
aux  actes  faits  sous  condition  suspensive  ou  résolutoire;  en  cas 
de  condition  suspensive  le  droit  proportionnel  ne  peut  être  e.xigé 
jusqu'au  moment  où  la  condition  se  réalise.  Il  en  serait  tout  au- 
trement d'une  délégation  faite  pour  assurer  le  paiement  d'une 
créance  conditionnelle,  et  les  auteurs  enseignent  que  si  les  par- 
ties ont  substitué,  par  la  délégation  de  créances  non  alïeclées  de 
condition,  une  obligation  pure  et  simple  à  une  obligation  condi 
tionnelle,  le  droit  proportionnel  est  exigible.  —  Garnier,  liép. 
gén..  V  Délégation,  n.  14. 

116.  -  La  délégation  peut  renfermer  trois  obligations  dis- 
tinctes :  1"  la  reconnaissance  de  la  dette  du  délégant  vis-à-vis 
le  délégataire  ;  2"  la  reconnaissance  de  la  dette  due  au  délégant 
parle  délégué;  3"  l'engagement  pris  parce  dernier  envers  le 
délégataire;  mais  comme  ces  trois  engagements  concourent  à 
une  seule  et  même  opération,  la  délégation,  il  n'est  dû  qu'un 
seul  droit  proportionnel.  Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  que  si  la 
délégation  est  parfaite,  c'est-à-dire  si  elle  opère  novation,  les 
deux  premières  créances  s'éteignent  au  moment  où  la  troisième 
prend  naissance. 

117.  —  Mais,  alors  même  que  la  délégation  n'est  pas  par- 
faite et  surtout  si  les  trois  parties  n'ont  pas  pris  part  à  l'acte,  les 
reconnaissances  de  dette  nécessitées  par  la  délégation  ne  con- 
stituent pas  des  dispositions  indépendantes  passibles  d'un  droit 
particulier,  et  il  n'est  dû  en  principe  qu'un  seul  droit  proportion- 
nel de  1  p.  0/0.  —  Dec.  min.  fin.,  7  avr.  1817,  [J.  Enreg.,  n.  5838] 

—  Sol.,  25  mai  1817,  (Garnier,  Rëp.  gén.,  v°  Délégation,  n.  22- 
21;  — 20déc.  1823,  [Contrôleur,  n.  654];  ~  25  févr.  1864,  [J. 
Énreg.,  n.  18672] 

118.  —  Le  droit  proportionnel  de  1  p.  0/0  établi  sur  les 
délégations  se  perçoit  toutes  les  fois  que  la  délégation  fait  l'objet 
d'un  contrat  séparé,  distinct;  mais  si  la  délégation  n'est  que 
l'accessoire  d'une  convention  principale  sur  laquelle  un  droit 
proportionnel  est  exigible,  elle  est  dispensée  du  droit  de  1  p.  0/0 
qui   lui  est  propre.  —Sol.,  10  mai  1833,  \J.  Enreg.,  n.  10008]; 

—  29  juill.  1838,  [Did.  notar.,  t.  4,  p.  444,  n.  53] 

119.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  délégation  de  fermage  au 
profil  d'une  crédi-rentière,  consentie  dans  un  acte  de  donation  et 
comme  condition  de  cette  donation,  constitue  le  règlement  du 
mode  d'exécution  d'une  charge  imposée  aux  donataires  et  n'est 
passible  d'autres  droits  que  ceux  auxquels  cette  charge  de  do- 
nation donnait  ouverture.  —  Cass.,  2  avr.  1828,  de  Beauffre- 
monl, 'S.  et  P.  chr.;  Instr.  gén.,  n.  1270-2;  ./.  Enreg.,  n.  9038] 

120.  —  Mais  si  la  délégation  n'est  pas  un  élément  essentiel 
du  contrat  principal,  elle  devient  passible  d'un  droit  particulier, 
car  elle  constitue  alors  une  disposition  indépendante  dans  le  sens 
de  larl.  Il,  L.  22  frim.  an  VU. 

121.  —  Si,  dans  une  reconnaissance  de  dette,  le  prêteur  con- 
sent une  délégation  au  profil  d'un  créancier  personnel  et  qu'il 
ne  soit  pas  établi  que  la  délégation  ait  élé  une  couiiition  de  la 
reconnaissance  de  dettes,  il  est  dû  un  droit  proportionnel  sur  le 
prêt  et  un  second  droit  de  d  p.  0/0  sur  la  délégation.  —  Tril). 
Seine.  30  avr.  1847,  [./.  Enreg.,  n.  14250] 

122.  —  Deux  droits  de  délégation  sont  dus  si  le  débiteur  dé- 
légué, en  acceptant  la  stipulation,  délègue  à  son  tour  une  créance 
en  paiement  de  la  délégation  faite  sur  lui  ;  cette  clause  n'est  pas 
de  la  nature  du  contrat  de  délégation,  elle  en  constitue  une  autre 
distincte  et  indépendante  de  la  première  sur  laquelle  un  droit 
particulier  doit  être  perçu,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  faits  par- 
ticuliers que  la  seconde  délégation  doive  être  considérée  comme 
l'exécution  et  le  complémenl  de  la  première.  —  Trib.  Clermont- 
Ferrand,  3  déc.  18.-i0,  J.  Enreg.,  n.  15082J  —  Sol.,  12  juin  1824, 
[J.  Enreg.,  n.  7852';  — 20  mars  1829,  (./.  Enreg.,  n.  9270]  — Sic, 
Championnière  et  nigaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  n. 
U91. 

123.  —  Il  en  serait  de  même  si  la  seconde  délégation  était 
consentie  par  le  délégalaire  au  profit  de  ses  créanciers.  —  Gar- 
nier, liép.  gén.,  vo  Délégation,  n.  24-2.  —  Contra,  Champion- 
nière et  Rigaud.  loe.  cit.,  n.  1190. 

124.  —  La  délégation  consentie  à  titre  de  simple  garantie 
d'une  créance  n<"  r;onfère  au  délégataire  aucun  droit  de  propriété 
sur  la  créance  déléguée,  il  ne  s'opère  aucune  transmission  et  il 


n'est  dû  par  conséquent  aucun  droit  proportionnel.  Aucune  dif- 
ficulté n'existerait  à  ce  sujet  si  l'interprétation  des  conventions 
n'était  très-délicate  et  si  l'on  pouvait  toujours  discerner  exacte- 
ment si  les  parties  ont  fait  une  délégation  véritable  ou  un  acte 
de  nantissement.  On  ne  peut,  en  cette  matière,  que  se  référer 
aux  solutions  intervenues  sur  les  espèces  ayant  donné  lieu  à 
interprétation. 

125.  —  Jugé  que  le  pouvoir  de  toucher  donné  au  créancier 
n'implique  pas  une  délégation  pure  et  simple,  si  les  termes  du 
contrat  font  présumer  que  l'intention  des  parties  a  été  de  con- 
sentir une  simple  garantie,  et  s'il  n'est  pas  établi  que  la  pro- 
priété de  la  créance  déléguée  soit  acquise  définitivement  au 
créancier  sans  obligation  de  rendre  com|ite.  —  Sol.,  3  juill.  1857, 
[./.  Enreg.,  n.  18464];  —  5  août  1868,  [Garnier,  Hép.  gén.,  v" 
Délégation,  n.  32]  —  Contra,  Sol.,  31  janv.  1824,  [Instr.  gén., 
n.  1205-5;  J.  Enreg..  n.  7775];  —  29  avr.  1862,  [J.  Enreg.,  n. 
17781] 

126.  —  ...  Que  la  délégalion  de  fermages  ou  d'arrérages 
de  rente  donnée  pour  assurer  le  paiement  des  intérêts  d'un  prêt 
n'esl  pas  passible  du  droit  proportionnel  de  délégalion.  — -Trib. 
Monlbéliard,  10  janv.  1849,  [,/.  not.,  n.  13673]  —  Cuntrd,  Trib. 
Lille,  4  févr.  1888,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7159] 

127.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  92,  que  le  droit  propor- 
tionnel auquel  sont  tarifées  les  délégations  est  de  1  p.  0/0;  ce 
droit  se  calcule  sur  le  montant  de  la  créance  déléguée  en  y  ajou- 
tant les  intérêts  échus,  si  la  délégation  s'applique  cumulative- 
ment  au  capital  et  aux  intérêts. 

128.  -  Pour  les  intérêts  à  échoir  le  droit  n'est  dû  que  s'ils 
font  l'objet  d'une  délégalion  spéciale,  sans  que  le  capital  soit 
délégué  au  même  créancier.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Déléga- 
tion, n.  17-2  et  18.  —  V.  Sol.,  28  mars  1828,  [Contrôleur,  n. 
1561] 

129.  —  Les  délégations  de  traitement  sont  limitées  à  la  vie 
de  l'employé,  et  si  aucun  terme  n'a  été  fixé  le  droit  se  calcule  sur 
dix  fois  la  portion  de  traitement  déléguée.  —  [/.  Enreg.,  n. 
5579] 

130.  —  Pour  les  délégations  consent.es  par  les  militaires  et 
fonctionnaires  employés  aux  colonies,  le  droit  se  calcule  sur  une 
seule  année  des  appointements  délégués,  sauf  renouvellement 
par  application  de  l'arrêté  du  16  brum.  an  X,  art.  2.  —  Déc.  min. 
fin.,  {"'  mars  1822,  [,/.  Enreg.,  n.  7172] 

131.  —  Alors  même  que  la  délégation  emporte  novation  et 
libère  par  conséquenl  le  délégant,  il  n'est  dû  qu'un  droit  pro- 
portionnel de  1  p.  0/0  à  l'exclusion  du  droit  de  quittance;  la  li- 
bération est  en  effet  une  conséquence  de  la  délégalion;  il  en  est 
de  même,  à  fortiori,  quand  la  délégalion  n'opère  pas  novation. 
—  Sol,  13  juin  1828,  [J.  Enreg.,  n.  9141] 

132.  —  La  délégation  consentie  au  profit  d'un  créancier  et 
de  la  caution  du  délégant  n'entraîne  également  que  le  droit  de 
1  p.  0/0.  —  Trib.  Seine,  18  janv.  1832,  [/{ce.  Rolland,  n.  3792] 

133.  —  Si  l'acte  de  délégation  constate  en  même  temps  le 
paiement  de  la  créance  par  le  délégué  au  délégataire  il  n'est 
plus  dû  qu'un  droit  de  50  c.  p.  0/0  puisque  l'acte  emporte  libé- 
ration pour  toutes  les  parties.  —  Cass.,  4  juill.  1815,  [J.  En- 
reg., n.  5427] 

134.  —  Les  acceptations  de  délégations  de  créances  à  terme 
faites  par  acte  séparé,  lorsque  le  droit  proportionnel  a  été  ac- 
quitté pour  la  délégation,  ont  été  nommément  tarifées  au  droit 
fixe  par  l'art.  68,  §  1,  n.  3,  L.  22  frim.  an  VII. 

135.  —  Une  disposition  du  même  article  porte  que  les  accep- 
tations de  délégatien  donneront  lieu  à  un  droit  fixe  particulier, 
alors  même  que  racceptalion  serait  contenue  dans  l'acte  même 
de  délégalion. 

130.  —  Le  droit  fixe,  qui  était  originairement  de  1  fr.,  a  été 
porté  à  2  fr.  par  la  loi  du  18  mai  1850,  arl.  8,  et  à  3  fr.  par  la 
loi  du  18  févr.  1872,  arl.  4. 

137.  —  La  loi  ne  dislingue  pas  entre  l'acceptation  donnée 
par  le  délégué  ou  le  délégalaire  ;  le  droit  fixe  est  applicable  quelle 
que  soit  la  parlie  non  présente  à  l'acte  de  délégalion  et  qui  y 
donne  postérieurement  son  consentement. 
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CHAPITllK   I. 

NUTION.S  uftNKHALES  KT  HISTuRlgtas. 

1.  llan»  une  acceplion  lr*«  large,  iMittr-rrr  sur  im  Itlip»», 
c'est  inelire  tlans  la  Iwlance  roinnie  r.iv  ;,i<» 

le  pour.'t  le  .•iinire.  .-'est  e\.»miiier,  s..  *, 

la  v;ileiir  intrinsi'.|ne  des   piéi'es  el  iilr   .    , -,  ,  •    '•■' 

mérite  des  nr^'umeDl«  rositrctirs  présentes  par  les  |>ariie5.  tixer 
son  opinion  dons  le  s^ns  le  plus  ronfnrine  audruit,  enlinamMer 
les  termes  .le  la  ilérisinn  k  rendre. 

12.  Plus  spei-iîileineni,  on  lle»l^Mlo.  s<tus  l«  nom  de  rf«'l»6*r<. 
la  ennlt'rence  .sivrèle  au  .-.lurs  de  l.i.pii'.,.-  .li.i.io.»  uii-p  '.»it  .on- 
nnilr«>  à  hante  voix  el  motive  son  r\is.  l  !e 

rinstrurtinn  ilu  pmr*»  f«ii»  fmr  Ion  pi  u 

éU  prises  à  l'a    '  ,<• 

a  éle  rntendii  rv 

coiinailre  sa  •!•  \;  i  ,a  ,        a.    .    .L-iie 

«Wcision  sera  plu*  nu  moina  tapuU,  «uiTani  U  nalun>  ijr  la  cause  ; 
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ou  bien  les  difficultés  à  résoudre  seront  simples  et  peu  nom- 
jireuses,  ou  bien  les  questions  soulevées  seront  graves,  multi- 
ples, compliqués,  hérissées  de  détails  et  de  chiffres.  De  là,  deux 
espèces  de  délibérations  :  le  délibéré  simple  dans  la  première 
alternative,  le  délibi'ré  avec  nomination  d'un  rapporteur  dans  li 
seconde.  Le  délibéré  simple  a  lieu  soit  à  l'audience,  soit  en  la 
chambre  du  conseil  ;  mais  il  est  en  général  vidé  de  suite,  à  moins 
que  la  cause  ne  soit  continuée  à  une  prochaine  audience  pour 
le  prononcé  du  jugement.  Le  délibéré  avec  rapport  exclut  une 
aussi  rapide  solution;  il  implique  la  nomination  de  l'un  des 
membres  du  tribunal,  préalablement  chargé,  sur  l'examen  des 
dossiers  des  parties  respectivement  déposés  par  elles,  de  résu- 
mer l'affaire  en  séance  publique,  àl'eiïel  de  préparer  la  décision 
définitive  qui  doit  être  rendue. 

3.  —  Une  rapide  incursion  dans  le  domaine  de  l'ancien  droit 
est  ici  nécessaire  pour  l'intelligence  de  certaines  controverses 
qui  divisent  encore  les  auteurs  et  au  sujet  desquelles  il  faudra 
prendre  parti.  Ainsi,  nous  aurons  notamment  à  rechercher  le 
point  de  savoir  si  la  mise  d'une  cause  en  délibéré  arrête  ou  non 
d'une  manière  définitive  le  cours  de  l'instruction,  et  par  suite 
s'il  est  ou  non  permis  d'introduire  dans  les  débats  de  nouveaux 
éléments  de  discussion.  Il  s'agira  également  de  se  prémunir 
contre  la  confusion  que  l'on  commet  à  la  suite  du  Code  qui  a 
traité  dans  un  même  titre  (tit.  6,  liv.  t.),  alors  qu'elles  étaient 
entièrement  différentes,  de  la  matière  des  délibérés  et  de  celle  de 
Yinstniction  par  écrit.  Or,  les  hésitations  qui  régnent  à  cet  égard 
nous  viennent  des  traditions  antérieures  à  notre  loi  de  procé- 
dure. 

4.  —  L'ancien  droit  connaissait  plusieurs  sortes  de  délibérés, 
variables  elles-mêmes  suivant  les  juridictions.  Dans  les  causes 
simples,  de  minime  importance,  la  cour,  après  plaidoiries,  or- 
donnait qu'avant  faire  droit,  il  en  serait  délibéré  sur-le-champ. 
Alors,  les  avocats  laissaient  là  leurs  sacs,  la  salle  d'audience 
était  évacuée.  Au  cours  de  leur  délibération,  les  magistrats 
examinaient  les  pièces  des  parties  et  lorsque  la  sentence  était 
résolue  à  la  pluralité  des  voix,  elle  était  prononcée  en  séance 
redevenue  publiqup.  Parfois  aussi,  la  cour  décidait  que  sa  déli- 
bération aurait  lieu  sur  le  vu  des  pièces,  dont  dépôt  serait  fait 
sur  le  bureau,  pour  être  lues  et  examinées  en  la  chambre  du 
conseil.  Dans  ce  cas,  l'aiïaire  était  distribuée  à  l'un  des  juges 
présent  pour  faire  son  rapport  à  la  prochaine  audience  oii  à  l'une 
des  suivantes,  en  présence  des  magistrats  qui  avaient  assisté 
aux  débats.  On  procédait  ainsi  lorsque  la  cause  semblait  devoir 
comporter  une  trop  longue  discussion,  ou  nécessiter  l'étude  de 
certains  documents.  Ce  mode  de  délibération  était  désigné  sous 
le  nom  de  délibé  sur  le  bureau  ou  sur  le  registre.  —  Perrière, 
t.  1,  p.  44.t;  Jousse,  t.  1,  tit.  6,  art,  3,  note  5,  p.  75. 

5.  —  Les  délibérés  soit  sur  le  bureau,  soit  sur  le  registre  se 
rapprochent  singulièrement  de  notre  délibéré  avec  nomina- 
tion d'un  rapporteur.  Autrefois  comme  aujourd'hui,  il  ne  s'agis- 
sait pas  de  recourir  à  un  moyen  d'instruction  tout  nouveau.  Il 
est  évident  en  effet  qu'on  ne  saurait  délibérer  en  vue  d'une 
solution  à  donner  à  un  procès  que  si  ce  procès  est  définitive- 
ment instruit.  K\.  lorsque  les  juges  annoncent  qu'ils  vont  aux 
voix,  ils  déclarent  par  cela  même  (|ue  les  débals  sont  clos  et 
qu'il  ne  sera  plus  accepté  ni  mémoires,  ni  écritures.  Que  le  dé- 
libéré soit  ou  non  accompagné  d'un  rapport,  la  situation  reste 
la  même.  La  seule  innovation  qui  distinguera  le  délibéré  simple 
du  délibéré  avec  rapport  de  l'un  des  juges,  c'est  que  ce  dernier 
servira  de  guide  à  ses  collègues,  éclairera  leur  opinon  en  faisant 
un  compte-rendu  de  l'affaire  et  leur  facilitera  ainsi  l'expression 
d'un  vole  approfondi  par  la  connaissance  complète  de  tous  les 
détails  du  litige  qu'une  attention  soutenue  n'avait  pu  retenir 
fidèlement  au  cours  de  la  plaidoirie.  —  Ferrière,  t.  1,  p. 
446. 

6.  —  Les  lettres  patentes  du  il  juin  1769  portaient  :  «  Les 
affaires  mises  en  délibéré  seront  jugées  dans  les  trois  jours;  dé- 
fenses sont  faites  aux  procureurs  de  former  des  demandes  nou- 
velles et  de  signifier  de  nouveaux  écrits,  à  peine  de  .ïO  livres 
d'amende  »  (art.  33,  tit.  2).  Cette  prohibition  renouvelée  des  an- 
ciennes ordonnances  ne  fut  pas  observée.  Au  délibéré  vidé  sur 
le  champ,  ou  dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance  de  1667,  se 
substitua  la  procédure  des  appointements  qui  demande  quelques 
brèves  explications.  D'après  la  définition  donnée  par  les  vieux 
auteurs,  l'appointement  était  un  jugement  interlocutoire  par  le- 
quel le  juge  ordonnait  que  les  parties  discuteraient  devant  lui 
l'affaire  par  écrit.  Les  points  qu'il  s'agissait  d'éclaircir  étaient  dé- 


terminés par  la  sentence,  d'où  le  nom  d' appointement  qui  signifie 
également  fixer  et  réduire  quelque  chose  à  un  point,  ad  punc- 
tare.  Jamais  définition  ne  s'appliqua  moins  exactement  à  l'objet 
défini.  Sans  entrer  dans  les  détails  du  formalisme  compliqué  de 
la  théorie  des  appointements,  il  suffira  d'indiquer  leur  grande 
division.  On  distinguait  Vappointement  à  mettre  et  l'appointe- 
ment en  droit.  Le  premier  s'appliquait  aux  affaires  d'importance 
secondaire  :  telles  les  demandes  de  provisions,  de  séquestre,  etc.; 
le  second  se  donnait  dans  les  causes  difficiles  ou  présentant  de 
nombreux  titres  à  consulter  pour  la  solution  du  ditîérend.  — 
Ferrière,  t.  1 ,  p.  109  et  s. 

7.  —  Mais  la  loi  faisait  un  devoir  au  juge  de  ne  prononcer 
l'appointement  en  droit  ou  à  mettre  que  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  imposant  l'obligation  absolue  d'y  recourir.  Quant 
à  certaines  procédures,  notamment  les  afîaires  sommaires,  expresse 
défense  était  faite  de  les  appointer.  Tout  ce  qui  peut  se  juger  à 
l'audience  doit  v  être  jugé  (V.  Ord.  des  11  févr.  1S19  et  avril 
1667). 

8.  —  En  vain  ces  prohibitions  furent-elles  reproduites  de  loin  en 
loin  par  les  ordonnances,  édits,  arrêts  du  conseil,  etc.  :  la  procé- 
dure par  écrit  triompha  de  tous  les  obstacles,  surtout  dans  les 
sièges  inférieurs.  Elle  devint  pour  ainsi  dire  la  règle  habituelle; 
la  plupart  des  causes  furent  appointées.  De  sorte  que  les  déli- 
bérés sur  le  registre  ou  autres  furent  de  plus  en  plus  abandon- 
nés. Le  discrédit  de  ces  derniers  eut  de  fâcheuses  conséquences 
sur  l'expédition  des  afîaires,  car  les  divers  appointements,  sorte 
d'instruction  du  premier  degré,  constituaient  des  sentences  in- 
terlocutoires, ouvrant  la  voie  à  toute  une  nouvelle  évolution  de 
procédure,  dont  le  terme  reculait  sans  cesse  devant  le  plaideur. 
D'ailleurs,  les  procès  appointés  se  jugeaient  à  huis-clos,  sur  rap- 
port secret  du  magistrat  chargé  de  poursuivre  l'entière  instruc- 
tion de  l'affaire.  Enfin,  après  l'instance  terminée,  la  partie  qui 
voulait  connaître  et  lever  la  sentence  ou  l'arrêt  déposé  au  greffe 
par  le  rapporteur,  était  tenue,  au  préalable,  de  payer  les  épiées. 
—  Honcenne,  t.  2,  p.  317  et  s. 

9.  —  A  quelles  causes  attribuer  la  faveur  dont  jouit,  sous 
l'ancienne  jurisprudence  le  système  dos  appointements?  Il  est 
facile  de  les  pénétrer.  Son  mérite  le  plus  réel,  aux  yeux  de  quel- 
ques-uns, était  d'éterniser  la  marche  des  affaires.  Et  tandis  que 
l'ordonnance  de  1667  refusait  des  épices  dans  les  causes  mises 
en  délibéré,  il  en  était  tout  autrement  s'il  y  avait  appointement. 
Ainsi,  l'intérêt  des  juges  et  des  procureurs  étaient  solidarisés 
dans  le  maintien  d'une  pratique  qui  leur  était  également  profi- 
table. Car  toute  la  différence  entre  les  appointements  en  droit 
et  les  appointements  à  mettre  résultait  de  ce  que  dans  l'un  les 
écritures,  les  productions  et  les  épices  étaient  moindres  que  dans 
l'autre.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  320. 

10.  —  Comme  on  le  voit,  la  théorie  des  appointements  n'a 
rien  de  commun  avec  les  principes  qui  régissent  les  délibérés. 
Les  appointements  sont  la  préface  d'une  procédure  nouvelle;  ils 
ouvrent  la  voie  à  une  instruction  écrite,  destinée  à  préparer  le 
jugement  sur  le  fond.  On  entre  dans  une  seconde  phase  du  pro- 
cès. Tout  au  contraire,  la  mise  en  délibéré  d'une  affaire  arrête  le 
libre  cours  de  l'instruction  poursuivie  par  les  plaideurs,  et  d'une 
manière  si  absolue  qu'à  partir  de  ce  moment  il  ne  sera  plus  pos- 
sible de  signifier  des  conclusions  nouvelles  ou  incidentes.  Et 
cela,  aussi  bien  dans  le  délibéré  simple  que  dans  le  délibéré 
avec  nomination  d'un  rapporteur.  —  Cass.,  27  fruct.  an  VIII, 
Pontigny,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  24  mars  1825,  du  Riscoét, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  5  mars  1833,  Fourcade,  [S.  33.2.423,  P. 
chr.]  —  Caen,  .5  juin  1845,  Çrespin,  [  Bioche,  ,/.  de  proc.,  art. 
3216]  —  Lettres-patentes,  18  juin  1769.  — Locré,  t.  1,  p.  201  et 
202;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  441  ;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  1,  n.228  et  229;  Bioche,  v'' Délibéré,  n.  31  ;  Boncenne, 
t.  2,  p.  312  et  s. 

11.  —  Cependant,  un  point  de  ressemblance  existe  entre  le 
délibéré  avec  rapport  et  l'appointement  à  mettre  :  la  nomination 
d'un  rapporteur.  Dans  ce  rapprochement,  de  nombreux  auteurs 
ont  cru  apercevoir  une  prétendue  identité  entre  ces  deux  modes 
de  procéder  et,  comme  conséquence,  ils  admettent  les  parties  à 
prendre  de  nouvelles  conclusions  et  à  produire  de  nouvelles  piè- 
ces, tant  que  le  jugement  n'est  pas  rendu.  —  Carré,  quest.  441 , 
n.  1  ;  Favard  de  Langlade.  v"  Jiifjrinent,  ^  1  ;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  89  ;  Tbomine-Desmazures,  t.  1,  p.  209  et  210;  Pigeau,  t.  1, 
p.  252;  Merlin,  Réperl.,  v"  Délibéré;  .lournal  des  avoués,  t.  9, 
V»  Délibéré. 

12.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  notre  délibéré  avec 
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rapport  n'est  autre  chose  que  l'ancien  déliht^ré  sur  le  rej^islre,  a 
cette  nuance  près,  qu'au  lieu  H'èlre  fait  comme  autrefois  en  cham- 
bre 'lu  conseil,  il  doit  filre  fait  pul)liquem<'nt  a  l'audience.  I.,e 
rapport  n'apporln  donc  aucune  modification  au  slnlu  (/wt  de  l'al- 
laire.  il  n'est  qu'un  simple  instrument  du  déliljén-,  mis  au  ser- 
vice du  juge  dans  les  causes  compliquées,  pour  en  faciliter  le 
dénoilmenl.  Sans  doute,  il  appartient  au  tribunal  de  r.'coiirir,  eu 
tout  étal  de  cause,  à  une  mesure  nouvelle  d'instruction;  il  peut 
par  exemple,  après  la  mise  en  délibéré  avec  ou  sans  rafiport, 
ordonner  une  enquête,  une  visite  des  lieux,  une  expertise,  voire 
une  inslrwJion  jjitr  écrit.  Mais,  dans  toutes  ces  hypothèses,  le 
jugement  qui  prescrit  ces  divers  comfdéments  d'informalion  vide 
le  délil)t?ré  dont  il  procède.  Ainsi  donc,  pas  de  confusion  possible 
entre  le  délibéré  avi'c  rapport  ei  l'appointemenl  à  mettre  qui 
évoque  le  souvenir  de  l'instruction  |iar  écrit.  Les  travaux  prépa- 
ratoires ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard  :  "  <in  ne  doit  pas 
confondre  les  délibérés  avec  l'instruction  par  écrit;  l'art.  9o,  C. 
proc.  civ.,  les  en  distingue  et  les  assimile  à  la  défense  verbale, 
lorsqu'il  dit  :  Si  une  ailaire  n'est  pas  susceptible  d'être  jugée 
sur  plaidoirie  ou  ddlibi-vi^,  le  tribunal  ordonnera  qu'elle  sera  i/is- 
iTuili:  par  ririt,  pour  en  être  fait  rapport  par  l'un  des  juges 
nommé  par  h'  jugement.  Qu'est-ce  en  effet  (|uun  délibéré? 
L'art.  9:1  en  donn<?  la  rlélinition  suivante  :  «'  Le  tribunal  pourra 
ordonner  que  les  pièces  seront  mises  sur  le  bureau  pour  en  être 
délibéré  au  rapport  d'un  juge  nommé  par  le  jugement,  avec  in- 
dication du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait  ".  Or,  à  moins  de 
vouloir  que  la  justice  prononce  en  aveugle,  il  est  impossible  de 
refuser  li  tel  tribunal  que  ce  soit  la  l'acuité  d'examiner  à  loisir  les 
pièces  dont  une  lecture  rapide  ne  lui  permet  pn^  de  saisir  les 
ra|)[iorl8  et  l'ensemble,  et  de  commettre  un  de  ses  tnembres  pour 
lui  en  rendre  compte.  Ce  n'est  dijnc  pas  une  instruction  écrite, 
puisfjue  la  ildfensc  ne  si:  fuit  pas  par  écrit  >•  (Locré,  t.  2,  p.  10|). 
—  Dans  le  même  sens,  Boitardel  Colmel-r)aag'',//)/;.ci/.;  (todière 
et  Pont,  t.  I,  p.  243;  Bioclie,  v"  Ih'libi'rt',  n.  8  et  s.;  Chauveau, 
sur  Carré,  quesl.  4ii  ;  Boncenne,  I.  2,  p.  319  et  s.;  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Dvlihcré,  n.  23. 

i;i.  —  l'armi  les  nombreuses  conséquences  découlant  de  ce 
qui  précède,  il  cnnvienl,  pour  le  moment,  de  ne  retenir  que  la 
suivante  :  il  ne  faut  pas  confondre  le  délibéré  sur  rapport  avec 
les  cas  si  nombreux  où  le  Code  de  procédure  ordonne  le  rapport 
d'un  juge  arunt  les  plaidniries  (V.  art.  199,  2(i2,  222,  280,  371, 
38;;,  394,  .•)39,  i;42,  .'102,  .'iOS,  068,  702,  779,  8.i0,  8a9,  891,  987, 
C.  proc.  civ.). 

\\,  —  Il  a  déjà  été  indiqué  (|ue  le  Code  de  procédure  traite 
dans  un  même  litre  de  la  malien!  des  délibérés  et  de  celle  des  in- 
Blrijctions  par  écrit,  matières  absolument  dilTérenles  el  soumises 
à  des  règles  entièrement  distinctes.  Il  est  dmic  à  peine  besoii 
d'indiquer  que  nous  ne  nous  occuperons  ici  que  du  délil)éré  sim- 
ple et  du  délibéré  sur  rapport,  nous  réservant  de  traiter  de  l'in- 
struction par  écrit  dans  un  article  spécial. —  V.  iufra,  v"  Instruc- 
lion  pur  écrit. 


CIl.MMTUK    II. 

OI'KU.KS  J(;itlI)ICTION.S  UÈI.inËllK.NT;   DANS  QIIKI.I.R'^  Ah'KAIItKS 
KT  A  (.'IKI.   .MOMK.NT. 

Skc.TIipN    I. 
.liirlillelloiiH  i|iil  itAllhèreiil. 

Sj  I.  Jhj/i'  nniiiuf. 

II».  —  D'après  11  déflnitioti  «pie  l'on  en  donne  hnbitupllnmenl, 
le  délibéré  semble  inséparable  de  la  pluralité  (li<  magislrals.  Il 
n'en  esl  rii-ii  cependant.  Le  juge  iiniqui' ,  pour  n'avoir  pa.H  ^ 
(ireiiilre  l'avis  de  ses  iullègiies,  n'i'sl  pas  moins  tenu  île  coiisul- 
ier  les  pièces  et  dociimenls  de  la  cause,  d't'lndii'r  parfois  les  prin- 
cipes juridiques,  de  vêriller  l'étal  de  la  |(irispruilenee  afin  d'o- 
rii'iilerle  sens  di>  sa  dérision.  Tels  sont,  le  minisire,  le  préfol  en 
matière  de  l'oiitenlieiix  ndmiiiistralif,  tel  est  le  juge  de  pnix  dans 
l'ordre  judiciaire.  Le  «im/c  i/e  i/»'/i/)f'rfr  varie  donc  suivant  la  na- 
ture ihi  tribunal.  Le  ministre,  le  pn-fet  délibèrent  seiiU  nur  le  vu 
de  rinslrueliiiti  île  l'alTaire  prépurée  dans  le»  bureaux.  —  V. 
Maearel,  t.  I.  p.  3i;  Chauveau.  p.  J9I,  199;  Corineiiin.t.  I,  cli. 
3,  —  V.  aussi  infvii,  v"  Ministrv,  Pn'frl. 


IG.  —  La  latitude  'le  mettre  une  cauM  en  délibéré  a  «lé  con- 
lestée  aux  juges  de  paix  {Comm.  desann.  du  no/.,  1. 1,  p.  43).  Ils 
étaient  tenus,  d'après  le  décret  du  26  cet.  1790  fart.  5.  til.  "», 

de  |»rooéder  •<   incontinent  ••  à  la  délibération   et  n:      : -t. 

Mais  le  Code   n'ayant  pas  reproduit  cette    obliga'  '. 

d'une  bonne  justice  ne  permet  pas  d'enlever  au  j.. 
du  délibéré.  —  Eiourbeau,  l)e  la  just.  de  paix,  n.  406;  C:.au- 
veau,  sur  Carré,  quesl.  .■»3;  fiioche,  v'>  Délibéré,  n.  6;  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Jui/c  de  pair,  n.  79. 

17.  —  D'ailleurs,  l'art.  13,  C.  prc;.  civ.,  consacre  ce  droit  : 
"  la  cause  sera  jugée  sur-te- champ  ou  à  la  première  audience; 
le  juge,  s'il  le  croit  nécessaire,  se  fera  remettre  1«'S  pièces  •■.  Il 
est  clair  que  l'option  abandonnée  au  juge  de  statuer  sur-le-champ 
ou  à  la  première  audience  implique  pouvoir  i  cette  nouvelle  au- 
dience de  renvoyer  a  une  audience  ultérieure.  Sans  doute,  la  loi 
désire  une  justice  prompte  et  expé'lilive,  mais  non  une  juslice 
précipitée.  — Chauveau,  sur  (larré,  quesl.  .1»;  Bourl)eau,  lue.  cit.; 
Rodière,  t.  2,  p.  229;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  ri/.;  Bonfils,  t. 
2,  n.  1273;  Carsonnel,  t.  3,  S  443,  p.  134".  —  V.  infrà,  v>  Juge 
de  paix,  n.  l78.-i. 

18.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  délibérer,  le  juge  do  paix  doit  in- 
diquer le  jour  auquel  sera  prononcée  sa  sentence.  On  a  soutenu 
que  celte  indication  n'est  pas  nécessaire  :  la  présence  des  par- 
lies  étant  facultative,  elles  seront  informées  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  quand  il  aura  été  rendu  Pigeau,  Comment., 
t.  1,  p.  2:i;  Berrial  Saint-FVix,  t.  t,  p.  2»3,  note  10  Nous  re- 
connaissons que  ee  défaut  'l'indication  n'opère  pas  nullité  du 
lugemenl  à  intervenir,  parce  que  l'art.  HO,  (>.  proc.  civ.,  n'exige 
pas  que  l'audience  soit  indiquée  d'une  manière  précise.  —  Cass., 
24  juin  I8IS.  Lallemanl,  .S.  et  P.  chr.';  —  22  mars  J82.ï.  B*- 
heau.  S.  et  P.  chr.j  ;  —  31  juill.  18*9. 'Cornellon.  P.  51.2.377, 
I).  49.,i.20(»;  -  Rennes,  31  juill.  1809,  .N...,  (P.  chr.j  ;  —  31 
a'iùt  1810,  (lasta^cny,  [P.  chr.,  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  quesl. 
■')i;  Rousseau  et  Laisney, /oc.  cit. 

19.  —  Il  n'en  esl  pas  moins  vrai  (|ue  le  vn'u  de  la  loi,  ei- 
priiné  dans  les  art.  13  et  116,  C.  proc.  civ.,  n'esl  pas  rempli 
lors'jue  le  prononce  de  la  di'ci^ion  étant  remis  à  une  des  prochai- 
nes aiiiliences,  le  jugement  de  délibéré  n'indique  pas  la  continua- 
tion de  la  cause  k  jour  fixe  et  ne  renouvelle  pas  celle  indioali-tn 
il  chaque  nouveau  renvoi.  D'une  part,  en  etTet,  les  parties  ad  li- 
tcin,  qui,  devant  la  juslice  'le  paix,  ne  sont  pas  représentées  par 
un  mandataire,  ont  un  intérêt  manifeste  à  être  pr—  > 
de  la  prononciation  de   la   sentence   ,  V.   infrà,  v    / 

D'autre  part,  il  serait  conirair<'  aux  principes  d'almi 
la  justice  de  maintenir  arbitrairement  les  plaideurs  d<ins  une 
iiicerlilude,  à  la  fois  préjudiciable  et  pénible,  de  l'époque  d 
laquelle  il  sera  prononcé  sur  leurs  intérêts  resj»4>clifs.  —  Cass., 
22  mars  I82.i,  précité.  —  Sic,  Chauveau  et  Cirré,  i'C.  rit.: 
Rousseau  et  Laisney,  loc  cit.;  Rodière,  t.  |,  |i.  242.  —V.  infra, 
\"  Jaijc  de  paix,  n.  1780. 

§  2.  Trihunaux  de  commiTce. 

20.  —  Il  n'y  a  aucune  raison  sérieus-'  pour  contester  aux 
juges  consulaires  le  droit  de  délibérer  soit  sur-le-chatnp,  soit 
sans  rapport,  soit  avec  rapport.  <>  L'art.  93,  C.   proc.  civ..  dit 

Locré,  esl  aj'plicable  aux  triliunaux  de  comm  —     ••'     '•' 

de  iléliltéralion  ne  dilTère  du  renvoi  'levant    i 

leurs  aiilorisi'  par  l'art.  429,  C  proc.  civ.,    1  ■; 

celui-ci,  ce  sont  île»  tiers  qui  examinent  les  pu■^■<.^  >■:  4.>.i:.i'iil 
leur  avis,  au   lien  (|u'ici  c'est  un  membre  ilu  tribun;»!.  D'on  l'on 

peut  inférer  que  les   tribunaux  de  commerr ••'  '   '• 

ilroil  'le  recourir  k  l'un  el  A  l'autre  moyen  ■■ 

(/('  ;>r(V  ,  t.  2,  i>.  101.  —  S»f,  Roncenne.  l.  2,  i' 

t.  4,  n.  1378;  Rmche,  v"  Drlibrn',  n.  10;  Roui.^au  il  Laisuej. 

cm/,  l'cr/i.,  n.  9;  Nouguier,  Tiib.  dt"  comm.,  t.  3,  p.  41. 

!$  3.  Cameili  de  prud'hommcf. 

21.  —  .\ux  leriuM  do  l'arl.  36,  L.  -  '  -  1 
particulier  des  prud'liotnin-"»,  s'il  ne  p    , 

parti!'»,  le»  renv.-"i    '  ■• .1...^.... 

Icchamp.  De  . 
dil  'le  ux'ttr.' 
de*  proi- 
/il  Camp- 


\l..  ., 


inv .   -  Ma;;..;.  ;'.• 
.1.10. 
■  lenlrs  ohMrvttiitns 
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concernant  les  juges  de  paix,  il  suffira  d'indiquer  que  l'art.  36 
précili^  n'interdit  pas  la  mise  en  délibéré,  nous  référant  pour  le 
surplus  aux  arguments  ci-dessus  développés,  applicables  pour 
parité  de  motifs  à  la  juridiction  dont  il  s'agit  ici.  —  Garsonnet, 
t.  3,  §  443,  p.  134.  —  V.  suprà.  n.  16  et  s. 

§  4.  Jurés. 

23.  —  En  ce  qui  concerne  le  délibéré  qui  s'ouvre  dans  la 
chambre  des  jurés  et  qui  est  réglementé  par  les  art.  342  et 
s.,  G.  instr.  crim.,  V.  sitpvà,  v"  Cour  d'assises,  n.  3885  et  s. 

Section   II. 
.\llalres  qui  peuvent  être  mises  en  délibéré. 

24.  —  De  même  que  toutes  les  juridictions  peuvent  recourir 
au  délibéré,  de  même  un  délibéré  peut  être  ouvert  à  l'occasion 
de  toutes  les  causes.  On  admet  par  conséquent  qu'un  délibéré 
peut  être  prononcé  non  seulement  par  un  jugement  contradic- 
toire, mais  encore  par  un  jugement  par  défaut  soit  contre  partie, 
soit  contre  avoué.  —  Rousseau  et  Laisney,  v"  Délibéré,  n.  7. 

25.  —  D'autre  part,  les  affaires  sommaires  aussi  bien  que 
les  affaires  ordinaires  peuvent  être  l'objet  d'un  délibéré  simple 
ou  d'un  délibéré  sur  rapport.  —  Gass.,  5  juin  1839,  Commune 
de  Flamanville,  [S.  39.1.621,  P.  39.1.654]  —  Sic,  Rodière , 
t.  1,  p.  242;  Rousseau  et  Laisney,  r"  cit.,  n.  8. 

26.  —  .11  en  est  de  même  des  affaires  commerciales.  —  Par- 
dessus, /oc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  v  cit.,  n.  9.  —  V.  su- 
pra, n.  20. 

27.  —  Le  délibéré  est  permis  en  matière  correctionnelle  comme 
en  matière  civile.  Le  jugement,  dit  l'art.  190,  G.  instr.  crim., 
sera  prononcé  de  suite,  ou,  au  plus  tard,  à  l'audience  qui  sui- 
vra celle  où  l'instruction  aura  été  terminée.  Malgré  les  termes 
restrictifs  de  cet  article,  on  admet  que  les  juges  correctionnels 
peuvent  mettre  la  cause  en  délibéré  sans  indication  du  jour.  A 
cet  égard,  il  a  été  décidé  que,  le  jugement  rendu  après  délibéré 
sans  indication  du  jour  oii  il  devait  être  prononcé,  et  en  l'ab- 
sence du  prévenu,  qui  ordonne  une  preuve  et  le  renvoi  de 
l'affaire  à  un  autre  jour  déterminé,  doit  être  signifié  avec  réas- 
signation; autrement  est  nul  le  jugement  de  condamnation 
rendu  en  l'absence  du  prévenu.  —  Gass.,  22  août  1862. 

27  bis.  —  Le  délibéré  est  obligatoire  en  matière  criminelle. 
—  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  3885  et  s  ,  47.-)9  et  s. 

28.  —  Sauf  celte  restriction,  et  celle  indiquée  infrà,  v° 
Interdiction  de  séjour,  n.  96  et  s.,  la  loi  n'indique  pas,  et  on 
comprend  qu'elle  ne  pouvait  pas  indiquer,  les  cas  dans  lesquels 
un  délibéré  doit  êtie  ordonné.  Les  juges  ont  à  cet  égard  un 
pouvoir  discrétionnaire,  pouvoir  qui  ne  peut  nuire  à  personne 
puisque  le  délibéré  avec  ou  sans  rapport  n'occasionne  aucun 
frais    —  Rousseau  et  Laisney,  v°  cit.,  n.  6. 

29.  —  11  en  résulte  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  principe, 
que  le  jugement  ou  arrêt  énonce  que  les  juges  ont  délibéré  avant 
sa  prononciation;  aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit,  en  effet, 
cette  mention  (G.  proc.  civ.,art.  116).  —  Gass.,  16  févr.,  Gaffori, 
et  1"  mars  1830,  Polidori,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  mai  1832,  Ville 
d'Ajaccio,  [S.  32.1.447,  P.  chr.];  —  25  juin  1833,  Joubert,  fS. 
33.1.667,  P.  chr.i;  —  23  nov.  1837,  Gaucher,  IS.  38.1.915,  P. 
38.1.452] 

Section  III. 
A  quel  moment  peut  être  ordonné  le  délibéré. 

30.  —  A  partir  du  moment  oii  l'instance  est  en  état  d'être 
jugée,  le  juge  peut  ordonner  un  délibéré  avec  ou  sans  rapport. 
Or,  une  affaire  est  en  état  après  le  donné  acte  par  le  tribunal 
de  la  position  des  qualités.  L'art.  .343,  G.  proc.  civ.  porte,  en 
effet,  que  «  l'affaire  sera  en  état,  lorsque  la  plaidoirie  sera  com- 
mencée; la  plaidoirie  sera  réputée  commencée,  quand  les  con- 
clusions auront  été  contradictoirement  prises  à  l'audience  ».  — 
V.  suprà,  v"  Conclusions,  n.  9  et  77. 

31.  —  Après  la  pose  des  qualités,  le  débat  se  trouve  donc 
lié  contradictoirement;  à  la  vérité,  les  conclusions  prises  lors  de 
la  position  des  r|ualités  sont  pour  ainsi  dire  de  l'orme.  Les  con- 
clusions véritables,  les  conclusions  motivées  ne  viendront  que 
plus  tard;  elles  seront  lues  et  déposées  à  l'instant  qui  précède 
les  plaidoiries.  Et  cependant  il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la 


cause  peut  être  mise  en  délibéré,  sans  que  les  plaidoiries  aient 
été  entendues.  Gette  dernière  circonstance  se  présente  lorsque 
les  avoués  refusent  de  faire  présenter  des  avocats.  Mais  alors, 
au  lieu  du  délibéré  simple,  on  verra  que  les  juges  ont  recours 
au  délibéré  avec  nomination  d'un  rapporteur.  —  Gass.,  13  mars 
1838,  Gommune  de  la  Bellière,  [S.  38.1.800] 

32.  —  Sous  la  réserve  précédemment  posée,  un  délibéré 
peut  donc  être  ouvert  en  tout  état  de  cause.  En  conséquence, 
est  nul  le  jugement  rendu  sur  délibéré  sans  que  les  parties,  lors 
du  jugement  qui  a  ordonné  ce  délibéré,  aient  conclu  au  prin- 
cipal ou  aient  été  mises  en  mesure  d'y  conclure,  encore  bien 
qu'entre  ces  deux  jugements,  elles  y  aient  conclu  par  des  écri- 
tures signifiées.  —  Gaen,  23  janv.  1824,  Leneveu  [S.  et  P. 
chr.l 


CHAPITRE    III. 

MODES     DIVERS     DE     DÉLIBÉRÉS. 

33.  —  L'instruction  close  et  le  rôle  des  parties  terminé,  l'of- 
fice du  juge  va  commencer.  A  celui-ci  maintenant  de  dire  le 
dernier  mot  de  l'affaire,  c'est-à-dire  de  faire  droit  aux  contes- 
tants. Mais  pour  arriver  à  ce  résultat  et  avant  de  prononcer  son 
jugement,  il  faut  au  préalable  l'avoir  formé,  et  en  avoir  arrêté 
les  termes.  Or,  la  formation  de  la  sentence  nécessite  le  concours 
et  la  participation  des  juges  appelés  à  statuer  sur  le  mérite 
des  prétentions  respectives  des  parties  en  cause.  De  là,  l'obli- 
gation d'aller  aux  voix,  d'ouvrir  la  discussion,  de  compter  les 
avis,  en  un  mot  de  délibérer.  Mais  aussitôt  se  présentent  un 
assez  grand  nombre  de  formes  que  peut  affecter  cette  délibéra- 
tion. Les  juges  délibéreront  tantôt  séance  tenante,  à  l'audience 
même  ou  dans  la  chambre  du  conseil,  tantôt  en  prolongeant 
leur  délibération  un  temps  plus  ou  moins  court.  Le  parti  à 
prendre,  en  pareille  circonstance,  dépendra  de  la  nature  spé- 
ciale de  l'affaire.  Malgré  la  variété  infinie  des  litiges,  on  peut 
les  faire  entrer  dans  l'une  des  cinq  hypothèses  qui  suivent  : 

34.  —  1°  La  cause  ne  souffre  aucune  difficulté.  Il  s'agit,  par 
exemple,  de  jugements  de  pure  forme,  de  remise,  de  donné 
acte,  d'expédient...  Dans  ce  cas,  le  président  prononce  sur-le- 
champ  la  décision,  sans  même  prendre  l'avis  de  ses  collègues, 
dont  le  silence  est  une  adhésion.  Dans  les  affaires  un  peu  moins 
simples,  il  les  interroge  du  regard,  ou  bien  échange  avec  eux 
quelques  paroles  à  voix  basse.  Si  un  dissentiment  quelconque 
paraît  se  produire,  les  juges  quittent  leur  siège,  vont  se  grouper 
à  quelques  pas  de  là  et  délibèrent  un  instant  «  au  rondeau  », 
suivant  l'expression  consacrée  au  Palais.  —  V.  suprà,  v»  Cas- 
sation (Gour  de),  n.  369. 

35.  —  2°  Des  contradictions  s'élèvent;  la  cause  nécessite  un 
examen  moins  rapide;  certaines  questions  se  posent  qui  de- 
mandent à  être  élucidées  hors  la  présence  du  public  et  loin  des 
agitations  du  prétoire;  les  termes  mêmes  du  jugement  peuvent 
avoir  besoin  d'être  pesés  et  arrêtés  après  discussion.  Dans  cette 
hypothèse,  le  président  déclare  que  le  tribunal  se  retire  pour  en 
délibérer.  Les  juges  se  rendent  aussitôt  dans  la  chambre  du 
conseil  —  en  donnant  à  ce  mot  le  sens  de  salle  de  délibération 
—  d'où  ils  reviennent,  quelques  instants  plus  tard,  pour  pro- 
noncer leur  jugement  (G.  proc.  civ.,  art.  116). 

36.  —  3°  Mais  si  cette  courte  délibération  paraît  insuffisante; 
si  l'affaire  comporte  une  étude  détaillée  des  pièces  productives, 
l'examen  approfondi  d'une  question  controversée,  il  est  évident 
que  le  tribunal  ne  saurait  employer  le  temps  affecté  au  service 
de  l'audience  à  de  pareilles  recherches.  Il  usera  de  la  faculté 
donnée  par  l'art.  116,  G.  proc.  civ.,  in  fine,  en  continuant  la 
cause  à  une  des  prochaines  audiences  pour  prononcer  le  juge- 
ment. Dans  ce  cas,  le  président  rend  une  décision  aux  termes 
de  laquelle  l'affaire  est  mise  en  délibéré.  Les  trois  hypothèses 
que  nous  venons  de  parcourir  nécessitent  un  simple  délibéré, 
pour  employer  le  terme  généralement  en  usage.  Cependant, 
dans  la  première,  le  délibéré  ayant  lieu  sur-le-champ  dans  le 
prétoire,  il  n'est  pas  rendu  de  jugement.  Dans  les  deux  autres, 
au  contraire,  l'acte  par  lequel  le  tiibiinal  renvoie  le  prononcé 
de  sa  décision  sur  le  fond  s'appelle  jugement  de  sj'mp/e  délibéré, 
par  opposition  à  celui  qui  ordonne  un  délibéré  sur  rapport. 

37.  — 4"  Le  délibéré  sur  rapport  est  ordonné  dans  les  causes 
difficiles,  hérissées  de  détails,  où  l'attention  la  mieux  soutenue 
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est  parfois  impuissante  à  retenir  des  éléments  de  décision  sur 
chacun  des  points  discutés,  l'n  Jufje  est  alors  commis  pour  étu- 
dier les  docurrif'dls  produits,  analyser  les  divers  moyens  déve- 
loppés dans  les  plaidoiries  et  en  faire  rapport  à  ses  coiléffues. 

!J8.  —  Il  en  est  de  même  lorsfiu'iipres  la  pose  des  (jualitég, 
aucun  avocat  ne  se  présente  à  la  liarrc  au  jour  fixé  pour  les 
plaidoiries,  u  la  suite,  par  exemfde,  d'un  conllil  entre  un  pré- 
sident et  les  membres  du  barreau.  I)ans  ce  cas,  !<■  rapporteur 
dépouilli!  le  dossier  des  parties  et  supph'-e  par  son  i''tude  person- 
nelle à  rinsuirisanle  instruction  de  l'afTiiiri'  résullant  de  la  sim- 
ple lecture  des  conclusions.  Mais  il  importe  de  ne  [>a8  confondre 
celte  dernière  hypothèse  avec  celle  où  le  tribunal,  reconnaissant 
la  nécessité  dé  renoncer  à  rin^^truction  par  plaidoiries  verbai'S 
h.  cause  de  l'insuffisance  d'un  tel  moyen,  recourtà  une  instruction 
toute  nouvelle,  toute  dillérente,  Vinstruclinn  par  l'crit.  Les  dilfé- 
rences  sont  [)rofonde;>,  comme  on  le  verra,  enlrn  lu  juf;em<'nl 
préparatoire  qui  ordonne,  aux  termes  de  l'art.  !)J,  ('..  proc.  i.-iv., 
ta  remise  du  dossier  sur  le  bureau  pour  en  être  fait  rapport  par 
un  juge  que  le  tribunal  commet,  et  le  jugement,  préparatoire 
aussi,  mais  bien  différent  dans  ses  conséquenci's,  qui  ordonne, 
aux  termes  de  l'art.  'Mi  tlu  même  Code,  que  l'affaire  sora  instruite 
par  écrit.  —  Boilard  et  Colmel-UaaKe,  t.  I,  n.  242. 

3J).  —  5"  linlin  la  Cour  de  cassation  semble  admettre  une 
troisième  espèce  de  délibéré  participant  à  la  fois  du  délibéré 
simple  et  du  délibéré  sur  rapport.  Ce  genre  de  délibéré,  passé 
dans  la  pratique  de  certains  tribunaux  et  spécialement  des  tri- 
bunaux consulaires,  consiste,  pendant  la  durée  du  délibéré 
simple,  à  confier  il  l'un  des  juges  le  soin  d'examiner  les  pièces 
d'une  cause  déjà  plaidée,  de  s  entourer  de  tous  renseignements 
utiles  et  de  rendre  compte  ensuite  du  résultat  de  ses  recherches 
dans  un  rapport  qu'il  soumettra  a  ses  coll. -gués,  non  à  l'audience, 
mais  simplement  en  chambre  du  conseil.  Ainsi,  les  parties  com- 
paraîtront devant  ce  magistral  qui  recevra  leurs  explications  ol 
celles  de  leurs  conseils,  procédera  en  leur  présence  à  l'examen  des 
titres  ou  ilocnmeiits,  à  la  vérilicatinn  des  comptes,  etc.  —  Cass  , 
10  juin  18;;0,  .Maillet-Duboullav,  [S.  .-iO.l.tiO?,  I'.  ;j0.2.2;i7,  I). 
;i().l.l97J;  —  21  mai  1800,  Caiivet,  [S.  00.1.9tiO,  I'.  (il. 272,  D. 
60.l.:tG();;  —  H  janv.  ISOli,  .Martin,  [S.  65.1.120,  V.  0.;.277, 
U.  Ci. 1.192;;  -  7  févr.  (881,  .Monchain,  |S.  82.1.29.';,  P.  82.1. 
730,  D.  82.1.881 

40.  —  M.  Hodière  condamne  celte  jurispruilence  comme 
tendant  à  atténuer  la  responsabilité  des  magistrats  et  pouvant 
favoriser  leur  paresse  (t.  I,  p.  2'»'2,  noti-  1  .  h'autres  reproches 
non  moins  graves  peuvent  être  élevés  contre  cette  pratique.  Kn 
effet,  si  elle  ne  heurte  île  front  aucune  disposition  positive,  elle 
va  à  l'enrotitre  du  vieu  rie  la  loi,  et,  [lar  voie  détournée,  élude 
la  règle  fon<lamenlnle  du  dc'libéré.  (^ar  il  est  de  |>rincipe  certain 
que  Tes  procès  doivent  être  jugés  dans  l'éiat  où  ils  se  trouvent 
au  motnenl  de  la  clAtnre  des  débits.  C'est  ce  qui  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  M,  et  87,  Hécr.  [W  mars  1808  pt  111,  C. 
proc.  civ.  D'autre  pari,  il  est  également  hors  de  doute  que  les 
juges  ne  doivent  former  leur  conviction  ipie  sur  les  éléments  de 

fireuve  admis  par  ta  loi,  et  la  preuve  n'est  réputée  légalement 
aile  qu'aulanl  qu'elle  est  administrée  suivant  les  formes  de  pro- 
cédure et  d'instruction  déterminées  par  le  Code  de  procédure. 
Or,  lorsqu'un  tribunal,  après  avoir  ordonné  la  mise  d  une  cause 
en  délibéré,  charge  l'un  de  ses  membres  d'entendre  les  parties 
dans  leurs  explientinns,  de  dénoiiiller  le»  comptes,  correspon- 
dances, etc.,  de  vérifier  les  titres  ou  documents,  de  reriipillir 
tous  renseignements  propres  à  éclairer  sa  r-ligion,  pour  ensuite 
faire  rapport,  en  lu  rhamore  du  conseil,  hors  la  présence  des  liti- 
gateurs,  on  ne  saurait  prétendre  sérieusement  que  rinslructii>n 
nouvelle  iprniira  dirigé  ce  magistral  rapporteur,  n'exercera  pas 
une  inlliience  décisive  sur  la  solution  du  litige.  Mais,  s'il  en  est 
oinsi,  le  Iribiiniil  manquera  h  la  règle  prescrite,  \  peine  de 
nullité,  aux  lermes  de  laquelle  le  juge  doit  former  uniquement 
sa  conviclioii  d'.iprés  les  résultais  de  l'iiislruclion  légale  et  ofli- 
cielle  el  non  d'après  les  investigations  auxquelles  se  si-ra  livré 
l'un  de  ses  collègues  ou  la  connaissance  personnelle  que  celui- 
ci  se  sera  faile  de  l'affaire.  —  V.  not.  Cass.,  2H  avr.  1874,  f.a- 
vialle.  [S.  7V.l.n2(t,  P.  74.RO«,  H.  7V.1  2401;  -  21  déc.  1H7«, 
Cionrdon  et  l.aiiiiay,  S.  79.1.40:1.  V.  70.1207.  P.  79.1.:i7!>];  - 
2.'5  janv.  I8SI,  (','-  Chemin  de  fer  du  midi,  S.  H|.l.l9rt.  I'.  81. 
1.480,  l>.  8I.I.IU  ;  4  aoilt  |S84,  Chemin  de  fer  1'.!.,  M., 
[S.  8!l.l,ni('),  I'.  N,';.1.7<ni;  2  mars  I88rt.  Commune  de  Ha- 
xeillo,  [S.  80.1.201,  P.  80.1..S(H),  h.  HO.|.,i:iH  ;  —  :«  amM  1887. 
Nevorel.fS  87.1.320,  P.  87.1.77V.  D.  87.1.'l.'il'       .Sic.  Ronnier, 


t.  1,  n.  101.  —  V.  aussi  Cass.,  28  févr.  1870,  .lulge,  S.  7«.J. 
1:)2,  P.  70.36".,  D.  76.1.327];  —  24  nov.  1880,  Durenne,  S- 
87.1.13,  P.  87.1.18,  D.  87.1.159^  —  Toulouse,  9  jum  1884, 
LaffonI,  S.  80.2. 101,  P.  86.1.374,  l>.  87.2.1  Cr  —  .Sir,  Hoilard, 
f^ilmei  Daage  et  iilassin,  t.  I,  n.  :>12;  Boncenne,  t.  4,  p.  431; 
Chaiiveau,  sur  Carré,  quest.  1141;  Kousseau  el  Laisney,  v*  Dts- 
ci'jile  di's  lieux,  n.  13;  Carsonnel,  t.  1,0.  2Î0  et  l.  3,  j  217. 

41.  —  Au  reste,  il  est  difficile  de  «ai«ir  }•'•'  avanfx-.-e«  atta- 
chés à  celte  forme  irréguliere  de  nro.---!  ■  «- 
crire  dans  des  limites  étroites  la  lalilu 

rer  sa  conscience ,  elle  l'autorise  au  •  .  ...     .  iS 

les  moyens  qu'il  croira  utiles  à  déterminer  sa  conviction  C'est 
ainsi  qu'il  pourra  ordonner,  en  tout  élat  de  ea!i«e,  h  en^piru- 
rution  personnelle  des  parties,  une  e\:  ■  ir 

les  lieux,  etc.  Toutefois,  la  loi  veut  i\<i  i- 

loires  d'information   soient  exécutés  ■ -••s 

qu'elle  trace.  Dès  lors,  pourquoi  le  tribunal  qui  ne  peut  former 
sa  décision  sur  les  (daidoiries,  suivies  du  délibéré  «impl».  n»  se 
conformerait-il  pas  à  l'art.  93,  *'.  proc.  civ.,  en  ir 

jugement  le  juge  chargé  de  faire  rapport  à  l'audit  ? 

La  désignation  d'un  magistral  rapfiorteur  faite  sir         ,  -, 

el  le  rapport  qui  aura  lieu  en  chambre  du  conseil  seront  ilépoor- 
vues  de  loulc  aulorilé  légale;  les  garantie"»  de  publicité  aeeor- 
dées  aux   plaideurs  se  trouveront  é!u!'  nt 

exercer  le  contnMe  qui  leur  appartient  ; 

libéré,  qui  détermine  la  clôture  délin;'  ri 

pourtant  suivi  d'une  nouvelle  instruction  d-.nl  l'it-uvre  p^urr» 
s'accomplir  à  l'insu  des  parties,  ignorantes  parfois  même  de 
Son  existence.  —  "iarsonnet,  i.  2,  s  207,  p.  20ri. 

42.  —  .Néanmoins,  cette  pratique  vicieuse  échappera  à  la  cen- 
sure de  la  f'our  de  cassation  ,  lorsqu'elle  se  pro.luira  dans  telles 
circonstances  qu'elle  ne  puisse  entacher  le  jugement  rendu  sur 
le  fonds.  Pour  (|u'il  en  soit  ainsi,  il  suffira  qu'il  ne  soit  point 

l'ait  élal  dans  |e  jugement  du  rapport  communiqu''    -     ' "^re 

du  conseil,  ou  bien  iiiie  le  tribunal  ne  fonde  p,is  •  'it 

sa  décision  sur  celle  information  officieuse  basée  -,  -i- 

gnemenls  recueillis  en  dehors  des  formes  déterminées  par  le  Cute 
de  procédure  civile.  —  V.  Chauveau,  sur  C.arré,  quesi.  975  I>t; 
Bonnier,  I.  1,  n.  101  et  s.;  Aubrv  el  Bau,  t.  8,  ij  749,  p.  153; 
Laurent,  l.  19,  p.  83. 

43.  —  .luge  que,  lorsqu'un  tribunal  ordonne  (ju'il  en  sera  dé- 
libéré au  rapport  d'un  juge,  sans  nommer  le  juge  rapporteur 
et  sans  fixer  le  jour  aïKjuel  le  rapport  sera  fait,  d  entend  par 
\k  se  référer  uniquement  au  simple  délibéré  en  chambre  du  con- 
seil, prévu  par  I  art.  110,  C.  proc.  civ.,  et  non  à  la  procédure 
spéciale  organisée  par  les  art.  93  el  s.  du  même  Code  ;  d'où  il 
suit  que  n'ayant  pas  appliqué  ces  derniers  articles,  il  n'a  nu  en 
violer  les  dispositions.  —  Cass.,  7  févr.  1881,  précité.  —  V.  en 
lesens,  l'.ass.,  1 1  janv.  ISO.'i,  précité;  —  12  fevr.  1877,  Rrinti- 
gnac,  [S.  80.1.24,  P.  80.37  et  la  note] 
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44,  —  La  décision  spontanée 
sue  des  débats  el  le  ministère  |' 
en  ilélibéré  dune  affaire,  soil  san 
•«il  iw<-  rapjiorl  arl.  93  du  m  '•• 
liik'enienl  pré|ii»raloire.  Klle  ne  '  -s 
iiii-ideiiis,  m  pour  !••  fonil.  Sm  ,  .  le 
leiid  uniituemrni  h  tn«llre  la  rnusr  m  éiai  de  recrroir  une  «o- 
lulion  déiinilive  fC.  pn.c.  eiv.,  an.  94  .  -  Bio«*he,  r»  fli'/tMr.», 
n.  20;  Carré  et  Chauveau.  quesl.  43»;  RouMeau  ei  lAhntj, 
V"  />r'/i/.e,e,  n.  14;  Ciarsonnol,  t.  3,  (|  4.15.  —  V.  infnt.  x*  Jh^ 
mi'ut  '■!  iivr'l. 

45.  ■  "n  a  même  ronleslé  i  :• 
gemenl  priipremenl  dit  pour  lui  ■•♦ 
il'irrfr  jurtifiniff.  V.n  effet,   dit-^n       (-    \r*   o.em.wn  ne    r.*iie 
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nature  n'ont  pas  besoin  d'être  motivées;  2°  les  formalités  relati- 
ves à  l'expéHition  et  à  la  signification  des  jugements  ne  s'y  ap- 
pliquent pas,  ainsi  que  l'a  lormellemenl  déclaré  le  tribun  Faure 
dans  son  rapport  du  14  avr.  1806;  3»  elles  ne  sont  susceptibles 
ni  d'appel,  ni  d'opposition. 

46.  —  Mais  ces  considérations  sont  loin  d'être  décisives.  Il 
est,  en  elTet,  nombre  de  jugements  ordonnant  des  mesures 
d'instruction  extrêmement  simples,  comme  la  suspension  d'au- 
dience, la  continuation  de  l'affaire  à  un  autre  jour,  la  mise  en 
délibéré,  qui  échappentaux  conditions  générales  desjugements, 
à  raison  même  de  la  clarté  qui  leur  est  propre  (Garsonnet,  t.  3, 
§  412,  p.  132-133).  Ils  ne  sont  pas  motivés,  parce  qu'ils  con- 
tiennent virtuellement  leurs  moiit's  en  eux-mêmes.  Leur  énoncé 
suffit  à  lui  seul  à  justifier  la  nécessité  ou  tout  au  moins  l'utilité 
qu'éprouve  le  juge  de  s'éclairer  avant  de  statuer  sur  la  cause. 

—  Cass.,  30  août  1837,  Ségur,  [S.  37.1.972,  P.  38.1.69]  - 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  439  bis  et  095,  p.  118  et  la 
note  3;  Bioche,  v"  Délibéré,  n.  20;  Bonnier,  t.  1,  n.  684. 

47.  —  S'ils  ne  sont  pas  soumis  aux  formalités  relatives  à. 
l'expédition  et  à  la  signification,  c'est  le  législateur  qui,  voulant 
éviter  aux  plaideurs  des  frais  inutiles,   ordonne,  dans  l'art.  9i, 

C.  proc.  civ.  :  «  Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  tenus 
d'exécuter  le  jugement  qui  ordonne  le  délibéré,  sans  qu'il  soil 
besoin  de  le  lever  ni  signifier,  et  sans  sommation.  —  Rapport 
du  tribun  Faure  en  date  du  14  avr.  1806. 

48.  —  Enfin,  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  c'est  qu'ils 
ne  contiennent  aucune  espèce  de  préjugé,  ni  pour  les  incidents, 
ni  pour  le  fond,  et  qu'ils  constituent  un  simple  règlement  d'in- 
struction, —  Cass.,  12  févr.  1822,  Chosson,  ^S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  quest.  439;  Rousseau  et  Laisney,  v" 
Délibéré,  n.  14,  —  et  qu'ils  ne  peuvent  causer  aucun  dommage 
à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 

49.  —  Au  reste,  la  décision  qui  ordonne  la  mise  en  délibéré 
d'une  affaire  possède  toute  la  force  d'un  jugement,  dont  elle  ne 
diffère  que  par  l'exemption  des  formalités  ci-dessus  indiquées. 
Cette  exemption  s'étend  d'ailleurs  à  un  grand  nombre  de  juge- 
ments d'avant  faire  droit.  Mais,  comme  ceux-ci,  la  décision  par 
laquelle  le  tribunal  ordonne  un  délibéré  doit  remplir  les  condi- 
tions essentielles  à  la  validité  des  jugements.  Par  application  de 
ce  principe,  on  décide  :  qu'elle  ne  peut  émaner  d'un  nombre  de 
juges  inférieur  à  celui  exigé  pour  la  formation  des  jugements 
ou  arrêts.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  437,  p.  109  et  s. 

50.  —  ...  Qu'elle  doit  être  prise  à  la  pluralité  des  voix  (C. 
proc.  civ.,  art.  95,  §  2;  rapport  au  Corps  législatif).  —  Pigeau, 
t.  1,  p.  230;  BerriaL  Saint-Prix,  p.  272,  note  6;  Bioche,  v"  cit., 
n.  13. 

51.  —  ...  Qu'elle  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être  rendue 
qu'à  l'audience  (L.  20  avr.  1810,  art.  7).  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  447. 

52.  —  ...  Que  le  droit  d'être  jugées  par  les  magistrats  qui  ont 
prononcé  le  délibéré  est  irrévocablement  acquis  aux  parties.  — 
Amiens,  13  déc.  1824,  Prévost,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche, 
v"  cit.,  n.  47. 

53.  —  ...  Que,  par  suite,  lorsqu'une  cause  est  renvoyée  sur 
délibéré  après  vacations,  si  la  chambre  à  laquelle  elle  avait  été 
originairement  distribuée  n'est  plus,  après  vacations,  composée 
des  mêmes  magistrats  qui  avaient  entendu  La  plaidoirie,  les  ma- 
gistrats qui  ont  connu  de  l'affaire  doivent  se  réunir  extraordi- 
nairement  pour  prononcer  l'arrêt.  —  Cass.  16  janv.  1828,  N..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  13  déc.  1824,  précité. 

54.  —  ...  Que  le  délibéré  ne  peut,  à  peine  de  nullité  du  ju- 
gement qui  interviendra  sur  le  fond,  être  ordonné  que  par  les 
magistrats  ayant  assisté  à  l'audience  où  les  conclusions  ont  été 
prises  coniradictoirement.  — ^  Cass.,  6  juill.  1875,  Bouvier,  [D. 
77.5.270i;  —  24  nov.  1879,  Girerd,  [S.  80.1.267,  P.  80.621,  D. 
80.1. 105];  —9  août  1881,  Roncin,  fS.  83.1.215,  P.  83.1.318,  D. 
82.1.100];  —  26  août  1884,  Bellamv,  [S.  85.1.64,  P.  85.1.139, 

D.  85.3.283];  —  li  nov.  1892,  Fontaine,  [S.  et  P.  93.1.24,  D. 
92.5.37.3];  —  18  nov.  1892,  X... 

55.  —  ...  Qu'en  conséquence,  est  nul  l'arrêt  auquel  a  con- 
couru un  magistrat  qui  n'a  pas  assisté  à  l'audience  où  le  minis- 
tère public  a  donné  ses  conclusions  et  oii  l'affaire  a  été  mise  en 
délibéré  IL.  20  avr.  1810,  art.  7).  —  .Mômes  arrêts. 

56.  —  ...  Qu'on  peut  appeler  du  jugement  qui  ordonne  un 
délibéré,  lorsqu'il  ajoint  au  fond  des  incidents  qui,  par  leur  na- 
ture, ne  devaient  pas  être  réservés,  tels  les  déclinatoires,  etc. 

—  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  439;  Bioche,  v°  Délibéré,  n.21 . 
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2.  Exécution  du  jugement. 


57.  —  Aux  termes  de  l'art.  94,  C.  proc.  civ.  :  «  Les  parties 
et  leurs  défenseurs  seront  tenus  d'exécuter  le  jugement  qui  or- 
donnera le  délibéré,  sans  qu'il  soil  besoin  de  le  lever  ni  signifier, 
et  sans  sommation...  ».  La  défense  édictée  par  cet  article  de 
lever  et  signifier  le  jugement  et  de  faire  sommation  se  justi- 
fie d'elle-même.  Les  parties  ou  leurs  défenseurs  ayant  assisté 
à  l'audience,  ne  peuvent,  en  conséquence,  ignorer  ce  juge- 
ment. 

58.  —  La  situation  n'est  plus  la  même,  lorsqu'une  partie  ou 
son  avoué  fait  défaut.  Dans  ce  cas,  il  serait  excessif  que  le  ju- 
gement fût  mis  à  exécution  sans  mise  en  demeure  préalable  faite 
à  la  partie  défaillante  ou  à  son  avoué  de  remettre  les  pièces  et 
d'assister  à  l'audience  au  jour  fixé  pour  entendre  le  rapport. 
Mais  comment  s'effectuera  celle  mise  en  demeure?  Il  suffira  d'un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué  ou  d'une  sommation  faite  à  la  par- 
lie,  sans  qu'il  soil  besoin  de  lever  le  jugement,  ni  de  le  signifier. 

—  Carré  et  Chauveau,  quest.  440;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Dé- 
libéré, n.  26. 

59.  — Après  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  question  de  savoir  si 
le  jugement  ordonnant  un  délibéré  doit  figurer  sur  la  feuille 
d'audience  ne  saurait  faire  doute.  Cette  formalité,  il  est  vrai, 
paraît  moins  nécessaire  lorsque  le  délibéré  est  vidé  sur-le-champ. 

—  Bioche,  v°  Délibéré,  n.  3;  Bonfils,  t.  1,  p.  470.  —  Cependant, 
aucun  texte  de  loi  n'aulorise  celle  distinction.  Bien  au  contraire, 
l'art.  138,  C.  proc.  civ.,  dispose  d'une  manière  générale  qu'il  sera 
fait  mention,  en  marge  de  la  feuille  d'audience  ,  des  juges  qui 
auront  concouru  à  touljugement  prononcé.  La  feuille  d'audience 
est  la  seule  preuve  authentique  des  faits  qui  se  sont  passés  aux 
séances  des  tribunaux.  Or,  il  peut  n'être  pas  sans  intérêt  pour 
les  parties  d'avoir  un  document  établissant  le  nombre  des  juges, 
leur  présence  à  l'audience  et,  dès  lors,  leur  compétence  pour 
rendre  le  jugement.  —  V.  Garsonnet,  t.  3,  §  435,  p.  106  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Jugement,  n.  147. 

60.  — •  Toutefois,  il  n'est  pas  douteux  que  la  foi  due  à  une 
expédition  d'un  jugement,  contenant  les  motifs  de  ce  jugement, 
ne  peut  être  détruite  par  un  simple  extrait  de  la  feuille  d'au- 
dience ne  renfermant  pas  les  motifs.  —  Cass.,  17  févr.  1835, 
Pelleport,  fS.  35.1.81,  P.  chr.];  —  21  mai  1851,  Tymbeau,  [S. 
51.1.412,  P.  51.1.635,  D.  51.1.274]  —  V.  infrà,  v»  Ju{iem.ent 
et  arrêt. 

§  3.  Secret  de  la  délibération. 

61.  —  Depuis  l'abolition  du  combat  judiciaire,  il  est  de  prin- 
cipe, en  France,  que  les  juges  doivent  délibérer  secrètement. 
Les  ordonnances  de  1334,  1446  et  1433  ont  prescrit  le  secret 
des  délibérations  en  édictant  des  peines  contre  ceux  des  magis- 
trats et  officiers  de  justice  convaincus  d'avoir  révélé  les  opinions 
individuelles  des  juges.  —  V.  Ordonn.  des  rois  de  France,  t.  2, 
p.  224. 

62.  —  Les  lois  des  26  juin  1793  et  3  brum.  an  II,  art.  10, 
ordonnèrent  aux  juges  de  délibérer  en  public  et  à  haute  voix. 
Mais  l'art.  208  de  la  constitution  de  l'an  III  ne  tarda  pas  à  re- 
venir à  la  règle  de  la  délibération  secrète.  Il  abroge  la  disposi- 
tion des  lois  précitées  et  décide  :  «  Les  juges  délibèrent  en 
secret...  ».  Bien  que  cette  règle  n'ait  été  reproduite  ni  par  le 
Code  de  procédure  civile,  ni  par  les  lois  postérieures,  néan- 
moins, aucun  doute  n'a  été  élevé  sur  le  maintien  de  l'art.  208 
de  la  constitution  du  5  fruct.  an  III. 

63.  —  Ce  principe  est  d'ailleurs  consacré  par  l'ensemble  de 
nos  lois  sur  les  délibérés.  L'art.  369,  C.  instr.  crim.,  porte  en 
effet  :  «  Les  juges  délibéreront  et  opineront  à  voix  basse...  ».  11 
en  est  de  même  du  vote  des  jurés  auxquels  les  lois  des  9  sept. 
1833  et  13  mai  1836  imposent  le  secret.  —  V.  suprà,  V  Cours 
d'assises,  n.  3909. 

64.  —  De  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  règle  de  l'inviola- 
bilité du  secret  des  délibérations,  qui  a  pour  but  d'assurer  l'in- 
dépendance des  magistrats  et  l'autorité  morale  de  leur  décision, 
est  également  applicable,  par  parité  de  motifs,  aussi  bien  en  ma- 
tière civile  qu'en  matière  criminelle.  Tout  juge  doit  donc  accep- 
ter la  responsabilité  du  jugement  auquel  il  a  participé  et  nul  ne 
peut  faire  connaître  qu'il  a  été  dissident. 

65.  —  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  décidé  :  1°  que 
le  magistrat  qui  a  concouru  à  un  jugement  ou  à  un  arrêt  ne  peut, 
en  y  apposant  sa  signature,  exiger  qu'il   soit  mentionné,  en 
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marge  'le  la  minute  ou  dans  un  acte  s<''par(5  dressé  par  le  gref- 
fier, ou  sur  le  registre  particulier,  une  protestation  portant 
qu'il  n'a  pas  opiné  dans  le  sens  de  la  majorité.  —  Cass.,  27  juin 
1822,  André,  \S.  et  P.  chr-^;  --  28  mai  1847,  Proc.  gén.  à  la 
Cour  de  cass.,  ^S.  47.l.oi7,  P.  47.l.f.3C,  Ij.  47.1.1(1.;] 

(î6.  —  ...  2"  Que  le  président  de  la  cour  d'appel  qui  dicte  au 
gri-i(ier  et  dépose  au  grelTe  une  protestation  contre  un  arrêt  de 
la  chambre  qu'il  préside  ,  arrêt  qu'il  refuse  de  signer,  commet, 
quelles  que  soient  si-s  intentions,  une  violation  du  secret  des 
délibérations  judiciaires,  et  contrevient  aux  art.  2:il,:(09  et  370, 
C.  inslr.  crim.;  et  que  sa  protestation  doit  être  annulée.  —  Cass., 
21  avr.  1827,  Mousseau,  fs.  et  P.  clir.] 

67.  —  ...".i"  Que  l'inscription  du  mot  dissvienl,  ajoutée  par 
un  juge  à  sa  signature  au  bas  d'un  arrêt,  doit  être  cassée  et 
rayée  comme  violant  le  secret  des  délibérations.  —  Cass.,  ISaoùt 
18':il,  Ilezaves  de  Ma/ières,  ;.S.  ;jl.l.3.!!i,  P.  clir.' 

({8.  —  ...  4»  Que  le  principe  du  secret  des  délibératiotis  des 
juges  est  violé,  même  quand  on  se  borne  à  exprimer  le  nombre 
des  suffrages  pour  telle  ou  telle  opinion.  —  Cass.,  24  févr.  1837, 
N....  :S.  37.1.;i48,  P.  37.2.i:i4] 

(;î>.  —  ...  I)°  Que  la  déclaration  du  partage  et  renonciation 
de  deux  opinions  qui  se  sont  produites  non  seulement  sont 
inutiles,  mais  encore  constituent  une  violation  du  secret  des 
déli-  béralions  entraînant  la  nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt. 
—  Cass.,  9  juin   ISoO,  L'rlin,  [S.  ."iO. 1.712,  P.  60.887,   D.  61.1. 

4.';oi 

70.  —  Toutefois,  cède  flernière  conséquence  n'est  pas  atta- 
chée à  toute  divulgation  du  secret  du  vote  ou  de  la  délibération. 
La  nullité  du  jugement  ne  peut  élre  encourue  que  si  la  violation 
du  secret  du  délibéré  résulte  soit  du  jugement,  soit  du  procès- 
verbal  des  débals  en  matière  criminelle.  Il  serait  inadmissible 
qu'un  juge,  après  la  décision  rendue,  puisse  par  son  fait  vicier 
un  jugement  i|ue  son  opinion  ou  môme  son  refus  de  juger  n'au- 
rait pu  empêcher  d'intervenir.  C'est  donc,  comme  on  l'a  vu  dans 
les  arrêts  ci-dessus,  dans  le  seul  intérêt  de  la  loi  que  sont  pour- 
suivis et  annulés  les  actes  faits  en  violation  du  secret  de  la 
délibération. 

71.  —  Indépendamment  des  le.xtes  qui  sanctionnent  la  vio- 
lation du  secret  des  délibérations  judiciaires,  le  magistrat  est 
tenu  à  n(!  pas  trahir  ce  secret,  en  vertu  du  serment  qu'il  prête 
à  chaque  nouvelle  investiture,  ("est  donc  pour  lui  un  devoir 
essenluïl,  un  devoir  de  conscience,  qu'il  ne  peut  méconnaître 
sans  se  rendre  coupable  rie  forfaiture  (ilenrion  de  Pansey,  l>c 
l'dut.jwl.,  chap.  11)  et  sans  s'exposer  à  être  traduit  devant  la 
(Jour  de  cassation,  constituée  en  conseil  supérieur  de  la  magis- 
trature (art.  13,  L.  31  août  1883). 

72.  —  Kn  ce  qui  concerne  le  secret  des  délibérations  en 
cour  d'assises,  V.  suprù,  v°  Cour  d'assises,  n.  4740  et  s. 


Sf.cti 


II. 


<:onR<^quoiiooH  n^Hiillant  tlo  ce  liiOPtiiPiil. 
l'ruiliiclloiiit  nouvel  le». 

7ÎJ.  —  .Nous  avons  vu  (siiprii,  n.  ii,  3o  i-t  s.)  que  toute  mise 
en  délibéré  d'une  alTaire  arrête  définitivement  le  cours  de  l'in- 
struction «pii  appartient  aux  parties.  A  ce  moment,  clles-ci  ont 
épuisé  l'exercice  de  tous  leurs  droits  :  les  avocats  ont  plaidé,  le 
ministère  public  a  été  entendu,  il  ne  reste  plus  qu'un  uflieo  à 
remplir,  cidui  du  tribunal,  chargé  de  dire  le  dernier  mot  sur  le 
dilVérend.  Désormais,  l'étal  du  litige  se  trouve  rigoureusement 
lixé;  il  ne  saurait  subir  aucune  modification  nouvelle.  —  V.  not. 
Cass.,  2  juin.  IH73,  llodoeaiiachi,  IS.  7:i.l.30:i,  P.  73.:o;i,  |). 
"4.1.401;  —  (i  luiii  l«'.>3,  Min.  de  la  guerre,  [D.  '.14.1.73,;  —  4 
iuin  18114,  de  l'aradel,  (D.  t>4.1.37;i  Dijon,  8  dêc.  1873,  Klié, 
[D.  7îi..'>.l08j —  Paris,  13  mars  1884,  Danquo  française  et  beige, 
(D.  8:;.2.r»l  Amiens,  2  juill.  1S92,  Kosipielle,  (D.  93.2.:iô.';; 
—  Sic,  Donceniie,  l.  3,  p.  314  el  s.;  Ciarsonnel,  t.  2,  S  267,  p. 
2l)'i;  Doitard,  Colmel-Daage  et  (ïlasson,  t.  I,  n.  243;  Hodière, 
t.  1,  p.  244;  Itontils,  p.  474. 

7i.  --  On  voit  donc  toute  l'imporlance  (|ui  s'attache  pour  le 
délibéré  i\  la  précision  rigoureuse  de  l'inslniil  oil  se  place  la  i'ii\- 
liire  des  déliais.  Les  déliais  seront -ils  clos  après  la  plaidoirie 
lies  avocats,  mi  bien  après  les  conclusions  du  minislère  pul)lic, 
ou  bien  iMiliii  pourront-iis  se  poursuivre  pemlnnl  toute  la  durée 
de  temps  s'écDiilant  enire  la  mise  en  deliliéré  iusqu'nii  proiionré 
du  jugement  ?  De  la  solution  urceptée  dépendra  radiiiission  ou 
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le  rejet  des  pièces  ou  documents  sur  lesquels  derra  élre  cir- 
conscrite la  délibération  des  juges.  D'une  manière  générale,  la 
règle  à  suivre  doit  être  la  suivante  :  tout  élément  nouveau  sur 
lequel  la  discussion  écrite  et  orale  n'a  pu  porter  sera  sans 
influence  sur  l'issue  de  l'instance  ou  la  formation  du  ju/'-m-'Ut. 
La  seule  faculté  laissée  aux  parties  sera  de  produire,  «ous 
forme  de  notes,  des  écrits  destinés  à  fournir  «les  éclaircisse- 
ments et  des  justifications  à  l'appui  des  conclusions  signifiées 
précédemment.  Ces  principes  sont  généralement  adonis  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence.  —  V.  suprà,  v"  Conclusiuni,  n.  68 
et  s. 

75.  —  Toutefois,  il  a  été  enseigné  que  les  nouvelles  con- 
clusions, les  demandes  incidentes,  les  interventions,  etc.,  sont 
admissibles  au  cours  d'un  déliliéré  quelconque  et  jusqu'à  la 
prononciation  du  jugement.  I)ans  celle  opinion,  on  invoque 
rintérèt  de  la  défense,  uni  à  celui  de  la  justice.  Il  faut,  dit-on, 
que,  jusqu'au  dernier  moment,  il  soit  permis  aux  plaideurs  d'é- 
tablir la  légitimité  de  leurs  prétentions  et  de  corriger,  de  com- 
liler  les  lacunes  de  leurs  écritures  et  de  leurs  plaidoiries.  D'au- 
tre part,  ajoute-ton,  il  est  de  toute  justice  que  la  lumière  puisse, 
en  tout  étal  de  cause,  être  faite  sur  les  droits  respectifs  des 
plaideurs.  —  i'igeau,  Comtn.,  t.  1,  p.  252. 

76.  —  Un  second  système  propose  une  distinction  entre  le 
délibéré  sur  rapport  elle  délibéré  sans  rapport.  Ce  dernier  seul 
terminerait  absolument  l'instruction,  puisque  tous  les  moyens 
ont  été  épuisés  devant  le  juge,  qui  n'a  plus  qu'à  prononcer  sa 
décision.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  du  délibéré  sur  rapport  Le 
rapport  est  lui-même  un  iroyen  d'instruction;  la  cause  est  con- 
tinuée jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  fait;  el  il  est  si  vrai  que  le  juge- 
ment lie  délibéré  ne  la  termine  pas  qu'il  appartient  au  tribunal, 
après  le   rapport,  d'ordonner  une  voie  d'instruction  quelconaue. 

—  Carré,  quest.  441  ;  Thomine-Desma/.ures,  t.  1,  p.  209;  Mer- 
lin, v°  Délibi'rc;  Demiau-Crouzilbac,  Exp.  somm.  du  C.  de  proc. 
tir.,  p.  89. 

77.  —  Celle  opinion  est  contraire  à  l'ancienne  jurisprudence 
et  aussi  à  celle  du  droit  intermédiaire.  Avant  le  Code  de  procé- 
dure, il  était  de  règle  qu'une  affaire  devait  être  jugée  dans  l'état 
où  elle  se  trouvait  au  moment  de  la  mise  en  debtiêré.  L'annonce 
d'un  délibéré  est   toujours  l'annonce   du  stalu   <iuo  de  l'afTaire 

Lettres  patentes,  18  juin  1769,  t.  2,  art.  33).  —  Cass.,  7  therm. 
an  .\l,  Got,  '.S.  el  P.  chr.^;  —  27  frucl.  an  VHf,  Pontigny,  [S. 
tt  P.  chr. ;  —  V.  l'ordonnance  de  1667,  art.  3,  l.  14.  —  On 
objecte  vainement  que  tous  les  anci<  ns  règlements  relatifs  à  la 
procédure  sont  abrogés.  !»ans  être  textuellement  formulée  dans 
les  articles  du  Code,  l'idée  très-juste  que  la  mise  en  délibéré  dût 
l'inslruction  se  trouve  ri-produile  dans  le  décret  du  30  mars  1808, 
art.  33,34,  3:>,  70,  71,72.  Klle  est  de  plus  conforii,  gé- 

nérales <le  la  nouvelle  législation,  et  il  résulte  cer  li 

combinaison  des  art.  il»  et  111,  C.  proc.  civ.,  qu   .       ,  ;  '«n 

immédiatement  consécutive  au  jugement  ordonnant  la  mise  ea 
délibéré  est  la  seule  dont  il  y  ait  à  tenir  compte.  Kn  eiïet,  l'art. 
94  porte  que  <<  si  l'une  des  parties  ne  remet  pas  ses  pièces,  la 
cause  sera  jugée  sur  les  pièces  de  l'autre  ■•,  sans  pouvoir  répa- 
rer plus  tard  les  elTets  de  celle  négligence.  El  l'art.  III  interdit 
rurmellement  la  production  tardive  d'aucune  pièce  prupreoent 
dite   —  V.  toutefois  tn/rd,  n.  100  et  s. 

78.  —  Quoi  qu'il  en  soil,  dans  le  dernirr  "  •  '  '  '  :rine 
et  <ie  la  jurisprudence,  celle  controverse  i'>  .»n- 
doiinée.  Il  est  certain  aujourd'hui  que  des  <  '  îles 
ne  peuvent  plus  être  signifiées  aprè.s  la  clôture  de»  pu.doiries 
el  la  mise  de  la  cause  en  délibéré.  On  verra  plus  lartl  que.  dans 
certains  cas  exceptionnels,  les  tnbunaux  font  lléciiir  la  rigueur 
du  principe,  soil  en  admettant  la  pnxluction  d'une  pièce...  — 
Cass.,  29  avr.   IH90.  Hoberleau,  ,S.  el  P.  93.1.511,  D.  92.1.10, 

—  ...  soit  en  permettant  la  réouverture  des  déliais.  —  V.  suprà. 
v"  Cnticlu>ii>n.<i.  n.  84  el  s. 

71>.  —  Mais  la  question  devr-'  ;'       ii--'-     -- t-  -:„|»«» 

a  simplement  été  eonlinuèe  à  ; 
elu.sioiis   nouvelles  peuvi'iit  .  ' 
qui  sépare    l'audition  de-^ 
loppera  plus  tard   le  nu 
tenue.  C'est,  dilon,  l'ail.  .^   . 
la  règle.    Il  est  ainsi  coii(;u 
tendu,  aucune  partie  ne  peut  ' 
seuleiDiMil  reinelire  de  simples  luilc.^. 
C  proc.  civ.  ••.  l'Vonc,  manl  que  1.'  en- 
tendu, il  est   permis  de  faire  autre   •..■-.-<-,..-    ...    >,..   des 
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notes  et  écrits  qui  fournissent  des  éclaircissements  ou  des  obser- 
vations à  l'appui  des  conclusions  précédemment  prises.  Il  est 
temps  encore  de  signifier  de  nouvelles  conclusions,  pourvu  du 
moins  qu'elles  ne  contiennent  ni  des  chefs  de  demande,  ni  des 
movens  réellement  nouveau.x  et  ne  fassent  qu'apporter  de  nou- 
veaux arguments  à  l'appui  des  demandes  ou  des  moyens  présen- 
tés. Prétendre  que  cette  faculté  n'est  permise  qu'autant  que  le 
juge,  après  les  plaidoiries,  a  ordonné  ou  autorisé  la  réouverture 
des  débats,  c'est  oublier  qu'il  est  loisible  aux  tribunaux  d'or- 
donner ou  d'autoriser  cette  ouverture,  même  après  l'audition  du 
ministère  public.  Or  si  le  droit  qui  appartient  aux  parties  avant 
cette  audition  n'avait  pas  d'autre  portée,  il  n'en  aurait  aucune. 
Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  de  la  défense,  c'est  aussi  l'in- 
térêt de  la  justice  qui  est  en  jeu  dans  la  question.  La  justice,  en 
etTet,  n'a  qu'un  but,  qu'une  mission  :  c'est  de  rendre  à  chacun 
son  droit,  et  il  importe  qu'elle  ne  coure  pas  le  risque  d'étouffer 
ce  droit  sous  des  fins  de  non-recevoir  (Conclusions  repoussées 
par  l'arrêt  précité  de  la  Chambre  des  requêtes  en  date  du  2  juill. 
1873).  —  Cass.,  23  août  1848,  Levacher,  [S.  48.1.604,  P.  48.2. 
383,  D.  48.1.175]  —  Paris,  12  mars  1863,  de  B...,  [S.  63.2. 
221,  P.  63.571]  ;  —  4  janv.  1876,  de  B...,  [S.  76.2.193,  P.  76. 
804,  et  la  note  de  M.  Orlliebj  —  V.  aussi  suprà,  v''  Conclusions, 
n.  73,  et  Défense-défenseur,  n.  115  et  s. 

80.  —  La  théorie  qui  précède,  malgré  l'appui  qu'elle  trouve 
dans  la  jurisprudence  et  dans  la  doctrine,  nous  semble  avoir  été 
à  bon  droit  généralement  condamnée  par  la  Cour  de  cassation 
(V.  suprà,  v°  Conclusions,  n.  74  et  s.l.  Et  d'abord,  elle  a  contre 
elle  les  précédents.  L'ordonnance  de  1667  frappait  d'une  prohi- 
bition absolue  les  écritures  postérieures  aux  plaidoiries  comme 
étant  de  nature  à  favoriser  la  fraude  et  les  surprises.  Le  droit 
intermédiaire  suivit  cette  tradition. 'Voilà  un  préjugé  considérable; 
car  il  est  assez  naturel  que  le  législateur  fasse  siens  des  princi- 
pes fondés  sur  l'expérience  et  sur  une  pratique  suivie  jusqu'à 
lui.  Partant,  à  moins  de  prouver  par  des  textes  positifs  ou  des 
raisonnements  tout  à  fait  irrésistibles  qu'il  a  brisé  avec  le  passé, 
il  faut  admettre  qu'il  y  est  resté  fidèle.  Or,  l'argument  de  texte 
que  l'on  invoque  est  tiré  a  contrario  de  l'art.  87,  Décr.  30  mars 
1808,  et  l'on  sait  que  ce  mode  d'argumentation  est  dépourvu  d'au- 
torité lorsqu'il  tend  à  restreindre  la  règle  générale  et  à  dévelop- 
per l'exception.  Quelle  est  donc  la  règle  générale?  Elle  ressort 
d'un  ensemble  de  dispositions  réglant  l'instruction  en  première 
instance  et  en  appel  (C.  proc.  civ.,  art.  77  et  s.,  8oet  443  et  s.). 
Sans  insister  ici  sur  chacun  de  ces  textes,  il  suffira  d'indiquer 
que  les  art.  81  et  465  repoussent  de  la  taxe  les  écritures  posté- 
rieures aux  plaidoiries.  Il  est  difficile  d'admettre  que  si  la  loi 
avait  voulu  que  ces  écritures  pussent  être  acceptées  comme  un 
élément  du  délibéré,  elle  ne  les  eût  pas  passées  en  taxe.  L'art.  34, 
Décr.  30  mars  1808,  dit  encore  :  «  Lorsque  les  juges  trouveront 
que  la  cause  est  suffisamment  éclairée,  le  président  devra  faire 
cesser  les  plaidoiries  ».  Or,  dans  l'opinion  adverse,  on  est  con- 
duit à  prétendre  que  si  le  président  a  usé  de  ce  droit,  les  parties 
n'en  seront  pas  moins  autorisées  à  signifier  des  conclusions 
nouvelles,  lorsque  le  représentant  du  ministère  public  aura  de- 
mandé communication  des  pièces  pour  conclure  à  une  prochaine 
audience.  De  sorte  que  le  droit  des  parties  serait  subordonné 
aux  circonstances  les  plus  fortuites.  Ainsi,  il  suffira  que  l'heure 
avancée  de  l'audience  oblige  le  ministère  public  à  l'ajournement 
du  prononcé  de  ses  conclusions  pour  que,  du  même  coup,  la 
clôture  des  débats  se  trouve  ajournée.  La  vérité  est  que  les 
plaidoiries  sont  terminées,  lorsque  la  parole  est  donnée  au  minis- 
tère public,  simple  partie  jointe.  A  ce  moment,  les  débats  sont, 
au  regard  des  plaideurs,  définitivement  clos  et  par  suite  l'état  du 
litige  se  trouve  désormais  fixé.  Il  en  est  tellement  ainsi  qu'au- 
cune partie  n'a  le  droit  de  répondre  au  ministère  public,  alors 
même  qu'il  aurait  suppléé  d'office  un  moyen  non  relevé  par  les 
parties.  —  V.  suprà,  v"  Défense-défenseur,  n.  121. 

81.  —  Mais  on  argumente  des  intérêts  de  la  défense  et  de 
ceux  de  la  justice.  Reste  à  savoir  si  la  thèse  que  nous  combat- 
Ions  sauvegarde  effectivement  ces  intérêts.  11  est  permis  d'en 
douter.  Car  à  la  clôture  des  débats,  marqué  d'une  manière  cer- 
taine par  l'acte  du  président  donnant  la  parole  au  ministère  pu- 
blic, on  substituerait  une  limite  indécise,  variable,  soumise  aux 
moindres  éventualités,  propres  à  favoriser  la  fraude,  les  surprises 
et  à  produire  'J'incessantes  fluctuations  dans  l'état  du  litige. 
Des  conclusions  de  l'un  appelleraient  forcément  des  conclusions 
en  réponse,  d'où  une  chaîne  sans  fin  aboutissant  à  ce  résultat 
qu'au  moment  où  le  ministère  public  prendra  la  parole  des  modi- 


fications telles  auront  pu  se  produire  qu'il  discourra  sur  un  pro- 
cès tout  autre  que  celui  débattu  par  les  parties  et  qui  s'offrait 
à  juger  après  la  plaidoirie  des  avocats.  On  oublie  également 
que  la  défense  orale  est  d'ordre  public  (V.  suprà,  v"  Défense- 
défenseur,  n.  46).  Or,  les  conclusiuns  nouvelles  courraient  risque 
de  rester  sans  réponse  à  raison  de  la  tardivité  volontaire  de 
la  signification.  En  tout  cas,  elles  ne  seraient  pas  l'objet  d'une 
discussion  verbale  et  contradictoire.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  315; 
Garsonnet,  t.  2,  §  267,  p.  293,  texte  et  notes  3  et  7.  —  V.  aussi 
Cass.,  8  nov.  1843,  Commune  de  la  Bastide,  [D.  Rép.,  v°  Mi- 
nistère public,  n.  108];  -  19  janv.  1887,  Bonal,  [S.  00.1.333, 
P.  90.793,  D.  87.1.484]  —  Dans  son  arrêt  de  la  chambre  civile, 
du  23  août  1848,  précité,  la  Cour  de  cassation  reconnaissait 
aux  parties  le  droit  de  présenter  à  leurs  juges  des  observations 
ou  des  mémoires  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  clôture 
des  plaidoirie,-!  et  les  conclusions  du  ministère  public.  On  a  sou- 
tenu que  cette  décision  était  en  opposition  formelle  avec  la 
doctrine  consacrée  par  l'arrêt  du  2  juill.  1873.  C'est  là  une 
erreur,  car  cette  dernière  décision  constate  que,  dans  l'espèce, 
les  conclusions  signifiées  confinaient  des  moyens  autres  que 
ceux  déjà  présentés  et  de  plus  une  demande  nouvelle.  Autre 
chose  sont  des  observations  ou  des  mémoires,  autre  chose  des 
conclusions  véritables,  des  conclusions  nouvelles.  —  V.  suprà, 
v"  Conclusions,  n.  83. 

82.  —  A  plus  forte  raison,  est-il  interdit  au  juge,  à  peine  de 
nullité,  de  puiser  des  motifs  de  décision  dans  des  pièces  qui 
ont  été  produites  pour  la  première  fois  dans  la  cause  lorsque, 
la  clôture  des  débats  ayant  été  prononcée,  le  ministère  public 
a  été  entendu.  On  ne  saurait  s'arrêter  un  seul  instant  à  la  dis- 
tinction proposée  par  quelques  auteurs  entre  le  délibéré  simple 
et  le  délibéré  avec  rapport.  —  Cass.,  29  mai  1830,  Cottereau, 
[S.  51.1.131,  P.  31.1.24,  D.  50.1.315];  -  15  janv.  1878,  Casa- 
mayou,  [S.  78.1.293,  P.  78.743,  D.  78.1.152]  —  Bourges,  31 
déc.  1849,  Fravaton,  [S.  53.2.25,  P.  53.2.168,  D.  54.2.196]  — 
Paris,  12  mars  1863,  Wulff,  [S.  63.2.221 ,  P.  63.571]  -  Sic,  Bon- 
cenne, t.  2,  p.  312;  Rodière,  t.  1,  p.  244;  Garsonnet,  l.  2, 
§  267,  p.  293;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  243; 
Bonnier,  t.  1,  n.  686;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  441.  — 
Contra,  Carré,  quest.  441.  —  Trib.  Thionville,  24  févr.  1858, 
joint  à  Metz,  14  déc.  1858,  Schmilh,  [P.  59.397] 

83.  —  Néanmoins,  la  rigueur  de  la  règle  doit  fléchir  lorsque 
l'apport  d'une  pièce  a  été  ordonné  antérieurement  par  le  tribunal. 
.Mnsi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  contraire  aux  prescriptions 
de  l'art.  111,  C.  proc.  civ.,  à  savoir  qu'après  la  mise  en  déli- 
béré sur  rapport  d'une  affaire,  les  parties  ne  sont  plus  recevables 
à  produire  des  pièces  proprement  dites,  mais  seulement  des  notes 
rectificatives  du  rapport  du  juge,  d'admettre  cependant  la  pro- 
duction d'une  pièce  dont  l'apport  a  été  précédemment  ordonné 
par  un  jugement  interlocutoire  et  de  faire  état  de  cette  pièce 
remise  au  juge  après  la  clôture  des  débats.  —  Cass.,  29  avr. 
1890,  Roberteau,  [s.  et  P.  93.1.51 1,  D.  92.1.10] 

84.  —  ...  Alors  surtout  que,  dans  ces  circonstances  spéciales, 
les  plaideurs  ont  accepté  la  production  de  cette  pièce,  d'un 
commun  accord,  comme  devant  trancher  la  question  de  fait  les 
divisant,  et  que  d'ailleurs  la  mise  en  délibéré  est  intervenue 
avant  qu'il  eût  été  matériellement  possible  de  la  verser  au  dé- 
bat. —  Même  arrêt. 

85.  —  11  est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  les  solu- 
tions qui  précèdent  sont  spéciales  aux  affaires  civiles.  En  ma- 
tière correctionnelle  ou  de  simple  police,  tant  que  le  jugement 
n'a  pas  été  prononcé,  le  prévenu,  dans  l'intérêt  de  sa  défense, 
et  le  ministère  public  au  nom  de  l'action  publique,  dont  il  est 
l'organe  et  le  représentant,  doivent  être  admis  à  conclure  et  à 
produire  toutes  pièces  et  tous  documents  qu'ils  croient  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité.  Par  suite,  le  dernier  état  des  débats 
n'est  irrévocablement  fixé  que  par  la  prononciation  du  jugement 
ou  de  l'arrêt,  et  c'est  à  tort  que  le  juge  refuse  au  prévenu  le 
droit  de  déposer  des  conclusions  additionnelles,  môme  après  la 
mise  de  la  cause  en  délibéré.  —Cass.,  24  déc.  1858,  Battesti,  [D. 
65.1.403];  —  2  juin  1865,  Deschamps,  [S.  66.1.38,  P.  66.62, 
D.  63.1.327];  —  17  janv.  1868,  Hubert  Laurent,  [S.  68.1.424, 
P.  68.1120,  D.  68.1.350];  —  28  mai  1870,  Ledot,  [S.  70.1.274, 
P.  70.679,  D.  70.1.373] 

86.  —  La  solution  qui  précède,  aujourd'hui  constante,  a  fait 
longtemps  difficulté.  On  invoquait  les  exigences  de  la  pratique. 
Le  délibéré  une  fois  commencé,  disait-on,  tient  lieu  de  clôture; 
or,  permettre  aux  parties  d'interrompre  le  travail  de  la  délibéra- 
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tion  pour  rouvrir  les  débals  par  de  nouvelles  conclusions,  sous 
prétexte  que  le  ju^foment  n'est  pas  encore  rendu,  c'est  amoin- 
drir le  rAle  du  maLMStrat,  c'est  introduire  rr^ventualit''  de  nou- 
velles remises,  de  nouveaux  di^placements  des  parlies  el  des  lé 
moins,  c'e=t  exposer  une  justice  qui,  pour  <Hre  efficace,  doit  t'tre 

fromple  et  expédilive.  —  V.  dans  ce  sens,  Cass.,  l'^juin  IHtl, 
liuU.  rrim.,  n.  1791;  —  3  mars  1864,  Pillosl,  ,S.  64.l.34i,  I'. 
04.897,  1).  64.1. SOU] 

87.  —  Cette  argumentation  a  le  tort  f^rave  de  n'i'tre  pas  juri- 
dique. A  la  diiïërence,  eu  effet,  de  ce  qui  a  lieu  devant  la  cour 
d'assises  ei  de  ce  que  prescrit  l'art.  n'J.ï,  C.  inslr.  crim.,  l'an. 
1;)3,  mi'me  Code,  ne  contient  aucune  disposition  relative  à  la 
cUiture  de.s  débats.  D'où  la  conséquence,  que,  devant  les  tribu- 
nîin.x  de  pf)lice,  les  débals  restent  ouverts  jusqu'à  la  prononcia- 
tion 'lu  jugement. 

88.  —  iJu  principe  que  la  mise  en  délibéré  fixe  irrévocable- 
ment l'é.lal  flu  lilij^e,  termine  l'instruction  de  l'aiTairc  et  marque 
le  point  extrême  de  l'action  des  partres,  découlent  de  nombreuses 
conséquences  :  1"  le  ju;,'ement  qui  ordonne  un  rlélibéré  rend  dé 
(inilive  la  qualité  en  laquelle  procèdent  les  (tarlies.  l'ar  exempi  • 
le  [tiaidi'ur  qui,  lors  de  la  mise  en  délibéré,  était  liquidateur  d'une 
société  dont  il  a  été  nommé  ullérii.'urement  syndic,  doit  être  con- 
sidéré comme  partie  an  jugement  en  qualité  <le  liquidateur,  si  la 
faillite  n'a  été  prononcée  iiue  dans  la  période  écoulée  entre  le 
jugement  de  délibéré  et  le  jugement  définitif.  —  .\miens,2  juill. 
1892,  Bosquelle,  J).  93.2.:iOj] 

8Î).  —  2"  l'ar  suite,  l'appelant  ne  saurait  valablement  opposer 
une  fin  de  non-recevoir  contre  l'intervention  de  ce  liquidateur 
qui,  a[)rés  avoir  agi  au  cours  de  l'instance  devant  le  tribunal  en 
cette  fjualité  ,  procède  en  cause  d'appel  avec  un  caractère  abso- 
lument distinct,  celui  de  syndic  de  la  société  dont  il  était  le  li- 
quidateur. —  .Même  arréî.  —  V.  infrà,  v"  Liquidation  jwli- 
riaiix. 

î)0.  —  :i"  L'appel  incident  formé  par  l'intimé  serait  inadmis- 
sible car  ce  serait  prendre  des  conclusions  nouvelles.  —  Amiens, 
30  juin  182i,  Duneuf-Cermain,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  9  mars 
18îi4,  [./.  >lcs  au.,  t.  :9,  p.  382|  —  Sir,  Hoilard,  Colmet Daage 
el  (ilasson,  t.  2,  n.  078;  Hoiisseau  et  I.aisney,  v"  Ai'iirl,  n. 
;)32;  Hioclie,  v"  Délibère,  n.  3.'i.  —  V.  sui»à,' V  Appel  (mal. 
civ.),  n.  4006  et  s. 

J)l.  — Toutefois, il  a  été  jugé  qu'on  peut  encore,  après  qu'une 
cause  a  été  mise  en  délibéré,  prendre  des  conclusions  qui  no 
constituent  pas  une  demande  nouvelle,  mais  qui  ne  sont  que  le 
développement  lios  premières;  spécialement,  que  les  conclusions 
par  lesquelles  une  partie  demande,  pour  la  [)remière  fuis  sur 
l'ap|)el,  et  après  un  arrêt  qui  ordonne  un  délibéré,  à  être  admise 
h  prouver  une  possession  plus  que  Irentenaire  ,  ne  peuvent  être 
écarlée^  comme  tardives,  lorsqu'elles  ne  sont  (|ue  le  déve- 
loppement des  conclusions  prises  avant  l'arrêt  de  délibéré, 
et  par  lesquelles  celte  partie  avait  conclu  à  la  confirmation  du 
jugement  qui  l'admettait  h  celle  preuve.  —  Cass.,  7  nov.  1827, 
Uauclieton,  [^S.  el  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v»  Conclusions,  n.  78 
et  s. 

î)2.  —  4"  Toutes  conclusions  prises  ,  Inules  demandes  inci- 
dentes formées  après  la  clôture  des  débals  sont  non  recevahles. 
—  Cass.,  2  juill.  1873,  Itodocanaclii ,  [S.  73.1.300,  P.  73.70."., 
n.  7i.l.49'  —  hijon,  8  déc  1873,  Klié,  '[).  7:1. .S. 108]  —  Paris, 
13  mars  1SH4,  Hao'iue  fran^iiise  el  belge,  [D.  8:i.2.l41  —  Sir. 
honreiine,  I.  2,  p.  ilH;  Cbauveau,  qiiest.  443;  llousseau  et 
Laisney,  v  lh'lilti<ri' ,  n.24;  Mioche,  Ihiil.,  n.  32.  Coiitrà. 
Carré,  riuesl  hV.\  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  2.S2;  Merlin,  v"  DiHiht'ri',  p. 
413. 

!):i.  —  Ainsi,  un  tiers  ne  peut  utilement  intervenir  au  procès 
lnrs(pie  la  cause  est  mise  en  délibéré.  -  Cass.,  17  févr.  1820,  [J. 
(1rs  av.,  t.  .'10,  p.  301)  —  Orléans,  21  mai  1N83.  Merceron ,  |1). 
8ï. 2.1491  -  Sir,  Fioitard  et  Cnlinel-Hnage,  t.  I,  n.  S33;  (îar- 
sonnet,  i.  2.  p.  67.1  et  074;  Hodière,  I.  I,  ^i.  i7K;  Thomiiie-pes- 
iiia/iires,  t.  1,  p.  .'U4;  (!tiaiiveau,  sur  (.arré,  qiiesl.  444.  — 
Ci.nlni ,  (^arré,  qiiest.  411;  Pigeau,  l.  1,  p.  4h2  ;  Herrial  Suint- 
Prix.  t.  I,  p.  :1H0.  note  24,  I"  observ.  —  V.  infr<i,  v"  ln/«T- 
rrntin,,,  n.  113.  1  V4,  118. 

04.  5"  \près  la  mise  en  délibér*,  le  tiers  saisi,  qui  n'o  pas 
fait  «a  déclaration  arilrinative,  sera  di'elaré  débiteur  pur  et  sim- 
ple d(>s  causes  de  la  saisie,  aux  termes  de  l'art.  '17/,  C.  proc. 
civ.  --  Hniirges,  12  févr.  IH22,  Thévenet,  ^S.  et  P.  rbr.  '  —  Sir, 
Mop<r,  n.  ii.'iV  il  S.SO;  Mioche,  v"  IWlilu'it',  n.  34:  Housseftu  ot 
f.aisney,  v"  Siiisie-turH,  n.  401.  —  V.  in^râ,  v"  Suisir-nrr^t. 
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!>5.  —  Il  a  été  encore  juiré ,  par  applicalfoo  des  règles  <]ui 
précèdent,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s  arrêter  à  une  révocation 
d'avoué  signifiée  par  acte  extrajudiciaire,  alors  que  la  cause  est 
mise  en  délibéré.  —Cass.,  2  juill.  1838,  .Manessier,  ^S.  38.1.987, 
P.  38.302^  -  Sir.  Mioche,  v  cit.,  n.  36. 

90.  —  Mais,  si  la  mise  d'une  cause  en  délibéré  ne  permet 
plus  aux  parties  de  présenter  des  conclusions  nouvelles  et  de 
changer  la  face  d'un  débat  déclaré  clos  par  la  justice,  elle  ne 
saurait  les  empêcher  de  mettre  fin  d'un  commun  accord  à  l'in- 
stance engagée  devant  un  tribunal  et  de  le  dessaisir  soit  par 
une  transaction,  soit  par  un  compromis.  —  Cass.,  23  nov.  ltJ87, 
Vallet  el  C",  [S.  90.1. lia,  P.  90.1. 124S,  D.  88.1.20S' 

97.  —  En  conséquence,  le  jugement  rendu  parle  tribunal  en 
vidant  son  délibéré  dans  l'ignorance  de  l'accorl  nouveau  de» 
parties,  doit  être  annulé  par  le  juge  d'appel,  saisi  de  la  cause 
en  vertu  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  alors  que  devin*  ce  juge 
il  est  excipé  flu  compromis  el  de  la  sentence  arb-^  -.ue. 
Toutes  personnes,  porte  en  eJTet  l'art.  ltMt3,  C.  ■  u- 

venl  compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  i^  ...  ,>')i\- 

lion.  Dès  lors,  si  Yrtat  du  litige,  en  laol  que  la  cause  don  con- 
tinuer ;\  êlre  soumise  au  juge,  ne  peut  être  modiné,  ■!  n'^n  es! 
pas  de  même  du  /iO'j/e  lui-m>'me,  lequel  peut  êtr^  .  f)«r 

conséquent,  retiré  intégralement  au  tribunal,  au  en- 

tente  des  deux  parties.  (]e  point  ne  saurait  sj...; -lilé, 

du  moment  qu'on  suppose  des  parties  entièrement  maîtresses  de 
leurs  droits  el  toujours  libres,  par  suite,  soit  de  transiger,  soit 
de  faire  un  compromis  et  de  s'en  remettre  à  un  arbitrage  (C. 
proc.  civ.,  art.  443).  —  Même  arrêt.  —  V.  aussi  suprà,  r*  .4rfc«- 
triige,  n.  23  el  26. 

Section  III. 

Plt'-ces   n>lml<Hlhles   iImio  un   ih-llhi^r*. 

98.  —  M.  Carré  (iiuest.  397)  ne  pense  pas  qu'il  soit  dans  la 
volonté  de  la  loi  que  les  parlies  remettent  liirertemtnt  aux  juges 
aucun  écrit,  à  quelque  liire  que  ce  soit,  mêtne  de  simples  noies. 
Il  argumente  des  termes  de  l'art.  III.  Ç..  proc.  civ.,  qui  n- 
permet  qu'entre  les  mains  du  président  seul  la  remise  de  sim- 
ples notes  énonciatives  des  faits  sur  lesquels  les  parlies  préten- 
draient que  le  rapport  du  juge  (ou  le  réquisitoire  du  ministère 
public)  a  été  incomplet  ou  inexact.  —  V.  aussi  Demiau-Crou- 
/.illiac,  p.  76. 

99.  —  Celte  interprétation  trop  rigoureusement  lillèrale  des 
termes  de  l'art.  111  n'esl  pas  suivie.  Il  n'est  pas  douteux  que  la 
remise  clandestine  faite  aux  juges  d'un  écrit  non  communiqué 
'i  l'adversaire  serait,  dans  certains  cas,  iiti  mir  ■  —  ■  •  -mre 
à  la  loyauté,  .\ussi  de  semblables  pr>veib's  «,.■.  ■••ni 
inconnus  au  palais.  Il  appartient  du  resti'  nit  '  ré- 
primander les  officiers  ministériels  qui  au  voir 
de  Convenance  el  pour  ainsi  dire  île  pr>i!  V. 
supnt,  v"  Wfense-defensrur.  n.  113.  M.n-  i.  rmil 
excessif  el  contraire  à  ce  qlii  se  pratique  dev  ,  \ux 
soit  judiciaires,  soit  administratifs.  D'ailleurs.  -  r  la 
discussion  Irès-positive  qui  s'esl  engagée  au  i  .'.au 
sujet  de  l'art.  81,  C.  pr»>c.  civ.,  la  jurisi>rudeii                         ioe 

interprètent  les  art.  s.  du  décret  de  IHrtu  el  1 1 1 ,  ■     , .  iv., 

en  ce  sens  qu'il  est  loisible  aux  parties  de  produire  toutes  les 
pièces  nécessaires  k  leur  cause.  Kn  consé]uen-.^  t^";  p.irlirs 
peuvent  légalement  produire,  dan»  l'interv 

(a  cli'^ture  des  plaidoiries  et  le  pntnoncé  du 

talions,  des  mémoires,  des  r '     '• 

im|>rimés,  etc..  à  condition,  !• 

auront  pour  bul  do  fournir  d••^ 

lions   a  l'appui    des   ronclusioiis    iiri,  <  ifiiur.'.  - 

Cbauveau,  sur  Carré,  quesl.  397;  Mousseau  cl  I  Corn- 

rliisiiius,  n.  90. 

MM).  —  C.e  droit  inhérent  &  la  défense  a  mtinlefois  été  pro- 
clamé pjir  la   Cour  suprême  et  n '•nmTn'nt    hn*  ^-"i  arrêj  du 
23   aoiM   lMt«,   l.evarher,    ,S     .     '  •«*  1. 

17.'i;  dans  bquel  il  est  dit  :  »tu- 

rel^  et  que,   si  ce  |. ...... ■.!..>  .  ■>»< 

moins  dans  le  bir  .'ure 

de  ce  droit  e<;l  h  r^ff 

la  parole  ou 

d'un  droit  II  ! 

elle,  le  dn>ii  •  , •••  •  '  •  -     . 
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la  Berlelière,  [S.  38.1.764];  —  29  mai  1850,  Cottereau,  [S.  51. 
1.131,  P.  31.1.24,  D.  30.1.313];  —  14  janv.  1867,  de  Guizelin, 
[S.  67.1.168,  P.  67.392,  D.  67.1.430];  -  15  janv.  1878,  Casa- 
mavou,  [S.  78.1.293,  P.  78.743,  D.  78.1.132]  —  Besancon,  20 
août  1832,  de  Virav,  lS.  33.2.121,  P.  52.2.342,  D.  53.2.79]  - 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Con- 
clusions, n.  90;  Garsonnet,  t.  I,§  79,  p.  311,  note  13. 

101.  —  La  seule  sanction  apportée  à  ces  productions  tardi- 
ves, c'est  qu'elles  ne  seront  pas  passées  en  ta-xe.  —  Cass.,  23 
août  1848,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  1, 
p.   142  et  143.  —  V.  suprà,   v"  Défense-défenseur,  n.   129  et  s. 

102.  —  Au  surplus,  les  juges  sont  libres  d'en  tenir  compte 
ou  non.  Toutefois,  ils  ne  sauraient  dénier  au  plaideur  le  droit 
incontestable  de  présenter  une  note  rectificative,  et  par  suite  ils 
ne  peuvent  refuser  de  la  recevoir.  Il  y  aurait  donc  violation  de  la 
loi,  si  un  tribunal  ou  une  course  permettait  un  semblable  refus. 
Mais,  des  seules  mentions  insérées  aux  qualités,  il  est  inadmis- 
sible de  faire  résulter  la  constatation  régulière  d'un  refus.  A 
défaut  d'une  décision  spéciale  à  ce  sujet,  soit  dans  le  jugement 
sur  le  fond,  soit  au  moyen  d'un  jugement  particulier,  il  n'est 
pas  régulièrement  justifié  que  le  juge  ait  refusé  de  prendre  con- 
naissance de  la  note  à  lui  remise  et  par  suite  la  voie  du  pourvoi 
en  cassation  n'est  pas  ouverte.  —  Cass.,  18  déc.  1893,  Doerr, 
|S.  et  P.  94.1.69,  D.  94.1.551] 

103.  —  On  voit,  par  ce  qui  précède,  que  la  loi  a  entendu 
proscrire,  après  une  déclaration  de  délibéré,  tout  écrit  qui  mo- 
difierait l'état  de  la  cause.  Le  procès  une  fois  terminé  ne  doit 
pas  recommencer.  Toutefois,  un  tempérament,  apporté  à  la  ri- 
gueur des  art.  94  et  111,  doit  être  admis  dans  tous  les  cas  où 
la  tardiveté  de  la  production  est  motivée,  non  par  le  désir  de  se 
soustraire  au  vïu  de  la  loi,  ou  par  la  négligence,  mais  par  l'im- 
possibilité où  se  sont  trouvées  les  parties  de  verser  plus  tôt  leurs 
pièces  aux  débats.  Tel  était  bien  le  cas  dans  l'espèce  de  l'arrêt 
du  29  avr.  1890,  Roberteau,  [S.  et  P.  93.1.311,  D.  92.1.10](V. 
suprà,  n.  83  et  84).  —  Il  s'agissait  d'une  vérification  de  livres, 
confiée  à  un  juge  de  paix  et  acceptée  par  les  deux  plaideurs.  Un 
jugement  de  mise  en  délibéré  intervint  avant  que  l'intéressé  à 
faire  usage  du  procès-verbal  eût  pu  en  obtenir  délivrance  et  en 
faire  la  signification  à  son  adversaire.  Dans  ces  circonstances, 
il  est  hors  de  doute  que  le  tribunal  était  autorisé  à  faire  état 
dans  sa  décision  d'un  document  dont  il  avait  lui-même  ordonné 
l'apport  et  qui  ne  pouvait,  à  proprement  parler,  être  considéré 
comme  une  pièce  nouvelle. 

104.  —  Mais  les  juges  ne  peuvent  dans  leur  délibéré  prendre 
en  considération  la  déclaration  d'un  tiers,  même  provoquée  par 
eux  officiellement,  si  les  formes  prescrites  par  les  art.  302  et  s., 
C.  proc.  civ.,  sur  les  enquêtes  et  expertises,  n'ont  pas  été  ob- 
servées; et  notamment  si  les  parties  n'ont  pas  été  mises  en 
demeure  de  connaître  cette  déclaration,  de  la  discuter  et  d'y 
contredire.  —  Cass.,  31  déc.  1878,  Gourdon  et  Launay,  [S.  79. 
1.463,  P.  79.1.207,  D.  79.1.375]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§749,  p.  153;  Bonnier,  Tr.  des  preuves,  t.  l,n.  101  et  s. 

105.  —  Il  en  est  autrement  lorsque  la  production  émane  du 
magistrat  qui  occupe  le  siège  du  ministère  public;  en  supposant, 
par  exemple,  qu'il  ait  procédé  personnellement  à  une  enquête 
sur  les  faits  du  procès,  s'il  ne  résulte  pas  des  qualités  de  l'ar- 
rêt que  le  représentant  du  parquet,  qui  a  donné  ses  conclu- 
sions, ait  produit  des  documents  étrangers  aux  débats  et  n'ayant 
pas  au  préalable  été  communiqués  à  la  partie  qui  avait  intérêt 
à  les  connaître,  le  moyen  de  cassation  manque  en  fait.  Mais 
cette  production,  fût-elle  établie,  ne  saurait  entraîner  la  nullité 
de  l'arrêt,  alors  qu'il  n'est  pas  démontré  qu'elle  a  exercé  une 
influence  quelconque  sur  la  décision  des  juges  du  fond.  —  Cass., 
24oct.  1892,  Gaudot,  [S.  et  P.  92.1.376,  D.  92.1.624] 

106.  —  De  même  qu'il  y  a  présomption  légale  qu'il  a  été  dé- 
libéré par  les  juges  qui  ont  rendu  un  jugement  et  que  dès  lors 
le  silence  de  la  sentence  à  cet  égard  n'établit  point  qu'il  ail  été 
procédé  irrégulièrement,  de  même  l'irrégularité  d'une  produc- 
tion de  pièces  faite  après  la  clôture  des  débats  ne  se  présume 
pas.  .Jusqu'à  preuve  du  contraire,  résultant  des  contatations  du 
jugement  ou  de  l'arrêt,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  toutes  les 
mesures  prolectrices  du  droit  de  la  défense  ont  été  respectées. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  s'il  ne  résulte  pas  des  énoncia- 
tioDS  de  l'arrêt  attaqué  que  les  documents  sur  lesquels  la  cour 
d'appel  a  basé  sa  décision  ne  lui  ont  été  produits  ou  communi- 
qués qu'au  cours  de  son  délibéré,  après  la  clôture  des  débats,  il 
y  a  lieu  de  présumer  que  ces  pièces  ont  été  versées  au  procès 


régulièrement,  et  que  les  parties  adverses  auxquelles  communi- 
cation a  dû  en  être  faite,  ont  été  mises  à  même  de  les  discuter. 

—  Cass.,  28  janv.  1891,  Walter,  [D.  91.1.339] 

107.  —  Décidé  de  même  que  des  conclusions  nouvelles,  prises 
après  la  clôture  des  débals  doivent  être  considérées  comme 
ayant  saisi  régulièrement  le  juge,  lorsqu'il  a  été  statué  sur  ces 
conclusions  sans  opposition  de  la  partie  adverse,  le  juge  étant 
alors  réputé  avoir  ordonné  ou  permis  la  réouverture  des  débats. 

—  Cass.,  10  avr.  1863,  Messageries  impériales,  [S.  65.1.283,  P. 
65.666,  D.  65.1.229] 

108.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables  en  matière 
correctionnelle.  Ainsi,  une  cour  ne  viole  aucune  loi  en  faisant 
état  des  renseignements  produits  au  débat  par  le  ministère  pu- 
blic et  qu'il  a  recueillis  soit  spontanément,  soit  pour  satisfaire  le 
désir  exprimé  par  la  cour,  alors  que  ces  documents  ont  été  sou- 
mis à  une  contradiction  publique  et  ont  été  discutés  par  le  pré- 
venu. —  Cass.,  11  mai  1888,  Simond,  [Pand.  franc,  pur.,  88.1. 
331] 

Section  IV. 
Réouverture  des  débats. 

109.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué,  suprà,  n.  78,  la  ri- 
gueur du  principe  consacré  par  l'art.  87,  Décr.  30  mars  1808, 
trouve  un  correctif  suffisant  dans  la  faculté  laissée  aux  tribunaux 
d'ordonner  la  réouverture  des  débats.  Et  la  préoccupation  de 
maintenir  intacts  les  droits  de  la  défense  et  de  fournir  à  la  jus- 
tice les  meilleurs  éléments  de  décision  est  telle  qu'il  appartient 
toujours  aux  juges,  et  en  tout  état  de  cause,  de  prononcer  cette 
réouverture  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  l'une  des  par- 
ties. —  Bruxelles,  28  juin  1831,  Médart,  fP.  chr.]  —  Lyon,  1" 
juin.  1840,  Guerrier,  [S.  41.2.34,  P.  41.2".708]—  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  quest.  314;  Rodière,  t.  1 ,  p.  244.  —  V.  suprà,  v^ 
Conclusions,  n.  84. 

110.  —  Une  fois  le  débat  rouvert,  les  parties  se  trouvent  re- 
placées dans  le  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  clôture.  Par 
suite,  les  magistrats  ont  la  faculté  d'entendre  les  explications 
personnelles  des  parties  et  celles-ci  ont  le  droit  de  prendre,  le 
cas  échéant,  des  conclusions  nouvelles  pourvu  que,  dans  le  dé- 
bat ainsi  repris,  les  parties  soient  contradictoirement  entendues 
et  que  le  ministère  public  prenne  de  nouveau  ses  conclusions,  si 
l'aR'aire  est  sujette  à  communication.  —  Cass.,  31  janv.  1863, 
Dardenne,  [S.  69.1.123,  P.  63.272,  D.  63.1.390];  —  28  févr. 
1877,  de  Sauvecanne,  [D.  78.1.39] —  Trib.  civ.  Seine,  14  janv. 
1891,  Toussaint,  [Pand.  fr.  pcr.,  91.2.219]  —  V.  suprà,  v°  Con- 
clusions, n.  83. 

111.  —  Mais  il  est  indispensable,  pour  satisfaire  au  voeu  de 
la  loi,  que  le  juge  constate  que  les  parties  ont  été  mises  en  de- 
meure d'exercer  leur  droit.  Par  exemple,  le  jugement  qui  prend 
pour  base  de  sa  décision  la  déclaration  faite  devant  le  tribunal 
en  chambre  du  conseil,  par  un  notaire  dont  l'audition  a  été  or- 
donnée après  la  clôture  des  débats  et  la  mise  en  délibéré  de  l'af- 
faire, doit  mentionnerque  les  parties  intéressées  ont  été  mises  en 
demeure,  après  en  avoir  pris  connaissance,  de  discuter  ladite  dé- 
claration et  d'y  contredire  après  un  débat  rouvert  ;  autrement  le 
jugement  viole  les  droits  de  la  défense  et  doit  par  suite  être  an- 
nulé. —  V.  Cass.,  6  févr.  1894,  Péreire,  [S.  et  P.  94.1.176,  D. 
94.1.133] 

112.  —  Les  limites  du  pouvoir  du  juge  étant  ainsi  délimitées 
parla  jurisprudence,  s'ensuit-il,  comme  on  l'affirme  couramment, 
qu'il  lui  soit  toujours  permis,  en  tout  état  de  cause,  de  rouvrir 
les  débats?  Il  est  d'abord  un  point  certain,  c'est  que  ce  pouvoir 
expire  lors  du  prononcé  du  jugement.  L'art.  116,  C.  proc.  civ., 
dit  en  effet  que  «  les  jugements  seront  rendus  et  prononcés  ». 
Par  suite,  ils  ne  peuvent  être  considérés  comme  acquis  aux  par- 
ties que  par  la  réunion  de  ces  deux  conditions.  D'après  M.  Gar- 
sonnet (t.  3,  n.  44.3-B),  «  un  jugement  rendu  est  la  même  chose 
qu'un  jugement  prononcé;  ce  n'est  ni  avant  ni  après,  mais 
à  ce  moment  précis  que  le  jugement  peut  être  considéré  comme 
acquis  ».  Il  est  vrai  qu'au  regard  des  parties  un  jugement  n'est 
considéré  comme  rendu  que  lorsqu'il  a  été  publiquement  pro- 
noncé. En  distinguant  le  jugement  rendu  et  le  jugement  pro- 
noncé, la  loi  veut  parler  du  jugement  rédigé  en  la  chambre  du 
conseil,  conformément  à  une  majorité  acquise.  Or,  à  ce  point 
de  vue,  tant  que  la  prononciation  n'a  pas  eu  lieu,  si  un  des 
membres  du  tribunal,  pris  de  scrupule,  demande  un  nouveau 
délibéré,  les  choses  resteront  entières,  en  sorte  qu'aucun  juge 
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ne  sera  lié  par  l'opinion  qu'il  aura  précéflemmpnt  émise  (Garson- 
nel,  loc.  cit.;  lioilard,  Colmet-Daago  ol  Glasson,  l.  1,  n.  230; 
Bonnier,  n.  26.")).  l'ne  autre  cons(?i|iiftnr('  fin  principe  d'après 
lequfl  ui\  juK^monl  nTiflu  n'est  pas  acquis  aux  jtarlies,  c'est  quf 
si  l'un  des  magistrats  qui  ont  concouru  a  la  formation  de  l'arrêl 
ou  flu  jugenjont  vient  à  mourir  après  le  dèlihèré,  mais  avant  le 
[iroijoncé  de  la  rlr?cision  prise  à  la  majorité,  cette  majorité  dis- 
[)arail  de  plein  droit.  I.'n  nouveau  délibéré  s'ouvre,  et  on  pro- 
cède k  un  nouveau  scrutin. 

li;i.  —  Il  peut  d'ailleurs  arriver  qu'un  tribunal  se  trouve 
dans  l'impossibilité  d'ordonner  la  réouverture  des  débals,  bien 
que  cette  mesure  soit  reconnue  indispensable  pour  statuer  en 
connaissance  de  cause  et  en  sftrelé  de  conscience.  Il  en  est  ainsi, 
lorsqu'une  chambre  civile,  après  les  plaidoiries  d'une  aiïaire,  a 
renvoyé  cette  all'aire  à  une  audience  ultérieure  pour  entendre  les 
conclusions  flu  ministéri-  public  et  que  le  roulement  s'effectue 
avant  que  celte  audition  ait  pu  avoir  lieu.  La  reconstitution  de 
cette  cliambre  ne  peut  plus  valablement  s'opérer  pour  entendre 
les  conclusions  du  ministère  public,  ces  conclusions  constituant 
une  véritable  plaidoirif.  Klle  ne  saurait  dès  lors  lé^ralement  se 
reconstituer  que  pour  le  prononcé  du  jugement  dans  li-s  alTaires 
mises  en  délibért-.  (>e  n'est  là,  en  effet,  qu'une  formalité  maté- 
rielle :  les  débuts  avant  été  clos,  le  jugement  est  censé  avoir  été 
rédigé,  de  sorte  qu^l  ne  reste  plus  qu'à  le  lire  en  audienfe  pu- 
blique. —  (lass.,  18  août  1818,  Haymond,  i^S.  <t  I*.  clir.'  — 
Amiens,  l.T  déc.  1824,  Prévost,  ;S.  eï  1'.  clir.j— Bastia,  24  janv. 
1882,  Vergez,  |S.  82.2. I3;i,  F.  82.1.702,  D.  82.2.86]  —  Sic,  Rol- 
lanfl  de  Villargues,  p.  9.t,  en  note. 

113  bis.  —  Sur  la  réouverture  des  débats  en  matière  crimi- 
nelle, V.  suprà,  v"  Cour  d'as.iises,  n.  2103  et  s. 


Section  V. 

I>ei  llK^ialloii 

ll'i.  —  i'>  n'est  pas  ici  qu'il  convient  de  tracer  les  règles  à 
suivie  dans  la  délibération,  notamment  sur  la  manière  dont  se 
l'orinenl,  se  recueillent  et  se  comptent  les  suffrages.  C.ei  exposé 
trouvera  plus  naturellement  sa  place,  in  frit ,  v"  Juijvment  et 
arnH.  —  V.  aussi  sujirà,  v"  Cussulion  (Cour  de),  n.  36'.t  et  s. 


CII.MMTHK   V. 

DKI.IIIÉUK    SI.MI'LE. 

115.  —  A  la  ililTérence  du  délibéré  sur  rapnort,  le  délibéré 
simjili'  est  d'une  praliijue  île  tous  les  instants.  Il  peut  se  vider, 
nous  l'avons  vu,  soit  dans  la  même  audience,  soit  dans  une  au- 
dience ultérieure  (C.  proc.  civ.,  art.  116). 

1  m.  —  Si  la  ilécision  ilu  litige  a  lieu  sur  le  siège,  sans  flé- 
sempariT,  li"  délib'-ré  rapide  qui  la  précède  ne  peut  donner  lieu 
à  auciinr  observation.  Il  en  fsl  «le  même  lorsipie  les  membres 
du  Iribiinal  se  retirent  dans  la  cbambre  <lu  conseil  pour  arrêter 
les  termes  de  la  sentence.  —  V.  cependant  suprn,  n.  iiO,  en  ce 
(|ui  coiieerne  la  feuille  d'auilience. 

117.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  didibéré  soit  motivé; 
car  il  ne  préjuge  rien  et  il  |)orte  avec  lui,  par  le  seul  fait  de  son 
énoncé,  1(>  molif  ipii  l'a  ilicté  A  plus  forte  raison,  ne  doit-il  être, 
comme  on  l'a  déjà  vu  (M(//r(i.  n.  'M',  m  levé,  ni  expedii',  ni  si- 
gnilié  entre  li-s  parties.  L'avis  donné  par  le  président  <|u'il  va  en 
être  délibéré  en  la  cbambre  du  conseil  est  siiflisanl.  —  Boilard, 
(^olmel  Haiige  et  lîlasson.  I.  1,  n.  241;  Itousseuu  et  Laisnes , 
v°  ./«./.•mciit.  n.  isl  ei  s.;  Bonllls,  /-«•.  <;t. 

118.  -  La  même  règle  est  applicable  au  cas  où  te  tribunal, 
à  l'issue  (les  plaidoiries,  ordonne,  en  conrormité  de  la  disposition 
lliiule  (le  l'art,  lli'i,  (!.  proc.  civ.,  ipie  la  cause  sera  continuée  à 
une  des  prochaines  audiences  pour  prononcer  le  jugement. 

110.  On  s'est  diniaïKb-  si  l'indicalion  d'un  jour  lixe  |Hiur 
le  pro'ioiici'  du  ingénient  s'impuse  au  tribunal.  .\  coup  sur,  il 
est  désirable  (pie  la  date  précise  où  lu  décision  sera  rendue  soit 
indiipiéo  aux  parties.  11  imiiorte,  en  effet,  à  celles-ci  (prollrs  puis- 
sent en  personne  ou  par  leurs  défenseurs  assister  li  la  pronon- 
ciatiKii    (lu  |iigeiiienl  delinilif  alin  de  coiilr''der  si  les  forninliles 


essentielles  ont  été  accomplies  et  de  constater  par  Pii*mple  que 
la  sentence  a  été  ren'Iue  publiquement,  par  les  m/'mes  magistrats 
que  ce'ix  <|ui  avaient  assisté  aux  débats.  —  havaril  de  Langlade, 
Hé/).,  V"  Juijement,  §  2;  Boitard,  1. 1,  d.  241  ;  Carré  el  Cbauveau, 
t.  1,  qiiest.  48.-J. 

120.  —  .Néanmoins,  aucun  texte  n'impose  au  tribunal,  à  peine 
de  nullité,  l'obligation  d'indiquer  d'une  manière  précise  l'au- 
dience à  laquelle  le  jugement  sera  rendu.  I^e  texte  de  l'art.  116 
dit  en  effet  que  les  juges  pourront  continuer  la  cause  à  une  df$ 
plus  iirnihiiiiies  audiences  pour  prnnoiicer  le  jiuiemenl.  — '^ss., 
24  juin  1818,  Lallem;ind,    S.  et  F',  chr.i  ;  —  7  juin  1832.  Dugier, 

l».  chr.  ;  —  13  nov.  1834.  LafTore,  ,S.  3S.1.II3,  P.  chr.J  — 
Mennes,  31  juill.  180'.),  N...,  P.  chr.];  —  31  août  1810.  CasUsny, 
(P.  chr.l—  Sir.,  Carré  et  Cbauveau,  quest.  486  el  suppl  ,  p.  118el 
119;  Hodière,  t.  1,  p.  242;  (Jarsonnet,  t.  3,  g  443.  texte  et  note  8, 
p.  134. 

121.  —  Mais  si  le  jugement  préalable  qui  orilonne  la  conti- 
nuation de  la  cause  a  fixé  le  jour  où  sera  vidé  son  d^lib^r*,  l« 
tribunal  sera-l-il  tenu  de  rendre  sa  décision  à  cet'.  '-ie? 
Devra-t-il  rendre  un  nouveau  jugement  à  chaqu  ■■n- 
voi  ?  Lui  sera-t-il  loisible  d'avancer  l'époque  par  lu  ,  '  Lui 
sera-l-il  permis,  en  sens  contraire,  de  prolonger  le  délibéré  au 
delà  du  terme  fixé  et  de  prononcer  sa  décision,  même  sans  ren- 
voi, à  une  audience  plus  éloignée  que  celle  qui  avait  été  primi- 
tivement indiquée?  Sur  tous  ces  points,  la  duclrine.  d'accord 
avec  la  jurisprudence,  reconnaît  aux  tribunaux  le  po^ivoirle  plus 
étendu.  Il  ne  s'agit  là,  en  effet,  que  d'une  mesure  d'ordre  el  de 
service  intérieur.  Les  (Iroits  de  la  défense  ne  sont  pas  violés  du 
moment  (lue  les  conclusions  ont  été  pris''~.  '  '  '  -  r^o- 
noncées,  le  ministère  public  entendu  et  K  .  — 
(jarsonnet,  t.  3,  ^  443,  p.  134  elles  notes;  I;  ^ey, 
s"  Juiicmi'nl,  n.  140  et  141. 

122.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  :  I»  que 
les  juges  qui  mettent  une  cause  en  délibéré  peuvent  proroger  ie 
délibér('  autant  «pie  l'exigi-nt  les  besoins  de  la  cause,  sitis  être 
tenus  d'indi(pier  l'audience  où  le  ju;;emenl  devra  être  rendu.  — 
Cnss-,  31  juili.    1840,  Cornellon.     i'.  .•ii.2.377,  D.  40.;>.2Mt  ;  — 

—  20  avr.  I8:i;i.  Siraudin,  (S.  .ï.=5.i  .:i52,  l'.  :i8.1.614,;  —  4"déc. 
188;;,  Multedo,  [S.  8<). 1.140,  P.  86.1.299  —  V.  aussi  F.  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  6,  n.  2949. 

123.  —  ...  Qu'un  jugement  peut  être  prononcé  à  une  audience 
autre  que  celle  indiquée  par  le  jugement  de  délibéré.  —  Casa., 
28  févr.  186:;.  Po>\\  [S.  6.".. 1.108,  P.  6:i.2i6.  P.  6.1.1 .42lf;  — 
14  janv.  1807,  de  Ciùir.elin,  [S.  67.1.168,  P.  67.392,  [).  67.1  430'; 

—  3  juill.  1877,  de  Villermont,  S.  78.1.343.  l*.  78.873,  D.  78. 
1.1711;  —  5  juill.  1881,  .Moreau,  S.  82.1.20.  V.  82.1.31,  D.  82. 
1.269) 

12i.  —  D'une  manière  plus  spéciale,  il  a  été  décide  qu'un 
jugement  peut  être  valablement  prononcé  à  une  audience  plus 
rapproctiée  que  celle  indi<piée  lors  de  la  mise  en  délibéré.  — 
Cass.,  28  lévr.  186.';,  précité;  —  14  janv.  1S67,  précité.  — 
...  Alors,  d'ailleurs,  qu'il  est  rpnstant  i|ue  toute  latitude  a  été  lais- 
sée à  la  défense  des  parties  et  i|u'il  ne  leur  a  été  fait  .lucune  sur- 
prise. —  (lass.,  3  juill.  1877,  précité.  —  ...  (Ju'â  l'inverse,  le 
jugemenl  |>eut  être  prononcé  à  une  audience  plus  éloignée.  — 
Cass.,   13  nov.  1834,  précité. 

125.  —  ...  Ijue  la  partie  qui  «  comparu  el  a  été  entendu»" 
lors  d'un  jugemenl  de  remise  de  la  cause  ne  peut  se  faire  un 
moyen  de  nullité  contre  co  jugement,  de  ce  •!""''  ■""■■"'  élrf 
rendu  à  une  audience  autre  ntie  celle  (|ui  avait  '  ;>ar 

un   jugemi-nt  antérieur.    —  Cass.,  7  mars    I84l',  de 

Memay,    S.  42.1.372,  P.  42.1.723^ 

120.  ...  Ou'il  n  y  a  pas  nullité  parce  qu'un  tribunal,  apr^s 
avoir  entendu  les  plai>loirirs  «l'une  couse  pendant  l'anni'e  judi- 
ciaire, prononce  son  jugemenl  (x'ndant  les  vacations,  alors  que 
les  avoués  des  (Mirlies  n'ont,  au  jnur  de  in  rem^e  pnttr  \\  pro- 
nonciation ni  depuis,  élevé  aucune  réclamation  'inl 
pas  été   désavinies  par  leurs  commeitants.    —                       -\-\r. 

IH:I4,  .n....  .1».  /|r';i.,  V  JiKjemrnt.  n.  151-2*;    -  .> ..:>el, 

t.  3,  j  443,  texte  et  note  \i. 

127.  'l'uutefoi»,  la  faenllé  aerordêe  nu  jttye  de  prendre 
tout  le  temps  (|ui  lui       '  |\as 

jusipi'uii  point  de  .(«>. 

Il  est  de  toute  èvi.l.  ,  .  : .i  r^l 

des  plaideurs,  qui  ne  saurait  être  mis  en  ponl  par  unedeiitw^n- 
lion  prolongée  outre  mesure.  —  V.  à  cel  égard,  inftit,  v"  Ft- 
rrmpli'iii  et  l'ii>-  a  piirtir. 
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CHAPITRE  VI. 


DÉLIBÈRE    SUR    RAPPORT. 


§  l.  Gi'.néralilés. 

128.  —  Le  délibéré  simple,  d'un  usage  incessant,  pare  à 
presque  toutes  les  exigences  de  la  pratique.  11  est  néanmoins 
certains  cas  exceptionnels  où  il  ne  saurait  suffire  :  tels  les  pro- 
cès compliqués,  touffus  de  détails,  charge's  de  nombreux  docu- 
ment:=.  Dans  de  pareilles  contestations  les  plaidoiries  ont  parfois 
égaré  Tattention  des  juges  sur  des  points  d'ordre  secondaire 
et  les  débats  ont  pris  fin  sans  avoir  fait  pénétrer  dans  leur  esprit 
une  perception  bien  nette  des  difficultés  à  résoudre.  Un  guide 
est  alors  nécessaire  pour  éclairer  la  délibération  du  tribunal. 
Celui-ci  chargera  l'un  de  ses  membres  d'étudier  les  divers  do- 
cuments de  l'affaire,  de  lui  présenter  un  rapport,  qui  permet- 
tra d'embrasser  dans  une  vue  d'ensemble  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  et  d'aboutir  à  une  solution  rigoureusement 
motivée.  Voilà  l'objet  du  délibéré  avec  nomination  de  rappor- 
teur. 

129.  —  Ce  mode  de  procéder  qui  n'entraîne  aucune  compli- 
cation ,  aucun  frais,  n'a  rien  de  commun  avec  l'instruction  par 
écrit.  Nombre  d'auteurs  ont  enseigné  le  contraire.  —  V.  no- 
tamment Carré,  quesl.  448;  Pigeau,  t.  1,  p.  301,  art.  2; 
Berriat  Saint-Prix,  t.  1 .  p.  242,  note  In  fine;  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  3,  §  2,  p.  87  ;  Pardessus,  t.  4,  n.  1378.  —  Suivant  eux, 
le  délibéré  avec  rapport  formerait  le  premier  degré  d'instruction 
par  écrit. 

130.  —  Nous  ne  pouvons  que  nous  référer  à  cet  égard  aux 
explications  que  nous  avons  données  suprâ,  n.  i2. 

131.  —  Le  délibéré,  avec  ou  sans  rapport,  suppose  donc 
toujours,  au  moment  où  il  intervient,  l'arrêt  définitif  de  l'in- 
struction ordinaire  du  procès.  Il  ne  reste  plus  qu'à  prononcer  le 
jugement.  Si  la  cause  a  besoin  de  quelque  supplément  d'instruc- 
tion ,  la  décision  qui  va  intervenir  y  pourvoira.  Si  le  tribunal  se 
trouve  assez  éclairé,  il  fera  définitivement  droit  aux  parties. 
On  voit  par  là  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  cas  prévu  par  l'art. 
93  avec  les  cas  si  nombreux  où  le  Code  de  procédure  ordonne 
le  rapport  d'un  juge  avant  les  plaidoiries,  et  notamment  celui  de 
l'art.  95,  C.  proc.  civ.,  qui  vise  la  procédure  de  l'instruction  par 
écrit  (V.  C.  proc.  civ.,  art.  199,  202,  222,  280,  371,  3S:i,  394, 
339,  o42,  362,368,  608,  762,  779,  856,  839,  891,  981,  987).  — 
Boncenne,  t.  2,  p.  325  et  326. 


§  2.  Dans  quelles  affaires  et  à  quel  moment  le  délibéré 
sur  rapport  peut  être  ordonné. 

132.  —  Ouo  le  délibéré  soit  simple  ou  sur  rapport,  la  loi  ne 
distingue  pas  la  nature  des  alTain's  dans  lesquelles  un  délibéré 
sera  ordonné.  Elle  laisse  à  cet  égard  au  juge  un  pouvoir  discré- 
tionnaire qu'elle  ne  pouvait  d'ailleurs  pas  limiter  |)ar  une  double 
raison  :  d'une  part,  les  parties  seraient  mal  venues  à  se  plaindre 
de  la  mesure  prise,  puisque,  dans  aucun  cas,  elle  ne  leur  occa- 
sionnera de  nouveaux  frais;  en  second  lieu,  à  moins  de  vouloir 
que  la  justice  prononce  en  aveugle,  il  faut  lui  permettre  d'exa- 
miner les  pièces,  dont  une  lecture  rapide  n'a  pas  permis  de 
saisir  les  rapports  et  l'ensemble.  —  Locré,  Espr.  C.  proc.  civ., 
t.  2,  p.  ICI. 

133.  —  On  admet  par  conséquent  que  les  affaires  sommaires 
peuvent,  comme  les  affaires  ordinaires,  être  mises  en  délibéré 
sur  rapport.  —  Boncenne,  t.  2,  p.  321;  Rousseau  et  Laisney, 
\"  D/'-libéré,  a.  8;  Bioche,  v"  Délibéré,  n.  9;  Demiau-Crouzilhac, 
p.  88;  Locré,  fcc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  25. 

134.  —  Toutefois,  cette, solution  n'est  pas  universellement 
admise.  On  invoque  contre  elle  un  argument  d'analogie  tiré  de 
l'art.  403,  C.  proc.  civ.  Les  affaires  sommaires,  dit-on,  réputées 
telles  ù  raison  de  leur  simplicité,  s'accommoderaient  mal  des 
longueurs  et  du  formalisme  d'une  instruction  par  écrit.  —  Pi- 
geau, t.  l,  p.  361,  art.  2;  Carré,  quesl.  448,  note  1;  Berriat 
Saint-Prix,  l.  1,  p.  242,  note  2  in  fine. 

135.  —  Comme  on  le  voit,  celle  Ihéorie  repose  sur  une  erreur 


manifeste;  elle  confond  deux  choses  absolument  distinctes.  Le 
rapport  d'un  juge  n'est  qu'un  simple  élément  du  délibéré,  il 
porte  uniquement  sur  l'instruction  déjà  faite;  c'est  un  compte- 
rendu  rétrospectif  du  procès  tel  qu'il  a  plu  aux  parties  de  le  con- 
duire. Mais  ce  n'est  en  aucune  façon  une  instruction  écrite  faite 
devant  un  magistrat  à  l'aide  de  requête  et  de  production  de 
pièces,  suivies  du  rapport  de  ce  magistrat.  Il  y  a  rapport  dans 
les  deux  cas,  il  est  vrai,  mais  dans  des  conditions  absolument 
différentes  :  l'un  a  pour  but  de  faciliter  le  délibéré  d'une  cause 
définitivement  instruite  par  les  parties,  l'autre  relate  les  diver- 
ses opérations  d'une  instruction  nouvelle,  cplle-ci  faite  par  écrit. 
—  Locré,  t.  2,  p.  dOl  ;  Boncenne,  t  2,  p.  325;  Bioche,  v»  Déli- 
béré, n.  9;  Chauveau,  quest.  448,  note  1. 

136.  —  Le  délibéré  sur  rapport  peut-il  être  ordonné  lorsque 
le  défendeur  fait  défaut?  La  question,  ce  semble,  ne  saurait  faire 
doute;  car  l'affaire  peut  avoir  d'autant  plus  besoin  d'éclaicisse- 
rnenl  qu'elle  n'est  pas  contradictoire.  D'un  autre  côté,  l'art.  150, 
C.  proc.  civ.,  veut  que  les  conclusions  du  demandeur  ne  lui 
soient  adjugées  qu'autant  qu'elles  auront  été  trouvées  justes  et 
bien  vérifiées.  Double  motif  pour  admettre  le  délibéré  sur  rap- 
port. D'autant  que  l'art^  150  qui  autorise  un  délibéré  ordinaire, 
avec  remise  des  pièces  sur  le  bureau,  n'entend  par  ces  mots  in- 
terdire qu'une  chose  :  l'instruction  par  écrit.  —  Demiau-Crou- 
zilhac, p.  89;  Bioche,  v°  Délibéré,  n.  H;  Chauveau,  quest. 
448,  note  1  et  quest.  619  à  la  note  ;  Rousseau  et  Laisney,  V 
Délibéré,  n.  7;  Rodière,  t.  1,  p.  244.  —  V.  aussi  Câss.,  14  juin 
1854,  Deschamp,  [S.  34.1.611,  P.  55.1.82,  D.  54.1.389];  —  19 
mars  1835,  Paillard,  [S.  36.1.341,  P.  36.2.537] 

137.  —  Ici  encore,  nous  trouvons  les  mêmes  contradicteurs. 
Suivant  eux,  l'art.  150  autorise  limitativement  le  juge  à  faire 
remettre  les  pièces  sur  le  bureau,  pour  prononcer  la  décision  à 
l'audience  suivante.  Il  n'est  donc  pas  permis  au  tribunal  d'or- 
donner une  plus  ample  instruction  qu'un  délibéré  simple.  — 
Favard  de  Langlade,  t.  3,  §  2,  p.  87;  Carré,  quest.  448. 

138.  —  Cette  opinion  comme  la  précédente  a  le  même  point 
de  départ  erroné.  Elle  considère  le  délibéré  sur  rapport  comme 
un  instruction  nouvelle,  tandis  qu'en  réalité  il  ne  constitue  qu'un 
complément  des  plaidoiries  et  il  fait  partie  de  la  délibération. 
Le  délibéré  ne  s'ouvre  qu'après  la  clôture  des  débats,  et  le  ju- 
gement qui  ordonne  un  rapport  ne  modifie  en  rien  les  positions 
respectivement  acquises  par  les  parties  contendantes.  Il  ne  s'agit 
donc  pas  d'instruire  le  procès  avec  des  éléments  nouveaux.  Si 
le  tribunal  avait  eu  besoin  d'un  supplément  d'instruction,  il 
l'aurait  ordonné  conformément  à  l'art.  95,  C.  proc.  civ.,  qui  se 
garde  bien  de  confondre  le  délibéré  et  l'instruction  par  écrit.  — 
Boncenne,  t.  2,  p.  316. 

139.  —  Il  est  hors  de  doute  que  les  tribunaux  de  commerce 
ont  le  droit  d'ordonner  un  délibéré  avec  rapport.  —  V.  suprà, 
n.  20. 

140.  —  Mais  il  ne  saurait  être  question  de  délibéré  avec 
rapport  devant  un  juge  unique  comme  le  juge  de  paix.  —  V. 
suprà,  n.  15  et  s. 

141.  —  Le  délibéré  sur  rapport  peut  être  ordonné  en  tout 
état  de  cause.  Par  exemple,  le  jugement  ou  l'arrêt  qui,  après 
les  plaidoiries,  renvoie  l'affaire  pour  prononcer  le  jugement 
n'enlève  pas  aux  magistrats  la  faculté  d'ordonner  ultérieurement 
un  délibéré  sur  rapport.  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Délibéré, 
n.  10. 

142.  —  La  mise  en  délibéré  au  rapport  d'un  des  juges  peut 
être  prononcée  immédiatement  après  la  pose  des  qualités,  et  sans 
autre  plaidoirie,  si  les  avoués  gardent  le  silence  et  refusent  de 
présenter  des  avocats  (Décr.  30  mars  1808,  art.  28;  C.  proc.  civ., 
art.  93).  —  Cass.,  13  mars  1838,  Commune  de  la  Bellière,  [S. 
38.1.800];  —  5  août  1844,  Liégois,[S.  45.1.236,  P.45. 1.239,  D. 
45.1.20]  —  De  même,  les  juges  peuvent,  après  les  conclusions, 
et  avant  que  les  plaidoiries  soient  terminées,  par  exemple,  si  un 
seul  des  avocats  a  été  entendu,  ordonner  la  mise  d'une  cause 
en  délibéré  au  rapport  de  l'un  des  juges.  — Cass.,  13  mars  1838, 
précité;  —23  juin  1840,  Ivoye  et  Canu,  [S.  40.1.886,  P.  40.2. 
738]  —  Sic,  Bioche,  v"  Délibéré,  n.  12. 

143.  ~  Mais  le  jugement  qui  ordonne  un  délibéré  est  nul, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  rendu  à  l'audience  (L.  20avr.  1810,  art.  7). 
—  Carré,  n.  447;  Pigeau,  t.  1,  p.  250;  Berriat  Saint-Prix,  p. 
272,  n.  6;  Bioche,  V  Délibéré,  n.  13;  Delaporte,  t.  1,  p.  110; 
Le  Praticien,  t.  1,  p.  339. 

143  6is.  —  Lorsqu'une  cour  a  ordonné  que  les  pièces  seraient 
remises  sur  le  bureau  pour  en   être  délioéré  au  rapport  d'un 
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cons<-iilf!r  commis,  la  partie  qui  a  reriisë  dn  comnaraitre  devant 
le  magistral  commis  tic  (leul  se  plainrlre  tlu  défaut  de  rapport 
g)  ce  rapport  a  •'•lé  fait,  maig  si  'par  la  faute  de  la  partiel  il  a 
donné  un  résultat  négatif.  —  Cass.,  10  mars  l«8t),  liaillaro,  [S. 
80.1.;til,l'.  80.830] 


t;  3.  Mentions  (jiu:  doit  contenir  le  juijement. 

\W,  —  Le  jugement  ordonnant  un  délibéré  sur  rapport  doit, 
aux  termes  de  l'art.  94,  C.  pioc.  oiv.,  coiiterrir:  1"  la  nomination 
d'un  juge  rap[iorteur;  2"  l'indication  du  jour  ou  le  rapport  sera 
fait. 

145.  —  a)  Notninalion  du  rapporteur.  —  Le  juge  nommé 
rapporteur  doit  i*tre  clioisi,  a  pi-ine  de  nullité,  parmi  les  juges 
qui  ont  assisté  à  toutes  les  audiem'es  depuis  la  pose  des  qualités 
jusques  et  v  compris  celle  ou  a  été  rcndui-  la  «lécision.  —  V. 
tlass.,  24  nov.  187'.l,  Gererd,  iS.  80.1. -267,  I'.  80.621,  IJ.  80.1. 
lOiij;  —  «  août  1881,  Honcin,  [S.  83'.l.2l."i,  I'.  83.1.:il8.  D.  82. 
I.IOO];  —  20  août  1884,  B.-llamy  et  C",  (S.  8:). 1.64,  V.  8o.l. 
139,  U.  8,")..i.28:tj  —  Souquet.  v"  Inslruclivn  par  écrit,  col.  5, 
n.  S;  l'iioclie,  v"  lldliberd,  n.  14. 

140.  —  Mais  le  mol  <r  juges  »  doit  être  pris  dans  un  sens 
général  et  s'applique  dans  la  tiTroinologic  de  la  loi  à  tous  les 
magistrats  appelés  a  juger  en  y  comprenant  le  président  du  tri- 
bunal ipii  n'est  i|ue  le  [iremier  d'entre  eu.x  et  qui,  à  ce  titre,  aie 
droit  de  faire  le  rapfiort  dans  les  alTaires  soumises  ù  ce  mode 
d'instruction.  —  (>ass.,  15  juill.  1885,  de  Cbabrilian,  [S.  87.1. 
23,  I'.  87.1.3,1,  I).  80.1.4721 

147.  —  l-'est  en  vertu  du  même  principe  qu'en  matière  d'ap- 
|)el  rorreclionni'l  il  a  été  décidé  que  le  rapport  prescrit  par  l'art. 
20'J,  C.  instr.  crim.,  pouvait  être  fait  par  le  président  de  la 
ebambre  aussi  bien  que  par  un  conseiller,  «  le  président  n'étant, 
pour  la  cbanibre  de  la  cour  où  il  i'u;.'e,  que  le  premier  des  con- 
seillers ».  —  (iass.,  2  févr.  I8.ï4,  Marquis,  [S.  OS. 1.423,  iid  nn- 
tam,  V.  68. Ml!),  11.  i;4..ï.34j;  —  7  févr.  1808,  Fahregal,  S. 
08.1.423,  1*.  68.1.119,  D.  68.1.408);  —  lii  juill.  188.H,  pré- 
cité. 

148.  —  Un  juge  ne  [leul  remplacer  le  rapporteur  nommé  par 
le  jugemi'iil  qui  ordonne  le  rapport,  s'il  na  pas  été  commis 
expressément  à  cet  elTet  l\..  3  brum.  an  11,  art.  10).  —  Cass.,  1 1 
therm.  an  VI,  Grisgaud,  (S.   cbr.) 

149.  —  Kn  cas  de  décès  ou  d'empêchement  du  rapporteur,  le 
président  en  commet  un  autre  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente.  Celle  requête  et  l'onlonnance  qui  y  fait  droit  sont  si- 
gniliées  trois  jours  au  moins  avant  le  rui)port  (art.  IIO,  soit  à 
avoué,  soit  à  partie  ou  domicile,  s'il  n'vapas  d'avoué  conslilui'. 
Il  y  a  nécessité  de  faire  cette  signilicatiim  aiiii  de  permettre  ii  In 

1)artie  intéressée  soil  de  récuser  le  rapporteur,  soit  de  lui  faire 
es  communications  qu'elle  croira  utiles. 

150.  —  1)1  Indiniliiin  du  jniir  un  si-ra  filit  h'  rapport.  —  Lu 
Jugeiii''iit  qui  oiilonm-  un  (ii>lil>éré  avec  nomination  d'un  rap- 
porteur doit,  aux  termes  de  l'art.  93,  P..  proc.  civ.,  contenir 
Il  indication  du  jniir  au(|uel  le  rapport  sera  fait  ».  Cette  indica- 
tion est-elle  une  formalité  cssentielli',  dont  l'inobservation  aura 
pour  coiiséquenci'  d'entruiner  la  nullité  du  jugement  a  intervenir 
sur  le  ra|iportV  Sous  l'emiiire  de  la  loi  du  3  brum.  an  11,  l'aflir- 
niativc  l'-luit  certaine.  —  Cass.,  14  niv.  an  VI,  Crespin,  |S.  et  I*. 


ehr.l;  —  27  niv.  an  VI,  IJesgranges,  |S.  et  P.  cbr.';  —  21  pluv. 
an  \  I,  Ho(-bi-dragon,  [S.  et  I'.  cbr.';  —  23  germ  an  VII,  Jolly, 
|S.  et  I'.  ebr.|;  —  17  vend,  an  VIII,  l'.ominiinn  d'Au,  S.  et  I' 
cbr.|  —  (il  seul  arrêt  de  la  (]our  de  cassation,  en  date  du  29 
brum.  an  .Mil,  Condelle,  |l'.  cbr.|,  est  en  opposition  avec  celte 
jurisprudence. 

151.  hepuis  le  Code,  la  question  s'est  eni'ore  présentée  et 
a  été  diverseiiii'iit  rêsiilue.  l'iiiis  un  premier  syslemo,  on  sou- 
tient (|ue  la  peine  de  la  niillilê  n'est  pas  allacliéei'i  celle  rnrinn- 
lilé  (il  ipie  par  suite  on  ne  saurait  arbitrairi-nient  ajouter  i\  In  loi. 
On  fait  en  outre  remarquer  que  le  délibéré  mettant  lin  t\  l'in- 
striielion  et  les  parties  ne  iioiivanl  plus  niodilier  leur»  eonrlusioiis 
ni  présenter  d(<s  observations  nouvelles,  leur  présence  au  rap- 
port n'a  rien  d'indispensable.  —  Iteniies,  31  jiiill.  1809,  N.... 
|l*.  olir,]—  li'ailleurs  la  mise  en  délibéré  sur  rapport,  n'élniil 
qu'un  acte  d'instrtirlion,  auquel  il  est  lou|nurs  Illisible  nu  tribu 
nal  de  renom-er.  -  Cass.,  10  muM  |8-,'9,  Mitel,  S.  et  I'.  elir.  |  - 
il  s'ensuit  que  le  délaul  d'indirnlioii  du  jour  auquel  le  rapport 
sera  fait  ne  peut  entraîner  la  luillile  du  jugemi*nl. 


'       152.  —   L'opinion  contraire  s'appuie  sur  les  droits  de  la 

défense.  iJu  moment,  dit-on,  où  il  af  ■--  •  '  --t  •  --'  -  He 
relever,  au  moy.-n   de  noies  remi.ses 

ludes  du  rapport  fart.  111),  il  lautqu'i  ne 

d'exercer  ce  droit.  Il  s'ensuit  donc  iitict:iiA\c>'.iic'..\,  quelles 
doivent  être  prévenues  du  jour  où  ce  rapport  aura  lieu.  C'est  là 

une  garantie  essentielle,  dont  l'abser '  —  •■■.-fait  la  oullilé 

du  jugement.  —  Cass.,  3  févr.  1817,  -.  et  F.  chr.] 

—  .Sic,  Pigeau,  t.  1,  [i.  253  et  262;  1  i  -mazures,  t.  I. 
p.  208;  l'ioneenn.',  t.  2,  y.  310;  Chauvciu,  quest.  437  ter; 
Itodiére,  t.  I,  p.  243;  Biocbe,  v»  Délibère,  d.  17;  Bonnier,  t.  1, 
n.  684. 

153.  —  Blntre  ces  deux  opinions  extrêmes,  la  Cour  de  cas- 
sation a  suivi  un  système  intermédiaire.  Elle  d''-ciH'«  q-i"  l'indi- 
cation du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait  n  •  -  ir 
l'art.  93  à  i)eine  de  nullité  de  la  décision  qi                                 le 

délibéré.  (>e  qu'il  importe  de  sauvegarder  i..   .,  ...  ..      ^   le 

la  défense;  dés  l'instant  où  l'exercice  de  ces  droits  na  subi  au- 
cune atteinte,  les  parties  sonl  mal  venues  h  se  p'^in-lre  d'une 
lacune  du  jugement   qui  ne  leur  a  causé  au'  '    -n 

i   est  ainsi   lorsque  l'omission  du  jour  du   ra;  ■  i- 

1   rée  soit  par  un  jugement  subsénuenl,  soit  uj ,  ...,.le 

1  avis  du  rapporteur  ou  du  président.  —  Cass.,  1"  l'evr.  Isio, 
j   Carilé,,S.  et  P.  chr.];  —  10  mai  18^6,  Dabbadie,  iS.  et  P.  chr.]; 

—  26  mars  1834,  Kdmond,  fP.  chr.  ;  —  17  juill.  1838,  <:oiDmune 
I  de  la  Cavalerie,  [8.  38.1.819,  P.  38.2.370"  —  Sf,  Modière,  t.  I,  p. 
I  243;  Cbauveau,  sur  Carré,  iiufst.  437  ttr;  Oarsonnet,  t.  2, 
I  §  267,  p.  294;  lioche,  v"  Ik'lihére,  n    18. 

I  154.  —  Il  a  été  jugé  nolamment  :  que  lo  jiip»m»nt  qui  or- 
I  donn-'  la  mise  d'une  cause  en  délibéré  n'e>'  l'il 

ne  (ixe  fias  le  jour  où  le  rapport  sera  fait,  ai  .il 

été  déti'rminé  par  un  arrêt  contradictoire,  n- 

'  paru  par  leurs  avoués  à  l'audience  où  a  été  iu  ce  rdpport  et 
I  ipi'ninsi  le  v<ru  et  I*"  but  de  la  loi  ont  été  remplis.  —  Cass.,  !•» 
!   févr.  1820,  précité. 

[       155.   —  ...  tJtJ^  'a  nullité  résultant  du  défaut  d'indication, 
j  dans  le  jugi'menl  qui  ordonne  le  délibéré,  du  jour  où  le  rapport 
I  aura  lieu  est  couverte,  si  les  parties  ont  été  prévenues  depuis 
du  jour  où  viendrait  l'affaire  et  ont  comparu  h  l'audienep  ;  qu'ainsi 
les  parties   ne  [leuvent  se  prévaloir  de    l'on  lu 

jugement,  lorsqu'elles  onl  comparu  et   repr  ns 

le  Jour  où  le  rapporta  été  fait.  —  Cass.,   lu  -.      _  é; 

—  17  juill.  ls:i8.  i.récité. 

l,~)<î.  —  ...  Oue  le  changement  du  jour  indiqué  pour  le  rap- 
port n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  1  arrêt  qui  I'"'  '  rs 
qu'il  en  a  fait  connnitre  le  molif  et  que  l'avocat  •  '  !a 
partie  plaignante  y  ont  adhéré.  —  Cass.,  2ft  m  r  -  •- 
cité. 

I       157.  —  Si  le  jugement  ordonnant  le  délibéré  est  rendu  par 

I  défaut  contre  un  des  avoués,  -  rien  n'' '  '  "    '  "  '* -     ''-  u- 

/.ilbac  ip.  39j,  qu'on  ne  Ir  lui  dénonoe,  -  n 

I  lui  indiquant  lo  nom  du   rn[ii>ortiMir  •'        .  .  .  '^ 

sera  fait,  avec  sommation  (I)\  r>'mt'ilre  .-.>ii  dossier,  si  Uui  lui 
semble  >•  (Carré,  n.  4'iO^C>'  tem|>éramenl,  fondé  sur  l'esprit  dans 
liciuel  a  été  rédige  l'art.  94,  doit  élre  miepté  \\' .  Happort  du 
tribun  Kaure,  14  avr.  1806).  —  Chauveau,  quest.  440;  Rioche, 
V"  Ih'liht'rv,  n.  24. 

I  158.  —  M.  Bonnier  va  plus  loin.  n'npr<>«  lui,  l'absence  de  la 
sik'nitiention  se  conçoit  fanlement,  lorsque  le  juir-ment  qui  or- 
donne 11»  délibêri-  est  contradiotoirr  ;  u\iù>,  si  l'u-  '  ■■  ---Mrs 
tait  défaut,  il  est  indispensable  ijirelle  soil  a 
marche  qu'il  conseille  de  suivre  en  pAr'-il  ■i*  : 

j  gement  (lar  acte  d'avoué,  ou  par  ex[>' 

I   point  eu  d'avoué  eonsliliié,  en  indi'i 

I  ainsi  que  le  jour  du    rap|»iirl.  e'    ■• 
Iniile  di-  eonsliliier  «voué,  si  e' 
ensuite  remettre  les  pièces  au  r,\; 

'   Ok,  C.  pri>c.  riv.,  qui  veut  que 

I  béré  ne  soit  pas  signitié,  supixi- 
est  contradictoire  (Bonnier,  t.  I 
iiio.le  lie  prnci'der,  sauf  en  ce  ■! 

'    gi'iniMil,  dont  l'utilité  fort   rnnt 
t'ruslrnloire».    C«>He 
au  ilél.'tiUaiil  autri>  . 
iini.ssuiii I    qu'il    .1    ... 

j   quesl.  440,  noie  2:  heniM 

i   6t'iv,  11.  24;  Uou»»e«u  «\  i  • 


la 


...ré. 
whe,  V»  lïeh- 


144 


DÉLIBÉRÉ.  —  Chap.  VI. 


■159.  —  On  a  vu  (suprà,  n.  48)  que  le  jugement  ordonnant 
un  délibéré  avec  ou  sans  rapport,  étant  simplement  préparatoire, 
n'est  pas  susceptible  d'appel.  Il  n'est  pas  non  plus  susceptible 
d'opposition  s'il  a  été  rendu  par  défaut.  La  constitution  d'avoué 
de  la  part  du  défaillant  a  pour  effet  de  le  faire  rétracter  et  la 
procédure  reprendra  son  cours  habituel  sans  qu'il  soit  besoin 
de  se  pourvoir  par  opposition.  —  Demiau-Crouzilliac,  p.  «9  ;  Carré 
et  Cliauveau,  quest.  442  el  la  note;  Bioche,  v»  Délibéré,  n.  23; 
Rousseau  et  Laisney,  Ibid.,  n.  15.  —  V.  suprà,  v"  Constitution 
d'av'ué. 

160.  —  La  nomination  d'un  rapporteur,  dans  les  cas  non 
prévus  par  la  loi,  ne  lie  pas  les  juges,  et  n'empêche  pas  de 
juger  sans  rapport.  —  Cass.,  10  août  1829,  Bizet,  [S.  et  P. 
chr.l 

161.  —  Ajoutons  que  le  tribunal  qui  ordonne  qu'il  sera  déli- 
béré sur  l'affaire  au  rapport  d'un  juge,  sans  nommer  le  juge  rap- 
porteur et  sans  fixer  le  jour  du  rapport,  entend  se  référer  uni- 
quement au  simple  délibéré  en  chambre  du  conseil,  prévu  par 
l'art.  116,  C.  proc.  civ.,  et  non  à  la  procédure  spéciale  du  déli- 
béré sur  rapport  réglée  par  les  art.  93  et  s.  du  même  Code.  En 
conséquence,  ce  jugement  ne  peut  être  annulé  pour  inobservation 
des  formalités  prescrites  par  ces  derniers  articles.  —  V.  en  ce 
sens,  Cass.,  H  janv.  1865,  Martin,  [S.  65.1.126,  P.  65.277,  D. 
65.1.192]  —  V.  aussi  Cass.,  12  févr.  1877,  Erintignac,  |S.  80. 
1.24,  P.  80.3-j;  —  7  févr.  1881,  Monchain,  [S.  82.1.295,  P. 
82.1.730,  D.  82.1.87] 

§  4.  Exécution  du  délibéré.  —  Rapport  et  jugement. 

162.  —  Quand  le  délibéré  est  ordonné,  les  pièces  sont  remi- 
ses au  rapporteur;  elles  peuvent  l'être  aussi  au  greffe,  mais  il 
n'est  fait  aucun  inventaire,  ni  donné  de  récépissé.  —  Bioche,  v" 
Délibéré,  n.  25. 

163.  —  Si  l'une  des  parties  ne  remet  pas  son  dossier,  la 
cause  est  jugée  sur  les  pièces  de  l'autre  (C.  proc.  civ.,  art.  94 
et  113). 

164.  —  Ajoutons  qu'il  faut  entendre  les  dispositions  de  l'art. 
94,  en  ce  sens  que  le  tribunal  doit  rendre  son  jugement  défini- 
tif, danb  le  cas  seulement  où  il  y  a  eu  des  pièces  déposées  par 
l'une  ou  par  l'autre  des  parties.  Est  donc  nul  le  jugement  rendu 
sans  qu'aucune  pièce  ail  été  exhibée,  el  sans  qu'aucune  des 
parties  ait  requis  justice.  —  Rennes,  2  mars  1818,  N...,  [S.  et 
P.  chr.l 

165.  —  Tant  que  le  rapport  n'est  pas  fait  ou  que  le  jugement 
n'est  pas  prononcé,  les  pièces  peuvent  être  remises  au  juge  qui 
en  est  chargé  (Uelaporle,  t.  4,  p.  106  ;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
445).  Si  le  rapport  avait  eu  lieu  avant  la  remise  des  pièces,  un 
nouveau  rapport  ne  serait  pas  nécessaire,  mais  le  tribunal  pour- 
rait l'ordonner  s'il  le  jugeait  utile,  et  si  le  retard  dans  la  pro- 
duction était  motivé.  Les  causes  mises  en  délibéré  sont  distri- 
buées par  le  président  de  la  chambre  entre  les  juges  qui  la  com- 
posent (Décr.  30  mars  1808,  art.  32).  Le  président  peut  aussi  se 
réserver  le  rapport  de  certaines  affaires  dont  il  juge  à  propos  de 
se  charger. 

166.  —  Ordinairement,  les  pièces  sont  remises  aux  avoués 
par  le  rapporteur  ou  par  le  greffier,  sans  sommation  ni  formalité. 
il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  dans  ce  cas  les  formalités  pres- 
crites dans  les  instructions  par  écrit.  —  \'.  infrd,  v»  Instruction 
par  écrit. 

167.  —  Les  dispositions  de  l'art.  93  visent  exclusivement  le 
cas  où  le  tribunal  ordonne  le  dépôt  des  pièces  sur  le  bureau 
pour  en  être  délibéré  au  rapport  d'un  juge.  Dès  lors,  si,  après  les 
plaidoiries,  la  cour  ou  le  tribunal  a  renvoyé  la  cause  au  rapport 
de  l'un  de  ses  membres,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  juges  aient 
entendu  ordonner  un  délibéré  dans  le  sens  des  art.  93  et  11  ) ,  C. 
proc.  civ.;  il  résulte  seulement  de  là  qu'ils  ont,  suivant  la  faculté 
que  leur  confère  l'art.  116  du  même  Code,  continué  la  cause  à 
une  audience  ultérieure  pour  prononcer  jugement,  en  confiant 
à  l'un  d'eux  le  soin  d'examiner  les  pièces  et  de  recevoir  les  ex- 
plicalions  des  parties  ou  de  leurs  avoués  dans  l'intervalle.  — 
Cass.,  lOjuin  1850,  Maillet-Duboullay,  (S. 50.1. 607,  P.  50.2.257, 
D.  .50.1.197],  —  21  mai  1860,  Cauvel,  [S.  60.1.960,  P.  61.272, 
D.  60.1.360];  —  11  janv.  1865,  précité.  —  Par  suite,  le  juge- 
ment qui  intervient  en  pareil  cas  est  valable,  bien  qu'il  n'ait  pas 
été  précédé  d'un  rapport  fait  à  I  audience  par  le  magistrat  qui 
en  était  chargé. 


168.  —  Il  n'est  donc  pas  besoin  qu'une  telle  mesure  d'in- 
struction, d'ordre  purement  intérieur  el  pour  faciliter  la  déli- 
bération, soit  constatée  dans  les  qualités  du  jugement  ou  de 
l'arrêt;  et  la  mention  qu'elles  en  ont  faite  est,  dès  lors,  sura- 
bondante. —  Cass.,  19  juin  1850,  précité;  —  21  mai  1860, 
présité. 

169.  —  Le  rapport  doit  être  fait  à  l'audience,  et  il  en  est  fait 
mention  à  peine  de  nullité.  —  Cass  ,  11  therm.  an  IX,  Puris, 
[S.  el  P.  chr"';  —  13  mai  1806,  Communes  de  Rexousse  et  de 
Villiers,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  févr.  1822,  Pasturin,  [S.  el  P. 
chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  p.  i75  ;  Ïhomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  221;  Merlin,  Quest.  de  droit,  v°  Rapport,  §  1; 
Boncenne,  t.  2,  p.  310;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  262;  Fa- 
vard  de  Langlade,  v°  Instruction  par  écrit,  MO;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  272,  note  8,  in  fine;  Bioche,  v"  Délibéré,  n.  39;  Gar- 
sonnet,  t.  2,  p.  294,  note  7;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Instruction 
par  écrit,  n.  53. 

170.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  qui  slalue  en 
chambre  du  conseil,  sur  le  rapport  d'un  juge-commissaire,  sans 
constater  que  les  parties  ont  assisté  à  ce  rapport  ou  en  ont  eu 
connaissance,  doit  être  déclaré  nul.  —  Cass.,  30  juill.  1884, 
Pionnier,  [S.  84.1.412,  P.  84.1.1031,  D.  85.1.104] 

171.  —  Dans  son  rapport  à  l'audience,  le  rapporteur  n'ouvre 
pas  son  avis,  qui  doit  demeurer  secret.  Il  se  borne  à  résumer  les 
faits  el  les  moyens,  et  donne  lecture  des  pièces  qu'il  croit  essen- 
tielles pour  la  décision  de  la  cause  (C.  proc.  civ.,  art.  111;  Déor. 
30  mars  1808,  art.  35  el  73).  —  Boncenne,  t.  2,  p.  310;  Carré, 
n.  475;  Pigeau,  t.  1,  p.  336;  Bioche,  v°  Délibéré,  n.  40. 

172.  —  Lorsqne  l'arrêt  constate  que  le  rapport  a  été  fait 
publiquement  à  l'audience  en  présence  des  avoués  des  parties, 
sans  qu'il  y  ait  eu  de  réclamation,  on  est  mai  fondé  à  l'atta- 
quer sur  le  motif  que  certaines  pièces  n'ont  pas  été  lues.  — 
Cass.,  31  déc.  1834,  Brat,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  v°  Jugement  et 
arrêt. 

173.  —  Quand  un  juge  nommé  rapporteur  d'une  caus  émise 
en  délibéré  a  passé,  par  suite  du  roulement,  dans  une  autre 
chambre,  il  doit  revenir  faire  son  rapport  devant  la  chambre  qui 
l'a  commis.  —  Cass.,  20  janv.  1829,  Commune  de  Cormatin,  ^P. 
chr.] 

174.  —  Tous  les  juges  d'une  chambre  qui  a  renvoyé  après 
vacations  une  cause  sur  délibéré,  doivent  se  réunir  pour  en- 
tendre le  rapport  el  statuer  sur  le  fond,  quoiqu'ils  aient  été  at- 
tachés depuis  à  d'autres  chambres.  —  Cass.,  l'^"'  juill.  1818, 
Dangeville,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  août  1818,  Raimonl  et  Fran- 
chetti,  [S.  et  P.  chr.] 

175.  —  11  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  le  ju- 
gement rendu  sur  délibéré  mentionne  le  |ugement  qui  a  ordonné 
le  rapport.  —  Cass.,  14  nov.  1832,  Duhamel,  [S.  33.1.32,  P. 
chr.]  —  Cependant  cela  est  plus  régulier. 

176.  —  Si  le  rapport  contient  dps  omissions  ou  des  inexac- 
titudes, l'art.  111,  C.  proc.  civ.,  permet  aux  défenseurs  de  les 
signaler  dans  des  notes  remises  au  président.  Nous  nous  som- 
mes suffisamment  e.xpliqué  [suprà,  n.  98  el  s.)  sur  le  sens  el 
la  portée  de  ces  mots  «  noies  remises  »  pour  n'avoir  pas  à  y 
re^'enir. 

177.  —  Mais,  sous  aucun  prétexte,  les  avocats  ne  peuvent 
obtenir  la  parole  après  le  rapport.  Le  législateur  a  voulu  faire 
disparaître  l'abus  qui  existait  autrefois  el  sous  le  couvert  duquel 
les  parties  recommençaient  à  plaider,  alors  qu'il  ne  s'agissait 
plus  que  de  juger. 

178.  —  En  est-il  autrement  du  ministère  public  et  peut-il 
être  entendu  après  le  rapport  quoiqu'il  ait  déjà  porté  la  parole 
avant  le  délibéré?  Cette  question  est  controversée.  L'affirma- 
tive, croyons-nous,  repose  sur  une  confusion.  Sans  doute,  le 
ministère  public  doit  être  entendu  après  le  magistrat  rapporteur 
dans  un  très-grand  nombre  de  cas  où  le  jugement  doit  être  pré- 
cédé d'un  rapport  (V.  suprà,  n.  131).  Mais  alors  le  rapport  du 
juge  a  lieu  avant  les  plaidoiries;  il  fait  partie  de  l'instruction 
et  par  suite  la  disposition  de  l'art.  111,  C.  proc.  civ.,  qui  refuse 
la  parole  aux  défenseurs  après  le  rapport,  n'est  pas  ici  applica- 
ble. —  Cass.,  21  avr.  1830,  Picopère  de  Cantobre,  [S.  el  P.  chr.] 
—  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  347,  note  1  ;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  478;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  223;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  272,  note  8;  Bioche,  V  Délibéré,  n.  55;  Rousseau  el 
Laisney,  v°  Délibéré,  n.  5. 

179.  —  Tout  au  contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  mise 
en  délibéré  sur  rapport,  ce  dernier  a  lieu  après  complet  épuise- 
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raenl  de  la  discussion  ;  il  ne  fait  point  partie  de  l'instruction 
rjui,  définitivement  close,  ne  laissera  [ilaet-  a  aucune  parole,  si 
ce  n'est  celle  dii  jn^e  pour  le  prononei'  de  la  décision.  Il  ne  faiil 
pas  l'oublier,  le  jugement  (jui  ordonne  un  d^^libiVé  avec  rapport 
intervient  apr^s  les  plaidoiries  des  avocats,  apn'-s  les  conclu- 
sions du  ministère  [)nl)lic;  et  on  ne  voit  pas  des  lors  dans  quel 
but  ee  dernier  purlerail  de  nouveau  la  parole  (lour  redire  son 
avis  d^-jà  expriintî.  —  l'oncenne,  t.  2,  p.  -iH  ;  fJioclie,  v"  Déli- 
béré, n.  44;  Housseau  et  Laisney,  loc.  cit.;  <iarsonnel,  t.  2, 
S  207,  p.  204;  l'.onnier,  n.  206.  —  Contre,  Cass.,  ii  mars  1834, 
Uelongcbamp,  |1'.  clir.J  —  Pigeau,  t.  1,  p.  321. 

180.  —  Lorsque  les  ju^es  sont  en  nombre  pair,  le  dernier 
d'entre  eux  dans  l'ordre  du  tableau  est  tenu  de  s'abstenir  de- 
puis la  loi  flu  30  août  1883  fart.  2  et  4).  Mais  quf  dZ-cider  si  ce 
dernier  se  trouve  ("Ire  h:  juge-rapporteur?  iJevra-t-il  s'éliminer 
dans  le  délibéré,  ou  bien,  si  sa  voix  compte  pour  la  formation 
du  jugement,  quel  est  celui  de  ses  collègues,  dont  l'abstprilion 
deviendra  obligaloir»'?  Kl,  dans  ce  cas,  comment   concilier  l<'S 

f)rescri[itions  rie  la  loi  du  30  août  tS>j3  avec  la  règle  posée  par 
es  art.  3')  et  73,  Décr.  30  mars  IhOS?  On  sait,  rl'une  pari, 
qu'aux  termes  de  ces  dernières  dispositinns,  c'est  au  rapporteur 
qu'il  appartient  rie  donner  le  pri'nii''r  son  avis.  I)'autre  pari,  la 
loi  de  1883  commande  l'absU-nlioii  au  dernier  juge  inscrit  dans 
l'ordre  du  lableau  ;  et  ce^^,  d'une  manière  général»'  pI  alisol.ie, 
sans  admettre  aucune  distinction.  iJes  lors,  ne  faut-il  pas  déci- 
der que  le  rapporteur  n'ayant  été  par  celte  loi  i'objel  d'aucune 
exception  sera  soumis  aux  prescriptions  imposées  à  tous  les 
juges?  .Nous  ne  le  pensons  pas.  Kn  ptr<'l,  le  législateur  de  1883 
n'a  point  abrogé  le  décret  de  1808.  Kn  ordonnant  au  dernier 
juge  rp(;u  de  s'abstenir,  il  n'a  eu  d'autre  l(ut  que  il'évili-r  le  par- 
tage ries  voix.  Il  ne  pouvait  donc  entrer  dans  son  esprit  d'inlro- 
fliiire  dans  le  délibéré  une  innovation  qui  serait  destructive  du 
morle  d'instruction  autorisé  par  l'art.  y3,  C.  proc.  civ.  l..ors- 
qu'un  tribunal  ordonne  un  ilélibéré  sur  r.ipport,  il  indique  [i.ir 
cela  même  iju'il  a  besoin  d'un  j,'iiide  pour  l'écl.iin'r  sur  les  divers 
points  en  contestation.  Le  rapjtorleur  opinera  par  conséquent  le 
premier,  étant  donné  que,  mieux  instruit  que  ses  collègues  de 
tous  les  détails  de  l'alïaire,  son  avis  sera  fie  nature  à  leur  per- 
mettre de  se  prononcer  en  parfaite  connaissance  de  cause.  Or, 
il  est  inadmissible  ipTaprès  avoir  nommé  le  rapporteur,  le  tri- 
bunal se  voie  privé,  par  l'abstention  de  celui-ci,  il'un  concours 
précieux  et  sans  lequel  la  discussion  s'égarerait  au  milieu  des 
détails  de  la  cause,  l'ar  conséquent,  l'art.  3:)  du  décret  de  I80S, 
étant  toujours  en  vigueur,  si  le  juge-rapporteur  se  trouve  être 
le  dernier  dans  l'ordre  du  tableau,  c'est  le  rollé^'ue  qui  le  pro- 
cède immi'diatenienl  qui  ilevra  s'abstenir.  Dans  cetlp  liypolliese, 
les  art.  2  el  4,  L.  20  avr.  1SS3,  dnivent  s'entendre  en  re  sens 
que  ei-bii  d'is  juges  ap;>elé  ii  iji>iwr  le  ilernirr  s'abstiendra. 
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DÉLIT.  —  V.  CniMK-,  niii.irs  kt  i.oNrnwnMiovs. 
DÉLIT  D'AUDIENCE.     -  V.  .Xi  i.ikn.  k  (police  de  I'). 
DÉLIT   DE  PRESSE    —  V.  t:.pi.iniir\..i..   -  .I.miinmx  kt 

H  lu  I-  l'i'llI'iliM.il   1  >.  l'lll'.s»K. 

DÉLIT  FLAGRANT.        V.  li.\..ii\.Nr  i-klit. 
DÉLIT  FORESTIER.        V.  {•'•>i\i.r-. 

Li':(;isi.\TioN. 

i)i'd.  des  eaux  et  lorAts  d'uoiU  DiOU  ;  —  Décr.-loi  2N  nepl.-O 
ocl.  IT'.M  (cimi-i'inant  les  hivns  ri  ii.«(i;/<'s  rurnu.t  et  In  polirr 
rtiriili'  ({'..  rural);  —  Arr.  du  Direclnire ,  2S  veii^l.  nn  V  (tur  la 
rimstitlati'in  ri  lu  futursiiitr  ilrs  ilrlils  dr  rhns^r  tlitiis  1rs  /mis 
suumis  iiurcfiimr  forrittirr);  —  i)écr.  l '►  deo.  |N;i(i  i,our  lu  /ilnu- 
ttltiiin  ilrs  iliilu-\',  |)érr  I8jiiiiit8ll  'tiiiif,l,-sfi,ii\r>iii>iltiiir 
rrimiwllr) ,  ---  (',.  for.  21  iiini  ifi'il  i  iiinmiiliiin'  tr  :U  juilh-l  «ni 
iiint),  art.  U3  el  s,;  -  nrd.  rénl.  C.  for.,  1"  uoùi  1H27;  -  Onl. 
22  dt\e.  1833  [iur  les  priurs  en  uuitirrr  ^'iivjsf ii'rri  ;  -  L.  3  mai 
ISU  (.si(r  In  iwlirr  <lr  lu  rluias'K  —  Ord.  4  ili-e .  IHU  [ilrlAitianl 
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aux  conscn.tit'-urii  des  foréla  le  pournir  (te  l.j'i  :■ .  f- 
fairesj-,  —  Décr.  14  rnai  I8.^0-I!l  août  I8;i4  sur  k 
des  juy s  de  paix  m  M'/érie;  —  Décr.  l.'i  janv.  t  .  ,  .  - 
corde  amnistie  pour  Us  délits  ou  contraventions  en  inutwre  de 
forêts  et  de  p''che];  —  L.  18  juin  ISSî»  {tno<lifi''ili>.'  du  ('■■■1-  f'i- 
reslier); —  Décr.  21  déc.  l8.')0  (portant  r-/' 
tration  pahln/ue  pour  les  transartiom  el  /.  -  , 
Itirej-,  —  Décr.  7  avr.  1SCI  (appromnnt  lu  ■  '; 
le  7  mars  IHGI  uien  Ui  Sorduigne,  pour  lii  dèlunUalioa  des  1er- 
riloircs,  la  poursuite  d>-s  délits  forestiers  el  iintf'-'lwlvtn  de$ 
bois  en  frawltiseï;  —  Décr.  IN  févr.  1803  sur  fnl  n 
et  la  nimptuliilite  de  la  ijendai  m>  rie  .  arl.  287  el  L'  •  l 
gratifications);  —  Décr.  1»  déc.  tHt'i't  promuli/uaut  /< 
du  30  juin  ISGi,  arec  la  Suis>e,  pour  l'iutr-ilucti'Hi  dr^  li>U 
el  lu  répression  des  délits  forestiers);  —  Conv.  2B  mai  l8i.C 
(^Traite  de  di-limitation  entre  la  France  et  l'Espagne  ;  —  L.  27 
juin  1800  (ronccrnant  les  eriine:>,  l>'s  df'lils  el  les  cmlnii  eitiions 
commis  a  ièlrani/er, .  —  L.  22  juill.  1807  [nlatiiea  la  >-,ntrainte 
jHir  corps/;  —  (jonv.  Il  juill.  1808  {Trait''  de  dèlimitaiion  entre 
la  France  et  l'Espaijne);  —  Décr.  7  févr.  1871  [fixant  les  délais 
de  la  )n'escription  pour  les  délits  forestiers,  etc.);  —  Conv.  10 
mai  1871  ^Traité  entre  la  Franec  et  l'Mlemaijne);  —  L.  14  févr. 
1872  sur  le  n'qime  forestier  <i<-  la  ll-'untun,;  —  Décr.  2.5  févr. 
IS73  {sur  le  régime  forestier  de  la  ilarlinifiue);  —  L.  lin.  2'J 
déc.  1873  (relutive  au  reroiirmnent  des  amende'^  »<  n'inirali-ins 
civiles  en  matière  foreslirre,  art.  2'>;  —  L.  2.ï  févr.  1874  m'tdfiianl 
le  régime  furestier  de  la  fléunion];  —  L.  I7juill.  1874  {sur  l'empl-.i 
du  feu  en  .Myérie);  —  Décr.  2  avr.  187.'»  ^oryanisant  les  compa- 
unies  et  sections  de  chasseurs  forestiers)  —  Décr.  2  nov.  1877 
ihomoloijuant  la  convention  conelue  arer  lu  Relijiifue  pour  la  pour- 
suite des  délits  forestiers);  —  Décr.  2  mars  1878   /.r ' '  It 

eonvention  du  26  avr.    1877,  passée  avec  l'Allem  i 
délimitation  des  fronliéres);  —  Décr.  22  déc.  I>>79 
actions);  —  L.  28  avr.  1880  {concernant  /.•«  peines  el  Us  p.ur- 
suites  forestières  en  Msaee-Lorraine);  —   L.  4  avr.    1882  [re- 
lative à  la  resluuratiun  el  à  la  conservation  •/  -  '     .•■'■■'    ■■ m- 

tagne);  —  Décr.  13  mai  \  b>i2  (promul-juant  ; 

Suwse);  —   Décr.  23  févr.  1882  'sur  la  r-'pr 
restiers); —  L.  0  déc.   ISS.'i    relative  a  l'am-'n  i  /ement  •(  au  •■■i- 
chat  des  ilroits  d'usages  dons  i-s  fo-'ls  de  l'.Mijerie,  aux  erpl-i- 
tuliuns  el  aux  abus  de  jouissnnre  dans  les  boi\  dv      •  '■       ■     <. 
a  la  police  des  forêts  et  au  reboisement^;  —  Décr.  >•; 

sur  le  régime  forestier  dans  l'ile  de  Miy^lte);  —  , 
IS80  [mudi/iant  le  régime  forestier  de  Ut  Mirtini/u     .  --  L.  'i  i. 
•.'0  janv.  |802    relative  à  la  taxe  d'enregistreinenl  sur  l  s  dvm- 
iiiagei-intéréts  allnues  à  la  partie  civil-  ,  art.  80  et  •>:  I     ■_") 

déc.  1802  [sur  les  d'oumages  causés  à  la  propn  r 

l'exérution  des  travaux  publies,;  —  L.  fin.  28  avr 
bulinn   du  pro  luit  des  amendes,,  arl.   4."i;  —  L.   !  1 

sur  les  ineenlies  iLias  bi  re^/ion  des  Maures  et  d- 
Déer.  18  janv.  |8'J4  i,sur  le  rétjime  forestier  à  Ditj     -         .  .     - 
L.  fin.  31  déc.  189.°!  ^.«ur  la  Cmsse  des  dépôts  el  cofui|;im<k>iu„ 
arl.  43.    . 


KlHI.Ioi.livi'HIK. 

Maudrillarl.  Co>le  faestier,  Ih:i2,  2-edil.,  3  vol.  m  8*, 
honi,  l'ontraienli^ois  fnre\tieres    en  Meli;ique   ,  IS77.  — 
Coci.' /..iT.-iJier,  1827,  2  e.lil..  in-8«.  —  n  ... 

restivre  du  roi/aume  de  Hnn'/ne,  188). 
lier,  1827,  m    |8.     Coin-Delisle  el  Kr.  : 
le  Code  forc'^lier.  1827,  2  vol.  m-8».  —  Cui  .- 
lier,  \i:^^,  2'  édil..  2  vol.  in-S".  l.  2.  p.  I  ol  - 
Co  le  forestier  anw'li',\t<Ht        i.     i-       r 
lie  la  eontrainte  p,ir  e.irp^. 
iorilioinane,- (l'e.reeiili    11.  I-- 

l'olice  dey  b'às.   Ih'fi  i  , 

el  ».  —  lingTieraux.  ' 
La  legisbilion  -'■  •■ 
(iérauil  et  Ne 
.«rriici'  lies  ani'  ■ 
P"ur  la  {mi/kc  (/t;>  / 
iitdon  forestière  en 
Contrainte  juir  i-.ir^j,     .,   . 
in-H".   -  IlerlMii  .le   lliill.' 
sur  les  fofi'ls,  eh.isses  el  p 
quoi.  Ir*  Cmle*  de  /,i   légisLttnn  /  ..iili-'if,  lîwiO.  i 
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—  Martin,  Code  nottveau  de  la  p'khe  /luviale,  1874.  —  Meaume, 
Crtminentaire  du  Code  foreMier,  3  vol.  in-8»,  1844-46.  —  Puton, 
Manuel  de  It^gishition  fore^Hùrc ,  1876;  —  Code  de  la  kUjisla- 
tion  forestùre,  1883,  in-18,  et  suppl.  de  1882  à  1894,  par 
Quyot.  —  Thomas  des  Chesnes,  Le  droit  pénal  forestier,  1882, 
in-S». 

Bulletin  administratif  et  judiciaire  des  annules  forestières, 
8  vol.,  1842  à  1861.  —  Répertoire  de  législation  et  de  jurispru- 
dence' forestière  de  la  Revue  des  eaux  et  forêts,  depuis  1862  (1). 

—  Revue  des  eaux  et  forêts  (pour  la  législation  étrangère  ,  1876- 
77,  1881,  84,  88.  —  Le  fait  d'avoir  ramassé  des  glands,  sans 
autorisation,  dans  un  bois  communal,  est-il  de  la  compétence  du 
tribunaldepoiiceou  du  tribunal  de  police  correctionnelle?  Corresp. 
des  just.  de  paix,  année  18o2,  t.  2,  p.  140.  —  Est-ce  l'art.  199, 
C.  for.,  ou  l'art.  il9.  C.  pén.,  qit'il  y  a  lieu  d'appliquer  pour  le 
fait  d'avoir  introduit  un  troupeau  dans  un  terrain  forestier,  ré- 
cemment ensemencé,  mais  dont  le  semis  n'a  encore  aucun  signe 
apparent  d'existence?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  18.')7, 
2"'  série,  t.  4.  p.  112.  —  Le  tribunal  de  police  peut-il  en  connaître 
quand  le  montant  de  l'amende  calculée  sur  le  montant  de  bestiaux 
ne  diiil  iHis  s'élever  à  plus  de  iS  fr.?  Corresp.  des  just.  de  paix, 
année  1837,  2'=  série,  t.  4,  p.  370.  —  L'art.  199,  C.  for.,  pro- 
nonce-t-il  une  amende  unique  variable  seulement  d'après  le  nom- 
bre d'animau.z  trouves  en  délits,  ou  bien  frappe-t-il  chaque  ani- 
mal d'une  amende  distincte,  en  sorte  que  le  tribunal  de  simple 
police  soit  compétent  pour  statuer  sur  la  prévention,  bien  que  le 
chiffre  des  amendes  cumulées  excède  15  fr.,  si  chaque  amende 
considérée  isolément  n'est  pas  supérieure  à  cette  somme?  i  Leroy)  : 
Corresp.  des  just.  de  paix,  année  18,ï8,  2"  série,  t.  5,  p.  235.  — 
BoiS  particuliers.  Défrichements.  Bois  soum'is  au  régime  forestier. 
Contravention  :  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1860,  2«  série, 
t.  7,  p.  I  et  83.  —  Forêts.  Bois  des  parlicul'ters.  Dépaissancc  des 
bestiaux.  .Amende  unique.  PluraUté  d'amendes  (L.  Leroy)  :  Cor- 
resp. des  just.  de  paix,  année  1860,  2=  série,  t.  7,  p.  363.  — 
Forêts.  Bois  des  particuliers.  Dépaissance  des  bestiaux.  Amende 
unique.  Pluralité  d'amendes  [P'xcon)  :  Corresp.  des  just.  de  paix, 
année  1861,  2'  série,  t.  8,  p.  6.  —  Quelle  est  ta  signification 
de  ces  mots  :  charge  d'homme  dont  se  servent  les  art.  I ii  et  i9i, 
C.  for.?  Cette  expression  indique-t-elle  ce  qu'un  homme  porte  en 
réalité  ou  ce  qu'd  peut  porter?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année 

1873,  2"  série,  t.  22,  p.  312.  —  Forêts.  Délits.  Contraventions. 
{0  Forets  de  l'Etat.  2"  Liste  civile.  Couronne.  3°  Bois  communaux. 
4»  Bois  desparliculicrs.  Résumé  de  jurisprudence.  Solutions  nou- 
velles :  .J.  du  dr.  crim.,  année  1854,  p.  297.  —  De  la  force  el 
de  la  valeur  du  procès-verbal  de  récolement  forestier  à  l'égard 
des  délits    constatés  postérieurement  :  J.  du  dr.  crim.,   année 

1874,  p.  237.  —  En  matière  de  délits  forestiers  y  a-t-il  lieu  de 
cumuler  non  seulement  les  peines  d'amendes  mais  aussi  celles 
d'emprisonnement?  .].  du  dr.  crim.,  année  1878,  p.  63.  —  Loi 
sur  les  incendies  dans  la  région  des  Maures  et  de  l'Esterel:  Rev. 
des  eaux  et  forôts,  année  1870,  t.  9,  p.  343. 
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Abandon  de  poursuites,  518. 
Abioulement.  147. 
Abi-outissement,  128. 
Acquiescement,  877,  879  el  s. 
Acte  administra tif,  127,  354. 
Ado  d'information,  490,492. 
Acte   préparatoire,  16,  170,  698, 

816  et  817. 
Action  civile.  440,  ô?,0  et  s..  820, 

843.  844.  857.  877,  888.  9ôS. 
Action  civile  après  extinction  d<; 

l'action   publique,  538,  540    el 

541. 
Action  communale,  667. 
Action  domaniale,  531. 
Action     en     dommages-intén'îfs, 

539. 
Action  publique,  439  el  s. 
Action  en  restitution.  548. 
A<-i.< -.  ..r,  .■/.v..,„i;,-^i:,,n   :{X4.  r>.'r2. 


Adjoint  au  maire,  297,  344,  346, 
348,  466. 

Adjoint  de  saisie,  290. 

Adjudicataire,  11,26,  790,793. 

Adjudicataire  de  coupe  .  67,  71, 
112,153,  165,  178,  182,  411,  428, 
473,  494,  499,  500,  502,  512,  513, 
523,  542,  739,  760,776,  807,780, 
832.  838,  873,  896,  897.  9.32,  9.35. 

Adjudicataire  du  droit  de  chasse, 
545. 

Adjudicataire  de  la  glaiidée,  100. 

Adminisiration  des  contributions 
indirectes,  438. 

Administration  de  l'Etat,  843 

Admini'^tration  forestière,  440, 
458,  5.35  cl  s..  550,  551,  553, 
843,  844,  851,  850.  859,  883  et  s., 
893,  908,  912,  918.  —  V.  Agents 
forcsticx. 
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par  les  atirériation.s 


.'jl.^'i  aifi.'b,  Iréquemnieul  cités  dans  ce  qui 
Bill.  for.  el  Réf.  for. 


suivre,  sunt  ilésignc; 


A(hnission   des   moyens  de  faux, 

431,  434. 
Allinnalion,  326  et   s.,   .329,  3.31, 

333,  341  et  s,  358,  359,  571. 
Alïouage  communal,  25,  27,  71. 
Ali'ouagistes,  5(i5. 
A-e  du  bois,   143  et   s.,   167,  388, 

'774,  802,  803,  837. 
Agents   forestiers,  200,    201,  2.38, 

239,  241,  287,  306  et  s.,  320,  325, 

330,  .333,  350,  407,  464,  847.  879, 

882,  904,  905,  964,  967,  969. 
Agent  vover,  724,  893. 
Algérie,   145,  208  et  s.,  409. 
Alimonls   (consignation    d'),   957, 

959. 
Allemagne,  1004.  lOil. 
Alsace-Lorraine,  989  et  s. 
Amende,  20,  28  et  s.,  101,  103,  154, 

401,  447,  755  et  s.,  771,  798,  800, 

81 1,  813  et  s.,  823,  833,  835,  836, 

838,  839,  936,  965. 
Amende  (consignation  d'i,  920. 
Amende  double,  167,  788,  798,  800, 

801,  836. 
Amende  par  défaut  d'enregistre- 
ment, .353. 
Amende  quadruple,  798. 
Amende  sextuple,  799. 
Amende  simple,  145,  167. 
Amende  tiercce,  838. 
Amende  triple,  798,  800. 
Amnistie,  507  et  s.,  544,  551,  552, 

778,  840. 
Anes,  132. 
Animaux,  128  et  s.,  219,  273,  284, 

383,  ■721,  7.3<t,739,  740,  781,  803, 

828,  831,  837,  9:35.  —  V.   Vente 

de  bestiaux  saisis. 
Appel,  455,  456,  816.  862  et  s.,  888 

et  s.,  894,  895,  902,911. 
Appel  (déclaration  d'\  904. 
Appel  i^instruction  sur  1'),  912  et 

913. 
Appel  a  minima,  890,  892. 
Appel  ad  mitiorem,  892. 
Ap])el  incident,  903. 
Appréciation    souveraine.    —    V. 

Pouvoir  du  juge. 
Arbres,  12,  22,  32,  .35,  55. 
Arbres  dans  les  champs,  13. 
Arbres  feuillus,  796. 
Arbre  indivis,  23  el  24. 
Arbres  de  lisière,  13,  74  et  s. 
Arbres  résineux,  796. 
Aibres  sur  pied,  795. 
Armée,  308. 

Arpenteurs,  238,  210,  330. 
Arrachement  d'arbres,  15,  52ets,, 

59. 
Arrêt,  917. 

Arrêts  (motifs  des,  917. 
Arrêtés  préfectoraux,  195  et  s. 
Arrestalion,  2;J6,  301  et  s. 
Assignation,  370,  906. 
Atelier,  764. 
Attelages,    149,    156     et    s..    382, 

763. 
Audience,  594  et  s.,  850. 
Audition  des  témoins,  598. 
Auteur    du    délit,    562,     753    et 

754. 
Aulorisation,  104  et  s.,   104.  710. 
Aveu.  312,  .394,  784. 
Bade  i  Grand-duché  de\  991. 
Bail,  107,  619. 
Baliveau,  .55. 

Belgique,  992, 1003,_  1011  et  1012. 
Bijstiaux.  —  V.  jl/iiniaux'. 
Bêtes  de  somme,  132. 
Bois  de  construction,  .3911. 
Bois  de    délit,  12,   18   et   s.,   49, 

.398. 
Bois  laçonné,  33. 
Bois  de  fascinages,  228. 
Bois  de  marine,  228,  45ti. 
Boit,  mort,  .37,  113,  712. 
Bois  non  niarqu(''S,  711. 


Bois    de    particuliers,    470,    549, 

978. 
Bois  de  tranchées,  733. 
Bois  vif,  37. 
Bonne  foi,  200,705,  707,  708,  715, 

735.  812. 
Branches,  .35,  51. 
Branches  non  principales.  70,  73, 

796. 
Branches  parasites,  389. 
Branches  principales,  69,  73,  389, 

796. 
Brigadier  forestier,  241. 
Brouettes,  157. 
Brujères,  85. 

Bureau  d'enregistrement,  .355. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

283. 
Carbonisation,  191. 
Carrières,  110,  111,  117,  160. 
Cartes  à  jouer,  235. 
Casier  judiciaiie,  784. 
Cassation,  846.  918  et  s.,  922. 
Causes  d'aggravation.  887. 
Cautionnement,  494,933,  956,  960. 
Chablis,  12,  18  et  s. 
Chandelier,  19. 
Chantier,  380,  506,  7i4,  764. 
Charbonnières,  195. 
Charge  d'homme,  38. 
Charretée,  50. 
Charrettes.  157. 
Chasse.  207,   306,   451,  466,  521, 

545,  939. 
Chemin  de  fer,  186,  206. 
Chemin  forestier,  129,  445,  718. 
Chemins  ordinaires,  152,  162,  383. 
Chemins  publics,  75,  141,  152,  162 

et  s.,  634,  717  et  718. 
Chemins  de  vidange,  152,  153,  162, 

163,  165. 
Chèneliège,  64,  65,  110  et  111. 
Cbeptelicr,  138  et  s. 
Chèvres,  721. 
Chien,  132. 

Chose  jugée,  .322,  497  et  s. 
Circonstance  aggravante,  145,  769, 

772,  773,  798,  801 ,  802,  836. 
Circonstances    atténuantes,    146, 

200,  211,218,701,704,770,812. 
Circonstances  du  délit,  387. 
Citation,  184,  453,  491,  493,  494, 

558  et  s.,  565,  567,  579,  583,  386, 

589  cl  s. 
Citation  directe,  906. 
Citation    introductive    d'instance, 

570. 
Clairs  chênes,  13. 
Classes  d'arbres,  28. 
Coauteurs,  467, 502,  728  et  s.,  782, 

831. 
Code  civil,  76  el  77. 
Code  forestier,  215,  219. 
Code  pénal,  10,  21,  25,  27,  51.  56, 

61,  78,  98,  130,  171,  175  et  176. 
Code  rural,  51,  61. 
Cognée,  151. 
Colon  pariiaire,  140. 
Colonies,  214  el  s. 
Commissaire  de  police,  290. 
Compagnies  de  chemin  de  fer,  186, 

206. 
tlomparution  du  garde,  409. 
Comparution  du  prévenu,. 592, 596. 
Comparution  par  mandataire.  596. 
Compétence,  459,  664,  775,  1008. 
Complice,  467,  502,  513,  728,  7.33 

et  s.,  746. 
Complicilc,  732. 
Concession  de  menus  produits,  109 

et  s.,  113. 
Conclusions,  561,  563,  564,  820, 

885. 
Conclusions  additionnelles,  786. 
Conclusions  d'appel,  894,895,911. 
Conclusions  du  ministère  public, 

598. 
CoiicIusiûn.s  subsidiaires,  175,  922. 


di:lit  forestier. 
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Coritlaiiiiiations,  432,  43.'},  «95, 896, 

931,  9:«3. 
Corulamnalion  alternative!,  7<56. 
Condamnation  civile.  751,  9C5. 
Condamné,  920,  969,  98:^. 
Confiscation,  154,  2m.  402,  504  et 

«.,762  et  s.,  925,  939,  ÎHO. 
Conflit,  893. 

Confusion  des  peines,  804  et  s. 
Conseiller   municipal,    291,    292, 

345.  523. 
Conservateur  des  forêts,  105,  523, 

909,  974,  986.. 
Constatation  des  délits,  201,  210, 

221,  .347. 
Construction,  872,  876. 
Construction  à  dislance  ])rohibé<!, 

184,229,286.449,514. 
Contrainte  jiar  corps,    761,   930, 

954,  956, 985  et  s. 
Conlrainlc   |iar    corps    (durée   de 

la),  942  et  s.,  952. 
Contrainte  i)ar  corps  (exercice  de 

la),  958. 
Contrainte  par  corps   libératoire, 

950  ft  951. 
Conlravenlion.   9,  154,    W\  462, 

470,  4a3,  487,  700,  715,.  863. 
Contrefaçon  des  marteaux  de  l'K- 

lat,  499. 
Contre  feu,  207. 
Contributions  directes,  966  cl  s., 

978. 
Contributions  indirectes,  418,438. 
Conventions  internationales,  510, 

1002,  1*K)8  et  1(K)9. 
Copie  cei-tilléi.'  conforme,  574. 
C<n)ie  du  jiroc^s- verbal,  491,  565, 

566,  5t)8,  571  et  s.,  575  et  s. 
Coucher  du  soleil,  793. 
Cou|)e,  .{9,58. 
Coupe  d'arbres,  12,  15,  27. 
Coupe  de  bois,  24,  25,  155,  719. 
Coupe  de  bois  sur  pied,  89tj. 
Coupelle  branches  principales, 62. 
Coupe jardinaloiro,  392. 
Coupe  sans  enlèvement,  82. 
Cour  d'appel.  46?, 
Crépuscnh',  792  et  793, 
Crimes,  9. 
Culpabilité,  698. 
Cumul  <les  peines,   H)8,  172,  173, 

769,  80i  et  s. 
Date.  313. 

Date  de  la  citation.  585. 
Dal<:  de  rlùture.ajS,  :«9,340,  :158, 

477  et  478, 
Date  de  ci.iistatalion.  3.3i>  et  a37. 
D.ite  du  .lélil.  -Xr,,  476,  572, 
Date  d'ouverture  du   procès-ver- 
bal, 339. 
Date  du  procès-verbal,  .'ITi  et  s. 
Décès  du  prévenu,  502. 
Décimes,  759. 

Décluralion  du  |)riiCè9-viM'b.il,  .'tl'kl. 
Déclaration  d'un  liei's.  3".'r>  et  S'.MJ. 
Défaut,  851 
Défri.  Iienieul,   227,  450.  514.  519, 

721»,  ".tSS. 
Délai  d'allirninlidn,  \\M  et  352, 
Délai  d'iipiH-l.  902. 
Délai  irenrejjisIrcMueiit,  35K, 
Délai  .l'opposition,  .S.52  et  853. 
Délai  de  prescription.  179 el  s. 
Dé!ai  l'ulrr  la  citatiou  et  le  juj;''- 

meiil,  578. 
Délai    pour  l'inscription  de    fiiu\, 

422  et  t>. 
Délai  pour  saisir  le  tnbtinnl  civil, 

•'.57. 
Déllnipiiinls  connus.  311. 
Déliucpiaut  iiironnu,27H,HII2.  :«)3, 

311,  767, 
Délits,  710,  715,  73i  et  H. 

Délits  (lu  Co.i.'  pénal.  :ki;i. 

Déliln  cohtniveulionnels,  700. 
Délits  distinct»,  729. 
Délits  mullipl»,  410. 


Délit  successif,  514 

Dem.indc:  en  mainlevée  de  saisie, 

564. 
Demande  de  transaction,  525. 
D.tmanile  nouvelle,  894,  898  et  s. 
Demandeur,  851 . 
Démence.  720, 

Dimolilion,  503,  768.  939,  '.n\. 
Dépaissancc,  131.  444,  6,l4. 
Dépôt  des  moyens  di;faux,427ets, 
Désiirnalion  du  délin(|uant.  474. 
Désistement,    517,    518,   8«0,  908 

et  s.,  921. 
Destruction  de  marques, 7H  «t  79, 
Di'vastalion,  21,  \A. 
Dié;,'0-,Suarez,  220. 
Die.i  a  quo,  480. 

Diiv.teur  des  forèls,  4.".3.  523,  974, 
Discernement,  726  et  727. 
Disjonction  d'instances,  608. 
Distance  des  arbres,  76  et  77. 
Distraction    du    régime  forestier, 

448. 
Domaine  public,  77, 
Domeslifpie,  746  et  s. 
Domicile  du  ^'ardl■,  574. 
Domicile  élu.  560,  858. 
Domma^'e.  5.56. 
Dommag-e  i absence  de",  704. 
Dommatres-inténls.  147.  169,  178. 

179,  401,  447,  552,  818,  824  et  s.. 

8.'J2  el  s.,  840,887,  898,  899,  901, 

930. 
Dommajfes  -intérêts    récursoires, 

457,  458,  536. 
Douanes,  417. 
Douaniers.  ."108. 
Droit  personnel,  6.32,  636. 
Droit  réel,  619. 
Dunes,   14,  233,  446. 
Ecobua-e.  187  et  s. 
Kcorcomenl.  62,  64,  71. 
Eciilures,  325  el  s,.  .'t28  et  329. 
Klioui)ement,  62  et  t'ki. 
Kla^'a|.'e,  72  et  s. 
Klection  de  domicile,  560,  858. 
Emprisonnement,  12,  20,  34,  403, 

755,  760,  761,  789,  813  et  s.,  924. 

9t;4. 
Enclave,  160  et  161. 
Enfants  majeurs,  743. 
Enfants  mariés,  733, 
Enfants  mineurs.  7.'17,  742,  745. 
En-rrais,  9i).  91,  94. 
Eulèvemont,  49,  50,  58,  80,  101, 

«22. 
Eidèvement  d'arbres.  18,  16. 
Eidèvemenlde  bois,  391,  719. 
Enlèvement  partiel,  17. 
Empiètes,  317. 
EnreKisI rement, 3ra  et  s.,  364.4."i:, 

57<'..  842. 
Enrej;lslrement  au  cnmpfaut,  356, 
Eurenisliement  eu  débet,  356. 
Entrepreneur,  871. 
Entrepreneurs  de  coupes,  71.  739. 
l'jitrepreneur  (11-  travaux  publics, 

(».  i 22,  127,  166. 
Eiiuarrissa(.'e.  3.3, 
Erreur,  705.  711. 
Erreur  cle  date.  ;t3ti. 
E^pn-ue.  W3.  1007,  1011. 
Essence,  31. 
Etal  .le  vente.  288. 
ElaLs  luis.  IHU 
Etrnn(:i'r.  1010. 
Excepliiin,  6U9. 
Exc.'plion   préju.liri.'ll.'.    161.  LSTi. 

611.  612,  647. 

i;i.us,>.  lii'i,  7i>i. 

Evpl.iil,  579.        V.  l'itittioii. 
Exlraeliou.»».  8!t,  S4.  IIH'..  12t) 
Extra,  li.iu  il<-  m;ilériaux.445.  541. 

6W,  «71. 
Exilait  de  juKenieot,  78;t,  929. 
Eavoiiuage,    16, 
Faffots,  m,  50 
Kaiii.s,  «S, 


Fait  justificatif.  14fi,  161.  715. 
Faits  matériels.  :{6H  et  s,,  373  cl  t., 

V*),  705,  707,  728.  H\0. 
Faits  non  contenus  dans  le  procès- 
verbal.  414. 
Fait  nouveau.  897. 
Faits  personnellement   constatés, 

39:i. 
Faits  lie  poss.ssion.  6.39. 
P'ail  du  propriétaire.  194,  20«. 
Faux  ini:ident,  416  .-l  <  .   4:n, 
Faux  principal,  416,  427  et  s..  h'M 

et  s. 
Faucille,151. 
Femme,  730. 

Femme  mariée,  7.37,  741. 
Fermier,  139.  189  et  190. 
Fêle  légale.  .'^58. 
Feu.  149.  170  et  s..  194,  r.»5.  308 

.1  s..  2:jO,  449.  S17. 
F.iiill.smorles.  «1,  '.<*). 
Fln^'i-ant  délit,  2:W.  :S01.  305,  797. 
Foi  due  aux  procès-verbaux.  2<i2, 

296,  300,  .Ste  et  s.,  400,  V»i  et 

409. 
Fonctionnaire  public,  .Vvî.  462  ot 

463.  —  V.  Agent  fon-Mier. 
Fondé  do  pouvoirs.  421, 
Force  majeure.  146.  3.52.  405.  548, 

716.  717,  719.  722  et  723. 
Force  probante.  —  V.  Foi  dur. 
Force  ]iubliipie.  :î08. 
Foret.  8,  13.  12<l. 
Forêts  conmuinales,  244,  447.  418, 

6;{5.  982. 
Forêts  domaniales.  IfKi.  243.  982. 
Forêts  .le  frontière.  10<12.  1008. 
Forets  limitrophes.  711. 
Foiêls  .les   parti,  uliers.  223.  224. 

227.  2.'I2,  236.  237,  28:1,  314,  845. 

817,  9.-<l, 
Fossé,  83  et  84, 
Fosse  jl  charbon,  182  et  183. 
Fouilles,  83  et  Si. 
Fours  à  charbon,  195,  198. 
Frais  et  dépens,  ôit'i,  Nlti,  751,  ."slS. 

841,  S'i3,  Nil.  .S61.  9:W,  975. 
Frais  frusiraloir.'s,  K41. 
Frais  il.-  séquestre,  277. 
Français.  IdlO. 
Fruils  d.'s  forets,  S|,  '.tS  el  s,,  829, 

-  V,   Truff-f.^. 
Fumier.  91. 

Garanti.-  administrative.  4f'>2et  46,3. 
Gacle  champêliv,    222,  24:i.  245. 

35(). 
Garde  for.stier,  286.  2:tH,  241,  267. 

285,  287,  306  el  s..316els..  :+25. 

:m,  3i'.<;,  'il3.  465.  557.579,  58il, 

582.  7:ïV,  772,  85.1. 
(lar.le    parllculier,  2(il.    225.  8.s7. 

»m;,  :m,  .tu,  :i2r>,  :r.<'.,  :<6i.  407, 
579. 

Gardien.  l.'U  et  i:i5. 

Ga/on.  ■><«. 

Gemma^'e.  t'^'i 

Gen. larme.  24Hi 

Gen.lannerie,  lUW  cl  s. 

Genêts.  ,><5. 

Glands,  9&. 

Cdamlée.  95.  79«>. 

Grûre.  977. 

Gralill.ati.>n.  924,  "."75. 

Gross.ur,  :«>,  ««. 

Habilaulsiles  .-onimiinos  prwprié 

taires  de  Imiii.   lOII,  U8. 
Hache,  IM. 
Hauteur  lêsmle,  .'18 
H.Tbnyes.  ,S'.l, 
Hrrl-,   107,  8.a>. 
Heure,  791. 
Heure  .lu  délit.  :IS(>. 
H.  ucri»-.  1>9S. 
Houille,   115. 
lluissirrs,  5,<«l  et  ». 
Identité  du   .télinqiianl ,  ^Ki  t>l  %  . 

Vtt\. 
luipiuli.abilit.',  tlU  el  •  .  717. 


Incendie,  192,  19:1.  207.  768. 
Incendie  involontaire.  1*71  <'tit..lM6. 

205.  un. 
Inconnu.  278.  .Uri.  .303.  311.  767. 
Indemnité.  '-•21. 
Iii.lit;ent.  712. 
Indivisibilité.  42i). 
Inscrijilion  de  faux,  iU6  et  a..  415 

el  «  ,4.32,  43:1.  610. 
Inv.lvabilité.  94i{,  945  el  ■.,  91». 

979  II  s..  985  el  ». 
InM.lvabililé  justilicatioD  d'  .949. 
Insp.'cl.iir  d.-s  l'or.-Ls,  Ifkl. 
Instance  civile.  663. 
Instilulear.  744. 
Inslruclion  criminelle,  56H 
lnstiu.:tion  orale.  593. 
InsIrumenUdu  débl.  15<Jcif..387. 

7i:{. 

lntonlii>ii  coupable,  70U,  706,  7<i8, 

72>'.  810,  812, 
lnterli;.'nes,  .340. 
Inlerroiiflloire  du  prévenu.  5©8. 
Interventions  d'un  tiers,  »>.36. 
Introduclion  il'animaux.  128,  121*. 

141.  143.  144.  219.  :w:j. 
Italie,  996.   100-7.  UK». 
Jour.  289. 
.lour  férié.  9ty2. 
.IuL'.-  de  paix.  274.  275.  t»},:Vtt, 

■Mi.  :i-i6. 
Jufrement  exécution  de\  878,  881, 

92:1.  927. 
Jui.'eiiient     -iimiflcation  de^  863, 

855,  928  et  929. 
Jujieinent  ronlrudictolre,  777,  U50, 

928,  962.  'yiX. 
Ju!.'ement  détlnilif.  777.  868. 
.Iuf,'emi'nt  .lins  ru.lion.  •''•►'S. 
Jui;ement  interlocutoire.  l'iW.  777. 

868  et  s. 
Jn;:emenl   par  défaut,    423,    777. 

848  et  s . .  855.  .857.  86ii.  8.J4.  865. 

867.  928,  K».|.  962.  967. 
.In;;<'in.'nl  par  .léfaut  isipnitlcation 

.lu  .  9:m. 
JuL'.'iuenl  au  possessuire,  f42.  R4d. 
.liiL'.'uient  pi^éparatoirt-.  777.  84î8. 

869.  875  et  876. 
I^aboura^e.  84. 
Landes.  195. 
Lapins.  i:«. 
Lerturodu  i.rocès-verbal,  :t^.  388. 

597. 
Loltres  missives,  'M'.i. 
Lieu  du  .lélil.  .'WO  .-t  s. 
Lilispenilanc.-.  f>4:i. 
L.K-ataiie.  719. 
Lux.'mbouiv,  997.  liM|. 
M.iu-:iM!i,  :i'.4 
Mam'  . 

Ma.;,  ;'7I  el   s, 

Mair  •     ,    .,  .Itf,  344, 

3l,s.   I.'...,  71". 
.Maitro»,  737,  746  ol  ». 
Maitiv  ,1..  forces.  l'.M. 
Mmiiliiliiu'.',  >i({  /ilf-iii,  8l{'. 
Mar,.udj-e.  21. 
Mari,  m»,  7:r7.  741    \'H 
Marins.  471,  *.«! 
Maïu.s.  9*. 

M«r.( .i.n.>. -  . 

Mat-  tM.  4V'J. 

M.ii 

M.ii' „  i..Mitlr-,445.&U. 

6l»9.  K.l 
.Maur»'»   el   Kdeifl  iRéirlon  «♦»«'. 

193.  19».  2.31. 
Mav..ll.-.  2*». 
Méinoiri-  pn-alablr.  «'<17 
Menu«i.r...luilii.  liOelv,  it.i.  .|y 
Mère,   .37,  742  «174». 
Meri«.'>     ■.•■,' 

M.'Mi  .-a.  H». 

M.'i  , 

Mlh!.  .     ■        '.wl. 

Minorai.  8S.  114  et», 
Mim^rm.  117. 
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Mineurs,  737.  742,  745. 

Mineur   de    seize    ans,   726,    727, 

839. 
Ministère  public,   321,   454  et  s., 

851,   856,  879,   883    et   s.,  908, 

918. 
Ministre  de  l'Agriculture,  523,  974. 
Ministre  de  la  Justice.  977. 
Mode  d'enlèvement,  49,  50,  101. 
Modération  de  peine,  706. 
MorI  du  prévenu,  543. 
Motifs  de  jugement,  785,  825. 
Moutons,  721. 
Moyens  d'exécution,  923. 
Moyens  pertinents  et  admissible.i, 

430,  647. 
Mulets,  132. 

Mutilation  d'arbres,  15,  60   et  s. 
Nombre  d'arbres,  385. 
Notification.  856  et  s.,  852,  856. 
Nourriture,  983. 
Nuit,  791  et  s. 
Nullité,  857,  902,  905. 
Nullités  des  citations,  589  et  s. 
Nullité  d'ordre  public,  364. 
Nullité  des  procès-verbaux,  362  et 

s.,  414  et  415. 
Objet  du  délit,  371. 
Occupation,  120  et  s. 
Œul's  de  fourmis,  92  et  93. 
Ollice  du  juge,  484. 
Officier  de  police  judiciaire,  222, 

242,  298,  348,  462  et  s.,  466. 
OlKcier  public,  343. 
Opposition,  846,  848,852,853,  856 

et  s.,  8G0,  866  et  867. 
Opposition  cirais  de  1'),  861. 
Opposition     signification    de    1"), 

853. 
Ordonnance  de  mise  eh  prévention, 

568. 
Ordre  du  garde,  722. 
Ordre  du  maire,  723. 
Ordre  du  père  de  famille,  725. 
Ordre  public,  364. 
Ordre  supérieur,  724. 
Outils,  699,  763,  816. 
Ouvrier,  7.37,  745. 
Pacage.  —  V.  Pâturage. 
Fanage,  95. 
Parents,  733. 
Partage,  187,  613. 
Partie  civile,  440,   530  et  s.,  820, 

843,  844,  857,  877,  888,  958. 
Passage  avec  voitures  et  attelage, 

382. 
Passagepour  cause  d'enclave,  153, 

160  et  ICI. 
Pâtre,  134  et  s.,  730,  740,  781,  814. 
Patron,  745. 
Piturage,  128,  130,   148,  2.32,  827 

et  s. 
Poche,  306,  897. 
Peine  ^aggravation  de),  790. 
Peine  (prescription  delà),  961  et  s. 
Peine  (remise  de),  977. 
Peine  double,  787. 
Pépinière,  130. 

Percepteur  des   contributions  di- 
rectes, 966  et  s. 
Père,  7.37,  742,  743,  934. 
Périmètre  de  reboisement,  631. 
Périmètre  de  restauration,  14. 
Permissions  gratuites,  11.3. 
Perquisition  illégale,  294,  296. 
Personnes  punissables,    100,  133, 

158.  159,  189  et  s.,  728. 
Phosphates,  94,  110,  111,  445. 
Pied  cornier,  381,411. 
Pierres,  87. 
Pierres  à  bâtir,  87. 
Pierres  roulantes,  87. 
Pin  maritime.  66. 
Plantations,  22,  57  et  s.,  774. 
Poulains,  1.32. 
Poursuite,  210,  4.39,  440,  442,  443, 

469. 
Poursuite  rp  ban  don  de).  979  et  980. 


Poursuite  des  délits,  200- 
Pourvoien  cassation,  842,  918  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  8,  33,  131,  404, 

406,  409. 
Préfet,  105. 

Préjudice,  825  et  s.,  829,  834. 
Prénom  du  prévenu,  559. 
Préposés  forestiers,  201,  241,  350, 

407,  464. 

Prescription  ^interruption  de  la), 
263,  485  et  s.,  566,  963. 

Prescription  de  l'action,  203,  219, 
479  et  s.,  656,  963. 

Prescri|)tion  de  l'action  civile  née 
du  délit,  540. 

Prescription  de  l'octroi,  282,  3.'57, 
472,  474,  475,  496. 

Prescription  de  la  peine,  961  et  s. 

Prescription  (suspension  de),  496, 
655. 

Présence  du  prévenu,  850. 

Président  de  la  République,  977. 

Présomption  de  fraude,  398. 

Preuve,  66(5,  783,  785. 

Preuve  (commencement  de),  638. 

Preuve  contraire,  400,  401,  404 
et  s. 

Preuve  par  éci'it,  323  et  s. 

Preuve  par  témoins,  69,  312,  314 
et  s..  406,  914  et  s. 

Prévenu.  877,  892. 

Primes,  924. 

Prise  à  partie,  295. 

Privilège  de  juridiction,  462  et  s., 
465  et  s. 

Procès-verbal,  .30,  53,  69,  101, 143, 
165,  169,  202,  210,  312,  313.  323 
et  s.,  472,  474,  475,  563.  794,  826, 
827,  mi,<Sii^.— Y . Affirmation. 

Procès-verbal  de  récolement,  473, 
500. 

Procès-verbal  de  saisie,  259  et  s. 

Procès-verbal  de  saisie  et  séques- 
tre, 268. 

Procès-verbaux  multiples,  569. 

Procès- verbal  de  visite  domici- 
liaire, 293. 

Procès-verbaux  successifs,  476. 

Procureur  général,  468. 

Procureur  de  la  République,  200, 
964. 

Produit  des  amendes,  757  et  s. 

Produits  cultivés  des  forets,  98. 

Produits  inutiles,  86. 

Produits  non  ligneux,  80. 

Produits  utiles,  86. 

Prohibition,  872,  876. 

Propriétaire,  180  et  s.,  740,  7S1, 
935. 

Propriétaires  d'animaux,  133  et  s., 
138,  139,  7.30. 

Propriété  immobilière,  615,  618. 

Propriété  d'un  tiers,  633. 

Prusse,  998. 

Publication,  196  et  197. 

Pupilles,  7.37. 

Qualification,  498,  561. 

Question  préjudicielle,  611. 

Quille,  19. 

Ramassage,  81,82,  120. 

Rapatronage,  372. 

Piapport,  323. 

Ratures,  .331,340. 

Rébellion,  295,  304. 

Reboisement.  130,  631. 

Rereveur  des  domaines,  275,278, 
965,  968,  970,  978. 

Receveur  des  finances,  976. 

Recherche  des  délits,  201,  221. 

Récidive.  .34,  508,  775  et  s.,  779, 
783,  785  et  s.,  799,  800,  947  et 
948. 

Récolement,  473,  500,  873. 

Rectification,  .399. 

Récusation,  .316,  366,  412  et  413. 

Refus  d'accompagner,  298  et  299. 

Refus  de  recevoir  raffii'matioii, 
348,  349,  352. 


Régime  forestier,  7,  448,  617,  631. 
Registre  d'ordre.  582. 
Règlements  de  police,  180. 
Remise   de  cause,  321,  424,  426, 

608,875. 
Remise  de  la  copie  de  la  citation, 

586  et  s. 
Remise  de  peine,  702,  706,  778. 
Remise  du  procès-verbal,  338. 
Renvois,  331,  332,  334. 
Réparations  civiles,  102,  169,  177, 

456,  554,  818  et    s.,   845,   886, 

898. 
Répertoire,  582. 
Reproches,  316. 
Requête,  907,  913. 
Réquisition    à  la  force    publique, 

3U7  et  s. 
Réquisitions  do  l'ennemi,  719. 
Res  nullius,  616. 
Réserves,  26. 
Resouchement,  347,  372. 
Responsabilité,  211. 
Responsabilité    civile,    137,    200, 

.562,  730,  7.37,  738,  747,  750  et  s., 

779,  780,  934  et  9.35. 
Responsabilité   pénale,   133,    137, 

158,  738,  935. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS   GÉNÉRALES  ET   HISTORIQUES. 

§  1.  Notions  historiques. 

1.  —  Avant  la  promulgation  du  Code  du  21  mai  1827,  la  ma- 
tière des  délits  forestiers  était  régie  par  l'ordonnance  d'août 
1669,  qui  a  laissé  des  traces  nombreuses  dans  la  législation  ac- 
tuelle. Cette  ordonnance  célèbre  s'appliquait,  non  seulement  aux 
forêts  du  domaine  royal,  mais  encore  à  celles  des  communautés 
ecclésiastiques  ou  laïques  (forêts  communales  de  notre  organi- 
sation actuelle),  et  enfin  aux  forêts  des  particuliers. 

2.  —  L'ordonnance  de  1669  contenait,  sur  la  constatation  des 
délits  des  dispositions  analogues  à  celles  qui  sont  encore  en 
vigueur.  Elle  disposait  que  les  poursuites  seraient  exercées  de- 
vant des  tribunaux  spéciaux,  composés  d'officiers  forestiers,  sa- 
voir les  maîtrises  ou  grueries,  en  premier  ressort,  el  au-dessus 
les  ta'oles  de  marbre  du  département.  Cette  partie  a  été  profon- 
dément modifiée  par  la  loi  moderne,  qui  ne  conserve  dans  aucun 
cas  aux  agents  forestiers  le  caractère  de  juges,  et  les  charge 
seulement  de  la  poursuite  des  actions  devant  les  tribunaux  ré- 
pressifs compétents. 

3.  —  Enfin,  l'ordonnance  de  1669  renfermait  une  liste  d'in- 
criminations, auxquelles  correspondent  la  plupart  des  infractions 
prévues  par  le  Code  de  1827.  Son  système  pénal,  fondé  sur  la 
matérialité  des  faits,  abstraction  faite  de  l'intention  délictueuse, 
et  sur  la  défense  de  modérer  les  condamnations,  a  été  presque 
intégralement  maintenu  par  le  législateur  moderne.  Pareillement, 
la  proportionnalité  des  amendes  encourues  avec  le  dommage 
présumé  se  rencontre  encore  aujourd'hui  pour  la  plupart  des 
délits  forestiers.  Notre  législation  pénale  forestière  conserve 
donc  des  points  de  ressemblance  très-nombreux  avec  celle  du 
xviiie  siècle. 

4.  —  Toutefois,  celte  ressemblance  a  déjà  été  partiellement 
effacée  par  la  loi  du  18  juin  1859  qui,  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  ajoute  à  l'amende,  autrefois  peine  unique,  un  emprisonne- 
ment de  durée  variable,  suivant  l'appréciation  du  juge.  La  même 
loi  a  de  plus  introduit  le  système  de  la  transaction  avant  juge- 
ment, qui,  en  permettant'aux  agents  chargés  de  la  poursuite 
d'effacer  toute  tracedu  délit  moyennant  le  paiement  d'une  somme 
d'argent,  arrive  à  des  résultats  analogues  à  ceux  que  produit, 
en  droit  commun,  le  système  des  circonstances  atténuantes. 

5.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  jusqu'à  ce  qu'une  loi  nouvelle 
vienne  fusionner  plus  complètement  la  loi  forestière  avec  le  droit 
pénal  ordinaire,  on  peut  avoir  besoin  de  se  reporter  encore  à  la 
législation  de  Louis  XIV  et  de  Colbert,  qui  est  restée  la  base 
de  notre  droit  spécial  en  cette  matière.  Un  projet  du  Code  fo- 
restier, constituant  une  refonte  complète  de  la  loi  de  1827,  a 
été  déposé  au  Sénat  le  16  juill.  1888. 

§  2.  Salure  et  caractères  généraux  des  infractions. 

6.  —  Par  délits  forestiers  nous  entendons  toutes  les  infrac- 
tions à  la  loi  forestière  {Code  de  1827,  lois  raodificatives  ou 
complémentaires),  commises  dans  des  bois  ou  forêts  :  qu'il  s'a- 
gisse d'ailleurs  de  forêts  soumises  ou  non  au  régime,  et  quelles 
que  soient  l^s  peines  que  puissent  prononcer  les  tribunaux. 


7.  —  Cependant,  il  est  intéressant  à  beaucoup  d'égards  de 
distinguer  si  la  forêt  est  ou  non  soumise  au  régiaie  :  d'abord, 
certaines  incriminations  visent  uniquement  les  faits  commis  dans 
des  bois  gérés  par  l'administration  forestière;  ensuite,  même 
pour  les  dispositions  du  Code  applicables  à  tous  les  bois  en  gé- 
néral, les  règles  de  la  constatation,  de  la  preuve  el  surtout  de 
la  poursuite,  diffèrent  suivant  la  qualité  du  propriétaire.  —  V. 
infrà,  n.  439  et  s.,  683  et  s. 

8.  —  C'est  une  question  de  fait,  à  décider  souverainement 
par  les  juges  du  fond,  que  de  savoir  si  tel  terrain  doit  être  con- 
sidéré comme  forêt  et  s'il  est  comme  tel  régi  par  les  dispositions 
du  Code  forestier,  ou  si  le  Code  pénal  est  applicable  aux  délits 
qui  peuvent  y  être  commis.  Ainsi  pour  les  terres  contiguës  à  une 
forêt  et  non  complantées  en  bois,  le  seul  fait  de  ce'tte  contiguïté 
ne  leur  rend  point  le  Code  forestier  nécessairement  applicable  : 
il  faut  qu'il  soit  en  outre  reconnu  et  constaté  que  ces  terres  sont 
une  dépendance  de  la  forêt  avec  laquelle  elles  font  corps.  — 
Cass.,  7  août  1847,  Queheillot,  [S.  47.1.865,  P.  47.2.732];  — 
27  déc.  1891,  Peyre,  [S.  et  P.  92.1.167J  —  V.  infrà,  n.  131. 

9.  —  Quant  à  la  nature  el  à  l'importance  des  condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  en  vertu  du  Code  forestier,  la  dis- 
tinction ordinaire  en  délits  el  contraventions  n'a  pas  d'intérêt, 
en  ce  sens  que,  quel  que  soit  le  montant  de  l'amende  ou  de 
l'emprisonnement,  des  règlesidentiques  doivent  être  suivies  pour 
l'application  des  peines.  —  Cass.,  24  mai  1850,  .lacquelin,  |S. 
50.1.760,  P.  53.1.92,  D.  50.3.244]—  Lors  même  qu'il  s'agit  de 
condamnations  supérieures  à  15  fr.  d'amende  et  à  cinq  jours 
d'emprisonnement,  la  seule  existence  du  fait  matériel  suffit  et 
la  preuve  de  l'intention  mauvaise  n'est  jamais  exigée  (V.  infrà, 
n.  698  et  s.).  En  cas  d'infractions  commises  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  les  mêmes  tribunaux  sont  compétents 
pour  les  contraventions  aussi  bien  que  pour  les  délits  (V.  infrà, 
n.  459  el  s.).  Aucun  des  faits  prévus  par  le  Code  forestier  ne 
donne  lieu  à  des  peines  afflictives  ou  infamantes. 

10.  —  Lorsque  l'acte  portant  atteinte  à  la  propriété  fores- 
tière se  trouve  prévu  et  puni  par  le  Code  pénal  ou  toute  autre 
loi  que  le  Code  forestier,  il  ne  s'agit  plus  d'un  délit  forestier  tel 
que  nous  l'entendons  ici  :  la  criminalité  et  l'application  des  peines 
sont  régies  par  des  principes  tout  différents.  Il  convient  alors 
de  faire  abstraction  de  la  nature  de  l'immeuble;  les  crinies, 
délits  ou  contraventions  ainsi  commis  sont  constatés,  poursuivis 
et  punis  de  la  même  manière  el  devant  les  mêmes  juridictions 
que  s'il  s'agissait  de  terrains  non  boisés.  11  en  est  de  même  enfin 
pour  quelques  dispositions  répressives  du  Code  forestier,  qui 
n'ont  pas  pour  but  direct  et  immédiat  la  protection  de  la  pro- 
priété forestière  ,  mais  constituent  plutôt  la  sanction  de  règles 
de  police  spéciales  au  domaine  de  l'Etat  :  ainsi,  en  matière  d'ad- 
judication de  coupes,  les  délits  des  art    18  el  s.,  C.  for. 


CHAPITRE  II. 

DES    DIVERS    DÉLITS    FORESTIERS. 

11.  —  Nous  ne  nous  occupons  ici  que  des  délits  qui  consti- 
tuent le  droit  commun  forestier,  applicable  à  toutes  les  forêts, 
soumises  ou  non  au  régime,  el  sans  qu'ils  soient  motivés  par 
l'exécution  d'un  contrat  ou  par  une  situation  spéciale  de  l'im- 
meuble (V.  infrà,  v"  Forêts).  Les  délits  des  adjudicataires,  con- 
séquences du  contrat  de  vente  des  coupes,  dans  les  bois  du  ré- 
gime forestier,  les  délits  des  usagers,  constituant  l'appUcation 
des  règles  de  police  de  certaines  servitudes  grevant  la  propriété 
boisée,  forment  un  droit  spécial  et  sont  étudiés  à  part.  —  V. 
infrà,  v'"  Forêts,  Usages  forestiers. 

Section   I. 
Délits  ayant  pour  objet  des  produits  Honeux. 

§  1.  Arbres  ayant  au  moins  deux  décimètres  de  tour. 

12.  —  Les  art.  192  el  193,  C.  for.,  prévoient  et  punissent  le 
fait  de  coupe  ou  enlèvement  d'arbres  ayant  deux  décimètres  de 
tour  el  au-dessus.  L'arl.  192  n'a  été  modifié  par  la  loi  du  18 
juin  1859  que  pour  ajouter  l'emprisonnement  à  l'amende,  aupa- 
ravant peine  unique  pour  ce  délil.  11  convient  d'y  joindre  l'art. 
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497,  qui  punit  de  la  rnème  manière  reiil(-vetD<'nt  (ie§  chablis  et 
Loi»  <le  (It'îiit. 

i;i.  —  I.  Cantctâres  du  df'lil.  —  L'application  «le  ces  articieg 
—  rie  même  (jue  des  autres  diEpogitioiiB  ri-pressivfH  ilu  Code 
forestier  —  suppose  loujour.s  rpje  le  délit  a  été  commis  dans  une 
fori?l,  c'est-à-dire  datis  un  terrain  dont  le  bois  est  la  prorluolion 
principale.  Des  arbres  é[iars  dans  les  cliam()s  ne  neuvcril  donner 
lieu  ù  un  délit  l'orestiei'.  l'our  certains  terrams  meoinplntement 
boisés,  vucanln,  claiis-clirnca,  etc.,  c'est  une  «lueslion  do  l'ail,  à 
décider  p.ir  le  tribunal  que  de  savoir  si  on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  fort't  véritable.  Le  délit  d'abala^e  d'arbres  dans  les 
cliamps  est  réprimé  par  l'art.  44;!,  (1.  pén.  (V.  Huprà,  v"  Arbrei, 
n.  2'i4  et  s.).  —  Cass.,  11  nov.  1882,  Bonnet,  S.  K.'i. 1.143,  1". 
S.-». 1.304,  D.  83.1.303'  —  Pour  la  coupe  sans  autorisation  des 
arbres  de  lisière  plantés  en  deçà  de  la  distance  légale,  V.  infrà, 
n.  77. 

14.  —  On  doit  assimiler  aux  forêts  proprement  dites,  pour 
la  répression  des  délits,  les  dutifs  plantées  en  bois  par  Tintai  et 
occupées  par  lui  dan^  ce  but  en  vertu  du  décret  du  I4déc.  1810 
(V.  inl'ia,  v"  l)unes;.  (Juantaux  p/^riindrea  de  rtatauralion  créés 
en  vertu  de  la  loi  du  4  avr.  1»82,  ils  peuvent  être  boisés  nu  non, 
et  les  conditions  ordinaires  de  la  répression  forestière  leur  sont 
applicables.  —  V.  infrà,  v"  Tcrraina  en  monlafinea. 

15.  —  La  coujii: ,  qui  caractérise  le  délit  de  l'art.  I02,  con- 
siste dans  la  sépiiration  de  l'arbre  ft  du  sol.  Si  celte  S'^paralioii 
a  lieu  par  rtir(ic7ie;«('H<,  c'est  le  d^lit  de  l'art.  l'J.)  '\'.  tnfrn,  n. 
6(1  et  s.).  Si  lu  coupe  n'a  pas  élé  complètement  réalisée,  il  y  a 
seulement  mutilation,  délit  pri'vu  par  l'art.  190.  —  V.  infrà,  n. 
60  et  8. 

l(î.  —  \/entri:emcnt ,  dans  le  sens  des  art.  192  et  8.,  con- 
siste dans  tout  déplacement  de  l'arbre  en  vue  d'une  appropria- 
lion  de  l'objet,  lors  même  que  celle  appropriation  n'aurait  pu 
être  réalisée,  lorsqui!  par  exemple  l'arbre  n'a  pu  être  transporlë 
hors  de  la  lorét.  La  loi  forestière  ne  distinguant  jamais  entre 
l'acte  consommé  et  la  simple  tentative,  ou  le  simple  ai-lo  prépa- 
ratoire, il  en  résulte  que  lo  fait  d'av.>ir  amassé  des  bois  en  vue 
du  transport  ultérieur,  doit  être  assimilé  à  l'enlèvement  et  puni 
de  la  même  manière.  —  Nancy,  0  janv.  183."),  Franche.  |cilé  par 
Meaume,  Comnifiilnire,  p.  007,  note^  —  Il  en  serait  de  même  du 
faeonna^fe  ou  IronçDnnapf  d'arbres  déjiV  abattus,  ces  actes  de- 
vant être  réputés  préparatoires  à  l'enlèvement.  —  \.  Cass.,  16 
aoiii  m,li,  AlaLa,  iS.  o«. 1.480,  P.  5G.2.t)2,  D.  .Sti.l.30|  —Sic, 
.Meaume,  t.  2,  n.  1373. 

17.  —  L'enlèvement  punissable  par  les  arl.  I'.i2  et  s.  peut 
g'ap|)liquer  à  la  totalité  de  l'arbre  abattu  ou  seulement  à  cer- 
taines parties  du  tr<>nc.  Ainsi  ju^é  que  l'enlèvement  de  la  «/lieue 
(partie  supérieure I  d'un  sapin,  doit  être  puni  comme  l'enlèvement 
de  l'arbre  entier;  car  la  loi  ne  distingue  pas.  —  tirenolile,  5 
jiiill.  1H34,  hainbaud,  [cité  par  Meaume,  Cnmmenlaire,  t.  2,  p. 
8!Mt  et  90(1, 

IH.  -  (.'emploi  du  disjonclif  on  dans  le  texte  de  l'art.  192. 
démontre  que  l'enlèvemenl  puni  par  t^el  article  peut  concerner 
des  arbres  abattus  par  d'autres  personnes  que  celles  qui  les 
enli'venl,ou  même  par  cas  fortuit.  — Cass.,  7  mai  1829^  Caslellin, 
,1'.  chr.j;  —  24  sept.  1m29,  Valence,  I'.  clir.i;  —  Il  juill.  IH.'ii, 
Itanc,  (I).  .'il.. '1.39'»'  -  -  liaiis  la  première  hy|>otlièse  rentrent  les 
bois  de  diHit ,  c'est-A-dire  ceux  qui,  ciiiipèg  indi'iment ,  soiil 
restés  en  forêt;  dans  la  seconde,  les  rhnldift,  ou  arbres  arrachés 
par  le  vent. 

11).  —  L'enlèvemenl  des  chablis  et  bois  de  délit  est  ilérativo- 
meiil  prévu  et  puni  par  l'art.  197,  qui  n'élail  nullement  nêces- 
Baire  et  qui  n'ajoute  rien  h  l'art.  192  fi'ulon,  //;/.  fm.,  p.  lt>8|. 
.Iii^'é  que  l'art.  197  s'applique  aux  i'<)/i«  (parties  de  l'arnre  bri- 
sées par  le  veut  et  tombées  i\  lerre),  aussi  bien  qu'aux  rhntdis 
proprement  dits,  ou  aux  iiorlions  du  tronc-  dites  i/uilli'i  ou  rhiiii- 
di-tiers,  abattues  par  la  même  cause,  ou  même  tenant  encore  an 
«ol.  —  Colmar.  14  janv.  \H\n,  f^achmnnii,  II'.  4rt.2.n3.M  —  Il 
faut  toutefois  que  ces  vojis  soient  des  portions  fie  In  liire  rie 
l'arbre,  sans  quoi  le  délit  serait  celui  île  l'art.  194  iV.  infrà,  n. 
3S  et  «.).  —  V.  enlln,  pour  les  souches  d'arbres,  infrà,  sur  l'arl, 
19ti,  n.  U. 

20.  -  -  L'art.  197,  en  ce  ipii  coiic-erne  1 1  peine,  ne  miMitionne 
nue  l'amende,  tandis  que  l'art.  192  permet  de  plus  di»  prononrer 
I  eiiiprisoniiement.  Hoit-on  croire  alors  que  roux  qui  uni  enlevé 
des  ehablis  ei  bi)is  de  délii  idi  peuvent  être  conlnmiiés  à  In 
prison?  Cette  dilTérence  dans  la  pênahl»'»  serait  inexplicable,  Il 
est  beaucoup  plus  plausible  de  faire  abslraolion  d»  cet  art.  197 


et  d'inroquer  dans  lous  les  cas  l'art.  192,  même  lorsqu'il  s'agit 
de  l'enlèvement  d'arbres  déjà  .tbaltus.  —  V.  Fulon,  Lt-y.  for.,  p. 
168-109. 

21.  —  Les  circonstances  qui  ont  a^  i 
l'enlèvement  des  arbres  en  forél  ne  pe 

lion   de  textes  autres  que  ceux   du   (..-i-,      ..,. or- 
acles ne  pourraient  être  qualiQég'/<^i'<ijifa(t<>n  et  élre 
les  arl.  444  el  44;>,  C.  pén.  On  ne  pourrait   non  pi  . 
dérer  comme  des  faits  de  innruud'iyf  tombant  «oui  i-  i:  ■l.Jj   ;•; 
l'art,  47;i-li»'',  (j.    (lén.,  ou   des  art.   30-.i7  i|e  la    l'»i   rordle  des 
28  8ept-6  ocl.  1791.  Les  arl.  192  el  s.  du  (jyde  fore-' -"^  ■•  ..      .^. 
seul  lous  les  délits  de  celle  nature  lorsqu'ils  son 
forêt,  et  le  caractère  de  loi  spéciale  de  ce  Cocle  s'opji 
d'autres  textes  analogues  lui  soient  substiluég.  —  \.  i^iia.,  ['' 
mars  1872,  Girard  el  l'rosl,  .  He/t.  fur.,  .'1.217  —  Contra,  puur  la 
di'rnsluti'in.  .Montpellier,  6  juin  1842,  .\laurere,  i  Bu//. /or,  5.54  j 

22.  —  L'origine  des  arbres  coupes  ou  enlevés  doit  être  eon- 
sidérée,  pour  le  choix  de  l'article  <\>-  li  loi  '■irt»<i|i..r«»  doit  l'ap- 
plication doit  être  requise  :  si  en  .  j 
que  la  répression  doit -^Ire  cherci! 

scmra  ouftluntfs  en  forêt  depuis  iuj        ,  _  .  .     .  „,  . 

la  peine  de  l'arl.  194,  §3,  quelle  que  soil  la  f^russeur 
arbres,  et   bien   que  cet  article  concerne  d'ordinaire  d.  - 
ayant  moins  de  deux  décimètres  de  tour.  —  V.  infra,  n.  t.. 

'2il.  —  Lor.-qu'il  s'agit  d'un  arbre  indivis,  la  coupe  ou  r.Mil,-- 
vemenl  de  cet  arbre,  par  l'un  des  copropriétaires  sans  aut'.r  s.i- 
lion  des  autres,  conslilue-t-il  un  déni,  et  ce  délit  est-il  punis-  iM- 
en  vertu  dos  arl.  192  et  s.  du  Code  forestier.'  Le»  arhr<>s  iiil  vis 
doni   il  est  ici  question  S(mt  ceux  -  ' 

de  deux  hénta^'es  :  pour  nous,  i' 
des  copropriétaires  sans  le  cons' 

évidemment  une  coupe  ou  enlèvement  «on  aulon»»-  eltioiiéif  ré- 
primé par  les  art.  192  el  s.  —  Colmar,  13  déc.  1838.  Rec  , ,  [>. 
H<f).,  v"  FortHs,  n.823  ;  —  12  nov.  \b66,  HirUlin,  S.  .■■.7.2.IiKj, 
P.  ii7.1161|  —  Sic,  .Meaume,  Commentaire,  l.  2,  n.  Li.'il,  1361; 
t.  3,  p.  434. 

24.  —  Dans  un  autre  système,  la  coupe  d'un  arbre  indivis 
ne  serait  punissable  qu'au  cas  où  l'un  des  co(>ro(iriéiaireg  étant 
riital  ou  une   personne  morale  dont  l' i' 

réj^ime  foresiier,  re.\[iloilalion  serait  le 

sin;  alors  l'art.  114,  C.  for.,  serait  appii 

d'un  particulier  à  l'é^'ard  d'un  copropriétaire  au^-t  part 

ne  constituerait  aucun  délit  el  ne  donnerait  lieu  qu'a  une 

en  dommai^'es-iiiléréts.        Bourjfes,  30janv.  t^^i'    ■       -' 

fir..  3.2o.ij  —  .Mais  celte  ilistinction  n'a  aueu!; 

d'ailleurs  1  art.    114,  C  for.,   s'applique  aux  .^ 

forme  de  coupes  faites  par  l'un  des  copropriétaire»,  el  nou  .à  •  a- 

bata>;e  des  arbres  isolés.  —  V.  note  sous  Bour^res,  3iijanv.  IM46, 

précité. 

25.  —  Le  d/'lit  commis  dans  une  rente,  c'est-à-iiir«  dans  une 


coiipB,  ou  portion  de  forêt  en  exploiialion.  est  lanl't 
foresiier,  lant<M  un  vol.  ('.'est  un  vol,  lorsque  les  o'. 
sont  des  bois  fai;onné8  ou   srmplemrnt  abattus   ivi: 

taire  ou  l'acqui'reur  île  la  coupe.  M; 

pén.,  est  applicable,  car  aucun  ai 
voit  celle  hypothèsi'.  S'il   s'aK'il. 
bois  sur  pied  ou  de  l'enlèvement  >lti  1k>;»  eu.. 
(bois  do  délit),   les  art.    192  el  s.  du  Code   fo 
répression,  sans  qu'il  y  ail  à  disliniruer    •  '■ 
ilélivrée,  ou   si  l'exploitalion   est  laite 
priêlaire.  —  V.  pour  l'enlèvement  de  boi- 
i,'.'ie  communale,  Frib.  Sancerre,2l  mars  il  2j4vr.  isr: 
Hr,Kfor..  7.360 i 
2H.   —  Kn  conséquence 


d.:ii 


I  consériuence ,    ' 
l'te  vendue  i>nr 


el  enlèvement  d'arbres  sur  i 

devant  êlre  réalisés  par  lui,  ti'iulu'ni  .' 

192,  I'..   for.:  seulement,    r.ielion   ne  |. 

l'nilminisir-'-  ■■  '■■■-'-•    l'.-i  —     i>-, 

p.  30).  (.lu 

c'esl  le  il, 

27.  -    Il  .1  .le  ,Tp.:ui.»i  • 
lions    pnV'cdenles,   que   le     ' 

dan»  un Mipe  alToiinjrère  |...  ... 

IMismble  de  l'art.   3HH-2*.  <"..   |i^n  . 
arbres  sur  pied,  parei»  «lue,  si  »••• 
mobilisa,  ils  sont  desliiiMà  l'élrv 


•   '•■/■■  ' '•  ■• 

•■s  dans  un*  vvnl«. 


leur  eipl'iU'.wu  ïcriil  aiorï 
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considérée  comme  une  tentative  de  vol  de  productions  utiles  de 
la  terre,  non  encore  détachées  du  sol,  au  sens  de  l'art.  388,  S  o- 

—  Dijon,  -2  mars  1S8I,  Guénébaut,  [S.  81.2.151,  P.  81.1.813, 
D.  S2.2.t57'  —  Sic,  Meaume,  Comment.,  n.  1313,  p.  836,  note  3, 
n.  1343,  p.  900,  noie  1,  et  n.  1434. 

28.  —  II.  Pénalitt'-!.  —  L'amende,  qui  est  la  peine  principale 
de  l'art.  192,  est  proportionnelle  au  dommage  que  l'on  présume 
être  causé  à  la  forêt,  en  conséquence  du  tarif  contenu  dans  cet 
article.  Les  arbres  forestiers  sont  divisés  en  deux  catégories  :  la 
première  (bois  durs)  est  limitative;  la  seconde  (bois  tendres)  com- 
prend toutes  les  essences  que  ne  renferme  pas  la  précédente. 
Pour  la  première  classe,  l'amende  est  de  1  fr.  si  l'arbre  a  deux 
décimètres  de  tour;  elle  s'accroît  en  outre  de  10  cent,  par  chacun 
des  autres  décimètres.  Pour  la  seconde  classe,  l'amende  est  de 
50  cent,  si  l'arbre  a  deux  décimètres  de  tour,  et  s'accroît  de  3  cent. 
par  chacun  des  autres  décimètres. 

29.  —  Il  résulte  de  ce  texte  que  l'amende  ne  peut  être  pro- 
noncée qu'à  raison  d'un  nombre  entier  de  décimètres.  Toute 
fraction  de  décimètre  doit  être  négligée,  parce  que  la  loi  n'a 
voulu  faire  entrer  dans  le  calcul  de  l'amende  que  le  décimètre, 
pris  pour  unité.  —  Cass.,  10  juill.  1829,  Aubert,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Xancv,  24  déc.  1843,  Adam,  [cité  par  Meaume,  Commentaire, 
t.  2,  n.  i347J 

30.  —  Pour  déterminer  l'amende  d'un  délit,  il  faut  donc 
fixer  l'essence  de  l'arbre  et  sa  grosseur.  Celle-ci  doit  être  me- 
surée à  un  mètre  du  sol.  Ce  sont  des  éléments  de  fait  qui  doi- 
vent se  trouver  dans  le  procès-verbal,  ou  être  établis  par  la 
preuve  testimoniale.  Lorsque  le  prévenu  a  assisté  au  mesurage 
des  arbres  abattus  par  lui,  sans  élever  de  réclamation,  il  y  a 
présomption  que  ces  arbres  ont  été  mesurés  à  la  hauteur  légale, 
bien  que  le  procès- verbal  ne  fasse  pas  mention  de  cette  hau- 
teur. —  Cass.,  18  juin  1842,  Promsy-Poisson,  |P.  42.2.649J 

31.  —  Jugé,  au  contraire,  que  si  rien  dans  le  procès-verbal 
n'établit  que  la  circonférence  a  été  mesurée  à  un  mètre  du  sol, 
les  juges  ne  peuvent  appliquer  l'art.  192  :  vainement  on  dirait 
qu'il  y  a  présomption  que  les  gardes  ont  effectué  le  mesurage 
selon'le  mode  indiqué  par  la  loi.  —  Cass.,  18  déc.  1829,  Minel, 
;S.  et  P.  chr.J 

32.  —  L'art.  193  indique  comment  la  grosseur  doit  être  ar- 
bitrée lorsque  l'arbre  n'a  pu  être  mesuré  à  la  hauteur  légale. 
D'abord,  si  la  souche  existe,  le  tour  sera  mesuré  sur  la  souche. 
Dans  ce  cas,  la  loi  étant  impérative,  on  ne  peut  chercher  un 
autre  moyen  de  suppléer  aux  dimensions  exactes  :  tout  autre 
mode  d'évaluation  est  illégal.  —  Cass.,  14  janv.  1830,  Bonnefoi, 
[S.  et  P.  chr.J  —  3  avr.  1831,  Amilhat,  [Bull,  for.,  5.333J 

33.  —  Si  la  souche  n'existe  plus  et  qu'on  retrouve  l'arbre 
façonné,  le  tour  sera  calculé  en  faisant  le  total  des  quatre  faces 
équarries  et  en  ajoutant  un  cinquième  en  sus.  Enfin  lorsque 
l'arbre  d  sa  souche  auront  disparu  la  grosseur  sera  arbitrée 
«  d'après  les  documents  du  procès  »,  c'est-à-dire  que  le  tribunal 
a,  dans  ce  cas,  une  liberté  complète  d'appréciation. 

34.  —  Quant  à  la  prison,  elle  est  toujours  facultative.  Le 
tribunal  peut  prononcer  de  un  à  cinq  jours,  si  l'amende  n'excède 
pas  l.'i  fr.;  au-dessus  de  do  fr.  d'amende,  il  peut  aller  jus- 
qu'à un  emprisonnement  de  deux  mois  (art.  192,  §  dernier). 
Sans  préjudice  des  effets  de  la  récidive  (V.  infrà,  ch.  6).  Alors, 
l'emprisonnement  reste  facultatif,  mais  peut  aller  jusqu'au 
maximum  de  quatre  mois.  —  Meaume,  Dissert.,  R&p.  for.,  t.  8, 
p.  339. 

§  2.  Bois  au-dessous  de  deux  décimètres  de  tour. 

35.  —  I.  Caractères  du  délit.  —  L'art.  194  prévoit  la  coupe  on 
l'enlèvement  de  hois  ayant  moins  de  deux  décimètres  détour.  Si 
l'on  compare  ces  termes  avec  ceux  de  l'art.  192,  qui  parle  exclu- 
sivement d'arhres  coupés  ou  enlevés,  on  doit  décider  que  l'art. 
194  s'applique  non  seulement  aux  tiges,  mais  encore  aux  bran- 
ches intérieures  à  deux  décimètres. 

36.  —  Tous  les  végétaux  ligneux  dont  la  coupe  ou  l'enlève- 
ment ne  peut  être  réprimé  par  l'art.  192  rentrent  donc  dans  cet 
art.  194.  Cependant,  l'art.  144  mentionne  également  des  végé- 
taux ligneux  d'essences  très-secondaires  :  les  bruyères  et  genêts 
(V.  infra,  n.  83).  De  sorte  qu'il  peut  y  avoir  doute,  pour  cer- 
taines espèces,  quant  au  choix  du  texte  de  la  loi  répressive. 
Nous  pensons  que  l'art.  194  doit  être  appliqué  de  préférence, 
du  moment  où  il  s'agit  d'espèces  ligneuses,  et  que  l'exceptiofi 
résultant  du  texte  de  l'art.  144  ne  doit  pas  être  étendue.  Ainii 


jugé  que  le  houx  doit  être  réputé  bois,  et  que  son  enlèvement 
est  punissable  de  la  peine  portée  par  l'art.  194.  —  Pau,  5  mars 
1830,  Lagoin,  [S.  et  P.  chr.] 

37.  —  Pas  plus  que  dans  les  textes  précédents  la  loi  ne  dis- 
tingue, dans  l'art.  194,  s'il  s'agit  de  bois  vif  ou  de  bois  mort. 
Jugé  que  le  fait  de  ramasser  du  bois  mort  en  forêt  constitue  le 
délit  de  l'art.  104,  sans  que  le  prévenu  puisse  être  relaxé  sous 
le  prétexte  qu'indigent  il  croyait  user  d'un  droit  appartenant 
aux  pauvres,  et  qui  n'avait  jamais  été  contesté  antérieurement. 
—  Cass.,  13  avr.  1888,  .lolivet,  IS.  88.1.440,  P.  88.1075,  D.  88. 
1.495]  —  V.  aussi  Cass.,  7  mars  1845,  Voyaume,  [S.  43.1.543, 
P.  45.2.33,  D.  45.1.1971 

38.  —  L'art.  194  est  applicable  quelque  minime  que  soit  le 
nombre  des  brins  ou  des  branches  qui  font  l'objet  du  délit;  un 
seul  brin  ou  une  seule  branche  suffit,  lors  même  que  la  quantité 
de  bois  coupé  ou  enlevé  ne  serait  pas  suffisante  pour  former  un 
fagot  ou  une  charge  d'homme.  —  Cass.,  25  janv.  1862,  Leroux, 
[S.  02.1.560,  P.  62.1129,  D.  04.3.193]  —  Trib.  corr.  (belge)  de 
Tournay,  2  mai  1874,  Billouet,  [Rép.  for.,  6.236]  —  V.  Dissert, 
de  M.  Meaume,  Rép.  for.,  t.  6,  p.  147. 

39.  —  Le  fait  de  coupe,  sans  enlèvement,  ou  l'enlèvement 
seul,  sont  également  punissables,  avec  les  distinctions  déjà  faites 
sur  le  délit  précédent  (V  suprà,  n.  19  et  s.).  —  Nancy,  9  janv. 
1833,  [cité  par  Meaume,  Comment.,  t.  2,  n.  1333]  —  Lorsqu'il 
s'agit  de  l'enlèvement  de  bois  déjà  coupé,  l'art.  194  n'est  appli- 
cable que  si  ce  bois  n'a  pas  encore  été  façonné.  Ainsi,  lorsque 
l'enlèvement  a  pour  objet  des  fagots  se  trouvant  dans  une  coupe 
d'éclaircie  exploitée  en  régie  par  l'administration  forestière,  ce 
fait  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  388,  C.  pén.  —  Dissert,  de 
M.  Puton,  Rép.  for.,  t.  7,  p.  49. 

40.  —  II.  Pénalités.  —  La  peine  de  l'art.  194  consiste  dans 
une  amende,  différente  suivant  le  mode  d'enlèvement,  et  dans 
un  emprisonnement  facultatif,  de  cinq  jours  au  plus,  ajouté  par 
la  loi  du  18  juin  1859.  L'amende  est,  par  chaque  charretée, 
de  10  fr.  par  bête  attelée;  de  5  fr.  par  chaque  charge  de  bêle 
de  somme,  et  de  2  fr.  par  fagot,  fouée  ou  charge  d'homme. 

41.  —  L'emploi  de  charrette  ou  voiture  attelée  donne  seul 
lieu  à  l'amende  de  10  fr.  Jugé  que  l'enlèvement  au  moyen  d'un 
traîneau  sans  roues  par  un  homme,  ne  rentre  pas  dans  la  caté- 
gorie des  enlèvements  par  charrette,  mais  dans  celle  des  enlè- 
vements par  charge  d'homme,  et  n'est  passible  que  de  l'amende 
de  2  fr.  —  Cass.,  1"  août  1844,  Perret,  [S.  43.1.121,  P.  44.2 
284]  —  V.  Meaume,  t.  2,  n.  1359. 

42.  —  En  cas  d'emploi  d'une  voilure  ou  d'un  traîneau  attelé, 
l'amende  de  10  fr.  par  bête  attelée  ne  peut  être  modérée  pour 
ce  motif  que  la  quantité  de  bois  enlevé  était  peu  considérable  : 
ainsi,  lorsqu'il  a  été  constaté  que  le  traîneau  était  attelé  de  deu.\; 
bœufs,  l'amende  sera  nécessairement  de  20  l'r.,  lors  même  que  la 
faible  quantité  de  bois  enlevé  n'eût  pu  exiger  que  l'emploi  d'un 
bœuf  unique.  —  Cass.,   16  août  1853,  Gardon,  [D.   59.3.193] 

43.  —  La  bête  de  somme  est  tout  animal  domestique  servant 
au  transport  des  fardeaux,  susceptible  de  porter  une  charge,  et 
l'amende  est  la  même  quels  que  soit  la  grosseur  ou  le  poids  de 
la  charge,  sans  distinguer  par  conséquent  quel  animal  a  été  em- 
ployé. —  V.  Meaume.  Dissert.,  Rép.  for.,  t.  6,  p.  13t. 

44.  —  La  charge  d'homme  est  la  quantité  de  bois  qu'un 
homme  peut  emporter  sur  son  dos,  ou  par  tout  autre  moyen,  sans 
se  servir  d'une  voiture  ou  d'une  bête  de  somme.  L'art.  194  donne 
comme  synonyme  de  la  charge  d'homme  les  mots  fagot  et  fouée  ; 
il  en  résulte  certaines  difficultés  pour  l'appréciation  de  l'amende, 
lorsque  le  bois  enlevé  a  été  préalablement  réuni  en  fagots  par 
le  délinquant.  Ces  difficultés  peuvent  être  résolues  au  moyen 
de  ce  principe  que  l'amende  doit  être  appliquée  d'après  le  mode 
d'enlèvement,  réel  ou  probable. 

45.  —  Si  donc  il  résulte  de  la  constatation,  par  procès- 
verbal  ou  autrement,  que  l'enlèvement  a  été  réellement  effectué 
à  l'aide  d'une  voiture,  on  doit  appliquer  l'amende  de  10  fr.,  lors 
même  que  le  bois  enlevé  aurait  été  façonné  préalablement  en 
fagots  par  le  délinquant,  et  non  autant  d'amendes  de  2  fr.,  qu'il 
y  a  eu  de  fagots  transportés  parla  voiture.  —  V.  Cass.,  H  avr. 
1845,  Plique,  [P.  45.2.145,  D.  43.1.218];—  16  août  1855,  pré- 
cité. 

46.  —  De  même,  si  le  délinquant  avait  pu  charger  sur  son 
dos  plusieurs  fagots,  on  ne  devrait  lui  appliquer  qu'une  fois  l'a- 
menrle  de  2  fr.  et  non  pas  autant  de  fois  qu'il  a  emporté  de 
fagots  en  un  seul  voyage.  En  d'autres  termes,  la  circonstance 
que  le  bois  a  été  ou  non  réuni  au  moyen  de  liens  ou  de  liart!» 
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est  ififlifférenle  pour  l'application  de  la  peine,  lorsfiue  le  mode  réel 
d'enlèvement  a  pu  Aire  prouvé.  Toutefois,  la  jurisfirudence  à 
cet  égard  est  fort  contradictoire.  —  .Nancy,  l"  févr.  \H')'t,  Pi- 
chenel,  fP.chr.; — Sic,  Meaume,  Comment.,  t.  2,  n.  I3ii8,  note. 

—  V.  en  sens  contraire  Cass.,  20  mars  IS2H,  et  2'J  janv.  1829, 
Guiraud,  [S.  et  !'.  chr.';  —  i.'>  mars  18:J2,  Bri^eol,  [S.  32.1. 
68.t,  P.  ohr.';  —  18  juill.  IS.li,  Pichenet,  (S.  34.1.790,  P.  chr.J; 

—  n  févr.  iHiO,  Magne,  fS.  ;i0.1.2.'t2i 

47.  —  l.e  fait  de  la  ligature  n'est  à  considérer  que  si  le  bois 
coupé  en  délit  est  resté  sur  le  parterre  de  la  forél.  Si  ce  bois  a 
été  réuni  en  fagots,  on  doit  présurai'r  que  le  délinquant  aurait 
procédé  AÏ  l'enlèvement  en  prenant  fagot  par  fagot,  parce  que 
tel  est  le  mode  le  plus  simple  et  le  plus  facile  pour  les  sortir  de 
la  forêt.  Alors  l'amende  doit  être  d'autant  de  lois  2  fr.  qu'il  y  a 
de  fagots.  —  Cass.,  20  févr.  1820,  Houillot,  |l'.  chr.'  —  Besan- 
çon, 13  mars  1832,  Duhau.x,  [cité  [)ar  Meaume,  Comment.,  t.  2, 
n.  1357]  —  Nancv,  13  janv.  IH4(),  Hambon,  [Ih'ul. 

48.  —  C'est  ffonc  seulement  si  le  bois  trouvé  coupé  en  forêt 
n'a  pas  encore  été  façonné  par  le  délinquant  (]ue  le?  juges  peu- 
vent arbitrer,  eu  égard  au.x  circonstances,  quel  mode  de  trans- 
porta pu  être  employé,  pour  appliquer  l'amende  en  conséquence. 

—  Meaume,  Comment.,  t.  2,  n.  13;j7.  —  V.  Cass.,  4  avr.  1846, 
Cbampion,  [S.  46.1..')ll,  P.  46.2.67,  1).  40.1.1.~.8i;  —  23  janv. 
18.Ï6,  Ribé,  [S.  50. 1.702,  P.  ;;7.189,  D.  ;i6. 1.1411 

4Î).  —  Lorsque  les  bois  de  délit  sont  trouvés  au  domicile  du 
délinquant,  et  que  le  mode  d'enlèvement  n'a  pu  être  déterminé, 
par  procés-verl)al  ou  autrement,  il  a[)partient  également  aux 
tribunau.x  d'apprécier,  d'après  les  circonstances,  de  quelle  ma- 
nière ('el  enlèvement  a  dû  s'elTecluer.  La  quantité  de  l)ois  erdi-vé, 
la  dislance  à  parcourir,  l'existence  ou  l'absence  de  cbemin  pour 
les  voitures,  les  moyens  de  lrans[)ort  dont  li'  délinquant  pouvait 
disposer  au  moment  du  délit,  sont  les  principaux  éléments  qui 
devront  être  mis  en  ligne  de  compte  à  cet  égard. 

50.  —  Ainsi,  une  quantité  considérable  de  fagots,  trouvés  au 
domicile  'lu  délinquant,  et  la  circonstance  que  ce  domicile  est 
éloigné  de  la  forêt,  sont  des  motifs  suffisants  pour  que  les  juges 
estiment  que  l'enlèvement  a  eu  lieu  par  cliarretée  et  non  pas  à 
dos  d'homme.  —  Cass.,  4  avr.  1846,  précité.  —  Contra,  Cass., 
20  mars  1828,  et  20  janv.  1829,  Guiraud  (dans  leurs  motifs), 
[cités  par  .Maume,  Commi'nt.,  t.  2,  n.  I3.')7' 

51.  —  Le  fait  de  rouper  des  branches  d'arbres  et  de  se  les 
apfiropcier  peut  donner  lieu,  dans  les  propriétés  rurales,  à  l'ap- 
plication de  l'art.  36.  tit.  3  du  Code  rural  de  17'.M;  le  même 
fait,  s'appliqiiaiit  à  «les  arbres  situés  lians  l'intérieur  d'une  ville, 
doit  élri'  assimilé  h  un  vol  sim[)le  et  puni  de  l'art.  401,  C.  pén. 
Mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  textes  ne  peut  être  invoqué  dans 
les  bois,  taillis  ou  futaies.  —  Cass.,  1""'  mars  1872,  Girard  de 
Maisonlorle  et  Pral,  ^S.  72.1.309,  P.  72.744,  D.  72.1.1491 

S  3.   Arninhemrnl  (l'(trl>irs. 

52.  —  Dans  l'arl.  l'.'.'i,  ipii  prévoit  le  fait  iVarntclwini'nt,  la 
loi  l'orestièr<!  change  son  svsleni''  ordinaire  de  pénalilé  :  au  lieu 
d'une  auKMide  fixe,  proportionnelle  h  la  grosseur  clés  arbres, 
telle  que  celle  prévue  en  cas  de  coupe  ou  eidevemenl,  elle  édicté 
une  Hiiiende  laissée  à  l'arbitrage  du  juge,  pouvant  osciller  entre 
un  niaxinium  de  300  fr.  et  un  minimum  de  10  fr.  La  lui  du  18 
juin  18.'>'.l  a  de  plus  ajouté  un  emprisonnement  facultatif  de  cinq 
jour!>  au  ma,\iiiium. 

5îl.  — Il  résulte  de  ce  système  que  la  constatation  de  la  gr.is- 
seiir,  utile  sans  doute  comme  élénn'iit  d'apprécialion  pour  i'im- 
porlunce  de  l'aiiiende,  n'est  pas  indispi-nsable  pour  qu'une 
uniende  suit  prononcée.  L'absence  dans  le  prncés-vi'rbal  deloule 
indicalion  relativi'  à  la  grosseur  ne  ferait  donc  pas  ubslacit' l'i 
une  eondanination. 

54.  —  L'arraclieinent  est  punissable  quel  que  soit  l'état  de 
la  tige  :  vive  ou  iiiurle,  brisi-e  ou  disparue  en  tout  ou  partie. 
L'an,  lu:»  s'appl'tpie  donc  à  rarraclieini'iit  des  souches  en  forél. 
Il  n'y  a  |>as  h  distinguer  si  cette  souche  est  vive  ou  inorle,  pas 
plus  <pie  l'arbre  dont  elle  faisait  niirlie.  —  Mont|)ellier,  17  juill. 
1839,  l'eiilon,  et  24  aoiU  1840,  .Sins,  (cilés  par  Meaume,  Vom- 
mrnt.,  l.  2,  n.  1306|  —  Contraireinenl  à  cetli-  opinion,  lu  luuir 
de  cassation,  par  iirrél  du  7  mars  I8'».i,  Wiyaume,  S.  4>>.l..'i4o, 
P.  4ii.2.33,  |).  i.'i.l  .197],  a  fait  rentrer  rarriichetiuMlt  des  souches 
dans  le  délil  du  l'arl.  19i;  mais  c'est  ain-ni  confondre  deux  dis- 
positions  bien  distinctes,  l'art.  192  8'applii|uuiil  exclusivement 
n  lu  coupe,  non  h  l'arrachomenl. 

Rki'KHTOiHK    —  Tiinir  XVI. 


55.  —  Quoique  le  délit  de  l'arl.  19.5  s'applique  A'..r,i,,.  ,,r»  a 
de  jeunes  brins  de  tres-petile  dimension,  que  le    : 

propose  de  replanter  ou  de  vendre  dans  ce  but.  '>• 

d'une  utilisation  par  ce  moyen  n'est  nullement   t.  •' 

spui  fait  matérii'l  suffit  pour  l'application  de  la  p-- ■  r 

forestière.  L'art.  lO:»  est  donc  applicabl-,  non  seu     „  -  i 

brins,  mais  encrire  a  des  arbres  véritables,  quelle  qu  ea  »oii  la 
circonférence  :  ainsi  à  un  baliveau  de  23  cenlimères  de  loiir.  — 
■Nancv,  28  j»nv.  1841,  Jacquemin,  fcilé  par  Meaume,  Comment., 
1.2.  n.  136.;: 

56.  —  L'art.  19.">  remplace,  en  forôt,  les  dispositions  du  Code 
pénal  concernant  la  dévastation  fart.  444)  qui  ne  sera  jamais 
applic'ible  en  matière  forestière.  S'il  n'y  a  pas  eu  arrachement, 
les  art.  192  IV»4  de  la  loi  spéciale  suffis-'nl.  —  Pulon,  !>;/.  f^jr., 
p.  ifiti.  —  \'.  cep.  hisserl.  insérée  au  Bull.  far.,  l.  .5,  p.  54, 
mentionnant  .Montpellier,  6  juin  1842.  .Maurère,  Hull.  for.,  5.54] 
—  \'.  infrà,  V  Destruction  et  dfvaitalion  de  récoltes,  arbres  et 
plants. 

S  4.  .Semis  »•/  pliintnlion-<. 

57.  —  La  loi  forestière  contient  une  agirravalion  de  peine  pour 
les  délits  commis  dans  des  semis  ou  plantations  exécutés  de 
main  d'homme.  C'est  une  question  de  fait  de  décider  dans  quels 
cas  il  s'agit  de  peuplements  naturels  ou  arlili.'  '  ■  '-- 
gravation  de  l'art.  lO.'i  s'applique  au  cas  on  s 
doivent,  sinon  leur  ensemencement,  du  moin  ii 
el  leur  croissance,  au  travail  de  l'homme  :  dans  l'esi*c<-,  iur»que 
la  régénération  de  la  forél  a  été  facilitée  par  un  labour.  —  Amiens, 
31   mai  1877,  (iuérin,  'S.  78.2.18.  P.  7M.106^ 

58.  —  La  coupe  ou  enlèvement,  dans  ces  circonstance»,  est 
prévue  par  l'art.  194,  j  3.  L'amende  est  de  3  fr.  p.ir  tice.  quelle 
que  soit  la  grosseur,  qu'elle  soil  supérieure  ou  inl--'  ix 
aéciraètres  de  tour.  L'emprisonnement  est  de  un  !•  -  : 
cet  emprisonnementeslobligatoirepour  le  tribunal.  it 
à  la  régie  habituelle  des  articles  répressifs  de  la  "  ; 
mais  il  suffit  nue  le  jugement  contienne  condamu.i  i  - 
muni,  un  jour  (le  prison,  pour  qu'il  soil  satisfait  à  celte  oii.  .  ^l  n 
légale.  Knfin,  les  dispositions  agirravantes  de  l'art.  194.  ;  ;  • 
s'appliquent,  dans  les  semis  el  plantations,  qu'aux  arbres  s.- iu.- 
ou  plantés  depuis  moins  de  cinq  ans,  a  compter  de  la  date  du 
délit. 

59.  —  L'arrachement,  dans  les  semis  et  plantations,  est  puni 
par  l'art.  19,">,  S  3-  Cet  article  s'applique  quelle  que  soit  la  irros- 
seur  de  la  tige,  et  quel  que  soil  le  temps  depuis  lequel  elle  a  élé 
semée  ou  plantée  en  forél.  L'amende,  comme  au  cas  d'arrache- 
ment d'arbres  venus  nalurellemenl.  est  de  10  à  300  fr.  i\  .  iupra. 
n.  .'12''.  L'aggravation  consiste  uniquement  dans  l'emprisonne- 
ment, obligati'ire.qui  doil  être  prononcé  dans  les  limites  deipiinze 
jours  h  un  mois. 

S  5.  .Uu(i/(i(i»n  d'arbres. 

<tO.  -    L'arl.  19t.,   C.for..  -■,  m 

pénale,  la  simple  mutilation  à  l'a:  -l 

une   simple  lentalive,  i|ui  sans  i  ^  ...  , .  .       -     ,  .-..i.--- 

sable  (.Meaume,  C'ommciif.,  t.  2,  n  1.167).  La  mutilation  est  punie, 
d'après  ce  texte,  des  mêmes  p«'incs  qu»"  \n  roiipe  :  donc  aussi 
bien  de  reiiiprisonnemenl  ijui'de  l'anie    ■  ~  les  condilions 

ordinaires  d'application  de  celle  pem-- 

(il.  —  La  peine  de  l'art.  196  est  .-  = .  .  .s  qu'il  v  ai(  à 

distinguer  si  l'arbre  a, péri  ou  non  des  suites  de  la  mutilation. 
Celte  distinction  n'est  utile  îi  faire  qu'en  dehop»  .l.««  forAi*  :  l'art. 
14.  tit.  2.  l>éer.-L.  28  sept. -6  ocl.  1791.  >'  '.» 

arbres  mutilés   n'ont  pas  péri,  el  l'arl.  416.  •>» 

contraire.  —  Be9uni,on,  24  janv.  I8.%7,  tl...,  _  ^   .        >T. 

124.  1».  57.2.1191 

<K2.  —  L'art.  196  prévoit  el  punit  l'i^houpem^nl,  l'i^rorcciiwnl, 
la  mulilalion  ou  la  >°  '  "s  l«raiM 

n'oill  rien  de  sacraui'  ehoupé, 

éciirce,  ou  mutilé  lie-.    .  .  ,  ~  »nce«  re- 

latées au  pr»cés-verl»«l.  ior»  même  qu'-  >l«*  c*  proc*t- 

verbal  n'aurait  |»as  empinve  le»  m-»!»  .'«ri.  IW.  — 

llesançon,  7  févr.  I^l^'" 

ait.        L'èhoupri  de   bri»er   la 

cinx'  de  l'arbre,  à  qu      ,  ''.rc  du  «om- 

mel  ^Pulon.  Ixfi.  for.,  p.  16  m.  Ilonc  n 

terminal  d'un  résineux  pourrait  ^irv  r  i- 

penient  piiniasable. 
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64.  —  L'écorcement,  ou  enlèvement  de  l'écorce,  même  partiel, 
est  susceptible  de  poursuite  pourvu  que  le  fait  soit  dommageable 
iMeaume,  Comment.,  t.  2,  n.  1308).  Et  même,  l'existence  d'un 
dommage  causé  à  l'arbre  ne  se  trouvant  point  exigée  par  la  loi, 
on  a  pu  appliquer  l'art.  196  à  l'écorcement  de  chênes-lièges, 
fait  avec  les  précautions  d'usage,  et  ne  devant  entraîner  au- 
cune conséquence  pour  la  vitalité  de  l'arbre.  —  Pau,  H  févr. 
1858,  Houreade,  ,S.  38. 2.3.56,  P.  38.971,  D.  59.2.26] 

65.  —  A  plus  forte  raison,  lorsque  l'écorçage  des  chênes- 
lièges  a  été  affermé  dans  une  forêt  sous  la  condition  de  respecter 
l'écorce-mère  des  arbres  à  exploiter,  l'infraction  à  cette  disposition 
eonslitue  une  mutilation  qui  rend  l'adjudicataire  passible  des  peines 
de  l'art.  196.  —  Aix,  23  mai  1867,  Guillaberl,  [ftdp.  for.,  3.331] 

66.  —  Le  fait  de  gemmer  sans  autorisation  des  pins  mari- 
times, c'est-à-dire  de  pratiquer  dans  leur  tronc  des  entailles  ou 
quanes  pour  recueillir  la  résine,  est  une  mutilation  qui  tombe 
sous  le  coup  de  l'art.  196.  Sont  punissables  en  vertu  de  cet  ar- 
ticle les  ouvriers  employés  au  gemmage,  lorsque  la  largeur  et 
la  profondeur  des  quarres  excèdent  les  dimensions  prescrites 
par  le  cahier  des  charges  de  l'exploitation;  et  l'entrepreneur  du 
gemmage  est  civilement  responsable  de  ses  ouvriers.  —  Trib. 
corr.  Dax,  21  juill.  1881,  Cabrio,  [fijp.  for.,  10.154] 

6".  —  Pour  que  la  mutilation  soit  punissable  par  l'art.  196, 
il  faut  toutefois  qu'elle  provienne  directement  du  fait  du  délin- 
quant :  ainsi,  la  mutilation  produite  indirectement  par  l'abatage 
d'arbres  voisins  n'est  point  prévue  par  le  texte  de  la  loi.  — 
Bourges,  30  janv.  1846,  Girerd,  [P.  46.2.598]  —Sic,  Puton,  Lér/. 
for., p.  167. —V  Cass.,  5  juin  1841,  Uercheux,  [P.  41.2.647] — 
Sauf,  pour  les  adjudicataires  de  bois  soumis  au  régime  forestier, 
les  conséquences  de  l'inobservation  des  clauses  de  leur  cahier 
des  charges,  conformément  à  l'art.  37,  G.  for. 

68.  —  Jugé,  dans  le  même  sens  que  ci-dessus,  pour  le  fait 
d'un  entrepreneur  qui,  chargé  de  la  construction  d'une  route 
stratégique,  a  causé  des  dégâts  considérables  à  une  forêt  com- 
munale, par  le  glissement  des  blocs  de  rochers  sur  les  pentes  : 
ce  fait  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  de  l'art.  196,  mais  à  une 
simple  action  en  dommages-intérêts.  — Aix,  23  mai  1888,  Bros- 
sier,    Rép.  for.,  88.93] 

69.  —  Les  branches  dites  principales ,  dont  la  coupe  est  assi- 
milée, pour  la  peine,  à  l'abatage  de  l'arbre  lui-même,  sont  celles 
qui  sont  nécessaires  à  l'existence  et  à  la  belle  venue  de  l'arbre. 

—  -Meaume,  Comment.,  t.  2,  n.  1370.  —  Le  procès-verbal  qui 
constate  l'enlèvement  des  branches  qualifiées  de  principales  ne 
fait  foi  à  cet  égard  que  si  le  garde  rédacteur  a  détaillé  avec  soin 
les  motifs  qui  autorisent  cette  qualification.  —  Rouen,  18  avr. 
1845,  Messier,  [D.  Bdp.,  v"  Forêts,  n.  863]  —  C'est  une  des  cir- 
constances pour  lesquelles  des  renseignements  insuffisants  con- 
tenus dans  le  proces-verbal  peuvent  être  complétés  avec  avan- 
tage par  la  déposition  à  l'audience  du  garde  rédacteur. —  Meaume, 
Comment.,  t.  2,  n.  1370.  —  V.  infrd,  n.  312  et  s. 

70.  —  Lorsque  le  tribunal  estime  que  les  branches  coupées 
ne  sont  point principa/e.'-:,  il  faut  distinguer  si  elles  sont  inférieures 
ou  supérieures  à  deux  décimètres  de  tour.  Dans  le  premier  cas, 
c'est  le  délit  prévu  par  l'art.  194.  Mais  si  ces  mêmes  branches, 
non  principales,  avaient  deux  décimètres  ou  au-dessus,  le  fait 
n'étant  prévu  ni  par  l'art.  196,  ni  par  l'art.  192  qui  ne  con- 
cerne pas  les  tiges,  il  s'ensuit  qu'aucun  texte  de  la  loi  fo- 
restière fie  serait  applicable.  Cette  lacune  est  sans  importance 
pratique,  parce  qu'il  y  a  toujours,  dans  les  bois  enlevés,  des 
parties  inférieures  à  deux  décimètres.  —  Puton,  Lcg.  for.,  p. 
168;  Dissert.,  Rep.  for.,  t.  8,  p.  46. 

71.  —  Les  mutilations  punissables  d'après  l'art.  196  sont 
toutes  celles  qui  s'appliquent,  en  forêt,  à  des  arbres  sur  pied; 
sauf  les  dispositions  spéciales  concernant  les  adjudicataires  de 
coupes  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  celles  de  l'art. 
■'16,  G.  for.,  par  exemple,  pour  écorcement  sans  autorisation 
des  bois  qui  leur  ont  été  vendus.  .lugé  cependant  que,  dans  une 
coupe  de  bois  communal,  mise  en  exploitation  affouagère  pour 
être  distribuée  en  nature  et  sur  pied  aux  habitants,  le  fait  d'é- 
corcer  des  arbres  sur  pierl  serait  punissable,  comme  tentative 
de  vol  dans  une  vente,  d'après  l'art.  388-2»,  G.  pén.  —  Dijon, 
2  mars  1881,  Baillieux,  [S.  81.2.131,  P.  81.1.813,  D.  82.2.157] 

—  V.  suprà,  a.  27. 

72.  —  L'art.  150-2",  C.  for.,  déclare  que  tout  élagage  qui 
serait  exécuté  sans  l'autorisation  du  propriétaire  de  la  forêt 
donnera  lieu  à  l'application  des  peines  de  l'art.  196.  En  d'autres 
termes,  l'action  en  élagage,  qui  appartient  aux  riverains  des 


forêts  comme  aux  voisins  de  toute  espèce  de  propriété,  en  vertu 
de  l'art.  673,  C.  civ.  (L.  20  août  1881)  ne  permet  pas  à  ces  ri- 
verains de  couper  eux-mêmes;  sinon  ils  sont  punis  de  la  même 
manière  que  des  personnes  sans  droit  (V.  suprà,  v°  Arbres,  n. 
137  et  s,).  Et  même,  l'autorisation  d'élaguer  ne  pouvant  émaner 
que  du  propriétaire,  d'après  l'art.  130-2°,  on  doit  déduire  qu'en 
cas  de  refus,  les  tribunaux  saisis  de  l'action  ne  pourraient  ordonner 
l'exécution  d'office,  mais  qu'ils  devraient  se  borner  à  une  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts.  —  Puton,  Lég.  for.,  p.  203. 

73.  —  De  ces  termes  «  tout  élagage  »,  employés  par  l'art.  130, 
on  doit  déduire  que  la  pénalité  de  l'art.  190  est  applicable  dans 
ces  circonstances,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  si  les  branches 
coupées  par  les  riverains  de  la  forêt  sont  ou  non  principales. 
Les  difficultés  prévues  aux  n.  69  et  70  ci-dessus  ne  se  présente- 
ront donc  pas  lorsque  le  délit  de  coupe  de  branches  sera  relevé 
à  la  charge  de  cette  catégorie  de  personnes.  —  Puton,  Léo.  for., 
p.  202-203. 

74.  —  En  principe,  les  forêts  sont  soumises  aux  règles  du 
droit  commun,  en  ce  qui  concerne  les  conditions  d'exercice  de 
l'action  en  élagage,  quel  que  soit  le  propriétaire  de  ces  forêts  : 
Etat,  commune  ou  particulier.  Le  Code  forestier  excepte  seulement 
de  l'application  de  l'art.  673,  C.  civ.,  les  arbres  de  lisière  ayant 
plus  de  trente  ans.  Cette  exception  a  eu  pour  but  d'éviter  la  mu- 
tilation des  gros  arbres  existant  sur  les  lisières  au  moment  de  la 
promulgation  du  Code  forestier.  Ce  n'est  donc  qu'une  disposition 
transitoire,  applicable  aux  arbres  qui  avaient  plus  de  trente  ans  en 
1827,  et  dont  ne  pourraient  bénéficierles  remplaçants  de  ces  arbres 
lorsqu'ils  auront  été  abattus.  —  Puton,  Lcg.  for.,  p.  202.  —  V. 
suprà,  v"  Arbi'es,  n.  141  et  142. 

75.  —  Les  dispositions  des  art.  673,  C.  civ.  et  130,  C.  for., 
ne  sont  applicables  que  relativement  au  dommage  qui  peut  ré- 
sulter du  défaut  d'élagage  pour  les  propriétés  privées;  mais  elles 
<ont  inapplicables  au  cas  où  des  arbres  formant  la  lisière  des 
forêts,  s'avanceraient  sur  des  chemins  publics  :  ces  arbres  sont 
soumis  aux  arrêtés  que  peut  prendre  l'autorité  administrative 
dans  l'intérêt  des  chemins.  —  Cass.,  5  sept.  1843,  de  Gastel- 
lane,  [P.  43.2.730,  D.  45.1.401] 

76.  —  Les  art.  671  et  672,  C.  civ.  (modifiés  par  la  loi  du  20  août 
1881),  relativement  à  la  distance  à  laquelle  les  arbres  peuvent 
être  plantés  près  de  la  limite  des  héritages  auxquels  ils  appar- 
tiennent, s'appliquent  aux  forêts  comme  à  tout  autre  immeuble 
(Puton  ,  Lég.  for.,  p.  204-203).  La  loi  forestière  ne  contient, 
au  sujf^t  des  arbres  plantés  à  moindre  distance,  aucune  disposi- 
tion spéciale  (V.  supra,  v»  Arbres,  n.  73).  —  Pour  l'application 
de  ces  art.  671  et  672,  V.  suprà,  v"  Arbres,  n.  69  et  s. 

77.  —  Le  propriétaire  riverain  d'une  forêt  pourra  donc  exi- 
ger le  recul  à  deux  mètres  de  la  lisière,  à  moins  de  règlements 
particuliers,  ou  d'usages  constants  et  reconnus,  et  sauf  les  effets 
de  la  prescription  trentenaire.  Mais,  de  même  que  pour  l'élagage, 
le  riverain  n'a  qu'une  action  civile  pour  arriver  à  la  suppression 
de  ces  arbres,  et  s'il  les  coupait  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, il  s'exposerait  aux  peines  des  art  192  et  s.,  G.  for. 
Enfin  les  art.  671-672,  C.  civ.,  ne  s'appliquent  qu'aux  fonds  pri- 
vés; ils  ne  peuvent  être  opposés  aux  arrêtés  de  l'autorité  admi- 
nistrative compétente  en  ce  qui  concerne  les  terrains  du  domaine 
public. 

Section  II. 

Délits  commis  au  moyen  de  contrelaçon  des  marteaux 
ou  des  marques. 

78.  —  La  contrefaçon  du  marteau  de  l'Etat  ou  des  autres  mar- 
teaux employés  par  l'administration  forestière  est  un  crime  pu- 
ni'Ssable  par  l'art.  140,  G.  pén.  La  contrefaçon  du  marteau  des 
particuliers  constitue  le  délit  de  l'art.  200,  C.  for.  L'emploi 
frauduleux  des  marteaux  ainsi  contrefaits  est  passible  des  mê- 
mes peines.  L'emploi  frauduleux  des  vrais  marteaux  constitue 
le  crime  de  l'art.  141,  C.  pén.  La  destruction  des  marques  ou 
empreintes  de  marteaux  apposées  sur  les  arbres  tombe  sous  le 
coup  de  l'art.  439,  C.  pén.  —  V.  suprà,  v"  Contrefaçon  des 
sceaux  de  l'Etal,  n.  37  et  s. 

79.  —  Mais  il  arrive  le  plus  souvent  que  les  crimes  ainsi  ca- 
ractérisés ne  sont  que  des  moyens  employés  pour  arriver  impu- 
nément à  la  coupe' et  à  l'enlèvement  d'arbres  appartenant  au 
propriétaire  de  la  forêt.  Dans  ce  cas,  si,  pour  une  raison  quel- 
conque, la  répression  n'a  pu  être  obtenue  par  une  poursuite  cri- 
minelle, l'action  fondée  sur  le  délit  de  coupe  et  enlèvement  de 
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bois  sur  pied,  en  vertu  Hes  arl.  192  el  b.,  sera  généralement  re- 
ccvalile  (levant  le  Irilxjnal  correctionnel,  sans  que  l'on  puisse 
opposer  à  celle  action  l'exception  de  chose  jugée,  m  rohjcclion 
fondée  sur  le  non  cumul  des  peines.  —  V.  supra,  v"  Chose  jugée, 
n.  910  el  s.,  el  infrà,  n.  804  et  s. 

Sbctiii.n  III. 
Produit!)  non  lloneux. 

80.  —  i-'arl.  H4  a  pour  ottjel  de  r«!primer  l'extraction  ou 
renlévenienl  non  autorisé  des  produits  autres  <|ue  le  bois.  Par 
ces  mois  "  exlraclion  ou  enlèvement  )',la  loi  forestière  place  sur  In 
même  li;^n''  la  tenlalive  el  If  délit  consommi!.  Il  ne  fau'Irail  donc 
pari  croire  que  In  mot  exlraclion  se  rél'ùre  excliisivemcul  aux 
produits  souterrains  ou  intérieurs  el  le  mot  eniévpment  aux 
produits  superficiels.  Tel  n'est  fias  le  s^ns  de  ce  li'Xle  qui  doit 
être  rapproché,  pour  son  application  des  termes  acalo^ues  df  s 
arl.  192  el  s.  :  coupe  ou  enlèvement.  Ces  articles  (\'.  sufira, 
n.  10),  visent  aussi  la  tentative  de  inihne  (jue  h'  délil  coiisommi'. 

81.  —  D'après  une  jurisprudence  Irès-ancieiine,  la  Cour  de 
cassation  interprétait  en  ce  sens  l'art.  12,  lit.  27  et  l'art.  12, 
lit.  :)2,  de  l'onlonnance  de  1669,  dispositions  que  le  (^ode  fores- 
tier a  reproduites  dans  l'art.  144.  Ainsi  pour  le  fait  d'avoir  ra- 
massé des  feuilles  mortes.  —  Cass.,  28  juin  1811,  «iourrin,  (.S. 
et  i*.  chr.j  —  De  même  pour  avoir  préparé  le  chargement  d'une 
certaine  quantité  de  sable,  bien  que  la  voilure  sur  laquelle  cv 
sable  avait  été  cliar;.'é  n'eill  pas  encore  quitté  la  l'orél.  —  (>a88., 
22  prair,  an  VII,  Vidnl,  [S.  et  P.  chr.)  —  De  même  pour  le  sim- 
ple amassage  de  faines  el  de  glands,  sans  enlèvement.  — Metz, 
29  mars  I82il,  Kinrk. 

82.  —  Avec  le  Code  forestier  acluel,  celle  jurisprudence  n'a 
l'ait  que  se  confirmer  el  s'étendre.  .Ainsi  jujri'  que  le  l'ait  d'avoir 
détaché  du  sol  forestier  ries  genêts,  bruyères  et  herbages,  sans 
les  avoir  enlevés,  constitue  le  délit  de  l'art.  144.  —  Cass.,  19 
sept.  18;i2,  Langa-IJoiirg,  [S.  U3. 1.400,  P.  chr.]  —  Nancy,  lii 
mars  I8.'i:t  (quatorze  arrêts),  Icitéa  par  Meaume,  t.  2,  p.  381]  — 
De  même  pour  le  fait  d'avoir  ramassé  des  feuilh'S  mortes,  sans 
que  l'enlèveraenlail  pu  être  i'fl'ei:lué.  —  Cass.,  9  juin  1H48,  Til- 
lon,  [S.  48.1.:il91;  —  8  dèc.  1848,  Callel,  [.S.  49.1.290,  I'.  ;,0. 
1.13;;)  —  Mei7.,  14  janv.  I8:i.ï,  Allard,  (1).  /liV».,  v"  Fon'ls,  n. 
82:ij;  —  8  avr.  18;t:i,  Demerlet,  D.  I{,'p.,  Hwl.i  —  Contià.  Di- 
jon, fi  aoill  18(4,  Aubrv,  ID.  lir/).,  v<>  Fon'ts,  n.  617]  —  Besan- 
çon, 12  févr.  18:t9,  Lubjois,  <ll'id.\ 

8îl.  —  Depuis  1S72,  la  (iour  de  cassation  a  fait  de  ce  «ys- 
léme  une  a[iplicaliou  intéressante  pour  la  protection  du  sol  fo- 
restier, noliiinmcnl  dans  le  cas  d'entreprises  sur  les  lisii'res  de 
la  forêt.  Auparavant,  on  eslimail  que  l'exlraction ,  pour  être 
punissable  en  vertu  de  l'art.  144,  devait  avoir  été  opi'rée  en  vue 
d'une  appropriation  ultérieur)*  di's  mali'riaux  extraits.  Kn  con- 
séquence, lo  fait  de  creuser  un  fossé  dans  une  forêt  sans  auto- 
risation du  propriétaire  ne  semlilail  pas  susceptible  d'être  pour- 
suivi correclioniiellcmenl;  on  n'accordait  au  pri)()riétaire  que  la 
voie  civile  pour  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Cas».,  [\ 
mars  1N3«,  Moiiris,  Icilé  par  Meaume,  Comment.,  l.  2,  n.  907  el 
90Hj  —  V.  aussi  Mi-I/.,  20  nov.  1845,  Creulzer,  [P,  47.1.697,  D. 
47.4.271 1 

84.  —  Mais  actuellement  on  décide  qu'une  telle  reslriction 
apportée  h  l'applicalion  de  l'art.  144  n'est  juslidêe  ni  par  le 
texte,  ni  par  l'esprit  de  In  loi.  Toute  extraction,  tout  mouvement 
de  terre  est  donc  punissable,  lors  même  (|ue  ri-nlèvemeni  ne 
|)ourruit  êln-  li-  but  de  la  persuniie  |i(iursuivie.  Ainsi,  pour  le 
creusement  ou  le  curage  d  un  fossé  sans  aiilorisniion.  —  Cass., 
28  nov.  1872,  liras,  |S.  7:1.1.144.  P.  7;i.:i(i.'i,  D.  72,1.429]  - 
Paris,  26  nov.  1S68,  Carinet,  {lyp.  for.,  4.3471  —  Coii<r.»,  Cham- 
béry,  20  jiiill  1K71,  (iras,  \llip.  for..  Ii.1601  —  De  même  pour 
le  fait,  de  la  part  d'un  riverain,  d'avoir  labouré  sans  autorisation 
une  partie  du  sol  forestier.  ■--  Casa.,  29  avr,  1882,  Alberlini,  (S, 
83.1,9:1,  P,  83.1.18H,  D,  82.1,4'»(i; 

85.  —  L'énumi'ralion  faile  par  l'art.  144  des  produits  dont 
l'extraction  ou  renlèvemenl  est  interdit,  n'est  nullement  limita- 
tive ;  elle  embrasse,  en  déllnitive,  tous  les  produits  fore.iliers 
autres  (jue  le  bois,  et  de  plus  certains  arbustes  de  minime  iinnor- 
lanee,  h  savoir  les  bruyères  et  les  gmiêts.  —  \'.  i:a8s.,  4  (evr. 
1841,  i'ourailly,  [liuU.  for.,  1.39|  -  Nimes,  M  févr.  1875,  Pa- 
radis,  [/le/i.  for.,  7.161]—  V.  $uprà.  n.  36. 

80.        On  ne  .^aurait  faire,  fk  eel  égard,  une  dintinction  entre 


les  produits  du  sol  forestier  estimés  utiles,  inutiles  ou  nuisibles, 
pour  soutenir  que  les  premiers  seuls  donoeiit  ueu  a  l'application 
de  l'art,  l't't.  Celle  distinction  n'est  pas  d  ir  •  !  .  •  '  i's  1  .-iir» 
elle  sérail  bien  difficile  à  faire,  alleci  i  <n 

de  la  végétation  ligneuse  perle  un  f>:  •  i. 

—  Dans  c«  sens,  Cass.,  2'»  nov.  loib.  ....>.  .-,.  ,.!....  ,.  P. 
50.1.200,  D.  48.0.216  ,  annulant  un  arrêt  de  besançon,  H  juio 
1848,  .Mêmes  parties,    S.  el  P.  /'<i'/. 

87.  —  Les  pierres,  par  lesii  ;  .le 
l'art.  1  '»4.  peuvent  être  soit  des  », 

soit  des  produits  de  carrières,  j ,....'ei 

à  chaux,  auxquelles  on  doit  joindre  aussi  les  anjoises,  scliistes, 
etc.  fV.  infra,  pour  l'autorisation  requise  en  ce  qui  concerne 
l'exploitation  fies  carrières).  On  a  fait  reraari|uer  (juntsson.  C. 
for.,  t.  2,  p.  392;  Coin-Delisle  el  Frédérich,  t.  2,  p.  60  oue  ce 
sérail  exagérer  la  portée  de  l'arl.  I 't4  que  de  vouloir  l'appliquer 
au  simple  enlèvement,  fait  dans  un  intérêt  d'étude  ou  de  curio- 
sité, d  une  ou  deux  pierres  gisantes  pir  premp!»»  H  y  a.  <«n 
effet,  dans  ce  cas,  comme  pour  toute  in 

une  reifle  de  conduite  qui  s'impose  a  .  i- 

cer  la  poursuite,  et  qui  leur  eommanl.-  _  ..  ..  ^  u- 

btique  que  pour  des  délits   réellement  dommageable»  ;  mais  au 

ftoint  de  vue  strictement  juridique,  on  ne  saurait  dire,  comine 
es  auteurs  ci-dessus,  i^ue  de  tels  actes  ne  constituent  aucun 
délit,  l'intention  du  coupable  étant  indiiïérente  en  pareil  cas.  — 
\'.  suprà,  n.  9. 

88.  —  L'enlèvement  de  safile,  au  moyen  de  fouilles  superti- 
cielles  ou  en  carrière,  rentre  dans  renlev.»m»n(  de  terr»*  ri-après. 
Les  minerais  sont  les  matières  r-  ■•>{ 
utilisables  par  l'industrie  et  don  -e 
susceptibles  de  concessions,  <:on!'                                                   -^lO 

I V.  infrà,  pour  l'autorisation  nécebsaift)  n  leur  eiiiewojeul;.  L  en- 
lèvement de  l<>rre  est  punissalile  par  l'art.  1  »4,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'élablir  une  relation  entre  ce  lail  el  une  intention  quel- 

I  conique  d'anticipation  ou  d'appropriation  du  sol.  L'enlèvement 
j  du  gazon  donne  lieu,  dans  l'ancienne  dascogne,  au  droii  de 
I  soutraye,  habiluellement  siit>orclonnè  à  certaines  conditions  dont 
I  l'inobservation  entraînerait  l'application  de  l'arl.  1  i4  ,V'.  infrà. 
'  V"  l'siiiifxlnreslicrs  .  La  tourbe  donne  lieu  aux  mêmes obs<»rTations 
que  la  terre  el  les  minerais.  Klle  est  soumise  à  des  cnuditions 
spéciales  d'exploitation  par  la  loi  du  21  avr.  lS|i>. 

8Î).  —  .\ux  bruyères  ei  genêts,  mentionnés  dans  l'arl.  144, 
on  doit  joindre  les  ronces,  quelque  minime  qu'en  soit  la  valeur. 

—  Cass  ,  4  févr.  18H,  précité.  —  Les  hertiaires  ci  •  '  \na 
l'ensemble  de  la  végélatinn  non  ligneuse  de  la  !  ut 
ordinairement  des  produits  naturels  du  sol;  ton  >it 
aussi  comprendre  dans  ce  terme  les  produits  ir 
exemple,  des  sainfoins  qui  aurai<"nt  été  j^emés  pou  le 

gazonnement  el  prévenir  les  éboit' '•  terre  .-m   un-  partie 

de  la  fniêl.  —  .\i,i,es,  Il  fevr.  I- 

IH).  —  Les  feuilles,  vertes  on  ni  expressément  in- 
dirjgées  par  le  texte  de  l'art.  14».  l.iie»  .luraient  pu.  d'ailleurït, 
être  comprises  ilans  la  déiiomin.iiion  irenérale  d'enerais  V.  in- 
frà, n.  91,.  L'enlèvement  d'S  feuilles  m"    ^  '  '"■  -  '   l>. 

jet  d'un  ilnul  d'usage,  el  «lors  l'iirt.  I  •  si 

l'usager  ne  s'est  point  conformé  aux  i-  e 

•Iroil.  —  C.a8s.,  9  juin  IHk8.  précité;  —  h  dic.  l,>>»h.  pro.;Ue.  — 

V.  infrà,  v"  l'sagfs  fimitrrs. 

IH.  —  Les  engrais,  mentionnés  A  l'art.   (»♦    •"!   être  4 

la  surface  du  sol  tui  \  l'intérieur.  Parmi  1  >n  doil 

l'omprendri-  prin''qmlemenl  le  fumier  des  a-  ■^'i  par- 

cours, par  suite  de  droits  d'usage  ou   >  Ml 

il'nsage,  il  peut  y  avoir  intérêt  A  disi^  '.u 

fumier  de  slabulalion,  qui  seul  appartie..,  ..-  ..        • .  .-./t'a, 

V  '  r»aiji>  fitiestifrs. 

it'2.  —  Dans  une  cerfnin"  opinion  r>n  mn^'o  ati^st  Tii-l,-^uefnii 
pariiii  l>'S  engrais  su!  .%» 

réelle  importance  dii  .  is 

ce  système  on  iléci.l.    .,..  r« 

réprimé  par  l'nrt.  144,  ru  i- 

(|uanl  a  enlevé  en  même  >  ~  .i« 

bois. 

tKI.  —  Dans  un  autre  système  on  soutient  que  renUreroent 
des  leuf»  de  lourmi»  "  ■'-'  "■«  en  «.m  punissable,  et  qu'il  faut 
prouver  en  même  i.  ■  île  terre  ou  de  hoi».  — • 

Trib.  Keiins,  13  ao  iicp.  l/ïr..  ir>.l70i  —  V.  à 

celégiirl,  suprit,  V*  Cii>>  .  »,  r.i  et  ?♦. 
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DÉLIT  FORESTIER.  —  Chap.  II. 


94.  —  La  dénomination  d'engrais  s'étend  aux  marnes,  qui 
sont  extraites  dans  certains  pays  pour  être  répandues  sur  les 
terres  cultivées;  de  même  aux  phosphates  minéraux  (ou  copro- 
lithes,  coquins,  etc.)  qui  donnent  lieu  dans  plusieurs  dépar- 
lements à  des  exploitations  importantes.  —  V.  Nancy,  il  juin 
1885.  Bertin,  [R(^p.  for.,  H.372]  —  D'ailleurs  ces  produits  du 
sol  forestier  peuvent  être  tout  aussi  bien  désignés  sous  le  nom 
générique  de  terres,  comme  ci-dessus. 

95.  —  Les  glands  et  faines  (fruits  du  chêne  et  du  hêtre)  sont 
les  semences  d'arbres  forestiers  les  plus  fréquemment  utilisées. 
Elles  peuvent  faire  l'objet,  dans  les  bois  du  régime  forestier,  de 
contrats  de  concession  dont  les  principales  conditions,  ainsi 
que  leurs  sanctions  pénales,  sont  inscrites  au  Code,  art.  33  a 
37.  Les  adjudications  de  glandée,  panage  et  paisson,qui  ont 
lieu  en  vertu  de  ces  articles,  donnent  à  l'adjudicataire  le  droit 
de  faire  consommer  sur  place  les  glands  et  laines,  par  l'intro- 
duction d'un  certain  nombre  de  porcs  (V.  infrh,  sur  l'art.  199). 
D'après  l'art.  37,  l'adjudicataire  qui  amasserait  ou  emporterait 
des  glands  ou  faines,  serait  passible  d'une  amende  double  de 
celle  prononcée  par  l'art.  144,  plus  un  emprisonnement  faculta- 
tif de  trois  jours  au  plus. 

96.  —  Enfin  les  derniers  termes  de  l'énumération  faite  dans 
l'art.  144  :  u  autres  fruits  et  semences  des  bois  et  forêts  »,  com- 
plètent la  mention  des  glands  et  faines,  et  peuvent  s'appliquer 
non  seulement  aux  semences  des  arbres,  mais  encore  à  tous  les 
fruits  quelconques.  On  doit  y  comprendre  par  exemple  les  frai- 
ses, les  framboises,  les  airelles,  les  champignons,  le  gui,  les 
truites,  etc.  A  l'occasion  des  fraises,  nous  pouvons  répéter  l'ob- 
servation générale  faite  ci-dessus,  n.  87.  Tout  enlèvement  de  ces 
fruits  constitue  un  délit,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si  leur 
quantité  est  plus  ou  moins  grande,  si  la  cueillette  a  été  faite  par 
plus  ou  moins  de  personnes,  etc.  —  Contra,  Besançon,  26  déc. 
1843,  Maugain,  et  10  juin  1843,  Faivre,  [S.  46.2.390,  P.  46.2.474, 
D.  46.2.162]  —  Meaume,  Comment.,  n.  965. 

97.  —  Pour  les  truffes  qui,  dans  certaines  forêts,  constituent 
un  produit  de  grande  valeur,  l'enlèvement  peut  être  réprimé,  tan- 
tôt par  le  Code  forestier,  tantôt  par  le  Code  pénal.  Lorsque  les 
truftésont  cru  spontanément  en  forêt,  sans  culture  ni  préparation 
spéciales,  c'est  l'art.  144,  C.  for.,  qui  doit  être  appliqué.  —  Cass., 
27  nov.  1869,  Poupier,  [S.  70.1.326,  P.  70.812,  D.  70.1.1391 

98.  —  Mais  s'il  va  eu  culture  préalable,  l'enlèvement  des 
trulfes  constitue,  non  plus  un  délit  forestier,  mais  un  vol,  pas- 
sible de  l'art.  388,  C.  pcn.  (vol  de  récoltes  ou  autres  productions 
utiles  de  la  terre)  ou  de  l'art.  473-13°  (lorsque  les  circonstances 
prévues  en  l'art.  388  ne  se  trouvent  pas  réunies).  Ainsi  jugé, 
notamment  dans  des  cas  où  la  récolte  des  truffes  en  forêt  avait 
été  affermée.  —  Cass.,  3  août  1878,  BérouUe,  [S.  78.1.477,  P. 
78.1230,  D.  79.1.389]  —  Trib.  Carpentras,  4  avr.  1878,  Bé- 
rouUe, [Rép.  for.,  8.37]  —  Nimes,  9  mai  1878,  Mêmes  parties, 
"è.  78.2.180,  P.  78.819] 

99.  —  Jugé,  pareillement,  que  le  fait  de  cueillir,  même  avec 
un  panier,  des  merises  dans  un  bois,  ne  constitue  pas  le  délit  de 
vol  de  récoltes  non  détachées  du  sol  (C.  pén.,  art.  388),  mais 
bien  la  contravention  à  l'art.  144,  C.  for.  — Paris,  14  août  1893, 
Jacquemaire,  [Rép.  for.,  93.94] 

100.  —  Les  personnes  punissables  en  vertu  de  l'art.  144  sont 
généralement  des  tiers,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  n'ont  au- 
cune relation  de  droit  avec  la  forêt  ou  son  propriétaire;  mais  ce 
peut  être  aussi  des  habitants  de  la  commune  pour  extraction  ou 
enlèvement  dans  le  bois  communal  (V.  infrà,  v"  Forêts),  ou  des 
adjudicataires  de  la  glandée,  au  cas  des  art.  33  à  57,  C.  lor. 
(V.  supra,  n.  93 j,  ou  enfin  des  usagers,  dans  la  forêt  soumise  à 
leur  droit  d'usage,  lorsqu'ils  n'ont  pas  observé  les  règles  de 
police  auxquelles  est  subordonné  l'exercice  de  ce  droit.  —  V. 
infrà,  v"  IJsayes  forestiers. 

101.  —  Le  système  de  pénalité  de  l'art.  144  est  basé,  en  ce 
qui  concerne  l'amende,  sur  le  mode  d'enlèvement,  réel  ou  pré- 
sumé, dont  le  délinquant  fait  usage.  Ce  mode  d'enlèvement  une 
fois  déterminé,  le  tribunal  peut  varier  entre  un  maximum  et  un 
minimum  pour  l'application  delà  peine.  Le  garde  doit  donc  avoir 
soin,  dans  son  procès-verbal,  de  préciser  de  quelle  manière  l'en- 
lèvement a  eu  lieu  :  par  charretée,  par  bête  de  somme  ou  à  dos 
d'homme,  en  indiquant  le  nombre  de  ces  unités  qui  servent  de 
base  à  l'évaluation  de  l'amende.  S'il  n'y  a  pas  eu  enlèvement  ou 
si  le  mode  d'enlèvement  n'a  pu  être  constaté,  les  juges  eslime- 
roRt,  d'après  les  circonstances,  le  mode  d'enlèvement  probable, 
et  fixeront  la  peine  en  conséquence. 


102.  —  L'emprisonnement  de  trois  jours  au  plus,  ajouté  par 
la  loi  du  18  juin  1839,  a  dans  tous  les  cas  un  caractère  facultatif 
pour  le  tribunal.  Quant  aux  réparations  civile?,  que  ne  rappelle 
point  le  texte  de  l'art.  144,  elles  sont  accordées,  suivant  les  cir- 
constances, d'après  les  principes  généraux  des  art.  198  et  202, 
C.  for.,  concernant  la  restitution  et  les  dommages-inlérêts.  — 
\'.  infrà,  n.  818  et  s. 

103.  —  L'amende  de  l'art.  144  étant  fondée  uniquement  sur 
le  mode  d'enlèvement,  abstraction  faite  du  nombre  des  délin- 
quants, il  en  résulte  que  lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  réu- 
nies pour  l'extraction  ou  l'enlèvement  de  produits  autres  que  le 
bois,  une  seule  amende  doit  être  prononcée  contre  tous  les  co- 
auteurs. —  Cass.,  24  avr.  1828,  Houdin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
(Ihauveau  etHélie,  Tk.  C.pén.,i.  1,  p.  262;  Meaume,  Comment., 
t.  2,  n.  983.  — D'ailleurs,  la  solidarité  est  de  droit,  à  l'égard  de 
tous  les  condamnés,  comme  auteurs  ou  complices,  conformément 
à  l'art.  35,  C.  pén. 

104. —  Le  délit  de  l'art.  144  consiste  dans  une  extraction  ou 
un  enlèvement  non  autorisé.  La  preuve  d'une  autorisation  va- 
lable, faite  par  le  prévenu,  a  donc  pour  conséquence  de  faire 
évanouir  le  délit.  Cette  autorisation  doit  être  obtenue  du  proprié- 
taire de  la  forêt,  qui  seul  a  qualité  pour  transférer  ainsi  la  jouis- 
sance de  produits  de  son  immeuble,  et  elle  doit  être  préalable 
au  délit  :  le  tribunal  excéderait  ses  pouvoirs  en  prononçant  un 
sursis  pour  permettre  au  prévenu  de  se  munir  d'une  autorisation 
après  l'accomplissement  des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite. 

—  Cass.,  19  nov.  1829,  Debonnai,  [P.  chr.]  —  Sic,  Meaume, 
Comment.,  n.  970. 

105.  —  Dans  les  forêts  de  l'Etat,  les  autorisations  de  l'espèce 
sont  actuellement  données  par  le  conservateur  (et  non  plus  par 
le  directeur  général  :  Ord.  4  déc.  1844,  modifiant  l'art.  169  de 
l'Ord.  régi,  du  l'^'  aoiit  1827).  Dans  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  soumis  au  régime  forestier,  les 
maires  ou  administrateurs  donnent  l'autorisation,  sauf  l'appro- 
bation du  conservateur  des  forêts,  qui  dans  tous  les  cas  règle 
les  conditions  et  le  mode  d'extraction  ;  enfin  le  préfet  fixe  le  prix 
sur  la  proposition  des  maires  et  administrateurs  (art.  169,  Ord. 
régi,  et  Ord.  4  déc.  1844). 

106.  —  Jugé,  en  conséquence',  que  l'art.  144  est  applicable 
à  ceux  qui  opèrent  des  extractions  de  terre  dans  un  bois  com- 
munal sans  avoir  obtenu  l'autorisation  exigée  par  l'art.  2,  Ord. 
4  déc.  1844,  lors  même  que  les  prévenus  se  fonderaient  sur  un 
titre  régulier  leur  donnant  droit  auxdites  extractions.  —  Colmar, 
10  févr.  1862,  Hermann,  [Rép.  for.,  2.38] 

107.  —  Jugé,  cependant,  que  l'individu  poursuivi  pour  coupe 
et  enlèvement  d'herbe  sur  un  terrain  dépendant  d'une  forêt 
communale  soumise  au  régime  forestier  est  à  l'abri  des  peines 
portées  par  l'art.  144,  du  moment  où  il  justifie  que  ce  terrain 
lui  a  été  affermé  par  acte  d'adjudication  publique  passé  en  la 
forme  administrative  et  revêtu  de  l'approbation  du  préfet.  Peu 
importerait  que  le  conservateur  n'eût  pas  été  appelé  à  concourir 
à  la  concession,  conformément  à  l'art.  2,  Ord.  4  janv.  1844. 

—  Metz,  27  avr.  1864,  Muller,  [Rép.  for.,  2.291] 

108.  —  Une  fois  les  autorisations  dont  s'agit  données  par  les 
fonctionnaires  compétents,  les  permissionnaires  qui  procéderaient 
à  l'enlèvement  des  produits  sans  observer  les  modes  et  conditions 
qui  leur  ont  été  prescrits,  seraient-ils  passibles  des  peines  de  l'art. 
144?  En  général  on  peut  dire  que  l'inobservation  des  conditions 
imposées  ne  donne  naissance  qu'à  une  action  civile  en  dom- 
mages-intérêts :  le  permissionnaire  est  devenu  en  effet  proprié- 
taire des  objets  enlevés,  et  on  ne  peut  le  poursuivre  comme 
délinquant  pour  avoir  enlevé  sa  propre  chose.  —  V.  Arnould, 
Des  coneessions  de  menus  produits,  [Rép.  for.,  93.146] 

109.  —  Les  autorisations  de  cette  nature  constituent,  dans 
la  pratique  de  l'administration  des  forêts,  les  concessions  de 
menus  produits  (domaniaux)  ou  de  produits  accessoires  (com- 
munaux). Ces  concessions  sont  accordées  soit  à  prix  d'arijeut, 
soit  à  charge  de  prestations  ou  travaux,  soit  enfin  gratuite- 
ment. Les  concessions  à  prix  d'argent  ou  à  charge  de  travaux 
donnent  naissance  à  des  contrats  de  droit  civil,  assimilables 
soit  à  la  vente,  soit  au  louage. 

110. —  Pour  l'assimilation  des  concessions  de  menus  pro- 
duits à  des  ventes,  on  peut  citer  :  Ecorçage  de  chênes-lièges.  — 

—  Cass.,  23  janv.  1886,  Lecoq,  [Rép.  for.,  87.110]  —  Exploita- 
tion de  carrières.  —  Arr.  min.,  27  juill.  1886  et  2  févr.  1887, 
[Cire.  adm.  for.,  n.  383]  —  l']xtraction  de  phosphates.  —  Nimes, 
6  févr.  1888,  Commune  de  Saint-Maximin,  [Rép.  for.)  88.100] 
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llf,  _  Dans  le  sens  du  louaf<e  :  Pour  drs  (-arrières.  —  (>ass., 
21  mai  I87.'t,  Communfî  de  Catnpan,  ^IJ.  Tii.l.'O  —  l'our  des 
clKMies-li^gcs.  —  Cons.  il'Kl.,  12  mai  IS.'j.'},  Bérciigiiier,  ^S.  -ii. 
2.65,  D.  54.3.60'  —  Pourries  truffières.  —  Nimes,  20  févr.  lS8:i, 
Malavard,  [S.  83.2.22.),  P.  83.1. U8,  D.  83.2.214|  —  Knfin,  pour 
des  phosphates.  —  V.  Nimes,  iJjanv.  1887,  Commune  de  Sainl- 
Maximin,  \lii'p.  for.,  8S.07] 

112.  —  l'eu  importe,  d'ailleurs,  que  l'on  opte  pour  la  vente 
ou  pour  le  louage.  Dans  les  limites  de  temps  fixités  par  la  con- 
vention et  eu  égard  à  la  nature  des  produits  tlésignés,  le  conces- 
sionnaire, devient  propriétaire  des  or)jels  concédés,  soit  immédia- 
tement, dfes  que  le  cotitrat  esl  formé,  soit  tout  au  moins  lors  «le 
la  prise  de  possession,  suivant  que  ces  objets  sont  ou  non  dé- 
terminés au  moment  du  contrat.  La  solution  donnée  ci-dessus, 
quant  à  l'applicalion  de  l'art.  144,  s'applique  donc  dans  un  cas 
comme  d;ins  l'autre. 

li;i.  —  Quant  aux  permissions  gratuites  qui  peuvent  être 
accordées,  par  exemple  pour  la  récolte  dn  liois  mort  dans  les  fo- 
rêts domaniales,  et  d'une  manière  bien  plus  large  pour  toute  es- 
pèce de  menus  produits  communaux,  si  l'on  ne  [ipul  dir^  qu'il  y 
ait  formation  d'un  contrat,  du  moins  le  permissionnaire  est  à 
l'abri  de  toute  poursuite  fondée  sur  l'art.  144,  s'il  se  renferme 
dans  les  conditions  de  temps,  de  lieu,  et  de  nature  d'objets 
auxquelles  esl  subordonnée  l'autorisation  qu'il  a  obtenue. 

114.  —  L'autorisation  du  profiriélaire,  si  elle  esl  nécessaire 
pour  empêcher  l'applicalion  de  l'art.  144,  n'est  pas  toujours  suf- 
fisante pour  exonérer  le  permissionnaire  df  toute  poursuite. 
C'est  ainsi  que  les  enlèvements  de  minerais  peuvent  être  subor- 
donnés à  des  permissions  des  ingénieurs  des  minfs,  au  point  de 
vue  de  l'application  de  la  loi  du  21  avr.  1810.  Olle  législation 
spéciale  n'est  nullement  abrogée,  en  forèl,  pur  l'art.  21«,C.  for.; 
elle  doit  recevoir  son  application,  concurremment  avec  la  loi  fo- 
restière. 

115. —  Une  iloiible  autorisation  peut  donc  être  nécessaire  : 
de  la  part  fie  l'administration  des  mines,  en  vertu  de  la  loi  de 
1810,  et  de  cello  de  l'administration  des  forêts  ou  plus  générah-- 
ment<lu  propriétaire,  par  application  de  l'art.  144,  C.  for.  Jugé,  en 
eoii8i''(|uence,  que  les  prévenus  d'un  délit  consistant  clans  l'en- 
lèvement de  vingt  voitures  de  minerai  de  houille  ne  peuvent 
être  relaxés  des  |)0ursuites  exercées  l'n  vertu  de  l'art.  I'»4,  par 
le  motif  qu'ils  auraient  reru  d'un  ingénieur  des  mines  la  permis- 
sion de  procéder  à  cetl<*  extraction.  —  Cass.,  7  avr.  1848, 
Kuhn,  Hounet  et  Gauthier,  (I).  48..'>.2I4] 

IKî.  —  l£n  cas  de  concession  d'une  mine  au-di'ssous  d'une 
forél,  U's  travaux  exécutés  par  le  concessionnaire  sur  le  terrain 
superficiel,  tels  que  puits  d  extraction  ou  d'aérage,  sont-ils  pu- 
nissables do  l'art.  144,  (l.  for.,  lorsque  l'autorisation  du  pro- 
priétaire de  la  forêt  n'a  pas  été  préalablement  obtenue'.' La  ques- 
tion était  discutée  avant  la  loi  du  27  luill.  1880,  i|ui  moilifie  celle 
du  21  avr.  1810  (V.  Dissert,  de  M.  l'uton,  /!./).  f»,-.,  t.  0,  p.  177  . 
l'ille  m;  peut  ()luB  l'être  depuis  l'art.  43  'le  la  loi  nouvelle  qui 
donne  au  préfet  le  droit  di!  désigner,  après  que  le  propriétaire  île 
1.1  surface  aura  été  mis  à  même  de  présenter  ses  observations, 
les  terrains  (jue  le  coneessioniiaire  peut  occuper  pour  les  travaux 
nécessaires  it  l'exiiloilalion  de  la  mine.  L'arrêté  préfectoral  ainsi 
pris,  même  contre  le  gré  du  propriétaire,  exonère  le  concession- 
naire de  toutes  poursniti's. 

117.  —  Ijuanl  aux  ex[iloitalions  telles  que  minières,  tour- 
bières et  carrières  ,  elles  doixent  être  d'abord  autori.sées  par  h' 
priqiriétaire  de  la  forêt,  pour  iiieilre  l'auteur  des  extractions  «mi 
enlèvemeiils  a  l'abri  des  poursuites  de  l'art.  144;  de  plus,  le  per- 
missionnaire rioit  se  mollre  en  règle  avec  la  législnlion  spéciale 
ftces  matières  (LL.  21  avr.  1810,  til.  7  et  8;  27  jiiill.  IKHO.  art. 
Kl  et  N2i  qui  lui  i>rescrit  tant"!  de  faire  une  dêclnratini)  pré.ila 
ble.tanti'it  d'obtenir  une  aiilorisation  formelle,  il  esl  eiillii  si>umis 
l\  l'observation  des  règleinenls  qui  peuvent  avoir  l'tê  pris  sur 
cet  objet  par  l'autorité  administrative.      -  V.  infrn,  v»  SUm-s. 

IIN.  —  Kniiii  il  esl  un  cas  beaucoup  plus  général  dans  li<- 
qiiel  l'exlraclioii  de  matériaux  peut  être  faite  en  forèl,  nialgrê  le 
propriétaire, sansque  l'art,  l 'iV  soit  applicabli-  :  c'est  lorsque  o's 
matériaux  sonl  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux  publics. 
L'arl.  14;i,  C.  for.,  ra|»pellp  loimelleinenl  le  droil  confère  ik  r«<l 
ininisiration  des  ponts  et  rliaiissêes  d'indiqui-r  les  lieux  où  doi- 
vent être  faites  les  extractions  pour  travaux  publics  :  les  en- 
trepreneurs sont  seulement  tenus  il"  payer  les  inili'miiites  de 
droil  aux  propriétaires  el  d'observer  toutes  le»  formes  pn-ïcnteii 
par  les  lois  et  ri'gluuieiils  en  celte  malieie. 


119.  —  Il  est  certain  que  cet  art.  14'.  '  '  '  .  i 
tous  travaux  publics,  qu'ils  soient  ou  non  ■  i- 
nistration  des  ponts  et  chaussées,  car  la  ra;>  -a 
même.  La  question  est  d'ailleurs  ainsi  régi.-- ,  -e 
générale,  par  la  loi  du  29  déc.  1892.  qui  abroge  la     . 

lérieure  en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  ses  •ll-p•J■^ul^'!^s. 
—  \'    infrà,  v"  Oci-.upntion  Ump-imire. 

120.  —  Cette  loi,  riont  nous  allons  apprécier  les  conséquences 
en  matière  forestière,  rend  sans  intérêt  la  plupart  des  arréls 
rendus  précédemment  sur  la  matière,  en  ce  qu'elle  précise  les 
condiiioiis  de  l'extraction  el  tranche  les  difficultés  qui  pouvaient 
autrefois  se  présenter  à  cet  égard 

121.  —  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  d'  1*!'>2  -nt  appli- 
cables dans  les  forêts,  soumises  ou  non  au  r>'.  ns 
les  premières,  les  art.  170  à  173  de  l'ordon  re 
traçaient  certaines  règles  que  l'on  doit  conje.-.-  re 
en  vigueur,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  en  conlradici  oi 
de  1892.  Ainsi,  l'art.  172-2»  prescrit  que  l'agent  i 

rieur  de  l'arrondissement  remplira  les  fonctions  d'exp.-ri  .Jaii;  l'ia- 
lérêl  de  l'Ktal  ;que  les  experts  dans  l'inlérèt  des  communes  ou  des 
établissements  publics  seront  nommés  parles  m. tires  ou  adminis- 
trateurs. L'Etal  ou  la  commune  continueront  à  être  ainsi  repré- 
sentés dans  les  opérations  amialiles  auxquelles  donnerml  heu 
les  désignalions  de  terrains;  mais  s'il  s'agit  d'une  expertise 
judiciaire  proprement  dile,  le  conseil  de  préfecture  esl  libre 
d'organiser  cette  expertise  comme  il  l'entend,  conformément  à  la 
loi  flu  22juill.  1889. 

122.  —  <J'">"f  au  S  '  de  ce  même  art.  172,  qui  r-nvoi»»  pour 
l'évaluation  de  l'indemnité  aux  art.  '«5  el  56,  L.  i  ^  '7, 
il  se  trouve  abrogé  par  l'art.    13  rie  la  loi  nou\.  -le 

celle  indemnité  sur  des  bases  plus  équitables.  1. _rl. 

170  et  171,  Ord.  régi.,  prévoyant  spécialement  le  cas  de  ira- 
vaux  publics  exécutés  par  voie  d'entreprise,  sous  la  diieclion  des 
ingénieurs  des  ponts  el  chaussées,  prescrivent  qu'avant  loule 
désignation,  ces  ingénieurs  procèdent,  de  concert  avec  les 
agents  forestiers,  à  la  reconnaissance  des  lieux,  el  qu'à  la  suile 
de  celle  reconnaissance,  les  agents  forestiers  rédigent  les  clau- 
ses el  conditions  qui  devront  être  insérées  au  cahier  des  charges 
de  l'entrepreneur,  tant  pour  le  mode  d'extraction  que  pour  le  ré- 
tablissement des  lieux  en  bon  état. 

123. —  Les  art.  170  el  171  doivent-ils  être  consi  1er.  scuume 
faisant  double  emploi  avec  la  reconnais.sance  prc  >  i- 

palion  que  prescrit  l'art.  7  de  la  loi  de  |«'.»2  .'   I  le 

but  des  deux  opérations  soit  diiTérent  :  la  i  ■c* 

a  l'arrêté  préfectoral  désignant  le  terrain,  •  -  li- 

nistrative  ayant  pour  bul  la  rédaction  ilu  i  i  -  de 

l'entreprise;  la  seconde,  postérieure  à  l'arrête  et  «  i'.idju>iicalioD 
des  travaux,  sert  h.  réunir  les  éléments  de  l'indemnilé  future  qui 
sera  pavable  par  l'entrepreneur.  Les  pre.scriptions  de  l'ordon- 
nance doivent  donc,  maintenant  encore,  être  suivies. 

124.  —  .Mais  l'inobservation  des  art.  17i»  et  171  ne  (lourrail 
plus  motiver  aujourd'hui  que  des  sanctions  purement  admioift- 
tratives,  tandis  iiu'avanl  1892,  la  désign.nlion  faite  à  l'enlrepri?- 
neur  au   moyen  de    l'introducli'        '  ,  ,         i       ,^^ 

di'S   clauses    prescrites    par    l'^i  ;ii* 

toujours  runii|ue   aiilorisation    v  '  Jié- 

meurs  le  droit  d'occuper  le  terrain,  il  eu  resuitatil  que  teU<'  tor- 
malilé  était  considérée  comme  esseatiell*,  el  qu'à  son  défaul.  la 
sanction  pénale  de  l'arl.  Ili  pouvait  êt^  '  '        -^s., 

|ii  sept.  IS»7,  Mn/ière  et  ilebeaiipui:  il 

(S'>,H,  i;iiaudet.    /(u//.  [oy.,  ;■.•'.')    —  I    ,  le. 

/lu//.  /.T..  S. 112'  —  .Meaume,   Hull.  for.,  l.  ♦.  ^>.  2H-^\:i. 

|2r».  —  \eluellemenl,  lorsque  l'extraction  a  eu  li»u  sans  au- 
|. irisation  ailininistrative  |.r  '■''  -  ■  :-  *■-  ■  --'  '  — .inl 
le  li'rraiii,  les  travaux  a  i  >  n- 

iice,  les  Mirl'aces  sur  lesq  ia 

durée  de  l'occupalion  et  les  \oi«»d'.ii'.  oie 

d'amendes  qui   ne  sonl  autres  que  <'  >r. 

,art.  10  de  la  loi  de  18V2  .  Il  en  esl    '  .  e- 

riaux   dont  l'extraction  a  ét«'    luloris'  le 

consenlemenl  l'cril  du  propriétaire,  .'i  m- 

tres  que  ceux  en  vue  desquels  l'aiiloi 

I2«.  --  .\vanl  1892.  dins  l'un  et  *• 

lii-re  forestière,  la  .««nclion   i•l^■'    •■  — 

Trib.  liompieiine,  18   nov.    IH'  — 

.\cluellf  ui<mU  .    ou    peut    se  doi    ,  \le 

je»  poursuites  feront  inlenté««,  lwr»qaf  le  dci.t  aura  <.:'  ^^inmis 
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en  forèl.  L'intérêt  rie  la  question  consiste  en  ce  que  l'art.  144, 
C.  for.,  permet  d'intliger  un  emprisonnement,  écarte  l'admission 
des  circonstances  atténuantes,  et,  lorsqu'il  s'agit  de  bois  soumis 
au  régime  forestier,  donne  aux  agents  de  l'administration  le 
droit  d'exercer  l'action  pénale.  Nous  estimons  que,  maintenant 
encore,  c'est  en  verlu  de  l'art.  144,  C.  for.,  qu'il  faul  intenter 
les  poursuites,  lorsque  le  délit  a  été  commis  en  forêt,  en  con- 
séquence du  principe  legi  spcciali  per  generalem  non  deroga- 
tur,  et  du  caractère  éminemment  spécial  de  la  loi  forestière. 

127.  —  L'entrepreneur  poursuivi  en  vertu  de  l'art.  144  pour 
extraction  en  dehors  du  terrain  qui  lui  a  été  désigné,  peut  sou- 
tenir devant  le  tribunal  qu'il  s'est  au  contraire  renfermé  dans 
les  limites  qui  lui  ont  été  tracées.  Ce  moyen  de  défense,  enlrai- 
nant  nécessairement  une  discussion  sur  l'interprétation  d'un 
acte  administratif,  constitue  une  exception  préjudicielle;  le  tri- 
bunal est  obligé  de  surseoir  à  statuer  sur  le  fond,  en  attendant 
que  l'interprétation  ait  été  donnée  par  l'autorité  compétente, 
qui,  en  cas  d'extraction  pour  travaux  publics,  est  le  conseil  de 
préfecture.  —  Cass.,  25  févr.  1847,  Malval,  [P.  47.2.288,  D.  47. 
4.40.Ï1  —  Nancv,  21  févr.  1844,  Jouve,  [P.  44.1.817]  -  Cons. 
d"Et.,28mai  l846,Muller,  [P.  adm.  chr.]  — Sîc,  Mea.ume,  Bull. 
for.,l.  4,  p.  211-212.  —  Même  solution  depuis  la  loi  du  29  déc. 
1892. 

Sectio.x  IV. 
Introduction  d'animaux. 

128.  —  Le  délit  qui  fait  l'objet  de  l'art.  199,  C.  for.,  est  sou- 
vent, mais  à  tort,  désigné  sous  le  nom  de  délit  de  pâturage.  Or 
il  sulfit  de  l'introduction  en  forèl  des  animaux  énumérés  dans 
l'art.  199  pour  rendre  possible  l'application  de  la  peine,  lors 
même  que,  les  animaux  n'ayant  fait  aucun  abroulissemenl,  leur 
introduction  n'aurait  causé  aucun  préjudice.  — Cass.,  12  févr. 
1847,  Chabrol,  [D.  47.4.274]  —  Nancv,  22  mai  1839,  Bruant, 
[P.  39.2.616'';  —  22  janv.  1845,  Haché,  [P.  45.1.699]  —Sic, 

Meaume,  Comment.,  t.  2,  n.  1385. 

129.  —  L'introduction  des  animaux  doit  avoir  été  faite  en 
forêt,  c'est-à-dire  sur  un  terrain  boisé,  ou  tout  au  moins  admi- 
nistré en  vue  de  la  production  ligneuse.  Peu  importe  d'ailleurs 
qu'il  soit  ou  non  soumis  au  régime  forestier.  A  cet  égard,  les 
accessoires  de  la  forêt  doivent  être  considérés  de  la  même  ma- 
nière que  les  parties  réellement  boisées;  ainsi  l'introduction 
d'animaux  dans  des  vides,  dans  des  laies,  chemins  ou  tranchées 
de  vidange.  —Cass.,  16  mars  1833,  Berreure,  [S.  33.1.637, 
P.  chr.^  —  Sic,  Meaume,  t.  2,  n.  1391.  —  De  même  dans  des 
terrains  enclavés  dans  la  forêt  qui  ont  été  abandonnés  au  garde, 
momentanément  soustraits  à  la  culture  forestière,  et  plantés  en 
pommes  de  terre.  —  Cass.,  31  janv.  1846,  Pachez ,  [S.  46.1. 
2.57,  P.  46.2.48,  D.  46.1.75] 

130.  —  Le  pacage  sur  un  terrain  semé  en  bois,  dans  un  but 
de  reboisement,  est  punissable  des  peines  portées  par  l'art.  199, 
C.  for.,  et  non  pas  seulement  de  celles  prononcées  par  l'art. 
479-10",  C.  pén.  Ce  dernier  article,  en  le  supposant  applicable 
au  cas  de  plantations  d'essences  forestières,  ne  le  serait  du 
moins  qu'en  tant  que  ces  plantations  seraient  faites  comme  pé- 
pinières. —  Cass.,  31  janv.  (846,  Bernos,  !S.  46.1.430,  P.  46.1. 
739.  D.  46.1.101] 

131. —  Suivant  les  circonstances,  les  vacants  ou  terrains 
vagues  confinant  à  une  forêt  domaniale,  régis  par  l'administra- 
tion forestière,  peuvent  être  ou  non  considérés  comme  des 
dépendances  de  la  forêt  à  laquelle  ils  sont  conligus.  C'est  une 
question  de  fait  abandonnée  à  l'appréciation  des  juges  (V.  suprà, 
n.  8j.  —  Pour  l'application  de  l'art.  199  aux  délits  de  dépaissance 
commis  dans  les  vacants,  V.  Cass.,  5  juill.  1872,  Abat,  [S.  73. 
1.47,  P.  73.76,  D.  72.1.28.5]  ;  —  12  mars  1874,  Abat,  [S.  74.1. 
453,  P.  74.1131,  D.  75.1.4801  —  ^'^ur  la  non-application  de  cet 
article,  V.  Agen,   15  nov.  1872,  Abat,  [S.  73.2.194,  P.  73.847] 

132.  —  I.'énumération  des  animaux,  qui  se  trouve  dans  le 
texte  de  l'art.  199,  est  limitative.  Cependant  il  est  admis  que  les 
mots  >'  bêtes  de  somme  »  peuvent  comprendre  les  mulets,  Anes 
et  poulains  Meaume,  t.  2,  n.  1385).  Maison  ne  saurait  étendre 
l'application  de  cet  article  à  d'autres  animaux  domestiques,  tels 
que  les  volailles,  les  chiens,  les  lapins,  etc.  Pour  ceux-ci,  il 
faat  avoir  recours  au  droit  commun  ou  à  des  lois  spéciales  (L. 
6  avr.  1889,  etc.). 

133.  —  D'après  le  texte  de  l'art.  199,  sont  punissables  pour 
le  délit  d  introduction  d'animaux  :  hs  propri<'laircs,  sans  dis- 


tinguer si  ces  propriétaires  sont  véritablement  les  auteurs  du 
rlélil  parce  qu'ils  ont  conduit  eux-mêmes  les  animaux  en  forêt, 
ou  s'ils  ont  donné  cette  mission  à  un  pâtre,  gardien,  domesti- 
que, etc.  Dans  ce  second  cas,  la  loi  édicté  contre  les  proprié- 
taires une  responsabilité  pénale  absolue,  toute  différente  de  la 
responsabilité  civile  de  l'art.  206,  C.  for. 

134.  —  Le  propriétaire  des  animaux,  en  raison  de  cette 
seule  qualité,  peut  donc  être  poursuivi  et  doit  être  condamné, 
non  seulement  aux  réparations  civiles,  mais  encore  à  l'amende, 
lors  même  que  rien  n'indiquerait  qu'il  a  donné  l'ordre  à  ses  do- 
mestiques de  commettre  le  délit  (Meaume,  Commentaire,  t.  2, 
n.  1386).  Il  n'y  a  jamais  lieu  de  distinguer  si  les  animaux  ont 
été  trouvés  sans  gardien,  s'ils  étaient  gardés  par  le  proprié- 
taire, ou  s'ils  étaient  placés  sous  la  surveillance  d'un  pâtre  spé- 
cial ou  du  pâtre  communal.  —  Cass.,  3  nov.  1832,  Peyron,  [S. 
33.1.502,  P.  chr.];  —  30  avr.  1836,  Maconnet,  [S.  36. i. 425,  P. 
38.1.1971;  —  13juin  1840,  Mérault,  [S.  40.1  983,  P.  41.1.921; 

—  11  sept.  1840,  Ligier  et  Savarv,  [S.  40.1.983,  P.  41.1.92]; 

—  20  juin  1851,  Hasard  et  Carlier,  [D.  51.5.276]  —  Contra, 
Nancy,  9  nov.  1833,  [cité  par  Meaume,  t.  2.  p.  936] 

135.  —  Les  peines  prononcées  contre  le  propriétaire  sont 
d'ailleurs  indépendantes  de  celles  encourues  par  le  pâtre  ou  gar- 
dien, lequel  est  punissable  comme  auteur  du  délit,  en  vertu  du 
droit  commun,  sans  qu'il  soit  besoin  que  le  texte  de  l'art.  199 
en  fasse  mention.  —  Meaume,  t.  2,  n.  1.386.  —  V.  Cass.,  28  avr. 
1848,  Courtade,  [P.  49.2.521,  D.  48.5.212];  —  20  juin  1851, 
Hasard  et  Carlier,  [D.  51.5.276]  —  Nancv,  18  déc.  1845,  Jean- 
Pierre,  rp.  46.2.276,  D.  46.2.93]  —  Toulouse,  8  févr.  1862,  Rou- 
zaud,  [D.  62.2.97] 

136.  —  Il  suit  de  là  que  le  propriétaire  et  le  pâtre  peuvent 
être  poursuivis,  non  seulement  l'un  ou  l'autre,  mais  aussi  l'un 
et  l'autre.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  une  seule  amende 
doit  être  prononcée,  puisque  l'art.  199  base  cette  peine  sur  l'es- 
pèce et  le  nombre  des  animaux  introduits,  abstraction  faite  des 
personnes  punissables.  Dans  cette  même  hypothèse,  le  proprié- 
taire et  le  pâtre  doivent  être  condamnés  solidairement,  en  vertu 
de  l'art.  55,  C.  pén.  —  Nancy,  28  déc.  1825,  Sorins,  [cité  par 
Meaume,  t.  2,  n.  1386]  —  Metz,  24  avr.  1834,  Poinsignon,  [Ibid.] 

—  Dijon,  18  déc.  1833,  [Ibid.]  —  Nancy,  18  déc.  1845,  précité. 
13"?.  —  Le  propriétaire  peut  être  condamné  pénalemenl  quoi- 
qu'il n'ait  été  cité  devant  le  tribunal  répressif  qu'en  qualité  de 
personne  civilement  responsable.  -  Nfraes,  17  juin  1841,  Fro- 
mental,  [P.  42.1.220]  — Jugé,  en  ce  sens,  que  la  poursuite  est 
régulière  soit  qu'elle  ait  été  dirigée  directement  contre  le  pro- 
priétaire, soit  qu'elle  l'ait  été  contre  le  pâtre  au  principal,  et  en 
même  temps  contre  le  propriétaire  comme  civilement  respon- 
sable. —  Cass.,  7  oct.  1847,  de  Bellegarde,  [S.  49.1 .296,  ad notam, 
D.  47.4.1.54] 

138.  —  Toutefois,  cette  responsabilité  pénale  du  propriétaire 
n'est  encourue  que  s'il  a  conservé  la  possession  et  la  disposition 
de  ses  animaux.  Ainsi,  lorsque  les  animaux  ont  été  l'objet  du 
contrat  appelé  cheptel,  c'est  le  preneur  ou  cheptelier,  et  non  le 
propriétaire  bailleur  qui  doit  être  considéré  comme  pénalement 
responsable  par  application  de  l'art.  199.  —  Cass.,  14  févr.  1862, 
Batlle,  [S.  62  1.999,  P.  62.908]  —  Grenoble,  20  juin  1833,  Poys- 
son.  —  Montpellier,  6  déc.  1841,  Blattes.  —  Orléans,  22  avr. 
1850,  Mariau-Dehaix,  ^Bull.  for.,  5.143]  —  Sic,  Meaume,  t.  2, 
n.  1387.  -  V.  Nimes,  29  août  1867,  Valmalle,  [Rêp.  for.,  5.113] 

—  V.  suprà,  vo  Cheptel,  n.  78,  81  et  82. 

139.  —  Le  juge  correctionnel,  saisi  d'une  poursuite  dirigée 
contre  le  propriétaire  d'animaux  trouvés  en  délit,  est  compétent 
pour  statuer  sur  l'exception  tirée  de  ce  qu'il  les  aurait  donnés 
à  titre  de  cheptel  à  un  fermier  qui  en  a  la  possession  exclusive. 

—  Cass.,  14  févr.  1862,  précité;  —  11  mars  1865,  Vecchioni, 
[liép.  for.,  3.77"  —  Sauf  la  question  de  preuve,  sur  la  nature  du 
droit  cnnféré  au  preneur,  au  cas  où  un  bail  régulier  ne  serait 
pas  présenté,  V.  Nîmes,  2  mars   1837,  Broche. 

140.  —  On  doit  décider  de  même,  par  identité  de  motifs, 
dans  le  cas  de  bestiaux  donnés  à  cheptel  à  un  métayer  ou  colon 
partiaire  :  la  surveillance  que  le  maître  exerce  dans  l'exploita- 
tion n'en  laisse  pas  moins  une  liberté  d'action  suffisante  au 
colon  pour  qu'on  ne  puisse  le  considérer  comme  le  préposé  du 
propriétaire.  —  Trib.  Saint-Amand,  17  janv.  1865,  Pelletier, 
[Rép.  for.,  3.3341  —  Contra,  Pau,  25  janv.  et  15  juin  1856, 
Lacoste  et  de  Caussade,  [S.  57.2.593,  P.  58.174] 

141.  —  Les  pénalités  de  l'art.  199  ne  sont  applicables  que  si 
l'introduction  des  animaux  a  eu  lieu  «  en  délit  ".  Par  ces  mots 


DKMT  KOHESTfRR.  —  Chap.  II. 


139 


di!  l'ail.  100  on  fioil  entendre  l'inlroduclion  l'aile  .sans  autorisa- 
lion  expresse  ou  tacite  du  propriétaire  de  la  foriH  A',  iufrà,  n. 
142,  en  ce  qui  concerne  les  adjudicataires,  usa^rers,  habitants 
(jpg  communes  propri(*taires).  11  faut  également,  bien  que  le 
texte  n'en  parle  pas,  (|ue  les  bestiaux  aient  été  introduits  dans 
la  partie  boisée  de  la  l'orét  ou  dans  ses  accessoires,  mais  non 
dans  les  cliemins  publics  qui  les  IraversenI  [\ .  pour  ces  che- 
mins di's  nueslions  analogues  qui  se  posent  dans  le  commentaire 
des  arl.   I iu  et  li7,  infra,  n.  iy2  et  1G2). 

142.  —  L'art.  100  est  applicable  à  des  adjudicataires  de 
coupes,  qui  ont  introduit  en  forêt  des  animaux  servant  à  la 
vidange  sans  observer  les  conditions  de  leur  cahier  des  charges, 
qui  prescrit  de  les  museler.  Il  en  est  de  même,  en  principe,  des 
usager»  au  piMurage,  qui  voudraient  se  servir  de  leur  droit  sans 
se  soumeltre  aux  règles  de  police  édictées  par  le  Code.  Toute- 
fois, l'inlroduclion  de  bestiaux  par  les  usagers  peut  constituer 
des  délits  spéciaux  autres  que  celui  de  l'art.  100  (V.  mfrà,  v'' 
h'ori'la,  IJsuyes  forisUcrs,  le  commentaire  des  art.  67  à  78,  C 
for.l.  Aux  usagers  sont  enfin  assimilables,  à  ce  point  de  vue,  les 
babilants  des  communes,  pour  l'introduction  de  leur  bétail  dans 
les  bois  de  la  .commune  propriétaire.  —  V.  art.  112,  C.  for.,  el 
infià,  V"  Forints. 

14îJ.  —  I.a  peine  unique  de  l'art.  109  est  une  amende  par 
léte  d'animaux,  ce  qui  implique  la  nécessité  par  le  garde  d'in- 
diquer le  nombre  des  animaux  de  chaque  espèce  qui  ont  été  in- 
troduits; cette  indication  doit  se  trouver  dans  le  procès-verbal, 
ou  bien  la  preuve  de  ce  nombre  doit  être  faite  à  l'audience.  Il 
en  est  d«  même  en  ce  qui  concerne  l'rtge  du  bois  :  l'amende  esi 
double  si  le  bois  est  âgé  de  moins  de  dix  ans;  cet  âge  peut  être 
admis  par  le  tribunal  d'après  les  faits  af)porlé8  i  l'audience,  bien 
que  le  procès-verbal  ne  contienne  k  cet  égard  aucune  indica- 
tion. —  Cass.,  G  févr.  lS4o,  Domenge,  [P.  45.2.26' 

144.  —  Si  rinlroduclioii  du  bétail  a  lU  lieu  dans  une  coupe 
exploitée,  ou  s'il  n'existe  encore  aucun  rejet  el  h  une  époque  où 
la  sèvi'  n'agit  pas  encore,  l'amende  est-elle  double  ou  simple? 
On  a  prétendu  que  dans  ce  cas,  le  sous-bois  n'existant  pas,  on 
ne  peut  considérer  que  l'Age  de  l'étage  supérieur,  el  que,  par 
suite,  il  n'y  a  de  possible  que  l'amende  simple.  —  V.  Nancy, 
20janv.  18411,  Chemin,  [P.  4:).l  .ii.'»'»':  —  Sic,  Meaume,  t.  2,  n. 
I.18S.  —  H  nous  siinbb.' cepeiidani  pliislogKjue  d'appliqueralors 
l'anienile  double,  ce  (|ue  l'on  serait  bien  obligé  de  faire  en  cas 
de  taillis  simple,  par  exemple,  lorsqu'on  ne  peut  se  reporter  à 
i'àgc  d'un  étage  supérieur.  —  V.  Cass.,  31  janv.  1846,  Hernos, 

[S.  4t;.i.i:t(i,  P.  vt).i.T:io,  D.  46.i.ioi) 

14.'»,  —  L'amende  doubU'e  en  vertu  de  l'art  190,  2'  pari., 
n'en  rsl  pas  moins  consiilérée  comme  une  amende  simple  au 
poiiil  de  vue  de  l'aggravation  de  peine  résultant  du  cas  de  eir- 
ron.-^lances  aggravantes,  telles  que  la  nuit  ou  la  récidive  (V. 
infrii,  n.  772  el  s.),  lin  second  cas  d'amende  doubléi'  se  pré- 
seiili'  pour  l'inlroduclion,  |)ar  un  usager,  de  moutons  ou  de  chè- 
vres dans  la  forêl  grevée  de  son  droit  {\' .  l'n/'ni,  pour  le  com- 
menlaire  de  l'art.  JH,  C.  for.,  v'  Usuijcs  fiircstiers).  Kniin,  en 
Algérie,  le  doublement  s'a|>plique  seulement  si  le  bois  a  moins 
de  six  ans  (L.  0  déc.  1885,  art.  0). 

14({.  —  Le  délii  de  l'art.  100.  pas  plus  d'ailleurs  que  les 
aulresdélils  loresliers,  n'est  pas  susceptible  d'excuse  ni  de  cir- 
constances allénuanles,  mais  il  peut  se  justifier  par  la  force 
majeure  el  doit  suivre  un  des  délais  dans  les(|uels  celle  juslill- 
cation  se  rencontre  le  plus  rréciiieuimenl.  ~-  (irennble,  7  mars 
18:i;i  et  2jiiill.  18:1:;,  [eilés  par  \leaunie,  t.  2,  n.  CIOII,  note]  — 
Sir,  Meaume,  lor.  rit.  —  'l'oulefois  cet  auteur  trouve  i|ue  la  cour 
de  Mijon  a  été  trop  loin  en  adinillaiil  la  force  majeure  dans  le 
cas  de  profiriétaires,  qui,  les  puils  du  village  étant  à  sec,  ont 
inlnidiiil  leurs  animaux  dans  une  furet  pour  y  chercher  un 
abreuvoir.  —  hijoii,  10  «oùt  1840,  .Mulhiinon.  cité  par  .Meaunii', 
lof.  rit.^    -  Sur  le  l'ail  jiislilli'iilif  en  milliers  forestière,  V.  in^m. 

147  L'arl.  100,  in  /ine,  fail  mention  des  domniagesinté 
rets,  "  s'il  y  a  lieu  ■•.  C'est  i\-dire  que  les  Iribunau»  smil  enliè- 
renient  libres  d'arbitrer,  suivant  les  circonsliinces  do  l'allaire, 
s'il  y  a  eu  ou  nmi  un  clommage  causé.  —  .Nancy,  20  jnnv.  ISlo 
(2  esp.),  Henri  el  Hobert.;P.  411.1. !)5:<1  —  Sans  doute,  il  est 
nien  évident  ciue  si  le  procès-verbal  relate  expressément  qu'il 
y  a  eu  abroutisHemeiil .  le  préjudice  étant  certain,  il  doit  forcé- 
meiil  y  avoir  rc'-paration.  Mais  hors  ce  ca.s  certain,  les  tri- 
bunaux, malgré  ce  que  les  termes  de  l'art.  100  peuvent  avoir  île 
général,  sont  absolument  maîtres  il'aeeorder  ou  refuser  \i<»  doin- 
mages  -  inléréis  (Meaunu'.  t.  2.  n.   IJ80  .  Kl  mémo  encore  qu'il 


fut   prouvé  qu'il    n'y  a  eu  aucun 

avoir  domma>.'e,   par  suite  du  pi'  - 

dommages-inléréis  pourraient  êir-  -  ^  ti 

des  dommages-intérêts,  V.  infra,  n.  818  el  s. 

148.  —  Knfin,  quoique  l'art.  190  ne  mentionne  osa  la  r^ti- 
lulion,  celle  condamnation  civile  sera  ■'  ''     '    ;'"      '.'i 

procès- verbal  ou  des  faits  de  la   cauv 

animaux  a  été  elTectivemenl  suivie  il-  ii 

cas  dans  lequel  il  y  ail  intérêl  h.  distinguer  le  dmi  de  ff.°iiurage 
proprement  dit  de  la  simple  introduction  d'animaux  en  forêt. 

Section   V. 
nupoaitlonii  préTeoUveii. 

14Î).  —  On  peut  ranger  sous  celle  rubrique  les  trois  artiel^'s 
du  Code  qui  concernent  :  l'introduction  d'instruments  ,  de  voi- 
tures el  attelages,  enfin  du  b-u  en  forêt  ou  à  proximité  des  forêts. 
Leur  caractère  commun  est  de  constituer  des  mesures  de  pré- 
caution dans  le  but  d'éviter  soit  les  délits  subséquents,  soit  des 
accidents  dommageables. 

§  1 .  Instruments  itropres  ./  cnup^r  le  bois. 

150.  —  L'introduction  en  forêt,  hors  des  routes  el  chemins 
ordinaires,  d'instruments  propres  à  couper  le  bois,  est  punis- 
sable en  vertu  de  l'art.  146  bien  qu'aucun  dommage  n'ait  été 
causé  à  la  forêt,  e(  sans  qu'il  soil  nécessaire  d»  r«»ehereher  «i  la 
personne  poursuivie  avait  l'intenlion  de  .ac  -  ■  .  ■  .. 
truments  pour  couper  des  arbres  en  délit.  ( 

une  mesure  préventive,  qui  ne  peut  cesser  «i  .  .    .  .  ir 

des  motifs  puisés  ilans  les  intentions  du  prévenu.  —  Cass.,  25 
févr.  1847,  Pautard,  ['.  47.2.371];  —  Il  sept.  1847,  Durand, 
|P.  48.2.3:;,  F).  47.4.2(37 

151.  —  La  sévérité  i!e  celle  disposition  commande  d'inter- 
préter étroitement  le  texte  de  l'art.  146  :  les  <>  instruments  de 
même  nature  >■  que  ce  texte  mentionne  après  les  serpes,  cognées, 
haches  el  scies,  ne  peuvent  être  que  des  instnimenls  propre*  à 
couper  le  bois,  et  non  d'auln-s,  quelle  qu'eii  i  -  "  .- 
cuilé  pour  les  peuplements  forestiers.  .Ainsi 

qu'une  serpette,  un  couteau,  rentrent  dans  ■••  '  < 

on  ne  saurait  l'étendre  aux  fauxel  faucilles.  — Chss.,  2  janv.lH30, 
Fouquiau,  'S.  el  P.  chr.  —  Orléans,  21  févr.  1820.  Fouquiau, 
'S.  et  P.  chr.^  —  .Sic,  .Meaume,  Commml.,  n.  I«»5  et  li»Oft; 
Puton,  Uij.  for.,  p.  161. 

152.  —  La  défense  portée  d.ms  l'art.  146  s'.ippli'jue  en  tout 
temps,  de  jour  comme  île  nuit,  et  clans  toutes  forêts,  quel  qu'en 
soil  le  propriétaire.  .Mais  elle  n'existe  que  si  le  porteur  «le  re» 
instruments  est  rencmln*  en  forêl  ••  hors  de-;  •  •  ■  .^ 
onliniiir''^  •'.  Ces  mois,  qui"  l'on   retri>uve  il  . 

la  traduction  des  termes  employés   par  l'oi.'  ■      \ 

arl.  34,  lit.  27  :  •<  roules  et  grand»  chemins  •■.  v  esi-^t-dire  les 
chemins  publics ,  ceux  qui   peuvent  être  parcourus  par  lonl  le 

monde,?»  l'oxclusion  des  chemins  de  v  '      ! 

au  propriélaire  de  la  forêt  el  que  celui 

Four    l'exploitation    de   ses   pnxluils.  ~    '. 

loiippier,  'S.  et   P.  chr.)  —  Colmar,  3t>  dei-      ^Si,2,  S.mquel. 
tn./).  /•f.r,  2.l2el  3.73]  —  Sir,  Pulon,  fy-/   fm:.  n.  160. 

15îl.  —  Il  faut  laire  nécessaip "     --     -   '    ^     ^ 

tégoriesde  chemins  qui,  bien  c|U' 

ne  peuvent  cependant  d.'iinef  li.  i 

ce  sont  d'altord  les  ,•'  i 

forêt,  en  vertu  d'une  ■ 

ceux  qui  sont  l'ésignr^   i  i  .r 

l'exploilalion  d'une  coupe,  i'  ^. 

une  autorisation  tacite  du  p 

c|e  à  toute  poursuite  :  l'an.    Ui>.  eu  ribl,  ne  peu;  s'.i. 

qu'aux  tiers,  el  non  aux  ay.ints  came  du  pr.ipriétatre. 

L'ih  f>^r  •  p.  l't- 

154.    -  \m  pénalité  de   l'art.  146  r 
fixe  do  10  fr.,  el  dans  la  contU.-.i'    n  i 

l'autre  de  ces  peines  sont 
peine  principale,  délermiii' 

jours  une  contravention;  ihhi-  ut  .    ii-.-.ni.-i.  •    ,  .-.■  (m,.  ,.»-i,  a 
compéieiico  ilu  tribunal  n'a  d'int^nM  qu<*  dans  \ts  bois  non  !n>u- 
mis  nu  régime  forestier. 
inS.*"  -  Si  le  porteur  do  riiulruineiil  latroilBil  en  (or^l  s'en 
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sert  pour  commettre  le  délit  de  coupe  de  bois,  la  contravention 
de  l'art.  146  s"évanouil,  et  il  ne  reste  à  appliquer  que  les  art. 
102  et  s.  i.VIeaume,  t.  2,  n.  1003).  On  a  beau  dire  que  l'homme 
surpris  avec  une  serpe  aura  avantage  à  s'en  servir  pour  couper 
un  l'agot,  attendu  que  par  ce  moyen  l'amende  encourue  sera  de 
2  fr.  seulement,  et  ta.xer  ainsi  la'loi  d'inconséquence  :  l'art.  146 
sert  elfectivement  à  empêcher  des  délits  qui  peuvent  avoir  une 
gravité  bien  plus  considérable;  c'est  de  plus  un  moyen  donné 
aux  agents  de  répression  pour  venir  à  bout  de  délinquants  ha- 
biles, "qu'il  est  diflicile  de  prendre  sur  le  fait.  —  V.  Cass.,  24  sept. 
1829,  Claude-Pierre,  S.  et  P.  chr.';  —  Mèmedate,  Valence ,  l^P. 
chr.  ;  — 7  mars  1843,  Voyaume.lS.  45.1.545,  P.  43.2.33 ,  D. 
43.1.197] 

§  2.  Voitures  et  attelages. 

156.  —  L'art.  147  prévoit  l'introduction  :  1°  de  voitures,  at- 
telées ou  non;  2"  d'animaux  non  attelés.  C'est  seulement  pour 
les  voitures  que  le  texte  de  l'art.  147  est  nécessaire;  pour  les 
animaux  non  attelés,  il  se  borne,  en  etTet,  à  renvoyer  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  190.  On  doit  admettre  en  conséquence  que  par 
les  mots  :  «  bestiaux,  animaux  décharge  ou  de  monture  »  de 
l'art.  147,  on  doit  comprendre  les  différentes  catégories  d'ani- 
maux énumérées  à  l'art.  199;  que  cette  énuméralion  a  le  même 
caractère  restrictif,  et  que  les  pénalités  doivent  être  identiques. 

—  V.  sitpià,  n.  132  et  s. 

157. —  On  doit  comprendre  sous  le  nom  de  d  voitures  »  tous  les 
moyens  de  transport  en  général  qui  permettent  un  enlèvement  plus 
facile  que  ceux  à  dos  d'homme.  Ainsi  les  charrettes  à  deux  roues, 
les  schliltea  ou  traîneaux  et  même  les  simples  brouettes  rentrent 
dans  cette  définition,  et  leur  introduction  en  forètesl  punissable 
par  l'art.  147.  —  Cass.,  19  déc.  1828,  Truche ,  [S.   et  P.  chr.j 

—  Caen,  22  févr.  1888,  Joubin,  [S.  89.2.73,  P.  89.1.431]  — 
Liège,  2  nov.  1860,  Defoin,  [D.  63.3.207] 

158.  —  D'après  le  texte  de  l'art.  147,  doivent  être  poursuivis 
comme  délinquants  :  «  ceux  dont  les  voitures  ,  etc..  »  ont  été 
introduites.  Ces  mots  sont  les  équivalents  de  ceux  employés  par 
l'art.  190  :  «  les  propriétaires  d'animaux...  »,carla  situation  est 
identique.  On  doit  donc  croire  que  l'art.  147  organise  une  res- 
ponsabilité pénale  applicable  lors  même  que  les  propriétaires 
n'auraient  donné  aucun  ordre,  ignoreraient  même  l'introduction 
des  voitures  qui  leur  appartiennent.  —  Orléans,  12  janv.  1846, 
Lemaitre,  fD.  46.2.39]  —  La  poursuite  peut  donc  être  exercée 
dans  les  mêmes  conditions  que  pour  l'art.  199,  c'est-à-dire  que 
l'on  peut  poursuivre  soit  le  propriétaire,  soit  le  conducteur,  soit 
à  la  fois  l'un  et  l'autre.  —  Nancv,  4  févr.  1846,  Kelmel,  |  D. 
46.2.^3]  —  Sic,  Puton,  Ug.  for., "p.  161.  —  'V.  saprà ,  n.  134 
et  s 

159. —  De  même  encore  que  pour  l'art.  199,  l'art.  147  prévoit 
exclusivement  le  fait  des  tiers,  c'est-à-dire  des  personnes  autres 
que  le  propriétaire  ou  ses  représentants,  et  qui  n'ont  pas  obtenu 
de  ce  propriétaire  une  autorisation  expresse  ou  tacite.  Ainsi  les 
adjudicataires  de  coupes,  les  usagers,  peuvent,  en  vertu  de  leur 
conti-at,  obtenir  le  passage  en  forêt,  et  ne  sont  point  punissables 
s'ils  se  conforment  aux  conditions  de  l'autorisation  donnée.  Au 
cas  contraire,  il  peut  se  faire  que  la  sanction  soit  autre  que  celle 
de  l'art.  199.  Ainsi,  pour  l'adjudicataire,  dans  les  bois  soumis 
au  régime,  celte  sanction  peut  être  celle  de  l'art.  39;  pour  les 
usagers,  il  peut  en  être  de  même,  en  vertu  de  l'art.  82.  —  V. 
infrà,  v"  Usuges  forestiers.  —  V.  siiprà,  n.  141  et  142. 

16U.  —  L'autorisation  peut  être  tacite  et  résulter  de  la  loi, 
en  cas  de  servitude  légale  de  passage  pour  cause  d'enclave, 
lors  même  que  l'assiette  du  passage  n'aurait  pas  été  déterminée 
par  une  entente  amiable  entre  l'enclavant  et  l'enclavé  ou  par 
une  décision  du  tribunal.  Alors  le  passat^e,  en  supposant  qu'il 
ait  causé  quelque  dommage,  ne  peut  donner  ouverture  qu'à  une 
action  civile.  —  Orléans,  17  janv.  IS.'iO,  Douanneau,  [Bull,  for., 
8.79j  —  V.  aussi  Cass.,  27  déc.  1884,  Champounois,  \IUp.  for., 
14.138^  — Note  sous  Cass.,  7  mai  1879,  Bâillon,  ^S.  80.1.73,  P.80. 
lo3j  —  Pour  les  cas  dans  lesquels  la  servitude  de  passage  peut 
être  réclamée,  V.  l'aris,  7  nov.  1893,  (Juillet,  [Rt:p.  for.,  96. 
24] 

161.  —  On  pourrait  faire  remarquer,  cependant,  que  l'argu- 
ment tiré,  en  droit  commun,  du  texte  de  l'art.  473-9°,  C.  pén. 
(ceux  qui,  n'étant  ni  propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni  jouissant 
d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage...)  et  qui  s'oppose  à  l'ap- 
plication de  cet  article,  ne  peut  servir  pour  faire  obstacle  à 
l'art.  147,  C.  for.,  qui  ne  contient  aucune  restriction  de  O'  genre. 


Quoi  qu'il  en  soit,  lorsqu'au  cours  d'une  action  correctionnelle 
fondée  sur  l'art.  147,  le  prévenu  prétend  qu'il  a  acquis  droit  de 
passage  sur  un  chemin  de  la  forêt  par  le  fait  de  l'enclave  et  par 
trente  ans  d'usage  continu,  cette  prétention  constitue  une  excep- 
tion préjudicielle  et  donne  lieu  au  sursis  de  l'art.  182,  C.  for.  — 
Cass.,  11  nov.  1836,  Fournier  et  Parisot,  [P.  37.1.233]  —  V. 
infrà,  n.  607  et  s. 

162.  —  La  peine  de  l'art.  147  ne  s'applique  que  si  les  voi- 
tures, etc.  sont  trouvées  en  forêt  «  hors  des  routes  et  chemins 
ordinaires  ».  On  a  vu  déjà,  suprn,  n.  132  et  153,  ce  qu'il  faut 
entendre  par  ces  mots,  qui  désignent  d'une  manière  générale 
tous  les  chemins  publics,  autres  que  les  voies  de  vidange  ap- 
partenant au  propriétaire.  —  Cass.,  23  juill.  1838,  Oudin,  [S. 
39.1.633,  P.  39.396,  D.  39.1.380]  —  Amiens,  17  déc.  1857, 
Massard,  [Bull,  for.,  7.333]  —  Colmar,  27  déc.  1862,  Fouquet, 
Jiep.  for.,  3.73];  —  30  déc.  1862,  Souquet,  [Rép.  for.,  2.12] 

163.  —  Sera  donc  punissable,  en  vertu  de  l'art.  147,  celui 
qui  est  trouvé  sur  une  roule  établie  pour  le  service  de  la  forêt, 
lors  même  que  celte  route  (dans  une  forêt  domaniale)  serait  en- 
tretenue aux  frais  de  l'Etat  ;  lors  même  qu'elle  aurait  une  largeur 
fixe,  serait  en  bon  état  d'empierrement,  reliée  et  en  tout  sembla- 
ble à  d'autres  routes  abandonnées  à  l'usage  du  public. — Cass., 
29  avr.  1830,  Houppier,  [S.  et  P.  chr  ]  — Colmar,  30  déc.  1862, 
précité.  —  Paris,  13  août  1868,  Lorin,  [Rép.  for.,  4.342] 

164.  —  Lorsqu'une  forêt  est  traversée  par  un  chemin  public, 
l'impraticabilité  du  chemin  donne  aux  voyageurs  le  droit  de  pas- 
ser sur  la  propriété  riveraine  :  il  y  a  dans  cette  circonstance, 
prévue  par  l'art.  41,  tit.  2,  L.  28  se"pt.-6  oct  1791,  un  fait  justi- 
ficatif, qui  peut  être  invoqué  pour  empêcher  l'application  de 
l'art,  li-7,  C.  for.  —  Cass.,  21  nov.  1835,  Canot,  [S.  chr.]  — 
Paris,  19janv.  1839,  Gayno  et  Bernot,  [P.  39.1.190]—  La  loi  de 
1701  étant  ainsi  pleinement  applicable  en  matière  forestière,  s'il 
y  a  eu  des  domn^ages  causés,  le  propriétaire  de  la  forêt  en  de- 
mandera réparation  à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
le  chemin  public  est  situé.  —  V.  suprà,  v"  Chemin  (en  général), 
n.  133  et  136. 

165.  —  C'est  au  prévenu  à  faire  la  preuve  de  l'impraticabilité 
du  chemin;  encore,  le  tribunal  ne  ilevra-t-il  point  admettre  cette 
preuve,  si  la  praticabilité  résulte  d'une  mention  précise  contenue 
dans  le  procès-verbal,  lorsque  ce  procès-verbal  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  (Meaume,  t.  2,  n.  1020).  Mais  la  loi  de  1791 
ne  s'appliquant  qu'aux  chemins  publics,  un  adjudicataire  de 
coupes  ne  serait  pas  recevable  à  faire  preuve  de  l'impraticabilité 
du  chemin  de  vidange  qui  lui  a  été  délivré,  pour  s'exonérer 
des  ppines  de  l'art.  39,  C.  for. 

16(î.  —  De  même,  un  entrepreneur  de  travaux  publics,  au- 
quel un  chemin  a  été  désigné  par  son  devis  pour  extraire  les 
matériaux  d'une  carrière  en  forêt,  et  qui  s'est  frayé  une  sortie 
différente,  ne  saurait  opposer  l'impraticabilité  pour  échapper  à 
l'art.  147,  C.  for.  La  force  majeure  n'existe  pas  dans  cette  hy- 
pothèse, l'entrepreneur  ayant  toujours  la  faculté  de  demander  un 
nouveau  chemin  à  l'administration.  —  Cass.,  23  mai  1833,  Koty, 
[S.  33.1.813,  P.  chr.] 

167.  —  La  peine  de  l'art.  147  est  une  amende  :  de  10  fr.  par 
chaque  voilure,  pour  les  bois  de  dix  ans  et  au-dessus,  de  20  fr. 
pour  les  bois  au-dessous  de  cet  âge.  Cette  amende  est  ainsi  ta- 
rifée uniquement  sur  le  nombre  de  voitures  et  l'âge  des  bois, 
quel  que  soit  le  nombre  des  personnes  punissables.  Le  double- 
ment de  l'amende,  par  suite  de  l'âge  du  bois,  s'applique  suivant 
les  principes  déjà  énoncés  au  sujet  de  l'art.  199  :  ainsi,  lorsque 
l'introduction  d'une  voiture  a  eu  lieu  dans  une  coupe  de  réen- 
semencement, l'âge  du  bois  doit  s'estimer  d'après  celui  du  semis, 
et  non  d'après  les  arbres  qui  le  surmontent.  —  Cass.,  30  sept. 
1842,  Gémonel,  [S.  43.1.169,  P.  43.1.1691  —  V.  suprà,  n. 
144. 

168.  —  Lorsque  la  voiture  introduite  en  forêt  sert  à  enlever 
des  bois  coupés  en  délit,  peut-on  appliquer  cumulativement  au 
délinquant  la  peine  de  l'art.  147  et  celle  de  l'art.  192?  —  Pour  ces 
questions  de  cumul  qui  se  rencontrenlégalemenl  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  146,  V.  infrà,  n.  804  et  s. 

16Î).  —  Les  réparations  civiles  sont  aussi  prévues  par  l'art. 
147  :  «  Le  tout,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  ».  De  même 
que  pour  l'art.  199,  la  preuve  du  dommage  doit  être  faite  par  la 
partie  poursuivante;  et  les  énonciations  du  procès-verbal,  lors- 
qu'elles sont  formelles  à  cet  égard,  lient  le  juge  et  l'obligent  à 
prononcer  des  dommages-intérêts  suivant  le  taux  fixé  par  l'art. 
202.  —  V.  infrà,  n.  363  et  s. 


DKLIÏ  l'OHKSTIEU.  —  Chap.  II. 


I«< 


i;  :(.  Introilurtion  du  feu. 

170.  —  L'art.  148  fléfenrl  de.  porter  ou  allumer  du  feu  dans 
l'intérieur  et  n  la  distance  de  20(1  mètres  des  for<'ts.  C'est  une 
disposition  pr(?venlive,  qui  reproduit  pour  les  forfils  celle  de  la 
loi  rurale  des  28  sepl.-Oocl.  )7'J1  (tit.  2,  art.  lOj,  coricernant  les 
récoltes  agricoles.  Son  hut  est  de  protf^ger  la  forêt  contre  les 
agissemenls  de  personnes  autres  que  le  propriétaire  :  la  place 
qu'occupe  cet  article  dans  le  Code,  son  analo>,'ie  avec  les  art.  146 
et  147  qui  le  préc^;denl,  df^montrent  qu'il  ne  s'occupe  que  du 
Fait  d'autrui.  —  Trib.  Limoges,  31  déc.  18;i2,  Lecomte,  [liull. 
/or.,  6. .1081  —  V.  aussi  Grenoble,  20  févr.  1840,  Sapey,  (D. 
Ik'p.,  V»  Fori'ts,  n.  706 ) 

\i\.  —  L'art.  14S,  après  avoir  déterminé  la  peine  applicable 
pour  le  l'eu  port»;  ou  allumé  en  l'orét-ou  dans  la  zone  de  200  mètres, 
ajoute  :  i<  sans  préjudice,  en  cas  rl'incendie,  des  ()eines  portées 
par  le  Code  pénal  ».  Le  texte  ainsi  visé,  en  cas  d'incendie,  est 
celui  lie  l'art.  4i>8,  C.  pén.,  (|ui  délinit  l'incendie  involontaire. 
C'est  celui  qui  a  été  causé  par  des  feux  allumés  dans  les  champs 
a  moins  de  100  mètres  des  forêts,  bruyères,  bois,  vergers,  ou  par 
des  feux  ou  lumières  portés  ou  laissés  sans  précaution  suffisante, 
(|uelle  que  soit  la  flistance.  S'il  y  a  eu  incendie  volontaire,  c'est  un 
crime,  auquel  s'applique  l'art.  434,  C.  pén.  —  V.infra,  V  Incendie. 

17!i.  —  Lorsque  le  l'eu,  allumé  eu  forêt  ou  dans  la  zone  de 
200  mètres,  a  occasionné  un  incendie  involontaire,  doit-on  a(i- 
pliquer  cumulativemenl  lapeine  de  l'art.  148,  C.  for.  i20à  200  fr. 
d'amende],  et  celle  de  l'art.  4o8,  C.  pén.  (.'iO  k  SOOfr.j?  l'n  prr- 
mier  système  qui  compte  d'importantes  autorités  admet  que  le 
cumul  résulte  des  termes  "  sans  préjudice  »  em[)loyés  par  l'art. 
tVH.  —  Cass.,  1"  juin.  i8:i8,  Audibert,  [P.  ;iO.(i42;  —  l'aris,  7 
juill.  I88H,  Dosne,  [liull.  for.,  14.125]  —  Trib.  Saint-Cirons,  21 
juin  187K,  (jalin,  [/Ir/J.  /(/;•.,  8.1 73 j  —  V.  aussi  Trib.  Saint-.Mihiel, 
13  déc.  I8KI,  .Marchand,  [Huit,  for.,  S.O.ïJ  —  Meaume,  Commenl ., 

t.  2,  |i.  4:;'.».  ■ 

17ÎJ.  —  Mais  nous  ne  pensons  [las  que  cette  opinion  |>iiisse 
être  adoptée.  L'art.  148  constitue  8im[>lement  un  renvoi  au  drn  I 
(•nmmun,  lorsque  l'incendie  se  produit.  Le  même  fait  ne  peut 
donner  lieu  à  deux  peines  :  de  même  que  celui  i|ui  coupe  du 
bois  en  forêt  n'est  pas  puni  ;\  la  fois  des  art.  1  iO  et  192  ou  147 
il  l'J2,  de  même  celui  ((ui  allume  un  incendie  involontaire  ne  peut 
être  passible  à  la  fois  de  l'art.  148,  C.  for.,  et  de  l'art.  4i)S,  C. 
pén.  La  théorie  du  cumul  ou  non  cumul  en  matière  forestière 
ne  s'aj>pli(|ue  même  pas  ici. 

174.  —  On  fuit  reinari|uer,  enfin,  (lu'on  aurait  peine  à  com- 
prendre, en  cas  d'ineendie,  raddilion  ci'une  amende  de  20  à  100 
Ir.,  lorsque  le  juge,  en  vertu  de  l'art.  4.'i8,  C.  peu.,  peut  faire 
varier  la  |)eine  de  .iO  à  IJOO  fr.  —  Coin-l)elisle  et  Krédérich,  I.  2, 
p.  ."IS;  l'uton,  />(/.  for.,  p.  208. 

175.  -  Lorsqu'il  s'agit  d'un  feu  allumé  ilans  une  forêt  iou- 
inise  au  régime,  il  est  important,  pour  la  poursuite,  île  savoir 
(jnel  est  le  texte  ilnnt  l'applicalion  sera  requise.  L'agent  forestier 
ne  peut  piuirsuivre  nue  le  délit  de  l'art.  148,  (!.  for.,  et,  s'il  y  a 
eu  incendie,  son  ri'ile  se  borne  A  se  porter  partie  civile,  aCin 
d'oi)leiiir  lies  domuiages-intéréis.  'l'outefuis,  même  dans  ce  ras, 
et  quoiqu'il  ne  puisse  réclamer  l'appliciti'Ui  du  Ciwle  pénal,  i\ 
peut  avoir  à  demander  sulisidiairenu-nt  la  peine  de  l'art.  148,  C. 
l'or.,  s'il  était  reciuinu  que  les  eondilions  de  l'art.  4.'i8,  (^  pén. 
(dislance,  iinprudi'nce',  ne  sont  pas  prcuivées.  —  l'utoii,  h-ij.  jor., 
p.  'JOS.  —  V.  aussi  Ini'nvliis  i/oris-  1rs  fon'fs.  Droit  dr  fioursuHr 
drs  inivHts  fomtirrs  :  10  rue  d>s  r,tu.v  >l  fioi'ls,  IH77.  p.  137-141'.. 

17<J.  —  Lapeine  de  l'art.  4.')8,  t^.  pén.,  ne  peut,  en  elTet.élrc 
ap[iliquée,  si  l'inceudie  pidvient  de  (eux  allunu's  au  delfi  de  lOll 
mètres,  lorsque  rinipriidenee  n'est  pas  dénionlrée.  Lorsipie  l'in- 
cendie provient  de  feux  allumés  <lans  la  /une  de  200  mètres,  l'I 
que  l'art.  4.°>8,  C.  pén.,  est  inap|)beable,  il  ne  reste  plus  que 
le  délit  de  l'art.  14N,  C.  for.,  dont  l'agent  forestier  doit  ileman 
(1er  rapplicaluin,  dans  les  buis  soiiinis  ,tu  régime.  On  ne  saurait 
invoquer,  dans  ce  cas,  li's  art.  I".I2  ou  l'.'V,  C.  for  ,  8ou8  le  pré 
texte  <|ui!  l'incendie  aurait  détruit  ou  mutilé  des  boia  delà  furél. 
—  Cass.,  25  mars  1830,  Uenucei,  [S.  et  I'.  chr.] 

177.  —  Si  le  seul  fait  d'allumer  du  feu,  sans  qu'il  y  ail  c« 
incendie  subsêuiient,  ne  semble  pas  pouviur  ilonner  lieu  a  tics 
réparations  civiles,  puisiju'il  n'y  a  pas  eu  préjuilici»  causé,  eu 
cas  (l'incenilie,  au  contraire,  di-s  dommages-intérêts  seront  n»- 
nuis  par  le  propriétaire  lésé.  H  en  est  fait  iiiention  dans  le  texte 
lie  l'art.  148  :  «•  Sans  préjudice,  en  en»  d'incendie,  de»  peines 
portées  par  b<  Code  pénal,  et  de  tous  doinmages-interéis,  .s'il  v 
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a  lieu  ».  On  s'est  alors  demandé  si  ces  dommages-inléréti  de- 
vaient être  prorioncijs  suivant  les  princip<-8  de  la  loi  forestière 
'art.  202  :  au  moins  éiraux  à  l'amende  simplet,  ou  conformément 
au  droit  commun,  en  représentation  exacte  du  dommage  causé. 

178.  —  L'assimilation  des  dommages-intérêts  prévu»  en  cas 
d'incendie  par  l'art.  148,  avec  ceux  qui  résultent  d'un  délit  fo- 
restier, a  été  affirmée  notamment  au  sujet  des  art.  45  el  46,  C. 
for.,  en  vertu  desquels  l'adjudicataire  de  coupe  dans  les  bois 
soumis  au  régime  est  déclaré  responsable  des  délits  d'incendie 
involontaire  commis  dans  la  coupe  ou  dans  l'ouie  de  la  cognée. 
—  Cass.,  10  janv.  18;)2,  Finck,  S.  52.1.219,  f.  52.1.4.H,  D. 
.■;2. 1.601;  _  8  juin.  1853,  .Muiler,  S.  .■i4.l.73,  K  54.1. .".21,  D. 
53.1.320]  —  On  en  a  tiré  cette  conséquence  que  la  responsabilité 
des  adjudicataires,  ne  pouvant  s'appliquer  qu'à  des  infractions 
forestières,  on  devait  reconnaître  ce  caractère  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  l'art.  148,  et  notamment  aux  dommages- 
intérêts  qui  s'y  trouvent  rappelés. 

179.  —  .Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  tel  »"it  1*  »»r»s 
iju'il  faut  attribuer  à  la   mention   des   domm.i-'  - 

I  art.  148,  C.  for.  L'art.  202  ne  régit  les  diimm 

[  Comme  accessoires  d'un  délit  forestier;  or,  en  ■ 
délit  forestier  n'existant  pas,  il  nous  semble  pré  erabie  de  voir 

I  dans  la  mention  de  l'art.  148  un  simple  renvoi  au  droit  commun 

I  en  ce  rjui  concerne  les  réparations  civiles.  Il  n'y  aura  donc  au- 
cune relation  nécessaire  entre  le  chilTre  de  ces  dommav'es-inté- 
réts  et  le  taux  de  l'amende;  les  agents  forestiers  ne  pourront  les 
requérir  que  comme  accessoires  d'un  délit  de  droit  commun,  à 
l'occasion  duquel  ils  s.""  portent  partie  civile. 

1  180.  —  On  a  vu  que  l'art.  14»  ne  prévoit  pi^  '  !u  feu 
par  le  propriétaire  dans  son  propre  lw»is.  C<'  peut 
donc  porter  ou  alluiner<lu  feu  dans  son  immeut'  i  ione 
de  200  mètres,  à  la  condition  de  se  trouver  éluigiif  d  au  moins 
200  mètres  des  forêts  qui  ne  lui  appartiennent  pas.  Il  ne  pour- 
rait  être   passible  ijtie   de  contravention    A  di-s  rè^'' '      '' 

police,  s'il  en  existait  sur  la  matière,  c'est-à-dire  s'il 

piis  par  le  préfet  ou  le  maire,  en  vertu  des  lois  des  2i    .  ' 

et  5  avr.  1884. 

181.  —  Le  propriétaire  auquel  l'art.  148  défend  de  porter 
ilu  l'eu  flans  la  zone  de  200  mètres  autour  de  la  f'irél  d'autrui,  ne 
peut  valablement  transférer  ce  droit  à  un  tiers,  quel  que  soit  le 
mit  de  la  convention  c|ui  intervienne  entre  eux  liu'ê.  ,■»  ce  sens 
qu'est  illicite,  comme  avant  pour  résultat  la  <•■■■  •■  d'un 

fait  qualifié  délit,  la  convention  par  laquelle  i.  d'un 

bois  situé  à  moins  lie  200  mètres  il'un  massif  f..i.Mi. , . .  u  ir.'e  un 
entrepreneur  de  l'écobuage  île  ce  lh>is,  moyennant  un  prix  dé- 
terminé  à  forfait.  —  .\ix,  ".»  mars  I86.'i.  Isnard,    Hi'p.  f>r.,  4.58' 
1812. —  Kn  princi[>e,  l'administration  forestière,  pour  les  bois 

,  soumis  au  régime,  se  trouve  dans  la  situulion  de  tout  proprié- 
taire; elle  ne  pourrait  donc  allumer  ou  faire  allumer  du  feu.  pour 

j  iiuelque  molli  «pie  ce  soit,  dans  une  zone  de  200  mètres  en  lisière 
des  iiois  suuuiis  au  régime  situés  en  bordure  d'allt^e^  !••  s 
appartenant  à  des  particuliers.  t>n  a  e>'|MMidant  sooi  -    i 

tort,  selon  nous,  que  les  agents  forestiers  ayant  la 
près  les  art.  38   et  42,   C.   for.,  de  designer  aux   a  • 
l'emplacement  de  fosses  pour  cbarlwn,  loges   ou  ,i' 
limitation    ni  dislance,  il  résulte  de   ces   textes   uii< 
|iarlielle  de  l'art.  148,  eu  ce  sens  i|ue  les  pr«|>riét«irc5   v.'iMus 
ne  pi'iivent  s'opposer  à  l'apjiorl  du  feu  "l.ins  la  lone  de  2'H»  nielrea 
comprenant  la  forêt  domaniale  lui  romiiiunale. 

18!l.  —  Celle  dislinctiuii  est  peu  important-  dans  la  prali<]ue, 
a  raison  îles   tolérances  réciproques  qui  sont   d'u^n^^e  en  c-ite 
malieri'  entre  propriétaires  !'■■ 
tration  forestière  ne  fnil  jaiiii 

de  bois  non  soumis  au  régim.   i 

It-urs  ouvriers  des  feux  ilans  leurs  coupes  située»  a  n  ' 

mètres  de   la  lisière,   p»iur  luire  ilu   i-birlv<!t,   pur 

pour   les  autre»  néces8il<  s  de  l'ex; 

mainlevées,  expresses  «u  laeili's. 

rigueur  de  l'art.  118.  —  V   Lettre   !. _ 

[    II»  sept.  1829,    I).  /le/)..  V  for.'ts.  p.  2^1 -i'..» 

I        184.         L'aiilori««tioii  de  eootlriiir.' ^  d"<Hnee  prohiMe  ile« 

I   birêt»  soumises  orame 

emportant  perin  -  •tm»- 

triiit»  dans  leur        ,    nr    i 

moins  de  200  ni.  de  la  t'oréi.  .Mais  on  ne  pourrait  - 
coractère  a  de»  dépendanre»  axténeures  de  la  m. 
exemple  i\  un  pn'  dépendant  de  la  ferme  el  seinMirxiil  \  I  i  » -n 
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de  la  forêt.  —  Cass.,  25  juin  1835,  Brosy,  [S.  45.1.548,  ad 
notam,  P.  chr.];  —  11  avr.  1845,  Baumgarlen,  [S.  45.1.548,  P. 
45.2.83,  D.  45.l.22cr 

1^5.  —  A  défaut  d'autorisation,  expresse  ou  tacite,  la  per- 
sonne poursuivie  pour  avoir  allumé  du  feu  dans  le  voisinage 
d'une  forêt  pourrait  obtenir  d'être  renvoyée  des  poursuites  en 
prouvant  que  le  terrain  où  le  feu  a  été  allumé,  ainsi  que  tous  les 
terrains  avoisinants  dans  une  zone  de  200  mètres,  sont  sa  pro- 
priété. Ce  moyen  de  défense  ne  constituerait  une  exception  pré- 
judicielle que"  si  tous  les  terrains  ainsi  circonscrits  étaient  la 
propriété  de  l'excipanl;  il  n'en  serait  plus  de  même  si,  dans  le 
ravon  de  200  mètres,  se  trouvait  une  forêt  appartenant  à  autrui. 

—  Grenoble,  20  févr.  1840,  Soppey,  [cité  par  Meaume,  n    1028] 

186.  —  Les  compagnies  de  chemin  de  1er  dont  les  lignes 
traversent  des  forêts  doivent  être  considérées  comme  ayant  ob- 
tenu, par  le  fait  de  leur  concession,  l'autorisation  tacite  de  porter 
ou  allumer  du  feu  en  forêt;  l'art.  148,  C.  for.,  ne  peut  donc  leur 
être  opposé.  En  cas  d'incendie  allumé  dans  une  forêt  par  des 
étincelles  ou  des  charbons  incandescents  échappés  d'une  loco- 
motive, la  compagnie  n'est  soumise  qu'au  droit  commun  de  l'art. 
458.  C.  pén.;  si  donc  aucune  imprudence  ne  peut  être  relevée  à 
sa  charge,  elle  doit  seulement  réparer  le  dommage  causé,  comme 
le  veut  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Trib.  Seine,  30  nov.  1859,  Chpmin 
de  fer  du  Midi,  [Bull,  for.,  8.276]  —  Si  de  plus  il  y  a  eu  négli- 
srence  ou  imprudence,  par  exemple  par  suite  d'un  vice  de  con- 
struction ou  d'un  chaulfage  exagéré  de  la  locomotive,  l'art.  458, 
C.  pén.,  est  applicable  au  préposé  qui  s'en  est  rendu  coupable. 

—  Cass.,  13  juin  1895,  Colomb  et  consorts,  [S.  et  P.  96.1.26] 

187.  —  Les  prohibitions  de  l'art.  148  s'appliquant  quelles  que 
soient  les  causes  de  l'apport  du  feu,  peuvent  être  opposées  en 
cas  de  sartage  (culture  temporaine  du  sol  de  la  forêt  après  con- 
bustion  des  rémanents  d'exploitation),  de  même  qu'en  cas  d'é- 
cobuage  imode  de  culture  analogue  s'appliquant  à  des  terrains 
agrico'iesj.  —  Cass.,  30  juin  1827,  Monnier,  fS.  et  P.  chr.l  — 
Dans  certaines  régions,  l'écobuage  a  une  grande  importance  et 
s'applique  à  des  terrains  qui  se  trouvent  souvent  en  bordure  des 
forêts.  Dans  le  but  de  respecter  autant  que  possible  les  habi- 
tudes des  populations  agricoles,  un  arrêté  ministériel  du  14  juill. 
1841,  toujours  en  vigueur,  confère  au  préfet  le  droit  de  per- 
mettre l'écobuage  à  proximité  des  forêts  soumises  au  régime, 
sur  la  proposition  du  conservateur,  et  aux  conditions  qui  auront 
été  arrêtées  entre  eux. 

188.  —  L'écobuage  ainsi  autorisé  ne  peut  donc  donner  lieu 
à  poursuite  de  la  part  des  agents  forestiers  que  dans  deux  cas  : 
si  l'autorisation  n'a  pas  été  accordée  conformément  à  l'arrêté 
de  1841,  ou  si  les  conditions  imposées  n'ont  pas  été  observées. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'art.  148,  C.  for.,  et  l'art.  458,  C.  pén., 
sont  applicables.  On  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  a  seulement  in- 
fraction à  un  arrêté  préfectoral  (art.  471-15°,  C.  pén.),  la  main- 
levée de  l'art.  148,  C.  for.,  étant  alors  réputée  non  acquise. 

189.  —  Lorsque  le  terrain  écobué  a  été  loué  à  un  tiers,  qui 
a  opéré  sans  observer  les  conditions  légales,  contre  quelle  per- 
sonne doivent  être  dirigées  les  poursuites;  le  propriétaire  qui 
a  demandé  et  obtenu  l'autorisation,  ou  le  fermier  qui  en  a  pro- 
fité? La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  propriétaire  ne  cessait 
'pas  d'être  responsable,  lors  même  que  le  fermier  aurait  écobué 
dans  son  seul  intérêt.  —  Cass.,  15  juill.  1858,  Audibert,  [P.  59. 
642j 

190.  —  Celte  solution  peut  se  justifier  dans  l'espèce,  alors 
que  l'autorisation  administrative  donnée  au  propriétaire  men- 
tionnait expressément  la  responsabilité  de  celui-ci;  elle  ne  visait 
d'ailleurs  que  la  responsabilité  civile.  Mais  nous  croyons  préfé- 
rable d'admettre  avec  d'autres  arrêts  que  du  moment  où  le  ter- 
rain écobué  était  loué  à  un  tiers,  et  du  moment  où  c'est  ce  tiers 
qui  a  procédé  à  l'opération,  lui  seul  est  passible  des  peines  et 
des  réparations  civiles.  —  Cass.,  19  oct.  1842,  Aumeran,  j  D. 
Réf,.,  \"  ForvU,  n.  771]  —  Dijon,  15  mai  1847,  Vieillard,  [D. 
hép.,  V"  Forêts,  n.  772]  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  le 
propriétaire  avait  traité  du  nettoyage  de  ses  terres  avec  un  en- 
trepreneur, en  spécifiant  que  ce  nettoyage  aurait  lieu  par  le  fer, 
si  cet  enlreprpneur  écobué,  il  est  seul  passible  des  peines  et  des 
réparations  civiles.  —  Cass.,  10  nov.  1859,  Martin,  [\iull.  for., 
8.149  —  Jugé,  dans  un  autre  sens,  que  le  propriétaire  et  l'en- 
treprer  eur  sont  solidairement  responsables  des  conséquences  du 
fait  délictueux.  —  Aix,  9  mars  1865,  Isnard,  [Mp.  for.,  4.58] 

lî)l.  —  A  l'inverse,  le  maître  de  forges  qui  a  acquis  d'un 
propriétaire  de  forêt  une  certaine  quantité  d'arbres  à  transfor- 


mer en  charbon  sur  le  parterre  de  la  coupe,  ne  peut  se  dé- 
charger sur  l'intermédiaire  qu'il  a  choisi  pour  opérer  la  carbo- 
nisation des  risques  d'incendie  qu'une  telle  opération  entraîne, 
alors  qu'il  résulte  des  faits  que  cet  inlermédiaire  n'est  qu'un 
ouvrier  qui  recevait  un  salaire  proportionné  à  son  travail  et  ne 
pouvait  être  considéré  comme  un  entrepreneur.  —  Bordeaux, 
11  juill.  1859,  Viguié,  [Bull,  for.,  8.154] 

192.  —  L'art.  149,  C.  for.,  contient  une  disposition  spé- 
ciale aux  usagers  qui  refusent  de  porter  secours  en  cas  d'in- 
cendie dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage  :  voir,  pour 
le  commentaire  de  cet  article,  infrà,  v«  Usages  forestiers. 


S  E  c  T  I  0  .N'     IV. 
Lois  spéciales. 

1"  Loi  des  Maures  el  de  l'Eslerel. 

193.  —  La  loi  actuellement  en  vigueur,  du  19  août  1893, 
remplace  celle  du  6  juill.  1870,  qui  ne  devait  avoir  qu'une 
durée  de  vingt  ans,  et  avait  été  ensuite  prorogée  L.  8  août 
1890).  La  loi  nouvelle  ne  reproduit  point  entièrement  le  texte 
ancien,  mais  y  apporte  des  changements  et  des  adjonctions  no- 
tables. C'est  une  loi  locale  :  elle  détermine  (art.  1)  le  périmètre 
dans  lequel  doit  avoir  lieu  son  application  ;  c'est  la  région  pro- 
vençale dite  des  Maures  et  de  l'Esterel,  contenant  environ 
111,000  hectares  de  forêts;  elle  est  comprise  pour  la  plus  grande 
partie  dans  le  déparlement  du  Var,  et  pour  le  surplus  dans  les 
Alpes-Maritimes. 

194.  —  Le  caractère  essentiel  de  celte  loi  consiste  en  ce 
qu'elle  a  pour  bul  d'empêcher  certains  actes  du  propriétaire  lui- 
même,  tandis  que  l'art.  148,  C.  l'or.,  ne  prévoit  que  le  fait 
d'autrui  (V.suprà,  n.  170).  Les  incendies  qui  désolent  fréquem- 
ment la  région  des  Maures  et  de  l'Esterel  ont  presque  toujours 
pour  origine  la  pratique  forestière  dite  du  petit  feu,  qui  consiste 
à  brûler  sur  pied  la  végétation  arbustive  ou  buissonnante  de  la 
forêt,  afin  d'arriver  ensuite  plus  facilement  à  la  culture  et  à 
l'exploitation  des  arbres. 

195.  —  L'art.  2  de  la  loi  interdit  en  principe  aux_proprié- 
laires  et  aux  tiers  tout  emploi  du  feu,  à  l'intérieur  et  à  moins  de 
200  mètres  des  forêts  ou  landes  peuplées  de  morts-bois,  pendant 
les  mois  de  juin,  juillet, août  el  septembre.  Cependant,  il  peut  être 
dérogé  à  celle  règle  en  verlu  d'arrêtés  préfectoraux,  rendus 
sur  l'avis  du  conservateur  des  forêts.  Ces  arrêtés  ne  sont  pas 
susceptibles  sans  doute  de  lever  entièrement,  même  pour  un 
temps  déterminé,  la  prohibition  légale  :  ils  doivent  exclusivement 
concerner  les  charbonnières,  fours  à  charbon  el  feux  d'atelier 
(art.  2-2'ij.  Ils  ne  sauraient  donc  autorispr  le  petit  feu.  Les  ar- 
rêtés pris  en  vertu  de  l'art.  2  peuvent  être  soit  généraux,  soit 
spéciaux  à  tel  ou  tel  particulier. 

196.  —  Les  arrêtés  ci-dessus  doivent  être  (art.  3)  publiés  et 
affichés  dans  les  communes  intéressées,  au  moins  quinze  jours 
avant  l'interdiction  des  feux.  Ce  mode  spécial  de  publication, 
emprunté  à  la  loi  de  1870,  qui  contenait  un  système  différent, 
s«  comprend  moins  bien  avec  le  texte  nouveau. 

197.  —  On  peut  se  demander  ce  qui  arriverait  si,  le  préfet 
autorisant  un  atelier  pendant  un  court  délai,  dix  jours  par 
exemple,  l'arrêté  n'était  publié  que  la  veille  de  la  date  fixée 
pour  le  commencement  de  la  mise  à  feu  de  cet  atelier.  On  ne 
pourrait  certainement  pas  faire  grief  au  propriétaire  d'une  irré- 
gularité qu'il  n'aurait  pas  commise;  l'arrêté  recevrait  donc  quand 
même  son  exécution.  On  ne  doit  voir  par  conséquent,  dans  cet 
art.  3,  qu'une  mesure  d'ordre  dénuée  de  sanction. 

198.  —  Le  préfet,  en  donnant  des  autorisations  pendant  la 
période  d'interdiction,  peut  subordonner  ces  autorisations  à 
l'emploi  de  toutes  mesures  de  précaution  qui  lui  sembleront  né- 
cessaires :  telles  que  l'essartemenl  du  terrain  dans  un  certain 
rayon,  la  désignation  précise  du  lieu  où  seront  installés  les 
fours  et  ateliers,  etc.  Le  propriétaire  qui  userait  de  l'autorisation 
sans  se  soumettre  à  la  condition  imposée,  serait  en  contraven- 
tion, comme  si  aucune  autorisation  n'avait  été  accordée  (art.  5). 

199.  —  Pendant  les  périodes  d'interdiction,  tout  emploi  du 
feu  dans  la  zone  prohibée,  soit  par  le  propriétaire,  soit  par  un 
tiers,  constitue  le  délit  prévu  el  puni  par  l'art.  5  de  la  loi  :  la 
sanction  est  un  emprisonnement  de  un  à  cinq  jours  et  une 
amende  de  20  à  500  fr.,  ou  l'une  ou  l'autre  de  ces  peines  seule- 
ment. Il  en  est  de  même  [lour  ceux  qui,  autorisés  à  allumer  du 
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feu  en  vcjrlu  d'un  arn-lé  préfectoral,  n'observenl  pas  les  condi- 
tions posées  par  col  arrêté. 

200.  —  Les  a^'Ptits  fornsliers  exercent  la  poursuite  pour  les 
infraolinns  k  la  loi  <li'  1803  constatées  lians  fies  bois  soumis  au 
régime  foreslier.  '^l'Iles  ([ui  ont  été  ooiistali'es  dans  les  bois  des 
particuliers  sont  [loursuivjcs  fiar  le  procureur  de  la  H<'pub|ique, 
auquel  les  agents  Iransmetlenl  les  procès-verbaux  (art.  ";.  Cette 
intiTvenlion  des  agents  forestiers  doit  faire  admettre  que  les 
peines  de  l'art.  .">  sont  appliquées  curnme  s'il  s'agissait  d'un  délit 
forestier  :  donc  la  ((ucslion  de  bonne  foi  ne  pourra  (''tre  posée,  les 
circonslaiices  atténuantes  ne  seront  pas  admissibles,  les  dom- 
mages-intérêts se  régleront  d'après  l'art.  202,  C  l'or.  L'art.  ;> 
fournit  d'ailleurs  un  argument  favorable  à  ce  système  en  ren- 
voyant, pour  la  responsabilité  civile,  à  l'art.  ÏOCi,  C.  for. 

iiOl.  —  F-es  délits  de  la  loi  de  tW.i  sont  r'"clierché.s  et  con- 
statas par  tous  les  officiers  de  police  judjriaire  dans  la  limite 
de  leurs  attributions  respectives  (art.  6j.  Les  agents  forestiers 
et  les  préposés  forestiers  domaniaux  ou  communaux  ont  excep- 
tionnellement compétence  pour  constater  les  délits  de  l'espèce 
commis  dans  toutes  les  forêts,  sans  distinguer  si  elles  sont  ou 
non  soumises  au  régime  forestier.  Même  compétence  exception- 
iii'llf  pour  les  gardrs  particuliers  agréés  par  le  préfet,  sur  l'avis 
(lu  ciiDservateur  des  forêts,  et  dûment  assermentés  :  ils  peuvi-iil 
donc  eonstnter  le  délit,  non  seulement  dans  les  bois  particuliers 
n'appartenant  pas  fi  leurs  commettants,  mais  aussi  dans  les  bois 
domaniaux  et  communaux.  —  V.  infrâ,  n.  221  et  s. 

202.  -  Les  co[idilions  de  validité  des  procès-verbaux  ainsi 
rlressês  sont  celles  du  (;ode  forestier  (V.  infrà,  n.  ;J21  et  s.),  con- 
formément au  t;  3,  art.  0  de  la  loi.  Quelle  que  soit  l'importance  du 
délit  ou  le  nombre  des  rédacteurs,  les  procès-verbaux  ne  font 
foi  que  jusqu'à  preuve  contraire  (art.  (>,  ^  dernier). 

203.  —  Le  (lélai  de  [)reserintion  de  l'action  est  toujours  de 
trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  constatation.  L'art.  8  déroge 
ainsi  k  l'art.  18.H,  C.  for.,  qui  fait  varier  le  délai  suivant  que  le 
nom  du  délinquant  se  trouve  ou  non  inscrit  dans  le  procès-ver- 
bal, (le  délai  de  trois  mois  ne  semble  même  pas  susceptible 
d'extension  par  .suite  d'une  interruption  quelconque  (Arg.  des 
mots,  Idule  iirtinn,  art.  8). 

20-4.  —  La  loi  do  (K0:j  reproduit,  dans  ses  art.  4,  9  et  10,  une 
autre  série  de  dispositions  que  contenait  la  loi  ilc  1870,  relative- 
ment aux  truncltdes  de  proti-r.tion ,  qui  peuvent  être  établies  sur 
la  limite  de  chaque  propriété  boisée  ou  des  landes  peuplées  de 
morts-liiiis.  Ces  trane.lu'es  sont  ries  bandes  de  terrain,  débarras- 
sées de  toutes  les  essences  résineuses  et  entièrement  débrous- 
saillées i\  la  main.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  à 
l'établissement  de  pareilles  irancliées,  par  moitié  sur  chacun  des 
fonds  limitro[)h(!S  el  ti  frais  communs.  I,e  juge  de  p;iix  est  com- 
pétent et  statue  dans  les  mêmes  formes  rpi'en  matière  dp  lior- 
nage.  La  largeur  des  tranchées  est  lixép,  dans  les  limites  de 
20  à  ;iO  mètres  à  l'amiable,  sinon  par  le  préfet,  le  conservateur 
des  forêts  entendu. 

205.  —  Le  pro[)riétaire  dont  l'immeuble  est  muni  de  tran- 
chées (le  protection  peut,  en  dehois  des  |>ériodes  d'interdiction, 
allumer  du  feu  dans  sa  forêt  à  (juelque  ilistance  iiue  ce  soit  de 
la  forêt  voisine  :  il  y  a  dans  ce  cas  mainlevée  en  sa  faveur  de 
l'art.  14M,  ('..  for.  L'art.  4  réserve  d'ailleurs,  en  cas  d'incendie, 
l'anplication  de  l'art.  4.'i8,  ('..  péii.,  et  tous  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

200.  —  l-a  loi  de  1H(13  contient  dn  plus  (art.  H)  une  anpli- 
calinii  des  dispositions  qui  précèdent  aux  terrains  boisés  liini- 
triiphes  de  lignes  île  chemin  ilti  fer.  Des  tranchées  de  pruteclmn 
doivent  être  établies  île  chaque  ci'itê  de  la  ligin'  sur  Ulie  lungueui- 
de  20  mètres.  Les  frais  d'établissement  et  d'entretien  siuil  A  1 1 
charge  des  compagnies,  les  produits  ligneux  abattus  restant  aux 
propriétaires  du  sol,  a  ciuidition  de  les  enlever  dans  le  mois.  Kn 
cas  de  ni'gligencp  des  compagnies,  le  pri'fet  peut  autoriser  l'ad- 
ministralion  forestière  à  faire  les  travaux  il  leurs  frais.  Le  préfet 
peut  aussi,  «près  avis  civiilnriiie  iriine  commission  spéciale,  dis- 
penser pui'tiellemenl  ou  totalement  une  compagnie  de  l'èlablisse- 
menl  des  tranchées,  si  les  travaux  sont  estimés  inulileseu  égard 
Il  la  situation  de  lu  forêt,  l'elie  eomniission  est  formée  du  con- 
seiller général  du  canton,  d'un  agent  forestier  désigné  jiar  te 
conservateur  et  d'un  ingénieur  noininé  par  le  directeur  du  con- 
trôle du  chemin  de  fer. 

207.  --  Kniln  ,  la  loi  de  IHO:»  a  introduit  les  disposition»  ci- 
ajMiH,  oui  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  législation  antérieure: 
d  après  l'art.  \'i,  en  cas  d'incendie,  la  direction  du  jrcour»  ap- 


partient au  maire  ou  :\  l'adjoint,  el,  à  leur  défaut,  à  l'ageol  ou 

préposé  forestier.  Ces  fonctionnaires  peuvent  prendre  toutes  les 

mesures  nécessaires ,  el  même  ordonner  le  con'.refeu  ,  «■ii»  *ji|«» 

cette  opération  puisse  donner  lieu  à  uti 

des  propriétaires  qui  se  prétendraient  le.-' 

préfet  peut  fixer  des  dates  s[<éciales  d'uu       .  -       . 

pour  tout  ou  partie  des  bois  de  la  région,  t^uaol  aux  art.  1«  el 

15,  ils  refiroduisent  le  texte  des  art.  10  et  I  i  de  la  loi  de  18'ÎO. 

relativement  aux  subventions  de  l'Klal,  pour  un  réseau  spécial 

de  roules  à  établir;  il  est  de  plus  spécifié  que  la  subveulioa  ne 

pourra  dépasser  3,000  fr.  par  kilomètre. 

2"  l.égitlation  algérienne  lur  l'emploi  du  feu  *n  forêt. 

208.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v"  Algérie,  n.  979.  que  le  Code 
'^orestier  de  1827  est  devenu  de  plein  droit  applicable  en  .Mgérie 
par  le  fait  de  la  conquête,  el  sans  qu'il  y  ail  eu  besoin  d'une  pro- 
mulgation spéciale.  —  Il  en  est  de  même  de  la  loi  du  18  juin  I)i59, 
modincalive  d'un  grand  nombre  d'articles  du  Code  de  182".  Celle 
situation  durera  tant  (jue  les  Chambres  n'auront  pas  visé  une  loi 
l'orestiére  spéciale,  actuellement  à  l'étude,  pour  i'.X!,..-  i.  . 

200.  —  Kn  outre  de  cette  législation  généra  pos- 

.sede  certaines  lois  forestières  spéciales,  qui  s'i  '-ode 

de  1827,  el  qui  doivent  élre  combinées  avec  im.  .musi  id  loi 
du  17  juin.  187i,  spéciale  aux  incendies.  Ainsi  surtout  la  loi 
du  0  déc.  188ii,  qui  outre  les  incendies  a  pour  'bj-t  !es  droits 
d'usage,  la  police  des  exploitations  en  vue  du    ' 

210.  —  La  loi  du  17  juill.  1874  contient  y  une 
série  de  dispositions  analogues  ii  celles  de  la  é>i  m--  •■•\>  pour 
les  Maures  et  l'Hlsterel,  et  à  la  loi  du  19  avr.  1893,  actuelleœeol 
en  vigueur.  —  V.  suprU.  v"  Algérie,  n.  35'J7  el  s. 

211.  —  Les  procès- verbaux  dressés  par  les  gar  es  forestiers 
sont  dispensés  de  l'affirmation  el  enrej^'islres  en  débet. 

212.  —  Ils  sont  dre.ssés  conformément  au  Code  forestier  el 
peuvent  l'aire  foi  jusqu'à  inscription  de  foux  (arl.  10). 

213.  —  Mais  les  agents  forestiers  n'avanl  aucune  part  à  l'ac- 
tion qui  est  exercée  parle  procureur  de  fa  République  ^V.  suprà, 
v'>  .A/f/ccic,  n.  ."1014  ,  on  doit  croire  que  la  poursuite  s'exerce 
suivant  le  droit  commun  el  non  suivant  le  Code  foreslier. 

214.  — (In  doit  joindre  aux  dispositions  de  la  loi  de  1874, 
l'art.  1 1,  L.  0  déc.  IK83,  qui  complète  les  art.  i  et  2  de  lu  loi  de 
IN74,  ()Our  la  régleinenlali»)n  >le  l'emploi  du  feu  en  .Mgerie. 
Même  en  dehors  de  la  période  normale  irinlerdiclion  el  au  delà 
de  la  7.one  de  4  Kilomètres  la  mise  à  feu  de  végétaux  sur  pied 
ne   peut  avoir  lieu  sans  permission  expresse  de  l'aulorii.-  lii,«ie. 

215.  —  Les  sanctions  sont  les  mêmes  que  celles  do  la  ui  Je 
1H74  ,arl.  10*. 

210.  —  Les  art.  3  el  4  de  la  loi  de  ISSo  traitent  des  tranchées 
de  protection,  dans  des  tenues  identiques  d  ceux  de  la  loi  du 
l'J  aoiH  1803  \\.  supra,  n.  204  et  s.).  .Mais,  outre  quil  n  y  e.-t 
point  question  des  eheini:is  de  fer,  les  limites  dans  lesquelles 
la  largeur  des  tranchées  iloit  être  ti.xée  no  s'y  trouvent  point  spé- 
eillees;  le  préfet  peut  donc  ordoinu-r  que  celle  largeur  sera  SU- 
|,.ii..iir..   1  :.ii  11.,  ir.w  .,i|  inférieure  u  20. 

:l*  f,oii  eotonialtt. 

217.  —  Les  colonies  sont  en  général  n$gies  par  décrets,  sauf 
la  Marlinii]ue,  la  (juadeloupe  e|  la  Uéuiiton,  où  certaines  ma- 
tières ne  peuvent  être  n'tflées  que  par  la  loi;  omsi  en  est-il  «J« 
la  législation  criininelle  ,]..  ii  avr.  IH'l.l  ri  s<kniitu>-<-oiisul|e  du 
7  avr.   IS.-^'.     -  V..<ii/>ni.  V  C   ' 

218.  —  b'n  ce  qui  coixern  n.  un«  U» 
du  14  févr.  1S72  a  onlonm  re  i>ar  l« 
conseil  général  de  la  colonie,  .x  el 
fonMs  dan»  l'ile.  t>  règlement  Un» 
le  ilélai  de  trois  ans,  il  n'a^  i 

règlement  ainsi  prévu  a  éiê  p 
juill.  IM)4  en  a  mo'lilié  l'art.  • 
lions  qu'il  prévoil  le  système  île»  > 

210.  —  A  la  Martinuiue,  un  dc'  i-ndu 

applicable  la  loi    '      '  '"- "' 

Iléunion.  Il  faut 
troduil  dans  la  l>  . 

|S:ï  du  Code  lon-lii  1  de  U  liielio|>oie  v>ielll  d  lUlrOi<UC(M>tl  «1  4Ui- 
niaux  ri  piesonpliun  de  l'aclioni. 

2'JO.        In  certain  nombre  de  pelilrs  rolonie*  potaMenl  4w 
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règlements  forestiers  spéciaux.  Ainsi  à  Mayotle,  un  décret  du 
2  août  iSS6  constitue  une  sorte  de  Code  complet  pour  l'orga- 
nisation du  service,  les  poursuites  et  les  peines,  le  régime  des 
bois  domaniaux  et  particuliers,  le  défrichement,  etc.  Il  en  est 
de  même  de  Diéi;o-Suarez,  qui  se  trouve  ré^n  par  décret  du 
18  janv.  1894,  dont  les  art.  19  à  23  concernent  les  délits  fores- 
tiers et  l'application  des  peines. 


CHAPITRE  III. 

RECHERCHE     ET    CONSTATATION. 


Sectiom  I. 
Fonctionnaires  compétents. 

221.  —  La  compétence  pour  la  recherche  et  la  constatation 
des  délits  forestiers  diffère  suivant  qu'il  s'agit  de  bois  soumis  au 
régime  forestier  ou  de  bois  non  soumis  à  ce  régime.  Les  terrains 
boisés  qui  ne  sont  pas  gérés  par  l'administration  forestière  sont 
résis,  il  cet  égard,  par  le  droit  commun;  les  autres  profitent,  de 
plus,  des  dispositions  exceptionnelles  de  la  loi  spéciale. 

§  1.  Dois  non  soumis  au  régime  forestier. 

222.  —  Le  droit  commun  pour  la  désignation  des  fonction- 
naires chargés  de  la  constatation  des  délits  forestiers,  réside  dans 
les  art.  9,  16  et  s.,  C.  instr.  crim.  Tous  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire énumérés  dans  ces  articles  ont  qualité  pour  constater 
les  infractions  à  la  loi  forestière  dans  les  bois  non  soumis  au 
régime,  de  la  même  manière  que  celles  prévues  et  punies  par  la 
loi  générale.  Mais  conformément  aux  principes  généraux,  la 
compétence  de  ces  fonctionnaires  est  exclusivement  territoriale. 
Ainsi,  le  garde  champêtre  et  le  maire  ne  peuvent  valablement 
instrumenter,  qu'il  s'agisse  de  délits  forestiers  ou  autres,  que 
dans  le  territoire  de  leur  commune,  etc. 

223.  —  Les  bois  des  particuliers,  notamment,  jouissent  de 
la  même  protection,  en  ce  qui  concerne  la  recherche  et  la  con- 
statation des  délits,  que  les  autres  propriétés  rurales.  —  V.  in- 
f'rà,  v°  Forets. 

224.  —  L'art.  188,  C.  for.,  complété  par  la  loi  du  18  juin 
18.Ï9,  ne  change  en  rien  cette  compétence  générale  fondée  sur 
le  Code  d'instruction  criminelle.  11  mentionne  seulement  en  plus 
les  gardes  des  bois  et  forêts  des  particuliers.  —  V.  pour  l'insti- 
tution de  ces  gardes,  leur  prestation  de  serment,  etc.,  infrà,  v° 
Gardes  forestiers. 

225.  —  Les  gardes  des  particuliers,  lorsqu'ils  sont  régulière- 
ment institués  et  qu'ils  ont  prêté  serment,  sont  investis  de  toutes 
les  attributions  des  officiers  de  police  judiciaire,  pour  la  recher- 
che et  la  constatation  des  délits,  dans  les  forêts  confiées  à  leur 
surveillance. 

226.  —  Lorsqu'il  se  trouve  sur  les  lieux  des  préposés  de 
l'administration  des  forêts,  ces  préposés  ont-ils  qualité  pour 
constater  les  infractions  commises  dans  les  l>ois  des  particuliers? 
Kn  principe,  les  préposés  de  l'administration  sont  institués 
exclusivement  pour  la  surveillance  des  forêts  soumises  au  ré- 
gime :  ils  ne  doivent  donc  pas  instrumenter  en  dehors  de  ces 
forêts,  dans  l'arrondissement  pour  lequel  ils  ont  été  assermen- 
tés '.\rg.  art.  o,  C.  for.).  —  Toutefois,  ce  principe  soulfre  des 
exceptions. 

227.  —  D'abord  la  loi  forestière  ou  d'autres  lois  spéciales 
donnent  qualité,  expressément  ou  tacitement,  aux  préposés  de 
l'administration  dans  les  bois  des  particuliers.  Ainsi,  d'après 
l'art.  lo9,  C.  for.,  l'administration  forestière  étant  chargée  de  la 
poursuite  en  réparation  des  délits  de  défrichement  des  bois  des 
parliculiers,  on  en  déduit  que  ses  préposés  sont  compétents  [lour 
rechercher  et  constater  ces  délits  là  où  ils  se  commettent.  —  V. 
supra,  V"  bdf richement,  n.  14'J. 

228.  —  Le  même  art.  Lï9  était  déplus  applicable  à  deux  au- 
tres catégories  de  délits,  qui  actuellement  ne  représentent  plus 
d'intéri't  :  ceux  concernant  les  bois  de  marine  (art.  134,  C.  for.), 
et  ceux  relatifs  aux  bois  de  fascinages  du  Rhin  (C.  for.,  art. 
143^ 

22î>.  —  Pareillement,  les  art.  li>1  à  l.'JS,  C.  for.,  érigeant  à 
l'état  de  délit  forestier  le    fait  de  construire  sans   autorisation 


dans  des  zones  de  501  à  2,000  mètres  autour  des  forêts  soumises 
au  régime,  il  faut  bien  reconnaître  aux  préposés  de  l'adminis- 
tration le  droit  de  constater  les  délits  dont  il  s'agit  dans  les  zones 
environnant  ces  forêts,  lors  même  qu'elles  comprendraient  des 
bois  appartenant  à  des  particuliers.  —  V.  infrà,  v"  Servitudes. 

230.  —  De  même  aussi,  la  constatation  du  délit  de  l'art.  148, 
C.  for.  (apport  du  feu  dans  une  zone  de  200  mètres  autour  des 
forêts),  nécessite  l'intervention  des  préposés  de  l'administration 
dans  cette  zone,  peuplée  ou  non  de  bois  particuliers.  —  V.  xu- 
prà,  n.  170  et  s. 

231.  —  La  loi  spéciale  du  Gjuill.  1870  relative  aux  incendies 
dans  la  région  des  Maures  et  de  l'Esterel)  déclare  expressément 
(art.  6)  que  le  délit  qu'elle  prévoit  (introduction  du  feu  par  les 
propriétaires  et  les  tiers  pendant  la  période  d'interdiction)  sera 
constaté  par  les  gardes  forestiers  domaniaux  et  communaux, 
dans  tous  les  bois  des  particuliers.  La  même  règle  est  applicable 
depuis  la  loi  de  1893.  —  V.  suprà,  n.  193  et  s. 

232.  —  Une  question  plus  discutable  consiste  à  savoir  si, 
par  application  de  l'art.  120,  C.  for.,  le  délit  d'introduction  des 
moutons  et  des  chèvres  dans  les  bois  des  particuliers  peut  être 
recherché  et  constaté  par  les  préposés  de  l'administration.  — 
V.  infrà,  v'^  Forêts,  Usages  forestiers. 

233.  —  Le  décret  du  14  déc.  1810,  relatif  au  boisement  et 
à  la  conservation  des  dunes,  donne  expressément  à  l'adminis- 
tration le  droit  d'instituer  un  personnel  de  surveillance  (art.  7) 
pour  la  constatation  des  délits,  quel  que  soit  le  propriétaire  de 
la  dune.  —  'V.  infrà,  v"  Dunes. 

234.  —  La  loi  sur  la  restauration  des  montagnes,  du  4  avr. 
1882,  dans  son  art.  22,  déclare  que  les  gardes  domaniaux  seront 
chargés  de  la  constatation  des  infractions  aux  mises  en  défens 
et  aux  règlements  sur  les  pâturages,  infractions  qui  se  commet- 
tent dans  des  terrains  appartenant  soit  à  des  communes,  soit  à 
des  particuliers,  et  dans  tous  les  cas  en  dehors  des  bois  soumis 
au  régime  forestier.  —  V.  infrà,  v°  Terrains  en  montagne. 

235.  —  Enfin,  la  loi  du  28  avr.  ISIfi  charge  les  préposés  fo- 
restiers, concurremment  avec  les  autres  officiers  de  police  judi- 
ciaire, de  constater  les  fraudes  pour  la  vente  et  le  colportage 
des  tabacs  et  des  cartes  à  jouer,  en  quelque  endroit  que  les  frau- 
deurs puissent  être  surpris.  —  V.  suprà,  v°  Cartes  à  jouer, 
n.  124. 

236.  —  Mais  que  doit-on  décider  pour  les  autres  infractions 
à,  la  loi  pénale,  au  sujet  desquelles  aucun  texte  n'attribue  ex- 
pressément ou  tacitement  compétence  aux  préposés  de  l'admi- 
nistration dans  les  bois  des  particuliers?  Le  rapporteur  de  la  loi 
du  18  juin  1859,  à  l'occasion  de  l'art.  188,  a  émis  devant  le 
Corps  législatif  celte  opinion  que  tout  droit  et  tout  devoirde  pro- 
tection sur  les  bois  des  particuliers  ne  sont  pas  supprimés  pour 
les  préposés  de  l'Etat  :  ceux-ci  puiseraient  dans  l'art.  16,  C. 
instr.  crim.,  la  faculté  de  faire,  notamment,  des  arrestations  en 
cas  de  flagrant  délit,  lorsque  l'infraction  emporte  la  peine  d'em- 
prisonnement, et  par  conséquent,  celle  de  constater  les  délits  de 
l'espèce,  devenus  très-fréquents  depuis  la  loi  de  1859. 

237.  —  Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  opinion,  qui  n'a  pas  été 
contredite  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1859,  il  est  certain 
qu'une  pareille  intervention  doit  être  restreinte  à  des  constata- 
tions accidentelles,  et  que  l'instruction  du  7  mars  1844,  dans 
laquelle  l'administration  forestière  interdit  à  ses  préposés  de  se 
mêler  de  la  recherche  des  délits  dans  les  bois  des  particuliers,  ne 
doit  pas  être  considérée  comme  abrogée  depuis  1859. 

§  2.  Bois  soumis  aie  régime  forestier. 

238.  —  L'art.  160,  C.  for.,  attribue  la  surveillance  des  délits 
et  contraventions  commis  dans  les  forêts  aux  agents,  arpenteurs 
et  gardes  de  l'administration. 

239.  —  Les  agents  s'occupent  suiloul  de  la  gestion  :  la  sur- 
veillance et  la  constatation  ne  constituent  donc  pour  eux  qu'une 
occupaiion  accessoire;  aussi  la  loi  ne  leur  donne  point,  en  ce 
qui  concerne  les  moyens  de  reclierchf>  des  infractions,  des  pou- 
voirs aussi  étendus  que  ceux  des  simples  préposés.  De  même, 
la  circonscription  dans  laquelle  ils  peuvent  valablement  constater 
n'est  autre  que  leur  circonscription  administrative  ,  savoir  le  can- 
tonnement pour  le  garde  général  et  l'inspecteur-adjoint,  l'ins- 
pection pour  l'inspecteur,  etc.,  et  cette  circonscription  peut  être 
beaucoup  moins  étendue  que  l'arrondissement  du  tribunal  près 
duquel  ils  ont  pn'ié  serment. 

240.  —   Les  arpenteurs,   im-utionnés  à  la  suile  des  agents 
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parl'.irt.  (60,  (].  for.,  nVxistPnt  plus  a  l'étal  rie  corps  dislinct, 
et  leurs  loriclions  sont  actiifllerniTil  ronfiôes  au  personnel  des 
agents  Ibresliers.  —  V.  infrà,  v"  h'on'ts. 

241.  —  Quant  aux  gardes  qui  se  distinguent  admiuistrati- 
vement  en  brif,'adiers  et  simples  gardes,  ils  constituent  dans 
leur  pnsemlile  le  personnel  des  proposés,  l'our  la  recherche  et 
la  constatation  ils  sont  comptHenls,  non  seulement  dans  l'i'lendue 
de  leur  circonscription  administrative  (brigade,  triage),  mais 
encore  dans  tout  l'arrondissement  du  tribunal  prés  duquel  ils 
sont  assermentés  (art.  160,  C.  for.;.  Ils  peuvent  même  étendre 
cette  compétence  aux  arrondissements  voisins,  en  Taisant  enre- 
gistrer au  grell'e  de  chaque  tribunal  l'acte  de  prestation  de 
leur  serment.  —  V.  infrà,  v»   l'oriHa. 

242.  —  Il  est  certain  que  l'art.  100,  C.  for.,  en  organisant 
pour  les  forêts  soumises  au  régime -un  personnel  spécial  de  sur- 
veillance, n'a  pas  entendu  priver  ces  forêts  du  bénéfice  de  la 
protection  générale  accordée  à  tous  les  immeubles  par  le  droit 
commun.  Les  officiers  de  police  judiciaire,  autres  que  les  pré- 
posés forestiers,  devront  donc  s  occuper  de  la  recherche  et  de 
la  constatation  des  délits  dans  ces  forêts,  concurremment  avec 
les  gardes  de  l'administration. 

248.  —  Cette  concurrence  d'attributions  n'a  été  contestée 
qu'en  ce  qui  concerne  les  gardes  champêtres,  et  spécialement 
pour  les  infractions  commises  dans  les  bois  de  l'iilat.  On  a  in- 
voqué notamment  la  loi  du  29  sept.  1791  ,  comme  chargeant 
exclusivement  les  agents  de  l'administration  de  la  constata- 
tion dans  les  bois  de  l'Ktat,  et  s'opposanl  par  conséf|uent  à 
l'intervention  des  gardes  champêtres  qui  ne  devraient  s'oc- 
cuper f|ue  des  propriétés  rurales  non  forestières.  —  (^ass.,  I.'J 
janv.  tSiO,  Philippe,    liiill.  for.,  4.4.'t7] 

244.  —  On  s'est  de  même  fondé  sur  l'art.  U\,  C.  inslr.  crim., 
l)Our  écarter  les  gardes  champêtres  de  la  surveillance  des  forêts 
communales  soumises  au  régime.  —  Dijon,  8  nov.  18553,  Sau- 
vage, |1'.  I)3.2.:i06] 

245.  —  Mais  on  peut  répondre,  selon  nous  avec  avantage, 
que  les  textes  [irécités  ne  sont  nullement  exclusifs,  et  qu'il  n'y 
a  aucune  raison  pour  empêcher  les  gardes  champêtres,  institués 
pour  surveiller  toutes  les  inoprii'U's  uiivcrirx  de  la  commune, 
lie  constater  les  délits  soit  dans  les  bois  de  l'Ktat,  soit  dans  les 
bois  communaux  soumis  au  régime  forestier.  —  Cass.  (sol.  impl.), 
21  juin  IH'fi,  Hourge,  [S.  42.1. 8,ï8,  I'.  48.2.401]  —  Toulouse, 
19  avr.  1«0(),  Ané,  [S.  60.2.27:),  P.  01.47,"»]  —  Dissertations 
sur  ce  sujet  :  Meaume,  Annules  forestières.  1843,  p,  536;  Loi- 
seau,  eod.  Inc.,  1845,  p,  300. 

Sec.tiiin    II.  I 

.Mojeii^  iiuxlliiilrrs  |ioiir  la   recherclio  i-l  In  oonslnlntlon  | 

•leH   (1^1118  loroRtlors.  i 

24(».  —  La  loi  investit  les  fonctionnaires  chargés  de  la  consta- 
tation des  délits  de  certains  pouvoirs,  dans  le  but  de  la  faciliter  1 
ou  de  la  rendre  plus  efficace  (Piiton,  Mnniirl  dr  léijislnlion  fo-  \ 
restiàrr,  p.  134),  (les  moyens,  limilalivemenl  indiqués  par  la  I 
loi,  sont:  la  saisie  et  le  > équestre,  la  visite  domiciliaire,  l'ar-  | 
restiition,  la  réquisition  de  la  force  pulili(|ui-, 

S  1.  Suisii'  cl  si'iiui'stre. 


'2.\1 ,  —  La  saisie  est  une  mainmise  faite  au  nom  de  la  jus- 
tice, par  un  fonclionnaire  compéli>nt,  et  qui  a  pour  elïel  A« 
frapper  d'inilisponibihté  l'objet  saisi ,  iusqu'A  la  décision  ulté- 
rieure du  Iriliiinnl.  Un  distingue,  en  ilroit  civil,  entre  la  saisie 
coiiservaloiie,  qui  a  pour  but  d'assurer  la  conservation  d'un 
objet  litigieux  ou  de  prendre  cerlaines  garanties,  et  la  saisie- 
exëuiitioii,  pratiquée  en  vertu  d'un  jiigeiiient  ou  d'un  acte  au- 
thentique, pour  arriver /l  la  vente  des  objets  saisis  au  profil  du 
deiniindeur.  La  saisie  eriiuinelle  a  spécialenii'nl  pour  but,  en 
niainlenaiit  l'nbiet  saisi  à  lu  ilisposilion  île  la  |iisliee,  de  rendre 
plus  facile  la  confisealioii  qui  en  sera  prononcie  par  le  tribunal 
rdpressiL  --  l'uton,  /-c;/.  /'oc.  p,  135.        \  .  infnt,  v"  .s'uisif. 

248.  —  La  saisie  forestière  participe,  ()uanl  A  son  but,  de  la 
saisie  criminelle  et  de  la  saisie  civile  :  comnie  la  première,  elle 
ppui  être  considérée  comme  un  prélimimiire  de  la  eoiiliscaluwi , 
mai»  i\  d'autres  égards  elle  sert  ù  em|>êcher  la  continuation  du 


délit  et  le  dommage  causé  à  la  forêt;  elle  sert  aussi  à  conserver 
les  éléments  de  la  preuve  à  fournir  devant  le  tribunal.  La  saisie 
foresliére  a  ses  régies  propres  qui  se  distinguent  à  la  fois  de 
celles  du  droit  civil  et  de  colles  du  droit  criminel. 

240.  —  Les  dispos  tion-i  légales  concernant  la  saisie  sont 
applicables  dans  les  bois  non  soumis  au  régime  forestier  fart. 
189,  C.  for.,  visant  les  art.  161  et  102).  Les  gardes  des  parti- 
culiers peuvent  donc  procéder  aux  saisies  dans  les  mêmes  formes 
que   les    gardes  de   l'administration.    —    V.  infrà,  v   Fort'lf. 

250.  —  D'après  l'art.  161,  C.  for.,  les  gardes  seuls  ont  qua- 
lité pour  procéder  aux  saisies  forestières.  L'art.  173,  S  1,  dis- 
pose qu'ils  ne  peuvent  se  charger  des  saisies-exécutions;  mais 
celles  dont  il  est  question  dans  ce  chapitre  n'ont  jamais  pour 
but  l'exécution  des  jugements.  —  V.  pour  l'exécution  des  juge- 
ments en  matière  forestière,  infra,  n.  923  et  s. 

251.  —  Les  agents  forestiers,  qui  n'ont  qu'exceptionoelle- 
ment  pour  mission  de  constater  les  aélits,  sont  donc  exceptés  en 
principe  par  l'art.  101  et  ne  peuvent  participer  aux  saisies  fores- 
tières. Toutefois,  l'art.  104  leur  permet  d'intervenir  pour  la  sai- 
sie des  bois  coupés  en  délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude,  lors- 
que, par  conséquent,  il  y  a  des  bois  coupés  par  les  délinquants 
ou  enlevés  de  la  forêt.  —  Puton,  Uij.  for.,  p.  140. 

252.  —  Les  objets  susceptibles  de  saisie  en  matière  forestière 
sont  d'abord  ceux  dont  la  confiscation  pourra  être  ultérieurement 
prononcée  par  le  tribunal  (V.  infrà,  n.  762  et  s.)  :  ainsi  les  ins- 
truments propres  i\  couper  le  bois  énumérés  à  l'art.  198,  C.  for.; 
les  bois  de  chauffage  délivrés  par  coupes  aux  usagers,  et  qui 
auraient  été  exploités  individuellement,  c'est-à-dire  sans  l'in- 
tervention d'un  entrepreneur  spécial  (  C.  for.,  art.  H|  ;  les 
bois  trouvés  dans  les  chantiers,  magasins  ou  ateliers  établis 
sans  autorisation  dans  les  maisons  situées  dans  la  zone  de 
,'iOO  mètres  de  forêts  soumises  au  régime  forestier  iC.  for.,  art. 
154). 

253.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  confiscation  puisse 
être  prononcée  pour  que  l'objet  soit  saisissable.  Ainsi  en  est-il 
dans  les  cas  suivants,  où  il  n'y  a  jamais  lieu  à  confiscation  : 
Bois  vendus  et  délivrés  h  un  adjudicataire  en  faillite,  dans  le  cas 
oi'i  la  revendication  peut  être  opérée,  dans  le  but  d'arriver  au 
paiement  du  prix  de  vente;  bois  de  construction  délivrés  à  un 
usager,  qui  n'en  a  pas  fait  emploi  dans  les  délais  légaux  \C. 
for,,  art.  81).  La  saisie  est  également,  dans  ce  cas,  un  prélimi- 
naire de  la  revendication.  —  V.  infrà,  V  Uswji's  for-'itiers. 

254.  —  Les  bois  écorcés  dans  les  coupes  vendues,  sans  au- 
torisation expresse,  appartiennent  aux  adjudicataires  :  ils  peu- 
vent cependant  être  saisis  (C.  for.,  art.  36  ,  à  titre  de  garantie 
pour  le  paiement  des  dommages-intérêts  qui  p»iurront  être  al- 
loués par  le  tribunal.  Il  en  est  de  même  des  bois  qui  n'auront 
pas  été  exploités  ou  vidés  dans  les  délais  réglementaires  C.  for., 
art.  40^  en  l'absence  de  prorogations  spéciales. 

255.  —  Les  voitures,  attelages,  bes'.iaux,  indûment  intro- 
duits en  forêts,  sont  saisissables  et  non  conliscables  C.  for., 
art.  101  ;  il  s'agit  d'une  mesure  de  police  dans  le  but  d'emp<^cher 
la  continuation  des  dégMs  causés  à  la  forêt,  notamment  lorsque 
le  propriétaire  est  inconnu.  Knfin  les  bois  de  délit  irt  lf>r, 
c'est  Jkdiro  les  [irodiiits  de  la  forêt  indûment  expl.i 
délinquants,  mais  non  encore  enlevés,  ou  même  ceux   : 

été  deji\  transportés  au  dehors,  sont  saisissal'les,  dai.--  .■    • 

conserver  des  objets  appartenant  au  propriétain»,  et  de  nature 
d'ailleurs  i\  être  nécessaires  (>our  la  preuve  du  délit. 

25(>.  —  Pans  les  dilTérents  cas  qui  précèdent,  '  i 
elle  (diligatoire  ou   facultative  pour  les  garde»  ei  air 

de  pidice  judiciaire?  Suivant  un  premier  système,  il  y  

de  distinguer:  les  instruments  propres  k  couper  le  liois  devraient 
seuls  être  nécessairement  saisis;  pt)urlrs  autres  objets,  la  snisie 
serait  facultative  ^ Meaume,  riirnuKu/'iir.'.  t.  2.  n.  1137).  .Mais 
on  fait  remarquer,  dans  un  second  système,  que  l'art.  ICI,  C. 
for.,  place  absolument  sur  la  même  ligne,  en  >'•'  qui  concerne  la 
saisie,  les  instruments,  bestiaux,  voilures  et  attelages  :  les 
gi>r<les  ,s»ii(  (i«f<>ri.<ii'S  à  siiisir  tous  ces  objets,  et  ces  termes  de 
lu  loi  n'iiiipliquenl  en  aucun  cas  une  obligation  de  leur  part. 
D'ailleurs,  les  instruments,  même  non  saisis,  |>ourrc)nt  lUre  eon- 
llsqui's  par  le  tribunal 

257.  —  l.«  saisie  peut  être  nielle  ou  intellei-tuelle.  KHe  est 
réelle  lorsqu'il  y  «  eu  apj»ri*heii<ion  df  l'objet  par  le  f^rde,  e| 
que  la  pus-  '.•  eiileri'r  .\u  délinquant,  lille 

est  iMtelle  >',.»i  (ntmé  a  déclarer  au  dé- 

linquant !'<'  .  os. 
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258.  —  La  saisie  intellectuelle  a  les  mêmes  effets  que  la 
saisir-  réelle,  en  ce  qui  concerne  notamment  les  conséquences 
du  détournement  de  l'objet  saisi  :  ce  délournemenl  est  passible 
dans  l'un  et  l'autre  cas  des  art.  406  et  408,  C.  pén.  —  Puton, 
Lég.  for.,  p.  140. 

259.  —  La  saisie  forestière  n'est  soumise  à  aucune  forme 
spéciale.  L'art.  167,  C.  for.,  dispose  seulement  que  «  dans  le 
cas  où  le  procès-verbal  portera  saisie,  il  en  sera  fait,  aussitôt 
après  l'affirmation,  une  expédition  qui  sera  déposée  dans  les 
vingt-quatre  heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il 
en  puisse  être  donné  connaissance  à  ceux  qui  réclameraient  des 
objets  saisis  ».  Ce  dépôt  remplace,  en  matière  forestière,  la  no- 
tification au  saisi  ordonnée  par  l'art.  602,  G.  proc.  civ. 

260.  —  Son  but  étant  d'avertir  le  propriétaire  des  objets  de 
la  situation  légale  faite  à  ces  objets,  il  en  résulte  que  lorsque  ce 
propriétaire  a  déjà  connaissance  de  la  saisie  réalisée,  le  dépôt 
du  procès-verbal  est  inutile.  Le  dépôt  ne  sera  donc  nécessaire, 
de  même  que  la  signification  de  l'art.  602,  C.  proc.  civ.,  que 
si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence  du  saisi. 

261.  —  Le  procès-verbal  dont  parle  l'art.  167,  C.  for.,  peut 
être  soit  le  procès-verbal  servant  à  la  constatation  du  délit,  soit 
un  acte  postérieur  (Puton,  Lcg.  for.,  p.  137).  Le  procès-verbal 
de  saisie,  lorsqu'il  est  inscrit  dans  un  acte  séparé,  n'est  point 
soumis  aux  règles  spéciales  et  aux  nullités  des  procès-verbaux 
ordinaires  (V.  infrà,u.  324  et  s.),  il  doit  seulement  contenir  les 
cTconstances  de  la  saisie,  la  nature,  l'espèce  et  la  qualité  des 
objets  saisis.  Il  doit  enfin  être  signé  par  le  garde  saisissant. 
Lorsqu'il  y  a  lieu  à  séquestre,  un  même  procès-verbal  contient 
à  la  fois  les  mentions  relatives  à  la  saisie  et  celles  relatives  au 
séquestre.  —  V.  infrà,  n.  264  et  s. 

262.  —  Le  procès-verbal  de  saisie,  même  rédigé  séparément, 
est  un  acte  authentique,  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
de  même  que  les  actes  des  huissiers.  —  Puton,  op.  cit.,  p.  137. 

263.  —  L'omission  du  dépôt  dans  les  vingt-quatre  heures, 
prescrit  par  l'art.  167,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  procès-verbal, 
non  plus  que  celle  delà  saisie.  Le  garde  peut  seulement  encourir 
pour  ce  motif  une  action  en  dommages-intérêts,  s'il  est  résulté 
de  sa  négligence  un  préjudice  pour  le  saisi. 

2"  Séquestre. 

264.  —  Le  séquestre  est  le  dépôt  de  l'objet  saisi  entre  les 
mains  d'une  tierce  personne,  qui  s'engage  à  le  représenter  à  toute 
réquisition.  A  la  suite  d'une  saisie  forestière,  il  intervient  ainsi 
une  convention  entre  le  garde,  représentant  son  administration, 
el  le  gardien  de  l'objet,  qui  se  nomme  aussi  le  séquestre.  Les 
engagements  réciproques  résultant  de  cette  convention  sont  ceux 
des  art.  1927  et  s.,  1947  et  s.,  C.  civ.  Le  séquestre  forestier  n'est 
cependant  pas  conventionnel,  en  ce  sens  que  le  propriétaire  de 
l'objet  n'est  point  appelé  à  le  former;  il  n'est  pas  non  plus  judi- 
ciaire, puisqu'il  n'est  pas  le  résultat  d'un  jugement  (C.  civ.,  art. 
19.Ï6,  1961);  on  peut  l'appeler  séquestre  légal,  parce  que  la  loi 
l'autorise  comme  suite  de  la  saisie.  — Puton,  Lég.  for.,  p.  140- 
141. 

265.  —  C'est  le  garde  qui  a  constaté  le  délit,  qui  a  aussi 
qualité  pour  mettre  en  séquestre  l'objet  saisi.  Dans  aucun  cas 
les  agents  forestiers  ne  sont  investis  de  ce  droit.  Le  séquestre, 
comme  la  saisie,  est  entièrement  facultatif.  Il  ne  peut  en  être 
question  qu'en  cas  de  saisie  réelle. 

266.  —  L'art.  161,  C.  for.,  donne  l'énuméralion  complète  des 
objets  qui  peuvent  être  mis  sous  séquestre  :  bestiaux,  instru- 
ments, voitures  et  attelages.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  d'étendre 
le  séquestre  à  d'autres  objets  également  saisissables. 

267.  —  Le  garde  est  entièrement  maître  de  choisir  comme  il 
l'entend  le  gardien  du  séquestre;  d'un  autre  côté,  l'acceptation 
de  celte  mission  n'est  nullement  obligatoire.  Le  garde  peut  con- 
server, sous  sa  responsabilité,  les  objets  qu'il  a  effectivement 
saisis,  ce  que  l'on  exprime  en  disant  qu'il  peut  se  constituer  lui- 
même  séquestre  de  ces  objets.  —  Meaume,  Commentaire,  t.  2, 
n.  H40. 

268.  —  La  loi  n'indique  aucune  forme  spéciale  pour  la  for- 
mation du  contrat  de  séquestre.  Comme  il  est  une  conséquence 
de  la  saisie,  on  doit  croire  qu'il  doit  être  rédigé  par  écrit,  comme 
l'acte  qui  constate  la  saisie  elle-même.  Il  sera  généralement  in- 
séré dans  le  procès-verbal  qui  contient  la  preuve  du  délit,  mais 
il  peut  aussi  se  trouver  dans  un  acte  postérieur. 

269.  —  Que  le  contrat  de  séquestre  soit  contenu  dans  le 
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procès-verbal  de  saisie,  ou  qu'il  soit  dressé  par  acte  séparé,  il 
faut  admettre  que  l'art.  167,  C.  for.,  lui  est  dans  tous  les  cas 
applicable.  Le  dépôt  d'une  expédition,  dans  les  vingt-quatre 
heures  ,  au  grefi'e  de  la  justice  de  paix,  sera  donc  toujours  obli- 
gatoire pour  le  garde,  à  peine  de  dommages-intérêts  (Arg.  C. 
for.,  art.  168-169). 

270.  —  Le  contrat  de  séquestre  décrit  les  objets  séquestrés, 
rappelle  les  obligations  du  séquestre  et  fixe  les  frais  de  garde, 
sous  réserve  de  la  taxe  du  juge  (Puton,  Lég.  for.,  p.  142). 
La  formalité  du  double  (C.  civ.,  art.  1323)  et  même  la  signature 
du  séquestre  sont-elles  indispensables  pour  la  validité  de  cet 
acte?  Bien  que  l'administration  forestière  recommande  à  ses 
gardes  de  dresser  ces  actes  en  double  et  de  les  faire  signer  des 
deux  parties  contractantes,  on  peut  soutenir  qu'il  s'agit  d'un 
acte  administratif  assimilé  aux  actes  authentiques  par  la  loi  du 
2.5  vent,  an  XI,  et  pour  lequel  un  simple  original  avec  la  signa- 
ture du  garde  rédacteur  est  suffisant,  (contenu  ou  non  dans  le 
procès-verbal  constatant  le  délit,  le  contrat  de  séquestre  rédigé 
par  le  garde  fait  foi  comme  ce  procès-verbal  des  faits  qui  y  sont 
relatés. 

271.  —  A  tout  moment,  à  partir  de  la  saisie,  le  propriétaire 
des  objets  saisis  peut  en  réclamer  mainlevée  provisoire  (C. 
for.,  art.  168).  Le  juge  de  paix  a  un  pouvoir  discrétionnaire 
pour  refuser  ou  accorder  cette  mainlevée.  S'il  l'accorde,  elle  est 
subordonnée  au  paiement  des  frais  de  séquestre  et  à  l'accepta- 
tion d'une  bonne  et  valable  caution.  Celte  caution  sert  de  ga- 
rantie pour  la  restitution  de  l'objet,  elle  remplace  la  sûreté  qui 
était  fournie  par  le  séquestre.  I^es  contestations  sur  la  solvabi- 
lité de  la  caution  sont  tranchées  par  le  juge  de  paix. 

272.  —  La  mainlevée  provisoire  de  la  saisie  entraîne  forcé- 
ment la  cessation  du  séquestre  :  le  juge  de  paix  a  naturellement 
qualité  pour  taxer  les  frais;  il  opérera  celte  taxe  conformément 
à  l'art.  1947,  C.  civ.  Si  la  mainlevée  n'est  pas  demandée  ou  si 
elle  n'est  pas  obtenue,  la  taxe  du  séquestre  est  faite  par  le  tri- 
bunal correctionnel,  en  même  temps  que  la  liquidation  des  dé- 
pens. —  Puton,  Lég.  for.,  p.  143. 

3»  Saisie  et  séquestre  des  bestiaux. 

273.  —  L'art.  169,  C.  for.,  contient  des  règles  spéciales  con- 
cernant la  saisie  et  le  séquestre  des  bestiaux.  Le  propriétaire  de 
ces  bestiaux  n'a  qu'un  délai  de  cinq  jours,  à  dater  du  dépôt  au 
greffe  du  procès-verbal  relatant  la  saisie,  pour  les  réclamer  au 
juge  de  paix.  Cette  réclamation  doit  s'entendre  d'une  demande 
en  mainlevée  provisoire,  conformément  à  l'art.  168. 

274.  —  Si  cette  demande  n'est  pas  formulée  dans  les  délais, 
ou  s'il  n'est  pas  accordé  de  mainlevée,  le  juge  de  paix  ordon- 
nera la  vente  des  bestiaux,  avant  même  que  la  saisie  soit  lé- 
gitimée parle  tribunal  (Puton ,  Lég.  for.,  p.  143).  Les  termes 
de  l'art.  169  :  «  s'il  n'est  pas  fourni  bonne  et  valable  caution  », 
ne  doivent  pas  être  interprétés  comme  restreignant  le  pouvoir 
donné  au  juge  de  paix  par  l'art.  168  :  ce  magistrat  conserve, 
même  dans  ce  cas,  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  ou 
refuser,  pour  quelque  motif  que  ce  soit. 

275.  —  La  vente  aux  enchères,  ordonnée  par  le  juge  de 
paix  au  marché  le  plus  voisin,  est  effectuée  par  les  soins  du 
receveur  des  domaines,  qui  la  fait  publier  vingt-quatre  heures 
d'avance.  La  loi  de  finances  du  29  déc.  1873,  art.  25,  qui  subs- 
titue les  percepteurs  des  contributions  directes  aux  receveurs 
des  domaines  pour  le  recouvrement  des  amendes  et  condamna- 
tions pécuniaires  (V.  suprà,  v"  Amende,  n.  333),  n'a  pas  sup- 
primé la  compétence  de  ces  derniers,  pour  l'application  de  l'art. 
168.  —  Cire,  de  l'adm.  for.,  n.  242,  du  28  févr.  1879  {Rép.  for., 
t.  8,  p.  233  et  234).  —  V.  infrà,  n.  964  et  s. 

276. —  L'adjudication  sera  prononcée  au  profit  du  plus  olTrant; 
on  ne  devrait  pas  écarter  des  enchères  le  propriétaire  des  bes- 
tiaux, qui  peut  avoir  intérêt  à  se  porter  adjudicataire,  quelle  que 
soit  la  suite  ultérieurement  donnée  au  procès-verbal.  —  Rép. 
for.,  t.  7,  p.  281. 

277.  —  Le  juge  de  paix  taxe  les  frais  de  séquestre  et  de 
vente  qui  sont  prélevés  sur  le  produit  de  l'adjudication  (art.  169, 
§  2).  Cette  taxe  des  frais  de  vente  est  faite  conformément  au 
décret  du  18  juin  1811,  art.  40,  dont  le  Code  forestier  ne  lait 
que  reproduire  le  texte. 

278.  —  Le  surplus  reste  déposé  entre  les  mains  du  rece- 
veur des  domaines,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  en  dernier  res- 
sort sur  le  procès-verbal  (art.  169,  §  2).  Ce  texte  suppose  donc 
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que  la  poursuite  aura  été  possible  et  que  le  tribunal  répressif 
aura  6lé  .saisi  ;  ce  résultai  ne  peut  se  prorluirequR  si  !«  délinquant 
a  été  découvert,  car  le  Code  forestier  ne  p'-rmel  pas,  comme  la 
loi  sur  la  chasse,  de  prononcer  une  condamnation  contre  un  in- 
connu. 

27Î).  —  Si  le  délinquant,  profiriélaire  des  bestiaux  vendus, 
est  condamne,  le  produit  net  de  la  vente  s'impute  sur  les  con- 
damnations pécuniaires  résultant  du  délit  (Puton,  /.('(/.  /'oc.,  p. 
143).  Si  ce  produit  net  est  supérieur  au  montant  des  condam- 
nations, le.  tribunal  aura  di"!  prévoir  la  reslilution  di'  l'excédent 
au  condamné,  qui  en  réclame  le  versements  l'adminialralion  des 
l'oréls.  Le  conservateur  des  forêts  ne  délivre  mandat,  dans  ces 
circonstances,  qu'après  s'être  assuré  auprès  du  percepteur  et  du 
receveur  des  domaines,  que  toutes  les  créances  du  Trésor,  pro- 
venant de  ce  jugement  ou  d'autres  condamnations,  ont  été  payées 
p.ir  le  débiteur.  —  llrp.  far.,  1S87,  p.  Ill.ï. 

280.  —  (Test  à  tort,  suivant  nous,  ((ue  la  circulaire  n"  242 
de  l'administration  fnreslière,  en  indiquant  d'ailleurs  la  procé- 
dure ci-dessus,  parle  de  la  conlixcutitin  des  bestiaux  qui  serait 
[)rononcée  par  le  tribunal  répressif.  N'-s  bestiaux  ne  rentrent  pas 
dans  la  classe  des  objets  confiscables  en  m.itière  forestière.  Le 
tribunal  doit  .se  borner  à  valider  la  saisie  et  à  déclarer  l'atlrdju- 
tion  au  proprii'-taire  du  reliquat  du  prix  df  vente  après  paiement 
des  condamnations  pécuniaires  (art.  160,  in  fine). 

281.  —  ].,orsr(ue,  sur  la  poursuite  de  l'administration  fores- 
tière, II-  propriétaire  des  bestiaux  est  acquitté,  il  ne  peut  que 
réclamer  le  produit  net  de  l'adjudication,  déduction  faite  des 
frais  de  séquestre  et  de  vente,  mais  l'adjudication  n'est  nulle- 
ment rescindée  par  le  fait  dp  cet  acquittement;  1^  tribunal  peut 
seulement  condamner  de  ce  chef  l'administration  à.  des  dom- 
mages-intérêts. —  l'uton,  h'i).  for.,  p.  IHt. 

282.  —  Lorsqu'enlln  le  délinquant,  propriétaire  des  bestiaux 
vendus,  ne  s'est  fias  fait  connaître  ou  n'a  pas  él<'  découvert,  et 
d'une  manière  générale,  toutes  les  fois  que,  pour  une  raison 
fiuelconquo ,  le  tribunal  répressif  n'a  pu  statuer  sur  le  délit, 
le  produit  net  de  la  vente  reste  dans  les  caisses  de  l'Rlal.  Le 
[iropriétaire  ne  peut  le  réclamer  valablement  tant  qu»'  les 
délais  de  prescription  de  l'action  ne  sont  pas  révolus,  délais 
qui  sont  susceptibles  d'étn-  allongés  par  des  actes  inlerruptifs 
accomplis  par  l'administration  forestière.  —  Puton,  Li'ij.  for., 
p.  14;». 

28!{.  —  Les  art.  167-160  sont  applicables  dans  les  bois  des 
particuliers,  comme  dans  les  bois  soumis  au  régime.  Toutefois 
{art.  180),  lorsqu'il  y  a  lieu  d'elTivtuer  la  vente  des  bestiaux 
saisis,  le  produit  net  de  cette  vente  est  versé  à  la  Caisse  des  dé- 
pi'ils  et  Consignations,  au  lieu  de  rester  entre  les  mains  du  re- 
ceveur de.s  domaines  (V.  infrii,  vi-'  Fnrt'ts,  (innlrs  f'ircstirrs]. 
Depuis  la  loi  du  .'H  dée.  1«0;i,  art.  4:t,  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ne  conserve  les  sommes  ainsi  versées  f|ue  pendant 
un  ih'Iai  maximum  de  trente  ans,  à  moins  d'interruption  légale; 
passé  Cl'  délai,  l'Klnl  en  di-vient  [iropriélaire,  après  une  mise  en 
demeure  faite  six  mois  d'avance  par  les  soins  des  préposés  de  la 
(îaisse. 

284.  —  Tout  ce  qui  précède  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  bes- 
liiiiix,  limitalivemenl  désignés  par  l'art.  160.  La  vent"',  confor- 
mément i\  cet  article,  avec  ses  ronséquences,  ne  pourrait  dotii" 
comprendre  une  voilure,  qui  aurait  été  trouvée  attelée  en  forêt 
(Ui'l>.  fur..  IHOl,  p.  2\).  l'areillement,  la  saisie  et  la  vente  sont 
les  seules  mesures  (iiii  puissent  être  prises  à  l'nrcasion  de  bes- 
tiaux trouvés  en  délit  :  il  est  ('vident  que  les  gardes  ne  pour- 
raient, sans  s'exposer  II  des  dommiiges-inléréts,  luer  h-s  ani- 
maux saisis,  alors  même  ()ue  le  propriétaire  serait  inconnu. 

S  -.  Visitr  ilomiritiiiire. 

285.  —  Le  droit  de  perciuisilion  ou  visite  domiciliaire  est 
donné  aux  gardes  forestiers  par  l'art.  16,  C.  inslr.  rrim.,  et 
l'art.  161,  C.  for.,  dan»  des  roinlilidns  tout  h  fait  exreplimi- 
nelles;  car,  de  droit  eoininun,  les  ofllriers  de  police  judiciaire 
ne  peuvent  user  de  ee  moyen  de  recherche,  réservé  au  seul 
juge  iriiislruelion  ou  à  .son  dêlégui',  liurmis  le  ras  do  llagranl 
délit.  --  \'.  in^ril.  v'  Inslrurtùm  rrhuiitillr,  n.  220  et  ji. 

280.  —  La  visite  domiciliaire  dont  il  i-sl  ici  question  est  celle 
qui  iii-rmel  de  pénétrer  dans  les  maisons  habitées,  ilaii»  le  do- 
micile desTiloyens;  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  les  perqui 
siliouR  qui  peuvent  être  faites  iiar  les  gardes  <ians  eortaines 
ronslruelioiis  h  dislanre  probibep  des  forêts,  qui  n'ont   pas  le 


caractère  de  domiciles.  Celles-ci  peuvent  être  pratiquées  beau- 
coup plus  facilement,  suivant  l'art.  157,  C.  for.  —  V.  infrà,  ?• 
/<'o>v'<^. 

287.  —  Le  droit  de  visite  domiciliaire  est  donné  au»  eaHes, 
c'est-.i-dire  aux  préposés  forestiers  spécialement  ■'  "  i 
surveillance  et  de  la  constatation  des  délits.  L  seni: 

ce  droit  doit  être  refusé  aux  agents  forestiers ,qui  r,  ii 

qu'accidentellement  les  délits  et  sont  investis  de  foncliuns  d'un 
autre  ordre,  purement  administratives.  Les  gardes  particuliers 
ont, d'ailleurs,  le  même  pouvoir  à  cet  égard  que  ceux  de  l'admi- 
nislralion  forestière  (C.  for.,  art.  1H!)1. 

288.  —  D'après  le  lexle  de  l'art  161,  C.  for.,  le  garde  ne 
peut  elTectuer  une  visite  domiciliaire  que  lorsqu'il  est  à  la  re- 
cherche de  bois  enlevés  à  la  forêt,  Icfrsque,  par  conséquent,  cet 
enlèvement  a  été  préalablement  constaté  par  lui.  C'est  ce  qu'on 
exprime  en  disant  (jup  le  garde  doit  Atre  en  ''lut  de  suite.  Il  ne 
pourrait  donc,  sans  un  délit  préalablement  '-onslaté,  se  livrer  à 
une  visite  domiciliaire,  même  en  observant  les  formes  légales; 
cette  visite  ne  pourrait  fournir  de  preuves  valables  pour  des  pour- 
suites ultérieures.  —  Puton,  Lég.  for.,  p.  149.  —  V.  Cass.  17 
juin.  18.i8,  Slraka,  S.  .-iO. 1.6:14!  P.  59.61.  D.  58.1..l8:i  ;  —  20 
juin  1872,  Clément,  [S.  73.1.191,  P.  73.431)  —  Th.  des  Chesnes, 
Droit  yn'nal  forestier,  p.  ol. 

289.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  la  visite  do- 
miciliaire, même  à  l'occasion  a'un  délit  forestier,  ne  peut  être 
pratiquée  que  de  jour.  —  Puton,  />*;/.  for.,  p.  147.  —  V.  infrà, 
v°  Insliwtion  rritninelle,  n.  2.'t3  et  234. 

290. —  La  garantie  supplémentaire  introduite  par  l'art.  161, 
C.  for.,  en  faveur  des  propriétaires,  consiste  dans  l'obligatioD 
imposée  aux  gardes  de  se  (aire  accompagner  par  l'un  des  offi- 
ciers publics  énumérés  dans  cet  article  :  le  juge  de  paix  ou  son 
supfiléant,  le  maire  du  lieu  ou  son  adjoint,  le  commissaire  de 
police. 

291.  —  Les  gardes  sont  libres,  d'ailleurs,  de  choisir  parmi 
ces  officiers  publics  celui  qu'ils  jugent  à  propos  de  requérir.  Par 
exemple,  ils  peuvent  s'adresser  au  suppléant  d»»  la  justice  de 
paix  sans  avoir  à  faire  preuve  de  l'absence  ou  de  l'empêchement 
du  titulaire;  de  même  pour  l'adjoint  à  la  place  du  maire,  ils  ne 
peuvent  cependant  réclamer  l'assistance  iie  conseillers  munici- 
paux, considérés  comme  remplaçant  le  maire,  qu'en  prouvant 
l'absence  ou  l'empêchement  de  celui-ci  et  de  son  adjoint,  et  ii 
condition  de  suivre,  pour  celte  réquisition,  l'ordre  du  tableau, 
suivant  lequel  s'opère  la  délégation  des  fonctions  municipales. 
—  V.  l'uton,  h'ti.  f'>r.,  p.  1 '»0.  —  V.  suprà,  V  Cotnmiini-,  n. 
3.S7. 

292.  —  En  cas  de  délégation  des  fondions  municipales  faite 
par  le  maire  h  l'un  des  conseillers  municipaux,  il  y  a  pr.<--Tip- 
tion   légale  que   les  conseillers   qui  précèdent  le    .* 

l'ordre  du  lafileau,  celui-ci  fiH-il  même  le  dou/ieni- 

absents  ou  empêchés,  en  sorte  que,  dans  l'exercice  .1-  ..  ...  , i 

déléguées,  il  est  légalement  revêtu  du  caractère  du  magistrat 
déléganl.  l'ar  suite,  la  résistance  opposée  :t  l'un  des  arte*  de 
ses  fonctions,  par  exemple  cell'-  qu'oppi>serait  un  '  i 

perquisition  rie  bois  de  délit  par  un  garde  forestier 
constitue  le  délit  de  rébellion.  —  Cass.,  8  nov.  |S*...  .,, —  j, 
[P.  46.1. 3ri|.  i").  46.1.118] 

29:i.  --  Les  fonctionnaires  dénommé?  en  l'.irt.  1^1  ne  p^^-; 
vent  se  refuser  i\  accompagner  sur-le-. 
auront  requis  et  a  signer  le  procès-ver!' 

for.,  art.    162).  'l'oiitefois,  ces  deux  ob'.i^ 

sanctions  ililTérentes  :  le  refus  de  signer  le  procès -verl>.i 
traîne  point  la  nullité  de  eelut-ri;  le  garile  se  b>>rne  \  m-  .. 
ner  le  rail,  et  le   proc'  lil  fol  de  la  présence  du  O^nc- 

lionnaire  comme  îles  i  itions  qu'il  contient. 

291.  -  Le  refus  d'..  .    ...,  .i^  .  •■■  le  .-...le  .  .1...  .•,>..<,„„...,,-■.« 

bien  plus  graves.  Celui-ci  ne  peu' 

lion  qui,  dan»  ces  eondilions,  ser  : 

que  le  propriétaire  de  la  maison  ii' 

quisilion    faite  par  le  irarde  seul 

publie  constitue,  en  ciTet,  une  j;.i. , 

propriétaire,  mais  dont  celui-ci  ctt  oaiin  de  ne  point  si>  pré- 
valoir. 

2})7>.  -    Le  garde 
domicile  maigre  lo   x- 
poser.iil  i\  des  poursu.: 
p^^n.  La  résistance  du  pr- 
seraient  in  conséquence  ne 
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rébellion  (C.  pén.,  art.  209);  bien  plus,  il  pourrait  actionner  le 
garde  en  dommag^es-intérêts  :  les  formes  de  la  prise  à  partie 
seraient  alors  applicables  iC.  proc.  civ.,  art.  503  et  s.).  —  Cass., 
25  mars  1832,  Bougain,    Bull,  for.,  6.44] 

296.  —  Enfin  le  procès-verbal  de  constatation  du  délit,  dressé 
à  la  suite  d'une  visite  domiciliaire  irrégulière,  ne  pourrait  faire 
preuve  devant  un  tribunal ,  attendu  que  la  présence  du  garde 
dans  le  domicile  constitue  elle-même  un  délit.  Ainsi  jugé  dans 
un  cas  où  le  garde,  à  défaut  des  fonctionnaires  désignés  dans 
la  loi,  s'était  fait  accompagner  par  des  gendarmes  étrangers.  — 
Cass.,  29  juin  1872,  précité.  —  V.  Meaume,  Rép.  for.,  t.  8,  p. 
239.  —  Contra,  Nancy,  1"  août  1871,  C...,  [S.  71.1.236,  P.  71. 
7961 

297.  —  L'officier  public-  qui  se  refuserait  à  accompagner  le 
garde  manquerait  à  ses  devoirs  :  il  pourrait  donc  être  l'objet  de 
mesures  disciplinaires  administratives  (Palon,  L'^g.  for.,  p.  149). 
Ainsi,  la  suspension  ou  même  la  révocation  pourrait  être  pro- 
noncée dans  ce  cas  contre  le  maire  ou  adjoint  (Arg.  art.  83-86, 
L.  3  avr.  1884). 

298.  —  D'après  l'art.  182,  Ord.  régi.  1"  août  1827,  le  garde 
forestier  doit  rédiger  procès-verbal  du  refus  et  adresser  ce  pro- 
cès-verbal à  l'agent  forestier  qui  en  rendra  compte  au  procureur 
près  le  tribunal  de  première  instance.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  le  procureur  général,  investis  d'un  pouvoir  discipli- 
naire sur  les  officiers  de  police  judiciaire  du  ressort  (C.  instr. 
crim.,  art.  17  ,  peut  adresser  au  fonctionnaire  une  réprimande 
dans  les  formes  des  art.  279  et  s.,  C.  instr.  crim. 

299.  — L'administration  forestière  pourrait  aussi  faire  pour- 
suivre ce  fonctionnaire  devant  les  tribunaux  civils,  en  réparation 
du  dommage  causé  par  sa  faute  au  propriétaire  de  la  forêt, 
si  la  constatation  du  délit  avait  été  rendue  impossible.  — •  Dans 
ce  sens,  Cons.  d'Et.,  10  avr.  1830,  Foin,  [Bull,  for.,  5.132] 
—  Contra,  Bourges,  7  févr.  1881,  Enault,  [S.  82.2.19,  P.  82.1. 
109^ 

300.  —  Quant  au  procès-verbal  de  constatation  dressé  à  la 
suite  d'une  visite  domiciliaire,  à  sa  force  probante,  à  la  pré- 
somption de  fraude  qui  peut  être  invoquée  contre  le  propriétaire 
chez  lequel  on  trouve  des  bois  de  délit,  V.  infrà,  n.  363  et  s. 

i;  3.  Arrestation. 

301.  —  L'art.  163,  C.  for.,  donne  aux  gardes  le  droit  d'ar- 
restation en  cas  de  tlagrant  délit,  c'est-à-dire  à  l'occasion  de 
toute  infraction  à  la  loi  forestière  qui  se  commet  ou  qui  vient 
de  se  commettre.  Le  Code  forestier  ne  distingue  pas  entre  le 
délit  proprement  dit  et  la  contravention;  il  ne  distingue  pas  non 
plus  suivant  que  la  condamnation  à  intervenir  comporte  ou  non 
la  peine  d'emprisonnement.  —  Puton,  Lég.  for.,  p.  143-146. 

302.  —  Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  cette  arrestation,  en  de- 
hors des  conditions  du  droit  commun,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un 
inconnu.  Le  but  de  l'arrestation,  en  matière  forestière,  est  uni- 
quement d'arriver  à  la  constatation  de  l'identité  du  délinquant. 
C'est  pourquoi  le  garde  doit  conduire  immédiatement  l'individu 
arrêté  devant  le  juge  de  paix  ou  le  maire,  suivant  que  l'un  ou 
l'autre  est  plus  rapproché  du  lieu  de  l'arrestation,  sans  pouvoir 
choisir  un  autre  fonctionnaire  (Meaume,  Commentaire,  t.  2, 
n.  1139).  Il  appartiendra  au  juge  de  paix  ou  au  maire  de  s'as- 
surer de  l'idendilé  du  délinquant,  et  de  prendre  au  besoin  contre 
lui  toutes  les  mesures  que  la  loi  autorise.  —  Puton,  Lég.  for., 
p.  146. 

303.  —  La  constatation  de  l'identité  du  délinquant  a  pour 
but  de  permettre  d'exercer  les  poursuites  en  réparation  du  délit  : 
la  loi  forestière,  différente  en  cela  de  la  loi  sur  la  chasse,  par 
exemple,  ne  permet  pas  de  saisir  les  tribunaux  à  l'occasion  d'une 
infraction  commise  par  un  inconnu.  On  comprend  donc  que,  du 
moment  où  la  poursuite  est  possible  par  suite  d'autres  circons- 
tances, il  ait  été  jugé  inutile  de  procéder  à  une  arrestation.  Ainsi, 
dans  le  cas  où  un  garde  a  trouvé  en  forêt  une  voiture  dont  il 
sait  le  propriétaire,  mais  dont  le  conducteur  lui-même  est  in- 
connu :  il  n'a  pas  besoin  d'arrêter  celui-ci,  puisque  la  poursuite 
peut  être  intentée  contre  le  propriétaire.  —  Orléans,  12  janv. 
1846,  Lemaitre,  [P.  48.2.383,  D.  46.2.50]  —  V.  mprà,  n.  138. 

304.  —  L'arrestation  effectuée  par  un  fonctionnaire  incom- 
pétent, ou  en  dehors  des  conditions  légales,  rend  le  fonctionnaire 
passible  de  l'art.  .Î41,  C.  pén.,  et  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  C.  civ.,  art.  1383).  Enfin  la  résistance  qui  serait  faite  à 
ses  ordres  ne  donnerait  pas  lieu  contre  son  auteur  à  l'application 


des  peines  de  la  rébellion  (C.  pén.,  art.  209).  — Puton,  Lég.  for., 
p.  146. 

305.  —  Lorsque  le  garde  connaît  le  délinquant,  s'il  estime 
l'arrestation  nécessaire,  il  ne  peut  y  procéder  que  conformément 
au  droit  commun,  c'est-à-dire  qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  délit 
proprement  dit,  emportant  la  peine  d'emprisonnement,  outre 
la  condition  ordinaire  du  délit  flagrant  (qui  se  commet  ou  qui 
vient  de  se  commettre)  (C.  instr.  crim.,  art.  16). 

306.  —  Du  caractère  spécial  de  la  loi  forestière  on  doit  dé- 
duire que  les  gardes  seuls  ont  le  droit  d'arrestation.  Les  agents 
forestiers,  non  désignés  dans  le  texte  de  l'art.  163,  C.  for.,  ne 
peuvent  participer  à  ce  droit  \V .  Th.  des  Chesnes,  Droit  pénal  fo- 
restier, p.  64).  Mais  les  gardes  des  particuliers  ont  le  même 
droit  que  les  gardes  de  l'administration,  parce  qu'il  leur  est 
con'éré  par  l'art.  189,  C.  for.  D'autres  lois  spéciales  ont  encore 
conféré  aux  gardes  forestiers  le  droit  d'arrestation  :  ainsi  en 
matière  de  chasse,  de  pêche,  de  colportage  de  tabac.  Les  condi- 
tions d'exercice  de  celte  faculté  varient  suivant  les  textes  affé- 
rents à  chaque  matière.  —  V.  suprd,  v°  Chasse,  n.  1378  et  s.,  et 
infrà,  v'^  Pêche,  Tabac. 

§  4.  Réquisition  à  la  force  publique. 

307.  —  Le  droit  de  réquisition  appartient  (C.  for.,  art.  164) 
aux  agents  et  aux  gardes  de  l'administration  des  forêts,  qui  peu- 
vent I  exercer  directement,  c'est-à-dire  sans  passer  par  l'inter- 
médiaire des  maires,  comme  il  leur  était  prescrit  par  l'art.  16, 
§  3,  C.  instr.  crim.  Les  gardes  des  particuliers,  auxquels  l'art.  164, 
C.  for.,  n'est  pas  applicable,  sont  soumis  au  droit  commun  des 
officiers  de  police  judiciaire  et  la  disposition  précitée  du  Code 
d'instruction  criminelle  leur  est  strictement  applicable. 

308.  —  La  force  publique  est  aujourd'hui  constituée  par  la 
gendarmerie  et  l'armée  nationale  (Puton,  Lég.  for  ,  p.  152).  On 
doit  comprendre  dans  l'armée  les  douaniers  (Décr.  22  sept.  1882), 
les  agents  et  les  gardes  forestiers  (Décr.  2  avr.  1873),  qui  font 
actuellement  partie  des  forces  militaires  du  pays. 

309.  —  La  réquisition  se  fait  par  écrit;  elle  est  adressée  au 
commandant  de  la  force  publique;  elle  est  datée  et  signée 
(Meaume,  Commentaire,  t.  2,  n.  1166).  Les  termes  à  employer 
sont  ceux  indiqués  par  l'arl.  38,  Ord.  29  oct.  1820,  sur  le  ser- 
vice de  la  gendarmerie.  Le  commandant  de  la  force  publique 
qui  refuse  son  concours  après  avoir  été  légalement  requis,  en- 
court les  peines  de  l'ait.  234,  C.  pén. 

310.  —  Le  texte  de  l'art.  164  indique,  d'une  manière  très- 
large,  les  cas  dans  lesquels  des  réquisitions  pourront  être  faites 
en  matière  forestière.  Il  est  inspiré  de  l'art.  133,  L.  28  germ.an 
VI,  sur  la  gendarmerie,  pour  la  répression  des  délits,  qui  pres- 
crit aux  gendarmes  d'obtempérer  aux  réquisitions  qui  leur  sont 
adressées  lorsque  les  gardes  forestiers  ne  sont  pas  en  force  suf- 
fisante pour  arrêter  les  délinquants. 

311.  —  On  ne  doit  point  cependant  restreindre  le  droit  de 
réquisition  aux  cas  où  l'arrestation  est  possible  en  matière  fo- 
restière. L'art.  164  est,  à  cet  égard,  plus  large  que  la  loi  de 
l'an  VI.  Il  s'appliquerait  donc,  par  exemple,  pour  faire  cesser 
des  délits  commis  même  par  des  délinquants  connus.  L'art.  164 
prévoit  ensuite  la  recherche  et  la  saisie  des  bois  de  délit,  par 
conséquent  les  visites  domiciliaires  qui  peuvent  être  nécessaires 
pour  arriver  à  celte  saisie. 


CHAPITRE  IV. 

PREUVES    DES    INFRACTIONS    EN    MATIÈRE    FORESTIÈUE. 

Section  I. 
Généralilés  sur  les  preuves  en  matière  foresllère. 

312.  —  L'arl.  173,  C.  for.,  indique  les  deux  modes  de  preuves 
dont  il  peut  être  fait  usage  dans  la  poursuite  des  délits  et  des 
contraventions  forestières  :  preuve  par  procès-verbaux  et  preuve 
par  témoins.  Bien  que  ce  texte  semble  limitatif,  on  ne  doit  point 
cependant  exclure  la  preuve  résultant  de  l'aveu  du  prévenu,  qui 
rentre  dans  les  preuves  testimoniales.  —  Cass.,  14  mai  1833, 
Vignec,  [Bull,  for.,  6.118]  —  \'.  suprà,  v"  Aveu,  n.  413  et  s.  — • 
Toutefois,  si  l'aveu  du  prévenu  suffit  à  faire  preuve  de  sa  culpa- 
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bililf^,  il  faut  tout  au  moins  que  la  rivalité  Hu  fait  répréhensible 
ail  li[é  prAalablemenl  fJ(''irionlréo  par  un  autre  moyen,  et  nolam 
ment  par  ceux  qui  indique  l'art.  \l:'>.  —  \'.  infrà,  n.  'Al'-S  et  374. 
JJlîi.  —  Fva  preuve  par  témoins  floit  être  afiminislrée  en  jus- 
tice, au  moyen  'Je  rli-posilions  faites  à  l'audience  du  tribunal 
répressif;  de  même,  la  preuve  écrite  ne  peut  résulter  que  d'actes 
écrits  ayant  un  caractère  authentique.  Ainsi,  le  jujçe  ne  pourrait  ^ 
établir  la  preuve  au  moyen  de  renseif^nements  pris  en  dehors 
de  l'audience,  puisés  dans  des  lettres  missives,  par  exemple,  lors  I 
même  qu'elles  émaneraient  de  l'officier  public  qui  a  rédigé  le 
procès-verbal.  —  Cass.,  28  mai   1880,  Sorel,  [liéi,.  for.,  10.30)   ! 

Section  M. 
Preuve  |>ar  It-molii». 

314.  —  La  preuve  testimoniale  peut  être  employée  pour  toutes  I 
les  infractions  forestières,  di-lils  et  contraventions,  quelle  que  soit  ! 
l'importance  de  la  condamnation  encourue.  Klle  produit  toujours 
les  mêmes  effets,  en  ce  sens  (|u'elle  suffit  pour  faire  preuve  com- 
plète, quel  que  soit  le  nombre  des  témoignages,  mais  elle  ne  lie 
jamais  la  conscience  du  juge,  comme  peuvent  le  faire  les  pro- 
cès-verbaux ;\  .  infra,  n.  'MV.'i;.  Tout  ce  <)ui  concerne  cette  preuve 
est  également  applicable,  (]u'il  s'agisse  ou  non  des  délits  commis 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  —  V.  infrà,  v°  Fon'U. 

315.  —  Quoique  l'art.  IT.ï  semble  n'autoriser  la  preuve  par 
témoins  qu'exceptionnellement,  à  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance 
de  procès-verbaux,  il  est  certain  que  la  preuve  |)ar  témoins  est 
la  preuve  de  droit  commun,  pour  les  infractions  forestières  comme 
pour  les  autres,  en  ce  sens  qu'elle  est  toujours  admissible,  sans 
que  l'agent  forestier  qui  exerce  les  poursuites  soit  obligé  de  dé- 
montrer au  préalable  l'impossibilité  dans  laquelle  il  s'est  trouvé 
de  faire  constater  au  moven  d'un  procès-verbal.  —  V.  (Jass.,  21 
juin  1821,  Maleux,  ^S.  et  P.  chr.)  —  Metz,  2  juill.  1821,  Sar- 
Irover,  [P.  chr.J 

310.  —  La  loi  foreslièrc  ne  contient  aucune  disposition  pour 
l'admission  et  l'emploi  de  la  preuve  testimoniale;  il  faut  ilonc  se 
reporter  A  ce  sujet  au  (Iode  d'instruction  criminelle.  Notamment, 
en  ce  qui  concerne  les  récusations  et  les  reproches,  il  n'y  a  rien 
îi  ajouter  aux  règles  des  art.  "9,  l.'iO,  322,  C.  instr.  criin.,  28  et 
378,  C.  pén.  Les  gardes  forestiers  peuvent,  flans  tous  les  cas, 
être  entendus  comme  peuvent  l'être  les  autres  témoins  et  dans 
les  mêmes  conditions,  lors  même  qu'ils  auraient  précédemment 
rédigé,  à  l'occasion  des  mêmes  faits,  des  procès-verbaux  nuls 
ou  insuffisants.  —  Cass.,  28  nov.  1800,  Commune  de  Sainl- 
ïhomas,  (S.  et  P.  chr.),  —  22  janv.  1887,  Perfelli,  [S.  88.1. 3't3. 
P.  88.1.812,  I).  87.1.3ti;;i  -  V.  infrà,  n.  307,  H2. 

317.  —  I^ur  que  la  preuve  testimoniale  produise  cet  effet, 
il  faut  qu'elle  soit  administrée  dans  les  formes  légales,  à  l'au- 
dience et  après  (|ue  le  témoin,  régulièrement  appelé,  a  prêté  ser- 
ment (1.  instr.  crim  ,  art.  7;i,  liiii).  L'agent  forestier  n'a  pas  qua- 
lité pour  appeler  des  témoins  fi  comparaître  devant  lui  pour  une 
en(|uêle  préalable  à  l'audience;  cette  forme  de  procéder  n'ap|iar- 
tient  (|u'au  juge  d'instruction.  —  V.  Puton,  LiUiisUUiou  furea- 
tirrr,  n.   IlO'. 

318.  -  L'obligation  du  serment  incombe  à  tous  les  témoins 
cités,  (jiiels  qu'ils  soient,  l'art,  l.'iii,  C.  in.><tr.  rrim.,  ne  faisant 
point  d'exception  ;  celle  disposition  est  donc  applicable  même  au 

f carde  nulai^leur  du  procès- verbal  qui  donne  lieu  aux  j)oursuilos, 
ors(|u'on  veut  lui  demandent  l'uiidienre  des  explications  orales. 
—  Ciiss.,  20  juill.  I«0;;,  liesse,  l/l.-^».  for.,  3.21] 

31{).  —  Im  preuve  testimoniale  |)eut  être  oITerte,  soit  par  l'a- 
gent forestier  ou  le  ministère  publie  exeri;ant  la  jMursuile,  soit 
par  le  prévenu,  en  l'abseneo  d  un  procès-verbal  faisant  foi  jus- 
<|u'/i  inscription  de  faux  (V.  infrà,  n.  iOV  et  s.).  Ouant  aux  tri- 
bunaux, ils  ne  sont  jamais  obligés  d'nrdonner  d'olliee  la  preuve 
testimoniale,  c'est-. i-dire  en  l'alisence  d'une  réquisition  du  mi- 
nistère public  ou  d'une  demande  ilu  prévenu;  et  même,  dans 
ces  conditions,  lorsqu'il  y  a  prorès-vrrbal  constatant  des  faits 
délictueux,  le  triluinal  ne  pourrait  orilniiner  la  ooin|Mtrution  à 
rnudience  des  gardes  rédacteurs  pour  leur  di'uiaïub'r  des  expli- 
cations :  ces  explications  ne  sauraient  valoir,  qu'elles  tendent 
soit  h  confirmer,  soit  i\  affaiblir  les  constatatioii.s  iloii  prorès-vrr- 
baux,  par  cela  seul  ()u'elles  pourraient  altérer  la  foi  due  A  ces 
actes.  —  Cass.,  2;i  juill.  IHIO,  Jourdain,  IP.  40.2.2:it»,  1).  40.*. 
312) 

X20.  —  L'agent  forestier  qui  exerce  des  poursuites  devonl  Ip 
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tribunal  correctionnel  peut  citer,  dès  le  début  du  procès,  des 
témoins  qui  seront  entendus  à  l'audience  le  jour  même  où  la 
cause  sera  appelée.  Il  peut  aussi  offrir  la  preuve  testimoniale  dans 
le  cours  des  débats,  et  alors  le  tribunal  doit  accorder  un  sursis 
pour  que  les  témoins  puissent  élre  cités  el  déposer  à  une  au- 
dience ultérieure. 

321.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  lorsque  le  prévenu  excipe 
de  la  nullité  du  procès-verbal,  le  tribunal  ne  peut  le  renvoyer 
immédiatement  des  fins  de  la  plainte,  lorsque  le  ministère  public 
offre  de  produire  des  témoins  a  l'audience  suivante.  —  Cass., 
l.'j  mai  l8.'»l,  f^aillot,  I  D.  ;il.ii.447|  —  De  même,  le  tribunal  ne 
peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  refuser  au  ministère  public  une 
remise  (jour  lui  permettre  de  faire  entendre  un  témoin  à  I  appui 
de  son  procès-verbal,  sous  le  prétexte  que  celte  audition  n'ajou- 
terait rien  de  plus  h  la  manifestation  d»-  la  vérité.  —  Cass.,  7  K»r. 
1878.  Bourouin,    S.  78.1.334,  P.  78.813, 

322.  —  Mais  la  di-mande  tendant  à  l'audition  de  témoins  doit 
être  produite  immédiatement,  soit  avant  le  jugement,  soit  tout 
au  moins  avant  que  les  délais  de  recours  contre  ce  jugement 
soient  écoulés  :  lorsqu'un  jugement  relaxe  un  prévenu  en  décla- 
rant nul  le  procès- verbal,  base  de  la  poursuite,  si  l'adminislrati-in 
forestière  laisse  acquérir  à  ce  jugement  l'autorité  ■'  '  ' 
jugée,  elle  ne  peut  plus  ensuite  exercer  de  nouvell'- 

en  demandant  à  prouver  le  délit  par  la  preuve  testin. 
core  bien  que  le  jugement  r'-nfermàt  une  réserve  ainsi  couv'ue  : 
sauf  à  l'administration  à  se  pourvoir  autrement,  si  elle  s'y  cmil 
fondée.  —  Cass..  :i  juill.  1847.  Man;.'in,    Hutl.  for.,  4.186^ 

Section   III. 
Preuve»  par  proci>t-verbaax. 

323.  —  La  preuve  par  procès-verbaux  est  une  preuve  écrite, 
la  plus  usuelle  pour  la  constatation  des  infractions  forestières,  et 
à  laquelle  la  loi  attache  une  force  probante  toute  spéciale.  .Mal- 
gré son  nom  de  procis-ierbal  et  de  rupport,  ce  dernier  terme 
employé  même  par  le  Code  forestier  art.  4.")  ,  c'est  un  acte  de 
constatation  entièrement  écrit,  accompagné  des  formalités  vou- 
lues par  la  loi  pour  le  rendre  plus  recommandable  aux  yeux  du 
juge,  et  contenant  l'indication  de  tous  les  faits  qui  élàblissenl 
et  constatent  le  délit.  —  Puton,  Wy.  for.,  p.  121. 


luisent 

qu '.(    U 


§  i.  FormnliU's  «/es  procM-rerfxmj. 

324.  —  Les  procès  verlmux  ne  sont  valables  et  ne  proi 
auprès  du  juge  la  force  probante  qui  leur  est  attachée, 
condition  d'être  accompagnés  d'un  certain  nombre  d--  <■"■ 
i|ui  sont  autant  île  garanties  assurées  par  la  loi  à  1'- 
mode  de  preuve  exi'epiioiinel.  Ces  formalités  sont  in. 
par  le  (^ode  d'instruction  criminelle  (art.  16  et  IH  . 
Code  forestier  <ar{.  It'i.'i,  100,  170i.  Klles  sont  app. 
certaines  exceptions  de  détail,  aux  procès-verbaux  ...  .  ,...r 
les  gardes  des  [larticuliers,  comme  &  ceux  des  g&r<les  de  l'admi- 
nistration forestière. 

!•  Ecrilur*. 

325.  —  D'après  l'art.  lO.-i,  C.  for.,  le  procès-verbal  doit  être 
icrit  en  entier  de  la  main  du  garile,  à  peine  de  nullité.  Cette 
obligation  incoiub»!  à  tous  les  gardes,  c"' 

posés  de  l'administration  forestière;  lè- 
sent soumis  à  d'autres  règles  :  ils   peuv 
procès-verbaux,  et  se  borner  k  faire  rediprr  leur»  di^m; 
par  les  fonctionnaires  désignés  dans  la  loi  J.!..  27  f\*f.   I 
janv.   1701,  et   28  sept. -6  oct.  1791.  til.  1.  >•    ■     " 
emplovaiit  ainsi  la  forme   du    rapport.  —   M 
t.  10,  p.  1  k:i.       Kniin,  l'art.  165,  (..  for.,  et  la 
de  sanction  sont  inapplicables  aux  prooès-verlmuv 
les  agent»  forestiers,  car  les  nullité*  sont  do  drvnt   ' 
peuvent  •''.         ■       '      -;  par  voie  it'analogie.  —Puton.   <.-■;.  't.. 
p.  120;  M  «ifiir.t.  a.  n.  llfil. 

32(t.  ■'  n'a  pu  écrire  lui  lu-'ur  v 'ii  pro.-."'s  ver- 

bal, l'acte  sei.i  uiaiiiuoins  valable,  si  l' 
rafllrinalion  donne  lecture  au   trarde  d  . 
mention  de  rett.-    '    ■■    -      '  '' ■    •      ■ 

103  .  Il  n'e.ot  |M 
cause   qui   etnp' 
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août  1828,  Guil!eminot,;P.Pt  P.  chr.];  —  8  juin  1829  (2  arrêts), 
Lessaud  el  Baiilat.  —  Mais  la  mention,  par  le  fonctionnaire  qui 
reçoit  l'affirmation,  que  la  lecture  en  a  été  donnée  au  garde,  est 
indispensable.  —  Nancy,  28  mai  1833,  Martin,  [P.  chr.]  —  La 
lecture  ne  peut  être  faite  au  garde  par  une  autre  personne  que 
celle  qui  reçoit  l'affirmation,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  17  juin 
1830,  .Martin,  [P.  chr.]  —  Et  cette  lecture  doit  évidemment  pré- 
céder l'affirmation. 

327.  —  Toutefois,  la  lecture  du  procès-verbal  au  garde  par 
l'officier  public  qui  reçoit  l'affirmation  n'est  exigée  à  peine  de 
nullité  que  lorsque  la  partie  du  procès-verbal  constatant  les  faits 
n'a  pas  été  écrite  par  le  garde  :  la  circonstance  que  le  garde  se 
serait  servi  d'une  feuille  sur  laquelle  le  protocole  est  imprimé, 
mais  dont  il  aurait  rempli  tous  les  blancs,  ainsi  que  le  corps  de 
l'acte,  ne  peut  rendre  la  lecture  obligatoire  par  l'officier  public. 

—  Cass.,  3  nov.  1832,  Claverie  Escloupé,  [S.  33.1.501,  P.  chr.l; 

—  28  févr.  1833,  Picot,  [P.  chr.] 

328.  —  Cette  obligation  de  la  lecture  par  l'officier  public  ne 
s'applique  qu'au  procès-verbal  signé  par  un  seul  garde  qui  ne 
l'a  pas  écrit.  Si  le  procès-verbal,  dressé  et  signé  par  deux 
gardes,  est  écrit  en  entier  par  l'un  d'eux,  il  est  valable  par  le 
seul  fait  qu'il  a  été  signé  par  le  rédacteur;  il  est  donc  inutile 
que  cet  acte  soit  lu  préalablement  par  l'officier  public  qui  en 
reçoit  l'alfirmation.  —  Grenoble,  25  août  1858,  Plumel,  [Bull. 
ror.,  8.140] 

329.  —  Dans  le  cas  où  le  garde  n'écrit  pas  lui-même,  le 
procès-verbal  peut  être  écrit  par  une  personne  quelconque  : 
ainsi  par  le  maire  de  la  commune  où  le  délit  a  été  commis,  sous 
la  dictée  du  garde.  —  Cass.,  3  avr.  1830,  Barthélémy. 

330.  —  On  doit  comprendre  dans  l'expression  d'agents  tous 
les  fonctionnaires  à  partir  du  grade  de  garde  général  (Meaume, 
Comment.,  t.  2,  n.  1179j.  Les  arpenteurs  ayant  été  supprimés  à 
partir  de  1846,  et  leurs  fonctions  étant  remplies  par  des  agents 
forestiers,  la  question  de  savoir  si  les  procès-verbaux  des  arpen- 
teurs doivent  être  assimilés,  au  point  de  vue  de  la  forme,  à 
ceux  des  agents  ou  à  ceux  des  préposés,  n'a  plus  aujourd'hui 
d'intérêt;  ils  doivent  nécessairement  être  soumis  aux  seules 
règles  qui  concernent  les  agents  forestiers. 

331.  —  L'écriture  utile  au  point  de  vue  de  l'effet  légal  du 
procès-verbal  est  évidemment  celle  qui  ne  comporte  ni  grat- 
tage, ni  surcharge,  ni  rature,  ni  renvoi,  à  moins  qu'ils  n'aient 
été  approuvés  par  une  mention  spéciale,  faite  soit  en  marge, 
soit  dans  le  corps  de  l'acte,  de  l'écriture  du  garde,  signée  de 
lui  et  opérée  avant  l'affirmation  et  l'enregistrement  (Puton, 
JJg.  for.,  p.  127).  Jugé  que  si  des  surchargps  non  approuvées 
existent  sur  la  date  de  l'affirmation  et  sur  celle  de  l'enregistre- 
ment, de  telle  sorte  qu'il  soit  impossible  d'apprécier  si  ces  for- 
malités ont  été  remplies  dans  le  délai  légal,  il  y  a  nullité  du 
procès-verbal.  —  Grenoble,  2  janv.  1827,  B...,  [P.  chr.]  —  Les 
ratures  et  surcharges  doivent-elles  être  de  plus  approuvées  par 
le  fonctionnaire  qui  reçoit  l'affirmation?  Celte  approbation  est 
prescrite  par  une  circulaire  de  l'administration  des  forêts  (Ane. 
série,  n.  434,  20  sept.  1839);  toutefois,  comme  il  n'en  est  rien 
dit  dans  la  loi,  on  doit  en  conclure  que  le  défaut  d'approbation 
par  l'officier  public  n'aurait  aucun  effet  sur  la  validité  du  procès- 
verbal. 

332.  —  Jugé  que  les  mentions  contenues  aux  renvois  approu- 
vés d'un  procès-verbal  emportent  la  même  foi  que  le  surplus  du 
procès-verbal,  bien  que  ces  renvois  n'aient  pas  été  écrits  avec 
la  même  encre  et  que  le  receveur  de  l'enregistrement  ne  les  ait 
pas  paraphés,  —  Cass.,  17  déc.  1847,  Rouchon,  [S.  48.1.1G7,  D. 
48.5.307; 

2»  Signature. 

333.  —  La  signature  du  garde  ou  de  l'agent  forestier  rédac- 
teur est  toujours  indispensable  pour  la  validité  du  procès-ver- 
bal. On  ne  saurait  v  suppléer,  comme  pour  l'écriture,  par  une 
autre  formalité  qupfconque.  .Ainsi  la  lecture  par  l'officier  public 
chargé  de  recevoir  l'affirmation  ne  pourrait  suffire.  —  V.  infrà, 
n.  342. 

334.  —  Lors  donc  que  le  procès-verbal  a  été  écrit  par  une 
main  étrangère,  la  signature  de  celui  qui  a  constaté  est  absolu- 
ment nécessaire.  Si  plusieurs  agents  ou  gardes  ont  concouru  à 
la  constatation,  tous  doivent  apposer  leur  signature  à  la  fin  du 
proces-verbal,  ainsi  qu'aux  renvois  approuvant  les  ratures  et 
surcharges,  ceci  dans  le  but  de  faire  bénéficier  l'acte  des  dispo- 
sitions de  l'arL  176-1'>,  G.  for. 
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335.  —  La  date  est  essentielle  dans  un  procès-verbal,  afin 
qu'il  soit  possible  de  vérifier  si  les  délais  de  l'affirmation  et  de 
l'enregistrement  ont  été  observés.  A  cet  égard,  la  date  dont 
parle  l'art.  16.'>  est  uniquement  la  date  de  clôture  du  procès-verbal. 

336.  —  Les  dates  diverses  à  considérer  à  l'occasion  d'un  dé- 
lit forestier  sont  :  la  date  du  délit,  c'est-à-dire  le  moment  où  le 
fait  délictueux  a  été  commis;  la  date  de  la  constatation;  enfin 
la  date  de  la  rédaction  du  procès-verbal.  Il  peut  se  faire  que  ces 
trois  dates  soient  les  mêmes,  lorsque  le  garde,  ayant  constaté  un 
flagrant  délit,  a  immédiatement  rédigé  son  procès-verbal.  Mais 
elles  peuvent  être  différentes,  et  alors  il  y  a  intérêt  à  recher- 
cher le  délai  maximum  qui  peut  s'écouler  entre  chacune  d'elles. 

337.  —  D'abord,  on  ne  trouve  dans  la  loi  forestière  aucun 
délai  imparti  pour  l'époque  de  la  constatation.  Une  infraction 
étant  commise,  elle  peut  être  constatée  à  une  époque  quelconque. 
La  loi  ne  limite  le  pouvoir  de  constatation  par  aucun  délai  autre 
que  celui  de  la  prescription  de  l'action  criminelle.  —  V.  Puton, 
Lég.  for.,  p.  128. 

338.  —  L'art.  18,  G.  instr.  crim.,  auquel  renvoie  l'art.  181 
de  l'ordonnance  réglementaire  du  Code  forestier,  fixe  un  délai 
de  trois  jours  pour  la  remise  du  procès-verbal,  y  compris  celui 
de  la  constatation.  Mais  la  loi  n'établissant  pas  de  sanction  en 
cas  d'inobservation,  on  en  déduit  que  si  la  rédaction  du  procès- 
verbal  tarde  plus  de  trois  jours  après  la  reconnaissance  du  délit 
faite  par  le  garde,  la  nullité  n'est  pas  encourue  pour  ce  motif. 
—  Cass.,  11  janv.  1850,  Chipon,  rs.  50.1.6-32,  P.  52.2.414,  D. 
50.1.332]  —  V.  cep.  Meaume,  Comment.,  t.  3,  p.  323-324. 

339.  —  Dans  le  procès-verbal  lui-même,  on  peut  distinguer 
deux  dates  différentes  :  celle  d'ouverture  et  celle  de  clôture  de 
l'acte.  La  date  initiale  est  indifft-rente  à  la  validité  d'un  procès- 
verbal  :  la  rédaction  une  fois  commencée  peut  donc  être  sus- 
pendue, puis  achevée  dans  un  délai  quelconque  (Puton,  Lég. 
for.,  p.  128).  La  date  de  clôture  peut  être  établie  par  un 
simple  renvoi  à  celle  d'ouverture  (ainsi  par  la  mention  habituelle: 
fait  et  clos  les  jour,  mois  et  an  ci-dessus).  Elle  peut  être  recti- 
fiée par  le  juge  à  l'aide  des  énonciations  contenues  dans  l'acte  , 
lui-même  ou  dans  ses  annexes  (ainsi  en  cas  d'erreur  sur  le  mois 
ou  l'année).  —  Trib.  corr.  Mende,  17  févr.  1882,  Richard,  [Rép. 
for.,  10.408] 

340.  —  L'absence  complète  de  date  de  clôture,  de  même  que 
l'existence  de  ratures  ou  interlignes  non  approuvées  s'appliquant 
à  cette  date  ou  à  celle  de  l'affirmation,  entraînent  la  nullité  du 
procès-verbal.  — Lyon,  30 janv.  1867,  B...,  [Rép.  for.,  3.317] 

i»  Affirmation. 

341.  —  L'affirmation  est  une  attestation  faite  par  le  garde, 
par  devant  un  officier  public,  que  les  constatations  exprimées 
dans  le  procès-verbal  sont  conformes  à  la  vérité.  On  peut  con- 
sidérer nette  formalité  comme  destinée  à  remplacer  le  serment 
que  tout  témoin  doit  prêter  avant  de  déposer  en  justice  ;  le  garde 
est  ainsi  dispensé  de  la  déposition  orale  el  n'est  pas  obligé  de 
se  transporter  en  dehors  du  lieu  de  sa  résidence. 

342.  —  L'affirmation  exigée  par  l'art.  165,  G.  for.,  comprend 
d'abord  l'allestalion  du  garde,  puis  l'acte  de  l'officier  public  qui 
constate  que  celte  attestation  a  été  faite.  On  pourrait  croire  dès 
lors  que  l'acte  dont  il  s'agit  n'a  besoin  'l'être  revêtu  que  d'une 
seule  signature,  celle  de  l'officier  public  qui  a  reçu  l'affirmation. 
La  jurisprudence  décide  cependant  le  contraire  et  exige,  en 
outre,  la  signature  du  préposé  rédacteur  du  procès-verbal  : 
l'acte  d'affirmation  signé  seulement  de  l'officier  public  serait 
donc  nul  et  entraînerait  la  nullité  du  procès-verbal.  —  Cass.,  20 
nov.  1863,  Pompéani,  [Rép.  for.,  2.144];  —  9  mars  1866,  Anto- 
niotti,  [D.  66.1 .285]  —  V.  Th.  des  Chesnes,  Droit  pénal  foreUier, 
p.  77;  Puton,  Lég.  for.,  p.  129. 

343. —  La  loi  ne  précise  pas  les  termes  qui  doivent  être  em- 
ployés dans  l'affirmation.  Le  mol  «  affirmé  »  résume  complè- 
tement et  légalement  tout  ce  qu'il  est  nécessaire  d'exprimer 
(Puton,  Lég.  for.,  p.  130,i.  La  mention  peut  donc  être  très- 
brève.  Il  est  nécessaire  toutefois  d'y  trouver  :  le  nom  el  la  qua- 
lité de  l'officier  public,  la  date,  outre  les  signatures,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  précédemment. 

344.  —  D'après  l'art.  165,  G.  for.,  l'officier  public  compé- 
tent pour  recevoir  l'affirmation  d'un  procès-verbal  peut  être  ;  le 
juge  de  paix  du  canton  ou  l'un  de  ses  suppléants,  le  maire  ou 
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l'afljoinl  soit  dn  la  commune  de  la  rési'Ipnce  du  garde,  soit  de 
c<'lle  où  le  dëlit  a  é[é  commis  ou  constaté.  Le  f^ardc  a  ^'videm- 
roenl  le  choix  phIcp  l'un  ou  l'autre  des  fonclionnaires  ainsi  dési- 
gnés, sans  avoir  à  indii)unr  le  motif  de  sa  pr/'férence.  Lae  maires 
et  ad|oinl8  ont  donr;  (jualilé  pour  rfcevoir  l'urfirmatiun,  sans 
que  l'absence  des  juges  do  paix  ou  de  leurs  suppléants  ait  be- 
soin d'ôtre  constal';e.  —  (^ass.,  8  janv.  1887,  Oiuliani,  (S.  88.8. 
2.12,   P.  88.«.;i4s,  I).  87.i.:i67 

ÎI45.  —  A  déTaiit  du  maire  ou  de  l'adjoint,  le  garde  peut 
aussi  l'aire"  recevoir  son  allirm.'ition  par  un  cnnseilU^r  municipal, 
pris  dans  l'ordre  du  tableau  de  l'élection  ;  mais  alors  il  ilevra  con- 
stater l'absence  ou  rem[)<^cliempnt  du  maire  ou  de  l'adjoint,  aux- 
quels il  devait  s'arlresser  d'abord.  —  l'uton,  t/f/.  for.,  p.  i'M. 
—  \'.  anal,  suprà,  n.  2'.H. 

IVàd.  —  Le  juge  (le  paix  désignt'-  par  l'art.  10;)  peut  élre 
aussi  bien  celui  de  la  r<''sidence  du  garde  f|iie  celui  du  canton 
dons  lequel  Ifl  délit  a  éti'"  commis.  —  Mordeaux,  17  déc.  I8il, 
déjean,  [!'.  42.2.;i6lj —  I/adjoint  qui  reçoit  l'aflirmation  peut 
ôlre  le  môme  qui,  en  qualité  d'oflicier  de  police  judiciaire,  a 
assisté  le  garde  dans  la  visite  domiciliaire  lors  de  laquelle  le 
délit  a  été  découvi-rt.  —  Trib.  d'Kmbrun,  0  mars  18H,".,  I^evdon 
\H''p.  for.,  H..'l!tH  —  V.  mprn,  n.  2'>0  et  s.     ■ 

liii.  —  L'art.  Ift.">,  C.  for.,  portant  que  las  procès-verbaux 
des  gardes  seront  affirmés  devant  le  magistrat  du  lieu  où  le 
délit  aura  été  commis  ou  cointaW,  comprend  dans  cette  consta- 
tation non  seulement  la  reconnaissanci'  du  corps  du  délit,  mais 
encore  la  recberche  et  la  découverte  des  délinquants,  le  resou- 
cbelage  et  les  autres  opérations  propri-s  k  la  manifestation  de  la 
vérité.  —  .Nancy,  8  l'évr.   I8:t2,  Cbevalier,  |1'    cbr.; 

348.  —  I^es  maires  ou  adjoints  ne  peuvent  se  refuser  \  re- 
cevoir l'affirmation  des  proefts-verbaux  qui  leur  sont  présentés 
par  les  gardes.  —  Oirc.  min.  Int.,  10  mai  187",  liip.  for.,  'i. 
UMl  —  (J'est  en  nualit('  d'olliciers  <le  police  judiciaire  (|ue  la 
loi  exige  ainsi  leur  interventinn.  Il  avait  été  jugé,  i-n  conséquence, 
sous  l'empire  de  l'art.  7.S  de  la  Constitution  de  l'an  V'III,  que 
le  maire  qui  avait  refusé  de  recevoir  une  affirmation  pouvait 
être  poursuivi  directement  ii  la  requête  de  la  personne  qui  se 
prétendait  lésée  [>ar  ce  ri'fiis,  sans  qu'il  fût  besoin  de  l'autorisa- 
tion i>réalable  du  liouvi'rnement.  —  Cons.  d'Kt.,  H  janv.  18.Ï1, 
Merlin,  [S.  ;i2.2.2o:),  V.  adm.  cbr.l 

ÎM!).  —  Mais  la  loi  n'ayant  pas  érigé  en  délit  cb  refus  du 
maire  de  faire  acte  de  ses  fonctions,  il  ne  reste  i\  la  partie  lésée, 
en  dcliors  des  sanctions  administratives  <|ui'  le  préfet  est  libre 
d'a[(pli(iU'T,  qu'une  action  ordinaire  cii  réparation  civile,  fondée 
sur  les  art.  i:«82-8.'),  C.  civ.  —  V.  l'uton,  Léi/   for.,  p.  ):«2. 

350.  —  Haprès  l'art.  106,  f;.  for.,  la  formalité  de  l'aflirma- 
tion n'est  iiM|)(iséi' (lu'iiux  pn'posés  et  non  aux  agents  rédacteurs 
de  [irocès-veibiiiix  :  "  Les  procès-verbaux  i|ue  les  a^fenls  fores- 
tier»... dresseront,  suit  isoli'ment,  soit  avec  le  concours  d'un 
garde,  ne  seront  point  snumis  h  l'aflirmation  •>.  Il  en  est  ainsi 
(luelle  (|ue  goit  la  part  respective  nrise  par  l'agent  et  le  préposé 
lians  la  rérlactii>n,  iioiirvu  cependant  que  le  procès-vernal  soit 
bien  leur  leiivre  commune.  —  V.  l'.ass.,  28  févr.  1834,  (]alamun, 
|l'.  cbr.  -  Urenol.le,  IK  févr.  IN27,  Ci...,  P.  chr.]  —  Cirenoble, 
•i  déc.  1.s:i4,  Nicolas,  ;i'.  cbr.^ 

îJfil.  -  Lorsque  l'affirmation  du  nroc68-verbBl  est  nécessaire, 
elle  doit  avoir  lieu  "  au  olus  lard  le  lendemain  de  la  clAtur''  » 
(art.  lOR).  Ainsi,  le  garoe  peut  affirmer  d'abord  le  jour  de  la 
clAiiire,  puis  toute  In  journi'r'  du  leiulemain  ;  il  s'ensuit  (|u'il 
n'est  nullement  ti'iiu  de  mentionner  l'iieure  de  la  clôture  il«  ion 
procés-verbal.   —  I'ul4>n,  /.«'f/.  f'>r.,  p.  130 

Sir>2.  —  Ce  délai  ne  parait  pas  susceptible  d'être  allongé  par 
un  motif  qiieli>oni]ue,  sauf  peni-élre  en  cas  de  force  majeure.  Il 
a  été  juge  que  le  rt'fus  par  un  inaire  c|i>  recevoir  l'afllnnatiiin  du 
procés-verbal  d'un  garde  particulier  rousiiiuf  un  cas  de  force 
majiMire  donnant  ouvi-rtiire  ^  un  nouveau  <lélai  pour  l'.irilrma- 
lion.  --  Cass.,  21»  févr  I8H4,  Cbenniiard,  S.  84.t.:irj8,  |>.  84. 
80(1)  --  'riiiiti>rois  il  faut  pri'iidre  gurde  que  le  maire  n'étant  pas 
le  seul  cifflcier  public  coinpélenl  pour  recevoir  l'arilrmnlion  (V. 
»iiprà.  11.  .'tH\  le  refus  de  ee  fonclionniiire  pourrait  n'être  pas 
considéré  comme  un  cas  de  force  majeure  île  nature  (t  juitiller 
le  retard  de  l'affirmation. 


mation  ou  de  la  clôture  des  procès- verbaux,  doit  être  combiné 
avec  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  art.  34,  et  la  loi  du  16  juin  itlii, 
art.  10,  qui  punissent  d'une  omende  de  .H  fr.  in  fr.  25  a»efl  l*>8 
décimes   le  dt'faut  d'enrpg'i''  '    '         '  '  '  , 

exploits  et  pruci'g-v>'rt)aux.  i 

serait  donc  a|)plicable  aux  a.  i 

tous  autres  rédacteurs  de  pruc>-3-vt«rl<>iujt ,  d'émeuri,  ei.c  iie 
pourrait  être  prononcée  que  par  les  tribunaux  civils.  —  Sleaume, 
Commpjil.,  n.  1197. 

3î>4.  —  L'art.  170,  C.  for.,  ne  s'applique  qu'aux  procè»-»er- 
baux  constatant  des  délits  ou  des  contraventions.  Les  autres 
actes  rédigés  par  les  agents  ou  gardes  forestiers,  t^ls  que  pro- 
cès-verbaux d  adjiidication  de  coupes,  de  dénombrement  de  pro- 
duits, etc.,  tout  en  étant  soumis  a  l'od'  /■;•■  ■  '  i  ■  -  -;  •-  . 
ment,  n'encourent  que  les  sanctions  de 
des  actes  administratifs  qui,  bien  qu*»  p 

verbaux,  n'ont  nui  besoin  d'être  enregisirés;  it-ls  sbiii  eaux  <ie 
balivage  et  de  martelage,  etc.  —  .Meaume,  Comment.,  n.  1190. 

355.  —  Le  garde  ou  agent  rédacteur  doit  porh  -  ■<* 

utile  son  procés-verbal  au  bureau  du  receveur  J>- 

ment.  Il  est  libre  d'ailleurs  de  choisir  tel  bureau  qu 

le  mieux.  L'art.  26,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  pr-  r 

de  l'acte  de  le  faire  enregistrer  au  bureau  ib-  i 

bureau  du  lieu  où  la  rédaction  a  été  opérée,  i.  •^.-.t  ..u .-  ..^  .i 

mitatif  (Déc.  min.  Fin.,  2U  mars  1826^.  —  Cass.,  14  nov.  Iti35, 
Dulhom,  ^V.  chr.) 

35(t.  —  Lorsque  les  procég-verboux  constatent  .i  '    ■  i 

des  l'onlravi'nlions  dans  de.-j  boig  soumis  au  réinv. 
l'enrepislrement  se  fait  en  deln'l  (art.  170,5  2  . 
l'agent  ou  ()réposé  n'a  rien  à  délv)urser,  et  qs 
cevoir  est  mise  ensuite,  par  le  jugement,  à  la  • 
condamnée.  Il  en  est  de  même  pour  les  infracti'iii»  ■ 
les  bois  des  particuliers,  lorsque,  par  exemple,  le  j 
est  rédigé  par  un  garde  champêtre  (C.  for.,  art.  iSs 
24  juin  1842,  Mourge  et  Henault,  [S.  42.«.s,-.8,  P.  42.2.. 
Lorsqu'au   contraire  le  procés-verbal  est   rédigé  par  un    . 
particulier   art.  18s,  S  3),  les  droits  d'enregistrement  doivent  >':'.r-- 
pavés  au  com[>tarit. 

ÎI57.  —  I.,a  «juotilé  du  droit  d'enregistrement  p<iur  les  pr.  .•.<- 
\rerbaux,  fixée  à  1  fr.  par  la  loi  du  22  frim.  an  \  II,  art. 
actuellement  de  3  fr.  (L.  2«  févr.  1872,  art.  4).  plus  deux  1 
et  demi  (LL.  23  août  1871  et  30  déc.   1873;,  soit  un  toia     s- 
3  fr.  7:;. 

358.  —  Le  délai  d'enre^ristreraent  (art.  170-l»i  est  •\--    niiT- 
jours,  après  celui  de  l'affirmation,  ou  celui  de  la  c! 
l'i'S-verbal,  s'il  n'était  pas  soumis  à  l'affirmation.  L.^ 

de  ce  délai  doit  se  faire  d'après  les  règles  suivies  p.iur  1  .ij^i  .  im- 
lion  de  la  loi  lie  fnuiaire  an  VII. 

359.  —  Conformément  \  l'art.  2S  de  la  loi  de  frimaire  an  VII. 
lorsque  le  dernier  jour  est  un  dimanche  nu  un  jour  de  fête  lé- 
gale, le  rlélai  est  augmenté  d'un  jour  en  sus.  —  Pulon,  l/y. 
for.,  p.  133;  Diss.  H^p.  for.,  t.  18,  p.  :.4.  —  \ .  êUfiré.  ♦•  Itelai, 
n.  180. 

3<MK  —  U'après  le  texte  même  de  l'art.  170,  aussi  Im'm  ou- 
par  la  nature  de  l'octe,  l'enregislremenl  don  étr> 
l'affirmation  du  procès  verlial.  Il  y  aurait  doiu-  nul 
cès-verlwil  avait   été  enregistra  sans   afllrmation   pr-  oi.u'  e.  — 
Trib.  Avallon,  23  sept.  IH90,  Marliaut  i  AtT.  de  prfche».  ffl^p.  ^»r.. 
'JO.  lOO 

301.  —  Les  procès-verbaux  sont,  en  outre,  soumis  A  la  for- 
malité du  timbre,  parla  loi  du  13  brum.  an  VII.  art.  là,  n.  1-3*. 
He  même  -  ''  '-  '  -  »    s   •^' 

ltmbr»«s  II 
loni  que  1. 

f^'  Hmlliltt. 

'W2,  —  Les  formalités  relatives  *  l'éeriture,  à  la  ■igaature, 

.1  l'anirination  et  à  l'enregistrement  d-»  pr^'-^-i-s-'-t'Âii^  sont  n«. 
posée»  par  le»  art.  IM  et  170,  C   f 
•  >n  a   vu  qu'il  doit  en  être  de    m 


'>"  Enrtf/itlrtmfnl. 

353.  —  L'art.  170.  C.  for.,  qui  inflige  la  sanction  de  la  nul 
il.'  jioiir  dêfnut  d'enregistrement  <lan»  les  quatre  jours  de  l'afflr- 
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calement  nul.  —  Aix,  23  août  1864,  Merle,  [D.  64.2.2021  —  V. 
sttprà,  n.  222. 

363.  —  Ces  nullités  sont  de  droit  strict,  et  ne  peuvent  être 
étendues  par  voie  d'analogie  à  d'autres  formalités  auxquelles  la 
loi  n'a  point  attaché  cette  sanction.  Il  en  est  ainsi,  par  exemple, 
pour  l'obligation  imposée  aux  gardes  de  rédiger  leurs  procès- 
verbaux  «  jour  par  jour  >>  (Ord.  régi.,  art.  181  ;  ;  de  les  transcrire 
régulièrement  sur  leur  registre  d'ordre  (Ord.  régi.,  art.  26);  de 
remettre  leurs  procès-verbaux  à  leurs  chefs  dans  le  délai  de 
trois  jours  (Instr.  crim.,  art.  18)  ;  de  déclarer  le  procès-verbal  au 
délinquant;  d'être  revêtus  de  leurs  uniformes  ou  autres  marques 
distinctives  de  leurs  fonctions.  L'inobservation  de  ces  formalités 
et  de  toutes  autres  analogues  qui  pourraient  être  prescrites  par 
les  règlements  peut  avoir  des  inconvénients;  mais  elle  ne  vicie 
pas  d'une  manière  absolue  le  procès-verbal.  —  Puton,  Lcg.  for., 
p.  13  i. 

364.  —  La  nullité  du  procès-verbal,  lorsqu'elle  est  encourue, 
est  d'ordre  public;  elle  peut  donc  être  opposée  en  tout  état  de 
cause,  même  d'office  par  le  tribunal,  et  les  parties  ne  peuvent 
renoncer  à  s'en  prévaloir  (Puton,  Lég.  for.,  p.  134).  Ainsi  jugé 
que  la  nullité  résultant  de  l'omission  de  l'enregistrement,  dans 
les  quatre  jours  qui  suivent  celui  de  l'affirmalion,  peut  être  sup- 
pléée par  la  Cour  de  cassation,  si  cette  nullité,  qui  a  échappé  au 
tribunal  de  simple  police,  justifie  le  relaxe  du  prévenu,  alors 
qu'aucune  offre  de  preuve  testimoniale  supplétive  n'a  été  offerte 
par  le  ministère  public.  —  Cass.,  8  janv.  1887,  Guiliani,  [S.  88. 
1.232,  P.  88.1.548,  D.  87.1.367]  —  V.  Cass.,  9  mars  1866,  An- 
toniolti,  [S.  66.1.375,  P.  66.1011] 


§  2.  Force  probante  des  procès-verbaux. 

365.  —  Les  procès-verbaux  ont  un  effet  plus  énergique  que 
la  preuve  testimoniale,  en  ce  sens  qu'ils  lient  la  conscience 
du  juge  et  l'obligent  à  considérer  comme  vrais  les  faits  consta- 
tés, à  moins  qu'ils  n'aient  été  combattus  par  les  modes  légaux 
autorisés.  —  Puton,  Lég.  for.,  p.  121. 

366.  —  Pour  que  cet  effet  se  produise,  il  faut  nécessairement 
que  le  procès-verbal  soit  régulier  en  la  forme  et  dressé  par  un 
fonctionnaire  compétent.  —  V.  suprà,  n.  362. 

367.  —  Il  faut,  de  plus,  qu'il  n'existe  pas  contre  le  garde  ré- 
dacteur une  cause  légitime  de  récusation,  rentrant  dans  les  cas 
prévus  pour  l'admission  des  témoignages  par  les  art.  156  et  322, 
G.  instr.  crim.  —  V.  Puton,  Lcg.  for.,  p.  120,  123.  —  \.  infrà, 
n.  412. 

1°  A  quelles  énonciations  du  procès-verbal  s'applique 
la  force  probante. 

368.  —  En  principe,  cette  force  probante  ne  s'applique  qu'aux 
faits  matériels,  constatés  personnellement  par  le  rédacteur,  à 
l'exception  des  faits  d'appréciation,  ou  de  ceux  qui  sont  re- 
latés comme  provenant  du  témoignage  de  tierces  personnes 
(V.  suprà,  V"  Acte  authentique,  n.  283  et  s.).  Cette  distinction 
essentielle  se  présente  dans  toutes  les  constatations  des  gardes 
forestiers  ei  donne  lieu  à  des  décisions  d'espèces  très-nom- 
breuses. 

369.  — Ainsi  jugé  que  les  tribunaux  doivent  tenir  pour  avé- 
rés les  faits  matériels  constatés  dans  les  procès-verbaux.  — 
Cass.,  6  juin.  1854,  Ranc,  [D.  54.5.395]  —  ...  Et,  d'autre  part, 
qu'on  ne  peut  tirer  une  preuve  complète  des  énonciations  conte- 
nues dans  un  procès-verbal  qui  ne  constate  aucun  fait  matériel. 
— ^C|ass.,  17  juin.  1846,  Simon,  [D.  46.4.312] 

370.  — -  Les  faits  matériels  sont  ceux  qui  tombent  directe- 
ment sous  les  sens  des  rédacteurs,  et  qui  ne  sont  de  leur  part 
l'objet  d'aucune  déduction  ni  appréciation  (Puton,  Lég.  for.,  p. 
123).  .Ainsi,  lorsqu'un  procès-verbal  constate  que  le  garde  a  re- 
connu en  forêt  que  des  arbres  ont  été  coupés  en  délit,  le  juge 
ne  peut  admettre  une  preuve  tendant  à  détruire  celte  reconnais- 
sance, sur  le  motif  qu'elle  n'est  qu'une  simple  opinion  du  garde. 
—  Cass.,  3  avr.  1830,  Abadie-Pehoulet,  [P.  chr.]  —  Ces  faits 
matériels  peuvent  concerner  l'objet,  le  lieu,  le  temps,  les  cir- 
constances du  délit,  ainsi  que  la  personnalité  des  délinquants. 

371.—  La  détermination  de  l'objet  consiste  essentiellement, 
lorsqu'il  s'agil  de  coupe  et  enlèvement  de  bois,  dans  renoncia- 
tion du  nombre,  de  l'essence  et  des  dimensions  des  bois.  Cette 
énonciation  suffit,  lorsque  le  délinquant  a  été  surpris  parle  garde 
au  moment  de  l'abatage  et  généralement  sur  le  lieu  même  où  les 


arbres  existaient  avant  d'être  coupés  ou  enlevés.  —  V.  Cass., 
30  juin  1827,  Rislroph,  [P.  chr.] 

372.  — Mais  très-fréquemment  il  n'en  est  pas  ainsi;  les  bois 
enlevés  à  la  forêt  ne  sont  trouvés  qu'à  la  suite  d'une  visite  do- 
miciliaire, ou  tout  au  moins  en  dehors  du  lieu  où  ils  ont  été 
pris  par  le  délinquant.  Il  ne  suffit  pas  alors  d'énoncer  au  pro- 
cès-verbal que  des  bois  coupés  en  délit  ont  été  trouvés  en  la 
possession  du  délinquant;  il  faut  établir,  de  plus,  par  des  con- 
statations matérielles,  que  ces  bois  provenaient  de  la  forêt  où  le 
délit  a  été  commis.  On  arrive  habituellement  à  ce  résultat  par 
l'opération    dite  du  souchetage,  resouchement  ou  rapatronage. 

373.  — Cette  opération  consiste  à  rapporter  en  forêt  les  bois 
ou  une  partie  des  bois  trouvés  chez  le  délinquant,  et  à  vérifier 
sur  les  lieux  s'ils  s'adaptent  aux  souches  ou  portions  de  bois 
laissées  sur  le  terrain.  L'affirmation  du  garde  que  cette  adapta- 
lion  a  été  possible,  eu  égard  à  l'essence  et  aux  dimensions,  au 
mode  de  coupe,  à  la  fraîcheur  de  celte  coupe,  au  grain  du  bois, 
à  la  coloration  de  l'écorce,  etc.,  étant  ainsi  appuyée  sur  un  fai?- 
ceau  de  données  matérielles,  s'impose  au  juge  et  fait  preuve  com- 
plète au  sujet  de  l'idenlification  des  bois  coupés. 

374.  —  Ainsi  en  esl-il,  lorsqu'il  résulte  du  procès-verbal 
d'un  garde  forestier  que  ce  dernier  a  découvert  en  forêt  un  arbre 
sec,  sapin  fraîchement  coupé;  que  la  trace  de  cet  arbre  l'a  con- 
duit au  domicile  du  prévenu,  devant  la  maison  duquel  il  a  trouvé 
des  copeaux  de  bois  sec,  fraîchement  fabriqués,  et  sur  un  re- 
dressoir des  morceaux  de  bois  fendus;  que  les  ayant  portés  dans 
la  forêt,  il  les  a  confronlés  avec  les  branches  restées  en  place, 
auxquelles  ils  se  sont  trouvés  parfaitement  conformes.  —  Cass., 
12  juin  1829,  Massonet,  [P.  shr.] 

375.  —  De  même  quand,  après  avoir  reconnu  l'enlèvement 
en  délit  de  1 ,200  pieds  d'arbres,  le  garde  en  a  remarqué  l'essence 
et  pris  les  dimensions  des  souches,  qu'il  a  suivi  les  traces  du 
délit;  qu'elles  l'ont  conduit  à  la  demeure  du  prévenu,  voisine 
(le  la  forêt  dans  laquelle  ce  délit  avait  été  commis;  qu'il  y  a  trouvé 
400  pieds  d'arbres  qu'il  a  jugé  provenir  de  l'enlèvement  par  lui 
constaté;  qu'il  s'est  nanti  de  quatre  de  ces  plants  dont  il  a  fait 
l'apatronage,  et  qu'il  a  reconnu  s'adapter  parfaitement  à  quatre 
des  souches  coupées  en  délit,  —  Cass.,  17  lèvr.  1832,  Tisné,  [P. 
chr.] 

376.  —  Jugé  de  même  que  le  délit  de  coupe  et  enlèvement 
de  bois  est  suffisamment  établi  lorsqu'un  fragment,  détaché  de 
Il  souche  d'un  arbre  coupé  en  délit,  a  été  appliqué  par  le  garde 
à  la  portion  d'arbre  trouvée  au  domicile  du  prévenu,  et  qu'il  s'y 
adapte  parfaitement,  de  manière  à  présenter  avec  ladite  portion 
une  identité  complète,  tant  sous  le  rapport  de  l'essence  que  sous 
celui  de  l'écorce.  —  Cass.,  12  févr.  1847,  Barravre,  [S.  47.1. 
385,  P.  47.1.387,  D.  47.1.87] 

377.  —  Ne  peut  être  relaxé,  sur  le  motif  que  le  délit  n'est 
pas  prouvé,  l'individu  détenteur  d'un  arbre,  de  la  légitime  déten- 
tion du(]uel  il  ne  justifie  pas,  alors  que  le  procès-verbal  constate 
que  le  rapatronnement  et  la  comparaison  de  l'essence,  de  l'écorce 
et  des  copeaux,  ont  établi  qu'il  y  avait  identité  parfaite  entre  cet 
arbre  et  la  souche  d'un  arbre  coupé  en  délit  dans  la  forêt.  — 
Cass..  13  avr.  1849,  Destrade,  [P.  50.2.89] 

378.  —  Lorsqu'un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux  étaljlit  l'identité  des  arbres  coupés  en  délit  avec 
ceux  trouvés  chez  le  prévenu,  au  moyen  du  resouchement,  il  ne 
renferme  pas  seulement  une  appréciation  intellectuelle  et  morale 
lie  l'existence  du  délit,  mais  il  contient,  par  suite  des  expériences 
et  vérifications  auxquelles  les  gardes  se  sont  livrés,  une  con- 
statation de  faits  matériels  qui  font  preuve  complète  de  ce  délit, 
et  empêche  que  l'identité  des  arbres  puisse  être  contestée.  — 
Cass.,  10  mai  1831,  Rey;  --  6  juin  1851,  Lourdelet,  [D.  31.3.281. 
351] 

379.  —  A  l'inverse,  le  défaut  de  resouchement,  lorsqu'aucun 
f.iit  matériel  constaté  par  le  garde  ne  vient  établir  l'identité  du 
bois  coupé  en  forêt  et  de  celui  trouvé  chez  le  prévenu,  entraî- 
nera généralement  le  relaxe  de  celui-ci,  la  simple  affirmation  du 
garde  ne  pouvant  tenir  lieu  des  constatations  nécessaires  pour 
établir  la  preuve  Ainsi  jugé  que  l'individu  au  domicile  duquel 
une  perquisition  fait  découvrir  une  partie  des  bois  coupés  en 
ilélit  dans  une  forêt,  ne  saurait  être  condamné  à  raison  de  l'en- 
lèvement de  la  totalité  di-  ces  bois,  alors  d'ailleurs  qu'aucun  des 
faits  retenus  au  procès-verbal  n'établit  sa  participation  à  l'enlè- 
vement des  bois  non  retrouvés  chez  lui.  —  Grenoble,  12  déc. 
1867,  Vieux-.Ianton,  [Hëp.  for.,  4.91] 

380.  —  Le  lieu  oîi  le  délit  a  été  commis  est  un  élément  de 
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consUlalion  malériello  f^ui,  lorsqu'il  se  trouve  précisé  dans  le 
procès-vcrhal,  doit  <Hre  accepté  par  le  juge.  Ainsi  décidé  que, 
quand  un  procès-verbal  a  qualifié  clinnlifr  k  l'usage  d'une  sci<.'r 
rie  le  lieu  sur  le(|uei  des  hois  non  marqués  ont  élé  'léposés  aux 
abords  de  celte  scierie,  le  propriétaire  ne  peut  être  renvoyé  de 
la  prévention  fondée  sur  l'art.  l.'J8,  C.  for.,  sous  le  prétexte  que 
le  lieu  où  les  bois  étaient  déposés  forme  un  chemin  public.  — 
Cass.,  \'.\  mars  )82'J,  iJerbez,  j.S.  et  I'.  chr.|  —  Df  même,  lors- 
qu'un procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  con- 
state que 'des  bois  non  marqués  ont  été  trouvés  sur  le  chantier 
d'une  scierie,  le  prévenu  ne  peut  être  admis  à  prouver  que  lesdites 
billes  étaient  en  dehors  de  ce  chantier.  —  Colmar,  12  mars  18CI, 
Wasnor,  \{\i't).  for.,  2.302 1 

381.  —  S'il  est  constaté  par  un  procès-verbal  qu'un  pi<'d 
cornier  a  été  abattu  dans  l'étendiie  d'une  coupe,  l'adjudicataire 
ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  qu'il  ne  serait  pas  constant 
r|ue  le  pied  cornier  était  situé  dans  cette  coupe.  —  Ijass.,  6  mars 
I8:ii,  Bernard,  fP.  clir.' 

:)82.  —  Le  flélit  de  passage  en  forêt  avec  voiture  et  attelage 
hors  des  chemins  ordinaires  résulte,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
de  la  constatation  faite  dans  un  procès-verbal  nue  la  voiture  a 
(ité  trouvée  traversant  la  coupe  affouagère,  qu'elle  a  brisé  et  dé- 
raciné plusieurs  recrues  sur  une  grande  longueur.  .  Kn  un  tel 
cas,  le  tribunal  ne  peut  donc  ordonner  l'audition  de  témoins  sur 
le  point  de  savoir  si  le  lieu  où  le  délinquant  a  été  trouvé  fait  ou 
non  partie  du  passage  par  où  se  fait  la  traite  de  la  coupe  af- 
fouagère.—  fJass.  (Ch.  réun.),  2  août  I8:J4,  .Mongnard,  [l'.  chr.' 

38!t.  —  De  même  enfin,  la  preuve  contraire  n'est  pas  admis- 
sible contre  un  procès- vr^riial  constatant  que  des  bestiaux  ont 
été  trouvés  en  délit  dans  un  bois,  alors  que  la  preuve  offerte 
tendrait  à  établir  que  les  bestiaux  l'iaii-nl,  non  dans  le  bois, 
mais  dans  un  cliemin  (pii  y  est  pratiqué.  —  Cass  ,  8  mai  I8lt.'>, 
l)ol,  [V.  chr.l  —  Pareillement,  lorsqu'un  procès-verbal  conslali' 
mie  des  bestiaux  ont  été  trouvés  en  forêt  hors  des  chemins  or- 
dinaires, le  tribunal  ne  peut  ordonner  un  interlocutoire,  et,  par 
exemple,  la  comparution  des  gardi's  rédacteurs,  sous  le  prétextp 
d'expliquer  les  laits  constatés  par  le  procès-verbal.  —  Cass.,  25 
juin.  I«'t(i,  .lourdain,  J>.  40.2.2.'):»] 

itM.  —  De  ce  que  la  foi  due  au  procès-verbal  ne  concerne 
(|ue  la  constatation  des  faits  matériels,  il  résulte  (ju'elle  ne  peut 
s'étendre  à  la  question  de  savoir  si  le  canton  de  forêt  où  le  délit 
a  élé  constaté  ne  fait  pas  partie  de  ceux  qui  sont  l'objet  d'une 
action  en  revendication.  Dans  ces  conditions,  les  juges  peuvent 
ordonner,  avant  dire  droit,  la  vérilicatioii  de  l'existence  et  de 
l'application  au  terrain  de  cette  action.  —  Cass.,  2'6  janv.  IS.")!), 
Bioi.'lli,  [P.  ;i:t.l.08] 

!i85.  —  La  constatation  du  nombre  des  arbres  coupés,  faite 
par  le  garde  dans  son  procè.s-verbal,  est  un  fail  matériel  pour 
lequel  cet  acte  l'ail  preuve  complète.  ,\insi,  lors<)u'un  procès- 
verbal  constate  la  coupe  de  dix  arbres  dans  une  forêt,  le  tribuniil 
ne  peut  ordonner  une  vérilieatiini  (lour  reconnaître  si  tout  lui 
partie  de  ces  arbres  ont  été  lég.ilemenl  abattus.  —  tluss.,  1^1 
mai  I8:i7,  lîorgellas,  |P.  »().2.:i|  ] 

;i8(î.  L'appréciation  du  temps  nécessaire  pour  caracté 
riser  certiiins  délits  laiiisi  celui  de  l'art.  ;);>,  IJ.  l'nr.),  doit  être 
laite  dans  le  procès-verbal  d'une  m.iiiiere  précise,  sinon  la  dis- 
cussion reste  possibh'  îi  eel  egiiid.  Ainsi  jugé  dans  le  cas  ou  li' 
procès-verbal  constate  que  rudjudicataire  travaillait  dans  la 
coupe  «  vers  six  heures  du  matin  ",  pendant  la  saison  d'au 
lomne.  ('itte  énonciation  n'einpêclie  pas  qui*  le  prévenu  soil 
admis  l\  prouver  qu'i'l  ce  iiioineiit  li-  sideil  était  (iéjt\  levé.  — 
Casis.,  8  aoùl  I8i0,  llervieux,  j  I).  Hi'/).,  v"  l-'m-i'ls,  n.  1214] 

;i87.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  circonslonces  iliverses 
du  delil  iiu'il  est  nécessaire  d'établir  pour  l'applicatiun  île  la 
peine;  par  exemide,  pour  la  nature  de  l'instrument  qui  a  serM 
il  eoininetlre  le  délit,  .logé  qu'un  tribunal  -le  peut  se  dispens>  r 
de  prononcer  l'amende  double  de  l'an.  201,  (..  for.,  lorsque  le 
procès-v.'rlial  constate  ce  fail  matériel  (|ue  les  arbres,  dont  la 
circonférence  est  indi(|uée,  ont  été  coupés  en  délil  avec  une 
seie.        Cass.,  10  janv.  I8:i0,  .lolibois,  J'.  ehr. , 


;188.  —  Pour  l'application  de  T'irl  IKII.  ù.  for.  ulélii  d'inlro- 
tliietioii  d'animaux  en  forêtsi,  le  procès-verbul  ne  doit  pas  scu 
lomenl  alUriner  que  le  bois  où  les  animaux  uni  été  trouvés  est 
Agé  de  moins  lie  dix  ans;  celte  apprécialion  doit  élre  fondée  sur 
des  faits  inalériels,  l'année  de  lu  dernière  coupe,  par  exemple, 
sans  cpioi  le  prévenu  serait  renovahle  à  prouver  que  le  ladlis 
avait.  i\  cet   riiilroit,  plus  de  dix  ans  di-  croi^sanee.        Naney, 


13  déc.  1831,  Blanpied,  [D.  /Wp.,  v»  Forét$,  a.  740^  —  .Nimes, 
30  mars  1833,  Blanchird.  {Ibid.' 

389.  —  Jugé  toutefois,  pour  l'application  de  l'art.  196,  C. 
for.  (délit  de  mutilation  d'arbres,  au  sujet  d'un  adjudicataire  de 
coupe  auiiuel  son  cahier  des  charges  permettait  Beulement  d'en- 
lever les  nranehes  [lar'fiites  des  arbres  iJe  réserve,  que  la  con- 
statation faite  dans  un  procès-verbal  qu'il  a  coupé  des  branches 
piinci/iales,  est  suffi.-ante,  et  fait  obstacle  à  ce  qu'une  experti.«e 
soit  ordonnée  sur  la  demamle  de  l'adjudicataire,  pour  établir  que 
les  branches  par  lui  coupées  étaient  parasites  et  non  principales. 
—  Houen,  iH  avr.  184.';,  .Messier,    Bull,  for.,  2.430' 

390.  —  Pour  l'application  de  Tari.  84,  C.  for.  -  ilf 
de  bois  délivrés  à  un  usagery,  lorsque  le  procès-v.  iie 
que  les  bois  de  construction  délivrés  à  un  usager,  j;r  ,  .  .  ^  :re 
mis  en  «euvre,  n'ont  pas  été  employés  conformétnent  a  leur  des- 
tination, le  tribunal  ne  peut  ordonner  une  expertise  pour  re- 
chercher si  le  retard  ou  la  dilTérence  d'emploi  ne  provient  pas 
de  ce  que  le  bi^iis  lui  a  été  délivré  en  grume.  —  Cass.,  2*»  avr. 
184;;,  Bouvier,  [liull.  for.,  2.420]  —  V.  aussi  Cass.,  28  avr. 
1833.  Meder,  ,P.  chr.] 

I       391.  —  La  mention  du  procès-verbal  qu'un  individu  a  été 
I   trouvé  transportant  sur  sa  charrette,  d'une  forêt  d.  '         ,ri 

village  voisin,  du  bois  r|ui  venait  d'être  coupé  ■  t 

pour  faire  considérer  cet  acte  comme  constituant    •  ri- 

lèvemenl,  prévu  et  puni  par  les  art.  192  et  194. C.  fur.  —  C&âS., 
0  juin.  1834,  Ranc,  j^D.  .'«4.3. 305" 

392.  —  Dans  les  coupes  jardinaloTes,  la  repr-  le 
l'empreinte  du   marteau  de  l'Ktat  est  la  seule  pr--  . 

pour  établir  que  les  arbres  exploités  ont  été  mar  ; 

vrance,  et,  par  conséquent,  qu  il   n'y  a  pas  délit  de  U  purl  de 

l'adjudicataire.  Donc,  lorsqu'un  procès-verbal  constate  l'absence 

de  cette  empreinte  sur  des  arbres  exploités  par  l'i  '      '  .■, 

ce  dernier  ne  peut  être  admis  à  prouver  que  l'emj'r 

et  qu'elle  a  disparu  par  suite  d'un  accident  de  fore  — 

Agen.  18  juin.  1H66,  Jourdan,  [llt'p.  for.,  3.279 

393.  —  L'affirmation  contenue  dans  le  procès-verbal  que  le 
garde  a  vu  el  reconnu  le  délinquant  fail  preuve  corn  -  'a 
désignation  de  celui-ci,  dont  l'identité  ne  peut  étr. 

Cass.,  30  juin  1827,  Labal,  ,  P.  chr.^  —  Il  n'en  s  le 

même  si  le  délinquant  avait  élé  désigné  au  garde  par  s-'U  aveu 
^\'.  supra,  n.  312),  ou  par  les  dires  d'une  tierce  personne.  Le 
principe,  à  cet  égard,  de  même  oue  pour  tous  les  aut-  -.'.s 

du  délit,  est  que  le  procès-verbal  ne  fail  foi  que 
sonnellement  constatés  par  le  rédacteur.  — Cass.,  i  -  '  ^   >. 

Cointepas,    S.  70.1.96,  P.  78.102,  D.  79.o.3.tr. 

394.  — ■  L'aveu  du  délinquant  peut  toujours  élre  rélraolé; 

par  conséqu'»nt,  de  ce  (|ue  cet  aveu  a  élé  cor--  '■■■     '     •  -  ^- 

cesverbal,  celle  circonstance  n'enlevé  pas  .i  . 

de  démontrer  qu'il  n'était  [«as  sincère.  —  t  ..i  ^    .. 

Cuillermet,   S.  3;;.1.8»8,  1^  chr.) 

39.1.  —  Oua"'  à  la  déclaration  d'un  tiers,  le  procès- verbal 

prouve  bien  que  cette  déclaration  a  été  faite,  ■'   ■  ••  -■•••;■>•'- 

che  pas  le  délinquant  de  démonlrer  qu'il  a  ■  i 

tort.  L'iulroduetion,  dans  le  texte  de  larl.  I~' 

matériels  ■•  a  eu  pour  but  d'ein(Kk-her  que  1. 

de  procès-veriMux  ne  fussent  crus  jusqu'il  v 

dans  les  énoiiciations  et  dires  des  tiers...  -  .  i  jui  •. 

IM;i.  Girard  et  Pahindriot.    P.  4H. 1.731,  D 

394».  ^  Ainsi,  les  jugi-s  peiivnt.  "îiiis    ,  .i.'  au 

procès-verbal,  décider  que  ,  i 

de  tiers  absents,  ne  préju  ,i 

toujours  prouver  «jue  celte  lit .,.  ,... 

lorsque  des  di'hnquunls  déclarent  qu'ils  sont  le.s  i 

commis  d'un  tiers,  celui  ci  peut  être  a  !mi<   :\  p- 
traire,   pour  se   fiiire 
Cass.,  27  fevr.  1812,  1 

tniit  que,  lorsqu'un   I ..  s 

animaux  trouvés  en  délit,  eelle  ii 

que  les  juges  ne    peuvent  en  d-  .» 

jHirtée.  —  Cass.,  20  juin  iS.'il.  Hasard  <t  Ciriier,    D    ;.l.;..276. 

:i.ik2! 

397.     -  A  plus  forte   raison,  le   proces-v.T!..%i   n..   fm   ..j« 
preuve  couiplèle  à  I  égani  d'un  délinquant,  - 
a  le  noniiner,  snn»  pn^iver  un  parliri(>fl(i'>n 
.\iiisi,  ne  nroii  '     '      ' 

qui    refu.'»"'  de  . 
mises  dans  lu   : 
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verbal  ne  précise  pas  si  les  déjrats  commis  sont  l'œuvre  person- 
nelle des  défendeurs  ou  de  leurs  ouvriers.  De  même,  l'individu 
trouvé  par  un  garde  assis  auprès  d'un  feu  allumé  dans  la  forêt 
ne  peut  être  condamné  en  verlu  de  l'art.  148,  si  le  procès-verbal 
ne  prouve  pas  que  le  feu  a  été  allumé  par  cet  individu  ou  avec 
sa  participation.  —  Cass.,  3  juill.  1867,  Chauvin,  [D.  68.5.2361 

398.  —  Toutefois,  lorsque,  par  suite  d'une  visite  domiciliaire, 
des  bois  de  délit  sont  trouvés  au  domicile  d'un  particulier,  la 
jurisprudence  admet  une  présomption  de  fraude  contre  ce  par- 
ticulier, qui  est,  en  conséquence,  réputé  l'auteur  du  délit,  à 
charge  par  lui  de  fournir  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  28  mars 

1829,  Turrel,  [P.  chr.l;  —  14  avr.  1848,  Godin,  [Bull,  for  ,  4. 
488';  —  21  juin  1884,  Valadier,  Ificp.  for.,  11.169]  —  Nancy, 
22  juin.  1846,  Gousson,  [Bull,  for.,  .3.381]  —  Colmar,  20  juin 
1854,  Kientz,  [Bull,  for.,  6.255]  —  Grenoble,  12  déc.  1867, 
Vieu.x-Janton,  [fi('/3.  for.,  4.88]  —  Chambéry,  27  avr.  1876,  Mu- 
gnier,  [Rép.  for.,  7.139]  —  Trib.  corr.  Nanlua,  1'^"'  mai  1874, 
Levrat  et  Pinard,  [Mp    for.,  6.72]  —  V.  aussi  Cass.,  5  févr. 

1830,  Sauvan  et  Borel,  FP.  chr.];  —  13  févr.  1833,  C...,  [S.  33. 
1.1031;  —  13  avr.  1833,-Tassy,  [P.  chr.] 

399.  —  En  principe,  les  constatations  faites  dans  un  procès- 
verbal  produisent  leur  effet,  quelles  que  soient  les  allégations 
ultérieurement  produites  dans  un  second  procès-verbal,  lors 
même  que  ces  allégations  émaneraient  du  garde  qui  a  rédigé  le 
premier.  Ainsi  jugé  que  le  garde  rédacteur  du  procès-verbal  ne 
pourrait,  par  une  déclaration  postérieure  en  opposition  avec  le 
contenu  de  cet  acte,  détruire  la  foi  qui  lui  est  due.  —  Mont- 
pellier, 19  nov.  1840,  Gros,  [P.  47.1.717,  en  note]  —  N'est  pas 
contraire  à  ce  principe  la  décision  qui  admet,  à  la  suite  d'un 
procès-verbal,  qu'il  soit  possible  de  rectifier,  dans  un  second 
acte,  les  nom  et  prénoms  du  prévenu,  qui  avait  trompé  le  garde 
par  une  fausse  déclaration.  —  Metz,  14  mai  1845,  Andrès,  [P. 
47.1.717] 

2"  Procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

400.  —  La  combinaison  des  art.  176  et  s.,  C.  for.,  détermine 
dans  quelles  conditions  les  procès-verbaux  des  agents  et  des 
gardes  forestiers  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire.  Il  faut  distin- 
guer, à  cet  égard,  suivant  le  nombre  des  fonctionnaires  qui  ont 
signé  le  procès-verbal,  et  suivant  l'importance  des  condamna- 
tions encourues.  Le  grade  du  fonctionnaire  est  indifférent. 

401.  —  Pour  que  le  procès-verbal  ne  fasse  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire,  il  faut  qu'il  ne  soit  dressé  et  signé  que  par  un 
seul  agent  ou  garde;  que  le  délit  ou  la  contravention  entraîne 
une  condamnation  de  plus  de  100  fr.,  tant  pour  amende  que  pour 
(lommnges-intérêts.  L'amende  qui  doit  être  mise  en  ligne  de 
compte  est  le  maximum  de  l'amende  possible,  d'après  l'article 
de  la  loi  forestière  applicable  à  l'infraction.  Les  dommages  inté- 
rêts doivent  être  évalués  au  chiffre  de  l'amende  (Arg.  art.  202, 
C.  for.),  ou  au  chiffre  de  la  demande  formulée  par  la  partie  ci- 
vile, si  ce  chiffre  est  supérieur  à  l'amende  simple.  —  V.  infrà, 
n.  818  et  s. 

402.  —  Jugé,  d'ailleurs,  qu'il  ne  faut  prendre  en  considéra- 
tion, pour  l'évaluation  des  condamnations  pécuniaires,  que  les 
sommes  à  payer  pour  amendes  et  dommages-intérêts,  mais  non 
celles  que  le  délinquant  peut  avoir  à  verser  à  titre  de  représen- 
tation des  objets  confisqués  comme  ayant  servi  à  commettre  le 
délit.  —  .\imes,  21  janv.  1841,  Issoire,  [P.  41.1.503] 

403. —  L'emprisonnement  étant  considéré  comme  une  peine 
plus  grave  que  toutes  les  condamnations  pécuniaires,  il  en  ré- 
sulte que  si  le  délit  ou  la  contravention  comporte  un  emprison- 
nement, quelque  minime  qu'en  soit  la  durée,  le  procès-verbal 
dressé  par  un  seul  agent  ou  garde  ne  fait  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire. 

404.  —  Dans  ces  conditions,  le  procès-verbal  emporte  sans 
doute  une  présomption  légale  de  véracité  des  faits  qui  s'y  trou- 
vent constatés,  suffisante  pour  entraîner  la  conviction  des  juges  ; 
mais  cette  présomption  n'est  pas  absolue,  elle  cède  devant  la 
preuve  contraire  réclamée  et  administrée  par  le  prévenu  (Puton, 
^9-  f'!^-,  P-  123j.  Toutefois,  le  juge  doit  attendre  que  la  preuve 
contraire  soit  demandée;  il  ne  pourrait  l'ordonner  d'office,  dans 
le  silence  du  prévenu,  ni  alléguer,  pour  refuser  au  procès-verbal 
sa  force  probante,  que  des  faits  contraires  à  ceux  qu'il  constate 
seraient  résultés  des  débats.  —  Cass.,  14  janv.  1830,  Girobert, 
[S.  chr] 

403.  —  .Mais,  du  moment  où  la  preuve  contraire  est  offerte 


et  fournie,  le  juge  recouvre  sa  liberté  d'appréciation,  et  le  pro- 
cès-verbal n'est  plus  qu'un  témoignage  écrit,  de  la  même  force 
que  ceux  qui  servent  pour  la  constatation  des  délits  communs 
(C.  instr.  crim.,  art.  134  m  fine).  Cette  preuve  contraire  ne  ré- 
sulterait pas  d'une  simple  dénégation  du  prévenu,  ni  même  de 
certificats  par  lui  produits;  elle  doit  consister  dans  des  témoi- 
gnages ou  dans  des  actes  écrits  tendant  à  démontrer  l'erreur 
dans  laquelle  est  tombé  le  garde  rédacteur  et  les  inexactitudes 
du  procès-verbal.  Ainsi  jugé  que  la  lorce  probante  d'un  procès- 
verbal  n'est  pas  détruite  par  un  certificat  du  maire  constatant 
des  faits  de  force  majeure,  surtout  lorsque  ces  faits  sont  repous- 
sés par  les  termes  mêmes  du  procès-verbal.  —  Cass.,  31  mai 
1833,  Tarby,  [S.  33.1.812,  P.  chr.] 

406.  —  Lorsque  le  prévenu  a  combattu  le  procès-verbal  par 
des  preuves  contraires,  l'administration  peut  pareillement  corro- 
borer les  énonciations  du  procès-verbal,  soit  par  d'autres  actes 
de  même  nature,  soit  par  des  témoignages  du  garde  ou  d'autres 
personnes  (C.  for.,  arg.  art.  178).  Mais  si  aucune  preuve  ni  au- 
cun témoignage  n'ont  été  allégués  contre  le  procès- verbal,  le 
tribunal  ne  peut  mettre  à  la  charge  de  l'administration  de  le 
corroborer  par  d'autres  preuves.  —  Cass.,  22  déc.  1831,  Faure, 
[S.  31.1.318,  P.  chr.] 

407.  —  La  distinction  entre  les  procès-verbaux  faisant  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  ou  jusqu'à  inscription  de  faux,  ne  doit 
être  faite  que  pour  les  délits  constatés  par  les  agents  ou  pré- 
posés de  l'administration  forestière.  Les  procès-verbaux  qui 
émanent  des  gardes  forestiers  des  particuliers  ne  font  jamais  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire,  lors  même  qu'ils  seraient  rédigés 
par  plusieurs  gardes  et  quelle  que  soit  l'importance  des  con- 
damnations à  encourir  (C.  for.,  art.  188). 

3"  Procès-verbaux  faisant  foi  jvsqu'à  inscription  de  [aux. 

408.  —  Ce  sont  ceux  qui  sont  dressés  et  signés  par  deux 
agents  ou  gardes,  quels  que  soient  la  nature  et  le  montant  des 
condamnations  auxquelles  les  délits  et  contraventions  peuvent 
donner  lieu  (art.  176);  et  ceux  qui,  n'étant  dressés  et  signés 
que  par  un  seul  agent  ou  garde,  constatent  un  délit  ou  une 
contravention  qui  n'entraîne  aucun  emprisonnement  ou  une  con- 
damnation ne  dépassant  pas  100  fr.,  tant  pour  amende  que  pour 
dommages-intérêts  (art.  177).  —  Puton,  Lcg.  for.,  p.  122. 

409.  —  Jugé  que  le  procès-verbal  dressé  par  un  agent  fo- 
restier fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  lorsque  les  divers 
délits  constatés  par  ce  procès-verbal  n'entraînent  pas  pour  cha- 
cun des  prévenus  et  pour  chaque  délit  une  condamnation  de  plus 
de  100  fr.,  tant  pour  amendes  que  pour  dommages-intérêts  (C. 
for.,  art.  177,  §  2).  —  Cass.,  26  sept.  1833,  Subiano,  [P.  chr.J 

410.  —  Dans  ces  circonstances,  et  lorsque  d'ailleurs  le  pro- 
cès-verbal est  régulier  en  la  forme,  le  tribunal  ne  peut  renvoyer 
le  prévenu  des  poursuites,  sous  le  prétexte  que  la  preuve  n'est 
pas  suffisante.  —  Cass.,  26  sept.  1833,  Ferrier,  [P.  chr.j  —  Le 
juge  ne  pourrait  ordonner  non  plus  la  comparution  des  rédac- 
teurs pour  leur  demander  les  explications  sur  les  faits  par  eux 
légalement  constatés,  les  explications  de  cette  nature  pouvant 
affaiblir  ou  altérer  la  foi  due  au  procès-verbal.  —  Montpellier,  19 
nov.  1840,  Gros,  [Meaume,  Comment.,  n.  1239]  —  V.  suprà,  n. 
383. 

411.  —  Lorsqu'il  est  établi  par  un  procès- verbal  régulier 
qu'un  pied  cornier  et  une  certaine  quantité  de  bois  ont  été  cou- 
pés en  délit  à  l'ou'ie  de  la  cognée  par  les  ouvriers  de  l'adjudica- 
taire, qui  en  est  responsable  aux  termes  de  l'art.  46,  C.  for.,  ce 
procès-verbal  ne  pouvant  donner  lieu  à  des  condamnations  excé- 
dant 100  fr.,  le  tribunal  viole  la  foi  qui  lui  est  due  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  en  renvoyant  l'adjudicataire  des  poursuites  de 
l'administration  forestière.  —  Cass.,  6  mars  1834,  Dubie,  [P.  chr.l 

412.  —  Comme  conséquence  de  la  présomption  absolue  de 
véracité  attribuée  par  la  loi  aux  procès-verbaux,  l'art.  176  dé- 
clare qu'il  ne  sera  admis  aucune  preuve  outre  ou  contre  le  con- 
tenu de  ces  procès-verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe  une  cause 
légale  de  récusation  contre  l'un  des  signataires.  Les  causes  de 
récusation  sont  énumérées  aux  art.  156  et  322,  C.  instr.  crim., 
en  ce  qui  concerne  l'audition  des  témoins,  auxquels  doivent  être 
assimilés  les  rédacteurs  des  procès-verbaux.  Toute  autre  cause 
non  écrite  dans  ces  articles  ne  peut  y  être  ajoutée  sous  prétexte 
d'analogie. 

413.  —  Lorsque  la  récusation  est  admise,  le  procès-verbal 
penl  toute  force  probante,  s'il  n'était  rédigé   que  par  un  seul 
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garde.  S'il  y  avait  doux  rédacteurs  et  que  l'un  d'eux  soit  récusé, 
le  [jrocés-verhal  contii)ue  ii  valoir,  mais  seulement  comme  s'il 
n'était  rédigé  que  par  une  seule  personne. 

414,  —  .Malgré  les  termes  restrictifs  de  l'art.  176,  le  principe 
suivant  lequel  aucune  preuve  n'est  admise  outre  ou  contre  le 
procés-verbal,  souiïre  encore  d'autres  exceptions,  en  dehors  de 
la  récusation  :  d'abord  en  cas  de  nullité  du  procs-vcrlml,  soit 
pour  vices  de  formes, soit  pour  incom[>élence  des  rédacteurs;  en- 
suite, lorsque  la  preuve  doit  porter  sur  des  faits  qui  ne  sont  pas 
contenus  d;ins  le  procès- verhal;  mais  on  ne  peut  dire  alors 
qu'elle  tend  à  détruire  la  foi  due  à  cet  acte;  entin,  lorsque  le 
procès-verbal  est  attaqué  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux. 

i"  l'iocédure  île  l'insiriplion  de  faux,  au  mjet  'les  procèi- 
cerhnux  foreslieri. 

415.  —  L'inscription  de  faux  est  un  moyen  extraordinaire 
donmi  parla  loi  [lour  faire  tomber  la  présomption  de  véracité  due 
aux  actes  autlientiques  On  ne  peut  l'employer,  à  l'égard  d'un 
procès-verhiil,  qu'à  défaut  de  tout  autre  moyen  pouvant  conduire 
au  mi'-me  résultat  :  ainsi,  contre  un  procès- verbal  entaché  de 
nullité,  il  suffit  de  démontrer,  par  les  voies  ordinaires,  que  les 
formalités. imposé'ps  par  la  loi  nont  pas  été  remplies. 

4l(î.  —  L'inscription  île  faux,  dont  les  forme»  sont  indiquées, 
en  matière  forestière,  par  les  art.  179-lbl,  d.  for.,  roiislitue  un 
incident  de  la  poursuite  intentée  devant  le  tribunal  répressif.  Le 
faux  incident  forestier  est  la  voie  ouverte  au  délinquant  pour 
l'aire  njeter  comme  faux  ou  falsifié  le  procès-verbal  qui  sert  de 
base  à  la  poursuite.  Il  est  donc  tout  à  fail  rlislincl  du  faux  prin- 
cifial,  action  criminelle,  intentée  par  le  ministère  public  pour 
obtenir  la  (lunilioii  du  faussaire. 

417.  —  Les  règles  de  l'inscription  de  faux,  en  matière  fores- 
liere,  soni  cal(piée»  sur  celles  de  la  loi  du  1"  germ.  an  Xlll,  en 
iiiiilicre  lie  contributions  indirectes,  et  aussi  sur  celles  de  la  loi 
du  y  llor.  an  VII,  applicables  en  matière  d<-  douanes.  Toutes  ces 
lois  spéciales  ont  pour  droit  commun  les  art.  2|.'>-24.ï,  C.  pror. 
civ.,  et  les  art.  '»'t8-40i,  (',.  inslr.  criin.,  relatifs  au  faux  incident, 
lorsqu'il  se  présente  flans  le  cours  d'une  action  civile  ou  répres- 
sive. 

418.  —  Il  en  résulte  que,  pour  toutes  les  questions  non  ré- 
glées par  la  loi  forestière,  au  sujet  du  faux  incident,  on  est  en 
droit  d'invoquer  les  dis()Ositions  de  la  loi  générale  (V.  infrà,  n. 
4IÎI,  4-I4  el  s.l.  Le  Gode  forestier,  en  effet,  ne  s'occupe  que 
des  formes  «le  l'inscription  el  de  son  admission,  il  ne  vide  pas  la 
question  au  fond,  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  île  fausseté 
du  procés-verbal  pour  lequel  l'inscription  a  été  admise.  —  V. 
infrt'i,  v"  Fatij;  inri'lent. 

411).  —  D'après  l'art.  179,  i).  for.,  le  prévenu  qui  veut  s'ins- 
crire en  laux  doit  en  fiiire  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
saisi  de  la  poursuite,  avant  l'audience  indiquée  par  la  citation. 
Le  prévenu  doit-il,  au  prt'iilable,  conformément  il  l'art.  -VSH,  C 
iiistr  crim.,  faire  sommation  a  la  partie  poursuivante  de  déclarer 
.si  l'Ile  entend  se  servir  de  la  pièce,  et  le  procès-verbal  est-il 
lejelè  de  l'inj-lunce  si  un  di'lni  de  huit  jours  s'écoule  sans  ré- 
|)oiise  (art.  4.'i9)?  Malgré  le  silence  de  la  loi  forestière,  on  «loit 
croire  (lue  ces  dispositions  de  lu  loi  générale  soiit  pleinement 
applicables. 

\'20.  liorsqu'uii  procè.s-verbiil  étant  rédigé  contre  plusieurs 
prévenus,  un  ou  quelques-uni  d'enire  eux  seulemeiU  »'insrri\eiil 
eu  hiiix,  le  prorèsverbal  conliiiiie  de  faire  foi  h  l'égard  des 
autres,  il  moins  que  le  fait  sur  leiiuel  il  porte  ne  soit  indivisible 
el  commun  aux  autres  prévenus  {C  for.,  art.  IHl). 

\'2t.  L'insi-riplioii  doit  être  faite  par  ('erit  et  en  personne. 
roiiiefois,  il  n'est  fias  nécessaire  que  l'acte  de  fléclaralion  soil 
écnl  eiilierenieiit  de  la  niiiiti  du  déclnranl,  il  peut  l'èlre  par  le 
grelller,  el  le  signature  du  déclarant  est  seule  indis|iensnble.  Kl 
encore,  dans  le  cas  où  le  |)révenii  ne  saurait  ou  ne  pourrait  si- 
gner, la  mention  expresse  de  celle  circonstance,  faile  par  le 
grellier,  siiflil.  Kiilln,  le  prévenu  peut  se  faire  remplacer  par 
un  miindiilnire  ;  ce  mundnlnire  ou  fondé  de  pouvoirs  doit  avoir 
reçu  pour  la  déclaration  un  mandat  spécial  par  acte  notarié. 
Il  doit  d'ailleurs  ol)8erver  les  formes  imposées  au  prévenu  lui- 
même. 

422.  —  (l'est  au  prévenu  qui  s'inscrit  en  faux  contre  un 
procès-verbal  à  prouver  mie  sa  déclaration  a  été  reçue  au  gfelîo 
ilans  les   formes  et  les  déliiis  de  l'art.    179,  C.  for.    —  (.ass., 


Il  juin.  IHtiT,  et  (jrenoble,  12  déc.  1H6",  Vieux-lanton,  S.  8«. 
1.27:; 

423.  —  L'inscription  doit  être  réalisée  avant  '' n  i'!''r,.e  indi- 
(pièe  dans  la  citation.  Toutefois,  le  prévenu  '  i  été 
renilu  un  jugement  par  défaut  est  encore  ad-:  r^  w 
déclaration  d'inscription  de  faux  pendant        ' 

cordé  par  la  loi  pour  se  iir^senter  h  1  i 

par  lui  formé<-  fC.  for.,  art.  180),  c'est- 

pendant  laquelle  il  sera  statué  sur  le  l)ien-fv>iide  *ie  c^lte  opp<>- 

sition. 

424.  —  I.,or-:qiie,  pir  suite  de  la  non- — ''  -   '  ■  --' : 

au  jour  indirpié  [lar  la  citation  sans  qu'  i 

quis  contre  lui,  le  tribunal  s'e«i  boni'   i 

cause,  l'inscription  de  faux  contre  ..ai  p.;ul  ''iro  .vf- 

mée  jusqu'au  jour  ou  la  ciuse  a  éi  —  <,as«..  13  févr. 

IH47,  Delahaye,    S.  47.1.;)IS,  P.  *;.,.....  ,.    ;:.\.\'-'         '    -', 
au  contraire,  dans  des  conditions  un  peu  différent' 
179,  C.  for.,  mentionnant  expressément  l'audience 
la  citation,  si  la  cause  est  appelée  plusieurs  jours  . 
portée  dans  ctte  citation,  la  déclaration  faile  avant 
cause  est  appelée,  mais  poslérieurement  à  la  date  q^i.  (m^..;.,-:, 
doit  être  considérée  comme  nulle.  —  Cass.,  17  févr.  1837,  Fo- 
restier, [D.  Ht'p.,  v"  Por>'t$] 

425.  —  Lorsque  l'inscription  a  été  f' 
1  audience  indi<Miée  par  la  citation,  sans'i 

fasse  mention  de  l'heure  à  laquelle  la  d i... 

greffe  du  tribunal,  cette  déclaration  doit  être 
tardive,  à  moins  que  le  prévenu  ne  prouve  i|  . 

mi'iit  effectuée  avant  l'audience.  —  Cass.,  31  lu...  I'<'J7,  •.■l 'jre- 
nnble,  12  déc.  1807,  Vieux-.lanton ,  R>'ik  f"r.,  '».S8'  —  La 
déclaration  faite  pendant  le  cours  de  l'aunience  serait  tardive  el 
irrecevable,  alors  même  qu'elle  aurait  eu  lieu  avant  l'appel  de  la 
cause.  —  Cass.,  1"  mars  1839,  Brenal,  S.  39.1.780,  1».  39.2. 
34.Ï' 

42G. —  Il  en  est  de  même,  à  fortiori,  si  l'inscription  est  faile 
après  la  comparution  du  prévenu.  Peu  importe  qii'i  '.ii'ii.-'i,-.. 
où  il  s'est  présenté  il  n'ait  été  prononcé  qu'une  simp 
cause.  —  Cass.,  18  mars  1S36,  Hesiiuiron,  S.  u'<i 
note];  —  12  janv.  1838,  Terrol,  S.  38.1.923,  P.  ts.i  r,  m^  i'. 
3S.I.1-8J;  —  27  nov.  1S74,  Folacci,  'S.  75.1.44,  P.  75.70]  — 
.Meaiime,  Commfnt.,  l.  2,  n.   i'2Hti. 

427.  —  .Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le  tribunal  donne 
acte  de  la  déclaration  et  llxe  un  délai  de  (fis  j-i'ir*  hu  m^'-is. 
huit  jours  au  plus,  pendant  leiiuel  le  pr.-',  '       '  .      '^ 
le  dépAt  des  moyens  de  faux     ,irl.   I79, 

conclure  de  ce  texte  (jue  dans  tous  le?  ■  .         ..      ^ 

de  prononcer  le  sursis  :  il  doit  au|>aravant  examiner  si  la  décla- 
ration est  régulière,  quant  à  la  forme  et  au  temps;  diins  !<•  cas 
seulement  où  cette  régularité  est  constatée.  Tari.  179.  J  3,  esl 
applicable.  .Mais,  au  cas  contraire,  la  déclaration  est  censée  non 
avenue  et  ne  produit  aucun  effet. 

428.  —  L"  tribunal  ne  pourrait  dépi 
huit  jours  indii^uée  dans  l'art.  179.  Il  ne 
cas  d'une  iiisiriptioii  defuuv 

délit  d'adjudicataire,    retaril' 

lies  moyens  de  faux.  —  V.  •■ 

trepreneur  de  coupe  alTmiagére.  Ctuiiiilit-ry,  .M  «imi    ■ 

mune  de  la  Heaume,    Hip.  for.,  10.Î97,  avec  les 

de  M,  Meaiime' 

4211.    -  Le  prévenu  de  délit  forestier,  qui  s'est  inscrit  en  faux 
cniilre  le  pnieès-verbal,  n'esl  nas  tenu  de  signifier  .\  l'.i  b-rnis 
tration  îles  forêts  les  moyens  ae  faux  dont  il  enter,  ' 
loir.  M'afirés  les  terme»  de  l'art,  179,  C.  for.,  il  lut  s 
au  f r"'    '     '     ■■    '  '        '     '" 


V.M.  —   L-  tnbuua!  .ippre.-,. 
et  l'admissibilité  des  niovens  cle  f. 
décide  s'ils  sont  ou  ni      ' 
verlml.  Jugé,  par  exen 
que  les  boi»  trouvés  <'ti 

^)rlélaire  ne  présenient  ."ju.-.i 
ires  coupés  en  ilélit  el  qii'i 
dilTêrentes,   cpie  rp  moyrn  est    juTiiif-ni.    1  111  '■<i;>i.-,   n  II.'   ['.',11 

être  reietê  sans  violation  de  la  loi,  —  r.ts».,  27  oot.  IWO,  IU>- 
g.iiii.    H;),  fur  ,  9I,I03| 

t:il.      Apré«  avoir  examiné  la  nature  el  la  valeur  des  moyens 
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•le  faux  proposés,  le  tribunal,  par  un  second  jugement,  déclare 
s'il  y  a  lieu  ou  non  d'admettre  ces  moyens.  Aucun  délai  n'est 
imparli  pour  ce  second  jugement.  Par  suite,  lorsqu'à  l'expira- 
tion du  délai  de  trois  à  huit  jours  fixé  par  le  premier  jugement, 
ni  le  délinquant  ni  l'administration  ne  se  sont  présentés,  le  tri- 
bunal peut  reprendre  l'examen  des  moyens  de  faux  à  une  autre 
audience  :  l'échéance  du  délai  de  lart.  179  n'élève  pas,  en  pareil 
cas,  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'inscrivant.  —  Cass.,  26 
avr.  1843,  Romeuf,  [S.  «.l.o.SO,  P.  43.2.181] 

432.  —  Si  le  tribunal  n'admet  pas  les  moyens  de  faux,  l'ins- 
cription est  réputée  non  avenue,  le  procès-verbal  conserve  toute 
sa  force,  et  l'instance  correctionnelle  peut  continuer  son  cours. 
Le  prévenu  doit  être  condamné  à  l'amende  de  300  fr.,  prévue  par 
les  art.  246,247,  C.  proc.  civ.  11  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  l'inscription  de  faux  ne  produit 
pas  son  effet.  —  V.  Trib.  d'Yvetot,  9  nov.  1842,  Foutrel,  [Bull. 
for.,  1.239]  —  ...  Sans  préjudice  des  dommages-intérêts  aux- 
quels peut  avoir  droit  l'auteur  de  l'acte  argué  de  faux  ;  cette  con- 
damnation peut  être  prononcée  par  le  tribunal  répressif  lorsqu'il 
V  a  eu  constitution  de  partie  civile.  —  Trib.  Grenoble,  28  mars 
18:7,  Martin  Piot,  [Rép.  for.,  8.27] 

433.  —  Les  amendes  et  dommages-intérêts  ci-dessus  sont 
prononcés  à  l'une  quelconque  des  phases  de  la  procédure  en 
iaux  incident  civil,  toutes  les  fois  que  le  prévenu  qui  s'est  in- 
scrit en  faux  ne  parvient  pas  à  faire  valider  son  inscription  ou  à 
faire  rejeter  comme  fausse  la  pièce  incriminée.  —  Mêmes  Juge- 
ments. 

434.  —  Si,  au  contraire,  les  moyens  de  faux  sont  admis  par 
le  jugement,  le  procès-verbal  est  provisoirement  anéanti,  et  il 
est  impossible  d'en  faire  usage  pour  les  poursuites  correction- 
nelles tant  qu'il  n'aura  pas  été  statué  définitivement  sur  le  faux, 
conformément  au  droit  commun  (C.  for.,  arg.  art.  179)  L'ad- 
mission des  moyens  de  faux  peut  être  en  effet  le  point  de  départ 
d'une  poursuite  en  faux  principal  ou  d'une  décision  déclarant 
ou  non  la  fausseté  de  la  pièce  (C.  instr.  crim.,  art.  439). 

435.  —  La  poursuite  en  faux  principal,  qui  a  pour  résultat 
de  faire  traduire  en  cour  d'assises  l'auteur  du  faux  matériel  ou 
intellectuel,  peut  être  intentée  à  un  moment  quelconque,  dans  le 
cours  de  l'instance  correctionnelle.  Elle  oblige  le  tribunal  saisi 
à  surseoir  jusqu'à  la  clôture  de  l'instruction,  qui  doit  être  suivie 
conformément  à  l'art.  460,  C.  instr.  crim.  —  Bastia,  30  oct.  1863, 
précité. 

436.  —  Cette  poursuite  en  faux  principal  ne  peut  être  dirigée 
que  par  le  ministère  public,  qui  saisit,  lorsqu'il  l'estime  conve- 
nable, le  juge  d'instruction.  Le  président  du  tribunal  correction- 
nel, qui  a  admis  comme  pertinente  et  régulière  l'inscription  de 
faux,  ne  saurait  donc  être  valablement  chargé  «  d'instruire  sur 
le  faux  ».  Ou  tout  au  moins  ces  termes  ne  peuvent  s'entendre 
que  des  mesures  à  prendre  pour  faire  déclarer  la  fausseté  de  la 
pièce,  conformément  aux  art.  234,  241,  C.  proc.  civ.,  qui  consti- 
tuent le  droit  commun  en  cette  matière  et  sont  par  conséquent 
applicables,  même  pour  le  faux  incident  devant  un  tribunal  cor- 
rectionnel. —  V.  cep.  Pau,  18  avr.  1883,  Berhouet,  [Rép.  for., 
11.332] 

437.  —  L'art.  179,  C.  for.,  bien  que  ne  prévoyant  pas  la 
suite  de  la  procédure  en  faux  incident  et  s'arrêtant  au  second 
jugement  qui  statue  sur  l'admission  des  moyens,  ne  ferait  pas 
obstacle  cependant  à  ce  que  l'administration  lorestiere,  après  un 
jugement  d'admission  du  moyen  de  faux,  poursuivit  jusqu'au 
bout  l'instance,  dans  le  but  de  faire  statuer  définitivement 
dans  le  sens  des  art.  234  et  s.,  C.  proc.  civ.  Dans  le  cas  où 
un  troisième  jugement  déclarerait  que  la  présomption  de  faux 
n'est  pas  confirmée,  le  procès-verbal  recouvrerait  ainsi  toute 
sa  valeur  et  les  effets  de  l'inscription  seraient  rétroactivement 
effacés. 

438.  —  Un  droit  semblable  appartient  à  l'administration  des 
contributions  indirectes,  par  exemple,  en  vertu  de  l'art.  40,  L. 
!'■'■  germ.  an  XIII,  sur  lequel  est  calqué  l'art.  179,  C.  for.  Si, 
dans  la  pratique,  les  agents  forestiers  ne  l'utilisent  pas,  c'est 
qu'ils  ont  la  ressource  de  la  preuve  testimoniale,  dont  ne  peu- 
vent faire  usage  les  administrations  similaires.  Il  n'y  aurait  in- 
térêt à  poursuivre  jusqu'au  bout,  en  matière  forestière,  la  pro- 
cédure en  faux  incident,  qu'au  cas  où  le  seul  témoin  du  délit 
serait  le  garde  rédacteur  du  procès-verbal  argué  de  faux,  et  si 
ce  garde  était  mort  ou  dans  l'impossibilité  de  déposer  lors  de 
l'inslance  correctionnelle. 


CHAPITRE    V. 
poursuites. 

Section  L 

Poursuites  à  l'occasion  des  délits  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  lorestier. 

§  1.  Action  publique. 

1»  Par  qui  est  exercée  l'actio7i  publique  en  malière  foresUire. 

439.  —  En  vertu  de  l'art.  139,  C.  for.,  l'administration  fores- 
tière est  chargée  des  poursuites  en  réparation  de  tous  délits  et 
contraventions  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
Le  droit  ainsi  conféré  à  l'administration  forestière  est  plus  étendu 
que  celui  qui  appartient  ordinairement  aux  parties  civiles  :  il 
s'applique  en  même  temps  à  l'exercice  de  l'action  publique. 

440.  —  On  a  depuis  longtemps  démontré  que  tel  est  le  sens 
qu'il  faut  attacher  aux  termes  «  poursuites  en  réparation  «  em- 
ployés dans  l'iirt.  I.'i9.  S'il  ne  s'agissait  que  de  l'actior»  civile,  ce 
texte  ne  pourrait  recevoir  d'application  dans  les  cas  assez  nom- 
breux où  les  infractions  forestières  ne  comportent  point  d'action 
civile.  —V.  Meaume  {Commentaire,  t.  2,  n.  11 16),  combattant  le 
système  de  Le  Sellyer.  —  Cass.,  8  mai  1833,  Gueslier,  [S.  33.1. 
739,  P.  chr.]  —  Depuis  la  loi  du  18  juin  1839,  qui  donne  à  l'ad- 
minislralion  le  droit  de  transiger  avant  jugement  sur  les  mêmes 
poursuites,  cette  interprétation  est  encore  moins  douteuse. 

441.  —  Mais  l'exercice  de  l'action  publique  n'appartient  à 
l'administration  forestière  qu'en  ce  qui  concerne  les  infractions 
purement  forestières,  à  l'exclusion  des  délits  de  droit  commun 
ou  prévus  par  la  lo-i  pénale  ordinaire.  Il  ne  suffit  donc  pas  que 
riiifraction  porte  atteinte  au  sol  forestier,  pour  que  les  agents  de 
l'administration  des  forêts  puissent  exercer  la  poursuite.  — 
Contra,  Meaume,  CommenUdre,  t.  2,  n.  1120,  citant  Dijon,  13 
févr.  1833,  Bony,  au  sujet  du  délit  de  comblement  des  fossés  de 
l'art.  436,  C.  pén. 

442.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'administration  des  forêts  est 
sans  droit  pour  poursuivre  les  délits  communs  commis  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier.  —  Cass.,  16  août  1838,  Muel, 
[P.  38.2.384];  —  4  janv.  18.33,  Mùnsch,  [S  33.1.223,  P.  33.1. 
367,  D.  05.1.13];—  20  mars  1838,  Lacour,  [S.  38.1.364,  P.  38. 
633,  D.  58.1.191]  -  V.,  pour  l'application  de  l'art.  388,  C.  pén., 
une  dissertation  de  M.  Puton,  Rép.  for.,  t.  7,  p.  49-33  (1877). 

443.  —  Les  conditions  nécessaires  pour  que  l'infraction  ait 
le  caractère  de  délit  forestier  et  soit  de  nature  à  être  poursuivie 
par  l'administration  forestière  sont  les  suivantes  :  il  faut  que  le 
délitait  été  commis  dans  une  forêt  soumise  au  régime  forestier; 
qu'il  soit  prévu  et  puni  par  la  loi  forestière;  qu'il  porte  une 
atteinte  directe  el  immédiate  au  sol  forestier. 

444.  —  Des  vacants  appartenant  à  l'Etat,  confinant  immé- 
diatement à  une  forêt  domaniale,  et  soumis  pour  ce  motif  à  la 
régie  de  l'administration  forestière,  doivent  être  considérés 
comme  une  dépendance  du  sol  forestier;  par  suite,  l'administra- 
tion a  le  droit  de  poursuivre  les  délits  de  dépaissance  qui  s'y 
commettent.  —  Cass.,  3  juill.  1872,  Abat,  |S.  73.1.47,  P.  73.76", 
D.  72.1.285]  —  Cass.  réun.,  12  mars  1874,  Abat,  [S.  74.1.433, 
P.  74.1131,  D.  73.1.480] 

445.  --  L'administration  forestière  a  qualité  pour  poursuivre 
le  délit  d'extraction  de  phosphates  sous  le  sol  d'un  chemin  fai- 
sant partie  d'une  forêl  communale  soumise  au  régime  forestier. 
Il  importe  peu  que  ce  chemin  ait  été  classé  comme  rural,  si, 
malgré  ce  classement,  l'administration  des  forêts  l'a  constam- 
ment considéré  comme  faisant  partie  de  la  foret,  alors  surtout 
qu'après  comme  avant  le  classement  elle  a  pourvu  a  son  entre- 
tien, qu'elle  en  a  vendu  les  herbes,  et  qu'elle  a  fait  payer  des 
indemnités  pour  passage,  notamment  à  l'un  des  prévenus.  — 
Nancy,  H  juin  1883,  Bertin  et  Lendormi,  [Rép.  for.,  11.372] 

446.  —  Bien  que  les  dunes  plantées  en  bois  aux  frais  de 
l'Etat,  en  exécution  du  décret  du  14  dec.  1810  (art.  3),  ne  ces- 
sent pas  d'appartenir  aux  propriétaires  du  sol,  elles  se  trouvent 
soumises  au  régime  forestier  à  raison  du  droit  de  jouissance 
exclusive  dont  elles  sont  grevées  par  ce  décret  au  profit  de 
l'Etat.  En  conséquence,  l'administration  des  forêts  a  qualité  pour 
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px(*rcer  l'action  en  r(*()aralion  des  fliflits  el  conlravenlions  qui 
(x'uvenl  V  ftlre  commis.  —  Cass.,  2  aoiH  1867,  Simard  rie  Fitrav, 
\li'-li.  for'.,  4.37]  —  V.  infrà,  v"  Dunea. 

447.  —  L'exercicf-,  par  l'adminislriilion  forpslii-rp,  des  ac- 
liitns  <'n  réparation  di-  délits  commis  dans  une  foriH  cnrnmunaip, 
(i  li<>u  sans  qu'il  soit  besoin  du  concours  ni  de  l'inlprvenlion  de 
la  commune,  qu'il  s'agisse  de  l'amende  ou  môme  de  dommages- 
irilér(>ts.  Spf'ciaicment ,  li;  prévenu  serait  non-recevahle  à  se 
plaindre  du  df^faut  d'intervention  de  la  commune.  —  Cass.  2  sept. 
(8.')0,  Projean,  I'.  chr.|  —  Cass.  Belge,  2  juin  18:t.»,  Lambol, 
[['.  chr-!  —  .Metz,  3  janv.  1824,  .\...,    I'.  clir.] 

448.  —  Les  conditions  de  la  soumission  au  régime  forestier, 
en  ce  r|ui  concerne  les  forêts  communales,  doivent  (Hre  remplies 
antérieurement  au  délit  qu'il  s'agit  de  poursuivre.  .\  l'inverse, 
il  importe  peu  que,  poslérieurement,  la  dislrat-lion  ait  élé  pro- 
noncée. Ainsi  jugé  que  la  décision  adminislr.itive  qui  distrait 
uu  bois  communal  du  régime  l'oresiier  n'a  pas  pour  etfel  d'an- 
nuler les  conséquences  légales  de  la  soumission  anlérieiire;  par 
suite,  sfmt  valables  les  poursuites  exercées  par  les  agents  fores- 
tiers pour  un  délit  commis  antérieurement  k  la  distraclion.  — 
Cass.,  7  oct.  1847,  Robert,  \ltull.  for..  4.  428  —  V.  aussi  Cass., 
14  mai  iH'M),  Lannelongue,  [S.  el  ï'.  chr.  ;  —  1'.»  mai  l».'i3, 
l.eca,  \llnlt.  fn,:.  4.  100' 

441).  —  Bien  qu'il  s'agisse  essentiellement,  dans  l'art.  I.'>9, 
des  infractions  commises  sur  le  sol  même  de  la  forêt,  certains 
d<*lil8,  quoique  commis  en  dehors  de  la  forêt,  n'en  ont  pas  moins 
le  ciiraclère  de  délits  forestiers,  et  peuvent  être  l'objet  de  pour- 
suites de  la  part  des  agents  de  l'administration.  Ainsi  en  est-il 
des  délits  de  construction  à  dislance  prohibée,  pour  lesquels  les 
art.  I.'il,  l.'iS,  C.  for.,  impliquent  nécessairement  l'intervention 
des  agents  forestiers  (V.  infra,  v"  ForrlSj.  De  même  pour  le 
délit  de  l'art.  448,  (;.  for.,  lorsrjue  le  feu  a  été  allumé  dans  une 
zone  de  200  mètres  autour  de  la  forêt  soumise  au  régime  fores- 
tier   —  V.  suiirà,  n    170  et  s. 

450.  —  l'jilin,  l'art.  l.'i'J,  S2,  donne  explicitement  aux  agents 
lorestiers  le  droit  de  poursuite  pour  certains  délits  commis  dans 
lies  forêts  non  soumises  au  régime  forestier.  Les  art.  i'M  (bois 
de  marine)  et  14.'t  (travaux  ilu  Hhiii)  n'ont  plus  aujourd'hui  ti'ap- 
plic.ition;  mais  le  renvoi  à  l'art.  21'J  donne  aux  agents  forestiers 
le  droit  de  poursuivre  les  délits  de  défrichement  commis  dans  les 
bois  <les  particuliers.  —  V.  suprà,  \">  Di'lrkhrmcnl. 

451.  —  Aux  délits  jiréviis  et  punis  par  le  Code  forestier,  on 
assimile  les  délits  de  chasse  commis  dans  les  l)ois  soumis  au  ré- 
gime. Celle  assimilation  fondée,  en  ce  qui  concerne  la  répression 
des  délits,  sur  un  arrêté  du  Directoire  du  28  vendém.  un  V,  était 
déjà  admise  avant  la  loi  du  '.i  mai  1844  ;  elle  a  éié  consacrée  de- 
puis par  une  nombreuse  jurisprudence.  —  V.  supra,  v"  Chasse, 
11.  I('i!t:i  et  s. 

'tTiH,  —  lùilin,  pour  ipie  rinfraclioii  |irévue  et  punie  par  le 
Code  forestier  soit  susce[itible  d'être  poursuivie  par  l'adminis- 
tration forestière,  il  faut  qu'elle  constitue  une  atteinte  directe 
et  immédiate  h  la  propriété  forestière  ;  sans  quoi  on  ne  peut  dire 
(iirelle  a  été  commise  dans  les  bois  et  forêts,  (^'est  pourquoi  les 
ilélits  des  art.  \H,  l'.t,  21  et  22,  V..  l'or.,  commis  à  1  occasion  de 
l'adjudication  des  coupes,  ne  peuvent  être  poursuivis  par  les 
agents  forestiers,  en  ee  qui  concerne  l'action  publique.  —  V. 
infra,  v"  [''orrls. 

45ÎI.  —  l/administratioii  forestière,  dans  l'exercice  des  actions 
de  sa  compétence,  est  valal)lemeni  représentée  par  son  chef,  le 
directeur  ries  forêts.  —  Cass.,  21  mars  1H-i(),  Briinel,  ^S.  40. 
I.8lt'»,  I'.  4().2..'i2(il  —  Il  a  été  jugé,  avant  le  Co  le  forestier,  i|ue 
les  actions  en  matière  forestière  ne  |ieuvnient  être  suivies  qu'à  In 
requête  de  l'ailininistration  elle-même,  et  non  pas  à  lu  dilik'ence 
de  cet  tains  agents  forestiers;  en  consi'qiience,  la  citation  iioliliiM* 
u  la  requête  d'un  inspecteur  a  été  déclarée  nulle.  —  Cass.,  2U 
oct.  1824,  Karel,  S.  et  !'.  chr.]  —  .\cluellemenl,  les  citations 
scuit  adressées  "à  la  requête  de  l'aiiminislraliun  des  forêts,  pour- 
suites  el  diligences  de  l'agent  forestier  local  •>  (généralemoiil 
l'inspecteur  des  forêts). 

454.  —  l.e  droit  de  |ioursuile  de  rmlmiiiistration  des  forêts 
s'exerce  •■  sans  préjudice  du  droit  qui  apbarlient  lui  ministère 
public '>  ^C.  l'or.,  ait.  I.'ill,:;3  .  On  a  déiluit  de  ce  texte  iiu'il  existi> 
une  concurrence  d'attributions  entre  je  ministère  iiublio  et  les  1 
agents  forestiers,  en  ce  qui  concerne  In  poursuite  des  délit»  en 
matière  foreslii-re.  .luge,  en  coiisequeiu'e,  que  r.idininisInUion 
lore.xliere,  partie  poursuivante, peut  être  valnolement  représen|i>«>  | 
a  r.iuilieiK  e  par  le  magistral  du  ministère  put>lir;  >•[  qu'elle  n'a   i 

HkI'KKICIRK  Ti'llli'    \\\ 


pas  besoin  d'être  représentée  par  un  de  ses  agents.  —  Cass.,  28 
oct.  1892,  Lemonnier,  rs.  "i  p.  93.1.168 

455.  —  De  même,  l'appel  interjeté  par  le  inini«t«T«'  p'jhlic  en 
matière  forestière  profite  à  l'administration,  ijn  ie  le 
soutenir.  —  Cass.,  27  janv.  1837  IVmneval  et  ~  38. 
1.922,  I'.  38.1.171  —  V.  Cass.,  20  mars  1830.  u  .  -  t  P. 
chr.1;  —  23  janv.  1837.  Benoit,   P.  chr.'  —  V.  infra,  n.  «22  et  s. 

456.  —  De  celte  concurrence  d'atlributions  on  *  i»ii««i  déduit 
que  le  ministère  public  a  qualité  pour  exercer  1  'ires- 
lières  d'une  manière  aussi  complète  que  fad  ■  •■Ile- 
même.  Il  peut  donc  conclure  non  seulement  à  ,  ,  i  des 
peines,  telles  que  les  amendes,  mais  encrire  aux  réparations  ci- 
viles, telles  que  restitutions  et  dommages-intérêts.  —  Cass.,  8 
mai  183.'»,  RilT,  [^.  33.1. 739.  P.  chr.  —  Il  en  est  de  même  en 
appel.  —  Cass.,  20  mars  1830,  précité. 

457.  --  Knliu.  lorsque  l'administration  forestière  succombe 
dans  les  poursuites  qu'elle  a  intentées,  elle  ne  saurait  être  con- 
damnée à  des  dommages-intérêts  récursoires  au  proGl  du  pré- 
venu, attendu  que,  dans  de  semblables  circonstances  ie  m.nis- 
tère  public,  auquel  elle  est  assimilée,  ne  serait  pas  passdde  de 
ces  condamnatutns.  —  V.  Uissfrlation,  H''p.  for.,  t    4,  p.  123. 

458.  — .Mais,  il  n'en  est  ainsi  qu'en  supposantque  l'adminis- 
tration forestière  s'est  bornée  à  exercer  l'action  publique.  Si  l'ad- 
ministration des  forêts  doit  être  assimilée  au  ministère  public  et 
profiter  de  ses  immunités  lorsqu'elle  exerce  des  poursuites  dans 
un  intérêt  public,  il  n'en  saurait  être  de  même  quand  elle  agit 
comme  partie  civile,  dans  le  but  d'obtenir  la  réparation  du  dom- 
mage causé  dans  une  forêt  confiée  à  sa  surveillance;  dans  ce 
cas,  elle  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  au  profit 
des  prévenus  qu'elle  a  indûment  poursuivis.  —  .Montpellier,  18 
août  1868,  Casanova  et  ilrsati,    Hip.  for.,  4.286 

2"  Tribunal  compilent.  —  Pririlfijt  lie  juri  liclio». 

459.  —  D'après  l'art.  171,  C.  for.,  toutes  les  actions  en  répa- 
ration de  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière,  exercées 
au  nom  de  l'administration  des  forêts,  sont  portées  devant  les 
tribunaux  correctionnels.  Ce  texte  n'est  que  la  reproduction  de 
l'art.  179,  C.  instr.  crim.,  qui  donne  aux  tribunaux  correctionnels 
la  compétence  de  tous  les  délits  forestiers  poursuivis  à  la  requête 
de  railministralion. 

400.  —  Ces  articles  établissent  une  exception  aux  règle» 
ordinaires  de  la  compétence  en  matière  réjiressive.  Leur  t>ul  est 
d'empêcher  que  les  agents  forestiers  ne  soient  trop  dérangé» 
dans  leurs  fonctions  administratives  p-ir  l'obligation  de  pour- 
suivre devant  tous  les  tribunaux  de  simple  police  de  leur  cir- 
conscription les  contraventions  en  matière  forestière  :  ils  n'au- 
ront ainsi  à  assister  qu'a  une  seule  auilience.  celle  du  tribunal 
correctionnel.  —  V.  supra,  v"  t'iiini*ti^wc  irtntmtlU .  n.  5m  et  s. 

401.  —  11  en  résulte  que  le  mut  'Itflil,  eu  langage  forestier, 
n'est  pas  toujours  pris  dans  son  sens  légal,  mai»  est  omplnvê 
comme    terme   générique    co'mpreiianl   aussi    1-  - 
contraventions  par  le  Code  pénal.    -  Cass.,  2»  u 

lin,    S.  ."lO. 1.760,  I'.  ;.3.l.!i2,  D.  ;iO.;i.2»i      -  I 
tière,  lorsque  la  poursuite  est  exercée  par  les  a^'enis  l'oresliera, 
le  tribunal  correctionnel  peut  donc  connailre  d'infracimn*  r«>pri- 
mées  pnr  un  einprisoiinenient  !  '         '  <  par 

une  nineiide  de  I  a   l.'i  fr.,  C'  .en- 

tions, quel  nue  soit  le  nom    '  V. 

Orléans,  Il  fevr.  1830,  Jacquelio,  ,1'.  .>0.l..i6;.  D.  .><).2.l^tf, 

402.  —  Toutefois,  l'art.  171,  C.  for.,  ne  déroge  pas  «us  pno- 
cipes  du  privilège  de  |uridictlon,  établi  en  faveur  '  -rrals 
et  lies  ofheiers  de  police  judiciaire  par  le»  art.  i  ^  .,  C. 
instr.  crim.  —  .\miens,  M  janv.  187^,  Pelletier.  ^  ■  .  :'.  74. 
S2,  D.  74.5. S73j  —  V.  tupri,  v*  CoiHpfUnte  (rttatHmik,  u.  87 
et  s. 

403.  -  Les  agent»  fon>sti>"  '  '      --,-■--- 

d'oflicier»  de  police  |udi>'iair<'. 

de  juridiction  pour  faits   ••mi. 

.ions.  .\u  contraire,  les  [■  v.'»- 

pie,  pour  ton»  les  diMil.s  .'utes 

dans  l'exercice  di>  leur--  '  ■ 

leur  qualité   d'oftlciers 

In  chambre  civile  de  la  • 

pn-ment  dits  ou  de  simp  •iiouii.       i^4M.,  9  «vr.  tiU;i, 

It.-rn.rd.    S.  42.I.SIM.  i 

404.  -  Jugé,  au  co,,,.  .    .     ,.,    ,.   ganio  fikrtniier  i|ai  se  rend 
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coupable  d'un  délit  de  cliasse  dans  un  cliamp  en  pàlure  en  se 
rendant  à  son  triage  ne  peut  être  réputé  avoir  agi  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions;  il  e^l  par  suite  jusliciable  des  tribunaux 
correcti'innels.  —  Cass.,  8  août  1840,  liumeau,  [IJ.  46.1.3771 
4(55.  —  11  est  évident  au  surplus  que  si  les  laits  incriminés 
sont  les  uns  antérieurs,  les  autres  postérieurs  à  la  révocation 
du  ifarde,  c'est  seulement  pour  les  premiers  que  les  dispositions 
extraordinaires  des  art.  483  et  s.,  G.  instr.  crim.,  doivent  être 
observées.  —  V.  Cass.,  30  janv.  1845,  Jeannin,  [P.  4o.l.C.")G,  D. 
45.1. 146. 250j 

466.  —  Le  caractère  d'officier  de  police  judiciaire  doit  être 
pareillement  reconnu  au  maire  ou  adjoint  qui  commet  un  délit 
de  cbasse  sur  le  territoire  communal,  par  exemple  dans  un  bois 
appartenant  à  la  commune  :  il  est,  pour  ce  l'ail,  justiciable  de  la 
première  cliambre  de  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  3  avr.  t8G2, 
Garnier,  [S.  62.1.003,  P.  63.295,  D.  62.1.387] 

467.  —  L'ol'fiL'ier  de  police  judiciaire,  —  le  garde  forestier, 
par  exemple,  —  poursuivi  pour  fait  commis  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  entraine  devant  la  cour  dappel  toutes  les  autres 
personnes  comprises  dans  la  même  poursuite,  tels  que  coauteurs 
0(1  complices.  —  Cass.,  5  nov.  1874,  Proc.  gén.  de  Bastia,  ^S. 
75.1.438,  P.  75.1084,  D.  76.1.510]-  Nancv,  12déc.  1867,  Gravis 
et  Stater,  ilirp.  for..  4.215]  —  Trib.  VillelVanclie,  29  mars  1862, 
Coulv,  [Réf.  for.,  1.358]  —  \".  suprâ,  v°  Compétence  criminelle, 
n.  283  et  s. 

468.  —  Le  droit  de  traduire  devant  la  cour  d'appel  un  offi- 
cier de  police  judiciaire,  a  raison  d'un  délit  commis  par  lui  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  n'appartient  qu'au  procureur  géné- 
ral; par  suite,  l'administration  forestière  serait  sans  qualité  pour 
exercer  les  poursuites.  —  Cass.,  5  nov.  1874,  précité.  —  Mont- 
pellier. 12  nov.  1872,  Fabre,  [S.  72.2.261,  P.  72.1056,  D.  72.5. 
252.296]  —  Amiens,  8  janv.  1874,  précité.  —  V.  suprà,  v"  Ci- 
tation directe,  n.  36  et  s. 

469.  —  L'art.  171,  C.  for.,  concernant  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel  pour  les  infractions  en  matière  forestière,  est 
inapplicable  en  Algérie,  où  il  convient  de  distinguer  d'abord  en- 
tre les  délits  commis  en  territoire  civil  ou  ceux  commis  en  terri- 
toire militaire.  —  Cass.,  4  juill.  1856,  Delafrave,  \Rull.  for.,  7. 
132';  —  4  nov.  1864,  Saïd-ben-Mohamed,  lD.  65.5.15]  —  En 
territoire  civil,  la  compétence  attribuée  aux  juges  de  paix,  par 
les  décrets  des  14  mai  1850  et  19  août  1854,  s'étend  aux  délits 
et  contraventions  en  matière  forestière,  lors  même  que  la  pour- 
suite serait  exercée  k  la  requête  de  l'administration.  —  Alger, 
5  mars  1868,  Ahmet-Zarek,  [Rép.  for.,  4.174];  —  27  mai  1887, 
P)el-Kassem-ben-Ahmeil,  [Rép.  for.,  91.114]  —  \.  pour  le  ter- 
ritoire militaire,  suprà,  v°  Algérie,  n.  3615. 

470.  —  L'exception  apportée  par  l'art.  171,  C.  l'or.,  aux  rè- 
gles ordinaires  des  juridictions  ne  produit  ses  effets  que  lorsque 
l'action  est  intentée  à  l'occasion  d'infractions  commises  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  que  les  poursuites  soient  dirigées 
par  les  agents  forestiers  ou  par  le  ministère  public.  Les  pour- 
suites forestières,  intentées  par  le  ministère  public,  doivent  donc 
être  poitées  devant  le  tribunal  de  simple  police,  en  ce  qui  con- 
cerne les  contraventions,  quel  que  soit  le  propriétaire  de  la 
forêt  où  le  délit  a  été  commis,  du  moment  où  cette  fon't  n'est 
pas  soumise  au  régime  forestier.  —  Cass.,  16  avr.  1835,  Mau- 
rice, 'P.  clir.];  —  29  juill.  1853,  .Naon,  [S.  53.1.786,  P.  54.1.28, 
D.  53.1.238];  —  3  mars  1866,  Saux,  [D.  67.5.221]  —  V.  infrà, 
n.  683  et  s. 

471.  —  Les  infractions  commises  par  des  militaires  aux  lois 
sur  la  chasse...,  les  forêts...,  ne  sont  pas  soumises  à  la  juridic 
lion  des  conseils  de  guerre  (L.  9  juin  1857,  sur  la  justice  mili- 
taire pour  l'armée  de  terre,  art.  273;  même  disposition  pour  l'ar- 
mée de  mer,  F^.  4  juin  1858,  art.  372).  Les  militaires  poursuivis 
au  sujet  de  délits  ou  de  contraventions  forestières  doivent  donc 
être  ciiés,  soit  devant  le  tribunal  correctionnel,  soit  devant  le 
tribunal  de  simple  police,  suivant  les  distinctions  qui  précèdent. 

3"  .Modet  d'exlinction  de  l'action  publique. 

472.  —  I.  Prescription. —  L'art.  183,  C.  for.,  établit  une  du- 
rée de  prescription  différente  du  droit  commun,  mais  seulement 
lorsque  l'inlraclion  a  été  constatée  par  procès-verbal.  S'il  n'a 
été  dressé  aucun  procès-verbal,  les  art.  637  et  s.,  C.  instr.  crim., 
restent  applicables.  —  \'.  infrà,  n.  482  el  s. 

47ÎJ.  —  Le  procès-verbal  que  suppose  l'art.  185,  C.  for.,  est 
celui  que  dressent  içs  agents  el  les  gardes  forestiers,  dans  les 


formes  des  art.  16;i  et  s.,  C.  for.  (tn  doit  y  joindre  les  procès- 
verbaux  de  récolement,  à  la  condition  que  ces  procès-verbaux 
constatent  le  délit  el  ne  soient  pas  simplement  des  actes  admi- 
nistratifs. —  Cass.,  27  nov.   1874,  Folacci,[S.  75.1.44,  P,  75.70] 

—  Nimes,  30  juill.  1868,  Miolile,  [Rép.  for.,  4.217]  —  L'art.  185, 

C.  for.,  est  d'ailleurs  pleinement  applicable  aux  délits  des  adju- 
dicataires de  coupes  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 

—  V,  infrà,  v°  Forêts. 

474.  —  La  durée  de  la  prescription  spéciale  de  l'art.  185,  C. 
for.,  est  la  même,  ([u'il  s'agisse  de  délit  ou  de  contravention. 
Elle  diffère  seulement  suivant  que  le  prévenu  est  ou  non  désigné 
dans  le  procès-verbal  :  trois  mois  lorsque  cette  désignation  existe, 
six  mois  au  cas  contraire.  La  désignation  exigée  par  l'art.  185, 
doit  être  complète,  telle  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute  sur 
l'identité  du  délinquant.  —  \'.  Cass.,  26  janv.  1816,  Rogel,  [S. 
el  P.  chr.]  —  Mais  la  simple  mention  que  le  garde  connaît  le 
délinquant  serait  insuffisante.  —  Cass.,  8  avr.  1808,  Dufour, 
[S.  et  P.  chr.] 

475.  —  Du  moment  où  il  y  a  eu  procès-verbal  dressé,  cela 
suffit  pour  que  la  courte  prescription  de  l'art.  185,  C.  for.,  soit 
applicable.  Peu  importe  qu'en  fait  les  agents  de  l'administration 
aient  eu  connaissance  de  l'infraction  antérieurement  à  sa  consta- 
tation régulière.  —  .N'imes,  4  juin  1803,  Assaud,  [Rép.  for.,  2. 
170]  —  En  cas  de  perle  du  procès-verbal  dans  lequel  le  délit  a 
été  constaté,  il  peut  en  être  dressé  un  second,  pourvu  que  le 
délai  de  trois  mois  ne  soit  pas  écoulé.  —  Cass.,  16  août  1849, 
Masioi,  [P.  chr.] 

476.  —  Lorsqu'il  y  a  procès-verbal,  peu  importe  à  quelle 
date  le  délit  a  été  reconnu  par  le  garde;  on  ne  s'attache,  pour 
la  computation  du  délai  de  prescription,  qu'à  la  date  du  procès- 
verbal.  —  Cass.,  28  août  1851,  Dufau,  [S.  53.1.51,  P.  53.1.51, 

D.  51.5.280]  —  Et  s'il  y  a  eu  deux  procès-verbaux  successifs 
pour  le  même  délit,  c'est  la  date  du  second  de  ces  procès-verbaux 
qui  doit  être  considérée.  —  V.  Cass.,  9  juin  1808,  Humbert,  fS. 
et  P.  chr.] 

477.  —  Le  procès-verbal  pouvant  rester  ouvert  pendant  un 
certain  temps,  présente  alors  parfois  une  date  de  clôture  diffé- 
rente de  la  date  d'ouverture.  Dans  ce  cas,  pour  la  computation 
du  délai  de  prescription,  c'est  la  date  de  clôture  qui  doit  être 
considérée,  parce  qu'alors  seulement  la  constatation  a  été  com- 
plète. —  Cass.,  31  août  1850,  Monnard,  [S.  51.1.383,  P.  52.1.76, 
D.  50.5.364]  —  Amiens,  18  janv.  1873,  Roche,  [S.  73.2.73,  P. 
73.334]  —  Sic,  Meaume,  Comment.,  t.  2,  n.  1315;  Mangin,  Àct. 
puhl  ,  t.  2,  n.  332. 

478.  —  Peu  importent  les  motifs  pour  lesquels  la  rédaction 
du  procès-verbal  a  été  suspendue;  les  tiibunaux  n'ont  pas  à  re- 
chercher si  ces  motifs  sont  ou  non  étrangers  à  la  constatation; 
dans  tous  les  cas  ils  doivent  considérer  uniquement  la  date  de 
clôture.  —  Contra,  Chambéry,  13  juin  1885,  Lvdrel,  [S.  87.2. 
206,  P.  87.1.1104,  D.  87.2.15] 

479.  —  Le  délai  de  prescription  de  l'art.  185,  C.  for.,  se 
compte  par  mois,  de  quantième  à  quantième,  d'après  le  calendrier 
grégorien,  et  non  par  période  de  trente  jours;  ici  ne  s'applique 
pas  l'art.  40,  C.  pén.,  portant  que  la  peine  d'un  mois  d'empri- 
sonnement est  de  trente  jours.  —  Colmar,  14  mai  1861,  Stoec- 
klin,  jS.  70.2.177,  ad  nûtam,  P.  70.713,  ad  notam,  D.  61.2.225] 

480.  —  Doit-on  comprendre  le  jour  de  la  cli')ture  du  procès- 
verbal  dans  le  compte  des  trois  mois  ou  des  six  mois  de  l'art. 
185,  C.  for."?  Cette  question  doit  être  réglée  delà  même  manière 
que  celle  soulevée  pour  l'application  des  art.  637  et  s.,  C.  instr. 
crim.  Les  auteurs  el  la  jurisprudence  sont  loin  d'être  d'accord 
(\'.  infrà,  v"  Prescription).  Il  a  été  jugé,  en  matière  de  délits 
forestiers,  que  le  dies  a  quo  doit  être  compté  dans  le  délai.  — ■ 
Pau,  24  janv.  1857,  Labégorre,  |S.  57.2.381,  P.  57.945]  —  Gre- 
noble, 13  janv.  1859,  Joubert,  [S.  59.2.137,  P.  59.631,  D.  59.2. 
176]  —Sic,  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  2,  n.  1067. 

481.  —  Lorsque  l'infraction  n'a  pas  été  constatée  au  moyen 
d'un  procès-verbal,  la  courte  prescription  de  l'art.  185,  C.  for., 
est  inapplicable,  et  les  délais  du  droit  commun  doivent  seuls  être 
observés. —  Cass. ,28  août  1851,  précité. —  Nîmes,  4  juin  1863, 
Assaud,  [Rép.  for.,  2.170]  —  Sic,  Meaume,  Comment.,  t.  2,  n. 
1316;  Mangin,  Action  publ.,  t.  2,  n.  333;  Th.  des  Chesnes, 
Dr.  pén.  for.,  p.  127. 

482.  —  En  conséquence,  pour  les  délits,  le  délai  de  prescrip- 
tion est  de  trois  ans,  conformément  à  l'art.  638,  C.  instr.  crim. 

—  Cass.,  5  juin  1830,  Milhiel,  fS.  31.1.52,  P.  chr.];  —  15  déc. 
1849,  Jacquelin,  [S.  49.1.366];  —  17  mars  1866,  Jourdan,  [S. 
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di.l.V/,  I'.  07.72,  D.  66.1..ÏO0I—  Orifîaiis,  .KJ  avr.  1830,  Milliiel, 
|S.  clir.,  P ■  BOUS  Cass.,  .'j  |uin  iH'M),  prtîcité]  —  Limoges,  2  févr. 
iH'M.  l'iquier,  !.S.  5'». 2. 100,  I'.  :,'k.2.i6(),  \).  :).;.. ■■..2:»41 

48>i.  —  l'(ireil|pmenl,  les  iiifraclions  foreslieres  dorinanl  lieu 
à  fJes  umenfles  de  (.'i  fr.  cl  au-dessous  se  prescnveiil  par  le  dé- 
lai d'un  an,  comme  les  conlravenlions  du  droit  commun,  con- 
form^-ment  à  l'art.  640,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  24  mai  1850, 
Jacq.ielin,  [S.  5:i.l.!J2l 

484.  —  Comine  en  droit  commun,  la  prescription  îles  dtflits 
et  contraventions  en  matière  forestière  est  d'ordre  publie.  Les 
juges,  à  dfil'aut  du  prévenu,  doivent  suppléer  d'oflice  au  moyen 
résultant  de  la  prescription.  Les  prévenus  j)euvent  en  exciper 
en  tout  état  de  caus.-»,  en  appel,  et  même,  pour  la  première  fois, 
rlevant  la  Cour  de  cassation. —  Cass.,  26  févr.  180",  llenrv,  S. 
et  I'.  clir.j  —  Orléans,  2:;  avr.  IS.'i.t,  Hegnard,  '  liull.  /"'«r.  ,6.931 

485.  --  L'art.  iH'6,  C.  for.,  n'a  pas  prévu  les  conséfpiences 
()ue  pourrait  avoir,  en  cette  matière,  un  acte  inlerruplif  de  la 
()rescri[)tion.  Il  en  résulte  qu'on  doit  appliquer  les  art.  038  et 
640,  C.  instr.  crim.,  sans  distinguer  s'il  y  a  eu  ou  non  i)rocès- 
verl)dl,  et  quel  <]u'ait  été  le  délai  initial  de  la  prescription. 

480.  —  Donc,  pour  un  délit  forestier,  après  un  acte  inter- 
ruptif,  le  délai  de  prescription  sera  toujours  de  trois  ans,  à 
compter  de  la  date  de  cet  acte  (C.  instr.  crim.,  art.  638)  — 
Cass.,  6  févr.  1830,  Donnet,  (S.  et  1*.  chr.l;  —  8  mai  1830, 
Grauss,  |S.  3i.l.3<il|;  —  16  aoiU  1844,  Derrien,  [S.  44.2.483; 
—  Nanry,  22juill.   1846,  Garet,  \liuU.  fnr.,  3.3801 

487.  —  S'il  s'agit  non  rie  délits,  mais  de  conlraventions  fo- 
restières, c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  640,  C.  instr.  crim.,  au.\ 
termes  duquel  le  jugement  doit  intervenir  dans  l'année  de  i'iii- 
fiaclioa.  Les  actes  interruplils,  aulri'S  que  le  jugeinenl,  ne  pro- 
duisent donc  pas  «l'eiret  en  celle  matière.  —  Meaume,  Cominm- 
tiiiif.  t.  2,  n.  1310. 

488.  —  D'après  l'art.  637,  C.  instr.  crim.,  retîet  interruplif 
neut  èlre  produit  par  ries  actes  d'instruction  ou  de  poursuites. 
Il  n'est  |)as  nécessair'-,  rlii  reste,  rpii'  r;es  actes  aient  été  dirigr-s 
contre  le  prévenu;  il  sufllt  qu'ils  émanent  d'une  personne  com- 
pélr-nle.  —  Meaume,  Cninmenlaire,   t.  2,  n.   1319. 

48î>.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  à  rlistinguer  suivant  que  ces 
actes  sont  faits  par  la  partie  publii|ue  ou  |)ar  la  partie  civile; 
li'S  elVels  des  uns  et  des  autres  sont  i>lenliipie.?.  —  .Met/.,  .'10 
mars  1870,  Commune  de  Fépin,  ,  S.  70.  2.307,  W  70.1i;»7,  1). 
70.2.1  II) 

4i)0.  —  Tous  actes  d'information,  antérieurs  à  la  citation, 
[HMiveiit  prorjuire  l'effet  inlorriiplif  (Mangin,  .\i-tion  puhliijui-,  t. 
2,  11.  347  l't  s.),  .\insi  la  prescription  serait  iiiterrom[iue  |iiir  un 
mandat  ri'ameiier,  décerné  contre  le  prévenu  par  .'iuite  d'une 
pro:;éiliiri!  instruite  tant  conlre  lui  que  contre  îles  agents  lores- 
lii-rs  inculpi's  d'avr)ir  autorisé  ses  malversations.  —  (Jass.,  26 
levr.  1807,  (irimprr-l,  il',  chr.l  —  ...  <  >u  par  le  réquisitoire  du 
miiiislèr*!  publie  pr)rlaiil  rlénoncialion  rlu  lait  au  juge  d'iiislruc- 
liiiii  avec  invilation  d'informer.  —  Orli-ans,  25  avr.  18o3.  Me- 
giiiird,  ,S.  ;i4.2.V!»7,  1".  ;i3. 1.6921 

4!H.  —  Lorsipie  la  poursuit))  est  rlirigëe  après  un  acle  in- 
lerruplif, comme  elle  est  foniléesur  cet  acte,  il  n'est  plus  néces- 
saire (|ue  la  cilalion  contienne  copie  du  procès- verbal  et  île  l'acle 
d'alliniialiiin  (\'.  infra,  n.  .'>6.'i  i^l  s.).  Ainsi,  lorsque  le  minisière 
public  poursuit  après  une  instruction  criminelle  eontradicloire 
cl  une  ordMiiiiaïu'i'  di'  mise  en  iiréveiilion,  il  suflil  que  In  cita- 
tion contienne  copie  des  dispositions  de  Indilr  orilonnance.  — 
Orléans,  2:i  avr.  1833,  It-gnard,    /«m//,  for..  6  93; 

41)2.  La  fireseriplion  de  l'action  en  réparation  d'un  déiil 
foreslier  est  iiilerroinniie  spécialement  par  le  réquisitoire  du  pro 
ciireur  géui-ral  aux  lins  d'inforiiiei-  laiil  contre  un  délit  de  celle 
nature  que  contre  in  crime  de  corruption  i|iii  y  est  connexe. 
--  Nancy,  12  déc.  1867,  Gravis  el  Slaler,  n>'p.  fur.,  *.2i:i|  — 
Mais  une  note  émanée  du  ministère  |iiiblii-,  qui  ne  s'adri>ss0  h 
aucun  agent,  qui  ne  contient  aucune  réquisition  ou  ordre  formel, 
i|iii  porte  simplement  la  mention  suivante  :  ..  Citer  le  JH  février  au 
plus  tard  ",  ne  constitue  pas  un  acle  interruplif  de  la  proacrip- 
tuMi.  Colmar,  14  mai  1861,  Sloecklin,  [S.  70. ï. 177,  ad  notant. 
I'.  70.71  I.  ml  H>liim\ 

4!>!l.  La  nlation  iloniiéi>  au  prévenu  dans  un  Mu\  utile 
produit  elVel  inti>rruplir,  pourvu  qu'elle  soit  ré^'iilière,  Cass., 
6  fevr.  IK30,  précité;  -  8  niui  18,10,  précité.  Du  moment  où 
les  lormalilés  légales  ont  été  remplies  en  ce  qui  roncenie  Im 
i-.ondilioii.s  essentielles  suivant  lesquelles  la  nlalion  doit  Hn 
dressée,  peu  importe  qu'elle  eonlienne  une  erreur  sur   l'indica- 


tion de  la  loi  pénale  el  que  celle  erreur  n'ait  été  reclitiée  par 

de   nouvelles  conclusions  qu'après  expiration  'lu  temps   re<iui8 

'   pour  la  fireseriplion    —  Cass.,  ;»  déc  1833.  .Mois8<jn,    P.  cbr.j 

—  Sic,  .Slangin,  Àrtion  pulilif/ur,  i.  2,  n.  3.'j7. 

494.  —  La  citation  donnée  a  l'un  des  délinquants  interrompt 

la  prescription  à  l'égard  de  tous.  Ainsi,  la  citation  donnée  a  un 

I  arljudicalaire  de  coupe  est  inlerruptive  de  prescription  à  l'égard 

I   des  cautions.  —  Cass.,  13  avr.  1833,  Jeannot,    S.  3.'». 1.716,  ['. 

cbr.' 

4Î)5.  —  Lorsqu'un  jugement  correctionnel  a  été  frappé  d'ap- 
pel, il  sufllt,  pour  que   lu  prescription  de  l'action  soit  acquise, 
;   qu'il  se  soit  écoulé  trois  ans  depuis  cet  appel  sans  aucun  actfl 
rl'instruction   ni  de  poursuite.    Le  jugement,  en  pareil  cas,    ne 
I   peut  être  considéré   que  comme   un  des  actes  de  \:i  poursuite, 
I   aux  termes  rie  l'art.  637,  <j.  inslr.  crim.  —  Cas».,  I8  nov.  I»'i7, 
Lecomte,  iftu//.  for.,H.~6\  —  Nimes,  27  mars  1862,  Duplantier, 
H''p.  for.,  1.333 

406.  —  La  suspension  de  la  prescriplion  n'a  lieu  pour  'es  dé- 
lits forestiers  que  dans  les   cas  exceptionnels     "i  •••n- 
sirui  est  [lossible  eu  droit  commun,  .\insi  en  a-'  ap- 
plication  du  ilécrel  rlu    14  févr.   1871,  pour  !••-                    :i.'nis 
I   pendant  l'occupation  du  territoire  frani;ais  par  reiineioi. 
i       407.  —  II.  Chosn  jugt-e.  —  Le  Code  forestier  n»  contient  au- 
'   cune  disposition  spéciale  sur  les  effets  delà  cli  ■                    .   na- 
lière  forestière.  Il  y  a  donc  lieu  de  se  reporter,   i  lUX 
I   principes  rlu  ilroit  commun.  D'après  l'art.  360,                     -im., 
j    toute  personne  acquittée  légalement  ne  peut  plus  élre  reprise  ni 
accusée  à  raison  riu  même  lait.  —  V    supra,  y'  Chose  jugée,  n. 
I    lO'.Oel  s. 

45)8.  —  Toutefois,  le  même  fait  matériel,  riui  a   été  l'objet 

d'un  jugement  d'acr|uillemenl,  peut,  si  l'on  aamel  le  système 

I   de  la  jurisprudence,  servir  de  base  à  une  nouvelle  poursuite, 

pour  peu  que  la  qualification  de  l'infraction   soit  différente.  -^ 

V.  siiprà,  v  Chnsi-  jui/re,  n.  960  el  s. 

400.  —  .\insi  jutré  que  l'arrêt  d'une  cour  d'assises  qui  ac- 
quitte un  adjudicataire  de  coupe  poursuivi  au  criminel  sous  l'ac- 
cusation de  conlrefai;on  du  marteau  de  l'Klal.  n'a  pas  pour  effet 
de  faire  considérer  comme  inexacte  les  énonciations  des  procès- 
verbaux  par  suile  desquelles  il  a  été  mis  en  ju-  -  '  '  ''  con- 
séquence, et  nonobstant  son  acquittement,  ■  ure 
peut  être  [loursiiivi  correctionnelleineiil  a  rais^ii  ron- 
slalés  par  ces  procès- verbaux.  —  Cons.  d'Et..  :lo  Avr.  1854, 
.Marcq-Delamour,  [P.  adm.  chr.' 

500.  —  A  plus  forle  raison,  de  nouvelles  poursuites  seraient 
possibles,  si  le  premier  jtu'i'ment  n'avait  pas  statué  sur  le  fond 
de  la  prévention  et  n'avait  renvoyé  le  prévenu  lu  ■  (.ir  suile 
d'une  irrégularité  de  forme;  on  ne  pourrait  dir>'  ail 
eu  chose  jugée  :  par  exemple,  au  sujet  d'un  ■  de 
coupe  que  le  tribunal  a  ari|uitlé  en  se  fondant  «ur 
l'irrégularilé  du  prr.cès- verbal  do  récolenn'iil,  !■•  -  ude 
poursuite  est  fondée  sur  un  secoml  procès-ver!' .  ^enl 
dressé.  —  Cass.,  4  avr.  18(Hi,  l.atmrdo.  —  De  luêiiu',  eu  uiaiiere 
de  chasse,  lorsque  le  relaxe  du  prévenu  provient  de  l'annul.iiion 
pour  vie»  de  forme  du  proces-verl>al  dressa  par  le  garde  forestier. 

—  Cass.,  Il    août    1831,  Heffrov  et  lielu,  il',  ohr.l;  —  M  juill. 
1836,  Uouelle,    I".  cbr. 

501.  —  La  Solution  serait  rbfférenle  si  le  jn  ;  in- 
biiiial,  bien  que  molivé  uni<|ueiueiit  sur  la  nulh'.  -  ter- 
bal,  avait  déclaré  nitil  foniUr  la  poursuite  do  I  <n  : 
une  semblable  décision,  non  attaquée  par  viiio  •  )rait 
radiiiinislrulion  iion-rerevable  ensiiile  a  (irouvi  ^  it  le 
ilelil  reproché  nu  prévenu. 

502.  —  III.  /•'C'S  i(i<  prt'vfHu.  —  D'après  l'art,  i.  C.  luslr. 
crim.,  l'action  publique  s'èieinl  |>ar  In  mort  du  pnrS-onu  '  V.  «Mpnl, 
v"  \itv>n  piitilniHi-,  II.  448  el  s.i.  (>  principe  est  pleinement 
applicable  aux  actions  concernant  les  infr"icf-r->-i'î  fr/nir.-  pir  le 
(^)de  forestier:  sauf  toutefois  la  p'  'ion, 
s'il  y  a  lieu,  conlre  les  coauteurs  ■  V. 

[tour  les  dèlils  d'adjudicataires,  C^i».-...  .. j,  ^P. 

cbr       -  \'.  tnfra,  v"  Vor>'t$. 

r»0!t.  -  ('•■["•ndant  cirî.iine^  cond"imrt?.ftr>n<  en  mnli^r»  fo- 
restière, bi.'M  .  .  me- 
sures de   p:  l.>r!i 

peuvent  l'ir. i..  v   '<'0r 

du  fait   incrimine  •ernil  decede  :  n  vue* 

iiux  arl.  I^il,  i:i8,  ('..  for.,  pour  cou^     .   .  >  au- 

tour rJes  forets.  -  -  V.  infrii,  v'>  Fort'!* 
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504.  —  Doit-on  appliquer  le  même  principe  aux  confiscations 
que  prononce  le  Code  forestier  aux  arl.  146,  lri4et  198?  D'après 
un  système  «D.  Rcp.,  v"  Fon'ts,  n.  443),  le  caractère  des  mesures 
préventives  ne  pourrait  être  reconnu  qu'à  certaines  de  ces 
conliscalions,  ainsi  celle  ])rescrite  par  l'art.  146,  les  autres  ne 
pourraient  être  prononcées  contre  les  héritiers  du  prévenu.  Cette 
distinction  nous  semble  difficile,  et  nous  croyons  préférable  d'ad- 
mettre que  la  confiscation  forestière  ayant  toujours  un  caractère 
pénal,  ne  peut  plus  être  demandée  après  le  décès  du  prévenu. 

—  V.  Mangin,  Action  publique,  t.  2,  p.  90. 

505.  —  .Nous  ferions  seulement  exception  pour  les  confisca- 
tions des  art.  81,  84,  103,  C.  for.  Il  s'agit,  dans  ces  textes, 
d'une  revendication  de  bois  que  la  loi  avait  accordés  aux  usa- 
gers ou  aux  affouagisles  sous  certaines  conditions  qui  n'ont  pas 
été  remplies  :  il  n'y  a  pas  ici,  à  proprement  parler,  de  confisca- 
tion, puisque  les  bois  n'avaient  pas  été  légalement  appropriés 
par  les  destinataires.  La  revendication  pourrait  donc  avoir  lieu 
même  après  le  décès  des  délinquants.  —  V.  infrà,  v'^  Forêts, 
Usaijeu  forestiers. 

506.  —  Dans  le  cas  de  l'art.  lo4,  C.  for.,  au  contraire  (chan- 
tiers ou  ateliers  établis  sans  autorisation  dans  les  zones  prohi- 
bées), c'est  bien  d'une  confiscation  qu'il  s'agit,  puisque  les  bois 
à  confisquer  appartiennent  aux  propriétaires.  Nous  croyons  donc 
que  l'aclioa  ne  pourrait  être  intentée  contre  leurs  héritiers.  — 
\.  infrà,  v°  Forets. 

507.  —  IV.  Amnistie.  —  L'amnistie  a  pour  effet  d'effacer 
toutes  les  conséquences  pénales  des  délits  forestiers  antérieurs 
à  sa  publication.  Si  donc  la  poursuite  n'a  pas  encore  été  inten- 
tée, elle  devient  impossible;  si  elle  a  été  commencée,  elle  doit 
être  interrompue,  et  tous  les  actes  déjà  intervenus  sont  réputés 
non-avenus;  enfin  le  jugement  même  de  condamnation  qui  au- 
rait été  rendu  ne  peut  être  mis  à  exécution.  — ■  V.  suprà,  v"  Am- 
nistie, n.  300  et  s. 

508.  —  Les  délits  amnistiés  sont  complètement  effacés  par 
l'amnistie,  lors  même  qu'ils  auraient  été  l'objet  de  condamnations 
exécutées,  bien  que  le  décret  d'amnistie  ne  parle  que  des  infrac- 
lions  au  sujet  desquelles  il  n'a  pas  encore  été  statué  par  juge- 
ment. .Ainsi,  la  condamnation  antérieure  <à  l'amnistie  ne  peut 
servir  de  base  à  l'application  des  peines  de  la  récidive  pour  un 
délit  postérieur.  —  \'.  suprà,  v"  Amnistie,  n.  340  et  s. 

509.  —  Les  amnisties  les  plus  récentes,  en  matière  de  dé- 
lits forestiers,  résultent  du  décret  du  lo  janv.  1832,  du  décret 
du  16  mars  I8.06,  et  enfin  de  la  loi  du  19  juill.  1889.  —  Pour  les 
amnisties  forestières  antérieures,  V.  Meaume,  Commentaire,  t. 
2,  n.  H28. 

510.  —  On  doit  assimiler  à  une  amnistie,  quant  à  ses  effets, 
l'art.  2  du  traité  de  Francfort  du  10  mai  1871,  portant  qu'aucun 
habitant  des  territoires  cédés  à  l'Allemagne  ne  peut  être  pour- 
suivi ni  inquiété  h  raison  de  ses  actes  politi(|ues  ou  militaires 
pendant  la  guerre.  La  vente  de  coupes  dans  les  forêts  doma- 
niales par  l'autorité  allemande  constitue  un  acte  politique;  par 
suite,  un  habitant  des  pays  annexés  qui  s'est  rendu  adjudica 
taire  d'une  de  ces  coupes  pendant  la  guerre  franco-allemamli» 
ne  peut  être  valablement  poursuivi.  —  Nancv,  12  nov.  1873,  Si- 
gnol,  [Rép.  for.,  3.403J 

51i.  —  La  plupart  des  amnisties  ne  sont  pas  pures  et  sim- 
ples, mais  exceptent  certaines  catégories  de  délinquants  (V. 
suprà,  V"  Amnistie,  n.  279  et  s.).  C'est  aux  tribunaux  correc- 
tionnels qu'il  appartient  d'appliquer  les  ordonnances,  lois  ou 
décrets  d'amnistie,  en  déclarant  si  les  personnes  qui  s'en  récla- 
ment doivent  en  bénéficier.  —  Cass.,  26  oct.  1821,  Milieu,  [S. 
et  P.  chr  j  —  Mais  l'amnistie  une  fois  accordée  ne  pourrait  plus 
être  étendue  ou  restreinte  suivant  la  volonté  du  pouvoir  (dans 
l'espèce,  le  souverain]  de  qui  elle  émane.  —  V.  en  sens  contraire, 
Cass.,  8  mars  IBH,  Labatut,  [P.  chr.] 

512.  —  L'ordonnance  du  28  mai  1825  et  le  décret  du  lo 
janv.  l8.-)2  ont  excepté  de  l'amnistie  les  arljudicataires  de  coupes 
poursuivis  pou""  malversation  et  abus  dans  l'exploitation  de  leurs 
coupes.  Il  a  été  jugé  qu'il  lallait  comprendre  dans  cette  exception 
l'adjudicataire  qui  n'avait  pas  vidé  sa  coupe  dans  les  délais  lixés. 

—  Cass.,  4  août  1827,  Bouchard,  (S.  et  P.  chr.]  —  Et  qu'il 
fallait  entendre  par  abus  et  malversation  non  seulement  les  délits 
dont  les  adjudicataires  étaient  persunnellemenl  les  auteurs,  mais 
encore  ceux  dont  ils  étaient  simplement  responsables,  faute  de 
les  avoir  fait  constater  conformément  à  l'art.  4.S,  C.  for.  —  Cass., 
14  août  18;.2,  Prat,  'D.  52. S. 21 1;  —  18  nov.  18ri2,  Tulfery,  [lbid.\ 

513.  —  Les  amnisties  de  1856  et  1889  se  sont  appliquées  au 


contraire  à  tous  délits  et  contraventions  commis  en  matière  fo- 
restière. La  généralité  de  ces  termes  n'a  pas  permis  d'en  refuser 
le  bénéfice  aux  adjudicataires,  pour  les  délits  spéciaux  qu'ils 
avaient  commis  ou  dont  ils  étaient  responsables.  Il  est  également 
certain  que,  dans  tous  les  cas,  l'amnistie  profite,  de  plein  droit,  aux 
complices  des  faits  amnistiés.  —  V.  suprà,  v"  Amnistie,  n   297. 

514.  —  Quoique  l'amnistie  s'applique  à  tous  les  faits  commis 
antérieurement  à  sa  publication,  cependant,  s'il  s'agit  de  délits 
successifs  ou  permanents,  de  pareils  délits,  bien  que  commencés 
antérieurement  à  l'amnistie,  ne  sont  pas  couverts  par  elle  s'ils  se 
continuent  ensuite  :  ainsi  pour  le  délit  de  construction  à  distance 
prohibée  des  forêts  (V.  infrà,  v°  Forêts);  pareillement  en  matière 
de  défrichement,  si  le  défrichement,  commencé  avant  l'amnistie, 
a  été  achevé  depuis.  —  Cass.,  20  oct.  1832,  Jouy,  [S.  33.1.633, 
P.  chr.] 

515.  — L'amnistie  établit  en  faveur  des  personnes  auxquelles 
elle  s'applique  une  exception  péremploire  qui  peut  être  proposée 
en  tout  état  de  cause,  même  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation.  Lorsque  le  fait  qui  a  motivé  la  condamnation  est 
couvert  par  une  amnistie,  le  condamné  qui  a  formé  le  pourvoi  a 
droit  à  la  restitution  de  l'amende  qu'il  a  consignée.  —  Cass. 
crim.,  22  janv.  1870,  Gayraud,  [S.  70.1.324,  P.  70.809,  D.  70. 
1.283]  —  S'il  n'y  a  pas  de  partie  civile  en  cause,  la  Cour  de 
cassation  ne  prononce  aucun  renvoi  en  annulant  l'arrêt  de  con- 
damnation; sinon,  elle  renvoie  devant  celle  des  juridictions  de 
répression  qui  serait  compétente,  si  le  délit  n'était  pas  converti 
—  Cass.,  27  nov.  1869,  Poupier,  [S.  70.1.326,  P.  70.812,  D.  70. 
1.139]  —  Sur  les  conséquences  de  l'amnistie  au  point  de  vue 
des  réparations  civiles,  \'.  suprà,  v"  Amnistie,  n.  330  et  s. 

516.  —  V.  Trunsaction.  —  D'après  la  loi  du  18  juin  1839, 
modificative  de  l'art.  139,  C.  for.,  «  l'administration  des  forêts  est 
autorisée  à  transiger,  avant  jugement  définitif,  sur  la  poursuite 
des  délits  et  des  contraventions  en  matière  forestière,  commis 
dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier;  après  jugement  défi- 
nitif, la  transaction  ne  peut  porter  que  sur  les  peines  et  répara- 
tions pécuniaires  .>.  Il  y  a  donc  deux  espèces  de  transactions  fo- 
restières :  celle  qui  est  accordée  avant  jugement  définitif,  et  qui 
a  pour  effet  d'éteindre  l'action  publique;  celle  qui  intervient 
après  jugement  définitif,  et  qui  dispense  seulement  le  condamné 
de  subir  la  peine  pécuniaire.  —  V.  infrà,  n.  964  et  s. 

517.  —  Avant  1839,  l'administration  forestière  pouvait  seu- 
lement user  du  désistement  et  de  l'abandon  de  poursuites.  La 
faculté  de  désistement,  reconnue  aux  agents  forestiers  par  l'art. 
183,  C.  l'or.,  au  sujet  des  appels  interjetés,  et  subordonnée  à 
une  autorisation  spéciale  du  chef  de  l'administration,  était  gé- 
néralement admise,  dans  les  mêmes  conditions,  en  première  in- 
stance. Elle  constituait  un  privilège  exclusif  pour  les  agents  fo- 
restiers que  ne  partageait  pas  le  ministère  public.  On  discutait 
alors  la  question  de  savoir  si  le  désistement  de  l'administration 
forestière  devait  être  considéré  comme  une  cause  d'extinction  de 
l'action,  ou  seulement  comme  une  renonciation  à  la  procédure 
déjà  engagée. 

518.  —  Actuellement,  on  doit  admettre  que  le  désistement  ne 
constitue  qu'une  variété  de  la  transaction;  il  appartient  donc  aux 
agents  forestiers  en  tout  état  de  cause;  il  produit  certainement 
l'extinction  de  l'action;  toutefois,  en  appel,  il  nécessite  toujours 
une  décision  spéciale  du  chef  de  l'administration  (C.  for.,  art. 
183). 

519.  —  Quant  à  l'abandon  de  poursuites  qui  peut,  après 
comme  avant  1839,  faire  l'objet  d'une  décision  administrative, 
notamment  au  sujet  des  délits  pour  lesquels  l'administration  fo- 
restière ne  peut  transiger,  on  ne  saurait  lui  reconnaître  le  pou- 
voir d'éteindre  l'action  publique.  —  Pour  les  règles  d'instruction 
de  ces  affaires,  V.  Cire.  adm.  for.,  12  mai  1834,  n.  734,  anc.  sér.; 
Cire.  12  mars  1861,  n.  801,  id. 

520.  —  La  loi  de  1859  donne  aux  agents  forestiers  le  droit 
de  transiger  au  sujet  de  tous  les  délits  qu'ils  ont  qualité  pour 
poursuivre,  à  la  condition  que  ces  délits  aient  été  commis  dans 
des  bois  soumis  au  régime  forestier.  Donc  ils  ne  peuvent  tran- 
siger au  sujet  des  délits  de  défrichement  commis  dans  les  bois 
des  particuliers  (C  for.,  art.  219  et  s.).  —  Av.  Cons.  d'El.,  26 
nov.  1860. 

521.  —  Mais  le  droit  de  transaction  appartient  aux  agents 
forestiers  pour  les  délits  de  chasse,  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime, à  raison  de  l'assimilation  de  ces  délits  aux  délits  forestiers, 
qui  résulte  de  l'arrêté  du  28  vend,  an  V  (Av.  Cons.  d'Et.,  26 
nov.  1860).  —  'V.  suprà,  v"  Chasse,  n.  1794.—  Contra,  Metz,  4 
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juin.  1800  llr-iirvs,  |S.  07.2.82,  I'.  f.7.i:t8,  —  Tnli.  Vesoul,  7 
nov.  1801,  Clievièl,  [.I.  Lr  Uroil,  21   iiov.  1801  j 

522.  —  Lfis  autorités  qui  ont  «jualilé  [)Our  statuer  en  matière 
(Je  transaclion  et  les  formes  a  suivre  ont  M  délerminëes  succes- 
sivement [nr  le  décret  du  21  d^'C.  18;i9,  puis  par  celui  du  22  déc. 
187!»  V.  Cire.  min.  5  déc.  ISoO  et  'M>  janv.  1869;  Cire.  adm. 
for.,  12  m^Érs  1801,  n.  801;  13  janv.  1802,  n.  8i:»;  Cire.  22  janv. 
1880,  n.  202,  nouv.  série). 

520.  —  La  distinction  faite  par  le  décret  de  18."i9  entre  les 
iléiils  d'adjudicataires  et  les  délits  communs  est  maintenant  effa- 
cée. Dans  tous  les  cas,  le  conservateur  des  fon-ls  autorise  la 
transaction,  lorsque  les  condamnations  encourues  ou  [irononcées 
ne  dépassent  pas  1,000  fr.;  jusqu'il  2,000  Ir.,  la  transaction  est 
accordée  par  le  chef  rie  l'administration  forestière  ;  au-dessus  de 
2,000  fr.,  par  le  minisire  de  l'Agriculture. 

524.  —  Il  n'y  a  pas  k  distinguer  non  plus  suivant  que  le  dé- 
lit a  été  commis  dans  une  forint  domaniale  ou  communale.  La 
transaction  est  valahletnent  accordée  par  l'adminislralion  foros- 
lière,  pour  délits  commis  dans  les  bois  des  communes  ou  des 
étahlisseinenls  puMics,  sans  qu'il  soit  riéoessaire  de  consul- 
ter les  conseils  municipau.x  ou  les  commis-ions  administra- 
tives. 

525.  —  tjuant  aux  conditions  auxquelles  est  subordonné 
l'exercice  du  droit  de  transaclion,  en  principe  l'administration 
est  libre  de  les  (ixer  comme  elle  le  juge  convenable.  Le  chill're 
de  la  transaction  [jeiit  donc  descenon!  aussi  bas  f)ue  possible. 
Les  agents  forestiers  ne  sont  pas  non  plus  obligés  d'attendre  une 
demande  du  délinquant;  il  peuvent  lui|)roposcr  une  transaction, 
même  en  l'absence  rie  toute  denianrie. 

520.  —  Les  instructions  administratives  (Cire.  .31  janv.  1860) 
distinguent  entre  les  transactions  avant  signification  et  celles 
après  signification  rlu  procès-verbal.  Les  unes  et  les  autres  pro- 
duisent le  même  eiïel  au  priint  rie  vue  de  l'exiinclion  rie  l'action. 
On  transige  avant  signification  ou  citation  les  infractions  mini- 
mes, pour  lesr|uelli:s  r)n  évite  ainsi  des  frais,  et  c'est  un  moyen 
liratirpie  d'accordrîr  des  conditions  plus  douces,  attendu  qu'il  est 
prescrit  aux  conservateurs  de  toujours  réserver  les  frais,  consi- 
ilérés  comme  ries  avances  du  Trésor. 

527.  —  I-) 'après  l'arrêté  ministériel  rlu  30  janv.  1800,  art.  4, 
est  réputée  non-avenue  toute  olïre  de  transaction  faite  avant  la 
signilicatiofi  du  procès-verbal,  lorsriue  cette  oITre  n'aura  pas  été 
acciîptée  et  la  transaction  exécutée  rians  les  trente  jours  qui  sui- 
vent la  décision  du  conservateur.  C<'lte  disposition  a  été  étendue 
à  toutes  les  transactions  avant  jugement  qui  sont  rie  la  compé- 
tence du  ministre  et  du  direcleurdes  forêts  (l^irc.  13  janv.  1862, 
n.  SI3). 

52M,  —  l'our  que  la  transaction  accordée  par  l'adminislralion 
roicslière  [iroduise  ses  cU'ets,  il  faut  qu'elle  ail  été  acceptée  par 
le  d('lini|uaiit,  et  la  pn-iive  de  celte  acceptation  résulte  des  cir- 
constances, .luge  rjue  si  une  trunsar'lion,  a(q)rr)uvée  par  le  con- 
servateur, n'a  pus  été  acceptée  par  le  di'linquant,  celui-ci  ne 
peut  s'en  jtrévaloir  pour  repousser  les  poursuites  dirigées  contre 
lui.  —  Nimcs,  Il  févr.  187,'i,  l'iiradis  et  Hourillon,  [/J''/>-  f'"-. 
7.101, 

520.  -  La  transaction  consentie  |)ar  l'administration,  accep- 
tée par  le  prévenu  et  exécutée  par  lui,  éteignant  l'action  publi- 
que, il  y  a  lieu  on  conséi|uence  d'annuler  la  citation  qui  serait 
ultérieurement  donnée  et  le  jugement  de  con<lamnation  qui  l'ou- 
rail  suivie.  --Caen,  7  avr.  isOO,  llaclie,  [D.  00.2.110' 

S  2.  Arlion  rivil>\ 
t"  .li'O'iin  civile  joint»  l'i  l'ailinn  piih/ii/iir. 

5!{0.  —  L'art.  l.'iO,  C.  for.,  r|ui  uientionnn  les  poursuites  r'ii 
n'ii'iiiiliim  de  tous  dt'lit»  forestiers,  compren'l  dans  ce  terme  gé- 
iiériil  l'action  r-ivile  iiéi>  de  ces  délits  aussi  bien  <|uo  l'action 
piiblii|ue.  l'our  l'une  et  pour  l'autre  de  cps  actions,  Ips  agents 
forestiers  ont  donc  qualité. 

5!M.  —  l'!n  ce  qui  concerne  l'action  civile,  c'est  uni»  déroga- 
tiiin  aux  règles  onlinaires,  suivant  l'squelles  l'Klal,  en  madère 
domaniale,  est  renréseiité  pur  le  préfet,  e|  non  par  l'administra- 
tion fori'slière.  (.es  règli-s  demeurent  applicables  en  niatièr« 
l'oiestiére,  lorsqui-  l'aclinn  i-ivili'  n'est  In  cmiséipience  il'ancun 
delil.       V.  l'aris.2S  iivr.  1874,  Versclin-r  et  C'M /!''/). /.>r..  ii.7'.i' 

5;i2.  Le  ilroil  «le  poursuite  accordé  aux  agiMits  f.ire.Hlier», 
pour   l'aclion   civile    née    du   délit,   s'exerci'    ti'itbord    lorsque    le 


dommage  «lont  la  réparation  egi  ilemandée  rejuii-»  .j  un  •i»'iit  fo- 
restier proprement  rlit,  cVsl-à-<lire  «l'un  délit  pour  lequel  ce* 
agents  peuvent  exercer  l'action  publique.  Tel  est  le  sens  direct 
de  l'art.  159,  C.  for. 

533.  —  .Mais  les  agents  forestiers  sont  'ealomont  compétents 
pour  les  actions  civiles  résultant  d—    "'  .'js   parles 

mis  forestières  :  ceux  par  exemple  punis  par 

le  Code  pénal.  Ainsi  jugé  que  si  !■  ■   poursuite, 

en  ce  qui  concerne  l'action  publique  et  l'auliuit  civde,  r.e  s'étend 

fias  au  delà  îles  délits  prévus  par  les  lois  forestières  ou  assimi- 
ées  aux   rlélits   forestiers,  l'a'  '     '  '  '       ------ 

moins  essentiellement,  dans  <■ 
ter,  devant  les  tribunaux  corr- 

soumis  au  régime  forestier,  et  d«  d.  lurtuder  p.jur  eux,  i.jiame 
toute  autn-  partie  civile,  la  réparation  rlu  dominage  causé,  sauf 
au  ministère  public  à  exercer  son  droit  de  requérir  l'application 
de  la  peine.  —  Cass.,  4  janv.  18.'i.">,  Munsch,  S.  ."ij.I  223,  P. 
,'i.'i. 1.307]  —  .Nancv,  19  févr.  Iho6.  .Même  affaire,  huit,  for., 
7.071 

5^14.  —  L'administration  forestière,  pour  les  actions  civiles 
résultant  d'un  délit  non  prévu  par  le  Code  forestier,  a  donc  en 
principe  tous  les  ilroits  d'une  partie  civile  ordinaire.  F'ar  suite, 
elle  peut  se  constituer  partie  civile  par  leg  moyens  du  droit  com- 
mun, et  notamment  par  voie  de  citation  directe  C  instr.  crim., 
art.  is2i.  Mais  à  la  «litférence  des  autres  parties  civiles,  elle  n'a 
pas  l'option  entre  les  doux  jurirlictions,  civile  ou  répressive,  qui 
résulte  de  l'art.  3,  ''.  iustr.  crim.  [V.  supra,  v'  Àrlion  ciiiU,  n. 
320  <t  s.  ;  en  vertu  de  l'art.  171,  C.  for.,  elle  ne  pe-it  exercer 
l'action  civile  née  d'un  «lélit  que  dev.int  les  t  rrec- 

tionnels,  olors  du  moin»  qu»-  l'action  publique  -ore 

éteinte.  —  l'our  le  cas  ou  cette  action  a  cessé  de  p .  ..    «xer- 

cée,  \'.  infrà,  n.  .Si9  et  s. 

5;I5.  —  L'assimilation  des  agents  forestiers  aux  autre?  par- 
ties civiles  est  notamment  certaine  en  ce  qui  >•  -  irais 
et   dépens,  ainsi  r|ue  les  dommages-intérêts,  \  om- 

bent  dans  leur  action.  Comme  toute  partie  civ;., ,  .  sira- 

tion  des  forêts,  lors  même  iju'elle  aurait  gain  de  cause,  est  per- 
sonnellement tenue  des  frais,  sauf  son  recours  contre  les  pré- 
venus, en  cas  de  condamnation,  et  contre  les  personnes  civile- 
ment responsables  art.  1;>7-I58,  Tarif  criminel,  18  juin  1811 1. 
—  V.  infrà,  n.  737  et  s. 

53(>.  —  En  cas  de  perte  du  procès  dans  leuuel  ses  agents  se 
sont  constitués  parties  civiles ,  l'administration  forestière  sup- 
porte définitivement  les  frais  et  dépens  «le  l'instance,  que  les 
poursuites  aient  été  exenées  à  sa  requête,  ou  à  celle  du  minis- 
tère public.  —  Cass.,  29  oct.  1824,  Blanc,  ,1'.  cbr.);  —  2  avr. 
1830,  Hubert,  ^S.  36.1.6:i6,  P.  chr.]  —  Nancy,  6  nof.,  1*45, 
ilodei.    1'.  46.2,38",.  D.  46.2,1471 

537.  —  (Juant  aux  dommages-intérêts  récur- 
Irution  forestière  ipii  péril  son   procès   p>  ut  >\ 
envers  le  prévenu,  cninme  toute  partie  civile,  i-  . 
proiivt"'.  que  la  poursuite  a  été  injustement  intenter,  i|u- 
ont  agi  par  un  esprit  évident  de  vexation.  —  Cass.,  7 
Latrille,  [S,  32.1.2:.8,  P.   chr.'  -    Caen.  20  juill,   Iho".  -.■..•m. 
Iiil>.  for.,  4,139; 

2-  Action  citilt  »x»rct*  téfêrime»!  i*  Carlitm  fuMiftif. 

53N.  —  L'oclion  civile  née    ':   '■'■ '      ■  ■- -''nt^ 

sépaiéinenl  île  l'action  publi'i-  xer- 

i.'ant  le  droit  d'nplion  que  lui  .  a 

choisi  pour  cette  action  le  t  i 

civile,  n.  "143  et  s.).  Cette  hv; 
ce  qui  concerne  l'administrnii'Mi 
Mais   la   séparation   peut   luissi  pr.<' 
a  été  intentée  par  le  ministère  piib.i. 

sonne  lésée;  on  de  ce  «pie,  l'action  publique  clAiil  cl«?ml*',  1  Ac- 
tion civile  lui  survit  repenilnot, 

5;i1>.   -  Lorsqu'un  délit  de  droit  C'< i .. «   .     .^.> 

nrl.  'lU  ,  dommageable  au  sol  fore-' 
rêl  lie  I  Kiat,  a  è|è  poursuivi  A  l,i 
seul,  -'t  i|u'il  est  intervenu,  qu  ' 
jiigi'menl  détlnitif  de  c-ind.'»  i 

n'est  plu»   1,...    ,1' <■■■■■  , .,,,   

une  action  corr.  Largeotière,  16 

mars  ISSS.   \  ,  - 

.'ttO,       liu  goiiérdl,  laciiou  avi.c  uêe  du  d^Ul  sVieint  en 
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même  temps  que  raction  publique,  sauf  exceptions  qui  se  pré- 
sentent aussi  bien  pour  les  matières  forestières  que  pour  celles 
du  droit  commun.  Ainsi,  en  ce  qui  concerne  la  prescriplion  (C. 
inslr.  crim.,art.637,  6:18),  l'action  civile  née  du  délit  est  en  prin- 
cipe soumise  à  la  même  prescription  que  l'action  publique,  soit 
qu'elle  ait  été  exercée  séparément  devant  la  juridiction  civile, 
soit  qu'elle  se  trouve  portée  simultanément  devant  le  tribunal 
correctionnel.  —  Chambérv,  \'i  juin  1881),  Lydrel,  [S.  87.2.206, 
P.  87.1.1104,  D.  87.2.15]  —  V.  supm,  V  Action  civile,  n.  891 
et  s. 

541.  —  Mais  l'action  civile  peut  survivre  à  l'action  publique 
éteinte  par  prescription,  lorsqii'en  dehors  du  fait  délit^tueux  elle 
a  son  principe  dans  un  contrat  ou  dans  une  disposition  du  droit 
civil  :  on  peut  citer  à  litre  d'exemple  l'action  qui  compèle  à  une 
commune  pour  obtenir  réparation  des  dommages  causés  par 
suite  de  fouilles  et  d'extraction  exécutées  par  un  particulier  sous 
le  sol  d'un  chemin  vicinal  ou  rural.  —  Cass.,  M  juill.  1892,  Ber- 
tillot,  lS.  et  P.  93.1.39] 

542.  —  Le  jugement  de  police  correctionnelle  qui,  sur  la  pour- 
suite de  l'administration  forestière,  a  relaxé  un  adjudicataire  de 
coupe  prévenu  d'avoir  abattu  des  arbres  réservés,  ne  peut  être, 
comme  établissant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  opposé  à  l'action 
civile  intentée,  au  nom  de  la  commune  propriétaire,  agissant  en 
revendication  des  bois  ainsi  enlevés.  —  Cass.,  0  févr.  1837, 
l'.endarme,  [S.  37.1.647,  P.  .37.2.262] 

543.  —  Si,  aux  termes  de  l'art.  2,  C.  instr.  crim.,  l'action 
publique  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu  (\'.  f;uprn,  n.  S02  et 
s.),  cette  disposition  n'a  trait  qu'à  l'application  de  la  peine;  l'ac- 
tion civile  subsiste  contre  les  héritiers  du  délinquant  et  n'est 
prescriptible  contre  eux  que  dans  les  conditions  des  art.  637, 
638,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  4  déc.  1877,  Fayolle,  [S.  78.1.419, 
P.  78.1084]  —  V.  siiprâ,  \">  Action  civile,  n.  855. 

544.  —  Les  ordonnances,  décrets  ou  lois  d'amnistie  en  ma- 
tière forestière  font  ordinairement  réserve  expresse  des  droits 
des  tiers.  Mais  cette  réserve  ne  serait  pas  indispensable.  Il  est 
certain  que  l'amnistie  n'a  d'effet  que  sur  l'action  publique  et 
qu'elle  laisse  entière  l'action  civile.  —  Cass.,  21  juin  1851,  La- 
barthe,  [S.  .Ï3.1.I13,  P.  53.1.113]  —  Bordeaux,  18  févr.  1852, 
Labarthe,  [/6Û/.1  —  Grenoble,  6  janv.  1870,  Rognin,  [D.  72.2. 
187]  —  Pau.  22  nov.  1890,  Oyhanart,  [Rép.  for.,  91.34]  —  V. 
suprà,  v"  Action  civile,  n.  855. 

545.  —  Quant  à  la  transaction,  elle  est  habituellement  accor- 
dée par  les  agents  forestiers  sans  restriction,  ni  réserve,  et,  par 
conséquent,  elle  produit  l'extinclion  aussi  bien  de  l'action  civile 
que  de  l'action  publique.  Il  pourrait  cependant  en  être  différem- 
ment; spécialement,  en  matière  de  chasse  dans  une  forêt  louée, 
la  transaction  accordée  par  l'administration  forestière  au  délin- 
quant ne  peut  avoir  elfet  sur  l'action  en  dommages-intérêts  ap- 
partenant à  l'adjudicataire. 

546.  —  Dans  les  cas  où,  l'action  publique  étant  éteinte,  l'ac- 
tion civile  subsiste,  quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour 
connaître  de  cette  action  civile?  Il  convient  de  distinguer  si  le 
tribunal  répressif  se  trouvait  déjà  saisi  au  moment  où  s'est  pro- 
duite l'extinction  de  l'action  publique,  ou  bien  si  cette  extinction 
a  eu  lieu   alors  qu'aucun  tribunal  répressif  n'était  encore  saisi. 

547.  —  Dans  le  premier  cas,  on  décide  que  le  tribunal  ré- 
pressif a  toujours  compétence  pour  connaître  des  conséquences 
civiles  du  fait  délictueux  dont  il  a  été  saisi,  alors  même  qu'il 
ne  pourrait  plus  prononcer  aucune  peine.  —  Cass. ,9  févr.  1849, 
Léoutre,  [S.  49.1.240,  P.  49.2.125,  D  49.1.125];  —  27  nov. 
1859,  Poupier,  [Hép.  for.,  5  32]  —  V.  suprà,  v"  Action  civile, 
n.  490  et  s. 

548.  —  ...  Spécialement,  que  si  le  prévenu,  cité  devant  la  ju- 
ridiction répressive  par  l'administration  forestière,  est  acquitté  à 
raison  de  la  force  majeure,  le  tribunal  correctionnel  n'en  reste 
pas  moins  compétent  pour  statuer  sur  les  conclusions  civiles,  à 
fin  de  restitution,  prises  par  cette  administration.  —  Amiens,  18 
janv.  1873,  Hoche,  [S.  73.2. 7i,  P.  73.334]  —  Besançon,  15  déc. 
1875,  Haspiller,  [liép.  for.,  7.22] 

549.  —  Lors,  au  contraire,  que  le  tribunal  répressif  n'était 
pas  encore  saisi  au  moment  où  s'est  produite  la  cause  d'extinc- 
tion de  l'action  publique,  l'action  civile,  demeurée  ainsi  dégagée 
de  tout  élément  pénal,  ne  peut  plus  être  portée  que  devant  un 
tribunal  civil.  Il  en  est  ainsi  pour  les  délits  commis  dans  les  bois 
des  particuliers,  poursuivis  à  la  requête  des  propriétaires. 

5.50.  —  -Mais  lorsqu'il  s'agit  de  délits  forestiers  poursuivis, 
dans  les  mêmes  circonstances,  à  la  requête  de  l'administration 


des  forêts,  un  premier  système,  qui  pendant  longtemps  a  été 
accepté  sans  contradiction,  admet  quand  même  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel,  par  ce  motif  que  l'art.  171,  C.  for.,  donne 
aux  agents  forestiers  le  droit  de  saisir  ce  tribunal  pour  toutes 
les  actions  qu'ils  exercent  en  réparation  de  délits  forestiers.  ■ — 
Meaume,  Commentaire,  t.  2,  sur  l'art.  171,  p.  700. 

551.  —  La  question  a  été  jugée  dans  ce  sens,  notamment  en 
cas  d'amnistie.  —  Bourges,  14  juill.  1831,  Souvigny,  [S.  32.2. 
76,  P.  chr.]  —  Grenoble,  6  janv.  1870,  précité.  —  Chambéry,  7 
nov.  1889,  Albert,  [Rép.  for.,  90.109]  —  Bastia,  18  déc.  1889, 
Lautier,  \Ibid.]  —  Alger,  3  janv.  1890,  Bachir-ben-Ali,  [Ihirl.] 
—  Trib.  Die,  13  août  1889,'  Rambaud,  [Rép.  for.,  90.157]  — 
Trib.  Avesnes,23  août  1889,  Dehore,  [ftcp. /or.,  90.1571  —Trib. 
Nantua,  30  août  1889,  Renevier  (inédit). 

552.  —  Et,  par  voie  de  conséquence,  il  a  été  décidé  que  les 
condamnations  civiles  devaient  alors  être  réglées  suivant  les  prin- 
cipes de  la  loi  forestière  :  tels  les  dommages-intérêts  d'après 
l'art.  202,  C.  for.  —  Pau,  22  nov.  1890,  précité. 

553.  —  D'après  un  second  système,  l'art.  171 ,  C.  for.,  n'a  pas 
eu  pour  but  d'apporter  aucune  exception  aux  principes  qui  régis- 
sent l'exercice  des  actions  publique  et  civile  ;  il  a  seulement  édicté 
une  règle  de  compétence  attribuant  spécialement  aux  tribunaux 
correctionnels  la  connaissance  des  simples  contraventions,  lors- 
quelles  sont  poursuivies  par  les  agents  forestiers.  L'administra- 
tion ne  saurait  donc  y  puiser  le  droit  exceptionnel  d'exercer 
l'action  civile  divisément  de  l'action  publique.  —  Cass.,  9  mai 
1879,  Mariani,  [S.  80.1.189,  P.  80.410,  D.  83.1.183]  —  Contra: 
Meaume,  Commentaire,  t.  2,  n.  1119  et  s. 

554.  —  Il  résulte  de  ce  second  système,  spécialement  au 
cas  où  l'action  publique  est  éteinte  par  l'amnistie,  que  les  agents 
forestiers  ne  peuvent  plus,  après  cette  extinction,  réclamer  les 
réparations  civiles.  —  V.  Dissertation,  Rép.  for.,  1889,  p.  117. 

555.  —  Mais  si  en  vertu  de  ce  système  les  agents  forestiers 
ne  peuvent  pas  exercer  séparément  l'action  publique  et  l'action 
civile  née  d'un  délit,  cela  ne  veut  pas  dire  qu'ils  ne  puissent 
saisir  les  tribunaux  correctionnels  que  dans  le  cas  où  une  peine 
doit  ou  peut  être  prononcée.  Ce  serait  leur  dénier  le  droit  d'agir 
en  réparation  toutes  les  l'ois  que  le  fait  dommageable  ne  tombe 
sous  le  coup  d'aucun  texte  de  la  loi  pénale,  ce  qui  est  inadmis- 
sible. Jugé  que  le  fait  dommageable,  du  moment  où  il  a  été  com- 
mis en  forêt,  tombe  au  moins  sous  l'application  de  l'art.  198,  C. 
for.,  et  que  ce  texte  suffit  pour  donner  aux  agents  forestiers  le 
droit  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  correctionnels.  —  Cass., 
30  sept.  1836, David,  [S.  37.1.431 ,  P.  37.1.241]  -W.infrà,  n.  828. 

556.  —  ...  Spécialement,  que  si  un  usager  dans  une  forêt  de 
l'Etat  néglige  d'employer  dans  le  délai  légal  de  deux  ans  les 
bois  de  construction  qui  lui  ont  été  délivrés,  l'action  en  validité 
de  la  saisie  de  ces  bois  et  en  revendication  au  profit  de  l'Etat  doit 
être  portée  par  l'administration  forestière  devant  le  tribunal 
correctionnel,  encore  bien  que  la  loi  ne  prononce  dans  ce  cas 
ancune  autre  peine  contre  l'usager  —  Metz,  15  nov.  1837,  Di- 
dlinger;  —  12  juin  1867,  Mayer,  [S.  68.2.179,  P.  68.721,  D.  67. 
2.164]  —  Sic,  Meaume,  Commentaire,  t.  1,  n.  695.  —  V.  infrà, 
v°  Usages  forestiers. 

557.  —  ...  Que  l'action  en  responsabilité  exercée  contre  les 
gardes  de  l'administration  des  forêts,  pour  n'avoir  pas  dûment 
constaté  les  délits  commis  dans  leurs  triages  (C.  for.,  art.  6), 
peut  être  portée  devant  les  tribunaux  correctionnels,  bien  que 
dans  ce  cas  les  gardes  ne  soient  pas  à  proprement  parler  pas- 
sibles d'une  peine,  mais  plutôt  d'une  réparation  civile.  —  Cass. 
(règl.  de  juges),  30  juill,  1829,  .Joyeux,  [S  et  P.  chr.];  —  4  mai 
1832,  Joyeux,  [cité  par  Meaume,  Comm.,  t.  1,  n.  30]  —  Metz, 
29  juin  1836,  Bénédict,  [cité  par  Meaume,  Comm  ,  p.  365]  — 
V.  infrà,  v°  Gardes  forestiers. 

§  3.  Exercice  des  actions  publique  et  civile 
par  les  agents  forestiers. 

1°  Citation. 

558.  —  C'est  par  la  citation  que  l'agent  forestier  appelle  en 
cause  les  personnes  punissables  et  saisit  les  tribunaux  compé- 
tents. Le  Code  forestier  ne  contient  sur  cette  matière  d'autre 
disposition  que  celle  de  l'art.  172,  concernant  la  copie  du  pro- 
cès-verbal. Pour  tout  le  reste  on  doit  appliquer  le  droit  commun, 
et  notamment  les  art.  182  à  184,  C.  instr.  crim.  —  V.  suprà, 
v"  Citation,  n.  36  et  s. 
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550.  —  Ouant  au  Co<le  d«  proRf'durc  civilf ,  sps  dispositions  | 
ne  doivftiil  pas  l'trn  Iransporli^ps  dans  les   rnaliércs  correction-   I 
nulles,  et   par  consr^quent  en    matière    forestière   '\'.  su/nà,    v*   , 
Citiilion,  n.  37).  On  ne  doit  emprunter  notamment  h  lart.  61, 
<;.   proc.  civ.,   fjiie  ses   [»arties  essentielles   et    consliluliveg  de   ] 
l'acle.   Ainsi  jngè,  pour  la  df^signalion  d<'s    prévenus,  que  peu 
importe  l'omi-sion   du   prénom,    pourvu  i\uf  je    pri'venu  ait  eu 
efTeclivcmenl  connaissance  de  Tact  on  intenl^e  contre  lui  et  du 
fait  qui  lui  est  imputé.   —    Montpellier,    2   mars    184ti,    Vialla, 
\null.  for.,  3.2'2I]  —  y.  suprà,  v  Citation,  n    .HO,  iirt  et  s. 

nOO.  —  -l'iireillement,  l'élection  de  domicili"  mefitionnée  à 
l'art,  (il,  C.  proc.  civ.,  et  à  l'art.  183,  (].  insir.  crim.,  n'est  pas 
nécessaire,  en  ce  sens  nue  son  alisence  dans  une  citation  pour 
délit  forestier  ne  produit  pas  la  nullité.  —  Hiom,  31»  juin  t841, 
Tardif,    Huit,  for.,  1.38| 

501.  —  l.a  citation  doit  énoncer  les  faits  (H.  insIr.  crim.,  art. 
1K3;.  Celte  énoticialion  résulte  liat)ituellemenl,  en  matière  fores- 
tière, de  la  ropie  du  proccs-vi'rbal  (V.  infni,  n.  .ïO.S  et  s.'; 
mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  cet  énoncé  de  faits,  toujours 
nécessaire,  la  qualification  de  l'acte  incriminé  et  les  conclusions 
de  l'af^ent  forestier  qui  exerce  la  poursuite.  I.'afreni  peut  ne 
faire  aucune  qualidcalion  et  les  conclusions,  «pii  il'ailleurs  ne 
lient  jamais  le  Irihiinnl,  ne  sont  pas  nécessairement  contenues 
dans  la  citation.  --  \ .  suprà,  v"  Cilaliuii,  n.  61  et  s 

502.  —  Lorsque  le  véritable  auteur  d'un  délit  forestier  est 
traduit  par  erreur  à  titre  de  civilement  responsable  devant  lo 
tribunal  correctionnel,  il  appartient  à  ce  tribunal  de  rectifier 
l'erreur  commise  dans  la  citation  et  de  prononcer  contre  le  dé- 
linquant les  peines  édictées  par  la  loi,  alors  même  que  l'auteur 
présumé  n'aurait  pas  été  mis  en  cause.  —  Cliambéry,  18  avr. 
IHCil,  .\mildani,  i/tc/).  for.,  1..SIJ  —  V.  aussi  Orléans,  9  avr. 
1877,  Brif,'and,  [Hf/i.  for.,  7.278J 

5(»;j.  —  l.e  tribunal  correctionnel  est  valablement  saisi  lors- 
que le  [)rocès-verl)al  a  été  notifié  au  délinquant  "  pour  se  vnir 
condamner  aux  peines  portées  par  la  loi  ...  —  Cass.,  21  aoiH 
18;)2,  Ouffié,  iS.  .")3.1.78r),  !'.  ;i2.2.62.T,  D.  .■i2.H.871  —  .luge  de 
même  que  lorsque  les  agents  furestiers,  en  concluant  h  la  pu- 
nition d'un  fait  d'introduction  de  bestiaux  en  foréi,  citent  une  loi 
non  applicable  au  délit,  les  juges  ne  sont  pas  moins  régulière- 
ment saisis  et  ne  peuvent  se  dispenser  d'appliquer  la  [cine  lé- 
gale, sous  le  prétexte  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  conclusions 
prises  à  cet  égard.  —  Cass.,  19  févr.  182.'S,  Burleveaux,  [S.  et 
I'.  clir.l 

50i.  —  .Mais  loiil  au  moins  faut-il  que  la  citation  contienne 
l'expression  de  l'intention  qu'a  la  parlie  poursuivante  de  récla- 
mer réfiaration  pour  l'infraction  ccinslatée.  .Mnsi,  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  serait  pas  valablement  saisi  de  la  connaissance 
d'une  contravention  fon-stière  parla  citation  donnée  k  la  requête 
du  prévenu  afin  d'obtenir  mainlevée  d'une  saisie  de  bois  pra- 
tiqiH'e  par  l'ailministralion  forestière.  —  Cass.,  1"  iléc.  1827, 
Diiriins,  |S.  ■•!  I'.  clir.  [ 

t"»<»5.  -  li'urt.  172,  C.  for.,  exige  que  I  acte  de  citation  con- 
lieiiiip  la  copie  du  procès-verbal  et  de  l'acte  d'affirmation,  ('.elle 
prescription  est  générale;  elle  s'applique  au  cas  où  la  citation 
est  donnée  A  la  requête  du  minislère  publie,  poursuivant  d'office, 
comme  au  cas  où  la  |)oursuite  aurait  lieu  M)il  \  la  reiiuêle  do 
l'administration  forestière,  soil  ^  celle  d'un  particulier  partie  ci- 
vile. -  Cass.,  i  dêc.  IN2S,  Perrel,  S.  cl  I'.  clir.  —  Nimcs,  IC 
déc.  ISil,  Perrier,  M*.  12.2.473^ 

5({(î.  —  l.'iibligution  impnsi'o  par  l'art.  172  ne  peut  être  sup- 
pléée par  la  mention  nue  la  citation  l'st  faite  pour  voir  statuer 
sur  un  proces-verbal  dejA  signilié  avec  une  précédente  assigna- 
tion annulée  comme  donnée  devant  un  juge  im-ompiUenl.  Celle 
première  assitrnalion  peut  bien  servir  a  interrompre  la  prescrip- 
lion,  mais  elle  ne  saurait  relever  la  cilulion  ipii  l'a  suivie  des 
vices  lie  forme  dont  elle  est  entachée.  Nancy,  (1  iiov.  1845, 
(indet,  [W  46.2.;i8:i,  h.  46.2.146; 

5«7.-    Mais  l'ort.  172  suppose  évidemment  nu 'il  y  a  eu  pro- 
cès-verbal dressé,  f'ji  l'absence  du  procès-verbal,  la  cilalii.n 
valable  du  nionieiit  où  elle  fait  connaître  d'une  manière  pi. 
l'objet  de   la  prévention.   —  Trib.   l'oix,  20  aoiU    I8:il.  M    .    , 
\llull.  for..  li.M] 

r»<W.  —  Lorsque  la  poursuite  n'est  pas  fondée  unimiomrnt 
sur  le  piiu'ès- verbal  ,  mais  que  le  ministère  public  Vcxerce 
après  une  instriiclion  criiniiietle  faite  conlradicloirement  avec  lo 
prévenu,  il  siifllt  que  la  oilalion  conlionne  C'ipio  ilii  dispositif 
de  l'ordonnance  de  mise  on  prévention;  la  copie  «lu  procès- verbal 


n'est  plus   nécessaire.   —  Orléans,  2."»  avr.    1  "^  !.    S. 

.«i4.2.l97,  I'.  r)3.1.(W2,  D.   54.5.191'  —Pari»,  .  Le- 

lulle.   Hep.  for.,h.\(Ci  — V.  Meaunje,  C'^mr/im'  1219. 

50t).  —  Lorsnue  le  même  délit  forestier  est  leux 

proces-verbaux  de  dates  différentes,  il  n'est  pi-  ■  que 

ces  lieux  procès-verbaux  se  trouvent  joints  h  la  .-m' 
de  signifier  l'un  d'eux,  le  dernier,  par  exempl",  s'il  ■ 
mention  complète  du  fait,  objet  des  poursuites.  —  (^a- 
1830,  Faugei,  rS.  et  P.  chr.'';  -  12  sept.  1846,  Bouvier,  ^P.  47, 
1.391,  D.  4(1.4.Î)04J 

570.  —  L'obligation  imf.  '  ''  '*  '""-  "  •---■-- 
d'ailleurs  qu'.'i  la    citation    ir  • 

celles  qui  pourraient  être  d. 
24  sept.  lS3.'i,  love,    P.  clir._ 

571.  —  D'après  le  texte  même  de  l'art.  172,  la  copie  doit 
comprendre  le  proeès-v  -''-■  '■'  ''  "  -  ■  •—  t  ...  r  ..  ,, 
texte  siip[)ose  un  proc 

verbal  dressé  par  un  a;.- 

malité  (V.  supra,  n.  S.ïii  ,  la  citation  donné,  a  !a  »u:t<-  de  .  «•  pro- 
cès-vernal  ne  peut  être  annulée  par  le  motif  qu'elle  ne  contient 
[las  copie  de  I  acte  d'affirmation.  —  Cass.,  28  févr.  1»34,  Cala- 
mun,  .  P.  cbr." 

5*71*.  —  D'ailleurs,  la  copie  doit  être  complète  en  ce  sens 
qu'elle  doit  reproduire  toutes  les  ênonciations  du  procès-verl>aI. 
.\insi  la  citation  serait  nulle  si  la  date  du  délit  était  difTérente 
de  celle  énoncée  dans  l'oriirinal.  —  Coss.,  17  févr.  1844,  Kigot, 
S.  4:1.1.121  ;  /tu//,  for.,  2.4181 

57:j,  —  Le  procès-verbal  n'étant  complet  qu'avec  la  signa- 
ture des  gardes  rédacteurs  (V.  suprà,  n.  333  ,  il  a  été  jugé  que 
la  citation  est  nulle  si  la  copie  du  procès-verbal  ne  cnntient  pas 
mention  ''e  cette  signature.  —  Cass.,  6  mai  1830.  Nicolai,  16. 
et  P.  chr.1 

574.  —  Mais  aucun  texte  n'exige  que  les  copi<«s  d-i  procès- 
verbal  et  de  l'acte  d'afflrmat  on  soient  ■■  •  -'i  à 
l'original  par  l'agent  forestier  qui  les  n  .-j.,  6 
mars  1834,  Sarrat.  ^P.  chr./,  —  12  juin  l>. ,   :'.  chr.^ 

—  V.  Meaumc,  Comment.,  t.  2,  n.  1227.  —  Il  n  est  pas  non  plus 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  citation  contienne  renon- 
ciation du  domicile  du  garde  qui  l'a  signifiée.  —  Cass.,  S  mai 
1809,  Rorzano,  ;P.  clir." 

575.  —  Jugé  nue  la  copie  du  procès-vert>al  et  de  l'acte  d'af- 
firmation tenant  lieu  au  prévenu  des  originaux  <)ui  ne  lui  sont 
pas  communiqués  ,  cotte  copie  doit  contenir  ("ut  ce  qui,  dm» 
les  originaux,  est  nécessaire  pour  on  a>- 

est   nulle   la  copie  qui   ne  contient    ni   '.  i 

comparaissant  dans  l'acte  d'affirmation,  ti 

qui  a  reçu  cel  acle.  —  Grenoble,  18  dêc.  1»46,  Troiiia,  ^P.  »7.i. 
7.'5r  —  V.  Meaume,  Commeiit.,  l.  2,  n.  1221. 
570.  —  (.'""'.  ''•'  'a  mention  de  l'onr.  .      - 
verbal'.'  Dans  un   preinior  système ,  on  p 
copie  doit  contenir  tous  les'éléments  co-       ■  . 
du  procès-verbal.  —  Cass.,  8  mars  1833,  Lassoulire ,    P.  ctir. 

—  I.a  conséquence  do  ce  système  serait  que  la  mention  de  l'rn- 
regislieinenl  no  peut  être  omise,  l'absence  ou  l'irrégularité  de 
celle  formalité  produisant  la  nullité  du  procès-vcHsil.  —  V.  «m- 
/-ni.  n.  353  et  s. 

577.  --  .Mais  on  a  fait  remarquer,  et  suivant  n'^us  avec  rai- 
son ,  que  11'  loxle  de  l'art.  172  110  parle  .pi.>  d»  raflirm»ii'^n;  U* 
nullités  étant  ilo  droit  élroit ,  l'un, 
registrement  dans  la  copie  du   pr' 

pour  la  citation ,  une  cause  d«  m  . 

VioilUird,  .P.  chr.1;  —  <3  févr.  1847,  I4an>nu»-i,  S.  «7.l.toJ«»,  P. 
47.4.276,  P.  47  l.,'^84"  —  Sk,  Me«um.<,  I.  3,  n,  1223 

r>78.     '^■•.    • 

moins  un    ' 

Ires,  entre 

125  et  s.'.  Cf  délai  minimu'i 

(ière    Mais  ni  l'arl    |«4  ni   1 


COUP  ioiiK«""ui^  '  > 
de  venir  a  l'amli 


jours.        •' 

r.7j». 

t ration  \  \  « 

I    les  pouisiillnt  ekfftvr»  au   ituiii  <io  <;^(io  a«luiitttMr«lt.M)  -.  l.^ 
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gardes  qui  ont,  d'après  ce  texte,  qualité'  pour  instrumenter,  sont 
les  préposés  domaniaux,  communaux  ou  mixtes,  à  l'exclusion 
des  gardes  particuliers.  Ils  peuvent  valablement  signifier  dans 
l'étendue  du  territoire  où  s'exercent  leurs  fonctions  d'officiers  de 
police  judiciaire,  c'est-à-dire  l'arrondissement  devant  le  tribunal 
duquel  ils  ont  prêté  serment  (-^rg.  art.  160,  C.  for.). 

580.  —  Quoique  les  citations  en  matière  forestière  soient  ha- 
bituellement faites  par  les  gardes,  ces  fonctions  d'officiers  mi- 
nistériels ne  leur  sont  point  conférées  cependant  d'une  manière 
exclusive  par  l'art.  173.  Concurremment,  les  huissiers  peuvent 
aussi  instrumenter,  par  exemple  pour  les  poursuites  qui  seraient 
intentées  sur  l'initiative  du  ministère  public,  ou  dans  des  loca- 
iités  à  proximité  desquelles  ne  se  trouveraient  pas  des  gardes 
de  l'administration. 

581.  —  Lorsque  les  gardes  forestiers  remplissent  les  fonctions 
d'officiers  ministériels,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  les  huissiers,  et  sous  les  mêmes  sanctions.  C'est  ainsi  qu'ils 
sont  soumis,  à  peine  du  rejet  de  la  taxe  et  d'une  amende  de 
2o  fr.,  à  l'obligation  d'écrire  lisiblement  et  sans  abréviations,  de 
ne  pas  dépasser  le  nombre  de  30  lignes  à  la  page  et  30  syllabes 
à  la  ligne,  etc.  (Décr.  29  août  1813).  —  Puton,  Législation  fores- 
tière, p.  262. 

582.  —  Les  gardes  forestiers  devant,  en  vertu  de  l'art.  26  de 
l'ordonnance  réglementaire,  mentionner  sur  leur  «  registre  d'or- 
dre Il  toutes  les  significations  et  citations  dont  ils  auront  été  char- 
gés, ce  registre  leur  tient  lieu  du  «  répertoire  »  exigé  des  huis- 
siers. —  Puton,  loc.  cit. 

583. —  D'après  l'art.  173,  C.  for.,  la  rétribution  pour  les  ci- 
tations et  significations  des  gardes  est  taxée  «  comme  pour  les 
actes  faits  par  les  huissiers  des  juges  de  paix.  »  Cette  taxe  est 
faite  suivant  les  dispositions  du  décret  du  18  juin  1811  et  la 
décision  ministérielle  du  7  mars  1834  (.Vleaume,  Commentaire, 
t.  3,  p.  327).  Toutefois,  le  taux  du  droit  d'enregistrement,  qui 
était  de  1  fr.  50  d'après  la  loi  du  28  févr.  1872,  a  été  ramené  à 
1  fr.  par  l'art.  22  de  la  loi  du  28  avr.  1893. 

58i.  —  Dans  la  pratique  de  l'administration  forestière,  les 
écritures  concernant  les  citations  sont  faites  dans  le  bureau  de 
l'inspecteur,  et  le  garde  n'a  plus  qu'à  remplir  le  parlant  à  (Puton, 
op.  cit.,  p.  262'.  En  conséquence,  les  gardes  ne  bénéficient  pas 
de  la  totalité  des  sommes  dues  aux  huissiers.  Il  est  attribué  à 
chaque  préposé  30  cent,  par  citation,  sans  que  le  total  de  la 
somme  allouée  puisse  dépasser  200  fr.  par  an;  sauf  indemnités 
supplémentaires  en  cas  de  déplacements  exceptionnels  (Dec.  min. 
7  mars  1834  et  27  févr.  1880). 

585.  —  Bien  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
ne  soient  pas  en  principe  applicables  aux  citations  en  matière 
répressive  (\'.  suprà,  n.  559),  cependant  les  formalités  substan- 
tielles de  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  doivent  être  suivies,  et  leur 
omission  entraînerait  la  nullité  de  la  citation  (Meaume,  Com- 
mentaire, t.  2,  n.  1206).  .^insi,  la  citation  non  datée  est  nulle, 
lorsqu'aucune  indication  de  l'exploit  ne  permet  de  combler  cette 
lacune  et  de  préciser  le  jour  de  la  notification.  Spécialement, 
l'omission  sur  la  copie  de  la  désignation  du  mois  entraîne  la 
nullité  de  la  citation,  alors  même  que  cette  désignation  se  trou- 
verait sur  l'original.  —  Trib.  Loudun,  28  mars  1885,  Rousseau, 
J{''p.  for.,  11.359] —  V.  suprà,  v°  Citation,  n.  41  et  s. 

586.  —  La  citation  doit  être  faite  à  personne  ou  à  domicile; 
elle  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été  signifiée  à  la  personne  du  pré- 
venu, ou  à  son  domicile  lorsque  ce  domicile  était  connu.  —  Cass., 
5  vent,  an  VII,  Roy,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  citation  dont  la 
copie  a  été  remise  à  un  voisin  qui  n'a  pas  signé  l'original  est 
insuffisante  pour  prouver  que  cette  copie  est  parvenue  en  temps 
utile,  et  doit  être  déclarée  nulle.  —  Cass.,  l.'i  janv.  1830,  Mille- 
lire,  P.  chr.]  —  Chacun  des  prévenus  doit  recevoir  une  copie  de 
la  citation,  quand  même  tous  habiteraient  la  même  maison; 
sans  quoi  celui  auquel  copie  n'a  pas  été  remise  n'est  pas  réputé 
avoir  connaissance  de  la  signification.  Toutes  ces  formalités 
doivent  être  considérées  comme  substantielles.  —  V.  Meaume, 
Commentaire,  n.  1206.  —  ^'.  suprà,  v"  Citation,  n.  97  et  s. 

587.  —  Jugé,  au  contraire,  que  la  citation  correctionnelle 
donnée  à  une  commune  en  la  personne  de  son  maire,  pour  des 
faits  dont  le  Code  forestier  rend  la  commune  responsable,  n'est 
pas  nulle  pour  défaut  de  visa  de  l'original  par  la  personne  à  la- 
auelle  copie  a  été  remise  au  domicile  de  ce  magistrat,  alors 
a'ailleurs  qu'il  n'est  pas  contesté  que  cette  copie  ait  été  trans- 
mise en  temps  utile.  —  Metz,  21  janv.  18.')2,  Commune  de  Roze- 
rieulles,  ^P.  53.2.007,  D.  52.2.157] 


588.  —  Là  citation  délivrée  au  prévenu  et  à  son  père,  civi- 
lement responsable,  n'est  pas  nulle  parce  que  les  mots  qu'il  n'en 
ii/nore  ont  été  laissés  au  singulier  et  parce  que  l'adjoint  a  sim- 
plement signé  l'original,  au  lieu  de  le  viser,  comme  l'indique 
l'art.  68,  C.  proc.  civ.  —  Bien  qu'une  citation  donnée  au  père 
ne  spécifie  pas  qu'il  est  assigné  comme  eivilement  responsable, 
celte  qualité  résulte  suffisamment  de  la  copie  du  procès-verbal 
qui  lui  est  délivrée  conformément  à  l'art.  172,  C.  for.,  et  cette 
omission  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'assignation.  —  Orléans, 
9  avr.  1877,  Brigand,  [Rép.  for.,  7.278,  avec  une  note  de 
M.  Puton] 

589.  —  A  la  difTérence  des  nullités  des  procès-verbaux,  celles 
résultant  pour  les  citations  de  l'inobservation  des  règles  du  Code 
de  procédure  civile,  du  Code  d'instruction  criminelle  ou  du  Code 
forestier,  ne  sont  pas  d'ordre  public.  En  conséquence,  elles  ne 
peuvent  être  suppléées  d'office  par  le  tribunal,  à  défaut  de  la 
partie  intéressée.  —  Cass.,  16  juill.  1846,  Ponsonnaille  \Bull. 
for.,  3.404] 

590.  —  Pour  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  l'art. 
172,  C.  for.,  la  Cour  de  cassation  avait  cependant  jugé  que 
l'obligation  de  donner  copie  du  procès-verbal  constituant  une 
formalité  substantielle,  la  nullité  produite  par  le  défaut  de  cette 
copie  ne  se  couvre  pas  par  la  comparution  du  prévenu,  ni  par 
des  défenses  au  fond.  —  Cass.,  26  mai  1832,  Hernie-,  [S.  32.1. 
780,  P.  chr.]  —  Même  date,  François,  [S.  et  P.  Ibid.]  —  Mais 
la  Cour  de  cassation  est  revenue  sur  cette  décision  en  admet- 
tant que,  dans  ces  circonstances,  la  nullité  doit  être  proposée 
avant  toute  défense  au  fond,  et  qu'elle  ne  peut  par  conséquent 
être  invoquée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Cass.,  5  mars 

1836,  BulTet,  [S.  37.1.838,  P.  37.2.362];  —  12  avr.  1839,  Ba- 
gelat,  'P.  39.2.668];  —  21  mars  1851,  Quevastre,  [S.  51.1.704, 
P.  52.1.124,  D.  51.5.279]  —  V.  Meaume,  Commentaire,  t.  2,  n. 
1217. 

591.  —  N'est  pas  contraire  à  ce  système  un  arrêt  permet- 
tant d'invoquer  pour  la  première  fois  en  appel  la  nullité  de  la 
citation  fondée  sur  ce  que  la  copie  du  procès-verbal  signifiée 
au  prévenu  donns  au  délit  une  date  différente  de  celle  énoncée 
dans  l'original.  —  Cass.,  17  févr.  1844,  Rigot,  [S.  43.1.121]  — 
Dans  celle  espèce,  il  était  établi  que  la  différence  entre  les  deux 
dates  n'avait  pu  être  connue  auparavant  du  prévenu. 

592.  —  La  comparution  volontaire  du  prévenu  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  couvre  les  irrégularités  de  la  citation  et  le 
rend  non-recevable  à  exciper  de  ces  irrégularités.  .Ainsi  pour  le 
défaut  de  date  de  la  citation.  —  Cass.,  30  jan\.  1846,  Combes, 
[S.  46.1.399,  P.  46.1.718,  D.  46.1.101]  —  De  même  lorsque,  sur 
la  copie  laissée  au  prévenu,  la  date  et  le  parlant  à  ont  été  rem- 
plis au  crayon,  le  fait  de  la  comparution  démontrant  bien  que 
le  prévenu  a  été  dûment  averti  en  temps  utile.  —  Cass.,  ï3  juill. 

1837,  Lefanguais,  [Bull,  for.,  7.2911  —  \'.  suprà,  v°  Citation, 
n.  110. 

2°  Instruction  orale. 

593.  —  Les  débats  à  l'audience  ont  lieu  pour  les  affaires  fo- 
restières dans  les  mêmes  formes  et  suivant  les  mêmes  règles  que 
pour  les  aulres  affaires  correctionnelles.  A  cet  égard,  l'art.  174, 
C.  for.,  doit  être  complété  par  l'art.  190,  C.  instr.  crim.,  qui 
reste  le  droit  commun  de  la  matière.  Sauf  la  présence  de  l'agent 
forestier  et  le  rôle  qui  lui  est  imparti,  l'audience  forestière  se 
déroulera  donc  absolument  de  la  même  manière  que  les  autres 
audiences  du  tribunal  correctionnel. 

594.  —  D'après  l'art.  174,  C.  for.,  les  agents  forestiers  ont  le 
droit  il'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal  et  sont  entendus  à 
l'appui  de  leurs  conclusions.  Ce  texte  ne  fait  qu'affirmer,  pour  les 
agents  forestiers,  un  droit  qui  leur  est  déjà  reconnu  par  l'arl. 
190,  C.  inslr.  crim.  L'art.  185  de  l'ordonnance  réglementaire 
ajoute  que  l'agent  forestier  chargé  de  la  poursuite  aura  une  place 
particulière  à  l'audience,  à  la  suite  du  parquet;  il  y  assistera  en  • 
uniforme  et  se  tiendra  découvert.  La  place  ainsi  donnée  à  l'agent 
forestier  est  la  conséquence  du  nMe  de  ministère  public  qui  lui 
appartient. 

.595.  —  L'ordre  de  l'audience,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'art. 
190,  C.  instr.  crim.,  doit  être  suivi  dans  les  affaires  forestières, 
sauf  la  faculté  qu'a  le  tribunal  d'intervertir  cet  ordre,  à  la  con- 
dition de  respecter  les  droits  de  la  défense. 

590.  — Conformément  à  l'art.  185,  C.  instr.  crim.,  lorsque  le 
di^lit  n'entraînera  pas  la  peine  d'emprisonnement,  le  tribunal 
pourra  admettre  que  le  prévenu   comparaisse  par  mandataire, 
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mais  il  pourra  aussi  ordonner  sa  comparution  en  personne,  sinon 
l'alTaire  sora  jugi^e  par  défaul  '\'.  siiprà,  v"  l)i:fiiisc-d/'fcnst:ur, 
n.  3H1)  et  s.).  Ce.  man'latairi-  sera  géiiiTa\t'mi'\>\.  un  avou»-.  Sinon, 
la  [tariie  civile  ou  le  minislère  puhlic  peuvent  s'opposer  à  l'au- 
diiion  d'un  mandataire  verbal  se  présentant  pour  l'inculpé.  — 
Ca.s8.,  2.3  févr.  (877,  l'ellelier,  jft'p.  /^or.,  O.iOOj  —  .lugé  qu'une 
fille,  prévenue  rie  complicité  d  un  vol  de  Iwis,  ne  peut  se  faire 
valablement  représenter  a  l'audience  par  un  individu  habitant 
avec  elle,  même  muni  d'une  procuration  timbrée  et  enregistrée. 
—  Grenoble,  i:t  nov.  1874,  lierbet,  ^^llcp.  for.,  ii.271] 

597.  —  L'exposé  fie  l'alTaire,  qui  appartient  à  l'agent  fores- 
tier au  début  .]e  l'instruction  orale,  d'après  l'art.  100,  C  inslr. 
crim.,  se  confond  le  plus  souvent  avec  la  lecture  du  procès-ver- 
bal qui,  pour  la  plupart  des  délits  forestiers,  sert  de  base  aux 
poursuites.  C'est  seulement  lorsque  le  procès-verbal  est  incom- 
plet ou  lorsqu'il  n'a  pas  été  dressé,  qu'une  explication  des  faits 
de  la  cause  peut  être  nécessaire.  "Elle  précède  alors  l'audition 
des  témoins  produits  par  l'administration  forestière,  auxquels  se 
joint,  s'il  y  a  lieu,  la  production  des  objets  saisis  et  autres  pièces 
de  conviction. 

5!)8.  —  L'audition  des  témoins  à  décharge  ne  peut  être  per- 
mise que  si  le  procès-veri)al  fait  foi  seulement  jusqu'à  preuve 
contraire.  Klle  est  suivie  de  l'interrogatoire  du  prévenu,  puis  de 
la  défense  du  prévenu  et  des  personnes  civilement  responsables. 
Ace  moment,  l'art.  100,  (].  inslr.  crim.,  mentionne  les  conclu- 
sions du  ministère  public  et  la  clôture  de  l'instruction  orale, 
après  que  le  prévenu  a  été  mis  à  même  de  prendre  la  parole  le 
dernier. 

509.  —  A  quel  moment  l'agent  forestier  doil-i!  déposer  ses 
conclusions  et  nn.'senter  ses  observations  à  l'appui  des  conclu- 
sions déposées'.'  Les  conclusions  font  liabiluellement  prises  dès 
le  début  de  I  audience  et  inscrites  à  la  suite  du  procès-verbal. 
Mais  elles  ne  lient  pas  l'agent  forestier,  pas  plus  qu'elles  ne  lient 
le  tribunal.  Klles  peuvent  donc  être  cliangées  en  tout  étal  de 
cause,  jusqu'il  la  cli'ilure  des  débals,  au  moyen  d'autres  conclu- 
sions reclidcalives,  additionnelles  et  subsidiaires. 

(îOO.  —  On  avait  soutenu  cependant  que  les  conclusions  de 
l'agent  forestier  seraient  tardives  si  elles  étaient  déposées  après 
que  le  ministère  public  a  déjà  donné  les  siennes.  Slais  rien  ne 
limite  la  facultti  fie  l'agent  ff)reslier  d'intervenir,  comme  le  mi- 
nistère public  lui-même,  jusqu'à  la  clôture  des  flébats,  sauf  le 
respect  des  dro'ts  de  la  fléfense  ,  comme  il  est  dit  ci-dessus.  — 
Meaiime,  Coinmrnt.,  t.  2,  n.  124;i. 

<»(H.  —  La  l'acuité  ipii  appartient  à  l'administration  fores- 
tière fie  rectifier  des  cf)nflusions  précédemment  déposées,  |)eut 
s'exercer  en  appel,  également  jiisf|u'à  la  clôture  des  dt-bals  de- 
vant la  cour. —  V.  Nancy,  :)déc.  1828(2  arrêls),|^cité  par  M(>aume, 
Cnminfnt.,  I.  2,  p.  741]  —  Chambérv,  18  avr.  I8('.l,  Amildani, 
/(.■/<. /'<)/•.,  1.341 

(i(>2.  —  Mais  conformément  aux  principes  généraux,  les  con- 
ihisions  de  l'administration  doivent,  comme  celles  des  parties, 
être  prises  avant  la  clôture  des  ilébals.  .luge,  en  ce  sens,  f|ue  la 
Cf)ur  d'appel  nejxnit  s'f)ccuper  îles  conclusions  subsidiaires  de 
l'ailniinistration  forestière,  lt)rsqu'idles  sont  déposées  seulement 
RU  moment  où  la  cfnir  délibère  en  llonseil,  après  la  clôture  des 
débats.  —  Montpellier,  211  nov.  1840,  .\...,  J).  H,'/,.,  v"  For-'h. 
11.  iiiil]  —  \  .  supià,  v''  Conctuxiiinn,  n.  72  et  s.,  f>éfai<tc-dt'- 
[itisrur,  n.  1 14. 

({(Hl.  —  Au  siirfilus,  lorsfiu'il  y  a  eu  erreur  commise  par  l'a- 
gent forestier  ou  le  ministère  public  dans  lesconrliisions  déposi'es, 
celte  erreur  peut  toujours  être  reli-vée  d'olllce  pur  le  IribunnI, 
i;'est-à-ilire  sans  alteniire  ainuiie  reclilic.ilioii  de  la  part  de  la 
partie  poursuivante.  Ainsi,  ltirsi|u'iin  lexte  de  loi  pénale  a  été 
mal  h  prtipos  invoqué,  le  tribunal  peut  et  doit  siibsliluer  d'office 
l'article  applicable  au  fait  constaté  ilans  le  procès- verbal.  — 
Nancy,  24  lU-r.  I82:i,  l'iernin,  [D.  Ili'i>.,  v»  l-m-t'U,  n.  ;;46, 

WOi.  —  De  même,  le  tribunal  doit  statuer  sur  tous  les  délits 
constatés  dans  le  procès  vi«rlml,  encore  bien  (|ue  l'ageiil  fores- 
tier n'ait  nns  île  coiiirlusions  f]iie  relativement  à  l'un  d'eux,  el 
ait  omis  (le  le  faire  pour   les   autres.   —   Cnss.,    21   aortl    1852, 

Diiiié,  |S.  •;;i.i.78.'),  1'.  ;i2.2.(î2:i,  D.  .sa. ri. 87 j 

<M)5.  —  (le  n'est  (pi'uiie  application  du  principe  général  sui- 
vant lequel  le  IribunnI  répressifn'esl  jamais  lu'  pur  les  conclusions 
lies  parties  in  cause.  V.  (lass.,  5  d'  e.  is;i;i,  .Moisson,  '  I'.  rhr.. 
v"  For,Us,u.  '14(5];  —  «  Mvr.  184«.  l'econdon,  f|'.  ♦.'iii.ao.  D. 
'»;i.l.l;i41;  —  <*  •"'>'  «8*7,  (îendre,  1'.  47.2.409,  h.  47.V.27."51  — 
C.liambéry.  28  févr.  1878,  Duchaussay,  !S.  78  'i.{'M\.  1'.  78.8,inj 
Hiiii-KHTOiHK.        Tome  XVI. 


—  Paris,  17  mai  1882,  'iaudet,    Rép.  for.,  l».i«o    —  \.  %upra, 
(''iiniieli'nre  critiiinflte,  n.  .'»7."i  et  s. 

(>(M>.  —  .lugé  dans  le  même  sens,  antérieuremenl  à  la  loi  du 
18  juin  I8ii9,  que  le  tribunal  saisi  peut  condamner  le  prévenu 
alors  même  que  l'agent  forestier,  par  conclusions  rectitif-alives. 


aurait  conclu  à  l'acquittement.  —  «Irenot  ' 
chel,    D.  Iltp.,  V  FonHs,  n.  .">46   —Un 
aujourd'hui ,  le  désistement  de  l'agent  for. 
transaction  avant  jugemenl  el  ayant  pour 
tribunal.  —  \ .  l'n^rfi,  n.  972  el  8. 


•irci  d. 


i^:<7,  hi- 

,-  de  même 
lient  à  une 
dessaisir  le 


3°  Inridenti  île  l'intlrurlioH  orale  :  ixcepliont  en  général  : 
eiceptiom  préjudiciel tei. 

607.  —  Les  incidents  qui  peuvent  survenir  au  cours  d'une 
instance  forestière  ont,  comme  en  droit  commun,  des  elTels  dif- 
férents suivant  leur  nature.  Les  uns,  notamment,  n'obligent  pas 
1"  tribunal  à  surseoir;  d'autres,  au  contraire,  suspendent  néces- 
sairement le  cours  de  l'instruction  oral--. 

608.  —  Parmi  les  premiers,  figurent  les  demandes  tendant  à 
obtenir  une  remise  de  cause  :  le  tribunal  apprécie  souveraine- 
ment si  celle  remise  esl  utile  pour  l'instruction  de  l'alTaire.  Il  en 
est  de  même  des  demandes  ayant  pour  objet  la  disjonction  d'in- 
stances, lorsque  des  prévenus,  poursuivis  pour  des 
commises  en  même  temps,  soutiennent  iju'il  n'y  a  pi 

entre  les  faits  donnant  lieu   aux  poursuites.  —  V.  l'.::.  ,  J   .  ^. 
l«7:i,  .Marcheboul,  [S.  77.2. lit'),  I*.  77.482; 

609.  —  La  plupart  des  incidents  proviennent  d'exceptions 
soulevées  par  les  parties  en  cause.  De  c 

peuvent  être  proposées  en  tout  état  de  i  , 

l'élre  in  liminr  lilis.  .\insi  les  nullités  de  ■  _  : 

lorsque   le  débat  a  été  accepté  sur  le   fond  jS.  supra,  n.  .t'j'i  ; 

au  contraire,  l^s  nullités  des  procès-verbaux  peuvent  toujours 

être  valablement  opposées.  —  V.  siiprû,  n.   304. 

610.  —  D'aulres  incidents  obligent  le  tribunal  à  prononcer 
un  sursis.  .-Xinsi  en  est-il  île  l'inscription  de  faux,  lorsqu'elle  a 
été  régulièrement  formée  (V.  supra,  n.  41  o  el  s.);  el  de  Vexcep- 
lion  préjudicielle  de  propriété,  qui  fait  l'objet  de  l'art.  182,  L. 
for. 

611.  —  En  général,  dit  .Meaume  t^CommeiUaire,  t.  2,  n.  1289i, 
on  entend  par  ([uestion  préjudicielle  celle  dont  la  décision  préa- 
lable est  nécessaire  pour  qu'il  puisse  être  statué  sur  le  tond, 
parce  que  la  solution  de  cette  question  incidente  peut  rendre 
inutile  l'examen  du  fond  du  procès.  Mais  l'exc.  ;  •  -  ■  •  . 
l'art.  1S2,  (',.   for.,   csl   autre  chose   qu'une  q 

ordinaire  :  elle  présente  cette  particularité  que 
ception  esl  autre  que  celui  du  fond,  i^'oii  la  néces.-.ile  d'un  renvoi 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  été  saisi,  afin  de  faire 
décider  au  préalable  l'exception  proposée. 

612.  —  Celle  exception  préjudicielle  est  celle  à  laquelle  on 
applmuait  autrefois  la  formule:  F'<i,  S'd  jitrr  f,;i  Meaume, /<)<•. 
cit.).  Le  prévenu  se  reconnaît  l'auteur  li-  ,  mais 
il  se  prétend  en  droit  d'agir  comme  il  l'a  .  il  esl 
propriétaire  du  terrain  sur  lequel  l'acle  .  pour 
un  autre  niolif  légal  qui  supprime  loul  ci                                \. 

61SI. —  L'exception  préjudicielle  esl  m:  I,  qui 

est  recevabic  pour  la  première  fois  en  appel.        C;.-..^.,   10  avr. 
1807,  Scaroiic,     I».  dir.,  —   Dijon.  26  juill.  1871,  Hallar.!.    D. 

7:1.2.202    —  L'art.  182,  C.  for.,  qu ■    '•  '  " '-■: 

dieielle  de  propriété,  esl  la  seule  >\ 
la  matière.  Kn  conséquence,  on  s'. 
[iliqué  non  seulemenl  en  matière  l'< 
s  agit  do  délits  ou  conlravenlions  < 
fiirêts  -  -  V.  pour  l'arilrrantive  :  C  i 
S.  47.l.2:»fi,  I'.  47.l.:;2«.  D.  47.1  I 
MêmealTare.  [S.  47.2.3<w,  P    47.-.' 

Cass..  12  aoiU  |8:«7,  I'..  ?.  JM.I021,  P. 

;I7.2.4:8|  -  V.  tnfrii.  :■■$. 

614.— Les  dis|M>su..  ..  1    ..  ■'"> ••'■' < 

sur  une  noie  rédigée  en  l^l.t  (uir  le  pn' ■ 
de  base  ,i  la  jurisprudence  de  li  Cour  -le 
se  rélérer  a    celle    noie    ; 
—  V.  D.'libéralion  de  l,i 

rédigée  pur  le  présideiil  1  ,,     ..       >,-. 

Courbé,  ^P,  rhr.) 


<{|5.  —  !.  FoHiUmenl  de  l'rjrrtptitm  prfiulliriflle  ftt 
V.  for.  —  Les  dispositions  de  larl.  IHj,  t..  for.,  rel«l 


udinelhdfrmrt.  ISi, 
ires  à  l'ex- 
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ceplion  préjudicielle  de  proprii^té,  ne  s'appliquent  qu'aux  droits 
de  propriété  immobilière  et  aux  droits  réels  immobiliers.  — 
Cass.,  14  sept.  1855,  Loos,  [S.  55.1.851,  P.  .56.1.221,  D.  55.1. 
445\  -  4  juin.  1856,  Delafraye,  ,  Bm«.  for.,  7.132]  —  Une  ser- 
vitude de  passage  a  ce  caractère.  —  Cass.,  Il  nov.  1836,  Four- 
nier  et  Parisot,  IP.  37.i.235j  —  De  même  en  est-il  d'un  droit 
d'usasre  forestier,  lorsque  la  question  dépend  uniquement  de 
l'existence  de  ce  droit,  et  non  de  ses  conditions  d'exercice  (dé- 
fensabilité,  etc.).  —  Cass.,  17  juin  1842,  Descaffre,  [Bull,  for., 
2.36";  —  19  juill.  1845,  Commune  de  Beaudéan,  \BuU.  for.,  3. 
27~  —  Rennes,  il  févr.  1864,  Commune  de  Saint-Péan,  [Rép. 
for..  2.288'  —  V.  infrà,  n.  625  et  s. 

616.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  comme  préjudi- 
cielle Texception  fondée  sur  le  caractère  de  res  nullius  d'un  cours 
d'eau  :  ainsi,  en  cas  de  coupe  d'arbres  dans  le  lit  ou  sur  la 
rive  d'un  torrent  traversant  une  forêt  communale.  —  .\\x,  15 
juill.   1881,  .\ime,  [flcp.  for.,  9.3:i8j 

617.  —  Pareillement,  le  renvoi  à  fins  civiles  prévu  par  l'art. 
182,  C.  for.,  ne  peut  être  demandé  pour  faire  décider  si  un  bois 
est  soumis  ou  non  au  régime  forestier.  —  Grenoble,  31  mars  1876, 
Commune  de  Thodure,  [Rép.  for.,  7.148] 

618.  —  Si  le  prévenu  prétend  être  propriétaire,  non  du  sol 
sur  lequel  le  délit  prétendu  a  été  commis,  mais  seulement  des 
objets  qu'il  a  enlevés,  il  n'y  a  pas  exception  préjudicielle,  au 
sens  de  l'art.  182,  C.  for.  (Meaume,  Comment.,  t.  2,  n.  1296). 
Ainsi  jugé,  pour  des  arbres  que  le  prévenu  prétend  avoir  ache- 
tés, soit  par  adjudication,  soit  par  acte  sous  seing  privé,  la 
question  de  savoir  si  certains  arbres  font  partie  de  la  coupe  ven- 
due ne  constituant  pas  une  question  de  propriété  immobilière,  et 
pouvant  être  résolue  par  le  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  4 
août  1881,  Lenoble,  [S.  84.1.175,  P.  84.1.404,  D.  82.1. /86|  — 
Orléans,  25  avr.  1853,  Revnard,  [S.  54.2.497,  P.  53.1.692,  D. 
54.0.393 1  —  Poitiers,  12  déc.  1890,  Déjoux  et  Poguet,  [Rép.  for., 

91. 4r 

619.  —  Les  tribunaux  correctionnels  sont  de  même  compé- 
tents pour  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  l'existence  d'une  pê- 
cherie est  en  opposition  avec  les  lois  de  police.  Il  n'y  aurait  lieu 
à  sursis  et  à  renvoi  devant  la  juridiction  civile  qu'autant  qu'il 
s'élèverait  des  contestations  relativement  à  la  propriété  du  ter- 
rain sur  lequel  la  pêcherie  est  établie.  —  Cass.,  19  juill.  18S6, 
Messager,  ;;S.  56.1.760.  P.  57.659,  D.  60.1.244] 

620.  —  L'exception  tirée  d'un  contrat  de  bail  n'est  pas  non 
plus  préjudicielle,  au  sens  de  l'art.  182,  C.  for.,  car  elle  n'est 
pas  fondée  sur  un  droit  réel.  —  Cass.,  25  mars  1882,  Friard,  iS. 
85.1.138,  P.  85.1.296,  D.  82.1.275]  —  .\insi,  en  cas  de  bail  d'un 
droit  de  chasse.  —  Cass.,  8  janv.  1853,  [Bull,  for.,  6.12];  -  12 
mai  1853,  de  Ruzé,  Bull,  for.,  6.51]  —  De  même,  pour  délit 
d'introduction  d'animaux  en  forêt,  lorsque  le  propriétaire  des 
animaux,  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel,  se  défend  en 
alléguant  qu'il  aurait  cédé  ces  animaux  à  titre  de  cheptel;  le 
tribunal  répressif  statue  valablement  sur  cette  exception.  — 
Cass.,  14  févr.  1862,  Dussard,  [S.  62.1.999,  P.  62.908,  D.  66.1. 
366]  —  V.  pourtant  Cass.,  9  juin  1848,  Grimaldi,  ^P.  49.2.50] 

621.  —  En  cas  de  prévention  de  délit  forestier  commis  sur 
un  terrain  dépendant  d'un  bois  communal,  l'exception  proposée 
par  le  prévenu  et  tirée  d'un  bail  administratif  consenti  à.  son 
profit,  ne  constitue  pas  non  plus  une  exception  fondée  sur  un 
droit  réel,  dont  la  connaissance  appartienne  à  la  juridiction  ci- 
vile, conformément  à  l'art.  182,  C.  for.;  le  tribunal  correctionnel 
doit  donc  statuer  lui-même  sur  l'exception.  —  Metz,  27  avr.  1864, 
.Muller,  [Rép.  for.,  2.291] 

622. —  II.  CoivJitions  auxquelles  est  subordonnée  l'admission 
de  l'exception  préjudicielle. — u)Caractére  de  pertinence  du  droit 
allégué.  —  L'exception  préjudicielle  de  propriété  invoquée  par 
un  prévenu  doit  être  admise  lorsqu'elle  est  de  nature,  si  elle  est 
ultérieurement  justifiée,  à  enlever  au  fait  incriminé  le  caractère 
de  délit.  Il  appartient  au  tribunal  correctionnel  de  statuer  sur 
la  pertinence  et  l'admissibilité  de  l'exception  proposée.  —  Cass., 
14  déc.  1848,  Darrouzès,  etc  ,  [Bull,  for.,  4.494]  —  Ainsi,  quand 
le  litre  de  propriété  sur  lequel  se  fonde  l'exception  ne  s'appli- 
que pas  au  terrain  sur  lequel  le  délit  a  été  commis,  le  tribunal 
répressif  peut  apprécier  ce  défaut  de  pertinence  et  passer  outre 
au  jut'ement  sur  le  fond.  —  Cass.,  19  juill.  1878,  Philippe,  [S. 
81.1.47,  P.  81.75] 

623.  —  Lorsque  les  habitants  d'une  commune  sont  prévenus 
d'avoir  coupé  du  bois  dans  une  forêt  dont  la  propriété  est  reven- 
diquée par  celte  commune  contre  l'Etat,  le  tribunal  correction- 


nel ne  peut  surseoir  à  statuer  sur  la  prévention  jusqu'à  ce  que 
l'action  en  revendication  ait  été  vidée  par  la  juridiction  compé- 
tente, attendu  qu'en  supposant  que  la  propriété  de  la  forêt  lut 
attribuée  en  déPinitive  à  la  commune,  le  délit  forestier  n'en 
subsisterait  pas  moins.  —  Cass.,  9  juin  1848,  Oaspari  et  autres, 
[Bull,  for.,  4.3991;—  7  juill.  1849,  Stretta,  [S.  49.1.780,  P.  50. 
2.305,  D.  49.1. 248T;  —  18  janv.  1850,  Sandreschi,  rp.  53.1.68, 
D.  59.1.299];—  25  janv.  1850,  Sialelli,  [P.  53.1.68,  D.  50.1.300] 

624.  —  Généralement  pour  tous  délits  commis  dans  une  forêt 
communale,  le  délinquant  ne  peut  opposer  le  droit  de  propriété 
de  la  commune,  et  même  le  maire  ne  saurait  être  admis  à  inter- 
venir pour  prendre  le  fait  et  cause  du  prévenu  :  l'exception  ne 
faisant  pas  disparaître  le  délit,  il  n'y  a  pas  lieu  à  surseoir  pour 
renvoyer  à  fins  civiles.  —  Cass.,  3  août  1827,  Lacuquerin,  [P. 
chr.];  —  23  janv. -10  déc.  1829,  Commune  de  Marmagne,  [P. 
chr.];  —  16  janv.  1836,  Delaroche,  [P.  chr.];  —  10  juin  1847, 
Berfini,  [P.  47.2.595,  D.  47.4.404];  —  21  juin  1851,  Labarthe  et 
Lassus,  [P.  53.1.113]  —  Bordeaux,  18  févr.  1852,  Mêmes  par- 
ties, ïlbid.]  —  V.  cep.  infrà,  n.  637. 

625.  —  Le  prévenu  d'enlèvement  de  matériaux  dans  une 
forêt,  contre  la  volonté  du  propriétaire,  ne  peut  invoquer,  comme 
exception  préjudicielle,  la  validité  de  la  cession  que  des  usagers 
lui  auraient  fait  de  leur  droit,  attendu  d'une  part  que  ce  droit 
est  incessible,  d'autre  part  qu'il  ne  peut  être  exercé  sans  délit 
que  dans  les  conditions  de  l'art.  144,  C.  for.  —  Cass.,  25  juill. 
1844,  Roussel,  [P.  44.2.620] 

626.  —  Celui  qui  a  pris  du  bois  sans  délivrance  dans  la  forêt 
d'autrui  ne  peut  valablement  exciper  d'un  droit  d'usage  qui  lui 
appartiendrait  sur  cette  forêt  et  demander  un  sursis  pour  r|ue  les 
juges  compétents  apprécient  l'étendue  de  ce  droit,  parce  qu'en 
supposant  l'existence  de  l'usage,  le  fait  de  se  servir  sans  déli- 
vrance constitueun  délit.  —Cass.,  18  déc.  1840,  Poitrinales,  etc., 
[P.  41.2.457] 

627.  —  Même  solution  lorsque  les  habitants  d'une  commune 
usagère,  ayant  introduit  du  bétail  en  forêt  dans  des  cantons  que 
l'administration  n'a  pas  déclarés  défensables,  argue  de  son  droit 
d'usage  à  titre  d'exception  préjudicielle  pour  obtenir  un  sursis 
et  un  renvoi  devant  les  tribunaux  civils,  une  exception  de  ce 
genre  n'étant  pas  de  nature  à  faire  disparaître  le  délit.  —  Cass., 
5  juill.   1834,  Commune  de  .Marchiennes,  [S.  35.1.138.  P.  chr.] 

—  Toulouse,  8  févr.  1862,  Commune  de  Garanon,  [Rép.  for., 
l.i82J  —  Dijon,  26  juill.  1871,  Mallard,  [Rép.  for.,  7.85]  — Lyon, 
25  juill.  1872,  Escoffier  et  autres,  [Rép.  for.,  5.210]  —  "V.  aussi 
Cass.,  12  avr.  1822,  Nongé,  rs.  et  P.  chr.] 

628.  —  Et  comme  conséquence  d'une  autre  règle  de  police 
imposée  aux  usagers  (C.  for.,  art.  72),  lorsque  des  habitants 
d'une  commune  sont  prévenus  d'avoir  fait  paître  dans  une  forêt 
domaniale  leurs  bestiaux  àgarde  séparée,  le  tribunal  correction- 
nel ne  peut  surseoir  au  jugement  jusqu'à  la  décision  d'une  in- 
stance engagée  devant  le' tribunal  civil  relativement  au  droit 
d'usage,  dont  la  confirmation   ne  ferait  pas  disparaître  le  délit. 

—  Cass.,  18  févr.  1820,  Bouillon,  [S.  et  P.  chr.] 

629.  —  L'existence  d'un  droit  de  passage  ne  peut  être  op- 
posée à  titre  d'exception  préjudicielle  à  l'occasion  de  poursuites 
intentées  pour  comblement  de  fossé.  —  Cass.,  27  nov.  1823,  Ricli, 
[P.  chr.J  —  De  même,  le  prévenu  de  déplacement  de  bornes  ne 
peut  être  admis  à  opposer  l'exception  préjudicielle  résultant  de 
ce  qu'il  aurait  possédé  utilement  au  delà  de  ces  bornes.  —  Li- 
moges, 15  nov.  1856,  .Muret  de  Bord,  [Bull,  for.,  7.158]  —  De 
même  encore  le  délinquant  poursuivi  pour  passage  sur  terrain 
d'autrui  avec  bris  de  clôture  ne  peut  prétendre  avoir  simplement 
usé  d'une  servitude.  —  Trib.  Mayenne,  1"''  déc.  1873,  Denancé, 
[Rép.  for.,  6.68] 

630.  —  Un  entrepreneur  de  travaux  publicsqui  a  extrait  des 
matériaux  d'un  bois  soumis  au  régime  forestier  sans  avoir  rem- 
pli les  formalités  des  art.  145,  C.  for.,  et  170  de  l'ordonnance 
réglementaire,  ne  peut  élever  une  exception  préjudicielle  fondée 
sur  ce  que  le  canton  où  il  a  fait  ses  extractions  lui  avait  été 
désigné  dans  le  devis  de  son  entreprise.  Cette  désignation  n'é- 
tant pas  suffieante,  le  délit  de  l'art.  144,  C.  for.,  n'en  aurait  pas 
moins  été  commis.  —  Cass.,  24  avr.  1847,  Béguery  et  .Moreau, 

P.  47.2.35r;  —  10  sept.  1847,  Mazier  et  Debeaupuits,[P.  48.2. 
62] 

631.  —  Lorsqu'un  terrain  présumé  communal  a  été  reboisé  en 
exécution  d'un  décret  déclaratif  d'utilité  publique,  un  tiers  pour- 
suivi pour  délit  commis  dans  ce  terrain  ne  peut  valablement  opposer 
l'exception  préjudicielle  en  s'en  prétendant  propriétaire,  attendu 
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qiip  raccomplisspmenl  des  formaliMs  de  la  loi  du  28  juill.  J860 
a  pour  ('^''pl  de  soumettre  de  plein  droit  le  terrain  au  n^fjime 
l'orestier.  —  Monl(iellii'r,  2.)  nov.  tS(i8,  (iayraiid,  Hi'i>.  fur.,  4. 
213]  —  De  mf'me  pour  une  parcelle  comprise  dans  un  p<''rim>!lre 
de  rcslaiirntion  conslilu»''  conTormf'ment  /i  la  I  li  du  4  avr.  1882. 

—  Tril).  Die,  22  janv.  )88.-;,  Manoip,  \h'<ji.  for.,  11.22.»] 

iiH2.  —  '')  C/iriif:l''irpi:riionn(:l  'lu  ilroit  dont  crri/if  le  pr&i'enu. 

—  I.e  pri^venii  n'est  pas  pecevaMe  à  (^levr  l'exci-plion  prf'judi- 
cielle  si  le  droit  f|u'il  invof|ue  ne  lui  est  pas  pi-rsonnel,  s'il  invo- 
que |o  tlroit  [irétcndii  d'un  tiers.  Cette  condition,  inscrite  dans  le 
texte  de  l'art.  182,  est  affirmée  par  une  jurisprudence  constante. 

—  Cass.,  7  juin.  1840,  Stretta,  nn^citt^;  —  Il  juill.  )8:M,  /Xnpe- 
lini,  \Hutl  for.,  r,  298';  —  2">  janv.  IH.S;;.  Rossi,  'S.  ">•;.». 320, 
P.  :>:).2  108j;  —  1)  janv.  1862,  Luet,  ^Hi'p.  for.,  3.86  ;  —  29 
ddc.  186.";,  Rrun.  [M/V/.'  —  V.  aussi  Cass.,  24  juill.  1H63,  Mi- 
gliaciaro,  \ll''p.  for.,  2.16.'J,  —  Meaume,  Commi'ntmrc,  n.  1204. 

(Jîlî).  —  l'"n  consé'iuence,  l'exception  lir(*p  par  le  pri^venu  de 
ce  que  la  forAl  dans  laquelle  a  eu  lieu  le  fait  iucrimiuf!  serait  la 
proprii''lé  d'un  tiers,  reste  de  la  compétence  du  tribunal  correc- 
tionnel. —  (;iiamt)érv,  22  noi^t  1861,  Laperrousaz,  /!/'/).  for., 
1.114]  —  Limoges,  2".')  nov.  18"6,  [.ongueville,    li-'p.for.,  0.S3J 

(5ÎI4.  —  Ap[>lication  de  ce  principe  a  été  faite  en  cas  de  délit 
de  dé[)aissance,  lorsque  le  prévenu  soutient  que  le  terrain  sur 
lequel  les  bestiaux  ont  été  trouvés  est  un  cliemin  public,  l'ad- 
ministration forestiéri'  ou  le  propriétaire  île  la  forêt  prétendant 
que  ce  n'est  <|u'un  chemin  de  vidange,  faisant  partie  de  celte 
forêt;  dans  ce  cas,  en  etfet,  le  prévenu  n'excipe  d  aucun  droit  qui 
lui  soit  personnel.  —  f>ijon,  17  déc.  184.">,  Grandjanin  elOrand- 
chère,  (HiiU.  for.,  3.1.=53]  —  Colmar,  30  déc.  i«62.  Souquel, 
[n>'p  for.,  2.12]  —  Paris,  l3  août  1868,  de  Talliou.t-Rov,  [S. 
69.2.73,  P.  69.344]  —  Nancy,  16  mars  1802,  ïhouvenol, "[/«<'/?. 
for.,  02.1:)P 

035.  —  Les  individus  poursuivis  pour  délit  forestier  ne  f>eu- 
vent  fonder  une  exception  préjudicielle  sur  ce  que  la  forêt  où 
le  délit  a  été  commis  est  la  propriété  de  la  commune  dont  ils  font 
partie.  —  Cass.,  12  juill.  1816,  Blanc,  ^S.  et  P.  chr.];  —  25 
juill.  IS.Sl,  Delage,  ,ltutl.  for.,  7.113]  —  ...  Ou  sur  la  qualité 
d'usagôre  qu'aurait  cette  commune  sur  la  forél.  —  Cass..  6  févr. 
l84.-i,  Domenge,  J'  45.2.26,  I).  45.1. i;i4]  —  Lyon,  25  juin  1872, 
Kscoffier,  [Hi'p.  for.,  5.210]  —  De  plus,  nous  l'avons  vu,  dans 
l'un  et  l'autre  de  ces  cas,  I  exception  est  irrecevable  comme  ne 
faisant  pas  disparaître  le  délit.  —  \'.  supra,  n.  62.')  et  s. 

((30.  —  Le  résultat  serait  dill'érent  si  le  tiers  auquel  api>ar- 
tient  le  droit  prétendu  intervenait  dans  l'instance  et  prenait  le 
fait  et  cause  du  prévenu.  La  question  est  toutefois  controversée, 
.luge  i|ue  l'intervenlirin  de  ce  tiers  esl  recevable  et  ol>lige  le  tri- 
bunal répressif  il  surseoir  pour  faire  statuer  sur  l'exceplion  pré- 
judicielle. —  Cass.,  7  mars  1874,  de  Tournon,  [S.  74.1.185,  P. 
74.436^—  Montpellier,  22  nov.  I87'l,  (lalinier,  [Rrp.  for.,  T. i'ZH] 

—  Limoges,  25  nov.  1876,  I.,onguevillc,  ./li'/j.  for.,  9.53 j  —  C<>»i- 
trà  :  l!ass.,  25  janv.  1N55,  précité. 

037.  —  La  solution  esl  la  même  si  le  tiers  intiTvenanl,  au 
lieu  d'être  un  particulier,  est  une  commune,  comparaissant  par 
ses  ri'préseiitants  légaux,  le  maire  ou  un  lialiilant  régulièrement 
autorisé  pur  le  conseil  de  préfecture.  —  (Jass  ,  10  juill.  184."i, 
Coiiiuimii'  de  Raudéaii,  llull.  for.,  3.61  J  —  Rastia,  20  déc.  184S, 
Oiovaiinoni,  P.  tO.2.52.  I>.  40,2.28j-  Limoges.  21  nov.  1851, 
Sainlliorrenl,  JUtll.  for.,  6.310]  —  Rennes,  22  dér.  IHHO,  j.e- 
vrsqiie,  [lii'p.  for.,  0.202]  -  i'imtrà  :  Cass.,  18  janv.  18.50, 
Sandresclii,  (P  5.1.1.68,  I).  50.1.200];  —  25  janv.  1850,  Bioletli 
[/fciV/.';—  13  sept.  1850,  Marcelli,  [//.i(/.i      V.  cep.  f^upnl,  n.  62i. 

038.  —  c|  Cominrumnrnl  d-  preuve  à  fournir  fmr  l'rj'ripiinl. 

—  Lu  simple  allégation  du  droit  serait  iiisiiflisanti-;  l'art.  IN2  exige 
que  l'i'xcipaiil  appuie  sa  prétention  sur  un  commencement  ilo 
jireuve  :  tilre  apparent  ou  faits  de  piissessinn  équivalents.  Sinon 
l'exception  préjudicielle  ne  saurait  être  admise.  —  Cas».,  23 
avr,  1824,  Maisoiiave,  |  P.  ebr.)  —  Le  tribunal  apprécie  souve- 
raiiieini'iil  la  valeur  des  litres  i)roduits  et  ilcs  faits  orticulés,  et 
au  cas  où  il  déciderait  qu'ils  n  ont  aui'un  caractère  sérieux,  celle 
décision  est  !\  i'anri  de  la  censure  de  la  C.oiir  de  cassation,  — 
CasK.,  :il  mai  I8U,  de  .Monti,  [/lu//,  for.,  2.398) 

035).  —  Les  lilri's  ou  les  fail»  possessoiri-s  doivent  être  de 
iialme  i\  l'airi»  présumer  l'eNisteiice  du  droit;  s'ils  sont  directe- 
ment contraires  A  celle  présomption,  l'exception  ne  peut  être 
admise.  Ainsi  eu  serait-il  d'un  titre  invoqué  comini'  élablis.'onl 
la  i>ro|)riété  par  suite  d'un  cda/ofincmcn/.  qui  ne  serait  autre 
qu'un  acte  ifumi'migfmenl ,  n'ayant  pas  lelTel  de  transférer  la 


propriété.   —  Cass.,  5  juill.  1844,    Delamoite.     P.   *4.ï.«l« 
OiO.  —  D'ailleurs,  la  loi  ne  spécifie  nullement  la  nature  du 
tilre;  il  suffit  qu'il  lende  à  prouver  "■       ■  '  -  ropriété  ou 

du  droit  réel  :  tel  est  le  sens  du  rn  :'art.   182, 

'",.  for.  —  flass.,  25  janv.  1855,  Kol 

041.  —  Ce  titre  peut  consister  dan»  ;  a.  l.j  de  cession  d'un 
droit  de  hnwlite  par  la  commune,  au  profit  de»  auteurs  de  l'ex- 
cipant.  Ce  droit,  analogue  h  la  superficie,  constitue  un  fonde- 
ment suffisant  pour  l'exception  [iréjudirielle.  Le  Irifiunal  corree- 
lionnel  méconnaît  donc  l'art.  182,  C.  for.,  s'il  relient  la  cau8« 
et  nomme  un  expert  pour  appliquer  le  litre,  au  lieu  de  renvoyer 
le  prévenu  à  lins  civiles.  —  Aix,  17  oct.  1889.  Sassi,  tt^p.  fir., 
90.133, 

(}42.    —  In  jugement  au  possessoire  qui  n'a  force  de  chose 
jugée  envers  aucune  des  parties,  peul  être  cependnnt  rAn«i-li<r^ 
comme  un  titre  apparent  4  l'appui  de  l'excepi 
soulevée  par  le   prévenu,   et   obliger  le   iribu' 

h  surseoir.  —  Cass.,  22  mai   1885,  Arnal  et  Ci  - 

36,  P.  88.58)  —  V.  aussi  Cass.,  24  déc.  1858,  Albertmi,    H.  5V. 
602] 

043.  —  Mais  une  simple  litispendance  résultant  d'une  in- 
stance civile  antérieure  ne  saurait  lenir  lien  à  l'excipant  du  titre 
apparent.  —  Cass.,  10  août  1864,  V.-rdier,  [li^p.  for.,  3.8' 
—  ...  .Non  plus  que  l'acte  de  partage  d'un  bois  communal  entre 
des  habitants  de  la  commune,  un  partage  de  ce  irenre  ne  pouvant 
produire  aucun  effet.  —  Bourges,  3  aoiU  1854,  Cornu,  Bull. 
/or.,  7.136' 

044.  —  Le  tribunal  correctionnel  apprécie  sourerainemeol  la 
valeur  des  faits  possessoires  el  décide  s'ils  sont  suffisants  pour 
équivaloir  fi  tilr.-.  —  Cass.,  5  janv.  1855,  Villotte,  Bull,  for., 
7.8  ;  —  25  janv.  1861,  Vilcoq.  Hep.  for.,  1.30]  —  Lvoo,  3  juin 
1879,  Coltin,  'H>'p.  for..  8.297]  —  V.  aussi  Cass.,  29  juin  lft66, 
Casanova  el  Orsati,    Rép.  for.,  4.283; 

045.  —  La  possession  suffisante  pour  fonder  l'exception  pré- 
judicielle doit  être  constante,  irrécusat)le.  et  n"  «auraii  rê«uUer 
d'un  fail  accidentel  'Meaume,  Commeutuirc,  n    I  '  ''     "  ' 
cessairement  la  possession  annale?  Rien  dans  li'  ' 

n'indique  qu'une  telle  possession  soit  indisp-'^^ 
c'est  à  la  possession  annale  animo  <lomini  que  se  r»*f»Tfiii  •->rdi- 
nairement  les  arrêts  qui  traitent  de  la  matière.  —  Cass.,  7  janr. 
1832,  Banneroi,  'P.  chr.  ;  —  11  avr.  18V6,  Beziade,    Bult.  for., 
3.26«j;  —  18  mal  18»S.  Viste,    P.  50.1.338 

040.  —  il  est  très  fréquent,  en  etTet,  que  celui 
la  possession  dans  le  cas  de  l'art.  182,  C.  for. 
son   exception   une   sentence  au   poa«essoire 
possession  annale  nnimo  domini.  •""    ■ 
l'action  correitionneliepeul  ne  servi  • 
il  la  propriété,  (^elui  contre  qui   un  , 

dressé  a  intérêt  h  agir  immédiatem-'iil  au  po^wss^.re  ou  ii>n»i- 
dérant  ce  procès- verl>al  comme  un  trouble  de  p<i«session;  en  cas 

de  poursuites  subséi|uenles,"  :'  '         '"         '  ■' ' 

tenue,  et   c'est  seulement  si 

ment  qu'il  a'iéguerii  les  faits    '     .  ; 

a  l'obtenir.  -  Cunisson,  Code  for^>tier,  l.  2,  p.  (01  el  ».;  .McAUtne, 

Comm'-ntuire,  t.  2,  p.  816,  note  I. 

0*7.  — III.  JMycmcnf  sur/' " '    '-' ' 

rt'prrssif.  —   |)'ii[)rès  l'art.  I  >< 

précie  la  pertinence   et  l'adn' 

l'excipant  (V.  supni,  n.  623  et  .s.,    L  p.ut  .li'.  Ur.  r   i 

ou  les  faits  possessoires  ne  s'appliquent  pas  au  lerr» 

lion;  mais  celte  faculté  doit  aviur  s  ■  ■  ' 

Irniner.iil  l'enamen  de  i]uestiiins  'i 
compétence  "les   li  iliunan  \  .-iw'-s.  I 
pressif  ne  doit  d'î- 
les titres  ou  la  I' 
des  alléifations  q«i   n 
fait  incriminé.  —  V.  .M 

048.  -  Si  le  juRi- 
produits  par  l'inculpé  et  .1. 
portent  i\  l'objet  du  llliire.  ni 

apparent  ''• ■■•  •    ■  —  '- 

excède  se» 

il  se  livre  i 

la  jHirlée  qu  1  .^  peuvent  avoir.        C.a»s.,  Udic-.  |?«>.. 

^S.  84.1. Us,  P.  84.l.lO0r    -  V.  aussi  suprà.  t* 

rrhnindU,  n.  396. 

Olf).  —  Ainsi,  le  tribunal  eortertionnel  esl  intîomp^tent  pour 


x.'ipe  de 
Ml  de 
it  sa 
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ordonner  préparatoirement  une  visite  à  l'effel  de  vérifier  si  les 
arbres  abattus  sont  situés  dans  la  forêt  de  l'Etat  ou  sur  le  terrain 
de  l'excipant.  —  Bourtres,  6  janv.  182.').  Delalande,  iP.  chr.]  — 
Il  n'a  pas  non  plus  qualité  pour  ordonner  des  vérifications  se 
rapportant  aux  faits  de  possession  allégués.  —  Cass.,  19  août 
1843,  Deprats,  ^D.  Rcp.,  v"  Question  préjudicielle,  n.  149] 

650.  —  Le  tribunal  répressif  ne  peut,  sous  prétexte  de  l'in- 
suffisance des  preuves  actuelles  de  la  propriété,  ordonner  un 
supplément  d'instruction  à  l'effet  de  reconnaître  si  le  sol  sur  le- 
quel a  eu  lieu  le  fait  incriminé  appartient  à  l'excipanl.  —  Cass., 
1-2  mars  f8.ï3,  Valenty,  [Bull,  for.,  6.H6] 

651.  —  H  ne  peut',  sans  violer  l'art.  182,  C.  for.,  charger  un 
expert  de  procéder  à  la  reconnaissance  des  limites  de  deux  forêts 
contigués,  alors  que  rien  ne  justifie  qu'elles  soient  séparées  par 
des  bornes  certaines.  —  Ca-s.,  13  janv.  186j,  Casanova,  [tii'p. 
for.,  3.oOj— V.  aussi  Aix,  17  oct.  1889,  Sassi,  \Rép.  for.,  90.133] 

652.  —  Lorsque  l'étendue  et  les  limites  de  deux  forêts  con- 
tigués sont  contestées,  le  tribunal  'de  répression  ne  peut,  par 
quelque  moven  que  ce  soit,  en  déterminer  l'étendue  et  en  fixer  les 
limites;  il  ne  peut  notamment  renvoyer  le  prévenu  en  se  fondant 
sur  le  rapport  d'un  conseiller  commissairp.  —  Cass.,  30  juin 
1874,  Follacci,  [S.  7.t. 1.390,  P.  74.1.40o]  —  V.  cependant, 
Chambéry,  28  févr.  1878,  Duchaussoy,  [Rép.  for.,  8.144] 

653.  —  b)  Jwjement  d'admission.  —  Lorsque  le  tribunal 
répressif  admet  l'exception  préjudicielle,  il  n'est  pas  autorisé  à 
se  dessaisir,  en  se  déclarant  incompétent.  —  Cass.,  16  mars  1822, 
Delouvée,[P.  chr.]  -  Lyon,  3  juin  1879,  Cottin,  [fi'-'p.  ^br.,8.297| 

654.  —  L'admission  de  l'exception  préjudicielle  entraine 
seulement  le  sursis  à  statuer  et  le  renvoi  à  la  juridiction  com- 
pétente qui  devra  être  saisie,  dans  un  délai  déterminé,  de  l'exis- 
tence du  droit  de  propriété  ou  autre  d^oit  réel. 

6.55.  —  Pendant  toute  la  durée  du  sursis,  l'action  publique 
étant  impossible,  la  prescription  se  trouve  suspendue;  elle  ne 
recommence  à  courir  que  lorsque  le  délai  fixé  est  écoulé.  ■ —  Cass., 
l"déc.  1848,  Petit,  [Bull,  for.,  4.419];  —7  mai  18S1,  Vassayre, 
'Bull,  for.,  0.379'';  —  20  nov.  1886,  Lamiche,  [Rép.  for.,  88.48] 

—  .\imes,  30  juin.  1863,  Pourcin,  [Rip.  for.,  2.168] 

656.  —  Lorsque  la  prescription  recommence  à  courir,  ce  n'est 
plus  la  prescription  de  trois  mois,  mais  celle  du  droit  commun,  de 
trois  ans  pour  un  délit,  à  partir  du  dernier  acte  de  poursuite.  — 
Montpellier,  1"  déc.  1843,  Bonafous,  [P.  46.1.133]  —  Paris,  11 
dec.  1884,  Bouvrain,  [Rép.  for.,  86.168] 

657.  —  Le  jugement  de  renvoi  comporte  nécessairement  la 
fixation  d'un  délai,  pendant  lequel  les  juges  compétents  devront 
être  saisis.  —  Cass.,  12  août  1842,  Lemoine,  [Bull,  for.,  1.280] 

—  L'omission  de  ce  délai  est  une  cause  de  nullité  du  jugement; 
un  ajournement  indéfini,  sans  indication  de  date,  ne  satisfait 
pas  à  l'art.  182,  C.  for.  —  Cass.,  11  sept.  1847,  Tessier,  [P.  48. 
2.93];  —  21  déc.  1867,  Moufle,  [Rép.  for.,  4.208] 

658.  —  .Jugé  cependant,  mais  dans  des  circonstances  spé- 
ciales, que  le  tribunal  correctionnel  n'est  pas  tenu  de  fixer  un 
délai  au  prévenu  pour  faire  décider  la  question  préjudicielle  qu'il 
soulève,  alors  qu'il  existe  déjà  à  ce  sujet  une  instance  pen- 
dante entre  la  commune  dont  fait  partie  l'excipant  et  le  proprié- 
taire de  la  forêt,  relativement  à  l'existence  d'un  droit  d'usage. 

—  Cass.,  21  juill.  1863,  Lombard,  iRép.  for.,  3.227] 

659.  —  Le  jugement  qui  surseoit  à  statuer  sur  le  fond  con- 
stitue un  simple  jugement  interlocutoire  auquel  on  ne  peut  attri- 
buer les  effets  de  la  chose  jugée.  En  conséquence  ,  lorsque  le 
Iribunul  a  omis  de  fixpr,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  182,  C.  for., 
le  délai  dans  lequel  doit  être  jugée  la  question  de  propriété,  celle 
omission  peut  être  réparée  par  un  second  jugement.  —  Cass., 
13  juin  1849,  Dommangel,  [RulL  for.,  5.6]  —  C'est  à  la  partie 
poursuivante  qu'il  appartient  de  demander  au  tribunal  de  réparer 
son  omission  quant  à  la  fixation  du  délai.  —  Nimes,  30  juill. 
1863,  Pourcin,  JV:p.  /'o/'.,  2.167];  —  2  févr.  18G3,  Cavrier,  [Rép. 
for.,  3.10] 

660.  —  Le  délai  imparti,  d'après  l'art.  182,  C.  for.,  doit  être 
un  bref  délai;  toutefois  le  texte,  à  la  différence  de  l'art.  179, 
par  exemple,  n'indique  aucune  limite,  soit  maxima,  soit  mmima. 
Le  tribunal  esldonc  souverain  appréciateur  de  l'espace  de  temps 
nécessaire  à  l'excipant  pour  saisir  les  juges  compétents. 

061.  —  Si  l'excipant  demande  un  nouveau  sursis,  en  allé- 
guant que  I';  délai  qui  lui  a  été  accordé  n'était  pas  suffisant,  le 
tribunal  peut-il  accorder  un  supplément  de  délai?  Il  a  certaine- 
ment la  faculté  de  passer  outre,  conformément  à  l'art.  182.  Jugé 
même  qu'il  ne  pourrait  accorder  un  nouveau  délai.  —  Cass.,  4 


déc.  1837,  Collier,  [Bull,  for.,  8.77];  —  3  févr.  1887,  Aubertin, 
'lS.  88.1.392,  P.  88.1.947,  U.  87.1.3661—  Montpellier,  22  nov. 
1875,  Deby,  [Rép.  for.,  7.129J 

662.  —  Il  semble  toutefois  que  la  décision  sur  ce  point  doive 
être  subordonnée  aux  circonstances.  Ainsi  jugé  que  le  prévenu 
qui,  dans  le  délai  à  lui  imparti,  a  saisi  la  juridiction  civile,  et  suc- 
combé en  première  instance  et  en  appel,  a  droit  à  un  nouveau 
sursis  pour  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  cour. 
—  Cass.,  28  avr.  1860,  Rochard,  [Rép.  for.,  2.164] 

663.  —  Si,  pendant  la  durée  du  sursis,  et  même  pendant 
l'instance  civile,  le  prévenu  commet  de  nouveaux  délits,  pareils 
à  ceux  qui  avaient  motivé  les  poursuites  correctionnelles,  le  sur- 
sis prononcé  pour  les  faits  antérieurs  s'applique  aussi  aux  faits 
postérieurs.  Le  juge  répressif  ne  peut  donc  valablement  statuer 
sur  ces  nouveaux  laits,  et  il  doit  nécessairement  attendre  la  so- 
lution de  l'instance  civile.  —  Cass.,  14  août  1823,  Dubarret,  [P. 
chr.];  —  21  oct.  1824,  Sérouart,  [P.  ch".];  —  13  mars  1839, 
Meynier,  [P.  44.1.328]  —  Sic,  Meaume,  Comment.,  n.  1296. 

664.  —  c)  Obligations  résultant,  pour  le  prévenu,  du  jugement 
de  renvoi.  —  Ces  obligations  consistent  à  saisir  les  juges  com- 
pétents et  à  justifier  de  ses  diligences  dans  le  délai  qui  lui  a  été 
imparti.  Le  texte  même  de  l'art.  182  met  cette  double  obligation 
à  la  charge  de  «  la  partie  qui  aura  élevé  la  question  préjudicielle  ». 
Il  semblerait  donc  qu'une  mention  à  cet  effet  dans  le  jugement 
de  renvoi  fût  inutile.  Jugé,  toutefois,  cjue  le  tribunal  répressif 
ne  doit  pas  se  borner  à  déclarer  le  sursis  et  à  fixer  un  délai  :  il 
doit  aussi  désigner  celle  des  parties  qui  doit  saisir  la  juridiction 
compétente,  celte  partie  d'ailleurs  étant  nécessairement  celle  qui 
a  soulevé  l'exception.  —  Cass.,  19  févr.  1838,  Pevtot,  [Bull, 
for.,  8.274];  —  11  avr.  1861,  Laquerrière,  [Rép.  for.,  1.3J] 

665.  —  L'obligalion  ,  pour  le  prévenu  ,  de  saisir  les  juges 
compétents,  est  générale,  et  s'applique  aussi  bien  dans  les  con- 
testations entre  |iarliculiers  que  dans  le  cas  de  poursuites  exer- 
cées par  le  ministère  public  ou  par  l'administration  forestière.  — 
Cass.,  26  déc.  1846,  Mironneau,  [Bull,  for.,  4.31];  —  20  mai 
1833,  Roux,  [Bull,  for.,  6.1081  —  V.  aussi  Cass.,  23  août  1877, 
Chevaher,  [3.  78.1.288,  P.  78.704,  D.  78.1.142];  —  23  août  1879, 
Doulus  et  Chaudron,  [Rép.  for.,  10.271] 

666.  —  Quand  le  renvoi  à  fins  civiles  a  été  prononcé,  le  pré- 
venu devient  demandeur  dans  son  exception;  dès  lors,  c'est  à 
lui  qu'incombe  l'obligation  de  prouver,  devant  les  juges  compé- 
tents, l'exisience  des  droits  qu'il  a  invoqués.  —  Cass.,  13  août 
1833,  de  Chastellux,  iRull.  for.,  6.132];  -  21  déc.  1867,  Moutle, 
[Rép.  for.,  4.208];  —  21  mai  1884,  Ondet,  [S.  84.1.278,  P.  84. 
1.678,  D.  84.1.446] 

667.  —  Le  tribunal  compétent  doit  être  saisi  par  le  prévenu 
dans  les  formes  légales.  Ainsi,  lorsqu'une  des  parties  est  une 
commune,  l'instance  doit  être  précédée  de  la  présentation  d'un 
mémoire  au  préfet  (L.  5  nov.  1790,  art.  13,  et  actuellement  L. 
3  avr.  1884,  art.  124).  —  Poitiers,  27  juill.  1832,  Chesneau,  [P. 
chr.]  —  Lyon,  10  mai  1878,  Fontaine,  [Rép.  for.,  8.88]  —  Con- 
tra, Nimes",  29  mars  1833,  Cabanes,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  y" 
.\utorisation  de  plaider,  n.  667  et  s.  —  Sur  le  point  de  savoir 
si  le  mémoire  préalable  est  exigé  même  pour  l'exercice  des  pour- 
suites en  police  correctionnelle  pour  délit  forestier,  Y.  suprà,  v° 
Autorisation  de  plaider,  n.  687  et  688. 

668.  —  L'art.  182  n'exige  pas  que,  dans  le  délai  fixé,  le  pré- 
venu ait  fait  reconnaître  ses  droits  par  les  juges  compétents;  il 
suffit  qu'il  les  ait  saisis  dans  ce  délai.  En  conséquence,  ce  pré- 
venu ne  doit  pas  être  frappé  de,  déchéance  du  moment  où,  à 
l'expiration  du  délai,  il  prouve  qu'il  a  déposé  le  mémoire  préa- 
lable à  l'action  communale.  —  Cass.,  3  nov.  1842,  Bondes,  [P. 
43.1.439] 

669.  —  Mais  au  moins  faut-il  que  l'action  elle-même  ait  été 
intentée  dans  le  délai.  Si  le  prévenu  s'est  borné  à  s'adresser  au 
préfet  pour  demander  une  délimitation  partielle,  cet  acte  ne  rem- 
plit pas  le  but  indiqué  dans  le  jugement.  —  Montpellier,  22  nov. 
1873,  Galinier  et  Deby,  [Rép.  for.,  7.128]  —  C'est  aussi  dans  ce 
sens  qu'il  faut  entendre  l'arrêt  de  Cass.,  4  juin  1847,  Sidobre, 
[P.  47.2.596] 

670.  —  C'est  au  prévenu  qu'appartient  le  choix  du  juge 
compétent.  La  juridiction  peut  être,  suivant  les  cas,  de  l'ordre 
judiciaire  ou  de  l'ordre  administratif.  Bien  que  l'art.  182,  C. 
for.,  ait  plus  spécialement  en  vue  les  litiges  qui  sont  vidés  par 
les  tribunaux  judiciaires,  cependant  des  règles  identiques  doi- 
vent être  suivies,  par  analogie,  devant  les  juridictions  adminis- 
tratives. —  V.  Cass.,  23  févr.  1836,  Wattine,  [Rull.  for.,  7.113] 
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671.  —  C'est  ainsi  <|u'il  y  aur.i  lieu  fie  saisir  l'aulorilé  admi- 
nislralive  Conseil  fl'Klal;  en  inlerprf^lalion  d'un  décret  pronon- 
(;ant  la  soumission  au  ri^frinfie  forestier  d'un  bois  communal.  — 
Casg.,  ;(  mars  IW:'),  .Moine,  I /(*'/>. /o;-.,  .'J. 97;  —  (jrenoblc,  H  janv. 
18.V.J,  Commune  d'Kmbrun,  \Bull.  fur.,  M. 103]  —  Le  tribunal 
administratif  compétent  sera  le  conseil  de  préfecture,  pour  l'in- 
terprélalioii  d'un  acte  de  vente  domaniale.  —  Cons.  d'Et.,  Il 
janv.  tSI-'l,  Piquet  d'OIVémont,    .'^.  clir.,  1'.  adm.  clir.^ 

072.  —  Lorsqu'un  lUAil  forestier  a  été  constaté  par  un  pro- 
cés-verhal  de  récolemenl.  le  trd)unal  saisi  de  la  poursuite  peut 
surseoir  à  statuer  pour  permettre  au  prévenu  de  saisir  le  conseil 
de  préfecture,  seul  tribunal  com[)é|ent  pour  prononirer  sur  la 
validité  du  procés-vertial.  —  Trib.  (Ircnolile,  12  août  I88G,  Kiar- 
del.  —  Cons.  préf.  Isère,  24  mars  1888  cl  2:>  nov.  188'J,  [Uép. 
for.,  01.93; 

nia.  —  C'est  également  l'aulorilé  artministralivo  qui  devra 
être  saisie  lorsqu'un  entrepreneur  de  travaux  publics  ayant  été 
poursuivi  k  la  requête  de  l'adminislralion  forestière,  pour  ex- 
traction fie  matériaux  dans  un  bois  soumis  au  ré>,'ime  forestier, 
il  y  a  lieu  d'i[iter()réter  les  clauses  flu  cahier  des  ctiar^^es,  donl 
cet  entrepreneur  a  excipé  devant  la  jurifliclion  répressive.  — 
Cass.,2;i  févr.  I8W,  Malval,'!'.  47.-2.28«,  F).  47.4.  lOlil  —  Nancv, 
21  févr.  1844,  Maptiste  et  Jouve,  Huit,  for.,  2.II0J  —  Dans  lès 
cas  qui  précèdent,  il  ne  s'agit  plus,  il  est  vrai,  d'une  exception 
préjudicielle  de  propriété,  telle  que  l'entend  l'art.  182;  mais  les 
raisons  de  décider  sont  identiques.  —  V.  suprà,  n.  670. 

(î74.  —  .\u  cas  le  plus  fréfpjenl,  où  la  question  préjudicielle 
est  flu  ressort  d'un  tribunal  fie  l'onlre  jufliciaire,  le  prévenu 
satisfait  suffisamment  'a  l'oblif^atif)»  tpii  lui  incombe,  en  saisis- 
sant le  juge  de  paix  d'une  demande  en  mainlenue  possessoire. 

—  Cass.,  24  déc.  18;i8,  Albertini,  .S.  ;i<J.  1 .87;i,  i'.  .•i9.ti02,  D. 
;;9.1.9."i];  —  22  mai  18r.:i,  l'eslel,  /!-';).  f„r.,  2.1401  -  Sic. 
Meauuie,  Cc»mmcH<fijrc,  n.  I20,"i.   —  Cfin/ivi,  Nimes,  6  juill.  18i)4, 

An^'lftreau,  ;s.  .'i.'i  2.t):i,  I'.  .'i.'i.i. ;;.■;.•■,,  D.  ;i;i.2.233j 

(i75.  —  Mais  la  reconnaissance  judiciaire  de  la  possession 
qui  a  servi  fie  base  à  une  exception  pri'jufiicielle  ne  fait  pas  ob- 
stacle i\  la  continuation  des  poursuite.'*  correctionnelles  par  le 
demandeur,  lorst^i'il  a  fait  recuniiaitre  au  pètitoire  son  drf)it  de 
propriété.  —  Hiom,  23  août  IN43,  Chauchal,    Huit.  for..  2.01' 

<}7().  —  Jugé  également  f|ue  lorsipi'à  la  suite  d'une  e.vceplion 
l)r<'ju(licielle  de  propriétiî  le  prévenu,  sur  une  complainte  [>os- 
sessoire  par  lui  intentée,  a  été  maintfnu  dans  la  possession  fie 
la  lorét,  la  partie  civile  n'en  est  pas  moins  récevable,  après  que, 
sur  une  ao.tion  pètitoire  ultérieurement  ff)rmée  par  elle,  elle  a  fait 
reconnaître  son  ilroil  de  [)ropriétè,  ^  reprendre  les  poursuites 
correctionni'lles  jusfiuelà  suspendues.  —  Cass.,  3  aoiU  1844, 
Choiivy  et  Clia|.uy,  lllull.  for.,  2.420| 

iiT7.  —  Lorsf|ue  l'excipant  a  saisi  le  tiibunal  civil  et  f|ue  ce 
Iribiiiinl  a  reconnu  en  sa  faveur  un  flrf>it  fie  prt>prièté,  le  même 
jugement  peut  condamner  celui  f|ui  a  chftisi  à  tort  la  voie  cnr- 
rectifinni'lle  à  fies  domuiaKes-inli'réts  et  aux  dépens  pour  les 
Irais  faits  flevant  la  )uriiliction  civile.  —  Cass.,  2  janv.  iN.'iO, 
Itoiix,  \llull.  for.,  7.;)l 

(î7H.  —  La  seconde  obligation  qui  incombe  au  prévenu  par 
suite  du  jugement  «le  renvoi  cf)nsisle  i\  justifiT  ilr  ses  ililiiji'wes 
devant  le  Inbiinul  n'pri'ssif.  Les  parties  di'vninl  «jonc  couipnrai- 
li'i'  à  cet  elTet  flevant  i')>  tribunal,  sur  une  iiou\e||e  citalitin  don- 
née soit  par  le  ministère  public  tui  l'agent  forestier,  soit  par  la 
partie  civile.  —  V.  Meaume,  C'immfrWfiirf,  n.  129(1.  —  .Montpel- 
lier, 2H  uvr.  \H.\{'>,  Mourgues. -Dissert,    Hull.  fur.,  :'>.:>i' 

«7J).  —  Juslilier  lie  ses  diligriicrs  consiste,  pour  le  prévenu, 
h  prouver  iju'il  a  l'uil,  dans  les  ilèluis  à  lui  impartis,  les  actes 
nécessaires  pour  arriver  au  jugement  ib'  la  queshon  préjudicielle. 

—  Cass.,  1«  si'pt    1S40,  .Marrnontel,    S.  41 .1  .tHK,  I'.  H.2.43;i  ; 

—  2t'i  nov.  1810,  C()u>;i'l,  ll>iil.]  -  Le  triluinal  ap()récie  si  le 
prévenu  a  suriisiiiniiienl  rempli  i'tibli^^alion  ipii  lui  ini-oml>e.  Il 
peut  ailinettre  cunime  suflisanle  la  preuve  que  l'instance  csl 
régulièrement  penilanle  devant  la  juridiction  civile.  —  Cus.,  3 
avr.  1«:;7,  Demilly.  (D.  Îi7.l  26't[ 

((NO.  -  Lorsqu'un  prévenu  na  |Mts  fait  statuer  sur  son  ox- 
eepliou  prt'juilii'ielle  ilaiis  le  délai  assiK'iiè,  il  est  présumé  y  «voir 
renoncé,  et  li>  juge  <loil  dés  lors  statuer  sur  la  cunlravenlioii, 
sans  avoir  ègarti  i\  laible  exceptif>n.  — -  Cass.,  28  mar»  1873, 
l'.orilier,  |l).  73.1.4401  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  i|u'apr<t(i 
des  remises  successives,  le  pri'venii  a  négligé  d'iiileiiler  l'arlion 
civile.  —  Cass..  12  févr.  |N7f..  l'iige.s  ./l'';>.  /■•■..  7.i3l  —  V. 
>i//)rii.  v"  Ciimin'li-iti'c  rriiiiiHcllr,  n.  390. 


08 1 .  —  IN.  Ju-i'inenl  sur  le  fuml ;  exécution  de rr  jw/'in^nt.  — 
Le  tribunal  ré|iressif /((/«.««ro  oufre,  c'est-a-dir.  -i  sur 

le  délit  ou  la  contravention  ,  après  expiration  ■!  •  rii  et 

sur  nouvelle  citation.  Si  le  prévenu  a  h<'  •■■■■  droit 

devant  la  juridiction  civile,  l'infraction  ~  r. ba- 

nal répressif  ne  pourra  que  renvoyer  d.-:  .enu 

des  poursuites,  en  statuant,  s'il  y  a  lieu,  sur   -  -  in- 

térêts récursoires  et  ilans  tous  les  cas  sur  les  fr  i-ice. 

682.  —  Si  le  prévenu,  bien  qu'ayant  saisi  •■'■■■- 

tenls,  n'a  pu  triompher  dans  l'instance  civile.  ■ 
faire  valoir  d'autre  moyen  de  défende.    •(  «r>r-i 
tribunal  répressif,  el  l'exécution  du 
l'exception  prèju'licielle  n'avait  pi- 

méme,  en  ce  i|ui  concerne  la  condj. , .   . 

gligé  de  saisir  le  tribunal  civil.  Toutefois,  dans  ce  cas,  -  11  sera 
sursis  a  l'exécution  du  jugement  sou«!e  ripp<irl  dpl'-mpn'oicf'- 
ment,  s'il  était  prononcé,  el  le  motii  1 
et  domma^res-intéréts  s'-ra  versé  a 

gnati'jns  pour  être  remis  a  qui  il  -■  .  ^     .  .    ..      ,  .  _    _ 

qui  statuera  sur  le  fond  ilu  droit  »  ^C.  for.,«r(.  182;,  c  est-a-dir« 
sur  la  question  de  propriété. 

S  F.  c  T  I  •  1  \   II. 

I>oiirsuil<*«  à  l'orcntlon  de*  df^lllu  rniiinii*  ilanii  il)**  boit 
non  xMiniU  au  ré(|lin)>  luroller. 

(>8!).  — L'arl.  190,  C.  for.,  renvoie  au  Code  d'instruction  cri- 
minelle relativement  à  la  compétence  <les  tribunaux;  miis  ce 
renvoi  ne  concerne  pas  seulement  la  compéi.-nce  :  du 
générale  on  peut  dire  que  le  ilroit  commun  osl  plein-' 
cable  pour  tout  ce  qui  concerne  la  poursuite  des  infran.. us  ...m- 
mises  dans  les  bois  et  forêts  qui  appartiennent  aux  particuliers. 
—  V.  infrà,  v"  t'urrls. 

G84.  —  I.  l'nr  i/ui  est  exerci'r  l'uclion  f>uhliiiue.  —  Il  est  cer- 
tain i|ue  l'administration  forestière  n'a  pas  ijualité  pour  poursui- 
vre la  répression  d>s  delils  et  contraventions  qui  portent  atteinte 
aux  bois  des  particuliers  ^.^leaume,  Comni'-nl.,  t.  2.  n.  IJ.IS;. 
Les  agents  forestiers  n'interviennent  qu'au  sujet  d'infractions  a 
fies  flél'enscs  "l'ordre  public  \'.  supra,  V  Ih'frohcinrnt,  n.  143  . 
Dans  tous  les  autres  cas,  ils  sont  sans  i|iialité,  lors  même  que 
les  faits  leur  auraient  été  expressément  dénoncés  par  les  pro- 
priétaires. —  V.  Di|on,  17  févr.  1830,  Hacot,  ^cilé  par  .Meaume, 
op.  cit.,  t.  2.  n.  1121: 

(>8r>.  —  Le  iniiiislère  public  a  compétence  pleine  et  entière 
pour  la  poursuite  di'S  inl'raclions  à  la  loi  forestière  commises 
dans  les  bois  d>-s  particuliers,  comme  |K>ur  les  délits  el  contra- 
ventions du  ilroit  commun.  Il  lire  celte  compétence  de  l'art.  182, 
(",.  insir.  crim.,  i)ue  le  Coile  forestier  n'a  pas  modilie  sous  ce 
rapport.  —  .Meaiime,  f>;).  rit.,  t.  2,  n.  1338. 

686.  —  Kn  conséi]uenee,  le  ministère  public  peut  en  pour- 
suivre la  répression   d'oflice,  sans  qu'il   soit  |i.-..ifi  ,i  .ii..i>,lr.» 
une  plainte  de  la  partie  lésée.  —  Cass.,  29  jui- 
;.3.1.7«(i,   P.    54.1.28,    D.    :i3. 1.238'    —    S-ir 
exercer  iLtiflice   au    Slliel   des  délil  'H'ii  ■.    .I.i'is    1.» 

bois  ib's  particuliers,  V.  une  cireu  ureur  général  à 

H.-san.;on,  du  17  déc.  18:i9.    Hull.  ;      .       . 

(>87.  --  II.  /'nViiiniitix  cnmftfArnts.  —  La  confusion  entre  dé- 
lits el  contraventions  en  inahère  forestier»-  qui  r*<iil(<«.  <^^>\*  !•♦< 
bois  soumis  au  régime,  i|e  l'art.  171,  C.    ' 
laite  flans  les  bois  des  |tarliculiers.  Coir 
C.  inslr.  crim.,  les  jug>'S  tie  paix  coiinai- 

contraventions  forestières  commises  ilnii»  ies  uru- 

liers;  les  tlélits  «••iil'»  sont  He  la  compé|PHf.<  .(•  \  oor- 

rectioniiels.  \'    ^''  '' 

(W8.  Les  )U'« 

une  amende  de  I  .  -'«ii- 

nenii'iil   et   .iu-flesnou!i,  np^uirtiriiiicnl  dmic  •   . 
Iribiiiinux   de  minpln  polir»,  «oit   •pie   le*  ptuir. 


V'  C >^m|Kf^tlut  crtmtHtiU,  ti.  jol». 
(1811.   —   Toulefom,  par   .tppliralinn   A»  l'art.   IttS,   C.    inslr. 

crim.,  SI    11  ■  '         ■'        "  ■     "         ■     ■ 

lU'Iil  p.ir  il 
suit  duilf  I   i 
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déférée  au  tribunal  correctionnel,  ce  tribunal  serait  compétent 
pour  juger,  si  le  ministère  public  ou  la  partie  civile  n'a  pas  re- 
quis le  renvoi.  Mais  ce  droit  de  requérir  n'appartient  pas  au 
prévenu.  —  Meaume,  Commentaire,  n.  1342.  —  \ .  suprà.  v" 
Compétence  criminelle,  n.  610  et  s. 

690.  —  Le  juge  de  simple  police  commet  un  excès  de  pouvoir, 
lorsqu'il  statue  sur  une  infraction  au  Code  forestier  commise 
dans  un  bois  de  particulier,  emportant  une  amende  supérieure  à 
15  fr.  La  nullité  du  jugement  peut  être  prononcée  d'office  par  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  mars  1866,  Saux,  [Rdp.  for.,  3. 
177j  —  V.  suprà,  \°  Compétence  criminelle,  n.  443,  448  et  449. 

091.  —  La  compétence  ordinaire  des  tribunau.ic  correction- 
nel» peut  d'ailleurs  être  changée  par  suite  du  privilège  de  juri- 
diction, à  l'occasion  de  délits  commis  par  les  gardes  des  parti- 
culiers dans  les  bois  dont  ils  ont  la  surveillance.  Ces  gardes 
jouissent  du  privilège  de  juridiction  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  gardes  de  l'administration,  en  vertu  de  l'art.  483,  C. 
instr.  crim.  —  V.  suprà,  n.  462  et  s.,  et  v»  Compétence  crimi- 
nelle, n.  128  et  s. 

092.  —  m.  Modes  d'extinction  de  l'action  publique.  —  La 
prescription,  la  chose  jugée,  le  décès  du  prévenu,  l'amnistie,  ont 
pour  elîet  d'empêcher  la  répression  des  délits  commis  dans  les 
bois  des  particuliers  comme  celle  des  délits  commis  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier  (V.  suprà,  n.  472  et  s.).  En  ce  qui 
concerne  notamment  la  prescription,  les  délais  de  l'art.  185,  C. 
for.,  sont  applicables,  lorsqu'un  procès-verbal  a  été  dressé  :  trois 
mois  ou  six  mois,  à  dater  de  la  clôture,  suivant  que  le  nom  du 
délinquant  se  trouve  ou  non  inscrit  dans  l'acte.  Si  aucun  procès- 
verbal  n'a  été  dressé,  les  délais  de  prescription  sont  ceux  du 
droit  commun  :  trois  ans  pour  un  délit,  un  an  pour  une  contra- 
vention. —  Meaume,  Commentaire,  n.  1343.  —  V.  suprà,  n.  474. 

093.  —  L'art.  191,  C.  for.,  exige  que  les  procès-verbaux 
dressés  par  les  gardes  des  particuliers  soient  remis  dans  le  dé- 
lai d'un  mois,  à  dater  de  l'arUrmation,  au  procureur  ou  au  juge 
de  paix,  suivant  leur  compétence  respective.  Mais  il  ne  s'agit 
que  d'un  simple  délai  û'ordre,  et  l'inobservation  de  l'art.  191 
n'entraîne  aucune  déchéance.  On  ne  pourrait  soutenir  que  l'ac- 
tion est  prescrite  par  le  défaut  de  remise  du  procès-verbal  dans 
le  mois.  — Meaume,  op.  cit.,  n.  1343. 

094.  —  La  loi  du  18  juin  1859,  relative  à  la  transaction  avant 
jugement,  n'est  pas  applicable  aux  délits  commis  dans  les  bois 
des  particuliers.  La  transaction  accordée  par  le  propriétaire  n'a 
aucun  efî'^t  sur  l'action  publique,  quels  que  soient  les  termes 
dans  lesquels  elle  est  donnée;  elle  ne  peut  s'appliquer  qu'aux 
réparations  civiles. 

095.  —  IV.  Exercice  de  l'action  civile  née  du  délit.  —  Le  pro- 
priétaire particulier,  lésé  par  le  délit  on  la  contravention,  peut 
demander  au  tribunal  répressif  la  réparation  du  dommage  qui 
lui  a  été  causé  fC.  instr.  crim.,  art.  145  et  182).  Il  peut  aussi 
porter  son  action  devant  le  tribunal  civil,  s'il  préfère  la  juridiction 
civile  ou  si  le  tribunal  répressif  a  déjà  statué  sur  la  poursuite  du 
ministère  public. 

096.  —  La  personne  compétente  pour  exercer  l'action  civile 
née  d'un  délit  est  habituellement  le  propriétaire  de  la  forêt.  Tou- 
tefois, dans  un  bois  soumis  à  un  droit  d'usufruit,  cette  action  ne 
peut  être  exercée  que  par  l'usufruitier,  et  non  par  le  nu-proprié- 
taire, si  le  délit  n'a  causé  du  dommage  qu'a  la  superficie,  et  non  au 
tréfonds.  —  Bourges,  13  août  1863,  Uarpès,  [S.  63.2.194,  P.  64.58J 

097.  —  Le  droit,  pour  les  particuliers,  de  saisir  le  tribunal 
répressif  par  voie  de  citation  directe,  est  général  et  s'applique 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'infraction  commise.  Leur  action  ne 
saurait  être  repoussée  par  le  motif  que  les  réparations  dues  ne 
sont  que  la  conséquence  de  la  peine  et  qu'elles  ne  peuvent  être 
prononcées  en  l'absence  de  réquisitoire  du  ministère  public.  — 
Cass.,  5  mai  1837,  Taxil,  [S.  40.2.162] 


CHAPITRE  Vi. 

CONDAMNATIONS. 

Section  I. 
Principes  de  droit  pénal  applicables  en  matière  lorestière. 

§  1.  Éléments  de  la  culpabilité. 
098.  —  Les  règles  du  droit  commun,  concernant  la  culpabi- 
lité, se  trouvent  gravement  modifiées  en  matière  forestière,  par 


suite  des  dispositions  de  la  loi  spéciale.  Et  d'abord  certains  actes 
qui  ne  seraient  pas  punissables,  parce  qu'ils  ne  sont  autres  que 
des  actes  préparatoires,  tout  au  plus  des  tentatives  de  délits  ou 
de  contraventions,  sont  expressément  prévu?  et  punis  par  la  loi 
forestière.  —  V.  suprà,  n.  149  et  s. 

099.  —  Ainsi  le  l'ait  de  se  trouver  en  forêt  avec  des  instru- 
ments propres  à  couper  le  bois  constitue  l'infraction  prévue  par 
l'art.  146  (V.  suprà,  n.  150  et  s.).  De  même  le  fait  de  remuer 
des  terres,  d'extraire  des  matériaux,  est  punissable  en  vertu  de 
l'arl.  144,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu,  de  la  part  de  l'auteur, 
aucune  pensée  d'enlèvement  ultérieur.  —  V.  suprà,  n.  80  et  s. 

700.  —  Le  principe  général  qui  ressort  de  l'ensemble  du 
Code  forestier  est  que  l'existence  seule  du  fait  dommageable 
suffit  pour  qu'il  y  ait  condamnation,  sans  que  le  juge  ait  à  s'in- 
quiéter ni  à  tenir  compte  de  l'intention  du  prévenu.  A  cet  égard 
les  infractions  forestières,  quelle  que  soit  la  peine  infligée,  sont 
assimilables  aux  contraventions  du  droit  commun,  pour  les- 
quelles il  suffit  de  prouver  l'existence  du  fait  matériel. 

701.  —  Ce  caractère  se  trouve  encore  plus  spécialement  af- 
firmé par  l'art.  203,  C.  for.,  suivant  lequel  :  «  les  tribunaux  ne 
pourront  appliquer  aux  matières  réglées  par  le  présent  Code  les 
dispositions  de  l'art.  463,  C.  pén.  ».  Les  peines  du  Code  Fores- 
tier ne  peuvent  donc  être  modérées  par  l'admission  de  circon- 
stances atténuantes.  —  Cass.,  21  lévr.  1828,  Aubœuf,  [P.  chr.]; 

—  2  mai  1833,  Habitants  d'Escragnolles,  [S.  33.1.792,  P.  chr,]; 

—  7  sept.  1833,  Gaumier,  [P.  chr.];  -  12  juin  1834,  Pinier,  [P. 
chr.];  —  27  févr.  et  21  mars  1840,  Jund  et  Leimiich,  [P.  41.1. 
16];  — 5  mars  1840,  Fallet,  [P.  41.1.105];  —  l'-i'avr.  1848,  Bille, 
[P.  48.2.409,  D.  48.5.208);  —  2!  juin  1851,  Labarthe  et  Lassus, 
[P.  53.1.113,  D.  51.5.276];  —22  àvr.  1852,  (3raff,  [Bull,  for.,  6. 
45]  —  V.  suprà,  v°  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes,  n. 
100  et  101. 

702.  —  La  loi  forestière,  enlevant  ainsi  aux  juges  l'apprécia- 
tion des  circonstances  qui  pourront  permettre  d'atténuer  les 
peines,  laisse  cette  appréciation  à  l'autorité  administrative,  qui 
l'exerce  soit  avant,  soit  après  le  jugement  de  condamnation. 
Avant  1859,  la  décision  administrative  accordant,  avant  juge- 
ment, à  un  prévenu  remise  d'une  partie  de  la  peine  encourue, 
ne  faisait  pas  obstacle  au  pouvoir  du  tribunal  de  prononcer  la 
peine  Intégrale.  —  Cass.,  20  mars  1830,  Henry,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  2  mai  1833,  précité. 

703.  —  Depuis  la  loi  du  18  juin  1859  (V.  suprà,  n.  516  et  s.), 
la  transaction  avant  jugement,  accordée  par  l'administration  fo- 
restière, produit  en  réalité  des  résultats  analogues  à  ceux  des 
circonstances  atténuantes  qui  seraient  admises  par  le  juge,  mais 
elle  produit  cette  conséquence  spéciale  d'éteindre  l'action  publi- 
que et  d'enlever  au  tribunal  l'examen  de  l'infraction  commise. 

704.  —  La  règle  de  l'art.  203,  C.  for.,  prohibitif  des  circon- 
stances atténuantes,  est  générale  et  absolue.  Les  tribunaux  n'ont 
donc  pas  à  examiner,  pour  l'application  de  la  peine,  le  plus  ou 
moins  d'importance  du  dommage  causé  à  la  forêt.  Ils  ne  pour- 
raient même  admettre  comme  excuse  la  circonstance  que  le  fait 
délictueux  n'a  causé  à  la  forêt  aucun  dommage.  —  Cass.,  24 
janv.  (846,  Lamy,  [P.  47.1.277,  D.  46.4.3031;  —  1"  oct.  1846, 
Sandet,  (P.  47.1.331,  D.  46.4.302]  —  Caen,22  févr.  1888,  Jou- 
bin,  [S.  89.2.75,  P.  89.1.451] 

705.  —  On  a  déduit  de  l'art.  203  une  conséquence  très-im- 
portante :  la  loi  forestière  défendant  de  diminuer  la  peine,  par 
suite  de  circonstances  propres  à  atténuer  la  culpabilité  de  l'a- 
gent, il  en  résulte  que  l'intention,  la  bonne  ou  mauvaise  foi  du 
prévenu  ne  doivent  jamais  être  considérées  en  matière  forestière. 
Admettre  l'excuse  de  la  bonne  foi  et  de  Terreur  conduirait  à  sup- 
primer toute  peine,  ce  qui  est  à  fortiori  défendu  par  l'art.  203. 
D'où  ce  principe  qu'en  matière  forestière,  qu'il  s'agisse  d'un  dé- 
lit ou  d'une  contravention,  la  preuve  du  fait  matériel  suffit.  — 
Meaume,  Commentaire,  t.  2,  n.  Iil8;  Th.  des  Chesnes,  Droit 
pénal  forestier,  p.  155.  —  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Aix, 
7  janv.  1835,  Vigneron,  [S.  35.2.205,  P.  chr.]  —  Le  Sellyer, 
Criminalité,  n.  131. 

700.  —  Telle  était  déjà  la  situation  avant  1827,  par  suite  des 
art.  14  et  15  de  l'ordonnance  de  1669  (tit.  32),  qui  défendaient  aux 
juges  d'arbitrer  les  amendes,  de  faire  remise  ou  modération  des 
peines  pour  quelque  cause  que  ce  soit.  —  Cass.,  23  mess,  an  II, 
Brière,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  oci.  1806,  Dubois,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  20  mai  1808,  Serans,  |S.  et  P.  chr.];  —  6juin  1817,  Chauvet, 
IS.  et  P.  chr.];  —  24  mai  1821,  Imbert,  [S.  et  P.  chr.];  —  22 
avr.  1824,  Husson,[S.chr.];— 23 juin  1827, Borget,[S.  etP.  chr.} 
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707.  —  Co  système  éin'tl  en  liarmoni»;  avpc  l'ensPinble  des 
ilisposilioiis  (lo  l'ordonnance  d''  UW.>,  <jui  édinlail  <le»  peines 
lixes,  tarilées  proporlionnellemenl  a  l'iinporlance  du  dotncnapi' 
laiisé  (lar  le  ddlil,  ahslraclion  laite  de  toutf.s  aulrt's  circoiiHtances. 
O  mode  de  tarification  est  éfçalement  suivi  par  le  Code  forestier, 
au  moins  pour  les  délits  les  plus  irn()orlaiils  (V.  supru,  n.  28), 
de  sorte  que,  in(Une  en  l'ubserice  du  texte  de  l'art.  2(1.1,  il  sérail 
()ossil)li;  i\i'  déduire  de  l'ensernhle  de  ces  dispo.--itioii3  l'exclusion 
de  l'élément  intentionnel  en  matière  de  délits  foresli'TS. 

708.  —  Le  principe  suivant  leijuel  l'intention  et  la  honne  foi 
ne  doivent  Jamais  être  considérées  en  matière  forestière  est  ap- 
pliqué par  uiie  jurispi  udence  constante,  l'our  les  délits  d'adju- 
dicataires :  en  cas  d'inobservation  des  délais  imposés  pour  la 
<,<iu[)e  ou  !a  vidange.  —  Cass.,  4  aoi'it  1827,  Mion  et  Mouchard, 

S.  et  F.  ciir.l —  ...  en  cas  d'abalaRe  d'un  arbre  de  réserve  que 
l'adjudicataire  avait  pu  croire  abandonné  à  l'exploitation.  — 
(^ass.,  1'''  mai  1829,  iJésirat,  |S.  at  I'.  clir.'  —  ...  en  cas  de 
remplacement,  sans  autorisation,  d'un  arl)re  de  réserve  par  un 
arbre  abamlonné.  —  (Jrléans,  Il  lévr.  18uii,  Jacquelin,  [V.  30. 

!.. ■)»;■;,  I).  :i0.2.i89i 

70U.  —  ...  l'our  les  délits  d'usagers  :  introduction  de  bestiaux 
dans  des  bois  non  défensables.  —  Cass.,  2  mai  1833,  précité.  — 

—  Introduction  de  brebis,  moutons  et  chèvres  dans  un  bois  île 
parliiMilier.  —  Cass.,  31  mars  1818,  Clifvrier  et  Olive,  [S.  48.1. 
:tl'.(,  I*.  48.1.4;i2,  D.  48.4.217]  —  Vente  de  portions  de  bois  ré- 
){ulièrement  délivrées.  —  Metz,  iJ  juin  1833,  C...,    1'.  cbr.J 

710.  —  ...  Dans  des  forêts  communales  :  introduction  de 
nioulon»  en  vertu  d'actes  de  l'autorité  municipale.  —  Cass.  l'Ch. 
réun.),8  mars  Iis34,  l-'ranijois,  (^S.  34.1.214, 1'.  clir.'  ^ —  ...  èclaircie 
et  abalaf,'e  d'arbres  en  suite  d'ordres  donnés  par  le  maire.  — 
Cass.,  21  juin  IHiil ,  précité.  —  Bordeaux,  18  févr.  1S;>2,  Mêmes 
parties,  ^1*.  1)3. 1.1 13  —  ...  enlèvement  de  terres,  comblement  de 
lossés,  elTeclués  sous  les  ordres  du  maire,  en  exécution  de  la 
délibération  d'un  conseil  municipal.  —  l'aris,  31  août  l«"l,  Le- 
liille.  Ut!)),  fur. ,  .'i.lOiJ  —  ...abalage  d'arbres  par  un  agent  voyer, 
dans  le  but  d'opérer  le  tracé  d'un  chemin  vicinal.  —  Cass.,  29 
mars  I8'»:i,  Tocquaine,  S.  4:i.l.:ilO,  1".  4.i.2.'.l9,  D.  40.1.213]; — 
li  si'iit.  I84.'>,  .NIènie  partie,  llull.  fui-.,  3.101  —  Nancy,  9  juill. 
184:i,  Même  partie,  |  P.  48.2.l;i8,  U.  40.2.16) 

711.  —  ...  l'-ntre  propriétaires  voisins  :  coupe  de  bois  dans  la 
forêt  limitrophe,  alors  que  les  ouvriers  ont  pn  être  induits  en 
erreur  par  la  direction  des  bornes  séparalives  des  deux  héri- 
tages. —  Cass.,  12  mai  |S>3,Chinot  et  l)ricourl,  ^S.  44.1.158.  P. 
chr.  ;  —  V.  aussi  Chambéry,  7  mai  1874,  l'édersin,  \IWp.  for., 
li.HttI 

712. —  l'our  enlèvement  de  bois  mort,  par  des  indigents  qui 
croyaient  user  d'un  droit  appartenant  à  tous  les  pauvres.  — 
l'.ass.,  7  mars  184.'i,  V'oyaiime,  S.  4.'i. 1.545,  1'.  4.'i.2.33,  D.  45. 
I.l'.t7|;  —  13  avr.  1888,  Joiivel,  |.S.  HS.1.44U,  I'.  88.1.1075,  I). 
N8.l.495|  —  ...  pour  extraction  de  menus  produits,  tels  que  des 
trulïes,  •  -  Amiens,  25  janv.  1801,  l'oupier.  |S.  01.2.100,  1".  01. 
.■)'.i3.  II.  01.5.245; 

71!t. —  ...l'our  introduction  en  forêt  d'instruments  propres  Ji 
couper  le  liois.  —  Cass.,  2.')  févr.  1M47,  l'auluid,  J'.  47.2.371;; 

—  1 1  sent.  1m47,  Durand,  1 1'.  48.2.35  —  ...  pour  iniroduclion  de 
voilure,  briiueite,  etc.,  en  loiêt,  en  dehors  des  chemins  oïdinaires, 
dans  de.s  cheinins  de  vidiinge  di'peiiclant  de  la  l'orêl.  Cass., 
12  IVvr.  I8i7,  Cillel.  \Hull.  for.,  4.931;  —  23  juill.  1858,  Oudin, 
IS.  59.1.033,  P.  59.590,  L).  59.1.380!  —  Amiens,  17  déc.  1857, 
Massunl,  \Hull.  f«r.,  7.353,   -  Caen,  22  févr.  1888.  précité. 

71^.  —  ...  Pour  l'application  de  l'art.  15H,  C.  for.  :  ilefense 
d'inli'odiiire  des  bois  non  manjué.s  sur  le  chantier  des  scieries 
situées  à  une  dislance  <le  2  kil.  des  forêts.  —  Nancy,  3  c|êe, 
1801,  Kemy,  \Hf'p.  for.,  1.152|  —  Grenoble,  B  mai  1885,  Ululer. 
|/Ji'/'    for.,  11.3921 

711».  —  Si  le  prévenu  ne  peut,  en  matière  foreslière,  invoiiuiT 
su  bonne  foi  comme  excuse,  il  en  est  tout  unlremenl  du  fait  jus- 
lilicatir,  fonde  sur  l'absence  de  volonté,  et  inolivé  soit  par  la 
hirce  maienre,  soil  par  l'étal  de  démein-e  dans  lequel  il  se  trou- 
vait. —  V.  Meaume,  CommiiUnirt',  u.  1419. 

710.  —  l.a  preuve  du  fail  justilicalif  e.><l  a<lmissible  non  seu- 
lement pour  les  dêli!.-!,  mais  aiis.»i  pour  les  simple»  contraventions. 

—  Ilass.,  28  lévr.  1801,  Maisonneuve,  iS.  Cl. 1.071.  P.  Oa.43| 
717.  —  L'excuse  tirée  île  lu  force  majeure,  iiotuniuietil,  est 

admissible  iionobslanl  l'urt.  203,  C.  for.;  mais  le  jugemenl  di« 
ri  laxc  dml  relater  explieilemeiil  les  eleineiils  hUi'  lesquels  elle  ne 
fonde,  de  manière  a  metlr*  la  juridiction  supérieure  en  mesure 


d'en  apprécier  la  valeur.  —  (Jass.,  17  mai  I8,'>0,  Kernard,  Huit. 
fur.,  5.101j;  —  1"  avr.  1»:.4,  Claire  Dedieu,    HuU.  for.,6.i2i, 

718.  —  La  force  majeure  invoquée  par  le  délinquant  peut, 
nous  l'avons  dil,  être  fondée,  au  cas  des  art.  147  uu  199,  C  for., 
sur  l'impraticabilité  d'un  chemiD  public  travereaol  la  forêt.  — 
V.  sufira,  II.  104  et  s. 

719.  —  L'action  d'avoir  coup--  '  ••ns  la 
forêt  d'autriii  peut  encore  être  jn-  -ure, 

lorsque  son  auteur  a  agi  sous  le  cj  .,    .     .     ,_.i jupefl 

ennemies,  dans  la  crainte  il'un  pillage  et  de  loua  les  danfrers 
qui  pouvaient  *lre  la  conséquence  d  un  refus.  —  Cass.,  2  déc. 
1871,  Bratigny,  H>>ii.  for..  5.188  —  V.  aussi  Houen,  30  jao». 
1H7J,  AndrieuJc,  ,/!''/».  for.,  lôOj 

720.  —  Coniormément  aux  principes  généraux,  l'élat  de 
démence  du  délinquant  l'exonère  de  toute  peine  iV.  su/zra,  r* 
Alù'nd)  :  ainsi  pour  l'auteur  d'un  défrichement  iihriio,  «'il  était 
en  démencp  à  l'époque  du  délit.  —  Hiom.  ,!  '  .••,  S. 
55.2.39»,  P.  55.1.554.  D.  50.2.»j  —  .Mais,  venu 
n'en  doit  pas  moins  être  condamné  à  re!  ',■■  en 
nature  de  bois;  cette  mesure  ordonnée  par  i  art.  ZH,  C.  for., 
dans  l'intérêt  public,  ne  constitue  ni  une  peine,  ni  niéme  une 
réparation  civile.  —  .Même  arrêl. 

721.  —  Mais  relui  qui,  autorisé  à  faire  paitre  des  moutons 
dans  un  bois,  y  introduit  en  même  temps  des  chèvres,  ne  peut 
invoquer  la  force  majeure,  en  nrélendant  que  les  chèvres  sont 
nécessaires  pour  la  conduite  d  un  troupeau.  —  Cass.,  tft  mars 
1833.  haunas,    S.  33.1.630,  P.  chr.] 

722.  —  l'ne  coupe  de  liois  elTectué"  indûment  dans  une 
forêt  appartenant  h  un  établissement  public  ne  peut  non  plus  être 
excusée  et  le  prévenu  renvoyé  des  poursuites,  sous  le  prétexte 
rpie  cette  cou|io  lui  aurait  été  ordonnée  par  un  garde,  aux  (ires- 
criplions  duquel  il  se  serait  exactement  conformé.  —  Cass.,  13 
avr.  Isil»,  l!rouss<in,    P.  5(1.2.229" 

72.).  —  Par  la  même  rnison,  la  force  majeure  ne  pourrait 
être  invoquée  pour  un  abatage  d'arbres  en  forêt,  parce  que  c« 
fait  aurait  eu  lieu  sur  l'ordre  et  la  direction  du  maire  et  <te  l'ad- 
joint cle  la  commune.  —  Cass.,  21  juin  1851,  Labarthe,  I.,as8us, 
|P.  53.1.113.  D.  51.5.2761 

724.  —  Les  agents  voyers  qui,  sans  autorisation  préalable 
de  l'administration  forestière,  abattent  des  arbres  dans  des  bois 
communaux,  dans  le  but  d'opérer  le  tracé  d'un  chemin  vicinal 

de  grande  communication,  sont  punissables,  ej; ' •    «u'ils 

allèguent  n'avoir  agi  que  par  les  onlres  de  leur-  sauf 

à  eux  à  mettre  en  cause  les  supérieurs  doiilil>  ■;  ir  exé- 

cuté les  ordres.  —  Cass.,  29  mars  1845,  Tocqua.tif,  ;«.  »5.l. 
510,  P.  45.2.99,  l>.  43.1.213)  —  .Nancy.  9  juilL  1845.  Même 
espèce,  iP.  45.2.158.  !).  46.2.I6J  —  V.' toutefois  art.  I.  L.  39 
déc.  1892,  sur  les  iloiiimiifies  causes  a  la  propriété  privé*  par 
l'exerutiou  dis  (l'diiiuj*  publics. 

72.'>.  —  Knii'i  le  délit  forestier  commis  par  un  lils,  frtl-ce  sur 
l'ordre  de  son  nere,  ne  saurait  être  excusé  sous  le  prétexte  de 
l'obéissance  qu  un  lils  doit  i\  son  père,  et  qui  ne  lui  |K>rnietlrail 
pas  d<rdiscuter  les  ordres  qu'il  en  re<,-oil.  —  L^ss.,  5  mai  1837, 
Morderie  et  Zammel,    S.  38.1.285,  P.  40.2  314' 

720.  —  Ti>ulef(ns,  l'art.  00,  (*.  pén.,  e^ 
forestière.  Kii  conséquence,  le  mineur  de  - 

un  tlélil    forestier  n'est  passii'i"    l'ui.  i.  

reconnaît  qu'il  a  agi  sans  di~  aux 

domniages-intérêls  et  aux  fr  .  -pen- 

sables. —  Cass.,  20  déc.  |H4i,  1'.  iol.  P,  ki'I.T.^  .  -  3  juin 
1816.  Ilouvier.  P.  47.1.331!  —  Conrm.MeU.  Il  mai  I84S.  (îrei- 
lier,    Itiill.  for..  1.1951 

727.  —  L'arl.  69,  C.  pén.,  s'étend  de  même  aux  délit*  for<>«- 
tiers.  Donc  le  mineur  de  seue  an*  loi  e«'  rre->inti  tT--»r  se» 
avec  discernement  ne  peut  être  C"  . 
peine    applicable    nu    délit.    —    i 

,P.  40.2  4k3|  —  Pan».  14  aoiil    l>     .  ..    , 

95.94  —  \'.  .Meaume.  (.'<>tM»i>-n/iiire,  n.  It.i.i  —  La  moine  de  U 
peine  encourue  |»ar  un  nisjeur  eon^titue  dnii*  re  c«»  un  maii- 
mura;  mais  on  p''  un  des  poinea  de 

simple  police,  III'  .le  le  ('Jxle  punit 

lie  peines  llxes,  Il       ,.     

^  2.  Personnes  punissahUt  tt  rt»ftomMt>le%. 

728.  —  1.  l'iHtulrun  ri  >  oni^Wice*.  —  l.e  droil  commun  #•! 
applicable,  en  roaliera  foreaiiêre,  en  o«  qui  concerne  les  p»r- 
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sonnes  punissables,  coauteurs  ou  complices.  Les  tribunaux  ap- 
précient, d'après  la  nature  de  la  participation,  si  les  faits  relevés 
à  la  charge  des  prévenus  constituent  l'acte  d'un  coauteur  ou 
celui  d'un  complice  (X.  sitprà,  y"  Complicité,  n.  8  et  s.).  L'in- 
térêt de  la  distinction,  plus  grand  qu'en  droit  commun,  consiste 
en  ce  que,  pour  le  coauteur,  le  l'ait  matériel  sulfit  pour  entraîner 
la  condamnation  i\'.  suprà,  n.  70o  et  s.l,  tandis  qu'il  ne  peut  y 
avoir  complicité  que  si  l'intention  mauvaise  est  prouvée  à  la 
charge  du  complice. 

729.  —  D'une  façon  générale,  il  ne  suffit  pas  que  plusieurs 
individus  soient  compris  dans  le  même  procès-verbal  ou  englobés 
dans  la  même  poursuite  pour  que  la  qualité  de  coauteurs  leur 
soit  attribuée;  des  infractions  relevées  en  même  temps  peuvent 
cependant  être  distinctes  et  constituer  des  délits  séparés.  — 
Paris,  2  déc.  187.Î.  Marcheboul,  [S.  77.2.116,  P.  77.482]  — 
Meaume,  Commentaire,  n.  1431,  rapportant  un  arrêt  de  Metz,  5 
juin  1833. 

730.  —  Ha  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  mari,  prévenu  d'a- 
voir coupé  du  bois  en  délit  avec  sa  femme,  doit  être  considéré 
comme  coauteur  et  non  seulement  comme  civilement  responsable 
de  ce  fait.  —  Meaume  i7oc.  cit.),  mentionnant  un  arrêt  de  Nancy, 
7  janv.  1824.  —  ...  Que  lorsqu'un  délit  de  pâturage  est  poursuivi, 
tant  contre  le  pâtre  que  contre  les  propriétaires  du  troupeau, 
tous  doivent  être  considérés  comme  coauteurs.  —  Nîmes,  24 
juin  1875,  Chauvet,  [Rc/v. /'or.,  7.163J  —  Trib.  Lesparre,  22  déc. 
18713,  Bordeaux,  Jlép.  for.,  305] 

731.  —  Les  conditions  de  la  complicité,  en  matière  fores- 
tière, sont  celles  des  art.  60,  62,  C.  pén. 

732.  —  Lorsqu'un  délit  de  coupe  de  bois  a  été  commis  par 
des  enfants  mariés,  vivant  en  communauté  avec  leurs  parents, 
ceux-ci  doivent  être  considérés  comme  complices,  et  non  seule- 
ment comme  civilement  responsables,  si  le  bois  coupé  en  délit 
leur  a  profité.  —  Meaume,  loc.  cit. 

732  6(s. — Jugé  que  sont  punissables  comme  complices  ceux 
qui  ont  acheté  des  gardes,  connaissant  leur  qualité,  des  bois  de 
laies  et  tranchées,  dont  ceux-ci  ne  peuvent  disposer.  —  Cass., 
9  févr.  1811,  Goyard,  [P.  chr.] 

733.  —  ...  Que  celui  au  domicile  duquel  ont  été  trouvés  des 
bois  coupés  en  délit  est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire, 
complice  par  recel  du  délit.  Cette  preuve  incombe  au  prévenu; 
il  doit  démontrer  qu'il  ignorait  l'origine  frauduleuse  des  bois.  — 
Cass.,  28  juin.  1800,  Bohnem,fP.  chr.j;  —  6  sept.  1811,  Prieur, 
I^P^chr.];  —  lo  juin  1887,  Iglesias,  [l{>!p.  for.,  14.108] 

734.  —  Le  détenteur  de  bois  pris  en  délit  dans  une  forêt 
n'est  pas  par  cela  seul  punissable  :  il  doit  être  renvoyé  de  toutes 
poursuites  quand  il  prouve  avoir  arheté  de  bonne  foi  le  bois 
trouvé  chez  lui.  —  Cass.,  13  mai  1829,  Humbert,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Mais  le  fait  d'avoir  acheté  des  bois,  pendant  la  nuit,  d'indi- 
vidus insolvables,  et  de  les  avoir  immédiatement  cachés  dans 
une  écurie,  est  suffisant  pour  faire  présumer  la  mauvaise  foi  et 
la  complicité.  —  Grenoble,  13  nov.  1874,  Perbet,  \Rép.  for.,  6. 
271_j 

735.  —  Bien  qu'il  y  ait  délit  de  la  part  d'un  usager  qui  vend 
les  bois  de  chaufîage  à  lui  délivrés,  en  contravention  avec  l'art 
83,  C.  for.,  l'acquéreur  de  ces  mêmes  bois  ne  peut  être  réputé 
complice  du  délit,  la  vente  de  ce  bois,  devenu  la  propriété  de 
l'usager,  n'étant  prohibée  que  (|uant  à  lui  seulement.  —  Cass., 
0  mai'  1837,  Dion,  :S.38  1.280,  P.  38.1.143]  —  Bourges,  14  févr. 
1856,  Larue,  [Bm«. /'or.,  7.142j 

736.  —  L'art,  .to,  C.  pén.,  est  applicable  dans  les  conditions 
du  droit  commun  :  tous  les  coauteurs  d'un  délit  forestier  sont 
donc  tenus  solidairement  des  condamnations  prononcées.  Cette   j 
solidarité  est  de  droit;  elle   serait  donc  applicable   lors   même   j 
qu'elle  n'aurait  pas  été   formellement  prononcée.  —  Meaume, 
lor.  cil.  —  De  même  les  condamnés  comme  complices  d'un  même   j 
délit  sont  solidaires  avec  les  auteurs,  tant  pour  le  recouvrement  ] 
des  amendes  que  pour  les  réparations  civiles  encourues.  —  Cass., 
28  juin.  1809,précilé;  —  6  sept.  1811,  précité;  —  i:i  juill.  1887,   ! 
précité.  —  Sic,  Meaume,  Commentaire,  n.  1432. 

737.  —  II.  Personnes  responsables.  —  Les  personnes  res-  ! 
ponsables,  c'est-a-dire  celles  qui  peuvent  encourir  des  condam-  i 
nations  à  raison  du  fait  d'autrui,  sont  celles  qui  se  trouvent  I 
énumérées  à  l'art.  206,  G.  for.  Maris  responsables  des  délits  fo-  i 
resliers  de  leurs  femmes;  pères,  mères  et  tuteurs,  de  ceux  de  I 
leurs  enfants  mineurs  et  pupilles  demeurant  avec  eux  et  non  | 
mariés;  maîtres  il  commettants,  de  ceux  de  leurs  ouvriers,  voi- 
turieis  et  autres   subordonnés.  Celte  ènumération  n'est  pas  ab-   | 


solument  la  même  que  celle  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  qui  constitue 
d'ailleurs  le  droit  commun  de  la  matière. 

738.  —  Cette  responsabilité  de  l'art.  206,  C.  for.,  est  en  prin- 
cipe, conime  celle  de  l'art.  1384,  C.  civ.,  une  responsabilité  civile, 
c'est-à-dire  qu'elle  s'étend  aux  lestitutions,  dommages-intérêts 
et  frais,  mais  non  aux  amendes,  qui  ont  le  caractère  de  peines, 
en  droit  forestier  comme  en  droit  commun.  11  y  a  cependant  à 
cet  égard  dans  le  Code  forestier  une  double  exception. 

739.  —  D'abord,  la  responsabilité  des  adjudicataires  et  en- 
trepreneurs de  coupes  (C.  for.,  art.  43,  46,  82,  103),  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  est  unejresponsabilité  pénale 
(V.  infrà,  v'^  Forêts,  Usages  furestiers).  De  même,  pour  les  délits 
des  art.  147  et  199,  C.  for.  (introduction  en  forêt  d'animaux, 
voitures  et  attelages),  les  propriétaires  des  animaux  et  des  voi- 
tures sont  poursuivables  comme  les  auteurs  des  délits,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  prouver  leur  complicité.  —  V.  suprà,  n.  133 
et  s.,  138  et  s. 

740.  —  De  ce  que  les  art.  147  et  199,  C.  for.,  permettent  de 
poursuivre  comme  auteurs  principaux  les  propriétaires  des  voi- 
tures ou  des  bestiaux  trouvés  en  délit,  il  résulte,  à  fortiori,  la 
faculté,  pour  le  propriétaire  de  la  forêt,  de  les  poursuivre  comme 
responsables  des  condamnations  encourues  par  leurs  voituriers 
ou  bergers.  —  Nancy,  18  déc.  1843,  Jeanpierre,  [P.  46.2.276] 
—  V.  Meaume,  Commentaire,  t.  2,  n.  1421. 

741.  — ■  Le  mari  est  responsable  des  délits  de  sa  femme,  con- 
trairement au  Code  civil,  sans  que  le  Code  forestier  distingue 
s'il  y  a  réellement  vie  commune  ou  non  entre  les  époux.  On  doit 
croire  toutefois  que  cette  responsabilité  cesse,  non  seulement 
par  suite  du  divorce,  qui  rompt  les  liens  du  mariage,  mais  même 
par  la  séparation  de  corps,  qui  enlève  nécessairement  au  mari 
tout  moyen  de  s'opposer  aux  actes  de  sa  femme. 

742.  —  En  cas  de  délit  commis  par  un  enfant  mineur  de- 
meurant avec  ses  père  et  mère,  le  père  seul  doit  être  poursuivi 
comme  responsable,  et  non  le  père  et  la  mère  ensemble.  Lorsque 
le  père  est  absent,  la  mère  peut  être  poursuivie  en  vertu  de  l'art. 
206,  C.  for.,  et  dans  ce  cas  elle  peut,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autorisation,  défendre  à  l'action  exercée  contre  elle. — ■  Nancy, 
8  mars  1828,  [cité  par  Meaume,  Commentaire,  n.  1424] 

743.  —  L'art.  206,  au  sujet  de  la  responsabilité  des  père  et 
mère,  ne  parle  que  des  enfants  mineurs  :  donc  le  père  n'est  pas 
responsable  des  faits  de  maraudage  de  bois  commis  dans  une 
forêt  par  son  enfant  majeur,  non  préposé  par  lui  à  cet  effet, 
quoique  demeurant  avec  lui.  Ainsi  jugé  par  application  de  l'art. 
7,  tit.  32,  de  l'ordonnance  de  1669.  —  Cass.,  23  juin  1826,  Du- 
cliesne,  [P.  chr.]  —  Même  raison  de  décider  sous  le  Code  de 
1827. 

744.  —  L'art.  206,  C.  for.,  ne  reproduisant  point  le  texte  de 
l'art.  1384,  C.  civ.,  relativement  à  la  responsabilité  des  institu- 
teurs, il  en  résulte  que  le  père  est  responsable  des  délits  com- 
mis par  son  enfant  même  à  l'heure  où  il  le  croyait  à  l'école.  — 
V.  Meaume,  Commentaire,  n.  1423,  [citant  Nancv,  17  juiil. 
1832] 

745.  —  Lors,  au  contraire,  que  l'enfant  travaille  comme  ou- 
vrier chez  un  patron,  c'est  ce  patron  et  non  le  père  qui  doit  être 
poursuivi  comme  responsable  des  délits  commis  pendant  la  du- 
rée du  travail.  —  Metz,  13  nov.  1833,  Lelaurent,  [S.  36.2  224. 
P.  chr.] 

746.  —  Lorsque  le  maître  est  traduit  en  police  correction- 
nelle pour  avoir  donné  l'ordre  à  son  domestique  de  commettre 
un  délit  forestier,  il  ne  peut  plus  être  question  de  responsabilité 
civile  :  le  maître  est  alors  passible  d'une  peine,  à  titre  de  com- 
plice. —  Cass.,  1 1  juin  1808,  Aubert,  IS.  et  P.  chr.]  —  Meau- 
me, loc.  cit. 

747.  —  L'art.  206,  C.  for.,  à  la  différence  de  l'art.  1384,  C. 
civ.,  place  sur  la  même  ligne  toutes  les  personnes  responsables 
et  leur  impose  les  mêmes  obligations.  Il  ne  distingue  pas  entre 
la  responsabilité  des  père  et  mère,  et  celle  des  maîtres  et  com- 
mettants. Les  maîtres  sont  donc  responsables  même  en  dehors 
des  fonctions  auxquelles  leurs  domestiques  sont  employés.  Jugé 
que  le  maître  dont  le  domestique  a  écorcé  des  arbres  dans  une 
forêt  communale  ne  peut  être  atl'ranchi  de  la  responsabilité  de 
ce  délit  en  alléguant  seulement  que  le  domestique  était  préposé 
à  la  garde  des  bestiaux,  et  que  par  suite  le  délit  n'a  pas  été 
commis  par  lui  dans  les  fonctions  auxquelles  son  maître  l'avait 
employé.  —  Cass.,  13  janv.  1814,  Terrillon,  [cité  par  Meaume, 
Coiitmentuire,  n.  1423] 

748.  —  Mais  les  maîtres,  aussi  bien  que  les  parents,  peu- 
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vcrii  l'CMru'i-  la  rfisponsabilité  en  prouvant  qu'il-i  n'ont  pu  ern- 
ik'cIkt  I(!  ffiit  riclifiiioux.  —  Cass.,  9  janv.  iH't'.i,  Di'inourg,  [S. 

i:,.\::,'kH,  ï\  4;;. 1.38.),  u.  4:i.i.8f.; 

74î>.  —  Jugi';  quo  la  preuve  autorisée  par  l'art.  l.'lSi.  S  •>,  C 
civ.,  f't  l'art.  200,  (>.  for.,  résulte  suffisamment  fie  res  faits  uue 
le  di'lit  a  été  commis  la  nuit,  ou  un  jour  de  fètc  ou  tout  au  moins 
en  (leliors  des  hi.-uri'S  de  travail  de  l'atelier;  peu  importe  (|ue 
l'ouvrier  habite  un  bâtiment  appartenant  au  mailre,  du  moment 
où  il  l'occupe  à  litre  (\r.  preneur  et  moyennant  un  prix  de  location 
qui  doit  lui  assurer  l'inviolabilité  absolue  do  son  domicile.  — 
Nancy,  J  mars  iHT.i,  Babel,    inédit; 

750.  —  On  ne  saurait  étendre  au  delà  des  termes  de  l'art. 
206,  C.  for.,  la  liste  des  personnes  responsables.  -Xinsi,  lorsque 
le  propriétaire  d'une  forêt  a  vendu  à  plusieurs  particuliers  une 
coupe  (pie  i;eux-ci  on!  exploitée  pour  leur  propre  compte,  on  ne 
peut  poursuivre  contre  lui  la  responsabilité  des  délits  commis 
pendant  le  temps  de  celle  exploilalfon  dans  une  for^t  domaniale 
iimiiropbe,  sous  le  prétexte  qu'il  va  lii'U  de  présumer,  dwns  le 
silence  des  procés-verbaux  sur  les  ailleurs  de  ces  délits,  que 
les  arbres  coupés  dans  la  forêt  domaniale   l'ont   été  soit  par  ce 

firopriélaire,  soit  par  ses  adjudicataires. —  Nancy,  17nov.  18117, 
cité  par  Meaume,  op.  cit.,  n.  142i-| 

751.  —  La  responsabilité  s'applique  à  toutes  les  condamna- 
tions civiles  qui  peuvi-nt  être  prononcées  :  restitutions,  doin- 
n)af,'i'S-intérôl»  et  frais  Certains  délits  forestiers  ne  comportent 
ni  reslitutions,  ni  doinmayes-intérêls;  dans  ce  cas,  les  personnes 
civilement  responsables  ne  peuvent  être  conriamnées  qu'aux 
finis  de  l'instance.  —  Cass.,  lU  mars  18,10,  IzoarrI,  [P.  ehr.) 

752.  —  La  solidarité  de  l'art.  ">:>,  C.  pén.,  s'applique  aux 
personnes  responsabli-s,  rn  ce  (pii  concerne  le  recouvrement  des 
condamnations  civiles  dont  répondent  es  prrsonnt'S  ;  comme 
elle  résulte  de  la  loi ,  celte  si^lidarité  n'aurait  pas  même  besoin 
d'être  exprimée  par  le  jugement.  —  .N'ancv,  2.'»  déc.  1820,  Gérard, 

cilé  par  Meaume,  op.  rit.,  ii.  142:»1  —  Montpellier,  28  déc.  ISiCi, 

-icard,  [llii'l;    —  \  .  siiprà,  n.  "30. 

7.i;i.  —  On  ne  peut  condamner,  devant  le  tribuniil  correc- 
lionni'l,  les  individus  que  bi  loi  déclare  responsables,  qu'autant 
que  les  délinquants  doiil  jlg  répondent  ont  été  mis  en  cause, 
("est  (ini-  conséquence  du  principe  suivant  lequel  les  tribunaux 
réiiressifs  ne  peuvent  sLiluer  sur  I  action  civile  qu'accessoirement 
à  l'aclion  publique.  —  \'.  mprà,  n.  li.'lO  et  s;,  et  v"  .{clion  civile, 
n.  '.:t2  et  s. 

7.14.  —  Lorsque  la  personne  responsable  comparait  seule,  le 
Iribiiiial  correctionnel  doit  surseoir  ik  statuer  sur  la  responsabi- 
lili^  civile,  cl  fixer  un  didai  pendant  lequel  on  devra  mellre  en 
cause  les  auteurs  mêmes  du  délit.  —  (^ass.,  24  déc.  ISIIO,  Le- 
bu^fle,  [!'.  clir.];  —  1»  juin  18:i2,  Uesvignes,  [S.  :t2.1.7'»i,  P. 
(•br.|;  —  M  janv.  Ik;i:1,  Kudin,  I  P.  cbr.  I  ;  —  :>juill.  18:t:i,  Ijeld, 
J'.  clir.  ];  —  2;i  nov.  ISIIO,  de  iWk,  IS.  :t7.l.73'.l,  l'.  :i7.1.iiOr 
—  Juffé  toutefois  que,  ijans  ces  circonstances,  le  tribu:inl  ré- 
pressif doit  se  déclarer  incompétent,  el  renvoyer  le  ministère 
(>ublic  et  la  |)arlie  civile  i\  se  pourvoir  par  voie  d'aclion  princi- 
piile  devant  la  juridiction  compélenle.  —  Cass.,  3  aoùl  18;«.">, 
l'oncelet,    liull.'foy.,  7.4IJ 


Ski.TIiiN    III. 
l'eliieH  rt  rê|inrnllonit  rlvlli'n. 

S  1.  Ci'wliiiiiiinliiius  pi'iiiilcs. 
\"  lii'ijlei  lie  leur  n/y/i/iVii/iiiii. 

755.  —  Les  deux  peines  principales  du  Code  foreslier  sonl 
rmiieiidi'  el  remprisoniii'ini'iil.  On  a  vu  (,sii//r(i,  n.  28)  que  les 
.iiiieiides  fore.slières  sont  oniinain'iiieiit  proporlionnelles  au  dum- 
iiiUKe  eaiisi',  absiraclion  laile  du  nombre  di-s  auteurs  ilu  délit. 
Il  en  nsiille  iiu'oii  ne  doit,   en  ffêiiéiMl,  prononcer  qu'une  seule 

a le  pour  le  inêmo  délit,  el   non  une  amiMide  séparée  contre 

cliai'un  des  auteurs  :  ainsi,  pour  le  délit  de  l'url.  IU4.  —  Or- 
léans. 2"  déc  1842,  Deool,  {Hiill.  for.,  2.128  —  On  verra  de 
iilus  (iii/V.i,  n.  818  el  s.i  que  les  réparations  civiles  sont  liées  à 
l'auienile  el  s'établissent  le  plus  souvent  p.ir  le»  même»  somme» 
que  les  uuieinles  elles-mêmes. 

75(r  —  Toutefois,  l'umeiide  roreslière  a  bien  le  caractère  p«!i- 
nol,  el  ne  saurait  Otro  confondue  avec,  celles  auxquelles  la  juris- 

nKi'KKTOiitii  —  Tome  XVI 


prudence  allribi,- 
certaines  amend- 
de  douanes,  par  ■  , 

Sllprà,    v"    .XinCH'li.,    n.    lit    el    é.i.  11    en    rcaUil«,    a.olis-UoUS   dil 

{supra,  n.  l'iH],  que  l'amende   foreslière  ne  peut  élre  prononcé* 

que  contre  '<•       ■■•       -  ..  .  i        .      .   .     .    _    .  ._     i 

civilement  i 

à  l'Klal,  ni' 

de   communes  ou   du  parliculior».  —   V.  tupru,  v^  Aiu*;ii'ic,  u. 

580  et  8. 

757. —  L'Klat  distribue  le  produit  des  am*»-  ' '  ;:  ap- 
partiennent (forestières  ou  aulresi  suivant  d  onl 
varié  el  dont  les  plus  récentes  se  trouvent  fi\  .i  de 
liiiances  du  28  avr.  I8'.l.'l,  art.  4-i;  il  n'en  •  Jii  p.  0  0; 
le  surfilus  forme  un  fond  commun  parla.  ers  prélè- 
vements, entre  les  communes  du  départe:!,. ,.;  .  ^  ,.  oer^'ice  des 
enfants  assistés. 

758.  —  L'attribution  des  amendes  à  l'Hlat,  qui  est  de  droit 
commun,  est  de  plus  spécialement  ordonnée  par  l'art.  204.  C. 
for.  Ju«é  que  celle  atlnbution  est  une  régie  d'ordre  public,  contre 
laquelle  ne  saurait  prévaloir  une  concession  que  l'Kial  aurait 
faite  anciennement  à  des  usagers.  —  .Melz.  20  févr.  1850, 
Commune  de  Vitry,  [S.  5l.2.2:;7,  P.  .".1.1.5,  D.  r.n  «  J24i 

759.  —  Les  décimes  'actuellement  deux  déi^  ,  de- 
puis la  loi  du  31  déc.  1873    s'incorporent  ave,-  r,ar- 

ticipent  à  son  caractère  pénal.  Il  en  résulte  noî.i: ,  .  ..  faut 

joindre  les  décimes  à  l'amende  pour  l'application  de  i  an.  177, 
C.  for.  (foi  due  aux  procès  verbaux,  V.  "'ipri.  n.  ¥^i .  l«»H),  et 
iiour  déterminer  le  cliiirre  de  l'ameïi'  'ii  de 

l'art.  202    V.  infni.  n.  833,:.  Le  pr-  .'ta- 

lement  retenu  parrKlal.el  ne  toiii!     ,  aajun, 

en  vertu  de  la  loi  du  28  avr.  1803. 

7G0.  —  L'emprisonnement  était  une  peine  Ir^n-mr",  dans  !<• 
Code  forestier  de  1827.  Depuis  la  révision  de  1^'      ' 
lesquels  celle    peine  peut   élre   prononcée  son' 
nombreux.  Il  y  a  toutefois  deux  catégories  de  ■!■ 
portent  jamais  d'emprisonnement  :  délits  d'a^ljudiciiidire»    V. 
iiifrti,  v°  Fitrrts)  el  délits  d'usagers,  en  ce  qui  roneerne  l'inob- 
servation des  régies  de  police  auxq  ,   "  '       '  "   ver- 
cice  de  leur  droit    V.  infni,  v"  Cs'i  ,  •  les 
p.'ilres,  en  cas  de  récidive,  pour  le?                                          ;  78, 
C.  for. 

761.  —  L'emprisonnement,  dans  la  loi  forestière,  est  uoe 
peine  presque  toujours  facultative  pour  le  juge.  Klle  n'est  obli- 
gatoire que  dans  trois  cas  :  art.  72-2',  art.  78  et  arl.  l«."i.  La 
durée  de  remprisonnemenl  est  presque  toujours  peu  considéra- 
ble, variant  entre  un  minimum  et  un  maximum  qui  ne  dépasse 
juiiiais  trois  mois.  Il  importe  de  ne  pas  c'infondre  l'eniprisouDe- 
inent,  considéré  comme  peine,  avec  la  contrainte  par  corps,  qui 
est  un  mode  d'exécution.  —  V.  infra,  n.  030  el  s. 

7U2.  —  La  peine  accessoire  la  plus  importante  du  Code  fo- 
restier est  la  conliscation.  La   coniisc.ilion  a    bien   le   caractère 
[lénal  [\ .  siiprà.  v"  Cnnfisi'itioH,  n.  31  el  s.  .  Comme  l'amende. 
elle  est  toujours  prononcée  au  prolii  de  l'Kut  ;C.  for  .  "■     '■'; 
Klle  a  le  caraclère  de  peine  accessoire,  en  ce  sen- 
joint  toujours  iV  lu  peine  princip.ile  et  ne  peut  être 
isolément.  Kniin,  elle  est  toujours  obligatoire  pour  le  junu  .arl. 
1081. 

7(W.  —  La  nomenclature  •\-<  ..i....i^  .  .,..i;*..  .i.: ^<  i''"'iati- 

veinent  indiquée  dans  la  bii.  !  -iru- 

nients  pro]>re,<  ^  co'ir>er  le  !.  v.m 

comp' 
ineni- 

ne  pi  u:     , 

y  comprendre  les  faux  et  faneilies     ' 
rencp  de  l'ordonnanec  <|.>  |r>t'>o_  ),•  i 


lirii.  /lo.,  yi.l.iO)  —  V.  supra,  n.  i.>.i. 
7UÎ,  —  1,'nrl    81,  C.  for.,  pr<»nf>ne««  U  eoi>fl»«^|i«»n  d*»  bnU 
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ateliers,  chantiers  ou  magasins,  seront  confisqués.  —  V.  infrà, 
vo  Foirtg. 

765.  —  La  liste  des  objets  confiscables  en  matière  forestière 
est  donc  plus  restreinte  que  celle  des  objets  saisissables.  On  peut 
en  etVet  saisir  (V.  suprà,  n.  247  et  s.),  d'après  l'art.  IGi,  les  bes- 
tiaux, instruments,  voitures  et  attelages,  enlin  les  objets  enlevés 
par  les  délinquants.  Mais  pour  qu'il  y  ait  confiscation,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  saisie  préalable. 

76G. —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  saisie  ou  que  la  saisie  a  été 
seulement  intellectuelle,  le  tribunal  répressif  ne  peut,  en  pronon- 
çant la  confiscation,  condamner  le  délinquant  à  une  somme  re- 
présentative de  la  valeur  de  l'objet,  pour  le  cas  où  cet  objet  ne 
serait  pas  rapporté  dans  un  délai  fixé.  En  effet,  le  Code  forestier 
n'autorise  pas,  comme  la  loi  sur  la  chasse,  celte  condamnation 
alternative.  —  Cass.,  13  févr.  1847,  Lalobe,  [Bull,  for.,  4.100]; 

—  Même  date,  Belman,  [S.  47.1.386,  P.  47.1.;;87,  D.  47.1.851 

—  Chambéry,  22  août  1861,  Laperrousaz,  [liép.  for.,  1.114]  — 
Sic,  Th.  des  Chesnes,  Droit  pénal  forestier,  p.  17;).  — ■  Contra, 
Cass.,  22  févr.  1822,  Guillaume,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  22  nov. 
1835,  SchaafT,  |^P.  chr.]  —  V.  Meaume,  Commentaire,  n.  1383. 

—  V.  suprû,  \'o  Confiscation,  n.  49  et  s. 

767.  —  La  confiscation,  pas  plus  que  les  autres  peines  du 
Code  forestier,  ne  peut  être  prononcée,  en  cas  de  saisie  réelle, 
contre  un  inconnu.  En  cas  de  saisie  d'instruments  abandonnés 
par  des  délinquants  restés  inconnus,  ces  instruments  sont  dé- 
posés au  greffe,  et  leurs  propriétaires  peuvent  les  réclamer  lors- 
que les  délais  de  prescription  de  l'action  sont  écoulés. 

768.  —  Les  autres  pénalités  du  Code  forestier,  prévues  dans 
des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  sont  :  la  démolition  des  con- 
structions élevées  sans  autorisation  dans  les  zones  de  défense 
autour  des  forêts  soumises  au  régime  (art.  151  et  s.).  —  V.  infrà, 
V"  Forêts. 

769.  —  ...  La  privation  temporaire  du  droit  d'usage,  contre 
les  usagers  qui  ont  refusé  de  porter  des  secours  eu  cas  d'in- 
cendie des  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage  (art.  149).  —  V. 
infrà,  v°  Usages  forestiers. 

2"  Circonstances  angravanles  et  atténuantes. 

V70.  —  {.Application  de  la  loi  du  26  mars  IS9I.  —  La  Cour 
de  cassation  décide  que  la  loi  du  26  mars  1891  qui,  en  droit 
commun,  autorise  les  juges  à  surseoir  à  l'exécution  de  la  peine, 
n'est  pas  applicable  en  cas  de  condamnation  à  l'amende  en  ma- 
tière forestière.  —  Cass.,  22  déc.  1892,  Terpreau  et  autres,  [S. 
et  P.  93.1.103,  D.  93.1.159]— Riom,  18  mai  1892,  Valadier,  [S.  et 
P.  93.2.46,  D.  93.2.25]  —  Angers,  29  nov.  1895,  Perret,  [ll<<p. 
for.,  96.27]  —  V.  suprà,  v°  Circonstances  aggravantes  et  atté- 
nuantes, n.  136. 

771.  —  Pour  le  décider  ainsi,  la  Cour  de  cassation  parait 
assimiler  l'amende  forestière  aux  amendes  dites  fiscales,  aux- 
quelles ne  s'applique  pas  le  sursis  de  la  loi  de  1891  (V.  suprà, 
y"  Circonstances  ugijravantes  et  atténuantes,  n.  13Sj.Nous  avons 
combattu  celte  solution  (V.  suprà,  n.  756);  suivant  nous,  la 
raison  de  décider  est  que  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  fo- 
restière sur  les  circonstances  atténuantes,  sur  la  récidive,  elc, 
et  notamment  celles  de  l'art.  203,  paraissent  incompatibles  avec 
le  svstème  de  la  loi  de  sursis.  —  V.  Dissert.,  Rép.  for.,  92. 
25.  ' 

772.  —  n.  Circonstances  aggravantes.  —  En  comprenant 
sous  ce  terme  tous  les  faits  qui  ont  pour  conséquence  une  aug- 
mentation de  la  peine  normale  applicable  au  délit,  on  doit  dis- 
tinguer suivant  que  ces  circonstances  se  trouvent  prévues  dans 
la  loi  générale  ou  dans  le  Code  forestier.  Dans  la  première  caté- 
gorie se  range  l'art.  198,  C.  pén.,  qui  ordonne  de  condamner  au 
maximum  <i  ceux  qui  auront  participé  aux  délits  qu'ils  étaient 
chargés  de  réprimer  ou  de  surveiller  ».  Application  en  a  été 
faite  aux  gardes  qui  commettent  des  délits  lorestiers  dans  leur 
triage.  —  Cass.,  1'^'  avr.  1848,  Bille,  [D.  48.5.208]  —  V.  au 
surplus,  infrà,  v'»  Forêts,  Gardes  forestiers. 

773.  —  Le  Code  forestier  détermine  d'abord  certaines  causes 
d'aggravation  qui  produisent  leur  elfet  à  l'égard  de  lous  les  dé- 
lits qui  se  trouvent  prévus  dans  son  texte;  il  renferme  de  plus 
d'autres  causes  d'aggravation  qui  concernent  exclusivement  cer- 
tains délits  déterminés.  Les  premières,  auxquelles  on  donne 
plus  particulièrement  le  nom  de  circonstances  aggravantes,  sont 
renfermées  dans  l'art.  201.  Cet  article  comprenrJ,  depuis  la  loi 
du  18  juin  1859,  la  matière  des  deux  anciens  art.  200  et  201. 


Les    circonstances  qu'il   prévoit   sont  :  la  récidive,  la  nuit  et 
l'emploi  de  la  scie. 

7'74.  —  Lescauses  d'aggravation  ne  s'appliquant  qu'à  desdélits 
déterminés  sont  :  l'âge  du  bois,  pour  l'introduction  du  bétail, 
des  voitures  et  attelages;  lorsque  les  voitures  ou  les  animaux 
sont  trouvés  dans  des  bois  âgés  de  moins  de  dix  ans,  l'amende 
esl  doublée  (V.  suprà,  n.  143,  107);  —  le  fait  que  le  délit  de  coupe 
ou  d'arrachage  a  eu  pour  objet  des  semis  ou  des  plantations  (\'. 
suprà,  n.  57  et  s.);  en  cas  de  coupe,  l'amende  est  taxée  d'une 
manière  différente.  Dans  les  deux  cas,  un  emprisonnement  obli- 
gatoire esl  joint  à  la  peine  pécuniaire.  Enfin,  les  art.  29  et  33 
punissent  certains  délits  d'adjudicataires  d'amendes  plus  fortes 
que  celles  qui  correspondent  à  des  délits  similaires  du  droit 
commun.  —  V.  infrà,  v°  Forêts. 

775.  —  A.  Récidive.  —  H  y  a  récidive  (C.  for.,  art.  201), 
lorsque,  dans  les  douze  mois  précédents,  il  a  été  rendu,  contre 
le  délinquant  ou  contrevenant,  un  premier  jugement  pour  délit 
ou  contravention  en  matière  forestière.  La  loi  ne  spécifiant  pas 
dans  quels  lieux  les  infractions  ont  été  commises  ni  devant 
quelles  juridictions  les  poursuites  ont  été  exercées,  il  en  résulte 
que  le  tribunal  appelé  à  connaître  sur  la  récidive  peut  être  autre 
que  celui  qui  a  rendu  le  premier  jugement.  —  Meaume,  Comm., 
n.  1399. 

776.  —  Le  délai  pour  fixer  la  récidive  en  matière  forestière 
se  compte  de  la  date  du  premier  jugement  jusqu'au  moment  où 
la  seconde  infraction  a  été  commise,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer 
la  date  du  jugement  qui  intervient  sur  cette  seconde  infraction. 

—  Cass.,  17  juin  1830,  Morin-Blanc,  fS.  et  P.  chr.] 
777.—  Par  jugement,  on  doit  entendre  un  jugement  défini- 
tif de  condamnation ,  et  non  pas  seulement  un  jugement  prépa- 
ratoire ou  interlocutoire  (Meaume,  Comment.,  n.  1400j.  Il  im- 
porte peu  que  ce  jugement  de  condamnation  ait  été  rendu  con- 
tradictoirement  ou  par  défaut.  Mais  en  cas  de  jugement  par 
défaut,  il  doit  avoir  élé  signifié  et  les  délais  d'opposition  doi- 
vent être  écoulés  lorsque  se  produit  la  seconde  infraction.  — 
Cass.,24  janv.  1862,  Mercery,  [S.  62.1.554,  P.  62.648,  D.  62.1. 
145]  —  Si  le  jugement  par  défaut  a  élé  frappé  d'opposition  ou 
d'appel,  le  délai  ne  court  que  du  jour  où  il  a  élé  statué  sur  celte 
opposition  ou  sur  cet  appel.  —  Meaume,  lac.  cit. 

778.  —  La  remise  totale  ou  partielle  de  la  peine,  par  trans- 
action après  jugement,  par  exemple,  n'empêche  pas  que  le  ju- 
gement dont  l'exécution  a  été  ainsi  modifiée  ne  serve  à  établir 
la  récidive.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  peine  prononcée 
avait  été  remise  par  une  amnistie,  celle-ci  effaçant  et  la  pour- 
suite et  la  condamnation.  — V.  suprà,  v°  Amnistie,  n.  340  et  s. 

779.  —  Pour  que  la  récidive  produise  l'aggravation  de  la 
peine,  il  suffit  que  la  première  condamnation  et  la  seconde 
poursuite  concernent  la  même  personne  dans  les  délais  légaux. 
Peu  importe  en  quelle  qualité  poursuites  et  condamnations  sont 
intervenues.  Ainsi,  un  délinquant  forestier  est  en  récidive,  lors 
même  qu'il  n'a  encouru  la  première  condamnation  que  comme 
civilement  responsable.  —  Bastia,  18  janv.  1850,  Compi,  [D.  50. 
2.66] 

780.  —  Jugé, pareillement,  au  sujet  d'adjudicataires  des  coupes, 
condamnés  pour  la  première  fois  comme  pénalement  responsa- 
bles des  délits  commis  dans  leurs  coupes,  faute  de  les  avoir  fait 
constater  par  leurs  gardes-ventes.  —  Nancy,  8  nov. -23  déc. 
1828,  5  déc.  1833,  10  mars  1837,  [cités  par  Meaume,  Comment., 
n.  1405]  —  Contra  :  Nancy,  li^^'mars  1833,  [Ibid.]  —  Un  autre 
arrêt  de  la  même  cour  (24  févr.  1841,  Bourra,  Ibid.)  a,  il  est 
vrai,  refusé  d'appliquer  à  un  adjudicataire  les  peines  de  la  ré- 
cidive; mais  il  se  base  sur  l'incertitude  que  présentait  la  date 
du  second  délit,  non  sur  la  qualité  du  délinquant. 

781.  —  Au  cas  du  délit  d'introduction  d'animaux  prévu  par 
l'art.  199,  le  propriétaire  des  animaux  introduits  est  passible  des 
peines  de  la  récidive,  sans  qu'il  y  ait  à  considérer  si  ces  animaux 
étaient  conduits  par  un  pâtre  ou  parle  propriétaire  lui-même.  — 
Nîmes,  6  févr.  1835,  Martin  et  Chauvet,  [cité  par  Meaume,  op. 
cit.,  n.  1404]  —  V.  suprà,  n.  133  et  s.. 

782. —  Celui  qui,  sans  être  en  étal  de  récidive,  a  commis  un 
délit  forestier  conjointement  avec  des  récidivistes,  n'est  point 
pour  cela  passible  des  peines  de  la  récidive;  il  ne  doit  donc  être 
condamné  qu'a  l'amende  simple;  il  est  néanmoins  tenu  solidai- 
rement des  amendes  doubles  encourues  par  ses  codélinquants. 

—  Grenoble,  12  juin  1834,  Charrat-Badon,  [S.  35.2.300,  P.  35. 
1.531]  —  Sic,  Meaume,  op.  cit.,  n.  1403.  —  V.  suprà,  n.  774. 

783.  —  La  preuve  de  la  récidive  incombe  à  la  partie  pour- 
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Biiivanlfl.  Celte  pmive'se  fait  au  moyen  de  la  prorluclion  d'un 
extrait  flu  jufçemenl  f)iji  a  (irononcé  la  premirre  condamnation. 
Cependant,  lorsque  la  seconde  poursuite  a  lieu  devant  le  trihu- 
nalqui  a  déjà  condamnd  le  prévenu  dans  les  doii/.e  mois  préc»'- 
dents,  la  produclion  de  l'exlrail  du  ju,i,'ement  n'est  [las  néces- 
saire, les  juges  pouvant  alors  se  faire  représenter  les  minutes 
du  greffe.  —  Met/.,  17  juill.  \H'M),  W'olr,  [cité  par  Meaume, 
n.  140!) 

784.  —  On  admet  aujourrCliui  (|iie  l'élat  rie  récidive  est  suf- 
fisamment con.slati^  par  la  production  (Texlrails  du  casier  judi- 
ciaire, lorsque  ces  extraits  sont  confirmés  par  l'aveu  du  prévenu. 
—  Cass.,  7  juill.  1870,  Houclion,  |S.  78.MH0,  I'.  78.i:t8,  D.  78. 
1.9Vj  —  ...  Ou  tout  au  moins  lorsqu'ils  n'ont  pas  é-lé  contestés 
par  le  prévenu.  —  Cass.,  10  avr.  1880,  David,  (S.  81.1.91,  P. 
81.1.18V,  1).  80.l.4:ri]—  V.  infr/i,  vo  Ht-ridive.  —  Ces  décisions 
sont  eviilemmenl  applicables  en  matière  forestière. 

785.  —  Le  tribunal  qui  admet  l'étal  de  récidive  n'a  pas  besoin 
de  spécifier  dans  le  jugement  par  quel  moyen  la  preuve  en  a  été 
faite;  il  n'a  pas  i)esoin  non  plus  de  faire  connaître  la  date  et  la 
nalur(!  île  la  condamnation  antérieure.  —  .Meaume  Inp.  cit., 
n.  1401  ,  iiii'iilionnanl  en  ce  sens  un  arrél  de  Nancv,  du  8  mars 
1828. 

78(î.  —  L'aggravation  résultant  de  la  récidive  esl  d'ordre 
public.  Les  tribunaux  doivent  l'appliquer  lors  même  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  ex|)ressémetit  demamléc.  Les  a;,'enls  forestiers  peu- 
vent, sur  ce  point,  compléter  leurs  conclusions  en  loul  èlal  de 
cause,  même  en  ap[)el.  —  Meaume.  op.  cit.,  n.  1402. 

787.  —  l/effi't  de  la  récidive  esl  le  doublement  de  la  peine. 
«  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine  sera  toujours  doublée  «  (art. 
201,  S  !)•  Cet  elTel  est  toujours  le  même  sans  qu'il  y  ail  i\  dis- 
tinguer s'il  v  a  une  ou  plusieurs  récidives.  Sur  ce  point,  le  Code 
forestier  rériuil  les  peines  exagérées  que  prononçait  l'ordonnance 
de  1009.    —Meaume,  np.  cit.,  n.  1399. 

788.  F. a  peine,  en  matière  forestière,  est  principalement 
une  amende,  el  celte  amende  est  le  plus  souvent  fixe,  ce  ijui 
évite  toute  dii'licullé.  Mais  lorsque  l'amende  jicut  varier  entre 
un  maximum  el  un  minimum,  le  iribunal  satisfait  i\  l'art.  201  en 
doublant  soit  le  minimum,  soit  le  maximum,  soit  un  chiffre 
quelconque  intermédiaire.  Le  projet  du  Code,  qui  décidait  que  le 
maximum  serait  toujours  pris  pour  base,  n'a  pas  été  adopté  par 
le  législateur.  —  Meaume,  o/i.  cit.,  n.  1407. 

780.  —  r^es  mêmes  solutions  sont  applicables  à  la  peine 
d'emprisonnement.  Depuis  IH.'>9,  celle  peine  a  été  ajoutée  dans 
beaucoup  de  cas  avec  un  caractère  facullalif.  Cet  emprisonne- 
ment facultatif  [)eul  être  rioubli'  en  cas  de  récidive,  en  [irenant 
pour  base  soil  le  maximum,  soit  un  cliilTre  inférieur,  sans  (|u'il 
y  ail  A  consiilérer  si  la  peine  corporelle  a  été  ou  non  appliquée 
dans  la  première  condamnation.  —  .Meaume,  Dissert.,  [lU'p.  fur., 

7î)0.  —  .Malgré  les  termes  généraux  de  l'art.  201,  l'effet  de 
la  récidive  en  matière  forestière  n'est  pas  toujours  le  doublement 
de  la  peine.  Pour  certains  délits  ilu  Code  forestier,  les  textes 
pri'voienl  des  eiïets  dilVérents  en  cas  do  récidive  :  art.  .'iO  (adju- 
dicataire de  la  glandée),  art.  72  (mélange  de  troupeaux  usagers], 
art.  70  (bestiaux  usagers  trouvés  liors  du  canton  défensable), 
art.  78  fpacage  de  moulons  ou  de  chèvres).  Dansées  quatre  cas, 
l'elfel  de  la  récidive  esl  un  em|irisonnement  contre  le  iiAlre.  Au 
cas  lie  l'art.  C>8  (introduclii)n  de  bois  non  marqiii'  dans  une 
scierie  construite  i\  dislance  prohibée  ,  la  récidive  produit  le 
doublement  <le  la  peine  et  la  suppression  facultative  de  l'usine. 

7S)1.  —  II.  Temps  (/(•  nuit.  —  Les  peines  sont  égalt«menl 
doublées  lorsque  les  délits  ou  l'onlraventinns  ont  été  commis 
pendant  la  nuit  (art.  201,  j;  :ti.  Mais  le  Coile  forestier  n'indique 
pas  dans  le  même  texte  ce  (pio  l'on  doit  entendre  par  le  temps 
de  nuit.  D'où  plusieurs  systèmes. 

7î)2.  —  La  nuit  p<>ul  s'entendre  de  l'absence  complète  de  la 
lumière  solaire;  elle  commencerait  ainsi  lorsque  le  cri'puscule  a 
jiris  lin,  par  conséquent  un  certain  temps  après  lo  ei>ucher  tlu 
soleil,  elle  finirait  ili>  même  avi'c  l'aurore,  c'i'sl-i\.dire  un  certain 
ti'tnps  avant  le  lever  du  soleil.  C'est  li\  le  sens  ordinaire  du  mot 
nuit  ;  toutefois  ce  sens  ne  parait  jamais  avoir  été  adopté  par  la 
juiisprudi  lue  forestière.  \'.  en  matière  do  chasse,  suprd,  v" 
Chassr,  n.  1  TO  et  s. 

71KI.  —  On  admet,  pour  les  infractions  forestières,  i|uo  la 
nuit  commence  au  momeni  du  coucher  astronomique  du  soleil, 
et  qu'elle  linil  au  ujouient  de  son  lever  astronomique  :  on  no  lient 
donc  aucun  compte  du  crépuscule,  ni  de  l'aurore.  Telle  6tail  la 


définition  donnée  par  l'ordonnance  de  1009,  el  la  raison  d»  -iii- 
vre  encore  aujourd'hui  celle  définition,  c'est  que,  pour  u:i 
spécial  'coupe  ou  enlèvement  de  bois  parles  adjudic^uir-  -. 
K),  le  Code  forestier  reproduit  le  texl<"  ancien  :  il  v 
somplion  que  le  léf^'islateur  moderne  entend  ne  pa- 
sens  antérieurement  .admis.  —  .Meaume,  ('rmim>-ntiui    ,    ..  ;  ■    ■. 

794.  —  Si  le  proeès-verhal  ne  constata  pas  d'une  manieri» 
formelle  l'heure  à  laquelle  le  délit  a  été  commis.  1»  H»»!**»  <ur  la 
question  de  nuit  doit  s'interpréter  en  faveur  "  it.  — 
•  irenoble,  S  avr.  18So,  .Arnaud,   Meaume.  n.  I  ■  ,    — 

Nancy,  17  juill.  1812,  i:;  mars  ix:n.  4  janv.  I-*    ..         ,  /."•. 

i-U.\  —  Met/,  2.'i  fevr.  18.10,  Thiry,  [/fcù/.j 

795.  —  C.  Emploi  de  la  scie.  —  Les  peines  sont  également 
doublées  lorsque  le-i  ilélinquants  auront  fait  usa»'e  de  la  soi.- 
pour  couper  les  arbres  sur  pied  (art.  2<M,  S  .3  .  Cette  iroisi'-nie 
circonstance  aggravante  ne  serait  applicable,  d'après  une  pre- 
mière opinion,  que  pour  le  délit  de  l'art.  192  'argument  tiré  du 
mot  iirhrca,  qui  se  rencontre  dans  les  deux  arliclegl. 

790.  —  Dans  un  autre  système   on       '        .     • 
selon  nous,  qu'il  y  a  éjralement  circonsi  i 
la  scie  a  été  employée  à  la  coupe  de  I 

non,  délit  prévu  par  les  art.  194  et  190  ^.Meaume,  C-nnuu nl-itir, 
n.  1410).  Il  esl,  (Tailleurs,  hors  de  doute  que  l'on  ne  doit  pas 
distinguer  suivant  l'essence  des  arbres  sciés  :  que  ces  arbres 
soient  résineux  ou  feuillus,  peu  importe,  parce  que  l'art.  2ii|  n'a 
pas  seulement  en  vue  la  difficulté  de  faire  repousser  les  souches, 
qui  résulte  de  l'emploi  de  la  scie,  mais  aussi  la  difficulté  de  la 
constatation  du  délit,  à  cause  du  peu  de  bruit  que  fait  cet  ins- 
trument. 

797.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  le  doublement  de  l'a- 
mende, i|ue  le  garde  ail  pris  le  délinquant  sur  le  fait,  au  moment 
où  il  se  servait  de  la  scie;  la  peine  sera  donc  doublée  lorsque 
l'arbre  coupé  à  la  scie  aura  été  retrouvé  au  domicile  du  délin- 
quant. —  Cass.,  iodée.  1»2'.t,  Uobert.  S.  et  P.chr.  ;  —  16  janv. 
I8:iit,.lolibois,  y.  cbr.,  -  .Nancy,  16  févr.  «830,  7  déc.  1833,  26 
juin  I8;i."i,    cités  par  .Meaume,  n.  1411', 

798.  —  D.  l(''Hiii>n  '/'•  pliMCiini  rinonstiin'-f* 
pour  /(•  m' me  ilrlit.  — Le  texte  de  l'art.  201  parait  ex 
bleraenl  de  la  peine  autant  île  fois  qu'il  y  a  de  •"• 
gravantes  réunies,  .\insi,  délit  conimis  [lar  un  r- 
double;  récidive  el  temps  cle  nuit,  amende  trip!- 

de  nuit  et  emploi  île  la  scie,  amende  quadruple.  Ci,  i 
circonstances,  ajoutant  i\  la  gravité  du  délit,  ili>ii 
peine,  sans  quoi  ce  serait  autoriser  les  délinquants  •!  .:  w.l  .  .•  . 
employer  la  nuit  pour  cacher  leurs  délits  et  la  scie  pour  être  moins 
facilement  découverts.  — .Nancy,  17  mars  1837,  'cité  el  approuvé 
par  .Meaume,  n.  1413,  p.  959]  —  Sic,  Tli.  des  Chesnes,  Droit 
péniil  fnrtsticr,  p.  180. 

799.  —  .lugé,  même,  que  la  loi  ayant  spé-^'  -■■  '^  .•  .-..r.. 
stance-de  la  récidive,  a  voulu  punir  plus  sévèr.:; 

que  n'a  pas  corrigé  une  peine  antérieure,  el  qi. 
(le  concours  de  la  récidive  avec  une  autre  c:-. 
vante,  doubler  l'amende  dé-jA  doublée,  et  non  - 

l'amende  simple,  .\insi  :  récidive,  peine  douMc  .  , ,, 

|MMne  quadruple;  récidive,  nuit  el  emploi  do  ta  scie,  peine  sex- 
tuple. —  N.inc\,  ITi  févr.  1833,  [cité  par  Meaume,  o.  UI3,  n. 
9ti7|,  qui  fait  remarquer  que  celte  décision  n'a  aucune  l«se  lA- 
gale. 

800.  —  '*n  a  voulu  faire  aussi  ""e  .li>t.n.-ii,.ii  ...itre  :>  r.'... 
dive  el  les  deux  autres  circonstan 

jours  "  do  l'art.  201,  §  1,  en  ce  - 
duirail  le  doublement,  mais  que 
même  réunies,  ne  doublerait  qu'.. 

dive,  peine  double;  récidive,  nul , , 

triple.  —  Kn  ce  sens,  ltesan<:on.  6  forr.  li>J8,  H...,  ,citc  par 
Meaume,  n.  1413.  p.  <>:><»' 

801.  Mais 
de  ces  dislincli" 
lri|.l..-   11,.'  1  ^ 
que 

ne  > 

10  a.M.l   I  >*»*<,  \ 

802.  -  Il  e 

d'une  circonstan  __    . 

tion  du  délit   forestier  non 

lammenl  pour  l'applicalion 

a  été  commis  dans  dos  lH>is   >;c,s  iic  moiu.-  a!-  ux  an-  ;    .r 
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dans  cette  hypothèse,  est  tarifée  au  double  du  chiffre  pre'vu  pour 
les  bois  dTige  supérieur  à  dix  ans  (V.  suprà,  n.  774';  elle  n'en 
doit  pas  mo^ns  Otre  considérée  comme  amende  sn/iji/c,  pour  ru])- 
plication  de  l'art.  201. 

803.  —  Ainsi,  pour  un  délit  de  dépaissance  commis  la  nuit 
dans  un  bois  âgé  de  moins  de  dix  ans  :  premier  doublement  à 
cause  de  Tàge,  en  vertu  de  l'art.  t99,  puis  l'amende  ainsi  doublée 
devient  quadruple,  en  vertu  de  l'art.  201.  —  Cass.,  l'''  févr. 
1834,  Wenger,  ,cité  par  Meaume,  n.  1413,  p.  961j;  —  19  avr. 
1833,  Truchy,  [ilid.]  —  Orléans,  7  janv.  1828,  Polhin,  [S.  chr.] 

—  Contra,  Orléans,  3  mai  1829,  Noret,  [S.  chr.] 

3"  Cumul  ou  confusion  des  peines. 

804.  —  Le  Code  forestier  ne  contient  aucun  texte  sur  cette 
matière;  d'où  la  question  de  savoir  si,  conformément  à  l'art.  303, 
C.  instr.  crim.,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits  fores- 
tiers, la  peine  la  plus  l'orle  doit  seule  être  appliquée.  Jusqu'à  ce 
jour,  il  a  été  presque  toujours  admis  que  l'art.  363,  C.  instr. 
crim.,  était  inapplicable,  et  que  les  peines  devaient  être  cumu- 
lées en  matière  forestière.  —  Cass.,  28  juin  184o,  Voile,  [P.  40. 
1.326,  D.  46.4.312];  —  26  déc.  1843,  Gillv,  Mensillon  et  Belot, 
[S.  46.3.330,  P.  46.1.758];  —  5  sept.  1846,  Rabault,  [S.  40.1. 
703,  D.  46.1.302];  —  6  mai  1847,  Queheilhat,  [S.  47.1.863, 
P  47.2.397,  D.  47.1.2731;  —  24  mai  1830,  Barnaval,  [liull. 
for..  3.164];  —  20  mars   1862,  Gilles,  [S.  62.1.902,  P.  63.386] 

—  Besancon,  10  août  1830  et  18  janv.  1832,  [cités  par  Meaume, 
Commentaire,  n.  1336,  p.  8881  —  Douai,  20  févr.  1842,  N...,  [P. 
47.1. 236^  —  Nancv,  26  août  1862,  Comte,  [R<'p.  for.,  1.240];  — 
27  août  1872,  Guérin,  [S.  73.2.3,  P.  73.83,  D.  72.2.186]  —  Trib. 
Embrun,  23  mai  1884,  Michel,  [Rép.  for.,  11.134]  —  Paris,  1 
juill.  1888,  Dosne,  [Ihid.,  14.123]  —  Contra,  Poitiers,  24  janv. 
1846,  Rabault,  fP.  46.1.734,  D.  46.2.54],  arrêt  cassé  par  la  Cour 
de  cass.,  du  5  sept.  1846,  précité.  —  Rouen,  8  nov.  1834, 
^Rt'p.  for.,  1.106,  note  2]  —  V.  aussi  infrà,  n.  813  et  814. 

805. —  La  plupart  des  arrêts  autorisant  le  cumul  des  peines 
sont  rendus  dans  l'hypothèse  de  plusieurs  délits  forestiers  relevés 
contre  les  mêmes  personnes.  Ainsi  un  adjudicataire  de  coupes, 
qui  contrevient  aux  clauses  de  son  cahier  des  charges  relative- 
ment au  mode  d'abatage  des  arbres  et  au  nettoiement  de  la 
coupe,  encourt  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  coupes  sur  les- 
quelles la  contravention  a  été  commise.  —  Cass.,  28  juin  1843, 
précité.  —  Douai,  26  févr.  1842,  précité. 

806.  —  De  même,  un  adjudicataire  convaincu  :  1°  de  n'avoir 
pas  vidé  sa  coupe  dans  les  délais,  2"  de  n'en  avoir  pas  achevé 
le  nettoiement  à  l'époque  fixée,  est  passible  de  chacune  des 
peines  des  art.  34  et  40,  C.  for.  —  Cass.,  24  mai   1830,  précité. 

807.  —  De  même  encore,  celui  qui  est  convaincu  d'avoir 
coupé  du  bois  en  délit  et  d'avoir  allumé  du  feu  en  forêt,  est  cu- 
mulativement  passible  des  amendes  prononcées  par  les  art. 
194  et  198,  C.  for.—  Cass.,  21  juin  1843,  Hourat,  [S.  43.1.717, 
P.  46.1.46,  D.  43.1.342] 

808.- —  De  même,  pour  l'application  cumulative  des  art.  144, 
198  et  199,  C.  for.  —  Orléans,  9  déc.  1843,  Durand,  [P.  46.1. 
73,  D.  46.2.37.283] 

809.  —  Mais  d'autres  arrêts  autorisent  pareillement  le  cumul 
entre  un  délit  forestier  et  une  infraction  au  droit  commun.  Ainsi, 
apposition  de  fausses  marques  et  abatage  d'arbres  de  réserve  (C. 
pén.,  art.  140,  et  C.  for.,  art.  33).  —  Cass.,  3  sept.  1846,  précité, 
et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rocher;  —  20  mars  1862,  pré- 
cité. —  De  même,  arrachage  de  plants  et  voies  de  fait  contre 
les  préposés  chargés  du  reboisement  (C.  for.,  art.  193,  et  C.  pén., 
art.  438j.  —  Trib.  Hmhrura,  23  mai  1884,  précité. 

810.  —  Les  motifs  donnés  en  faveur  du  système  du  cumul 
des  peines  sont  les  suivants  :  d'abord,  les  délits  forestiers  par- 
ticipent du  caractère  des  contraventions,  en  ce  que  le  fait  maté- 
riel suffit  pour  que  le  juge  doive  prononcer  la  peine,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'examiner  l'intention  (V.  .mprà,  n.  703);  or,  l'art. 
363,  C.  inslr.  crim.,  n'est  pas  applicable  aux  contraventions. — 
V.  suprà,  v"  Cumul  des  peines,  n.  37  et  s. 

811.  —  En  second  lieu,  jusqu'en  1827,  les  amendes  forestières 
devaient  se  cumuler:  telle  était  la  conséquence  du  système  de 
pénalités  admis  par  l'ordonnance  de  1669  (V.  suprà,  s""Cumul  de 
peines,  n.  30);  or,  le  Code  forestier  conserve  le  système  de  pé- 
nalités de  celle  ordonnance,  en  proportionnant,  pour  la  plupart 
df'S  délits,  l'amende  à  la  valeur  des  objets  enlevés.  J^'art.  187 
de  ce  Code,  qui  rend  af>plicable  aux  délits  forestiers  les  dispo- 
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sitions  du  Code  d'instruction  criminelle'  a  seulement  voulu  in- 
diquer des  formes  de  procédure,  et  non  des  principes  de  pénalité; 
on  ne  peut  donc  en  tirer  aucun  argument  pour  l'adoption  du 
système  de  la  confusion  des  peines. 

812.  —  Enfin,  l'interprélalion  de  l'art.  203,  C.  for.,  conduit 
nécessairement  à  l'adoption  du  cumul  des  peines.  Cet  article, 
prohibitif  des  circonstances  atténuantes,  défend  de  diminuer  les 
peines  portées  par  le  Code  forestier  quelles  que  soient  les  rai- 
sons qui  puissent  être  invoquées  en  faveur  du  prévenu.  Cet  ar- 
ticle s'oppose,  à  fortiori,  à  la  suppression  complète  des  peines 
qu'il  prononce,  ainsi  que  le  voudrait  l'art.  363,  G.  instr.  crim. 
Le  délinquant  forestier  ne  peut  trouver,  dans  la  multiplicité  de 
ses  délits,  un  adoucissement  que  l'art.  203  refuse  même  à  la 
bonne  foi  ou  à  l'absence  d'intention.  —  V.  Meaume,  Commen- 
taire, n.  1336;  Th.  des  Chesnes,  Droit  pt'nal  forestier,  p.  184. 

813.  —  On  a  fait  valoir,  en  faveur  du  cumul,  une  autre  con- 
sidération, fondée  sur  un  principe  erroné  :  les  peines  du  Code 
forestier  devraient  être  cumulées,  a  t-on  dit,  à  raison  de  leur 
caractère  de  réparations  civiles;  or,  cette  assimilation,  vraie  pour 
certaines  amendes  fiscales,  paraît  inexacte  en  matière  forestière 
(V.  suprà,  n.  736).  La  Cour  de  cassation  s'est  appuyée  sur  ce 
caractère  pour  distinguer  entre  l'amende,  qui  seule  serait  cumu- 
lable, et  l'emprisonnement,  qui  resterait  soumis  au  principe  de 
la  confusion  des  peines.  —  Cass.,  24  nov.  1878,  Surmont,  [S.  79. 
1.137,  P.  79.30S]  -  Amiens,  24  janv.  1879,  [Rc'p.  for.,  8.293] 

814.  —  S'il  en  était  ainsi,  la  confusion  devrait  s'appliquer 
non  seulement  à  la  piison,  mais  encore  à  l'amende,  comme  il  a 
été  jugé  pour  les  amendes  de  pêche,  car  celles-ci,  de  même  que 
les  amendes  forestières,  sont  de  véritables  peines,  et  n'ont  pas 
le  caractère  de  réparations  civiles.  —  Cass.,  24  avr.  1883,  Liousl, 
[S.  87.1.333,  P.  87.1.797]  — Nancy,  15  avr.  1886,  Fochot,  [S.  87. 
2.21,  P.  87  1.206,  D.  86.2.119]  —  Jugé  au  contraire,  et  suivant 
nous  avec  raison,  que  si  l'art.  363,  C.  instr.  crim.,  n'est  point 
applicable  aux  délits  forestiers,  cette  exception  au  droit  commun 
est  entière,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les  peines  d'em- 
prisonnement et  les  amendes.  —  Nancy,  26  août  1862,  Comte, 
[Rép.  for.,  1.240];  —  27  août  1872,  précité. 

815.  —  Ce  système  n'est  pas  en  opposition  avec  le  caractère 
habituellement  facultatif  de  l'emprisonnement  en  matière  fores- 
tière. En  cas  de  délits  passibles  d'une  peine  d'emprisonnement 
facultative,  le  tribunal  pourra,  en  cumulant  les  amendes,  ne 
prononcer  qu'une  peine  d'emprisonnement,  ou  même  n'en  pas 
prononcer  du  tout.  Le  cumul  de  la  peine  d'emprisonnement  est 
donc  facultatif  comme  la  peine  elle-même.  —  Nancy,  27  août 
1872    précité. 

810.  —  Il  y  a  toutefois  une  exception  à  faire  à  la  règle  du 
cumul  :  lorsque  de  deux  faits  délictueux,  reprochés  à  la  même 
personne,  l'un  peut  n'être  considéré  que  comme  un  acte  prépa- 
ratoire du  second,  c'est  pour  celui-ci  seulement  que  la  pénalité 
est  encourue,  car  en  réalité  les  deux  faits  se  confondent  et  il 
ne  reste  qu'une  infraction  unique.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  indi- 
vidu est  surpris  en  forêt  se  servant,  pour  couper  du  bois,  d'instru- 
ments qu'il  a  introduits  en  forêt  hors  des  chemins  ordinaires, 
on  appliquera  l'art.  192  seul,  et  non  fart.  146.  —  Cass.,  21  nov 
1828,  Pierre,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  déc.  1837,  Laurent,  [S.  38. 
1.920,  P.  40.1.237] 

817.  —  De  même,  pour  un  délinquant  qui  enlève  du  bois 
avec  une  voiture  amenée  en  forêt,  on  appliquera  seulement  fart. 
194,  et  non  pas  l'art.  147.  De  même  enfin,  au  cas  d'incendie  pro- 
venant de  feux  allumés  à  moins  de  100  mètres,  et  sans  précau- 
tions suffisantes,  la  peine  de  l'art.  148,  C.  for.,  sera  prononcée, 
mais  non  celle  de  l'art.  438,  C.  pén.  —  V.  suprà,  n.  172. 

§  2.  Réparations  civiles. 

818.  —  Les  réparations  civiles  en  matière  forestière  sont  de 
deux  sortes  :  les  restitutions  et  les  dommages-intérêts.  Elles 
sont  allouées  au  propriétaire  de  la  forêt  dans  laquelle  le  délit  a 
été  commis,  et  elles  sont  le  résultat  de  l'action  civile  née  du  dé- 
lit (V.  supràf  n.  530  et  s.).  Aux  réparations  civiles  proprement 
dites  il  faut  joindre  les  frais,  sur  lesquels  tout  jugement,  de  con- 
damnation ou  d'acquittement,  doit  aussi  statuer. 

810.  —  I.  Resiilutions.  —  D'après  l'art.  198,  §  1,  dans  les 
cas  d'enlèvement  frauduleux  de  bois  et  d'autres  productions  du 
sol  des  forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les  amendes,  à  la 
restitution  des  objets  enlevés  et  de  leur  valeur...  ».  Le  tribunal 
est  ainsi  obligé  de  prononcer  la  restitution,  en  nature  ou  en  ar- 
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fçcnt,  fit  dans  ce  second  cas  il  doit  arbitrer  celle  valeur  d'après 
les  élër/ieiils  du  proci-s. 

S20.  —  La  restitution  doit  ôlre  prononcée  d'office  au  profil 
du  propriétaire,  c'est-à-dire  sans  que  celui-ci  se  soit  porté  partie 
civile,  et  sans  qu'il  ait  expressément  conclu  à  cet  t'-gard.  — 
Cass.,24  mai  1«:(2,  Vaufrv,  P.  clir.;;  —  4  août  18:10,  Barès,  'P. 
ctir.!  -  l'au,  i:i  juin  IS.it»,  de  Caussade,  ;S.  lil.iM'J.i,  P.  38. 
17iJ  —  Cliambérv,  22  août  1861,  Laperrousa/.,  [/'''/'•  A""-»  *• 
llii 

821.  —  D'après  Meaume  {Commenlaiie,  n.  1.378),  il  Taudrail 
cependant(listin^'uer  :  la  restitution  en  nature  pourrait  seule 
être  prononcée  d'office,  mais  pour  la  restitution  en  arpent,  il 
faudrait  une  demande  formelle  du  projiriélaire.  Celte  distinction 
ne  se  trouvant  pas  dans  la  loi,  il  est  préférable  de  s'en  tenir  au 
premier  système  qui  est  conforme  aux  principes  fçénéraux.  — 
V.  snprit,  V"  .{dinn  civile,  n.  084. 

822.  —  D'après  le  texte  de  l'art.  108,  la  restitution  ne  devant 
(Hre  [irononcée  qu'au  cas  d'enlèvcmenl,  il  en  résulte  ([ue  si  l'en- 
lèvemeiil  n'a  pas  été  consommt',  si  le  bois,  par  exemple,  est  resté 
sur  le  sol  de  la  fon't,  la  restitution  n'ayant  plus  fl'objet  ne  doit 
pas  se  trouver  au  nombre  des  condamnations. —  Coitlrà,  Cass., 
n  lévr.    1S4'J,   Magne,   [S.  ;i(). 1.232,   1*.  .".0.1.38:1,  I).  40.:;.2()4j 

823.  —  La  re.sliiiition  peut  être  allouée  par  le  tribunal  répressif 
b!efi  qu'aucune  pc  ine  proprement  riile  n  ait  été  prononcée  [lar 
ce  tribunal.  —  Cass.,  30  sept.  1830,  David,  IS.  37.1.431,  P.  37. 
1.241  j  —  Conlni,  Besançon,  14  déc.  l83G,  David.  —  V.  sujnà, 
V"  Action  civile,  n.  08:). 

824.  —  II.  Uoinmugcs-intrrtUs. —  Les  dommages-intérêts  ne 
doivent  «'tre  accordés  que  »  selon  les  circonstances  "  (art.  l'iH), 
c'est-à-dire  si  !e  propriétaire  de  la  forêt  a  soull'crt  un  préjudice 
autre  que  l'enlèvement  de  bois  ou  productions  quelconques  du 
sol  forestier.  Il  peul  donc  y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts  lors 
même  que  rien  n'aurait  été  enlevé;  h  l'inverse,  en  cas  d'enlève- 
ment, la  restitution  peut  être  la  seule  condamnation  civile  ac- 
cordée au  proprii'taire.  Les  tribunaux  ont  donc,  en  général,  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  accorder  ou  refuser  «les  dommagi's- 
intcréts.  —  Cass.,  20  mars  1830,  Henry,  [S.  el  1'.  clir.]  —  V. 
iiif'rà,  n.  832. 

825.  —  'luge  que  les  doinmairns-intéréls  ne  doivent  être 
accordés  en  matière  de  délits  forestiers  qu'autant  qu'il  y  a  eu 
préjudice  causé.  —  (^ass.,  2.)  sc()[.  1840,  Liste  civile,  ^S".  40.1. 
'.»28|  —  Pau,  i:t  juin  18:j0,  précité.  —  .Meaume,  C'immciitairc,  n. 
1378,  1414.  —  D'ailleurs,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
fasse  mention  de  la  fraude  ni  du  préjudice,  lorsqu'il  condamne 
li'S  prévenus  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  20  mars  1830, 
précité. 

820.  —  Du  moment  où  la  preuve  du  préjudice  existe,  les 
tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  d'alluucr  des  domuinges-in- 
léréls.  —  Nanev,  21  déc.  18:t:i,  cité  par  .Meaume,  n.  1414'  — 
Dijon,  19  sept.  I8:i8,  Marie,  \lhiit.]  —  V.  aussi  C.ass.,  17  oct. 
I8'.);>,  Koumégoun,  |S.  et  P.  1I0.1.0:)|  -  (;elte  preuve  peut  être 
faite  par  lous  les  nioyi'iis;  il  n'est  pas  nécessaire  «pi'eile  résulte 
du  procès-verbal.  —  'l'rib.  Lons-le-Saulnier,  27  févr.  18il,  l'er- 
rocliet,  \liHtt.  fur.,  1.344) 

827.  —  La  preuve  du  dommage  peut  résulter  de  la  nature 
mêdie  du  délit.  —  Cass.,  23  amil  18»:>,  liabuel,  fS.  4îi.  1.717  P. 
4:;. 2.008,  D.  4:1.1.3741  —  Poitiers,  24  janv.  I8l0,  Mabnull,  P. 
40.1.7:iV,  D.  40,2.:)4!  —  Ainsi,  le  délit  de  p.Uuragedans  un  taillis 
de  deux  ans,  faisant  nécessairement  supposer  l'existence  d'un 
dommage,  le  tribunal  ne  peut,  sous  prélevte  du  silence  du  pro- 
cès-verbal, refuser  de  condamner  le  pri'vecu  (\  des  doinmages- 
inlérêls.  —  .Nancy,  2l>  janv.  I8i0,  Henry.  ;  P.  43.1.:>531  —  V. 
aussi  .Nancy,  17avr.  183'.l,  Tridon,  P.  :i'.»'2.0O6|  —  .\u  contraire, 
si  le  même  délit  a  eu  lieu  dans  un  taillis  de  duu/.e  uns  et  (|ue  If 
procès-verbal  soit  muet  sur  la  question  du  dommage,  les  juges 
ont  pu  en  conclure  (|u'il  n'en  résultait  aucun  préjudice.  —  .Noncv, 
21»  janv.  IHVO,  Hobert,    P.  i:Ll.;..'il] 

828.  luge,  pour  le  délit  d'introiluction  d'animaux,  et  sans 
faire  la  dislinclion  ci-dessus,  (|ue  le  fait  de  pacage  dans  une  fo- 
rêt supposant  nécessairement  un  doinunige  l'ait  au  bois,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  se  dispenser  d'allouer  des  dommageg-inté- 
rêls,  sous  le  piétcxle  que  le  pmcès-verbal  ne  mentionne  aucun 
préjudice  et  que  lien  ne  prouve  qu'il  en  ujl  lUé  commis.  —  Or- 
léans,  m  avr.  182s,  .N...,  ^S.  et  P.  cbr.l;  —  10  aofll  I82K,  Mo- 
rois,  |S.  el  P.  cbr.] 

820.  —  Le  mémo  ilélil,  suivant  son  importance,  prut  ôtre 
considéré  comme  dommageable  ou   non,  dans  la   mémt*  for^t- 


.Ainsi  la  récolte  de  fraises  rh'--  ■:-  '    '■  -'     -  -i  -     -  -  ,. 

aucun  dommage:  mais  cet'  ; 

nombre  de  personnes  qui  y  i  . 

en  lous  si-ns,  peut  revêtir  un  caraclcre  J'>Ui:iidg<:.iiMC.  —  Ij<.<»aii- 
<;on,  20  déc.  1843,  .Maugain,  el  10  juin  1843,  Faivre,  S.  40.2. 
3'JO,  P.  40.2.174,  D.  16.2.101 

830.  —  Lorsque  le  même  procès- verbal  ojnslalc  pli. 
délits,  on  ne  doit  calculer  les  dommages-intérêts  que  '!  i:      - 
l'amende  à  prononcer  pour  le  délit  qui  a  causé  un  préjudice.     - 
Ainsi,  lorsque  le   procès-verbal  conslate  que  le  prévenu  a  été 

surpris  dans  un  i)ois  faucbanl  de  !''■  -'i ■   -  ••  '  •■■'  '-^  ' ■■••^'  ■  ■  - 

le  tribunal  ne  doit  tenir  aucun  co' 

le  premier  délit  pour  déierminer  i 

délinquant  est  passible  à  raison  du  secjuJ.     -  Ssuc,  15  mari 

1833.  [cité  par  .Meaume,  n.  1410; 

831.  —  Pareillement,  lorsqu'un  procès-verbal  cor.ctii..  i;>,. 
troduclion  en  forêt  de  bestiaux  par  plusieurs  pri.j 

ne  peul,  pour  lixcr  les  domma:.'e<(-in'Lér'!«  'h:'  pT 
été  poursuivis,  prendre  en  ■ 
qui  pourraient  être  encouru' 

heu  de  s'occuper  que  du  pnj.  ..        ..      ,  .. x 

contre  lesquels  les  poursuites  onl  ete  exercées.  —  Hennés.  ïi» 
mai  1839,  Commune  de  l'aimpont,  'S.  39.2  l**?.  P.  3'>.2."."»' 

832.  —  Contrairement  au  princifie  ■ 
pour  certains  délits  forestiers,  le  tritJui.  i 

cer  des  dommages-intérêts;  ce  n'est  plu;  -^    ,     - 

faculté,  comme  dans  les  cas  généraux  prévus  aux  art. 
202.  Certains  délits  commis  par  d»>s  adju'lic'jtiires  de 
dans  les  bois  soumis  au  r.  .- 
damnation  obligatoire  à  dé- 
lits prévus  par  les  art.  29,  3  i,      ,       .:      .  L   ,  ..  .     - 
20  mars  1830,  précité;  —  2:1  juiil.  1842,  «jreuzard,   S.  43.1.148, 
i\  43.2.99;;  —  23  aoiU  18'»;;,  précité.  —  Bourges,  16  mai  l»3f», 
Vistelle,  [V.  cbr.]  —  V.  aussi  infrà,  v«  Forêts. 

833. —  Les  dispositions  de  lart.  198,  (].  for.,  sur  les  domma- 
ges-intérêts, sont  complétées  par  l'art.  202,  qui  u  irle  .lU'-      i.uis 
tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  a  adjuger  des   1 
ils  ne  pourront  être  inférieurs  à  l  amende  si-i 
le  jugement  ••.  (!etle  règle  fort  sage  a  p  r.-n  ir--  \:\u- 

liles,  dans  le  [dus  grand  nombre  des  •  tialiODS  déli- 

cates du  dommage  causé  à  la  forêt  par 

83-i.  —  Mais  ce  cliillre  de  l'amende  siuiple  n'cal  qu'un  mini- 
mum, que  les  juges  peuvent  dépasser,  s'ils  e.vlimenl  le  firéjudice 
causé  plus  considérable.  La  loi  ne  lixe  i  '  t  maxi- 

mum;   le  cliilTre    des  dommages-intér'  aussi 

élevé  que   le  comporte  le   préjudice   r.-  —   V. 

Meaume,  n.  1414. 

835.  —  La  règle  d'après  laquelle  les  dommaireB-inlrirAls  ne 
peuvent  être  inférieur        ''  '  -'  -         '     ■    ' 

coupe  de  bois,  est  ■! 
l'essence  el  de  la  cin - 

12  els.),  est  absolue;  les  juge.-,  oe  peuveol  ae  bou- 
règle  sous  prétexte  de  constatation  irréiruliére  du  < 
doivent,  on  c«  cas,  quand  cela  est  dem.ir:  '       -'  ••    r  1  ev.-.me.i. 
de  ce  mesurage.  —  Cass.,  .">  janv.  I8TI ,  -    '3.I.47,  V. 

73.75|  —  V.   Meaume.  11.  Llo".  V.  ■    t  >. 

83».  —  La  seule   1 
202,  consiste  dans  la  r 

aux  mots       '  ■ 

l'amende 
'!'eiii|'l'.i 


'S  l'.'Ul'  .a  . 
ion  do  la  I 


i\  l'amen  '■■ 
ce  .|iii  e,.M 

837.       .\ii 
Ii7i  I  our  inlr<' 


l.0:;9,   l'.  chr.   ,     -    1"    f.vr.   1>«.!».    \\ 
cbr.];  —  19  ttvr.  1833,  Trueby.   P.  chr 
.Martin,  icité  par  Meaume,  '     '    »    'w 
1838,  ilrosjottn,    lltid.    —  ' 
—  Si<-,  Metumo,  n.  I4l3.  ■ 
N38.  —  LKj  inOmr,  r»o»cuJ:  eu'ijurue  j'ir  u-i  adjuJica'.Aic. 
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pour  abatage  ou  déficit  d'arbres  réserves,  qui  est  fixée  par  l'art. 
34  au  tiers  en  sus  de  celle  déterminée  par  l'art.  192,  est  une 
amende  simple,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  des  dommages- 
intérêts  et  l'application  de  l'art.  202.  —  Cass.,  17  mai  1834,  Van- 
nerot,    S.  34.1.582,  P.  chr.] 

839.  —  Bien  que  le  mineur  de  seize  ans  ne  doive  être  con- 
damné même  en  matière  forestière  qu'à  la  moitié  des  peines  en- 
courues par  un  majeur  (V.  suprà,  n.  727),  les  personnes  civile- 
ment responsables  du  fait  de  ce  mineur  (V.  suprà,  n.  742  et  s.) 
n'en  doivent  pas  moins  être  condamnées  à  des  dommages-inté- 
rêts calculés  d'après  les  amendes  simples,  mais  non  réduites, 
telles  qu'elles  sont  déterminées  par  le  Code  forestier.  —  Trib. 
Valenciennes,  8  mai  1 871 ,  Prévost,  [Hep.  for.,  6.61  ]  —  V.  Dissert., 
Rép.  for.,  13.48. 

840. —  Lorsque,  pour  une  raison  quelconque,  aucune  amende 
n'a  été  prononcée  contre  l'auteur  d'un  délit  forestier,  il  y  a  lieu 
néanmoins,  par  application  de  l'art.  202,  de  ne  pas  abaisser  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  accordés  à  la  partie  civile  au-des- 
sous de  l'amende  qui  pouvait  être  appliquée.  —  Bourges,  24 
févr.  18o3,  Clievrier,  [P.  53.1.276,  D.  53.2  73]  —  Ainsi  en  est-il 
à  la  suite  d'une  amnistie.  —  Pau,  22  nov.  1890,  Oylianarl,  [Rcp. 
for.,  91.34^  —  V.  suprà,  n.  544. 

841.  —  111.  Frais  et  d('pens.  —  Les  frais  et  dépens  résultant 
d'une  instance  forestière  sont  liquidés  par  le  jugement  et  mis  à 
la  charge  de  la  partie  perdante,  conformément  à  l'art.  194,  C. 
iiislr.  crim.  Le  Code  forestier  ne  contient  à  cet  égard  aucune 
disijosition  spéciale.  Le  tribunal  décide  souverainement  si  cer- 
tains frais  doivent  ou  non  être  considérés  comme  frustratoires, 
et  s'ils  doivent  ou  non  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe :  ainsi  les  frais  d'avoué,  lorsque  la  partie  civile  a  cru  de- 
voir se  faire  représenter  par  un  avoué  devant  le  tribunal  répres- 
sif. —  Cass.,  12  déc.  1873,  Cantau,  [S.  73.1.184,  P.  74.435,  D. 
74.1.230j 

842.  —  Rentrent  dans  les  frais  de  l'instance,  en  cas  de 
pourvoi  en  cassation,  l'indemnité  et  l'amende  prévues  par  les 
art.  419,  420  et  436,  C.  instr.  crim.  (V.  suprà,  v°  Cassation 
[mat.  civ.],  n.  340  et  s.).  De  môme,  lorsqu'il  y  a  partie  civile,  la 
taxe  d'enregistrement  de  3  p.  0/0  (L.  26  jaiîv.  1892,  art.  10,  § 
7),  qui  grève  les  dommages-intérêts  alloués  à  la  partie  civile. 
Cette  taxe  est  étendue  à  toutes  les  restitutions,  du  moment  où 
elles  résultent  d'une  faute  de  la  partie  perdante.  —  Cass.  (Ch. 
réunies),  23  juin  1875,  Zirnité  (affaire  non  forestière),  [S.  75.1. 
430,  P.  75.1071,  D.  75.1.421] 

843.  — ■  La  partie  civile,  même  gagnante,  est  personnelle- 
ment condamnée  aux  frais,  sauf  son  recours  contre  les  prévenus 
et  les  personnes  responsables.  Les  administrations  de  l'Etat 
sont  assimilées  à  cet  égard  aux  parties  civiles,  relativement  aux 
procès  suivis  à  leur  requête  ou  dans  leur  intérêt  (Décr.  18  juill. 
1811,  art.  157,  158).  L'administration  forestière  est  donc  sou- 
mise à  cette  règle,  pour  les  procès  dans  lesquels  elle  figure 
comme  partie,  devant  les  tribunaux  correctionnels.  —  V.  suprà, 
n.  535. 

844.  —  Toutefois,  l'administration  forestière  gagnante  ne 
doit  être  condamnée  aux  frais  que  lorsqu'elle  avait  dans  l'in- 
stance le  caractère  de  partie  civile,  et  non  lorsqu'elle  remplissait 
uniquement  le  rôle  de  ministère  public.  Ainsi  jugé,  pour  l'in- 
demnité de  cassation  et  les  dépens.  —  Cass.,  4  juill.  1861,  Mou- 
raille  (espèce  non  forestière"),  [S.  61.1.915,  P.  62.201,  D.  01.1. 
355]  —  Contra,  en  matière  de  chasse,  Cass.,  19  juill.  1895,  Bou- 
nardot,  [Rép.  for.,  95.130]  —  Dijon,  23  mars  1895,  \Rép.  for., 
95.128]  —  V.  Dissertation,  Rép.  for.,  4.123.  —V.  suprà,  n.  458. 

845.  —  Toutes  les  dispositions  légales  étudiées  sous  ce  cha- 
pitre sont  applicables  dans  les  bois  des  particuliers  comme  dans 
ceux  soumis  au  régime  forestier,  en  ce  qui  concerne  les  principes 
de  pénalité,  les  peines  et  les  réparations  civiles.  —  V.  infrà,  v 
Forêts. 


CHAPITRE  VII. 

VOIES    DE    RECOURS    CO.NTHK    LES    JUGliMENTS 
E.N    .MATIÉUE    KUUESTIÉltE. 

846.  —  L'art.  187,  C.  for.,  déclare  applicables  en  matière 
forestière  les  dispositions  du  Code  fl'inslruction  criminelle  sur... 
"  les  défauts,  oppositions,  jugements,  appels  et  recours  en  cas- 


sation ».  Il  y  a  donc,  en  matière  forestière  comme  en  droit  com- 
mun, trois  voies  de  recours  contre  les  jugements,  deux  ordi- 
naires :  l'opposition  et  l'appel;  une  extraordinaire  :  le  pourvoi 
en  cassation. 

847.  —  Tout  ce  qui  concerne  les  voies  de  recours  en  matière 
forestière  est  régi  par  le  droit  commun.  Les  art.  183  et  184,  C. 
for.,  concernant  l'intervention  des  agents  forestiers  dans  les 
appels  et  les  pourvois  en  cassation,  ne  changent  rien  à  l'appli- 
cation des  règles  générales  (V.  suprà,  v''  Appel,  Cassation}. 
Mais  ces  articles  ne  concernent  que  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  à  l'exclusion  des  bois  appartenant  aux  particuliers.  — 
\'.  infrà,  v°  Forets. 

Sectio.n'    I. 
Opposition. 

848.  —  L'opposition  est  un  mode  de  recours  s'adressant  au 
tribunal  qui  a  déjà  statué,  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  par 
défaut.  Les  jugements  par  défaut  sont  ceux  qui  ont  été  rendus 
contre  une  partie  qui  n'a  pas  comparu  à  l'audience,  ou  qui  n'y 
a  pas  été  valablement  représentée.  —  V.  suprà,  n.  596.  — •  Sur 
la  question  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  a  défaut,  quels  en  sont 
les  effets,  sur  les  formes  et  les  effets  d'opposition,  V.  infrà,  v" 
.fuyement  et  arrêt. 

849.  —  Le  défaut  provient  ordinairement  de  l'absence  du 
prévenu.  Mais  il  peut  aussi  résulter,  en  matière  répressive,  de 
ce  que  la  partie  civile  demanderesse  ne  comparait  pas  pour  sou- 
tenir son  action  :  c'est  le  défaut-congé  du  demandeur.  A  raison 
de  la  concurrence  d'attributions  qui  existe,  en  matière  forestière, 
entre  le  ministère  public  et  l'administration  forestière,  l'absence 
de  l'agent  forestier  à  l'audience,  même  au  cas  où  il  y  aurait  une 
action  civile  née  du  délit,  ne  produit  pas  nécessairement  le 
défaut-congé  :  le  ministère  public  peut,  s'il  le  veut,  soutenir 
l'action  intentée  par  l'administration  forestière,  mais  il  n'y  est 
pas  obligé.  —  V.  Meaume,  Commentaire,  n.  1333.  —  V.  suprà, 
n.  434  et  s. 

850.  —  Les  formes  de  l'opposition  sont  établies,  en  matière 
forestière  comme  en  droit  commun,  par  l'art.  187,  C.  instr.  crim., 
modifié  par  la  loi  du  27  févr.  1806.  La  formalité  essentielle  con- 
siste dans  une  notification  d'opposition,  faite  dans  les  cinq  jours 
de  la  signification  du  jugement  par  défaut,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres. 

851.  —  En  matière  forestière,  le  jugement  par  défaut  est  si- 
gnifié par  les  gardes,  conformément  à  l'art.  173,  C.  for.  Il  peut 
être  signifié  par  simple  extrait  (C.  for.,  art.  209). 

852.  —  L'agent  forestier  faisant  à  la  fois  fonction  de  minis- 
tère public  et  de  partie  civile,  dans  un  procès  forestier,  on 
pourrait  croire  que  la  signification  d'opposition  qui  lui  est  faite 
remplit  suffisamment  le  but  de  l'art.  187,  C.  instr.  crim.  Mais  une 
jurisprudence  unanime  déclare  que  l'opposition,  pour  être  vala- 
ble, doit  être  notifiée  au  ministère  public  aussi  bien  qu'à  l'adminis- 
tration forestière.  —  Cass.,  11  mai  1839,  Caire,  [S.  39.1.700,  P. 
39.1.017]  —  Grenoble,  15  mai  1834,  2  juin  et  17  nov.  1836,  16 
févr.  1837,  18  juin  1838,  |cités  par  Meaume,  op.  cit.,  t.  2,  n. 
1334]  —  Aix,  24  juin  1809,  Rancurel,  [Rép.  for.,  4.370]  — Cham- 
béry,  19  févr.  1873,  Farges,  [S.  76.2.77,  P.  76.342] 

853.  —  Réciproquement,  bien  que  dans  les  poursuites  inten- 
tées par  l'administration  forestière  l'agent  forestier  n'ait  pas 
nécessairement  la  qualité  de  partie  civile,  l'opposition  à  un  ju- 
gement par  défaut  signifié  à  sa  requête  doit,  à  peine  de  nullité, 
lui  être  notifiée  dans  les  délais  de  l'art.  187,  C.  instr.  crim.;  il 
ne  suffirait  pas  que  la  notification  eût  été  faite  en  temps  utile 
au  ministère  public.  —  Nîmes,  14  juin  1860,  Fromentin,  [Rép. 
for.,  1.5] 

854.  —  Si  cependant  l'agent  forestier  qui  a  conclu  contre  le 
prévenu  n'habite  pas  la  ville  où  siège  le  tribunal,  et  si  les  actes 
de  citation  et  de  signification  ne  contiennent  pas  élection  de 
domicile  dans  cette  ville,  alors  seulement  l'opposaut  se  trouve 
dispensé  de  notifier  à  l'administration  forestière.  —  Meaume, 
op.  cit.,  n.  1334,  p.  884. 

8.55. —  L'opposition,  régulièrement  formée,  emporte  de  droit 
citation  à  la  première  audience  (C.  instr.  crim.,  art.  188). 

856.  —  lia  été  jugé  qu'en  matière  forestière,  on  doit  entendre 
par  là  la  première  audience  forcslifre  du  tribunal.  —  Grenoble, 
15  mai  1878,  Goirand,  [Rép.  for.,  7.177| 

857.  —  D'après  une  autre  opinion,  qui  semble  préférable,  on 
ne  doit  faire  aucune  différence  entre  les  audiences  du  tribunal, 
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qij'fillpB  soient  ou  non  consacri^fs  au  jugement  fl'alTairPS  fores- 
liiTcs  :  CR  sera  donc  à  la  jiremitTe  aurliefin-  ci.rrn';lionnelle  qu'il 
srTa  donné  jugfimi'nl  sur  l'cipposilion.  —  Mi-aurrir-,  Dissrrlali'iu  : 
Ji<'l>.  for.,  8.177. 

858.  —  Avant  la  loi  du  27  juin  1866,  le  prévenu  devait  ^Ire, 
dans  tous  les  cas,  condainiii''  aux  frais  do  rex[)édition  du  juge- 
ment par  défaut  et  de  l'opposilinn  (V.  .Meaume,  n.  llCJi).  .Vcluel- 
lemcnt,  le  triliunal  est  juge  do  la  question  de  savoir  si  les  frais 
dont  il  s'agit  doivent  être  laiss<^s  à  la  eliarge  du  prévenu. 

850.  —  Ainsi  décidé  (pii-  les  frais  d'un  jugement  rendu  par 
défaut  sur  une  citation  irrégulière  son!  à  la  charge  de  l'adminis- 
Iralion  loresliére,  ainsi  que  ceux  de  l'opposition.—  Grenoble,  2a 
mai  1878,  Ooirand,  [Hé/*,  for.,  8.I77J 

800.  —  De  même,  l'opposition  emportant  de  droit  citation  à 
la  |ircmiére  audience,  il  y  a  lieu  de  laisser  à  la  charge  de  l'ad- 
mmislration  les  frais  d'une  nouvelle  citation  donnée  au  prévenu. 
—  Mi'me  arrêt. 

8(»1.  —  ...  De  même  aussi  pour  le  coùl  de  l'enregistrement 
de  la  dis[)osition  déclarant  nul  le  jugement  par  défaut  rendu  sur 
citation  irréguliérc.  —  Même  arrêt. 

Skctio.n    II. 
Ajipel. 

8(>2.  —  L'appel,  en  matière  répressive,  est  régi  par  les  art. 
I!»li,  216,  C.  instr.  crim.,  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  les 
art.  IS3,  I8i,  C.  for.  —  \.  suprd,  v"  ,\i>iwl  imal.  répr.). 

8<i3.  —  Il  siiflira  donc  d'fX[)oser,  au  sujet  de  ces  articles,  les 
principales  décisions  auxquelles  ont  donné  lieu  les  apjiels  en 
matière  forestière.  —  \'.  en  outre  sujirii,  v"  .\pprl  (mal.  répr.), 
n.  427  cl  s. 

1»  De  quels  jinjemenls  on  peut  aiipeler. 

8<î'4.  —  I.  .luijeiiwnls  suscaplilile.i  fl'upprl.  —  D'après  l'art. 
l'J!),  (1.  inslr.  crim.,  tous  les  jugements  rendus  en  matière  cor- 
rectionnelle sont  susceptihies  d'ap[iel.  Celte  règle  s'applique  non 
seiilcmenl  aux  délits  forestiers,  mais  encore  aux  contraventions 
qui  ont  été  exceptionnellement  jugées  par  le  tribunal  cnrrec- 
lionnid,  en  vertu  de  l'art.  171,  C.  for.  Celte  attribution  de  com- 
piilence  n'a  |)as  pour  effet  de  priver  les  justiciables  du  bénélice 
de  l'appel,  même  dans  le  cas  ou  le  tribunal  de  simple  police  au- 
rait jugé  en  dernier  ressort.  —  .Meaume,  Cninmeiitaire,  n.  1302; 
l'uloii,  Dissfrltitidii  :  llrp.for.,  7.2.  —  Arg.  Cass.,  12  nov.  1842, 
Legmm,  [S.  4:i.l.6;>(),  1".  43.2.2;)7| 

8(i5.  »-  Il  faut  touteluis  en  matière  forestière  comme  dans  les 
autres,  distinguer  entre  les  jugements  définitifs,  les  jugements 
pr('paratoires  et  les  jugements  interlocutoires.  Nous  rappeluns 
qu'il  la  dilTérenco  des  jugements  délinitifs  et  des  jugements  inter- 
locutiiiri's,  les  jugements  i)r.|iaratoires  ne  jieuvenl  être  attaqués 
par  la  voie  de  rapi)el  qu'après  le  jugement  dellnilif,  et  conjoin- 
leuient  avec  lui.  La  juris[)rudence  très-nombreuse  qui  permet  de 
lecduiiailre  les  caractères  respectifs  îles  jugements  préparatoires 
iiu  inlerlucutoires  en  droit  commun,  est  pleinement  applicable 
en  matière  forestière.  —  Meaume,  ('nminniliiirr.  n.  I3(iî.  — t>irc. 
ailm.  for.,  n.  Îi77,  27  sept.  IHV.i,,  Itiill  fi>r., i.liil]  —  \  .  SM/)r<i, 
V    \ppil  (mat.  rt'pr. \  n.  2.'i:i  el  s.,  et  infra,  v»  Jwjfiitrnl  rt  ttrri't. 

8(MJ.  —  .luge,  par  application  de  ce  priiici|>e,  «pie  le  jugement 
ai-cordant  a  un  prévenu  d'i-nlèvement  île  pierres  en  forêt  sans 
autorisation  (art.  lîi),  un  délai  jiour  lui  pernii-ltre  de  rapporter 
l'autorisation  requise,  esl  interlocutoire  el  peut  donner  lieu  i\  un 
appel   distinct.  —  Cass.,  l'.l  nov.    IHï!>,   Debonnai,  (!'.  elir.]  — 


Sir,  Miuiuiiie,  (liniiiiii-iitiiirr,  I.  I,  p.  .■...,. 

8(J7. —  ...  Ou'un  entrepreneur  de  travaux  publies,  poursuivi 
pour  avoir  exirail,  sans  désignation  de  l'adininislration,  des 
inali'riaiix  en  forêt  arl.  li.'i),  ne  peu!  obtenir  une  remise  de 
cause  pour  le  ine||,'e  à  même  de  proiluire  sa  jusiilication  ;  ijue  le 
jugement  accordant  celle  remise  est  valableniiMil  frappé  d  appel 
par  l'adminislration  forestière.  —  Itesançon,  23  nov.  1810,  Gor- 
niond,   cité  par  Meaume,  ('»iiunrntiiirr,  1.417 

808.  -  ...  tju.«  le  prévenu  d'un  di'lit  île  construction  h  dis- 
lance proliibèe  des  forêts  arl.  I.'il,  Cl.S  devant  juslllier  il'une 
aulorisatioii  régulière  délivrée  avant  la  ponrsnile,  l'autorité  ju- 
diciaire ni>  saurait  lui  accorder  un  délai  pour  produire  une  per- 
mission dont  la  date  serait  po!*|érieure  nu  procès-verbal  de  con- 
slatalion;  qu'un  jugement  accordant  ce  délai  aurait  le  caraclùrc 


interlocutoire  et  pourrait  donner  lieu  k  appel.  —  Nancy,  30  déc. 
I«36,  fcilé  par  Meaume,  CommenOiire,  ^.'M>■> 

800.  —  Le  ju^'ement  accordant  a  un  adjudicîtaire  »!e  eoop<», 
prévenu  d'un  déficit  de  réserve  (art.  33-3i  ,  i 

relfel  de  démontrer  une  erreur  commise  lor^ 

récolement,  serait   interlocutoire  el  suscepliL ,,     . 

cep.  en  sens  contraire,  IJesançon,  3  févr.  i84<J,  Girardot,  icilé 
par  Meaume,  Commr:nUiire ,  1  .HT»' 

870.  —  Le  caractère  int.- 
tout  jugement  ordonnant  la  |' 

à  ceux  constatés  par  un  pro..-. :;  .j.    ,_  —        , 

lion  de  faux  fC.  for.,  arl.  176,  177). 

871. —  Est,  au  contraire,  firépnmf'^ir*'  I»  jije«»m<»nl  ordonninl 
la  jonction  de  deux  plaintes  ' 

872.  —  Esl  également  pr. 

un  sursis  ou  accorde  une  re;:..  .  ,  ,  ' 

mise  ne  soit  pas  motivée  par  la  nécessité  di:  fuurmr  une  prruvc 
ou  de  faire  une  vérification  tendant  à  détruir»»  de,^  faits  matériels 
énoncés  au  procès-verbal.  -    V.  Meaurii'  ,  '"  '  iirt,  t.  I,  (». 

84<>.  —  Cire,  adm.,  n.  ■;77,  27  sept.  \x\ 

873.  —  Le  jugement  accordant  une  v<  j  une  exper- 
tise a  le  caractère  préparatoire,  si  la  preuve  du  Jeiil  n'étant  pas 
complélement  faite,  le  Ifibunal  ne  se  met  pas  en  contradiction 
avec  le  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'i  '  de  faux,  en 
admetlanl  une  preuve  outre  ou  contre  >- 

874.  -  Ainsi,  esl  préparatoire  et  ne  ;  ippé  d'appel 
qu'avec  le  jugement  définitif,  le  jugement  ordoiiuanl  une  vènli- 
calion  îi  l'effet  île  constater  si  une  scierie  se  trouve  en  dehors  de 
la  zone  de  2  kilom.  [)révue  à  l'art.  liJH,  C.  for.  —  I'  -  '  ■'■ 
janv.  18.(3,  .lamel,   cité  par  .Meaume,  Commentaire.  ■ 

—  Sur  tous  ces  points,  V.  au  surjilus  infru,  \*Ju>jem'  i 
en  matière  civile,  n.  131  el  s. 

875.  —  II.  Juijements  «ci/uiVsres.  —  Les  dislinclioos  failei 
entre  l'acquiescement  de  la  partie  civile,  du  ministère  public  et 
du  prévenu  {suprà,  v»  Aojuiesceincnl,n.  674  et  s.)  trouvent  ici 
leur  arqilicalion. 

870.  —  Il  esl  généralement  admis  que  l'acquiescement  du 
prévenu  n'emporte  pas  déchéance  de  l'opposition,  de  l'appel  ou 
du  pourvoi  en  cassation  formé  par  lui  eu  temps  utile.  —  V. 
supra,  v '  .\«'/i/i<sc(VHCiW,  n.  7it8  et  s.,  el  iitfrà,  v»  Juijements  et 
arri'l.-i  eu  iiutlirre  rii  ilr,  n.  3'.i6»  el  s. 

877.  —  Dans  tous  les  cas,  l'exéculi' ■  ■"  par 
l'un  ries  Condamnés  au  jugement  qui  a  |  re  fo- 
restière  et    sans   solidarité    contre  plu» 

constitue  pas  une  lin  de  non-recevoir  c- 

nés,  el  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  ceux-ci 

appel.  —  Chambérv,  13  juin  188;i,  Devant,  ^5.  S7.«.;iu6,  ['.  sT. 

1.11(14,  I».  87.2.14/ 

878.  —  L'acquiescement  du  ministèr'"  •^■■•■i  ■■  "->  r.......  >.■ 

pas  de  pouvoir  valabh-menl  appeler  du  ju. 

v"  Aniuiisrrmrnt,  n.  6HSi.  J.n  matière 
for.,  ({éclare  qu'en  cas  de  poursuites   i: 
Iralion  dos  forêts,  l'acquiescement  des    i 

pas  obstacle  au  droit  du   ministère  puL...   ...    .„    ,., ,^r 

appel  ou  recours  en  cassation. 

87!>-881.  —  Mais  cet  article  doit  être  mmbiné  avre  !a  k»i 
du  isjuin  IS59  sur  la  Iran- 
Iralion   forestière  ayant,  en 
étal  de  cause  el  à  n'importe  .j..  ... 
comme  le  désistement,  émanant  d  Un  Bl' 
éteint  l'action    publique   ri    prive  par 
public  du  droil  de  se   )■ 
intervenant  alors  que 

pas  encore  écoulé»,  0  <; - 

lugemenl.  —  V.  .iM/ir<i,  sur  la  iransartion,  n.  5lt>  et  s.;  el.  >ur 
le  désisteineiil,  iiifro,  n.  908  et  •«  \'.  .Aussi  ««/tr-i.  V  .\ftp<l 
(mal.  répr.),  n.  433  et  4.16. 

l"  Om*//^»  ii*rt»n»n  fifHrrnl  .ii'^f.ti    --   W'ia.o/i  .1/  i*)ffi- 

882.  —  ^oiii  svon<»  dit  iupy-i,  v*  1/7'^/  mal.  r^-pr  \  n.  4S? 
el  ».,  que  1.  '  ' 

exercé  les  i 

(;.  for.;  ail.  .   :      . , , 

sans  qu'il  y  ail  a  diitingurr  •  il  eai  ou  Don  interirnu  en  preniere 
inslanee. 

8.S.'t.       De  la  concurrence  d'tUribulioiu  qui  existe,  pour  le» 
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poursuites  forestières,  entre  le  ministère  public  et  l'administra- 
tion, il  résulte  encore  que  les  conclusions  prises  en  première 
instance  par  le  ministère  public  seul  peuvent  être  reproduites 
en  appel  par  l'administration  forestière,  ou  inversement. 

884.  —  .■Mnsi  jugé  que,  lorsqu'en  première  instance  le  pro- 
cureur a  excipé  du  défaut  de  signification  d'un  jugement  non 
contradictoire,  cette  exception  peut  être  reproduite  en  appel  par 
l'agent  forestier.—  Aix,24juin  18!39,  Hancurel,  [fie)),  /'or.,  4.370] 

885.  —  De  même  qu'en  première  instance,  le  ministère  pu- 
blic, exeri,-ant  l'action  de  l'administration  forestière,  peut,  sur 
l'appel  interjeté  par  lui  seul,  poursuivre  non  seulement  l'amende, 
mais  encore  les  réparations  civiles;  il  a  donc  qualité  pour  recti- 
fier en  appel  les  conclusions  originaires  de  l'agent  forestier,  même 
en  ce  qui  concerne  les  restilutions  et  dommages-intérêts.  — 
r.ass.,  30  mars  1830,  Henry,  [S.  chr.]  —  Nancy,  6  janv.  1841, 
Lallemand,  et  Trib.  du  Mans,  29  avr.  1841,  Dubray,  [cités  par 
•Meaume,  Comment.,  t.  2.  p.  83i] 

886.  —  Il  en  résulte  qu'une  cour  d'appel  ne  peut  refuser  de 
statuer  sur  la  restitution  et  les  dommages-intérêts  en  matière 
forestière,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  ministère  public  a  seul 
appelé,  et  qu'il  suffit  de  réserver  les  droits  de  l'administration.  — 
Cass..  8  mai  1835,  RilY,  [S.  45.4.739,  P.  cbr.] 

887.  —  Le  droit  d'appeler  des  jugements  correctionnels  peut 
être  exercé  par  l'administration  forestière  d'une  manière  indéfi- 
nie et  sans  restriction,  à  la  difl'éreiice  des  parties  civiles  qui  ne 
peuvent  l'exercer  que  quant  à  leurs  intérêts  civils  (Y.  siiprà, 
v"  Afqiel  [mat.  répr.],  n.  428).  —  Cass.,  31  janv.  1817,  Habitants 
de  Villers-les-Pots,  [S.  et  P.  chr.] 

888. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  renonciation  portant  que  l'agent 
forestier  se  déclare  appelant  du  jugement  rendu  à  telle  date  par 
tel  tribunal,  est  générale,  et  n'apporte  aucune  restriction  aux 
pouvoirs  de  la  juridiction  supérieure.  —  Cass.,  13  aoiît  1857, 
Roux,  [Rcp.for.,  7.381] 

889.  —  Lorsque  l'administration  forestière  a  usé  de  cette  fa- 
culté de  ne  point  limiter  son  appel,  alors  on  peut  dire  que  cet 
appel  remet  tout  en  question,  et  qu'il  permet  au  prévenu,  bien 
que  n'ayant  point  formé  d'appel  de  son  côté,  d'obtenir  soit  une 
réduction  de  la  peine  prononcée  contre  lui,  soit  même  son  renvoi 
pur  el  simple.  — Nîmes,  6  févr.  1835,  Lapierre,  [D.  lirp.,  v» 
forêts,  n.  563]  —  Grenoble,  25  nov.  1836,  Mollard,  [S.  37.2.204, 
P.  chr.];  —  13  juill.  1837,  Hichel,  et  12  févr.  1840,  Roui,  [cités 
par  Meaume,  Comment.,  t.  2,  n.  1304]  —  Metz,  11  nov.  1840, 
Ritîert,  [Ibid.]  —  Colmar,  16  mars  1864,  Mathern,  [/lép.  for.,  5.9J 

890.  —  Mais  l'appel  de  l'administration  forestière  n'est  pas 
nécessairement  indéfini;  il  peut  être  limité,  soit  aux  peines,  soit 
aux  réparations  civiles  (Meaume,  Comment.,  2.1304).  S'il  porte 
sur  les  peines,  il  a  le  même  effet  que  celui  du  ministère  public, 
c'est-à-dire  qu'il  remet  tout  en  question,  alors  même  qu'il  serait 
interjeté  «  minimd.  Si,  au  contraire,  il  ne  concerne  que  les  répa- 
rations civiles,  la  peine  prononcée  par  le  jugement  reste  irré- 
vocablement fixée,  et  le  débat  ne  peut  porter  devant  les  juges 
d'appel,  que  sur  la  quotité  des  réparations.  —  Meaume,  co'/.  loc. 

891.  —  Lorsqu'à  la  même  audience  il  a  été  rendu  deux  ju- 
gements entre  les  mêmes  parties,  et  que  l'administration  n'a  ap- 
pelé que  d'un  seul,  sans  préciser  lequel,  l'appel  est  présumé 
porter  sur  le  jugement  que  l'administration  avait  le  plus  d'intérêt 
à  attaquer.  —  Nimes,  20  juin  1833,  Hugues,  [cité  par  Meaume, 
Commentât.  2,  n.  1306]  —  V.  infrà,  n.  911. 

892.  —  L'appel  du  prévenu,  lorsqu'il  porte  sur  l'application 
de  la  peine,  n'est  jamais  dévolutif,  il  est  toujours  réputé  ad  mi- 
tiorem,  en  sorte  que  la  peine  ne  peut  être  que  maintenue,  dimi- 
nuée ou  supprimée,  mais  non  aggravée  (V.  suprà,  \°  Appel 
Imat.  répr.],  n.  822  el  s.).  Il  en  résulte  qu'en  cas  d'appel  du  pré- 
venu, el  en  supposant  qu'il  n'y  a  pas  eu  appel  a  miinrnn  par  la 
partie  publique,  lorsque  le  tribunal  correctionnel  a  commis  une 
erreur  dans  le  calcul  de  l'amende  (V.  suprà,  n.  143,  167),  cette 
erreur  ne  peut  être  rectifiée  par  le  juge  d'a[)pel,  et  le  bénéfice 
de  celte  erreur  est  définitivement  acquis  au  prévenu.  —  Cass., 
17  mai  1834,  Siégrisl.  [.S.  34.1.583,  P.  chr.]  —  Chambérv,  18 
avr.  1861,  .\mildani,  [Ri'p.  for..  1.54];  —  22  août  1861,  Laper- 
rousaz,  Hép.  for.,  1.114]  —  La  raison  de  celte  apparente  déro- 
gation aux  principes  est  que  le  tribunal  pouvait  et  devait  rec- 
tifier d'office  l'erreur  commise  dans  les  conclusions.  —  Meaume, 
Commentaire,  n.  1305. 

893.  —  La  cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  correction- 
nel par  l'administration  forestière,  apprécie  souverainement,  en 
fait  comme  en  droit,  les  actes  incriminés.  Ainsi  jugé,  à  la  suite  d'un 


procès-verbal  dressé  contre  un  agent-voyer  et  plusieurs  autres 
individus,  à  raison  de  l'exécution  de  certains  travaux  en  forêt; 
l'autorité  administrative  ayant  rendu  un  arrêté  de  conflit  à  l'effet 
de  revendiquer  le  droit  de  reconnaître  l'existence  el  la  portée, 
des  ordres  d'après  lesquels  les  prévenus  avaient  commis  le  fait 
qui  leur  était  imputé  à  délit,  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui  avait 
renvoyé  de  la  plainte  les  prévenus,  à  l'excpption  de  l'agenl-voyer, 
était  à  l'abri  de  toute  censure,  comme  fondé  sur  des  circonstances 
rentrant  dans  l'appréciation  souveraine  de  la  cour.  —  Cass.,  4 
févr.  1847,  Muller-Godard,  [S.  47.1.512,  P.  49.1 .667,  D.  47.4.266] 

3°  Quelles  conclunons  peuvetil  Hre  prises  en  appel. 

894. —  La  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  entraîne  cette 
conséquence  que  l'on  ne  peut  présenter  en  appel  des  demandes 
nouvelles,  sur  lesquelles  le  tribunal  correctionnel  n'a  pas  été  déjà 
misa  même  de  statuer  (V..s«/)?'à,v°  .4p/)e/[mat.  répr.],  n.  802  et  s.). 
Mais  il  importe  de  distinguer  entre  le  l'ait  lui-même  et  sa  qualifica- 
tion; et,  ensuite,  pour  un  même  fait,  entre  la  répression  pénale 
el  les  condamnations  civiles.  —  V.  Meaume,  Comment.,  n.  1305. 

895.  —  Nous  avons  vu  que  le  juge  peut,  d'office,  rectifier 
l'erreur  commise  dans  la  citation  en  ce  qui  concerne  le  texte 
applicable;  à  fortiori,  l'administration  forestière  peut-elle  rectifier 
en  appel  l'erreur  qu'elle  a  commise  en  première  instance  en  ci- 
tant dans  ses  conclusions  un  texte  de  loi  qui  n'est  pas  applicable 
au  délit;  les  nouvelles  conclusions  ne  peuvent  être  repoussées 
snus  le  prétexte  qu'elles  n'ont  pas  subi  le  premier  degré  de  ju- 
ridiction; il  suffit  que  le  fait  sur  lequel  la  cour  est  appelée  à 
statuer  soit  le  même  que  celui  qui  a  été  déféré  au  tribunal  cor- 
ri'ctionnel.  —  Cass.,  5  déc.  1833,  Moisson,  [P.  chr.];  —  6  mai 
1847,  Gendre,  [P.  47.2.409,  D.  47.4.275]  —Nancy,  7  janv.  1824, 
Pernol,  [cité  par  Meaume,  Comment.,  n.  1244]  —  Pau,  24  déc. 
1829,  Larazet,  [P.  chr.]  —  Nancy,  4  déc.  1835,  |  cité  par  Meaume, 
t.  2,  p.  845,  ad  notam\ 

896.  —  Ainsi,  lorsque  l'administration  forestière  a  conclu  en 
première  instance  à  une  condamnation  erronée  eu  égard  au 
nombre  et  à  la  circonférence  des  arbres  coupés  en  délit  (art. 
1.92),  elle  peut  sur  l'appel  rectifier  son  calcul  et  augmenter  dans 
de  nouvelles  conclusions  le  chiffre  de  l'amende  et  des  domma- 
ges-intérêts. —  Nancy,  9  déc.  1828,  Burnot,  [cité  par  Meaume, 
n.  1244]  —  Pareillement,  lorsqu'un  adjudicataire  cité  en  pre- 
mier? instance  comme  auteur  d'un  délit  a  été  acquitté,  l'admi- 
nistration peut,  en  concluant  sur  l'appel  à  sa  condamnation 
comme  auteur  principal,  conclure  subsidiairemenl  à  ce  qu'il  soit 
déclaré  responsable  du  même  lait  non  constaté  par  son  garde- 
vente.  —  Besançon,  29  déc.  1875,  Raspiller,  [Rdp.  for.,  7.22] 

897.  —  Jugé,  au  contraire,  parce  qu'il  s'agit  de  faits  nou- 
veaux :  que  si  les  conclusions  prises  en  première  instance  ne 
portaient  que  sur  trois  chênes  anciens,  coupés  en  contravention 
par  un  adjudicataire,  l'administration  forestière  est  non-rece- 
vable  en  appel  à  demander  que  le  prévenu  soit  en  outre  con- 
damné pour  un  déficit  de  huit  baliveaux  et  d'un  moderne.  — 
Nancy,  4  déc.  1835,  Garnier,  [cité  par  Meaume,  n.  1305]  ...  — 
(Jue  si  un  adjudicataire  a  été  poursuivi  en  première  instance  pour 
délit  d'outrepassé  (art.  29),  on  ne  peut  prendre  valablement  en 
appel  des  conclusions  tendant  à  le  faire  condamner  pour  retard 
apporté  à  l'exploitation  et  à  la  vidange  de  sa  coupe  (art.  40).  — 
Cass.,  28  avr.  1848,  Leroy,  [Bull,  for.,  4.492] 

898.  —  La  même  règle  est  ap[)licable  aux  réparations  civiles 
(art.  464,  C.  proc.  civ.).  Par  conséquent  l'agent  forestier  ne  pour- 
rait conclure  pour  la  première  fois  devant  la  cour  à  des  répara- 
tions civiles,  lorsque  des  conclusions  de  ce  genre  n'ont  point  été 
déposées  devant  le  tribunal  correctionnel.  Jugé  pareillement  que 
l'administration  forestière  ne  peut,  en  appel,  augmenter  dans  ses 
conclusions  le  chiffre  des  dommages-intérêts  qu'elle  a  réclamés  en 
première  instance.  — Nancy,  17  avr.  1839,Tridon,  |P.  39.2.606] 

899. —  Toutefois,  la  restitution  pouvant  être  prononcée  d'of- 
fice par  le  tribunal  correctionnel,  pourra  être  accordée  par  la 
cour,  soit  d'olfice,  soit  sur  des  conclusions  différentes  de  celles 
qui  ont  été  prises  en  première  instance.  —  Arg.  Cass.,  24  mai 
1832,  Vaussy,  [P.  chr.]  —  'V.  suprà,  n.  819  et  s. 

900. —  De  plus,  l'administration  pourra  valablement  requérir 
des  dommages-intérêts  pour  un  [JH'judice  éprouvé  depuis  le 
premier  jugement  :  ainsi  pour  le  dommage  causé  par  un  adjudi- 
cataire à  raison  d'une  nouvelle  prolongation  dans  l'exploitation 
ou  la  vidange  de  sa  coupe.  —  Meaume,  Commentaire,  n.  1305. 
—  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  répr.),  n.  785. 
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î)0|,  —  Ajoutons  (lu'in  priil,  conforinfimont  au  principe  g»;- 
ni^ral,  proposer  au  yit^p.  fJ'a|ippi  loulfs  les  nxrcplions  fil  tous 
li;s  mov'.-ns  de  flél'cnse,  m<;m(;  ceux  qui  n'auraioiil  pas  élé  sou- 
mis au  juge  du  prernii-r  degr*''.  —  V.  supra,  v°  Ajipel  (mal. 
rëpr.),  n.  780  cl  s. 

i"  Df.laii  d'appel.    -  rormalilili. 

î)02.  —  Lps  riolais  d'appel  en  matière  forestière  sont  ceux  de 
l'art.  20:i,  (l.  inslr.  crim.  —  V.  supra,  v"  Appel  imat.  répr.\  n. 

;;()2  ei  s.      _ 

ÎMKl.  —  l'as  plus  en  matière  de  délits  forestiers  qu'un  matière 
correctionnelle  ordinaire  on  ne  peut  interjeter  d'a[)[)el  incident. 

—  Pau,  28  nov.  ^^0I,  Peyroutet,  [liip.  for.,  3.7.»; 

904.  —  L'agent  qui  tait  la  déclaration  [)eut  ^Ire  autre  que 
celui  qui  a  conclu  en  première  instance.  —  .Metz,  23  mai  184  8, 
Scliverer,  [P.  dir.]  —  D'après  une  instruction  du  23  mars  1821, 
l'autorisation  de  suivre  l'appel  interjet<5  devait  ôtro  demandée 
au  directeur  gf'néral  des  forêts.  .Actuellement  l'agent  forestier  se 
Iwrne  a  tratiscriellre  au  conservateur  les  pièces  de  la  [irocèdure. 

—  Cire.  n.  :>n,  27  sept.  1845,  JtuU.  fur.,  2.311]  —  V.  supra, 
v"  .\/i/)e/ (mat.  rèpr.),  n.  43!» 

1)05.  —  La  déclaration  d'a[ipel  doit  com[)rendre  toutes  les 
personnes  mises  en  cause  dans  le  procès  de  première  instance. 
Jugé  (|ue  lorsque  le  père,  condamné  comme  responsable  en  pre- 
mière instance,  n'a  pas  été  compris  dans  la  déclaration  fl'appel, 
on  doit  considérer  comme  non-avenue  l'assignation  qui  lui  a  été 
signifiée  en  appel ,  l)ien  i|u'il  y  ait  présomption  qu'un  oubli  in- 
volontaire a  seul  occasionné  le  défaut  de  ili-claration  rt-lativeinetit 
au  père.  —  .Nancy,  28  mai  1828,  Vétier,  'cité  par(jerbaut,  n.  l.'.'i 

000.  —  L'assignation  est  liabituellemenl  signifiée  aux  pré- 
venus par  les  soins  du  parquet  de  la  cour.  La  partie  civile  peut 
toutefois  saisir  le  juge  d'a|ipel  par  voie  de  citation  directe  don- 
née au  [irévenu.  .\insi  ju;;é  que  l'art.  t^2,  C.  instr.  crim  ,  est 
applicable  en  a[ipel,  et  cette  décision  serait  certainement  vainble 
en  matière  forestière.  —  Cass.,  24  déc.  1837,  Mini,  lliull.  for., 
7.3831 

007.  —  Bien  que  la  requête  mentionnée  à  l'art.  204,  C.  instr. 
crim.,  ne  soit  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  l'appel  (V.  suprà, 
\"  .\}ipcl  (mat.  ré[)r.],  n.  02."»  et  s.\  l'ailministriition  forestière 
prescrit  à  ses  agents  de  toujours  joinilre  cette  recpiéte  à  la  dé- 
claration. D'adb'urs,  l'ailministration  n'esl  jias  liée  par  les  con 
clusions  inscrites  dans  la  reipiéle  ;  ces  conclusions  [leuvenl  être 
modifiées  devant  la  cour,  soit  par  l'agent  cbargé  de  suivre  l'ap- 
pel, soit  par  le  ministère  public.  —  iS'ancv,  3  déc.  1801,  Remv, 
llJ.  (12.2.32j 

50  DHiitement. 

908.  --  Le  ministère  public  ne  peut  se  désister  de  son  a|ipeb 
La  faculté  de  désistemrnt  est,  au  contraire,  reconnue  A  l'admi- 
nistratiofi  forestière  iG.  lor.,  art.  183',  même  en  ce  rpii  concerne 
l'action  publi'pie.  Oilte  faculté  résulte  de  la  loi  du  18  juin  I8.'i9 
sur  la  transaction  avant  jugement  (V.  suprà,  \"  .{pprl  mat. 
répr.',  n.  437  .  —  Pour  le  désistement  du  cundamné,  V.  .fu/xà, 
v"   ,l/)/)t'/  (mat.  répr.},  n.  3.")(t  et  s. 

ÎM)0.  —  h'nprès  l'art.  183,  C.  for.,  pour  que  le  désistement 
de  l'administnitKin  soit  valable,  il  faut  une  décision  spéciale,  la- 
qiielli"  est  prise  par  le  dircc-leur  îles  forêts  (Cire.  27  sept.  184;i, 
n.  .'177  ;  Meaume,  Ciimiiirnliiirr,  n.  13(17). —  Il  en  résulte  qu'une 
simple  ilédiiralion  fuite  par  un  agent  serait  insuflisante.  .Mais 
depuis  la  loi  du  18  juin  I8.'i'.l,  la  transaction  avant  jugement  pou- 
vant être  accordée  par  le  cnnservaleiir  des  forêts,  celte  trans- 
action inti'rvenue  pendiinl  l'instance  d'appel  vaut  comme  dêsis 
tenieni,  sans  l'ititerventioii  du  directeur  îles  furets. 

OH).  —  .luge,  avant  la  loi  «le  18!>1(,  qu'j\  défajt  d'une  autori- 
sation spéciale  du  diriTlcur  des  forêt»,  la  notilicaliou  ilu  juge- 
ment dont  est  appel,  faite  par  l'ngiMit  foreslier  poslèrii-ureinenl  i\ 
cet  ap|iel,et  avec  sommation  d'exèi-iiter  leilit  jugenienl,  ne  sau- 
rait constituer  un  désistement  valable.  —  Montpellier,  1"  déc. 
I8i;i,  .ïambe,  [P.  40.2.4111) 

01 1.  —  Lorsqu'un  individu,  prévenu  A  la  fois  de  deux  délits 
fori-sliers,  n'a  été  condamné  que  pour  un  seul,  il  siiflil  iiiie  l'ad- 
minislralioii  forestière  poursuivante,  en  faisant  appel  du  pii;e- 
nienl  pour  fausse  application  de  la  loi,  ail  demandé  eu  même 
temps  la  réforinatioii  de  tous  les  torts  et  ijriefs  qu'a  pu  lui  foire 
le  jugemetit  attaqué,  pour  que  le  tribunal  il'niqiel  sr  soit  trouvé 
investi  de  la  connuissance  des  deux  délits  imputés  au  prévenu  en 

RKCKiiToinR.  —  Tome  XYI. 


première  instance.  Ce  serait  à  tort  que  la  poursuite  contre  le  se- 
cond serait  considérée  comme  abandonnée.  —  l'ass.,  22  janr. 
1829,  Jullemier,    S.  et  P.  cbr.    —  V.  sii//r'/,  n.  H'Ji. 

6»  Iniliuclion  lur  l'appel.  —  Arrêt. 

912.  —  En  appel,  l'instruction  a  lieu  de  la  méaie  manière 

qu'on  première  instance  (C.  in«ir.  cpim.,  nr?.  îlO;  V.  M«'fi'im<'. 
Comm/'Ht'/ire,  n.  1243).  S'il  s' !-• 
forestier  a  donc,  comme  en  y 

ser  l'alTdire,  après  la  lecture  i! ti-  -         

qu'il  le  demande  avant  le  résumé  et  les  coDciusionsdu  mioistere 
public  (C.  for.,  art.  1741. 

913.  —  Il  n'est  pas  indisp- 
exposé  l'alTaire  en  première  n; 

l'administration  peut  être  rept   ,      .      ,  _:  . 

adm.  for.,  31  août   1811). 

914.  —  Le  juge  d'appel  a  un  pouvoir  diwr*tiftnoair#  pour 
ordonner  soit  d  office,  soit  su;  '  '  '  me- 
sures d'instruction  qui  lui  (  ne 
peut  être  oblipé  de  prendre  .  .  l'in- 
struction de  I  affaire  a  élé  complète  en  premicrc  iiistduc-*.  Spé- 
cialement, en  matière  correctionnelle,  la  juridiction  supérieure 
n'est  point  tenue  d'ordonner  un  supplément  d'enquête  réclamé 
par  le  prévenu.  —  Cass.,  20  oct.  1»'J2,  .\...,  ^S.  et  P.  93.1.49»» 

—  \'.  suprà,  V"  .!/>/)'■/   mat.  répr.i.  n.  1210  et  s. 

915.  —  Lorsqu'il   ne  s'agit  que  d'entendre  à  nouveau  des 
témoins  qui  ont  été  déjà  entendus  par  les  premiers  iuees.  la  ju- 
risprudence qui  reconnail  aux  tribunaux  d  app'  "   ' 
crétionnaire  e-^t  afpplieable,   par   identité   de   n; 

forestière  (.Meaume, Coi/inieii/rtire, n.  13tt.'i;  V.  p 
titiH,  Hép.  fur.,  t.  7,  p.  31).  Mais  il  en  s-rail  •;  >à  '.e 

témoin  n'avait  pas  été  entendu  en  première  in-  •'  ré- 

dacteur d'un  prot  ès-verbal  nul  ou  insuffisant),  ou  -  1;  -  1-  :~«rtil  de 
le  laire  entenclre  sur  un  fait  nouveau  dont  la  preuve  devrait  en- 
traîner la  condamnation  du  délinquant.  Le  juv'e  d'api>el  qui. 
dans  ces  circonstances,  refuserait  l'audition  du  témoin,  violerait 
l'art.  17.^,  C  for.  —  .Meaume.  ('i>mintntuirr.  n.  I30:i,  in  Uni". 

ÎHG.  —  Jugé  que  le  juge  d'appel  ne  peut  re'iiser   ' ■■■■  ''-• 

les  rédacteurs  de  procès- verbaux  déclarés  nuls  ou 
par  les  [iremiers  juges,  en  fondant  son  refus  îiir 
peut,  devant  la  cour  d'afipel,  requérir  une  ins'-  .:iiJ- 

niale  qui  n'aurait  t-té  faite  ni  requise  en  preii.  •■.  — 

Cass.,  3  févr.  1H2(»,  Blanc.  S.  et  P.  cbr.;;  —  .  ,.,....-  IH22. 
Dufour,  S.  cbr.';  —  14  oct.  1820,  .Moreau,  P.  chr.j  —  Mont- 
pellier, 14  déc.  183.">,  Decar  et  Jouv,  ^ciU-  par  .Meaume,  Commen- 
tairr,  n.  12ilO  et  1 30.'r 

017.  —  Les  règles  pour  la  validité  des  arréls  sont  les  mêmes 

en   matière  forestière  qu'en  droit  1 •*  "-■    '■'"'   ""'•■''  ■'  ■' 

être  motivé    \'.  infrà.  v<>  Juiiement 
de  motifs  l'arrêt  qui  confirme  pir  i 
motifs  un  jugement  qui  a  re  ■■ 
ministration  forestière  |)our  ■! 

sur  ce  que  le  canton  ou  le  trw,.,.      ,  .. ,, 

tuait  qu  un  vacant  communal  non  r  sur 

des  documents  produits  pour  la  pi'  :  ten- 

dant à  établir  «jue  ce  canton  avait  été  soumis  iu  re^-ine  L-reslier. 

—  Cass.,  10  févr.  1883,  Companyo,  '/!«'/».  fur.,  12.1781 

Srctio.n    III. 
r.auutlon. 

ÎHH.  —  Le  t'ode  forestier  ne  ckiiIi.-iI  ui.-uf..'  .Isoi*  •..m  «n.-. 
ciale  au  recours  en  cassation.  L'a 
ra'lininislrnlion  le  droit  dV^preer 

conditions  .|       "         '    ^' 

blic  peut  il 

en  matière  I  . 

nistration.  Le  pourvoi  furine  par  le 

quoiipi'il   l'ail  été  -m  nom  ./(•  /'.i./ 

forniii' 

l>mii  V 

prie    :  .  -. 

.'i9.l.h;..,  1' 

919.  —  I  tii  pourvoi.  »n  mali^r*  fores- 

tière,sont  ii<  icruMK  espir  ow  rr;  .<«  du  droil  eonatio  (V.  tHpnt, 
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yo  Cassation  [mat.  crim.'',  n.  214  et  s.).  —  Meaume,  Commen- 
taire, n.  1309.  —  L'adaiinislration  forestière  est  dans  l'usage 
de  notifier  les  pourvois  ea  cassation  par  elle  formés.  —  Cire, 
adra.  13  août  1828.  n.  182  quinquies,  et  4  avr.  1833,  n.  329.  — 
Cette  dernière  circulaire  contient  une  instruction  sur  l'envoi  des 
pièces  relatives  aux  pourvois. 

î)20. —  En  ce  qui  concerne  la  consignation  d'amende  exigée 
par  l'art.  419,  C.  instr.  crim.,  l'administration  des  forêts,  en  cas 
de  pourvoi,  est  dispensée  de  cette  consignation.  —  V.Cass.,  6déc. 
1839,  Foulard,  [S.  40.1.77,  P.  40.1.545]  —  V.  suprà,  V  Cassa- 
lion  (mat.  crim.),  n.  340  et  s. 

921.  —  La  forme  et  les  etTets  du  désistement  sont  les  mêmes 
que  pour  l'appel  (\".  suprà,  n.  908  et  s.).  Jugé  que  si  l'adminis- 
tration des  forêts,  partie  civile,  se  désiste  du  pourvoi  par  elle 
formé,  elle  ne  doit  pas  être  condamnée  à  l'indemnité  de  loO  fr. 
envers  la  partie  intervenante,  car  elle  ne  peut  être  réputée  avoir 
succombé  ;  mais  elle  doit  être  condamnée  aux  frais  faits  par  l'in- 
tervenant jusqu'au  désistement.  —  Cass.,  13  avr.  1854,  Ducloux, 
[S.  .54.1.496.  P.  54.2.384] 

!)22.  —  .Après  que  la  cassation  a  été  prononcée  et  le  renvoi 
ordonné  devant  une  autre  cour,  l'administration  forestière  et  les 
parties  en  cause  peuvent,  devant  cette  cour,  prendre  des  conclu- 
sions dans  les  mêmes  conditions  qu'en  appel  (V.  suprà,  v"  Cas- 
sation [mat.  crim.],  n.  1664  et  s.).  Ainsi,  lorsqu'un  arrêt,  atta- 
qué sur  un  chef  ordonnant  au  propriétaire  d'une  forêt  de  délivrer 
aux  usagers  des  bois  dans  des  conditions  autres  que  celles  qu'il 
avait  offertes,  a  été  cassé  sur  ce  chef  pour  défaut  de  motifs,  le 
propriétaire  peut,  devant  la  cour  de  renvoi,  comme  il  le  pouvait 
antérieurement  devant  la  cour  dont  l'appel  a  été  cassé,  prendre 
des  conclusions  subsidiaires  tendant  a.  faire  juger  que  la  déli- 
vrance s'effectuera,  au  cas  où  ses  offres  seraient  rejetées,  d'a- 
près un  mode  indiqué  dans  un  contrat  non  invoqué  devant  la 
première  cour;  et  la  cour  de  renvoi  peut  accueillir  ces  conclu- 
sions sans  commettre  d'excès  de  pouvoirs.  —  Cass.,  15  mars 
1887,  de  Damas,  [Rép.  for.,  89.93] 


CHAPITRE  VIII. 

E.XÉCUTION    DES    JUGEMENTS    EN    MATIÈRE    FORESTIÈRE. 


Section  I. 

Moyens  d'exéculion;  contrainte  par  corps.  — 
Prescription  de  la  peine. 

§  1.  Mojjens  d'éxecution. 

923.  —  Les  moyens  d'exécution,  pour  les  jugements  rendus 
en  matière  forestière  par  les  tribunaux  correctionnels,  sont  ceux 
du  droit  commun.  Le  Code  forestier,  dans  ses  art.  209  à  214, 
ne  contient  aucune  disposition  spéciale,  sauf  pour  la  significa- 
tion et  la  contrainte  par  corps.  —  V.  infrà,  n.  928  et  s. 

924.  —  D'après  l'art.  209,  C.  for.,  les  jugements  rendus  à 
la'requête  de  l'administration  forestière  ou  sur  la  poursuite  du 
ministère  public,  seront  signifiés  par  simple  extrait  qui  contien- 
dra le  nom  des  parties  et  le  dispositif  du  jugement. 

925.  —  Ce  mode  de  signification  s'applique  tant  aux  juge- 
ments contradictoires  qu'aux  jugements  par  défaut.  Pour  les  ju- 
gements contradictoires,  la  signification  est  le  préliminaire  de 
l'exécution;  pour  les  jugements  par  défaut,  son  but  est  de  faire 
courir  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'appel. 

926.  —  Cette  dérogation  de  l'art.  209  à  la  règle  générale  qui 
exige,  conformémentà l'art.  195, C. instr. crim.,  quelasignification 
comprenne  les  motifs,  le  dispositif,  les  qualités,  la  formule  exé- 
cutoire, et  enfin  le  texte  de  la  loi  pénale  appliquée,  a  été  intro- 
duite pour  éviter  des  frais.  —  Meaume,  Commentaire,  n.  1439; 
Puton,  Léfjisl.  for.,  p.  220. 

927.  —  L'extrait  du  jugement  n'a  pas  besoin  de  comprendre 
le  texte  de  la  loi  pénale,  car  l'art.  209  n'en  parle  pas.  — 
Meaume,  Commentaire,  n.  1440. 

928.  —  Pour  les  condamnations  à  la  confiscation,  l'exécution 
du  juçemenl  est  immédiate  quand  la  saisie  a  été  réelle.  En  cas 
de  saisie  intellectuelle,  ou  de  mainlevée  provisoire  consentie 
conformément  à  l'art.  168,  C.  for.,  le  jugement  constitue  pour  le 
condamne  une  mise  en  demeure  d'avoir  a  déposer  les  objets  con- 


fisqués, à  défaut  de  quoi  l'action  de  l'art.  400-3",  C.  pén.,  peut 
être  intentée. 

929.  —  Pour  les  primes  et  gratifications  ducs  à  la  gendar- 
merie en  cas  de  capture  de  délinquants  forestiers  et  pour  exé- 
cution d'un  jugement  en  matière  correctionnelle,  V.  Décr.  18 
févr.  1863,  art.  '287  et  290. 

§  2.  Contrainte  par  corps. 

930.  — La  contrainte  par  corps  en  matière  forestière  s'exerce 
conformément  au  droit  commun  de  la  loi  du  22  juill.  1867  (\'. 
suprà,  v°  Contrainte  par  corps,  n.  136  et  s.),  sauf  les  modifica- 
tions apportées  par  l'art.  18  de  cette  loi,  et  par  les  dispositions 
non  abrogées  du  tit.  Xlll  du  Code  forestier. 

931. —  I.  Conditions  d'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  — 
Une  première  condition  pour  que  la  contrainte  par  corps  soit 
appliquée,  c'est  que  le  jugement  qu'il  s'agit  d'exécuter  ait  pro- 
noncé une  condamnation  à  titre  de  peine.  De  ce  principe,  con- 
tenu dans  les  art.  1  et  2  de  la  loi  de  1867,  découlent  en  matière 
l'orestière  les  conséquences  suivantes. 

932.  —  L'art.  28-1",  C.  for.,  déclarant  la  contrainte  par 
corps  applicable  contre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cau- 
tions, pour  le  prix  de  vente  et  les  frais,  est  abrogé,  puisqu'il 
s'agit  du  recouvrement  de  créances  purement  civiles.  —  Guyot 
et  Puton,  Contrainte  par  corps  en  matière  criminelle  et  fores- 
tière, n.  11  ;  Pont,  Explication  du  Code  civil,  t.  9,  n.  965-5"; 
Géraud  et  Prisse,  Commentaire  de  l'instruction  cjénérale  sur  le 
service  des  amendes,  n.  553;  Darbois,  Traité  théorique  et  prati- 
que de  la  contrainte  par  corps,  n.  334;  Martin,  Pêche  fluviale, 
n.  176.  —  11  en  est  de  même  de  l'art.  24-2"  du  même  Code,  d'a- 
près lequel  l'adjudicataire,  en  cas  de  déchéance,  était  tenu  par 
corps  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la  revente.  — 
Darbois,  n.  334-2o. 

933.  —  Pareillement  enfin,  les  art.  28-2"  et  46,  autorisant  la 
contrainte  à  l'égard  des  cautions,  pour  le  paiement  des  condam- 
nations à  titre  de  dommages,  restitutions  et  amendes,  qu'auraient 
encourues  les  adjudicataires,  ont  cessé  d'être  applicables,  parce 
que  l'engagement  de  la  caution  est  purement  civil,  et  ne  peut 
recevoir  la  sanction  d'une  condamnation  pénale.  —  Guvot  et 
Puton,  n.  12;  Darbois,  n.  334.  —  Contra,  Sourdat,  t.  2,  n.  808. 
—  'V.  Instr.,  20  sept.  1875,  n.  198. 

934.  —  Les  personnes  civilement  responsables  des  délits 
commis  par  autrui  ne  peuvent  subir  la  contrainte  pour  le  recou- 
vrement des  condamnations  prononcées  contre  les  personnes 
dont  elles  répondent,  car  seuls  les  auteurs  des  infractions  en- 
courent une  condamnation  pénale  (Arg.  de  l'art.  206,  C.  for  )  : 
par  exemple,  le  mari,  responsable  civilement  du  délit  forestier 
commis  par  sa  femme,  le  père,  du  délit  commis  par  ses  enfants, 
etc. —  Cass.,  H  févr.  1843,  Legrain,  [Bull,  for.,  n.34];  —  18mai 
1843,  Leroux,  [Bull,  for.,  n.  116];  —  3  juin  1843,  Daullé, 
[Bull,  for.,  n.  130];  —  25  mars  1881,  Chiappini,  [S.  82.1.143, 
P.  82.301]  —  Sic,  Guvot  et  Puton,  n.  13;  Géraud  et  Prisse, 
n.  546. 

935.  —  Il  en  est  autrement  dans  les  cas  exceptionnels  où  la 
loi  spéciale  attribue  à  la  responsabilité  du  fait  d'autrui  un  ca- 
ractère vraiment  pénal.  Ainsi  :  1"  à  l'égard  des  adjudicataires  de 
coupes,  déclarés  par  les  art.  45  et  46,  C.  for.,  pénalement  res- 
ponsables des  délits  commis  dans  leur  vente  et  à  l'ouïe  de  la 
cognée;  2"  à  l'égard  des  propriétaires  de  bestiaux  et  de  voi- 
tures, rendus  punissables,  par  les  art.  147  et  199,  au  sujet  des 
délits  commis  en  forêt  par  des  tiers,  avec  leurs  attelages  {\ . 
suprà,  n.  183  et  s.,  158).  —  Blanche,  Eludes  sur  le  Code  pénal, 
n.  392;  Pont,  n.  372;  Géraud  et  Prisse,  n.  551,  art.  198,  Instr. 
gén.;  (juyot  et  Puton,  n.  13.  —  Contra,  Darbois,  n.  334. 

936.  —  La  seconde  condition,  nécessaire  pour  l'application 
de  la  contrainte,  c'est  qu'il  s'agisse  d'une  condamnation  pécu- 
niaire à  recouvrer.  Il  en  est  ainsi,  en  matière  forestière,  des  con- 
damnations à  l'amende,  à  la  restitution  (lorsque  l'objet  n'est  pas 
représenté  en  nature),  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  (C. 
pén.,  art.  52;  C.  for.,  art.  211). 

937.  —  Au  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exercer  la  contrainte  : 
pour  l'exécution  de  la  disposition  d'un  jugement  qui  ordonne  la 
démolition  d'un  bâtiment  ou  d'une  usine  construite  à  distance 
prohibée  d'un  bois  soumis  au  régime  forestier  (C.  for.,  art.  151- 
156).  —  Colmar,  22  nov.  1859,  Bontemps,  [Bull,  for.,  8.231]  — 
Sic,  Guyot  et  Puton,  n.  39. 

938.'—  De  môme  pour  In  partie  il'iin  jugement  qui  proïKmcc 
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la  susnonsion  fie  l'exercice  d'un  droit  d'usa^jc  fC.  for.,  arl.  l'»'J), 
ou  qui  ordonne  la  restitution  de  bois  d'usaf,'e  non  employés  dans 
les  (l(Mix  ans  (C.  l'or.,  art.  84).  —  Guyot  et  l'uton,  n.  .39. 

0;M).  —  Ue  même  encore  pour  la  confincation  des  instruments 
de  délit  en  nialiore  forestière  (C.  for.,  arl.  14<ij,  et  enfin  pour 
celle  d(!S  armes,  filets  ou  engins  en  matière  de  chasse.  Toute- 
fois, pour  ces  derniers,  l'art.  10-3"  de  la  loi  du  3  mai  IS44  sur 
la  police  de  la  chasse,  permettant  de  remplacer  la  confiscation 
cireclive  [)ar  l'obligation  de  payer  une  somme  d'ar^'ent  fixée  par 
le  tribunal  (\'.  suprà,  v<>  Cliausc,  n.  lO.'i'.J  et  s.;,  la  peifin  ainsi 
transformée  devient  une  sorte  d'amende  accssoire,  susceptible 
dès  lors  d'ôtré  recouvrée  par  voie  de  contrainte.  —  F.  llélie, 
Code  pcnal,  Si"  éd.,  n.  188;  Ouyot  et  Puton,  n.  3'J,  note  2. 

940.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précèile  que  lorsqu'aucun  juge- 
iiienl  n'a  été  rendu,  il  est  impossible  d'user  de  la  contrainte 
pour  le  recouvrement  de  sommes  que  le  délinquafit  s'est  engagé 
a  payer  précisément  dans  le  but  d'arrêter  les  poursuites  :  ainsi, 
en  matière  forestière,  lorsqu'une  transaction  avant  jwjcincnt  a 
élé  accordée,  conformément  a  l'art.  la'J  (dernier  par.)  du  Code 
forestier.  —  Ouyot  et  l'ulon,  n.  33. 

iyt\.  —  11  en  est  autrement  des  transactions  aprùs  jwicinenl, 
qui  ont  le  caractère  d'une  grâce  partielle;  la  décision  adraiiiis- 
Irativequi  morlère  la  peine  prononcée  par  un  jugemi-nl  délinilif, 
n'ell'ace  pas  le  caractère  de  la  condamnation  pour  la  somme  ainsi 
réduite,  et  n'empêche  pas  l'exercice  de  la  contrainte.  —  Huyol 
et  l'uton,  n.  O'i;  Uarbois,  n.  46îj-466;  (jéraud  et  Prisse,  n.  .'147. 

i)42.  —  II.  Durer  cl  r/l'uls  delà  coidrainte;  n^dudions  s/jcciulfs. 

—  Au  lieu  de  l'échelle  de  durée  inscrite  dans  l'art.  0  de  la  loi 
de  1807,  en  matière  forestière  et  de  pèche  fluviale,  le  tribunal 
n'est  [)lus  obligé  de  suivre  la  proportionnalilé(iu'inilique  cet  ar- 
ticle entre  la  conlrainle  et  les  condamnations  pécuniaires  :  en 
vertu  de  l'art.  18-4",  L.  22  juill.  1807,  la  durée  est  fixée  dans 
les  limites  <le  huit  jours  à  six  mois,  quelle  que  soit  l'importance 
des  condamnations  encourues. 

î)4î|.  —  Celle  dis|)Usilion  entraine,  on  peut  le  dire,  l'abroga- 
tion complète  de  l'art.  21  L',  C".  for.  I)'après  cet  article,  le  con- 
(lanini!  forestier  était  détenu  indéfiniment  jusqu'au  paiement  ou 
à  la  jusliflcation  de  son  insolvabilité,  et  par'  suite,  le  jugement 
de  condamnation  n'avait  à  fixer  aucune  duréo  di'  contrainte;  le 
principe  inverse  a  été  inauguré  par  la  loi  de  1807,  et  ce  prin- 
cipe doit  |)révaloir  sur  la  disposition  contraire  de  la  loi  ancienne 
(arl.  18-3"). 

1)44.  —  C'est  uniquement  dans  la  disposition  précitée  de  l'art. 
18-4"  cpie  le  tribunal  doit  rhercber  les  limites  h  la  durée  de  la 
contrainte  en  matières  forestière  et  de  pèche.  Donc  pour  les  con- 
travenlions  forestière  ou  de  pêche,  on  ne  doit  pas  tenir  compte 
ilo  l'art.  'J  dernier  |)aragraplie  (|ui  établit  un  maximum  dir  cin(| 
jours  pour  li's  contraventions  ordinaires;  dans  tous  les  cas,  l« 
juge  ne  doit  considérer  (|ue  les  limites  de  huit  jours  à  six  mois. 

—  (iuyol  et  l'uloti,  n.  I.M  et  24'.». 

î)4r>. --  Il  y  a  cependant  certaines  circonstances  prévues  par 
la  loi  desipielles  rè-iulle  jiour  le  condamné  une  diminution  du 
temps  niiniial,  ou  une  exonération  di>  la  emitrainte,  aussi  bien 
en  matièri!  forestière  et  de  pêche  (ju'en  droit  commun.  I.a  plus 
importante  de  ces  circonstances  est  l'insolvabilité.  L'art.  213,  C 
l'or,  (et  pareillement  l'art.  3:>  de  la  loi  de  1832),  détermine  les 
conséquences  de  l'insolvabilité  relalivenienl  à  la  contrainte; 
il  s'agit  d'examiner  si  ce  texte  est  encore  applicable  depuis 
IK(I7. 

î)4<8.  —  Ite  la  combinaison  des  arl.lltel  18delaloide  1807, on 
diiil  induire  iiiie  l'art.  213,  C  for.,  est  ina|iplii'able,  en  ce  qui  con- 
cerne l'éclielle  de  durée  cpi'il  ib-lermiMe  pnur  les  insolviibles  ;  il 
résulterait  en  elTi'l  de  cet  article  ipie  le  jugement  pourr.tit  se  dus 
pensorde  délerininer  la  durée,  qui  si'  trouverait  fixée  uiiiquiMuenl 
par  les  dispositimis  de  lu  lui  spéciale.  Ile  texte  «si  inconciliable 
avec  l'un  des  principes  fondamentaux  de  la  loi  nouvelle.  (  In  doit 
dune  appliquer  l'art.  10  de  la  loi  de  18117  en  matière  forestière 
et  lie  pêche  :  1rs  insolvables  subiront  la  inniliè  de  la  ilurèo  fixée 
par  le  jugement  dans  les  limites  de  lorl.  \H,  —  (juyot  el  l'uton, 
11.  177,  230.  -  ■  Cuntni,  Darbois,  n.  237.  —  V.  iUi»rà,  v»  Con- 
tniiiilf  pur  corps,  n.  120  et  ». 

SH7.  —  'l'outelois,  l'art.  213,  C  for.,  coiilienl  deux  dlS(^o^i- 
lions  qui  ne  sont  ini'oneiliables  avec  aucun  principe  de  la  loi  de 
I80r,  et  ipii  diiivent  être  inainteiiui>.i  :  l'une  detenniiH'  un  inaM- 
niiiin  de  eontrainle  pour  les  insolvables,  l'autre  eut  relative  aux 
insolvables  récidiviste».  D'après  l'arl.  213,  !j  3,  le  iiiAximuin 
de  la  contrainte  ne  peut  dépasser  deux  mois;  il  eu  résulte  que 


l'insolvable  forestier  ne  pourra  élre  incarcéré  que  dans  les  limitée 
de  quatre  jours  A  deux  mois. 

948.  —  D'après  l'art.  213,  S  4,  rin'olvabU  rrfi-idivisl»  subit 
une  durée  de  contrainte  double  de  '  '  ms 
cette  circonstance  :  il  pourra  donc  et  -  à 
quatre  mois.  —  Guyot  el  F'uton,  n.  1T-.  se, 
n.  614,  in  fine.  —  V.  Ponl,  n.  987,  S  2  el  .H. 

949.  —  La  justification  d'in<io!vabilit<<  ^  fait  de  la  mime 
manière  en  matière  foreslière  (p/  '  '  ■  :  l'arl.  191  de 
l'ordonnance  réglementaire  du  '  oie  en  efTet  à 
l'art.  420,  C.  instr.  crim.  —  'i  ,  n.  161.  —  V. 
suprà,  v»  Contrainte  pur  cirp»,  n.  127. 

950.  —  D'après  une  décision  ministérielle,  loojoor»  ea  ri- 
gueur, du  2  nov.  182f»,  la  contrainte  .-  /  ''  ■  "  '  -.-.g. 
lier  est  lUiaratnire,  c'est-à-dire  que  '  i- 
vefit  s'abstenir  il.-  poursuivre  le  recon  .  -n» 
pécuniaires  prononcées  par  le  jugemenl.  lor»  méuie  i\>,'.'.  otirvieo- 
drail  au   condamné   des   moyens  ultérieurs  de  paiement.  Mail 

cette  mesure  purement  administrativ>-         ' ' ■  du 

Trésor  el  iif  concerne  que  la  part  de  ■  ■•-'- 

nir  au  fisc.  Dans  ces  limites,  elle  s'a['  ■  a- 

mende,  mais  encore  aux  réparations  civile».  —  'juvul  cl  l'ulon, 
n.  17.';,  2.'(1;  (léraud  et  Prisse,  n.  613;  Meaume,  sur  l'art.  213, 
n.  1449;  Coin-Delisle,   l.  2.  p.  24."..  —  V.  Darbois,  n.  238. 

Oril.  —  De  ce  qui  précèdi-  il  faut  déduire  :  que  le  bénéfice 
résultant  pour  l'insolvable  forestier  de  la  décisi'Hi  ■!•'  I *<:•'!  ne 
peut  [>réjudicier  aux   droits  de  la  partie  civile,  ■'.  'la 

faculté  de  poursuivre  le  recouvrement  sur  le  c<'.  nu 

à  meilleure  fortune;  qu'en  cas  de  condamnation  S"..  ■  v  ..  ••■  .  in- 
solvable avec  d'autres  délinquants  solvables,  ceux-ci  ne  {teuveot 
invoquer  une  mesure  qui  ne  les  concerne  point,  el  qu'ils  ne  sont 
pas  libérés  par  ce  fait  que  l'insolvable  a  subi  la  contrainte  ré- 
duite de  moitié.  —  Guyol  el  Puton,  n.  170.  —  Centra,  «ieraud 
et  Prisse,  n.  019.  —  V.  suprà,  V  Contrainte  piir  corjis,  a. 
132. 

952.  —  Le  bénéfice  d'insolvabilité  n'est  pas  le  j-^uI  qui  pro- 
duise en  matière  forestière  une  atténuation  au  :iiin 
pour  l'application  de  la  contrainte.  I.,es  autres  !■  -ix 
résultant  de  l'Age,  du  sexe  ou  de  la  parenté  I..  ■.  :  ..  .irl. 
13  à  Dm  s'appliquent  également  aux  con<lamnés  forestiers.  — 
fiuyot  et  Puton,  n.  220.  —  Contra,  .Vleaume,  l.  2,  n.  1  44."».  —  V. 
supra,  v"  Contraiiilc  par  rorps,  n.  70  el  s.,  l'.V-i  el  s. 

9.'>3.  —  Les  militaires  el  marins  en  activité  de  service  ne 
puisent  dans  leur  condition  aucun  motif  d'exemption  s[>^ciale 
relativement  à  la  conlrainle,  pas  plus  en  matière  forestière 
(pi'en  droit  commun.  —  (juv<tl  el  Pulon,  n.  212;  Darlwis,  n. 
131,  13'»,  249. 

95i.  —  Ifl.  ilist;  à  exécution  de  la  cimtruinli  :  formes.  —  L'arl. 
211,  ('..  for.,  est  relatif  aux  formes  (|ui  doivent  être  suivies  pour 
l'i'xercice  de  la  conlrainle.  Ot  article  ayant  élé  textuellement 
incorporé  dans  l'arl.  3  de  la  Iqi  de  1807  ,§  1  et  4  .  l'^ppltealion 
n'en  peul  faire  doute  actuellement.  L"rs"iue  le  i  ,  ^  -'lé 
rendu  par  défaut,  les  arl.  20'>  et  2I.">,  i'.  lor..  p  si- 
gnification par  simple  extrait  pour  faire  courir  1 ;  op- 
position (\'.  .'ii4/>rii,  n.  924i,  il  en  résulte  que  pour  IVxercice 
de  lu  contrainte,  le  commamlemenl  |>eul  ne  pas  reproduire  cet 
extrait,  nonobstant  l'art.  3,  §  3,  de  la  loi  de  1807.  — Guyot  el 
l'ulon,  n.  70,  2."i3. 

955.  —  Parmi  les  agents  île  la  force  publique  n.uiv.ini  êire 
requis  (arl.  3,  i^  4)  pour  l'exécution,  un  doit  ra'  lea 

forestiers.  —  (juyot  el  Pulon,  n.  80.  —  \.  »M;ir;.  .ute 

par  I  "i-/»,  n.  143. 

JJ50.  —  l.'arl.  212.  C.  for.,  règle  le»  elTeis  du  c»u(ii>noeinrnl 
l'Iïerl  par  le  comlamné  pour  faire  ri-s-iT  i  mr  ir.-.  r  Ui'u  .  <■■•(  .ir- 
licle  est  reproduit  d'une  munièr'  -  la 

loi  de  1867,  qui  demeure  .  pni  !.« 

dillérence  entre  les  deux   '    \ 
de   la    caution    n'elail    c 
comme  un   moyen  de  fai 

oominencéc,  tamlis  que  d  «pn-ii  U  Un  de  Iho'i  rlir  nrri  «uMi  à 
pr^rcmr  l'exécution  de  U  eonlrninle.  —  'lnvnl  •>!  l'ulun,  n. 
1S2.  233.         V.  >ui  '  "  ' 

957.         Les  «u  <  à 

l'exécution  de  la    i  epp 

comme  en  droit  eoi'  ili- 

inenls   arl.  lOi,  T«.  i(i*« 

il  la  requête  de  radmiiiir.ir,Mi";i   iorr.»ii  r<>    ivinme  ■■.■  l'ui.'  aiI- 


204 


DÉLIT  FORESTIER.  —  Chap.  VIII. 


ministration  publiqup\  la  consif^nation  nVst  pas  requise,  lors 
même  qu'il  s'agirait  de  condamnation  au  profit  de  communes  ou 
d'établissements  publics  (Décr.  4  mars  1808).  —  Guyot  et  Pu- 
ton,  n.  118. 

958.  —  L'exercice  de  la  contrainte  pour  l'exécution  de  con- 
damnations obtenues  à  la  requête  des  parties  civiles,  pour  délits 
forestiers  commis  dans  les  bois  de  particuliers,  peut  avoir  lieu 
à  la  requête  de  ces  particuliers  dans  les  mêmes  formes  et  aux 
mêmes  conditions  que  pour  délits  commis  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier.  Les  tribunaux  prononcent  habituelle- 
ment une  seule  durée  de  contrainte,  applicable  à  la  fois  aux 
amendes  et  aux  réparations  civiles;  le  propriétaire  peut  néan- 
moins, s'il  n'a  pas  été  devancé  par  les  représentants  du  Trésor, 
exercer  la  contrainte  pour  la  durée  totale,  sans  être  tenu  de  faire 
une  ventilation  entre  les  deux  natures  de  condamnations.  — 
Guyot  et  Puton,  n.  68. 

059.  —  La  seule  dilTérence  entre  le  propriétaire  forestier  et 
les  représentants  du  Trésor  consiste  en  ce  que  le  premier  est 
tenu  de  pourvoir  à  la  consignation  préalable  des  aliments  (art.  6 
et  8  de  la  loi  de  1867).  Sur  ce  point,  l'art.  216,  G.  for.,  reste  évi- 
demment en  vigueur.  —  V.  suprà,  v"  Contrainte  par  corps, 
n.  162  et  s. 

960.  —  Il  en  est  de  même  de  l'art.  217,  d'après  lequel  la 
xalidité  des  cautions  ou  les  contestations  sur  l'insolvabilité  des 
condamnés  doivent  être  jugées  contradictoirement  avec  les  pro- 
priétaires en  faveur  desquels  les  condamnations  ont  été  pronon- 
cées. 

§  3.  Prescription  de  la  peine. 

961.  —  Le  Gode  forestier  ne  contenant  aucune  disposition 
sur  le  temps  pendant  lequel  les  jugements  doivent  être  mis  à 
exécution,  il  en  résulte  que  les  art.  636  et  639,  G.  instr.  crim., 
sont  applicables. 

962.  • —  Spécialement,  pour  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels  à  la  requête  de  l'administration  fores- 
tière, la  durée  de  la  prescription  de  la  peine  est  de  cinq  ans. 

963.  —  La  prescription  de  l'action  est  de  trois  ans,  en  ma- 
tière forestière  comme  en  droit  commun.  —  V.  infrà,  v"  Pres- 
cription. 

Section  II. 

Autorités  chargées  de  l'exéculion  des  jiigcmculs.  — 
Transactions  après  jugement. 

964.  —  Le  procureur  de  la  République  est  seul  chargé  de 
l'exécution  des  peines  d'emprisonnement,  en  matière  forestière 
comme  en  toute  autre  matière.  Il  est  donc  seul  maître  d'apprécier 
à  quel  moment  il  convient  de  réaliser  l'incarcération.  Les  parties 
en  cause,  et  notamment  les  agents  forestiers,  n'ont  aucunement 
qualité  pour  réclamer  de  lui  cette  exécution.  11  importe  toutefois 
de  distinguer  à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  les  agents  forestiers, 
l'emprisonnement  à  titre  de  peine  et  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps.  —  W  infrà,  n.  983  et  s. 

965.  —  Pour  l'exécution  de  toutes  les  condamnations  fores- 
tières autres  que  l'emprisonnement,  l'art.  210,  G.  for.,  donnait 
compétence  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines. 
-Mais  nous  avons  dit  que  par  la  loi  du  29  déc.  1873,  art.  2.t,  les 
percepteurs  des  contributions  directes  ont  été  substitués  aux 
receveurs  des  domaines  pour  le  recouvrement  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires.  —  Girc.  adm.  for.,  n.  149;  instruc- 
tion du  directeur  général  de  la  comptabilité  publique  du  28  janv. 
1874,  ' Rép.  for.,  6.34.48]  —  V.  suprà,  v"  Amende,  n.  3.ï3. 

966.  —  G'est  donc  au  percepteur  des  contributions  directes, 
par  l'intermédiaire  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement, 
que  l'agent  forestier  doit  faire  parvenir  les  originaux  des  exploits 
de  signification  des  jugements  par  défaut,  conformément  à  l'art. 
188,  Ord.  régi.  Si  le  condamné  interjette  appel  ou  forme  oppo- 
sition dans  les  délais  légaux,  l'agent  forestier  en  donne  avis  au 
même  fonctionnaire  (Instr.  28  janv.  1874). 

967.  —  Quant  aux  jugements  contradictoires,  ijue  les  agents 
forestiers  ne  sont  pas  chargés  de  signifier,  l'extrait  est  remis 
directement  par  le  greffier  au  receveur  de  l'enregistrement  (art. 
188,  Ord.  régi.).  Le  receveur  de  l'enregistrement  le  fait  parvenir 
au  percepteur,  par  l'intermédiaire  du  directeur  des  domaines  et 
du  trésorier-payeur  général  (Instr.  28  janv.  1874,  §  4). 

968.  —  G'est  aussi  le  percepteur  des  contributions  directes 
qui  se  trouve  substitué  au  receveur  des  domaines,  désigné  dans 


la  loi  du  22  juin.  1867,  art.  3,  pour  l'exercice  de  la  contrainle 
par  corps.  Les  agents  forestiers,  n'étant  pas  comptables,  n'ont 
pas  qualité  pour  intervenir  dans  l'application  de  ce  moyen  de 
recouvrement,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  condamnés  sol- 
vables.  —  Guyot  et  Puton,  Contrainte  par  corps,  n.  93;  Géraud 
et  Prisse,  n.  58.  —  Quant  aux  insolvables,  V.  infrà,  n.983  et  s. 

969.  —  Deouis  la  loi  du  29  déc.  1873,  il  ne  reste  plus,  au 
receveur  des  domaines,  de  ses  anciennes  attributions  en  matière 
forestière,  que  la  vente  des  bois  et  objets  confisqués  au  profil  de 
l'Etat  (art.  81,  lo4,  198);  et  aussi  la  vente  des  bestiaux  saisis, 
dans  les  conditions  de  l'art.  169,  G.  for.  —  Puton,  Lég.  for., 
p.  22.0. 

970.  —  Exceptionnellement,  les  agents  forestiers  intervien- 
nent pour  faire  exécuter  la  démolition  des  constructions  à  dis- 
tance prohibée,  prononcée  en  vertu  des  art.  151'-lo5,  G.  for.  Ils 
assurent  cette  exécution  au  moyen  d'huissiers  par  eux  requis, 
sans  qu'ils  puissent  opérer  directement  au  moyen  d'ouvriers  com- 
mandés pareux.  —  Av.  Gons.  d'Et.,  7  nov.  1834,  [Meaume,  Com- 
mentaire, 3.303J  —  V.   infrà,  \°  Forets. 

971.  —  Les  agents  forestiers  doivent  aussi  assurer  l'exé- 
cution des  jugements  qui  ont  prononcé  la  privation  temporaire 
du  droit  d'usage  (G.  for.,  an.  149',  en  veillant  à  ce  que  les  con- 
damnés ne  reçoivent  plus  de  délivrances  pendant  la  durée  fixée 
au  jugement.  —  Puton,  Lég.  for.,  p.  223.  —  V.  infrà,  yo  Usa- 
ges forestiers. 

972.  —  L'administration  forestière  peut  enfin  accorder  aux 
condamnés  des  remises  de  peines,  sous  forme  de  transaction 
après  jugement,  en  vertu  de  la  loi  du  18  juin  1839  (art  139,  G. 
for.,  in  fine)  et  du  décret  du  21  déc.  1839.  Ges  transactions  ont 
le  caractère  de  grâces  partielles;  elles  ne  peuvent  naturellement 
s'appliquer  qu'aux  délits  forestiers  dans  lesquels  l'administration 
a  le  droit  de  poursuite.  —  Puton,  Lèg.  for.,  p.  227. 

973.  —  Il  importe  de  distinguer  entre  la  transaction  avant 
jugement,  qui  a  le  caractère  de  l'amnistie,  et  qui  eiïace  toute 
trace  du  délit,  tellement  que  les  peines  de  la  récidive  ne  sont 
plus  ensuite  encourues,  et  la  transaction  après  jugement  qui 
conserve  à  la  condamnation  ses  effets,  sauf  la  remise  partielle 
qui  en  est  faite  au  condamné  (V.  suprà,  n.  316  et  s.).  Pour  que 
la  transaction  ait  ce  caractère,  il  faut  qu'elle  s'applique  à  un 
jugement  définitif,  qui  ne  soit  plus  susceptible  d'opposition  ni 
d'appel.  Dans  ces  comlitions,  elle  ne  peut  porter  que  sur  les 
peines  et  réparations  pécuniaires,  mais  non  sur  l'emprisonnement 
(G.  for.,  nouvel  art.  159,  in  fine). 

974.  —  La  compétence  est  la  même  pour  les  transactions 
après  ou  avant  jugement  :  conservateur,  lorsque  l'ensemble  des 
condamnations  pécuniaires  ne  dépasse  pas  1,000  fr.,  directeur  des 
forêts,  de  1,000  à  2,000  fr.,  ministre,  au-dessus  (Décr.  21  déc. 
1839).  Les  actes  accordant  transaction  après  jugement  doivent 
formellement  énoncer  que,  faute  d'avoir  payé  dans  le  délai  im- 
parti, la  transaction  sera  non-avenue  et  que  le  jugement  reprendra 
son  effet,  sans  qu'aucune  mise  en  demeure,  ni  même  un  simple 
avertissement  soit  nécessaire.  —  Déc.  min.  du  29  nov.  1876 
(Girc.  adm.  for.,  n.  206). 

975.  —  Dans  les  transactions  après  jugement,  on  doit  réser- 
ver les  frais,  qui  étant  une  avance  du  Trésor,  doivent  toujours 
être  recouvrés  (Girc.  adm.  for.,  anc.  série,  n.  786).  De  même, 
s'il  y  a  lieu,  la  somme  due  pour  gratification  aux  préposés  ver- 
balisateurs.  —  V.  suprà,  n.  929,  et  L.  28  avr.  1893,  art.  43. 

976.  —  La  décision  accordant  une  transaction  après  jugement 
est  notifiée  au  délinquant  par  le  service  forestier  et  transmise 
au  receveur  des  finances  (Arr.  min.  30  janv.  1860,  art.  H; 
Girc.  adm.  for.,  n.  149).  Gette  décision  doit  fixer  pour  le  paie- 
ment un  délai  qui  ne  peut  excéder  trois  mois.  Toutefois,  un  délai 
complémentaire  d'un  mois  au  maximum  peut  être  accordé  par  le 
trésorier-payeur  général,  sous  sa  responsabilité  personnelle 
(Déc.  min.  29  nov.  1876;  Girc.  adm.  for.  n.  206). 

977.  —  En  vertu  de  l'art.  215,  G.  for.,  les  jugements  conte- 
nant des  condamnations  en  faveur  des  particuliers,  pour  répa- 
ration des  délits  et  contraventions  commis  dans  leurs  bois,  sont, 
à  leur  diligence,  signifiés  et  exécutés  suivant  les  mêmes  formes 
et  voies  de  contrainte  que  les  jugements  rendus  à  la  requête  de 
l'administration  des  forêts.  La  loi  du  29  déc.  1873,  concernant 
la  substitution  du  percepteur  des  contributions  directes  au  rece- 
veur des  domaines,  pour  le  recouvrement  des  amendes  (\'.  su- 
prà, n.  965),  s'applique  également  pour  les  jugements  rendus 
au  sujet  de  délits  commis  dans  les  bois  des  particuliers.  —  V. 
infrà,  v'  Forêts. 
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978,  —  Si  radministration  foreslit-re  ne  peul  accorder  les 
trans.iclions  après  jufjemenl  que  pour  délits  commis  dans  les 
Ijois  soumis  au  ri-j^imc  forestier,  les  condamnations  prononcées 
pourdiîlits  commis  dans  les  bois  des  parlicidiers  sont  suscep- 
tibles d'Atre  r^-duites  ou  remises  enliiTement  par  i'exen.-ice  du 
droit  de  grâce,  conrormémenl  au  droit  commun.  C'fst  le  prt'si- 
dent  de  la  Hépultlique  qui  accorde  des  remises  de  prison,  et  le 
minisire  de  la  Justice  des  modérations  d'amende.  —  Puton,  Lé<j. 
for.,  p.  220. 

Section    III. 

MuHUi'titi  s|i6i:lalcB  aux  coiirlaiiiiirs  IdrcHlIcrs  liisolvaliles. 

tj  1 .   Abandon  de  poursuites. 

97Î).  —  Avant  la  loi  du  18  juin  18.i0,  les  tribunaux  ne  pou- 
vaient que  très-rarement  prononcer  hi  peine  d'emprisonnement 
en  inatiiTC  forestière;  il  en  résultait  que  les  insolvables  i'-cliap- 
pant  à  la  répression  pénale  par  le  bénelice  de  leur  insolvabilité, 
il  devenait  à  peu  prés  inutile,  en  cas  de  nouveaux  délits,  d'exer- 
cer contre  eux  des  poursuites,  qui  occasionnaient  en  pure  perle 
des  frais  pour  le  Trésor.  La  décision  ministérielle  du  i>'>  juill. 
183i  autorise  li-s  conservateurs  à  abamlonner  les  poursuites 
contre  les  insolvables  s'ils  estiment  que  les  jugements  ne  pour- 
ront aboutir  à  aucune  répression  utile.  Une  autre  décision  du  12 
avr.  i8;]4  [irescril  la  tenue  d'états  d'insolvables,  revisés  et  com- 
plétés tous  les  six  mois  par  l'af^enl  forestier  et  le  receveur  des 
domaines.  —  Meaume,  Coininenlairc,  :t.3:i3. 

!)80.  —  Depuis  18'itl,  la  peine  d'emprisonnement  pouvant 
être  prononcée  pour  la  plu[)arl  des  délits  torestiers,  les  abandons 
de  poursuites  contre  les  insolvables  sont  moins  nécessaires  et  le 
jugement  sera  presque  loujour.s  exécuté  uLilemeM.  Toutefois,  les 
décisions  de  i>i'.H  et  t83i-  ne  sont  pas  abrogé-es,  les  élats  d'insril- 
vables  sont  toujours  tenus  par  le  service  forestier;  ils  sont  con- 
sultés notamment  pour  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps.  — 
V.infra,n.'JHii. 

S  2.  TransarAions  en  uiUurc. 

1)81.  —  Le  conservateur  des  forêts  peut  admettre  les  délin- 
quants insolvabli^s  à  se  libérer,  au  moyen  de  prestations  en  na- 
ture, travaux  ou  tàclies,  des  condamnations  pécuniaires  par  eux 
encourues,  ou  du  montant  des  transactions  avant  jugement  qui 
leur  ont  été  accordées  iKécr.  21  déc.  ISjO,  lit.  2;  .Arr.  min.  27 
déc.  1801).  {..orsque  les  délits  ont  été  ciimmis  dans  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  la  transaction  en  nature  porte  sur  leg 
réparations  civiles  aussi  bien  que  sur  les  peines  (iJécr.  de  18'i!), 
art.  3;. 

iiH'2.  —  Si  le  délit  a  dlé  commis  dans  une  foret  (bmianiale,  les 
travaux  ou  les  lùclies  pour  l'acquitlemenl  des  amendes,  des  ré- 
parations civiles  et  des  frais,  sont  exécutés  dans  des  forêts  do- 
maniales ou  sur  des  clieinins  vicinaux  servant  i\  la  vidange  de 
leurs  coupes  (l)écr.  de  In.'i'.i,  art.  'Jj.  Si  le  délit  a  été  commis  dans 
une  forèi  comiiiunale  ou  d  établissement  public,  les  pn-stntioiis 
ne  sont  amiliiiuées  aux  forêts  domaniales  cl  aux  cliemins  vici- 
naux qui  les  ilesserveiil  qu'en  ce  qui  concerne  l'amende  et  les 
frais,  mais  celles  corresiiondant  aux  réparations  civiles  doivent 
être  employées  dans  la  forêt  de  la  commune  ou  de  rétablissement 
qui  a  soulVerl  du  délit,  ou  sur  les  cliemins  vicinaux  servant  à  la 
vidange  de  cette  forêt  [lliid.,  art.  |(l). 

î)8!l.  —  l'ne  allocation  de  nourriture  est  attribuée  aux  con- 
daniiiés  ipii  en  font  la  demande.  Klle  est  fixée  par  le  préfet  dans 
lu  limite  du  tiers  à  la  moitié  du  prix  de  la  journée  tixéi<  par  le 
conseil  général  ^\  .  .sii;);(i,  \"  Clirmin  lirinal,  n.  1270  et  s.).  Il 
n'est  tenu  compte  au  déliiKiiiant  des  journées  de  travail  qu'il 
emploie  pour  rac(|iiittenienl  de  la  Iransuclion  que  déduction  laite 
des  frais  de  nourriture  (Dêcr.  art.  0).  \'a\  ce  qui  concerne  les 
prestations  exécutées  dans  les  bois  couimunaux  ou  détobliase- 
meiit  public,  le  iiaiemeiit  des  frais  do  nourriture  incombe  à 
rélablisseiueiit    lliid.,  art.  1(1). 

UH\,  —  l>es  transactions  en  nature  peuvent  être  aussi  aceor- 
ili'es  pour  délits  coiiiniis  dans  les  bois  des  particuliers,  en  ce 
i|ui  concerne  les  aiiiendos  et  les  frais.  L'autorisation  de  se  libérer 
par  ce  moyen  est  donnée  aux  insolvables  qui  en  font  la  demninle, 
par  le  sous  préfet  de  rarrondisseincnl,  après  avis  du  maire  de  la 
commune.  Les  |>re»latioiis  sont  nmiliquées  aux  cliemins  viciinux 
de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  ilélil  a  été  commis. 
Ites  allocations  de  nourriture  peuvent  êlro  oblenues,  comme  ci- 


dessus,  sur  les  fonds  aiïectés  au  service  des  cb-mlfis  vicin.iijr 
/Décr.  21  déc.  IS.IO,  art.  11-14;. 

§  3.  Contrainte  par  corps. 

985.  —  A  l'égard  des  insolvables,  la  contrainte  ne  p«ut  plus 
être  considérée  comme  un  moyen  de  recouvrement  d<>s  ron'iain- 
nations  pécuniaires;  c'est  une  <   -'     '  ■         '      ■  ..„( 

appliquée  pour  que  la  condamn  !é- 

nuée  d'effet.  Si,  pour  les  délit-  ;  ui- 

nistration  interviennent,  de  concert  avec  le  iinuislrrc  put>iic,  ce 
n'est  pas  comme  représentants  du  Trésor,  c'est  comme  partici- 
pant aux  fonctions  du  ministère  public,  qu'ils  ont  exercées  pen- 
dant la  poursuite  devant  le  tribunal.  —  (juyot  et  Puton,  n.  172, 
173;  Géraud  et  Prisse,  n.  290  à  2'Jl,  :;66  à  308.  —  Les  agents 
forestiers  n'interviennent  dans  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  qu'à  l'égard  des  condamnés  dont  l'insolvabilité  a  été  coo- 
slalée  par  les  soins  du  percepteur,  oui  a  intérêt  à  faire  celle 
preuve,  pour  les  besoins  de  sa  çoraplaoiliié.  —  Guvol  el  Puton, 
n.  164. 

980.  —  C'est  le  conservateur  des  forêts  qui  désigne  au  tré- 
sorier général  les  noms  des  condamnés  insolvables  dont  l'incar- 
cération est  ensuite  provoquée  par  les  soins  de-;   — -.ts. 

La  liste  de  ces  condamnés  est  tenue  à  jour  au  n.  its 

que  revisent  périodiquement  et  de  concert  les  c:,  u- 

nement  et  les  percepteurs.  —  (juyot  et  l'uton,  n.  17  i ,  .\rr.  min. 
12  avr.  In3»  (Cire,  de  l'admin.  des  forêts,  n.  149,  nouvelle  série). 

987.  —  L'intervention  du  conservateur  se  borne  d'ailleurs  à 
cette  désignation;  pour  tout  le  reste,  l'exécution  a  lieu  comme 
s'il  s'rgissait  de  condamnés  solvables,  saiif  c  qui  coni-ern--'  la 
durée    (V.    su/trù,   n.   'J40;.   L'ne    fois   l'inc  i  .,:.>, 

l'élargissMnent  avant  la  durée  normale  d-'  ul 

être  accordée,  pour  les  insolvatiles  forestier^,  ,,.  ,..^,.  .  ..,.,^,, li- 
ment du  conservateur  des  forêts.  —  Guyol  ei  Pulon,  n.  174; 
fjéraud  et  Prisse,  n.  Ot>t». 


CHAPITRE  IX. 

LÉGISL.VTIO.NS    ÈTn.\NGÈRBS. 

988.  —  Dans  beaucoup  de  pays,  la  répr» --i.."  ■\-'<  .t■■^  ■<  f,j. 
restiers  fuit  l'objet,  comme  en  hrance,  d'un  ,>. 
.\illeurs,  c'est  le  droit  pénal  ordinaire  qui  i  .q 
en  celle  matière.  Enfin  certains  Etats  se  bonunt  >  .  1- 
ques  incriminations,  s'en  remettani  pour  le  su  >ii 
commun;  dans  ce  cas,  ce  sont  surtout  des  m  <.  :,•» 
qui  sont  prises  [»ar  la  loi  forestière,  des  s-i  ,  u- 
posées  à  la  propriété  boisée,  c'esl-A-dire  des  ^^l 
dans  la  matière  du  défriohemeîit  .  '  r.j,';iii,>  .lej  terrains 
en  montagne.  —  V.  sii/mi,  v"  /' 

989.  —  Ali.emm.nk.  —  (I  A  mm.  —  U  Co«le  fo- 
restier frain,ai8  est  resté  en  vigueur  puur  I  .\ls«ce- Lorraine  jus- 
qu'à la  loi  du  28  avr.  18S0,  concernant  bs  p-in»»  e!  le;»  pi»ur- 
suilos  en  inali  ^  ''  ■  i  '  '  •-,.  j,,j 
laisse  la  loi  fi  i  ,,} 
adininistrativ'v  _  .^ 
d'usage,  la  gestion  lie»  bol»  c  «uimuiiitux,  elc.  —  \.  Ch.  ùuvol, 
Li  wiiiiflle  tijiitittion  foreslù'n- en  .\lsai  e- Lorraine  :  Rei'ue'dès 
raur  ,1  for,'ls,  I8HV.  p.   142. 

999.  —  Le  système  p.n.il  liu  droit  français  se  (rvHive  forte- 
inenl   inodillé    par  la  loi  de   l.SSi>,   ijni  s'inspire  de  l.k  '.i   nôeu- 

niairo  du  i;i  avr.  187.S,  Pour  I.  |^ 

tarif  des  peines  est  autremeiu  •,. 

lions  \  la  police  fore.^lière,  un  >•>$ 
nouvelles  sont  minulieusemeni 

gravantes  sont   bien  plu»  nom.  ^i 

avec  des  elTels  variés  suivant  le  i,-. 

lion  avant  jugement,  mais  fac  ne 

solvable,  de   •>■   '  ' -xr  de»  h  .n  i  .\  j. 

tration    h'n   ir.                       ••.    l'a»  i)e  .  *j 

mais,  dans  un  .                     :<'  'I    .-  tv  .  la 

loi  par  leur  ni.k\.iii  .  i^ 

de  desci-ndre  nus>  ,.( 

cas,  conversion  de   ,.,,,..,,■..    ,-.,   „'.<■   .no.-,  i  .■mpi.5..;).i,'!uenl 
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suivant  tarit'  fixé,  toutes  les  fois  que  la  condamnation  pécuniaire 
ne  peut  être  recouvrée. 

990  bis.  —  Outre  ces  changements,  dont  la  plupart  consti- 
tuent des  améliorations  à  l'étal  antérieur,  nous  signalerons,  au 
titre  des  poursuites,  le  système  de  1'  n  ordonnance  pénale  »,  qui 
permet  au  juge  de  prononcer  la  peine  sur  la  simple  réquisition  du 
procureur,  sans  citer  ni  prévenu  ni  témoins,  donc  sans  débat  con- 
tradictoire. L'ordonnance  pénale  devient  exéculoire'au  bout  d'un 
certain  délai,  sauf  opposition  du  condamné.  Elle  évite  les  frais  et 
n'a  que  des  avantages,  dans  les  cas  très-fréquents  en  matière 
forestière  oi'i  le  délinquant  ne  peut  faire  autrement  que  de  s'a- 
vouer coupable.  D'ailleurs  elle  ne  peut  être  rendue  pour  certains 
délits  graves,  qui  emportent  une  peine  d'emprisonnement  consi- 
dérable. 

991.  —  b)  Bade  (Grand-Duché  de).  —  Tout  ce  qui  précède 
s'applique,  sauf  quelques  détails,  à  la  législation  forestière  du 
Grand-Duché  de  Baile,  depuis  la  loi  du  23  févr.  1870,  égale- 
ment inspirée  de  la  loi  prussienne  du  la  avr.  1878,  dont  il  va 
être  question  {Ann.  de  lèg.  clr.,  1880). 

992.  —  c)  Prusse.  —  La  loi  qui  règle  la  matière  pour  la 
Prusse  est  la  loi  du  lo  avr.  1878,  concernant  les  vols  fores- 
tiers, à  laquelle  il  faut  joindre  celle  du  1''''  avr.  1880  sur  la 
police  rurale  et  forestière.  La  conversion  de  l'amende  en  empri- 
sonnement s'effectue  en  prenant  un  jour  de  prison  comme  équi- 
valent d'une  amende  de  1  à  5  marks;  la  moindre  durée  est  de  un 
jour,  le  maximum  de  six  mois.  La  libération  du  condamné  au 
moyen  de  travaux  est  de  droit  ;  elle  s'effectue  par  une  période 
de  temps  égale  à  la  durée  de  la  peine  d'emprisonnement,  ou  au 
moyen  de  lâches;  on  doit  prendre  en  considération  les  forces  et 
la  condition  du  délinquant,  ainsi  que  les  conditions  locales  et 
prédominantes  du  salaire. 

993.  —  Belgiol-e.  —  La  loi  forestière  belge,  du  19  déc.  1854, 
présente  la  plus  grande  analogie  avec  le  Code  forestier  français, 
en  ce  qui  concerne  la  répression  des  délits.  —  V.  notamment  : 
lit.  10,  police  et  conservation  des  bois;  lit.  11,  procc'diire ;  lit.  12, 
peines.  Le  plus  souvent  les  textes  sont  identiques.  Toutefois,  le 
législateur  belge  a  apporté  au  texte  français  certaines  modifica- 
tions, pour  la  plupart  très-heureuses.  Ainsi  (art.  151),  en  pronon- 
çanl  l'amende,  le  tribunal  ordonne  qu'à  défaut  de  paiement  elle 
soit  remplacée  par  un  emprisonnement,  suivant  un  tarif  déter- 
miné. Pour  le  délit  de  coupe  d'arbres,  l'art.  154  distribue  les 
essences  en  trois  classes,  au  lieu  de  deux  (art.  102  français). 
Pour  le  délit  d'introduction  d'animaux  (art.  168),  l'amende  est 
doublée  non  seulement  lorsque  le  bois  a  moins  de  dix  ans,  mais 
de  plus  lorsque  le  délit  est  commis  en  présence  du  gardien.  En- 
fin, aux  trois  circonstances  aggravantes  du  droit  français,  l'art. 
169  ajoute  une  quatrième  :  lorsque  le  délit  est  commis  jjar  bande. 
—  V.  Boni,  Contraventions  forestières,  1877. 

994.  —  Espagne.  —  La  législation  pénale  forestière  date  des 
ordonnances  du  22  déc.  183:l  Les  lois  postérieures  ont  surtout 
pour  objet  l'exploitation  forestière  et  le  reboisement,  dans  un  but 
d'utilité  publique  (V.  Revue  des  eaux  et  forêts,  1877,  p.  397j.  Tel 
est  d'ailleurs  le  caractère  des  lois  forestières  les  plus  récentes, 
dans  la  plupart  des  pays  civilisés. 

995.  —  Etats-Unis.  —  La  législation  fédérale  ne  prend  que 
des  mesures  de  conservation  dans  un  but  d'utilité  publique  (V. 
L.  3  mars  1891  :  .4nn.  de  léij.  êtr.,  1892).  Les  différents  Etats 
ont  édicté  des  lois  forestières  plus  ou  moins  complètes;  mais 
ordinairement  la  répression  des  délits  forestiers  rentre  dans  le 
droit  commun.  Toutefois  New-York  prévoit  des  peines  spéciales 
contre  les  incendies  en  forêt  (L.  15  mai  1885).  De  même  le  Mas- 
sachusetts, dans  une  loi  du  10  juin  1886.  —  V.  Ann.  de  k'g. 
ctr.,  1886-87. 

996.  —  lioN'iRiE.  —  La  loi  forestière  hongroise  date  du  11 
juin  1879  {Ann.  de  lé(j.  élr.,  1880j.  Son  lit.  2  traite  des  contra- 
ventions forestières;  mais  le  lit.  1  qui  s'occupe  de  la  conser- 
vation des  forêts,  contient  aussi  de  nombreuses  pénalités,  servant 
de  sanction  à  autant  de  dispositions  préventives,  dont  la  plu- 
part s'appliquent  même  au  propriétaire  de  la  forêt.  Cette  loi, 
extrêmement  détaillée  quant  aux  incriminations  qu'elle  déter- 
mine, présente  d'ailleurs  de  grandes  analogies  avec  la  légis- 
lation allemande.  Ainsi,  on  y  trouve  la  conversion  de  l'amende 
en  emprisonnement,  à  raison  de  un  jour  par  3  florins,  etc.  — 
V.  Bruand  et  de  Gail,  Revue  des  eaux  et  forêts,  1881,  p.  100 
et  197. 

997.  —  Italie.  —  La  loi  italienne,  du  20  juin  1877,  renvoie, 
pour  les  délits  communs,  aux  lois  pénales  générales,  et  ne  s'oc- 


cupe que  des  servitudes  forestières,  imposées  aux  propriétaires 
en  vue  de  la  conservation  du  sol  boisé. 

998.  —  LuxiîMBOunii.  —  La  législation  forestière  du  Grand- 
Duché  est  encore  aujourd'hui  essentiellement  constituée  par 
l'ordonnance  de  1669,  à  laquelle  il  faut  joindre  un  cahier  des 
charges  du  3  mai  1850  pour  les  adjudications  des  coupes,  une 
loi  du  14  nov.  1840  sur  le  pouvoir  de  constatation  des  gardes  et 
autres  officiers  de  police  judiciaire,  enfin  quelques  autres  textes 
accessoires.  Celte  législation  est  à  la  veille  de  subir  une  ré- 
forme complète.  Un  projet  de  loi  concernant  le  Code  rural  et  fo- 
restier a  été  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  par  ordonnance 
grand-ducale  du  16  févr.  1893,  le  cahier  des  charges  pour  l'ex- 
ploitation des  coupes  sera  en  même  temps  modifié.  Lorsque  ces 
changements  seront  opérés,  la  législation  du  Grand-Duché  se 
rapprochera  beaucoup  de  celle  de  la  Belgique,  avec  cependant 
plusieurs  différences  portant  sur  des  points  de  détail.  .Notons, 
par  exemple,  l'admission  des  circonstances  atténuantes  (art.  175 
du  projet). 

999.  —  Roi'MANiE.  —  Le  Code  forestier  roumain  date  du  24 
juin  1881  {Ann.  de  lég.  étr.,  1882).  Son  titre  3  traite  des  pour- 
suites et  pénalités  relatives  aux  délits  commis  dans  les  forêts 
soumises  au  régime  forestier.  Ses  dispositions  sont  très-analo- 
gues à  celles  de  la  loi  française.  Les  incriminations  et  le  système 
de  pénalités  sont  à  peu  près  identiques,  pour  les  délits  princi- 
paux. Ainsi, coupe  ou  enlèvement  d'arbres(art.  19);  introduction 
d'animaux  en  forêt  (art.  23);  extraction  de  matériaux  (art.  24); 
apport  du  feu  dans  une  zone  de  1,000  mètres  (art.  25).  Les  circon- 
stances aggravantes,  les  mêmes  qu'en  droit  français,  emportent 
un  emprisonnement  allant  jusqu'à  trois  mois  (art.  29).  L'exercice 
des  actions  a  lieu  comme  en  France;  l'administration  est  de  même 
investie  du  droit  de  transaction,  avant  et  après  jugement.  Les 
procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais  seule- 
ment en  cas  de  flagrant  délit,  sinon  jusqu'à  preuve  contraire. 
Enfin,  en  cas  d'insolvabilité,  l'amende  est  remplacée  par  la 
prison. 

1000.—  Russie.  —  La  loi  du  21  mars  1888  {Ann.  delég.  élr., 
1889)  prévoit  et  punit  les  délits  forestiers  concernant  les  vols  de 
bois  et  les  coupes  frauduleuses.  Les  sanctions  sont  l'amende  et 
l'emprisonnement.  Cette  loi  ne  fait  que  compléterlalégislation  fo- 
restière antérieure,  qui  contient  des  dispositions  de  nature  dif- 
férente, destinées  à  assurer  le  maintien  des  forêts.  —  V.  Revue 
des  eaux  et  forêts,  1888,  p.  342. 

1001.  —  Suisse.  —  En  Suisse,  la  loi  fédérale  du  29  avr.  1876, 
concernant  la  police  des  forêts  dans  les  régions  élevées,  contient 
des  dispositions  pénales,  mais  seulement  comme  sanction  des 
règles  imposées  aux  propriétaires  dans  le  but  d'assurer  la  con- 
servation des  forêts  (V.  L.  Gast,  La  législation  étrangère  sur  la 
conservation  des  forêts  :  Revue  des  eaux  et  forêts,  1876,  p.  233). 
La  répression  des  délits  communs  est  laissée  aux  lois  canto- 
nales. 


CHAPITRE  X. 

DROIT     I.NTERNATIONAL. 

§  1 .  Conventions  internationales  pour  la  surveillance 
des  forêts  de  frontière. 

1002.  —  En  principe,  les  règles  de  la  police  forestière  sont 
les  mêmes  pour  toutes  les  forêts  situées  sur  le  territoire  national, 
quels  que  soient  leurs  propriétaires,  français  ou  étrangers  (Arg. 
G.  civ.,  art.  3).  Les  forêts  appartenant,  en  France,  à  des  Etats 
étrangers,  à  des  communes  étrangères,  ou  à  des  particuliers 
n'ayant  point  la  nationalité  française,  sont  considérées  comme 
des  forêts  de  particuliers  français  et  jouissent  de  la  même  pro- 
tection. Quant  aux  forêts  situées  au  delà  de  la  frontière,  quels 
que  soient  leurs  propriétaires,  les  fonctionnaires  français  n'ont 
pas  qualité  pour  y  constater  les  délits.  Toutefois,  il  peut  être 
dérogé  à  ces  règles  générales  par  suite  de  conventions  interna- 
tionales. 

1003.  —  Sur  la  frontière  belge,  aucune  disposition  spéciale 
n'est  venue  changer  le  droit  commun  pour  la  surveillance  des 
forêts  limitrophes. 

1004.  — Pour  l'Allemagne,  la  convention  du  26  avr.  1877, 
promulguée  par  décret  du  2  mars  1878,  contient  quelques  dispo- 
sitions relatives  à  la  protection  des  forêts.  Elle  reconnaît  (art. 
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|-.'  i|iii'  li's  (if.i|,ni;li'S  <l(;9  cummuiifs  ou  <Hal)lis3eiiii'rits  (Hrangprs 
(]i)iveril  6lr(',  uu  point  île  vue  de  la  proleclion  léfrale,  coiisnié- 
réi'S  eoirime  des  pro[iriél<';s  privi-es.  i'-lle  prévoil  en  conséquence 
(|ue  les  gardes  des  l'orèls  dont  les  projiriélnires  sont  e'trangers 
(comme  élahlissements  publics,  («articuliers)  seront  nommés  dans 
les  mêmes  conditions  et  jouiront  des  mêmes  droits  que  les  gar- 
des particuliers  français  art.  14).  Klle  admet  de  plus  (pie  la  sur- 
veillance de  ces  fori'ts  pourra  être  confiée  à  des  agents  apparte- 
nant au  personnel  administratif  de  l'Ktat  de  leur  situation  (art. 
i")),  de  la  même  manière  que  des  particuliers  français  peuvent 
être  auloriséaà  utiliser  le  personnel  domanial  ou  communal.  .Mais 
la  convention  de  1877  ne  permet  dans  aucun  cas  aux  gardes  de 
l'un  des  pays  contractants  d'instrumenter  sur  le  territoire  de 
l'autrt!  [lays,  lors  même  que  les  forêts  appartiendraient  au  pro- 
priétaire qui  les  a  commissionnés. 

1005.  —  l'our  la  Suisse,  les  conventions  du  30  juin  tSGl  el 
du  2.1  l'évr.  1882  (celle-ci  [)romulguée  le  i:i  mai  suivant)  intro- 
duireiit  une  dérogation  importante  au  droit  commun  e[i  ce  qu'elles 
permettent  à  un  garde  régulièrement  institué  |)ar  l'Un  des  Ktals 
contractants,  de  suivre  les  délin(|uants  sur  le  territoire  de  l'Ktat 
voisin  et  d'y  exercer  les  droits  de  saisie,  de  visite  domiciliaire, 
pour  arriver  à  la  constatation  des  délits.  Toutefois,  les  perquisi- 
tions ne  peuvent  être  faites  qu'avec  les  formalités  exigées  par 
les  lois  du  pays  dans  lequel  elles  sont  pratiquées  (Conv.  de  1882, 
art.  9). 

lOOG.  —  Pour  l'Italie,  l'art.  8,  Conv.  7  mars  1801,  prévoit 
que  les  délits  commis  dans  les  bois  appartenant  à  des  com- 
munes françaises  de  l'ancien  comté  de  Nice,  entre  la  ligne  fron- 
tière et  la  crête  des  Alpes,  seront  constatés  par  les  prépos«'s 
Irançais,  mais  seulement  pour  ceux  de  ces  délits  qui  seraient 
commis  par  des  l''raiii;ais  résidant  en  France.  L'art.  7  de  la 
même  convention  charge  de  plus  les  gardes  cliampêtres  des 
communes  françaises  de  constater  les  délits  el  contraventions 
eciinmis  en  Italie,  sur  le  mont  Cenis  et  sur  les  territoires  com- 
piis  entre  la  ligna  frontière  et  la  crête  des  Alpes,  depuis  Colla- 
Lunga  jusqu'au  mont  Clapier,  à  la  condition  que  ces  gardes  soient 
assermentés  devant  un  tribunal  italien. 

1007.  —  Knfin,  sur  la  frontière  d'Espagne,  les  traités  de 
délimitation  ne  changent  rien  au  dioit  commun  en  ce  qui  con- 
cerne la  constatation  des  délits.  L'acte  additionnel  du  20  mai 
1800  (art.  0)  déclare  (|ue  les  communes  liinitrophes  nommeront 
seules  des  gardes  pour  la  surveillance  des  p.'ilurages  qui  leur 
appartiennent  exclusivement,  et  pourront  s'entendre,  en  cas  de 
pâturages  iinlivis,  avec  les  communes  coprojjriétaires,  pour 
nommer  ensembli!  les  mêmes  gariles.  L'acte  liiial  de  la  délimi- 
tation des  Pyrénées,  du  11  jiiill.  1808  (f"  part,  annexe  .'i;, 
s'occupe  spécialement  de  la  saisie  des  bestiaux  dans  les  pâtu- 
rages lie  la  frontière,  et  répète  que  celle  saisie  ne  pourra  être 
ell'ecluée  que  par  les  gardes  assernii'iités,  indépendamment  de 
la  force  publique. 

S  2.  Convi'filions  internatinnules  puar  lu  poursuitr 
ticy  dt'lils  commis  duns  lis  fonUs  ilr  frontiùre. 

1008.  —  La  plupart  des  couvent  ions  qui  s'occupent  île  la 
constatation  des  dêliis  dans  les  forêls  de  frontière  (V.  siiprà, 
II.  KHti.  et  s.),  conlieniient  également  des  dispositions  relatives 
i\  lu  poursuite  des  infractions  i\  la  loi  forestière.  Ces  dispositions 
concernent  la  compétence  des  tribunaux,  el  aussi  les  conditions 
dans  lesquelles  les  actions  seront  intentées  eu  égard  H  la  natio- 
lialilé  de  rnirulpé. 

1000.  —  l'our  l'Italie,  il  nous  sufllt  de  nous  référer  i\  ce  que 
nous  avons  dit  .<iii/tr>i,  ii.  Iiioii,  en  ajoutant  que  dans  le  cas  prévu 
par  l'ait.  8  la  poursuite  a  lieu  devant  les  lrit>unaux  fraii^-ais, 
l't  qu'elle  a  lieu  devant  les  tribunaux  italiens  dans  celui  de 
l'art.  7. 

HUO.  —  La  loi  du  27  juin  1800,  art.  2,  a  créé,  pour  les 
inliai'iioiis  en  iiiatière  forestière,  rurale,  de  pêclie,  de  douanes 
el  de  coiitribulioiis  indireelos,  un  dioil  nouveau,  qui  permet  la 
poursuite  des  inlrai'tions  dans  di'S  eoinbtions  ililTi'renle<i  de 
celles  du  droit  commun  (V.  Ch.  t'niyol,  Des  Inis  iiUfni<ilU:wili'$ 
imitr  lu  pnlirr  dis  fnn'ts  ili'  fniitlii'rr  :  Itrinc  ths  iiiit.r  rt  fun'ts, 
1878,11.  tSI-187).  h'aprèa  cette  loi,  tout  l'raiiçiiis  i|ui  s'est  r<iulu 
coiipalile  de  délits  ou  de  coiilraviMilion.s  en  ee.^  matières  sur  le 
territoire  de  l'un  des  l'ilata  limilropbe.s,  peut  ^Ire  poursuivi  el 
jugé  en  France,  si  cet  l-liat  autorise  la  poursuite  de  ses  régni- 
coles  pour  les  mêmes  faits  commis  en  l''raiice.  La  réciprocilô 


doit  iHre   h'/ iieiiierji   i-onst.ilée  par    '  ms   ini>Tiiutii>- 

nab'S  ou  (i.ir  un  ilécret  publié  au  /.'  «. 

1011.  —  Il  n'a  été  lait  applicali  ,  ,  e  jour,  de  la  loi 
du  27  juin  1800,  en  ce  qui  concerne  la  puurauile  «les  infraclions 
forestières,  qu'avec  la  Belgique  el  la  Suisse.  .\vec  le  Luxem- 
bourg, l'.MIcmagne  et  l'Kspagne,  on  reste  soumis  au  droit  com- 
mun de  l'art.  .'>,  C.  instr.  crim.  ;;  2  concernant  les  délits);  il  en 
résulte  notamment  que  les  contraventions  forestières  ne  sonl 
pas  susceptibles  d'être  poursuivies,  lorsqu'elles  sonl  commises 
par  un  l'rançais  sur  le  territoire  limitrophe. 

1012.  —  Pour  la  IJelgique,  !a  conven»-   ■     '■  -■  • ''■  esl 

constatée  par  le  décret  du  2  nov.  1877,  an.  I  oui 

Français  qui  se  sera  rendu  coupable,  en  I'.  •  l  de 

contraventions  en  matière  foresliere...  pourra,  j  aun  rci-jur  en 
France,  y  être  poursuivi,  et  y  sera  jugé  d'après  la  lu  française, 
s'il  y  a  plainte  de  la  partie  lésée  ou  avis  olliciel  donné  aux  au- 
torités françaises  par  les  autorités  beU'es. 

101').  —  Pour  la  Suisse,  la  question  esl  réglée  par  li  con- 
veniion  du  23  (évr.  1882  remplaçant  celles  des  W  juin  1801  el 
22  aoiU  1800)  et  par  le  décret  du  13  mai  1882.  Larl.  8  dispose 
ainsi,  au  sujet  des  poursuites  :  Les  conlracUnts  s'en^.'agenl  à 
poursuivre  ceux  de  leurs  ressortissants  oui  auraient  commis  des 
délits  ou  contraventions  dans  les  forêls  «le  frontière,  de  la  même 
manière  et  par  application  des  mêmes  lois  que  s'ils  s'en  élaienl 
rendus  coupables  dans  les  forêts  de  leur  pays  même.  La  poursuite 
aura  lieu  sous  la  condition  qu'il  n'y  ail  pas  eu  jugement  rendu 
dans  le  pays  où  l'infraction  a  été  commise,  el  sur  transmission 
oflicielle  du  procès-verbal,  par  l'autorité  corapélenle  de  ce  pays, 
A  celle  du  pays  auquel  appartient  l'inculpé.  L'Flat  où  la  con- 
damnation sera  prononct-e  percevra  seul  le  montant  des  amendes 
cl  des  frais;  mais  les  indemnités  seront  versées  dans  les  caisses 
de  l'Etal  où  les  infractions  auront  été  commises. 

DELIT  MARITIME.  —  V.  .Ii  -tice  UAniriME  kt  militaire. 


DELIT  MILITAIRE. 


V.    Jl  STir.R    HVRITiHR    ET    MILITAinE. 


DÉLIT  POLITIQUE.  —  V.  Attentat  et  complot  covthb 
i.v   sùkkté  I)K  l'Etat.  —  Attiioii-kment.  —  B\>m««e>ii-M.  — 

Dl'.l'oHTVTIo.N.    —    KxTnvDITIoN.    —   IIaI  TR-C">IR  liE    Jl  STU  B.    — 

PlIK^-^K. 


DÉLIT  RURAL. 


I.KC.ISLATIO.S. 


C.  instr.  crim.,  art.  Il,  10;  —  C.  pén.,  art.  3«8.  §  S.  5;  *36. 
471;  S  9.  «3,  «i;  47;;,  S  9,  10,  L'i;  470,  S  10,  II,  12;  —  C.  for.. 
21  mai  1827,  art.  144  et  s. 

L.  28  sept.-O  oct.  1791  (rrt»cfiii«n(  1rs  hii-ns  rt  usages  ruraux 
et  lu  polie  runtU-).  lit.  1.  secl.  1,  art.  8;  lit.  2.  arl.  3,  4, .".,  13, 
21,  22,  2;;.  20,  28,  30,  37,  41);  —  L.  23  Iherm.  an  IV  {retiilivt 
Il  lu  icprmsi'in  dis  diflils  ruriiux  et  fiiresliers),  art.  2;  —  !..  18 
juin  185',»  iiwdifiiutiie  dit  Code  forestier);  —  L.4  arr.  1889  {sur 
le  ('"lie  rural  ,  art.  7. 

UiuLiounAriiiK. 

.\llain  el  Carré,  Muuuel  <Vori</MC  et  pntliiiue  des  juyes  de 

puix,  0»  édil..  |8'.m-|Sot,   ïv,,!,  ;n  M-,  t.  1.  p.  \\\  p!  s.  _  Prr-t. 

(''"/(•  rural,  I  vol.        ~  >  ' 

hutruc.  Etudes  su 

t.  7,  sur  les  art.  .t^  -,  — .  . 

des  justiees  de  pitix  ri  des  (i  lil., 

2  vol.  iii-8'.  i8;.l.  v"  IVlit  rui  "^t 

rural  appli'iut',  I  vol.  in-8',  I 

tenee  judieuiire  des  juips  de  j 

el  s.  —  Chauveau  el  F.  Iléiii'. 

1887-1888,  0  vol.  in-8»,  l.  0.  ■  »  M». 

—  Clêmenl.   le  dr-'it  rurtil  — 
('roos         .  ' 

eauj-,    I 

Tr.ii».   ;..,.,.-,. 

IHH.s-lMMi,  I,  ,1.  sur  les  art.    '-  .ure, 

{fuesdi^DS  /iriili'/iir»  </«•  drod  i  .  18;. 

—  l^  droit  rural  et  ii«iiW  ink   i  .i  l'f       (     f  m.  I**''.  I  vol. 
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in-18;  —  Questions  pratiques  du  droit  rural,  1  vol.  iii-IS,  1890, 
p.  109  et  s.  —  Gauvain,  L''ijislatio)i  rurale,  1890,  1  vol.  in-18. 

—  Jay,  Dictionnaire  gi'néral  et  raisonné  des  justices  de  paix,  4 
vol.  i"n-8",  t.  2,  18j9,  v"  Dclils  ruraux;  —  Traite'  de  la  compé- 
tence iji'm'rale  des  tribunaux  di'  simple  police,  in-S»,  1 864,  n.  1022 
et  s.,  l.")42et  s.  —  Kersanté,  Lcijislalion  rurale.  Projet  d'un  code 
rural,  1877,  2°  édil.,  1  vol.  in-8".  —  Laulour,  Code  usuel  d'au- 
dience; Code  pétuiL  2"  édit.,  2  vol.  gr.  in-8»,  1887-1890,  sur  Ips 
art.  388,  436,  471,  473,  479  —  Michel,  Vadc-mecum  des  ma- 
(jistrats  de  simple  police,  d"  édit.,  1  vol.  in-18,  1881,  passim.  — 
S'eveu-Derotrie,  Commcnlaire  des  lois  rurales  de  la  France,  1843, 
1  vol.  in-8°,  p  443  et  s.  —  Paisant  et  Pédancet,  Code  pratique 
de  lois  rurales,  1891,  1  vol.  in-S".  — Pelletier  (Cli.),  Guide  pra- 
tique du  proprit'tairc  rurrd  et  du  fermier,  1894,  1  vol.  in-18.  — 
Rolland  de  Villargues,  Les  codes  criminels,  3^  édit.,  2  vol.  in-8", 
1877,  sur  les  art.  H88,  430,  471,  473,  479.  —  Rouiller,  Manuel 
pratique  de  droit  rural,  i  vol.  in-8'>,  1861.  —  Ségeral,  Code  pra- 
tique dvç  tribunaux  de  simple  police,  1  vol.  in-8°,  1879,  n.  489 
et  s.  —  De  A'alserre,  Manuel  du  droit  rural,  1  vol.  in-8°,  1846, 
p.  671  et  s.  —  Vuatiné,  Code  annoté  des  tribunaux  de  simple 
police,  in-12,  1867,  passim. 

Dubois  de  Lhermont,  Les  lois  pénales  prolectrices  de  l'agricul- 
ture, crimes,  délits,  contraventions  rurales,  1893,in-8°.  —  Lespi- 
neu.x.  Manuel  de  police  rurale  et  forestière,  4''  édit.,  1  vol.  in-12. 

—  E.  Longchampt,  Précis  des  lois  sur  la  police  rurale,  1827. 

1°  Si  l'auteur  d'un  délit  rural  l'a  reconnu  à  l'amiable  et  a 
promis  de  le  réparer,  la  convention  qu'il  a  faite  a-t-clle  inter- 
rompu la  prescription  d'un  mois  établie  par  l'art.  S,  sect.  7, 
Décr.  2S  sept.-6  oct.  1791?  —  2"  En  cas  de  contestations  sur 
l'éxecution  de  cette  promesse,  à  quel  juqe  de  paix  apparlienl-il 
d'en  connaître?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1831,  t.  1,  p. 
241.  —  L'introdurtion  des  bestiaux  dans  un  champ  dépouillé 
de  toute  espèce  de  récolte  et  qui  se  trouve  ainsi  dans  un  état  com- 
plet de  nudité,  constitue-t-elle  une  contravention  qui  rentre  dans 
l'application  soit  du  Code  pénal,  soit  du  Code  rural  de  1791,  ou 
bien  ne  donne-t-elle  lieu  qu'à  une  action  civile?  Corresp.  des  just. 
de  paix,  année  1839,  2"  série,  t.  6,  p.  79.  —  L'individu  traduit 
devant  le  tribunal  de  simple  police,  sous  l'inculpation  d'avoir 
introduit  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui,  échappe-t-il  à 
toute  pénalité,  s'il  produit  une  attestation  constatant  que  le  fait 
poursuivi  a  eu  lieu  du  consentement  du  propriétaire  de  ce  ter- 
rain? Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1839,  2iJ  série,  t.  6,  p. 
406.  —  La  poursuite  des  délits  ruraux  prévus  par  la  loi  de 
4791  doit  elle,  en  matière  civile,  être  faite  au  plus  tard  dans 
le  dbSlai  d'un  mois,  ou,  en  d'autres  termes,  l'artion  civile  en  dom- 
mages-intérêts se  prescrit-elle,  dans  l'espèce,  en  même  temps  que 
l'action  publique?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1860,  2" 
série,  t.  7,  p.  241.  —  Bestiaux  laissés  à  l'abandon,  dégâts,  délit 
rural  :  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1860,  2>'  série,  t.  7,  p. 
29.3.  —  Lorsqu'un  laboureur  tourne  avec  ses  chevaux  sur  un  ter- 
rain ensemencé  appartenant  à  autrui,  et  qu'il  y  a  causé  du  dégât, 
ce  fuit  rentre-t-il  dans  les  termes  de  l'art.  473,  n,  10,  C.  pén., 
qui  punit  d'une  amende  de  6  à  10  fr.  ceux  qui  auront  fait  ou 
laissé  passer  des  animaux  de  trait  sur  le  terrain  d'autrui,  ense- 
mencé ou  chargé  de  récoltes?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année 
1861,  2"  série,  l.  8,  p.  323.  —  Celui  gui,  en  labourant  son  champ, 
endommage  la  récolte  du  voisin,  peut-il  être  excusé  par  des  con- 
sidérations tirées,  soit  de  Vcxtrême  division  et  de  la  contiguïté 
des  héritages,  soit  de  l'usage  et  de  la  tolérance  habituelle?  Cor- 
resp. des  just.  de  paix,  année  1869,  2"=  série,  t.  16,  p.  314.  — 
Les  anticipations  et  reprises  de  terre,  effectuées  par  le  labour  sur 
des  champs  ensemencés  ou  non,  sont-elles  passibles  d'une  peine  ? 
(Jorresp.  des  just.  de  paix,  année  1869,  2"  série,  t.  10,  p.  397. 

—  Le  fait  de  passer  sans  droit  sur  une  terre  en  friche,  produi- 
sant naturellement  des  herbes,  conslilue-t-il  une  contraven- 
tion? '.Nœuvéglise)  :  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1877,  2" 
série,  t.  24,  p.  360.  —  l)e  la  récidive  d'après  la  loi  rurale  com- 
binée avec  les  lois  du  19  juill.  1791  et  du  2'i  therm.  un  IV 
(.Jacques)  :  Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1882,  3"^  série,  t. 
2,  p.  CI  et  142.  —  Délit  rural,  plantations  d'arbres,  enlèvement 
de  bois,  maraudage,  peine  fFournierj  :  J.  du  ministère  public, 
année  1863,  t.  6,  p.  96.  —  Eludes  sur  les  origines  et  le  principe 
de  la  ruralité  (Bouthors)  :  Revue  historique,  année  1833,  t.  1, 

^p.  372  et  s.  —  De  la  police  rurale  'Ferd.  Jacques)  :  Revue  pra- 
tique de  droit  français,  année  1883,  t.  34,  p.  33  et  300. 
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Aljandon  d'anim.iux,  35,  64,  126. 

Abus  d'autoi-itc,  28. 

-Vhus  de  jouissance,  212. 

Acquittement,  29. 

Acte  d'instruction.  72. 

Acte  interruptif,  75. 

Aciion  civile.  36,  56,  57,  59,  82, 

136,  1.37,  135. 
Action  civile   (renonciation  à  1'), 

34. 
Action  possessoire,  158. 
Action  juiblique,  34,  36,  56,  59. 
Adjoint,  24. 
Adjudicataire,  202. 
.Vmende,  4  et  s.,  9,  10,  14,  41,  42, 

44,  46,  49,  50,  80,  81,  105,  1.42, 

154,  184,  190. 
Amendes  (pluralité  des),  113. 
Amende  (réduction  de  1'),  13. 
Animaux,  43,  68,  102  et  s. 
.\nticipation,  155. 
Anticipation    sur  chemin   pulilic, 

52. 
Appréciation  souveraine,  197. 
Arbres,  67,  171,  198  et  s.,  205  et  s. 
Arbres  fruitiers,  140,  199. 
Autorisation,  128,  177,  183. 
Bail  à  ferme,  96. 
Ballon,  86. 

Berger  communal,  130. 
Bestiaux,  45,  53,  69,  119  et  s  ,  125, 

129,  142  et  s. 
Biens  communaux,  114. 
Bois,  205  et  s. 
Bois  particulier,  62. 
Bonne  foi.  115,  123. 
Bornes,  66. 

Bornes  (déplacement  de).  159. 
Boues  et  immondices,  168  et  169. 
Canot,  196. 
Champ  d'autrui,  127. 
Champ  chargé  de  récolte,  46,  123. 

—  V.  Recolles,  Terrains  ense- 
mencés. 
Champ  cultivé,  35. 
Chasse,  94  et  s. 
Chemin  embarrassé,  23. 
Chemin  impraticable,  92,  160. 
Chemin  public,  161  et  162. 
Circonstances  aggravantes,  201. 
Circonstances  atténuantes,  17. 
Citation,  74,  70  et  s.,  137. 
Clôture  (défaut  de\  98. 
Clôture  (dégradation  de),  63. 
Clôture  ^destruction  de),  63,  159 

et  160. 
Code  d'instruction  criminelle,  75. 
Code  pénal,  18  et  s.,  40. 
Code  rural,  18  et  s..  40,75. 
Commissaire  de  police,  24. 
Commune,  130. 

Compétence,  27,  28,  38  et  s.,  207. 
Conduits  d'eau,  138. 
Consentement     du     proi^riétaire, 

127. 
Contrainte  par  corps,  6. 
Contravention,  3,  24,  40,  55,  64. 
Copropriétaire  indivis,  127. 
Coupe  d'abres  sur  pied,  211. 
Coupe  de  bois,  212. 
Curage  de  rivières,  66. 
Défense  de  passer,  97,  129. 
Défrichement  de  pâture,  167. 
Délai  des  poursuites,  31. 
Délinquants  (pluralité  des),  193. 
Délits,  40. 
Délit  (constatation  du),  28,59,70 

et  71. 
Délit  correctionnel,  192. 
Délit  forestier,  205. 
Délit  rural  (constatation  du).  28. 
Dépais.sance,  04,  110,  127,  150. 
Détention,  4,  6,  39,  45  et  46. 
Dommages,  46,  51,  160. 
Dommages  aux   champs,   54,   57, 

108. 


Emprisonnement,  9,  10,  142,  190. 
Enclave,  87. 

Enlèvement  des  gazons,  162. 
Enlèvement  de  terre,  164  et  s. 
Enireprcneur  de  travaux  iiublics, 

93. 
Excuse,  132. 
Expert,  74. 
Expropriation,  180. 
Extraction  de  cailloux,  48. 
Fermier,  89,  90,  199. 
Foi  due,  22,  177. 
Foires  et  marchés,  150. 
Fonctions  judiciaires,  28. 
Force  majeure,  86. 
Fossé,  168. 
Fruits,  202  et  203. 
Fruits  d'autrui  cueillis  et  manges 

sur  les  lieux,  179  et  s. 
Fruits  cueillis  dans  la  propriété 

d'autrui,  33, 
Futaies,  205,  210. 
Garde  champêtre,  22  et  s.,  27,  29, 

72. 
Garde  à  vue,  45,  69,  142  et  s. 
Gendarmerie,  23. 
Grapillage,  122. 
Haie,  157. 
Haricots,  192. 
Incompétence,  76  et  s. 
Indemnité,  4,  15,  35,  44  et  45. 
Indivision,  127. 
Instruction,  37.  72. 
Intention  criminelle,  176. 
Jachère,  138. 

Jardin  attenant  à  une  maison  ha- 
bitée, 203. 
Jardin  d'autrui,  66. 
Jet  d'objets  nuisibles,  66. 
Jouissance  autorisée,  114. 
Journée  de  travail,  5,  9  et  s.,  14, 

41. 
Juge  de  paix,  38,  57,  74. 
Jugement,  37. 
Lande,  1.39. 
Loi  applicable,  7,  8. 12,  21 ,60  et  s. , 

65. 
Luzerne;  186. 
Maire,  24,  72  et  73. 
Maraudage,  62,  172  et  s. 
Maximum,  47. 
Minimum,  47. 
Ministère  public,  31  et  s.,  .35,  50, 

72. 
Motifs  de  jugement,  84. 
Municipalité,  38,  183. 
Mur  séparatif,  158. 
.Nuit,  5,  4.3,  201. 
Occupation  temporaire,  93. 
Olliciers  municipaux,  23. 
Oseraies,  125. 
Pacage,  64,  110,  127,  150. 
Panier,  181,  190,  194,  197. 
Parcours,  119  et  s.,  130,  132. 
Parlie  lésée,  31  et  s.,  56,  58. 
Passage,  80  et  s.,  102  et  s. 
Passage  exercé  par  le  public,  99 
■    et  100. 

Pâturage,  43,  45,  53. 
Peine,  15,  47,  55. 
Peine  du  double,  16,  41. 
Plant  d'arbres,  125. 
Plantation  d'arbres,  206,  211. 
Police  correctionnelle,  39,  40,  42, 

191. 
Police  municipale,  39. 
Pommes  de  terre,  192  et  193. 
Poule,  117. 

Poursuites,  58.  59,  71,  72,  74. 
Poursuite  d'olilce,  52. 
Prairie,  134  et  l.'fô. 
Préjudice  (défaut  de\  100, 104, 112, 

129  et  s. 
Prescription,  58  et  s.,  1.36,  196. 
Prescription   (interruption  de  la), 

71  et  s.,  137' 
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l'rescriplioti    point   <l<'  ilépail  'le 

la  ,  70. 
l'ioCHS-vcrhal,  22,  :J0,  i'J,  f*),  Il  et 

s,iir>,  177. 
l'ropriélé  (l'autrui,  M,  67. 
l'i'oppiélés  riveraiiic.t,  158. 
Question  prcjudiciell'',  51  et  g.,  88, 

160 
Héci(liv«,  5,  43. 
lU-colti!»,  'Ci.  ■46.  94, 123, l 'i-l  cl  s. 

—  V.  Tei'i'nin  eiiseiin'niu', 
Ucparations  civiles.—  V.  Indem- 

niliL 
Reprise  «le  terre,  154. 
Rétention  criminelle,  177. 
Rues,  169. 
.Sac,  190,  194,  197. 
Servilmle  île  passa({e,  88. 
Simple  [lolice,  40  et  s.,  45,  40,  48 

el  s.,  55.  191. 
Tal)li.;r.  194  et  195. 
Taillis,  210. 


Témoins,  74. 

Terrain  d'aiitrui,  43,  80  cl  s.,  94, 

{0,  98,  114  el  s..  129,  150. 
Terrain  communal,  53,  162,  164  el 

165 
Terrain  conlij,'u.  155. 
Terrain  ensemencé,  *i8,  83,  86,  95, 

102  el  ». 
Travaux  publics.  93. 
Trihunal  correctionnel.  55. 
Trulle»,  215. 

Tsage,  132.  162.  104  et  165. 
Usage  ;droits  d'),  107. 
l'suipation,  154,  15<j,  liil. 
Vaine  pâture,  119  et  s,,    13.'!  el  s. 
\i(.'Mes.  122  et  s.,  138. 
Ville,  202,  208  i:l  2i)<J. 
Voitures,  190,  1%. 
Vol  lie  bois,  02,  198  cl  s.,  205  els. 
Vol  d'oseraies,  200. 
Vol  de  récoltes,  184  el  s.,  191. 
Volailles,  122. 


CllAl'. 
Set  t. 
.Sect. 
.Sect. 
Sect. 
Sect. 

CHAI'. 

.Sect. 

.Sri-I. 


DIVISION. 

I.  —  IJks  iii':r,rrs  hi'hai.x  k.\  i.knkrai,. 
I.  —  Notions  générales    n.  1  ii  21;. 

11.  —  Constatation  des  délits  ruraux  ;n.  22  à  30). 
III.  —  Poursuites    n.  .31  à  :i7  . 
I\'.  —  Compétence  (n.  'M  h  57). 

V.  —  Prescription  (n.  58  à  78). 

II.  —  1)k-5  hivKiis  iii';i,ir>  iuii\r.x  (n.  '9). 
I.  —  Du  passage  sur  le  terrain  d'autrui  (n.  80  à  101). 

II.   -  Dégàis  commis  jinr  les  animaux. 

I.  —  l'a'saije  d'animaux  sur  un  terrain  non  dé|)uuillé  de  s's  ré- 

cnlte,s    II    102  à  Hd. 
11.     -  Animaux  abandaniié.s   n.  111  à  118). 
III    -    liistiaux  mciii^  sur  le  li'irain  d'.iutmi   n.  119  à  141". 
IV.  —  I',i5iiaux  g.rdésii  vucsur  le  t/riain  d'autrui   n.  142  .'i  {'i'.>  . 
V.        l'aciyc  de  bu.'iliaux  revcnani  dis  liiires  n.  150  et  151  . 
\l.   -  bhposiiions  oirainuius    n.  152  et  I5.'i,. 

.  III.     -  Délits  relatifs  à  diverses  dégradations    n.  154 

Il  171). 

.  I\'.  —  Maraudage. 

1.  Sturiimlaiji;  ili-  yixolU-s  (n.  172  ù  204). 

2.  —  Murandiiije  de  Lois  (n.  2(Ki  à  215). 


Cil  MMTIIK   I. 

I)K>    lii:i.llS    Itl'llAI  \     K.N     lifeNÈII.M.. 

SKi.TIkN    I. 
KulloiiH  ilùlK^mlak. 

I.  I  )n  ciileiiil  pur  délits  l'iir.Kix  le.s  iiirruriiuiis  aux  loi.s  ijui 
proléjçciil  la  propriété  niriilc  rt  l'iigrieiilliirc. 

'2.  —  La  loi  (les  28  8i'pt.-6  orl.  1791,  coriiiue  srtus  1»  iium  <lr 
liorle  rural,  ilt'sigiu<  par  ce  nom  loules  los  iurraclioiis  aux  lois 
sur  la  police  rurale,  ({uello  (juo  soit  la  juridiction  chargée  ilv  \>-» 
jugor. 

H.  —  Mais  lu  plupart  dos  délit!)  ruraux,  ne  doniinnl  lii>u  iju'ii 
dos  peines  di<  siinplo  police,  doivenl  <>trt'  qualifiés  do  coiilra- 
vi'iilious,  aux  leriiies  de  l'art,  l.  C.  pén. 

4.  ■  "  Tout  di'iil  rural,  porto  I  art.  3,  lit.  2,  L.  2H  s.ipt. 
1791,  sera  punissalile  d'une  aiuenile  ou  d'une  détonlioii,  soit 
iiiiinieipale,  .soit  ciirrcclioiinelli',  ou  de  détenlioii  et  d'aiiiondi' 
réuuie.K,  .suivant  les  circousianres  et  la  gravité  du  dclit,  sans 
préjudice  de  l'indeiniiité  i|ui  |iourra  être  due  ,'i  celui  oui  aura 
.soiilVerl  le  doiniiiage.  Daii.s  tous  les  cas,  celte  uidpiiiuité  sera 
payaidu  par  luiléreiire  ù  l'aiiMMide.  I.'iude 1<S  el  l'uiiUMidp  se- 
ront dues  solidairement  pur  les  délinijuants.  '> 
lUrhiitmiiis    —  'rnini'   .\  \  1 


5.  —  •■  Les  II  ie  l4 
valeur  d'une  jom  ■  par 
le  directoire  du  1  ,  .  l  _,  ,  _  ,  'al); 
toutes  Us  ainendeti  ordinaires  qui  u'excederunl  pas  ie  solde  de 
trois  journées  de  travail  seront  doubles  en  eau  de  récidive  dans 
l'espace  d'une  année,  ou  si  le  délit  a  été  '  .-ou- 
eher  du  soleil;  elles  seront  triples  quand  .;ic*» 
précédentes  se  trouveront  réunies  :  elles  -  ins  la 
caisse  municipale  du  lieu.   » 

6.  —  KnOn,  l'art.  ;>  porte  que  le  défaut  de  paiempnt  d«« 
amendes  et  des  dédommagements  ou  ir.  !         "    ■ 

la  contrainte  par  corps  que  vingl-qualr' 
mandemenl  :  que  la  délenlion  remplacer.! 

insolvables;  mais  que  sa  durée  en  commutation  de  peine  ne 
pourra  excéder  un  mois;  —  qu'enfin  dans  les  délits  pour  les- 
quels celle  peine  n'est  pas  prononcée  el  dans  les  cas  graves  où 
la  détention  est  jointe  à  l'amende,  elle  pourra  être  prolongée  du 
quart  du  temps  |>rescril  par  la  loi. 

7.  —  Celle  loi  des  28  sepl.-6  oct.  1791,  sur  la  police  rurale, 
est  nécessairement  maintenue  pour  tous  les  délits  qu'elle  a  pré- 
vus et  sur  lesquels  le  Code  pénal  ne  contient  pas  de  di8p->sitioDS 
particulières.  —  Cass.,  19  févr.  1813,  Brulain,  [S.  el  P.  chr.]; 

—  13  janv.  18 Ci,  Koderies,  ^S.  et  P.  clir.'] 

8.  —  Cela  résulterait,  au  besoin,  de  la  disposition  de  l'art. 
484  de  ce  dernier  Code,  qui  maintient  les  lois  el  règlements 
particuliers  régissant  les  matières  qu'il  n'a  pas  réglées.  —  Mo- 
rin,  Dkt.  de  dr.  crim.,  v"  Itiowlalions. 

îl.  —  Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  bruin.  an  IV',  en 
disposant,  par  ses  art.  OoO  et  600,  que  les  peines  de  simple  po- 
lice seraient  l'amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  au 
moins  et  de  trois  journées  au  plus  el  l'emprisonnement  d'un 
jour  au  moins  et  de  trois  jours  au  plus,  n'a  modilié  en  rien  les 
pénalités  générales  .appliquées  aux  délits  ruraux  par  la  loi  des 
28  sept.-O  MCI.  1791.  Ce  Code  a  déféré  seulement  aux  tribunaux 
de  simple  police  nouvellement  créés,  les  délits  dont  cmnaissaient 
anlérieureiiienl  les  officiers  municipaux.  —  Merlin,  Hi!p.,  \°  iMiU 
ruial. 

10.  —  Mais  ces  peines  furent  aggravées  par  la  loi  du  23 
lliermid.  :iii  I\',  sur  la  répression  des  délits  ruraux  et  forestiers. 
L'art.  2  de  cette  loi  porte:  •■  la  peine  d'une  amende  .le  l.i  va'eur 
d'une  journée  de  travail  ou  d'un  ji>ur  d'emprisonnement,  fixée 
rommu  la  moindre  par  l'art.  606  du  Code  des  délits  et  peines,  ne 
pourra,  pour  loiit  déll  rural  et  forestier,  être  au-dessous  de 
trois  journées  de   travail  ou  de  trois  jours  d'omprisoaoement  •. 

—  Cass.,  19  liruin.  an  VIII,  Leioulre,  fS.  el  P.  chr.  ;  —  24  dtfc. 
1807,  Poli.. ne,  'P.  clir.' 

11.  —  Sur  la  détermination  du  prix  de  la  jouraëe  de  Irar&il, 
\  .  suprà,  v°  Chemin  vtrinal,  n.  1276  et  s. 

12.  —  Celle    loi  du  23   Iherm.  an    l\ 
quant  aux  délits  ruraux,  el  elle  doit  étr'' 

sion  de  tous  ceux  de  ces  déhls   qui  mit  •■:,., 

6  oct.  J79I  el  qui  n'ont  pas  trouvé  pla,-e  depuis  dans  le  Co«le 
pénal.  C/esl  ce  qu'a  reconnu  form-'lem.-ot  la  Cour  de  cassation. 
--  Cass.,  21  nov.  1S28,  Jose|,'    '  -^         P.  chr.' 

i:i.        Par  .suite,  les  am- n  i  vertu   de  celle 

loi  ne  peuvent  être  réduites  i. ,  -  i^ass.,  3ianr. 

1811,  Jumain,  [S.  el  P.  chr.j;  —  {*<  fevr.  Itti*,  ChaloL  [S.  el 
P.  chr.l 

H.  —  IVs  lors,  le  tribunal  de  police  commet  im. 
de  la  loi  en  ne  priinoii.;.»nl   pour  un  délit  rural  qu'n 
■le  la  valeur  de  deux  journées  île  travail.    -    Cas».,  f' 
.\l,  llomin.  di'  .Maiite-Saint-Elionne,   S.  el  P.  chr.j 

15.  —  Kl  il  a  été  jutfé  quA  tout  d«»lit  ninil  doit  Atr«i  r^pHiM 
par  une  répression  pé    ,'  ''         '  '      '     ' 

que  le  trihunal  de  polir, 
le   prévenu    il  des  doiiui'  , 
terrain.  —  (^'lss.,  7  bruui.  au  \l,  . 

III.    -  L'augmentation  des  pein 
tlierm.  an  IV,  pour  les  délits  r 
cas  ou,  après  avoir  pri'.seril  i. 
sept. '6  oct.  ITlM  frappe  un  .-ii 
Ilaus  ces  divers  cos,  le  délin,|ii,tiii  .l.ol 
à  SIX  jours  il'emprisonni'mt^nl  ou  A  une  ,i 
do  travail.    -  Cass..  8  oct.  !*<'"■    '' 


u  ta 


17.  L'ut  '»6.l.  C.  p,»n  . 
lie  saurait  s'appliquer  aux  d. 
Code  rural  do  1791.  —  Caa».,   10  tuai  Uîi,  liouilloa,  (.«<. 


>l«s, 
xr  le 
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311,  1'.  73.749"'  —  Sic,  Lonchampl,  Pol.  rur.,  p.  323.  — V.  suprà, 
v°  CirconManci'S  aggravantes  et  atlénuautis,  n.  100,  124. 

18.  —  Le  Code  pénal  de  1810,  sans  consacrer  de  système 
pénéral  sur  les  infractions  qui  constituent  des  atteintes  àla  pro- 
priété rurale,  a  reproduit  quelques-unes  des  incriminations  du 
Code  rural  de  1791,  en  changeant  les  pénalités;  puis  il  en  a 
créé  quelques  autres. 

19.  —  De  nouvelles  modifications  ont  été  apportées  sous  ce 
rapport  à  chacun  de  ces  deu.x  Codes  par  la  loi  du  24  juin 
1824. 

20.  —  Enfin,  la  loi  du  21  avr.  1832,  qui  a  fait  subir  une  ré- 
forme importante  à  nos  lois  criminelles,  a  introduit  dans  le  Code 
pénal  des  infractions  de  même  nature  que  celles  qui  étaient  ré- 
gies précédemment  par  la  loi  de  ITyl  ou  par  celle  du  24  juin 
182i. 

21.  —  Il  en  résulte  que,  suivant  la  nature  de  la  contraven- 
tion, il  y  a  lieu  d'appliquer  tanti>t  la  loi  de  17'.H,  modifiée,  en  ce 
qui  concerne  la  pénalité,  par  la  loi  du  23  tlierm.  an  IV,  tantôt  le 
Code  pénal  ou  les  lois  spéciales  postérieures,  telles  que  le  Code 
forestier. 

Section   II. 
Conslalation  des  délits  ruraux, 

22.  —  Le  Code  rural  donnait  aux  gardes  champêtres  la  mis- 
sion de  constater  les  délits  rurau.K.  Ils  devaient  veiller  à  la  con- 
servation des  propriétés  rurales  et  des  récolles.  Ils  déposaient 
leurs  rapports  entre  les  mains  du  juge  de  paix  du  canton  ou  de 
l'un  de  ses  assesseurs,  ou  faisaient  devant  l'un  ou  l'autre  leurs 
déclarations.  Ces  rapports  ou  déclarations,  lorsqu'ils  ne  don- 
naient lieu  qu'à  des  réclamations  pécuniaires,  devaient  faire  foi 
en  justice  pour  tous  les  délits  ruraux,  sauf  la  preuve  contraire 
(C.  rur.,  28  sept. -6  cet.  1791,  fit.  1,  sect.  7,  art.  1  et  6).  —V. 
infrà,  v»  Garde  champêtre. 

23.  —  La  police  des  campagnes  était  aussi  placée  sous  la 
surveillance  de  la  gendarmerie.  Les  officiers  municipaux  avaient 
enfin  qualité  pour  constater  certains  délits  (lit.  2,  art.  1  et  9). 

24.  —  Sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
gardes  champêtres  ont  naturellement  compétence  pour  constater 
tes  infractions  rurales;  mais  ce  ne  sont  pas  les  seuls  fonction- 
naires qui  aient  qualité  pour  procéder  à  cette  constatation.  Les 
commissaires  de  police,  et  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  pas. 
les  maires  ou  adjoints  peuvent,  encore  aujourd'hui,  rechercher 
les  contraventions  de  police,  bien  qu'elles  soient  plus  spéciale- 
ment placées  sous  la  surveillance  des  gardes  champêtres;  à 
leur  égard,  ils  ont  concurrence  et  même  prévention  (C.  instr. 
crim.,  art.  11,  16).  —  De  Croos,  Code  rural,  t.  2,  n.  al8. 

25.  —  Jugé  qu'il  appartient  aux  gardes  champêtres  de  con- 
stater les  embarras  commis  sur  les  chemins  publics  dans  la  cam- 
pas-ne.  —  Cass.,  l"  déc.  1827,  Médard  Gourel,  [S.  et  P.  chr.l; 
—  24  avr.  1829,  Geay,  [P.  clir.] 

26.  —  ...  Que  le  garde  champêtre  a  qualité  pour  constater 
toutes  les  contraventions  en  matière  de  police  rurale  concurrem- 
uipnt  avec  les  agents  spéciaux  préposés  à  la  constatation  de  cer- 
taines de  ces  infractions.  —  Cass.,  7  nov.  1876,  [Bull,  crim., 
a.  188' 

27.  —  Conformément  aux  principes  généraux,  les  gardes 
champêtres  ne  peuvent  exercer  que  dans  les  limites  du  terri- 
toire pour  lequel  ils  sont  assermentés  leurs  fonctions  d'officiers 
dp  police  judiciaire  pour  la  constatation  des  délits  ruraux  (art. 

16y. 

28.  —  Les  fonctions  de  ceux  qui  sont  chargés  de  constater 
les  contraventions  en  matière  de  police  rurale  ne  sont  point  des 
fonctions  administratives  qui  soient  séparées  dps  fonctions  judi- 
ciaires, lin  conséquence,  les  abus  d'autorité  qu'ils  peuvent  com- 
mettre à  celte  occasion  sont  soumis  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux, et  la  connaissance  ne  peut  en  être  revendiquée  par  l'au- 
torité administrative.  —  Cons.  d'Et.,  28  mars  1809,  Bayle,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.] 

20.  —  Lorsqu'un  garde  champêtre  a  constaté  par  procès- 
verbal  un  délit  rural,  il  ne  peut  être  condamné  aux  dépens, 
lors  même  que  le  prévenu  est  acquitté.  —  Cass.,  14  juin  1822, 
Brucy,  [S.  et  P.  chr.] 

iiO.  —  Les  procès- verbaux  contenant  constatation  de  délits 
de  cette  nature  sont,  du  reste,  soumis  aux  formalités  générales 
prescrites  pour  ces  actes,  lorsqu'ils  sont  dresses  par  les  officiers 
de  police  judiciaire.  —  V.  infrà,  v*  Proces-ierbal. 


S  K  c  T  I  1 1  .\    111. 
Poursuites. 

31.  —  Le  Code  rural  de  1791  portaità  l'art.  8  de  la  sect.  7  du 
lit.  1  :  «  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera  faite,  au  plus  tard, 
dans  le  délai  d'un  mois,  soit  par  les  parties  lésées,  soit  parle 
procureur  de  la  commune  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit  par 
des  hommes  de  loi  commis  à  cet  effet  par  la  municipalité,  faute 
de  quoi  il  n'y  aura  pas  lieu  à  poursuite.  » 

32.  —  Sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle,  le  mi- 
nistère public  peut  poursuivre  d'office  la  lépre.ssion  des  délits 
ruraux  en  vertu  du  principe  général  écrit  dans  l'art.  1  de  ce 
Code,  que  ces  délits  soient  légis  par  le  Gode  rural  du  6  oct. 
1791,  ou  qu'ils  le  soient  par  le  Code  pénal.  Aussi  un  jugement 
qui  avait  déclaré  non-recevable  le  ministère  public,  requérant 
l'application  de  l'art.  26,  C.  rur.,  par  le  motif  que  la  partie  lésée 
ne  se  plaignait  pas,  a-t-il  été  cassé  par  la  Cour  suprême.  — 
Cass.,  31  oct.  1822,  Claude  Moreau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Mangin,  De  l'act.  publ.,  n.  161.  —  V.  au  surplus,  suprà,  \°  Ac- 
tion publique. 

33.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  ministère  public  peut 
poursuivre  la  répression  de  la  contravention,  consistant  dans  le 
fait  d'avoir  cueilli  des  pèches  et  raisins  dans  une  vigne  sans  au- 
torisation du  propriétaire,  quand  bien  même  la  partie  lésée  n'au- 
rait pas  voulu  donner  suite  au  procès-verbal  qui  la  constate.  — 
Cass.,  29  déc.  1837,  Beaumont,  [S.  38.1.932,  P.  38.2.9] 

34.  —  ...  Que  la  renonciation  à  l'action  civile  par  la  partie 
lésée  par  un  délit  rural  ne  peut  ni  arrêter  ni  suspendre  l'exer- 
cice de  l'action  publique.  —  Cass.,  29  déc.  1814,  Lebelle,  [S. 
chr.] 

35.  —  ...  Sans  préjudi'^e  du  droit  pour  les  parties  lésées  de 
poursuivre  directement  l'infraction.  Jugé  que  le  fait  par  des  bes- 
tiaux laissés  à  l'abandon  d'avoir  pénétré  dans  un  champ  cul- 
tivé et  d'y  avoir  causé  du  dégât ,  constitue,  à  l'égard  des  per- 
sonnes qui  ont  la  jouissance  de  ces  bestiaux,  un  délit  rural 
pour  lequel  elles  peuvent  être  valablement  citées  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  par  la  partie  lésée  qui  conclut  à  une  ré- 
paration civile,  sauf  les  réquisitions  du  ministère  public.  — 
Cass.,  8  sept.  1837,  Quentin,  [P.  iO.\ .102]—  V .  suprà,  v"  Aban- 
don d'unimauX: 

36.  —  Les  formes  qui  doivent  être  observées  pour  l'exercice 
des  actions  publique  et  civile,  sont  celles  qu'indique  le  Code 
d'instruction  criminelle.  —  V.  suprà,  v'^  Action  civile,  Action 
publique. 

37.  — ^  Les  délits  ou  contraventions  en  matière  rurale  doivent 
être  également  instruits  et  jugés  conformément  aux  principes 
généraux  du  droit  criminel.  —  \  .  infrà,  v'^  Instruction  crimi- 
nelle, Juge  de  paix.  Jugement  et  arrêt  (mat.  crim.). 

Section  IV.. 
Compétence. 

38.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  lit.  2,  de  la  loi  de  1791,  tous 
les  délits  ruraux  prévus  par  celle  loi  devaient  être  jugés,  soit 
par  les  juges  de  paix,  soit  par  la  municipalité  du  lieu  où  ils 
étaient  commis. 

39.  —  Ces  deux  compétences  étaient  déterminées  quant  à 
leur  objet  par  l'art.  6  du  même  litre,  portant  :  «  Les  délits  men- 
tionnés au  présent  décret  qui  entraineraieiit  une  détention  de 
plus  de  trois  jours  dans  les  campagnes  el  de  plus  de  huit  jours 
dans  les  villes  seront  jugés  par  la  voie  de  police  correctionnelle; 
les  autres  le  seront  par  voip  de  police  municipale.  » 

40.  —  Aujourd'hui,  les  délits  ruraux  doivent  être  portés  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  ou  devant  ceux  de  simple  po- 
lice, selon  que  les  peines  qui  leur  sont  appliquées,  soit  par  le 
Code  rural  de  1791,  soit  par  le  Code  pénal,  les  classent  parmi 
les  délits  ou  parmi  les  contraventions.  —  V.  suprà,  vis  Compé- 
tence criminelle,  n.  443,  et  Crimes,  délits  et  contraventions,  n. 
42,  45. 

41.  —  La  loi  du  23  Iherm.  an  IV,  ayant  porté  à  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail,  les  amendes  dont  sont  passibles  les 
délits  ruraux  qui  n'étaient  punis  auparavant  que  d'une  journée 
de  travail,  il  en  est  résulté  que  les  délits  |)assibles  d'unp  peine 
double  de  ces  derniers  devant  être  punis  d'une  amende  de  la 
valeur  de  six  journées  de  travail,  le  tribunal  de  police  peut  de- 
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vf^nir  incom(jéleiil  pour  en  connailrn.  —  Casa.,  H  ocl.  1808,  Pa- 
rai, [S.  et  P.  chr.j 

42.  —  Sous  le  (Inde  du  3  brum.  an  IV,  le  Irilmnal  He  police 
sortait  fies. bornes  fie  sa  cotnptitence  et  (.•ommcltait  un  excès  de 
pouvoir,  en  contiamnant  l'auteur  d'un  liéWl  rural  à  une  amende 
fie  plus  de  trois  journées  île  travail,  par  application  de  l'art.  14, 
lit.  2,  L.  28  gept.-Coct.  t79I.La  peine  prononcée  par  cet  article 
ne  pouvait  ('Hre  applir|u<''e  que  par  les  Iribunau.x  correctionnels. 

—  Ca.ss.,  2  genn.  an  VIII,  Casimclli,  S.  et  P.  ttlir.l  —  Aujour- 
d'hui, le  taux  de  la  compétence  ne  peut  <*lre  dtHermiiié  que  par 
le  chiffre  île  l'amende  f|ue  suppose  la  journée  de  travail  en  pre- 
nant pour  base  l'évaluation  du  conseil  pénéral. 

43.  —  Ainsi,  le  fait  d'avoir  laissf*  paître,  à  l'abandon,  pendant 
la  nuit,  des  chevaux  dans  un  terrain  cnsemenr**  et  appartenant  a 
autrui,  est  de  la  compétence  du  tribunal  fie  simple  pfjlice,  encore 
bien  que,  par  suite  de  l'état  de  récidive  de  l'inculpé  et  de  la  cir- 
constance que  le  fait  aurait  eu  lieu  pendant  la  nuit,  l'amende  doive 
être  [lortée  au  triple,  si  c.idlc  atn<;iidi',  d'après  la  valeur  de  la 
journée  fin  travail  dans  la  commune  où  le  lait  aeu  lieu,  ne  pou- 
vait excéder  le  taux  des  amendes  de  simple  police,  l'emprison- 
nement ne  pouvant,  d'ailleurs,  en  auriin  cas,  ilépassiT  trois  jours. 

—  Cass.,  2janv.  1«8(),  llénon,    S.  82.1.04,  P.  82.I.I90] 

44.  —  Conform<?ment  au  principe  posé,  suprà,  v  Compr'tcnre 
criminelle,  n.  4()4  et  s.,  il  est  île  jurisprudence  qu'un  tribunal 
de  simple  police  est  incompétent  [)our  connaître  d  un  délit  rural 
lorsque  ce  délit  est  passible  d'une  amende  éj^ale  au  dédommiif^e- 
ment  et  fpie  ce  ilédotniuaKemeril  n'a  [)as  été  déterminé.  —  (Jass., 
l"aoi1t  1818,  Brousse,  S.  et  P.  chr.l;— .11  oct.  1822,  Moreau, 
(S.  et  P.  chr.|;  —  19  dec.  18:i2,  Honnal,  S.  et  P.  chr.i;  -  IK 
févr.  1828,  iJebra,  [S.  et  P.  chr.j;  —28  nov.  1828,  fjiraud,  [P. 
chr.j 

4I>.  —  .lugé,  en  ce  sens,  nue  le  fait  d'avoir  fçardé  A  vue  ses 
bestiaux  sur  des  terres  non  dépouilléeB  de  leurs  récoltes  étant 
passible  d'uiie  amenfle  éf,'ale  à  la  valeur  du  dédomma^rement, 
l'I,  suivant  lescirconslaiic^'S,  il'uiie  détention  qui  peut  être  d'une 
année  fV.  infra,  n.  (42  et  s.),  le  tribunal  de  simple  police  est 
iacompétent  pour  en  connaître.  —  Cass.,  1 1  pluv.  an  XIII,  Ton- 
iii-re,  I  S.  et  P.  chr.] 

4(î.  —  ...  •Jue  le  |)'iturage  dafis  un  champ  couvert  de  récolles 
(•tant  i)assible  d'une  amende  éf;ale  au  dommage  et  d'une  dét''n- 
tiou  qui  [n'ut  s'élever  jusqu'à  une  année,  le  tribunal  de  police 
est  incompétent  pour  en  connaître.  —  Cass.,  13  aoftl  1812,  Guil- 
lemin,  'S.  et  P.  chr.j 

47.  —  Lorsque  le  minim>im  de  la  prine  d'un  délit  est  appli- 
riible  par  un  Iribiiiial,  et  que  le  innrimiim  est  ajqilicable  par 
un  autre,  on  ne  [leiit  cunsidérer  la  cumpélence  comme  incertaine 
et  suli«rdoiiiiée  ;i  la  qiiestiiin  de  savoir  quelle  quotité  île  la  peine 
devra  être  apfiliquée.  I,n  connaissance  du  fait  appartient  de  droit 
au  Iribuiml  qui  peut  nppliquer  le  mn.riiniim  de  la  peine.  —  Cass., 
17  juin  182.1,  llariman,  fS.  et  P.  chr.j  —  \'.  sufirà,  v  Compe- 
li-nir  iriminvllr,  n.  1(12  et   W.i. 

48.  -  Spécialeiiient,  le  tribunal  de  pulice  est  incompétent 
pour  rofiiiaitre  du  fait  d'extraction  de  cailloux  dans  un  terrain 
H|>(iarlenaiit  a  une  cniiimuiie,  ce  fait  ftaiil  |(uni  par  l'arl.  44,  lit. 
2,  I,.  28  sepl.-C.  ocl.  ITDl,  d'une  amende  de  3  ii  24  fr.  —  Cass., 
:H   jauv.  182i,  l'"oil,  :S.  et  P.  chr.j 

W.  ■--  IViiiie  façon  générale,  le  tribunal  de  police  est  incom- 
|)é|enl  pour  connaître  des  délits  ruraux  passibles  d'une  amende 
qui  excède  la  somme  de  IS  fr.  —  Cas».,  27  juin  1811,  Kra»,  [S. 
et  P.  chr.j 

5<>.  -  Par  suite,  les  procès-vcTbaiix  constalanl  des  délits  ru- 
raux passibles  d'une  amende  supi-rieure  à  l.'i  fr.  doivent  être  re- 
mis iiu  procureur  de  la  Itépublique  et  non  au  ministère  public 
prés  le  tribuiinl  «le  police.  —  Même  nrrél. 

51.  Ci<iil'iiniiéiniMit  à  un  principe  gméral  qui  retrouve  ici 
''Il  applicalimi,  lursqiie  le  prévenu  excipedela  pmpriété  du  lieu 

I  le  délit  rural  aurait  ('té  commis,  ci-tlc  question  préjudicielle 
'\f'  propriété  doit  être  renvoyée  (t  l'examen  de»  tribunaux  com- 
pétents. —  Cass.,  19  prair.  an  l\,  (îounon,  [S.  chr.j  —  V.  .«ii- 
l>n'i,  V"  Ci)Hi/)(7(ficr  rnmiiuUr,  n.  3'.I0. 

r»2,  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  (|u'i'ii  cas  de  poursuite  exer- 
cée d'oflire  ciiiilre  un  individu,  pour  antii-ipalinn  sur  un  cliemin 
nubile,  SI  le  |)réveiiii  l'Iéve  la  question  préjiidirielle  de  projiriélé, 
IB  Inbiinnl  de  simple  police  doit  surseoir  l'I  .Hiatuer  et  lui  impo- 
ser l'oliligaliou  de  jusiilier  cette  exception  dans  un  dél«i  dé- 
terminé. —  Cuss..  12  iuill.  1834,  hucorail.  :  S.  3;i.|  .279,  P.  chr.) 

52  liii.  --  ...  (Jue,  lorsqu'un  individu,  poursuivi  devant  le  jugé 


de  simple  pdice,  pour  contravention  commise  sur  un  fonds,  se 
prélenrl  propriétaire  de  ce  fonds,  le  juge,  devant  cfe  exr^pijon 
préjudicielle   qui,  si  e|,e  est  fondée,  fera>  ^tra- 

venlion',  doit,  au  ca«  où  les  moyens  al  lient 

.-érieux,  accorder  au  prétendu  contrevena..:,    ...       .^ r  qu'il 

puisse  faire  trancher  la  question  de  propriété  par  le  juire  com- 
pétent. —  Cass.,  3  déc.  1896,  Bartliolon,  Gaz.  den  Trib.,  13 
déc.  18961 

53.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal  de  police  de- 
vant lequel  un  individu  est  cité  comme  ayant  illégalement  fait 
pâturer  les  be.'^tiaux  sur  un  terrain  communal  est  compétent  pour 
apprécier  l'exception  tirée  d'une  qualité  per»onn<>Mo  'r^Hi»  r^^^.^. 
bitanl  dans  l'espèce I  p<»u vaut  donner  droit  au  fi  ' 

ce  n'est  pas  \k  une  question  préjiidicn-llc  qu' 

au  juge  civil.  —  Cass.,  11  mai  1838,  Belot,  [S.     ■■      ■  .   ,-. 
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54.  —  Kn  ce  qui  touche  la  compétence  du  juge  de  pai»  en  ma- 
tière ib' dommages  aux  cham[)S,V.i;i/V(i,v*Dofn»/"  ■  !rnpS. 

55.  —  Le  ()rincipe  posé  par  l'art.  192,  C.  .  est 
ap[>licable  en  celte  matière  comme  en  toute  an'  ,  i.  v» 
Compeli'nre  rrimiivlk,  n.  610  et  s.i;  les  délits  ruraux  speciliés 
dans  le  lit.  2,  L.  28  sept. -6  oct.  1791 ,  qui  n'entraineni  qii<»  l'an- 
plication  des  peines  de  simple  police,  peuvent  d^nc. 

autres  contraventions,  être  jugés  fiar  leg  tribunaux 
nels,  si  la  partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  (>a«  ■! 
renvoi.  —  Cass.,  13janv.  1837,  Uupuy-.Monbet,    P.  i'i.i.'M] 

50.  —  Lorsque  la  partie  lésée  provoque  l'action  publique  ou 
se  jiiint  au  minist'-re  putilic  exerçant   des  pou'=     '  - 

ment,  le  juge  du  délit  statue  sur  le  mérite  de 
même  temps  que  sur  l'action  publique,  conforin 
ordinaires. 

57.  —  Au  contraire,  quand  l'action  en  réparation  du  préju- 
dice causé  par  le  délit  est  portée  Bé[>arément  devant  la  juriniction 
civile,  c'est  le  juge  de  pai.x  qui  doit  en  cunnaitr»-,  si  le  dégit 
dont  on  se  plaint  constitue  un  dommage  aux  cham(>s,  fruits  f>u 
récoltes  (L.  25  mai  1838,  art.  .">).  —  V.  infrà.  y*  Jmjf  île  pair, 
n.  716  et  717.  —  Dans  les  autres  cas,  c'est  aux  tribunaux  de 
première  instance  ou  aux  juges  de  paix  qu'il  appartient  d*»  statuer 
sur  les  iluinmages-intéréls,  suivant  les  règles  ordinaires  de  la 
compétence. 


S  RCT  I 


V. 


Pretcrlpllou. 

•IH.  —  La  loi  des  28  s-'pt.-ô  oct.  1791.  ou  Code  rural,  disposa 

iiue  hs  actions  résultant  d'un  délit   rural   sont   pr>*scriles  par 

1  exfiiration  d'un  mois  sans  fioursuites  de  la  part  de  l'autorité 

compétente  ou  de  In  partie  lésée   sect.  7,  lit.  t.   — '    •■ 

5i).  —  Cette  prescription  spéciale  pour  les  s  de 

délits  ruraux  ne  se  trouva  pas  d'accord  avec  !■■  ,i  fui 

plus  lard  consacré  pour  les  nrrscriptions  en  mal.«  :•    criuiinelle 

[>ar  le  ("Iode  des  délits  ft  peines  du  3  brum.  an  IV.  L'arl.  9  de 
1  ce  Code  déclara  les  actions  civile  cl  •■•■'■i »       -  ■•■  •'■■•■    '  '■■ 

prescriptibles  par  trois  ans  seiib  r 
,   l'existence  en  avait  été  connue  et  !• 

dans  cet  intervalle  il  n'avait  été  Ti 

des  poursuites  avaient   été  commr 
I   deux  actions  étaient  prescrites  s'il  .■< i    .v  %,i  ,-.^-   v  (.,„i  i 

de  la  constatation  du  délit  sans  condamnation  du  coupable  ;art. 
i   <«}• 

<10.  —  La  C.our  de  cass.ition  ib  ^ 

l'arl.  8,  S'Cl.  7,   lit.  I,  C.  rur.,  a^ 

dispositions  ci-dessus  du  Code  des 

brum.  an  VI,  Ciérard.  [S.  el  P.  chr. 
S.  el  P.  chr.; 
01.       -   Mais 

plus  tard  que  le  i 

I   la  prescription  s|> ; 

'   aux  actions  résultant  des  délits  nu 
I  de  1791.  —  C.iss..  Iftllor.  an  XI,  S> 

IV  germ.  an   XIII.   Habit,  de  Samt  l'i. 
j   chr.'  —   Sir,   Meilin,   {Juryl.  ilf  'Ir.,  v'   .' 

Paiisev,  Ci<mp.  i/c«  jMi;r.<  i/c"  ;«ii.r,  .-I'    i  ■> 
02."—  On  doit  décider  de  mén 

établies  pjir  le  Code  pénal  actuel.  \ 
I   dos  d'homme  de  fav'ols  coup<»  dans  mm  \<  •  -  p.iriiCM 

un  délit  de  marau'Iage  ol  de  vul  de  buis,  tournis  «U 


1 7  bnta.  an  VIII,  laten. 


l  P. 
n  de 


DI-LIT  RURAL.  —  Chap.  II. 


d"un  mois  établie  par  l'art.  8,  sect.  7,  L.  28  sepl.-6  oct.  1791. 
—  Cass.,  22  févr.  1821,  Espinasse,  [S.  el  P.  chr.];  —  13  janv. 
1837,  précité. 

63.  —  ...  Que,  la  disposition  de  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791, 
relative  au  délit  de  dégradation  de  clôture,  n'ayant  pas  été  abro- 
gée par  l'art.  436,  C.  pén.,  qui  n'est  applicable  qu'au  cas  de  des- 
truction de  clôture,  le  fait  d'avoir  dégradé  une  clôture  se  pres- 
crit par  un  mois,  conformément  à  l'art.  8,  sect.  7,  til.  1,  L.  28 
sept. -6  oct.  1791.  —  Poitiers,  18  déc.  1830,  Foucqueteau,  [S. 
32.2.134,  P.  chr.l 

64.  —  ...  Que  le  fait  de  dépaissance  par  des  animau.x  laissés 
à  l'abandon  dans  les  propriétés  d'aulrui  constituant,  non  la  con- 
travention réprimée  par  les  art.  471,  n.  14,  et  473,  n.  10,  C. 
pén.,  lesquels  supposent  le  fait  actuel  et  volontaire  de  l'homme, 
mais  bien  le  délit  rural  prévu  et  puni  par  les  art.  3,  4  et  12,  tit. 
2,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  qui  n'a  point  été  modifiée  en  celle 
partie  par  le  Code  pénal  ordinaire,  e«t  soumis  à  la  prescription 
d'un  mois  établie  par  l'art.  8,  sect.  7,  tit.  1,  de  la  même  loi,  et 
non  à  celle  d'une  année  édictée  pour  les  contraventions  de  police 
par  l'art.  640,  C.  instr.  crim.  —Cass.,  28  avr.  1863,  Bernardini, 
[S.  63  1.423,  P.  63.1277,  D.  63.1.193];  —  29  janv.  1870,  Mar- 
chesi,  [S.  70.1.413,  P.  70.1038,  D.  70.1.320] 

65.  —  Mais  les  règles  de  prescription  établies  par  le  Code 
rural  de  1791  ne  sont  applicables  qu'aux  délits  ruraux  dont  les 
peines  doivent  être  encore  prononcées  d'après  celle  loi;  elles  ne 
peuvent  l'être  à  ceux  des  délits  ruraux  dont  les  peines  sont  au- 
jourd'hui déterminées  nar  le  Code  pénal  de  1810.  —  Cass.,  10 
sept.  1813,  Hodinot,  [S.  et  P.  chr.] 

66.  —  Spécialement  jugé  que  le  fait  d'avoir  jeté  sur  un  jar- 
din appartenant  à  autrui  les  boues  provenant  du  curage  d'une 
rivière,  a  cessé  d'être  soumis  à  la  prescription  d'un  mois  déter- 
minée par  le  Code  rural  de  1791  ;  que  la  prescription  d'un  an, 
fixée  par  l'art.  640,  C.  instr.  crim.,  est  la  seule  applicable.  — 
Même  arrêt. 

67.  —  ...  Que  le  délit  de  coupe  d'arbres  sur  la  propriété  d'au- 
trui  est  soumis  aujourd'hui  à  la  prescription  triennale  établie  par 
l'art.  638,  C.  instr.  crim.,  et  non  plus  à  celle  d'un  mois  fixée 
par  le  Co  le  rural  de  1791.  —  Cass.,  23  oct.  1812,  N...,  [S.  et 
P.  chr.];  —  10  sept.  1813,  Roger,  [S.  et  P.  chr.] 

68.  —  ...  Que  le  fait  d'avoir  conduit  des  chevaux  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  ensemencé,  est  aujourd'hui  punissable  aux  termes 
de  l'art.  473,  n.  10,  C.  pén.,  et  non  aux  termes  de  l'art.  27,  tit. 
2,  L.  28  sept. -6  oct.  1791;  qu'en  conséquence,  c'est  la  prescrip- 
tion d'un  an  établie  par  l'art.  640,  C.  instr.  crim.,  et  non  la 
prescription  d'un  mois  établie  par  l'art.  8,  sect.  7,  tit.  1,  L.  28 
sept.-O  oct.  1791,  qui  est  applicable.  —  Cass.,  25  juin  1823, 
Courtin,  [S.  et  P.   chr.] 

69.  —  ...  Que  le  fait  d'introduire  des  bestiaux  dans  un  jar- 
din appartenant  à  autrui,  et  de  les  y  attacher,  constitue  non  le 
délit  rural  de  garde  à  vue  de  bestiaux,  puni  par  l'art.  26,  tit.  2, 
L.  28  sept. -6  oct.  1791,  mais  la  contravention  punie  par  l'art. 
479,  n.  10,  C.  pén.,  qui  défend  de  mener  des  bestiaux  sur  le 
terrain  d'autrui;  qu'en  conséquence,  la  prescription  applicable  à 
ce  fait  est  celle  d'un  an  établie  par  l'art.  640,  C.  instr.  crim.,  et 
non  celle  d'un  mois  établie  par  l'art.  8,  sect.  7,  tit.  1,  de  la  loi 
de  1791.  —  Cass.,  7  sept.  1842,  Toméi,  [S.  42.1.776,  P.  42.2. 
701] 

70.  —  La  prescription  d'un  mois  établie  à  l'égard  des  délits 
ruraux  court  du  jour  où  le  délit  a  été  commis,  et  non  pas  seule- 
ment du  jour  011  il  a  été  connu  ou  constaté.  —  Cass.,  12  août 
1808,  .Vlarlin-Lacoste,  [S.  et  P.  chr.J  —  Bourges,  13  juill.  1830, 
Bûisgibault,  ^S.  31.2.31,  P.  chr.l 

71. —  Les  poursuites  interruptives  de  la  prescription  men- 
suelle des  délits  ruraux  doivent  s'entendre  de  tous  actes  faits  en 
justice  par  les  personnes  que  la  loi  autorise,  et  dont  le  but  est 
de  parvenir  à  constater  le  délit  et  à  en  faire  punir  l'auteur.  — 
Cass.,  29  mars  1836,  Gentil,  fS.  56.1.753,  P.  37.139,  U.  36.1. 
269  —  -Nancy,  19  mai  1836,  (jenlil,  (S.  ;)6. 1.733,  ad  notnin,  P. 
.S7.139] 

72.  —  Ainsi  jugé,  spécialement,  que  la  prescription  d'un  délit 
rural  est  interrompue  par  un  procès-verbal  dressé  par  le  maire 
ou  le  garde  champêtre,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public; 
que  si  ce  n'est  pas  là  un  acte  de  poursuite  proprement  dit, c'est 
du  moins  un  acte  d'instruction,  suffisant  d'après  les  art.  637  et 
638,  C.  instr.  crim.,  applicables  en  matière  de  délits  ruraux, 
pour  interrompre  la  prescription.  —  Nancv,  19  mai  1836,  pré- 
cité. 


73.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  des  procès-verbaux  dressés,  en 
pareil  cas,  spontanément  par  les  maires.  —  Cass.,  29  mars  1836, 
précité.  —  Contra,  Nancy,  19  mai  1836,  précité. 

74.  —  ...  Qu'il  suffit,  pour  interrompre  la  prescription,  que  le 
juge  de  paix  ait  dressé  dans  le  mois  procès-verbal  du  déljt  qui 
lui  a  été  dénoncé,  que  des  experts  en  aient  estimé  le  préjudice  et 
que  des  témoins  aient  été  entendus  :  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  citation  ait  été  donnée  dans  ce  délai.  —  Cass.,  18  août 
1809,  Dodino,  [S.  et  P.  chr.] 

75.  —  ...  Que  la  prescription  d'un  mois  édictée  en  matière  rurale 
se  trouve  interrompue  par  un  procès-verbal  du  commissaire  de 
police  ;  et  que  c'est  la  même  prescription  qui  reprend  son  cours  à 
partir  de  l'acte  interruptif,  et  non  celle  prononcée  par  le  Code 
d'instruction  criminelle.  —  Cass.,  28  juill.  1870  (sol.  impl.),  Car- 
therv,  [S.  71.1.261,  P.  71.777,  D.  71.1 .184]  -Sic,  Vazeille,  t.  2, 
n.  784;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1084;  Le  Sellyer,  n.  322.  —  Contra, 
Mangin,  Act.  publ.,  n.  358;  Morin,  Journ.  de  dr.  crim.,  1866, 
art.  8283. 

76.  —  Suivant  que  l'on  admet  que  la  citation  donnée  devant 
un  tribunal  incompétent  interrompt  ou  non  la  prescription,  on 
fera  courir  la  prescription  à  dater  du  jugement  d'incompétence 
ou,  au  contraire,  à  dater  du  fait  délictueux.  —  V.  infrà,  v°  Pres- 
cription (mat.  crim.). 

77.  —  Jugé,  d'une  part,  que  lorsque  le  tribunal  saisi  de  la 
connaissance  d'un  délit  rural  s'est  déclaré  incompétent,  la  pres- 
cription, interrompue  jusque-là,  par  les  poursuites,  reprend  son 
cours  à  partir  du  jugement  d'incompétence,  de  telle  sorte  que  la 
cessation  ultérieure  de  poursuites  pendant  un  mois  éteint  le  dé- 
lit. —  Cass.,  4  août  1831,  Collas,  [S.  32.1.103,  P.  chr.] 

78.  —  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que  la  citation  pour  un 
délit  rural,  n'interrompt  pas  la  prescription,  si  ce  tribunal  s'est 
déclaré  incompétent,  et  a  en  conséquence  annulé  la  citation  par 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  13  janv.  1837, 
Dupuy-Mondet,  [P.  37.2.58] 


CHAPITRE  11. 

DliS     DIVEUS    DÉLITS    RURAUX. 

79.  — Le  législateur  a,  dans  un  grand  nombre  de  dispositions 
législatives,  pris  des  mesures  de  protection,  sanctionnées  par  des 
pénalités,  en  faveur  de  l'agriculture.  Nous  n'avons  pas  à  donner 
ici  une  nomenclature  complète  de  tous  les  délits  ruraux  prévus 
par  la  loi  de  1791 ,  le  Code  pénal  ou  des  lois  spéciales.  La  plupart 
d'entre  eux  seront  examinés  sous  les  mois  spéciaux  qui  les  dé- 
signent (V.  notamment  Abandon  d'animaux.  Abandon  d'armes 
ou  instruments,  Alpage,  Animaux,  Arbres, Dan  de  vendange.  Bes- 
tiaux, Blés  en  vert,  Bornes  (déplacement  de),  Chasse,  Chemin  ru- 
ral. Chemin  vicinal,  Colombier,  Défrichement,  Délit  forestier, 
Destructions,  dégradations  et  dommages.  Destruction  de  clôture. 
Destruction  d^inslruments  d'agriculture,  Destruction  l't  dévasta- 
tion de  plants  et  récoltes.  Dommages  aux  champs,  ErheniUage, 
Empoisonnement,  Epizootie,  Fours  el  cheminées,  Glanage,  Haie. 
Incendie,  Inondation,  Insectes  nuisibles.  Jet  et  exposition  d'objets 
nuisibles.  Marais,  Terrains  en  montagne.  Parcours,  Pâturage  et 
pacage,  Pêche,  Varech,  Vaine  pâture.  Vol).  Nous  ne  traiterons 
ici  que  du  passage  sur  le  terrain  d'aulrui,  des  dégâts  commis  par 
les  animaux,  et  du  maraudage. 

Sect  ion  1. 
Dii  passage  sur  le  tci-ruiii  il'aulrui 

80.  —  Aux  termes  de  l'art.  471,  sj  13,  C.  pén.,  sont  punis 
d'une  amende  de  1  fr.  à  5  fr.  inclusivement  ceux  qui,  n'étant 
ni  propriétaires,  ni  usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers,  jouis- 
sant d'un  terrain  ou  d'un  droit  de  passage,  ou  qui  n'étant  agents 
ni  préposés  d'aucune  de  ces  personnes,  seront  entrés  ou  auront 
passé  sur  ce  terrain,  ou  sur  partie  de  ce  terrain,  s'il  est  préparé 
ou  ensemencé. 

81.  —  L'amende  est  élevée  de  6  à  10  h-,  lorsque  le  passage  a 
eu  lieu  dans  le  temps  où  le  terrain  était  chargé  de  grains  en 
tuyau,  de  raisins  ou  autres  fruits  mûrs  ou  voisins  de  la  maturité 
Uk.  473-9"). 

82.  —   Il  importe  de  faire   remarquer  que  le   fait  de  simple 
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passagft  illicite  sur  l'IiérilaL'e  d'aulrui  n'est  par  lui-même  qualifié 
dëlil  (Je  police  par  aucune  loi,  el  ne  peut  proHuirn  qu'une  action 
purement  civile.  —  (Jass.,  20  mess,  an  VIII,  iJuchalel,  ^S.  el  F. 
chr.,  —  Sic,  K.  Ilf^lie  et  VillfV,  t.  0,  n.  284.'!. 

8;{.  —  Il  faut,  pour  que  l'art.  471-1.')"  .soit  applicable,  que  le 
passage  ait  eu  lieu  sur  un  terrain  préparé  ou  ensemencé.  —  F. 
Ilélie  et  Villey,  t.  fi,  n.  2791  ;  Blanche,  t.  7,  n.  187. 

84.  —  Cette  circonstance  doit  donc  être  expressément  rele- 
vée dans  le  jugement.  —  Cass.,  28  mars  1844,  [liiill.  crim.,  n. 
121] 

85.  —  Le  terrain  est  préparé  lorsqu'il  est  fumé,  labouré  et 
hersé;  il  est'ensemencé  lorsque  la  graine  y  est  déposée.  —  Blan- 
che, t.  7,  n.  208. 

80.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  qu'il  y  ail  délit,  que  le 
passa'^^e  ait  été  i-xercé  volontairement  et  nfiri  par  fi.rcc  majeun". 
Il  a  été  juf,'é,  en  ce  sens,  que  la  descente  d'un  liallon  sur  un 
terrain  ensemencé  ne  donne  lieu"  à  aucune  peine  de  police, 
lorsque  la  descente  sur  ce  terrain  a  eu  lieu  non  volontairement, 
mais  par  force  majeure.  —  Cass.,  14  août  18o2,  Toutain,  [S.  53. 
1.^20,  I'.  .■i:i.2..')24,  l).;i2.,T.l'J4! 

87.  —  Par  application  dr^  la  même  règle,  il  n'y  a  aucune  con- 
travention lors(|ue  le  passiige  a  eu  lieu  par  nécessité,  pour  cause 
d'enclave.  Kt  le  juge  di'  la  contravention  a  qualité  pour  statuer 
sur  l'excuse  proposée  par  le  prévenu.  —  V.  su/ira,  v°  Animaux, 
n.  1.16  et  i:i7. 

88.  —  Le  juge  de  la  contravention  ne  devrait  renvoyer  de- 
vant le  juge  civil  que  si  le  prévenu,  au  lieu  de  se  borner  à 
exciper  de  l'état  d'enclave,  S(i  prévaloir  de  l'existence  d'une  ser- 
vitude de  [)assage  pour  enclave,  parce  qu'alors  il  y  aurait  en  jeu 
une  servitude,  dont  il  n'appartiendrait  qu'au  juge  civil  de  re- 
connaître l'existence  et  d'apprécier  les  caractéri'S.  —  Cass.,  11 
nov.  I8:t6,  Collard.  ^1".  :i7.l  .2:t.")  ;  —  24  juin  18:»7,  .lal.hras,  [P. 
44.1..t27|  —  Sir.,  Berriat  Saint-Prix,  Trili.  ili:  siinph-  jiutire.  n. 
;t48;  lloirmaiin,  (Jitrsli'tns  /in'jwlic,  t.  2,  n.  .187,  in  fine.  —  Y. 
aussi  F.  Ilélie,  Inslr.  crim.,  t.  6,  n.  2070. 

8ÎI.  —  Au  surplus,  un  fermier,  poursuivi  pour  avoir  indûment 
passé  sur  le  terrain  d'autrui,  n'est  pas  reccvable  à  exciper  de 
l'enclave  de  la  propriété  ()u'il  exploite  pour  obtenir  un  sursis  et 
son  renvoi  à  lins  civiles,  alors  d'ailli'iirs  que  des  décisions  judi- 
ciaires antérieures  ont  dénié  l'état  d'enclave  :  en  pareil  cas,  le 
fermier  ne  peut  invoquer,  ni  un  droit  de  propriété,  ni  un  litre 
apparent,  dans  les  termes  fie  l'art.  182,  C.  for.  —  Cass.,  25 
mars  1882,  Davy  de  Balby,  [S.  85.1. 138,  P.  85.1.296,  D.  82. 
1.275; 

ÎM). —  Peu  im()orte  que,  depuis  les  décisions  judiciaires  dont 
il  s'.igit,  l'étal  des  lieux  ait  été  modifié.  Il  appartient  au  juge 
(le  ()oh(e  rie  vérilli-r  et  d'apprécier  li-s  eircoiistariccs  de  fait,  île 
temps  et  de  lieu,  qui  peuvi'iil  ou  légitimer  le  fait  incriminé, 
ou  lui  donner  le  caractère  de  contravention,  et,  par  suite, 
de  relaxer  le  prévenu  ou  de  lui  appliquer  la  loi  pénale;  mais 
le  juge  de  police  n'a  pas  à  ordonner  un  sursis.  —  Môme 
arri''l. 

ÎH.  —  Kn  tous  cas,  lorsqu'un  procès-verbal  régulier  constate 
(|Ui'  l'inculpé  a  passé  avec  une  voiture  attelée  de  mulets  sur  une 
terre  ensemencée  appartenant  à  autrui,  le  juge  de  simple  police 
ne  peut  se  fonder  pour  pronoiietT  la  relaxe  sur  ce  que,  d'après 
les  renseigneinenls  pris  par  lui  au  dehors  de  l'audience  et  sans 
débat  eoiitriidii'toire,  le  lonils  en  question  serait  enclavé.  — 
Cass.,  20  aoi'il  IS75,  [liitll.  rrim.,  n.  270' 

W2,  —  Sur  le  droit  de  passage  sur  le  terrain  d'autrui  lorsque 
le  cheniin  public  est  impraticable,  V.  siiiirii,  v"  Chemin  len 
général),  n.  121  et  s. 

î)îl.  ■  Sur  II'  droit  des  entrepreneurs  de  travaux  publies  de 
ptt.-iser  sur  le  terrain  d'autrui,  même  préparé  el  ensemencé,  V. 
infni.  v'*  lU-i'upitlinn  lemporuivc.  Travaux  inidlifs, 

\)\.  —  Sur  le  droit  du  chasseur  de  passer  sur  le  terrain 
d'aulrui  lorsqu'il  en  a  loué  la  chasse,  \'.  siijira,  t"  Chaxsf,  u. 
CiS'.i. 

IK"».  —  Sur  le  droit  du  chasseur  d'aller  ramasser  son  gibier 
sur  le  terrain  d'autrui,  V.  supra,  v"  Chassf.  n.  l.'irto. 

iHl.  —  Sur  les  droits  réciproque»  ilii  propriétaire  et  du  fer- 
mier du  terrain  sur  lequel  le  droit  de  passage  ou  celui  dédiasse 
est  exerce,  \'.  fupra,  v"  Chassi-,  n.  H2.>,  1555. 

U7.  Si  le  fuit  de  piisser  sur  le  terrain  d'aulrui  est  excusable 
en  cas  de  l'orei-  ina|eure  ou  pat  suite  de  l'exercice  d'un  droit, 
d'autre  part,  il  eonslitiie  un  délit,  bien  qu'il  n'existe  pas  sur  le 
terrain   dont   il  s'agit  di-  signes  extérieur»  indi<|uant  la  défense 


de  passer.  —  Cass.,  21  nov.  1861,  Dupoussois,  'S.  63.1. 2W», 
P.  03.864,  U.  03.1.55] 

98.  — ...  Ktbien  que  l'introduclionait  eu  lieu  par  une  ouverture 
existant  à  la  cli'iture,  la  loi  protégeant  les  propri<'tés  non  closes, 
tout  aussi  liien  que  celles  environnées  de  tNilure.  —  Cas»., 
4  déc.  1847,  Borgnet,  S.  48.1.95,  P.  48.1.54,  D.  47.1. 3*4  ;  — 
2  juin  1805,  [Bull,  rrim.,  n.  1211  -  Sic,  F.  Ilélie  el  Villev,  l.  6, 
n.  2791. 

90.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  ce  passage  aurait 
été  antérieurement  exercé  par  le  public.  —  l>asï.,  21  nov.  1861, 
précité;  —  16  mai  1867,  Raymond,  ^S.  68.1.48,  l'.  6»J.77,  D. 
07.5.129^  —  .Sic,  Locré,  Uijiil.  civ.  el  rrim.,  t.  31,  p.  233;  Bour- 
guignon. Jurispr.  'les  C.  crim.,  l  3,  p.  531.  —  Contra,  Long- 
champt,  l'ot.  rur.,  n.  396;  Bioche,  Dict.  des  jwj.  de  paix.  \* 
hit.  rur..  n.  31. 

100.  —  ...  Hl  alors  même  que  le  fait  même  du  passage  par 
le  public  avant  empêché  la  rér/)lle  de  se  former  ou  de  croître, 
il  n'y  ait  pas  de  préjudice  causé  de  la  pari  du  prévenu.  —  Cass., 
21  nov.  IHOI,  précité;  —  10  mai  1867,  précité. 

101.  —  A  plus  forte  raison,  ne  peut-on  relaxer  un  inculpe 
d'avoir  passé  sans  droit  sur  un  terrain  préparé  el  ensemencé 
appartenant  à  autrui,  en  se  bornant  a  déclarer  que  les  faits  ne 
constituent  ni  délit,  ni  contravention.  —  Cass.,  21  juin  1883, 
[Hull.  rrim.,  n.  l.'iô] 

Section   IL 
lien-ils  cnininU  par  le*  nnlinaiix 

102.  —  1.  Passage  il'nnimaux  sur  un  Irrrain  non  depouitU 
de  si's  ri'cnttes.  —  .Vux  termes  de  l'art.  475,  §  10.  «  soni  punis 
d'une  amende  de  0  à  10  fr.  inclusivement  ceux  qui  onl  fait 
ou  laissé  passer  des  bestiaux,  animaux  de  trait,  d^*  chartre 
ou  de  monture,  sur  le  terrain  d'autrui,  ensemencé  ou  chargé 
d'une  récolte,  en  (pieKjue  saison  que  ce  soit,  uu  dans  un  bois 
taillis  appartenant  à  autrui  •>.  Nous  aurons  peu  de  chose  a  dire 
de  cette  contravention,  dont  nous  avons  étudié  les  principaux 
éléments  .<«pr(i,  v"  .Animaux,  n.  120  el  s.  —  V.  aussi  v"  H>'s- 
tiau.r,  n.  34. 

103.  —  Par  application  de  cet  article,  il  a  ëlë  jugé  que  le 
fait  d'avoir  fait  passer  une  charrette  sur  une  terre  ensemencée 
ou  chargée  d'une  récolte  est  passible  des  p<»ines  portées  par 
l'art.  475,  n.  10,  C.  pén.,  el  non  de  celles  portées  par  l'arl.  24, 
lit.  2,  L.  0  oct.  1791.  —  Cass.  (règl.  de  juges),  3  juin  1826. 
Michon,  [S.  el  P.  chr.j 

104.  —  Le  seul  fait  de  laisser  passer  des  animaux  sur  ua 
terrain  ensemencé  constitue  l'infraction  prévue  par  l'arl.  475, 
n.  10,  C.  pén.,  sans  que  le  juge  ait  i\  examiner  s'il  y  a  eu  ou  non 
dommage  a  la  propriété  d'autrui.  — ■  (lass.,  23  oct.  1885,  Hull. 
crim.,  n.  270;  —  V.  anal,  supra,  n.  100. 

105.  —  La  peine  n'est  plus  que  de  1  à  :>  fr.  lorsque  la  n^- 
colte  a  été  coupée,  mais  n'est  pas  encore  enlevée  ^arl.  471- 
14"i. 

ion.  —  Jugé  que  le  fait  d'avoir,  en  labourant  son  champ. 
fait  [lasser  ses  chevaux  et  tourner  sa  charrue  sur  un  champ 
conligu,  récemment  labouré,  mais  non  encore  ensemence,  dc 
constitue  ni  la  contravention  réprimë«  par  l'art.  471,  §  13,  C. 
,  pén.,  al'irs  que  le  passage  personnel  de  l'inculpé  sur  le  terrain 
j  d'autrui  n'est  pas  constaté.  —  Cass.,  ("juin  1866,  Noumssier. 
(S.  07. 1.140,  P.  67.313 

107.  —  ...  Ni  celle»  réprimée»  par  le  ,^14.  ni  -t  par 
l'ort.  475,  S  10,  le  champ  n'étant  m  ensem-ui  •  ;••  ré- 
colles. —  Même  orrêt.  —  V.  en  ce  sens,  Chauve.ui  ei  r.  Ilélie. 
Th.  C.  pt'ii..  t.  6,  n.  2558. 

108.  —  ...  Ni  celle  réprimée  par  l'art.  479.  §  10,  le  passam  des 
chevaux  n'ayant  pu  causer  du  dommage  aux  produits  du  cnaop. 
—  Même  arrêt. 

109.  —  Au    surpln     -  ■• ■-•,-■■ ■- '•- 

i|ue  si  une  faute,  une 

s'il  a  fail  tout  ce  qui  i! 

maux  de  passer  et  qu'il  ail  t-o<!e  .i  un  . 

peut  y  avoir  lieu  ii  dominages-inlérêts  *'>■■ 

C.  civ.,  mais  non  à  repreiisi  ' ■ 

Champ»,    S,  58.1  109.  P.  5n 

lâ  arrêt»!,  Bernardini  et  lU'; 

05.1.195'  —  Sic,   (iarmud,  t.  J,  u.   ".57  —    Lu  eu  ^^^i^  c»>u»..-.u.' 

les  réparation»  civiles,  V.  la  loi  du  l  arr.  1889,  «rt.  I,  el  t*if>rà, 

v  Ursliaur,  n.  30  et  ». 
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109  61,';.  —  A  plus  forte  raison  n'y  a-t-il  lieu  à  aucune  ré- 
pression lorsque  le  t'ait  du  passatre  est  fondé  sur  l'exercice  d'un 
droit.  —  V.  suprà,  n.  94. 

110.  —  Si  les  animaux,  en  traversant  un  champ  chargé  de 
récoltes  ou  dont  la  récolle  quoique  coupée,  n'était  pas  encore 
enlevée,  ont  pacagé  dans  ce  champ,  il  y  a  lieu  d'appliquer  non 
plus  les  art.  471,  Ji  14,  ou  475,  §  iO,  mais  la  loi  des  21  sept. -6 
oct.  1791.  —  V.  infrà,  n.  142  et  s. 

111.  —  II.  Animaux  ahandnnnfs.  —  Le  fait  de  laisser  à  l'a- 
bandon des  animaux  qui  s'introduisent  sur  le  terrain  d'autrui, 
constitue  le  délit  rural  prévu  par  l'art.  12,  lit.  2,  L.  28  sept. -6 
oct.  1791 ,  et  non  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'art.  471, 
n.  14,  C.  pén.,  lequel  s'applique  seulement  au  fait  d'avoir  volon- 
tairement fait  ou  laissé  passer  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'au- 
trui. Dès  lors,  en  vertu  de  cette  loi,  combinée  avec  l'art.  2,  L. 
23  therm.  an  IV',  un  pareil  délit  doit  être  puni  d'une  amende 
égale  au  moins  à  la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  —  V.  suprà, 
v"  Abandon  d'animaux,  n.  28. 

112.  —  Il  importe  peu  que  les  animaux  n'aient  causé  aucun 
préjudice.  —  Cass.,  30  nov.  1888,  [Bull,  crim.,  n.  3461  —  V. 
suprà.  n.  100,  104. 

113.  —  Et  il  y  a  lieu  de  prononcer  autant  d'amendes  dis- 
tinctes que  le  fait  délictueux  s'est  reproduit  de  fois  à  des  dates 
différentes.  —  Cass.,  16  avr.  1864,  Filippi,  [S.  65.1.425,  P.  03. 
1277,  D.  65.1.135] 

114.  —  Mais  l'abandon  d'animaux  ne  constitue  une  contra- 
vention qu'autant  qu'il  a  eu  lieu  sur  le  terrain  d'autrui;  et  la 
condition  essentielle  de  cette  contravention  manque  lorsque  les 
faits  d'abandon  ont  été  commis  par  des  habitants  sur  des  biens 
communaux  à  la  jouissance  desquels  ils  étaient  autorisés  par 
délibération  du  conseil  municipal  régulièrement  approuvée.  — 
Cass.,  0  janv.  1836,  .Massoni,  [P.  38.63,  D.  36.1.107] 

115.  —  Le  délit  d'abandon  sur  le  terrain  d'autrui  ne  peut, 
lorsqu'il  a  été  constaté  par  un  procès-verbal  régulier,  être  excusé 
sur  l'unique  motif  que  le  prévenu  n'a  pas  été  mis  à  même  de  se 
défendre  en  ce  qu'il  ne  lui  a  été  donné  connaissance  ni  des 
immeubles  dans  lesquels  ces  animaux  auraient  été  trouvés  en 
délit,  ni  des  noms  des  propriétaires  de  ces  immeubles,  une  telle 
condition  n'étant  pas  exigée  pour  ia  validité  des  procès-verbaux 
et  pour  le  fondement  de  la  poursuite  en  pareille  matière.  — 
Même  arrêt. 

116.  —  Mais  c'est  à  bon  droit  que  le  juge  de  police,  saisi 
d'une  contravention  d'abandon  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'au- 
trui, relaxe  le  prévenu  par  le  motif  que  ce  dernier  n'avait  ni  la 
propriété,  ni  la  jouissance  des  animaux  abandonnés.  —  Cass., 
I9déc.  1883,  ^Bull.  crim.,  n.  364] 

117.  —  Tombe  sous  le  coup  de  l'art.  12,  tit.  2,  L.  28  sept.- 
6  oct.  1791,  le  fait  de  laisser  gratter  et  becqueter  une  poule  ,<ur 
un  champ  ensemencé,  appartenant  à  autrui.  —  Cass.,  20  juin 
1891,  [Bull,  crim.,  n.  141] 

118.  —  \  .  au  surplus  sur  la  contravention  dont  il  s'agit,  su- 
prà, V'»  .Abandon  d'animaux.  Animaux,  n.  167  et  168. 

119.  —  III.  Bestiaux  menés  sur  le  terrain  d\iulrui.  —  L'art. 
22,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791,  interdit  aux  pâtres  et  bergers  (dans 
les  lieux  de  parcours  ou  de  vaine  pâture  comme  dans  ceux  où 
ces  usages  ne  sont  pas  établis)  de  mener  les  troupeaux  d'aucune 
espèce  dans  les  champs  moissonnés  et  couverts  moins  de  deux 
jours  après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une  amende  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail  (portée  à  trois  journées,  d'après 
la  loi  du  23  therm.  an  IV).  L'amende  est  portée  au  double  si  les 
bestiaux  d'autrui  ont  pénétré  dans  un  enclos  rural. 

120.  —  La  défense  du  parcours  ou  pâturage  dans  les  deux 
jours  de  la  récolte  s'applique  même  au  cas  où  la  récolle,  déjà 
coupée,  n'aurait  pas  encore  été  enlevée;  elle  s'applique  notam- 
ment au  cas  où  il  s'agit  d'un  pré  dont  les  foins  sont  encore 
en  meule  sur  le  terrain.  —  Cass.,  13  oct.  1836,  Bennezon,  [S. 
37.1.78,  P.  37.1.127);  —  19  oct.  1836,  Fontaine,  [S.  et  P. 
Ihid.] 

121.—  La  défense  faite  par  l'art.  22,  tit.  2,  L.  28  sept. -6 
oct.  1791,  de  mener  les  troupeaux  d'aucune  espèce  dans  les 
champs  moissonnés  et  ouverts,  avant  l'expiration  de  deux  jours 
depuis  l'entier  enlèvement  de  la  récolte,  comprend  les  proprié- 
taires ou  fermiers  mêmes  de  ces  champs,  comme  tous  autres  in- 
dividus. —  Cass.,  13  oct.  1836,  précité;  —  19  oct.  1836,  pré- 
cité; —  28  nov.  1844,  Clain,  |P.  43.1.7781  —  V.  aussi  Cass., 
26  nov.  1864,  Gibot  et  autres,  j^S.  66.1.180,  P.  66.441,  D.  65.1. 
397]  —  Blanche,  C.  pm.,  t.  7,  n.  1.59. 


122.  —  El  cette  prohibition  s'étend  même  aux  vignes.  — 
Cass.,  31  déc.  1864  (motifs),  Morey  et  autres,  [S.  66.1.180,  P. 
ii6.441,  D.  65.1.397];  —  16  déc.  1881,  Morin,  [s.  83.1.90,  P. 
«3.1 .182,  D.  82.1 .279]  —  Spécialement,  le  fait  par  le  propriétaire 
d'avoir  mené  une  Iroiipe  de  dindons  dans  sa  vigne  vendangée, 
mais  avantque  le  grapillage  ait  eu  lieu,  constitue  une  contraven- 
tion à  l'art.  22,  lit.  2,  L.  28  sppt.-6  oct.  1791,  la  prohibition  de 
cet  article  s'étendant  aux  vignes  comme  aux  terres  ensemencées 
en  céréales.  —  Cass.,  16  déc.  1881,  précité. 

123.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  modérer  la  peine  pronon- 
cée par  l'art.  22,  lit.  2,  L.  28  sept. -6  oct.  1791,  contre  ceux  qui 
ont  mené  des  troupeaux  dans  les  champs  encore  chargés  de 
leurs  récoltes,  sous  le  prétexte  que  lesprévenusignoraienl  lesdis- 
positions  de  la  loi.  —  Cass.,  13  pluv.  an  VU,  Dorland,  [S.  et 
P.  chr.] 

124.  —  Cet  art.  22  de  la  loi  de  1791  a  peu  d'application 
depuis  l'abolition  presque  totale  du  droit  de  parcours  et  de  vaine 
pâture  (L.  9  juill.  1889,  art.  1  ;  L.  22  juin  1890,  art.  2). 

125.  — L'art.  24  de  la  loi  de  1701  défendait  de  mener  sur 
le  terrain  d'autrui  des  bestiaux  d'aucune  espèce  et  en  aucun 
temps  dans  les  prairies  artificielles,  dans  les  vignes,  oseraies, 
dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers, 
de  grenadiers,  d'orangers  et  arbres  du  même  genre,  dans  tous 
les  plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de 
main  d'homme.  Cette  prescription  a  été  littéralement  reproduite 
par  le  n.  10  de  l'art.  479,  C.  pén.,  lequel  a  été  ajouté  à  cet  ar- 
ticle par  la  loi  du  21  avr.  1832.  L'infraction  qui  y  serait  faite 
est  donc  une  contravention  de  troisième  classe  punie  de  11  à 
15  fr.  d'amende. 

120.  —  La  contravention  dont  il  s'agit  suppose  que  les  ani- 
maux ont  été  conduits  sur  le  terrain  d'autrui.  S'ils  s'y  sont  in- 
troduits par  échappée,  et  par  suite  d'un  défaut  de  surveillance, 
c'est  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791  qui  est  applicable.  —  Cass., 
4  juin  1875,  [Bull,  cnm.,  n.  175];  —  Ojanv.  1879,  [Ibid.,  n.  12]; 

—  28  août  1879,  [Ibid.,  n.  173];  —  6  mai  1887,  [Ibid.,  n.  173] 

—  Sic,  F.  Hélie  et  Villey,  t.  6,  n.  2872;  Garraud,  t.  5,  n.  782. 

—  V.  suprà,  n.  111  et  s. 

127.  —  Le  pâturage  des  bestiaux  dans  les  champs  d'autrui 
est  un  délit  punissable,  s'il  n'y  a  consentement  exprès  du  pro- 
priétaire de  ces  champs  (V.  suprà,  v»  Animaux,  n.  146).  Il  en 
résulte  qu'il  y  a  délit  de  dépaissance  de  la  part  du  coproprié- 
taire indivis,  qui  fait  paître  son  troupeau  sur  le  bien  commun, 
sans  l'autorisation  de  ses  copropriétaires.  — Cass.,  1^''  déc.  1827, 
Follain,  [S.  et  P.  chr.] 

128.  —  Et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  ait  fait 
connaître  qu'il  n'autorisait  pas  la  dépaissance  sur  son  ter- 
rain. 

129.  —  Le  délit  résultant  du  fait  d'introduction  de  bestiaux 
sur  le  terrain  d'autrui  est  également  punissable  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  prouver  qu'un  dommage  a  été  causé  (V.  F.  Hélie 
et  Villey,  t.  6,  n.  2873).  Jugé,  par  application  de  ce  double 
principe,  que  ce  délit  ne  peut  être  excusé  sous  le  prétexte  que 
le  prévenu  n'a  fait  que  traverser  ce  terrain,  qu'i  ]n'y  a  pas  eu 
dommage,  et  que  la  défense  d'y  passer  n'a  été  publiée  que 
depuis  un  jour.  —  Cass.,  14  juin  1822,  Brucy,  [S.  et  P. 
chr.] 

130.  —  ...  Que  le  fait,  de  la  part  du  berger  d'une  commune, 
de  mener  paître  son  troupeau  dans  les  chaumes  d'une  commune 
voisine  sur  laquelle  la  première  n'a  aucun  droit  de  parcours, 
constitue  la  contravention  d'introduction  volontaire  de  bestiaux 
sur  le  terrain  d'autrui,  prévue  efpunie  par  l'art.  479,  n.  10,  C. 
pén.  :  à  tort  on  dirait  que  ce  fait  ne  cause  aucun  préjudice  et 
n'est  prévu  par  aucune  loi  pénale.  —  Cass.,  29  janv.  1858,  Bet- 
lerabourg,  [S.  38.1.640,  P.  38.360]  — Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie, 
Th.  C.pén.,  t.  6,  p.  2381. 

131.  —  ...  Que  le  fait  de  mener  paître  un  troupeau  sur  des 
terres  couvertes  de  chaume  appartenant  à  autrui ,  constitue  la 
contravention  réprimée  par  l'art.  479,  n.lO,C.  pén.  :  le  prévenu 
ne  saurait  échappera  la  répression  sous  prétexte  que  le  pacage 
sur  un  terrain  de  cette  nature  n'a  pu  causer  aucun  préjudice.  — 
Même  arrêt. 

132.  —  L'usage  local  par  suite  duquel,  après  l'enlèvement 
des  récoltes,  chacun  mènerait  son  troupeau  au  pâturage  sur  les 
terres  de  la  commune,  lorsque  cet  usage  ne  se  fonde  pas  sur 
un  droit  de  parcours  régulièrement  établi  (V.  L.  9  juill.  18S9, 
art.  1)  cl  ne  résulte  que  de  la  tolérance  des  propriétaires  ne  peut 
constituer  un  cas  d'excuse  légale  à  l'enconlre  de  la  conlraven- 
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lion  prévue  par  l'arl.  479-10»,  C.  péii.  —  Cass  ,  14  dëc.  1889, 
lliill.rrim.,  n.  :f'j:t] 

i:{î{.  —  -Uii^^  aii«gi,  avant  la  loi  du  22  juin  1890,  que  Ri  le 
profiriiHairp  (!«»  animaux  pxercail  l«  droit  de  vainc  (iiUufft  et 
îiVn  df^passait  pas  les  limiine,  il  ne  cominpltail  pas  la  conlra- 
vpnlion  prr'-vue  par  l'art.  479-10".  —  (^ass.,  l;»  mai  18.'>7,  \Hull. 
rriiii.,  n.   192  ;  —  2fi  jnin  1«5",  Ibiil.,  n.  245 

i:{i.  —  ...  Oiie  II  vaine  p.ïlure,  non  autorisée,  sur  la 
deuxième  lierbe  fl'un  pré  naturel,  est  pas.sili|e  des  peines  pro- 
noncées par  l'art.  479,  n.  10,  C  pén.,  qui  a  abrojjë  l'art.  24, 
tit.  2,  L.  28.  sept. -0  ont.  1791.  —  Cass.,  6  janv.  1842,  .\...,  fS. 
42.1. 867,  P.  42.1.0891  —  Mappelons  que  le  droit  de  vaine  pA- 
ture  sur  les  prairies  naturelles,  alxdi  par  la  loi  du  9  juill.  18H9, 
art.  .1  peut  encore  élre  réclamé  dans  certaines  conditions  aux 
termes  de  l'art.  .>,  L.  22  juin  1890. 

i;j5.  -  L'art.  5,  L.  22  juin  l.V.»».  interdisant  l'exercice  de 
la  vaine  pâture  dans  les  prairies  arlidcielles ,  le  lait  d'y  mener 
des  bestiaux  constitue  en  toute  hvpolliése  la  contravention  pré- 
vue [.ar  l'arl.  479-10°,  C.  pén.  —  S.  Cass.,  21  avr.  I87:i,  [B«H. 
rrim.,  n.  141 

|;M{.  —  De  ce  que  le  fait  de  celui  qui  exerce  sans  droit  la 
vaiiii'  [j.'ilure  conslilue  non  la  contravention  d'abandon  d'ani- 
maux sur  le  terrain  d'aiilrui,  punie  par  l'art.  12,  tit.  2,  L.  5  cet. 
1791,  mais  la  contravenlion  d  inlrodiiclion  volontaire  d'animaux 
sur  ce  terrain,  réprimée  par  l'arl.  479,  ij  11),  (>.  pén.,  il  résulte 
que  l'action  civile  en  dnmmnf,'es-intéréls  qui  en  résulte  se 
prescrit  loiit  comme  l'action  publii|ue,  non  par  trois  mois, 
mais  par  une  année  seulement  A  partir  de  la  contravention.  — 
Dijon,  28  mars  187:i,  Comm.  de  Banlan^es,  ^S.  74.2.241,  P.  74. 
I()24| 

i;J7.  —  LorsrpiP  cette  action  en  doramages-intt'réts  est  por- 
tée devant  la  juridiction  civile,  la  prescription  est  valablement 
interrompue  par  la  citation  en  justice  donnée  avant  l'expiration 
d'une  année,  à  partir  du  jour  de  l.i  contravention.  —  .Même 
arriM.  —  V.  en  ce  sens,  .Manf;in,  Art.  jnilil..  \.  2,  n.  il'i^l;  Hrun 
lie  Villeret,  l'rescript .  en  mut.  rrim..  n.  '.V.i'.t  et  '.UW;  Le  Sellyer, 
Dr.  rrim.,  t.  6,  n.  2.'107  et  s.;  Sourdat,  llesponsnli.,  l.  1,  n.  401 
il  402;  ilodiére,  EU'm.  de  lu  pror,.  rrim.,  p.  39;  V.  liélie, 
7'r.  (le  l'instr.  rrim.,  t.  2,  n.  1113.  — Contra,  Couslurier,  Tr. 
de  In  priic.  en  mat.  rrim.,  n.  91  ;  Van  ilooreheko,  Tr.  des  pres- 
criptinnf.  en  mat.  pén.,  p.  242  et  s. 

|;{8.  —  (Constitue  une  contravention  à  l'art.  479-10",  C. 
pén.,  le  fait  de  mener  paitre  des  moulons  dans  une  vipne  ou 
dans  une  terre  en  jacliére  plantée  de  mûriers.  —  Cass.,  9  fëvr. 
I8:.r,,  1  /(,///.  rrim.,  n.  :)9, 

i;iî),  —  ...  <•(]  dans  une  lande  appartenant  à  autrui.  — 
Cass.,  9  févr.  IH'ili,  précité;  —  29  aoiU  l8tH,  Huit,  rrim., 
n.  2111 1 

140.  —  ...  Le  t'ait  de  mener  un  troupeau  dans  une  propriété 
d'autriii  plantée  d'arbres  fruitiers.  —  Cass.,  20  nov.  IK.'iS,  Ar- 
haud,  'D.  f)l.r).l'».T| 

141.  —  V.  au  surplus  sur  la  contravention  dont  il  s'agit, 
sK/oi»    V  Animiiiij-,  n.  141  et  s. 

142.  —  IV.  H'-stiatu-  qanlr^  à  rue  sur  Ir  terrain  d'nulrui. 
—  La  loi  des  2H  se(.|.-nocl.  1791,  lit.  2,  art.  2i'>,  prévoit  le  ilélit 
de  fjjirde  t\  vue  île  bestiaux  iliiiis  les  récoltes  d'aiitriii  et  le  punit 
d'une  amende  é^'ale  à  la  valeur  du  <li>ininage  et,  suivant  les  rir- 
conslances,  d'un  emprisonnement  pouvant  s'élever  à  une  année, 
tandis  que  l'art.  479,  n.  10,  C.  pén.,  nous  venons  de  le  voir, 
considère  comme  une  l'onlravention  punie  de  peines  de  simple 
|)olici'  le  l'ait  de  mener  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui.  Il 
importe  de  faire  remiirquer  ipie  cet  art.  479,  n.  10,  C.  pén.,  n'a 
pas  abrogé  l'art.  2i'i.  lit.  2,  L.  2H  sepl.-ti  ocl.  1791,  iiui  est 
|oii|ours  en  vigueur.  —  V.  Cass.,  10  sept.  IH47,  Haillon  et 
Claié,  |S.  4N.I.:il5,  !'.  :iH.1.4H.  I).  47.4.15.11;  —  24  jonv. 
18311,  Cartelier,  S.  et  I'.  93.1.3:4]  —  V.  snprit.  v°  .irMm(ti<.r, 
n.  l'i'i. 

liîl.  L'un  et  l'autre  de  ces  textes  a  une  spliére  d'ajiplira- 
liuii  ilillérciite.  LnrI.  20.  lil.  2,  de  la  loi  de  1791,  ne  prévoit  et 
punit  que  la  carde  i\  vue  dans  les  réciiltes,  l'i  il  faut  entendre 
par  II»  les  fruits  naturels  de  la  terre,  préparés  par  le  travail  de 
riioinme  et  recueillis  par  lui  pour  ses  besoins.  —  V.  HIancbe, 
h'.l.  prat.  nur  le  C.  ;ié«..  2"  éd.,  par  Diilriic,  I.  7,  n.  4H4  et 
VKIi. 

144.  —  l'!n  conséquence,  le  fait  de  garde  K  vue  de  bestiaux 
dans  un  ebam|i  ensemencé,  et  dont  les  récoltes  sont  encore  pen- 
daiiies  pur  racines,  est  passible  des  peines  pnrlécs  par  l'art.  2fl, 


tit.  2,  de  la  loi  de  1791.  —  V.  Cass.,  30  juill.  1823,  .Martin,  S. 
et  F.  chr.l;  —  6  janv.  1842,  Minisl.  pubL,  S.  42.1.867,  I'.  42. 
l.fi«9l 

14î>.  —  Mais  l'expression  de  récoltes  ne  ()eut  s'étendre  aux 
produits  spotitarjés  de  la  terre,  qui  ne  peuvent  si-rvir  qu'au 
p.'durage  des  animaux  et  sont  consommés  sur  place.  Il  s'ensuit 
que,  lorsque  la  récolte  est  enlevée,  le  fait  de  garde  a  vue  des 
fiestiaux  sur  le  terrain  où  il  ne  reste  que  quelque»  chaumes 
et  les  herbes  à  croissance  spontanée  qui  ont  envahi  le  terrain, 
constitue,  non  le  délit  prévu  par  l'art.  26,  lit.  2,  L  28  sept. -6 
oct.  1701,  mais  la  contravention  punie  par  l'arl.  479.  n.  10, 
C.  pé... 

146.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  de  mener  un 
troupeau  paitre  sur  des  terres  dont  la  réc<jlte  a  été  enlevée, 
et  (|ui  sont  couvertes  de  chaume,  constitue  seulement  la  con- 
travention réprimée  par  l'art.  479,  n.  10,  0.  pén.  —  <Jas8., 
29  janv.  18.Ï8,  Bellerabourg,  [S.  38.1.640,  P.  58..360,  D.  38.5. 
126] 

147.  —  ...  <Jue  ne  constitue  pas  le  délit  de  garde  à  rue  de 
be'^tiaiix  dans  les  récolles  d'autrui,  prévu  et  puni  par  l'art.  2ft. 
tit.  2,  L.  28  sept. -6  oct.  1791.  le  fait  par  un  p.irticulier  d'avoir 
garrié  à  vue  des  vaches  dans  un  champ  appartenant  à  autrui,  H 
précédemment  ensemence  en  mais,  alors  que  la  récolle  de  mais 
excrue  sur  ce  champ  avait  été  enlevée,  et  qu'il  n'y  restait  que 
quelipips  tiges  de  mais  et  les  herbes  à  croissance  sponlaiiée  qui 
envahissent  les  cultures  de  ce  genre;  i|ue  ce  fail  conslilue 
seulement  la  contravention  prévue  par  l'art.  479-10",  C.  p*n., 
lequel  punit  d'une  amende  de  11  à  1.^  fr.  :  ••  ceux  qui  mèneront 
sur  le  terrain  d'autrui  des  bestiaux,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient  ...  —  Paris,  t>  mai  1893,  Pouré.  'S.  et  P.  94.2.1.57,  D. 
93.2.169 

148.  —  ...  'Jue  le  fait  de  conduire  un  troupeau  dans  un 
terrain  appartenant  A  autrui,  alors  qu'il  n'est  nas  établi  que  ce 
terrain  lïit  chargé  de  récoltes,  conslilue,  non  le  dnlii  prévu  par 
l'art.  26,  L.  2s  sept. -6  oct.  1791,  mais  la  contravention  répnmtV 
par  l'arl.  479-10",  G.  pén.  —  Cass.,  2  févr.  1H89,  Bu»,  rrim.. 
n.  W 

14!).  —  Sur  la  garde  à  vue  des  bestiaux  sur  un  terrain 
chargé  de  récoltes,  V.  d'ailleurs,  suprà,  vo  Animaux,  n.  149 
et  s. 

150.  —  V.  Parnge  des  hestiaujc  revenant  de*  foires.  —  Kniln, 
aux  termes  de  l'art.  25,  tit.  2,  L.  28  sept.  1791,  les  conducteurs 
de  bestiaux  revenant  des  foires  ou  les  menant  d'un  lieu  à  un 
autre,  ne  peuvent  les  laisser  pacager  sur  les  terres  des  parti- 
culiers ni  sur  les  communaux,  sous  peine  d'une  amende  de  la 
valeur  de  deux  journées  (trois  journées  en  veriu  de  la  loi  de 
l'an  IVi  de  travail,  outre  le  déilommagemenl.  L'amende  doil 
être  ég:ile  au  dédommagement  si  le  dommage  est  fait  sur  un 
terrain  ensemencé  ou  qui  n'a  pas  été  dépouillé  de  sa  récolle,  ou 
dans  un  enclos  rural.  Cet  article  n'a  été  abrogé  par  aucune 
loi  postérieure.  —  Kourguignat,  Traité  de  droit  rural,  n. 
889.    . 

mt. —  L'amende  étant  indéterminée  dans  la  quotité,  ce  délit 
esl  de  la  comf>étence  du  tribunal  correctionnel.  —  (Usa  ,  6  o*l. 
18.17.  Cromard,  S.  38.1.931.  P.  40. 1..»»»?'  -  Sic.  Blanche,  I.  7, 
n.  492.  —  V.  suprà,  n.  VV 

152.  —  VI.  lUsposdi'ms  communes.  —  Kn  : 
sanl  ile  ciMé  cette  dernière  infraction  qui  a  un 
si  les  animaux   n'twit  fait  que  passer  sur   le 
non  préparé,  ni  ensemencé,  il  n'y  a  aucun  ■! 
qu'A  réparation  civile;  s'ils  y  ont  passé  alnr*   ; 
coupée,  mais   non  enlevée,  l'amende  esi 
14");  s'ils  ont  passé  sur  un  terrain  eii 
récoltes,  ou   dans   un   Niis   taillis,  l'ain  ; 
(art.  475,  !j  10  ;  si  les  animaux  trouv»»*  sur 
s'v  sont  introduits   par  suite  de   ib''fi(  '^•' 
l'an.  \i,  L.  28  sept.-r.  ocl.  1791,  .f 
m<>nés  on  sont  gardés  A  vue  sur  u' 
.pie  prévoit  l'art.  479-tO«,  C    . ... 
s'ils  ont  été  menés  ou  pari 
récolles,  c'est  l'art.  26,  !..  ï^ 
pliqué. 

I5îl.   —  Os  diiïérenles  infractions  s'appliquent  \  Inas  les 
animaux  <]"■■'•-  .im  i  <  <  .•■•ni       .',  i.i./r      i   i».      ■.•'.  i.A'    ts,< 
Lefer.    n 
.IN.ONrt.  |t 
'S.  et   P.  chr     .  ï:   .1    ul    |S|<)J|,  ,1  l.l'.nrK.    "<  et   f     .hr     ;     - 
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10  juin.  1824,  Petit,  [S.  et  P.  chr.'';  — rfnes  ;  Cass.,  10  nov.  1837, 
Sabbo,  P.  40.l.2o6J;— pnccs.-Cass.,  17  févr.  1835,  [BulLcrim., 
n.  51";  —  24  sept.  1837,  'Ifùd.,  n.  348];  —  moutons  :  Cass.,  30 
juin.  1823,  Martin,  IS.  et  P.  chr.];  —  22  déc.  183~,  [Bull,  crim., 
n.  441  ;  —  t>  janv.  1842.  .Ministère  public,  [S.  42.1.867,  P.  42. 
1.680";  —  4  mars  1842,  \Bull.  crim.,  n.  49];  —  10  sept.  1847, 
Bâillon  et  Claré,  [S.  48.1.313,  D.  47.4.133];  —  14  mars  1830, 
[Bull,  crim.,  n.  80];  —  29  juill.  1838,  [Ibid..  n.  218]  ;  —chè- 
vres :  Cass.,  24  mars  1835,  Agren  et  autres,  [S.  55.1.609,  D. 
33.1.219';  —  volaille-:  :  Cass.,  10  nov.  1836,  Humblot,  [S.  36. 
1.923,  P.  37.1. 230":  —  8  sept.  1843,  [Bull,  crim.,  n.  237];  — 
et  notamment  au.x  pigeons  laissés  en  liberté  (V.  L.  4  avr.  1889, 
art.  7).  —  X.suprà,  v"  Abandon  d'animaux,  n.  22. 

Sr.cTiDN  III. 
Délits  relatifs  à  diverses  dégradations. 

154.  —  D'après  un  auteur  ancien,  les  délits  rurau.x  connus 
sous  le  nom  de  re^irise  de  terre,  c'est-à-dire  ceux  par  lesquels 
un  cultivateur,  dans  le  temps  des  semailles,  s'approprie,  en 
transportant  le  sillon  séparatif  de  sa  propriété  sur  celle  de  son 
voisin,  une  partie  de  celte  propriété,  serait  puni  d'une  amende 
égale  au  dédommagement  accordé  au  propriétaire,  d'après  l'art. 
28,  lit.  2,  L.  28  sept. -6  oct.  1791.  —  Henrion  de  Pansev,  chap. 
21,  p.  163. 

155.  —  Mais  il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  opinion, 
qup  l'anticipation  du  terrain  appartenant  à  autrui,  opérée  lors 
du  labourage  d'une  autre  partie  de  terrain  conligu,  ne  peut 
être  conçidérée  ni  comme  une  voie  de  fait,  ni  comme  une  vio- 
lence légère,  et  n'est  qualifiée  délit  par  aucune  loi.  En  ce  cas, 
il  n'y  a  lieu  qu'à  l'action  civile.  —  Cass.,  4  oct.  1810,  Délaisse, 
[S.  et  P.  chr.]  —  \'.  sur  l'exercice  de  l'action  civile,  Bourgui- 
gnat,  Tr.  de  clr.  rural,  n.  813  et  s. 

156.  —  L'usurpation  d'une  partie  de  terre  ne  pourrait  con- 
stituer le  délit  prévu  par  l'art.  28,  tit.  2,  L.  28  sept.-6  oct.  1791, 
qu'autant  que  le  prévenu  aurait  coupé  en  même  temps  des  pro- 
ductions de  la  terre.  —  Cass.,  l'^''  mai  1828,  Messier,  [S.  et  P. 
cbr.^ 

157.  —  De  même,  le  fait  d'avoir  labouré  son  champ  jusqu'au 
pied  d'une  haie  appartenant  à  un  propriétaire  voisin,  sans  que 
cette  haie  ait  été  endommagée,  ne  constitue  aucun  délit.  — 
Cass.,  13  frim.  an  .\I\",  Brodier,  [S.  et  P.  chr.] 

158.  —  De  même  encore,  les  constatations  qui  peuvent  s'éle- 
ver entre  deux  propriétaires  riverains,  à  raison  des  conduits  d'eau 
placés  dans  le  mur  de  terrasse  qui  sépare  leurs  propriétés,  ne 
présentent  nullement  les  caractères  d'un  délit  rural,  et  ne  sont 
susceptibles  de  donner  lieu  qu'à  une  action  possessoire  dont  la 
connaissance  appartient  exclusivement  aux  tribunaux  civils.  — 
Cass.,  15  févr.  1810,  Malinas,  [P.  chr.] 

159.  —  Il  est  défendu  à  toutes  personnes,  porte  l'art.  17, 
C.  rur. ,  !<  de  recombler  les  fossés,  de  dégrader  les  clôtures,  de 
couper  les  branches  de  haies  vives,  d'enlever  des  bois  hors  des 
haies,  sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail.  Le  dédommagement  sera  payé  au  propriétaire  et  sui  • 
vanl  la  gravité  des  circonstances;  la  détention  pourra  avoir  lieu 
au  plus  pour  un  mois  ».  L'art.  32,  même  loi,  s'occupait  des  dé- 
placements de  bornes  ou  arbres  faisant  hmites  entre  les  héri- 
tages. Ces  deux  dispositions  ont  été  abrogées  virtuellement,  la 
première  en  partie  seulement  et  la  seconde  en  totalité,  par  l'art. 
436,  C.  pén.  —  \'.  suprà,  v"  Bornes  (déplacement  de),  et  inf'rà, 
V"  Destruction  et  dégradation  de  clôtures. 

160.  —  D'un  autre  coté,  l'art.  41,  C.  rural,  veut  que  tout 
voyageur  qui  déclôra  un  champ  pour  se  faire  un  passage  dans 
sa  route  paie  le  dommage  fait  au  propriétaire,  et  de  plus  une 
amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  à  moins  que 
le  juge  de  paix  ne  décide  que  le  chemin  public  était  imprati- 
cable; et  alors  les  dommages  et  les  frais  de  clôture  sont  à  la 
charge  delà  communauté.  La  jurisprudence  a  reconnu  l'appli- 
cabilité entière  de  cet  article,  aucune  loi  postérieure  n'ayant 
statué  sur  l'hypothèse  dont  il  s'occupe.  —  V.  suprà,  v"  Chemin 
(en  général;,  n.  121  et  s. 

161.  —  La  dégradation  ou  détérioration  des  chemins  publirs 
ou  l'usurpation  sur  leur  largeur  était  punie  par  l'art.  40,  tit.  2, 
L.  28  sept. -6  oct.  1791,  d'une  amende  qui  ne  pouvait  être 
moindre  de  trois  livres,  ni  excéder  vingt-quatre  livres,  indé- 
pendamment de  la  réparalion  du  dommage.  Cette  disposition  a 
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cessé  d'être  en  vigueur, 
et  s. 

162.  —  Le  n.  12  de  l'art.  479,  C.  pén.,  comprend  ceux  qui, 
sans  y  être  autorisés,  auraient  enlevé  des  chemins  publics  les 
gazons,  terres  ou  pierres,  ou  qui,  dans  les  lieux  appartenant 
aux  communes,  auraient  enlevé  les  terres  ou  matériaux,  à  moins 
qu'il  n'existe  un  usage  général  qui  l'autorise.  —  V.  suprà,  v° 
Chemin  (en  général),  n.  218  et  s. 

163.  —  Ce  fait  doit  avoir  eu  lieu  sans  autorisation,  soit  du 
préfet,  s'il  s'agit  d'une  route  nationale,  départementale  ou  vici- 
nale, —  Cass.,  21  févr.  1845,  Gaussens,  [P.  43.2.685] —  ...  soit 
du  maire,  s'il  s'agit  d'un  chemin  rural.  —  Cass.,  3  août  1849, 
[Bull,  crim.,  n.  191] 

164.  —  L'existence  d'un  usage  général  autorisant  l'enlève- 
ment des  terres  et  matériaux  dans  une  commune,  ne  fait  perdre 
le  caractère  de  contravention  à  cet  enlèvement,  exécuté  sans 
autorisation,  qu'autant  qu'il  a  été  commis  dans  les  lieux  appar- 
tenant à  la  commune,  et  non  lorsqu'il  l'a  été  dans  les  chemins 
publics.  —  Cass.,  2  août  1862,  Esseline,  [S.  64.1.102,  P.  64. 
393];  —  Même  date,  Lebrun,  [Ibid.]  —  Contra.  Cass.,  2  déc. 
1837,  Gounelle,  [P.  40.1.230]  —  Sic,  Blanche,  t.  7,  n.  512.  - 
V.  suprà,  V  Chemin  (en  général),  n.  236. 

165.  —  Et  même  l'arrêt  municipal  qui  interdit  les  enlève- 
ments de  terre  dans  les  lieux  appartenant  à  la  commune,  fait 
cesser  légalement  l'usage  contraire  ayant  existé  jusque-là  en 
faveur  des  habitants;  dès  lors,  l'exception  tirée  de  cet  usage 
général  ne  peut  être  invoquée  tant  que  l'arrêté  municipal  n'a 
pas  été  rapporté.  —  Cass.,  1'^''  mars  1844,  [Bull,  crim.,  n. 
441;  —  7  déc.  1863,  Quelquejay,  [S.  66.1.306,  P.  66.794,  D. 
66.1.142]  —  V.  en  ce  sens,  F!  Ilélie,  Théor.  C.  pén.,  t.  6, 
n.  2384. 

166.  —  Et  en  pareil  cas,  l'exception  tirée  de  ce  que  les 
habitants  auraient,  de  temps  immémorial,  exercé  sans  trouble 
des  droits  de  propriété  sur  le  terrain  communal,  constitue  une 
question  préjudicielle  que  le  juge  de  répression  est  incompétent 
pour  décider  et  qui  l'oblige  à  surseoir  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
jugée  par  la  juridiction  compétente.  —  Cass.,  7  déc.  1863,  pré- 
cité. 

167.  —  Pour  être  punissable,  l'enlèvement  doit  avoir  pour 
objet  des  gazons,  terres  ou  pierres.  .Mnsi,  le  défrichement  d'une 
pâture  sur  laquelle  les  habitants  d'une  autre  commune  prétendent 
des  droits  d'usage  ne  peut  être  assimilé  à  un  enlèvement  d»'  gazon, 
de  terres  ou  de  pierres  sur  un  chemin  public,  et  ne  constitue  au- 
cune contravention.  —  Cass.,  14  brum.  an  XI,  Deschamps,  [S. 
et  P.  chr.] 

168.  —  Mais  est  coupable  de  cette  contravention  celui  qui 
cure  les  fossés  d'un  chemin  et  transporte  les  boues  dans  son 
champ.  —  Cass.,  2  mai  1843,  [Bull,  crim.,  n.  157] 

169.  —  ...  Celui  qui  enlève  la  boue  dans  les  rues  et  chemins 
publics.  —  Cass.,  24  mars  1848,  [Bull,  crim.,  n.  80] 

170.  —  Si  l'inculpé  se  fonde  sur  un  bail  pour  prétendre  qu'il 
a  usé  d'un  droit  en  procédant  à  l'enlèvement,  le  juge  de  paix  a 
compétence  pour  examiner  la  portée  du  bail  et  décider  si  la  con- 
travention est  ou  non  établie.  —  Cass.,  3  août  1849,  précité.  — 
Sic,  Blanche,  t.  7,  n.  313.  —  V.  au  surplus  sur  les  questions  pré- 
judicielles en  cette  matière  suprà,  V  Chemin  (en  général),  n.  231 
et  s. 

171.  —  Sur  rébranchement,  l'élagage  et  la  mutilation  des  ar- 
bres, V.  suprà,  v'^  Arbres,  n.  137  et  s.,  274  et  s.,  Délit  forestier, 
et  infrà,  v°  Haie. 

Section  îY. 

Maraudage. 

§  1.  Maraudage  des  récoltes. 

172.  —  On  donne  le  nom  de  maraudage  au  vol,  dans  les 
champs,  de  récoltes  et  autres  productions  utiles  qui,  avant  d'être 
soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol. 

173.  —  Ce  mot  ne  se  trouve  pas  dans  le  Code  pénal;  il  n'est 
employé  que  par  la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  art.  34  et  36, 
tit.  2.  L'art.  34  est  ainsi  conçu  :  «  Quiconque  maraudera,  déro- 
bera des  productions  de  la  terre  qui  peuvent  servir  à  la  nourri- 
ture des  hommes,  ou  d'autres  productions  utiles,  sera  condamné 
à  une  amende  égale  au  dédommagement  dû  au  propriétaire  ou 
fermier,  il  pourra,  suivant  les  circonstances  du  délit,  être  con- 
damné à  la  détention  de  police  municipale.  » 
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174. —  La  loi  (\p.  I"01  ne  d(?finissait  pas  le  maraudage  :  la 
jurisprudence  l'avait  inlerjirélé  dans  le  sens  de  l'cnii^vemenl  des 
récolles  avant  qu'elles  fussent  détachifes  du  sol;  lorsqu'elles  en 
avaient  élé  délac(i«!i's,  leur  soustraction  constituait  un  vol.  — 
Cass.,  lOavr.  1807,  Fruchin,  [S.  et  P.  clir.';  —  17  févr.  1809, 
Aicard,  [S.  et  P.  clir.j;  —  17  avr.  1812,  Chaise,  [S.  el  P.  clir.j; 

—  21  mai  1812,  Tardieu,  (P.  clir/;  —  13  août  1812.  Marguerite 
Simon,  ,S.  el  1".  clir.];  —  0  nov.  1812,  Marsais  et  liillet,  [S.  el 
P.  chr.';  —  l.'Javr.  181  :),  Guillotin,  [S.  et  P.  chr.  —  Winfrà, 
y"  Vol.' 

175.  —  I.a  loi  du  28  avr.  1812  a  abrogé  implicitement  celle 
du  0  oi;l.  1701,  sur  le  vol  el  le  maraudage  des  récoltes  ou  autres 
produr;tions  utiles  de  la  terre,  en  introduisant  dans  le  Code  pénal 
un  svslènie  complet  de  législation  sur  celle  matière. 

I'/'B.  —  i-ors  de  la  discussion  de  la  loi  de  181(2,  la  distinction 
des  diverses  infractions  a  •'■lé  Irés-pellpmenl  indiquée  pir  M. 
hozon  fS<!ance  de  la  Chambre  des  députés  du  t)  iléc.  1831  :  Mo- 
nilrur  du  7).  Un  trait  commun  les  réunit;  le  maraudage,  en 
etfel,  bien  que  passible  seulement  de  peines  de  simple  police, 
n'en  constitue  pas  moins  un  vol  d'une  nature  particulière,  et, 
par  suite,  il  n'est  punissable  qu'autant  qu'il  y  a  eu  intention 
frauduleuse  d'appropriation.  —  Cass.,  27  U'vc.  1812,  I.,eclerc  et 
.ladelol,  [S.  et  P.  clir.  !;  —  0  janv.  1862,  .\lv  el  autres,  S.  62. 
I.:i:i0,  1>.  6:).224-,  D.  l>2.1.200j;  —  14  mai  1808,  Bourquenfv, 
[S.  00.1.187,  P.  0'J.4.i!t,  I).  09.1.117!  —  13  mars  1886,  Godè- 
froy,  Ti.'lard  el  autres,  ^S.  80.1.486.  P.  80.1.1 18.ij  -  Trib. 
pai.x  Magiiy-en-Vf.xiii,  l.'i  rléc.  1894,  ^.1.  Ln  Loi,  30  janv.  189.i; 

-  .SjV.  Chauveau,  F.  Ilélie  el  Villey,  t.  6,  n.  28d.ï. 

177.  —  Le  prévenu  df  maraudage  qui  produit  une  autorisa- 
lion  écrite  du  propriétair.'  peut  être  relaxé  comme  n'ayant  point 
agi  avec  rinteiilion  frauduleuse  qui  constitue  un  élément  ess-'n- 
liel  fie  la  contravention  de  maraudage.  Le  juge  tjui  l'ail  ainsi 
résulter  de  l'aiitorisalion  l'absence  d'inlenlion  frauduleuse  n-' 
viole  aucunement  la  foi  rlue  au  procès-verbal,  et  son  apprécia- 
lion  sur  ce  point  est  souveraine.  —  Cass.,  6  déc.  1870,  Blazy, 
;S.  80.1.434,  P.  80.10781 

178.  —  .Mais  lors(|ue  l'élément  inlenlionnel  se  rencontre,  la 
poursuite  peut  être  exercée  diri'ciem'Mit  par  !«'  ministère  publii- 
sans  plainli'  de  la  partie  lésée,  ou  alors  même  (|ue  la  plainte  au- 
rait été  rnlirée.  —  Cass.,  20  déc.  1837,  Beauinonl  el  Bastian, 
[S.  38.1.932,  P.  38.2.0] 

I7Î).  —  Le  degré  le  plus  faible  du  maraudage  consiste  il 
cueillir  des  fruits  appartenant  à  autrui  et  à  les  manger  nur  lu  Iv'u 
iiii'iiii;  :  c'est  une  contravention  de  première  classe  punie  par 
l'art.  471,  n.  0,  C..  pén.,  d'une  amende  de  1  à  5  fr.  —  Cbauv.Mii 
et  F.  Ilélie,  t.  8,  p.  323. 

180.  —  Antérieurement  h  la  loi  de  1832,  il  a  été  jugé  qu'' 
celle  disposition  est  applicable  à  celui  qui  cueille  des  fruits  sur 
un  terrain  dont  il  a  été  exproprié.  —  Cass.,  2  déc.  1826,  Ancil- 
lon,  [P.  chr.)  —  C.ette  solution  serait  encore  exacte  aujour- 
d'hui. 

181.  —  Dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  le  fait  ne  cbangc 
pas  de  nature  lors  même  que  Irs  fruits  seraient  mangés  par  plu- 
sieurs personnes.  —  (^ass.,  17  déc.  is;>7,  ^Hull.  Ki-im.,  n.  ♦<>'»' 
—  .S'('',  Chauveau,  F.  ib-lie  et  Villey,  t.  6,  n.  2777.  —  Mais  «i 
ces  fruits  sont  enlevés  à  l'aide  di'  paniers,  de  sacs,  de  voiluri>s 
nu  d'animaux  de  charge,  ou  si  cet  enlèvemt'nl  a  lieu  pendanl  la 
nuit,  l'art.  471  n'est  plus  applicable;  le  fait  prend  le  caractère 
de  délit  el  rentre  dans  les  liTines  du  !^  ;>  de  l'art.  388.  —  (Ibau- 
vi'iiii,  l-'.  Ilélie,  Inr.  rit.  —  V.  infni,  \"  Vol 

182.  —  L'art.  471,  n.  9,  C.  pi'ii.,  est  i'oiii;u  dans  les  termes 
les  plus  généraux,  el,  par  conscqurnl,  nous  parait  a|>plicable  à 
ceux  qui,  sans  autres  circonstances,  aur.iienl  cueilli  et  mangé, 
sur  le  lieu  même,  des  fruits  apparlenant  à  autrui,  non  dans  les 
champs,  mais  même  i\  l'intérieur  d'une  ville,  d'un  bourg  ou  d'un 
village. 

I8;i.  —  Le  fiit  de  s'êlre  appri>prié  rriuiliileuseinenl  el  d'avoir 
mangé  hs  fruits  sur  le  lieu  même  sotii  deux  éléuieiits  cle  lu 
ciinlravenlion.  Par  consi'uuent,  le  fait  de  couper  des  branclies. 
porlanl  que|i|ues  fruits,  d  un  noyer  situé  sur  la  place  piibliipie 
il'iine  cnmiiiiine,  ne  i-onslitue  pas  la  conlravi'ntion  de  marau- 
diige,  jirevue  pir  l'arl.  471,  n.  9,  C.  peu.,  lorsipie  les  prévunus 
ont  laissé  sur  plai'e  les  branches  coupées  sans  en  ilélaclier  b's 
triiiis,  qu'ils  uni  aiji  en  vi-rtu  de  l'autorisation  de  la  précédente 
aiitorilé  iiiuiiicipale,  uniquetnenl  pour  faciliter  le  passage  des 
babilanls,  et  lorscpie  ainsi  ils  n'ont  eu  l'inlenlion  ni  de  s'appro- 
prier lies  objets  ou  fruits  appartenant  i\  autrui,  ni  de  porli<r  un 
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préjudice   quelconque  a  la   coTimune.    —    Ca^s.,    i  janv. 
Boudrot,  ^S.  79.1.4x.'i,  P.  79.1243,  I).  79. 1.377) 

184.  —  Un  fait  plus  grave  de  maraudage  esl  prévu  el  puni  par 
l'art.  47'î,  n.  l.ï,  C.  péo..  Uuuel  a  remplacé  l'art.  34,  lit.  2,  L.  de 
1791.  II  Seront  'dit  cet  articley  punis  d'une  amende  depuis  6  fr. 

jusqu'à  10  fr.  inclusivem-^nt  ceux   qui  dèr' ' --  -'     :-une 

des  circonstances  prévue»  en  l'art.  3S8,  'I  '<•» 

productions  utiles  de  la  terre  qui,  avant  •!  'l'ë- 

taient  pas  encore  détachées  du  sol.  •> 

185.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  cet  article,  il 
faut  donc,  non  pas  seulement  manger  <mp  plure  les  objels,  il  faut 
les  '•nh'ver  hors  du  lieu  ;  mais,  à  la  différence  de  l'art.  471,  n.  9, 
les  objets  enlevés  peuvent  être,  outre  iX^i  fruits  propres  à  être 
mangés,  la  généralité  des  productions  utUf^  de  \\  terre,  fussent- 
elles  impropres  à  la  nourriture  de  l'homme.  —  Monit'-Hr,  7  déc. 
1831.  —  Chauveau,  F.  Hélie  el  Villey,  t  6,  n.  2777;  Blanche 
et  Dutruc.  t.  7,  n.  409. 

18B.  —  Spécialement,  la  pousse  d'une  luzerne  défrichée  ëlaat 
une  production  utile  de  la  l<>rre,  le  vol  qui  en  est  commis  sans 
aucune  des  circonstances  prévues  en  l'art.  388,  C.  pén..  ren'l  le 
coupable  passible  de  \,i  peine  (lortée  en  l'art.  473,  n.  15,  même 
Cole.  —  Cass.,  1.1  nov.  1839,  Charpentier,  (P.  39.2.«20; 

187.  —  L'art.  47.ï ,  S  1 3,  esl  encore  applicable  à  celui  qui  a  èlë 
trouvé  mettant  dans  sa  blouse,  plusieurs  raisins  qu'il  venait  de 
couper.  — Cass.,  ?  janv.  IH.'iS,  .Mirguet,  ;  D.  .'>H..H.12.'> 

188.  —  ...  A  celui  qui  arrache  à  l'aide  d'un  r.'ileau  et  enlève, 
dans  le  champ  d'aulrui,  une  certaine  quantité  de  rhiume  non 
encore  détaché  du  sol,  le  chaume  étant  une  production  utile  de 
la  terre.  —  Cass.,  18  nov.  18.''i9,  .luffin,  iS.  60.1.29.-..  P.  60.173, 
I).  :i9.3.1l8j 

18J).  —  ...  A  celui  qui  enlève  des  accrues  naturelles  d'her- 
bes, irèlles,  etc.  —  Cass.,  27  avr.  1860,  VVarnel,  (S.  61.1.303, 
P.  61.70,  D.  60..H.I0'.)j 

100.  —  Le  maraudage  ace impagné  de  certaines  circ>»nstances 
ag^fravantes  devient  un  délit  correctionnel  prévu  e(  p  mi  pir  le 
S  .ï  de  l'art.  388,  ainsi  conçu  :  ■<  Lorsque  le  vol  ou  la  tenlalive 
de  vol  de  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre,  qui, 
avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol, 
aura  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs,  t)u  autres  ob.ets 
équivalents,  sut  la  nuit,  soil  a  l'aide  de  voilur-s  ou  d'.innnaux 
de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  deux  ans,  el  d'une  amende  de 
16  k  200    r.  .. 

lî)I.  —  Le  vol  de  récolles  non  encore  détac!         ' 
donc  un  fait  correctionnel  qu'autant  qu'il  a  eie 
circonstances  énumérées  à  l'an.  3SS,  C.  pén.;    •. 
une  simple  irontravention,  prévue  et  punie  par  le  ,;i  13  île  ■  art. 
47.Ï  du  même  Code.  —  Cass.,  13  nov.  1834,  François,    S.  35.1. 
62,  P.  37.1.24'.] 

lî)2.  —  .Mais  le  tribunal  de  simple  police  est  incompétenl 
pour  connaître  d'un  vol  de  haricots  sur  pied  et  de  pommes  de 
terre,  commis  la  nuit,  ce  qui  constitue  le  délit  correctionnel  prévu 
p.ir  l'an.  388,  il.  pén.  —  Cass.,  4  janv.  183 k,  Maxanlès,  P. 
chr.' 

liK}.  —  ...  l-!t  il  en  esl  de  même,  à  l'éfrard  du  fait,  de  la  part 
de  deux  personnes,  d'avoir  coupé  .tvec  aes  faucilles  la  pousse 
d'une  récolte  de  pommes  de  terre  appartenant  à  autrui.  —  Cass., 
2.'»  avr.  1834,  Samson,    P.  chr.] 

104.  —  Le  tablier  d'une  femme,  faisant  par'-  ■  '  •  -  ■••  vê|p. 
inenl,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  un  ob  ut  k 
des  paniers  ou  sacs  daiis  1-  sen<  d-'  l'.irt  ■t^^  ,  C, 
pén.  ;  el  par  suite,  le  vol  de  réi'olie»  non  I  'éti* 
À  l'aille  d'un  tablier,  n'est  pas  passible  :  jiar 
celle  ilispoxilion.  —  Cass.,  27  janv.  18.l^,  \,  ■  ■•  ^  ...  -- .  ..♦.2. 
778.  Il/  n.i<fii/i,  P.  56.2.41 7.  Il'/ ii<>r<iiN]  —  ('«iilrrl,  Paris.  S4  déc. 
1854.  Millocliot.    S.  et  P.  lUH..  l>.  ;i5.2.199 

105.  —  ...  .\  moins  ceneiidant.  que  b-  '«rté 

sur  le  lieu  inéin»  du  délit,  <un<i  le  bul  de  s v  l'un 

.sac  ou  d'un  panier.   —  itlanche,  I.  6,  n.  (•.  ^.    ............  j,  o. 

110. 

100.    -  l'n  crt«'>/  doit  Aire  assimiié  t  «ne  rni'ftrrr.  rl.in»  !<• 
sens   lu  ;s  5  de  l'art.  38.8,  C..   pén.  I' 
dans   lin  canot  di's  récolles  ou  au 
lerre  iMiiin'es  clv»  aulrin  .■..i..ii,i,i.. 

lequi'l  delll  n'esl  prescr:  -lin., 

art.  63Hi,  et  non  pas  ui  .<  un 

•mois.  —  Cas».,  i3  mai  isi'i,  iiuiraud.  ,"^.  .*'•.!  i>M>, 
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197.  —  Au  surplus,  la  pensée  Hu  législateur  de  1832  est  évi- 
dente ;  il  a  vu  une  criminalité  plus  grande  dans  l'action  qui  s'est 
accomplie  au  moyen  d'un  objet  servant  à  réunir  les  choses  volées 
en  plus  grande  quantité,  à  les  mieux  cacher  aux  yeux  et  à  les 
dëplacer  plus  facilement.  Ouelle  que  soit  donc  la  nature  de  l'ob- 
jet employé  dans  ce  but,  les  juges  de  répression  ont  à  décider 
s'il  est  équivalent  à  un  panier  ou  à  un  sac.  La  destination  habi- 
tuelle de  l'objet,  sa  forme,  sa  dimension,  doivent  iniluer  sur 
l'appréciation  du  fait,  et  cette  appréciation,  par  les  juges  du  fond, 
est  évidemment  souveraine.  —  Sur  l'application  du  §  5  de  l'art. 
388,  C.  pén.,  V.  infrà,  v->  Vol. 

198.  —  Pour  qu'il  y  ail  maraudage  et  non  pas  vol,  il  faut 
qu'il  s'agisse  de  récoltes  ou  productions  de  la  terre  non  encore 
détachées  du  sol,  ce  qui  suppose  des  produits  de  la  terre,  des- 
tinés à  en  être  détachés  périodiquement.  On  doit  donc  en  ex- 
clure les  arbres,  arbustes,  ceps  de  vignes,  etc.  Un  tel  enlèvement 
constituerait  le  délit  de  vol.  — Paris,  18  mars  1889,  [Gaz.  du 
Pal.,  89.1.606]  —  Sic,  Garraud,  t.  5,  n.  116. 

199.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  le  lait,  par  un  fermier,  d'avoir 
abattu,  dans  le  but  de  s'approprier  le  bois  qui  peut  en  provenir, 
un  certain  nombre  d'arbres  fruitiers,  en  rapport  plantés  sur  le 
terrain  qu'il  tient  à  bail,  et  de  les  avoir  fait  enlever  à  l'aide  de 
voitures,  constitue  le  délit  de  maraudage  accompagné  de  la  cir- 
constance aggravante  prévue  par  le  §  5,  art.  388,  C.  pén.  — 
Cass.,11  oct.  184.=),  Pinel,  [3.46.1.111",  P.  46.1.21.=>,  D.  45.1.4291 

200.  —  La  cour  de  Colmar  a  décidé  avec  raison  que  le  vol 
d'oseraies  ne  constituait  pas  un  délit  forestier,  mais  un  simple 
maraudage;  mais  elle  a  eu  tort  de  fonder  sa  décision  sur  ce  que 
les  oseraies  ne  pourraient  être  considérées  comme  des  planta- 
tions d'arbustes.  Il  est  évident  au  contraire  que  les  oseraies,  qui 
sont  des  plantations  d'arbres,  sont  nécessairement  comprises 
dans  les  expressions  génériques  plantations  d'arbres.  — Colmar, 
28  janv.  1829,  Spertines,  [P.  chr.]  —  V.  au  surplus  sur  le  vol 
de  bois,  supvà,  v"  Délit  foreHier. 

201.  —  Le  maraudage  peut  prendre  le  caractère  de  crime 
s'il  a  été  accompagné  de  circonstances  aggravantes  caractéristi- 
ques do  ce  genre  d'infraction.  Décidé  que  le  vol  de  légumes 
commis  la  nuit  dans  un  jardin  par  deux  individus  constitue  le 
crime  prévu  par  l'art.  380,  C.  pén.,  et  non  un  simple  marau- 
dage. —  Cass.,  20  mars  1834,  Girardin,  [P.  chr.] 

202.  —  Le  maraudage  ou  vol  de  récoltes  et  autres  produc- 
tions utiles  de  la  terre  ne  tombe  d'ailleurs  sous  la  répression  de 
l'art.  47."),  n.  13,  C.  pén.,  et  de  l'art.  388,  auquel  il  se  réfère, 
qu'autant  qu'il  a  été  commis  dans  les  champs,  et  non  dans  un 
lieu  dépendant  d'une  maison  habitée  ou  dans  l'intérieur  des  villes; 
et  aussi  qu'autant  qu'il  s'agit  des  fruits  de  la  terre  dont  on  peut 
faire  récolle,  et  non  des  arbres  et  du  bois  en  provenant.  — 
Cass.,  1"  mars  1872,  Girard  de  Maisonforte  et  Prat,  [S.  72.1. 
309,  P.  72.744,  D.  72.1.149]  —  Sic,  Garraud,  t.  5,  n.  H6.  — 
V.  infrà,  n.  208  et  s. 

203.  —  De  même,  l'enlèvement  de  fruits  commis  dans  un 
jardin  attenant  à  une  maison  habitée  et  clos  même  imparfaite- 
ment, constitue  le  délit  de  vol  défini  et  réprimé  par  les  art.  379 
et  401,  C.  pén.,  et  non  pas  le  simple  délit  de  vol  de  récoltes 
dans  les  champs  ouverts,  ni  celui  de  maraudage.  —  Cass.,  17 
ont.  1811,  .Xely,  'S.  et  P.  chr.];  —  31  janv.  1828,  Hennebelle, 
[S.  et  P.  chr.]'— Besancon,  13déc.  1833,  Masson,  [S.  34.1.240, 
P.  33.2.629]  —  Sic,  Chauveau  et  Hélie,  t.  7,  p.  108. 

204.  —  Quant  au  vol  de  récoltes  détachées  du  sol,  et  expo- 
sées à  la  foi  publique,  il  n'est  pas  compris  dans  les  maraudages, 
et  il  est  puni  par  l'art.  388,  §  3,  C.  pén.,  de  peines  correction- 
nelles. —  V.  infyà,  V"  Vol. 

§  2.  Maraudage  de  loin. 

20.5.  —  L'art.  .36,  lit.  2,  L.  6  oct.  1791,  punissait  d'une 
ampnde  double  du  dédommagement  et  d'une  détention  facultative 
qui  pouvait  être  de  trois  mois,  le  maraudage  ou  enlèvement  de 
bois  fait  à  dos  d'homme  dans  les  bois,  taillis  ou  futaies  ou  au- 
tres plantations  d'arbres  des  particuliers  ou  communautés.  Si  le 
vol  de  bois  avait  été  fait  à  charge  de  bête  de  somme  ou  de  char- 
rette, l'amende  était  triple  du  dédommagement;  et  la  détention, 
qui  devait  toujours  être  prononcée,  ne  pouvait  être  inférieure  à 
trois  jours  ni  excéder  six  mois  l'art.  37,  ihid.). 

206.  —  Celte  disposition  subsiste  encore  et  n'a  pas  été  abro- 
gée par  les  lois  subséquentes  en  ce  qui  concerne  la  coupe  et 
l'erdèvement  de  bois  dans  les  plantations  d'arbres  des  particu- 


liers ou  des  communautés,  qui  ne  peuvent  être  considérées  ni 
comme  bois  taillis  ni  comme  futaies.  —  Cass.,  22  févr.  1839, 
Bordât,  [P.  39.1.3181;  —  1"  mars  1872,  précité.  —  Sic,  Blan- 
che, t.  7,  n.  412. 

207.  —  ...  Et  c'est  au  tribunal  de  police  correctionnelle,  mais 
non  au  tribunal  de  simple  police,  qu'appartient  la  connaissance 
d'un  pareil  délit.— Cass.,  22  févr.  1839,  précité;— 18  janv.  1848, 
[Bull,  criin.,  n.  14]  —  Sic,  Blanche  et  Dutruc,  t.  7,  n.  412. 

208.  —  Mais  le  maraudage  ou  vol  de  bois  dans  les  planta- 
tions d'arbres  autres  que  les  bois  taillis  ou  futaies,  réprimé,  non 
par  l'art.  475,  n.  15,  C.  pén.,  mais  par  les  art.  3C  et  37,  tou- 
jours en  vigueur  sur  ce  point,  du  Code  rural  des  28  sept. -6  oct. 
1791,  n'encourt  pas,  lorsqu'il  a  été  commis  dans  des  plantations 
d'arbres  à  l'intérieur  des  villes,  les  peines  prononcées  par  les 
articles  précités  du  Gode  rural,  lequel  a  uniquement  pour  objet 
la  police  des  campagnes,  par  conséquent  les  délits  ruraux.  — 
Cass.,  I^''  mars  1872,  précité. 

209.  —  Le  maraudage  ou  vol  de  bois  dans  des  plantations 
d'arbres  à  l'intérieur  des  villes  n'étant  prévu  par  aucun  des  arti- 
cles précités,  est,  dès  lors,  nécessairement  atteint  par  l'art.  401, 
C.  pén.,  dont  les  dispositions  générales  embrassent  tous  les  vols 
non  compi'is  dans  la  section  dont  cet  article  fait  partie  ou  dans 
toute  autre  loi  particulière.  —  Même  arrêt.  — Sic,  Blanche,  Etudcn 
pratique  sur  le  Code  p-^nal,  t.  5,  n.  598,  399,  613,  et  t.  7,  n.  4tl. 

210.  —  En  ce  qui  concerne  le  maraudage  ou  l'enlèvement  de 
bois  dans  les  taillis  ou  futiies  appartenant  soit  à  des  particu- 
liers, soit  à  des  communautés,  l'art.  36,  tit.  2,  de  la  loi  de  1791, 
a  cessé  d'exister,  et  c'est  le  tit.  12  du  Code  forestier  qui  doit 
recevoir  son  application.  —  V.  suprà.  v  Délit  forestier,  n.  21. 

211.  —  Jogé  que  le  maraudage  dans  les  bois  et  plantations 
d'arbres  des  communautés  et  particuliers,  consiste  dans  le  sim- 
ple enlèvement  des  branchages  et  autres  parties  de  bois  mort  ou 
vif.  Quant  à  la  coupe  d'arbres  sur  pied,  elle  constitue  un  délit 
forestier.  — Cass.,  31  mars  1809,  .N...,  fS.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Cass.,  2  janv.  1806,  Letournel,  [S.  et  P.  chr.] 

212.  —  De  même,  les  dispositions  de  la  loi  de  1791  sont 
inapplicables  aux  malversations,  outre-passes  et  abus  de  jouis- 
sance commis  par  des  adjudicataires  de  bois  dans  leurs  coupes. 
—  Cass.,  0  juin.  1809,  Luckemback,  [S.  et  P.  chr.] 

213.  —  Jugé  aussi  que  le  vol  d'un  arbre  coupé  dans  un  bois 
appartenant  à  la  société  générale  est  passible  non  des  peines  de 
la  loi  des  28  sept. -6  oct.  1791,  mais  de  celles  portées  par  l'or- 
donnance de  1669  (aujourd'hui  Code  forestier).  —  Bruxelles,  28 
janv.  1832,  .\...,  [P.  chr.] 

214.  —  Cependant,  il  a  été  décidé,  mais  à  tort,  que  les  vols 
d'arbres  entiers  commis  dans  les  bois  des  particuliers  devaient, 
comme  les  vols  de  branchages  commis  dans  les  mêmes  bois,  être 
punis  des  peines  portées  par  les  art.  36  et  37,  L.  28  sept.-6  oct. 
1791,  et  non  de  celles  de  l'ordonnance  de  1669.  —  Bruxelles,  24 
nov.  1835,  Pierret,  [P.  chr.] 

215.  —  En  ce  qui  concerne  le  vol  de  truffes  dans  les  bois,  V. 
suprà.  v"  Délit  forestier,  n.  07  et  98. 

DÉLITS  SUCCESSIFS.    -  V.  Crimes,  délits  et  contivv- 

VE.NTIO.NS. 

DÉLIVRANCE.  —  V.  Affouage.  —  Bail  (en  général).  — 
Bail  a  colunale  i'ahtiaire.  —  Bail  a  domaune  co^'l;ÉAIiLE.  — 
Bail  a  ferme.  —  Bail  a  lkykii.  —  Grosse  et  exi'Éijitid.n.  — 
Lei;s.  —  Vente. 

DEMANDE 

Léoislation  kt  P<ibliOgrapiiie. 

V.  Action  (en  justice),  Ajournement,  Citation,  Conclusions. 


InDE.X    ALPHABÉT1QUI5. 

Action  mixte,  50.  Autorisation  ili-  jilaidcr,    l'i  cl  15, 

Action  personuello,  29  el  s,,  45  cl  Bail,  39. 

46.  Bonne  loi,  40. 

Action  réelle,  47  et  s.  Cautionnenieuf,  24. 

.iCtion  réelle  immobilière.  'i9.  Clôture,  17. 

Action  réelle  mobilièi'c,  17,  Coui])olnnco,  43  et  s. 

Ajournement,  16.  Conciliatinn,  18. 

A'pIioI,  It,  2(1  fl  21.  ConrliiMnns  nililitiunncll.'^,  17. 


DKMANDK. 


H9 


Conclusions  mo'lificalivps,  11. 
Co[iii>-xité,  12. 

()onlrainl>^  ailminihlrntivL',  2U. 
C.nvrTili..ii,  :w  ri  :«>. 
(^n'-ancicr.  25  cl   s. 

D/'c^s.  2!»  pi  s.,  :):•.. 

I)i''lflissi'mcnt  hy|i')lhA(;nir<',  i. 
l)iMiiaiwl<!  nrcossoire,  3. 
Dcninnrlc  alloriiiilivc,  4. 
l)i-rnan'liis  conin'xc»,  12. 
Dcin.iiiilr  incidfMih-,  0. 
Di'iiiaiiili'  iiiili't<rniin''0,  7. 
Di-riiuii'K'  nouvclli',  11. 
Dimumlf;  oiiliniiiio,  0. 
Di'iiiiin'li'  i(ri'-|ii(liticl|p,  10. 
DiMiiniiilr  iirini'ipalo.  .'f.  fil. 
l)piii:in'li;  ruconvi'iilionncU'^,  3. 
Dc'iiinii'li'  soTiiiiiaii'p,  9 
I)'  iii:iiiil<:  Kiilisiillairu,  0. 
l»itlriliuli'in  |inr  roiitriliiitinn,  20. 
l)'>iiiiiioj,'e'i-ifit''r('ls,  .Ti  i'I  s. 
Droit  aiii:i«'n,  :50. 
Drnil  romain.  2!*. 
Kint  civil,  4H. 


Kx(!n[>tion,  55. 

Ki|>loit,  .')')  cl  fi. 

FiMoriK!  mariée,  t'i. 

Fruits.  28.  41. 

fiarantie  ('Icmatiil'î  >'n),  8. 

Inlrri^ts    moratoires,    28,    34   <■! 

». 
Licf 'le  comminatoire,  IS»,  51. 
Mise  en  demeure,  34. 
Nullité.  5. 
niis-i.étilion,  22. 
Prescription,  5,  28. 
Preuve  lesliinoniale,  2'!. 
(Jualité  pour  apir.  5.3  et  5i. 
Uueslinn  rIV.ljit.  48. 
Rente  peqprtuelle,  3'.'. 
Rente  viatferc,  3'.*. 
Requête,  llJ. 
SaLfic,  20. 

Saisie-exécution,  2<). 
Saisie  immoliilière,  20. 
Signification  h  ilomirile,  18. 
Significalioii  :i  personne.  IH. 
.Solidarité,  Zi,  24,  35. 


Généralités  (n.  1 


DIVISION. 

Secl.    I.  —  Des  différentes  demandes. 

.'.  27;. 

Sert.  11.  -  EfTets  do  la  demande  'n.  v'8  à  42). 

Si-(l.  111.  —  Devant  quel  tribunal  les  actions  doivent  être 
intentées  (n.  43  a  "lOi. 

Secl.  IV.  —  Rè(<les  diverses  (n.  51  ,i  .55). 

Section  I. 
Des  illlir-reiilos  ilomaiides.  —  (jenérnllli*». 

t.  —  On  Piilcnd  par  demande  en  justice  la  prélenlion  portée 
en  juslicfi  par  uno  partie  conlrt»  une  autre.  Celui  qui  intente  la 
deniiiiHic  prend  le  nom  de  demmideur ,  et  celui  qui  y  défend  le 
nom  (le  di'fcnilrur. 

2.  -  l.a  demande  est  principale,  accessoire,  incidente,  subsi- 
diaire, alternative  on  reconventioniielle.  —  \'.  .Merlin,  /J»'/'-.  ^'" 
Itnnnnde:  ('arri',  t.  1,  lutioil.,  n.  Gi;  Tardif,  l.n  proc.  riv.  et 
criin.  iiuu'  xiir  el  xn"  sièrlfit;  iJarsonnel,  t.  2,(>.  240. 

3,  —  La  demande  principale  ou  ori^'inaire  est  celle  qui  sert 
dy  rotideineiil  il  i'iiislance;  elle  esl  ainsi  qualiliée  par  opposition 
(i  la  demamle  accessoire,  qui  ne  porte  que  sur  un  point  se  ral- 
tatdianl  h  la  demande  prnnitive,  telle  ijun  celle  qui  a  pour  objet 
leR  inli'rtUs,  les  dépens,  etc.,  ou  |>ar  opposition  i\  la  demande 
reconventioimejle,  c'est-a-dire  à  cell.-  i\»\  est  formée  par  le  dé- 
fendeur conire  le  demandeur. 

\.  —  F.iH  demande  esl  allnrnalive.  lorsqu'elle  tend  à  faire  con- 
diimner  le  di'l'eiideur,  soit  à  une  chose,  soit  i\  une  autre  Ji  son 
choix.  Il  en  esl  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'un  eréaneier  hypo- 
Ihi'caire,  agissant  conire  un  tiers  di'tenteur,  conclut  à  ce  que 
celui-ci  dé^'iierpisse,  si  mii-ux  n'aime  payer  le  montant  de  la 
rréimee  hvp(illi<*qnée  sur  l'immeuble  <|u'il  di'tienl.  —  V.  supra, 
V"  roni/i(Miifi«,  n   28. 

î>.  —  La  d'Mnande  est  subsidiaire,  quindles  conclusions  com- 
iiri'niient  plusieurs  rbefs  el  que  radjudicalion  des  uns  n'est  re- 
quise que  dans  le  cas  on  le  chef  principal  seniit  ju^e  mal  fondé. 
(Vesl  ce  qui  a  lieu  notamment  lorsque  le  demandeur  oonclul  i\ 
ce  qu'une  obli);alinn  soit  déclariSe  prescrite,  et,  dans  le  cas  ou 
la  |irescriplion  serait  écarli'e,  à  ce  que  celte  obli^otinn  soit  dé- 
clart'e  nulle  comme  illicite  ou  immorale.  —  \'.  supra,  v»  Vonclu- 
tiinns,  n.  23  el  s. 

0.  —  I-a  ileinande  est  incidente  lorsiiu'elle  est  formée  dans  le 
cours  tli<  l'inslani-e  et  se  rattache  A  la  demande  prinoipalo.  —  V. 
iitf)'ii,  v''  Dniiiihili-  iwiilmd',  Inriilt'Hi. 

7.  —  Ijil  demin  le  est  indéterminée  lorsqu'elle  a  pour  objet 
une  chose  ou  iin  l'ail  dont  la  valeur  n'est  pus  prftci^éi.  dans  les 
conclusions;  et,  dans  ce  cas,  la  deinainle  esl  soumise  aux  deux 
degrés  de  juridiction.  —  V.  suprii,  v"  .l/);ic/  (mal.  civ.i.  n.  183, 
810  el  ».,  el  Ca!>!>iilinn  (mal.  civ.',  n.  tirts  et  ». 


8.  —  On  connaît  encore  en  procédure  les  demandes  eo  (ga- 
rantie. —  V.  infra,  v*  Garnnlie. 

9.  —  ...  Kl  les  demandes  ordinaire»,  pnr  '>pp«>«'(iofi  nui  de- 
maniies  soramiires.  —  V.  infrà,  v"  .1/  •■■>. 

10.  —  La  demande  est  p'-éjulicw-  i  obtenir 
une  mesure  préalable.  —  V.  infrà,  v  J_,  ..  ■.  :  irrél  'mat. 
civ.),  n.  13i. 

11.  —  Une  partie  peut,  dans  le  cou'sdn  pr'>e<»s,  mod-fl^r  In 
fins  de  sa  demande  au  moyen  de  c.  '  i  re» 
ou  restreintes  '\'.  supni,  v"  C'inrln  .laii 
elle  ne  peut  former  de  demandes  no  i  .  ,  ?  cas 
prévus  par  l'art.  40V,  K.  proc.  civ.  —  V.  supra,  »»  Appel  (mal. 
civ.),  n.  3212  el  s.,  et  infrà,  v"  h-'imiint--  nrnin^lU, 

12.—  D'aulre  part,  deux  d-  '  ''u- 

venl  être  jointes  afin  qu'il  y  .-^  -il, 

lorsqu'elles  coneernenl   les  m  ,  ,  'itr* 

elles  une  certaine  connexilë.  —  V.  nupra,  v^  C-'itur^Ue,  el  infrà, 
V»  Jonrtinn  decausen. 

i;|.  _  Il  est  de  réj^le  qu'aucune  demi  '  "  -  r.ale  inlro- 
duclive  d'instance  entre  parties  c-ipibles  d  ••l  sur  de* 

objets  qui  peuvent  être  la  mitiére  d'un'-  ■  i     ne  peut 

être  reçue  dans  les  tribunaux  de  première  insUnoo,  que  le  dé- 
fendeur n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le 
jufçe  de  paix  fC.  proc.  civ.,  art.  48).  —  V.  suprà,  v  '  Conriliation, 
n.  I  el  s.  —  F.,'art.  4'.»  du  m-'-me  r,or|e  énumère  les  cas  d*  dispense 
de  conciliation.  —  V.  suprà,  7"  Concilinli-in,  n.  218  et  s. 

14.  —  Dans  certains  cas,  la  demande  ne  peut  être  intentée 
qu'en  vertu  fl'une  autorisation  préalable.  —  V.  supni,  v'*  Au- 
torisiilion  de  plaider,  Cruninunt,  n.  874  el  s.,  et  infra,  v"  El•^• 
Idisfrincnts  puldics,  F'i'»/'i7U-">  et  ciinsisti)ir''s. 

15.  —  La  femme  mariée  doil  aussi,  pour  l'exercice  de  ses 
actions  judiciaires,  élre  assistée  de  son  mari  ou  autorisée  par 
lui  ou  par  la  justice.  —  V.  suprà,  v"  .4u(oriii<i<ion  ti."  ffinme 
marii'e,  n.  ;i3  el  s. 

16.  —  l-A  demande  s'introduit  or  linairemenl  par  un  exploit 
(V.  suprà,  v"  /4;oMrncment,  et  infra,  V  E-vphit',  et  quelquefois 
par  une  requête. 

17. —  Kn  principe,  une  demande  principale  n'est  valablement 
introduite  que  par  un  exploit  d'ajournement.  —  V.  supra,  y* 
Cntictliulion,  n.  2."i.  —  Limojfes,  18  avr.  1830,  Polonv,  >.  30.2. 
V-2;;i  _  Bordeaux,  13  mars  ISVO,  Fîrachei.  ^S.  49.2.522,  \'.  49. 
2.390,  D.  .ï,ï.2.16l)  —  Il  a  élé  jupe  cependant  que  le  iribunal 
saisi  de  la  connaissance  d'un  fait  d'usurpation  de  cli\ture  ou 
de  trouble  à  la  possession  d'un  terrain  peut  être  saisi,  par  des 
conclusions  additionnelles,  de  la  connaissance  d'un  autre  fait  de 
même  nature  survenu  depuis  l'introduction  de  l'instance,  encore 
bien  <|u'il  eiU  pour  objet  un  aulre  terrain.  —  Cass.,  21  «vr. 
1834,  Blasque,  [S.  3:i.l.:i24,  P.  chr.j  —  V.  infra,  v»  th-mnndf 
nouvelle. 

18.  —  Notons  encore  qu'une  d>-mande  inlroductive  d'in- 
stance doil,  pour  être  valablç,  êlre  sijfnitiée  à  personne  ou  à  do- 
micile. —  \'.  infra,  V  Exploit. 

IJK  —  .Xinsi,  une  demande  m  lief  dt  comminatoire  esl  une 
demande  principale  qui  doil,  en  conséquence,  être  siarniRée  m 
personne  ou  domicile,  k  peine  de  nullité.  Elle  ne  pt>iit  I  être  par 
simple  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Hennés,  22  nov.  181 1,  Jourdan. 
IS.  el  I'.  chr., 

20.  —  Du  reste,  en  procédure,  i>n  assimile  à  une  demande 

proprement  dile,  el  l'on  eonsiilére  comme  une  véritable  inilaore 

i   les  a[>pels,  les  saisies,  les  réquisitions  d'ordres  el  de  disthliu- 

j    lions  et  les  conirainles  en  matière  irenre^islremenl   el  «le  e«->n- 

tnbutions.  Seulement  ces  sortes  d'inslance  sont  inir    ' 
I    vaut  des  rêffles  diverses.  —  V.  tii;>rii,  v"     V;';»'"/    o'  i 
!   22rt4  et  s..  Contrainte  atlminulrutiie,  n.  71  et  t.,  >.".  .--,  -. 
histritiulinn  p<ir  ronf ri'tMdoii ,  th^irt ,  Satnt'txtcmhtm ,  Hmtnr 
tmmidiilit'rt. 
'       21.  —  C'est,  en   frénéral,  l'objet  de  la  demande  qui  tert  à 
déterminer  si  le  procès   esl  ou  non  en   dernier  ressort.  —   V. 
suprà,  V"  .4/i;x/  ^roat.  civ.  ,  n.  tHI  el  s. 

22.  ~  *>n  peut  ilemander  plus  qu'il  n'est  di\;  la  plus-pé(ilion 
dans  notre  dro'l  n'e^l  jamais  une  cause  île  ilecheaoce.  —  V. 
infrà,  v"  /'l'i 

2!l.  —  1  r  ne  consomme  pas  son  droit  p«r  la  de- 

mande, il  p  r  autant  de  fou  que  crU  r-t    i- .  .««ar.-. 

soiif  l'exception  de  chose  ju^ree  V.  ce  mol).  Ai- 
faites  contre  l'un  îles  débiteurs  «olidcirat  ■■ 
créancier  d'en  exercer  de  pareille»  eonlrr  le»  biii>.  •       .  ;  i  u  o  » 
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pas  reçu  complète  satisTaction  (C.  civ.,  art.  1204). —  Colmel  de 
S.interre,  t.  o,  n.  138  hù:  Garsonnel,  t.  2,  p.  2S6. 

24.  —  On  peut  cepenHant  citer  les  cas  des  art.  1211  (quit- 
tance sans  réserves  donnée  à  l'un  des  débiteurs  solidaires),  et 
2027,  C.  civ.  (action  du  créancier  volontairement  divisée  contre 
des  cautions  solidaires),  où  le  demandeur  compromet  son  droit 
en  formant  sa  demande,  mais  ces  hypothèses  sont  exception- 
nelles. —  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  84;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  l4o  ôiS-II;  Garsonnel,  loc.  cit.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Cau- 
tionnement, n.  331  et  s. 

25.  —  Suivant  une  opinion,  le  créancier  doit  nécessairement 
comprendre  dans  l'exploit  de  demande  toutes  les  causes  de  de- 
mandes alors  exigibles  et  non  complètement  justifiées  par  écrit, 
bien  qu'elles  procèdent  de  diverses  personnes.  On  obvie  ainsi 
aux  inconvénients  résultant  de  la  multiplicité  des  petits  procès 
à  juger  sur  enquête  (C.  civ.,  art.  13461.  —  Duranton,  l.  13,  n. 
327;  Bonnier,  n.  162;  Colmet  de  Santerre,  l.  3,  n.  319  6i.s-I; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  ^  762,  p.  314,  texte  elnote  39;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  2.  n.  1266. 

26.  —  Toutefois,  d'après  un  autre  système,  l'art.  1346  se  rat- 
tacherait uniquement  à  l'art.  1343  concernani,  l'admissibilité  de 
la  preuve  testimoniale  et  n'en  serait  que  la  sanction.  —  Massé 
et  N'ergé,  sur  Zacharia',  t.  3,  p.  521;  Larombière,  sur  les  art. 
1343-1346,  n.  1 1 ,  19  et  s.;  Demolombe,  t.  7,  n.  72  ;  Laurent,  1. 19, 
n.  462. 

27.  —  En  tous  cas,  l'art.  1346,  C.  civ.,  qui  veut  que  toutes 
les  demandes  non  justifiées  par  écrit  soient  formées  par  le  même 
exploit,  ne  s'applique  pas  à  celles  qui  auraient  pour  objet  une 
créance  non  encore  exigible  au  temps  du  premier  exploit.  — 
Touiller,  t.  9,  n.  30;  Duranton,  t.  13,  n.  327;  Demolombe,  t.  7, 
n.  73;  Laurent,  t.  19,  n.  466;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
1266.  — D'autres  auteurs  pensent  que  le  demandeur  doit,  pour 
se  conformer  au  vœu  de  la  loi,  indiquer  dans  son  exploit  le 
montant  de  la  créance  non  exigible.  —  Colmet  de  Santerre,  t. 
5,  n.  319  t/s-III;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  316,  texte  et 
note  44.  —  V.  au  surplus  infrà,  v°  Preuve  te^limoniale. 

Sectiu.n   il 
EKets  de  la  demande. 

28.  —  La  demande  conserve  le  droit  du  demandeur  en  inter- 
rompant la  prescription  et  en  perpétuant  l'action,  et  elle  l'aug- 
mente en  faisant  courir  les  intérèis  moratoires  et  en  rendant  le 
défendeur  comptable  des  fruits  de  la  chose  litigieuse.  —  V.  su- 
prà, \">  Ajournement,  n.  300,  et  infrà,  v°  Prescription. 

29.  —  L'engagement  du  procès  entraîne  la  transmission  aux 
héritiers  des  actions  qui  présentent  un  caractère  exclusivement 
personnel.  Le  décès  d'une  partie  ae  compromet  pas  l'existence  de 
ces  actions  s'il  se  produit  durant  l'instance  tandis  qu'il  les  eût 
éteintes  s'il  fût  survenu  avant  qu'elles  fussent  déduites  en  justice. 
1'  Actiones  qux  morte  pereunt,  semel  inclusx  judicio,  salvse  per- 
manent »  (Dig.,  L.  139  pr..  De  reg.  jur.,  L.  XVII).  —  Cet  elTet 
résultait  de  la  litis  contestatio  sous  le  système  formulaire  (Dig., 
LL,  8,  §  1,  De  fidej.,  XXVfl,  VII;  26,  De  ohlig.  et  act.,  XLIV, 
Vil;  2,  §  2,  De  slip,  prset.,  XLVI,  V;  13  pr.,  De  inj..  XLVll; 
164,  De  rej.  jur.,  LXVII),  et  de  la  demande  en  justice  sous  la 
procédure  extraordinaire  (Code  Théod.,  L.  3,  De  act.  cert.temp. 
fin.,  IV,  XIV;  Code  Just.,  L.  33,  De  donal.,  Vlll,  LIV). 

30.  —  Dans  notre  ancien  droit,  suivant  Pothier  (des  dona- 
tions entre-vifs,  n.  203)  et  Furgole  fchap.  15,  sect.  1,  n.  143  et 
s.,  t.  3,  p.  349  et  s.),  les  actions  devinrent  transmissibles  dès 
l'ajournement.  Elles  le  devinrent  seulement,  d'après  Ricard  (UfS 
donations,  3"  part.,  n.  708  et  s.,  éd.  Paris,  1754,  p.  388),  lors 
de  la  contestation  en  cause. 

31.  —  Les  travaux  préparatoires  des  art.  330  et  937,  C.  civ., 
ainsi  que  leur  dispositif,  confirment  cette  règle  constante.  Aux 
termes  du  premier  de  ces  articles,  les  héritiers  de  l'enfant  peu- 
vent continuer  l'action  en  réclamation  d'étal  par  lui  commencée, 
et  le  second  refuse  aux  héritiers  du  donateur  l'action  en  révo- 
cation pour  cause  d'ingratitude,  à  moins  que  le  donateur  ne  l'ait 
déjà  inlcniée.  —  Bigot-Préameneu,  Exposé  du  titre  de  la  pater- 
nité et  de  Ui  filiation  :  Locré,  t.  6,  p.  203. 

32.  —  Il  est  généralement  admis  que  cette  règle  doit  être 
étendue  à  toutes  les  actions  qui  présentent  également  un  carac- 
tère personnel.  —  Duranton,  t.  2,  n.  271  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  18,  et  t.  7,  p.  421  ;  Demante,  t.  1,  p.  262  /j/s-V;  Laurent,  t. 


13,  n.  26;  Tardif,  n.  394;  Garsonnel,  t.  2,  p.  238.  —  V.  toute- 
fois en  sens  contraire,  Marcadé.  art.  180,  n.  6,  t.  2;  Demolombe, 
t.  3,  n.  239,  et  t.  4,  n.  429;  Valabrègue,  Rev.  crit.,  législ.  et 
jiiriSDr.,  1879,  p.  546  et  s. 

33.  —  Ainsi  jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  généralement 
admise,  que  le  décès  du  demandeur  au  cours  de  l'instance  n'an- 
nule pas,  par  là  même  l'action  personnelle,  valablement  intro- 
duite que  le  juge  doit  statuer  sur  cette  demande.  —  Cass.,  ler  juin 
1808,  Overstein,[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  1,  p.  807,  n.  777; 
Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  882. 

34.  —  Les  dommages-intérêts  sont  dus  lorsque  le  débiteur 
est  en  demeure  de  remplir  son  obligation  ou  lorsque  la  chose 
que  le  débiteur  s'était  obligé  de  donner  ou  de  faire  ne  pouvait 
être  donnée  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé 
passer  (C.  civ.,  art.  1146).  Dans  les  obligations  de  sommes  d'ar- 
gent, les  dommages-intérêts  sont  représentés  par  les  intérêts 
moratoires,  ceux-ci  ne  sont  dus,  sauf  exception  écrite  dans  la 
loi,  qu'à  partir  de  la  demande  (C.  civ.,  art.  1133).  L'assignation 
équivaut  à  mise  en  demeure,  et  permet  de  réclamer  capital  et 
intérêts.  —  V.  infrà,  v''  Intérêts,  n.  343  et  s..  Mise  en  demeure. 

35.  —  Lorsque  la  demande  mentionne  les  intérêts,  elle  les 
fait  courir  non  seulement  contre  le  débiteur  poursuivi,  mais  aussi 
contre  ses  codébiteurs  solidaires  (C.  civ.,  art.  1207). 

36.  —  Si  les  intérêts  ne  sont  pas  réclamés  avec  le  capital 
dans  la  demande  originaire  et  qu'ils  soient  ensuite  demandés  par 
conclusions  additionnelles,  les  conclusions  rélroagissent-elles  au 
jour  de  la  demande?  Gn  a  soutenu  l'affirmative  par  un  argument 
d'analogie  tiré  de  l'art.  1146,  C.  civ.  :  si,  dit-on,  la  sommation 
d'exécuter  une  obligation  de  faire  ou  de  donner  autre  chose  que 
de  l'argent,  suffit  pour  que  le  débiteur  en  retard  soit  tenu  des 
dommages-intérêts,  la  demande  du  capital  doit  suffire,  s'il  s'agit 
d'une  obligation  de  somme  d'argent,  pour  faire  courir  les  inté- 
rêts moratoires.  —  Cass.,  20  iiov.  1848,  Albrecht,  [S.  49.1.129, 
P.  49.1.340,  D.  48.1.233];  —27  févr.  1877,  Michel,  [S.  77.1.209, 
P.  77.523,  D.  77.1.20'.)]  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  246;  Laurent, 
t.  16,  n.  320;  Tardif,  n.  334.  —  V.  suprà,  V  Intérêts,  n.  309  et  s. 

37.  —  Dans  une  seconde  opinion,  les  intérêts  ne  courent  que 
du  jour  où  ils  sont  demandés.  En  effet,  dit-on,  les  art.  1134  et 
1207  exigent  formellement,  pour  faire  courir  les  intérêts,  l'un, 
une  demande  judiciaire,  l'autre  une  demande  d'intérêts.  En 
d'autres  termes,  ce  que  la  loi  veut,  c'est  un  acte  qui  prévienne 
nettement  le  débiteur  que  s'il  ne  paie  pas  sur-le-champ,  il  en- 
courra des  intérêts  moratoires;  or,  pour  atteindre  ce  but,  la  de- 
mande du  capital  seul  ne  saurait  suffire.  —  Limoges,  4  févr. 
1847,  Grand,  |S.  47.2.449,  P.  47.2.285,  D.  47.4.306]  —  Bor- 
deaux, 6  mai  1847,  [Ibid.]  —  Toulouse,  1""  févr.  1877,  Sarda, 
[D.  78.2.166]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  ^o\nlcrêls,%k,  n.l6;  Touiller, 
t.  6,  n.  272;  Demolombe,  t.  24,  n.  627;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  97; 
Garsonnet,  t.  2,  p.  260,  texte  et  note  3. 

38.  —  Aux  termes  de  la  loi,  les  intérêts  échus  des  capitaux 
peuvent  produire  des  intérêts  ou  par  une  demande  judiciaire  ou 
par  une  convention,  pourvu  que  soit  dans  la  demande,  soit  dans 
la  convention,  il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière  (art.  1154).  —  Demolombe,  t.  24,  n.  652;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  3  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  71  his-\N  ;  Larombière, 
t.  1,  sur  l'art.  1154,  n.  7  et  8.  —  V.  suprà,  v»  Anatocisme,  n. 
22  et  s. 

39.  —  Quant  aux  revenus  échus  tels  que  fermages,  loyers, 
arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  ils  produisent  éga- 
lement intérêts  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  convention.  La 
même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits  et  aux  intérêts 
payés  par  un  tiers  au  créancier  en  acquit  du  débiteur  (C.  civ., 
art.  1135).  —  V.  au  surplus 'supra,  v"  Anatocisme,  n.  64  et  s., 
87  et  s.,  et  31,  et  infrà,  v"  Dommages-intérêts,  Intérêts. 

40.  —  Malgré  la  demande,  le  débiteur  jouit,  au  point  de  vue 
des  risques,  des  privilèges  attachés  à  la  bonne  foi,  et  par  con- 
séquent, il  ne  répond  pas  du  cas  fortuit  survenu  depuis  la  de- 
mande, et  qui  a  rendu  impossible  la  restitution  de  la  chose  ou 
la  prestation  de  fait  —  Demolombe,  t.  9,  n.  586;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  393;  Demante,  t.  2,  n.  383  ftis-V;  Tardif,  n.  360;  Gar- 
sonnet, t.  2,  p.  262.  —  V.  suprà,  v"  Bonne  foi. 

41.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  fruits  qu'il  a  perçus  ou 
même  de  ceux  qu'il  a  négligés  de  percevoir;  il  doit,  suivant  l'hy- 
pothèse, les  rendre  en  nature  ou  en  valeur.  —  Demolombe,  t.  9, 
n.  632;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  274  et  393;  Demante,  loc.  cit.; 
Laurent,  t.  6,  n.  222;  Garsonnet,  loc.  cit. 

42.  —  En  principe,  les  effets  du  jugement  remontent  au  jour 
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rie  la  demande,  mais  il  faut  pour  cela  i\i}':  les  deux  conditions 
suivantes  soient  réunies  :  la  demande  doit  dahord  tMre  régulière 
(C.  civ.,art.  2247).  —  iJemolombe,  t.  24,  n.  0:i(»;  Larombière,  l.  1, 
sur  l'art.  Il;v<,  n.  25;  Tardif,  n.  332;  Oarsonnet,  t.  2,  p.  203. 
—  La  demande  doit  en  second  lieu  être  formée  devant  un  jujçe 
compétent.  —  Duranton,  t.  21,  n.265;  Demolomhe,  l.  24,  n.  63t; 
Auhry  et  Itau,  t.  4,  p.  'JH;  Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  70  bis- 
VII;  Larombière,  t.  1,  sur  l'ail.  11:)3,  n.  26. 

Sectio.n    III. 

Dfvaiit  inK'l  Irlhiiiiiil  Ipb  acIioiiH  doivent  iMre  liilciil^e». 

-4;j.  —  Sur  ce  point,  comme  sur  le  précédent,  nous  présen- 
terons seulement  quelques  observations  fondamentales,  ren- 
voyant pour  le  surplus,  siiitra,  v''  Cijinpilcncc  U'Iininislralive  et 
Compclnice  civile  et  cimmerciule. 

44.  —  Il  est  de  principe  que  la  demande  doit  Aire  portée  de- 
vant le  |uge  du  domicile  du  défendeur  :  .\r.tor  sKijititnr  forum 
rei;  mais  ce  (irincipe  regoit  de  nombreuses  excepliuns  {(].  pri>c. 
civ.,  art.  a'J  et  fiO;.  —  \'.  sui>ifi,  v'*  Avoui!,  n.  !'30  et  s.,  Coinpf- 
tcnce  civil'',  et  commerciale,  n.  2(i.ï  et  s.,  208  el  s.,  et  infra,  v" 
Dépens,  FAraïKjer,  Exploit.  Faillite,  Garantie,  Saisie-arrtH,  So- 
cirli'.  Succession.  —  V.  aussi  infra,  n.  41  et  s. 

\Tt.  —  Le  principe  Aetor  seijuitur  forum  cet  s'applique  d'abord 
au  ras  ou  il  s'agit  d'une  aciion  personnelle  {C  proc.  civ.,  art. 
.'i'J,  S  I  et  2).  —  V.  suprà,  v'*  Action  personnelle,  réelle  et  mixte, 
et  Compétence  civile  et  commerça  le,  n.  203  el  s. 

4G. —  Si,  en  matière  personnelle,  il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
l'action  est  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux, 
au  clioix  du  demandeur  ((>.  proc.  civ.,  art.  ."i'i,  §  2j.  —  V.  su- 
pra, V  Cnmpèlenec  civile  el  rommereiale,  n.  236  el  s. 

47.  —  La  règle  aclor  sfptitur  forum  rei  s'applique  aussi  aux 
actions  réelles  mobilières.  —  V.  supra,  v''  .Xetion  muliiliere  ri 
immuliilierc,  n.  18,  el  Compétence  cuite  et  commerciale,  n.  21. '1. 

48.  —  ...  Kl  enlin  aux  actions  réelb-s  qui  ont  pour  objet  une 
question  d'état.  —  V.  supra,  v''  Action  personnelle,  réelle  el 
mixte,  n.  11,  ei  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  214  et  s. 

49.  —  Ouant  aux  autres  actions  réelles,  immobilières,  c'est 
devant  le  tribunal  de  l'objet  litigieux  rpi'elles  doivent  être  portées 
('-.  proc.  civ.,  art.  ;»!•,  S  3).  —  V.  suprà,  v'*  Action  personnelle, 
réelle  et  mi.cte,  n.  2j,  et  Compétence  civile  el  commerciale,  n. 
271  et  s. 

50.  —  lui  maliere  mixte,  l'action  est  portée  ou  devant  le  juge 
(le  la  Situation  ou  devant  le  juge  du  domicile  ilu  di'fendeur  [('.. 
pror-.  CIV.,  art.  .'i'.t,  Ji  4).  —  \'.  suprà,  v'*  .\etion  personnelle , 
réelle  et  mivle,u.  26,  et  Compétence  civile  et  commerciaU',  ii.  aO.'i 
cl  s. 

Skctid.n   1\'. 
ltù||lo8  (llvomoii. 

.'»l.  —  La  demande  dont  l'objet  serait  de  faire  réformer, 
i  .imme  simplemi-nt  pommiimloire, le  jugeineni  condamnant  l'une 
des  parties  faille  il'avoir  prouvé  la  deinaiidi-  nu  d'avoir  piodiili 
les  pièces  à  l'appui,  est-elle  encnre  iiii|iiri>ée  par  notre  nouvelle 
législation'/  —  V.  supra,  v"  Jugement  et  arrêt  (mal.  civ.;,  n. 
2943  et  8. 

7i'2.  --  La  législation  n'avait  point  à  Iranrbor  le  point  île  savoir 
conlre  qui  l'aclion  en  justice  peut  élre  intentée.  Il  va  de  soi,  eu 
elle!,  que  personne  ne  peut  8"'  soustraire  Ji  l'obligation  de  re- 
pondri'  devant  les  Iribunaiix  d'uni'  entreprise  illégale  coliiioni' 
niée  ii'.i  tentée  sur  les  ilnnts  d'aulriii.  H  y  a  lieu  liiiitelois,  avant 
de  former  une  demande,  de  s'assurer  si  le  défendeur  a  la  cajia- 
cilé  nécessaire  pour  y  répondre.  Sauf  les  cas  où  l'aelion  doit  éire 
dirigée  contre  les  repn'seniant.s  légaux  d'un  inca^Nible,  il  est 
évident  qu'elle  n'est  recev.ible  qu'aulaiit  qu'elle  s'adresse  a 
l'auteur  même  de  l'entreprise  illégale.  \  .  nu  surplus  supra. 
v"  .IcJi'im  (en  justice!,  n.  24.'>  et  s. 

r>!{.  -  Kn  principe,  tmil  demandeur,  imur  être  admis  à  in- 
leiilcr  une  action,  est  tenu  de  iustilier  prealnbl<Mii(Mil  de  la  qualiti' 
en  laquelle  il  agil.  Mais  il  n  y  a  pas  violai imi  de  cette  règle, 
lorsque  le» juges  proiioiietMil  sur  une  demande  formi'e  par  plu- 
sieurs parties,  tout  en  reeminaisiiunt  que  les  qualités  en  les- 
quelles elles  agissent  ne  sont  pas  cnnipleleinenl  juhliliees  quant 
i\  la  déterminai  ion  di<  leurs  droits  respectif».  -  Cuss.,  4  mai 
183(>,  Dreux.  ,S.  36.1.3»3,  I'.  clir. 


54.  —  .Sur  l'exception  prise  du  défaut  de  qualité,  V.  tupra, 
v"  Action    en  justice  ,  n.  230  et  s..  Conciliation,  n.   166  el  .«. 

55.  —  tt  quant  aux  exceptions  qui  peuvent,  en  gt-néral,  élre 
opposées  à  la  demande,  V.  infra,  v"  Exception*  el  fins  de  n'/n- 
recevoir. 
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DEMANDE   ALTERNATIVE.  —  V.  Afhbl  (mal.  civ.).  — 
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DEMANDES    CONNEXES.  -  V.  Connfxitk.  —  IJma.nub. 
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Comiesilé.  4. 
Délai.  29.  .%. 
Deiiiandf    reconventionnelle,    17, 

27,. ")7  et  s. 
Dononcialioii  calomnieuse,  2.3. 
Disiiosilil.  15. 
Doniinages-intérots,  4,  24. 
Erreur.  U. 
Exécution    de    jugement,    10    et 

Filiation.  24,  49. 
Frais,  39,  61. 
Klentilé  de  cause,  5,  57. 
Instruction  par  écrit,  50  et  s. 
Intérêts.  20. 
Interprétation,  11  et  s. 
Intervention.  1(5  et  17. 
Jonction  d'instances,  42  et  s. 


Juijo  de  paix,  33. 

Lésion,  19. 

Matière  sommaire,  30. 

Nullité,  9,  18  et  19. 

Ordre,  23. 

l'aternité  et  filiation.  24. 

Provision  (demande  en),  4. 

Réméié,  18. 

Rescision,  19. 

Réserves,  48, 

Saisie-gagerie,  21. 

Séparation  de  biens,  1(5. 

Signilication  à  domicile,  20. 

Signification  à  personne,  20. 

Société.  22. 

Surenchère,  9. 

Tribunal  de  commerce,  33,  38. 

Vente,  9,  18  et  s.,  23. 


Sect. 
Sect. 


DIVISION. 

I.  —  Ce  qu'on  entend    par  demande  incidente.  — 
Applications  diverses  (n.  1  à  24). 

II.  —  Procédure  et  compétence  (,u.  25  à  5G). 

III.  —  Projet  de  loi  portant  révision  du  Code  de  pro- 
cédure in.  57  à  61). 


Skction  y. 
Cu  iiu'oii  euluud  par   cleni.knJe  iiicideate.  —  Appliualions  diverses. 

1.  —  On  appelle  demande  incidente  celle  qui  est  formée  pen- 
dant le  cours  de  l'instance.  On  la  nomme  ainsi  par  opposition  à 
la  demande  principale. 

2.  —  Lorsque  la  demande  incidente  est  formée  par  le  deman- 
deur originaire,  elle  conserve  le  caractère  de  demande  incidente, 
mais  on  peut  l'appeler  additionnelle,  pour  la  distinguer  de  celle 
formée  par  le  défendeur,  et  qui  prend  souvent  le  nom  de  recon- 
ventionnelle.  —  V.  infrà,  v°  Demande  reconventionnelle. 

3.  — •  C'est  une  règle  depuis  longtemps  consacrée  par  notre 
jurisprudence,  que  les  tribunau.^  ne  peuvent  admettre  comme 
demandes  incidentes  celles  qui  doivent  être  l'objet  d'une  action 
principale.  Celle  règle  doit  être  observée  d'autant  plus  rigou- 
reusement que,  sans  elle,  on  pourrait  non  seulement  éluder 
l'essai  de  conciliation,  dans  beaucoup  de  cas  où  la  loi  l'exige, 
mais  encore  élcrniser  la  procédure  la  plus  simple,  en  introdui- 
sant à  son  gré,  dans  le  cours  du  procès,  des  demandes  incidentes 
qui  devraient  faire  l'objet  d'instances  séparées.  —  V.  Carré,  Lois 
de  la  procéd.,  t.  3,  p.  i93. 

4.  —  On  ne  peut  donc  faire  de  toutes  sortes  de  prétentions 
l'objet  d'une  demande  incidente;  il  n'y  a  que  celles  qui  servent 
de  réponse  à  la  demande  principale  ou  qui  ont  avec  elle  une 
coniiexilé,  ou  qui  ne  sont  nées  que  depuis  l'action  qui  puissent 
être  jugées  incidemment  :  telles  sont  les  demandes  en  compen- 
sation, en  provision,  en  paiement  de  loyers  échus,  ou  en  Dom- 
mages causés  depuis  l'action  principale.  —  Carré,  fcc.  cit. 

5.  —  «  En  général,  dit  un  autre  auteur,  les  demandes  inci- 
dentes ont  pour  objet  d'ajouter  à  la  demande  principale  ou  de  la 
restreindre,  ou  de  l'écarter  en  tout  ou  en  partie,  ou  de  demander 
un  droit  échu  depuis  l'introduction  de  l'instance  )>.  —  Favard 
de  Langlade,  t.  3,  p.  16.  —  V.  dans  ce  sens  :  (>ass.,  24  mai  18.'i0, 
Choquet,  [D.  o9.1.3761;  —  9  févr.  1881,  Vincent,  [S.  81.1.100, 
P.  81.1.379,  D.  83.1.286;;  — 9  juin  1886,  Arnaud,  [S.  87.1.383, 
V.  87.1.932,  D.  87.1.6.3J;  —  22  avr.  1890,  Rambaud,  [S.  90.1. 
476,  P.  90.1. H  30,  D.  91.1.208^ 

6.  —  On  peut  dire  encore  :  les  demandes  incidentes  formées 
par  le  demandeur  originaire,  doivent,  pour  être  recevables,  se 
rattacher  à  l'instance  principale,  avoir  avec  elle  identité  de  cause 
et  d'origine.  —  Bourbeau,  TA.  de  la  proc.  civ.,  t.  5,  p.  19  et  s. 

7.  —  Ainsi,  constitue  une  demande  incidente  la  demande  en 
règlement  de  compte,  formée  par  le  défendeur  au  cours  d'une 
poursuite  en  paiement  d'annuités  échues  du  bail  d'une  carrière, 
cette  demande  ayant  pour  but  d'obtenir  une  réduction  du  mon- 
tant de  ces  annuités.  —  Cass.,  9  juin  1886,  précité. 

8.  —  Mais  la  demande  en  reddition  de  compte  de  son  man- 
dat, formée  contre  un  mandataire  au  cours  d'une  instance  dans 
laquelle  l'existence  même  dudit  mandat  était  jusqu'alors  con- 


testée, a  une  cause  différente  et  contradictoire  de  la  première 
demande  et  ne  peut  ainsi  être  considérée  comme  incidente  à 
cette  première  demande;  elle  constitue  une  demande  principale, 
ne  pouvant  être  formée  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  mais 
soumise,  au  contraire,  aux  règles  générales  de  la  procédure.  — 
Cass.,  22  avr.  1890,  précité. 

9.  —  Au  reste,  peu  importe  que  la  demande  soit  basée  sur  un 
moyen  tiré  du  fond  du  droit.  Ainsi,  au  cours  d'une  instance  en 
validité  de  surenchère,  la  demande  formée  à  fin  de  nullité  de  la 
vente  frappée  de  surenchère  et,  par  suite,  d'annulation  de  la 
surenchère  elle-même,  constitue  un  incident  de  cette  nature.  — 
Cass.,  24  mai  1859,  précité. 

10.  —  Jugé  encore  que  la  demande  relative  aux  difficidtés 
que  soulève  l'exécution  d'un  arrêt  constitue  un  incident  de  la 
précédente  instance,  et  peut,  dès  lors,  être  régulièrement  formée 
par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  V.  Lvon,  26  nov.  1881,  Desgarets, 
|S.  84.2.43,  P.  8'k1.309,  D.  82.2.231]  —  V.  également,  comme 
application,  Cass.,  10  juin  1885,  Autran  et  Campbell,  [S.  86.1. 
310,  P.  86.1.741,  D.  86.1.222] 

11.  —  Remarquons,  qu'au  nombre  des  difficultés  que  pré- 
sente rexécLitit)n,  il  en  est  qui  peuvent  tenir  à  l'ambiguïté  du 
jugement,  et  pour  la  solution  desquelles  l'interprétation  de  cette 
décision  est  nécessaire.  On  rentre  dans  l'esprit  de  la  jurispru- 
dence en  décidant  que  la  demande  d'interprétation  d'un  jugement, 
intentée  à  l'occasion  de  cette  exécution  et  pour  y  parvenir,  peut 
être  formulée  par  la  procédure  des  demandes  incidentes.  Ainsi 
jugé  que  la  demande  à  fin  d'interprétation  d'un  arrêt  constitue 
un  incident,  au  sens  de  l'art.  337,  C.  proc.  civ.,  alors  surtout 
qu'elle  se  rattache  effectivement  et  nécessairement  à  l'exécution 
de  cet  arrêt.  En  conséquence,  elle  peut  être  formée  piir  un  simple 
acte  signifié  à  l'avoué  du  défendeur  à  celle  demande.  —  Cass., 
20mars  1889, Chauvin  et Tempier,[S.  et  P.  92.1.565,  D.  89.1.382) 

12.  —  Et  il  en  est  ainsi,  encore  que  l'incident  ne  se  produise 
que  plus  d'un  an  après  la  prononciation  de  l'arrêt  à  interpréter, 
si  cet  avoué,  continuant  à  prêter  son  ministère  à  sa  partie  qui 
n'y  a  pas  fait  opposition,  a  signifié,  sans  être  désavoué,  une  con- 
stitution nouvelle  sur  l'incident  d'interprétation.  —  Même  arrêt. 

13.  —  Un  auteur  enseigne,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'une 
demande  d'interprétation  est  une  contestation  sur  l'exécution, 
au  sens  de  l'art.  1038,  C.  proc.  civ.  —  Bonfils,  Traite  élémen- 
taire de  procédure,  n.  787. 

14.  —  De  même,  il  est  admis  que,  quand  il  s'agit  de  faire 
réparer  par  les  juges  une  erreur  matérielle  commise  dans  la  ré- 
daction du  jugement,  cette  rectification  peut  être  demandée 
directement  aux  juges  mêmes  qui  ont  rendu  le  jugement,  par 
voie  d'action  incidente  et  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Cass.,  3 
août  1881,  Secourgeoii,  [S.  82.1.21,  P.  82.1.31,  D.  82.1.124] 

15.  —  Mais  une  demande  ayant  pour  but  de  modifier  le  dis- 
positif d'un  arrêt,  et  spécialement  de  faire  changer  dans  un  tel 
dispositif  le  point  de  départ  des  intérêts,  constituant  une  demande 
principale  et  non  une  simple  difficulté  d'exécution,  ne  peut  être 
introduite  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Même  arrêt.  —  V.  au 
surplus  infrà,  v'"  Exécution  des  jugements  et  actes,  et  Jugement 
et  arri't  (mat.  civ.),  n.  2984  et  s. 

If).  —  Jugé,  d'autre  part,  que  l'exception  par  laquelle  une 
femme  séparée  de  biens  repousse,  lors  de  la  liquidation  de  ses 
reprises,  l'intervention  d'individus  qui  se  préiendenl  ses  créan- 
ciers, est  un  incident  qui  par  sa  nature  doit  être  jugé  par  le 
tribunal  qui  a  prononcé  la  séparation  de  biens  et  qui  est  encore 
saisi  de  l'instance  en  liquidation.-  —  Cass.,  5  janv.  182S,  Leva- 
cher-Durclé,  [S.  et  P.  chr.  ] 

17.  —  ...  Mais  qu'une  demande  formée,  dans  le  cours  d'une 
instance,  par  un  tiers  intervenant  contre  lequel  il  n'a  pas  été 
pris  de  conclusions,  ne  pouvant  être  considérée  comme  recon- 
ventionnelle n'est  pas  recevabic  par  voie  incidente.  —  Lyon,  29 
juin  1854,  sons  Cass.,  31  déc.  1856,  de  Mac-Carthy,  [S.  57. 
1.6il,P.  57.337,  D.  57.1.281]  —  V.  infrà,  v"  Demande  recon- 
ventionnelle. 

18.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  intenté  une  demande  en  nullité 
d'une  vente  à  pacte  de  rachat,  ne  peut,  par  des  conclusions  sub- 
sidiaires, demander  la  prolongation  du  délai  de  réméré.  —  Cass., 
2  nov.  1812,  Maria,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Réméré. 

19.  —  ...  Qu'on  ne  peut,  dans  le  cours  d'une  action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion,  former  une  demande  en  nullité  de 
l'acte  de  vente  et  suivre  simultanément  sur  les  deux  demandes. 
--  Paris,  13  juill.  1810,  Pontheil,  [S.  et  P.  chr.j  —  V.  infrà,  v» 
Lésion. 


DKMANDK  FNCIDENTK. 
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20.  —  ...  <ju(!  la  demande  des  inlérôls  il'un  prix  <\<;  vente  ne 
pciil,  (Hre  considi'-réf  comme  un  af-cssoin-  di:  la  demande  en 
rescision  de  la  vente,  et  lormi^e  par  un  simple  acte  d'avoué  a 
avou*"-;  qu'elle  doit  l'Aire  par  une  demande  principale  signidf'e 
il  personne  ou  A  domicile.  —  (Jass.,  1 4  avr.  18.16,  Di-villard,  [S. 
36. t. 016,  I'.  chr.| 

21.  —  ...  Qu'une  demande  en  r<*8iliation  de  bail  ne  peut  être 
formée  incidemment  k  une  demande  en  validitf'  d»-  sai^ie-gage- 
rie,  dans  la  forme  de  larl.  -VM,  C.  proc.  civ.  —  Bourges,  16 
déc.  I«37,  Oross.-!,  ]S.  38.2.170,  P.  38.2.36] 

22.  —  ...  .fjue  lorsque  les  fondateurs  d'une  soci/'té  action- 
nés conjointement,  en  vertu  de  l'art.  1803,  C.  civ.,  ont  prétendu 
n'être  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  et  ont  excipé 
lie  la  forme  anonyme  de  cette  société,  le  créancier  demandeur 
peut,  en  réponse  à  celle  exception,  poursuivre,  par  voie  de 
d' mande  incidi'nle,  la  nullité  du  pacte  social,  mais  qu'il  ne  peut, 
sous  cette  même  forme  et  par  les  mftines  conclusions,  dem.inder 
qui!  les  fondateurs  soient  condamnés  envers  lui,  non  pas  con- 
jiiinlemenl,  mais  solidairement,  par  application  de  la  loi  du  J4 
pjill.  1867  (art.  42;;  car  ce  serait  là,  en  réalité,  une  demande 
Moiivelle  fondée  sur  une  cause  dilTérenle  de  la  première.  -  Cass., 
21  ocl.  18'Ja,  [.I.  Le  broil,  10  nov.  18'J5]  —  V.  infrù,  v"  Demande 
nouvrllc. 

23.  —  ...  Oue  la  mère  naturelle  qui  a  intenté  au  nom  de 
son  enfant  contre  li-  père  de  ce  dernier  une  action  en  recon- 
naissance de  filiation  n'est  pas  recevalile  à  former  incidemment 
en  son  nom  fiersonnel  une  demande  en  dommages-intérêts  con- 
tre l'une  des  parties  en  cause,  à  raison  du  préjudice  que  lui 
a  causé  une  dénonciatinn  calomnieuse  en  supposition  de  pari, 
encore  que  dans  leur  origine  et  leurs  causes  premières  il  y  ait 
des  faits  communs  aux  deux  instances  :  que  c'est  là  une  demande 
principale  qui  doit  être  inlroduile  et  poursuivie  séparément  de- 
vant les  juges  compétents  pour  en  connaître.  —  Bourges,  6  juin 
1860,  Chevrier,  ^D.  61.2.9] 

24.  —  Jugé,  d'un  autre  cAlé,  que  la  demande  en  résolution 
de  la  vente  d'un  immeuble  peut  être  formée  incidemment  dans 
rinstance  d'ordre  du  prix  de  cet  immeuble.  —  Amiens,  24  mars 
1821,  liouché,  [P.  chr.j—  V.  cependant  Met/..  24  nov.  1820, 
Cartier,  [P.  cbr.]  —  \'.  infrà,  v»  Demande  nouvelle. 


Si.  rii.N  II. 
l'i'oeéiluro  el  coiiipAluiicu. 

25.  —  Le  Code  de  procédure  a  lixé  ainsi  (lu'il  suit  les  formes 
lies  demandes  incidentes  :  les  demandes  iiiciilentes  sont  formées 
p.ir  un  simple  acte  contenant  les  moyens  el  les  conclusions,  avec 
olfri!  de  communiquer  les  [lieces  jiislilicatives  sur  récépissé  ou 
par  ilé|ii'pt  au  grelle  (ml.  337). 

2(i.  --  Le  ijéfeiideur  à  rineident  ilniine  .sa  réponse  par  un 
simple  acte  (Même  ailiele). 

27.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  a  bon  droit  qu'une  demande 
iiirideiite  el  reconventiunnelle  n'est  pas  nulle  en  ce  que,  au  lieu 
d'être  formée  par  un  simple  acte,  conformément  a  l'art.  337,  C 
pi'oc.  riv.,  l'Ile  aurait  été  mlenlee  ilans  la  lnruie  indiquée  pour 
ii'S  demandes  principales  el  iiitriiiliirti\  es  d'in.'^lance.  — F'oiliers, 
Il   levr.  IS27,  Laurence,  IP.  clir.  ] 

28.  -  n'ailleiirs  s'il  s'ngissail,  nu  lieu  d'une  demande  recon- 
\enlionnelle  formée  par  l<>  défpiideiir  contre  le  demandeur,  d'une 

demande  distincte  formée  par  un  délendeiir  conire  son  léfen- 

ileiir,  ruislaiice  ne  pniirrail  être  liée  par  de  simples  ronrlusions 
dé|)oséi'S  II  la  barre,  et  il  faudrail  un  exploit  d'ajournement.  — 
—  Paris,  21  jiiill.  im'i.  Berner,  1 1).  Hl.2.178' 

2H.  —  L'art.  337  ne  détermine  pas  les  di'Iais  dans  lesquels 
devront  être  faites  le.s  rninmiiniiMtions  ,  \pr\  réponses,  etc.  ..  \)t 
l'i,  dit  un  auteur,  il  suit  que  si  l'aiidieni-e  provoquée  par  l'iinfl 
des  parties  a  heu  avant  que  l'aulre  ait  noiilie  sa  réponse,  eeil»« 
réponse  e!.t  iloniiMe  verbalement,  à  l'audience,  sauf  au  tribunal 
a  ordonner  une  remise,  si  les  eireonslanees  l'exigetii.  Kn  tous 
cas,  la  remise  lll^  doit  être  accordée  qu'à  bref  ilélai,  le  but  de  la 
loi  étant  que  la  procédure  dont  il  s'agit  se  poursuive  avec  céM- 
rité  ...        Carré,  t.  3,  p.  It»4. 

IM.  ■  Au  reste,  il  convient  île  faii*  observer  qu'en  matière 
sominaire,  il  ne  doit  pas  v  avoir  île  réponse  écrite  ronlre  la 
ileiiiande  inrideiile,  puisqu'il  n'y  en  a  na»  même  contre  la  de- 
niaiide  principale.  l'avard   de    Langludt>,l.    3,   p.    t6;'rho- 

inine  n.'siiuuures,  t.  l,p.  .'vil.  —V.  aussi  Carré,  /or.  fit  ,  noie. 


!ll.  —  l'e  ce  que  les  demandes  incidente»  doivent  éir«  for- 
mées par  un  simple  actp,  il  suit  qu'il  ne  fieut  en  êtri*  introduit  lors- 
qu'une partie  na  pas  constitué  avoué.  lJ'aill<»urs,  la  pi'tie  qui 
fait  défaut  sur  la  d'-mande  principale  se  serait  peut-être  défendue, 
si  elle  eut  connu  la  d-'inande  incidente.  Il  faut  donc,  dans  ce  eu, 
un  nouvel  ajournement,  sauf  à  joindr.».  —  Pigeau,  Cnmm.,  l.  1, 
p.  ")')1;  Kavard  de  l^nglad*»,  t.  3,  p.  16  el  ».;  B  «itard,  Colmet- 
Uaage  el  (ilasson,  t.  1,  n.  .ï28  ;  Carré  el  Cbau veau,  quesl.  1266; 
Lepage,  quesl. 221  ;  Tliomine-Uesma/ures,  t.  i,p.  .~>40;  Bourbeau, 
p.  29. 

32.  —  Jugé  c<»[iendanl  qu'une  demando  ".••••  '■■  es'  '.i;)ble- 
ment  formép  en  appel  par  de  simples  r.ir.  <  à 
rappelanl:principal,  même  à  l'encontred'un-  |ui 
n'a  pas  d'avoué  cortstitué;  qu'il  n'est  p^^  'i  as 
de  signifier  à  personne  ou  domicile  du  déd  .as 
de  la  demande  ineident«!.  —  Cass.,  17  avr.  1  ^  .  .  -.40. 
1.765]  — ■  V.  en  Sf-ns  contraire,  nos  observations  sur  c<»t  arrêt. 

33.  —  Devant  lesjustices  de  paix  el  df/nnt  l-»«  »'it>imaux  de 
commerce  où  les  écritures  ne  sont  pas  adrm--  '  'eTi- 
d^ntes  sont  formées  à  l'audience;  mais  il  -■-  ''  if- 

muler  dans  des  conclusions  ex|>ress'>s.  ---au, 

quest.  1207;  Kavard  de  Langlade,  l.  3,  p.  17. 

3i.  —  lia  même  été  jugé,  el  il  <»8l  généralem»nl  admi»  qu'une 
demande  incidente  peut  être  valablement   '        '     '   '     '  du 

tribunal  civil  par  de  simples  conclusions  137 

et  406,  C.  proc.  CIV.,  qui  veulent  que  de  t-  enl 

formées  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ne  sont  pas  présents  a  peine 
de  nullité.  —  Bourges,  10  déc.  18  lo.  Grandvprgne  ,  [S.  31.2.105, 
P.  chr.]  —  .Sic,  b^s  Ann.  lu  notariat,  t.  2.  p.  399;  Housseau  et 
Laisnev,  Dict.  df  ],riv.rir..  \"  Iwvlfnt,  n.  13;  Bourbeau,  Th^-irie 
de  la  proc,  I.  5,  p.  27;  Hodiére,  Çompi't.  ft  proi-.^  t.  •.»,  p.  |8; 
Boitard,  Colmet-Daiige  el  Ijlasson,  toe.  cit.;  Garsoniiel,  t.  2, 
p.  664. 

35.  —  Mais  C.arré  (quesl.   1268;  pense 
était  ainsi  formée,  la  partie  adverse  pourr.i 
la  lin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  ■ 
que  ce  fi'it  la  plaidoirie  même  de  cette  partie  qui  eùl  auieue  U 
demande  incidente. 

3fi.  —  Il  pst  certain,  en  tous  cas,  que  les  juges  pourraient 
accord'-r  un  délai  pour  répondre.  —  Cliauveau,  sur  Carré,  loe. 
cit.:  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  541. 

37.  —  .\u  reste,  les  dem'jndes  incidentes  peuvent  être  faites 
par  le  demandeur  comme  par  le  défendeur,  en  tout  étal  de  cause, 
pourvu  que  ce  soit  avant  le  jugement.  —  Kavard  de  Laoglade, 
t.  3,  p.  16.  —  V.  supni,  n.  2. 

OH,  —  Les  tribuniux  il'exceplioii  |.  •  iv-n'-ils  re'-'iiir  'i  eon- 
naissancf  des  ineideiiis  qui  s'élévem   '  '-q- 

danle  devant  eux".'  Il  faut  réponilre  as 

où  ces  incid*'nls  ne  constituent  que  lé- 

fense,  el  négativement  s'il  s'agit  de  .i  les 

on  di- demandi's  en  garantie  infi'lenl'-  .i^iro 

à  lu  coinpélriice  des  Iribunaux  d'exception.  \.  supi.t,  \*  C-tm- 
jn'tenrr  ririlr  et  commervinh-,  n.  873  et  s..  9»»î  et  «.,  '.Kik  et  •.  — 
V.  aussi  in  fui,  v'*  Drmitnd'-  rx-onventi-mneUe,  Juge  dt  jxtir, 
n.  i:i.'>8el  s. 

an. —  Toute»  les  demandes  incidente.,  d  iv»nt  ^tre  f.  rm.'*>s  en 
même  temps;  les  frais  de  celles  qui  -  ri- 

ment, et  ilonl  les  enuses  exislnienl    i  -,  ne 

peuvent  élre  répétés;  ils  ne  (rnssenl  j.ii  .-■  i«».-  ■..  i- .-i.  oiv., 
art.  33.S;. 
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43.  —  Par  ces  mots  «  s'il  y  a  lieu  »  il  faut  entendre,  quand  la 
demande  incidente  consistera  dans  une  exception,  ou  quand  elle 
otïrira  à  décider  une  question  dont  la  solution  ne  laissera  plus 
rien  à  juger  sur  la  demande  principale.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  391  ; 
Carré,  t.  3,  p.  197,  note. 

44.  —  Ainsi,  lorsqu'un  locataire  est  assigné  en  paiement  de 
loyers,  ceux  échus  postérieurement  à  rajournement  étant  récla- 
més incidemment  par  des  conclusions,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
sur  le  tout  par  un  seul  jugement.  —  Ruben  de  Couder,  V  Inci- 
dent, n.  11. 

45.  —  Mais  une  demande  en  compensation  formée  reconven- 
lionnellement  par  le  détendeur  peut,  soit  lorsqu'elle  absorbe  le 
montant  de  la  demande  principale,  soit  lorsqu'elle  parait  dénuée 
de  fondement,  être  jugée  préalablement,  si  h.  cause  principale 
n'est  pas  en  état.  —  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

46.  —  Décidé,  par  interprétation  de  l'art.  338,  g  2,  que  les 
juges  ne  sont  pas  tenus  de  statuer,  par  préalable,  sur  les  de- 
mandes incidentes  qui  leur  sont  soumises  ;  ils  peuventn'y  statuer 
qu'en  même  temps  que  sur  la  demande  principale  lorsqu'ils  es- 
timent que  le  tout  ne  saurait  être  bien  éclairé  que  par  une 
même  discussion  et  bien  résolu  que  par  un  même  jugement.  — 
Cass.,  7  mai  1837,  Fontaine,  [D.  37.1.3181;  —  3  révr.  1873, 
Dumùlin,LS.  73.1.313,  P.  73.777,  D.  73.1.467]  —  Lvon,  6  mars 
1883,  Bouvier,  [D.  83.2.191] 

47.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  la  partie  quia  con- 
clu incidemment  a  conclu  également  au  fond  sans  provoquer  au- 
cune décision  préalabie  sur  l'incident.  —  Cass.,  3  févr.  1873, 
précité. 

48.  —  ...  Qu'en  dehors  des  cas  où  la  loi  prescrit  de  statuer 
par  des  jugements  distincts  sur  les  incidents  qui  se  produisent 
au  cours  d'une  instance,  les  juges  peuvent  toujours  joindre  le 
jugement  de  l'incident  au  fond,  lorsque  le  jugement  n'est  pas 
de  nature  à  mettre  fin  au  procès,  et  que,  malgré  cette  jonction, 
les  droits  des  parties  demt'urenl  réservés.  —  Cass.,  8  mars  1880, 
Bedel,[S.  81.1.32,  P.  81.1.30,  D.  80.1.260] 

49.  — ...  Spécialement,  que  lorsque  celui  qui  exerce  une  action 
en  recherche  de  maternité,  demande,  pour  rendre  vraisem- 
blables les  laits  établissant  sa  filiation  naturelle,  à  tirer  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  lettres  adressées  à  un  tiers 
par  la  partie  adverse,  et  à  la  production  desquelles  s'oppose 
celle-ci,  les  juges  peuvent  joindre  au  fond  l'incident  relatif  aux 
lettres;  et  que  cette  décision  ne  porte  atteinte  ni  au  principe  de 
l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  ...  ni  à  la  disposition  de  l'art. 
341,  C.  civ.,  concernant  le  mode  de  preuve  en  matière  de  recher- 
che de  maternité.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  v"  Lettre  mis- 
sire. 

50.  —  Aux  termes  du  même  art.  338,  tj  2,  dans  les  atfaires 
sur  lesquelles  il  a  été  ordonné  une  instruction  par  écrit,  l'inci- 
dent est  porté  à  l'audience  pour  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra, ce  qui  veut  dire  que  le  tribunal  peut,  après  que  l'incident  a 
été  porté  à  l'audience,  ou  le  juger  sur-le-champ,  ou  le  joindre 
au  lond  pour  y  statuer  par  le  même  jugement. 

51.  —  Il  a  été  jugé  que  cet  éirticle  ne  lait  que  donner  aux 
juges  une  faculté  dont  ils  sont  maîtres  d'user  ou  non,  et  qu'il 
n'en  résullf  pas  pour  ceux-ci,  à  peine  de  nullité,  l'obligation  de 
renvoyer  à  l'audience  et  de  statuer  préalablement,  par  jugement 
séparé,  sur  celles  de  ces  demandes  qui  n'auraient  rien  de  préju- 
diciel. —  Cass.,  21  août  1834,  Sahuquet,  [3.  33.1.710,  P.  chr.] 

—  V.  en  ce  sens  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  342;  Bourbeau, 
p.  27. 

52.  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  ét^^  soutenue  par  plu- 
sieurs auteurs.  En  effet,  dit-on,  il  est  possilile  que  le  jugement 
de  l'incident  emporte  le  lond  :  n'y  aurait-il  pas  alors  grand  avan- 
tage à  le  juger  préalablement,  plutôt  que  d'attendre  l'issue  d'une 
instruction  par  écrit,  sans  rechercher  s'il  y  a  quelque  moyen  de 
l'arrêter?  On  ajoute  que  tandis  que  l'atfaire  du  fond  peut  être 
compliquée,  celle  de  l'incident  peut  être  simple  et  facilement 
éclairée.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1268  qualer,  note; 
Carré, /oc.  cit.;  Demiau-Crouzilliac,  p.  247;  Favard  de  Langlade, 
t.  3,  p.  17;  Boitard,  t.  1,  n.  329. 

53.  —  Lorsqu'il  s'élève  un  incident  à  l'audience  d'une  cour 
jugeant  en  audience  solennelle,  cette  cour  peut-elle  renvoyer 
le  jugement  de  cet  incident  à  l'une  de  ses  chambres?  La  ques- 
tion est  controversée,  mais  la  négative  nous  semble  préférable. 

—  V.  su/ji'à,  V"  Audience  solennelle,  n.  72  et  s. 

54.  —  Sur  l'influence  de  la  demande  incidente,  quant  à  la 
détermination  du  premier  ou  dernier  ressort,  V.  suprà,\"  Appel 


(mat.  civ.),  n.   71b>  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v»  Demande  recon- 
vi'ntionnelle. 

55.  —  Sur  les  demandes  incidentes  dispensées,  comme  telles, 
du  préliminaire  de  conciliation,  V.  suprà,  v»  Conciliation,  n.  92 
et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v"  Demande  reconventionnelle. 

56.  —  Sur  le  droit  qui  appartient  aux  avoués  de  plaider 
les  demandes  incidentes,  V.  suprà,  v»  Avoué,  n.  156  et  s.--  V. 
en  outre  suprà,  v''  Algérie,  n.  1608  et  s..  Autorisation  de  plaider, 
n.  207  et  s. 

Section  III. 
Projet  de  loi  xiorlaul  révision  du  Code  de  iirocédure. 

57.  —  Le  projet  de  loi  portant  révision  du  Code  de  procédure, 
actuellement  soumis  aux  Chambres,  renferme  sous  le  titre  des 
in('idents  les  dispositions  suivantes  destinées  à  remplacer  les 
art.  337  et  s.,  C.  proc.  civ.  "  Les  demandes  reconventionnelles 
ne  sont  reçues  que  dans  les  cas  suivants  :  si  elles  procèdent  de 
la  même  cause  que  la  demande  principale;  si  elles  forment  une 
défense  contre  cette  demande;  si  elles  tendent  à  obtenir  le  bé- 
néfice de  la  compensation  »  (art.  1). 

58.  ^  "  Si  le  tribunal  est  incompétent  pour  connaître  de  l'objet 
de  la  demande  reconventionnelle  dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
4  du  titre  des  exceptions,  il  est  statué  seulement  sur  la  demande 
principale  »  (art.  2). 

59. — «  Lorsque  chacune  des  demandes  principales  et  recon- 
venlionnelles  n'excède  pas  les  limites  de  leur  compétence  en 
dernier  ressort,  les  tribunaux  civils  ou  de  commerce  prononcent 
sans  appel;  si  l'une  des  demandes  n'est  susceptible  d'être  jugée 
qu'à  charge  d'appel,  les  tribunaux  prononcent  sur  toutes  en  pre- 
mier ressort  »  (art.  3). 

60.  —  »  Les  demandes  incidentes  et  les  demandes  reconven- 
tionnelles sont  formées  par  acte  de  conclusions  motivées  avec 
olfre  de  communiquer  les  pièces  justificatives  sur  récépissé  et 
[lar  dépôt  au  grelï'e.  Le  défendeur  signifie  sa  réponse  par  un 
simple  acte  »  (art.  4). 

61.  -  «  Toutes  les  demandes  incidentes  ou  reconventionnelles 
sont  formées  en  même  temps.  Les  frais  de  celles  qui  sont  pro- 
duites postérieurement,  et  dont  les  causes  existaient  à  l'époque 
où    les  premières  ont  été    formées,  ne  peuvent  être  répétés  » 

art.  6). 
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CHAPITRE  I. 


NOTIONS    GENERALE.S. 


1.  —  On  nomme  demande  nouvelle  celle  qui  est  formée  pour 
la  première  fois  en  appel,  et  qui  n'est  ni  un  accessoire  de  l'action 
originaire,  ni  un  moyen  de  défense  contre  cette  action  (C.  proc. 
civ.,  art.  464). 

2.  —  En  principe,  toute  demande  est  soumise  aux  deux  de- 
grés de  juridiction,  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi  (L.  l"^' 
mai  1790).  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  1  et  s.,  63  et  s. 

3.  —  Mais  il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  les  deman'Ies 
qui  sont  réellement  distinctes  de  l'action  originaire  et  celles  qui 
n'en  sont  en  quelque  sorte  qu'une  dépendance,  une  consé- 
(|uence.  Les  premières  constituent  des  demandes  nouvelles;  elles 
ne  peuvent  être  formées  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel 
(C.  proc.  civ.,  art.  464-1°).  —  Rennes,  10  mars  1813,  N...,  [P. 

•chr.]  —  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  3212  et   s.  —  V.  suprà,  v° 
Appel  (mat.  civ.),  n.  3212  ei  s. 

4.  —  Les  secondes,  au  contraire,  simples  accessoires  de  la 
demande  primitive,  sont  recevables  pour  la  première  fois  devant 
le  tribunal  du  second  degré  (C.  proc.  civ.,  art.  464-2°). 

5.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  considérer  comme  demandes 
nouvelles  :  1°  celles  qui  ont  pour  but  de  modifier,  en  la  restrei- 
gnant, la  demande  originaire.  —  Talandier,  Traité  de  l'appel  en 
matière  civile,  n.  330;  Crépon,  Tr.  de  l'appel,  n.  3316  et  s.  — 
V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3316  et  s. 

6.  —  ...  2°  Celles  sur  lesquelles  les  premiers  juges  ont  omis 
de  statuer,  et  qui  sont  reproduites  en  cause  d'appel.  —  Carré  et 
Lhauveau,  quest.  1673;  Talandier,  n.  349. 

7.  —  ...  3"  Celles  qui  sont  contenues  virtuellement  dans  les 
conclusions  primitives.  —  Crépon  ,  ii.  3357  et  s.  —  V.  suprà,  y" 
.Appel  (mat.  civ.),  n.  3357  et  s. 

8.  —  ...  4"  Les  moyens  nouveaux.  —  Crépon,  n.  3215  et  s.  — 
V.  suprà,  v°  Appel  {a\a.l.  civ.),  n.  3215  et  s. 

9.  —  À  l'égard  du  défendeur.  Part.  464,  C.  proc.  civ.,  repro- 
duit et  complète  l'art.  7,  L.  3  brum.  an  II,  qui  n'alTrancliissait 
expressément  du  double  degré  de  juridiction  que  les  demandes 
accessoires,  sans  s'expliquer  sur  les  demandes  en  compensation 
et  sur  celles  qui  ne  sont  qu'une  défense  à  l'action  principale. 

10.  —  Ces  distinctions,  qui  n'ont  rien  d'arbitraire,  ont  leur 
origine  dans  les  lois  romaines  :  «  Per  liane  divinam  sanct^onem 
decernimus.  ut  licentia  quidem  pateat,  in  exercendis  consulla- 
tionibus ,  tâm  uppellutori  quam  adversx  parti,  novis  cliam  as- 
sertion'ibus  ulendi  vel  exceptionibus  quse  non  ad  novum  capitu- 
lum  pertinent,  sed  ex  illis  oriuntur,  ex  illis  conjunctse  sunt,  quse 
apud  anteriorem  judicem  nascuntur propositse...  »  {Ex  lege  4  Cod. 
De  temp.  et  réparât.  Appel.].  —  Talandier,  n.  357. 

H.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'art.  464,  C.  proc.  civ., 
est  conçu  en  termes  facultatifs,  quant  aux  demandes  nouvelles 
qu'il  autorise  Les  parties  sont  libres  de  faire  parcourir  à  ces  de- 
mandes les  deux  degrés  de  juridiction.  —  Cliauveau,  sur  Carré, 
quest.  1677  octies. 

12.  —  Ainsi,  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  de  condamna- 
tion contre  son  débiteur  peut,  durant  l'appel  qui  en  est  interjeté 
par  celui-ci,  l'assigner  devant  les  premiers  juges  en  paiement 
d'intérêts  échus  depuis  le  jugement  attaqué.  —  Cass.,  18  levr. 
1810,  Junca,  [S.  el  P.  chr!) 

13.  —  Lorsqu'une  demande  nouvelle  est  portée  directement 
devant  la  cour,  elle  n'est  pas  assujettie  à  l'épreuve  de  la  conci- 
liation (C.  proc.  civ.,  art.  48).  —  Crépon,  n.  62,  215.  —  V.  su- 
prà, v"  Appel  (mai.  civ.),  n.  62  et  215. 

14.  —  L'incompétence  des  juges  d'appel  pour  connaître  des 
nouvelles  demandes  est  elle  d'ordre  public,  ou  seulement  établie 
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dans  l'intf^r^l  dos  plaideurs,  en  sorte  qu'plli;  puisse  l'Ire  couverle 
par  le  silence  ou  le  consenlemenl  de  ceux-ci?  Celle  question  a 
divisé  au  d<';i)ul  les  deux  chamljres  de  la  Cour  de  cassation  et 
est  encore  Ires-controversée  en  doctrine.  —  V.  suprà,  V  Appel 
(mat.  civ.j,  n.  :):iO.'i  et  s. 

15.  —  En  doctrine,  de  nombreux  auteurs  ensei^^nent  que  l'in- 
compi'lcnce  est  iri  absolue  et  d'ordre  public.  Olte  rc-gle,  dit  .Mer- 
lin {(Juest.,  V"  Apiicl,  !;  14,  arl.  1,  n.  'Ai),  tient  mi'nii?  a  l'essenci' 
de  la  conslilul  on  des  cmirs  d'ap[)p|;  et  elle  était,  par  celte  mi- 
son,  généralcnuMit  reconnue  avant  le  Code  de  proci'-dure  civile. 
Aussi  un  iirriit  du  parlement  qui  y  avait  contrevenu  Tut-il  cassé 
par  un  arriH  du  conseil  du  22  oct.  1777.  —  Emiirlop.  Ue  ilr., 
V  Appid  niat.  civ.),  n.  146.  —  V.  les  autorités  citées  supid, 
v"  Appel  (mal.  civ.),  n.  MU'.'t. 

10.  —  La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  avait  con- 
sacré ce  système  en  décidant  que,  l(>rsqu'une  cour  d'appel  a  ter- 
miné un  procès  entre  un  demandeur,  un  défendeur  principal  et 
un  appelé  en  fçarantie,  ce  dernier  ne  peut  actionner  f/ep/a«o  de- 
vant elle  une  autre;  partie  en  garantie.  —  Cass.,  20  mars  18H, 
Jouliannot,  |S.  et  I*.  ctir.]  —  V.  suprà,  v»  Appel  (mal.  civ.j,  n. 
;)2»(),  et  infià,  v°  (i'ininlie. 

17.  —  ...  Ou'une  cour  d'appel  ne  peut,  en  infirmant  un  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce,  statuer  sur  un  objet  qui  était 
hors  de  la  compétence  de  ce  tribunal  et  qui  ne  se  rallacbait 
qu'imjilicilfmeril  a  la  question  qui  lui  était  soumise.  En  eirel. 
cet  objet,  par  cela  seul  que  le  tribunal  de  commerc»  était  incom- 
péli'nl  pour  en  coiinuilre,  n'avait  pas  subi  le  premier  di'gré  de 
juridiction.  —  Cass.,  12  juill.  1809,  Capelin,  [S.  et  I'.  chr.|  — 
V.  su/iià,  V"  C'iiiipéli'iirj!  ririli:  el  r.oinmerriah'. 

18.  —  Le  même  principe  se  trouve  reproduit,  mais  d'une  ma- 
nière moins  explicite,  dans  les  arrèls  de  la  même  chambre.  — 
Cass.,  9  ocl.  1811,  Mens,  (S.  el  P.  chr.l;  —  18  juin  1817,  De- 
(jueux,  [S.  el  I'.  clir.] 

lî).  —  D'autres  auteurs  soutiennent,  au  contraire,  (ju'il  s'agit 
ici  d'une  règle  établie  uniijuemeni  dans  l'intérêt  privé,  el  à  la- 
quelle, par  conséquent,  il  est  iiermis  de  renoncer.  De  même,  que 
les  parties  peuvent  proroger  la  juridiction  du  juge  de  paix  ((>. 
proc.  civ.,  art.  7',  de  même  elles  peuvent  renonci-r  au  second 
degré  lie  juridiction.  —  Rioche ,  v"  Dcmau'le  nouvelle,  ti.  71 
et  n.  2S  et  s.;  (iarsoniiet,  t  .'i,  p.  2t>2,  texte  et  note  4.  — 
V.  aussi  les  autorités  citées  si(pr(i,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  3307. 

20.  —  Telle  esl  la  doctrine  admise  par  la  chambre  des  re- 
quêtes de  la  Cour  de  cassation  par  arrêts  des  1"  juill.  1818,  Dan- 
g.'ville,  :S.  et  1'.  clir.l;  --  10  juin  lS2i,  Paslenr  d'Eireillis.  [S. 
et  1*.  chr.l;  "■  '*  f'"^""-  •**''".  Laianne,  ,S.  el  I».  chr.)  —  La  juris- 
pnidenci'  est  aujotird'liui  complèlemenl  lixée  en  ce  sens.  —  V. 
suprà.  v°  Appel  (mat.  civ).  n.  :t:i(i8  et  AMVJ.  —  V.  aussi  Cass.,  2!» 
juill.  1884,  la  Maroinlle,  |S.  87.1.22,  P.  87.1.33,  D.  8:..l.o2 
—  Paris,  r.  févr.  1872,  LaloulT-,  S.  73.2  7,ï,  P.  73.338,  D.  74.2. 
23|    -   Besançon,  28  avr.  187;i,  l\..sier.  II).  7l'i.2.63' 

'21.  -  .luge,  eu  ce  sens,  que  celui  qui ,  en  appel ,  a  Tormé  une 
demande  nouvelle,  est  non-recevable  h  se  prévaloir  devant  la 
Cour  de  cassation  de  ce  que  hi  cour  a  statué  sur  sa  demande.  - 
Cass.,  14  ocl.  1806,  de  .Navailles,  fS.  et  P.  chr.  |;  —  22  mars 
187.'^,  Leièvre,  [S.  7fi. 1.302,  P.  7.'». 727,  D.  7S.l.ao4):  —  13  juill. 
187:;,  llêricê,  ;s.  --KLitir..  p.  7.1.1179,  D.  7tV. 1.118);  —20  mai 
1878,  Uohel,  [S.  7M.I.4ttl,  P.  78.1203,  D.  78.1.469  --  V.  aussi 
suprà,  v'"  .\/i/ic/ (mal.  civ.),  n.  3308  el  330',l,  el  Cd.wid'on  (mal. 
civ.l,  n.  221(».  2213  el  s. 

'2'2.  -  ...  El  réciproqiiemeni,  que  la  partie  contre  la(|uellii  une 
demande  nouvelle  a  été  présentée  l'ii  ap|>el  et  qui  n'a  [itts  con- 
clu au  renvoi  de  cette  demande  devant  les  juge»  de  premier-' 
instance,  ne  peut  reprocher  au  tribunal  il'iippel  d'y  avoir  fuit 
droit,  et,  par  suite,  de  l'avoir  privée  du  premier  degré  de  jun 
diction.  Spécialement ,  le  préfet  actionné  seulemoiil  en  garantie 
en  pri  uiiere  instance  par  un  fi-rmier  de  l'ivlal,  qui,  fiour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  conclut  cimlre  lui  h  des  dommncesinléréls 
A  raison  de  l'inexécution  de  son  bail,  ne  iieut,  s'il  na  deniande 
le  rejel  de  ces  conclusions  comme  nouvelles,  soutenir  devant  la 
f'our  de  cassation  (|ue  les  juges  d'api>e|  ne  devaient  pas  en  con- 
naître. Cass.,  24  dêc.  1838,  i'réf.  des  Houches-du-HliAne,  |S. 
3',>.1.f.0.  P.  39.1.07)        V.  suprà,  v"    Appel  (nint.  civ.i,  n.  3305». 

'2'A.  -  Pour  l'ombattre  ce  système,  on  peut  dire  que  de  ce 
(lu'il  est  permis  de  renoncer  au  second  degré  il«  juri>liction ,  on 
ne  saurait  mmclure  qu'on  a  la  faculté  de  franchir  le  premier.  Eu 
effet,  afircs  la  convention  des  plaideurs  de  ne  point  inlerjeter 
appel,  le  tribunal   ne   jugera  toujours  que  ce   qu'il  aurml  jugé, 
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si  elle  n'était  pas  intervenue,  il  statuera  sur  I     ■ 
au  même  noinl  de  vue.  Aucune  loi  ne  sera  vio  • 
cune  loi  n  impose  aux   parties  l'obligation  de   > 
jugements.   Au  contraire,  lorsqu'une  cour  est 
une  affaire  non  encore  examinée,   il  y  a  déplace.: 
violation  des  règles  de  la  compétence,  alleinte  ..  .-. 

24.  —  Talandier  (n.  3'A'ôj,  tout  en  adoptant  le  second  sys- 
tème, reconnail  que  les  juges  d'appel  ne  sont  pas  tenus  de  sta- 
tuer sur  une  d<'mande  qui  est  formée  pour  la  première  fois  d>-vaiil 
eux. —  \'.  fJas.s.,  H  févr.  I8I'J,  Sellier,  S.  et  P.  chr. ^  —  V.  aussi 
Cass.,17nov.  1886,  Sautet,  S. 87.1.480,  P.  87.1 .113,  D.87.I.42.Ï 

25.  —  En  tous  cas,  lorsque,  par  un  arrêt  inflrmalifd'uo  juge- 
ment interlocutoire,  il  est  ordonné  une  instni~t  on  plus  impie 
devant  la  cour,  les  parties  ne  peuvent,  si  ■  au- 
torité de  la  chose  jugée,  invoquer  h-  bêri-  »'ré8 
de  juridiction,  et  ileraander  le  renvoi  devaii.  .      , j-o'e--*. 

—  Cass.,  10  juin  181l>,  .Masure,  i^P.  chr.j  —  En  eilel,  i  autorité  de 
la  chose  jugée  couvre  tous  les  vices,  toutes  les  nullités,  tous  les 
excès  de  pouvoir.  —  Talandier,  n.  35.')  ;  Merlin,  Quest.,  V  Appel. 
S  14, art.  1,  n.  22;  (;hauveau,sur  Carré,  quesl.  1676.  —  V.  $upra, 
v»  Chose  jugite,  n.  76i  et  s. 

26.  —  En  cas  de  renvoi  après  cassation  d'un  arrêt  qui  statuait 
sur  la  compétence  el,  lorsque  la  cour  de  renvoi,  en  donnant  acte 
du  désislemi'nt  du  déclinaloire  proposé,  a  renv'  ■•  de- 
vant un  tribunal  de  son  ressort,  on  ne  d'tit  pas  •  nme 
demande  nouvelle  la  demande  formée  devanl  le  .  .quel 
la  cause  a  été  renvoyée,  encore  bien  que  celle  deumudn  u  eût 
pas  é|é  formée  devant  le  tribunal  primitivement  saisi.  —  Cass., 
20  piin  I86:i,  Compt.  national  du  .Mans,  [S.  6;i.l.3:il,  P.  65.888, 
D.ti.i.  1.43.1^ 

27.  —  Jugil  que  si  un  arrêt  renferme  un  pa.ssage  qui  pré- 
sente de  l'ambiguïté,  il  peut  être  formé  devanl  la  cour  qui  l'a 
rendu  une  demande  en  interprétation  qui  ne  doil  p<)inl  être  dé- 
clarée non-recevable  comme  constituant  une  demande  nouvelle. 

—  Paris,  23  avr.  1831,  iiarat,  i  P.  chr.j 

28.  —  Au  reste,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  juges 
d'appel  apprécient  souverainemenl  la  question  do  savoir  si  une 
demande  formée  devanl  eux  a  le  caractère  d'une  demuade  nou- 
velle. —  Cass.,  Ojuin  1831,  Virnot,  S.  31.2.210,  P.  clir.  ;  — 
10  févr.  18."i3,  Dasiiiei,  ,S.  53.1.254.  P.  53.2.162,  D.  53.l.6ij; 

—  10  août  1874,  Jacob  Prêtre,  ;  D.  75.1.261 , 

2Î>.  —  Memarquons  que  quand  un  appel  est  dé-  laré  non-re- 
cevable, il  n'y  a  pas  lieu  pour  la  cour  de  s'occuper  des  nouvelles 
demandes  des  appelants.  —  Hennés,  I8juiil.   l^;io,  Dussaull, 

;p.  chr.; 

«10.  —  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  la  lui  que  les  de- 
mandes nouvelles  autorisées  par  l'art.  464,  ainsi  que  les  excep- 
tions du  défendeur,  ne  peuvent  être  formées  que  par  de  simples 
actes  de  conclusions  motivées  (C.  proc.  civ.,  art.  465). 

31.  —  L'adversaire  a  également  le  droit  d  y  re(><>iidre  jwir  un 
simple  acte.  —  Pigeau,  Prt><;  civ..  l.  1,  p.  JHi»;  Carre  el  Chau- 
veuu,  i|iiesl.  1078. 


i:ilAIMTHE  II 

M  A  TIRIIKS     Cl  VII   KH 

SiCi    Tt>>\     1. 
Iti-iiiiinileii   niHitelli-»    reellenienl   illallurlea   ili.    I  nrlUtn  orlulnalr* 

:i2.  —  Toute  demande  qui,  par  sa  cause,  sod  obj>l  ou  la  qua- 
lité lies  parties  esl  autre  que  celle  qui  a  ^lé  porlJ««  .|.'v.'«iii  ■.•< 
pri«miers  juges,  eouslitue  une  demande  nouvelb-,  ii.<i 
en  appid.  La  jurisprudence  a  fait  de  ce  principe  de  n 
applications  qui  en  sonl,  le  plus  l'''t,  le  commenUire,  •■(  •jif  n  n 
avons  à  f.iire  ronnaitrc.  —  V.  d'ailleurs  »M/)rii.  v  t/i/K/iUMl. 
civ.  ,  n.  :i2lk  et  s.,  el  3252  el  s. 

^  1 .  Ih'iHantlfs  nimv^lUs,  à  rtiittm  dr  Uur  chhm 
0(1  lie  Irur  ohjrt. 

iM.  -  Il  a  eli$  jug*  que,  lorsqu'uae  queslioo  «i'éUl  «'étèf* 
uuideiumenl  dans  une  instance  d'appel,  U  cour  doit,  &  MllM  d* 
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son  importance,  renvoyer  les  parties  à  la  faire  juger  en  premier 
degré  de  juridiction.  —  Orléans,  23  avr.   1807,  N...,  [P.  chr.] 

—  Bruxelles,  22  mars,  1822,  Martroye,  [P.  chr.] 

34.—  ...  Que,  notamment,  le  désaveu  de  paternité  n'est  pas 
proposable  sur  l'appel,  alor.s  qu'en  première  instance  on  s'est 
borné  à  contester  la  quotité  de  la  pension  alimentaire  demandée 
par  la  mère  de  l'enfant,  surtout  si  l'enfant,  qui  a  une  possession 
d'état  conforme  à  son  acte  de  naissance,  lequel  n'est  pas  même 
attaqué,  n'est  point  en  cause.  —  Colmar,  11  mars  1819,  Schmitl, 
[S.  et  P.  chr.l 

35.  —  ...  Que  le  débiteur  qui  s'est  contenté  de  demander,  en 
première  instance,  la  validité  des  ofîres  faites  à  son  créancier, 
ofl'res  consistant  dans  une  délégation  sur  un  séquestre,  déten- 
teur d'une  somme  déposée  dans  ses  mains,  ne  peut,  pour  la 
première  fois,  en  appi^l,  demander  contre  le  séquestre,  subsi- 
diairemt^nt  à  ses  conclusions  en  validité  des  oflrei;,  la  restitution 
de  la  somme  dont  il  est  dépositaire.  —  Lyon,  il  déc.  1852, 
Chazottier,  [P.  .H3. 2.464,  D.  54.5.525] 

36.  —  ...  Que  les  tiers  qui  ont  fait  aux  futurs  époux,  par  leur 
contrat  de  mariage,  une  donation  entre-vifs  et  une  institution 
contractuelle,  ne  peuvent,  après  avoir  demandé  en  première 
instance  la  nullité  de  la  donation  entre-vifs  seulement,  demander 
en  outre,  en  appel,  la  nullité  de  l'institution  contractuelle.  — 
Caen,  18  févr.  18.50,  Adam,  [S.  30.2. 508,  P. 50. 1.392, D.  50.2. 162| 

37.  —  ...  Que  lorsqu'en  première  instance,  l'Etat  a  demandé 
la  suppression  de  certains  travaux,  en  ce  qu'ils  avaient  été  faits 
sur  un  terrain  qu'il  prétendait  dépendre  du  domaine  public,  et 
que  sa  prétention  a  été  repoussée  par  le  motif  que  ce  terrain 
faisait  en  réalité  partie  du  domaine  municipal,  i!  ne  peut,  pour 
la  première  l'ois  en  appel,  invoquer,  pour  obtenir  la  suppression 
de  ces  constructions,  le  droit  qui  lui  appartiendrait  du  chef  de  la 
commune.  —  Douai,  S  juill.  1846,  Marchand,  [P.  46.2.425] 

38.  —  ...  Que  les  conclusions  subsidiaires  prises  au  cours 
d'une  instance  en  délaissement  maritime,  et  tendantes  à  ce  que, 
dans  le  cas  oii  le  prix  des  passages  serait  jugé  devoir  être  com- 
pris dans  le  délaissement,  l'assuré  soit  autorisé  à  en  déduire  les 
irais  d'installation,  nourriture  et  autres,  concernant  les  passa- 
gers, constituent  une  demande  nouvelle  qui  ne  peut  être  formée 
pour  la  première  lois  devant  la  cour  d'appel.  —  Rouen,  27  janv. 
1852,  Lemailre,  [P.  52.2.360] 

3î).  —  ...  Que  le  saisissant  déclaré  adjudicataire  faute  d'en- 
chérisseurs ne  peut  demander  pour  la  première  fois  en  appel 
que  l'adjudication  soit  prononcée  au  profit  du  créancier  qui,  à 
son  défaut,  a  requis  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble  saisi. 

—  Paris,  26  mars  1831,  Guyard,  [P.  51.1.368,  D.  31.2.76]  —  La 
question  de  savoir  si  le  saisissant  doit  être  déclaré  adjudicataire 
à  défaut  d'enchérisseurs  n'implique  nullement  celle  de  savoir  si 
l'adiudication  ne  doit  pas,  au  contraire,  être  tranchée  pour  le 
compte  du  créancier  qui  a  requis  la  mise  aux  enchères.  Dans 
l'espèce,  la  première  de  ces  questions  avait  seule  été  soumise 
aux  premiers  juges  :  la  seconde  ne  pouvait  donc  être  portée  de 
plaii'i  devant  la  cour. 

40. —  ...  Que  lorsque  le  nouveau  titulaire  d'un  office  a  élé 
destitué,  le  vendeur  moyennant  une  rente  viagère  qui  s'est  borné 
à  demander  en  première  instance  le  paiement,  sur  l'indemnité 
fixée,  des  arrérages  échus,  ne  peut  pour  la  première  fois  en 
appel  conclure  à  ce  que  le  surplus  de  ladite  indemnité  lui  soit 
attribué  comme  garantie  du  service  régulier  des  arrérages  futurs, 
à  raison  de  la  diminution  des  sûretés  données  par  le  contrat 
constitutif  de  la  rente  viagère.  — Nimes,  17  févr.  1852,  Boutin, 
[P.  52.1.143,  D.  .'j3.5.329j  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.), 
n.  3275. 

4i.  —  ...  Que  doivent  également  être  considérées  comme 
nouvelles  :  l'action  en  désistement  d'une  instance  pendante  de- 
vant d'autres  juges.  —  Gass.,  11  déc.  1809,  Bouchereau,  [S.  et 
P.  chr.] 

42.  —  ...  Celle  qui  a  pour  objet  de  faire  déciioir  un  héritier  du 
bénéfice  d'inventaire.  —  Bordeaux,  26  mars  1841,  Larission, 
iP.  41.2.G68' 

43.  —  ...  La  demande  en  sous-ordre.  —  Grenoble,  23  août 
1867,  La  Tour-du-Pin,  [S.  68.2.285,  P.  08.1121] 

44.  —  ...  Celle,  par  exemple,  du  créancier  qui,  s'étant  borné 
en  première  instance  à  demander  une  collocation  directe,  requiert 
en  cause  d'appel  une  collocation  en  sous-ordre  contre  la  femme 
du  saisi,  sur  le  fondement  qu'à  raison  des  charges  du  ménage, 
elle  est  débitrice  de  son  mari.  —  Bordeaux,  24  janv.  1837,  Guy 
Labarlhe,  ^^S.  37.2  280,  F.  38.2.433J 


45.  —  ...  Celle  du  créancier  qui,  ayant  demandé  en  première 
instance  à  être  colloque  en  vertu  d'un  acte  contenant  subroga- 
tion à  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  conclut  subsidiairement 
en  appel  à  être  colloque  comme  exerçant  les  droits  de  la  femme, 
mais  en  vertu  d'un  autre  titre  de  créance.  —  Caen,  21  mars 
1867,  sûusCass.,  8  mars  1869,  Louilleul,  [D.  69.1.203]  —Con- 
tra. Orléans,  24  mai  1848,  Vidal,  [D.  48.2.1851 

46.  —  ...  Celle  du  créancier  privilégié  spécialement  sur  un 
navire,  qui  en  première  instance  n'a  conclu  qu'à  voir  consacrer 
un  droit  de  suite  qu'il  prétendrait  lui  appartenir  et  qui  réclame, 
en  cause  d'appel,  la  reconnaissance  à  son  profit  d'un  droit  de 
préférence.  —  Rennes,  13  mai  1893,  Fichet,  [D.  94.2.237] 

47.  —  ...  Les  conclusions  par  lesquelles,  tout  en  acquiesçant 
au  jugement  qui  détermine  la  largeur  d'un  passage  htigieux,  l'ap- 
pelant met  à  cet  acquiescement  des  conditions  dont  il  n'a  pas  été 
question  devant  les  premiers  juges  et  f|ui  ont  pour  but  de  faire 
déterminer  l'état  dans  lequel  le  passage,  réduit  à  cette  largeur, 
sera  entretenu.  —  Cass.,  29  mai  1843,  Schneider,  [P.  43.2. 
498] 

48.  —  Jugé  encore  que  la  demande  en  distraction  d'un  im- 
meuble saisi,  bien  qu'elle  puisse  être  intentée  en  tout  état  de 
cause,  est  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction  et  ne  peut  être 
pour  la  première  fois  présentée  en  appel;  qu'ainsi  la  partie  qui 
a  formé  une  demande  en  sursis  de  l'adjudication  définitive  d'un 
immeuble  saisi  dont  elle  se  prétend  copropriétaire,  dans  le  but 
de  faire  procéder  au  partage  de  cet  immeuble,  ne  peut,  sur 
l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  demande  en  sursis,  y  sub- 
stituer une  demande  en  distraction.  —  Cass.,  H  nov.  1810, 
Raiidoin,  [S.  41.1.61,  P.  41  1.126] 

49.  —  ...  Qu'il  y  a  demande  nouvelle  lorsque,  dans  une  in- 
stance relative  à  la  validité  d'un  bail,  on  demande,  pour  la  pre- 
mière lois  en  appel,  l'exécution  d'un  sous-ii.iil.  —  Angers,  29 
janv.  1840,  Simon,  [P.  44.1 .468] 

50.  — ...  Qu'on  serait  noii-recevable  à  prétendre  pour  la  pre- 
mière fois,  en  appel,  qu'une  vente  à  réméré  ne  constituait,  en 
réalité,  qu'un  contrat  pignoratif  ou  usuraire.  —  Toulouse,  12 
août  1818,  Ravaille,  [S.  et  P.  chr.] 

51.  —  ...  A  demander  un  partage  définitif  sur  le  fondement 
que  le  partage  attaqué  n'était  que  provisionnel.  —  Agen,  29  déc. 
1812,  Dechuisener,  [P.  chr.] 

52. —  ...  A  conclure,  sur  l'appel  d'un  jugement  homologuant 
ce  partage,  à  ce  que  l'appelant  déguerpisse  des  héritages  qui  ne 
sont  pas  tombés  dans  son  lot. —  Rennes,  13  févr.  1811,  Lefeu- 
vre,  [P.  chr.] 

53.  —  ...  A  former  la  demande  d'un  prélèvement  au  profit 
de  l'un  des  époux,  encore  bien  qu'elle  ne  fût  présentée  que 
comme  subsidiaire  à  la  demande  principale.  —  Cass.,  3  août 
1831,  Soucarel,  [P.  chr.] 

54.  —  Jugé,  également,  que  la  réclamation  d'une  dette  qui 
est  personnelle  aux  héritiers  du  mari,  fuite  par  la  femme  dans 
une  instance  en  partage  de  la  communauté,  constitue  une  de- 
mande nouvelle.  —  Baslia,  26  févr.  18i0,  Pieraggi,  [P.  42.2.436] 

55.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  des  réclamations  élevées  par 
les  héritiers  à  raison  d'objets  qui  n'auraient  pas  été  compris  dans 
leurs  conclusions  devant  les  premiers  juges  ou  de  soustractions 
qu'ils  imputeraient  à  la  veuve.  —  Môme  arrêt. 

56.  —  ...  Que,  lorsqu'en  première  instance  la  demande  formée 
par  des  filles  contre  leurs  frères  et  leur  mère  tendait  seulement 
à  faire  prononcer  la  nullité  de  la  renonciation  qu'elles  avaient 
faite  à  la  succession  paternelle  et  au  partage  de  cette  succession, 
les  juges  d'appel  n'ont  pu  ordonner  le  partage  de  la  communauté 
qui  avait  existé  entre  le  défunt  et  sa  veuve,  père  et  mère  des 
demanderesses.  —  Cass.,  3  brum.  an  Vil,  (Jante,  [S.  et  P.  clir.l 

57.  —  ...  Que  le  mineur  qui,  en  première  instance,  a  conclu 
(à  la  nullité  d'une  vente  mobilière  pour  défaut  d'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  452,  C.  civ.,  n'est  pas  rece- 
vable  à  demander,  en  outre,  pour  la  première  lois  en  appel,  que 
l'acquéreur  soit  tenu  de  lui  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
une  somme  égale  à  celle  qui  aurait  dû  être  consacrée  à  son  en- 
tretien et  à  son  éducation  :  que  c'est  là  une  demande  nouvelle 
dans  le  sens  de  l'art.  464,  G.  proc.  oiv.  —  Bordeaux,  i"  août 
1871,  Poirier,  [S.  71.2.199,  P.  71.648,  D.  72.2.188] 

58.  —  ...  Que  le  demandeur  qui  s'est  borné  à  réclamer  en  pre- 
mière instance  la  réparation  d'un  préjudice  causé  par  la  faute, 
l'imprudence  ou  le  quasi-d(Uit  du  déleiideur  iie|)eul  invoquer  pour 
la  première  fois  en  appel  la  violation  par  le  dossier  d'un  contrat 
de  transport.  —  Bruxelles,  12  mai  1883,  Van-Holen,  [D.  84.2.167] 
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59.  —  ...  Qiifi  le  créancipr  hypolhécaire  (luul  la  collocalion 
esl  conlpslée,  i  ar  fxcm\>\i'  pour  irr^-ffularilé  de  son  inscription, 
n<'  peut  (leman'ler  pour  la  pretriière  fois  en  appel,  que  son  ranf,' 
hvpolliécaire  lui  soit  maintenu  relativement  à  Tauleur  du  conlre- 
dn.  |iar  le  molirqun  nelui-ci  serait  responsable  de  celle  irréfçu- 
larili"'  :  de  telles  conclusions,  substituant  à  un  débiit  entre  cri^an- 
ciers  hypothécaires  une  action  en  responsabilité,  et,  a  une  simple 
question  de  priorité  de  ranfj,  une  action  en  dommuges-inléréls, 
(ir/'scnlent  une  action  d'une  tout  autre  nature  que  celle  dont  les 
[iremiers  juges  ont  été  saisis,  et  constituent  ainsi  une  demande 
nouvelle.  —  Cass.,  2!»  juill.  IS.'K),  Madon,  S.  .ïO.t.076,  P.  .•il».2. 
2i;i,  I).  ;i0.1.26(ii 

(iO.  —  ...  'Juc  les  demandeurs  en  dommafçes-inléréts,  qui,  en 
première  instance,  se  sont  présentés  comme  agissant  sol  iilai  rement 
et  indivisément,  ne  sont  point  recevables  à  demander  pour  ia 
[ireinière  Fois  devant  le  juge  d'appel  que  l'indemnité  qu'ils  récla- 
menl  soit  divisée  entre  eux  selon  l'urs  droits  re.speclifs  :  c'esl 
là  une  demande  nouvelle  que  lesjuges  d'appel  ne  peuvent  ac- 
cueillir, car  elle  dilTére  par  son  objet  de  la  uemande  primitive  et 
exige  une  instruction  séparée.  —  Toulouse,  12  janv.  1840,  l'ra- 
dier,  (I).  09.2.128] 

01.—  .Mais,  il  a  été  jugé  que  l'on  peut  devant  le  juge  d'ajqiel 
convertir  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  contrefaçon 
en  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  concurrence  dé- 
loyale :  la  demande  reste  en  réalité  la  même  puis(|u'elle  tend 
toujours  à  obtenir  la  réparation  pécuniaire  d'un  faitdommageable. 
—  Lyon,  8  juill.  1887,  Moger,  [S.  90.2.241,  P.  90.1.1342,  D. 
88.2.180] 

(52.  —  ...  Oue,  lorsqu'en  première  instance  le  tribunal  a  ordonné 
qu'une  partie  serait  mise  en  cause  pour  garantir  le  défendeur 
(ie  toute  condamnation,  le  demandeur  peut  prendre  pour  la  fire- 
mière  fois  en  appel  contre  la  même  partie  des  conclusions  à  fin 
de  déclaration  d'airél  commun;  et  ipi'il  n'y  a  pas  violation  de 
l'art.  104,  alo:'s  même  que  la  cour,  au  heu  d'une  simple  déclaration 
d'arrêt  commun  ,  [irononceiail  contre  cette  partie  une  eondain- 
nalion  principale  et  directe.  —  (lass.,  16  mars  I8.ï;J,  \'ille  d'Aii- 
tibes.  ^S.  ;i,'l.l.:t6l,  F.  iit).2.28l,  \).  .S3.I  1001 

({;i.  —  ...  Que  les  conclusions  accessoires  prises  en  appel 
par  un  créancier  saisissant  contre  le  cessionnaire  de  la  créance 
saisie-arrêtée  à  l'eirei  d'être  indemnisé  de  ce  qu'il  ne  recevra  pas 
sur  le  montant  de  sa  créance,  par  suite  des  oppositions  poslé- 
rii'ures  au  transport,  ne  peuvent  être  déclarées  non-recevables 
comme  constituant  une  demandr>  nouvelle,  alors  qu'elles  sont  la 
conséquence  d'une  [irélenlMin  des  opposants  po^^térieurs  qui  s'est 
l'ormiilée  pour  la  premn-ri'  fois  dans  l'instance  d'appel.  —  linur- 
ges,  i^^  nov.  18('.:i.  Keydet,  ^S.  (;(i.244,   I'.  66.210,  I).  ii6.2.ll7J 

J"  hrmanilrx  m  niillitf,  en  réanhitinn  ou  en   retci'ion. 

M,  —  l<es  deiiiandes  en  nullité,  en  résolution  ou  en  resci- 
sion consliluent  des  demandes  nouvelles  ou  seulement  des  moyens 
do  dérense,  selon  i|u'elles  sont  lormées  par  le  demandeur  ou  [>a'- 
le  défendeur.  Proposées  par  le  demandeur,  elles  sont  non-rece- 
valih'S  pour  la  preuiu're  hiis  en  appel.  Il  en  esl  autrement  lors- 
(pie  c'esl   le  ilêleiiileiir  qui  les  oppose  CDimiie  iiiovens  de  ilél'ense. 

(J5.  —  'luge,  en  conséqui'iici',  que  le  deiniindeiir  ne  peut  ré- 
clamer en  a|ipel  rannuhitniii  d'un  acte  de  partage  qu'il  n'a  point 
attaqué  en  première  instance.  —  .Nimes,  Il  mai  181  M,  Arnaud, 
[S.  et  P.  chr  I 

(Ml.  —  ...  t,lue  la  demande  en  résolution  du  contrat  de  vente, 
l'oriiiée  pour  la  première  l'ois  sur  l'appel  par  le  créancier  privilé 
gié  qui  s'était  borné  en  jiremiére  instaure  i\  demander  la  collo- 
calion de  sa  créance,  est  une  demande  nouvelle.  —  Amiens,  27 
nov.  18'J4,  Cliasnei,  [S.  ei  |'.  cbr.i 

({7.   --  ...  Que  la  lemine  qui  a  demandé  en  première  instance 

i\  êtr illoqiiee  dans  un  ordre  ouvert  sur  son  mati  pour  le  prix 

de  ses  biens  ilolaii\  aliéné"»  ip-  peut  pas  ilemaiiiler  |iour  la  pre- 
mière fois  en  appel  la  ri'vocati'>u  de  la  vente  de  ees  mêmes  biens. 
Caen,  :;  déc.  I8:»6,  de  .Moloré,  |S.  :i7.2.16l,  P.  ."ï".  1 .469; 

<W.  -  ...  Une,  lorsipriin  arrêt  a  annulé  le  jugement  en  vertu 
dui|uel  a  été  prise  une  inscri|ilioii  hypothécaire,  la  demande  en 
railialioii  de  eelle  inscription  lormée  ultérieurement  est  une  nr- 
tion  principale  qui  ijnil  subir  les  deux  clegrrs  de  jurnlirtion  et  ne 
|ient  être  directement  portée  devant  la  cour  d'appel.  -  Pans,  2.1 
mai  INI 7,  K<^uvel,  ^l^  chr  j 

01>.  ...  (Jue,  quand,  en  première  instance,  on  »"e»l  tMirné  à 
deinainler  la  nulliti'  d'une  saisie  immobilière,  on  ne  peut  deman- 


I  der  en  appel  la  nullité  du  commandement  qui  — 

Agen,  18  iiiar.s  I8."i7,  Caminade.  '>.  f>1.2.'iH'.'>,  I' 

70. — .  .  'Jue  h-  créancier  opposant  Qui  s'est ;jAn- 

der  en  premii-re  instance  la  validité  de  la  saisie-arrei  :aiie  à  u 
requête  ne  peut,  pour  la  première  fois,  en  appel,  conclure  a  la 
mainlevée,  à  son  profit,  des  sommes  dont  les  tiers  saisis  peuvent 
être  débiteurs.  —  Bordeaux,   10  févr.   1837,  Pulbod,  ,S.  37.2. 

288,  P.  :n.i.i.ir 

71.  —  ...  (Jue  l'individu  qualifié  ru/fii'i(«ur  dans  lejugemeot 
de  première  instance,  aux  qualité»  duoo^l  il  n'a  point  formé  op- 
position, n'est  pas  recevable  tii  !  '  î'uo 
billet  pour  défaut  de  bon  ou  ■■  la 
somme  à  payer.  —  Bruxelles,  -'  >  .  ;ir.j 
—  V.  suprà,  v"  Apprnhntion  <Ik  n-itnme*,  u.  S>a. 

72.  —  ...  Ou*"  celui  qui,  devant  le  premier  jufre,  n'a  ni  roë- 
connu  ni  dénié  l'écriture  et  la  ?  ''  '.  '  'Ti- 
iiiiiniquée  et  produite  par  son  rer 
une  preuve  imposée,  n'est  plu  ^  i^re- 
inière  fois  en  appel,  dénier  celle  écrtluru  el  ceiuj  ai(ji>iilure.  — 
Brulcelles,  24  ocl.  1829.  VIoers,  [P.  chr." 

73.  —  ...  Oue  la  partie  qui,  en  première  instar  -  -  '  — — idé 
la  nullité  de  la  délibération  d'une  assemblée  g.-  ,n- 
naires  en  raison  soit  de  sa  composition,  soil  de  1  i  par 
elle  donnée  au  liquidateur  d'accepter  en  paiement,  ei,  ,.à  cal- 
culant au  pair,  des  actions  de  ia  société  qui  étaient  alors  à  un 
cours  inférieur,  ne  peut  en  appel  demander  par  voie  subsidiaire 
que  ladite  délibération  soit  annulée  en  raison  de  ce  qu'elle  a 
accordé  approbation  el  décharge  aux  comptes  des  administra- 
teurs.—  Cass.,  11  nov.  188.Ï,  Banque  française  et  belge,  TD.  86. 
i.UV 

74.  —  ...  Que,  lorsqu'une  cour  esl  saisie  de  l'appel  d'un  ju- 
gement qui  avait  donné  mainlevée  d'une  opposition  à  transcrip- 
tion de  divorce  en  prescrivant  l'exéculion  provisoire  nonobslunt 
appel,  les  conclusions  prises  devant  la  cour,  à  Hn  de  nullité  de 
la  transcription,  opérée  depuis  le  jugement,  sur  le  motif  qu'elle 
aurait  été  requise  par  un  ollicier  ministériel  sans  mandat  spé- 
cial, ont  le  caractère  d'une  demande  nouvelle,  comme  telle  irre- 
cevable. —  Douai,  0  aoilt  1892  (2*  arrétj,  Maire  de  Lille.  S.  et 
P.  9:t.2.41,  n.  94.2.82; 

75.  —  ...  Oue  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps 
est  demandée  ne  peut  pas  être  admis  à  critiquer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  cour  b's  faits  arlicuiés  dans  la  requête,  eo 
ce  que  ces  faits  ne  seraient  pas  suffisamment  énonces.  — 
Menues,  24  nov.  1820,  Pageau.    P.  chr.^ 

7(».  —  ...  (Jue  le  mari  défi-ndeur  à  la  demande  en  divorce  ne 
peut  se  plaindre  pour  la  première  fois  en  appel  de  ce  que  l'ap- 
position de  scellés  l'aile  sur  ses  meubles  aurait  eu  lieu  par  sa 
femme,  sans  autorisation  de  justice.  —  Amiens,  13  fruct.  ao  XI, 
DuiTort,  ^S.  et  P.  chr.^ 

77.  —  ...  (Ju'on  ne  saurait,  pour  la  première  fois  en  appel  : 
proposer  la  nullité  d'un  compte  de  tutelle,  incidemment  à  la 
question,  de  savoir  si  rhypothèc|ue  légale  du  mineur  subsiste 
après  le  compte  rendu,  pour  les  erreurs  et  omissions  contenues 
dans  ce  compte.  --  Toulouse,   18  juill.   1839,   Demis,    S.  39.2. 

:>->.\,  I'.  :«9. 2.231 

78.  ...  demander  la  résolution  d'un  échange,  incidemment 
à  u>  e  instance  ayant  pour  objet  il'établir  que  cet  écliann  t  eu 
lieu.         Limogeai  20  févr.  1840.  Kontange»,    P.  40.2.S.11 

7J>.  —  ...  Présenter  surtout,  en  l'absen  ...           ,„^ 

dem:iiiile  teiidanle  il  la  révo«'ation  ou  à  l.i  !•>- 

nation,  incidemment  A  l'ordre  ouvert  sur  v  '■:''* 
stipulées  dans  la  ilonalion.  —  Cass.,  â  mar»  liitU,  L4ur«a)i,  ^S. 
40  I.IV.'i,  P.  40.1.3NO' 

80.  --  Jugé  encore  qu'on  ne  prul,  pon'  '■  - —  -•  '  -  eo 
appel,  arguer  une  enquête  de  nulbte.  —  ^'.'i, 
{•'errhat,  l>.  7:i.  1 .488' ;  -  29  lanv.  1H8.1,  l»ii  ^  ,  L. 
V"  KiK/ii/'»*,  n.  i;»8{  —  Bruxelles,  8  août  1>>  .u- 
bourir,  ,P.  chr.]  —  f.olmar.  20  fevr.  IHl  I.  '•  r.) 

Metx,  19  avr.  IMll.  Vacbern       "        -  .  o. 

1811.  DussBU.I.  'P.  cbr.'    -  To  >. 

et  P.  chr.];  -  6  mai  1819,  H  ■  ,:i», 
Toulouse,  9  mai  1817.  Subra, 

81.  ...  A  moins  que  l.i  n  ne  à  l'ordre  puUtic  : 

par    exemple,   »i   I '    -yi*    pouvoir.  — 

Amiens,  8  févr.   «s. 

82.  —  ...  Ou  SI  I  dont  la  preuve 
esl  im|tossible:  ou  si  le  jUn-eiuent  orduunanl  l'enquête  mam^uait 
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d'une  constilution  essentielle  à  sa  validité.  —  Garsonnel,  t.  2, 
p    542.  —  V.  int'ià,  v°  Enquête. 

83.  —  Le  renvoi  devant  arbitres,  en  vertu  d'une  convention 
entre  les  parties,  ne  peut  pas  être  demandé  pour  la  première 
fois  devant  la  cour.  —  Cass.,  14  nov.  1833,   Dielrich,  [P.  chr.] 

84.  —  Lorsqu'on  s'est  borné  à  invoquer  une  nullité  en  pre- 
mière instance,  on  ne  peut,  en  appel,  former  une  demand?  en 
rescision  ou  en  résiliation.  En  effet,  les  demandes  en  nullité  sont 
tout  autre  chose  que  les  demandes  en  rescision  ou  en  résilia- 
tion, puisque  les  premières  attaquent  l'acte  en  soi,  dans  sa 
forme  ou  dans  son  essence,  tandis  que  les  autres  le  supposent 
oritrinairement  valable. 

85.  —  Ainsi  jugé  qu'on  ne  peut,  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel, demander  la  résiliation  d'un  bail,  lorsque,  devant  les  pre- 
miers juges,  on  n'en  a  proposé  que  la  nullit,é.  —  Cass.,  8  pluv. 
an  Xlil,  Yaumoine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  5,  p. 
265.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  3263. 

86. —  Réci[)roquement,  on  ne  peut  proposer  la  nullité  d'un 
acte  dont  on  n'a  demandé  que  la  rescision  en  première  instance. 
—  Agen,  29  déc.  1812,  Dechuisener,  [P.  chr.]  —  Montpellier, 
22  mai  1813,  Paraire,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Appel,  (mat. 
civ.'i,  n.  3260. 

87.  — Ainsi  doivent  être  considérées  comme  contenant  une 
demande  nouvelle  formée  pour  la  première  fois  en  appel,  les 
conclusions  tendant  à  ce  qu'une  vente,  dont  la  rescision  avait 
été  jusque-là  demandée  pour  lésion  des  sept  douzièmes,  soit 
déclarée  nulle  comme  contenant  un  avantage  indirect  prohibé 
par  la  loi.  —  Cass.,  17  nov.  1886,  Saulet,  [S.  87.1.480,  P.  87. 
1.1173,  D.  87.1.423] 

88.  —  Peu  importe  que  l'exception  de  nouveauté  n'ait  pas 
été  opposée  par  l'intimé  devant  la  cour  d'apiiel,  si  rien  ne  prouve 
qu'il  ait  accepté  le  débat  sur  ce  point.  —  Même  arrêt. 

89.  —  En  pareil  cas,  la  cour  d'appel  a  pu  décider  valable- 
ment qu'il  n'y  avait  pas  lieu  pour  elle  de  statuer  sur  les  con- 
clusions nouvelles,  en  l'absence  surtout  d'un  prétendu  bénéQ- 
ciaire  de  l'avantage  indirect,  qui  n'avait  jamais  figuré  dans  l'in- 
stance et  qui  n'était  même  ni  nommé  ni  désigné.  —  Même  arrêit. 

90.  —  On  ne  peut  non  plus  conclure  à  la  résolution  d'une 
transaction  après  en  avoir  demandé  la  nullité  en  première  in- 
stance. —  Liège,  23  déc.  1816,  Defavereau,  [P.  chr.] 

91.  —  D'autre  part,  la  réformation  et  la  nullité  d'un  juge- 
ment étant  choses  bien  différentes,  lorsqu'on  a  appelé  d'un 
jugement  pour  en  obtenir  la  réformalion  seulement,  on  n'est  pas 
recevable  ensuite  à  en  demander  la  nullité.  —  Cass.,  27  avr. 
1826,  Mallet,  [S.  et  P.  chr.] 

92.  —  Et  la  réciproque  est  vraie.  Ainsi  lorsqu'un  mari  s'est 
borné,  en  première  instance,  à  demander  la  nullité,  pour  défaut 
d'exécution  en  temps  utile,  du  jugement  qui  prononce  la  sépa- 
ration de  biens,  il  n'est  pas  recevable,  en  cause  d'appel,  à  en 
demander  subsiHiairement  la  rétractation  pour  mal  jugé.  — 
Toulouse,  23  août  1827,  Montaut,  [S.  et  P.  chr.] 

93.  —  Jugé  que  l'héritif  r  qui  a  demandé  la  nullité  d'un  tes- 
tament olographe  n'est  pas  recevable  à  demander  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  à  faire  la  preuve  de  la  suppression  d'un 
testament  postérieur.  —  Riom,  17  mars  1807,  Delort,  [S.  et  P. 
cbr.] 

94.  —  On  serait  également  non-recevable  à  demander  la 
rescision  d'un  partage  pour  cause  de  lésion  de  plus  du  quart, 
lorsqu'on  n'avait  demandé  aux  premiers  juges  que  le  partage  de 
la  succession.  —  Bourges,  19  mai  1824,  Guyot,  [S.  et  P.  chr.l 

95.  —  -Mais  on  ne  peut  considérer  comme  une  demande 
nouvelle  le  moyen  tiré  de  la  nullité  d'un  partage  pour  erreur 
de  droit,  proposé  dans  le  cours  de  l'instance  en  rescision  de  ce 
partage  pour  lésion  de  plus  du  quart,  alors  que  la  demande  en 
rescision  reposait  sur  la  même  base  et  était  fondée  sur  les  mêmes 
motifs  que  la  demande  en  nullité.  Ce  n'est  là  qu'un  moyen  nou- 
veau à  l'appui  de  la  demande.  —  Cass.,  12  mars  1845,  Leroux, 
[S.  4o.l.32'f,  P.  4.Ï.2.69,  D.  43.1.202] 

96.  —  Au  contraire,  la  partie  qui,  en  première;  instance, 
a  prétendu  qu'un  compte  n'était  que  provisoire  et  pouvait  être 
recommencé,  ne  peut  être  admise  sur  l'appel  à  demander  la 
rectification  des  erreurs  de  ce  compte.  —  Nancy,  2  mai  1820, 
Athier,  ,S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Compte  reddition  de),  n. 
310  et  8.  —  V.  cependant  Rennes,  17  févr.  1821,  Lebesque, 
[P.  chr.]  —  V.  aussi  infrà,  n.  292  et  293. 

97.  —  D'une  manière  générale,  les  allégations  d'erreur,  de 
fraude,  de  dol  ou  de  violence  ,  tendant  à  la  rescision  de  l'acte 


entaché  de  ces  vices,  constituent  une  demande  nouvelle.  — 
Colmar,  14  juin  1811,  Linck,  [P.  chr.)  —  Rennes,  3  janv.  1817, 
N...,  [S.  et'P.  chr.];  —  14  janv.  1817,  N...,  fS.  et  P.  chr.J 

98.  —  Ainsi  l'associé  qui  en  première  instance  aurait  de- 
mandé la  nullité  de  la  société  pour  inobservation  des  formalités 
légales  ne  serait  pas  recevable  à  la  demander  en  appel  pour 
dol  et  fraudp,  car  les  deux  demandes  ditfèrent  par  leur  cause 
sinon  par  leur  objet.  —  Bordeaux,  29  juill.  1857,  de  Bussy,  [  D. 
58.2.115] 

99.  —  De  même,  l'époux  qui,  en  première  instance,  n'a  atta- 
qué son  mariage  que  pour  défaut  d'âge  compétent  à  l'époque 
oi!i  il  a  été  contracté,  est  non-rect^vable  à  proposer  pour  la  pre- 
mière fois,  en  cause  d'appel,  le  moyen  de  violence.  —  Cass., 
4  nov.  1822,  Loncouat,  [P.  chr.] 

100.  —  A  l'inverse,  celui  qui  a  succombé  en  première  in- 
stance sur  sa  demande  en  nullité  d'un  contrat  de  vente,  par 
exemple  pour  cause  de  riol,  ne  peut  sur  l'appel  attaquer  subsi- 
diairement  le  contrat  pour  cause  de  lésion.  —  V.  Cass.,  5  nov. 
1807,  Leclerc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  9  mars  1832,  Gocuen, 
[P.  chr.] 

101.  —  Il  a  été  jugé  que  le  demandeur  en  nullité  d'une  sai- 
sie-exécution ne  peut,  pour  la  première  l'ois  en  cause  d'appel, 
prétendre  que  l'acte  en  vertu  duquel  on  le  poursuit  est  simulé 
et  cache  un  prêt  usuraire.  —  Besançon,  24  juill.  1828,  Millot, 
[P.  chr.]  —  Mais  cette  solution  nous  parait  rigoureuse  :  le  de- 
mandeur en  nullité  de  la  saisie  n'était  réellement  que  défendeur 
aux  poursuites,  et  devait,  par  ce  motif,  être  admis  à  prouver  la 
simulation  et  l'usure. 

§  2.  Demandes  nouvelles  à  raison  de  la  qualité  des  parties. 

102.  — ■  On  ne  saurait  en  général  procéder  en  appel  sous  une 
qualité  différente  de  celle   qu'on  a  prise  en   première  instance. 

—  V.  suprà,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n.  3294  et  s. 

103.  —  Jugé  en  conséquence  :  que  celui  qui  a  demandé  en 
première  instance  une  chose  en  qualité  de  fermier,  ne  peut,  en 
appel,  la  réclamer  en  qualité  de  percepteur  des  contributions.  — 
Agen,  28  janv.  1813,  Fournel,  [P.  chr.] 

104.  —  ...  Que  le  créancier  de  la  communauté,  qui  a  con- 
clu en  première  instance  à  ce  que  la  veuve  fût  condamnée  à  lui 
rembourser  sa  créance  en  qualité  de  commune  en  biens  et  de 
tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  ne  peut  conclure  sur  l'appel  à  ce 
qu'elle  soit  condamnée  à  lui  en  payer  les  intérêts  en  qualité  d'u- 
sufruitière de  la  succession  du  mari  décédé.  —  Pau,  l^""  août 
1894,  Cazajour,  [S.  et  P.  94.2.261] 

105.—  ...Que  la  partie  qui  a  été  qualifiée  héritière  pure  et  simple 
dans  les  qualités  d'un  jugement,  ne  peut,  alors  qu'elle  n'a  pas 
formé  opposition,  prétendre,  sur  l'appel,  qu'elle  n'est  qu'héri- 
tière bénéficiaire.  —  Limoges,  30  juin  1823,  Roche,  [S.  et  P. 
chr.]  —  ...  Et  réciproquement.  —V.  suprà,  v° Appel {ma^Lcw.}, 
n.  3293. 

106.  —  ...  Que  le  maire  d'une  commune  qui,  dans  une  pre- 
mière instance,  a  fait  reconnaître,  au  profit  des  habitants  ut  sin- 
guli,  l'existence  de  certains  droits  d'usage,  n'est  pas  recevable 
à  demander,  par  voie  d'interprétation  de  l'arrêt,  que  la  décision 
soit  commune  aux  habitants  ut  universi.  C'estlàune  action  nou- 
velle qui  doit  être  soumise  aux  règles  ordinaires  de  juridiction. 

—  Colmar,  18  janv.  1844,  Maire  de  Marmoutiers,  [P.  45.1.532] 

—  Il  est  bien  certain  qu'une  partie  ne  peut  invoquer  à  son  pro- 
fil une  décision,  de  même  qu'on  ne  saurait  la  lui  opposer,  qu  au- 
tant qu'elle  y  a  figuré.  Or,  dans  l'espèce,  le  maire,  n'ayant  d'a- 
bord agi  qu'au  nom  privatif  des  habitants,  ne  pouvait  pas  être 
admis,  comme  rt'présentanl  de  la  commune,  à  demander  en  celte 
qualité  l'inlerprélalion  d'un  arrêt  auquel  cette  commune  était 
demeurée  étrangère. 

Section  III. 

Demandes  nouvelles  pouvant  se  rattacher  d'une  manière  quelcon- 
que aux  conclusions  prises  en  première  instance. 

§  1 .  Demandes  contenues  virtuellement  dans  les  conclusions 
primitives. 

107.  —  La  demande  qui  se  trouvait  virluelleraenl  comprise 
dans  l'action  portée  devant  les  premiers  juges  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  nouvelle.  —  Merlin,  Quest.,  v"  Appel,  §  14, 
art.  1  ;Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1677  ter;  Talandier,  De  l'ap- 


DEMANDE  NOUVELLE.  —  Chap.  II. 


231 


pfll,  n.  :t;i7  et  XM  ;  i]ré.\n)\\,  Tr.  <le  l'ti//jifl,  n.  3.j:i7  i-l  s.  —  V.  su- 
jirà,  V"  .\])pel  (mal.  riv.),  i».  :<3;»7  pI  s. 

108.  —  Il  en  est  ainsi  He  la  dpnianHe  qui  se  trouve  virtuelle- 
ment comprise,  bien  (pie  sous  une  forme  diir»'' rente,  flans  les  con- 
clusions [irises  fIcv.'Kil  les  premiers  jiifres,  alors  qu'elle  s'y  trouve 
li^e  pur  un  rapport  m'^cessaire,  et  surtout  qu»  ceit'-  <leman<le 
constitue  uni'  flfTense  à  l'action  principale.  —  Cuss.,  )  ii  janv. 
1856,  de  Heculot,  I'.  iiT.fii-,  D.  .iô.l.OO;;  —  17  Kvr.  1870,  Vi- 
tali,  (S  80.1. '.40,  I'.80.li:t4,  I».  Sn.t.34tii;- ir,  janv.  1882,  Mo- 
tans,(S.82.l.-:t42,  P.  82.t.8V2,D.  82.1 .1971;  — fi  janv.  188.".,  Fa- 
briques .les  é^flisi's  d'Amiens,  [S.  88.1. HT,  P.  88.1.120,  I).  8.5.1. 
■  lio]  —  Paris,  3  mai  1S72,  Tiercelin,  |S.  73.2.;;i.  P.  73.311,  iJ. 
72.2.190) 

lOÎ).  —  ...  De  la  demandr'  qui,  présentée  en  preurniv  instance, 
a  été  renouvelée  par  l'intimé  dans  se«  conclusions  d'appel  sinon 
en  termes  identiques  du  moins  avec  le  môme  SiTis,  la  même  por- 
tée et  en  vertu  di-  la  môme  cause.  —  Cass.,  23  mars  1887,  Zalo- 
zewàki,  [D.  88.1.264] 

110, —  ...Des  conclusions  prises  en  appel  quand  la  question 
posée  par  ces  conclusions  avait  été  déjft  soumise  au  juge  du  pre- 
mier negré,  fiU-ce  par  la  partie  adverse,  et  examinée  nt  résolue 
par  lui.  —  Cass.,  8  mars  1892,  Villevé,  [S.  et  P.  92.1.i'i-31 

111.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  commerçant  qui,  actionné 
paiT  la  domestique  de  son  ancien  comptable  en  paiement  de  cer- 
taines sommes  à  raison  d'une  prétendue  société  de  fait  ayant 
existé  entre  elle  et  lui  et  dont  elle  flemande  la  dissolution,  as- 
signe le  maître  de  la  demanderesse,  demande  que  le  jugement  à 
intervenir  leur  soit  déclaré  commun,  l'une  n'avant  été  que  le 
préle-nom  de  l'autre,  el  conclut  ?i  l'inexistence  île  ladite  société, 
ne  peut,  quand  le  tribunal  a  rendu  en  ce  sens  un  jugement  dé- 
claré commun  à  ses  deux  adversaires,  faire  rejeter,  comme 
demande  nouvelle,  leurs  conclusions  d'appel  tendant  à  faire  pro- 
noncer par  la  cour  la  dissolution  de  la  société  commerciale 
ayant  existé  entre  eux  trois.  —  f;.iss.,  H  mars  1S02,  préiité. 

112.  —  ...  (Jue  l'adjudicataire  ijui,  sur  une  demanda'  en 
paiement  du  prix  des  biens  adjugés,  a  conclu  en  première  in- 
stance à  ce  (ju'une  substitution  établie  à  son  profil  sur  la  (|uotilé 
disponible  d  uni'  succession  dont  ces  biens  luisaient  partie  fût 
déclarée  ouverte,  en  se  réservan'  de  faire  valoir,  en  tout  état  de 
cause,  ses  droits  sur  son  prix  «l'adjudication,  est  recevable  à 
prendre  devant  la  cour  des  conclusions  subsidiaires  h  l'elTet  de 
se  l'aire  autoriser  à  retenir  sur  son  prix  la  lolalilé  de  la  quotité 
dis[>onible  grevée  de  la  substitulion.  —  Case.,  I."»  janv.  18.'i6, 
pn'cilé. 

I  lîi.  —  ...  Que  la  partie  qui,  en  première  instance,  a  formé  une 
demande  en  nullité  d  un  contrat  illicite,  a  le  droit,  en  appel,  de 
conclure  à  la  nullité  d'une  stif.ulation  se  ratlacbant  à  ce  contrat, 
l'I  ayant  pour  objet  d'en  garantir  l'exéeution  au  ninycn  du  bé- 
nélii'e  d'une  assurance  sur  la  vie.  —  Cass.,  4  juill.  1888,  l'2sli- 
vulel  l'i  Martin,  |S.  91.1.113,  1".  91.1. 208,  D.  89.1.3;.7i 

im.  —  ...  0"e  ne  présente  pas  le  caractère  d'une  demande 
nouvelle  la  demande  recouventionnelle  (lar  laquelle  le  défendeur 
originaire  a  coiKtlu  devant  la  cour  .l'appel  à  ce  c|iif  li-  deman- 
deur fût  cjudauiiié  à  le  garantir  des  cunséiJiienci'B  de  l'action 
ilirigée  par  ca  dernier  contre  lui,  alors  que  le  défenileiir  avail, 
ilcvanl  les  premiers  juges,  présenté  sa  «leman.le  sous  lu  forme 
d'une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  la  même  ob  igalion  de  ga- 
'  ranlie  invnqin'.»  pur  lui  iluns  s.'S  fnnclusions  d'uppel.  -  Cuss., 
:i  iU-r.  IN88,  l.élel,iS.   80. 1 .1 21 ,  P.  hO.  1 .2N| .  D.  00.1.72; 

IIT),  —  ...  Ou'il  n'y  a  pusdi'mande  nouvelle  dans  le  cas  «m 
les  iiinclusions  d'appel  tendunl  il  l'aire  condamner  un  notaire  à 
iiidemuisi-r  le  légataire  de  lu  iiullilé  d'un  lesluinent  se  Irouvuieiil 
libellées  dans  la  ili'inuiide  .'H  garantie  et  transcrites  .luiis  l.'S 
<|ualilésdu  jugi'inenl  (II!  première  instance.  --  C.iss.,4  mai  187.'i, 
Leiianie,  |  D.  7;i.  1.382] 

II  (S.  —  ...  Que  la  partie  <pii  a  demandé  son  admission  &  la 
faillite  comme  rré.incier  liypotbéeair.'  en  proiluisanl  un  acte  au- 
llientique  qui  lui  ciinférail  uin'  byputln'cpie  convealionn.'lle  el 
une  subrogation  aux  liypotbi'c|u<'s  légales  .1.'  la  m.'ro  el  de  Véi- 
pouse  du  failli  e.st  r.'cevuble  i\  invoquer  expressément  pour  la 
premièie  lois  devant  la  cour  le.-t  ilmiis  résullunl  .le  cello  subro- 
gation :  que  cette  prétention  se  trouve  en  effet  implicitem.'nl  ron- 
tenue  dans  la  premii''re  demande.  —  Coss.,  6  févr.  1872,  Unil- 
lar.l,  [I).  72..1.2:i3, 

II/.  —  ...  Qui'  le  créancier  liypolbécaire  i)ui,  On  premier.' 
instancv  a  oonelu  h  une  cullucalion  éveiiluellt<  pour  le  cas  on 
une  garantie  lui  serait  «liMnandi-e,  peut,  en  appel,  .•onelure  h  su 


collocalion  aciiiellp  et  définitire,  si,  depuis  le  jutremenl  de  pre- 
mière instaure,  l'action  en  jraranlie  a  été  exercée  entre  lui.  — 
Cass. .7  nov.  I8i8,  Raoull,'S.49.«.122,  P.40.1  ..;42.  D.48.I.«4I) 

118.  —  ...Que  n'introduit  pas  en  appel  I.       '  '    ■       -elle 

le  créancier  qui,  pour  faire  réformer   un  '  sa 

collocatioii    liypoib.'caire   sur   des  immeiii  ^r  ce 

molif  qu'il  est  créancier  personnel  d'un  ass-.oi.;,  «-l  t\iii-  l'aclif 
social  doit  être  "  avant  tout  le  gage  des  créanciers  sociaux  », 
demande  la  nullité  de  ctte  socii'té ,  alors  surtout  que,  d'après 
les  constatations  de  l'arrêt,  il  a  dé|?i  présent--  ce  moyen  eo  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  H  déc.  1801,  •irullol-Toulée ,  (S.  el  P. 
02. 1 .2931 

llî).  — ...  <Jue  le  créancier  colloque  en  sous-ordre,  dont  la  col- 
localion a  été  l'objet  d'un  contredit,  n'esl  pas  irrecevable  faute 
d'avoir  lui-même  furmé  un  contredît  il  demander  sa  coll  .catioo 
directe  ;  qu'on  ne  saurait  voir  là  une  demande  nouvelle  irrecevable 
en  appel,  lorsque  cptie  demande  a  éb'  formulée  dans  l'aeii-  de  pro- 
duction, et  qu'il  y  a  été  fait  allusion  dans  les  motif»  d.-.-:  conclu- 
sions prises  en  pri-mière  instance;  que,  .lans  lnu<  les  cas,  wlle 
demande  constitue  un--  défense  à  l'action  principale,  qui  tendait 
au  rejet  de  la  collocalion  en  sous-or.lre.  —  .\\x  .  8  a»r.  1892, 
Consorts  Mollot,  S.  et  P.  02.2.14."t,  et  la  noie  de  .M.  Valabregue, 
D.  0». 1.35,  sous  Cass.,  2  juin  1893] 

120.  —  ...  Que  la  clemande  fii  réinlégrande  impliquant  né- 
cessairement l'aflirmalion  de  la  détention,  de  fait  au  moio»,  du 
terrainen  litige,  la  preuve  de  celle  détention  non  olT>*rte  en  pre- 
mière instance,  peut  l'être  en  appel  sans  qu'on  puisse  voir  là 
une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  17  janv.  l^io,  ouesnel,  'P. 
.S  1.1. 436,  D.  40.;i.»i 

121.  —  Mais  celui  qui,  prétendant  'pi'une  violation  de 
(iropriélé  a  été  commise,  à  son  préjudicp ,  par  plusieurs  habi- 
lanls  d'une  commune  agissant  par  or«lre  ilu  maire,  a  formé  contre 
ce  dernier  une  simple  action  en  ilélaissement  .lu  terrain  usurpé, 
n'esl  pas  rec-'vable  à  demander  incidemment,  el  surtout  en 
cause  d'appel,  <iue  ,  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  prouvé  qu'on 
i-M  agi  par  ordr."  du  maire,  la  commune  fût  néanmoins  déclarée 
responsable,  aux  termes  de  la  loi  du  10  ven.l.  an  IV.  Ce  serait 
ebanger  la  nature  de  la  demandf  originaire.  —  Bordeaux  ,  3 
janv.  1839,  Maire  de  Bordeaux,    P.  30.1.4991 

122.  --  .luge  encore  qu'on  ne  saurait  appliquer  la  lin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'ait.  464,  C.  proc.  civ.,  lors-iu».  dans  une 
aciion  en  rèp.-iration  d'un  dommage  év.ilué  p--  -it  à 
2."),(il>(»  fr.,  il'  ilemandeur,  «lui  avait  cipuelii  en  p:  l'ice 
au  paiement  d'une  somme  ferme  de  10,.S,sr)  fr.  et  ■  iiilie 
hy()otli(icaire  de  14.444  fr.,  a  pris  en  appel  des  eonnusions  leudanl 
comme  condamnation  unique  au  paiement  d'une  somme  .l'ar- 
:,'enl  .l'un  chilfre  total  et  définitif  de  12,033  fr.  —  r.as8.,  «3 
iléi\  ISNI,  .lacques,    n.  82.1.222 

12JI. —  ...  Qu'il  n\-  a  pas  demande  nouvelle  dan»  le  fait  de 
conclure  devant  la  cour  i\  utie  condamnation  pour  un  chiffre 
définitifalors  même  qu.>  la  demande  «levant  les  premiers  juges  ne 
tendait  qu'à  un  chilTre  provisionnel ,  l'ailion  procédant  de  la 
mémo  cause,  ayant  le  même  objet  et  ne  variant  que  quant  au 
cbitTre.  —  l.yon,  8  mai  1«8V,  Dailly.    D.  84. 2.219 

12t.  —  .'.  Que  la  partie  qui  a  conclu  en  pr  nce 

d'une  manière  générale  h  la  nullité  de  la  liqmn.T  \fr 

pour  la  première  fois  en  i-      '  ....  ,„_ 

teslations  qu'elle  n'avait  ;  «l 

ipii  ne  sont  .pie  le  déV'-l..  ri>s. 

-  ll.'sanijon,  l"'avr  I8i;,(',  l,.tiii..iii,  J\  t.  I.ï.o.l 

125.  —  ...  Qu'on  peut  aussi,  dans  une  instaoce  en  parlaf^>, 

.lemander  pour  la  v' '     ''    "    *■ ''on  rora- 

preniie  dans  la  m.i-  i  eu  veni» 

.simulée  A  un  .les  ■  —  lire- 

noble,  13  aoi^l  l83il,'Cli.ippui.s,  il',  .tir. 

120.  —  ...  Que  la  demande  tendante  \  re  qu'il  soil  déclaré 

ijiie  .lans  le  ras  où  un  ini"-  •''■'•' ■  • ■    >■'•■■•  '"un 

lies  bi'riliers,  vi.-ndrait  .\  li- 

ci  s.iil  iiid.'mnisé  par   »<"^ 
partage  et   |m<uI,  dès  lors,  'Uri 
Mnsiii.  26  fevr.  1840.  Pirrnj;i.'i 

127.  •    ..  Qu'on  d.vt    •  ' 

qu'une  cour  il'appcl  a  1' 
.•levée-,  .levant  elle  pour    . 
lognlioii  d'un   partage  do  »uccv».Maii 
Buisîiy.  (P.  i-hr.J 

128.  —  ...  Que  le  tribunal  de  premiAre  inslanre  ne  pr'>non 


f.iU--   0 
P.  42. 
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çdiit  riiomologation  d'un  procès-verbal  de  partage  qu'après 
l'examen  el  l'appréciation  <le  la  régularité  des  pièces,  la  cour 
peut  trancher  des  contestations  élevées  sur  ce  procès-verbal, 
eni^ore  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  soumises  aux  premiers  juges. 

—  Paris,  12  avr.  1834,  Massabau,  [P.  chr.] 

129.  —  .  .  Que  la  demande  en  paiement  d'un  legs  ou  d'une 
légitime  rentre  dans  la  demande  en  paiement  de  tous  droits 
dans  une  succession,  et  ne  forme  point  une  demande  nouvelle. 

—  Cass.,  13  févr.  1833,  Albarel,  [P.  chr.] 

130.  —  ...  Que  ce  n'est  pas,  de  la  part  de  celui  qui  poursuit 
une  interdiction,  former  en  appel  une  demande  nouvelle  que  de 
conclure,  d'après  les  enquêtes,  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  les 
causes  de  l'interdiction  existaient  antérieurement  à  une  certaine 
époque.  —  Rennes,  4juill.  1814,  Houllier,  [P.  chr.]  —  V.  aussi 
auprà,  v  Conseil  judiciuire,  n.  162. 

131.  —  .-.  Que  la  demande  d'indemnité  pour  engrais  laissés 
sur  les  terres  est  comprise  dans  celle  qui  avait  été  formée  en 
première  instance  relativement  aux  impenses  et  améliorations. 

—  Cass.,  30  mai  1837,  Sommariva  (Motifs),  [P.  37.1.47.S] 

132.  —  ...  Qu'on  peut,  après  avoir  en  première  instance 
formé  une  demande  en  paiement  des  arrérages  échus  d'une 
rente,  demander  pour  la  première  fois  en  appel  que  la  rente  soit 
aussi  servie  pour  l'avenir.  —  Colmar,  24  août  1822,  Sleiner,  [P. 
chr.) 

133.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  demande  qui  n'a  été  pré- 
sentée en  première  instance  que  par  forme  de  réserve  et  sans 
conclusions  directes  est  réputée  nouvelle  en  appel,  el  par  suite 
non-recevable.  —  Bourges,  9  déc.  1830,  Leclerc-Lagarenne,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1677  ter.  —  En  effet, 
se  réserver  le  droit  de  former  une  demande,  c'est  reconnaître 
qu'on  ne  la  forme  pas  actuellement. 

134.  —  Jugé,  au  contraire,  qu'on  ne  peut  considérer  comme 
demande  nouvelle,  non  susceptible  d'être  portée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  celle  à  l'égard  de  laquelle  des  réserves  for- 
melles ont  été  faites  subsidiairement  en  première  instance  ;  que, 
spécialement,  la  partie  qui,  tout  en  agissant  contre  une  per- 
sonne comme  obligée  personnellement,  a  fait  en  première  in- 
stance des  réserves  pour  faire  déclarer  cette  personne  déchue  do 
sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire  et  obligée  du  chef  de  son  au- 
teur, peut  conclure  en  appel  à  la  déchéance  du  bénéfice  d'in- 
ventaire pour  le  cas  où  l'action  directe  ne  serait  pas  admise.  — 
Cass.,  6  juin  1849,  de  Monclar,  [S.  49.1.481,  P.  oO. 1.268,  D. 
49.1.324] 

135.  —  ...  Que  la  partie  qui,  dans  son  exploit  introductif 
d'instance,  n'a  pas  réclamé  de  dommages-intérêts,  mais  a  dé- 
claré en  même  temps  se  réserver  la  faculté  de  changer  el  d'aug- 
menter ses  conclusions,  est  fondée  à  demander,  dans  le  cours 
de  l'instance,  des  dommages-intérêts.  —  Metz,  .ï  juin  1833, 
Boulel-Ducolombié,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  146  et  s. 

136.  —  .Jugé  que  la  demande  à  l'effet  d'être  remboursé  du 
prix  de  ses  matériaux  el  de  sa  main-d'œuvre,  ou  d'être  autorisé 
à  l'enlèvement  de  ses  matériaux,  au  choix  du  propriétaire,  ne 
peut  être  formée  en  appel  par  le  constructeur  dont  le  privilège  a 
été  rejeté  en  première  instance.  —  Bordeaux,  26  mars  1834, 
Montluguet,  [S.  34.2.373,  P.  chr.] 

137.  —  D'autre  part,  la  demande  d'intérêts  d'un  capital  qui 
n'en  produit  pas  de  plein  droit  n'est  pas  virtuellement  contenue 
dans  la  demande  en  paiement  du  capital.  —  Talandier,  n.  379; 
Merlin,  Quest.,  V  Appel,  §  14,  art.  1,  n.  16-17;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1677  qwiter.  —  V.  infrà,  n.  143  et  s. 

138.  —  Jugé  qu'on  n'est  pas  non  plus  recevable  à  demander, 
en  cause  d'appel,  que  les  frais  extraordinaires  de  poursuite  soient 
payés  par  privilège  sur  le  prix  lorsque  cette  demande  n'a  pas 
été  formée  en  première  instance.  — Toulouse,  17  févr.  1841, 
Flambant,  ;P.  41.1.687] 

139.  —  ...  Que  de  même,  l'acquéreur  d'un  immeuble  est  non- 
recevable  à  réclamer  en  appel,  contre  le  surenchérisseur,  le  rem- 
boursement des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  quand  il  n'a  pas 
conclu  à  ce  remboursement  devant  les  premiers  juges.  —  Bor- 
deaux, 8  août  1832,  Charrier,  [P.  chr.] 

§  2.  Demandes  accessoires. 

140.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  demande  nouvelle 
tout  ce  qui  n'est  qu'une  dépendance,  une  conséquence  de  l'action 
principale.  —  V.  suprà,  v"  Appel  [mai.  civ.),  n.  3332  et  s. 

141.  —  Sont  considérés  comme  conséquences  de  la  demande 


principale,  el  comme  telles  peuvent  être  demandés  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  :  les  intérêts,  arrérages,  loyers  et  autres 
accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance  el  les 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  ledit  juge- 
ment (C.  proc.  civ.,  art.  464). 

142.  —  Les  juges  d'appel  statuent  sur  dépareilles  demandes 
sans  violer  le  principe  tantuin  ilevolutuin  quantum  appellaium. 
Ce  n'est  pas  là  empiéter  sur  la  juridiction  du  tribunal  de  première 
instance,  qui  n'a  pu  connaître  d'aucune  de  ces  questions,  quoi- 
que toutes  fussent  relatives  au  procès  principal.  —  Carré,  Lots 
de  la  procéd.,  quest.  1672  bis. 

\o  InU'-éls. 

143.  —  On  peut,  en  appel,  demander  l'intérêt  des  capitaux 

échus  depuis  la  décision  des  premiers  juges.  —  Lyon,  29  juill. 
18o2,  Chiral,  [P.  o3.2..ï9;i,  D.  .o4.2.101J 

144.  —  On  peut  aussi  demander  la  capitalisation  de  ces  in- 
térêts, lorsqu'il  s'agit  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière.  —  Bioche,  V  Incident,  n.  562;  Rodière,  t.  2,  p.  106; 
Garsonnet,  t.  .5,  p.  273;  Crépon,  n.  3:J37  et  3338.  —  V.  suprà, 
v'>  Appel  (mat.  civ.),  n.  3337  el  3338. 

145.  —  La  paitie  qui  forme  un  appel  incident  a  le  droit  de 
faire  subir  à  ses  conclusions,  devant  les  juges  d'appel,  toutes 
les  modifications  qui  n'introduisent  pas  dans  la  cause  des  élé- 
ments nouveaux.  Cette  partie  peut,  notamment,  réclamer  devant 
les  juges  d'appel,  soit  les  coupons  ou  les  intérêts  échus  ou  courus 
jusqu'à  l'arrêt  à  intervenir  de  litres  dont  elle  a  demandé  la  res- 
titution en  nature  tant  en  première  instance,  qu'en  appel  contre 
les  dépositaires  de  ces  valeurs,  soit  une  évaluation  nouvelle,  au 
cours  de  la  Bourse  à  la  même  date,  des  titres  dont  il  s'agit  :  ce 
n'est  pas  là  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  17  févr.  1879,  Vi- 
lali,  [S.  80.1.149,  P.  80.1134,  D.  80.1.346] 

2"  Dommnfjes-inli'rits . 

146.  —  Les  dommages-intérêts  n'étant  d'ordinaire  qu'un  ac- 
cessoire de  la  demande  principale,  il  a  été  jugé  :  qu'on  doit  dé- 
clarer valable  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  devant 
la  cour  saisie  d'un  appel,  en  raison  d'un  l'ait  postérieur  au  juge- 
ment attaqué,  tel  qu'une  opposition  au  mode  de  vente  ordonné 
par  le  tribunal  conformément  aux  statuts  locaux.  — •  Lyon.  14 
août  18o0,  Marchand  el  Trambouze,  [P.  51.1.193,  D.   51.5.170] 

—  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  3340  et  s. 

147.  —  ...  Que  la  privation  des  ressources  que  lui  aurait  procu- 
rées l'indemnité  à  laquelle  il  avait  droit  depuis  la  date  du  juge- 
ment de  première  instance,  est,  pour  le  commerçant  victime  d'un 
incendie,  une  juste  cause  de  dommages-intérêts,  qu'il  peut  faire 
valoir  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Paris,  5  janv.  1875, 
Petites  voitures,  [D.  76.2  58] 

148.  —  ...  Que,  lorsqu'en  première  instance  le  propriétaire 
d'obiets  volés  en  a  réclamé  la  restitution  ou  une  somme  équiva- 
lente, el,  en  outre,  des  dommages-intérêts  à  raison  de  celle  dé- 
préciation, la  demande  formée  en  appel  de  dommages-intérêts  à 
raison  de  celte  dépréciation,  à  compter  du  jour  où  l'action  a  été 
intentée,  n'est  nouvelle  que  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le 
jugement  de  première  instance  :  qu'elle  peut  donc  être  admise 
tout  entière  par  la  cour  d'appel  sans  contravention  à  l'art.  464. 

-  Cass.,  20  août  1872,  Mercier,  [D.  73.1.481] 

149.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'une  maison  endommagée  par 
la  construction  d'une  maison  voisine,  lequel  a  actionné  en  res- 
ponsabilité le  propriétaire  de  celte  maison  et  son  architecte,  et 
a  obtenu  contre  eux  en  première  instanc  ■  des  dommages-inté- 
rêts, peut,  sur  l'appel  principal  du  propriétaire,  réclamer,  par 
appel  incident,  un  supplément  de  dommages-intérêts  à  raison 
de  la  privation,  depuis  le  jugement,  de  la  jouissance  de  sa  maison, 
alors  que  celle  demande  additionnelle  n  est  pas  fondée  exclusi- 
vement sur  le  pri'judice  causé  par  l'appel  du  propriétaire,  mais 
bien  sur  la  continuation  du  préjudice  résultant  de  la  faute  dont 
la  demande  originaire  visait  la  réparation  intégrale;  el  que  les 
dommages-intérêts  supplémentaires  peuvent  être  mis  à  la  charge 
du  propriétaire  seul,  dès  lors  qu'il  est  l'auleur  de  l'appel  principal 
qui,  en  arrêtant  l'exécution  du  jugement,  a  causé  l'aggravation 
du  préjudice.  —  Cass.,  24  mai  1894,  Bizion,  IS.  el  P.  94.1.448, 
D.  94. i. 452]  -  V.  aussi  Chambéry,  31  janv.  1894,  Berthel,  [S. 
el  P.  96.2.102,  D.  95.2.348] 

150.  —  ...  Qu'on  doit  déclarer  recevable  en  appel,   comme 
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ayant  subi  le  premier  (Iegr4  de  jiiri'iiction,  une  'lemanHe  en  dotn- 
maK''S-inl<^rél8,  qui  introduite  en  première  instance,  accessoire- 
ment fi  un  recours  en  ^^aranlie  ,  par  le  riverain  d'un  chemin 
communal  impralicable  contre  la  coinmune,  tend  en  apfjel  a  faire 
di-i;l;ir(r  la  resporisalulité  de  la  commune  à  une  l'poquc  antérieure 
aux  faits  ayaiil,  donné  naissance  à  l'action  [)rin(:ij)ale ,  quanrL 
d'après  les  coristatalion-*  du  ju{'''menl  de  première  mslance,  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts  du  demandeur  avait  en  vue  de  le  faire 
indemniser  de  toutes  les  dé[)enses  par  lui  faites  pour  se  procurer 
un  passaf,'e.. —  Cass.,  6  févr.  1894,  llémery,  S.  et  I*.  'JkI.UDO, 
iJ.  'JV. 1.192]  —  l'eu  importe,  en  ell'el,  que  l'action  dont  la  rece- 
vabilité en  appel  est  contestée  ait  été  intentée  accessr)irement  à 
un  recours  en  garantie,  si  les  premiers  juges  en  ont  été  réellement 
saisis.  Or,  dans  l'espère,  le  tribunal  avait  eu  à  connaître,  d'après 
les  conclusions  raftporlées  aux  qualités,  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts ayant  pour  cause  ta  faute  de  la  commune.  Celle 
action  ayant  ainsi  un  fonilement  unique,  avait  pour  seul  objet  la 
ri'pa ration  du  dommage  causé,  mais  li-s  éléments  de  cette  répara- 
lion  étaient  multiples;  la  demande  s'étendait  donc,  loul  au  moins 
implicitement,  au  pré|udice  antérieur  aux  laits  qui  avaient  donné 
lieu  k  l'action  jirincipale.  Les  conclusions  d'appel,  en  précisant 
ce  point,  ne  faisaient  que  développer  la  demande  primitivi' ;  si 
elles  alléguaient  de  nouvi-aux  faits  à  l'appui  des  prélrnlinns 
ex[irimées  en  premierr-  instance,  plies  ne  constituaient  pas  une 
demande  nouvelle  et  distincte,  puisqu'elles  avaient  toujours  la 
même  base,  le  quasi-délit  imputé  .i  la  commune,  et  le  même  ob- 
jet, la  réparation  ilu  [iréjiidicf  résultant  de  ce  rpiasi-délit. 

151.  —  Au  reste,  les  dommiigi's-intéréts  résultant  de  faits 
postérieurs  au  jugement,  mais  dont  la  cause  est  tout  autre  que 
celle  soumise  au  premier  juge,  et  dont  l'appréciation  nécessite- 
rait une  instruction  pn-alable,  ne  peuvent  être  pour  la  première 
fois  demandés  en  appel.  —  (jass.,  2fi  janv.  1H41,  Labéranl,  [S. 
41.1.409,  I'.  41.1.640]  —  V.  Bioche,  v»  Incident,  n.  ;>66 ;  Gar- 
soniiet,  t.  ii,  {).  208. 

ir>t2.  —  Il  l'dut,  en  outre,  remarquer  que  la  disposition  de  l'art. 
464  n'excepte  de  la  prohibition  générale  que  le  préjudice  soufTi-rl 
depuis  le  jugement. 

153.  —  l'ar  suite,  on  n'est  pas  recevable  à  former,  en  cause 
d'appel,  [>our  faits  antérieurs  au  jugement,  une  demande  en 
domin.iges-intérêts  qui  n'a  point  été  soumise  au  tribunal  de 
première  instance.  —  Cass.,  III   août  )8:)(),  Thirion,  J'.   chr." 

—  Paris,    15  juill.   1872,   Cliauchard  et    llériol,  fD.  77. .ï. 149] 

—  Moueii,  .■>  juin  1883,  Laninan,  D.  84.2  177!  —  Paris,  21  juin 
188:i,  Société  marbrière  .l'Avesiies,  I).  8.'i.2.40]  —  Sic,  Cbau- 
veaii,  sur  C/arré',  ipn-st.  Ifl7't  i/f/jn'/uii>.'<. 

1.14.  —  D'autre  part,  lorsipiil  n'est  justifié  d'aucun  dommage 
'■•|ir(Mivé  depuis  le  jugement,  ou  ne  peut  conclure  i-n  appel  k  des 
l'immiiges  et  intérêts  plus  élevés  ()u'en  première  instance.  — 
Nancy,  17  avr.  18.19,  Tridon  et  FIdrenlin,  J'.  :)9.2.t>0()] 

I. '».'>.  —  Néanmoins,  t^n  matière  de  revendication,  le  deman- 
deur qui  n'a  pas,  ilevanl  les  premieis  juges,  conclu  aux  doin- 
magesintérêts  résultant  du  procès  qui  le  prive  île  la  jouissance 
de  8«  chose,  |)eut,  sur  l'appel  du  jugement  qui  l'a  déboulé,  con- 
clure Ii  ce  que  ces  dommagesintérèis  lui  soient  alloués,  et  le 
Iribunal  d'iiiqiel  a  le  droit  de  les  lui  adjuger.  —  Cas».,  2  niv. 
an  XII.  V"  N'aiibomel  ,  []'.  clir.|  —  .Mais  alors  ou  ne  dnit  avoir 
égard  ipi'au  préjudice  éprouvé  par  l'appelant  ilepuis  le  jugement, 
pour  lixer  le  montant  de  ses  ■lommagesiiitéréts. 

15(î.  —  .lugé,êgalemenl,  que  riippelant  peut,  ilevant  les  juges 
d'appel,  conclure  i\  des  dninmages-iiilérêts  pour  le  tort  ipii  n'a 
élc'  que  la  conséquence  du  jugement  de  première  inslance.  Il 
en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas  mi  le  jugement  a  iiileidil  i 
des  iniircliands  colporteurs  de  procéder  i\  une  venle  publique. 
D-Miai.  24  ^anv.  IS38,  Lyon  el  Ktias,  [P.  :»0.2.:i48| 

157.  —  L  intimé  peut  aussi  réclamer  rnllocalioii  des  doin- 
inages-intérêts  fi  raison  du  caraclèn»  évideminenl  vexalnire  de 
l'appel.  —  V.  iupra,  v°  .l/)/i«7  (mat.  civ.),  n.  X\\\  et  s.  —  V.  un-oo 
Cass.,  17  déc.  1878,  Petites  voilures,  [S.  79.l.»;i,  P.  7!>.Hl». 
D.  79. 1.1 2.; I;  :»l  mai  1881.  Amondru/.  Ilossot,  S.  8.1.1. 44«, 
I'.  8:t.l  n:i(»,  |i.  H2.I.181;  -  ;i  févr.  1892,  l.iquid'.  Thomnssé. 
S.  et  P.  92.1.140.  D   92.1. lir.] 

I5M.  Du  reste,  l'art.  464  ne  s'applique  qu'au  (iréjudice 
(pli  ili  coule  des  lails  sur  lesquels  |n  demande  originaire  n  éli' 
foiidi'e;  des  faits  nouveaux,  quoique  identiques  par  leur  nature 
i\  ceux  (lui Tout  la  base  de  la  coiidamnalion  première,  ne  peuvent 
donner  iou  i|u'i\  nue  action  nouvelle.  Ainsi,  les  notaires  (|ui  ont 
obtenu  en  première  instance  des  dommages  inlèrêls  ronlro  un 
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huissier  pour  les  ventes  de  fruits  pendant')  (lar  racine.s  praliquée5 
par  lui,  ne  peuvent,  devant  la  co'ir,  demaii  1er  des  doinmages- 
intérêts  supplémentaires  pour  lea  ventes  faites  par  cel  huis- 
sier depuis  le  jugement  de  première  instance  —  Amiens,  7 
mars  18;)9,  Riige  et  Breton,  P.  40.2.681]  —  V.  tuprà,  v*  Appel 
'mat.  civ.),  n.  .'i:)40  et  s. 

159.  —  Jugé  mémo  que  la  partie  qui  a  obtenu  des  premier» 
juges   mainlevée  d'une  ijpposiiion  ne  peut,  dans  le  cas  où  la 
i   partie  condamnée  renouvellerait  celle  opposition  •-'•'-.■'••"-••' 
'   au  jugement,  demander  en  cour  d'appel  des  d 
'  à  raison  de  ce  nouveau  fait.  —  Aix  ,  13  juill.    i- 
\  [S.  33.2.4:)] 

j  IGO.  —  -luge  encore  qu'une  demande  subsidiaire  en  domma- 
I  ges-intérêls  pour  le  cas  où  la  demande  en  nullilé  d'une  adjudi- 
I  calion  ne  serait  pas  admise  constitue  une  demande  nouvelle,  non 
i  susceplible  d'être  formée  pour  la  premirre  foFs  en  appel.  — 
Menues,  27  janv.  1851,  C'«  de  Plélau,  [D.  52.2..30J 

3"  Acrettniret  de  ditertet  ntture. 

161.  —  On  a  considéré  comme  accessoires  :  la  demande  en 
démolition  d'une  grange  construite  sur  une  portion  de  lerrain 
litigieux  depuis  l'action  en  restitution  de  ce  terrain  portée  en 
première  inslance.  —  Cass.,  2  déc.  1828,  Delorel,  ^S.  el  P. 
chr.]  —  Sic,  (.hauveau,  sur  Carré,  quesl.  1674  mxtii's;  Garson- 
net,  l.  5,  p.  274. 

102.  —  ...  La  demande  en   destruclion  ou   enl'      ' 

constructions,  formée  contre  le  détenteur  actionné  .• 
surtout  si  les  faits  donnant  naissance  k  l'éviction  on;  • 
seulement  en  appel.  —  Cass.,   12  juill.   18.17,  Valéry,  ^S.  37.1. 
9H4,  P.  37.2.4:i2| 

l(»;i.  —  .Mais  il  a  été  jugé  i\  bon  droil  que  lorsque,  des  tra- 
i    vaux  entrepris  et  livrés  par  un  ouvrier  ayant  éiè  reconnus  en 
'    partie  réguliers,  en  partie  défectueux,  l'ouvrier  a  été  condamné 
I   k  refaire  la  partie  déferlueuse,  sans  lui  adjuger  d'ores  el  déjà 
le  paiement  de  la  partie  régulière,  l'ouvrier   ne  peut  pas,  sur 
l'appel  du  chef  qui  lui  refuse  le  paiement  partiel,  ilemander  le 
paiement  de  la  partie  défectueuse  qu'il  aurait  régularisée  ou  re- 
construite avant  l'arrêt.  —  Bordeaux,  |.ï  mars  1834.  <Ianteloup, 
I   'P.  chr.j 

I  164,  —  On  doit  encore  reconnaître  le  caractère  accessoire 
aux  'lemandes  en  provision  formées  à  raison  île  besoins  nés  pen- 
dant l'instruclion  (le  l'appel.  —  Carré  el  Chauveau,  quesl.  1675; 
Merlin,  Rr/i.,  v"  .t/>;i./,  secl.  1.  S  0,  n.  7  et  S;  Crépon,  n.  33.-.I 
et  s.  —  V.  suprà,  ;■'  Afipft  (mal.  civ.  ,  n.  33r>l  el  s. 

165.  —  .Mais  si  la  cause  <t'une  denj.inde  en  provision  existait 
avant  le  jugement  de  première  inslance,  celte  demande  ne  pour- 
rait être  présentée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Kennes, 
18  mars  1809,  \....  ^P.  chr., 

166.  —  La  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  est 
recevable  à  i|emand>-r,  soit  une  nouvelle  provision,  soit  un  sup- 
plément de  pension  ;  ce  n'est  là  qu'un  accessoire  de  l'aclion  prin- 
cipale. —  Pans,  17  févr.  1845,  Serre,  P.  45.I.3W,  D.  i.";.*.!»!) 
—  Sir,  Bioche,  v»  Inridntt,  n.  51.1  et  5lfi;  Carré  et  l'hatirenit. 
quesl.  1675;  (inrsonnel,  /■"•    nt.  —  Les 

autorisés  à  adjuger,   en  considération  ib 

nues  depuis  l'appel,  un  supplément  de  pr ...     ,     ..     ,  .k 

être  obligés  de  réformer  le  jugement  qui  avait  acconle  une  pro- 
vision lri.p_faible.  —  Carré,  (or.  rit.  —  V.  infrà  ,  t"  Ihfortt, 
Si'paralivn  (tr  corps. 

167.  —  Spécialement,  la  femme  qui,  poiirsuiranl  sa  s^par«- 
lioii  de  corps  a  obtenu  une  provision  <i  I  lilem  en  i<r.  ;i.  eri»  in- 
stance peut  demander  en  appel  une  provision  n  %\n 
face  soit  au  reliquat  des  rrni»  rn<U  d»«vsn(  Ulr  »  pne- 
inière  provision  n'a  pu  - 

devaiii  la  cour.  —  (  >r' 

H18.  -   Klle  ne  pe., 
prnvisiiin  contienne  les   honorairrs  de  von  avocat  ii«  prriKièrt 
inslance    —   Même  «rrêi, 

16».  -  IV  '.    '  ■ 

taire  ou  en 
principale,  • 

en  appel.  Pur  ex<'inpl<>,  U  in  -  )  «i- 

sufruil  lék'al  de«  biens  de  s-  ir  U 

première  fois  en  ^■  ■    '  '  '»ion 

alimeiitam'.       1. 

176.  —  l>n  lo    i     .  m^re 
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fois  en  appel,  une  provision  dans  une  instance  en   partage  de 
succession.  -  Cass.,  14  vent,  an  \'l,  Rey,  [S.  et  P.  chr.] 

171.  —  Mais  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
peut,  pour  la  première  l'ois  en  appel,  demander  que  ses  enfants 
soient  remis  entre  ses  mains.  — Cass.,  17  nov.  1847,  Cartain, 
[D.  47.4  137j^ —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  p.  27o. 

172.  —  D'autre  part,  la  demande  en  séparation  des  patri- 
moines faite  par  les  créanciers  est  admissible,  même  lorsqu'elle 
est  formée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  —  Lièf^e,  10 
févr.  1807,  Vecquerai,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  1,  p.  209;  Pi- 
geau,  Comm.,  t  2,  p.  41;  .Merlin,  Quest.,  v°  Séparation  de 
patrimoines. 

173.  —  Il  a  été  également  décidé  qu'il  n'y  a  pas  demande 
nouvelle  lorsqu'un  particulier,  contre  lequel  une  commune  ré- 
clame un  droit  de  p;\iurage,  a  fait  clore  ses  propriétés  durant 
l'instance  d'appel,  et  que  la  commune  a  pris  contre  lui  de  nou- 
velles conclusions  à  ce  sujet;  la  cour  peut,  en  déclarant  la  com- 
mune mal  fondée  dans  sa  prétention  au  droit  de  pâturage,  dé- 
cider que  le  défendeur  avait  le  droit  de  se  clore.  —  Cass.,  12 
nov.  1828,  Commune  de  Chemilly,  [S.  et  P.  chr.] 

174.  —  ...  Ou  lorsque,  après  avoir  demandé  en  première 
instance  une  expertise  pour  la  fi-^ation  des  bases  d'un  canton- 
nement, on  conclut  en  appel  à  ce  que  la  cour  les  détermine  elle- 
même,  c'est-à-dire  sans  expertise  préalable.  —  Cass.,  23  mai 
1832,  Ville  de  Schelestadt,  [P.  chr.] 

175.  —  ...  Ou  lorsque  les  juges  d'appel  nomment,  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties  formulée  pour  la  première  fois  en 
appel,  un  nouvel  expert  à  la  place  de  celui  qui  est  empêché,  car 
ils  ne  font  que  compléter  leur  décision  en  la  mettant  en  état  d'être 
exécutée.  —  Cass.,  29  avr.  1873,  Cordier,  [D.  73.1.207] 

176.  —  Jugé  encore  que  la  partie  qui  dans  l'exploit  introduc- 
tif  d'instance  demandait  qu'un  notaire  fût  nommé  pour  liquider 
une  succession  et  déterminer  la  quotité  disponible  au  profit  de 
la  veuve  du  défunt,  et  que  celle-ci  fût  condamnée  à  lui  paver  le 
montant  des  sommes  reçues  au  delà  de  celte  quotité  dispo'nible, 
est  recevable  sans  recourir  au  préliminaire  de  conciliation  à  de- 
mander, par  des  conclusions  postérieures,  que  des  experts  soient 
chargés  d'évaluer  lesdites  sommes  et  que  le  notaire  commis  pour 
fixer  la  quotité  disponible  reçoive  encore  la  mission  de  dresser 
l'inventaire  de  certains  meubles  :  de  semblables  conclusions 
constituent,  en  effet,  non  pas  une  demande  principale  distincte 
de  celle  formée  dans  l'assignation,  mais  Vaccessoire  et  la  consé- 
quence de  cette  assignation  à  laquelle  elles  se  rattachent  par  le 
lien  le  plus  étroit.  —  Cass.,  4  juin  1894,  Taradel,  [D.  94.1. 
373j 

177.  —  ...  Que  ne  doit  pas  être  considérée  comme  nouvelle 
dans  le  sens  de  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  la  demande  formée  pour 
la  première  fois  en  cause  d'appel,  lorsqu'elle  n'est  que  le  déve- 
loppement des  conclusions  prises  devant  les  premiers  juges,  et 
que  d'ailleurs  elle  n'est  formulée  que  d'une  façon  subsidiaire, 
en  laissant  à  la  partie  adverse  l'option  de  satisfaire  à  la  demande 
primitive  ou  à  celle  qui  fait  l'objet  des  nouvelles  conclusions.  — 
Angers,  26  avr.  1866,  le  Comptoir  de  l'industrie  linière,  [S.  67. 
2.1Ô3,  P.  67.4o7,  D.  66.2.198] 

178.  —  ...  Que  l'habitant  d'une  commune  affouagère ,  qui  a 
formé  contre  celte  commune  une  demande  tendant  à  ce  que  son 
droitau  partage  des  biens alTouagers  lût  reconnu,  peut  prendre  en 
appel  des  conclusions  supplémentaires  pour  réclamer  l'allocation 
de  sommes  représentatives  des  droits  d'all'uuage  qui  ont  pris 
naissance  durant  le  procès.  —  Bourges,  28  oct.  1889,  Gagnard, 
[S.  90.2.46,  P.90. 1.233,  D.  90.2.193] 

179." —  ...  Que  la  ville  qui  ayant  pourvu  pendant  un  certain 
temps  à  Tenlrelien  des  cimetières,  aux  lieu  et  place  des  fabri- 
ques paroissiales,  a  demandé  et  obtenu  en  première  instance, 
contre  lesdites  fabriques,  le  remboursement  des  sommes  par  elle 
dépensées,  peut  prendre  en  appei  des  conclusions  tendant  à 
obtenir  condamnation  supplémentaire,  sur  le  taux  fixé  par  le 
jugement,  pour  les  sommes  par  elle  dépensées  pour  l'entretien 
desdils  cimetières  depuis  que  l'action  a  été  introduite.  —  Cass., 
30  mai  1888,  Fabriques  des  églises  d'Amiens,  [S.  89.1.37,  P.  89. 
1.126,  D.  88.1.2,^7] 

180.  —  ...  Que  la  demande  en  nomination  d'un  séquestre 
peut  être  formée  en  cause  d'appel.  —  Toulouse,  22  juin  1831, 
Douv.-l,'S.  32.2.23,  P.  chr.] 

181.  —  ..  Qu'il  en  est  de  même  des  conclusions  prises  en 
appel  pour  demander  l'extension  des  pouvoirs  d'un  séquestre  dont 
la  nomination   avait  été   demandée   en    première   instance.   — 


Nancv,  20  déc.  1892,  Ferry,  [S.  et  P.  94.2.133,  D.  94.2.9] 
182.  —  ...  Que  le  demandeur  en  homologation  d'une  trans- 
action sur  faux  incident  civil  peut  réclamer  pour  la  première 
l'ois  en  appel  l'exécution  de  cette  transaction.  —  (Jass.,  16  août 
1876,  Lemaitre,  [S.  77.1.123,  P.  77.283,  D.  77.1.316] 

183. —  ...  Que  le  porteur  d'obligations  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui,  en  première  instance  et  en  appel,  a  conclu  à 
ce  que  des  mesures  conservatoires  fussent  ordonnées  pour  sup- 
pléer aux  sûretés  qu'il  prétendait  disparues,  peut,  devant  la  cour 
où  l'affaire  a  été  renvoyée  après  cassation,  se  prévaloir  de  la 
mise  en  liquidation  de  la  compagnie,  survenue  dans  l'intervalle, 
pour  demander  des  mesures  conservatoires  différentes  de  celles 
auxquelles  il  avait  primitivement  conclu  :  il  n'y  a  pas  là  une 
demande  nouvelle.  —  Cass.,  6  janv.  1883,  Liquidation  de  la  C" 
des  chemins  de  fer  Nantais,  [S.  88.1.57,  P.  88.1.126,  D.  83. 
1.33] 

§  3.  Dcinandes,qui  ont  pour  but  de  modifier  l'action 
originaire. 

i°  Demandes  restriclives. 

184.  —  Les  conclusions  qui  modifient,  en  la  restreignant, 
l'action  principale,  se  trouvent  nécessairement  comprises  dans 
la  demande  plus  étendue  qui  a  été  soumise  au  tribunal  de  pre- 
mière instance.  On  serait  donc  non-recevableà  prétendre  qu'elles 
n'ont  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1677  quinrjuies;  Merlin,  Quest.,  v»  Appel,  §  14, 
art.  1,  n.  16,  18  et  19;  Talandier,  n.  330;  Bioche,  V  Incident, 
n.  534  et  s.;  Garsonnet,  t.  3,  p.  266;  Boitard,  Colmet-Daage  et 
Glasson,  t.  2,  n.  708;  Crépon,  n.  3316  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Appel 
(mat.  civ.),  n.  3316  et  s. 

185.  —  Ainsi  jugé  que  lorsque,  par  ses  conclusions,  le  de- 
mandeur déclare  accepter  les  elTets  d'une  réduction  de  rente, 
CCS  conclusions  n'étant  que  la  suite  ou  la  modification  de  la 
demande  principale,  peuvent  être,  pour  la  première  fois,  pré- 
sentées sur  l'appel.  —  Cass.,  22  mai  1822,  Lafarge,  [S.  et  P. 
chr.] 

186.  —  ...  Que  celui  qui  a  demandé  en  première  instance  à 
être  déclaré  propriétaire  d'une  chapelle,  sol  et  édifice,  ou  au 
moins  propriétaire  du  sol  avec  droit  de  faire  opérer  le  partage 
ou  la  licitation  des  matériaux,  peut  valablement  demander,  pour 
la  première  fois  en  appel,  le  partage  ou  la  licitation  de  ladite 
chapelle,  cette  dernière  demande  étant  implicitement  comprise 
dans  la  première.  —  Caen,  13  août  1836,  Lucy,  [S.  37.2.140, 
1'.  37.837] 

187.  —  En  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  on  doit 
considérer  comme  une  simple  restriction  de  la  demande  origi- 
naire le  fait  d'avoir  en  appel  conclu  à  un  simple  droit  d'usage 
f|uand  en  première  instance  on  avait  conclu  à  la  pleine  propriété 
V.  nos  observations,  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3323  et  s. 
tendant  à  admettre,  en  principe,  la  négative. 

188.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  :  que  n'est  pas  nouvelle  la 
demande  formée  pour  la  première  fois  en  appel  d'une  servitude 
de  pacage  sur  un  terrain  dont  en  première  instance  on  deman- 
dait le  délaissement.  —  Pau,  4  févr.  1836,  Commune  de  Bescat, 
[S.  37.2.217,  P.  chr.] 

189.  —  ...  Que  soutenir,  en  défendant  à  une  action  concer- 
nanl  la  propriété  d'un  terrain,  que,  si  on  n'est  pas  propriétaire, 
on  a  du  moins  un  droit  de  passage  sur  le  terrain  litigieux,  ce 
n'est  pas  former  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  16  nov.  1829, 
Ponroy,  [S.  et  P.  chr.] 

190.  —  Jugé  encore  que  ce  n'est  pas  former  une  demande 
nouvplle,  mais  seulement  modifier  la  demande  principale,  que 
de  demander  en  appel,  pour  la  première  fois,  qu'une  partie  qui 
réclame  un  droit  de  pacage  sur  un  marais  soit  condamnée  à 
paver  une  partie  des  impôts  et  des  frais  d'entretien  de  ce  marais. 
-"Cass.,  23  lévr.  1833,  Marcotte,  [S.  33.1.303,  P.  chr.] 

191.  —  ...  Que,  quand  une  commune  a,  devant  les  premiers 
juges,  conclu  au  maintien  d'un  droit  de  pacage,  et  qu'elle  a  de- 
mandé en  même  temps,  d'une  manière  générale  et  indéterminée, 
d'être  maintenue  dans  l'exercice  des  droits  que  lui  conféraient 
ses  titres,  on  ne  peut  lui  opposer  une  fin  de  non-recevoir  et  faire 
rejeter,  comme  contenant  une  rlemande  nouvelle,  les  conclusions 
par  lesquelles,  expliquant  et  réduisant  sa  demande,  elle  précise 
plus  tard  le  droit  particulier  auquel  elle  prétend.  —  Pau,  3  déc. 
1836,  Lengousl,  [P.  37.2.293] 

192.  —  Il  a  été  jugé  que  celui  qui,  rn  première  instance,  a  ré- 
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clame;  une  servitu'le  d'aspect,  nVst  pas  recevaJ)lf  k  flemanfler, 
pour  la  première  fois  ou  appel,  fiu'on  lui  accorde  au  moins  la 
servitude  de  jour.  -  Orlt^ans,  24  aéc.  IS40,  Berruyer,  P.  41.2. 
312]  —  Mais  celle  solution  nous  parait  peu  juriflique,  la  servi- 
tude d'aspect  comprenant  celle  de  jour.  —  V.  la  note  sous  cet  arr^t. 

lîKl.  —  Juf,'"',  d'autre  part,  que  celui  qui,  en  [)remière  in- 
stance, a  flemandi';  la  tiullil»^  d'une  donation,  pi'iil  n'en  demati- 
der  que  la  réduction  en  appel.  —  Bourges,  f'juill.  1816,  Delà- 
fond,  ,  P.  clir.,J 

11)4.  —  ...  Que  dans  une  demande  en  liquidation  et  partage 
de  succession,  et  en  rapport  d'une  donation,  les  conclusions  ten- 
dantes à  la  r(<duction  de  celle  donation  ne  constituent  pas  une 
demande  nouvelle.  ~  t'ass.,  1"  déc.  1847,  Augu»',  [P.  48.2.242, 

I).  47. 4.  i;;?] 

195.  —  ...  Qu'après  avoir  obtenu  en  première  instance  la 
totalité;  d'une  succession,  l'intime?  peut  restreindre  sa  demande 
à  une  porlion  seulement  eje  celle  m(^me  succession.  —  Montpel- 
lier, 1  :>  tlierm.  an  XI,  Sue,  [P.  chr.| 

196.  —  ...  IJue  ne  peuvent  ôlre  considérées  comme  demnn'les 
nouvelles  :  la  demande  en  restitution  de  l'ruits  !i  laquelle  se 
restreint  en  appel  la  partie  qui,  en  première  instance,  avait  de- 
mandé, en  outre',  le  paiement  d'un  prix  de  bail.  —  Cass.,  19  févr. 
1840,  l'errier,  ^P.  4(1.1.041! 

107.  —  ...  La  demande  par  laquelle  on  restreint  en  appel  à 
son  seul  intérêt  une  action  possessoire  qu'un  avait  intentée  au 
nom  ele  plusieurs  colleclivcmenl,  et  par  laquelle  on  conclut  pour 
soi  seul  à  la  me'^me  somme  de  donimîif.'es-inl('riMs  demandée. pour 
tous  eu  première  instance.  C'est,  en  elTct,  ne  rien  demander  ele 
plus  qu'en  première  instance;  c'est  au  contraire  restreindre  la 
elemanele  en  ele  justes  limites.  —  Cass.,  1"  sent.  I8i:i,  Bocca, 
[S.  e|  P.  clir." —  .S'i>,  Pigeau,  Procé'l.,  t.  I,  p.6i2;Carré,  quest. 
1070;  Berrial  Saint  Prix,  p.  428;  Bioclie,  v» /4p/)e/,  n.  247;  Mer- 
lin, Qucst.,  V"  Appel,  ^  M,  art.  I,  n.  18. 

108.  —  ...  La  demande  subsiiliaire  e-n  paiement  du  prix  de 
travaux  pour  dessèchement  de  marais  sur  lesquels  ces  travaux 
oui  été''  exécutés,  lorsqu'on  a  demandé  au  principal  le  elélaisse- 
menl  des  marais.  Klle  conslilue  seulement  une  modification  de 
la  demanele  principale.  —  Grenoble,  30  mars  1832,  Mortel,  [P. 
clir.l 

1Î)0.  —  ...  La  demande  par  laquelle  la  partie  e|ui,  en  pre- 
mii're  instance,  avait  sollicité  qu'un  créancier  ffil  élimine*  ele 
l'ordre,  ne  réclame  en  appel  que  la  préférence  de  sa  créance  sur 
celle  qu'il  avait  contestée.  —  Cass.,  30  déc.  1828.  Pellier,  [P. 
chr.I 

200.  —  'luge'  encore  que  le  demandeur  qui  modido  ses  con- 
clusions en  première  instance,  sans  cependant  abandonner  ses 
conclusions  priiie'ipaies,  peut,  devant  la  cour,  sur  l'appel  inter- 
jeté contre  lui,  reproduire  far  un  apnel  incident  ses  jiremières 
conclusions,  sans  violer  la  règl(>  eles  ileiix  degrés  de  juridiction. 
—  Cass.,  Il  juin.  IS33,  Pages,  ,S.  :13.I.M72,  P.  chr.'';  -  18 
nov.  1878,  Bad.'uil,  (S.  81.1.70,  P.  Sl.l.liS, 

201.  —  ...  Que,  lorsqu'après  avoir,  élans  son  exploit  intro- 
duciil"  d'instance,  sollicité  que  le  défendeur  fiU  condamné  à 
payer  une  somme  di'Ierminée  conimc>  rt''sultant  ele  ililTérentes 
eepératlons,  le  eltiinaiieli'ur  a  ensuite  conedu  à  e-i-  que  le  triliunal 
orelonuM  une  reddition  de  comjile,  ce  n'est  pas  de  sa  part  for- 
mer en  ap[it'l  une  demande  iinuvelle-  que  de  conclure  direrle- 
iiienl  au  paienii-nt  ele  la  somme  primitivement  demandée.  —  Bor- 
deaux, Il  déc.  1847,  l/auriae,    P.  VS. 1.347] 

202.  —  Il  l'ii  est  surtout  ainsi  qiiniid,  en  concluant  h  la  red- 
diliciii  lie  compte,  le  ilemandeiir  s'était  réservé  tous  moyen»  et 
l'xceplions.  —  Même  arrêt.  —  V.  sii/irà.  v»  Appel  (mal.  civ.), 
11.  '.\:\2C>. 

lion.  —  ...  Que»  le  créancier  d'une  succession  bénéflciaire, 
i|ui  II  formé  contre»  l'Iièrilier  une  di'mande  en  déchéance  du  be- 
iit'lli-e  d'inventaire  fondée  sur  ce  que  ce  dernier  a  omis  de  le 
piiyeT,  pe'iil,  pour  la  iiremière  fois  en  appel,  conclure  subsiiliai- 
renienl  iiii  paiement  ele  sa  créance  h  litre  do  elommage.^-intéréls, 
celle  deniaiidi'  siibsieliaire  constiluaiii,  mm  une  ilemnnde  neiu- 
velle,  mais  siMilenii-nl  une  ninilillcalion  do  l'aclion  principale, 
l'aris,  2  liée.  I8;i9.  limiez,  ,P.  (A0.283; 

20t.  -  ...  Que  le  fait  jiar  ib-s  n'^soriés  d'nbaneloimer,  rn 
iipiiel,  lu  e^ause  de  l'un  êtes  coasseicié.i  avec  lequel  ils  avaient 
di'|loiidu.  en  iireniière  instance,  i\  une  demamle  ti>iidanl  tout  h  In 
l'ois  ("k  raniiiilation  d'un  acte  meidillcatif  den  statuts  et  i\  In  dis- 
solution (11-  lu  ^oclélé,  et  de  ri'iioncer  k  l'appel  prineipnl  qu'ils 
avaient  interjeté  avec  lui  contre  le  jiigeineni  en  ce  qu'il    nvnil 


annulé  l'acte  modiflcnlif,  pour  adhérer  \  l'app»»!  neritrii  formé 
p.'ir  leurs  adversaires  primitifs  du  chef  du  ju^'ernent  qui  arail 
refusé  de  prononcer  la  dissolution  de  la  soeiélé,  imf>lique  un 
simple  changement  de  nMe,  qui  ne  peut  é|r<«  considéré  comme 
introduisant  en  cause  d'appel  une  demand»  n^nvelit»  dans  le 
sens  de  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  ou  coma.  iit  un<s  io- 

lervention  inadmissible  'l'après  l'art.  46i'i.  —  Cass., 

1"  juin  18r.6,  (;arnier,^S.  61.1.113.  P.  '••I         .         M  .244; 

205.  —  ...  Qu'on  ne  peut  considérer  comme  une  demande 
nouvelle  en  matière  d'ordre  les  conclii«ion«  dp  l'appelant  ten  Uat 
à  ce  que  les  intérêts  ele  la  créance  ■  ••ni  réduits  lors- 
qu'il a  présenté  un  contredit  elernnri  ■  de  tous  le»  in- 
lérêls.  —  Hiom,  23  févr.  1882.  Vid  ,             -     -.7' 

206.  -  L'art.  239.  S  2,  L.  20  avr.  li^ni.  pori»  que  :  ••  le  de- 
mandeur peut  en  tout  état  de  cause  lransform»T  sa  demande  en 
divorce  en  demande  en  séparation  de  corps  ".  La  question  de 
savoir  si  la  transformation  de  la  demande  est  encore  possible  en 
cause  il'ap()el  est  controversée.  L'opinion  qui  a  prévalu  est  que 
la  seconele  ilemande  étant  une  réduction  de  la  première  ne  con- 
slilue pas  une  demande  nouvelle.  —  \ .  infrà,  V*  IHiorce,  S^- 
pariition  de  corpx. 

•2"  Drmaiiilet  adMinnKtlttt. 

207.  —  S'il  est  permis  de  reslreimlre  en  appel  les  conclu- 
sions soumises  aux  pr-miers  juçres,  toute  aiiginentali>>n  de  la 
elemande,  toutes  conclusions  aeiilitionni-lles  epii  n'étaient  point 
comprises,  du  meiins  implicitement,  dans  les  conclusion»  de  pre- 
mière instance  et  qui  dérivent  d'un  autre  ordre  d'idées  con- 
slituenl  par  là  même  une  demande  nouvelle  qui  ne  saurait  être 
accueillie  en  appel.  —  <jrenoble,  2  mars  |88»>,  C  In  Pmerva- 
trice,  ^D.  88.2.29^  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  que»!.  1677 
(luinquii'f, . 

208.  —  .\insi  jugé  que  la  partie  qui  a  demandé  en  première 
instance  A  être  colloquée  sur  le  prix  d'un  immeuble  pour  le 
capital  d'une  renie  foncière  ne  peut,  devant  la  cour  d'appel,  de- 
mander la  distraction  h  son  profil  d'une  partie  du  prix  de  l'ad- 
jufiication,  en  vertu  d'un  prétendu  droit  de  copropriété.  Les 
deux  droits  successivement  invoqués  sont  même  conlradieioires. 
—  Montpellier,  3  juill.  1849,  sous  Cass.,  27  avr.  1852,  Robert 
et  Bonnet,  [P.  .ï2.l..ïr)0] 

200.  —  ...  Que  l'exécuteur  testamentaire  intervenant  par  ap- 
pel incident  dans  l'instance  introduite  par  un  lé-rnUire  pnriiru- 
lier  contre  un  légataire  universel  à  l'elTet    ' 
l'institution  île  ce  dernier  n'est  pas  re.  ■ 
l'institiii'  soit  tenu  de  faire  connaître  et    :      '   , 
mobilièri'S  par  lui  réalisées:  qu'une  telle  demande  dépasse  l'fifndiif 
et  les  limites  de  la  elemande  originaire  et  ne  peut  être  formée  que 
par  une  action  principale.  —  Limoges,  13  mai  I8t>7,  Planet,  ^S. 
r.7.2  314,  P.  67.112:'.    P.  67.2.81' 

210.  —  ...  Que  l'acheteur  autorisé  A  n'clamer  la  r'paralion 
du  dommage  causé  par  l'inexécution  de  la  convenlion  et  qui  a 
élans  son  exploit  intrnductif  d'inilane»»  évalua  ce  dommac*  k  la 
elilTérence  imlre  le  prix  faclui.'  '  " 
élises  similaires  A  1  époque  m 

ensuite,  devant  la  cour,  modi! 

rer  sa  demande.  —  Bruxelles,  30  juill.  ISHJ.  i.ilUm.    l>.  H.i.a.lj 

211.  —  ...  Que  le  créancier  conleslani  d»n«  un  ordre,  qui  a 

ilemnndé  en  jiremière  inataiii"-"   '-'''.  <•       ■    ■- 

prinnit,  en  concluant  A  ce  (p; 

Mil  distribué  entre  tous  les  it.  >  • 

première  fois  en  appel  A  ce  que  le  monlanl  de  celle  iit.^ii»e  col...- 
cniion  lui  soit  exclusivement  nllribué.  —  drenoble,  24  avr.  IWft, 
Bnlauilrand.  [P.  •"   •  r  - 

212.  Mais,  .  In  rour  re«te  saisie  d-*  l^  demande 
en  rejet  de  lu  fo\h'  '  .  sl.ituiT  -ur  -et'''  le  m  .in  il.-,  enivre 
bien  que  le  demaiwleur  ii'iù!  :  •(c|u- 
sinns  qu'il  avait  prises  A  cet  "». 

2i:l     '   - 

en  ;i|' 

inar<  I   > 

IS3;'.  I  .M.N.il.  p.  clir.; 

214.  ...  Qu'on  ne  peut,  pour  la  precnière  fois,  conclure  en 

api..l  a  In  «'■  ' '- - -  '-' ■•' dé- 
ni.iinb   iMi  ;  "'  de 

cliariin   d'iM;  K 

215.  -  ...  Qui-  lui»»iuc  jp!i>  avojr  icJc  *•■     d.oiu    tant  di- 
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verses  successions,  un  héritier  forme  une  demande  en  rescision 
relativement  à  quelques-unes  des  successions  seulement,  il  est 
non-recevable  à  étendre,  dans  le  cours  de  l'instance  et  par  de 
simples  conclusions  additionnelles,  sa  demande  aux  autres  suc- 
cessions. —  Cass.,  26  nov.  1833,  Foulard,  [S.  34.1.123,  P.  chr.] 

216.  —  ...  Qu'on  est  non-recevable  à  conclure  à  ce  qu'un  in- 
dividu soit  déclaré  associé  commanditaire  d'une  société,  lors- 
qu'on première  instance  on  avait  conclu  à  ce  qu'il  fût  déclaré 
associé  en  nom  collectif;  que  c'est  former  une  demande  nouvelle 
qui,  à  ce  titre,  n'est  pas  recevable.  — Liège,  9juill.  1821,  Imer, 
[P.  chr.] 

217.  —  ..  Que  celui  qui,  appelé  en  garantie  dans  un  procès 
engagé  entre  deux  communes  à  propos  d'un  droit  d'usage  ré- 
clamé par  l'une  d'elles,  dans  une  forêt  dont  l'autre  se  prétend 
pro  nélaire,  s'est  borné  à  demander  sa  mise  hors  de  cause,  ne 
peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  revendiquer  la  propriété  de 
!a  forêt.  —  Cass.,  27  déc.  1824,  Commune  d'Oyonax,  [S.  et  P. 
chr.] 

3°  Demandes  transformant  l'aclinn  principale. 

218.  —  On  ne  peut,  en  appel,  changer  ses  conclusions  de  ma- 
nière à  soumettre  à  la  cour  des  questions  qui  n'auraient  pas  été 
agitées  en  première  instance.  —  Rennes,  18  déc.  1819,  Levalois, 
,P.  chr.] 

219.' —  Ainsi  jugé  :  que  lorsqu'on  première  instance  une 
partie  a  abandonné  une  demande  à  fin  de  paiement  en  numé- 
raire et  sans  réduction,  pour  ne  conclure  ensuite  qu'au  paie- 
ment d'après  l'échelle  de  dépréciation,  les  juges  d'appel  ne  peu- 
vent pas  prononcer  sur  la  première  de  ces  deux  demandes, 
reprise  seulement  devant  eux.  —  Cass.,  12  messid.  an  IX,  Roger, 
■S.  et  P.  chr.] 

220.  —  ...  Que  celui  qui  a  réclamé  en  première  instance  un 
droit  de  servitude  ne  peut  changer  son  action  en  appel,  et  ré- 
clamer, en  vertu  de  l'art.  682,  C.  civ.,  un  passage  nécessaire  à 
litre  d'enclave,  et  moyennant  une  indemnité,  s'il  n'a  pas  pris  de 
conclusions  à  cet  égard  devant  les  premiers  juges.  —  Besançon, 
10  mai  1811,  Poinsard,  [P.  chr.]  —  Amiens,  30  juin  1823, 
Froment,  [S.  et  P.  chr.] 

221.  —  ...  Que  le  mari,  qui  a  formé  une  instance  en  reven- 
dication d'immeubles,  en  se  qualifiant  de  propriétaire  de  ces 
immeubles,  lesquels,  en  réalité,  étaient  propres  à  la  femme, 
n'est  pas  recevable,  en  appel,  à  restreindre  son  action  à  l'exer- 
cice des  droits  d'usufruit  qu'il  a,  comme  chef  de  la  communauté, 
sur  les  immeubles  propres  de  la  femme.  —  Bourges,  31  déc. 
1894,  Bonnelat,  [S.  et  P.  9.^.2.82,  D.  9o.2.406] 

222.  —  On  ne  peut  non  plus  devant  la  cour  transformer  une 
demande  en  reddition  de  compte  en  une  demande  en  rectifica- 
tion d'un  compte  précédemment  rendu.  —  Orléans,  21  févr. 
1845,  Pétard,  ^P.  43.1.529] 

223.  —  ...  Ni,  sur  l'appel  d'un  jugement  relatif  à  la  propriété 
d'une  portion  de  terrain,  demander  pour  la  première  fois  le  bor- 
nage de  la  portion  qui  sera  reconnue  appartenir  à  chacune  des 
parties.  —  Rennes,  5  mars  183.Ï,  Barbier,  [S.  36.2.127,  P. 
chr.] 

224.  —  -Jugé  encore  que  la  demande  tendante  à  transporter 
l'exercice  d'une  servitude  de  passage  sur  un  lieu  autre  que  celui 
où  elle  s'exerçait  originairement  est  une  demande  nouvelle  qui 
ne  peut  être  pour  la  première  fois  présentée  devant  la  cour 
saisie  de  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  l'existence  de 
la  servitude.  —  Grenoble,  23  févr.  1829,  Demorel,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Bioche,  V  Appel,  n.  280. 

225.  —  ...  Que  lorsque  les  premiers  juges  ont  été  appelés  à 
statuer  sur  une  demande  en  délivrance  de  minerai,  formée  par 
un  maître  de  forges  contre  le  propriétaire,  celui-ci  ou  ses  ces- 
sionnaires  intervenant  dans  l'instance  ne  peuvent,  en  appel, 
transformer  cette  demande  en  une  question  de  concours  entre 
plusieurs  maîtres  de  forges  et  de  répartition  entre  eux  de  ce 
minerai.  —  Douai,  29  août  1838,  sous  Cass.,  13  nov.  1839,  Le- 
franc,    S.  40.1..Ï8,  P.  39.2.33.-j] 

226.  —  ...  Qu'après  avoir  demandé  en  première  instance  le 
partaire  d'une  succession  en  douze  lots,  on  ne  saurait,  en  cause 
d'appel,  d'-mander  qu'il  fût  fait  en  six  lots  seulement.  —  fior- 
deaux,2juin  1838,  Gentil,  [P.  38.2.."io7] 

227.  —  A  plus  forte  raison  ne  peut-on,  en  appel,  substituer 
au  litige  soumis  aux  premiers  juges,  un  litige  qui  en  dillère  a  la 
fois  par  sa  nature  et  par  la  juridiction  à  laquelle  il  appartient. 
Ainsi,  celui  qui  a  formé  devant  un  tribunal  de  commerce  une 


action  en  contrefaçon,  laquelle  eût  été  de  la  compétence  du  tri- 
bunal correctionnel,  ne  peut,  à  la  barre  du  tribunal  saisi,  et 
pour  justifier  sa  compétence,  substituer  à  la  demande  principale 
une  autre  demande  tendant  à  obtenir  des  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  l'inexécution  d'une  vente.  —  Lyon,  17  juill.  1844, 
Martin  et  Fleury,  (P.  45.2.387] 

§  4.  Demandes  sur  lesquelles  les  premiers  juges  ont  omis 
de  statuer. 

228.  —  L'appel  a  été  institué,  non  seulement  pour  remédier 
aux  erreurs,  mais  encore  pour  réparer  les  omissions  des  pre- 
miers juges.  Aussi  ne  doit-on  pas  considérer  comme  demande 
nouvelle  la  ri^production,  en  appel,  des  conclusions  sur  lesquelles 
les  premiers  juges  ont  omis  de  statuer.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quesl.  1677  septies;  Talandier,  n.  330;  Berriat  Saint-Prix,  p. 
104  et  429;  Rousseau  et  Laisney,  Bict.  de  proc.,  v°  Demande 
nouvelle,  n.  35. 

229.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  demande  n'est  pas  nou- 
velle par  cela  seul  qu'elle  a  échappé  à  l'examen  des  premiers 
juges  qui,  par  une  lecture  plus  attentive  des  conclusions  des 
parties,  auraient  pu  l'y  remarquer.  —  Cass.,  6  févr.  1872,  Syndic 
Gaillard,  [D.  72.1.353]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  104. 

230.  —  ...  Qu'une  cour  peut  et  doit  même  statuer  sur  une 
demande  mobilière  en  garantie  présentée  en  première  instance 
et  sur  laquelle  les  premiers  juges  ont  omis  de  prononcer.  — 
Cass.,  4  juin  1833,  de  Plinval,"  fP.  chr.] 

231.  —  ...  Que  lorsque  de  deux  faits  dont  la  preuve  est  of- 
ferte, savoir  :  1"  la  démence  du  vendeur;  2°  la  suggestion  et  le 
dol  de  la  part  de  l'acquéreur,  la  preuve  du  premier  seulement  a 
été  admise  par  un  jugement  qui  a  prononcé  sur  ce  chef,  rn  se 
réservant  de  statuer  sur  toutes  les  qualités  des  parties,  on  a  pu, 
sur  l'appel,  reproduire  le  second  de  ces  faits,  et  que  l'arrêt  qui  l'a 
accueilli,  sans  même  en  ordonner  la  preuve,  n'a  violé,  ni  la 
chose  jugée,  le  jugement  contenant  des  réserves,  ni  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  le  moyen  ayant  déjà  été  présenté  en 
première  instance,  ni  les  art.  252  et  256,  C.  proc.  civ..  ces  articles 
laissant  à  l'appréciation  des  cours  d'appel  les  questions  de  né- 
cessité ou  de  surabondance  des  preuves  testimoniales  offertes. 
—  Cass.,  3  juill.  1828,  Mejan,  fP.  chr.] 

232.  —  ...  Que  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  en  pre- 
mière instance  par  des  moyens  de  fond,  sans  que  le  tribunal  ait 
statué  sur  les  moyens  de  forme  qu'il  opposait,  est  recevable,  sur 
l'appel  principal  interjeté  par  son  adversaire,  et  sans  avoir  be- 
soin d'appeler  incidemment,  à  proposer  de  nouveau  ces  moyens 
de  forme.  —  Bourges,  23  avr.  1825,  Prengnat,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Talandier,  foc.  cit. 

233.  —  ...  Qu'une  exception  d'incompétence  ratione  loci,  pro- 
posée devant  le  tribunal  en  même  temps  qu'une  exception  d'in- 
compétence ratione  materiœ,  ne  peut  être  écartée  en  appel 
comme  constituant  une  demande  nouvelle,  quoique  les  juges  de 
première  instance  n'aient  statué  que  sur  la  seconde  exception  en 
l'accueillant  et  que  les  qualités  du  jugement  se  bornent  à  men- 
tionner le  déclinatoire  sans  spécifier  le  double  moyen  d'incom- 
pétence sur  lequel  il  reposait,  s'il  est  constant  que  les  conclusions 
qui  le  renfermaient  ont  été  soumises  aux  premiers  juges,  et  que 
c'est  en  les  avant  sous  les  yeux  qu'ils  se  sont  déclarés  incompé- 
lents.  —  Cass.,  14  mai  1866,  Favre,  [D.  66.1.313] 

234.  —  ...  Que,  lorsque  les  premiers  juges  ont  sursis  à  faire 
droit  à  une  demande  en  dommages-intérêts,  ce  n'est  pas  former 
une  nouvelle  demande  en  appel  que  de  conclure  à  ce  qu'il  soit 
statué  sur  ces  mêmes  dommages-intérêts.  —  Cass.,  23  juill.  1838, 
Sirey,  [P.  38.2.483]  —  V.  cep.  Bourges,  1 1  janv.  1831 ,  sous  Cass., 
17  déc.  1831,  Lerasie,  [P.  32.1.421] 

235.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut,  sur  l'appel,  adjuger 
des  conclusions  prises  en  première  instance  et  devant  la  cour 
parl'intimé,  si,  les  premiers  juges  n'ayant  rien  statué  à  cet  égard, 
il  n'y  a  pas,  sous  ce  rapport,  appel  de  leur  jugement.  —  Rennes, 
19  mai  1813,  Lucas  Pouhaert,  [P.  chr.] 

236.  —  ...  Que,  lorsque  les  premiers  juges  ont  omis  de  statuer 
à  l'égard  des  conclusions  de  l'une  des  parties  qui  a  figuré  au 
procès,  mais  qui  ne  figure  pas  dans  les  qualités  du  jugement, 
cette  partie  ne  ppul  reproduire  ses  conclusions  devant  la  cour 
par  voie  d'intervention  sur  l'appel  interjeté  par  l'une  des  parties 
en  cause;  que  c'est  par  action  principale  qu'elle  doit  se  pourvoir, 
etdevantle  tribunal  de  première  instance.  —  Cass.,  11  déc.  1833, 
Tournard  et  Tbéodon,  [P.  chr.] 
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237.  —  ...  Que  Ir  demandeur  qui,  après  avoir  agsif<në  un 
individu  dfvanl  le  Irihunal  de  commerce  comme  solidairement 
leiiu  fl'une  délie  en  qiialiU;  rrassocii';  de  celui  qui  s'esl  obligé, 
a  soutenu  ensuite,  et  s'est  lait  admettre  a  prouver  nue  le  déffii- 
deur  avait  cautionné  l'obligation,  ne  peut  plus,  sur  l'appel  ioler- 
y[à  par  celui-ci,  reprendre  son  premier  système  et  se  faire  ad- 
mettre H  la  preuve  de  l'existence  de  la  société.  —  Colinar,  21 
juill.  18i2,  Oltmann,  [P.  4:t. 1.1041 

238.  —  Au  resle,  il  convient  de  faire  observer  que  ce  sont 
les  conclusions  prises  'i  l'audience,  qui  fixent  les  points  ilont  les 
juges  se  trouvent  saisis.  Dès  lors,  si  un  dief  de  demande  compris 
dans  l'exploit  introduclif  d'instance  n'est  pas  reproduit  dans  les 
conclusions,  les  juges  n'ont  pas  à  se  prononcer  sur  ce  chef  de 
demande;  et,  s'il  est  rot)jet  de  conclusions  en  a(>pel,  il  doit  être 
écarté  comme  constituant  une  deur.inde  nouvelle.  —  Kiom,  21 
mai  IS8i;,  lî.iti.sse,  'S.  S"!. 1.103,  F.  «1.1  .:i'.»9,  D.  80.2.671  —  V. 
au  surplus  ^iipi-tt,  v"  Appvt  (mal.  civ.),  n.  U2o:i  et  s.,  et  infrà, 
\"  Juijenient  e.l  um't  (mat.  civ.j,  ii.  2323  et  s. 

S  a.  Moyens  nouveaux-, 
l"  Giniralilt». 

23î>.  -  .luslifier,  en  appel,  à  l'aide  de  moyens  négligés  eu 
première  instance,  um,'  demande  qu'on  avait  d'abord  mal  ou  im- 
parlailement  soutenue,  ce  n'est  pus  violer  l'art.  464,  (J.  proc.  civ., 
i|ui  ne  proliibe  que  les  conclus-ions  tendant  à  obtenir  des  con- 
daninatioiis  sur  des  objets  dont  il  n'avait  pas  été  question  devant 
les  premiers  juges.  <■'  Personne  ne  doute,  dit  Merlin,  que  le  de- 
mau'leur  originaire  ne  puisse,  soit  qu'il  ail  triom(»lié,  soit  (\W\\ 
ail  succombe  en  première  instance,  ajouter  en  cause  d'afipel  de 
nouveau. Y  moyens  à  ceux  qu'il  a  l'ail  valoir  devant  les  premiers 
juges.  Ainsi,  après  m'êlre  fondé  en  première  instance,  pour  vous 
évineer  d'un  ïmmeuble  (|ue  vous  détenez,  sur  un  cmlral  par  le- 
quel l'ierre  m'a  vendu  ce  fonds,  je  puis,  en  cause  d'appel,  pour 
délendre  à  l'exception  que  vous  avez  liree  contre  moi  de  ce  que 
ce  fonds  n'a  jamais  a|)partenu  à  Pierre,  all'éguer  soil  que  l'ierre, 
soil  (jue  Paul,  qui  eu  était  le  véritable  prnpriétaire,  me  l'a  vendu 
ou  donné,  soil  <]ue  j'en  avais  prescrit  la  propriété  par  une  pos- 
session sutlisniite,  avant  qu'il  toiiiblt  entre  vos  mains,  l'usitinni-s 
f'aitm  m  rmisu  iniiiciiiitli  /xis^uiU  inutari  in  riin^i'i  iiiiiiellniionis, 
il  vteo  admillilur  iiiikiliu,  ui  si  eyi  ex  irnditioitr  m  /nimii  ins- 
luntid  et  volui  priilmve  iptud  l'i'S  fiftita  pcitinrlial  ud  me  jurr 
dninini  e.r  Inidili'me  finlii  facln  a  Sijo,  nutii;  poteni  variaie  it 
diceri'  i/uoil  juil  inihi  tntditti  it  Mu-vio,  lel  i/uod  iid  inc  spfclnt 
pi'.r  inivsrriiitinncin  ri'l  r.r  leijnlu  ».  —  Seaccias,  Ue  ii}i)iellatiimi- 
bus,  cpiesl.  2.  n.  28;  Merlin,  (Juesl.,  v»  Apiicl,  .Si  14,  art.  1. 

2'40.  —  On  peut  doni;,  en  général,  proposer  tous  moyens 
nouveaux,  produire  toutes  pièces  nouvelles,  demander  toutes  nou- 
velles voies  d'instruction,  pourvu  ipron  ne  change  pas  le  dis- 
positif des  conclusions  au  fond.  —  tjass.,  2U  mars  1812,  Hrive/.ae, 
[P.  42.1.4:Oj;  —  27  avr.  18'j;i.  (iuérin,  i-S.  et  P.  '.t;i.l.3'»2,  - 
Orléans,  3  juill.  1817,  (iuerche,  (P.  47.2  4'.l5)  —  .Amiens.  1 1  juin 
I'<:i3,  l-'or/v.  |S.  :i3.2.:i37,  P.  ;>4. 1.248,  1».  34.5.238  —  Poitiers. 
lijaiiv.  18ii7,  lliiel,  [S.  t>7.2.3:iO,  P.  f.7.l2»M,  H.  67.2.147]  —  Sic, 
i.liauveau,  sur  llarré,  n.  1677;  Merlin,  /«c.  i-it.;  Pigeau,  l'i'oc. 
civ.,  liv.  2,  [larl.  4,  tit.  I,  ejuip.  1,  sert.  3,  |;ll,n.  ;>;  'l'hcunine- 
Oesina/.ures,  t.  1 ,  p.  70.'i;  'l'alandier,  n.  3.'>H;  llousseauei  Luisney, 
Ificl.  lie  proc,  v"  bviituudrnuuicllv,  n  60  et  8.;Hoilard  et  Dolmet- 
Daage,  t.  2,  n.  706;  (jarsoniiel,  l.  2,  p.  267;  Crépon,  n.  321;i 
et  s.     -   \'.  suinti,  V"  .\ppi-t  (mal.  civ.),  il.  3213  et  ». 

241.  -—  Ainsi  jui^'e  qu'il  y  a  moyen  nouveau  et  non  pas 
demande  nouvelle  dans  le  l'.iil  par  le  subrogé-tuteur  de  demander, 
pour  la  première  t'ois  en  appel,  rapplieation  au  liiieur  des  di»- 
posilions  de  la  loi  du  27  lévr.  1880,  sur  l'emploi  des  capitaux 
appartenant  au  pupille,  bien  que  cette  loi  n'aii  été  proiiiiilgiiee 
qii  après  la  prononriation  du  ju^'eiin-iil.  Douai,  24  juin  IS80, 
sous  (liis.s.,  7  mais  lfS8l,  V"  Desroiisseaux  et  autres,  [S.  83. 1. 
tl»7,  P.  83.1.487,  D.  8I.I.3V8!  —  L'invoealion  de  la  loi  ne  doit 
pas,  en  etlel,  être  considérée  eninme  une  denmnile  nouvelle; 
c'est  un  simple  moyen  de  défense,  n'est  un  moyen  nouveau.  La 
miestioii  soulève  i|uel(|ues  difUeullés,  quand  il  s'agit,  comme  dans 

1  espe le  l'arrêt   ci-dessus  rapporté,    d'une   loi  qui  n'etnil  pas 

encore  |>roiiMilguèe  au  uiouienl  où  le  jugement  a  été  rendu.  Kn 
ce  cas,  (Ml  peut  dire,  eu  ell'el,  que,  les  preinierti  jugei»  ii'ayanl 
pas  eu  la  possibilité  dii  te  prononcer  sur  le  lente  iiivoduA  eit 
appui,  le  défendeur  au  moyen  nouveau  »erii  (irivé,  pour  I  inler- 


prétation  de  ce  texte,  du  premier  degré   «le    j  Nou» 

croyons   néanmoins  que   celle  f)b|ectioii   n'est   (  C« 

que  l'art.  464  a  prohilié,  c'est  la  demande  nous-  -.'y  a 

pas  ici  de  demande  nouvelle,  mais  bien  un  «impie  luutcu  nou- 
veau de.stiné  à  faire  triompher  la  demande  primitive. 

242.  —  Décidé  encore  que  les  créanciers  d'une  succession 
qui  ont  demandé  implicitement  la  séparation  des  patrimoines 
pendant  l'ordre  en  première  inslance,  peuvent  en  app'd  préciser 
et  développer  leur  demande;  que  ce  n'est  pas  là  présenter  uo 
nouveau  chef  de  conclusions,  c'est  un  moyen  de  conserver  la 
prélérenee  oui  a  été  requi.'e  en  première  instance.  —  Cass.,  17 
oct.  1800,  Gouadin  ei  .Apion,  b.  et  P.  clir.j  —  Liège,  |0  f^vr. 
1807,  Vecquerai,  I  S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  .Merlin,  (Juetl.,  v»  Sépa- 
riition  df  piitrimoines  ;  i'igeau,  Comiwnt.,  t.  2,  p.  41  ;  Biocbe, 
v'*  Aiipel,  n.  302,  et  Iteinaniti:  iiouii-lle,  n.  20. 

243.  —  ...  Que  l'hériiier  du  testateur,  après  avoir  demandé 
en  première  inslance  la  révocation  d'un  legs  pour  cause  "l'inirra- 
titude  du  légataire,  résultant  d'un  vol  commis  après  le  déc*^  du 
testateur  au  préjudice  de  la  succession,  peut,  en  appel,  conclure 
à  la  révocation  du  legs  pour  la  raènie  cause,  mais  résultant  d'un 
vol  commis  au  préjudice  et  avant  le  décès  du  testateur,  sans  que 
ces  conclusions  puissent  être  considérées  comme  une  demande 
nouvelle.  —  Cass.,  24  déc.  1827,  Chanterenii,    S.  et  P.  rhr.'' 

244.  —  ...  Que  la  partie  i|ui,  en  premier  indé 
la  nullité  du  parlage  d'une  ancienne  con-  '  -  en 
se  fondant  sur  ce  c|u'elle  aurait  été  à  tort  .  ;  ,  ..  dge, 
peut  conclure  pour  la  première  fois  en  appel  a  ce  qu'il  soil  dé- 
claré que  le  lot  attribué  à  l'un  des  copartageants  pri'nilifs  doit  lui 
revenir  aux  lieu  et  place  de  celui  ci,  alors  surtout  que  celle  pré- 
tendue erreur  irattribulion  de  lots  a  él^  relevée  par  elle  devtnt 
les  premiers  juges.  —Cass.,  18  fevr.  1868,  Caslagnei,  D.  68.1. 
277, 

245.  —  ...  'Jue  la  commune  qui  a  conclu,  en  pr»mière  in- 
.■•tnnce,  à  la  résolution  d'un  traité  passé  entre  ■  lœ- 
niiine  voisine,  contenant  stipulation  d'un  droil  ■<.  -ci- 
(iri'que,  par  le  motif  que  la  l'cjmmuilH  délenderes-'  e  le 
traité,  en  meitanl  en  étal  de  clôture  une  partie  île  ses  commu- 
naux, peut,  en  appel,  prendre  des  conclusions  par  lesquelles  elle 
déclare  renoncer,  par  le  même  motif,  à  ce  droit  de  parcours  en 
vertu  «les  art.  17,  tit.  1,  sect.  4,  L.  27  sepl.  I7yi.  —  Besancon, 
2H  lanv.  1848,  Comm.  de  Chatillon,  S.  4'J. 2.213,  F.  4S.2.453, 
D.  4tf.2.87) 

24U.  —  On  doit  encore  considérer  comme  un  rooy^n  nou- 
veau, et  non  eomme  une  d<  mande  nouvelle  la  '  )•■  la 
part  d'un  adjudicataire  qui  a  eié  charge  de  ree  yers 
^ans  garantie,  d'imputer  ces  loyers  sur  son  pr  \  t.ant 
été  emplovés  |  ar  un  locataire  eu  réparation  d>*  I  iiuiueoUle  ad- 
jugé, quoique  en  première  instance  d  se  soil  Itorné  a  prétendre 
les  .'ompenser  avec  son  prix  comme  avant  elé  payé«.  —  (.laas., 
20|anv.  1830,  Hardin,    S.  et  P.  chr.  '  ' 

247.  —  iNous  avons  sigiiiile  sufira,  v"  Api>'l  m.i!  ci».', 
n.  3247,  une  exception  à  la  règle  qui  autorise  \\  i  en 
appel  de  nouveaux  moyens,  lormulee  ilans  l'ar  ^oc. 
eiv.  .Mais  si  de  nouveaux  contredits  n*  peuveiit  •  '  i  ■•  -•.,.>,  s  en 
appel,  (le  nouveaux  moyens  peuvent  être  invoqués  a  l'appui  du 
contredit  soulevé  en  lemp.  utile.  —  .Amiens,  l»  avr.  I"*.«6,  i ajuI- 
beau,  iS.  .'.6.2.333,  P.  50.2.213,  D.  ;.7.2.20|  ~  V.  iufta.r'  l>r- 
dn: 

248.  —  Itemarquons  que  l'inlerdiclioii  lait-  •■■>'  '  ■"  'M, 
de  proposer  en  appel  des  m<iyeiis  nouveaux  ne  |  idue 
au  saisissant  que  la  loi  laisse  <lans  les  teriiit>s  i'  :iiin. 
—  Cass.,  23  juin  1><38,  liassouin  ,  ,S.  60.|.|42.  P.  .>'.'. lUtJ,  D. 
38.1.434'  —  Su-,  (..liauveau,  quesl.  2423  <exm. 


Z*  QuatifciilwH  rfM  ftil.  {fuêtilé  itt  partit». 
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piifleiit  sur 

qualilU-alion .     :     ,    .     ,. 

lexli-  qu'elle»  n  onl  im»  subi  le  premier  ile^re  de  jumliclioa.  — 
Pau,  24  déc.  1H2'>.  I.afan-l  el  auirv-i,    P    .hr 

250.  -    - 
meiil  rendu 

adversaires  -i  ,  ,  i.        . 

cuur  que  celte  nosociitiiuii  einii  «n  aum  ooiivelili.  —  Lioiawr,  (ii 
jnnv.  1841.  Illum,    P.  4t.2.6UO, 
251.  —Oa  doit  ii(;4l«in«nl  ronaiilArir  ooaia«  laovvn  nouveau 
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des  conclusions  par  lesquelles  une  partie  demande  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  qu'une  quittance  dont  on  lui  conteste  la 
sincérité  vaille  au  moins  comme  donation.  —  Agen,  27  déc.  1811, 
Laparrigue,  [f.  chr."! 

252.  —  Ce  n'est  pas  toujours  former  une  demande  nouvelle 
que  de  présenter  pour  la  première  fois  un  moyen  tiré  de  la  qua- 
lité des  personnes. 

253.  —  Ainsi  jugé  que  ce  moyen  peut  être  proposé  à  TelTel 
de  justifier  une  exception  d'incompétence  fondée  sur  la  nature 
de  l'obligation  et  déjà  proposée  devant  les  premiers  juges. 
—  Cass.,  22  avr.   1828,  Rasset,  ,P.  chr.] 

254.  —  ...  Qu'on  peutexciper  pour  la  première  fois  en  appel 
de  la  qualité  de  commissionnaire  de  transport  de  celui  contre 
qui  on  a  formé  une  demande  en  paiement  de  marcliandises  per- 
dues. —  Colmar,  27  nov.  1848,  Durr,  [P.  55.1.638,  D.  51.5. 
170] 

255.  —  ...  Que  celui  qui  en  première  instance  a  demandé  la 
nullité  de  la  société  à  raison  de  ce  qu'un  des  prétendus  associés 
n'était  pas  bailleur  de  fonds  peut  la  demander  en  appel  en  se 
fondant  sur  ce  qu'il  n'est  qu'un  prête-nom.  Il  n'y  a  là  qu'un 
moven  nouveau.  — Paris,  15  févr.  1851,  Plançon,  fP.  52.1.12G, 
IX  51.2.78] 

256.  — ...  Qu'une  partie  peut  invoquer  les  droits  que  lui  don- 
nait, pour  écarter  une  exception  de  compensation  qu'elle  com- 
battait déjà  en  une  autre  qualité,  une  cession  de  créance  qui, 
antérieure  aux  causes  de  la  compensation,  avait  empêché  celle- 
ci  de  s'opérer.  —  Gass.,  21  mai  1855,  Thibault,  [S.  56.1.45,  P. 
46.2.482,  D.  53.1.279]  —  Ici,  la  partie  avait  simplement  omis  de 
l'aire  valoir  sa  qualité  en  première  instance;  elle  opposait  donc, 
en  appel,  un  moyen  nouveau,  sans  former  une  demande  nou- 
velle. 

257.  —  ...  Que  la  partie  condamnée  et  appelante  peut,  pour 
la  première  fois,  devant  la  cour,  afin  de  faire  déclarer  l'intimé 
non-recevable  à  se  prévaloir  de  la  condamnation  prononcée,  ex- 
ciper  de  la  cession  que  celui-ci  a  faite  à  un  tiers  de  sa  créance 
au  cours  de  l'instance  d'appel.  —  Cass.,  l^'  déc.  1836,  Anto- 
nelti,,D.  56.1.439] 

258.  ^  ...  Qu'après  avoir  demandé  la  délivrance  d'une  chose 
à  un  individu  actionné  comme  mandataire,  on  peut  la  demander 
en  appel  contre  le  même  individu  actionné  comme  commission- 
naire. —  Colmar,  27  nov.  1848,  précité. 

259.  —  ...  Que,  lorsque  deux  parties  sont  assignées  en  rp- 
connaissance  d'un  droit  de  copropriété,  si  l'une  d'elles  déclare 
adhérer  à  la  demande  en  pxcipant  de  sa  qualité  de  coproprié- 
taire, sans  que  cette  qualité  soit  contestée  par  l'autre,  cette  par- 
lie  peut,  sur  l'appel,  expliquant  ses  conclusions,  demander  for- 
mellement à  être  déclarée  coriropriétaire.  —  Cass.,  1"''  août  1837, 
Mallez,  [S.  38.1.374,  P.  40.1.529] 

260.  —  ...  Que,  dans  une  instance  en  délivrance  d'un  legs, 
le  défendeur  qui  a  soutenu  devant  les  premiers  juges  que  le  tes- 
tament ne  coulerait  aucun  droit  au  demandeur,  faute  de  dési- 
gnation sulfisante,  peut,  en  appel,  soutenir  subsidiairement  que 
si  le  demandeur  est  suffisamment  désigné,  il  ne  peut,  en  raison 
de  sa  qualité  d'enfant  naturel  du  testateur,  recueillir  le  legs  que 
dans  la  mesure  indiquée  par  l'art.  908,  G.  civ.  Il  y  a  là  un  moyen 
nouveau  et  non  une  demande  nouvelle.  —  Liège,  7  janv.  1893, 
Laurent,  [D.  94.1.493] 

261.  —  ...  Que  les  parties  peuvent,  devant  la  cour  saisie  de 
la  connaissance  d'une  contestation  par  suite  d'un  renvoi  de  la 
Cour  de  cassation,  se  prévaloir  d'une  qualité  dont  elles  n'avaient 
pas  argumenté  antérieurement.  —  Cass.,  29  avr.  1837,  Parquin, 
[P.  37.1.404] 

:{•>  Causes  de  nullM,  fins  de  non-recevoir. 

262.  —  .Nous  avons  vu  suprà,  n.  64  et  s.,  dans  quelles  con- 
ditions les  demandes  en  nullité  peuvent  être  proposées  pour  la 
première  fois  en  appel.  Lorsque  l'action  principale  elle-même  se 
fonde  sur  une  nullité,  le  fait  d'invoquer,  en  appel,  une  cause  de 
nullité  différente  de  celle  invoquée  en  première  instance,  con- 
8lilue-t-il  un  moyen  nouveau  ou  une  demande  nouvelle?  H  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que,  lorsqu'on  a  formé  une  demande  en  nul- 
lité ou  en  résolution,  soit  d'un  acte,  soit  d'un  contrat,  fondée 
sur  telles  et  telles  causes  déterminées,  on  ne  peut,  en  instance 
d'appel,  faire  valoir  une  nouvelle  cause  de  nullité  ou  de  résolu- 
tion, qui  n'a  pas  été  présentée  en  première  instance.  —  Bruxel- 
IfS.  14  mars  1826,  d'Amercour,  |P.  clir.] 

263.  —    ..  Qu'ainsi,  lorsque  l'hcritier  n'a  demandé,  en  pre- 


mière instance,  la  nullité  du  testament  que  pour  défaut  de  capa- 
cité du  testateur,  il  ne  peut  attaquer  en  appel  ce  testament  pour 
défaut  de  formes.  —  Liège,  16  déc.  1812,  Tils  et  Goebbels,  [S. 
et  P.  chr.] 

264.  —  Mais  il  a  été  jugé,  avec  plus  de  raison,  en  sens  con- 
traire :  qu'après  avoir  demandé  en  première  instance  la  nullité 
d'un  acte  comme  l'ait  par  une  personne  sans  qualité,  on  peut  en 
demander  la  nullité  en  appel  comme  portant  sur  une  succession 
future.  —Montpellier,  4  août  1832,  Aribaud,  [S.  32.2.481,  P. 
chr.] 

265.  —  ...  Qu'après  avoir,  des'ant  les  premiers  juges,  criti- 
qué, sous  un  rapport,  la  délibération  d'un  conseil  de  famille,  on 
a  le  droit  d'exciper  pour  la  première  fois  en  appel  de  l'illégalilé 
de  sa  composition.  —  Bruxelles,  24  nov.  1829,  Pinson,  [P.  chr.] 

266.  ■ —  ...  Que  la  nullité  des  actes  respectueux  peut  être 
proposée  pour  la  première  fois  en  appel  par  les  parents  qui  ont 
formé  opposition  au  mariage.  —  Besançon,  19  févr.  1861,  Lam- 
blin,  [S.  61.2.382,  P.  61.926,  D.  61.2.90]  —  V.  suprà,  V  Appel 
(mat.  civ.),  n.  3239. 

267.  —  ...  Qu'on  peut,  sur  l'appel,  prétendre  qu'un  acte  est 
simulé,  alors  même  qu'en  première  instance  on  se  serait  borné 
à  en  écarter  l'elTet,  soit  par  des  fins  de  non-recevoir,  soit  par  des 
nullités  de  forme.  —  Cass.,  l^mess.  an  XI,  Marie  Brandi,  [P. 
chr.] 

268. —  ...  Que  la  partie  qui  a  formé  opposition  à  l'ordon- 
nance d'exeqiiaiur  d'une  sentence  arbitrale,  en  se  fondant  sur 
06  que  les  arbitres  ont  prononcé  hors  des  termes  du  compromis, 
peut,  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  cette  opposition,  pro- 
poser un  moyen  de  nullité  du  compromis  non  invoqué  devant 
les  premiers  juges.  —  Montpellier,  15  nov.  1830,  Boudet,  [P. 
chr.]  —  V.  cependant  Toulouse,  30  avr.  1824,  Durrieux,  [P. 
chr.]  —  Poitiers,  20  janv.  1832,  Guérin,  [P.  chr.] 

269.  —  ...  Que,  lorsqu'on  s'est  borné  en  première  instance 
à  demander  la  nullité  d'une  surenchère  pour  insuffisance  de  la 
caution,  on  peut,  sur  l'appel,  demander  la  nullité  de  la  même 
surenchère,  sur  le  motif  qu'elle  était  inadmissible,  parce  qu'il 
s'agissait  d'une  vente  à  réméré.  —  Bourges,  26  janv.  1822, 
Uelagrange  et  Marthe,  [S.  et  P.  chr.] 

270.  —  ...  Que  le  moyen  tiré  de  la  nullité  d'une  société  com- 
merciale, invoqué  pour  la  première  fois  en  appel  à  l'appui  d'une 
opposition  à  l'homologation  d'un  concordat  consenti  par  les 
créanciers  de  cette  société,  a  le  caractère,  non  d'une  demande 
nouvelle,  mais  d'un  moyen  nouveau  recevable  en  appel.  —  Pa- 
ris, 17  avr.  1894,  Levi-Lion  et  autres,  [S.  et  P.  95.2.121] 

271.  —  ...  Qu'après  avoir  demandé  la  nullité  d'un  concor- 
dat, par  le  motif  qu'il  n'était  pas  sincère,  on  peut,  en  appel, 
fonder  sa  demande  sur  ce  qu'il  est  le  résultat  d'un  dol.  —  Cass., 
21  déc.  1840,  Devilleueuve,  [S.  41.1.313] 

272.  —  ...  Que  lorsqu'un  associé  a  opposé,  en  première  in- 
stance, la  nullité  de  l'acte  de  société  à  l'égard  de  certaines  clau- 
ses, et  qu'ensuite  il  conclut,  en  appel,  à  ce  que  la  nullité  de  cet 
acte  soit  prononcée  pour  défaut  de  publicité,  il  n'y  a  pas  de  sa 
part  demande  nouvelle.  —  Cass.,  12  juill.  1825,  Fontenilliat 
père,  i  S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Curateur,  §  2  ;  Bio- 
che,  v°  Demande  nouvelle,  n.  14. 

273.  —  Jugé  encore  qu'en  matière  d'ordre,  les  créanciers 
qui  réclament  Ip  maintien  de  la  collocation  provisoire  peuvent 
invoquer  pour  la  première  fois  en  appel  la  forclusion  résultant 
de  ce  que  le  contredit  n'a  été  formé  qu'après  l'expiration  du 
délai  fixé.  —  Grenoble,  18  août  1834,  sous  Cass.,  21  avr.  1828, 
Duvillard,  [S.  et  P.  chr.] 

274.  —  ...  Qu'on  peut  opposer  la  péremption  d'une  inscrip- 
tion hypothécaire  qui  sert  de  base  à  des  poursuites  en  saisie 
immobilière  dont  la  nullité  a  été  demandée  en  première  in- 
stance par  d'autres  moyens.  —  Toulouse,  20  mai  1828,  Fonquer- 
nie,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Toulouse,  22  mars  1821 ,  Ruinier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  vo  Appel  (mat.  civ.),  n.  3i-31. 

275.  —  Celui  qui,  en  première  instance,  a  opposé  à  la  de- 
mande formée  contre  lui  la  prescription  établie  par  telle  disposi- 
tion de  loi  ou  de  coutume,  peut,  en  cause  d'appel,  opposer  à 
cette  même  demande  la  prescription  établie  par  telle  autre  dis- 
position. —  Bruxelles,  10  mai  1827,  S...,  [P.  chr.]  —  V.  infrà, 
n.  368  et  s. 

•4"  Faits  nouveaux. 

276.  —  On  peut  aussi  alléguer  en  cause  d'appel  un  fait  qui 
n'a  point  été  présenté  en  première  instance,  quand  ce  fait  con- 
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slilue  «eulement  un  rnoyn  nouveau  à  l'appui  rie  la  demande 
()rin(:i()alc.  —  C;is.s  ,  2Î)  juin  1817,  Courby,  \ii.  et  P.  chr.)  —  V. 
suina,  V"  Appel  (mai.  civ.),  n.  ;i2*4. 

277.  --  ...  Har  exemple,  quand  il  lend  à  fixer  des  dommages- 
iiilérrU  fju'on  a  réclamas  d'ivarit  les  premiers  juffc:).  --  Kennes, 
■M  lévr.  1824,  Haranciiipy,  'l-*.  clir.  ' 

278.  'luK*^  en  ce  sens  :  qu'on  ne  saurait  cijnsidérer  comme 
une  demande  nouvelle  en  appel  celle  (|ui  tend  eux  lins  soumises 
aux  premiers  juges  et  repose  sur  la  même  caiise,  (|iie  le  deman- 
deur ait  ou  tiOM  ;i|oulé  à  ses  conciuBions  des  arguments  tir^s  de 
laits  nouveaux  accomiilis  tiepnis  l'ouverture  oe  l'instance.  — 
(lass.,  0  janv.  ISS.'i,  Chemin  de  fer  Nantais,  ^U.  8i>.1.551  —  V. 
su}irà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  'ii,'.\~. 

270.  —  ...  Ou'ainsi  une  partie  peut  invoquer  en  a|)pei  la 
mi^e  en  li(|uidatir)n  de  la  société  délenderesse  survenue  depuis 
le  lUKement.  —  .Même  arrêt. 

280.  —  ...  Oue  le  demandeur  qui  prétend  qu'il  y  a  eu  asso- 
ciation en  participation  entre  lui  et  le  défendeur  peut,  en  appel, 
articuler  lies  laits  nouveaux  k  l'appui  de  sa  prétention.  —  Cass., 
Il  mai  18i)'J,  lioutanl-Chalot,  (P.  00.27:i,  D.  :i'J.1.4S.'ij 

281.  —  ...Que  la  partie  qui  argue  de  nullité  l'établissement 
d'une  servitude  eonvenlionnelle,  peut  se  prévaloir,  en  a()pel, 
d'un  lait  survenu  depuis  le  jugement  et  qui  entraînerait  l'extinc- 
tion de  la  servitude.  —  Bourges,  29  août  l»Oa,  Helin,  [S.  66. 
■>.\\,  V.  06.831 

282. —  ...  (Ju'en  admettant  qu'un  jugement  ait  mal  à  propos 
prononcé  la  résolution  d'un  contrat  de  rente  viagère,  par  exem- 
pli'  pour  détaut  do  paiement  des  arrérages,  si  postérieurement 
il  est  survenu  une  cause  non  contestable  de  résolution,  telle  que 
la  diminution  des  sûretés  donnée»,  ce  moyen  peut  être  accueilli 
errcanse  d'appel  (lour  faire  ordonner  que  le  jugement  sera  main- 
tenu. —  Bordeaux,  12juill.  1847,  Moreaii,  |i'.  47.'2.h61] 

28!).  —  ...  Que  le  débiteur  qui,  par  suite  iraiiomples  payés 
sur  sa  dette,  a  obtenu  une  réduction  d'inscription  en  première 
installée,  peut,  s'il  a  payé  de  nouveaux  acomptes  A  ses  créan- 
cier? depuis  l'appel  du  jugement  qui  a  ordonné  la  première  réduc- 
tion, en  demander  une  nouvelle  à  la  cour  paisie  île  cet  appel, 
sans  être  obligé  de  se  pourvoir  il  cet  elfet  devant  les  premiers 
juges.  —  Cass.,   11  janv.   1847,  Savard.P.  47.2.S0(t,   D.  47.1. 

i2;i| 

284.  —  Jugé  toutefois  que  le  créancier  qui  a  demandé  en 
première  instance  le  paiement  de  la  dette  avant  son  échéance  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  débiteur  était  déchu  du  bénélice  du 
terme  no  peut  former  la  même  demande  en  appel  en  la  fondant 
sur  ce  ()uo  la  ileiic  se  trouverait  échue  depuis  le  jugement.  -- 
•Met/.,   H)  liée.  18iiH,  l'homas,  [D.  ti'.».2.2l»t)'    ■ 

5»  Piice»  juttlficaliofi. 

28.1.  —  On  est  ''gaiement  recevable  ii  produire  p<iur  la  pre- 
mière lois  en  appel  des  pièces  non  |>roduiles  en  première  iii- 
slanee,  encore  bien  qu'il  doive  en  résulter  de  nouveaux  nioyens, 
si  les  conclusions  restent  les  mêmes.  —  Cass.,  2'.(  llor.  au  VI, 
(Irii'i-,  |.S.  et  I'.  chr.j;  -  2<'.  juin.  l8-.!;i,  Carel.  ;S.  <[  1'.  chr.i;- 
20  nov.  18;i4,  Duplessis,  1 1'.  clir.  ;  -  12  |iiin  IH.iO,  Uiivmond,  [!'. 
62.l.i)5,  11.  .iO.  I.I'J4:  —  .Sic.  l'aviird  de  l.anglade,  Wp'.,  v  ■  Appil, 
sert.  I,  S  4,  n.  0;  l'igeau,  l'ron'il.  cin..  t.  2,  p.  4;i;  Thnmiiie 
Desnia/ureK,  t.  i,  p.  7()a;  Boitard ,  (>olinet-haage  et  Glasson, 
t.  2,  II.  7(10;  Talandier,  De  l'nppil  en  mat.  rir.,  n.  H.TH;  Binchr, 
v"  Ap}iil,  n.  i)00  el  s.,  I)ein.  mnii .,  n.  21;  Moiisseau  ei  Laisiie, 
v"  Appil,  II.  425;  tiarsonnel,  t.  .'»,  p.  2tiN;  l'.répon,  n.  :i244.  - 
\'.  sitimi.  V"  .l;<;)f/(mal.  civ.  ,  n.  il2U. 

280.  .luge,  en  ctmséqiience,  ipi'un  et)li((rilier  aclionm'  pour 
voir  oiilxiiiier  le  partage  des  bii'iis  île  la  succession,  par  portions 
égales,  peut  se  prévaloir  pour  lu  preiniér-  fois  en  rnuse  d'appel 
d'une  iiistiluliiiii  contractuelle  fuite  h  son  pndll  el  i|ui  change 
les  buMS  du  puiluge,  sans  i|iriiiie  pareille  exreplinii  puisse  être 
ciiiisiderée  coinine  une  deinunde  nouvi-lle  sujette  aux  deux  de- 
grés de  juridicliuu.  —  Hurdeaux,  28  mars  iKlil,  .Monlastier,  1'. 
ohr.j 

287.  —  ...  Que  le  cessionntire  tWrlrf  du  partage  par  suite 
du  reirail  peut  se  prévaloir  en  cause  d'appel  d'une  donation 
faite  II  son  prolil  depuis  l'appel  interjeté.  -  Lyon,  17  juio  182;», 
('.liaiii|iiivére  et  Briinon,  |l'.  chr.) 

288.  —  ...  Que  celui  qui,  denianilnnl  en  l''raiife  l'exécution 
d'un  contrai  de  mariiige  passe  ii  l'étranger,  a  été  re|ioiis«e,  quant 
>  pro.setit,  l'aille  de  juslillcution  (ulllsaiite  de  ce  oonlrat,  eal  ru- 


cevable  à  le  pnduire  en  appel.  —  l'au.  Il  dec.  1»:16.  S»inl- 
Aubin  d'Ilernani,    l'.  :J7.2.3.'»'V 

280.  —  ...  Que  les  juges  d'appel  qui  écartent  une  tignilic*- 
lion  sur  laquelle  les  premiers  juges  ont  motivé  une  déclié«nce 
prononc($e  contre  toutes  le|  parties,  peuvent,  pour  maintenir 
cette  même  déchéance,  s'appuyer  (ur  une  signification  nouvelle, 
faite  depuif  le  jugement  de  première  instance.  —  (.l&sa..  3  mars 
18.30.  l'illé-Orenet,    S.  et  l^  chr.j 

200.  —  ...  Que  lorsqu'une  indemnilii  pour  lerraio  retranché 
.1  été  iilTerte,  à  la  ch.irge  de  jiislifler  d'une  propriété  libre  et 
régulière,   et  qu'un  jugement  est  m'   -     -       '      :  -••'b,  la 

production,  laite  en  appel,  d'un  Ui<  -i  du 

aucune  indemnité,  ne  peut  pas  être  r.  uant 

une  demande  nouvelle;  que  ce  n'est  laquun  lu/veu  uuuveàu  des- 
tiné ù  démontrer  que  la  condition  imposée  aux  otTres  n'était 
pas  accomplie.  —  i'ari»,  16  janv.  1844,  l'réf.  de  la  Seine,  ^i^. 
44  1.181] 

291.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  demandeur  •  n  reven- 
dication de  meubles  saisis,  qui  est  déboulé  en  pr  l'ic, 
par  jugement  ciiolradictoire,  ne  peut  faire  refor  nanl 
en  produisant  pour  la  première  fois  en  appel  b-s  i.n-^  .-ii...i»s*nt 
son  droit  de  propriété.  —  Paris,  9  germ.  an  XI,  Seignerolles, 
[S.  et  P.  chr.f 

292.  —  ...  Qu'on  ne  peut,  sans  violer  le  principe  des  deux 
degrés  de  juridiction,  fournir,  en  cause  d'appel,  un  compte  qui 
n'a  (las  été  présenté  devant  les  premiers  juges.  —  Bennes,  27 
.ivr.  I«18,  Leclecli,  ^P.  chr.' 

2!K).  —  Mais,  lorsqu'il  est  formé  en  appel  une  demmd»  qu: 
a  pour  objet  de  relever  des  omissions,  baux  ou  .loubli' 
dans  des  comptes  précédemment  debaitus  devant  d'- 

ce  n'est  point  là  une  demande  nouvelle  qui  doive  étr* . 

devant  les  premiers  juges.  —  Hennés,  2V  août  I8li),  Pilel,  ^H. 
chr.' 

204.  —  .luge,  d'autre  part,  que  la  partie  qui  s'est  laissée  con- 
damner par  défaut  en  jiremiére  instance  peut,  quoiqu'elle  n'»il 
point  représenté  ses  titres  justilicatifs  sur  son  opposition,  les 
exhiber  en  ap[>el,  mais  en  supportant  les  frais  faits  jusqu'4  leur 
production.  —  l'aris,  9  llor.  an  .\l,  liabert,    rr.  et  P.  cbr. 

6"  Preutti  dittrtei. 

205.  —  On  est  également  admissib  e.  en  appel,  à  f&ire  une 
preuve  non  Klferle  devant  les  premiers  juges,  lnr»<]ii"  ••^lle 
preuve  n'est  qu'un   moyen  a  l'appui   d'une   de  : 

en  preniieie  instance.  —  .\gen,  12  avr.   1H09,  i' 

chr.;  —  Hennés,  19  aoiU   1817,  Quilleveré,    I'. 

n   |uill.   181.1.   Bourdon,    S.  el   P.  chr.  •  —  Hiociie,  v-   -^pp^i 

n.  566;  liarsonnel,  t.  :i,  p.  268;  Crépon,  n.  3244.  —  V.  $mprà, 

V»  Afipil  (mut.  civ.),  n.  U24f. 
20(t.  —  .-Xinsi  lUgé  que  les  conclusions  subsidiaires  par  tes- 
I   quelles,  inoidemiiienl  i  une  action  en  nullité  d'un  f^arta^re  tes- 
j    iumenlaire,  des  héritiers  demandent  ipi'une  expertise  ail    Ii<>u 

pour  rechercher  s'il  n'a  pas  ele  (tort)*  atteinte  à  U  re*i>rrf>  l»iraU. 

ne  renferment  pas  une  lieinaiiili-  iiouvelU',   mai 

nouvi'aii    i|ui  peut  être  soumis  aux  juges  d'ap 

qu'il  ne  l'u  pas  été  (i  ceux  du  premier  degré. 
:    I8'»7,  Dodé.  jP.  i8.1.G99; 
I       2S*7.  —  \'.i\  m.ilière  de  séparation  de  corps,  il  est  r^aértW- 

'    ment  admis  que  lorsqu'en  priT     - '-.   '-  '     -■»  pas 

I    été  accueillie  et  que,  dejiuis  ur  a 

épruiive  do  nouvenpx    outnik-'  '  ir  U 

preuve  devant  la  cour,  qui  ne  .'.«uruil  .a  rep.>u»*«r  (oiuiiie  de 
'    mande   nouvelle.  —    V.   iintamnienl   Cass.,  3  avr.    IN4'>.t,   Murel, 

,s.  6:i.i.2:>;i.  p.  r.;..62i>.  '■  • 
llulTel,  (S.  -M.i.-.'ir.  I' 
'    tnfiit,  v'*  lUv«rff,  Sffxi 

2J»S.     -  Cependant  U  piv 
allègues  par  une  pnrtie  n'e^t 

pnréder  ^   l'enquêt»  liemnnil.-.'  .-.,   ,.,■,,.. i.-   .n-...!..-   ,.«1    ,..■ 
adversaire,    sans   protestations  ni   réserves.   —  C.as«,,  |N  «fr 
I    1N2I,  l.anglois,  'S.  el  P.  .'r  ' 
200.  -  Au  reste,  il  a 
la  preuve  tesliiiioniale  pr 

rf|>lii|ue.  et  •|imnd  le»  ^ 

niiniV...         Bennes,  27  «mM  IMJI.  ■ 

:IU4).  —  Ln  ce  qui  concerne  W»     ■  'moins,  il  • 

I   été  juge  qu'une  partie  peut,  pour  la  première  tvjia  tn  app*!,  d* 


—  Chamltérv.  4  mai  Kt'tS. 
73. 2. «."W'  —  V.  au  surplus 
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mander  à  faire  preuve  de  ces  reproches  qu'elle  a  articulés  de- 
vant le  jus'e-commissaire.  Elle  est  censée  avoir  renoncé  à  celle 
facullé.  — Bruxelles,  14ocl.  1820,  B...,[S.  et  P.  chr.]  — V.  tn/'rà, 
v»  Enquête. 

301.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  a  conclu  sur  le 
fond  en  preraiëre  instance,  et  même  sur  l'appel,  peut  encore 
demander  la  vérification  des  écriture  et  signature  du  titre  qu'elle 
conteste,  si  elle  s'est  réservé  ce  droit  dans  ses  conclusions.  — 
Paris,  8  avr.  1811,  de  Saint-Cyr,  (P.  chr.]  —  Sic,  BiochejV  Ap- 
pel, n.  .Ï66  ;  Garsonnet,  t.  3,  p.  268. 

302.  —  ...  Ou'on  est  recevable  à  s'inscrire  en  faux  incident, 
devant  la  cour,  contre  un  testament  après  en  avoir  seulement 
demandé  la  nullité  en  première  instance.  —  Montpellier,  28  févr. 
1810.  Barrau,  ;S.  et  P.  chr."] 

303.  —  ...  Enfin  que.  dans  le  cas  où  un  jugement  a  été 
rendu  sur  pièce  fausse,  la  cour  appelée  à  le  réviser,  aux  termes 
de  l'art.  448,  C.  proc.  civ.,  déclare  valablement  la  pièce  fausse, 
bien  que  le  tribunal  de  première  instance  n'ait  pas  eu  à  statuer 
sur  ce  point.  — Cass.,  10  avr.  1838,  Goguyer,  [S.  38.1.335,  P. 
38.2. 149J  —  V.  infrà,  v°  Faux  incident  civil. 

Section  III. 
Demaudes  nouvelles  lorniant  défenses  à  l'action  principale. 

§  1.  Généralités. 

304.  —  La  défense  étant  de  droit  naturel,  les  parties  doivent 
avoir  la  faculté  de  proposer  leurs  moyens  de  délense  quand  et 
commn  elles  le  jugent  convenable. —  Carré,  quest    1673. 

305.  —  Ce  principe  était  déjà  consacré  par  la  législation  in- 
termédiaire (L.  3  brum.  an  II  et  L.  2  therm.  an  III  .  Ainsi,  on 
jugeait,  sous  l'empire  de  celte  législation,  qu'un  acheteur  pou- 
vait opposer  en  appel  qu'il  s'était  libéré  du  prix  de  son  acquisi- 
tion en  le  déposant,  à  la  cliarge  des  oppositions,  dans  les  caisses 
du  district,  lors  même  qu'en  première  instance,  il  avait  seule- 
ment articulé  qu'il  en  avait  fait  le  versement  entre  les  mains  d'un 
Dotaire.  —  Cass.,  12  Irim.  an  X,  Deshaires,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Y.  aussi  suprà,  v"  Bail  à  ferme,  n.  170. 

306. —  La  même  règle  se  trouve  reproduite  dans  la  disposi- 
tion de  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  qui  autorise  en  cause  d'appel 
toute  demande  qui  n'est  qu'une  défense  à  Tnclion  principale. 
Et  par  ces  dernières  expressions,  il  faut  entendre  :  1°  la  préten- 
tion qui,  au  fond  et  en  la  forme,  constitue  une  défense;  2°  celle 
qui,  tout  en  alfectant  la  forme  de  demande,  n'est,  au  fond, 
qu'une  défense.  —  Garsonnet,  t.  3,  p.  270;  Crépon,  n.  3380  et  s. 
—  V.  suprà,  v»  Appel  [wAl.  civ.),  n.  3380  et  s. 

307.  —  Jugé,  à  cet  égard,  (ju'une  demande  présentée  pour 
la  première  fois  par  le  défendeur  en  appel  ne  peut  être  considé- 
rée comme  une  défense  à  l'action  principale  qu'autant  qu'elle 
est  de  nature  à  modifier  les  termes  de  la  décision  à  intervenir, 
c'est-à-dire  à  faire  écarter  l'action  principale  en  tout  ou  en  par- 
tie. —  Cass.,  20  janv.  1891,  Comp.  gén.  d'imprimerie,  [S.  91.1. 
57,  P.  91.1.126,  D.  91.1.153] 

308.  —  ...  Que,  par  exemple,  le  locataire  assigné  en  paie- 
ment de  loyers  peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  demander 
la  réduction  desdits  lovers.  —  Paris,  lo  juin  1844,  Duval,  [P. 
45.1.168] 

300. —  ...  Mais  qu'on  ne  doit  pasconsidérer  comme  un  moyen 
de  défense  à  l'action  principale  du  propriétaire  en  cessation  d'a- 
bus de  jouissance,  la  demande  en  résiliatiijn  de  bail  présentée 
pour  la  première  fois  en  appel  par  le  locataire  défendeur,  lors- 
qu'il n'y  est  conclu  par  celui-ci  que  pour  le  cas  où  la  demande 
principale  serait  accueillie  :  il  faut  voir  là  une  demande  nouvelle 
se  plaçant  à  côté  de  la  demande  primitive  et  appelant  une  déci- 
sion particulière  et  distincte.  —  Cass.,  20  janv.  1891,  précité. 

310.  —  ...  Que  lorsqu'un  créancier  poursuivi  en  nullité  de 
droits  d'antichrèse  et  d'hypothèque  constitués  iMi  sa  faveur  pyr 
un  débiteur  en  état  de  cessation  de  paiement  et  pour  dettes  an- 
térieurement contractées,  pour  défaut  d'intérêt,  s'est  borné  à 
conclure  en  première  instance  à  ce  que  celle  poursuite  fût  re- 
jetée, et  qu'il  a  conclu  en  appel  à  ce  que  cette  même  poursuite 
fût  déclarée  irrecevable  à  raison  d'engagements  particuliers  par 
lesquels  les  poursuivants  lui  auraient  accordé  sur  eux-mêmes  un 
droit  d'antériorité  en  dehors  de  toute  cause  légale  de  préférence, 
sa  demandées!  nouvelle  el,parconséquenl,  ne  peut  être  admise: 
qu'elle  ne  saurait,  en  elîet,  constituer  une  défense  à  l'action  prin- 


cipale qui  était  suivie  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  masse.  — 
Cass.,  23  juin.  1872,  Bucking,  IP.  73.1.34] 

311.  —  ...  Qu'une  demande  en  nullité  du  commandement 
fait  au  crédité  par  le  créditeur  n'est  pas  une  défense  à  l'action 
principale  en  résiliation  de  l'ouverture  de  crédit  intentée  par  le 
créditeur,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  présentée  pour  la  première 
fois  en  appel.  —  Cass.,  14  mars  1887,  Pasquier,  [S.  S8. 1.115, 
P.  88.1.272,  D.  88.1.207]  —  V.  supra,  v»  Crédit  (ouverture  de'), 
n.  699  et  s. 

312.  —  Sont  considérées  comme  défenses  à  l'action  princi- 
pale :  lo  la  demande  en  retrait  de  droits  litigieux.  —  Cass.,  3 
mai  1832,  Hugues,  fP.  chr.^  —  29  avr.  1834,  Decollet,  [P.  chr.] 
—  Grenoble,  1!»  mai  1828,  Comm.  de  Champoleon,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Garsonnet,  t.  5,  p.  271 

313.  —  ...  Alors  même  que  la  cession  est  postérieure  au  juge- 
ment de  première  instance.  —  Rouen,  1"''  déc.  1826,  Payen,  [P. 
chr.i — V.  au  surplus  suprà,  x"  Appel  (mal.  civ.),  n.  3422  et  3423. 

314.  —  2°  La  demande  en  retrait  successoral.  —  V.  suprà, 
v°  Appel  (mal.  civ.),  n.  3421. 

315.  —  En  matière  de  compte,  liquidation  et  partage,  les  par- 
lies  étant  respectivement  demanderesses  et  défenderesses,  les 
demandes  élevées  en  appel  seulement  doivent  toujours  être  con- 
sidérées comme  des  défenses  élevées  contre  les  prélent-ons  des 
copartageanls  ou  coinléressés  :  telle  est  la  règle  que  nous  avons 
énoncée  et  développée,  suprà,  vt>  Appel  (mat.  civ.),  n.  3404  et  s. 

316.  —  Il  a  été  jugé,  sur  le  même  point,  que,  dans  une  in- 
stance en  partage  de  succession,  on  peut  former  devant  la  cour 
une  demande  en  rapport  dont  n'avaient  pas  connu  les  premiers 
juges.  —  Colmar,  4  juin  1843,  Bninschwig,  [P.  46.1.633]  —  V. 
suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.j,  n.  34()9. 

317.  —  ...  Que,  sur  la  demande  en  nullité  d'un  legs  universel 
fait  à  une  communauté  religieuse,  le  remboursement  des  som- 
mes dues  à  la  communauté  par  la  testatrice  pour  ses  dépenses 
de  nourriture  et  d'entretien  durant  son  séjour  dans  rétablisse- 
ment peut  être  demandé  devant  la  cour  d'appel  à  titre  de  défense 
à  l'action  principale.  —  Agen,  1"  avr.  1867,  Delbos,  [S.  67.2. 
173,  P.  67.690,  D.  68.2.10] 

318.  — ■  ...  Que  le  légataire  universel  envoyé  en  possession, 
anpelant  d'une  ordonnance  de  référé  qui  a  prescrit  la  confection 
d'un  inventaire,  lors  de  la  levée  des  scellés  apposés  à  la  requête 
des  héritiers  légitimes,  est  recevable  à  demander  pour  la  pre- 
mière fois,  eu  appel,  la  réformalion  de  l'ordonnance,  en  ce 
qu'elle  a  omis  d'imposer  à  ces  héritifrs  l'avance  des  frais  d'in- 
ventaire; que  ce  n'est  là  qu'une  délense  à  la  demande  principale. 
-Cass.,  13 janv.  1894,  Beaubouchez,  [S.  et  P.  96.1.119,  D.  94. 
1.208] 

319.  —  .  .  Qu'en  matière  de  compte  et  de  partage,  des  con- 
tredits nouveaux  peuvent  être  produits  pour  la  première  fois  en 
appel  par  l'une  ou  l'autre  partie.  —  Lyon,  21  janv.  1876,  Le- 
tievent,  [D.  78.2.38] 

320.  —  ...  Qu'on  peut  demander,  pour  la  première  fois  en 
appel,  le  partage  des  immeubles  dépendant  d'une  société  d'ac- 
quêts. —  Rouen,  13  mai  1874,  Gastine,  [D.  73.2.183] 

321.  —  ...  Que  les  héritiers  qui  oui  été  condamnés  à  payer 
à  une  tierce  personne  une  certaine  somme  qui  lui  serait  due  par 
Il  succession  sont  rpcevablosà  prétendre,  pour  la  première  fois 
en  appel,  que  celle  personne  s'est  appropriée  sans  droit  des  va- 
leurs appartenant  à  la  succession  de  leur  auteur.  —  Bordeaux, 
19  mar.s  1868,  Moiicamp,  [D.  68.2.222] 

322.  —  Jugé  cependant  qu'en  matière  de  liquidation  judiciaire, 
orsque  le  travail  du  notaire  commis  a  été  constaté,  les  préten- 
tions élevées  par  chacune  des  parties  constituent  des  demandes 
principales,  et  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  défenses 
à  l'action  en  compte,  liquidation  et  partage  ;  que,  dès  lors,  aucune 
contestation  nouvelle  contre  le  travail  du  notaire  ne  saurait  être 
élevée  en  appel.  —  Douai,  14  févr.  1863,  Gatoux,  [S.  64.2.109, 
P.  64.717] 

323.  —  ...  Qu'on  ne  peut  former  pour  la  première  fois  on 
cause  d'appel,  par  voie  d'exception  et  comme  défense  à  une  action 
en  partage,  une  demande  en  délivrance  de  legs.  —  Bordeaux,  11 
mars  1831,  Barreau,  [S.  31.2.317,  P.  chr.] 

324.  —  En  matière  de  règlement  de  comptes,  il  a  été  jugé 
que  la  règle  qui  pi'rmelde  former  des  demandes  nouvelles  n'est 
pas  applicable  lorsque  la  réclamation  formulée  pour  la  première 
l'ois  en  appel  par  l'une  des  parties  porte  sur  une  question  qui  a 
été  réservée  entre  elles  par  une  convention  spéciale.  —  Cass.,  23 
juin.  1873,  Legeay,  [D.  74.1.102] 
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325.  —  ...  Que  la  partie  qui  dans  son  cotupl*-  pr-'senlé  en   1 
j)r(;iiiii;re  instance  a  produit  pour  une  certaine  somme  ne  peut 
auf,'tiieiil<T  C'-tl.<'  somme  en  appel,  alors  d'aillfurs  qu'elle  ne  puise 
dans  sa  demande   nouvelle    ni  utie  exception  de  comparution  ni 
un  iiiovcn  de  défense.  —  Cass.,  26  déc.  18o3,  Cauvette,  [D.  54.   | 

32(>.  —  ...  Qu'une  vérification  de  comptes  tendant  à  établir  ' 

une  réduction  de  d^'lle  ne  peut  iHre  demandée  [)0ur  la  première  < 
fois  en  appel  par  la  partie  qui  s'était  bornée  .i  conclure  en  pre- 
mière instance  à  ci;  que  cette  dette  ne  lût  mise  à  sa  charge  qu'en 
qualité  de  tiers  détenteur.  —  Casa.,  2i)  mai  18;i2,  i'errand-Ver- 
saull.    ['.  32.2. 17:i,  D.  02.1.186] 

;{li7.  —  .luge  que  le  défendeur  peu!  proposer  en  appel  une 
fin  di-  non-recevoir  tiiée  di'  ce  ((u'une  action  en  rescision  serait 
lardivemeiil  formée,  alors  même  qii'en  première  instance  il  se 
serait  lioriié  à  repousser  la  demande  par  le  motif  que  la  lésion 
n'élii;t  [las  établie.  —  Cass.,  2  mai  1827,  Quesnel,    F',  chr.] 

'.i'2H.  —  ...  Que  la  partie  qui,  sur  une  instance  relative  -À  la 
propriété  d'un  iinnieulile,  formée  coiilre  elle,  n'a  revendiqué  que 
la  copropriété  de  cet  immeuble,  est  recevable,  en  appel,  fi  en  ré- 
clamer la  propriété  entière,  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  d'a- 
voir porté  devant  la  cour  une  demande  nouvelle.  —  Caen,  !) 
mars  1826,  sous  (Jass.,  26  déc.  lH:t2,  Comm.  de  Portosville  et  de 
Saint  l'ierre  rrArlhéghse,  [1'.  elir.] 

ItliiK  —  ...  Que  le  créancier  colloipié  par  jugement  après 
riiy|iotlièi(ue  légale  d'une  femme  mariée  peut  conclure  pour  la 
première  fois  en  appel  à  ce  que  l'une  des  créances  de  cette  femme 
soit  déclarée  éteinte  au  moyen  d'un  emploi  qui  aurait  été  fait  de 
la    somme  à  elle  due.  —  Cass.,  8  nov.  18.'>3,  Méric,  [li.  lii.Vt. 

2;ni 

U30.  —  ...  Que  les  paiements  et  acomptes  et  les  contre-pré- 
tentions ayant  pour  objet  de  faire  réduire  les  condamnations  sol- 
licitées sont,  en  tant  que  dépense  à  l'action  principale,  opfiosables 
pour  lapreuiiére  fois  en  U|)pel.  —  (jolinar,  24juill.  18ol,  Schmitt, 
[S.  !i2.2.-(IO,  P.  .•i:i.2.180,  D.  52.2.2'J41 

331.  —  ...  Que  l'impulation  de  fiaiement  faite  par  le  créan- 
cier et  consacrée,  en  l'alisence  de  tout  débat,  par  le  jugement  de 
première  instance  [leul  élre  critiquée  pour  la  |)remière  fois  en 
appel.  —  Colinar,  il  juin  1870  (sol.  impl.  ,  Kahnl,  [S.  70.2. 2G;1, 
I'.  70.'J88,  U.  71.2.03) 

332.  —  ...  Que  le  chef  d'une  fabriijue  qui  s'est  borné,  en 
pieinnrc  inslance,  à  repousser  le  moyen  de  nullité  invoqué  con- 
tre une  convention  d'après  laquelle  son  ouvrier  s'engage  à  ne 
jamais  prendre  un  emploi  ou  un  intérêt  dans  une  fabriijue  de 
nièuie  nature,  est  recevable  à  prendre  pour  la  première  fois,  en 
appel,  des  conclusions  subsidiaires  tendant  à  la  reslitulion  des 
avantages  stipulés  par  l'ouvrier  comme  pri-x  de  l'iMigageinenl 
annulé,  ces  conclusions  n'étant  iju'une  défense  à  l'action  prin- 
cipale et  lin  moyi-n  d'amoindrir  les  effets  de  celte  action.  -- 
•Met/,,  22  juin.  {«"lO,  (lilbert,  ^l\  ;i7.720l  —  V.  supra,  v"  Con- 
currence ili'ldi/ttlf,  n.  73ii  et  730,  et  infra,  v"  Liberté  du  om- 
mcrce  et  (le  l'industrie. 

333.  —  ...  Que,  lorsque  l'un  des  gérants  d'une  société  en 
iiKuandite  a  porté  devant  un  tribunal  une  demande  tendant 
.lire  reconnaître  le  droit  i|u'il  aurait  eu  de  donner  sa  démis- 
'II,  et  i|ue  le  défendeur,  cogi-rant,  a  coik-Iu  en  [ireinière  in- 
ime  à  ce  que  le  deniaiidiMir  IVll  deeluri'  non  recevable  el  mal 
ihlé  dans  son  action,  ce  défendeur  pi'iit  conclure  subsidiaire- 

iii'iit  en  appel  ace  i|u'il  soit  dit  que  le  cogérant  deinandeur  res- 
lera  responsable  :  l'>  de  toutes  les  opérations  sociales  jusiju'uu 
{oiir  de  lu  publication  ilu  l'urrél  ik  intervenir;  2"  de  tous  les 
■  •iigagemeiiis  pris  p>-ndant  sa  gérance  jusqu'à  leur  mise  à  lin, 
el  à  ci^  ipie  la  soiriété  ne  soit  autorisée  i\  lui  donner  i^nidis 
i|ue  sous  les  réserves  ci-ilessus.  i'.ei  conclusions  subsidiaires, 
ayant  seulement  pour  objet  d'allënuer  b-s  elTets  et  de  inodilb-r 
les  conséquences  de  l'action  principale,  constituent  par  cela 
iiiéini'  nue  dél'en^e  1  ei'tle  ai'lion.  Ca>s.,  22  iiov.  ISH",  Moi 
lessier.  ;S.  UO.I.I.iS,  ['.  lKI.I.37ii,  IJ.  SH.I.i2l| 

33i.  —  ...  Que  les  défendeurs  condamnés  en  preiniere  inslance 
i^iiranlir  leur  partie  ailverse  des  condainnalions  prononcées 
1  outre  elle,  peuvent  piétendro  pour  la  première  foi»  en  appel 
qii'd  cvislait  entre  eux  l'I  cette  parlii>  adv(  rse  une  asM>cialioii 
en  parlieipalion  ilonl  le  compte  se  soldait  à  leur  prolii,  il  ipie, 
dès  lors,  ils  ne  iiouvaient  pas  être  déclarés  responsables  des  con- 
damnaliiMis  prononcées  contre  dtle  partie.  (Ju'uiie  p.iri-ille  pré- 
tention est  recevable  en  appel,  soit  comme  constituant  une  de 
fense  i\  l'action  principale,  soil  comme  soulevant  une  question  de 
HiteKHTOiSK.  —  Ti.mo  XVI. 


compensation.  —  Cass.,  1"  mars  1887,  Charlier,  [S.  87.I.4W, 
P.  87.1.1174,  D.  87.1.428] 

335.  —  ...  Que,  lorsque,  sur  une  i!.  ^.-nt 

«le  leurs  gages,  intentée  [lar  des  mi-  i^'s, 

ceux-ci  ont  formé  comme  moyen  d>-  : - re- 
conventionnelle endommages-intérêts  pour  la  rupture  du  voyage, 
occasionnée  par  les  demandeurs  au  principal,  cette  demande 
peut  èlre  jugée  définitivement  en  appel.  —  Cass.,  4  juin  1834, 
Viard  et  Charlet.    S.  .14.1.484,  1*.  chr.] 

iiiiG.  —  ...  Que  la  partie  assignée  en  nullité  d'un  acte  de 
vente,  avec  restitution  des  biens  vendus  et  des  fruits  perçus, 
peut  conclure  subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  la  rente  serait 
déclarée  nulle,  à  ce  que  le  demandeur  soit,  avant  tout,  tenu  de 
lui  restituer  le  prix  a'achat.  —  Bruxelles,  11  mars  1828,  M..., 
[P.  chr.J 

337.  —  ...  Que  celui  contre  qui,  en  première  instance,  une  do- 
nation a  été  déclarée  révoquée,  prend  valablement,  pour  le  cas 
d'iiifirmalion  du  jugement  ipiant  à  la  rév.  •  ■  "  lu- 
sions  qu'il  juge  convenibles  relativement  a  ''Ms 
de  celte  donation  ;  que,  flans  tous  les  cas,  i  i  se- 
rait pas  prévalue  devant  la  cour  d'appel  de  i«  que,  par  d.^  sem- 
blables conclusions,  son  adversaire  aurait  en  réalité  forme  une 
ilemande  nouvelle,  ne  saurait  s'en  prévaloir  pour  la  première  fois 
en  ilour  de  cassation.  —  (lass.,  24  déc.  18'»4.  l.ep.-tit  de  .M<>nt- 
lleury,  fS.  4.'i.l.l38,  P.  4:i.l.0;i.  D.  4:i.l.l26  —  V.  ju/;ra.  y 
Ciis<iatii)n  (mat.  civ.),  n.  26211  et  s. 

338.  —  Il  est  de  principe  que  l'intimé  oe  peut  être  admis 
à  produire  devant  la  cour  une  demande  nouvelle,  sous  la  forme 
d'un  appel  incident.  C'est  ainsi  que  les  créaneiers  inscrits  qui 
ont  obtenu  par  jugement  que  le  fol  enchérisseur  fot  tenu  de 
déposer  îi  la  Caisse  des  consignations  la  différence  entre  son 
adjudication  et  la  revente  ne  sont  point  recevables  k  demander, 
par  appel  incident,  que  ce  fol  enchérisseur  soit  contraint  d'ef- 
fectuer, en  outre,  le  dépc'.t  de  la  dilTérencp  de  sa  folle  enchère 
et  une  deuxième  adjudication,  également  sur  folle  enchère,  sur- 
venue ilenuis  le  jugement;  que  c'est  là  une  demande  nouvelle 
susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction.  —  Paris,  26  juin 
1847,  Pétrus  et  Fiouchet,  (P.  47.2.218, 

339.  —  De  itiêine,  la  femme  dotale  qui,  dans  une  inslance 
d'ordre,  demande,  pour  la  première  fois,  en  appe',  que  s->n  hy- 
pothèque ne  s'exerce  plus  au  marc  le  franc  sur  i  ;i>>u- 
liles  de  son  mari,  mais  bien  exclusivement  sur  itre 

eux  qu'elle  désigne,  doit  être  déclarée  noîi-receva; .  ..ppel 

incident  «ju'elle  a  formé,  comme  ayant  répudié  devant  la  cour 
ce  (]u'elle  avait  accepté  en  [iremière  instance  pi  l'ormë  une  de- 
niainle  nouvelle  qui  n'était  point  une  défense  à  l'action  princi- 
pale. —  Cass.,  Il  août  18't6.  Cestal,  J'.  46.2.l."i3j 

3i0.  —  Au  reste,  l'intuné  ne  peut  valablement  former  pour 
la  première  fois  en  appel  une'itemande  inciilente,  lorsqu.'  I  ap- 
pel prineipal  est  déclaré  lui-même  irreceval>le  en  la  forme,  nn 
effet,  l'action  princi(ial,>  disparaissant  toute  défi'nse  A  celle  ac- 
tion devient  impossible.  —  .Nancv,  2;>  levr.  1881,  B<.turboa,  (S. 
82.2.20,  P.  H2.1.II0,  D.  81.2.224', 

341.  -  Uemarquons  i|ue,  bien  que  l'art.  464,  C.  pro»'.  ci».. 
dispose  iju'aucune  deman<le  nouvelle  ne  p<Mit  «Vre  r.>rtn.'«»  en 
appel,  ii  moins  (ju'elle  ne  soil  la  défense  \  "  '   .  le 

deinandeur  peiil  former  en  appel  une  cIimh  Ile 

i-st  la  défense  a  la  défense  du  défendeur.  i  .  ,  ...  isJO, 
Duveyret  et  Uevala^oon,  ^P.  chr.'  —  Str,  Cnauveau,  »ur 
•  '.arré,  quesl.   I»l7l.  —  V.  suprà,  y»  .\pptl   mat.  cit.),  n.  348S 

.  i  ;i'»H3. 

3t2.  —  l^es  olTren  réelles  peuvenl-elles  être  failr»  pour  U 
première  foi»  en  cause  irnppelr  l.a  cour  de  Douai,  8  f«»vr.  IH5V, 
Uoissiére,  i-S.  ;it'i.2  4H|,  P.  56.1. 7t),  D.  5."..2.3  .  —  a  jug<i  ceU* 


mnii«  «eU  Imiail,   n'tn*  l«  eritvnn»,  du 


question   néLTutiviMnxitl 
moins,  &n\  .  ■ 

él;neiil   lait 
réiilili-,  une 

une  autre.  Si  U  «oui  do  Douai  at^ii  i-iiietid<i  j 
réelles  ne  |M>uvenl  jamai»  être  faite»  p<iur  \a 
cause  d'appel,  sa  't 
melle  de  |  urt.    ^6  i . 
3*3.        <>i 


preiii 
—  'l'oi 

83  déc 


•  Ml>e.  .J  jiiiil   (-«.11,  iiie,>es,     r^.  . 

18I11,  Siouville,  [S.  el  P.  chr.] 
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§  2.  Exceptions. 


344.  —  On  doit  ranger  les  exceptions  dans  la  classe  des 
moyens  de  défense,  mais  toutes  les  exceptions  ne  sont  pas  pro- 
posables  pour  la  première  fois  en  appel.  Il  convient  d'établir,  à 
cet  éffard,  une  distinction  entre  les  exceptions  absolues  et  les 
exceptions  relatives.  —  V.  infrà ,  v''  Exceptions,  Fins  de  non- 
recevoir.  —  V.  aussi ,  siiprà,  V  Appel  (mat.  civ.),  n.  3441  et  s. 

1"  Eiceptions  absolues. 

345.  —  I.  Exceptions  d'ordre  public.  —  Les  exceptions  d'or- 
dre public  susceptibles  d'être  suppléées  d'office  par  le  juge, 
peuvent  être  proposées  en  appel  pour  la  première  l'ois.  —  Ren- 
nes, 15  avr.   1811,  Santerre,  [S.  et  P.  chr.] 

346.  —  Telle  est  :  la  nullité,  résultant  du  défaut  de  commu- 
nication au  ministère  public.  — V.  suprà,  v"  Communication  ait 
ministère  public,  n.  559  et  s. 

347.  —  ...  L'incompétence  de  l'autorité  judiciaire  sur  des 
matières  qui  sont  dans  les  attributions  de  l'autorité  administra- 
tives. —  Amiens,  l"aoijt  1821,  Ledoux,  [P.  chr.]  —  V.  supra, 
V'*  Appel  (mat.  civ.),  n.  3442,  Compétence  administrative ,  n. 
443  et  s. 

348.  —  ...  L'exception  de  la  chose  jugée.  —  Rennes,  15  mars 

1821,  Martin  de  la  Bigotière,  [P.  chr.]  —  \.  suprà,  y"  Chose  ju- 
gée, u.  775. 

340. —  ...  L'exception  de  jeu.  ^  Paris,  16  mars  1882,  Adam, 
[S.  83.2.57,  P.  83.1.336,  D.  82.2.97]—  V.  Lyon,  Sjuill.  1878, 
[J.  Le  Droit,  22  oct.  1878]  —  Ruben  de  Couder,  v"  Jeux  de 
bourse,  t.  5,  n.  42.  —  Y.  infrà    v°  Jeu  et  pari,  n.  52  et  s. 

350.  —  ...L'exception  de  dol.  — Angers,  22  mai  1829,  Syndics 
Lanlaigne,  [P.  chr.J —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  3469, 
et  infrà,  v°  Dol. 

351.  —  Ji'gé  aussi  que,  la  disposition  de  l'art.  46S,  C.  civ  , 
portant  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  nécessaire  au 
tuteur  pour  provoquer  un  partage  est  d'ordre  public;  que,  dès 
lors,  le  flélaut  d'autorisation  peut  être  opposé  au  tuteur  en  in- 
stance d'appel,  bien  qu'il  ne  l'ait  point  été  devant  le  premier  juge. 
Mais  celui  qui  oppose  pour  la  première  fois  en  appel  ce  défaut 
d'autorisation  peut  être  condamné  à  une  partie  des  frais  qui  n'au- 
raient point  été  faits  s'il  l'eût  opposé  devant  le  premier  juge.  — 
Bruxelles,  23  févr.  1826,  N...,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Tutelle. 

352.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'exception  tirée  de  ce  que 
le  tuteur  n'a  pas  demandé  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
avant  d'introduire  l'action  en  partage  d'une  succession  échue  à 
son  pupille,  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel.  —  Grenoble,  21  juill.  1836,  Guinard,  [S.  37.2.471,  P. 
37.2.5031  —  Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce,  l'adver- 
saire du  mineur  avait  déclaré  s'en  rapportera  justice  sur  l'action 
en  partage,  ce  qui  faisait  supposer  fiu'il  considérait  l'autorisation 
de  la  justice  comme  l'équivalent  de  celle  du  conseil  de  famille. 

353.  —  II.  Exceptions  tirées  du  défaut  de  qualité  ou  de  eupa- 
cité.  —  On  peut  encore  opposer  pour  la  première  fois  en  appel 
l'exception  tirée  du  défaut  de  qualité  du  demandeur.  —  Cass., 
31  août  1831,  Notaires  de Caen,  [S.  32.1.225,  P.  chr.] —  Rennes, 
11  juin  1833,  Bourgeois,  i^S.  34.2.494,  P.  chr.J  —  Bordeaux,  27 
juin  1833,  Doussot,  [S.  34^.2. 404.  P.  chr.]  —  Bruxelles,  22  mars 

1822.  .Marlroye,  ^P.  chr.j  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  n.  1677 
bis.  —  V.  cep.  Orléans,  29  mars  1813,  N...,  [P.  chr.]  —  Col- 
mar,  28  janv.  1831,  Lir-nhart,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Appel 
(mat.  civ.j,  n.  3451  et  3l'.2. 

354.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  les  conclusions  par  les- 
quelles le  conseil  Judiciaire  et  le  prodigue  lui-même  excipent  pour 
la  première  fois  devant  lu  cour  de  l'existence  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  constituent  pas  une  demande  nouvelle.  —  Paris,  21 
mai  1885,  Oppenheim,  [D.  86.2.14] 

355.  —  Lorsqu'en  première  instance  on  n'a  pas  opposé  à  une 
commune  son  défaut  d'autorisation,  nous  pensons  qu'on  peut,  en 
appel,  se  faire  un  moyen  de  ce  défaut  d'autorisation.  —  V.  suprà, 
y"  .kutorisulion  de  plaider,  n.  597  et  s. 

356.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'appelant  n'est  pas  recevable  à 
proposer  pour  la  première  fois  devant  la  cour  la  nullité  de  la  de- 
mande formée  contre  lui  en  ce  que  cette  demande,  qui  intéresse 
une  commune,  ne  pouvait  être  intentée  qu'après  que  la  commune, 
appelée  à  délibérer,  aurait  refusé  ou  négligé  d'exercer  l'action 
qui  lui  appartenait.  —  Grenoble,  27  mai  1844,  Morin,  [P.  45.1. 
216,  D.  43.4.91  j 


357.  —  ...  Qne  la  partie  qui  a  plaidé  au  fond  contre  une  sec- 
tion de  commune  en  première  instance  n'est  pas  recevable,  pour 
la  première  fois  en  appel,  à  invoquer  le  défaut  de  qualité  de  son 
adversaire,  résultant  de  ce  que  son  existence  comme  section  de 
commune  ne  serait  pas  établie.  —  Cass.,  17  déc.  1838,  Guyol, 
[S.  30.1.47,  P.  39.1.345]  —  Bourges,  19  déc.  1838,  Comm.  de 
Nançay,[P.  39.1.619]  —  V.  suprà,' v"  Commune,  n.  337,  n.  1640 
et  s. 

358.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
contre  une  demande  en  cantonnement  de  ce  qu'elle  a  été  for- 
mée par  une  partie  sans  qualité  pour  réclamer  à  elle  seule  le 
cantonnement,  peut  être  proposée  [lour  la  première  fois  en  appel 
].)ar  la  commune  usagère,  alors  même  qu'en  première  instance 
elle  aurait  déclaré  consentir  au  cantonnement  sous  certaines 
conditions  qui  n'ont  pas  été  acceptées.  —  Besancon,  H  juill. 
1859,  Comm.  de  Choisey,  [D.  (10.2.107] 

35Î).  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'on  peut  opposer  en  appel  l'ex- 
ception d'extranéité.  —  Rennes,  l*"'' juin  1832,  DuboistaiUé,  [P. 
chr.l  —  V.  infrà,  v°  Etranger. 

360.  —  Cependant  on  s'est  demandé  si  l'incompétence  des 
tribunaux  français  pour  statuer  sur  une  demande  en  divorce  et 
séparation  de  corps  entre  étrangers  peut  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  appel.  —  V.  sur  cette  question,  infrà,  v''  Di- 
vorce, Séparation  de  corps. 

361.  —  Lorsqu'une  femme  autorisée  à  vendre  a  fait  une  do- 
nati(in  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente,  elle  peut,  pour  la 
première  fois  en  appel,  proposer  la  nullité  de  cet  acte,  sur  l'ac- 
tion en  délaissement  des  biens  prétendus  vendus.  —  Pau,  19 
mars  1831,  Soulé,  [S.  31.2.203,  P.  chr.]  —  "V.  suprà,  V  Au- 
torisation de  femme  mariée,  n.  606  et  s.,  746  et  s. 

362.  —  Réciproquement,  lorsque  l'acquéreur  dont  on  attaque 
le  contrat  comme  renfermant  une  donation  déguisée  otîre,  pour 
la  première  fois  en  appel,  de  prouver  la  capacité  de  donner  et 
de  recevoir  que  l'on  conteste  aux  contractants,  la  cour  ne  peut 
s'abstenir  de  statuer  sur  celte  exception  et  annuler  l'acte  de 
vente  en  renvoyant  les  parties  devant  les  premiers  juges  pour 
faire  prononcer  sur  l'état  de  la  personne    prétendue  incapable. 

—  Cass.,  23  avr.  1827,  Lafontaine,  [S.  et  P.  chr.] 

363.  —  De  même,  le  donateur  peut,  en  défense  à  l'action  du 
donataire,  exciper,  pour  la  première  fois  en  appel,  de  l'indignité 
môme  de  ce  donataire.  —  Cass.,  17  mars  1833,  Ozenne,  [S.  33. 
1.163,  P.  chr.] 

364.  —  De  même  encore,  l'exception  d'incapacité  d'un  léga- 
taire peut  être  opposée  en  appel,  pour  la  première  fois.  —  Mar- 
tinique, 9  août   1834,  Hodebourg  et  Vanschalkwick,  [P.  chr.] 

—  V.  suprà,  v°  Aj^pel  (mat.  civ.),  n.  3420,  3467. 

365.  —  Le  demandeur  serait-il  également  recevable  à  con- 
tester, pour  la  première  fois  en  appel,  la  qualité  du  défendeur. 
Un  auteur  propose  la  distinction  suivante  :  «  1°  Le  deman- 
neur  originaire  conclut-il  directement  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que 
le  défendeur  n'a  pas  l'état  qu'il  s'attribue,  et  à  défaut  duquel  il 
serait  sans  qualité  pour  lui  disputer  la  chose  litigieuse  ?  Nul 
doute  que  de  pareilles  conclusions  ne  soient  inadmissibles.  En 
etfet,  elles  forment  véritablement  une  demande  nouvelle,  et  par 
conséquent,  elles  sont  comprises  dans  la  prohibition  portée  par 
l'art.  464,  C.  proc.  civ.  Qu'importe  qu'elles  aient  pour  objet  d'ap- 
puyer l'action  principale  intentée  en  première  instance?  L'art. 
464  n'excepte  de  la  prohibition  qu'il  prononce  que  les  demandes 
nouvelles  qui  comlialtent  cette  action;  il  n'en  excepte  pas  celles 
qui  l'appuient;  et  ne  point  les  excepter,  c'est  les  y  soumet- 
tre ».  —  Merlin,  (Juest.,  v°  Appel,  §  14,  art.  1,  n.  16-12°. 

366.  —  Mais  le  demandeur  originaire  conclut-il  seulement, 
en  cause  d'appel,  à  ce  que  sa  demande  principale  lui  soit  adju- 
gée, attendu  que  le  défendeur  n'a  pas  l'état  qu'il  s'attribue,  et 
que,  par  suite,  il  est  sans  qualité  pour  lui  disputer  l'objet  du 
litige?  En  d'autres  termes,  son  but,  en  contestant  l'état  du  dé- 
fendeur, n'est-il  pas  d'y  faire  statuer  par  le  dispositif  du  juge- 
ment à  intervenir,  mais  seulement  par  les  motifs  de  ce  jugement, 
et  de  manière  que  la  question  de  savoir  si  tel  est  ou  n'est  pas 
véritablement  l'état  du  défendeur  reste  entière  entre  les  deux 
parties,  et  puisse  encore  être  jugée  directement  dans  une  autre 
instance?  Alors  point  de  prétexte  pour  ne  pas  admettre  de  pa- 
reilles conclusions;  car  elles  ne  forment  en  cause  d'appel,  de  la 
part  du  demandeur  originaire,  qu'un  moyen  pour  appuyer  son 
action  principale;  elles  ne  constituent  pas  une  demande  pro- 
prement dite,  et  personne  ne  doute  que  le  demandeur  originaire 
ne  puisse  ajouter  en  cause  d'appel  de  nouveaux  moyens  à  ceux 


DEMANDE  NOUVELLE.  —  Chap.  II. 


243 


qu'il  n  fait  valoir  devant  Ing  premiprs  jufçes  (Mi-rlin,  loe.  cit.}. 
Talaridicr  In.  ;t;i2j,  parait  a'Ioptnr  chIIp  'liBtinction. 

8((7.  —  l'our  nous,  nous  pnM'f'rDns  !<>  systerno  qui  ensnigne 
que,  loutfs  |P8  ^oi^^  qun  la  «lematuJn  primilivf  n'-  sufiposp  pas, 
natiB  la  personne  du  df'-rpndpur,  la  rpcoiinaissanop  d  uhp  qualiti' 
dont  !•:  diM'pndotir  vii-ni  plus  lard  à  sp  prévaloir  comme  moyen 
de  dél'pnsc,  |p  clomandpur  est  recevahlc  à  faire  d<*clarer  que 
celte  qualité?  n'apparliPtit  pas  au  défendeur.  Ainsi,  un»-  personne 
assi^iiile  en  i|ii.ilili''  de  It'galaire  est  condairiiii^e  a  iliilainser  la 
succession;  sur  l'appel,  elle  [ir>'lend  tHre  plus  proche  héritière 
du  sang  que  li;  flemand<'ur;  celui-ci  peut  alors  lui  contester  celle 
(jualilé  ei  faire  rléclarer  par  le  dispositif  rio  l'arrcH  qu'elle  n*  lui 
appartient  pas.  —  (Ihauveau,  sur  (Jarre,  ri.  1077  bis.  —  V.  su- 
pra, M.   I  l.'i  el  g.,  -JIKI  et  s. 

iUiH.  —  III.  l'ienfri/ilion.  — .La  prescriplinn  peut  *>lre  in- 
voqiK'c  pour  la  |)reinii'ie  lois  en  afipel  (C.  civ.,  art.  2224).  — 
Menues,  12  juin  1817,  Lerr>y,  ,1'.  chr.J  —  .Sic,  Colmel  de  San- 
lerre,  I.  9,  n.  .1.11  his-\  ;  Marcadi^,  t.  12,  n.  't74;  Troplontr,  Uc  lu 
jii'i'srriiilion,  l.  1,  n.  O.'i  et  s.;  Garsonnet,  t.  ii,  p.  207;  Crépon, 
n.  MW).  —  V.  suiini,  v"  Apjwl  fmal.  civ.),  n.  11240. 

30i).  —  Jugi*,  en  conséquence,  qu'on  peut  en  appel  invoquer 
la  prescription  d'une  dette,  après  avo;r  excipë  en  première  in- 
stance de  sa  ciunpensation,  avec  une  dette  du  demandeur.  — 
Besançon,  10  janv.  1820,  N...,  IP.  clir.] 

370.  —  ...  <Jue  la  prescription  de  cinq  ans  applicahle  à 
tout  ce  qui  se  paye  par  année  peut  être  invoquée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  alors  même  que  le  débiteur  s'esl  défendu  en 
première  instance  par  des  moyens  élranjfers  k  la  prescrip- 
tion et  a  seulement  énoncé  dans  ses  conrliisniiis  qii'i  piuivait 
riiiv..(|upr.  —  Caen,  2  nov.  18,;»,  l'otier,  \\).  00.2. loii; 

ÎJ71.  —  ...  Oue  ci-tte  [ireseriplioii  peut  èire  invoquée  en 
appel  par  le  fléliiteur  rj'uiie  rente,  encore  hien  qu'il  ail  pour 
s'alïrancliir  du  service  de  la  rente  soutenu  en  première  instance 
qu'elle  n'était  pas  due.  —  Honleaux,  10  juill.  18."il,  llieunègre. 
I).  li.").2.2n'Jj 

'Al'2.  —  Mais  l'exception  dont  il  s'a^'it  ne  peut  être  opposée 
en  appel  par  le  défeiiileur,  qu'autant  que  devant  les  premiers 
ju^pB,  il  n'a  pas  renoncé  expressément  ou  laeitemenl  à  s'en  pré- 
viil'iir.  —  Hodière,  t.  2,  p.  Iliii;  liarsonnel,  loc.  cit. 

lilit.  —  Ainsi  ju^é  (ju'une  partie  n'e.»l  pas  recevable  k  pro- 
poser, sur  l'appel,  rexcrpiiou  de  prescription,  lorsqu'en  première 
instance  elle  a  spnnlanénient  concouru  d  des  expertises  et  autres 
opi'ialions  suppiisant  l'aliandon  de  ce  moven.  —  Casg.,  l!»  mai 
1829,  Iksspt,  [8.  el  1'.  clir.]  —  V.  infrà,  v'  hcsn-iption. 

2»  Kireitiont  rtinlivf». 

374.  —  L  Ciénéralitt'.i.  —  Les  exceptions  relatives  sont  celles 
qui  ne  louchant  qu'à  l'inlérél  privé  des  parties,  ne  |ieijvent  pas 
être  opposées  en  tmil  état  de  cause,  e|  notamment  en  ap[)el. 

;)7.'».  -  'l'elles  sont  :  l'excephoii  ré.sultant  deite  que,  sur  une 
deinande  en  ilistraitinn  de  liiens  roin[)ns  dans  une  saisie  iinnio- 
hilièri-,  la  partie  sai.'^ie  ni  In  premier  crénnejer  ingcni  n'ont  élt- 
appelé»  en  cause,  rar  c'est  Ih  une  exc-plion  dilatoire,  et  non 
|)éreinpt(ure.  ~  Colmar,  i:i  avr.  IS.'iU,  Kiéner,  (S.  51.2.022,  P. 

•i2.i.:r^  D.  :i4.«.fl7(iî 

îl7(».  --  .  .  Lu  lin  lie  non-recevoir  tirée  <le  ce  i|u'uiie  dem.iiide 
incidente  n'a  aucun  rap|iorl  avec  la  demande  principile  et  de- 
vait être  formée  par  une  action  dislincle.  —  Bordeaux,  24  juill. 

I8',i,  Ciiy,  |i'.  4:i.i.7;;8i 

Î177.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  des  assureurs  réunis  sous  le 
nom  de  coinpa^Miie  d'assurances  af^issant  par  l'enl remise  d'un 
gériinl  procureur  fiuiclé,  avec  la  condition  que  chacun  d'eux 
n'enieiid  s'en).,'af:er  que  proporlionnelleinent  à  une  somme  dé- 
lerniinée,  la  iiiiestion  de  savoir  si,  dans  de  miles  eirconslatices, 
ils  sont  valableinent  représentés  par  ledii  ^éranl,  mnlKré  In 
maxime  ipie  nul  en  l''r«nce  ne  plaide  par  pr.ii  ur«>ur,  n'est  pas 
il'ordri'  public,  el  ne  peut,  des  lors,  être  soulevée  pour  la  pre- 
mière lois  devani  la  cour  d'appel.  -  (ironoble,  17  févr.  18:»;), 
Horellv.  jl'.  i.;i.l.'t:i7,  l».  :ii.2.aS31  -  V.  dans  le  mémo  sm» 
Cass.,  4  juin.  1849,  Araunr.a,  II».  "(2.2.107,  D.  ."il  S.l»l_  GttSs. 
llelire,  8  iioilt  |H:;|,  Haquet,  \l\niirr.  irliif,  :i2.:K«21 

î17M.  --  (l'est  une  queslion  controversée  que  celle  de  savoir 
si  la  c.inli.iii  jifliniliim  suivi  peut  être  demandée  en  cause 
d'appel  contre  un  éliani{er  ulemamieur  prunitif  el  inliiné  sur 
l'appel),  lorsque  l'on  a  néffliffi»  de  la  demander  en  première  in- 
stance. L'anirmalive  a  Irioniphé  en  doctrine  ei  eu  jurisprudence. 


—  V.  suiira,  v"  .\ppel  (mal.  civ.),  n.  .344S  el  •.,  et  r*  Caution 
juili'-iilum  srjivi,  n.  117  et  s. 

1170.  —  i)n  ne  peut  opposer,  pour  la  première  fois  ea  appel, 
l'incrunpétence  du  premier  juge,  rationf  f>''rioHX.  —  W.  $uprà, 
v"  .\piicl  (mal.  civ.>,  n.  3+i2,  el  t)<'<itnnl"tr'',  n.  57  et  s. 

8NO.  —  En  ce  qui  coneerne  l'exception  de   liii«(i.-r.,l  .i.,-..     i.-i 
ouestion   est  controversée;    nous   nous   sfitnmes 
I  opinion  d'après  laquelle  ce  moyen  peut  élre   pr  ; 
première  fois  en  appel.  —    V.  iuprà,  v"  .\pp<l  up.r,.   <:iv,  ,  n, 
.1448  et  s. 

381.  —  JuRé  qu'on  doit  déclarer  non-recevable  u'^j  ^^m,,u■\^ 
nouvelle  formée  sur  l'appel  d'un  iufrement  du  Irib  i 
merce ,   surtout  s'il   y  a  lilispendance  sur  rfd)jel 
mande  devani  le  tribunal  civil.  —  Bruxelles,  27  aoô'  \>>ii,  Htu- 
ffinel.  i  ri.  et  P.  chr.l  —  V.  aussi  Aix,    \T,  juill.  1872,  Clerc,  'D. 
73.2.i:i'»|  —  \.  aussi  infrn ,  v"  Litispi'iiJaw''. 

iiS'2.  —  On  ne  peut  proposer,  pour  la  première  fois  et. 
l'exception  de  corinexilë.  —  \'.  stiprâ,  v»  Cottn''rH'-,  n.  •■ 

383.  —  .Mais  on  peut  opposer  en  ac; 
sion,  à  moins  qu'il  ne  régule  des  cirr  ■ 

V  a  renoncé.   —  Paillet,  sous  l'art.   ",'".-,  .  :•_• 

Langlade,  v"  CaM(i"nn>>/>ien/,  sect.  1,  1)2,  art.  I  ;  i^hauveau,  sur 
Carré,  quest.  7:i9  '<m.  !<  2.  —  V.  aussi  les  autorités  cilées,  ju- 
prà.  V»  C'intinnwinrnt,  n.  460  el  s. 

OHi.  —  lia  été  juiré  qu'une  demande  en  sursis  pour  faire 
slatuersur  linterprétalion  d'un  acte  adminislralirdoil  subir  deux 
degrés  de  juriiliction ,  et  ne  peul,  des  lors,  être  pour  la  pre- 
mière fois  proposée  sur  l'appel  du  juiremeni  i|oi  a  ai'egeilli  \t> 
déclinaloire  d'incompétence.  —  Aix,  2''  '■■       '    " 

[P.  chr.)  —  .Mais  l'auloriié  juiliciaire  . 
pélente  pour  interpréter  les  actes  adnn 

firélaliou  el  devant  même  surseoir  d'oflii-e  m  jKirfioe  iiidii.-r«, 
e  sursis  nous  parait  pouvoir  être  demaniiê  el  ordonné  en  tout 
état  de  cause.  —  V.  niipra,  V  Compél  u         '     ,     ■     ■ 

385.  —  On  ne  peul  proposer  [>'iur  1  ini  la 

cour  les  motifs  de   récusation   d'un   m  i  re  in- 

stance, comme  moyens  de  nullité  du  jugeuieul  ttuquui  u  a  con- 
couru fC.  proe.  civ".,  art.  3s2).  —  Bordeaux,  11  mar»  I83J,  Pe- 
lissier,   P.  clir.j  —  V'.  iri^rn,  v  H''rusalion. 

38<i.  —  Ile  même,  on  ne  peul  |>ropo8er  en  appel  conlre  des 
experts  des  moyens  de  récusation  qui  n'ont  pas  été  prtfenlt^ 
en  première  instance  (G.  proc.  civ.,  art.  309).  —  liourgea,  S4 
juill.  I8:i2,  Bénêdil,    P.  chr.) 

387. —  l\.  (îiirandf.  Inti-n'cntinn.        ^    -r, 

V*  Appel  (mal.  civ.),  n.  3479,  que  les  ■: 

peuvent  être  formées  pour  la  première  ,; 

qu'entre  le  demandeur  el  le  défendeur  orig.uaire*,  t  lie*  ctiutli- 
luenl  une  défense  it  l'action  principale. 

388.  -   Jugé,  A  cet   égard.  >^<:r   '■■    ' '- ■  ., 

peul  être  formée  pour  la  p'remit  r 

menl'  du  garant,  alors  même  que 

née  depuis  le  jugement,  si  elle  ne  f.ir;;  i 

principale.  —  Paris,  30  janv.  1H72,  D' 

72.032,  D.  72.2.104)  —  Alger,  19  m«r»  i  ^^ ..„  ..    ...  v.  i. 
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liHii.  —  ...  Qu'on  n'est  pas  admis  \  poser  pour  la  prerolèr*"  fois 
en  appel  di-s  conclusions  li  lin  d«  res|M>ns«hdilé  conlre  un  no- 
taire. —  Limoges,  s  mars  IH44,  Bceuilh.  I).  43. 4. 140)  —  V.  su- 
pra. \*  .\ppel  uiial.  civ.),  n.  328i'     '»■•■  •••  ♦ 

MHi.  —  ...  (Jue  celui   qui  a  d  ,t  à  un  huissier  de 

poursuivre  le  recouvrement  d  tin.'  ,  ,it.  «nr  Vnvo  '  du 

jugemeul  ()ui  a    !  , 

l'huissier.  COU' 

A  ce  «pi'il  lui  »ui. ..    ,,,„,.■,„,..,,.-,  ~ 

llordenux,  19  fevr.  «83u,  Joly.    I 

31M .  .     '.'uc    le  di<hi|rtir   .'  ;  '    rjiit  n    npp.-.-.^    en 

pr.M 
tin 

quel  r  , 

remploi,  esi  non -riM-evable  . 
vonl  la  cour  d'a-p-l  qnr  p. 
diat  el  ipie  g»  :, 
demiiiser    île    I 
l'onlre  lui.  I .  .,    

3Ha.  —  .  .  V'"'  dans  i' 
conlri*  deux   coobiigés  est  I    >.  \, 

l'appelant  ne  peut,  pwur  I»  première  fo  «  d>\*ul   a  c-ur,  çx..rcer 


DEMANDE  NOUVELLE.  -  Chap.  IL 


contre  son  coobligé  une  action  récursoire  en  l'intimant  sur  son 
appel  (C.  proc.  civ.,  art.  464^  —  Cass.,  5  mai  1868,  Pages,  [S. 
68.1.-2ol,  P.  68.626,  D.  69.1.2851  —  V.  aussi  Cass.,  15  janv. 
1830.  Coutlert,  ^S.  30.1.91,  P.  39.1.169] 

393.  —  ...  (Jue  celui  qui,  mis  en  cause  en  vertu  d'un  juge- 
ment, a  figuré  en  première  instance  sans  qu'aucunes  conclusions 
fussent  prises  contre  lui,  ne  peut,  en  cause  d'appel,  être  l'objet 
de  conclusions  principales. —  Cass.,  25  mai  1841,  Dubreuil,  [P. 
4 1.2. -209] 

394.  —  ...  Qu'une  demande  en  garantie,  formée  seulement 
en  cause  d'appel,  contre  un  individu  qui  était  spontanément  in- 
tervenu en  première  instance  et  s'était  même  reconnu  garant, 
mais  dont  l'intervention  avait  été  écartée  par  les  premiers  juges, 
n'est  point  recevable  quand  elle  est  formée  tardivement  devant 
les  juires  supérieurs.  —  Paris,  9  nov.  1825,  de  Saint-Sauveur, 
[P.  chr.] 

395.  —  ...  Que  lorsque,  après  un  commandement  fait  à  un 
délenteur  d'une  rente,  celui-ci  y  forme  opposition,  et  appelle 
en  garantie  celui  dont  il  tient  la  rente  qu'il  affirme  avoir  été  rem- 
boursée, si  ce  dernier  ne  fait  aucune  diligence  pour  former  aussi 
sa  demande  en  garantie,  il  n'est  plus  rpcevable  à  la  présenter 
en  cour  d'appel,  parce  qu'alors  cette  action  devient  principale 
et  reste  soumise  aux  deux  degrés  de  juridiction.  —  Orléans,  17 
juin.  1816,  N...,  [P.  chr.] 

39B.  —  ...  Que  celui  qui,  en  première  instance,  ne  prend  de 
conclusions  en  garantie  que  conditionnellement,  c'est-à-dire  dans 
le  cas  où  le  délendeur  ne  comparaîtrait  pas,  est  non-recevable  à 
venir  devant  la  cour  présenter  cette  action  récursoire,  par  la 
raison  que  cette  demande  n'ayant  eu  aucun  effet  devant  les  pre- 
miers juges,  on  ne  peut  la  reproduire  en  appel  que  dans  le  même 
état  où  elle  a  été  formée  et  qu'enfin  elle  ne  se  trouve  point 
liée  à  l'action  principale.  —  Orléans,  24  juin  1818,  N...,  [P.  chr.J 

397.  —  Mais  jugé  que,  lorsqu'une  demande  en  garantie  a 
été  formée  devant  la  cour  saisie  de  l'appel  contre  un  huissier,  à 
raison  de  la  nullité  d'un  acte  d'appel  provenant  de  son  fait,  et 
que  l'huissier  intervient  volontairement  devant  cette  cour  et  dé- 
clare ne  pas  s'opposer  à  la  demande  en  garantie,  cette  cour  peut, 
en  prononçant  la  nullité  de  l'acte  d'appel  et  si  elle  reconnaît  que 
la  décision  des  premiers  juges  aurait  dû  être  infirmée,  déclarer 
l'huissier  responsable  de  cette  nullité  et  le  condamner,  par  suite, 
envers  l'appelant  à  des  dommages-intérêts  et  aux  dépens  tant  de 
première  instance  que  d'appel.  —  Besançon,  23  févr.  1880,  Clia- 
puis,  [S.  82.2.9,  P.  82.1.91,  D.  80.2.225]  —  V.  infrà,  \">  Ga- 
rantie. 

398. —  ...  Que,  lorsque  l'une  des  communes  assignées  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  tout  en  prenant  des  conclusions 
principales  tendant  au  rejet  de  la  demande,  a  aussi  conclu  sub- 
sidiairement  et  à  l'encontre  du  demandeur,  à  ce  que,  au  cas  où 
elle  serait  accueillie,  il  fiit  ordonné  que  les  condamnations  à  in- 
tervenir seraient  divisées  entre  toutes  les  communes,  eu  égard 
à  leur  culpabilité  relative,  sinon  au  marc  le  franc  de  leur  contri- 
bution, elle  peut  ensuite,  en  cause  d'appel,  prendre  directement 
contre  les  autres  communes  elles-mêmes  des  conclusions  récur- 
soires,  aux  fins  dont  il  s'agit;  que  ce  n'est  pas  là  une  demande 
nouvelle.  —Orléans,  9  août  1850,  Quinard,[S.  51.2.689,  P.  5). 
1.151,  D.  51.2.145] 

399.  —  ...  Que  celui  qui,  en  première  instance,  a  défendu  à 
une  demande  en  nullité  d'une  donation  faite  à  son  profit,  peut, 
sur  l'afipel  et  pour  la  première  fois,  exercer  son  recours  en  ga- 
rantie contre  une  autre  partie  en  cause;  qu'en  d'autres  termes, 
cette  demande  en  garantie  constitue  une  défense  à  l'action  prin- 
cipale en  nullité  de  la  donation  plutôt  qu'une  demande  nouvelle. 
—  Cass.,  9  déc.  1829,  Louchet,  [S.  et  P.  chr.] 

400.  —  ...  Que  le  débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage, 
contraint  de  payer  le  créancier  gagiste  sur  les  poursuites  de  ce- 
lui-ci, nonobstant  l'exception  de  compensation  qui  lui  appartient 
contre  son  créancier  direct,  peut  former  en  appel,  contre  ce  der- 
nier, lequel  est  en  cause,  une  demande  en  garantie  avec  subro- 
gation dans  les  droits  du  créancier  gagiste  pour  être  indemnisé 
des  condamnations  qui  seraient  prononcées  contre  lui.  —  Bour- 
ges, 5  juin  1852,  Delaveau-Jolly,  [D.  54.2.125] 

401.  — .Nous avons  dit  suprà,  v°  Appel(w^l.  civ.),n.3310els., 
que  si  l'intervenantencaused'appel  ne  peut  soulever  devant  la  cour 
fies  questions  étrangères  à  l'onjet  du  litige  soumis  au  premier 
juge,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  élève  dans  son  intérêt  personnel 
des  prétentions  nouvelles,  pourvu  qu'elles  se  rattachent  étroite- 
ment aux  conclusions  prises  par  les  parties  en  première  instance. 


—  V.  dans  le  même  sens,   Cass.,  8  juill.  1889,  Haentjens,  [S. 
90.1.318,  P.  90.767,  D.  90.1.382] 

402.  —  Si  le  créancier  fonde  son  intervention  uniquement 
sur  l'art.  1166,  et  comme  exerçant  les  droits  de  son  débiteur, 
cette  intervention  n'est  pas  recevable  en  appel,  puisqu'il  n'au- 
rait pas  le  droit  de  former  tierce-opposition  aux  termes  de  l'art. 
474,  C.  proc.  civ.  Jugé,  en  conséquence,  que  la  demande  en  in- 
tervention dans  une  instance  de  partage,  formée  par  le  créancier 
d'un  copartageant,  est  non-recevable  si  elle  est  formée  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel.  —  Limoges,  21  mai  1823,  Pathey- 
roii,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Créancier,  n.  222  et  s. 

403.  —  III.  Actions  en  nullité  ou  en  résolution.  —  Nous  avons 
d'il  suprà,  n.  64,  que  les  demandes  en'  nullité  et  en  résolution, 
lorsqu'elles  sont  proposées  par  le  défendeur,  sont  des  moyens 
de  défense,  et,  comme  tels,  recevables  pour  la  première  fois 
en  appel.  Cependant,  il  faut  établir  une  distinction  entre  les 
nullités  de  procédure  et  les  nullités  relatives  aux  titres,  les  pre- 
mières devant  être  proposées  avant  toute  défense  ou  excep- 
tion autre  que  les  exceptions  d'incompétence  (C.  proc.  civ.,  art. 
173).  —  V.  infrà,  v'*  Exceptions  et  Fins  de  non-recevoir. 

404.  —  A.  Nullités  de  procédure.  —  Une  partie  ne  peut,  en 
appel,  demander  la  nullité  d'un  procès-verhal  d'experts,  comme 
n'indiquant  pas  les  lieu  et  heure  de  sa  rédaction,  surtout  si  elle 
y  a  assisté  et  si  elle  n'a  pas  invoqué  ce  moyen  en  première  in- 
stance. —  Cass.,  6  oct.  1806,  N...,  [S.  et  P.  chr.]—  Montpellier, 
19  juill.  1821,  TeuUier,  [P.  chr.] 

405.  —  Mais  il  suffit  que,  devant  les  premiers  juges,  il  ait 
été  conclu  à  l'annulation  d'un  procès-verbal  de  rapport  d'experts, 
même  sans  détailler  les  moyens  de  nullité,  pour  qu'on  soit  rece- 
vable en  appel  à  les  détailler  et  à  s'en  prévaloir.  —  Bourges,  12 
mai  1830,  Simon,  [P.  chr.] 

406.  —  Jugé  même  que,  quand  en  première  instance  on 
s'est  borné  à  proposer  l'incompétence  du  tribunal,  on  peut,  sur 
l'appel  du  jugement  qui  a  consacré  cette  exception,  faire  valoir 
la  nullité  de  l'exploit  de  demande.  —  Orléans,  20  juill.  1827, 
Boudet,  [S.  et  P.  chr.] 

407.  —  Jugé,  au  contraire,  que,  lorsque  la  question  d'incom- 
pétence a  seule  été  soulevée  devant  le  premier  juge  et  résolue 
par  lui,  les  nullités  contenues  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance ne  peuvent  être  de  p/.mo  soumises  à  la  cour. — Bruxelles, 
6  déc.  1830,  L...,  [S.  et  P.  chr.j 

408.  —  B.  Nullités  de  titres.  —  A  l'égard  des  nullités  rela- 
tives aux  litres,  au  contraire,  on  peut,  pour  la  première  fois  en 
appel,  les  proposer  comme  défenses  à  l'action  principale.  —  Cass., 
29  août  1832,  Laborde,  \P.  chr.];  —  9  juill.  1885,  Grenier,  [D. 
86.1.3681  —  Orléans,  28  févr.  1844,  Chauveau,  [P.  44.1.456]  — 
Besançon,  19  févr.  1861,  Lamblin,  [S.  61.2.382,  P.  61.926,  D. 
61. 2. 90]  —Sic,  Carré  et  Chauveau,  n.  1674;  Bioche,  v»  Appel,  n. 
578  et  s.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  2,  n.  707;  Gar- 
sonnel,  t.  5,  p.  271;  Crépon,  n.  3460  et  s.  —  V.  aussi  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  265  et  s.  —  "V.  suprà,  v»  Appel  (mat.  civ.),  n. 
3460  à  3474. 

409.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'on  peut  proposer  pour  la 
première  fois  en  appel  :  la  nullité  du  titre  en  vertu  duquel  il  a 
été  procédé  à  une  saisie-exécution,  notamment  lorsque  ce  moyen 
est  opposé  par  le  garant  du  saisi.  —  Cass.,  29  août  1832,  pré- 
cité. 

410.  —  ...  La  nullité  d'une  saisie-arrêt  faite  sans  titre,  et 
non  suivie  d'une  demande  en  validité.  —  Rennes,  29  avr.  1816, 
Soymié,  |^P.  chr.] 

411.  —  ...  La  nullité  de  l'acte  de  proteslation  dont  parle 
l'art.  153,  C.  comm.,  relatif  aux  lettres  de  change,  car  ce  n'est 
point  un  acte  de  procédure.  —  Toulouse,  29  avr,  1829,  Carayon, 
[S.  et  P.  chr.] 

412.  —  ...  La  nullité  prise  de  ce  qu'il  ne  peut  être  pratiqué 
de  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  caissier  d'un  Ihéùtre,  quoique 
cet  employé  ait  fait  sa  déclaration  affirmative.  —  Paris,  18  juin 
1831,  Lhenry,  [S.  32.2.55,  P.  chr.] 

413.  _  ...  La  nullité  d'un  jugement  de  séparation  de  biens. 

—  Toulouse,  7  févr.  1831,  Baron,  [P.  chr;! 

414.  _  ...  L'annulation  d'un  testament  opposé  en  première 
instance.  —  Grenoble,  25  juill.  1810,  Jacolin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Agen,  12  juill.  1811,  Capoulade,  [S.  et  P.  chr.] 

415.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'héritier  qui,  assigné  en  déli- 
vrance de  diverses  parts  de  la  succession,  en  vertu  d'une  dona- 
tion et  d'un  legs  au  profit  de  la  même  personne,  s'est  borné,  on 
première  instance,   a  opposer  la  nullité  du   legs,  peut,  pour  la 
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prpmière  fois  f  n  appel,  opposer  la  nullité  de  la  donalion,  surtout 
si  lu  cause  il<-  celte  nullité  n'était  pa;*  connue  en  première  in- 
stance. —  Hour((es,  20  juin.  I81'i,  nonamy  el  .Martin,  ^1*.  chr.j 
41(}.  —  ...  Que  la  résiliali(jn  d'un  rnarctié  peut  t'tre  demandi'-e 
pour  la  pr'-niicrf  fois  en  appel  par  If  d^Tendeur  orij^inaire  corame 
tiélense  à  une  action  principale  ayant  pour  objet  la  résiliation 
du  mi^me  marché  avec  dommaffes-int<'riHs  au  profil  du  deman- 
deur, encore  bien  (|ue  le  d<^fendeur  eût  oiïerl  en  prfmière  in- 
i-tance  d'exéenter  le  marché  dans  des  conditions  ilélerminées,  si 
les  offres  n'avaient  pas  été  acceptées  par  le  demandeur.  —  Douai, 
24  nov.  1877,  D<rlannoy,  [D.  78.2.02 

417.  —  ...  Oue  constitue,  non  une  demande  nouvelle,  mais 
un  moyn  di'  iléfi-nse  à  l'action  principale  en  revendication  d'ap- 
ports contre  une  société  anonyme,  "-t  peut  dès  lors  ^tre  proposé 
pour  la  première  l'ois  en  appef,  le'  moven  tiré  de  la  nullité  de  la 
société  (lour  inobservation  des  formalités  de  publicité  prescrites 
par  la  loi  du  2i  juiil.  1867.  —  Paris,  20  déc.  1883,  Dulils  et  C", 
iS.  8G.2.4I,  !'.  86.1.;}I21 

418,  —  ...  (Ju'on  peut,  sur  l'appel  d'un  jufjemenl  ijui  a 
ordonné  la  collocalion  d'un  créancier  inscrit,  demander  pour  la 
première  lois  la  nullité  de  l'inscription  de  ce  créancier.  —  l^ass., 
20  ocl.  1808,  Hicliard,  ^S.  et  1'.  ciir. 

41!).  —  ...  Que  le  tuteur  d'un  mineur  ou  interdit,  qui  en  pre- 
mière instance  a  demandé  la  nullité  d'un  partage  testamentaire 
dont  l'exécution  était  poursuivie  conl"e  celui-ci,  peut  invoquer 
pour  la  première  fois  en  appel  la  nullité  de  la  déliliération  du 
con.seil  de  ramiile  ipiia  autorisé  l'acceptation  de  ce  partage  faite 
par  un  précèdent  tuteur.  —  (laen,  2î<  déc.  18.')o,  .Augée,  ^Ù.  nti. 
2.2!)l 

420.  —  Le  di'fendeur  peut  aussi,  en  cause  d'appel,  former 
une  demande  nouvelle  fondée  sur  le  dol  et  la  fraude  du  deman- 
deur. —  liennes,  0  août  1817,  de  l'iennes,  [S.  et  P.  chr.''  —  \'. 
su/iià,  V"  /\/(/«7  (inal.  civ.),  n.  '.iU'i'J. 

S  3.  Compensation. 

421.  —  La  compensation  est  moins  une  demande  qu'une 
dt'l'ense;  car  on  ne  peut  répondre  d'une  manière  plus  directe  à 
la  partie  ijui  exige  l'accomplissenienl  d'une  obligation,  (|u'en  lui 
objectant  (|u'elle  est  éteinte.  Hefuser  un  moyen  aussi  péremp- 
loire,  ce  serait  donc  autoriser  un  procès  fru.stratoire.  .Aussi  la 
compensation  peut-elle  élre  opposée  pour  la  première  fois  sur 
l'appel  1^0,.  proc.  civ.,  art.  464).  —  (;ass.,  4  aoiU  18110,  Lalirousse 
de  Verlillac,  [S.  et  !'.  clir.,  —  Colmar,  24  |uill.  18."il,  Schmill, 
[S.  :i2.2.:ii)6,  I'.  .•;:i.2.l86,  l).  S2.2.2!l4i—  Sir.  Touiller,  l.  7,  n. 
40!l;  iJuranton,  t.  12,  n.  4:i<J;  Itolland  de  Villargues,  lit'p.  «/m 
not.,  V"  Cuin/wnsiUiim,  n.  91;  tiarsonnel,  l.  ."i,  p.  271;  Crépon, 
n.  :i:j8Vel  s.  —  V.  supià,  v"  .l/i/n  /  (mat.  civ.),  n.  :i:i84  el  s.,  et 
diiin/M'usiUiiin,  n.  277  el  ». 

422.  —  Il  n'y  a  nièine,  dans  le  silence  de  la  loi,  aucune  dis- 
tinction à  établir  entre  la  coinpen.sation  dont  le  titre,  qui  n'« 
j>oiiit  été  opposé  en  première  instance,  existait  avant  le  juge- 
ment, el  celle  (|ui  n'est  devenue  possible  que  ilepuis  ledit  juge- 
iiienl.  --  l>iiauveau,  sur  Oarré,  quesl.  n.  Ili74  his;  l'avard  de 
LaiiKlade,  v"  .\i>)i)'l,  n.  0;  liursoiinel,  /oc.  cit. 

42Si.  -  -  .luge  ipie  la  conipensution  peut  être  proposée  pour 
la  première  fois  en  appel  en  vertu  d'une  créance  devenue  li- 
quide, on  acquise  depuis  le  juK'eineiit  de  première  inslance.  — 
(,ass.,  16  rjéc.  IS.-.l,  jiaudnii.  |S.  M. 1.24.  I'.  .".2.1.348;;  —2a 
niai  18;;2,  l'err.inl  \  ersaiill  et  (  llievalier,  1 1'.  ."li.ï.  175]  -  .Si.-,Mer- 
lin,  lU^it.,  V"  t'.i)mj"'usiilvin,  S  1.  -  V.  supra,  v"  .Kpp>l  (inal. 
civ.).  II.  31184,  33hU. 

42i.  -  Dès  lors,  le  porteur  d'elTels  de  commerce  en  vertu 
d'eiidoShciiieiil.H  irrégulier»  est  tenu  de  souffrir  la  cnmpensation 
opposée  a  sciii  cédant  par  le  souscripteur  à  raison  des  créances 
que  l'e  derniiT  a  aci|iiise»  contre  ledit  ci-danl  postérieurement 
au  jugeinenl  rendu  sur  la  ilemande  en  paiement  de»  eileU. 
L'appel  ayant  remis  tout  en  (|ue.stion,  le  porteur  pn'leiidrait 
vainemeiil  que  le  jugeinenl  di- première  inslance  qui  n  condamné 
le  sousi-ripleur  ,i  payer  éqiiivaliitl  a  un  transport  a  son  prolii, 
et  ipie,  par  la  signillcation  de  ce  jngemenl  au  débiteur  con- 
damné, il  avail  eié  saisi  de  la  civunce  a  l'égard  de»  lier».  - 
('•iiss.,  10  déc.  18;»l,  précité.  —  V.  supra,  V  ('i)rmidi.<(iiO'<>n.  n. 
266  el  s.  • 

425.  -  l'eu  iiiip4irte  également  que  In  créance  k  compenser 
soil  supérieure  A  In  délie.  On  objecterait  en  vain  qu'on  ne  peut 
considérer  l'oinme  défenne  ii  l'action   priiuMpnle  la  domamle  eu 


condamnation  de  l'excëdenl;  car,  si  la  den  i 

lion    est   autorisée  en  cause  d'appel,   ce   n  •  .; 

comme  défense  ou  exception;  elle  n'aurait  p.»-.  .  .i  ,.•  .^....i  ■,  ui,.- 

mention  spéciale  dans  l'art.  464,  <>.  proc.  civ.,  qui  autorise  d'une 

manière  générale  tous  les   mn.-pn'  de  défen?.-»  ordi'iiir.-'s.   Kn 

permettant  expressément  !■ 

gislateur  a  voulu  rendre  c 

lier;  qu'elles  demeurent  dé;  ci.. —  j.  ...,...,,. ...... ., 

sives,  peu  importe.  —  V.  supra,  v*  Appel  (mal.  civ.;,  n.  33(t5 
el  3387. 

420.  —  Toutefois,  selon  Cbauveau,  sur  Carré  'tj.         ,  -i 

le  lilre  qui  sert  de  base  à  la  compensation  était 
aurail  deux  procès  parfaitement  distincts  et  la  dem.t:.. 
pensation  ne  pourrait  éire  formée  pour  la  première  fou  e: 
sans  violation  des  deux  degrés  de  juridiction.  .Mais  ce; 
nion   nous  parait  contraire  au  texte  de  l'art.  464,  qui   n--  fait 
aucune  distinction. 

427.  —  Au  reste,  si  l'art.   464,  G.  proc.  civ.,   permet     unr 
exception,  de  former  en  appel  une  demande  nouvelle,  c'>-- 
qu'il  s'agit  d'opposer  comoie  moyen  de  défense  à  l'action 
pale    une  compensation   véritable,   laquelle,   étant    un   m 
paiement,  a  produit  son   effet  de  plein  droit  entre  deu\ 
également  liquides  el  exigibles,  mais  non  quand  il  ne  s  a^ 
d'une  compensation  à  provenir  de  comptes  non  encore  régies, 
restés  en  litige,  el  dont   rétablissement  est  subordonné  h  des 
vérifications  ultérieures.  Par  suite,  la  vérifie  i'         '  '  > 

comptes  ne  peut  être  demandée  pour  la  pre;i. 
—  Cass.,  2a  mai   1832,  précité.  —  V.  aussi   I  .  ..•. 

1820,  .\...,  (P.  chr.j  — V.  supra,  v  .Appel  mal.  civ.i,  n.  3JiMi  el 
3389. 


CM.VPITKK  m. 
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428.  —  Les  principes  qui  régissent  les  demandes  nouvelles 
formées  en  appel  devant  les  tribunaux  civils  sont.  •  n  irêti-'r.il. 
applicables  en    matière   criminelle.  Ici  encore,  \e< 
dillérentes  suivant  qu'elles  concernent  le  demande  . 
!   public  ou  partie  civile,  ou  le  prévenu  défendeur.  Ce  ■lern.er  j..im 
I  comme  en  matière  civile  d'une  plus  grande  latitude 


Sbctp 


I. 


supra,  V*  Appel  ^mal.  r*-- 


ActloD*  lormt^e*  par  lo  deiiiandvur. 

42î).  —  Il  est  de  principe  que,  devant  le  juge  d'appel,  l«  d^bat 
ne  peut  porter  (|ue  sur  le  .chef  de  prévention  ou  sur  les  faits 
qui  ont  été  soumis  aux  juges  du  premier  degré.  —  Cass.,  22 
mars  I8'J(»,  HuU.  rrim..  n.  7Jj  —  V. 
pres8.\  n.  8(12  et  s.,  1293. 

4!iU.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  te  juge  «.niji  de  l'appel 
d'un  jugement  de  coiidamnali<)ii   i 
fonctionnaire   public  dans   l'exer. 

faire  sortir  do  l'appréciation  ilu  pr  .   ,.  .,  . 

un  délit  nouveau  consistant  dans  un  outrage  envers  un 
Irai  de   l'ordre  administratif  k   l'occasion  de  i'exeroioe 
fonctions,  alors  ipie  ni  la  citation  devant  les  premiers  jiu 
la  décision  de  ceux-ci  ne  portaient  sur  celle  prévention.  -     ' 
26  août  1833,  Deville,    D.  .13.3.07 

4ÎII.  — ...  Que  le  ministère  public  qui  interjeiieapp^l  ui.   :  ;■ 
ment  sur  un  chef  relatif  \  un  délit  .1^  p,Vbe  .•!   d»-it  l'^pj' 
repoussé  ne  peut  être  ndni  i,- 

coiidaiiinalion  sur  le  chef  >'  .    '  . 

propriétaire.  —  Lyon,  14  ju.      ;-    ., 

4!)2.  —  Jugé  toutefois  que  <)uand  ie  l'an 
le  double  cnri»r|»'>r»>  d'une  eontrav*«ntion  sot 
butions  111  '  ■' 

lice  sur  i 

blic  (HMlt.    ,        ,  :        ,    ^  

ronde  coniraveutioii,  rn  faire  »ur  rvquinliaaa 

subsidiaire»    —  (*•»•■«,,  (8  jnn»    (s'v 

*:w. 

première  r 

moiivant  !■  ,  ,  .      >  ,  , 

la  divtimulaliuii  duirailé  rerl  inlvrvvau  «aire  tui  el  «on  r^tnieur. 
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el  qu'en  appel,  indépenHamment  de  ce  fait,  la  cour,  pour  appli- 
quer une  peine  disciplinaire,  s'est  fondée  sur  l'usage  de  ce 
traité,  on  ne  peut  soutenir,  distinguant  entre  les  deux  éléments 
de  ce  grief,  que  le  second  il'usage)  constituait  une  demande 
nouvelle  de  nature  à  être  soumise  au  premier  degré  de  juridic- 
tion avant  d'être  portée  devant  la  cour.  Celle-ci  peut  envisager 
le  fait  incriminé  sous  ce  nouvel  aspect  et  en  tirer  des  consé- 
quences qui  ont  échappé  aux  premiers  juges.  —  Cass.,  20juill. 
1841,  W...,  rs.  4t. 1.694,  P.  41.2.255] 

434.  —  Du  reste,  en  cas  de  simple  connexité,  il  n'y  a  pas 
d'exception  à  la  règle  d'après  laquelle  le  double  degré  de  juri- 
diction doit  être  observé  aussi  bien  en  matière  correctionnelle 
et  de  simple  police  qu'en  matière  civile. 

435.  —  D'autre  part,  la  prévention  portant  sur  les  faits  nou- 
veaux d'une  infraction,  qui  ont  été  relevés  depuis  le  jugement 
frappé  d'appel,  constitue  une  demande  nouvelle.  C'est  ce  qui  a 
été  jugé,  notamment  en  matière  de  contrefaçon.  —  V.  suprà,  v" 
Contrefaçon,  n.  511. 

436.  —  Toutefois,  le  prévenu  peut  consentir  en  appel  à  être 
jugé  sur  des  chefs  nouveaux  de  prévention.  —  V.  suprà,  v<^  Ap- 
pel  mat.  rêpress.',  n.  1291. 

437.  —  11  appartient  d'ailleurs  aux  magistrats  d'appel  de  mo- 
difier la  qualification  légale  qui  a  été  appliquée  par  le  tribunal 
de  première  instance  aux  laits  objets  de  la  poursuite.  —  Cass., 
14  sept.  1849,  Boussomié,  [D.  49.5.58];  —  22  déc.  1893,  [Bull, 
crim.,  n.  371]  —  Pau,  24  déc.  1829,  Larazet,  [P.  chr.]  —  V. 
suprà,  v"  Appel  imat.  répress.),    n.  86o  et  s. 

438.  —  Ils  peuvent  même  tenir  compte  des  circonstances 
nouvelles  si  elles  se  rattachent  à  des  faits  déjà  appréciés  au  pre- 
mier degré  de  juridiction.  —  V.  suprà,  vo  Appel  ^mat.  répress.), 
n.  1026  et  1027. 

439.  —  Toutefois  cette  jurisprudence  est  critiquée  par  un 
auteur  qui  objecte  qu'une  circonstance  aggravante  n'est  pas  à 
vrai  dire  un  élément  du  délit  qu'elle  aggrave  :  qu'elle  vient  s'y 
joindre  et  s'y  incorporer,  mais  pour  en  changer  le  caractère;  que 
le  délit  ainsi  apprécié,  quoiqu'il  se  rattache  intimement  au  pre- 
mier, n'en  est  pas  moins  nouveau.  —  F.  Hélie,  l.  6,  n.  3029. 

440.  —  Les  accessoires  d'une  demande  ne  doivent  pas  plus, 
en  matière  répressive  qu'en  matière  civile,  être  considérés  comme 
demande  nouvelle  ;  par  suite,  des  dommages-intérêts  peuvent  être 
accordés  en  appel  pour  préjudice  éprouvé  depuis  le  jugement.- — 
F.  Héhe,  Insir.  crim.,  t.  8,  n.  3033;  Rolland  de  Villargues,  art. 
202,  n.  73. —  V.  suprà,  v°  Appel  {mat.  répress.),  n.  902  à  998. 

441.  —  Il  n'en  saurait  cependant  être  ainsi  lorsque  la  cour 
n'est  saisie  que  sur  l'appel  du  prévenu.  —  Cass,,  21  août  1851, 
Delalu,  lD.  51.5.261  —  Y .  suprà,  v"  A ppel  [mdil.  répress.),  n.  834, 
837,  845. 

442.  —  En  matière  de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle, toute  augmentation  de  demande  en  appel  est  prohibée 
aussi  bien  qu'en  matière  civile. 

443.  —  La  partie  poursuivante  peut,  au  contraire,  restrein- 
dre sa  demande  en  réduisant  quelques-uns  des  chefs  ou  en  les 
abandonnant.  Spécialement,  il  n'y  a  pas  une  demande  nouvelle 
exigeant  le  retour  devant  le  premier  degré  de  juridiction  dans 
les  conclusions  par  lesquelles  le  breveté  qui,  à  l'origine  de  sa 
poursuite  en  contrefaçon,  a  d'abord  revendiqué  comme  nouveaux 
plusieurs  organes  ou  combinaisons  de  l'appareil,  restreint  en 
appel  ses  prétentions  à  une  seule  de  cps  combinaisons.  —  Cass., 
30  janv.  1863,  Jennesson,  [D.  72.5.138] 

444.  —  Des  moyens  nouveaux  peuvent,  en  matière  crimi- 
nelle, comme  en  matière  civile,  être  produits  pour  la  première 
fois  en  appel.  —  Cass.,  5  oct.  1824,  Forêts,  [S.  el  P.  chr]  — 
V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  répress.),  u.  798  et  s.,  1282  et  s. 


Section  1 1. 
Actions  iormées  par  le  cléfundeiir. 

445.  —  En  ce  qui  concerne  le  défendeur,  il  peut  former  des 
demandes  nouvelles  si  elles  sont  des  délenses  à  l'action  princi- 
pale. —  V.  suprà,  V  Appel  (mal.  répress.),  n.  786  et  s.,  1282 
et  s. 

446.  —  .Ainsi  jugé  que  la  partie  poursuivie  qui,  en  première 
instance,  a  conclu  reconventionnellement  à  des  dommages-inté- 
r<5l8  contre  la  partie  civile  et  à  la  prononciation  de  la  contrainte 
par  corps,  est  recevable,  au  cas  où  b'  jugement  à  intervenir  a 


fait  droit  à  cette  demande,  mais  en  prononçant  une  peine  plus 
forte  que  celle  demandée,  à  conclure  devant  le  juge  d'appel  au 
maintien  de  cette  condamnation  ;  que  de  telles  conclusions  doivent 
être  considérées  comme  le  développement  de  celles  de  première 
instance  et  non  comme  une  demande  nouvelle;  que  dans  tous 
les  cas  elles  rentrent  dans  le  droit  de  dél'ense  contre  l'action 
principale.  -  Cass.,  H  févr.  1864,  Leblanc,  [D.  65.5.113] 

44'7.  —  Le  juge  d'appel  peut  être  saisi  de  toutes  les  excep- 
tions qui  peuvent  être  opposées  à  l'action,  lors  môme  qu'elles 
n'auraient  pas  été  opposées  en  première  instance.  Ils  n'en  est 
autrement  qu'en  ce  qui  concerne  les  exceptions  tirées  de  l'irré- 
gularité de  la  citation.  —  V.  suprà,  v"  Appel  (mat.  répress.), 
n.  786  et  s.,  et  v°  Citation,  n.  87,  94. 

448.  —  Jugé,  toutefois,  que  l'exception  tirée  de  la  minorité 
de  la  partie  civile  ne  peut  être  opposée  en  appel,  lorsque  le 
prévenu  a  plaidé  en  première  instance  sans  s'en  prévaloir.  — 
Bordeaux,  15  févr.  1830,  Jagour,  [D.  31.2.193] 

449. — Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'il  n'a  pas  été  donné  copie  au  prévenu,  tant  de  l'acte  d'affir- 
mation que  du  procès-verbal  d'un  délit  forestier,  étant  substan- 
tielle, ne  se  couvre  pas  par  la  comparution  du  prévenu,  ni  par 
des  défenses  au  fond,  el  peut  être  proposée,  même  en  appel, 
pour  la  première  fois.  —  Cass.,  26  mai  1832,  Hernier,  fS.  32.1. 
780,  P.  chr.]' 

450.  —  Mais  celte  jurisprudence  n'a  pas  prévalu.  —  V.  su- 
prà, v°  Délit  forestier,  n.  558  et  s.,  894  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

MATIÈRES    ADMINISTRATIVES. 

451.  —  Le  Conseil  d'Etat  considéré  comme  tribunal  admi- 
nistratif fonctionne  tantôt  comme  juge  de  cassation,  tantôt  comme 
juge  de  second  degré,  tantôt  enfin  comme  juge  en  premier  et 
dernier  ressort  (V.  suprà,  V  Conseil  d'Etat,  n.  410  et  s.,  442  et 
s.,  482  et  s.).  S'il  est  saisi  comme  juge  d'appel  on  ne  peut  for- 
mer devant  lui  une  demande  qui  n'aurait  pas  été  portée  en  pre- 
mière instance.  L'art.  464,  C.  proc.  civ.,  est  applicable  devant 
le  Conseil  d'Etat.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  d'Etat,  n.  1065,  1066. 

452.  —  Jugé  qu'on  ne  peut  présenter  pour  la  première  fois 
devant  le  Conseil  d'Etat  un  moyen  qui  n'a  pas  été  proposé  pour 
la  première  fois  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'El., 
8  mai  1841,  Bion,  [Leb.  chr.,  p.  187J;  —  25  mai  1841,  Nicolas 
et  autres,  [Leb.  chr.,  p.  200];  —  14  mai  1852,  Roconi,  [S.  52. 
2.535,  P.  adm.  chr.)  —  V.  encore,  Cons.  d'Et.,  1"  déc.  1860, 
Marée,  [D.  65.3.18];  —  2  févr.  1883,  Latel,  [D.  84.3.94] 

453.  —  ...  Et  spécialement  en  matière  de  contributions  di- 
rectes. —  Cons.  d'Et.,  29  juill.  1859,  Clouet,  [D.  61.5.146];  — 
12  juill.  1878,  Bossis,  ID.  79.3.9]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Contri- 
butions directes,  n.  1921  el  s. 

454.  —  ...  Qu'on  doit  déclarer  non-recevable  devant  le  Con- 
seil fl'Etat  le  pourvoi  d'un  minisire  qui  attaque  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture  ayant  fait  droit  à  une  demande  du  préfet 
agissant  au  nom  de  l'administration,  sous  prétexte  que  le  préfet 
aurait  pu  et  dû  demander  davantage,  par  exemple  un  chemin 
de  halage,  au  lieu  d'un  marchepied  de  contre-halage.  —  Cons. 
d'Et..  23  mars  1854,  Cornudet,  [P-  adm.  chr.,  D.  34.3.41] 

455.  —  ...  Qu'une  demande  d'indemnité  à  raison  d'inon- 
dations postérieures  à  l'arrêt  attaqué,  quoique  provenant  de 
l'existence  du  même  travail  public  qui  avait  causé  les  faits 
soumis  au  premier  juge,  est  non-recevable.  —  Cons.  d'Et.,  20 
janv.  1859,  Delaveau,  |Leb.  chr.,  p.  52] 

456.  —  ...  Qu'une  demande  en  garantie  ne  peut  être  formée 
pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat  (V.  suprà,  n. 
387  et  s.);  spécialement,  que  dans  le  cas  où  une  commune  a  été 
condamnée  ta  payer  une  indemnité  à  un  particulier,  elle  ne  peut 
appeler  en  garantie  devant  le  Conseil  d'Etat,  l'Etal  qui  n'était  pas 
en  cause  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  Cons.  d'Et.,  30 
juill.  1886,  Ville  d'Oran,  [S.  88.3.29,  P.  adm.  chr.,  D.  87.3.12.5] 

457.  —  Mais  si  la  demande  nouvelle  constitue  une  restriction 
de  la  demanrle  primitive,  elle  est  recevable.  —  V.  suprà,  n.  184 
el  s.,  f't  vu  Contributions  directes,  n.  1925. 

458.  —  D'autre  part,  la  disposition  finale  de  l'art.  464  qui 
admet  les  demandes  des  intérêts,  arrérages,  loyers  et  autres  ac- 
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cpssoireH  rfclius  flcpiiis  le  juj,'ftinfinl  régit  la  proc/'ijuro  dfvanl  le 
Conseil  il'Klal.  —  V.  Cons.  <VFà.,  27  fuvr  ISfii,  fJornm.  de 
SisBDtinn,  \\jp\).  f;hr.,  p.  164];  —  4  janv.  ISHJ.,  (^Iit-miii  il«  fer 
l'.-L.-M.,  (1).  8;-).:t.oo^ 

451).  —  Il  a  lUi!  jiigé,  loiilftfois,  ()iift  la  (leniamle  di'S  inlrfrfltg 
ne  [»(!iil  f:{n;  Boulfivée  pour  la  première  fois  Hevunt  I»'  Conseil 
d'Kiat  en  altarjuanl  l'arrêté  de  déoomplP.  —  Cous.  d'Kt.,  10  snpt. 
1817,  Hiollay,  [Ub.  chr.,  p.  164] 

400.  —  Au  reste,  conformi'niHnl  aux  termos  dp  l'art.  4ft4, 
lorsqu'il  s'atfil  de  comptrisntion  ou  i|ue  la  demandu  nuuvidlrt  est 
la  dr^ffnsc  à  l'aitiori  princi(iale,  il  y  a  dérof,'atioci  h  la  rtif,'le  <|ui 
exigH  1(!  rioiiltle  dpf^ri^  de  juridiction.  —  V.  sit/irii,  n.  .'104  et  s., 
421  et  8. 


CIIAPIÏHI'    V. 

I.ICGISr,  ATI'I.N     CO.MI' A  IIKK. 


§   1.  ,l/.f.liV.l(..V/i, 


401.  —  F-n  deinando   ne  neul  pas  élre  modifiée,  môrne  du 
auvers 
art.  489 


nonsi-nlemenl  de  la  partie 


rse  (liv.   ;i,  secl.  I,  De  l'appel, 


402.  —  ['PS  oxceplions  dilatoires  auxquelles  la  partie  a  lo 
droit  de  reiioni'er  ne  (u-uvent  iHro  propobpps  que  si  cette  partie 
rend  vraisemMiitilo  qu'elle  a  été  dans  l'impossiliilité,  i-l  sans  au- 
cune faute  de  sa  [)art,  de  les  proposer  en  première  instance.  Ces 
exceptions  ne  l'auturisent  pas  h  refuser  de  [ilaider  sur  le  fond  : 
le  tribunal  peut  cependant  ordonner  même  d'offioe  qu'elles  feront 
l'objpl  d'un  d('lial  si'-part'  farl.  400;. 

40!^.  —  \ji)S  parties  |)euvent  proposer  à  l'appui  de  la  demande 
ou  du  la  (iéfenso  des  moyens  qu'i'lli'S  n'ont  pas  fait  valoir  en  pre- 
mière instance,  notdmmiîiit  des  faits  d  des  moyens  de  (ireuve  nou- 
veaux. Sauf  dans  les  cas  prpvus  au  .^  2'tU,  n.  2  et  <)  .'conclu- 
sions nouvelles  en  premier'-  instance),  des  demandes  iiouvHlIes 
ne  peuvent  iHre  formées  qu'autint  i|u'elle8  tendent  à  compensa- 
tion et  s'il  parait  vraisemlilahle  que  la  partie  n'a  pas  |)U  les 
faire  valoir  en  première  instance,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  sa 
part  (arl.  401). 

404.  —  Les  nullités  de  la  procédure  de  première  instance  ne 
peuvent  [)lus  être  jimpost^es  en  cause  d'appel,  lor8(|ii'en  vertu 
des  dispositions  ilu  >;  207,  la  partie  a  <lé|à  perdu  en  première 
instance  le  droit  de  Ira  invoquer  lart.  4U2i. 

4<{i>.  —  Il  est  permis  d"  produire  en  instance  d'appel  les  dë- 
clurulions  rrluiivesà  des  faits,  titres,  délations  de  serment,  qui 
ont  (Hé  omises  ou  relusiics  en  première  instance  (arl.  491). 

g  2.  lh:i.(ii(,n!K, 

400.  -  Les  art.  404  et  4li.'i,  C.  prnc.  he|^.,  sont  la  repm- 
dintiiin  des  dispositions  contenues  dans  notre  Coi)i>. 


S  '■\.  llM  n:. 

4(57.  —  l.a  ri'gli'  de  notre  Code  di'  procédure  civile  qui  dé- 
fend les  demandes  nouvelles  en  en  use  d'appel,  sauf  dans  quatre 
eus,  a  été  reproduite  avec  ses  exceptions  par  l'art.  4H0,  C,.  ilal., 
lequel  ajoute  (pie  s'il  est  formé  une  demande  nouvelle  en  cause 
d'appel,  celle  ci  doit  éiri'  repoussée  métne d'office  parle  iriliunal. 

S  4.  Piis-H.ts. 

i08.  -  -  Il  ne  peut  élre  formé,  en  appel,  aucune  (lemande 
nouvelle,  si  ce  n'est  pour  cause  .  1»  d'int*réîs,  d'arn'ru^re!»,  loyers 
et  autres  necessoireii  échus  >lepnis  le  pi^'ement  il*  promii^re  in- 
.'iliinee;  '.'"de  domina^resinléréls  pour  préjudici<  sioilTerl  ilcpuis 
11' jugeini'iil  ;  ;i"  d'une  di-niande  en  iimvision  (arl.  348,  C.  proc. 
civ.).  —  \  .  'l'ripels,  /,e.>i  Codis  m'crlan'iini. 

401).  —  Néanmoins,  lu  dérenileiir  orifrinnirn  pourra  opposer 
lie  nouvelles  e.xceftlions.  pourvu  qu'elles  .mTviMil  en  mi>, un  temps 
de  diMense  a  l'aclion  prine.ipale  el  ne  suhmiI  p.»."  couvertes  par  la 
procédnieen   preinieri>  insliin'' ;  im.im  :  .'imiii>'.iiiI     iii.'ine  dnix  li> 


eas  de  gain  de  cau^e,  pourra  néanmoins  élre  cofidamné  aux  frais 
de  la  procédure  jusqu  à  l'opposiiion  de  ces  exceptions,  s'il  a  pa 
les  faire  valoir  en  première  instance  (art.  348,  C.  r>rnr.  rîT.I. 

470.  —  Ces  demandes  el  exceptions,  tant    '  ' 
cipal  que  flans  l'apfiel  incident,  visées  par  : 

pourront  être  fonnées  par  d-s  conclusions    n. 
an  procureur  de  la  partie  adverse  i'art.  349). 

S  5.  Saf-iK. 

471.  —  It'après  lart.  329,  t:.  r,. 
ne  peut  statuer  sur  aucun  chef  de 

soumis  aux  preuiiers  jugeg,  à  raoi:.     ,  .      ..     ..  ._ 

pensalion  pour  cause  postérieure  au  ju!,'ement  de  premiers  in- 
stance et  d'intérêts,  loyers,  el  autres  accessoire»  />^Ui\*  d-puis  le 
jugement,  de  dommages-iritéréts  pour  !■        '      '  '        '   - 

puis   la    même   é[ioque,   de  deminile  \i 
iitispendanee.  Mais,  d'après  l'art.  32.'t,  le;  (      _ 
porq)ises  on  cause  d'appel. 
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I.ÉOISI.ATIO.S. 

C.  proc.  civ..  art.  ;;4,  171,  337  et  464;  —  L.  Il  avr.  1838 
[sur  lia  Irihuuiiun  de  pn^mii're  imlanee).  art.  2;  —  L.  3.'i  mai 
1838  [auv  les  juilicea  de  paix),  art.  7  el  8. 

DIVISION. 

fi  I.  —  Nature  et  rereralnlité  </f.s  d^mamies  reeonvtntitm- 
nellei  [n.  I  à  15  . 

,ï  2.  —  Compétence  et  procédure  (n.  10  à  23). 


;i  I .  Salure  et  receviibilitt'  des  demandes  reronientiùnnellet. 

I.  —  La  demande  reconvenlionnelle  est  une  deman  ?e  f-rni.'e 
au  cours  d'une  instance  par  le  défendeur  io'-i  ' 

monde  principale  et  tendant  à  repousser  celi 
paleenen  anéanlissantouen  en  restreigiin"'  '  ' 
t.  7,  n.  4(18;   Carre,   Ciunpi'lenee ,  arl.    :'    ^ 
lies  juijes  de  paix,  t    1,  p.  .S2ti;  Masson,  i 

tiees  de  pai.v,  n,  2'.i4;  Kouclier,  Ihifi.,  n.  Ji.l  ■  l  s..  1(  ;:!  .!i,  JV. 
de»  justice*  de  pai.r,  p.  :1I7;  Carou,  Jund.  en.  ./.-j  ju<jes  de 
paix,  n.  .ï(\3;  Toussaint,  sur  Levasseur,  p.  48;  BMssard.  Ju- 
rid.  du  juge  de  )><ii.r,  p.  S23  ;  Hourl>eau,  t.  S,  p.  41  el  s.  —  V. 
encor»  Boilani,  (.idmet-hsa^e  et  lilasson,  Loi  de  prœ.  riv.,  l.  I, 
n.  tt2ii  ;  Mousseau  el  Laisney,  IHel.  île  proe.  cic.,  v*  Itemnitde 
recunienti'unelli,  n.  "J.  —  V.  aussi  <u;irii,  v"  Demande  m'itieni.-, 
n.  17,  l't  hiiiinnde  nouielle. 

II.  —  lji  demande  reconventionnelle  prend  le  nom  île  dema»  le 
en  r'>iiipen*ali"n  lorsque  le  défendeur  p-Mirstitri  p'>-tr  une  s-itrTip 
liquide    et    exigilile    s'en   r--.- 

est  de  son  cote  oréaneier   •! 

ment  liquide  et  «xigilile.  --    \       ., -  ■•■,    -   - 

el  s. 

3,  —  La  demande  rernnrenlionnrM"»  dmt  ^(re  ndm'i»»»  tntilet» 
le.s   fois  iju'il  y  a  conii 
nelle  el  I  action  princi; 
171,  C.  proe.  ci».,  d'apr.     .    ,,.   . 
munes  et  portées  devant  deux   ir.i 
réunir  fifviol  ''on  d'«  er^deiiTtr-' 


peri 

.1.-  ,! 
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ventionnelle.  —  Carré  et  Chauveau.  t.  3,  quest.  1268  ter;  Boi- 
lard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  ti.  326  et  327;  Garsonnet, 
t.  J,  p.  629. 

4.  —  Jugé,  à  ces  divers  points  de  vue  :  que  lorsqu'une  de- 
mande a  pour  but  de  faire  écarter  en  tout  ou  en  partie  la  de- 
mande principale  ou  d'en  restreindre  les  etVets,  il  importe  peu  que 
les  deux  actions  ne  soient  pas  de  la  même  nature  :  qu'il  y  a  recon- 
vention; spécialement  que,  lorsque,  dans  une  procédure  de 
saisie  immobilière,  la  femme  du  débiteur  demande  la  nullité  de 
la  saisie,  en  se  tondant  sur  ce  que  l'immeuble  lui  aurait  été  cédé 
par  son  mari  en  paiement  de  ses  reprises  et  serait  ainsi  devenu 
dotal,  le  créancier  saisissant  peut  demander  reconventionnelle- 
ment  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  et  sans  être  tenu  de 
recourir  à  une  demande  principale,  la  nullité  de  la  liquidation. 
—  Cass.,  9  lévr.  1881,  Vincent,  [S.  81.1.160,  P.  81.1.379,  D. 
83.1.286  —  V.  aussi  Nancy,  18  mai  1872,  Husson,  [S.  72.2.197, 
P.  72.818,  D.  73.2.103]  —  V.  suprà,  v"  Demande  incidente, 
n.  4. 

5.  —  ...  Mais  que  les  demandes  reconventionnelles  incidentes 
ne  pouvant  être  admises  qu'autant  qu'elles  font  disparaître,  ou, 
tout  au  moins,  qu'elles  modifient  la  demande  principale,  le  client 
auquel  son  avoué  réclame  la  restitution  de  pièces  qu'il  lui  a 
confiées,  n'est  pas  recevable  à  demander  reconvenlionnellement 
le  compte  des  frais  faits  pour  lui  par  l'avoué.  —  Metz,  27  avr. 
1869,  Goûtant,  [S.  62.2.237,  P.  69.995,  D.  71.2.186] 

6.  —  ...  Qu'une  demande  incidente  formée  par  le  défendeur 
ne  présente  pas  le  caractère  d'une  demande  reconventionnelle 
et  n'est  point,  par  suite,  recevable,  lorsque,  d'une  part,  elle  se 
fonde  sur  des  faits  qui  se  seraient  produits  à  une  époque  éloi- 
gnée de  ceux  motivant  l'action  principale  et  qui  étaient  indé- 
pendants de  celte  action,  et  lorsque,  d'autre  pari,  il  n'existe 
aucune  connexité  entre  les  deux  demandes,  et  que  la  seconde 
ne  constitue  pas  une  défense  à  la  première.  —  Cass.,  3  mars 
1879,  Arnoult-Drappier,  ;^S.  81.1.331,  P.  81.1.838,  D.  81.1.212] 

7.  —  ...  Qu'une  demande  reconventionnelle  en  dommages-in- 
térêts formée  par  le  défendeur  à  l'action  possessoire,  à  raison 
de  la  dépréciation  qui  serait  résultée  pour  son  usine  soit  de  l'au- 
torisation obtenue  par  le  demandeur  d'abaisser  le  niveau  des 
eaux,  soit  des  procès  qui  en  ont  été  la  suite,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  fondée  exclusivement  sur  la  demande  principale  ; 
qu'en  conséquence,  si  celle  demande  reconventionnelle  excède 
200  fr.,  le  juge  de  paix,  en  première  instance,  et  le  tribunal  ci  vil,  en 
appel,  sont  incompétents  pour  en  connaître.  — Cass. ,7  nov.  1876, 
Hocloux,  [3.78.1.103,  P.  78.254,  D.  77.1.223J  —V.  aussi  Guil- 
bon,  Tr.  de  la  compét.  civ.  des  juges  de  paix,  n.  41  ;  Jay,  Tr. 
de  la  comptât,  gén.  des  juges  de  paix,  a.  1061  ;  Curasson  ,  t"  2,  p. 
339;  Rodière,  t.  1,  p.  121;  Carré,  Compét.  judic.  des  juges  de 
pair,  t.  1,  n.  332  et  333.  —  V.  suprà,  y"  Appel  (mat.  civ.),  n. 
535  et  s.,  et  infrà,  v°  Juge  de  paix. 

8.  —  ...  Que  lorsqu'une  compagnie  d'assurances,  après  avoir 
révoqué  un  de  ses  agents,  a  formé  contre  celui-ci  une  demande 
en  restitution  du  matériel  et  des  archives  à  lui  confiées,  l'agent 
ne  saurait  conclure,  sous  l'orme  reconventionnelle,  à  ce  que  la 
compagnie  lui  paie,  avec  des  dommages-intérêts  pour  sa  révo- 
cation, le  solde  de  son  compte  créditeur  ;  que  la  demande  en  res 
tilution  du  matériel,  dans  les  termes  où  elle  est  intentée,  ayant 
pour  objet  une  mesure  purement  conservatoire  sans  rien  pré- 
juger quant  aux  droits  de  l'agent,  n'est  pas  de  nature  à  être 
neutralisée  même  partiellement  par  la  demande  en  paiement  de 
créance  et  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  22  nov.  1886, 
Comp.  d'ass.  terr.  la  Foncière,  [S.  87.1. 118,  P.  87.1.277,  D. 
88.1. 63j 

9.  —  ...  Et  que  si,  par  un  jugement  passé  en  t'orce  de  chose 
jugée,  les  deux  demandes  ont  été  disjointes,  le  tribunal  ayant 
accueilli  la  première  avec  exécution  provisoire  et  ayant  renvoyé 
à  une  audience  ultérieure  pour  la  seconde,  la  cour  d'appel  ne 
peut  considérer  celte  seconde  demande  comme  ayant,  par  rap- 
port à  la  première,  un  caractère  défensifou  connexe,  de  nature 
à  justifier  une  dérogation  aux  règles  de  la  compétence.  —  Même 
arrêt. 

10.  —  -Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  que  les  juges  saisis, 
par  le  vendeur  d'un  immeuble,  d'une  action  en  négation  d'un 
droit  de  servitude  sur  cet  immeuble  prétendu  par  un  voisin, 
peuvent  régulièrement  statuer,  même  en  l'absence  de  l'acqué- 
reur, sur  une  demande  reconventionnelle  de  ce  voisin  à  fjn  de 
reconnaissance  de  la  servitude  et  de  démolition  des  construc- 
tions élevées  contrairement  à  cette  servitude...  Sauf  à  ce  que 


la  décision  cà  intervenir  sur  cette  demande  reconventionnelle 
n'ait  d'elTet  qu'entre  les  seules  parties  en  cause.  —  Cass.,  30 
janv.  1861,  Labre,  [S.  61.1.519,  P.  61.803] 

11.  —  ■-•  Que  la  résiliation  intégrale  d'une  vente  de  mar- 
chandises à  livrer  en  plusieurs  fois  peut  être  demandée  reconven- 
lionnellement à  une  action  en  paiement  de  l'une  des  livraisons, 
et  ne  saurait  être  déclarée  non-recevable,  sous  prétexte  qu'elle 
s'élend  à  des  livraisons  qui  ne  font  pas  l'objt^t  de  la  demande 
principale,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'est  pas  une  simple 
défense  à  celle-ci.  —  Colmar,  19  janv.  1869,  Chapard,  IS.  69.2. 
2>.)3,  P.  69,1.131,  D,  71.2.7] 

12.  —  Remarquons  que  le  défendeur  devenant  demandeur, 
quant  à  !a  reconvention,  doit  avoir,  non  seulement  la  capacité 
d'agir  en  justice,  mais  encore  la  capacité  de  jouer  ce  rôle  de 
demandeur.  Spécialement,  une  commune  autorisée  à  défendre 
en  justice  n'a  pas,  par  cela  seul,  le  droit  de  former  une  demande 
reconventionnelle  qui  ne  constituerait  pas  une  exception  ou  une 
défense.  —  ^'.  suprà,  v"  Autorisation  de  plaider,  n.  342  et  s. 

13.  —  D'autre  part,  un  tuteur  qui  défend  son  pupille  ou  un 
associé  qui  représente  en  justice  une  société  ne  pourraient 
former  une  demande  reconventionnelle  en  leur  nom  personnel. 

—  Glasson,  Grande  encyclopédie  du  xix"  siècle,  v"  Demande 
nouvelle.  —  V.  aussi  suprà,  v»  Action  (en  justice],  n.  136  et  142. 

14.  —  Le  demandeur  pourrait-il  opposer  une  demande  re- 
conventionnelle à  la  demande  reconventionnelle  du  défendeur? 
Non,  car  reconvenlion  sur  reconvention  ne  vaut;  sans  cela,  où 
s'arrêlerait-on?  Toutefois,  il  en  serait  autrement,  si  la  demande 
reconventionnelle  du  demandeur  découlait  du  même  principe 
que  la  demande  reconventionnelle  nu  défendeur.  —  Metz,  18 
mai  1833,  Rémy,  [S.  33.2.349,  P.  33.2.542,  D.  55.2.307]  — 
Sic,  Touiller,  t.  7,  n.  415;  Carou,  n.  571  ;  Rousseau  et  Laisney, 
vu  Demande  reconventionnelle,  n.  3;  Bourbeau,  t.  3,  p.  73;  GaV- 
sonnet,  t.  1,  p.  630. 

15.  —  Du  principe  que  la  juridiction  correctionnelle  ne  peut 
être  saisie  de  la  connaissance  d'un  délit  que  par  une  citation, 
une  ordonnance  ou  un  arrêl  de  renvoi  (C.  inslr.  crim.,arl,  lS2j, 
il  résulte  que  la  reconvenlion  n'est  p;is  admise  devant  cette  ju- 
ridiction. —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  3  juin  1833,  Gonnpt,  [S.  33. 
1.860,  P.  chr.j  —  Agen,  27  nov.  1867,  en  note  sous  Rennes,  3 
mars  1879,  Nouet,  [S.  81.2,228,  P.  81.1.1111,  D.  81.2.20]  — 
Dutruc,  Mémorial  du  minist.  public,  V  Instruct.  crim.,  n.  70. 

§  2.  Compétence  et  procédure. 

16.  —  La  demande  reconventionnelle  peut  être  portée  de- 
vant un  tribunal  qui  serait  incompétent  ralione  personne  pour 
en  connaître  comme  demande  principale,  et  même  devant  le 
tribunal  incompétent  ratione  materix,  à  moins  qu'il  n'appar- 
tienne aune  juridiction  d'exception.  —  Garsonnet,  t.  1,  p.  630. 

—  V.  suprà,  y"  Compétence  civile  et  commerciale,  n.  199  et  s,, 
873  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v°  Juge  de  paix,  n.  1338  et  s. 

17.  —  La  question  do  l'influence  de  la  reconvention  sur  la 
compétence  en  premier  et  en  dernier  ressort  ou  en  premier  res- 
sort seulement  des  tribunaux  se  résout  par  deux  règles  :  fpour 
savoir  s'il  y  a  lieu  à  appel,  on  envisage  chacune  des  deux  de- 
mandes séparément;  2"  dès  qu'une  demande  est  susceptible 
d'appel,  l'autre  comporte  aussi  celle  voie  de  recours,  lors  même 
que  seule  elle  eût  été  jugée  en  premier  et  en  dernier  ressort.  — 
V.  suprà,  vo  Appel  (mat.  civ.),  n.  337  et  s. 

18.  —  Touielois,  dans  le  cas  Où  la  demande  principale  est  de 
la  compétence  du  tribunal,  sans  appel,  la  demande  reconvention- 
nelle en  dommages-intérêts  pour  préjudice  résultant  du  procès 
est  également  jugée  sans  appel,  La  loi  n'a  pas  voulu  qu'en  for- 
mant cette  demande  d'une  manière  plus  ou  nioins  sérieuse,  le 
défendeur  put  s'ouvrir  la  voie  de  l'appel  (L.  11  avr,  1838,  sur  la 
compétence  des  tribunaux  d'arrondissement,  art.  2;  L.  25  mai 
1838,  sur  la  compétence  des  juges  de  paix,  art.  7).  —  V.  suprà, 
V"  Appel  (mal.  civ.),  n.  353  et  s. 

19.  —  La  demande  reconventionnelle,  constituant  un  inci- 
dent d'audience,  doit,  en  principe,  être  formée  par  acte  d'avoué 
à  avoué  (C.  proc.  civ.,  art.  337  et  406).  —  V.  suprà,  v"  Demande 
incidente,  n.  23  et  s, 

20.  —  Devant  les  tribunaux  de  commerce,  malgré  les  termes 
de  l'art.  413,  C.  proc.  civ.,  il  a  été  jugé  que  les  demandes  re- 
convenlionnelles  ou  en  compensation  pouvaient  être  formées  par 
conclusions  déposées  dans  une  instance  liée  contradictoirement 
entre  les  deux  parties  présentes  à  la  barre  du  tribunal.  —  Cass., 
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2juill.  1S«4,  Bf.un'-p,  fS.  85.1. 240,  P.  85.1.018,  D.  S").1.148^  — 
CafTi,  19  mai  1880,  .M.;rents,  ^S.  80.2.320,  P.  80.1220,  fJ.  81.2. 
178'  —  .S'/';,  Tliomino-lJcsmazures,  l.  1,  p.  iiil  ;  Carre  cl  Cliau- 
vciiu,  qu«»l.  1207;  iJulnic,  Suppl.  auc  lois  di'  la  pron.,  v"  luci- 
ileiils,  n.  10.  —  V.  aussi  sujirà,  v"  hmnand''  iur.i'lenle,  n.  .13. 

21.  —  Mais  un  ajourncniunt  est  indispensable  si  la  partie  ne 
cumparail  pas  [jersonnclleincnl  ou  n'est  pas  reprisse nlde  par  un 
fond»'-  de  pouvoir.  —  V.  Onllard,  Compét.  et  prur,.  des  Irib.  de 
cornin.,  n.  74-2,  p.  790. 

22. —  On-()eul  former  une  demande  reconvenlionnelle,  tant 
qu'il  n'a  (>as  éti;  stalui;  au  fond  sur  la  demande  principale.  —  V. 
supra,  v°  Ikmandi'  incidfnte,  n.  37.  —  Sur  la  reci'vabililë  d'une 
telle  demande  en  ap()el,  V.  supni,  v°  Demande  nouii'lle,  n.  304  et  s. 

'2'.i.  —  li'après  le  nouvel  art.  230,  ;<  3,  du  (^ode  civil,  les  de- 
mandes reeoriventioMiielles  en  ilivopce  peuvent  t"'lre  iiitrnduiles 
par  un  simple  ucle  de  conclusicms.  —  V.  supra,  v"  Appel  (mat. 
civ.),  n.  3283,  3439  et  3440,  et  infrà,  v'-  Divorce,  S(?paration  de 
corps. 

V.  Ai'i'Ei.  (mat.  civ.).  — 


DEMANDE  SUBSIDIAIRE. 
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DEMEMBREMENT.  —  V.  An.ne.\i.>.\  kt  dkmkmmukuknt   i.k 

ri:iiMHuiuK. 

DÉMENCE.  -  V.  Ami'nk. 

DEMEURE.  -  V.  Domicile. 

DEMEURE  ^Mi-K  e.n).  —  V.  .Mi>k  en  hemki  iie. 

DEMI-DROIT.  —  V.  Knrei^istiiehe.nt. 

DEMISSION  (i>K  lo.Ncno.Ns  i-iiii.iyi;E>l.  —  V.  Fu.m.tio.n.n.mhk 

n  i;i  i'  . 

DÉMISSION  DE  BIENS.  -  V.  Cession  i,e  hikn-. 

DÉMOLITION.  —  V.  Acc.esmon.  —  Co.ssTurcTi.i.N.  —  Ei.ikk.k 

MivNM. ,\M  III  I m;.  ■  -  \'(iiiiii:. 

DÉNATURATION  D'ALCOOL..  -  V.  Ai.c.oi.  dé.natuiié. 


UiUl.lOUIIAI'llllb. 

V.  suprà,  v"  Alcool  dénature.  —  V.  aussi  IIiik'oI,  Manuel  du 
,/n>il  dr  d''nalHrnlinn.  IH94. 


1.  —  l.,e  ré^'ime  des  alcools  dt'nnlun's,  nu  point  de  vue  (jscal, 
a  elé  exposi'  siiprà,  V"  .\L-(>'d  deitalurr.  Il  ne  sera  donc  question 
ici  quii  lies  rliuii(,'ements  réoeuiinenl  apporl(*8  k  cette  réffleraeD- 
lalion  spi'ciale. 

2.  —  Dans  ses  st'anees  des  13  juin  et  25  juill.  1894,  te  comil»* 
1  iMisiillatir  des  «ris  et  ma  nu  Tact  lires  a  pris  plusieurs  résolutions, 
qui,  sanctionnées  par  les  rninislnti  compétents  le  4  seplemlire 
siiivanl,  sont  devemii-s  exécutoires  i\  ce||i.  dale. 

:t.  —  Klles  ont  Irait  ft  de  nouvelles  niélliodes  de  di<naluration 
(lour  les  alcools  ilestinés  H  la  falir. cation  et  i\  riiclaircissage  des 
verni».  Il  une  nouvelle  délinilioii  iju  melhyl<'ne-lype  comme 
HK'Hnt  déliai urnnt  et  à  certaines  niodilicnlions  apportées  aux  |ir>> 
cédés  analytiques.  Toutes  ces  pre.scriplions  sont  réunies  dans  l.i 
circulaire  n.  Mi:l  de  radminislralion  des  roniriliulion»  indirecl.-s 
en  date  du  30  oct.  1H94. 

i.  --  Aux  lermes  de  lu  décision  du  1"  mars  IH03  du  mAme 
comité  (Cire.  n.  dl,  2:i  juin  1»93'  des  éclianlillnns  doivent  être 
prélevés,  lors  de  cliaqiie  opération  de  ilénalurntinn,  quelle  qu'en 
soit  riinporlance,  sur  l'alcool  en  nature,  sur  les  sulislanres  de 
nalnranles  et  sur  l'alcool  dénaluré.  Ces  éclinnldlons,  aux  terme» 
de  l'art.  II.  I,.  lin.  10  avr.  IHlCi,  doivent  être  livrés  fcrnluile- 
ineiit  par  li's  industriels. 

5.  -  l.e  même  article  de  loi  met  Jk  la  charge  ijes'liis  indus- 
triels les  Iram.d'analyse  et  de  surveillance;  il  est  liliellé  ainsi  : 
"  l'our  couvrir  le  l'résor  de.n  dépenses  que  néi-rjtsitenl,  d'une 
part,  l'analyse  de>  éclianlillons  prélevés  clie/.  les  dénnluraleur» 
iriilcn,,!.  .Iiiiiir"  pari,  la  surveillance  des  (qiérniions  do  dénalu- 
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ration,  chaque  dénaluraleur  sera  tenu  de  •.•■-■'■-  ■'-■  '-  "-.-^sc 
du  receveur  principal  fies  contrihutions  ind  ..:«, 

dont  le  (aux  est  i\xé  à  ijuatre-vingts  centi;:  -c- 

tolitre  d'alcool  pur  soumis  à  la  dënaturation  >l  a  Im^s  au  lu-oé- 
fice  de  la  taxe  réduite  par  l'art.  4,  L.  2  août  1872.   •> 

a.  —  Le  recouvrement  de  cette  redevance  a  été  réglemente 
par  la  circulaire  de  la  régie  n.  110,  27  avr.  l»9.ï. 

7.  —  L'art.  3,  L.  21  mars  1S74  (2*  alin.),  'S.  Lois  annotées, 
74.520,  I'.  Lois,  d^ry.,  etc.,  74.004^  déclare  paasihies  des  peines 
édictées  par  la  loi  ilu  28  févr.  1872  'art.  1,,  ,  S.  Liis  annfAées, 
72.18a,  P.  Loi»,  dccr.,  etc.,  72.3l.'il  toutes  les  contraventions 
aux  dispositions  du  règlement  d'administration  publique  oui 
doit,  d'après  le  premier  alinéa  du  méiue  article,  déterminer  le» 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  perception  de  l'imp-^l  chez 
les  dénaturateurs  d'alcool.  Or,  aux  termes  de  l'art.  2,  Décr. 
20  janv.  1S81,  S.  l/ns  annotées,  81.133,  P.  Lois,  décr.,  etc., 
81.22a],  rendu  en  exécution  de  la  loi  de  1874,  chaque  opéra- 
lion  de  dénaluration  doit  élre  précédée  d'une  déeinratioi  dé- 
taillée, indiquant  notamment  '<  l'esp'  ■•«•ré 
des   spiritueux   à  dénaturer    •■.   Ceti-  ;.ar 

écrit 'suivant  un  modèle  dont  le  libell.    .  .    ,  _.      :iis- 

Iralion)  à  la  recette  buraliste  désignée  par  les  agents  des  contri- 
butions indirectes,  qui  indiquent  au  déclarant  Te  jour  el  l'heure 
aux<]uels  ils  peuvent  assister  aux  opérations,  et  qui  inscrivent 
la  déclaration  sur  un  registre  spécial  ((.ire.  n.  itl4,  30  avr.  1S8|J. 

—  V.  Trescaze,  IHct.  des  contrit,  indir.,  v»  Dcnaturatiin,  n.  H 
el  12.  —  Il  est  évident  que  l'obligation  de  déclarer  l'espèce,  la 
quantité  et  le  degré  des  spiritueux  impliaue  la  néc<>«<iité  M^aie 

[  que  la  iléclaralion  préalable  soit  exacte,  c  esl-à-l  '     ;,••  k 

la  réalité  des  choses;  il  est  certain  aussi  qu'il  v   .  '  on 

à  ces  dispositions  réglementaires,  île  la  part  des  .r«, 

s'ils  présentent,  pour  être  dénaluré,  avec  le  l»énelicf  lic  U  laie 
réduite,  de  l'alcool  donl  la  quantité  et  le  deirré  sont  di(Tér«»nis  de 
la  (|uanlilé  et  du  degré  indiqués  dans  leur  '     '  :Me. 

H.  —  .lugé,  en  ce  sens,  qu'il  y  a  fausse  ,'le 

présenté  à  la  dénaluration,  tomt>anl  sous  ,  \<^ 

nale,  dans  le  fait  du  dénaturaleur  qui,  apre:<  dvuir  d<rcUre  ré- 
gulièrement par  écrit  son  intention  de  dénaturer  un  cerUm 
nomlire  d'hectolitres  d'alcool  ft  un  tilre  déterminé,  présente  à  la 
dénaluration  des  cuves  ilisposées  pour  la  fraude,  el  coiitenanl 
de  l'alcool  d'un  de^'ré  inférieur  à  celui  déclaré,  par  suite  de  sa 
superposition  à  une  partie  complémentaire  d'eau.  —  Cass.,  19 
oct.   1804,  Franck-Flertrand,  iS.  el  I'.  05.1. lIOj 

tt.  —  Il  n'importe  que  les  employés  de  '.  -  _-  ■  '  -r  rès 
découverte  el  constatation  de  celle  fraude,  lé- 

naturation,  d'autres  cuves  d'alcool  coiifonii  ;  irf 

el  comme  litre,  h  la  dt'claralion  première,  la  d.  uxnuie  operulion 
n'ayant  pas  lait  disparaître  la  première  contravention  consommée. 

—  .Même  arrêt. 

10.  —  Iji  déclaration  qui  précède  la  dénaluration  doit  élre 
exacte  et  conforme  à  l'alcool  présenté  à  la  dénaluration,  aussi 
bien  comme  litre  que  comme  espèce  et  quantité.  —  Même  arrél. 

11.  —  Mil   matière  de   contributions  indirectes  el  d'oclroi,  il 

V  a  lieu  à  autant  d'nmeniles  i|ue  île  conlr  ■  ■■■ ''•.<■«., 

22  déc.  1870,  Hourdon.  'S.  77. 1.234.  P.  7" 

V.  suprà,  v°  Cumul  den  peines,  n.  49.  —  Il  a  d, 

que  touit-  fausse  iléclaralion  de  den.itural:  lar 

un  dénaliiraleur  eiilreposnaiie,  constilue,  "  'in 

pri'vue  par  l'art.  2,  l»ècr.  20  jiiii--    '"«-i    •■  u- 

talive  de  Iraude  ijui  ne  serait  y  .i\t 

fraude  consommée  avint  r""!'  ,ii 

d'eiilit'e  qu'au  droir    '  ,  ; 

les  jiii;es  doivent   .1  i,.g 

rcclaniees  pat  la  rég.    ,  ,. „..  ..  , ;,ile 

doit  être  diAlmcte  pour  les  iruis  conlraveniions.  —  Casa.,  IV  ocl. 
1804,  preeile. 

12.  ré. 

par.ili<  :  1,-s 

aux  |>ri  •,,,( 

lors  sou  ij 

Inriiqu'i  V 

'■'  '  ; 

i 

'I'  .     _  .  I. 

07i.  II.  .-.l.l.-t.l   .   ~  ù  i,„ï.  jhvi».   Il  |\ 

9I.I.8:.3    -    L\on.   17  nov.   «880.  V  ». 
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DENI  DE  JUSTICE. 


13.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  préparation  pharma- 
ceutique n'avait  pas  le  caractèie  exclusif  d'un  médicament,  el 
pouvait  être  utilisée  comme  boisson  ordinaire.  —  V.  Cass.,  29 
juin  1878,  Lebeault,[S.  78.1.332,  P.  78.808,  0.78.1.388];  —  C 
nov.  1890,  précité. 

14.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  notamment  pour  le  vin  de 
Bugeaud  au  quinine.  —  Cass.,  29  juin  1878,  précité. 

15.  —  ...  Pour  la  teinture  d'écorces  d'oranges  amères.  —  V. 
Cass.,  6  nov.  1890,  précité. 

16.  —  ...  Et  pour  l'alcool  camphré.  —  V.  suprà,  v»  Alcool 
dénaturé,  n.  2i.  —  \.  aussi  Trescaze,  Did.  des  contrih.  indir., 
v"  Dcnaturation,  n.  48. 

17.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  les  préparations 
pharmaceutiques  à  base  d'alcool  ou  de  vin  ne  sont  pas  assujetties 
au.\  prescriptions  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  peuvent  dès  lors 
être  déplacées  sans  litre  de  mouvement  et  sans  paiement  des 
droits  établis  sur  les  alcools,  lorsqu'elles  ont  exclusivement  le 
caractère  de  médicaments.  —  Angers,  2  mars  1893,  Franck- 
Bertrand,  [S.  et  P.  94.2.109]  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  spécia- 
lement de  l'alcool  camphré.  —  Même  arrêt. 

18.  —  Il  importe  peu  qu'une  décision  du  comité  des  arts  et 
manufactures,  rendue  en  exécution  ''^  l'art.  5,  L.  2  août  1872, 
porte  que  «  les  médicaments  à  base  d'alcool,  tels  que  l'eau-de- 
vie  camphrée,  doivent  payer  les  droits  entiers  »;  le  comitf' 
n'ayant,  aux  termes  de  la  loi  du  2  août  1872,  d'autre  pouvoii 
que  (le  déterminer,  pour  chaque  branche  d'industrie,  les  condi- 
tions dans  lesquelles  doit  être  opérée  la  dénaturation  des  alcools, 
la  déci-ion  susvisée  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que,  l'alcool 
camphré  n'étant  pas  un  alcool  dénaturé,  l'emploi  de  l'alcool 
servant  à  sa  fabrication  donne  lieu  à  la  taxe  de  consommation, 
et  non  à  la  taxe  de  dénaturation  fixée  par  la  loi  du  2  août  1872; 
mais  cette  décision  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  l'alcool  camphré 
soit  ultérieurement  affrancliide  tout  droit,  en  tant  que  substance 
médicinale.  —  Même  arrêt. 

19.  —  Vainement  il  serait  allégué  que,  l'alcool  camphré  pou- 
vant être  utilisé  pour  la  préparation  de  boissons,  ne  saurait  être 
considéré  comme  un  produit  exclusivement  médicinal,  si,  même 
sous  celte  forme,  l'alcool  camphré  ne  perd  pas  son  caractère  de 
remède.  —  Même  arrêt. 

20.  — Vainement  encore  il  serait  allégué  que  l'alcool  contenu 
dans  l'alcool  camphré  pourrait  être  revivifié  et  ramené  à  l'étal 
pur;  la  possibilité  de  la  revivification  ne  pouvant  faire  échec  à 
la  libre  circulation  d'un  produit  médicamenteux,  sauf  la  répres- 
sion des  fraudes  qui  viendraient  à  se  produire.  —  Même  arrêt. 

21.  —  Au  surplus,  le  juge  du  fait,  a  un  pouvoir  d'apprécia- 
tion pour  décider  si  la  préparation,  à  raison  de  laquelle  la  diffi- 
cullé  est  élevée,  est  ou  non  exclusivemeni  un  médicament.  —  V. 
Cass.,  7févr.  1877,  Haspail,[S.  77.1.402,  P.  77.1072,  et  les  con- 
clusions de  .M.  l'avocat  général  Desjardins,  D.  77.1.358] 
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DIVISION 

"ii'il.    I.  —  Nolioiiti  gùiièrales  nt  histurlcinos    11.  1  A  7). 
S. -ri.  Il         Ci)nilitions  d'oxislence  du  donl  do  justice. 

S  I.  —  JumliiUnni  ciuilcn  (n.  8  à  27). 

S  2.  —  JuiidiiUions  fu'nnlrn  (11.  28  .i  îi^j. 

i  '.\.  —  Jmitikliimi  admiHistiuliiM  (n,  37). 

s.M-i.  III.  —  Do   la  responsabilité  ol   do   la  poursullo    on 
matière  de  d6ni  de  Justice  (n.  .M  h  W  . 


Ski  TliiN     I. 
NoIliMik  iiriii'^i-ulos  ul  liUliirli|iift 

1.  —  Le  déni  de  justioe  onnaiBln  dans  l>'  mnnqiiPmnnt,  d^  la 
iinrl  du  jiiK<%  il  \n  [iriMiiii-rn  iihli^alion  ipii  lui  iiioiiinl)H  :  cpIIh  de 
jiif,'pr.  — V.  (uirminni'l,  I.  I,  ()•''•''.  |>-  2d;i;  Hoilard,  Ciilin>'t-haage 
cl  (iiasgon,  I.  2,  n.  7.'iH;  (iarniiid,  l.  :i,  n.  .'107. 

2.  —  Dans  noire  li^^iHlatiixi ,  In  droit  di>  dnmandnr  justioe 
n|i|)itrlii>nl  à  tnuH,  d'unt>  rai;on  llliiniNo  cl  «ans  r«8lriclina  :  le 
ili'viiir  d(>  la  roiidro  cbI  imjiosë  au  ma^'islral,  qui,  rouh  aucun 
iiri'li'.xti',  lie  |ii'iil  .s'y  ■iiiuslniiif  ;  rl  .si  la  lui  fsl  vraliniinl  uiuello, 
il  cliiil  y  Hii|i|ili'fr,  8111I  par  des  iudurlions  tirttp*  de  lit  loi  ««ll(>- 
iiiiViip,  soil  PU  rci'ouraiil  i\  k  junsprudi'iin» ,  h  la  donlrine,  soit 

I       mi'^nu'  fl'apri'a  ses  |)ri)|iri'8  lumières  cl  Icr  priiini|ios  de  la  raison  el 
(      de  riW|uitil.  C.'h.sI  surcp  droit  et  sur  ce  devoir  qu'est  f(>Md(*e  toute 
'       la  tln'orie  du  d/'tii  de  Justine.  —  Toullior,   t^d.    Duverjçicr,  t.  I, 
n.   I 'Ml  ;  M.irciidé,  sousl'arl.  4,  t',.  oiv.,  n.  I. 

îl.  —  I)t*ja  l'art.  I,  lit.  2S,  do  l'ordoniianro  do  I15<'»7,  enjo - 
gnail  h  tous  les  jiiffcs  i<  de  pnioédor  «ans  relardcmciil  au  juge- 
meiil  desciiusMS,  des  instancen  et  dxg  procès  qui  iraient  en  <«inl 
de  recevoir  leur  df'cision,  à  peine  de  nipondre  en  leur  nom  îles 
d)*pens,  doinnia^es-inli'n^ts  des  iwirlies  '>.  l/arl.  2  ajoulail  nue 
«  si  les  ju^es  rd'iisaienl  ou  ni'f;li^<'aieiil  de  Jiif^er  la  rause,  in- 
Rtauoo  uu  prcjc^t  qui  serait  en  tViiii,  ils  seraient  somint^s  de  le 
faire  .>.  Ces  soinmatioiiM  devaient  lUre  faites  aux  juges  It  leur  do- 
micile ou  au  grelTe  de  leur  juridiction,  en  parlant  au  grefller  011 
nu  ciMiiinis  du  gr.-ll'e.  Klles  (liaient  an  iiomlire  de  deux,  et  d.'- 
vaienl  lUre  faiti's  de  huitaine  en  liuitaiiii>  pour  les  juges  ressor- 
iiiit  direelcinenl  aux  cours  souveriiiiies,  et  tjo  Iroit  en  trois 
rs  pour  les  autri'S  sièges. 

'1.  Mais,  disiiil  M.  iligrii  de  l'r^aincncu,  dans  l'Kxposii  des 
lifs  du  Code  di-  proc-p'^diiri',  c-es  soiniii  il  ions  de  jii^;er  ne  pou- 
ueiit  (Ure  faites  fpi'aux  jugi's  donl  In  juridiolion  n't'Iait  pa*  en 
dernier  re.ssori  ;  ou  n'avait  À  l'i^garil  ilc  reux  donl  les  jugements 
iMiiiiMil  souverains  d'autre  ressource  que  de  porter  ses  plaintes 
nu  l'Iianrclier  nu  au  ciinseil  du  roi.  (lo  arriMail  ainsi  le  oonrs  de 
la  justi(-i>  pour  la  dignité  des  iniif^isliMls.  M, us  l.i  ili;,'nilil  île  la 
juslire  elle  nii^nii"  ne  seraii-ellc  pas  iWigradée,  hI,  en  considéra- 
tion de  ses  ministres,  sa  marche  i<lail  variable  ou  <dianeidanli<? 
Ne  doit-on  pas  enrore  oliserver  que  îles  juges  souverains,  ordi- 
nairement pliici's  dans  un  plus  grand  lourliillon  d'affaires,  et 
nioins  rapprocliAs  des  plaideurs  que  les  iiulres  jiiK'es,  sont  plus 
exposés  il  laisser,  contre  leur  inlenlioii,  des  partie*  eu  souf- 
france.' ■  l^'ul■l^l^c,  aussi,  avait-on  peine  A  eoneiher  l'idt^e  du 
respect  envi>rs  les  inagislrals  avec  l'idi''»  i|irrin|iorlait  l'expres- 
sion mi^me  de  Mominalion,  Un  acte  de  r<^quisilion  ne  pourra 
lilessci  la  dignitt*  il'aucun  juge.  —  Merlin,  R/'p  ,  v"  /»<'«i  ./«• 
Justin-. 

5.  .Viijonrd'hni,  la  iimlii''re  est  n^gli'e  par  l'arl.  4,  (!.  oiv., 
et  jiiir  l'iirl.  .'iilli,  C.  proc.  civ.  ,'\ux  lermes  du  premier,  "  le  juge 

ijiii  rel'usera  de  |uger  sous  pri'|e\(,>  .Ju  julence,  de  '"  ''- ■■  m 

lie  l'insufllsanJ^e  de  la  loi,  pourra  iMre  poursuivi  ro  ,1 

lie  dt^iii  de  justice  >•.  Aux  termes  de   l'art.   .SOtt,  1  ï   , 

il  y  a  dciii  de  justice  lorsque   les  juges  r>>fuseiii   il,-   lep. nuire 


les  requAIeg,  ou  négligent  dejug«<r  l"s  atfairespn  <»tat  et  en  tour 
d'être  jugi'es.  .■ 

6.  —  Le  dtini  do  justice  est  doublement  sanotionti"'  :  eirile- 
menl  par  la  procédure  de  la  prise  A  partie,  organis«(<i  par  Us  trt. 
50.1  à  iil7,  I'..  pro(5.  civ.  (V.  in^A.  v»  PW«e  <t  ;>-iw("i,  *i  fUqale- 
menl  par  les  dispositions  de    ".        i    '      '  u  : 

"  'l'oul  juge  ou   trilii|ii,il,  liiil  li- 

nistrative,  qui,  «ous  qu'-lque  [o  _  .  -i- 

lenne  ou  de  l'obscurité  de  la  loi,  aura  dénie  dr  rendra  la  jutliee 
qu'il  doit  aux  parties,  aprA»  ^n  avoir  "<|A  r«qiil«,  «l  qui  aur» 
persévéré  dans  son  déni.  de 

ses  supérieurs,  pourra  ■  ii  ide 

de  21)0  fr.  au  moins,   l'i    '  '00 

de  l'exercice  des  fonetions  pul)li<{u«b  depuis  oioq  *u«  ju*4{u'A 
vingt  ans   •> 

■7.  —  L'arl.  4,  <I.  civ.,  ne  prévoyait  le  d'^     '  'de 

la  part  des  juges  :  l'art.  I8:i,  t..  pén.,  a  ••n  n- 

plété  ces  dispositions  en  les  étendant  aux    -  '    le 

l'ordre  administratif  soit  de  l'ordre  judiciairo  qui,  inveti;*  du 
pouvoir  de  prononcer  dans  certains  cas  sur  les  inti'rAls  des  ei- 
loyens,  ont  inontriS  le  mérne  mauvais  vouloir.  Il  y  a  donc  déni 
de  justice,  dans  le  himis  de  cel  art.  tSH,  toutes  les  fois  que  l'au- 
torité publique  a  refusri  de  prononcer  sur  une  alTa  re  .[ir.  f  irtée 
devant  elle,  rentrait  dans  le  cercle  de  ses  altri'  »n- 

moins,  il  faut  remarquer  ouo  la  matière  du  dén  ••si 

fort  peu  pratique,  el  qu'elle  n'a  donn--      ■  :    -  ■  un 

certain  nombre  d'années,  qu'A  un  n  ne 

de  décisions.  On  verra  aussi  qu*',  d n  '*- 

«lue  les  tribunaux  sont  intervenus,  ils  oui  r<!.asi'.  de  \->.r  a:i  déni 
lie  justice  dans  les  faits  qui  leur  tiUient  soumis. 


Sitr.TioN    II. 
('.oiiilllloim  •l'exlsl o  ilii  i|,.||l  lie  lutllte. 

.^  I .  Juridictions  civiles. 

8.  —  .\ux  termes  des  art.  4,  H.  civ.,  el    .         "  .le 

déni  de  justice  peut  avoir  lieu  'laiis  tr>>is  ci-  \iid 

les  piges  refusent  fie  juger  sous  prétexte  di  ••■«• 

nié  ou  de  l'insuffisance  de  U  loi;  2"  lorsqu'ils  reiusenl  de  ré- 
pondre les  reqiiélos  qui  |»ur  sont  pfA<»n'éo<;  '••  lorsqu'ils  n*(fli- 
genl  de  jiigei  '  '     ;  •  jugAes.  .Nous 

cxiimineroiis 

f».  —  I.  /I  ;  .,  rfe/'oliMMnV 

ou  df  i'innuflif'inrn  •!••  tu  ini.  —  La  disposition  de  l'art,  4,  l>. 
oiv.,  qui  nualille  ce  fait  de  déni  >\»  )u«l'ee,  n'e«i   fti«  un'  inno- 

vulion  lé>fisln|ive.  Kn  effet,   la    '  ;  '    '  t, 

art.   12,  per  iietlail    bien    au   ju  «• 

lalif  pour  obtenir  l'inlerprélai'  «ur 

de  I7'J0  n'avait  en  vue  que  des  e*pèo«s  gmersieB  rl  iiiduleriai- 
nées;  il  n'aulnrisali  pmni  les  tribunaux  \  surseoir  au  (Uiremenl 
des  es|.  '  .....  ^^^ 

le  Corp  '  •U- 

tiiatl  I  >  m 

exoès  de  p<>uvoii   'le  la   p.trl  du    Inbuiiai,  «l    u                       <'<>a 

dans  l'ordre  des  pouvoirs  constilulionnals,  en  »  ■  >il* 

voir  législatif  '  '  '  '  1 .1^,  .  |A 
pl'iv.  au  VII. 

UK    -  .\uj  ■  ■  peuvent  inAme 

|ilus  se  poser,  le  i,>.»re  .ku  C<>>  1  (41)1,    dans  tous  les 

cas,  interdit  aux  tribunaux.  Itau.  t.  I.  li  .lt>  4«i; 

Laiirenl,  t.  »,  n.  2."»:  !  Hvi '-  •    '         "        •'  iH 

observation  l^le  tout   ml'  eu 

l'anlinomie  itji,' i'- 'oli'  ••  'é- 

lérer  au  r.ori>  .;..>«  (nui  ..  •                   •  1« 

juifer  les  en.  se».  —  V.  I                        m, 

i'..df  ,-i,il  un 

II.  -    L  I  n». 

le,,,,  m   en!  SI 

!..  .le 


lalii>n  de  l'art.   4,   ni   refus  de  J*iK*r.  —   t><'inol«ail)a,  (.  I,  n. 
lia. 

12.   —  Les  règlements  de   pnliee  nu   miinl*l(t«u«   tnn\  dee 
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espèces  de  lois  locales  dont  les  tribunaux  ne  peuvent  refuser 
l'application  sous  prétexte  de  silence,  d'obscurité  ou  d'insuffi- 
sance. —  Gass.,  28  sept.  1855,  Rambaud,  [S.  56.1.95,  P.  56.1. 
610,  D.  56.1.347];  —  15  avr.  1864,  Gide,  [S.  66.1.83,  P.  66. 
184,  D.  65.1.402';—  10  juin  1864,  Guerre,  [Ibid.]  —  Sic,  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  t.  3,  p.  22;  Berriat  Saint-Prix,  Tiib.  de  poL, 
n.  366  bis. 

13.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer  comme  commettant 
un  excès  de  pouvoir  et  violant  l'art.  4,  C.  civ.,  la  cour  d'appel 
qui  refuse  de  statuer  sur  des  conclusions  régulièrement  prises 
devant  elle  a  l'efl'et  de  faire  déclarer  qu'une  créance,  dont  le 
paiement  forme  l'objet  de  l'instance,  a  cessé  d'èlre  privilégiée 
par  suite  de  la  faillite  du  débiteur,  sous  prétexte  que  la  question 
du  privilège  reste  inlacle,  et  qu'elle  pourrait  être  ultérieurement 
reprise.  —  Cass.,  30  janv.  1889,  Blateau,  [S.  91.1.339,  P.  91.1. 
806,  D.  89.1.310]  —  N^ius  ne  croyons  pas  que  l'art.  4,  C.  civ., 
pût  être  considéré  comme  violé  dans  l'espèce,  puisque  le  juge 
n'avait  pas  refusé  de  statuer  en  alléguant  le  silence,  l'obscurité 
ou  l'insuffisance  de  la  loi.  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  contenait 
plutôt  une  violation  de  l'art.  506,  C.  proc.  civ.  Dans  l'espèce, 
le  juge  d'appel  avait  à  statuer  sur  la  question  formellement 
posée  de  savoir  si  le  créancier  pouvait  ou  non  invoquer  un  droit 
de  privilège;  la  question  se  rattachait,  en  effet,  d'une  façon 
très-directe,  au  débat  engagé,  car  l'appelant  soutenait  que  le 
créancier  n'avait  intenté  l'action  que  pour  bénéficier  du  privi- 
lège que  l'art.  2102,  C.  civ.,  accorde  au  vendeur  d'effets  mo- 
biliers non  pavé,  privilège  éteint  par  la  faillite  (C.  comm.,  art. 
550). 

14. —  II.  Refus  de  répondre  aux  requêtes  présentées.  —  Ce 
cas  d'application  du  déni  de  justice  a  été  peu  étudié  par  les  au- 
teurs. A  peine  peut-on  citer,  comme  exemple,  l'hypothèse  où 
le  juge  compétent  refuserait  de  régler  les  qualités  d'un  jugement  ; 
il  se  rendrait  ainsi  coupable  d'un  déni  de  justice.  —  Cass.,  17 
mars  ls3o,  Mauduit,  [S.  35.1.940,  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v» 
Jugement,  n.  410;  Garsonnet,  t.  3,  §484,  p.  331  et  332.  —  Mais 
il  faut  remarquer  que  le  principe  général  établi  par  l'art.  1382, 
C.  civ.,  sur  la  réparation  du  dommage  que  l'on  cause  à  autrui, 
n'est  applicable  aux  juges  que  lorsque  la  loi  le  déclare  et  en  cas 
de  déni  de  justice.  En  conséquence,  la  niglkjence  d'un  juge  à 
répondre  à  une  requête  qui  lui  a  été  présentée,  bien  qu'elle  ait 
pour  résultat  de  taire  encourir  une  déchéance  à  la  partie,  ne 
donne  lieu  contre  le  juge  à  aucune  responsabilité,  si  cette  né- 
gligence n'a  point  été  constatée  par  des  sominations  de  délivrer 
l'ordonnance  requise.  — Grenoble,  15  févr.  1828,  Labbe,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  44  et  45. 

15.  —  III.  Négligence  ou  refus  de  juger  les  affaires  en  état. 
—  C'est  ici  que  la  jurisprudence  nous  montre  Les  plus  fréquentes 
applications  de  la  théorie  du  déni  de  justic  II  a  été  jugé,  à 
cet  égard,  que  le  sursis  qu'un  jugement  ordonne,  d  une  ma- 
nière indéfinie,  jusqu'à  la  preuve  de  certains  faits  et  à  la  pro- 
duction de  certains  actes,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
un  refus  de  rendre  la  justice,  dont  le  cours  se  trouve  ainsi 
empêché.  —  Cass.,  6  mai  1848,  Benoît  Mœneclacy,  [P.  49.1. 
177] 

16.  —  ...  Que  l'abus  que  ferait  un  tribunal  de  la  faculté  que 
la  loi  lui  accorde  de  remettre  les  causes  ne  pourrait  donner  ma- 
tière qu'a  une  poursuite  en  déni  de  justice.  —  Nancy,  8  mai 
1^47,  Kaltenback,  [P.  48.1. 136^ 

17.  — ■  ...  Qu'il  y  a  déni  de  justice  lorsqu'après  un  premier 
sursis,  le  juge  renvoie  une  cause  à  un  temps  indéterminé.  — 
Cass  ,  31  janv.  1811,  Millot  et  Simon,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic, 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  p.  224. 

18.  —  Un  juge  de  paix  commettrait  également  un  déni  de 
justice,  s'il  refusait  de  juger  des  parties  qui  ne  sont  pas  ses  jus- 
ticiables, soit  ralione  personx,  soit  rulinne  malerise,  lorsqu'elles 
sont  d'accord  pour  lui  soumettre  leur  dillerend.  Toutefois,  d'a- 
près certains  auteurs,  sa  déclaration  d'incompétence  peut  ne  pas 
être  considérée  comme  un  déni  de  justice.  —  Jay,  Dict.  gén.  des 
justices  de  paix,  v  Déni  de  justice,  n.  5;  Carré,  Compél.  civ., 
t.  1,  p.  17;  Carou,  ./uridic^  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  48;  Bon- 
cenne,  Th.  de  la  proc,  t.  3,  p.  254;  Foucher,  Comm.  sur  la  loi 
du  2o  mars  1838,  n.  59.  —  Conlrà,  Augier,  Encijcl.  des  juges 
de  paix.  —  V.  aussi  infrà,  v"  .luge  de  paix. 

19.  —  Un  juge  de  paix  qui,  au  mépris  des  récusations  à  lui 
notifiées,  juge  les  contestations  qui  lui  sont  soumises,  sans  sta- 
tuer également  sur  la  demande  en  sursis  formée  devant  lui  jus- 
qu'au jugement  des  récusations,  se  rend  coupable  de  dol  et  de 


déni  de  justice.  —  .Amiens,  23  mars  1825,  Bonnefond,  [S.  et  P. 
chr.] 

20.  —  Enfin,  il  a  été  encore  jugé  qu'il  y  a  déni  de  justice  de 
la  part  du  tribunal  qui,  sur  la  demande  en  paiement  d'une  dette 
avouée  en  partie  par  le  débiteur,  refuse  d'adjuger  au  demandeur 
ses  conclusions  tendant  à  la  condamnation  du  débiteur  pour 
cette  partie  de  la  dette.  —  Turin,  28  juin  1807,  Bruno,  [S.  et  P. 
chr.] 

21. —  Plus  nombreuses  et  plus  récentes  sont  les  décisions  de 
jurisprudence  qui  refusent  de  reconnaître  le  déni  de  justice  dans 
les  hypothèses  sur  lesquelles  elles  ont  eu  à  statuer  Ainsi  jugé 
qu'une  cour  d'appel  qui  s'est  déclarée  incompétente  a  pu,  sans 
commettre  un  déni  de  justice,  se  refuser  à  donner  acte  d'un  aveu 
relatif  au  fond  du  procès.  —  Cass.,  14  mai  1834,  Despine,  [S. 
34.1.847,  P.  chr.] 

22.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  déni  de  justice  de  la  part 
des  juges  qui  refusent  de  prononcer  sur  la  nullité  d'un  acte,  en 
déclarant  que  cet  acte,  de  l'aveu  même  de  toutes  les  parties,  ne 
renferme  qu'un  engagement  d'honneur  duquel  il  ne  peut  résulter 
aucune  action  civile.  —  Cass.,  25  févr.  183o,  Calvimont,  [S.  35. 
1.225,  P.  chr.] 

23.  —  ...  Que  la  cour  d'appel  qui,  dans  les  motifs  de  son      J 
arrêt,  considère  comme  nul  un  jugement  de  première  instance     ^S 
soumis  à  sa  censure,  et  qui,  dans  son  dispositif,  prononce  comme       • 
si  ce  jugement  n'existait  pas,  est  censée,  par  cela  seul,  l'avoir 
annulé;  qu'en  conséquence,  l'arrêt  d'appel  ne  peut  être  réputé 
renfermer  de  ce  chef  un  déni  de  justice.  —  Cass.,  5  avr.  1810, 
Praire,  [S.  et  P.  chr.] 

24.  —  ...  Qu'un  jugement  en  dernier  ressort  n'est  pas  enta- 
ché de  déni  de  justice,  par  cela  seul  qu'il  a  omis  de  régler  d'a- 
vance les  difficultés  éventuelles  auxquelles  son  exécution  pour- 
rait donner  lieu;  sauf  au  tribunal  à  y  statuer  plus  tard  si  ces 
difficultés  venaient  à  se  manifester.  —  Cass.,  11  août  1856,  Char- 
let,  [S.  57.1.126,  P.  58.977,  D.  56.1.361] 

25.  —  ...  Que  les  juges  peuvent,  sans  se  rendre  coupables 
d'un  déni  de  justice,  disjoindre  du  litige  qu'ils  terminent,  et  ré- 
server pour  y  être  statué  ultérieurement,  les  questions  qu'ils 
considèrent  comme  indépendantes  de  ce  litige.  —  Cass.,  15  juill. 
1873,  Kanoni,  [S.  74.1.170,  P.  74.412,  D.  74.1.262]  —  V.  Cass., 
9  déc.  1868,  Zimmermann,  [D.  69.1.187] 

26.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  déni  de  justice  dans  le  fait 
par  le  juge,  de  suspendre  une  instance  pendant  un  temps  déter- 
miné. —  Cass.,  28  nov.  1855,  Grimaull,  [D.  56.1.56] 

27.  —  Enfin  un  arrêt  a  refusé  de  voir,  soit  un  déni  de  jus- 
tice, soit  un  excès  de  pouvoir,  soit  le  cumul  du  possessoire 
et  du  pétitoire  dans  la  décision  du  juge  de  paix  qui,  après 
avoir  déclaré  qu'il  reste  sur  les  caractères  de  la  possession  des 
parties  des  doutes  sérieux,  et  que  l'interprétation  des  titres 
peut  seule  éclaircir  ce  doute,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
au  pétitoire  et  ordonne  néanmoins  le  séquestre  de  la  propriété 
litigieuse.  —  Cass.,  11  févr.  1857,  Mainville,  [S.  57.1.673,  P. 
58.188,  D.  57.1.252] 

§  2.  Juridictions  pénales. 

28.  —  C'est  à  tort  qu'on  a  soutenu  (V.  Marcadé,  sous  l'art. 
4,  n.  1  ;  Touiller,  t.  1,  n.  147)  que  les  règles  relatives  au  déni 
de  justice  reçoivent  exception  en  matière  criminelle.  Le  juge,  il 
est  vrai,  ne  peut  appliquer  une  peine  par  extension  ou  analogie. 
Mais,  si  le  fait  qui  lui  est  déféré  ne  lui  paraît  tomber  sous  le 
coup  d'aucune  pénalité,  en  déclarant  que  ce  fait  ne  constitue  ni 
crime,  ni  délit,  ni  contravention,  et  en  acquittant  la  partie  pour- 
suivie, le  juge,  statuant  pleinement  sur  l'aff'aire,  ne  commet  pas 
de  déni  de  justice.  C'est  ce  qu'exprime  M.  Demolombe  en  ces 
termes  :  «  Si  on  veut  dire  que  le  juge  ne  peut  pas  alors  étendre 
la  loi,  l'appliquer  par  induction,  par  analogie  d'un  cas  à  un 
autre,  cela  est  incontestable  (C.  pén.,  art.  4;  C.  instr.  crim., 
art.  364),  mais  le  juge,  saisi  en  matière  criminelle,  ne  doit  pas 
moins  aussi  nécessairement  prononcer  sur  la  cause  qui  lui  est 
soumise.  Seulement,  s'il  n'y  a  pas  de  loi  applicable  au  fait,  il 
renverra  l'accusé  ou  le  prévenu;  mais  en  cela  même  il  statuera, 
il  jugera  entre  le  ministère  public  et  l'accusé  »  (Demolombe, 
t.  1,  11.  112).  MM.  Aubry  et  Hau  (t.  1,  §  39  tw,  p.  125)  sont 
moins  nets  sur  ce  point  :  «  Tout  juge  qui,  en  matière  civile, 
refuserait  de  dire  droit,  etc.,  pourrait  être  poursuivi  conjme 
coupable  de  déni  de  justice  ».  Et  ibid.,  note  1  :  <<  En  matière 
pénale,  on  suit  la  règle  :  Nulli  pœna  sine  lege.  » 
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21).  —  I^a^  application  de  ce  principp,  il  a  été  ju^é  que  le 
tribunal  <le  police  qui  or'loriri'',  avant  faire  droit,  que  le  com- 
rnissairo  du  ffouvcrncmenl  produira  la  loi  qui  prononce  les  pei- 
nes auxquelles  il  a  conclu,  commet  un  df'ni  de  justice;  qu'il  doit 
acquitter  ou  condamner.  —  Cass.,  28  frim.  an  VIII,  Oesmoulins, 
(S.  r-l  I'.  chr.] 

30.  —  ...  Qu'il  y  a  excès  de  pouvoir  et  déni  de  justice 
de  la  part  d'un  tribunal  de  police  qui  surseoil  à  slatuer  sur 
une  alfaire  en  état  d'fHre  ju;,'i-e,  jusqu'après  la  décision  à 
rendre  sur  une  alTaire  semblable  par  un  autre  tribunal  de 
police.  —  Cass.,  7  juill.  I8:t8,  .Maurasca,  'S.  :i'J.).14'J,  I'.  39.1. 
;J931 

ÎJI.  —  ...  Ou'un  tribunal  ne  peut  acquitter,  forma  m^f/andi, 
un  individu  poursuivi  avec  d'autres,  en  s'abslenant  de  prononct-r 
sur  la  plainte  dirif^ée  contre  lui.  —  Cass.,  7  janv.  1830,  B..., 
[S.  et  I'.  cbr.' 

ÎI2.  —  ...  Que  le  tribunal  de  police,  saisi  d'une  plainte  en 
injures  verbales,  commet  un  déni  dé  justice  en  déclarant  qu'il 
n'échet  de  statuer,  sur  le  motif  que  les  conclu.-iions  du  plaignant 
à  fin   de  réparations  civibs  ne  rtoivent  pas  lui  être  accordées. 

—  Cass.,  22  llnr.  an  .\1,  .Nicolas,  [S.  et  I'.  clir.l 

3!).  —  ...  Que  ilans  tout  procès  criminel  où  liffure  une  partie 
civile,  si  l'action  publique  est  accueillie,  il  y  a  obligation  pour 
le  juge  de  statuer  par  disposition  expresse  sur  l'action  civile 
comme  sur  l'action  imblique;  (jue  l'omission  de  prononcer  aurait 
le  caractère  d'un  déni  di-  justice  do[inant  ouverture  a  cassation. 

—  Cass.,  H  juill.  1823,  Gemont,  [S.  et  V.  clir.J  —  *>j'c,  Biocbc, 
v»  l'rise  ti  jntilie,  n.  34. 

IVt.—  ...  Que  le  juge  criminel  commettrait  un  déni  de  justice, 
s'il  se  dispensait  de  connaître  d'un  taux  commis  flans  les  registres 
de  l'état  civil,  qui  consisterait  dans  la  supposition  du  ilécès  d'une 
[)ersonni'  encore  vivante,  et  dont  il  se  trouve  saisi  par  le  sursis, 
avec  renvoi  devant  lui,  du  juge  civil,  alors  du  moins  (jue  les 
délais  de  l'appel  civil  sont  expirés.  —  Cass.,  29  Iherm.  an  X, 
Douliaul,  IS.  et  P.  cbr.] 

îlô.  —  Kn  matière  de  contravention  de  simple  police,  le  pré- 
venu est  mis  en  demeure  des?  défendre  sur  tous  les  chefs  de  la 
prévention  (énoncés  au  procés-verbal  dressé  contre  lui,  par  cela 
seul  (|ue  lecture  a  ('té  donnée  de  ce  ptocés-verbal  à  l'audience, 
alors  mémt'  (]ue  ipieli|ueg-uns  de  ces  chefs  auraient  été  omis  dans 
l'avertissement  (jui  lui  tient  lieu  de  citation;  par  conséquent,  le 
tribunal  de  simple  piilice  qui  refuse  de  statuer  sur  les  chefs  omis 
dans  l'avertissement,  commet  un  déni  île  justice.  —  Cass.,  20 
IVvr.  18G-.',  Mouche/.- .Nana,  ;S.  02.1.8'Jl,  ï".  03.383,  U.  03.1. 
271, 

;i(!.  —  Un  tribunal  correctionnel  ne  peut  non  plus,  sous  peine 
de  déni  de  justice,  se  refuser  à  juger  un  délit  qui  lui  est  soumis, 
sous  |irélexte  d'indivisibilité  avec  un  <'riine  dont  l'existence  n'est 
pas  démontrée.  —  .\ix,  2;i  juill.    1874,  lihapuis,   |D.   7.'>.2.22'.i| 

—  V.  aussi  Cass.,  23  août  1806,  l'ieri,  ^1).  07.1.4'] 

S  3.  Juriilirlidiis  inlininislnitivfs. 

37.  —  Tout  aussi  bien  (|ue  les  tribunaux  de  droit  commun, 
l'adiiunistralion ,  et  notamment  l'administration  rontetitieuso, 
jieiit  se  rendre  cou(>able  de  déni  de  justice.  Ainsi,  li>rs<|u'une 
partie,  en  réclamation  ilevanl  l'administration,  déclare  ne  pou- 
voir produire  à  l'appui  de  sa  demande  les  (iièees  que  l'ndininis- 
Iration  juge  ni'cessaires,  et  qu'elle  y  supplée  de  son  mii'ux,  les 
coininissions  de  {ugement  (s((i''cialenienl,  les  commissions  dépar- 
tementales institui'es  en  1814  pour  juger  les  réclamations  rela- 
tives aux  réijuisitions  de  guerre  doivent  juger  c.r  ni/Wi  et  '«m'i, 
dans  leur  sagesse,  comme  jury  d'équité.  Surseoir  indélinimeni 
pisqu'à  production  dis  pièces  exigiies,  c'est  ciiiiiniittre  un  déni 
de  justice.  —  Cons.  d'Kt..  23  janv.  182(1,  Vassale,  (S.  et  P. 
chr.  Sir.  lllininiMii  ,  i   I'    llrlie,  |.  :i,  p.  22. 


.S|,,.1|UN     III. 

IIK  II)  l■l•!•|l<•llllnllllll<^  ■<(  lie  In  |iiiiii-«iiUi< 
•'■I  iniiliero  (II-  ili^iil  (li<  |ii«lli-i< 

38.         \.'-  juge  iiii  |.'   I'i>nctii>nniiire  eoii|iali|e  de  .h-ni  de  jus- 

1 st  soumis  iX  une  dmible  responsabilité,  l'une  civile,  l'aiilre 

r-ii.ilr     Su   respunsabilit>'   civili'   fsi   réglée  |»ar   les  arl.   .'lOS   el 


8.,  C.  proc.  civ.;  sa  responsabilité  pénale  par  l'art.  185,  C. 
pén. 

39.  —  Dans  l'ancienne  législation,  fi  linnit  un  t<*mp«  raison- 
nable, après  la  dernière  sommation,  de  In.  ■  1 
tout  au  plus  de  quin/.aine,  suivant  la  na' 

ou  moins  de  célérité  qu'elle  exigeait,  leju^    .. ,,  . 

aux  réquisitions  à  lui  faites,  la  partie  pouvait  alors  ap: 
de  déni  de  justice,  et  cet  appel  se   p'^rtait  devnn'  i- 
rieur  de  celui  qui  avait  fait  refus  de  salisfaif'- 
déjuges.  —  (iuyol,  V  ht'ni  -te  justirt;.  —  L,-i 
core,  si  elle  le  voulait,  prendre  en  même  temp:- 
pour  obtenir  des  dommag*'S-inlérél8  (y6i</.,  note  2;. 
la  prise  à  partie  est  la  seule  procérjure  qui  piii««<»  •'•  - 
devant  les  tribunaux  civils  par  les  per^ 
de  justice.  —  Cass.,  7  juin  <»lo,  Bartv 

2.=>aoilt  182:;,  Blain,  [S.  et  P.  chr.i  —  ^  .. 

I.  4,  n.  1807  his;  Kavard  de  Langlade,  iirfi.,  v-  l'rise  a  partir; 
Merlin,  (Jwst.,  v"  Trilunnl  il'nfij>el,  ij  6.  —  'In  ne  peut  i\nnc  {.lii* 
appeler  comme  de  déni  de  juslicp.  Kt  •■■       *■  '  '     '    i 

remarquer  Merlin   Ui'p.,  \"  U''ni  de  juntii  ■ 

ou  l'affaire  dont  il  s'agit  est  de  naturi-  r 

ressort  par  le  tribunal  de  première  instance  .levani  Is.iurl  elle  a 
été  portée,  ou  elle  est  de  nature  a  subir  deux  degrés  de  juridic- 
tion. Au  premier  cas,  il  est  clair  qu'on  ne  peut 
appel  devant  le  tribunal  supérieur,  hi  que  celu 
mulerix,  incompétent  pour  en  connaître.  Au 
tribunal    supérieur  ne  pourrait   <n    connaître  qu  aprts  qu'elie 
aurait    subi   un  [iremier   degré  de  juridiction.  Quel  sera  donc, 
au  cas  de  déni  de  justice,  le   moyen  de  faire       -  ■  "        '      ■  '  v 
faudra  se  pourvoir,  comme  dans  le  cas  où  un  ! 
par  le  défaut  d'un    nombre  sullisanl  de   jug>'~.  .     - 

sauce  de  remplir  ses  fonctions,  c'est-à-dire  par  la  vyie  «lé  rè- 
glement de  juges.  —  tlarré  et  Cbauveau,  n.  ixO»;  Thomine- 
besmazures,  t.  I,  p.  761;  Bioche,  Uirt.  de  proctfd.,  V  Prise  à 
partie,  n.  43. 

40.  -—  .Nous  n'avons  pas  à  présenter  ici  une  élude  générale 
de  la  prise  à  partie  (V.  infrà,  v"  Pris*  à  purtie).  .Notons  seule- 
ment qu'aux  termes  de  l'art.  ri07,  C.  proc.  civ.,  «  I»  déni   de 

justice  doit  être  constaté  par  deux  réquisitions  fait"-  ■■■-  =; 

en  la  personne  du  greffier,  et  signifiées  de  Imis  »• 

au  moins,  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce,  et 
en  huitaine  au  moins,  pour  les  autres  jugrs.  >• 

41.  —  C'est  par  respect  pour  les  jujres  que  ces  actes  sont 
qualiliés  de  ni/uisitionji  et  non  de  •atmmutions  ,V.  suttrà,  n.  4'; 
c'est  aussi  le  même  sentiment  qui  a  dicté  la  dis(Mniiion  de  la 
loi  aux  termes  de  la<|uelle  ces  actes  doivent  être  remis,  non  au 
magistral  luimérae,  mais  au  greffier.  —  tiarsonnet,  l.  1,S55. 
not-  13. 

42.  —  Ttuil  huissier  reijuis  est  tenu  de  faire  les  r^uisitions 
exigées  iiour  la  constatation  du  déni  de  justice,  à  peine  d'inter- 
diction (C.  proc.  siv.,  arl.  ;>0"). 

43.  —  Si  l'huissier  requis  refusait  de  prêter  son  ininulére, 
il  conviendrait  d'abnrd  de  s'adresser  ii  la  chambre  de  ibsci- 
pline.    Knsuile,  on    pourrait   obtenir   contr..      .. 

du  président  du  tribunal  au  lias  d'une 

nolistant  cette  iiijonrliun,  il  refusait  eii> 

refus  devrait   alors   être,   par   la    voie  dune     equilc,  .leu,  :icé 

au  tribunal  auquel  seul  il  appartient  de   pninoncer  l'inlerdic- 

tion. 

44.  —  Le  déni  de  justice  devant  èire  précédé  d'une  mise  en 
demeure,  et  les  deux  réquisitions  prescrite»  pnr  "'.irl.  V>7,r  pr->-. 
civ.,  étant  le  seul  mode  autorisé  |  ' 

de  reii. Ire  justice,   il  suit  que   la  n.  . 

ipi'elle  seul,  du  juge  à  répondre   u 

statuer  sur  une  cause  en  état,  ne  peut  c. 

tire.  Il  en  serait  ainsi  alors  même  qu'il  -  . 

lies  ou  leurs  mandataires  ont  ntriamé  soii  i.i  np.n*.'   a   i  rv- 

quéle.  soit  la  ilécisioii.  -    V.  .Marcadé,  sur  l'art.  5.  n.  t.  —  V. 

supui,  n.  14. 

45.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  .^ue  l'on  ne  peut  se  fairv  un 
moyen  do  cas!iatii>n  du  déni  de  jiislire,  que  si  l'on  a  fait  reiru- 
lièremenl  les  deux  r.  |  vue»  par  l'art.  507.  C.  proc. 
CIV.  -  l'Iass..  î»  févr.  I  -  le,  p,\rhene«  françaises.  ;S. 
«7.1,30(1,  P.  h:.I.H03.  I      >  >  •  i 

4(t.     -  Au  point  de  vue  (hmiui. 
de  police  eorreclionnelle,  pn*vu  p. 
n.  0  ,  et   puni   d'une   tmende  de  ii»<  »    ,imi  >;      ,,^  ,j .   |  ,^,    ,  i 
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lion  de  l'exercice  des  fonctions  publiques  depuis  cinq  ans 
jusqu'à  vingt  ans.  »  Il  y  a  déni  de  justice,  dit  M.  Garraud  t.  3, 
n.  307)  :  1°  lorsqu'après  deux  réquisitions  (M.  Garraud  dit  par 
erreur  trois  réquisitions),  adressées  par  liuissier  aux  juges,  en 
la  personne  du  greffier,  à  intervalle  de  trois  jours  s'd  s'agit  d'un 
juge  de  paix  (il  faut  ajouter  :  ou  d'un  juge  consulaire),  de  liui- 
taine  s'il  s'agit  d'un  autre  tribunal  de  l'ordre  judlt'iaire;  après 
une  sommation,  dont  la  loi  n'a  déterminé  ni  les  formes  ni  les  dé- 
lais, s'il  s'agit  d'une  autorité  administrative,  et  après  avertisse- 
ment ou  injonction  des  supérieurs  ;  2"  les  juges  ou  administra- 
teurs négligent  de  juger  une  affaire  en  étal  et  en  tour  d'être 
décidée,  refusent  déjuger,  en  alléguantle  silence,  l'obscurité  ou 
rinsuffisance  de  la  loi.  ou  enfin  ne  répondent  pas  aux  requêtes 
qui  leur  sont  adressées.  » 

47.  —  On  voit  par  là  que  les  poursuites  correctionnelles  ne 
peuvent  èire  exercées  qu'après  que  le  juge  a  été  mis  en  demeure, 
non  seulement  par  une  réquisition  des  parties,  mais  encore  par 
une  injonction  de  ses  supérieurs.  «  Cette  injonction,  dit  M. 
Garraud  (t.  3,  n.  307,  note  1),  qui  ne  peut  être,  bien  entendu, 
provoquée  que  par  les  parties  et  non  par  le  ministère  public, 
rend  presque  impossible  la  poursuite  correctionnelle  d'un  déni 
de  justice.  C'est  dans  l'ancienne  législation  que  celte  condition 
parait  avoir  été  puisée  ».  —  V.  Jousse,  Traite  de  la  justice  cri- 
minelle, t.  3,  p.  69. 

48.  —  Par  qui  doit  être  faite  l'injonction  dont  parle  l'art. 
18.5,  C.  pén.?  Si  le  déni  de  justice  est  reproché  à  un  adminis- 
trateur, par  ses  supérieurs  hiérarchiques.  S'il  s'agit  de  magistrats 
de  l'ordre  judiciaire,  la  question  devient  plus  délicate.  On  déci- 
dait autrefois  que  l'injonction  devait  être  faite  à  la  Cour  de  cas- 
sation par  le  ministre  de  la  Justice,  à  une  cour  d'appel  par  la 
Cour  de  cassation,  à  un  tribunal  d'arrondissement  par  la  cour 
d'appel  du  ressort,  et  enfin  à  une  justice  de  paix  par  le  tribunal 
de  l'arrondissement  dans  l'étendue  duquel  elle  siège.  Si  l'in- 
jonction devait  être  adressée  à  un  membre  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal,  le  président  ou  celui  qui  le  remplace  avait  le  droit  de 
la  faire,  comme  supérieur  immédiat  de  chacun  des  membres 
composant  sa  compagnie.  Ces  solutions  sont-elles  encore  exactes 
depuis  la  loi  du  30  août  1883,  sur  la  réforme  de  l'organisation 
judiciaire?  L'affirmative  est  admise,  en  général,  sauf  sur  un  point. 
Depuis  cetti^  loi,  les  tribunaux  de  première  instance  et  les  juges 
de  paix  ne  sont  plus  subordonnés,  au  point  de  vue  de  la  disci- 
plinp  judiciaire,  aux  juridictions  qui  leur  sont  immédiatement 
supérieures  dans  l'échelle  des  tribunaux;  l'autorité  disciplinaire, 
à  l'égard  de  tous  les  tribunaux  indistinctement,  appartient  à  la 
Cour  de  cassation.  Ce  sera  donc  à  celte  dernière,  saisie  par 
le  garde  des  sceaux,  qu'il  appartiendra  de  formuler  l'injonc- 
tion, lorsque  le  déni  de  justice  sera  reproché  à  un  tribunal 
entier. 

49.  —  Nous  avons  vu  [suprà,  n.  39)  que  la  voie  de  la  prise 
à  partie  était  le  seul  moyen  que  donnait  la  loi  pour  obtenir  la 
réparation  civile  du  dommage  causé  par  le  déni  de  justice.  Faut- 
il  en  conclure  que  la  partie  qui  aurait  à  se  plaindre  d'un  déni 
de  justice  ne  pourrait  formpr  son  action  en  réparation  civile 
devant  les  juges  criminels  chargés  de  statuer  sur  ce  déni,  en 
exécution  de  l'art.  18o,  C.  pén.?  Non,  les  règles  particulières 
que  renferme  le  Code  de  procédure  ne  concernent  que  l'action 
en  prise  à  partie  formée  devant  la  justice  civile  à  l'effet  d'ob- 
tenir du  juge  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  causé  par  abus 
de  son  ministère;  pt  nulle  disposition,  soit  de  ce  même  Code, 
soit  de  la  loi  criminelle,  ne  porte  que  ces  règles  recevront  leur 
application  dans  le  cas  où  l'action  publique,  pour  répression  du 
délit,  étant  exercée  par  le  ministère  public,  la  partie  civile  vien- 
drait s'y  joindre  dans  son  intérêt  privé.  Or,  ce  concours  des 
deux  actions,  qui  est  de  droit  commun  et  qui  ne  pourrait  être 
interdit  dans  le  cas  de  prise  à  partie  que  par  une  disposition 
expresse  de  la  loi,  est  nécessairement  régi  par  les  règles  ordi- 
naires. —  Carré,  Lois  de  la  compét.,  t.  1,  p.  231,  n.  32;  Poncet, 
Tr.  des  jugements,  t.  2,  p.  394. 


DENIER  A    DIEU. 


V.  Ahrhes.  —  Bail  a  loyeh. 
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SarmoN  I. 

aénerBlllék 

1.  —  L'action  de  la  justic»;  n'est  pi9  •ei)'«'m<*nl  provoqti"**»  ptr 
les  rapports,  nverliiisenn»nts  Pl  i  ■  '-l 
fonctionnaires  cliargës  de  coiihi  i  s 

atteintes  portées  a  l'ordre  et  u     .    ,...,..     ^  ^l 

encore  prendre  pour  point  de  de|>arl,  el  c'est  m<>ina  ce  qui,  eu 
fait,  arrive  le  plus  souvent,  les  déelaniions  «jm»,  «oih  le  nom  d" 
plaintes  ou   dénonciations,  font.  ''s 

compétents,   Sfiit   les  personne:-  l 

elles  rc'véjent  l'existence,  Boil  mO:..    ,.  .       i 

n'atteignent  point. 

2.  —  L«  d''nonciation  est  l'avis  d'un  fait  dAlift'i-ui  dnnn*  tu 
procureur  de  la  I^épubluiue  ou  au  jnl  m 
olflcier  de  police  judiciaire,  soit  par  n  t 
par  un  fonctionnaire  public  :•' Laden  tr  », 
n.  t'OS,  p.  248)  est,  en  général,  l'acte  qui  fait  coiiuaitr«  a  la  jus- 
tice qu'une  infraction  aux  lois  pénales  a  été  commis**  ».  Let'ra- 
verend  [h-ijisl.  crim.,  t.  1.  p.  187,  donne  k  peo  :  '  t.- 
délliiitioii  :  ..  Ces!  la  iléclaralion  u  la  justice  d'un  cr  l 
ou  ifuiie  contravention,  soit  en  en  dési;^'nanl,  soit  s,- 
gnanl  pas  l'auteur  ou  les  auteurs.   > 

3.  —  ],»ptnintf  est  l'énoneiatinn  deiffriefad"  1*  personne  qui 
se  prétend  léfi'e  par  un  crime,  un  ■!  '"  '  '  '"ns 
le  but  d'arriver  ii  la  répression  di  .s 
souvent  d'obteniren  même  tpm|>s  1,1 
C'est,  en  réalité,  le  nom  que  prend  id  ./.  -cd' 
étnane  de  la  personne  même  que  l'infraction  a 
différence  entre  la  dénonciation  et  la  plainte  .-  .  .  -  .... 
nonciation  ap(iartieiit  a  tous  ceux  qui  ont  'i 
délit,  tandis  que  le  droit  de  jwrter  plainte  n'a  ,  .t 
qui  ont  été  lésés  par  ce  délit. 

4.  —  il  est  dès  lors  évident  :  1*  que  toute  plainte  rearerme 
en  même  temps  une  dénonciation  ;  2"  que  la  plainte  diffère  de  la 
dénonciation  comme  l'espèce  (lilTere  du  genre. 

5.  —  .\joutons  que  la  plainte  n'équivaut  pas  à  une  demande 
de  réfiarations  civiles  el  n'entraîne  nullement,  comme  nous  le 
verrons,  conslilution  de  partie  civile. 

Srctio.n    1 1. 
Personnes  ol>llaée«  de  taire  une  ilénnnrlRlInn. 

§  t.  Diivmci'ttion  ofUcitlU. 

0.  —  Dans  certains  cas,  la  loi  fait  un  devoir  i  o«rtaiae*  per- 
sonnes de  dénoucer  les  crimes  et  délits  dont  elles  ont  eu  conoais- 
sanre. 

7.  -  Le  Code  de  brumairo  an  IV  (an  si  ,i  >  .i.é.»1  lini  .l.i 
ilt'nimrintion  officieUe  celle  que  ilevaif  •< 

publics  des  délits  qui  venaient  h  leur  <- 

cice  de  leurs  fonction».  Il  ■!'  i 

particulier  sous  le  nom  H 

Le  Code  d'instruction  crinii ,..,..  i» 

de  ce  Code  de  l'an  IV',  n'a  pas  maintenu  celte  diylinctinn ,  mais 
elle  continue  de  subsister  en  fait.  —  Hoitarl,  Lr-yn*  tur  U  C. 
itutr.  vrim.,  p.  303;  Carnot,  sur  l'art.  2tf,  C.  inflr.  crû».. 
n.  4. 

H.  —  .Aux  terme»  de  l'art.  29,  C.  instr    .-ii  T  «ute  auto* 

rite  Constituée,  tout  funotionoaire  ou  .  dan* 

l'exercico  de  ses  f«>nol>ons,  «rquem  '  i  i  erinie 

ou  «l'un  délit,    .  "        ■ 

cureur  du  rui  [■  i 

ce  délit  aura  <  :  ■  _  .       e 

trouve,  et  de  Iraiietneltre  à  ce  mn|(i(imt  »"u»  !•>»  t'^tfttfia*- 
ments,  prncAii-verbitux  e|  «rt«ii  qu>   V   nonl  r»Ulifa.  •• 

Iionnair-' 

sont  étru  ir 

fait   un   devoir  de  ouncourir,   dans   le   <  a»   '| 

rApn'ssion  ib'S  infrartions  à  la  loi  p>*nale  '  K 

i.  4,  11.  iros,  IV  •.':;,'     i.'ams  .! 

donné  dans  le  plus  bref  délai,  su 
de  l'art.  JO.  —  Durerger,  l.  il,  < 

lO.        Mtis  si  toute  tuloril«  couaUlM»"»  qui  *c<|ui«rl  la  cua* 
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naissance  d'un  délit  pst  tenue  d'en  donner  avis,  ce  ne  peut  être 
par  une  disposition  faisant  partie  d'un  jugement  et  en  ayant  le 
caractère.  —  Cass.,  30  l'rim.  an  XII,  Fardel,  [S.  et  P.  chr.] 

11.  —  L'art.  29  précité  ne  parle  pas  des  coiitravenlions  parce 
que  le  procureur  de  la  République  n'est  pas  chargé  de  leur  pour- 
suite, et  que  d'ailleurs  elles  n'intéressent  pas  aussi  essentielle- 
ment l'ordre  public  que  les  crimes  et  les  délits;  si  cependant  un 
fonctionnaire  public  acquérait  la  connaissance  de  contraventions 
assez  graves  pour  mériter  des  poursuites  d'office,  ce  serait  pour 
lui  un  devoir  d'en  prévenir,  suivant  les  cas,  le  commissaire  de 
police  ou  le  maire  de  la  commune.  ■ —  Carnot,  sur  l'art.  29,  C.  inslr. 
crim.,  n.  4. 

§  2.  Dénonciation  privée. 

12.  —  Au.K  termes  de  l'art.  30,  C.  instr.  crim.,  a  Toute  per- 
sonne qui  aura  été  témoin  d'un  attentat  soit  contre  la  sûreté 
publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété  d'un  individu,  sera 
tenue  d'en  donner  avis  au  procureur  de  la  République  soit  du 
lieu  du  crime  ou  du  délit,  soit  du  lieu  oij  le  pr'évenu  pourra  être 
trouvé.  » 

13.  —  Le  mol  attentat  dont  se  sert  l'art.  30  a  quelque  chose 
de  général,  qui,  dans  certains  cas,  peut  embrasser  les  contra- 
ventions (V.  (^larnol,  sur  l'art.  30,  C.  instr.  crim.,  n.  2).  Toute- 
fois, il  y  a  lieu  de  penser,  que  dans  l'art.  30,  !e  législateur  n'a  eu 
en  vue  que  les  crimes  et  les  délits  dont  la  poursuite  appartient 
aux  procureurs  de  la  République  auxquels  cet  article  prescrit 
de  faire  les  dénonciations.  Néanmoins,  selon  Legraverend  (t.  1, 
p.  IS9),  les  particuliers  devraient,  comme  les  fonctionnaires  pu- 
blics, dénoncer  les  contraventions  dont  ils  auraient  été  témoins, 
dans  les  cas  où  elles  acquerraient  de  la  gravité  et  pourraient 
constituer  des  attentats  contre  les  propriétés.  —  Carnot,  loc. 
cit. 

14.  —  La  loi  ne  fait  un  devoir  aux  simples  citoyens  de  dé- 
noncer les  crimes  et  les  délits  qu'autant  qu'ils  en  ont  été  témoins. 
Les  art.  29  et  30,  C.  instr.  crim.,  font  ainsi  une  distinction  très- 
nette  entre  les  fonctionnaires  et  les  particuliers  :  les  premiers  sont 
tenus  de  donner  avis  des  crimes  et  des  délits,  dès  qu'ils  en  ont 
eu  connaissance,  les  seconds  seulement  quand  ils  en  ont  été 
témoins.  Comme  le  fait  justement  remarquer  F.  Hélie  (t.  4,  n. 
1709,  p.  2o4),  ce  sont  les  témoins  dont  il  importe  de  recueillir 
les  déclarations,  puisqu'elles  fournissent  à  la  justice  un  élément 
direct  de  la  poursuite,  et  c'est  surtout  sur  eux  que  l'obligation 
doit  peser,  puisque,  par  cela  seul  qu'ils  ont  vu  les  crimes,  ils 
doivent  ressentir  plus  que  toute  autre  personne  le  besoin  de  les 
révéler. 

15.  —  Pour  les  crimes  et  délits  dont  les  fonctionnaires  ac- 
quièrent connaissance  en  dehors  de  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ces  fonctionnaires,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  rentrent  dans  la 
classe  des  simples  particuliers,  et  ils  n'ont  plus  d'autres  obliga- 
tions que  celles  imposées  par  l'art.  30.  —  Carnot,  sur  l'art.  29, 
C.  instr.  crim.,  observations  additionnelles,  n.  1. 

§  3.  Sanction  légale. 

16.  —  Aucune  sanction  ne  garantit  l'exécution  des  prescrip- 
tions qui  précèdent.  On  a  pensé  que  l'emploi  de  la  rigueur  pour 
obliger  soit  les  simples  particuliers,  soit  même  les  fonctionnaires 
publics,  à  faire  des  dénonciations,  présenterait  trop  de  dangers. 
La  crainte  d'encourir  les  peines  prononcées  eût  pu,  en  ellél,  por- 
ter des  personnes  déliantes  ou  préoccupées  à  faire  des  dénoncia- 
tions qui  auraient  injustement  compromis  la  tranquillité  des  par- 
ticuliers. —  Carnol,  C  instr.  crim.,  sur  l'art.  29,  n.  1,  p.  2)9; 
Legraverend,  t.  i,  p.  188;  V.  lléWe,  Instr.  crim..  t.  4,  n.  1708  et 
1709,  p.  2:'i2  et  2.")4;  Duverger,  t.  2,  n.  159,  p.  6. 

17.  —  Il  y  a  d'ailleurs  des  cas  où  des  sentiments  de  morale 
et  d'honneur  ne  permettent  pas  à  un  citoyen  de  se  porter  dé- 
nonciateur. C'est  ce  qu'a  parfaitement  compris  le  li'gislateur  de 
1832.  Le  Code  pénal  de  1810  avait,  dans  certains  cas,  frappé  do 
peinf'S  sévères  le  défaut  de  révélation  de  crimes  spéciaux;  ces 
peines  n'ont  pas  été  conservées,  et  la  loi  du  28  avr.  1 832  a  abrogé 
les  art.  103  à  107  et  136,  C.  pén.,  qui  punissaient  la  noii-révéla- 
lion  des  complots  formés  ou  des  crimes  projetés  contre  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  ou  du  crime  de  fabrication  ou 
d'introduction  de  fausse-monnaie. 

18.  —  Toutefois,  il  faut  dire,  en  ce  qui  concerne  les  fonction- 
naires publics,  que  l'obligation  a  eux  imposée  trouve  une  sanc- 
tion indirecte  dans  leur  position  particulière  vis-à-vis  de  l'auto- 


rité à  laquelle  ils  doivent  compte  de  tous  leurs  actes.  —  Duverger, 
loc.  cit. 

19.  —  Jugé,  en  ce  qui  concerne  les  parliculiers,  qu'aucune 
loi  ne  prononce  une  peine  quelconque  contre  les  propriétaires  ou 
locataires  de  maisons  ouvertes  au  public,  qui  négligent  de  dé- 
noncer les  auteurs  de  troubles  commis  dans  ces  maisons;  qu'en 
conséquence,  le  tribunal  de  police  qui  déclare  un  limonadier  cou- 
pable de  n'avoir  pas  dénoncé  les  auteurs  de  désordres  commis 
flans  sa  maison,  et  qui,  à  raison  de  cette  négligence,  le  con- 
damne aux  frais  de  la  poursuite,  commet  un  excès  de  pouvoir. 
—  Cass.,  14  déc.  1809,  Delangle,  [S.  et  P.  chr."l 

§  4.  Formes. 

20.  —  La  loi  n'a  assujetti  la  dénonciation  officielle  imposée 
aux  l'onctionnaires  et  agents  de  l'autorité  (C.  instr.  crim.,  art. 
29)  à  aucune  formalité  particulière;  cette  dénonciation  peut  être 
verbale,  ou  contenue  dans  une  simple  lettre,  de  même  qu'elle 
peut  être  rédigée  en  forme  de  procès-verbal  par  le  magistrat  qui 
la  reçoit.  —  Massabiau,  t.  2,  n.  1545;  Ortolan  et  Ledeau,  Du 
min.  publ.,  t.  2,  n.  43;  Duverger,  t.  2,  n.  167,  p.  10;  F.  Hélie, 
Instr.  crim.,  t.  4,  n.  1708,  p.  253;  Prat.  crim.,  t.  1,  n.  155,  p. 
79;  Normand,  p.  653;  Mangin,  t.  1,  n.  46,  p.  81. 

21.  —  Ainsi  jugé,  sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV, 
que  les  fonctionnaires  qui  dénoncent  des  crimr-s  et  délits  dont 
ils  acquièrent  la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
ne  sont  pas  tenus  de  remplir  les  formalités  que  la  loi  impose 
aux  dénonciations  faites  par  des  particuliers.  —  Cass.,  8  mess, 
an  -XIII,  Victor,  [S.  et  P.  chr.] 

22.  —  Les  principes  ne  se  sont  pas  modifiés  depuis,  et  il  a 
été  jugé,  sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle,  qu'il  en 
est  ainsi,  alors  même  qu'il  s'agit,  non  d'une  dénonciation,  mais 
d'une  plainte,  à  raison  d'injures  adressées  au  fonctionnaire  comme 
agent  de  l'autorité.  —  Cass.,  23  févr.  1832,  Crocq,  [S.  32.1.622, 
P.  chr.] 

23.  —  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  la  dénonciation 
imposée  par  l'art.  30  aux  simples  citoyens?  Mangin  (t.  1,  n.  48, 
p.  83)  estime  que  ces  dénonciations,  bieh  que  qualifiées  d'avis, 
doivent  être  rédigées  et  reçues  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  31,  C.  instr.  crim.  (V.  infrà,  n.  60  et  s.),  comme  les 
dénonciations  volontaires.  I!  s'appuie  sur  les  considérations  sui- 
vantes :  le  Code  d'instruction  criminelle  a  emprunté  au  décret 
du  29  sept.  1791  et  au  Code  du  3  brum.  an  IV  leurs  dispositions, 
PU  supprimant  les  rubriques  «  de  la  dénonciation  officielle  »,  «  de 
la  dénonciation  civique  »,  sous  lesquelles  elles  étaient  placées; 
mais,  parce  que  ces  rubriques  lui  ont  paru  inutiles  à  consprver, 
les  avis  que  donnent  les  fonctionnaires  publics  ou  l'individu 
témoin  d'un  délit  en  sont-ils  moins  des  dénonciations  officielles 
et  des  dénonciations  civiques?  L'art.  31,  C.  instr.  crim.,  ne  se 
rattache-t-il  pas  à  l'art.  30,  comme  les  art.  2  et  3  du  décret  de 
1791  se  rattachaient  à  l'art.  1,  comme  les  art.  88,  89  et  90  du 
Code  de  brumaire  se  rattachaient  à  l'art.  87?  Si  l'on  ne  veut  pas 
que  l'art.  31  se  rattache  à  l'art.  30,  à  quels  dénonciateurs  l'ap- 
pliquera-t-on?  Est-ce  au  dénonciateur  qui  n'a  pas  été  témoin 
du  fait  qu'il  a  vu  commettre,  à  celui  qui  révèle  un  fait  dont  il 
n'a  pas  été  témoin?  Cette  révélation  n'a-t-elle  pas  pour  objet  et 
pour  résultat  de  mettre  le  ministère  public  à  même  de  poursui- 
vre, et  une  dénonciation  est-elle  autre  chose  que  la  déclaration 
à  la  justice  d'un  fait  punissable  dont  on  a  connaissance?  —  En 
ce  sens.  Normand,  n.  959,  p.  653. 

24.  —  Nous  ne  saurions  admettre  ce  système  qui  a  été  re- 
poussé par  presque  tous  les  auteurs.  —  Carnot,  t.  1,  p.  224, 
n.  5;  Duverger,  t.  2,  n.  167,  p.  11  ;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4, 
n.  1709,  p.  254;  Prut.  crim.,  t.  I,n.  155,  p.  79. 

25.  —  lîn  etfet,  le  décret  du  29  sept.  1791  et  le  Code  du  3 
brum.  an  IV  ne  se  bornaient  pas  à  prescrire  aux  citoyens  qui 
avaient  été  témoins  d'un  attentai  d'en  donner  avis;  la  l'orme  de 
cet  avis  était  formellement  réglée  :  «  C'était,  dit  F.  Hélie  {Instr. 
crim.,  loc.  cit.),  une  dénonciation  qui  était  rédigée  par  le  dé- 
nonciateur ou  par  le  juge  de  paix,  que  le  dénonciateur  devait 
signer  cà  peine  de  nullité,  et  qui  imposait  à  l'officier  de  police  le 
devoir  de  décerner  sur-le-champ  un  mandat  d'amener  contre  le 
prévenu.  Toutes  ces  dispositions  ont  été  rejetées  par  notre  Code. 
Il  n'a  repris  dans  les  lois  antérieures  que  les  dtnix  articles  qui 
prescrivaient  aux  officiers  publics  et  aux  citoyens  témoins  d'un 
attentat  d'en  donner  avis,  et  n'a  soumis  cet  avis  à  aucune  forme 
spéciale.  Ne  peut-on  pas  déjà  conclure  de  cette  rédaction  dilfé- 
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rente  qu'il  n'a  pas  voulu  imposer  dans  celle  double  hypothèse 
les  Torrjips  de  la  d^Mioncialio»?  » 

2tt.  —  Il  faut  ajouter  aussi  que  la  loi  a  voulu  l'-videmmenl, 
dans  i'iulérél  de  la  rt^pression,  pi-rtnellrc  aux  ciluycns  de  don- 
ner aussi  rapidiTniîdl  que  [lossihl»-  avis  au  iniiiisler''  jiuhlic  des 
crinn'S  ou  délits  dont  ils  venaient  d'Aire  témoins,  et  que,  par  suite, 
il  a  dii  écarter  touti-s  Ifs  formes  qui  auraient  pu  gt^cier  el  en- 
traver leurs  d<''claralions. 

27.  —  FUI  rf-sumi-,  les  formalités  prescrites  par  l'art.  31,  C. 
instr.  crim.,  peuvent  être  suivies  au  cas  de  dénonciations  faites 
par  application  d<;  l'art.  30,  mais  elles  sont  alors  purement  fa- 
cultatives. Elles  ne  sont  exif,'ées  que  pour  les  dénoncialions 
voliiiilaires. 

28.  —  l.a  dénonciation  obligée  doit  être  adressée  au  procu- 
ri'ur  de  la  Itépulilique,  soil  flu  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du 
lieu  où  le  prévenu  pourra  èlre  trouvé  (arl.  20  et  31),.  Il  est  évi- 
dent t\»e  cel  avis  peut  èlre  régulie/emefil  donné  non  seulement 
au  procureur  de  la  lié[)ublique  ou  à  ses  subslituts,  mais  encore 
à  ses  auxiliaires  qui  sont  les  juge»  de  ()aix,  les  oUiciers  de  gen- 
darmerie, les  commissaires  de  police,  les  maires  el  les  adjoints 
de  l'arrondissement,  sauf  à  ceux-ci  à  le  transmettre  au  procu- 
reur delà  iiépublique.  —  Duverger,  t.  2,  n.  15»,  p.  ■'>. 

Section  III. 
Dénoiiclatlontt  volontalrcR  el  plaiiiteii. 

j5  I.  /'ecso/ines  ijui  peuvent  faire  UJit:  dénonciation. 

29.  —  Kn  principe,  loule  personne,  fran<;ai8e  ou  étrangère, 
capable  ou  incapable,  a  qualité  pour  dénoncer  les  infraclions  à 
la  loi  donl  elle  a  connaissance,  de  quelque  faiion  que  ce  soil, 
direclemeiit  ou  indirectement,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  justifier 
d'aucun  intérêt  direel  et  personnel  à  la  répression,  même  lors- 
que, lésée  par  celle  infraclioii,  elle  aurait  transigé  avec  le  cou- 
pable sur  ses  intérêts  civils.  —  Jouss"-,  Tr.  'le  li'iji^il.  crim.,  1.2, 
p.  iiO;  .Merlin,  Hi'p.,  v°  Uén'inciateur,  I.  3,  p.  .'iil;  Oesquiron, 
ha  lii  preuve  par  tcin.  en  imtt.  crim..  p.  6";  Sclienck,  Tr.  du 
min.  puld.,  t.  2,  p.  'J2;  Carnol,  Dr  /'m«i/r.  crim.,  t.  1,  p.  207; 
Duverger,  t.  2,  n.  101,  p.  7;  .Maiigin.  Instr.  écr.,  t.  1,  n.  .ïl,  [>. 
80;  I".  llélie,  Instr.  ciiin..  I.  4,  n.  I   00,  p.  254. 

30.  —  On  admet  même  généralement  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire d'avoir  été  témoin  de  l'infraction  pour  |)ouvoir  valablement 
se  porter  dénonciateur,  el  (joe  toute  personne  a  qualité  pour  dé- 
noncer les  faits  parvenus  à  sa  connaissance,  bien  ipi'elle  ne  li-s 
ait  pas  vu  commettre  :  c'est,  du  resle,  ce  qui  se  pralic]ue  jour- 
nelleiiienl.  L'art.  47,  en  disant  ipie  le  procureur  «le  laHépublique 
instruit,   soit  jiar  une  dénonciation,  soit  par  toute  autre   voie, 

sera  tenu  de   requérir i(nj)ose  au   mini.ilère  public  le  devoir 

de  recevoir  loules  les   révélations  el  tous   les  avis  qui  lui  sonl 
oITerls.  —  Maiigiii,  l.  2,  n.  iil. 

31.  —  A  la  dilïérence  de  la  di-noncialion,  la  plainte  ne  peut 
émaner  que  de  la  partie  dont  le  i-rime  ou  le  délit  blesse  les  inlé 
lêls  ()rivés;  lelli'  élail  la  doctrine  de  l'art.  O'i  du  (",ode  «les  dé 
lils  el  lies  peines;  ce  texte  a  été  reproduit  par  l'art.  dW,  (J.  iiiblr 
crim.,  aux  termes  duquel  "  toute  personne  qui  se  prétendra  lé- 
séu  par  un  crime  ou  un  délit,  pourra  en  rendre  plainte  el  se 
constituer  partie  civile.  " 

32.  —  Slais  s'il  est  exigi^  |iour  la  légaliti'  de  la  plainte,  ipi'il 
y  ait  inlérêt  direct,  il  n'ehl  pas  m'ccssaire  cependant,  pour 
i|u'il  y  ail  intérêt  direct  dans  le  sens  de  la  loi,  que  le  préjudice 
ait  été  éprouvé  par  la  personne  m  Ame  du  plaignant;  en  elTel, 
l'omme  le  disait  la  loi  romaine  :  «  Patitur  milim  (yiii>  injuriam 
non  sidiim  pcr  snifliiisum,  scd  ctinm  prr  lilicrus  •.■uns,  ifuos  in 
linlfsliitr  halirl,  itim  prr  u.rorrm  suiim  \Insl.,  L.  4,  i^  2,  lit., 
/*('  in/nrii.s).  Sprrtiil  rnim  ad  nus  injurui  </M.e  in  his  fit,  i/ui  ni 
potesliili  nostrif,  i-/  nffrrlui  sulijcdi  sunl  ••  J.  I,  S  3,  IT.,  />•• 
injuriisj.  —  V.  au  surplus,  sur  ce  point,  supra,  v  .Icfioii  civile, 
n.:\:>  i\  1S8. 

33.  -  Plusieurs  personinH  pouvant  éprouver  un  préjudice 
à  raison  du  inêini'  di'lit,  l.i  plainte  nonrrait  êlre  simultanée  de 
leur  part,  sans  que  du  resli-  celle  siinullaiii'ilé  sml  une  con<ti 
lion  néct>ssaire,  clia(|uu  imlividu  léai',  ou  du  umins  prétendu  tel, 
conservant  toujours  sa  libcrlé  d'action,  el  ne  pouvanl  po.t  plus 
être  forcé  à  déposer  plainte  inalcré  lui,  (|ue  son  silence  ne  peut 
nuire  aiLtlroit  des  aulres.  —  iNlorin,  IWii.  de  dr.  rrim.,  v"  .Ir- 
titn  l'irilê,  p.  3ti  ;  Legraverend,  l.  {,  p.  428;  Bourguignon,  .Wi«- 
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nuel  d'mstr.  crim.,  t.   I,  p.  147;  Duverger,  l.  2,  n.  182,  p.  24. 

34.  —  S'il  s'agissait  d'un  délit  commis  par  plusieurs  per- 
sonnes, rien  n'obligerait  la  partie  lésée  a  comprendre  dans  S4 
plainte  tous  les  auteurs  du  délit,  si  elle  ne  le  jugeait  point  conve- 
nable. —  Jousse,  t.  3,  p.  7;  Duvergpr,  t.  2.  n.  182,  p.  24. 

35.  —  Plusieurs  pl'iintes  su'  irraienl  encore  être 
valablement  portées  contre  le  n  lu  par  la  mi^me  per- 
sonne pour  (les  faits  divers.  —  b —  ...   ..  .-c.  cit. 

3ft.  —  On  ne  saurait  davantage  lenir  pour  extra-légale  la 
plainte  récriminaloire,  c'est-à-dire  celle  déposée  contre  le  plai- 
gnant par  celui  quia  été  l'objet  de  la  plainte.  —  Duverger,  l.  2, 
n.  183,  p.  25. 

37.  —  Remarquons,  toutefois,  que  la  plainte  n'est  véritable- 
ment au  fond,  lorsqu'elle  n'est  accompagnée  d'aucune  action 
civile,  qu'une  dénonciation  :  "  le  mot  déiioneiat«>iir,  dit  M^rln 
(W///>.,  v»  lienonriiiteur,  t.  4,  p.  300,,  ■,'  .--i 
restreinte  que  lorsqu'il  est  mis  en  op. 

lion  de  partie  civile.  Pris  isolément  ei  j- 

relle,  il  désigne  à  la  fois  celui  (|ui  déclare  sctrelrmeul  uU  juslice 
un  crime  ou  un  délit  donl  il  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  per- 
sonnel, et  celui  qui,  en  portant  à  la  connaissance  de  lajuslice 
un  crime  ou  un  délit  commis  a  son  préjudice,  en  demande  répa- 
ration par  voie  de  plainte.  >■ 

38.  —  Les  anciens  jurisconsultes  avaient,  au  surplus,  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1670,  reconnu  el  professé  les  mêmes 
principes.  —  Muyart  de  Vouglans,  l.  2,  p.  126;  1  '  p. 
4o  et  s. — La  seule  dilTérence  qui,  alors,  existait' 

cialion  el  la  plainte,  était  que  la  première,  deme  .  .  •, 

ne  faisait  pas  partie  des  pièces  de  la  procédure  crwiiiiif>.e. 

39.  —  .\ujourd'bui,  celle  dilTérence  n'exisle  plus  :  comme  la 
i»!ainle,  la  dénonciation  fait  partie  des  pièces  de  't  •  -  ■  '■:re. 
L'assimilation  est  donc  complète,  et,  bien  que  les  r.  * 
aux  dénonciations  se  trouvent  dans  l'art.  31,  i'..  lu-  m 
chapitre  des  procureurs  de  la  Hépubli>|ue,  el  celles  riUu.cs  aux 
plaintes,  dans  les  art.  63  elO.'i,  au  chapitre  des  juges  d'instruc- 
tion, cependant  ce  classement  n'est  qu'apparent.  Les  arl.  48, 
:iO,  ;;3,  ai,  3:i8  et  3.ï0,  G.  instr.  crim.,  336  et  339.  C.  pén., 
oITrenl  des  exemples  sensibles  de  celle  assimilation  qui  résulte 
encore  des  arl.  727  el  728,  C  civ. —  .Mangin,  t.  I,  n.  4j,  p-  77. 

40.  —  Dès  lors,  en  admettant  qu'un  individu  n'eùl  pas  qua- 
lité pour  porter  plainte,  sa  plainte  n  en  produira  pas  moins  etTel, 
car  elle  vaudra  comme  dénonciation. 

41.  —  Pour  nous  résumer,  nous  dirons  que  si  la  p'.imte  doil 
être  suivie  d'une  constitution  de  partie  civile,  il  f.i  .  u- 
voir  se  porter  plaignant,  jusldier  d'un  préjudn---  f 
si,  au  contraire,  il  ne  doil  pas  y  avoir  constiluliuu  ..  .......  ci- 
vile, toute  personne  a  i|ualité  pour  faire  une  dénoncialion  ou 
une  plainte. 

42.  —  Il  nous  reste  à  rechercher  si,  pour  '.  i- 
tioii  ou  porter  une  |dainle,  il  faut  réunir  cei  ie 
capacité  el  notamment  pouvoir  s'engager  ei 

43.  —  "  Pour  être  admis  à  rendre  plainte,  r 
(t.  2,  a.  181,  p.  22\  ce  n'est  pas asseï  que  l'on  v.  ■■- 
iV-dire  que  l'on  ait  un  inlérêi  direct  el  un  dr  '  i.» 
[dus  que  l'on  ait  rupiintc,  c'e>l-à  dire  que  i  !«< 
s'engager  el  d'ester  en  jugement.  La  plaint  i- 
cialion  peut  entruiner  une  action  en  dommages  i  '  e 
celui  qui  l'a  portée;  le  prévenu  acquitté  duil  trou.  .e' 
uiinislère  public  une  personne  responsable  du  pr<>jii<t  •  •■  que  la 
[loursuite  lui  a  fait  soulTrir,  loules  les  fois  que  cette  poursuite  a 
éti-  direcleineni  provoquée.  •• 

44.  —  Tel  est  également  l'avis  de  .Mangin  ^l.  i ,  n.  53,  p.  92    : 
■■  .le  crois,  dit  il.  qu»«,  d«  ces  mois  l»ul'-   jv»-<m>»h<,  on  ne  «|.»il 
pas  plus  ronc'  i      .     .  .  .  ... 

cialions  ou  de  r- 

inis  .t  toute  \<<  ,ti 

dénonciation,  une  puiiiiie,  »onl  des  actes  qui  oui  'et 

d'engager  la  responsabilitt>  de  ceux  qui  les   font  <.r 

celle   du    niinis'  '  '        :  "  r» 

contraclenl  !'■ 

venu  s'ils  l'o;  '  .^n 

peines  «le  la  ■  'i"» 

pense  pas  que  'il 

prendre  de   si    ki.i> 

emploi  es  par  l'art.  >.t 

opposition  aux  mot-  ..nt 

dans  l'an.  3it,  et  soubuieut  p>>ur  <  xprtm«i  qu  tl  u  e«l  p«*  ué^es- 
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saire  d'être  revêtu  d'une  fonction  publique  pour  être  obligé  de 
donner  avis  des  attentats  dont  on  a  été  témoin  ;  que  le  sens  des 
mêmes  mots  :  toute  pi'raonni',  qui  se  trouvent  dans  l'art.  63,  est 
limité  par  ceux-ci  :  se  constituer  partie  civile,  de  sorte  gu'il 
n'v  a  que  ceux  qui  ont  capacité  pour  se  constituer  partie  civile 
qiii  ont  aussi  capacité  pour  rendre  plainte,  n 

45.  —  Quelque  graves  que  soient  les  autorités  que  nous  ve- 
nons de  citer,  nous  ne  pouvons  cependant  nous  ranger  à  cette 
opinion,  qui  nous  parait  reposer  sur  une  assimilation,  suivant 
nous,  inexacte  entre  la  plainte  et  l'action  civile. 

46.  —  La  loi  du  29  sept.  1791  avait  bien  en  ell'el  défini  la 
plainte,  l'action  civile  résultant  du  dommage  causé  par  un  délit; 
d'où  la  conséquence  que,  sous  l'empire  de  celte  loi,  toute  per- 
sonne qui  portait  plainte  d'un  crime  ou  d'un  délit  par  lequel  elle 
se  prétendait  lésée,  devenait  par  cela  seul  partie  civile.  Le  Gode 
du  3  brum.  an  IV  avait  maintenu  le  même  principe,  sauf  néan- 
moins qu'il  accordait  un  délai  de  vingt-quatre  heures  au  plai- 
gnant pour  se  désister  et  pour  retirer  la  plainte  par  lui  déposée, 
auquel  cas  cette  plainte  était  considérée  comme  non-avenue. 

47.  —  «  Mais,  dit  Boilard  (C.  inslr.  criin.,  p.  123),  malgré 
la  faculté  de  se  désister  de  la  plainte  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  la  suivaient,  ce  système  avait  un  inconvénient  bien  facile  à 
démontrer,  c'est  que  l'existence  seule  de  la  plainte  faisant  con- 
sidérer forcément  le  plaignant  comme  partie  civile,  faisait  re- 
tomber sur  lui,  en  cas  d'acquittement  de  l'accusé  poursuivi,  la 
totalité  des  frais  de  la  procédure  criminelle;  et  la  crainte  d'être 
traité  comme  partie  civile,  et  de  supporter  en  conséquence  tous 
les  frais  dans  le  cas  où  l'accusation  succomberait,  empêcherait 
nombre  de  personnes  d'aller  porter  plainte,  empêcherait  la  vic- 
time d'un  crime  ou  d'un  délit  d'aller  en  donner  avis  aux  magis- 
trats qui  auraient  pu  le  poursuivre.  » 

48.  —  Un  système  tout  contraire  a  passé  dans  le  Code  d'in- 
struction criminelle,  dont  l'art.  66  porte  en  termes  explicites 
que  les  plaignants  ne  seront  réputés  parties  civiles  qu'autant 
qu'ils  le  déclareront  formellement,  soit  par  la  plainte,  soit  par 
un  acte  subséquent. 

49.  —  De  plus,  s'il  est  vrai  qu'une  plainte  ou  dénonciation, 
soit  téméraire,  soit  calomnieuse,  puisse  entraîner  contre  son 
auteur  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  et  même  à 
d'autres  peines,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  la  dénonciation 
ou  la  plainte  couvre  l'action  du  ministère  public.  Tout  au  con- 
traire, saisi  de  toutes  les  plaintes,  le  procureur  de  la  République 
avise  à  la  suite  qu'il  convient  de  leur  donner;  caria  loi,  malgré 
ses  termes  impératifs,  n'entend  point  exiger  que  des  faits  qui  ne 
constituent  ni  crimes  ni  délits,  deviennent  l'objet  d'une  procé- 
dure dont  l'inutilité  serait  par  avance  démontrée.  L'action  pu- 
blique appartenant  au  ministère  public  seul,  il  peut  ne  tenir  aucun 
compte  des  plaintes  déposées  entre  ses  mains,  même  quand  ces 
plaintes  seraient  accompagnées  d'une  offre  de  consignation.  Le 
système  contraire  mettrait  évidemment  l'action  publique  dans 
les  mains  des  particuliers  qui  pourraient  en  abuser.  iMangin  lui- 
même,  dans  son  Traite  de  Cndion  publique  (t.  1,  n.  17),  recon- 
naît l'exactitude  de  cette  doctrine,  consacrée  par  l'universalité 
des  auteurs  et  par  la  jurisprudence.  —  V.  infrà,  v"  Ministère 
public. 

50.  —  Ainsi,  de  deux  choses  l'une  :  ou  le  ministère  public 
jugera  fondée  la  plainte  ou  dénonciation,  et  alors  il  n'est  pas 
à  craindre  pour  celui  qui  l'a  déposée  qu'il  encourt  les  peines 
édictées  contre  la  dénonciation  fausse  et  calomnieuse,  ou  le  mi- 
nistère public  n'y  trouvera  aucun  motif  suftisanl  pour  y  donner 
suite,  et  alors  il  ne  restera  plus  au  plaignant  d'autre  voie  à  sui- 
vre que  celle  de  l'action  civile,  auquel  cas  seulement  il  y  aura 
lieu  d'examiner  la  question  de  capacité. 

51.  _  >{ous  pensons  donc  que  le  droit  de  se  plaindre,  droit 
bien  distinct  de  celui  de  se  port«er  partie  civile,  appartient  à 
tous,  sans  distinction  d'âge  ni  de  sexe,  et  sans  qu'il  soit  besoin, 
pour  les  mineurs  et  les  femmes  mariées,  de  l'autorisation  de  leur 
tuteur  ou  mari.  —  V.  en  ce  sens,  Massabiau,  t.  2,  n.  230.'), 
p.  28. 

52.  —  Du  reste,  on  est  généralement  d'accord  que  la  qua- 
lité d'étranger  n'est  pas  exclusive  du  droit  de  dénonciation  et 
de  plainte.  —  Cass..  22  juin  1826,  Wilson,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Massabiau,  loc.  cit.;  Duverger,  t.  2,  n.  161,  p.  7. 

53.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  déclaration  de  l'étranger 
ne  doit  être  re(;ue  qu'autant  qu'il  a  préalablement  fourni  la  cau- 
tion judicitum  solri,  V.  infrà,  n.  127. 

54.  —  Le  législateur  moderne  a  également  rejeté  cette  règle, 


suivant  laquelle  il  était  interdit  autrefois  de  recevoir  les  dénon- 
ciations et  plaintes  provenant  de  vagabonds,  gens  sans  aveu, 
infâmes  ou  gens  insolvables,  sauf  bien  entendu  au  ministère 
public  à  tenir  compte,  pour  rap]iréciation  de  la  véracité  de  la 
déclaration,  de  la  position  et  du  caractère  de  la  personne  dont 
elle  émane.  —  Mangin,  De  l'instruct.  écrite,  t.  2,  n.  53;  Duver- 
ger, t.  2,  n.  183,  p.  27. 

55.  —  Tel  est  aussi  l'avis  de  F.  Hélie  {Instr.  criin.,  t.  4,  n. 
1720,  p.  269)  :  «  Les  olficiers  délégués  par  la  loi  pour  recevoir 
les  plaintes  et  les  dénonciations  doivent  recevoir  toutes  celles 
qui  leur  sont  présentées;  ils  n'ont  point  à  apprécier  le  degré 
de  confiance  que  mérite  le  plaignant  et  les  garanties  qu'il  ap- 
porte à  l'appui  de  sa  plainte.  Il  serait  étrange  que  le  droit  de 
plainte,  assurément  le  plus  incontestable  de  tous  les  droits,  pût 
être  arbitrairement  dénié  à  certains  individus,  sous  le  prétexte 
(Je  |pur  indignité,  comme  si  cette  indignité  les  plaçait  en  dehors 
de  la  protection  de  la  justice  et  les  condamnait  à  toutes  les  in- 
jures sans  pouvoir  en  obtenir  de  réparations.  Refuser  de  rece- 
voir une  plainte  et  de  la  rédiger  conformément  aux  réquisitions 
des  parties,  ce  serait  un  véritable  déni  de  justice  ;  car  ce  serait 
fermer  aux  plaignants,  qu'ils  soient  ou  non  fondés  dans  leurs 
griefs,  l'accès  même  de  la  justice.  El  d'ailleurs,  lors  même  que 
les  plaintes  et  dénonciations  seraient  dénuées  de  fondement, 
serait-ce  donc  une  raison  de  les  rejeter?  Si  elles  provoquent 
l'action  du  ministère  public,  elle?  ne  la  mettent  pas  nécessaire- 
ment en  mouvement,  et  l'examen  préalable  auquel  elles  sont  sou- 
mises en  prévient  les  inconvénients.  » 

56.  —  Toutefois,  M.  Duverger  (t.  2,  n.  162)  semble  croire 
que,  pour  que  le  magistrat  auquel  parvient  la  dénonciation  ou 
plainte  en  puisse  tenir  compte,  il  faut  que  le  dénonciateur  ou 
plaignant  s  avoue  et  soit  une  personne  connue  :  et  il  conclut  qu'il 
v  a  lieu  de  rejeter  sans  examen  toute  dénonciation  ou  plainte 
produite  soit  sous  un  nom  supposé  ou  emprunté,  ou  par  lettres 
anonymes,  ou  encore  par  des  personnes  inconnues. 

5'7.  —  Cette  conséquence  nous  paraît  exagérée,  et,  tout  en 
reconnaissant  qu'en  fait  une  semblable  dénonciation  ou  plainte 
est  peu  digne  de  foi,  nous  pensons  néanmoins  qu'il  est  du  devoir 
du  procureur  de  la  Répulique  de  l'examiner  et,  s'il  y  a  lieu,  d'y 
donner  suite.  —  Cass.,  18  oct.   1816,  Duverdier,_  [S.  et  P.  chr.] 

58.  —  Il  n'est  qu'un  cas  où  il  devient  nécessaire  que  la  qua- 
lité du  plaignant  soit  bien  régulièrement  établie,  c'est  lorsque, 
par  exception  aux  principes  ordinaires,  la  plainte  de  la  partie 
lésée  est  exigée  par  la  loi  comme  condition  essentielle  de  l'exer- 
cice de  l'action  publique.  Les  crimes  ou  délits  pour  lesquels 
l'e.xercice  de  l'action  publique  est  subordonné  par  une  disposi- 
tion expresse  de  la  loi  à  la  plainte  de  la  partie  lésée  sont  les 
suivants  :  1°  l'adultère  (V.  suprà,  v''  Aelion  publique,  n.  371 
et  s.,  Adultère,  n.  64  et  s.);  2°  le  rapt,  lorsque  le  ravisseur  a 
(■'pousé  la  personne  enlevée  (V.  suprà,  v"  Action  publique,  n.  378, 
et  infrà,  v"  Rapt);  3°  la  diffamation  ou  l'injure  envers  les  cours, 
les  tribunaux,  les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  administrations 
publiques,  les  corps  constitués,  les  membres  du  Sénat  et  de  la 
Chambre  des  députés,  les  .jurés,  les  témoins  et  les  simples  parti- 
culiers (V.  suprà,  V"  Action  publique,  n.  381  et  s.,  et  infrà, 
v°  Diflamation)-,  4°  la  chasse  et  la  pêche,  par  un  moyen  licite, 
en  temps  permis,  sur  le  terrain  d'autrui  (V.  suprà,  v''  Action 
publique,  n.  389,  Chasse,  n.  1701  et  s.,  et  infrà,  v»  Pdche);  5°  la 
contrefaçon  en  matière  industrielle  (V.  suprà,  v'»  Action  pu- 
blique, n.  391,  Contrefaçon,  n.  299  et  s.);  6°  le  délit  commis  par 
un  Français  à  l'étranger.  — V.  suprd,  v"  Action  publique,  n.  68. 

59.  —  Mais  en  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  quelque  ré- 
gulière que  soit  une  dénonciation  ou  une  plainte,  le  magistrat 
entre  les  mains  duquel  elle  est  déposée  n'en  est  pas  moins  obligé 
de  prendre  tous  les  renseignements  propres  à  l'éclairer,  et  doit 
agir  si  les  faits  lui  paraissent  assez  graves.  —  Carnot,  Instr. 
crim.,  t.  1,  p.  226,  n.  3. 

§  2.  Fomiionnaires  aijant  qualité  pour  recevoir 
les  plaintes  ou  dénonciations. 

60.  —  En  principe,  les  dénonciations  doivent  être  adressées         I 
au  procureur  de  la  République  (C.  instr.   crim.,  art.  29  et  301.         ^ 
En  effet,  le  procureur  de  la  République  a  seul,  sous  la  surveil- 
lance du  procureur  général,  l'exercice  de  l'action  publique  dans 
toute  l'étendue  de  son  arrondissement  ;  c'est  donc  à  lui  qu'il  faut 

que  parviennent  les  dénonciations  puisqu'il  est  seul  chargé  d'ap- 
précier la  suite  qu'elles  comportent. 
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81 .  —  Lpb  filaintes  peuvent,  aux  termes  des  art.  «3  et  64,  C. 
instr.  crim.,  <Mre  aHrR«8(<oB  soit  au  procureur  de  la  Hf^publique, 
goil  n»  jufre  tririBlruction. 

02.  -■-  (> ppfiilani,  pour  faciliter  davanlajre  l'action  de  lajus- 
linf,  le  If'tjisl.'itPiir  a  rru  devoir,  par  l'art.  48,  (j.  instr.  crira.  (V. 
au.ssi  art.  64),  donner  r^^'aletnent  le  droit  de  les  recevoir  aux 
oKiciers  de  police  auxiliaires  du  prricureur  d>'  la  iii^puhlique 
dans  li'S  liniix  ou  ils  exenenl  leurs  fonctions  habituelles,  c'est- 
à-dire  aux  lu^PS  de  [laix  et  officiers  de  genrlurtneric.  i!(;  droit 
est  (étendu  m<"'meaux  maires,  adjoints  de  maires  et  commissaires 
de  police  pur  l'art.  iiO.  Kl  c'est  e,n  elTel  ,'i  ces  foiiclionnaireg  rpie 
sont  laites  le- plus  souvent  les  di'claralions  dans  les  communes 
où  il  n'exisie  pas  de  procureur  de  la  Hf^publique. 

(îîl.  —  L'officier  de  [lolice  auxiliaire,  lors'jue  c'est  à  lui  que 
la  déclarai inn  ou  la  [)lainle  a  ''té  faite,  doit  sans  relard  en  dresser 
un  proccs-verlial,  qu'il  transmet  avec  Ii-k  pi<;ces  à  l'apfiui  et  tous 
les  documents  nf'cessaires  au  procureur  de  la  Hépiiblique  (C. 
instr.  crim.,  art.  49  et  63). 

(54.  —  Aucuns  fonctionnaires,  autres  que  ceux  dénommas 
dans  les  art.  48,  :i(»,  63  et  64,1!.  instr.  crim.,  n'ont  qiialiié  pour 
recevoir  les  plainles  et  di^nonciations.  Tels  sont  notamment  les 
gardes  chainfi^'ireg,  trardes-foreslier.s,  Karile.s[K»cheg,  i-ic.  (Jii  doit 
en  dire  autant  d>'s  srms-officiers  de  ^gendarmerie  et  simples  ^'eti 
darmes,  qui  doiv<'nl  se  borner  à  iransmeiire  l'avis  qui  leur  esi 
doniif'  aux  aiitoritf^s  compétentes.  Toutefois  l'ordonnance  du  29 
ocl.  1820,  art.  179,  leur  impose,  avec  raison,  l'oblif^ation  de  faire 
eux-m<*mes  et  dans  les  limites  de  leurs  attributions  les  recher- 
ches susceptibles  d't'clairer  la  justice  l't  en  constater  le  résultat 
par  des  rapports,  qui,  sans  avoir  la  même  force  Itigale  que  les 
procès-verbaux  dress(*B  par  les  officiers  de  polies  judiciaire, 
prf'sentent  toujours  une  Irés-vrande  utilité  pour  l'instruction 
fie  l'atl'aire.  —  V.  iufni.  v°  Cfnditviwrie. 

65-  —  C'est  (^ffalemenl  ce  f|ue  iloil  faire  tr)ut  officier  de  no- 
lice  auxiliaire  auquel  est  dénoncé  un  délit  commis  hors  du  lieu 
où  il  exerce  ses  fonctions.  L'art.  34,  C.  instr.  crim.,  lui  enjoint 
dans  ce  cas  de  transmettre  sans  délai  au  procureur  de  la  Hé- 
piihlique  complètent  les  dénonciations  qui  peuvent  lui  avoir  été 
faites. 

6(».  —  .Nous  avons  vu  que  la  [ilainte  peut  être  reçue  par  le 
juge  d'instruction.  Dans  ce  cas,  ce  magistral,  df-s  que  la  plainte 
lui  est  parvenue,  en  ordonna  la  communication  au  procureur  «le 
la  hépubliqiie,  pour  être  [inr  ce  dernier  requis  ce  qu'il  appar- 
tiendra (C.  instr.  crim.,  art.  "(M.  Nous  verrons  [tlus  loin  (n.  132 
et  s.^  quelle  est  l'éleiidiie  des  droits  du  juge  d'instruction. 

67.  —  Mais  si  le  juge  irinslruction  n'est  pas  compétent  pour 
connaître  de  la  plainte  ou  ilénoncntion  qu'il  a  rei;ue,  c'est-A-diro 
s'il  n'est  ni  le  juge  d'instruction  du  lieu  du  crime  ou  du  délit, 
ni  i-eliii  de  la  résidence  du  prévenu,  ni  celui  du  lieu  où  il  a  pu 
être  trouvé,  il  doit  renvoyer  ladite  plainte  ou  dénonciation  de- 
vant le  juge  d'instruction  <|ui  pourrait  en  connaitre  (G.  instr. 
crim.,  art.  69). 

68.  —  Dans  ce  cas  même,  et  avant  de  faire  le  renvoi  dont 
il  s'agit,  il  est  d'usage  que  le  jugi-  communique  également  la 
plainte  au  procureur  de  la  Hépiibliqiie;  mais  cette  mesun-,  toute 
de  convr'nnnce  et  dans  l'intérêt  du  service,  n'est  pas  obligatoire, 
l'art,  fil  n'imposant  ci-lte  oldigiilion  au  juge  d'instruction  que 
lorsqu'il  s'agit  de  procéder  A  quelque  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite. 

(M>.  —  Le  renvoi  d'un  juge  d'instruction  à  un  autre  doit  se 
faire  sans  formalités.  Si  le  législateur  eût  entendu,  comme  le 
prétend  I  iarnol  [Instr.  rrim..,  l.  I,  [i.  330,  n.  Il,  que  le  juge 
saisi  dût  rendre  une  oiiloimance,  il  eût  prescrit  la  communica- 
tion de  la  [ilainte  au  procureur  de  la  République,  dont  les  con- 
clusions fiissenl  ili'venues  nécessaires,  et  il  cfti  laissé  A  ce  ma- 
gistrat les  moyens  de  se  pourvoir  contre  cette  décision. 

76.  —  Toutefois,  si,  au  heu  d'élre  saisi  direciemenl,  li>  juge 
d'instruction  avait  reçu  communication  de  la  plainti-  ou  ilénon- 
ciation  par  le  procureur  de  la  Mépubliqiie,  il  ilevrait  rendre  une 
orilonnance  motivée  pour  déclarer  son  incompétence. 

71.  Les  règles  relatives  au  renvoi  déjuge  d'instruction  A 
juge  d'instruction  sont  également  applicables  au  renvoi  de  pro- 
cureur rie  la  lté(>iibliiiiie  t\  procureur  de  la  Mépublique. 

72.  Il  est  des  plainles  qui  doivent  être  adres-tées  directe- 
ment  aux  procureurs  généraux  :  ce  sont  celles  qui  ont  trail  A 
des  crimes  ou  délits  dont  la  connaissance,  exclusivement  réser- 
vée aux  Ctiurg  donl  ces  magistrats  font  partie,  échappe  aux  tri- 
biinnux  ordinaire». 


73.  —  Néanmoins  ce»  plaintes  et  dénonc'îiion»  pourraient 
égalemnot  être  reçues  par  les  majnsirats  oHinairos,  «4iif  A  eui 
k  les  transm*-ltre  sans  délai  au 

donner  suite.  iJe  même  t-i  dans  i 
pourraient  élre  [)orlép8  direc|.'m>-t. 

dont  chaque  procureur  de  la  Méputntque  n'«jol  que  ■«:  •i«-iegu»-, 
le  substitut,  dans  un  arrondissement.  Le  procureur  général 
ainsi  saisi  r-'iiverrait  la  plainte  soit,  dans  son  ressort,  au  pro- 
cureur de  la  Ftépublique  compétent,  loil,  hors  de  son  ressort,  à 
qui  de  droit. 

74.  —  Lorsque  leg  plaintes  et  dénonciations  ont  pour  ob_et 
des  contraventions  de  police,  quell»"  que  soit  du  reste  la  nalure 

de  la  contravention,   la  loi  confère  le   «Ir    ■    '       ■     - -  -    t 

commissaires  de  police,  et  dans  les  co" 

pas,  aux  miires,  et,  à  leur  défaut,  aux  .i 
art.  «1). 

75.  —  Du  reste,  les  dénonciations  et  plaintes  ne  pouvent  être 
considérées  comme  nulles  pour  avoir  été  adressé»*s  à  des  fonc- 
tionnaires incompétents  et  rei;ues  par  eux.  Toijs  les  auteurs  sont 
d'accord  sur  cette  solution,  que,  déjà  .sous  l'empirp  d  i  <'.■-.!.■  .-Jj 
3  brum.  an  IV,  b'aucoup  plus  rigoureux  quant  i 

dfs  formes  que  le  Cole  d'instruction  criminelle  ac 

prudence  avait  consacrée.  —  Cass.,  8  prair.  an  .\l ..,..«..  i 

et  Boullaud,  [S.  et  P.  chr.J 

76.  —  l^arnot  'l.  1,  p.  225,  n.  6\  pense  même,  et  nous  som- 
mes de  cet  avis,  que  si  le  citoyen  qui  a  été  témoin  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  même  dans  le  cas  où  la  loi  l'oblige  à  dénoncer, 
préfère  par  des  considérations  particulières  s'a'r  "«"•  ■  "■  >■■'•.• 
officier  public  que  celui  désigné  par  la  loi,  1 1 

être  consid'^rée  comme  valable,  sauf  bien  en:- 
naire  incompétent  A  transmettre  la  communicaU'Xi  pir  .ui  r-;ue 
à  qui  de  droit.   C'est  ce  qui   nous  parait  résulter  virtuellement 
des  art.  .H4  et  69,  C.  inslr.  crim. 

77.  —  Cependant,  il  est  un  cas  où  la  compétence  du  fonction- 
naire qui  reçoit  la  plainte  peut  sembler  une  cond-f-o'»  •««•'n'I-ile 
de  sa  validité;  c'est  celui  i\'.fuprà,  n.    '~ 

oi"i  l'exercice  de  l'action  pulilique  est  si: 

la  partie  lésée.  Kn  efrel,en  exig'-anl  p>' ..     . 

suite  qu'elle  ait  été   provoquée  par  une  plainte,  la 

pas  entendu    parler  d'une  plainte    reçue   par  le 

compétent?   Sans  cela  aurait-elle  i-xigé  une  i 

coiiipéU>nce'/ Dans  celle  opinion,  on  devrado- 

(t.  t,  n.  62)  qu'un  tribunal  ne  pourrait,  pare\       _     . 

comme  valable  une  plainte  en  adultère,  si  celle  piainlr  a . 

adressée  à  un  garde  champêtre  au  lieu  de  l'être  au  ju. 

struclion,  au  procureur  de  la  République  ou  A  l'un  des  auxii'*ires 

de  ce  dernier. 

S  3.  Formes. 

78.  —  .\  l'égard  de  la  dénonciali<n)    rnloniaira,  <fui  mI  la 

dénonciation   proprement   dite,  et  de  't      '      '  >' 

iju'une  espèce  particulière,  ij'y  a  lieu   I 

cialion  ou  plainte  a  pour  objet  une  i-  m 

crime  ou  un  délit. 

76.  —  Dans  te  cas  de  contraventions,  aucune  rorms  parti- 
culière n'est  imposée  A  la  plainte  ou  dénonciation  par  la  loi.  — 
Mangin,  t.  I,  n.  S.5. 

86.     -  .\u  contraire,  selon  les  termes  <ie  l'art    31,  C.  i-xlr. 
crim.,  spécial  aux  dénonciations,  mais  donl  l'art.  Ar>  sv 
les  dispositions  aux   plaintes,  certaines  formes  sont  pre- 
lorsque    les  dénonciations  et  plainles  ont   p<>ur  objet  d>-<   iaU!> 
qualifiés  rriines  ou  délits. 

81.  --  Kn  premier  lieu,  la  dénoncialnn  ,ni  .'litil.'  .'ni;  .'!r-» 
rédigé)'  par  l'cril  J'..  instr   crim.,  art.   ''< 

biau  (l.  2.  n.  l5Rlt)  exrepte  avec  rnisoi 

au\  T----' "is  de  r«rt.  t»"'    '     '■■■ 

le  !•  ède   par  \ 

biii'  I  iinel,  la  cilni 

la  pi  uni.-. 

82.  —  Ainsi   que   le  faisait   l'ordonnance  de   I67n,  l«  «'.«de 

d'instruction  cr n-  -■' <   ■■•  '  ' -    '■•  >•  <-  • «'-   •' 

noncialions  ou 

dénonciateur  • 

auxiliaire  a  qu;  .   '.'s   •  nt 

prodiiisi'nl  «ou-  f.irmr  >{•■ 

niagifir.il  ou  r>ilficier  ds  (>«>,.. . ,..,■., 

formes  ordinaires 
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83.  —  Le  plus  ordinairement,  la  personne  qui  veut  porter 
dénonciation  ou  plainte,  se  présente  devant  le  magistral  ou  l'of- 
ficier de  police  judiciaire,  qui  dresse  procès-verbal  de  ses  dé- 
clarations; ce  n'est  que  plus  rarement  que  la  dénonciation  est 
présentée  toute  rédigée.  Le  devoir  du  magistral  est  alors,  après 
s'être  assuré  de  l'identité  du  plaignant  ou  dénonciateur,  de 
dresser,  soit  au  bas  de  l'écrit  qui  lui  est  présenté,  soit  à  part, 
procès-verbal  de  remise  et  réception. 

84.  —  L'ordonnance  de  1670  voulait  que  les  dénonciations 
et  plaintes  fussent  consignées  sur  un  registre.  «  .\os  procureurs 
et  ceux  des  seigneurs  (portail  l'art.  6,  lit.  3)  auront  un  registre 
pour  recevoir  et  faire  écrire  les  dénonciations  qui  seront  cir- 
constanciées et  signées  par  les  dénonciateurs,  s'ils  savent  si- 
gner, sinon  elles  seront  écrites  en  leur  présence  par  le  greffier 
du  siège  qui  en  fera  mention.  » 

85.  —  Mangin  fait  remarquer  que  celte  prescription  fort 
rationnelle  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1670,  où  les  dénon- 
ciations ne  devaient  pas  rester  dans  la  procédure  et  demeuraient 
toujours  secrètes,  ne  devait  pas  être  reproduite  par  notre  Code 
d'instruction  criminelle,  aujourd'hui  que  les  dénonciations  et 
plaintes  font  partie  de  la  procédure  (Instr.  écrite,  l.  1,  n.  54, 
p.  94  .  Tel  est  aussi  l'avis  de  Duverger  (t.  2,  n.  176,  p.  17). 

86.  —  Par  suite,  de  même  que  tous  les  autres  actes  el  pro- 
cès verbaux  rédigés  par  les  officiers  de  police  judiciaire,  les  dé- 
nonciations sont  reçues  sur  feuilles  volantes,  afin  de  pouvoir 
être  communiquées  en  originaux  et  non  par  simples  extraits  ou 
copies  aux  juges  et  aux  jurés. 

87.  —  Il  est  vrai  que  par  une  exception,  qui  ne  peut  s'ex- 
pliquer que  par  une  inadvertance,  l'obligation  de  tenir  registre 
des  plaintes  et  dénonciations  qui  leur  sont  faites  directement, 
est  imposée  aux  procureurs  généraux  près  les  cours  royales  (C. 
instr.  crim.,  art.  275).  Mais  le  silence  du  même  Code  sur  ce 
point  à  l'égard  des  juges  d'instruction,  procureurs  de  la  Piépu- 
blique  et  officiers  de  police  auxiliaires  les  dispense  de  cette  for- 
malité, incompatible  même  avec  l'économie  de  la  procédure 
actuelle  et  certaines  prescriptions  qui  les  concernent  (V.  no- 
tamment, art.  53,  54,  64  et  69).  «  On  peut  sans  doute,  dit  M. 
Duverger  t.  2,  n.  170),  copier  l'acte  sur  un  registre,  mais  il 
faut  que  l'original  soit  établi  sur  feuilles  volantes  et  détachées  ». 
En  effet,  les  dénonciations  et  les  plaintes  sont  pièces  de  procé- 
dure, et,  comme  telles,  doivent  être  annexées  au  dossier  pour 
être  soumises  aux  juges  qui  devront  définitivement  statuer  sur 
l'affaire;  or,  comment  pourraient-elles  être  produites,  si  elles 
étaient  consignées  sur  un  registre? 

88.  —  Les  feuilles  volantes  sur  lesquelles  sont  consignées 
les  plaintes  et  dénonciations  sont-elles  soumises  à  l'enregistre- 
ment et  au  timbre"?  En  règle  générale,  tous  les  procès-verbaux 
concernant  la  police  générale  el  de  sûreté  el  la  vindicte  publique 
ne  sont  pas  soumis  à  cette  double  formalité  (L.  13  brum.  an  Vil, 
art.  16).  Les  dénonciations  n'ayant  jamais,  du  moins  aux  yeux 
de  la  loi,  pour  but  l'intérêt  personnel,  mais  uniquement  un  motif 
d'ordre  public,  doivent,  à  ce  titre,  être  dispensées  du  timbre  et 
de  l'enregistrement. 

89.  —  Mais  cette  solution  n'est  applicable  aux  plaintes  qu'au- 
tant que  le  plaignant  ne  se  porte  pas  partie  civile;  dans  ce  cas, 
en  effet,  il  en  devrait  être  autrement  :  <■  Si  la  plainte  n'est  faite 
que  dans  l'intérêt  de  la  société,  disent  les  auteurs  du  Journal  de 
l'enre^listrement  (t.  2,  p.  493,  n.  o04),  el  que  le  plaignant  ne  se 
constitue  point  partie  civile,  elle  rentre  dans  la  classe  des  actes 
de  vindicte  publique.  Tous  les  actes  de  vindicte  publique  sont 
nommément  compris  dans  la  classe  des  actes  expmpts  de  la  for- 
malité du  timbre  par  l'art.  16,  L.  13  brum.  an  Vil;  or,  dans  l'es- 
pèce, la  plainte  ne  peut  être  considérée  sous  un  autre  rapport  >. 
—  V.  Duverger,  t.  2,  n.  194,  p.  36. 

90.  —  Quelle  que  soit  du  reste  la  forme  employée,  il  importe 
que  ces  actes  soient  clairs,  précis,  complets,  et  que  les  magistrats 
y  trouvent  tous  les  renseignements  nécessaires  sur  le  fait  incri- 
mine, sur  sa  nature  et  ses  circonstances,  comme  aussi  les  noms, 
prénoms,  professions  et  demeures,  tant  des  parties  que  des  in- 
culpés et  des  témoins,  autant  du  moins  que  l'aire  se  peut,  car  il 
pourrait  arriver  que  le  dénonciateur  ou  plaignant  n'eût  point  con- 
naissance de  l'auteurdu  délit,  et  pourtant,  sans  aucun  doute,  sa 
dénonciation  ou  plainte  serait  valable. 

91.  —  La  dénonciation  doit  énoncer,  avec  toute  la  précision 
désirable,  les  renseignements  recueillis  sur  le  fait  et  sur  ses 
circonstances,  sur  les  moyens  à  l'aide  desquels  il  a  été  commis 
ou  tenté,  fcur  le  lieu  et  l'heure  où  il  a  été  consommé  ou  tenté. 


Elle  indique,  autant  que  possible,  les  auteurs  ou  complices  pré- 
sumés du  délit  et  en  donne  le  signalement.  Comme  le  fait  remar- 
quer Duverger  (t.  2,  n.  169,  p.  13),  cette  désignation  n'est  pas 
indispensable,  parce  que  cet  acte  a  moins  pour  objet  de'désigner 
l'auteur  ou  les  auteurs  d'un  crime  ou  d'un  délit,  ce  qui  est  le  vé- 
ritable caractère  de  l'accusation,  que  de  fixer  l'attention  de  la 
justice  sur  le  crime  même  ou  sur  le  délit  qui  a  été  commis,  d'en 
provoquer  la  recherche,  la  poursuite  el  la  répression. 

92.  —  Il  est  supertlu  de  rappeler  que  la  dénonciation  ou  la 
plainte  doit  ïa'xrf  connaître  le  lieu  où  elle  est  reçue,  comme  aussi 
le  fonctionnaire  qui  la  r«^çoit,  el  qui  doit  mentionner  avec  grand 
soin  sur  son  procès-verbal  le  jour  où  la  déclaration  lui  est  laite, 
circonstance  fort  importante  eu  égard  au  délai  de  désistement, 
lorsque  le  plaignant  se  porte  en  même  temps  partie  civile. 

93.  —  Si  des  pièces  de  conviction  sont  déposées,  il  importe 
d'en  l'aire  la  description  exacte  dans  le  procès-verbal.  »  Quand  la 
dénonciation  a  pour  objet  un  crime  de  faux,  dit  encore  M.  Du- 
verger |t.  2,  n.  17t),  on  fait  signer  el  parapher,  et  l'on  signe 
de  même  à  toutes  les  pages  les  pièces  arguées  de  faux  el  les 
pièces  de  comparaison  que  dépose  le  dénonciateur;  on  énonce 
l'observation  de  cette  formalité,  ou  la  déclaration  de  ne  savoir, 
pouvoir  ou  vouloir  signer  et  parapher,  de  la  part  de  la  personne 
qui  a  fait  le  dépôt.  » 

94.  —  Si  le  plaignant  a  plusieurs  griefs  résultant  de  différents 
délits  dont  il  se  prétend  victime,  il  peut,  soit  les  réunir  dans  une 
seule  plainte,  soit  les  diviser  dans  des  plaintes  successives.  — 
.Merlin,  Rép.,  v°  Plainte;  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4,  n.  1710, 
p.  2ri6. 

95.  —  Si  plusieurs  individus  ont  participé  au  délit,  la  plainte 
peut  être  collective  et  comprendre  tous  les  inculpés. 

96.  —  Lorsqu'un  délit  a  lésé  plusieurs  personnes,  ces  per- 
sonnes peuvent  s'entendre  el  rédiger  une  plainte  unique  pour 
dénoncer  le  fait.  —  F.  Hélie,  [rtstr.  crim.,  t.  4,  n.  1710,  p.  257. 

97.  —  Le  fonctionnaire  qui  reçoit  la  dénoncialiou  ou  plainte 
ne  doit  se  permettre  de  rien  retrancher  ni  ajouter  à  la  déclara- 
tion lorsqu'elle  lui  est  remise  écrite;  si  au  contraire  elle  est 
écrite  sous  ses  yeux,  ou  s'il  la  rédige  lui-même,  il  doit,  tout  en 
cherchant  à  obtenir  les  renseignements  les  plus  circonstanciés 
et  les  plus  complets  que  possible,  se  bien  garder  d'ajouter  rien 
à  ce  qui  peut  lui  être  dit. 

98.  —  C'est  pour  cela  que  la  dénonciation  ou  plainte  rédigée, 
il  doit  en  être  donné  lecture  au  déclarant,  qui,  avant  de  la  signer, 
doit  être  admis  à  y  faire  opérer  les  additions  ou  rectifications 
qu'il  juge  utiles.  Remarquons  toutefois  que  la  loi  n'exige  pas 
cette  formalité;  ce  n'est  que  par  analogie  qu'on  peut  invoquer 
les  dispositions  dp  l'art.  76,  C.  instr.  crim.,  qui  veut  que  lecture 
soit  donnée  aux  témoins  de  leurs  déclarations. 

99.  —  Si,  par  suite  des  rectifications  ou  additions  dans  la  ré- 
daction de  la  plainte  ou  dénonciation,  des  renvois  étaient  faits, 
des  interlignes  pratiqués,  des  mots  effacés  ou  surchargés,  il  y 
aurait  lieu,  évidemment,  bien  que  l'art.  78,  C.  instr.  crim.,  ne 
s'explique  pas  sur  ce  point,  d'agir  selon  les  règles  ordinaires  en 
matière  de  procès-verbaux.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1 ,  p.  227, 
n.  o;  Teulet,  d'Auvilliers  et  Sulpicy,  sur  l'art.  31,  C.  instr. 
crim.,  n.  5;  Duverger,  t.  2,  n.  17.3.  —  V.  infrà,  w"  Procès- 
verbai 

100.  —  L'ancienne  législation,  pour  donner  plus  de  force  à 
la  dénonciation  ou  plainte  exigeait  encore  qu'après  lecture  faite, 
on  fût  tenu  d'affirmer  la  déclaration  qu'on  venait  de  faire.  La 
législation  transitoire  avait  également  prescrit  la  formalité  de 
l'affirmation  (L.  16  sept.  I79r,  f'  part.,  lit.  6,  art.  2,  3,  8;  C. 
3  brum.  an  IV,  art.  39,90).  L'art.  31,  C.  instr.  crim.,  ne  repro- 
duit pas  cette  prescription;  néanmoins  plusieurs  auteurs  ensei- 
gnent qu'en  fait  elle  doit  être  suivie,  attendu  que  son  observa- 
tion, en  même  temps  qu'elle  est  une  garantie  de  plus  de  la 
sincérité  du  comparant,  offre  un  moyen  d'écarter  les  déclarations 
mensongères  ou  téméraires.  —  Bourguignon,  Manuel  (Vinstruc. 
crim.,  t.  2,  p.  156;  Legraverend,  Liijisl.  crim.,  t.  I.  p.  210  et 
695;  Ortolan  et  Ledeau,  Traité  du  min.  public,  t.  2,  p.  497; 
Duverger,  t.  2,  n.  172  el  202;  Delamolle-Félines,  Manuel  du 
juge  d'instruction,  p.  52;  Jacquinol-Pampelune,  Instr.  du  procu- 
reur du  roi  de  la  Seine,  p.  158,  176.  —  Tel  n'est  pas  cependant 
l'avis  de  F  Hélie,  auquel  nous  nous  rangeons  :  «  N'itre  Code  a 
tendu  en  général  à  simplifier  les  formules,  el  il  est  dans  son  es- 
prit de  ne  point  les  compliquer.  L'affirmation  des  dénonciations 
et  des  plaintes  est  une  forme  surabondante,  qui  ne  nuit  point 
sans  doute  aux  déclarations,  mais  qui  ne  les  revêt  d'aucune  force 
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k-galo;  elle  doit  être  suppriroëe  »  {Instr.  crim.,  t.  4,  n.  1131, 
p.  280). 

101.  —  Ouoi  qu'il  en  soit,  le  mi^me  arl.  31,  par  une  pr<«cau- 
tion  fort  sape,  veut  que  la  flf^noncialion  (et  il  en  est  He  même 
lie  la  plainte;  soit  louj.  urs  sign<?f,  à  chaque  feuillet,  par  le  pro- 
cureur (Je  la  Hépuhlique  (ou  plutôt,  par  le  fonctionnaire  qui  la 
re<;oil),  et  par  |ps  (Uhionciateurs. 

102.  —  Hien  que  la  rtidaclion  un  peu  amliiffui'  de  l'art.  31 
lais.se  concevi)ir  quelques  doutes  sur  ce  point,  on  est  néanmoins 
unanimement  d'accord  que  l'oljURation  de  sif(ner  au  lias  de  cha- 
que feuillet  s'applique  au  comparant  aussi  liien  qu'au  fonction- 
naire qui  re(;oii  sa  di''claralion.  —  Carnot,  t.  l,p.  227,  n.  ti  ;  Mas- 
sahiau,  I.  2,  n.  2310;  Duverper,  t.  2,  n.  174. 

lOÎJ.  —  Il  peut  paraître  singulier  que  tandis,  que  le  cahier 
d'information,  c'est-à-dire  celui  destini^  à  recueillir  les  tf'moiffna- 
fjes  doit  l'Ire  sifftii^  à  chaque  pafçe  (art.  76),  ici,  le  (;iHie  n'ej(ij,'e 
la  8if,'n;iture  (|u'au  has  de  chaque  feuillet.  Cette  dilTérence  tient 
sans  doute  à  ee  que  le  cahier  d'information  comprend  presque 
toujours  plusieurs  dticlaralions,  et  qu'ici  au  contraire  la  dénon- 
ciation n'est  l'ieuvre  (|ue  d'une  seule  personne.  (Quelques  auteurs 
nifanmoins  semtilenl  regretter  que  les  signatures  ne  soient  pas 
exig(!>s  au  lias  de  chaque  page,  pour  prévenir  toute  possihililé 
soil  d'itilercalalions,  soit  de  supjiressiutis.  Du  reste  on  a  soin 
généralenienl  dans  la  [irati(|ue  d  ohserver  celte  formalité.  —  Car- 
nol,  t.  I,  p.  227;  Legraverend,  t.  1,  [i.  210;  Duverger,  l.  2,  n. 
I7'f;  l'eulel,  d;\uvilliers  et  Sulpicv,  sur  l'art.  31,  n.  3;  F.  Hélie, 
insi,-.  r.rim..  l.  4,  n.  1720,  p.  278." 

104.  —  IJ'après  le  Code  du  il  hrum.  an  IV,  arl.  93,  lequel 
n'avait  fait  que  reproduire  sur  ce  point  tant  l'ordonnance  de 
1070  (]ue  la  loi  de  1791,  le  refus  fait  par  le  dénonciateur  ou 
plaignant  de  signer  la  déclaration,  avait  pour  résultat  de  la 
l'aire  considérer  comme  non-avenue,  el  il  n  y  était  point  donné 
suite. 

lO.'i.  —  L'art.  31 ,  C.  inslr.  crim.,  se  borne  aujourd'hui  à  dire 
que  si  les  ilénoneialeurs  et  les  plaignants  ne  savent  ou  ne  veu- 
lent signer  il  en  sera  fait  mention;  ce  refus  n'est  donc  plus  au- 
jourd'hui une  cause  de  nullité  ou  de  rejet  de  la  déclaration.  Le 
législateur  a  pensé  que  les  officiers  de  police  devaient  recevoir 
tous  les  avis,  tous  les  renseignements  qui  pouvaient  les  mettre 
sur  la  voie  des  crimes  et  <!es  délits,  et  qu'une  dénonciation  même 
MOU  signée  avait  la  valeur  d'une  déclaration  faite  devant  un  ofli- 
cier  pulilie  el  consignée  par  cet  o'iicier  dans  un  procès-verlial. 
—  !•'.  Ilelie,  litxir.  crim.,  I.  4,  n.  1730,  p.  279. 

100.  —  Néanmoins  le  refus  du  comparant  de  signer  devient 
pour  le  magistrat  un  légitime  motif  tie  siJS|iicion  contri'  la  véra- 
cité de  cette  di'claralion,  qui  se  réduisant  ainsi  au.\  [iroportioiis 
d'un  simple  avis,  di'it  le  rendre  tres-circonspeci  (juant  à  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  doit  y  donner  suite.  —  Merlin,  /(''/'•,  v"  hi'iion- 
liiilfitr,  t.  3,  p.  ,S4I  ;  hourgiiignon,  Munui'l  d'insir.  rriiii.,  t.  I, 
p.  107;  Jiirisfir.  '/es  Co'lis  riim.,  t  I,  |>.  13(i;  (^arnnt,  t.  I,  p. 
22(j,  2JH;  Legraverend,  liisir.  •■iiiii.,L  l.p.  194,210;  Delamolle 
l'eliiies,  p.  34;  Duverger,  l.  .',  n.  176  el  202;  Carré,  Droit  frun- 
r<ih,  t.  4,  p.  304,  307. 

107.  —  Tous  les  comineiitateiirs  du  Code  d'iustriiction  cri- 
ininellt'  s'accordent  à  reroiinailie  que  les  ilénonciiitions  et  l.s 
plaintes  lie  sont  pas  nulles  pour  n'être  pas  revêtues  des  foriii.i- 
lilés  prescrites  par  la  loi.  C'est-à-dire  que  les  vices  dont  une 
ili'noncialion  ou  une  plainte  est  entachée,  n'an'eclent  pas  lu  pro- 
cédure à  laquelle  elle  a  servi  de  hase.  Kii  effet,  ructioii  puhlique 
peut  èlre  viiliiMeiiient  exercée,  sans  avoir  été  provoquée  par 
une  déniincialiun  ou  par  une  plainte. 

108.  —  lue  jurisprudriice  constante  décide  également  (|ue 
les  fiirmalités  éniiinéiées  dans  l'art.  31  ne  sont  pas  prescrites  a 
peine  de  nullité,  et  que,  quelque  irrégulièri's  que  soient  de  pa- 
reilles pluinles  et  deiiiiiicialiiHis,  elles  n'en  sont  pas  moins  rece- 
valiles.  —  t^ass.,  !•  jain  .  INOH,  Cornu,  IS.  el  I'.  rlir.] 

101>.  —  Ainsi  jugé  spi'Cialeinent  h  l'éganl  du  défaut  de  signa- 
ture de  la  dénonciation  ou  île  la  plainte.  —  Cass.,2sept.  IH2.'>, 
.N...,  |S.  et  I'.  chr.';  --  S  févr.  IK30,   Lerov.    S.  el  P.  ehr.| 
Met/,  t»  mai  IH2:i,  .N...,  jS.  et  1».  chr. 

110.  —  A  |ilus  forte  raison  en  est-il  ainsi  du  défaut  de  si- 
gnature li  chaque  leuillel.  —  Cas».,  12  janv.  1800,  (iuidanrioli, 
,S.  el  \\  chr.) 

1 1 1.  —  La  Cour  de  cassation  est  même  allée  jusqu'à  ilécidci 
qu'aucune  forme  n'ayant  é|é  pre.Hcrile  pour  qu'une  iléniinciulinii 
fiUrépuléi»  l'aile  par  écrit,  un  peul  considt'rer  comme  telle  un« 
simple  noie    non  signée   cunleniinl   île»  renseignements  sur  le 


fait  dénoncé  el  remise  à  un  officier  de  police  judiciaire.  —  <^és., 
10  ocl.  1816,  (Jeverdier  et  Godard,    S.  el  P.  chr. 

112.  —  Ces  solutions  sont-elles  égalemenl  vraies  qu^'il  il 
s'agit  d'un  délit  qui  ne  peut  être  poursuivi  que  sar  une  i, 
delà  partie  lésée,  d'un  délit  d'adultère,  par  exempl"?  < 
auteurs  soutiennent  qu'en  ce  cas,  la  pi'i 

remenl  regue  par  le  fonctionnaire  coni: 

nités  exigées  par  l'art.  3),   C.  inslr.  cr,.. ,  ,    -    , 

loi  aurait-elle  pris  la  peine  d'exiger  une  piainle  et  den   :•  . 
la  forme'.'  "r  une  plainte   ne  doit  être  considérée  comme  -, 
que  si  elle  remplit  les  conditions  de  forme  de  l'art.  31  ;  eue  ne 
saurait  produire  un   effet  légal,   si  ces  condilems  n>'  sont  pas 
réalisées.  Si,  en  effet,  en  matière  ordinaire,  il  n'est  pas  indispen- 
sable qu'une  plainle  soil  rédigée  conformément  à  I  art.  31,  c'^-sl 
qu'il  suffit  pour  que  l'action  publique  soit  mise  en  mouvement 
que  le  ministère  public  soit  averti,  de  quelque  mai, 
.soit,  de  l'existence  du  délit  el  qu'une  plainte  préal.i 
juridiijue  du   mot,  n'est  nullement  nécessaire.  —  I- 
.Mangin,  t.  1,  n    52,  p.  9t. 

113.  —  Ainsi,  en  matière  d'adultère,  il  est  indispensable  que 
la  plainle  réunisse  les  conditions  de  forme  essentielles  prcscntr; 
par  l'art.  31,  C.  instr.  crim.  —  Caen,  28  avr.  1875,  D'iuily.  h. 
76.2.64]  —  .Sic,  (jarraud,  Tr.  de  dr.  pi'n..  t.  4,  n.  ."r20;  Le  l'.i.t. 
»in,  IHcl.-form.,  VAdulhre,  a.  6. —  V.  aussi  suiira,  v»  AduU  f  . 
n.  67.  —  La  plainte  doit  donc  être  rédigée  par  le  mari  ou  par  ui. 
fondé  de  procuration  spéciale  ou  parle  procureur  de  la  Méj  ;.  ■ 
que  ou  un  officier  de  police  auxiliaire,  s'il  en  est  requis;  e,  -; 
signée  au  bas  de  chaque  feuillet,  par  le  procureur  de  la  li'  ;■  .- 
blique  ou  l'officier  de  police  el  parle  mari  ou  son  fondé  de  pou- 
voirs. Il  en  est  de  même  en  matière  de  chasse  ou  de  pêche  sur 
le  terrain  d'autrui. 

114.  —  \  notre  avis,  il  pourra  être  suppléé  aux  formalités 
prescrites  par  l'art.  31  [lar  d'autres  équivalentes.  .Mais  il  faut 
que  l'intention  formelle  du  plaignant  de  provixjuer  la  poursuite 
soil  bien  constatée;  si  celte  condition  n'est  pas  remplie,  la 
plainle  est  nulle.  Nous  n'adoptons  celte  solution  qu'avec  ré- 
serves. 

il 5.  —  Jugé,  en  ce  sens,  <|u'il  n'est  pas  indispensah'e  quf 
ces  prescriptions  de   l'art.  31   aient   été  suivies,  qn-, 
gnaiil  a  eu  recours  a  d'autres  formes  qui  ne  laissent 
sur  ses  intentions.  .Ainsi,  on  peut  regarder  comme  [ 
santé  pour   autoriser  des  poursuites,  l'envoi  fait  .. 
public,  par  un  propriétaire,  d'un  procès-verbal,  dr 
garde,  constatant   un  délit  de  chasse  sur  sa  y- 
lettre   contenant  prière  de  poursuivre.   —   I' 
1831,  .N...,  ^:S.  et  I'.  chr.;  —  Un  admet  nu'a.      ,       .     , 
verbal  déposé  au  parquet  |>ar  le  propriétaire  lui-même  équivaut 
à  une  plainte.  —  Besancon,  9  janv.  1844,  Bos/echi,  ;D.  4j.4. 
77]  —  Kiom,  28  janv.   1857,  J.  min.  /iu<W..  art.  929] — Alger, 
27  déc.  1876,  Dupuis  et  Salas,  ;S.  77.2.2tH),   V.  77.855;  —  V. 
suprà,  v"  Citasse,  n.  1743  et  s. 

116.  —  Lorsque  la  plainle  primitive  ne  remplit  pas  les  con- 
ditions exigées  par  la  loi,  par  exemple  quand  el'.'  n  e?t  p««  «i- 
gnée  du  plaignant  et  qu'il  n'i'st  p.i 

elle  peut  être  rt-gularisée  même    i 

commencées.  Par  suite,  le  tribun  .       - 

public  le  requiert,  de  surseoir  A  statuer  el  <l'«ccoriler  un  drkai 

pour  permettre  de  faire  régulariser  celte  pièce.  — Caeo,  28  a»r. 

18:5,  précité.  -    Sic,  Le  Poillevin,  lHit.form.,  2*  édil..  \*  Adul- 

tirr,  n.  6. 

117.  —  La  plainle,  au  cas  où  elle  est  in  li»pens.»Me  [««or  .me 
l'action  publique   puisse  être   exercée,  doil  . 

toute  poursuite,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  . 

senlée  dans  les  différente»  phiLse.s  de  l.i 

l'exi.stence  an  début  de  l,i  procédure  s. 

soit  visée  dans  le  jugement.  .Mai»,  m  e    . 

par  suite  d'un  accident  nu  d'un  cas  fortuit,  le  iuiiit»(<>re  puUtc 

peut  èlre  admis  à  établir,  par  lou*  inoilr»  de  pneuves.  qu'un* 

plainte  régulière  luiaéléren  .^ 

est  'aite,  la  procédure  se  li 

1891,  femme  Kleury,  ,J.  df^ 

lac.  rit.  —  lui  première  iiisl  f 

vent  êlre  régularisée  par  1» 

mai»,  en  appel,  si  la  |  '  — 

sèment  visée  >lans  te 

à  la  procédure  que  noi, 

nouvelle,  posténeure  au  jugeiuei.t,  iie  Muratl  cv>uvrtr  lo  \iti«vi<i 
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ce  jugement,  intervenu  sans  qu'il  soit  établi  que  l'action  publique 
a  été  mise  régulièrement  en  mouvement  par  une  plainte  de  l'in- 
téressé. 

118.  —  La  dénonciation  ou  la  plainte  n'ont  pas  néces- 
sairement besoin  d'être  déposées  ou  faites  par  les  dénonciateurs 
ou  plaignants  :  la  loi  admet  qu'ils  peuvent  à  cet  eiïet  se  faire 
suppléer  par  des  fondes  de  procuvation  (C.  instr.  crim.,  art.  71). 

119.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  dit  pas  que  la 
procuration  doit  être  passée  devant  notaire.  Certains  auteurs 
estiment  cependant  que  cette  condition  est  implicitement  exigée 
par  la  loi  :  «  Elle  résulte,  dit  Mangin  (t.  1,  n.  49,  p.  Sô),  de  la 
nature  des  choses,  parce  qu'il  n'y  a  qu'un  acte  authentique  qui 
puisse  garantir  l'individualité  des  personnes  et  la  sincérité  de  la 
pro«uration  ».  —  En  ce  sens,  Carnet,  t.  i,  p.  311  ;  Carré,  Drrdt 
français,  t.  4,  p.  129  ;  Levasseur,  Mari,  des  juges  de  paix,  p.  204. 

120. —  D'autres  auteurs  soutiennent,  et  nous  nous  rangeons 
à  leur  opinion,  que  la  procuration  est  valable,  bien  que  sous  si- 
gnature privée.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  se  prononce  M. 
Duverger  ^t.  2,  n.  166,  p.  10;  :  ci  Je  pense,  dit  cet  autour,  qu'une 
procuration  privée,  dont  la  signature  serait  légalisée,  devrait 
être  regardée  comme  suffisante,  et  remplirait  les  intentions  de 
la  loi  :  le  législateur  a  voulu  conserver  les  intérêts  de  la  per- 
sonne dénoncée  envers  le  dénonciateur,  et  mettre  à  l'abri  d'un 
désaveu  le  magistrat  qui  a  reçu  la  dénonciation;  toute  procu- 
ration dont  la  signature  est  certifiée  légalement  garantit  ces  ré- 
sultats ».  —  V.  Schenck,  Tr.  du  min.  public,  t.  2,  p.  100;  Jac- 
quinol-Pampelune,  Inslr.  du  procureur  durai,  p.  109,  138. 

121.  —  Mais  la  procuration  doit  être  spéciale  (C.  instr.  crim., 
art.  31).  Toute  procuration  générale,  en  quelques  termes  qu'elle 
fût  conçue,  serait  insuffisante.  —  Garnot,  t.  1,  p.  624;  Legra- 
verend,  t.  1,  p.  193;  Bourguignon,  Jurispr.  des  Codes  crim., 
t.  i,p.  136;  Carré,/of.  ci(.,t.  4,p.  301;  Mangin,  t.  1,  n.49,  p. 87. 

122.  —  Enfin,  la  loi  exige  que  la  procuration  demeure  tou- 
jours annexée  à  la  dénonciation  ou  plainte  (C.  instr.  crim.,  art.  31). 

123.  —  Néanmoins,  ici  encore,  l'inobservation  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  n'entraînerait  pas  nullité  de  la  déclaration 
faite.  Ainsi  en  est-il  spécialement  du  cas  oii  la  procuration  n'a 
pas  été  annexée.  —  Gass.,  12  janv.  1809,  Guidaccioli,  [S.  et  P. 
chr.l 

124.  • —  lia  même  été  jugé  que  le  désaveu  de  la  plainte, 
faite  à  l'insu  de  la  partie  lésée,  ne  peut  en  aucune  manière  en- 
traver laction  du  ministère  public.  —  Gass.,  9  janv.  1808, 
Cornu,  [S.  et  P.  chr.] 

125.  —  Du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  formes  de  la  décla- 
ration, le  fondé  de  pouvoirs  est  soumis  à  l'accomplissement  des 
mèmesformalitésque  les  dénonciateurs  et  plaignants  eux-mêmes. 

126.  — L'ordonnance  du  17  mai  1313,  art.  21,  et  l'ordon- 
nance de  juin  1338,  art.  22,  exigeaient  que  le  dénonciateur  qui 
voulait  poursuivre  l'elFel  de  sa  dénonciation  fournît  d'abord  cau- 
tion. Le  Gode  d'instruction  criminelle  et  aucune  loi  spéciale 
n'ont  reproduit  ces  dispositions;  par  suite,  aucune  caution  ne 
saurait  être  exigée  du  dénonciateur.  Que  l'ancienne  législation 
ait  exigé  que  le  dénonciateur  qui  voulait  poursuivre  l'elTet  de  sa 
dénonciation  fournit  d'abord  caution,  rien  de  plus  rationnel  assu- 
rément, puisqu'alors  tout  dénonciateur  et  plaignant  se  trouvait 
nécessairement  partie  civile.  Mais  alors  qu'aujourd'hui  la  dénon- 
ciation ou  plainte  a  cessé  de  constituer  son  auteur  partie  civile, 
il  n'y  aurait  plus  aucune  raison  d'exiger  une  caution  devenue 
parfaitement  inutile;  c'est  aux  magistrats,  si  le  dénonciateur  ou 
plaignant  étranger  leur  paraît  suspect,  à  s'entourer  de  rensei- 
gnements avant  de  suivre.  D'ailleurs,  le  but  de  la  loi  nouvelle, 
en  accueillant  plus  facilement  les  plaintes  et  dénonciations,  a 
été  certainement  de  favoriser  l'action  de  la  justice.  Or,  ne  se- 
rait-ce pas  le  méconnaître  que  de  les  soumettre  à  une  caution 
qui,  le  plus  souvent  même,  serait  à  peu  près  impossible? 

127. —  L'étranger  dénonciateur  ne  saurait  non  plus  être  as- 
treint à  fournir  caution  en  ce  sens,  Duverger,  t.  2,  p.  8,  note 
7).  Toutefois,  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  M.  Schenck 
(Tr.  du  min.  put>[.,  t.  2,  p.  93).  Ce  système  ne  saurait  être  ad- 
mis; en  effet,  l'art.  16,  C.  civ.,  qui  exige  des  étrangers  une 
caution  judicalum  solri,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  un  étran- 
ger s'est  constitué  «  demandeur  principal  ou  intervenant  »;  or, 
celte  condition  n'est  pas  remplie  au  cas  d'une  dénonciation  ou 
d'une  plainte  sans  constitution  de  partie  civile. 

128.  —  Enfin  les  dénonciateurs,  plaignants  ou  fondés  de 
pouvoirs  sont  admis  à  se  faire  délivrer,  mais  à  leurs  frais,  une 
copie  de  leurs  déclarations  (C.  instr.  crim.,  art.  31). 


Section    IV. 
EUets  des  dénonciations  et  des  plaintes. 

§  1.  Exercice  de  Vaclion  publique. 

129.  —  En  ce  qui  concerne  l'action  publique,  la  dénonciation 
ou  plainte  a  sans  doute  pour  objet  de  la  provoquer,  mais  nous 
avons  vu  qu'il  n'en  résuUait  rien  d'obligatoire  pour  la  justice,  et 
que,  dès  lors,  leur  effet  n'allait  point  jusqu'à  contraindre  les  ma- 
gistrats à  ordonner  ou  faire  des  poursuites,  si  ces  poursuites  ne 
leur  paraissaient  pas  fondées.  —  V.  suprà,  n.  49,  et  v"  Action 
publique,  n.  126  et  s. 

130.  —  De  quelque  manière  que  le  procureur  de  la  Républi- 
que ait  été  saisi  de  la  plainte  ou  dénonciation,  qu'il  l'ail  reçue 
directement  ou  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses  auxiliaires,  il  a  le 
droit  de  choisir  entre  l'une  des  trois  solutions  suivantes  :  la  clas- 
ser sans  suite,  soit  immédiatement,  soit  après  avoir  fait  prendre 
officieusement  des  renseignements  par  la  police  ou  la  gendar- 
merie ;  citer  directement  l'individu  signalé  comme  coupable  de- 
vant le  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit  sur  le  vu  de  la 
dénonciation,  soil  après  enquête  officieuse  ;  transmettre  la  dénon 
dation,  avec  son  réquisitoire,  au  juge  d'instruction,  pour  qu'il 
soil  procédé  à  une  information  régulière.  —  V.  infrà,  V  Ministère 
public. 

131.  —  Que  décider,  lorsque  la  plainte  a  été  remise,  non  au 
procureur  de  la  République,  mais  au  juge  d'instruction,  ainsi  que 
l'autorise  formellement  l'art.  63,  G.  insir.  crim.?  Nous  avons  vu 
que  ce  magistrat  doit  ordonner  la  communication  de  la  plainte 
au  procureur  de  la  République  pour  que  celui-ci  formule  ses  ré- 
quisitions. —  V.  suprà,  n.  66. 

132.  —  Si  le  procureur  de  la  République  requiert  qu'il  soit 
informé,  aucune  difficulté  ne  saurait  se  produire.  Le  juge  d'in- 
struction procédera  à  une  information  qui  aboutira,  suivant  le 
cas,  soit  à  un  renvoi  devant  la  juridiction  de  jugement,  soit  à  une 
ordonnance  de  non-lieu.  —  V.  infrà,  v"  Juqe  d'instruction. 

133.  —  Si  le  procureur  de  la  République  répond  à  la  com- 
munication par  un  réquisitoire  de  non-lieu  à  suivre,  le  juge  d'in- 
struction est-il  lié  par  ces  réquisitions?  Doit-il  nécessairement 
rendre  une  ordonnance  de  non-lieu,  basée  sur  ce  que  le  minis- 
tère public  a  refusé  de  requérir  une  information?  Pourrait-il,  au 
contraire,  déclarer  que  la  plainte  révélant  l'existence  d'un  délit 
ou  d'un  crime,  il  y  a  lieu  d'informer  et  procéder  à  l'instruction 
sans  réquisition  du  parquet?  La  solution  n'est  pas  douteuse  :  la 
simple  remise  de  la  plainte,  alors  que  le  ministère  public  refuse 
de  requérir  information,  ne  saurait  permettre  au  juge  d'instruc- 
tion de  procéder  à  une  instruction.  Ce  magistrat  devra  rendre 
une  ordonnance  disant  qu'en  l'absence  de  constitution  de  partie 
civile  et  de  réquisitions  du  ministère  public,  il  n'y  a  lieu  à  in- 
struire. 

134.  —  Nous  supposons  qu'il  s'agit  d'une  simple  dénoncia- 
tion ou  plainte  et  que  le  plaignant  ne  s'est  pas  porté  partie  ci- 
vile; si,  en  saisissant  de  sa  plainte  le  juge  d'instruction,  l'inté- 
ressé déclare,  en  même  temps,  qu'il  se  constitue  partie  civile, 
la  question  devient  beaucoup  plus  délicate.  —  V.  sur  ce  point 
suprà,  v"  Action  civile,  n.  434  et  s.,  Action  publique,  n.  131 
et  s. 

§  2.  Responsabilité  encourue  parles  dénonciateurs  et  plaignants. 

135.  —  En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  que  peuvent  I 
encourir  les  auteurs  des  plaintes  ou  dénonciations,  il  est  incon-  ■ 
lestable  qu'ils  sont  passibles  de  dommages-intérêts  envers  ceux 

qui  ont  souffert  de  ces  actes,  s'ils  sont  reconnus  mal  fondés, 
rians  les  termes  du  droit  commun  (V.  infrà,  v"  Dommages-inté- 
rêts). Il  en  est  ainsi,  non  seulement  lorsque  le  dénonciateur  a  agi 
par  méchanceté,  mais  encore  quand  sa  conduite  aété  le  résultat 
de  l'imprudence  ou  de  la  légèreté. 

136.  —  De  plus,  des  poursuites  correctionnelles  peuvent  être 
exercées  contre  l'auteur  d'une  dénonciation  calomnieuse.  —  V. 
infrà,  \'°  Dénonciation  calomnieuse. 

137.  —  Aussi  l'arl.  338,  G.  instr.  crim.,  impose-t-il  au  procu- 
reur général  l'obligation  de  faire  connaître  à  l'accusé  acquitté 
par  la  cour  d'assises  l'auteur  de  la  dénonciation  qui  a  motivé  les 
poursuites  exercées.  Dans  le  cas  oij  la  dénonciation  n'aurait  élé 
suivie  que  d'une  instruction  terminée  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu  ou  d'un  procès  correctionnel  terminé  par  un  acquittement. 
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la  même  obli^falion  doit,  par  aualo^'ip,  mnlj^n-  le  sili-ncp  de  la 
loi,  (HiR  remplie  par  l'S  procureurs  «le  la  H<f()ul)li((ije  el  procu- 
reurs f,'i^n(^r.iux;  sans  cela,  la  Hénoncialion  calomnieuse  resterait 
souvent  impunie,  (jelle  obligalion  de  faire  connaître  son  dénon- 
ciateurau  prévenu  Hcquiltéou  renvov-fî  de  la  piainle  devrait  éjja- 
lemi'nL  être  ri>mplic  par  tout  l'onnlionnaire  qui  aurait  regu  la  (lé- 
nonciatioii,  noiamrni'iit  p.ir  le  tniiire  ou  le  commissaire  de  police 
dans  le  cas  de  di'nonciaiioti  relative  à  une  contravention. 

1ÎI8.  —  Aux  termes  de  l'art.  .-16  du  tarif  criminel  du  t8  juin 
1811,  il  est  liôWvrfi.  par  le  greffier  aux  parties,  sur  leur  seule 
demande,  en  matière  correctionnelle  et  de  police,  expédition  de 
la  plainte  ou  di'  l;i  rlénoficiation  ;  mais  ces  prescriptions  m;  sont 
pas  applicables  ijuand  aucune  suile  n'a  été  donnée  à  la  dénon- 
ciation. Ainsi,  lorsque  le  parquet  a  l'ail  procéder  par  le  com- 
missaire de  police  ou  la  gendarmerie  à  une  fnqijéie  olftcieuse 
et  a  ensuite  «-la-'Hé  purement  et  siinplemi*nt  l'aHairu,  l'individu 
dénoncé  n'a  pas  le  droit  d'exiger  cypii-  de  la  dénonciation,  et  le 
procureur  de  la  HépuMique  peut  accorder  ou  refuser,  suivant  les 
circonstancesiJufail,  la  communication  ipii  luiestaiosi  deuandéu. 

!)  'A.  TémniijniKje  en  justice. 

i'.ii).  —  Ne  peuvent  être  reçues  les  dépo>itions  des  dénon- 
ciateurs dont  la  dénonciation  est  récompensée  pécuniairpm<>nl 
par  la  loi  [i],  instr.  crim.,  art    'iiii.  —  \'.  infru,  v"  T>!inoin^. 

I4i0.  —  Les  dénonciateurs,  autres  que  ceux  récompensés  pé- 
cuniaireinenl  par  la  loi,  i)euvent  être  entendus  en  témoignage; 
mais  les  jurés  doivent  être  avertis  de  leur  qualité  de  dénoncia- 
teurs iC.  inslr.  crim.,  art.  32.IK  —  V.  supiui,  v"  Cour  d'ass^ises, 
II.  210:1  et  s. 

Skction  \'. 
It  OH  Iule  ment 

141.  —  I\eHte,  h  ce  sujet,  la  question  de  savoir  si  la  faculté 
lie  se  désistor  dans  l>'s  vingt-quatre  heures,  acoordée  par  la  loi 
>'..  instr.  crim.,  art.  66)  ?i  celui  qui  se  porte  partie  civile  à  l'eJTet 
d'éviter  la  condamnation  aux  dé[iens  (V. . •:(//);•«,  v"  Acti'mrivil':, 
n.  HO'i  et  s.),  existe  ù  l'égard  du  simple  dénoiiciiiteur  ou  plai- 
gnant. 

142. —  L'ancienne  jurisprudence  avait  admis  la  négative  : 
•I  l'ii  dénonciateur,  disait  Serpillon  (sur  l'art.  ;i,  ch.  3,  ordonn. 
lie  1070),  ne  peut  se  désister  de  sa  dénonciation  :  l'ordonnance 
n'en  donne  la  permiiAsinn  qu'aux  |iarlies  civiles.  Coquille  dit 
que  ipianil  un  dénonciateur  a  l'ail  commencer  une  [irocédure 
extraordinaire,  on  l'oblige  de  persister;  qu'il  ne  serait  ellecti- 
vement  pas  jusli-  de  recevoir  son  dosistemenl,  puisque  la  partie 
publique  ne  serait  i»>s  reçue  il  se  désister  de  la  plainte  qu'elle 
n'n  donnée  que  sur  le  l'ondement  d'une  dénonciation.  •• 

l'iîl.  Le  Code  du  '.i  briiin.  an  l\',  au  contraire,  accordait 
MU  iléiioiieiiLieiii'  qui  avait  signé  lu  ilénnncialion,  vingt-iiualre 
heures  pour  s'en  ilésistcr  (art.  !I2),  auquel  cas  la  dénonciation 
était  coiiinie  non-avenue  (art.  911'. 

144.  ■-  Le  Code  d'instruction  «Timinelle  est  revenu  aux  prin- 
cipes de  rorilonnance  de  I07U;  c'est  ce  qui  résulte  expressément 
de  l'art.  Ut),  i|ui,  en  accordant  l'i  celui  qui  s'est  porté  partie  ci- 
vile, la  faculté  de  se  désister  pendant  vingt-quatre  heures, 
auquel  ca><  il  n'est  plus  tenu  des  frais,  ajoute  ;  mms  prt'judice 
nt'aniii'tins  des  dftmmmjrs  inli'ri'ls  (/es-  firihrnus,  s'il  y  n  U,'u. 
M  Ainsi,  dit  Mangin  (I.  i,  n.  ^7,  p.  '.)7  ,  les  plaignants  ne  peuvent 
se  désister  que  de  liMir  qualité  di-  parues  civiles  :  l'elTet  du  dé- 
sislenient  e.sl  simplement  de  les  allranchii'  des  Irais  ilepuis  i|u'il 
a  été  signilié,  et  ils  deiiieuient,  (■niiinie  plaignants,  responsables 
des  domnmi^es-intérélR.  Ln  elTel,  leur  désistement  n'einpérhe 
pas  qu'ils  n  aient  été  les  n)nteurs  c|.'  la  poursuite  intentée  pur  le 
ministère  public  ■■.  C'est  un  avertissement,  dit  M.  Diiverger 
t.  2,  n.  I7H  ,  de  ne  dénoncer  qu'avec  réserve  et  circonspection. 

14.'».  --  Tel  e.sl  aussi  l'avis  de  F.  Ilélie  [In^tr.  rrim.,  t.  4, 
p.  2<l|,  II.  1740^  :  «  Le  droit  de  déRistemenl  ne  s'applique  ni  aux 
dénonciations  m  aux  plaintes;  il  ne  s'applique  (pTaux  actes 
conslitiilifs  de  l'action  civile;  il  m-  (lenl  être  exercé  ni  par  le» 
deiiniiciateiirs  ni  par  les  plaignants;  il  ne  peut  l'être  que  pur 
les  parties  civiles.  •> 

14(1.  —  lui  elTet,  lorsque  le  plaignant  ne  se  constitue  pas 
partie  civile,  l'unique  but  de  la  di>iioiu'iali>>n  ou  du  la  plainte 
est  du. révéler  h  la  justice  des  faits  ipii  tombent  sous  le  coup  de 
la  loi  p'éiiiile,  et  des  lora  cet  Ui  te  a  pri>duit   tous  *e*  elTel*  nu 


moment  même  où  il  e<t  parvenu  entre  jet  mains  du  procureur 
de  la  Hépubliqiie  ou  de  1  un  de  set  auxiliaires. 
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taire,  plainte  à  ia  chambre,  plainte  au  parquet,  fausseté  des 
faits  énoncés,  préjudice,  dommages-intérêts.  Dans  quels  cas  ils 
peuvent  être  réclamés  :  Rev.  du  not.  et  de  l'enreg.,  année  1879, 
l.  20,  p.  IGl. 
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105,  107,  131. 
Direction  des  contributions  indi- 
rectes   74. 
Discipline,  8,  49,  72,73,  141,  151, 

155  et  s.,  159  et  s.,  167  et  s.,  174 

et  s.,  178,  179,  201,  207,  209, 

218. 
Dissimulation,  89. 
Dommages-intérêts,  34,  102,  103, 

110  et  s.,  119,  227,  228,  2.32,  236, 

2.37,  240,  242,  246. 
Droits  civiques,  117. 
Ecrit,  35  et  s.,  42,  43,  46  et  s. 
Ecrits  produits  devant   les  tribu- 
naux, 15  et  s. 
l'ecclésiastique,  76,  168. 
Enonciation  de  faits  précis,  13. 
Knquéle,  158. 
Enregistrement,  19. 
Entrepreneur,  17. 
Escroquerie.  86. 
Espagne.  272  et  273. 
Kvéque,  76,  168. 
Excès  de  pouvoir,  1.32. 
Exemption  de  peine,  281. 
Extinction   de    l'action    publique, 

1.38. 
Faits  dénaturés,  84  et  s. 
Faits  non  délictueux,  6,  8,  10. 
Fait  sans  gravité,  87. 
Fausse  signature,  7. 
Fausseté  des  faits  dénoncés,  3,  81 

et  s..  93,  121,  145. 
Faute,  226,  2:30  et  231. 
Faute  i absence  dei,  232. 
Faute  ])rofessionnelle,  160. 
Faux,  7,  96,  179,  195. 
Faux  serment,  2. 
Finlande,  292  et  s. 
Fonctions  administratives.  219. 
Fonctions  judiciaires,  219, 
Fonctionnaire,  8,  10,11,31  et  s.. 

75,  104,  131,  136,  177,  199,  20n. 

251. 
Force  majeure,  199. 
Frais,   158. 

Garde  cliampétre,  65,  133. 
Garde  forestier,  65. 
G.Trde  des  sceaux,   105.   156,   1.58, 

162,  163,  208. 


Gendarme,  47,  56,  65,  159,  178  et 

179. 
Genève,  305. 
Haine  personnelle,  32. 
Hongrie,  265  et  s. 
Huissier.  167,  209. 
Illettré,  55. 
Immunités     de    la    défense ,     15 

et  s. 
Imprimés,  44. 
Incompétence,  127. 
Indiscrétion,  231. 
Indivisibilité,  126,  128. 
Information  ouverte,  286. 
Injure,  1,  131,  178. 
Injure  publique   envers  une  cour 
ou    un    tribunal,    183,    185    et 
186. 
Insertion,  119. 
Inspecteur  il'académie,  169. 
Intention,  3,  99,  221. 
Inlention  de  nuire,  82,  91,92,94, 

96,  174  et  s.,  221,  231. 
Interdiction  des    droits   civiques, 

117. 
Intermédiaire,  68. 
Italie,  274  et  s. 
Ivresse,  157. 
.lapon,  277  et  s. 
.lournal,  44. 
Juge  du  fond,  98. 
Juge   d'instruction,    24,    65,    133, 

134,  180,  190,  191,  198,  222. 
Juge  de   paix,  32,   103,   157,  175, 

219. 
Juge  suppléant,  165. 
Jugement,  116,  125,  129. 
Lacération  de  titres,  86. 
Lettre  missive,  .39,  48,  49,210,  215 

et  s. 
Litispendance,  141,  286. 
Magistrat,  105,  156,181,  182,185, 

197,  198,  206  et  207. 
Maire,  9,  65  et  s.,   106,   148,   149, 
151,   155,    174,    210,    211,    216, 
220. 
Malversation,  220. 
Mandataire,  57. 
Manuscrits,  44. 
Matière  administrative,  213. 
Mauvaise  foi,  3,  82,  83,  89  et  s., 

96,  98,  175,  210,  221,  226. 
Mémoire,  16. 

Mémoire  calomnieux,  108. 
Mémoire  imprimé,  44. 
Militaire,  154. 
Ministère  public,  28,  39,  102,  107, 

108,  192.  194,  195,  209. 
Ministre,  68,  208,  212. 
Ministre  de  la  Guerre,  154. 
Ministre  de  ri  ntérieiar,  66, 203, 205, 

210,  215. 
MinistredelaJustice,156, 157, 159, 

160,  164,  207. 
Motifs,  93,  99. 
Neuchàtol.  306. 
Notaire,  .32,  49,  72,  73,  164  et  s., 

175,  195,  218. 
Note  non  signée,  5.3. 
Notification,  193,  247. 
Nullité,  125,  129. 
Officier  étranger,  77. 
Officier  de  gendarmerie.  65,  159. 
Officiers  de  justice,  3,  64. 
Officier  ministériel,  95. 
Officier  do  police,  3,  64,  78. 
Officier  de  police  administrative, 

68.  70,  153. 
Officier  de  police  judiciaire,    53, 

65,  70,  80,  159. 
Opposition,  193. 
Ordonnance,  187. 
Ordonnance  de  non-lieu,  48,  189, 

191,  193,  200. 
Outrage,  131,  282. 
l'arquet,  194. 
Pai'tie  civile,  28,  60,  240. 
Pays-Bas,  282  et  s. 


Pétition,  17,  19,  79. 

Pétition  (droit  de),  18. 

Peine,  117,  118,  245,  246,  278  et  s., 

283  et  284. 
Peine  accessoire,  117. 
Peine  disciplinaire,  141. 
Pièce   perdue    ou    détruite,     37, 

86. 
Plaignant,  60. 
Plainte,  46,  47,  58  et  s.,  107,  108, 

185,194,230,  285. 
Plainte  verbale,  42. 
Police  administrative,  66  et  s.,  76,  ■ 

153. 
Police  judiciaire,  53,  65  et  s.,  80, 

159. 
Portugal,  287  et  288. 
Poursuites,  285. 
Poursuites  commencées,  129. 
Poursuites  correctionnelles,  112. 
Poursuites  criminelles,  112. 
Poursuites  disciplinaires,  49. 
Poursuites  d'office,  107  et  108. 
Poursuites  judiciaires,  116. 
Poursuites  nouvelles.  192. 
Pouvoir  administratif,  172,  176  et 
177. 

Pouvoir  disciplinaire,  69,  74,  79, 
126,  128,  156. 

Pouvoir  judiciaire,  176. 

Préfet,  17,  66,  67,  149,  151,  169, 
174,  203,  205,  210  et  s.,  217, 
220. 

Préfet  prussien,  77. 

Préjudice,  5,  233,  234,  236. 

Premier  président,  133,  198. 

Prescription,  25,  116,  143,  229. 

Présence  à  l'audience,  244,  247. 

Président  du  tribunal,  32. 

Présomption  de  mauvaise  foi,  91 
et  9i. 

Presse'!,  184,  186. 

Preuve  de^^  faits  dénoncés,  188. 

Preuve  testimoniale.  .36  et  s. 

Prévenu,  26  et  s.,  240. 

Prise  à  partie,  34. 

Privilège  de  juridiction,  106,  186. 

Procès-verbal,  42,  46. 

Procureur  général,  65.  133,  163, 
166,  181,183,  184,196,197,  198. 
204,  206,  218,  249. 

Procureur  de  la  République,  56, 
80,  149. 

Protestation  électorale,  44.  170. 

Quasi-délit,  25,  226,  229. 

Question  préjudicielle,  121. 

Raison  sociale,  115. 

Rapport.  56. 

Receveur  de  l'enregistrement,  19. 

Recours  hiérarchique,  212  et 
213. 

Recours  non  suspensif,  213. 

Recteur,  75. 

Rédaction,  46. 

Refus  de  plaider,  196. 

Refus  de  poursuivre,  197. 

Refus  de  statuer,  124. 

Renseignements.  22. 

Re.sponsabilité  civile,  226,  2.30, 
251. 

Rétractation.  281. 

Révocation,  207. 

Russie,  289  et  s. 

Saint- Gall,  207. 

Sénat,  170. 

Séparation  des  pouvoirs,  173. 

Signature,  54,  55,  115,208. 

Société  commerciale,  115. 

Société  de  secours   mutuels,  171 . 

Soupçons,  13. 

Sous-oilicier  de  gendarmerie,  88. 

Sous-préfet,  66,  21 1^  212,  215. 

Sous-secrétaire  d'Ktal,  208. 

S])()nlanéité,  3,  20  et  s.,  26  et  s. 

Subordonnés,  68,  69,  74. 

Substitut,  65. 

Suède,  297  et  s. 

Suisse,  302  et  s. 
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Siiciilffinl  <lr;  jiistic:  (l<;  paix,  1«2  Tril.iinal  civil,  110.  112,  16<;,  21«, 

<;t  i«;i.  Zil. 
Sursis,  103,  121  «t  s.,  130  fis.,  i;»7,  Trihunal  corn.xtionnel.    101,  10.T 

212,21.). 2«6.  (.•ts.,l<)9,  112,  l.'W,  142, 180.  235, 

Siispetiiion,  6»,  106.  2.37,  2.39. 

.Suspicion  légitiinn,  134.  Tribunal  do  siinpli;  ji'iIk  .>,  IW. 

Témoins,  24,  22'J,  245,  2'i7.  Valais,  310. 

Termes  oxprfcs,  202.  \'(;ii(ication(l<'s  laits,  144,  140ets. 

Ti<,Ts,  57.  Vie  [irivée,  l.'fO.  177. 

Travaux  publics.  17.  Voii-s  de  recours,  2l:i 

Triliunal,  172,222.  Zuri.:h,  .311. 


DIVISION. 
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<;ii.\l'.    II.    —    Kl.lvMK.NTâ  CONSTITIÎTH'S   1)1'    DKI.IT. 

S  I.  —  Généralités    ri.  3  h  10). 

S  2.  —  Spontanéiti'  île  In  dénonciation  (n.  20  à  34y. 

!^  3.  —  Forme  écritt  de  la  dénonciation  (n.  3.i  à  63,. 

.!i  4.  —  Dépôt  entre  les  maina  des  fonctionnaires  compétents 

(n.  64  il  80,>. 
tj  .').  —  Faussité  des  faits  ulUUfués.  —  Caractère  calomnieux 

de  la  dénonciation  (ii.  8!  à  99^. 

,!;  0.  —  Heronnaiisance,    par   l'autorité   compétente ,    de   la 
fausseté  dus  faits  dénoncés  (n.  100). 

CHAP.   III.  —  Jur.EME.NT  DU  KÉI.IT. 

Scct.  I.  —  Compétence.  —  Poursuites.  —Peines. 
S  I.  —  Compétence  (n.  101  k  M2). 
S  2.  —  Complicité  (n.  113  à  H5). 
g  3.  —  Prescription  (n.  116). 
S  4.  —  Peines  (n.  117  à  120). 

Sri  I.  II.  -    Question  préjudicielle.         Constatation  de  la 
vérité  ou  de  la  fausseté  des  faits  dénoncés. 

§  I.  —  Sursis  au  jugement  du  délit  (n.  121  h.  1-43). 

!<  2.  —  Aut'irilé  compétente  pour  vérifier  Ifs  faits  (n.   144  à 

IN7). 

S  3.  —  De  i/uelles  décisions  nsultc  la  preuve  de  la  lérité  ou 
lie  la  fausseté  des  faits  dénoncés  (n.  188  à  222). 

•  '.MAI'.    IV.    —    llKsi'ilNSAItlI.ITr    civil. K    I>KS    KKMlNCIATKI'll*   (il.    Ï23 

^t  22 ij. 
S.'tt.  I.  —  Conditions  d'exercice  de  l'action  civile    ii.  2Jr>). 
îi  I.     ■  Finite  du  dénonciateur  (n.  226  i\  232). 
S  2.  —  Préjudice  causé  (n.  233  el  234). 
Sivl    II.        Compétence.  —  Procédure  (n.  235). 
S  I.  —  Uiijtcs  ijenirales  (n.  236  à  240). 
S  2.  —  Exception  des  art.  •i.'iS  et  .ï.ïtf,  C.  instr.  criin.  (n. 
241  il  2;il). 

(Il  \r.  V.  —  LftiiisuTio.N  ÈTH\M.KiiK  (n.  2.S2  i\  311). 


r.llAlMTIlK    I. 

MITIO.NS    (iK.NKIUI.KS    KT    llls TiHllyrKs. 

I.  -  Il  i<Hl  ilu  devoir  ili'  tout  litniiiin-  ilc  porter  A  In  enniini.s- 
muire  de  lu  iuslire  ji-s  fiiil.s  répri'ln'iisil>les  i|ui  iternieiit  de  mi- 
tiire  II  tiDuliIer  l'urdri!  |iul>lu-,  et  In  It-^-isIntiiiii  ;i  doniu'  k  cr 
devoir  le  cariu-lère  d'une  oliligiiliiiii  léffiile  iV.  supra,  v"  Itcwin- 
i-itilioiis  et  plainlrs,  n.  12  et  h.i;  inaiii  |i>r!ii|iie,  Imii  iTobi^r  Jl  un 
Menliiiieiil  iiuinltle,  le  deiinneiiiteiir,  l'^'nrikiil  lu  justice  par  des 
lilleKatioiiN  inensniiK'éreii,  n'ii  piovui|ui'  .huii  ikotioii  i|ue  pour  l'as- 
.surier^  i\  .son  iii!iii,  i\  des  liiiiiii-s  privi'es,  il  n'y  n  plu»  W  i|u'uii 
nete  lil.'iiniilile,  t-uiidiiintu^  pur  lu  morale,  et  ijue  In  loi  ne  pou- 
vait  laisser  impuni,  i.'nrl.  373,  ('..   pi^n.,  l'i^n^e  en  dAlil.   Cel 

Rhpkiitoiiiii.  —   Tom>'   \V|. 


article  a  ^ié  respect<<  par  les  lois  des  17  et  26  mai  1819,  ainsi 
que  par  la  loi  du  29  juill.  1881,  qui  ont  inaugura  un  système 
nouveau  di»  répression  en  matière  d"io)ure  et  de  dilTainalioa. 
—  Cass.,  2.;  févr.  1H26,  Ornerai  Allix,  S.  et  P.  chr.J  —  Sic, 
Blanche,  t.  ~>,  n.  413  Carn  ■!,  sur  l'art.  373,  t.  2,  p.  227,  n.  J; 
de  Orattifr,  t.  1,  p.  ISI  ;  l'alireguetles,  t. 2,  o.  1410;  Cbaureau 
et  I".  Ilélie,  t.  4,  n.  1N35. 

2.  —  Avant  que  le  délit  de  calomnie,  puni  par  les  art.  367 
et  s.,  C.  pén.,  eût  disparu  d'>vant  les  qualiHcalions  nourelles 
introduites  par  les  lois  d-'s  17  et  26  mai  1810,  la  dénonciation 
calomnieusi'  n'était  ^'uère  qu'une  phase  paniculi>Te  d-  ~p  d<*!ti. 
Cependant  elle  s'en  distinguait  en  ce  que,  à  la  d    '  a 

calomnie,  qui  ne  pouvait  exister  sans  puhlicitë,  ;  'H 

est  secr>-le.  Les  deux  délits  différaient  en  outn-  ,  ..  ,.  , -es 
prin(!ipes  sur  la  preuve  des  faits  imputés  el  par  la  pénalité  V. 
anciens  arl.  367  à  372,  C.  pén.).  L'incrimination  de  c<)!omnie 
ayant  été  abolie  par  ces  deux  lois,  l'art.  37  i.  s, 

a  continué  de  ré>;ir  le  délit   de  dénonci-iti-  ''é 

désormais  dans  la  loi  pénale.  Le  délit  de  di;'.!  .. .: ur 

la  première  foi>i  pur  ces  deux  lois,  et  qui  embrasse  dans  sa  gé- 
néralité les  faits  ijualiHés  antérieurement  calomnie.  n<»  t>*tit  être 
confondu  avec  la  dénonciali.>n  caiomnieusi-.  I         '  'O- 

siste  dans  l'iinfiulation   d'un   fait  déshon^ri  .'il 

sérail  vrai,  et  elli-  -uppose  l'emploi  de  la  ,  -n- 

ciation  calomnieuse,  au  contraire,  n'existe  qu'aulani  que  les 
laits  imputés  sont  faux,  et  la  publicité  n'est  pas  un  de  ses  élé- 
ments. Knfin,  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  diffère  d'une 
manière  non  moins  tranchée  du  faux  serment,  par  la  raison 
qu'il  II''  suppose  pas  de  prestation  de  serment.  —  Chauveau  et 
F.  Ilélie,  t.  4,  n.  1836;  Fabreguelles.  t.  2,  n.    1410. 


CHAPITRK  II. 

KLÉMB.NTS    CO.NSTITITIKS    DU    DKLIT. 

;  1.  Généralités. 

3.  —  l'our  iju'il  V  ait  dénonciation  cal'n  ■  ■  ••, 
dans  les  termes  de  l'art.  373,  C.  pén..  il  f.i  .  :is 
suivantes  se  trouvent  réunies  :  1"  qu'il  v  ui  ■.  'H- 
tanée;  2°  que  cette  dénonciation  ait  eu  lieu  par  cent:  i"  qu'elle 
ait  été  adressée  ou  remise  à  des  officiers  de  justice  nu  de  police 
adminislraliV''  et  judiciaire;  4"  que  les  faits  d-  ni 
fuux  ou  non  prouvés;  ;i°  que  le  dénonciateur  a  m- 
vaise  foi,  avec  une  iiiteiition  coupable;  0°  que  'i  '.s 
faits  dénoncés  ait  été  déclaré.-  par  l'autorité  compelenki-.  —  lllau- 
elle,  t.  :>,  n.  417;  Fabreguettes,  t.  2,  u.  1411  ;  Chauveau  et  F. 
Ilélie,  t.  4,  n.  1837. 

4.  —  .\iiisi.  tous  les  éléments  constitutifs  du  délit  de  dénon- 
ciation cal"mnieu-e  ^e  trouvenl  réunis  lorsi|u'il  est  coiislalé,  en 
fait,  qu'une  déclaration  a  été  faite  spontanément  et  (>ar  i^cnl  par 
le  prévenu,  qui  l'a  adressée  à  un  juge  de  paix,  el  qu'elle  n'fsl 

qu  une  invention    perfide  imputant  ii  une  p- '  s  propos 

qu'elle  ii'u   pas  tenus,  relativeini-nl  \  un    [•  ptr  elle 

commis,    vol  qui   a  rnolivé  contre  elle   des  ..    suivies 

d'une   ordonnance  de   non-lieu.   —  l'.ass..    li'  .'cvr.    I^•^■>.   ' 
Aouda-bel  Arbi,    S.  90.1.420,  I*.  9<1.I.IO|0,  D.  88.1.1.1- 

5.  —  .Mais  la  révélation  ne  saurait  consV:   -  ■  •- 

tion   ruloiiinieuse,  si  les  faits  indiqués  &  1'  >  .'«S 

d'une  gravité  sunisanle  pour  cntraiinT  un  1>^ 

nonce.  Si  les  faits  allègues  n'avaient  i  é- 

ines,  si  imputés  a  un  fonctionnaire,  i  .  ut 

exposer  ce  fonctionnaire  à  aurii-' -  tui 

même  ils  seraient  vrais,  leur  in  '»• 

riution  dans  li'   srin  létTAl.  I.'  '■'1, 

un  des  elénu-i 

n,     -  Néuii  caU>m- 

nieiise,  il  n'i  ;•;   ,-.. '  '''^>>o- 

quer  'les  poursuites  juili'  'le 

provoquer  clés  mesures  .1  '•», 

telles  qu'uli''    rey.'catioii .  le 

rf si.l.-ii.-.  .         l'.uss  ,   7  d.  r., 

l'une  fa'.on   plu»   gcii »0 

puisse  devenir,  à  l'égard  de  c  u- 

nienl  dr  persécution  ou  une  >...  .il. 
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1829,  Heuchei,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  3  févr.  1863,  [J.  min. 
pubi.  t.  6,  p.  144' 

7.  —  Spécialement  celui  qui  a  porté  plainte  contre  un  indi- 
vidu, en  lui  imputant  d'avoir  apposé  une  fausse  signature  au 
bas  d'une  obligation,  ne  peut  être  renvoyé  des  poursuites  en 
dénonciation  calomnieuse  par  le  motif  que  les  traits  apposés  au 
pied  du  titre  n'offraient  aux  yeux  aucune  signature  appréciable, 
et  ne  pouvaient  dès  lors,  dans  aucun  cas.  constituer  un  faux  en 
écriture  privée.  —  Cass.,  8  juin  1844,  Camus,  [S.  45.I.9G,  P. 
44.2.493^ 

8.  —  Jugé  e'galemenl  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  con- 
stituer le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  contre  un  fonction- 
naire public,  que  la  dénonciation  porte  sur  des  faits  précis;  il 
suffit  qu'elle  contienne  l'imputation  de  toutes  sortes  de  vices  et 
de  défauts,  et  qu'elle  soit  de  nature  à  lui  faire  perdre  la  con- 
fiance et  le  respect.  —  Bruxelles,  26  nov.  1821 ,  Lecomte,  [P.  chr.] 

9.  —  Toutefois,  la  plupart  des  auteurs  ne  vont  pas  aussi  loin. 
MM.  Chauveau  et  F.  Hélie,  notamment,  soutiennent  (t  4,  n.  1831) 
qu'il  ne  suffirait  pas,  comme  l'art.  36";  l'établissait  à  l'égard  des 
imputations  publiques,  que  les  laits  dénoncés  fussent  de  nature  à 
attirer  le  mépris  ou  la  haine  contre  celui  qui  en  est  l'objet;  car  ces 
imputations  étant  secrètes  et  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune 
mesure  répressive  ou  disciplinaire,  le  préjudice  serait  nul.  <(  Il 
faut  que  la  dénonciation  puisse  nuire  pour  qu'elle  soit  incrimi- 
née ;  elle  doit  donc  avoir  pour  ell'et  possible,  si  elle  est  portée 
contre  un  citoyen,  d'appeler  contre  lui  des  poursuites  judiciai- 
res; et,  si  elle  est  portée  contre  un  agent  ou  un  préposé  quel- 
conque d'une  administration  publique,  d'appeler  contre  cet  agent 
soit  des  poursuites  judiciaires,  soit  la  suspension  ou  la  destitu- 
tion >'.  — V.  dans  le  même  sens,  Fabreguettes,  t.  2,  n.  1424.  — 
V.  infrà,  n.  69  et  s. 

10.  —  Jugé,  dans  cette  dernière  hypothèse,  qu'il  suffît,  pour 
constituer  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  que  les  faits 
mensongers  imputés  à  un  maire  soient  attentatoires  à  la  délica- 
tesse et  à  la  probité  de  tout  citoyen,  et  de  nature  à  lui  faire 
perdre  la  confiance  de  ses  administrés,  et  même  à  entraîner  sa 
destitution,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  punissables  suivant  la  loi. 
—  Rouen,  22  avr.  182.Ï,  Jorre,  (P.  chr.l  —  Bourges,  13  nov. 
iS4.T,  Bert,  [P.  43.2.602] 

11.  —  ...  Que  pour  constituer  le  délit  de  dénonciation  ca- 
lomnieuse contre  un  fonctionnaire  public,  il  suffit  que  les  faits 
imputés  soient  df  nature  à  exposer  celui  qui  en  est  l'objet  à  une 
répression  administrative,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  prévus  par  la 
loi  pénale;  qu'ainsi,  il  suffit  que  dans  une  plainte  adressée  au 
préfet  contre  un  maire  de  son  département,  on  ait  imputé  à  cet 
officier  municipal  d'avoir  dressé  des  procès-verbaux  et  dirigé 
des  poursuites  dans  un  esprit  de  partialité  et  de  vexation.  — 
Cass.,  8  juin  1844,  précité. 

12.  —  Un  des  caractères  du  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse, c'est  la  préi:ision,  soit  dans  la  désignation  du  coupable, 
soit  dans  l'indication  des  faits  signalés.  Ainsi,  la  déclaration 
faite  à  un  officier  de  police  judiciaire  d'un  délit  qui  n'a  pas  été 
commis  ne  constitue  pas  une  dénonciation  calomnieuse  si  le 
plaignant  n'a  signalé  aucun  individu  comme  étant  l'auteur  du 
prétendu  délit.  —  Paris,  30  déc.  1834,  Lafond,  [P.  chr.] 

13.  —  De  même,  pour  constituer  le  délit  de  dénonciation 
calomnieuse,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  non  pas  seulement  énon- 
ciation  de  soupçons,  mais  imputation  positive  d'un  fait.  Le 
plaignant  qui,  dans  une  plainte  en  vol,  déclare  faire  porter  ses 
soupçons  contre  telle  ou  telle  personne,  ne  commet  donc  pas  le 
délit  de  dénonciation  calomnieuse  envers  cette  personne.  — 
Paris,  17  juin  1843,  Meunier,  [P.  43.2.267] 

14.  — La  dénonciation  calomnieuse  ne  cesse  point  de  tomber 
sous  l'application  de  l'art.  373,  C.  pén.,  bien  que  l'écrit  qui  la 
renferme  ail  été  imprimé  et  publié:  la  clandestinité  n'est  pas  une 
condition  essentielle  de  ce  délit.  On  a  toutefois  soutenu  que  cette 
publicité  opérait  une  transformation  dans  la  nature  du  délit,  qui 
pourrait  alors,  suivant  les  circonstances,  constituer  une  injure, 
une  diffamation  ou  un  outrage  dont  la  poursuite  et  la  répression 
ne  seraient  soumises  à  d'autres  régies  que  celles  que  la  loi  a  dé- 
terminées pour  ce  genre  de  délit.  .Nous  croyons  au  contraire,  avec 
la  jurisprudence,  que  la  publicité  donnée  après  coup  à  une  dé- 
nonciation calomnieuse,  constitue  un  délit  nouveau,  et  distinct 
de  celui  résultant  de  cette  dénonciation,  lequel  subsiste  néan- 
moins. Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'existence  de  la  dénon- 
ciation calomni'>use  peut  être  établie  à  l'aide  de  la  preuve  testi- 
moniale, ce  qui  semble  impliquer  que  la  clandestinité  n'est  pas 


une  condition  essentielle  de  ce  délit.  —Cass.,  4  mai  1860,  Gavel, 
(S.  60.1.824,  P.  61.192,  D.  60.1.416]  —  La  doctrine  que  nous 
soutenons  a  été  formellement  consacrée  par  d'autres  arrêts.  — 
Cass.,  29  juin  1838,  Laurent  et  Vacherie,  [S.  39.1.694'';  —9  nov. 
1 860,  Contour,  [S.  61 , 1 .290,  P.  61  ..Ï31  ]  -  V.  aussi  Colmar,  1 9  mars 
1823  (motifs),  Jœger,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Morin,  n.  13.  — 
Cuntrd,  de  Grattier,  t.  1,  p.  181  ;  Chassan,  t.  1,  n.  500,  note  2, 
et  n.  301. 

15.  —  L'art.  23,  L.  17  mai  1819,  aujourd'hui  remplacé  par 
l'art.  41,  L.  29  juill.  1881,  aux  termes  duquel  les  écrits  produits 
devant  les  tribunaux  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  action  en 
diffamation  ou  injure,  ne  doit  pas  être  étendu  à  une  dénonciation 
calomnieuse.  —  Cass.,  16  févr.  1839,  Laurent  et  Vacherie,  [S. 
39.1.697];  —  1"  mars  1800,  Contour,  [S.  60.1.768,   P.  61.284] 

—  Sic,  Fabreguettes,  t.  2,  n.  1413. 

16.  —  La  disposition  de  cet  article  doit  être  d'ailleurs  res- 
,  freinte  aux  actions  judiciaires  proprement  dites.  Ainsi  la  dénon- 
ciation calomnieuse  contenue  dans  un  mémoire  soumis  au  con- 
seil de  préfecture  à  l'occasion  d'une  demande  en  autorisation  de 
plaider  formée  par  le  maire  d'une  commune  est  punissable,  en 
admettant  même  qu'un  tel  mémoire  puisse  être  considéré  comme 
produit  devant  les  tribunaux  dans  le  sens  de  l'art.  23,  L.  17  mai 
1819,  ce  qui  est  plus  que  douteux  :  les  dispositions  des  lois  sur 
la  presse  en  cette  matière  ont,  en  elTet,  uniquement  pour  objet 
d'assurer  la  liberté  de  la  défense  dans  les  débats  engagés  devant 
la  justice,  et  aucun  débat  n'est  engagé  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture saisi  seulement  d'une  demande  en  autorisation  de  plai- 

;  der.  Ce  n'est  pas  comme  tribunal,  mais  comme  autorité  inve.ilie 
fie  la  tutelle  administrative,  que  le  conseil  de  préfecture  statue 
sur  cette  demande.  —  Cass.,  l""'  mars  1860,  précité. 

i  17.  —  A  plus  forte  raison  ne  doit-on  point  considérer  comme 
constituant  un  mémoire  sur  procès,  protégé  par  les  lois  sur  la 
presse,  la  pétition  adressée  au  préfet  du  département  par  un  en- 
trepreneur de  travaux  publics  pour  demander  la  résiliation  de 
ses  marchés,  et  contenant  renonciation  de  faits  calomnieux  im- 
putés à  un  conducteur  des  ponts  et  chaussées.  Et,  même  en  ad- 
mettant que  cette  pétition  puisse  être  assimilée  à  un  tel  mémoire 
et  avoir  pour  effet  de  saisir  le  conseil  de  préfecture,  elle  ne  joui- 
rait pas  davantage  de  l'immunité,  puisqu'il  s'agit  ici,  non  de  faits 
d'iniure  ou  de  diffamation,  mais  d'une  dénonciation  calomnieuse. 

—  Cass.,  21  mars  1861,  Legentil,  [P.  61.804] 

18.  —  De  même,  dit  .M.  l'abreguettes  (t.  2,  u.  1413),  le  droit 
de  pétition  au  chef  de  l'Etat,  aux  Chambres,  etc.,  accordé  aux 

i  citoyens  par  les  lois  constitutionnelles,  ne  forme  pas  obstacle  à 
des  poursuites  en  vertu  de  l'art.  373,  si  les  faits  calomnieux  ar- 

i  ticulés  ont  été  déclarés  faux  par  l'autorité  compétente.  —  V.  cep. 
Locré,  t.  26,  p.  373. 

19.  —  De  même  encore,  l'allégation  de  faits  calomnieux  pour 
le  receveur  de  l'enregistrement  dans  une  pétition  adressée  à  l'au- 
torité supérieure  pourobtenir  d'elle  la  restitution  de  droits  qu'on 
prétend  avoir  été  indûment  perçus,  peut  servir  de  base  à  une 

I   poursuite  en  dénonciation  calomnieuse.  —  Trib.  Sainl-Flour,  7 
[  ja.-iv.  1860,  Monsang,  [D.  60.3.40] 

§  2.  Spontanéité  de  la  dénonciation. 

20.  —  La  communication  ou  déclaration  faite  à  l'autorité  com- 
pétente de  faits  répréhensibles,  n'est  une  dénonciation  qu'au- 
tant qu'il  y  a  spontanéité  chez  son  auteur.  —  Blanche,  t.  5,  n. 
420;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1837;  Chassan,  t.  1,  n.  642. 

21.  —  Mais  il  sulfit  que  la  spontanéité  existe  au  moment 
même  où  la  dénonciation  est  faite.  Peu  importe  que  les  indica- 
tions fournies  spontanément  n'aient  été  complétées  pus  tard  par 
le  dénonciateur  que  sur  la  demande  expresse  de  la  justii^e  :  le 
caractère  criminel  de  la  dénonciation  ne  saurait  être  effacé  par 
cette  circonstance  postérieure  au  délit.  —  Cass.,  30  mai  18(i2, 
Larbaud,  [D.  64.3.93J;  —  4  févr.   1886,  Ogier,  [Butl.  criin.,  n. 

.  38^  —  Angers,  31  janv.  1876,  Bidault,  [D.  76.2.30]  —  Sic,  Fa- 
I  breguettes,  t.  2,  n.  1413. 

22.  —  On  ne  peut  considérer  comme  un  dénonciateur  calom- 
nieux l'individu  qui,  sans  former  une  plainte,  a  seulement  donné 
au  ministère  public  les  renseignements  qu'il  lui  domandait  sur 
un  crime  parvenu  à  sa  connaissance,  et  dont  cet  individu  a  été 
la  victime.  Autrement,  l'action  du  ministère  public  serait  para- 
lysée. —  Metz,  22  aoi'it  1818,  Polnsignon, 
Cass.,  22  mai  1885,  [Bu//,  o'im.,  n.  1331 

I  t.  •■),  n.  1837. 


,  [P.  chr.]  —  N'.  aussi 
Chauveau  et  F.  Hélie, 
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2ÎI.  —  La  dénonciation  failp  au  maire,  par  un  indivirlu  qui 
s'oBl  prégenlé  devant  lui,  sur  son  invitation,  n'a  pan  le  carac- 
tère de  sponluiiéilé  nécessaire  pour  rendre  punissable  celle  qui 
ebl  calomnieuse,  encoriî  bien  qu'il  soit  l'-noncé  dans  le  procès- 
verbal  que  le  maire  avait  ^-Aé  informé  qui- cet  individu  voulait  lui 
rendre  ()lainlr'.  —  Cas».,  3  déc.  \H\'.),  Martin,  S.  et  P.  cbr.)  — 
.Sic,  Le;,'raverend,  t.  I,  p.  l'J3. 

!24.  —  i^ar  upplicalion  du  oiAine  principe,  on  ne  peut  assimi- 
ler aux  dénoneiateurH  menlionnén  dans  l'art.  323,  C.  instr.  crim., 
le.s  téinoina  qui,  au  lieu  <le  se  porter  déncmciateurs  volontaires, 
ont  été  appelés  devant  le  juge  d'instruction  ou  tout  autre  mafiçis- 
lr>it,  et  n'ont  l'ail  leur  déclaration  i|ue  sur  l'interpellntion  de  ce 
ma^fistral.  —  Cass.,  26  mai  1S20,  Virpulot,  |  S.  el  I*.  chr.];  — 
29  juin  1838  (molilH),  précité;  —  31  janv.  iH'M,  Uelporte,  (8. 
00.1.747,  I'.  t)i).2«8,  \).  ii'J. 1.439]  —  V.  aussi  Toulouse,  5  avr. 
1887,  Helvèze,  ilJ.  88.2.8) 

25.  —  l'ne  telle  déclaration  a  simplement  le  caractère  d'un 
quasi-délil  pouvant  donner  ouverture  •'i  une  action  i-n  domma- 
ges-intérêts, soumise,  dès  lors,  u  la  pri'scription  ordinaire  de 
trente  ans,  el  non  a  la  prescription  de  trois  ans  établie  pour  l'ac- 
lifin  en  répression  des  délits.  —  Cass.,  31  .janv.    ISIi'J,  précité. 

2(J.  —  De  même,  les  réponses  mensonj-'ère»  du  prévenu  au.x 
iiileipeilalions  qui  lui  sont  adressées  par  un  magistrat  ne  sau- 
raient constituer  le  délit  de  dénonciation  ealoranieiise.  —  (^ass., 
!»  mars  1889,  l'uel,    S.  90.1. 113,  H.  90.1.321.  \i.  89.1.387] 

27.  —  Spécialement,  ne  commet  pas  le  délit  de  dénoncialion 
calomnieuse  l'inculpé  qui,  au  cours  d'une  enquête  ouverte,  & 
l'occasion  d'un  crime  ipii  lui  était  impoli',  désigne  un  tiers 
comme  l'auleur  de  ce  crime,  el  reproduit  son  accusation  devant  le 
juge  d'instruction  cliargé  d'informer  de  ce  clief.  —  Même  arrêt. 

28.  —  Jugé,  loulefois,  que  le  fait,  du  la  part  d'un  individu 
traduit  en  justice  d'avoir,  à  la  suite  d'interpellations  à  lui  adres- 
sées par  le  ministère  public  el  par  la  partii-  civile,  dirigé  contre 
cette  partie  civile,  dans  un  écrit  ()ar  lui  remis  sur  le  bureau  du 
tribunal,  des  imputations  diil'amatoires,  constitue  une  dénoncia- 
lion calomnieuse  punissabb-.  Vainement  objecterait-on  qu'elle 
manque  du  caraclère  essentiel  de  sponlanéilé  nécessaire  pour 
constituer  ce  délit.  Il  était,  en  elfet,  dit  la  (^our  de  cassation, 
loisible  au  dénonciateur  de  s'abstenir,  en  se  renfermanl  dans 
les  bornes  des  movens  licites  el  légitimes  qui  appartieniieal  à 
la  défense.  —  Cass.,  2!»  juin  1838,  Laurent,  [S.  30.1.694) 

21).  —  Il  y  aurait  dénonciation,  dans  le  sens  de  l'.irl.  373, 
lor»  même  que  le  révélateur  de  mauvaise  foi  préli-ndrait  n'avoir 
l'ail  (ju'indiquer  des  faits  coupables  dont  la  dénonciation  est  obli- 
gatoire aux  termes  de  la  loi  criminelle.  Les  art.  103  et  s.,  136, 
i:t7  el  144,  (;.  pén.,  punissaient  de  diverses  peines  la  non  ■ 
révélation  de  certains  crimes,  (^es  dispositions  ont  élé  iibrogëes 
par  la  l<ii  du  28  avr.  |m:)2.  nomme  n'étant  plus  en  liarmonie  avec 
nos  mu-urs.  Maiiitenaiil  eiicuri",  l'f.rt.  30,  il.  instr.  crim.,  con- 
tient une  obligation  analogue  qu'il  généralise  en  l'étendant  A 
tous  les  allenlats  contre  les  personnes  ou  les  propriétés,  mai'» 
cel  article  n'a  rei;u  aiicun(>  Hanction  pénale.  Il  est  de  toute  évi- 
dence c|iie  re.s  divers  lixles  ont  sii()po>é  ipie  dans  les  déiioniMa- 
tioiiB,  dont  ils  faisaient  un  devoir  aux  ciloyi-ns,  il  y  aurait,  de 
la  (larl  des  révélateurs,  conviction  de  la  vérité  des  faits  révélés 
et  i]ii'ils  n'ont  pu  vouloir  eiieonrager  la  calomnio.  —  V.  tni/ira, 
\"  llimoniiiitinns  l'I  filiiinta,  n.  Itl  el  s. 

ÎK).  -  Aussi  a-l-il  elé  jugé  cpie  la  dénonciation  d'un  fait  ou 
d'un  iTimi'  cpie  la  loi  obligi>  de  déclarer  aux  autorités  publiques 
lient,  si  elle  est  reconnue  c.iloniiiieuse  rt  dictée  pur  la  haine  ou 
le  désir  de  la  vengeance,  donner  lieu  contre  son  auteur  aux 
peines  prononcées  par  l'art.  373,  C.  pén.  —  Cass.,  lOocl.  I8l(>, 
hliverdier,  [.S.  et  I'.  ebr. , 

m.  —  Le  |irini-ipe  s'appliquerait  avec  non  moins  de  vérité 
aux  fonctionnaires  iVordres  div<<rs  ()ui,  aux  tfriiii's  de  l'art.  29, 
C.  instr.  crim.,  doivent  dênoi r  ofllcielleinent  les  criines  el  dé- 
lits dont  ils  ont  connaissance,  si  ces  lonctionnaires  s'étaient 
permis  de  faire  une  dénonciation  calomnieuse  contre  un  particu- 
lier. -  flarnot,  art.  373,  n.  K  el  7;  l.egraverend,  t.  I,  p.  193; 
Cliassan.  I.  1,  p.  110,  n.  1;  Le  .^ellver,  l.  ti,  n.  751  ;  Mnngin,  u. 
69;  hlancbe,  l.  .'i,  n.  HI.;  (•'abreguelles.  l.  2,  n.  1416.  —  V. 
vH/in;,  v"  Ih'n'iitriiiti-ins  ft  pliiinlfs.  n.  6  el  s. 

ÎI2.  -  Les  fonclionnair<-s  publics  pour  lesquels  certaines  d^- 
noiieialions  sont  obligatoires,  ne  sont  ilone  pas  à  l'abri  d'une 
poui'^iilo  l'ii  déiioncinlion  enlnninii-iise.  I.a  ili<»pi>>,ilion  de  Inrl. 
3^(8,  C.  instr.  eriiii.,  qui  ne  perim-t  pus  d'ae  ori(er  lei  doinmages- 
iiiléréls  contre  les  infiiihres  des  nuloriU's  con.Ntiluéi"-,  a  raison 


des  avis  qu'ils  sont  tenus  à  donner  concernant  les  délils  dont 
ils  onl  acquis  la  connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonclioaa, 
n'exclut  pas  la  voie  d»  l-i  plaint»  ni  l'adion  piiWioii».  dans  le 

cas  où  les  d'-  i'irn- 

fiieiises.   Si.  un 

rapport  oftii-  ■  -.lus 

abus  dans  radunninlraiiuii  de  la  jusIicr  de  «-in  ressurt,  «l  si- 
gnale comme  auteurs  de  ces  abus  un  juirede  paix  et  un  notaire, 
peut,  dans  le  cas  où  ces  faiis  ~ 
dictés  par  un  sentiment  d>' 
comme  coupable  de  dénoneiaii 


1827,   lieurel,  IS.  et  P.  clir.;.  —   ;. 
Même  partie,  [P.  chr.l 
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33.  —  .\  plus  forte  raison  l'auteur  d'une   '^• 
nieuse  ne  peut  invoquer   la   ()rolection  a.- 
fonctionnaires  publics,  qui  sont  otiliges  il' 
compétente  les  délits  dont  ils  ont  eu  conii 
cice  de  leurs  fonctions,  s'il  avait  cessé  le^  - 
la  dénonciation  a  été  faite.  —  Ijass  ,8aoùt  I  •■>->, 

34.  —  (^elle  jurisprudence  doit  «^Irt-  a;>prouvée.  malgré  la 
raison  de  douler  qu'on  pourrait  tirer  de  l'art.  3;>8,  C.  inslr.  cnm. 
.\près  avoir  pose  en  principe  que  l'accusé  acquiilé  p»'ui  otiteoir 
de  la  cour  n'as.^ises  des  dommages-intérêt»  rontr»"  son  ■Ifnoo- 
ciateur  calomnieux,  cel  article  aj^jule  :  ••  Sans  n''-acnn..iris  i|oe 
les  membres  des  autorités  constituées  puiss^'nl  «^tre  ainsi  pour- 
suivis à  raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus  d"  d-.nner,  Ciiocernanl 
les  délits  dont  ils  onl  cru  acquérir  la  connaissain-e  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  el  sauf  contre  eux  la  demande  en  prise 
à  partie,  s'il  y  a  lieu  ".  Il  résulte  de  ce  texte  :  1  ■  •'  '••  ■•••  accu- 
sés acquittés  ne  peuvent  (>btf*nir  des  doiiimai.  iea 
fonctionnaires  publics  dénonciateurs  officiels  .(-ci 
auront  commis  une  simple  erreur  exempte  de  Ir.iu  l<'.  ;  rsque, 
sel'in  les  termes  de  l'art.  358  ■'  ils  auront  rru  ac>/uenr  la  con- 
naissance, dms  l'exercice  de  leurs  fonctions  »,  du  crime  dé- 
noncé; 2"  que,  lors  même  que  la  dénonciation  émanée  d'un  fonc- 
tionn;iire  public  présenterait  un  caractèr'-  calomn'eint,  la  i:>jur 
d'assises  serait  incompétenle  pour  statuer  sur  '  >  '  'de 
doinma:.'es-inlérêts  formée  par  l'accusé  acquitte  .  -  |ue 
la  victime  d'une  dénonciation  calomnieuse  veut  a»  •ne, 
sans  requérir  le  secours  du  parquet,  contre  son  denuncialeur 
fonctionnaire  public,  elle  doit  prendre  U  procédure  île  la  pnse  i 
partie.  Il  ne  résulte  nullem''nt  de  l.i  '  '  .Mie 
puisse  se  livrer  impunément  a  un»'  .«e  : 
d'une  pari,  la  victime  de  la  dt-nonna  .  '  "l* 
la  prise  k  partie,  obtenir  deadommag^-s-iuieréis;  a  autre  part,  le 
parquet  pourra,  soit  sur  la  plainte  île  la  partie  lésée,  soii  d'of» 
lice,  poursuivre  le  foncticinnaire  devant  le  ■  '  :inel 
ou  devant  la  première  chambre  de  la  cou  .  'M 
cas.  —  Cliauveau  et  K.  Ilélie,  i.  4,  n.  |.""  .  >,  n. 
I7;i4. 

ji  3.  Forme  t'erite  Je  /.i  iltnimeiatinn . 

35.  —  La  déoonciation  n'est  r«><uliére  ()u'aulant 
faite  par  écrit.  Une  cuminiinieation   purement  \erlks! 
paroles  fugitives  el  siisceplitdes  de  plusiei: 
sauraient  snllire  pour  servir  de  base  au  'I 
été  jugé  qu'un  document  écrit  pouvait  seui  im  •  ,  ■ 
lateiir  une  volonté  réllècliie  de  faire  une  ilen.- 
fallait  que  ce  doeument  pûl  i»ire  represenit-,  —  i 
18h;.  IWIvèie,jU.  H8.2.8i 

3({.  —   La  production  de  la  dénoncialion  ^hle 

peut  S'-rvir  de  hase  A  la  pour.<uite  en    '  •■■ -' —    ■ 

ne  peut  même  être  suppléée  par  U 
de  cette  dénonciation.  —  .Nimes,  l.> 
2.217,    l>.    37.2.270    —  Henoes,  24  u»v.  U^l.  i.c 
l>.  .•2.1.(>i2,  II.  ;>4. 6.8391 

37.-     Tonlero..     '■   -■■•'■•    '■■    '■'■•    '■•    ' 

loinnieuse  n'est  pi  - 
l'aide   iliiipiel   i'   a 


la  preuve  : 
n24.  l'.  61.1 
I',...   S.  ....  .Msk.  I».  ;.4.j  . .  1.  ;. 

rend,  I.  1.  p.  19.1;   Ci\rn  <t .  «rt.  A' 
n.  1420;  Chauveau  el  Y.  lielf,  >     • 
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38.  —  ...  Et  les  juges,  en  ordonnant  celle  preuve,  ne  sont 
pas  tenus,  lorsqu'aucune  contestation  n'est  élevée  par  le  pré- 
vejiu  sur  la  forme  de  la  dénonciation  qui  lui  est  imputée,  de 
spécider  les  conditions  caractéristiques  de  la  dénonciation  par 
écrit.  —  Cass.,  4  mai  1860,   précité. 

39.  —  Mais  lorsque  le  plaijjnant  prétend  faire  résulter  la  dé- 
nonciation calomnieu#;e  d'une  lettre  dont  l'existence  entre  les 
mains  du  ministère  public  n'est  pas  contestée,  et  que  ce  magis- 
trat, qui  n'en  dénie  pas  le  caractère  confidentiel  et  n'y  voit  pas 
de  dénonciation,  ne  croit  pas  devoir  communiquer,  le  tribunal 
correctionuel,  saisi  de  la  plainte  en  dénonciation,  ne  peut  or- 
donner la  preuve  par  témoins  de  l'e-xistence  et  du  contenu  de  la 
lettre.  Enetîet,  admettre  cette  preuve  en  de  telles  circonstances, 
serait  s'immiscer  dans  les  attributions  du  ministère  public,  dotit 
l'action,  sous  le  rapport  de  la  poursuite,  est,  sauf  en  certains  cas 
exceptionnels  déterminés  par  la  loi,  entièrement  indépendante. 
—  Dijon,  8  nov.  1834,  précité.  —  V.  infià,  v°  Ministère  public. 

40. —  La  seule  dénonciation  qui,  lorsqu'elle  est  calomnieuse, 
donne  lieu  à  l'application  des  peines  de  l'art.  .373,  C.  pén.,  est 
celle  qui  a  été  écrite  par  le  dénonciateur,  ou  du  moins  rédigée 
en  sa  présence  avec  les  formes  prescrites  pour  suppléer  à  son 
écriture  el  à  sa  signature.  —  Spécialement,  on  ne  peut  consi- 
dérer commf  dénonciation  faite  par  écrit  celle  qui  n'a  pas  été 
signée  par  le  dénonciateur,  ni  écrite  en  sa  présence,  et  dont  il  ne 
lui  a  même  pas  été  donné  lecture.  —  Cass.,  3  déc.  1819,  Martin, 
[S.  el  P.  chr.^  —  V.  aussi  Cass.,  31  juill.  1836,  Riegert,  [P. 
37.867  •  —  Sic,   F.  Hélie,  t.  4,  n.  1707;  Du  verger,  t.  2,  n.  175. 

41.  —  Le  procès-verbal  dressé  par  un  officier  de  police  judi- 
ciaire sur  la  plainte  d'un  dénonciateur,  ne  ppul  être  réputé  con- 
tenir une  dénonciation  faite  par  écrit,  condition  essentielle  el 
constitutive  du  délit  puni  par  l'art.  373.  C.  pén.,  si  ce  procès- 
verbal  n'est  pas  signé  du  dénonciateur,  ou  si  mention  n'est  pas 
faite  de  sa  déclaration,  après  lecture  à  lui  donnée,  de  ne  savoir 
ou  de  ne  pouvoir  signer.  —  Colmar,  31  juill.  1856,  Jacques,  [S. 
37.2.16,  D.  37.2.77]  —  Sic,  Duverger,  t.  2,  n.  175;  F.  Hélie,  t. 
o,  p.  343. 

42.  —  11  n'v  aurait  pas  dénonciation  écrite,  dans  les  termes 
de  l'art.  373,  C.  pén.,  si  le  dénonciateur  ayant  fait  sa  plainte 
verbale  au  brigadier  de  gendarmerie,  cf-lui-cl  avait  seulement 
dressé  procès-verbal  le  lendemain,  hors  la  présence  du  dénon- 
ciateur qui  n'avait  jamais  eu  connaissance  du  procès-verbal  et 
qui  n'avait  cessé  de  prolester  contre  ses  énonciations;  il  ne 
suffirait  pas,  à  cet  égard,  de  la  lecture  qui  lui  aurait  été  donnée 
par  le  brigadier  des  notes  par  lui  rédigées  à  la  hâte,  à  la  suite 
de  la  plainte.  —  Dijon,  21  janv.  1880,  Delev,  fS.  82.2.107,  P. 
82.1.579] 

43.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  constituer  le  délit 
de  dénonciation  calomnieuse,  que  la  dénonciation  ait  été  faite 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  31,  C.  inslr.  crim.  La  seule 
condition  indispensable,  c'est  qu'elle  soit  rédigée  par  écrit.  — 
Cass.,  2  sept.  1825,  .\...,  [P.  chr.l;  —  24  déc.  1839,  Louazance, 
[S.  60.1.3',t0,  P.  60.1039,  D.  60.1.293];  —  1"  mai  1868,  Seguin, 
[S.  69.1.142,  P.  69.318,  D.  68.1.306];  -29  janv.  1887,  Mai- 
ireau,  fS.  88.1.144,  P.  88.1.321]  —  Bourges,  21  nov.  1878, 
Save,  rs.  79.2.81,  P.  79.348,  D.  79.2.261]  —  Sic,  Blanche,  t.  3, 
n.  421  (t  s.;  Chauveau  el  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1839. 

44.  —  <<  D'une  façon  générale,  dit  M.  Fabreguettes  (t.  2, 
n.  1417;,  le  terme  écrit  s'applique  aux  imprimés,  journaux,  etc., 
comme  aux  manuscrits.  Pourvu  que  la  dénonciation  soit  écrite, 
sa  forme  importe  peu.  Ainsi,  une  pétition,  un  mémoire  imprimé, 
une  protestation  électorale,  un  article  de  journal,  peuvent  con- 
stituer des  dénonciations.  » 

45. —  Par  suite,  lorsqu'une  dénonciation  écrite  adressée,  par 
exemple,  à  un  journal,  a  été  reproduite  par  ce  journal,  et  que 
le  numéro  contenant  la  dénonciation  a  été  envoyé  à  l'autorité 
compétente,  on  doit  considérer  ce  fait  comme  une  dénonciation 
écrite.  —  Fal)reguettes,  t.  2,  n.  1414. 

46.  —  n  y  a  dénonciation  écrite  dans  les  termes  de  l'art.  373, 
lorsque  le  dénonciateur  ayant  fait  sa  plainte  aux  gendarmes  et 
leur  ayant  donné  par  cela  même  mandat  de  la  rédiger  par  écrit 
et  de  la  transmettre  au  parquet,  les  gendarmes  ont  dressé  ulté- 
rieurement, hors  la  présence  du  dénonciateur  et  sans  lui  en 
donner  lecture,  un  procès-verbal  d'ailleurs  reconnu  exact  par  le 
dénonciateur.  L'art.  373,  C.  pén.,  n'exige,  en  eiïel,  ni  que  l.i 
dénonciation  ait  été  rédigée  par  le  dénonciateur,  ni  qu'elle  1  ait 
été  en  sa  présence  par  son  mandataire,  ni  même  que  ce  manda- 
taire lui  en  ail  donné  lecture.  —  Bourges,  21  nov.  1878,  précité, 


47.  —  Ce  dernier  arrêt  semble  contredire  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  3  déc.  1819,  précité.  La  jurisprudence  est  en  elfet 
assez  flottante  sur  ce  point.  On  peut  cependant  la  ramener  à 
l'unité  en  distinguant  deux  hypothèses.  Dans  la  première,  on 
suppose  que  le  dénonciateur  remet  lui-même  sa  dénonciation 
écrite  à  l'officier  de  police.  Il  suffit  alors  que  la  dénonciation 
soit  contenue  dans  un  écrit.  L'écrit  n'est  assujetti  à  aucune 
forme;  il  n'a  pas  besoin  d'être  revêtu  des  formes  exigées  par 
l'art.  31,  C.  instr.  crira.,  à  l'égard  des  plaintes;  ainsi,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  soit  signé  par  le  dénonciateur.  Mais  au  lieu 
de  remettre  sa  dénonciation  écrite,  le  dénonciateur  peut  faire  sa 
dénonciation  verbale  à  l'officier,  et  le  requérir  de  la  consigner 
par  écrit.  L'officier,  en  dressant  son  procès-verbal,  doit  observer 
les  formes  prescrites  par  l'art.  31,  C.  instr.  crim.,  pour  les  plain- 
tes en  général.  C'est  dans  cette  hypothèse  que  se  place  l'arrêt 
de  1819.  Mais  la  jurisprudence  reconnaît  que  ces  formes  ne  sont 
pas  sacramentelles  et  admet  des  équivalents.  —  V.  Cass.,  24 
déc.  1859,  précité.  —  V.  aussi  Cass.,  30  janv.  1868,  [Bull, 
crim.,  n.  30]  —  Les  formes  piescrites  par  l'art.  31,  C.  inslr. 
crim.,  n'ont  en  effet  d'autre  but  que  d'assurer  la  reproduction 
exacte  des  déclarations  faites  par  le  dénonciateur.  Le  vœu  de  la 
loi  est  rempli,  dès  qu'il  est  constant  que  le  procès-verbal  est  la 
reproduction  exacte  de  la  dénonciation,  et  que  le  dénonciateur 
le  reconnaît  lui-même.  La  cour  de  Bourges,  dans  l'arrêt  précité, 
eût  pu  se  placer  sur  ce  terrain,  et  dire  :  L'officier  de  police, 
dressant  son  procès-verbal,  n'a  pas  observé  les  formalités  de 
l'art.  31,  C.  instr.  crim.  Mais  qu'importe?  Il  est  certain  que  le 
procès-verbal  est  la  reproduction  exacte  de  la  dénonciation;  le 
dénonciateur  le  reconnaît  lui-même.  Cela  suffit.  Mais  la  cour  de 
Bourges  a  préféré  emprunler  ses  raisons  de  décider  aux  règles 
qui  gouvernent  les  dénonciations  écrites  remises  aux  officiers  de 
police.  C'est  la  première  hypothèse  que  nous  avons  envisagée. 
Dans  ce  cas,  nous  l'avons  dit,  les  formalités  de  l'art.  31  ne  s'ap- 
pliquent pas.  La  loi  n'exige  pas  que  la  dénonciation  soit  écrite, 
signée  et  remise  par  le  dénonciateur.  Le  dénonciateur  peut  faire 
écrire  la  dénonciation  par  un  tiers,  ne  pas  même  la  signer,  et 
la  faire  remettre  par  ce  tiers  au  parquet.  Or,  la  cour  de  Bourges 
considère  que  le  dénonciateur  s'est  adressé  à  un  gendarme, 
comme  il  aurait  pu  s'adresser  à  un  tiers  quelconque,  pour  le 
charger  d'écrire  la  dénonciation,  el  de  la  transmettre  au  par- 
quet. Le  gendarme  ayant  ici  joué  le  rôle  d'un  mandataire  ordi- 
naire du  dénonciateur,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  des  formalités 
de  l'art.  31,  C.  instr.  crim.,  ni  de  la  présence  du  dénonciateur 
ni  de  sa  signature.  —  V.  en  sens  divers,  Ghassan,  t.  1,  n.  601 
bis;  Le  Sellver,  n.  1590;  Duverger,  t.  2,  n.  173;  Fabreguettes, 
l.  2,  n.  1418";  Chauveau  el  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1811. 

48.  —  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  la  lettre 
par  laquelle  on  dénonce  au  procureur  général  un  crime  dont  on 
désigne  l'auteur,  peut  constituer  une  dénonciation  calomnieuse, 
quoique  non  revêtue  des  formes  voulues  par  l'art.  31,  C.  instr. 
crim.,  si  elle  a  donné  lieu  à  une  instruction  criminelle  suivie 
d'une  ordonnance  de  non-lieu.  —  Cass.,  3  févr.  1830,  Leray, 
lS.  et  P.  chr.] 

49.  —  ...  Que  la  lettre  adressée  au  parquet,  et  dans  la- 
quelle un  notaire  est  accusé  notamment  d'avoir  fait  figurer  dans 
un  inventaire  des  chiffres  faux,  et  de  détenir  arbitrairement  el 
illégalement  des  deniers  touchés  pour  le  compte  du  plaignant 
(faits  qui  étaient  de  nature  à  entraîner  au  moins  des  peines  dis- 
ciplinaires), constitue  la  dénonciation  écrite  prévue  par  l'art. 
373,  C.  pén.  —  Cass.,  13  févr.  1881,  Garnier,  [S.  82.1.144,  P. 
82.1.304,  D.  82.1.47]- 

50.  —  ...  Que  des  écrits  adressés  spontanément  au  ministre  de 
l'Intérieur  peuvent  être  considérés  comme  constituant  une  dénon- 
ciation calomnieuse,  quoiqu'ils  ne  remplissent  pas  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  31,  C.  instr.  crim.  —  Cass.,  8  août  1833, 
Flandin,  [S.  35.1.921,  [P.  chr.] 

51.  —  Celle  jurisprudence  a  sainement  interprété  l'art.  373. 
Affranchir  de  toute  responsabilité  pénale  les  calomniateurs  qui 
n'auraient  pas  rédigé  leur  dénonciation  dans  une  forme  déter- 
minée, c'eût  été  leur  donner  un  moyen  facile  d'éluder  l'applica- 
tion de  la  loi,  et  encourager  les  dénonciateurs  anonymes  que  le 
législateur  paraît  avoir  voulu  atteindre.  —  Legraverend,  t.  2,  p. 
193;  Carnot,  art.  373,  n.  7. 

52.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  dénonciation  calomnieuse 
est  punissable,  quoique  faite  dans  un  écrit  anonyme.  Il  n'esl  pas 
nécessaire  que  l'écrit  qui  la  contient  soit  signé  pour  constituer 
le  délit.  —  Metz,  16  mai    1825,  N,..,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sir,  Fa- 
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hrcpui-llPS,    l.  2,  n.  IH7;  Cliauveau  el  F.  Ilélifi,  I.  4,  n.  1840. 

5ÎI.  —  JuK".  ''f^  irn-rrip,  qu'aucun*!  forme  n'ayant  H^  pres- 
crilf!,  pour  (\ii\iwt  'If-rioncialion  fut  r(''(>ut(^e  fait»;  par  écrit,  on 
()(!Ul  co(isi'lër<;r  corntntî  (elle,  dans  le  .sens  de  la  loi  qui  punit  les 
d(;rioncialioris  <:!iloiii(iieuses,  une  simple  note  non  si^^née,  con- 
tenant des  rensei^neuicnls  sur  le  fait  dénoncé,  et  remise  à  un 
olficier  de  police  judiciaire.  —  Cass.,  lOoct.  1810,  Duverdier  et 
Godard,  [S.  et  !'.  chr.] 

r>4.  —  l^a  dénonciation  peut  Aire  réputée  calomnieuse,  bien 
(ju'eile  ail  et'-  écrile  par  une  main  étrangère,  si  elle  a  été  signée 
par  le  dértoneialeur. 

55.  —  Ainsi  ju^i'  iin'il  suffit  qu'une  dénonciation  soit  reçue 
(lar  un  officier  de  police  judiciaire,  et  ensuite  si^née  par  le 
dénonciati-ur,  pi)ur  qu'elle  ail,  si  elle  est  reconnue  calomnieuse, 
le  caractère  de  la  dénonciatiofi  faite  par  écrit,  que  punit  l'art. 
:!7.t,  C.  pén  —  Cass.,  4  mars  18.i'J,  Mlanc,  ^S.  o'.Ki  .li)H,  P.  60. 
201,  -  Sir,  Lv  Sellyer,  l.  4,  p.  388  et  s.;  fJhassan,  t.  I,  n.  601 
liis;  l')Oitard,  n.  474. 

5(».  —  ...  Ou'une  dénonciation  calomnieuse  est  réputée  faite 
par  écrit  quand  elle  a  été  re(;ue  par  un  officier  de  police  judi- 
ciaire, et  que  le  plaif^nant,  interpellé  de  signer  après  lecture, 
a  déclaré  ne  savoir  le  faire.  —  Douai,  2  déc.  184o,  Lepot,  ;P. 

4ii.i.;j'jn 

57.  —  ...  (Ju'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dénonciation  ait 
élé  c'crite  par  le  dénonciateur  lui-même;  qu'il  suffit  que  celui-ci 
ait  emprunt!!,  pour  l'écrire,  la  main  d'un  tiers,  et  l'ait  ensuite 
fait  parvenir  au  pari|uet.  —  Bruxelles,  23  mars  1876,  [Pasicr., 
70.2.343) 

."iS.  —  l^uisque  la  dénonciation  prévue  par  l'art.  373  n'est 
soumise  à  aucune  forme  intrinsèque  particulière,  rien  n'em- 
péclie  qu'elle  se  produise  sous  forme  de  plainte.  —  Legraverend, 
t.  1,  p.  427,  et  t.  2,  p.  377;  Chauveau  et  K.  llélie,  t.  4.  n.  1842. 

î>î).  —  Il  est  (,'videnl  que  celui  qui,  dans  une  plainte  ariressée 
au  iniiiislère  public  contre  une  personne,  signale  d'une  manière 
pri'cise  des  faits  répréliensililes  à  la  charge  d'une  lin'ce.  personne, 
peut  élre  poursuivi  par  cette  dernière  comme  coupable  de  dé- 
nonciation calomnieuse.  —  (^ass.,  21  mai  1841,  i<anu.<,  (S.  41. 
I.8S9]  —  Mais  en  outre,  la  partie  contre  laquelle  la  plainte  est 
dirigée  peut  elle-même  considérer  cette  plainte  comme  une  dé- 
nonr'ialion  calomnieuse. 

GO.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-l-elle  jugé  qu'une  plainte 
porlée  en  jii^lii'e  peut  constituer  une  dénoncinlinn  calomnieuse 
comme  toute  autre  dénonciation  faite  par  lettres  ou  autres  écrits 
sous  seing  privé  adressés  à  des  fiinclioiinain  s  publies,  soit  que 
le  dénonrialiMir  ail  pris  la  i|ualité  de  plaignant  ou  seulement 
celle  de  dénonciateur,  soit  qu'il  ail  pris  la  (jualité  de  partie  ci- 
vile. —  Cass.,  (2  nov.  1813,  Maille/ac,  IS.  et  l'.  clir.l;  —  24 
déc.  I«;H»,  Loua/.ance,  (S.  00.1. 3'JO,  P.  tii).  1031»,  D.  0O.I.2'j;i,; 
—  20  avr.  1S07,  Jiull.  niin.,  i;.  lOlj;  —  30  janv.  1808,  Jour- 
dan,  ilJ.  72.:;. 140; 

(il.  -  C'est  4  tort  iju'il  a  été  jugé  que  la  plainte  des  parties 
qui  se  [iréteiident  léséi^s  n'est  ()iis  coin()rise  dans  l'art.  373,  (]. 
pén.,  sous  l'expression  de  dénoncialmn  qui  ne  s'entend  que  de 
la  déclaratinii  laite  par  ceux  qui  n'éprouvent  pas  de  ilommag>' 
persiiiinel  du  fait  dénoncé;  qu'en  conséquence,  elle  ne  peut 
diiiiner  lieu  (i  une  action  en  dénonciation  calomnieuse.  —  Hourges, 
21  juin.  {821,  liiiibort,  [P.  clir.j 

(î2.  l'Ile  citation  en  [lolice  correclionm.'lle  u  le  curaclen'  de 
di'iKiiii'ialioii  pouvant  servir  ilu  base  ^  une  action  en  dénoncia- 
tion ciilomnieuse.  -  Cass.,  14  mai  INO'J,  (juilliou,  |S.  7l.l.2;i.'>, 
P.  71.707,  I).  70.1.437]  —  Paris.  20  nov.  1808.  [J.  min.  puhl., 
0U.133|;  —  13j«nv.  1882,  llénaull.  l.>^.  82.2.1.'iO,  P.  82.1.800' 
Su-,  Itutruc,  n.  2;  Chauveau  et  I  .'  Ilelie.  t.  4,  n.  1843. 

ii:i.  -  I, 'écrit  qui  ciintii-nt  la  dénouiMation  calomnieuse  doit 
désigner  la  personne  denoncéi*.  Mais  il  est  inutile  qu'elle  y  suit 
iiiiniiiiéi'.  Il  sullil  que  la  désignation,  en  i|uelqiii's  termes  <|u'elle 
soit  faite,  soil  .l.inv  .i  mv.is,.,  -  Cass.,  17  '^•\<\  isv:,.  liuU. 
iftm.,  n.  2.'il  ' 

S  4.   Ih'pûl  riilir  II  s  iililtlts  di'S  fi'WllonniliiCS  ri.)«yji.U(l/>. 

M.  —  I  ne  troisième  condition  est  requise  parl'arl.  373  pour 
qu'd  y  ait  dénonciation  régulière.  Il  faut  iiuo  l'acte  par  lequel 
les  faîls  imputés  sont  signalés  au  pouvoir  répressif,  soil  remis  à 
l'u^i  des  ofliciei's  de  justice  ou  de  police  juiliciairn  ou  aduiinis- 
lialive.  Cette  remise  assure  le  résultat  de  lu  dénonciation  et  lui 
iin|)rime  son  véritable  caractère. 


65.  —  Les  officiers  de  justice  et  ceux  de  police  judiciaire  suot 
énumérés  dans  l'art.  0,  C.  instr.  crim.  La  première  quabncalioa 
parait  s'appliquer  plus  justement  aux  juges  d'instruction.  Les 
fonctionnaires  chargés  de  la  recherche  ei  de  la  poursuite  des  dé- 
lits et  crimes,  que  la  loi  appelle  officiers  de  police  judi'  laire, 
sont  plus  particulièrement  les  procureurs  généraux  et  leurs  sub- 
stituts (C.  instr.  crim.,  art.  174  et  175j,  et  les  procureur*  de  lu 
République  et  leurs  substituts.  Il)>  ont  pour  officiers  auxiliaire* 
les  juges  de  paix,  des  officiers  de  gendarmerie,  !«•■  — ^tires 
de  police,  les  maires  et  adjoints  de  maire,  b-sga'^  'res 
et  garries-foresliers.  L'art.  0,  <'..  instr.  crim..  :i  en 
outre  les  commissaires  généraux  de  police,  lis  cal  eic  supprimés 
par  un  décret  du  28  mars  181.Ï.  —  Ijarraud,  Précis,  n.  435. 

66.  —  La  police  administrative  est  ex-"'---  '■•'■  '  ■  ministre 
de  l'Intérieur  pour  toute  la  France;  et  dan-  nenls  par 
les  préfets,  dans  les  arrondissements  par  -t^,  dans 
les  communes  par  les  maires,  a  Paris  par  -.  el 
enfin  par  les  commissaires  de  police  dans  i'  isle 
fFavard  de  Langlade,  v'-  Police,  t.  4.  p.  2;.; ■  re- 
marquer, en  outre,  que  les  préfets  dans  les  cléparl'-ments.  et  le 
préfet  de  police  à  Paris,  b;en  que  n'étant  pas  de»  uDiriers  de 
police  judiciaire,  ont,  aux  termes  de  l'art.  10,  C.  inslr.  ohm.,  cer- 
tains pouvoirs  qui  se  rattachent  a  la  police  judiciaire.  —  ijar- 
raud, l'rtlds,  n.  437. 

67.  —  Les  préfets  étant  à  la  fois  des  officiers  de  police  admi- 
nistrative et  des  fonctionnaires  investis  du  droit  de  r»«]u*rir  des 
officiers  de  police  judiciaire  et  de  faire  certains  'ice 
judiciaire,  ont  qualité  pour  recevoir  une  dén-  en 
résulte  qu'une  dénonciation  adressée  à  un  pr^  ,  un 
maire  peut  constituer  le  délit  de  dénonciation  calnaini^usf,  et 
qu'on  ne  saurait  lui  refuser  ce  caractère  parle  m<-l<f  qu'elle  n'au- 
rait pas  été  écrile  au  préfet  en  sa  qualité  d'"  '  '  Sce,  mais 
seuli-meni  en  cfdle  d'administrateur  :  ceit  .-st  inad- 
missible. —  Cass.,  31  août  1815,  .lackson,  ~  -r.l;  —  12 
mars  1819.  .Mourié.  ^S.  el  P.  chr.  ;  —  tf  nov.  UMiO.  Contour, 
iS.  61.1.290,  P.  01.531,  L).  61.1.3.Ï8;  —  .N'imes.  30  nov.  1876, 
iJ.  min.  pulil.,  77.481 

68.  -  Les  ministres,  à  quelque  département  ministériel  qu'ils 
soient  attachés,  doivent  être  considères,  «u  point  de  vue  des 
dénonciations  calomnieuses  qui  leur  sont  adressées,  comme  des 
officiers  de  police  administrative  dans  le  sens  île  l'art.  373;  ou 
tout  au  moins  ils  peuvent  élre  considéré-  -  -  '  -m*- 
diaires  <lirects  entre  les  dénonciateurs  et  l-  nts. 
de  Sorte  qu'une  dénonciation  qui  leur  e>;  l'i  le 
même  elTei  que  si  elle  était  envoyée  dire<:i<>ait'oi  .i  l'ai'licier  de 
police.  Il  est  vrai  qu'au  Conseil  d'Ktal  on  a  paru  ne  pas  vouloir 
comprendre  les  ministres  dans  les  termes  de  lar'  '"  '  ''  ■  — «ios 
les  mots,  soit  nu  f/nui  r-rnrmcnt,  tiguraieni  dan.s  oi, 
et  le  conseil  a  accueilli  un  amendement  qui  reira.  . 'l». 
.Mais  il  y  a  des  raisons  si  puissantes  pour  recnuua.uo  .lux  mi- 
nistres le  droit  de  recevoir  les  ilénonciations  dirifçees  contre 
leurtS  subordonnés  qu'il  parait  impossible  de  décider  que  celles 
qu'on  déposerait  entre  leurs  mams  seraient  irréculiéremenl  fai- 


tes. —  Cass.,  2;;  oct.  1810.   .Maurv,  |S.   et   IV    ■'  r. 

1S27,  .M.iivadier,  ;.>^.  chr    ;  —  7  dec.  18:i  i 

37.  P.  clir.|;  —  8'aoiU  1835.  Flandm,  (S. 

1856,  .Millet,    P.  58.309,  I).  50.1.3S2J;  -    - 

,S.  58.1.254,  P.  58.730.  D.  58.5. 1 2'» ,: 

el  P.  93.1.215'    -  Kouen.  13  a.»U  1824.    1 

clir.|  —  IteiMies,  10  avr.  1834.  Prulhière,    P.  ciir., 

veau  et  F.  II. die.  t.  4,  n.  1846;  Fabre^ueltes,  l.  2 

Coniia,  Bourguignon,  sur  l'art.  373.  t.  3.  p.  •  »«•     -  v 

6J>.  —  C'est  la  une  preuve  de  U  fai;'>n  •  ■ 
prudence  enteixl  les  mol»  :   '•ffirt/rt  ,ir 
\insi.  elle  a  runsidere  <•.. 
ilaiis  le  sens  di-  l'art.   .t~ 

mes.  n'ont  (ws  ce  car.icl ,.. 

ciplinaire  sur  leurs  subordonneh. 
.M.M.  C.linuveau  el  F.  HiJlie    t.  l,  n    1^ . 
l'i  l'esprit  de  l'art.  373,  qui  a   \. 
ciatioiis  nui  peuvent  causer  qu 
en  est  l'olgel,  et  qui  n'a  p>> m 
blé   d'ofllcier  de   police    , 
ilone  un  rnrarl^r»  rnmi" 


—  12  mai 
S.  34.1. 

—  26  avr. 
■  -''.  Nigon. 
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que  la  suspension  ou  la  destitution  ».  —  Fabreguettes,  t,  2,  n. 
1423.  —  V.  suprà,  n.  9  et  s. 

70.  —  D'une  façon  générale,  on  doit  entendre  par  «  officier 
de  police  administrative  ou  judiciaire  »,  au  sens  de  l'art.  373, 
C.  proc.  civ.,  qui  punit  la  dénonciation  calomnieuse  <<  faite  par 
écrit  contre  un  ou  plusieurs  individus  aux  officiers  de  justice  ou 
de  police  administrative  ou  judiciaire  »,  toute  autorité  chargée 
d'un  office  ou  d'un  devoir  quelconque,  et  qui,  revêtue  d  un 
pouvoir  disciplinaire,  pourrait  être  entraînée  par  une  dénoncia- 
tion à  prendre  une  mesure  répressive  contre  la  personne  dé- 
noncée. —  Poitiers,  29  déc.   1893,  Thibaud,  [S.  el  F.  94.2.167] 

71.  —  Il  suffît  donc,  pour  que  l'on  doive  reconnaître  la  qua- 
lité d'officier  de  police  administrative  ou  judiciaire,  au  sens  de 
l'art.  373,  à  une  personne  à  laquelle  une  dénonciation  calom- 
nieuse est  adressée,  que  celte  personne  ail  le  pouvoir,  soit  d'in- 
tenter, soit  d'ordonner  ou  de  provoquer  des  poursuites  el  une 
enquête  à  raison  des  faits  dénoncés,  ou  d'infliger  au  dénoncé 
des  peines  disciplinaires,  ou  de  le  priver  des  avantages  sur  les- 
quels il  pouvait  légitimement  compter,  emploi,  avancement,  etc. 

—  Garraud,  Tr.  théor.  etprat.  du  dr.  pén.  fr.,  t.  5,  n.  38,  p.  38. 

72.  —  Spécialement,  la  chambre  de  discipline  des  notaires 
constituant  une  véritable  juridiction,  et  le  président  de  celle 
chambre  participant  à  tous  ses  pouvoirs,  la  représentant  dans 
ses  rapports  avec  le  public,  et  élant  même  chargé  de  mettre  en 
mouvement  l'action  disciplinaire  de  la  chambre  des  notaires,  doit 
être  considéré  comme  un  officier  de  police  judiciaire,  au  sens 
de  l'art.  373,  C.  pén.  —  Poitiers,  29  déc.  1893,  précité. 

73.  —  En  conséquence,  la  dénonciation  calomnieuse  contre 
un  notaire,  faite  par  écrit  au  président  de  la  chambre  des  no- 
taires de  l'arrondissement,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  373, 
C.  pén.  —  Même  arrêt. 

74.  —  De  même,  on  a  décidé  que  le  directeur  général  des 
contributions  indirectes  étant  nécessairement  officier  de  police 
administrative  à  l'égard  des  agents  et  préposés  dont  la  direction 
et  la  surveillance  lui  sont  attribuées,  la  dénonciation  calomnieuse 
qui  lui  est  faite  contre  un  de  ces  agents  est  passible  de  la  peine 
portée  par  l'art.  373,  C.  pén.  L'art.  4,  Arr.  gouv.  5  germ.  an 
XII,  porte,  en  efîet,  que  le  directeur  général  des  droits  réunis 
dirigera  et  surveillera  tous  les  agents  et  préposés  de  celle  ad- 
ministration. —  Cass.,23  juin.  1833,  Tison,  [8.33.1.896,  P.  chr.] 

75.  —  Jugé,  de  même,  que  le  recteur  d'une  académie  doit 
être  considéré,  à  l'égard  des  fonctionnaires  de  l'université  placés 
sous  sa  direction  et  sous  sa  surveillance,  comme  un  officier  de 
police  administrative.  En  conséquence,  l'auteur  d'une  dénoncia- 
tion calomnieuse  par  écrit  adressée  au  recteur  contre  un  insti- 
tuteur doit  être  puni  des  peines  portées  par  l'art.  373,  fj.  pén. 

—  Bourges,  18  août  1838,  B...,  [S.  39.2.32,  P.  39.f.232] 

76.  —  La  qualification  d'officier  de  police  judiciaire  ou  ad- 
ministrative s'applique  également  aux  évêques  à  l'égard  des 
ecclésiastiques  exerçant  leur  ministère  dans  leur  diocèse.  En 
conséquence,  la  dénonciation  faite  par  écrit  à  un  évêque  contre 
un  des  ecclésiastiques  qui  lui  sont  subordonnés  peut  constituer 
le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  el  être  punie  conformémenl 
à  l'art.  373,  C.  pén.  —  Cass.,  12  avr.  1831,  Poustonis,  [S.  5i. 
1.796,  P.  32.1.327,  D.  32.3.199] 

77.  —  .Mais  en  exigeant,  pour  la  punir,  que  la  dénonciation 
calomnieuse  soit  faite  par  écrit  aux  officiers  de  justice  ou  de 
police  administrative  ou  judiciaire,  le  législateur  a  évidemment 
entendu  que  le  dénonciateur  s'adresserait  aux  officiers  de  jus- 
tice ou  de  police  frunçain,  c'est-à-dire  à  des  fonctionnaires  in- 
vestis par  la  loi  française  du  droit  de  poursuivre  ou  de  sévir 
disciplinairement.  Par  conséquent,  la  dénonciation  fausse,  faite 
par  un  Français  à  un  préfet  prussien  militairement  installé  par 
l'Allemagne  dans  un  département  envahi,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  faite  à  un  officier  de  justice  ou  de  police  adminis- 
trative ou  judiciaire.  Dès  lors,  elle  ne  peut  constituer  une  dénon- 
ciation calomnieuse,  dans  le  sens  de  l'art.  373,  C.  pén.  —  Nancy, 
21_déc.  i»;2,  Noiriel,  [S.  73.2.164,  P.  73.690,  D.  73.2.7] 

78.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  dénonciation  soit  faits 
directernenl  aux  olficiers  compétents  :  «  L'art.  373  ne  l'exige 
pas,  disent  MM.  (^hauveau  et  F.  Hélie  (t.  4,  n.  1849j;  il  veut 
seulement  qu'elle  soit  faite  a  ces  officiers,  qu'elle  leur  soit  adres- 
sée, ou,  en  d'autres  termes,  qu'elle  leur  soit  destinée  ».  —  Fa- 
breguettes, 1.2,  n.  1422.  —  Ainsi,  les  pétitions  adressées  au  chef 
de  l'Etat,  qui  signalent  mr-nsongérement,  et  dans  le  dessein  de 
nuire,  des  faits  de  nature  à  appeler  sur  des  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire  des  peines  disciplinaires  ou 


autres,  rentrent  dans  la  classe  des  dénonciations  calomnieuses 
et  sont  punissables  comme  telles,  soit  que  ces  dénonciations 
soient  dirigées  contre  une  personne  sur  laquelle  le  chef  de  l'Etat 
exerce  un  pouvoir  disciplinaire,  soit  même  que  le  chef  de  l'Etat 
ne  puisse  être  considéré  que  comme  un  intermédiaire  entre  le 
dénonciateur  el  les  officiers  compétents,  auxquels  il  doit  trans- 
mettre la  dénonciation.  —  Cass.,  3  juill.  1857,  Dusseuil,  [S.  73. 
1.867,  P.  38.729,  D.  57.1.377] 

79.  —  De  même,  bien  que  les  sous-officiers  de  gendarmerie 
ne  soient  pas  des  officiers  de  police  judiciaire,  la  rlénonciation 
calomnieuse  qui  leur  est  remise  ne  rentre  pas  moins  dans  les 
prévisions  de  l'art.  373,  C.  pén.,  alors  qu'elle  a  été  reçue  par 
eux  en  qualité  d'intermédiaires  du  procureur  de  la  République, 
et  doit,  dès  lors,  être  réputée  faite  à  ce  magistrat  lui-même.  — 
Cass.,  24  déc.  1859,  Louazance,  [S.  60.1.390,  P.  60.1039,  D. 
60.1.293] 

80.  — Peut  également  être  considérée  comme  une  dénoncia- 
tion écrite,  dans  les  termes  de  l'art.  373,  C.  pén.,  la  dénonciation 
reçue  par  les  gendarmes  el  portée  par  eux  en  leur  rapport,  alors 
d'ailleurs  qu'à  aucune  des  phases  de  la  procédure  le  prévenu 
n'a  contesté  ni  la  teneur  ni  les  termes  de  ce  rapport,  el  qu'en 
faisant  sa  dénonciation  aux  gendarmes,  il  savait  qu'ils  n'étaient 
(.[ue  des  intermédiaires  du  procureur  de  la  République,  qui  en 
serait  nécessairement  saisi.  —  Cass.,  29  janv.  1887,  Maitreau, 
[S.  88.1.144,  P.  88.1.321] 

§  5.  Fausseté  des  faits  allégués.  Caractère  calomnieux 
de  la  dénonciation . 

81.  —  Lorsque  l'acte  par  lequel  l'autorité  compétente  a  été 
saisie  réunit  toutes  les  conditions  de  régularité  exigées  par  l'art. 
373  pour  constituer  une  dénonciation,  il  y  a  lieu  de  rechercher 
son  caractère  moral  et  d'examiner  si,  rapproché  du  but  (|ue  s'est 
proposé  son  auteur,  il  contient  les  éléments  du  délit  de  dénon- 
ciation calomnieuse. 

82.  —  La  dénonciation  n'est  calomnieuse  qu'autant  qu'il  est 
démontré  :  1"  que  les  faits  indiqués  par  le  dénonciateur  sont 
faux  matériellement  ou  qu'ils  ne  sont  pas  prouvés;  2°  que  l'au- 
teur de  la  prétendue  révélation  était  de  mauvaise  foi.  En  effet, 
si  les  faits  dénoncés  sont  exacts,  il  n'y  a  plus  de  calomnie;  si  le 
dénonciateur  est  de  bonne  foi,  l'intention  coupable  n'existe 
pas. 

83.  —  El  d'abord,  si  le  fait  matériel  dénoncé  existe,  la  calomnie 
disparaît.  —  Paris,  13  juill.  1818,  Fouchier  et  Dartois,  [P.  chr.] 

—  Mais  de  ce  que  quelques-unes  des  imputations  sur  lesquelles 
repose  une  dénonciation  seraient  reconnues  bien  fondées,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'auteur  de  cette  dénonciation  ne  puisse  être 
condamné  à  raison  de  celles  qui  seraient  jugées  calomnieuses. 

—  Cass.,  23  nov.  1833,  de  Magnoncnur,  [P.  chr.] 

84.  —  Bien  plus,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  les  faits 
dénoncés  puissent  servir  de  base  aune  inculpation  de  dénoncia- 
tion calomnieuse,  qu'ils  soient  matériellement  inexacts.  Il  suffit 
que  le  dénonciateur,  soit  par  la  qualification  qu'il  leur  a  attri- 
buée, soit  par  la  couleur  qu'il  leur  a  donnée,  en  ail  dénaturé  le 
caractère  ou  la  portée.  —  V.  Dutruc,  n.  19;  Fabreguettes,  t.  2, 
n.  1424  et  1425. 

85.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  dénonciation  d'un 
fait  vrai  peut,  néanmoins,  constituer  une  dénonciation  calom- 
nieuse, lorsque  le  dénonciateur  a  signalé,  comme  ayant  accom- 
pagné ce  fait,  des  circonstances  fausses,  el,  en  outre,  omis 
d'autres  circonstances  et  dénaturé  divers  faits,  de  manière  à 
donner  au  fait  dénoncé,  qui  était  légitime,  le  caractère  d'un  dé- 
lit. —  Cass.,  17  nov.  185.i,  Furet,  ^p.  57.283,  D.  36.1.139] 

86.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  de  la  dénonciation  par  laquelle  la 
lacération  d'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  est  présentée  avec 
les  caractères  d'une  lacération  de  lilreseld'une  escroquerie,  tandis 
qu'elle  a  eu  lieu  du  consentement  de  tous  les  intéressés.  — 
Même  arrêt. 

87.  —  ...  Qu'une  dénonciation  ne  cesse  pas  d'être  calom- 
nieuse, par  cela  seul  que  certains  faits  qu'elle  contient  sont 
exacts,  alors  que  ces  faits,  d'ailleurs  sans  gravité  et  connus 
pour  tels  par  le  dénonciateur,  ont  été  dénaturés  et  ont  servi  de 
prétexte  à  des  imputations  de  nature  à  leur  donner  mécham- 
ment un  caractère  contraire  à  la  vérité.  —  Pau,  3  déc.  1864,  [./. 
min.  pnhl.,  8.313] 

88.  —  ...  Que  la  dénonciation  calomnieuse  peut  exister,  mal- 
gré la  vérité  matérielle  des  faits  dénoncés,  si  le  dénonciateur  les 
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a  sciemrripril  (Jénaturi^s;  ...  spécialement,  s'il  a  impulf^  le  crime 
fie  corniplion  à  un  fonctionnaire  qui  a  <<implemenl  reçu  i|uelquc8 
pri^scnls.  —  Chamhérv,  4  nov.  187;j,  X...,  [S.  76. 2. H),  P.  76. 
4(i6,  I).  7t;.!J.<;iiiJ 

8}).  —  ..  '.^ue  la  calomnie,  qui  est  l'éMmont  essfnliel  flu  dé- 
lit lie.  (Ii^iionciiilion,  peut  se  rencontrer  aiisni  bien  dans  la  faus- 
seté du  caractère  moral  imprimé  aux  faits  par  le  dénonciateur 
que  dans  i'ine.xaflitude  mnlérielle  df«  rirconsliincps  ;  qu'd  en 
est  ainsi,  iiolamtnent,  lor.sque  le  dénonciiilpur  a  [it*rlldptiiciit  dis- 
simulé certaines  r.ircotislance.s  en  produisant  »fs  inrriminalions 
isolement  et  san.s  aucun  des  détails  propres  à  dount-r  aux  faits 
leur  véritable  physionomie.  —  Cass.,  'i  jaiiv.  Iis7.'(,  fîaulier,  [D. 
7.3.l.lt;9j 

90.  —  F/inlpnlion  Cfiupable  psI  éf.'alfment  une  condition  fs- 
scntielli»  ti  ri'xislfnitp  du  délit,  .lu^é,  en  ce  sens,  (juVii  matière 
de  dénonriation  calnninicuse,  la  'mauvaise  foi,  n'est-^-diri'  la 
connaissance  par  le  plai^'nant  de  la  fausseté  du  fait  flénoncé,  est 
un  des  el(''rnents  constitutifs  du  délit.  —  (lass.,  Il  sept.  1817, 
I)p|amb<Tt,  S.  et  P.  chr.i;  —  IH  avr.  1823.  drosi.  :S.clir.l;  — 
0  aiiiM  IH-'Ji,  Ouilleniin,  il*,  chr.];  —  18  déc.  )8'»ti.  i;oquard, 
^i'.  47.2.2*2,  I).  47.4.l;i7];  —  Il  déc.  1847,  Iml.ert,  P.  iS.2. 
•JOO,  D  48..'i.!)7];  —  12  ocl.  1850,  Labarthe,  ,P.  ;il.2.34fi  ;  - 
9  déc.  1864,  Hull.  rrim..  n.  280';  —  3  janv.  107.1,  Gautier,  U. 
73.1.109!;  —  8  janv.  I87n,  Paraud,  S.  7H.I.I4;:,  P.  7;i.32(»  ;  — 
ftjnnv.  1871;,  ;\nnon(|UP,  'S.   76.l.lîtl,  P.  70.429,   D.  77.I.4.Ï81 

—  Mruxell.s,  13  nov.  IK22.  l'.  et  R.,  i|'.  clir.]  —  .Amiens,  10 
févr.  1876,  Annocque,  ^S.  70.1.l'.t|,  nd  nolam,  P.  76,429,  a</ no- 
l'ttn]  —  .Sic,  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  1560;  Hauter,  t.  2,  n.  ;i02; 
Morm,  n.  14;  Mouton,  t.  I ,  p.  184;  Blanche,  t.  .1,  n.  423  et 
43.^;  Chauveau  .1  I'.  Ilélie,  l.  2,  n.  624;  Dulruc,  n.  17;  Chas- 
san,  t.  1,  11.  640;  i'abre/.(uelle?,  t.  2,  n.  1425. 

91.  —  Kt,  lundis  qu'en  matière  de  dilTamalion  l'intention  de 
nuire  est  léfçalemenl  présumée,  en  matière  de  dénonciation  il 
n'y  a  de  délit  que  s'il  est  établi  à  la  char^'p  du  prévenu  que  les 
faits  inexacts  ont  été  dénoncés  par  lui  méchamment  et  de  mau- 
vaise foi.  La  dénonciation  peut  en  elTet  avoir  été  faite  dans  un 
but  louable  et  utile  à  la  société.  —  Cass.,  2ii  ocl.  1816,  .Maurv, 
|S.  et  P.  chr.) 

92.  —  Il  y  a  donc  lieu,  au  cas  de  dénonciation  faite  à  l'auto- 
rité et  non  répandue  dans  le  public,  de  jirésumer  la  bonne  foi 
de  l'auteur  jusqu'à  la  preuve  qu'il  a  af<i  méchamment  et  A  des- 
sein de  nuire.  —  i\b^me  arrêt. 

9;i.— Kn  eunséquence,  doit  être  annulé  l'p.rrélqui,  sans  s'ex- 
pliquer i\  cet  éf,Mrd,  se  borne  k  déclarer»  que  les  faits  dénoncés 
ayant  été  reconnus  faux  et  mal  fondés,  la  dénonciation  est  ca- 
lomnieuse .1.  —  ("ass.,  6  janv.  i876,  précité. 

94.  —  •luK'é,  par  a|)plication  de  ce  principe,  qu'une  dénoncia- 
tion ne  peut  élri'  réputée  calomnieuse  lorsqu'elle  a  été  laite  de 
bonne  fol  et  sans  intention  de  nuire.  —  f'.ass.,  l2ort.  18110,  précité. 

95.  —  De  même,  lorsque  des  ofOciers  ministériels  (spéciale- 
ment des  commissaires-priseurs^  léji^alemeul  réunis  en  chambre 
de  discipline,  après  avoir  inutilement  demandé  des  explications  à 
l'un  de  li'iirs  roiilrères,  ont  di'nonre  au  proi-iireur  de  la  MépuMique 
des  faits  fie  |irévaiiciilioii  tjui  n'finl  nas  été  cfindrmés  par  l'iii- 
struclion  qui  s'en  est  suiwe,  cette  dénonciation  ne  présente  pas 
le  earactt're  d'une  ilénoiiciation  criminelle  et  ut*  constitue  |ias  de 
délit.  —  houeii,  8  juin.  1818,  Hlanpain,    P.  rhr.  ' 

9<{.  <  l'est  doiir  à  tort  qu'il  a  été  jii^'é  que  l'imputation  de 
faux  contenue  dans  une  ilénonciation  portée  contre  un  indiviilii, 
a  essentiellement  et  par  sa  nature  même  un  caractère  calomnieux, 
s'il  est  reconnu  par  li'S  pif^'es  comp<>lents  ipie  le  faux  n'existe  pas, 
et  que  le  di'noiieialeur  est,  ilans  ce  cas,  ni'cessairement  passible 
des  peines  établies  contre  la  diMinncinlion  calomnieuse.  —  (laJS., 
h  )iiin  18i4,  Camus,  (S.  4r>.l.".m,  P.  i4.'M03; 

97.  -  N'est,  ifailleurs,  iioinl  contradictoire  l'arrél  qui,  tout 
en  admettant  la  bonne  foi  (lu  prt-venu,  blAme  la  viTacilé  el  la 
tnqi  grande  sévérité  des  afipréciations  contenues  dans  sa  plainte. 

-  -  Cass.,  8  jaiiv.  18711,  précité 

98, 
verainemeni  la  lionne  ou  la  mauvaise  loi  <tu  pn 
18  sept.  1830,  Morel.[S.3|.l.r.l.  I*.  chr.  |  ;  -  12  ocl.  IS.SO,  pré- 
cité; 8  janv.  187.1,  précité;  -  13  févr.  |88|,  (larnier,  ,S. 
82.l.iri,  I'.  82.1.304'  —  Poitiers,  14  sepl.  I8:i8,  Tardv,  ll>.  .S8. 
a.P.t.ij  ,Sic.  Parant,  p.  86  ;  de  llraltier,  l.  I,p.  18i»;  Chnssan. 
t.  I«.u.  ..30;  .M.uin,<i.  23;  Chuuveau  et  K.  Ilelie,  t.  4,  n.  i85U; 
Kabre^uetles,  t.  2,  n.  142^. 

99.  —  Mais  la  ilécision  des  jti|,;os  du   fond  n'est   souvertini» 


>   '  j •  I 

C'est  aux  ju^es  du  fond  qu'il  appartient  d'aiprécicr  sou- 
lenl  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi  <iii  prévenu.  —  C-ass., 


que  si  elle  fait  résulter  l'absefic*»  d'inten'ion  c^eip'»*^'"  •''•  '  ^.'^r.r^. 
cialioii  des  faits  de  la  cause.  Si,  au  contraire.  •■  lil 

écartée  par  une  ra'son  de  droit,  par  exirnple,  si  '  l'I 

fondée  sur  l'intérêt  du  dénonriateur  h  rév<-l<>r  le  !e 

pnvilèjçe  résultant  de  l'art.  23,  L.  17  mai   1819     i  !^ 

l'art,  41,  L.  29  juill.  1881  .  ou  sur  lecaractérc  inolT-  .  ■  '•    $ 

Il  décision  des  juges  du  fond  tomberail  «ous  la  censure  d4  It 
f^oiir  de  cassatifin.  "  Ce  sont  \k  des  points  de  dr>i!  q-ii  d'^ireni 
être  e.xaininés,  lors  m-'me  que  leur  dérision  sert  ■'.  ■  '  '  k 

la  déclaration  relative  a  l'intention  ••.  —  flass..   !  ■    .', 

[Bull,  crim.,  ii- 62/,  —  8  juin  1844.  prérit**  ;  -  .1  .  i^'l, 
Legenlil,(D.  «1..Ï.147]  — Sic.Chauveau  et  F.  Ilélie.  t.  4,  o.  1«j1». 

§  6.  neronnaissance,  par  l'autorité  r.ompétente , 
de  la  fausseté  des  faits  dénoncés. 

100.  —  Commf»  cinquième  élément  constitutif  du  délit  de  dé- 
nonciation calomnieuse,  la  fausseté  des  faits  dénoncés  doit  préa- 
lablement avoir  été  reconnue  par  l'aulorité  compétent».  —  V.,  à 
cet  éfard,  «n^rd,  n.  144  et  s. 


CII.MMTIU-:  III. 

Jl  CiKME.NT    DU    DÉLIT. 

Sur.TloN     I. 
Cumpélcnce.  l'uuriiille».  Peine*. 

§  I.  Coinpi'tewe . 

101.  —  L'art.  373,  V,.  pén.,  avant  rangé  la  dénonciation  ca- 
lomnieuse dans  la  classe  des  défils,  en  la  punissant  de  peines 
correctionnelles,  a  nécessairement  attribué  ciîTOpéteoc  aux  tri- 
bunaux correctionnels  pour  en  Cfinnaitre.  —  Cass.,  7  mirs  1H23, 
Pommier,  IV.  chr.] 

102.  —  <lii  s'est  demamlé  cep»nilanl  si  cette  compélence  était 

absolue  et  s'il  fallait  la  reconnaître  même  dans  rti^i.'iti i.'rf- 

viie  par  l'art.  3.H8,  C.  instr.  crim.  Cet  article  se  r-'  'i, 

par  suite  de  la  dénonciation,  celui  contre  q-ii  <•"•■  •<•, 

traduit  devant  une  cour  d'assises,  a  e'.  •«, 

et  il  donne  alors  (l  l'accu?»'  le  dror  ir 

d'assises  une  demande  en  ilommages  .    -  u- 

ciateur  pour  fait  de  calomnie.  L'art.  3,')8,  rxpiicit«  sur  les  'loin- 
mages -intérêts  que  peut  prétendre  l'aecu'é.  e«i  m-i»t  sur 
l'action    publique    pour   pro\'.>qiier    la    ré,>^  le 

dénonciation  calo'nnieuse  dont  l'allocation    ' 

réis  siip|>oserait  l'existence.  Le  min;stér-'  pi  -'e 

des  réfpiisitinns  devant  la  <;our  et  provoquer  un                       ■!- 

flamnalioii  contre  le  dénonciateur  calomnieux  n>\\                      ej 

par  l'art.  373?  Nous  ne  le  pensons  pt«.  Li  ••- 

tant  saisie  «l'aucune  procédure  r<'j,'uli^r*  in  '•*- 

nonciateiir  et  n'ayant  retju  missMn  de  l'ar  <' 

prononcer  sur  les  doromages-intéréls,  sera  '  ir 

juger  le  délit  lui-m'm»    !,«  sil»ne«  d*  la  'm  •» 

généraux  tout   leur                      ■  'a 

jirocéder  ré.fuli'T'Mii  ■  ir 

pour  le  jugement  du    '      '  '    -n 

correc^o-inelle  par  une  lufornalion  ««pArée.  —  Uoofifunjooo . 
l.  2,  p.  172,  n.  .^. 

10:i.  -  La  Cour   '                               '       •  '                ui 

lUgemeiil  il'uiie  dem  \\ 

le  juge  lie  paix  po.p  ■  ir 

rallégalioii  di»»  défentleurs.  qu  '• 

cureiir  de  la  llépiiblique.  eeloi    ■  «I 

re         '                           ....  ,.^ 

fa.  n 

cal  «1 

ne  iH'ui  se  d'  ■  n 
civile  aurait  d' 

lincle   lie  raciinu  «-niiiuu '•■»".   i-    :ti>     i-i-.    '>1-  mI- 

Drey.  'P.  rlir. 

loi.  -  Les  distinctions  fiue  imi^  av<n^  i<t»Mie»  ("nf^-^  le 
délit  de  dilTaintlion  et  o'Iui  d-  '« 

permoltent  de  résoudre  dan»  le  »•- 

salion  une  question  qui  s'est  p.i».-.-  t   ,.  ■■-..-ii.-  .-,••  —  ■.-.*nl 
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celle  juridictioa.  On  sait,  en  eft'el,  que  la  loi  sur  la  presse,  du 
29  jiiîll.  1881  ^art.  4.S),  ainsi  que  les  lois  antérieures  sur  celle 
luatière  ^17-26  mai  1819.  2:;  mars  1822,  8  cet.  1830),  donnent 
compétence  à  la  cour  d'assises  pour  connaître  du  délit  de  diffa- 
raalion  commis  conlre  les  fonctionnaires  publics,  lorsque  les  faits 
din'amaloires  ont  trait  à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Mais  le  dé- 
lit testerait  de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel,  s'il  s'a- 
gissait, non  d'uiic  ditlamalion,  mais  d'une  dénonciation  calom- 
nieuse. —  Cass.,  29  juin  1838.  Laurent  ft  Vacherie,  [S.  39.1. 
69i-;  _  19janv.  1848,  Warnery,  [S.  48.1 .145,  P.  51.1.217];  — 
7  sept.  1849,  Cinglant  et  Béra,  'S.  50.1.478] 

105.  —  Ainsi,  spécialement,  le  fait  d'avoir,  méchamment  et 
avec  intention  de  nuire,  dénoncé  par  écrit  au  Garde  des  sceaux, 
un  magistrat  comme  ayant  commis  des  laits  de  nature,  s'ils 
étaient  exacts,  à  l'exposer  tout  au  moins  à  des  peines  discipli- 
naires, conslitue,  non  le  délit  de  diffamation  de  la  compétence 
de  la  cour  d'assises,  mais  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse 
de  la  compétence  du  tribunal  correctionnel  et  passible  des  peines 
de  l'art.  373,  C.  pén.,  alors  d'ailleurs  que  le  Garde  des  sceaux, 
après  avoir,  ainsi  qu'il  lui  appartenait,  statué  sur  cette  dénon- 
ciation, a  décidé  que  les  faits  imputés  étaient  mensongers.  — 
Cass.,  28  oct.  1886,  Cancalon,  [S.  88.1.93,  P.  88.1.188] 

106.  —  La  procédure  instituée  par  l'art.  479,  C.  instr.  crim., 
ne  s'applique,  à  l'égard  des  maires,  que  lorsque  les  délits  qui 
leur  sont  imputés  ont  été  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions d'officiers  de  police  judiciaire.  C'est  donc  à  tort  que  la  cour 
d'appel  (ou,  comme  dans  l'espèce,  le  tribunal  supérieur  colonial 
en  tenant  lieu)  a  été  saisie  directement,  par  le  ministère  pu- 
blic, d'une  poursuite  pour  dénonciation  calomnieuse,  contre  un 
maire  qui  avait  dénoncé  à  la  charge  d'un  maréchal  des  logis 
de  gendarmerie  des  faits  ne  constituant,  ni  crime,  ni  délit,  ni 
contravention,  et  n'étant  d'ailleurs  pas  présentés  par  ce  maire 
comme  tombant  sous  le  coup  de  la  loi  pénale.  L'exception  d'in- 
compétence n'a  pu  êlre  couverte  par  le  silence  des  parties 
intéressées,  et  elle  peut  être  relevée  d'office  par  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  24  oct.  1896,  [Gaz.  des  Trih.,  30  oct.  1896] 

107.  —  De  ce  que  la  dénonciation  calomnieuse  est  un  délit 
distinct  de  la  diffamation,  il  résulte  encore  que,  tandis  qu'en 
matière  de  ditTamation  l'action  du  ministère  public  est  subor- 
donnée à  l'existence  préalable  d'une  plainte  de  la  partie  lésée,  en 
matière  de  dénonciation  calomnieuse  le  parquet  peut  poursuivre 
d'office,  sans  plainte  préalable  de  la  personne  dénoncée.  —  Cass., 
3  juin  1813,  Boddi,  [S.  chr.];  —  27  mars  1879,  [Bull,  crim.,  n. 
71];  —  4  juin.  1881,  Couturier,  [S.  82.1.47,  P.  82.1.75]  -  Sic, 
Fabregueltes,  t.  2,  n.  1452. 

108.  —  D'oij  il  suit,  a  fortiori,  que  lorsqu'une  plainte  a  si- 
gnalé au  parquet  l'existence  de  certains  faits  de  dénonciation 
calomnieuse,  le  ministère  public  peut  englober  dans  son  action 
d'autres  laits  non  compris  dans  la  plainte.  Ainsi,  le  tribunal 
correctionnel,  saisi  d'une  plainte  en  dénonciation  calomnieuse,  à 
raison  de  deux  mémoires  publiés  par  le  prévenu,  peut  apprécier 
aussi,  sur  les  conclusions  du  ministère  public,  les  imputations 
contenues  dans  un  troisième  mémoire,  qui  aggravent  les  pre- 
mières. —  Cass.,  12  févr.  1819,  Sombret,  [S.  et  P.  chr.] 

109.  —  La  dénonciation  calomnieuse  étant  un  délit  de  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel,  le  tribunal  de  simple  police 
auquel  sont  soumis  des  faits  de  nature  à  constituer  une  dénon- 
ciation calomnieuse  ne  peut  se  borner  à  renvoyer  devant  qui  de 
droit  l'appréciation  du  caractère  de  la  dénonciation  ;  il  doit  se 
déclarer  incompétent.  —  Cass.,  9  août  1844,  Hubert,  [P.  44.2.345] 
—  V.  aussi  Cass.,  21  germ.  an  Xll  I,  Lelèbvrc  de  bancy,  [S.  chr.] 

110.  —  Voilà  quelles  sont  les  règles  de  compétence  en  ce  qui 
concerne  l'action  publique.  Pour  l'action  civile,  sous  le  Code  du 
3  brum.  an  IV,  lorsque  le  dénonciateur  n'était  pas  partie  au 
procès  criminel  qui  s'élail  ensuivi  de  sa  dénonciation,  il  n'appar- 
tenait pas  à  la  cour  criminelle  de  prononcer  conlre  lui,  en  acquit- 
tant l'accusé,  une  condamnation  de  dommages-intérêts;  celui-ci 
devait,  pour  en  obtenir,  s'adresser  au  tribunal  civil  du  domicile 
dudénoncialeur.  —  Cass.,  25lruct  an  IV,  A\'arnéjar,ville,[S.  chr.] 

111.  —  Mais  il  en  serait  autrement  aujourd'hui,  sous  le  Code 
d'instruction  criminelle  (art.  31)8  et  339).  Le  dénonciateur  calom- 
nieux p<-ut,  immédiatement  après  l'acquittement  de  l'accusé,  être 
condamné  envers  lui  à  des  dommages-intérêts  sans  même  avoir 
été  appelé  au  procès  par  une  citation,  lorsqu'il  y  a  été  présent 
et  qu'il  a  Iburni  tant  par  lui  que  par  son  avoué,  des  défenses 
contre  la  demande  de  l'accusé.  —  Cass.,  23juill.  1813,  Adjacent, 
[S.  chr.   — -  V.  infra,  n.  233  et  s. 


112.  —  Lorsque  la  dénonciation  calomnieuse,  au  lieu  d'a- 
boutir à  des  poursuites  criminelles,  n'aura  entraîné  que  des  pour- 
suites correctionnelles  conlre  la  personne  dénoncée,  celle-ci 
pourra,  après  avoir  été  renvoyée  de  la  plainte,  s'adresser  à  son 
choix,  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  conireson  dénoncia- 
teur, soit  au  tribunal  correctionnel,  soit  au  tribunal  civil  :  il 
n'est  pas  tenu  de  porter  son  action  devant  cette  dernière  juridic- 
tion iV.  siiprà,  v°  Action  civile,  n.  326  et  s.).  —  Cass.,  23  févr. 
1838,  B...,  [S.  38.1.222,  P.  39.1.2311  —  Bourges,  18  août  1838, 
B...,  [S.  39.2.32,  P.  39.1.232]— SurTexercice  de  l'action  civile, 
V.  infrà,  n.  223  et  s. 

§  2.  Complicité. 

113.  —  En  ce  qui  concerne  les  règles  de  la  complicité,  la 
dénoticiation  calomnieuse  suit  les  règles  du  droit  commun.  Mais 
il  importe,  en  cette  matière,  de  distinguer  les  coauteurs  des  com- 
plices. Les  tribunaux  devront  faire  cette  distinction  en  appli- 
quant les  règles  générales  qui  régissent  tous  les  délits.  Ainsi, 
en  matière  de  dénonciation  calomnieuse,  comme  à  l'égard  de 
tout  autre  délit,  il  appartient  aux  juges  de  déclarer  coauteur,  et 
non  point  seulement  complice,  l'individu  convaincu  défaits  qui, 
par  la  simultanéité  d'action  et  l'assistance  réciproque,  consti- 
tuent la  perpétration  même  du  délit,  à  la  différence  des  faits  qui, 
extrinsèques  à  l'acte  coupable,  tendent  simplement  à  en  prépa- 
rer, faciliter  et  réalispr  la  consommation.  —  Cass.,  9  nov.  1860, 
Contour,  [S.  61.1.296,  P.  61.331,  D.  61.1.358]  —  V.  suprà,  v» 
Complicité,  n.  8  et  s. 

114. —  Mais,  il  y  a  complicité  du  délit  de  dénonciation 
calomnieuse  de  la  part  de  celui  qui,  après  avoir  dressé  lui-même 
le  projet  d'une  dénonciation  calomnieuse,  a  fait  écrire  cette 
dénonciation  par  un  tiers  et  l'a  remise  au  dénonciateur  pour  être 
portée  par  lui  au  procureur  de  la  République.  —  Cass.,  l"''  mai 
1868,  Seguin,  [S.  69.1.142,  P.  69.318,  D.  68.1.306] 

115.  —  11  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  nul  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  coupable  de  complicité  de  dénonciation  calomnieuse, 
s'il  n'a  pris  pari  personnellement,  par  les  moyens  indiqués  aux 
art.  39  et  60,  C.  pén.,  à  l'action  coupable  (V.  suprà,  v°  Complicité, 
n.  231  et  s.).  Ainsi,  une  dénonciation  calomnieuse  contenue  dans 
une  plainte  signée  de  la  raison  sociale  d'une  compagnie  n'en- 
gage point  personnellement  tous  les  associés  en  nom,  mais  seu- 
lement ceux  qui  ont  rédigé,  déposé  cette  plainte,  ou  qui  sont 
directement  intervenus  dans  sa  rédaction  ou  dans  son  dépôt. 
—  Trib.  Seine,  27  févr.  1884,  [,L  La  Loi,  28  févr.  1884] 

S  3.  Prescription. 

116.  —  Quant  à  la  prescription  de  l'action,  elle  commence  à 
courir,  en  général,  seulement  à  partir  du  moment  où  la  dénon- 
ciation a  été  portée  à  la  connaissance  de  la  personne  dénoncée. 
Toutefois,  lorsque  l'action  prend  sa  base  dans  une  poursuite 
judiciaire,  la  prescription  ne  commence  à  courir  qu'à  partir  du 
jugement  définitif  de  cette  poursuite.  —  Cass.,  6  août  1823, 
Guillemin,  [S.  chr.];  —  6  févr.  1857,  Emmanuel,  fD.  57.1.133]  — 
y.  sur  ce  point  Vazeille,  t.  2,  n.  652;  Mangin,  n.  330;  Le  Sellyer, 
Dr.  crim.,  t.  6,  n.  2237;  Action  publique,  t.  2,  n.  472. 

§  4.  Peines. 

117.  —  L'art.  373,  C.  pén.,  punit  la  dénonciation  calom- 
nieuse de  la  peine  d'un  mois  à  un  an  d'emprisonnement ,  et 
d'une  amende  de  100  fr.  à  3,000  fr.  L'art.  374,  C.  pén.,  portait 
en  outre  que  le  dénonciateur  calomnieux  serait  interdit  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  42,  C.  pén.  Cet  article  a  été  abrogé  par  l'art.  26,  L.  17 
mai  1819.  La  peine  accessoire  de  l'interdiction  des  droits  ci- 
viques ne  peut  donc  plus  être  appliquée  au  dénonciateur  calom- 
nieux. —  Cass.,  7  déc.  1833,  Hoileaux,  [S.  34.1.37,  P.  chr.]; 
—  12  août  1842,  Mazarin,  [S.  43.1.228,  P.  chr.]  —  Sic,  Chau- 
veau  et  F.  Ilélie,  t.  4,  n.  1865;  Fabregueltes,  t.  2,  n.  1464. 

118.  —  L'alfichage  du  jugement  de  condamnation  ne  pour- 
rait pas  être  ordonné  à  titre  de  disposition  pénale.  Aucun  texte, 
en  eil'et,  ne  prononce  cette  peine  en  matière  de  dénonciation 
calomnieuse.  —  Cass.,  7  févr.  1837,  Laurelli,  [S.  57.1.496,  P. 
58.670,  D.  57.1.134]—  Sic,  Fabregueltes,  t.  2,  n.  1463;  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1865. 

110.  —  Mais  cette  mesure  pourrait  être  ordonnée,  soit  sous 
forme  d'alfiche  proprement  dite,  soit  sous  forme  d'insertions 
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dariB  Ips  journaux,  à  litre  de  suppl(«mpnt  de  dommages- intér(*l8      (çptnpnlqui  a  ap\,Ut\ué  les  ppines  dp  la  d^not, 
envers  la  pprsonne  di^nonc^^p.  —  Cass.,  21  juill.    is;;!t,  Caviolp.      a  lauleur  d'une  d.-tioncialion  (^nonrant  tout 

r;rirninpls  ou  corrpclionnpls  et  des  faits  dise, .    .     ,    -: 

(^Ire  annule  pour  violation  de  la  loi,  en  ce  qu'aucune  décision  ne 
serait  intervenue  sur  la  vérité  de»  premier»  faits,  si  l'autorilë 


fS.  i;9.).«C91;  —  -Ti  avr.  i«C2,  LpoIusp,  IJ.  0:{.."..)O.'i  ;  —  2'» 
MOV.  1864,  (jloun,  iL).  i\-i.li.\{n\  —  Sir,  l''al.r.'KiJ' ix-s,  l.  2,  n. 
1463;  Chauvp.-iM  et  V.  IIpIip,  t.  4,  n.  IH»j:>,  ad  nulnm. 

120.  —  Indt'ppndammpnl  de  sa  responsabilité  pt'iial"-  Pt  civile 
ordinaire,  le  dt^noncialeur  pi-ut  parfois  tMre  lra(>p"  Hp  ("rlaines 
d<«cli(îances.  L'art.  727,  C.  eiv.,  dpclare,  en  elTpt,  indiffne  de 
8ucc(?dpr  celui  quia  porlti  conlrp  |p  défunt  une  accusation  capi- 
tale jugée  calomnieuse.  —  V.  infrà,  V  Sucression. 


Ski;ti'>.n    II. 


giii-slloii  |>rC'jii(lii;l)'ll«.  CDiiKKitalloii  <li-  la 
IniiKHrU;  (les  InllH  d^noiipt-s, 


§  I .  Sursis  au  jini-'iitiiU  du  ilrlii. 

■121.  —  La  fausseté  ou  le  défaut  de  preuve  des  faits  imputés 
étant  un  des  éléments  du  délit,  il  en  résulte  comme  conséquence 
nécessaire  que  le  tribunal  auquel  il  a  été  déféré  np  ppiit  pronon- 
cer de  condamnation  contre  le  prévenu  qu'autant  que  la  fausspté 
des  laits  dénoncés  est  constante,  ou  qup  l'impossibilité  de  rap- 
porter la  preuve  de  leur  e.xistence  est  certaine. 

122.  —  Kt  dans  Itiiis  les  cas  où  la  connaissance  des  faits 
dénoncés  appartiendra  h  une  autorité  autre  que  le  tribunal  saisi 
de  la  question  de  dénonciation  calomnieuse,  ce  tribunal  devra 
surseoira  statuer  jusqu'au  juj^'ement,  par  l'autorité  compétente, 
des  faiis  détînmes.  —  f;ass.,  2.")  oct.  1816,  Maury,  |S.  et  P. 
cbr.|;—  Il  sept.  1817,  Delambert.  IS.  pt  P.  chr.  ;"  —  25  sept. 
1817,  Lavenière,  [S.  et  P.  chr.];  —2:)  févr.  1826,  général  Allix, 
[S.  et  P.  chr.];  —  12  mai  1827,  Marcadier,  [S.  et  P.  chr.);  — 
22déc.  1827,  Même  partie,  [S.  pI  P.  clir.  ;  —  26  mai  1832,  Du- 
tard,  (S.  .'CI. 1. fis,  p.  chr.);  —  7  févr.  18:i.ï,  Soum,  P.  chr.];  — 
12  avr.  IS.Il,  l'oustonis,  (S..")l.l.-!t6,  P.  .Ï2.l..'i27,  D.  ;i2.D.19!ll; 
—  28  nov.  IS.'il  fsol.  impl.).  Lange,  (S.  r.2. 1.381,  P.  -iS.l.aQ, 
D.  .';3.:i.i:i:;]  —  lîruxelles,  8  juin  1«33,  MIairon,  ;^P.  chr.] — 
Hennés,  16  avr.  1834,  Prulhiére,  [P.  chr.;  —  Orléans,  28  juin 
18.'i3,  Kerlin,  (P.  :;3.2.211,  D.  .Ï4.2.28:  —  Sir,  bourguignon, 
sur  l'art.  373,  t.  3,  p.  3'»6;  Legraveren.l,  t.  1 ,  p.  I9i;  Parant, 
p.  107;  Ghassan,  t.  1,  p.  360;  Mangin,  I.  1,  n.  229,  in  finr;  Le 
i'oittevin,  t.  1,  n.  6;  Dulruc,  ti.  2.'>;  Ciiauveau  et  V.  Ilélie,  I.  4, 
n.  18:17. 

12.{.  --  Ainsi,  jusqu'ft  lu  dérision  sur  la  vérité  ou  la  l'ausseté 
des  faits  iinpnti'S,  il  v  a  lieu  de  surseoir,  alors  nnMiie  que  le  tri- 
i)unal  serait  ."aisi  île  l'action  par  ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil  (aujourd'hui  le  juge  d'inslriiclion)  en  vertn  d'un  réqui- 
sitoire du  ministère  public  ayant  pour  objel  la  mise  en  jiige- 
menl  des  dénonciateurs.  —  (^ass..  28  nov.  1S;;|,  précité. 

124.  —  l'ne  conséquence  regrettable  de  ce  principe,  c'est 
que,  dans  le  cas  où  rniilonlé  compélente  refuserait  île  si'  pro- 
noncer, les  poursuites  seraient  indélininienl  suspendues.  Le 
Sellyer,  t.  0,  n.  744  et  745;  l'abreguettes,  t.  2.  n.  1427. 

125.  —  Par  application  de  ce  principe,  est  nul  le  jugement 
qui  appréi'ie  une  plainte  en  dénonciation  ciilomnieiise  iivtiul 
qu'il  ait  été  staliii'  par  l'autorité  compétente  sur  la  vérité  ou  la 
fausseté  des  laits  dénoncé».  —  Orléans,  8  août  1853,  Berlin, 
\\\  56.2.232,  I).  5V.2.28) 

120.  ■  Kl  si  la  dénoncialion  -onlient  des  faits  dont  l'appré- 
ciation appiirtienne  h  des  juridictions  ditférenies,  par  ex<-inple 
au  pouvoir  discipliiiiiire  cl  au  jiigi-  criminel,  il  faut  que  toutes 
deux,  el  non  l'une  seulement,  spécialement  le  pouvoir  discipli- 
naire, aient  prononcé.  On  ne  saurait,  en  elTel,  diviser  la  plainte 
en  dénoiiciiilion  calomnieuse,  pour  l'mlmetlre  ipiant  aux  faits 
les  moins  graves  dont  In  preuve  n'n  pus  élc  fiiile,  et  laisser  en 
dehors  les  finis  |>lus  graves  qui  n'ont  pas  été  iip[tri''ciés.  —  Or- 
léiins,  2S  juin  |Nii3,  précité.  —  .s'ic,  Kabregiieites,  t.  2,  n.  \\\'i. 
127.  Mais  SI,  sur  l'appel  rie  ce  jugenieiit,  un  arrêt  a  or- 
cloimé  le  sursis,  et  qu'une  ordonnanre  de  la  chambre  du  conseil 
(anjounrhiii  du  juge  d'instruction)  ail  déclaré  faux  le»  faits  dé- 
noncés, la  procédiiie  se  trouvant  ainsi  ri'gularisée,  la  cour  peut 
retenir  la  cause.  Il  n'y  aurait  lieu  delà  renvoyer  devant  d'autres 
juge»  qu'autant  nm'  le  tribunal  qui  a  prononcé  aurait  été  incom- 
pèlent  i\  raison  du  lieu  du  délit  ou  île  la  résiileiice  du  prévenu, 
ou  ejicore  dans  le  cas  où  le  fait  inipiilé  constiluerait  un  crime 
ou  une  simple  coniravenlion.  —  Même  arrêt. 

I2N.  —  Jugé  uu  coniraire,  avec  raison  selon  nou»,  qu«  le  ju- 

ItKI-KIIIOlUK  'l'ulllV    .\  \  l 


compétenlp   pour   vérifier  les   dernier»  les  a  déclaré»  faux.   — 
Ca'^s.,  26  avr.  1x56,  .Millet,    P.  58.369.  D.  56.1  382 

129.  —  Il  ne  faudrait  pas  pourtant  entendre  d'orie  manière 
trop  littérale  le  principe  qui  se  formule  dan»  le»   ' 
précèdent,  ni  penser  que  la  Cour  de  cas«ati"n  ait  or.- 
radicalement  nulles  les  poursuites  exerr---  '    ' 

avant  la  décision  par  laquelle  l'^utorii' 

la  vérité  des  faits  dénoncés.  La  cour  ■ 
vériié  ou  lie  lii  jugement  sur  le  délit  de  dénonciation  calomnteuie,  qui  B«r«il 

rendu  avant  celle  décision.  Si  des  poursuites  seulement  araieol 
I  été  comm-ncées  avant  la  vérification  des  faits,  il  y  aurait  simple- 
\  ment  lieu  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette  vérilication  eût  été  laite 
I   régulièrement. 

130.  —  Ainsi,  la  juridiction  correclionnelle  est  léjralement 
saisie  d'une  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse,  alors  même 
que  la  fausseté  des  imputations  calomnieuses  n'a  p' "  "  '  ■-'-.- 
lablement  déclarée.  Il  doit  seulement  être  sursis  aii 
la  poursuite,   lorsque  la   fausseté  des  faits  est  C"  . 
prévenu,  jusqu'à  cp  qu'il  ail  été  statué  sur  cp  point 
dans  les  attributions  dp  laquellp  rentre  la  connai-  - 
fails.  —  Cass.,23oct.  |H«5,  Hunblel,  S.  86.1.186.  1.  v..i.,..   ; 
-  3  févr.  1888,  Pommier,  ,S.  88.1.400,  P.  88.1.960] 

131.  —  La  nécessité  du  sursis,  en  matière  de  dénonciation 
calomnieuse,  constitue  un  nouvel  intérêt  de  la  distinction  entre 
le  délit  de  dénonciation  et  celui  de  diiTamalion  ou  d'Injure.  La 
jiirisprudencp  a  plus  d'une  fois  fait  cette  dislinction.  Klle  a  jugé, 
notamment,  que  celui  qui,  par  écril,  signale  spontané  nent  au 
ministère  public  ou  à  l'autorité  administrative  dps  faits  de  na- 
ture à  entraîner  la  mise  enjugementou  la  deslilulion  d'un  fonc- 
tionnaire, n'outrai-'P  pas  ce  fonctionnaire,  alors  d'aillpiirs  qu'en 

dehors  des  qualifications  données  aux  faits  imputés  ■  '  ■...:^-..i. 

remplit  dépendantes  de  ces  faits,  I  imputation  ne  c 

expression  r|ui  puisse  élre  considérée  comme  ouïr  i-  ■; 

il  le  dénonce,  dans  le  sens  de  l'art.  373,  C.  pén.. 

quence,  l'action  du  ministère  public  n'est  pas  r-  .  i 

préalable,  la  fausseté  des  faits  articulés  n'a  pas  él'  ir 

l'aulonté  compétente.  —  Cass.,   I3juill.  1878,  I.. 

78. 1.3S6.  P.  78.947;  —  Amiens,  29  août  1878,  .M'  •>. 

!   78.1.386,  -!(/  n-ttim,  P.  78.947,  .i-*  «'.r,ii;i; 

i:)2.  -    Mais  si  le  tribunal  saisi  d'une  poursuite  pour  déaon- 

cialion  calomnieuse  doit  surseoir  jusqu'il  vériflcati.i"  'I-  <  f>ils 

par  l'autorité  compétente,  il  ne  peut  provoquer  ce'i  i 

'   .Mnsi,  une  cour  d'appel  qui  surseoil  à  stotuer  sur  li  -i 

dénoncialion  calomnieuse  jusqu'à  ce  iju'il  soii  inter 

cision  judiciaire  sur  l'exislenct»  el  le  caracti-re  des  '\  s 

ne  peu-l,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  que  U       .  mi 

I   sera,  à  la  diligence  du  procureur  gênerai,  transmise,  ainsi  que 
I   les  pièces  qui  s  y  rapportent,  au  juge  d'instruction  ■<"  l-i  iriSonal. 

pour,  sur  les  faits  coiiienus  eu  celle  dénon-  i- 

Lemenl  instruit  et  jugé  ainsi  que  de  droit. — 
I   fiueprotle,  J\  49.2.303,  —  Sic,  .Mangin,  n,  s-, 
I    1217  ;  Ortolan  et  Ledeau.  n.  37. 

133.     -   Il  en  phI  ainsi  «iirioul  alor«  «|ii«,  le*  fjiiu  al^nnne^ 

l'tanlimpuii's  .  :  '  '      ,    '  ' 

les  fonctions  .i  il 

être   remplie»    i  , 

cureiir  général.   —   .Même  «rrél.  —  lUui>  c»«  c.-»«.  i- 

I   slriictioii  ordinaire  ne  pourrait  airir  qu>n  vertu  il.'  * 

qu'il  aurait  rc^  '  ^       .     ■     .    i 

13t. 

lime,  il  y  aur.i 
i  tiu  ri;:i'  d'iii 

.•s  reirles  o,-.i  ■ 

vaut,    e.i    e|Te|,    ■iti-   j.i.ii.'o.  .■   .|'ir   y\\    Il   I     Mi       I"   .4»-.nH'n 

Même  nrnn. 

135.  —  I.e  princip.'  .!ii  sursis  esl  ^-.'n.Vi'.Miv.l  .l'iini?.  par 
,    le»  auteurs  comme  i>  ■.  ■.« 

dénoncés  peuvent    1  m* 

pour  le  cas  on   ■  •  «- 

sioi\  adminis: 
enseignent,  c 
préjudiciell--   d>   sav 


»  il»  ■i.inS  trai»  .v.i  'i,-:\  a 


♦) 

■a;.-  1.. 
Si 
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compélence  du  tribunal  correctionnel  saisi  de  la  poursuite  en 
dénonciation  calomnieuse,  et  que,  par  conséquent,  le  sursis  n'a 
plus  de  raison  d'être  :  les  savants  auteurs  raisonnent  ainsi  : 
l'art.  373  décide  bien  qu'il  est  nécessaire,  pour  qu'une  condam 
nation  intervienne,  que  les  faits  dénoncés  soient  reconnus  faux 
ou  non  prouvés;  mais  il  n'indique  pas  l'autorité  qui  devra  dé- 
cidi^r  cf  point.  On  doit  donc  appliquer  ici  les  règles  du  droit 
commun.  Or,  de  droit  commun,  le  juge  saisi  de  la  prévention 
est  compéient  pour  prononcer  sur  tous  les  éléments  du  délit.  I! 
doit  donc  pouvoir  se  prononcer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
faits  dénoncés.  «  S'il  en  était  autrement,  non  seulement  la 
marche  de  la  justice  serait  entravée  par  de  perpétuels  conflits 
de  juridiction,  mais  le  jugement  du  délit,  au  lieu  d'être  le  ré- 
sultat des  débats,  serait  déterminé  par  des  décisions  qui  leur 
seraient  étrangères  ».  Leur  argumentation  se  fortifie  en  outre 
des  considérations  suivantes  :  1'  transporter  à  un  pouvoir  autre 
que  les  juges  institués  par  la  loi  le  droit  de  constater  et  de  juger 
un  des  éléments  du  délit,  c'est  priver  le  prévenu  de  ses  juges 
naturels,  c'est  lui  enlever  une  de  ses  garanties  les  plus  pré- 
cieuses. Une  enquête  administrative,  qui  suffit  peut-être  pour 
servir  de  hase  à  une  mesure  disciplinaire,  est  insuffisante  pour 
cunstituer  le  fondement  d'une  condamnation  pénale;  2"  sans 
doute,  la  question  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  des  faits  dé- 
noncés est  une  question  préjudicielle  au  jugement  du  délit  ; 
mais,  en  général,  le  juge  criminel  est  compétent  pour  trancher 
les  questions  préjudicielles  se  rattachant  au  délit  dont  il  est 
saisi;  3^  il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  le  principe  de  la  sépara- 
tion des  autorités  administratives  et  judiciaires  s'oppose  ici  au 
jugement  de  la  question  préjudicielle  par  le  tribunal  correc- 
tionnel. Le  tribunal  ne  statue  point  ici  sur  un  acte  adminis- 
tratif. Il  n'apprécie  point  tel  ou  tel  acte  de  l'administration.  11 
se  borne  à  constater,  sans  l'apprécier  ni  le  blâmer,  l'acte  ma- 
tériel imputé  à  l'administrateur.  Il  ne  le  juge  point,  il  le  vérifie. 
<>  Il  le  vérifie,  non  point  pour  en  faire  porter  la  responsabilité 
soit  sur  l'administration,  soit  sur  le  préposé  lui-même,  mais 
iiniquemenl  pour  apprécier  si  le  dénonciateur  a  pu  puiser  dans 
cet  acte,  quel  qu'il  soit,  régulier  ou  irrégulier,  une  justification, 
une  excuse  de  sa  dénonciation.  Il  n'y  a  donc  ici  ni  empiétement, 
ni  excès  de  pouvoir,  ni  usurpation  des  attributions  administra- 
tives; c'est  l'administration  elle-même  qui  fournira  les  rensei- 
gnements, mais  elle  ne  décidera  pas;  elle  déposera  sur  le  fait, 
et  le  pouvoir  judiciaire  conservera  le  droit  d'apprécier  sa  dépo- 
sition ".  —  Quelque  puissantes  que  nous  paraissent  ces  raisons, 
il  faut  constater  que  la  Cour  de  cassation,  par  une  jurisprudence 
constante,  les  a  toujours  repoussées,  cl  a  appliqué  le  principe 
au.x  termes  duquel  les  faits  dénoncés  doivent  être  appréciés  par 
l'autorité  à  laquelle  la  dénonciation  a  été  adressée. 

136.  —  Mais  cette  règle  de  sursis  ne  s'applique  qu'au  seul 
cas  où  les  faits  sont  relatifs  aux  fonctions  du  [daignant;  s'ils  ne 
concernent  que  sa  vie  privée,  l'administration  n'est  point  ap- 
pelée à  les  apprécier,  et  les  tribunaux  doivent  eux-mêmes  pro- 
noncer sur  leur  exactitude  ou  leur  fausseté,  ainsi  que  sur  l'in- 
tention qui  a  dirigé  le  dénonciateur.  —  Cass.,  7  déc.  1833, 
Holleaux,  ^S.  34.1.37,  P.  chr.] —  Stc,  Fabreguelles,  t.  2,  n.  1441. 

137.  —  11  est  d'autres  cas  encore  dans  lesquels  le  sursis  ne 
devra  pas  être  ordonné.  Ainsi,  lorsque,  devant  le  tribunal  saisi 
d'une  plainte  en  dénonciation  calomnieuse,  le  prévenu  reconnaît 
la  fausseté  des  faits  qu'il  avait  imputés  au  plaignant,  le  tribunal 
peut  aussi  statuer,  sans  renvoyer  au  préalable  les  parties  devant 
l'autorité  à  laquelle  était  adressée  la  dénonciation,  pour  faire 
prononcer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits.  —  Cass.,  21  mai 
1841,  Hanus,  ^S.  41.1.889]  —  Sic,  Fabreguetles,  t.  2,  n.  1443; 
Le  Sellyer,  t.  li,  n.  737  et  738. 

138.  —  De  même,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  surseoir,  si  la  per- 
sonne dénoncée  était  décédée  après  le  commencement  des  pour- 
suites dirigées  contre  elle,  par  suite  de  la  dénonciation.  L'ac- 
tion publique  serait  en  effet  éteinte  à  son  égard.  S'il  en  était 
autrement,  en  effet,  le  tribunal  correctionnel  devrait  déclarer 
non-recevable  la  dénonciation  calomnieuse.  Or,  l'impunité  ne 
peut  être  ainsi  acquise  au  dénonciateur  calomnieux.  Dans  ce 
cas,  l'on  doit  donc  donner  suite,  sans  sursis,  à  l'action  en  dé- 
nonciation calomnieuse,  sauf  au  tribunal  saisi  à  apprécier  les 
moyens  de  défense  qui  seront  opposés  par  le  prévenu.  —  Bour- 
ges', 21  nov.  1878,  Save,  [S.  79.2.81,  P.  79.348,  D.  79.2.261]  — 
.Sic,  Chaiiveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  )8.ï2,  1834  à  1836;  Blanche, 
I.  3,  n.  424;  L»  Sellyer,  l.  6,  n.  73.t;  -Mangin,  t.  1,  n.  228.  — 
\'.  infra,  n.  180. 


139.  —  De  même  encore,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une 
plainte  en  dénonciation  calomnieuse,  ne  peut  surseoir  à  statuer 
sur  celte  plainte,  sous  prétexte  que,  depuis  l'ordonnance  de  la 
chambre  du  conseil  (aujourd'hui  le  juge  d'instruction)  qui  a 
déclaré  la  dénonciation  mal  fondée,  des  charges  nouvelles  sont 
survenues,  lorsque  ces  laits  nouveaux  n'ont  été  dénoncés  ni  au 
ministère  public,  ni  au  juge  d'instruction.  —  Cass.,  2  août  1822, 
Gorris,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  avr.  1823,  Gros,  fS.  et  P.  chr.] 

140.  —  En  tous  cas,  l'auteur  d'une  dénonciation  calomnieuse 
à  des  officiers  de  police  administrative,  est  non-recevable  à 
demander  le  sursis  aux  poursuites  dont  il  est  l'objet,  jusqu'à  ce 
qu'il  ail  éié  statué  par  la  chambre  du  conseil  sur  les  laits  par 
lui  impulés  et  dont  il  n'a  poinl  saisi  la  police  judiciaire.  H  suffit, 
pour  autoriser  les  poursuites,  que  l'administralion  supérieure 
ait  slalué  sur  la  dénonciation  et  en  ait  reconnu  la  fausseté.  — 
Flouen,  13  août  1824,  Tocqueville,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Cass.,  11  sept.  1817,  Delamberl,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  mars 
1819,  Gautier,  [P.  chr.] 

141.  —  Jugé,  de  même,  que  le  renvoi  lait  à  la  chambre  des 
avoués  par  le  ministère  public  d'une  dénonciation  portée  contre 
un  avoué  pour  vérifier  iVs  faits  dénoncés  et  prononcer,  s'il  y  a 
lieu,  une  peine  disciplinaire,  ne  constitue  pas  une  lilispendance 
qui  puisse  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  la  poursuite  correc- 
tionnelle de  la  part  de  l'avoué  contre  l'auteur  de  la  dénoncia- 
tion. Il  n'y  a  lieu  de  surseoir  à  la  poursuite  en  dénonciation 
calomnieuse  que  lorsqu'un  tribunal  répressif  est  saisi  de  la 
connaissance  des  faits  impulés.  —  Cass.,  28  sept.  1813,  Selves, 
[S.  et  P.  chr.] 

142.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  sursis  ne 
doit  pas  avoir  lieu  lorsque  le  tribunal  correctionnel  se  trouve 
régulièrement  saisi  des  faits  dénoncés,  el  peut,  par  conséquent, 
se  prononcer  lui-même  en  toute  compétence  sur  leur  vérité  ou 
leur  fausseté.  —  Cass.,  lo  avr.  1865,  Anliq,  [0.65.1.196] 

143.  —  Enfin,  le  sursis  ne  devrait  pas  être  prononcé  non 
plus,  si  le  fait  dénoncé  était  couvert  par  la  prescription  ou  par 
une  amnistie.  Le  l'ait  étant,  dès  lors,  tenu  de  plein  droit  pour 
inexislanl,  le  tribunal  n'a  plus  qu'à  apprécier  la  bonne  foi  du 
prévenu  d'après  les  circonstances.  —  L,e  Sellyer,  t.  6,  n.  737  et 
738;  Fabreguetles,  t.  2,  n.  1443;Carnot,  t.  2,  p.  225  el  226; 
Berrial  Sainl-Pdx,  n.  880;  Holîman,  t.  1,  n.  396.  —  V.  Blanche, 
t.  3,  n.  433. 

§  2.  Autorité  compétente  pour  vérifier  les  faits. 

144.  —  Les  principes  sur  la  compétence  des  divers  pouvoirs 
appelés  à  statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés 
préalablement  au  jugement  du  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse, se  déduisent  du  caractère  particulier  des  faits  dénoncés. 

145.  —  L'aulorilé  qui  se  trouve  compétente  pour  réprimer, 
lorsqu'elle  les  juge  vrais,  les  faits  énoncés  dans  la  dénonciation, 
l'est  également  pour  constater  el  déclarer  qu'ils  sont  faux.  — 
Cass.,  10  juin.  1838,  Laginesle,  [S.  59.1.91,  P.  39.388] 

14G.  —  Ainsi,  ce  n'est  pas  exclusivement  aux  tribunaux, 
mais  à  l'autorité  dans  les  attributions  de  laquelle  rentre  la  con- 
naissance des  faits  imputés  par  la  dénonciation,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  de  ces  faits.  —  Cass.,  11 
sept.  18)7,  précité. 

147.  —  Deux  règles  fondamentales  dominent  cette  matière  : 
la  première,  c'est  que  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente 
pour  constater  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés,  lors- 
qu'ils sont  qualifiés  crimes  ou  délits  par  la  loi  pénale;  la  seconde, 
c'est  que  le  pouvoir  administratif  a  qualité  pour  vérifier  les  faits 
imputés  aux  fonctionnaires  publics,  lorsque  ces  faits  ne  sont  pas 
punis  par  la  loi  pénale  el  qu'ils  ont  trait  à  la  gestion  de  ces 
fonctionnaires.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  décisions  de 
l'administration  ont  un  caractère  définitif  et  absolu  el  si  elles 
sont  obligatoires  pour  les  tribunaux,  V.  infrà,  n.  172  et  s. 

148.  —  Jugé,  d'après  ces  principes,  que  lorsqu'une  dénon- 
ciation est  adressée  à  l'autorité  administrative  contre  un  maire 
à  raison  de  faits  accomplis  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il 
faut  distinguer  ceux  qui  ont  le  caractère  de  crime  ou  de  délit  de 
ceux  qui  ne  seraient  que  des  actes  de  simple  gestion  :  ceux-ci  ne 
peuvent  être  déclarés  vrais  ou  faux  que  par  l'autorité  adminis- 
trative, tandis  que  l'autorité  judiciaire  est  exclusivement  com- 
fiétente  pour  déclarer  la  vérité  on  la  fausseté  des  premiers.  — 
Cass.,  7  févr.  1833,  Soum,  [P.  chr.] 

149.  —  .-Mnsi,  d'une  pari,  lorsque  celui   qui   est  prévenu  de 
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dénonciation  calomnipuse,  pour  avoir  signali'  au  pr<''fel  des  mal- 
versations el  'Ips  concussions  impuli-ns  i  un  rniiirc,  a  dénoncrf 
les  faits  au  procureur  <le  la  R''-[iubli()ue,  il  dfiit  (Mre  sursis  au 
jugfmpiil  dp  la  pliiiiitc  en  dénonciation  calomnieuse,  jusqu'à  ce 
que,  par  l'autorité  judiciaire,  il  ail  été  prononcé  sur  la  réalité 
ou  la  fausseté  fies  faits  imputés,  encore  hien  que,  par  une  lettre 
au  maire,  le  préfet  les  ail  déclarés  faux  et  calomnieux.  —  Col- 
mar,  19  mars  tS23,  .loeger,  [P.  chrJ 

150.  —  De  même,  une  plainte  ré^çulière,  déposée  entre  les 
mains  de  l'autorité  judiciaire  et  dénonçant  un  maire,  non  pas 
pour  faits  de  gestion  administrative,  mais  pour  fails  de  concus- 
sion, c'est-ft-dire  pour  des  infractions  à  la  loi  pénale,  tie[)eut  don- 
ner ouverture  .'i  une  action  en  dénonciation  calomnieuse  contre 
l'auteur  de  ladite  plainte  qu'à  ctiarjjft  par  cette  autorité  même 
d'en  établir  préjudioiellement  la  faufseté;  une  déclaration  en  ce 
sens  de  ruiilorilé  admlnislralive  fie  saurait  suffire.  —  Cass.,  23 
août  ISÎIV,  Tr.in-van  Tien,  [.S.  et  I'.  9.'>.I.20S] 

loi.  —  D'autre  part,  lorsqu'une  dénonciation  est  adressée  à 
un  ()rérel  coiitri'  un  maire,  a  raison  de  la  conduite  de  ce  fonction- 
naire dans  l'exercice  et  même  hors  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
le  préfet  est  compétent  pour  vérider  les  faits  articulés,  et  pour 
en  déclarer  l'exactitude  ou  la  fausjuié,  alors  d'ailleur.s  que  ces 
faits  ne  (ronslitiient  ni  crime  ni  délit.  —  (jass.,  2')  niai  1832, 
Dulard,  jS.  ;i:i.l.C8,  P.  clir.j  —  Niraes,  12  nov.  1863,  [./.  min. 
piihl.,  7.121»'  —  ...Une  lettre  du  préfet  ne  suffirait  pas.  —  Niraes, 
12  nov.  18(>3,  précité. 

152.  —  Après  la  décision  du  préfet  qui  déclare  que  les  im- 
pulatiniis  sont  mal  fondées,  les  triDiinaux  saisis  de  la  plainte  en 
dénonciation  calomnieuse  n'ont  plus  qu'àjuger  si  la  dénonciation 
a  été  laite  méchamment,  de  mauvaise  foi  et  ,'i  dessein  de  nuire. 
—  f^ass.,  20  mai  1832,  précité-. 

15ÎJ.  —  Lorsqu'une  dénonciation  calomnieuse  ipii  porte  sur 
des  laits  administratifs  a  été  adressée  aux  officiers  de  police 
administrative,  il  suffit,  pour  autoriser  di'S  (loursuites  contre  le 


dénonciateur,  que  l'administration  sti|)érieure  ait  statué  sur   le 
fond  de  la  dén 
fS.  et  I'.  chr.- 


fond  de  la  dénonciation.  —  Rouen,   l 


llierieiir 
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154.  —  Par  suite,  lorsque  les  faits  dénoncés  remoatent  à 
une  époque  oTi  les  prévenus  étaient  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, c'est  au  ministre  de  la  (juerre  qu'il  appartient  d'apprécier 
le  caractère  de  ces  faits  et  d'en  déclarer  la  fausseté.  --  Cass., 
V  févr.  1882.  Y  vert,  ^S.  8j.I.'.»3,  P.  8r..  1.188,  D.  82.I.2HOJ 

155. —  De  même,  le  ministre  de  l'Intérieur  à  i|ui  une  nénon- 
cialion  a  été  faite  contre  un  maire  et  un  adjoint,  a  qualité  pour 
rendre  sur  les  faits  imputés  la  décision  prénliihle  à  la  [>laint'> 
en  dénonciation  ca'omnieuse  que  voudraient  former  les  fonction- 
naires dénoncés,  ilu  moins  s'il  .s'a^'it  de  faits  d'sciplinaires  ou 
administratif^.  —  Cass.,  2">  ocl.  IHIIi,  Maurv,  ^S.  el  P.  chr.]; 
-  Il  dée.  I8't7,  Iml.ert,  ;  P.  48.2.2(10,  D.  48.?,. 07; 

1.5(i.  -  l.e  pruieipo  est  le  même  lorsipie  la  dénonciation  a  été 
l'aile  eoiilre  un  membre  de  l'ordre  judiciaire.  Dans  ce  cas,  c'est 
au  ministre  <le  la  .liistice,  et  non  aux  tribunaux,  qu'il  appartient 
de  [iroïKmcer  sur  la  fausseté  des  fiiils  imputés  au  ma^nstrat, 
lorsque  ces  faits  ne  [leiivent,  par  leur  nature,  lui  faire  encourir 
cpie  la  révoealion  ou  des  répnvssions  disciplinaires.  La  loi  du  30 
aoiU  1883  fournit  un  nouvel  ar.^umeni  en  laveur  de  cette  sulii- 
lion,  déjà  certaine  anlérienremenl.  En  efl'el,  l'art.  1*  de  cette  loi 
donne  au  ministre  de  la  Justice  des  pouvoirs  disci[ilinaires  sur 
les  ma^^nstrats  :  il  peut  \<-s  répriinainler,  et  les  mander  par  de- 
vant lui  pour  entendre  leurs  explications.  Knfln,  aux  termes  de 
l'art.  10  de  la  même  loi,  aucun  ma^'islrat  ne  peut  être  traduit 
devant  la  Cour  d-  cassation  pour  faits  disciplinaires  <iue  pur  le 
I larde  des  sceaux,  qui  joue  u  lu  fois,  en  celle  matière,  le  rôle  du 
parquet  et  du  ju^e  d'instruction.  -  V.  en  ce  sen»,  Ciss.,  12 
mai  1827,  Mar'cudier,  [S.  et  P.  cbr.j;  -  22  <léc.  1827.  .Même 
partie,  .'^.etP.  chr.;;  -W  nov  ISill.  nerthullel.  'S.  S2.1.1V7, 
P.  :;2.l.l8't.  D.  . 'il. 1.3.32]; —0  juin  1807,  Carlier,  ^S.  OR. 1.192. 
I'.   08.i32,  D.   08.1.'.I2\  28  oc!     1880,   C.ancalon,   ;.<.    8,S.|. 

'13.  P.  88.1.1881;—  10  févr.  1888,  Mamel,  [S.  UO.1.39,  P.  OO. 
1.03.  D.  88,1.192! 

157.  —  Ainsi,  c  est  au  ministre  de  la  Justnp  el  non  au  pou- 
voir judiciaire.  (|u'il  appartient  ib"  sliiluer  sur  le  bien  ou  le  mal 
fondé  d'une  dénoncialion  qui,  en  signalant  de»  fait»  d'ivresse 
imputés  à  iinjuge  de  paix,  ajoute  ..  que  ce»  failsso  renouvellent 
pwur  U  ci'iiliéme  fuis.  .;  que  la  situation  de  c(>  magistrat  est 
impossible,  et  qu'il  désliont)re  la  juslice  ".  —  (]asi.,  10  fùvr. 
1888,  précité. 


un  avMué  à  l'occasion  de  prétendus  faits  d 

sionnelle,  c'est  au  Garde  nés  sceaux  qu'il  appartient  d'en  appré- 


158.  —   Kl,  en  cette  matière,  h--  au 

reciinnu   coupable  de  dénonciation  :jné 

peuvent  comprendre  même  ceux  d'uri'-        ,  ,  ■'  '* 

Carde  des  sceaux  pour  vérifier  la  vérité  ou  la  faussrir  des  faits 
dénoncés,  celte  enquête  ayant  été  rendue  nécessaire  par  les 
allégations  du  prévenu,  et  i,.  rattachant  ainsi  d'une  manière  in- 
time à  la  procédure.  —  .Même  arrêt 

150.  —  fJe  même,  c'est  au  ministre  de  la  Justice  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  faits  disciplinaires  imputés  à  un  officier 
de  gendarmerie  en  sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire.  — 
Bordeaux.  :tO  mai  1861,  'J.  min.  puKL.  64.4.232] 

KîO.  —  Les  avoués  sont  placés  sous  la  juridir-tion  disciplinaire 
deliMirchambrede  discipline,  des  cours  et  tribunaux  pr>'-s lesquels 
ils  ()Ostu!ent,  et  du  ministre  de  la  Juslice  '.\rr.  13  frim.  an  (X 
et  2  therm.  an  .\;  Décr.  ,10  mars  1808,  art.  102  et  103'.  Ouand 
ils  sont  dénoncés  pour  une   faute  professionne'!  ■  •    'ne, 

suivant  les  hypothèses,   l'une  ou  l'autre  de  ce.-  ;:  a 

compétence  pour  reconnaître  la  fausseté  ou  la  •.  té- 

noneiation. 

101.  —  Ainsi,  il  a  été  jug^é  que  la  chambre  de  discipline  des 
avoué-  peut  être  compétente  pour  statuer  sur  la  rerilë  ou  l« 
fausseté  des  faits  contenus  dans  une  plainte  qui  lui  est  adressée 
contre  un  avoué,  lorsque  ces  faits  sont  de  nadir-'  \  -rr.i'nnr  une 
répres->ion  disciplinaire.  —  Cass.,  18  sept,  i  •-  r.) 

1(»2.  -  Mais  en  général,  en  cas  de  dén' 
îion  de  prétendus  faits  il 
Garde  nés  sceaux  qu'il  a 
cier  .louverainement  le  bien  ou  mal  fondé.  — Cass.,  18déc.  iH46, 
Coquarl,  S.  47.1.1.^1,  P.  47.2.242,  D.  '»7.4.l.i:  ;  —  20  mars 
18:>2,  Métaver,  M).  :i2..''>.l'J9i;  —  6  janv.  1870,  Annocque,  ^.'t. 
I.I'JI.P.  7"0.42'.i,  D.  77.1.458  ;  —  28  avr.  1876,  .Même  partie, 
S.  76.1.302,  P.  70.020,  D.  77.1. 4.Ï8;  -  10  aoiU  18»2.  Vallaud, 
(S.  84,1  170,  P.  8'rl.406,  D.  83.1.2731  —  Sic,  Blanche.  L  5.  n. 
423  et  s.;Ctiauveau  elF.  Délie,  t.  4,  n.l8.".8;  Dulruc.n.  38ets.; 
Le  Sellyer,  t.  0.  n.  73."i  et  les  notes;  F.ibregueiies.  t.  2,  n.  1432. 

16ÎJ.  —  ...  Kl  les  prucureurs  généraux,  bien  uu'investis  par 
l'art.  4.1,  L.  20  avr.  1810,  d'une  mission  de  surveillance  sur  tous 
les  officiers  ministériels  de  leur  ressort,  n'avait  r*».-»  d'sîicune 
loi  le  pouvoir  d'apprécier  et  de  répriii  i Ves 

qui  leur  sont  reprochées,  n'ont  pas  ■  ler 

le  hien  ou  mal  fondé  des  faits  conteii  .        .    )n 

contre  un  avoué.  —  Cass.,  IS  déc.  1840,  précité;  —  10  août 
I8g2,  précité.  —  Sic,  Chassan,  t.  I,  n.  638  et  639;  de  Grailler, 
t.  I,  p.  493;  M  rriat  Saint-Pnx,  t.  2.  n.  878. 

Hîi.  —  Mais,  en  ce  rpii  concerne  les  notaires,  les  principes 
.sont  dilTérenls,  et  il  a  été  jugé  qu'au  cas  de  dénonciation  calom- 
nieuse déposée  entre  les  mains  du  ministre  de  la  Justice  ."i  raison 
de  faits  imputés  à  l'un  d'eux  el  de  nature  à  enir!»i'ner  un'»  p.«ine 
disciplinaire,  le  droit  cie  prononcer  sur  la  '  .  '       ~ei^ 

des  faits  dénoncés  a(iparli«ul,  non    au  m  -e. 

mais  à  la  chambre   de  di-cipline  îles    nul  i  .nal 

civil.  ~  Cass.,  13  sept.  I80O,  Pirolle,  [S  01.I.21':.  P.  61.110, 
n.  61.3,148;;  —  24  avr.  1874,  Pilou  du  Gaull,    S.  71  I.2M.  P. 

74.700.  D.  70.r>.r.o; 

1(J5.  —  Il  importe  peu  que  le  nou»in<  soit  en  même  t>-rops 

siiiipl  anl  du  juge  de  paix,  si  les  fails  dénoncés  ne  s 'ot  r ''«iifs 
iju  /»  ses  fonction»  de  notaire     -  ('ass.,  2»  uvr,  l" 

10({.  —  Jugé,  lie  même,  qu'une  décision  du  pr  ral 

déclarant  faux  les  fi "            '                  '  '.ée 

contre  un  notaire,  •  >is 

d'une  action  en   d-  •-•« 

mêmes  faits,  à  statuer  .su  ,.>le 

sur  la  vénlJ  ou  la  fausse  ta 

chambre  do  ^•.      •  '        '  inl 

que    ees   'aits  fil 

enlrn'ner  les  i  .  ,"i| 

y  a  donc  obhgilion  p.mr  U*  jiip-.>  ■  « 

prononcer  jusqu'à  cette  dë«-i8ion   pr  pi. 

I8rt0.  précité. 

1(17.        De  même,  p«iur  le»  liui.«  !>r« 

lie  discipline  qu'appartient  le  dro  t    '  :  la 

fausseté  des  fiits  aênnncés.  1  >  le   lutaro  diwipli- 

naire,        Casi..  18  nov.   t8tr.  -    08. «.81.  P.  W.%55, 

D.  08  1.91' 

1(18.  L<>rs<)ue  la  dénonciation  est  adresD^e  à  un  ér^que 
contre  l'un  des  occlèsiasliquc»  qui  exercent  leur  mini»lir4>  dan» 
son  n>siort,  c'est  ft  cet  èr^que  «juM  appartient   de  ronslater 
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préalableiuenl  la  fausseté  des  laits  dénoncés.  —  Cass.,  12  avr. 
1831.  Poustonis,  [S.  51.1.796,  P.  32. 1.327,  D.  32.5.199] 

169.  —  Le  préfet  est  compétent  pour  prononcer  sur  la  faus- 
seté des  faits  à  lui  dénoncés  contre  un  inspecteur  primaire,  le- 
quel relève,  comme  agent  administratif,  de  Tautorité  préfectorale, 
alors  que  ces  faits,  n'ayant  pas  un  caractère  délictueux,  mais 
ne  constituant  que  des  abus  qui  auraient  été  commis  par  l'ins- 
pecteur dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ne  rentrent  pas  dans 
les  attributions  de  l'autorité  judiciaire,  qui  n'en  a  pas  d'ailleurs 
été  saisie.  —  Cass.,  15  juill.  1864,  Retout,  [S.  63.1.100,  P.  Oio. 
193,  D.  63.1.131]  —  Rennes,  16  sept.  1864,  Mêmes  parties,  [S. 
et  P.  Ibid.,  ad  notam,  D.  ïbid.] 

170.  —  Les  imputations  calomnieuses  contre  un  candidat, 
aux  élections  législatives  ou  sénatoriales,  contenues  dans  une 
protestation  adressée  à  la  Chambre  ou  au  Sénat,  qui  ne  consti- 
tuent pas  le  délit  de  dilTamation,  à  défaut  de  l'élément  de  pu- 
blicité, pourraient  à  la  rigueur  être  frappées  des  peines  de  la 
dénonciation  calomnieuse,  si  l'Assemblée  à  laquelle  elles  sont 
parvenues,  seule  compétente  pour  se  prononcer  sur  la  vérité  ou 
la  fausseté  des  faits  allégués,  avait  statué  dans  ce  dernier  sens. 
—  V.  sur  ce  point,  Bourges,  i4janv.  1879,  Champagnat,  |S.  79. 
2.18,  P.  79.1.106,  D.  79.2.149]  — "V.  aussi  Nîmes,  23  mars  1877, 
Autard,  [S.  77.2.281,  P.  77.1144],  et  les  observations  de  M. 
Labbé  sous  l'arrêt. 

171.  —  Par  application  du  même  principe,  au  cas  de  dénon- 
ciation calomnieuse  portée  contre  un  membre  d'une  société  de 
secours  mutuels,  à  raison  de  la  conduite  qu'il  aurait  tenue  dans 
l'assemblée  générale,  c'est  au  bureau  spécialement  chargé  de 
réprimer  cette  conduite,  s'il  y  a  lieu,  qu'il  appartient  de  vérifier 
la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés.  —  Cass-,  10  juill. 
1838,  Lagineste,  [S.  39.1.91,  P.  39.588] 

172.  —  Mais  si  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance  du  délit 
de  dénonciation  calomnieuse,  ne  se  jugeant  pas  suffisamment 
éclairé  par  la  décision  rendue  par  le  pouvoir  administratif  sur  la 
vérité  des  faits  dénoncés,  croyait  devoir  faire  lui-même  cette 
vérification,  en  aurait-il  le  droit?  Mangin  (t.  1,  n.  549)  ne  pense 
pas  qu'il  puisse  appartenir  au  pouvoir  judiciaire  de  procéder 
ainsi,  et  il  considère  la  décision  rendue  par  l'administration 
comme  souveraine,  même  vis-à-vis  du  tribunal,  juge  du  délit  de 
dénonciation  calomnieuse,  n  Quels  moyens,  dit-il,  aura  le  tribunal 
pour  apprécier  les  faits  dénoncés  et  prendre  connaissance  des 
pièces"?  Où  trouvera-t-il  le  principe  de  sa  compétence  pour  statuer 
sur  des  actes  administratifs?  Si  la  dénonciation  porte  sur  des 
faits  qui  constituent  des  fautes  de  discipline  imputées  à  tjii 
fonctionnaire  public  ou  à  un  magistrat,  le  tribunal  pourra-t-il 
s'arroger  un  droit  d'examen  que  la  loi  n'attribue  qu'à  des  mi- 
nistres, qu'à  une  cour  royale,  qu'à  des  fonctionnaires  supérieurs 
dans  l'ordre  administratif?  » 

173.  —  La  Cour  de  cassation  a  embrassé  cette  doctrine  et 
l'a  consacrée  par  une  jurisprudence  constante  jusqu'à  ce  jour, 
en  déclarant  la  vérification  préalablement  faite  par  le  pouvoir 
administratif,  obligatoire  pour  le  tribunal  correctionnel;  elle  s'est 
déterminée  principalement  par  l'autorité  du  principe  de  la  sé- 
paration des  deux  pouvoirs  judiciaire  et  administratif  et  par  les 
grandes  difficultés  que  rencontrerait  le  tribunal  pour  apprécier  des 
faits  relatifs  à  la  gestion  d'un  fonctionnaire  public.  —  Cass.,  17 
févr.  1846,  Oillel,  [P.  49.1.393] 

174.  —  Ainsi  elle  a  jugé  que,  lorsqu'une  plainte  a  été 
adressée  à  un  préfet  contre  un  maire  de  son  département,  la 
décision  du  préfet  sur  l'existence  ou  la  fausseté  des  faits  imputés 
à  ce  dernier  fonctionnaire  est  obligatoire  pour  le  tribunal  saisi 
d'une  action  en  dénonciation  calomnieuse,  qui  n'a  plus  qu'à 
juger  si  la  dénonciation  a  été  laite  méchamment  et  à  dessein  de 
nuire.  —  Cass.,  26  mai  1832,  Dulard,  [S.  33.1.68,  P.  chr.]  — 
V.  aussi  Cass.,  23  sept.  1817,  Lavenière.  [S.  et  P.  chr.l;  —  23 
févr.  1«26,  Allix,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  auprà,  n.  152. 

175.  —  La  même  cour  a  décidé  que,  lorsque  le  ministre  de 
la  Justice  a  prononcé  sur  la  fausseté  des  faits  imputés  à  un  juge 
de  paix  et  à  un  notaire  dans  une  dénonciation,  il  ne  reste  plus 
aux  tribunaux,  après  cette  décision,  qu'à  apprécier  la  moralité 
de  la  dénonciation  et  à  juger  si  elle  a  été  faite  sans  motifs  légi- 
times, de  mauvaise  foi  et  dans  une  intention  coupable.—  Cass., 
12  mai  1827,  .Marcadier,  [S.  et  P.  chr.l;  —  22  déc.  1827,  Même 
partie,  S.  et  P.  chr.;  —  V.  aussi,  sur  ces  deux  arrêts,  Mangin, 
t.  1,  n.  228. 

170.  —  Comme  nous  l'avons  vu  {fiuprà,  n.  I33j,  .M.M.  Chau- 
veau  et  F.  Hêlift  s'élèvent  contre  celte  jurisprudence.  Sans  nous 


dissimuler  quel  nppui  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
prête  à  l'opinion  professée  par  M.  Mangin,  nous  estimons  que 
le  système  adopté  par  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  se  défend  mieux 
au  point  de  vue  des  principes  généraux.  Nous  pensons,  avec 
ces  auteurs,  que  la  règle  qui  renferme  chacun  des  pouvoirs  ju- 
diciaire et  administratif  dans  une  sphère  spéciale  n'est  pas  vio- 
lée quand  un  tribunal  procède  à  la  simple  constatation  d'un  fait 
relatif  aux  fonctions  d'un  membre  de  l'administration,  si  ce  fait 
est  un  des  éléments  nécessaires  d'un  délit  déféré  à  ce  tribunal, 
et  si  son  appréciation  se  lie  intimement  à  celle  de  l'intention 
coupable  reprochée  au  prévenu. 

177.  —  La  Cour  suprême  elle-même  n'attribue,  du  reste, 
compétence  au  pouvoir  administratif  pour  se  prononcer  sur  la 
vérité  des  faits  imputés  à  un  fonctionnaire  que  lorsque  les  faits 
se  rattachent  à  la  gestion  de  ce  dernier,  et  lorsque  les  faits  im- 
putés ne  concernent  que  la  vie  privée  du  fonctionnaire  plaignant, 
c'est  aux  tribunaux  seuls  qu'il  appartient  de  prononcer  sur 
l'exactitude  de  ces  faits  comme  sur  l'intention  du  dénonciateur. 
—  \'.  suprà,  n.  136. 

178.  — Fn  tout  cas,  lorsque  les  faits  dénoncés  sont  qualifiés 
crimes  ou  délits  par  la  loi,  c'est  exclusivement  à  l'autorité  judi- 
ciaire qu'il  appartient  de  se  prononcer  sur  leur  exactitude  ou  sur 
leur  fausseté.  Ainsi,  au  cas  d'une  di;nonciation  calomnieuse  impu- 
tant à  des  gendarmes  des  actes  d'indiscipline  et  un  fait  d'injure 
et  d'arrestation  arbitraire,  il  appartient  au  commandant  de  décla- 
rer la  fausseté  des  faits  au  point  de  vue  disciplinaire,  mais  non 
la  fausseté  des  faits  présentant  le  caractère  de  délit.  —  Cass., 
13  avr.  1876,  Lebras,  'S.  76.1.326,  P.  76.783,  D.  78.1.44]  —  V. 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  I,s32  et  s.;  Blanche,  t.  3,  n.  423 
et  s.,  429;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  733  et  s.,  740;  Mangin,  t.  1,  n. 
228  ;  Dutruc,  n.  23  et  s. 

179.  —  Jugé,  de  même,  que  la  fausseté  des  faits  dénoncés 
contre  un  sous-officier  de  gendarmerie  n'est  pas  légalement 
constatée  par  décision  du  chef  de  la  légion  à  laquelle  appartient 
ce  sous-of(icier,  lorsque  les  faits  allégués  n'ont  pas  seulement 
le  caractère  d'une  infraction  disciplinaire  que  le  chef  de  légion 
avait  le  droit  d'examiner  et  de  réprimer,  mais  présentent  le  ca- 
ractère d'un  crime  ou  d'un  délit;  par  exemple,  lorsque  la  dénon- 
ciation impute  à  un  sous-officier  de  gendarmerie  d'avoir  souvent 
contrefait,  sur  les  registres,  les  signatures  des  gendarmes  pla- 
cés sous  ses  ordres.  —  Cass.,  29  oct.  1886,  Coutarel,  [S.  87.1. 
287,  P.  87.1.672,  D.  87.1.462] 

180.  —  Par  application  de  ce  principe,  le  juge  d'instruction 
et  la  chambre  d'accusation  ont  seuls  compétence,  en  principe, 
pour  déclarer  la  fausseté  des  faits  dénoncés  qui  constituent  un 
crime.  Mais  si  la  personne  dénoncée  vient  à  décéder  aussitôt 
après  la  dénonciation,  l'action  criminelle  est  immédiatement 
éteinte,  et  la  compétence  du  juge  d'instruction  et  de  la  chambre 
d'accusation  cesse;  dans  ce  cas,  c'est  au  tribunal  c'orrectionnel, 
saisi  de  l'action  en  dénonciation,  qu'il  appartient  de  constater  la 
fausseté  des  faits  dénoncés.  —  Bourges,  21  nov.  1878,  Save, 
[S.  79.2.81,  P.  79.348,  D.  79.2.261] —Stc,  Mangin,  t.  1.  n.228; 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  ii.  1832,  1834  et  s.;  Blanche,  t.  3, 
n.  424  et  s.,  431;  Le  Sellyer,  n.  733;  Morin,  n.  16  et  s.  —  \. 
suprà,  n.  138. 

181.  —  Il  faut  conclure  encore  de  ce  principe  que,  lorsque 
la  dénonciation  impute  à  un  magistrat  un  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle,  le  procureur  général  a  qualité  pour  statuer 
sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés.  —  Cass.,  24  avr. 
1874,  Pitou  du  Gaull,  [S.  74.1.286,  P.  74.700,  D.  76.5.136]  — 
Limoges,  4  avr.  1880,  Magadoux,  |'S.  90.2.81,  P.  90.1.460]  — 
Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1837;  Morin,  Dhcipl.  des 
couru  et  trib.,  t.  2,  n.  236  bh. 

182.  —  Et  cela,  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  suppléant  de  juge 
de  paix. —  Limoges,  4  avr.  1889,  précité.  —  En  effet,  l'autorité 
qui  se  trouve  compétente  pour  poursuivre  et  r(>primer,  si  elle  les 
juge  vrais,  les  faits  énoncés  dans  la  dénonciation,  l'est  égale- 
ment pour  constater  et  déclarer  qu'ils  sont  faux.  Or,  aux  termes 
(les  art.  483  et  489,  G.  instr.  crim.,  combinés,  lorsqu'un  délit  a 
été  commis,  soit  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  soit  hors  de 
cet  exprcice,  par  «  un  juge  de  paix  (et  il  faut  entendre  par  là 
également,  d'après  une  jurisprudence  constante,  les  juges  sup- 
pléants de  justice  de  paix  ;  V.  suprà,  vo  Compétence  criminelle, 
n.  100),  un  membre  de  tribunal  correctionnel  ou  de  |)remière 
instance,  ou  un  officier  du  ministère  public  près  de  ces  tribu- 
naux »,  ou  par  l'un  des  autres  fonctionnaires  énumérés  pnr  l'art. 
10,  L.  21  avr.   1810,  c'est  au  procureur  général  qu'appartient 
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l'iriilialivp  dfs  poursuites;  celui-ci  cite  le  rna>.'islral  inculpé  He- 
vrinl  la  cour  d'appel,  cpii  prononce  en  dernier  ressort.  Kn  pareil 
cas,  le  firoil  de  poursuite  appartenant  au  procureur  général  seul, 
c'est  h  lui  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  l'ails  dénoficés.  —  V.  infià,  n.  107. 

I8!J.  —  Spécialement,  lorsqu'un  suppl<''anl  de  justice  de  paix 
a  (Hé  dénoncé,  par  une  lettre  adressée  au  procureur  général, 
comme  ayant  tenu  dans  un  lieu  pul)lic  des  pro[)OS  de  rialiire  c'I 
constituer  le  délit  d'iiijuri' [)iil)li'|ue  envers  une  cour  ou  un  tribu- 
nal, c'est  au  procureur  général  qu'il  apparticnld»'  statuer,  préa- 
lablement aux  poursuites  pour  flénoncialion  calomnieuse  inlen- 
lées  contre  l'auteur  rie  la  lettre,  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
faits  dénoncés.  —  Limoges,  4  avr.  iHH'J,  précité. 

184.  —  Vainement,  il  serait  allégué  que,  la  dénonciation  im- 
putant au  suppléant  du  juge  de  paix  un  délit  rentrant  dans  les 
prévisions  de  la  loi  du  20  juill.'1881,  sur  la  presse,  ei  de  la 
compétence  de  la  cour  d'assises,  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
laits  ne  pouvait  être  appréciée  que  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  après  une  instruction  régulière;  la  loi  du  "20  juill. 
1881  n'a  pas  porté  atteinte  au  droit  qui  appartient  au  procureur 
général  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique  à  raisoti  des 
délits  commis  par  les  fonctionnaires  énoncés  par  l'art.  479,  C. 
inslr.  orim.,  el  par  conséquent  de  statuer  sur  la  vérité  ou  la 
fausseté  des  laiis  qui  leur  sont  imputés.  —  .Même  arrêt. 

185.  --  Vainement  encore,  il  serait  allégué  (|ue,  la  poursuite 
du  délit  d'injure  publique  envers  les  cours  ou  tribunaux  étant 
subordonnée  à  une  plainte  delà  cour  ou  du  tribunal  outragé,  le 
procureur  général,  lorsque  le  délit  est  imputable  à  un  juge  sup- 
pléant de  justice  lie  paix,  ne  pourrait  mettre  en  mouvement  l'ac- 
tion publKjue,  et  par  suite  se  prononcer  sur  l.i  vérité  ou  la  faus- 
selé  des  laits,  qu'après  que  la  plainte  se  serait  produite.  Les  dis- 
positions de  la  loi  du  20  juill.  1881,  qui  exigent  celte  plainte 
préalable,  ne  s'appliquent  pas  aux  délits  commis  par  les  magis- 
trats. —  \léme  arrêt. 

18(>.  —  <>etle  doctrine  a  rencontré  des  contradicteurs.  —  Ka- 
bregueiles,  l.  1 ,  n.  1210;  Barbier,  l.  2,  n.  843.  —  D'après  .M.  Bar- 
bier (<)/).  l't  lur.  cit.),  l'interprétation  consacrée  par  la  cour  de 
Limoges  flans  l'arrêt  ci-flessus,  méconnaît  le  caractère  el  la  portée 
de  lit  loi  du  29  juill.  1881.  Celte  loi  a  eu  pour  objet  de' réviser  et  de 
codifier  les  lois  relatives  il  la  liberté  de  la  presse  et  autres  moyens 
de  publicalion.  Klle  conslitui-  ainsi,  suivant  les  expressions  du 
rapporteur,  ••  une  loi  complète  >•,  qui  ■•  abroge  d'une  façon  ab- 
solue, radicule,  toutes  les  lois  relatives  à  la  liberté  de  la  presse 
ou  rie  la  parole,  toutes  les  Ims  sans  en  excepter  aucune  ■•  (S. 
Lois  iinnolvcs  de  18s2.  p.  227,  note  129;  P.  Lois,  dixr.,  elc.  de 
I8H2,  p.  ;iH2,  note  129).  Lors  donc  que  la  loi  ihi  29  juill.  I8KI 
organise  la  cmiipéience  de  la  cour  cl'assises  pour  connaître  de 
certains  dèlils  d'injure  el  de  dilTamalion,  sans  réserve  aucune, 
ell.'  déroge  parla  même  ti  la  compétence  Sfiéciale  organisée  par 
les  arl.  479  el  s.,  sansrpi'il  soit  Ix'soin  d'une  disposition  expresse, 
rt  le  rlt'lil  doit  être  déft-ré  à  la  cour  d'assises,  quelle  que  sr)il  la 
qualité  du  prévenu.  M.  Barbier  ajoute  (|u'A  supposer  même  (pie 
la  loi  du  20  Jiiill.  I8.S1  n'ait  fias  iniplu-itenieni  abrogé  l'art  470, 
(!.  inslr.  enin.,  en  ce  qui  concerne  les  régli's  île  compi'ti>iii-i- 
qu'établit  cet  article,  il  ne  s'ensuivrait  pas  pourcelai|ue  les  dé- 
lits d'injure  ou  de  diiramntion  de  la  compétence  de  la  cour  il'as- 
sises,  iliissenl  être  porté.'!  di'vaiil  la  première  chambre  de  l,k 
cour  d'appel,  s'ils  étaient  l'oiniiiis  par  un  magistrat  ou  un  fonc- 
tionnaire. Le  inolif  en  est  que  les  mots  ••  rlêlils  emportant  une 
peine  currectionnellu  ".de  l'art.  470,  sonl  l')'i|uivaient  desexprits- 
siuns  :  <•  délits  de  lu  compêt(>ii(-ei|i>s  tribunaux  correctionnels  ••  : 
L'art.  470  n'a  eu  en  vue  que  di>  soustraire  les  fonctionnaires  et 
mugistrals  a  la  lurnliclion  îles  Iribunuux  correctionnels,  l'ar 
suite,  lorsqu'un  ilèlil|iuni  de  peines  correclionnelles  ressort,  non 
iï  la  jiiriiliclion  du  tribunal  de  police  correctionnelle,  mais  à  la 
i-nur  d'assises,  la  coinpèienee  spéciale  organisée  par  l'art.  479 
perd  toute  raison  d'êlre,  el  le  fiincllonnalrii  ou  magistral  inculpé 
dr)il  être  diM'érè  a  la  juriiln'lion  compétente,  d'après  le»  règles  de 
droit  commun.  Il  résiillerail  de  la  que  le  délit  de  dénonciallon 
ralownieiise,  dans  l'espèce  qui  précède,  ne  pourrait  être  jugé 
riu'uprès  une  ordonnanceou  un  arrêt  de  non-lieu  rendu  i>n  faveur 
rjii  magistrat  dénoncé,  el  que  cette  dernière  décision  rllr-inêui" 
ne  pourrait  intervenir  que  sur  délibération  de  In  cour  ou  du  tri- 
bunal que  la  dénonciation  prétendue  rjloninirusii  représenle 
rv>inuie  inpirié. 

187.  -  .Mais  lorsque  les  faits  allégués  oonlre  un  magistrat 
constituent,   non   pas  un  délit  ptinl  du  peines  correct  ion  nulle  s , 


mais  un  crime,  le  procureur  g*':néral  n'est  plus,  à  l'égard  du  ma- 
gistrat dénoncé,  investi  des  rnclions  de  juge  d'instruction.  Il 
suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  comparer  !•§  -irt  47<»  »i  4^3, 
C.  inslr.  crim.,  aux  art.  4i»0  et  484.  Uai.-  .  les 
fonctions  de  juge  d'instruction  sont  ex--  .jier 
président  ou  par  le  magistrat  qu'il  a  dé  . ,  ,  ■''  '« 
prricureur  générai.  Lorsque  la  dénonciation  impute  un  crùm  à 
un  magistrat,  une  décision  du  procureur  général  iwrait  donc 
insufllsante  pour  démontrer  la  faus-  '  ■  '  ■  ■ '■  '  ,j^ 
même  qu'une  décision  (lu  procureur  ■  n- 
sullisante  s'il  s'agissail  d'une  <ién'>u  !-lit 
imputé  à  un  particulier  f\'.  infrà,  n.  i'J4  .  .Mais  cumuie,  en  cas 
d'instruction  criminelle  ouverte  contre  un  magisiral,  c'est  le  pre- 
mier président  qui  remplit  les  fonctions  ■'•■             ''     ~ .n, 

une  ordonnance  rlu  premier  président  cons  on 

suffisante,  mais  nécessaire,  sur  la  vérité  on  nia 

dénoncés.  —  Cass..  23  nov.  1877,  Vitalis,  S.  T.-i.l.rj;:,  1'.  78. 
449,  D.  78.1.282]  —  V.  infra,  a.  198. 

!;  3.  l)f  quelles  décisions  résulte  la  pri-uve  de  In  vérité 
nu  dr  la  faussi'li'  des  faits  dmoncès. 

188.  —  Après  avoir  recherché  quels  sont  les  principes  sur  la 
compétence  des  divers  pouvoirs  pour  constater  régulièrement  la 
vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés,  il  importe  d'examiner 
de  quels  documents  celle  preuve  peut  résulter. 

189.  —  Lorsque  les  fails  dénoncés  constituent  un  crime  ou 
un  délit,  l'acquillement  rlu  rlénoncé  est,  de  toutes  Us  preuv<'s, 
la  plus  péremploire  de  la  fausseté  des  faits  imputés.  Mais  ce 
n'est  pas  la  seule,  .\insi,  lorsque,  l'action  de  l'autoriiè  judiciaire 
ayant  été  provor|uée  par  la  dénonciation,  des  po.irsui'<><  ont  fi\.i 
commencées  contre  le  dénoncé,  la  preuve  de  la  fan-  nis 
imputés  peut  également  résulter  d'une  ordonnani-  .re 

des  mises  en  accusation  déclarant  qu'il  n'v  a  lu-;.  ..  i — 

Cass.,  12  févr.  1819,  Sombrel,  'S.  et  F',  chr.);  —  «  août  1835, 
Klandin.  [S.  3:i. 1.921,  l».  chr.;  —  V.  Cass..  1"  févr.  1828,  U- 
gard,  I*.  chr.";  —  4  nov.  1843,  Lemeur,  S.  4». 1.255,  F.  44.1. 
OUI    — -  i-iic,  Chassan,  l.  1,  p.  3ti<),  n.  13. 

liH).  —  On  pourrait  objecter,  il  est  vrai,  à  cette  solution,  que 
l'arrêl  de  la  chambre  ries  mises  en  ar:cusation  n'a,  pas  plus  que 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction,  un  effet  détinilif.  C-»  jun- 
diclions   ne  jugent   que  les  charges  qui  Nmi  -,  "U 

qu'elles  ont  pu  reunir.  La  survenante  de  n  •iil 

aboutir  il  une  nouvelle  poursuite.  Mais  il  .t  i         ,  •    ye 

pas  reconnaître  à  de  telles  décisions  le  caractère  d'un  ]uk'>*mea( 
des  faits  dénoncés,  au  point  de  vue  de  l.i  prit<-i->liire  d»  la  dénon- 
ciation calomnieuse.  •■  Il  faut  ■!  -  '  '■'  I. 
1,  n.  230*;  c.ir,  interdire  l'aclic:  es 
charges  peuvent  survenir,  ce  >.  ).>- 
noiiciation  calomnieuse  restât  impuni,  (xtrue  que  les  iuipuUii<>ns 
ont  été  tellement  dénuées  de  preuves,  ou  que  leur  raussei>>>  a  élA 
tellement  évidente,  qu'il  n'y  a  {wis  eu  lieu  \  ,'(>* 
devant  les  Iribunaiix.  L.i  mauvaise  foi  de  m  iil 
précisément  ce  qui  alTrancliirait  de  toute  r.  ,..n- 
liali'ur.  —  V.  Le  Sellver,  t.  5,  n.  748;  Kabfegueile»,  l.  2.  n. 
1428. 

IWI.  —  Jugé,  par  application  de  r  '  n- 

nance  de  non-lieu   émanée  du  ju^e  '  te 

pour  constater  la  fausseté  de»  faits  ■:  ;iiat 

1834,  l^ouilrav,  .  P.  chr.,;  —  tt  aoiU  IHJ.i.  pre.iie;  —  iJ  avr. 
18(12.  Lecliisei  l).  Ii3.5.ll5';  —  8  nuv.  1867.  (iaume.  S.  68.1. 
01,  1".  fi8,|S4,  b.  68.1. IW) 

1112.  -  La  Cour  de  cassation  a  juge  dan»  le  même  »en»  que. 
lorsiju'un  individu  poursuivi  pour  di'n.>ii.i  il  mi  ,■  i'  i;r.'ii.iis.-  i>rik-. 
tend  que   depuis   I  onlontinnoe  de   h  m- 

jourd'liui  du  juire  d'instruction    i|ui  :  à 

suivre  sur  les  '■■'•■;-'    •    ' .es 

nouvelles,  il  :  !)• 

naître  ce»  no  .  n». 

tere  public  a  l'oiix'iili  .t  r<'prciuiit.>  Ica  puursuiU».  —  1^4**.,  18 
avr.  I82;i,  iiro».    S.  et  P.  .hr  | 

I!»:i.        '  •  •>••■. -nu  de  déno""-'-  -  ••   —■'  ■•' mil 

pas,  d  ,                     -  qu'il  ne  s  .ns 

i'insUii'                      ■••  pir  'i.i    i  à 

l'ordonn.iiu  >'  du  jiu  i  4 

suivre  sur  le»  faits  .>- 

liller  celle  urdoiiii.>i.. .-    .. :■.■■....... .>^ 
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quence,  se  prévaloir  de  ce  défaut  df  notification  pour  prétendre 
qu'à  son  égard,  l'ordonnance  dont  il  s'agit  n'est  point  passée  en 
force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  17  août  1878,  Baisset,  [S.  79. 
1.436,  P.  79.11)3];  — 4juill.  1881 ,  Couturier,  [S.  82.1.47,  P.  82. 
1.73^ 

194.  —  Les  officiers  du  ministère  public  n'ont  pas  qualité, 
en  général,  pour  apprécier  d'une  manière  définitive  le  bien  ou 
mal  fondé  des  plaintes  qui  leur  sont  adressées.  Par  conséquent, 
pour  qu'une  dénonciation  portée  contre  un  individu  puisse  don- 
ner lieu,  de  sa  part,  à  une  action  en  dommages-intérêts  pour 
calomnie,  il  ne  sufrit  pas  que  l'olficier  du  ministère  public,  au- 
quel celte  plainte  a  été  adressée,  l'ait  jugée  mal  fondée  et  par 
ce  motif  n'y  ail  donné  aucune  suite;  en  d'autres  termes,  le  clas- 
sement sans  suite  au  parquet  d'une  plainte  portée  par  un  sim- 
ple particulier,  n'a  pas  le  caractère  d'une  décision  sur  la  fausseté 
des  faits  dénoncés.  —  Cass.,  2  juill.   1887,  Mauduit  du  Plessis, 

S.  89.1.287,  P.  89.1.687,  D.  88.5.157J;  —  3  mars  1893,  [Gaz. 
>((/.,  7  juill.  1893'  —  Douai,  13  ocl.  1832,  Daniel,  [S.  32.2.G09, 
P.  chr.'  —  Alger,  28  déc.  1878,  Cheltiel,  [S.  79.2.293,  P.  79.1. 
144^  —  Dijon,  21  janv.    1880,  Deley,  [S.  82.2.107,  P.  82.1.379] 

—  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1677;  Blanche,  t.  3,  n. 
429;  Le  Sellyer,  t.  6,  n.  746;  Fabregueltes,  t.  2,  n.  1430. 

195.  —  Kl  même  la  déclaration  écrite  du  ministère  public 
qu'il  refuse  de  donner  suite,  comme  étant  mal  fondée,  à  la 
plainte  en  faux  portée  contre  un  notaire,  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  décision  constatant  la  fausseté  du  fait  dé- 
noncé, et  pouvant  servir  de  base  à  une  condamnation  pour  dé- 
nonciation calomnieuse.  —  Cass.,  29  déc.  1870,  Gauthier,  [S. 
71.1.88,  P.  71.61] 

196.  —  Jugé  de  même  que  la  constatation  de  la  vérité  ou  de 
la  fausseté  des  faits  dénoncés  ne  pouvant  apparlenir'qu'tà  l'auto- 
rité compétente  pour  porter  une  décision  définitive  sur  ces  faits, 
le  refus  écrit  d'un  procureur  général  de  poursuivre  sur  les  faits 
dénoncés  n'est  pas  suffisant  (sauf  s'il  s'agit  d'une  dénonciation 
calomnieuse  contre  un  magistrat;  Y.suprà,  n.  181  et  182)  pour 
établir  la  constatation  légale  de  la  fausseté  de  ces  faits.  —  Cass., 
18  déc.  1846,  Coquard,  [S.  47.1.151,  P.  47.2.242]  — L'officier  mi- 
nistériel ou  le  fonctionnaire  doit,  dans  ce  cas,  s'adresser  lui-même 
à  l'autorité  compétente  pour  faire  déclarer  les  faits  faux,  avant 
de  se  pourvoir  en  dénonciation  calomnieuse.  — Ainsi,  la  solution 
d'après  laquelle  il  doit  être  préalablement  statué  sur  la  vérité  ou 
la  fausseté  des  faits,  place  le  plaignant  dans  cette  fâcheuse  alter- 
native :  ou  de  renoncer  à  obtenir  justice,  si  le  ministère  public 
refuse  de  poursuivre  les  faits  dénoncés,  ou,  s'il  veut  l'obtenir,  de 
s^ soumettre  lui-même  à  une  poursuite  criminelle  ou  disciplinaire. 

—  Revue  pratUiue,  t.  28,  p.  334  et  s.;  Fabregueltes,  t.  2,  n.  1427. 

197.  —  .Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  dénonciation  portée  contre 
un  magistrat,  la  solution  n'est  plus  la  même.  Le  procureur  gé- 
néral joue,  en  effet,  à  l'égard  des  magistrats,  le  n'jle  d'un  véri- 
table juge  d'instruction.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  lors- 
que, sur  une  plainte  ou  dénonciation  à  lui  adressée  contre  un 
magistrat,  le  procureur  général  refuse  de  donner  suite  à  cette 
plainte  ou  dénonciation  comme  étant  mal  fondée,  ce  refus  con- 
stitue une  décision  sur  les  faits  allégués  dans  la  plainte  ou 
dénonciation  ,  de  telle  sorte  qu'après  celte  décision,  les  tribu- 
naux saisis  par  le  magistrat  dénoncé  de  poursuites  en  dénon- 
ciation calomnieuse,  n'ont  plus  qu'à  juger  si  la  dénonciation  a 
été  faite  méchamment,  et  ne  peuvent  surseoir  au  jugement  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  par  l'autorité  compétente,  sur  la  vé- 
rité ou  la  fausseté  des  faits  allégués.  —  Cass.,  11  nov.  1842, 
Lafond,  S.  43.1.640,  P.  43.2.237]  —  Limoges,  23  mars  1843, 
Même  partie,  ^S.  44.2.178,  P.  chr.]  -  Sic,  de  Grattier,  t.  l,p.493. 

198.  —  Cette  solution,  vraie  lorsqu'il  s'agit  d'une  dénoncia- 
tion imputant  à  un  magistral  un  délit  correctionnel,  cesserait 
de  l'être  s'il  s'agissait  d'une  dénonciation  de  crime.  Dans  ce  cas, 
en  effet,  ce  n'est  plus  le  procureur  général,  nous  l'avons  vu  {su- 
pra, n.  187),  qui  remplit  les  fonctions  déjuge  d'instruction,  mais 
le  premier  président.  C'est  à  ce  dernier  magistral  qu'il  appartient 
donc  de  statuer  par  ordonnance  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  des 
faits  dénoncés. 

199.  —  Lorsqu'un  cas  de  force  majeure  ne  permet  pas  à 
l'autorité  compétente  de  se  prononcer  sur  la  vérité  ou  la  faus- 
seté des  faits,  la  victime  de  la  dénonciation  ne  sera  pas  désar- 
mée. Il  a  été  jugé,  da.is  ce  sens,  sous  l'empire  de  l'art.  73  de  la 
constitution  de  l'anVIH,  aujourd'hui  abrogé  par  le  décret  du  19 
sept.  1870,  que  le  fonctionnaire  contre  lequel  a  été  portée  une 
dénonciation  pour  crime  ou  délit,  peut  exercer  des  poursuites  en 


dénonciation  calomnieuse,  après  que  le  Conseil  d'Etat  a  refusé 
d'autoriser  sa  mise  en  jugement.  Vainement  les  dénonciateurs 
diraient  que  ce  refus  les  mettant  dans  l'impossibilité  d'établir  la 
vérité  des  faits,  ils  doivent  être  à  l'abri  de  toutes  poursuites.  — 
Cass.,  10  mars  1842,  Sahouraud,  [S.  42.1.337,  P.  42.1.678J;  — 
8  nov.  1867,  précité. 

200.—  En  tous  cas,  l'action  du  fonctionnaire  est  recevable 
lorsqu'une  ordonnance  de  non-lieu  passée  en  force  de  chose 
jugée  avant  la  décision  du  Conseil  d'Elat  a  déclaré  faux  les  faits 
dénoncés.  —  Cass. ,  8  nov.  1867,  précité.  —  Dijon,  18  déc.  1867, 
en  note  sous  cet  arrêt. 

201.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  fiiits  disciplinaires  ou  administra- 
tifs, la  jurisprudence  se  montre  plus  large  en  ce  qui  concerne 
les  actes  desquels  on  peut  faire  résulter  la  vérité  ou  la  fausseté 
des  faits  dénoncés,  l'autorité  compétente  pour  statuer  sur  ces 
faits  n'étant,  en  général,  assujettie  à  aucune  forme  pour  libeller 
sa  décision. 

202.  —  La  fausseté  des  faits  dénoncés  contre  un  agent  ad- 
ministratif n'a  même  pas  besoin  ,  pour  servir  de  base  à  une  ac- 
tion en  dénonciation  calomnieuse,  d'être  déclarée  en  termes 
exprès;  elle  peut  résulter  de  tous  les  actes  émanés  de  l'autorité 
compétente  pour  les  apprécier,  et  qui  impliquent  cette  fausseté. 
—  Cass.,  6  juin  1867,  Carlier,  [S.  68.1.192,  P.  68.432,  D.  68.1. 
92];  —  2  juill.  1887,  précité. 

203.  —  Spécialement,  s'il  s'agit  de  faits  dénoncés  au  minis- 
tre de  l'Intérieur,  et  que  ce  minisire  en  ait  renvoyé  la  vérification 
au  préfet  avec  autorisation  de  poursuivre,  s'il  y  avait  lieu,  le 
dénonciateur,  la  déclaration  de  fausseté  des  faits  résulte  suffi- 
samment de  ce  que,  après  vérification  ,  le  préfet  défère  l'auteur 
de  la  dénonciation  à  l'autorité  judiciaire.  — •  Cass.,  6  juin  1867, 
précité. 

204.  —  .^insi  encore,  le  renvoi,  après  information,  fait  par 
le  ministre  de  la  Justice  au  procureur  général,  avec  ordre  de 
poursuivre  pour  dénonciation  calomnieuse  l'auteur  de  la  dénon- 
ciation, constitue  une  décision  suffisante  sur  la  fausseté  des 
faits.  —Cass.,  23  janv.  1838,  Nigon,  [S.  38.1. 234, P.  38.730,  I). 
38.3. 128J 

205.  —  Il  en  est  de  même  de  la  lettre  par  laquelle  le  minis- 
tre de  l'Intérieur  fait  savoir  au  préfet  qu'après  vérification  des 
faits  imputés  à  un  maire,  dans  une  dénonciation  contre  ce  fonc- 
tionnaire, il  refuse  de  donner  suite  à  cette  dénonciation.  —  Cass., 
11  déc.  1847,  Imbert,  [S.  48.1.326,  P.  48.2.260,  U.  48.3.97] 

206.  —  ...  Et  du  refus  fait  par  le  procureur  général  de  donner 
suite  à  une  dénonciation  qui  lui  a  été  adressée  contre  un  ma- 
gistral. —  Cass.,  11  nov.  1842,  précité. 

207.  —  Dans  le  cas  où  des  laits  imputés  à  un  magistrat,  et 
formant  l'objet  d'une  dénonciation,  sont  de  nature  à  entraîner 
la  révocation  de  ce  magistrat,  ou  une  répression  disciplinaire, 
la  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la  Justice  déclare,  après  exa- 
men, qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  dénonciation,  consti- 
tue une  décision  sur  la  fausseté  des  faits,  qui  suffit  pour  autori- 
ser les  tribunaux  à  statuer  sur  la  plainte  en  dénonciation  calom- 
nieuse portée  devant  eux.  —  Cass.,  20  nov.  1831,  Berlhollel, 
fS.  32.1.147,  P.  32.1.384,  D.  31.1.332] 

208.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  la  décision  émanée 
du  ministre  soit  signée  par  lui,  si  le  ministre  a  délégué  ce  droit 
à  son  sous-secrétaire  d'Elat.  Ainsi,  doit  être  considérée  comme 
suffisante  la  décision  ministérielle  qui  se  lermine  par  ces  mots  : 
«  Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice;  par  autorisation, 
signé  :  le  sous-secrétaire  d'Etal».  —  Cass.,  7  août  1862,  [Bull. 
crirn.,  n.  197] 

209.  —  Il  semble  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
qu'au  cas  où  la  décision  sur  la  fausseté  des  faits  doit  émaner 
d'une  chambre  de  discipline,  cette  décision  n'est  régulièrement 
rendue  qu'autant  que  le  dénonciateur  a  été  appelé  devant  la 
chambre  pour  y  fournir  ses  explications.  Mais  le  même  arrêt  dé- 
cide qu'au  cas  de  poursuite  en  dénonciation  calomnieuse,  à  rai- 
son de  faits  imputés  à  un  huissier,  la  fausseté  de  ces  faits  est 
régulièrement  établie  par  une  décision  que  la  chambre  de  disci- 
pline des  huissiers,  consultée  par  le  ministère  public,  et  prise 
sans  appeler  devant  elle  le  dénonciateur,  alors  que  cette  décision 
n'est  que  la  confirmation  d'une  décision  précédemment  rendue  sur 
la  plainte  portée  contre  l'huissier  et  à  l'occasion  de  laquelle  le 
dénonciateur  avait  été  mis  en  demeure  de  présenter  ses  explica- 
tions. —  Cass.,  13  nov.  1867,  Legout,  [S.  68.1.237,  P.  68.333, 
D.  68.1.00]  —  Sic.  Marc-Dellaux,  Harel  et  Dutruc,  n.  8.  —  V. 
Cass.,  29  déc.  1870,  Gauthi(r,[S.  71 .1.88,  P.  71.01,  D.  70.1.377] 
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210.  —  Décilié  quft  la  lollre  adressée  orficicllement  à  un 
prt'lel  par  le  minisire  de  l'Intérieur,  el  portant  relus,  parce  fonc- 
tionnaire, de  donner  suite  il  la  dérirmcialioii  qui  lui  avait  été 
adressée  contre  un  maire,  par  \n  motif  i|ue  les  faits  dénonctfg 
étaient  complètement  faux,  que  la  proliité  du  maire  ne  pouvait 
être  mise  en  doute,  el  qu"d  s'était  justifié  des  accusations  por- 
tées contre  lui,  constitue  une  vérilaltle  décision  adrinni.'-trative 
sur  les  fait»  dénoncés;  que,  dés  Urs,  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  de  la  plainte  du  maire  contre  son  dénonciateur,  ne  peut 
refuser  d'examini  r  si  ce  dernier  a  a^i  méchamment  et  a  commis 
par  là  le  d.élit  de  dénonciation  calomnieuse.  —  f>ass.,  li  déc. 
1847,  précité. 

211.  —  Un  doit  con.sidérer  comme  une  décision  du  préfet  sur 
la  vérité  des  faits  imputé»  à.  un  maire,  à  l'appui  d'une  dénoncia- 
tion contre  ce  fonctionnaire,  une  lettre  que  ce  pri'fel  a  adressée 
au  sous-préfet,  au  sujet  de  celte  dénonciation,  et  dans  Inquell»', 
se  pronoii(;anl  sur  chacun  des  faifs  allégués  par  les  plaignants, 
il  déclare  que  la  dénonciation  lui  parait  mai  fomlée.  —  Cass., 
•20  mai  IS)2,  iJutard,    S.  rtH.l.fiS,  P.  clir. 

212.  —  Il  l'St  même  inutile  que  la  décision,  dans  ce  cas, 
éinaiif  (iircctemeiil  du  préfel.  Il  !<unit  '|ue  ch  fonctionnaire  s'ap- 
pro|)rii',  (lar  la  simple  mention  >ii  cl  ap/irouvr,  mise  en  mar^je, 
un  rapfiorl  rlu  sous  [iriifel  concluant  a  la  fausseli'  des  faits.  tJn 
ne  pourrait,  d'ailleurs,  ohjecler  que  la  décision  du  pn-fet  ne  pré- 
sente pas  un  car.ictère  di-linitif,  pui.sqn'elle  pciil  ('ir''  rr)l)jel  d'un 
recours  devant  le  ministre  de  rinl<*rieur.  Les  tribunaux  ne  pour- 
raient surseoir  que  61  le  recours  avait  t'-té  en  réalité  formé,  et 
jusau'à  la  décision  ministérielle  intervenue  sur  ce  recours.  La 
seule  intention,  manifestée  par  le  prévenu  de  dénonciation  ca- 
lomnieuse, d'attaquer  devant  le  ministre  la  décision  du  préfet, 
ne  suflirait  pas  à  motiver  un  nouveau  sursis.  —  (lass.,  It»  aoiU 
1807,  Itampillon,  |U.   72.a.i:i9|    —  Sic,   Kabretçuettes,  t.  2,   n. 

21!).  —  Kt  même  au  cas  où  le  recours  serait  formé,  les  tri- 
bunaux, qui  peuvent  alors  siirsi^oir,  n'y  sont  pas  oblij^és,  les 
recours  hiérarchiques  en  matière  administrative  n'iHant  pas  sus- 
pensifs.  —  .MontpelliiT,  \t  aoi'ii  |NO:i,  .Vrnaud,  ;i).  li.'i.i.lJO, 

214.  —  (Certains  arrêts  se  sont,  toutefois,  montrés  plus  ri- 
j^oureux,  et  ont  exi^ré,  pour  que  l'appréciation  administrative 
des  faits  dénommés  constitue  une  véritable  décision  liant  les  tri- 
bunaux, que  l'autorité  administrative  ait  statué  d'une  fa^on  pré- 
cise el  nette  sur  chacun  des  chefs  d'accusation,  .\insi  il  a  été 
ju^^é  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'elle  ail,  d'un"  faijon  va^fue  el  gé- 
iiér.ile,  déclaré  la  dénonciation  sans  fondement.  —  Nimes,  27  nov. 
1M29.  Houx.  ,S.   el    P.  clir.| 

215.  -•  ...  Qtuo  la  lellre  par  laquelle  le  minisire  (Je  l'Intérieur 
apprécie  les  faits  imputés  à  un  sous-préfet  el  déclare  diverses 
plaintes  portées  contre  ce  fonclinnnairi'  dénuées  de  fondement, 
n'a  point  le  caractère  d'iinedérision  administrative  sur  la  vérili' 
ou  la  fausseté  des  faits  imputés  par  un  ilénoncialeur,  lorsqu'elle 
ne  statue  point  sur  la  dénoneiaiion  el  qu'elle  est  postérieure  à 
l'action  en  dénonciation  calomnieuse.  —  Cass.,  2.')  févr.  1820, 
Génénil  Allix.  ,S.  et  P.  chr.  : 

211».  ...  nue  la  lettre  par  laquelle  un  maire  renvoie  au 
procureur  de  la  Hépiiblique  lu  dénonciation  qui  lui  avait  él^ 
remise  contre  un  agi'nt  de  la  police  municipale,  en  demanilanl 
contre  son  auteur  une  poursuite  cnminelU  pour  dénonciation 
calomnieuse,  n'a  pnml,  alors  qu'elle  ne  se  prononce  pas  nette 
ment  sur  le  caractère  caloiniiieiix  des  laits  impiité-i,  la  force  d'une 
décision  sur  la  vérité  ou  la  faiis.teté  desdits  faits.  Met/,  21 
déc.  iH:\:\,  Saunier,  J\  34.1.80,  D.  lij  2.1181 

217.  -  ...  (,tu'on  ne  saurait  iinn  plus  ronsi  lérer  commi'  une 
ilécision  l'avis  émis  clans  la  lellre  d'un  préfet  déclaraiil  "  qu'a- 
près enquête  faite,  il  lienl  pour  faux  h's  faits  ilenoocés  •■.  •— 
Cass.,  2  juin.  188?,  .Mauduit  ilu  l'iessis.  ;S.  8'.l. 1.287.  P.  80.1. 
087,  1).  88.ti.i:i7;  —  V.  aussi  t:olmar,  11)  mars  182:1,  i>rgtiT,  |S. 
elP.  chr.] 

2IH.  —  ...  Ou'iine  décision  du  procureur  irénénil  déclarant 
faux  les  fiiits  contenus  dans  une  di'nonciation  porter  cnnlri»  un 
notaire,  ne  siifllt  pas  pour  autoriser  h'»  juges  saisis  d'une  action 
en  dénonciation  calomnieuse  relativionent  h  ces  mêmes  faits,  à 
statuer  sur  celle  action;  que  In  décision  préalable  sur  In  vérilil 
ou  la  faii>selé  des  faits  déiiiMu'és  clml  l'miuier  de  In  chambre  île 
discipline  des  notaires  ou  ilu  Iriliiinal  civil,  suiviinl  que  ces  fi\ils 
sont  relatifs  à  la  discipline  intérii-nre .  ou  peuvent  eiilrainer  les 
(ïeines  de  la  suspension  ou  de  la  deslilution  :  qu'il  y  a  ilmie  obli- 
gation   pour  les    jugps   correrlionnels  it   surseoir  à   prononcer 


jusqu'à  celle  décision  préalabl».  —  Casi  ,  13  sept.  186<i,  Pirolle, 
S.  61.1.297,  P.  61.110,  U.  61.5.1481 

210.  --  D'ailleurs,  la  décision  adoiinislralive  ne  saurait  s'ap- 
pliquer qu'à  des  laits  administratifs.  Ain«i,  Inraqirune  dén'^ncia- 
lion  adressée  au  ministre  de  l'inlériei,'  iix 

comprend  des  faits  imputés  les  un»  a  ■•$ 

autres  au  magistral,  la  déclaration  de  :  :,a- 

née  de  l'administration  supérieure,  est  à  bon  dr>>il  ■•■>iisidrré« 
comme  ne  s'appliquanl  qu'à  ceux  concernant  les  fonction»  admi- 
nistratives du  juge  de  paix,  el  comme  ne  p.  '  -•■r- 
vir  de  bafe  à  une  action  en  dénoneiaiion  ci  ,ui 
concerne  les  faits  reprochésàcejutrede  paix  .  ,  — 
f:ass.,  0  juin  1807.  Carlier,    S.  08.1.l'.t2,  P.  Oj4.4:;2,  b.  o*.l.'J2; 

220.  —  Une  application  du  même  principe  a  été  faite  par  un 
arrêt  «le  la  cour  de  Colmar  du  11  ma'-  '-  ''  ■-■■-■  --riH 
décide  que,  lorsqu'une  rjenoncialion  .>  ^re 
comme  coupable  de  malversation  et  ire 
du  préfel  adressée  au  maire  et  déclaranl  taux  ii  c.i,..iiiiiu't;A  lea 
faits  dénoncés,  ne  suflil  pas  pour  constituer  une  décision  sur  la 
vérité  ou  la  fausseté  de  ces  fails;  qu'il  s'agit  ici  de  faits  délic- 
tueux et  non  administratifs  ou  disciplinaires,  dont  la  connais- 
sance est  réservée  a  l'autorité  judiciaire. 

221.  —  Les  décisions  administratives  qui  constatent  la  vérité 
ou  la  fausseté  des  faits  dénoncés  lient  les  tribunaux;  elles  ont 

force  de  chose  jugée  à  leur  égard.  On  pourrait  •!  ■"  ■     ' Ire, 

au  premier  abord,  que  les   inléréls  du  prévenu   '  -i- 

fiés  par  celle  jurisprudence,  puisqu'en  somme  l'u  As 

constitutifs  du  délit  se  trouve  jugé  par  une  auloi  a- 

live  qui,  trop  souvent,  ne  présente  pas  les  garan  a- 

lilé  des   tribunaux   ordinaires.   .Mais  il  ne  faut   pu^ ^ue 

les  tribunau.x  correctionnels  restent  souverains  juges  de  i  irWirn- 
lion  du  prévenu  ;  qu'ils  ne  peuvent  condamner  que  s'ils  recoo- 
naisseiil  que  le  dénonciateur  a  agi  de  mauvaise  foi.  et  dans  le 
ilessein  de  nuire;  que,  par  conséquent,  ils  peuvent  el  doivent 
l'acquilter,  quand  bien  même  les  fails  dénoncés  seraient  démon- 
trés faux,  s'ils  estiment  que  le  prévenu  a  pu  agir  sans  intention 
coupable  el  de  bonne  foi.  C'est  là  un  palliatif  à  U  ri.-ueor  t.eul- 
élre  excessive  de  la  jurisprudence  qui  allribue  a  'in- 

pélenle  pour  sévir  contre  l'individu  dénoncé,  u:.  ■-•a 

exclusive  pour  statuer  sur  la  question  prejudicu..  ,  ..  .  .j.-e 
en  matière  de  dénonciation  calomnieuse.  Cette  autorité  appré- 
ciera la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits  dénonces,  laissant  aui 
tribunaux  le  soin  d'examiner  l'élément  intentionnel  du  délit.  — 
Cass.,  i'6  oct.  1810,  .Maury,  >.  el  P.  chr.;;  —  M  sept.  1817, 
Delambert,  P.  chr.];  — "2;i  sept.  IHI7.  Laveniére,  S.  el  P, 
chr.j;  —  12  mai  1827,  Mnrcadier,  iS  et  P.  chr.,;  —  22  déc. 
1827,  Cndol,  S  et  P.  chr.  ;  --  26  mai  183i,  Duliard.  6.  33.1. 
08,  P.  chr.;;  —  7  févr.  183."),  Soum,    P.  chr.  ;  —  17  s#pl.  1846, 

Huit,  criin.,  n.  2;.l    ;  —  18  dec.  I«»0,    lluU.  erim.,  n.   32» 

:i22.  —  tin  ne  saurait  donc  approuver  la  solutinn  consacrée 
par  la  cour  de  Douai,  pac  laquelle  il  a  été  décidé  oue.  pour 
qu'une  plainte  soil  réputée  calomnieuse,  il  faut  qu'elle  «il  4ié 
déclarée  telle  par  une  chambre  du  •  '  un 

juge   d'instruction).  O   n'esl   point,  iu 

conseil,  mais  au  tribunal  lui-même,  '1  .  .  '  '*' 

la  dénoni'inlioii  ealomnieuse.  La  chambre  du  c\>ii>  ni 

le  juge  d'instruclioni  ne  peut  prononcer  que  sur  .  la 

fausseté  du  fait  imputé  lorsqu  il  constitue  un  deli  IS 

ocl    1832,  Daniel.    >.  3?.8.tM>9.  P.  chr.j 
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HKSPO.NSAHII  ITK    «IVII.K    DKS    llÉ.'<o.'«CIATKi;a8. 

223.  —  Lorsque  U  pr<»uve  de  In  <-H 

a  été  faite  conlr«  le  pr<iv»nu  de  den  .«a 

lorsqu'il  ri'a  I'  »si 

de  In  connai>  >0 

de  bonne  foi  .                     ,  \  M 
foi  du  dénonciat'-iir    rexille  de»  di  Iwkl*.    !..>   UtUuiu.   »Ulue  en 

mémi<  temps  iiir  les  duniinacesiiilér^l*  nnMriidu*   par  la  partit 

lé-         '        ■'  •        '  -  ■        : '  ■    '   ma 

!  'ni 

,1,1'   ;                               ■    V  ■  »nl 

lek  Iriliuiiitiu   repreMil'*,  U   ré^iaialioii  dti  d'>iuaia^-«  d.uil   il  a 
soulTcrl          V.  «iipirt.  *•  .Ar<;i»i«  c»r«/e. 
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224.  —  -Nous  nous  demanderons  successivement  à  quelles 
conditions  Taction  civile  peut  être  exercée,  suivant  quelles  for- 
mes et  devant  quel  tribunal. 

Sectio.n  I. 
Conditions  d'exercice  de  l'action  civile. 

225.  —  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  deux  :  il  faut  d'a- 
bord que  le  dénonciateur  ait  commis  une  faute,  et  en  second 
lieu,  que  la  dénonciation  ait  fait  subir  un  préjudice  à  la  per- 
sonne qui  exerce  l'action. 

§  1.  Faute  du  dénonciateur. 

226.  —  L'existence  d'une  simple  faute,  d'un  quasi-délit  civil 
suffit,  selon  nous,  pour  donner  ouverture  à  l'action  civile  contra 
le  dénonciateur,  alors  même  que  celui-ci,  n'étant  pas  de  mau- 
vaise foi,  ne  serait  pas  pénalement  responsable.  Cette  solution 
a  été  contestée.  On  s'est  fondé,  pour  la  combattre,  sur  les 
expressions  de  l'art.  358,  C.  instr.  crim.,  qui  n'accorde  à  l'ac- 
cusé condamné  en  cour  d'assises  une  action  civile  contre  ses 
dénonciateurs  que  pour  fait  de  calomnie.  Il  eu  résulterait  que, 
toutes  les  Ibis  que  la  dénonciation  fausse  ne  r?unil  pas  les  élé- 
ments de  la  calomnie,  la  victime  de  la  dénonciation  ne  pourrait 
pas  obtenir  de  dommages-intérêts.  Cet  argument  semble  corro- 
boré par  l'examen  des  travaux  préparatoires.  Un  orateur,  M. 
Target,  proposa  l'addition,  dans  l'art.  S.'iS,  des  mots  «  pour  fait 
de  calomnie  »  pour  bien  marquer  qu'il  ne  s'agissait  ici  que  de 
la  dénonciation  faite  de  mauvaise  foi.  Nous  croyons  néanmoins 
devoir  persister  dans  notre  opinion.  Rien  ne  justifie,  en  cette 
matière,  une  aussi  grave  dérogation  au  principe  de  la  responsa- 
bilité civile,  aux  termes  duquel  on  est  responsable,  non  seule- 
ment de  ses  délits,  mais  encore  de  sa  faute  et  de  sa  simple  né- 
gligence. Nous  ne  nous  croyons  pas  liés  par  l'opinion  d'un 
membre  du  Conseil  d'Etat,  alors  qu'il  n'est  point  démontré  que 
cette  opinion  ait  déterminé  le  législateur.  Au  reste,  si  l'on  admet- 
tait l'opinion  que  nous  combattons,  il  faudrait  en  restreindre 
l'application  au  cas  où  la  dénonciation  calomnieuse  a  abouti  à 
des  poursuites  criminelles  contre  l'individu  dénoncé,  puisque 
l'art.  358  ne  statue  que  pour  cette  hypothèse,  et  que,  déroga- 
toire au  droit  commun,  ce  texte  doit  èl,re  interprété  restrictive- 
ment.  D'où  il  suivrait  que  lorsque  la  dénonciation  fausse,  peu 
grave  en  elle-même,  n'a  entraîné  que  des  poursuites  correction- 
nelles ou  n'a  été  suivie  d'aucune  poursuite  contre  la  personne 
dénoncée,  elle  pourrait  donner  ouverture  à  l'action  civile  même 
en  l'absence  de  mauvaise  foi  de  la  part  du  dénonciateur,  alors 
qu'une  dénonciation  plus  grave,  qui  a  abouti  à  des  poursuites 
criminelles  et,  par  conséquent,  a  causé  un  plus  grave  préjudice 
à  la  victime  de  la  dénonciation,  ne  pourrait  donner  lieu  à  une 
demande  en  dommages-intérêts  que  si  elle  réunit  toutes  les  con- 
ditions exigées  pour  qu'elle  soit  punissable  comme  délit  correc- 
tionnel. Cette  conséquence,  évidemment  absurde,  suffirait  à  faire 
repousser  l'interprétation  que  nous  combattons.  M.  F.  Hélie 
(t.  4,  n.  1750)  ajoute  dans  notre  sens  :  <<  S'il  ne  s'agissait  que 
du  délitde  dénonciation  calomnieuse,  pourquoi  le  §  4  de  l'art.  358 
placerait-il  à  l'abri  de  cette  responsabilité  les  membres  des  au- 
torités constituées  qui  ont  donné  avis  des  crimes  et  délits  qu'ils 
ont  découverts  dans  leurs  fonctions?  On  comprend  qu'ils  ne 
soient  pas  responsables  de  la  précipitation  avec  la(]uelle  ils  ont 
pu  transmettre  ces  avis;  mais  comment  ne  le  seraient-ils  pas 
d'une  fausse  dénonciation  qu'ils  auraient  faite  sciemment?  S'il 
ne  s'agissait  que  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  pourquoi 
l'art.  359,  dans  le  cas  où  l'accusé  acquitté  n'a  connu  son  dénon- 
ciateur qu'après  le  jugement,  prescrirait-il  que  la  demande  en 
dommages-intérêts  sera  portée  au  tribunal  civil?  Ensuite,  si 
celte  demande  en  dommages-intérêts  n'est  que  l'action  civile 
résultant  du  délit  de  dénonciation  calomnieuse,  faut-il  admettre 
que  la  cour  d'assises  soit  appelée  à  statuer  sur  les  intérêts  civils 
motivés  par  un  délit  qui  pourra  être  ultérieurement  poursuivi 
devant  la  juridiction  correctionnelle?  Faut-il  admettre  que,  par 
un  renversement  de  la  règle  posée  par  l'art.  3,  C.  instr.  crim., 
l'action  civile  devienne  en  quelque  sorte  dans  ce  cas  préjudi- 
cielle à  l'action  publique?  » 

227.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'une  dénoncia- 
tion n'a  été  faite  à  l'autorité  que  d'une  manière  indirecte,  et  par 
conséquent  lorsqu'elle  ne  présente  pas  les  caractères  de  la  dé- 


nonciation calomnieu>!e  punissable  correctionnellement,  les  tri- 
bunaux peuvent  néanmoins,  sans  violer  aucune  loi,  condamner 
le  dénonciateur  à  des  dommages-intérêts,  en  réparation  du  tort 
qu'il  a  causé.  —  Cass.,  16  févr.  1829,  Pasquier,  [P.  chr.] 

228.  —  ...  Que  celui  qui,  sans  être  coupable  de  dénonciation 
calomnieuse,  a  laissé  l'aire  une  dénonciation  qu'il  pouvait  em- 
pêcher de  se  produire,  et  l'a  même  autorisée  de  son  assenti- 
ment, loin  de  la  désavouer,  peut  être  passible  d'une  réparation 
envers  la  personne  calomniée.  —  Paris,  29  févr.  1812,  de  S..., 
[S.  chr.] 

229.  • —  ...  Que,  bien  que  la  déclaration  faite  devant  le  juge 
par  un  individu  appelé  à  déposer  comme  témoin  ne  constitue 
pa=,  lorsqu'elle  est  mensongère,  le  délit  de  dénonciation  calom- 
nieuse, puisqu'elle  manque  du  caractère  essentiel  de  spontanéité, 
elle  peut  être  considérée  comme  un  quasi-délit  civil,  pouvant 
donner  ouverture  aune  action  en  dommages-intérêts,  prescrip- 
tible, dès  lors,  non  par  trois,  mais  par  trente  ans.  —  Cass., 
31  janv.  1859,  Delporte,  (S.  60.1.747,  P.  60.288,  D.  59.1.439]  — 
Sic.  Boilard,  n.  474. 

230.  —  Il  n'y  a  donc  pas  de  distinction  à  faire  entre  la  plainte 
et  la  dénonciation  :  l'une  comme  l'autre,  quand  elles  sont  jugées 
calomnieuses,  peuvent  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts, 
puisque  l'une  comme  l'autre  impliquent  une  faute  de  la  part 
du  dénonciateur.  —  Nîmes,  22  judl.  1841,  Laurent,  [P.  41. 
2.162] 

231.  —  Mais  l'existence  d'une  faute  de  la  part  du  dénoncia- 
teur est  nécessaire  pour  que  ceiui-ci  puisse  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts.  Ainsi,  la  déclaration  d'acquittement  d'un 
accusé  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  que  la  cour  d'assises 
condamne  le  dénonciateur  à  des  dommages-intérèis.  Le  dénon- 
ciateur ne  peut  être  condamné  à  des  dom.mages-intérêts  pour 
fait  de  calomnie  qu'autant  qu'il  est  constaté  qu'il  avait  agi  dans 
le  dessein  coupable  de  nuire,  ou  du  moins  avec  une  indiscrétion 
et  une  légèreté  répréhensibles.  —  Cass.,  23  mars  1821,  Chù- 
teauneuf,  l^S.  et  P.  chr.j  —  V.  Legraverend,  t.  1,  p.  194.  —  V. 
aussi  Carnot,  sur  l'art.  358,  C.  instr.  crim.;  de  Grattier,  t.  1, 
p.  180. 

232.  —  Jugé  de  même  qu'une  dénonciation  judiciaire  faite 
de  bonne  foi,  et  sans  qu'il  y  ail  de  faute  à  reprocher  au  dénon- 
ciateur, cette  dénonciation  fût-elle  fausse,  ne  peut  donner  lieu  à 
des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  30  déc.  1813,  Reynier,  [S.  et 
P.  chr.] 

§  3.  Préjudice  causé. 

233.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  pour  que  l'action  civile  puisse 
être  exercée,  que  celui  qui  l'exerce  ait  souffert  un  préjudice  par 
suite  de  la  dénonciation.  C'est  l'application  pure  et  simple  du 
droit  commun.  —  V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  35  et  s. 

234.  —  Mais  il  importe  peu  que  celui  qui  exerce  l'action  civile 
ail  été  ou  non  désigné  nominativement  dans  la  dénonciation  : 
il  suffit  qu'il  en  ait  éprouvé  un  préjudice.  Ainsi,  lorsqu'une  dé- 
nonciation calomnieuse  a  été  portée  collectivement  contre  les 
membres  d'une  commission,  chacun  d'eux  peut,  en  particulier, 
obtenir  des  dommages-intérêts  contre  ledénoncialeur,  bien  qu'il 
ne  se  trouve  pas  nommément  désigné  dans  la  dénonciation,  ou 
que  les  poursuites  auxquelles  elle  a  donné  lieu  n'aient  pas  été 
dirigées  contre  lui.  —Cass.,  8  août  1835,  Flandin,[S.  35.1.921, 
P.  chr.] 

Section   II. 
Compétence.  Procédure. 

235.  —  En  disposant  sur  le  droit  qu'aurait  la  personne  vic- 
time d'une  dénonciation  calomnieuse  de  demander  des  domma- 
ges-intérêts contre  le  dénonciateur,  la  loi  pénale  a  distingué 
entre  le  cas  où,  par  suite  de  la  dénonciation,  le  dénoncé  n'au- 
rait été  traduit  que  devant  la  juridiction  correctionnelle  ou  n'au- 
rait pas  été  trarluil  du  tout  en  justice,  et  le  cas  où  il  aurait  été 
jugé  par  une  cour  d'assises.  Faisant  exception  aux  principes 
généraux,  pour  ce  dernier  cas,  par  les  art.  358  et  339,  C.  instr. 
crim.,  la  loi  est  resiée  fidèle  au  droit  commun,  lorsque  des  pour- 
suites correctionnelles  ont  été  provoquées  par  la  dénonciation. 

S  1.  Régies  générales. 

230.  —  Dans  les  termes  du  droit  commun,  tout  homme  qui 
a  souffert  un  dommage  à  cause  d'un  fait  qualifié  crime  ou  délit 
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parla  loi  pénale,  a  le  choix  ou  de  porter  une  demande  en  dom- 
mafçes-intérêls  devant  la  juridiction  criminelle  saisie  de  la  con- 
naissance de  ce  l'ail  ou  de  réclamer  devant  la  juridiction  civile 
la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  éprouvé  IV.  supra,  v"  Action 
civik,  n.  326  et  s.). 'le  principe  s'applique  en  maliére  de  dénon- 
ciation calomnieuse,  sauf  les  restrictions  posées  dans  les  art.  338 
et  3o9,  C.  instr.  crim. 

237.  —  Conformément  à  ces  principes,  la  Cour  de  cassation 
a  jugé  que  celui  qui  a  été  poursuivi  en  police  correctionnelle  par 
suite  d'une  di-nonciation  calomnieuse,  et  qui  a  été  renvoyé  de 
la  plainte,  peut  former  une  demande  en  dommages-intérêts,  soit 
devant  le  tribunal  correctionnel,  soit  devant  le  tribunal  civil  à 
son  choix.  —  Cass.,  23  févr.  tH.)8,  B...,  [S.  38.1.222,  I».  39.1. 
231]  — V.  Bourges,  18  aoiU  1838,  B...,  [S.  39.2.32,  \r  30.1. 
232  j 

2JI8.  —  ...  Que  le  prévenu  acTjuilté  par  une  chambre  du 
conseil  ou  une  chambre  d'accusation  peut  porter  sa  demande  en 
dommages-intérêts  contre  son  dénonciateur  devant  le  tribunal 
civil.  —  Lyon,  18  janv.  1828,  Te-sier,    S.  et  P.  chr.l 

23!). —  ...  El  (jue,  ilaiis  les  matières  du  ressort  de  la  police 
correctionnelle,  la  partie  qui  se  prétend  lésée  par  des  poursuites 
dirigées  contre  elle  peut  citer  directement  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel pour  dénonciation  calomnieuse;  qu'on  ne  saur.iit  lui 
opposer  qu'en  omettant  de  réclamer  des  dommages-intérêts  con- 
tre ses  dénonciateurs  dans  l'instance  môme  où  a  été  débattue  et 
déclarée  mal  fondée  l'inculpation  dirigée  contre  elle,  elle  a  perdu 
le  hénélicc  de  son  action.  —  Cass.,  23  févr.  1838,  B...,|S.  38. 
1.222,  P.  4().I.K):il  —  V.  Ninies,  22  juill.  1841,  précité.  — 
Bruxelles,  8  juin  1833,   Blairon,  J'.  chr.] 

240.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  on  doit  décider 
que,  bien  que  les  art.  KH  et  212,  C.  instr.  cnm.,  réservent  au 
prévenu  le  droit  de  former  à  l'audience  même  une  demande  re- 
conventionnelle en  dommages-intérêts  contre  la  partie  civile,  le 
prévenu  de  dénonciation  calomnieuse  n'est  pas  déi'hu  de  son 
action  pour  ne  l'avoir  pas  exercée  immédiatement.  Les  art.  191 
et  212  ne  sont  pas  limitatifs  et  exclusifs  de  la  faculté  pour  le  pré- 
venu aoijuitlé  de  se  pourvoir  ultérieurement  par  voie  d'action 
principale  en  dénonciation  calomnieuse.  —  (Jass.,  14  mai  1869, 
.N'uma  «iuilhou,  ^^S.  71.1.2b;i,  P.  71.707,  D.  70.1.437] 

S  2.  Exception  des  art.  •'i.'iS  et  .'i.'Ht,  C.  instr.  crim. 

24t.  —  L'art.  338*  11.  instr.  cnm.,  est  ainsi  coni;u  :  «  Lorsque 
l'accusé  aura  été  déclaré  non  coupable,  le  président  prononcera 
iju'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  en  li- 
berté s'il  n'est  retenu  ()our  autrecause.  La  cour  statuera  ensuite  sur 
les  iloinmages-iiitérèts  respec^liveinent  jiretendus,  a|>rès  ipie  les 
parties  auront  proposé  leurs  lins  de  non-recevoir  uu  l-urs  défen- 
ses, et  que  le  pn)cureur  général  aura  été  enlendu.  La  cour  pourra 
néanmoins  ..L'accusé  aciiuitlé  pourra  aussi  obtenir  des  domma- 
ges-intérêts contre  ses  oénonciateurs,  pour  fait  de  calomnie; 
sans  néanmoins  que  les  membres  îles  autorités  constituées  puis- 
sent être  ainsi  poursuivis  i^i  raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus  île 
donner  concernant  les  délits  dont  ils  ont  cru  acquérir  la  connais- 
sance dans  l'exercice  de  leurs  lunctions  et  sauf  contre  eux  la  du- 
mande  en  prise  h  partie,  s'il  y  a  heu.  Le  procureur  général  sera 
tenu,  sur  la  réquisilioii  de  l'accusé,  de  lui  faire  connaître  son 
déniinc'ialeur.  •■ 

242.  —  L'art.  339  dispose  :  >•  Les  «leman'les  en  dommages- 
intérêts  formées,  soit  par  l'accusé  contre  ses  ilénoncialeiirs,  ou  la 
partie  civile  contre  l'accusé  ou  le  condamix',  seront  portées  devant 
la  coiir  d'assises.  Lu  partie  (îivile  est  tenue  île  former  sa  deniande 
en  doinniaL'es-intéréls  avant  le  jugi-iiienl  ;  plus  lard,  elle  sera 
nonn^cevanle.  Il  (mi  est  de  iiiêine  de  l'aeeiisé,  s'il  ii  i-oniiu  son 
ilénniic-ialeur.  Dans  le  cas  où  l'aceusé  n'aurait  ronnii  son  déiion- 
ciati'iir  que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  lin  île  la  session, 
il  sera  tenu,  sous  p'Miie  de  déchéance,  de  norliT  sa  demandi'  à 
la  cour  d'assises;  s'il  ne  l'a  connu  qu'après  la  ch'ilure  de  la  ses- 
sion, sa  demande  sera  [lorlée  au  tribunal  civil.  i\  l'éganl  des  tiers 
qui  n'auraient  pas  été  |>arliesaii  procès,  ils  s'adresseront  au  tri- 
bunal civil.  » 

2t:i.  -  Les  dispo.sitions  de  ces  articles  sont  assez,  claires  pour 
n'avoir  pas  besoin  di>  longs  coniinenlaires.  l-illes  ont  donné  heu 
à  un  certain  nombre  de  décisions  du  jurisprudence,  que  nous 
annlvsoiis  ci-dessuus. 

'2\\.  -  Il  laiil  remur<|uer,  d'abord,  t|ue  les  articles  ci-dessus 
ne  précisent  pas  la  forme  que  doit  revêtir  la  ilomando  en  dom- 
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mages-intérèls  soumise  à  la  cour  d'assises.  La  jurisprudence 
a  lionc  pu  légitimement  décider,  dans  certains  cas,  qu'aucun 
exploit  d'ajournement  n'était  nécessaire.  .Vinsi,  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  que  le  dénonciateur  qui  ne  s'est  pas  fK^rté  partie 
civili"  pi'ul  valablement  être  condamné  aux  domraa».'es-irit.T*ts 
de  l'accusé,  immédiatement  après  son  acquittement,  sans  avoir 
été  appelé  au  procès  par  une  citation,  s'il  est  présent  à  l'audieoce 
et  s'il  fournit  ses  défenses,  sur  les  conclusions  de  l'accusé.  — 
Cass.,  23  juill.  1813,  Adjacent,  'S.  et  P.  chr.' 

24.'>.  —  .Miis  il  est  bien  évident  que  b-s  art.  3.î8  et  l.'.Q,  C. 
instr.  crim.,  qui  donnent  a  l'accusé  acquitté  le  droit  de  réclamer 
des  dnmmages-intérêls  contre  ses  dénoniiateurs,  pfiur  fait  de 
calomnie  révélée  aux  débats,  n'autoris>-nt  le  ministère  public  à 
r»'quérir  et  la  cour  d'assises  4  prononcer  aucune  p'îine  contre  le 
dénonciateur  qui  ne  se  trouve  présent  à  lau  li-'nce  qu'en  qualité 
de  témoin.  —  Cass.,  Ki  déc.  1838.  Proc.  génér.  a  la  Cour  de 
cass.,    S.  :;9.1.178,  P.  .39.2 i] 

24A.  —  Les  dommages-intérêts  que  la  loi  accorde  à  l'accusé 
contre  SMS  dénoiiciaieurs  pour  fait  de  calomnie,  ne  sont  point 
d'ailleurs  un  obstacle  à  l'application  de  la  peine  qui  est  portée 
contre  le  délit  de  dénonciation  calomnieuse.  —  Cass.,  12  nov. 
1813,  .Vlaillezac,    S.  et  P.  chr.j 

247.  —  La  Cour  de  cassation  a  également  décidé  que,  lors- 
que le  dénonciateur  n  été  appelé  aux  débats  en  qualité  de  témoin, 
par  le  ministère  putnic,  l'accusé  p»-ut,  sans  citation  préalable, 
conclure  contre  lui  devant  la  cour  d'assises  à  des  dommages-in- 
térêts, et  que  le  dénonciateur  ainsi  appelé, et  qui  a  comparu, p-'ut, 
quoique  absent,  être  considéré  comme  toujours  présent  jusqu'au 
jugement,  eiêtre  condamné,  sans  autre  citation,  aux  dommages- 
intérêts  de  l'accusé.  — Cass.,  31  mai  181»i,  Moger,  S.  et  P.  chr.) 
—  .Nous  ne  saurions  nous  ranger  au  principe  consacré  par  la 
deuxième  partie  de  cette  décision.  IJe  ce  qu>-  l'accusé  qui  connaît 
son  dénonciateur  est  tenu  do  former  sa  demande  en  domma^'es- 
intérêts  avant  le  jugement,  en  l'absence  comme  en  présence  du 
dénonciateur,  pour  ne  point  encourir  une  déctiéance,  il  ne  faut 
pas  conclure  que  la  cour  d'assises  puisse  procéder,  même  par 
défaut,  contre  une  partie  ()ui  n'a  été  appelée  qu'en  la  ijuali  é  de 
témoin,  et  qui  n'a  pas  été  avertie  des  intentions  du  d.-manleur  : 
ce  serait  se  mettre  en  contradiction  avec  les  principes  les  plus 
sacrés  du  droitel  de  l'équité  Wrupni.  V  l)^fensif-iUf>nk$eur.  n. 
2).  Vainement  réserverait-onii  l'absent  la  voie  de  l'opposidun.  Il 
faudrait  une  disposition  expresse  pour  établir  une  exception  de 
telle  nature  au  ilroii  commun.  La  loi  n'exiire  point  que  |h  juire- 
meiit  de  l'acuon  civile  précède  celui  de  l'action  criminelle;  plie 
exige  seulement  que  la  demande  soit  formée  avant  que  la  cour 
d'assises  ait  épuisé  sa  mission;  il  suflira  donc  de  donner  a' te  à 
l'accusé  l't  lie  renvoyer  à  un  autre  jour  pour  être  statué  sur  la 
cilalion  qui  devra  être  notiliée  au  défendeur. 

248.  —  Pour  faciliter  à  l'accusé  acquitté  l'exercice  de  son 
action  en  dominages-interêta,  l'art.  338,  C.  inslr.  cnm.,  lui  ac- 
corde le  droit  d'exiger  ilu  ministère  public  la  divulgation  liu  Dom 
de  son  dénonciateur,  mais  cette  disposition  exc»'ptioniielle  iloit 
être  reslreinl.'a  lespèee  même  que  le  W\\<f  prévoit.  L  inculpé  à 
l'égard  duquel  est  iiiti-rvenu  un  arrêt  de  iion-iieu  ne  peut  .■m.-.t 
que  le  priK'ureur  général  lui  fasse  connaître  ses  dénoue  > 

il  n'en  est  pas  \  cet  égard  comme  de  l'acrusë  acquitté.  - 
13  juill.   18,17,  D.irtier,   S.  38.2.217.  P.   17.2.270 

241).  —  L'accuse  acquitté  lui-mêin>>,  n'a  le  droit  d'exiger  que 
la  simple  communication  du  nom  ilu  dénonciateur.  Il  n'«  pas  le 
droit  ne  réclomer  des  renseignements  plus  étendus.  L»rl.  ^158, 
(].  inslr.  cnm.,  portant  que  1.»  prucureur  irénAral  ««ru  looi».  *»t 
lo  réquisition  de  l'nccusi'  a  ;  '  ' 
noncialfurs.  ne  confère  pu^ 

In  ileiio'iciatioii  et  de  la  i\'  .•  '       ne 

arrêt. 

2«'>0.  -  Lorsque  l'accusé  acquitté  qui  a  connu  aon  dénnneia- 
teur  avant  la  lin  de  1,1  •      ■  '  .- '   '  '  •.«■ 

vaut  la  cour  d'assis-s  .-t 

ne  peut  puiser  le  prin  v      r- 

dinuires  dans  la  dis(>.>siU.ui  dt»  «rt.  l.t^J  ei  IJtiJ,  il.  ct«.  — 
Pans,  13  juill.  1818,  Kouchier.  P.  chr.;  -  Toutefois,  celtr  dé- 
cision n'est  exacte  qu'aulant  i|u'on  la  restreint  au  cas  oit  ils'ajril 
d'un  accusé  acipiitlé  par  une  cour  d'asait^s,  dans  les  termes  de 
l'art.  339,  C.  in^tr.  crim. 

251.  —  Sur  la  rettrieiion  apparente  que  l'art.  IM  semble  ap- 
porter a  1.1  n>s|Min»abdité  de.<i  fonoiionnain**  dénonciateurs.  \, 
supra,  n.  3)  et  •. 
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CHAPITHE  V. 
législation   cûmpaiiée. 

^  1.  Allemaoue. 

252.  —Celui  qui  fait  auprès  d'une  aiitorit(^  publique  une  dé- 
nonciation qu'il  sait  èlre  lausse,  et  dans-laquelle  il  impute  à  une 
personne  un  acte  punissable  ou  une  violation  dps  devoirs  de  ses 
fonctions,  est  passible  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
et  peut,  en  outre,  être  privé  de  ses  droits  civiques;  il  ne  doit 
pas  être  statué  sur  la  dénonciation  calomnieuse  tant  que  l'infor- 
mation  commencée  au  sujet  du  fait  dénoncé  n'est  pas  terminée 
(C.  pén.  ail.,  art.  164). 

253.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  plainte  pour  offense  est  une  dé- 
nonciation dans  le  sens  de  cet  article.  —  Cour  sup.  Leipzig, 
7  nov.  1879,  19  janv.  1880  et  22  oct.  1883. 

254.  —  En  cas  de  condamnation  pour  fausse  dénonciation, 
le  tribunal  doit  autoriser  la  partie  lésée  à  publier  le  jugement 
au.x  frais  du  condamné,  et  détermine  dans  ledit  jugement  le  mode 
et  le  délai  de  celte  [lublication;  une  expédition  du  jugement  est 
délivrée  à  la  partie  lésée  aux  frais  du  coupable  (C.  pén.,  art.  165). 

§  2.  Angleterhe. 

255.  —  La  dénonciation  calomnieuse  (malicious  indictment 
or  prosecHlion)  n'est  pas,  en  général,  en  Angleterre,  un  délit  de 
droit  pénal;  elle  constitue,  comme  la  diffamation,  un  délit  civil 
{civil  injnry),  ouvrant  à  la  personne  lésée  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. 

256.  —  Le  défendeur  est  justifié  s'il  existe  une  cause  «  pro- 
bable ■>  à  l'appui  de  la  dénonciation  {any  probable  cause  for  pro- 
ferring  a  prosecution).  C'est  au  demandeur  qu'incombe,  pour 
soutenir  son  aciioa,  la  preuve  qu'une  semblable  cause  faisait  dé- 
faut, qu'il  a  été  renvoyé  acquitté  des  fins  de  la  poursuite  ou  que, 
de  quelque  autre  façon,  l'affaire  s'est  terminée  en  sa  faveur.  — 
Johnstone  c.  Sulton,  1,  T.  R.,  549;  Morgan  c.  Hughes,  2,  T.  R., 
225.  —  Stephen,  Commenturies  On  tke  laivs  of  England,  liv.  5, 
c.  8. 

257.  —  Commet  un  délit  de  droit  pénal  {misdemeanor)  celui 
qui  complote  avec  une  autre  personne  d'accuser  faussement  un 
tiers  d'un  crime  ou  qui  cherche  à  troubler  ou  dévoyer  la  justice 
de  quelque  autre  fa(;on  que  ce  soit  ;  la  peine  estl'emprisonnement 
avec  le  hard  labour  [Si.  14  et  15,  Vicl.,c.  100,  s.  29).  —  Stephen, 
op.  cit.,  liv.  6,  c.  8,  n.  14. 

§  3.   AnTRICHE-HoNGRIE. 

258.  —  I.  Autriche.  —  La  dénonciation  calomnieuse  porte, 
dans  le  Code  pénal  autrichien,  le  nom  de  Verlâumdung,  qui  si- 
gnifie littéralement  calomnie  ou  diffamation  :  n  §  209.  Celui  qui 
dénonce  quelqu'un  aux  autorités  à  raison  d'un  crime  imaginaire 
ou  l'incrimine  de  telle  façon  que  ses  accusations  puissent  provo- 
quer une  instruction  de  la  part  des  autorités  ou  du  moins  une 
enquête  au  sujet  de  l'inculpé,  se  rend  coupable  du  crime  de  Ver- 
Idumdung. 

259.  —  Tombe  sous  le  coup  de  celte  disposition  le  fait  de 
signaler  à  l'autorité  militaire,  à  l'encontre  d'une  personne  qui 
relève  d'elles,  un  acte  qualifié  crime  par  le  Code  pénal  militaire. 
—  Cour  sup.,  18  oct.  1877,  n.  6154;  —  29  sept.  1882,  n.  3189. 

2H0.  —  Des  accusations  toutes  générales  ne  s'appuyant  pas 
sur  des  faits  concrets  et  déterminés,  ne  suffisent  pas  pour  con- 
stituer une  Verlâumdung  au  sens  du  S  209.  —  Cour  sup.,  14 
oot.  1881,  n.  9103. 

2G1.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  revêtent  exac- 
tement la  forme  prescrite,  en  matière  d'actes  d'accusation,  par 
l'art.  207,  C.  proc.  crim.,  du  moment  que  certaines  circonstan- 
cfs  ont  été  affirmées  ou  habilement  groupées  de  façon  à  l'aire  né- 
cessairement soupçonner  quelqu'un  d'un  crime.  —  Cour  sup., 
26  avr.  1878,  n.  14754. 

262.  —  Et,  d'autre  part,  le  §  20;)  n'exige  pas  que  la  dénon- 
ciaiion  l'ù  de  nature  à  entraîner  la  punition  de  la  personne  ac- 
cusée; elle  reste  punissable  alors  même  que  l'acte  auquel  elle 
«e  rapporte  serait  couvert  par  la  prescription.  —  Ojur  sup., 
3  mars  1870,  n.  i:t6<8. 


263.  —  L'auteur  d'une  dénonciation  calomnieuse  est  passi- 
ble de  un  à  cinq  ans  de  travaux  forcés  {schverer  Kerker);  la 
peine  peut  être  portée  jusqu'à  dix  ans  :  1"  s'il  a  usé  de  manœu- 
vres particulièrement  doloslves  pour  rendre  l'accusation  croya- 
ble; 2"  s'il  a  exposé  la  personne  accusée  à  un  plus  grand  dan- 
ger; 3"  s'il  est  un  serviteur,  commensal  ou  subordonné  de  cette 
personne  ou  si,  fonctionnaire  public,  il  a  commis  le  crime  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  (C.  pén.,  §  210). 

264.  —  Ces  diverses  circonstances  aggravantes  ne  s'excluent 
pas.  —  Cour  sup.,  22  sept.  1876,  n.  7777.  —  V.  infrà,  v°  Dif- 
famation, le  Code  pénal  assimilant  à  la  simple  diffamation  les 
dénonciations  calomnif'usps  moins  graves  que  celles  dont  il  a  été 
traité  au  présent  paragraphe. 

265.  —  H.  Hom;rie.  —  Commet  une  dénonciation  calomnieuse 
(ou  II  une  fausse  accusation  >>)  celui  qui,  sciemment  et  fausse- 
ment, accuse  autrui,  devant  une  autorité,  d'avoir  commis  un  acte 
punissable,  ou  qui,  sciemment,  feint  ou  produit  contre  lui  de  faux 
indices  ou  de  fausses  preuves.  Si  la  fausse  accusation  a  pour 
objet  un  crime  ou  un  délit,  elle  constitue  un  crime,  puni  au  maxi- 
mum de  cinq  ans  de  maison  de  force;  si,  au  contraire,  elle  n'a 
pour  objet  qu'une  contravention  ou  une  faute  disciplinaire,  elle 
est  punie,  comme  délit,  d'un  an  de  prison  et  de  1 ,000  11.  d'amende 
au  plus;  sans  préjudice  de  l'aggravation  encourue  si  la  personne 
faussement  accusée  a  été  condamnée  (C.  pén.  hongr.,  art.  227, 
213,  220). 

266.  —  La  fausse  accusation  n'est  poursuivie  d'office  que 
lorsqu'elle  a  donné  lieu  à  des  poursuites  contre  la  personne  faus- 
sement accusée  (art   228). 

267.  —  Si  elle  n'a  pas  été  suivie  contre  ladite  personne,  elle 
n'est  poursuivie  que  sur  la  plainte  de  celle-ci,  et  le  faux  accu- 
sateur est  passible  d'un  an  de  prison  et  de  1,000  11.  d'amende,  au 
plu^  (art.  229). 

268.  —  Celui  qui,  connaissant  des  circonstances  ou  des  preu- 
ves desquelles  dépend  l'acquittement  d'un  prévenu  innocent  ou 
la  libération  d'un  condamné  innocent,  n'en  donne  pas  avis  à  l'ine 
téreseé,  à  ses  proches  ou  à  l'autorité  compétente,  quoiqu'il  puissr 
le  faire  sans  danger  pour  lui-même,  pour  ses  proches  ou  pou- 
une  autre  personne  innocente,  commet  un  délit  et  peut  être  puni 
au  maximum  de  trois  ans  de  prison  (art.  230). 

269.  —  Le  jugement  qui  déclare  un  individu  coupable  de 
fausse  accusation  est,  sur  la  demanile  de  la  personne  lésée, 
publié  par  la  voie  de  la  presse,  aux  frais  du  condamné  (art. 
231). 

270.  —  Lorsque  la  dénonciation  a  été  commise,  non  de  mau- 
vais:' loi,  mais  simplement  par  légèreté  et  sans  preuves  suffisan- 
tes, elle  est  qualifiée  diffamation  par  la  loi,  et  punie  d'un  an  de 
prison  au  maximum  (art.  260). 

§  4.  Belgique. 

271.  —  Est  passible  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  50  à  1,000  fr.,  celui  qui  a  fait  par 
écrit  à  l'autorité  une  dénonciation  calomnieuse  ou  adressé  par 
écrit  à  une  personne  des  imputations  calomnieuses  contre  son 
subordonné  (C.  pén.  belge,  art.  445).  Les  poursuites  ne  sont  pas 
subordonnées,  comme  en  matière  de  simple  diffamation  ou  ca- 
lomnie, à  la  plainte  de  la  personne  lésée  (art.  450). 

§  5.  Ef  PAGNE. 

272.  —  La  dénonciation  calomnieuse  lacusacion  o  denuncia 
faha)  est  le  fait  <!  d'imputer  faussement  à  une  personne  des 
actes  qui,  s'ils  étaient  établis,  constitueraient  un  délit  compor- 
tant une  poursuite  d'office  ",  avec  la  circonstance  aggravante 
que  ces  actes  sont  dénoncés  à  un  fonctionnaire  administratif  ou 
judiciaire  chargé,  à  raison  de  ses  fonctions,  de  les  instruire  ou 
de  les  punir  '>  (C.  pén.  de  1870,  art.  340).  Elle  diffère  de  la  ca- 
lomnie en  ce  que  le  calomniateur  peut  être  immédiatement  pour- 
suivi à  la  requête  du  calomnié,  tandis  qu'on  ne  doit  procéder 
contre  le  dénonciateur  qu'après  qu'un  jugement  ou  une  ordon- 
nance de  non-lieu  a  proclamé  l'innociMice  de  la  personne  accu- 
sée par  lui;  dans  ce  cas,  le  tribunal  poursuit  d'office  le  dénon- 
ciateur (Même  article). 

273.  —  L'auteur  d'une  dénonciation  calomnieuse  est  puni  des 
présidas  correctionnels  (degrés  inférieur  et  moyen),  si  le  délit 
imputé  était  grave;  de  la  prison  correctionnelle  (degrés  inférieur 
et  moyen),  s'il  est  moins  grave;  et  des  arrêts  majeurs,  s'il  s'a- 
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git  d'un   délit  mifiime   {fallu);  plus,  dari"  '•'•'^   'tiv'-r'i  <--i«,  urn' 
amende  de  250  a  2,;>00  pes.  (art.  341  j. 

S  6.  Italie. 

274.  —  La  calomnie  [fulunniu)  ou,  pour  noue  servir  de  l'ex- 
pression française  correspourlanle,  la  dénor.cialion  calomnieuse 
est  Iriiitf^e  dans  une  aulre  partie  du  Ojdi!  que  la  diiïamatioii  (C. 
pén.  de  1889,  art.  212  et  2i:t}. 

275.  -  "  (]<'lui  '|iii,  par  une  dénonciation  ou  une  plainte 
adrebsf'^e  à  l'autorité  judiciaire  ou  a  ui\  fonclionnuire  puhlic  tenu 
d'en  référer  à  ladilf  autorité,  accuse  une  personne,  qu'il  sait  être 
innocente,  d'une  infraction  ou  simule  à  la  charge  fie  celte  per- 
sonne les  traces  uu  indices  matériels  d'une  infraction  ",  est  |)uni 
de  réclusion  ou  d'interdiction  de  tout  office  public  pour  un  temps 
plu-;  ou  moins  long,  suivant  la  graCilé  de  la  fausse  irnpulaliun 
et  les  conséqueDces  qu'a  eues  la  dénonciation  pour  lu  victime 
(art.  212). 

27(>.  —  Si  le  coupable  retire  bénévolement  son  accusation 
ou  révèle  sa  simulation,  la  peine  PSl  diminuée  des  deux  tiers  ou 
du  tiers  à  la  mniiié,  suivant  qu'il  s'est  rétracté  avant  toute  pour- 
suite contre  la  personne  rjénoncée  ou  seulement  avant  qu'elle 
ail  été  condamnée  (art.  213). 

S  7.  Japos. 

277.  —  Le  délit  de  dénonciation  calomnieuse  est  prévu  et 
puni  par  les  art.  30;!  et  s.,  du  projet  dr-  (^ode  pénal  révisé 
pour  I  em[)ire  du  .lapon.  L'art.  3'.i")  est  ainsi  poni;u  :  'i  Ouiconque 
aura  fait  devant  l'autorité  ijdiciaire,  par  écrit  ou  verbalement, 
une  plainte  ou  une  dénrmcialion  de  nature  à  entraîner  une  con- 
damnation pénale  et  qu'il  savait  mensongère,  sera  coupalile  de 
calomnie  et  puni  des  mômes  peines  que  celles  portées  (l  l'art. 
i'ô'.i  pour  II'  faux  témoignage  contre  l'inculpé.  » 

278.  —  Les  peines  dont  il  s'agit  sont  les  suivantes  :  si  la 
dénonciation  a  eu  lieu  en  matii'Te  île  simple  police,  le  coupable 
si'ra  puni  d'un  emprisonnement  avec  travail  de  un  ft  trois  mois  et 
d'une  amende  di'  2  h  10  i/rns;  en  matière  de  police  correction- 
nelle, d'un  emprisonnement  avec  travail  de  six  mois  fi  deux 
ans  et  d'une  amende  de  |0  à  40  yenu:  en  matière  criminelle, 
d'un  cmprisonnemi'nl  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  20  à 
.'iO  f/nis. 

27U.  —  Toutefois,  si  l'individu  dénoncé  a  été  condamné,  k 
raison  des  faits  faussement  dénoncés,  ù  une  peine  plus  forte 
(|ue  les  précéilenifs,  et  (pie  son  innocence  n'aii  été  découverte 
qu'après  que  la  peine  a  été  subie,  le  dénonciati-ur  subira  la  même 
|>eine;  mais  si  la  peine  de  mort  a  été  subie  par  la  victime  de  la   | 
cliiMoiiciulioii,  celte  peine  ne  sera  prononcée  contre  le  dénoncia-   | 
leur  <|u'autant  qu'il  sera  convaincu  d'avoir  eu,  un  tro  npant  la  ' 
justice,  rintention  d'entrainiM-  une  cundamiialion  capital)*.  Dans 
le  cas  conlrairi",  il  sera  condamné  aux   travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. Il  i-n  sera  de  même,  ilans  t'>u8  les  cas,  si  la  conilainnalion 
à  iiiiirt  n'a  pus  l'ii'  exéculéi'  dut.  3117  et  2a  l  combinés) 

2N0.  •  Si  la  victimi*  de  Ni  déiinncialioii ,  condamnée  à  une 
peine  privative  de  la  liberté,  a  été  reconnut;  innocrnieavitnt  que 
la  peine  ail  été  entièrement  subie,  le  tribunal  prononcera  contre  j 
le  déiioiH'iatHur  une  des  peines  de  la  même  naliire,  correripun- 
danl  par  .sa  cluièr  au  lenips  pendant  lequel  le  eniidaiiiNé  a  elTec- 
tiveiiienl  subi  la  sienne.  Si  celle  peine  était  d'ordre  politique, 
elle  sera  remplacée  k  l'égard  du  dénonciateur  par  la  peine  de 
droit  roniniiin  enrrespondanle  ,arl.  3«7  el   2  i5  combiné»), 

281.  —  lùilin,  l'art.  3'.Mi  eonlienl  une  disposition  digne  j 
d'élre  signalée,  qu'on  peut  comparer  à  l'iirl.  213  du  l'.ode  pi'nal  , 
ilalien  (\.  suiirti,  ii.  27(J):  '■  Le  coupable  de  ileniincialinii  ealoin  [ 
iiieuse  sera  exempt  de  peine,  s'il  s'est  réiruclé  avant  toutes  pour-  , 
suiti's  contre  la  personne  dénonci'e,  lors  même  ijuc  celle-ci  aurait 
déjà  porté  plainte  contre  le  dénoneialeiir.  ■ 

S  ».  l'Aï-  n\-. 

282.  —  Le  Code  pénal  néerlandais  du  3  mars  IHH|  fait  un«» 
dislincliiiii  suivant  que  lu  dénonciulion  a  <'lè  fuile  m  ithstrartu 
ou  II)  rtmrreio.  Il  range  parmi  les  délits  contre  l'uuli>rilê  publi- 
que  le  fait  île  dén>>ne<>r  un  acte  punissable  qui  n'a  pas  été  com- 
iiuM.  sans  cruilleiirs  en  designer  railleur  siippoaé.  Il  clu*s>< ,  au 
i-oniraire,  dans  la  calégurie  des  uiilriiues  la  ilenonciation  cnlooi- 
iiieuse  d'une  personne  déterminée. 


283.  —  L'art.  188,  qui  prévoit  la  première  hypothèse,  eel 
ainsi  conçu  :  «  Celui  qui  aeoouce  une  action  punissable  ou 
porte  plainte  à  raison  ne  c<'tte  action,  sachant  qu'elle  n'.i  pas 
élé  commise,  est  puni  d'un  emprisooaemeni  d'uu  aa  au 
plus.  " 

28i.    —  L'art.  268,  qui  prévoit  la  seconde   bvpolhése,  est 
ainsi  conçu  :  '•  Celui  qui,  avec  intenlion,  porte  ou  lait  porter  par 
écrit  contre  une  personne  'léterminée  une  faus»"  plainte  ou  dé- 
nonciation, par  laquelle  il  est  porté  atteinte  à'" 
pulation  di"  celle  personne,  est  [hjih,  c/rnrne  ■ 
ciation  calomnieuse,  d'un  emprisonnement  de  ' 
La  destitution  des  droits  spécilies  dans  l'art.  2M,  a.  i-4  idrutls 
civiques  ,  |>eut  éire  prononcée.  •> 

285.  —  .\ux  termes  de  l'art.  2ijl>,  la  dwion''       '  '  ~ '^ 

prévue  par  l'article  précédent  ne  peul,  fie  m'n 
lion  ,  êlre  poursuivie  ijue  sur  la  plainte  de  ' 
de  qui  le  délit  a  élé  commis. 

28(>.  —  De  même  oue  la  loi  française,  le  Code  pénal  né«r- 

lanflais  flispose    arl.  2tJo,  jii  3)  qu'il  devra  <■'-     •■,-  =  ■-:   •  • • 

poursuite  contre  |p  dénonciateur  jusqu'à  de. 

compétente  sur  le  caractère  vrai  ou  faux  i|es  fi 

avec  celle  importante  restriction  que  le  sursis  ne 

dans  le  cas  ou,  au  moment  oo  l'on  intente  l'action  ' 

tion  calomnieuse,  une  information  est  déjà  ouverte  r.jM,      .  ,. 

sonne  dénoncée. 

S  9.  PnHTtr.Ai . 

287.  —  Celui  qui  porte  méchamment  plainte  en  justice  contre 
quelqu'un  est  passible  soil  «le  tieiix  a  huit  an»  de  prison  majeure 
i-idluiaire,  soit  de  la  déportation  à  lemps;  si  l'accusatioa  porte 
sur  un  délit  n'enlrainanl  qu'une  peine  correctionnelle  ou  se  pro- 
duit dans  un  cas  où  il  n'y  a  pas  heu  a  plainte,  la  peine  est  un 
einprisDiinemenl  de  six  mois  à  deux  ans  et  une  amende  corres- 
ponilantu  (C.  pén.  de  1886,  arl.  244). 

288.  —  Celui  qui,  par  un  écrit  signé  ou  non,  fait  une  com- 
munication ou  une  ilénoncialion  calomnieuse  c^inlre  quel.ju'uti, 
directement  à  l'autorité  publii|ue,  est  puni  d'un  mois  à  un  an 
lie  prison  el  de  cinq  ans  de  suspension   des   droits   pobiiijues 

arl.  2'i5). 

S  10.  Rv«iK. 

289.  —  I.  RiNsiR  (proprement  dite..  —  t>lui  (jui,  fiai-    . 
pièce  transmise  \  raiitorilé,   calomnie  (quelqu'un   en  l'a.  •     - 
indûment,  lui,  sa  femme  ou  un  inemlire  de  sa  faindle,  d  un  i 
contraire  à  l'honneur,  est  passible  de  d>>ux  a  huit  mf>is  •!  em- 
prisonnement ;  il  en   est  d<"  même  de  celui  i|ui  se  permet  une 
calomnie  dans  un  écrit  imprimé,  ou  répandu,  ou  (>arvenu  à  la 
publicité,  soit  par  son  fait  personnel,  soil  avec  son  conseole- 
ineiit  (V.  C.  pén.,  art.  1.ï3.'Sl. 

2)t0.  —  Le  jugement  de  nt^ndamnalion  peut,  sur  la  d»man<le 
lie  la  partie  lésée,  être  publié  aux  Irai»  dii  e.-»nd.\mn»»  ilans  !*• 
journaux  de  la  bicalilé  i>u  il  '"'' 

2U1.  —  Celui   qui   fait   ii 
ses  père  el  mère  ou  autres    i  ^       . 

•]uée  plus  haut,  aggravée  de  trois  d'-^réi»  «lU  l.H.ii^  . 

2})2.  —  II.  l-'iM  \MiK.  —  Le  Code  tinlanduis  est  noms  som- 
maire que  le  Code  de  l'Iùnpire,  en  matière  de  déuonciaiiOQ  Ca- 
lomnieuse; il  v  ciiisacre  tout  un  ch.ipilre  te.  i'i).  —  \.  Irad. 
Ileauchel,  Nancy,  1890. 

20:).    -  I.A  déiionciulinn  culnmoieu^'' 
1)11  à  une  autorité  et  une  poursuite  en  iu>i 
■■xposi'iit  leur  auteur   i 
varie  de  deux  mois  d'e 
il  quatre  uns  de  reclus 

indûment  poursuivi  a  éie  tiiii-laïuiie  *  U  r,'i-ii.«i.-.) 
de  mort,  cl  ijui'  U  sentence  ait  été  exécutée  en  tout 
le  dénonciateur  encourt  la  réclusion  à  lemps  ou  4  p.ifinun'-  --i 
la  liégradalioii  civii|ue  (r,  16,  ;>  I  . 

2i)4.  —  Huiooni|ue,  pour  fain'  inlliger  une  peine  à  un  iadi- 
vidu,  produit  sciemment  contre  lut  de^  rharfri**  faussas  ou  fait 
dispar-iitre  les  preuves  de  son  inn<M^noe,  e^i  puni  des  peinec 
|>révues  Hii  li  I    .^  2  , 

2U!l.  —  i.iuieoiique  fait  sciemment  une  fausse  dénoneialion 
il'une   iiifri   !    ■■!  \  '\  personne  clii'' «'•<•'   X'"\   !■   :i*<trvr»>   'a  ré- 
pression,                     ■     même  SI 
d'un  einpi                        l'un  mois  t 
.M»  marks  ,t „     »  .11.   Si   la   -i. 
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sans  mauvaise  intention,  la  peine  est  l'amende  ou  un  emprison- 
nement d'un  an  au  plus;  si  elle  s'explique  par  des  raisons  plau- 
sibles, nulle  peine  n'est  prononcée  (§  4). 

296.  —  Le  condamné  est  tenu,  dans  les  divers  cas,  si  la 
partie  lésée  le  requiert,  de  payer  les  frais  de  l'insertion  du  ju- 
gement dans  un  journal  général  ou  local  (§  5). 

§  11.  Suéde. 

297.  —  Celui  qui  a  faussement  poursuivi  quelqu'un  devant 
un  tribunal  ou  amené  une  poursuite  judiciaire  par  une  fausse 
dénonciation,  est  puni  de  deux  à  six  ans  de  travaux  forcés  si 
l'infraction  poursuivie  ou  dénoncée  pouvait  entraîner  la  peine  de 
mort  ou  des  travaux  forcés  à  perpétuité;  des  travaux  forcés 
pendant  deux  ans  au  plus,  ou  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  au  plus,  si  l'infraction  pouvait  entraîner  les  travaux  forcés 
à  temps  pour  plus  de  deux  ans  ou  l'incapacité  d'être  employé 
au  service  de  l'Etal;  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
plus  ou  d'une  amende,  dans  tous  les  autres  cas  (C.  pén.,  c.  16, 

i^  1,)- 

298.  —  Est  puni  des  mêmes  peines  celui  qui,  pour  faire 
châtier  un  individu,  produit  contre  lui  des  charges  fausses  ou  fait 
disparaître  les  preuves  de  son  innocence  (V.  §  2). 

299.  —  Si  l'individu  poursuivi  en  suite  d'une  dénonciation 
calomnieuse  a  été  condamné  à  une  peine  qu'il  a  subie  en  tout 
ou  en  partie,  le  dénonciateur  est  puni,  en  principe,  de  la  même 
peine  ou  de  la  peine  immédiatement  subséquente,  d'après  une 
gradation  déve'oppée  au  §  3. 

300.  —  Si  la  poursuile  ou  la  dénonciation  a  été  faite,  non 
par  méchanceté,  mais  par  légèreté,  les  peines  prévues  au  §  1 
sont  tiès-sensiblement  atténuées;  et  il  en  est  de  même  si  une 
dénonciation  n'a  donné  lieu  à  aucune  poursuite  (V.  §4). 

301.  —  Aucune  peine  ne  doit  être  prononcée  si  la  poursuite 
ou  la  dénonciation  était  fondée  sur  des  raisons  plausibles  (§  6). 

§  12.  SomE. 

302.  —  La  dénonciation  calomnieuse  est  prévue  et  punie 
dans  la  plupart  des  Codes  pénaux  cantonaux.  —  V.,  pour  les 
législations  dont  nous  ne  parlons  pas,  Stooss,  Schivezerischc 
Stni.p.ii'ietzQebungen,  Bàle,  1890. 

303.  —  I.  Bale-Ville.  —  Est-  passible  d'emprisonnement 
celui  qui  fait  à  une  autorité  publique  une  dénonciation  par  suite 
de  laquelle  une  personne  est  accusée  d'une  infraction  qu'il  sa- 
vait n'avoir  pas  été  commise  par  elle  (C.  pén.,  art.  83). 

304.  —  II.  Berne.  —  Celui  qui  adresse  sciemment  à  un  agent 
de  la  police  judiciaire  une  dénonciation  fausse  contre  une  ou 
plusieurs  personnes,  est  passible,  soit  d'emprisonnement  jusqu'à 
soixante  jours,  soit  de  maison  de  correction  jusqu'à  quatre  ans, 
sans  préjudice  d'une  amende  de  SOO  fr.  au  plus;  si  le  fait  im 
puté  est  puni  de  réclusion,  la  peine  pour  l'auteur  de  la  dénon- 
ciation calomnieuse  peut  s'élever  jusqu'à  vingt  ans  de  ladite 
peine,  suivant  la  gravité  des  cas  et  l'importance  du  préjudice 
causé  (C.  pén.,  art.  181). 

305.  —  IIL  (JE.NÈvE.  —  Quiconque  a  lait  sciemment,  par  écrit, 
une  dénonciation  diffamatoire  contre  un  ou  plusieurs  individus 
aux  officiers  de  justice  ou  de  police  administrative  ou  judiciaire, 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  un  an  et  d'une 
amende  de  100  à  1,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement 
(C.  pén.,  art.  302j. 

306.  —  IV.  .Nel'chatel.  —  Celui  qui  fait  par  écrit  une  dénon- 
ciation calomnieuse  contre  une  ou  plusieurs  personnes  aux  offi- 
ciers de  justice  ou  de  police,  est  puni  de  l'emprisonnement  jus- 
qu'à trois  ans  et  de  l'amende  jusqu'à  5,000  fr.,  sans  préjudice 
des  peines  qu'il  peut  encourir  pour  faux  témoignage  ou  subor- 
nation de  témoins  (V.  C.  pén.  de  1891,  art.  159). 

307.  —  \'.  Sai.nt-Gall.  —  Celui  qui,  devant  une  autorité  ou 
un  tribunal,  dans  un  but  illégitime,  se  l'end  coupable  d'imputa- 
tions qu'il  sait  être  fausses,  est  passible,  s'il  n'en  est  résulté 
aucun  préjudice,  d'une  amende  jusqu'à  300  fr.,  à  laquelle  peut 
se  joindre  un  emprisonnement  jusqu'à  deux  mois  'C.  pén.  de 
188.Ï,  art.  79j. 

308.  —  Celui  qui,  sachant  que  le  fait  est  faux,  accuse  une 
personne  d'un  délit  afin  de  l'exposer  à  une  peine  ou  à  des  pour- 
suites, est  passible,  suivant  la  gravité  des  conséquences  pos- 


sibles, d'une  peine  qui  peut  s'élever  jusqu'à  huit  ans  de  réclusion 
et  2,000  fr.  d'amende  (V.  art.  80). 

309.  —  Si  la  dénonciation  a  eu  lieu  par  simple  légèreté,  sans 
mauvaise  intention  et  dans  l'ignorance  de  la  fausseté  du  fait,  la 
peine  ne  peut  dépasser  1,000  fr.  d'amende  et  une  année  d'em- 
prisonnement (Même  article). 

310,  -  VI.  Valais.  —  Lps  Codes  du  Tessin  (art.  179)  et  du 
Valais  (art.  276),  punissent  le  dénonciateur  calomnieux  d'une 
peine  égale  en  nature  et  en  durée  à  celle  que  la  dénonciation 
aurait  pu  faire  encourir  au  calomnié. 

3 il.  —  Vil.  ZuHicii.  —  Celui  qui  accuse  devant  les  autorités 
une  personne  d'une  infraction  punissable  qu'il  sait  n'avoir  point 
été  commise  par  elle,. est  passible  de  réclusion,  de  maison  de 
travail  ou  de  prison,  suivant  les  conséquences  que  cette  dé- 
nonciation aurait  pu  avoir  pour  elle  (C.  pén.,  art.  105). 
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CHAPITRE  1. 

NOTIONS  GÉNÉKALES  ET  HISTOHIQUES. 

1.  —  M.  P'avard  de  Langlade,  dans  son  R<?p.  de  lég.  et  de 
jiiriapr.,  V"  Dentiste,  définit  le  denlistf>  <c  un  chirurgien,  qui  ne 
s'occupe  que  de  ce  qui  concerne  les  dents  ».  Telle  est  également 
la  iléliiiition  donnée  par  Litlré  :  ><  Chirurgien  ou  artiste  ne 
soccupanl  que  de  ce  qui  concerne  les  dent.s.  » 

2.  —  Voici  la  rléfinilion  donnée  par  M.  Cornil,  rapporteur  au 
Sénat,  de  la  loi  du  3(1  nov.  1892  :  «  Pour  nous,  le  dentiste  est 
celui  qui,  muni  du  diplôme  de  dentiste,  après  avoir  fait  des 
éludes  spéciales,  après  avoir  subi  des  examens,  peut  ouvrir  un 
cabinet  de  consultation...  Nous  définirons  Pexprcice  de  la  pro- 
fession par  la  l'acullé  donnée  aux  personnes  munies  de  diplôme 
ou  d'autorisation  de  traiter  habituellement,  journellement ,  des 
maladies  de  la  bouche,  de  la  muqueuse  buccale,  des  dents.  Ainsi, 
les  dentistes  seraient  des  hommes  instruits  qui  connaîtraient 
très-bien  les  maladies  de  la  bouche,  et  qui  pourraient  traiter, 
non  pas  seulempnt  les  maladies  de  la  dent  seule,  mais  aussi  les 
maladies  des  gencives,  de  la  muqueuse  buccale,  en  général,  et 
même,  jusqu'à  un  certain  point,  des  maxillaires.  Ils  feraient 
aussi,  naturellement,  des  extractions  de  dents,  plombages  et 
appareils,  et  poseraient  des  dentiers.  » 

3.  —  Bien  avant  celte  épo  jua,  les  hommes  de  l'art  tenaient 
déjà  ce  langage.  Cinquante  années  plus  tôt,  dans  le  Diction- 
naire de  mé'tecine ,  M.  Marjoliii  s'exprimait  presque  dans  les 
mêmes  termes  que  M.  le  sénateur  Cornil  :  «  Dentiste,  qui  den- 
tibus  operum  dut,  celui  qui  exerce  cette  partie  de  la  m  'decine 
et  de  la  chirurgie  qui  a  pour  objet  le  traitement  des  maladies 
de  la  bouche  et  particulièrement  de  celles  des  dents.  Aujour- 
d'hui surtout,  où  l'exercice  de  cet  art  demande  tant  de  connais- 
sances, on  conçoit  qu'il  est  plus  que  jamais  nécessaire  qu'il  soit 
pratiqué  par  des  personnes  qui  en  fassent  l'unique  objet  de  leurs 
éludes;  car  on  n'est  pas  dentiste  pour  reconnaître  l'altération 
la  plus  évidente  d'une  dent  et  pour  faire  sur  elle  les  opérations 
les  plus  simples  et  les  plus  grossières  manœuvres.  Il  faut  à  la 
connaissance  précise  de  l'anatomie  de  la  bouche,  et  particuliè- 
rement de  celle  des  dents,  réunir  des  notions  générales  d'ana- 
tomie  elde  physiologie,  de  médecine,  d'hygiène  et  de  mécanique, 
et  de  plus,  encore,  celle  d'un  grand  nombre  d'opérations  d'or- 
fèvrerie. Comment,  en  effet,  sans  le  secours  de  ces  connaissances, 
parvenirà  distinguer  les  maladies  purement  locales  de  la  bouche 
de  celles  qui  ne  sont  que  le  symptôme  d'une  alfection  générale, 
à  déterminer  l'influence  des  divers  agents  qui  peuvent  contri- 
buer à  produire  ces  maladies,  à  classer  chacune  de  ces  dernières 
d'après  les  modifications  survenues  dans  les  propriétés  vitales 
des  organes  affectés,  et  à  choisir,  d'après  ces  différences,  le 
traitement  qui  convient  à chacuned'elles?Comment,  enfin,  pres- 
crire les  médicaments  dont  on  doit  faire  usage,  si  l'on  n'est  pas 
instruit  de  leurs  propriétés?  Celui  qui  serait  étranger  à  toutes 
ces  connaissances  ne  pourrait  pas  plus  se  llatter  de  posséder 
son  art,  qu'un  charlatan  ou  un  garde-malade  de  savoir  la  méde- 
cine. » 

4.  —  De  cette  définition  et  des  développements  qui  l'accom- 
pagnent, il  résulte  que  l'art  du  dentiste  est  une  branche  de  la 
ciiirurgie,  d'oii  la  conséquence  que  nul  ne  devrait  pouvoir  l'exer- 
cer sans  être  pourvu  des  titres  requis  pour  l'exercice  de  la  mé- 
decine ou  de  la  chirurgie. 

5.  —  D'ailleurs,  avant  la  Révolution  de  1789,, il  était  exigé, 
pour  l'exercice  de  la  profession  de  dentiste,  un  brevet  spécial. 
C'est  C"  qui  résulte  de  la  déclaration  du  roi  du  24  févr.  1730  et 
surtout  <[>•  l'édil  du  mois  de  mai  1768,  art.  126.  Cet  art.  126  por- 
tait, en  elFet,  en  termes  formels,  que  ceux  qui  ne  voulaient  se 
livrer  qu'à  la  cure  des  dents  étaient  tenus  de  se  présenter  de- 
vant le  collège  de  chirurgie  de  Paris,  et  de  s'y  faire  recevoir 
experts-dentistes. 


6.  —  Cette  tradition  a  été  rompue  par  le  décret  des  2-7  mai 
1791  qui  a  déclaré  libre  l'exercice  des  professions,  arts  et  mé- 
tiers, et  par  celui  du  18  août  1792  f|ui  a  supprimé  les  corpora- 
tions. 

7.  —  Plus  lard  est  intervenue  la  loi  du  19  vent,  an  XI  qui  a 
réglementé  l'art  de  guérir  jusqu'au  jour  de  la  promulgation  de 
la  loi  du  30  nov.  1892;  cette  loi  ne  parlait  nullement  des  den- 
tistes. 

8.  —  Que  conclure  de  ce  silence?  Si,  a-t-on  dit,  la  loi  de  l'an 
XI  ne  mentionne  pas  spécialement  les  dentistes,  n'est-ce  donc 
pas  parce  que  l'institution  des  experts-dentistes  avait  été  com- 
prise dans  la  suppression  prononcée  par  la  loi  du  18  août  1792? 
D'ailleurs  élail-il  d'absolue  nécessité  que  la  loi  du  19  ventôse  s'oc- 
cupât d'une  manière  particulière  de  la  profession  de  dentiste? 
Par  les  mots  «•docteur  en  médecine  ou  en  chirur-'-ie»  et  "  officier 
de  santé  »,  n'entendait-ellp  pas  indubitablement  embrasser  les  di- 
verses branches  de  l'art  de  guérir  et  n'était-il  pas  juste  de  dire 
que  chacune  de  ces  diverses  branches,  que  son  objet  fût  plus  ou 
moins  étendu,  était  protégée  par  elle  contre  les  atteintes  des  em- 
piriques et  des  charlatans? 

9.  —  Est-il  d'ailleurs,  ajoutait-on,  possible  d'établir  une  dis- 
tinction bien  nette  entre  l'exercice  de  la  profession  de  dentiste 
réduite  à  l'extraction  et  à  la  pose  des  dents,  et  l'exercice  de 
cette  branche  de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie  qui  consiste  à 
traiter  les  maladies  de  la  bouche?  Est-ce  que  les  extradions  de 
dents  ne  se  rattachent  pas  nécessairement  aux  maladies  de  la 
bouche  dont  elles  ne  sont  qu'une  conséquence?  Est-ce  qu'avant 
d'extraire,  il  n'est  pas  indispensable  de  luger  si  l'extraction  est 
nécessaire,  c'est-à-dire  s'il  existe  ou  non  une  maladie  de  la  bou- 
che? et  l'extraction  elle-même  ne  devra-t-elle  pas  être  dirigée 
différemment  suivant  la  conformation,  l'aptitude  et  le  tempéra- 
ment des  sujets? 

10.  —  «  Je  pense,  disait  M.  le  docteur  Réveillé-Parise,  que 
la  profession  de  dentiste,  exercée  convenablement  et  légalement, 
exige  des  connaissances  étendues  et  approfondies  sur  les  causes 
des  maladies  des  dents,  sur  leurs  ellets  et  les  moyens  de  les 
combattre;  que  les  opérations  qui  les  concernent  ont  les  mêmes 
bases  et  les  mêmes  règles  générales  de  doctrine  médicale  que 
celles  qui  se  pratiquent  sur  les  autres  parties  du  corps;  que  la 
partie  scientifique  et  théorique  doit  s'allier  nécessairement  au 
manuel  opératoire,  quelque  varié  et  indispensable  qu'il  soit  d'ail- 
leurs. En  conséquence,  mon  opinion  formelle  est  que  la  profes- 
sion du  dentiste  doit  être  considérée  comme  une  des  branches 
de  la  médecine  opératoire,  et  qu'il  est  impossible  de  l'en  sé- 
parer sans  rompre  l'unité  de  l'art  et  les  principes  qui  le  consti- 
tuent. » 

11.  —  La  question,  en  droit,  était  des  plus  délicates  et  sou- 
levait les  plus  vives  controverses  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence. 

12.  —  Mais,  la  Cour  de  cassation,  se  fondant  sur  ce  que  la 
loi  du  19  vent,  an  XI  n'avait  pas  reproduit  la  disposition  de 
l'art.  126  de  l'édit  de  1768  et  sur  ce  que  cette  loi  ne  concernait 
que  ceux  qui  voulaient  exercer  l'art  de  guérir  dans  son  inté- 
grité, avait  décidé  que  celui  qui  se  bornait  à  exercer  la  profes- 
sion de  dentiste  n'était  pas  soumis  à  l'obligation  de  se  munir 
d'un  diplôme.  —  Cass.,  23  févr.  1827,  Delpeuch,  [S.  et  P. 
chr.] 

13.  —  Malgré  la  résistance  de  certains  tribunaux  et  de  cer- 
taines cours  d'appel,  la  Cour  suprême  avait  persisté  dans  sa 
jurisprudence  et  continué  à  exonérer  ceux  qui  se  bornent  à 
exercer  la  profession  de  dentiste  sans  se  livrer  au  traitement 
des  maladies  de  la  bouche,  de  l'obligation  de  se  pourvoir  de  di- 
plôme. —  Cass.,  15  mai  1846,  Williams  Rogers,  [S.  46.1.572, 
P.  46.2.732,  D.  46.1.189] 

14.  —  Puisque  telle  était  la  loi,  d'après  la  jurisprudence,  elle 
était  incomplète  et  par  suite  mauvaise.  Il  est  évident,  en  effet, 

que  l'art  du  dentiste  demande  des  connaissances  trop  générales         , 
de  médecine  ou  de  chirurgie,  nécessite  de  trop  grandes  précau-       | 
tions,  peut  avoir  de  trop  funestes  conséquences,  pour  que  ceux       J 
qui  se  destinent  à  l'exercice  de  cet  art,  soient  ainsi  dispensés 
des  études  préparatoires  et  des  épreuves  propres  à  donner  des 
garanties  de  leur  capacité.  Quand,  en  1892,  la  législation  de  la 
médecine  a  été  révisée,  cette  lacune  n'a  pas  échappé  au  législa-       | 
leur.  I 

li).  —  Trois  systèmes  se  sont  alors  trouvés  en  présence.  J 
Certains  soutenaient  que  la  profession  de  dentiste  ne  comportait  I 
aucune  réglementation  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'introduire  à  cet      * 


DKNTISTK.  —  Chap.  H. 
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efM  Hes  dispositions  spf'cialps  dans  la  loi  :  d'après  eux,  le  den- 
tislf^  fîiil  peu  dp  mi-dpcmi' ;  il  no  prali'ine  que  la  pptitc  rliinirgio, 
cl,  ajoiiliiirnl-ils,  f)oiir  reoiii  esl  d'-  l'aneslliésie,  Ips  plus  habiles 
dans  cPl  art  sont  ceux  qui  la  prnliqiipnl  le  plus.  Au  roulraire, 
un  aulre  groupe,  repr^spnl^  par  MM.  Ips  docteurs  Mngilol  pI  fja- 
lippp,  soiilPtiait  (|u'iiti  dentiste  'loit  fl'aliord  />trp  un  mf*dprin  ayant 
le  droil  d'exercer  la  tru^decitie  ;  il  faut  eti  plu.-i'|u'il  ait  anqiiis  les 
connaiMsannes  lli<'ori(|iieH  ei  pratiques  n<''fessnires  à  sa  sp^cialit^; 
il  en  est  du  rient  isle  comme  rie  l'oculiste,  commp  dp  l'alii-nislp. 
i/Rlat,  disaient  ils,  n'a  pas  de  dipiflmp  A  donnpr  pour  chaque 
spf^cialitti  ressortissant  de  l'art  de  f^{i<^r\r,  mais  sculpm'-nt  le  di- 
plôme de  mi'decin  ;  In  spi'cialil**  ne  doit  se  ^rrcITer  que  sur  un 
savoir  (général.  L'art  dentaire,  les  maladies  de  la  bouche  devraient 
f^tre  enseif^ni^s  dans  les  l'acullés  de  mcdecine  au  mfhne  litre  que 
les  autres  spi^cialités,  telles  que  les  maladies  de  la  ppau,  l'ophlhal- 
mologie,  l'alif^nalion  mpulale,  etc.  Un  ne  pput  t^lrc  un  b.in  den- 
tiste sans  avoir  au  prt'alable  le  titre  de  doclpur  ou  fl'o  ficier  de 
santé.  Kniin,  un  d(;rnier  système  ('■lail  priSronisé  par  la  majorité 
des  dentistes  et  [lar  les  écoles  dentaires;  dans  ce  System''  in- 
termédiaire, on  n'exigeait  pas,  comme  condiiion  première  ei 
essenlielle,  !.■  lilre  fie  docteur  en  médecine,  mais  on  réclamait 
une  réglpinentalion  de  façon  à  ce  que  l'art  dentaire  ne  pi'it  être 
désormais  exercé  que  par  des  personnes  préseniaiil  des  garan- 
ties sérieuses  uu  point  de  vue  prolessionnej. 

1<».  —  (]'esl  ce  dernier  système  qui  a  prévalu,  el  à  c<Ué  du 
dipi'xne  de  docteur  en  médecine,  la  loi  do  18Hd  a  créé  celui  de 
chirurgien-dentiste. 

17. —  Mais  celle  loi  n'avait  pas  déterminé  les  conditions  d'é- 
ludés el  d'examens  auxquelles  seraient  soumis  les  candidats  au 
difilnme  de  cliiruri^'iendenlisle  ;  colle  réglementation  a  ëlé  laite 
par  le  décret  du  2:>  juill.  ISHU. 


CIIAi'ITMK    il. 
COMPTIONS   i)'kxkki;i<;k  dk  i.a  piiokbssion   de  dkmtiste. 

Skctio.n  i. 
ni  pi  Aine   pxlq^. 

§  i.  Ihii'lfuv  l'H  méiii'rinv  ou  rhiruriiii'n-dentisli-. 

18.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  L.  30  nov.  IHOi,  <<  nul  ne  peut 
exercer  la  profession  de  dentiste,  s'il  n'est  muni  d'un  flipll^mede 
docteur  en  médecine  du  de  chirurgit'n-dnnliite.  " 

19.  —  Par  suite,  tout  docteur  en  médecine  peut,  San»  èlre 
obligé  do  fournir  aucune  aulre  iiislilicalion,  ex'Tcer  la  profession 
de  flenlistp,  de  même  (pi'il  a  le  ilr.jil  de  se  consacrer  plus  spé- 
cialement aune  liranclie  délerniinée  'le  l'art  de  guérir.  —  Sur  les 
conditions  qu'il  faut  remplir  (loiir  obtenir  le  dqilCioie  d^  docteur 
en  inédeiMiie,  V.  infni,  v"  Mi'ilrrinr  el  rhirHiijii'. 

Î2(>.  —  (lelui  qui,  n'i-lanl  pas  docteur  en  médncine,  roui  exer- 
cer l'art  dentaire,  doit  |>ré»lnl)leinent  obtenir  un  diplAme  de  chi- 
rurgieii-denli'-le.  I,e  projel  de  \<>\  purlait  siinplemenl  ■'  un  di- 
plAme  de  deiili.sle  ■.  Au  cours  cIh  la  discussion  au  Sénat,  M. 
ollivier  a  propojié  un  amendement  consistant  i\  remplacer  le  mol 
ilrniistr  |)ar  les  mots  fltiniriiiin-iirnlint'-,  i.  alin,  a-t  il  dit,  d'em- 
jxVdier  que  les  dentistes  frani;ui8  ne  soient  placés  dans  une  si- 
lualion  irinli'riorilé  réelle  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  étran- 
gers, (|iii  viennent  s'établir  i-n  h'rance  el  pn'nnent  le  titre  d>> 
cliirurgien  di  iilisle  ...  l,v  conimissiiire  iju  gouvernement  av-'inl 
déidaré  qu'il  ne  voyait  ni  avantage,  ni  inconvénient  ù  Indoplinn 
des  mots  çhirurf^irn-iletitislf,  rnmendeineiii  u  été  renvoyé  A  la 
commission  et  ailopti'  en  deuxiètne  leelure  (!4énal,  i4anre  d«i  (R 
mars  iH'M  :  J.  n//'.,  t'.l  mars,  Ihlh.  jmrlent..  y.  LUil. 

'21.  -  Sur  la  demande  de  M.  Isambard,  la  (lliambff  des  dé- 
putés avait  riuiplacé  le  ni'il  itifil'Un.  y,w  |,.  terme  lirrift  (t'.li.  de» 
dép,,  séance  du  17  nov.  IH'.M  :  J.  .i/f.,  IS  nov.,  Ih'h.  futiUm.,  p, 
(l.'i'V).  Mais  le  Sénat,  sur  la  proposition  de  la  rominissiDn,  a  re- 
pris le  mol  ..  i/i/i/iii/if  >  (|ui  eiiiit  di'Uiandé  par  les  di'nlisles  el 
(pli  assimile  mieux  leur  litre  ii  celui  des  docteurs  el  des  sages 
femmes  |l>"  rapp.  <le  M.  le  sénateur  Cornil  :  J.  off..  Ih>c.  pintfm., 
mai  IN»-.',  p.  M\). 

'À2>  —  «  Le  diplAme  de  chirurgien  Henliste,  porte  l'art,  i,  L. 
30  nov.  |hH2,  sera  délivré  par  le  gouvernement  rrani;ais  h  la 


suite  d'études  ori.'ani«,éps  suivant  uri  rej^'^'nent  r'  -  ...s 

du  conseil  siipéri'iir  d.'  l'instruction  publi.pi'-  ei    ; 
bis  devant  un  établissement  d'enseignement  supi-  il 

-le  rKtat.  .. 

'2'i.  —  Nous  verrons  plus  loin  Hnfrà,  n.  38  el  s.),  coomenl 
|p  règlement  prévu  par  cet  article  el  intervenu  à  la  date  du  23 
juill.  1893  a  organisé  les  éludes  el  les  examens. 

?i  2.  iJIficier  d»:  »anU. 

2i.  —  Les  ofliciers  de  santé  peuvent-ils,  comm-*  les  diwrteurs 
en  médecine,  exerci-r  la  profession  de  d-ntiste.' !l  est  f>oo  de 
rappeler  que  les  officiers  ne  santé  sont  supnnraés  pour  l'avenir 
(V.  infrà.  v"  M^'tfiine  H  rhirnr^jie).  .Mais  d'une  part,  lej  élAves 
qui,  au  moment  de  l'application  de  la  loi  du  W  n^jv.  1892,  c'est- 
à-dire  antérieurement  au  I"  déc.  1891,  avaient  pris  leur  pre- 
mière inscription  iioiir  lufrlciat  de  santé,  ont  pu  continuer  leurs 
études  e|  obtenir  le  dipll^mp d'officier  de  santé.  D'autre  part,  lei 
ofliciers  de  s.inlé  actuellement  pourvus  de  leur  diplôtne  coolinuent 
àex"rcer  la  médecine  et  l'art  d  nlaire. 

25.  —  Dans  la  séance  du  S-'nat  du  22  nov.  1H92,  M.  Lpsout-f 
avait  demandé  si  les  officiers  de  santé  étaient  impliciletneat 
compris  dans  l'éniiméralion  de  l'art.  2,  ou  en  d'antreo  !'-'m"«,  si 
l'expression  .' docteur  en  m>-decine  .  compreu  .  "         -j 

doi'ieurs  el  les  ofliciers  de  santé.  VI.  Broiia  '  i 

gouvernement    a  répondu  que  l'art,  t  se  ri,, .-, 

mais  qu"  les  art.  2'.»  et  31  donnaient,  au  point  de  vue  -les  me- 
sures transitoires,  toute  saiisfaclion  ii  l'auteur  de  la  demande 
Sénat,  séance  du  22  nov.  1892  :  J.  o/T.,  2:»  nov.  1892,  Déh. 
ji'irl'in.,  p.  (•23). 

2«.  —  Kn  elTel,  l'art.  29,  L.  30  nov.  1892.  porte  que  ••  les 
officiers  de  santé  reçus  antérieurement  à  l'application  de  la  pré- 
sente loi  (!•'  déc.  I893i  et  ceux  reçus  dans  le^  conditions  dé- 
terminées par  l'an.  31.  auront  le  droit  d'exercer  la  médecine  el 
l'art  dentaire  sur  tout  le  territoire  'le  la  FlépuMiq'je  .  S.eji 
l'empire  de  la  lui  du  10  vent,  an  \l,  les  ofiici.'rs  de  santé  ne 
pouvaient  exercer  que  dans  la  limite  du  d-parlemenl  où  ils 
étaient  établis.  —  V.  infrà,  v*  Mi'itfiine  et  chirnrijie. 

^  3.  Uispiiiilions  transiti/irti. 

27.  —  "  Le  droit  d'exercer  l'art  dentaire  a  été  maml'-nu  à 
tout  dentiste  justifiant  i|u'il  est  inscrit  au  r>Me  des  patentes  au 
I"  janv.  \H')>  ..  L.  30  nov.  1802.  art.  32.  :<  T.  ''  •  l.> 
celle  disposition,  toute  personne  exerçant  î'arl  ^t 
continuer  il  exercer  sa  prulessioii ,  sans  être  muni 

p|i'<me,  ii  la  seule  condition  d'être  iosurile  au  r<'>le  d^6  p^Uules 
au  1"  jnnv.  1892. 

28.  —  Un  dentiste  qui  n'a  entrepri'  ''- —  ■  '  -  --  '  ;. 
sion  qu'après   le  1"  janv.    V892  et  .pi 

supplémentaire  comm"  imposable  à  pi  1 

cnnliniier  l'exercice  de  sa  profe.^sion'.'  !.•'  i^'^iàcil  J  I  i 

par  le  ministre  de  l'Intérieur,  s'est  prononcé  pour 

("onsidéraiil  qu'il  résulte  des  travaux  ..-....-,;i  ,j 

du  :10  nov.  1892.  qu'en  alTran<liiss.iiii 

les  dentistes  inscrits  ù  lu  patente  au  1  ^  .- 

leur  n'a  entendu  faire  l)éuéfloier  de  la 

les  pr.iticiens  qui  |ustilieraient  qu'iN  .  .; 

\  lelie  date  ;  qu'il  suit  de  I.'i  que  '••-  .. 

leuienl  inscrits  dans   le  courant    ' 

ditions  ri-'lessus  énoncée»,  ne  »i  ,  ,■ 

de  l'an.  32  ..  —  Av.  Cons.  d'Kl.,  14  jum  tS'Jj.    J.  du  ^.il'^.. 
9.-5.3.01, 

29.  La  lunsprudence  s'est  pronono.'-.'  '  V-  ,...,.,..  .-.,j 
que  le  i!onseil  d  Klat  :      Attendu  que  *  .  aa 

cette  patente  a  eu  un  e>Tel  n'im^cti' •»  j  ( 

sens  qu'elle  a   di'^  «'Ir 

date,  il  n'en  est  pn>  ■. 

patentes  n'a  eu  lieu  |..    .      ^ .   .  i- 

lisfait  pas  tu  texte  de  larl.  32  l 

ineMemenl ,  p'Mir  .pi<«  le  dr^ii  d'f 


-l'N"    •-    ■     - , ■ 

ment  ».  —  Kenne*.  iV  luill.  IHvtt,  \Vihiaina,<i.  dn  utni.,\t^. 

i.m] 

:I0.  —  Les  deniiilet  «ssocieii  ««coodairea  d'unt  société  ta 
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nom  collectif,  exemptés  de  tout  droit  en  vertu  des  lois  des  t5 
juin.  1880  et  8  aoiM  1890  et  qui  se  sont  établis  depuis  le  1" 
janv.  1892,  peuvent,  au  contraire,  bénéficier  de  la  disposition 
transitoire  de  Part.  ^2.  Mais  il  faut,  en  ce  cas,  qu'ils  établissent 
par  la  production  d"un  acte  ayant  date  certaine  :  1°  qu'ils  fai- 
saient partie  d'une  société  formée  antérieurement  au  i'^'  janv. 
1892;  2"  qu'à  cette  date,  l'associé  principal  était  inscrit  au  rcMe 
des  patentes.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  14  juin  1893,  [J.  des  parq., 
93.3.91] 

31.  —  Mais  si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie, 
l'intéressé  ne  peut  revendiquer  le  bénéfice  de  l'art.  32  :  c'est 
ce  que  décide  la  cour  de  Rennes  dans  l'arrêt  précité.  «  At- 
tendu, porte  cet  arrêt,  qu'en  admettant  qu'avant  le  1'^''  janv. 
1892  et  à  cette  date,  Williams  travaillait  à  Lorient  en  qualité 
d'aide  de  son  frère  flarold  Williams,  lequel  était  alors  patenté 
comme  dentiste,  cette  circonstance  ne  saurait  avoir  pour  résultat 
de  le  faire  bénéficier  des  dispositions  de  l'art.  32,  puisque,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  établi,  il  n'était  pas  lui-même  au  l^janv.  1892 
inscrit  au  rôle  des  patentes,  et  que  d'ailleurs  il  ne  justifie  pas 
et  n'allègue  même  pas  avoir  l'ait  partie  en  qualité  d'associé  secon- 
daire d'une  société  en  nom  collectif  formée  antérieurement  au 
l"^'  janv.  1892  pour  l'exercice  de  l'art  dentaire,  et  dont  son  frère 
eût  été  l'associé  principal  et  en  cette  qualité  seul  inscrit  au  rôle 
des  patentes,  les  associés  secondaires  étant  dans  ce  cas  alTran- 
chis  de  l'impôt  ».  —  Rennes,  29  juill.  1896,  précité. 

32.  —  Il  a  été  jugé  que  doit  être  autorisée  à  continuer  à 
exercer  la  profession  de  dentiste,  la  femme  mariée  qui  exerçait 
cette  profession  avant  le  1<^''  janv.  1892,  encore  bien  qu'à  cette 
date,  elle  ne  fût  pas  inscrite  au  rôle  des  patentes,  parce  que. 
mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens  et  son  mari 
exerçant  la  même  profession  dans  le  même  établissement,  elle 
ne  pourrait,  par  application  des  art.  13,  L.  23  avr.  1844,  et  19, 
L.  13  juill.  1880,  être  patentée  :  «  Dans  ces  conditions,  elle  doit 
être  considérée  comme  bénéficiant  de  la  patente  de  son  mari,  et 
comme  étant,  dès  lor.^,  autorisée  à  exercer,  comme  patentée  an- 
térieurement à  la  loi,  l'art  dentaire;  la  priver  de  cet  exercice 
serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi  ».  —  Besançon,  27  juin 
1894,  Bonnefoy,  [J.  des  parq.,  94.2.49] 

33.  —  De  même,  peuvent  revendiquer  le  bénéfice  de  l'art.  32  : 
lo  les  dentistes  qui,  exerçant  en  1891,  avaient  demandé,  dés 
celte  époque,  leur  inscription  à  la  patente  et  n'ont  pas  été  ins- 
crits au  rôle,  par  suite  d'une  omission  de  la  part  de  l'adminis- 
tration; 2°  ceux  qui,  patentés  antérieurement  au  l'^''janv.  1892, 
n'ont  pas  été  inscrits  à  cette  date,  par  suite  de  circonstances 
accidentelles  ou  temporaires.  —  Av.  Cons.  d'El.,  14  juin  1895, 
précité. 

34.  —  Xe  peuvent,  au  contraire,  bénéficier  de  la  disposition 
de  l'art.  32  :  1"  ceux  qui  allèguent  avoir  exercé  avant  1892,  en 
même  temps  que  l'art  dentaire  et  dans  le  même  établissement, 
une  autre  profession,  à  raison  de  laquelle  ils  ont  été  seulement 
nscrits  au  rôle  des  patentes.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  14  juin  1893, 
précité.  —  En  effet,  si,  aux  termes  des  art.  7  et  13,  L.  13juill. 
1880,  tout  patentable  exerçant  dans  le  même  établissement  plu- 
sieurs commerces  ou  industries,  n'est  soumis  à  la  contribution 
que  pour  celle  de  ses  professions  donnant  lieu  au  droit  le  plus 
élevé,  le  fait  qu'un  fjatentable  inscrit  sur  les  rôles  au  1"''  janv. 
1892  en  une  autre  qualité  que  celle  de  dentiste,  aurait  exercé 
l'art  dentaire  antérieurement  à  cette  date,  n'est  pas  susceptible 
d'être  établi  par  un  mode  spécial  de  justification  de  nature  à 
suppléer  à  la  formalité  prescrite  par  l'art.  32. 

35. —  2°  Ceux  qui  n'ont  été  à  aucune  époque  inscrits  au  rôle 
des  patentes  et  qui,  étant  sous  les  drapeaux  le  1'''  janv.  1892, 
ne  pouvaient  l'être  à  cette  date.  —  Av.  Cons.  d'Et.,  14  juin 
1893,  précité.  —  En  eflét,  ces  praticiens  n'ayant  été  à  aucun 
momefit  et  à  aucun  titre  inscrits  au  rôle  des  patentes,  n'ont  au- 
cune qualité  pour  réclamer  l'application  de  l'art.  32. 

36.  —  Les  dentistes  ainsi  maintenus  en  exercice  par  appli- 
cation de  l'art.  32,  g  1,  ne  peuvent,  à  la  différence  de  ceux  qui 
ont  obtenu  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste,  pratiquer  l'anes- 
thésie  même  locale,  qu'avec  l'assistance  d'un  docteur  en  méde- 
cine ou  d'un  officier  de  santé.  —  \ .  inf'rà,  n.  73. 

37.  —  De  plus,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  prendre  la  qualifica- 
tion de  chirurgien-dentiste.  -lugé,  à  cet  égard,  que  la  loi  du 
30  nov.  1892  a  cre'é  un  grade  ou  un  diplôme  nouveau  qui  porte 
le  nom  de  r.hirurfjien-dentinlc ,  et  qui,  désormais,  donne  seul  le 
droit  de  pratiquer  l'art  dentaire,  et  que  si.  à  titre  de  disposition 
transitoire,  et  pour  respecter  le  principe  de  la  non-rétroactivité 
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des  lois,  elle  reconnaît  le  droit  d'exercer  l'art  dentaire  «  à  tout 
dentiste  justifiant  qu'il  est  inscrit  au  rôle  des  patentes  au  f^^janv. 
1892  »,  il  résulte  clairement  du  texte  de  cette  loi  qu'elle  a  en- 
tendu faire  une  distinction  entre  les  dentistes  diplômés,  aux- 
quels elle  confère  le  titre  de  rhirurgien-denliste,  et  les  dentistes 
autorisés  temporairement  à  continuer  l'exercice  de  leur  pro- 
fession; que  celte  distinction  résulte  également,  de  la  façon  la 
plus  nette,  du  décret  d'administration  publique,  en  date  du  23 
janv.  1893,  rendu  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  de  1892; 
que,  par  suite,  ces  derniers  ne  peuvent  plus,  à  l'heure  actuelle, 
porter  le  titre  de  chirurgien-dentiste.  —  Trib.  Seine,  10  nov. 
1896,  Levadour,  [,/.  des  parq.,  96.2.178,  Gaz.  des  Trib.,  11  nov. 
1896,  J.  Le  Droit,  14  nov.  1896] 


Section   11. 
Orgauiiiation  des  éUifle.s  et  fies  examens. 

§  1.  liri/les  générales. 

38.  —  Les  études  en  vue  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste 
ont  une  durée  de  trois  ans  (Décr.  23  juill.  1893,  art.  1). 

30.  —  L'enseignement  est  donné  :  1°  dans  celle  des  facultés 
et  écoles  de  médecine  où  cet  enseignement  est  établi  en  vertu 
d'un  règlement  spécial,  rendu  après  avis  de  la  section  perma- 
nente du  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  (Décr.  25 
juill.  1893,  art.  7);  2°  dans  les  établissements  libres  d'enseigne- 
ment supérieur  dentaire  qui  réunissent  les  conditions  exigées 
par  le  décret  du  31  déc.  1894. 

40.  —  Les  conditions,  exigées  des  établissements  libres  pour 
être  admis  à  délivrer  les  inscriptions,  sont  les  suivantes  :  1°  Il 
faut  que  leur  enseignement  comprenne  au  moins  un  cours  d'a- 
uatomie  et  de  physiologie,  un  cours  de  pathologie,  un  cours  sur 
la  pathologie  et  la  thérapeutique  spéciales  de  la  bouche,  un  cours 
de  clinique  dentaire;  2°  que  leur  personnel  enseignant  com- 
prenne au  moins  trois  docteurs  en  médecine;  3"  qu'ils  disposent 
au  moins  d'une  salle  de  cours,  d'une  salle  de  clinique,  d'un  la- 
boratoire d'histologie  et  de  bactériologie,  d'une  salle  de  dissec- 
tion anatomique,  le  tout  muni  des  instruments  et  appareils  né- 
cessaires à  l'enseignement  et  aux  travaux  pratiques  des  élèves 
(Décr.  31  déc.  1894^. 

41.  —  Les  aspirants  doivent  produire,  pour  prendre  leur 
première  inscription,  soit  un  diplôme  de  bachelier,  soit  le  certi- 
ficat d'études  prévu  par  le  décret  du  30  juill.  1886,  modifié  par 
le  décret  du  23  juill.  1893,  soit  le  certificat  d'études  primaires 
supérieures  (Décr.  23  juill.  1893,  art.  2'*. 

42.  —  Les  aspirants  subissent,  après  la  douzième  inscription, 
trois  examens  sur  les  matières  suivantes:  7  «"■  eo'rtmen  ;  éléments 
d'anatomie  et  de  physiologie;  anatomie  et  physiologie  spéciales 
de  la  bouche;  2''  e.vnmen  :  éléments  de  pathologie  et  thérapeu- 
tique; pathologie  spéciale  de  la  bouche;  médicaments  anesthé- 
siques;  3'^  examen  :  clinique  :  affections  dentaires  et  maladies 
qui  y  sont  liées;  opérations;  opérations  préliminaires  à  la  pro- 
thèse dentaire  (Décr.  23  juill.  1893,  art.  3,  modifié  par  le  décret 
du  31  déc.  1894). 

43.  —  Les  examens  sont  subis  au  siège  des  facultés  et  des 
écoles  de  médecine  où  l'enseignement  dentaire  est  organisé, 
devant  un  jury  de  trois  membres.  Peuvent  faire  partie  du  jury 
des  chirurgiens-dentistes,  et,  par  mesure  transitoire,  des  den- 
tistes désignés  par  le  ministère  de  l'instruction  publique.  Le 
jury  est  présidé  par  un  professeur  de  faculté  de  médecine  (Décr. 
23  juill.  1893,  art.  4). 

44.  —  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine  pourvus  de 
douze  inscriptions,  qui  justifient  d'une  année  de  stage  dans  un 
service  dentaire  hospitalier,  sont  admis  à  subir  les  examens  en 
vue  du  diplôme  de  chirurgien-dentiste,  avec  dispense  du  pre- 
mier de  ces  examens  (Décr.  31  déc.  1894). 

ïi  2.  Disjjositions  transitoires. 

45.  —  Les  dentistes  inscrits  au  rôle  des  patentes,  au  l"' 
janv.  1892,  peuvent  postuler  le  diplôme  de  chirurgien-dentiste 
à  la  seuil-  coiidititm  de  subir  les  examens  prévus  par  l'art.  3, 
Décr.  23  juill.  1893  (Décr.  23  juill.  1893,  art.  3,  g  1).  Ils  sont 
complètement  dispensés  de  prendre  des  inscriptions. 
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40.  —  Lns  dentistes  de  nalionalitfî  française,  inscrits  au  rôle 
(les  piilentes,  antérieurement  au  1"  janv.  1889,  sont  dispengés, 
en  outre,  du  premier  examen  'art.  ii,  ;;  2). 

47.  —  Les  denlisif's  pourvus,  aiit<'-rieuremenl  au  1"'  nov. 
IS'J.'J,  d'un  diplôme  fji-livr»;  par  l'un.-  rli-s  écoles  d'eiiseif^nement 
dentaire  existant  en  France  a  la  date  du  2i>  judl.  I8'j:{,  peuvent 
postuler  le  iliplùnie  de  chirurgien-dentiste  à  la  seule  condition 
de  subir  le  deuxième  examen  (art.  o,  §  3). 


Sfx.tion  III. 
I-'onnalités  diverse*. 

§  1 .  Enregistre  ment  du  ili/ilome. 

48. —  Les  chirurgiens-dentistes  sont  tenus,  dans  li-  mois  r|ui 
suit  leur  élahlissemcnt,  de  faire  enregistrer  leur  diplôme  :  1»  à 
la  prt^fi'cture  ou  8ous-()r<'recture ;  2"  au  ^rreffe  du  tribunal  civil 
de  leur  arrondissement  /L.  'M)  nov.  1892,  art.  9,  !;  \j. 

49.  —  Ot  art.  9,  ,:^  I,  purlc  que  l'enregislreini-nt  .i  la  préfec- 
ture et  au  grclff  aura  lieu  siins  fniis.  C.'-s  mois  indiquent  claire- 
ment (lue  les  greffiers  ne  peuvent  prélendre  a  aucun  ('molumenl, 
si  mofiëré  qu'il  soit,  pour  l'accomplisseinenl  de  la  formalité  et  la 
mention  sommaire  de  cet  eiiri'f,'(sirem(>nl  sur  le  (liplôme.  —  Dec. 
mm.  .lusl.,  (i  déc.  ISIi.»,    J.  Ues  ixin/.,  91.3.1 12' 

50.  —  Il  serait  su()erllu  pour  le  grellier  i|e  dresser  en  outre, 
afin  de  constater  i  égulièn-menl  la  présentation  du  diplôme,  un 
acte  qui  serait  soumis  a  di-s  droits  irenri').'islrtMiii'nt.  Iju.int  il  la 
transcription  ellc-niéine,  i-lli-  n'est  pas  sujette  ii  enregistrement  ; 
il  est  donc  inutile  de  la  porter  sur  un  registre  timbré  et  de  la 
nienlioiinersur  un  répertoire  timbré.  —  I)éc.  min.  .lust.,  lifévr. 
189/»,    J.  dex  puni.    94.3.1 12, 

Ti\,  —  Le  fait  de  porter  son  domicile  dans  un  autre  déjiarte- 
nient  oblige  ,1  iHi  nouvel  enregistrement  du  tilri'  dans  le  mois 
qui  suit  l'établissement  dans  cet  autre  département  (L.  31»  nov. 
1892,  art.  9,  S  2). 

52.  —  Le  (lentisie  ()ui,  n'exer(;ant  plus  depuis  deux  ans,  veut 
.>.e  livrer  à  l'exercice  de  sa  profession,  doit  faire  enregistrer  son 
diplôme  dans  le  mois  i|ui  suit  son  nouvel  établissement  (L.  3U 
nov.  1892,  art.  9,  S  3). 


S  2.  Listes  ili'pitrleiiientales. 

7t',t.  —  Il  est  établi,  chn(|ue  année,  dans  les  départements, 
par  les  s^ins  des  préfets  et  de  l'autorité  judiciaire,  ries  listes 
portant  les  noms  et  prénoms,  la  rt'sidence,  la  date  et  la  prove- 
nance du  diplôme  des  chirurgiens  dentistes  (L.  3(1  nov.  IS92, 
art.  Kl,  S  Ij. 

54.  —  Aucune  formalité  spéciale  n'est,  de  ne  chef,  imposée 
aux  dentistes;  C(!  n'est  pas  h  eux  i|u'incuinbe  le  soin  de  veiller fi 
(•(«que  leur  nom  soit  exactement  iiisenl  sui  la  liste.  L'inscription 
est  f.iite  d'oflice  à  l'aide  des  reiiseigneuienls  rt^uiiis  a  la  |»ré- 
feclure  et  au  pari|uel  par  suite  de  l'enregistrement  des  di- 
plômes. 

55.  —  Mais  il  est  évident  i|ue  le  chirurgien -dentiste  dont  le 
nom  aurait  l'Ié  omis,  aurait  incoiiteslablement  le  droit  de  récla 
mer  ciuilre  cette  omission.  >i  de  son  côté  il  avait  réguliéreinenl 
lait  enregistrer  son  (li|>|ôme,  conf(u'méinenl  à  l'art.  9. 

54{.  —  l'es  listes  sont  affichées,  chaque  année,  dans  le  mois 
de  janvier,  dans  lotîtes  les  coinmnnes  cln  deparleineiit.  |)e»  co- 
pies cerlilii'es  en  sont  transiiiisi>s  aux  ininisires  de  l'Intérieur, 
lie  rinsiruclion  publiipi<-  et  de  la  .liistice  (L.  3(1  nuv.  IH92  art. 
<•»,  S  -2). 

57.  —  Lo  staliBti(piedii  personind  médirai  existant  en  France 
et  aux  colonies  est  dressée,  tous  les  ans,  par  les  soins  du  ministre 
de  riiilérieiir  (art.  l(i,  S  3). 

S  3.  l'rohihitiini  des  iisewliiiiijiiii^. 

58.  -  il  est  interdit,  sous  le»  iieincs  édii  tées  par  l'art.  |H 
de  la  loi  ilo  1892  (V.  infril,  u.  189i,  d'exercer  la  profession  de 
deiilisle  sous  un  pseudonyme  iL.  30  nov.  1892,  orl.  0,  §  4). 

r»J>.  I.e  pseudonyme  esl,  dans  l'espèce,  siiivanl  l'expreuinii 
de  M.  ('bevandiir,  un  uinsi|ue  pour  les  clidrlatuns. 

Riii'itKTOïkii  —  Tome  NVI 


Sectio.'»    IV. 
nefllo*  «ii/'claliM  pour  les  élrangert. 

.^  I.  Etwlianlt  elrawjers. 

«O.  --  Les  étudiants  étrangers  qui  postulent  le  diplôme  de 
cbirurgien-denlisie  sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  scolarité 
■  et  d'examens  que  les  étudiants  français  (L.  30  nov.  I8tt2   art  7 
§0. 

ftl.  —  Toutefois,  il  peut  leur  être  accordé,  en  »ue  de  l'ins- 
cription dans  les  facultés  et  écoles  de  médecine,  soit  l'équivalence 
des  diplômes  ou  certificats  obtenus  par  eux  à  l'étranicer,  soit  la 
dispense  des  grades  fran(-ais  requis  pour  cette  inscription,  ainsi 
rjue  des  dispenses  partielles  descolantë  correspondant  h  U  durée 
des  études  laites  par  eux  à  l'étranger  ^L.  30  nov.  1892  art  7 
§2). 

§  2.  Dentistes  reçus  à  l'étranger. 

62.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  19  vent,  an  XI,  le  gouver- 
nement pouvait,  s'il  le  jugeait  convenable,  accorder  aux  méde- 
cins gradués  dans  des  Universités  étranjferes  le  droit  d'exercer 
sur  le  territoire  de  la  Itépublique.  En  ce  qui  concerne  les  -lentistes 
cette  formalité  n'était  pas  même  t,..,-....  .■r.,  ■  ....,,..  •  -  ifegsjon 
n'étant  alors  soumise  à  aucune  r^  i,  n.  12 
et  s.),  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  .munis 
lej  lion  de  diplômes,  vinssent  s'ét.iblir  eu  1  raiicc  puur  y  exercer 
leur  profession. 

63.  —  La  loi  du  30  nov.  1892  porte  que  les  chir-i' '   •■- 

listes  diplômés  à  l'étranger,  quelle  que  soit  leur  n 

pourront  exercer  leur  profession  en  France  qu'à  la  ■ 

avoir  obtenu  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  uu    It  ctiirur- 

gien-dentisle,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  2  larl   5 

«4.  —  .\ux  termes  de  l'art.  ;»,  §  2,  de  la  loi  de  1892.  certaines 
dispenses  peuvent  toutefois  être  accordées.  Ce  pin-mph-  •-=! 
ainsi  con(:u  :  '■  Des  dispenses  île  scolarité  et  d'e\  i 
accordées  parle  ministre,  conformément  il  ut, 

en  conseil  supérieur  de  l'instruction  publiqu  „ .,,, 

les  dispenses  accordées  pour  l'obtention  du  doctoral  ne  pourront 
porter  sur  plus  de  trois  épreuves.  •• 

65.  —  (-e  texte  comporte  une  double  .  r 

lieu,   la  disposition  finale,  fixant  à  tr  „ 

des    épreuves   sur   lesquelles  les   dispei,     .    , ._   .... 

s'applique  qu'aux  docteurs  en  mé  bciue,  bien  que  le  reste  du 
paragraphe  soit  commun  aux  médecins,  aux  dentistes  et  aux 
sages  femmes. 

(Ui.  —  En  second  lieu,  les  dispenses  d'examens  n'existent 
que  pour  les  étrangers  qui  veulent  obtenir  le  tir,'  .le  ,t. „■!.., ir  ..n 
médecine;  le  règlement  vise  dans  l'art.  5  île  1 1  -  .i 

forme  l'art.  t>,  Décr.  2."i  juill.  IH93,  ne  permei  .^ 

dispenses  de  scolarité;  il  porte,  en  elTet         '  , 

l't'lrang.'r  et    i|ui    voudront    i-xercer  i-n 
subir  les  examens  prévus  au  présent  •!' 

nir  dispense  partielle  ou  totale  de  la  sculantr,  après  avis  du 
comité  consultatif  de  l'enseignement  public.  > 
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tXinirs    hT   (ini.KiATIii.iis    HKs    DK.NTtSTKil. 

SutTl.ix     I 
0|H'<rnlloii«  auvi|uellt>«  lU  |ipu%eiil  |ir\triM<>r. 

67.  —  Les  dentistes  ont  le  droit  ineon(o-<(nMo  «le  pfr>e«Mer  i 
toutes  les  opt'r.n'  '  " 

lenie  dentaire  : 
des  cane»,  exlt 

<W.  Les   <  liifuifjieiis-diMili- 

l'anesthesie  locale  et  m^ine  l'an 
tonce  .l'un  docteur  ou  d'un  ofllcirr  de     i:ii. 
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(>*).  —  La  commission  du  Sénat  avait  ajouté  à  l'art.  2,  L.  30 
nov.  18112,  un  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  Les  dentistes  qui  ne 
sont  pourvus  que  de  ce  diplôme  spécial  (de  chirurgien-dentiste) 
ne  pourront  pratiquer  l'aneslhésie  générale  qu'avec  l'assistance 
d'un  docteur  ou  d'un  officier  de  santé  ».  Le  commissaire  du  gou- 
vernement en  a  demandé  la  suppression  :  «  Si  l'on  oblige,  di- 
sait-il, le  dentiste  à  se  faire  assister  d'un  docteur  pour  pratiquer 
l'anesthésie,  il  y  aura  un  docteur  in  ubsentia  qui  couvrira  les 
accidents  de  sa"  pseudo-présence.  Nous  demandons,  en  consé- 
quence, que  les  dentistes  diplômés  puissent  pratiquer  l'anes- 
thésie locale  ou  générale,  et  nous  mettrons  dans  le  programme 
d'enseignement  ce  qui  sera  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  le 
faire  sans  danger.  » 

70.  —  Le  rapporteur  s'est  énergiquement  opposé  à  cette  sup- 
pression, mais,  malgré  sa  résistance,  elle  a  été  votée  par  le  Sé- 
nat :  "  Il  est  bien  entendu,  fît  remarquer  le  président,  que  la 
suppression  de  l'obligation  de  l'assistance  d'un  médecin  ne  con- 
cerne que  les  dentistes  qui  seront  pourvus  du  diplôme  spécial 
ou  de  celui  de  médecin  ou  d'olficier  de  santé.  Tous  les  dentistes 
qui  n'ont  pas  de  diplôme  actuellement  sont  soumis  à  l'ancienne 
obligation  de  la  présence  réelle  d'un  médecin  pour  la  pratique 
de  l'anesthésie  générale  »  (Sénat,  séance  du  18  mars  1892  :  J.  ofj'., 
19  mars,  Déb.  parlem.,  p.  24.')) 

71.  —  Ce  point  a  d'adleurs  été  réglé  par  l'art.  32  de  la  loi  de 
1S92.  En  effet,  après  avoir  maintenu  dans  son  S  'i  à,  tout  den- 
tiste justifiant  qu'il  est  inscrit  au  rôle  des  patentes  au  1""'  janv. 
1892,  le  droit  d'exercer  l'art  dentaire,  le  même  article,  dans  son 
g  2,  ajoute  :  «  Les  dentistes,  se  trouvant  dans  les  conditions  in- 
diquées au  paragraphe  précédent,  n'auront  le  droit  de  pratiquer 
l'anesthésie  qu'avec  l'assistance  d'un  docteur  ou  d'un  officier  de 
santé.  » 

72.  —  Le  projet  de  l'art.  32  portait  :  «  anesthésie  générale  >>; 
sur  la  demande  de  M.  Ollivier,  le  mot  rjém'rale  a  été  supprimé. 
M.  Brouardel,  commissaire  du  gouvernement,  a  présenté  à  ce 
sujet  les  observations  suivantes  :  n  Lorsque  les  dentistes  auront 
fait  des  études  leur  permettant  de  pratiquer  l'anesthésie,  il  leur 
est  permis,  après  avoir  ainsi  obtenu  un  diplôme,  de  pratiquer 
l'anesthésie  générale  et  locale.  Aujourd'hui,  il  n'est  plus  ques- 
tion que  d'une  variété  de  dentistes  :  ce  sont  ceux  qui,  par  me- 
sure transitoire,  se  trouvent  autorisés,  parce  qu'ils  ont  la  posses- 
sion d'état,  à  continuer  à  pratiquer  l'art  dentaire,  mais  qui  ne  se 
trouvent  pas  autorisés  à  pratiquer  l'aneslhésie  générale  ou  locale. 
Pour  ceux-là,  comme  ils  n'ont  l'ail  aucune  élude  spéciale  comme 
l'article  leur  déf>>nd  de  pratiquer  ces  anesthésies,  il  est  nécessaire 
qu'il  y  ait  une  sanction  à  cet  article...  -le  ne  vois,  pour  ma  part, 
aucun  inconvénient  à  supprimer,  suivant  la  proposition  de  M. 
Ollivier,  le  mot  (jénérule...  ».  La  suppression  a  été  votée  (Sé- 
nat, séance  du  22  mars  1892  :  J.  off.,  23  mars,  Uéb.  parlem., 
p.  -mi. 

73.  —  En  résumé,  si  les  anciens  dentistes  n'ont  perdu  aucune 
dp  leurs  prérogatives  anciennes,  ils  n'ont  toutefois  acquis  aucun 
de  leurs  droits.  Il»  n'ont  par  contre  acquis  aucun  droit  nouveau, 
par  suite,  ils  doivent,  aujourd'hui  comme  avant  li  loi  de  18'.i2, 
se  faire  assister  d'un  médecin  pour  pratiquer  l'anesthésie  soil 
générale,  soil  locale. 

74.  —  Jugé  et  conformité  de  cette  disposition...  que  l'anes- 
thésie locale  est  interdite  au  dentiste,  non  muni  du  diplôme  de 
chiruririeii-fii-nlislp.  —  Trib.  Monlbéliard,  30  janv.  1800,  D..., 
lD.  '.i6.2.I08j  —  Tiib.  Sein-,  10  nov.  189fi,  Levadour,  [./.  i/m 
parq.,  96.2.178,  Gaz.  des  Trib.,  11  nov.  1896,  J.  Le  Droit,  14 
nov.  1896j 

75. —  Là  se  borne  la  compétence  des  dentistes  :  ils  ne  peu- 
vent que  soigner  les  maladies  du  système  dentaire  proprement 
dit  ou  celles  qui  s'y  relient  d'une  manière  absolument  intime. 
Par  suite,  il  y  aurait  empiétement  sur  les  attributions  du  mé- 
decin, si  un  dentiste  soignait  une  maladie  de  la  gorge  ou  même 
de  la  bouche  dont  l'origine  ne  se  rattacherait  pas  à  une  atîec- 
tion  des  gencives  ou  des  dents. 

Section   II. 
Nature  de  la  profession. 

76.  —  Ouelle  est  la  nature  juridique  de  la  profession  de  den- 
tiste? Le  dentiste  doit-il  être  considéré  comme  exerçant  une  pro- 
fession libérale?  Est-il  au  contraire  un  commerçant  ?  La  question 
ne  peut  éviden;ment  se  poser  pour  le  dcnlist'?  qui  se  borne  à. 


donner  des  soins  hygiéniques  et  à  faire  des  extractions;  la  diffi- 
culté ne  naît  qu'autant  qu'il  fabrique  et  Vend  des  dents  et  des 
nlteliers  artificiels. 

77.  —  La  cour  de  Paris  a  jugé  que  le  billet  souscrit  par  Un 
dentiste  pour  le  paiement  du  prix  des  dents  d'hippopotame  qu'il 
a  achetées,  ne  constitue  pas  un  engagement  commercial,  par 
ce  motif  que  «  le  dentiste  n'a  acheté  cette  marchandise  que 
pour  la  soumettre  à  un  travail  et  en  faire  un  emploi  relatif  à 
son  art,  et  que  ce  fait  ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  ». 
—  Paris,  24  janv.  1849,  Rossi,  [S.  49.2.156,  P.  49.1.390,  D. 
49..16J 

78.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  ne  fait  pas  acte  de  com- 
merce le  dentiste  qui  achète  de  l'or  et  du  platine  pour  la 
fabrication  de  dents  et  de  râteliers  destinés  à  ses  clients.  — 
Paris,  8  avr.  1858,  Desmoutis,  [S.  59.2.24,  P.  58.631,  D.  58.2. 
103] 

79.  —  Ainsi  donc  le  dentiste  qui  fabrique  et  pose  des  dents 
et  râteliers  ne  sort  pas  delà  limite  de  son  art.  La  chirurgie  den- 
taire, en  dehors  de  la  partie  hygiénii|ue,  a,  dans  son  application, 
trois  objets  principaux  :  réparer,  extraire,  remplacer.  C'est  à 
deux  de  ces  opérations  que  s'applique  l'usage  des  dents  d'hippo- 
potame, des  plaques  et  fils  d'or  et  de  platine.  Dire  que  le  dentiste 
achète  ces  matières  pour  les  revendre,  et  que,  par  là,  il  devient 
commenjant,  c'est  dire  que  le  sculpteur  fait  acle  de  commerce, 
quand  il  achète  le  bloc  de  marbre  qu'il  doit  transformer  en  une 
statue,  que  le  peintre  est  commerçant,  quand  il  achète  des  cou- 
leurs, des  pinceaux  et  la  toile  qu'il  espère  revendre  un  jour. 
Aussi  la  jurisprudence,  comme  nous  venons  de  le  voir,  n'a-t- 
elle  pas  hésité,  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi,  de  la  part  du 
dentiste,  de  l'achat  des  matières  nécessaires  à  cette  branche  de 
son  art. 

80.  —  Les  dentistes  ne  peuvent  donc  être  considérés  comme 
des  commerçants.  —  Alauzet,  Comm.  sur  le  C.  comm.,  t.  8,  n. 
2966;  Lyon-Caen  et  Renault,  Tr.  de  dr.  tomm.,  t.  1,  n.  116, 
p.  103,  note;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.,  ind.  et  mû- 
rit., t.  1,  V  Acte  de  commerce,  n.  53  bis.  —  V.  aussi  supràj  v° 
Acte  de  commerce,  n.  181  et  s. 

81.  —  De  ce  que  les  dentistes  ne  sont  pas  commerçants,  il 
faut  tirer  les  conséquences  suivantes  :  en  premier  lieu,  ils  ne 
font  pas  acte  de  commerce  dans  l'achat  des  matières  premières 
et  fournitures  qui  leur  sont  nécessaires,  et.  par  suite,  ils  ne  sont 
pas  justiciables  du  tribunal  de  commerce. 

82.  — ■  En  second  lieu,  ils  ne  sont  Ibrcés  ni  de  tenir  un  livre- 
journal,  conformément  à  l'art.  8,  C.  comm.,  ni  de  mettre  en 
liasse  les  lettres  reçues,  ni  de  copier  sur  un  registre  celles 
qu'ils  envoient,  ni  de  faire,  tous  les  ans,  un  inventaire  de  leurs 
effets  mobiliers  et  immobiliers  et  de  leurs  dettes  actives  et  pas- 
sives. 

83.  —  Enfin,  ils  ne  sont  pas  soumis  au  régime  de  la  faillite. 

84.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  si  un  dentiste,  au  lieu  de 
confectionner  des  dents  et  des  râteliers  pour  des  clients  déter- 
minés, fabriquait  d'avance  ces  pièces,  qu'il  tiendrait,  d'une  ma- 
nière fiermanentp,  à  la  disposition  du  public.  Dans  ces  conditions, 
un  dentiste  devrait  évidemment  être  considéré  comme  un  com- 
merçant. 

85.  —  De  même,  est  un  commerçant  le  dentiste  qui  a  un  ma- 
gasin où  il  vend,  d'une  façonpermanente,  des  produitsdentifrices 
et  anti-odontalgiques,  alors  que  cette  vente  n'est  pas  un  simple 
accessoire  de  sa  profession. 

Section  III. 
Honoraires. 

§  1.  Droit  à  des  honoraires. 

80.  —  L'engagement  ayant  pour  objet  des  travaux  dépen- 
dant d'un  art  libéral,  constitue  un  mandat  et  non  un  louage 
d'ouvrage,  .\insi,  les  médecins,  les  avocats,  les  artistes,  sont 
des  mandataires  et  non  des  locateurs  d'ouvrages  (V.  infrà, 
\°  Louage  d'ouvrage);  il  en  est  de  même  des  dentistes,  puis- 
qu'ainsi  que  nous  l'avons  vu,  ils  sont  considérés  comme  exer- 
çant un  art  et  non  comme  se  livrant  à  une  industrie  ou  à  un 
commerce. 

87.  —  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  dentiste, 
comme  le  médecin,  a  le  droit  de  réclamer  une  rémunération  ou 
des  honoraires  pour  les  soins  qu'il  a  donnés  à  ses  clients. 
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88.  —  Les  honornirps  peuvent  Aire  délerminCs  H'avanee  par 
une  convention  lit)remenl  consentie  entre  le  client  et  le  denligte. 
Kn  ne  cas,  et  en  principe,  une  convention  de  ce  penre  est  par- 
failemcnl  valable,  et  chacune  des  parties  est  tenue  de  l'exécuter 
lîHftlemenl. 

89.  —  Il  a  élfi  jiiK'i,  A  regard  des  médecins,  qu'est  valable  : 
1"  la  convention  [lar  laquelle  un  rnt-'lecin  s'oblif;e  à  donner 
pendant  toute  sa  vie  des  Soins  ?i  un  client  et  aux  frens  de  sa 
maison.  —  Cass.,  2i  aoiU  IM:)0,  de  FeuchAr.'S,  iS.  :i9.\.W<'i,  P. 
39.2.20*1;  ■>—  2°  la  convention  par  laquelle,  au  cours  dune  ma- 
ladie, il  f-sl  slipuM  «qu'après  pu»*rison,  une  sommi-  ili'icrminf'e 
sera  payée  au  médecin.  —  'l'rib.  Senlis,  :t  juin  IH.*)^,  [D.  Hep.. 
v"  Médecitii',  n.  70^  —  V.  aussi  infra,  V  Mcleiiitc  et  Lhiiuiijk. 
—  La  solution  di'vrail  être  la  même,  si  ces  conventions  avaient 
ét(!  conclues  entre  des  dentit^tes  ej,  leurs  clients. 

90.  —  Lor-sque  le  chiffre  des  honoraires  est  (Ixé  par  ur)  con- 
trat intervenu  etilre  li'.s  parties,  il  n'a[)partient  pas  aux  tribu- 
naux de  le  moflifler.  Ils  peuveni,  toutefois,  rechercher  si  cet 
engagement  ainsi  pris  d'avance  a  élé  librement  cimlraclé;  au 
cas  où  ils  reconnatlraienl  rpie  l'engapcmfnl  n'a  été  accepté  par 
le  client  que  sous  l'empire  de  la  cotilminle  ou  i!an  di'S  condi- 
tions où  il  ne  jouissait  pas  d'une  ciiliere  liberté  il'esprit,  ils  en 
prononceraient  l'annulation  el  détermineraient  alors  eux-mêmes 
la  rémunération  rjui  pourrait  être  due.  —  V.  infra,  v"  Obliyii- 
(jon.s. 

91.  —  L.l  pluj)art  du  lem|is,  le  chiffre  des  honoraires  n'est 
pas  fixé  d'avance;  il  appartient  alors  au  dentiste  d'établir, 
comme  il  l'cnli-nil,  |i'  chillrc  de  ses  honoraires,  sauf  au  client  \ 
le  contester,  s'il  lui  parait  exagéré. 

92.  —  Les  trihunnux,  dans  des  questions  de  ce  genre,  se 
basiTont,  d'une  pari,  sur  les  usages  locaux;  d'autre  part,  sur 
la  durée  cl  la  nature  des  soins,  sur  la  valeur  maléru-lle  des 
appareils  fijurnis,  sur  le  travail  el  la  science  i|u'a  exiges  leur 
confeclirm.  Nous  ne  pouvons,  ii  cet  égnrd,  que  renvoyer  à  ce 
qui  est  dit  pour  le  règlement  des  mêmniris  de  médecins;  la 
situation  est,  en  elT.'t,  idenlique.  -  V.  infrà,  v"  Mi'drriue  et 
Chirur<iir. 

9!l.  —  Contre  qui  le  dentiste  peul-il  poursuivre  le  recouvre- 
ment de  ses  honoraires?  Toutes  1rs  fois  que  la  personne  soignée 
est  maîtresse  de  ses  droits,  il  ne  saurait  y  avoir  de  dilficulté, 
c'est  fi  elle  que  le  paiement  devra  être  demandé. 

94.  —  S'il  s'agit  d'une  femme  mariée,  le  paiement  nenl  iMre 
demandé  soit  au  mari,  chef  de  la  comniunaiilé,  soit  h  la  femme 
elle-même,  car  il  s'est  formé  entre  elle  el  le  dentiste  un  conlrat 
lacilo  qui  l'oblige  A  lui  payer  ses  honoraires,  si  son  mari  ne 
peut  le  l^iire,  sauf  son  recours  contre  la  communaulé  el  son 
mari,  suivant  les  principes  de  l'art.  liOV,  <!.  civ.  l'.'est  ce  ipii  a 
élé  jugé  !\  l'égard  lies  iiiéilecins.  —  Trib.  Seine,  rt  jiiill.  |HH.=<, 
[(hiz.  Pal.,  8(5.1,  suppl.  I2|  V.  infra.  \-  M^drritif  et  Chi- 
ruri/ir. 

91».  -—  Les  enfants  mineurs  sont  représentés  par  leur  père 
ou  par  leur  tuteur  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile  ;  pur  suite, 
c'est  au  père  ou  au  tuteur,  suivant  le  cas,  que  doit  être  réclamé 
le  paiemenl  des  honoraires  dus  pour  soins  donnés  à  des  entants 
mineurs. 

9(5.  —  (>'est  au  tuteur  que  devra  s'adresser  le  dentiste  qui  a 
soigné  un  interdil.  S'il  s'agit  d'un  procligue,  il  y  aura  lieu  de 
l'aclionner  directement  el  de  mettre  en  cause  son  conseil  juili- 
ciairi-. 

S  'i.  l'iivileife. 

1»7.  -  L'arl.  2|0|.  C.  civ.,  modilié  par  la  loi  du  30  nov.  1«92. 
art.  12,  est  ainsi  coni;u  :  ■•  Les  créances  privilégiées  sur  la  gé- 
néralité des  meuble!*  sont  celles  ci  après  exprimées  el  s'exercenl 
dans  l'ordre  siiivaiil  :  1"  les  frai»  de  justice  ;  2»  les  frai»  funé- 
raires; .1"  les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie,  quelle 
iiu'en   ail  été  la  terminaison,  eoneurreinnient  entre  reux  !\  qui 

ils  sont  dus;  V  elc ■■.  —  .Nous  n'avons  pas  u  rechercher 

iiuelle  est  rétendue  de  ce  privilège  el  |)our  ipiels  frais  le  béné 
lice  peut  en  être  réclamé.  —  V.  in^ni,  v"  /'riii/'i/cs. 

98.  —  Mais  il  convient  di-  faire  remaripinr  ipn-  ce  p^ivil^ge  n'est 
pas  accordi' exclusivement  aux  médecins  et  ipie  li'  bi'nêtice  peul 
en  être  revendiqué  par  les  denlistes.  -  H'une  part,  en  nllel,  la 
loi  do  |H'.I2  considère  l'art  deiilairi*  comme  uni'  branche  île  la 
médecine,  et  fuit  des  dentistes  une  catégorie  «pécinle  de  méde- 
cins. D'uulre  pari,  l'url.  2101  porte  iiu'il  y  aura  •■  concurrence 
entre  ceux  à  qui  sont  dus  les  frais  queiconquot  de  dernii'Te  mala- 


die •>;  celle  expression  générale  comprend   non  •-, 

médecins,  mais  encore  les  dentistes,  les  pharmai  -1- 

canls  d'appareils,  lous  ceux  en  un  mol  qui  oni  p'ini'  ipe  aui 
soins  donnés  à  raison  de  la  derni^iv  maladie. 

.ï  3.  Prescription. 

99.  —  Avant  la  loi  du  30  nov.  1802        -  '    -^  - ' 

decine,  c'était  une  question  conlrov.  -- 

cription  d'un  an,  édictée  par  l'art.  i'I. .  :.>•- 

decins,  chirurgiens  ou  apothicaires  pour  l.urs  visius,  upeniUûDS 
et  médicaments,  s'appliquait  aux  dentistes. 

100.  —  La  question  n'existp  fi"=  ...  ■  -t  i.,.;  i-,  ...t^j^  pg^t. 
H,  L.  30  nov.  1892,  ne  s'est  pM  m  an  la 
durée  de  la  courte  prescription  •■■  '•'«  mé- 
decins, chirurgiens  et  apothicaires  pir  !  arl.  ;:'J  '  -  «e 
exfiressémenl  que  la  prescription  de  deux   ans  •■  à 

l'action  des  rhiiurfii'iif-denliiti's  comm»-  à  l'aci ■-.- j    ..■  :e- 

ciiis,  chirurgiens  et  apothieaires,  el  il  tranche  ainsi  la  contro- 
verse qui  s'élail  élevêp  antf'rieuremenl. 

101.  —  Toutefois,  comme  la  loi  du  II  nor.  1*  de 
chirurtjiens-ili'n(iKte'i  les  dentistes  pourvus  du  d  :  i- 
rurgien-denlisle  i|ui  est  désormais  nécessaire  r„.  ie 
celle  profession  (L.  30  nov.  t8»2,  arl.  8  ,  le 
dentistes  les  dentistes  qui  exerçaient  leur  p 

ment  sans  être  munis  de  dipl'.me  ,'L.  3o  n  .n 

Fourrait  être  lente  de  décider  que,  dans  la  i.  'e 

art.  2272,  l'art.  Il,  L.  30  nov    1892,  n'a  •  :..  s 

dentistes  pourvus  du  dipidme  de  chirurgien-dei  la 

conséquence  que  seuls  les  dentistes  diplômés  c  à 

l'arl.  "J,  L.  30  nov.  1802.  pourraient  se  voir  opposer  la  prescrip- 
tion de  deux  ans. 

102.  —  Ce  serait  méconnaître  la  portée  de  l'art.  2272,  der- 
nier alinéa,  modifié  par  l'art.  H,  L.  30  nov.  \H\H.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'en  déclarant  'a  prr>«rnption  d»  d»itx  «ns  «>r^r»«''!»nle 
à  l'action  des  cliirur_  ,  ••  t  i  ■  ■  ^ij^ 
n'ait  entendu  Iram  '  ^r 
qui  s'élail  élevée  ai  '  ^  >a 
de  <>  chirurgien-dentiste  •  le  sens  reslreml  île  dentiste  chpiomé. 
S'il  en  était  autrement  celle  disposition  n»"  pnurrnii  ree^vnir, 
avant  de  longues  années  en  ce  qir  s. 
qu'une  application  très-limilée,  puisi|  .  .ré 
des  dentistes  que  pour  l'avenir,  el  qu.-  -  lu 
riMe  des  patentes  le  t"  |anv.  1892  onl  conserve  |m  druii  d  «xer- 
ci-r  leur  profession  sans  avoir  k  se  munir  de  dipl.'.fn»  (|,.  'M)  noT. 
IKU2,  art.  2  et  321.  —  Kn  outre,  l'art.  -'•"  '  '  :  ,. 
ditlé  par  l'art.  H,  L.  3it  nov.  IHOï,  te 
anomalie,  puisque  les  dentistes  dipl  ;  %b 
prescrite  par  deux  années,  dans  lous  le»  c*s,  Uiitlis  t)ue  les 
denlistes  non  dlpll^més  pourraient  encore  soutenir  qii»»  leur  ac- 
tion n'est  pas  soumise  a  la  roi"  "'"ï. 
—  V  en  ce  sens,  Trib.  Seine,  T  '«. 
2.1791  —  h'Ioquel  et  Lechopié,  /                                                    ,V. 

p.  m. 

IIKI.  —  .\vanl  la  loi  du  :n\  nov.   IH92.  qui  déclare  nroacrite 

par  lieux  ans  l'aclinn    '  -   ■     •  -•  ^     '              ..   ■.     ■  .-^^ 

lion  des  dentistes  er;  ,x 

dentifrices,  etc.  '.  ■;  n\ 

soumise  à  la  pre8crq>i,..ii;  .  , 

civ.,  contre  l'action  des   n  n- 
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105.  —  M.  Pabon  (Manuel  jiirid.  des  médecins,  des  deiitistca 
et  des  sages- femmes,  ii.  180),  décide,  au  contraire,  que  la  pres- 
cription de  deux  ans  de  l'art.  2272,  dernier  alinéa,  modifié  par 
l'art.  Il,  L.  30  nov.  1892,  doit  être  exclusivement  restreinte  à 
l'action  du  dentiste  pour  soins  et  opérations,  et  ne  peut  être 
appliquée  à  l'action  en  paiement  d'appareils  ou  lournitures.  — 
V.  aussi  Rolland,  Les  médecins  et  la  loi  du  30  nov.  1892, 
n.  180. 

Sectio.n  IV. 

Kespousabilité. 

106.  —  De  même  que  les  médecins,  les  dentistes  sont  res- 
ponsables dans  les  termes  du  droit  commun  (V.  infrà,  vo  Méde- 
cine et  Chirurgie).  Par  suite,  lorsqu'un  dentiste  a  commis  une 
faute,  une  néglig'ence  ou  une  imprudence  manifestes,  il  encourt 
une  double  responsabilité  :  1°  une  responsabilité  civile,  confor- 
mément aux  art.  1382  et  s.,  C.  civ.;  2"  une  responsabilité  pénale, 
par  application  des  art.  319  et  320,  C.  pén. 

107.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  que  celte  double  respon- 
sabilité ne  soit  encourue  par  le  dentiste  qui  fait  une  opération 
étant  en  étal  d'ivresse  et  blesse  son  client,  par  celui  qui,  en  se 
servant  d'un  instrument  mal  nettoyé,  communique  une  maladie 
à  son  client,  par  celui  qui  se  trompe  de  médicament  et  admi- 
nistre un  remède  qui  aggrave  le  mal  ou  entraine  une  nouvelle 
maladie,  etc. 

108.  —  Dans  ces  divers  cas,  la  responsabilité  du  dentiste  est 
évidemment  engagée  au  plus  haut  degré.  De  même,  il  est  res- 
ponsable, quand  le  fait  articulé  révèle  une  maladresse  ou  une 
négligence  grossière.  M.  Rehfuss  [On  dental  jurisprudence  for 
dentists  and  /nîcj/ers,  p.  51)  cite  plusieurs  espèces  qui  ont  donné 
lieu  à  des  dommages-intérêts.  Dans  l'une,  il  s'agissait  d'un  den- 
tiste qui,  n'ayant  pas  pris  toutes  les  précautions  requises,  avait 
causé  un  sérieux  préjudice  à  son  client,  en  laissant  tomber  la 
dent  extraite  dans  les  poumons  de  celui-ci.  Dans  une  autre,  le 
tribunal  de  la  Nouvelle-Orléans  avait  prononcé  une  condamnation 
à  25,000  fr.  de  dommages-intérêts  pour  lésions  à  la  face,  dues  à 
la  négligence  de  l'opérateur.  —  V.  Roger  et  Godon,  Code  du  chi- 
rurgien-dcntiste,  p.  70. 

109.  —  Mais  la  question  devient  beaucoup  plus  délicate, 
quand  il  s'agil  d'apprécier  si  le  dentiste  a  opéré  conformément 
aux  règles  de  l'art  et  a  bien  appliqué  le  traitement  convenable. 
Il  faudra  en  pareille  matière  appliquer  les  principes  admis  à  l'é- 
gard de  la  responsabilité  des  médecins.  —  V.  infrà,  v°  Médecine 
et  Chirurgie. 

110.  —  Il  est  d'ailleurs  évident  qu'en  aucun  cas  un  dentiste 
ne  saurait  être  responsable  des  suites  d'une  opération,  quand 
aucune  faute  ne  peut  lui  être  personnellement  imputée.  —  V. 
Roger  et  Godon,  Code  du  chirurgien-dentiste,  p.  73. 

111.  —  Les  dentistes  sont  civilement  responsables  de  leurs 
aides  et  de  leurs  élèves,  par  application  de  l'art.  1384,  §  2,  C. 
civ. 

112.  —  Si  donc  un  aide  ou  un  élève,  par  négligence  ou  ma- 
ladresse, cause  un  accident  à  un  client,  il  est  seul  pénalemenl 
responsable  de  sa  faute,  mais  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-inlérèls  envers  la  victime  peut  être  prononcée  solidaire- 
ment contre  lui  et  contre  le  dentiste,  son  patron. 

Section  V. 
Droit  (le  se  constituer  eu  associatiODS  syndicales. 

113.  —  La  loi  du  21  mars  1884,  sur  les  syndicats  profession- 
nels, s'applique  exclusivement  à  ceux  qui  appartiennent,  soit 
comme  patrons,  soil  comme  ouvriers  ou  salariés,  à  l'industrie, 
au  commerce  ou  a  l'agriculture,  à  l'exclusion  de  toutes  autres 
personnes  et  de  toutes  autres  professions.  Pur  suite,  on  devait 
en  conclure  que  les  dentistes  ne  pouvaient  se  former  régulière- 
ment en  syndicat  professionnel,  puisqu'une  jurisprudence  con- 
stante décide  qu'ils  ne  sont  pas  commerçants.  —  V.  suprà,  n. 
77  et  s. 

114.  —  Mais  la  loi  du  30  nov.  1892,  par  son  art.  13,  leur  a 
formellement  reconnu  le  droit  de  former  des  syndicats  :  <i  A 
partir  de  l'application  de  la  présente  loi,  les  ...  chirurgiens-den- 
lisles  jouiront  du  droit  de  se  constituer  en  associations  syn- 
dicales, dans  les  conditions  de  la  loi  du  21  mars  1884,  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts  professionnels,  à  l'égard  de  toutes  per- 


sonnes autres  que  l'Etat,  les  départements  et  les  communes.  >i 

115.  —  La  légalité  des  syndicats  professionnels  de  chirur- 
giens-dentistes entraine  cette  conséquence  que  le  syndicat  régu- 
lièrement constitué  a  qualité  pour  exercer  l'action  civile  en  ré- 
paration du  préjudice  causé  aux  membres  de  la  corporation  par 
les  infractions  aux  lois  qui  réglementent  l'exercice  de  la  profes- 
sion. 

116.  —  Ainsi  le  syndicat  des  chirurgiens-dentistes  est  rece- 
vable  à  agir  contre  un  dentiste  qui  a  usurpé  le  titre  de  docteur 
en  médecine,  pour  obtenir  réparation  du  préjudice  que  celui-ci 
a  causé  à  la  corporation  par  cette  usurpation.  — Trib.  Seine,  2a 
mai  1895,  Adler,  [S.  et  P.  96.2.21,  D.  96.2.189] 

Section  VI. 
Vente  de  clientèle. 

117.  —  Un  dentiste  a-t-il  le  droit  de  céder  sa  clientèle?  La 
difficulté  vient  de  ce  qu'on  peut  dire  de  cette  clientèle,  comme 
on  l'a  dit  de  celle  des  médecins,  qu'elle  est  fondée  sur  la  con- 
fiance publique  et  le  choix  libre  des  parties  intéressées,  et  que 
par  suite  elle  n'est  pas  dans  le  commerce.  —  V.  infrà,  v°  Méde- 
cine et  Chirurgie. 

118. —  La  question  ayant  été  soumise  au  tribunal  de  Mont- 
pellier, ce  tribunal,  par  un  jugement  du  5  juin  1890  (cité  par 
Roger  et  Godon,  op.  cit.,  p.  85),  a  reconnu  au  dentiste  le  droit 
de  céder  son  fonds,  par  ce  motif  que  »  le  dentiste  n'étant  astreint, 
en  France,  à  aucun  diplôme,  ne  peut  être  assimilé  à  un  méde- 
cin et  doit  être  considéré  comme  un  industriel  >'.  Le  motif  sur 
lequel  se  basait  ainsi  le  tribunal  était  des  plus  discutables;  nous 
avons  vu,  en  effet,  qu'il  est  de  jurisprudence  certaine  qu'un  den- 
tiste ne  peut  être  considéré  ni  comme  un  commerçant  ni  comme 
un  industriel  (V.  suprà,  n.  76  et  s.).  Dans  tous  les  cas,  il  ne 
pourrait  être  invoqué  depuis  la  loi  de  1892  qui  astreint  les  den- 
tistes à  l'obtention  d'un  diplôme. 

119.  —  Sur  appel,  la  cour  de  Montpellier  (arrêt  du  21  mars 
1891,  J.  l'Odontologie,  1891,  p.  460;  Roger  et  Godon,  op.  cit., 
p.  85)  a  confirmé  le  jugement  précité,  mais  par  d'autres  motifs. 
Elle  décide  en  effet  que  :  »  le  contrat  par  lequel  le  dentiste  s'in- 
terdit d'exercer  au  moyen  de  la  cession  de  sa  clientèle  au  profit 
d'un  autre,  n'a  rien  d'illicite  et  n'est  prohibé  par  aucune  dispo- 
sition de  la  loi,  sans  avoir  à  rechercher  si  la  clientèle,  fondée  sur 
la  confiance  publique  et  le  choix  libre  des  parties,  est  ou  n'est 
pas  dans  le  commerce.  » 

120.  —  Un  chirurgien-dentiste  peut  donc  valablement  céder 
sa  clientèle;  mais,  comme  le  font  très-justement  remarquer 
MM.  Lechopié  et  F'Ioquet  [La  nouvelle  législation  médicale,  p. 
238),  il  est  prudent  d'insérer  dans  le  contrat  l'engagement  de 
la  part  du  cédant  :  1°  de  ne  plus  exercer  l'art  dentaire  dans  tel 
l'ayon  ou  dans  telle  localité;  "2°  de  présenter  et  de  recommander 
le  cessionnaire  à  ses  clients  habituels.  De  cette  façon,  on  évite 
la  difficulté  que  soulève  la  cession  pure  et  simple  de  la  clientèle. 

SectiOjN    vil 
Patente. 

121.  —  Aux  termes  de  l'art.  1,  L.  25  avr.  1844,  tout  individu 
qui  exerce  en  France  un  commerce,  une  industrie,  une  profession 
non  compris  dans  les  exceptions  déterminées  par  celte  loi  est 
assujetti  ti  la  contribution  des  patentes.  Les  tarifs  et  tableaux 
annexés  à  celte  loi  ont  clé  successivement  modifiés  par  la  loi 
du  18  mai  1850  et  par  la  loi  du  15  juill.  188ti,  qui  comprend 
parmi  les  professions  assujetties  au  droit  proportionnel  :  »  les 
chirurgiens-dentistes,  n 

122.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  15  juill.  1880,  la  patente  des 
dentistes  consiste  en  un  droit  proportionnel  qui  est  du  quinzième 
de  la  valeur  locative. 

123.  —  Le  dentiste  même  dépourvu  de  tout  diplôme,  admis 
à  litre  transitoire  à  l'exercice  de  son  art,  est  soumis  à  la  patente, 
aussi  bien  que  le  chirurgien-dentiste  diplômé.  —  Cons.  d'El., 
(i  janv.  1853,  jessé,  [P.  adm.  chr.J 

124.  —  Mais  c'est  l'exercice  de  la  profession  de  dentiste  qui 
est  atteint  et  non  le  titre  de  chirurgien-dentiste.  Par  suite,  le 
chirurgien-dentiste  qui  ne  pratique  plus  son  art,  ne  doit  pas 
élre  imposé  au  rôle  des  patentes.  —  V.  par  analogie  :  Cons.  d'El., 
27  déc.  1854,  Lavabre,  [D.  o5.3.65j 
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Sectio.v  VIII. 
i'Ahvea  et   appreiilU. 

12.'>.  —  Le  contrat  intervenu  entre  un  fJontisle  et  son  élève, 
par  lequel  ledenlisle  s'enfjage,  moycrinant  eert.iines  obligalions 
prises  par  l'élève,  ;i  lui  enseigner  son  métier,  n'a  pas  le  carac- 
tère d'un  contrat  d'apprentissage  au  sens  de  la  loi  du  22  févr. 
18.ÏI,  qui  n'a  eu  en  vue  que  les  professions  purement  manuelles. 

—  Toulouse,  27  nov.  1«9I,  Trazit,  [S.  et  P.  02.-2.J70.  U.  92.2. 
616; 

120.  —  Kr  conséquence,  les  contestations  auxquelles  peut 
donner  lieu  ce  contrai  ne  ressortissent  pas  au  conseil  des  pru- 
d'hommes. —  Même  arrêt. 

127.  —  De  ce  principe  que  nul.ne  peut  exercer  la  profession 
de  dentiste  s'il  n'est  muni  d'un  diplôme  de  docteur  en  m(''decine 
ou  de  eliirurgien-ilenliste,  à  moins  qu'il  ne  juslilie  avoir  été 
inscrit  sur  le  rôle  des  (>atenli's  a  la  date  du  l''  janv.  1K'J2,  il 
faut  tirer  cette  conséquence  qu'est  nul  le  contrat  suivant  lequel 
une  personne  qui  ne  se  trouve  pas  dans  ces  conditions,  s'engage 
&  exécuter  dans  le  cabinet  ou  dans  l'atelier  d'un  dentiste  toutes 
opérations  tle  dentisterie  et  tous  travaux  de  prothèse  dentaire. 

—  Cass.,  l'J  nov.  iH'K,,  l'ironel,  [.!.  des  p/mj.,  90.2. ."i?,  \).  90. 
1.:J00|;  -  .1  déc.  189.;,  [.I.  Le  Droit,  8  déc.  189S]  —Rennes,  0 
déo.  1894,  'J.  des  pan/.,  96.2.IJTJ 

128.  —  Kn  conséquence,  la  hrusque  rupture  d'un  tel  contrat 
ne  saurait  donner  lieu  à  des  dommages-intén'ts.  —  Mêmes  arrêts. 


CIIAIMTIU-:   IV. 

INKIIACTIONS    AUX    LOIS    SUIt    I.'EXKItClCIi    DE    I.'aKT    DëNTAIIIK. 

Skctiiiv    I. 
Kxainrii  ilfs  liilrartiiiiiK.  l'i'liiits. 

§  i .  E.ceifir.e  iUéijal  de  l'art  dentaire. 

12Î).  -  l'exerce  illégalement  l'art  dentaire  toute  personne  qui, 
non  munie  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine,  d'oflicier  de 
santé,  ou  île  chirurgien-dentiste,  ou  n'étant  pas  dans  les  con- 
ditions stipulées  ciaiis  l'art.  :t2,  L.  3ii  nov.  1892  iV.  sitprà,  n. 
27  et  8.),  prend  ()art,  hahitudlement  ou  [lar  une  direction  suivie, 
h.  la  (iratrque  di-  l'art  dentaire,  saiii  les  cas  d'urgence  avérée  ^L. 
:J(i  nov.  1892,  art.  10,  S  1). 

lîM).  —  De  ce  texte,  il  résulte  que  celui  qui,  sans  titre, 
exerce  l'art  dentaire  commet  le  délit  d'exercice  illégal  d'un.- 
Iirunche  de  la  mi'dci-ine,  pourvu  toutefois  qu'une  double  condi- 
tion sciit  rifaliséc  :  I"  qu'il  y  ait  habitude;  2"  qu'on  ne  se  Irouvi- 
pas  dans  un  cas  d'urgence  avérée. 

i;n.  --  l'ar  quels  actes  se  caractérisera  l'exercice"?  Le  texte 
du  «i  l,  arl.  10,  projxisé  à  la  t'Immbre  était  ainsi  libellé  :  m  Exerce 
illégalement  la  médi'cine  ;  1"  tonte  |>ersonne  ipii,  n'étant  pas 
munie  il'iin  dipli'im(<  de  docteur  en  inérjecine  ou  d'ollicier  de 
santé...  prend  paît  à  la  pratique...  di>  l'art  dentaire,  soit  par  des 
conseils  habituels,  soil  par  une  direction  suivie,  soit  par  des 
inaïKi'uvres  opératoires  ou  applications  d'appareils  ».  Ce  projet 
lut  adopté  iiver  iiiiel(]iii'S  légers  rliaiigemenls,  mais  la  cominis- 
sion  sénatoriale  le  iiinililla  et,  à  ce  texte,  substitua  la  rédaction 
actuelle.  M.  le  sénateur  (lornil,  dans  son  rapport  du  Ml  ijéc 
1801,  explique  comme  il  suit  les  niodilications  apportées  par  In 

col isHioii  :  M  .Nmis  avons  siiiiprimé  la  tentative  de  dellnilion 

de  traileineni  des  maladies  adii|itée  par  la  Ciiainbre;  en  indi- 
quant que  l'exercice  ilh'gal  est  caractérisé  par  une  direction 
suivie,  par  des  iiiaïui'uvres  opératoires  ou  par  îles  applications 
d'apfiareils,  on  spécifie  trop  ou  trop  peu...  Nous  avons  préféré 
laisser  aux  tribunaux  plus  de  latitude  dans  l'appréciation  île 
l'exercice  illégal.  •■ 

Ki2.  ('C  sera  donc  aux  tribunaux  qu'il  appartiendra  d'ap- 
précier quels  faits  seront  constitutif»  de  l'exercice  de  l'art  deii 
taire;  il  suflil  (lu'ils  rentrent  linns  cette  indication  tré.i-large  et 
très-générale  de  la  loi  :  ..  prendre  part  habiliiellenuMit  ou  par 
iine  directiiiii  riiivie  a  la  pratique  de  l'arl  deninire.  .. 

13:i.  -  l'eu  importe,  nu  point  de  vue  de  l'exercice,  que  lo» 
soins  aient  été  donnés  A  litre  gratuit  on  i\  titre  onéreux.  M.  de 


l'.Xngle  Beaumanoir  avait  proposé,  par  voie  d'amendemenl,  d'a- 
jouter, clans  |e  s  I,  art.  10,  à  la  suit»"  des  mots  •■  prendre  part  » 
et  avant  ces  mots  ■  hiihituellenvnt  ou  par  une  direction  iuivie 
au  traitement...  •>,  ceux-ci  :  <•  autrement  i/u'à  titre  gratuit  ou 
comme  gardi--matnJe  «.  Cet  amendement  a  été  rejeta. 

134.  —  Il  n'y  a  pas  toutefois  exercice  illégal  de  l'art  den- 
taire de  la  part  des  personnes  •<  oui,  sans  prendre  le  titre  de 
chirurgien-aentiste,  opèrent  acciaentellemenl  l'extraction  des 
dents  .1  fL.  .'10  nov.  1892,  art.  16,  S  *)•  Ce  paragrapb';  a  ëlé 
ajouté  h  l'art.  16  k  la  suite  d'un  amendement  proposé  par  M.  le 
sénateur  Blavier. 

185.  —  il  n'y  a  pas  non  plus  exercice  illégal  de  la  part  des 
mécaniciens  qui  se  chargent  de  prendre  l'empreinte  des  dents 
et  de  fabriquer  des  appareils  dentaires.  M.  Blavier  avait  pro- 
posé d'ajouter  que  le  jj  |  de  l'art.  16  ne  serait  p««  «pnll'^ble 
.<  aux  personnes  qui.  sans  prendre  U?  titre  de  .  '  '         '.-, 

se  livrent  exclusivement  a  l'extraction  des    1  i- 

tion  et  à  la  pose  des  appareils  dentaires,  s.in  .-.e 

substance  toxique  ni  aucun  agent  anesthésique  ■>.  .Sur  cet  aiaeu- 
dement,  le  commissaire  du  gouvernement  présenta  les  observa- 
tions suivantes  :  "  Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  W  ai 
des  mécaniciens  qui  se  chargent  de  pren'lre  1'.  s 
dents  et  font  des  appareils  dentaires.  Il  n'y  a  là  r  •  i- 
rable  avec  l'exercice  de  la  médecine  ou  de  l'art  denUire.ces 
mécaniciens  font  un  travail  analogue  à  celui  des  fabricants  d'ap- 
pareils orthopédiques  pour  les  enfants  alTectés  de  pied-bol  ou 
à  celui  de  spécialistes  qui  font  et  posent  des  landage».  ...  Cela 
n'entre  en  aucune  fai;on  dans  les  prévisions  de  la  loi.  Oue  la  loi 
le  dise  expressément,  je  l'accepte,  l)ien  que  je  le  juge  inutile; 
mais  il  n'est  jamais  venu  à  notre  pensée  cfe  comprendre  ces 
industriels,  qui  ont  beaucoup  de  talent  et  de  mérite,  dans  les 
prescriptions  que  nous  proposons,  ni  de  les  inquiéter  en  quoi 
que  ce  soil  >■  (Sénal,  séance  du  7  avr.  1892  :  J.  nff.,  8  avril, 
beb.  pitrlem.,  p.  408) 

130.  —  L'exercice  illégal  de  l'art  dentaire,  comme  d'ailleurs 
celui  de  la  médecine  (V.  infrà,  v  .Védecine  et  Chirunjie) .  n'est 

fiunissable  qu'autant  qu'il  est  habituel  :  le  texte  de  l'art.  16  est 
ormel.  —  D'ailleurs,  les  travaux  préparatoires  ont  nettement 
fait  connaître  sur  ce  point  les  intentions  du  législateur  :  ■  Nous 
avons  toujours  voulu,  disait  le  commissaire  du  gouvernement, 
que  ce  fût  l'habitude  du  traitement  qui  conslilii\'  '■■  '  ■  •' 
(Sénat,  séance  du  7  avr.  1892  :  J.  off.,  8  avril.  /' 
p.  4o8).  «  Il  y  a,  dans  notre  pensép.  disait  le  r<>:  ui 

gouvernement  ilaiis  la  même  séance,  une  ilislinetuin  ab.-.  i  u-  à 
laireavec  les  soins  accidentels,  même  si  l'urgence  est  contestable, 
donnés  par  occasion;  ce  que  tout  le  monde  fait  tous  les  jours  et 
nous  n'avons  pas  la  pri-tention  tyrannique  d'enln*r  dans  cet 
onlre  d'idées.  .Mais  cjuaiul  c|ueli)u'un  suil  un  traitement,  ior'^.ju'il 
prend  part  à  la  ilirection  de  ce  traitement,  il  faut   !  .  l 

par  devers  lui  quelques  connaissances  médicales  ■; 

lent  d'éviter  les  plus  grossières  erreurs.  C'esl  là  noir M.i.s 

si  la  formule  que  nous  avons  trouvée  pour  exprimer  notre  pensée 
ne  semble  |ias  suflisammeni  nette,  nous  sommes  tout  pnMs  à 
nous  rallier  aux  amendements  qui  rendraient  notro  sentiment 
plus  clair...  " 

137.  -  Il  est  donc  certain  qu'un  seul  fait  ne  sufflrail  pas 
pour  constituer  l'exercice  illégal  de  l'arl  dentaire  el  motiver 
(application  des  nrl.  16  ei  18,  L.  .10  nov.  180». 

i:W.  —  Oiiind   y  a-l-il  habitude  .' C'est  t„ 

fait  laissée  ,1  l'appréciation  ile.s  tribunaux.  Il  •> 

point  de  vue,  les  circonstanres  de  la  cause  i;  .   .     ,     .,.,• 

grande  inlhicnce.  ,\insi  deux  ou  trois  faits  peuvent  suf- 
fire pour  eonstiluer  riiahilude,  lorsqu'il  ec»!  éisbii  qu.»  l'm. 
diviiiu  contre   lequel  ils  >  '  i- 

lillage  de  di<ntisle,  iju'il   a  1 

a  rei;u  des  honoraires,  que  .         .       ,  .   .  j 

ne  présentaient  aucune  urgence,  et  qu  en  un  mot,  ii  ■  ouvert 
une  véritable  ofHeine  d<«  d»>nii*(e.  \.|  f\i\tr%>r»>.  il  p^tim»  n<«  («i» 
y  avoir  I    '        '  '  ' 

quand  i! 

et   que        ,  .     ,  ,     ;c 

poser  aiieuiie  règle  lixe, 

\\W.  —  Dan.H  les  cas  d'urfrenc»  «T^rée,  l'art.  \^.  |(  I.  rm* 
d'élr.»  .ipplie.ible. 

MO.         I'.>t  aussi  ciinsidén^e  cv>mnie  rxervan  ( 

l'art  dentaire  lome  |x>r*nnne  qui,  munie  d'un  tilre  ^  .  i 
des  attributions  que  la  loi  lui  conOfv,  aoUmment  •>n  pr^lani  »t>« 
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concours  à  une  personne  qui  n'a  pas  qualité  pour  exercer  cet 
art,  à  l'eiïet  de  la  soustraire  aux  prescriptions  de  l'art.  16,  !;  1, 
de  la  loi  de  1802  ^L.  30  nov.  1892,  art.  16,  ;?  3). 

141.  —  Voici,  d'après  le  commissaire  du  ^ou\;ernemenl,  quel 
est  le  cas  visé  par  ce  paragraphe  :  n  Un  certain  nombre  de  mé- 
decins, peu  dignes  de  ce  nom,  prêtent  leur  appui  à  des  som- 
nambules. D'autres  se  trouventdans  l'arrière-cahinet  de  pharma- 
ciens. D'autres  encore  prêtent  leur  nom  à  des  dentistes,  et  c'est 
sous  le  couvert  de  ces  hommes  que  se  fait  l'exercice  de  l'art 
dentaire.  Il  y  a  là  un  abus  que  personne  ne  peut  ni  contester  ni 
défendre  »  (Sénat,  séance  du  22  nov.  1892  :  J.  off.,  23  novem- 
bre,  Ik'd.  parlem.,  p.  923). 

142.  —  Ce  n'est  pas  là,  d'ailleurs,  la  seule  hypothèse  dans 
laquelle  ce  paragraphe  sera  applicable;  le  texte  porte,  en  effet, 
«  notamment  en  prêtant  son  concours...  ».  Celte  rédaction  a  été 
critiquée  au  cours  de  la  discussion  par  M.  le  sénateur  Morellet 
qui  a  demandé  si  l'on  pourrait  énoncer  quelque  hypothèse  d'exer- 
cice illégal  de  la  médecine,  autre  que  celle  indiquée  à  la  suite 
du  mot  notamment,  tombant  sous  l'application  de  ce  §  3. 
M.  Brouard^l,  commissaire  du  gouvernement,  s'est  borné  à  ré- 
pondre :  «  Il  y  a  d'autres  hypothèses  qui  peuvent  être  prévues 
ou  imaginées,  et,  par  conséquent,  le  mot  notamment  ne  nuit  en 
rien  à  la  clarté  de  la  rédaction  du  §  3  »,  mais  il  ne  les  a  pas 
indiquées. 

143.  —  L'exercice  illégal  de  l'art  dentaire  est  puni  d'une 
amende  de  30  à  100  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende 
de  100  à  300  fr.  (L.  30  nov.  1892,  art.  18,  §  2). 

§  2.  Usurpation  de  titre. 

144.  —  L'art.  19,  L.  30  nov.  1892,  punit  l'exercice  illégal  de 
l'art  dentaire  :  1"  avec  usurpation  de  titre  de  docteur  ou  d'offi- 
cier de  santé  ;  2°  avec  usurpation  de  titre  de  dentiste. 

145.  —  [^'exercice  illégal  de  l'art  dentaire,  avec  usurpation 
du  titre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé,  est  puni  d'une  amende 
de  1,000  à  2,000  fr.,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de 
2,000  à  3,000  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  un  an, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  (L.  30  nov.  1892, 
art.  19,  :J  1-. 

146.  —  L'art.  20,  L.  30  nov.  1892,  porte  :  «  Est  considéré, 
comme  ayant  usurpé  le  titre  français  de  docteur  en  médecine 
quiconque,  se  livrant  à  l'exercice  de  la  médecine,  fait  précéder 
ou  suivre  son  nom  du  titre  de  docteur  en  médecine,  sans  en  in- 
diquer l'origine  étrangère.  Il  sera  puni  d'une  amende  de  100  à 
200  fr.  » 

147.  —  Cet  article  est  applicable  à  ceux  qui  exercent  l'art 
dentaire  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  pratiquent  la  médecine.  — 
Rennes.  29  juill.  1896,  Williams,  [J.  des  parq..  96.2.119]  — 
Trib.  Seine,  23  mai  1893,  Adler,  [S.  et  P.  96.2.21,  D.  96.2.189] 
—  Trib.  Rennes,  3  mars  1896,  Williams,  [./.  des  parq.,  96.2. H 9] 

148.  —  L'art.  20  punit,  il  est  vrai,  uniquement  :  «  Quicon- 
que se  livrant  à  l'exercice  de  la  médecine  »,  fait  précéder  ou 
suivre  son  nom  du  titre  de  docteur  en  médecine.  Or,  est-il  exact 
de  dire  que  celui  qui  pratique  l'art  dentaire  exerce  la  médecine? 
Mais  il  convient  de  rapprocher  de  l'art.  20,  l'art.  16  de  la  même 
loi  qui  considère  comme  «  exerçant  illégalement  la  médecine 
toute  personne  qui,  non  munie  d'un  diplôme  de  chirurgien-den- 
tiste, prend  part  à  la  pratique  de  l'art  dentaire  ».  De  ce  texte  et 
de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi,  il  résulte  que  le  légis- 
lateur de  1892  a  considéré  en  réalité  l'art  dentaire,  simplement 
comme  une  branche  spéciale  de  la  médecine. 

149.  —  C'est  ainsi  que  M.  Cornil,  rapporteur  au  Sénat,  ré- 
pondant à  -M.  Morellet,  dans  la  séance  du  22  nov.  1802,  a  dit  : 
«  La  loi  que  nous  présentons  au  Sénat  a  pour  titre  loi  sur 
l'exercice  de  la  médecine,  et  sous  le  nom  d'exercice  de  lu  mé- 
decine, nous  comprenons  à  la  fois  la  médecine  proprement  dite, 
l'art  dentaire  et  les  accouchements;  de  telle  sorte  qu'exercer 
illégalement  la  médecine,  c'est  exercer  illégalement  soit  la  mé- 
decine proprement  dite,  c'est-à-dire  la  médecine  et  la  chirurgie, 
soit  la  chirurgie  dentaire,  soit  l'art  des  accouchements  »  (./. 
off.,  23  nov.  1892,  Déb.  parlem.,  p.  026). 

150.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer  comme  ayant 
usurpé  le  titre  français  de  docteur  en  médecine,  le  dentiste  qui 
fait  suivre  ou  précéder  son  nom  du  seul  mot  docteur  :  «  ce 
mot  joint  au  nom  d'un  dentiste  ne  peut  avoir  pour  le  public 
d'autre  signification  que  celle  de  docteur  en  médecine  ».  —  Trib. 
Seine,    23   mai  1894,  précité. 


151.  —  On  a  contesté  cette  solution;  le  texte  de  l'art.  20, 
a-t-on  dit,  ne  contenait  que  le  seul  mot  docteur;  c'est  au  cours 
lie  travaux  préparatoires  que  l'expression  docteur  en  médecine  a 
été  substituée  au  mot  docteur,  pour  empêcher  que  le  possesseur 
du  titre  de  docteur  ès-letlres,  de  docteur  en  droit,  etc.,  qui  fe- 
rait précéder  ou  suivre  son  nom  do  cette  qualité,  puisse  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  [D.  96.2.189,  note  2] 

152.  —  A  notre  avis,  c'est  là  une  simple  question  de  fait, 
entièrement  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux  :  ils  recher- 
cheront, si,  en  raison  des  circonstances  de  la  cause,  le  titre  de 
docteur  a  été  ajouté  par  le  dentiste  à  son  nom,  pour  faire  croire 
à  l'existence  d'un  titre  de  docteur  en  médecine  qu'il  n'avait  pas 
le  droit  de  porter. 

153.  —  Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  usurpation 
du  titre  de  docteur  en  médecine,  dans  le  fait  par  un  dentiste 
étranger,  non  muni  d'un  diplôme  français,  d'avoir  publié  une 
annonce-réclame  ainsi  conçue  :  «  Avis  important.  Le  docteur 
Edgard  Williams,  dentiste  américain,  a  l'honneur  de  prévenir 
sa  nombreuse  clientèle  qu'il  est  de  retour  à  Rennes  ».  —  Ren- 
nes, 29  juill.  1896,  précité.  —  «  Attendu,  porte  cet  arrêt  qui 
confirme  par  adoption  de  motifs  un  jugement  du  tribunal  de 
Rennes  du  3  mars  1896,  précité,  que  c'est  vainergent  que  le 
prévenu  prétendrait  que  l'art.  20  de  la  loi  de  1892  ne  lui  est  pas 
applicable,  puisqu'il  n'a  jamais  pris  le  titre  de  docteur  en  méde- 
cine dont  l'usurpation  est  seule  réprimée;  qu'il  est  constant  que 
le  mot  docteur,  joint  au  nom  d'un  dentiste,  ne  peut  avoir  pour 
le  public  d'autre  signification  que  celle  de  docteur  en  médecine; 
que  dès  lors  en  prenant  dan-;  l'annonce  sus  relatée  le  titre  de 
docteur,  sans  indiquer  l'origine  étrangère  de  ce  titre,  laquelle 
ne  saurait  résulter  de  la  qualification  de  dentiste  américain,  dont 
il  fait  suivre  son  nom,  Williams,  qui  n'est  pas  diplômé  d'une 
faculté  française,  a  commis  l'usurpation  du  titre  français  de  doc- 
teur en  médecine  définie  par  l'art.  20,  L.  30  nov.  1892.  » 

154.  —  L'art.  19,  §  2,  L.  30  nov.  1892,  est  ainsi  conçu  : 
«  L'usurpation  du  titre  de  dentiste  sera  punie  d'une  amende  de 
100  à  300  fr. ,  et,  en  cas  de  récidive,  d'une  amende  de  300  à 
1,000  fr.,  et  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  » 

155.  —  L'art.  2  de  la  loi  a  créé  le  titre  de  chirurgien-den- 
tiste; l'art.  19,  §2,  reproduit  cette  expression  et  punit  l'usur- 
pation du  titre  de  dentiste.  Cette  différence  de  rédaction  tient 
évidemment  à  ce  que  le  projet  primitif  de  l'art.  2  portait  simple- 
ment dentiste;  ce  fut,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  sur  un  amen- 
dement de  M.  Ollivier,  que  la  commission  du  Sénat  substitua  à 
ce  mot  l'expression  chirurgien-dentiste.  On  a  oublié  de  faire 
la  même  modification  dans  l'art.  19.  — •  V.  suprà,  n.  20. 

156.  —  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  37),  qu'il  y  a  usurpation  de 
titre  de  la  part  d'un  dentiste,  non  muni  du  diplôme,  admis  à 
exercer  l'art  dentaire  par  application  de  la  disposition  transitoire 
de  l'art.  32,  qui  prendrait  la  qualité  de  chirurgien-dentiste. 
Cette  usurpation  tombe-t-elle  sous  l'application  de  l'art.  19,  §  2, 
et  est-elle  pénalement  répréhensible? 

157.  —  Nous  ne  le  croyons  pas.  L'art.  19,  §  2,  ne  parle  que 
de  l'usurpation  du  titre  de  dentiste,  ce  qui  prouve  que  le  légis- 
lateur n'a  pas  songé  à  établir  une  distinction  entre  ceux  qui 
ont  un  diplôme  de  dentiste  ou  mieux  de  chirurgien-dentiste,  et 
ceux  qui,  dépourvus  de  diplôme,  ne  tirent  leur  droit  d'exercer 
l'art  dentaire  que  de  leur  inscription  au  rôle  des  patentes  au 
1"''  janv.  1892,  mais  n'en  sont,  pas  moins  qualifiés  de  dentistes  : 
«  Le  droit  d'exercer  l'art  dentaire  est  maintenu,  dit  l'art.  32,  à 
tout  dentiste  justifiant...  ».  Il  a  voulu  seulement  protéger  les 
uns  et  les  autres,  les  diplômés  et  les  anciens  praticiens,  contre 
ceux  qui,  n'ayant  ni  titre  ni  inscription  au  rôle  des  patentes, 
prendraient  indûment  ce  titre. 

158.  —  Enfin,  et  c'est  là  la  raison  décisive,  en  l'absence 
d'un  texte  réprimant  l'usurpation  du  titre  de  chirurgien-dentiste , 
une  poursuite  correctionnelle  est  impossible,  puisque  les  dispo- 
sitions pénales  ne  peuvent  s'étendre  par  voie  d'analogie. 

§  3.  Opérations  interdites. 

159.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  n.  38),  qu'il  est  interdit  d'exer- 
cer la  profession  de  chirurgien-dentiste  sous  un  pseudonyme, 
c'est-à-dire  sous  un  nom  d'emprunt.  Toute  infraction  à  cette 
disposition  est  punie  d'une  amende  de  30  à  100  fr.  et,  en  cas  de 
récidive,  d'une  amende  de  100  à  300  fr.  (L.  30  nov.  1892,  art.  9, 
S  4,  et  18,  §2). 
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KiO.  —  Nous  avoni  vu  (^^alament  qu^  l'art.  'M  ûf.  la  loi  dv  18^)2 
interdilaii  dditisle  non  diplùrni'!,  admis  [>ar  mesuPH  Iratisiloire  à 
continuer  l'exercice  di!  sa  prol'esKion,  de  prati()iicr  l'anegllit^sie. 

IHl.  —  Cette  dispouilion  de  l'arl.  'M  oonstiluc  une  prohdu- 
lion  alisoliie  i|ui  ne  comporte  ni  exception,  ni  disliiicliori  et  «ap- 
plique aussi  Liien  à  l'aiiesltiiisie  locale  (|u'a  l'anestliésie  ^'énérale 
(V.  suprit,  n.  68  el  s.|.  Spécialement,  commet  le  dtSIil  pnU'u  et 
rëprimf!  par  les  art.  l'J  cl  32,  L.  30  nov.  18'J2,  le  dentiste  qui, 
non  muni  du  fliplôme  de  docteur  en  mc'idecine  ou  du  diplôme  rie 
chirurgii'nrlftnliste,  pratique,  sans  l'assistance  d'un  mt'decin 
l'anesllii-sie  locale  par  le  chlorure  de  mt^lliyle  manii'  au  moyen 
de  l'appareil  liengué.  —  Trib.  Monlbtiliard,  30  janv.  189t»,  D..., 
[D.  '.M1.2.I0S) 

102.  ^  l>e  m(*me,  et  à  fortiori,  constituerait  une  infraction 
punissable,  l'emploi  de  la  cocaïne  par  un  dentiste  non  muni  de 
dipli'iine,  car,  ainsi  mje  le  Taisait  remarquer  N-  commissaire  du 
goiiverneriicnl,  M.  nroiiardei,  cet  alcaloïde  a  tout  î\  la  fois  une 
action  locale  et  une  action  générale  (Sëiiat,  séance  du  2i  mars 
1892  :  J.  o/f..  2.i  mars,  Uvh.  fiurlem.,  p.  2B(l,. 

10!).  —  Le  dentiste  qui,  sans  être  muni  du  diplôme  de  doc- 
teur en  médecine,  empiéterait  sur  le  domaine  médical,  en  soi- 
gnant haliitiii'llemeiil  des  accidents  ne  rentrant  pas  dans  sa  spé- 
cialité, commeltrail  li'  délit  d'exercice  illégal  de  la  médecine.  — 
\'.  infrà,  V"  MilUfcine  el  ('hiiui^iie. 

i  4.  Itéfuul  (i'enreijistretneni  du  dii>li>iiic. 

1({4.  —  'Juiconque  exerce  l'art  dentaire,  sans  avoir  fait  enre- 
gistrer son  di|>l('>me  dans  les  délais  el  conditions  fixés  par  l'art, 
y  (V.  supra,  11.  iHj,  est  puni  d'une  amende  de  2:i  à  lUIl  fr.  (L. 
30  nov.  I8!»2,  art.  22). 

105.  —  Celte  amende  est  encourue  :  1°  si  le  chirurgien-den- 
tiste a  omis  de  faire  enregistrer  son  diplôme  soil  à  la  préfec- 
ture, soit  au  ^'relTe,  soit  à  l'un  el  à  l'autre  endroit;  2"  s'il  a  fait 
opérer  cet  enret;istremenl  après  l'expiration  du  mois  qui  suit  son 
étalilisseineiit.  Il  eu  esl  uinsi  :  I"  quand  il  s'établit  pour  la  pre- 
mit'ie  fuis  pour  exercer  son  arl;  2"  quand  il  porte  son  domicile 
dans  un  autre  département  ;  s'il  change  seulement  de  coiiimune 
ou  même  d'arroiuiissenicnl,  un  nouvel  enregistrement  n'est  pas 
nécessaire;  :(■'  quand  il  réprend  sa  [irofessiou,  après  avoir  cessé 
de  l'exercer  depuis  deux  ans  ou  plus. 

l(i(».  —  lteiiiari|uoiis  i|ue,  pour  cette  infraction,  il  n'y  aura 
jamais  lieu  à  application  d'uiiu  (leine  spéciale  en  cas  de  récidive, 
aucune  uggravaliun  n'étant  prévue  en  ce  cas  |iar  l'art.  22. 


Sk.iiun    II. 
DiMIioHlIloiiK  cotniiiiineit  uiix  illvnrieii  liilrne|loii« 

)i  I.  Muture  ilii»  infrartions. 

107.  —  (.tuello  est  la  nature  des  infractions  4  la  loi  sur  l'exer- 
cice de  l'art  dentaire'.'  I.n  loi  de  ventùse  an  XI  avait  fait  do 
l'exercice  illégal  de  la  inédei:iiie  une  créaliciii  hybride  ;  h-s 
poursuites  éiaienl  exercées  devant  le  tribunal  de  police  oorrec- 
liuiiiielle,  mais  lu  peine  n'était  qu'une  amenile  de  siiuplo  |)ulice. 
Un  était  aineiii'  par  là  à  diicider  ipie  eut  infractions  ne  conitli- 
luaieiil  ijue  de  simples  contravuiilions. 

ION.  -  "n  vi'rra  ntfnt,  v"  M''ilii-inn)  que  la  loi  du  30  nov. 
I8\I2  a  com|ili'teiiieiil  inodilin  i;es  iHgles  et  qu'aujourd'hui  l'exer- 
cice illégal  de  la  iiiiideciiu'  el,  pur  nulle,  de  l'art  ilenluiru  qui  y 
est  assimilé,  oonstiliin  un  délit. 

loi).       i.e  lait  iiiati'riel  siiflit-il  pour  qu'une  c^tndnmnation  soit 

frononcée?  l'autil,  au  coiitruire,  (|u'il  y  ait  intention  coupable'.' 
,a  (|iiestion  ne  peul  eviileininenl  pas  se  poser  pour  le  défaut 
d'enregistrement  du  dlpll^nlll  qui  constitue  innonteslableinent  une 
infraction  piireinenl  mnti'rielle.  Main  que  décider  pour  le»  autres 
infractions?  Il  r^^snlte  des  travaux  prépuraloires  mie  l'infmi-tinn 
eut  punissable,  iiidépnndainmeni  de  l'inirntion  de  l'agent,  il  nnu.H 
sufllra  A  cet  égiinl  d»  rappeler  le»  parol.-s  île  M.  Hroiiardel,  eom- 
misaaire  du  gouverneinent,  répoiidant  K  .M.  de  l'.Viigle-Henuma- 
noir  :  "  Mou*  ne  denmndun»  pan  mieux  (|iie  d'y  mettre  la  plus 
gmnHn  tolérance,  mai»  il  ne  mifllt  pas  d'avoir  les  nieilleureii  in- 
tentions, il  nii  snllll  pas  cl'r^lre  d<>ué  d'un  dévoueiiiioit  reconnu 
|uir  loul  le  monde;  il  iiiiporle  peu  <iue  la  elunte  pnile  telle  ou 
telle  robe,  lui  un  tel  nnifornie.  Mais  il  faut  prendre  garde  de  lais- 
Her  s'iiiHlnlIer  cerlnine»  habiliides  dont,  pour  quebpieii  dé|tarl*. 


M5 

. .  Il  faut  aussi  pr^ 
lance,  qui  etl  |>ar- 


ments,  je  vaii  vous  montrer  les  c"' 
Voir  i{ue,  lorsqu'on  favorise  trop 

faito  au  point  de  vue  (le*  :•,<■■•  -  ■• ••  ■'-•■r 

de  soulager,  d  aisister,  ui.'-  i 

diminution  progressive  du  n  'is 

un  déparlemcnt...  »  (Sénat,  «uaiice  du  T  avr.  tfiJ;:  :  J.  uff.,  s  avrd, 
Ihlfi.  pinli'in.,  p.  iCHi. 

5  2.  Cnmpliàtt'. 

170.  —  L'intention  n'esl  donc  pas  un  rfl^m<»nl  essentiel  de 
ces  infractions,  qui  sont  punissables  de.4  que  i- 
rement  matérielles  qui  les  constituent,  se  tr<'  .  * 
celle  circonstance  esl  sans  iniluence  au  pot  .  .i- 
tégorie  dans  laquelle  on  doit  les  classer.  Kn  <  ne  des 
dëlits-conlravenlionnels  est  déHnilivemenl  .  —  V. 
Cass..  23  févr.  «8h4,  llortala,  S.  H«. 1.233,  I'  h.,  i  .i'j.  et  la 
nolode  .M.  Villey,  U.  H6. 1.427  ;  —  .Même  jour,  (Chauvin.  Ihtl.\ 
—  il  esl  aujourd'hui  de  principe  rjue  l'infraction  que  le»  loia 
punissent  de  peines  correctionnelles  esl  un  délit,  el  que  celle 
règle  générale  régil  les  matières  spéeiale».  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  a  pas  été  dérogé  par  une  di-i' 

171.  —  I>»8  infractions  à  la  le  l'art  den- 
taire étant  des  délits,  les  règles  J  ,  ar  sont  appli- 
cables. 

172.  —  .\  défaut  de  dispositions  spéciales  <|e  I»  loi  d«  1892. 
el  conformi^menl  aux  principes  généraux,  la  complieilë  est  régie 
par  les  art.  !>!•  et  60,  C.  pén. 

173.  —  l'our  qu'il  y  ail  complicité  punissable,  il  fkut  donc 
que  les  quatre  conditions  suivantes  soient  réunies  :  1*  qu'il  y 
ail  coopération  à  une  infraction  aux  dispositions  de  |«  (ni  de 
1893  relatives  \  l'exercice  de  l'art  dentaire;  •.'' 

ration  soit  consciente  et  volontaire;  3°  c|u'e'  '. 

positif;  'f  iju'elle  ait  été  réalisée  par  l'un  dé- 
ment déterminés  par  l'art.  60,  C.  pén.  —  V.  «u/>ra,  v    CompU- 
citi',  n.  95  et  s. 

§  3.  .\on-cumul  (/«•.<  pi-ini^s. 

174.  —  l>u  principe  que  les  infractions  à  la  loi  sur  l'exercice 
de  l'art  ilenlaire  constituent  des  liélits,  il  nous  faut  tirer  cette 
seconde  conséquence  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  la  régie  du  non- 
cumul  des  peines  écrite  dans  l'art.  368,  C.  instr.  crim.  —  V. 
•iii/ini,  v"  Cumul  ./<•.<  pritwa,  n.  ."i'». 

175.  —  l'ur  suite,  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  infrac- 
tions aux  dispositions  de  la  loi  de  I8<J2  sur  l'exercice  de  l'art 
dentaire,  la  peine  la  plus  forte  sera  seule  prononeée. 

17B.  —  Il  en  sera  de  même  quand  un  in>lividu  sera  con- 
vaincu tout  à  la  fois  d'une  ou  plusieurs  infractions  de  celle 
nalurri  el  d'un  .lutre  délit. 

S  *.  Hrri'liv^. 

177.     -  Les  règles  générales  sur  la  récidive,  ir«'"i*es  par  les 
art.  B7  et  ii?*,  t!.  pén..  ne  sont  pi- 
la loi  du  30  nov.   tH<J2  a,  en  eiïel. 

17H.  —  Kii  ua*  lie  reciilive  opi *         i 

à  appliquer  toutes  les  fois  qu'elle  estime  qu'il  y  ■  iieu  a    i 
vallon  de  peine,  à  moins  toiilefi»i»  qu'eMe  ne  contienne  <r- 
position  générale  apphrabh' 
voit.  —  La  loi  du  30  nov.   I  •■  i 

de  ce  genre  ;  il  faut  donc  eu -.-   .,  .         .    .  ,    

aggravation  île  peine,  en  ras  lie  n>cidire,  celles  pour  lesquelles 
cette  aggravatinii  a  été  édielAe. 

17».       Si  nous  |  i- 
loi  nous  ronolalon»  'i 
de  peine  qu'au  cas   île  ,  ,         ,  , 

lu,  L.  30  nnv.  <Mtlli,  r  rsl-A-dirq  :  I*  pnur 
l'art  dentaire;  2"  pour  usurpation  du  liln« 
•lenliste. 

IHO.     -   \ux  termes  de  l'art.  S4  de  la  loi,  il  n'y  a  r«*«i<iiv« 
'|irautaiit  i|ue  les  deux   con.lil  .'i-   miunnl. 
faut  :  ••  que  rinculp<^  ail  c 
infraction  de  qnaliilcAiinn  it 
tlamnaliMi  ^enue   .Iims    .s  ,-i;iq    > 

jour  du  M 

IHl.  /Miter,  bien  que  l'art.  i4  ne  le  liis^pa*.  que 

la  preutièn'  condamnation  doit  être  4«Ttnue  «téflniliTt,  e'esl-k- 


Mit    r<»'«li«i>«'».     Il 


'p"  r' 
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dire  avoir  acquis  force  de  chose  jugée,  de  manière  à  consliluer 
lin  premier  avertissement  de  la  justice,  au  moment  où  est 
commise  la  seconde  infraction.  C'est  là  l'application  du  principe 
Çénéral  qui  régit  sans  exception  toutes  les  matières  de  notre 
droit  criminel.  Par  suite,  il  n'y  aurait  pas  récidive,  si,  au  mo- 
ment du  second  délit,  le  premier  jugement  était  susceptible  d'op- 
position ou  d'appel. 

182.  —  Il  faut,  avons-nous  dit,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  de  la  récidive,  que  les  deux  infractions  soient 
de  qualiQcation  identique.  11  en  résulte  que  n'est  pas  en  état  de 
récidive  :  1»  la  personne  condamnée  pour  exercice  illégal  de  l'art 
dentaire  qui,  dans  les  cinq  ans,  commet  un  délit  d'usurpation  du 
titre  de  docteur  en  médecine;  2°  la  personne  condamnée  pour 
usurpation  du  titre  de  docteur  ou  de  dentiste  qui  est  poursuivie 
ensuite  pour  exercice  illégal  de  l'art  dentaire  ;  3"  la  personne 
condamnée  pour  usurpation  du  litre  de  docteur  en  médecine,  qui, 
moins  de  cinq  ans  après  cette  condamnation,  usurpe  le  titre  de 
dentiste  ou  réciproquement. 

§  5.  Circonstances  atténuantes. 

183.  —  Il  est  de  principe  que  l'art.  463,  C.  pén.,  n'est  appli- 
cable aux  délits  prévus  par  des  lois  spéciales,  qu'autant  que  ces 
lois  donnent  expressément  aux  juges  le  droit  d  y  recourir.  —  V. 
suiiià,  y°  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes,  n.  100. 

184.  —  M.  Morellet  a  rappelé  ce  principe  au  Sénat  et,  à  sa 
demande,  l'art.  27  dont  nous  allons  rappeler  le  texte,  a  été  placé 
à  la  6n  du  lit.  S,  L.  30  nov.  1892,  afin  que  nul  article  ne  fiiL 
soustrait  à  son  action  (Sénat,  séance  du  o  avr.  1892  :  J.  off., 
6  avril,  Déb.  parlem.,  p.  389). 

185.  —  L'art.  27  de  la  loi  de  1892  est  ainsi  conçu  :  «  L'art. 
463,  C.  pén.,  est  applicable  aux  infractions  prévues  par  la  pré- 
sente loi.  )' 

Sectio.n   m. 

Poursuites. 

§  i.  Action  publique  et  action  civile. 

186.  —  Les  poursuites  sont  exercées  à  la  requête  soit  du 
ministère  public,  soit  de  la  partie  civile,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun.  —  V.  suprà,  v'^  Action  civile,  Action 
publique. 

18'7.  —  De  plus,  aux  termes  de  l'art.  17,  §  2,  L.  30  nov. 
1892,  les  chirurgiens-dentistes  et  les  associations  syndicales 
formées  conformément  à  l'art.  13  de  la  loi  peuvent,  au  cas 
d'exercice  illégal  de  l'art  dentaire,  soit  saisir  les  tribunaux  par 
voie  de  citation  directe  donnée  dans  les  termes  de  l'art.  182, 
C.  instr.  crim.,  soit  se  porter  partie  civile  dans  toute  poursuite 
de  ces  délits  intentée  par  le  ministère  public. 

188.  —  A  la  séance  du  o  avr.  1892,  MM.  Hervé  de  Saisy  et 
Tolain  avaient  demandé  de  supprimer  les  syndicats  de  l'énumé- 
ration  faite  par  le  §  2,  art.  17.  Ils  disaient  que  les  syndicats 
étaient  inutiles,  puisque  les  personnes  intéressées  pouvaient  in- 
dividuellement poursuivre  les  auteurs  d'exercice  illégal  de  l'art 
dentaire,  de  même  que  le  ministère  public.  Mais  le  Sénat  n'a 
pas  adopté  l'amendement,  et  les  syndicats  de  dentistes,  de 
même  que  les  syndicats  médicaux,  sont  restés  dans  l'énuméra- 
tion  de  l'art.  17.  —  V.  infrà,  v"  Médecine  et  Chirurgie. 

i,  2.  Compétence. 

189.  —  Les  infractions  à  la  loi  du  30  nov.  1892  sont  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 

190.  —  Ces  infractions  constituent,  en  effet,  de  véritables 
délits  (V.  suprà,  n.  168,  170);  de  plus,  afin  qu'aucune  incerti- 
tude ne  puisse  exister,  le  législateur  a  cru  devoir  le  spécifier 
dans  l'art.  17,  §  f. 

191.  —  Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Les  infractions 
prévues  et  punies  par  la  présente  loi  seront  poursuivies  devant 
la  juridiction  correctionnelle.  » 

§  3.  Prescription. 

192.  —  En  principe,  l'action  publique  et  l'action  civile  se 
prescrivent  par  trois  ans,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à 
être  puni  correctionnellement. 


193.  —  Ce  principe,  écrit  dans  l'art.  638,  C.  instr.  crim.,  est 
applicable  non  seulement  aux  délits  prévus  par  le  Code  pénal, 
mais  encore  à  ceux  qui  sont  réprimés  par  des  lois  spéciales, 
quand  ces  lois  ne  contiennent  aucune  disposition  particulière  ré- 
glant la  durée  de  la  prescription.  La  loi  du  30  nov.  1892  ne  ren- 
fermant à  cet  égard  aucune  règle  spéciale,  il  faut  en  conclure  que 
les  infractions  qu'elle  prévoit  sont  soumises  au  droit  commun  et, 
par  suite,  se  prescrivent  par  trois  ans. 

SectioiN    IV. 

Pénalités  accessoires  contre  les  dentistes  et  les  aspirants 
au  diplôme  de  ehirurfjien-dentiste. 

§  I.  Suspension  ou  privation  du  droit  d'exercer  la  profession, 
l"  Quand  et  par  qui  ces  déchéances  sont  prononcées. 

194.  —  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'homme  qui,  par 
suite  des  condamnations  encourues,  ne  peut  plus  inspirer  au- 
cune confiance,  et  dont  le  nom  serait  une  tache  pour  la  corpo- 
ration qui  le  compte  dans  son  sein,  pût  être  néanmoins  ca- 
pable d'exercer  une  des  branches  de  la  médecine.  —  V.  infrà, 
v°  Médecine  et  Chirurgie. 

195.  —  La  suspension  temporaire  ou  l'incapacité  absolue  de 
l'exercice  de  leur  profession  peuvent  donc  être  prononcées  par 
les  cours  et  tribunaux,  accessoirement  à  la  peine  principale, 
contre  tout  dentiste  condamné  à  l'une  des  peines  spécifiées  dans 
l'art.  25,  L.  30  nov.  1892.  —  V.  ùifrà,  n.  219  et  s. 

196.  —  Lorsque  la  condamnation  à  l'une  des  peines  crimi- 
nelles ou  correctionnelles,  limitativement  énumérées  dans  l'art. 
m,  émane  d'une  juridiction  française,  la  suspension  temporaire 
ou  l'incapacité  absolue  d'exercer  ne  peuvent  être  prononcées 
que  par  cette  cour  ou  par  ce  tribunal  et  accessoirement  à  la 
peine  principale  (L.  30  nov.  1892,  !{  1). 

19'7.  —  La  règle  est  la  même  que  pour  la  peine  de  la  reléga- 
tion (V.  infrà,  v°  Relégation)  ;  par  suite,  lorsque  le  tribunal  a 
omis  de  statuer  sur  celte  peine  accessoire  et  si  sa  décision  est 
devenue  définitive,  on  ne  saurait  le  saisir  à  nouveau  pour  répa- 
rer cette  omission.  —  V.  eu  ce  sens  :  Le  Poittevin,  Dict.-form., 
2^  édit.,  V"  Médecine,  n.  16. 

198.  —  Il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  obligation  pour  le  tribunal, 
qui  reste  libre  d'apprécier,  suivant  les  circonstances  de  la  cause, 
s'il  convient  de  prononcer  une  déchéance.  M.  Hervé  de  Saisy 
avait  demandé  au  Sénat,  dans  la  séance  du  21  mars  1892,  de 
remplacer  les  mots  «  peuvent  être  »  par  «  seront  ».  Mais  la  com- 
mission a  voulu  maintenir  le  caractère  facultatif  de  la  pénalité 
accessoire  mise  à  la  disposition  des  tribunaux,  seuls  bons  juges 
en  cette  matière,  et  l'amendement  n'a  pas  été  adopté  {J.  off., 
22  mars,  Déb.  parlem.,  p.  263). 

199.  —  Si  la  condamnation  principale  a  été  prononcée  à 
l'étranger,  le  coupable  est  cité  par  le  ministère  public  devant  le 
tribunal  qui  peut  le  frapper  de  suspension  temporaire  ou  d'inca- 
pacité absolue  (L.  30  nov.  1892,  art.  2,5,  §  4). 

200.  —  Quel  sera  le  tribunal  compétent?  Sera-ce  la  cour 
d'assises  ou  le  tribunal  correctionnel,  suivant  que  la  peine  prin- 
cipale prononcée  à  l'étranger  est  criminelle  ou  correctionnelle? 
Nous  pensons  que  la  compétence  n'appartiendra  ni  à  l'une  ni  à 
l'autre  de  ces  juridictions.  Nous  estimons  que  le  ministère  public 
devra  saisir  de  sa  requête  le  tribunal  civil  du  lieu  où  le  con- 
damné est  venu  s'établir,  car  il  s'agit  moins  d'appliquer  une 
véritable  peine  que  de  prononcer  une  déchéance.  —  Le  Poitte- 
vin, lac.  cit.  —  V.  aussi  infrà,  v°  Médecine  et  Chirurgie. 

2°  Effets  de  ces  déchéances. 

201.  —  L'incapacité  absolue  d'exercer  la  profession  de  den- 
tiste est  une  déchéance  perpétuelle;  elle  commence  à  compter  du 
jour  où  la  décision  du  tribunal  est  devenue  définitive. 

202.  —  La  loi  ne  fixe  ni  minimum  ni  maximum  pour  la  durée 
de  la  suspension.  Les  tribunaux  ont  donc  à  cet  égard  un  pou- 
voir absolu  d'appréciation  :  ils  peuvent  reculer,  autant  qu'ils  le 
jugeront  utile,  les  limites  de  la  période  de  suspension,  puisqu'ils 
ont  le  droit  de  frapper  le  coupable  d'une  incapacité  perpé- 
tuelle à  raison  des  mômes  faits.  —  Le  Poittevin,  loc.  cit., 
n.  17. 

203.  —  Nous  examinons  infrà,  v"  Médecine  et  Chirurgie, 
quelles  voies  de  recours  sont  ouvertes  contre  les  jugements  pro- 
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nori(;ant  la  suspension  ou  la  privation  absolue  du  droit  d'exer- 
c(-r  l'art  dentaire. 

204.  —  Si  If!  dentiste,  frapp*^  d'une  suspension  temporaire 
ou  d'une  ineapacit/-  absolue  d'exercer  sa  profession,  vient  k  être 
réliabilité,  il  recouvrera  tous  ses  droits  et  pourra  immédiate- 
ment reprendre  l'exercice  de  sa  profession.  —  \'.  infrà,  v»  RtUta- 
btlilation. 

2U5.  —  Mais  nous  pensons  qu'il  ne  pourrait  par  voie  de  gn\ce 
ôtre  relevé  de  celte  incapacité.  Kn  eiïet,  la  ^rilce  ne  peut  s'é- 
tendre aux  condamnations  accessoires,  qu'à  la  condition  qu'elles 
aient  le  caract^.Te  fie  véritables  peines  et  ne  constituent  pas 
simplement  des  incapacités.  —  Le  l'oiltevin,  DirA.-form.,  2"édit., 
v"  Grâces,  n.  i'.i.  —  V.  infrà,  v"  (Irdces. 

S»  Infractions  à  la  ilf/enti;  il'exercer. 

200.  —  Aux  termes  de  l'art.  26,  L.  30  nov.  1892,  i'exer- 
c\w  fie  leur  profession  par  les  personnes  contre  b-squelles  a 
été  prononcée  la  suspension  temporaire  ou  l'incapacité  abso- 
lue, tombe  sous  le  coup  des  art.  17,  18,  l'J,  20  et  21  de  celte 
loi. 

207.  —  Si  donc  un  flocteur  en  médecine  ou  un  dentiste 
auquel  l'exercice  de  sa  profession  est  interdit,  exerce  l'art  den- 
taire sans  prendre,  soil  le  litre  de  docteur  en  méfiecine,  soil 
celui  fie  cliirurf^ien-flfiilisle,  il  eiif:ourt  une  ami'ndi'  ilf>  .'iO  à  I0(> 
fr.,  el,  en  cas  d<"  récidive,  une  amende  de  l<ii)  .i  .'ioO  fr.  (art. 
iH  el  20). 

208.  —  S'il  prend  soit  \i>  titre  de  docteur  en  médecine,  soit 
celui  de  cbirur^it-n-dentiste  ilonl  le  trbuiial  lui  adéfenflu  de  se 
prévaloir,  soit  flélinilivement,  soit  penilaiit  un  certain  tem()S,  il 
est  frappé,  suivant  le  cas,  fies  peines  portées  soil  flans  le  .!)  1, 
soit  dans  le  S  2  de  l'art.  10. 

209.  —  Les  peines  de  l'art.  20  sont  applicables  au  mé- 
decin étranfjer,  frappé  d'une  suspension  temporaire  ou  d'une 
incapacité  absolue,  ipii,  malgré  cette  iléfense,  |)ratiipie  la  mé- 
decine, et  l'ait  précéfler  ou  suivre  son  nom  du  titre  de  doc- 
teur en  médecine,  sans  en  indiquer  l'origine  étrangère  (art. 
26). 

210.  —  L'art.  26,  ainsi  i|ue  nous  l'avons  vu,  vise  non  seule- 
ment li'S  art.  17,  18,  lit  et  20  de  la  loi,  mais  enforc  l'art.  21. 
C'est  une  erreur  iiiatérielli' ;  cet  article  esl,  en  elTel,  entiéreiiifiil 
étrangi-r  i\  la  matière  i{ui  nous  occupe.  —  V.  infrà,  v"  Mt'ile- 
cinr  ri  Chirurnic. 

211.  -  (^es  infractions  sont  delà  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  (art.  17  cl  20!.  KlIfS  sont  pf>ursuivies  conftirmé- 
menl  aux  ri'gb's  f)U('  nous  avons  préi^édemmenl  ituliqiiées.  — 
V.  sui)ni.  II.  ISi>  fl  s. 

212.  —  i.i'art.  iO.I,  (l.  pén.,  sur  les  circonstances  atténuantes, 
est  applicable  (arl.  27}.  —  \'.  suprà,  n.  <H>. 

S  2.  K.rrlusinn  des  l'Iiililissrniruts  <rrnsciiiiiemrut  sufii'rieur. 

1°  (Jiianit  rt  fiar  i/iii  elle  til  firononci'e. 

2i:t.  Li's  aspirants  nu  diplAme  de  rliirurgien-ilenliste, 
conilanini's  il  l'une  des  pi-iiu-s  éiiuméréi-s  ilans  les  S.^i  1  h  3 
de  l'art.  2:1,  L.  .'IH  nov.  iH'.»2  'V.  iiifrii.  n  2r.ll,  peiiv.'nt  élr.- 
exclus   lies   t'tublisseinenls   irens>'igni'inenl    supérieur    art.    2a, 

214.  -  La  peine  de  l'exclusion  est  prononciie  dans  le»  con- 
dilioiis  pri'vues  par  la  lui  du  27  févr.  IHSO  (L.  30  nov.  iH92, 
art.  2.i,  S  6). 

215.  Il  résulte  de  ce  texte  que  ce  n'est  pas  aux  tribunaux 
rpi'il  appartient  de  prononcer  l'ext-lusion.  Klle  ne  |M>ut  l'être  ipie 
par  le  conseil  académique,  sauf  recours  au  consi-il  supérieur 
df  l'instruction  publi(|ue.  —  V.  infnt ,  v*  Mnlrrint  ri  Chi- 
ruriiir. 

210.  —  l.e»  termes  de  l'arl.  2ti  ••  peuvrul  être  exclus...  '•  Uia- 
seiil  à  l'aiitorilé  académique  toute  latitude  pour  exrlun<  ou  no 
pas  exclure  les  élevés  des  élablissemcnts  d'enseignement  supé- 
rieur (Itapp.  de  M.  le  sénateur  Cornil  :  Sêmil,  IHt)2,  Di'h.  purlan., 
J.  off.,  p.  461. 

'2"  y.fftlt  il*  rtlU  tjrtunoH. 

217.  l.'i>xelusion  esl  temporaire  nu  déllniliv*);  lu  conseil 
acailénnipie  et  le  conseil  supérieur  ont  i\  cet  égarti  un  pouvoir 

llKeKMroiHK.  —  Tomr  XVI. 


il  y  a,  a- 


absolu  d'appréciation  (Rapp.  de  M.  le  séoaleur  Corail  :  Séiut, 

IH'J2,  Ihir.  parlern..  J.  off.,  p.  46^. 

218.   —   L'i-xclusion  a  pour  effet  de  priv>r  •  'lui  qji  en  esl 
frappé,  ilu  droit  lie  suivre  le»  cours,  de  prerid  'is 

el  de  subir  des  examens,  soit  pendant  une  d  . 
petuellemenl,  dans  toutes  le»  facultés  et  écoi'-=  ->■-  i  iii'  •  .        V. 
infrà,  v»  Médecine  et  Chirurgie. 


!)  3.  Dispositions  commune*. 

t°  Cat  dans  leiqueli  cet  peiiut  peuceitt  être  prono*cét$. 

219.  —  Les  condamnations   i  :il 
intervenir  soit  la  suspension  ou 

taire,  soil  l'exclusion  des  établi.- .-.^ _ ,.'':- 

rieur  sont  les  mêmes.  Klles  sont  limitativemenl  determiDees  par 
le»  |j§  1  à  3,  art.  2:;,  L.  30  nov.  I>s92. 

220.  —  Ce  Sont  les  condamnations  ;  i"  à  une  ;■  '"  .e 
el  infamante.  —  Le  texte  'le  la  cofnmission  [>•<:' 
peine  aftlictive  ou  infamante  ■>.  .\L  'luslave  Mum.  ■ 
au  Sénat  la  suppression  fies  mots  •<  ou  infamante  » 
l-il  dit,  des  peines  simplement  infamantes  :  c  ««ont  I»  l»anni«»e- 
ment  tl  la  flégradali"n  civicjue  <^ui  ne  sont  ■  ir 
des  délits  politiipies;  or,  à  la  lin  de  notre  ar  n 
aucun  cas,  les  crimes  et  délits  politiques  n^-  .  ■■r 
la  suspension  temporaire  ou  l'incapacité  abs<jiue.  lî  y  *  dune 
contradiction  entre  les  mots  ••  «m  infamanl»  .■  p|  la  fin  de  l'ar- 
ticle (V.  iiifrfi,  n.  223i.  —  .M.  P.'  '  *■  "  .-n- 
berl,  h  propos  des  mots  •■  à  un- 

a  eu  parfaitement  raison  de  fair  -  ut 

déplacé.  .Mais,  si  l'on  supprimait  le  luul  tnfant,iitU  el  qur-  ion 
se  borni\t  à  dire  «  peine  aflbclive  '>,  on  introduirait  dans  une 
loi  u'ie  expression  qui  jusqu'à  présent  n'a  ''/  '  .ne 

loi  pénale.  Toutes  les  fois  ipie  la  loicrimin-  a- 

nation  allliclive,  elle  ajoute  >•  et  infamante  :i- 

damnalion  aftlictive  esl  toujours  infamante.  Je  crois,  pour  nous 
conformer  à  l'usage  de  nos  lois,  i|u'il  fau'lrail  maintenir  ces 
termes  et  remplacer  le  mot  ou  par  le  mol  et  ••.  La  œodificalion 
ainsi  proposée  a  été  adoptée  par  le  Sénat,  flans  la  séance  du  21 
mars  1802,  |J.  off., il  mars,  D^b.  p-Arlem.,  p    264i 

221.  —  2"  .\  une  peine  correctionnelle  prononcée  pour  crime 
de  faux,  ou  pour  vol,  ou  pour  escroquerie,  ou  pour  crimes  ou 

délits  prévus  par  les  arl.  316    castration).  31"    r  ■-' 'M, 

332  iViol  ou  attentat  à  la  pudeurj,  33i,  33."'>    ■  ■  e 

de  mineurs  à   la  débauche',  C.   pén.  —  \  ■■  -• 

trouvait  mentionné,  flans  le  projet  >iu  gouv'  i  5 

juin  1»»0,  l'art    34.'i,  C    pén.   ;enlévemenl,  ^i, 

substitution  ou  supptisition  d'enfant'.  •'  ■"  •  ^e 

également  dans  le  projet  volé  (wir  la  ''  17 

mars  (SOI.  et  ilans  celui  voté  par  le  >■  ■  r. 

1892;  elle  a  dis|>aru,  sans  indication  de  uiolir,  lidus  le  icxw  volé 
par  la  (llianitire  le  lit  juill.  1S02,  et  n'a  plus  reparu  dans  le  t«xtr 
volé  délinilivement  par  le  Smai 

222.  —  3"  .V  une  peine  ci.i  ■    prononcée  par  lp.» 
cour  d'assises  pour  des  faits  iju.)  ^  par  la  toi. 


S*  Crim*»  tt  Mil$  fclilt^mu. 

223.  —  Kn  aucun  ras,  li>s  crimes  et  débi 
vent  entraîner  la  *ii^pen!"l'»ti  (••mpom'r»'  on 
iTexeroiT  l'ar! 
sei»;iieiiienl  ii" 

22*.   -  Vu  - 

Nous    nous    Imrnerons   a 
flonnées  plus  loin  sur  ce 
rtmtrr  lu   iùrttr  de  fEJdl.  el   in/i  i, 
/'re.v3f.  etc. 

22r».         M.  Hervé  fie  Saisy  avait  y 
de  presse.  M.  Theiard  lui  a  répondu  .  ••  l'p  tleu» 
ou  d  !>'ak'>l  flun  erim»  île  pre«iu>,  f\  alon  on  <e  ' 


la  det  tit'itiii  e   , 
inulile  lie  ro  . 

a?,   IVh.  fMtrlrm  .  p     ;..« 
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DEPARTEMENT. 


CHAPITlib;  V. 

ALGÉItlË     ET     COLONIES. 

226. —  L'art.  35,  L.  30  nov.  1892,  décide  que  des  règlements 
d"adaiinistration  publique  déteimineront  les  conditions  d'appli- 
cation de  la  loi  à  l'Algérie  et  aux  colonies  et  fixeront  les  dispo- 
sitions transitoires  ou  spéciales  qu'il  sera  nécessaire  d'édicier. 

227.  —  Eu  vertu  de  cette  disposition,  la  loi  du  30  nov.  1892  a 
été  déclarée  applicable  à  l'.Algérie,  sous  certaines  modifications, 
par  décret  du  7  août  1896. 

228.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  de  ce  décret,  le  droit  d'exercer 
l'art  dentaire  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  32  est  main- 
tenu à  tout  dentiste  justifiant  qu'il  était  inscrit  au  rôle  des  pa- 
tentes au  i'^'janv.  1896. 

229.  —  Kn  conséquence,  en  Algérie,  les  dentistes  devront, 
comme  en  France,  se  pourvoir  du  diplôme  de  chirurgien-den- 
tiste, avec  celte  différence  que  le  libre  exercice  de  leur  art  est 
maintenu ;au  profil  de  ceux  qui  l'exeroaient  non  pas  comme  en 
France  au  l''''janv.  1892,  mais  au  !'-'■' janv.  1896. 

230.  —  Aucune  réglementation  particulière  n'a  été  jusqu'ici 
promulguée  pour  les  autres  colonies  par  application  de  l'art.  35, 
L.  30  nov.  1892. 

DÉPAISSANGE.  —  V.  Diîlit  I'OREStier.  —  Délit  rural.  — 

l^ARCÙURS.    —    PATLîRAr.E    ET    PaCAGE.    —    UsAGE    FORESTIER.  — 

Yai.ne  i'athre. 


DÉPARTEMENT. 


Législation. 


Décr.  22  déc.  1789-janv.  1790  {relatif  à  la  constitution  des 
assemblées  primaires  et  des  assemblées  administratives),  arl.  1  à 
3;  —  L.  26  févr.-4  mars  1790  [relative  à  la  division  de  la  France 
en  quatre-vingt-trois  départements);  —  L.  29  brum.  an  II  [créant 
le  département  de  ta  Loire);  —  L.  28  pluv.  an  VIII  [sur  la  divi- 
sion du  territoire  français  et  l'administrât  ion),  art.  1  ;  — Arr.  25 
niv.  an  VIII  (portant  l'indication  des  chefs-lieux  de  département 
et  contenant  des  dispositions  relatives  aux  fonctions  des  préfets)  ; 

—  .\rr.  25  therm.  an  XI  [contenant  le  tableau  des  distances  de 
Paris  aux  chefs-lieux  de  département);  —  Sénatus-cons.  4  nov. 
1808  {portant  création  du  département  de  Tarn-et-Garonne);  — 
Décr.  9  avr.  1811  (portant  concession  aux  départements,  arron- 
dissements et  communes  de  certains  édifices  nationaux);  —  Sé- 
natus-cons. 19  avr.  1811  {portant  création  du  département  de  la 
Corse);  —  Décr.  16  déc.  1811  [sur  la  construction,  la  réparation 
et  l'entretien  des  routes);  —  L.  fin.  5  mai  1855,  art.  13;  —  L. 
18  mai  1858  [modifiant  les  limites  respectives  des  départements 
de  l'Oise  et  de  Seine-el-Oise);  —  L.  23  juin  1860  [fixant  la  ré- 
partition du  département  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice  en 
ressorts  de  cours  impériales  et  en  départements);  — L.  11  juin 
1880  (sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways);  — 
L.  30  juin.  1880  'relative au  mode  de  rachat  des  ponts  àpéaçje); 

—  L.  21  juill.  1881  [sur  le  service  des  épizooties);  —  L.  24  juill. 
1889  [relative  aux  enfants  moralement  abandonnés),  art.  25;  — 
L.  fin.  18  juill.  1892,  art.  18  à  29,  et  33;  —  L.  27  déc.  1892 
(sur  la  conciliation  et  l'arbitrage  en  matière  de  différends  collec- 
tifs entre  patrons  et  ouvriers),  arl.  13  ;  —  L.  4  févr.  1893  [rela- 
tive à  la  réforme  des  prisons  pour  courtes  peines);  —  Décr.  12 
juill.  1893  [portant  règlement  sur  la  comptabilité  départemen- 
tale,; —  L.  15  juill.  1893  (.sur  l'assistance  médicale  gratuite), 
art.  4,  26  et  s. 
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10,  18!M-I89;i,  n.  1  :,.  118,  KifiOJi  1048.—  HIanclit-,  Uictionnaire 
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§  1.  —  Macarel,  Cours  d'administration  et  de  droit  administra- 
tif, 1852,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  p.  640  el  s.  —  Sentupéry,  Manuel 
pratique  d'administration,  1882,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  370  à  378. 

—  Simonel,  Traité  élémentaire  de  droit  public  et  administratif, 
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Administration  départementale:  Joqrnal  des  communes,  mai 
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el  s.  —  Exécution  des  contrats  passés  au  nom  du  département 
(Valette;  :  Rev.  du  dr.  fr.  et  étr.,  t.  4,  p.  832  el  s.  —  Etudes  sur 
la  classification  des  fondions  administratives  (Farcinel)  :  Rev. 
gén.  d'admin.,  année  1879,  p.  431  et  s. 


Index  alphabétique. 


Abonnement,  255,  368. 
.Vccouchement  (cours  d'),  "149. 
Acquisition,  174  et  s.,  227,  245. 
Acquisition  à  l'anilahlc,  177. 
Acquisition  à  titre  gratuit,  2^3. 
Acquisition   à  titre  onéreux,  176, 

245. 
Acquisition  aux  enchères,  178. 
Acte  à  titre  gratuit,  149,  204,  245. 

389. 
Acte  conservatoire,  213,  215. 
.Vcte  (le  dclimifalion,  62. 
,\cte  (le  proc(idure,  211. 
Acte  en  la  forme  administrative, 

268. 
Acte  iatcrruptil',  213. 
Action  en  nullité,  266. 
.Ad ion  en  référé,  214. 


Action  possessoirc,  ai.S,  2i'S. 
Adjudication,  170,  178,   194,  196, 

244,  249. 
Administration,  160. 
Administration  des  domaines,  134 

bis. 
.administration  du  départem(!nt, 

22. 
.MIectation   à   un  service  public, 

234  et  235. 
Agents  nationaux,  .37. 
Algérie,  54,  330, 
Aliénation,  182  et  s.,  245,  388. 
Aliéné,  121, 147,  2-37,302,  350,  360, 
Amende.  254,  301. 
Annulation,  351,  .373,  370. 
Appel,  220. 
Apprentissage  (école  d'),  336. 


DRPA  RTF.  MENT. 


Apfirobalion  royale,  .30. 
Arch.-vftclK^,   12:i,  IV.». 
Aichil.-rte,   l'Jl  <•!  «. 
Archive!..  102.  !'>:!,  2!«,  :W3. 
Ain'lé  |iri'-l.!f:loi'nl.  .'{72  cl  ;i7.'i. 
AnoiiilisMMnent,  42,  W,  IW. 
Asile,  I4!>. 

Aitile  •l'aliédOi,  121,  147.  2:17,  :t»). 
.VsM-ml.lé.r  .le  -iislricls,  .'K). 
Assi'nihli'-"'  il(''nailement«|i-.  vU. 
Assi-liinc..',  :!70. 
.Vssintaiicu  iii^ilicalu,  341. 
Assiiianres,  Xi.i,  :{li«,  IVV,  :!7S. 
AiiUictilicilé.  Ifi4. 
.\uli)ri»alioiipréfetlorali',;î71,:!74. 
.\viin(:<-s      ri!iiil)Oiii-seiiii'iit     des), 

MX,  Ml. 
Avi«,  52,  70,  181. 
Avis  CMnloriiie,  172  et  s. 
.\vis  ili:  juris(;i)iisiill<!,  22li. 
.•Vvis  ilu  Conseil  d'Klat,  53. 
Hae.  lin,  29'.». 

If.iil,  KW  .•!  s.,  227,  201  ut  ». 
Hil>li»l|jèi|iie.  14'».  Iô5. 
lîii'ii  incorporel,   l."i(i  et  s. 
liordeiaux.  427. 
Boiilique»,  134  bii. 
iiud'.<et  déparlciiietilal,  %,  26'.»  et 

a. 
Budget  (le  rcpoil,  319,  440. 
Iiuil;,'et  en  liquidation,  4.36. 
Iiud.,'el  général  r|,.  l'Elal,  279. 
Budget  reclilicalif.  445. 
Builget  sur  reMsiuircus  spéciales, 

277  et  s. 
Bulletin  dus  lois,  340. 
Bureaux  (mobilier  ile<\  .323. 
Cxdutlre,  2!».5,  3S|. 
Cahier  des  charge'i,  251 . 
(baisse  déparlenientali',  30<>. 
Caisse  de  ndr.Tile,  301. 
Caisse  des  ehcniins  vicinaux,  201. 
(baisse  des  dépôts  et  consigna  lions, 

201. 
(baisse  dus  lycées,  collèges  et  éco- 
les   347.   ■ 
Caisse  des  reirailirs  pour  la  \ieil- 

Insse,  21)1. 
(^ais»ier-pavi'Ur  ceiilral,   i2.'i. 
Canal  concnl*"-,  .(•U. 
Canton,  IH.  4'.^. 
Capilalion,  '.I. 
Cnrnel    des    dépenses    engagées, 

44".». 
Caserne  de  gendormerie,  117,  147. 

150,  IrtO,  m,  :i03,  :123  Ai.»  et  324. 
Casier  judiciaire,  '.i2:i. 
l'aulionui'irienl,  244. 
Cenliiiies   adilitioniiels,   287,   28U, 

3S(1,  -ilK). 
Ceciliines   .'uMlliniini-Is  exlraordi- 

niiiies,  2X7.. 'Wtl. 
(a'uliMie.^  aiMilioniii'ls  ordiiiiiiies, 

ÏH7,  *K9. 

Centimes  edrnorilinaii 2HII. 

Ceiiliiues  imposés  .lollice,  21»! . 
Cenlinies  oriliiiniri's,  iXty 
Certillrati  ndmiiiiilralilii.  4IH, 
Cession  lie  leriaill  délaisvé,  2lili. 
Chandir.'  de  i-oiniiierre,  ICIO. 
Chnngi'iiienl    di<    deslinnlion.     iM 

et  ir.T. 

Clield'iilelii-r,  'XVk 

Ch.'riien,  11'.»  et  s. 

Choniin  do  l'or  iliiitéi-Al  lural,  ill, 

251,  3i;,;r)î. 

Chemins  île  unindu  coniinunirti- 

lion.  3IM) 
Chemin  d'inlèrél  commun,  .'tO'. 
Chemin  vi<  iiinl.  2<ll,  231,21t2,  293, 

Hit»,  «:>%  el  35»'.. 
Colleition    d'olijeU    d'«rl     ol    lli> 

science,  149. 
Coniire  agricole,  ',¥\T. 
Coiiiili'  .1,1  rouijliiilioii  u(  d'ai'hi- 
.    lui.-.  :;iii. 
CooMiii-^.i lu  direcloire  exécu- 

lu.  II». 


Commission    adminisiralive,    If70 

el  377. 
CommiHxion  départementale,  IM, 

171,  172.   174.  175,   177.   2iiO  et 

s.,  214.  21»,  274.  384,  424,  448, 

407,  47H. 
Commission  inlermédiaii-c,  14. 
Communauté  religieuse.  131. 
Commune,  42,  t;2, 1.8, 151,  l<U,  231, 

355  et  -ifm. 
Communication  au  miiiislère  pu- 
blic, 217. 
Comiiiunicatioti  sur  pla<  e,  'l'W.  't'x. 
Compagnie  d'assuranees,  378. 
Compétence,  59,  145.  1  iC,,  ZCO.l  - . 
Com|)roinis,  225. 
ConipUbililé,95,  158.20.3,882.  \'.<) 

lit  s.,  479. 
Ompte  d'.-tdniinislralion,  4»')fi. 
Complo  d'exercice,  284. 
Compte  lie  u'eslion,  47.'{. 
(>>nceHsii>n,    135  et  ^.,   141    et  s  , 

251.  299,  301. 
(ÀJUM'il  d'arrondisscnient,  52,  70, 

77,  ISl. 
Conseil  d'Etat,  ta,  04,  221),   221, 

270,  370. 
Conseil   de   iléparlement.   25  et  s. 
Conseil  déparleniental  del'instruc- 

tion  puli|i(|ue,   120. 
Conseil  i|e  prélecture,  348. 
Onseil  du  roi,  11. 
Conseil  général,  45.  70,  1.T7,  102, 

105  el    s..  170.    170,   177,   182  el 

s..  18H,  l!K).  li»7.  I9S.  2()0,  205, 

212.  224,  275,  3S4.  43t'.. 
Conseil  municipal,  52. 
C.onseiUer  de  prélocture,  414. 
Couslitutioii  d'avoué,  211. 
C.inslruclion,  190. 
Conlingoul  communal,  355  et  ^0. 
Contre-maître,  .'i'JO. 
Contribulion  extraonlinainî,   .345. 

—  V.    Ci'ntiincs  adililimni''l.K. 
Conlribiition   personnelle  el   mo- 
bilière, 241. 

Cimlriliuliou  spéciale,  ;U2,  3ii. 

t'oiiversion,  25ti. 

Cour  d.ippel,  110,  i:W.  151. 

C..ur  d'assises,  110,  i:i7,  ItVÎ,  325. 

tiour  de  cassation,  151. 

l^iiur  des  cumpte»,  47.3,   476,   47H 

et  479. 
liours  d'accouchoneiil,  149, 
Cours  d'ttau  limilmjdie,  56. 
Créances  départemenlales,  i.5»>  ,| 

s. 
Cré.lil,  Î28 
Crédit  foncier.  201. 
Crédit  pour  dépensus  imprévues 

3,x:t 
Crédit  i'<tuulier,  873. 
tiulle,  Ir.',  ;i02. 
nécotilralisalion,  40. 
Décharge.  4;W. 

herhvance  ituiiiiiueunnle,  Î7?. 
Décimes,  242. 
Décret,  275,  ,'U4,  43tf. 
Décret  d'apprDlittlii'ii,  270. 
Di'liii,  •>*7i>. 
Délé).'ation,  llil. 
Délé;;alu>u  cnnionale,  :<:tl . 
Délimil.iliou,  )'>2. 
Délit.  221», 
Dép«rlom«nl.  ««.90, 1.V.»,  |M,  2t',;' 

—  V.  l'uni III Mjri'tiii  i/ciKiWciiifii 

(■il,-. 

D<lpHrlem<>nl  il«  In  .Seine,  78,  481 
D^pnrlemenl  du  Ithùiiu.  7^,   482 
Dépenses  d'entretien,   141. 
Dépentes    de    premier    établisse 

ment.  141. 
Dé|.eii»eH    exirnorilinairi's,     «fci, 

n-i  ■ 

D  i 
D, 

D*pell..s    »|..-,  lui.  V    V'Sl 


Depot  de  mendicité,  122,  141. 

Dulles,  Mb. 

Dettes  iK-paitemenlales.  226. 

Dettes  exigible»,  342 

Devis,  192.  248. 

Directoire  du  département,  2j,  27, 

39. 
District.  18.  31.  .35,  42. 
Division  territoriale  4?  et4li. 
Domaine  départemental,  lU5el  t  , 

145. 
Doiumagen,  231. 
Dons  el  legs,  1 19,  389. 
Dossier,  40« 
holatiun,  139  et  140. 
Droit  lixe,  2i<l.  i!51. 
Droii  incorporel,  112. 
Droit  de  |iéage,  KkI,  299. 
Droit  de  loiina-e.  :H)[, 
Droit  de  Iraiisinission,  «50  el  «57. 
Drnil  luoporliniinel,  «49. 
Kaiii,  *)l. 

Eaux  miaéraloii  et  thermales,  101. 
Echange.   1S7  et  ». 
Ecole  d'apprentissage,  XWi. 
Ecole  modèle,  147. 
Ecole  normale,  147,  10(i. 
Ecole  nonnal.-  primaire,  3'«  et 3:M. 
Eculu  normale  itupéiieure,  12<). 
P'cole  primaire,  .'i'tO. 
Edifice  diocésain.  123. 
Elections  consulaires,  329. 
Elections  sénatoriales.  328. 
EniiMuul,  197.  227.  258.  2ti4.  :*7, 

4..5.  404. 
Emprunt  do  gré  k  u'i-é,  «<)0. 
Emprunl  par  adjudication,  'iW. 
Emprunt  par  souscription,  «00. 
Em  oiirajjeiuenl  a  l'agriculture  ut 

il  I  iiidiisirie.  M'Ci, 
Knci'iirak'emont  aux  lettres  et  nui 

arts.  HCit. 
Enfant  assiilâ,  301,  3<l«,  .'i.58. 
Enfant    moralement    abandonné. 

i*  "2.  3.58. 
Enfant  trouvé,  .309. 
Enquele.  52. 
Enregistrement  et   timbre,  «44  el 

s  ,  Cvt. 
Enseignement  agricole,  ;t3t5. 
Enseignement    commercial,    'Mk\. 
Entrepreneur  de  Irarnux  public», 

159.   193. 
Entrelien.  .'120. 
Epidémies.  :tH2. 
Epiïoolie.  :m. 
Elablisseinent  lliermal.  li:t 
Etal  de  paiemenl,  4«i. 
Etat  de  'silualitui.  kl<{>. 
Etal  eslimnlir.  2iS. 
Eveché,  12't    149. 
Exi .  .. ,  375,  3n. 

Ex. 
Ev  leD.  43«. 

'.lire.  «70  «1  «71. 

es.  «tW. 

I-».  I»:. 

i:t.  180.  «47. 


:ll>8  el  s. 

-.  2'.<i 

.'7a. 
i.'i.  Km. 

.  «40. 
iialo.  186. 

3ï« 

i  ...  \m 

Il  ol  ili>  iiublira- 


1  .turc,  itôé.  tau. 

1I..I.,  -..us-prcfeclun:,    ItW, 

Ul. 
Ilvfiolheque.  16.3. 
Hypothèque  légale,  158. 
Identilé,  416. 

Ile,   TlO. 

Immeubles,  11«   cl    »,    145,   SiH, 

Xùi. 
Iiii|  ''^    —  \.  f'''n(iii\ei  (tUdiiioH' 


i  «  ,  14. 

lus).  15.  »>. 
.  Uti'ja,  9. 
tes  et  <Im  feni'tnia. 


l<  I  s.,  S43. 

i:    .  .  2.58  el  «jt». 

Impôt  :<ur  les  vaieur*  rnubUlerv*, 
252. 

I -  .M.i.i.jiit,!.  125. 


I'.'5 


;i 


I  literie,  3«3  èU. 

\u  .:.„<e.   .-d. 

Iiu'éiiieur  des  i>onls  et  chaus*« 

24.S. 
Inireiiieiir  en  '',''. 

Inscription  .1 
liisorlioi    au     . 

:no 
liispecleiir  d  .^t^'lemie,  12«l. 
Inspccleur  primaire,  ;tt«. 
Inspectrices  desct. des  mat' ' 

337. 
In-tni.l.  u  1  .ibliuuc,tf4.  l'-"     1 

-  •    -  V.  EcoU. 
I  ■«. 

I  V.'.  ti",  62  el  à. 


.0,  48li. 
lit   1G7. 

Dl. 


I  1«8, 


1  .»  •■         .    !i. !■(.•.   *:*i,   453,    4.V5 

et  4;>7. 

l.txr.-    de    détail   t|r«    p»irnirnl«  . 


I  IM.  j.'urnal.  4M>.  4&«.  4«k). 

I  .1       !»♦ 


118. 


300 


DEPARTEMRNT. 


Meubles,  H 2. 

Meubles  nouveaux,  32?. 

Ministre,  220. 

Miuistre  des  Finances,  4.31,  459. 

Ministre  de  la  Guerre,  134. 

Ministre  de  l'Intérieur,  57.  58,63, 

141.   350.   359,    431,    444.    459, 

470. 
Minute,  468. 
Mise  à  pris,  184. 
Mobilier  déparlemenlal,  148  et  s., 

179.  325,  :335. 
Municijialités.  18. 
Musées  départementaux,  155. 
Xullilo,  218,  223,  266. 
ObliiJialions  départementales,  256, 

258,  264. 
Œuvre  d'art,  155. 
OUicier  de  gendarmerie,  324. 
Olliciers  (logement  des),  286,  303. 
Omission,  426. 
Opposition,  403,  428. 
Ordonnance  de  délégation,  410  et 

411. 
Ordonnancement,  271,  410  et  s. 
Paiement,  271,  417,  422.  423,  425 

et  s. 
Paiement  (refus  de),  430. 
Passage  d'eau,  299. 
Patente,  240. 
Péage,  109,  156,  299. 
Pépinières,  113. 
Personnalité  civile,  81  et  s. 
Pièces  à  l'appui,  274. 
Pièces  justificatives,  406,  418,  426, 

475  et  476. 
Plan,  192. 
Plus-value,  4.38. 
Police.  10,  94 
Pont,  56. 

Pont  à  péage,  109. 
Poursuite.  404. 
Pouvoir  central,  41,  43. 
Préfet,  73,  160  et   s.,  171    et  s  , 

177.    193,  202.    209,   211   et  s., 

219  et  s.,  2.30,  2.39,  273,  274,  .383, 

384,  406,  412,  414,  424,  464. 
Préfet  de  la  Seine,  74. 
Préfet  de  police,  74. 
Prescription,  133,  272. 
Prescription  décennale,  266. 
Président  du  conseil  général,  470. 
Primes,  369. 

Prime  de  remboursement,  259. 
Prise  d'eau.  303. 
Prison.   118,   119,   134,  147,  150, 

166,  304,  338,  353. 
Prison  civile,   134. 
Prison  do  courtes  peines,  .338. 
Prisons  interdépartementales,. 304. 
Prisons  militaires,  119,  134. 
Procès,  205. 

Proces-verbal  d'expertise,  187. 
Procès-verbal  de  remise,  1.34  bis 

143  et  144. 
Procureur  général  syndic,  28,  29, 

37. 
Produits    éventuels,    297    et    s, 

392. 
Projet  de   budget,  274. 
Province,  5  et  6. 
Quittance,  433. 
Quittance   (validité    de),     427    et 

42». 
Quasi-contrat,  228. 
Quasi-délit.  229. 
Rapport,  29. 
Récépissé,  215,  423. 
Receltes  extraordinaires,  284,  486 

et  s. 
Recettes  facultatives,  284. 
Recettes   ordinaires,  284,  288  et 

s. 
Recettes  spéciales,  284. 
Receveur    central    de    la    Seine, 

400. 
Receveur  particulier,  425. 
Récolement,  154. 


Recours,  276. 

Recours  contentieux,  224,  .359,  372 

et  373. 
Recrutement  militaire,  10. 
Référé,  214. 

Règlement  préfectoral,  192. 
Reliquat  de  l'exercice   antérieur. 

319,  392. 
Remise,  143  et  144. 
Rentes,  .390. 
Réparations,  150,  190. 
Représentants  en  mission,  33. 
Réquisition     (droit    de),    430    et 

4.31. 
Ressources  disponibles  ordinaires, 

345. 
Ressources   éventuelles  des   che- 
mins   de     fer     d'intérêt    local, 

317. 
Ressources  éventuelles  du  service 

vicinal,  316. 
Rétrocession,  251. 
Revenus    départementaux,    297, 

.398.  —V.  Recettes. 
Rivières,  65  et  s. 
Roulage,  301. 
Route  départementale,   100,  108, 

174,  210,  248,  301,  ,354,  413. 
Route    départementale  déclassée, 

104. 
Rue,  108. 
Sa'ubrité,  382. 
Secours  déroute,  .361. 
Secrétaire  général,  75.   161,  414. 
Séminaire  diocésain,  131. 
Service   régi    par   économie,   419 

et  s. 
Servitude,  224. 
Session  extraordinaire,  343. 
Signature,  414. 
Société    d'assurances    mutuelles, 

368  et  369. 
Société      de       secours     mutuels, 

361. 
Sommier  des  droits  constatés,  456 

et  457. 
Soulte.  189,  .353. 
Souscription,  374. 
Sous-préfet,  77  et  s.,  166,  181. 
Statuts,  374. 
Subdélégué,  12. 
Subvention,  231, 2.35, 236, 294,  302, 

305,  369,  374,  379. 
Syndicat,  378. 
Tableaux,  155. 
Table  décennale,  .382. 
Taille,  9. 

Taxe  d'arrosage,  .301. 
Taxe     de     main-morte,    242     et 

243. 
Territoire  de  Belfort,  482. 
Territoire  étranger,  67. 
Tiers,  422. 
Timbre,  433. 

Timbre  de  dimension,  368. 
Titre  nominatif,  256. 
Traitement.  192,  326,  337. 
Tramway,  111.  357. 
Transaction,  222  et  s.,  404. 
Transaction  (projet  dei,  224. 
Travaux  publics,'  10,  14,  174,  190 

et  s.,  231. 
Trésorier-payeur  général,  400,  401, 

404,  405,  425,  459. 
Tribunal,  166. 
Tribunal  administratif,  268. 
Tribunal  de  commerce,   325,  .330. 
Tribunal    de    première    instance, 

116,  1.32,  137,  181,  .325. 
Tribunal  de  simple  police,  151. 
Urgence,  208,  214,  417. 
Vente  aux  enchères,  178,  186. 
■Virement  de    crédit,    436   et    s., 

446. 
Visa  par  la  direction  générale  de 

la  comptabilité  publique.  479. 
Voie  parée,  163. 
Voix  consultative,  29. 


D  IVISION. 

CHAP.  I.  —  NoTio.NS  GÉ.NÉRALEs  (n.  1  à  3). 
Sect.     I.  —  Historique  in.  4  à  46). 
Sect.  II.  —  Organisation  actuelle  du  départenaent. 

§  1 .  —  Circonscriptions  et  divisions  territoriales  (n.  47  à  71  ). 

S  2.  —  Organisation  administrative  (n.  72  à  80). 

CHAP.    II.   —   Dv  DIÎIWRTEME.NT  CONSIDÉRÉ  COMME  PERSO.V.NE  MOR.\LE. 

Sect.    1. —  Personnalité  civile  du  département  (n.  81  à  104). 
Sect.  II.  —  Domaine  départemental  (n.  105  et  106). 
§  1.  —  Domaine  départemental  public  (n.  107  à  111). 
§  2.  —  Domaine  départemental  privé  (n.  112). 
1°  Immeubles  (n.  113  à  147). 
2»  Mobilier  départemental  (n.  148  à  135). 
3°  Biens  incorporels  (n.  156  à  159). 
Sect.  111.  —  Actes  de  la  vie  civile  du  département. 

§  1.  —  Administration  des  biens  départementaux  (n.  lôO  à 

175). 

§  2.  —  Actes  à  titre  onéreux  {acquisitions,  expropriations, 
aliénations,  échanges,  marchés  de  travaux  et  de 
fournitures,  emprunts). 
1°  Acquisitions  et  expropriations  (n.  176  à  181). 
2°  Aliénations,  échanges  (n.  182  à  189). 

Marchés  de  travaux  et  de  fournitures  (n.  190  à  196). 
Emprunts  (n.  197  à  203). 
Actes  à  titre  gratuit  (n.  204). 

—  Des  actions  du  département. 
Procès  (n.  203  à  221). 
Transactions  et  compromis  (n.  222  à  223). 

—  Des  dettes  du  département  [ci.  226  à  259). 

—  Des  règles  de  compétence  auxquelles  donnent 
lieu  les  diverses  manifestations  de  la  per- 
sonnalité civile  du  département  (n.  260  h  268). 

—  Du  BUDGET  L'É1>.\RTEUENT.\L  (n.   269  à  287). 

—  Budget  ordinaire. 

Budget  ordinaire  des  recettes  (n.  288  à  319). 
Budget  ordinaire  des  dépenses  (n.  320  à  385). 

—  Budget  extraordinaire. 
Recettes  extraordinaires  (n.  386  à  392). 
Dépenses  extraordinaires  (n.  393  à  397). 

—  Exécution  du  budget  départemental  et  mo- 
difications qui  peuvent  y  être  apportées. 

Exécution  du  budget  départemental. 

Recouvrement  des  revenus  du  département  (n.  398 

à  403). 
l^iquidation   el  ordonnancement   des   dépenses  (n. 

406  à  424). 
Paiement  (n.  425  à  433). 
Modifications  qui  peuvent  être  apportées  au  budget 

départemental  primitif  (n.  434  el  433). 

Virement  de  crédits  (n.  436  et  437). 

Plus-values  (n.  438). 

Emploi    des    ressources    disponibles    provenant   de 
rexercicR  antérieur  (n.  439  à  448). 

—  Comptabilité  départementale. 

Ecritures  du  préfet  et  du  trésorier-payeur  général 
(n.  449  à  465). 

■  Compte  d'administration  (n.  466  à  472). 
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S  ;j.  —  Compte  lie  grsliun  (ii.  47:)  à  470;. 
CHAI'.  IV.  —  UKr;LEs  si'KCiales  a  cehtai.ns  dki'AHTKjik.nts. 
§  1,  —  Di'partemmt  de  In  Seine  (n.  480). 
S  2.  —  Uépurliment  'lu  HMne  (n.  481). 
S  3.  —  Territoire  de  Iklforl  yn.  482). 

CHAI'.  V.  —    E.MiK'.isTHKMENT  ET  TiMnriK  (n.  483). 


CIIAEMTHK   I. 

NOTIONS     OËNÈIIAI.KS. 

Section  I. 
IIlBtorIque. 

1.  —  Lf>  mol  ili'pavleinent  dt-rivé  fies  mois  partie,  ili'piirtir,  si- 
gnilic,  dans  son  accr'|iliori  la  plus  larK"',  division,  qu'il  s'agisse 
d'uruï  division  adminislralive  ou  Icrriloriale. 

2.  —  Lorsqu'on  l'emploie  pour  désigner  une  division  admi- 
nistrative il  est  synonyme  d  allribulion.  C'est  ainsi  qu'on  dit, 
les  iliparli'inenti  ministériels,  etc. 

',i.  —  Pris  comme  division  territoriale,  il  sert  à  désigner  les 
diverses  circonscriptions  entre  lesquelles  se  rt''parlit  au  premier 
degrt'-  l'administration  du  territoire  continental  et  algérien  de  la 
France.  C'est  à  ce  point  de  vue,  du  reste  le  plus  usuel,  que  nous 
examinons  ici  l'organisation  et  le  rt^gime  li''gal  du  di^purlemenl. 

4.  --  L'ancienne  division  provinciale  de  la  France  avant 
I78'J  s'opéra  d'une  fai.-on  très-variatile  au  gré  des  circonstances 
historiques. 

5.  —  Chaque  province,  mi'^me  ilepuis  sa  soumission  au  pou- 
voir royal,  avait  à  peu  prés  conservé  avec  son  individualité  ses 
lois,  ses  franchises,  et  formait  en  quelque  sorte,  sous  le  même 
souverain,  un  Klat  disliiicl. 

0.  —  Toutefois  la  [irovince  n'était  pas  (lar  elle-même  une 
circonscription  udininistralive.  Les  véritables  circonscriptions 
administratives  étaient  la  i/ihii'ruliti!.  il  la  léte  de  laquelle  se 
trouvait  un  intendant,  et  /(■  youviincment,  dans  lequel  le  roi 
était  représenté  par  un  gouverneur.  —  Béquet,  lii'p.  du  droit 
adininistrnlif,  t.  9,  n.  3  et  s. 

7.—  Les  généralités,  administrées  par  les  intendants,  étaient 
depuis  le  régne  de  Louis  .\l\'  les  véritables  circonscriptions  ad- 
ministralivi  sde  la  l'iance.  ICIIes  emf>runtaienl  généralement  leur 
nom  a  la  ville  oi'i  résidait  l'intendant,  lin  I78'J  on  comprenait 
lrenle-(|uatre  généralités  y  compris  la  Corse. 

8.  —  L''8  intendants  étaient  sur  toute  l'étendue  du  territoire 
les  véritables  représentants  du  roi.  Leurs  attributions  multiples 
i-omprenaieiit  le  ri'couvrement  des  impi'its,  la  jiolice  et  l'adminis- 
tralioii  proprement  dite,  le  contentieux  administratif,  etc.  .  L'in- 
tendant, dit  M.  Haresle,  était  le  mamlataire  du  roi,  et  comme 
SOUK  rannennc  monan-liie  le  roi  réunissait  tous  les  pouvoirs, 
il  es!  facile  <le  r.oinprendre  [lourquoi  aucune  loi  >,'énéraie  n'avait 
spécilié   les  atlribulions  de  se»   délégui's  •■.  Duresle,   Just. 

tulm.,  p.   1 13. 

!).  -  Kn  matière  d'impiMs,  l'intendant  présidait  il  la  rëparli- 
lioii  ou  faisait  lui-même  la  répartition  ties  impôts  dits  do  rtpar- 
litioii  (taille,  ca|iitalion,  impôt  du  vingtième). 

10.  -  l'in  matière  d'administration  provinciale,  l'intendant 
était  "  l'ieil  du  (iouvernemenl  ilaiis  la  province  •  ^(luyol,  Tniiti' 
dis  iilficcs,  t.  3,  p.  232).  Il  s'occupait  iiolaminenl  du  recriilemenl 
niililnire,  di-s  travaux  publies,  des  transports  publie»,  île  la  po- 
lice, etc. 

11.  —  Fil  matière  contentiense,  rinlendanl,  «tiuf  recours  au 
conseil  du  roi  ou  compétence  directe  de  ce  conseil,  prononi,'ait  sur 
la  plupart  des  litiges  administratifs.  Il  était  le  juge  ordinaire  en 
matière  ailministrative. 

Ilî.  —  Sous  le»  ordres  de  l'intendant  étaient  placés  de»  "  8ul>- 
dt''légui''»  "  nommes  direclemenl  par  lui  et  chargés  <le  faire  ex(«- 
ciiler  se»  ordre».  Sauf  tie  rare»  cxreption»,  les  subdélégués 
ovaienl  .•  le  droit  <ie  n'fèrer  el  non  celui  de  décider  "(OriL  roy. 
2S  avr.  1 7t)'>). 

•      i:t.        Piins  la  plupart  des  généralité»,  le  pouvoir  dos  inten- 
dants n'était  cuntn-halance  par  aucune  repr^Beutatioii  lo.nl»    l<« 


pavs  qui  se  trouvaient  ainsi  subordonnés  au  bon  plaisir  de  l'in- 
teridanl  s'appelaient  pays  d'ifleclion.  .\ux  pays  d'élection  ;  - 

posait  les  jMijs  d'Etat.  On  désignait  de  la  sorte  les  p.i- 
avaient  conservé  leurs  états  provinciaux,  ancienne-  -.--.■ 
composées  des  trois  ordres,  clergé,  noblesse  el  lier 
des  proportions  qui  variaient  suivant  les  coutum<*< 
lions  locales.  A  la  veille  de  la  Hévolulion,  il  n'tv 
provinciaux  qu<-  dans  un  Ires-pelit  nombre  d' 
gogne,  Bretagne,  Lanffuedoc,  Provence,  Flan  1.    . 

14.  —  Dans  les  pays  d'Klal,  les  pouvoirs^les  intet.  : 
assez  notablement  restreints  par  les  prérop-jtive»  - 
assemblées  provinciales  :  1'  nroil  de  r»'!' 
lever,  par  leurs  propres  officiers  ou  dél--. 

el  ceux  de  la  province;  2°  droit  d'approu.  •.     ,.  ^  .     ■> 

du  trésorier  général  de  la  province;  3*  droit  de  siatuer  souve- 
rainement, ou  seulement  après  entente  avee  |'ini»nd;int,  «ur  les 
travaux  publies  intéressant  la  pr^  '- 

l'Ftal;  4"  droit  enfin  île  faire  sur. 
cisions,  dans  l'intervalle  des  ses.'>:       . , 

termédiaires  •■,  ou  par  des  délégués  ou  sviidic»  généraux.  L en- 
semble de  ces  prérogatives  amoindrissait  beaucoup,  comme  il  est 
facile  de  s'en  rendre  compte,  le  pouvoir  des  intendants  dans  les 
pays  d'Flat. 

15. —  A  cùté  des  pays  d'Etat,  tjui  jouissaient  du  maximum 
de  lit)erlé  compatible  avec  les  principes  de  l'ancien  régime,  il 
faut  signaler  les  pays  dits  <•  /»«.'/*  ahonni's  •<,  soumis  à  un  réirime 
intermédiaire  entre  celui  des  pays  d'Ktat  et  celui  ■' 
lection.   Ils  étaient  exemptés  de  certains  imfnMs, 
droit  de  faire  eux-mêmes  la  répartilion  de  ceux  auxqii-  i 

soumis  :  tels  étaient  le  llainaut,  la  Bresse,  le  Bu;.'ey,  «i  plusieurs 
pays  de  la  région  des  l'yrénées   Foix,  Bigorre,  Béarn.  etc.i. 

16.  —  Du  ri'sle  l'existence  des  généralités  "'  '  "'- 
criplions  administratives  était  loin  d'avoir  r- 

nala.   Partout  le  défaut  de  celle  unité  était  u 

formité  de  l'administralion.  Il  fallut  la  Bévolulii'ii  do  ITS'J  pour 

faire  triompher  l'idée  d'une  organisation  commune. 

17.  —  Le  décret-loi  du  22  déc.  1789-janv.  T'."*  -■'  '  ■  '•»- 
parlement.  Olte  division   territoriale   devait  remp 

vince  et  comporter  sur  tout  le  territoire  l'applicai:  •> 

uniformes. 

18.  —  Le  même  décret-loi  subdivisa  le  département  en  dis- 
tricts, cantons  et  municipalités  (art.  2,  3  el  7  . 

19.  —  Os  subdivisions  ne  devaient,  du  reste,  porter  aucune 
atteinte  à  l'unité  dé[)artemeniale. 

20.  —  Knlin  un  décret  des  2»>  févr.-4  mars  I7'.ii'  ^ 
circonscription,  le  nombre  el  le  nom  «les  nouveaux   ! 

21<  —  Depuis  lors,  cette  •  ■• -■•■'■ ' 

jours  été  maintenue.  Son  ■ 

en  raison  des  diverses  fonu  i 

ci'dé  en  France. 

22.  -  Ainsi  le  décret-loi  du  22  déc.  17H9-janv.  I794>  constitua 
au  chef-lieu  di'  chaque  département  ii'!-  ■--••■"i.'--'  ™.i."...i<iri. 
tive  Sous  le  titre  d'<ii/»iini$/rii(i'>;i  de  ■■ 

'2Xi.  —  Le»  miMiibres  de  celle  assenil 
six,  étaient  élus  par  les   électeurs  qui  iiouki 
Ittiils  a  l'.Assemblee  nationale  ;  il»  étaient  ri- 
de deux  en  deux  ans.  et  restaient  ainsi  qu.i^ <.'c 

i/».i'</.,  sect.  2,  art.  12  el  13'. 

24.  —  Ils  élisaient  entre  eux  un  président  et  un  serrélaire 
I /'.«/.,  art.  Wi). 

25.  Cbai|ue  administration  de  défuirtemenl,  ainsi  roosli- 
tuée,  se  divisait  en  deux  sections  :  l'une  *<)us  le  tilr«  de  c«>n- 
siil  df  di'parlimrnt,  l'autre  sou»  relui  de  dirttloirt  dt  iliffmrtf- 
ment  i  lldd  ,  art.  20i. 

20.         I.i-  couKeil  de  .1.  'i 

annuelle  pour  llxer  les  re.  >- 

lion,  ordonner  les  travativ 
lemrnl  el  recevoir  le  corn; 
art.  Si).  Il  remplissait  le^ 
seil»  généraux. 

27.  Le  directoire  de  dé^tariement  était  tiMijour»  en  acti- 
vité pour  l'expédition  de»  atTairos  el  détail  rendre  compte  lou» 
le»  an»  île  sa  ge»tion  au  conseil  de  dé|mrtement  (IMrf.,  «rt.  il). 
Il  se  C(>m|Mi»ait  de  (mit  tnenidrf» 

28.  -  Il  y  ..  ■  'é 
parleiiM-nl  un  i  » 
.■|..|,„rs  ,.|  .1 
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l'assemblée.  Il  devait  comme  eux  rester  quatre  ans  en  fonctions 
(]bi'!..  art.  14  et  15). 

29.  —  Le  procureur  général  sVndle  représentatlt  de  l'admi- 
nistration centrale  avait  entrée,  'avec  voi*  consultative  seule- 
ment, aux  assemblées  générales  ainsi  qu'à  celles  du  directoire. 
Il  ne  pouvait  être  fait  aucun  rapport  sans  qu'il  en  eût  eu  com- 
munication, ni  pris  aucune  délibération  sur  ces  rapports  sans 
qu'il  eût  été  entendu. 

30.  —  L'approbation  des  décisions  de  ces  assemblées  dépar- 
tementales par  le  roi  était  nécessaire  lorsque  ces  décisions  inté- 
ressaient l'administration  générale  du  royaume,  ou  se  référaient 
à  des  entreprises  nouvelles  et  à  des  travaux  extraordinaires 
{Ibid.,  sect.  3,  art.  a). 

31.  —  Une  organisation  analogue  existait  dans  chacun  des 
districts  entre  lesquels  se  divisait  le  territoire  du  département 
{f6j(/.,  sect.  2,  art.  25).  —  V.  suprà,  V  Àrron'lissement,  n.  7 
et  s. 

32.  —  Des  modifications  successives  furent  apportées  à  cette 
organisation  par  la  loi  des  15-27  mars  1791  et  la  constitution  du 
3  septembre  suivant,  puis  par  la  constitution  du  24  juin  1793  et 
le  décret  du  19  vend,  an  II. 

33.  —  Sous  la  Convention,  l'autonomie  départementale  fut 
complètement  supprimée  par  la  création  des  représentants  en 
mission,  sortes  d'intermédiaires  entre  le  pouvoir  central  et  le 
déparlement,  devant  lesquels  •<  tout  devait  plier.  » 

34.  —  Peu  après  le  décret  des  14-16  Prim.  an  II  (4-6  déc. 
1793  ,  sur  «  le  mode  de  gouvernement  provisoire  et  révolution- 
naire >',  apporta  deux  modifications  importantes  à  l'organisation 
départementale. 

35.  —  1°  Ce  décret,  supprimant  tout  rapport  hiérarchique 
entre  les  administrations  de  district  et  celles  de  département, 
faisait  du  district  la  circonscription  administrative  principale. 

36.  —  Ainsi  l'exécution  des  mesures  de  gouvernement,  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  était  uniquement  confiée 'aux 
assemblées  de  district  :  les  administrations  de  département  ne 
conservaient  plus  que  quelques  attributions  étrangères  à  la  poli- 
tique, surveillance  des  routes  el  canaux,  répartition  des  contri- 
butions, etc. 

37.  —  2»  En  second  lieil,  le  décret  des  14-16  frithaire  rem- 
playait  auprès  des  administrations  de  district  les  procureurs  syn- 
dics par  des  agents  nationaux  investis  des  pouvoirs  les  plus 
étendus,  et  pouvant  en  quelque  sorte  se  faire  obéir  des  admi- 
nistrations de  district. 

38.  —  La  constitution  du  o  fruct.  an  Ht  reconstitua  le  dépar- 
tement d'après  des  principes  tout  nouveaux  (art.  174-201). 

39.—  Un  directoire  de  département,  imité  du  directoire  exé- 
cutif supérieur,  el  composé  de  cinq  tnembres  élus,  renouvelés 
tous  les  ans  par  cinquième,  fut  chargé  seul  de  l'administration 
départementale. 

40.  —  Auprès  de  chaque  administration  départementale  fut 
placé  un  commissaire  nommé  par  le  directoire  supérieur  et  ré- 
vocable à  sa  volonté.  Il  était  chargé  de  surveiller  et  de  requérir 
l'exécution  des  lois  (art.  191;  Constit.  du  5  fruct.  an  III;  Circul. 
ministre  de  l'Intérieur,  27  frim.  an  Vj. 

41.  —  Enfin  survint  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII  qui  est  restée 
le  fondement  de  l'organisation  départementale  actuelle.  Elle  sup- 
prime le  système  électif,  et  place  toutes  les  autorités  départe- 
mentales sous  l'action  du  pouvoir  central. 

42.  —  Les  districts  sont  conservés  sous  le  nom  d'arrondisse- 
rnenls.  On  admet  en  outre,  comme  divisions  du  département,  le 
canton  et  la  communp  'L.  28  pluv.  an  VIII,  art.  1). 

43.  —  Sous  l'empire  de  celte  loi,  l'administration  départe- 
mentale devint  complètement  dépendante  du  pouvoir  cerlral  par 
suite  du  peu  d'action  propre  qui  lui  avait  été  laissé,  et  surtout 
à  raison  du  mode  de  nomination  de  ses  membres  dont  le  choix 
appartenait  exclusivement  au  chef  du  gouvernement  (L.  28  pluv. 
an  Vin,  art.  18). 

44.  —  Gel  état  de  choses  persista  pendant  la  Restauration. 
-Mais  à  la  suite  de  la  Révolution  de  1830,  une  réaction  se  pro- 
duisit. La  loi  du  22  juin  1833,  rendit  aux  conseils  départemen- 
taux le  caractère  représentatif  en  remettant  leur  élection  aux 
départements,  et  les  réorganisa  sur  de  nouvelles  bases.  —  V. 
supra,  V  Comeil  général,  n.  9  f-t  s. 

45.  —  La  loi  du  10  mai  1838  étendit  notablement  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux  ainsi  réorganisés,  et  leur  reconnu! 
une  assez  large  indépendance.  Elle  introduisit,  en  outre,  l'ordre 
et  la  méthode  dans  un  certain  nombre  de  matiijres,  jusque-là 


restées  confuses,  notamment  dans  la  réglementation  du  budget 
départemental.  —  V.  suprà,  v°  Conseil  général,  n.  14  et  s. 

46.  —  Le  mouvement  de  décentralisation  a  été  continué  et 
accentué  par  les  lois  des  18  juill.  1866,  23  juill.  1870,  et  enfin 
par  la  loi  du  10  août  1871,  actuellement  en  vigueur.  —  Y.  suprà, 
v°  Conseil  général,  n.  16  et  s. 

Section  II. 
Organisation  actuelle  du  département. 

§  1 .  Circonscriptions  et  divisions  territoriales. 

47.  —  Le  nombre  des  départements,  fixé  à  83  par  le  décret- 
loi  des  26  févr.-4  mars  1790,  a  subi  depuis  dilTérenles  fluctua- 
tions, soit  par  suite  des  variations  d'étendue  du  territoire  (Bé- 
ijuel,  t.  9,  n.  87),  soil  par  suite  d'événements  purement  inté- 
rieurs. Ainsi  la  loi  du  2!*  brum.  an  II  créa  le  département  de  la 
Loire  en  fragmentant  le  déparlement  du  Rhône.  Plus  tard,  un 
sénatus-consulte  du  4  nov.  1808  créa  le  département  de  Tarn-el- 
Garonne  avec  des  cantons  de  divers  départements  voisins. 

48.  —  Actuellement  il  y  a  86  départements,  plus  le  territoire 
de  Belfort,  et  les  trois  départements  algériens  d'Algfr,  Oran  et 
Conslanline. 

49.  —  Chaque  déparlement  se  divise  en  plusieurs  arrondis- 
sements dont  le  nombre  et  la  circonscription  oiit  été  déterminés 
par  la  loi  du  28  pluv.  an  VIII. 

50.  —  Les  limites  de  chaque  département  ont  été  fixées  par 
la  loi  (L.  26  févr.-l  mars  P90).  —  Foucart,  Eléments  de  droit 
public  et  administratif,  t.  2,  n.  579. 

51.  —  D'oii  il  résulte  qu'une  modification  à  ces  limites  ne 
peut  procéder  valablement  que  d'une  loi  (Arg.  décr.-loi  26  févr.- 
4  mars  1790;  instruction  législative  du  12aoùll790,  §  3;  art.  4 
de  la  constitution  de  l'an  III;  art.  76  de  la  constitution  du  4 
nov.  1848).  —  Béçiuet,  t.  9,  n.  89. 

52.  —  Cette  loi  doit  être  précédée  d'une  enquête,  de  l'avis 
des  conseils  municipaux  des  communes  intéressées,  de  l'avis 
du  conseil  d'arrondissement  et  des  conseils  généraux  (L.  iO  mai 
1838,  art.  41,  pour  les  conseils  d'arrondissement;  L.  10  août 
1871,  art.  oO,  ^  1,  pour  les  conseils  généraux;  L.  5  avr.  1884, 
art.  6,  pour  les  conseils  municipaux). 

53.  —  Dans  le  cas  on  le  changement  de  circonscription  dé- 
partementale coïnciderait  avec  un  changement  de  circonscriptinn 
communale,  l'avis  du  Conseil  d'Etat  serait  aussi  obligatoire,  par 
application  de  l'art.  6,  §  2,  L.  5  avr.  1884.  —  Béquet,  t.  9, 
n.  95.  —  V.  suprà,  v°  Commune,  n.  105. 

54.  —  Cependant,  pour  les  départements  algériens,  la  règle 
ci-dessus  souffre  exception  :  leurs  limites  peuvent  être  modifiées 
par  un  simple  décret  (Arg.  art.  25,  L.  24  avr.  1833,  et  art.  4, 
Ord.  22  juill.  1834).  Cet  art.  4  dispose,  «  jusqu'à  ce  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  les  possessions  françaises  dans  le  nord 
de  l'Afrique  seront  régies  par  nos  ordonnances  ».  —  Béquet, 
t.  9,  n.  93. 

55.  —  En  cas  de  difficulté  sur  l'inlerprélalion  de  l'acte  légis- 
latif de  délimitation  d'un  déparlement,  il  faut  distinguer  si  la 
difficulté  s'élève  en  l'absence  ou,  au  contraire,  à  l'occasion  d'un 
débat  judiciaire. 

56.  —  a)  En  l'absence  d'un  débat  judiciaire,  c'est  au  pouvoir 
exécutif,  chargé  d'assurer  l'exécution  des  lois,  qu'il  appartient, 
en  principe,  de  trancher  la  difficulté.  C'est  notamment  ce  qui 
se  produira,  lorsque  deux  départements  seront  en  désaccord  sur 
leurs  limites  respectives,  sur  la  propriété  d'uri  pont,  d'une  île 
située  dans  un  cours  d'eau  limitrophe,  etc.  —  Béquet,  l.9,n.  107. 

57.  —  L'autorité  exéculive  ici  compétente  est  le  ministre  de 
l'Intérieur.  —  Béquet,  op.  et  loc.  cit. 

58.  —  Toutefois,  si  la  question  présentait  une  difficulté  trop 
grande,  le  ministre  de  l'Intérieur  pourrait  très-bien  en  référer  au 
pouvoir  législatif.  —  Béquet,  op.  et  loc.  cit. 

59.  —  b)  Lorsque  la  question  de  délimitation  s'élève  à  l'oc- 
casion d'un  débat  judiciaire,  les  tribunaux  civils  sont  incompé- 
tenls  pour  connaître  de  l'interprétation  des  lois  de  délimitation. 
—  Béquet,  t.  9,  n.  108;  Laferrière,  Trailé  de  la  juridiction  ad- 
ministrative, p.  18  et  s. 

60.  —  Cette  interprétation  revient  aux  autorités  administra- 
tives seules.  —  Béquet,  t.  9,  n.  110. 

61.  —  Le  doute  existe  seulement  sur  le  point  de  savoir  quelle 
est  l'autorité  compétente. 


DI^PARTKMENT.  —  Cl.ap.  II. 
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CHllf^  Opilll'ill,    "Il    llivtjijut:     I  ai  i.     •/»     '/ »    «lui.     l'jwi,     nui     itj   «-c*- 

(Jasln-,  qui  invflHlil  |p  flhef  iIp  l'Klal  <lu  droit  iIr  r(»9ou'lrft  toulPB 
(lirficiiltrfs  rr'ialivPH  aux  limilos  fif's  rommiinps,  alors  irKloifl  '|up 
cps  liinilPs  ooiisliliif'nl  ;iuH«i  'Ipr  lirnili-s  dp  di'pnrlprncnls.  — 
'lonclusion  dp  M.  I.PvavassfMir  d«  l'ri^cfiiirt,  rommissairp  du  gou- 
vprnPtnf'fit,  ?ou(?  Cotis.  d'Kl.,  7  aoiU  188;t,  (^omiii.  ili-  Mpudon, 
[H.  8:i.;i  !i2,  I'.  adm.  chr.,  I).  8;i. :}.:)»] 

Oïl.  —  U'çprf'8  lin  dciixi^rtip  syslème,  rintPrpr^Malion  ftpimr- 
ticnilrail  au  ininislre  dp  riiit'''ripiir,  sauf  ipnoiirs  au  Konseil  d  Klal. 


On  peiil  iiivoijiipr  pn  faveur  dp  hpIIp  opinion  un  arnH  du  Conseil 
d'I'llal  du  2  l't^vr.  IM"?  qui  a  consacré  cplte  solution  [lour  la  dpli- 
rnilalion  dp  deux  noincniinps.  —  Cous.  d'Kt.,  2  fi'vr.  187",  (Inmrti. 
dp  SollPvillp-W's-Houi'n,  [S.  7!l.2.32,  P.  arlm.  (dir.,  II.  77.3. iV 

CH.  —  Nous  croyons  qu'il  vaut  thipux  df^cidpr  qup  la  (jut^stion 
pr(')iidiciellR  d'iiilpri>rf'lation  dnil  iMtp  dirpclcmpiit  portée  au  Con- 
seil d'IClal.  Il  n'y  a  \i\  qu'une  simplilic.ilion  apporl^p  aux  deux 
sy.sterncs  [iréct'dcnls.  l'-n  oITel,  l'ohli^çalion  qu  ils  iiimosenl  aux 
parties  de  recourir  tout  d'ahord  devant  le  Président  ne  la  llépu- 
blique  ou  le  ministre  de  l'InKirieur  ne  saurait  être  exclusive  pour 
elle»  du  droit  de  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Ktat  contre  l'in- 
lerpri'tation  résultant  de  la  fk'cision  ministérielle  ou  du  décret. 
Kn  décidant  que  l'alTaire  peut  Pire  porléi-  dirpctempnt  devant  li- 
Conseil  diktat,  on  suppriine  les  lonpueurs  et  Ip'^  arlilices  de  pro- 
cédure qui  seraient  de  nature  à  retarder  la  solution  jufliciaire 
toujours  urgente  de  la  question  préjudicielle.  Ce  sont  ces  consi- 
dérations qui  nous  amènent  A  nous  prononcer  en  faveur  de  ce 
troisii'-me  svslème.  —  C.ons.  d'Kl.,  7  aoiU  1883,  précité.  —  Sir, 
Héqiiet,  t.  9,  II.   H3. 

(15.  —  Lorsqu'une  rivière  est  Indiquée  comme  limite  entre 
deux  déparlements,  les  deux  départements  sont  bornes  par  le 
milieu  du  lit  dn  la  rivière  (L.  2t'.  févr.-*  mars  1790,  art.  3).  — 
Béqiiet,  t.  !),  II.  tli. 

(10.  —  Le  lit  de  la  rivière  dont  il  est  ici  question  est  celui 
qui  existait  en  I7'.t0  :  en  conséquence,  si  le  ht  du  cours  d'eau 
séparalif  s'est  déplacé,  il  faut  rechercher  le  lit  ancien,  et  établir 
d'après  lui  la  h^ne  séparalive.  —  Casa.,  2  août  I8;)8,  Comm. 
de  Cadeii.l,  ;«.  5'J  1.907,  P.  iJ'J.'Sl»,  D.  58.1.401J—  V.  Béqu.t. 
op.  il  iiic.  rit. 

07.  —  Kl  la  rèffle  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1790  est  générale  : 
elle  s'appliiiiie  même  au  cas  où  la  lutulilé  du  lit  de  la  rivière  Ap- 
partenait A  I  un  des  dé[inrlempnls.  avant  que  l'autre,  formé  d'un 
territoire  étranger,  ertl  été  réuni  a  la  France.  —  Cas».,  7  mai 
18. If,  Comm.  de  Cavailloii  et  du  Cheval-HIanc,  [S.  34.l..'Si3,  P. 
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,,„ ^.   tiiulpfois  que  l'art.  3  de  la  loi  de  17!>t)  ne  reeoil 

d'application  qn'iiutant  qu'un  élat  de  choses  contraire  existant 
au  moment  df  la  prnmiilKation  de  celte  loi  a  été  chaiif:é  par  un 
acte  léifislatjf  .spéi-ial  :  ainsi  un  terrain  qui  a  toujours  fait  partie 
d'une  «'011111111111'  p|  <|iii  Se  tionve  situé  dans  un  déparleinenl  li- 
mité pur  une  rivière  n'a  pas  cessé  par  l'etfet  seul  de  fa  loi  il>' 
I7''ll,  liii'H  qu'il  «oit  «itué  de  l'autre  crtté  de  la  rivière,  de  fairp 
[mrlie  de  celle  commune  et  par  suite  du  département  auquel  il 
appartient.        Car'S.,  Il  lévi .   18*0,  Comm.  d'.^ranion,  [A.  40. 


(M). 


11'.  1  .'iiio,  I  '.  *i".  1 . 1  .'* ; 

Cliiique  ile|iuri lit   |iiissi'ili'  un  chef-lieu  qui  est  le 

sièf;e  lie  l'administrai  ion  ih-partemeiilale. 

70.  -  Lesi  clii'l's-lieux  ne  peuvent  être  chan>«'és  sans  que  le 
onnseil  général  ait  été  appelé  préalalilemenl  A  nonner  son  avis 
(L.  Il)  aoiU  IN7I,  art.  ;ili,  al.  I). 

71.  —  Mais  une  loi  n'i'St  pas  nécessaire  pour  opérer  ce  chan- 
gement, car  lu  dé8iKualion  des  cliel's-lieux  n'a  été  faite  que  par 
un  acte  du  pouvoir  exécutif  :  l'arrêté  consulaire  du  17  veni.  un 
Vin.  -  .\rK'.  Dérr.  23  juin.  ISfS".  qui  a  transféré  de  Mont- 
tirison  a  Saint  Klienne  le  clief  lieu  du  département  di-  la  Loire. 
—  Iléqiiel,  t.  9,  n.  94.  —  Cniitra,  Simonet,  Traitr  f'Jénirnfiti'rr 
dr  drint  pulilir  et  ivlminUtrtilif,  n.  .■>47. 

;$  9.  ( try iinisttHon  admliiiitrntivr. 

72.  —  Il  y  n  dan<t  cliaque  département  un  préfet,  un  conseil 
de  nrt'iecluro  et  un  conseil  général  de  déparlement  J..  88  pluv. 
•n  Vlll,  art.  2i. 

73.  -  Le  préfet  est  chargé  seul  de  radministralmn  (lf>id., 
art.  3^.  De  plus,  dans  tout  ce  qui  louche  aux  intérêU  généreux 


et  ft  l'exécution  des  serTices  publics,  il  est  le  repr^eniânl  du 
gouvernement.  —  V.  irt^d,  v  Préfrl. 

74.  —  Dans  le  département  de  la  Seine  il  t  a  deux  préfets  : 
le  préfet  de  la  Seine  el  le  préfet  de  police,  (^omme  f!in«  'f^  au- 
tres départements  ces  deux  préfets  constituent  1''  i- 
lif  du  (lépartemenl,  mai»  en  plus  ils  nnl  1»-  r'.le  d  i- 
lif  de  la  ville  de  l'aris  L.  iH  pluv.  an  Vlll,  art.  Ii.  .  .  . .  IJ 
mess,  lin  VIII  .  —  V.,  notamment,  pour  la  voirie  municipale,  le 
décret  du  lOoct.  1859.  —  V.  inftà.  v»  V'iri"  'vil'p'leV 

75.  —  Au  préfi'i  se  trouve  ad  !.. 
21  juin  1805,  art.  S  .  Dans  le  d<'t  x 
seerélaires  généraux  :  l'un  pour — :     ,    uf 


la  police  IL.  19  juin  IS.il^. 
70.- 


Sur  le  conseil  de  prëfeclure  et  le  conseil  ir#nérel.  V. 
%<ipyn,  v'*  Commission  drpnrttnifnlak ,  Conneil  Je  preferturt, 
d'insril  ijifnrritl. 

77.  —  Il  y  a  dans  chaque  arrondissement  du  déparlefnenl 
un  sous-préfèt  et  un  conseil  d'arrondissemeni  (L.  Î9  plur.  an 
Vlll,  art.  8).  —  V.  suprd,  v»  Air'<n'1i*fn>-ni. 

78.  —  Il  n'y  a  d'exception  ■;  ■  ••  .  '  'a 
Seine  on  une  loi  du  2  avr.  188o  s 
di'  Sainl-Ui-nis  fl  de  ?ceaiix,  l'-/  'i- 
«eils  d'arrondissement  de  ces  deux  nrrondi<s»-nieni8. 

7!).  —  Le  sous-préfet  exerce  dans  toute  l'étendue  de  §r>n  ar- 
rondissement, et  sous  l'autorité  du  pré  ei,  la  plus  jrande  partie 
des  fonctions  administratives  altritiué^s  k  cpIuI  r  .  I  n'a  pi<. 
sauf  dans  quelques  cas  exceptionnels,  d'autorité  propre,  p|  ii'est 
à  liien  dire  que  le  ilélégué  du  préfet.  —  N  .  iitfra,  \"  Sou^-f'rrfet. 

80.  —  Sur  le  conseil  d'arrondissement,  V.  nuprà,  v  C'yn^eil 
(l'nnondifscmenl. 


CIIAIMTHK  II. 

Dl'  DftrAIlTRMKnr  C0.1«tn^.llft  CoMMK    PRHSo.INR  MoRU.II 

Ski.tion     I. 
PorsoiinnlIlA  civlte  ilii  ilépartonival 

81.  —  Les  départements  constituent  certainement  aujoard'hai 
des  personnes  morales. 

H'2.  —  La  seule  ijuestion  controversée  est  celle  de  savoir  à 
partir  de  quelle  époque  le  département  a  joui  de  la  (tersunnaliié 
morale, 

8:i.  —  Dans  un  premier  système,  on  prétend  que  celle  per- 
sonnalité a  été  reconnue  aux  dépiriem-nt*  dt  'our  r„\  il»  nni 
été  créés  par  la  loi  du  ii  déc.   I    -  •, 

n.  41.  de  Kerron,   //iirj/'ini.<<i<i  i- 

Iwnitr  :  i^iiuv.  rev.  hUlorique  du  .:.     .  , ,     .  .^.T, 

p.  8  19  e|  s. 

81.  —  Fn  faveur  de  eetle  opinion  on  inmqtie  •  <•  eertaïB»* 
dispositions  de  la  lu  1780-j«nv.  I  ôl 

impliiluaill   que    de^  ..'llvettl  éti.  i* 

du  département    et iiiil   '|ii.-    !"  ir 

y  subvenir  le  droit  dp  percevoir  ceriai  -i- 

trations  d.' département  el  lie  district,  .'■ 

ronl  élahlir  aucun  impi'a,  pour   i  .e 

dénomination  que  ee  .«.il,  en  r»'  'i- 

mes  el  du  temps  fixés  par  h-  lor; 

priinl,  sans  r  être  autorisés  |>Ar  Un,  sauf  à  i  *• 

semi'iil  des  moyens  propre.s  ,1  |,-ur  procurer  ■  « 

au  paiement  dè-t  dettes  el  des  dépenses  locaies,  1 1  nii\   [--smus 
imprévus  et  urgent».  ■< 

85.  In-  loi  des  1«  orl.  l7'>l»-30  jan».  ITfl  mi  s.i  .^ut 
départements  de  nouTelles  charfres    art.  .ï\  el  •■  U 

deux  loi»  deg  (A  mars-lo  avr.  (791  et  t'}  sept,  i  le 

la  même  année  les  autiiri»èrrnl  à  pereevoir  de  notn'ii-»  r  'nm- 
bulions. 

80.  Mais  ces  tnlei  ne  sont  v^*  i»  U»ii's  L  -«i  iA»nc( 
He  dire  qu'une  as$<icialio(i  ««si  ^ar  pela 

seul  qu'elle  a  le  dm)»  if*   pniirv  «.  ^i  (W 

perci'voir  en  1    ' 

87.    -     Au  peuvent    «votr  de« 

délie.»,  ri  i-.'|..  ni  p.mr  Ifur  denier 

la  (>ersniinalité  morale.  -    Atibrt  el  Mau,  1.  4,  jl  377,  texte  >l  MuU 
10;  Alauiet,  Commml.  ém  C.  c«mm.,  n    IM;  l>nl.  C<mtrti  4» 
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société,  n.  126;  Guillouard,  Tr.  du  contrai  de  société,  n.  25  et  s. 

88.  —  D'autre  part,  l'idée  de  budget  n'implique  pas  néces- 
sairement non  plus  celle  d'une  personnalité  distincte,  «  car  on 
peut  concevoir  une  certaine  centralisation  de  recettes  et  de  dé- 
penses, sans  que  le  département  ait  une  autre  mission  que  de 
gérer  des  services  de  l'Etat  ».  —  Réquet,  t.  9,  n.  31. 

89.  —  Bien  plus  la  loi  des  12-17  avr.  1791  refusa  rormelle- 
ment  de  reconnaître  un  droit  de  propriété  quelconque  au  profit 
des  départements,  en  attribuant  à  l'Etat  toutes  les  propriétés 
mobilières  ou  immobilières  qui  appartenaient  aux  cidi'vant  pcnjs 
d'Etat.  —  Contra,  Allart,  Personnalité  civile  du  département,  p. 
121  et  122. 

90.  —  La  loi  du  22  déc.-janv.  1790  ainsi  que  celle  des  26 
févr.-4  mars  1790  attestent  que  l'intention  de  l'Assemblée  Cons- 
tituante avait  été  de  n'adopter  la  division  territoriale  en  dépar- 
tements c<  que  pour  l'exercice  du  pouvoir  administratif.  " 

91.  —  Enfin  certains  textes  du  Code  civil  (art.  910,  937,  1712, 
2045,  2121,  2227)  et  du  Code  de  procédure  civile  (art.  49,  §  1, 
60,  §  3,  83,  §  1,  336,  481,  1032),  en  ne  mentionnant  pas  les  dé- 
partements à  côté  des  communes,  démontrent  que  le  législateur 
n'avait  point  encore  consacré  leur  personnalité  morale,  à  l'époque 
de  la  promulgation  de  ces  Codes. 

92.  —  Toutefois  les  lois  révolutionnaires,  en  distinguant  fort 
justement  entre  les  dépenses  générales  à  la  charge  de  l'Etat,  et 
les  dépenses  locales  à  la  charge  du  département,  constituaient 
forcément  un  acheminement  à  la  reconnaissance  de  la  personna- 
lité morale  du  département  (V.  notamment,  L.  22  déc.  1789-janv. 
1790.  sect.  3,  art.  6;  L.  10-30  janv.  1791,  etc.). 

93.  —  Celte  distinction  entre  les  dépenses  locales  et  les  dé- 
penses générales  fut  supprimée  par  la  Convention  en  l'an  II, 
par  crainte  du  fédéralisme  des  départements. 

94.  —  Elle  fut  rétablie  par  la  loi  du  28  mess,  an  IV  qui  dis- 
posa (art.  2)  que  :  "  les  dépenses  des  administrations  centrales, 
des  corps  judiciaires,  de  la  police  intérieure  et  locale,  de  l'in- 
struction publique  et  des  prisons  seraient  à  la  charge  des  dépar- 
tements, sous  le  nom  de  dépenses  d'administration  ».  n  11  y  sera 
pourvu,  ajoute  le  même  article,  par  un  prélèvement  en  sous  ad- 
ditionnels qui  dans  aucun  département  ne  pourra  excéder  un 
cinquième  de  ses  contributions.  » 

95.  —  Le  système  de  la  loi  de  messidor  fut  confirmé  et  dé- 
veloppé par  les  lois  des  15  frim.  an  VI  et  11  frim.  an  VII  qui 
déterminèrent  les  dépenses  et  régularisèrent  la  comptabilité  des 
départements. 

96.  —  Enfin  la  loi  du  2  vent,  an  XIII  créa  un  budget  dépar- 
temental dont  elle  laissa  dans  de  certaines  limites  le  règlement 
aux  conseils  généraux  eux-mêmes. 

97.  —  Mais  en  réalité  la  personnalité  morale  du  département 
remonte  seulement  au  décret  du  9  avr.  1811  qui  concède  gra- 
tuitement aux  départements,  avec  transport  des  charges  corré- 
latives, la  pleine  propriété  des  édifices  et  bâtiments  nationaux 
actuellement  occupés  pour  le  service  de  l'administration,  des 
cours  et  tribunaux  et  de  l'instruction  publique.  — Av.  Cons.  d'Et., 
27  août  1834.  —  Foucart,  Eléments  de  drmt  -public  et  admi- 
nistratif, n.  1379  et  1380;  Dufour,  Traité  f/éncrul  île  droit  adini- 
nislratil' appliqué,  n.  606;  Herman,  Traité  d'adminislraiion,  t.  I, 
p.  14;  ."'imonel,  Traité  élémentaire  de  droit  public  cl  adminis- 
tratif', n.  547;  Hauriou,  Précis  de  droit  administratif,  n.  99. 

98. —  Peu  avant,  cette  personnalité  avait  été  implicitement 
reconnue  par  un  avis  du  ("onseil  d'Etat  des  12-27  févr.  1811 
qui,  pour  la  perception  des  droits  de  mutation,  assimilait  les 
acquisitions  faites  par  les  départements  à  celles  faites  par  des 
particuliers. 

99.  —  Enfin,  indépendamment  du  décret  du  9  avr.  18H,  un 
autre  décret  du  16  décembre  de  la  même  année  paraît  aussi  avoir 
reconnu  aux  départements  la  personnalité  morale. 

100.  —  Ce  décret,  en  créant  les  routes  dites  départemen- 
tales, constitua  pour  le  département  un  domaine  public  à  côté 
du  domaine  privé  qu'avait  constitué  le  décret  du  9  avril.  — 
Ducrocq,  Cours  du  droit  administratif,  t.  2,  n.  1340. 

101.  —  Du  reste,  la  question  n'est  plus  controversée  aujour- 
d'hui depuis  la  loi  du  10  mai  1838  qui  a  eu  précisément  pour  objet 
de  régler  l'administration  du  domaine  départemental  (V.  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi  :  Moniteur  universel,  1838,  p.  108, 
120,  300,  375,  455,  402,  463,  464,  466,  467,  488,  489,490,491, 
495,  490,  499,  513,  516,  517,  518,  524,  525-527). 

102.  — Certains  auteurs  soutiennent  mémo  que  c'est  cette  loi 
seulement  qui  a  consacré  la  personnalité  civile  du  déparlement. 


—  Cons.  d'Et.,  Av.  de  la  section  des  Finances,  20  nov.  1818  et 
15  oct.  1819.  — Blanche,  Dictionnaire  général  d'administration, 
v°  Département,  p.  818;  Block,  Dictionnaire  de  l'administration 
française,  v°  Département,  n.  50;  Gautier,  Précis  des  matières 
administratives  dans  leur  rapport  avec  les  m.atiéres  civiles,  t.  1,  p. 
62  et  63;  t.  2,  p.  83;  Béquet,  t.  9,  n.  40  et  t.  10,  n.  1660. 

103.  —  Ces  auteurs  font  remarquer  que  les  concessions  d'é- 
difices contenues  dans  le  décret  du  9  avr.  1811  n'ont  pas  eu  lieu 
en  faveur  seulement  des  déparlements,  mais  encore  en  faveur 
des  arrondissements.  Or  on  n'a  jamais  soutenu  que  le  décret  de 
1811  ait  eu  pour  résultat  de  conférer  la  personnalité  civile  aux 
arrondissements.  —  Béquet,  op.  et  loc.  cil. 

104.  —  D'autre  part,  nonobstant  le  décret  du  16  déc.  1811, 
on  a  longtemps  contesté  que  les  portions  des  routes  départe- 
mentales déclassées  dussent  faire  retour  au  domaine  départe- 
mental privé.  Si  le  décret  du  16  déc.  1811  avait  nettement  con- 
sacré la  personnalité  civile  du  départementla  controverse  n'aurait 
pas  été  possible.  Il  a  fallu  un  texte  formel  (art.  59,  al.  final,  L. 
10  août  1871)  pour  la  faire  cesser.  —  Béquet,  op.  et  loc.  cit. 


Section  II. 
Du  domaine  départemental. 

105.  —  Le  domaine  départemental  diiïère  complètement  par 
son  origine  et  sa  composition  du  domaine  communal.  Les  com- 
munes n'ont  pas  seulement  parmi  leurs  propriétés  des  biens 
aiïectés  à  des  services  publics  :  elles  ont  des  biens  patrimoniaux 
dont  les  revenus  figurent  dans  leur  budget  au  premier  rang  de 
leurs  ressources  ordinaires,  et  dont  parfois  aussi  les  habitants 
peuvent  se  partager  la  jouissance  en  nature  (V.  suprà,  v°  Com- 
rnune,  n.  1167  et  s.).  La  propriété  départementale,  au  contraire, 
a  généralement  pour  origine  les  nécessités  du  service  public,  et 
ce  n'est  qu'accidentellement  qu'elle  comprend  des  biens  dont  la 
destination  n'est  pas  déterminée. 

106.  —  Le  domaine  départemental  se  divise  en  domaine  dé- 
partemental public  et  domaine  départemental  privé. 

§  1.  Domaine  départemental  public. 

107.  —  Le  domaine  départemental  public  est  soumis  aux 
règles  générales  de  la  domanialité  publique.  — V.  infrà,  v°  Do- 
maine. 

108.  —  Il  comprend  :  1°  les  routes  départementales  (Décr. 
10  déc.  1811,  et  art.  59,  L.  10  août  1871)  et  les  rues  qui  y  font 
suite.  —   Béquet,  t.  10,  n.  1665.  —  V.  infrà,  v°  Houles. 

109.  —  2°  Les  ponts,  à  péage  ou  non,  existant  sur  les  routes 
départementales  (Arg.  art.  11,  L.  14  flor.  an  X).  — Aucoc,  t.  1, 
n.  985;  Béquet,  t.  10,  n.  1670.  —  V.  infrà,  V  Ponts. 

110.  —  30  Les  bacs  existant  sur  les  mêmes  routes  (Arg. 
art.  58,  §  6;  L.  10  août  1871).  —  Aucoc,  t.  1,  n.  1015;  Béquet, 
t.  10,  n.  1671.  —  V.  suprà,  v»  Bac,  n.  76  et  s. 

111.' — 4'i  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  elles  tramways 
établis  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  du  12juill.  1865,  abrogée 
et  remplacée  par  la  loi  du  11  juin  1880,  relative  aux  chemins  de 
fer  d'intérêt  local  et  aux  tramways.  —  V.  suprà,  v°  Chemin  de 
fer,  n.  6498  et  s.,  6750  et  s. 

§  2.  Domaine  départemental  privé. 

112.  —  Le  domaine  départemental  privé  comprend  des  im- 
meubles, des  meubles  et  des  droits  incorporels. 

1"   tmmi'ubleii . 

113.  —  Parmi  les  immeubles  départementaux  il  peut  très- 
bien  y  en  avoir  qui  ne  soient  pas  affectés  à  des  services  publics  : 
tels  les  établissements  d'eaux  thermales  appartenant  aux  dépar- 
tements, les  fermes-écoles,  les  pépinières  et  jardins  départe- 
mentaux. —  Batbie,  t.  S,  n.  46. 

114.  —  Toutefois  les  biens  des  départements  non  affectés  à 
un  service  public  sont  très-peu  nombreux.  Ainsi  le  revenu  de  la 
totalité  de  ces  biens  s'élevait  en  1886  pour  la  France  entière 
à  environ  906,000  fr.,  tandis  que  le  revenu  des  biens  commu- 
naux dépasse  annuellement  35  millions.  —  BoulTet ,  Sî/Ma<(on 
financière  des  départements  en  1886,  p.  8.  —  V.  aussi  Béquet, 
t.  10,  n.  1688. 
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115. —  Les  immeubles  déparlfmenUux  airivrlési  un  service 
puhlic  sont  :  1"  les  hAtels  de  préfecture  et  <le  sous-prëreclure. 
—  lîéquet,  I.  10,  n.  1677. 

11({,  —  2"  Les  hàlimcfils  alTeclës  au  service  des  tribunaux 
de  firemièrc  instance  f\  des  cours  d'assises  (I5éi|u>'l,  t.  10,  n. 
1678).  —  Pour  les  bâtiments  allectf^s  aux  cours  d'appel,  \'.  in- 
fni,  n.  i:j6. 

117.  — 3"  Les  casernes  de  fçendarmerie.  —  Cons.  H'Kl.,  31 
aoi'il  IH.'17,  D<?parl.  de  Seine-et-Oise,  [P.  adm.  cbr.J  —  Sic,  Bé- 
quel,  i.  10,  n.  lt>«0. 

118.  —  A"  Les  prisons  dëparlementales ,  ces  prisons  com- 
prennent les  maisons  d'arrt^t  non  seulement  du  chef-lieu  du  dé- 
partement, mais  encore  des  chefs-lieux  d'arrondissement,  l<'8 
mais')ns  de  justice  iHablii's  dans  la  ville  où  si^ge  la  cour  d'assises, 
les  maisons  de  correction  on  sont  inearcérés  les  individus  con- 
damnés à  des  peines  correctionnelles.  —  Héquet ,  t.  10,  n. 
1681.   —  V.  infrà,  v"  Ili'nimt:  fti'nilunliuire. 

111).  —  Mais  les  prisons  militaires  ne  font  point  partie  des 
immeiilijps  départementaux.  —  (>)ns.  d'Kt.,  14  août  1867,  Dé- 
part, de  la  Girntide,  ,  Leb.  clir.,  p.  'i7;ij 

120.  —  ">"  Le»  édilices  alTeclés  au  service  de  l'inslruclion 
pul>lii|iie,  r|ui  comprer)nent  les  écoles  normales  primaires  (L.  ') 
aoi'il  I87'i),  les  locaux  all'ectés  à  la  réunion  du  conseil  départe- 
mental (le  l'insIriK-tion  putilii)ue  el  au  bureau  de  l'inspecteur 
d'aradémie  (L.  10  aoiU  1871,  art.  60). 

121.  -  6°  Les  asiles  d'aliénés  (L.  30  juin  1838).  — V.  supra, 
v"    t/iVnc,  n.  !»  et  10. 

122.  7"  Les  dépôts  de  mendicité.  —  Béquet,  l.  10,  n. 
1684. 

12!}.  —  8'  Les  édifices  diocésains.  Kn  principe  les  archevê- 
chés et  évéchés  ont  été  autant  que  possible,  après  le  concordat, 
installés  dans  îles  édifices  nationaux.  (Cependant  l'art.  71,  L.  18 
^,'erni.  an  X,  autorise  les  conseils  ^rénéranx  des  départements  à 
procurer  aux  archevé(|ues  el  cvéques  un  luf^ement  convenable. 
Il  peut  donc  y  avoir,  en  vertu  de  cette  disposition,  des  édilices 
départementaux  alTeclés  aux  services  diocésains.—  Béquet,  t.  10, 
n.  I6s:i. 

124.  Les  immeubles  du  département  aireclés  à  un  service 
|)iil)lic  ne  sont  point  k  considérer  comme  faisant  partie  du  do- 
maine public  départemental  :  ils  rentrent  dans  son  domaine 
privé.  —  Paris,  18  févr.  I8ci4,  Savi^ny,  (1).  ;i4.2.n81  —Sk. 
Uucroci|,  l'rvris  i/c  druil  iulministriUif,  n.  !M3,  921-'.l2'i,  et 
Truiti-  'les  rtlifirrs  ftulilirs,  n.  I  el  s.;  Allard,  p.  \'.ii;  .\ucoc,,  t. 
I,  n.  4!IV;  Balbie,  t.  ;;,  n.  3:»7-:i44.  —  Cnutni.  •jaiidrv,  Tntiti' 
ib:  In  Ifijisliili'm  dm  ailles,  n.  269,  036,  003;  Aubry'et  Rau, 
Tniili'  (h'  droit  riril,  l.  2,  p.  38  et  s.;  haresle,  Tniil>'  de  In  jus- 
Ikr  ndinhiislrntirr ,  p.  2."i3.  —  \'.,  pour  les  développements 
qu'exiife  celle  i|uestion,  infrà,  v"  hniiiiiinr. 

12r>.  Si  l'on  ailiiiel  ipie  ralVeclmn  à  un  service  public  n'en- 
traine  point  la  doinanialite  j)ublii|ue,  il  en  résultera  (|ue  les  im- 
meubles du  département  atlectés  h.  un  service  public  ne  sont  ni 
inaliénables  ni  inipresi'riptibli'S.  Toulefms  ils  ne  doivent  pas 
élre  assimdi's  plemenieot  aux  immeubles  des  particuliers  :  ainsi 
leur  alii'naliiin  ou  leur  clianf;ement  de  destination  snnl  soumis 
àcerlainesrestriclions  (L.  lOnortl  1871,  arl.  48  el  49),  el  l'art  2.>7, 
('..  pén.,  s'appliijue  dans  tous  les  cas  A  ceux  <|ui  les  dé),'rttdenl. 

I'.  Iléhe.   ;'/..■.. rif  du  l'wle  fu'unl.  t.  3,  n.  10,i8. 

I2<>.  —  (l'est  snriiMil  an  décret  du  '.•  avr.  1811  que  In  pro- 
priété départementale  privée  dini  snn  ori^'ine.  ..  Nous  concédons 
Kratiiileinent,  porte  ce  décret,  aux  di'parlemenis,  arrondissements 
ou  communes  la  pleine  propriété  des  édifici's  el  b.UimenIs  nalio- 
iiaiix  actuellement  occupés  pour  le  service  de  radminislratioii, 
des  cours  el  Iribiiniiiix  et  de  rinstruclioii  publique    art.   I).  •• 

127.  La  remise  de  la  propriété  desdils  b.Uimenis  sera  faite 
|mr  l'administration  de  l'enregistrement  el  des  domaines  aux 
préfets,  soiis-préfi'ts  et  maires,  chacun  pour  les  établissenuMits 
qui  le  concerne  larl.  2). 

I2M.  dette  concession  est  faite  a  la  charge  par  lesdils  dé' 
parlements,  arrondissements  et  roinmuiies,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  d'acfpiitter  h  l'avenir  In  ronlribiilion  fiuiciére,  i<l  c|(< 
supporter  aussi  k  l'avenir  li-s  j^rossi's  et  menues  réparations,  sui- 
vant les  ré^'les  et  dans  les  proportions  éialilies  pour  clmipie  lncnl 
par  la  loi  du  1"'  fnm.  nn  \  Il  sur  li-s  dépenses  ili'jiarlemenlnles, 
municipales  l'I  communales,  et  par  l'arrêté  du  2.  Ilor.  an  \  III 
pour  iiaiement  des  dispenses  judiciaires  ^nrt.  3). 

121).  Bien  que  le  décret  porle  «ussi  concossion  nu  prolU 
des  arrondissements  cl  communes,   la  concession  était   surtout 
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importante  pour  les  déparlements  :  elle  a  présenté  de  très  nom- 
breuses diflicullés  d'inlerprétaiion. 

130.  —  .\insi  il  a  été  décidé  que  pour  qu'un  â*p*rimmmnl 
puisse  invoquer  le  bénélire  de  la  concession,  i'  '  '  .'  '.■/' 
rpie  les  locaux  auxquels  il  prétend  avoir  dro 

à  l'époque  du  décret  de  l>||,  affectés  a  un  -  i 

nature  de  ceux  indiqués  par  le  décret    Les  p  .i 

n'avaient  pas  alors  cette  affectation  sont  re-' 
l'Etat.  —  Cons.  d'Kt..  17  mai    1837,  Ville  de    »i  i-r-  ■.■..i-r- is, 
(F',  adm.  chr.  j 

131.  —  l>e  même  un  arrêt  du  t^nseil  d'Etat  du  26  mai  1845 
a  refusé  de  comprendre  au  nombre  des  bi'-ns  concédés  par  l« 
décret  de  1811  un  ancien  couvent  aiTecté  antérieurement  a  l'é- 
tablissement d'un  séminaire  diocésain.  —  ^lf>ns.  d'Et.,  26  atù 
184.Ï,  Départ,  de  la  Vienne,  S.  4.'i.2.."i71.  P.  adm.  chr  );  —  5 
janv.  I8jO,  Ijosp.  de  Poli^fny,    {'.  adm.  chr.' 

132.  —  Jufre  que  lii  concession  faite  au»  ir 
le  décret  du  9  avr.  1811  n'embrasse  que  les,  i 
entier  par  les  tribunaux,  l'administration  ■■.,  ,,,-i  .,  ,  ■  ,  y.j- 
bjique,  et  non  ceux  qui,  au  moment  ou  le  décret  a  éié  reniju, 
étaient  seulement  détournes  partiellement  el  pour  un  '.i 'nr-  de 
leur  destination  primitive,  pour  être  alTeclés  mom-  i 
un   service  (îép.irternenlal.  —  Aix,  28  janv.    Ifti"» 

24  juin  18.Ï1,  Départ,  de  la  l'.orseJS.  31.1.673,  P.  ..;...--.  .». 
.ïl. 1.196] 

133.  —  Et  dans  ce  cas,  à  raison  de  ta  nature  de  sa  posses- 
•iion,  le  département  ne  peut  prescrire  contre  l'Etat  la  propriété 
des  b.'itiments  di>maniaux  d<>nl  il  n'a  que  la  jouissance  tempo- 
raire. —  .Même  arrêt. 

134.  —  Ju^é  aussi  que  lorsqu'un  fort  était,  à  l'époque  du 
décret  du  9  avr.  1811.  employé  partie  comme  prison  milila  re, 
partie  comme  prison  civile,  le  ministre  de  la  ijuerre  est  f-indé  à 
soutenir  que  le  décret  i|e  IMII  n'a  eu  pour  ellel  d  ■  ç.ince.l.'r  au 
département  que  la  portion  des  bàliments  el  locaux  ilu  fort  qui 
étaient  à  celte  époque  prison  civile.  —  t'.ons.  d'El.,  14  août  1867, 
Départ,  de  la  Gironde,  (Leb.  chr.,  p.  773] 

134  Ida.  —  Mais  lorsque  des  bouti<)ues  ' 
tarante  d'un  édifice  riatii)nal  occupé  par  on-  i 

1811  ont  été  comprises  dans  le  procès-verba     .je 

l'administration  nés  domaines  ait  protesté,  lEiat  ne  p<>ut  pius 
élre  admis  À  revendiquer  utilement  contre  le  départem**nt.  — 
Cons.  d'El..    6   févr.    1839,   Déport,  de   l'.Xin,    [S.  49.2.394.    P. 

26  mai  1845,  Départ,  de  la 


ailm.  chr.)  —  Contra,  Cous.   d'El., 
N'i-nne,  ^S.  '»ri.2.r)71,  P.  adm.  chr. 


135.  —  La  concession  ne  porte  d'ailleurs  que  sur  les  é'iillces 
dont  l'établissement  el  l'eiilrniipn  eiai«>n(  à  la  chir^'e  spéciale 
des  départements  el  des    .  -  Cons.    d'El..  2<)  juin 

1844.  Départ,  de  la  .Mosel  >H\,  P.  alm.  chr.; 

130.  —  Elle  ne  s'étend  ;  .'quenceaux  editices  des- 

tinés aux  cours  d'appel,  «lonf  1  l.iul  n'a  pas  wse  d'av 
charfçe  les  dépenses  de  constiiiclion  et  de  croises  ni»p , 
—  Av.  Cons.  d'Kt.,  n  ,ii;-.  1838.  —  C  '  '         '  ' 

précité;    —   3   juin    INIH,    Départ,   d 
ailm.   chr.J;  Il   dec.    1862,   Dépiirl. 

p.  7tii; 

137.  —  Si  la  cour  d'appol  et  le  tribunal  d«  premier*  in«- 
tance  ou  la  cour  d'assises  se  trouvent    '  '    '■■* 

frais  d'entreliiMi  ou  de  nqiar.ilion  île  c 
tis  proportionnelleinenl  entre  l'Elat  et    ■ 

partition  est  faite  p.tr  décision  minisU>ricl..<  .tpi.  -  >i 

du  conseil  jfénernl  du  iléjvnrlemenl  intéressé.  La  \ 

basée  sur  la  superficie   de  l'espi.-       -  1 

et  les  aulri-s  tribunaux.  <in  suit 

vient  nécessaire  d >nslruire  ou  ■.- 

liné  A  recevoir  k  la  lois  la  cour  J'Appcl  cl  ..»  ♦crue»'*  judictA^rM 
du  déparlemenl.   —    Bé.juel,  l.  |il,  n.  16T9. 

lîln.      -  Le  c.iseriiement  île  la  ijen  '  ■  .'  ■•   ' '  -'-•    '--'ir^ 

cliarjfe  déparlemi-nl.ile  par  le  décret 

lices  nationaux  qui  se  Iroiiv.^icnt.    ii  -i 

du  décret  du  9  avr.  1811,  i 
considérés  comme  ciimpri-* 

l-menls.  —  t^ons.  d'Kt.,  31  .,....,  l^.   ,  .-.(...  >..,,-   .,--,,.». 

P.  adm.  chr.] 

130.  —Le  décret  du  9  avr  l"»!!  n'^  p'i  r.inréd-T  A  un  d.<p»r- 
temeiil  des  inn  >  \. 

mais  qui  lors  •'  a 

des    biens    (oui......    ... ..    ......^  .....     ,...,..  ..a. •-     — 
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Cons.  d'Et.,  9  août  1835,   Départ,   de  Seine-el-Oise,   [P.  adm. 
chr." 

140.  —  Et  contre  cette  solution  on  ne  saurait  se  prévaloir  de 
ce  que  la  loi  du  2  mars  1832  a  fait  sortir  ces  immeubles  de  la 
dotation  de  la  couronne  pour  les  faire  rentrer  dans  le  domaine 
de  l'Etal.  —  Même  arrêt. 

141.  —  De  même,  un  département  ne  peut  réclamer,  en 
vertu  du  décret  du  9  avr.  1811,  la  propriété  d'un  édifice  national 
mis  précédemment  ;Y  la  disposition  du  ministre  de  l'Inlérieur  pour 
V  former  un  dépôt  de  mendicité,  alors  même  que  ce  déparlement 
aurait  été  chargé  des  dépenses  de  premier  établissement  con- 
curremment avec  l'Etat,  et  exclusivement  des  dépenses  d'entre- 
tien. —  Cons.  d'Et.,  26  août  1831,  Ministre  de  l'Intérieur,  [P. 
adm.  clir.] 

142.  —  On  n'a  pu  appliquer  le  décret  du  'J  avr.  1811  à  un 
bâtiment  qui  avait  été  affecté  précédemment,  par  un  décret  spé- 
cial, au  service  du  culte,  encore  que,  lors  de  la  publication 
dudit  décret  de  18H,  ce  bâtiment  se  trouvait  occupé,  avec  la 
tolérance  de  l'Etat,  par  un  tribunal  de  département.  —  Cons. 
d'Et..  2.Ï  août  1841,  Ministre  des  Finances,  [P.  adm.  chr.] 

143.  —  La  formalité  d'un  procés-verbal  de  remise  prescrite 
par  l'art.  2  du  décret  de  18H  n'est  point  indispensable  pour 
assurer  l'effet  de  la  concession.  —  Cons.  d'Et.,  14  août  1837, 
Duchesse  d'Uzès,  [P.  adm.  chr.] 

144.  —  En  tous  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  à  l'égard  des 
déparlements  qui  se  trouvaient  en  possession  au  moment  de  la 
concession.  Ces  locnlités  se  sont  trouvées  saisies  île  la  propriété 
des  bàtimt'nts  par  ia  seule  publication  du  décret. —  Cons.  d'Et., 
6  |uin  1830.  Laon,  [P.  adm.  chr.j 

145.  —  Quant  à  la  compétence,  il  n'appartient  ni  au.x  tribu- 
naux, ni  aux  conseils  de  préfecture,  d'apprécier  l'étendue  et  de 
détermin-^r  Ips  ell'ets  du  décret  du  9  avr.  IHII.  L'interprétation 
de  cet  acte  souverain  appartient  exctusivi-ment  au  Conseil  d'E- 
tat. —  Cass.,  24  juin  1851,  Départ,  de  la  Corse,  [S.  51.1.673, 
P.  .52.1.22,  D.  01.I.196J  —  Cnns.  d'El.,  6  mai  1836,  Départ, 
du  Pas-dp-Caliiis,  [P.  adm.  chr.];  —  6  févr.  1839,  Départ,  de 
l'Ain,  [P.  adm.  chr.];  —  3  mars  1841,  Ministre  de  la  Guerre, 
[P.  adm.  chr.]; —23  aoùH841,  Ministre  des  Finances,  [P  adm. 
chr.];  —  iOjuin  1844,  Départ,  de  la  Moselle,  [P.  adm.  chr.];  — 
13.|anv.  1847,  Ministre  des  Finances,  [P.  adm.  chr.];  —  5  |anv. 
1S50,  Hospices  de  Poligny,  [P.  adm.  chr.];  —  1"  déc.  1832, 
Départ.  d'Indre-et-Loire,  fLeb.  chr.,  p.  362];  —  1"  déc.  lSo3, 
Ministre  d^^s  Finances  et  départ,  de  la  Gironde,  [P.  adm.  chr., 
D.  .34.3.42] 

140.  —  L'exception  d'incompétence  peut,  dans  ce  cas,  être 
proposée  pour  la  première  fois  devant  ia  Cour  de  cassation.  ■ — 
Cass.,  24   u  n  1834,  précité. 

147.  —  Le  patrimoine  immobilier  des  départements  s'aug- 
mente encore  journellement  des  acquisitions  à,  titre  gratuit  ou 
onéreux  faites  par  eux  en  vue  des  divers  services  auxquels  ils 
ont  à  pourvoir  (prisons  départeuientales,  écoles  normales  pri- 
maires, écoles  modèles,  asiles  d'aliénés,  casernes  de  gendarmerie, 
dépots  de  mendicité,  etc.,  etc.). 

2"  Mobilier  déjiat lemeiital. 

148.  —  Le  mobilier  départemental  consiste  dans  tous  les 
meublfs  qui  ^ont  affectés  aux  besoins  des  divers  services  dont 
le  département  est  chargé. 

149.  —  Il  comprend  notamment  le  mobilier  des  préfectures 
et  sous-préfectures  (Arr.  17  vent,  an  VIII),  du  bureau  de  l'ins- 
pecteur d'académie,  des  écoles  normales  primaires  (L.  29  aoiU 
1879),  des  cours  d'assises,  des  tribunaux  civils  et  de  commerce, 
de  certains  hospices  et  asiles,  des  cours  d'accouchement,  des 
archevêchés  et  évêchés,  au  moins  dans  la  partie  du  mobilier  des 
archevêchés  et  évêchés  acquise  sur  les  fonds  départementaux. 
Il  faut  ajouter  les  bibliothèques  et  les  collections  d'objets  d'art 
et  de  science  qui  peuvent  appartenir  aux  départements,  et  gé- 
néralement toutes  les  valeurs  mobilières  qui  sont  acquises  des 
deniers  départementaux  ou  qui  proviennent  des  dons  et  legs 
faits  aux  départements.  —  Béquet,  t.  10,  n.  1689  et  s. 

1.50.  —  Le  mobilier  des  casernes  de  gendarmerie  doit  être 
fourni  par  les  gendarmes.  Celui  des  prisons,  depuis  la  loi  de 
finances  du  3  mai  1833,  est  fourni  par  l'Etat  :  cette  loi  n'a  laissé 
à  la  charge  des  départements  que  les  frais  de  grosses  répara- 
lions  et  d'entretien  des  biUimenls  fart.  13). 


151. 
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d'appel  est  fourni  par  l'Etat,  et  celui  des  justices  de  paix  et  tri- 
bunaux de  simple  police  par  les  communes,  cbel's-lieux  de  can^ 
ton. 

152.  —  Quant  aux  archives  dites  départementales  elles  sont 
en  très-grande  partie  la  propriété  de  l'Etat.  C'est  ce  qui  résulte 
d'une  décision  concertée  entre  les  ministres  de  l'Intérieur  et  des 
Finances  aux  termes  de  laquelle  l'Etat  a  droit  au  produit  de  la 
vente  des  papiers  des  archives  dont  l'origine  est  antérieure  à  la 
division  de  la  France  en  départements,  ainsi  que  des  papiers 
déposés  par  les  agents  des  finances  (Cire.  9  nov.  1835,  dans  la= 
quelle  la  décision  a  été  consignée).  —  V.  suprà,  v"  Archives, 
n.  219  et  s. 

153.  —  Le  département  n'a  droit  qu'au  produit  de  la  vente 
des  papiers  des  archives  non  spécifiées  au  numéro  précédent,  et 
n'est  donc  propriétaire  que  de  ceux-là.  Cependant  il  peut  être 
considéré  comme  ayant  la  jouissance  de  toutes  les  pièces  con- 
tenues aux  archives;  c'est  ce  qui  résulte  du  §  3,  art.  38,  L.  10 
août  1871,  qui  compte  dans  les  revenus  départementaux  le  pro- 
duit de  l'expédition  de  toutes  les  pièces  des  archives. 

154.  —  La  commission  départemenlate  a  le  droit  de  vérifier 
l'élat  du  mobilier  départemental,  de  conlriMep  les  inventaires  et 
d'assister  aux  récolements  qui  en  sont  faits  par  un  agent  de 
l'administralion  conformément  à  l'art.  7,  Ord.  7  août  1841  (L. 
10  août  1871,  art.  83).  —  V.  suprà,  V  Commissinn  départemen- 
tale, n.  80  et  s. 

155.  —  D'après  une  opinion,  tous  les  objets  mobiliers,  même 
ceux  qui  sont  affectés  à  l'usage  ou  au  service  du  public,  l'ont  par- 
lie  du  domaine  privé  départemental;  tels  seraient  les  livres  des 
bibliothèques,  les  tableaux  ou  œuvres  d'art  des  musées  départe- 
mentaux. —  Macarel  et  Bonlatignier,  t.  1,  p.  423;  Dufour,  l.  3, 
n.  268;  Ducrocq,  Truite  défi  éilifirca  publies,  n.  97.  —  La  solution 
contraire  d'après  laquelle  les  objets  mobiliers  affectés  à  l'usage  ou 
au  service  du  public  feraient  partie  du  domaine  public  a  été  ad- 
mise par  quelques  arrêts  pour  des  meubles  appartenant  à  l'Etat. 
—  Paris,  3janv.  1846,  Bibliothèque  royale,  [S.  47.2.77,0.46.2. 
212];—  12  |uill.l879,  Préfet  de  la  Seine,  [D.  80.2.97]  —  La  même 
doctrine  est  admise  par  quelques  auteurs.  —  Aubry  et  Rau, 
Cours  de  droit  eiril  français,  t.  2,  §  169,  p.  39;  Foueart,  t.  1, 
n.  8(12  et  803;  Arthur  Desjardins,  be  l aliénation  et  de  ta  pres^ 
cription  des  biens  de  l'Etat,  p.  389.  —  Bien  que  les  arrêts  et  les 
auteurs  ne  traitent  la  questi  ^n  que  pour  le  domaine  de  l'Etat, 
il  est  bien  évident  que  ia  même  controverse  est  de  nature  à  se 
poser  pour  le  domaine  public  départemental.  —  V.  infrâ,  v" 
Domaine. 

'S°  Diens  incorporels. 

156.  —  Les  biens  incorporels  appartenant  aux  départements 
se  composent  des  droits  et  perceptions  concédés  aux  déparle- 
menls  par  les  lois,  des  créances  provenant  de  l'aliénation  ou  de 
la  loeation  de  certains  biens  départementaux,  des  droits  de 
péage,  des  actions  en  responsabilité,  des  emprunts,  etc.  —  Her- 
man,  t.  1,  n.  294;  Béquet    t.  10,  n.  1693. 

157.  —  Les  créances  du  déparlement  contre  les  acquéreurs 
de  biens  départementaux  ne  jouissent  d'aucune  garantie  spé- 
oiale  :  elles  sont  soumises  à  l'application  du  droit  commun.  — 
Béquet,  t.  10,  n.  1696. 

158.  —  Toutefois  les  créances  départementales  contre  les 
comptables  des  fonds  départementaux  sont  garanties  par  l'hypo- 
thèque légale  de  l'art.  2121,  C  civ.  (Arg.  art.  2121,  C.  civ.,  et 
art.  1,  Décr.  31  mai  1862,  sur  la  comptabilité  publique).  —  Bé- 
quet, op.  et  loe.  cit. 

159.  —  Contre  les  entrepreneurs  de  travaux  publics,  les  dé- 
partements jouissent  aussi  de  la  garantie  de  droit  commun  des 
art.  1792  et  2270,  C.  civ.  —Cons.  d'Et.,  21  juill.  1833,  Héritiers 
Bouillant,  [P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Béquet,  t.'lt»,  n.  1697. 


Section    111. 
Des  actes  de  la  vio  civile  du  déparlemeut. 

^  1.  Administration  des  biens  départementaux. 

100.  —  Le  droit  d'administrer  les  biens  des  départements 
appartient  au  pré'el. 

101.  —  Toutefois  si  l'acte  d'administration  qu'il  s'agit  d'ac- 
complir  ipitéresoc  a  la  fois  le  département  et  l'Elal,   l'Etat  est 
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rftprégpolé  par  Ip  pr(*fpt,  ol  le  Ht'p(»rl''m»'nl  pnr  le  sern'lnire  gé- 
néral pourvu  d'une  «lélé^nlion  spéiiiale  'lu  pnTel  'Arr.  Il  niv.  an 
IX).  I.a  (liBpoBilion  rl<-  Varl.  .14  <\f  la  loi  de  )H7I  portant  (|ue 
le  flA[)nrtcniPnt  est  représenté  pnr  un  nriembrc  de  la  eommission 
déparlemf'nt.ili'  en  eas  de  proci-s  entre  le  département  et  l'Klal 
n'est  npplicaltle  que  dans  l'hvpothese  spéciale  qu'il  prévoit.  — 
Mé<|uel,  t.  H),  n.  170.1;  AHarr»,  p.  «90. 

1(J2.  —  Mn  lanl  qu'aduiinislnileur  des  hii-ns  di^partementaux, 
le  nrél'el  ne  fait  que  prt'[»arpr  et  c.xéeuti'r  leg  di-cioions  du  con- 
seil géiu'ral  qui  slalue  souverainement  sur  tout  ee  qui  int'Te."He 
cette  administration  (I,.  10  aoi^l  1871,  art.  3,  .1^2,46,  ;i4).  —  V. 
««//)•«,  V"  Covsrit  f/i'ni'ral,  n.  304  el  f. 

ICîîJ.  —  Les  eonlrats  passés  au  nom  du  déparleinenl  par  le 
pri'lel  en  tant  (pi'administraleur  ou  ext-'-uteur  fies  di'Cisions  flu 
conseil  général  n'i'tnportenl  pas  pa/  eux-mêmes  hypolliè(|ue  ou 
voie  parée.  —  Valette,  Itrnic  'lu  droit  friiniais  et  étranger,  1.4, 
p.  832  el  s.;  Allard,  p.  IS.VISS. 

I(î4.  —  .Mais  on  considère  pénéralcmenl  qu'ils  ont  le  carac- 
tère de  l'aullietiticilé  fAr^fumi-nt  d'une  circulaire  ministériellf 
du  1!(  di''c.  1840  qui  reconnaît  ce  caractère  d'aullienlicilé  aux 
actes  passés  f>ar  les  maires  pour  le  compte  de  leurs  coininuoes). 

—  Allard,  p    18f». 

1()5.  —  Ainsi  le  conseil  (jéneral  fixe  souverainement  le  mode   i 
fie  f<estion  des  prnprii-lés  départementales  (art.   46,  g  2,  ibid.j.   ^ 

—  V.  su/irà,  v"  C'inseil  (jvni'ial,  n.  444  et  s. 

ICJrt.  —  Il  décide  les  changemenls  de  destination  des  pro- 
priétés et  édifices  dé[iartemenlaux  autres  qui'  les  lirtlels  de  pré- 
lecture et  sous-prélerlure,  les  locaux  alTecti'-s  aux  cours  d'assi- 
ses, aux  tnliunaux,  aux  i-coles  normales,  au  casernement  de  la 
f,'endarinerie  et  aux  prisons  (art.  4B,  §  4,  ihi'l.).  —  V.  suprà,  v" 
Cnn!»-il  ii^ni'rnl,  n.  438  et  s.  , 

1B7.  —  F"!t  il  en  est   ainsi  alors   môme  qu'il  ne  8'aj;irait  que   ^ 
d'un  cii.in^'emenl  de  destination  partielle,  si  notamment  un  con- 
seil gérii-ral  décidait  qui'  le  jardin  d'un  triliunal  sera  ouvert  au 
piihlic    pendant    certains  jours    (ilécr.   2    iuill.    1889,    (v'ites-dii 
Nord). 

I(i8,  —  f'ur  les  haux  des  propriétés  départementales,  \. 
sufirn,  v'"  IMl  iidminislrntif,  n.  30  et  s.,  Conseil  général,  n.  444 
à  44«. 

l(»î).  —  Ajoiilons  seulement  que  lorsque  le  déparlement  prend 
à  loyer  des  hAtimenIs  pour  y  loger  la  ffendarnierie,  il  est  seul 
res(ii)nsal>le  en  cas  d'incendie  de  ces  tii'iliments,  et  ne  peut  faire 
considérer  KKlal  comme  un  sous-locataire  responsable  vis  Avis 
du  liicalaire  [irincipnl.  —  l'.ass.,  14  nov.  IS.'SS,  Départ,  de  l'Isère, 
|S.  fS'Kl.OTfi,  V.  m;;. 2.401,  l>.  Mi.l  SB' 

170.  —  l-a  mis'>  h  bail  des  biens  ilii  département  ne  doit  pas 
nécessairement  avoir  lieu  ()ar  a'l)udicatiiin.  I,e  (Imiseil  général 
statue  souverainement  sur  la  l'orme  dans  laquelle  le  bail  devra 
être  passé. 

t/l.  —  Mais  si  le  conseil  (général  joue  un  n'.le  pré(iondér«nt 
dans  l'adininislrati'in  du  rlnmaine  départemental,  du  moins  le 
préfet  diin»  les  nltribiilions  qui  lui  sont  dévolues  pour  l'admi- 
nistralioii  de  ce  méini'  dcimnine  a  t-il  une  compétence  exclusive 
et  ne  peut-il  être  remplacé  par  la  conimis.sion  départementale 
((>écr.  27  juin  1874,  nnnulant  une  (|é|iliérali'>n  du  conseil  général 
d'Ille  et A'ilaiiie  qui  renvoyait  fi  la  eommissicm  départementale, 
pour  l'iiirr  l'oUjei  de  prn|io>iiions  ultérieures  au  ronseil  gi'néral, 
certaines  alT.iires).  —  V.  aussi  .ii(/ird.  v"  Cntiseil  (jr'ni'riil,  n.  144 
et  s.,  et  448. 

172.  —  Touterois,  avant  de  passer  un  contrat  relatif  ou  non 
\  l'adminislinlion,  le  préfet  doit  prendre  l'avis  de  la  commission 
dé|inrleinentiile.  Il  ne  peut  signer  l'arli'  que  sur  l'avis  confornie 
de  celle  commission,  et  mention  doit  être  faite  dans  l'acte  ili- 
cet  avis  conTorme  (Cire.  min.  Int.  8  ort.  1871).  —  V,  suprà, 
V"  Cnmmhfinn  tli'piirfi'nu'nlate.  n.  10|. 

I7ÎI.  -  L'avis  conforme  doit  être  demandé  alors  m^me  (pie 
le  conseil  général  aurait  déllnitiveineni  arrêté  li's  conditions 
esseiilielles  du  contrat  (Av.  min.  Int.  10  nov.  1874). 

17i.  -  L'avis  conforme  de  la  commission  départementale 
est  exigé  alors  niénie  qu'il  s'agit  d'acqiiisilions  fniles  en  vue  de 
travaux  donl  l'utililé  publique  a  été  déclarée  el  qui,  pnr  suite, 
auraii'iit  pu  donner  lieu  à  expropriation,  notamment  en  vue  d'e 
lablissenienl  de  routes  départementales  [.\v.  min.  'l'rav.  publ. 
19  déc.  1873^ 
175.  Les  marelles  He  gr*  (t  gré  ennstituent  do  véritable» 
'ronlrnts  que  le  préfet  ne  peut  passer  sans  l'avis  conforme  de  It 
ctmunissKui  dt<|iarlementale  ^('.irc.  min.  Int.  2.'l  mars  1R*2\ 


§  2.  Aciers  a  titre  nn-'ieux  {actjuinitviiis,  ex/>r'>//ii<il("/w,  'itu'nu- 
lium,  dcltangea,  murdtés  de  travaux  et  de  foumituret,  ctn- 
pruntsj. 

l"  Acquititiom  el  txpropri-itiout. 

176.  —  C'est  au  conseil  général  qu'il  appartient  de  régler 
tout  ce  qui  intéresse  les  actes  d'acquisition  à  litre  onéreux  faits 
par  le  déparleroenl  'L.  10  aoiH  1871,  art.  46,  §  1).  —  V.  *uprà, 
V"  Cnnsiil  ijcitiTul,  n.  438  et  s. 

177.  —  Lorsque  l'acquisition  doit  aroir  lieu  k  l'amiable,  ce 
qui  esl  le  CBS  de  beaucoup  le  plus  ordinaire,  le  préfet  e«l  chargé 
n'instruire  l'affaire  et  de  s'entendre  aven  le  propriétaire  de  rim- 
meuble  h  acquérir.  La  va).'  i  '  "  ''  "  '  ,n 
rapport  d'experts  nommés 

sur  un  (>lan  des  lieux.  Les  ■ 

sont  débattues,  et  si  elles  sont  agrééeii  (wir  le  ci>n3'-il  >('t(iér<il, 
le  préfet  conclut.  L'acte  est  passé  S'iit  administralivempot.  soit 
devant  notaire,  après  avis  de  la  commission  départemenlale.  — 
Béiuet,  t.  10,  n.  1747. 

178.  —  Si  l'immeuble  h  acauérir  ne  pouvait  '^r,-  .i-piis 
qu'aux  enchères,  le  conseil  génénl  devrait  autoriser  -  ' 
le  préfet  k  se  présenter  aux  enchères,  et  fixer  le  ;  i 
des  enchères  auxquelles  pourrait  arriver  le  p''''  '   ■ 

n'a,  du  reste,  rien   d'obligatoire,   el  le  cons' 

très-bien  laissera  l'appréeiaiion  du  préfet  la  ■■  i  s 

h  proposer.  —  Béquei,  t.  H),  n.  1748. 

179.  —  Notons,   d'autre  part,  que  l'autorisation   du   conseil 

général  n'est  point   nécessaire  au   préfet   pour   les   ~ :    i...^ 

diverses  que  peut  nécessiter  l'entretien  du  mobilier 

lai.  .Mais  toute  acquisition  dont  le  caractère  serait 

vrail  sans  aucun  noiile  être  soumise  k  rapprot)atio:i  ilu      i:.-i.':l 

général  (Dec.  min.  Int..  10  mars  1847).  —  Béquet,  I.  lo.  n    1  "49. 

180.  —  Si  l'acquisition  i  faire  ne  peut  avoir  lieu  à  l'aT;  ■'  i- 
le  déparlement  peut   être  autorisé  \  recourir  A  la  voie   i 
propriation  forcée,  après  qu'un  décret  prononçant  l'uiible  , 

que  est  intervenu  (<.irc.  min.  ;>  mai  1852:.  —  V.  infrà,  t*  Es- 
prnpriiition  puhliriue. 

181.  —   Lorsque  les  acquisitions  décidées  par  ' >"•'■•  '    ••>- 

néral  intéressent  particulièrement  un  arrondisseme 

pie    lorsqu'il   s'agit   d'acqu'silions  d-'  b.ltiments  \ 

sinis-préfecture,  un  tribunal  de  première  in«' 
seil  d'arrondissement    [>eut  en   outre    être    a: 
avis  (L.  10  mai  18  IS,  arl.  12,  ^  3'.  —  V.  un 
rundissement,  n.  104. 

2"  Mi^italioni.    échamjet. 

182.  Les  aliénations  de  propriétés  départementales  uki!.. 
lières  ou  immobilier -s  sonl  «n  règle  votées  détlnilivemenl  par 
le  conseil  général  fL.  |0  aoiV.  1871,  art.  4«,  S  I  el  47j.  —  V.  su- 
lirn.  V"  Vnns'il  tirm'riil,  n.  t3".i. 

18ÎI.  Touli'fois,  nous  avons  vu  que  lorsque  ces  propriétés 
sonl  air-rtées  aux  h^'lels  de  préfecture  .i.i  île  s,.,,  ,,r,-f.-,-!i.re, 
aux  cours  d'assises  cl  Iribun.iux,  aux  '  r- 

netnent  de  la  gendarmerie  et  aux  prJMi 

si'il  gi'néral  relative  \  leur  abânaiion  n  es:  pi<  .leîunîive  urt. 
48,  !•  1  el  40,  it'id  .  —  V.  suiird.  v"  C"iMci/  gémfrah  D.  513 
el  s.,  et  suprn,  /i<>c  vrrlio.  n.  1M. 

iM.  —  L'aliénation  d'une  |>ropriété  dê^Mirlementale  ne  peu! 
jnmais  être  imp"«é*  no  dépnriement.  n'or»  mé'ne  'fie  ceM-  pro- 
priété serait  ("  -        ■  ts 

d'experts,    le   ,  » 

être  faite  et  lié  ^  ,  ,     ..     arS 

lots,  ainsi  que  la  laise  à  nnx  H»  rhaque  lot.  —  Hi^quei,  L  10, 
n.  17M». 

I8R.        L'i '  ■* 

s. «utilise  i\  de--  e 

qu'nutniit  qu 
V.  m^ri». 
180.         I, 
elle  est  p 
être   ne.- 
elTel,  au 

que  el   pm    imitation  des    re^;jl•^ 
j   biens  de  KFlat,  l'aliénation  (iei 

faite   généralemenl    par  roio  d  .^iljiidi<-«ii'>o 
{  m  ;  Héquet,  ii;i.  rt  lo>-.  ni. 


h-titt. 
vente  de*  hi^n*  HéfMir<om«nlaiu  dan*  I»*  ea«  oà 
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187.  —  Les  échanges  de  biens  Hénartementaux  doivent  être  ; 
précédés  d.^  procès-verbaux  d'expertise  établissant  la  nature  et 
la  valeur  des  biens  à  échanger.  —  Allard,  p.  195  ;  Béquet,  t.  10, 
n.  1752. 

188.  —  Les  délibérations  du  conseil  général  relatives  aux 
échanges  sont  définitives  (art.  46,  §  1  et  47;  L.  10  août  187l\ 
à  moins  que  l'échange  ne  porte  sur  un  des  biens  énumérés  à 
Tari.  48,  S  1  [art.  49,"i6t"d.).  —  V.  suprà,  v"  Conaeil  général,  n. 
439  et  5 13. 

189.  —  Si  l'échange  donne  lieu  à  une  soulte  active  ou  pas- 
sive au  profil  ou  à  la  charge  du  déparlement,  le  paiement  doit  en 
être  poursuivi  d'après  les  règles  générales  sur  le  paiement  des 
créances  ou  des  dettes  du  déparlement.  —  Allard,  p.  195;  Bé- 
quet, op   et  loc.  fit.  —  V.  iitfrà,  n.  413  et  s. 

3"  Marchés  de  travaux  et  de  fournitures. 

190.  —  Les  constructions,  reconstructions  ou  réparations 
des  édifices  départ>^mentaux  sont  effectués  sur  les  projets,  plans 
et  devis  dont  le  conseil  général  a  délibéré  l'adoption.  Ces  déli- 
bérations sont  définitives  (art.  46,  ^  9  et  47  ;  L.  10  août  1871. 
V.  art.  81).  —  V.  suprà,  v°  Conseil  général,  n.  471  et  s. 

191.  —  Généralement  la  direction  de  tous  les  travaux  des 
départements  est  confiée  à  un  architecte  spécialement  attaché 
au  déparlement,  nommé  par  le  préfet  iDécr.  25  mars  18o'2,  art. 
5-7';'\  et  rétribué  sur  les  fonds  départementaux. 

192.  —  Jugé  que  lorsqu'un  règlement  préfectoral,  pour  le 
service  des  bâtiments  civils  du  département,  allouant  a  l'archi 
tecte  du  déparlement  un  traitement  fixe  et  des  honoraires  pro- 
portionnels pour  l'exécution  des  travaux,  porte  en  outre  que  tous 
les  frais  généraux  quelconques  sont,  moyennant  ces  honoraires, 
à  la  charge  de  l'architecte,  cel  architecte  n'a  pas  droit  à  des 
honoraires  pour  la  rédaction  de  plans  et  de  devis  qui  n'ont  pas 
été  suivis  d'exécution.  —  Gons.  d'Et.,  29  mai  1856,  Lejeune, 
[P.  adm.  chr.] 

193.  —  Lés  préfets  doivent  veiller  à  ce  que  les  architectes 
et  les  entrepreneurs  exécutent  fidèlement,  sous  leur  responsabi- 
lité, les  projets  approuvés  par  l'administration  (Instr.  min.  26 
déc.  1838). 

194.  —  Les  marchés  de  travaux  publics  et  fournitures  pour 
le  compte  des  déparlements  doivent  être  faits  par  adjudication 
publique  (Ord.  14  nov.  1836;  Cire.  min.  5  mai  1852).  —  Chris- 
lophle,  Traité  théorique  et  praiiriue  des  travaux  publics,  l.  1, 
n.  342. 

19.5.  —  Ge  n'est  que  dans  les  cas  exceptionnels  prévus  par 
l'art.  69,  Décr.  31  mai  1862,  que  le  marché  peut  avoir  lieu  de 
gré  à  gré. 

196.  —  En  effet,  d'après  une  pratique  constante,  les  règles, 
posées  par  le  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique 
en  matière  de  marchés  de  fournitures  et  travaux  faits  pour  le 
compte  de  l'Etat,  sont  applicables  par  analogie  aux  marchés  des 
départements  (Cire.  min.  Int.  25  mars  1872). — Ghristophle,  op. 
et  loc.  fit.  —  V.  pour  plus  de  détails,  infrà,  v'^  Marché  admi- 
nistratif. Travaux  publics. 

4°  Emprunts. 

197.  —  Lorsque  les  emprunts  volés  par  le  conseil  général 
sont  amortissables  dans  un  délai  de  quinze  ans,  la  délibération  du 
conseil  général  qui  les  décide  est  définitive  (L.  10  août  1871, 
art.  40,  g  3).  —  \ .  suprà,  v"  Conseil  général,  n.  396. 

198.  —  Mais  si  l'amortissement  de  l'emprunt  doit  excéder 
quinze  ans,  une  loi  est  nécessaire  pour  l'autoriser  {Ibid.,  art.  41). 

199.  —  Même  règle  si  les  centimes  extraordinaires  volés  pour 
assurer  le  remboursement  de  l'emprunt  dépassent  le  maximum 
fixé  par  la  loi  de  finances  {Ibid.).  —  V.  suprà,  v"  Contributions 
directes,  n.  5724. 

200.  —  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  général  règle  les  con- 
ditions de  l'emprunt  et  la  manière  dont  il  devra  être  effectué.  Il 
peut  être  contracté  de  gré  à  gré,  ou  par  adjudication,  ou  par 
souscription,  ou  avec  un  établissement  de  crédit,  etc.  Les  cir- 
culaires ministérielles  recommandent  de  préférence  l'emprunt  par 
adjudication,  comme  étant  le  plus  conforme  aux  règles  du  droit 
administratif  et  présentant  le  plus  d'avantages  pour  le  départe- 
ment (Cire.  min.  Int.  1841  et  1850).—  Vassal,  Les  emprunts  des 
départements  cl  des  communes,  p.  25. 

201. —  En  pratique,  toutefois,  les  départements  font  souvent  I 


des  emprunts  soit  au  Crédit  foncier,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  soit  à  la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse, 
soil  à  la  Caisse  des  chemins  vicinaux,  etc.  —  Ducrocq,  t.  2,  n. 
1095  et  1351.  —  V.  suprà,  y'^  Caisse  des  dépots  et  consignations, 
n.  1086  et  s.,  Chemin  vicinal,  n.  1527  et  s.,  Crédit  foncier,  n. 
43,  90,  151,  193. 

202.  —  Dans  tous  les  cas,  le  préfet  est  chargé  de  surveiller 
l'oppration. 

203.  —  La  comptabilité  des  emprunts  départementaux  est 
soumise  au  règlempnl  du  l>3  juin  1870  sur  la  complabililé  des 
emprunts  des  départements,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  (V.  pour  les  déparlements,  les  art.  62  à  82). —  V. 
aussi  Décr.  13  juill.  1893,  art.  76  et  s. 

§  3.  Actes  à  titre  gratuit. 

204.  —  Sur  les  libéralités  faites  aux  départements  et.surles 
règles  qui  leur  sont  applicables,  V.  infrà,  V  Dons  et  legs  aux 
ctablissemcnls  publics. 

Section    IV. 

Des  actions  du  département. 

§  1.  Procès. 

205.  —  I.  Litiges  entre  les  départements  et  les  particuliers. 

—  Les  conseils  généraux  statuent  définilivement  sur  les  actions 
à  intenter  ou  à  soutenir  au  nom  du  département  (L.  10  août  1871, 
art.  46,  §  15  et  54). 

206.  —  Toutefois,  si  dans  l'intervalle  des  sessions  il  y  a  ur- 
gence d'intenter  ou  de  soutenir  une  action,  c'est  à  la  commis- 
sion départementale  qu'il  appartient  de  statuer  [Ibid.,  art.  46, 
§  15).  —  V.  suprà,  v°  Conseil  général,  n.  505  et  s. 

207.  —  Il  faut  noter  cependant  qu'une  instruction  du  mi- 
nistre de  l'Intérieur  du  8  ocl.  1871,  relative  à  l'exécution  de  la 
loi  du  10  août  1871,  décide  que  le  préfet  n'a  pas  besoin  de  se 
munir  dans  l'intervalle  des  sessions  de  l'autorisation  de  la  com- 
mission départementale  lorsqu'il  n'y  a  pas  urgence,  et  lorsque 
de  plus  il  s'agit  d'intenter  une   action  et  non  pas  d'y  défendre. 

—  Allard,  p.  214. 

208.  —  Rien  dans  la  loi  de  1871  n'autorise  cette  distinction. 
Aussi,  préférons-nous  décider,  contrairement  à  la  doclrine  de  la 
circulaire  précitée,  que  même  s'il  n'y  a  pas  urgence, l'action  dans 
l'intervalle  des  sessions  ne  peut  être  liée  par  le  préfet  que  sur 
l'autorisation  de  la  commission  départementale,  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  s'il  s'agit  d'v  défendre  ou  de  l'intenter.  —  Ducrocq, 
n.  13.=i3. 

209.  —  L'exercice  des  actions  appartient  au  préfet  dûment 
autorisé  (L.  10  août  1871,  art.  54'. 

210.  —  Et  celle  règle  s'applique  même  dans  le  cas  où  il  s'a- 
git de  routes  départementales.  —  Gons.  d'Et.,  16  déc.  1863,  Va- 
choii,  |P.  adm.  chr.,  D.  64.3.1]  —  Contra,  Gons.  d'Et.,  19  avr. 
1859,  Eramberl,  [S.  60.2.287,  P.  adm.  chr.,  D.  59.3.84J 

211.  —  De  même,  c'est  au  préfet  seul  qu'appartient  le  droit 
de  faire  tous  les  autres  actes  se  référant  à  la  procédure  (consti- 
tution d'avoué,  désignation  de  l'avocat,  etc.)  {.\v.  min.  Int.  24  mai 
1874). 

212.  —  Jugé  que  lorsque  le  conseil  général  d'un  déparlement 
a  autorisé  le  préfet  à  faire  tous  actes  nécessaires  et  à  prendre 
telles  mesures  qu'il  jugerait  convenables  pour  arrivera  l'exécu- 
tion complète  des  conditions  d'un  marché,  cette  délibération 
contient  pour  le  préfet  une  autorisation  sulfisante  pour  agir  en  ■ 
justice  contre  l'entrepreneur.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1868,  Es-  M 
caraguel,  [D.  09.3.61J  TJ 

213.  —  C'est  aussi  au  préfet  qu'il  appartient  de  faire  tous  les 
actes  conservatoires  et  interruplifs  de  déchéance  (L.  10 août  1871, 
arl.  54,  al.  2).  L'appréciation  de  la  question  de  savoir  si  un  acte 
est  ou  non  un  acte  conservatoire  dépend  avant  tout  des  circon- 
stances. Ainsi  on  admet  généralement  qu'une  action  possessoire 
pourrait  être  considérée  comme  un  acte  conservatoire.  —  .Marie, 
Administration  départementale,  t.  I,  p.  119  et  120.  —  \'.  suprà, 
v»  Actes  conservatoires. 

214.  —  Une  action  en  référé  n'est  pas  un  acte  conservatoire. 
Dès  lors,  en  cas  d'urgence  le  préfet  ne  peut  introduire  le  référé 
sans  avoir  préalablement  demandé  l'avis  de  la  commission  dé- 
parlemenlale  (Av.  min.  Int.  10  déc.  1873).  —  Constant,  Code 
départemental,  t.  2,  n.  513,  noie. 
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215.  —  L'art,  ii.'î.  L.  10  août  1871,  suboflonrip  l'exercice  du 
droit  ri'aclion  contre  le  département,  pour  tout''S  actions,  à  la 
remise  pri^alable  par  le  demandeur  au  préfft  li'un  mf-moir--  ex- 
posant l'objet  et  les  motifs  de  sa  réclamation.  Il  est  donné  récé- 
pissé de  ne  inémoire,  et  l'action  ne  peut  <'lre  portée  devant  les 
tribunaux  <|ue  deux  mois  après  le  jour  de  la  délivrancf  du  récé- 
pissé, sans  préjudice  des  actes  conservatoires.  —  V.  suprd,  V 
Aul'irisnli'in  tlf  plitulcr,  n.  CHO  et  s. 

210.  —  'À)mme  nous  l'avons  fléjà  indiipié  les  instances  dans 
lcs'|uellc.s  (if,'ur('  le  di'partement  sonl  disppiisées  du  [)rélimir)aire 
de  coricilia'tion.  Le  déjiôt  du  mémoiro  en  (ient  lieu. —  W.suprà, 
V"  Coiirilitilion,  n.  172. 

217.  —  D'autre  part,  les  affaires  dans  lesquelles  figure  le 
département  sont  soumises  à  la  communication  au  ministère  pu- 
blic (Arg.  (l.  proc.  civ.,  art.  H'i,.  —  lléipiel,  I.  lu,  n.  I78;t.  —V. 
supra,  v"  ('iiinmntiiratinn  an  mintslirc  puhlir,  n.  241. 

218.  —  II.  Litiijes  inlre  /<>.s  ili'purlemruls  et  l'Etui.  —  En 
princifie,  les  réfçles  applicables  à  ces  lilig'-s  sont  les  mêmes  que 
celles  rpii  conctTuent  les  liliges  entre  b-  déparlement  ft  IfS  par- 
ticuliers. Ainsi,  lorsque  l'Ktat  est  d.-maiidi'ur  pour  une  cause 
autre  qu'une  action  possessoire  il  doit,  comme  les  particuliers,  et 
à  peine  de  nullité,  présenter  un  mémoire  exposant  l'objet  et  les 
motifs  de  sa  réclamation,  de  mémoire  doit  être  sifçné  par  le  préfet. 
—  néquet,t.  10,  n.  1708. 

21î).  —  Nous  avons  vu  toutefois  qu'en  cas  de  litige  entre 
riîlal  et  le  département,  le  prél'el,  qui  peut  seul  re()résenler  l'étal 
devant  les  tribunaux,  ne  saurait  en  même  temps  représenter  le 
département.  iJans  celte  occurrence,  l'action  est  intentée  ou  sou- 
tenue au  nom  du  département  par  un  membre  delà  commission 
départementale  fjésignée  par  elle  Mrt.  .'i'»,  al.  3,  ihid.).  —  V. 
suprà,  n.  Ifil,  et  v''  Coinmixsion  (l>'piirlemrnl(ile,  n.  8.ï,  Conseil 
iH^nt'rnl,  n.  ."ilO. 

220.  —  Oue  décider  lorsque  l'Klal  interjette  appel  d'une  dé- 
cision rendue  contre  lui  par  le  conseil  de  préfecture  dans  le  litige 
existant  entre  lui  el  le  département?  La  difficulté  vient  en 
celte  hypothèse  de  ce  que  devant  le  Conseil  d'Ktat  le  ministre  a 
seul  compétence  pour  représenter  l'Klal.  L"  préfet,  devenant  (lar 
suite  disponible,  pourra-i-il,  conforrnt'ment  au  droit  commun,  re 
présenter  en  pareil  cas  le  département  devant  la  juridiction  d'ap 
pel  ? 

221.  —  lîien  <|ue  celle  solution  puisse  déprime  abord  paraî- 
tre bizarre,  nous  croyons  que  le  préfet  a  qualité  pour  représen- 
ter le  dépariemenl  devant  le  Conseil  d'IClal.  La  règieest.en  elTel, 
r|iie  le  préfet  seul  est  eompéie/ii  pour  représenter  le  déparlemetil 
l'U  justice.  Pour  un  cas  particulier,  l'art,  .'•■i',  S  3,  de  la  loi  de 
1871  déroge  A  celle  régie,  parce  que  le  préfet  ne  peut  représen- 
ter à  la  fois  les  deux  (larlies  en  cause.  Il  y  a  l.ï  une  impossibilité 
qui  s'imposait  au  législateur,  mais  dés  qu'elle  disparait  rin  doit 
rentrer  dans  le  droit  commun,  en  l'absence  d'une  disposition 
formelle  (|ui  écarte  ce  droit  i-onimun.  —  .S'ic,  .\v.  min.  Int.,  I.H 
dé.-.  18<.I4.  CAles-duNonl.  —  l<é(|uet,  t.  10.  n.   I71»7. 

S  2.  Trunsiirtious  l't  l'nmpr'unis. 

222.  —  La  loi,  prévoyant  le  cas  où  il  pourrai!  être  de  l'inlé- 
réi  ijii  département  île  transiger  sur  ses  droits,  a  iléterminé  les 
roriiie.-'  dans  lesquelles  il  pourrait  être  recouru  i\  ce  moyen  de 
lerutinei  un  procès.  Les  Iransaclions,  pour  être  valables,  doivent 
être  approuvées  par  |e  conseil  géni'ral  dont  h's  délibérations  sur 
ce  poiiii  sont  délinitives  ;arl.  Ui,  S  lt>,  L.  )()  aoill  1871).  —  V. 
supi-'i.  v"  C'iii.'ii'W  ijiw'riil,  n..'>ll  el  .'il2. 

22!t.  l  ne  circulaire  ministérielle  du  .i  mai  18S2  décide 
iprmu'  ronsultulion  'le  Irois  jurisconsultes  est  nécessaire  pour 
que  la  transaelion  faite  par  le  dépariemenl  soil  valable.  .Mais 
celle  circulaire  u'ayani  aucun  caractère  légal  il  faut  décider  que 
l'inobservalion  île  la  lormulilé  prescrite  par  elle  n'enlrai'nerail 
pas  la  nullité  de  la  transaction.     -   jtatbie,  t.  :>,  n.  '•.'). 

224.  —  Le  conseil  général  peut  rejeter  un  projet  de  transac- 
tion arriMé  entre  le  préfet  el  un  particulier  sur  une  servitude 
réclamée  parce  dernier  à  la  charge  d'un  immeuble  deparlemen- 
lai,  sai's  que  SI  dérision  soil  susceptible  A  cet  i-gard  de  recours 
par  la  voie  conlenlieiise.  -C.ons.  d  Kl.,  I".'  janv.  I8;>0,  Papillon, 
I  P.  adiii.  e.lir.  I 

225.  —  Mais  si  le  département  peut  transiger  il  ne  pculcom- 
iiromellre  Arg.  art.  81  el  11104  combiné»  {'..  proc.civ.i.  —  M«l- 
bie,  t.  :i,  M.  ni;  Héquei,  l.  10,  n.  1802.  --  V.  .«M/inl.  v»  .Krhi- 
Innir,  II.  12  i  et  s. 


Section   \. 
Iii-H  ilplten  du  d^parteineDt. 

220.  —  Le  département  capable  de  faire  les  différents  aclei 
de  la  vie  civile  peut  aussi  élre  grevé  d'un  passif. 

227.  —  Les  dettes  les  plus  considérables  qu'il  ail  a  supporter 
sonl  celles  qu'il  contracte  par  la  voie  rie  l'emprunt 'V'.suprii,  n.  ini 
et  s.).  .Mais  il  peut  aussi  être  tenu  de  dettes  à  raison  des  divers 
autres  contrats  qu'il  passe  (acquisitions,  baux,  etc.).  —  Bëquet, 
t.  10,  n.  1G90. 

228.  —  Indépendamment  des  dettes  ré-  r  lui  d'un 
contrat,  le  département  ()eut  aussi  être  tei.  .  is  résul- 
tant d'un  quasi-contrat.—  .\llard,  p.  227;  .  ,„■  .  /,.  <rl  loe. 
cil. 

229.  —  ...  Ou  du  délit  ou  quasi-délit  de  ses  préposés  :  fonc- 
lionnaires,  entrepr-neurs,  ouvriers  rétribués  sur  les  fonds  dé- 
partementaux, etc.  (0.  civ.,  art.  1.384.  —  Allard.  p.  22y;  Bé- 
quet.  t.  10,  n.  1700. 

230.  —  Bien  que  le  préfet  ne  soil  pas  un  fonctionnaire  du 
département,  le  département  peut  cependant  être  déclaré  res- 
ponsable de  ses  actes  lorsque  l'acte  incrimin*^  a  été  accompli  par 
le  préfet  agissant  comme  représentant  du  département.  —  .Vllard, 
p.  22!». 

231.  —  Nous  avons  vu  suprà,  v  Chemin  virinnl,  n.  91.  que 
les  chemins  d'intérêt  commun  sont  la  propriété  d"*  eomm'ins. 
Il  en  résulte  que  l'action  en  indemnité  intentée  .i  |.>s 
domma;:es  causés  par  les  travaux  d'un  chemin  v  -^i 
commun  doit  èire  dirigée  contre  les  communes  ...  .-  el 
non  contre  le  département.  Il  en'esl  ainsi  encore  tiien  que  des 
subventions  puissent  être  accordées  sur  les  fonds  départ<>men- 
laux.  —  Cous.  d'Kl.,  31  juill.  1874,  Départ.  d'Ille-e|-Vilaine, 
[Leb.  cbr.,  p.  761  ; 

232.  —  knfin,  comme  dernières  obligations,  le  département 
est  tenu  d'acquitter  certaines  contributions  envers  l'hlal. 

233.  —  1"  Imposition.^  liir^rtes.  — <i)  Le  département  est  tenu 
de  payer  l'impOt  foncier  ii  raison  des  immeubles  dont  il  est  pro- 
priétaire. 

234.  —  Sont  seuls  exemptés  les  b.'itiments  el  édifices  dépar- 
tementaux non  productifs  ne  revenus  et  alTeclés  à  un  serrice 
public  (L.  3  frim.  an   VII,  art.   lO.i).  —  Béquet,  t.  |t>.  n.  18rt6. 

235.  —  Il  importe  peu,  du  reste,  que  V^'"  ■  ■  \ct> 
public  ait  lieu  à  titre  onéreux,  en  vertu  d'e  je- 
tés par  le  département,  ou  moyennant  un-  ';iie 
p  ir  ['Klal.  —  Cons.  d'Kt..  30  avr.l  8so,  Départ,  de  Seine-ei-Mdrne. 

D.  81.3.8J;  —  2  juill.  1880,  Départ,  de  la  Manche,    /ftid.l 

23(î.  —  N'esl  point  i\  considérer  comme  p-    >  ■  •  ••   '     -  nus 

rimmeuli|i>  appartenant  au  déparlement.  \i- 

partement  consent  à  loger  des  ofliciers  m' .  en- 
lion.  —  Cous.  d'Kt..  30  avr.  ISSO.  précité. 

237.  -   .Mais  les  terrams  en  culture  dépendant  d'uo  asil« 

départemental  d'aliénés  ne  sont  pom'    ■   ' - -■  m- 

produclifs  de  revenus,  alors   même  ;..s 

aliénés,  et  ijue  leurs  produits  sonl  •  — 
l'.ons.  d'Kt.,  18  iuin  1880,  Déport,  d 

238.  —  li\    l.e   déj)artemenl   est  .ttr 

rim|>M  des  portes  et  fenêtres,  sauf  p< «    ,.   :.,  :,  , „  .,■  „iii«s 

affectés  à  un  service  public  ^L.  4  frim.  an  VII,  art.  5).  —  Héqa«l, 
t.  10.  n.  1807. 

2:i«.  -   Touief..  .  i. 

verlures  des  locaux  .•!$ 

il  faul  joindre  les  u)., ..... ....,.,..,,  .uns 

la  pratique,  la  porte  c-ich^re  de  la  preiVciure  est  <>g*leiD»nl  im- 
posée au  nom  clu  préfet       ^  Allnnl.  p.  ?«!. 

240.   -  <•)    Le  ,1.  ;  .   .  ,. 

tenti-  itourvii  qu'il  n  ..«. 

mental,  mais  il'uni- ,.  .    ;  .  |;*- 

quel.  I.  10.  n.    1808. 

2tl.  —  Mai»  il  n'est  point  s^«(ij«'Hi  ^  la  eontributon  persno- 

iielle  el   mobilière  <)ui   ne   '  ;iiec 
Arg.  art.  12.  L.  21  avr.  i  - 

242.  I*)  Knlin.  le  d  ,  .  , ino- 
rale est  soumis  à  la  taiv  d«  n  ^i  (evr.  Inty  .  La 
loi  du  30  mars  {H'i  (art.  S)  a  (e  la  taxe  a  70  c.>dI. 
(Mtur  franc  du  princi|Kil  île  la  <■  •i\'.r>['^i::  ''i  i<>ncii^rr  plus  \**  d<>- 
rime».    -  Béquei.  t.  10.  u     I80".» 

243.  —   Sont  seuls  S'Oiinis  au  paiement  d-'    la  Iatc  les    im- 
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meubles  Hépartemenlaux  pour  lesquels  la  contribution  foncière 
est  exigible  (L.  20  févr.  18401. 

244.  —  '2°  Enregistrement  et  timbre.  —  Les  départements 
sont  soumis  comme  les  simples  particuliers  au  droit  d'enregis- 
trement pour  tous  les  actes  de  leur  vie  civile  :  «  Demeurent 
assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  dans  le 
deiai  de  vingt  jours,  conformément  aux  lois  existantes  :  1°  les 
actfs  des  autorités  administratives  et  des  établissements  publics 
portant  transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance, 
les  adjudications  ou  marchés  de  toute  nature  aux  enchères,  au 
rabais  ou  sur  soumission;  2"  les  cautionnements  relatifs  à  ces 
actes  larl.  78,  L.  15  mai  1818,  abrogé  par  la  loi  du  16  juin  1824 
et  reuiis  en  vigueur  par  l'art.  17,  L.  18  avr.  1831).  —  Béquel, 
t.  10,  n.  1810.  —  V.  suprà,  v"  Acte  iviminislratif,  n.  221  et  s. 

245.  —  Les  actes  d'acquisition  ou  d'aliénation  à  titre  oné- 
reux des  départements  sont  donc  soumis  au  droit  ordinaire  do 
o  l'r.  50  p.  0/0  ^L.  20  avr.  1816,  art.  32).  De  même,  si  le  dépar- 
tement acquiert  à  litre  gratuit  il  sera  soumis  au  droit  de  muta- 
tion applicable  entre  personnes  non  parentes  (9  p.  0/0)  (L.  21 
avr.  1832,  art.  33.  et  L.  10  mai  1850,  art.  10). 

246.  —  Toutefois  le  principe  que  les  départements  sont  sou- 
mis aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  comme  les  parti- 
culiers souffre  certaines  exceptions. 

247.  —  u\  Si  le  département  recourt  à  l'expropriation,  Tart. 
58,  L.  3  mai  1841,  est  applicable  :  tous  actes  se  référant  à  l'ex- 
propriation et  soumis  à  l'enregistrement  sont  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis.  —  Béquet,  op.  et  loc.  cit. 

248.  —  b)  On  admet  également  en  pratique  que  les  devis  et 
les  états  estimatifs  rédigés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées pour  les  travaux  d'entretien  ou  de  réparation  des  routes 
départementales  sont  exempts  du  timbre  et  doivent  être  enre- 
gistrés gratis.  —  .\lldrd,  p.  265;  Béquet,  op.  et  loc.  cit. 

249.  —  Les  adjudications  et  marchés  passés  au  nom  des 
départements  sont  assujettis  au  droit  proportionnel  de  1  p.  0/0 
établi  par  l'art.  31,  L.  28  avr.  1816.  L'art.  73,  L.  lo  mai  1818, 
qui  réduit  au  droit  fixe  le  droit  proportionnel  applicable  d'après 
l'art.  51,  S  3,  L.  28  avr.  1816,  aux  marchés  dont  le  prix  doit 
être  payé  directement  .ou  indirectement  par  le  Trésor,  a  été  com- 
plètement abrogé  par  l'art.  1 ,  §  9,  L.  28  févr.  1872,  Sur  les  droits 
d'enregistrement.  —  Cass.,  16  août  1875,  Départ.  d'Ille-el-Vi- 
laine,  [S.  76.1.129,  P.  76.294,  D.  73.1.429]  —Sic,  Béquet,  t.  10, 
n.  1812. 

250.  —  Et  tous  les  marchés  départementaux,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  sont  soumis  à  l'enregistrement  (Arg.  art.  78,  L.  15 
mai  1818).  —  Cass.,  22  janv.  1845,  Gomp.  de  Londres,  [S.  45. 
1.103,  P.  43.1.249,  D.  43.1.1201 

251.  —  Notons  que  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins 

de  fer  d'intérêt  local  dispose  dans  son  art.  24  «  que  toutes 

les  conventions  relatives  aux  concessions  et  rétrocessions  de 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  ainsi  que  les  cahiers  des  charges 
annexés,  ne  seront  passibles  que  du  droit  d'enregistrement  fixe 
de  1  fr.  ».  —  Béquet,  t.  10,  n.  1814. 

252.  —  3"  Impôts  sur  les  valeurs  mobilières  départementales. 
—  L'emprunt  par  voie  d'émission  d'obligations  est  fort  usité  par 
les  départements.  Ces  obligations,  par  application  de  la  législation 
fiscale  sur  les  valeurs  mobilières,  sont  soumises  à  trois  impôts. 

253.  —  a)  L'impôt  du  timbre  établi  par  les  dispositions  sui- 
vantes de  la  loi  du  3  juin  1850  :  «  Les  litres  d'obligations  sous- 
crits à  compter  du  1'^''  janv.  1851  par  les  départements  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  dont  la  cession,  pour  être 

Farfaite  à  l'égard  des  tiers,  n'est  pas  soumise  aux  dispositions  de 
art.  1690,  C.  civ.,  seront  assujettis  au  timbre  proportionnel  de 
1  p.  0/0  du  montant  du  titre.  L'avance  en  sera  faite  par  les 
départements.  La  perception  du  droit  suivra  les  sommes  et  va- 
leurs de  20  en  20  fr.,  inclusivement  et  sans  fraction  n  (art.  27). 
Le  droit  proportionnel  de  1  p.  0/0  a  été  majoré  de  2  centimes 
depuis  la  loi  du  23  août  1871. 

254.  —  L'art.  29  de  la  loi  de  1830  édicté  une  amencie  de 
10  p.  OyO  du  montant  du  titre  en  cas  d'infractions  aux  disposi- 
tions que  nous  venons  de  rappeler.  —  Béquet,   t.  10,  n.  1813. 

25o.  —  Les  déparlements  peuvent  s'affranchir  des  obliga- 
tions imposées  par  l'art.  27,  en  contractant  avec  l'I'Uat  un  abon- 
nemeni  pour  toute  la  durée  des  titres.  Le  droit  sera  annuel  et 
de  o  cent,  par  100  fr.  du  montant  de  chaque  titre  {art.  31).  — 
V.  supra,  V  Abonnement  au  timbre. 

2.50.  —  b.  Ij:  droit  de  transmission.  —  Ce  droit  a  été  établi 
sur  les  obligations  des  départements  par  la  loi  du  16  sept.  1871 


(art.  11  ;  quia  fixé  la  quotité  à  0  fr.  50  p.  0/0  de  la  valeur  négo- 
ciée sur  les  litres  nominatifs,  et  à  0  fr.  13  p.  0/0  sur  les  titres 
au  porteur.  La  loi  du  20  juin  1872  a  porté  à  0  fr.  20  p.  0/0  le 
taux  de  l'impôt  sur  la  transmission  ou  conversion  des  titres  au 
porteur.  Elle  a  de  plus  supprimé  les  2  décimes  qui  d'après  l'art. 
1  de  la  loi  du  23  août  1871  devaient  être  ajoutés  à  chacune  des 
deux  taxes  ;  taxe  sur  les  titres  nominatifs  et  les  titres  au  por- 
teur. —  Béquet,  up.  et  loc.  cit. 

257.  —  Aux  termes  du  décret  du  6  déc.  1872  le  paiement  du 
droit  de  transmission  doit  être  fait  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment du  siège  administratif,  en  quatre  termes  égaux,  dans  les 
vingt  premiers  jours  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre, 

258.  — ■  c)  Impôt  de  >'i  p.  OjO  sur  le  revenu.  —  Cet  impôl  de  3 
p.  0/0  porte  sur  les  arrérages  et  intérêts  annuels  des  emprunts 
et  obligations  des  départements.  Le  revenu  est  déterminé  par 
le  montant  des  arrérages  ou  intérêts  distribués  dans  l'année  (L. 
20  juin  1872).  Cet  impôt  a  été  porté  à  4  p.  0/0  par  la  loi  du  26 
déc.  1890  (art.  4).  —  V.  infrà,  v"  lievenu  (impôt  sur  le). 

259.  —  Les  lots  et  primes  de  remboursement  payés  aux 
créanciers  et  aux  porteurs  d'obligations  sont  passibles  de  la  même 
taxe  (L.  21  juin  1875,  art.  5).  Mais  la  taxe  ne  frappe  que  les 
lots  et  primes  et  non  la  somme  versée  qui  peut  être  remboursée 
avec  la  prime. 

S  E  c  T  I  i>  .N    VI. 

Des  règles  de  compélence  aujtiiuelles  donnent  lieu  les  diverses 
nianifesljilioiis  de  la  personnalilé  civile  du  département. 

260.  —  11  n'y  a  pas  de  règles  particulières  relatives  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  pour  connaître  des  actions  qui  intéressent 
la  personnalilé  civile  du  département;  on  s'adressera  donc  aux 
I  ribunaux  civils  et  aux  triliunaux  administratifs  en  Se  conformant 
aux  règles  du  droit  commun.  Ce  qui  aboutit  à  dire  que  le  plus 
généralement  l'action  di'vra  être  portée  devant  les  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire.  —  Allard,  n  273.  —  La  jurisprudence  a  fait 
de  nomureuses  applications  de  ce  principe. 

261.  —  a)  Baux.  —  La  résiliation  du  bail  passé  par  un  dépar- 
lement pour  le  casernement  de  la  gendarmerie  dans  une  maison 
particulière  ne  peut  être  prononcée  que  par  l'autorité  judiciaire, 
alors  même  qu'il  aurait  été  passé  en  la  forme  administrative. 
—  Cons.  d'Et.,  30  avr.  1868,  Richard,  [D.  69.3.41] 

262.  —  Jugé  aussi  que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  connaître  de  l'action  formée  par  lin  département 
contre  un  particulier  en  résiliation  d'un  bail  à  loyer  que  lui  a 
consenti  ce  dernier  pour  le  service  de  la  gendarmerie,  à  raison 
de  changements  qui  auraient  élé  opérés  par  le  propriétaire 
dans  la  forme  des  lieux  loués.  —  Cass.,  8  nov.  1839,  Préfet  de 
la  Nièvre,  [S.  60.1.4.35,  P.  59.1098,  D.  39.1.446] 

263.  —  Lorsque  le  département  prend  à  loyer  des  bùtimenls 
pour  y  loger  la  gendarmerie,  il  est  seul  responsable  en  cas  d'in- 
cendie de  ces  biUiments  vis-à-vis  du  propriétaire,  et  en  pareil 
cas,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  déterminer 
si  l'Etat  doit  à  son  tour  être  déclaré  responsable  vis-à-vis  du  dé- 
partement. —  Cass.,  14  nov.  1833,  Départ,  de  l'Isère,  [S.  54.1. 
676,  P  35.1.461,  D.  54.1 .36]  —  Trib.  Conll.,  23  mai  1831.  La- 
pevre,  [S.  SI. 2. 664,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.51]  —Contra,  Cons. 
d'Èt.,  5  mars  1852,  Comp.  le  Phénix,  [S.  52.2.371,  P.  adm.  chr.] 

264.  —  6)  Emprunts.  —  Les  difficultés  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  emprunts  départementaux  sont  aussi  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils.  Spécialement,  il  leur  appaiti^nt 
de  statuer  sur  les  difficultés  résultant  d'un  emprunt  départe- 
mental contracté  par  voie  d'émission  d'obligations.  —  Cass., 
16  août  1876,  Pressengeas,  [S.  77.1.13,  P.  77.18,  D.  77.1.436]  — 
Bordeaux,  21  août  1877,  sous  Cass.,  29  juill.  1879,  Pressengeas, 
i^S.  80.1.109,  P.  80.245,  D.  80.1.39] 

265.  —  Non  seulement  les  contestations  que  peuvent  faire 
naître  les  actes  de  la  vie  civile  du  département  sont  de  la  com- 
[létence  des  tribunaux  de  droit  commun,  mais  encore  elles  doi- 
vent être  réglées  d'après  les  principes  du  droit  civil. 

266.  —  Jugé  notamment  que  les  dispositions  de  l'art.  1304, 
al.  1,  C.  civ.,  s'appliquent  aux  départements  et  aux  communes. 
Dès  lors,  dans  le  cas  oîi  un  traité  de  cession  de  terrains  délais- 
sés, passé  en  leur  nom  par  leurs  représentants  légaux,  est  en- 
taché d'une  irrégularité  résultant,  soit  du  délaut  de  sanction 
expresse  de  ce  traité  par  les  conseils  généraux  ou  municipaux, 
soit  de  l'inobservation  de  toute  autre  formalité  exigée  par  les 
lois  et  règlements,  l'action  en  nullité  qui  en  résulte  'doit  être 
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inl<>x)t«^'*  «la»*  les  flix  ans  \  partir  «lu  jour  où  l>cle  «uscpptiWe 
H'iHrfi  annulé  csl  fleviMiii  (J<<linilir.  —  Lvon,  :t1  mars  1«1S«,  sou» 
Cas».,  2:)  f.'vr.  1S87,  l'n^M  <1r  la  Loire,";s.  8<>.l  ..ir»,  P.  «9.761, 
D.  S7. 1.177^  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  l.  4,  «s  XM,  \u  27.1,  ipxle  el 
noli'  12;  Laurent,  Princ.  île  dr.  civ.,  t.  19,  n.  17;  Irtmolottbe, 
t.  20,  n.  «2. 

2<{7.—  ToiUeFois,  on  admet  ;»^n<5r.ll<^inr>nl  qup  l'auloril**  judi 
niairft  «si  incoin()»''tPnl(;  pour  connaître  ili-s  fliflicultés  i|ui  peu- 
vent sVIevcr  sur  la  rf*;,'ularil<*  de  l'approbalion  doiinr^e  par  te 
pouvoir  central  à  un  acte  de  la  vie  civile  du  di^partement  pour 
lef(uel  cetti»  approbation  est  requise.  —  Serrip;nv,  n.  UiH. 

2<f8.  -  De  m^'me  dans  le  cas  on  il  s'apil  il'un  acte  ],assë 
en  la  torme  administrative,  c'est  à  la  juridirtion  admini«tralive 
seule  (|ii'il  api>arlienl  de  se  prononeer  sur  la  n-Kulariti<  dw 
formes  de  l'ai-te  ou  de  déduire  les  consi^iiueneeg  de  rirn'L'ularil^ 
«•Xistantp.  —  Limoges,  S2  mars  487(«,  l)espn)ges,  [.S.  71.2.74, 
I'.  TI.2'J7,  I).  72.2.117] 


r.iiAlMTHi';  m. 
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2fl!K  —  Le  liud^,'*!  df'-parlomental  est  l'aete  par  lequel  sont 
prt^vuf's  el  autorisées  les  dépenses  et  recetles  annuelles  du  d*- 
liarlemenl  (Décr.  12  juill.  1803,  art.  41. 

27<).  —  I-a  pi'riotle  irexécntion  des  services  du  budçel  dé- 
partemental embrasse,  outre  l'année  m<*me  à  laouelle  ce  nudirel 
8'applii|uc,  des  délais  complémentaires  accordés  sur  l'année 
suivante  pour  achever  les  opérations  relatives  an  recouvrement 
des  produits,  i\  la  constatalion  des  droits  arcpiis,  à  !a  linuida- 
tion.au  mandatement  el  au  paiement  ries  ildp' nses.  .\  1  expi- 
ration lie  cis  délais  l'exercice  est  clos  (Décr.  de  1801),  art.  tt\ 

271.  — C.vi  délais  s'étf-ndeiil  pendant  la  seconde  année, 
jusqu'au  31  mars  pour  la  liquidation  el  le  reeouvremPnl  des 
droits  acquis  an  département  pendant  l'année  du  liudfçel,  jus- 
qu';\  la  même  date  pour  la  liquidation  el  le  niandalemenl  des 
sommps  dui'S  aux  créanciers,  et  lusqu'au  .30  avril  pour  le  paie- 
iiipiil  des  dépenses  fDécr.  de  1(^1(3,  art.  7). 

272.  —  La  dérbéiince  quinquennale  établie  par  la  loi  du  29 
janv.  1831  pour  les  créances  contre  l'F.lal,  ne  s'applique  noinl 
aux  déparlemenls.  Les  départements  sont  soumis  aux  relies 
du  droit  coniiiinn  sur  la  pri'S(M'iplion  libératoire  (C.  fiv.,  art. 
2227  et  22(12;  Déer.  31  mai  18»2,  art.  480). 

27:i.  -  .\ueune  dépensi'  à  la  cbarfçe  du  département  ou  im- 
putable sur  un  huil^fl  tie  peut  être  ent;anée  que  par  le  préfet. 
Le  jirefel  ne  peut  enKa^'^r  la  dépense  avant  nu'il  ail  été  pourvu 
au  inoven  île  la  paver  par  un  crédit  régulinr  (Uécr.  de  1893,  art. 
83  et  81). 

274.  —  Le  projet  du  budget  départemental  est  proposé  et 
pri'si-nlé  par  le  préfet  qui  est  tenu  de  le  cnmniuniiiuer  k  Ift  eom 
mission  déparl.'menlale,  aveo  les  pièces  ft  l'appui,  dix  jours  au 
moins  avant  l'ouverlure  de  la  session  d'am'il  ^L.  tO  anOll  1871, 
arl.  ;i7,  al.  I;  Décr.  de  1893,  arl.  23).  _  Hé.iuet.  1.  10,  n.  1831. 

275.  —  l.e  lii.d^fi't  est  déliliéré'  par  le  conseil  j^énéral  el  dé- 
linilivenieni  réj,'lé  par  décret    lliid.,  arl.  .'17^  al.  2), 

270.  -  Le  recours  formé  par  le  conseil  j^'énéral  contre  un 
décrei  portant  approbation  du  compte  d'un  everoice,  plu*  'le 
trois  mois  après  la  connaissance  aciiuise  de  ce  décret,  résiillanl 
de  la  commiinicalion  qui  en  a  été  luile  au  conseil  f»énéral  par 
le  prél'cl,  est  iion-receviilile,  le  délai  ré^lenicnlaire  de  Imis  uiiils 
pour  se  pourvoir  en  Conseil  d'Ktat  étant  expiré.  -  (;.)n«.  d'Kl.. 
89  nov.  1881»,  Départ,  de  ('.onslantine,    M.  KM.3.481 

'277.  .\nlérieuremenl  a  la  loi  de  tinances  du  18  juill.  1893, 
et  comme  iinr  une  survivance  de  la  confusion  ul'solue  qui  avait 
existé  au  ilébul  entre  le  bud(;el  île  l'Klat  el  le  budget  du  ilépjr- 
lenient,  toutes  les  recelli's  et  dépenses  déparlemenlales  élAieiil 
rallacliées  t\  l'un  des  titre»  du  bud^rel  de  ri'.lal,  portant  le  nom 
de  bud>;el  sur  ressources  spéciales,  et  voli'es  l'ii  cmiséquence  par 
le  pni  lemenl.  Il  y  avait  \tk  une  nnonialie  depui.<«  que  les  moiiibres 
de»  conseils  j^'énéraiix  étaient  nommés  à  l'élection,  et  ipn'  le  dé 
parlement  avait  été  dote  d'une  [.ersoinmlite  civile  1res  compl.te 
—  V.  sur  .'l't  état  de  choses  la  loi  de  llnaiices  du  2  juill,  iM'i'.V 
Héqiiet,  I.  10,  n.  1817  el  ». 

27H.  Lu  IN92,  M.  Mouvier,  miniatre  de»  (Innnceii,  proposa 
de  sup|>rimer  le  bud.et  sur  ressources  spéciales,  en  uni  qu'il 


concernai  les  flnan»*»  ilépariementiM  h  e->frT»»n*l«-.  *i  «♦«• 
faire  rentrer  dans  le  l,udifei  d'  «ni 

ég^ilement  partie  du  budifPt   «u  !'- 

vanl  en  délinilive  rester  à  la  •  .  ..^  n- 

valeur,  fonds  de  seconr»,  etc.).  Le»  motif»  invoquas  a  1  ippui  d« 
ce  projet  étaient,  dune  part,  ^n'il  t>am(««aii  é-vinaM»  .r.^rvr»r  une 
sa^re  décentralisation  en  1  au- 

tonomie complète  en  mat'  ii»- 

lence  du  bud>rel  sur  ces-, ,.       .       ,    :    .  ■   ''tr 

certaines  dépenses  de  l'Klal  qu'on  ne  routait  point  inacnre  %u 
budj.'el  général. 

279.  —  La  réforme  fui  con  sa'  '"  '  "  '-''2, 
ainsi  con>;u  :  "  A  partir  de  l'-  ié- 
parlemenlales  de  toute  nature,  !  ,  .  '"l 
des  communes  et  des  Iwars*»  cl  c*>««ii>res  (!••  cuuiiorrcv,  les 
centimes  pour  frais  de  perception  de  c-s  imposilions..,  ainsi  que 
les  dépenses  corre«|ion'laiil  a  l'emploi  de  «••■  '  -es 
cessent  d'être  compris  ilans  le  bud^'ei.  I  lé- 
penges  autres  que  celles  montionnées  au  ;  i-nl 
qui,  auparavant,  étaient  classées  au  bud«*l  sur  ressources  spé- 
ciale», sonl  rattachées  au  l>ude*l  «rénéral  de  l'Elal. 

280.  —  Ce  texte  réalise  l'n  '  '  '  rte- 
ment.  La  loi  de  rtnaiice»  ne  -  '<?- 
menlal,«i  ce  n'est  cependant  a  i'  ile 
pour  fixer  le  nombre  des  centimes  onlinair'^s  00  -•• 
que  les  conseils  i:énéraUX  ortl  le  droit  de  voler  . 

281.  —  Remarquons  cependant  que  !'^  '  're 
n'est  point  encore  alisolumenl  complet>'.  r  i  un 
com(>table  qui  lui  est  imposé,  et  les  fon-ls  ;  i-nt 
doivent    être   oblipaloiremenl   déposés  au    Trésor,  sans    qu'ils 

j  puissent  jamais  élre  produelifs  d'inléMMs  'V.  art.  H,  12  el  14, 
'   Hécr.  de  1893). 

'  2H*i.  —  La  loi  de  tinancés  de  l«92aété  eomnlélée  par  tin  im- 
'  portant  règlement  d'a<lminislration  publique  du  12  juî".  1^93, 
I  portant  une  réor'^'anisation  complète  de  la  "-'e- 

I   meiilale  avrc  application  \  cette  (-omptaiv  ,-é- 

I  néranx  sur  la  comptabilité  pub'iqiie.  —  V.  iiii>-i  n  i--  lusu-n  bon 
génitale  du  minisire  de  l'Inténeur  sur  la  comptabilité  déparle- 
raeiilale  en  date  du  13  juill.  i^'^i. 

28!).  —Sous  l'empire  de  la  loi  du  |0  n      ■      -  dé- 

partemenlal  élail  divisé  eu   seetp>ii«  com  es 

de  dépenses  :   I'  les  ■/'*}«•»•<•. i   o^/ihitre»,  les 

conseils  généraux  jUSi|u'âconi-irrence  du  n  .-es 

destinées  il  y  |Mnirvoir;  2*  le»  •^-'p'-h'-  >  f  •■  <:  :isi 

que  l'indique   leur   nom,  au   libre  ar''  lUX 

(travaux  neufs  des  édilk-es  départem-  li- 

vers,  cultes,  secoiirs  contre  la  memif  .  ■  \<es 

c.VtViinriiiH'iiV'!',  impulal'Ies  sur  le  pnvlull  •'  on- 

nels  exlraorilinaires  ou  des  emprunts  au'''-  «"f- 

vice  des  iiiléréls,   remboursement   >!  e» 

(h'penses  f))Miili's,  c'esl-S-ilire  cel'.  I.«» 

départements  ou  autorisées  par  des   ■  .-  . , .-  -     .   ,    ..-   ^  dM 

élablissements  tbernmux,  entretien  de»  pépinière»  départenn^o- 
lales,  etc.).        IWipiet,  l.  9,  n.  ^r^  et  t. 

2H4.  A   chaque  catég.ine  de  un 

ensemble  de  recettes.  Les  recettes  1  ni 

donc  iliv'      •••elle»  .iiifin '  ',li- 

lionnel  ,  revenus    ' 

ete.i;/  ;.r:v1iiit  il'* 

c'esl-A  dire  tb»  i. 
votnr  ou  de  ne  pa> 


■'». 

l4'« 


ii,.)U'>i.  "^.  •'  <!'■•  ^i'. 

2H5.  -  La  loi  «tu  II  juill.  i*M  (art.  «}  H  ••  'oi  du  10  «rtûl 

ISTI    arl.  .t'.»  ■"  -^     ■'"'  -■">■"•'•"•   !•••'  -••■•'■   i>«  ■'••  '«'.'!  -i^i  <i»  mai 

I83H.   et  dh  m- 

unliie.,   le  L:  ■  '^'M 

■.  lirlte  d!\l^i.>îl  râlioiiii'-;  ••   .  ><-i>ar)a 

■  |8:i    arl.  s:,  al.  V  el  par  ■.  I5  juill. 

is..      ,    .      .  1  . 

'2Hil.         loutofois  lie  a- 

.li.)ii.'    ]i|.<  ':i    'iv^i.Mi   .•-.  ,i"« 
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ensuite  chacun  de  ces  groupes  de  manière  à  faire  apparaître  net- 
tement la  distinction  qui  existe  entre  les  services  ordinaires  et 
les  services  extraordinaires.  Actuellement  donc  la  division  en 
budget  ordinaire  et  en  budget  extraordinaire,  tout  en  existant 
encore,  ne  se  manifeste  plus  avec  autant  d'évidence  par  suite  de 
la  classification  nouvelle  prescrite  par  l'instruction  de  1893. 

287.  —  De  même  l'ancienne  classification  des  centimes  ad- 
ditionnels en  centimes  ordinaires,  facultatifs,  extraordinaire^, 
spéciaux  a.  éié  supprimée.  On  ne  distingue  plus  que  les  centimes 
additionnels  ordinaires  (centimes  ordinaires,  facultatifs  et  spé- 
ciaux anciens)  et  les  centimes  extraordinaires. 

Sectio.n   I. 
Budget   ordinaire. 

§  1 .  Budget  ordinaire  des  recettes. 

288.  —  Les  recettes  ordinaires,  contre-partie  des  dépenses 
ordinaires,  sont  formées  : 

289.  —  1°  Du  produit  des  centimes  additionnels  ordinaires 
dont  le  nombre  est  fixé  annuellement  par  la  loi  de  finances  (L. 
10  août  1871,  art.  58,  §  1  ;  Décr.  12  juill.  1893,  art.  24-1»).  Le 
maximum  des  centimes  additionnels  que  les  conseils  généraux 
peuvent  voter  est  de  2."5  cent,  sur  les  contributions  foncières 
(propriétés  bâties  et  non  bâties),  et  de  1  cent,  sur  les  quatre 
contributions  directes  (L.  fin.  18  juill.  1892,  art.  10).  —  Béquet, 
t.  10,  n.  1840. 

290.  —  Parmi  les  centimes  ordinaires  les  uns  sont  addition- 
nels seulement  au  principal  de  la  contribution  foncière  et  de  la 
contribution  personnelle  et  mobilière  (centimes  affectés  aux  dé- 
penses départementales  ordinaires).  Mais  le  plus  grand  nombre 
porte  sur  les  quatre  contributions  directes.  —  V.  suprà,  v"  Con- 
tributions directes,  n.  5712  et  s. 

291.  —  2°  Les  receltes  départementales  sont  formées  en 
deuxième  lieu  du  produit  des  centimes  imposés  d'office  par  ap- 
plication de  l'art.  61,  L.  10  août  1871,  et  dont  le  maximum  est 
fixé  à  deux  par  la  loi  du  18  juill.  1892.  —  Béquet,  op.  et  loc. 
cit.  —  V.  suprà,  v°  Contributions  directes,  n.  5725. 

292.  —  3°  Du  produit  des  centimes  applicables  au  service  des 
chemins  vicinaux  (art.  18,  §  3,  Ibid.;  Décr.  12  juill.  1893-2°;  L. 
21  mai  1836).  Les  centimes  perçus  pour  les  chemins  vicinaux 
doivent  être  affectés  exclusivement  à  ce  service.  —  Béquet,  op. 
et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v'^  Contributions  directes,  n.  5728  et  s.. 
Chemin  vicinal,  n.  963  et  s. 

293.  —  Néanmoins  les  départements  qui,  pour  assurer  le  ser- 
vice des  chemins  vicinaux  n'ont  pas  besoin  de  faire  emploi  de  la 
totalité  des  centimes  spéciaux  peuvent  en  appliquer  le  surplus 
aux  autres  dépenses  de  leur  budget  ordinaire  (L.  10  août  1871, 
art.  60,  §  6). 

294.  —  Les  départements  qui  seraient  en  situation  d'user  de 
la  faculté  prévue  par  l'art.  60,  §  6,  de  la  loi  de  1871,  et  qui 
n'en  feraient  pas  usage  ne  peuvent  recevoir  aucune  allocation 
sur  le  fondsde  subvention  (L.  10  août  1871,  art.  60,  §  8;  Décr. 
12  juill.  1893,  art.  38). 

295.  —  4°  Les  centimes  autorisés  pour  la  confection  du  ca- 
dastre. Ces  centimes  portent  exclusivement  sur  le  produit  de  la 
contribution  foncière,  et  la  somme  en  est  rattachée  au  budget  de 
l'Etat  comme  fonds  de  concours  IL.  18  juill.  1892,  art.  21  ;  L.  2 
août  1829;  Décr.  12  juill.  1893,  art.  ii-'i'').  —  ^.  suprà,  \"  Con- 
tributions directes,  n.  5726  et  572.7. 

296.  —  L'art.  28,  L.  18  juill.  1889,  sur  l'instruction  pri- 
maire a  supprimé  les  centimes  départementaux  affectés  à  l'in- 
struction publique  par  la  loi  du  10  août  1871  et  les  lois  anté- 
rieures (V.  L.  10  août  1871,  art.  58,  S;  2,  et  60,  S§  6  et  7).  —  V. 
suprà,  v"  Contributions  directes,  n.  5732  et  5733 

297.  —  5°  Des  produits  éventuels.  Ces  produits  forment  au 
budget  des  recettes  les  chapitres  suivants  :  chap.  2.  Revenu  et 
produit  des  propriétés  du  département  tant  mobilières  qu'immo- 
bilières (L.  10  août  1871,  art.  58,  S  4;  Décr.  12  juill.  1893, 
art.  25-1";,  tels  que  loyers  de  bâtiments  et  de  terrains,  intérêts 
de  capitaux  et  arrérages  de  rentes  appartenant  au  département, 
revenus  d'établissements  thermaux,  etc. 

298.  —  Chap.  3.  Produit  des  expéditions  d'anciennes  pièces 
ou  d  "■  t'  s  de  la  préfecture  déposés  aux  archives  (Ibid.,  art.  38, 
§5;  Décr.  12  juill.  1893,  art.  23-2"). 

299.  —  Chap.  4.  Produit  des  droits  de  péage  des  bacs  et 


passages  d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge  du  dépar- 
tement, des  autres  droits  de  péage  pt  de  tous  autres  droits  con- 
cédés au  département  par  les  lois  {Ibid.,  art.  38,  §  6;  Décr.  12 
juill.  1803,  art.  25-3°).  -  Béquet,  t.  10,  n.  1843. 

300.  —  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  les 
chemins  à  la  charge  du  département,  dont  il  est  ici  question, 
sont  les  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 
Des  circulaires  du  ministre  des  Travaux  publics  et  du  ministre 
des  Finances  ont  toutefois  prétendu  limiter  le  sens  de  cette  ex- 
pression aux  chemins  de  grande  communication.  Mais  c^lte 
opinion  est  aujourd'hui  abandonnée,  car  aucune  raison  n'existe 
pour  établir  à  ce  point  de  vue  une  différence  entre  les  chemins 
de  grande  communication  et  les  chemins  d'intérêt  commun.  — 
Béquet,  op.  et  loc.  cit.;  Les  Conseils  généraux,  t.  1,  p.  820.  — 
Cire.  min.  Inst.,  8  oct.  1871.  —  Contra,  Cire.  Trav.  publics,  14 
oct.  1871  ;  Cire.  min.  Fin.,  26  juin  1872.  —  Y.  Av.  Cons.  d'Et., 
16  juin  1873. 

30t.  —  Signalons  aussi  comme  faisant  partie  des  droits  con- 
cédés au  département  les  produits  des  taxes  d'arrosage  et  de 
prises  d'eau  sur  les  canaux  concédés  au  département  (V.  suprà, 
vo  Canal,  n.  350  et  s.);  les  droits  de  tonnage  fixés  par  la  loi  du 
19  mai  1866;  les  amendes  pour  contravention  en  matière  de 
roulage  sur  les  routes  départementales  et  les  chemins  de  grande 
communication  (L.  30  mai  1831);  les  amendes  affectées  au  ser- 
vice des  enfants  assistés,  un  tiers  des  amendes  et  confiscations 
de  police  correctionnelle  (L.  26  déc.  1890);  les  rétributions  pour 
frais  d'analyse  et  d'essais  dans  les  laboratoires  départementaux 
(L.  28  avr.  1893);  la  part  revenant  au  département  sur  le  produit 
desinscriptions  del'école  préparaloirede médecine  et  de  pharma- 
cie, etc.  —  Béquet,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v"  Amende,  n.  552. 

302.  —  Chap.  5.  Subventions  accordées  au  département  à 
titres  divers.  Parmi  ces  subventions  on  peut  citer  :  les  contin- 
gents de  l'Etal  et  des  communes  pour  le  service  des  aliénés,  des 
enfants  assistés  (L.  10  août  1871,  art.  58,  S  8;  Décr.  12  juill. 
1893,  art.  25-5''). 

303.  —  ...  Les  subventions  allouées  par  le  ministre  de  la 
Guerre  pour  le  logement  des  officiers  de  gpndarmerie  dans  les 
casernes  départementales;  par  les  communes  pour  le  caserne- 
ment de  la  gendarmerie  dans  le  cas  où  elle  est  insiallée  sur  la 
demande  de  la  municipalité.  —  Béquet,  t.  10,  n.  1846. 

304.  —  ...  Les  subventions  de  l'Etat  pour  les  travaux  de 
construction  et  de  transformation  des  prisons  départementales 
et  interdépartementales  (LL.  5  juin  1873  et  4  févr.  1893).  —  Bé- 
quet, op.  et  loc.  cit. 

305.  —  Enfin  comme  subvention  du  budget  départemental 
ordinaire,  on  peut  indiquer  la  part  allouée  au  département  sur 
le  fonds  inscrilannuellement  au  hudget  de  l'Intérieur,  et  réparti, 
conformément  à  un  tableau  annexé  à  la  loi  de  finances,  entre 
les  départements  qui  en  raison  deieur  situation  financière  doi- 
vent recevoir  une  allocation  sur  les  fonds  généraux  du  budget 
(L.  10  août  1871,  art.  38,  §  7). 

306.  —  Le  produit  des  centimes  additionnels  ordinaires  étant 
proportionné  à  l'impôt  général  payé  par  chaque  département,  il 
en  résulte  que  dans  les  uns,  ce  produit  excède  le  montant  des 
dépenses  auxquelles  les  centimes  ordinaires  sont  destinés  à  pour- 
voir, tandis  que  dans  d'autres  ce  même  produit  reste  beaucoup 
inférieur  aux  dépenses  qu'il  doit  servir  à  acquitter. 

307.  —  Pour  remédier  à  celte  irrégularité,  et  combler  le  dé- 
ficit des  déparlements  pauvres  avec  l'excédent  des  départements 
riches,  la  loi  du  10  mai  1838  avait  décidé  que  les  Chambres  vo- 
teraient un  certain  nombre  de  centimes  additionnels  supplémen- 
taires. 

308.  —  Ces  centimes  ne  devaient  pas  être  consacrés  aux  dé- 
penses des  départements  dans  lesquels  ils  étaient  perçus,  mais 
leur  produit  devait  être  centralisé  dans  le  Trésor  de  l'Etal  el 
former  un  fonds  commun  à  tous  les  départements.  Ce  fonds  com- 
mun devait  être  distribué  entre  eux  eu  égard  à  leurs  besoins  (L. 
10  mai  1838,  art.  17). 

309.  —  La  loi  du  18  juill.  1866  (art.  7)  supprima  le  fonds 
commun  qui  <■  dans  la  pratique,  dit  M.  Ducrocq,  remplissait 
peu  équitablement  sa  mission  léf,Mtime  ».  —  Ducrocq,  t. 2,  n.  1338. 

310.  —  La  loi  du  10  août  1871  (art.  38, §  7)  a  maintenu  l'in- 
novation de  la  loi  de  1866.  Le  fonds  commun  est  supprimé;  néan- 
moins les  centimes  additionnels  supplémentaires  dont  la  loi  de 
1838  avait  autorisé  la  perception  pour  la  formation  du  fonds  com- 
mun sont  maintenus. 

311.  —  Mais  leur  produit  n'est  plus    réparti  entre  les  dépar- 
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lements  pauvros.  Chaque  département  conserve  pour  lui  la 
somme  qu'il  produit  Jinnufilement. 

;il2.  —  Kn  outre,  les  dZ-partements  pauvres  dont  les  centimes 
addiliotinels  sont  ifisuffisants  re(;oiverit  une  allocation  directe  de 
l'Ktat.  Otle  allocation  est  prise  sur  un  fonds  ilf  sulivi-ntinn  in- 
scrit au  budget  du  minist^re  de  rinlZ-rieur,  et  fixé  annuellement 
par  la  loi  de  finances  (L.  10  août  1871,  art.  ">8,  §  7). 

ni:t.  —  I^es  seuls  départements,  appels  Ji  participer  aux 
distributions  du  fonds  de  subvention,  sont  ceux  qui  ont  épuisé 
pour  |i-urs  dépenses  ordinaires  les  centimes  adoilionnels  des 
chemins  vicinaux  établis  à  leur  prolit  par  la  lui  du  21  mai  1830 
(L.  10  aoiU  1«71,  art.  60,  al.  final). 

314.  —  Cette  disposition  de  l'art.  60,  al.  final,  de  la  loi  de 
1871  a  été  rnodiliée  par  une  loi  du  3  août  187.')  décidant  «jue 
pour  pouvoir  recevoir  une  ûllocatiou  sur  le  fonds  de  sulivenlion. 
un  département  devait  faire  emploi  de  toutes  les  ressources  ré- 
glementaires dont  la  loi  l'autorise  à  riisposer.  l'ar  suite,  un  dé- 
partement ne  peut  recourir  au  fonils  <le  subvention  qu'autant 
que  son  conseil  général  a  volé  le  maximum  des  centimes  addi- 
tionnels autorisés  par  la  loi  de  finances,  et  que  le  taux  de  ce 
maximum  est  insuffisant  (lour  couvrir  toutes  les  dépenses  dé- 
partementales. 

;)15.  —  La  répartition  du  fonds  de  subvention  entre  les 
différents  départements  pauvres  est  faite  par  la  loi  de  finances 
elle-même  (art.  58,  i;  7,  L  10  août  1871 1.  La  somme  alTeclée 
annuellement  au  fomls  de  subvention  a  été  longtemps  de  rjualre 
millions.  Mais  ce  cliilïre  n'est  pas  fixe  ;  il  peut  être  augmenté 
ou  diminué  suivant  les  circonstances.  Ainsi  les  lois  de  finances 
des  années  1888  et  suivantes  ont  réduit  ce  cbitTro  à  3,000,000  fr. 

!ll(>.  --  Cliap.  6.  Ilessources  éventuelles  du  service  vici- 
nal :  les  ressources  éventuelles  affectées  à  la  vicinalité  com- 
prennent la  subvention  de  l'Ktat,  le  contingent  obligatoire  et  les 
olfres  des  communes,  les  souscriptions  |)articulières,  les  subven- 
tions industrtelles,  etc.  —  Béquel,  t.  10,  n.  1847. —  \'.  supra, 
V"  ('hvmin  rir.imil,  n.  1326  et  s. 

ÎII7.  -  f'bap.  7.  Les  ressources  éventuelles  des  chemins 
de  ler  d'intérêt  local  et  des  tramways  dé(iartementaux  :  parmi 
ces  ressources  figunnt  les  subventions  de  l'Ktat,  les  contingents 
communaux,  les  souscriptions  |)articulière8 .  les  versements 
effectués  par  les  compagnies  pour  frais  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance fixés  par  le  cahier  îles  charges.  —  ISéquet,  t.  10,  n. 
1848.  —  V.  nuprà,  V"  Clicmin  île  fir,  n.  {•)0|3. 

;M8.  —  Chap.  8.  Ilemboursenients  d'avances  faites  par  le 
département  :  remboursement  pur  les  communes  îles  avances 
faites  pour  le  service  vicinal,  retenues  afférentes  aux  coupons  des 
obligations  dé()artementales,  droit  île  Iranslert,  etc.  (L  29  juin 
187-.';  Cire.  min.   Int.  11    aoiH   1872     —  Méquel,  t.  10,  n.   18»'.». 

îJIÎ).  -  Chap.  0.  Le  re|i(|iiat  disponible  de  l'exercice  an- 
térieur sur  les  recettes  du  binlget  ordinaire.  (]p  chapitre  est 
nouveau  dans  le  budget  départemental  II  est  inscrit  pour  mé- 
moire an  budget  primitif  et  n'est  ennstati'  que  dans  le  liudgel 
de  report.  L'art.  :i7,  Uécr.  12juill.  Is'.t3,  dispo.se  à  ce  sujet  :  c.  les 
londh  qui  n'auront  pu  recevoir  leur  emploi  dans  le  cours  di- 
l'exercice  seront  reportés  après  clMlure  sur  l'exercice  en  cours 
d'exécution  avec  l'alTertation  qu'ils  avaient  au  budget  volé  par 
le  conseil  général  -  [\ .  art.  08,  L.  10  aoilt  1871).  —  Itéquel, 
I.  10,  II.  I8u0. 

§  2.  Hudf/rt  ordinitirr  cic.'i  di'pi'iises. 

'.l'20.  Ce  budget  comprend  vingt  chapitres  vcliop.  1  i\  20 
entre  lesquels  se  trouvent  repartir»  les  dépenses  ohligaloircA  e| 
les  dépenses  facultatives. 

îlîii.  Au  chap.  1  sont  inscrites  toutes  les  dépenses  obliga- 
toires, ("es  dépenses  étaient,  d'après  l'art.  0(t.  L.  10  août  1M7I  : 
!"  le  loyer,  s'il  y  a  heu,  des  ln'tids  de  préfecture  et  de  ^ous- 
iiréh'ctures,  l'anieubliMnent  et  l'entretien  des  mêmes  hôtels,  du 
local  nécessaire  i\  la  réunion  du  conseil  départeinenlal  de  l'in- 
slrnction  publique  et  du  bureau  de  l'inspecteur  d'Acndémip  (L. 
10  août  IS7I,  art.  00,  ^  1 1. 

'A'2'2,        Les  crédits  volés  par  le  conseil  général  pour  l'entre- 
lien  du  mi>bilier  ne  s'appliqueni  qu'aux  petites  fournitores.  Lors 
qu'il   est    ni'i'essaire   d  acheter   «le»    meublen    nouveaux,   il    faut 
provoquer  le  vote  d'un  créilil  spécial  en  vue  de  cet  oclial  [Cirr. 
min.  Int.  28  mars  \H'M 

ll'2''l.  —  Les  cartons  destinés  au  classement  des  alTaircs  ad- 
minislrativeg  font  parliedu  mobilier  des  bureaux  ilonlTmlretien 
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est  à  la  charge  des  départemenls  'Cire.  min.  Int.  '' 
Itentrent  dans  celle  catégorie  rie  meubles  les  casi-- 
((jrc.  min.  Int.  21  nov.  I8j0^,  et  les  casiers  destin.-i   i  r-.  .  .  .if 
les  bulletins  constatant  les  condamnations  qui  entraînent  prira- 
tion  ou    suspension   des  droits  électoraux     Cire.  min.    Int.    13 
juill.   1875).  —  V.  suprà,  V  Cnùrr  jwiievtire,  n.  373  et  ». 

32361s.  —  2"  Le  casernement  ordinaire  des  brigades  de  gen- 
darmerie (L.  10  août  1871,  art.  60,  .^  2),  qui  coropr»'n  I  l'indem- 
nité de  literie  à  paver  aux  militaires  nouvellement  admis  dans 
ce  corps  1  fJécr.  18  ïévr.  186L  art.  210;  Av.  Con'.  d'Ft.,  H  mr« 
187.'»;.  Cette  indemnité  est  de  30  fr.  par  an  pe; 

324.  —  La  loi  ne  distinguant  pas,  le  cas-- 

darmerie  maritime  et  celui  delà  gendarmeri.'     .,  . 

pourrait  être  établie  ou  envoyée  dans  le  déparlement  ligurent 
aussi  parmi  les  dépenses  départementales  obligatoires.  Mais  les 
frais  de  logement  des  officiers  de  gendarmerie  ne  sont  pas  à  la 
charge  du  département.  —  \v.  Cons.  d'Kt.,  2.">  févr.  1841 

325.  —  3°  Le  loyer  "t  l'entretien,  le  mobilier  et  menues  dé- 
penses des  cours  d'assises,  tribunaux  civils  et  tribunaux  de 
commerce,  les  mêmes  dépenses  des  justices  de  paix  (L.  10  août 
1871,  art.  60,  S  3  . 

326.  —  Le  paiement  des  salaires  des  garçons  de  salle  des 
justices  de  (laix  d'Algérie  constitue  pour  les  départements  Algé- 
riens une  dépense  obligatoire.  —  Cons.  d'Kt.,  4  mai  1888,  Dé- 
part. d'Oran,  [Leb.  chi.,  p.  394] 

327.  —  4"  Les  frais  d'impression  et  de  pul"  ^ 
pour  les  élections  consulaires,  les  frais  d'imf' 

pour  la  formation  des  listes  électorales  et  de>  -        j - 

10  août  1871,  art.  60,  §  4  . 

328.  —  Les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  l'impression  des 
cadres  pour  la  formation  des  listes  électorales  sont  applicables  à 
la  formation  de  la  liste  des  délégués  pour  les  élections  sénato- 
riales (Cire.  min.  Int.  5  ianv.  1876). 

320.  —  Les  mois  ••  élections  consulaires  «doivent  être  appli- 
qués non  seulement  aux  élections  des  tribunaux  de  commerce, 
mais  encore  à  celles  des  chambres  de  commerce  >  Uéc.  min.  Int. 
6  sept.  1872). 

330.  —  A  ces  quatre  groupes  de  dépenses  s'ajoutaient  -  'n- 
plement  comme  dépenses  départementales  obligatoires  le- 
exigibles.  .Mais  dejiuis  1871  beaucoupde  lois  simt  venues  ■ 
menler  le  nombre.  Le  décret  du  12  juill.  189'!  ' 
mération  complète  dans  son  art.  29.  D'après  <• 

dépenses  obligatoires  les  dépenses;  ."»■'  pour  1'  i 

alTecté  au  servi'-e  départemental  de  l'instruction  publique  ^Uecr. 
12  juill.  18'j:i,  art.  29-.'-.';  L.  19  juill.  1889,  art.  3}. 

331.  —  0"  ...  l'our  les  imprimés  à  l'usage  des  délégations 
cantonales  et  de  l'.ndministration  académique  L.  19  juill.  1889. 
art.  3). 

332.  —  7»  ...  Pour  les  indemnités  aux  inspecteurs  primaires, 
prévues  par  les  art.  3  et  23,  L.  19  juill.  1889. 

333. —  8° ...  l'our  la  construction  et  l'installation  des  écoles 
normales  primaires  d'instituteurs  el  d'institutrices  (L.  9  ao»\t 
1879,  art.  2  et  [V . 

WiW.  —  9°  ...    Pour  l'enlretien  et,  s'il  y  a  lieu, 
bàliinenls  des   écoles  normales   d'instituteurs  et 
[L.  9  août  1879.  art.  2  et  3;  L.  19  juill    (><*>■'    — 

335.  —  10°  ...  Pour  l'entretien  el  h- 
lier  et  du  matériel  d'enseignement  de»  ti 
1889,  art.  3,  al.  3). 

330.        11*  ...  Pour  l'allocation  aux  chefs  d'ateliers,  contre- 

mailreseï  ouvriers  chargés,  pt- 1- ■•-... ^'i .1..  i.,«- 

agricole,  commercial  ou  ini 
tout  ordre  et  le»  écoles  niiiii 
loi  du   11   déc.   1S80    \..    l't  jui  I.   (ss.i,  arl.    !. 

3ÎI7.  —  12"  ...  Pour  le  traitement  et  le»  f   , 
insperlrice»  déparlemenlale»  ■^■•<  ■•■     -  "- > 
currence  de  la  moitié  de  U 

338.-  13o  .  .  Pour  |p> 
ment»  des  art.  I.  3,  4,  0  et  7  de  \.\  l.j    .ju    1   '. 
i\  la  réforme  île»   prisons  pour  courte»  peines 
fWiiimi-  ff'nitfntitiirr. 

iKW.   -   UV..  Pour  les  r  , 
objet  il'arrêler  le  cours  de-. 

3iO.        IS»  ...  p..  i 
et  il'arbitr.ii:'"  en  ca.« 
vriers  ou  employés  (L-  -^ 

3t  1 .  —  16*  ...  Pour  lea  dépenses  du  wmce  médical  frraïuil 
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mises  à  la  charge  du  deparli^ment  par  la  loi  du  15  juill.  1893  sur 
l'assislance  médicale  fjratuite  (art.  4,  26  et  s.). 

342.  —  Si  le  conseil  généra!  omet  d'inscrire  au  budget  dé- 
partemental un  crédit  suflisant  pour  couvrir  les  dépenses  obli- 
gatoires énumérées  ci-dessus  (à  la  liste  conlenue  dans  la  loi  nous 
avons  vu  qu'il  faut  ajouter  les  dépenses  à  faire  pour  l'acquitte- 
ment des  dettes  exigibles  :  L.  10  août  1871,  art.  61),  le  gouver- 
nement peut  y  pourvoir  au  moyen  d'une  contribution  spéciale 
ajoutée  aux  quatre  contributions  directes  (L.  10  août  1871,  art. 
61,  S  1).  —  Béquet,  t.  10,  n.  18o4. 

H43.  —  Jlais  il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  omission  volon- 
taire. Si  l'omission  résultait  d'un  simple  oubli  il  serait  préféra- 
ble .!e  renvoyer  le  projet  de  budget  au  conseil  général  réuni  en 
session  e.xtrâordinaire.  —  Batbie,  t.  S,  n.  68. 

344.  —  La  contribution  spéciale  est  établie  par  décret  si  elle 
est  dans  les  limites  du  maximum  fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances,  ou  par  une  loi  si  elle  doit  excéder  ce  maximum  (Ibid., 
art.  61,  i-  1:  béer,  de  1893,  art.  30). 

345.  —  Toutefois,  s'il  y  avait  au  budget  des  ressources  dis- 
ponibles ordinaires,  l'inscription  d'office  de  la  dépense  au  budget 
sulfirait,  sans  qu'il  devînt  nécessaire  de  recourir  à  une  contri- 
bution extraordinaire  (L.  10  août  1871,  nec  obstat,  art.  61,  §  1). 
—  Batbie,  t.  o,  n.  68. 

346.  —  Le  décret  doit  être  rendu  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
(L.  de  1871  et  Décr.  de  1893,  ibid.). 

347.  —  Notons  ici  l'art.  15,  L.  3  juill.  1880,  qui  dispose  que 
dans  le  cas  oij  un  département  a  accordé  à  une  commune  des 
subventions  annuelles  destinées  au  remboursement  des  avances 
consenties  par  la  caisse  deslycées,  collèges  elécoles,  ces  subven- 
tions pourront,  s'il  y  a  lieu,  être  recouvrées  conformément  aux 
dispositions  de  l'art."  61,  §  1,  de  la  loi  de  1871. 

348.  —  L'inscription  d'office  doit  être  l'œuvre  du  gouver- 
nement. Le  conseil  de  préfecture  n'est  pas  compétent  pour  or- 
donner l'inscription  au  budget  du  département  d'une  créance 
dont  le  paiement  serait  à  la  charge  de  ce  déparlement.  ^  Cous. 
d'Et.,  21  mai  1845,  Hanotin. 

349.  —  Aucune  dépense  aulre  que  les  dépenses  obligatoires 
ci-dessus  ne  peut  être  inscrite  d'office  dans  le  budget  ordinaire, 
et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le  conseil  général  ne 
peuvent  être  ni  changées  ni  modifiées  par  le  décret  qui  règle  le 
budget  [Ibid.,  art.  (il,  i;  3).  L'énonciation  d'une  dépense  dans 
un  texte  législatif  ne  siilfii  pas  à  lui  donner  le  caractère  obliga- 
toire. Une  mention  spéciale  est  nécessaire. 

350.  —  Jugé  spécialement  que  lorsqu'un  asile  public  d'alié- 
nés constitue  un  établissement  départemental,  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  2,  L.  30  juin  1838,  le  ministre  de  l'Inté- 
rieur ne  peut  mettre  à  la  charge  de  cet  asile  la  pension  d'un  de 
ses  anciens  directeurs,  sans  avoir  appelé  préalablement  le  con- 
seil général  du  département  à  se  prononcer  sur  le  mérite  de 
cette  mesure.  —  Cons.  d'Et.,  1 1  janv.  1866,  Départ,  de  la  Haute- 
Marne,  ^S.  66.2.370,  P.  adm.  c'hr.j  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  20 
août  1864,  Départ,  de  la  Meuse,  [S.  65.2.222,  P.  adm.  chr.,  D. 
65.3.44] 

351.  —  Toutefois  si  le  conseil  général  en  votant  une  dépense 
commettait  par  là  même  une  illégalité,  sa  délibération  pourrait 
être  annulée,  et  par  suite  le  crédit  effacé  du  budget  (Arg.  art. 
33  et  47,  Ibid.;  Décr.  6  févr.  1875,  Rliùne,  30  oct.  et  11  nov. 
1889;. 

352.  —  Toutes  les  autres  dépenses  figurant  au  budget  dé- 
partemental sont  facultatives,  c'est-à-dire  que  le  conseil  général 
est  complètement  libre  de  les  admettre  ou  de  les  rejeter. 

353.  —  Chap.  2.  Propriétés  départementales  immobilières  : 
ce  chapitre  comprend  notamment  les  sommes  à  débourser  pour 
acquisitions  d'immeubles,  pour  soultes  résultant  il'échange,  pour 
paiement  des  charges  inhérintes  aux  propriétés  immobilières 
des  départements  (assurances,  paiement  de  l'architecte  départe- 
mental, entretien  des  prisons,  etc.),  pour  les  travaux  des  énifices 
appartenant  aux  départements.  —  Béquet,  t.  10,  n.  1858;  Fi- 
lippini,  Traiti',  pratique  du  bud'jet  d.t<parti:iiiental,  n.  9G-102 

354.  —  Chap.  3.  Dépenses  relatives  aux  routes  départemen- 
tales 'entretien,  réparation,  construction  de  ces  routes,  crédits 
pour  travaux  imprévus,  entretien  des  bacs  et  ponts,  etc.).  — 
Filippmi,  n.  113  et  114;  Béquet,  t.  10,  n.  18.59. 

355.  —  Chap.  4.  Chemins  vicinaux  :  Le  contingent  que  les 
communes  sont  tenues  de  fournir  en  vertu  de  la  loi  du  21  mai 
1836  pour  la  construction  et  l'entretien  des  chemins  vicinaux  de 


grande  communication  et  d'intérêt  commun  figurant  par  raison 
d'ordre  au  nombre  des  recettes  départementales,  par  une  corré- 
lation nécessaire,  la  totalité  des  dépenses  afférentes  à  ce  service 
figure  au  nombre  des  dépenses  inscrites  au  chap.  4.  —  Filippini, 
n.  113  et  114. 

356.  —  Mais  le  conseil  général  n'a  pas  le  droit  de  délibérer 
sur  la  destination  des  ressources  provenant  des  contingents 
communaux.  L'inscription  de  ces  ressources  au  budget  dépar- 
temental a  simplement  pour  but  de  mettre  le  conseil  général  en 
mesure  d'apprécier  avec  certitude  le  montant  des  ressources  ap- 
plic.ibles  aux  chemins  vicinaux  du  département.  —  V.  suprà, 
v"  Chemin  vuùnal. 

357.  —  Chap.  5.  Chemins  de  fer  d'inléfèl  local  et  tramways 
départementaux  :  jusqu'en  1893,  les  dépenses  des  chemins  vi- 
cinaux et  celles  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  des  iram- 
ways  départementaux  étaient  réunies  dans  le  même  chapitre;  le 
décret  de  juillet  1893  a  consacré  la  séparation  motivée  à  l'ori- 
gine par  l'assimilation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  aux  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  au  point  de  vue  des  res- 
sources qui  leur  étaient  applicables.  —  Béquet,  l.  10,  n.  1860  et 
1861. 

358.  —  Cliap.  6.  Dépenses  pour  le  service  des  enfants  assis- 
tés, maltraités  ou  moralement  abandonnés.  ^  Filippini,  n.  148- 
160.  —  V.  infrà,  v°  Enfants  assistés. 

359.  —  Les  enfants  trouvés  sont  à  la  charge  des  départe- 
ments où  ils  sont  nés  (L.  24  vend,  an  II).  —  Cons.  d'Et.,  22 
août  1833,  Départ,  de  Seine-et-Oise,  [S.  54.2.281,  P.  adm.  chr., 
D.  54.3.48J  —  Mais  le  refus  par  le  ministre  de  l'intérieur  d'in- 
viter un  conseil  général  à  inscrire  au  budget  du  département  une 
somme  réclamée  par  un  autre  déparlemfnl  pour  remboursement 
de  dépenses  relatives  au  service  des  enfants  assistés,  et  de  pro- 
voquer, en  cas  de  refus,  un  décret  prescrivant  l'inscription  d'of- 
fice audit  budget,  ne  constitue  pas  une  décision  de  nature  à  être 
déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contenlieuse.  —  Cons. 
d'Et.,  23  juill.  1875,  Départ,  de  l'Eure,  [S.  77.2.274,  P.  adm. 
chr.,  D.  76.3.25] 

360.  —  Chap.  7.  Dépenses  pour  le  service  des  aliénés.  Ces 
dépenses  comprennent  les  allocations  pour  le  paiement  de  la 
pension  annuelle  des  aliénés  indigents,  pour  les  frais  de  trans- 
port et  de  nourriture  en  cours  de  roule  des  aliénés  indigents 
originaires  du  département,  pour  les  frais  d'inspection  et  de 
surveillance  des  aliénés  placés  aux  frais  du  département.  —  Fi- 
lippini, n.  161,  164;  Béquet,  t.  10,  n.  1863.  —  'V.  sUprà,  v° 
Alicnds,  n.  158  et  s. 

361.  —  Chap.  8.  Dépenses  pour  le  soulagement  des  mal- 
heureux du  département  (secours  de  route  et  frais  de  transport 
pour  voyageurs  indigents,  protection  des  enfants  du  premier 
âge,  subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels,  aux  caisses 
de  retraite,  secours  pour  les  malades  indigents,  etc.).  —  Filip- 
pini, n.  t65,  173;  Béquet,  t.  10,  n.  1864.  —  V.  supi-à,  v»  Assis- 
tance publique,  n.  268  et  s. 

362.  —  Chap.  9.  Dépenses  relatives  aux  cultes  (secours  ou 
indemnités  aux  ministres  du  culte,  subvention  au  séminaire  dio- 
césain, etc.).  —  Filippini,  n.  174;  Béquet,  t.  10,  n.  1863. 

363.  —  Chap.  10.  Dépenses  des  archives  départementales 
(appartements  du  personnel,  dépouillement  extraordinaire  des 
archives,  publication  de  l'inventaire,  achat  de  documents,  etc.). 
—  Filippini,  n.  175,  181;  Béquet,  t.  10,  n.  1866. 

364.  —  Chap.  H.  Encouragements  aux  lettres,  aux  sciences 
et  aux  arts  (acquisition  d'ouvrages  d'administration,  souscrip- 
tion à  des  ouvrages,  subventions  à  des  sociétés,  bourses  dans 
les  écoles  d'arts  et  métiers  ou  à  l'école  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures, subventions  aux  élèves  sages-femmes,  etc.).  —  Filip- 
pini, n.  182,  186;  Béquet,  t.  10,  n.  1867. 

365.  —  i;hap.  12.  Encouragements  à  l'agriculture  et  à  l'in- 
dustrie (subventions  aux  concours  régionaux,  aux  comices  agri- 
coles, aux  chambres  d'agriculture,  primes  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles,  etc.). —  Filippini,  n.  187,  195;  Béquet, 
t.  10,  n.  1868. 

366.  —  A  ce  chapitre  se  rattachent  aussi  les  subventions 
accordées  aux  caisses  départementales  de  secours  contre  la 
grêle  ou  l'incendie.  Le  caractère  des  caisses  de  secours  existant 

'dans  plusieurs  départements  en  faveur  des  victimes  soit  des 
incendies,  soii  de  la  grêle  n'est  Wxé  par  aucune  disposition  de 
loi  ou  de  règlement,  et  on  éprouve  par  suite  assez  de  difficultés 
à  le  définir.  L'origine  de  certaines  de  ces  caisses  remonte  au 
wiii"  siècle.  A  cette  époque,  plusieurs  bureaux  des  incendies  fu- 
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reni  c.réf-n  en  divers  pays,  dans  |p»r]in>ls  se  eentralisprenl  les 
9omtn(!8  provr'nant  des  f|iii*tes  onlonnt'-es  |)ar  quplqiieg  ^v^ques 
ei  archcvAqiKs.  Il  ou  lui  cr^r^  une  nolammenl  'i  l'aris,  dans  les 
AnlontiPs,  <l;ins  la  Marne. 

•i(f7.  —  On  penl  rapprocher  lout  'l'abord  les  caisses  départe- 
moniales  dont  If  linl  le  plus  souvent  est  d'encourager  i'a^'ripul- 
lure,  des  comice»  agHeoles,  dont  il  appartient  au  pr<'-ret  de  ré- 
gU-rnoiiler  le  ronctionnemcnt  (L.  20  mars  IS.'il).  Mais  le  but  spé- 
cial de  In  caisse  va  au  dchï  de  la  df^fltiHion  du  comice  agricole 
contenue  dans  l'art,  li  de  la  loi  de   IH.'Jj . 

'MH.  —  !.,es  analogies  sont  plus  rra[)pantes  «vec  les  sociétés 
d'Rnsurances  mutuelles  liont  la  création  n'est  assujettie  ,'i  aucunp 
forme  R[)éciale  (Décr.  22  janv.  1868,  art.  8;.  Kn  favnur  d-  ctlr 
assimilation,  f)n  pourrait  invo(|Ufr  l'arl  .17,  L.  îi-ll  juin  I8."10,le 
seul  que  nou5  ayons  sur  les  caisses  déparlemcntali-s,  et  'jui  psI 
ainsi  conçu  :  ■  I  es  caisses  départementales  adminiHtn'es  gialul- 
lement,  ayant  pour  but  irindemniserou  i|e  secourir  les  ineenrliés 
au  moyen  de  collectes,  pourront  aussi  s'affranchir  des  méine.s 
ol)lif,'alions  em[)loi  du  timbre  dedimensic)h  en  contractant  avec 
l'I'Uat  un  abonnement  annuel  rie  1/100  du  total  des  collectes  île 
l'année  ».  (le  texte  pourmit  autoriser  à  soutenir  que  le  legisla- 
lenra  classé  les  caisses  départementales  parmi  les  sociétés  d'as- 
surances, puisqu'il  les  a  Trappées  d'unpf^ls  i\  ee  titre. 

JMîl).  —  l'ouiefois,  il  subsiste  une  différence  profonde  enire 
les  fociéliM  d'assurances  mutuelles  et  les  caisse^  dé()arlemenla!es. 
Tandis  ipie  le  paiement  de  la  prime  et  la  réparation  du  [)réjudice 
ont  un  earactere  oblie;aloire,  il  en  est  tout  autrement  pour  les 
caisses  dépaflementales.  Klles  s'alimenlent  par  îles  subventions 
ou  lies  dons  purement  volontaires,  et,  d'autre  part,  les  secours 
qu'i'lleB  aiîcordenl  sont  toujours  sponlainM. 

M70.  On  ne  peut  ilavanta^'p  assimiler  le*  caisses  départe- 
mentiiles  aux  institutions  déparlemental"s  d'assistanc».  Kn  effet, 
les  insliliitions  déparlemenlaleg  d'assislame  ne  peuveni,  d'après 
l'arl.  M\  de  la  loi  de  1871,  éire  crétVs  en  deliors  de  l'interveei- 
tion  du  c.nnseil  général.  Or,  ces  caisses  sont  frénéralemenl  créées 
satis  l'inlervenlion  du  conseil  général. 

371.  —  .Aucune  décision  judiciaire  n'est  encore  intervenue 
pour  li.xer  le  véritable  caractère  des  caisses  départementales. 
Il  ressort  toutefois  des  décisions  rendues  sur  le  sujet  que  le 
t'onseil  d'Ktal  considère  les  caisses  déparlemenlales  comme 
étant  avant  tout  des  institutions  privées,  ei  comme  conservant 
ce  caractère  alors  même  (|u'intervienl  l'approbalion  préfee 
torale. 

!i72.  —  {..orsque  le  règlement  d'une  caisse  de  secours  dépar- 
leini-nlale,  arnUé  par  le  conseil  général,  ne  peut  être  e.xéculé 
qu'afirés  avoir  été  rendu  délinilif  par  un  arrèi,'  préiicioral,  c'est 
cet  arrêté,  et  lion  la  délilif^ralion  du  conseil  gi^néral,  qui  est  le 
point  de  départ  du  délai  du  recours  à  o.xercer  par  les  intéressés. 
—  (Ions,  d'kl.,  21)  juin  I88S,  Caisse  de  secours  du  département 
de  la  Marne  coiilre  la  grêle,  [S.  !tO.:t.'i2,  P.  adin.  obr.,  D,  «0. 
:t.HI 

;i7!l.  —  Kt  si,  dans  les  trois  mois  du  la  date  de  l'arrêté,  l'in 
téressé  a  demandé  l'annulation  de  l'arrêté  au  ministre,  qui  n'a 
pas  statué  sur  le  recours  dans  le  délai  de  qunire  mois  prévu  |iar 
l'art.  7,  Mécr.  2  nov.  I8('il,  le  pourvoi  eu  Conseil  d'i'ltat  contre 
cel  arrêté  est  valablement  formé  dans  les  trois  mois  qui  suivent 
ce  délai.  —  Même  arrêt. 

;i7i.  -  Iben  que  le  règlement  d'une  caisse  mutuelle  de  se- 
cours éiablie  dans  un  déparlement  ail  été  approuvé  par  le  prë- 
l'el,  cet  éiablisseinent  constitue  Uiin  c.iisse  purliculiiTe,  s'il  etti- 
prunle  la  totalité  de  ses  ressources  i\  des  souscriptions  el  k  des 
tiubventions,  el  s'il  a  des  slaluls  propres  coiirormeineiil  aUXqu-ds 
il  roiictioiiiie.    -  .Même  arrêt. 

ÎI75.  —  Kn  coiiHéquenco,  le  préfet  n«  peut  sans  exci"*»  du 
pouvoir,  transformer  la  caisse  dont  il  s'agit  en  caisse  départe- 
iiieiiiale  el  allribuer  u  lu  nouvelle  société  ainsi  créée  le  reliquat 
de»  rnuils  de  la  première    •  -  Même  arrêt. 

•)7({.  Le  président  di<  la  roiuuiission  administrative  d'une 
caisse  départementale  des  incendiés  est  rucovalde  \  intervenir 
lievuul  le  Conseil  d'Ktal  dans  une  instance  tvndanl  d  l'annula- 
lion  d'actes  inléressunt  celle  caisse.  —  {'ons.  d'Kl.,  IB  mars 
IH'.tl.  IViullaiii  et  autres,  [S.  el  j».  lUl.ll.V:; 

5J77.  --  Un  règlement  dressé  pour  li\er  les  conditions  dans 
lesquelles  funclionn''  une  caisse  ilep.krleuieiil:tl«)  des  incendiés, 
et  une  délibération  do  la  commission  U'Iiuinisiralive  de  cette 
caissu  urrélant  les  comptes  des  recettes  el  des  tlépensos  d'une 
année,  ne  sont  pas  des  actes  susceptibles  d'élre  déférés  au 


de  la  libre  con- 


Conseil  d'Klat  [lar  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoir.  — 
<^ons.  d'Kl.,  16  mars  189»,  précité. 

378.  —  .Slais  il  appuriienl  aux 
dical   formé   entre   b-s   anents  •!  i 

déparlemenl  d'exercer  telles  acli'.':.  :  ,..     . 
fondés,  pour  faire  décider  que  les  oiiération^ 
iinuées  par  la  caisse   des  Inecn'lies  smt   ' 
atieinle  aux  droits  que  po-- 
rancrs  contre  l'inceodie  en 
currence.  —  Cons.  d'Kl.,  P  ■    ,        '  ' 

870.  —  fJha(i.  I.'l.  Subv<»iiiions  aux  cou:  • 

des  malades  ef  incurables  indii^enl*  de«  mu 
tablis.seinenls  bospii.i:  ' 

miioales,  eaisses  nm 
de  médecine  el  de  pi 

ventions  pour  travaux  el  f  eparalions  d Vdillccs  couiinnuaus,  ete.;. 
—  P'ilippini,  n.  196-204;  Fléqoei,  t.  10.  n.  «N6«. 

380.  —  Chap.  14.  Instrueiion  pub'i  :  "  '  •  •  :  •■* 
juin.  1880  qui  a  rendti  obligatoires  u. 

penses  se  référant  à  l'enseignement  pu! 

prend  [ilus  que  les  ilépenses  facultatives  se  rap[>i>riiini  au  même 
objet,  que  le  conseil  général  jug»-  opportun  de  rotT  à  litre  gra- 
cieux |V.  art.  2«,  L.  18  juill.  18h9  .  —  iJéquet,  t.  10,  n. 
1870. 

381.  —  Chap.  l.'i.  Cadastre.  Aux  termes  de  la  loi  du  i  anOl 
182!),  les  conseils  généraux  ont  été  autorisés  à  voler  pour  l'a- 
chcvenBent  du  cadastre  Une  Imposllion  de  ."J  cent,  sur  la  contri- 
bution foncière.  Mais  ces  centimes  ont  Mé  ri"--'  -  »  '  -.  t 
de  l'Klal,  et  leur  montant  e-it  mandate  .lu  (.  i 
suit  les  mêmes  régies  pour  les  allocations  pr 

gel  départettienlal  relativement  au  même  objet.  -  IWqu.-i,  i.  to, 
n.  1871  ;  Tilippini.  n.  2:«l  et  2,t2. 

3N!2.  —  Chap.  (().  (^e  chapitre  comprend  toutes  les  dépenses 
non  comprises  dans  les  autres  chapitres  du  budk'ei  et  n-ao- 
moins  nécessaires  (pari  contributive  du  dé[iart.^m  Mit  'il  .<  U 
dépense   des  travaux  exécutés  par  l'Klal  et  < 

déparlemenl,    portion   à    la    charge   du    déj'i  < 

frais  de  couleclion    des   tables  décennale»    1.    . 
petises  de  salubrité,  mesures  (i  prendre  contre  !• 
Irais  d'impression,  etc.).  —  Filippini,  n.  20,t-22.">;  M 
n.  1872. 

383.  —  C'est  aussi  dans  ce  chapitre  que  se  trouve  génert- 
li'UHMil  inscrit  le  crédit  Voté  parle  conseil  gén-'r-.!  i...nr  J.-.  ...f^..* 
imprévues  (L.  lOaoïU  IH*:!,  art.  63,  ?  3  X'r 
de  I8!t:i  accorde,  dans  les  terme»  suivant», 
de  faire  emploi  du  crédit  pour  dépenses   u:  i 

circulaire  du  !•  aoill  1871)  contenait  sur  l'etn. 
dépenses  imprévues  quelques  énonciaii"'  •; 
à  ne  véritables  irrégularités,  .\fln  d'en 
liens,  dés  h  présent,  informé  que  !e»  ; 
culaire  doivent  i\  cet  é^rard  être 
non  avenues...  ...  Fl'auire  (.art. 

parlementai  annexé  au  dérrei  .!;.  :.  j -^ 

dans  le  paragrajdie  relatif  .1  la  réserve  pouro. 
«1  ...  Son  enipl'ii  uppirlient  nu  pré'»!  p^nr  !»■ 
dents  d.'    ! 
quilleine- 

oui    un    Cl ,  .     .,.       -, ^  !il 

démontré...  » 

381.  —  He  ce»  eltalii^n»  Il  »*mW»  bion  r^«t!ll#f  q'i»  U  prati- 
que .vJuiin    ' 
li.-iil  l'ein 
liant  que      ,       _  t 

apporliT  une  rt'slriiii  t 

il  s'a»;il  depniirvrtlrl 

à  .1.  . 


de  ..    , 

di's    ile(iiMi!ie»    ne    <l»il     jws    étr»     f«ili'     sm     ■■•     . 
icrve   lui  même,  mtll  «Ur  un  prédit  rtffubereineii 
lui  Iget  dé|>arti<a)eutal.    Kn  aucun  ras,  U  c.t-nmi'*»!'':) 
iiieiitule  ne  doit  être  appelé»*  h  Statuer  lur  l'eaiploi  •!<< 
.lit    '■ 

3HR.  -   Chap,    IT.   Cr 
iletie»  alTereoi«s  \  d'>t  eie 

dép*nses  ntn  obligatoires.     -  r...|>paii.  n    ..:•.  n-ji   .. 
n.  187.1, 


.us  i** 
>ntfr«l 

â4tion 
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Section  II. 
Budgel  extraordinaire. 

§  I.  Receltes  extraordinaires. 

386.  —  Les  recettes  du  budget  extraordinaire  sont  comprises 
dans  sept  chapitres  faisant  suite  à  une  des  recettes  du  budget 
ordinaire.  Ciiap.  10.  Produit  des  centimes  extraordinaires  votés 
annuellement  par  le  conseil  général  diiis  les  limites  déterminées 
par  la  loi  de  finances  (12  cent,  au  maximum)  ou  autorisés  par 
d^s  lois  spéciales  (L.  10  août  1871,  art.  40,  41,  59,  §  1).  — 
Filippini,  n.  265;  Béquet,  t.  10,  n.  1851.  —  Y.  suprà,  v°  Con- 
tributions directes,  n.  5724 

387.  —  Chap.  11.  Produit  des  emprunts  départementaux 
(Ibid.,  art.  51,  §  2).  —  B-^quet,  op.  et  loc.  cit. 

388.  —  Chap.  12.  Produit  des  biens  départementaux  aliénés 
[Iliid.,  art.  51,  §  4).  Rentre  dans  cette  catégorie  de  receltes  le 
montant  des  terrains  provenant  du  déclassement  des  anciennes 
routes  impériales  de  troisième  classe,  dont  le  législateur  de  1871, 
tranchant  des  controverses  antérieures,  a  définitivement  attribué 
la  propriété  aux  départements  {Ibid  ,  art.  59,  al.  fin.).  —  Filip- 
pini. n.  266. 

389.  —  Chap.  13.  Dons  et  legs  {Ibid.,  art.  59,  S  3).  —  Filip- 
pini, n.  266. 

390.  —  Cha;i.  14.  Remboursement  des  capitaux  exigibles  et 
des  rentes  rachetées  {Ibid.,  art.  59,  S  5. 

391.  —  Chap.  15.  Toutes  autres  recettes  accidentelles  {Ibid., 
art.  59,  §  6]. 

392.  —  Chap.  16.  Reliquat  disponible  de  l'exercice  antérieur 
sur  les  produits  é  ventuelsextraordinaires  autres  que  les  emprunts. 
—  Béquet,  op.  et  loc.  cit. 

§  2.  Dépenses  extraordinaires. 

393.  —  Les  dépenses  extraordinaires  sont  toutes  dépenses 
imputées  sur  les  recettes  extraordinaires  qui  viennent  d'être 
énuraérées  (L.  10  août  1871,  art.  62).  Le  caractère  de  la  dépense 
résulte  donc  exclusivement  des  ressources  qui  doivent  servir  à 
l'acquitter.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  les  dépenses  du  bud- 
get extraordinaire  ont  été  divisées  en  chapitres,  non  à  raison 
de  leur  caractère,  mais  de  la  nature  des  ressources  sur  lesquelles 
elles  sont  imputées.  —  Béquet,  t.  10,  n.  1874. 

394.  —  Le  budget  des  dépenses  extraordinaires  est  divisé 
en  trois  chapitres  portant  des  numéros  d'ordre  qui  font  suite  à 
ceux  du  budget  des  dépenses  ordinaires. 

395.  —  Chap.  18.  Dépenses  imputables  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  (construction  d'édifices  départemen- 
taux, de  routes  départementales,  de  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  etc.,  etc.'  —  Filippini,  n.  247-258;  Béquet,  op.  et  loc.  cit. 

396.  —  Chap.  19.  Il  comprend  les  dépenses  imputées  sur 
les  fonds  des  emprunts  faits  par  le  département.  Ce  chapitre  se 
divise  en  autant  de  paragraphes  qu'il  y  a  d'emprunts  autorisés. 
Chaque  paragraphe  indique  la  date  de  l'emprunt,  son  montant, 
l'usage  auquel  il  est  destiné,  sa  situation,  et  le  crédit  qui  doit 
être  alloué  sur  les  fonds  encore  disponibles.  Ce  crédit  une  fois 
fixé  on  en  indique  l'emploi.  —  Filippini,  n.  259  et  260;  Béquet, 
op.  et  loc.  cit. 

397.  —  Chap.  20.  Il  contient  les  dépenses  imputables  sur 
les  produits  éventuels  extraordinaires  (frais  d'enregistrement, 
de  vente,  etc.).  —  Filippini,  n.  261-263;  Béquet,  op.  et  loc.  rit. 


Sectfon  III. 

Ex^'Ciilion  du  budget  d^-partemental  et  modiflciitions 
qui  peuvent  y  être  apportées. 

S;  1.  Exécution  du  budget  départemental. 
\'>  ftecoutrement  des  revenus  du  ilépartetnent. 

398.  —  Les  centimes  ordinaires  et  extraordinaires  sont 
compris  aux  rôles  généraux  des  contributions  directes  et  re- 
couvrés en  même  temps  et  par  les  mêmes  agents  que  la  por- 
tioD  de  ces  contributions  qui  est  perçue  au  profit  de  l'Etat.  Ils 
sont  donc  exigibles  par  douzièmes.  —  V.  suprà,  v»  Contribu- 
tions directes. 


399.  —  Les  centimes  additionnels  constituent  le  revenu  de 
beaucoup  le  plus  important  du  département.  Aussi  la  loi  de 
1892  dispose-t-elle  dans  son  art.  20  «  le  produit  des  centimes 
additionnels  départementaux  sera  mis  à  la  disposition  des  dé- 
partements par  douzième,  le  jour  même  de  l'échéance  de  chaque 
douzième.  Le  nombre  de  douzièmes  à  mettre  à  la  disposition 
des  déparlements  au  delà  de  la  limite  fixée  par  le  paragraphe 
précédent  ne  pourra  être  augmenté  que  pour  ceux  dont  les 
fonds  disponibles  se  trouveraient  momentanément  insuffisants, 
et  en  vertu  d'un  décret  délibéré  en  Conseil  d'Etat  et  contresigné 
par  le  ministre  de  l'Intérieur  et  le  ministre  des  Finances.  » 

400.  —  Il  Les  centimes  additionnels  départementaux  de  toute 
nature,  recouvrés  par  les  percepteurs,  soit  au  moyen  des  rôles 
émis  pour  la  réalisation  des  contributions  directes,  soit  au  moyen 
de  rôles  spéciaux,  sont  centralisés,  dans  le  déparlement  de  la 
Seine,  par  le  receveur  central,  et  dans  les  autri^s  départements 
par  le  trésorier-payeur  général  >'  (Décr.  12  juill.  1893,  art.  64). 

401.  —  Les  produits  éventuels,  quelle  qu'en  soit  la  nature 
(V.  suprà.  n.  297  et  s.),  sont  recouvrés  par  le  trésorier-payeur 
général  du  département  qui  est  tenu  de  faire,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  toutes  les  diligences  nécessaires  pour  en  as- 
surer le  paiement.  Les  rôles  et  états  des  produits  sont  rendus 
exécutoires  par  le  préfet  et  par  lui  remis  au  comptable  (L.  18 
juill.  1892,  art.  23  et  24).  —  Béquet,  t.  10,  n.  18)3  et  s. 

402.  —  Il  appartient  aux  tribunaux  judiciaires  de  connaître 
des  oppositions  aux  arrêtés  pris  par  le  préfet  pour  la  mise  en 
recouvrement  des  ressources  éventuelles  du  budget  départe- 
mental, quand  la  matière  est  de  leur  compétence.  —  Trib.  Conll., 
11  déc.  1875,  Départ,  des  Pyrénées-Orientales,  !S.  78.2.27,  P. 
adm.  chr.,  D.  76.3.52]  —  V.  suprà,  n.  260  et  s. 

403.  —  Et  ces  oppositions  doivent  alors  être  jugées  comme 
affaires  sommaires.  —  Béquet,  t.  10,  n.  1896. 

404.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  des  poursuites,  elles 
sont  exercées  par  le  trésorier-payeur  général  qui  doit  aupara- 
vant en  référer  au  préfet,  car  il  arrive  assez  souvent  que  par 
suite  de  motifs  fort  divers  (transaction,  ajournement  de  travaux, 
etc.),  il  y  a  lieu  do  surseoir  au  recouvrement  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long.  —  Béquet,  t.  10,  n.  1895. 

405.  —  Dans  le  cas  oîi  il  y  a  lieu  de  poursuivre,  le  trésorier- 
payeur  général  fait  provisoirement  l'avance,  à  tilre  d'opérations 
hors  budget,  des  frais  de  poursuite,  et  il  s'a^lresse  immédiate- 
menUau  préfet  pour  obtenir  son  remboursement  sur  les  fonds 
départementaux  Le  recouvrement  des  frais  sur  les  redevables 
s'effectue  au  compte  des  produits  départementaux.  —  Béquet, 
t.  10,  n.  1898. 

2°  Liquidation  et  ordonnancement  des  dépenses. 

406.  —  I.  Liquidation.  —  Depuis  le  décret  de  1893  le  préfet 
seul  est  investi  du  droit  de  liquider  les  dépenses  du  département. 
La  liquidation  est  faite  sur  les  pièces  justificatives  produites  par 
le  créancier,  et  doit  nécessairement  avoir  lieu  avant  le  31  mars 
de  l'année  qui  suit  celle  qui  donne  son  nom  à  l'exercice.  La 
règle  serait  applicable  alors  même  qu'il  s'agirait  de  créances 
dont  les  titres  auraient  été  déposés  trop  tard  pour  qu'elles  pus- 
sent être  mandatées  avant  la  clôture  de  l'exercice  (Décr.  12  juill. 
1893,  art.  103.  —  Béquet,  t.  10,  n.  1002. 

407.  —  Conformément  aux  principes  généraux  de  la  compta- 
bilité publique,  la  liquidation  doit  nécessairement  précéder  l'or- 
donnancement (art.  104).  La  règle  comporte  cependant  quelques 
exceptions  (Décr.  12  juill.  1893,  art.  144  et  s.j. 

408.  —  La  liquidation  a  lieu  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
des  créanciers.  Les  crédits  qui  ont  été  affectés  à  un  article  de 
dépenses  déterminées  dans  le  budget  ne  peuvent  être  employés 
à  d'autres  dépenses.  De  même  les  crédits  afTectés  aux  dépenses 
d'un  exercice  ne  peuvent  être  employés  à  l'acquittement  des 
dépenses  d'un  autre  exercice.  —  Béquet,  op.  et  loc.  cit. 

409.  —  Tout  créancier  a  le  droit  de  se  faire  délivrer  par  le 
préfet  un  bulletin  énonçant  la  date  de  sa  demande  et  les  pièces 
produites  à  l'appui  (Décr.  12  juill.  1893,  art.  108). 

410.  —  II.  Ordonnancement.  —  L'ordonnancement  est  l'ordre 
de  paver  une  dépense  donné  par  l'ordonnateur  compétent  au 
comptable  chargé  d'effectuer  le  paiement.  Antérieurement  à  la 
loi  du  18  juill.  1892,  le  ministre  de  l'Intérieur  et  le  ministre  des 
Finances  étaient  les  ordonnateurs  originaires  des  dépenses  dé- 
partementales. Le  préfet  n'était  alors  qu'un  ordonnateur  en  sous- 
ordre  n'ayant  le  droit  de  délivrer  des  mandats  de  paiement  que 
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dans  la  limito  des  f|(?K'f,'alions  qui  lui  avaient  été  faites  par  les 
miiiistrPH  fion)f)''tfnts. 

41t.  —  l'our  éviter  tout  retard  les  ordonnances  de  déléga- 
tion r'iaienl  d/Hivr^-es  à  l'avance  par  !'•  minisire  de  l'intérieur, 
et  Iransmiscs  par  lui  au  ministre  des  Finances  afin  que  ce  der- 
nier avisi'it  aux  mesures  a  prendre  pour  que  jfs  fonds  nécessaires 
se  trouvassent  dans  la  caisse  du  trésorier  pavfiir  char^'é  de  faire 
le  paiement  sur  rordoiinance  de  fléjf'gation.  Kxtrail  des  ordon- 
nances de  dél('f.'alioti  était  en  même  temps  efivoyé  au  préfet,  de 
manière  à  ce  quM  pût  connaître  le  montant  exact  des  sommes 
dont  il  pourait  disposer  fCirc.  min.  Int.  28  avr.  t874).  —  V. 
toulelois,  Batbie,  t.  .'i,  n.  7.'J. 

412.  —  iJés  lors  la  loi  de  1802  reconnaissait  Taulonomie  du 
hiidgt't  (lépartemenlal,  c'était  au  préfet  seul  qu*»  ()0uvuilètre  dé 
volu  leilroit  d'ordonnancer  les  dépenses  départementales.  Il  est, 
en  elTet,  le  représi-nt^nl  iéjjal  du  di'qinrlenient.  C'est  la  solution 
qui  a  élé  lormellement  consacrée  par  la  loi  ilu  18  juiil.  1892, 
el  par  le  .lécrel 'lu  12  juiil.   180:t    arl.    IIH  et  s.). 

4'iîJ.  —  ;\iiti'[ir'urcrnent  à  la  loi  de  IS'.t2,  la  rè>;le  il'après  la- 
f|iielle  le  préfet  avait  seul  le  droit  de  mandater,  flans  la  limite  des 
délégations  ministérielles,  les  dépenses  du  rlépartemeni,  n'o-vait 
une  exception,  lorsqu'il  s'af,'ifsait  de  dépenses  se  référant  à  des 
roules  départemenlalis.  Kn  ejlcl,  en  vertu  d'une  décision  du  20 
nov.  1849,  le  préfet,  sur  l'avis  d'une  ordonnance  de  délé^ration 
applicable  à  ces  dé[)enses,  était  tenu  d'en  sous-délé(;uer  le  mon- 
tant à  l'ingénieur  en  chef  du  département.  Olui  ci  di-livrail 
lui-même  W's  mandats  de  paiement  aux  avants-droit,  mais  il 
était  tenu  de  rendre  compte  chaque  mois  de  ses  opérations  au 
préfet. 

414.  —  La  loi  de  1892  et  le  décret  de  180.3  ont  abrogé  cette 
exception  aux  règles  générales  par  crla  seul  qu'ils  ne  l'ont 
pas  maintenue.  iJésorniais,  If  préfet  est  le  seul  ordonnateur  dr 
toutes  les  déjtenses  du  déparli-ment  à  l'exclusion  de  tout  autre 
agent  ou  fonctionnaire.  Sans  doute,  les  ilivers  services  départe- 
mentaux peuvent  [)oursuivre  en  son  nom  la  liquidation  des  dé- 
[lenses  des  différents  services  dont  ils  sont  chargés,  mais  le  préfet 
seul  peut  di'livrer  les  mandats.  L'art.  12."»  du  «lécrel  tl"- 1803  admet 
toutefois  ()ue  le  pré'et  pi'ut  fléléguer  la  signature  des  ordonnan- 
ces, soit  au  secrétaire  général,  soil  à  un  conseiller  de  préfec- 
ture. 

415.  —  Chaque  mandat  de  paiement  doit  énoncer  le  budget, 
l'exercice,  le  chapitre  et  l'article  auxquels  la  dépense  s'applique, 
ainsi  que  h;  montant  du  crédit  (Décr.  12  juiil.  180:i,  art.  120).  — 
Hé(|uet,  t.  10,  n.  1006. 

410.  —  Il  doit  aussi  contenir  lojj_tes  les  indications  de  noms 
el  de  i|uulités  nécessaires  pour  permettre  au  comptable  de  re- 
coiiiiallre  l'ideiitilé  du  créancier  ^Décr.  de  1803,  arl.  121). 

417.  —  Aux  termes  de  l'instruction  générale  du  l'I  juiil. 
18011.  le  préfet  doit  assurer  la  remise  aux  intéressés  des  mandats 
(ju'il  délivre  sur  In  caisse  du  trésorier-payeur  f,'énéral.  Il  pi-ut 
(lélriniiner,  en  principe,  comme  il  l'riiti'nd,  le  délai  dans  lecpiel  le 
paiement  devra  être  ell'ecliié.  Toiilefois,  il  ne  peut  en  aucun  cas 
autoriser  les  parties  prenantes  à  se  présenter  chez  le  payeur, 
soil  le  jour,  soit  même  le  lendemain  de  l'émission  des  mandats. 
Rn  règle  générale  cinq  jours  doivml  s'écouler  entre  l'émission 
du  mandai  et  le  ituienieiil,  a  moins  qu'il  ii'\  nit  urgence  motivée 
par  le  préfet  au  Ims  du  mandai  (Uécr.  12  juill.  1803,  arl.  154). 

Itéquet.  t.  10,  n.  1907. 

418.  l'our  que  le  Irésorier-paypur  soil  tenu  d'acquitter  le 
iiiandiil  il  laiit  qu'il  soil  accompagné  de  pièces  ètublissant  <|u'il  s'a- 
git 1'  d'aecpiilter  en  Imit  ou  en  partie  une  dette  de  iléparlement...  •■ 
ihécr.  12  juill.  \S'X.\,  art.  120  .  hans  tous  les  cas  ou  les  pièces 
|iroduites  ne  seraient  pas  siiflisammenl  convaincantes,  le  trég" 
lier-payeur  général  esl  autorisé  h  réclamiT  du  préfet  de»  cerli- 
licats  adininislratifs  de  nature  (t  fournir  les  éelnircissemenis  ne 
cessaiies. 

411).  Toutefois,  In  régie  d'après  laquelle  le  mandat  ne  peut 
étro  délivré  que  pour  racquillemenl  d'un  service  fait  soulTro  ex- 
ception pour  les  services  régis  par  économie.  Au.x  termes  do  l'arl. 
llVdii  décret  de  180.'l,  »  pour  faciliter  re.\écution  des  services 
départeiiieiitaiix  régis  par  i-comunie,  il  peut  être  fait  aux  agents 
spéciaux  lie  ces  services,  sur  mandats  du  préfet,  île»  avances  doiil 
le  total  ne  doit  pas  excédi-r  .'i.OOO  fr.  pour  cbniiue  ogi-nt,  i\  la 
charge  |)ar  lui  de  produire  au  comptable,  dans  le  ilélai  (l'un  mois, 
les  pièces  juslilicatives.  .Aucune  nouvelle  avance  ne  peut,  dans 
celte  limile  de  .'1,000  l'r.,élre  faih'  par  le  eompl.ible  ilepai  I 'ineu 
Ul  poiii'  un  service  re^'i  par  économie,  qu'autniii  que  toutes  le* 


pièces  justificatives  de  l'avance  précédente  lui  auraient  été  four> 
nies  ou  que  la  portion  de  celte  avance  dool  il  resterait  k  justifier 
aurait  moins  d'un  mois  de  date.  " 

420.  —  Aux  termes  de  l'arl.  147  :  •■  les  services  pour  leaquel» 
lies  avances  pourront  être  faites  en  exécution  de  l'art  iVi  ont 
p'Mir  objet:  1°  les  menues  dépenses  relatives  aux  fêles  pulil.ques; 
2'  les  ateliers  de  travaux  publics  en  r.  .  '  ■  dépar- 
leirieiilales;  II"  les  établissements  dé)  -.ni  pas 
un  budget  distinct  et  un  ciim[>table  di^  ^  !i  lu- 
ridiction  de  la  Cour  des  Comptes;  4"  les  dislriifuiiofi 

5"  les  dépens^-s  des  enfants  assistés,  d-io»  les  con  ' 
minées  par  le  règlem'>nt  local;  6"  le»  dépense»  du  iai>  ir,ii>)ire  ■]« 
chimie   agricole,   rie  la  station  agronomique  départementale  el 
des  pépinières  départementales.  •> 

421.  —  Il  ne  peut  être  fait  d'avances  à  d'autres  services  que 
ceux  prévus  à  l'art.  147,  ou  pour  un.î  somme  supérieure  à 
5,000  fr.,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  préalable  du  ministre 
de  l'Intérieur  J.)écr.  12  juill.  1>>03,  art.  148j. 

422.  —  Kn  priiicqié,  les  créances  départementales  ne  neurenl 
être  acquittées  que  par  le  trésorier-payeur  général  du  déparle- 
ment ou  par  les  comptables  qui  lui  sont  RutK»rd>>nnés  :  par  suite, 
le  paiement  d'un  mandat  ne  saurait  être  valabl>'m<'nt  assigné 
sur  la  caisse  d'un  comptable  d'un  autre  déparlement,  l'our  élu- 
der celle  règle,  qui  peul  parfois  être  assez,  gênante  en  pratique, 
l'usage  s'était  introduit  dans  certaines  préfectures  de  faire  payer 
les  fournisseurs  ne  résidant  pas  dans  1^  déf>artement  par  une 
tierce  personne  qui  se  faisait  ensuite  remUiurser  au  moyen  d'un 
mandat  délivré  en  son  nom.  —  Béquel,  t.  10,  n.  1910. 

423.  —  Ce  système  bien  que  très-pratique  Tnéconn-»i<«itt  le 
principe  d'après  lequel  la  partie  prenante  in  !  .i- 
dat  de  paiement  dnil  toujours  être  le  créanr  i- 

instruction   générale  de   1894  a-l-elle  déc  .1      ,. cs 

mandats  npiilicables  aux  crt'anciers  ne  résidant  pas  dans  le  dé- 
partement devraient  leur  être  transmis  pir  fiitlermé.li'ïtro  ffu  pré- 
fet du  département  ou  ils  résident.  Le  .  .ti- 
|)osé   son  ac'iuil  sur  le  mandai,   peu'  '■i 

Irésorier-payeur  ou  d'un  comptable  su!  ...       ,  :it 

de  sa  résidence.  Le  comptable  en  délivre  un  récépissé  el  indique 
au  créancier  le  jour  où  il  (>ourra  se  présenter  pour  recevoir  son 
paiement.  .Xcluellement  donc  on  peul  dire  que,  sauf  l'accom- 
plissemenl  de  certaines  formalités,  le  paiement  d'un  mandai  en 
ilehors  du  département  deb  t>'ur  esl  p"S-ib'e. 

424.  —  .Afin  de  permettre  aux  représentants  du  déparlemenl 
de  contrôler  pendant  toute  l'année  la  L'esiinn  de«  finsn'-"*  dé- 
partementales, la  loi  du  10  aoiil  1H71  ■  -  II- 
vanle  :  "  le  préfet  esl  tenu  d'adresser 

mentale,  au  commencement  de  cbaqu-  ,  '•■» 

mandats  de  paiement  qu'il  a  délivrés  pruilant  le  muis  pr«crdi*at, 
concernant  le  budget  déparleme niai  •■  [L.  10  aoiU  1871,  arl.  78; 
V.  Décr.  12  juin.  I80:i,  art.  l-'lOi. 

:i<>  t'attmtmt. 

42.'».  —   Aux  termes  des  arl.   23  fl  86.  I,.    iH  )uill.   I89â.  le 

comptable  départemental  •■-'  '  '■',<. 

parlement,  el  ilaiis  le  c|ep.<  ir 

«entrai  liu  'l'r.sor  publie.  I  ■ 

les  percepteurs  peuvent  aujoi  éUe  «ppries  li  a.qi^ 

penses  iléparlemenlales.   Mais   en   acquillant  ces  ,* 

agissent  simplemenl  pour  le  compte  du  Irésoner-pay  eur  »e:i.r!»l, 

et  ne  peuvent  paver  «pie  sur  la  présentation  de  mandais  portant 

-on  visa.         I<éc|iiel,  I.  10.  n.  1012 

42H.  —  .Vvanl  de  pri>cé<ler   i  » 

-iir  so  caisse  ou  d'y  apposer  s<m  .  tl 

doit   s'tt.tsurer.  sous  sa  n"-:  —  ■•« 

f>resirili's  par  li>»  lois  el  r.  .  » 

les  jiislilii-alions  sont  prod-; 

^■ularite  niati'rielle.  lin   ua  uioi,  d 

esl  régulier  en  la  forme;  mai»  ;  er 

le  bien-fon.l.^  ,1     '      ' 

\'27.        I'.  réhfl- 

calioiis  auxqiii-  nt  r» 

lable.   la  loi  ori'.sciil  .tu    |  ■< 

bordereaux  des  roaiiilals    '  ^-^ 

av..-  le.H  pie»  e»  juslinctlui  :<  .t  i  «ccu.  ■-,...  î.  j.i..  i-'--,  ..il. 
128 

42N.  —  I»  trésorier -payeur  a  I»  dMii  de  r»(mer  le  (Mtemenl 
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des  manriats  tians  les  cas  suivants  :  i"  lorsque  les  fonds  appar- 
tenant au  déparlement  sont  insuffisants  (V.  L.  18  juill.  1892,  art. 
20);  2'  lorsqu'il  n'y  a  pas  ili^  crédit  ouvert  pour  la  dépense  au 
budget  départemental  ou  que  les  crédits  ouverts  sont  insuffisants; 
3"  lorsqu'il  y  a  opposition  dûment  signifiée;  4°  lorsqu'il  \'  a 
difficulté  louchant  la  validité  de  la  quittance. 

429.  —  L'art.  l6o  du  décret  de  4893  contient  les  règles  sui- 
vantes relativement  à  la  quittance  «  ...  i°  la  quittance  est  ap- 
posée sur  le  mandat;  elle  ne  doit  contenir  ni  restriction  ni  ré- 
serve; 2»  lorsque  la  quittance  est  produite  séparément,  le  man- 
dat n'en  doit  pas  moins  être  quittancé  pour  ordre  et  par  dupli- 
cata; 3»  toute  quittance  doit  être  datée  et  signée  par  ta  partie 
prenante,  devant  le  comptable,  au  moment  même  du  paiement; 
si  la  partie  n'est  capable  que  de  signer  son  nom,  la  date  de  la 
quittance  est  inscrite  par  le  comptable;  4"  si  la  partie  prenanle 
est  illettrée  ou  dans  l'impossibilité  de  signer,  la  déclaration  en 
est  faite  à  l'agent  du  paiement,  qui  ta  transcrit  sur  le  mandat, 
la  signe  et  la  fait  signer  par  deu.x  témoins  présents  au  paiement, 
pour  toute  somme  de  150  fr.  et  au-dessous;  il  doit  être  e.xigé 
une  quittance  authentique  pour  tout  paiement  au-dessus  de 
I.oO  fr.,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  secours;  5°  lorsqu'il  s'agit 
de  paiements  collectifs,  il  peut  être  suppléé  aux  quittances  in- 
dividuelles par  des  états  d'émargement  dûment  cerlifiés;  6°  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  tes  quit- 
tances peuvent,  comme  les  contrats,  être  passées  dans  la  forme 
des  actes  administratifs  ;  7»  les  paiements  faits  aux  comptables 
de  deniers  publics  en  cette  qualité  donnent  lieu  à  la  délivrance 
d'une  quittance  à  souche  ou  d'un  récépissé  à  talon,  dans  tous 
les  cas  où  cette  formalité  est  prescrite  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

430.  —  Le  motif  de  tout  refus  ou  retard  de  paiement  doivent 
être  énoncés  dans  une  déclaration  écrite  et  de  suite  délivrée 
par  le  comptable  au  porteur  du  mandai  et  au  préfet.  Lorsque  le 
refus  est  fondé  sur  l'un  des  quatre  premiers  cas  mentionnés 
suprà,  n.  429,  le  préfet  ne  peut  requérir  qu'il  soit  passé  outre 
au  paiement.  .-\  cet  égard,  le  décret  de  18^3  a  modifié  le  droit 
antérieur  qui  admettait  d'une  façon  générale  le  droit  de  réqui- 
sition pour  toutes  les  dépenses  urgentes  et  nécessaires. 

431.  — ■  Le  prétet  a,  au  contraire,  le  pouvoir  de  requérir  un 
paiement  immédiat  lorsque  le  paiement  est  refusé  pour  cause 
d'omission  ou  d'irrégularité  matérielle  des  pièces  justificatives. 
En  pareil  cas  l'ordre  de  payer  décharge  le  trésorier-payeur,  et 
la  Cour  des  comptes  est  obligée  d'admettre  la  défiense.  Mais  le 
préfet  peut  être  déclaré  responsable.  Le  préfet  doit  donner  avis 
de  la  réquisition  au  ministre  de  l'Intérieur,  ainsi  que  des  circon- 
stances et  des  motifs  qui  ont  nécessité  l'application  de  celte 
mesure.  Le  comptable  doit  en  donner  de  son  côté  avis  au  mi- 
nistre des  Finances.  L'acte  de  réquisition  demeure  annexé  au 
mandai  qu'il  concerne.  —  Balbie,  t.  5,  n.  82;  Béquet,  t.  tO, 
n.  )91d. 

432.  —  Lorsque  les  créanciers  du  département  négligent  de 
réclamer  le  paiement  de  la  somme  qui  leur  est  due  avant  la 
clôture  de  l'exercice,  les  mandats  délivrés  à  leur  profit  sont 
aanulës,  non  d'ailleurs  que  cette  mesure  porte  atteinte  à  leurs 
droits  et  fasse  obstacle  à  un  maiidatemenl  ultérieur  sur  un  cré- 
dit régulièrement  ouvert. 

433.  —  Les  reçus,  quittances  ou  décharges  sous  seing  privé, 
autres  que  ceux  donnés  pour  l'ordre  de  la  comptabilité,  sont  pas- 
sibles du  timbre  de  din  centimes  établi  par  l'art.  18,  L.  23  août 
1871,  sauf  les  exceptions  déterminées,  en  exécution  des  lois, 
par  les  décisions  et  instructions  du  ministre  des  Finances  (Décr. 
12  juill.  1893,  art.  166). 

§  2.  Modifications,  qui  peuvent  ^tre  apportées  au  budget 
'tdpartemental  primitif. 

434.  —  Le  principe  h  poser  au  début  de  celte  matière  est 
que  lorsque  le  budget  dé()arlemeiital  a  été  réglé  par  décret,  au- 
cune modification  ne  peut  plus  y  être  apportée  pendant  l'exer- 
cice sans  une  délibération  préalable  du  conseil  général  (L.  10 
août  1871,  art.  61;  Inslr.  gén.  13  juill.  1893). 

43.5.  —  Ce  principe  n'est  point  cependant  absolu.  Il  souffre 
exception  :  1"  dans  le  cas  de  virement  de  crédit;  2"  dans  le  cas 
d'emploi  des  recettes  éventuelles  non  prévues  dans  le  budget 
primitif;  'i'>  dans  le  cas  d'emploi  des  ressources  disponibles  pro- 
venant de  l'exercice  antérieur.  Reprenons  successivement  ces 
diverses  exceptions. 


1"   l'ircmci'ls  lie  crédit. 


43(J.  —  Le  virement  de  crédit  consiste  dans  la  faculté  de 
l'aire  emploi  d'un  crédit  porté  au  budget  primitif  en  vue  d'un 
certain  service,  au  profit  d'un  autre  service.  Les  virements  de 
crédits  sont  votés  par  le  conseil  général  et  approuvés  par  dé- 
cret. Toutefois  le  conseil  général  ne  peut  exercer  le  droit  de 
virement  que  sur  les  allocations  portées  au  budget  de  l'exercice 
en  cours  et  non  sur  les  crédits  du  budget  en  liquidation.  Cette 
limitation  aux  pouvoirs  des  conseils  généraux  s'explique  par  ce 
fait  que  toul  virement  implique  un  mandatement  ultérieur;  or 
le  mandatement  sur  un  budget  en  liquidation  ne  pourrait  inter- 
venir utilement  puisque  le  budget  serait  clos  à  l'époque  où  inter- 
viendrait la  délibération  ordonnant  le  virement. 

437.  —  En  aucun  cas  les  virements  ne  peuvent  avoir  lieu  du 
budget  ordinaire  au  budget  extraordinaire  et  réciproquement 
(Décr.  12  juill.  1893,  art.  35). 

2°  l'his-valves. 

4.38.  —  Des  recettes  éventuelles  non  prévues  au  budget  pri- 
mitif peuvent  se  produire  en  cours  d'exercice.  La  survenance  de 
ces  recettes  modifie  forcément  l'équilibre  du  budget.  C'est 
pourquoi  toute  modification  entraînée  par  l'emploi  de  ces  re- 
cettes donne  lieu  k  une  délibération  du  conseil  général.  —  Bé- 
quet, t.  10,  n.  1877. 

3°  Emploi  des  ressource!:  disjionihles  jiravenanl  de  l'exercice  antérieur. 

439.  —  L'emploi  de  ces  ressources  l'ait  l'objet  de  deux  subdi- 
visions du  budget  qui  ont  reçu  dans  la  pratique  le  nom  de  budget 
de  rc)>ort  et  de  budget  rectificatif. 

440.  —  l.  Budget  de  report.  —  Après  que  l'exercice  est  clos, 
le  préfet  est  lenu  de  soumettre  au  ministre  de  l'Intérieur  les  pro- 
positions nécessaires  pour  régulariser  l'emploi  des  crédits  dont 
il  n'a  point  élé  l'ait  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice. 

441.  —  Si  les  reliquats  existants  proviennent  d'économies 
réalisées  ou  de  crédits  que  l'on  a  renoncé  à  employer,  ils  reçoi- 
vent le  nom  de  fonds  libres,  et  figurent  au  nombre  des  ressources 
du  budget  nouveau  (L.  10  août  1871,  §  2,  art.  63). 

442.  —  Mais  si  ces  reliquats  proviennent  de  dépenses  non 
encore  entièrement  réalisées  et  qui  seront  continuées,  ils  doivent 
être  reportés  sur  l'exercice  en  cours  d'exécution  avec  une  affec- 
tation identique  à  celle  qu'ils  avaient  dans  l'exercice  précédent. 
C'est  là  l'objet  du  budget  de^-eporl  qui  doit  être  transmis  par  le 
préfet  au  ministre  de  l'Intérieur  à  la  clôture  de  chaque  exercice 
{Ibid.,  art.  63,  §  i).  —  Béquet,  t.  10,  n.  1879. 

443.  —  Le  budget  de  report  se  divise  en  deux  parties  :  la 
première  a  pour  objet  de  constater  la  situation  exacte  et  définitive 
des  receltes.  La  deuxième  se  subdivise  en  trois  paragraphes  :  le 
paragrafihe  1  contient  le  relevé  ries  dépenses  mandatées,  mais 
non  payées  à  la  clôture  de  l'exercice  pour  les  paiements  (!"■ 
mai).  —  Filippini,  n.  63.  —  Le  paragraphe  2  comprend  le  relevé 
des  dépenses  effecluées  pendant  l'exercice,  mais  non  encore 
mandatées  au  moment  de  la  clôture  de  cet  exercice  pour  le  man- 
datement (!<''' avr.).  —  Filippini,  n.  6.5.  —  Le  paragraphe  3  con- 
tient le  relevé  des  dépenses  autorisées  et  qui  restent  à  effectuer. 
—  Filippini,  n.  67. 

444.  —  Le  budget  de  report  est  arrêté  définitivement  par  le 
ministre  de  l'Intérieup  (Cire.  min.  Int.  28  avr.  1874).  Il  n'est 
donc  pas  nécessaire  qu'il  soit  soumis'au  conseil  général.  —  Bé- 
quet, t.  10,  11.  1880. 

445.  —  H.  Budget  rectificatif.  —  Lorsque  le  règlement  du 
report  a  déteriiiiné  la  quotité  des  fonds  libres,  le  conseil  gé- 
néral est  appelé  à  en  fixer  l'emploi,  sans  qu'il  y  ait  aucune  dis- 
tinction à  faire  suivant  la  provenance  des  fonds  libres  (L.  10 
août  1871,  art.  63,  §  2).  Aux  fonds  libres  peuvent  s'ajouter  les 
plus-values  sur  les  produits  éventuels  qui  n'ont  pas  reçu  de  des- 
tination spéciale. —  Béquet,  t.  10,  n.  1881. 

446.  —  C'est  par  le  moyen  du  budget  rectificatif  que  le  con- 
seil général  exerce  son  droit  de  déterminer  l'emploi  des  fonds 
libres.  Le  même  budgel  sert  encore  à  régulariser  lés  dépenses 
nouvelles  votées  dans  le  cours  de  l'exercice,  à  fixer  l'emploi  des 
plus-values  des  produits  éventuels  et  enfin  à  réaliser  les  vire- 
ments de  crédit  nécessaires,  sous  la  seule  réserve  de  la  spécialité 
de  certaines  ressources  et  des  limites  fixées  par  la  loi  pour  les 
dépenses  obligatoires.  —  Filippini,  n.  73. 
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447.  -  Comme  le  buflfç^l  primitif,  le  hud^'et  reclificutif  doit 
Aire  r(!f;lé  pnr  di-crfl.  il  iloil  élre  liolihf-ré  [i;ir  le  consi-il  ^t^nt^ral, 
<'t  Ki^iié  par  le  pr<$Hiil>>nl  et  le  «ecrëtiiire  de  ne  cnnseil.  Kiifin  Ie8 
>livisi>iris  (lu  hiid^et  |>rimilir  rloiveiil  i^lre  reproiluilea  'bu'I^el 
iirdinaire,  exlniordiri.'iire,  Koui-cliapilres,  etc.).  — Cire.  min.  Inl., 
28  avr.   1874.  —  l''ilif>pirii,  ii.  75. 

448.  -  Triiili'l'iiis,  oii  fidmfl  f{t^n('raleiiiMnl  que  l'ohli^'alion 
ifii|>i>iii'e  |iiir  lii  lui  de  IN7I  au  itri'rHl  dt*  eorniiiuiiiqii''r  |t*  hudgi'l 
k  lii  eoiiiiii>si'ii)ii  di-|iarleiiieiilal<'  avec  piect-H  h  l'agipui,  dix  joiir^ 

Ml  inoins  aviinl  la  si'S.sion  d'août,  ne  .s'applique  pus  au  budget 
rerlidealir.  —  Héi)uel,  I.  10,  p.  421,  i'"  colonne,  noie  1.  —  \  . 
Miprii,  II.  27 i. 

Skctihn    IV. 

(:oiii|>lal>llll<'-  >l^|>tirl<Mn<nl:ilf. 
j  I.  f'xrituri's  liu  iif'fiU  cl  du  tn'snrirr-fxnjpur  yi'nfriil, 

■440.  —  Le  prATel  lient  un  carnet  des  dépense»  enga>;i^ea 
d»'9liné  k  «^lalilir  la  comparaison  entre  les  ent;a)»em"ntg  de  dis- 
penses et  les  erédils  norrespondanls,  dont  le  moiilanl  ne  doit 
jamais  «'Ire  dépassé.  (!e  ('«rni'l  iriilii|iie  par  article,  d'iinp  part,  le 
monlant  rlu  crédit  alloué  par  le  luid^fl  priinilif  et  Ifs  niodifica 
lions  dont  ce  crédit  a  éti'  l'otiji-l,  d'aiilrt-  |>ail,  le  détail  dis  dé- 
penses successivement  enjçagées  (arl.  184,  Décr.  I2juill.  18u:ii. 

450.  —  Les  livres  de  coinplabililé  adminisiralive  tenus  pour 
suivie  l'i'xi^cution  du  .service  des  dépensi'S  déparli'mf'nlale»  sont 
au  niiiiil.re  di-  ijualri-,  indépendammenl  di-s  carnets  df  détail  cl 
des  livres  fie  comptes  auxiliaires  ouverts  selon  les  liesoins  :  I" 
un  livre  des  fonds  du  département  ;  2°  un  livre  d"enre>;islremeiil 
des  droits  îles  créanciers;  3"  un  livre  journal  des  mandais  déli- 
vrés; 1°  un  livre  de  com|>les  par  nature  de  dépenses  (Décr.  12 
juin.   IH'J.'I,  art.  I«:)  . 

4AI.  —  Les  droits  ac(|uis  aux  créanciers  du  département  sont 
(•onslales,  pat"  chapitre  el  pararlide  du  liud^'el,  siirle  livre  des- 
tiné H  reiirej»islremeiit  de  ces  liroits  aiissilrti  ai  r^s  i|ue  leur  fixa- 
tion est  déterminée  par  le  résultat  des  liqiiidalons  et  lors  même 
que  la  délivrance  des  mandats  de  paiement  devrait  être  ajournée, 
soit  h  riiison  de  l'absence  des  ayants-droit,  soit  en  cas  de  lilifrc 
ou  [loiir  tout  autre  motif.  I^e  préfet  u'ariéti»  le  livre  des  droits 
acquis  qu'après  y  avoir  inscrit  ctiaque  mois,  bous  la  date  riu  der- 
nier jour,  les  droits  acquis  pour  ce  mènie  mois  h  lous  les  titu- 
laires d'enifilois  déparlemeiilaux    lliiil.,  art.  187). 

452.  —  Le  livre-journal  des  mandats  délivré»  est  consacré  à 
renre>;islremcnl  immédial  el  successif,  par  ordre  numérii|ue,  lie 
tons  les  mandats  individuels  ou  colieetits  émis  parle  préfet  (/fci>/., 
arl.  188  . 

45!l.  —  Le  livre  de  comptes  ouverts  par  nature  dr-  dépenses 
el  destiné  h  ra[iprocher  el  A  présenter  mois  un  seul  aspect,  pour 
chaque  article  du  budf;el  :  I"  le»  crédits  successivement  ouvert» 
par  le  |iiid).'cl  pnmilif,  le  iiudwet  île  report,  le  budf;et  reclilicalif 
cl  les  iiulres  décisions  niodiilcatives  ;  2°  les  droits  acquis  aux 
créanciers  du  département  ;  H"  les  mandats  délivrés:  4"'  les  paie- 
niciits  ellecliiés;  ."i"  les  restes  l\  payer,  il  est  proeiilé  h  cet  elTet 
au  dé|ioiiillement  du  livre  d'eiire^'istrenienl  dus  droits  de»  créan- 
ciers cl  du  livre-joiirnal  des  niaiidiils.  Oiinnl  aux  paiements,  le 
préfet  1rs  constate  sur  le  livre  des  comptes,  A  la  (lu  de  chaque 
mois,  d'après  le  relevé  des  inaniluts  acquit  lés  qu'il  doit  recevoir 
du  trésorier-payeur  général  dans  les  premiers  jours  du  mois, 
par  application  de  l'art.  2(U  du  décret  larl.  180). 

454.  —  Le  livre  des  fniids  du  département  est  tenu  par  an- 
née. Les  trois  autres  sont  tenus  par  exercice;  les  opérations  de 
chaque  exercice  se  cumulent  sur  ces  dernier»  livre»  ju^qu'A  l'é- 
poque de  cli"itiire  ;  ils  sont  desliné»  A  rrrevoir  l'enreiristremenl 
successif,  |iar  créancier  el  par  articli-  du  Itiiil^'el,  de»  dniil»  ooii- 
stiilés  sur  les  services  laits  il  des  nmniLils  délivrés,  ailini  iiiie 
l'inscription  des  |>aicniclils  elTectiié».  Le  livre  des  funds  du  iM- 
partement  est  destiné  A  permettre  de  suivre,  A  loul  moment.  In 
situation  des  fonds  donl  il  peut  être  fait  emploi  oour  l'acquille- 
iiicnl  des  dépenses.  Le  département  y  es|  créiiilé  :  I»  au  premier 
janvier  de  cliiique  iiiiiiee,  du  solde  du  livre  |>récédeiil  à  la  date 
du  :il  décembre;  2"  A  cliaqiie  échéance  mensuelle,  du  moulant 
du  douzième  des  centimes  déparlemenlaiix  de  toute  nature  nl- 
Iribués  au  déparlenienl  el,  aux  échéances  stipulées  j>ar  ie»  Hé- 
rrels  li'aiitorisation,  du  montaiil  de»  doiirième»  qm  serairiil  mi» 
A  la  disposition  du  dcparlempnl,  A  titre  d'av.ince,  dans  le»  dis- 
pn.-iilioiis  piivues  à  r.irl    lik  du  pregeiil  ilecrci  ;  .1"  au    roiiiinen 


oement  de  chai(iie  moi^,  de»  produit*  ér«»nt-ii>!«  d*f»*»«'f»i»»it«M« 
recouvré»  peu  !  .  1- 

maire  fourni''  i  '•• 

l'art.  107  ci  (le. ..    , -      .       ;.- 

lion  de  l'Klat  prévue  k  l'an.  SU,  j^  7,  L.  lo  aoiii  li7l.  el  le  pro- 
duit de»  emprunts,  l'inscri(i'i'>a  au  'ivr*  d<»«  fond»  du  (lé|>arle- 
rnent  doit  avoir  lieu  A  la  d  •  I -^^  . 

455.  —  Le  dep.irteme',  .  re  :   I»  à  la 

fin  de  chaipie  journée,  du  i;     . »  de  ai«nH«t8 

émis,  dressés  en  eiécutioo  de  larl.  120  du  ilecrvl,  a  l'exception 
des  bordereaux  dislinols  concernant  U  ««^vic»  da«  e-nfirunU 
départementaux  réalisés  p.ir  vuii'    '  -'     \ 

chaque  échéance  de.s   eiiipruni»  i 

publique,   el    A  titre   provi«.)irfi,    ' 

k  payer  en  intérêt»  et  en  nmortitMemniil.  .\  • 
celle  dernière  iqtération  est  annulép,  et  tnm 
mission  de  mandais  relatifs  au  -•■ 
criplinn  avait  eié  ditférée  >ont  |m 

A    la   (  liMure   de    l'exercice,   le    m  * 

payer  est  annulé  au  débit.  La  balance  du  livre  de*  U>nd»<ia  dé- 
parlement  e»l  arrêtée  le  dernier  )oiir  de  chaque  moi». 

456.  —  1^8  livres  de  .M,  '  '  -  ;s  pour 
suivre  le  recouvrement  ■!  -  :  1'  ie 
sommier  des  liroits  con>tn'  .  2»  le 
livre  des  comptes  par  nature  d«  reoed»*. 

457.  —  Sur  ie  sommier  sont  inscrits,  dans  des  eolonoe*  dit- 

linctes,  le  numéro  d'ordre  d'ins-    :'  '         '    ^    '-'■   'i 

titre  étahlissant  la  créance,  i'oi>  ■  ■' 

de»  déliiteiirs,  la  date  du  titre  il'  * 

recette  A  elTectuer,  la  date  du  reoouvreniei.i  .ui.'^rn.  ..„,  -  ..  .  a 
lieu,  la  dale  el  la  quotité  des  recouvrement.s  sureessif»,  el  enlin 
le»  observations  auxquelles  la  réalisation  (!•  -  -■         ' 

rail  donner  lieu.    Sur  le    livre   de  coinpli— .  ■• 

etfecl liés  sont   applii|ués  à  chacun  de»   chajiii  -    ^-s 

proitdits  départementaux. 

45N.  —  La  tenue  de  ces  deux  livres  s'efTeelue,  en  ce  qui  con- 
cerne le»  recouvrement»,  à  l'aide  du  relevé  délaiH'-   •'    '■  '•  «i- 
tiialion  sommaire  fournie  à  la  préfei-lure  par  la  U'  - 
raie,  en  exécution  de   l'art.   107  du  iléerel.   A   la  '■  .e 

mois,  le  préfet  élahlil,  A  l'aide  du  sommier,  la  »ilual>  -u  de;  l..re« 
émis.  Otie  situation,  vérilié»*  par  ie  Irésoner-payeur  général, 
est  adressée  au  ministère  de  l'intérieur. 

450.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  elAlure  de  rb«<^u« 
exercice,  ie  préfet  établit   A  i'aiiie  des  livrs   â--   si  ,' -.'nptnhtl;lé 
administrative,  un  état  de  situation  pr<' 
biid^rets  ortiinaire  ou   extraordinaire,   I 
dent  de  recetlcs  provenant  de  l'exerc  .  ■    ,.  ■ 
sources  recouvrées  au  litre  de  l'exereice:  .1  ■    i  s 

au  [>m(ll  de»  créancier»;   4"  des  mandai»  de  i 
nienls  effectués;  Ci'  des  notes  A  pay^r;  7'  de  Icv 
celles  h  la  cli'.lurede  l'exercice,  llei  étal  est  transni 
de  rintérieiir  et  au  ministre  •'■•-  r.  ..■■■■-- 

40O.    —    Le  tresoner-| 
Journal  et   sur  le  );rand  li'. 
table  du  Trésor  les  n' 
l>iidf;el  elTcclilee.s    )«  ■ 

et    le»    dépense»    lui  l...  ; .-    .- rr- ■  ■ 

auxiliaires  spéciaux  au  Mrrice  de  la  eoroplatMlite  duil^pane- 
meiit  (art.  \9\\ 

4fll.        l'es  livres  spéciaux  >  • 

pro'liuls  de|>arlemeiitaii\  :  I»   li'  i 

des  pMiluils  déparleo»—  t  i,,x     « 
charj;e,  par  nature    I 
les  litres   émis   pir 
lonstiles  au  I' 
nient  <  sur  pro.' 

tuées  sont   inMi...       ; ...  ..  '■  -    .  ■        .  -      . 

arl.  ("rt'. 

402.  —  pour  II»  pslem^n»  d»<  »lép*n«-«  di'p^f<»ii-f»««'*«».  H 


tiele  qui  concernent  elitrun  de» 
don»  des  rolonne»  dUttnde»  '•••< 
tuée»  a  d  ^  1- 

déparleiu 

sous     1111 
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DH'PARTEMENT.  —  Chap.  III. 


crédits  successivement  ouverts  par  le  budget  primitiC,  le  budget 
de  report,  le  budget  rectificatif  et  les  autres  décisions  modifica- 
lives;  2°  les  mandats  délivrés;  3°  les  paiements  eiïectués.  Dans 
ce  but,  le  trésorier-payeur  général  inscrit  sur  ce  livre,  au  compte 
de  chacun  de  ces  articles,  les  crédits  budgétaires  qui  lui  sont 
notifiés,  le  montant  des  bordereaux  d'émission  de  mandats  qu'il 
a  revêtus  de  son  Vu  bon  à  p<i!/er,  et  les  paiements  effectués 
d'après  le  livre  de  détail  (art.  199). 

4G3.  —  Le  comptable  départemental  tient  aussi  un  livre  des 
fonds  du  département  destiné  à  permettre  de  suivre  à  tout  mo- 
ment la  situation  des  fonds  dont  il  peut  être  fait  emploi  pour 
l'acquittement  des  dépenses.  Le  département  v  est  crédité  : 
1»  au  !'''■  janvier  de  chaque  année,  du  solde  du  livre  précédent 
à  la  date  du  31  décembre;  2°  à  chaque  échéance  mensuelle,  du 
montant  du  douzième  des  centimes  départementaux  de  toute 
nature  attribué  au  département  et,  aux  échéances  stipulées  par 
les  décrets  d'autorisation,  du  montant  des  douzièmes  qui  seraient 
mis  à  la  disposition  du  département,  à  titre  d'avance,  dans  les 
conditions  prévues  à  l'art.  64  du  décret;  3"  au  commencement 
de  chaque  mois,  des  produits  éventuels  départementaux  recou- 
vrés pendant  le  mois  précédent,  suivant  la  situation  sommaire 
fournie  par  le  trésorier-payeur  général.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  la  subvention  de  l'Etat  prévue  à  l'art.  o8,  §  7,  L.  10 
août  1871,  et  le  produit  des  emprunts,  l'inscription  au  livre  des 
fonds  du  département  doitavoir  lieu  à  la  date  du  versement  (Décr. 
12  juin.  1S93,  art.  200). 

464.  —  Le  département  est  débité  au  même  livre  :  1°  à  la 
fin  de  chaque  journée,  du  montant  des  bordereaux  de  mandats 
émis,  à  l'exception  des  bordereaux  distincts  concernant  le  ser- 
vice des  emprunts  départementaux  réalisés  par  voie  de  sous- 
cription publique;  2°  à  chaque  échéance  des  emprunts  émis  par 
voie  de  souscription  publique,  et  à  titre  provisoire,  du  montant 
total  de  la  somme  à  payer  en  intérêts  et  en  amortissement.  A 
l'échéance  suivante,  cette  dernière  opération  est  annulée  et  tous 
les  bordereaux  démission  de  mandats  relatifs  au  service  des 
emprunts  dont  l'inscription  avait  été  dili'érée  sont  portés  au  dé- 
bit du  département.  A  la  clôture  de  l'exercice,  le  montant  des 
mandats  restant  à  payer  est  annulé  au  débit.  La  balance  du  livre 
des  fonds  du  département  est  arrêtée  le  dernier  jour  de  chaque 
mois  {llld.,  art.  200j. 

465. —  Dans  les  dix  premiers  jours  qui  suivent  la  clôture  de 
chaque  exercice,  le  trésorier-payeur  général  établit,  à  l'aide  des 
livres  de  sa  comptabilité,  un  état  de  situation  présentant  pour 
chacun  des  budgets  ordinaire  et  extraordinaire  le  montant  :  1"  de 
l'excédent  de  recettes  provenant  de  l'exercice  précédent;  2°  des 
sommes  recouvrées  au  litre  de  l'exercice;  3"  des  mandats  déli- 
vrés; 4"  des  paiements  elTeclués;  o"  des  restes  à  payer;  6°  de 
l'excédent  de  recettes  à  la  clôture  de  l'exercice.  Gel  état,  vérifié 
par  le  préfet,  est  transmis  au  ministre  de  l'Intérieur  et  au  mi- 
nistre des  Finances. 

§  2.  Comptes  d'administration. 

466.  —  Le  conseil  général  reçoit  le  compte  d'g,dministration 
qui  lui  est  présenté  par  le  préfet  concernant  les  recettes  el  les 
dépenses  (\j.  10  aovit  1871,  art.  GG).  De  la  sorte,  le  conseil  gé- 
néral peut  s'assurer  si  les  dépenses  ont  été  laites  par  le  préfet 
conformément  aux  prévisions  du  budget. 

467.  —  Le  compte  constate  d'ahord  l'état  des  recettes  au 
moyen  de  divers  tableaux  dressés  par  le  préfet  (Filippini,  n.  4  à 
14;.  Puis  vient  l'indication  des  dépenses  (F"ilippini,  n.  15  et  s.). 
L'ensemble  des  comptes  doit  être  communiqué  à  la  commission 
départementale  avec  pièces  à  l'appui,  dix  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  de  la  session  d'août  (Ibid.,  art.  66).  —  Béquet,  t.  10, 
n.  1034.  —  V.  suprà,  n.  274. 

468.  —  Les  pièces  dont  il  est  ici  question  sont  les  minutes, 
dossiers,  documents  de  nature  à  éclairer  les  représentants  du  dé- 
partement sur  l'emploi  des  fonds  (t^irc.  min.  Int.  28  avr.  1874). 
.Mais  ces  pièces  ne  doivent  pas  sortir  de  la  préfecture  :  elles 
doivent  être  communiquées  sur  place  (Av.  min.  Int.  6  oct.  1874, 
Loire).  —  V.  Béquet,  t.  10,  n.  193o. 

469.  —  Sur  la  présentation  du  compte  du  préfet  le  conseil 
général  charge  d'ordinaire  un  certain  nombre  de  ses  membres 
d'en  faire  la  vérification  et  de  lui  en  présenter  un  rapport. 

470.  —  il  délibère  ensuite  sur  ce  rapport,  hors  de  la  présence 
du  préfet  (L.  10  août  1871,  art.  27j.  .Si  I  examen  du  compte  pré- 
l«?eto.'al  exige  des  observalioris,  ces  observations  sont  directe- 


ment transmises  par  le  président  du  conseil  général  au  ministre 
de  l'Intérieur  {Ibid.,  art.  6G).  S'il  n'y  a  point  d'observations  à 
l'aire  le  conseil  général  arrête  provi-oirement  les  comptes.  Ils 
sont  ensuite  définitivement  réglés  par  décret  (Ibid.). 

471.  —  Les  budgets  départementaux  définitivement  réglés 
doivent  être  rendus  publics  par  l'impression  (Ibid.,  art.  .ï7). 
Cette  publication  est  faite  par  les  soins  du  préfet  en  deux  par- 
lies,  dont  l'une  comprend  les  budgets  ordinaire  et  extraordi- 
naire du  département,  et  l'autre  les  comptes  et  les  budgets  de 
report  (Cire.  19  nov.  1835). 

472. —  Des  exemplaires  sont  ensuite  distribués  aux  membres 
du  conseil  général,  des  conseils  d'arrondissement,  du  conseil  de 
préfecture  et  aux  sous-préfets.  Il  en  est  adressé  trois  au  ministre 
de  l'Intérieur,  et  deux  au  trésorier-payeur  du  département. 

§  3.  Comptes  de  gestion. 

473.  —  Nous  avons  vu  que  la  comptabilité  des  deniers  dé- 
partementaux se  fait  par  les  mêmes  agents  que  la  comptabilité 
publique.  Le  trésorier-payeur  général,  en  sa  qualité  de  comp- 
table départemental,  relève  de  la  Cour  des  comptes.  —  V.  suprà, 
v''  Comptabilité  publique.  Cour  des  comptes. 

474.  —  Les  comptes  annuels  de  gestion  rendus  par  le  tré- 
sorier-payeur général  en  qualité  de  comptable  départemental 
présentent  :  1"  la  situation  du  comptable  envers  le  département 
au  !'■''  janvier  de  l'année;  2°  le  rappel  des  opérations  complé- 
mentaires effectuées  au  titre  de  l'exercice  précédent  du  l''"' jan- 
vier au  30  avril  de  l'année,  pour  laquelle  le  compte  est  rendu; 
3°  le  développement  des  autres  opérations  de  toute  nature,  en 
recettes  et  en  dépenses,  effectuées  pendant  la  même  année,  avec 
distinction  des  opérations  budgétaires  et  des  opérations  hors 
budget;  4°  la  situation  du  comptahle  envers  le  département  à 
la  fin  de  l'année. 

475.  —  Indépendamment  des  pièces  justificatives  produites 
au  soutien  des  recettes  et'des  dépenses,  le  trésorier-payeur  gé- 
néral doit  fournir  :  1°  une  expédition  du  budget  primitif,  du  bud- 
get de  report,  du  budget  rectificatif  et  des  décisions  spéciales 
portant  modification  du  budget;  2°  un  exemplaire  imprimé  du 
compte  administratif  du  préfet;  3»  une  expédition  de  la  délibé- 
ration du  conseil  général  prise  en  exécution  de  l'art.  220;  4°  un 
état  des  propriétés  foncières,  des  rentes  et  créances  composant 
l'actif  du  département  et  un  état  annexe  dudit  état  (modèle  62); 
'6°  un  état  du  passif  du  déparlement  comprenant  la  situation  des 
emprunts  et  les  engagements  à  terme  de  toute  nature,  ledit  état 
certifié  par  le  préfet  ;  6"  les  tableaux  sommaires  de  situation  des 
paiements  faits  sur  les  travaux  payables  par  acomptes  en  deux 
ou  plusieurs  années;  7"  un  bordereau  général,  par  article  du 
budget  et  par  régisseur,  des  avances  faites  aux  agents  des  ser- 
vices régis  par  économie  et  des  pièces  justificatives  de  l'emploi 
de  ces  avances;  8»  la  situation  des  fonds  départementaux,  dres- 
sée conformément  à  l'art.  202;  9°  le  procès-verbal  des  titres  ou 
valeurs,  dressé  en  exécution  de  l'art.  203;  10°  un  inventaire 
détaillé  des  documents  généraux;  11°  un  inventaire  résumé  des 
autres  pièces  justificatives. 

476.  —  Le  compte  du  trésorier-payeur  général  doit  être  pré- 
senté à  la  Cour  des  comptes  en  étal  d'examen.  Le  compte  est 
réputé  être  en  état  d'examen  lorsqu'il  est  conforme  aux  dispo- 
sitions des  art.  210  k  220  du  décret  de  1893,  et  lorsqu'il  est,  en 
outre,  accompagné  de  toutes  les  pièces  justificatives  (art.  223). 

477.  —  Le  compte  doit  être, dressé  en  quatre  expéditions, 
savoir  :  1°  la  minute  sur  papier  timbré  aux  frais  du  département, 
à  conserver  par  le  comptable;  2°  une  expédition  à  transmettre 
au  préfet;  3°  une  expédition  pour  la  Cour  des  comptes;  4°  une 
expédition  pour  le  ministre  de  l'Intérieur. 

478.  —  Toutefois,  avant  d'être  envoyé  à  la  Cour  des  comptes, 
le  compte  du  trésorier  général  est  remis  à  la  commission  dépar- 
tementale en  même  temps  que  le  compte  administratif  du  préfet. 
Le  comptable  doit  aussi  tenir  ses  pièces  do  comptabilité  à  la  dis- 
position du  conseil  général,  mais  il  ne  peut  s'en  dessaisir.  Cette 
assemblée  débat  et  arrête  le  compte,  sauf  règlement  définitif  par 
la  Cour  des  comptes.  Le  compte  arrêté  par  le  conseil  général 
doit  être  déposé  au  greffe  de  la  cour  dans  les  huit  jours  qui 
suivent  la  clôture  de  la  session  d'août  du  conseil  général. 

479.  —  Le  compte  du  trésorier-payeur  général  doit  aussi, 
avant  sa  présentation  à  la  Cour  des  comptes,  être  contrôlé  dans 
ses  résultats  et  visé  par  la  direction  générale  de  la  comptabilité 
publique. 
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DÉPARTITEUR 


\.   .lii.KViKNr    KT    \\\i\t\    (mal.   oiv.   i-l 


CK  AlMTItK    IV. 

nKGLKS    SI'ÉCIALKS    A    CEHTAI.NS    DKI'AIITKMENTS. 

S  I.  Dép'irlKinenl  <le  la  Seine. 

480.  —  A  plusieurs  points  fie  vu»'  l'organisation  du  rl^par- 
tement  'If  la  SciiiP  dilIV-ie  Hp  celle  des  autres  d(?part<'menls.  Tnul 
d'aborri  ji-  pr(*ri'l  n-unit  le  triple  caractère  de  représentant  de 
l'Etal,  d'ail  mi  nislratfiir  du  di-parlemerit  et  df  maire  de  Paris. 
Ses  pouvoirs,  d'autre  part,  sont  ri'duils  a  raison  du  parla>;<'  d'al- 
Iriliutions  entre  jr's  dcu.x  préfectures  de  la  Seine  ei  de  pojici-.  !)e 
plus,  l'autorité  du  préfet  s'étend  direclement  dans  les  arrondis- 
sements de  Sceaux  et  de  Sainl-Denis  qui  n'ont  pas  de  sous- 
préiet.  Hnlin  le  ro^fimi-  municipal  et  départemental  sont  liés  l'un 
â  i'aiilri-,  de  sorte  f|ue  les  conseillers  municipaux  sont  en  même 
temps  membres  flu  conseil  général.  —  Waupra,  n.  74,  et  infra, 
v'"  l'aria  (ville  dej,  l'nffel. 

^  2.   lUi}mrlemcul  ilu  Hhùno,. 

-481.  —  Au  point  de  vue  spécial  sous  lequel  nous  nous  sommes  j 
placés  pour  étudier  le  département,  nous  n'avons  rien  à  dire  en 
ce  qui  concerne  le  département  du  Hh^'ine.  Il  diffère  des  autres 
départements,  non  pas,  en  ell'et,  parla  personnalité  civile  et  les 
conséquences  qu'elle  entraîne,  mais  uniquement  [lar  son  orga- 
nisation administrative  (pouvoirs  du  préfet  du  lUn'me,  dualisme 
des  secrétaires  généraux  de  la  préfecture,  l'un  pour  l'adminis- 
tration et  l'autre  pour  la  police).  —  \'.  suprà,  n.  7i>,  et  infra,  v»  i 
friifet. 

§  3.    Territoire  de  Iklfort. 

482. —  La  même  observation  s'applique  au  territoire  de  Bel- 
fort,  hien  «lu'il  n'embrasse  qu'une  fainle  étendue,  et  soit  au  point 
lie  vue  de  la  circonscription  territoriale,  jiluti'it  h  comparer  avec 
un  arrondissement  qu'avec  un  département,  il  ne  nous  parait 
pas  douteux  qu'il  ait  la  personnalité  rivde  et  tous  les  droits 
qu'elle  confère.  —  V.  .lujirà,  v"  C'>nsfil  ijénérnl,  ti.  777-7T9.  — 
Le  représentant  du  gouvernement  n'y  prend  pas  le  titre  de  préfet, 
mais  d'administrateur  du  territoire  de  Belforl. 
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LklilSt.ATION. 

C.  pron.  civ.,  art.  l'.O,  i:i(»,  i\  \X\,  .'14:1  et  .'iii. 

L.  i:i  brnm.  an  VU  f,<ii<r  /i'  timhn),  nrl.  12;  -  L.  22  fritn.  an 
\ll  (sur /'(iin'f/i.s^rcmciin,  nrl.  U,  n.  1»;  art.  10,  n.  I;  art.  68, 
S  I,  n.  ;.l  ;  art.  til»,  S  2,  n.  9;  L.  21  vent,  an  Vil  (pnrtunl 
cttililissniifiil  ilfs  ilroils  de  yrc//'.-  ,m  i>r»fil  de  lu  /ir';iu6/i./ii,- 
dana  /(•.<  triliunniu-  cin/.s  et  de  cummirir),  art.  lit  et  ».;  --  L 
IH  gerin.  an  Vil  [n-lulive  m»  miilioiirfeinent  </es  fniii  <le  juntire 
CM   iiiidirrf  irimitïiUe^:  ]..   22  prnir.  an  Vil,  additionnell«  \ 

celle  du  21  vent,  an  VII  litortunt  l'tnldir^semrnl  d>s  dmit^  de 
urr/l'e),  art.  :)  et  s.;  —  L.  îi  pluv.  an  XIII  {nlnlùe  >i  <<i  dimi- 
nution lien  fntis  de  junliee  en  mntiere  erimimlle  «u  de  /m/ici 
correetionnelle);  Av.  Con».  d'Kl.,  20  fruit.  an  .\|ll  {iur  le 
reinfxmrsemenl  des  frait  de  prnridure  rf.ins  /•  e,i*  de  in>nl  du 
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eondumné  uvint  l'e-récution)  ;  —  Dëcr.  16  févr.  1807  'ronU- 
nunt  le  tarif  des  frai»  et  dépens  pour  U  re*%ort  de  la  eour 
d'appel  de  l'aris  ;  —  Décr.  16  lëvr.  1807  (relatif  a  lu  li>/ui- 
dation  des  d''iiens  en  matii-re  tommaire\;  —  Décr.  16  févr. 
1807  (</ui  ri-nd  rommun  à  plusieurs  cours  d'apjiel  et  triliunaux 
le  tarif  des  fiais  et  dépens  de  ceuc  de  Pans  yl  en  fixe  lit  ré- 
duction pour  les  autres);  —  L.  .3  sept.  1807  relatiie  aux  in- 
scriptions hi/piithf'raires  en  vertu  de  jurjeinents  rendus  sur  det 
demandes  en  ri-connaissanees  d'oblnjations  «•■«.<  teinij  pririi  ^  .-jrt. 
2;  —  !.,.  .">  S''pl.  1807  i-rlatite  au  innde  de  rer^^x 
frais  de  justice  nu  profit  du  Trésor  piihUr  f-n  inali- 
correctionnelle  et  de  fioUei,:  —  Décr.    1"  avr.   IHO  .    .  ■.  .lU 

la  taxe  des  citations  et  autres  actes  des  fpirde*  f-ae^tier*};  — 
Décr.  12  juill.   180.S  (concernant  les  droits  de  <ireffi-)\  —   Décr. 
18  juin    1811     contenant   leijleinent  pour  l'adniinisliation  de  la 
justice  en  matiire  rriminellr,  de  police  C'.rre-tionnell''  ft  d--  *im- 
]de  police,  et  tarif  général  des  frais):  —  Décr.  7  avr.  181.1  :<jui 
modifie   i/wliiues  disfinsiliims   de  celui  du    I S  juin    IHII-,  — 
Orl.  '.\  nov.  Ifil'.t  (concernant  la  cxmidahilil''  des  fiais  </••  jus- 
tice];  —  Orl.  0  août    1821   iifui  fire  la  lare  à  lo  '     ■  ■■ 
droit  la  c  ipture  d'un  indiiidu  condamne  a  un  eau 
n'exci'ilant  pus  cim/  jours);  —  Ord.  '»  août  1824    .■  . 
indemnités  aurriwlles  ont  droit  lesjui/es,  officiers  du  mim^l'-re 
pulilic  et  i/reffiers  ipii  se  transportent  a  plus  de  rini/  kilomrtres 
de  leur  ri'sidence,  dans  le  cas  pretu  par  l'art.  i96.  C.  Wc);  — 
—  Ord.   17  juill.    182;>  {portant  mileoient  sur  les  frais  et  émo- 
luments à  pereemir  par  les  i/reffiers  de  la  justice  de  ptiix  ;  — 
ttrd.    ï8    juin    18U2    (relative  aux   sommes    cmsiijwes  ;«ir   les 
parties  civiles  pour  frais  de  procédure);  —  Ord.   28  nor.  1838 
(relative  a    la   lii/uidation    et    au   paiement    dc>    frais   de  jus- 
tice criminelle];   —   (Ird.    10  oct.    1841    'nncein-inl  le  tarif  les 
frais  et  dépens  relatifs  aur  ventes  judiciaires  de  biens  imm^'u- 
bles);   —   L.    18  juin    184-1    sur  le  tarif  des  rommissaires-pri- 
seurs);  —  Ord.  2  mars  184.'i   (sur  la  translation  des  previ'nus 
et  ttccust's   dans  les  maisons  d'arn't  >t   de  justice  ;    —    Ord.   .S 
mai    I84ii  ^concernant  la  ijralificati'm  accordé''  aur  •jrndarm-s 
et   gardes  qui   C'mstaler"nt  des  infractions  a  la  Im  du   .V   mai 
ISii  sur  la  police  de  la  chasse^;  —   L.  21  juin   184.ï  (/•orf'tnl 
suppression  des  droits  et  vacations  accordés  aux  jwjcs  de  ffiix,  et 
fixation  du  traitement  de  ces  magistrats  et  de  leurs  greffi-rs  ;  — 
(trd.  0   déc.    184,'i   ((/mi   détermine  le  montant  de  l'tndemndé  de 
Iranspia-t  établie  au  profit  des  juges  de  paix  jhiv  bi  !  i  'lu  il  juin 
ISi.'i);—  Or>\.  ii)}&nv.lH\6  c-incernant  lato  ' 
darmes  pour  la  capture  des  delimiuants  msoh  i 
des  amendes,  reslitutiiais,  di<mmages-interrts  •(  /im.^.-m  Tin-'r- 
criminelle,  correetionnelle  et  de  police  ;  —  Décr.  •.•:»  mars  18»."* 
(relatif  aux  protêts);  —  Arr.  8  avr.  1h48  ;>;ui  modifie  l-  fn  i'.,  !  aif 
aux  émoluments  des  greffiers  et  des  huissiers  audieu 
tribunaux  de  riiinmerci)\—Ar'T.  24  mars  1849   -/ui  n. 
des  frais  en  matière  de  contrainte  par  c'tri  -           '>■■                        t 
(concernant  le  tarif  des  droits  alloues  d 
gés  de  procéder  à  des  ventes  vobattaires  •  t 
récoltes  },endants  par  racines  ou  de  coupes  de  I 
4  aoi'kt  IH.'i2    ./i(i  modifie  l'art.  .'/.  Ord.  .»  r>i<ii 
la  gratificidion  accordée  aux  gendaimes  et  •!■'  ■<■  • 
lont  des  infractions  a  la  loi  du  ./  mat  ISii  «iir  / 
chasse};  —  Décr.    i;»  jaiiv.  IS.i:!    ./m  m-xlifie  l'ut 
oct.    ISH,  contenant  le  tarif  des  frats  et  ■!■ 
irn/f>  judiciaires  de  biens  d'unm'ubles};  - 
(portant  fixation  des  émoluments  -•"..'■•.  - 
commerciale,  hmx  greffiers  des  tu' 
tance  et  aux  greffiers  dis  cours   i 
(imrtant  fixation  du  budget  genénil  ./ 
de  l'exercire  de   /,V.j«  ,  nrl.    IH;    —   Dé. 
(-"KifNiin  iiii  (ri''ii» ''    /    i.,.i.:i  ,.■.,.,/!.. 
de  klarseUle  le  ' 
pour  le  tnbunii. 
de  /'ii/is   ;     -  Iv.r.   1" 
p'iialf-,  'III  tritainal 
de  r.ii/ii(>f.  le  tarif  : 
périale,  le  tribunal  de  prer 
de  Paris^;  —  iMrr    8  di*,'    \ 
greffier-.    ! 
f.ni. .-.     /   ■ 
qu'au  r  bit. 

Décr.  1.1  dei-,   limi  t>/Nt  r-  ■ 
miére  instanee  et  anf  jutli. .  .  i  \ 
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tarif  des  frais  et  d''pens  réglé  pour  le  tribunal  de  pretnirre  ins- 
tauce  et  les  justices  de  paiv  de  Paris);  —  Décr.  14  sept.  1864 
(qui  abroge  l'art.  2  et  le  i^  2,  nrt.  G,  Ord.  SO  déc.  I82:i)\  — 
Décr.  2+  nov.  1871  (portant  augmentation  du  tarif  des  greffiers 
et  des  huissiers);  —  L.  28  févr.  1812  (concernant  les  droits  d'en- 
registrement], art.  4;  —  L.  29  déc.  1873  (portant  fixation  du 
biidget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  ISli), 
art.  4;  —  L.  16  nov.  1875  [concernant  le  traitement  des  greffiers 
de  justice  de  paLc);  —  Décr.  23  mars  1880  (ordonnant  qu'il  soit 
tenu,  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  commerce  et  de  chaque 
tribunal  cicil,  un  registre  sur  lequel  seront  inscrits,  pour  chaque 
faillite,  les  actes  relatifs  à  la  gestion  des  si/ndics,  recettes,  dé- 
penses et  versements  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations), 
art.  4;  —  Décr.  18  juin  1880  (portant  fixation  des  émoluments 
attribués  aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  spéciaux, 
aux  greffiers  des  tribunaux  civils  qui  exercent  la  juridiction 
commerciale,  et  aux  greffiers  des  justices  depaix  des  villes  mari- 
times qui  n'ont  pas  de  tribunaux  (le  commerce)  ;  —  Décr.  7  sept. 
1880  [relatif  à  la  tenue,  au  greffe  de  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance,  d'un  registre  sur  lequel  seront  inscrits  toutes 
les  liquidations  et  tous  les  partages  ordonnés  par  le  tribunal), 
art.  o  ;  —  L.  3  août  1881  (relative  à.  la  fixation  de  la  prescription 
pour  la  taxe  des  actes  notariés);  —  L.  23  oct.  1884  'sur  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles);  —  L.  2.5  avr.  1888  (relative  au 
paiement  des  frais  de  délivrance  des  titres  de  perception  pour 
le  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires);  —  Arr.  min. 
19  juin  1889  I  fixant  le  tarif  d'expertise  des  engrais);  —  L.  26 
janv.  1892  (portant  fixation  du  budget  des  dépenses  et  des  recettes 
de  l'exercice  1 892],  art.  4  et  2.5;  —  Décr.  22  juin  1892  (portant 
fixation  des  émoluments  des  greffiers  des  cours  d'appel,  des  tri- 
bunaux civils  et  de  commerce,  en  ce  qui  concerne  les  expéditions, 
mandements  ou  bordereaux  de  collocation  délivrés  par  eux);  — 
Décr.  9  mai  1893  [portant  règlement  d'administration  publique 
en  exécution  de  l'art.  4,  L.  16  mars  1893,  relatif  à  lu  publicité 
à  donner  aux  décisions  prononçant  une  interdiction  ou  nommant 
un  conseil  judiciaire);  —  Décr.  21  nov.  i893  (portant  règlement 
d'administration  publique  en  exécution  des  §§  2  et  3,  art.  /4, 
L.  30  nov.  1892,  relativement  aux  expertises  médicales);  —  Décr. 
8  févr.  ii9'ô  (portant  fixation  des  émoluments  attribués  aux  gref- 
fiers des  justices  de  paix  pour  certains  actes  de  la  procédure  de 
saisie-arrét  sur  les  salaires  et  petits  traitements  des  ouvriers  ou 
employés);  —  Décr.  i2  iu'\n  iS9o  (portant  fixation  de  l'indem- 
nité de  voyage  et  des  frais  de  séjour  â  allouer  aux  témoins  en- 
tendus, soit  dans  l'instruction,  soit  lors  du  jugement  des  affaires 
criminelles,  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police);  —  L. 
4  avr.  1896  [rendant  applicable  en  matière  de  presse  l'art.  368, 
C.  instr.  crim.);  —  L.  20  juin  1896  (ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  gouvernement  à  fixer,  par  un  ou  plusieurs  règlements  d'ad- 
ministration publique,  les  honoraires,  vacations,  frais  de  rôles 
et  autres  droits  qui  peuvent  être  dus  aux  notaires  à  l'occasion  des 
actes  de  leur  ministère  . 
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—  Calmètes,  Résumé  de  la  jurisprudence  de  la  cour  de  Bastia  sur 
la  taxe  des  dépens  en  matière  civile,  1857,  in-4°.  —  Carré  (N.), 
Lf(  taxe  enmutiére  c'ivile,  avec  suppl.  par  Tripier,  1842-1852,  gr. 
in-S».  —  Chauveau  et  GodotTre,  Co(«);î(;n<aire  du  tarif  en  matière 
civile,  1^64,  2'=  édit.,  2  vol.  in-S".  —  Deglos,  Nouveaux  tableaux 
de  taxe  en  matière  civile,  1894,  gr.  in-8°.  —  Dezévaux,  Tarif 
des  frais  et  dépens,  Paris,  1813.  —  Didio,  Le  tarif  légal  des  no- 
taires-Nouvelles observations,  1895.  —  Dutruc,  Traité  abrégé  des 
dépens,  frais  et  honoraires  et  de  la  taxe  en  matière  civile,  com- 
merciale et  criminelle,  1893,  in-8'';  —  Modèles  d'états  de  frais, 

1891,  in-8".  —  Fous,  Les  tarifs  en  matière  civile,  1842,  in-8°.  — 
Gaure,  Les  tarifs  des  notaires  et  les  frais  accessoires  des  actes 
notariés,  1897,  4"=  édit.,  in-8''.  —  Girodon  (F.),  Des  dépens  en 
matière  civile,  1887. —  Godin,  Commentaire  théorique  et  pratique 
de  la  loi  des  frais  de  justice,  1892,  in-8').  —  Grasset  (E.),  Frais 
de  justice.  Commentaire  de  la  loi  du  26  janv.  1892,  1895.  — 
Isaure-Toulouse,  Manuel- formulaire  de  la  taxe,  1893,  in-8".  — 
Jeannin,  Tarif  des  frais  et  émoluments  des  avoués,  1854,  in-8".  — 
Lamon,  Tarif,  par  ordre  alphabétique,  des  droits  de  greffe,  1824. 

—  Legrand,  Traité  formidaire  des  honoraires  des  notaires,  1892, 
in-S".  —  Lequesne,  Les  honoraires  que  perçoivent  les  notaires  de 
Paris  en  vertu  de  la  loi  et  de  l'usage,  in-18.  —  Lissot,  Le  tarif 
rendu  commode  in  piano,  Paris,  1820.  —  M...,  Tarif  alphabétique 
des  frais  et  dépens  en  matière  civile,  tant  devant  les  justices  de 
paix  et  les  tribunaux  de  première  instance,  que  devant  les  cours 
impériales,  1882.  —  M...,  Manuel  des  frais  de  justice,  Paris, 
1818.  —  Malepeyre  et  Mesnard,  La  réforme  des  frais  de  justice, 

1892,  broch.  gr.in-S».  —  Manuel  et  R.  Louis,  La  réforme  des 
frais  de  justice.  Commentaire,  1893.  —  Martinol,  Taxe  des  frais 
de  justice,  broch.  10-8",  1892.  —  Mattelin,  Etudes  pratiques  sur 
l'utilité  de  la  tenue  d'un  registre  de  taxe  en  matière  civile, 
1877,  in-8°.  —  Mathieu  de  Vienne,  Tableaux  de  taxe  en  matière 
civile,  1878,  in-4''.  —  Pierre  (E.,  La  réforme  des  frais  de  jus- 
tice, 1892,  in-8".  —  Raviart,  Le  tarif  des  actes  d'huissier,  1890, 
in-8'';  —  Le  tarif  en  matière  civile  appliqué  d'après  la  juris- 
prudence et  la  doctrine,  1894,  5'=  éd.,  in-40.  —  Rivoire,  Diction- 
naire raisonné  du  tarif  des  frais  et  dépens,  1848,  4"  éd.,  in- 
8".  —  Rolland  (S.),  Les  frais  de  justice  en  matière  civile,  1892, 
in-S".  —  Sal  (L.  de).  Projet  de  loi  relatif  au  recouvrement  des 
frais  dus  aux  notaires.  Discours,  1895.  —  Selves  (.J.-B.),  hidi- 
cation  de  quelques  dispositions  urgentes  pour  calmer  provisoire- 
ment le  mal  des  procès,  et  surtout  des  frais,  Paris,  1813.  —  Su- 
draud-Desisles,  Manuel  du  juge  taxateur,  1827,  2«  édit.,  in-8"; 

—  Table  du  tarif  en  matière  civile,  Lyon,  1819,  in-8o;  —  Tarif 
des  frais  et  dépens  joour  la  cour  de  Paris,  Paris,  1822,  in-18; 

—  Tarif  des  frais  en  matière  civile  publié  par  ordre  de  la 
cour,  Colmar,  1819,  in-8".  —  Teulet  et  Loiseau ,  Tarif  des 
actes  de  procédure,  1847,  3''  tirage  in-8".  —  Tissier  (T.),  La 
réforme  des  frais  de  justice,  1892,  in-S".  —  ïraver  (E.),  Des 
frais  de  justice  en  matière  civile.  Discours,  1894.  —  Tyman, 
Honoraires  et  droits  des  notaires,  Gand,  1884-1885,  3  vol.  in-S". 

—  Van  der  Linden,  Keiserlijke  debluiten.  Décrets  impériaux 
sur  les  frais  et  dépens  en  matière  judiciaire  (hollandais  et  fran- 
çais), Amsterdam,  1812.  —  Zéglicki,  Commentaire  de  la  loi  du 
26  janv.  1892  sur  la  réduction  des  frais  de  justice,  1892, 
broch.  in-8°;  — Complément  de  la  réforme  des  frcris  de  justice^ 
1893. 
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Itiillelin  de  la  luxe  des  frais  et  di^pens  (mensuel).  —  La  pro- 
pimlinn  lie  In  loi  franraise  comiiniunt  les  frais  judiciaires  (M. 
Kravaloti;  :  liull.  de  la  soc  de  législ.  comp.,  l.  20,  ii.  :»33  el  s. 

—  (jOiiiincnt  doit-on  ralritler  l'indfinniti'  dt;  transport  Hnlilii'. 
au  /)ri)fil  du  juif  di:  pnii:  par  l'ord'mnuncc  du  G  de<:.  ifiio.' 
Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  I8.i5,  2'  sér.,  l.  2,  p.  190.  — 
Lorsque  le  jui/c  di:  pnic  acrueilk  une  exception  inini/ui'e  par 
un  défendeur,  peut-il  rondninner  celui-ci  au-r.  dépens.'  Corr. 
des  just.  de  ()aix,  aiin(''e  18.Ï7,  2°  sér.,  t.  4,  p.  39.  —  L'in- 
detnnili'  de-  transport  due  a  un  jwjK  de  paix  doit-tdi:  l'tre  ml- 
culée  du  rhef-liiiu  de  canton,  ou  de  la  résidence  réelle  de  ce  ma- 
gistrat'/ Corr.  des  jusl.  rie  paix,  année  I8.)7,  2°  sér.,  l.  i,  p.  h.'i. 

—  l'n  avoué  i)i:ut-H  demander  devant  le  juijc  de  paix  le  paie- 
ment d'un  Inllit  11  ordre  sowierit  jiour  fraia  de  procédure/  Corr. 
des  jusl.  de  paix,  année  I8.)7,  2°  sér.,  t.  4,  p.  140;  année  1839, 
2'  sér.,  t.  *i,  p.  lo3.  —  Un  huissier  rei/uis  en  transport  par  le 
jufje  de  paix  at-il  droit  à  une  indemnité?  Cclui-ei  peut-il  re- 
quérir tout  huissier  de  son  canton?  Corr.  des  jusl.  de  [)aix,  an- 
née I8.i7,  2'  sér.,  l.  4,  p.  141.  —  Le  jui/e  de  poix  du  canton  «// 
a  exercé  un  nncicn  nfficier  ministériel  peut-il  prononcer  l'exécu- 
toire pour  poursuivre  le  rcinlioursement  de  frais  avancés  par 
celui-ci?  Corr.  fies  just.  de  paix,  année  18."57,  2"  sér.,  l.  4,  p.  292. 

—  L'indemnité  esl-elle  due  auxjuip's  de  paix  pour  tuas  les  trans- 
ports, même  en  dehors  du  eanlon?  i'.orr.  dos  jusl.  do  ()aix,  anm'c 
l8oH,  2°  sér.,  t.  '■>,  \>.  'il'.'i.  —  Celiit  'lUi  a  donné  pouvoir  à  un 
mandataire  de  le  représenter  devant  la  justice  de  paix  doit-il, 
s'il  i/aijne  son  procès,  être  dispensé  de  paip:r  les  frais  de  lim- 
lire  el  d'enreyistrement  de  sa  procuration ,  et  ces  frais  peu- 
vent-ils être  mis  d  la  eharije  de  son  adversaire?  Corr.  des  jusl. 
de  paix,  année  IK;i9,  2'  sér.,  t.  0,  p.  (81.  —  La  condam- 
nation aux  frais  d'une  instance  cmporte-t-elle,  pour  la  partie 
i/ui  succombe,  roliliijation  de  payer,  non  seulement  le»  frais 
de  limlire  et  d'enreiiistrement  de  toutes  les  pièces  i/uc  la  par- 
tie adverse  d  et''  forcée  de  produire  en  justice,  mais  encore  les 
dépenses  extraordinaires  île  enyiii/e  et  autres  d'int  il  est  jus- 
tiju!?  Corr.  des  jusl.  de  paix,  annt-e  1859,  2»  sér.,  l.  6,  p.  182. 

—  Vn  notaire  peut- il  léijalement  faire  citer  ses  clients  devant  la 
justice  lie  paie  pour  le  paiement  de  ses  honoraires,  lorsijue  la 
demande  n'excède  pas  21)0  fr.?  Doit-il,  nu  contraire,  les  tra- 
duire, même  dans  ce  cas,  dernnt  le  Irihunul  de  première  ins- 
tance? Le  Iriliunal  civil  est  il  exclusivement  compétent?  (Lévy)  : 
Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  18(iO,  2"'  sér.,  l.  7,  p.  170.  — 
frais  et  dépens.  yiin-ei»nparutii>n.  Pouvoir  (.Nnuivé^liso  el  .1. 
Lévy)  :  Corr.  desjusl.  de  [laix,  luinée  IH60,  2"  sér.,  l.  7,  p.  30:1, 
441. —  h'riiisel  dépens.  S'on-cnmparution.  /'oui'in'r  (Uollé)  :  (^irr. 
desjusl.  de  paix,  année  18t»l,  2"  sér.,  l.  8,  |>,  13.  —  Les  ilispo- 
silions  de  l'art,  l  i(!  du  tarif  de  IStil,  reUtives  aux  frais  de 
voyage,  sont-elles  upplicahles  en  justice  de  paix?  Corr.  des  jusl. 
de  paix,  aniii'e  lS(il,  2'  s-'r.,  l.  N,  p.  I7."i.  —  h  lin  ureffier  de 
justice  de  jiair  peul-il,  dans  un  inventaire  dresse  a  la  suite 
d'une  levée  de  scellés,  cuntuler  ses  fonclinns  de  ip-e/licr  avec  celles 
d'offieier  priseur?  i"  S'il  le  peut,  a  tfuels  émiduments  a-t-il  droit 
pour  les  prisées  iiu'il  a  faites?  Corr.  des  jusl.  de  paix,  annéi- 
1861,  2"  s.T.,  l  H,  p.  .U,H.  -  tlreffievs  de  justices  de  paix.  Trai 
tement.  Tarif.  Extension  de  la  compétence  des  juijes  de  paix  : 
Corr.  desjusl.  di»  |iaix,  uniiéo  IMtil,  2"  si-r.,  l.  |ii,  p.  JiiO.  — 
L'huissier  at  il  dnata  une  réuianeration  pour  l'appel  des  cause» 
dont  le  juge  lie  ptit.r  est  saisi  par  l'illet  d'avevtissemenl?i',inr.  di'S 
jusl.  de  oaix,  aniié.'  I8t>.i,  2"  sér.,  l.  12,  p.  229,  2811,  :ij9. 
Lia'S'iue  la  p'ipulalion  d'une  ville,  par  suite  de  l'annexion  d'une 
commune  rurale,  dépasse  le  chiffre  de  .'Itt.DUO  âmes,  t'aiiiiinenta- 
lion  '/«'•  ce  ehitnijemenl  amené,  en  mâtine  de  frais  cl  dépens, 
doit-elle  pri'litcr  a  t'nts  tes  huissiers  de  l'arrondissement,  ou  t>ien 
exclusivement  a  ceux  i/mi  résident  dans  la  ville?  C.irr.  drs  just. 
de  |iaix,  imin  e  iM'it'.,  2"  st'r.,  l.  13,  |>.  373.  ha  si/uc  plusieurs 
demandeurs  ont  actionné  devnnt  les  juges  de  pair  un  même  ./■  - 
fendeur,  en  paiement  île  d'anmagrs  intérêts  pour  deg.lts  aiu-  lé 
voiles  causés  par  des  lapiwi,  cl  fine,  a  cette  oecisfin,  des  exper- 
tises ont  eu  lien  dans  une  cnmmune  éliaf/nie  de  moins  île  cing 
kilomètres  du  chef-lieu  de  '«»(/■'«,  /<•  greffier  fieut-il  .ri/,  i  due 
vacations  par  affaire,  les  erpn  lises  ai/ant  et-'  termi' 

jour,  mais  leur  r-'saltat  ayant  été  ennstale  sur  lirs  p' 

séparés  (.\'<i'UM'>(liHe/  :  f.orr.  des  just.   de  paix,  ui,;,.  .     i  ,  . 

sér.,  t.  13,  |i.  487.  —  Greffiers  de  i)aix.  Kmdumenls  .lii,;mi-n- 
tation  (Alullre)  :  Corr.  de»  just.  de  paix,  année  ISti;,  S'  sér.. 
l.  ii,  p.  31.».  -  Ju(;e  d«  paix.  Ihoils  de  transpal  illrii>m-V«- 
ligny)  :  Corr.   des  jusl.  d*  paix,  ann<iK   »8«8,  3*  »ér.,  l.  1%. 


p.  449.  —  /"  l'n  gardien  de  icellet  a-l-il  le  droit  de  lever  exé- 
cutoire pour  les  frais  gui  lui  S'itit  dus?  2'  .{-t-il  dr'-tt  >i  In  l'txe 
de  2  fr.  et  de  0  fr.  Su,  lorsgue  l'apposition  '-i 

garde  desguels  il  réilame  ces  frais,  a  eu  Iv  -  !- 

lieu  même  d'arrondissement,  mais  dans  une  <  .     ....   i» 

où  siège  le  tribunal  civil?  Me  doit-il  pas,  au  contraire,  lut  être 
alloué  gue  la  taxe  de  I  fr.  -iO  el  de  0  fr.  60?  Corr.  H<»s  jiji?l.  de 
paix,  année  1871,  2' sér.,  t.  l8,  p.  408.  —  /.  'i- 

tendu  dans  une  enguéte  ordinaire  en  justice  - 

vile,  premier  ressort,  ne  peut  représenter  >-i   .  , ...u, 

par  suite  de  perte  ou  d'oubli,  a-t-il  droit  a  ta  taxe?  ijuià,  s'il 
s'agit  d'une  engw'te  civile  par  le  juge  de  paix,  »i(  itIu  d'une 
commission  du  tribunal  de  première  instance?  L.  '  '    'il 

l'Ire  entendu?  l)oit-il  être  taxe?  En  cas  d'afjirauii •  !•• 

litre  a  fournir  au  témoin  p'iur  suppléer  a  la  tau     ,:  uc 

portée  sur  la  copie  de  citatiem?  Corr.  des  just.  de  paix,  anoëe 
1872,  2"  sér.,  t.  19,  p.  104.  —  Greffiers  depuis.  Emoluments  et 
frais.  Taxe  :  Corr.  des  jusl.  de  paix,  année  1872,  2"  sër.,  t.  19, 
p.  403.  —  Tutelle.  C"U'ieil  de  famille.  l'"nioe,tti>n.  Frais  :  Corr. 
desjusl.  de  paix,  année  I8T3,  2-  s.r.,  t.  20,  p.  40i.  —  Tutelle. 
Mère  tutrice.  Subrogé-tuteur.  I?'>nseil  de  famille.  Ci-nvoeation 
d'office.  Paiement  des  frais  dus  à  l'huissier  :  Oirr.  'Ips  ju<t.  de 
paix,  année  1871,  2'  sAr.,   t.  21,   p.  II.  —  /,"  ki- 

strumcnlé  devant  un  juge  de  paie  fteut-il  '  ■  e 

magistrat  de  sa  demande  en  paiement  de  fr-n-  ',■■$ 

jusl.  de  paix,  année  1874,  2'  sér.,  t.  21,  p.  It).>.  —  L'indemnité 
de  transport  établie  au  profit  des  juges  de  /tnir  par  l'art.  I,  L. 
23  juin  ISl.'i,  et  fixée  par  l'ordonnance  du  >■    '         '  nt, 

liat-elle  être  franche?  Kn  d'autres  termes,  n- 

raient-ils  reclamer,  en  sus  de  leurs  frais  d  ,        .  le 

séjour,  de  voiture,  etc.,  etc.?  Corr.  des  just.  d.-  paix,  année  l'>77, 
2"'  sér.,  l.  24,  p.  323.  —  Quelle  est  la  taxe  gu'an  jwp-  île  jtnix 
doit  allouer  aux  ex/terts  en  matière  civile?  Corr  îr> 

paix,  année  1877,  2    sér..  l    24,   p.  36i.  —  L»  -  .'.• 

pai-r  habite  une  commune  autre  «/«»•  le  chef-lieu   !■■ 
à  partir  de  cette  commune,  ou  bien  à  partir  du  ch'f-lo  it  du  can- 
tnn  que  l'on  doit  calculer  les  distances  pour  le  règlement  ./»•«  m- 
(lemnites  de  transport  dues  à  ce  magistrat?  Cor:      '  ,\c 

paix,  année  I8K|,  3'  sér.,  t.  1,  p.  i;>.'».  —  he  la  i.  n- 

»vii-H()«  du  tarif  des  frais  en  matière  civile  tU.  .\u^-  ■  .  •  '  t 

t.  il,  l^"  part.,  p.  3;il.  —  /*e  la  distractinn  des  dépens,  .^i  naturt 
et  ses  effets  (Marcelin  Bouissuu)  :  Fr.  jud.,  t.  4,  1"  part.,  p.  93, 
130.  —  Ik  la  enndamnaliin  aux  dCftcns  art.  I30,C.  pr<M-.  cit. 
Ilouissou  :  Kr.  jud  ,  t.  ii,  1"  part.,  p.  409.  —  Ih-  la  (•>m)t*nsa- 
lion  des  dépens  i  houissou.  :  l'r.  jud.,  t.  7,  1'"  part.,  p  141.  217. 
—  Uapport  fait  par  .M.  Ilavin  sur  le  projet  de  l<>i  relatif  à  la 
suppression  des  droits  de  vacations  accordés  aur  jwfes  de  pttix 
par  le  tarif  d' s  frais  et  dépens  et  à  l''i  '     '  :i- 

lement  :  J.  Li-  Droit,  14  inaH8».i.  —  \  i- 

pctence..  liminaires  réglés    Itemand'  1. 

Le  Droit,  22  mai  184.i.  -  IXapptat  d--  .W.  ii;i.  .*- 

si'm  chargée  d'examiner  la  proposition  de  il  :  i- 

ri(i<  .- .1.  Le  Droit.  .1  juill.  I8;,l.        •'    •-  v- 

iwns  Je  procen  nvtls  et  canmei  10 

juin  188'.).  —  Frais  de  justice,  ■  ■.i,-e 

de  imix,  btltet  d'avertissement  Lt>.->p<u<is.-<t'  .  J.>ui  u.  laïui.  putJ., 
année  18(14,  l.  7,  p.  i;»2.  -•  Les  frais  d'enraiiitrement  dts  actes 
e.rtraja  liciaires  gui  •           .    /    i    ,     .  ;     ;  i  .  ,         .  ^^^ 

doivent-ils  entrer  ■!  .i., 

année  1839,  t.  .'>.  p.  ii- 

il  venir  par  contributi-m  ■  Is 

frais  itupp->sitii>n  et  de  lei  :  t- 

gué  par  I      '  ■  -■  ■    I  <     '  j^ 

p.  :i29.  .,r 

doivent  '.le 

soit  l'iui,                      U  4uMl<9(><<t->t .'  J.  .!<    ,  t  , 

année  1^.                    lOH.  —  L'inilemnité  .i  ir 

rh  -    ■■  '  tir 

II'  iH.f 


en  lécii  '.  i«| 

être,  et   ■                ■  .«r 

la  forme,  soil  .\ur  It  lnu-i?  J.  ,  ^aœ* 
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demander  en  Hcitation  doivent-cllen  ctre  taxées  comme  affaires 
sommniyes,  même  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  fond  du  droit? 
{Juand  le  mcme  immeuble  a  été  divisé  en  plus  de  sic  lots,  que 
.SIX  seulement  ont  été  adjugés  à  la  première  audience  et  que  le 
tribunal,  faute  d'enchères  suffisantes,  a  ordonné  que  les  autres 
lots  seraient  vendus  à  une  autre  audience  au-dessous  de  l'esti- 
mation, le  droit  de  vacation  doit-il  être  alloué,  lors  de  la  deu- 
.viime  audience?  La  remise  proportionnelle  sei-a-t-elle  fixée  sé- 
parément à  chaque  audience  d'après  la  réunion  du  prix  des  lots 
adjugés  à  cette  audience,  ou  bien  d'après  la  réunion  du  prix  des 
lots  vei^dus  aux  deux  audiences?  .1.  de  proc.  civ.  et  comm.,  an- 
née 1842,  t.  8,  p.  l'6.  —  Examen  de  quelques  questions  de  taxes 
judiciaires,  à  propos  de  la  circulaire  de  M.  le  Garde  des  sceaux 
du  20  août  ISi2,  sur  le  tarif  du  10  oct.  I8H  .-Première  ques- 
tion. —  Dans  les  ventes  judiciaires  renvoyées  devant  notaires 
résidant  hors  du  chef-lieu  d'arrondissement,  doit-il  être  taxé 
aux  avoués  des  frais  de  voyage  suivant  les  règles  tracées  par 
l'art.  I ii  du  tarif  de  1807,  outre  les  vacations  pour  prendre 
communication  de  l'enchère  et  assister  à  la  vente?  Deuxième 
question.  —  Les  2o  fr.  alloués  par  les  art.  9  et  10  de  l'ordon- 
nance dans  les  cas  où  l'expertise  n'a  pas  eu  lieu,  à  raison  des 
soins  et  démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix 
en  cas  de  vente,  ou  pour  l'estimation  et  la  composition  des  lots 
en  cas  de  partage  en  nature,  sont-ils  dus  au  poursuivant  et 
à  chacun  des  autres  avoués  en  cause?  Troisième  question.  — 
En  cas  de  vente  judiciaire  devant  notaire  le  poursuivant  a-t-il 
droit  à  autant  do  vacations  qu'il  y  a  de  lots  adjuges,  sans  que 
ce  droit  puisse  être  exigé  sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  six? 
Les  autres  avoués  en  cause  ont-ils  les  mêmes  droits?  Quatrième 
question.  —  Lorsque  dans  une  vente  judiciaire  renvoyée  devant 
notaire  il  n'y  a  pas  eu  supplément  de  la  remise  accordée  aux 
avoués  dans  le  cas  seulement  où  ils  ont  épargné  les  frais  d'une 
expertise  et  que  cependant  il  existe  une  différence  entre  la  remise 
fixée  par  l'art.  Il  et  celle  réglée  par  l'art.  I  i,  l'excédent  dû  aux 
termes  de  l'art.  Il  appartient-il  aux  avoués?  i.  de  proc.  civ.  et 
comm.,  année  1842,  t.  8,  p.  481.  —  Les  avoués  présents  à  la 
vente,  autres  que  le  poursuivant,  ont-ils  droit  à  la  vacation  à 
l'adjudication,  allouée  par  l'art.  Il  de  l'ordonnance  du  10  oct. 
ISil?  Le  droit  de  1 0  cent,  par  article,  entrant  en  taxe  de  dépens, 
est-il  dû  pour  un  état  de  frais  de  vente  ou  de  partage  de  biens 
immeubles'^  i.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1843,  t.  9,  p.  S.  — 
En  cas  de  vente  judiciaire,  les  notaires  ont-ils  le  droit  de  calculer 
leurs  remises  sur  le  prix  de  chaque  lot  séparément,  lorsque  les 
lots  sont  composés  d'immeubles  distincts?},  de  proc.  civ.  et  comm., 
année  1843,  t.  9,  p.  53.  —  Lorsque  le  tribunal  qui  ordonne  une 
vente  et  fixe  la  mise  à  prix  sans  expertise  renvoie  la  vente  devant 
un  autre  tribunal,  l'avoué  quia  obtenu  le  premier  jugement  a-t-il 
droit  à  la  remise  supplémentaire?  i.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année 
1843,  t.  9,  p.  137.  —  Au  cas  de  renvoi  devant  notaire,  les  avoués 
en  cause  ont-ils  droit  à  une  indemnité  de  transport  pour  aller 
prendre  communicaiion  du  cahier  des  charges,  lorsque  la  dis- 
tance de  l'étude  du  notaire  leur  donne  droit  à  cette  indemnité 
d'après  le  tarif  de  1807?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1843, 
t.  9.  p  196.  —D'après  la  circulaire  (du  20  août  1842),  en  cas  de 
vente  devant  un  notaire,  un  droit  unique  de  vacation  à  l'adju- 
dication, quel  que  soit  le  nombre  des  lots,  et  sans  indemnité  pour 
frais  de  transport,  serait  accordé  à  l'avoué  poursuivant  seul  :  J. 
lie  proc.  civ.  et  comm.,  année  1843,  t.  9,  p.  204.  —  Lorsque  le 
prix  d'une  vente  judiciaire  dépasse  2,000  fr.,  la  remise  propor- 
tionnelle de  l'avoué  doit-elle  porter  seulement  sur  ce  qui  excède 
cette  somme  de  2,000  fr.,  ou  bien  sur  la  totalité  du  prix? 
.1.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1843,  t.  9,  p.  241.  —  Lorsque 
la  vente  d'un  immeuble  est  divisée  en  plusieurs  lots,  l'avoué  de 
celui  qui  se  rend  adjudicataire  de  tous  les  lots  a-t-il  droit  à  une 
seule  vacation  ou  bien  à  plusieurs  fOrd.  iO  oct.  1841,  art.  Il, 
in  fine)?.],  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  184.j,  t.  11,  p.  90. 
—  De  la  nécessité  de  réduire  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres  en 
faveur  des  sacs  de  procédure  :  .J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année 
1846,  t.  12,  p.  G.  —  (Juand  une  expertise  a  eu  lieu,  lors  d'un 
partage  déjà  consommé  entre  les  auteurs  des  copartageants  ac- 
tuels, la  l'citation  des  mêmes  biens,  sans  nouvelle  expertise, donne- 
t-elle  lieu,  en  faveur  des  avoués,  à  l'émolument  de  23  fr.,  et  au 
supplément  de  remise  proportionnelle?  i.  de  proc.  civ.  et  comm., 
année  18t6,  l.  12,  p.  49.—  La  vacation  à  l'adjudication  allouée 
par  l'art.  I  l,<)rd.  10  oct.  1841,  n'est  applicahlequ'à  l'avoué  pour- 
suivant et  ne  peut  être  réclamée  par  les  avoués  roUxitanls  (Hip. 
Durand)  :  .J.  d^  pmc.  civ.  et  comm.,  1846,  1.  12,  p.  14;j.  —  Les 


avoués  ont-ils  un  privilège  à  raison  des  frais  de  partage  qu'ils  ont 
avancés  (Denier)  :  .J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1847,  t.  13,  p.  8. 
—  L'émolument  de  la  copie  du  jugement  signifiée  avec  le  com- 
mandement préalable  à  la  contrainte  par  corps  appartient-il  aux 
avoués?  Quelle  en  est  la  quotité?  i.  de  pi  oc.  civ.  et  comm.,  année 
1849,  t.  15,  p.  443.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  aux  notifications,  con- 
formément aux  art.  2183  et  s.,  C.  civ.,  et  qu'un  seul  avoué  est 
chargé  de  cet  acte,  combien  doit-il  être  perçu  de  droits  pour 
l'extrait?  Faut-il  considérer  le  nombre  des  acquéreurs  ou  adju- 
diixdaires,  ou  bien  le  nombre  des  contrats  à  notifier?  Quelle  in- 
fluence peut  avoir  sur  lu  solution  de  ces  questions  l'unité  du 
mandataire  qui  met  en  action  la  procédure  de  purge  (Eug.  Pai- 
gnon)7  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1851.  t.  17,  p.  469.  —  La 
demande,  formée  par  un  huissier,  en  paiement  des  frais  faits  de- 
vant la  justice  de  paix  et  s'élevant  à  moins  de  200  fr.,  est-elle 
de  la  compétence  du  tribunal  de  paix  près  duquel  les  frais  ont  été 
faits,  ou  bien  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement  de  l'huissier? 
J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1852,  t.  18,  p.  208  —  Les  fonc- 
tions de  greffier  lors  de  la  levée  des  scellés  et  celles  d'expert  pour 
la  prisée  des  meubles  sont-elles  incompatibles?  En  cas  de  néga- 
tive, le  greffier  qui  procède  aux  deux  opérations  a-t-il  droit  à 
une  double  vacation?  La  vacation  pour  la  prisée  est-elle  régie  par 
la  loi  du  1 8  juin  18i3,  sur  le  tarif  des  commissaires-priseurs? 
J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1834,  t.  20,  p.  242.  — 
Les  huissiers  sont-ils  tenusmle  mentionner  dans  leurs  rapports, 
à  la  colonne  des  émoluments,  le  coêd  des  copies  de  pièces  et  l'in- 
demnité de  transport?  i.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  18."ji, 
t.  20,  p.  409.  —  De  l'insuffisance  actuelle  des  émoluments  des 
greffiers  de  paix  et  des  moyens  d'y  remédier  (MaÀre)  :  J.  de  proc. 
civ.  et  comm.,  année  1835,  t.  21,  p.  20.  —  Le  juge  de  paix  qui 
a  procédé  à  une  visite  de  lieux  par  lui  ordonnée  d'office  a-t-il 
droit  à  l'indemnité  de  transport?  En  d'autres  termes,  l'art.  8  du 
décret  de  1807  qui  exige  une  réquisition  de  la  part  des  parties, 
et  la  mention  de  cette  réquisition  pour  l'allocation  du  droit  de 
transport,  a-t-il  été  abrogé  par  les  art.  1  et  4,  L.  21  juin  184S, 
et  l'art.  1 ,  Ord.  royale  6  déc.  ISIa?  J.  de  proc.  civ.  et  comm., 
année  1855,  t.  21,  p.  168.  —  L'huissier  qui,  dans  la  même  cause 
et  sur  la  même  ligne,  signifie  deux  exploits  dans  des  communes 
différentes,  peut-il  réclamer  un  double  droit  de  transport?  J.  de 
proc.  civ.  et  comm.,  année  1853,  t.  21,  p.  199.  —  L'huissier  qui 
signifie  deux  exploits  dans  une  même  course,  mais  dans  des  com- 
munes différentes,  à  des  individus  différents  et  pour  des  intérêts 
distincts,  a-t-il  droit  à  un  double  transport?  J.  de  proc.  civ.  et 
comm.,  année  1857,  t.  23,  p.  63.  —  L'huissier  qui,  le  même 
jour,  signifie  plusieurs  exploits  différents  à  plus  de  cinq  myria- 
mètres  chacun,  dans  des  lieux  différents,  ne  peut-il  réclamer 
qu'une  seule  journée  de  campagne?  J.  de  proc.  civ.  et  comm., 
année  1837,  t.  23,  p.  391.  —  Les  fractions  du  troisième  demi- 
myriamètre  parcourues  par  l'huissier  doivent-elles  compter  pour 
un  demi-myriamètre  complet?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année 
1838,  t.  24,  p.  268.  ■ —  Lorsque  les  exploits  signifiés  dans  la  même 
course  et  dans  la  même  commune  l'ont  été  à  des  requêtes  diffé- 
rentes, l'huissier  n'a-t-il  droit  qu'à  un  seul  transport?  J.  de 
proc.  civ.  et  comm  ,  année  1838,  t.  24,  p.  351.  —  L'huissier 
qui,  au  retour  d'une  course,  est  requis  de  signifier,  le  même  jour, 
dans  une  seconde  coui'se,  un  nouvel  exploit,  a-t-il  droit  à  une 
seconde  indemnité  de  transport?  J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année 
1859,  t.  25,  p.  457.  —  La  taxe  des  frais  et  émoluments  dus  au 
greffier,  spécialement  pour  les  formalités  relatives  aux  scellés, 
appartient-elle  au  président  du  tribunal  civil  ou  bien  au  juge  de 
paix?  .J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1860,  t.  26,  p.  174.  — 
De  l'insuffisance  du  tarif  de  1807  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm  , 
année  1861,  t.  27,  p.  287.  —  L'avoué  a-t-il,  pour  avoir  paie- 
ment de  ses  frais  et  de  ses  honoraires,  un  droit  de  rétention  sur 
les  pièces  de  la  procédure,  et  sur  les  titres  à  lui  remis  par  son  client 
pour  suivre  l'instance?  (L.  Phiibert)  :  J.  de  proc.  civ.  et  comm., 
année  1869,  t.  35,  p.  89.  —  Réforme  des  frais  de  justice.  La  loi 
de  finances  du  26  janv.  1892  et  supplément  contenant  l'examen 
de  la  circulaire  de  l'enregistrement  cl  des  décrets  du  23  juin  1892 
(F.-L.  Malepeyre  et  E.  Mesnard)  :  Lois  nouv.,  1892,  1"  part., 
p.  9  et  s.,  43  et  s.,  414  et  s.  —  Acte  notarié.  Frais  et  honoraires. 
Exécutoire.  Formalités  (Barbier)  :  Le  Notarial,  année  1881,  n.  44, 
6  décembre,  p.  2.  —  Réduction  des  frais  de  justice  en  matière  de 
ventes  immobilières  {Séh\\\eaL{i)  :  Nouvelle  revue,  15juill.  1890. — 
Taxe,  avoué,  frais  dus  par  le  client  à  l'avoué,  mode  de  taxe,  op- 
position (Kodolplie  Housseauj  :  Kec.  pér.  de  proc,  année  1880, 
p.  433.  —  Le  juge-commissaire  d'un  ordre  peut-il  prononcer,  au 
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profit  de  l'arnué,  la  flislraclion  des  di'pena  dniit  re  dcniifr  nf- 
ftTine  avoir  fuit  l'aiance?  (Marcelin  Houissou)  :  l\pr.  pér.  de 
proc,  auuftp  1882,  p.  l'J'l.  —  Uf'pens,  lodéhUcurs  solidaires,  of- 
fres (MarceWu  P.ouissou)  :  Hec.  pér.  de  proc,   ann/'"-  1882,  p. 

337.  l.a  n'ijle  de  l'art.    l.'iO,  C.  jiror.   cm.,   anir^ntl  l/uiuelle 

toute  partie  iiui  surcomhe  doit  iHre  londamnve  aux  dépens  est- 
elle  appiicalile  en  matière  d'intervention'.'  (.Marcelin  Boiiissou)  : 
Hpc.  pér.  fie  proc,  anm'-e  188.'{,  p.  .'j:)7.  —  Contre  i/ui  et  r.om- 
menl  les  oppositions  à  taxe  doivent-elles  iHrc  formées  en  matière 
conlradirtoire  et  en  maliiU'e  i/rurieuse  (K.  l'resciicz)  :  \U-r,.  pér. 
fie  proc,  atintie  )8îl4,  p.  10  (■[  11.  —  L'avom!  al-il  iiualiti'  jiour 
former  opposition  à  In  taxe  de  ses  frais,  tant  lorsi/ue  la  distrac- 
tion a  l'te  prononcife  à  son  profit  iiiie  lorsipi'elle  ne  l'a  pas  l'té  (R. 
[Vpschex)  :  Mec.  pi'-r.  fie  proc,  année  1894,  p.  1  et  s.  —  De  la 
cherté  des  frais  de  justire  (Lespinasse)  :  Hev.  crit.  (Je  l/'gisl.  et 
de  jurispr.,  2"  sér.,  ann(*e  1887, -t.  Iti,  p.  86,  2;)4.  —  La  tare 
ol/lifiutoire  en  muti'ie  virile  (11.  Hona  Clirislave)  :  Mev.  cril.,2» 
sér.,  année  1891,  l.  20,  p.  i)73  et  s.  —  Taxe  des  frais  et  dépens 
et  des  icles  notariés  (.Xu'lipr)  :  Rev.  pral.,  t.  :i8,  p.  334.  —  Les 
tarifs  spériaun  et  la  jurisprudenn-  (.Iules  Uambaud)  :  Ilev.  pral. 
de  dr.  fran':.,  t.  ."i.'),  année  1884,  p.  173. 

Matikiik  criminki.i.k. —  Duverger,  Manuel  des  jwjes  d'instruc- 
tion, 1802,  3"  f^dit.,  3  vol.  in-8',  passim.  —  Leloir,  Code  des  par- 
iiuets,  2  vol.  in-12,  1889,  l.  l,n.  142  el  passim.  —  F.,e  l'oillevin, 
biclionnairc  des  par<iuets,  2''  édil.,  1896,  3  vol.  in-8"',  l.  2,  V 
Frais  de  justire.  —  .Massabiau,  Manuel  du  ministi-re  puldie, 
4"  édit.,  187(1,  3  vol.  in-8",  passim.  —  Sarraule,  Manuel  théo- 
riiiue  et  jiratiipie  du  jufic  if  instruction,  1890,  in-8°,  passim.  — 
\'allel  el  Monlagnon,  Manuel  des  magistrats  du  parquet,  1890, 
2  vol.  10-8",  passim. 

Auzière  (II.),  De  la  condamnation  aux  frais,  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police,  1888.  —  Dalmas  (de).  Des  frais 
de  justire  en  matière  vriininellf,  rurrectionnelle  et  de  simple  i>o- 
lice,  1834,  in-8",  suppl.,  1847,  in-8".  —  Dnfresne,  Traité  tfieori'/ue 
el  pratique  sur  le  tarif  des  droits  et  indemnités  alloués  au.r  i/ref- 
fiers  des  cours  et  Iriliunaud'  en  matière  criminelle.  Hennés,  1876, 
î*"  éflit.,  in-8".  —  fiarnier,  IJubourgneuf  el  iJufresneau,  Manuel 
des  frais  de  justire  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  '/>■ 
simfile  police,  1824,  in-8'>.  —  (lonotl  d'.\rlemare.  Des  frais  de 
jusiiee  criminelle  et  des  modifications  à  apporter  au  décret  du 
i  S  juin  ISSI.  —  Laulour,  Code  des  frais  de  justice  en  mati'-re 
criminelle,  IH8I,  iti-8".  —  Sudraud-Uesisles,  Motes  d'un  jw/e 
d'instrwtinn  sur  la  ta.ce  et  le  paiement  des  frais  de  justire  en 
matière  erimiwlle,  IH32,  in-8".  —  Wriel,  Etude  sur  les  frais  de 
justice  crnninelli\  1S72,  in-8".  —  Décret  im/ierial  cnnlmant  iv- 
ylement  pnur  l'udniinistrntiim  dr  la  justice  en  matière  eriminelle, 
de  police  corrertionnelle  et  de  simple  p'dier,  et  tarif  ip'neral  des 
frais,  l'aris,  1812. 

Lorsqu'un  proees-rerlml  produit  en  simple  polire  est  déclaré 
nul,  suit  i)onr  ineompelenee  de  celui  qui  l'a  rédiqé,  soit  pour  inoli- 
servation  îles  firmalites  essentielles,  le  juije  de  pair  ili>it-il  se 
dispenser  de  le  enniprendre  dans  les  dépens'.'  l^orr.  des  jusl.  de 
paix,  année  ISOii,  2°  sér.,  l.  7,  p.  412.  -  Le  prores-verhal 
dressé  par  un  qarde  nu  un  autre  aqent  contre  plusieurs  contre- 
vmants  est-il  passUde  il'autant  de  ilroits  d'enreiiistreinent  qu'il 
y  a  de  prévenus'.'  Mnid,  a  l'ei/ard  de  ht  eiiation  faite  a  tons  les 
contrevenants  iiiir  un  même  exploit  et  ilu  juqement  rendu  contre 
eux'/ Corr.  des  just.  de  paix,ann(ie  IH6I,  2"  sér.,  l.  8,  p.  143.-  - 
(Jui  doit  pai/erles  frais  nécessairement  faits  par  un  pievenu  appel' 
et  non  etmdamné  luir  le  trilmnal  dr  simple  p'dirr.'  ^('.oudlaull- 
Dclavau)  :  Oorr.  (les  jusl.  de  paix,  année  1867,  2«  sér.,  l.  Il, 
p.  832.  —  Comment  doit-im  ealeuler  l'indemnité  due  il  unjuije 
de  paix  qui,  pour  une  information  au  rrtmiuet,  se  transporte  <) 
plusdeeinqliihimétresdesa  r>Si'/<-ii<'f';'|r,t.iiiilliuilt-l>elavnn^  ;  ('.nrr. 
des  jnsl.de  pmx,  année  1868,  2"  séi.,  l.  t.'i,  p.  (03.  —  Lorsi/u'en 
matière  ilc  simple  fntlire,  le  juqe  de  pai.c  se  sera  transporté  sur 
les  lieu.r  pour  pouvoir  apprécier  la  cimtravenlion,  on  demanile 
qui  sera  eliarqé  île  lui  rembourser  ses  frais  de  déplacement  rn 
rus  d'acquittement  de  l'inrulpe.  ainsi  que  eeu.r  i/ii  qrrffirr  qui 
doit  nreessiiirriiienl  l'arefinipaijner  :  ('.orr.  îles  jiist.  de  piiix,  an- 
née 1872,  2"sér.,  t.  19,  p.  184.  -  î'n  cantonnier auriliaire,  apprl  ' 
comme  témoin  devant  le  Irilainat  de  simple  pidiee.  a-l-il  i/r.>i( 
/il  tare  de  comparution.'  (Nieuvé^flise)  :  ('orr.  des  jusl.  do  paix, 
année  1873,  •>'  sér.,  1.  20,  p.  186.  —  Tii'>/«'<ih  des  dtstnnee*.  l'ré- 


fets.  Juqes  de  paix.  Affaires  de  p'dier.  .Xpplirution  :  Corr.  des 
jusl  de  paix,  année  187.i,  2*  sér.,  l.  22,  p.  96.  —  /»e  la  condam- 
nation au.r  frais  de  la  poursuite,  à  l'éijard  du  pr*>-nu  ou  .le 
iaceusé  qui  ne  surcomhe  qu'en  partie    .\cli.  V  iu 

dr.  crira.,  32'' année,  1860,  p.  333.  — Fr<n> 

inculpés,  translation  :  i.  du  roin.  pub!.,  ari'  i~  .  ,  "  - 
L'ait.  IH  de  la  loi  de  finances  du  .ï  mai  ISôo,  qut  a  /ixr  le  tarif 
des  frais  de  poste  en  matière  criminelle,  correftinnnelly  'I  ''»•  fto- 
liee,  rst-il  applicable  aur  affaires  entre  p  :   '  '      '    '      lu 

min.  pub!.,  année  1869,  t.  12,  p.  302.  —  Lu.  t 

allouée,  eninatiererriuiinelle, au  maijislral  ijU  _  .    ut 

de  einq  kilomètres  de  sa  résidence,  doit-cllr  fltc  ali^uce  l'inque 
le  transport  a  eu  lieu  dans  une  commune  dont  If  ehef-liru  eU  dis- 
tant de  cinq  liilonirtres  au  moins  de  la  rrivl'  i  '  '  '  '  \. 
du  min.  publ.,  année  1870,  t.  13,  p.  124.  —  i 
minellc,  taxe,  upposition  :  J.  du  roin.  publ.,  i  ;i. 
124.  —  Le  ministère  public  peut-il  exiger  qU'  U:<l>'.  h- 
ton  qui  reioivrnt,  p/iur  Us  signifier  à  sa  reauéte,  d- 
parés  par  l'Iiuissirr  attacitr  au  parquet,  alin  '  •  i-- 
sier  une  partie  d' s  émoluaients  qui  leur  s^nt  l'i  '  -.' 
.1.  du  mm.  publ.,  année  1876,  l.  19,  p.  21 .—  /J  '  >/i 
aux  frais  en  matière  eriminelle,  correctionnelle  et  de  p-jU::.'i. 
du  min.  publ.,  année  188."»,  t.  28,  p.  193.  —  Frais  de  justice 
eriminelle,  condamnation,  parties  passibles  ou  non  fHissible* 
ilrs  frais  ill.  Auzière,  Dulruc;  :  .1.  du  min.  publ.,  année  1885, 
l.  28,  p.  241,  et  année  1886,  t.  29,  p.  25,  49,  lo.",,  «37,  193.  237. 
26 1 .  —  Frais  de  justire  eriminelle.  i  irdonnance  de  winlieu.  Partie 
civile.  Condamnation  omise,  itppositinn.  .\rrét  vaifirmatif  {Du- 
iruc)  :  J.  du  mm.  publ.,  année  1886,  l.  29,  p.  2'*».  —  /.«•«  frais 
de  justice.  Etudes  sur  les  nouvellrs  instrwti'ins  de  la  chancel- 
lerie fjuslave  l^e  l'oillevin;  :  .1.  des  parq.,  année  iHHs,  t. .(,  |»« 
part.,  p.  19t>  et  s.  —  De  la  prescription  applicable  à  la  con- 
damnation aux  frais  en  matière  criminelle  t.  l.iOison  :  J.  La 
Loi,  16  juin  1881.  —  Tarif  criminel   .\uzouv   :  Rev.  pral.,  l.  »4, 

p. .,:;. 

IvNHEi.i-THKMKNT   KT  TiMiiHE.    —   C.  A.,   Souveuu  dictionnaire 
d'enreijislrement  et  de  timbre.  1874,  2  vol.  io-8",  v*  IVptns.  — 

<;iiampionniére  el  Ripaud,   Traité  des  droits  d'en • —  -nf, 

I8.'il,  2'  édil..  2  vol.  in-8".  -  -  Dieti-mnaire  des  </i 
Irement,  de  timbre,  de  greffe  et  d' hypothèque*.  |ST  i    :  "  .m. 

in-4".  V"  Ih'pens,  Exécut'dre,  Jugement.  —  <iarnier,  li.f..ri.,ue 
général  et  raisonne  île  l'enregistrement,  1890. |H92,  7  vol.  in-l*, 
v"  Dépens,  Ext'ciitoire  de  dépens.  Jugement,  Taxe  des  frais  de 
justice.  —  Mai,'uéro,  Traité  aluhatu'tique  des  droits  d'enregiUre- 
ment,  de  timbre  el  d'hypothéqué,  2  vol.  in  V*.  IS-vt.  —  Naquel, 
Traite  théoriqiir  et  pratique  dei  «/f  i-  ,,!.  |,s8|, 

3  vol.  in-8'.  —  Tbomas  el  Servais,  /  1892.   I 

vol.  in-8";  --  Traite  alphabétique  des  .,.■■.-  .•  ■  •>,  ■  ,,~i, ,  .nent.de 
timbre  et  d' hypothèque,  189VI897,  2  vol.  in-8*,  v"  IMpens,  Kxt- 
cutoire  de  dépens. 

!.M>K\  Ai.riiABéTiurB. 

.\1  u*.  lii|9.  Acio  (le  IVlal  rml,   Iip*.  i:><,  ■<4:.. 

.\  10l«. 

\\  .;.:ta)i,:w»5, 38ir.  \.t.'    t.  i.f..!   u.i  irt><iiiu«u«ii 


rrr».!»..  i.»7. 


.\  .llriairo.  —  V.  1»<- 

idiiiv. 
\..,|.:.iiu.u  a.-,t  oïlït-»,  837,  KW. 

i>.i;s,.i  «  .1 

A.   u    ^.  T.i-:>   ry'-:  \  .  i 

\  ^  .  :)(M0.  Ail»  fH>u*  MtUK  i.n>.-.  UNf.  SitI 

A.  430K. 

.V  , ;     ....;.  ?l»i:>.  «<;«    \.i.....  ..«,i..  i.u    r.:,i.    414.1 

cl  ». 
Acquéreur*  (pluialiU   de»}.    lt.^\ 

el  ».  A , .-...  ,  ,. 

.\ri|uieii-i<iniMil,  Kt,  Iï8  e|  ».,  i\'\  .\cli«i)   en  |Niii'nfnl,    I.M*  <•!  « 

•  I  <  ,  19<I,  I9M  el  «.,  SHil),  Wl!<.  t4:tO  et  *. 

i'W.  1117.  Ailion  en   V ^  '-^    ■  ^ 

A..|ii.(.  ÏIU.  4i«t. 

\,  l„.ii-.,i..n'.    ?«A,    W>7.    ."«fT»».  \ri(..n  im- 


A.l.    .l.y.      iti   n.  ïV.ii  et  ..,  fStI      \.ij.>iut.l.;»t.:!! 
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V.  St^litt^riU. 
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Adjudicataire,  1780.  2069. 

Adjudication.  329  et  s.,  :»0  et  s., 
450,  lu94  et  s..  1118  et  s.,  il24, 
1133  et  s..  1140  et  s.,  1147,  1154, 
1171,  1174  et  s..l2i«ot  s..  12tl">, 
1574, 1575,2(514, .3231, 3234,  4278, 
4307  et  s.,  431t),  4334.  —  V.  Va- 
cation à  l'adjudication. 

Adjudication  en  bloc,  1097  et  s., 
1110.  1210. 

Adjudication  partielle,  1096,  1107 
et  s. 

Administrateur,  17,  1674  et  s. 

Administrateur  d'établissement 
public,  1648. 

Administration  de  biens,  996. 

Administration  de  lenregistre- 
ment.  2459,  2659. 

Administrations  publiques,  25, 1747 
et  s..  290(;  et  s.,  :3339,  3467,3630, 
3645,  3731  et  s..  3738  et  s.,  3907 
et  s.,  4169,  4172. 

Adultèrq.  3798,  3802. 

Alîaires  classées,  3641. 

Afl'aires  correctionnelles.  3939 et  s. 

Affaires  criminelles,  2899,  3910  et 
s.,. 3923  et  s. 

AlJ'aires  de  simple  police,  3898, 
3939  et  s. 

Afficha ge.:ki06  et  s  ,  aSlS,  3319, 
3410  et  ?.,  4203. 

Affiche,  912,  971  et  s.,  1226,  4083. 

Affiche  à  la  main,  1092. 

Afficheur,  492.  494. 

Affirmation,  2502 et  s.,  2535,2656, 
2705,  2795. 

Affirmation  de  compte,  951  et  s  , 
959. 

Affirmation  de  créance,  343, 1059, 
1062. 

.\ffirmationde  voyage,  2360,  2301, 
2379,  2.390  et  2391 . 

Agent  daffaires,  1511,1527,  1540, 
1553, 2404. 

Agent  de  change,  1803. 

Agent  de  la  force  publique,  3425, 
3i3iJ,  3437. 

Agent  de  police.  3127,  3416,  3422, 
3664. 

Agent  diplomatique,  3149. 

Agréé.  122,  1661,  1687,2404,2406, 
2467. 

Ajournement,  1446  et  s.,  2758. 

Aliénation  mentale.  1660,  1689, 
2995. 

Alliance,  849  et  s.,  1873  et  s. 

Allocation  supplémentaire,  518  et 
s. 

Aliments,  :î001,  3046,  4188. 

Alimentation,  .3073  et  s. 

Amende,  250.  284,  312.  378,  480, 
ma.  2890,  2994,  30.%,  .3277, 
.3283,  3289,  :«42,  3640,  4021, 
4200,  420X,  4306. 

Amnistie,  :W52  et  3853. 

Annexe.  344  et  345. 

Apostille,  840. 

Ajiport  au  grefie,  792  et  s. 

Appel,  173,  180,  847,  856,  i:j83, 
158i,  1609.  1616, 1617, 1703, 1767 
ets..l796et  s  ,1818,1844,  1857, 
193:5, 1934, 1940,  2002 et  s.,  2007, 
20^)8,2014,2015,2049,2062,2160, 
2175, 2177, 2189  et  s.,  2315, 2479, 
2520  et  s.,  261)6  et  s.,  2611  et  s., 
2617,2619,  2678  et  s.,  27."«  et  s., 
2781  et  s..  2789,  2790,  2806,  2868, 
2886, 3042,  :i680,  .'«j84  ,  3685, 3761 , 
:{797,  3804,  .3810,  .3854  et  s  .  3941 , 
;«»43,  3962  el  s.,  .3977,  3987,  4014, 
■iim,  4112  et  s.,  4146  et  s..  4198, 
4220,  4221,  4223, 4226,  4228  et  s. 

Appel   acte  d").  2964,  :i307,  .3943. 

Ap[i<l  'déclar.'.tion  d'i,  3285,  .3295. 

App'-l  de  causes,  :i«2  et  s.,  3401. 

App<d  incident.  2025. 

Appel  principal,  2^2  et  s. 

-•Vppel  vexaloire,  2166. 


Appelant.  2189  et  s. 

Appréciation  souveraine,  220,  237, 
243  et  s.,  1587.  1588,  1626  et 
s.,  1709.  1762,  1778,  1809,  1823, 
1871,  1894  et  s.,  1953  et  s.,  i'077, 
2084,  2086,  2165,  2237,  2329, 
3603. 

Arbitrage,  578,  579, 1783,  4239. 

Arbitre,  2037,  42")8. 

.\rbitre  rapporteur,  1314. 

Architecte,  1312  et  s.,  2409. 

Armée  de  mer,  2974,  2976. 

Armée  de  terre,  2974,  2976,  2983. 

.-Vrièt,  376. 

Arrêt  de  renvoi,  3266,  4044. 

.\rrot  par  défaut.  4111. 

Arrêté  ministériel,  1777,  3643. 

.\rretc  miinici])al,  3229. 

Arrondissements  ditî'érents,  1114. 

Articles  (droii  d'),  692  et  s.,  1299, 
1301  et  s. 

Artisan,  299,  300,  1327  et  1328. 

Artistes,  299,  300,  1312  et  s. 

.\scendants,  1881  et  s. 

Assignation,  2760,  2795,  4305. 

Assignation  à  bref  délai.  546. 

.-Vssistance  à  l'audience,  651  et  s. 

Assistanceà  l'audition  des  témoins, 
751. 

Assistance  au  compulsoire,  723. 

Assistance  au  jugement,  730,  731, 
829,  850,  855,  990  et  s. 

Assistance  judiciaire,  ,32,  105  et  s., 
673,  2460,  2636,  2957  et  s.,  3031. 

Assurances,  2224  et  s. 

Audience,  2969. 

.-Yudience  de  remise,  4162. 

.audience  publique,  1583,  1008, 
1619,  2771,  2775,  2776,  2778, 
2780,    2795,    2796,    2798,    2799, 

2803,  2969,  4227. 
.authenticité.  2691. 
Autopsie,  3183. 
Autorisation    de    femme    mariée, 

881  et  s.,  1001,  1722  et  s.,  2356 
et  2357. 

.\utorisation  jiréalable,  1670  el  s. 

Avance  des  frais,  4,  .36,  54  et  s., 
1491,  1900,2459  et  2460. 

Avantages  matrimoniaux,  1889. 

Avenir,  198.  199,213,214,618,755, 
785.  789,  2766. 

.\vertisscnient,  3112,  3352  el  s., 
,3528. 

Aveu,  3114,  318(). 

Avis  de  parents,  301. 

Avocat,  73  et  s.,  114,  2.395,  2496, 
2503,  2514,  2955  et  s.,  2971  et 
s.,  3465,  3469,  4178  et  s.,  4257. 

Avoué,  58,  59,  61,  113,  117,  121, 
128,  132,  141,142,158  et  s.,  173, 
187,  275,  277,  281,  283,  284, 
1368,  1375,  1380  et  s.,  1411  et 
s.,  1423,  1445,  1468,  1478,  1479, 
1486  et  s..  1491  et  s.,  1514,  15(Î7, 
1647,  1677,  1693  et  s.,  1926, 
2:iY),    2400,    2463,    2164,    2537, 

2804,  2971  et  s.,  3094  et  s.,  3465, 
3469,  4167  et  s.,  4205,  4242,  4269, 
4282,  4285,  4297,  4.305,  4.306, 
4310  et  s.,  4318,  4319,  4.328  et 
s.,  4334  et  s.,  4340. 

Avoué  colicilant,  1178  et  s. 
Avoui-  coparlageant,  926  et  s. 
Avoué  d'appel,   1281   et  s.,   l.'W, 

1542, 155  •!. 
Avoue'  tléfenseur,  710   et  s.,  795, 

816,  839  et  s.,  871. 
Avoué  dsmandeur,  543,  699,  794, 

8^)3  et  s.,  815,  832,  a34  et  s., 

869. 
Avoué  de  première  instance,  496 

et  s  ,  1384. 
Avoui'-  poursuivant,  915  et  s.,  1100, 

1157  et  s.,  12-37  et  s.,  1245  et  s., 

1272  et  s. 
Avoué   présent  à  la  vente,    1140 

et  ». 


-Vvoué  produisant,  1241  et  s.,  1260 

et  s. 
Avoué  surenchérisseur,  1126,  11.32 

et  s. 
Avant-compte,  959  et  s. 
Bac,  439. 

Bagne,  2993,  2997. 
Bail  a  loyer.  1961  et  s. 
Bailleur,  1961  et  s. 
Balayage,  4087. 
Bannissement,  3319. 
Banque  de  France,  3326. 
Banqueroute,  3.320,  .3817. 
Barque,  440. 
Bateaus,  439. 
Belgique,  3151. 
Bénéfice  de  division,  41,39. 
Bénéfice    d'inventaire,    327,   336, 

1009,  1010, 1014  et  s.,  1193, 1648, 

1651,  1678,  1681. 
Biens  dotaux.  —  V.  Dot. 
Bijoux,  442,  3200. 
Billet  à  ordre,  1552,2507. 
Blés  en  vert,  4035. 
Bonne  foi,  1711,  1712,1935. 
Bordereau  de  collocation.323,332, 

337,  1780. 
Bordereau  mensuel,   3020,   3109, 

3545,  3553,  3615  et  s. 
Borna^'e,  1832,  1858. 
Brefdolai,  546,  647  et  648. 
Brevet  (action  en),  1378,  4320. 
Brigadier,  2891. 
Brigadier  de   gendarmerie,  .3036, 

3071,3089. 
Bris  de  prison,  2998. 
Budget  de  la  guerre,  2976,  2977, 

2988  et  s.,  2992. 
Budget  de  la  justice,   2901  el  s., 

2915  2978  2998. 
Budget  (ie  là  marine,  2976,  2988. 
Budget  do  l'Etal,  2908,  3122. 
Budget  de  l'intérieur,  2991,  2997. 
Budget  départemental,  2995,  3122. 
Budget  des    finances,  2980,  3013. 
Budget  municipal,  3122. 
Bulletin    de   distribution.    —    X. 

Distribution  de  cause. 
Bulletin  de  remise.  —  V,  Remise 

de  cause. 
Bureau  de  bienfaisance,  1058,1686. 
Gabier  des  charges,  340,  .341,389, 

1068  et  s.,  4311. 
Caisse  des  dépôts  etconsignations, 

1685. 
Caisse  des  invalides  de  la  marine, 

2910,  3752. 
Canal,  3462. 
Capture,  3008,  3575  el  s.,  4180, 

4203, 
Capture  (prime  de\  2987.  3008  et 

s.,, 3432  el  s. 
Carence,  427. 
Carte  militaire,  3159. 
Casier  judiciaire,  3278,  .3316. 
Cassation,  1673,  1701,  1707,1708, 

1770,  1775  et  s.,  1825,  1870,  1949, 

2005,  2009, 2016,2037,2043,  2047 

el  s.,  2102,  2103,  2196  et  s.,  2609, 

2615  el  s.,  2735,  2737,  2787,2790, 

2791 ,  2791, 2806, 2824, 2825, 2847, 

2849,  3080 et  s.,  3826,  .3875,  .'«87, 

,3978,  3979, 3987, 3989, 3998, 4004, 

4044,  4051  et  s.,  4092,  4093,  4123 

el  s.,  4150  et  s  ,  4175,  4199,  4200, 

4203  et  4204. 
Cassation  (pourvoi  en'), 3266.  3273, 

3285,  3295,  .3317,  3924,, 3935 et  s., 

.3962  et  s  ,  3989. 
Cassation  iiartielle,  3988. 
Cause  illicite,  4060. 
Caution,    327,   1149,    1516,  2542, 

2590. 
Caution  judioatumnolvi,  698, 2214 

et  s. 
Cautionnement,    336,     370,    586, 

30,36,  3254  et  s. 
Cavalier,  2891. 


Cédule,  3.367,  3386. 

Certificat,  3585. 

Cei-tifical  de  complaisance,  .3250. 

Certificat  d'indigence,  4237. 

Certificat  de  médecin,  3059  el  s. 

Certificat  de  non-opposition,  1033 

et  s. 
Certificat  de  pharmacien,  3559.      ^ 
Certificat  de  propriété,  .337. 
Certificat  de  radiation,  1257. 
Certificat  du  conservateur  des  hy- 
pothèques, 1227. 
Certificat  du  greffier,  ,370,  716,  820, 

1033  et  s.,  1145,  1226,  3258. 
Certificat  du  juge  de  paix,  3186. 
Certificat  du  maire,  2923,  3557. 
Certificat  du  percepteur,  2923. 
Cerlilicat  du  receveur  de  l'enre- 

gislremenl,  1082  et  1083. 
Cession  de  biens,  2423. 
Cession  de  créance,  2546,  2559  et 

s.,  2570,  2571,  2579,  2580,  2582. 
Cession  de  droits  litigieux,  1925. 
Cession  d'office,  1826. 
Cessionnaire,  1,361,  1503, 1925. 
Chaloupe,  440, 
Chambre    des    avoués,    142,    143, 

2683  et  s.,  2818. 
Cliambre  des  mises  en  accusation, 

3264,    3266,  .3298,    3982,    3984, 

3985,  4219,  4229. 
Chambre  des  notaires,  912. 
Chambre    du    conseil,    146    et  s., 

584,  1566, 1507, 1615,  1616,  2708, 

2758,  2765.  2766,  2770et  s.,  2774, 

2770,  2779,2789,  2793,  2797et  s., 
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Etablissements  publics,  124,  2910 

et  s.,  3630,  3731,  3735  et  s.,  3907 

et  s. 
Etang.  3462. 
Etat,  5,  25.  124,  1751,  1915,  2814, 

2863,    3741,   3760,   4169,    4172, 

4339. 
Etat   (puissance   publique),    1659, 

1738  et  s. 
Etat  de  collocation  <ièfinitif,  1254. 
E  ta  t  de  collo;at  ion  provisoire,  125''. 
Etat  de  frais,  252  et  s.,  283,  284, 

359  et  s.,  562, 692  et  s.,  995, 1162, 

2683.2691,  2746.  2820,  2845. 
Etat   de    liquidation,   3282,  3296, 

3310,  4192,   4197. 
Etats  de  récidives,  3283,  3312. 
Etatd'inscriplion.  329,1071,  1072, 

1227  et  s.,  1245,    1246,  1279. 
Etat  étranger,  1753. 
Etat  sur  timbre,  2685. 
Etranger,  3000. 
Evadés  (transport  des),  3045. 
Evasion,   2993.   2996,  2998,  3065, 

.3845  et  s.,  4047. 
Eviction,  2243  et  s. 
Evocation,  1941. 
Exception,  1997,  2022,  2214,  2621 

et  s. 
Exception   d'incompélence,  1547. 
Excès  de  pou  voir,  2858, 2859,3665, 

4018, 4127. 
Excuse,  3844  et  s. 
Exécuteur    des    hautes     œuvres, 

3450  et  s.,  3522. 
Exécuteur     testamentaire,    1654, 

2301. 
Exécution,  1425  et  s.,  3537. 
Exécution  capitale, 3450et  s.,  3468. 
Exécution  d'acte,  183  et  s. 
Exécution  de  jugement,  1033  et  s., 

4187. 
Exécution  par  provision,  2192. 
Exécution  supplémentaire,  2707  et 

2708. 
Exécution  volontaire,  224. 
Exécutoire,  1.38,  220,960,961, 1391 

et  s.,  1576  et  s.,  2460,  2462,  2519, 

2524, 2538  et  s.,  2600, 2605,  2638, 

2691,  2693  et  s.,  27(J9  et  s.,  2782 

et  s. .  2793, 2800,  2854, 2856,  2865, 

2866,2892,2904,2905,2911,2912, 

2921, 2924, 2947, 3553, 3596, 3598, 

.3647,  .3648, 4000, 4001 ,  4202, 4228, 

4261  et  s.,  4299  et  s. 
Exécutoire  (mention  de  l'i,  2905, 

2913  et  s. 
Exécutoire  forcé,  25.39. 
Exécutoire  supplémentaire,  4180, 

4196. 
Exequalur,  579. 
Exhumation,  3225,  35(i9. 
Expéditeur,  1760,  22.38. 
Expédition,  62,  63,  110,  292  et  s., 

319  et  s.,  1377,  1481,  2709.2711, 

2712,  2851,  .3244  et  s.,  3444  et  s., 

3585  et  s.,  4243,  4.301. 
Expédition  (prompte),  379. 
Elxpcdition  (refus  d'),  1360  et  s. 
Expéddion    voles  d'>,  3304  et  s. 
Expédition    de    jugement,    2501, 

2829,  2904,  2921,  3885. 
Expédition  sur  timbre,  3.304. 
Expert,  66  et  s.,  83  et  s.,  141.227, 

275,  .370,  407,  1304  et  s.,  1592  et 

s.,  1644,  2461  et  s.,  2661,  3172 


ets.,3481,3510,.3513,  3599.  4155, 

4264,  4265,  4270.—  \ .  Rapport 

d'experts. 
Experts     (honoraires    des),    3197 

et  s. 
Experts    (indemnité    do     voyages 

des).  3201. 
Experts  (remplacement  des),  783. 
Experts  (serment  des).  —  V.  Ser- 
inent, 
Expertise.  173,  298  et  s.,  340,  341, 

529,  531  el  s.,   764  et  s.,  1189, 

1190,1900,  1961  et  s.,  1971  et  s,, 

2065,  208O,  2220,  2224  el  s.,  2924 

et  s.,  3618.  4095,  4227. 
Expertise  d'office,  96  el  s. 
Expertise  ntmvelle,  89. 
Exploit,  164,  403  et  s.,  412  et  s., 

630  el  s.,  1515. 
Ex])osition,  442  et  443. 
Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 2415. 
Expulsion  (arrêté  d'),  3000. 
Extraction  des  prisonniers,   3447 

et  s. 
Extradés  (transport  des),  3044. 
Extradition,  .3505,  3536. 
Extrait,  29.3,  3404  et  s.,  3314. 
Extrait  d'acte,  1364,  1.377. 
Extrait  de  la  demande,  971  et  s. 
Extrait  du  jugement,  80,911  et  s. 

977,  983,  1297. 
Extrait  du  titre,  1223  el  s. 
Fabriques  d'église,  3737. 
Facteurs  des  postes,  3128. 
Facture,  3660,  3663. 
Faillite,   58,   366,   369,  370,   372, 

1195, 1.363, 1372, 1376, 1936,  2066, 

2067,   2300,    ,3032    et   s.,    3323, 

4091. 
Fausse-monnaie,  3326,  3327,  3845, 

3849. 
Faute,  245  et  s.,  1669,  1672,1675, 

1693  el  s. ,1772els., 2057, 2116  el 

s.,  2185,  2216  et  s.,  2241,  3713 

et  s.,  3891  el  s. 
Faute  commune,  1824,  2177. 
Faute  de  l'officier  ministériel,  154 

et  s. 
Faute  personnelle,  2114. 
Faux  frais,  495,  2409,  24.39. 
Faux  incident,  784   et  s.,  1.308  el 

s.,  1329. 
Faux  témoignage,  3116.  4044. 
Femme,  3134. 
Femme  détenue,  3449. 
Femme  mariée,  1495,  1720  et  s., 

1796, 1837, 2356, 2357, 2601 , 2622, 

2623,  2625. 
Fin  de  non-recevoir,  1408   el  s., 

2033,  2214,  2855. 
Flagrant  délit,  3216,  3218,  3531  et 

35.32. 
Folle  enchère,  329,  1134et  s.,  1145 

et  s.,  1789. 
Fonctionnaire  public,  3276. 
Force  exécutoire,  2719  et  s.,  2875. 
Force  majeure,  2188,  3098,  3099, 

3107,  3108,  3160  el  s.,  3186. 
Forêts,    2910,    2912,   .3741,    3748, 

3749,  3799. 
P'oi  malité  substantielle,  251 1 ,  2518. 
Fosse  d'aisance,  3462. 
Fourrière,  3229  et  s.,  4155,  4157. 
Frais  (avance  des),  2903  et  s.,  2920 

et  s. 
frais  (règlement  des),  1551  el  s. 
Frais  (remboursement  des),  7  et  s., 

1506,  1508,  1538,  3613  et  s. 
Frais  accessoires,  2978. 
Frais  communs,  1832,  1833,  1960, 

1963. 
Frais  de  correspondance,  49.3,  558, 

559,  671    et  s.,   848,  993,  994, 

1294,  4181. 
Frais  d'envoi,  4196,  4200. 
Frais   d'exécution,   2331,  2706  el 

2707. 


Frais  de  notification,  1263. 

Frais  de  poursuite,  1262. 

Frais  de  résidence.  2376. 

Frais  de  retour,  2.377,  2999,  .3089. 

Frais  de  séjour,  2376.  2983,  3165 
et  s.,  3186,  3188, 3243  el  s.,  3398 
el  s. 

Frais  de  syndicat,  2119. 

Frais  de  transport,  —  V.  Trans- 
port. 

Frais  de  voyage,  560,  561,  644, 
770, 1323,  1327,  2350,  2976,  3388 
et  s.,  4257.  —  V.  Indemnité  de 
transport. 

Frais  d'impression,  2440, 3002 et  s,, 
.3404  et  s. 

Frais  extrajudiciaires,  1474  et  s. 

Frais  frusiratoires,  165  et  s.,  2321, 
2676,2854,3367,4158,4159,4162, 
4164. 

Frais  judiciaires,  1474  et  s. 

Frais  légitimes,  149  et  s. 

Frais  non  liquidés,  1975. 

Frais  non  urgents.  35.37  et  s. 

Frais  réclamés,  1447  et  s. 

Frais  supplémentaires,  2826,  2860. 

Frais  taxés,  1448  et  s. 

Fiais  urgents,  3502  et  s.,  .3527, 
3616,  3621. 

Français,  2372,  3176,  3178,  3180. 

Fraude,  2097,  2168. 

Frère,  1881  et  s. 

Galiotes,  439. 

Garantie,  407.  514,  599,  607,  808 
et  s.,  1510,  1803,  2230  et  s  ,  2250 
el  s.,  2562,2645.2798,2894,2898, 
2899,  3525,  .3636, 3793.  3928  et  s. 

Garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, 3746. 

Garantie  formelle.  2259  et  s. 

Garantie  simple,  2249  et  s. 

Garde  champêtre,  1349, 2981, 3018, 
3129,  3137,  3663,  3665,  3666, 
4183. 

Garde  chiourme,  2974. 

Garde  forestier,  2981,  3018,  3129, 
3137,  3547,  4183. 

Garde  pêche,  3130,  3l37. 

Gardes  généraux  des  forêts,  3123. 

Gardien  chef  de  prison,  3321,  3430, 
3556  et  ,3557. 

Gardien  de  saisie,  275,  1349  el  s., 
1537,  1622  et  s. 

Gardien  de  scellés,  275,  1348, 3226 

Gendarme,  2977,  2978,  2980  el  s., 
2985  et  s..  3008, 3009,  3012,  3018, 
3075, 3086, 3137,  ,3.339, 3415, 3422, 
3425,. 3437, 3447, 3448, 3482, 3518, 
3534,  3051  et  s.,  4183. 

Gendarme  à  pied,  3083. 

Géomètres,  2409. 

Grefi'e,  2729,  2942,  2946,  3026  et 
s..  3084,  3155,  3552,  3628,  4313, 
4334  et  4335. 

Greffe  (droits  de),  44,  4279. 

Greffe  (frais  d'entretien  de),  3332. 

Greffier,  61  et  s.,  77  el  s.,  110, 
111,117,  158  et  S..259,  263,  265 
et  s.,  274,  281,  1360  et  s.,  1427, 
1429,  1469,  1577,  1579,  1591, 
1643,  1670,  2691,  2692,  2709  et 
s.,  2714,  2718,  2814,  2818,  2863, 
2911,  2935,  2954,  .3004,  3054, 
3094  el  s.,  3141,  3211,  3217, 
3244  et  s.,  3277  et  s.,  3450,  3458, 
3459,  3472,  3490,  3498  et  s.,  3529, 
3557,  3565,  3585  et  s.,  3724  et 
s  ,  4155,  4195  et  s.,  4203,  4204, 
4282, 4301 ,4312, 4320, 4329, 4330, 
1535  et  43.37. 

Greffier  de  justice  de  paix,  139, 
141. 275, 277, 290  et  s.,  1520, 1524, 
15.35  et  1536. 

Greffier  de  première  instance,  362 
et  s  ,  1330. 

Greffier  du  tribunal  de  commerce, 
169,  334  et  s. 
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Griefs  tl'anppl.  1287. 

Grosse,  1577,  ii>  '.'J,  2(VX),  26'JI ,  2724, 

27.'J2,  ;m4. 

Grosse  (HCtoiide),  '>&). 
Grosse  de  l'exécutoire,  2718. 
Grosse  il  11  coiii|)le,  'J'.iS  et  s. 
Haute  cour,  2'J70 
Héritier,   iWH  el  ».,   1790,    1791, 
l«Or).  1807  et  s.,  1864,  2023,2146, 

2:C)«,  2441,  :mi 

Hi-rilier  bénéliciaire.  —  V.  Héné- 

fice.  d'iiiOf-.nlairr. 
Héritier  réservataire,   IftâO,  1865. 
Homme  de  peine,  3195,  :t510. 
Homologation,  94, 11X)2, 1188,1190, 

1854,  4270. 

Honoraires,  114,  1.35,  271  el  s.. 
496,  V.MCt,  138.S.  1477,  1491,2.194 
et  s.,  24.(8,  2;»71,:{|«9.  :il90,32O9. 

Hospices,  2910  ol  s  ,  .UAI. 

Huis-clos,  2775.  277.S. 

Huissier,  65,  7(;,  1 17,  121  ils.,  132 
et  s.,  141,  143, 164,  2<)2,  275,  277, 
281,  .{«0  et  s  ,  6.30  et  s  ,  1372. 
1376,  1427,  1145,  1470,  14H9, 
1513  et  s.,  1527,  1534,  l'^W  .1 
s.,  1647,  1677.  1693  et  s.,  229'J, 
2466,  2685,  2798,  29.34,  2954, 
2982,  ;{010,  .■1018,  :iiKj4,  ;{.344  ot 
s.,  3417,  3426,  34:*>,  34:i3  el  s., 
;M42,  3443,  .3449,  3450,  .3460, 
3>71,  3489.  3498  et  s.,  :5.566  el 
s..  3586,  3714,  .37:!o,  3997,  4155, 
4I83,4I8S,42:HJ,  42(i»i.  4:104,4343. 

Huissiers  [responsabilité  des  , 
.%69. 

Huissiers  (transport  des).  —  V. 
Transport  d'huissiers. 

Huissier  audiencicr,  277,  381  el 
s.,  3401  el  3402. 

Huissier  cuiniiiis,  649,  1148,  1231, 
1571,  ;i054. 

Huissier  d'appel,  39t)  et  s.,  411  et  s. 

Huissier  du  tribunal  de  commerce, 
383,  411. 

Huissier  de  Justice  de  jiaix,  •'{82, 
402  el  s. 

Huissiers  de  première  inslanii;, 
:i84  el  s.,  411  et  s. 

Hvpotli.'-iiue,  2471,  2590. 

Hvpollieipio  (droit  .1'),  2.59. 

Hypolht'ipie  conveiilionnelle,  12'.'H 
el  s. 

Hypotliè(iue  jiiiliciuire,  I.3'.I6  et  s., 
2tilH),  2.;l. 

Hyiiolliè<|ue  l<'>,'ale,  1217  et  s., 
2601.  :i().'5. 

Idcnlité  (reconnaissance  d'\  299.S. 

Immeuble  dolul.  —  V.  hut. 

Impression,  3<iii4,  4t8.S,  iao.'l. 

Impression  trais  d'),  24 iO,  'MM 
et  s.,  .3404  el  s. 

Imprimeur.  492,  IMIKJ,  .'»73,  3574, 
:C>92,  :W02. 

Impulalion,  2<'>3I,  2644. 

Iniputnliou  d"  suinnies,  2947. 

Incapable,  187. 

Inciili'nl,  1.H1  et  s.,  r.i'KS.  ()()2,  6".tH 
el  s  .881,  1063  et  s.,  11.15,18.37, 

1855,  2024  el  s.,  2iHi2. 2212  el  s., 

42'.h;. 

Incompétence,  1.30,812,  1543  el  s  , 

2214  el  s  ,  2708,  2747,  2793 
Inculpés, 2954 el  s. ,3469,;i6 19,3766. 
Indemnité,  '.Vi'M. 

Indemnité  ilaux  di'   1'  ,  31 13  el  s. 
Iniliuiiiile  de  route,  2976. 
Indemnité   ilo   séjour,   2376,  31()5 

el  •..,  .1186,  31.S8.  3243  el  s. 
Indemnité  de  séjour  i^taxo  du  1'), 

3169  el  s. 
Indemnité  de   séjour  fore»*,  298;i, 

'Xm.  et  s. 
Inileninilé   de   IrnnsporI,   287.  ;UMi 

ol».. 375. 400,  4IO.V'.4el  s..310ti. 

3136,  3185,  .1191,  3'.' 'lO  et  s.,  3;»79 

cl  »,  ;»38N  el  s.         V.  h'riùs  ih 

royngf. 

Rki'Kiiioihk         Toin» 


Indigence.  20(f),  2921,  2922,  292:{, 

2941,  295<'.  .1  s. ,.3776. 
Indi|,'.rnl,  6,  .32. 
Indivisibilil'',  21 47  et  s. 
Inlirmes  dilenus.  3449. 
Inform.Tlion  ollicii-use,  3219. 
IniVaction  pénale,  2125. 
Inliumalion.  .'iOl  4  et  s. 
Injure,  2'.»19.  AIW,  3814.  3857. 
Inscription  «le  faux.  77,  78S,  1308 

et  s. ,  1329,  l'.»98, 2063. 2220, 2:JI0, 

:{274,  3«9. 
Insci'ii>liou     bypolhccaire,    2600, 

2722,  3024. 
Inscription  maritime.  'Xlfi\. 
Insertion.  441,  443,  9a'l,  972,  1084, 

1085,  1124.  1132,  1223et  s.,  408:1, 
■4104,  4188. 

Insertion  au  tableau,  349. 
Insertion  extraordinaire,  1086  et  8. 
Insolvabilité.  2593  els.,  2«^36,2645, 

400O,  42:i7. 
Instances  principales,  881  et  s. 
Instances  sur  assignation,  597  el  ». 
Insliinces  sur  recjui'le,  986  et  s. 
Instituteur,  :!:J24. 
Instruction  ciiminelle,  "2894.  2904, 

2920  «•12921. 
Insiruclion  nouvelle,  :{214,  .3264. 
Instruction  par  écrit,  Hi:(  et  s. 
Inleiilion  de  nuire,  :^\t)  el  s. 
Iiilerdirtion,    1"W,    111,   288,  3.55, 

483.  IKHJ  el  s.,  1297,  18:18  et  s., 

.3021. 
Intei-diction  de  séjour,  :n71,  3844. 
Intérêts,    184,    1:194,    i:«5,    2317, 

2318,  2444,  3672,  3709. 
Intérêt   commun,    189  et    s.,    240 

el  s.,  947,  1261,  2.3»J6. 
Intérêt  contraire,  512  et  s. 
Intérêt  de  la  loi,  108,  .39.S9. 
Intérêts  distincts,    192  el   s.,  611, 

612,  (V85.  686,  947.  1261,  12t'i«), 

2112,  2:)66. 
Inléreis  opposés,  242. 
Inléi-.'t  personnel,  2114. 
Interprétiition,  1777. 
Inlerpréte,  2.891,  .'{206  et  s.,  4155. 
Interrogatoire,  288,  908  el  s.,  2951 , 

:t296. 
InlerroL'aloira  sur  faits  i-t  articles, 

:327,  :j<i5.  5.31.  10O4  et  s..  2:121. 
Iiiterveiilion,  5W.  979  el  s..  1922. 

19.V).  21(>9,  2228  et  s  ,  26i:t,  3<>9i 

.1  :W'.>2. 
Intervention  a(;rossive,  2:il8  et  s. 
Intertenlion    conservatoire,    2290 

el  s. 
Iiit.rvenli.iii  forcée,  222'.>  el  s. 
Iiilerveiili.>ii  v(d. intaire,  2289  el  s. 
Inlimé,  r.Ki;»,  19;14,  2l8Uets  .2479, 

2:i21,  2611  et2f.l2. 
Invenliiire.    169.    l»4»7,   998,   242f.. 

2441.  ■>:*n'>.  :i.i4i. 

Italie.  3iri0. 

.leunes  détenus,  2996. 

.lonclion    d'instances,    613,    614, 

1949. 
.b.ur  firié,  2756. 
.loiirnal.  441,  443. 
J.iuriiiil  ((.•erniil  de),  40*9. 
Journée  de  campagne.  — V.  Frais 

''■•  loyiKjf. 
Journée  d«  travail.  1333  et  s. 
JuKe,  ItVir.  ol  s.,  'MXA,  .W6, 
JuL'e.romiMiHsnire,    141,  765  et  s  , 

liHir.,  ii)'»'.,iorio.  i2iii,  i:kv.>.i57o, 

I620.  1621,  ir^Klet  s  ,2470,  :U)32, 

:iia5.  4:tlH. 

Juiie  c missoiro  i  remplncemenl 

il  II  .  71.0.  923, 
Ju>;e  rorreilionnel,  ;ty76. 
Ju){e    .rinsiriiition,    277:».    :i|01>, 

3;i:i  l'ti    ;«,.,  i^xn;.;»*»;!.;»!!, 
Mi^y  '-'l.:ft)(0,4UI(l, 

4I9'.' 

JllKe  ilt'i'  ..1    .    '  •  ■ 

JuKC  de   p«n,    t>l.   164»,  Ï.Hrt.  887, 
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408,  4«1.  770.  1304.  1332  «t  «., 

i:{44, 1401. 1481, 1519. 1520,152.3. 

1524.  1531 ,  155'J.  1577, 159  ».  Itn7. 

21)18.  20  43,  2044.  2407.  26r..-l  s.. 

2.<H.  2S.i6.  2.8;!7, 29  Vi.  2*J4';.  :«r27. 

31.39  3l62..r216.:i2:51.3:»W.34'.fi, 

3582.  :».588.:i.JOO,  4192, 4 193, 42Î7, 

4:»24 
.lune  de  simple  police,  3976. 
Ju^e  suppléant,  3|ii2. 
Ju^'e  Uxaleur,  141.  146  et  s.,  1.56.3 

el  s..  267:»  et  s.,  2778,  2816,  28V.. 

2W.5el  s.,  431  :i. 
Jui;e  laxateur   responsabiliU  duj. 

:»525,  3r>26.  :nv»»> 

Ju;.'ement.  79.  :W2.  :»6.3,  .371,  '173, 

:176.  2472,  2.VS6.  4:108.  4:{-45 
Jugement  avant  dire  droit.  —  V. 
Jugeiwnt  inUrlocutoire  el  Ju- 
ge mm',  prépariiloire . 
Jugement    conllrmation  du|,.3870, 

3871,  :«74. 
Jugement  copiede),222.2724,:»429. 
Jui;emenl    exiM-dition    du  .   'i'M. 

2829,  2904.  2921,  :»885. 

JuifemenI  levée. le  .215,2321.2851. 

Ju>,'emenl   oblenlion  de  ,  5<H)  cl  ».. 

I        1079,  1080.  1119  et  s  ,  1129  et  s. 

I   Jut;ement   prononcé  .lu,, 'WU  et  s., 

!       2499  el  2.VHI. 

Jui^emenl  (publicali<.n  du).  .3<V{2. 
I  Jugement  (léformalion  du).  3867 
j       els..:«7.',  3941. 

lunement  (sii;nilication  deV  —  V. 

Sig/iification  di"  juijeuki'nt. 

Jiii;em.Mit  commun.  182,  2287  .-t  s. 

Ju);>'nient  coiitra'lieti>ire,  5  il.  SL5, 

I       626  et  s..  (462.  675  et  s.,  42:t9. 

1    Junenienlcorr.^cli  >nn.'1..326:»,:»2'.'5, 

I      32it7.:«o9,  :»3l6,3»29,:i:m,  34:t» 
1      et  :ti:{4. 

Ju),'emenl    d'adjudication.    —    V. 

.l(/ji<'/iention. 
JuL'ement  de  conilaiiinalion,  2465. 

à488.  26'>2,  2t>»V4  et  s. 
JuKeinent  déllnitif,  .'18.5,501  el  s.. 

667.  674.  2'r2|  et  s  .  22i:»  et  s. 
Ju<;emeiit  .rintro.luclion.  :»'iyi. 
Jugement  il.-  ruiliati<.ii,  2l'>'i  et  Vu. 
JuK'emenl  .le  remise.  —  V.  Iteinis  ■ 

de  en  lise. 
Jiii;.-meut  de  simple  police.  :i2t52, 

:»2«.»5, 3.'97,  :»;i08,  ru?.».  :U77. 34;$l. 

Jut;.'meiit  exécutoire parprurision, 

ii'*)t'>. 
Jugement  inlerlocut.tire,  :W.5,  52.'i 

et  s  ,  6«57.  674.  677.  '2if27,  2^21 

et  s.  .'»2<i6.  42:k1 
JuL'ement    par    d.-faut.    ITi,   210. 

•Ai:».  :u'»,  3.S5.  52  »  et  s .  :>:v,.  5W. 


itii. 


.  1861  et  t. 

i,  l'rfo,  2023. 
'  «. 

1. .aaiçe.  1779,  2507. 

i>;rre.luju);emeot,215, 1901,2323, 

2851. 
Libellé  difTamatoire.  SU». 
Lib«rtA  proTi!iuire,32SI  et  «.  ,.3290, 

4201. 

I ••"    ■       1021,ll5rtet«. 

I  H*.  1«V52. 

i.re,  2121. 
I.i  10    i.u  .o.  .tx,  ■Jlh  et    t.,  1021, 

2091. 
Liiiuidatiiin  de  dé[M>ns,  260i>,  2633 

et»  .2>i«)8.  2792.2809.2811,2814. 

•2824  et  2.825. 
I.i.pii.Iati.-in   t.-  hi.->ns.  2»i01. 
1  t.s.2i>il  ei2682. 

...-usion.  2:»ll. 
1    ■ 

l.iM    ^  .!•_•  c  .miii-n-.-.  .370. 
Localain'.  19lU  et  ». 
I...IS.  .31M. 
l.<>t.s    coinpoiilioa  des),  919  el  t., 

1*28  et  929. 
Ut»  (pluralité  des;.  1096  et  s. 
l.ouaife  d'ouvrasfe,  99. 
Makçistrats      instructeurs.      322^1, 

:».i70    .-t    s  .    3981.    _   V.    Juge 

d'inttriKtion. 
Mnlnlev.-e.  •.'5i»2. 

MainI- ^-     I  ' 'h-iues.  1913. 

.\laiiil  '1  .n.  182. 

Main,  il. m,  182.  1815 

cl   ,..    1-.'. 
.Maire.   25.    58.     1343  et  »..   lôiS. 
1(K)7.    1681.   1745.    1746.    ÏV47. 

:»i:n.  ;12I2.  :n62.  .T»*. 

Miiisoii  e.-ntiale.  2997. 

Maison  .l'arrêt,  .-irr.l. 

Maison  d'arntt  et  de  justice,  t.*i\. 

Maison  de  correction,  2'.*9I.  2997. 

:»8.t;. 

Maisim  .t.-  .léixM,  2991. 

Maniât.  :it>°k). 

M  .1  !  .t    r..rr.-t,  2"-^,  3250.  311*. 

in|>ariitioa.  .33(7. 
M  jK»! ,  :t250.  3259.  3U  k 

rt    s. 

Mandats  de  justice  (copie  de  ,  3417 


Manditaire,  iù  el  »..  '.•».  W.    1241. 
I  i"  et  »..  Xr^y*.  l«vW  r(  ...  2B6. 

ni    liUm.   496  el  t.. 
1674   «I     !..    I«<9. 


inealion  des  ,  2913. 
te    <-  .IlocaUoa  .  333, 


42:r«. 

Uf;enient  par  défaut  proHl-joint, 

522  el  s  .  67".» 
iik'ei it   pr<W>araloire,  :L8iï.  525   Maudeineal  de  justice.  SWl  el  s. 

el  s  ,  <'<i\X,  i>.><    '1?9.  'fi^[    'ÏÏ^H     M-irr»:-.  «««I 
ii);ement  «ur  .■•  '■' 

U);ement  sur  ■ 

Uté.      •MV      .1       ^ 

Mariak'e.  182.  1:45.  i;4«V  IHiJ  e< 


rt:. 


t«i:i 


lie  /xii.r. 

»l...iir.M,,-    I  l.':  ,  I    l.l'S 


I.I.V.I  rt  »..   Ui'it. 

.é^. ,....,.  ttlier.  £111.  «      .. 

>Kalair<'  un;rrr«rl.  2302,  2441.         .1422. 


*..  42». 
'.H.  ta» 

.-««et  s  . 

•-5.3«1. 

■^'>    el    *,. 
.4,^     .1421     el 
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DEPENS. 


Matière  ordinaire,  596,  1121.  1-294, 
2351  et  s..  -iàôS  et  s..  280(5.  2S08, 
2852.285(5,  2857,2865.4177,  «i:i. 

Matière  de  simiile  police,  2931 
et  s.,  2963,  2965,  3386,  3879. 

Matière  sommaire,  21iJ  et  s  ,  387, 
1122.1269,1271,1280,1294.1583, 
2383  et  s..  2791.  280S.  2813  et  s., 
2845.  2847  et  s.,  2849.  2852,  2857, 
2859,   2861,  4176,   4177,   4284. 

4;«o. 

Mauvaise  foi,  1710,  1856. 

Médaille  militaire,  .3323. 

Médecin.  2891.  3015,  3016,  3173, 
3179,  3182,  3519. 

Mémoire.  203,  1446  et  s..  2409, 
2479. 293i>,  2980,»  (35,3455, 3485, 
3537.  3541  et  s.,  3546  et  s. 

Mémoires  {exemplaires  des),  3551 
et  s. 

Mémoire  (expédition  du),  3605. 

Mémoires  (vérification  des),  3577. 

Mendicité,  3309,  3377. 

Mention  aux  reiristres,  1912. 

Mention  en  marge,  736, 1077, 1123, 
1216. 

Mention  sommaire,  376,  377,  353, 
355. 

Militaire.  2973  et  s.,  2992,  3120, 
3171.  3322. 

Mines  et  carrières.  3368,  .3753. 

Mineur.  1188  et  s.,  1831,  1852  et 
s.,  1950.  4027. 

Mineur  de  16  ans,  3834  et  s. 

Mineur  émancipe,  2.356. 

Ministre  des  Finances,  .3632. 

Ministre  de  ilntérieur,  3278, 3404. 

Ministre  de  la  Justice,  2949,  3)29, 
.3069  ets.,  3155.3294.  3.337,  33U, 
3405, 3486, 3521 ,  3539, 3545. 3553. 
3613  et  s.,  3624  et  s.,  3627  et  s., 
4207,  4209,  4210,  42.35. 

Ministère  public.  25, 108  et  s.,  1549, 
1556,1655, 17.38, 17.39,2659,2931, 
2940  et  s.,  2961.  3055.  3211,  3302, 
3.337.  3349,  3443,  .3457.  3607.  3658 
et  s.,  3685,  .3687,  3704,  .3743  ets., 
3793  et  s.,  3870  et  s.,  3920  et  s., 
3941, .3970,  3979,3998,4011,4014, 
4019,4021.4114,4115,4140,4147, 
4149.  4159  et  s..  4197,  4199, 
4289. 

Minute,  376,  792  et  s  ,  1363  et  s., 
1377,2714,2825.2829,3293,3295, 
3.3:36,  4243,  4330,  4343. 

Minute  (déplacement  de),  3026 
et  s. 

Minute  de  l'exécutoire,  2713  et  s. 

Mise  à  pris  (fixation  de),  1117  et 
1118. 

Mise  au  rùle,  311,  318,  344,  360, 
368,  633. 

Mise  en  accusation,  .3295. 

Mise  en  cause,  172  et  s.,  22^35, 2616, 
2741,  4149,  4290. 

Monnaies  'vérification  deS',  3200. 

Motifs,  2687. 2689, 3991  ,.3992, 4055, 
4173  et  4174. 

Motifs  de  ju<:ement,  1546,  1630, 
17f»8.  1774,  Î870,  2034  et  s.,  2054, 
2055.2087,2130,2131,2157,2159, 
2174  et  s  .  2450  et  s. 

Motifs  légitimes,  1908  et  s. 

Moulins.  4.39. 

Movens  de  défense,  2.558,  2571. 

Moyens  différents.  190  et  191. 

Naturalisation,  3178. 

Neveu,  1882. 

Notaire,  117,  132  et  s.,  182,  273, 
281,  1174  et  s.,  1360  et  s..  1377, 
1385,  1395. 1412  et  s..  1427. 1428, 
1432.  14.35,  1442,1473,1475.1481 
et  s.,  15:5.3,  1577, 1579 et  s.,  2.310, 
291 1 ,  3094  et  s.,  427.3,  4274,  4276, 
i'-VA,  4:507,  4310.. 

Notaire  commis,  997  et  998. 

Notariat,  108. 

Notices  hebdomadaires. ;50O2, 3316. 


Xotilication,  2587,  261 4, ,3253, 3292. 

,3347  et  s.,  3:362,  .3714  et  s.,  3982, 

4188. 
Novation,  1552,  2555. 
Nullité,   118  et  s.,   185,843,  1454 

et    s.,    1666  et   s.,    1866,    1867, 

1927,2023.20.37,2474,2508.2511, 

2517, 2518 ,2519, 2527, 2583,2623, 

2676.2691,2718,  2726,2758.2762, 

2763,  2771,2772,  2780,2823,2837, 

2855,:3790et  s.,  3986,  3996,  4081, 

4130,  4131,  4184,  4202,  4310. 
Olitentiou  de  jugement,  500  et  s., 

1079,1080,  1119  ets.,  1129  et  s. 
Obtention  d'ordonnance,  989. 
Octroi,  .37.36,  3799,  4172. 
Officier,  3170. 

Officier  de  gendarmerie,  3047. 
Olticier  de  justice,  3047,  :3061. 
Officier  de  l'état  civil,  182,  1745  et 

1746. 
Officier  de  police  judiciaire,  3072, 

3104,  3265,  3632. 
Officier  de  santé,  3250. 
Officier  ministériel,  17,  1358  et  s., 

3668. 
Officier  municipal,  3061,  3074. 
OfiVes  amiables,  1982,  1983. 
Offres  de  droit,  2515. 
OllVes  réelles,  177,  216  et  s.,  417, 

837,  8:58,  841,  931,  1950,  1956  et 

s.,  1978  et  s.,  2-329,  2.3:30,  2605, 

2811,  2837. 
Offres   réelles   insuffisantes,    1956 

et  s. 
Offres  suffisantes,  1965  et  s. 
Olfres  verbales,  1966  et  s.,  1989. 
Oncle,  1882. 
Opposition,  182,  210,  265,  327,344, 

:553,  407, 459, 521 ,  682, 1271. 1673, 

2180  et  s.,  2592,  2687,  2708,  27.34 

et    s.,  2847,   2849,   2868,   2886, 

2887,3984,4111,  4144  et  s.,  4213 

et  s.,  4268. 
Oppositions  (état  des),   1047  et  s. 
Opposition  à  exécution,  581  et  s. 
Opposition  à  exécutoire,  1578, 1581 

et  s.,  1598  ets.,  1786,2738  et  s., 

283)  et  s. 
Opposition  à  jugement,  :3699,  3700, 

.3804. 
Opposition  à  mariage,  182,  1845  et 

s.,  1893. 
Opposition  à  taxe,  146  et  s.,  255, 

1.300,  1566,  1567,  1598  et  s. 
Opposition  aux  qualités,  219. 
Opposition  aux  scellés,  1028. 
Opposition  aux  qualités,  232,  2.33, 

()39. 
Ordonnance,  376,  2729. 2746,  3290, 

3291,  .3367,  4248,  4262,  4265. 
Ordonnance  (mention  de  1"),  2913. 
Ordonnance   de   clôture    d'ordre, 

1267,  1268,  1271. 
Ordonnance  d'ea;«5rwatw;',2871  ets. 
Ordonnance  de  non-lieu, 3641 ,3981, 

3982,  3984. 
Ordonnance   de    prise   de   corps, 

2987,  .3259,  3414, 3423, 3429, 34^35. 
Ordonnance  de  renvoi,  3260. 
Ordonnance  de  taxe,   1402,  2747, 

2759,  2802,  2849. 
Ordonnance   du    président,   1040, 

1041,25.36,2868. 
Ordonnance  sur  requête,  645  et  s., 

986  ets.,  4267. 
Ordre,  331,  :539,  345,  1241   et  s  , 

1258  et  s..  1568,1569,1780,1781, 

1793,   2470,    2471,    2540,    2620, 

2845. 
Ordre  amiable,   12:J6   et  s.,  1782, 

4318. 
Ordre  judiciaire,  1244  et  s.,  1782. 
Ordre  public,  116  et  s.,  1543  et  s., 

2676. 
Original,  :5356  et  s. 
Original  de  la  taxe,  2733. 
Ouvrier.  2506. 


Paiement,  125   et  s.,   1789,  2582, 

258:i,  2595,  3974. 
Paiement  (heures du),  3523 et  :3524. 
Paiement  (lieu  de),  :3516  et  s. 
Papier  libre,  2683. 
Papier  timbré,  2683. 
Paraphe,  2509,  2600. 
Parenté,  849  et  s.,  1873  et  s. 
Paris   (ville  de),  3010  et  s.,  3133, 

3134, 3169, 3197, 3209,  :5228,  .3356, 

3.360, .3:372, :3402,  :3411,  :î416  et  s., 

:i426, 3429, 34.33,  3442, 3447, 3453, 

3458,  3460. 
Parlant  à...  (mention  du),  3718. 
Parricide,  .3:365,3460. 
Partage, 187, 249, 341, 915, 997, 998, 

1021,1805, 18.33, 1849,1850,1855 

ets.,  1999,2031,  2090,2290,  2291, 

2.336,  2649,  2650,  4276. 
Partage  d'ascendant,  68  et  s.,  1891. 
Parties  (pluralité  des),  187  et  s., 

511  et  s.,  611,612,  708,  2:366. 
Partie  civile,    2889,    2894,    2898, 

2899,  2904,  2906  et  s.,  .3253,  3465 

ets.,  3644, .3671,  .3688,  3807,:5S8O, 

3904  et  s.,  :3970,  3972,  .3981  et  s., 

3985, 3999, 4000, 4062, 4066,  41.35. 
Partie   gagnante,    82,  1506,    1837 

et  s. 
Partie  non  succombante,   1754  et 

s.,  1830  et  s. 
Partie  jierdante,  7  et  s.,  46  et  s., 

81,  95. 
Partie  principale,  1922. 
Partie  privée,    2916   et    s.,    3644, 

3647  ets..  37:32,  3968,  3995. 
Partie  ])ublique,  5,  7.  24  et  s  ,  1737 

ets.,  1928,  2894,  2895,  2901  et  s., 

2967  et  s.,  3474  ets  ,  ;37:52,  .3755 

et  s.,  3968.  .3972. 
Partie  requérante,  77,  90  et  s. 
Partie  succombante,  1916  et  s. 
Pays  étranger,  2:572. 
Pèche,  2994,3:309,3:568,  3.377, 3750. 
Peine,  3424. 
Peine  (réjuction    de),  3856,  3858 

et  s.,. 3868. 
Peine  afflictive,  31321,  3322,  3404. 
Peine  correctionnelle,  .'5772. 
Peine  de  mort.  .3319. 
Peine  de  simple  police,  3772. 
Peine  disciplinaire,  122,  244  et  s., 

3709. 
Peine  infamante,  3322,  3404. 
Pénitencier  militaire,  2992. 
Percepteur  des   contributions  di- 
rectes, 3640. 
Péremption  d'instance,  210,    541, 

603,  844,  1872. 
Permis  de  citer,  2873  et  2874. 
Perquisition,  3424,  3426. 
Pièces  (classement  de),  3333. 
Pièces  (copie  de).  —  'V.  Copia  de 

pièces. 
Pièces  (production  des),  2960. 
Pièces  (remise  de),  827,  828,  1410 

et  s.,  27:32. 
Pièces  (transmission  des),  3294  et 

s  ,  3311.  :3514  et  s. 
Pièces  (transport  des),. 3090  et  s., 

:i508,  3513. 
Pièces  (vérification  des),  2960. 
Pièces   à   conviction,    .3090  et   s., 

:5513. 
Pièces  à  dccliargo,  3090  et  s. 
l^ièces  justificatives,  933  et  s.,  2685, 

2689,  2690,    3349,    3550,    .3554, 

3555,  4329. 
Pièces  nouvelles,  821  et  s. 
Placard,  436  et  s.,  456,  458,  492, 

494,  1081. 
Placot,  574  et  s.,  594,  621  et  s. 
Pl.iideur  téméraire,  2104. 
Plaidoirie,  2774. 
Plaidoirie  de  l'avoué,  661,  669. 
Plainte,   2918,   2931',    2940   et   s., 

:5247,  :5276,  3296,  3670. 
l'ians  (levée  de),  :346:S. 


Police  correctionnelle,  2916et2917. 
Police  simple,  2916  et  2917. 
Ponts  et  chaussées,  2910,  3750. 
Port  de  lettres,  .3017,  4182. 
Postes  et  télégraphes,  2910,  2912, 

3017.  .3751,  3799,  4182. 
Poudres,  3746. 
Poursuites,  2920,  2894. 
Poursuites   de  contribution,  1046 

et  s. 
Poursuite  d'ordre,  12.37  et  s.,  1245 

et  s. 
Pourvoi  en  cassation,  2965. 
Pouvoir  discrétionnaire,    1715  et 

s.,  3650  et  s.,  .3729,  3788,  3820, 

3825,  .3843. 
Pouvoir    du  juge,    70,    166,    255, 

272,  S26,  2921  et  s.,  3229. 
Préfet,  25,  470,    471,   1648,    1656, 

168:3, 1701, 1740  et  s.,  1751,  2923, 

3029,    3155,    3278,    3536,    35.38, 

:3622. 
Premier  président,  .3215. 
Prépose,  40:34,  4183. 
Prescrintion,132et  s.,  1409,  1805, 

2602  et  s.,  3496,  :3635,  .3821  et 

s.,  4231  et  s.,  4244. 
Prescription  (interruption  de  la), 

1403  et  s. 
Prescription  quinquennale,  2507. 
Président    d'assises,   2959    et    s., 

:52.36  et  s.,  3270,  :3;334,  3494,  :3540. 
Président  de  la  Chambre,  3407. 
Président  du    bureau  de  bienfai- 
sance, 1658. 
Président  du  tribunal,  64,  128, 446, 

1247,    1559,    1579,    1591    et    s., 

3585,  3599  et  .3600. 
Président   du   tribunal  civil,  141, 

2673, 2674, 271 1 , 2718, 2817, 2872, 

4192,  4193,  4:303. 
Président  du  tribunal  correction- 
nel, 2958,  2959,  3008. 
Présomption  de  paiement, 1410et  s. 
Presse,   1741,  :5318,  3319,  3917  et 

s.,  4175. 
Prestation  de  serment,  370. 
Préte-nom,  187,  1923. 
Preuve  contraire,  4159. 
Preuve  par  écrit,  1983. 
Preuve  testimoniale,  1983. 
Prévenus  (translation  des).  —  V. 

Transport  d'accusés. 
Prise   à  partie,   1289   et  s.,  1642, 

3607. 
Prison,  2991,  2997,  3073.  38.37. 
Privilège,   1063,  1:387,  2565  et  s., 

2569,  2570,  2590,  .3032,  4067. 
Prix  d'adjudication,    1102   et    s., 

1174  et  s. 
Procédure  criminelle,  3268. 
Procès-verbal,  ;327,  365,  366,  376, 

416,  445,  958,  3018,  3.367.  3:369, 

:3440,  3727,  ,3793,  4159,4160,  4183 

ets.,  4306.  4311,  4336,  4343. 
Procès-verbal  (copie  dei,  2962. 
Procès-verbal  de  conciliation, 4277. 
Procès-verbal  des   débats  (lecture 

du),  3054. 
Procès-verbal  d'enquête,  752  et  s  , 

776. 
Procès-verbal   d'expertise,  340  et 

341. 
Procès-verbal  d'ordre,  1248, 1254, 

1264  et  1265. 
Procès-verbal  de   saisie,   1066  et 

1067. 
Procuration,  2405,  2407,  3247. 
Procureur  de  la  République,  482, 

484,  2949,  :3008,  .3019,  3020,3071, 

3072,:3078  et  s,  3163,3213,  3231, 

3232,  .3:383, 3405, 3407,  351 1 ,  3531 , 

3537,  :3556,  :3582,  .3586  et  s., 3600, 

:3623,  3637. 
Procureur    général,    3069,    3215, 

3235,  3316,  .3.383,  .3405 et  s.,  3486, 

3512,  35:37,  3586  et  s., 3594,  3.595, 

:3623,  3637  et  s. 


DÉPKNS. 
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Produclion   &   contribution,    tOdO 

.;t  s. 
l'rodiirlioii    ii    l'indri',    i2i\  el  s., 

\-i:><.)  i:\  H. 
l'ioiionti';  «lu  jufji'meril,  6C4  et  s., 

i;i'.»y  <'t  '■^'M). 

l'ioslilution,  S!îtK). 
l'nUfslalion,  i'M. 
r..ivi.sion,  ti(J  >:l  s.,  112  et  ».,  2032. 
l'rovision   (inonlaiit  de  la),  l>l  c-l 

64. 
l'iol.H,  26?,  MH  (rt  s. 
l'rud'lioinmes,  101. 
l'iiblicalion,  3U0,  139  et  s.,  33<ii. 
l'ublicatioii     h    son     de    tromhc, 

3411. 
l'iil.liiilé,  1102,  1190,  1147,  11')'!. 
l'uhlicitj^.  —  V.  Affiche,  Inxerlion 

aux  journaux. 
l'uils.  :\\&i. 

l'ui-.'e.  1217  rt  s.,  2471. 
Qu!ili(i<alioii    de   fait,  :i82l   et  s  , 

.■W'ii;,  :t^i»s. 
Uualil.'s.  ^.iO  .•!  s.,  364,  535,  530, 

.V.2,   5.S.-),    670,  811,   «.'{(),    2602, 

2717,  2733. 
C)ualil(''><  (opposllion  aux),  210. 
Question  aux  jurés,  .Ti.!!. 
Ou.-slioii  |)r.iju<ii<ùcll.',  2lW)0. 
Ouillance,  :W75.  3160,  3163,  «». 
Quiltaiicc  aiuialde,  2732. 
Qiiitlancii  autiu-iiliquu,  2732. 
(.•iiillaiice  de  coiiHignation,  1270. 
Oiiitlaiice  de  frais  de   iifMMsuite, 

1214. 
(Juil lance  sous  snin^  privé,  27.32. 
Hadialionde  cause,  206,  36:î,  371, 

3S5.  —  V.  Juyement  dr  rndia- 

tion. 
Hadial  inn  d'inscription,]  25*1,  liNH, 

1011. 
H»lip..rl,  :î3»i7.  .3610,  3706. 
Ua|ipi)rl  à  succession,  2203. 
Happorl  d'experts,  «KO,  016  cl  s., 

2.t!t5. 
KapporI  de  nier,  3()7. 
M»pport«ur    (riMiiplaconient    du  , 

72.S,  720,  825  ri  826. 
Hiiissifjnalion,  2321. 
U.l).lli..n,  37.15. 

U.M-.'.pissé,  2018,  36.32.  3642,  4207. 
H.'.  iM'i-.h.'  d'ailes,  .347. 
Uecli.M.lie  de    pièces.  ^12. 
Receveur      do      reiire^'istrenient, 

2030,  4236,  42S.3,  4285  et  ». 
Ueievrur  dis  Huantes,  2080,,3(tl3, 

:i<'>i(). 
Hé.lusii.n.  ;«I0,  3435. 
Kriolcnient,  4.32  il  s. 
Hct'otinaissaiite  d'écriture,    1552, 

1834  el  1835. 
HiMour»,  4060  et   s. 
Ki'i'iiiivri-iiioiil,  .3404. 
UiM  rulemenl,  1743. 
KerlilIcatioM  il'acte  de  l'étal  civil, 

1205,  302,'l, 
ItcrusaliuM,  2t)7.  3r7,  408, 604,  846 

il  s.,  ir.i8  ,■!  s 

Uiiusalioii  d'i'xpert.H.  782. 

Hé(  iisaliciii  de  l'avoué,  MO  et  ». 

iléilni  li'ui's     de     procès-vorbniix, 

3r.6l  <.|  s. 
Itedaclioii  (droit  do),  327  et  s. 
Réduilioii.   I8:i0. 
Référé.    'i50,  503  el  s.,  102J,  llVtï, 

KHVt,    1064,    1707,    •.'O'I,    20tv;i 

27' w. 
H.•^:i^,  3731.37:18. 
Registre.  2r>00.  2046,  :KX>4.;t277  el 

•*.,:»3II,  .1312,  3.570   et  ».,  3r>86 

el   ». 
UeK'islre  (loiiie  de^,  .WS  ni  ». 
Iti'K'itlre!!  (déplnceinrnl  don),  aiV^ti 

l'I   s. 
llt'K'islie  .déinul  de^,  14)0  el  h. 
Ui^islre  d'nclinl  et  de  venir,  37Q3. 
Reifistre  de  l'avoué,  2tl.57. 
Ue>;is|re  du  prelTe.  161». 


Ré((lernenl  amiable,  125.  642. 
Rè|,'leinciit  de    police.    1087. 
R.--leinenl   des   iiualilés  2:«,  640 

et  s. 
Réj^lemenl  provinoire,  10fir>,  1260 

et  1270. 
Relaxe,  32.57. 
Mrlinuat,  2048. 
Ri.-ninourseiiicnt,  7  et  s.,  .'$72,  •'{78, 

483,  1407,  1506,  i'AM,  15.38,  3613 

et  s ,  .3«;:i:i  et  s. 

Ri'iiiboursenienl    ordonnance  dej, 

3ti3l  et  :k;32. 
R. mise,  315  et  s. 
R.iMisedecause,  264.268  et  s. .351, 

37 1.385,  .386,  5.51,  65.3  et  v.31i:t. 
Remise  de  l'adjudicalion,  1 1 1.3  el  s. 
Remise  de  pièces,  827,  828,  I  ilO  et 

s.,  27:}2. 
Remise  proiiorlionnelle,  IJOld  s  , 

1125.  li:}7el  s.,1144,  1147,115.5, 

1158,  1174cts.,1181, 1187,  1102, 

1202. 
Remploi,  10:n,  2165.  2207. 
Renilanl-comple,  O.'ÏJ  el  s. 
Ri'iioncialion,  .■i7!>8  et  s. 
Ri^noiicialion  à  communauté,  .'Î27, 

:»;,  1814. 
Renonciation   ii    succession,    .327, 

:«6,  lf»22,  1700.  1701, 1808, 181.1. 
Renonciation  à  la  taxe,  118  et  s. 
Rensei(,'ni'inenls,  3;i;J7. 
R.iiles  constituées,  457,  458,  10;n 

et  11138. 

Renvoi  après  cassation,  2198  et  s., 

3:!:)l,3ti88.  4126. 
Renvoi  j)  une  aulrc  session,  3113, 

:5805. 
Répartition  des   dépens,  4'X>3  et 

4O04. 
Répertoire, .•!11..'}52, 371, 480.  .3400, 

42;i6.  4313. 
Répétition,  125  et  s. 
Répétition  de  l'indiV  22'.»2. 
Reprise  d'instanci',  604.  857  et  s., 

872.  1878,  1885  et  1886. 
Reproches,  'iii. 
Re.piéte.  ;i88,  546,  645  et  s  ,  721, 

728,  734,  735,  737  el  s.,  744,  757, 

7i'><i,765,  7Kt.  703,  707,708.  812. 

815.  816,  875.  8'.i8,  !H)2.  ;hi3,  Oih,, 

'.•86  cl  s.,  1280.  2704,  .i2:tl,  42f.;. 
Re(|ué|<-  livili-,  60.5,  l'MK),  '.Met  s  . 

20i3.2i»44,  2050,205:1, 2172,273.1, 

2780. 
Reipiéli-  d'avoué  A  avoué,  540. 
HecpLle  rn  défense,  2:14. 
Reipii'ti-  en  réponse,  235  et  2:il'>. 
Réipiisilii.ii,  MtV  et  s  ,  ,'1078  el  s., 

:ti:iO,  :i5:t7,  3552ets.,  3rM'i"i,  2Cx'.2, 

3:>i')8,;i;>Kt.  3.506. 

Réquisil  iun»  (copie  des],  :t)54,30<>7, 

K).57. 
Réquisitions  (mention  dcsi,  2<.)|:i, 

.'iiii;o. 

Réipiisilion  de  taxe,  «677.  :tt01. 
Réiniisiliond'oiiverture  de  l'ordre. 

1216  el   1217. 
Ré.niisili.ire.  :t:t«'.7.:i.507. 
Ué,.rveH,  :i<.»57  .t  .30.58. 
Resid.-nce,  ItW. 

Résolution  d.-  v.iit.'.  rM-;    «:;•,■; 
Respiin>ulMl  '• 

el»  .2i:i:t. 

;i.820  et  V, 

et  s,,  40ii|.  lO»'.,.  il.tf  .1  ». 
Ri>sp<<n*nliilil4    du   fnil    d'auli-ui. 

41 U4 

Res| snlnlit^  pénale,  .'tWO. 

Restiliilion.     —     V.     Hfiithoiir.ni-- 

OHM'. 

Retenti. >n  de  pièces,  X}\t  «|  ».,  831 

ri  » ,  i:«n  ut  <. 
Revendication    des    pièces,    513, 

I.SiT.. 
Reversement.  4207.  mi".»  el  4210. 
Reversement  (ordro  de).  ;)l'i.30  ol  ». 
R.Me,  ;i20  el  s  .  .1372  el  ».,  42.3S. 


RiMe»  ^nombre  de\  23-i  et  ». 
Rôle  des  conlribulirina.  2ÎI23. 
•Sac,  i.330. 
.SatJes-lVniines,  2801,  3173.  318»  el 

s..  .3V>I. 
.S,,i-i.    Iii,,.,   1067.  1077. 112:«,  1216, 

de  .  2068. 
.-- ;o5,  :tl6.  886  el  s., 

WO,  U\>6. 2<l68,  2627, 2630,  2630. 

2654. 
Saitie-brandon,    423   et   (.,    l.'MO 

et  s. 
Saisie  conservatoire,  2064. 
Saisie  de  rente,  1037  cl  1038. 
Saisies  de  rentes  constituées,  457 

et  l.->8. 
Saisie-exécution,    426  el   s.,   49i'. 

404,  Vit'J  el  s.,  i:i43  et  s..  l.'MO 

IV)**.  27-r>. 
.N  .  .  448.  10 '.2. 

s  4 18,  104:». 

>  .   liére.  65,  167,   182 

:;!i,  il',',  512.  lan  et  ».  io»'.<; 

.1  s..  1 5»j8, 19:V.,  2t)23, 2625, 2724. 

42tW. 
.Saisie  filiis  ample.  1115. 
Saisitr-revendication,    450    el     s.. 

11)14. 
Salaire.  :«i6,  2506. 
Scellés,  203,  2'.15.  :«  '2. 303. 308. 311. 

i07,  1024  et  s..  :»:«,  3im.  4IK>. 
Scellés  ^apposition  des),  1024  et  »., 

15.36. 
Scellés   levée  des',  lf»29  et  s. 
Scellés  jmaiulevée  des\  Sïll. 
Scellés  (Opposition  .aux),  1028. 
Séparation  de  biens,  327,  970  el 

s  ,  17:0,  17:i4,  20ti6,  2067,  2116 

et  s. 
.Séparation  do  corps,  112  et  s..  885, 

082  et  s..  1815  et  s..  1837.  1888 

et  s..  2032. 
Séquestre.  l.'iO,  3221»  cl  s. 
.Serment.   8«;2    et    s.,    2220.    25i)5 

et  s  .  25i>8,  2<'.:i6.  :«13,  :«.30  et 

:W40. 
•Serinent  d'expert»,  7»>5  el  »..  875, 

877.  1274.  1275.  1310,  1315  et  s. 
Scrtii.'nl  Mipplétoire,  11*4.3. 
.S.'rriirier,  400. 
Si;:ii:ilt>nii-nl.  :t404. 
Siu-nature.  2'iOl.  2602.  271(».  2718, 

282<i.3l25,3i:tO,:J54i'.,:»r>47,36'C, 

:i:22,  :!;28. 

Sii;nature  lie  l 'imprimeur.  906^074. 

078.  '.•84,  |08'.'  il  s.,  12^1. 
Sii:nil1c«tion,  205  el  »,  215  ei  », 

2:tt>  el  s.,  4117.  ri85.  616  el  »..  7:«. 

752  il  s  ,  7'.K»,  .>*80.  Im'.'.i.   l'iiil, 

1105.1      <    '    •■'   '•■^■'  '■ '" 

1 '.'.'«" 

2». 11   . 

2'.'82,  .t.'.>,  .1.11.  ■  i  >..  i:.-^.  (.«'  ■ 

4:12:1  el  ». 
Si):nitli-alion    A  avoue,  5;û,    53».. 

62»'.  cl  s.,   7:w,  776,    (hU,  «m, 

li«>7.2:tt3,  2726. 1028.8731,  «51, 

s  lie,  l'OWel  s  , 

^  :  <<>iilinatrt< , 

.'4.3P7. 


«  motueU.  iC93. 
lleclif,  2145. 


'•«04 


3'  i>2l 

el  r..,  «o,;  e.  »,.  4o>i.  4l>>2.  4133. 
4134.  4138.  413V.  4141. 
Sommation.   4<r7,   7»"iri.   767.    7*4, 
702.  SU.  8.32.  872.  «73.  878.  0*4. 

042.  '.'70. 1157.  ii:a».  r.ti'j,  aao. 

2851. 
Sommation  au  ^relTe.  7V8. 
.'Sommation  de  roni|iaraitre,   906, 

957,  2761.2874. 
Sommalion  de  produire,   I24M  el 

124'^. 


■  '.  ;wa8  cl 

- .  Il 

Nul  ,1.-,   2.553,    2554, 

Sul.  '..56. 

Slib;  1:12. 

Sub-  .    de  la  H^- 

pul>:..ju.',  .>213. 

.Suiress.'iir  de  l'oRlcier  minialé- 
ri.-l    1  1.'^  ■■(  «. 

Suci  .    t  ». 

Sur.  laire.  —  V.  B^- 

n<-/.        :.»«»■*. 

Successiiin  vacante,  iOK^,  10(1, 
1193.  1915. 

Surcharge.  :172I,  3726. 

Surenchère,  158  el  s.,  331,  .t», 
2601. 

.Surenchère  du  sixième,  1I2»>  el  s. 

Surenchère  sur  aliéaalioo  volon- 
taire   il  18  .-t  s. 

Su-, 

smi  :>»,  512,  iaa. 

li;  1711,1717.2117 

el  ». 
Tableau  des  disUnres,  47U  et  »., 

315.5. 
Tarif».  52 

Taxateur.   '.  1. 

Taxail  01.    , 
Ta\ 

r.i\  •K, 

2'>  ■  .  .    ,  .        -.  _         .»'W. 

aiiiiOti-y.  .w; . i  »  ..K...7.  J5W. 

U76, 4192.  41'.»4,  4.V*.  4*>W.  4270, 

4:tv's    iii. 

'r«\  et  ». 

T.H  .  'Ui.  3167. 

I'.-  -... .  .yo». 

Miparullon,   I3R.I  el  •., 


"«. 
i-t. 

».. 
•17. 
:  el 
•il 


■0. 


il4». 


21' 


1571.    IWW,    *n7 


174.  1%,  aa&. 


.SiH-Wlé  rommerrIaU,  W.  S7»), 


il.  i«    I-      r;i.    liAI  el  t., 
r*»»  ï'tT'».  «iV*.  (I.tl. 
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DEPENS. 


Tiers  arbitre,  578. 

Tiers  saisi.  182.  896. 

Timbre.  44.  260  et  s.,  488,  489, 
1082,  1083.  2342  et  s.,  3018,  3466, 
3487.  3543,  4183  et  s.,  4200,  4327 
et  s. 

Tireur,  1779. 

Titres  (^détournement  de),  4246. 

Titres  communs,  1234  et  1235. 

Titres  du  client,  1379  et  s.,  1387. 

Titre  de  propriété,  1220  et  s. 

Titre  exécutoire,  183  et  s.,  2875. 
3974,  4065,  4067. 

Titre  nouveau.  186. 

Traducteurs,  3209, 3564, 3591, 4155. 

Traité  international,  3150. 

Traitements   petits).  305. 

Transaction.  1553, 2473,2474,2612, 
3798  et   s 

Transcription  'droit  de),  327  et  s. 

Transcripliondesaisie,1066, 1067, 
1077,  1123,  1216. 

Transcription  du  jugement  d'ad- 
judication, 1215. 

Transfert  de  propriété,  334. 

Transfert  de  titres.  1908,  1914. 

Transport,  400.  1325,  2992  et  s., 
.3936,  4155.  —  V.  Indemnité  de 
transport. 

Transport  (distance  de),  3218, 
3222,  .3387. 

Transportation  à  pied,  3049. 

Transport  d'accusés,  30.39  et  s. 

Transport  d'adjoint,  1346. 

Transport:  des  avoués,  687et  s. ,995, 
1162,  1170  et  s.,  1184,  1186  et  s. 

Transport  de  commissaire  de  po- 
lice. 1346. 

Transport  de  dépositaires,  1331. 

Transport  d'experts,  1:309,  1316  et 
s..  1327. 

Transport  de  greffier,  306  et  s., 375. 

Transport  d'huissiers,  410, 464  et  s., 
3379  et  s. 

Transport  de  juge  ,  288  et  289. 

Transport  de  juge  de  paix,  287  et  s. 

Tran>port  de  jurés,  4187. 

Transport  de  maire,  1346. 

Transport  de  pièces,  4155  et  4156. 

Transport  de  président  d'assises, 
4187. 

Transport  de  témoins,  430,  1.338, 
13i0et  s. 

Travaux  forcés,  .3319,  .3436. 

Trésor  public,  3640,  3974,  3996, 
3998,  4004,  4059,  4062,  4066, 
4067,  4131,  4145.  4149,  4153, 
4169,  4208,  4209,  4247,  4278, 
4.3.37,4340. 

Tribunal,  145,  .3011. 

Tribunal  correctionnel,  2060,3.301, 
.3:35.3,  :3599,  :3886, 3979, 4145, 41.52. 

Tribunal  do  commerce,  63,  2t)8  et 
s. ,313,367.  1479,1.526,1527.1538 
et  s.,  1553, 1594, 1595,  2017, 2469, 
2665  et  s.,  2833,  28.35,2838,4241, 
43:38. 

Tribunal  de  première  instance, 
141,  277.  1305  et  s.,  i:«9  et  s., 
1519,  1520,  1525,  1529  et  s.,  1558 
et  s.,  1578, 1581  et  s  ,2013,  2060. 

Tribunal  de  simple  police,  .3010, 
3:yjl .  :i^52, 3528,  .3979,  4018, 4145, 
4152. 

Tribunal  du  domicile,  1476,  1480 


ets.,  1513. 1529  ets.,  1515etl516. 
Tribunaux  maritimes  ou  militaires, 

2988  et  s. 
Tuteur,  1648, 1649. 1678, 1679,1703, 

1712,1831,  1852  ets. 
Ultra  petita,  2043. 
Université,  3754. 
Urgence,  3067. 
Usages  locaux,  3229. 
"S'acation,  429,  431,  435,  444,  446, 

449  et  s.,  550,  6:32  et  s.,  704,  712, 

716,  732,  736.  740,  750,  768  et  s., 

773  et  s.,  788,794,  795,  800  et  s., 

S17,819et  s.,  869,  871,874,  877, 

879,  886  et  s.,  899  et  s.,  1319  et 

s.,  2462,  2755,  3095,  3105,  3208, 

4264. 
Vacation  à  enchère,  1204  et  s. 
Vacation  a  l'adjudication,  1165  et 

s.,  1179,  1183  ets.,  1192, 1200  et 

1201. 
Vacation  de  nuit,  3198. 
Vacation  de  séjour,  3198. 
Vagabondage,  2995,  3309,  .3377. 
^'aisselle  d'argent,  442. 
Validité  d'opposition,  182. 
Vendeur,  n&Z,  22.39,  2243  et  s. 
Vente  à  l'adjudication,  1171. 
Vente  dans  le  ressort,  1106  et  s. 
Vente  de  biens  de  mineurs,  1188 

et  s. 
Vente  de  grains  en  vert,  4035. 
Vente   devant  le    tribunal,    1157, 

1158,  1178  et  s. 
Vente  devant  notaire,  1159  et  s., 

1182  et  s. 
Vente  d'immeubles,  42,  329  et  s., 

340  et  s.,  ;392  et  s.,  415,  449  et 

s.,  494,  1066  et  s.,  1285,2167. 
Vente  hors  du  ressort,  1171  et  s. 
Vente  immobilière,  1805. 
Vente  judiciaire,  42,  279,  415,  491, 

1482,  4278,  4306,  4342. 
Vente  mobilière,  513,  1018,  1572, 

2421,  4:304,  4:343. 
Vente  sur  baisse  de  mise  à  prix, 

1196  et  s. 
Vente  volontaire,  124. 
Ventilation,  1272  et  s.,  4103,  4122. 
Vérification,  1329. 
Vérification  de  comptabilité  com- 
merciale, 131.3. 
Vérification  d'écritui'e,  866  et  s., 

1308  et  s.,  1859, 1860,2063,  2220. 
Vice  de  forme,  1941. 
Vidange,  :3462. 
Vieillard.  3062. 
Ville  maritime,  313,  367. 
Violation  de  la  loi,  2047  et  s.,  2207. 
Violence,  :3830. 
Visa,  :35(),  :370,  481,  483,  484,  635, 

915.  1056,  3533,  35:38,3585,  :5594, 

:3595,  3610ets.,3622. 
Visa  pour  timbre,  .3(1:34,  3406. 
Voie  d'exécution,  2723,  2730,  2830, 

2875. 
Voie  de  fait,  3735. 
Voies  de  recours,  145  et  s. 
Voie  parée,  .3958. 
Voiture,  2979,  .3047, 3055, 3057et  s., 

.3068  ets.,3083,  .3492,  :3555. 
Voiture  cellulaire.  .3049. 
Voiturier,  491, 22.35  et  22.36. 
Voyage  en  mer,  3147  et  s. 
Voyage  volontaire,  2352  et  s. 


DIVISION. 
TITRE     I.  —  NOTIONS  (JÉMÏUALES  (n.   1  à  4o). 

TITRE  II.  —  FH.MS  ET  DÉPENS  EN  MATIÈRE  CIVILE. 

CHAP.    I.  —  NoTio.N.s  HISTORIQUES  (n.  46  à  53). 

CHAP.  II.  —  Frais  et  dépe.ns  e.nvis.agés  vis-a-vis  des  personnes 

OUI  SO.VT  TE.NUES  d'en  FAIRE  L'aVA.N'CK. 

Secf.  I.  —  Quelles   personnes  sont  tenues  de   faire   l'a- 
vance des  frais  (n.  54j. 


§  1.  —  Régie.  — Chaque  partie  est  tenue  de  faire  l'avance 
des  frais  exposés  à  sa  requête  (n.  35  et  36). 

1"  Les  tiers  ne  peuvent  être  tenus  de  Taire  l'avance  des 
frais  (n.  37  à  70). 

2°  Chaque  partie  ne  répond  respectivement  que  de  ses 
propres  frais  (n.  71  et  72). 
I.  —  Avocats  (n.  73. 

II.  —  Officiers  ministériels. 

A.  —  Avoués  (n.  74  et  75). 

B.  —  Huissiers  (n.  76). 

C.  —  Greffiers  (n.  77  et  78). 

III.  —  Enregistrement  des  jugements  (n.  79  à  82). 

IV.  —  Experts  (n.  83  à  100). 

V.  —  Témoins  (n.  101). 

§  2.  —  Exceptions  à  la  régie  (n.  102  à  114). 

Sect.  II.  —  De  quelle  somme  est  tenue  à  titre  de  frais  la 
personne  qui  doit  en  faire  l'avance  (n.  115  à 

150). 

§  1 .  —  Chacun  des  actes  à  l'occasion  desquels  des  frais  sont 
réclamés  doit  avoir  été  régulièrement  fait  et  à  bon 
droit  (n.  151  à  153). 

1°  Actes  nuls  (n.  154  à  164). 

2°  Actes  frustratoires  (n.  163  à  174). 

I.  —  Procédures  antérieurement  frustratoires  (n.  175  à  197). 
n.  —  Actes  isolés  entièrement  frustratoires. 
A.  —  Avenir    n.  198  et  199). 

]>.  —  Coiiies  de  pièces  à  l'appui  de  la  demande  (n.  200 
à  203). 

C.  —  Ecritures  en  matière  ordinaire  (n.  204  à  209). 

D.  —  Ecritures  en  matière  sommaire  (n.  210  à  214). 

E.  —  Levée  et  signification  du  jugement  en  cas  d'ac- 

quiescement, (n.  215  à  225). 

F.  —  Signification  de  jugement  à  avoué  ou  à  partie  (n. 

226  et  227). 

III.  —  Actes  partiellement  frustratoires  (n.  228). 

A.  —  Actes  contenant  des  nullités  (n.  229  à  237). 

B.  —  Actes  dont  il  est  délivré  de  trop  nombreuses  co- 

pies (n.  238  à  249). 

3°  Actes  qui  ont  donné  lieu  à  une  condamnation  à  l'a- 
mende (n.  230). 

§  2.  —  Le  coût  de  chacun  des  actes  doit  avoir  été  établi  con- 
formément à  la  loi  (n.  231  et  252). 

1»  Déboursés  (n.  233  et  234). 

I.  —  Déboursés  autres  que  les  droits  du  Trésor  {n.  255). 
U.  —  Droits  du  Trésor  (n.  256  h  270). 
2»  Salaires,  honoraires  et  émoluments. 

1.  —  Généralités  n.  271  à  285). 
•II.  —  Juges  de  paix  (n.  286  et  287). 

III.  —  Magistrats  du  tribunal  civil  ou  de  la  cour  (n.  288  et  289). 

IV.  —  Greffiers  de  justice  de  paix  ordinaires  (n.  290  et  291). 

A.  —  Cas  dans  lesquels  les  greffiers  de  justices  de  paix 
ont  droit  à  une  rétribution  (n.  292). 

a)  —  Droits  d'expédition  (n.  293  à  295). 

b)  —  Emoluments  (n.  296  à  305). 

c)  —  Indemnités  de  transports  {n.  300  à  .309). 

2i.  —  Cas  dans  lesquels  les  greffiers  des  justices  de  paix 
n'ont  droit  à  aucune  rétribution  (n.  310  à  312). 
•    V.  —  Greffiers  des  justices  de  paix  des  villes  maritimes  (n.  313). 

VI.  —  (ireffiers  des  tribunaux  civils  de  première  instance,  des  tribu- 

naux de  commerce  et  des  cours  d'appel  (n.  314). 

A.  —  Remises  ^n.  315  à  317).  . 

a)  —  Droits  de  mise  au  rôle  (n.  318). 
6)  —  Droits  d'expédition  fn.  319  à  326i. 
c.  —  Droits  de  transcription  et  de  rédaction  (n.  327 
à  332). 

B.  —  Emoluments  (n.  :333). 

rt)  —  Greffiers  de  tribunal  de  première  instance  exer- 
çant la  juridiction  civile  (n.  334  à  :361). 


b,  —  Orcfflers  clc:t  tribunaux  (In  comrm'rre  (n,  'M2  à 
:{72) . 

'•)  —   Uri'tïiors    ries   tribunaux    rie   firr-iiiir-re   instance 
exerçant  la  juriilir-lii.u  rnniniercialir  (n.  373). 
d)  —  GreCders  des  cours  rl'aji]icl  (n.  '.i~\). 
C.  —  Inrleninilé  rie  transport  (n.  375  à  :J79). 

VII.  —  Huissiers  {n.  380). 

.1.  —  Oans  quels  cas  le  tarif  alloue  ries  salaires  aux  huis- 
sier». 

a)  —  llui^sic^8  aurlienriers  (n.  ;«!). 

a)  —   Huissiers  aurlienciers   des   juees  rie  paix  In. 
3«2).  *^ 

?')  —  Huissiers   audienciers  près    les  tribunaux  de 
cr)ininerce  (n.  383  . 

7)  —  Huissiers  aurlienciers  i)rès  les  tribunaux   de 
première  instance  (n.  '.lUi  à  3ÎK)  . 

4)  —  Huissiers  audienciers  prr-s  les  cours  d'apiiel 
(n.  396  à  4(XJ). 

b)  —  Huissiers  non  audienciers. 

«)  —  Huissiers  de  justice  de  paix  (n.  iOl  à  410). 
P)  —  Huissiers  prés  b-s  tribunaux  rie  preinirre  ins- 
tance,  jrrr's  les   tribunaux  ib;  commerce  cl 
près  Ir-s  rours  d'appel  (n.  411  h  495). 

VIII.  —  Avoués  de  iircnijère  inslaiice  (n.  496  et  497;. 
I.     -  Matières  sommaires   n.  498  à  .')95). 

//.  —  Matièn-s  ordinaires  (n.  5%). 

n    —  Instances  sur  assi^jnation  (n.  597). 
a)  —  Kmolumenls  communs  à  toutes   les  instances 
sur  assi^'nalion  (n.  598). 
•    *  ')  —  Bfolt  de  conwil  m.  SOS  A  61«). 

*  *)  —  Act«  d'avrjuù  k  iivouiS  (n.  81«  h  620). 

*  )  —  PIncet  (!t  copie  de  >-onrIuii|i>na  pour  Ir-  grrdl'T  (11.  021 

r'i  633). 

a  *)  —  («'lilrMi  de  fAt'Ci-»  (n.  «24  k  631). 

a  '"')  —  VriciiUdiiii  (n.  1)32  k  6M). 

«  '■)  —  Ordriniinncrfs  Kur  rr'<|Ur'to  (n.  au  A  (iiV). 

7.   ')  --  l'Inidnlrli' r't  nmlaUilU'i'  :<ii\  )UKoniPnt'<  (n.  Ain  A  060). 

a  *,  —  i^tmlliri  (n.  670). 

a  ''j  Drnil  île  cairritrlmniliiiiCf  m.  671  ii  6M6). 

»'")  —  'l'rniiniMirl  dcn  avinir'ii  (n.  «H7  ù  6»l). 

7."^   _  Drrill  .l'iirtlr^kiKn.  «02  A  «»UI. 

P)  —  (:mr>lumr-nls    parliculii-r>    aux    rlivers    gen(v> 
d'instances  sur  assi^^nalion  (n.  tiU?). 
P')  —  Innlaiirv*  liiclrli'iiteii  m.  6B8  11  «80). 
P')  —  Inr<t«nwM  principales  (n.  Hs|  A  OHSK 
f>)  —   Iiistutires  sur  rer|ui'tr-    n.  W6). 

a)  —   Kmoluiiicnts  communs  A  toutes  les  itisluncus 
sur  n-rjurMe    n.  9N7  .1  988,. 
»')  — OliU-nilon  lie  riirrliiiiiinni'r  m.  oso). 
1')  —  .VnnUtancc  itii  prnnoni'é  ilii  JiiRi'iiient  m.  ViM  A  002). 
*')  —  Droit»  de  correi|Kinrlunce  (ii.  003  rt  0041. 
a')  —  TniniiiHirt  dm  avrimii  rt  dndln  il'iirtlcln  m.  005). 

[')  —  Kmolunienls  spéciaux  aux  iliverses  instances 
sur  requr^te  (n   99(1  A  lOli). 

c,  —   l'rnciSdurrs  autres  que  les  instances  (n.   |tM3>. 

a)  —  l'rr>c#dure  relative  iiiix  successions    n.   1014  h 
l(X'i2). 

P)  —   l'rrMèrlun-   il.'MWution    \is-A   vis  ries  tiers     n. 
KÏCl  à  IO,'t('.). 

7)  —  Prrici^durc  rie  saisies  m.ibili*rfs  et  contribu- 
tions. 
1*)  —  Snlslo  rio  r<<nt4<a  c«iiiallln<W<a  m.  los"  pt  lu-ts) 
■)f')  —  .SnlnlpeXrW'IItlrill  (n.   InlB  k  lO'»!). 
7')  —  SalBlo  riiinliie  (II,  nuji. 
■\*)  —  Snl«lr.-miK,.r|e  m.   li>«). 
t*)  —  ïlnWiieveiiilIciitloii  (ti.  |r>|4i 
1*)  —  Cnnlrllmiliin»  (ii.  liM»  A  lii«») 

'■)  —  Vente  juillr'inire  rrimnieublen, 
•V')  —  fl«tnl<>  lmm«MII*r<<  en    irwm  A  ll««\ 
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i*)  —  UduUoo  <B.  MM  i  1IB7;. 
^')  —  Vente  lie  ti4ciude  nlncare  (n.  Il»)»  »  lIMi. 
4')  —  Viiote  d'Immeabta  <l4pef>dant  d'aoe  mwitméun  héntû- 
dalre,  d'an*  lec—toa  raeuile,  d'Iaornlilei  dotau 
(O.  1103  Ht  IIM). 
i*)  —  Vente  de  liieiM  ilt^priirUiit  d'ane  (ailUte  (n.  1IM>. 
i*)  —  Vente  lur  lalMe  .le  miie  A  prix  rn.  UM  A  1J«>. 

0  —  Adjudication»,  pur^'et  et  opJre. 
1')  —  Arl]a<llaitlnna(ii.  1103  A  I>1«>. 
•')  —  PucKe  du  h.vpotVnoM  14«alM  (n.  IflT  A  ItTJK 
l')  —  PucKe  <Ik»  hypatlW^iaea  loncrltn  (n.  Il»  A  in»>. 
l')  —  Ordre  ninliible  (n.  1I3«  A  1243). 
«')  —  orJr.- Judiciaire  in.  1244  a  IMO). 

IX.  —  Aroafci  i  la  cour  d'«ppd  (1281 1. 

.1.  —  I)ans  iiuels  ras  ils  ont  droit  à   des  étnolanDeoU 
n.  Vi»2  à  1292U 

/y.  —  Ku  quoi  consistent  les  éniolumenls  des  aroup*  de 
cour  d'appel  (n.  iHd  a  130-i). 
.\.  —  Kiperls. 
.1.  —  Experts  en  justice  de  paix  (n.  13f)4). 

//.  —  Expert»  devant  les  cours  et  tribunaux    a.  l'JiJS  A 
\:W!  . 

a;  —  Experts   en   Térillcalion  d'<crilures  (n.   1308  à 
1310;. 

6)  —  Experts  dans  les  opérations  ordinaires  (a.  1311). 
a.  —  .\rchitectes  et  autres  artistes  (n.  1318  ii  13Î6  . 
p.  —  Artisans  ou  laboureurs  in.  1387  et  132M}. 
XI.  —  Dépositaires  (n.  1.329  A  1331). 
XII.  —  Témoins. 
.1.  —  Témoins  en  justice  de  paix  jn.  1332  . 
a)  —  Taxe  de  cuoiparulioa  (n.  13J3  à  1331). 
f>'  —  Frais  de  \oyage    n.  1.338  . 

/'•  —  Teniiiins  devaiil  le  tribunal  de  première  iostanc<> 
et  la  cour  d'appel. 

a)  —  Taxe  de  comparution  (0.  1339). 
6)  —  Frais  de  voyage    n.  UW)  A  1342  . 
XII!.  —  CooitDJssairesdepulKC.nuirnet  adioinistn.  i343ii  ia47. 
XIV.  ~  lianlieos  de  wcllts    n.  I'l48  . 
W.  —  lianlieus  desaiMi^    n.  1319  A  I3Ô«>  . 


Sect.  m.  —  Coroment  la  partie  qui  est  tenue  de  faire  l'a- 
vance des  frais  peut  être  contrainte  de  les 
payer  m.  i;{57  . 

i(  1.  —  O^'ciVrs  ministériels  (n.  (358). 
I"  Moyens  indirects   n.  I3:i9i. 
I.  —  llelus  de  délivrer  e^pediliua    n.  i;»0  A  1366). 
II.  —  Droit  de  reteoliou  (11.  I3ti~  ,i  1370). 

A.  —  Sur  quelles  pièces  |>oul  *'«serc«r  le  droit  de  ré- 
tention ,n.  1371  A  1.(73). 

a^  —  Acte»  de  proc^lure    n.   I.T74  A   ISTSi. 

b)  —  Titre»  et  pi^cs  remi»  par  le  clicQt    n.  ISfîV  A 

I3W). 

H.   —  Jiis<|u'A  ronrurri'nro  lie  quelle  somme  p.'ut  s  cier^ 
rer  lo  droit  de  r^teiilinn    o.  138t>  A  1388K 

2"  .Moyens  direct»    n.  1389  el  1390). 

I.     -  <i>oijar«isi'n  enirr  \t  r-if  +■  IrTA-ntrttf  et  h  r-t»  ir  t'rtKa 

dru       ■     ■    •       .■ 
Il         nan< 

I  ».c. 
III    -  Vm  quoi  too«Mi«  la  pfuoMan  4'actlM  ■  jntin  n.  1435). 
.1.  —  IV:  .   ,  paciioa 

«•'  -  l'    .  Ut».  I4W 

a  U4J). 

A)  —  Forme  de  la  demande  an  paiMneal  de  ft«i«  lu. 
ll4AAI4«1iv. 

e)  —  Competen.e    n    I  Ml  à  l»7  . 

H.  —  RAIe  du   liihunal    n    IVW  à  I57&  . 


334 


DÉPENS. 


.1.  _  Cas  de  l'art.  30  de  la  Un  du  22  t'rim.  an  VU  ["• 
1577  et  157Si. 

B.  —  Cas  lie  l'ai-t.  .'!  de  la  loi  du  .")  août  1881  (n.  1579  à 
1590. 

('.  —   Cas  de  l'art.  266,  C.  proc.  civ.  (n.  1591). 

§  2.  —  Experts  (n.  1592  à  1619). 

g  3.  —  Témoins  (n.  1620  et  1621). 

§  4.  —  Gardiens  d'objets  saisis  (n.  1622  à  1624). 

§  5.  —  Dépositaires  (n.  162S). 

CHAP.  III.  —  Frais  et  dépens  e.nvisagés  vis-a-vis  de  la  per- 
sonne QLI  EST  condamnée  A  LES   PAYER. 

Sect.  1.  —  Dans  quels  cas  une  partie  est  tenue  de  rem- 
bourser à  l'autre  les  frais  et  dépens  exposés 
par  cette  dernière   n.  1G26  à  1632). 

§  1.  —  Personnes  qui  ne  peuvent  être  condamnées  aux  dépens 
^n.  1633). 

lo  Personnes  qui  ne  sont  pas  parties  au  procès  fn.  1634 
à  1736). 

2»  Parties  publiques  (n.  1737  à  1753). 

3°  Parties  non  succombantes  (n.  17.54). 

I.  —  Applications  de  la  règle  (n.  1755). 

A.  —  Première  instance  in.  1756  à  1766). 

B.  —  Appel  (n.  1767  à  1769). 

C.  —  Cassation  (n.  1770). 

II.  —  Exceptions  à  la  règle  (n.  1771). 

.4.  —  Cas  où  les  dépens  n'ont  été  faits  en  définitive  que 
par  la  faute  de  la  partie  non  succombante  (n. 
1772  à  1829). 

B.  —  Cas  où  le  procès  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la  partie 

non  succombante  (n.  1830  à  1867). 

C.  —  Cas  où  la  partie  non  succombante  a  commis  une 

faute  au  cours  du  procès  (n.  1868  à  1872). 

D.  —  Cas  où  le  débat  s'agite  entre  proches  parents  ou 

alliés  (n.  1873  à  1907). 

E.  —  Cas  où  la  résistance  du  défendeur  pouvait  paraiiro 

légitime  (n.  1908  à  1915). 

§  2.  —  Personnes  qui  doivent  être  condamnées  aux  dépens 
(n.  1916  et  1917). 

1°  Conditions  exigées  pour  qu'il  yait  lieu  à  condamna- 
tion auxdépens  (n.  1918). 
I.  —  La  partie  condamnée  doit  être  partie  au  procès  ;n.l919à  1927). 
11.  —  Elle  doit  figurer  dans  l'instance  comme  partie  privée  (n.  1928j. 
m.  —  La  [jartie  doit  être  succombante  in.  1929). 
.1.  —  Première  instance  (n.  19^30  à  2006). 

B.  — Appel  (n.  2007  et  2008j. 

C.  —  Cassation  (n.  2009). 

2"  Conséquences  de  la  réunion  des  trois  conditions 
exigées  (n.  2010). 

I.  —  Nécessité  pour  les  juges  decondamner  au.x  dépens  la  parlie  privée 

succoinbanle  (n.  2011  à  2055). 

II.  —  Exceptions  à  la  règle  (n.  2056  à  2058). 

3"  Etendue  de  la  condamnation  aux  dépens  (n.  2059  à 
2071). 

I.  —  -absence  des  parties  intervenantes  (n.  2072). 

.1.  —  I!  n'y  a  qu'une  seule  décision  judiciaire  {n.  2073  à 

2177). 
B.  —  11  est  intervenu  entre  les  parties  plusieurs  décisions 
.judiciaires  (n.  2178). 
a)  —  Exercice  de  voies  de  recours  contre  le  jugement 
'n.  2179). 
a)  —  Opposition  aux  jugements  par  défaut  (n.  2180 

a  2188). 
P)  —  Appel    n.  2189  à  2195;. 
T)  —  Cassation    n.  2196  à  2211). 
6j  —  Survenance  d'incidents  de  procédure  (n.  2212 ù 
2227). 

II.  —  11  y  a  ^é5  parties  intsnrenaiites  'n.  2228;. 


A.  —  Intervention  forcée  (n.  2229). 

a)  —  Appel  en  garantie  (n.  2230  à  2286). 

b]  —  Assignation  en  déclaration  de  jugement  commun 

(n.  2287  et  2288). 

B.  —  Intervention  volontaire  (n.  2289). 

a]  —  Intervention  conservatoire  (n.  2290  à  2311). 

b)  —  Intervention  agressive  (n.  2312  à  2315). 

;ct.  II.  —  De  quelle  somme  est  tenue  à  titre  de  dépens 
la  personne  qui  est  condamnée  à  les  payer 
(n.  231G  à  2318). 

§  1.  —  Condamnation  pure  et  simple  aux  dépens  (n.  2319). 

1°   Frais  compris   dans  la  condamnation  aux    dépens 
(n.  2320). 

I.  —  Sommes  payées  par  la  partie  gagnante  à  titre  de  Irais  de  pro- 
cédure (n.  2.321  et  2.322). 

A.  —  La  condamualion  aux  dépens  comprend  le  coût 

de  tous  les  actes  de  procédure  afférents  à  l'ins- 
tance (n.  2.323  à  2332). 

B.  —  La  condamnation  comprend  le  coût  intégral  des 

procédures  (n.  2333  à  2349). 
II.  —  Coût  des  voyages  faits  par  la  partie  gagnante  (n.  2350). 

A.  —  Matières  ordinaires  (n.  2351'. 

a)  —  Voyages  volontaires  (n.  2352  à  2377;. 

b)  —  Voyages  forcés  (n.  2378  à  2.382). 

B.  —  Matières  sommaires  (n.  2383). 

a)  —  Matières  civiles  (n.  2384  à  2388). 

b)  —  Matières  commerciales  (n.  2389  à  2392). 

2"  Frais  non  compris  dans  la  condamnation  aux  dépens 

(n.  2393). 
I.  —  Sommes  versées  par  les  parties  à  titre  d'honoraires  (n.  2394  à 

2407). 
II.  Sommes  versées  à  titre  de  déboursés  (n.  2408  à  2436''. 
§  2.  —  Condamnation  aux  dépens  à  titre  de  dommages-in- 
térêts (n.  2437  à  24S6). 

cet.  III,  —  Comment  la  partie  qui  est  condamnée  aux 
dépens  peut  être  contrainte  de  les  payer  (n. 

2457). 

i;  I.  —  Au  nom  de  qui  peuvent  être  exercées  les  poursuites 
en  paiement  de  dépens  contre  la  partie  qui  y  est 
condamnée  (n.  2458). 

1°  Cas  d'avances  faites  par  l'enregistrement  (n.  2459  et 

2460). 

2°  Cas  de  l'expert  non  payé  (n.  2461  à  2463). 

3"  Cas  de  l'avoué  distractionnaire  des  dépens  (n.  2464). 

I.  —  Dans  quels  cas  la  distraction  est  possible  (n.  2465). 

a)  —  La  disiraclion  n'est  possible  qu'au  profit  des  avoués 

(n.  2466  et  2467). 

b)  —  Elle  ne  peut  avoir  lieu   qu'au  profit  des  avoués 

agissant  comme  mandataires  ad  litem  (n.  2468 

à  2471V 
c    —  La  distraction  ne  peut  avoir  lieu  que  si  l'instance 

se  termine  par  un  jugement  (n.  2472  à  2479). 
dj  —  Elle  ne  peut  avoir' lieu  que  si  le  jugement  est  un 

jugement  do  condamnation  aux  dépens  (n.  2480 

à  2486). 

II.  —  A  quelles  conditions  l'avoué  est  distractionnaire  des  dépens  (n. 

2487  et  2488). 

.-1.   —  .Jugement  (,ou  arréti  de  condamnation  (n.   2489). 
a)  —  Première  instance. 

a)  —  L'avoué  doit  avoir  demandé  la  distraction  (n. 
2490). 
a')  —  Dans  quelles  l'onncs  doit  être  demamlée  la  ilistraction 

(n.  2491  il  2490). 
a'^)  —  A  quel  moment  doit  être  demandée  la  distraction  (n. 
2497  à  2501). 

P')  —  L/avoué  doit  affirmer  avoir  fait  l'avance  de  la 
plus  grande  partie  des  frais  (n.  2502). 
fi')  —  En  quelles  formes  doit  être  faite  l'afllniiation  (n.  2503 

il  2509J. 
p2) 


iJliPENS. 
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*)  —  App<'l  (n.  2520.1  2r>2:JV 

«)  —  Pf;ul-il  'Mrc  l'ail  dixtraction  «Irs  il^jK-ris  i'i  l'avoué 
(le  premiiTu  inslancu'.'    n.  2524  à  2528;. 

fi)  —  IVul-il  l'Ire  Tail  iJistracdon.au  prolU  ilo  l'avoué 
d'apiicl,  (If's  frais  de  première  in^tann-'.*  (n. 
252!»  b  2533). 

n.  Dé^islfiiiicut    II.  2.5:U  à  25.'Î6). 
III.  —  Ellels  (le  la  di^lraclioD  de<  dépens  'n.  25;J7). 
A.  —    KII"<Im   iiiconleslén   de   la  distraction   (n.    253»  à 

25ii). 
yy.  —  KII'i'Ih  cofilp>ttés  d<;  la  distraction    ii.  2545;. 

a)  —  Kxposé  des  divers  svslenrjes  sur  la  nature  juridi- 
que de  la  ilisiraction  (n.  25if)  à  '£>~i. 
Il)  —  C')nM'i|uencoii  "des  divers  systèmes  snulenus  sur 
la  nature  juridique  di'  la  distraction   n.  2573  à 

2(;.')7,i. 

?i  -'.  -  -  l''nrin(ilili's  à  remplir  pour  poursuivre  k  paiement 

ilfs  dépens  cintre  la  partie  'pti  y  est  condnmni'e  (n.  2tj.'>8). 

1"  Cas  où  les  poursuilps  sonl  exercées  au  nom  de  l'en- 

rpgislrement  (n.  2fi."i!>  et  2<lf;(i,. 
2°  C^as  où  les  [»oiir.suili'S  sonl  exercées  au  nom  de  l'ex- 
pert non  pay<*  (n.  StJtil). 
3"  Cas  où  les  poursuites  sont  exercées  au  nom  do  la 

partie  ^'affnnnte    n.  2602  et  2<H)Hi. 
I.  -Les  depeis  sonl  dus  en  vertu  d'un  jugeiuenl  de  Mudimnition 
^n.  2(ki4  ù  2tjti7,i. 

.1.  —  Procédure  ordinaire  ^n.  2668  6  2(571). 

a)  —  Taxe  des  Irais  (n.  2672  a  2692). 

b)  -  Délivrance  d'un  exécutoire  (n.  26S»3  et  2694). 
7.')  —  Diinii  qiielii  va*  Il  y  ii  lli-ti  A  iléltvranoo  il'uu  cxiV'UloIro  (n. 

:nvs  il  37(1111. 
pi)  ...  giipin  fralii  ilnlt  ou  |xrtit  oiiniirenilre  l'ex^ciiUiIre  (n.  Jîol 

A  37UMI. 
f^)  —  ('".nilItloiiK  lie  vnliillii'  il'un  eM>riitolrc  (n.  2î(i»  li  27Ihi. 
^')  —  Kori-o  ilo  l'cxtoitiilro  (U.  ïîl»  ii  2733). 
l**)  —  Vole»  lie  rcomm  cnntro  l'exécutiilre  (n.  273<  ii  2MI2i. 
h)  —  Procédure  sommaire  (n.  2813). 
")  —  Principe    n.  2814). 

a)  —  Taxe  des  frais  (n.  2815  à  2819). 

[1)  —  Insertion  de  la  liquidntiun  dans  le  disposilil 
du  juK'eniinl  (n.  2820  et  2K21). 
f>' j    —  t>nnii  ipiflA   i-nn  il  y  a  IIpii  h  InuTtlun  de  lu  lli|nliliitiiiu 

iliw  ili-iHii»  ilnii»  le  )ni,Tnioiit  (n.  3'>'.'2  ii  Jh2»>i. 
fl')  —  (Vn«lH  fmU  ilult   r<>in|ir<>nilr«  l>  lli|til<liilli>n  liMTec  ciniu 

roxifutulrii  (n.  2M27). 
(j^)  —   Kii  iiuiil  ciiniiliita  l'ln««rlli>ii  (n.  2H38  t-t  2n2»). 
ft')  —  Kiircv  exiViiliilrc  ilu   ilief   ilu    |iiKPiii<'nt  qui   iiiiKlint   la 
l|i|iililnlli>ti  (n.  3N3(i  01  •JHM). 

P")  —  Viiliw  lie  r iir»  conlro  le  rhcf  du  liiRemciit  i|iil  i-i>nllciit 

lli|iililiilli>M'(n.  2)i32lk2MUl. 

Al  —  Cas  vxcepliiinnoU  au  principe  (n.  2851)  ii  2H67  . 
Il        l,e.«  délions  sent  dus  m  rcriu  d'un  dAsislemeutopAcA  dan<  la  Inrmi' 
(If  larl    iiiJ,  i:   |inic.civ.  [^n.  2868'. 
I.         Taxe  di<  IniiN    n. '.'869  el  2870  . 
//.         OnliiiiMiini  I'  iVf.r^qunliir  (n.  2871  . 
Il)  —  Par  qui  est   rpmlun  l'ordonnaneo  i\'i:c--iiuiilur 

(n.  2872). 
t>\  —  Procédure  pour  olilenir  I  ordonnance  d'crroïKi- 
tur    ti.  2873  ut  2874  . 
Kori-e  exécutoire   du  l'ordiiunniico  li'fXif a uulur 
n.  287ri'. 
W    ~  Voies  do  rerour«  contre  l'ordonnance  A'fxti/ua- 
lur  in.  «87fll. 

«)  —  l.e  dé«i<(enient  •  lieu  eu   premier»    intlancp 
(n.  2877  . 

l'i   — -  0|>pualU<lll   III.  1»î»k  2S«ll. 
>'i   --  ApiM-l  ^n.  SHM  h  ÎSM). 

IM       •   l.e  dèsislcnieiil  .I  lieu  l'il  r.'Ui-  .|  i|.|.,|     n    ^SAl 
el  2S87  . 

TlTI\K  111.  —  i''u,\iH  KT  ni:iM.,>,s  i.,\  \i\iii  ni    i-i.n.vi  i:, 
i.ll.M'.  I.  —  Notion»  iiistohioi-r»  ^n.  2«R«  ik  2899  . 


CflAP. 
Secl. 

.^  < 
s  o 


!;  :« 


.Sec  t. 


>  I- 


II.  —  Fh»is  rr  i)Ki'E>!»«.Nvi>%cié<  vist-A-vi*oK»  pE«*4».»e.<, 

TK^XIE-S  nE.'«  KAIHB  l'aVA.ICE. 

I.  —  Quelles  personnes  sont  tenues  de  faire  l'avance 

des  frais    n.  290^),. 

.  —  Parties  pubU'iue*  in.  2901  à  2905i. 
.  —  Particn  ciiile*  <n.  2906). 
1°  Administrations  publiques  (n.  tW7). 
I.  -  Principe    n.  29f«  à  2914,. 
II.  —  Eicepilonsn.  291M. 
2°  Particuliers  (n.  2916  h  29(9;. 

I.  -  MalierM  mraii.Hles    n.  292i)  A  29:«). 

II.  —  Mutieres  r  r  ' ''-  "  ie  tin^  ptlKt  (n.  29CM). 

.1.  —  Poursi,  lirecteinenl  |>ar  U  partir  ri- 

vile     i  -iy. 

/{.  —  Poursuite  inlent<-e  par  !■>  ministère  puMic  sur  la 
plainte  de  la  partie  lév<«  'o.  2940  à  2900  . 

'■".  —  Poursuite  intentée  d'ofBce   par  le  ministère  pu- 
blic (n.  2951  à  29&3). 

-   Inculpt's. 

i"  iVincipo   n.  29.H4i. 

2»  Exceptions. 

I.  —  f.xcrpiion  rèuliant  de  l'f^.  1*91.  C.  loslr.  eria.  (n.  iXk 

et  ■«.>5«)'. 

II.  —  EiYpiion  rnniKol  du  tri.  29  et  30,  L.  22  tut.  1851  n. 

•.".'57  j  2961/. 

III.  —  Eictption  rè>uliini  de  l'art  .105.  C.  iitsir.  cria.    n.  291%). 

IV.  —  Eicepiioo  coiioernaDl  l'eait^isirtaMst  do  actes    n.  29ik)  à 

2'.Hi5  . 

II.  —  De  quelle  somme  est  tenue,   à   titre  de  frais. 

la   personne  c|ul  doit  en  faire  l'avance    o. 

—  Partie  publiqur    n.  2967'. 

|o  (Juels  frais   ne  sont  pas  considérés  comme  frmis  de 
justice  fn.  2968  à  2970). 

I.  —  Hooonires  des  coiwil»,  deienvors  ou  nous    n.  2971  et 
297-.'. 

II.  —  IndemnitAs  durs  à  de»  mi  iiairis. 
.1.  -  Principe  n.  2l»73  a  2y«). 
A.  —  Exceptions  in.  2".'83  A  2".»88  . 

III.  —  Upenws  irfJiiHomn»<^  ^r  («s  (kiqrtqiirs  lalMièM  imal  \m 

.    2«l9et  »»). 

«.  MMM  et  #■ 


l\ 


tnlMii 
Depriisi 

V.      ^    1 


VI.    -    ha.     -, 

VII     -  frais  i 

iliinin 

Mil    -  r 


I  .\         h 
.\     ^  |\>fi  lie  Ituns.  »; 
NI.  —  Tioibctel  eure^i  . 

2"  (Juels  frai»  sonl  c 
I.  -  O^oénliiti  (n.  :k" 
II.  —  Frais  t«laiMi  ani   i-i 
»Xlrt  . 

III  rni«  .1' l'cliT  rrun.rf'l- 


n 
(l)  -  Qu. 


lU  Je  acu  Lc>  aie^onn  4'iadiv»4«s   n. 

f,    :!iiii'  .1  :»*<:, 

lagnMats  o«  or- 

o.iuraiili  par  curf*  yu. 

^    n.  .a>14  A  Mlù  . 


'171. 

1 ,0.  a>i8). 

ntne  freis  de  jutlice. 
uiMili  (a.  3021  « 

d  -  Certain*  |irtv«nii*  »u 

1  dont  la  lr«n*Ulio« 
•  •tictf«a.9M0à3»4&v, 

ilralnv  U  InmUalioM 


i«  «u  r».  *•««  > 
I  irm<-.' 


Il*)  —  tnàt  4a  ««mr*  <r«Mar1a  «a.  IWT  »  ••••). 
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b]  —  Frais  de  transport  tle  pièces  (n.  3090\ 

a)  —  Pièces  à  conviction  ou  à  décharge  (n.  3091  et 
30921. 

P)  —  Pièces  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  dé- 
positaires 'n.  3093). 
[î')  —  Dépositaires  publics  (n.  3094  il  3103). 
fi-)   —  Déjiositaires  particuliers  (n.  3104  il  31081. 

e)  —  Indemnités  dues  aux  témoins  (n.  3109  et  3110). 
a)  —  Taxe  de  comparution, 
a')    - —  Dans  quels  cas  est  due  la  taxe  de  comparution  (n.  3111  ù 

3116). 
a'-)  —  Dans  quels  cas  la  taxe  de  comparution  n'est  pas  due  (n. 

3117  à  3132). 
a-")   —  En  quoi  consiste  la  taxe  de  comparution  (n.  3133  à  3135). 

P)  —  Indemnité  de  voyage. 
P')   —  Dans  quels  cas  11  y  a  lieu  ù  indemnité  de  voyage  (n.  3136 

il  3142). 
^-)  —  Taxe  de  l'indemnité  (n.  3143  il  3152). 
p3)   —  Comment  est  calculée  l'indemnité  (n.  3153  ii  3159). 

f)  —  Indemnité  de  séjour  forcé  en  cours  de  voyage 

(n.31G0  i  3164). 
^)  —  Indemnité  de  séjour  au  lieu  de  l'instruction. 
S')   —  Dans  quels  Ciis  est  due  l'indemnité  de  séjour  (n.  3165  ii 

316S). 
S-)   —  Taux  de  l'indemnité  (n.  3169  il  3171). 

d)  —  Frais  d'expertise  (n.  3172  et  3173). 
a)  —  Médecins  et  chirurgiens  (n.  3174). 

a')   —  A  qui  peuvent  être  confiées  les  opérations  d'expertise  mé- 
dicale (n.  3175  il  3181). 
a"2)   —  Honoraires  et  frais  (n.  3182  il  3188). 

p;  —  Sages-femmes  (n.  3189  à  3191j. 

•j)  —  Experts-chimistes  en  matière  de  fraude  dans 
les  ventes  d'engrais  (n.  3192  et  3193). 

S)  —  Autres  experts  (n.  3194  à  3196). 
8')  —  Honoraires  (n.  3107  à  32U0). 

8')  —  Indemnité  de  voyage  et  de  séjour  (n.  3201  il  3203). 
^3)  —  Indemnité  en  cas  de  déposition  (n.  3204  et  3205). 

e)  —  Honoraires  des  interprètes  in.  3206  à  .3208  . 

f)  —  Honoraires  des  traducteurs  (n.  3209). 

g)  —  Frais   de  transport  des  magistrats  instructeurs 

(n.  3210). 
7.)  —  Quels  magistrats  ont  droit  à  l'indemnité  (n. 

3211  à  3217). 
P)  —  Dans  quels  cas  est  due  l'indemnité  (n.  3218 

à  32-22). 
l)  —  Taux  de  l'indemnité  in.  3223  et  3224). 
h)  —  Frais  d'exhumation  ;n.  3225). 
i)  —  Frais  de  scellés  (n.  3226  à  32281. 
j)  —  Frais  de  fourrière  ou  de  séquestre  des  animaux 
et  objets  périssables  (n.  3229  à  3235). 

kj  —  Frais  de    transport  des  magistrats  de  la  cour 
d'assises  {n.  11236  el  32.37). 

l)  —  Frais  de  transport  des  jurés  ^n.  32.38  à  3243). 

m)  —  Droits  d'expédition  et  autres  dus  aux  greffiers 
n.  3244;. 

a)  —  Dans  quels  cas  les  greffiers  ont  droit  à  une  ré- 
tribution (n.  3245). 
7.')  —  Droits  d'e.\i)édition  (n.  3246  ii  3313). 
a-)  —  Droits  li'extralts  (n.  3314  ii  3329). 
7.';  —  Indemnités  (n.  3330j. 

P)  —  Dans  quels  cas  il  n'est  dû  aucun  éniolument 
aux  greffiers  (n.  3a31  à  â343j. 

n,  —  Salaires   des   actes  faits  par  les   huissiers    in. 
3344). 

a)  —  Dans  quels  cas  le  décret  de   1811  alloue  dos 
salaires  aux  huissiers  (n.  3.345  . 
'x'  I  —  Emolument»  pour  la  confection  et  la  délivrance  de  l'acte 

(n.  3346  il  3365). 
7.^j  —  Emolument»  |Kjur  les  copies  des  pièces  (n.  3368  ii  3.378). 
y/'-j  —  Frali  de  transport  <^n.  3379  à  3398;. 


P)  —  Dans  quels  cas  il  n'est  dû  aucun  salaire  aux 
huissiers  (n.  3.399  à  3403). 
o)  —  Frais  d'impression  (n.  3404  à  3409). 
p'^  —  Frais  d'apposition  des  affiches  (n.  3410  à  3413". 

g)  —  Frais  d'exécution  des  mandats  de  jusiice  et  frais 
d'incarcération  (n.  3414i. 

"■)  —  Exécution  des  mandats  d'amener  et  de  dépôt. 
a')  —  Gendarmes  et  autres  agents  de  la  force  publique  fn.  3415 

et  341G). 
a'2)  —  Huissiers  (n.  3417  ii  3422). 

P)  —  Exécution  des  mandats  d'arrot.  des  ordon- 
nances de  prise  de  corps  et  des  arrêts  ou 
jug-  ments  emportant  saisie  de  la  personne 
(n.  3423  à  3441). 

■y)  —  Frais  d'écrou. 
7')  —  Huissiers  (n.  3442  et  3443). 
'l^)  —  Concierges  des  prisons  (n  3444  ù  3446). 

S)  —  Frais  d'extraction  des  détenus  n.  3447  à  3449). 

e)  —  Frais  d'exécution  des  arrêts  criminels  (n. 
3450,1. 

i')  —  Exécuteur  des  hautes  œuvres  (n.  3451  à  3458). 

i^)  —  Greffiers  (n.  3459). 

e')  —  Huissier  ^n.  3460). 

li.  —  Dépenses  extraordinaires  {n.  3461  à  3464). 

a    —  Parties  civiles  (n.  3465  à  3468). 

b)  —  Inculpé  (n.  3469  à  3472). 

Sect.  m.  —  Comment  la  partie  qui  est  tenue  de  faire 
l'avance  des  frais  peut  être  contrainte  de  les 
payer  (n.  3473). 

§  1.  —  Frais  à  payer  par  la  partie  publique  (n.  3474  à  3476). 
1°  Quand  le  paiement  des  frais  peut  être  demandé  (n. 

3477  à  3496). 
2"  Par  qui  et  comment  les  frais  sont  payés. 
I.  —  Généralités  (n.  3497  à  .3502). 
II.  —  Quels  frais  sont  réputés  urgents  ou  non  urgents  (n.  3503  a 

3515). 
III.  —  Règles  communes  au  paiement  des  frais  urgents  ou  non  urgents. 
.1.  —  Lieu  du  paiement  (n.  3516  à  3522). 

B.  —  Heure  du  paiement  (n.  3523  et  3524). 

C.  —  Responsabilité  des  magistrats  taxateurs  (n.  3525 

et  3526). 
iV.  —  Règles  spéciales  au  paiement  des  frais  urgents. 

A.  —  Frais  urgents  prévus  par  les  deux  premiers  para- 

graphes de  l'art.  133  (n.  3527  à  3535). 

B.  —  Frais  d'extradition  (n.  3536). 

V.  —  Règles  spéciales  au  paiement  des  frais  non  urgents  (n.  3537  à 
3540). 

A.  —  Rédaction  des  états  ou  mémoires  avec  remise  des 

pièces  justificatives  (n.  3541). 

a)  —  Règles  communes  à  tous  les  frais  de  justice  non 

urgents  (n.  3542  à  3550). 

b)  —  Règles  spéciales  aux  diverses  catégories  de  frais 

de  justice. 

a)  —   Gendarmes  du  service  d'escorte   (n.  .3551    à 
.3554). 

P)  —  Entrepreneur  de  transport  de  voilure  (n.  3555 

à  3558). 
7)  —  Experts  fn.  .3559  à  3563). 

5)  —  Traducteurs  (n.  3564). 
;)  —  Greffiers  ,n.  3565). 

?)  —  Huissiers  (n.  3566  à  3569). 
r,)   —   Magistrats  ^n.  3570  à  3572). 

6)  —   Imprimeurs  !n.  3573  et  3574). 
i)  —  Frais  de  capture  (n.  3575). 

y.)  —  Dépenses  extraordinaires  (n.  3576). 

B.  —  Vérification  des  mémoires  par  le  parquet  (n.  ;i577 

à  3579;. 
a)  —  Huissiers  (n.  .3580  à  3584). 
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6)  _  Orr-ffiors  fn.  ."«iSâ  à  :!590). 
c)  —  Traducteurs  (n.  3591;. 
ci)  —  Iinjii'iineurs  (n.  3592  . 

C.  —   N'i^a    au  parquet  ilu  procureur  gf^fii-rol     n.   T/.'.'l 

à  3r.95j. 

D.  —   Kcquisitoiro   ]jar  le  ministère  public  'n.   .ï>9ti  cl 

E.  —  ïaxi-  et  exéculoiic  :n.  3598  ô  3C(J9  . 

•/•'.  —  Visa  fie  l'adifiinislralion  de   l'enri'jjislreiiieiil    'n. 

;.oiu  il  .'«li»!. 

rt"  Mpmbfiiirscmenl  Hp  radmiiiistralion  dp  IVtirpffislre- 
m»'nl  pnr  le  ministère  d<>  la  juslice  (n.  3(il3). 

I.  —  F.MVO  dis  pCifS  su  mil  i«!èa' d"  la  jii.-lire    n    -'iiîU  . 

A.  —  l'iècts  cnvovres  par  li's  parquets  ,'n. 'i6l5  il  .'î'!20;. 
U.  —  l'iéccs  envoyées  i>ar  l'enio(:i»lrernenl    n.  3621  a 

II.  —  Kx.itr)iii  dn  lu  rh.-.iiidlerie  (n.  3027  'a  '.Vii)  . 
III.  -'  leilvraici'  d'une  oïd- nnairt:  m  |>m.|ii  de  l'admliiislr.iiJMi  de 
reiJtyhlreriieiil    u.  'M'M  et  3(332;. 

4°  Heslitulion  dps  frais  indi^tnrnl  payps(n.  3033  à  3C43  . 
i;  2.  —  Frais  à  payer  par  les  parties  civiles  (n.  3644). 

1"  Administrations  publiques  (n.  3tJ45  el  3646). 

2"  Particuliers  (n.  3647  el  3648). 
.;  3.  —  Frais  à  payer  pnr  les  inculp('s  (n.  3649). 

CIIA!'.   Ml.  —  Frais  et  di^I'F.ns  envisalKs  vis-.v-vis  dk  l.\  i-rh- 

SON.NE  OUI  P.ST  r.ONIJAMNF^E   A    LES  PAYER. 

Sccl.  1.  —  Dans  quels  cas  une  partie  est  tenue  de  rem- 
bourser h  l'autre  les  frais  el  fl6pens  exposés 
par  cette  dernière  (n.  'MM  à  3052  . 

tj  1.  —  {Jueltes  personties  ne  peuvent  être  condamnées  au-r 
dt'pcns  (n.  36;)3). 

I"  Personnes  qui  ne  sont  point  parties  au  procès  (n. 
3654). 
I.  —  A(iplitaiiuns  de  la  lègle  n.  '.Vt'yhi. 
A.  —  Juj;es  de  prcinirre  instance  (n.  365<'i). 
li.  -  Témoins  (m.  3»î57). 

C.    -    Officiers  du  minisK^ro  public  (n.  ;j«x>8  à  36»»). 
l).    -   Kcdactours  de  procès-verbaux  (n.  .'W61  ù  3o67  . 
/•.'.  —  Officiers  ininisléiiels  (n.  :)»j«J«'. 

F.  —  Victimes  de  l'infraction  (n.  :«iti9  A  :Wi73  . 

(f.  —  l'ersonnes  civib-iiient  respi)n>-8hles  (n.  3(>7li. 
//.  —  Prévenu  décédé  (ii.  :it;75  A  3683). 
/.    -  Appel  (n.  3»>84  et  :m:>). 
./.         Cassation  in.  'MM  et  :U'i«7'. 
K.  —   Heiivoi  apr^s  cassation  (n.  .'UWS  i\  3()92). 
II.     -  Kiopliuns  à  U  règle  (n.  '.W.K\i. 

.1     —    Kxceplioii  i'csult;int  de  l'art.  355,  C.  iiisir.  riini. 
(11.  ;i09l  à  370(1). 

II.  —  Exception  résultant  de  l'art.  415,  C.  instr.  erini. 

(n.  37()t). 
(i)  —  A  (pielles  jicrsunnes  s'applique  l'art.  415  (n.  37ii2 

/i  3705  . 
h)   -  .\  quelles  conditions  est  souniisn  l'application  de 
lurt.  415  (ii.intM'ia  373()i. 

''.  —  Exception  rrHullanl  île  l'art.  !:•'<,  Décr.  18juin  INtI 
(n.  :r?3l  A  3734). 
Il)  —  Coniniiinrs  ri    élablissenienls  publics, n.  37X>  à 

3737  . 
h    —  Héuies   ou   ailiniiiislralioiiii  publiques  (n.  37;W  A 
3754 1. 

•i'  Partie  publique    n.  37K.'i  i\  376i|. 
3"  l'nrlies  non  siiccombAnles  (n.  37rt;i;. 
I.  —  ÎDCilIpés   n.  37t;(;  et  3;ii7' 

.1.   —  Applications  de  lu  renie  Rénenile  ^\\.  .W'S  ,{  .\-,i\V\. 

ii'i  —  Première  inslonro  (ii.  877(>  *  87Ji> 
Itri'iiHioiHi  Toiiii'   \VI. 


a)  —  Généralité»  fn.  3777  i  3789). 

P)  —  Nullité  de  la  procédure  (n.  3790  à  3797'. 

7)  —  Renonciation  de<   inlércfaéa    ans  poar*ai(«t 
m.  .3798  &  :«14). 

i)  —  Absolution  ré>ullaal  de  ce  que  1<'  fait  n'est  pai 
puni  par  la  loi    n.  3815  à  .1820'. 

t)  —  Prescription  île  l'infr.Tclion  'n    ""  '' 

î)  —  .\cq<iilleiiM  ni   ré-ullaiil   d>-  c>- 

n'e.«l  pas  l'auteur  du  fait  iiKi .      -JT 

el  *28  . 

n)  '—  Acquiiternent  réioltant  de  rirrespuntabililétle 
lau'pnl  iii.3«-29à  :jm  . 

6)  —  .\cqiiitlemenl  ré.ullant  de  c«  que  l'auleurdu 
fait  inrriniiiié  a  at;i  sani  iatealiun  ir->ii.lii- 
Ivuse    n.3S4U  ii  3»43;. 
()  —  Excuse  absoluloire  ^n.  3844  i  3851). 
x)  —  Amnistie  (n    :«î»2  cl  3853  . 
6)  —  Appel  'n.  3854  h  .3874  . 
c)  —  Cassation  (n.  :«75  à  3»80j. 
H.  —  Exception  il  la  rè^de  ^'én<^''al«  (n.  3881). 
o)  —  Exception  pn-vu»"  par  l'art.  187.  i  i,  C.  inslr. 

crini.  (n.  '.iS&i  a  .'«86  . 
h\  —  Exception  pré\uc  par  l'ail.  478,  C.  iostr.  ciiui. 

(n.  3887  /i  3890). 
(!)  —  Exception  ré-ultanl  il'une  faute  commise  |>ar  l'in- 
culpé   n    .'{891  a  3899  . 
ri)  —  Exception  résultant  4e  la  condamn«lion  de  l'in- 
culpi-  il  des  ilorninaires-intérét»  envers  la  partie 
civile    n.  39»)  ii  39<<  . 
11.  —  l'ersonnes  cirllemtnt  responsables  n.  3W0  el  3901  . 
III.  —  Parties  civite. 
.1.  —  C.énéralilés    n.  3905  à  3922  . 
li.  —  Affaires  soumises  au  jury    n.  .3923  el  31*24  . 
a    —  Cour  d'assises  (n.  3925  h  3934}. 
61  —  Pourvoi  en  cassation    n.  3935  h  3908,. 
C.  —  .MTairt-s  non  soumises  au  jury, 
a)  —  Oénéralités  (n.  .3939  t  3946>. 
h)  —  Inculpés    n.  3947  et  3948  . 
c)  —  Porties  civiles  ;  n.  .3949  ù  .'fii»B;. 

!)  2.  —  lUtivent  l'trc  ci>ndainn''ei  aux  dépens  les  ftarties  pri- 
n'es  sucetanhanl'-s  (n.  3966). 

l'  l^onditions  exi^rées  pour  qu'il  v  ail  lieu  .\  coodtmnt- 
lion  aux  dépens  (n.  3967  à  3973  . 

2°  Cnnsi'qupnces  de   la  réuaion  des  trois  conditioos 

exi^fées  in.  3974). 
1.  —  l'rinriik!  i|i>iiit.i1    nbluntions  pour  l«s  |a.j«s  de  coBiUaacr  »i 

depeiit  U  |v>rti«  prin«  Micruiubanle    n.  .^'75  à  'JBVt  . 
II.  —  KsrepthUK  a  h  nsjlf  fl'nir.de    n.  ;W.ïl  .1  4t1H  . 

3*  Klemlue  de  la  coii'l^innition  aux  dépens  (n.  400S). 
I.  —  Condâmoes  m.  400.',  ei  4007.. 

.1.   --  Le  juK'eiiieiit   n'a  pan  été  l'objet  do  voies  de  r<-- 

cours  ^u.  4<H'8), 

ni  —  Il  n'y  avait  qu'un  seul  fait  incriminé    n.  4<'09  . 

a)  —   Il  n'y  a  qu'un  seul  inculp<<   (n.  4010  à  4I1A'>  . 

^)  —  11  y  a  plusieurs  inculpés   n.  4<>2I  k  Vt'ù  . 
h)    -■  Pluralité di'  faits  incrimipes  <n.  4<.'Vî8  . 

a)   —  Il  n'y  a  qu'un  wul  incul|>^  (n.  4iMV  à  407rt\ 

.H)   —  Il  y  a  plusieum  inculpa    n.  4«177  et  K»T8' 
|)i)  —  TfMu  iw  fiiiu  M'iti  iiuunru  10.  «or»  *  «o*«t. 
P'I  —  I.r«  rail»  n«  i.ial  pu»  illdiBrU  m  40M  k  «!»•'. 

/'.      '   La   décision  judiciaire  a  été  rendue  à  la  «uHr 
d'une  Voie  de  n<«'ourt  ^n.  41  |i) . 

•1]  —  Opposition  h  un  juit*mrnl  ou  arr>^l  par  dotaul 
n.  4111 

'-    Apprl. 

x)  —  Il  n'y  a  qu'un  s4>ul  fait  inrrimiaé  ,n.  411$' 
>'j   —  Il  B'jr  *  qu'un  «Ml  liinil|4ia.  4111  r«  «ll«t. 
a')  —  Il  y  a  |4iii|r«r>  tDml|«»  («.  «lit*  «IID. 

4.» 
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[i)  —  Pluralité  de  laits  iiici'iininés  (ii.  4lli)  à  il22). 
c]  —  Pourvoi  eu  cassation  (u.  4123  et  4124). 
a)  —  Cassation  sans  renvoi  (n.  4125). 
!^)  —  Cassation  avec  renvoi  (n.  4126  à  4131  . 
11.  —  Personnes  civilement  responsables  (n.  4132  à  4134). 
111.  —  Parties  civiles  ^n.  4135). 

.4.  —  Le  jugement  n'a  pas  été  rendu  à  la  suite  d'une 

voie  de  recours. 

(()  —  11  n'y  a  qu'un  seul  t'ait  incrimine    n.  4136). 

a)  —  11  n'y  a  qu'une  seule  partie  civile  (n.  4137). 

P)  —  Il  y  a  plusieurs  parties  civiles  (n.  4138). 

b)  —  Pluralité  de  faits  incriminés  (n.  4140  à  4142). 

Ji.  —  La  décision  judiciaire  a  élé  rendue  ù  la  suite  d'une 
voie  de  recours  (n.  4143). 
a',  —  Opposition  (n.  4144  et  4145). 
b)  —  Appel  (n.  4146  a  4149). 
(•    —  Cassation  (n.  4150  à  4153). 

Sect.  11.  —  De  quelle  somme  est  tenue,  à  litre  de  dépens, 
la  personne  qui  est  condamnée  aies  payer 
^n.  4154). 
Principe  (n.  4155  à  4163). 
Exceptions  (n.  4166). 
io  Frais  qui,  bien  que  n'étant  pas  des  frais  de  justice 
criminelle,  peuvent  et  même  doivent  être  payés 
par  la  partie  condamnée  aux  dépens. 
I.  —  Frais  d'avoué  (n.  4167  à  4177). 
II.  —  Avocats  (n.  417S  et  4179). 

III.  —  Frais  de  capture  (n.  4180). 

IV.  —  Coiit  des  ports  de  lettres  et  paquets  (n.  4181  et  4182j. 

V.  —  Timbre  et  enregistrement  (n.  4183  à  4186). 
2"  Frais  qui,  bien  qu'étant  des  frais  de  justice  crimi- 
nelle, ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  partie  condam- 
née (n.  4187  et  4188). 


i  9 


Sect.  III. 
§1-  - 

10 

2' 
§2. - 

TITRE  I 
TITRE 

.Sect.   I.  - 


§  3.   - 

.Si  4.  - 


.^  6. 


Sect     11. 
Sect.  111. 


—  Comment  la  partie  qui  est  condamnée  aux 
dépens  peut  être   contrainte   de  les   payer 

n.  4189). 
En  vertu  de  quel  titre  exécutoire  la  partie  condamnée 
peut  ctre  poursuivie  en  paiement  des  dépens[nAi90). 
Comment   s'obtient  ce  titre  exécutoire  (n.    4191    à 

4206). 
Voies  de  recours  (n.  4207  à  4230). 
Pendant  combien  de  temps  la  partie  condamnée  ycut 
l'trc  poursuivie  en  paiement  des  dépens  (n.  4231  à 
4233). 
Par  quel  moyens  sont  recouvres  les  dépens  (n.  4234 
à  4238). 

V.    —    DÉPENS  EN    ALVriÈRE    AUMIMSTKATI VE 

renvoi). 

V.    —  EXREGISTIIR.MENT   ET  TIMBRE. 

■  Enregistrement. 

Des  droits  dus  sur  la  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée par  jugement  (n.  4239  à  4260). 

Des  droits  dus  sur  les  mémoires  et  exécutoires  de  dé- 
pens (n.  4261  à  4279). 

Liquidation  du  droit  [n.  4280  à  4291). 

Compensation  et  distraction  des  dépens  (n.  4292  ii 
4298;. 

Délai  d'enregistrement  des  exécutoires  de  dépens  (n. 
4299  à  4319). 

Paiement  des  droits  sur  les  exécutoires  de  dépens  (n. 
4320  à  4322). 

Sif/nification  dp  l'exécutoire  des  détiens  (n.  4323  à 
4326). 

—  Timbre  fn.  4327  à  43i3; 

—  Des  dépens  en   matière  d'enregistrement  et 

des     droits     d'enregistrement    considérés 
comme  dépens  ,n.  43i4  et  4345). 


TITRE  I. 

NOTION.S    GÉNÉRALES. 

1.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  ce  qu'il  faut  entendre  par 
"  frais  et  dépens  »;  tout  le  monde  sait  que  cette  locution  sert  à 
désigner,  d'une  façon  générale,  les  dépenses  occasionnées  par 
un  procès.  Il  serait,  au  contraire,  très-délicat  d'indiquer  en  quoi 
les  frais  se  distinguent  des  dépens.  Les  rares  auteurs  qui  ont 
essayé  de  le  faire  n'ont  pu  se  mettre  d'accord  sur  ce  point. 
Les  uns  ont  prétendu  que  le  mot  «  dépens  »  s'applique  aux 
matières  civiles,  et  celui  de  «  frais  »  aux  matières  pénales;  les 
autres,  comme  M.  Boucher  d'Argis  [Nouveau  dictionnaire  rai- 
sonné de  la  taxe  en  matière  civile,  v°  Frais,  p.  293),  ont  soutenu 
que  "  les  frais  »  sont  les  dépenses  de  procédure  envisagées  par 
rapport  à  la  partie  qui  en  fait  l'avance,  tandis  que  «  les  dé- 
pens )>  sont  ces  mêmes  dépenses  considérées  par  rapport  à 
celle  qui  est  condamnée  à  les  payer. 

2.  —  La  vérité,  si  l'on  se  reporte  aux  divers  articles  dans 
lesquels  le  législateur  a  usé  de  ces  deux  mots  (notamment, 
art.  130,  C.  proc.  civ.,  162,  176,  194,  211,  368,  C.  instr. 
crim.,  etc.,  etc.),  c'est  que,  pour  lui,  ils  sont  absolument  syno- 
nymes; il  se  sert  inditféremmpnt  de  l'un  ou  de  l'autre.  La  preuve 
en  est  surtout  dans  l'art.  162;  car,  tandis  qu'il  résulte  du  §  1 
do  cet  article  que  l'expression  «  frais  »  s'emploie  vis-à-vis  de  la 
partie  condamnée  à  payer  définitivement  les  dépenses  du  procès, 
il  ressort  du  second  que  celle  de  «  dépens  »  est  usitée  même  en 
matière  pénale.  Aussi  bien,  la  question  est-elle  sans  intérêt 
pratique. 

3.  —  Le  système  général  de  la  législation  française  actuelle 
en  matière  de  frais  et  dépens  peut  se  résumer  dans  ces  deux 
principes  généraux  :  1°  chaque  partie  est  tenue  de  faire  l'avance 
des  frais  et  dépens  faits  à  sa  requête;  2»  la  partie  qui  succombe, 
lorsque  c'est  une  partie  privée,  doit  rembourser  à  l'autre  les  frais 
et  dépens  exposés  par  cette  dernière. 

4.  —  En  premier  lieu,  chacune  des  parties  est  tenue  de  faire 
l'avance  des  frais  et  dépens  faits  à  sa  requête.  C'est  là,  comme 
nous  le  verrons,  un  principe  incontestable,  aussi  bien  en  matière 
civile  qu'en  matière  pénale,  bien  qu'il  ne  soit  proclamé  expres- 
sément par  aucun  texte;  car  il  n'est  que  l'application  à  la  ma- 
tière des  frais  et  dépens  d'une  règle  générale  de  notre  législa- 
tion. —  V.  infrà,  n.  53  et  s. 

5.  —  Il  s'étend,  sans  distinction,  à  toutes  les  parties,  publi- 
ques ou  privées;  l'Etat  lui-même  y  est  soumis,  tout  comme  les 
particuliers,  l'administration  de  l'enregistrement  étant,  en  Ihèse 
générale,  ainsi  que  nous  le  dirons,  chargée  de  faire  pour  son 
compte  les  avances  nécessaires. 

6.  —  Ce  principe  comporte  cependant,  pour  des  raisons  d'hu- 
manité et  de  justice,  une  exception  considérable  qui  s'étend 
d'ailleurs,  elle  aussi,  aux  matières  civiles  et  aux  matières  pé- 
nales :  c'est  en  faveur  des  indigents  que  la  nécessité  d'avancer 
les  frais  eût  mis  dans  l'impossibilité  d'exercer  leurs  droits  en 
justice.  Là  encore,  c'est  l'administration  de  l'enregistrement  qui 
fait,  en  leur  place,  les  avances  nécessaires.  —  V.  infrà,  n.  103. 

7.  —  En  second  lieu  la  partie  qui  succombe,  lorsque  c'est 
une  partie  privée,  doit  rembourser  à  l'autre  les  frais  et  dépens 
exposés  par  cette  dernière.  Ce  second  principe  comporte,  on  le 
voit,  par  un  simple  énoncé,  une  règle  générale  et  une  exception. 
La  règle  générale,  c'est  que  la  partie  succombante  doit  être  con- 
damnée aux  dépens.  L'exception,  c'est  qu'une  telle  condamnation 
aux  dépens  ne  peut  jamais  frapper  une  partie  publique. 

8.  —  I.  Et  d'abord  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens.  —  H  y  a  unanimité  dans  les  textes  à  le  proclamer 
ainsi  pour  les  diverses  juridictions  :  C.  proc.  civ.,  art.  130,  en 
matière  civile;  art.  162,  176,  194,  211,  368,  C.  instr.  crim.,  et 
136,  Décr.  ISjuin  1811,  en  matière  pénale;  art.  1,  tit.  16,  Ord. 
28  juin  1878,  et  art.  62,  L.  22  juill.  1889,  en  matière  adminis- 
trative. 

9.  —  Mais  quelle  est  l'idée  qui  a  inspiré  ces  textes?  Pourquoi 
celui  qui  perd  son  procès  doit-il,  en  outre,  être  condamné  à 
rembourser  au  gagnant  les  dépenses  de  procédure  par  lui  faites? 
Quel  est,  en  un  mol,  le  fondement  juridique  de  la  condamnation 
aux  dépens?  C'est  là  une  question  sur  laquelle  on  est  loin  d'être 
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(l'accord.  Trois  8ysl';mes  sont  en  (»rt!8ence  qu'il  importe  d'éluilier 
el  «le  discuter,  car  il  n'y  a  pas  seulement  un  inti-n'-t  llifioriqui- 
à  savoir  i('(|u<"l  est  préférable;  le  clioix  de  l'un  ou  l'autre  a  aussi 
des  conséquences  pratiques  sur  lesquelles  nous  aurons  à  revenir, 
nolarnoient  au  point  de  vue  du  principe  rie  la  division  des  dépens 
en  matière  civile  (V.  infrà,  n.  21  i2}.  —  \'.  aussi  sur  d'autres 
inlénU»  de  cette  discussion,  n.  4<i(J2. 

10.  —  Un  premier  système  soutient  que,  si  la  partie  succom- 
bante est  condamnf^e  aux  dépens,  c'est  <i  titre  de  peine.  Il  en 
est  ainsi,  'lisent  les  partisans  de  ce  système,  non  seulement  en 
matière  pfÇnalft  ou  la  condamnation  aux  dépens  vient  s'ajouter 
accessoirement  aux  autres  condamnations  prononcj'es  contre  le 
coupable,  mais  encore  en  toute  aulre  matière,  civile  ou  adminis- 
trative, où  elle  est  un  cliàtimenl  iniligt!  au  plaideur  téméraire; 
il  y  a  lieu,  en  ciïet,  de  punir  le  perdant  d'avoir  soutenu  un  procès 
injuste,  en  même  temps  qu'il  osl  bon  d'arrêter,  eu  les  menaeafil 
du  même  sort,  ceux  qui  seraient  tentés  de  l'imiter.  —  Laurent, 
t.  17,  n.  32;i.  —  La  même  idée  se  retrouve  exprimée  dans  la 
plupart  des  arrêts  cités,  n.  2133. 

11.  —  l'n  second  système  prétend,  au  contraire,  trouver 
le  principe  de  la  condamnation  aux  dépens  dans  un  contrat. 
S'a^it-il  de  dépens  en  matière  pénale?  (  .e  contrat  est  le  contrat 
social  ou  plutôt  une  des  clauses  du  contrat  social  "  Tout  indi- 
vidu, en  société  régulièrement  et  li'f,'alemenl  constituée,  re(;oil 
de  celle  société  appui,  protection  pour  lui,  pour  sa  Tainille;  en 
échange,  il  ne  doit  rien  faire  (|ui  porte  atteinte  aux  droits  et 
devoirs  de  cette  société  envers  tous  ses  membres;  il  se  forme 
alors  une  conveiiliijn  synallagmatique  entre  l'autorité  publique 
et  le  citoyen,  convention  [lar  laquelle  ce  dernier  e«t  obligé 
de  réparer  le  tort  qu'il  a  pu  causer  à  l'un  des  membres  de  la 
communauté.  Or,  comme  pour  exercer  l'exécution  de  cette 
convention  basée  sur  l'intérêt  de  tous  et  de  chacun,  l'état  est 
obligé  à  une  surveillance  générale  qui  l'entraine  dans  des  frais 
considérables,  il  est  juste  (|ue  le  citoyen   qui  a  violé  le  contrat 

'  par  un  acte  de  sa  volonté;  et  qui  a  ainsi  porté  préjudice  à  autrui, 
restitue  à  l'Ktat  les  sommes  avancées  par  lui  pour  le  maintien 
de  l'ordre  général  •>.  S'agil-il  de  dépens  en  matière  civile?  Le 
contrat  d'où  naît  la  condamnation  aux  dépens  est  celui  qui  s'é- 
tablit entre  les  parties  par  cela  seul  ((u'elles  se  présentent  de- 
vant la  justice  pour  obtenir  ilroil.  En  elfel,  dit-on,  un  contrat 
judiciaire  n'existe  pas,  en  droit,  seulement  au  cas  où  les  parties, 
par  une  sorte  de  transaction,  font  consacrer,  par  un  jugement 
rendu  d'accord,  les  conventions  auxquelles  elles  adhèrent  (V. 
su/irà,  V"  Contrat  judkinirc);  il  y  a  contrat  judiciaire  par  cela 
seul  que  les  deux  plaid>-urs  procèdent  en  justice;  ils  prennent, 
PII  se  pn'seiilant  devant  le  juge,  l'engagement  de  subir  sa  sen- 
tence, et  aussi  de  payer  les  frais  (|ue  le  procès  occasionne.  — 
Hoitard,  Colmel-Maage  el  (jlasson,  t.  1,  n.  273,  p.  2U7. 

12.  —  lùiliii,  d'après  un  troisième  système,  la  condamnation 
aux  dépens  n'est  que  l'application  du  prineipe  de  droit  naturel 
formulé  par  l'art.  13S2,  V..  riv.  ■  Tout  fait  (juelconque  de 
l'homme  i|ui  cause  il  autrui  un  doininage,  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé,  &  le  réparer  ».  "  La  condamnation  aux 
frais,  dit  NI.  Auïièro  [Jouin.  du  tniniat'i-i  iiu'ilic,  t.  28,  p.  l'Ji'', 
trouve  son  origine  ;  au  point  cli-  vue  mornl,  dans  le  ilevoir  pour 
tout  homme  de  réparer  le  dommage  (|u'il  a  occasionné  par  sa 
l'aule;  au  point  île  vue  légal,  dans  lesart.  1370  el  13H2qui  Irans- 
l'iirment  ce  devoir  en  obligation  civile,  lui  matière  (lénale,  I  •  con- 
damné a  causé  un  préjuiiiee  à  l'hilat,  par  sa  faute,  en  l'obligi-anl 
par  suite  de  l'iiirraclion  par  lui  eommise,  i\  faire  îles  frais  pour 
la  recherche,  la  conslatalion  et  le  cli.'tliment  de  cette  infraction; 
c'est  alin  du  réparer  eu  dommage  qu'il  est  condamné  ik  rembour- 
ser ces  frais  i\  l'Mlat  qui  en  a  fait  l'avance,  he  m^^me  en  matière 
civile  :  cilui  qui  a  perdu  son  procès  a  causé  un  dommagi'  .i  son 
adversaire,  en  robhgeuiil,  comme  dit  M.  lîarsoiinel  t.  3,  ;;  U'.i, 
p.  lUO  ,  i\  se  mettre  en  frais  pour  soutenir  une  juste  (lemandeou 
pour  défendre  àiiiie  demande  qui  ne  l'était  pas.  C'est  alin  de  ré- 
parer eu  dommage  qu'il  est  conilamné  à  rembourser  ces  frais  au 
gagnant  qui  les  a  payes.  --  Itoiieenne,  t.  2,  p.  oGO;  iUiilard  e| 
(lolmel -hiuige,  t.  I,  n.  873;  Mousseau  el  l.aisne\,  v"  /«l'/viis, 
n.  t  ;  liarsonnet,  t.  3,  ()  4Vtl,  p  l('it);  .\utiero,  Jouiii.  'In  mirii<> 
lin-  putilif,  t.  2H,  p.  IDO.  —  V.n  ce  suas  également,  ht  plupart 
des  arrêts  cités,  n.  40H2  et  IIA2. 

\X\.   —   Des  trois   systèmes  que   nous  veii  '  ' 

deux  premiers   nous  paraissent    devoir  être 
par  deux  considérations  d'ordre  dilTérent,  l'ii' 
ipier,  la  seconde  commune  ii  tous  les  deui. 


I        14.  —  fcin  ce  qui  concerne   [  .s- 

tème,  l'idée  de  peine  qui  lui  s.-  u- 

rnent  en  contradiction  avec  la  ■!    ,  ..  .^tr. 

crim.,  el  l.'iO,  Décr.  18  juin  181 1,  >fui,  en  uialit-rr  priidi«;,  urJoO' 
nent  de  condamner  aux  dép>>ns  le^  personne*  qui  soni,  simple- 
ment, civilement  r-'-  ''        ■"  ''  "  :lpe  cer- 
tain   que   de    teljr-                                                               ,    comine 
i   l'indiqu'-  d'ailleurs  .    ,  ,                                                      ■  .'ne,  que 
des  conséipjences  pur>;iiieiil  <Ai.iir»  ,\u  uil  iiicniniue  rt  noo  de 
ses  consénuences  i»fnaks  :  c'est  à  ce  titre  (|u'oii  les  déclare  noo 
responsables  du  paiement  de  l'amende  pro'  'ce 
'   fait  '\'.  sufirà,  v"   Ainiwie,  n.   80  et  s.  .  es 
I   précit<-s  prescrivent  de  les  condamner  aux    ;                              yi» 
I   une  preuve  éclatante  que,  dans  l'espril  du  Ée|{èbiA;«)ur,  ce*  d^ 
I   pens  ne  sont  point  une  peine  ? 

1.5.  —  .Mais,  outre  celle  pr.--T     ■       '  '    -tion  qui  s'adresse  au 

premier  système  seul,  il  y  en  a  qui,  en  même  temps 

qu'à  lui,  peut  être  faite  au  deux  ~   deux   col,  en  effet, 

,   un  vice  capital  :  c'est  qu'ils  supposent   que  la  partie  succom- 

I   bante  était  libre  de   plaider  ou  ne  ne  pas  plaider.  L'un  dit,  en 

elTet,  que  la  condamnation  aux  dépens  est   une  peine,  mais  il 

n'y  a  point  de  peine  possible  contre  une  [lersonne,  à  raison  d'un 

acte   djnt   cette   personne   n'a  pu    s'abstenir.    L'aulr»?  prétend 

Qu'elle  a  pour  source  un  contrat;  mais  il  n'y  a  contrat  entre 

deux  parties  que  si  toutes  deux  sont  libres  de  consentir.  <>r,  il 

y  a  une  foule  de  cas  où  la  partie   succombante  se  trouve  avoir 

I   été  dans  l'instance  non  soulemeiit  sans  l'avoir  voulu,  mais  même 

I   sans  avoir  eu  la  possibilité  de  faire  autrement,   .\insi  en  eit-il 

dans  toutes  les  matières  où,  à  raison  d'un  intérêt  public,  il  est 

;   impossible    d'acquiescer  valablement,  par  «xemple  en  matière 

criminelle  ou  même  en  matière  civile,  s'il  s'agit  d'une  question 

d'état,  etc. 

Kî.  —  La  condamnation  aux  dépens  manqu-'*  d-nc  -î.^  fonde- 
,   ment  juridique,  dans  ces  hypothèses,  si  !■•  ■••- 

mier  ou  au  deuxième  système;  seul,  le  Ir  •ut 

alors  lui  en  fournir  un,  car,  auisi  bien  dan»  ..  -  ,ae 

'   dans  toutes  autres  en  général,  on  retrouve,  k  ■  la 

partie  succombante,  le  délit   ou  le  quasi-délit  <\  .  ui, 

sert  de  base  II  cette  condamnation. 

17.  —  .\  elle  seule,  cette  observation  serait  déjà  suflisanle 

pour  nous   déterminer  à  adopter  ce  troisième  système;  mais  il 

.   en  est  une  autre,  plus  décisive  encore  en  ce  sens,  et  qui  consiste 

dans  un  argument  de  lexte.  tiré  de  l'art.  132,  C.  pr^'-.  riv.  Oi 

article  déclare  en  effet  ;V.  infra,  ».  1674\  que,  ;   .  -on 

j   au  principe  que  seules  les  parties  peuvent  être  <  jx 

I   dépens,  les  ofliciers  ministériels  et  les  tuteurs  "  iii- 

nistrateurs  peuvent  y  être  néanmoins  condam>  '  e- 

I   ment  i\  raison  d'une  faute  commise  par  eux  .t  1'"  -o- 

1   ces.  llr,  comme  nous  le  verrons,  celte  disi'  irt.   132 

n'est  qu'une  application  de  l'art.    138:2.  I'  -t  ce  cas 

spécial,  la  condamnation  aux  dépens  n'a  d .uent  que 

l'art.  1382,  n'est-il  pas  rationnel  île  supposer  qu'il  en  est  de 
même  d'une  fai;on  générale  et  (piejle  que  soit  l'h-,  f»«i»iA«p. 

18. — In  dernier  argument,  de  texte  en  (ne 

déduit,  en  faveur  de  ce  iroisièine  sjslt'me,  -;r. 

crim.,  et   l."i('i,  Décr.  18  juin    1811,  que   no..- j.     .;i'*. 

Pourquoi  ces  articles  urdonneiit-ils  de  condamner  aux  depena 
les  personnes  civilement  resji-insables'*  Il  «ufl'il,  (>->iir-  le  r.»tn- 
prendre,  de  se    reporter  à  l'art.   7i.   ''  in- 

diquer aux  magistrats  suivant  quelle  ter 

en  matière  pen.ile,  vis-à-vis  de»  peis n- 

sables,  leur  prescrit  de  se  conformera  cet  i'.  n» 

du  Code  civil,  liv    111.  lit.  IV.ehup    S    Or  -i- 

si'inent  (••  itii    '  '  ■ ,  ■  ...  _^ 

aux  ileprn-  ; 

dr.ret  .le  (SI  1  ^  ^ 

rt  de  U,  il  esi   n.itiirci  de  couciur>>  que,  ii 

In  contlamnntion  aux  .lêpen»  n'a  pa»  d'an' 

I».  -Va: 
syslenie,  qo  i 
par  suite,  il  II. 

aucun  délit  ni   quati-iiiMil  ;  ..  i.e  qui 
«on»  MM    fl.iiinr.t.  r,,»lnn'|.rianir»»  ««l  ' 
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prélpnlion  ».  A  notre  avis,  cette  première  objection  ne  porte 
point,  et  ce,  à  raison  du  principe  de  l'autorité  de  la  cliose  jugée  : 
»-ps  jwUaitii  pm  veritate  liabetur.  Quelque  plausible  qu'ait  été 
la  prétention  du  perdant  au  uiomenl  où  il  l'a  formulée,  il  sulTit 
qu'il  y  ait  chose  jugée  à  son  égard  pour  qu'on  puisse  lui  repro- 
cher de  l'avoir  formulée. 

20,  —  Mais,  pourrait-on  dire,  il  faut,  pour  apprécier  la  res- 
ponsabilité juridique  d'une  personne,  se  placer  au  moment  où 
elle  agit  sans  avoir  égard  aux  événements  qui  peuvent  ensuite 
se  produire  et  qu'elle  ne  peut  connaître.  Evidemment,  répondons- 
nous,  mais  il  importe  de  ne  pas  oublier  que  les  jugements  sont 
rétroactifs  dans  la  mesure  où  ils  ont  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée,  et  que  l'état  de  choses  qu'ils  déclarent  exister  doit  être 
considéré,  dans  cette  mesure,  comme  ayant  déjà  existé  au  jour 
de  la  demande. 

2i.  —  \^ne  seconde  objection  a  encore  été  faite  à  ce  troisième 
système  :  «  En  quoi  consiste  donc,  a-l-on  dit,  la  condamnation 
aux  dépens?  Couvre-t-elle  le  plaideur  qui  a  obtenu  gain  de 
cause  de  toutes  les  avances  qu'il  a  faites  ou  qu'il  doit  faire? 
.Nullement.  Le  couvre-t-elle  surtout  (si  l'on  veut  trouver  ici 
l'appli.^ation  exacte  de  l'art.  1382,  comme  principe  de  la  con- 
damnation) des  dommages  qu'il  a  éprouvés,  des  pertes  qu'il  a 
faites  par  suite  du  procès,  soit  dans  ses  propriétés,  soit  dans  son 
commerce?  Pas  davantage.  Elle  ne  consiste  en  elTet  que  dans  le 
remboursement  d^s  sommes  dues  à  l'avoué  et  tarifées  confor- 
mément à  la  loi;  mais  le  plaideur  peut  avoir,  en  outre,  été 
obligé  de  faire,  par  suite  du  procès,  des  faux  frais  considéra- 
bles; il  a,  en  outre,  à  payer  les  honoraires  de  son  avocat.  11 
n'est  donc  pas  indemnisé  par  la  condamnation  de  toutes  ces 
dépenses  que  lui  a  occasionnées  le  procès;  ce  n'est  donc  pas 
dans  l'art.  1382  qu'on  peut  trouver  le  principe  de  cette  condam- 
nation. 

22.  —  La  réfutation  de  cette  seconde  objection  nous  paraît 
relativement  aisée.  Sans  doute,  celui  qui  agit  en  vertu  de  l'art. 
1382  a  droit  à  la  réparation  de  tout  le  préjudice  qui  lui  a  été 
causé;  mais  comment  évaluer  ce  préjudice?  En  thèse  générale, 
les  juges  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard;  c'est  à 
leur  conscience  et  à  leurs  lumières  qu'est  abandonné,  d'une 
façon  absolue,  le  soin  de  fixer  l'indemnité  à  allouer.  D'ordinaire, 
ce  mode  de  procéder  présente  peu  d'inconvénients,  car  les  ma- 
gistrats ne  connaissent  point  les  parties,  et,  par  suite,  ne 
sont  pas  portés,  même  à  leur  insu  et  de  la  meilleure  foi  du 
monde,  à  majorer  au  profit  de  l'une  d'elles  le  chiffre  de  cette 
indemnité;  aussi  bien  une  réglementation  uniforme,  par  suite 
de  la  multiplicité  et  de  la  diversité  des  cas,  serait  complètement 
impossible.  .Mais  il  n'en  est  pas  de  même  en  matière  de  dépens, 
car  le  juge  taxateur  connaît  le  plus  souvent  les  diverses  per- 
sonnes (officiers  ministériels,  experts,  etc.)  dont  il  doit  estimer 
les  actes,  pour  évaluer,  dans  l'espèce,  le  préjudice  causé;  par 
suite,  il  pourrait  se  trouver  amené,  même  inconsciemment,  à 
ne  pas  donner  à  ces  actes  leur  valeur  réelle.  Sans  compter  que 
toutes  les  procédures  se  composent  d'actes  à  peu  près  iden- 
tiques et  qui,  sauf  exception,  entraînent,  pour  celui  qui  les 
fait,  mêmes  déboursés  et  même  somme  de  travail,  rendant  ainsi 
possible  une  réglementation  uniforme  :  de  là,  les  tarifs  qui  limi- 
tent les  pouvoirs  du  magistrat,  en  tant  qu'il  s'agit  d'apprécier 
l'indemnité  à  allouer.  .Mais  en  quoi  cette  indemnité  change-t-elle 
de  nature  parce  que  le  législateur  intervient  lui-même  pour  la 
déterminer  dans  son  quantum?  En  quoi  son  principe  s'ea  trouve- 
t-il  modifié? 

23.  —  Il  peut  arriver,  nous  le  reconnaissons,  que  l'allocation 
des  dépens,  tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  tarifs,  ne  couvre  pas 
le  gagnant  de  tout  le  préjudice  à  lui  causé  par  le  procès  :  c'est 
que  le  législateur,  faisant  encore  une  fois  une  réglementation 
uniforme,  n'a  pu  prévoir  que  le  cas  normal.  Si  la  partie  qui 
triomphe  se  trouve  dans  un  cas  exceptionnel,  si  elle  a  été  obligée 
de  faire  d'autres  dépenses  que  celles  dont  le  tarif  lui  accorde 
le  remboursement,  elle  n'a  qu'à  en  demander  le  paiement,  tou- 
jours en  vertu  de  l'art.  1382,  et  à  ce  titre,  il  lui  sera  alloué  des 
dommages-intérêts  supplémentaires.  —  Bioche,  V  Dépens,  n. 
o3;  Boitard,  Colmel-Daage  et  Olasson,  t.  1,  n.  274;  Rodière, 
t.  1,  p.  289;  Bonnier,  n.  324;  Garsonnet,  t.  3,  §  449,  p.  109.  — 
V.  infrà,  n.  2493  et  s. 

24.  —  H.  Par  exception,  les  parties  publiques  ne  peuvent  être 
condamnées  aux  dépens.  —  La  portée  de  cette  exception  est 
considérable  :  elle  a  pour  effet  d'exonérer  de  toute  condamna- 
tion aux  dépens,  les  parties  que  les  art.  194  et  308,  C.  inslr. 


criin.,  appellent  des  «  parties  publiques  »,  par  opposition  aux 
parties  privées;  en  aucun  cas,  <lo  telles  parties  ne  peuvent  être 
condamnées  aux  dépens  même  si  elles  viennent  à  succomber; 
c'est-à-dire  que  le  pire  qui  puisse  leur  arriver,  c'est  que,  suc- 
combantes, elles  conservent  à  leur  charge  définitive  leurs  propres 
frais;  elles  ne  peuvent  jamais  être  tenues  de  rembourser  à  leur 
adversaire  ceux  qu'il  a  exposés,  même  s'il  triomphe. 

25.  —  Que  faut-il  entendre  ainsi  par  «  parties  publiques  »? 
Ce  sont,  nous  le  verrons,  les  personnes  n'agissant  en  justice 
que  dans  l'intérêt  général  de  la  société  et  comme  représentant 
la  puissance  publique,  en  vue  d'assurer  l'ordre  et  l'exécution 
des  lois  :  tel  est  l'Etat,  telles  sont  les  administrations  publiques, 
lorsque  le  procès  fait  en  leur  nom  par  les  fonctionnaires  qui  les 
représentent  (ministère  public,  préfets,  maires,  etc.,  etc.)  n'est 
fait  que  dans  un  but  d'ordre  public  et  non  pour  assurer  le 
respect  de  droits  purement  pécuniaires. 

26.  —  Que  cette  règle  de  l'immunité  des  parties  publiques 
au  point  de  vue  de  la  condamnation  aux  dépens  existe  en  ma- 
tière administrative,  aucun  doute  ne  saurait  s'élever  à  cet  égard, 
car  il  v  a  des  textes  formels  qui  le  proclament  :  l'art.  2,  Décr. 
2  nov."  1864,  pour  le  Conseil  d'Etat;  l'art.  63,  L.  22  juill.  1889, 
pour  le  conseil  de  préfecture. 

27.  —  Au  contraire,  ni  en  matière  civile,  ni  en  matière  cri- 
minelle, il  n'y  a  de  disposition  qui  la  consacre  expressément, 
pas  même  les  art.  117  à  122,  Décr.  10  juin  18H,que  l'on  a,  bien 
à  tort,  voulu  invoquer  à  cet  effet,  car  ces  articles,  il  suffit  de  les 
lire  pour  le  constater,  ne  se  préoccupent  des  frais  que  par  rap- 
port à  ceux  qui  en  doivent  faire  l'avance  et  non  au  point  de  vue 
de  la  condamnation  aux  dépens. 

28.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  néanmoins  d'ac- 
cord pour  étendre  aux  juridictions  soit  civiles,  soit  pénales  le  prin- 
cipe que  les  parties  publiques  ne  peuvent  être  condamnées  aux 
dépens  (V.,  à  cet  égard,  les  autorités  citées,  infrà,  n.  1743  et 
s.,  3983  et  s.).  On  s'appuie  d'abord,  pour  le  soutenir  ainsi,  sur 
la  tradition.  De  tout  temps,  en  effet,  ce  principe  paraît  avoir  été 
admis  en  France.  Déjà,  il  était  enseigné  par  tous  les  auteurs 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667(Bacquet,  Traité  des  droits 
de  justice,  ch.  7,  n.  19;  Papon,  en  ses  arrêts,  liv.  8,  tit.  2,  n. 
28  et  aux  additions,  n.  4).  Jousse,  notamment,  s'exprime  en  ces 
termes  (t.  2,  p.  513)  :  »  La  disposition  portée  en  l'article  de 
l'ordonnance  de  lôô'?  qui  veut  que  toute  partie  soit  condamnée 
aux  dépens,  n'a  pas  lieu  dans  les  causes  qui  se  poursuivent  à 
la  requête  du  procureur  du  roi,  procureurs  fiscaux  et  promo- 
teurs, tant  en  matière  criminelle,  de  police  ou  autre  matière 
qui  intéresse  le  ministère  public;  dans  ces  sortes  de  procès  il 
n'y  a  jamais  de  condamnation  et  de  peine  ».  Or,  ce  principe 
traditionnel  n'a  jamais  été  abrogé.  11  est  vrai,  qu'à  la  rigueur, 
certains  textes  sont  conçus  en  termes  très-généraux  comme  ceux 
de  l'art.  130,  C.  proc.  civ.,  et  162,  C.  instr.  crim.,  et  qu'ils  con- 
damnent aux  dépens  la  partie  qui  succombe,  sans  faire  de  dis- 
tinction et  quelle  qu'elle  soit;  on  pourrait  peut-être  induire 
de  là  que,  tout  au  moins  dans  les  hypothèses  auxquelles  s'ap- 
pliquent ces  articles,  la  partie  publique  elle-même  pourrait 
comme  une  autre,  si  elle  succombait,  être  condamnée  aux  dé- 
pens. 

29.  —  Mais,  à  côté  de  ces  articles  (et  c'est  là  le  second  argu- 
ment sur  lequel  on  se  fonde),  il  en  est  d'autres  d'où  il  résulte 
nettement  a  contrario  que  la  partie  publique  ne  peut,  tout  au 
moins  dans  les  procédures  dont  ils  s'occupent,  être  condamnée 
aux  dépens  :  tels  sont  les  art.  162,  194  et  368,  G.  instr.  crim. 
Ces  articles  sont  ceux  qui  statuent  sur  les  dépens  en  matière 
pénale;  comme  aucun  d'eux  ne  prévoit  le  cas  où  la  partie  pu- 
blique succombe  et  ne  met,  par  ce  cas,  les  dépens  à  sa  charge, 
alors  que,  prévoyant  l'hypothèse  inverse,  tous  trois  allouent 
formellement  les  dépens  à  la  partie  publique,  il  y  a  lieu  d'en  con- 
clure que  cette  partie  publique,  lorsqu'elle  succombe,  ne  peut 
être  condamnée  aux  dépens.  Etendant  cette  règle,  par  analogie, 
à  tous  les  cas  autres  que  ceux  prévus  par  ces  articles,  c'est-à- 
dire  aux  matières  civiles,  on  arrive  ainsi  à  décider  que  l'Etat  ou 
les  administrations  publiques  ne  peuvent  jamais  être  condamnés 
aux  dépens  dans  un  procès  quel  qu'il  soit,  où  ils  n'agissent  que 
comme  parties  publiques  et  non  dans  un  intérêt  d'ordre  pécu- 
niaire. 

30.  —  Des  reproches  d'ordre  divers  ont  été  dirigés  contre 
cette  législation;  nous  n'en  retiendrons  que  deux,  l'un  qui  l'at- 
taque dans  sa  base  même,  l'autre  qui  s'en  prend  surtout  à  son 
loiictionnemeiit  pratique. 


DIPFNS.  —  TiTBB  F. 
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31.  —  a]  Tout  rrahorfl,  rt  [jour  résiimpr  l'ohji-clion,  on  a 
prélr.-ndii  que  la  juslice  rlevail  èUi:  gratuit»»;  quVn  cirel,  la  mis- 
sion primoriliale  'lu  pouvoir  social  était  iIp  Héfendrp  la  personne 
et  li'S  biens  de  oliacun  des  citoyens  contre  les  empiMemenls  du 
voisin;  (|ue,  par  suite,  le  pouvoir  social  devait  pren'Ire  exclusi- 
vem''nl  à  sa  charge  les  dépenses  faites  à  ces  fins. 

32.  —  A  la  rigueur,  celte  objection  se  congoit  en  r-e  qui  con- 
cerne l'avance  des  frais;  il  peu!  paraître  contraire  k  la  notion 
mAme  de  l'ICtat  (jue  ce  dernier  ol  ligi-  les  individus,  \l-&fii  dans 
leurs  firoits,  à  faire  eux-mi'rnes  lfs  dépenses  nécessaires  pour 
obtenir  ré[)araiion.  Mais  celte  objection  s'atténue  considérable- 
ment eii  (ail  si  l'on  observe,  d'une  pari,  qu'en  matii-re  pénale, 
c'e.-l  presque  toujours  le  Trésor  qui  l'ail  ''Hectivemenl  l'avance 
des  frais;  d'autre  part,  qu'en  matière  ('ivile,  l'assistance  judi- 
ciaire vienl  en  aide  à  ceux  à  qui  leur  indigence  ne  pf  rmel  point 
de  faire  celte  avance  (\'.  sufirà,  v»  Assislnnce  judkiairej.  On 
doit  ajouter  (et  c'esl  un  point  qu'on  oublie  trop  souvent)  que, 
mSme  flans  les  cas  où  les  particuliers  doivent  avancer  les  frais 
de  juslice,  ils  n'ont  à  payer  que  ceux  qui  sont  nécessités  par 
leur  seul  procès.  Les  dépenses  communes  (traitement  des  magis- 
trats, enlrelieii  du  palais  de  justice,  etc.)  sont,  dans  tous  les 
cas,  supportées  par  l'Klal  et,  ae  ce  chef  tout  au  moins,  la  juslice 
est  gratuite. 

33.  —  Mais,  où  la  critique  dont  nous  nous  préoccupons  en 
ce  moment  se  comprend  beaucoup  plus  difficilement,  c'est  à  l'é- 
gard de  la  condamnation  aux  dépens;  il  suffit,  en  effet,  pour  la 
réiuler  sur  ce  point,  de  faire  observer  que  l'Ktal  n'a  d'autres 
ressources  que  celles  qu'il  tire,  par  l'imp'jt,  des  membres  qui  le 
composent;  si  bien  qu'en  toute  hypothèse,  ce  sont  les  cilovens 
qui  doivent  payer  les  frais  de  justice.  Or,  h-quel  psl  le  plus  Juste 
(le  faire  supporter  ces  frais  par  celui  dont  la  faute  les  a  rendus 
nécessaires  '«u  de  les  répartir  sur  lous  ceux  auxijuelson  ne  peut 
en  aucune  façon  les  imputer'.'  —  Au/.ière,  lie  lit  ondiunnution 
iiii.r  frais  en  malirre  r.riiiiinclle ,  f/irreclionnclk  et  de  police  : 
■tiiuiHiil  du  minislire  jiulilir,  I.  28,  p.  lOG. 

3^.  —  Ce  qui  est  vrai,  nous  le  reconnaissons,  c'est  la  diffi- 
culti' de  justifier  la  di-rogalion  qui  est  faite  à  ce  principe  en 
faveur  des  parties  (»iibliques  (V.  suprà,  n.  2ij.  Celle  dérogation 
a-l-on  dit,  est  motivée  par  l'inlérét  public,  aux  yeux  de  la  loi 
et  diî  la  jurisprudence;  <<  il  semble  (|u'en  agissant  même  & 
contre-temps  pour  la  défense  d'un  intérêt  général,  on  n'encourl 
pas  la  même  responsabilité  qu'en  faisant  un  mauvais  procès  en 
vue  d'un  inliTiH  [larticulier  >■.  ..  Il  n'y  aurait  pas,  a-t-on  ajoulé, 
de  juslice  crimiiiellf  possible  dans  un  pays  où  le  ministère  pu- 
blic serait  exposé  dans  la  personne  de  l'Ktnt  à  une  condamnation 
de  dépens;  ce  magistrat  serait  rontinuellement  arrêté  dans  sa 
marche,  par  la  crainte,  en  succombant,  de  grever  les  finances  du 
pays  el  de  se  trouver  aiii.si  dans  un  élat  [lermanent  de  surveil- 
lance et  de  responsabilité.  Mais  cle  ce  (ju'il  est  juste  el  indispen- 
sable pour  la  marche  régulière  de  la  justice  criminelle  que  le 
ministère  public  soilaffratichi  de  toute  condamnation  aux  dépens 
liirsiiu'il  suciMinbe,  il  ne  résuit»'  pas  de  là  ipie,  lorsqu'il  obtient 
gain  de  cause,  les  parli">s  perdantes  doivent  étr»'  alTrunehies  des 
liépi-ns  :  dans  ce  cas,  la  condamnation  aux  dé|iens  est  la  con- 
séquence du  fait  dommageable  causé  à  la  société.  Or,  ce  qui 
est  vrai  en  malière  de  délit,  doit  l'être  également  en  matière  ci- 


vile, lorsque  l'action  du  ministère  public  est  iirovoquée  par  une 

alteinti'  à  r  

ti'rc  itulilir 


alteinti'  à  l'intérêt  général  de  la  société. 


iirovoquee 
Y.  iM^rd,  v 


Wi'ni.'i- 


35.  —  .Mais  ce  sont  là,  il  notre  avis,  des  raisons  contestables; 
el  lu  preuve  (|u'elles  ne  sont  point  sérieuses,  c'rst  que  personne 
n'admet  les  conclusions  auxquelles  elles  mèneraient  inévilnble- 
ment,  à  savoir  l'exonération  complète  des  parties  publii|ues  de 
tous  frais  quels  qu'ils  soiiMit.  même  «le  ceux  faits  par  elles.  — 
Ciarsonnel,  l.  ;),  !;  i.'ij,  p.  18|. 

Ml. —  Seraietit-ellcs  même  exactes  que  le  résultat  monstrueux 
auquel  elles  nboiilisseni  snfllrait  ti  les  condamner  :  comment 
concevoir  iiu'un  narliriilicr  qui  ■■  oppogi' une  juste  résislimee  aux 
prétenlioiis  ilr  l'Klat,  porte  la  pein»'  de  l'exci'-s  de  /èle  des  fonc- 
tionnaires qui  ont  cru  devoir  agir  en  son  nom  ••,  aUrs  que.  d'au- 
tre pari,  eiix-iniMnes  ne  peuvent  point  être  personnellement  con- 
damnés aux  dépens,  puisqn'ds  ne  sont  point  parties  au  procès, 
el  que,  s.'ules.  b-s  partii-s  peuvent  être  condamnées  aux  dépens, 
el  non  (leux  i|ni  les  repn-S' nieni  ! 

37.  --  A  la  vérité,  relti<  ductrinn  se  comprenait  encore  dan« 
l'ancien  droit  où  lu  réeiprocilé  était  «dninn-  :  ..  Fisnis  tuiiuf  dut 
nei/iic nccipit  »,  disail-on  niorsan  palai.*;  il  n'y  avait  pas  de  con- 


damnation possible  aux  dépens,  ni  eii  faveur  de»  particuliers,  ni, 
réciproquement,  contre  eux,  lorsaue  leur  s>-ul  adversaire  au  pro- 
cès était  une  partie  publique.  Telle  était   la  jon«p'-udence  con- 
stante des  parlements  fondée  sur  les  di-i  '    l'arl.  l»il  de 
l'ordonnance  de  W/M  impbi-ilemenl  mi  -  Ip»  art.  6, 
lit.  1,  el  17,  lit.  2;i  de  l'ordonnance  cm                   i '".TO    V.  no- 
tamment arrêt  du  20  nov.    1039,   rapp<>r(e  au  J'mrnul  dfi  au- 
dienie»,  l.  2,  liv.  21,  rhap.  4V;  arrêi  du  6  févr.   l'fMi,  rapport»' 
par  Aug»}ard,  t.  2,  chap.  46;  arrêt  iju   12  juill.   IT'ij, 
(lar  liruneau,  Mut.  criin.,  part.  2,  lit.  30.  man.  "j.   I 
aussi  étaient  en  ce  sens.  —  V.  notamment  liebufTe,  ■        : 
di<-r,  sur  l'art.  I,  tit.  31  de  l'ordonnance  de  IC70. 

38.  —  Il  n'en  était  guère  autrement  que  dans  la  I<nrrain»>  #>( 
flans  l'.Xrtois  où  celte  réciprocité  n'éiail  pas  "'  '       ' 

s'il  était  convaincu,  y  était  toujours  condamti' 
dis  ((u'acquitlé.  il  n'était  pas  remboursé  des  ' 
("est  celle  pralif|ue  des  coutumes  de  l^orraine  el  <1  .Vrluis  ijue 
1.1  législation  actuelle  a  adoptée.  Tandis  que  la  partie  publique, 
si  elle  succombe,  n'est  pas  con<lamnée,  son  aiiversaire,  di'.^  '•• 
même  cas,  l'est  vis-à-vis  d'elle.  Les  art.  162,  194  et  .'l'.s,  <'.. 
instr.  crim.,  le  disent  expressément  :  ■•  mrtne  fiivers  la  (iirti- 
publique  »,  disent  les  art.  162  et  104,  el  |e  mot  m-'me  iju^ils  em- 
ploient, prouve  bien  à  lui  seul  que  le  législateur  a  enteniiu, 
dans  ces  articles,  innover  sur  les  errements  de  l'ancien  droit. 
Ce  n'est  pas  un  progrès. 

39. —  6)  I^e  second  reproche  est  beaucoup  plus  sérieux.  C'est 
celui  qui  a  trait  à  l'énormité  des  frais  de  justice.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  ces  frais  atteignent  souvent  un  cliilTre  vraiment 
exorbitant. 

40.  —  .Mais  celte  énormité  ne  tient  pas,  ou,  du  moins, 
tient  Iri'S-peu  à  la  législation  des  frais  et  dépens  eDvisav'''e  en 
elle-même.  KI|p  a  de  tout  autres  causes.  C'esl  «l'abord  la  ■  in- 
plexilé  des  formes  de  procéder  en  justice  admises  par  nos  i .  ■  ;  •■- 
Hue  l'on  fasse  enfin  la  réforme,  depuis  si  longtemps  anno;,.e.-. 
des  Codes  de  procédure;  que  l'on  supprime  les  actes  inulhes. 
que  l'on  simplifie  les  autres,  et,  du  même  coup,  les  frais  et  dé- 
pens seront  réfluits  d'au  moins  un  ti'-rs.  —  C'est  aussi,  el  peut 
être  surtout,  les  droits  considérables  ilimbre.enrejfislreraent,  hy- 
pothèque) que  le  fisc  perçoit  sur  les  procès.  (Jue  ees  unp'âs 
viennent  a  disparaître  pour  être  remplaeés  (lar  'l'aulres  ressour- 
ces, el  les  frais  et  dépens  ser')nt  ainsi  ditniniii'"î  d'un  autre  tiers. 
Ce  sont,  enfin,  les  abus  commis  par  les  ■  Isqui, 
pour  accroître  leurs  bénéfices,  créent  ■!  Sut  et 

compliquent  les  procédures  à  plaisir.   .\1 ,  "-• 

gisirats  taxaleurs  d'empêcher  ces  abus,  en  rejetant 

menl  de  la  taxe  les  frais  qui  leur  sembleront  fr-ist- 
ce  moyen  ent!ore,  une  réduction  notable  sera  ••.  m  m- 

tant  di's  diqiens,  sans  qu'il  soit  besoin,  pour  •  mo- 

difier  la  législation   des  frai.s  et  dépens.  C'e.^,    .  '    >  i» 

|ioursuit  lu  Chancellerie,  en  piatièr»-  pénale,  au  m 
diverses  circulaires  aux  part|uets,  nulamment  celle  ... 
1887  sur  laquelle  nous  aurons,  à  maintes  reprises,  roccdsijii  de 
revenir. 

41.  —  Au  reste,  quand  on  observe  les  cho«."s  ■!.•  i>r.  <  ,»ii  ... 
ren<l  compte  (|ue,  pris  en  masse,  les  frais  de  j 

aussi  considérabh»»  qu'il  semble;  ils  !<o'i(  <'r 
enlri»  les  alT.iin'S,   li's  grosses   en   ■ 
par  rapport  aux  petites  qui  en  soi 

justic,  disiit  M.  Hrisson  dans  \'\'.\,    

a  abouti  à  la  loi  du  26jaiiv.  1892.  |>rovoqueiu  les  r 
des  contribuables,  c'est  »iir!>>iil  pnr  leur  .Tunte  JT^f 
lité...  ...  Là,  en  elTel,  .  ~ 

gislalion  <les  frais  et   .' 

sayé  «II- remédier  ces  «l-  .    ,  ..  .  .  .    .=  . .  ..     ...  .->., 

el'du  26  janv.  1802. 

42.  —  lj»  premier» 
petites  ventes  ji|.| 
poiiil,  qu'une  r. 
qu'il  résultail  il. 
pour  les  ventes,  [ru  irais  ati 
meuble  el  p.irfoiii  txM^mt>  U  «I 
qu'à  14  «  |.         '     ' 
evil.T  .le- 
e.liele  Iroi- 
m''s  p.ivéf» 
et  irhvp.>lli. 
2,lMH»'rr.;  2' 


e  du  St  «>el.  1W4.  ■i'<-it  ^tlaq«i««e!»(iT 


itii    I  reiior  \nntf  dr\>ii  - 
ques,  lorsque  le  prix 
réduction  d'un  tiuart 


lin  nis  Alluie»  aux 
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agents  de  la  loi  par  le  tarif  du  10  oct.  1841,  si  Je  prix  ne  dé- 
passe pas  1 ,000  l'r.;  3o  suppression  ou  simplification  de  formalités 
de  procédure  ^arl.  2,  §  2,  et  art.  5). 

43.  —  La  loi  du  26  janv.  11S92  a  un  caractère  beaucoup  plus 
général  si  on  la  considère  au  point  de  vue  de  son  cliamp  d  ap- 
plication; elle  s'étend,  en  effet,  en  principe,  à  toutes  les  procé- 
dures civiles  (instances,  ordres,  contributions,  ventes  judiciai- 
res, etc.). 

44.  —  Mais  ses  réformes  sont  exclusivement  fiscales.  Voulant 
assurer  la  proportionnalité  des  impôts  qui  frappent  les  plaideurs, 
elle  supprime  les  droits  de  greffe  d'une  façon  absolue,  réduit  ou 
même  supprime  également,  dans  certains  cas,  les  droits  fixes 
de  timbre  et  d'enregistrement  sur  les  actes  de  procédure  et  les 
remplace  par  une  taxe  proportionnelle  à  l'importance  du  litige. 
C'est  déjà  évidemment  un  beau  résultat  quand  on  songe  qu'a- 
vant cette  loi,  il  n'y  avait  de  droit  proportionnel  que  le  droit  de 
condamnation  de  oO  cent.  p.  0  0,  de  telle  sorte  qu'en  1888,  sur 
40  millions  de  droits  perçus  par  l'Elatsurles  procès,  il  n'y  avait 
que  3  millions  et  demi  de  droits  proportionnels. 

45.  —  Il  resterait  également  à  assurer  la  proportionnalité  des 
émoluments  des  officiers  ministériels,  auxquels  la  loi  de  1892  est 
demeurée  absolument  étrangère.  Cette  seconde  partie  de  l'œuvre 
de  réformation  à  accomplir  n'est  pas  la  moins  dil'ficile.  Elle  avait 
été  tentée  par  le  Garde  des  sceaux,  lors  de  la  préparation  de 
l'ordonnance  du  10  oct.  1841  ;  mais  il  ne  put  la  mener  à  bien, 
un  examen  attentif,  comme  il  le  dit  lui-même  dans  son  rapport 
au  roi,  lui  ayant  révélé  des  difficultés  insurmontables  et  l'im- 
possibilité de  déterminer  une  rémunération  qui,  bien  que  cor- 
respondant à  la  somme  de  travail  de  l'officier  ministériel,  soit 
proportionnelle  aux  intérêts  en  jeu.  Il  faut  cependant  noter 
qu'en  matière  sommaire,  le  premier  décret  du  16  févr.  1807,  a 
réalisé  cette  proportionnalité  en  ce  qui  concerne  les  avoués.  — 
V.  infrà,  n.  504. 


TITRE    II. 

FH.VIS    ET   DÉPENS   EN   IMATIÈHE   CIVILE. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS     HISTOIUOL'ES. 

46.  —  La  législation  romaine,  tout  au  moins  dans  son  der- 
nier état,  admettait,  comme  la  nôtre,  le  principe  que  la  partie 
succombante  doit  être  condamnée  aux  dépens;  la  loi  13,  §  9,  C. 
Dejud.,  III,  1,  dispose  en  elTet  :  «  Omnes  judices  sciant  victum 
in  expensarum  cau-ta  viclori esse  condemnandum  ».  Mais  il  n'exis- 
tait  pas  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui  des  tarifs;  le  magis- 
trat n'avait  à  suivre  d'autres  règles,  pour  taxer  les  frais,  que  les 
inspirations  de  sa  conscience.  En  outre,  et  malgré  les  prohibi- 
tions de  Constantin,  l'usage  s'était  répandu  de  donner  des  ca- 
deaux aux  juges,  .lustinien  avait  même  fini  par  l'autoriser  ex- 
pressément, par  ses  novelles  15  et  82,  en  ce  qui  concerne  les  de- 
fensores  civitalis  et  les  judices  pedanei. 

47.  —  Du  droit  romain,  la  règle  de  la  condamnation  aux 
dépens  de  la  partie  succombante  passa  dans  le  droit  canonique 
et  dans  la  pratique  des  pays  de  droit  écrit;  mais  jusqu'au  xiii» 
siècle,  elle  fut  inconnue  dans  les  pays  de  coutume  :  «  On  ne 
rend  pas  les  dépens  par  la  coutume  de  cour  laie,  dit  Beauma- 
noir  (ch.  33,  n.  1);  mais  en  la  cour  de  chrétienté  les  rend  cil  qui 
enchiet  de  quelque  cause  que  ce  soit  -i.  La  partie  vaincue  était 
punie  par  des  amendes  payées  au  seigneur  et  aux  pairs,  ou  par 
l'événement  même  du  combat  quand  l'affaire  se  décidait  en 
champ  clos.  .Mais,  quand  fut  aboli  le  duel  judiciaire,  la  condam- 
nation aux  dépens  fît  son  apparition  dans  les  coutumes;  c'est 
ainsi  qu'elle  existait  déjà  dans  les  provinces  dont  les  établisse- 
ments de  Saint-Louis  exposent  les  usages  (Liv.  ),  ch.  16);  l'or- 
donnance de  janvier  de  1324,  sous  Charles  le  Bel,  en  prescrivit 
partout,  pour  la  première  fois,  l'obligation  que  renouvela  ensuite 
sous  Louis  XIV  la  fameuse  ordonnance  de  1667,  tit.  31,  art.  1  : 
"  Vouloris  et  enjoignons  que  toute  partie  principale  ou  interve- 
nante qui  succombera,  même  aux  rfnvois,  déclinatoires,  révoca- 
tions ou  règlements  de  juges,  soit  condamnée  aux  frais  indéfini- 
ment, nonobstant  la  proximité  ou  autres   qualités  des  parties, 


sans  que,  sous  prétexte  d'équité,  partage  d'avis  ou  quelque  au- 
tre cause  que  ce  soit,  elle  puisse  en  (Hre  déchargée  ». 

48.  —  Peu  à  peu  également  furent  élaborés  des  tarifs;  et, 
en  cela,  notre  ancien  droit  innova  heureusement  sur  le  droit 
romain;  mais,  sauf  exception,  ces  tarifs  avaient  le  tort  de  ne 
pas  s'appliquer  à.  tout  le  royaume;  chaque  parlement  avait  le 
sien;  celui  qui  était  en  vigueur  dans  le  Parlement  de  Paris, 
quand  éclata  la  Révolution,  était  du  23  mai  1778. 

49. —  Mais  en  même  temps  s'était  développé  l'usage,  que 
nous  avons  déjà  constaté  à  Rome,  de  faire  des  cadeaux  aux 
juges.  Proscrit  à  maintes  reprises,  notamment  par  une  ordonnance 
de  1302,  il  avait  été  toléré  ensuite,  puis  était  devenu  obligatoire  ; 
c'est  ce  qu'on  appelait  alors  les  l'pices.  Un  règlement  de  1673, 
notamment,  contenait  à  cet  égard  la  disposition  suivante  :  «  En 
attendant  que  le  roi  soit  en  état  d'augmenter  les  gages  des  offi- 
ciers de  judicature,  pour  f|u'ils  puissent  rendre  la  justice  gra- 
tuitement, les  juges,  même  ceux  des  cours,  ne  pourront  pren- 
dre d'autres  épices  pour  les  visites,  rapports  et  jugements  des 
procès  civils  ou  criminels  que  celles  qui  auront  été  taxées  par  le 
président  de  la  compagnie  ».  C'étaient  donc  des  dépens,  alloués 
en  taxe  au    même  titre  que  les  autres. 

50.  ~  Le  premier  soin  de  la  Révolution  fut  de  supprimer 
les  épices  (L.  24  août  1790);  aujourd'hui,  le  magistrat  qui  rece- 
vrait des  présents  pour  faire  un  acte  de  sa  fonction,  même  juste, 
tomberait  sous  le  coup  de  l'art.  177,  C.  pén.  (V.  suprà,  v°  Cor- 
ruijtion  de  fonctionnaires).  Et  ainsi  a  disparu  l'abus  le  plus  grave 
qu'on  pût  reprocher  à  l'ancienne  législation  des  frais  et  dépens. 

51.  —  Mais  les  auteurs  du  Code  de  procédure  ont  conservé, 
au  contraire,  comme  étant  à  la  fois  équitable  et  rationnel  (V. 
supi'à,  n.  8  et  s.),  le  principe  de  la  condamnation  aux  dépens; 
et  ils  l'ont  inscrit  dans  l'art.  130  sur  lequel  nous  aurons  bientôt 
à  donner  de  longues  explications. 

52.  —  Puis  ont  été  promulgués  le  même  jour  (16  févr.  1807) 
trois  décrets  qui,  dans  leur  ensemble,  constituent  les  tarifs  des 
frais  et  dépens  en  matière  civile.  Le  premier,  intitulé  «  Décret 
contenant  le  tarif  des  frais  et  dépens  pour  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  Paris  »,  est  de  beaucoup  le  plus  important;  souvent 
même,  et  pour  cette  raison,  on  le  désigne  sous  le  simple  nom 
de  '<  le  tarif  ».  Le  second  contient,  outre  des  dispositions  re- 
latives au  mode  de  liquidation  des  dépens  (V.  infrà,  n.  27441, 
le  tarif  des  frais  de  taxe.  Enfin  le  troisième  est  celui  «  cjui  rend 
commun  à  plusieurs  cours  d'appel  et  tribunaux  le  tarif  des  frais 
et  dépens  de  ceux  de  Paris,  et  en  fixe  la  réduction  pour  les  au- 
tres ».  Ces  décrets  ont  été  rendus  en  exécution  de  l'art.  1042,  C. 
proc.  civ.,  §  1.  Le  §  2  du  même  article  décidait  que,  dans  trois 
ans,  au  plus  tard,  à  compter  du  l'"'  janv.  1807,  celles  de  leurs 
dispositions  qui  contiendraient  des  mesures  législatives  seraient 
présentées  au  Corps  législatif  en  forme  de  loi.  Mais  ni  sous  le 
premier  Empire  ni  depuis,  cette  dernière  prescription  n'a  été 
réalisée,  bien  que,  sur  certains  points,  les  règlements  précités 
aient  dépassé  les  limites  du  pouvoir  réglementaire  et  empiété 
sur  le  domaine  du  législateur.  Il  n'est  pas  douteux  néanmoins 
que  ces  décrets  soient  légaux  et  obligatoires;  ils  ont,  en  effet, 
été  rendus  par  le  pouvoir  exécutif  comme  règlements  d'admi- 
nistration publique,  en  vertu  de  la  délégation  expresse  du  Corps 
législatif  contenue  dans  le  Code  de  procédure  dont  ils  sont  le 
complément  et  auquel  ils  empruntent  leur  force  et  leur  auto- 
rité. —  Cass.,  12  avr.  1875,  Perrond,  [D.  77.1.222] 

53.  —  Ils  ont  donc  force  de  loi,  même  à  l'égard  de  celles  de 
leurs  dispositions  qui  contiendraient  des  mesures  législatives. — 
Paris,  9  févr.  1833,  Avoués  de  Meaux,  [S.  33.2.119,  P.  chr.] 


CHAPITRE   II. 

LES  FRAIS  ET  DÉPENS  ENVISAGÉS  VIS-A-VIS   DES  PERSONNES 
QUI  SONT  TENUES  d'EN  FAIRE   1,'aVANCE. 

Section   I. 
Quolles  j>ersonnes  sont  tenues  de  J.iii-e  l'avance  des  frais. 

"  54.  —  Le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué  expressément  à 
cet  égard,  mais  la  règle  non  est  pas  moins  cprtaine,  car  elle  ré- 
sulte des  principes  généraux  de  notre  législation;  cette  règle, 
c'est  que  chaque  partie  est  tenue  de  faire  l'avance  des  frais  ex- 
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pos^-s  à  sa  rpquêlp.  Quelques  excpptions  y  doivent,  cppondanl, 
l'trft  apportées,  nue  nous  étudierons,  après  l'avoir  examinée  elle- 
méone  aans  son  tondi-ment  et  dans  ses  applications. 


§  I .  Il/!j)le.  —  Chai/ue  jntrlie  est  trnw  df  faire  l'urnnce 
dfs  frais  exposi's  à  mi  rcquHe. 

55.  —  Que  chaque  partie  soit  tenue  des  frais  exposés  pour  son 
compte,  cela  va  de  soi,  évidemment,  lorsqu'elle  les  fait  elle-même; 
motivés  par  son  seul  intén'l,  à  qu'-l  titre  un  autn*  qu'elle  pour- 
rait-il  être  olilijçé  de  les  payer?  Mais  cela  n'est  pas  moins  vrai, 
lorsqu'elle  les  lait  par  l'intermédiaire  d'une  tierce  personne,  par 
un  mandataire,  car  c'est  un  principe  imliscutahle,  formulé  par 
l'art.  1999,  C  civ.,  nue  <■<  le  mandant  doit  rembourser  au  manda- 
taire les  avances  et  irais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du 
matidat  et  lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  promis  ».  VX,  de 
ce  principe,  rap[)lication  à  notre  matière  n'est  pas  douteuse,  car 
le  Coile  (le  procédure  lui-même  en  tire  la  conséquence  dans  de 
nombreux  cas  particuliers,  notamment  dans  les  art.  209,  2'.;0, 
200,  .'toi,  319  et  8:)2,  sur  lesfjueis  nous  reviendrons  bienti'il  et 
qui,  tous,  déclarent  tenue  des  Irais  la  partie  requérante,  celle  à 
la  requête  de  laquelle  ils  sont  faits. 

50.  —  La  rè^le  ainsi  établie,  reste  à  en  voir  les  applications. 
Kllessont  multiples  et  peuvent  se  rattacher  aux  ileux  idées  sui- 
vantes qui  se  flégagenl  de  cette  règle  elle-même  :  i»  les  tiers  ne 
peuvent  être  tenus  de  faire  l'avance  des  frais  ;  2»  cliarune  des  par- 
lies  ne  répond  respectivement  que  de  ses  propres  frais. 

1°  Les  litrs  ne  peuvent  être  tenus  Je  faire  l'avance  det  frais. 

57.  —  I.  I-'ne  première  conséquence  découle  de  celte  idée, 
c'est  que  ceux  qui  ne  figurent  dans  l'instance  qu'au  nom  d'au- 
trui,  et  non  en  leur  nom  personnel,  ne  peuvent  être  personnel- 
lement tenus  de  payer  les  frais  ;  ceux-lfi  seuls  qu'ils  représentent 
y  sont  astreints.  Ainsi  en  est-il  par  exemple  pour  tous  les  man- 
dataires légaux  ou  pour  tous  les  fonctionnaires  publics  qui  agis- 
sent au  nom  d'un  incapable  ou  d'une  administration  :  ce  ne  sont 
pas  ces  mandataires  lé^'aux  ni  ces  fonctionnaires  qui  doivent  les 
irais;  ce  sont  lus  incapables  ou  les  adininistralr-urs  au  nom  des- 
quels ils  agi.ssenl.  —  Pont,  t.  I,  n.  I()S2,  p.  'M~;  .\ubrv  et  Rau, 
t.  4,  S  ^14.  P-  fi*7,  note,  I  ;  Laurent,  t.  28,  n.  1. 

58.  —  Ainsi,  il  faudrait  décider  que  l'avoué  qui  a  occupé  pour 
une  commune,  pour  une  faillite  ou  pour  une  société,  par  exemple, 
n'a  pas  d'aclion  personnelle  en  paiement  île  ses  frais  contre  le 
maire,  le  syndic  ou  le  directeur.  —  V.  suprà,  v"  Avout',  n.  837 
et  8. 

59.  —  Il  n'en  faudrait  décider  autrement  que  si  le  manda- 
taire s'était  engagé  personnellement  vis-à-vis  de  l'ollicier  minis- 
tériel ou  encore  k  raison  de  circonstances  spéciales  qui  le  cons- 
litiieraient  en  faute  —  V.  siiprà,  v"  Àrniti',  n.  8rt2  et  8.  —  V.  au 
surplus  infrà,  v"  Miimliit. 

(JO.  --  II.  l'ne  seconde  conséquence  di'coule  do  la  régie  d'a- 
près laijuelle  .1  les  tiers  ne  peuvent  être  tenus  de  faire  l'avance 
des  frais  ",  c'est  que  les  mandataires  que  les  pnrties  chargent 
ou  (|uc  la  loi  charge  prir  elles  de  faire  la  procédure,  ont  le  droit 
d'exiger  une  provi.sion  qui  les  garantisse  de  l'insolvabilité  de  ces 
parties.  Non  moins  certaine  que  la  précédente  nous  parait  cette 
rleuxième  cofiséquence,  bien  que  la  loi  n'en  ait  fait  expressément 
l'applicalioii  cprune  seule  fois,  dans  l'art. 'HM  au  titre  </c.<i  (/*.<irii- 
Insiir  Ifs  Unir  :  •<  Les  frais  de  transport  si-roiit  avancé»  par  lu 
partie  requérante  et  par  elle  rorm'i/n/'s  nu  grefTe.  ■■ 

(tl.  --  Il  en  est  ainsi,  non  pos  seulement,  commo  on  l'a  vu, 
pour  les  nvinu'n  iV  .U'nur,  n.  2l.'i),  mais  encore,  iioiainment, 
jinur  les  \irrff\ers, 

02.  -  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  greffier  d'un  tribunal  civil 
est  fondé  \\  prétendre  n'être  tenu  de  laire  la  délivrance  d'expé- 
ditions i\  lui  demandées  qu'aillant  qui lui  qui  la  requiert  en 

a  déposé  au  préalable  le  coi"lt  en  une  provision  entre  ses  mains. 
—  Pau,  8  mars  INii.;.  Kougerol,  'S.  «S. 2. 27,  P.  «."..208,  1».  Û6. 
2.42' 

Gîf.  --  ...One  le  greffier  d'un  Iribuiml  de  commère.- a  le  droit 
d'exiger  lu  consignation  préalable  d'une  somme  représentant  le 
C0I1I  de  l'expédition  riupiise,  et  i|iie,  s'il  y  a.  désaccord  enire  lui 
et  la  partie  qui  requiert  l'expédiliin  sur  le  chilTre  i|e  celle  con- 
signation, lu  qiiesl'oii  I»  appréi-ier  n'est  plus  alors  qu'une  qui'S- 
lion  de  taxe  provisoire  et  de  discipline  intérieure  qui  ne  relùve 
pas  de  lu  jnridiclion  du  tribunal  civil,  mais  est  de  la  eomp««lence 


exclusive  du  tribunal  de  commerce  auquel  appartient  le  greffier. 

—  Trib.   Poitiers,  13  juin  186:i,   Frémy,  [S.  63.2.311,  P.  6Ô. 
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64.  —  iJ'utie  fai;0D  générale,  c'est  au  président  seul  du  tri- 
bunal dont  relève  le  greffier  qu'il  appartient,  en  efT.'-t,  ■?•  -ta- 
tuer,  et  non  au  tribunal  lui-même,  sur  le  montant  '  .n 
à  consigner.  —  Chauveau  et  ijodolTre.  n.  20i  ;  'I  /  ;- 
nuel  ile%  ijrrffiers ,  p.  20;  Sorel.  sty  Boucher  d'Afgo,  .  •i/</'- 
fi'-n  '/<•<  Irihiinaur  virils,  p.  321,  note  </. 

65.  —  Im  règle  est  la  même  pour  les  huissiers;  ils  ont  le  droit 
de  se  faire  remettre,  par  anticipation,  une  somme  suffisanle 
pour  couvrir  leurs  déboursés  et  même  les  honoraires  auxquels 
doivent  donner  lieu  les  actes  de  leur  ministère.  Décidé  amti 
qu'un  huissier  chargé  d'une  saisie  immobilière  par  un  individu 
pour  qui  il  a  reçu,  par  le  moyen  d'un  autre  acte,  une  certaine 
somme,  peut  retenir  cette  somme  pour  se  payer  de  ses  frais, 
sauf  à  compter.  — t^olmar,  22janv.  1821,  Haas,  [h?,  et  P.  chr.] 

—  \'.  infni,  v»  Huissiers. 

66.  —  Que  décider  en  ce  nui  concerne  les  experts?  Il  a  été 
jugé  que,  les  ex(«erts  étant  libres  d'accepter  otj  de  refuser  les 
fonctions  qui  leur  sont  conférées  et,  aucun"  i- 
tive  ne  les  autorisant  à  demander  une  c"  > 

pour    leurs   vacations    qui,  aux   termes  de ,    ,.    ,.   c. 

civ.,  ne  sont  taxées  qu'après  le  dép'''l  du  rapport  au  greile,  ils 
ne  peuvent  exiger  cette  consignation  pour  assurer  le  paiement 
de  leurs  vacations.  —  Grenoble,  23  juill.  1830,  Soubevran,  (S. 
et  P.  chr.l 

67.  —  Mais  la  théorie  contraire  est  généralement  admise  par 
les  auteurs  <'omme  plus  conforme  au  principe  indiqué.  —  Carré, 
quest.  1190;  Herriat  ."^aint-Prix,  p.  .304,  note  16:  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  4,  p.  7o4;  Thomine-Desma/ures,  n.  360;  Vasserot, 
n.  83;  Hodière,  t.  I,  p.  420;  Biodie,  V  Hjrfurt,  n.  HM);  C.olmel- 
Daage,  t.  1,  n.  .■■>20;  Pigeon,  n.  392.  —  Selon  Chauveau  quest. 
1190),  les  experts  ne  peuvent  exiger  te  dépôt  du  montant  de 
leurs  vacations,  mais  il  en  est  autrement  de  leurs  débour- 
sés. 

68.  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'estimation 
au  cas  où  un  partage  d'ascendant  est  attaqué  pour  lésion  ^C. 
civ.,  art  1080  ,  ne  faut-il  pas  décider  au'a  raison  des  termes  de 
cet  article  -.  l'enfant  fera  l'avance  des  frais  de  l'estimation  >•.  la 
iiécessilé  d'une  consignation  s'impose?  L'affirmative  est.  en  effet, 
très  lorlement  soutenue.  —  Chauveau,  quest.  1190;  Dejean,  Tr. 
dis  '.rprris,  n.  301;  Pigeon,  i'-ii/.,  n.  393. 

00.  —  .Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  l'obligation  da 
faire  l'avance  des  frais  n  emporte  pas  celle  de  les  consigner.  — 
Miom.  10  mai  18:il,  Coh.idon,  S.  01.2.298.  P.  r.2.2..''iri."i,  I).  r.2. 
2.2'i.i;  -  Sir,  He.|uier,  n.  100;  Laurent,  t.  15,  n.  125. 

70.  —  IJécidé  toutefois  que  les  juges  ont  le  droit  d'ordonner 
celte  consignation  s'ils  la  jugent  nécessaire.  —  Lyon,  18  avr. 
IHOO,  Mecorbet,^S.  60.2.40rt,'  P.  61.375.  D.  01.5.338,  —  C"fi<ni, 
Hequiér,  lor.  rit  :  Laurent,  t.  15,  /■><•.  cit.  —  V.  infrà,  ï"  Ltiiom. 
l'iirtiiye  d'iisrenditiit . 

•i'  (.'AuvM*  partie  ne  réponj  retpectitem*»!  f m*  4»  <m  prtprtt  frw. 
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de  l'avoué,  on  en  suppose  plusieurs,  alors,  sans  aucun  doule, 
s'applique  l'art.  200'2,  C.  civ.,  aux  termes  duquel,  lorsque  le 
mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue  solidairement  envers 
lui  de  tous  les  effets  du  mandat  »  ;  nul  doute,  en  eiîet,  que 
l'avoué  ne  doive  être  considéré  comme  le  mandataire  de  ses 
clients.  —  V.  sup>à,  V  Avoué,  n.  8G7  et  s. 

76.  —  B.  Huissiers.  —  Les  huissiers  non  plus  ne  peuvent 
pas  instrumenter  dans  le  m'orne  acte  pour  le  compte  des  deux 
parties  :  le  coût  de  chacun  de  leurs  actes  n'est  donc  dû  que  par 
celles  des  parties  pour  lesquelles  ils  l'ont  délivré.  —  V.  au  sur- 
plus infrà,  v°  Huissiers. 

77.  —  C.  Greffiers.  —  Il  y  a  un  certain  nombre  de  frais  exposés 
par  le  greffier  pour  lesquels  aucun  doute  ne  saurait  s'élever  : 
ce  sont  ceux  qui  sont  faits  à  la  requête  expresse  d'une  partie; 
c'est  la  partie  requérante  qui  en  doit  le  coût.  C'est  ainsi  que  les 
frais  nécessités  par  l'audition  d'un  témoin  doivent  être  payés  au 
greffier,  dit  l'art.  266,  «  par  la  partie  à  la  requête  de  qui  le  té- 
moin aura  été  entendu  ».  De  même,  en  cas  de  descente  sur  les 
lieux,  les  frais  de  transport  sont  dus  «  par  la  partie  requérante  » 
(art.  301  ;  V.  aussi  l'art.  852).  De  même  encore,  lorsque,  dans  le 
cours  d'une  procédure  en  inscription  en  faux,  le  demandeur  est 
autorisé,  sur  le  refus  du  défendeur  d'y  procéder,  à  faire  remettre 
au  greffe  la  pièce  arguée  de  faux,  les  frais  de  celle  remise  sont 
recouvrables  contre  le  demandeur  qui  l'a  opérée,  bion  qu'aux 
termes  de  l'art.  219,  ce  soit  le  défendeur  qui  soit  tenu  de  faire 
ladite  remise.  L'art.  220  décide  seulement  que  le  demandeur 
pourra  se  faire  rembourser  de  ces  frais  par  le  défendeur,  comme 
frais  préjudiciaux,  au  moyen  d'un  exécutoire  spécial  qui  lui  sera 
délivré  à  cet  effet. 

78.  —  Mais,  au  contraire,  il  y  a  un  certain  nombre  d'autres 
frais  qui  sont  exposés  par  le  grpffier  d'office  à  l'occasion  d'actes 
communs  aux  deux  parties  :  il  en  est  ainsi,  parexemple,  des  droits 
d'enregistrement  de  jugement  qu'il  vient  à  payer  pour  elles. 
A-t-il  un  recours  contre  toutes  les  deux  pour  se  faire  rembourser? 
—  V.  sur  ce  point  infrà,  v"  Greffier. 

79.  —  III.  Enregistrement  des  jugements.  —  Contre  quelles 
parties  l'administration  peut-elle  poursuivre  le  recouvrement  des 
droits  dus  sur  l'enregistrement  des  jugements"?  Il  ne  s'agit  bien 
entendu  que  des  jugements  rendus  à  l'audience,  car,  pour  les 
autres,  comme  c'est  le  greffier  qui  les  doit  même  s'il  n'a  pas 
entre  les  mains  de  consignation  suffisante  pour  les  payer,  l'ad- 
ministration n'a  pas  à  poursuivre  les  parties. 

80.  —  .-^u  contraire,  quand  il  s'agit  de  jugements  rendus  à 
l'audience,  les  greffiers  entre  les  mains  desquels  les  parties  n'ont 
pas  consigné  les  droits  dans  le  délai  de  l'enregistrement,  peu- 
vent échapper  au  paiement  du  droit  en  sus  et  à  l'avance  du  droit 
simple,  en  fournissant  au  receveur,  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
vent l'expiration  du  délai,  des  extraits  par  eux  certifiés  de  ces 
jugements  dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  été  remis  par  les 
parties  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  37);  c'est  alors  contre  les  parties 
que  doit  être  poursuivi  le  recouvrement  des  droits,  et  la  ques- 
tion se  pose  de  savoir  contre  quelles  parties  :  contre  toutes  deux, 
ou  seulement  contre  la  parlie  condamnée? 

81.  —  Un  premier  système  soutient  que  les  droits  peuvent 
être  réclamés  aux  deux  parties,  aussi  bien  à  la  partie  gagnante 
qu'à  la  parlie  condamnée,  car,  dit-on,  l'art.  37  décide  formel- 
lement, et  sans  distinguer,  que  le  recouvrement  sera  poursuivi 
contre  les  parties  par  le  receveur. —  Cass.,7juin  1848,  Hauser, 
[S.  48.1.372,  P.  48.2.120,  D.  48.1.126] 

82.  —  Suivant  un  second  système,  c'est  seulement  à  la  partie 
qui  profite  du  jugement  que  les  droits  peuvent  être  réclamés; 
car,  à  la  différence  des  personnes  qui  figurent  comme  parties 
dans  un  acte,  il  est  vrai  de  dire  que  celles  contre  lesquelles  un 
jugement  est  rendu  ne  font  aucun  acte  volontaire;  il  n'est  pas 
possible  de  soutenir,  par  suite,  qu'elles  ont  eu  tacitement  l'in- 
tention d'acquitter  les  droits.  Sans  doute,  l'art.  37  dit  que  les 
droits  seront  acquittés  par  les  parties;  mais  il  ne  dit  pas  quelles 
parties  ;  il  laisse  donc  la  question  entière,  et  il  faut  en  con- 
clure que  celle-là  seule  doit  les  droits  qui  profite  du  jugement, 
conformément  à  l'art.  31.  —  Cass.,  24  août  1808,  Perochain, 
[S.  et  P.  chr.:;  —  10  mars  1812,  Gavard,  [S.  et  P.  chr.];  —23 
févr.  1824,  Imbert,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  juin  186.-;,  Grezel,  [S. 
6:;. 1.361,  P.  6.-;. 904,  O.  60.1.378];  —  3  févr.  1879,  Menier,  [S. 
79  1.130,  P.  79.297,  D.  79.1.393]  —  Trib.  Versailles,  Il  mai 
1880,  .Menier,  'S.  80.2.219,  P.  80.1004,  D.  80.5.167]  —  V.  infrà, 
\"  Enregistrement . 


83.  —  IV.  Experts.  —  L'art.  319,  C.  proc.  civ.,  dispose  que 
l'expert  pourra  faire  délivrer  exécutoire  des  frais  contre  la  partie 
qui  aura  requis  l'expertise,  ou  qui  l'aura  poursuivie  si  elle  a 
été  ordonnée  d'office.  Il  semble  bipn  résulter  de  la  lecture  de  cet 
article  que  des  distinctions  doivent  être  faites  pour  résoudre  la 
question  de  savoir  si  l'expert  a  action  contre  une  partie  seu- 
lement ou  contre  toutes  les  deux.  Trois  hypothèses  doivent  être 
en  effet  distinguées  :  1°  l'expertise  est  ordonnée  à  la  requête 
des  deux  parties;  2°  elle  n'est  ordonnée  qu'à  la  requête  de  l'une 
d'ellps;  3°  elle  est  ordonnée  d'office. 

84.  —  Première  hypothèse.  —  L'expertise  est  ordonnée  à  la 
requête  des  dpux  parties.  A  contrario  de  l'art.  310,  il  faut  déci- 
der que  l'expert  a  alors  action  contre  toutes  les  deux.  —  Cass., 
11  août  1813.  Lescuyer,  [3.  et  P.  chr.]  —  Aix,  2  mars  1833, 
Meunier,  [S.  33.2.568,  P.  chr.l  —  Montpellier,  30  janv.  1840, 
Parpielle,  [S^  40.2.218,  P.  40.r.573]  —  Sic,  Merlin,  v°  Expert, 
n.  9;  Pigeau,  l.  1,  p.  574;  Rodière,  t.  1,  p.  426;  Boncenne, 
l.  4,  p.  492;  Boilard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  520;  Bonnier, 
n.  672;  Bioche,  v"  Expert,  n.  160;  Carré  et  Chauveau,  quesl. 
1207;  Bonfils,  n.  1149;  Mourlon  et  Naquet,  n.  543;  Garsonnet, 
t.  2,  n.  332,  p.  579. 

85.  —  Deuxième  hypothèse.  —  L'expertise  n'a  été  ordonnée 
que  sur  les  réquisitions  de  l'une  des  parties  et  malgré  l'opposi- 
tion de  l'aiilre.  Deux  systèmes  sont  alors  en  présence. 

86.  —  Suivant  un  premier  système,  l'expert  aurait  même 
alors  action  contre  les  deux  parties.  —  Rennes,  23  janv.  1844, 
.louon,  [S.  43.2.17,  P.  44.1.410]  —  Sic,  Favard  de  Langlade, 
Ri'pert.,  v"  Rapport  d'experts,  sect.  1,  §  3,  n.  8  in  fine,  et  v°So- 
lidarité,%  2,  art.  I,  n.  9;  Demolomhp,  t.  3,  n.  264;  Larombière, 
n.  13.  —  V.  Duranton,  t.  il,  n.  203,  et  t.  18,  n.  271. 

87.  —  Il  en  serait  ainsi,  en  particulier,  alors  que  l'expertise, 
ordonnée  sur  la  demande  d'une  partie,  a  été  poursuivie  par  l'au- 
tre. —  Bordeaux,  8  juin  1833,  Meller,  [S.  33. 2. 383,  P.  56.2.160, 
D.  36.2.270]  —  Be.sançon,  4  mars  !836,  Comm.  de  Morez,  [S. 
56.2.607,  P.  56.2.161,  D.  57.2.251  —  Sic,  Larombière,  n.  13. 

88.  —  ...  Lorsque  la  partie  qui  n'a  pas  conclu  à  l'expertise 
peut,  d'après  des  agissements  postérieurs,  être  considérée  comme 
y  ayant  adhéré  ensuite.  —  Lyon,  18  déc.  1885,  Mines  de  la 
Loire,  [S.  86.2.153,  P.  86.1.82o] 

89.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  seconde  expertise 
que  les  juges  ont  eux-mêmes  déclarée  nécessaire  pour  suppléer 
à  l'insuffisance  d'une  première  expertise  qui  avait  été  demandée 
par  toutes  les  parties.  —  Besançon,  4  mars  1856,  précité. 

90.  —  Un  second  système  enseigne,  au  contraire,  que  dans 
le  cas  où  l'expertise  n'a  été  requise  que  par  une  parlie,  l'expert 
ne  peut  avoir  d'action  que  contre  celle-ci;  il  n'a  pas  d'action 
contre  l'autre  partie  eût-elle  poursuivi  l'expertise,  car  il  résulte 
du  texte  de  l'art.  319  que  c'est  seulement  dans  le  cas  où  l'ex- 
pertise a  été  ordonnée  d'office,  que  les  experts  peuvent  action- 
ner la  parlie  poursuivante  :  «  la  taxe  des  journées  et  vacations 
des  experts  sera  faite  sur  le  procès-verbal,  et  il  en  sera  délivré 
exécutoire  contre  le  demandeur  en  vérification  »  (art.  209,  C. 
proc.  civ.).  —  Mei-lin,  v°  Experts,  n.  9;  Pigeau,  t.  1,  p.  574; 
Carré,  quesl.  1207;  Boncenne,  t.  4,  p.  402;  Fons,  Tarifs  an- 
notés, p.  134,  n.  4;  Rodière,  t.  1,  p.  425;  Frémy-LigneviUe  et 
Perriquet,  Législ.  des  bâtiments,  t.  2,  p.  515;  Vasserot,  Manuel 
des  experts,  n.  80;  Boilard  et  Colmet  Daage,  t.  1,  n.  520;  Bon- 
nier, n.  672;  Rousseau  et  Laisney,  V  Expertise,  n.  106;  Bonfils, 
n.  1149;  Garsonnet,  t.  2,  n.  352,  p.  579. 

91.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  l'expertise  a  été  or- 
donnée sur  la  demande  d'une  seule  partie,  l'expert  n'a  d'action 
que  contre  la  partie  qui  a  requis  l'expertise.  —  Cass.,  H  août 
1836,  de  Villette,  [S.  57.1.107,  P.  57.1246,  D.  56.1.336];  -  28 
août  1876,  Pallavicino,  [S.  77.1.20,  P.  77.31]  —  Paris,  22  juin 
1848,  Fréchot,  [S.  49.2.293,  P.  48.2.287,  D.  49.2.234]  —  Gre- 
noble, 13  déc.  1848,  Mazet,  [S.  49.2.604,  P.  50.2.32,  D.  .50.2.19] 
-  Bordeaux,  18  mars  1864,  Beaudemont,  [S.  64.2.226,  P.  64. 
587]  —  Trib.  Bordeaux,  10  mai  1882,  sous  Bordeaux,  6  févr, 
1884,  Oustalet,  [S.  86.2.153,  P.  80. 1.823] 

92.  —  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  la  partie  qui  avait  ré- 
sisté à  l'expertise  aurait  fait  ensuite  sommation  à  l'autre  parlie 
d'y  assister.  —  Cass.,  H  août  1856,  précité. 

93.  —  ...  Ou  qu'elle  aurait  pris,  au  cours  des  débats,  des  con- 
clusions pour  demander  que  l'expertise  fût  faite  en  un  lieu  dé- 
terminé, si  ces  conclusions  n'étaient  que  subsidiaires  à  celles 
qui  tendaient  à  ce  que  la  demande  d'expertise  fût  rejetée.  — 
Trib.  Bordeaux,  10  mai  1882,  précité. 
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94.  —  ...  Ou  qu'eiin  aiirail  demandé  l'homologalion  de  IVx- 
pcrlise  après  l'avoir  fail  .signifier.  —  Cass.,  28  août  I8"6,  pré- 
ciU'. 

05.  —  ■■•  Alors  Riirtoul  que  celte  partie  a  élé  condamnée  aux 
dépens  par  le  jiigemenl  définilif.  —  Cass.,  H  aoùl  IH.iO,  précité. 

9G.  —  Troisu-me  hi/inilhnse.  —  l/experlise  a  éié  ordonnée 
d'office  par  le  tribunal.  Sur  ce  point  encore,  deux  opinions  op- 
posées sont  en  présence.  L>'ne  première  opifiion  décide  que,  même 
en  ce  cas,  l'expert  n'en  est  pas  nécessairemiTit  réduit,  malgré 
le  texte  do  l'art.  ^tl'J,  à  n'avoir  d'action  que  contre  la  partie 
poursuivante;  d  a  encore  action  contre  l'autre  partie,  lorsque 
l'expertise  a  été  ordonnée  dans  l'intérêt  commun  des  deux  par- 
lies,  el  l'on  doit  présumer,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  qu'elle 
a  été  ordonnée  ainsi.  —  Nlerlin,  v°  E.rpiTlH,  n.  'J;  l'ij/eau,  t.  1, 
n.  614;  Carré,  quesl.  1207;  Bonce4ine,  I.  i,  p.  402;  Housseau  el 
Laisney,  v"  Exiierlhn,  n.  106. 

97.  —  La  seconde  opinion  se  tient  littéralement  au  texte  de 
l'art.  319  et  enseigne,  en  conséiiuence,  que,  lorsijue  l'expertise 
a  été  ordonnée  d'office,  l'expert  ne  peut  agir  que  contre  la  partie 
poursuivante,  et  non  contre  l'autre  partie.  —  'Jarsonnet,  t.  2, 
n.  3;i2,  p.  .'JT'J. 

98.  —  Reste  à  déterminer  si,  lorsque  l'expert  a  aclion 
contre  les  deux  parties,  c'est  une  action  solidaire  qu'il  a  contre 
elles  ou  seulement  une  aclion  conjointe  ;  peut-il  agir  pour  le  tout 
contre  chacune  d'elles  ou  seuU-ment  par  partie?  Suivant  une  opi- 
nion resiée  isolée,  il  ne  pourrait  agir  contre  chacune  d'elles  que 
pour  partie,  car  la  solidarité  ne  se  présume  [>as,  et  nul  texte  ne 
décide  que  l'action  des  experts  est  solidaire.  Vainement,  pour 
le  décider  ainsi,  s'ap|>uierait-on  sur  l'art.  20(i2,  (!.  civ.  :  cet 
article  ne  s'applique  qu'au  cas  de  comandants  par  rapport  à 
leur  mandataire  commun  ;  or,  telle  n'est  pas  notre  hypothèse; 
l'expert  ne  saurait  être  considéré  comme  le  mandataire  des  par- 
ties, car  il  ne  les  représente  point,  el,  cepeii<lanl,  dans  la  légis- 
lation moderne,  l'essence  du  mandat,  c'est  la  représentation  du 
mandant  [larie  mandataire.  —  (jrenoble,  2.3  juin  1810,  Holland, 
[S.  el  P.  chr.)  —  Sir.  Laurent,  t.  28,  n.  39. 

99.  —  Mais  la  presijue  unanimité  de  !a  doctrine  el  de  la  ju- 
risprudence décide,  au  contraire,  que  dans  le  cas  où  l'expert  a 
à  la  fois  action  contre  les  deux  parties,  celte  action  est  solidaire 
par  application  de  l'art.  2002  déjà  cité  (V.  siiina,  n.  7."ij.  Il  est 
impossilile  de  considérer  le  travail  de  l'expert  comme  un  louage 
d'ouvrage,  à  raison  de  la  mission  sociale  dont  il  est  investi, 
c'est  un  mandat  de  justice  qui  le  soumet,  comme  tel,  aux  règles 
ordinaires  du  mandat.  —  V.  en  ce  sens,  les  arrêts  cités  sui>ra,  n. 
86  à  8!».  —  V.  aussi  Merlin,  v"  Exinrts,  n.  9;  l'igeau,  t.  1.  p. 
;)74;  Carré,  quesl.    1207;  l^luiuveau,   sur  Carré,  quesl.   1207; 

Boncenne,  t.  4,  p.  402:  lloiliere,  t.  I,  p.  42.".;  Moii.ird  et  Col l- 

Daage,  t.  I,  n.  .°i20;  Honnier,  n.  672;  Itousseau  et  Laisnev,  v° 
Expivtise,  n.  100;  lloiifils,  n.  1149;  liarsonnet,  t.  2,  n.  't-i^,  p. 
579.  —  V.  aussi  infrà,  v"  SoUdmite. 

100.  —  A  supposer  d'ailleurs  qu'il  n'y  ail  pas  mandat,  il  n'en 
foudruil  pas  moins  dire  que  l'expi-rt  n  action  p<>iir  le  tout  contre 
chur|ue  partie,  sinon  à  raison  de  la  solidarité,  tout  uu  moins  en 
vertu  du  principe  de  l'indivisibilité,  les  frais  bien  i)ue  tlivisibles 
par  leur  naliire  élant  dus  alors  intégralement  et  sans  fraclion- 
nemenl  comme  constituant  le  cumpleuient  indivisible  el  insépa- 
rable du  travail  de  i'ex(pert,  Irqurl  travail  est  indivisible. 

101.  —  \'.  Ti'innins.  -  -  Les  diverses  allocations  allouées  par 
le  tarif  aux  témoins  leur  sont  dues,  aucun  doute  ne  saurait  s'é- 
lever à  cet  égard,  par  celle  des  parties  i\  la  requête  de  qui  ils 
«uni  enlenilus. 

S  î.  Excei'tions  à  lu  nijU. 

102.  -  Ces  exceptions  peuvent  être  classées  en  deux  calé- 
giirn's  distinclea  :  I"  cas  ou  c'est  un  tiers  qui  fait  l'aviincr  des 
Irais;  2°  cas  oi'i  c'est  la  partie  adverse  qui  fournit  à  l'autre  u?ie 
Buinme  siilllsanli-  pnur  fitire  les  avances. 

lOîl.  -  I.  l'iiinii'ii'  itilt'yirie  il'f.irfiitinns.  —  Klle  en  couipreinl 
trois  :  I"  celb-  de  la  loi  du  7  am'O  IN.'io,  .sur  les  conseils  de  pru- 
d'hommes; 2"  celle  du  22  janv.  |K5I,  sur  rnssistaiicc  judiciain-; 
3<>  eelli.  des  art.  117  à  123,  Itécr.  18  juin  ISH. 

104  .\.  Exii'iitiitn  ilr  lu  lui  Un  7  imiil  /.S'JO,  nur  les  cou- 
teih  i.'c  ;iru(/'/i<)iiim>'s.  --  L'art.  I  île  ci'tlo  Km  dispose,  en  efTel, 
que,  dans  les  contestations  entre  patrons  el  ouvriers  devant  b-s 
conseils  de  prud'boiiinies,  les  actes  de  procédure  ainsi  que  les 
jugements  el  les  actes  nécessaires  h  leur  exécution  seront  r«!di- 
gé»  sur  papier  visé  pour  timbre,  conformément  à  l'art.  70.  L. 

Ut)i-KiiioinK.  —  Toini'  \VI. 


I  22  frim.  an  Vlll  ;  l'enregistrement  aura  lieu  en  débet;  tes  dispo- 
sitions sont  déclarées  égalemeol  applicables,  pir  l'art.  2.  aux 
causes  du  ressort  des  conseils  des  prud'hom'ii  . -1 

ou  devant  la  Cour  de  c.issation.  C'est  dom:  s 

celte  hvpoihese,  consent  aux  plaideurs  l'ava;j       ..       -   .       .   ;e 

.  l'enregistrement  dont  le  coût  a  paru  au  législateur  eire  assez 
élevé  pour  empêcher  de  reveoiliquer  leurs  droi'"  aux  jii«(i'-ii»ble» 

I   des  conseils  de  prudhommes  s'ils  étaient  obi.  '  r- 

ser  pour  pNiiiier.  .Mais  ce   n'est  qu'une  a\  i  i 

même  loi  déciile,  en  elTel,  que  la  partie  qu     ^  ra 

condamnée  aux  dépens  envers  le  Trésor. 

lO.!.  —  I'..  Exoption  (/<•  lu  loi  'lu  ii  j'inr.  4tJH.  iur  T'i»- 
si^tanri;  judkiiiire.  —  fie   l'art.  I»  i|e  •     ■         '        •  ^..^ 

dans   le  cas  ou  un  plaideur  a  obtenu    '  '* 

judiciaire,  1"  le  Trésor  renonce,  d'une  j  •,- 

remenl  les  sommes  qui  peuvent  lui  éire  tlue»  (Kiur  luubreel  en- 
registrement, les  divers  actes  faits  à  la  requête  de  l'assisté  étant 
visés  pour  timbre  el  enregistrés  ■       '   '  '      ''  '"i  t 

l'avance  pour  lui  des  frais  de  tri  i 

ministériels  et  des  experts,  des  ,  ,  !•? 

la  taxe  des  témoins;  2"  l'assisté  est  dispeuse  pruviso.r.  lutui  du 
paiement  des  sommes  dues  aux  greffiers,  aux  olficiers  mioitte- 
riels  et  aux  avocats  pour  droits,  émoluments  et  honoraires.  — 
V.  suf>r(i,  v"  Assistance  juilirùiirr,  n.  l.'io  et  s. 

100.  —  Mais  là  encore,  ce  ne  sont  que  des  avances  faites 
dans  l'intérêt  de  l'assisté;  car,  de  deux  choses  l'une  :  uu  c'est  son 
adversaire  qui  succombe,  ou  c'est  lui.  Kst-ce  son  adversaire  qui 
su'combe  et,  comme  tel,  est  condamné  aux  dépens'?  la  taxe 
comprend  alors  tous  les  drol.s,  frais  de  toute  nature,  honoraires 
et  rinolumenls  auxquels  l'assisté  aurait  été  tenu  s'il  n'y  avait 
pas  eu  assistance  judiciaire  (art.  17).  —  V.  suprà,  v*  Aisistance 
juilirinire,  n.  216  et  s. 

107.  —  Kst-ce  au  contraire  l'assisté  qui  succombe  el  e*t 
condamné  aux  dé[)ens?  il  n'a  pas  à  supporter  les  droits  de  timbre 
et  d'enregislreinenl  des  actes  de  procédure  el  des  actes  non  as- 
sujettis à  l'enregistreraent  dans  un  délai  déterminé,  qui  sont  alors 
perrlus  sans  retours  pour  le  Trésor.  .Mais  au  contraire  l'assisU 
reste  redevable  vis-à-vis  du  Trésor  :  1°  des  avan-  -•  ■■•••  >-1- 
ministration  a  faites  pour  son  compte;  2'  des  <lr  ■^- 
trement  des  actes  assujettis  à  la  formalité  dans  ui.  r- 
miné  et  des  sommes  dues  pour  coniravenlions  aui  ios  sur  le 
timbre  (art.  1  i,  $;;  6  el  9'.  —  V.  sufjra,  v  Aisislaner  jtidu-iuire, 
n.  211  et  s. 

108.  —  C.  ExceptivH  des  lut.  111  a  li:i.  Iterr.  IH  juin 
ISI I .    -  Ces  articles  prévoient  le  cas  d'actions  civiles  iDlentées 

\  par  le  ministère  public  :   I"  poursuites  d'office  en  interdiction 

'   non  seulement  dans  les  cas  de  fureur,  mais  aussi  dans  les  cas 

I  d'imbécillité  et  de  démence  si  l'individu  n'a  ni  époux,  ni  épouse, 

I   ni  [larents  connus,  conforménienl  à  l'art   491,  C.  civ.    art.  tl7); 

I   2"  poursuites  d'o  lice  dans  les  cas  prévus  pir  \r  l'o^if  eiril,  el 

notamment  par  les  art.  .50,  ri3,  81,  |.Si  '  ut 

'    aux  iirtes  de  l'état  civil    art.  121    ;  3 

liHcalioii  d'tt<-les  de  l'elal  civil,  r.wii.  -il 

d'Klal  du  12  bruin.  an  .\l;  pou  la 

loi  du  2."i  vent,  an  Xl.surlefvi'  j« 

les  cas  oii  le  m  iiistére  pu'  ••\  \-*\iT 

I   ossurer    on  l've.ntion.  -      '^ 

109.  -  Sans  doute.  .L.  •.  i.'ire 
indiqués,  l'administration  lie  I  ii  re 
l'aviioi-e.  sur  le»  fonds  d.»  |u<ti'  ,  le 
di. 

S.l  I- 

lil.           .  ,                   ,                   ,  "• 

1  lit.  '—  .Mais  il  n  en  est  pas  de  iiième  li.  il 
être  dus  aux  jm^tlter»  dans  les^lile»  poMr«ii  '■■ 

son  des              ■  le 

l'enregi  e 

Cire.  g.                                           .  ■  -            -  .                         i'» 

sept,    1S2ti,  ;;;»  in  et    IIJ;   luslr.  geu..  ;i   lr»r     IM.H  . 

III.     -   C  i**!   nu\  gT«f(\»r*  k   n>  fMMttoir  aur>r^^*  des  |Mir(ie« 


tenlil,  el,   ell  ca»  «'. 

pén«.  nW>re,  époux   ■ 

l'inierdil  et  se»  itari'oi'  .«"lu  n.-.  ■,»i«!'..<..  ot  s   n 

lion  n'est  pa*  prononcé*  soil  4  c«ut«  du  renvoi 
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dirigées  contre  l'individu  qu'on  voulait  faire  interdire,  soit  à 
cause  de  son  décès  ou  pour  tout  autre  motif  (Cire,  et  Instr.  gén., 
précitées). 

1 12.  —  II.  Deiixicme  cali'gorie  d'exceptions.  —  Cette  catégorie 
comprend  les  cas,  avons-nous  dit,  où  l'un  des  plaideurs  a  le 
droit  d'exiger  de  l'autre  qu'il  fasse  pour  lui  les  avances  néces- 
saires au  procès.  .Ainsi  en  est-il  dans  les  procès  entre  époux  à  fin 
de  divorce  ou  de  séparation  de  corps  :  le  tribunal  peut  (C.  civ., 
art.  2481  condamner  celui  des  époux  qui  a  des  ressources  à 
fournir  à  l'autre  qui  n'en  a  point,  une  provision  ad  litem,  c'est- 
à-dire  somme  suffisante  pour  faire  face  aux  frais  du  procès.  — 
V.  infià,  v''  liiiorce,  S>'paration  de  corps. 

113.  —  C'est  à  l'avance  des  frais  qu'est  destinée  cette  pro- 
vision. Jugé,  en  conséquence,  que  l'avoué  de  l'époux  qui  a  ob- 
tenu provision  peut  poursuivre  lui-même,  comme  exer(:ant  les 
droits  de  son  client,  le  paiement  de  ces  frais  et  avances  jusqu'à 
concurrence  du  montant  de  la  provision,  contre  l'époux  débiteur 
de  cette  provision,  quel  que  soit  le  résultat  du  procès,  et  alors 
même  que  l'époux  créancier  se  serait  désisté  de  sa  demande. 

—  Cass.,  22  nov.  1833,  Leconte,  [S.  53.1.737,  P.  34.1. 160,  D. 
34.1.37] 

114.  —  Quels  frais  doivent  s'imputer  sur  cette  provision? 
Jugé  que  ce  sont  seulement  ceux  fixés  par  les  tarifs;  notam- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  honoraires  d'avocat,  il  n'y  a  lieu 
de  payer,  sur  la  somme  versée  à  titre  de  provision  ad  iitem,  que 
les  droits  de  plaidoirie  alloués  par  les  art.  80  et  82  du  tarif  du 
16  févr.  1807,  et  non  des  honoraires  plus  élevés.  —  Poitiers, 
21  juin.  1890,  M...,  [D.  91.2.56] 

Section   II. 

De  ({iielle  somme  est  tenue,  à  litre  de  frais,  la  pcrsoune 
qui  doit  en  faire  l'avance. 

115.  —  L'opération  qui  consiste  à  déterminer  le  montant 
exact  de  la  somme  dont  est  tenue,  à  titre  de  frais,  la  personne 
qui  en  doit  faire  l'avance,  s'appelle  la  taxe. 

116.  —  Rien,  ù  cet  égard,  ne  peut  suppléer  la  taxe;  elle  est 
d'ordre  public.  D'une  part,  en  effet,  si  on  l'envisage  vis-à-vis  des 
parties,  elle  est  un  moyen  pour  celles  qui  ne  peuvent  se  dispen- 
ser de  recourir  au  ministère  de  ceux  qui  font  les  frais  en  leur 
nom,  de  ne  pas  être  victimes  des  exigences  de  ces  intermé- 
diaires ;  d'autre  part,  quand  on  la  considère  à  l'égard  de  ces 
intermédiaires  eux-mêmes,  elle  leur  permet  d'obtenir,  sans  mar- 
chandage, la  rémunération  légitime  de  leurs  services,  et  de  con- 
server, par  suite,  la  dignité  qui  sied  aux  auxiliaires  de  la  justice. 
A  quelque  point  de  vue,  donc,  qu'on  se  place,  elle  parait  s'inspi- 
rer de  hautes  considérations  de  moralité  et  d'intérêt  supérieur. 

—  Cass.,  9  janv.  1872,  dame  Lepley,  [S.  72.1 .38,  P.  72.129,  D. 
72.1.3]  —  V.  suprà,  v°  Avoué,  n.  933  et  954. 

1 17. — Tout  au  moins,  esl-celàun  principe  qui  neparaitguère 
avoir  été  contesté  à  l'égard  des  avoués,  huissiers,  greifiers,  etc. 
Il  y  a,  en  effet,  en  ce  qui  les  concerne,  des  textes  spéciaux  qui 
consacrent  ce  principe  au  moins  indirectement  (V.  notamment, 
à  cet  égard,  l'art.  131,  ^  4,  du  l*"'  décret  du  16  févr.  1807,  pour 
les  avoués  et  huissiers;  les  art.  6,  Ord.  17  juill.  1823,  12,  Décr. 
24  mai  1834,  etl6,  Décr.  18  juin  1880,  pour  les  greffiers;  3,  L. 
18  juin  1843  et  3,  Décr.  5  nov.  181 1,  pour  les  commissaires-pri- 
seurs  et  autres  officiers  publics  chargés  de  procéder  aux  ventes, 
etc.;  V.  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  infrà, 
v»  Notaire,  et  la  loi  du  24  juin  1896,  art.  2,  d'où  résulte  le  prin- 
cipe contraire).  Les  conséquences  de  cette  idée  que  la  taxe  est 
d'ordre  public  sont  des  plus  importantes  ;  il  suffit  d'en  signaler 
quelques-unes  : 

118.  —  A.  Est  nulle  toute  convention  particulière  contenant 
renonciation  au  droit  de  demander  la  taxe.  Il  en  est  ainsi  quelle 
que  soit  la  personne  qui  ail  fait  cette  renonciation,  que  ce  soit 
le  justiciable,  ou  que  ce  soit  l'officier  ministériel.  —  Cass.,  23 
juill.  1871,  Richier,  [S.  71.1.102,  P.  71.248,  D.  71.1.135] 

119.  —  Par  voie  de  conséquence,  il  faut  déclarer  nulle  toute 
convention  qui,  sans  aller  jusqu'à  interdire  aux  intéressés  le 
droit  de  demander  la  taxe,  aurait  pour  résultat  de  les  soustraire, 
pour  le  tout  ou  partiellement,  aux  effets  de  cette  taxe,  en  leur 
faisant  une  obligation  d'accepter  telle  ou  telle  modification  aux 
tarifs.  Notamment,  sont  nulles  toutes  clauses  allouant  aux  offi- 
ciers ministériels  de  plus  forts  droits  que  ceux  alloués  par  le 
tarif.    Ainsi    le    décide    notamment    l'art.    18,    Décr.    10   oct. 


1841  :  «  Dans  tous  les  cahiers  des  charges  il  est  expressément 
défendu  de  stipuler,  au  profit  des  officiers  ministériels,  d'autres 
et  plus  grands  droits  que  ceux  énoncés  au  présent  tarif;  toute 
stipulation,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit  ».  De 
même  l'art.  701,  C.  proc.  civ.,  en  matière  de  saisie  immobilière  : 
Cl  11  ne  pourra  être  rien  exigé  au  delà  de  la  taxe;  toute  stipula- 
tion contraire,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit.  « 

120.  —  Mais  la  réciproque  est  également  vraie,  par  suite  du 
caractère  d'ordre  public  qui  s'attache  d'une  façon  absolue  à  la 
taxe  :  sont  nulles  également  toutes  conventions  par  lesquelles 
un  officier  ministériel  s'engagerait  à  faire  des  remises  sur  les 
tarifs. 

121.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'est  nul,  comme  contraire  aux 
lois  et  à  l'ordre  public,  le  traité  fait  entre  un  avoué  et  un  huis- 
sier par  lequel  l'huissier  consent  une  remise  sur  les  honoraires 
ou  émoluments  des  actes  qu'il  signifiera  pour  l'élude  de  l'avoué 
qui,  de  son  côté,  lui  promet  de  le  charger  de  toutes  les  signifi- 
cations de  son  étude.  —  Cass.,  29  déc.  1845,  Figeac,  [S.  46.1. 
173,' P.  46.1.193,  D.  46.1.37]  —  Aix,  2  déc.  1834,  B  ..,  [S.  61. 
2.438,  P.  61.1031];  —  20  déc.  1861,  Pons,  [S.  62.2.107,  P.  62. 
622] 

1!22.  —  ...  Que  l'accord  par  lequel  des  huissiers  consentent 
à  signifier  des  actes  de  leur  ministère,  rédigés  par  des  tiers 
(par  exemple  des  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce)  et  à 
faire  remise  à  ces  tiers  d'une  partie  de  Sursalaire,  constitue  un 
abus  qui  peut  donner  lieu  à  des  peines  disciplinaires.  —  Cass., 
5  juin  1822,  Bernaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  14  juill.  1821 , 
Bernaux,  [S.  et  P.  chr.] 

123.  —  ...  Que  le  pacte  conclu  par  un  huissier  avec  l'un  de 
ses  clients  auquel  il  s'engage  à  faire  une  remise  sur  les  émo- 
luments des  actes  qu'il  signifiera  pour  son  compte,  est  radicale- 
ment nul,  et,  en  outre,  peut  motiver  des  dommages-intérêts  au 
profit  de  ceux  de  ses  confrères  auxquels  l'exécution  de  ce  pacte 
a  porté  préjudice.  —  Paris,  30  janv.  1896,  Leymarie,  [D.  96.2. 
231] 

124.  —  C'est  à  ce  titre  que  l'art.  4,  L.  18  juin  1841,  interdit 
aux  commissaires-priseurs  de  faire  aucun  abonnement  ou  modi- 
fication à  raison  de  leurs  émoluments,  si  ce  n'est  avec  l'Etat  et 
les  établissements  publics;  et  que  l'art.  6,  Décr.  3  nov.  1831, 
contient  une  disposition  analogue  à  l'égard  des  officiers  publics 
chargés  de  procéder  à  une  vente  volontaire,  et  aux  enchères,  de 
fruits  et  récoltes  pendants  parracines  ou  de  coupes  de  bois  taillis. 
Les  articles  décident  même  que  toute  contravention  à  cette  dé- 
(énse  sera  punie  d'une  suspension  de  quinze  jours  à  six  mois, 
et  qu'en  cas  de  récidive,  la  destitution  pourra  être  prononcée. 

125. —  B.  Même  nprès  avoir  payé  ou  réglé,  les  parties  peu- 
vent demander  la  taxe  et  exercer  une  action  en  répétition  con- 
tre l'officier  ministériel  auquel  ils  ont  trop  versé.  Ainsi  le  déci- 
dent les  textes  visés  suprà,  n.  117.  —  Cass.,  9  janv.  1872,  pré- 
cité. —  Chambéry,  30  mars  1870,  Delbanne,  [S.  70.2.264,  P.  70. 
990,  D.  71.2.72] 

126.  —  Il  n'y  a  que  deux  cas  où  une  partie  cesse  d'avoir  le 
droit  de  demander  la  taxe.  Ces  deux  cas  sont  :  1"  celui  où  l'état 
de  frais  a  déjà  fait  l'objet  d'une  taxe  régulière;  2°  celui  où  il  y 
a  prescription. 

127.  —  Premier  cas.  —  L'état  de  frais  a  déjà  fait  l'objet  d'une 
laxe  régulière.  En  vertu  du  principe  de  la  chose  jugée,  il  devient 
alors  impossible,  en  effet,  de  demander  une  nouvelle  taxe.  — 
Cass.,  28  août  1867,  Colmant,  [S.  67.1.423,  P.  67.1130,  D.  67.1. 
375]  —  Nancy,  29  déc.  1881,  Berville,  [S.  83.2.82,  P.  83.1.461] 

128.  —  Seulement,  c'est  à  une  condition  :  c'est  que  la  pre- 
mière taxe  ait  été  régulière.  Il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  eu  une 
taxe,  il  faut  encore  que  cette  laxe  ait  été  faite  par  un  magistrat 
compétent  à  cet  effet.  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les 
officiers  ministériels  autres  que  les  greffiers  de  paix,  les  notaires 
et  les  commissaires-priseurs,  comme  il  n'y  a  de  taxe  régulière, 
en  principe,  que  celle  qui  émane  du  tribunal  tout  entier  {\. 
infrà,  n.  1561),  il  s'ensuit  que,  même  dans  le  cas  où  ces  officiers 
ministériels,  les  avoués,  par  exemple,  font  taxer  leurs  frais  par 
le  président  et  par  un  juge  délégué,  cette  taxe,  n'ayant  aucune 
force  légale  en  elle-même,  ne  peut  non  plus  donner  force  à  l'ac- 
quiescement ou  au  règlement  amiable  auxquels  la  partie  aurait 
ultérieurement  consenti;  ce  règlement  reste  soumis  à  la  règle 
qui  autorise  cette  partie  à  demander,  même  après  paiement,  une 
laxe  régulière  et  légale  des  frais  par  elle  soldés.  En  d'autres 
termes,  le  fait  par  une  partie  de  payer  à  son  avoué  un  étal  taxé 
par  un  seul  juge  et  non  par  le  tribunal,  ne  rend  pas  cette  partie 
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non-recevable  ii  introduira  ultérieurempnt  une  aotion  judiciaire 
contre  l'avoui^,  en  rcsiitulinn  de  r.o  qu'elle  pri^lend  avoir  payé 
en  trop.  —  V.  su/irà,  v  Avow',  \i.  D.'i'J. 

120.  —  Mais,  (oui  nalurellernent,  il  en  serait  autrement  dans 
les  cas  exceptionnels  où  un  seul  juffe  (et  nr-n  l»»  tribunul)  est 
com[)(^teril  pour  faire  la  taxe  (V.  infrà,  n.  i5B8;  :  la  partie  i|ui, 
en  conséquence  rji>  la  taxe  de  ce  iiifîP,  aurait  approuvt^  et  soldé 
le  compte  <le  l'oKicier  ministériel  dans  li'ijupj  tiffurenl  h's  ho- 
noraires tax<^s,  serait  non-recevahie  A  demander  ultérieurement, 
devant  le  tribunal,  la  réduction  de  ces  honoraires.  —  Nancy,  29 
ddc.  1881,  pr.'citri. 

130.  —  •liiR'''  d'ailleurs,  à  l'i^fçard  d'un  séquestre  dont  les 
honoraires  avaient  f-U'  taxés  non  par  le  ju^ri-  i|iii  avait  statué 
sur  le  litifçe,  mais  par  le  jufçe  qui  avait  nommé  le  séquestre,  qu'en 
supposant  cette  laxc  incompélemment  rendue,  il  n'appartenait 
pas  h  la  partie  de  s"  prévaloir  de  cette  incompétence  après  qu'elle 
avait  volontairement  acquiescé  au  réj^lement  arrêté  par  ledit 
juge  et  s'était,  en  outre,  abstenue  de  tout  rei-ours  par  les  voies 
légales  contre  ledit  règlement.  —  Cass.,  22  août  1H71,  .lollivet, 
[S.  7I.!.228,  I'.  71.721,  U.  71.I.136J 

131.  —  l^a  partie  qui  a  volontairement  payé  les  honoraires 
à  elle  réclamés  par  un  officier  ministériel  ne  saurait  d'ailleurs 
être  considérée  comme  ayant  par  là  même  acquiescé  k  la  taxe 
qui  aurait  été  faite  de  ces  honoraires  en  dehors  d'elle,  alors 
qu'en  payant  elle  a  prolesté  contre  les  prétentions  de  l'officier 
ministériel  et  vainement  réclamé  la  production  de  celle  taxe.  — 
Cass.,  25  juin.  1871,  Micliier,  [S.  -1.1.102,  ('.  71.2iN,  l>.  71.1. 

i;;:il 

132.  —  Deuxit'me  t-as.  —  Il  y  a  prescription.  Il  en  est  de 
Tnction  en  répétition  ou  de  la  demande  de  taxe,  comme  de  toutes 
•Mitres  actions  ou  demandes.  Klle  est  prescriptible,  et  ne  peut 
plus,  par  suite,  être  exerciir  nu  bout  d'un  certain  temps.  Ouei 
est  ce  temps?  Paute  d'un  texte  spécial,  il  fallait  décider  autre- 
fois à  l'égard  de  tous  officiers  ministériels,  el  il  faut  encore  dé- 
cider aujourd'hui  à  l'égard  île  tous  autres  que  les  notaires,  avoués 
et  huissiers,  ijue  le  délai  de  prescription  est  de  trente  ans;  tel 
est,  en  eiret,  le  rlélai  de  droit  commun. 

133.  —  Le  rapporteur  au  Sénat  de  la  loi  du  "i  août  1881,  a 
très-bien  indiqué  les  inconvénients  résultant  de  la  longueur 
excessive  de  ce  délai;  il  l'a  fait  spécialement  pour  les  notaires, 
mais  son  raisonnement  est  api)lical)le  à  tous  les  officiers  minis- 
tériels :  !•  La  Conséquence,  c'est  i]ue  les  notaires  ne  peuvent 
avoir  aucuni-  sécurité  pendant  les  trente  années  qui  suivent  le 
règlement  amiable  el  volontairement  exécuté  des  honoraires  qui 
leur  sont  dus.  Il  est  im(iossible,  en  elTet,  de  ne  pas  reconnaître 
(|iie  le  droit  pour  une  partie  de  s'atTranchir  ainsi  pendant  de  lon- 
gues années  d'une  convention  librement  c(iiisentie,  volontaire- 
ment exécutée,  peut  conduire  aux  abus  les  plus  dangereux  pour 
les  intérêts  des  notaires  el  ceux  de  leurs  familles.  Le  temps 
apporte  vite  des  modifications  profondes  dans  l'état  et  la  cnndi- 
Imn  de-  personnes,  et  trop  souvent,  après  un  certain  nombre 
d'années,  ce  sont  les  héritiers  du  notaire  et  ceux  des  parties  il 
l'acte  qui  sont  en  présence.  Comment  fournir  alors  au  juge 
taxaleur  les  renseignements  de  nature  k  l'éclairiT?  Comment 
lui  signaler  les  soins,  les  déniarches,  les  conrérenees  nécessitées 
par  la  rédaction  des  actes  ayant  droit  (k  des  salaires  légitimes, 
quan<l  le  lemjis  a  elTacé  les  souvenirs,  cpiand  le  notaire  a  cessé 
ses  fonctions,  <|uitté  sa  résidence,  ou  que  ses  héritiers  sont  ap- 
pelés (k  ré[iondre.  Ce  tlroil  de  répétition  dont  l'exercice  n'est 
limité  que  par  trente  ans...,  est  un  encouragement  h  la  mauvaise 
loi,  il  blesse  la  justice  équitable  et  jette  la  (lerturbnlion  tians  les 
inli'réis  (J.  "//'.,  annexe,  n.  H40,  p.  4,'if>'. 

134.  —  Aussi  la  loi  du  ;i  aoiM  IHHl  a-t-elle  réduit  k  deux 
ans  le  temps  durant  lequel  peuvent  être  formées  les  demaiules 
en  laxe  et  le.s  actions  en  restitution  des  honoraires  dus  aux  no- 
taires pour  les  actes  de  leur  ministère  'art.  2  . 

13.'».  Il  en  est  de  même  des  ilemandes  eu  taxe  tl  île  toutes 
actions  en  restitution  des  frois  et  honoraires  contre  les  uvou<'s 
ou  les  huissiers  (art.  \\  Il  faut  même  remarquer,  sur  ce  point, 
II'»  termes  larges  de  cet  art.  4  :  •■  frais  el  ffiiniiiifif  ...  I)ès  lors 
iju'il  met  sur  le  même  pied  les  frais  et  les  honoraires,  aucune 
ilislinctinn  ne  doit  donc  être  faite,  rt  cet  égard,  entre  1rs  frais 
proprement  dits,  les  faux  frais  et  les  honoraires. 

130.  —  Les  deux  ans  courent  du  jour  du  poiement  ou 
du  règlement  pur  compte  arrêté,  reronnainsanre  ou  obligation 
(art.  2  et   W. 

137.  --  C.  Même  lorsque  les  parties  oITronl  de  les  payer  sans 


{*xe,  les  huissiers  et  avoués  ont  le  droit  de  requérir  c*U*  laie, 
puisque  c'est  seuleraeot  '   '  '   '   ' 

qu'ils  seront  i\  ral)ri  «1   , 

i'tH.  —  Jugé  que,    :     _  ,  .    ' 

ses  frais  après  taxe,  l'avoue  peut  n^-anmoins  levpr  et  nolitirr 
exécutoire,  afin  de  faire  eoiirir  |p«  d«'lai»  i|'npp<,«iiioo  a  Ui»  et 
de  rendre  ainsi  dénnili'".  ' 

qui  lui  sera  fait.  —  L'. 

130.  —  Kn  ce  qui  ■ 
c'est   même  une  nécessite  qui  leur  rai  impusor   par  la  iui,  <i« 
faire  taxer  leurs  frais  en  (oui*»  hvpothè<u>  :  u  uueuns  frsis  ni  émo- 
luments, dit  l'or  î  ■  .  ''  '    ■  ■ 
être  penjus  par  !• 
dressés  pir  eux.   I  . 

—  V.  aussi  %uprii,  v  .\i.,u-',  ci.  yjl  el  i>. 

140.  —  Uest-  à  saroir  commenl  s'efTeclue  celle  optfralioa 
de  la  taxe  qui.  seule,  nous  venons  de  '■•  ----•'  .  -. 
le  montant  des  frais  dus  pir  la  pirtie    i  . 

l'avance.  Ouatre  questions  doivent  éire  e    i 
l"  par  qui  doit  être  faite  la  laxe;  2*  dans  queile*  l.>r.u-'*,    l    ■'•-■ 
quelles  voies  de  recours  est-elle  susceptil)le;  4*  suivant  qutillei 
règles  elle  doit  être  faite. 

141.  —  P.ir  qui  doit  être  faite  la  taxe .'  Il  est  iaip<)s$ible  de 
l'aire  une  seule  réponse  à  cette  question  :  la  compétence  Jet  mi- 
gistrals  taxaleurs  varie,  en  elfei,  suivant  la  qua  ilé  des  per- 
sonnes auxquelles  les  frais  sont  dus.  C'est  ce  que  nous  exami- 
nerons bient'M,  en  déterminant,  pour  chacun  de  ces  groupes  de 
personnes,  les  formalités  h  remplir  par  elles  pour  arriver  à  se 
faire  paver  de  ses  frais.  (Cependant,  nous  pouvons  dire  ici,  sous 
forme  de  résumé  général,  que  le  droit  de  l.ixer  apparii'-nt,  sauf 
exception  :  au  président  du  tribunal  civil,  en  ce  qui  concerne 
les  commissaires-priseiirs,  les  experts;  au  tribunal  tout  entier 
en  ce  qui  concerne  les  avoués,  les  huissiers,  les  greffiers  îles  tri- 
bunaux; au  jug.e-commissaire,  en  ce  qui  concerne  les  t-mc)ins, 
etc.;  au  juge  de  paix,  en  ce  qui  coneeroe  les  ureflier»  de  jus- 
tice de  paix  1 1,  d'une  façon  générale,  les  frais  faits  devant  lui. 

—  \'.  infrà,  n.  I5."i9  et  s. 

142.  —  Mais,  pour  être  valable,  cette  taxe,  que  fait  le  ma- 
gislrat  laxatcur,  ne  doit-elle  pas  être  précédée  de  celle  de  la 
chambre  de  l'oflJcier  ministériel  qui  réclame  ces  frais?  I..a  né- 
gative nous  parait  certaine  en  ce  qui  concerne  les  nvim^i  .\. 
infin.  n.  27)iO),  bien  que  la  pratique  soit  contraire  el  que  tous 
prennent  soin,  en  fait,  de  faire  taxer  leurs  frais  par  leur  chambre 
avant  d'en  soumettre  l'état  au  tribunal. 

143.  —  Il   n'en  est  point  de   même  |.  ■  -i 

firéalable  de  leur  chambre  esl,  au  contrai' 
edéiide,  en  elTel,  l'art.  70,  5  4,  Decr.  14  j  . 
quel  la  chambre  de  discipline  est  char 
comme  tiers  sur  les  difficultés  qui  pcuv 
la  taxe  de  tous  frais  et  d>-pens  rec'  i 
que  la  chamSre  ne  sera'pomt   as- 
donné  par  un  i|e  ses  meml>re<    1  .     .    ..,  ;    .     ._  ,    ....  i- 
latioii  ne  soit  d'une  importa'i 
s'expliquera  elle-même  à  la  i 
urgent,  dans  une  séance  e.\ti 

144.  -  l>uns  quell.'S   f." 

ne  s'est  pas  expliquée  à  cet  ••_.:    - .  

le  silence  des  textes,  d'étendre  ici  les 
décret  du  Irt  f,<vr.  |H07.  rrt(i-i«rnanl  U 


.iiiquei  cas  la  coambr* 
ince,  ou,  si    le  cas  e«t 

e  faite  la  taie?  La   loi 

Il  ir  11    rAl>oiiii>>l     .l;tti< 


I        14Ô.  —  i,*uplirs  sont  lea  toifs  de  recours  contre  la  tate  :  Iji 

I   ,>nci>re,  il  ne  peut  être  ré|>.in'lii  d'une  f«.-.»n  iti..r..rrp..  ■  i...  ,  ,,o» 


il\'Oies     \.    >M/.iil,   n.    l^iél 
voies  ili>  recouru  ordinaire* 


publique 
1411. 
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en  conséquence,  que  cette  taxe  ne  peut  être  attaquée  que  par 
voie  d'opposition  Hevanl  la  chambre  du  conseil. 

147.  —  La  négative  est  soutenue  :  jugé  que  la  chambre  du 
conseil  n"est  compétente  pour  statuer  sur  l'opposition  à  une  ta.KC 
qu'autant  qu'il  s"a<rit  de  dépens  adjugés  par  suite  d'une  ins- 
tance: que,  dès  lors,  elle  est  incompétente  en  ce  qui  concerne 
l'opposition  à  la  taxe  faite  par  le  juge,  conformément  à  l'art.  657, 
C.  proc.  civ.,  des  frais  dus  à  l'ofticier  ministériel  qui  a  procédé 
à  une  vente  en  exécution  d'un  acte  notarié.  —  Trib.  Epernav, 
12  août  lS:i,  Drouot,  [S.  71.2.122,  P.  71.364]  —  V.  aussi  lès 
autorités  citées,  n.  1608. 

148.  —  Mais,  ainsi  que  nous  le  verrons  (V.  infrà,  n.  1615), 
c'est  l'affirmative  qui  tend  à  prévaloir  aujourd'hui,  tout  au  moins 
en  jurisprudence. 

149.  —  Suivant  quelles  règles  doivent  être  taxés  les  frais 
réclamés"?  Le  principe  à  cet  égard  est  aisé  à  poser  :  il  ne  doit 
être  passé  en  taxe  que  les  frais  légitimement  faits.  Or,  deux 
conditions  sont  nécessaires  pour  que  les  frais  dont  le  montant 
est  réclamé  à  une  personne,  puissent  être  réputés  légitimement 
faits  :  la  première,  c'est  que  chacun  des  actes,  à  l'occasion  des- 
quels ils  ont  été  faits,  ait  été  accompli  régulièrement  et  à  bon 
droit;  la  seconde,  c'est  que  le  coût  en  ait  été  établi  conformé- 
ment à  la  loi. 

150.  —  Mais  c'est  une  tâche  très-délicate  que  celle  de  savoir 
si  ces  deux  conditions  sont  remplies  :  «  De  toutes  les  fonctions 
des  magistrats,  dit  'S\.  Boucher  d'Argis,  la  taxe  des  dépens  est, 
sans  aucun  doute,  la  plus  minutieuse  et  la  plus  aride  ».  Il  est 
vrai,  ajoute  le  savant  auteur,  qu'exercé  avec  un  juste  discerne- 
ment, le  pouvoir  que  la  loi  leur  confère  produit  de  si  heureux 
résultats,  aussi  bien  dans  l'intérêt  des  parties  qu'il  garantit  des 
prétentions  quelquefois  exagérées  des  officiers  ministériels,  que 
dans  celui  de  ces  derniers  eux-mêmes  qu'il  prémunit  contre  leurs 
propres  écarts,  que  les  taxaleurs  doivent  se  livrer  à  ce  travail 
avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  et  ne  jamais  se  reposer  sur 
autrui  du  soin  de  vérifier  les  états  des  dépens  elles  pièces  pro- 
duites à  l'appui.  —  Boucher  d'Argis,  v°  Taxe  des  dépens,  n.  1, 
p.  643. 

§  1.  Chacun  des  actes  à  l'occasion  desquels  des  frais  sont  réclames 
doit  avoir  été  régulièrement  fait  et  à  bon  droit. 

151.  —  Ce  n'est  là,  en  somme,  que  l'application  à  notre  ma- 
tière des  règles  générales  du  mandat  :  le  mandataire  n'a  droit 
au  remboursement  de  ses  dépenses  que  s'il  n'a  point  commis 
de  faute  (C.  civ.,  art.  1999);  et  c'est  faire  une  faute  que  d'ac- 
complir des  actps  irréguliers,  c'est-à-dire  nuls  ou  absolument 
inutiles,  c'est-à-dire  frustratoires. 

152.  —  Donc,  d'une  façon  générale,  celui  qui  fait  de  la 
procédure  pour  le  compte  d'une  partie  ne  peut  se  faire  rembourser 
par  cette  dernière  les  actes  qui  sont  nuls  ou  frustratoires;  et 
c'est,  en  effet,  ce  que  décide,  pour  les  actes  émanés  des  officiers 
ministériels,  l'art.  1031,  C.  proc.  civ.,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
»  Les  procédures  et  les  actes  nuls  ou  frustratoires,  et  les  actes 
qui  auront  donné  lieu  à  une  condamnation  d'amende,  seront  à 
la  charge  des  officiers  ministériels  qui  les  auront  faits.  » 

153.  —  Seulement,  comme  on  vient  de  le  voir,  cet  art.  1031 
met  les  actes  qui  ont  donné  lieu  à  une  amende,  sur  le  même 
pied  que  les  actes  nuis  ou  frustratoires;  et  de  là,  pour  nous,  la 
nécessité  de  distinguer,  non  plus  seulement  deux,  mais  trois 
catégories  d'actes  de  procédure  qui,  à  des  litres  divers,  doivent 
rester  pour  le  compte  de  l'olficier  ministériel  qui  les  a  accom- 
plis :  {"  les  actes  nuls;  2°  les  actes  frustratoires;  3"  les  actes 
qui  ont  donné  lieu  à  une  condamnation  à  l'amende. 

1"  Actes  nuls. 

154.  —  Une  seule  condition  est  nécessaire,  mais  suffisante, 
pour  que  les  frais  d'un  acte  nul  restent  à  la  charge  de  l'officier 
ministériel  qui  l'a  fait  :  cette  condition,  c'est  que  l'acte  soit  nul 
par  la  faute  de  l'officier  ministériel. 

155.  —  Celte  condition  est  nécessaire  :  comment,  en  effet, 
l'officier  ministériel  pourrait-il  être  responsable  d'une  nullité 
qui  ne  lui  serait  pas  imputable?  Sans  doute,  l'art.  1031  ne  dis- 
tingue pas  et  parle  d'actes  nuls  d'unp  façon  générale;  mais  il 
D'est  pas  douteux  qu'à  cet  égard  on  doive  le  corriger  par  l'art. 
"1_,  C.  proc.  civ.,  lequel  exige,  avec  juste  raison,  que  les  actes 
soient  .-  nuls  par  la  faute  de  l'officier  ministériel.  » 


156.  —  Mais,  si  elle  est  nécessaire,  celte  condition  est  suffi- 
sante pour  que  cet  officier  ministériel  soit  obligé  de  supporter 
les  frais  de  l'acte  annulé. 

157.  —  Tout  au  moins  en  est-il  ainsi  aux  termes  de  l'art. 
1031,  précité.  Gel  article  distingue,  en  elTet,  nettement  entre 
les  conséquences  que  peut  entraîner  la  nullité  d'un  acte,  c'est- 
à-dire,  d'une  part,  enlre  les  irais  de  cet  acte,  et  d'autre  part, 
les  dommages-intérêts.  Or,  tandis  qu'il  déclare  que,  suivant 
l'exigence  des  cas,  les  officiers  ministériels  coupables  peuvent 
être  passibles  de  dommages-intérêts,  il  dispose,  sans  distinction, 
que  les  frais  de  l'acte  seront  à  leur  charge.  Il  y  a  là,  pour  les 
magistrats,  non  pas  une  faculté,  mais  l'obligation  de  laisser  le 
coût  de  l'acte  à  la  charge  de  l'officier  ministériel  dès  que  cet  acte 
est  nul  par  la  faute  de  ce  dernier.  —  Cass.,  20  déc.  1876,  Galy, 
[S.  77.1.249,  P.  77.638,  D.  77.1.1701 

158.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  qu'un  acte  de  suren- 
chère ayant  été  annulé  pour  avoir  été  dressé  dans  un  lieu  autre 
que  celui  prescrit  par  la  loi,  les  frais  de  cet  acte  doivent  être 
nécessairement  supportés  par  l'avoué  et  le  greffier  qui  ont  reçu 
cet  acte  contrairement  à  leur  devoir  professionnel.  —  Même  arrêt. 

159.  —  Il  importe  peu  que  l'irrégularité  n'ait  été  commise 
qu'à  la  sollicitation  de  la  partie  elle-même.  —  Même  arrêt. 

160.  —  Décidé,  également,  en  ce  dernier  sens,  que  vaine- 
ment un  officier  ministériel,  qui  a  commis  une  nullité,  exciperait 
de  l'ordre  que  lui  aurait  donné  son  client  de  faire  l'acte  annulé  : 
un  officier  ministériel,  revêtu  d'un  mandat  de  justice,  ne  doit 
céder,  ni  aux  instances,  ni  aux  injonctions  d'une  partie  qui  lui 
demande  de  faire  un  acte  illégal  ;  son  devoir  est  de  l'en  dissuader, 
de  l'éclairer  sur  les  conséquences  d'un  tel  acte,  et  de  lui  refuser 
son  ministère  dans  le  cas  où  la  partie  persisterait  dans  sa  réso- 
lution. Si,  en  principe,  un  officier  ministériel  est  tenu  de  prêter 
son  ministère  chaque  fois  qu'il  en  est  requis,  il  ne  saurait  toute- 
fois être  un  instrument  aveugle  dans  les  mains  d'un  plaideur 
passionné.  La  règle  qui  rend  son  ministère  obligatoire  trouve  une 
limite  nécessaire  dans  l'obéissance  scrupuleuse  à  la  loi.  —  Dijon, 
9  août  1894,  Devichel,  [D.  95.2.366] 

161.  —  Mais  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  nullité  d'une 
surenchère  reçue  par  un  commis-greffier  au  domicile  de  l'avoué 
du  surenchérisseur,  n'engage  ni  la  responsabilité  du  greffier  alors 
que  le  commis  qui  a  reçu  la  déclaration  de  surenchère  a  agi  en 
dehors  de  ses  attributions  spéciales  et  à  l'insu  de  son  chef,  ni 
celle  de  l'avoué,  alors  que  la  surenchère  n'a  été  faite  à  son  domi- 
cile qu'à  cause  de  son  étal  de  maladie,  parce  que  l'on  était  au 
dernier  jour  du  délai  et  que,  ce  jour  étant  un  dimanche,  le  grelTe 
était  fermé,  et  que,  d'ailleurs,  le  surenchérisseur  connaissait  le 
caractère  aléatoire  de  la  surenchère  ainsi  pratiquée  sur  ses  pres- 
santes sollicitations.  — Montpellier,  2  levr.  1873,  sous  Cass.,  20 
déc.  1876,  Galy,  [S.  73.2.139,  P.  73.378,  D.  77.1.170]  —  Sic, 
Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  procédure,  de  Carré  et  Chauveau, 
v»  Surenchère,  n.  91. 

162.  —  ...  Que  les  frais  d'une  procédure  déclarée  nulle  ne 
doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'avoué  qui  l'a  poursuivie,  que 
dans  le  cas  où  l'on  aurait  à  lui  reprocher  une  faute- résultant  de 
son  impéritie,  de  sa  négligence  ou  de  son  imprudence;  qu'ainsi, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  l'avoué  lorsque  l'acte  se  justifiait 
par  des  raisons  plausibles,  et  par  l'état  inceitain  de  la  jurispru- 
dence. —  Toulouse,  10  juin  1825,  Bécane,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  v°  Avoué,  n.  511  et  s. 

163.  —  En  tous  cas,  les  juges  ne  sont  pas  tenus,  quand  il 
n'y  a  pas  de  conclusions  prises  à  cet  égard,  de  condamner  d'of- 
fice l'olficier  ministériel  aux  frais  de  la  procédure  annulée.  — 
Cass.,  2  avr.  1828  (sol.  impl.),  Mourgues,  [S.  et  P.  chr.] 

164.  —  Mais  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  faire  exception  en  ce 
qui  concerne  les  exploits  d'huissier?  L'art.  71,  C.  proc.  civ., 
qui  prévoit  le  cas  de  nullité  de  ces  exploits,  n'est  pas,  en  effet, 
impératif  comme  l'art.  1031  :  «  si  un  exploit,  dit-il,  est  déclaré 
nul  par  le  fait  de  l'huissier,  il  pourra  être  condamné  aux  frais 
de  l'exploit  »;  il  dépend  donc,  suivant  ce  texte,  de  l'appréciation 
des  magistrats,  de  faire  supporter,  ou  non,  à  l'huissier,  le  coût 
de  l'exploit.  L'art.  71  statuant  sur  un  cas  spécial,  il  nous  parait 
que,  dans  la  limite  où  il  s'applique,  c'est-à-dire  en  ce  qui  con- 
cerne les  exploits  d'huissier,  il  déroge  au  principe  général  de 
l'art.  1031;  que,  par  suite,  les  magistrats  ne  sont  pas  obligés, 
dans  l'hypothèse  de  tels  exploits  déclarés  nuls  par  la  faute  de  celui 
qui  les  a  faits,  d'en  laisser  le  coût  à  la  charge  de  ce  dernier;  il 
leur  est  loisible  d'en  décider  autrement  ».  —  V.,  à  cet  égard, 
infrà,  v"  Huissier. 
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2"  Ariet  (rutlraloiret. 


1()5.  —  l'iir  aeiRS  fruslraloires,  il  r.uil  enlenHre,  suivant  l'é- 
lvinolo;,'ie  flu  mot,  Ips  anlfs  qui  sont  inutiles. 

160.  —  C'est  Irftg-souvetit  une  f|ucslion  fléliralf  que  celle 
f)(3  savoir  si  un  acte  est,  ou  non,  friislraloire.  Sans  doute,  il 
y  a  'les  cas  oii,  le  l('(,'islalpur  sVlanl  expliqué  furini-llemenl  à 
cet  <*gard,  aucune  fjiriicultr  n'est  possible;  mais  que  déciHer  en 
dehors  de  ces  cas?  Les  juifes  ont  alor-t  un  plein  pouvoir  pour 
apprécier  si,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  les  frais  sont 
ou  non  fruslratoires.  —  (^ass.,  7  mai  1823,  Cnquoin,  [S.  et  P. 
chr.';—  19  aoiil  18:»;;,  Vast,  (S.  :i;;.l.;)92,  P.  chr.] 

i(J7.  —  .Notamment,  ils  ne  font  iju'user  du  (ilein  pouvoir 
d'a()préciation  qui  leur  appartient  h  cet  éjjard,  lorsque,  se  fon- 
dant sur  les  faits  de  la  cause,  ils  déclarent  qu-'  des  frais  d'actes 
de  poursuites  en  saisie  immobilière  sont  frustraloires,  et.  dés 
lors,  ne  peuvent  être  mis  à  la  char^'e  du  débiteur.  —  Cass.,  \'.) 
janv,  1880,  Oriel,  fS.  86.1.2l;i.  P.  8C,.)  ..'il'.»)  —  V.  aussi  Cass., 
28  févr.  I8.Ï.Ï,  .Maria,  ;S.  ;;6.).4:)2,  P.  'MiMW,  I).  \V\.\.\m^ 

108. —  Il  y  a  surtout  deux  pnints  de  vue,  complètement  dif- 
férents, qu'il  ne  faut  pas  confondre,  lorsqu'il  s'ai^it  de  déterminer 
si  un  acte  est,  ou  non,  frustraloire.  Se  placel-on  vis-à-vis  de 
la  partie  pour  le  compte  de  qui  a  été  fait  cet  acte,  ou,  au  con- 
traire, vis-à-vis  de  l'autre  partie,  de  elle  (|iji  e^^l  condamnée  aux 
d<![M'ns?  Si.  en  effet,  ne  doivent  passer  en  taxe,  à  i'é^'.ird  de 
celle  dernière,  que  les  actes  slriclemenl  autorisés  par  les  lois  ou 
règlements,  il  en  est  autrement  vis-à-vis  de  la  partie  dans  l'in- 
térèl  de  qui  les  acles  ont  été  si;c'ii'i'''s,  car  il  peut  arriver  que 
des  acles,  proscrits  parles  (^odes  d'une  faeon  générale,  se  trou- 
vent néanmoins,  en  fait,  avoir  la  plus  grande  utilité  pour  cette 
partie;  ainsi  en  sera-l-il  souvent  des  cnnclusions  nouvelles  si- 
gnidées  en  dupliques,  en  Iripliques,  alors  que  cependant  la  loi 
ne  les  permet  point.  Klles  seront  néanmoins,  s'il  est  reconnu 
qu'elles  ont  été  utiles,  allouées  en  taxe  à  l'avoué  par  rapport  à 
son  client,  non  (>as,  il  esl  vrai,  à  proprem'-nl  parler,  comme 
frais,  mais  comme  faux  frais.  —  Honcenne,  t.  2.  p.  177;  Ho- 
dière,  t.  J,  p.  224;  Oarsonnet,  t.  2,  15  26.'),  p.  279. 

1(>Î).  —  Jugé  également,  à  cel  égard,  que  les  actes  faits  par 
un  oflicier  miiiislériel  ou  par  un  magistrat,  sur  la  réquisition 
expresse  des  parties,  ne  peuvent  non  plus  être  consiili'réâ  comme 
frustraloires,  par  cela  seul  qu'ils  ne  sont  pas  exigés  par  les  lois 
ou  règlements,  il  suffit  qu'ils  ne  soient  pas  prohibés  pour  que  la 
partie  qui  les  a  requis  soit  obligée  d'en  payer  les  frais.  Spécia- 
lement, le  juge  de  paix  ipii,  au  ras  de  mutation  du  greffier  d'un 
tribunal  de  commerce,  doit  dresser  un  bref  état,  sans  frais,  des 
registres  et  papiers  ilu  grelTe  (l)éi-r.  18  juin  1811,  art.  TIO),  a 
droit  d'exiger  du  nouveau  greffier  les  frais  d'un  inventaire  dé- 
taillé, s'il  a  fait  cet  inventaire  sur  la  réquisition  expresse  du 
gretlier.  —  Cass.,  7  mai  1823,  précité. 

170.  —  Mai»  le  tribunal  i|ui  déclare  r|ue  les  frais  qu'il  rejette 
de  la  taxe  sont  frustraloires,  ne  contrevient  à  aucune  loi  en  ne 
réservant  pas  àToflicier  ministériel  son  recours  contre  son  client. 

—  <:ass.,  8  mars  18'i8,  Honnelain,  S.  48.1.37:1,  P.  48.1.;i:i:i,  U. 
48.1.76] 

171.  —  Il  est  certain,  au  surplus,  que  la  partie  qui  demande 
contre  son  avoué  la  réduction  des  frais  comme  fruslraliiires 
n'est  pas  tenue  de  former,  au  préalable,  une  action  en  désaveu 
contre  lui.  -  Cass..  26  déc.  I8:i7,  Callaud,  ^S.  ;i8.1.:;;i6,  P. 
;i«.  1.48:1]  —  V.  infih.  V  /VsdtvM  dit/firier  wini's/criV/. 

172.  —  Ne  faut-il  pas,  tout  an  moins,  appeler  en  cause 
les  otlir.iers  ministériels  pour  qu'on  puisse  laisser  a  leur  charge 
les  procédures  et  acte»  trust ratoires?  La  négative  a  élé  jugée. 

—  Menues,  11  avr.  IS.'IS.  Thierré,  [S.  30.2.272,  P.  chr.;  —  .Mais 
l'opinion  contraire,  et  avec  raison  selon  nous,  esl  plus  généra- 
lement enseignée.  Morin,  Itisiipl.  jwl.,  t.  2,  n.  761:  Chau- 
veau.qnesl.  3396;  Huiruc,  .l/<(«.  -/.•  In  nsfinus. 'I>'s  ii//ic.  minisl., 
II.   I8:i  et  184. 

I7ÎI.  -  luge,  en  ce  sens,  qu'un  avoué  de  premier»  instance 
ne  peut,  sur  l'appel  d'un  jugement  nu  fond,  être  rondamné  per- 
sonni'llcmeiil,  sans  avoir  été  appelé  devant  la  rnur,  aux  frais 
d'une  expertise,  par  ce  motif  (|ue,  dans  une  intention  mninnise, 
et  pour  éviter  que  la  justice  fiU  renseignée,  il  aurait  refusé  de 
(irodiiire  k  l'expert  îles  renseignements  qui  élnienl  en  son  pou- 
voir.     -  lliom,  CI  juin  IK66    Lnpeyre,  jS.   i'.7.2.22s,  1*.  67.833) 

171.  -  l'in  tous  ras,  a  sii|i|)oser  qu'une  ronilainnalion  nux 
dépens  puisse  valablement  frapper  l'orilcier  mimslénel  sans  qu'il 
ait  été  entendu  ni  même  nppeli',  la  voie  de  la  li>'rro  oppotililioii 


lui  esl  ouverte.  —  Hennés.  11  avr.  ISS.î,  précité.  —  Riom.  13 
juin  1866,  précité.  —  .Sir,  Dutruc,  ilan.  'le  la  re*poiu.  dfi  ofUr. 
minist.,  n.  183  et  1«4. 

175.  —  I.  Procédures  entin'rm^nt  frustriUiire*.  —  On  !  .-- 
rait  «-n  citer  de  nombreux  ca»;  en  voici  quelques-un»,  ■■  ■  - 
parmi  b-s  plus  imporlanls  :  1"  toules  les  parties  app>'lé's  fi  ir- 
faillantes  doivent  être  comfiriseg  dans  le  même  défaut;  s'il  eo 
était  pris  contr-  chacune  d'elles  séparément,  ks  frais  deghis 
déf.iuts  n'entreraient  point  en  tax»',  et  resteraient  à  la  chir^'e 
de  l'avoué  sans  qu'il  pùl  les  répéter  contre  la  («rtie  fart.  132, 
f".  proe.  civ.).  —  V.  infrà,  v  jur/i-ment  ft  arr^'t   mat.  civ.i. 

17ft.  —  2'  La  lierce-opfiosition,  mcid'-nleà  une  contestation 
dont  un  tribunal  est  saisi  doit  éire  formée  par  re quét-  \  rp  trihu 
nal  s'il  est  égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu 
(G.  proc.  civ.,  art.  47.i);  l'avoué  qui,  en  par  ille  hyi 

céderait  par  voie  d'action  principale,  f.'riil  donc  de*  ..  ..     - 

traloires.  —  V.  infra,  v>  Tiercopposition. 

177.  —  3°  De  même,  ferait  des  frais  frustraloires  l'arotjé  qui 
introduirait,  par  voie  d'action  pnncipile.  une  I  • 

soit  en  validité,  soil  en  nullité  d'olTres  ou  de  ■ 

8Ci,  C.  proc.  civ.,  prescr.l,  en  effet,  de  proc--  :  .    ■■. ;   

ment  par  voie  de  requête  (conclusions).  —  V.  mfra,  v*  »J/fres 
r'^ell'-s. 

178.  —  4°  Ce  serait  éj,'alemenl  faire  des  frais  frust' 
de  fiiurnir,  par  voie  d'action  principile,  une  demtn 
fication  d'acte  de  l'élal  civil,  si  les  parties  étaient    :  ;. 

tance  :  l'art.  836,  C.  proc.  civ.,  déciare  que  cell»  demande  doit 
être,  dans  ce  cas,  formée  simplement  par  acle  d'avoué  *  avoué. 
^  \'.  ^nprà,  v»  Acte  d-'  l'etnt  ri'  il,  n.  719  et  8. 

17î).  —  ,ï»  D'une  fat;on  plus  générale,  les   officiers  ministé- 
riels font  des  frais  frustraloires  •■  en  formant,  p traction  séparée, 
sauf  h  les  faire  joindre  plus  lard,  des  demandes  qui,  n'étant  que 
la  défense  à  l'action  principale,  pouvaient  et  devaient  'Ir*  for- 
mées par  des  conclusions  reconvi-iitionnelles:  p        '  :  lanl, 
sur  une  demande  en  validité  d'opposition  ou  .  i  lin 
d'exécution  d'une  obli>:ation,  on  introduit  un-  union 
pour  demander  soit  la  nullité  de  la  saisie  ou  de  1  nppusition  pour 
vice  de  forme,  soit  la  nullité  du  titre  qui  sert  de  rendement  à 
l'opposition  ou  à  la  saisie,  au  lieu  de  conclur-' 
lenienl  à  la  mainlevée  de  elle  opf>osilion  ou  ■'• 
se  fondant  sur  la  nullité  de  ce  titre;  ou  bien  •  .- 
une  demande   en   condamnation  d'une  somme  deienuioei^,  ou 
assigne  le  demandeur  en  iwiiemenl  d'une  autre  somme,  au  lieu 
d'opposer  reconventioniiellemenl   l'exc-M'          ' 
sauf  le  cas  où  celle  somme  ne  serait  pa~ 
qu'étant  assignés  par  les  héritiers  nalur^ 

ment  qui  les  a  institués  légataires,  ceux-ci  loru»eiii,  par  aritoa 
référée,  une  demande  en  tlelivrance  de  leur  \<'g»,  au  lieu  de  con- 
clure, sur  la  première  demande,  d'al>ord  ,\  la  v.ilidilé  du  leslm- 
inenl,  et,  comme  conséquence,  a  la  délivrante  de  U'ur  legs  ".  — 
Itoucher  d'.Xrgis,  v"  Fnti>  fnfitr<il<iiref,  n.  1,  p.  299. 

180.  —  Statuant  en  ce  qui  concerne  les  matières  d'appel, 
l'art,  46.Ï,  C,  proc.  civ.,  dispose  que  les  nouvelles  demandes. 

dans  le  cas  où  il  est  permis  d'en  inlr<>duire  iti     '    

les  exceptions  du   défendeur,  ne  p«>uvent  étr^ 

de  simples  actes  de  conclusion»  motivées.  Il  • 

ajoute  Vurlicle,  dans  le  cas  on  les  parties  vou'i 

modifier  leurs  conclusions.  Ti>ule  pièce  d'écnln 

la  répétition  îles  moyens  <>u  exceptions  déjà  • 

soit  en  première  instance,  soit  sur  l'appel,  ne 

(axe.  Si  la  même  pièce  contient  à  U  loi»  de  v.  ■  > 

ou  exceptions  et  la  répéiilion  des  anciens,  on  n'dM«>u<'r4  ca  Uie 

que  la  partie  relative  aux  nouveaux   moyens  ou  exceptions.  — 

V.  .«ii;>ril,  V"  f>e>iiini(/''  n<>uifUe. 

181.  —  t>"  De  même,  l'art.  3:tS,  C.  proc,  riv..  dispose  que 
!■  toute»  demandes  incidentes  doivent  être  fi.rni.'e^  .«n  même 
lemps  :  les  frais  de  celles  qui    ser. 

ment  et  dont  les  causes  auraient  -m 

ne   pourront   être  répétés   ••.    —    \.    ^ii;...i.   >     i*    ......    i»..  .- 

dfnir,  n.  39. 

182.  -  7"  Sonl  entièrement  fruslrr»».iir.»  I.'k  pr.>,-,^durt«»  qui 
tendent  A  appeler  à  la  con' ■■- 

espèce  d'intérêt  et  n'aurait  ; 

opposition,  son  nMe  .«e  li-irfii  ^  . 
.•  Il  est  tout  .\  fait  mutile,  lu  Ml 
foirér  'Ir*  ilflri  en  jinjrmrnt.  ni. 
rause  pnir  faire  decliir>-r  rommuii  avtfv  lui  U  ^u^cmoul  à  mur- 
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venir,  par  exemple  d'appeler  le  tiers  saisi  sur  la  demande  en 
validité  ou  en  mainlevée  de  l'opposition  formée  entre  ses  mains; 
le  conservateur  des  hypothèques,  sur  la  demande  en  mainlevée 
de  l'inscription  formée  contre  le  créancier;  le  notaire,  sur  la  de- 
mande à  fin  de  compulsoire;  le  dépositaire,  sur  la  question  de 
propriété  du  dépôt  fait  entre  ses  mains;  l'orficier  de  l'état  civil, 
sur  la  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  ou  en 
mainlevée  d'une  opposition  à  mariage...  A  quoi  bon,  en  effet, 
appeler,  dans  une  instance,  des  individus  qui,  n'étant  pas  per- 
sonnellement intéressés  à  la  contestation,  ne  peuvent  que  s'en 
rapporter  à  justice,  et  qui,  d'ailleurs,  sont  tenus  d'exécuter  le 
jugement  comme  s'il  avait  été  rendu  contre  eux.  » 

183.  —  8"  Fait  pareillement  des  frais  frustratoires  l'officier 
ministériel  qui  agit  par  voie  d'action,  alors  que  son  client  a  un 
titre  exécutoire,  au  lieu  d'agir  simplement  par  voie  d'exécution 
de  ce  titre.  — Amiens,  31  août  1826,  d'Esserteaux,  [S.  37.2  291, 
ad  notiim,  P.  chr.j  —  Montpellier,  12  janv.  1832,  Julien,  [S.  32. 
2.528,  P.  chr.l  —  Sic,  Boucher  d'Argis,  v°  Frais  frustratoira, 
n.  11,  p.  303. 

184.  —  Il  n'en  serait  autrement,  et  les  frais  exposés  dans 
l'action  principale  ne  devraient  entrer  en  taxe,  que  si  le  client, 
bien  que  porteur  d'un  titre  exécutoire,  avait  néanmoins  intérêt 
à  ce  qu'on  agît  ainsi  par  voie  d'action  ;  par  exemple  :  afin  de 
faire  courir  les  intérêts  de  sa  créance. 

185.  —  ...  Pour  prévenir  une  demande  en  nullité,  pour  vice 
de  forme,  du  titre  de  la  créance.  —  Cass.,  1^"'  févr.  1830,  Gai- 
gnerot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  12  mai  1818,  Sarrazin,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Orléans,  17  mars  1837,  V...,  [S.  37.2.291,  P.  37.2. I97| 
—  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  66;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1893. 

18G.  —  ...  Ou  bien,  le  litre  étant  prescrit,  afin  d'en  obtenir 
un  nouveau.  —  Cass.,  6  nov.  1832,  Dupuy,  [S.  32.1.824,  P. 
chr." 

187.  —  9"  Une  autre  manière  d'exposer  des  frais  frustratoires 
consiste,  de  la  part  des  officiers  ministériels,  à  faire  autant  de 
procédures  séparées  qu'ils  ont  de  clients  les  ayant  chargés 
dans  la  même  affaire,  alors  qu'une  seule  .suffisait  pour  tous. 
Rarement  les  avoués,  qui  multiplient  ainsi  indûment  les  procé- 
dures inutiles,  occupent  eux-mêmes  dans  chacune  d'elles;  le 
plus  souvent,  ils  constituent  à  cet  effet  des  prête-noms,  c'est-à- 
dire  recourent  à  leurs  collègues  qu'ils  prient  de  bien  vouloir  oc- 
cuper en  apparence,  en  prêtant  leur  nom  et  leur  signature,  pour 
quelques-uns  de  leurs  clients  :  par  exemple,  s'agissant  d'un 
partage  dans  lequel  tous  les  intéressés  sont  d'accord  mais  qui, 
néanmoins,  en  raison  de  l'existence  d'incapables,  doit  se  faire 
judiciairement,  l'avoué  auquel  tous  les  cohéritiers  confient  leurs 
intérêts  forme  la  demande  principale  au  nom  de  l'un  d'eux,  et 
prie  un  ou  plusieurs  de  ses  confrères  de  bien  vouloir  se  consti- 
tuer pour  les  autres;  c'est  lui  seul  qui,  en  réalité,  conduit  la 
procédure  et  fait  tous  les  actes  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, les  autres  avoués  se  contentant  de  les  signer;  et,  par 
conséquent,  c'est  lui  seul  aussi  qui  louche  tous  les  frais  et  émo- 
luments de  l'instance,  frais  et  émoluments  dont  l'importance  est 
d'autant  plus  considérable  que  les  rôles  des  prête-noms  ont  été 
plus  nombreux. 

188.  —  Sans  doute,  comme  le  fait  observer  M.  Boucher 
d'Argis  (v"  Frais  frustratoires,  n.  8,  p.  301),  c'est  une  question 
assez  délicate  que  celle  de  savoir  quand  un  avoué  est  tenu 
d'occuper  collectivement  pour  toutes  ses  parties,  et  quand  il  peut 
diviser  sa  procédure  et  établir  autant  de  dossiers  qu'il  y  a  de 
parties.  Pour  la  résoudre,  il  faut  distinguer  :  ou  bien  les  parties 
n'ont  qu'un  seul  et  même  intérêt;  ou  bien  leurs  intérêts  sont 
distincts  mais  fondés  sur  une  même  cause;  ou  bien  leurs  inté- 
rêts sont  distincts  et  onl  une  cause  différente. 

189.  —  «;  Les  parties  ont  un  seul  et  même  intérêt  ;  par  exem- 
ple, ces  deux  parties  sont  deux  coobligés  solidaires  répondant  h 
une  action  dirigée  contre  tous  deux  :  s'ils  constituent  le  même 
avoué,  il  ne  pourra  faire  qu'une  seule  procédure  au  nom  de  tous 
deux. 

190.  —  En  sera-l-il  ainsi,  même  s'ils  n'invoquent  point  les 
mêmes  moyens?  La  négative  a  été  soutenue  :  on  a  dit  que, 
même  en  cas  d'unité  d'intérêts,  l'avoué  a  le  droit  de  diviser  sa 
procédure,  lorsque  les  moyens  invoqués  par  chacun  des  coïnté- 
ressés  sont  différents  ou  lorsque  l'un  d'eux  oppose  une  fin  de 
non-recevoir,  t.indis  que  l'autre  déclare  s'en  rapportera  justice. 
—  Wsuprà,  V"  Avoué,  u.  737. 

191.  —  M.  Boucher  d'Argis  (v"  Frais  frustratoires,  n.  8, 
p.   302)  soutient  que,  même  alors,  du  moment  qu'il  y  a  unité 


d'intérêts,  l'avoué  ne  peut  pas  diviser  sa  procédure.  En  effet, 
dit-il,  d'une  part,  la  ditVérence  des  moyens  n'est  pas  du  tout 
un  obstacle  à  l'unité  de  sa  procédure;  d'autre  part,  s'en  rap- 
porter à  justice,  c'est  contester  par  les  lumières  de  ses  juges 
et,  dès  lors,  opposer  virtuellement  les  mêmes  exceptions  et  fins 
de  non-recevoir  que  le  coïntéressé.  —  Dutruc,  Suppl.  aux  lois 
de  la  proc,  t.  2,  p.  20o,  n.  183. 

192.  —  b)  Les  parties  ont  des  intérêts  distincts  mais  fondés 
sur  une  même  cause  :  par  exemple,  ce  sont  des  cohéritiprs  dé- 
fendeurs ou  demandeurs  dans  une  même  action  en  partage.  La 
solution  est  la  même  que  dans  l'hypothèse  précédente  :  l'avoué, 
chargé  par  plusieurs  d'entre  eux,  ne  peut  faire  qu'une  seule  et 
même  procédure  pour  tous.  Telle  était  déjà,  d'ailleurs,  la  dis- 
position formelle  de  l'art.  24  de  la  délibération  des  avocats  et 
procureurs  au  Parlement  de  Paris  homologuée  par  arrêt  du  31 
août  suivant  :  »  Lorsque  plusieurs  cohéritiers  ou  autres  parties 
ayant  le  même  droit  et  le  même  intérêt  se  réuniront  pour  ne 
charger  que  le  même  procureur,  il  sera  tenu  de  constituer,  d'oc- 
cuper et  de  faire  sa  procédure  pour  toutes  lesdites  parties,  sous 
son  nom,  sans  pouvoir  se  servir  du  nom  de  ses  confrères,  à  peine 
de  radiation  de  toute  autre  procédure  que  celle  qui  sera  faite 
sous  son  nom,  sans  que  le  procureur  puisse  ni  diviser  ni  parta- 
ger sa  défense  ni  son  instruction  ;  et  si,  postérieurement,  il  s'est 
réellement  chargé  ,  pour  d'autres  cohéritiers  ou  coïntéressés,  il 
ne  pourra  qu'employer  pour  eux  ce  qu'il  aurait  dit  pour  ceux 
qui  l'avaient  chargé  les  premiers  ».  —  Cass.,  19  août  1835, 
Vast,  [S.  35.1.592,  P.  chr.]  -  Sic,  Boucher  d'Argis,  y"  Frais 
frustratoires,  n.  8,  p.  302. 

193.  —  c)  Les  parties  ont  des  intérêts  distincts  et  fondés  sur 
des  causes  différentes.  11  ne  saurait  être  question  d'envisager 
alors  l'hypothèse  où  ces  intérêts  non  seulement  seraient  distincts 
et  fondés  sur  des  causes  différentes,  mais  encore  seraient  con- 
traires :  le  même  avoué  ne  pourrait  alors,  en  effet,  occuper  pour 
elles,  et,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  demander  s'il  pour- 
rait, ou  non,  faire  une  procédure  pour  chacune  d'elles. 

194.  —  Il  faut  donc  supposer  que  leurs  intérêts,  tout  en 
étant  distincts  et  fondés  sur  des  causes  différentes,  ne  sont  pas 
néanmoins  contraires  :  c'est  par  exemple  le  cas  de  plusieurs 
créanciers  qui  produisent  à  une  même  contribution.  On  doit  ré- 
pondre qu'alors  l'avoué  a  le  droit,  en  principe,  de  faire  autant 
de  procédures  séparées  qu'il  a  de  parties.  —  Chauveau,  Com- 
ment, du  tarif,  t.  2,  n.  2644  et  2712;  Dutruc,  Suppl.,  v"  Frais 
et  dépens,  n.  181.  —  V.  aussi  Boucher  d'Argis,  v"  Frais  frustra- 
toires, p.  302. 

195.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  bien  que  plusieurs  parties 
ayant  des  intérêts  distincts,  sans  être  opposés,  aient  chargé  le 
même  avoué  d'occuper  pour  elles,  cet  avoué  est  fondé  à  faire  un 
dossier  séparé  pour  chacune  d'elles,  lorsque  du  moins,  tout  en 
voulant  arriver  au  même  but,  elles  prennent  des  conclusions 
différentes;  en  conséquence,  les  frais  et  dépens  qui  ont  eu  lieu 
par  suite,  doivent  être  passés  en  taxe  et  supportés  par  la  partie 
qui  a  succombé.  —  Nancy,  6  janv.  1843,  Hadol,  [S.  43.2.182, 
P.  43.2.78] 

196.  —  11  y  a  quatre  cas  cependant  où  il  en  est  autrement, 
ceux  des  art.  oi9,  667,  760,  932,  C.  proc.  civ.;  dans  chacun 
de  ces  cas,  en  effet,  la  loi  oblige  les  intéressés  à  prendre  le  même 
avoué  pour  éviter  les  Irais;  c'est-à-dire  que  ce  dernier  ne  peut 
faire  qu'une  seule  procédure  pour  tous;  aussi  bien  à  vrai  dire 
est-ce  plutôt  lui  qui  agit  alors  qu'eux-mêmes. 

197.  —  En  tous  cas,  la  condamnation  aux  frais  prononcée 
au  profit  de  plusieurs  parties  ayant  différents  avoués  n'est  pas 
une  approbation  tacite  ou  une  chose  jugée  de  la  validité  des 
constitutions  frustratoirement  multipliées.  Il  est  permis,  nonobs- 
tant la  condamnation  aux  dépens  ainsi  prononcée,  de  contester 
le  mérite  des  frais  occasionnés  par  la  multiplicité  d'avoués,  alors 
qu'il  n'en  aurait  fallu  qu'un.  — Grenoble,  U  juill.  1823,Guttin, 
[S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Avoud,  n.  737  et  s. 

198.  —  II.  .Actes  isolés  entièrement  frustratoires.  —  Ici  en- 
core, nous  ne  pouvons  procéder  que  par  voie  d'exemples  et  en 
choisissant  les  hypothèses  les  plus  pratiques. 

.\.  Arenir.  —  L'art.  82,  C.  proc.  civ.,  dispose  que,  dans 
tous  les  cas  où  l'audience  peut  être  poursuivie  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué,  il  n'en  sera  admis  en  taxe  qu'un  seul 
pour  chaque  partie.  «  Cette  disposition  doit  être  complétée  par 
les  SS  2  et  3  de  l'art.  70  du  premier  décret  du  16  févr.  1807,  aux 
termes  desquels  il  ne  peut  être  passé  plus  d'un  avenir  pour 
chaque  jugement  par  défaut,  interlocutoire  ou  contradictoire, 
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les  avoues  Clanl  tenus  'Je  ite  représenter  au  jour  indiqué  par 
les  jufçcnn  iils  préparaloires  ou  de  remise,  »an.s(|u'il  soil  besoin 
d'iiiicufie  somiiiali'Xi.  —  V.  supra,  v"  Annii-,  n.  i:i  «-t  s. 

tîM>.  —  Mais  l'avenir  et  les  conclusions,  fortnanl  deux  actes 
distincts,  peuvent  t'Ire  signiliés  séparément,  el,  par  suite,  mo- 
tiver une  double  allocation  d'émoluments.  —  (Jass.,  23  mars 
187i>,  Lepley,  S.  "u.l.l.'iii,  I'.  7iJ.369]  Si<:,  (iliauveau  el  (io- 
iloll're,  t.  I,"n.  910.  —  Conlrù,  Sudraud-Desisles,  n.  20'J. 

200.  —  B.  Ciijiies  ci'-  /(«Vccs  ù  l'apjiui  df  la  dimnn<lv.  —  L'art. 
Gii,  C.  prric.  civ.,  orescrit  "  de  donner,  avec  l'exploit  d'ajourne- 
ment, cnpi(3  des  pièces  ou  de  la  partie  ries  pièces  sur  les<]uelles 
la  demande  est  fondée  "  ;  puis  il  ajoute  :  «  à  défaut  de  ces  copies, 
celles  ipic  le  demandeur  sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de 
l'instance  n'entreront  point  en  taxe  ».  —  V.  suprà,  v"  Copie  dv 
piicea,  n.  10  el  s. 

201.  —  Il  no  faut,  cependant,  pas  prendre  celte  règle  dans 
un  buns  absolu,  car  il  peut  arriver  i|ue  les  incidents  de  procès 
nécessitent  la  signiliculion  de  copies  de  pièces  <|ui  n'étaient  pus 
d'alionl  nécessaires.  C'est  là  une  question  de  fait.  lîoilard  et 
Coiinet-DaaKe,  t.  I,  n.  104;  'îarsonnet,  t.  2,  .^  2t'.>,  p.  2.'>l. 

202.  —  i.'ordonnance  de  Kili/  (til.  2,  art.  0,,  dont  est  tirée 
la  disposition  de  l'art.  63,  non  seulement  rejetait  de  la  taxe, 
comme  on  vient  de  le  voir,  les  significations  supplémentaires 
que  le  demandeur  tenait  à  faire  au  procès;  mais  elle  laissait 
encore  à  sa  cliar^çe  les  réponses  du  défendeur  quand  même 
celui-ci  succombait.  L'opinion  générale  est  qu'il  le  faut  décider 
de  même  aujourd'hui,  malgré  le  silence  de  l'art.  O.'i,  l'esprit  de 
cet  article  ayiinl  été  de  reproduire,  sur  ce  point,  l'ordonnance 
de  )()()7.  —  l'ioclie,  V"  Aj'iuniL'ini-iil,  n.  U2;  Boitanl  el  Colmel- 
baii),'e.  l.  I,  n.  Itii;  ISonnier,  n.  i:il>;  liarsonnet,  loc.  rit. 

203.  —  Aux  copies  de  pièces  dont  parle  l'art.  •).'),  il  faut 
assimiler  la  copie  des  mémoires  des  frais  que  les  ollieiers  minis- 
tériels boni  obligés,  Comme  nous  le  dirons,  de  signifier  en  télé 
de  leur  demande  en  paiement  (2"  iJécr.  Iti  févr.  1807,  art.  l»)  : 
celle  deinandi'  ne  serait  p.is  nulle,  croyons-nous,  faute  de  con- 
tenir cette  copie;  mais  il  laudrail  déclarer  frustratoire  la  signiii- 
calion  du  mémoire  qui  sérail  l'aile  en  cours  d'instance.  —  V.  sur 
ce  point  infvti,  n.  l4.i(L 

204.  —  C.  Ecrilurvi  en  mulii'rc  ordinaire.  —  Aux  termes  de 
l'art  H\,  C.  pro(;.  civ.,  il  ne  peut  entrer  eu  taxe  d'autres  écri- 
tures ou  sigmficalions  que  :  I"  de  la  {>art  du  défendeur,  des 
défenses  (art.  77),  el,  do  la  part  du  demandeur,  un  acte  de  ré- 
ponse aux  dëlenses  (art.  78).  Kn  le  décidant  ainsi,  cet  art.  81 
entend  prosirire  les  dupliques  et  tripliques  dont  abusait  l'an- 
cienne jurisprudence  et  que  déjà  probibail  l'ordonnance  de  I007 
(lit.  li,  arl.  ^^|. 

205.  '  Le  décret  du  KO  mars  (808  n'a  pas  dérogé  à  cette 
règle.  Son  arl.  70  décide,  en  elTet,  que  ..  les  avoués  seront 
tenus,  dans  les  ail'aires  |M)rlées  aux  ailiclies,  de  .«ignitier  leurs 
conclusions  trois  jours  an  moins  avant  du  se  présenter  ii  l'au- 
dience, buit  pour  piailler,  .soit  pour  poser  les  qualités.  >■ 

200.  —  NI.  Itouclier  d'Argis  ,  v"  (''fitc/nfiinjui  i/i(j<ii'j'c!i,  p.  \'.ii\ 
estime,  cependant,  que  le  décret  de   lKii<S  étant  renilu  pour  la 
mise  en  pratique  du  (loile  de  procédure  civile,  il  n'est  pas  pre- 
sumuble  qu'il  ait  voulu  y  déroger;  il  en  conclut  que  les  conclu- 
sions dont  parle  ce  décret  ne  sonl  jias  une  pièce  d'écriture  dif- 
féri'iile  de  celles  dont  parlent  les  art.  77  et   <8;  que,   par  suite,   ! 
il  ne  penl  être  passé  en  taxe  d'uutres  écritures  «jue  colle»  visées   ' 
par  i-es  deux  articles,  en  deliors  de  loule  demande  incidente  ou   , 
des  cas  |irévus  jtar  l'art.  71  du  tarif  I 

207.  —  Mais  l'opinion  contraire  esl  géni'mlemenl  adinise,  cl   I 
on  i>nHeigni>  atijoiird'liui  que  le  dècrel  du  Ml)  mar.n  IKON  a  innove 
sur  00  point  pur  rapport  au  (Iode  do  procédure  civile;  ipio,  par 
suite,   on  deliors  des  grossoyées,  le»  ovouo»  peuvent  ri  uiéuie   ! 
doivent  se  signilior  de  simples  conclusions  molivérs.  —  ijarson-   i 
net,  t.  2,  â  2^0,  p.  289.  ' 

20N.  --  La  dillicullé  parait  être  seuloiuent  de  - 
ijuello   époque   ces    conclintioiiH  peuvent    éire    ^  . 

liouto,  il  parait  y  avoir  accord  pour  les  rejelrr  qu.... 

signilloos  postériouiemont  à  l'audition  du  Diinisli^o  puldie  ou  i 
après  la  mise  en  il^^libéré  do  la  cause.  —  l'.ass.,  23  aoitl  1848,  ' 
l.evnclior.  [S.  iS.l.f.OV,  I',  48.2.3,s;i,  l).  48.1, U.'i'  —  Uennra,  (i  I 
janv.  lN4V.i;re»pol.  [S.  44.2.405,  I'.  U. 1. 4091  —  Sic,  Clwuveau  i 
cl  (iodol)ro,  n.  i)«l. 

200.         Mais  que  décider  si  rllot   ^«ont  siginl 
ilo  troi»  jours  avaiil  cos  plaidoiries,  soil  inOuie  ap. 
delui  n'est  pas  pioii  rit  k  poine  de  nullité,  il  seuilile  •lilti>-|lc  Jo   ' 


les  rejeter  de  la  taxe  p-n       '  '  -      "      sonl  lardires  ;  il  faut 

donc  les  admettre  si  <  -  utiles.  —  V.  supra, 

V"  .ivoue,    n.  ti9»  el  '.  '      '  ^         .   2»  el   s,    Défente- 

defcusfur,  n.  32  el  s. 

210.  —  L).  E'Tilurtt  en  matière  Èonuiuiire.  —  L'art.  405,  C. 

proc.   civ.,   est  ainsi  coni;u  :      '     ■  --.'    -       " "'    • -ronl 

jug'-es  il  l'audience  après  les  ;  pie 

acte,  sans  autres  procédures  •<>'  me 

fai;oii  absolue,  toutes  écritures  auirti*  -^u'  .  iie- 

ihont  la  question  se  pose  ici,  comme  en  .  de 

savoir  si  le  décret  de  1808  n'a  pas  r  •  '  .ifl- 

cation  de  conclusions  motivées  en   h  :<ift 

auteurs  l'onl  nié  comme  ils  l'ont  fait  'i»i- 

res;   pour  eux  sonl  fruslratoires.  e.'i  maliore  .-  itei 

écritures  autres  que  l'avenir  à  l'audience,  il  n  >•  enl 

que  dans  les  cas  spéciaux  om  le  llode  exige,  p.^,  .  .....     .o,  la 

signification  de  conclusi'jns  et  même  de  requèt**»  :  par  exemple, 
pour  former  opposition  .i  un  jugement  par  défaut  II  pr^:.  civ., 
arl.  idO  el  ii>2j,  pour  demander  la  péremption  de  l'iosUnce  ,'C. 
proc.  civ.,  art.  400  ,  etc.  —  V.  aussi  C.  proc.  ci».,  arl.  4o6  et  765. 
—  Boucher  d'Argis,  v'  A/fuire  s,iiinmaire,  n.  ."18,  p.  75.  el  x*  Cou- 
clusiuns  motivéei,  p.  I;i4;  Carré,  <|ue8t.  1478;  ravard  de  Lan- 
glade,  t.  3,  p.  ;)32.  —  V.  en  ce  sen»,  ^'tjr-i.  v*    l'- u--.  n.  700. 

211.  -  .Mais  l'opinion  contraire  ad- 
mise en  raison  des  art.  33  el  71  du  net 
desquels  il  doit  y  avoir  des  conclu  ,  .  iiea 
causes  ••,  et  de  l'art.  06  du  même  décret  su  .  i  re» 
sommaires  les  plus  urgentes  doivent  être  -nce 
"•  sur  simples  mémoires,  c'esl-à-dire  sur  .-  >  ». 
Dans  toutes  alfaires  sommaires,  il  diiit  '                                  dea 

conclusions  motivées.        Bioche,  v"  J/ii(i<'i ...  43; 

llodière,  t.  I,  p.  jO.ï,  note;  Bonnestvur,  p.  io.»  ;  Miviere,  p.  82; 
(jarsonnel,  t.  2,  §  346,  p.  728.  —  V.  supra,  V  ^Aroui',  n.  686  el 
s.,  et  800. 

212.  —  .Mais,  en  dehors  de  ces  simple*  conclusions  et  sauf 
les  cas  exceptionnels  où  la  loi  en  a  disposé  autrement,  nolam- 
ment  dans  celui  de  l'art.  4(Xl,  C.  proc.  cit.,  il  ne  p^ul  être  si- 
gnillè  de  rei|uèle8  (conclusions  grossoyées),  m,  d'une  façon 
générale,  d'écritures  <]uelconques. 

2I!I.  —  Suivant  quelques  auteurs,  il  ne  serait  même  paj 
permis  do  signilier  un  avenir  en  sommaii  "i  I  iii<li>*ncr,  car, 
pour  eux,  le  simple  acte  duni  parle  l'art.  •'  acte  coo- 

lenanl  leg  conclusions  des  [tariie*  ;  r^i  «.i  -1%  d'are- 

nirel,  par  conséquent,  I'-         '        '  .  :'ap- 

pui  de  cette  opinion  :  I"  um 

duquel  les  allaires  somm  >  ^  sur 

simples  mémoires,  c'est-a-dire  sur  simp.ea  ,  i-  l'art. 

337  ou  "  simple  acl«  •>   ne   signitie  qu'u'i  nanl  ■  le» 

moyen.-»  el  conclusions  •■.  —  Itourbeau,  l 

21i.  —  .M.  liarsonnet-    t.  2.  5   147,  p  !  .1 1  >.  ■..-r 

celle  opinion  :  "  Le»  argumenl.-i,  tlii  il.   1  .  --.e;u   pis 

fondés,  car  l'art.  66,  Décr.  3i>  -    h«  p*s  kr«it  a  toute* 

les  atlaires  sommaires,   mais  <  crile*  qui  n><fui«>r^nl 

célérité,  el  l'art.  1137  ne  vise  '  '     •    .   jm, 

lorniéos  entre  pirtie»  déjj»  en  i  «> 

coiii  oit,  plus  simplement  que  ut. 

lance.  Je  rrois  qu'il  faul  ilisi  n  a 

ét<'  donnée  à  jour  li\e  ou  iten  «ot 

le  premier  ras,  l'avenir  est  m  .  au 

demandeur  ni  au  détendeur,  <;  noe 

par  l'un  et  rcui  \\\r  t'uitr-',  ,  <.|, 

partant,  qn-  ..  |« 

second  c.ts,  .||ic 

si'iilement  :<  wtt 

doivent  so  I  .  ,|m 

rcjn-'-rm'  ,  «,«1 

iro»,  c'i-sl>À-dir<   saa*  av«uir  -  «U^er. 


i/uio 


..ir  de,-| 


mrnt.         Il  y  a 

•r  qtir,  iTul. 


sigiiilirr,  I' 
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DÉPENS.  —  Titre  H.  —  Chap.  II. 


cemenl  sera  souvent  nul,  la  matifre  étant  d'ordre  public  (V. 
supyà.  y"  Acijuiesremcnl,  n.  Oo,  (iS  et  s  ).  —  Nancy,  25  mai  184S, 
Lebrun,  S.  50.2.4' I.  D.  50.2.4S]  —  Sic.  Chauveau,  sur  Carré, 
que?t.  1584,  p.  484;  Boucher  d'.^rgis,  v°  Acquiescement,  p.  12. 

216.  —  .Mais  que  décider  si  le  jugement  se  borne  à  con- 
damner une  personne  à  payer  à  une  autre  une  certaine  somme 
d'argent?  Suivant  un  premier  système,  le  créancier  aurait  lou- 
jours  le  droit  absolu  de  lever  el  de  signifier  le  jugement,  même 
si  le  débiteur  acquiesiiait  soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit  par 
acte  authentique,  même  si  l'acouii-scement  était  accompagné 
d'ulTr.s  réelles  du  montant  de  la  consignation  el  qu'an  refus  de 
les  recevoir,  la  somme  clarté  eût  élé  déposée  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  confignations.  Cette  opinion  se  fonde  sur  un  double 
arsrument  :  1°  Il  n'y  a  qu'une  Sf  ule  manière  de  laire  acquérir 
au.x  jugements  l'aulorilé  de  la  chose  jugée,  c'est  la  significalion 
de  ce§  jugements.  L'avoué  ne  peut,  sans  compromettre  les  inté- 
rêts de  son  client  et  même  s'exposer  à  une  grave  responsabilité, 
lui  en  substituer  une  autre  que  la  loi  n'autorise  pas;  2°  l'ac- 
quiescement ne  présente  pas  pour  celui  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment les  mêmes  avant.iges  que  la  levée  du  jugement,  car,  d'une 
part,  il  ne  laisse  pas  entre  les  mains  du  gagnant  un  titre  qui 
fasse  preuve  de  son  droit  et  qu'il  puisse  passer  à  ses  succes- 
seurs; d'autre  part,  uii  acquiescement  peut  être  l'objet  d'une 
dénégation  d'écriture.  — V.  en  ce  sens  Pau,  4  juin  1884,  Saint- 
Paul,  [D.  85.2.)43j  et  les  arrêts  cités  su/và,  el  infrà,  v°  Juge- 
menl  et  urrét  (mal.  civ.  et  comm.),  n.  2713  et  s.  —  Sic,  Chau- 
veau  et  Carré,  loc.  cit. 

217.  —  Mais  on  peut  répondre  qu'aucune  des  raisons  qu'in- 
voquent ces  prescriptions  ne  s'applique  au  cas  où  le  jugement 
porte,  non  pas  sur  une  question  d'état  ou  de  propriété,  mais 
simplement  sur  le  paiement  d'une  somme  d'argent  :  1°  Est-ce 
qu'en  pareil  cas  l'exécution  volontaire,  et,  par  conséquent,  l'ac- 
quiescemeni,  n'est  pas  un  moyen  de  faire  acquérir  au  jugement 
l'aulorilé  de  la  chose  jugée?  Si  oui,  et  cela  n'est  pas  douteux, 
comme  la  levée  et  la  signification  d'un  jugement  ne  peuvent 
avoir  qu'un  double  but  :  ou  rendre  le  jugement  irrévocable,  ou 
obtenir  son  exécution,  il  suit  de  là  que  l'exécution  qui  en  est  faite 
le  rend  irrévocable  et  doit  avoir  en  même  temps  pour  résultat  d'en 
rendre  inulile  la  levée  et  la  signification;  2°  vainement  objecte- 
t-on  que  le  gagnant,  à  procéder  ainsi,  n'aura  plus  de  preuve  de 
son  droit  entre  les  mains  ou  n'aura  qu'une  preuve  fragile;  plu- 
sieurs réponses  sont  possibles  :  d'abord,  l'acquiescement  pourra 
être  fait  par  acte  authentique,  et,  par  conséquent,  le  gagnant 
pourra  en  av  ir  une  expédition  entre  les  mains,  sans  compter 
qu'aucune  dénégation  d'écriture  ne  sera  alors  possible;  en  outre, 
s'agissanl,  par  hypothèse,  de  somme  d'argent,  le  gagnant  eùl-il 
levé  la  grosse,  ne  la  pourrait  conserver  entre  ses  mains,  puis- 
qu'elle ne  lui  lait  point  litre,  et  devrait  la  livrer  au  débiteur. 

218.  —  Aussi,  existe-t-il  un  second  système  suivant  lequel, 
lorsque  le  jugement  se  borne  à  condamner  le  débiteur  à  payer 
une  somme  d'argent,  celui-ci  peut,  par  des  offres  réelles  du 
montant  de  sa  consignation,  en  principal,  intérêts  el  frais,  et, 
en  cas  d'une  acceptation,  par  la  consignation  de  la  somme 
offerte,  empêcher  la  levée  et  la  signification  du  jugement  dont 
les  frais  seraient  alors  frustratoires  el  resteraient  à  la  charge  de 
celui  qui  y  aurait  procédé.  —  Bioche,  v°  Offres  réelles,  n.  64; 
Boucher  d'Argis,  \"  Acquiescement,  p.  10;  Chauveau,  Suppl.  aux 
loif  de  lu  procédure,  t.  7,  p.  177,  n.  606  ter,  el  Comment,  du 
tarif,  l.  2,  p.  369.  —  V.  infrà,  v°  .lugement  et  arrct  (mal.  civ. 
et  comm.i,  n.  2721  et  s. 

210.  —  Jugé  même  que  lorsque,  sur  l'opposition  au  règle- 
ment des  qualités  el  à  la  demande  ou  levée  d'un  jugement,  des 
offres  réelles  sont  faites  par  l'opposant,  le  président  peut  décla- 
rer qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  à  expédier  le  jugement,  et, 
donnant  acte  des  otires,  renvoyer  devant  qui  de  droit,  pour 
statuer  sur  le  mérite  de  celles-ci.  —  Cass.,  17  mars  1835,  N..., 
'S.  3.-;.  1.040,  P.  chr.] 

220.  —  Quant  à  la  Cour  de  cassation,  elle  a  déclaré  que  les 
cours  d'appel  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  que, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  les  frais  de  la  levée  el  de 
la  signification  d'un  arrêt  doivent  être  compris  dans  l'exécution 
des  dépens,  nonobstant  l'acquiescement  par  acte  authentique  de 
la  partie  condamnée,  suivi  d'offres  réelles,  alors  même  que  cette 
décision  est  fondée  sur  l'insuffisance  desdites  olfres  réelles.  — 
Cass.,  5  avr.  1870,  Wexin,  fS.  72.1.173,  P.  72.402,  D.  71.1. 
321] 

221.  —  Décidé,  en  conséquence,  i|ue  l'avoué  qui  a  eu  eon- 


naissance  des  offres  du  paiement  de  la  condamnation  purement 
pécuniaire  en  principal,  iiitérêls  el  frais,  offres  qu'il  a  lui-même 
conseillé  à  son  client  d'accepter,  et  qui  lève  néanmoins  l'arrêt, 
le  si<,Miifie  à  avoué  el  fait  préparer  la  copie  pour  la  signification 
à  domicile,  fait  des  frais  frustratoires  qui  doivent  rester  à  sa 
charge.  —  Bourges,  31  janv.  1803,  [J.  des  av.,  88.234] 

222.  —  Inversement,  ils  nous  parait  sans  dilliculté  que,  bien 
que  laites  après  un  acquiescement  qui  les  a  rendu  inutiles,  les 
copies  d'un  jugempnl  doivent  néanmoins  être  passées  en  taxe 
s'il  est  prouvé  qu'e  les  ont  élé  préparées  de  bonnp  foi  et  dans 
l'ignorance  de  l'acquipscemenl.  — Cass.,  23  miirs  1873,  L' pley, 
rS.  75.1.155,  P.  75.369!—  Rouen,  13  août  1860,  Bouvet,  [S. 
70.2.158,  P.  70.698,  D.  72.5.261]  —  V.  suprà,  V  Avoué,  n.  721 
et  s. 

223.  —  De  mi'mp,  c'est  à  bon  droit  que,  malgré  l'acquiesce- 
meiit  di'  la  partie  adverse,  les  gagnants  ont  levé  l'expédiiiou  d'un 
arrêt,  si  cet-  acquiescement,  conçu  dans  des  termes  vagues  et 
généraux,  a  pu  ne  pas  |pur  paraître  une  garantie  suffisante.  — 
Rennes,  17  mai  1892,  Hamoniaux,  [U.  93.2.381] 

224.  —  En  tous  cas,  lorsqu'un  jugement  condamne  l'une  des 
parties  à  exécuter  un  fait  quelconque  et  m^ l  le  coût  de  la  grosse 
el  de  sa  signification  à  la  charge  de  celles  des  parties  qui  donne 
lieu  à  la  levée  el  à  la  sign  ficalion,  si  la  partie  condamnée  exé- 
cute volontairem  ni  le  jugement  ou  y  acquiesce,  l'autre  partie 
ne  peut  plus  lever  la  gross»?  ni  la  signifier  sans  conserver  ces 
frais  à  sa  charge  comm^  frustratoires.  —  Trih.  Seine,  27  nov. 
1883,  [Guzdu  Pal.,  84.124] 

225.  —  A  Paris,  el  dans  un  certain  nombre  de  tribunaux, 
se  [u'aliqueun  usage  inspiré  du  premier  système  que  nous  avons 
ci-dessus  indiqué.  Parlant  de  celle  idée  qu'ils  onl,  en  tous  cas, 
même  si  l'adversaire  est  prêt  à  payer,  le  droit  absolu  de  lever  et 
de  signifier  le  jugement,  les  avoués  consentent  entre  eux  à  n'en 
rien  taire,  mais  à  condition  que  leur  confrère,  en  réglant,  leur 
passe  en  taxe  une  somme  qui  représente  approximativement 
l'émolument  qu'ils  auraient  tiré  de  la  signification  du  jugement. 
Cet  émolument,  qu'ils  l'ont  figurer  dnns  leurs  états  sous  la  ru- 
brique c<  Bénéfice  de  signification  de  pièces  »,  ou  bien  encore 
«  vacation  à  terminer  à  l'amiable  »,  est  habituellement  de  6  fr. 
Il  va  de  soi  que,  dans  l'opinion  que  nous  croyons  préférable, 
cet  émolument  ne  saurait  être  admis,  puisque  nous  rejetons 
comme  erronée  l'idée  qui  lui  s^rt  de  base.  Mais,  même  dans  le 
système  adverse,  il  nous  paraîtrait  difficile  de  l'allouer,  car  il 
n'est  autorisé  par  aucun  article  du  tarif,  el  est  essentiellement 
arbitraire. 

22G.  —  F.  Signification  de  jugement  à  avoué,  ou  à  partie. 
—  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  dire  quels  jugements  doivent,  ou 
non,  être  signifiés  soit  à  avoué,  soit  à  partie.  C'est  là.  une  ques- 
tion qui  ne  peut  être  résolue,  en  effet,  que  par  l'étude  préala- 
ble des  voies  de  recours  dont  sont  susceptibles  les  jugements,  et 
aussi  des  divers  modes  d'exécution  de  ces  jugements;  car, 
comme  nous  venons  de  le  dire,  c'est  à  cette  double  fin  que  ser- 
vent les  significations  :  ou  pour  rendre  irrévocables  les  décisions 
judiciaires,  ou  pour  en  permettre  l'exécution.  Il  nous  serait  donc 
matériellement  impossible,  à  peine  de  sortir  du  cadre  de  ce  tra- 
vail, d'indiquer  dans  quels  cas  les  significations  de  jugement 
sont  frustratoires.  Qu'il  nous  suffise  d'avoir  posé  le  principe,  en 
faisant  observer  toutefois  que  si,  comme  nous  venons  de  le  rap- 
peler, la  signification  de  ce  jugement  est  le  préliminaire  obligé 
de  son  exécution,  ce  n'est  qu'en  ce  qui  concerne  l'exécution  vis- 
à-vis  de  la  partie,  el  non  par  rapport  à  celle  vis-à-vis  des  tiers  : 
pas  n'est  besoin,  à  l'égard  de  ceux-ci,  de  leur  signifier  le  juge- 
ment ;  il  suffit,  conformément  aux  art.  548  el  550,  de  leur  re- 
présenter une  expédition  de  ce  jugement  avec  deux  certificats, 
l'un  de  l'avoué,  contenant  la  date  de  la  signification  du  jugement 
faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  i'aulre  du  greffier,  alles- 
lanl  qu'il  n'existe  contre  le  jugement  ni  opposition  ni  appel;  la 
signification  du  jugement,  faite  au  tiers,  devrait  donc  être  ré- 
putée fruslratoire  el  ne  pourrait  entrer  en  taxe.  —  Boucher  d'Ar- 
gis, v"  Exécution  forcée,  n.  1,  p.  253.  —  V.  suprà,  v"  Exécution 
des  actes  et  jugements. 

227.  —  De  même,  et  par  application  de  la  même  idée,  on  ne 
doit  en  aucun  cas,  sous  peine  de  rejet  de  la  taxe,  signifier  aux 
experts,  même  par  simple  extrait,  le  jugement  qui  ordonne  l'ex- 
pertise el  contient  leur  nomination.  Sans  compter  qu'indépen- 
damment même  de  ce  qu'ils  n'y  sont  pas  parties,  ce  jugement 
peut  contenir  une  foule  de  dispositions  étrangères  à  leur  mission  ; 
aussi  l'art.    317,   C.    proc.    civ.,   déclare-t-il    que   l'expédition 
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fjoit  Iniir  en  ^tre  remise,  lorsqu'ils  proci'flfnt  aux  opt^rations 
ordonnées.  Lasignification  qui  leur  serait  failf  serait  oonc  sans 
objet,  et  parlant,  fruslraloire.  —  I)ouai,8  mars  1844,  Paven,  (S. 
44.2. ifiO,  P.  4;;. 1.378,  I).  4").4.288,  -  Miom,  10  août  l».-;8,  Du- 
faurl.'l).  .Ï8.S.200]—  .Sic,  SufIrau'I-Desisics,  p.  140;  lioHiére, 
t.  2,  p.  If>7;  Carri^,  p.  123,  n.  216;  Boucher  d'Ar^is,  V  Erperline, 
n.  o,  p.  •<;61  ;  Ctiauveau  et  GodolTre,  n.  1083  ;  Honnpsd^ur,  p.  231  ; 
[tutriin,  Suppl.  awr,  lois  de  In  pmccd.,  t.  2,  p.  17,  n.  37. 

228.  —  m.  Arles  parliellemciil  fnif^trntoirrs.  —  Pour  deux 
raisons  différpntes  ries  actes  peuvent  être  parliidlement  frustra- 
loires  :  ou  bien  parce  qu'ils  sont  trop  lon^s  et  contiennent  des 
choses  inutiles,  ou  bien  parce  qu'il  en  est  signifié  de  trop  nom- 
bri'usps  co()ies. 

220.  —  A.  Arles  rontentmt  (tes  inutililt<s.  —  Il  v  a  un  grand 
nombre  de  cas  dans  lesquels  la  loi  a  pris  soin  d'îndiquer  elle- 
mi^ine  quelle  doit  Hrp  la  longueur  de  l'acte  ou,  du  moins,  ce 
qu'il  ne  peut  contenir  à  peine  d'èlre  réputé  fruslraloire  au  moins 
pour  partie  :  ainsi  on  est-il  notamment  pour  les  qualités,  et 
pour  un  certain  nombre  de  requêtes  soit  en  défense,  soit  en  ré- 
ponse. 

2Î10.  —  a)  (Judlilés.  —  Les  art.  141  et  1  't2,  C.  proc.  civ.,  exi- 
gent qu'on  n'insère  dans  les  qualités  des  jugements  et  arrêts  | 
que  les  noms,  professions  el  demeures  des  parlies  et  l'exposé  | 
sommaire  des  points  de  fait  el  de  droit;  l'art.  87  du  1"  décret  ' 
du  10  févr.  |8(»7  défend,  en  outre,  d'y  transcrire  les  motifs  des  ' 
conclusions,  el  d'y  rap[)eler  les  moyetis  des  parties.  (Jr,  cet  arti- 
cle n'a  pas  été  abrogé  par  iesarl.  33  el  73,  Décr.  30  mars  1808, 
el,  par  suite,  est  toujours  en  vigueur.  Cependant,  en  fait,  ces 
prescriptions  sont  loin  d'élre  observées.  M.  Boucher  d'.Argis  (V 
IjunlMs  de  jxuiemr.nl  ordinaire.,  n.  1,  p.  47»  ,  indique  quelrpies- 
uns  des  procédés  au.xqiiels  ont  recours  les  avoués  pour  allonger 
les  qualités,  et,  par  voie  de  conséquence,  la  grosse  el  les  copies 
f|ui  en  seront  délivrées  :  1"  au  lieu  de  se  borner  à  énoncer  une 
seule  fois  due  tel  esl  demandeur  et  tel  défendeur,  on  répèle 
celte  qualification  autant  de  fois  qu'il  a  été  pris  de  conclusions 
de  part  el  d'autre  ;  2"  au  lieu  d'exposer  sommairement  le  point  de 
fait,  on  entre  dans  une  foule  de  détails  tout  fl  l'ail  inutiles,  el, 
bien  souvent,  on  y  insère  les  motifs  et  le  riispositif  des  juge- 
ments et  arrêts  rendus  dans  le  cours  de  l'instance,  en  sorte  que 
les  parlies  en  paient  deux  fois  l'expédition;  3o  dans  le  [)oint  de 
droit,  on  pose  des  questions  tout  à  fait  oiseuses,  comme  par 
exemple  celle  relative  aux  dépens,  ou,  après  avoir  posé  les  ques- 
tions à  juger  sous  une  l'orme  allirmative,  on  les  repnxluit  sous 
une  forme  négative;  4"  enfin,  quaml  il  a  élé  rendu  deux  juge- 
ments dans  la  même  affaire,  on  répèle  souvent  dans  le  second 
ce  qui  a  été  dit  dans  le  premier.  —  V.  infra,  v'>  Jwjemenl  cl 
iirrrt  (mal.  civ.  et  comm.^  n.  2;i(i.'i  el  s. 

'2iH.  —  Le  devoir  tlu  pige  laxaleiir,  lorsqu'il  constate  de  tels 
abus,  est  de  retrancher  de  la  grosse  du  jugement,  ainsi  que  des 
copies  qui  en  ont  élé  signifiées,  pour  les  laisser  à  la  charge  de 
l'avoué,  lous  les  n'iles  (lui  contiennent  des  détails  inutiles.  — 
Nancv,  Ifi  norti  1831,  Blocb,  [P.  chr.l;  —  2;;  juiil.  18:J3,  Dide- 
lot.  j!^.  33. 2.. '132,  P.  chr.l 

2<t'2.  —  Il  doit  opérer  ces  retranchements,  mémo  si  l'avoue 
adverse  n'a  pas  formé  opposition  aux  qualités,  ou  s'il  n'en  a  pus 
demandé  ta  réduction  ou  ne  l'a  demandée  que  sur  il'aulres  points  ; 
car  le  silence  de  cet  avoué  ne  peul  enehairier  le  pige  et  lui  eu- 
lever  le  droit  de  taxer  les  qualités  comme  lous  \ca  autres  actes 
de  1,1  procédure.  —  Cass.,  20  déc.  1837,  (jilland,  (S.  38.1.S36, 
P.  38.l.'i83l  —  Orléans,  7  mai  1850,  Paignon,  [S.  50.8.521,  D. 
;iO.-.'.i:i2) 

2CI!t.  —  Il  n'y  a  d'exception  i\  celli'  règle  que  pour  les  n'des 
qui,  ayant  été  l'nbjel  d'une  opposition  aux  qualités  el  d'un  rè- 
glement (levant  le  pré!<ident,  auraient  été  insérés  ou  maintenus 
d'après  la  décision  du  pn'sidenl;  celte  déei-iiiin  a  l'aulorilé  de 
la  ehiise  jugi-e  à  cet  égard,  et  doit  être  resp-ctée  par  lp  juge 
taxateiir.        Orléans,  7  mai  Is.'iO,  pn'cilé. 

2!ll.  ■  II)  Hcijw'lrs  en  ilrfm^r  ri  >n  rt'p»nse.  —  Kn  re  iiui 
conceriK"  les  requêtes  en  drfrn^r,  ne  peuvent  excéder  :  un  r'ie, 
les  reqiiêles  d'oitposilion  au  iugeiiieni  par  défaut  lomquo  le» 
moyens  ont  été  tournis  avant  le  jiiw'ement  par  déruiit  (art.  T.'i, 
S'J);  deux  n'iles,  le»  re()uêles  lendanl  \  ce  que  l'étranger  de- 
mandour  soil  tenu  de  fournir  caution  'art.  75,  §  3),  cellei  d'op 

fiosilKui  \\  rordonniince  porlanl  conlrainl<<  de  remettre  li»s  pièces 
arl.  75,  S<  I3i,  celle  du  tiers  saisi  iiiii  demande  le  renvoi  lievanl 
son  juge  dans  le  cas  oii  la  déclaration  atlirinalivo  esl  cuiite»|ê(< 
(arl.  7.'»,  S  3S);  six  n'ile»,  la  requéin  pour  proposer  un  Herlin»- 
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toire  (art.  7;>,  !i  .">),  celle  en  nullité  de  ol 

(art.  75,  ij  7),  cel|p  pour  demander  ri.-  i.re 

inventaire  'art.  75,  S  'J  ,  celle  p      -  ip- 

peler   garant    fart.    75,  !(11),  .  |« 

demande  en  reprise  d'instance  np- 

tinn  d'instance  (art.  73,  t!  25  .  le  préaiubui*?  de  U  gro»s«  d'un 
compte  'art.  75,  S  33\  la  requête  alin  de  se  faire  autoriser  k  com- 
pulser un  acte  'art.  75,  S  39',  In  -  "  -i  réponse  aux  produc- 
tions de  nouvelles  pièces  dans  ■  'is  par  écrit  (art.  103, 
C.  proc.  CIV.,  et  73,  1"  Décr.  !■                 ":  . 

235.  —  Ouanl  aux  requêtes  >u  np-nse,  l'art.  75,  S  47,  dé- 
cide, d'une  façon  générale,  que  ■■  le  nombre  des  n'iles  de  requêtes 
en  réponse,  ne  pourra  jamais  excéder  celui  '■-•>  •^-  'i  requête 
en  deman'le  «  ;  et  cet  article  fait  lui-ménj  n  ae  ce 
principe  dans  son  §  4,  4  la  requête  en  ré(,o  ••  qui,  en 
défense,  tend  à  ce  que  l'étranger  demandeur  suil  U-nu  de  fournir 
caution. 

236.  --  .\  prendre  à  la  lellre  ce  ^  47  de  l'art.  75,  il  semble 
bien  i\\ï\\  pose  une  règle  absolue,  afiplicabl-  à  toutes  les  r.  quê- 
tes en  réponse.  In  certain  nombre  d'auteurs  décider;'  --Tundanl 
qu'il  faut  la  restreindre  aux  cas  où  le  tarif  a  lix'-  les 
n'iles  en  défense;  qu'en    dehors  de  ces  cas,  les  r                       ré- 
ponse ne  sont  pas  astreintes  à  n'avoir  pas  plus  de  ;      ..  ■,..    ...  .les 

en  défense.  —  (^hauveau  et  <iodi>lTre,  n.  !>08:  Bonaes<eur,  p. 
134;  Boucher  d'.-\rgis,  v"  Défenses,  n.  2,  p.  l^V 

237.  —  Kn  dehors  des  cas  ainsi  ••  us  par  le 
tarif,  le  magistrat  taxateur  a  toute  Ini                                -- si  l'acte 

conlienl  ou   non  des  inutilités.  La  \" a  pu  que 

s'en  rapporter  a  son  examen  consciencieux;  c'est  a  lui  a  re- 
trancher les  répétitions  et  les  choses  qui  n»*  snnt  \\  qti<»  pour 
grossir  le  nombre  des  n'iles  de  la  re(|uête, .;  i.re 

(le  rùies  suivant  ijue  le  parait  comporter    ■  re. 

—  Boucher  d".\rgis,  v'  /»('/"eri.s«,  p.  19l;t;:..i_ :^.re, 

n.  1)08;  Kousseau  et  Laisnev,  v"  Contlustuns,  n.  Ili;  BoilArd 
el  Colmet-Daage,  t.    I,  n.   164;  fiarsonnet,  t.  2.  §  25t»,  p.  251. 

—  \  noter  d'ailleurs  que,  dans  les  instructions  pir  écrit,  les 
grosses  et  les  copies  de  toutes  les  reijuéles  di)ivenl  (inrler  la 
déclaration  du  nombre  de  rôles  dont  elles  sont  composées,  à 
peine  de  rejet  de  la  taxe  (arl.  "4,  I"  Décr.  16  févr.  I807i  :  sem- 
lilable  disposition  se  retrouve  dan"  l'art  l'*4.  ''.  nfx*.  eir.,  au 
litre  des  ilrlilirri's  el  in^itrurlinu'  i  '  It- 
reroiit,  au  bas  des  originaux  ■  re- 

(luéles  el  écritures,  le  nombre  ■!  .    ,  ucê 

"ians  l'acte  de  proiluit,  à  peine  de  rejel  lors  de  la  taxe.  » 

238.  —  B.  Actes  dont  il  est  délivre  lU-  trop  n<>m''r>>(«<'<  ffpiet. 
-  (l'est  ainsi  ipi'il  faudrait  dé.  I  ,        '      '     -  \-X\. 

vrées  a  toutes  les  parties  en  eau  -ni 

réunies  pour  n'élire  qu'un  seul    i  .        ,  lA- 

claré  vouloir  qu'il  ne  leur  fiU  fait  qu'une  seule  siguiticalron.  — 
\'.  snpni,  v*  Ctipie  île  pii'rfs^  n.  10. 

23!).    -  Ce  serait  aussi  faire  un  n        '     .  'x'te 

sik'nilier  le  même  acte,  loul  .'i  la  f.>is    ^  ni- 

cile  réel,  quoiqiip  les  parties  eussent    :  v  't- 

judiciaire,  qu'elles  entendaient  recevoir,  «u  •loutu  tie  par  elle* 
élu,  toutes  les  signilications  à  faire  dans  le  cours  du  proc^.<i.  — 
Cass..  2  févr.  1820,  Marlm,  S.  el  P.  chr.j  —  Houeo.  H  W»r. 
is:i'.i,  Hoy,  [S.  39.2.190,  P.  41.1.292' 

2^0.  --  ><ei  ii-r.'  !<::  ileuienl  faire  des  trais  frustaloires  que 
de  signiller  <l  ms  non  seulement  aux  parties  qui  n'ont 

point  des  inl'  >,  mais  a  celles  qui  ool,  au  ri>iilraire, 

le  même  inten-i     I.  .m- 

lire  d'auteurs  suivit:  <«« 

à  lous  les  avoué»  •■  -wm 

aienl  le  même  intérêt.  ~  U<>ui>M4u  et  Laïau^y,  «  '  i'^^Mt^ttMMU. 
n.  117;  Boiiiiei<ii'ur,  p.  134. 

241.        I-   ■  1-.  •'       -"     '- ■  '  '^■" Mrer 

comme  friisti  mé 

en  aul.inl  d>'  i   |« 

même  iiilérêl  il  i)u  ..  —  l\i. 

tiers.  2?  juill.  IHt.' 

212.    -    Maiii  •■'  -tue. 

i-'Miiuii'  conforme  .  l  r|. 

l2.lutitr.Mi  il.-  !'.  r»- 

-'  .  'ter 

<id 

naulé  des  prorurvur*  au  l'arlemenl  de  Pans  du  tê  nor.  Itt9.1; 

4^ 
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3"  enfin  à  Fart.  24,  titre  î,  part.  2,  du  règlement  de  la  procédure 
du  conseil  du  28  juin  1738,  règlement  rendu  applicable  à  la  Cour 
de  cassation  par  la  loi  du  2  brum.  an  IV  et  qui  porte  que  «  les 
requêtes,  pièces  et  mémoires  ne  pourront  être  signifiés,  dans 
les  instances  où  il  y  aura  plusieurs  parties,  qu'à  celles  qui  ont 
un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  la 
signification  sera  faite,  et  non  à  celles  qui  n'auront  pas  le  même 
intérêt  que  ladite  partie,  ce  qui  sera  observé  à  peine  de  nullité  ». 
—  Orléans,  IG  juin  1821,  X...,  [S.  44.2.124,  ad  notam]  —  Li- 
moges, 7  déc.  1843,  S...,  [S.  44.2.124,  P.  44.1.742]  — Sic,  Bou- 
cher d'Argis,  V  Défenses,  p.  191. 

243.  —  Dès  lors  qu'ils  ont  déclaré  les  frais  fruslratoires, 
c'est  une  obligation  pour  les  juges  que  de  les  laisser,  dans  tous 
les  cas,  et  sans  distinction,  à  la  charge  de  l'officier  ministériel 
qui  les  a  faits.  Le  contraire  a  cependant  été  soutenu,  et  on  a 
prétendu  que,  même  à  cet  égard,  les  tribunaux  devaient  avoir 
un  souverain  pouvoir  d'appréciation,  sous  prétexte  qu'il  s'agis- 
sait là  de  condamnation  d'une  nature  disciplinaire.  —  Cass.,  28 
févr.  1855,  Maria,  [S.  56.1.452,  P.  56.2.175,  D.  55.1.460] 

244.  —  Mais  celte  opinion  nous  semble  devoir  être  repous- 
sée comme  contraire  au  texte  si  net  de  l'art.  1031  ;  ainsi  que 
nous  l'avons  fait  remarquer  pour  les  actes  nuls,  c'est  seulement 
au  point  de  vue  des  dommages-intérêts  et  des  peines  discipli- 
naires à  prononcer  que  cet  art.  1031  accorde  aux  magistrats  un 
pouvoir  difcrélionnaire;  mais  quant  aux  frais  mêmes  des  actes 
incriminés,  il  lui  fait  une  obligation  impérative  de  les  laisser  au 
compte  de  l'officier  ministériel  qui  les  a  accomplis. 

245.  —  Il  importe  peu  que  cet  officier  ministériel  se  soit 
trompé  de  bonne  foi  sur  leur  utilité.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art. 
1999,  G.  civ.,  portant  que  le  mandant  ne  peut  se  dispenser  de 
rembourser  ses  frais  au  mandataire,  s'il  n'y  a  aucune  faute  im- 
putable à  ce  dernier  ni  faire  réduire  le  montant  de  ces  frais, 
sous  prétexte  qu'ils  pouvaient  être  moindres.  —  Cass.,  26  déc. 
1837,  Callaud,  [S.  38.1.556,  P.  38.1.483] 

246.  —  Décidé  également  que,  si,  en  matière  de  frais  frus- 
lratoires, l'erreur  ou  la  faute  commise  par  un  officier  ministériel 
peuvent  ne  pas  entraîner  sa  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  ou  à  une  peine  disciplinaire,  les  actes  qu'il  a  fait  fruslra- 
toirement  ne  sauraient  fonder  une  répétition  que  ne  justifient  ni 
la  loi,  ni  le  tarif,  qui  sont  les  seuls  titres  dont  il  ait  droit  de  se  pré- 
valoir ;  et  que  dès  que  ces  actes  sont  reconnus  être  frustraloires, 
ils  doivent  nécessairement,  par  application  des  termes  impératifs 
de  l'art.  1031,  être  laissés  à  la  charge  de  celui  qui  les  a  faits, 
quand  même  il  se  serait  trompé  de  bonne  foi  en  les  accomplis- 
sant. —  Cass.,  10  nov.  1858,  Boursault,  [S.  59.1.686,  P.  59.502, 
D.  58.1.4631 

247.  —  Jugé  cependant  qu'il  suffit  qu'il  y  ait  controverse  sur 
la  question  de  savoir  si  tel  acte  était,  on  non,  autorisé  par  la 
loi,  pour  que  l'avoué  ne  puisse  encourir  le  reproche  de  l'avoir 
fait  faire,  et  pour  qu'en  conséquence,  on  le  lui  passe  en  taxe.  — 
Orléans,  19  juin  1855,  Julienne,  \S.  55.2.775,  P.  55.2.252,  D. 
56.2.120] 

248.  —  Il  importe  peu  également,  en  principe,  du  moment 
que  des  frais  sont  reconnus  frustraloires  que  ces  frais  n'aient 
été  faits  par  l'avoué  qu'à  la  sollicitation  du  client  (V.  supra,  n,  168 
et  169;.  Dès  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'une  instance  inutile  a 
été  engagée,  même  à  la  prière  et  sur  l'instance  de  la  partie,  les 
frais  qu'elle  a  nécessités  ne  sauraient  être  réclamés  par  l'avoué 
qui  aurait  dû  éclairer  son  client  sur  les  inconvénients  que  pré- 
sentait ce  mode  de  procéder,  et  lui  refuser  absolument  son  con- 
cours. —  Bordeaux.  22  août  1871,  Trimoulet,  [S.  71.2.273,  P. 
71.858,  D.  72.2.214'  —  Sic,  Dutruc,  Manuel  de  la  responsabilité 
et  de  lu  discipline  des  officiers  ministériels,  n.  23. 

249.  —  Jugé,  cependant,  que  l'arrêt  qui,  dans  une  instance 
en  partage  de  succession,  a  mis  des  frais,  comme  frustraloires, 
à  la  charge  de  l'avoué,  a  pu  néanmoins  réserver  à  cet  avoué  son 
recours  contre  ceux  des  héritiers  qui  auraient  donné  le  mandat 
de  faire  ces  frais.  —  Cass.,  19  août  1835,  Vast,  [S.  35.1.592,  P. 
chr.] 

3''  Acte»  qui  ont  donné  lieu  à  une  condamnation  à  l'amende. 

250.  —  Les  actes  dont  il  s'agit  ici  ne  sont  ni  nuls  ni  frus- 
lratoires; néanmoins,  à  raison  d'une  omission  ou  d'une  con- 
travention commise  par  l'officier  ministériel,  ils  donnent  lieu  à 
une  condamnation  à  l'amende  (art.  1030)  contre  ce  dernier  : 
l'art.  lO.'îl  déclare  que  ces  actes  doivent  rester  à  la  charge  de 


l'officier  ministériel.  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  critiquer 
cette  disposition  de  la  loi.  En  effet,  dit  M.  Garsonnet  (t.  2,  n. 
200,  p.  34,  note  22),  «  l'article  qui  ne  donne  lieu  qu'à  une  con- 
damnation d'amende  est  valable  si  la  loi  ne  l'a  pas  déclaré  nul; 
il  n'est  pas  frustratoire  si  le  juge  n'a  pas  cru  devoir  le  rejeter 
de  la  taxe;  dès  lors,  l'amende  encourue  par  l'officier  ministériel 
qui  l'a  fait,  n'est-elle  pas  une  punition  suffisante  de  l'irrégula- 
rité qu'il  a  commise  »?  —  V.  dans  ce  même  sens,  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1214. 

§  2.  Le  coût  de  chacun  des  actes  doit  avoir  été  établi 
conformément  à  la  loi. 

251.  —  Toujours  aux  termes  de  l'art.  1999,  le  mandataire  a 
droit  au  remboursement  :  1°  des  avances  et  frais  qu'il  a  faits  pour 
l'exécution  du  mandai;  2°  des  salaires  qui  ont  été  promis.  Ces 
deux  règles  sont-elles  applicables  en  matière  de  frais  et  dépens? 
Une  distinction  s'impose  entre  elles,  c'est-à-dire  selon  que  la 
somme  réclamée  parle  mandataire  de  justice  est  un  déboursé  ou 
un  salaire. 

252.  —  C'est  à  raison  de  celte  distinction  qu'il  est  Imposé  à 
certains  officiers  ministériels  l'obligation  de  séparer,  dans  leurs 
états  de  frais,  les  déboursés  des  émoluments.  Ainsi  le  décident 
notamment  l'art.  2,  Ord.  17  juill.  1825,  pour  les  greffiers  de  paix, 
l'art.  9,  Décr.  24  mai  1854,  pour  les  greffiers  des  cours  et  tribu- 
naux, l'art.  15,  Décr.  18  juin  1880,  pour  les  greffiers  du  tribunal 
de  commerce  :  «  les  déboursés  et  les  émoluments  sont  inscrits 
dans  des  colonnes  séparées  ».  La  même  obligation  résulte  pour 
les  avoués  du  deuxième  décret  du  16  févr.  1807  :  :<  chaque  ar- 
ticle sera  divisé  en  deux  parties;  la  première  comprendra  les 
déboursés  y  compris  le  salaire  des  huissiers,  et  la  seconde,  l'é- 
molument net  de  l'avoué;  en  conséquence,  les  états  seront  formés 
sur  deux  colonnes,  l'une  des  déboursés,  l'autre  de  l'émolument 
de  l'avoué.  » 

1°  Déboursés. 

253.  —  En  principe,  le  droit  commun  régit  les  déboursés; 
c'est  ce  que  dit  notamment  l'art.  151,  g  3,  1"''  Décr.  16  févr. 
1807,  dont  nous  aurons  à  faire  à  maintes  reprises  l'application  : 
«  le  tarif  ne  comprend  que  l'émolument  net  des  avoués  et  autres 
officiers;  les  déboursés  seront  payés  en  outre  ».  Le  juge  taxa- 
teur  a  donc  le  devoir  de  passer  en  taxe  les  sommes  réclamées 
par  les  officiers  ministériels  à  titre  de  déboursés,  si  d'ailleurs, 
bien  entendu,  il  lui  en  est  fait  une  justification  suffisante  : 
«  outre  les  fixations  ci-dessous,  seront  alloués  les  simples  dé- 
boursés justifiés  par  pièces  régulières  »  (art.  19,  Ord.  10  oct. 
1841). 

254.  —  Cependant,  à  ce  point  de  vue  même,  une  sous-dis- 
tinction doit  être  faite  parmi  les  déboursés  eux-mêmes,  selon 
que  ces  déboursés  consistent,  ou  non,  en  droits  du  Trésor;  sous- 
distinction  qui,  depuis  la  loi  du  26  janv.  1892,  doit  même  se  ré- 
véler, au  moins  pour  les  frais  de  certains  officiers  ministériels, 
parla  seule  disposition  de  leurs  états  de  frais;  car  l'art.  21  de  cette 
loi  porte  que  :  «  les  états  de  frais  dressés  par  les  avoués,  huis- 
siers, notaires  commis  devront  l'aire  ressortir  distinctement,  dans 
une  colonne  spéciale  et  pour  chaque  débours  (et  ce,  sous  peine 
d'une  amende  de  10  fr.  par  contravention),  le  montant  des  droits 
de  toute  nature  payés  au  Trésor  ».  De  telle  sorte  que,  si  l'on 
combine  cette  exigence  nouvelle  de  la  loi  du  26  janv.  1892  avec 
celle  du  deuxième  décret  du  16  févr.  1807  isuprà,  n.  252),  on 
arrive  à  celte  conclusion  qu'en  ce  qui  concerne  les  avoués  tout 
au  moins,  les  états  de  frais  doivent  être  divisés  en  trois  colonnes  : 
première  colonne,  droits  perçus  au  Trésor;  deuxième  colonne, 
autres  déboursés;  troisième  colonne,  émoluments. 

255.  —  I.  Déboursés  autres  que  les  droits  du  Trésor.  —  Il 
dépend  du  juge  taxateur  d'apprécier  les  justifications  qui  lui  en 
sont  fournies  et  d'en  fixer  le  montant  e.c  xquo  et  bono;  il  a  un 
pouvoir  souverain  à  cet  égard,  sauf,  bien  entendu,  le  recours 
toujours  possible  devant  le  tribunal  par  voie  d'opposition  à  taxe. 

256.  —  II.  Droits  du  Trésor.  —  Le  taxateur  n'a,  au  con- 
traire, aucun  pouvoir  d'appréciation  en  ce  qui  concerne  les  droits 
payés  au  Trésor.  Son  rôle  se  borne  à  vérifier  si  les  sommes  ré- 
clamées à  ce  titre  par  l'officier  ministériel  ont  été  effectivement 
versées  par  lui.  Celte  vérification  faite,  il  ne  peut  qu'en  passer 
purement  et  simplement  le  montant  en  taxe,  sans  avoir  le  droit 
de  le  modifier,  quand  même  il  y  aurait  eu  trop  perçu.  Les  parties 
doivent  le  remboursement  intégral  des  droits  payés  au  Trésor 
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par  les  officiers  minislf^riels  nui  les  ont  ili'boursés  t-n  leur  acquil,   i 
sauf  il  files,  si  elles  jUKenl  la  perception  inilij<-,  ii  se  pourvoir  1 
<Ti  restitution  contre  le  Trésor  dans  les  foriurs  et  délais  prescrits 
parles  lois  spf^ciales.  —  Orléans,  19  juin  1835,  Julienne,  [S.  55. 
2.1",,  !'.  3.-;.2.2ll2,  U.  :;6.2.l20j 

257.  -  Hien,  :iu  surplus,  n  est  plus  aisé,  tout  au  moins  au- 
jourd'hui, que  rie  savoir  si  la  somme  intliquée  par  l 'officier  mi- 
nislérid,  dans  son  étal  à  titre  de  droits  du  Tn-sor,  est  bien  celle 
ou  non  (|u'il  a  pavée;  le  léj^islaleur  a  donné  aux  ma^'istrats  taxa- 
leurs  les  moyens  de  vérification  les  plus  faciles.  U"une  part,  en 
effet,  l'obligation  imfiosée  par  l'art.  21,  L.  2ft  janv.  18'J2,  aux 
avoués,  huissiers,  notaires  commis,  de  mettre,  dans  une  colonne 
distincte,  le  montant  des  droits  [»er(;us  par  le  Trésor  (V.  suprà, 
n.  2.'i4;,  «n  même  temps  qu'elle  permet  de  constater  immédiate- 
ment la  proportion  de  ces  droits  par  rapport  a  rf-nscmblc  de 
l'état,  se  trouve  avoir  aussi  pour -résultat  de  faciliter  singuliè- 
rement la  tâche  du  laxaleur,  en  lui  évitant  de  l'aire  des  décomptes 
qui  étaient  parfois  assez  compTupiés. 

2r>8.  —  D'autre  (larl,  un  simple  cou[i  d'iiril  jeté  sur  l'acte  à 
taxer  permet  de  constater  immédiatement  le  montant  des  droits 
per<;us  par  le  Trésor  sur  cet  acte.  Kn  elTet,  s'agil-il  de  droits 
d'enreijisln vient,  l'acte  enregistré  doit  être  revêtu  par  le  rece- 
veur d'une  insertion  qui  en  contient  le  chiffre  (art.  37,  L.  22 
frim.  an  VII).  Il  suffit  donc  de  consulter  celte  mention  pour 
connailre  le  coùi  de  l'enregislrenienl  de  l'acte  à  taxer. 

250.  —  De  même  en  ce  qui  concerne  les  tlroits  de  t/ri' ffi- i\&ns 
les  cas  ou  il  en  est  encore  pergu  ;  ils  doivent  être  alloués,  dans 
la  laxe  des  dépens,  sur  les  quittances  de  l'enregistrement  mises 
au  bas  des  expédition»,  et  sur  celles,  données  par  les  greffiers, 
de  l'iicriuit  des  droits  de  mise  au  rôle  et  de  rédaction  (L.  21  vent, 
an  \'ll,  art.  2i).  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  droits 
d'liyi)oiheque. 

2(>0.  —  Ouant  aux  droits  de  timbre,  sans  doute  il  a  toujours 
été  aisé  de  connaître  le  montant  de  ceux  dépensés  par  les  origi- 
naux, puisque  les  originaux  restent  entre  les  mains  de  ceux  qui 
font  la  procédure  et  que  chaque  feuille  porte  un  timbre  en  indi- 
(|uant  le  coût. 

261.  — -  Mais  il  y  avait,  au  contraire,  difficulté  autrefois  à 
l'égard  des  copies,  car  ces  copies  étant  remises  aux  adversaires, 
ceux  (jui  les  avaient  signifiées  pour  le  compte  d'une  |iartie,  ne 
pouvaient  plus  justifier  à  celle-ci  du  noaibre  des  feuilles  (]u'ils  y 
avaient  employées  ;  alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien,  on  les 
croyait  sur  parole,  et  on  risfiuait  de  leur  donner  trop  s'ils  ré- 
clamaient plus  (|u  ils  n'avaient  réellement  déboursé;  ou  bien  le 
magistrat  laxaleur  réduisait  leur  demande,  et  c'étaient  eux  ijui 
pouvaient,  dans  ce  cas,  se  trouver  en  perle;  en  un  mol,  c'était 
le  régime  de  l'arbitraire.  La  loi  du  i'J  dëc.  1873  est  venue  re- 
médier à  ces  inconvénients;  elle  décide,  en  effet,  que  le  droit 
de  timbre  des  copies  doit  être  acquitté  au  moyen  de  timbres 
mobiles  apposés  sur  l'original  de  l'explipil;  les  officiers  ministé- 
riels no  peuvent  reclamer,  et  il  ne  peut  leur  être  alloui-  en  laxe, 
à  litre  de  reiiiboiirsemenl  du  droit  ilo  timbre  des  copies,  aucune 
somme  excédant  la  valeur  des  timbres  mobiles  ainsi  apposés 
(art.  i).  l'.ii  outre,  les  huissiers  sont  tenus  ,arl.  Il),  et  ce,  à  peine 
ne  5(1  fr.  d'amende  (ait.  l>},  d'indiquer  dislinelement,  au  bas  c|e 
l'original  et  des  copies  de  chaque  l'xploit  :  1»  le  nombre  des 
feuilles  de  papier  spécial  employées  tant  pour  les  copies  île  l'ori- 
ginal que  pour  les  copies  d<>  |>ieces  signifiées;  2"  le  montant  des 
(Iruits  lie  timbre  dus  t\  raison  de  la  dimension  de  ces  feuilles. 
.\ujounriiiii  donc,  dit  M.  Deglos  (Aoincuiix  tnliliaiu  dr  lnj-f, 
n.  iU,  p.  I.'i,,  il  y  a  un  moyen  facile  de  savoir  le  coiU  du  papier 
timbre  employé  loui  les  copie»  ;  c'est  de  calculer  la  valeur 
(les  timbres  mobiles  apoosés  sur  l'original  ou  plus  simplement 
encore  de  se  reporter  lï  la  mentmn  mise  par  l'huissier  au  bas  <le 
cet  uriuinul;  quand  il  n'y  u  pus  concordance  t'iitru  lu  valeur 
indiuuee  par  cette  mention  et  celle  des  timbres  mobiles  apposés 
sur  ['original,  c'est  cette  dernière  seule  que  le  juge  doit  passer 
en  laxe  aux  termes  de  l'arl,  4,  précité,  de  lu  loi  du  20  déc. 
1873. 

2Ut2.  —  De  même,  quand  il  s'agit  d'actes  qui  se  font  non  pus 
isuMmenl  chacun  sur  une  fouille  de  timbre  spéciale,  mais  sur 
une  même  femlle,  cummune  II  tous,  comment  évaluer  le  timbre 
alférenl  à  chacun  d'eux  .'  \.o  législateur  o  di^  faire  lui-même 
cette  évaluation,  l'.'est  ainsi  que,  s'auissDnt  du  registre  tenu  en 
exécution  de  lart.  170,  C.  comin,,  le  décret  du  24  nov.  IH7I, 
itrl.  4,  déclare  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  aux  huiaicit,  coiuoia  rem- 
boursement du  papier  timbré,  s«voir  : 


1  '  l'our  protêt  simple  et  intervention 0'40* 

2  ■  l'our  protêt  de  perquisition 0  60 

2(ifl.  —  Quant  aux  i/r'-ffifn,  li  leur  est  alloué,  ëgaiemeot  k 

litre  de  remhoiirsemeni  du  papier  timbré,  «avoir  : 
a)  Aux  grefli.jrs  de  justice  de  paix   Decr.  24  nov.  1871,  art.  3;  : 
t"  l'our  chaque  jugement  porté  sur  une  feuille  d'audience, 

ceux  de  simple  remise  exceptés «'80' 

2"  Pour  chaque  jugement  de  remise 0  25 

3°  l'our  procès-verbal  de  conciliation  inscrit  sur 

un  registre  timbré 0  60 

4"  Pour  le   procès-verbal   sommaire   constatant 

que  les  parties  n'ont  pas  été  conciliées i)  30 

■'}•>  Pour  chaque  mention  sur  un  registre  timbra.     0  25 
lij  Aux  greffiers  des  cours  d'appel  et  aux  greffiers  des  tribu* 
naux  civils  de  première  instance  |  Décr.  24  nov.  1871,  art.  1>  en 
matière  civile  : 

1°  Pour  chaque  arréi  au  jugement  rendu  à  la  requête  des 

parties,  ceux  de  sim(ile  remise  exceptés i'iff 

2°  Pourchaque  acte  porté  sur  un  registre  timbré.     0  60 
3°  Pour  chaque  mention  portée  sur  un  registre 

timbré 0  2'i 

rj  Aux  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  aux  greffiers 
des  tribunaux  civils  qui  exercent  la  juridiction  commerciale  .  Décr. 
18  juin  1H8(),  art.  12  el  13,  j  2/  : 

1°  Pour  chaque  jugement  porté  sur  ces  feuilles  d'audience, 

ceux  de  simple  remise  exceptés 0*  80* 

2"  Pour  chaque  acte  porté  sur  un  registre  timbré.     0  60 
3"  Pour  chaque  mention  portée  sur  un  registre 

timbré 0  2."» 

2(i4.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  observer,  en  ce  qui  concerne 
l'allocation  des  droits  qui  viennent  d'être  indiqués,  que  le  juge- 
ment qui,  afirès  le  posé  des  qualités,  continue  la  cause  à  un  jour 
déterminé  ou  pour  venir  à  son  rang,  n'est  qu'un  simple  juge- 
nieiil  de  remise;  or  cela  est  si  vrai  qu'il  n'est  pas  inscrit  sur  le 
répertoire;  il  ne  donne  donc  pas  lieu  au  remboursement  du 
timbre.  —  Dulruc,  Hiill.  </»•  la  taxe,  i"  ann.,  p.  32. 

265.  —  Il  n'est  i\\\  au  grellier,  pour  remboursement  du  pa- 
pier timbré  de  la  mention  sommaire,  <iir  le  registre»  «pécial  des 
oppositions  aux  jugements  par''  '  urd'hui 
(I  rr.  2:.,  et  non  pas  0  fr.  4<»  (.i  l'au,  18 
juill.  18130,  snusCass.,  24  févr.  1^  -  ',  P.  63. 
231,  D.  63.1..^>7j 

266.  —  Les  jugements  de  radiation  de  causes  donnent  lieu, 
au  profil  des  gn^fliers  des  tribunaux    !■  ' 

lion  de  <l  fr.  SO  ;\  titre  de  rembonrseni. 

2l»juill.  I88(t'.        Mesanijon,  17  juill.  1^   -  . ', 

P.  N3.I.8I'.>,  D.  83.2.18] 

267. -'.... Mais  non  à  celle  de  Ofr.  25  à  titre  de  remboursement 
de  papier  timbré  pour  mention  sur  le  répertoire.  —  Cass.,  26 
oct.  1883,  Uilloi,  S.  Kfi.l.lSv,  P.  86.1.243,  D.  86.1.336:  —  Be- 
sam.oii,  I7juill.  l.>i.S2,  précité. 

26N.  —  ijuant  aux  jugements  de  •  ■;- 

lio'i  est  controversée.  Jugé  que  les  ^  le 

commerce  n'ont  pas  le  droit  de  |  •  -  n- 

boursement   de    papier  liinl're    ,  !e 

remise  de   cause  sur  les  fi-uilh-  •  l. 

18N3.  précité. 

260.  —  Ju^é,  dans  le  même  sens,  mais  pour  des  motifs  dif- 
férent», que  SI  les  remises  de  cm  -  ''  '• -!,-•» 

tribunaux  de  coinmerci«,  ne  cou-  <'ê 

d'ordre  intérieur,  et  si.  en  t"u~  'ej 

aux  jugement»,  au  point  >l  p- 

lion  sur  les  feuilles  d'an  :  m 

texte  spécial,  '  .    :ii  le 

droit  de  p«<rc.  '  j'ui,  21 

avr.  {XX(>,  iii 

27U.  hi  iUlc,   .iu  ,.>uli.4;re,    .|..  >e 

de  cause  doiveni  être  |M)rtés  sur  les  '  (iie 

ch.iciiii  d'eux     ' ■  '■   ••    "  '■    •    -  'es 

trilxinaux  de  .le 

papier  tiinbri  i  ^^  >  «m 

Angers,  7  mars  l:»<>2,  Uger,    P.  ùa.iOil4.  D.  û.:.2.i:2, 

V  S»l»irti.  k»m»r»>rtt  H  tmatnmmh 

I       27  I.  —  I.  (i''MruliHf$.  —  Il  y  •  de  ce  chef,  en  «t  qui  concerne 
I  les  frai»  failapar  une  personne  (KHir  U  compte  d'une  autre,  une 
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double  dérogation  aux  règles  du  mandat.  Ces  règles,  telles  qu'elles 
résultent  de  l'art.  1909  précité,  sont,  en  effet  les  suivantes  : 
11'  les  deux  parties  contractantes,  mandant  et  mandataire,  ont 
le  droit  de  fixer  à  l'avance  quelle  sera  la  rémunération  des  man- 
dataires; et  cette  convention  est  obligatoire  pour  chacun  d'eux 
sous  réserve,  bien  entendu,  des  causes  générales  de  nullité  des 
contrats;  la  jurisprudence  réserve,  loutelbis,  aux  tribunaux,  le 
droit  de  réduire  le  salaire  stipulé  dans  les  cas  où  il  leur  paraît 
excessif  (V.  iuprà,  v"  Agent  d'affaires,  n.  129,  et  infrà,  V 
Man'ial);  2'J  à  défaut  de  convention  entre  les  parties,  la  rému- 
nération du  mandataire  est  fixée  par  le  tribunal  ex  sequo  et  bono, 
à  raison  des  circonstances. 

272.  —  Tel  est  le  droit  commun.  Mais,  en  matière  de  frais, 
abstraction  faite  des  honoraires  proprement  dits,  il  en  est  tout 
autrement.  D'une  part,  toute  convention  qui  tendrait  (à  faire 
allouer  aux  mandataires  de  justice,  à  raison  d'actes  de  pro- 
cédure, des  droits  plus  forts  que  ceux  fixés  par  la  loi,  serait 
nulle  et  non  avenue  (V.  f^uprà,  n.  H9);  d'autre  part,  ce  n'est 
pas  aux  magistrats  qu'il  appartient  d'apprécier  quelle  doit  être, 
pour  chaque  acte  de  procédure,  les  sommes  dont  le  manda- 
taire a  le  droit  d'exiger  le  remboursement.  C'est  le  pouvoir 
législatif  ou,  tout  au  moins,  le  pouvoir  réglementaire  qui  a  fixé 
celte  somme  a  priori,  d'une  façon  générale,  et  les  magistrats  ne 
font,  en  définitive,  qu'appliquer  à  chaque  cas  particulier  les 
principes  ainsi  établis  en  thèse  par  les  lois  et  règlements.  A  cela 
se  borne  le  rôle  du  magistrat  taxateur  :  il  n'a  pas,  sauf  excep- 
tion, à  apprécier  ex  E'quo  cl  bono  quelle  somme  il  est  juste  d'al- 
louer au  mandataire  de  justice,  suivant  les  circonstances.  La 
loi  l'a,  par  avance,  déterminé  ;  il  ne  peut,  lui,  que  vérifier  si  c'est 
bien  cette  somme  que  le  réclamant  a  portée  dans  son  état.  Il 
s'agit  donc  uniquement,  en  principe,  d'une  mission  de  contrôle 
et  de  vérification.  Son  pouvoir  se  limite  à  réduire  les  droits  dus 
sur  chaque  acte  au  taux  fixé  par  les  règlements  et  ordonnances 
qui  portent  tarif  des  frais. 

273.  —  Or,  si  on  laisse  de  côté  ce  qui  concerne  les  commis- 
saires-priseurs,  dont  il  a  été  parlé  ailleurs  (V.  suprà,  v"  Com- 
missaire-priseur,  n  334  et  s.)  et  les  notaires,  pour  lesquels,  en 
exécution  de  la  loi  du  24  juin  1896,  un  nouveau  tarif  est  en  pré- 
paration fV.  infrà,  v"  ?ioiaire),  on  peut  constater  aisément  que, 
sauf  des  exceptions  assez  peu  nombreuses,  notamment  quant 
aux  magistrats  (V.  infrà,  n.  286  et  s.),  ces  divers  règlements  et 
ordonnances  peuvent  se  diviser  en  trois  groupes  :  1"  décrets  qui 
règlent  les  droits  des  grelfiers  près  les  cours  et  tribunaux;  2° 
décrets  promulgués  le  16  févr.  1807;  3"  ordonnance  du  10  oct. 
1841  et  loi  du  23  oct.  1884. 

274.  —  A.  Décrets  réglant  les  droits  des  greffiers  prés  les 
cours  et  tribunaux.  —  On  en  trouvera  l'indication  aux  n.  314 
et  s.  Ce  qu'il  suffit  d'en  dire  ici,  c'est  que  le  tarif,  pour  eux 
édicté,  est  uniforme  pour  toute  la  France.  Il  n'y  a  pas,  quant 
aux  greffiers  des  cours  et  tribunaux,  à  faire  de  différences 
entre  eux  suivant  la  résidence;  leurs  salaires,  remises  ou  émo- 
luments sont  les  mêmes  partout. 

275.  —  B.  Décrets  du  16  févr.  1807.  —  Ces  trois  décrets, 
surtout  le  premier  et  le  deuxième,  constituent  à  vrai  dire,  par 
l'étendue  de  leurs  dispositions,  le  Code  des  frais  et  dépens  en 
matière  civile;  c'est  eux  en  effet  qui  (sauf  en  ce  qui  concerne  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles  depuis  l'ordonnance  du  10  oct. 
1841;  fixent  les  droits  des  huissiers,  des  avoués  de  première 
instance,  des  avoués  près  la  cour  d'appel,  des  greffiers  de  paix, 
des  experts,  des  témoins,  des  dépositaires,  des  gardiens  de 
saisie  et  de  scellés,  etc. 

276.  —  Mais,  sauf  quelques  exceptions,  ils  présentent,  si 
on  les  compare  aux  décrets  concernant  les  greffiers  des  cours 
et  tribunaux,  celle  différence  que  les  émoluments  par  eux  alloués 
ne  sont  point,  comme  ceux  de  ces  derniers,  uniformes  pour 
tout  le  territoire,  mais  qu'ils  varient,  au  contraire,  suivant  la 
résidence  des  ayants- droit.  De  leur  combinaison,  il  résulte,  on 
effet  (hormis  peut-être  en  ce  qui  concerne  les  Irais  de  taxes 
réglés  par  le  deuxième  décret,  V.  à  cet  égard,  infrà,  n.  '6Si.  — 
V.  aussi  pour  les  experts,  n.  1303;,  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer, 
suivant  les  cas,  deux,  trois  et  même  quatre  classes  de  résidence. 

277.  —  a)  Frais  faits  devant  la  cour.  —  Avoués  à  la  cour 
et  huissiers  audienciers  :  1"  Paris  (1'"'  décret),  Lyon,  Bordeaux, 
Ilouen  (3'-  décret;,  Toulouse  (Décr.  30  avr.  1862);  2»  autres 
villes  si'fgcs  de  cour  d'appel  :  il  n'est  accordé  qiKs  les  sommes 
allouées  a  Paris  réduites  d'un  dixième  :  par  exemple,  2  fr.  70 
au  lieu  de  3  IV.  —  b)  Frais  faits  devant  le  tribunal.  —  Avoués 


de  première  instance,  huissiers  audienciers  :  1»  Paris  (l'"'  décret) 
Lyon,  Bordeaux,  Rouen  3=  décret),  Marseille  (Décr.  18  juin 
1836),  Toulouse  (Décr.  30  avr.  1862),  Lille  et  Mantes  (Décr.  13 
déc.  1862);  2"  villes  oi!i  siège  une  cour  d'appel  ou  dont  la  popu- 
lation excède  30,000  âmes;  il  est  alloué  les  mêmes  droits  qu'à 
Paris  moins  un  dixième  :  par  exemple  2  fr.  70  au  lieu  de  3  fr. 
(2°  décret);  3°  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  : 
en  général  le  quart  en  moins  :  par  exemple,  2  fr.  25  au  lieu  de 
3  fr.  —  c)  Frais  faits  ailleurs  que  devant  les  cours  et  tribunaux. 
—  Greffiers  de  justice  de  paix,  huissiers  :  1»  Paris  (1"  décret), 
Lvon,  Bordeaux,  Rouen  (3"  décret),  Marseille  (Décr.  12  juin 
1836),  Toulouse  (Décr.  30  avr.  1862),  Lille  et  Nantes  (Décr.  13 
déc.  1862);  2"  villes  où  siège  une  cour  d'appel  ou  dont  la  po- 
pulation excède  30,000  ùmès;  il  est  alloué  les  mêmes  droits  qu'à 
Paris  moins  un  dixième  :  par  exemple,  1  fr.  80  au  lieu  de  2 
fr.;  3°  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  :  il  n'y  a 
pas  de  proportion  générale  entre  leur  tarif  et  celui  de  Paris; 
4°  autres  villes  et  cantons  ruraux  :  même  observation  que  pour 
les  villes  de  tribunal  de  première  instance  auxquelles  elles  sont, 
d'ailleurs,  souvent  assimilées. 

278.  —  Jugé  que,  par  l'application  de  la  disposition  de  l'art. 
2  du  troisième  décret,  d'après  laquelle  toutes  les  sommes  portées 
au  premier  décret  pour  le  tribunal  de  première  instance  et  pour 
les  justices  de  paix  de  Paris,  doivent  être  réduites  seulement 
d'un  dixième  dans  les  villes  dont  la  population  excède  30,000 
âmes,  on  doit  prendre  en  considération  la  population  totale  (sé- 
dentaire et  flottante),  et  non  pas  seulement  la  population  sé- 
dentaire :  le  mol  villes,  employé  dans  cet  article,  doit  s'entendre 
de  la  commune  entière,  et,  par  conséquent,  de  la  population 
éparse  aussi  bien  que  de  la  population  agglomérée.  —  Trib. 
Tours,  18  août  1846,  Soloman,  [S.  46.2.383,  D.  46.3  162] 

279.  —  C.  Ordonnance  du  10  oct.  18 il  et  loi  du  23  oct. 
■I88i.  —  Elles  sont  spéciales  l'une  et  l'autre  aux  ventes  judi- 
ciaires d'immeubles  dont  elles  ont  voulu  diminuer  les  frais  con- 
sidérables. L'ordonnance  du  10  oct.  1841  a  été  rendue  à  la  suite 
et  en  exécution  de  la  loi  du  2  juin  1841  qui  a  simplifié  les  pro- 
cédures de  ces  ventes,  en  supprimant  des  formalités  et  en  don- 
nant à  plusieurs  actes  une  forme  nouvelle  et  meilleure.  La  tarifi- 
cation est  fondée  sur  les  mêmes  principes  que  ceux  des  décrets  de 
1807;el,  sauf  en  ce  qui  concerne  certains  droits  exceptionnels,  les 
officiers  ministériels  sont,  au  point  de  vue  des  émoluments  qu'elle 
alloue,  répartis,  suivant  leur  résidence,  en  deuxième  ou  troi- 
sième classes  distinctes,  analogues  à  celles  indiquées,  suprà,  n.  277. 

280.  —  La  loi  du  23  oct.  1884,  qui  est  surtout  fiscale,  con- 
tient néanmoins  une  disposition  spéciale  en  ce  qui  concerne  les 
émoluments  des  officiers  ministériels.  Elle  porte,  en  effet,  dans 
un  art.  3,  §  2  :  «  Lorsque  le  prix  d'adjudication  ne  dépassera 
pas  1,000  fr.,  les  divers  agents  de  la  loi  subiront  une  réduction 
d'un  quart  sur  les  émoluments  à  eux  dus  et  alloués  en  taxe, 
conformément  au  tarif  du  10  oct.  1841.  » 

281.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  rechercher  à  quelles  pro- 
cédures de  vente  s'applique  ce  texte,  ni  comment  se  calcule  le 
prix  d'adjudication  de  1,000  fr.  Ce  sont  là  des  questions  qui  se 
rattachent  au  commentaire  général  de  la  loi  du   23  oct.  1884. 
De  même,  nous  n'avons  pas  à  nous  demander  ce  que  la   loi 
entend  exactement  par  «  agents  de  la  loi  />,  si,  notamment,  elle 
comprend,  sous  cette  dénomination,  les  conservateurs  des  hy- 
pothèques (V.  à  cet  égard,  suprà,  V  Conservateur  des  hypothè- 
ques, n.  367).  Il  est  certain  qu'elle  s'applique  aux  seuls  agents        M 
de  la  loi  dont  nous  ayons  à  nous  occuper  ici  et  dont  parle  l'or-       fl 
donnance  de  1841,  c'est-à-dire  aux  grelfiers,  huissiers,  avoués        ■ 
et  notaires.  El  cette  simple  constatation  nous  suffit. 

282.  —  Ce  qu'il  faut  seulement  noter  soigneusement,  c'est  le 
cercle  restreint  des  droits  que  frappe  la  réduction.  Elle  ne  porte,  J 
en  effet,  que  sur  les  émoluments  alloués  en  taxe  conformément 
au  tarif  du  1 0  oct.  i8H.  \i\,  de  là,  notamment,  celte  double 
conséquence  :  a)  elle  n'atteint  aucunement  les  déboursés  faits 
par  les  officiers  ministériels;  quelque  peu  élevé  que  soit  le  cliif- 
Ire  de  l'adjudication,  le  montarfl  intégral  de  ces  déboursés  doit 
toujours  leur  être  payé;  ainsi  en  est-il  notamment  pour  les  som- 
mes payées  par  eux,  soit  aux  imprimeurs,  soit  aux  journaux  (ob- 
servation faite,  qu'aux  termes  de  l'art.  3  de  la  même  loi,  le  prix 
des  insertions  doit  être  de  la  moitié  de  celui  fixé  pour  les  autres 
ventes  judiciaires)  ;  b)  la  réduction  ne  saurait  davantage  porter 
sur  des  émoluments  autres  que  ceux  alloués  par  l'ordonnance 
de  1841.  Ainsi  la  requête  pour  obtenir  la  permission  de  saisir  les 
biens  d'uu  débiteur,  situés  dans  le  ressort  de  dilférenls   tribu- 
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naijx  Pl  qui  ne  font  pas  parlif  d'une  même  exploilatioii,  n'étant 
pas  raenlionri(''e  dans  celte  ordonnance,  échapperait  a  celle  di.s- 
posilion.  —  (>arpenlier.  Lois  nouvelli's,  i88.ï,  1'"  pnrlie,  p.  90. 

283.  —  l.'arl.  .'J,  S  .3,  en  vue,  évidemment,  de  faciliter  le  dé- 
compte des  droits  qui,  suivant  les  cas,  doivent  <^lre  restitués 
(droits  du  Trésor),  ou  simplement  réduits  (acenls  de  la  loi),  ajoute 
que  l'état  des  frais  de  poursuite  doit  être  dressé  par  distinction 
entre  les  droits  du  Trésor  et  ceux  des  accents  de  la  loi.  Or,  si 
l'on  rapproche  cette  disposition  de  celle  du  deuxième  décret  du 
16  févr.  1807,  laquelle  n'a  pas,  en  efl'et,  été  al)rof,'é",  il  en  résulte 
nue  les  étals  de  Irais  de  petites  ventes,  dressés  par  les  avoués, 
noivent  être  rédigés  en  trois  colonnes  :  la  première  contenant  les 
émoluments  des  agents  de  la  loi,  la  deuxième,  les  droits  du  Tré- 
sor, la  troisième,  les  autres  déboursés. 

284.  —  Il  esi  h  remarquer,  au -surplus,  que  l'obligation  de 
rédiger  ainsi  les  étals  <le  frais  est  imposée  aux  avoués  sans  au- 
cune sanction;  il  ne  pourrait  donc  leur  être  infligé  d'amende, 
faute  par  eux  de  ne  l'avoir  pas  observée. 

285.  —  Qu:int  à  la  loi  du  26  janv.  1892,  nous  ne  la  men- 
tionnons pas  au  nombre  des  dispositions  législatives  ou  régle- 
mentaires dénommées  sous  le  nom  de  «  tarifs  ",  car  c'est  une 
loi  exclusivi-meiil  (iscale  :  elle  ne  touche  aueunemenl  aux  émo- 
luments des  officiers  ministériels,  ainsi  d'ailleurs  qu'on  l'a 
maintes  fois  proclamé  au  cours  des  travaux  préparatoires.  I^ 
pensée  du  législateur,  à  cet  égard,  s'est  au  surplus  manifestée 
de  la  fa(;on  la  plus  nette,  dans  l'art.  2.1,  édicté  au  profil  des 
greffiers  et  dont  nous  aurons  hientùt  à  reparler  (infrà,  n.  321,'. 
Pour  empêcher,  en  effet,  (|ue  ces  oKiciers  ministériels  dont  les 
T'Mes  d'expédition  sont  tarifés  !\  raison  du  nombre  de  syllabes, 
ne  subissent  une  perte  de  salaires  par  suite  de  l'augmentation 
du  nombre  de  syllabes,  dans  chaque  nMe,  ordonnée  par  les  art. 
2:t  et  24  de  la  même  loi,  cet  art.  23  a  prescrit  qu'un  règlement 
d'administration  publique  fixerait  à  nouveau  les  droits  des  gref- 
fiers par  nMé  d'expédition.  Ce  règlement  a  été  décrété  h  la  date 
du  23  juin  1892  [infra,  n.  322).  Niais  ce  n'est  pas  seulement  aux 
greffiers  que  les  art.  13  et  14  précités  ont  porté  préjudice  en 
augmentant  le  nombre  des  syllabes  (jue  rloivenl  contenir  les 
expéditions  par  eux  visées;  c'est  encore  aux  avoués  dans  les 
hypothèses  où  leurs  émoluments,  comme  ceux  des  greffiers,  sont 
basés  sur  le  nombre  des  nMes  d'expédition.  Il  en  est  ainsi  dans 
doux  hypothèses  distinctes  : 

1°  l!ii  matière  ordinaire,  pour  les  signiflcations  de  jugements 
(1"'  Uécr.  16  févr.  tH07,  art.  89)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 0'30' 

Villes  de  cour  d  appel  ou  de  plu»  de  30,000  Ames.     0  27 
Ailleurs 0  SB 

2"  Kn  matière  sommaire,  pour  les  significations  de  procés- 
verlmux  d'enquête,  d'expertise  et  d'interrogatoire  (!"'  Uécr.  16 
févr.  1807,  art.  67)  : 

Pans  et  autres  grandes  villes O'iii' 

Villes  de  cour  d'a[)pel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  13^» 
Ailleurs 0  1125 

Or,  piiisc|ue  désormais  {infrà,  n.  322)  le  nMe  d'expédition  com- 
prend dc)ii/.c  ;i  (luator/e  syllabes  au  heu  de  huit  a  dix  (soit  cinq 
cent  soixante  syllabes  au  lieu  de  ijuatre  cents),  il  s'ensuit  que  les 
émoluments  <le8  avoués  se  trouvent  amoindris  par  l'efTet  (le  ces 
art.  13  et  H;  ils  ne  sont  aujourd'hui  pour  cinq  cent  soixante 
syllabes  que  ce  qu'ils  étaient  autrefois  pour  rjualre  cents  seule- 
ment. Il  y  a  li\  une  atteinte  indirecte,  mais  réelle  aux  droits  des 
avoué»,  atteinte  qu'il  est  impossible  d'admettre  un  seul  instant, 
étant  donné  l'espnl  dans  lequel  a  été  com.ue  et  volée  la  loi  du 
26  janv.  1892.  Sans  doute,  il  n'existe  point  pour  les  avoué.-i,  dans 
celle  loi,  de  lexle  analogue  ù  celui  de  l'art.  2:i  pour  les  grelllers; 
mais  ce  n'est  là,  bien  évidemment,  qu'un  oubli,  qu'une  inadver 
lance  du  législateur.  Il  y  a,  en  eflet,  les  inêines  raisons  de  dé- 
cider en  faveur  des  avoués  tiu'en  faveur  îles  grelllers;  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres,  la  disposition  de  l'art.  13  enlraine 
une  diminution  d'éniolumenls;  or,  la  loi  du  26  janv.  IH92,  ainsi 
que  l'altettlenl  surabondamment  les  travaux  préparatoires,  a 
entendu  rejiperler  de  la  fai-on  la  plus  absolue  les  éinolumenls 
des  ofllriers  ministériels,  qu'ils  soient  avoués  ou  gre'lier».  Il  y  a 
donc  lieu,  par  analogie  de  en  tju'a  déridé  le  décret  du  33  juin 
1898  pour  les  greffier»,  d'augmenter  la  somme  allouée  aux 
avoués  par  nMe  d'expédition.  i;«<  nM<«élanl  de  cinq  cent  soixante 
syllabes  au  lieu  de  quatre  cent»,  le  coleul  malhéinatiquo  conduit 
jt  leur  aeeordor  : 

I"  V.n  matière  onlinaire,  pour  let  aignillealions  do  jugemenl  : 


Paris  et  autres  grandes  villea (Kif 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.    0  378 

Ail  curs 0  35 

2"  Kn  matière  sommaire,  pour  les  significations  des  procès- 
verbaux  d'enquête,  d'expertise  et  d'interrogatoire  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 0*21  ' 

Villes  de  cour  d  appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.    0  189 

Ailleurs 0  1575 

Il  faut  même,  croyons-nous,  aller  un  peu   plus  loin  encore, 
toujours  par  analogie  du  décret  du  23  juin  1892.  Ainsi  qu'on  le 
verra  en  effet  (infrà.   n.    322  ,  les   auteurs  de    c   décret   oot 
quelque  peu  augmenté,  au  profit  des  greffiers,  les  chiffres  donnes 
par  le  calcul  mathématique,  ■>  en  raison  des  .^..r,';...    .....  „..f. 

laines  dispositions  de  la  loi  du  26  janv.  189.'  f- 

fiers  en  les  obligeant  à  fournir  désormais  à  r 

nécessaire   à   la   rédaction   des   nombreux  ;u 

timbre  ».  Cette  ilernière  observation  est  vr  >.  e 

qui  concerne  les  avoués,  puisqu'ils  sont  oblige  ^  .    .....'•» 

frais  le  papier  nécessaire  aux  actes  davou--  a  avoué.  .N'est-on 
pas  autorisé  à  en  conclure  c|u'il  y  a  lieu  aussi  d'arrondir  au  profit 
des  avoués  les  chiffres  indiqués  ci-dessus  et  de  leur  allouer  par 
suite  : 

1°  Kn  matière  ordinaire,  pour  les  significations  de  jugements  : 

Paris  et  autres  grandes  villes OUS' 

\'illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  40 

.•\illeurs 0  373 

2°  Kn  matière  sommaire,  pour  les  significations  des  procès- 
verbaux  d'enquête,  d'expertise  et  d'interrogatoire  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 0'223f 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.    0  20 

Ailleurs 0  17 

—  iJeglos,  A'oHreaux  UthUaux  'le  taxe,  n.  7. 

28<J.  —  II.  Ju(je$  de  paix.  —  .\ux  termes  du  premier  décret 
du  16  févr.  1807,  il  était  accordé  des  émoluments  aux  juges  de 
paix  et  à  raison  de  leurs  actes  et  vacations.  La  loi  du  21  juin 
18i.'>  les  a  supprimés,  en  se  contentant  de  leur  allouer  une  in- 
demiiili'  île  transport  dans  le  cas  oi'i  ils  se  rendent  à  plus  de 
.'i  kilomètres  ilu  chef-lieu  de  canton.  —  V.  suprà,  v»  Jwj^  lU 
]iai.t,  n.  112  et  s. 

287.  —  Cette  indemnité  a  été  fixée  par  l'ordonnance  du  6 
déc.  1845,  savoir  : 

Kn  cas  de  transport  à  plus  de  cinq  kilomètres,  à.  .">'  ' 
Kn  ras  de  transport  à  plus  d'un  myriamèlre,  k.  6  <• 
La  même  ordonnance  décide  qu'ils  auront  droit  en  outre,  si 
les  opérations  durent  plus  d'un  jour,  à  une  indemnité  qui  sera, 
par  jour,  de  ."■  fr.  dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  do  transport 
a  plus  de  5  kilomètres,  de  li  fr.  dans  le  second,  c'est-à-dire  de 
transport  à  i>lus  «l'un  myriameire. 

288.  --  III.  Mitijistruls  du  triiuiutl  ciiil  rt  de  la  cour.  — 
1,'onlonnance  du  4  aotU  iHi\  art.  1^  leur  alW^ue  une  indofnnité 
de  transport,  dans  U'  ras  où.  s'i.  '  ''  '  tx 
matière  d'interdiction,   ils   se  Iri 

mètres.  .Mais  re  n'est  point  la  Sii.  .s 

peuvent  avoir  à  se  transporter;  faut  li  cuiiclurr,   .  ■..< 

cette  ordonnance  de   IS21.  que,  dans  ces  autres  ,| 

n'auront  droit  à  aucu-  ■      -   •    ■  • 

les  auteurs  sont,  au 

ou  doit  étendre  la  il  is 

les  ras  où  d  \  a  lit-u  pour  U.-.  uiiif;i»lr4l»  de  »i>  ii.t 

lamment  en  matière  de  descente  sur  les  bout  et  d 

sur  faits  et  orlicles.  —  Hourlier    ■' '  ■    •■ 

i/islrats,  n.  I,  p.  67)l;  (Ihauveau  i, 

S"iin-iiux  tahlraiir  dr  laxt,  n.  '^' ■  r 

diriv.n.  n.  273. 

28!>.  —  Le  taux  de  l'indemniM  «l  celui  fiié  par  l'art.  M, 

iWr.  IH  juin  INH.  -> - "  ■  ^   '    r, 

pour  tous  fiais  de  \.  .  ,. 

run  ili's  magistrats,  ; 

S'ils  se  transportent  .i 
comme  on  l'a  dit,  a  plus  d. 

S'ils  fo  tr:i"-'   "' •  ..,11 

2îK>.       IV 

tous  les  oftiri.  !  , 

du  §  3.  art.   l.'il.  .h.  ! 

de   »e    faire    remixiu  \r 

exemple,  de  leur»  d*  !"■...-<  >■•■.•■.>.:••■. m.. I,  ■  >  .■■  i.nuii'.  rap- 
pelons »euloment  qu'rn  re  qui  cttarerne  le»  droits  de  timbre, 
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le  législateur  a  établi  une  espèce  de  forfait  (V.  suprà,  n.  263).   | 
Par  application  de  ta  même  idée,  il  n'est  pas  douteux  qu'en  cas   1 
d'apposition  de  scellés,   ils  ont  droit  au   remboursement  de  la   I 
somme  par  eux  déboursée  pour  la  cire  et  les  bandes  employées 
à  l'apposition  ;  mais  bien  entendu,  c'est  seulement  de  la  somme    i 
par  eux  effectivement  dépensée  qu'ils  peuvent   se  faire   ainsi   ! 
indemniser;  on  ne  devrait  pas  leur  allouer,  comme  c'est  cepen-    1 
dant  l'usage,  une    somme    fixe    déterminée  arbitrairement  par   | 
chaque  bande.  —  Boucher  d'Argis,  v"  Scellés,  n.  4,  p.  594;  De- 
glos,  Nouveaux  tuhlcaux  de  taxe,  p.  97,  n.  615.  —  Cire,  parquet 
de  la  Seine,  20  lëvr.  1864. 

291.  —  Quant  aux  honoraires,  il  ne  peut,  au  contraire,  leur 
en  être  passé  en  taxe  que  dans  les  cas  où  les  lois  et  règlements 
en  ont  spécialement  autorisé;  examinons  ces  cas;  nous  verrons 
ensuite  quelle  est  la  sanction  de  cette  règle. 

292.  —  A.  Cas  dms  lesquels  les  greffiers  de  justices  de  paix 
ont  droit  à  une  rétribution.  —  Les  droits  auxquels  peuvent  pré- 
tendre les  greffiers  de  justices  de  paix  sont  ou  des  droits  d'ex- 
pédition, ou  des  émoluments,  ou  des  indemnités  de  transport. 

293.  —  a)  Droits  d'expédition.  —  En  principe,  il  doit  leur 
être  taxé,  pour  chaque  rôle  d'expédition  qu'ils  délivrent  et  qui 
doit  contenir  vingt  lignes  à  la  page  et  dix  svUabes  à  la  ligne 
(1"  Décr.  de  1807,  art.  9;  2'=  Décr.  de  1807,  art.  2)  : 

A  Paris  et  autres  grandes  villes 0^50"= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  30,000  Ames 0  45 

Ailleurs .^     0  40 

Mais ,  en  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux  d'apposition , 
reconnaissance  et  levée  de  scelés,  l'art.  16  du  décret  de  1807 
leur  permet  de  n'en  délivrer  d'expédition  entière  qu'autant 
qu'ils  en  seraient  expressément  requis  par  écrit;  l'article  ajoute 
qu'ils  sont  tenus  de  délivrer  les  extraits  qui  leur  sont  demandés, 
quoique  l'expédition  entière  n'ait  été  ni  demandée,  ni  délivrée. 

294.  —  Par  exception,  pour  l'expédition  du  procès-verbal 
qui  constate  que  les  parties  n'ont  pu  être  conciliées,  et  qui  ne 
doit  contenir  qu'une  mention  sommaire  qu'elles  n'ont  pu  être 
accordées,  il  n'est  alloué  qu'un  droit  fixe,  savoir  (1"''  Décr.  de 
1807,  art.  10,  cl  3=  Décr.  de  1807,  art.  2)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1^   »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  30,000  âmes 0  90 

Ailleurs 0  80 

Peu  importe  dès  lors  le  nombre  des  r^les  du  procès-verbal; 
c'est  au  greffier  à  se  renTermer  dans  le  laconisme  recommandé 
par  la  loi,  sans  avoir  égard  aux  exigences  des  parties.  —  Or- 
léans, 7  avr.  1838,  Métivier,  [S.  38.2.523,  P.  38.1.601] 

295.  —  De  même,  pour  chaque  extrait  d'apposition  de  scel- 
lés, il  n'est  alloué  qu'un  droit  fixe  qui  est,  pour  chaque  appo- 
sition extraite,  de  (1"  Décr.  de  1807,  art.  20,  et  3=  Décr.  de 
1807.  art.  2,  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 0^50"= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  30,000  ilmes 0  45 

Ailleurs 0  40 

296.  —  h)  Emoluments.  —  Il  leur  est  alloué  :  1°  pour  les 
lettres  d'avertissement  données  aux  parties  en  vertu  de  l'art. 
17,  L.  25  mai  1838  :  0  fr.  30  (Décr.  24  nov.  1871)  y  compris 
l'atlranchissement.  Ce  qui,  eu  ajoutant  0  fr.  60  pour  le  timbre 
de  la  lettre,  porte  à  0  fr.  90  le  coût  de  cette  lettre. 

297.  —  2°  Pour  la  transmission  au  procureur  de  la  Républi- 
que de  la  récusation  et  de  la  réponse  du  juge,  tous  frais  de  port 
compris,  5  fr.  (1"  Décr.  de  1807,  art.  14,  et  3"  Décr.  de  1807, 
art.  2). 

298.  —  3°  Pour  avoir  assisté  aux  opérations  des  experts  et 
avoir  écrit  la  minute  de  leur  rapport  dans  le  cas  où  tous  ou  l'un 
d'eux  ne  savaient  écrire  :  les  deux  tiers  des  vacations  allouées 
à  un  expert,  c'est-à-dire,  en  justice  de  paix,  les  deux  tiers  de 
la  somme  indiquée  n.  1304  et,  devant  le  tribunal  civil,  les  deux 
tiers  de  celle  indiquée  n.  130."i  et  s. 

299.  —  Une  difficulté  peut  seulement  se  présenter,  devant  le 
tribunal  civil,  dans  le  cas  où,  parmi  les  experts,  il  y  a  deux  ar- 
tistes et  un  artisan,  ou  si  les  trois  experts  sont  des  artisans? 
Suivant  un  premier  système,  il  y  aurait  lieu  d'allouer  au  greffier, 
si  les  trois  experts  sont  des  artisans,  les  deux  tiers  des  vaca- 
tions dues  aux  artisans,  et,  si,  parmi  eux  il  y  a  deux  artistes  et 
un  artisan,  les  deux  tiers  de  la  vacation  moyenne  à  eux  accor- 
dée. —  Chauveau  et  Oodoffre,  n.  1711;  Bonnesœur,  p.  5. 

300.  —  Un  second  système  décide,  au  contraire,  avec  M. 
Boucher  d'.^rgis  (v"  Experts,  n.  Il,  p.  209),  que,  pour  résoudre 
la  difficulté,  il  y  a  lieu  de  considérer  que,  dans  la  circonstance, 


le  greffier  est  en  quelque  sorte  un  quatrième  expert;  que,  par 
suite,  il  doit  être  assimilé  à  un  artiste,  et  enfin,  qu'en  disposant 
comme  il  l'a  fait,  l'art.  15  du  premier  tarifa  eu  plutôt  en  vue 
le  nombre  des  vacations  que  la  qualité  des  expprts.  Ce  sont 
donc  les  deux  tiers  des  vacations  employées,  en  les  supposant 
faites  par  un  artiste,  qui  doivent  être  allouées  au  gretfier  du 
juge  de  paix,  pour  la  rédaction  d'un  rapport  d'expert.  —  Mil- 
lion, Greffe  et  greffiers  de  just.  de  paix,  v"  Expertise,  n.  20. 

301.  —  4°  Pour  assistance  aux  conseils  de  famille,  les  deux 
tiers  des  vacations  allouées  autrefois  aux  juges  de  paix,  c'est- 
à-dire  par  vacation  de  trois  heures  et  sans  qu'il  puisse  en  être 
alloué  plus  de  deux  (1"  Décr.  de  1807,  art.  16,  et  3"  Décr.  de 
1807,  art.  2)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3^33' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  30,000  âmes 3     » 

Autres  villes  du  tribunal  de  l'instance 2  50 

Ailleurs 1   66 

302.  —  5»  Pour  apposition,  reconnaissance  ou  levée  des  scel- 
lés, ou  s'il  y  a  lieu  à  référé  lors  de  l'apposition  des  scellés  ou 
dans  le  cours  de  leur  levée,  ou  pour  présenter  un  testament  ou 
autre  papier  cacheté  au  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, ou  encore  pour  la  déclaration  de  l'apposition  des  scellés 
sur  le  registre  du  greffe  du  tribunal  de  première  instance  dans 
les  villes  où  elle  est  prescrite  :  les  deux  tiers  d'une  vacation  al- 
louée autrefois  aux  juges  de  paix,  c'est-à-dire  par  vacation  de 
trois  heures  (1"  Décr.  de  1807,  art.  16  et  17,  et  2^  Décr.  de 
1807,  art.  2)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3^35'= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  30,000  ;\mes 3     » 

Villes  de  tribunal  de  1'"  instance 2  50 

Ailleurs 1   66 

303.  —  6"  Pour  chaque  déclaration  d'apposition  reçue  par 
le  greffier  et  consignée  sur  le  procès-verbal  d'apposition  des 
scellés  (1"  Décr.  de  1807,  art.  18,  et  3"  Décr.  de  1807,  art.  2)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes O'riQ'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  30,000  âmes 0  45 

Ailleurs 0  40 

304.  —  7"  Pour  actes  de  notoriété,  les  2/3  des  vacations 
allouées  au  juge  de  paix  (l^"'  Décr.  de  1807,  art.  16,  et  3«  Décr. 
de  1807,  art.  2),  c'est-à-dire  :  a)  pour  l'acte  de  notoriété  sur  les 
déclarations  de  sept  témoins,  pour  constater  autant  que  pos- 
sible l'époque  de  la  naissance  d'un  individu  de  l'un  ou  l'autre 
sexe  qui  se  propose  de  contracter  mariage  et  les  causes  qui 
empêchent  de  représenter  un  acte  de  naissance  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3''33'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  30,000  âmes 3     » 

Villes  de  tribunal  de  1"  instance 2  50 

Ailleurs 1  66 

b)  Pour  la  délivrance  de  tout  autre  acte  de  notoriété  qui  doit 
être  donné  par  le  juge  de  paix  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 0^66 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  30,000  âmes 0  60 

Villes  de  tribunal  de  l'instance 0  50 

Ailleurs 0  33 

305.  —  8°  A  raison  des  divers  actes  dont  les  a  chargés  la  loi 
du  12  janv.  1895,  relative  à  la  saisie-arrêt  sur  les  salaires  et  pe- 
tits traitements  des  ouvriers  ou  employés,  le  décret  du  8  levr. 
1895  leur  alloue,  en  dehors  de  leurs  déboursés  :  1°  pour  toutes 
communications  par  lettres  recommandées,  0  fr.  50;  si  elles 
contiennent  notification  d'un  jugement  par  défaut,  1  fr.  75  ; 
2°  pour  chaque  copie  de  l'état  de  répartition,  2  fr.;  s'il  n'est  dé- 
livré qu'un  extrait,  1  fr. 

306.  —  c)  Indemnités  de  transport.  —  L'art.  16,  §  6,  du  l^'r 
décret  de  1807,  déclare  qu'il  doit  être  alloué  au  greffier  de  jus- 
tice de  paix  les  deux  tiers  des  frais  de  transport  dans  les  mêmes 
cas  où  ils  sont  alloués  aux  juges  de  paix.  Mais  les  règles  con- 
cernant l'indemnité  de  transport  accordée  aux  juges  de  paix, 
telles  qu'elles  résultaient  du  1"  décret  du  16  févr.  1807,  ayant 

été  modifiées,  comme  nous  l'avons  vu  par  la  loi  du  21  juin  1845        J 
et  l'ordonnance  du  6  déc.  1845  (V.  suprà,  n.  287),  la  question       ■ 
s'est  posée  de  savoir  si  c'est  d'après  les  nouvelles  règles  ou  d'à-        ■ 
près  les  anciennes  que  doivent  être  aujourd'hui  déterminés  les 
frais   de  transport  à  allouer  aux  greffiers  de  paix. 

307.  —  Il  paraît  généralement  admis  que,  dans  le  silence 
de  la  loi  et  de  l'ordonnance  de  1845  au  sujet  des  greffiers,  il  y 
a  lieu  de  continuer  à  régler  leur  indemnité  de  transport  con- 
formément au  1"  décret  de  1807.  —  Boucher  d'Argis,  v»  Trans- 
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port  des  i/reffli-rs  île  paix;  Bonnpsd'ur,  p.  7;  DcgloB,  Noureattx 
luhleiiu.i;  de  tare,  p.  07,  n.  fili,  tioln  I. 

iWH.  —  Kl  fie  là  les  deux  conséquences  suivantes  :  1*  c'est 
au  (It^crnl  (!(!  1807  qu'il  faut  se  rapporter  pour  savoir  s'il  est  (Ji\ 
des  fiais  de  trans[iort  au  greffier.  Kn  eot)S<''quefiCP,  en  cas  d'ap- 
posilion,  reconnaissance  et  lev<^e  de  scellt^s,  il  ne  doit  lui  <*lre  al- 
loué aucune  indemnité  de  transport,  car  l'art.  ),  ;S  2,  du  décret 
flécide  que  dans  la  première  vacation  sont  compris  les  temps 
flu  trans[)ort  et  du  retour.  —  Bouclier  d'Argis,  v"  Scellés,  n.  3, 
p.  '.M;  Million,  v»  Scelh's,  n.  98. 

ÎIOÎI.  —  2°  C'est  aussi  d'aprJ'S  le  décret  de  1807  qu'il  faut 
tarilnr  le  montant  de  l'indemnité  ;  par  suite,  en  cas  ilf  transport 
devant  le  président  fin  tribunal  de  première  instance,  il  est 
accorflé  au  f,'refnHr  1  fr.  23  par  cliaqup  myriamétrp,  autant  pour 
le  retour,  et  0  fr.  Oti  par  journ^f  fie  II  myriainètres.  Il  ne  lui 
est  payé  qu'une  seule  journ''e  quand  la  distancp  n'est  pas  de 
plus  fie  2  myriamétres  et  donii,  y  compris  la  vacation  flevant  le 
président  flu  tribunal.  Si  la  distance  est  <\p  plus  df  2  myriamètres 
et  demi,  il  lui  est  payé  deux  jourm-es  pour  l'allfr,  le  relour  et 
la  vacation  devant  li;  président  du  tribunal  (ff  Décr.  de  IH07, 
art.  3j.  —  Kn  cas  de  Iransiiort  soit  à  l'elTet  de  visiter  des  lieux 
contentieux,  soit  à  l'elTei  d'entendre  des  témoins,  il  est  alloué 
par  chaque  vacation  de  trois  heures,  au  >rref(ier,  sans  qu'il 
puisse  être  alloué  plus  de  trois  vacations  par  journée,  savoir  : 

Paris  et  autres  ffrandes  villes U'3H' 

Villes  de  cour  d'apfiel  ou  de  plus  de  30,000  ;^me8.     3     » 

Villes  de  tribunal  de  première  instance 2  SO 

Ailleurs 1  «<} 

({"  Décr.  de  1807,  art.  8  et  ISl». 

;nO.  —  B.  dis  diin-  lequii  les  (jreffiffs  île  justice  depnix  n'ont 
droit  a  aueunr  retrihiilion.  —  Kn  fïebors  des  cas  qui  viennent 
d'élre  indiqués,  il  m;  peut  être  pen-u  aucune  rétribution  par  les 
ffrefliers  de  justice  de  paix  (l»'IJécr.  1807,  art.  il  ;  Ord.  l'juill. 
182.),  art.  6]. 

:ni .  —  Notamment,  il  ne  peut  rien  leur  être  alloué  :  1"  pour 
l'insertion,  dans  le  ju^'emenl,  delà  déclaration  des  parties, qu'elles 
demandent  A  être  jugées  par  le  juge  de  paix  (I"  Décr.  de  1807,  art. 
1 1)  ;  2"  pour  les  mentions  sur  le  registre  du  grelTe  et  sur  l'original 
ou  la  copie  de  la  citation  en  conciliatifin  quand  l'une  fies  parties 
ne  comparait  pas  M'''  Pécr.  de  1807,  art.  13);  3"  pour  le  visa 
donné  par  eux  aux  oppositions  h  scellés  qui  sont  formées  par  le 
ministère  des  huissiers  (l"  iJëcr.  de  1807,  art.  13);  4°  pour  la 
tenue  du  registre  sur  le(|uel,  aux  termes  de  l'art.  2,  <ir<l.  7  iuill. 
182.'),  ils  doivent  inscrire,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc, 
toutes  les  sommes  qu'ils  re(;oivent;  .">•  [tour  la  li-niic  du  réper- 
Ifiire  sur  lef|uel  ils  doivent  inscrire  tous  les  actes  et  jugements 
h  enregistrer  sur  minute  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  4'J);  6»  pour 
droit  fie  scel  di'S  jugements  IL.  9  sept.  1790,  art.  1),  "■■  pour 
l'inscription  des  causes  au  nMe  ÎL.  Ift  nov.  I87;i,  art.  2). 

5112.  —  L'ordonnance  du  17  juill.  t82.'>  punit  rigoureuse- 
ment, dans  sfin  art.  0,  le  fait  par  un  grefller  de  réclamer  des 
honoraires  alors  que  le  tarif  ne  lui  en  alloue  point  :  •■  Si  les  gref- 
fiers ou  leurs  commis  re(;oivent,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  il'autres  ou  plus  fnris  firoits  que  ceu.x  qui  leur  sont  attribués 
par  les  lois  el  règlements,  il  est  enjoint  aux  juges  de  paix  d'en 
inrormer  nos  pripciireurs.  Il  en  sera  pareillrnient  fait  rapport  ti 
notre  garde  des  sceaux.  Les  contrevenants  seront,  selon  la  gra- 
vité des  circonstances,  destitués  de  reni[i|oi,  traduits  devant  la 
police  correolionnelle,  pour  être  condamnés  aux  amendes  ilé- 
iermiuées  par  les  lois  ou  poursuivis  exlraordinairement  en  vertu 
de  l'arl.  ITV,  I!.  pi'n.,  .'*ans  préjudice,  dans  ti>us  les  cas,  de  la 
reslitiilion  des  sommes  indflment  pereiies  et  des  dominages- 
intéréts  quand  il  y  a  lieu.  » 

:ii:i.  -  V.  (ir'fflersdejitstire  tir  finir  des  t  i7/cs  iiKirilimes.  ~- 
Le  Code  de  commerce  a  conféré  aux  juges  de  paix  iliverscs  allri- 
bulioiis  en  matière  de  commerce  mnritiine,  lorsiju'il  n'existe  pas 
de  tribunaux  maritimes  dans  les  ports  où  ces  inngistrnts  ont 
leur  résidence  (art,  241  h  243,  2VK.  24«  A  248,  ("..  romm.l  :  il 
est  alloué,  dans  ce  cas,  ^  leurs  grerfiers,  les  mêmes  indemnités 
ipie  1  elles  accordées,  en  pareille  liypothèsi»,  aux  grefltiTS  «les  Iri- 
biinanx  fie  commpne,  in/rf»,  n.  3tl'7    liécr.  ISjuin  ISHO,  art.  li  . 

îlM.  -  VI.  tireffii-rs  dfs  trihuniiiir  riri/i  île premii'rf  insfdnrc, 
des  Irilniniiux  de  mtiimfref  H  dfs  ci>iir<  tl'iipfu-l.  ■  ■  Outre  le 
remboursement  lie  leur»  déboursés,  nolamnn"  ■   '  i.  ...i  _. 

(V.  <i/;)ii),  n.  2ti:i\  les  grefllers  sont  niiton- 
déterminés,  (k  loiirher  une  rétriluilion  ^  rai-' 
plis  par  eux.   Les  droits  qui  peuvent  ainsi  être  p. lus  parle» 
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greffiers  sont  de  trois  sortes  :  des  droits  de  remites,  des  émolu 
menis,  des  indemnités  de  transport. 

:|15.  —  .\.  h'mif's.  —  Klles  consistent 'larj  s  d.'S  somrn.'' 
l'Klat  f.iit  remise  aux  greffiers  sur  le  m 
.Sans  doute  la  loi  du  26janv.  1892  a  ■ 
art.  4),  mais  seulement  en  tant  qu'ils  .na 
elle  n'a  enlenijii  nullement  supprimer  les 
grelliers  sur  le  militant  de  ces  droits,  rein 
du  texte  même  de  l'art.  4  f)ui  ne  fait    ' 
de  grelTe  pemis  par  l'administration 
du  Trésnr  •<,  mais  encore  de  la  moiliii. 
du   gouvernement,  projet  qui  portail 
grelle  ■■  :  le  mot  frais  a  été  ^^iipprim 
Sénat  parce  qu'il  paraissait  vi-' 

3IH.  —  Le  montant  des  rett! 
de  renregislremeiii  par  le  gr>M.  .  ,  . 
vent,  an  VII,  ilispose  que  "  le  premier  <1p  chaque  mois,  l<*  rece- 
veur de  renret'i.-trement  comptera  avec  If  crefMer  l»*  produit  des 
remises;  il   lui  en  [paiera  le  montant  qui-  \ij  bas  du 

compte  par  le  président  du  tribunal  ■•.  Klles  -  en  Uxe, 

comme  nous  l'avons  flëjà  dit,  sur  les  quiti.i..  ..      receveurs 

d'enregistrement  mises  au  bas  des  expéditions  el  sur  celles 
données  par  les  greffiers  de  l'acquit  des  droits  de  mise  au  rrtle 
et  de  rédaction.  —  V.  suprn,  n.  239. 

:il7,  —  Os  remises  résultent  des  art.  19  et  20,  L.  21  vent, 
an  VII,  de  l'art.  3  de  la  loi  flu  22  prairial  suivant,  rlu  décret  du 
12  juill.  1808,  du  décret  du  24  mai  1854,' art.  7,  et  de  celui  du 
23  juin  1892.  Ce  sont  des  droits  d*»  mise  au  r'-le,  des  droits 
d'expédition,  des  droits  de  rédaction  et  fie  '  r  •.  n. 

:il8.  —  ai  hroits  de  mise  au  ri'de.  —  I  lUX  gref- 

fiers un  décime  par  franc  sur  le  produit  ■.  .    .  ■  mise   au 

riMe  (L.  21  vent,  an  Vil,  art.  19i.  c'est-à-dire,  en  déHoilive  : 
0  fr.  .'if»  pour  les  grefliers  de  cours  d'appel; 

0  fr.  30  pour  les  greffiers  de  j.remière  inslanee  en  matière 
ordinaire  et  sur  appel  de  justice  de  (laix  ; 

0  fr.  15  pour  les  greffiers  de  première  instance  en  toute  autre 
matière  ; 

0  fr.  15  pour  les  greffiers  des  tribunaux  de  eommerre. 

Le  droit  fie  mise  au  nMe  ne  peut  •"•'  *         en 

cas  de  radiation,  la  cause  doit  êtr-' 
lin  du  r-'-le,  el  il  v  est  fait  mention  d 
vent,  an  VII,  arl".  3). 

311).  —  b)  liroits  d'erpédition.  - 
le  dic-rel  ilu  23  juin  1892,  savoir,  pai 
sur  les  expéditions  délivrées  aux  p.-n 

0  fr.  40  pour  les  greffiers  de  cour 
1854,  arl.  7); 

0  fr.  40  pour  les  greffiers  des  tribunaux  de  rnntfnerre  el  des 
tribunaux  civils  jugeant  comni<        '  "olumenl 

de  (I  fr.  lit  necorilê  par  l'art.  I  ' 

0  fr.  30  pour  les  grefliers    '■  |>remiéf« 

instance,  en  tant  du  naoins  qu'ils  delivraivnl  «les  expMitioos  de 
jugements  civils. 

Sur  les  expéditi         '  '  <  de  la  République  en 

son  nom  et  [>our  s  eut.  an  N  II.  art.  20*; 

0  fr.  30  pour  les  ,1; 

0  fr.  30  pour  les  grelliers  dt>»  Inliunaux  de  r  d«s 

tribunaux  civils  juifi^anl  commercial^mont,  v  >•  .!u- 

ment  de  0  fr.  10  ai        '  ''         '  '    " 

0  fr.  20  pour  l  re 

instaiii-e  en  tant  ili  ,  >  de 

lugemenls  civils. 

!t!20.  '    Seiilrment,  à  celle  opaque,  toule«   Im  «xfMMiliAns 
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tenues  dans  les  expéditions,  cette  loi  se  trouvait  indirectement 
porter  atteinte  aux  droits  des  greffiers  dont  la  remise  est  cal- 
culée, comme  nous  venons  de  le  dire,  par  rôle  de  l'expédition. 
Par  suite,  et  comme  l'intention  du  législateur,  manifestée  à 
plusieurs  reprises  au  cours  des  travaux  préparatoires,  était  de 
ne  point  loucher  aux  droits  des  officiers  ministériels,  il  fallait, 
pour  rétablir  l'équilibre  au  profit  de  ces  derniers,  qu'il  leur  fût 
accordé,  par  chaque  rôle  d'expédition,  une  augmentation  de 
remise  proportionnée  à  l'augmentation  du  nombre  de  syllabes. 
C'est  effectivement  ce  qu'ont  pensé  les  auteurs  de  la  loi  de  1892 
dont  l'art.  23  a  déclaré  qu'il  serait  p  >urvu  à  cpt  égard  par  un 
règlement  d'administration  publique.  Ce  règlement  est  intervenu 
à  Ta  date  du  23  juin  1892. 

322.  —  En  ce  qui  concerne  les  expéditions,  il  continue  à  ta- 
rifer la  remise  des  greffiers  par  rôle  d'expédition;  il  leur  alloue, 
par  chaque  rôle  : 

Sur  les  expéditions  délivrées  aux  particuliers  : 

0  fr.  60  pour  les  greffiers  de  cour  d'appel; 

0  fr.  60  pour  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  et  des 
tribunaux  civils  jugeant  commercialement,  y  compris  l'émolu- 
ment de  0  fr.  10  accordé  par  l'art.  11,  Décr.  18  juin  1880; 

0  fr.  43  pour  les  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première 
instance,  en  tant  du  moins  qu'ils  délivrent  des  expéditions  des 
jugements  civils. 

Sur  les  expéditions  délivrées  aux  agents  de  la  République  en 
son  nom  et  pour  soutenir  ses  droits  : 

0  fr.  40  pour  les  greffiers  de  cour  d'appel  ; 

0  fr.  40  pour  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  et  des 
tribunaux  civils,  jugeant  commercialement,  y  compris  l'émolu- 
ment de  0  fr.  10  accordé  par  l'art.  1 1 ,  Décr.  18  juin  1880  ; 

0  fr.  30  pour  les  greffiers  des  tribunaux  civils  de  première 
instance,  en  tant  du  moins  qu'ils  délivrent  des  expéditions  de 
jugements  civils. 

Le  Garde  des  sceaux  a  fait  remarquer,  dans  le  rapport  par  lui 
présenté  à  l'appui  de  ce  décret,  que  ce  calcul  mathématique  ne 
donnait  pour  l'augmentation  proportionnelle  du  tarif  que  des 
chiffres  inférieurs  de  quelques  centimes  à  ceux  qui  viennent 
d'être  indiqués.  Mais  les  auteurs  du  décret  ont  estimé  qu'il  con- 
venait équitablement  d'arrondir  ces  chiffres  en  les  augmentant 
un  peu,  en  raison  des  sacrifices  que  certaines  dispositions  de 
la  loi  du  26  janv.  1892,  notamment  les  art.  11  et  12,  imposent 
aux  grefliers  en  les  obligeant  à  fournir  désormais  à  leurs  frais 
le  papier  nécessaire  à  la  rédaction  de  nombreux  actes  dispensés 
du  timbre. 

323.  —  Quant  aux  mandements  ou  bordereaux  de  coUoca- 
tion,  le  décret  a  renoncé  à  la  tarification  par  rôle;  il  adopte  celle 
par  page,  et  il  alloue  0  fr.  65  par  chaque  page.  Le  Garde  des 
sceaux  explique  ainsi  les  naotifs  de  ce  changement  dans  le  mode 
jusqu'ici  suivi  pour  l'évaluation  :  ■<  Le  rôle  de  bordereau  con- 
tiendra à  l'avenir  1,600  syllabes,  soit  environ  trois  rôles  nou- 
veaux. Mais  on  pouvait  craindre,  si  le  tarif  avait  été  fixé  par 
rôle,  que  les  fractions  de  rôle  ne  dussent  être  payées  comme  les 
rôles  entiers  ;  il  aurait  pu  en  ré-ulter,  dans  un  très-grand  nombre 
de  cas,  une  majoration  sensible  du  coût  des  mandements  ou 
bordereaux;  dans  ces  conditions,  il  m'a  paru  utile  d''adopter  la 
tarification  par  page.  » 

324.  —  L'appréhension,  manifestée  par  le  Garde  des  sceaux 
permet  de  voir  que  la  chancellerie  estime  que  les  fractions  de 
rôles  doivent  être  comptées  comme  un  rôle  entier.  Il  y  a  égale- 
ment, dans  le  même  sens,  une  solution  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  rapportée  dans  une  circulaire 
de  la  même  administration  (n.  l.o37),  et  approuvée  postérieure- 
ment par  le  minisire  des  Finances,  laquelle  a  déclaré  qu'aucune 
expédition  ne  doit  payer  moins  du  droit  taxé  pour  un  rôle  quoi- 
qu'elle ne  contienne  pas  un  rôle  d'écriture,  et  que,  si  elle  en 
comprend  plusieurs,  le  droit  pour  un  rôle  écrit  en  partie  est  dû 
comme  pour  un  rôle. 

325.  —  Dans  le  silence  de  la  loi,  la  question  ne  laisse  pas 
d'être  Irès-embarrassanle.  Ainsi  que  le  l'ait  observer  M.  Boucher 
d'.\rgis  l'v»  Rôle  de  grosse,  p.  319),  elle  n'est  pas  tranchée  par 
la  décision  précitée  de  l'enregistrement  qui  n'a,  en  définitive, 
que  la  valeur  d'une  opinion,  et  n'émane  ni  du  pouvoir  législatif, 
ni  du  pouvoir  réglementaire.  Le  savant  magistrat  semble  porté 
à  croirp,  quant  à  lui,  qu'on  ne  doit  compter  comme  rôle  que  les 
rôles  entiers  et  non  les  fractions  de  rôle,  dont  par  suite  il  ne  doit 
être  tenu  aucun  compte.  Peut-être  pourrait-on  résoudre  la  diffi- 
culté, comme  on  le  fait  en  matière  pénale,  par  analogie  avec 


l'art.  92,  Décr.  18  juin  1811  :  ce  serait  là  certainement  la  solu- 
tion la  plus  rationnelle. 

326.—  Il  y  a  lieu  en  tous  cas  de  faire  observer  que  s'agissant 
ici  d'une  remise  des  droits  de  g.-effe,  les  magistrats  taxateurs 
n'ont  pas  qualité  pour  la  réduire;  ils  ne  peuvent  que  les  passer  en 
taxe,  conformément  à  l'art.  24,  L.  21  vent,  an  VII.  .\otamment, 
ils  ne  pourraient  pas  retrancher  un  certain  nombre  de  rôles, 
sous  prétexte  que  l'expédition  ne  contiendrait  pas  la  quantité, 
voulue  par  la  loi,  de  lignes  ou  de  syllabes.  Leur  droit  se  bor- 
nerait à  dénoncer  pour  ce  l'ait  le  greffier  coupable,  soit  au  direc- 
teur de  l'enregistrement  afin  que  celui-ci  provoque  contre  eux 
l'application  de  la  peine  prononcée  par  l'art.  23,  L.  21  vent,  an 
Vil,  c'est-à-dire  une  amende  de  100  fr.  et  la  destitution  (V.  in- 
t'rà,  n.  378),  soit  au  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  afin 
qu'il  use,  à  leur  égard,  du  droit  de  réprimande  que  lui  confère 
l'art.  62,  L.  20  avr.  1810,  soit  enfin  au  ministre  de  la  Justice 
conformément  à  ce  même  article.  —  Boucher  d'Argis,  v"  Eipé- 
dition,  n.  1,  p.  237. 

32'7.  —  c)  Droits  de  transcription  et  de  rédaction.  —  Les 
remises  allouées  aux  greffiers  sur  les  droits  de  greffe  de  trans- 
cription et  de  rédaction  sont  du  dixième  de  ces  droits  tels  qu'ils 
étaient  fixés  par  la  loi  (LL.  21  vent,  an  VII,  art.  19,  et  22  prair. 
an  VII,  art.  2).  Elles  sont  par  conséquent  de  :  1°  0  fr.  12  sur  les 
actes  ci-apres  :  acceptation  de  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire; acte  de  voyage;  consignation  de  sommes  au  greffe 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  301,  C.  proc.  civ.,  et  autres  déter- 
minés par  les  lois;  déclarations  affirmatives  et  autres  faites  au 
greffe,  à  l'exception  de  celles  faites  à  la  requête  du  ministère 
public;  dépôt  de  registres,  répertoires  et  autres  titres  ou  pièces, 
fait  au  greffe,  de  quelque  nalure  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit;  dépôt  de  signature  et  paraphe  des  notaires  conformément 
à  l'art.  49,  L.  25  vent,  an  XI;  enquêtes;  interrogatoires  sur 
faits  et  articles;  procès-verbaux,  actes  et  rapports  faits  ou  ré- 
digés par  le  greffier;  publications  de  contrats  de  mariage,  juge- 
ments de  séparation,  actes  de  dissolution  de  société  et  de  tous 
autres  actes  prescrits  par  les  Codes,  sans  qu'il  soit  dû  aucun  droit 
de  dépôt  pour  la  remise  au  greffe  desdits  actes;  récusations  de 
juges;  renonciation  à  une  communauté  de  biens  ou  à  une  suc- 
cession ;  soumissions  de  caution  ;  transcription  et  enregistrement, 
sur  les  registres  du  greffe,  d'oppositions  et  autres  actes  désignés 
par  les  Codes;  ce  droit  n'est  dû  qu'autant  qu'il  est  délivré  ex- 
pédition de  la  transcription  (Décr.  12  juill.  1808,  art.  1). 

328.  —  2°  de  0  fr.  03  par  chaque  déposition  de  témoins  (Décr. 
12  juill.  1808,  art.  1). 

329.  —  S^deOfr.OSparlOOfr.  sur  lescinqpremiers  mille  francs, 
et  0  fr.  025  sur  l'excédent,  en  cas  d'adjudications  faites  en 
justice.  Mais  ce  droit  n'est  exigible,  pour  les  licitations,  que  sur 
la  valeur  de  la  part  acquise  par  le  colicitant  s'il  reste  adjudica- 
taire; et,  en  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  seulement  sur  ce 
qui  excède  la  première  adjudication  (Décr.  12  juill.  1808,  art.  3). 

330.  —  4"  de  0  fr.  30  sur  le  dépôt  de  l'état,  certifié  par  le  con- 
servateur des  hypothèques,  de  toutes  les  inscriptions  existantes, 
et  qui,  aux  termes  de  l'art.  752,  C.  proc.  civ.,  doit  être  annexé 
au  procès-verbal  d'ordre  (Décr.  12  juill.  1808,  art.  1). 

331.  —  5°  de  0  fr.  15  sur  le  dépôt  des  titres  de  créance,  et  ce, 
par  chaque  production,  par  la  distribution  de  deniers  par  con- 
tribution ou  par  ordre;  sur  les  radiations  de  saisie  immobilière; 
sur  chaque  surenchère  faite  au  greffe  (Décr.  12  juill.  1808,  art.  1). 

332. — 6°  deO  fr.  025du  montant  de  la  créance  colloquée,  sur 
chaque  mandement  ou  bordereau  de  collocation  délivré  (Décr. 
12  juill.  1808,  art.  1). 

333.  —  B.  Emoluments.  —  Ces  émoluments  varient  suivant 
qu'il  s'agit  des  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
exerçant  la  juridiction  civile;  de  ceux  des  tribunaux  de  com- 
merce; de  ceux  des  tribunaux  de  première  instance  exerçant  la 
juridiction  commerciale;  ou  enfin  de  ceux  des  cours  d'appel. 

334.  —  a)  Greffiers  de  tribunal  de  première  instance  exerçant 
la  juridiction  civile.  —  Leurs  émoluments  sont  ainsi  fixés  par 
l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  art.  1,  par  les  art.  2  et  3,  Décr.  24 
mai  1834,  et  par  l'art.  5  de  celui  du  7  sept.  1880  : 

1"  Pour  dépôt  de  copies  collationnées  des  contrats  translatifs 
de  propriété 3  fr.     » 

335.  —  2°  Pour  extrait  à  afficher 1  fr.     » 

plus,  pour  chaque  acquéreur  en  sus  d'un,  lorsqu'il  y  a  des  lots 
distincts 0  fr.  50 

336.  —  3"  Pour  soumission  de  caution  avec  dépôt  de  pièces, 
déclaration  affirmative,  déclaration  de  surenchère  ou  de  com- 


DI^IPENS.  —  TrTBE  II.  -  Chap.  II. 


3«i 


(! 


manH,  certificat  relatif  aux  saisies-arrêts  sur  caulionnem«nl  et 
aux  condamnations  pour  faits  de  cliarge,  accfptation  W-néfi- 
ciairf!,  renoiicialion  a  coramunaulé  ou  succession....     2  fr.     ■< 

;i;j7.  —  4°  Pour  bordereau   ou   mandement  de   collocation, 

cf-rlilicat  de  propriété 2  fr.     » 

Si  le  montant  du  l)orderpau  ou  du  mandement  s'élève  à  3,000  fr., 
ou  si  le  certilic.il  de  propriét<^  s'i-lève  i\  un  capital  de  pareille 
somme,  IV'raoliimi'nl  est  de 3  fr.     " 

;J38.  —  '•>"  Four  opérer  le  dépôt  d'un  testament  olographe  ou 
mysli'iiie,  non  compris  le  transport,  s'il  y  a  lieu...  .       6  fr.     •> 

:)!{!>.  —  0»  Pour  communication  des  pièces  et  des  procès-ver- 
bau.v  ou  états  île  collocation,  dans  les  procédures  d'ordre  et  de 
ilislrihution  par  conlfiltution,  quel  (|ue  soit  le  nombre  des  par- 
ties, SI  la  somme  principale  n'excède  pas  10,000  fr..  5  fr.  » 
Si  elle  dépasse  ce  cliitîre 10  fr.     » 

Mais  ce  droit  ne  leur  est  pas  dû  dans  les  ordres  amiables  (Cire, 
cbancell.  2'J  nov.  1860j. 

340.  —  7"  Pour  la  communication,  sans  déplacement,  tant 
du  caliif'r  des  ('barges  que  du  procès- verbal  d'expertise  (Ord.  10 
ocl.  1841,  art.  1,  S  I) l.i  fr.     » 

Ce  droit  est  pergu  lors  du  premier  dépi'il  au  greffe,  soit  du  pro- 
cès-verbal d'expertise,  soit  (lu  cahier  des  charges.  Il  est  dil  dès 
que  la  loi  a  autorisé  la  communication,  par  cela  seul  que  les 
intéressés  peuvent  la  requérir,  et  bien  qu'en  fait  elle  n'ait  pas 
été  réclamée  (Cire.  211  aoitl  1842).  .Notamment,  il  est  toujours  dû 
en  matière  de  licitation,  (|u'il  y  ail  eu  ou  non  expertise;  il  laut 
noter  cependant  qu'il  est  réduit  à  12  fr.  dans  le  cas  où  il  y  a 
une  expertise;  cette  réduction  s'explique  par  le  fait  qu'au  cas 
de  licitation,  le  procès-verbal  d'ex|)erlise  peut  être  expédié  (art. 
O.iO,  'J7I,  !>88  et  9'.t7,  C.  proc.  civ.)  :  la  chance  de  bénéfice  qui 
en  résulte  pour  le  greffier  a  dû  être  prise  en  considération  et 
faire  fixer,  pour  ce  cas,  le  droit  de  communication  à  12  fr.  seu- 
lement. Le  droit  de  communication  est  également  dû  dans  les 
ventes  sur  saisies  immobilières,  quoic|u'elle8  ne  puissent  jamais 
diiiiiier  lieu  il  des  expertises;  elles  m'oessiteiil,  en  elTet,  de  la 
part  des  greffiers,  i  peu  près  les  mc^mes  frais  et  les  mêmes  soins 
que  les  ventes  sur  licitation.  Le  droit  de  communication  de  l'acte 
(l'aliénation  déposé  au  grelfe  est  dû  en  cas  de  vente  par  suite 
de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  prévue  par  l'art.  2l8.'i, 
C.  civ.,  parce  que  c'est  lii  une  véritable  vente  judiciaire  de  biens 
immeubles.  Au  contraire,  ce  droit  n'est  pas  dû  lorsque  la  suren- 
chère n'est,  comme  dans  la  saisie  immobilière,  'ju'un  incident 
de  la  poursuite  :  si,  dans  ce  dernier  cas,  on  l'accordait,  il  se 
trouverait  peryu  deux  fois  pour  la  même  vente.  Il  en  est  de  même 
de  la  vente  sur  Iblle  enchère  (Cire.  20  août  18421. 

341.  —  l'ne  note  de  la  chancellerie  ijanv.-mars  1800,  Huit, 
viin.jusl.,  ISIK),  p.  Kl'.i)  déclare  que  les  dispositions  de  l'orilonnance 
du  10  oct.  18'»l ,  concernant  le  turifdes  Irais  et  dépens  relatifs  aux 
ventes  judiciaires  d'immeubles,  ne  peuvent  être  étendues  aux 
partages  d'immeubles  en  nature;  et  que,  spécialement,  le  droit 
de  11)  fr.,  établi  par  l'arl.  1  de  rordoiinaiice  au  profit  de.s  n^ef- 
flers  ne  saiirail  être  alloué  à  ces  officiers  publics  en  matière 
de  partage  d'uniiieubles  l'ii  nature,  ni  pour  communication  du 
proces-verlml  d'e.\perlise ,  ni  pour  ronimunicatiim  du  cahier  des 
cliargi's  qui  ont  pu  être  dressés  par  les  parties  i\  celle  oce;ision. 

ÎI42,  —  8°  i'oiir  tout  acte,  déclaration  ou  certificat  fait  oulrans- 
rit  au  grelTe  e|  qui  no  donne  p.is  lieu  i\  un  émolument  parlicu- 
ler,  quel  (|iie  soit  le  nombre  des  [larlies l  fr.  iio 

ll\lï,  —  .Notamment  les  greffiers  peuvent  réclamer  ce  droit 
le  I  fr.  .'iO  :  pour  un  acte  d'affirmation  di'  créance  en  matière  do 
distribution  pur  cnniribulion  ;  pour  certificats  de  non-opposilioii 
ni  appel;  pour  retrait  des  co|iie8  (-(dhilioiinêes;  pour  dépôt  de 
rapports  il'experl»,  de  signature»,  de  répertoires,  de  cahiers 
de»  charges;  pour  ucles  de  voyoge  ;  et  en  général,  pour  tous 
actes  réiiigés  ou  trancrits  par  le  greffier  sur  les  registres  ilti 
grelle,  et  (lonnanl  lieu  k  une  intervention  directe  et  ft  un  Irovail 
réel  et  personnel  du  greffier  (Cire,  chancell,  2juill.  1864  . 

5144.  —  Mais  le  droit  de  1  fr.  'M)  n'esl  pas  dû  pour  les  actes, 
déclarations  ou  cortillcats  (|ui  n'exigent  m  travail  ni  soint  par- 
ticuliers; en  cuiisi'queiice,  il  n'est  rien  dû  ni  pour  la  mise  au 
riMe  des  alTaires  litigieuses;  ni  pour  l'annexe,  ti  la  minute  îles  ju- 
gements d'adjuilication,  de  la  i|uittai)ce  et  (les  pièee.<<  justifica- 
tives énonci'es  en  l'art.  713.  C.  proc.  civ.;  n'  p<iiir  les  mentions 
d'opposition  inscrites  sur  un  registre  spécial  en  exécution  de 
l'art.  103  jCirc.  chunoell.  2  juill.  1861,.  -  C«»s.,  10  févr.  ISrt3, 
Pinson,  ;S.  03.1.30,  P.  03.231,  D.  03.l.;i7|  —  Mordeaux,  20  août 
I8t'.3,  Pinson,  [S.  03.2.187,  P.  04.60,  h.  03.2.181; 


345. —  De  même  il  n'est  V  -- •  -'    ■•     — '-     ; •  -•:  --,.f. 

fier,  soit  pourl'aiinexe.au  :  ie 

radiation  des  inscriptions    ;  "'', 

C.  proc.  civ.;;  soil  pour  lea  requisUiuiis  à  tii.  U.-  ie 

juge-commissaire  dans  un  ordre;  soit  pour  les  c  -'-s 

dans  l'ordre;  soil  pour  les  dires  insérés  au  cahier  ■■■:,  •  ia.  ►v^s. 
—  Cass.,  24  févr.  1863,  Pinson, 'S.  63  l.^O,  P.  63.231,  D.  63.1. 
.•i7];  —  8janv.  1807  Ch.  réun.;.  Pinson,  [S.  67.1.63,  P.  07.1130, 
L).  07.1.14^  —  .Sic,  Housseau  et  Laisney,  v*  Vente  jwlir.  liim- 
ineublvs,  n.  1709;  Chauveau,  quesl.  2j73.  —  Contra,  Trib.  lia- 
gnères  de  Higorre,  7  mai  1803,  l'inson,  |S.  63.1.50^  —  Bordeaux, 
26  août  180J,  précité  —  Tonnelier,  Hanuelt  de*  greffUit,  p.  62, 
n.  10  et  11. 

346.  —  0"  Pourcommunicalion,  sans  déplacemeat,  de  pièce» 
dont  le  dépùt  est  constaté  par  un  acte  du  greffe 1   fr.     •> 

Dans  les  affaires  où  il  y  a  constitution  d'avoué,  ce  droit  ne 
peut  être  pergu  qu'une  fois  pour  chaque  avoué  à  qui  la  commu- 
nication est  faite,  quel  que  soil  le  nombre  des  parties,  et  à  la 
charge  de  justifier  d'une  ré(|uisition  écrite  en  marge  de  l'acte  de 
dépût. 

347.  —  10°  Pour  recherche  des  actes,  jugements  ei  ordon- 
nances faits  ou  rendus  depuis  plus  d'une  année,  et  dont  il  n'est 
pas  demandé  d'expédition  : 

Pour  la  première  année  indiquée O'SO' 

Pour  chacune  des  années  suivantes 1  2."» 

\L.  21  vent,  an  VII,  art.  4j. 

348.  —  11°  Pour  légalisation  (L.  21  vent,  an  VII, 

an .  4   0  fr.  2.Ï 

3iî).  — -  12°  Pour  l'insertion,  au  tableau  placé  dans  l'auditoire, 
de  chai{ue  extrait  d'acte  ou  de  jugement  soumis  à  cette  forma- 
lité        0  fr.  .'iO 

350.  —  13°  Pour  visa  d'exploits 0  fr.  25 

351.  —  14"  Pi)ur  chaque  bulletin  de  distribution  et  de  remise 
de  cause o  fr.  10 

Le  iioml)re  des  bulletins  d'indication  ou  de  remises  de  cause 
rentre  dans  l'appréciation  des  juges  taxaleurs;  ma:s  il  convient 
d'en  limiter  a  un  chiffre  raisonnable  le  nombre  qui  doit  être  pass4 
en  taxe  ^Circ.  chancell.  27  mai  18">4,  22  avr.  1863  el  2  juill. 
1804). 

352.  —  lii"  Pour  la  mention  de  chaque  acte  sur  le  répertoire 
prescrit  par  l'art.  40,  L.  22  friiii.  an  VII.    . .    0  fr.  10 

Cet  émolument  s'ajoute  à  l'allocation  de  d  fr.  i:>  qui  est  allouée 
au  greffier,  comme  remboursement  d>>  papier  timbré,  pour  cha- 
que mention  portée  sur  un  ré|  '  re  ^Ci^c.  cnancell.  2 
juill.  1814).  —  Cass..  10  fevr.  I- 

353.  —  Les  greffiers  n'ont  'I  n  émolument  pour  la 
mention  sommaire,  sur  le  registre  spécial,  des  oppositions  aui 
jugements  par  défaut. —  Pau,  18  judl.  1860,  sous  Cass.,  16  férr. 
1 803,  précité.  —  Sic.  Ciarnier,  Ukt.  des  droits  d'emtg.,  »»  tîre/ff, 
II.  ON:r,'. 

354. —  16°  l'ourla  tenue  du  registre  sur  lequel  doirent  être 
inscrites  les  liquidations  ^Décr.  7  sept.  1880,  art.  5),  par  procé- 
dure      i  fr. 

3."»5.  —  17°  Pour  la  mention  lie  l'extri'         --          '.  ni 

ou  arrêt  pronoiiiaiit  une  interdicli.xi  j. 

dicuiire,  sur  le   registre  spécial  ti-nu   .  v  lu 

10  mars  1803    IWcr.  0  mai  1803,  art.  0 i  h. 

350.  — 18°Pourla  rédaction  et  l'envoi  du  certinr^lconalalaot 
l'uccoinitlissementde  la  formalité  qui  vient  d'être  iniliqué*  iVcr. 
0  mai  IS03,  art.  6'.. 0  Ir.  60 

Les  frais  de  recominandation  de  U  lettre  d'envoi  restant  t  la 
chiirge  du  greffier. 

3.'>7.  —  10°  Pour  la  communication,  sans  déplacemenl,  du  ra- 
gistre  spécial  ou  pour  droit  de  n>chercho,  sans  qu'il  y  ait  jamais 
lieu  a  un  double  droit  pour  communication  el  recherrlie  .Décr. 
9  mai  1893.  art.  6i 0  fr.  10 

3.'>N.  20°  Pour  la  rêdarlion  et  la  délivrance*  di*  la  copie  des 
mentions  contenues  au  roi;istre  spécial    iMor.  9  mai  ltt9J.  art. 


350.      21°  Pour 
de  leur»  dêlKïuraé-»  i- 
parties  ou   aux   avoués,  à  J> 
quelle»  il»  puissent  mettre  n 
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avoués  par  un  état  spécial  signé  d'eux,  et  pour  lequel  il  leur  est 
dû  l'émolument  de  0  fr.  10  alloué  par  l'art.  9,  Décr.  24  mai  1834. 


évr.   ISti.'î,  Pinson,  [^.  63.1.59,  P.  63.231,  D.  63. 
es  artes  en  brevet  doivent,  comme 


—  Cass. 
1  .al] 

361.  —  Mais  les  actes  en  brevet  doivent,  comme  Ips  expé- 
ditions, porter  eu  marge  le  détail  des  frais  au-xquels  ils  donnent 
droit,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  un  étal  séparé;  et  dès 
lors,  le  greffier  n'a  pas  droit  à  l'émolument  de  0  fr.  10,  accordé 
par  l'art.  9  du  décret  de  18,ï4  pour  les  états  spéciau.x.  —  Cass., 
16  févr.  1863,  précité.  —  Bordeaux,  26  août  1863,  Pinson,  [S. 
63.2.187,  P.  64.60,  D.  63.2.1 84] 

362.  —  b  Greffiers  des  tribunaux  de  commerce.  —  Leurs 
émoluments,  autrefois  fixés  par  l'ordonnance  du  9  ocl.  1825, 
modifiée  par  un  arrêté  du  8  avr.  1848,  sont  aujourd'hui  déter- 
minés par  un  décret  du  18  juin  1880,  rendu  en  exécution  de  la 
loi  du  31  déc.  1879;  en  vertu  de  ce  décret  il  leur  est  alloué  : 

Pour  tout  jugement  porté  sur  la  feuille  d'audience,  ceux  de 
simple  remise  exceptés 0  fr.  50 

Pour  tout  jugement  rendu  sur  requête  ou  sur  le  rapport  des 
juges-commissaires  des  faillites  (art.  2,  §§  1  et  2) 0  fr.  50 

363.  — ■  Les  jugements  de  radiation  sont  compris  sous  la  ru- 
brique (  tout  jugement  porté  sur  la  feuille  »  et  donnent  lieu,  par 
conséquent,  à  l'émolument  de  0  fr.  50  {Cire,  chancell.  29  juill. 
1880).  —  Besancon,  17  juill.  l882,Gillol,  |S.  83.2.149,  P.  83.1. 
819,  D.  83.2.18] 

364.  —  Pour  la  rédaction  des  qualités  de  tout  jugement  lors- 
qu'il est  expédié,  savoir  (art.  2,  §  3)  : 

S'il  est  par  défaut 1'  »'^ 

S'il  est  contradictoire 2     » 

Mais  ce  droit  n'est  du,  ainsi  que  l'indique  le  décret,  qu'autant 
que  le  jugement  est  expédié.  L'usage  qui  s'était  introduit  dans 
différents  sièges  et  qui  consistait  à  transcrire  les  qualités  sur  la 
feuille  d'audience  pour  en  percevoir  l'émolument  dans  tous  les 
cas,  est  donc  absolument  proscrit  (Cire,  chancell.  29  juill.  1880). 

365.  —  Procès-verbaux  autres  qu'en  matière  de  faillite  : 
Par  la  rédaction  d'un  procès-verbal  de  compulsoire     ¥  »f 
Puur  celle  d'un   procès -verbal  d'interrogatoire  sur 

faits  et  articles  (art.  3) 2     » 

366.  —  Procès-verbaux  dressés  en  matière  de  faillite  (art.  4)  : 
Assemblées  des  créanciers  d'une  faillite  pour  la  com- 
position de  l'état  des  créanciers  présumés  et  la 
nomination  des  syndics  définitifs 2''   nc 

Reddition  de  comptes  des  syndics  provisoires  aux 

syndics  définitifs 3     » 

Vérification  et  affirmation  de  créances,  que  ces  opé- 
rations soient  ou  non  simultanées,  savoir  :  Pour 
chaque  créance  vérifiée 0  50 

Pour  chaque  renvoi  à  l'audience  par  suite  de  con- 
tredits      0  50 

Pour  chaque  créance  affirmée 0  i'i 

Assemblées  des  créanciers  dont  les  créances  ont  été 
vérifiées  et  affirmées,  constatant  la  formation  du 
concordat  ou  de  l'union 4     » 

Assemblées  des  créanciers  constatant  le  renvoi  à 

huitaine 3     » 

Reddition  de  compte  des  syndics  au  failli  au  cas  de 
concordat .     4     » 

Reddition  de  compte  des  syndics  définitifs  au  syn- 
dic de  l'union 4     ') 

Reddition  de  compte  des  syndics  aux  créanciers..     4    » 

.Assemblées  des  créanciers  pour  procéder  à  une  dé- 
libération non  prévue  par  les  dispositions  pré- 
cédentes      3     » 

367.  —  Actes  spéciaux  aux  tribunaux  de  commerce  des  villes 
maritimes  (art.  oj  : 

Pour  la  rédaction  du  rapport  d'un  capitaine  de  na- 
vire à  l'arrivée  d'un  voyage  de  long  cours  ou  de 
grand  cabotage 3f    «f 

Pour  la  rédaction  d'un  rapport  à  l'arrivée  d'un 
voyage  de  petit  cabotage,  de  bornage  ou  de  navi- 
gation fluviale 2     » 

Pour  la  déclaration  des  causes  de  relfiche  dans  un 
voyage 2     » 

Pour  la  rédaction  du  rapport  du  capitaine  en  cas  de 

naufrage  ou  d'échouement 3     » 

368. —  Inscription  des  causes  au  rôle  (art.  6).  Pour  l'inscrip- 
lion  de  chaque  cause  de  rôle,  indépendamment  de  la  remise  (V. 


suprà,  n.  318),  un  émolument  de  0  fr.  15  à  la  charge  des  parties. 
369.  —  Actes  divers  en  matière  de  faillite  art.  7)  : 

Pour  la  rédaction  de  l'extrait  du  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite à  afficher  et  de  celui  qui  doit  être  adressé  au  parquet, 
ensemble 1'    »i' 

Pour  la  rédaction  de  l'extrait  du  jugement  fixant 
ou  modifiant  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  ces- 
sation des  paiements 0  oO 

Pour  la  rédaction  de  l'extrait  du  jugement  et  d'une 
copie  de  l'avis  à  insérer  dans  les  journaux 0  50 

Pour  chaque  copie  en  sus,  lorsque  l'insertion  a  lieu 

dans  plusieurs  journaux 0  15 

Pour  la  rédaction,  l'impression  et  l'envoi  de  lettres 
de  convocation  aux  créanciers  de  la  faillite,  par 
chaque  lettre'  de  convocation 0  20 

Pour  l'avis  à  donner  au  juge  de  paix,  au  juge-com- 
missaire et  aux  syndics,  par  chaque  lettre  d'avis.     0  20 

Pour  le  récépissé  à  délivrer  à  chaque  créancier  de 

la  faillite  en  cas  de  dépôt  de  litres 0  50 

Pour  la  tenue  du  registre  de  comptabilité  des  fail- 
lites, la  communication  de  ce  registre  au  failli  et 
aux  créanciers,  l'établissement  des  relevés  trimes- 
triels et  leur  envoi  au  procureur  général  par  tri- 
mestre et  par  faillite 2     » 

370. —  Actes  divers  autres  qu'en  matière  de  faillite  (art.  8)  : 

Pour  la  rédaction  d'un  acte  constatant  le  dépôt  au 
greffe  des  actes  de  constitution,  modification  et 
dissolution  de  sociétés  commerciales 0'  50'^ 

Pour  la  rédaction  d'un  acte  constatant  tout  autre  dé- 
pôt autorisé  par  la  loi 0  50 

Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  contenant  la  re- 
mise de  l'affiche  des  extraits  de  contrat  de  mariage 
et  autres  soumis  à  cette  formalité,  ainsi  que  des 
jugements  en  matière  de  faillite 0  50 

Pour  la  rédaction  des  certificats  délivrés  par  le  gref- 
fier dans  les  cas  prévus  par  les  lois  et  règlements 
ou  prescrits  par  jugement 1     » 

Pour  la  rédaction  de  chaque  certificat  constatant  la 
vérification  d'un  extrait  des  livres  d'un  commer- 
çant      1     » 

Pour  la  rédaction  de  chaque  certificat  constatant 
que  les  livres  d'un  commerçant  ont  été  cotés  et 
paraphés 0  50 

Pour  l'inscription  de  ce  dernier  certificat  sur  le  re- 
gistre prescrit  par  l'ordonnance  de  1673,  tit.  3, 
art.  4 0  25 

Pour  la  rédaction  du  procès-verbal  de  dépôt  de  cha- 
que marque  de  fabrique  et  pour  le  coût  de  l'ex- 
pédition       1     » 

D'une  façon  générale,  pour  tout  acte,  déclaration 
ou  certificat  fait  ou  transcrit  au  greffe  et  qui  ne 
donne  pas  lieu  à  un  émolument  particulier,  tels 
que  :  la  prestation  de  serment  d'experts,  les  dé- 
clarations de  faillite  ou  de  cessation  de  fonctions, 
les  soumissions  et  contestations  de  cautions,  les 
transcriptions  de  contrats  de  grosse  (Cire.  29  juill. 
1880),  elc 1      » 

Pour  chaque  légalisation  de  signature  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  (art.  10) 0  25 

Pour  chaque  visa  d'exploit  donné   par  le   greffier 

(art.  10) 0  25 

Four  la  mention  de  chaque  acte  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  l'art.  49,  L.  22  frim.  an  VII 0  10 

371.  —  Les  jugements  de  radiation  de  cause  ne  donnent  pas 
lieu  à  l'émolument  de  0  fr.  10  pour  mention  sur  le  répertoire. 
—  Cass.,  26  ocl.  1885,Gillol,  [S.  86.1.187,  P.  86.1.243,  D.  86.1. 
3561  —  Besançon,  17  juill.  1882,  précité. 

372.  —  Recherches  et  communication  de  pièces  : 

A  titre  de  droit  de  recherches  des  actes,  juge- 
ments et  ordonnances  faits  ou  rendus  depuis  plus 
d'une  année,  et  dont  il  n'est  pas  demandé  d'expé- 
dition, savoir  :  pour  la  première  année 0'  50''- 

Pour  chacune  des  autres  années  (art.  9) 0  25 

Pour  communication  des  pièces,  procès-verbaux  de 
renseignements  dans  les  procédures  de  faillite  (un 
seul  droit  par  chaque  faillite,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  créanciers)  (art.  7) , 10     » 
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Pour  communication,  sans  fléplacrm^nt,  Hps  piécps 

flonl  l<;  (|f''|iôl''sl  constat»* par  un  acte  du  grclfe. . .  O'SOe 
;|73.  —  c)  (ireffiers  'les  trihuwiux  'lu  prcmii'ii:  instance  erer- 
ranl  In  juri'tirlidn  i-.ommurr.ialc.  —  Leurs  l'-niolumpnts  sont  les 
mf^mf.H  que  ceux  diss  greffiers  de  commerce  'I)<!er.  IS  juin  1880, 
art.  13]  :  ce  sont,  par  conséquent,  ceux  i(idiqui''S,  auprii,  n.  362 
cl  s.  Il  n'est  fait  qu'une  seule  exception  h.  nette  rèfç'e  :  les 
greffiers  des  tribunaux  civils  n'ont  pas  droit  à  l'i-molument  ac- 
cordi.'aux  grefliers  de  commerce  pour  la  nVlaclion  des  juffements 
(V.  suprà;  ti.  :t62)  :  si  le  discret  de  IKHO  ri^munère  spécialement 
ces  actes  devant  la  juridiction  commerciale,  en  elTet,  c'est  qu'on 
a  considf'ré  que  les  membres  des  tribunaux  de  commerce,  chargés 
«l'une  mission  temporaire  et  absorbf^s  par  des  occupations  pri- 
vées, n'avaient  pas  toujours  le  temps  iir'cessaire  pour  accomplir 
eux-int5mes  ce  travail,  et  que,  -en  fait,  il  se  trouvait  surtout 
abandonné  aux  preffiers.  Il  n'en  est  pas  de  nn^me  dans  les 
tribunaux  civils  où  le  jugement  est  l'uMivre  personnelle  et 
exclusive  des  magistrats,  alors  môme  qu'ils  jugent  commercia- 
lement. 

374.  —  d)  GrefP'rs  des  cours  d'appel.  —  Leurs  ëmolu- 
mcnts  sont  tarifés  par  l'art.  6,  Décr.  2i  mai  1854,  le<|uel  leur 
alloue  : 

Pour  tout  acte  fait  ou  transcrit  au  greffe,  quel  que 

soit  le  nombre  des  parties 3f   »'" 

Pour  chaque  bulletin  de  distribution  ou  de  remise 

de  cause ô  20 

l'ne  somme  double  de  celle  due  aux  greftiers  des  tribunaux 
civils  de  première  instance  pour  les  formalités  indiquées  suprà, 
n.  31V  et  s. 

375.  —  C.  Indemnités  de  transport.  — Il  est  alloué,  par  jour, 
pour  frais  df  voyage,  nourriture  et  séjour,  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux civils  fie  première  instance  et  aux  greffiers  de  cours 
d'appel,  lorsque,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  se  trans- 
portent hor"8  de  leur  résidence:  8  fr.  s'ils  se  transportent  à  plus 
de  cinq  kilomètres,  10  fr.  s'ils  se  transportent  i\  plus  fie  deux 
myriaiiiètres  ^Décr.  24  mai  l8!iV,  arl.  2  et  0). 

3T(J.  —  I-.n  dehors  des  allocations  qui  viennent  d'être  in- 
diquées, Ihs  grelfiers  n'ont  droit  à  aucun  émolument.  .No- 
tamment, ils  n'en  peuvent  rt'clamer  :  1"  pour  les  minutes  des 
arrêts,  jugements  et  ordonnances,  ou  pour  celles  des  actes  et 
procès-verbaux  reçus  ou  dressés  par  les  magistrats  avec  leur 
assistance,  sauf  les  cxcentions  indii)uées  en  ce  i|ui  concerne  les 
grelfiers  de  commerce  (V.  su/j;-d,  n.  362,i;  2"  pour  les  simples 
formalités  qui  n'exigent  aucune  écriture  ou  dont  il  est  seulement 
fait  mention  sommaire,  soit  sur  les  pièces  produites,  soit  sur 
les  registres  du  grell'e,  à  ri'Xce()lion  du  ri'-pertoire  prescrit  par 
la  loi  du  22  friin.  an  \'ll;  3'  pour  l'accomplissement  des  obli- 
gations qui  leur  sont  imi)osées,  soit  i\  l'eltet  de  régulariser  le 
service  des  grelïes,  soit  dans  un  intértM  d'ordre  public  ou  d'ad- 
ministration judiciaire  (Décr.  24  mai  18H4,  art.  8,  et  du  18  juin 
1880,  art.  17). 

377.  —  .luffé,  notamment,  en  ce  sens,  que  les  greffiers,  re- 
cevant un  traitement  cumme  fonctionnaires  publics,  n'ont  droit 
t\  aucun  éuioluinent  particulier  pour  l'assistance  qu'ils  sont  te- 
nus, i\  ce  litre,  de  prèlrr  aux  magistrats,  ni  pour  les  simples 
formalités  qui  n'exigent  aucune  écriture  ou  dont  il  est  seulement 
fait  mention  sommaire  soit  sur  les  pièces  produites,  snit  sur  les 
registres  du  grelTe.  —  Cass.  (Hli.  rèun.),  Sjanv.  1807,  Pinson, 
'S.67.1.(13,  P.  07.130,  I).  07.I.14J 

378.  —  Le  fait  par  un  grelller,  ou  un  commis-greffier,  d'exi- 
ger et  de  recevoir  des  émolmnents,  dans  des  cas  autres  (|ue 
eeux  prévus  par  les  lois  et  règlements,  expose  le  conlrevenonl 
h  être,  suivant  lu  gravité  des  circonstances,  destitué  de  son 
emploi  et  poursuivi  par  application  des  peines  prononcées  soit 
(lar  l'art.  23,  L.  21  vent,  an  VII,  soit  par  l'art.  174,  C.  pén., 
sans  prt^judice  de  la  restitution  des  sommes  perçues  et  do  tous 
do(Mmages-inlt'réts  s'il  y  a  lieu  (Décr.  24  mai  18S4,  art.  12,  et 
Décr.  IS  juin  18HI»,  «ri    10). 

371>.  —  Les  inéini's  nénalilés  frappent  celui  nui  recevrait, 
dans  le  cas  oïl  il  lui  est  dil  des  émoluments,  une  alloeotioti  plus 
forte  que  celle  autorisée  par  les  tarifs;  noiammeiit,  celui  qui, 
oiiln-  les  ilroits  d'expédition  ordinairi-s.  exi:;erait  îles  droits  île 
pinmiili-  expédition,  ou  enciire  relui  qui  ili  livrerait  des  oxpéili 
lions,  ne  comprenant  par  le  nombre  reglementnire  il««  syllabes  ri 
de  lignes,  car,  en  agissant  ainsi,  il  oercev  rail  des  droits  plus 
forts  que  ceux  alloués  par  la  loi.  —  (.ass.,  10  mai  I80«^,  Wau- 
lern.  f^^.el  P,  rbr.' 


380.  —  VII.  Huissiers.  —  .\  pein  ■  -le, 

comme  tous  autres  offii.-iers  ministér  -oil 

(tu  remhiiws'inrnt 'le  leurs  dtfbour-,''^    ;      .  •■    .     i^      ..     :  ■n»7, 
art.  I.tI).  —  Sur  l'application  de  ce  pnncipe.   V.  infrt,  n.  4H7 
et  s.  —  r"est  donc  seulement  en  ce  qui  concerne  leur»  émolu- 
ments qu'il  y  a  lieu  de  se  préoccuper  du  tarif  :  dans  quels  cas 
leur  en  accorde-t-il  et  dans  quels  cas  leur  en  refuse-l-il? Telles 
■•oiit  les  deux  questions  qu'il  nous  faut  examiner. 
j       381.  —  .^.  Uitiii  'lUfls  ras  le  tarif  alloue-t-il  de»  talairet  aux 
\  liuissiers?  —  Il  faut  distinguer,  à  cpl  égard,  entre  les  huissiers 
'   audienciers  et  les  autres. 

I  a  Huissiers  audienciers.  —  Des  droits  spéciaux  leur  sont  al- 
'.  loués  h  raison  des  fonctions  particulières  dont  ils  sont  chargés, 
1   ces  droits  varient  eux-mêmes  suivant  les  juri  lictons. 

tiS'2.  —  aj  Huissiers  awtienciiTs  des  jnrfs  île  puix.  —  Il  leur 
I   est  alloué  11  fr.  13  par  chaque  appel  lie  i  au»-    r)écr.   14  juin 

1813,  art.  !li).  —  V.  supra,  v"  .Appel  •/'■  cnitui,  n.  »  el  9. 
1       383.  —  f'/  Huissiers  audienciers  pr'S  les  trihunauT  de  om- 
1   mené.  —  Il  leur  est  alloué  0  fr.  20  pour  chaque  appel  de  cause 
'   'L.  21  vent,  an  VII,  art.  3.  §  3;  Décr.  30  mars  1808,  art.  21  et 
•59;  Décr.  14  juin  1813,  arl.  !)4;  .^rr.  8  avr.  1848 

384.  -—  -j'  Huissif-rs  nwlimciers  pris  hs  trihunaux  de  pre- 
mii-rc  instance.  —  Il  leur  est  alloué  •  l"  i  .iir    h  l'iue  appel  de 
I  cause,  savoir  : 

Paris  et  autres  grandes  Tilles  . .  "'  W' 

]  Villes  de  cour  d^ppelou  de  plus  de  iii,iMMi    m  s       n  27 

!  Ailleurs 0  25 

I       ^L.  21   vent,  an  VII,  arl.  3;  Décr.  30  mars  1»08,  art.  21  el 

5!);  I"  Décr.  16  févr.  1807.  art.  152). 
[       38.1.  —  Le  droit  n'est  dû  qu'autant  que  l'app*»!  d«  eaas#  est 
suivi  soit  d'un  jugement  par  défaut,  soit  d'i.  "   rlo- 

culoire,  soit  d'un  jugement  définitif,  soit  ^nt 

qui  ordonne  la  radiation  de  la  cause  du  r'      ,  .  sis- 

tement,  parce  qu'un  pareil  jug>'menl  équivaut  a  un  jugement 
définitif  (1-'  Décr.  16  févr.  1807,  art.  152). 

386.  —  Mais  il  n'est  riin  dû  pour  aucun  i  '  '  de 
cause,  notamment  pour  les  jugements  préparai"  nple 
remise  1"  |)écr.  10  févr.  |s(i7,  art.  I;>1;.  —  I'.  "gis, 
V"  Huissier  audiencitr,  n.  3,  p.  330;  Dulruc,  BuU.  de  la  laxt, 
1'"  ann.,  p.  133. 

387.  —  Le  droit  d'appel  «le  eau-  "  '  -  '  -.rpel 
el  non  par  chaque  huissier,  mais  il  ère 
sommaire  qu'en  matière  ordinaire. —  i             -              ^  en, 

S.  44.2.41.0,  P.  43.1.377,  D.  4r..4.2l«», 

388.  —  Les  affaires  qui  se  jugent  sur  requête  n'étant  pas 
mises  au  n'de  et,  par  suite,  n'él.int  point  =  -  ■  '  '  -  '•■■-..  ap- 
pelées à  l'audience,  il  faut  en  conclure  ,  .ne 
donne  pas  lieu  au  droit  d'appel  de  cause  en  -<iers 
audienciers.  —  Boucher  d'Argis,  v*  Huissier  .imlnH'  ter,  i\.  3, p. 
330.  —  Contré,  Chauveau,'  1"  édil..  t.  1.  p.  159. 

380.  —  2'  Pour  la  publication  du  cahier  de»  charges,  dans 
toute  espèce  de  ventes   i>mI.  to  oct.  |8H,  art.  6,  §  I),  saroir  : 

Paris  et  autres  grandes  villes I'    •• 

Villes  de  cour  d  appel  ou  déplus  de  30,00») Ames.     0  90 

.Ailleurs 0  7S 

31K).  —  3»  l'our  la  publication  I  >r«i  de  l'adjudication,  y  com- 
pris les  frais  de  bougie  qu'ils  dis.oseriml  el  allumeront  eui- 
mémes  iOrd.  10  ocl.  IS41.  art.  0,  js  2\  sarcir  : 

Pans  et  autres  gramles  villes S'   ••' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  déplus  de  30,000  Ames.     4  50 

Ailleurs 3  75 

31H.  —  4*  l'our  chaque  lot  adju^'ê,  quelle  qu'en  soil  la  com- 
position, et  sans  qii>>  .e  dr  >it  puisse  être  exigé  sur  un  nombre 
de  lois  supérieur  -  : 

Pans  et  aulr.  Iles V   «* 

Villes  de  cour  >i  ..j)-.  i ...,  .le  plus  d«  90,000  Ames.     4  M 

Ailleurs 3  7* 

'tVd.  10  „.t.  |XU.  .irl.  fi,  5  ;<'. 
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393.  —  5"  Si  l'adjudication  n'a  pas  eu  lieu  après  l'ouverture 
des  enchères,  savoir  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5'    »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  i\mes.    4  50 

Ailleurs 3  IS 

(Ord.  JO  oct.  1841,  art.  6,  §  41. 

394.  —  6''  Pour  signification,  à  l'ordinaire,  de  toutes  espèces 
d'actes  d'avoué  à  avoué,  sans  distinction,  savoir  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 0'  30' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  27 

.\illeurs 0  25 

(1"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  I.ï6,  §  1).  Ce  droit  est  dû  pour 
chaque  copie  :  en  efîet,  le  paragraphe  de  l'art.  156  l'accorde  pour 
signification;  or,  chaque  copie  constitue  une  signification.  Il 
n'est  rien  alloué  pour  l'original. 

395.  —  7"  Pour  signification,  à  l'extraordinaire,  de  toutes 
espèces  d'actes  d'avoué  à  avoué,  savoir  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1'    )>c 

Villes  de  cour  d'appel 0  90 

(1"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  156,  §  2).  On  entend  par  signi- 
ficntions,  à  l'extraorrlinaire,  celles  qui  sont  faites  à  une  autre 
heure  que  celles  où  se  font  les  significations  ordinaires;  elles 
doivent  être  faites  à  heure  datée,  à  peine  d'être  rejetées  de  la  taxe 
(1"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  156,  t;  3).  Elles  ne  peuvent  être 
accordées  que  dans  une  ville  où  siège  une  cour  d'appel  (1"''  Décr., 
art.  156,  §  3;  3''  Décr.,  art.  1  et  2  .  Le  droit  est  dû  par  copie, 
comme  pour  les  significations  à  l'ordinaire  et  pour  les  mêmes 
raisons.  —  V.  suprà,  n.  394. 

396.  —  0)  Huissiers  aiidicnciers prés  les  cours  d'appel.  —  Il 
leur  est  alloué  : 

1°  Pour  chaque  appel  de  cause,  suivant  les  mêmes  règles  qu'en 
première  instance  (V.  suprà,  n.  384  et  s.),  savoir  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1  f  25i' 

Ailleurs 1    125 

(1"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  157,  §§  1  et  2). 

397.  —  2°  Pour  signification,  à  l'ordinaire,  de  toutes  espèces 
d'actes  d'avoué  à  avoué,  par  copie,  comme  en  première  instance 
(V.  suprà,  n.  394),  savoir  : 

Paris  et  autres  grandes  villes Of  75^ 

Ailleurs 0  675 

(1"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  158,  §  1). 

398.  —  3»  Pour  signification,  à  l'extraordinaire,  par  copie, 
comme  en  première  instance  et  aux  mêmes  conditions  (V.  suprà, 
n.  395),  savoir  : 

Paris  et  autres  grandes  villes If  50c 

Ailleurs 1   35 

(1"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  158,  §  2). 

399.  —  En  dehors  des  actes  spéciaux  qui  viennent  d'être 
indiqués, les  huissiers  audienciers,  quoiqu'ils  soient  commis  pour 
faire  des  significations  ou  autres  opérations,  ne  peuvent  exiger 
autres  ni  plus  forts  droits  que  les  huissiers  ordinaires  (l"' Décr. 
16  févr.  1807,  art.  156,  §4). 

400.  —  Une  faveur  spéciale  est  faite  aux  huissiers  ordinaires 
de  la  cour  d'appel  commis  par  elle  :  il  leur  est  alloué  des  frais 
de  transport  proportionnels  à  la  distance  parcourue  quelle  qu'elle 
soit,  et  non  pas  seulement,  comme  pour  les  huissiers  ordinaires 
(V.  infrd,  n.  464;,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  myriamètres  (!"'' 
Décr.  16  févr.  1807,  art.  156,  §  4). 

401. —  b)  Huissiers  non  audienciers.  —  œ)  Huissiers  de  jus- 
tice (le  paix.  —  Bien  qu'il  n'y  ail  plus,  à  proprement  parler, 
d'huissiers  de  justices  de  paix  puisque  l'art.  16,  L.  25  mai  1838, 
les  a  supprimés  et  a  donné  aux  huissiers  d'un  même  canton  le 
droit  d'exercer  concurremment  devant  les  justices  de  paix,  il  y 
a  lieu  néanmoins  aujourd'hui,  comme  autrefois,  au  point  de  vue 
de  la  taxe,  de  distinguer  entre  les  huissiers  de  justice  de  paix 
et  les  autres;  le  l''"'  décret  du  16  févr.  1807  a  tarifé,  en  effet, 
d'une  façon  toute  différente,  les  actes  des  huissiers  de  justice 
de  paix  et  ceux  des  autres  huissiers;  et,  comme  cette  différence 
dans  les  tarifs  tient  aux  actes  eux-mêmes,  et  non  à  ceux  qui  les 
signifient,  il  y  a  lieu  de  l'appliquer  maintenant  encore,  car  la 
même  loi  précitée  du  25  mai  1838  n'a  nullement  modifié  la  na- 
ture des  actes. 

402.  —  Les  émoluments  que  le  tarif  accorde  aux  huissiers 
de  justice  de  paix,  se  réfèrent  à  trois  chefs  seulement  :  confection 
el  délivrance  de  l'acte,  copie  de  pièces,  transport. 

403.  —  Confection  et  délivrance  de  l'acte.  —  C'est  l'art.  21,1" 
Décr.  16  févr.  1807,  qui  détermine  les  émoluments  alloués,  de  ce 


premier  chef,  aux  huissiers  de  justice  de  paix.  Mais  la  simple 
lecture  de  cet  article  révèle  une  singularité  tout  à  fait  inexpli- 
cable. En  effet,  tandis  que  son  i?  1  fixe  l'émolument  de  l'original 
de  chaque  citation  contenant  demande,  en  distinguant  suivant 
les  villes  (1  fr.  50  à  Paris,  1  fr.  35  dans  les  villes  où  il  y  a  un 
tribunal  de  première  instance,  1  fr.  25  ailleurs),  les  autres  para- 
graphes contiennent  une  tarification  uniforme  qui  est  de  1  fr.  2S 
pour  les  actes  désignés  aux  §§  2  et  3,  et  de  1  fr.  50  pour  ceux 
désignés  aux  §§  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  12.  Cette  diffé- 
rence dans  la  rédaction  de  paragraphes  ne  se  conçoit  pas  : 
il  est  impossible  de  comprendre,  dit  M.  Boucher  d'Argis  (v" 
Huissiers  du  juge  de  paix,  p.  331),  pourquoi  l'émolument  des 
actes  qui  sont  l'objet  des  §§  2,  3,  4  et  s.,  n'est  pas  gradué  en 
raison  des  juridictions  devant  lesquelles  ces  actes  ont  été  faits, 
comme  le  sont  ceux  dont  il  est  question  au  §  1,  el  pourquoi, 
notamment,  la  demande  principale  ne  sérail  taxée  que  1  fr.  25 
dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance  et  dans 
les  cantons  ruraux,  tandis  que  la  demande  en  garantie  serait 
taxée  1  fr.  50  dans  les  mêmes  lieux. 

404.  —  Néanmoins,  le  texte  étant  formel,  quelques  auteurs 
pensent  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  l'appliquer;  en  consé- 
quence, ils  allouent  le  même  émolument  à  tous  les  huissiers 
sans  exception,  quelle  que  soit  leur  résidence,  pour  les  actes 
énoncés  aux  §§  2,  3  et  s.,  c'est-à-dire  1  fr.  25  pour  ceux  des 
§§  2  et  3,  et  1  fr.  50  pour  les  suivants.  —  Bonnesœur,  p.  20, 
note;  Chauveau,  Comm.  du  tarif,  l''°  édit.,  t.  1,  p.  16,  n.  27. 

405.  —  Mais  la  pratique  el  la  majorité  des  auteurs  sont  d'a- 
vis contraire;  et,  faisant  prévaloir  l'intention  manifeste  du  tarif 
sur  sa  lettre,  ils  allouent,  pour  chacun  des  actes  énoncés  en  l'art. 
21,  des  émoluments  qui  varient  suivant  la  résidence  des  huis- 
siers, mais  qui  sont  les  mêmes  pour  ces  différents  actes  :  «  Dans 
cette  circonstance,  dit  M.  Boucher  d'Argis  (v"  Huissiers  du  juge 
de  paix,  p.  331),  c'est  l'esprit  général  du  tarif  plutôt  que  la  lettre 
de  l'art.  21  qu'il  faut  consulter  pour  fixer  l'émolument  des  actes 
dont  il  s'agit;  d'une  part,  parce  qu'on  ne  peut  pas  supposer  qu'il 
soit  entré  dans  la  pensée  de  ses  rédacteurs  de  consacrer  une 
anomalie  aussi  bizarre  que  celle  qui  résulterait  de  l'application 
judaïque  de  cet  article;  d'autre  part,  parce  que,  d'après  l'esprit 
général  du  tarif,  les  émoluments  des  actes  des  officiers  ministé- 
riels sont  toujours  gradués,  en  raison  de  l'importance  des  villes 
dans  lesquelles  ils  sont  faits;  en  troisième  lieu,  parce  que,  lors- 
qu'ils ont  voulu  qu'il  en  fût  autrement,  ils  l'ont  exprimé  par  les 
mots  partout  ailleurs,  expressions  qui  ne  se  rencontrent  pas 
dans  l'art.  21  ».  —  Sudraud-Desisles,  p.  18;  Rivière,  p.  54;  Chau- 
veau et  Godoffre,  2<'  édit.,  n.  620;  Deglos,  Nouveaux  tableaux 
de  taxe,  n.  113,  p.  42. 

406.  —  Les  émoluments  alloués  par  les  différents  actes  énu- 
mérés  par  l'art.  21,  sont  de  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1  ''  50'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1  35 

Partout  ailleurs 1  21 

par  chaque  original,  outre  le  quart  en  plus  par  chaque  copie. 

407.  —  Ces  actes  sont  :  1°  les  citations  contenant  demande; 
2°  les  significations  du  jugement;  3°  les  sommations  de  fournir 
caution  ou  d'être  présent  à  la  réception  et  à  la  soumission  de  la 
caution  ordonnée  ;  i<>  les  oppositions  à  jugement  par  défaut,  con- 
tenant assignation  à  la  prochaine  audience;  5"  les  demandes  en 
garantie;  6°  les  citations  aux  témoins;  7"  les  citations  aux  gens 
de  l'art  et  experts;  8°  les  citations, en  conciliation;  9o  les  cita- 
tions aux  membres  qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille; 
10"  les  notifications  de  l'avis  du  conseil  de  famille;  11°  les  op- 
positions aux  scellés;  12^  les  sommations  à  la  levée  des  scellés. 

408.  —  Par  exception,  il  est  alloué,  pour  l'acte  contenant 
récusation  du  juge  de  paix  : 

Paris  el  autres  grandes  villes 3f    »<! 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  2  70 
Ailleurs 2  25 

par  original,  outre  le  quart,  en  plus,  par  copie  (1'=''  Décr.  16  févr. 

1807,  art.  30). 

409.  —  Copies  de  pièces.  —  Elles  sont  tarifées  comme  celles 
des  huissiers  près  les  tribunaux  de  première  instance  (V.  infrà, 
n.  462  ;  1"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  22).  —  V.  suprà,  V  Copie 
h6  Tiièc6s   n.  48. 

410.  —  Transport.  —  L'art.  23,  §  i,  1"  Décr.  16  févr.  1807, 
est  ainsi  conçu  :  «  Pour  transport,  il  ne  pourra  être  alloué  qu'au- 
tant qu'il  y  aura  plus  d'un  demi-myriamètre  de  distance  entre 
la  demeure  de  l'huissier  et  le  lieu  où  l'exploit  devra  être  porté, 
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aller  et  retour,  par  myriamèlre 2  fr.     ■> 

De  ce  tfxte,  il  rf'-stille  \>-s  consi'qufnces  suivantes  :  i"  il  n'est 
rien  (\\)  pour  transport,  si  la  distance  parcourue  nVxcJ'fle  pas 
un  demi -myriamèlre;  2"  quand  la  distance  ddpasse  cinq 
myriamèlres,  il  est  dû  une  indemniti''  à  raison  du  nombre  total 
des  myriam<'lr('s  parcourus,  à  compter  du  point  de  départ  et 
qufl  que  soit  le  nomhre  de  ces  myriamètres;  ^t"  les  2  fr.  allouf^a 
par  myriamèlre  le  sont  pour  l'aflcr  et  le  retour  n-unis;  autre- 
ment ^it,  on  alloue  1  fr.  pour  l'aller  et  i  fr.  pour  le  retour. 
—  r:ass.,«  juin  «864,  Haviep,  [S.  64.t.48.ï,  \>.  04.1220,  D.  65. 
I.6SJ 

411.  —  5)  Huissiers  prrs  les  Irifiunnux  de  premirre  in^tancr, 
jirra  Ifs  Iriliunou.r  ilc  commerce,  et  pri's  lus  cours  il'uppel.  —  Il 
est  alloui";  à  ces  huissiers  des  émoluments  pour  quatre  chefs  ddTé- 
renls  :  confection  et  délivrance  de  l'acte,  copie  de  pif-ces,  trans- 
port, visa. 

412.  —  Confcrtinn  el  d^'livrance  de  l'acte.  —  Les  tarifs  (I" 
iJécr.  16  févr.  i«(l7,  el  Ord.  10  oct.  I8H  )  dislinffuenl,  à  ce  point 
de  vue,  deux  sortes  d'actes  :  l»  les  actes  simples  ou  de  pre- 
mière classe;  2'  les  procès-verbaux  ou  actes  de  seconde  classe. 

413.  —  Àclcs  simples  ou  de  premùre  classe.  —  Ils  sont  ta- 
rifés à  raison  d&  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,0<M)  âmes.     1  80 

.Ailleurs 1   ."iO 

par  choque  orif,'inal.  outre  le  quart  en  plus  par  chaque  copie 
(l"'  Décr.  l(i  févr.  1807,  art.  29,  et  Ord.  10  ocl.  1841,  art.  3). 
Ces  actes  simples  sont  la  règle;  ce  sont,  par  conséquent,  tous 
les  exploits  d'huissier  qui  ne  sont  pas  tarifés  comme  actes  île  se- 
conde classe  et  ne  figurent  point  dans  les  listes  des  numéros  'tli 
et  4i:i  infrà  (!"'  Décr.  16  févr.  1807,  art.  2'J,§76,el  Ord.  10 ocl. 
18il,  art.  3,S  )9)  :  toutes  les  fois  donc  que  l'acte  à  taxer  ne  sera 
point  fie  ces  derniers,  il  y  aura  lieu  de  considérer  cet  acte 
comme  un  acte  simple  el  de  le  tarifer  en  conséquence. 

414.  —  L'énumération  des  actes  simples  les  plus  courants, 
en  dehors  des  procédures  de  ventes  d'immeubles,  est  ainsi  faite 
par  l'art.  29,  Décr.  16  févr.  1807  :  1»  (C.  proc.  civ.,  art.  121 1 
sommation  d'élre  présenta  la  prestation  d'un  serment  ordonné; 
2°  (art.  147)  signification  de  jugement  fi  domicile;  3°  'art.  I.-kT) 
signification  d'un  jugement  ne  jonction  par  huissier  commis; 
4"  (art.  i'M')}  signification  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie 
|)ar  un  huissier  commis;  ."("(art.  162)  opposition  ou  jugement 
|)ar  défaut  rendu  contre  partie;  6°  (art.  204)  sommation  aux 
experts  el  aux  dépositaires  des  nièces  de  comparoisim  en  vérifi- 
cation d'écritures;  7°  li\r\.  223)  signification  aux  dépositaires 
de  l'ordonnance  ou  du  jugement  c|ui  porte  que  la  minute  de  la 
pièce  sera  apportée  au  grefle;  H"  lart.  260  et  261)  assignation 
aux  témoins  dans  les  enquêtes;  9"  assignation  à  la  (lartie  contre 
laijuelle  se  fait  l'enquête;  10"  (art.  307)  signilicotion  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  pnur  foire  prêter  senncnl  aux  ex- 
perts; 11°  (art.  329)  sigiiilicalinn  de  la  re(|uèle  il  des  ordon- 
nances pour  faire  subir  interrogatoire  sur  faits  et  articles;  12" 
(art.  3:iO)  signification  du  jugement  rendu  par  défaut  contre  par- 
lie  sur  demande  en  reprise  d'inslanoe  ou  en  conslitulion  de 
nouvel  avoué  par  un  huissier  commis;  13"  (art.  3!i'>)  signilico- 
tion du  désaveu;  li"(^art.  36!i)  signilication  du  jugement  por- 
tant permission  d'assigner  en  règlenienl  de  juges,  contenant 
assignation;  ll)"(arl.  4l!i)  deiiiunde  formée  au  tribunal  de  coni- 
merce  ;  II»"  (arl.  429)  sommation  de  cotnparailre  de\ont  les  ar- 
bitres ou  experts  nommés  par  le  tribunal  de  commerce;  I7"(url. 
43!))  signification  de  jugement  par  défaut  du  Iriliunal  de  com- 
merce pur  un  huissier  commis;  18"  lort.  436  et  437)  upposilinii 
au  jugeinent  par  défaut  rendu  par  le  tribunal  de  commerce,  cou- 
tenant  les  moyens  d'opposition  et  d'assignation;  19°  ,arl.  439/ 
signification  des  jugements  contradictoires;  20"  (ort.  lioel  441; 
acte  de  présentation  de  coiition  avec  sommation  à  jour  et  i\  heure 
fixes  de  se  présenter  au  greffe  pour  prendre  coinmunicnlion  des 
litres  de  la  caution,  et  assignation  a  l'audience,  en  cas  de  con- 
testation, pour  y  être  statué,  21"  arl.  4!>i'')  acte  d'appel  des 
jugements  des  tribunaux  di>  première  instance  el  «le  commerce 
contenant  assignation  et  constitution  d'avoué;  12"  nrl.  44*^  si- 
gnification de  jugements  à  des  héritiers  collAlérnux,  au  do- 
micile du  défunt  ;  23"  (art.  !i07)  réquisition  aux  tribunaux  de 
juger  en  la  personne  du  greffier;  2{";orl.  .'lU*  >igmlicalion  de 
la  requête  et  du  |ugi<inenl  qui  adinel  une  prise  A  partie;  S^i^lart. 
418  signitlc:ition  île  la  présentation  de  caution,  avec  copi»  de 
l'acte  de  dép.'ii  iiii  greffe  dei»  titres  de  solvablbl*  de  la  caution; 


26"  (arl.  .'134)  signilication  dp  l'ordoni-  :  our 

entendre  un  compte,  ei  sommation  :iuK 

jour  et  heure  indi>piés,  pour  être  pr.  .  fi  k 

i'a'firmalion;  27"  art.  537,  358  et  It.tJ  ejtpl'>.i  d'  -.■i.a,'-  àrril 
ou  opposition  contenant  ënonciation  de  la  somme  rx^ur  liquelle 
elle  est  faite,  et  des  litres,  ou  de  l'fir  '  -  -  -  '  -  28»  art. 
563)  dénonciation  au  sai^i  de  la  sa  tion  arec 

assignation  en  validité;  29"  (art.  :i6'»  .  tiers  saisi 

de  la  d-raande  en  validité  formée  coiiUe  L-  dcbiieur  saisi;  30* 
(art.  :i70  assignation  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration; 
31'  (arl.  383  et  .■>84)  commandement  pour  parvenir  à  une  s«isie- 
exécution;  32"  (arl.  602)  notification  de  la  saisie-exéculion  faite 
hors  du  domicile  du  saisi  el  en  son  absence;  33"  irt.  R"fi '  as- 
signation en  référé  à  la  requête  du  gardien  qiii  i  dé- 
charge; 34°  sommation  à  la  partie  saisie  pour  ■  •  au 
récolemenl  des  effets  saisis  quand  le  gardien  u  ■...,-.,.,  ;a  dé 
charge  ;  35"  opposition  à  vente  à  la  requêie  de  celui  qui  se  pré- 
tend propriétaire  des  objets  saisis  entre  les  mains  du  gardien; 
36"  dénonciation  de  c-  lie  opposition  au  saisissant  et  au  saisi 
avec  assignation  libellée  et  énonciation  despr-uves  de  propriété; 
37°  (art.  609)  opposition  sur  le  prix  de  la  vente  qui  en  contien- 
dra les  causes;  38°  (art.  6l2i  sommation  au  premier  saisissant 
de  faire  vendre;  39°  'art.  614)  sommation  à  la  partie  «ni*-'*,  pour 
être  pr.'sente  à  la  venle  qm  ne  serait  pas  fail>-  lué 
par  le  procès- verbal  de  saise-exécution  ;  40°  a--'  in- 
dement  qui  doit  précéder  la  saisie-brandon;  »l  ...  --  dé- 
nonciation de  la  saisie-brandon  au  ganle  champêtre,  gardien 
de  droit  il  ladite  saisie,  el  qui  ne  sera  pas  présent  au  procés- 
verbal;  12°  ^arl.  636  commandement  qui  doit  p'^^  - usie 
de  renies  constituées  sur  particuliers  ;  43°   art.  <■  >                     .i;on 

à  la  partie  saisie  de  l'exploit  de  saisie  de  rentes      ..  ;  sur 

particuliers;  44°  (art.  639  et  660'  sommation  aux  créanciers  de 
produire  dans  les  contributions  et  k  la  parti»  s^'«iie  d^  prendre 
communication  des  pièces  proiluiles  el  de  I  h*-!; 

43"    art.  661    sommation  à  la  partie  sais.>-  .'Ué 

constitué,  h  la  requête  du  propriétaire,  d.- ^    ::  ,  i  ■féré 

devant  le  juge-commissaire  pour  faire  statuer  preiiminairement 
sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers  k  lui  dus;  4'**'arl.  «M) 
di'iionciatiDn  à  la  partie  saisie,  qui  n' .        "  '  lue, 

de  la  cli'iture  du  procès-vertial  du  jii_  'U- 

lion,  avec  sommation  d'en  prendre  ,   ■  itr»- 

dire  sur  le  procès-verbal  dans  la  quiniame;  47-  \arl.  7J4  el  'M) 
notification  au  greffier  de  l'appel  du  ]iig»menl  qui  aura  statué 
sur  les  nullités  proposées  en   ~  '  .'^         '    "ri3) 

sommation  aux  créanciers  ios  •»§; 

49"    art.  807'  assignation  en  r^         .  .  ou 

lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  les  liifiicultfS  reUlivrs  *  i  <-\t<<:u- 
lion  d'un  litre  exécutoire  ou  d'un  juirement:  !Hy   art.  8091  si- 


gnilication d'une  ordonnance  -   - 

sommation  d'être  présent  à  la  . 

32"  dénonciation  du  procès-vii: 

la  somme  consignée  au  créancier  .|  . 

consiK'nation;  53°  ((;.  civ.,  art.  126 1 

d'enlever  le  corps  certain  qui    '    ' 

trouve;  34°  ^t'..  proc.  civ.,  an    ^ 

des  propriétaires  et   prm.ip.iu  \ 

ruraux,  a  leurs  |n. 

paiement  de  loyer 

nolilicalion  aux  ci-m.  ,•  i^  ni><  iii'<  u.    .  r\' 

Veau  propriétaire,  île  la  transcription  el  il  . 

l'art.  2lh;i,   i'..  civ.;  36"  (C  pr..,-    c^..    , 

sommation  it  un   notaire  et  au  v 

pour  avoir  expédition  d'un  act 

enregistré  ou  re»t> '•  ■ 

3t°  (art.  861'    son- 
de l'auloriser;  3H- 

lication  d'un  acte  do  i  cui  civil,  .>j     jtt.  •^ 
ration  de  corps;  6<>*  C  ci».,  arl.    241 

61"  iC.  proc.  CIV.,  arl.   8>*  >    •    ■! • 

formation  d'un  avis  du   ' 
iiime;  62*   art  f<*<H    opp^ 

d'un  conseil     ' 
(Orl    9k 7    SOI 
vente  des    ni' 
somoKitiKii    > 


!  239) 
le  ; 
:  de 
i  la 

er» 

se 

:Me 

en» 

i  (fiuiier»,  (K>ur  le 

<:.  CIV..  arl.  2183) 
.  .    ■     ....   .     .,„„. 

|.ar 

I  el 

y  A  lieu, 

acte  non 

an 

ti- 

[»•• 
■e; 


i-.J* 
«  la 

'"6i 


coinmi.«»aire . 
1er  à   la  clAiur. 


•il  pf'-  v.Tbil   l<  piru^-c  '-lici  le   ujiAir»; 
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66°  (^arl.  992)  sommation  à  la  requête  d'un  créancier,  cà  Théritier 
bénéficiaire,  de  donner  caution;  67°  (art.  1018)  sommation  aux 
arbitres  de  se  réunir  au  tiers  arbitre  pour  vider  le  partage;  68" 
tout  exploit  contenant  sommation  de  faire  une  chose,  ou  opposi- 
tion à  ce  qu'une  chose  soit  faite,  protestation  de  nullité, etc. 

415.  —  En  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles,  l'art.  3, 
Ord.  10  oct.  1841,  indique  comme  actes  simples,  devant  être  ta- 
rifés aux  taux  indiqués,  suprà,  n.  413  :  1°  (art.  673)  le  commande- 
ment tendant  à  saisie  immobilière;  2°  (art.  681)  l'assignation  en 
référé;  3o  (art.  684)  la  demande  en  nullité  de  bail;  4°  (art.  68-ï) 
l'acte  d'opposition  entre  les  mains  des  fermiers  ou  locataires  ou 
la  simple  sommation  aux  mêmes;  4°  (art.  687)  la  signification 
aux  créanciers  inscrits  de  l'acte  de  la  consignation  faite  par 
l'acquéreur  en  cas  d'aliénation  qui  peut  avoir  lieu  après  saisie 
immobilière,  sous  la  condition  de  consigner;  5°  (art.  691  et  692) 
la  sommation  à  la  partie  saisie  et  aux  créanciers  inscrits  de 
prendre  communication  du  cahier  des  charges;  6"  (art.  716)  la 
signification  du  jugement  d'adjudication;  7°  (art.  717)  la  de- 
mande en  résolution  qui  doit  être  formée  avant  l'adjudication  et 
notifiée  au  greffe;  8°  (art.  718)  l'exploit  d'ajournement;  9"  (art. 
72oj  la  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets  sai- 
sis immobilièrement  contre  la  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  en  cause  ; 
10°  (art.  732)  l'acte  d'appel  qui  doit  être  en  même  temps  notifié 
au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui;  11°  (art.  735)  la  signifi- 
cation du  bordereau  de  collocation  avec  commandement  ;  12°  (art. 
736)  la  signification  des  jour  et  heure  de  l'adjudication  sur  folle 
enchère;  13»  art.  837)  la  sommation  à  faire  à  l'ancien  et  au  nou- 
veau propriétaire  et,  s'il  y  a  lieu,  au  créancier  surenchérisseur; 
14"  (art.  962)  l'avertissement  qui  doit  être  donné  au  subrogé- 
tuteur;  15°   art.  969)  la  demande  en  partage. 

416.  —  Proces-vcrbaux  et  actes  de  deuxième  classe.  —  Les 
procès-verbaux  et  actes  pour  lesquels  il  est  alloué  des  émolu- 
ments plus  élevés,  sont  l'exception;  en  voici  la  nomenclature 
par  ordre  de  matières  : 

417.  —  Offres  et  consignation.  —  Il  est  alloué  :  1°  pour  un 
procès-verbal  d'offres  contenant  le  refus  ou  l'acceptation  du 
créancier  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3^  »''■ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.    2  70 
Ailleurs 2     » 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie  (1""  Décr.  16  févr. 

1807,  art.  59j; 
2°  pour  le  procès-verbal  de  consignation  delà  somme  offerte  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5^  »•= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  30 
Ailleurs 4    » 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  pour  chaque  copie  à  laisser 

au  créancier,  s'il  est  présent,  et  au  dépositaire  (1^"'  Décr.    16 

févr.  1807,  art.  60). 

418.  —  Protêt.  —  Le  premier  décret  du  16  févr.  1807  avait 
fixé,  dans  son  art.  65,  les  émoluments  dus  aux  huissiers  à  rai- 
son des  protêts;  mais  un  décret  du  23  mars  1848  a  décidé  que 
«  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné  », 
ce  tarif  de  1807  serait  modifié  ainsi  qu'il  le  prescrit  dans  son 
art.  1.  Comme  il  n'en  a  pas  été  autrement  ordonné  depuis  sa 
promulgation,  le  décret  de  1848  reste  donc  en  vigueur  et  fait  la 
loi  des  parties  en  cette  matière,  sauf  de  légères  modifications 
touchant  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  et  résultant  de 
la  loi  du  2  juill.  1862,  art.  1  et  17,  de  la  loi  du  8  juin  1864,  art. 
3,  de  la  loi  du  23  août  1871,  art.  2,  du  décret  du  24  nov.  1871, 
art.  4,  de  la  loi  du  30  déc.  1873,  art.  2,  n.  1,  delà  loi  du  19  févr. 
1874,  art.  2. 

419.  —  En  tenant  compte  de  ces  modifications,  voici  donc 
quel  est  aujourd'hui  le  tarif  applicable  en  matière  de  protêts  : 


PROTÊT  SIMPLE. 


EMOLUME.SïS. 


Ori^oal  et  copie 

Droit  de  copie  de  l'efTetsurl'O' 

rigiiul  et  la  cipic | 

Transcriiiiion  sur  le  ré|ierloire.i 

ïiiBlirt!  «lu  |>rolèl '. 

Timijre  dp  rej^iitre ' 

EnregiMreaeoi 


Fr.  C. 

i  60 


0  40 

1  H» 


l'IiOTÈT  I  EMOLUMENTS. 

«  deux  domiciles  ou  avec  besoin.  . 


le  iiroliit  simple 

l'our  le  second  domicile  ou  h 

besoin  

Timlire 


PP.OTET  DE  DEUX  EFFETS. 


Le  piolet  simple 

Eniolunicnls  pour  le  second  cllei, 
Timlire 


PROTET  DE  PERQUISITION. 


Original  et  copie 

Droit  (le  coiiies 

("opie  du  titre 

Visa 

Timbre  des  copies 

Enregistrement .. 

Transcription  ilii  litre  au  re- 
gistre   

Transcription  du  procès-verbal 
de  perquisition  et  du  prolét 

Papier  de  registre  pour  la 
transcription 

PROTÊT  AU  PARQUET. 


Le  protêt  simple 

Deuxième  copie  au  parquet. . . . 
Troisième  copie  au  tribunal  et 

droit  de  co|iie  du  titre 

Visa 

Timbre ; 


INTERVENTION. 


1  50 
1     » 


Original  et  copie 

Transcription  au  registre. 

Papier  du  registre 

Eiireuistremcnt 


DENONCIATION   DE   PROTET, 


Original 

Copie  de  l'exploit 

Copie  du  billet 

Copie  du  protêt 

Copie  d'intervention 

Copie  du  compte  de  retour. 

Timbre 

Enregistrement 


0  50 

0  75 

0  '25 
0  25 


DÉBOURSÉS. 

TOTAL. 

Fr,  r. 

Fr,  C. 

» 

5  83 

0  60 

1   (.0 

7  43 

„ 

5  H3 

U  20 

0  70 

0  25 

1  88 


1  80 
1  88 


420.  —  On  s'est  demandé  si  le  décret  du  23  mars  1848  était 
applicable  à  toute  la  France.  L'affirmation  paraît  certaine,  car, 
ainsi  que  le  fait  observer  M.  Bonnesœur  (p.  59,  §  2)  :  ((  le  com- 
merce de  toute  la  République  était  aussi  bien  atteint  que  celui 
de  Paris  et  méritait  la  même  protection  et  la  même  sollicitude.  » 

421.  —  Mais  le  tarif  qui  en  résulte  doit-il  être  appliqué  in- 
variablement partout,  ou  doil-il  être  modifié  suivant  les  localités 
où  le  protêt  est  dressé?  Les  deux  opinions  sont  soutenues.  Ceux 
qui  prétondent  que  le  tarif  du  décret  de  1848  doit  être  abaissé 
pour  les  petites  localités,  conformément  à  la  distinction  admise 
généralement  par  les  tarifs,  se  fondent  sur  les  motifs  mêmes  du 
décret  dont  les  auteurs  ont  déclaré  vouloir  »  venir  en  aide  aux 
embarras  momentanés  du  commerce  en  diminuant  les  frais  de 
protêt,  les  droits  d'enregistrement  et  les  émoluments  attachés  à 
ces  divers  actes  ».  Or,  dit-on,  il  y  aurait  une  anomalie  choquante 
éi  on  appliquait  dans  les  plus  petites  localités  le  môme  tarif  qu'à 
Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes  désignées  spécialement, 
et  il  en  résulterait  que  certains  émoluments,  loin  d'avoir  été 
amoindris  dans  ces  petites  locatités,  seraient  plus  forts  que  sous 
l'application  du  décret  de  1807;  ce  serait  aller  tout  à  fait  à  ren- 
contre de  la  volonté  du  législateur.  Dans  ce  système  donc,  il  y 
aurait  lieu  de  diminuer  les  chiffres  des  émoluments  ci-dessus  in- 
diqués, d'un  dixième  pour  les  protêts  faits  dans  les  villes  où  il 
existe  une  cour  d'appel  ou  qui  ont  plus  de  30,000  àraes,  et  d'un 
quart  dans  les  autres  localités.— Chauveau  et  Godoffre,  n.  2348; 
Bonnesœur,  p.  59,  §  3. 
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422.  —  Los  partisans  'le  l'opinion  contraire  ripostent  que  le 
•lécirjer  ainsi,  c'est  modifier  le  décret  nn  introduisant  dans  son 
application  une  distinction  nue  ne  comportent  point  ses  tr-rmes. 
Xainemenl  ol)jncti--t-on  qu  en  promulguant  ce  décret,  le  ^'ou- 
vernnment  provisoire  voulait  fiiiro  héiieficier  le  commerce  de  la 
France  entière  d'une  diminution  de  frais,  car  cette  diminution, 
ce  n'est  pas  au  moyen  d'une  réduction  sur  les  timoluments  des 
huissiers  qu'il  a  entendu  la  réaliser,  mai.s  par  la  suppression  des 
deux  liimoins,  suppression  qui  est  générale  pour  tout  le  terri- 
toire et  s'applique  à  toutes  les  localités.  C'est  done,  sans  distinc- 
tion de  résidence,  qu'il  faut  appliquer  ce  nouveau  tarif.  La  pra- 
tique est  en  ce  sens. 

42ÎJ.  -  Saisiehrnndon.  —  Il  est  alloue  pour  le  procès-ver- 
hal  de  suisie-hrandoii  contenant  l'indication  de  chaque  pièce,  sa 
contenance  et  sa  siluulion,  cleux  au  moins  du  ses  tenants  et 
aboutissants,  et  la  nature  des  fruits: 

<^uand  il  n'y  sera  pus  emplové  plus  de  trois  heures  : 

Paris  et  autres  ^raniles  vîlles 6'    »'" 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  .1(>,OiiO  âmes.     :'»  40 

N'illes  d<'  tribunal  de  première  instance ii     •■ 

.'Mlleurs 4     • 

ijuiuid  il  seru  employé  plus  de  trois  heures,  par  chacune  des 
autres  vacations  aussi  de  trois  heures  : 

Paris  et  autres  firandes  villes .'if    >■•■ 

Villes  de  courd'aiipel  ou  de  plus  de  HO  OOOàmes.     4  50 

Villes  de  Irihutiiil  de  première  instance 4     >• 

Ailleurs :)     Il 

{{■'  Décr.  10  févr.  «807.  art.  43,  tit)  2  et  :ii. 

424.  —  Il  sera  [)a8sé  en  outre  je  quart  en  plus,  par  chacune 
des  copies  <i  délivrer  à  la  partie  saisie,  au  maire  île  la  commune 
et  au  garde  champêtre  ou  autre  gardien.  L'huissier  ne  sera  point 
assisté  de  témoins  (1"'  Décr.  16  févr.  1807,  art.  43,  ^  3  et  44, 
S  <). 

425.  —  Le  surplus  des  actes  doit  être  taxé  comme  en  saisie- 
exéiulion  <i"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  44,  ti  2j. 

42(î,  —  Haini'-eJ'i'imlion.  —  Il  est  alloué  :  !•  pour  le  procès- 
verbal  de  saisie-exécution,  savoir  : 

Pour  la  première  vacation  qui  durera  trois  fieures  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 8f    ■■' 

Villes  do  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     7  20 

Ailleurs 6     .- 

Pour  chacune  des  vacations  subséquentes  aussi  de  trois  heures  : 

Paris  et  autres  grandes  villes iif    »<" 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  J0,0UU  limes.     4  HO 

Ailleurs 3  7fi 

(I"  Décr.  16  févr.  «807,  art.  31). 

427.  —  Le  procès-verbal  dr  carence,  qui  est  dressé  par  l'huis- 
sier lorsqu'il  n'y  a  rien  k  saisir,  équivaut  ii  un  procès-verbal  île 
saisie;  il  doit  dune  être  taxé'  comme  ce  proccs-verbal  lui-mérae, 
avec  cette  dilTérenre  qu'il  ne  peut  comporter  plus  d'une  vaca- 
tion. —  Moucher  d'Argis,  v"  Sinsie-exéculiou,  n.  2,  p.  i>J3  ; 
t'.hauveaii  et  (iodolïre,  n.  2790;  Carré,  p.  2)0;  Fons,  p.  80, 
n.   80;  ISiHinesii'iir,  \>.  .'I"J,  n.  6. 

i2N.  —  La  durée  du  proeès-verbal  se  calcule  en  y  compre- 
nant le  temps  employé  par  l'huissier  pour  faire  les  copies  des- 
tinées à  la  partie  saisie  et  au  gardien,  car  elles  font  partie  de 
l'opération;  il  en  est  de  même  de  celui  qu'il  s  employé  à  requérir 
l'assistance  du  commissaire  de  police  ou  du  maire,  en  cas  de 
refus  d'ouvrir  les  portes. 

421).  —  Les  émoluments  alloués  |u)nr  les  vacations  comme  il 
vient  il'élre  dit,  comprennent  reux  de  copies  pour  la  saisie  et 
pour  II'  ^'ardii'n,  et  aussi  le  salaire  des  témoins,  lequel  salaire 
est  ainsi  lixé  : 

Pour  la  première  vacation  <le  Irms  heures  : 

Paris  l'I  autres  grandes  villes «  '  M' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  l'inies.      I   JN 

Ailleurs i      .. 

Pour  les  vacations  subséquentes  aussi  de  trois  heures: 

l'aris  et  autres  grandes  villes 0'  SO* 

Villes  de  cour  d'appel  ou  du  plus  de  30,lMMi  Ames.     0  72 

Ailleurs 0  fiO 

(«"'  Décr.  «fl  févr.  «807.  art.  31 1. 

430.  Les  témoins  n'ont  d'ailleurs  droit  qu'il  ce  salaire;  d 
ne  leur  est  rien  di"i,  noiamment,  pour  frais  de  lrnn'<pori,  le  tarif 
ne  leur  allouant  aucune  indiMiinité  i|«i  ce  chef.  -  Homlicr  d'Ar- 
gis, V»  SiiiNic-ercrii/iiiii,  n.  3,  p.  S^^■,  IlonnesTiir,  p  3tt,  n.  3; 
Carr^,  qnest.  2«0;  Chauvemi  et  Ondoflrre,  n.  27t»8 


4<ll.  —  2*  Pour  vacation  de  l'huissier  à  déftov-r  i.i  lieu  établi 
pour  les  consignations,  ou  entre  les  mains  du  )ui  s«ra 

convenu,  les  denieri  comptants  trouvés  a.  :j  saisi. 

Paris  et  autres  grandes  villes -      «' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     1    80 

Ailleurs I    50 

(«'•i-  Décr.  «6  févr.  «Ho7,  art.  33}. 

4112.  —  3"  Pour  un  procès-vertial  de  récolemeat  des  effets 
saisis  quand  le  gardien  a  obtenu  sa  décharge;  lequel  oe  doit 
ciinteiiir  que  le  détail  des  objets  ea  délicit  et  se  fait  sans  assis- 
tance de  témoins  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'    •* 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  imes.     2  70 

Ailleurs 2  2.'5 

plus,  pour  chacune  des  copies  à  donner  du  procès-verbal  de  ré- 
coleroent,  le  quart  de  l'original    I"  Décr.  10  '-r    f*"'.  ir;   35  . 

433.  —  4°  Pour  le  procès-verbal  !  i» 
de  saisie  antérieure  et  il'éiablissemen'  r 
procès-verbal,  dont  le  gardien  est  tei..,  ,.  ,.  [,..-•  ..v- .  ,.  ^  ,..e 
et  qui  ne  doit  contenir  que  la  saisie  des  effets  omis,  avec  som- 
mation au  premier  saisissant  de  vendre  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'     •••■ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ùmes.    5   40 

Ailleurs 4   50 

Ces  émoluments  comprennent  le  salaire  de  deux  témoins  et 
deux  copies,  c'est-itdire  celles  pour  le  premier  saisissant  et  le 
saisi.  S'il  y  a  lieu,  en  outre,  .'i  une  troisième  copie  pour  le  gar- 
dien, il  est  alloué,  à  raison  de  cette  troisième  copie,  le  quart  en 
pins  fl"  Décr.  10  févr.  «807,  art.  36). 

434.  —  ii"  Pour  le  procès-verbal  de  récolement  oui  doit  précéder 
la  vente  et  ne  doit  contenir  au 'une  éoonciatioo  aes  effels  sat^is, 
mais  seulement  de  ceux  en  dép<'>t  s'il  y  en  a,  et  dont  il  aa  doit 
point  être  donné  copie  : 

Paris  it  autres  grandes  villes 6'     •' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  3O,0()0  <lmes.     5  40 

Ailleurs *  50 

:«"  Décr.  10  févr.  «807,  art.  37). 

435.  —  0"  Vacation  de  l'huissier  pour  requérir  un  commis- 
saire-priseur  ù  l'effel  de  procéder  à  la  vente  dans  les  vjUes  où 
elle  ne  peut  être  faite  que  par  un  commissaire-priseur  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  .imes.     I    80 
Ailleurs «    50 

,  «  '  Décr.  «6  févr.  1807,  arl.  38,  $  4). 
430.  —  7*  Pour  rédaction  de  l'original  du  placard  qui  doit 

être  alliché «   fr.  » 

(«•'  Décr.  «6  févr.  «807.  art.  38,  §j  2  et  i     '^  ' 

dans  les  villes  ou  les  comiiiissdires-pri> 

procéder  aux   ventes  forcées  de  biens  i 

aussi  seuls  qualité,  à  l'exclusion  des  huissiers, 

card  indicatif  de  la  vente  et  percevoir  l'ëiii 

tarif  pour  celte    rédaction.  — l'.ass.,  i3juin    I>'J.  i  mcn.i.v:  :.■, 

P.  :i;..i.:ioi.|i.  :;».«. ;iot» 
437.  —  8°  Pour  chaque  placard  manuscrit  J*'  Décr.  16  fevr. 

«807.  art.  38,  ^  3« 0  fr.  50 

4<I8.  —  0^  Proc^s-verlial  conslalaairappusilion  des  placards, 
dont  d  ne  sera  point  donné  copie  (  !•'  Décr.  (A  févr.  1807.  art.  39, 
si  1)  : 

Pans  et  autres  (grandes  ville*. V   •' 

Villes  de  cour  d'appvl  ou  da  plus  de  30,000  Anea.     8  70 

.\illeur«. *  83 

i3».  "       ■      1 

qui  diill  I 

leoux  et  .1  » 

mobiles  a.nM»  sur  Itdteaux  ou  «utrfuietil  (("  LWr.  «6  hit.  (M)7, 
art.  4«)  : 

Pan  •  '  »•    .' 

Vill.  I  Aam.    8  40 

Ville-;  4      « 

\iliour» 3     •> 

4411.    --  Cette  déflnilion  s'appliquait  ^«alenienl  aHlrcfois  aux 

l>ar.;  1  -I     -  ._.-_.     .      ..  .-     1      .       .    1.     i;^ 

Ion 
par 
proe.  .1*  . 

441.  —  Les  mémea  rfuntlumenls  s<>nl  alloués  pour  la  deuxième 
•l  la  troisième  publications.  TouUfbis,  m  la  vente  est  faite  par 
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l'huissier  qui  a  procédé  à  la  saisie,  il  n'a  droit  à  aucun  émolu- 
ment pour  la  troisième  publication  (art.  41,  §  2).  En  outre,  s'il 
existe  un  journal  dans  la  ville  où  se  fait  la  vente,  les  trois  pu- 
blications elles-mêmes  doivent  être  rempliicées  par  trois  inser- 
ions faites  dans  le  mois  qui  précède  la  vente,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  n'est  alloué  aucune  vacation  pour  les  trois  publications 
(art.  41,  §3\ 

442.  —  11°  Procès-verbal  constatant  la  première  e.xposition 
qui  doit  précéder  la  vente,  quand  il  s'ag'it  de  vaisselle  d'argent, 
bagues  et  joyau.x  de  la  valeur  de  300  fr.  au  moins  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6f    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  déplus  de  30,000  âmes.     5  40 

Villes  de  tribunal  de  première  instance 4     » 

Ailleurs 3     » 

(I"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  41,  §  1). 

443.  —  Les  mêmes  émoluments  sont  alloués  pour  ladeuxième 
et  la  troisième  expositions.  Toutefois,  si  la  vente  est  laite  par 
l'huissier  qui  a  procédé  à  la  saisie,  il  n'a  droit  à  aucun  émolu- 
ment pour  la  troisième  exposition  (art.  41,  §  2).  En  outre,  s'il 
existe  un  journal  dans  la  ville  où  se  fait  la  vente,  les  trois  ex- 
positions elles-mêmes  doivent  être  remplacées  par  trois  inser- 
tions faites  dans  le  mois  qui  précède  la  vente,  et,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  n'est  alloué  aucune  vacation  pour  les  trois  expositions 
(art.  41,  §  3). 

444.  —  12°  Pour  chaque  vacation  de  trois  heures  à  la  vente, 
le  procès-verbal  compris  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 8^    «c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30, OOOàmes.     6     )> 

Villes  de  tribunal  de  première  instance 5     » 

Ailleurs 4     » 

(1='  Décr.  16  févr.  1807,  art.  39,  §  3). 

445.  —  13°  Expédition  du  procès-verbal  de  vente  si  elle  est 
requise  :  par  rôle  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
dix  à  douze  syllabes  à  la  ligne  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1^    »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Villes  de  tribunal  de  première  instance 0  50 

Ailleurs 0  40 

446.  —  14"  Taxation  de  l'huissier  qui  aura  procédé  à  la  vente 
pour  faire  taxer  les  frais  de  vente  par  le  président  du  tribunal, 
sur  la  minute  du  procès-verbal  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f    )><: 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 

Villes  de  tribunal  de  première  instance 2     » 

Ailleurs 1  50 

(1"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  42,  §  1). 

447.  —  13o  Vacation  pour  consigner  les  deniers  provenant 
de  la  vente,  déduction  faite  des  frais  taxés  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f    »>; 

Villes  de  cour  d'appelou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 

Villes  de  tribunal  de  première  instance 2     » 

Ailleurs 1  50 

(1"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  42,  §  2). 

448.  —  Saisie-gagerie  et  saisie- foraine.  —  Les  procès-verbaux 
de  saisie-gagerie  sur  locataires  et  fermiers  et  ceux  de  saisie  des 
effets  du  débiteur  forain  sont  taxés  comme  ceux  de  saisie-exé- 
cution, ainsi  que  tout  le  reste  de  la  poursuite  (l^''  Décr.  16  févr. 
1807,  art.  61). 

449.  —  Saisies  immobilières  et  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles. —  Il  est  alloué  :  1°  pour  un  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière, savoir  : 

Pour  la  première  vacation  de  3  heures: 

Paris  et  autres  grandes  villes 6f   »'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     3  40 
Ailleurs 5     » 

Pour  chaque  vacation  subséquente,  aussi  de  trois  heures  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5'   x"^' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 
.Ailleurs 4     » 

L'huissier  ne  se  fera  pas  assister  de  témoins  (Ord.  10  oct. 
l'541,  art.  4,  S§  1,  2  et  3). 

450.  —  La  copie  de  la  matrice  de  rôle  devant  être,  aux  termes 
de  l'art.  07.';,  C  proc.  civ.,  transcrite  dans  le  procès-verbal  de 
saisie  immobilière,  on  s'est  demandé  si  l'huissier  n'avait  pas 
droit  a  une  vacation  pour  la  requérir.  La  négative  est  générale- 
ment admise,  le  tarif  n'allouant  pas  cette  vacation.  —  Carré, 
p.  230;  Chauveau  et  Godoffre,  n.  3027;  Tripier,  p.  594;  Fons, 


p.  313;  Boucher  d'Argis,  v°  Saisie  immobilière,   n.  4,  p.    558. 

451.  —  Mais,  tout  au  moins,  beaucoup  d'auteurs  pensent- 
ils  que  l'huissier  peut  comprendre,  dans  les  vacations  à  lui  dues 
pour  le  procès-verbal  de  saisie,  tout  le  temps  employé  à  la  déli- 
vrance de  celte  copie.  —  Carré,  loc.  cit.;  Chauveau  et  Godoffre, 
lac.  cit.  ;  Tripier,  loc.  cit.;  Fous,  loc.  cit. 

452.  —  Celte  dernière  opinion  parait  excessive  à  M.  Bou- 
cher d'Argis  (v"  Saisie  immobilière,  n.  4,  p.  559)  :  il  distingue 
entre  le  temps  employé  à  requérir  la  copie  et  celui  consacré  à  la 
transcrire  dans  le  procès-verbal.  Il  refuse  de  comprendre,  dans 
les  vacations  du  procès-verbal,  le  temps  employé  à  la  requérir, 
par  la  raison  que  la  délivrance  de  cette  copie  est,  selon  son  avis, 
une  opération  tout  à  fait  en  dehors  du  procès-verbal.  Il  en  dé- 
cide autrement  pour  le  temps  passé  à  la  transcription  de  cette 
copie  dans  ce  procès-verbal,  car,  dit-il,  ce  temps  a  été  alors 
employé,  en  somme,  à  la  rédaction  du  procès-verbal  ;  il  est  juste, 
par  suite,  qu'il  soit  compté  dans  les  vacations. 

453.  —  M.  Sorel,  sur  Boucher  d'Argis  (v°  Saisie  immobi- 
lière, p.  oo9,  note  «)  fait  observer  que  souvent  les  huissiers 
comptent,  dans  le  coût  de  leurs  procès-verbaux  de  saisie  immo- 
bilière, une  somme  quelconque  qu'ils  disent  avoir  payée  à  l'in- 
stituteur ou  à  quelque  habitant  du  pays  pour  l'indication  sur 
plan  des  immeubles  à  saisir.  Le  tarif  n'alloue  rien  de  semblable, 
ce  sont  là  des  frais  qui  doivent  rester  à  la  charge  de  l'huissier; 
quitte  à  ce  dernier  à  augmenter  le  nombre  des  vacations  au  pro- 
cès-verbal de  saisie,  à  raison  du  surcroit  de  temps  que  peut 
avoir  demandé  la  recherche  des  immeubles  à  saisir. 

454.  —  2°  Pour  la  dénonciation  de  la  saisie  immobilière  à  la 
partie  saisie  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'  oO"^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  2  23 
Ailleurs 2     » 

par  original,  outre  le  quart  en  plus  par  copie  (Ord.  10  oct.  1841, 

art.  4,  §  4). 

455.  —  3"  Pour  l'original  de  l'acte  contenant  réquisition  d'un 
créancier  inscrit  à  fin  de  mise  aux  enchères  et  adjudication  pu- 
blique de  l'immeuble  aliéné  par  son  débiteur  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5^    >-'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  4  30 
Ailleurs 4     » 

par  original,  outre  le  quart  en  plus  par  copie  (Ord.  10  oct.  1841, 

art.  4,  §  6). 

456.  —  4"  Pour  le  procès-verbal  d'apposition  de  placards 
dans  toutes  les  ventes  judiciaires,  y  compris  le  salaire  de  l'alfi- 
cheur  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 8^    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     7    20 

Ailleurs 6     » 

(Ord.  10  oct.  1841,  art.  4,  §  9). 

457.  —  Saisie  de  rente  constiluce.  —  Il  est  alloué  :  1°  pour 
le  procès-verbal  de  saisie  du  fonds  de  la  rente,  contenant  assi- 
gnation du  tiers  saisi  en  déclaration  affirmative  : 

Paris  et  autres  grandes  villes i'    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     3  60 

Ailleurs 3      » 

(1"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  46). 

458.  —  2°  Pour  le  procès-verbal  d'apposition  de  placards, 
mêmes  émoluments  qu'en  matière  de  saisie  immobilière  (!«■■  Décr. 
16  lévr.  1807,  art.  4U,  §  2).  —  V.  supràj  n.  456. 

459.  —  Saisie-revendication.  —  Il  est  alloué  pour  le  procès- 
verbal  tendant  à  saisie-revendication  cl  contenant,  s'il  y  a  refus 
de  portes  ou  opposition  à  la  saisie,  assignation  en  référé  devant 
le  juge,  y  compris  les  témoins  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5'    »i; 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  4  50 
Ailleurs 4     » 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie  (l^'  Décr.  16  févr. 

1807,  art.  62). 

460.  —  Ce  procès-verbal,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
celui  de  saisie,  n'est  nécessaire,  d'après  l'art.  829,  que  s'il  y  a 
refus  des  portes  ou  opposition  à  la  saisie. 

461.  —  Le  procès-verbal  de  saisie-revendication  doit  être 
taxé  comme  celui  de  saisie-exécution  (l"^'  Décr.  16  févr.  1807, 
art.  62,  S  2). 

462.  —  Co/nes  de  pièces.  —  11  est  alloué  aux  huissiers,  par 
rôle  de  copie  de  pièces  (1'^''  Décr.  16  févr.  1807,  art.  28),  savoir  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 0'  25f 
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Villes 'le  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0'22;j' 
Ailleurs 0  20 

iiiii.  —  l'our  être  airi.si  r^flribué,  le  nMe  decopicrie  pièces  doit 
èlre  de  vingt  IIkh-'S  à  la  pa^^e  el  de  dix  syllabes  k  la  ligne,  soit 
deux  cents  syllabes  par  page  (quatre  cenis  syllabes  par  rôle),  ou 
du  moins  il  doit  iMre  /-value  sur  ce  pied.  Comme  le  papier  destiné 
aux  (  opies  ne  peut  d'ailleurs,  aux  termes  du  lii'cri't  du  30  juill. 
1802,  art.  i,  conlenir  plus  de  trente  lignes  à  la  nage  et  de  trent'- 
syllabes  à  la  ligne  (soil  neuf  cents  svllabesj,  il  s'ensuit  qu'une 
feuille  de  papier  timbré  à  0  fr.  60  (foil  être  réputée  contenir, 
rcclo  ou  vecso  seulement  000  :  200  =  4  rOles  et  demi,  recto 
et  verso  réunis  t.SOO  :  200  -=  9  nMes.  —  V.  suprà,  v»  Copie  de 
pivr.us,  n.  Il)  et  s.,  4X  et  s. 

/|(»4.  Transport.  —  De  l'art.  66, 1"'  Décr.  I6févr.  1807,  qui 
déierrniiie,  pour  ce  cas,  la  somme  à  paver  aux  buissiers.on  peut 
déduire  l(-8  quatre  règles  suivantes  qui  se  trouvent  reproiluites 
également  dans  l'art,  .'i,  Urd.  lO'oct.  iSil  :  a)  les  Iiuis>ier8 
n'ont  droit  à  aucun  frais  de  transport  en  Aet\k  d'un  demi-my- 
riamètre;  i)  ils  n'ont  droit  également  à  aucune  indemnlé 
pour  ce  qui  excède  cinq  myriamètres  :  l'art.  •)2,  i\.  [>roc.  civ., 
dispose  que,  dans  le  cas  de  transport  d'un  liuissier,  il  ne  lui 
sera  payé  pour  tous  frais  de  déplacement  qu'une  journée  en 
plus,  et  il  résulte  de  l'art.  66,  l"  Uécr.  16  lévr.  1807,  que 
la  jourriée  ne  peut  comprendre  plus  de  cinq  myriamètres;  r) 
au  delà  d'un  acmi-mvriamèlre  et  jusqu'à  un  mvriamètre,  ils 
ont  droit  à  4  fr.  et  cefa,  lors  même  que  le  second  demi-myria- 
métre  ne  serait  pas  complet;  il)  au  delà  d'un  myriamètre,  ils 
ont  droit  à  2  fr.  par  <lemi-myriamèlre.  Ce  droit  leur  est  alloué 
tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  ce  qui  revient  à  dire  que 
lorsqu'ils  se  transportent  a  plus  d'un  demi-myriamètre  de  leur 
(Idiiiicile,  ils  ont  droit,  pour  cbaiiue  myriamètre  parcouru,  savoir: 
a  I  fr.  pour  l'aller  et  à  I  fr.  pour  le  retour,  ou  à  2  fr.  pnur  le  tout. 
—  Cass.,?  aoill  I8;;4,  llous.seaux,  S.  ."14.1.426,  I'.  ;i6.l.l69,  D. 
ii4.1.2y.")!  —  .Sic,  Honcber  d'.\rgis,  v°  Tnmspiirt  'les  huissier,  n. 
2,  p.  673;  Fous,  p.  Il,  n.  3;  (;iiauveau  et  Uodolfre,  n.  786;  Du- 
true,  Hitll.  d>'  lu  luxe,  1'"  année,  p.  148. 

4(>5.  —  Au  sujet  de  cette  dernière  règle,  une  question  se 
pose  :  jioiir  que  l'huissier  puisse  prétendre  à  ce  droit  de  2  fr.  par 
demi-myriamèlre,  faut-il  que  ce  demi-myriamètre  soit  entier, 
ou  suflil-il  qu'il  soit  commencé".'  Trois  systèmes  sont  en  pré- 
sence sur  ce  piiint.  Un  premier  système  n'alloue  le  droit  de  2  fr. 
à  riluissier  qu'autant  que  le  demi-myriamètre  est  entier.  Cette 
opinion  se  fonde  sur  les  expressions  mêmes  employées  par  l'art. 
06,  S  3,  \"  Déc:r.  16  févr.  1807,  lequel  n'accorde  l'inilemnité  que 
i<  pour  ciiaqnc-  ib-mi-myrianii-lre  ■>,  c'est-à-dire  seulenn-nl  lors- 
(ju'il  y  a  un  demi-myriamètre  parcouru.  Ce  sens  des  mots  ■■  par 
chaque  demi-myriametre  ■>  du  S  3  apparaît  beaucoup  plus  net 
encore  si  on  compare  les  termes  de  c  S  •'  avec  ceux  du  S  2  du 
même  article.  Ce  dernier  alloue,  en  ell'el,  le  droit  de  4  fr.  •'  au 
delà  d'un  demi-myriamclre  el  jusqu'à  un  myriami'lre  »,  c'est-à- 
dire  dès  que  le  deuxième  demi-myrianii-tri' csl  commencé,  même 
s'il  n'est  pas  achevé;  la  dilTérence  de  rédaction  du  i;  3  (|ui  ac- 
corde le  droit,  non  plus  en  cas  de  transport  de  telle  distance  jus- 
qu'à telle  autre,  mais  ■■  par  cliaipie  demi  myriamètre  ■>,  montre 
bien  qui',  dans  la  pensée  deS  réilacleurs  île  ce  !;  il,  la  distance  par 
lui  lixéc  doit,  pour  diinner  lieu  au  droit,  être,  non  seulement  com- 
niencéi',  mais  achevée.  Le  tableau  des  droits  de  transport  dos 
liiii^siers  doit,  par  suite,  dans  cette  opinion,  être  fixé  ainsi  qu'il 
«uil  :  i;i  kil.,  6  fr.;  20  kil.,  8  fr.;  211  kil..  10  fr.;  30  kd.,  12  fr  ; 
3;;  kil.,  14  Ir.;  40  kil..  16  fr.;  4;i  kil.,  18  fr.;  50  kil.,  20  fr.  - 
C.ass.,  lOiioiU  18(13,  Duiand,  [S.  63.1.:i00,  !'.  64.153,  I).  63.1. 
\ll\\  —  .Sic,  Uioche,  Jiiurn.  de  pron'd.,  n.  6161  ;  Itonnesu-ur,  p. 
47;  Suibaiid-Desisles,  p.  Il,  n.  24  el  p.  173,  n.  a78;  {toucher 
d'Argis,  v°  Tniitsp'iil  drs  Ami.ssi'i  rs.  11.  2,  p.  6^2. 

ilM{.  —  Le  second  système  est  d'uvis  d'appliquer  ou  cas  qui 
nous  occu|ie  le  calcul  adopté  dans  b-s  matières  criminplles  en 
execnlion  de  l'art.  92,  Décr.  18  juin  1811,  ainsi  conçu  :  <■  1/in- 
deinmlé  sera  réglée  par  myriamètre  et  demi  myriamèirp.  Los 
l'rnctions  de  8  ou  V  kilonièli-es  seront  cHinpIées  pour  un  myria 
inetre,  et  celles  de  3  a  7  kilomètres  pour  un  doini  nu  nametre  •. 
L'indemnité  due  à  l'huissier  à  raison  de  son  transport  se  trouve 
llxéo,  dans  cette  opinion,  de  la  fai;on  suivante  :  de  6  h  IS  kil., 
4  fr.;  de  13  à  17,  6  fr.;  «le  18  à  22,  8  fr.;  de  23  A  27.  10  fr.;  -le 
28  à  32.  12  fr.;  de  33  il  37,  14  fr.;  de  38  à  V2,  16  fr.;  de  43  à  47, 
18  fr.;  de  4N  à  liO.  20  fr.  --  Irib.  Mergerac,  8  nvr.  18.''.6,  (;au- 
Ihicr,  ,M.  ;»0.3.24|  -  -  .Sic.  Chaiiveau  el  (lodolTre,  n.  331  ;  Carre, 
p.  30;  Mivoire,  I»,  ;il;i,  n.  l>;  U^nume  el  Million,  lUct.  dtt  jugesiie 

Hki-i.HruiHk.  —   loiiio  \\l. 


/iiiir,  v"  Tarif,  n.  3.^;  Sorel,  sur  Boucher  d'Argii,  r*  Transport 
dis  huisiicrs,  n.  1,  p.  672,  note  6. 

-ili?.  —  Knlin,  un  troisième  système  d'-ciie  qu'il  faut  a'I'.uer 
aux  huissii-rs  l'indemnité  de  2  fr.  lout'-- 
mier  myriamètre,  chaque  autre  demi- 
quel  que  soit  l'excédent.  En  elTel,  dil-uo  ■iih.t  ■  ■ .  il 
fallait,  comme  l'enseigne  le  premier  système,  qu>- 
franchi  le  demi-myriamètre  complet  et  qu'il  eflt  p- 

I   demi-myriamètre  suivant,  ce  ne  st-rail  plu?  ■> 

entiers  que  l'huissier  devrait  avoir  parcouru  I 

memenl  ces  2  fr.;  ce  serait  souvent  6,  7,  8  n. ■  .,5,  ■  .  ,•..'- 

tant  le  S  3  de  l'art.  66  ne  prescrit  pas  cette  exigence,   puisqu'il 

I   limite  à  un  demi-myriamètre  la  distance  qui  dunne  li>-u  au  droit 
de   2   fr.   Dans  ce  troisième  svstème  donc,   les  droits  dus  aux 

'   huissiers  pour  transport  sont  de  :  6  fr.,  de  11  a  l."ikd.;8  fr.,de 
16  à  20  ;  10  fr.,  de  21  à  2.';  ;  12  fr.,  de  26  à  30  ;  U  fr.,  de  31  à 

I   35;  16  fr.,  de  36  à  40;  18  fr.,  de  41  à  4.'i;  20  fr.,  de  4»)  à  5«.  — 
Cass.,  27avr.  1838,  Bessine,  [S.  ;i8.1.337,  I'.  .Ï9.82.   F».  5*!  I. 
165] — .Sic,  tloin-Delisie  el  .\ugier,  £nci/c/'</i. '/>•.<  y. 
I.  3^  p.  233  et  324  ;  .jay,  Dicl.  desjwj-s  de  f«ur.  V  ; 

Harel.  Journ.  îles  huissifrs,  année  1856,  p.  113.  —  .\, ,_ ,!itf 

cette  dernière  opinion  est  adoptée  par  la  pratique  de  plusieurs 
tribunaux,  notamment  celui  de  la  Seine. 

4(>8.  —  Kn  tous  cas,  et  quel  que  soit  c<-I  .  .  ■;- 

tènies  qu'on  adopte,  il  faut  décider  que  la  le 

non  pas  de  maison  a  maison,  non  pas  de  la  :.. . — r 

à  cell-  de  la  partie  assignée,  mais  de  commune  a  commune, 
de  la  commune  où  est  domicilié  l'huissier  à  celle  où  est  délivré 
l'exploit.  —  V.  suprà,  v"  Ui'lai,  n.  35. 

4(ii).  —  L'huissier  ()ui,  ayant  sa  résidence  dans  un  chef-lieu 
de  canton,  a  été  autorisé  par  délil)ération  du  tribunal  i  la  fixer 
au  chef-lieu  de  l'arrondissement  à  la  charge  de  continuer  soo 
service  auprès  du  juge  de  paix  du  canton,  a  droit,  pour  les 
exploits  qu'il  pose  à  plus  d  un  demi-myriametre  ilu  chef-beu 
d'arrondissem'-nt,  à  une  indemnité  de  transport,  bien  que  ces 
exploits  ne  soient  posés  qu'à  moins  d'un  demi-myriamèlre  du 
chef-lieu  de  canton,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  relatifs  à  son 
service  comme  huissier  de  canton.  —  Cass.,  6  févr.  1855,  .\vias, 
S.  55.1.663,  l'.  36.1.172,  D.  :.5.1.I06) 

470.  —  Pratiquement,  la  distance  se  détermine  k  l'aide  des 
tableaux  riressés  par  les  préfets  en  exécution  de  l'art.  93,  Décr. 
18  juin  1811.  Sans  doute,  on  peut  hésiter  sur  le  point  de  savoir 
si  ces  tableaux  sont  obligatoires  en  matière  civile;  mais,  ainsi 
(|ue  le  font  remarquer  M.NI.  Chauveau  el  l'iodolTre  (n.  799),  c'esl 
encore  là  le  guide  le  plus  sur  pour  les  magistrats.  —  Chauveau, 
t.  1,  p.  63.  —  V.  .<u;<i-(i,  v"  Wliti,  II.  56  et  s. 

471.  —  Jugé,  cependant,  que  l'huissier  ne  peut  pr>  ' 
l'allncation  supplémi-nlaire  de  4  fr.  établie  par  I  «ri    66 
lors()u'il  résulte  du  tableau  oltîcie]  de-.    '    ' 

vertu  .le  l'art.  03  du  décret  de  1811. 

n'est  que  d'un  demi-myriamèlre,  enmi 

vérilicution   à  laquelle  a  fait  prin-eder  le  preiei   iui-w>-uie  qu« 

cette  dislance  excède  en  réalité  un  demi-myriamèlre.  si.  malirr^ 

celle   constulation,   le  préfet  .i   refusé  de  re  "  '  ■    '  k 

raisiin  dt-  ce  (lu'il  ne  doit  pas  comprendre  .' 

1res.  —  t^oss.,  14  nov.  1859,   Deawillv,    S.  1 Il, 

1>.  60.1. 3191 

472.  —  Mais  décidé  qu'on  peut  déterminer  Im  disUDcts 
parcourues  par  l'huissier  en  suivant,  II-  ■  ■  >■  ■  ■  ■  .,., 
.'\istaiil  au  nioinenl  ou  le  transptirt  >  tu 
des  dislances  reclilié  cl  existant  au  n  .  de 
l'éiat  de  frais.  —  Cass.,  IM  avr.  1854,  Hiélleu,  iS.  ù4.t.4^,  P. 
.4.2.191,  D.  54.1.1771 

47!l.       I'!n  principe,  h' < '-\      '    —  'tr« 

réduits   sous   prétexte  tp..  in 

huissier  inoins  éloigné;  li  ■■  r- 

der  li'ur  contlance  ù  l'hui.'^sier  qu'flii-.s  en  >e. 

-  Ciiss.,   17  fevr.  1830.   Meunier.     S.  ei   \  in 

IS54,  Voisin.    S.  54.1.449,  1'.     .    ■  .. 

11  janv.    1834.  Noury.  iS.  3V  el 

l'.hauveau,  n.  368;   lioucner  d'A  ■  », 

n.  2,  p.  674;  Deglos ,  Sowfttux  Uii,,iuji  ,U  <w.fv,  n.  90. 
p.  31. 

474.  —  Il  en  irn ■- ■    •-•'--■   -   '  — •  -^^ 

en  fait,   que  c'est   s  , 

meut    vexaloire.  qii  ,  .  ;é 

délivré,  a  choisi,  pout  t>p<i«'(  >.«ltv  d<-iivi4it.4>.  ttu  tuiiMi^i  <>ioi> 

4* 
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gné  à  la  fois  de  sa  résidence  et  de  celle  de  son  adversaire  :  dans 
ce  cas,  les  frais  de  transport  devraient  être  laissés  à  la  charge 
de  cette  partie  par  application  de  l'adage  «  malUiis  non  est  in- 
dulgendum  >-.  —  Bordeaux,  3  mars  1858,  Fénélon,  [S.  59.2.153, 
P.  59.619,  D.  59.2.1731 

475.  —  «  Il  est  toujours  regrettable,  dit  à  ce  sujet  M.  Sorel, 
de  voir  dans  beaucoup  d'endroits  les  avoués  adresser  par  la 
poste  aux  huissiers  des  cantons  les  plus  éloignés,  des  signifi- 
cations à  faire  au  chef-lieu  d'arrondissement,  de  telle  sorte  que 
l'acte  voyage  ainsi  pour  revenir,  en  définitive,  à  son  point  de 
départ,  et  d'ordinaire,  tout  cela  se  fait  à  l'insu  du  client;  pour 
justifier  cette  singulière  manière  de  procéder,  les  avoués  disent 
qu'ils  tiennent  l'alfaire  de  l'huissier  cantonal  et  que  ce  dernier 
leur  a  imposé  les  conditions  de  lui  donner  à  signifier  tous  les 
actes  de  la  procédure.  Cette  raison,  qui  peut  avoir  sa  valeur 
entre  officiers  ministériels,  ne  saurait  en  conserver  aucune  aux 
yeux  du  juge  taxateur.  Mais  comme  ce  dernier  doit  tenir  compte 
du  principe  reconnu  que  chaque  partie  est  libre  de  donner  sa 
confiance  à  tel  olticier  ministériel  plutôt  qu'à  tel  autre,  voici 
le  terme  moyen  que  nous  avons  adopté.  Toutes  les  fois  qu'il 
s'agit  d'actes  où  l'huissier  doit  faire  preuve  d'une  capacité  per- 
sonnelle, tels  que  les  assignations,  protestations,  procès-verbaux 
de  contrat,  etc.,  etc.,  le  transport  lui  est  alloué.  Mais  quand  il 
ne  s'agit  que  d'apposer  sa  signature  à  une  signification  préparée 
par  l'avoué  et  oii  rien  ne  justifie  une  confiance  toute  personnelle, 
nous  n'admettons  pas  en  taxe  ce  transport  ».  —  Sorel,  sur 
Boucher  d'Argis,  v»  Transport  des  huissiers,  n.  2,  p.  674, 
note  c. 

476.  —  Le  décret  du  14  juin  1813  a  essayé,  au  surplus,  d'a- 
doucir par  les  dispositions  de  son  art.  35,  ce  que  peut  avoir  de  dur 
et  parlois  même  d'inique  le  droit  ainsi  laissé  à  celui  qui  veut  faire 
délivrer  un  acte,  de  choisir  l'huissier  chargé  de  le  délivrer.  Voici 
les  termes  de  cet  article  :  «  Dans  tous  les  cas  oii  les  règlements 
accordent  aux  huissiers  une  indemnité  pour  frais  de  voyage,  il 
ne  sera  alloué  qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la  totalité  des 
actes  que  l'huissier  aura  faits  dans  une  même  course  et  dans  le 
même  lieu  ;  le  droit  sera  partagé  en  autant  de  portions  égales  entre 
elles  qu'il  y  aura  d'originaux  d'actes;  et,  à  chacun  de  ces  actes, 
l'huissier  appliquera  l'une  desdiles  portions;  le  tout  à  peine  de 
rejet  de  la  taxe  ou  de  restitution  envers  la  partie,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  100  fr.  ni  être  moindre  de  20 fr.  » 

477.  —  Ces  dispositions  de  l'art.  35  ont  été  inspirées,  tout 
le  monde  le  reconnaît,  par  une  pensée  fort  sage;  mais,  de 
portée  pratique,  elles  n'en  ont  aucune,  ou  à  peu  près  aucune, 
car  comment  savoir,  autrement  qu'en  consultant  son  répertoire, 
si  l'huissier  a  délivré  plusieurs  actes  dans  une  même  cpurse  et 
dans  un  même  lieu?  —Boucher  d'Argis,  v"  Transport  des  huis- 
siers, n.  2,  p.  675. 

478.  —  Il  importe  d'ailleurs  de  faire  observer  qu'aux  termes 
mêmes  de  cet  art.  35,  la  réduction  qu'il  édicté  n'est  applicable 
qu'aux  actes  délivrés  dans  une  même  course  et  dans  un  même 
lieu  :  il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  celte  réduction  à  un 
seul  droit  de  transport  n'a  pas  sa  raison  d'être  lorsque  les  si- 
gnifications ont  été  faites  dans  deux  communes  différentes,  bien 
que  ces  communes  soient  sur  la  même  route.  —  Cass.,  29  juin 
1857,  Perrot,  [S.  57.1.007,  P.  57.1230,  D.  57.1.250]  —  Dijon, 
28  août  1856,  P...,  [S.  56.2.712,  P.  56.2.121,  D.  56.2.266] 

479.  —  Il  semble  admis  en  pratique  que,  s'il  y  a  des  copies 
d'un  même  acte  à  signifier  dans  plusieurs  communes,  il  taut 
additionner  toutes  les  distances  séparant  chaque  commune,  en 
commençant  par  la  plus  proche  et  en  revenant  au  point  de  dé- 
part, puis  prendre  la  moitié  du  parcours  total  pour  déterminer 
l'émolument  de  l'huissier.  —  Deglos,  Nouveaux  tableaux  de  taxe, 
n.  90,  p.  32. 

480.  —  L'art.  36,  Décr.  14  juin  1813,  conçu  dans  le  même 
esprit  que  l'art.  3o,  a  spécialement  pour  objet  de  couper  court  à 
une  fraude  possible  des  huissiers  :  i'  Tout  liuissier  qui  chargera 
un  huissier  d'une  autre  résidence  d'instrumenter  pour  lui  à  l'effet 
de  se  procurer  un  droit  de  transport  qui  ne  lui  aurait  pas  été 
alloué  s'il  eût  instrumenté  lui-même,  sera  puni  d'une  amende  de 
100  fr.  L'huissier  qui  aura  prêté  sa  signature  sera  puni  de  la 
même  peine.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  double,  et  l'huis- 
sier sera,  de  plus,  destitué.  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de  trans- 
port indûment  alloué  ou  perçu  sera  rejeté  de  la  taxe  ou  restitué 
à  la  partie.  » 

481.  —  Visa.  —  II  est  alloué  aux  huissiers  pour  visa  de 
chacun  des  actes  qui  y  sont  assujettis  : 


Paris  et  autres  grandes  villes i'    »<= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Ailleurs 0  75 

(l"Décr.  16  févr.  1807,  art.  66,  §4;  Ord.  10  oct.  1841,  art.  5, 

§4). 

482.  —  En  cas  de  refus  de  la  part  du  fonctionnaire  qui  doit 
donner  son  visa,  et  lorsque  l'huissier  sera  obligé,  à  raison  de 
ce  refus,  de  requérir  le  visa  du  procureur  de  la  République,  il 
sera  alloué  à  l'huissier  un  droit  double,  c'est-à-dire  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    «c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1  80 

Ailleurs i   50 

(1"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  66,  §5). 

483.  —  En  dehors  des  cas  qui  viennent  d'être  indiqués,  les 
huissiers  n'ont  droit,  en  principe,  à  aucun  émolument;  ils  ne 
peuvent  non  plus,  dans  les  cas  où  il  leur  en  est  alloué,  en  ré- 
clamer de  plus  torts  que  ceux  qui  viennent  d'être  énoncés,  sous 
peine  de  restitution,  dommages  et  intérêts  et  d'interdiction  s'il 
y  a  lieu  (1"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  151,  §  4). 

484.  —  Notamment,  les  huissiers  des  juges  de  paix  ne  peu- 
vent rien  exiger  pour  visa  par  le  greffier  du  juge  de  paix  ou  par 
les  maires  ou  adjoints  des  communes  du  canton,  dans  les  diffé- 
rents cas  prévus  par  le  Code  de  procédure  (1'^''  Décr.  16  févr. 
1807,  art.  23,  §2).  Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Boucher 
d'Argis  (v°  Visa,  n.  1,  p.  701),  d'une  part,  cette  disposition  de 
l'art.  23  du  décret  de  1807  ne  concerne  que  les  exploits  qu'ils 
notifient  en  tant  qu'huissiers  de  la  justice  de  paix  et  alors  qu'il 
s'agit  d'un  acte  fait  devant  cette  juridiction;  d'autre  part,  c'est 
seulement  à  l'égard  du  visa  à  donner  parle  greffierde  la  justice  de 
paix  ou  par  les  maires  ou  adjoints  de  leur  canton  qu'il  ne  leur 
est  alloué  aucun  émolument.  Or,  comme  toute  exception  doit  être 
renfermée  dans  ses  termes,  il  faut  décider  que,  si,  au  refus  de 
ces  fonctionnaires  de  donner  le  visa,  ils  se  trouvent  dans  la  né- 
cessité d'aller  requérir  celui  du  procureur  de  la  République,  ils 
pourront  alors  réclamer,  non  les  2  fr.  alloués  par  le  §  5,  art.  66, 
puisque  n'ayant  droit  à  rien  pour  la  réquisition  du  premier  visa, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  doublement  comme  dans  le  cas  prévu  par  ce 
paragraphe,  mais  1  fr.  qui  est  le  droit  simple. 

485.  —  Il  n'est  dû  non  plus  aucune  vacation,  aux  huissiers 
quels  qu'ils  soient,  à  raison  de  l'enregistrement  de  leurs  exploits. 
—  Colmar,  24  déc.  1807,  Homme!,  [S.  et  P.  chr.] 

486.  —  Seulement,  il  importe  de  ne  pas  oublier  que,  ce  que 
la  loi  leur  interdit  ainsi  d'exiger  en  dehors  des  prescriptions 
du  tarif,  ce  sont  des  émoluments,  c'est-à-dire  des  salaires  rela- 
tifs aux  actes  accomplis  par  eux  en  tant  qu'exerçant  leurs  fonc- 
tions d'huissier.  Ils  ont  toujours  le  droit,  au  contraire,  de  se 
faire  payer,  en  outre,  non  seulement  les  déboursés  afférents  à 
ces  actes,  mais  encore  les  sommes  qui  peuvent  leur  être  dues, 
soit  à  titre  de  faux  frais,  soit  à  titre  d'honoraires,  pour  les  actes 
faits  par  eux  en  dehors  de  leurs  fonctions. 

487.  —  Et  d'abord,  les  huissiers  peuvent  toujours  se  faire 
rembourser,  en  sus  des  émoluments  fixés  par  le  tarif,  les  dé- 
boursés relatifs  aux  actes  accomplis  par  eux  en  tant  qu'exerçant 
leurs  fonctions  d'huissier.  Ainsi  le  décide  l'art.  151,  §  4,  l'"'' 
Décr.  16  févr.  1807  :  «  Le  tarif  ne  comprend  que  l'émolument 
net  des  avoués  et  autres  officiers;  les  déboursés  seront  payés 
en  outre.  » 

488.  —  Spécialement,  en  est-il  ainsi  en  ce  qui  concerne 
le  timbre  et  l'enregistrement  de  leurs  exploits  (Y.suprà,  n.256); 
de  même,  en  matière  de  protêts,  ils  peuvent  se  faire  rembour- 
ser, conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  24  nov.  1871, 
art.  4,  le  papier  timbré  du  registre  tenu  en  exécution  de  l'art. 
176,  C.  comm.  —  V.  suprà,  n.  262. 

489.  —  Mais  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  le  pa- 
pier timbré  des  répertoires  sur  lesquels  la  loi  du  22  frim.  an  VII, 
art.  49,  leur  prescrit  d'insérer  tous  leurs  actes  et  exploits;  ces 
répertoires  ne  leur  sont  pas  imposés,  en  effet,  dans  l'intérêt  des 
parties,  mais  dans  un  but  purement  fiscal,  afin  d'assurer  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement;  les  frais  ne  doivent  donc 
pas  en  incomber  aux  parties.  C'est,  d'ailleurs,  en  ce  sens  que  la 
question  avait  été  tranchée  par  une  décision  du  ministre  des  Fi- 
nances du  22  germ.  an  VII,  rapportée  dans  une  circulaire  de 
l'administration  générale  de  l'enregistrement  et  des  domaines  du 
2  prairial  suivant,  n.  1566.  Il  est  vrai  que  cette  décision  ne  sta- 
tuait qu'à  l'égard  des  greffiers,  mais  il  y  a  là  les  mêmes  motifs 
de  décider  en  ce  qui  concerne  les  huissiers;  et,  par  conséquent, 
on  doitleurappliquer  lamême  solution.  Il  faut  donc  rejeter,  et  ce, 
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d'une  manière  absolue,  la  prétention  émise  par  la  plupart  de  ces 
officiers  minist^-riels  d'ajouter  au  coi'it  de  leurs  exploits  0  fr.  Il», 
ou  mi';ni.-  davantaff»;  pour  le  timbre  do  leur  répi-rtoire.  Mais,  à 
supposer  même  (|upile  doive  (5tre  admise  en  principe,  elle  de- 
vrait être  considéraldenienl  réduite  dans  son  quantum,  car,  sur 
chaque  page  d'une  leiiille  de  timbre  a  1  ir.  80  les  liuissi«r»  in- 
scrivent au  moins  quarante  actes,  soit  cent  soixante  actes  pour 
les  quatre  pages  de  la  feuille  à  i  fr.  80.  Ils  m-  devraient  donc 
réclamer  pour  cliaquf  acte,  comme  indemnité  de  timbre,  nue 
I  fr.  8'i  :  100,  c'est-à-dire  un  peu  plus  d'un  centime.  Kn  de- 
mandant, comme  ils  le  font,  0  fr.  10,  ils  e.xij:eril  près  de  dix 
fois  ce  qu'eii  acceptant  même  leur  théorie  il  devrait  leur  être 
alloué;  à  raison  de  0  fr.  10  par  acte,  ils  touchent,  en  etlet, 
0  fr.  l((Xl*iO  '-  1''  fr.  [lour  se  rembourser  d'une  teuillc  de  tim- 
bre à  1  Ir.  80,  soit  pour  eux,  un  bénéfice  de  16  fr.  —  I  fr.  80 
-=  14  fr.  20  [)ar  feuille  de  1  fr.  80.  Si  donc  on  devait  leur  passer 
en  taxe  une  indemnité  pour  le  timbre  de  leur  répertoire,  il  fau- 
drait abaisser  cette  indemnité  de  0  fr.  10  à  0  Ir.  01.  —  Boucher 
d'Argis,  V"  Ik/nirliiir'',  p.  ."iOT;  Deglos,  i\i)ineun.i:  lablennx  de 
ta-M,  p.  3.'J,  n.  92. 

49U.  —  Il  en  est  de  même,  en  princi(ie,  en  ce  qui  concerne 
leurs  autres  (Iél)0ur8és.  C'est  ainsi  (lu'en  matière  de  saisie-exécu- 
tion, il  doit  leur  être  tenu  cum|)tc  de  la  somme  qu'ils  auront 
été  obligées  de  payer  au  serrurier  chargé  d'ouvrir  les  portes.  — 
houclier  d'ArgiH,  V  Sitisii:-e.ri:ciiti'>n,  p.  .'iJO. 

491.  —  L)e  même,  en  matière  de  vente  judiciaire,  l'art.  :t8, 
ji  I,  1"'  iJécr.  10  févr.  1807,  décide  que,  s'il  y  a  lieu  au  trans- 
port des  eiïils  saisis,  l'huissier  sera  remboursé  de  ses  fra^s  sur 
les  quittances  qu'il  en  repré.sentera  ou  sur  sa  simple  déclaration, 
SI  les  voituriers  et  gens  de  peine  ne  savent  écrire,  ce  qu'il  con- 
statera par  son  procès-verbal  de  vente. 

4S>2.  —  M  en  est  de  même  en  ne  qui  concerne  leurs  frais 
d'impression  :  «  Si  les  placards  sont  imprimés,  dit  l'art  itO,  tj  4, 
I'''  iJêcr.  10  févr.  1807,  l'olficier  qui  procédera  k  la  vente  en 
sera  remboursé  sur  les  quittances  de  l'imprimeur  et  de  l'affi- 
cheur •'.  —  "  Il  sera  passe,  dit  l'art.  3'J,  j  2,  du  même  flécrel,  la 
somme  r|ui  aura  été  payée  |)our  l'insertion  de  l'annonce  de  la 
vente  dans  un  journal,  si  la  vente  est  faite  dans  une  ville  où  il 
s'est  imprimé.  .• 

493.  —  iJ'une  façon  plus  générale,  toutes  les  fois  qu'ils  ont 
été  chargés  d'exploiter  pour  le  compte  d'une  personne  éloignée 
de  leur  résidence,  ils  ont  le  droit  de  se  faire  rembourser,  outre 
l'émolument  de  l'acte,  leurs  frais  <renvoi  de  cet  acte  et  de  coires- 
poiidance. 

494.  —  Il  y  a  lieu  de  faire  observer  cependant  mie  nous 
avriiis  rencontré  deux  cas  où  l'émolument  alloué  à  l'huissier 
com|)renant  les  déboursés,  il  ne  peut  lui  être  rien  accordé  pour 
ces  déboursés  :  u)  en  matière  de  procès-verbal  de  saisie-exécu- 
tion (V.  supni.  n.  421»);  l'émolument  comprend  alors  le  salaire 
des  témoins;  li)  en  matière  de  i)roceB- verbal  d'appositnin  de 
placards  de  vente  d'immeubles  \.  siiina,  n.  4;iO  ;  l'émolument 
comprend  le  salaire  de  l'afficheur.  Mais  c'est  seulement  en  tant 
(|u'il  se  réfère  l'i  l'apposition  des  placards  que  le  salaire  de  l'affi- 
cheur est  ainsi  compris  dans  l'émolument  de  l'huissier,  l'ar 
suili',  il  y  a  heu  dn  plisser  en  taxe,  disliiictement  de  cet  êmo- 
himciil,  le  salaire  de  l'allicheur  allèrent  à  ra|qiosilioii  d'alliches 
autre  que  li's  placards,  c'est-à-<lire  de  celles  prévues  par  l'url. 
700,  ().  proc.  civ. 

495.  —  Les  huissiers  peuvent  aussi  se  faire  payer  les 
sommes  a  eux  dues,  .noil  h  litre  de  faux  frais,  soit  à  titre  d'ho- 
noraires, pour  li'K  arles  Faits  par  eux  en  dehors  de  leurs  fonc- 
liiiMS.  —  V.  a  cet  égard,  infrii,  V  //iiiiisiVrs. 

49U.  —  VIII.  Afoii4'ti  lie  itri-miere  insliiHfc.  —  .Nous  avons 
vu  sitprn,  v"  .IiuM'',  <|u'uu  point  de  vue  des  droits  qui  peuvent 
leur  élri-  alliiués,  ces  olllciers  ministériels  doivent  être  cmisnlérés 
sous  un  double  rapport,  selon  qu'ils  ont  agi  comme  m.indulaires 
ii'l  litriii  ou  comme  mandataires  iiil  ncijiUin  .  Knvisagês  roinine 
iiiaiiilulaires  ad  lu-yntia,  leurs  honoraires  sont  lixes  cj-  .ri/uo 
rt  tiiiiio  ol,  conforniènieiit  au  droit  cnininiin  v"  .{vnui',  n.  804'; 
c'est  donc  seulement  en  tant  i|ue  niainlalaire  itd  lilt-m,  qu'il  v 
a  lieu  de  leur  aiiplii|uer  le  tarif;  et,  par  suite,  e'esl  exclusi- 
vemiMil  romiiie  Icis  que  iidiis  avons  in  à  nous  prOoci-uper  d'eux. 

497.  -  •  l>ans  quels  cos  le  tarif  permet-il  nonc  aux  avoués, 
agissant  simplement  comme  mandataires  itil  Itlrm,  de  rériunier 
des  l'iuolunienlH?  he  l'ensemble  du  liiie  2,  1"  l'eer.  Ili  fevr. 
1807,  qui  est  iiililulé  ;  ..  Ites  avoues  de  première  instaneo  ■•,  il 
résulte  qu'une  distinction  doit  élre  faite  entre  le»  matières  sont- 
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maires  et  les  matières  ordinaires;  le  chap.  i,qui  '■ 
d'ailleurs  qu'un  seul  article,  l'art.  67,  est  consacra- 
sommaires,  tandis  que  le  chap.  2  est  réservé  au.\ 
dinaires.  —  Sur  la  distinction  entre  les  affaires  s 
les  affaires  ordinaires,  V.  infra,  v  Malores  sominaire'. 

498.  —  A.  Matière»  sommaires.  —  C'est  l'art.  67,  1"  béer. 
10  lévr.  1807,  qui,  nous  venons  de  le  dire,  détermine  les  règles 
suivant  lesquelles  doivent  être  taxés  les  frais  des  avoués  en  ma- 
tière sommaire.  Il  nous  parait  utile  de  le  reproduire  ici  à  cause 
des  fré(|uents  renvois  que  nous  aurons  a  y  faire  : 

ii.  >'  Les  dépens,  dans  ces  matières,  seront  liquidés  tant  ta 
demandant  qu'en  défendant,  savoir  : 

§  2.  l'our  l'obtention  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie* 
ou  avoués  y  compris  les  qualités  et  les  significations  à  avoué  s'il 
V  a  lieu;  quand  la  demande  n'excédera  pas  1,0(MI  fr.  : 

A  Tans 7'  5(K 

Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 

S  3.  Kt  quand  elle  excédera  1,0<K1  jusqu'à  3,(K«»  fr tO    -• 

S  4.  Kt  (luand  elle  excédera  d.otiO  fr 15    ■■ 

S  ;i.  Kt,  pour  l'obtention  d'un  jugement  contradictoire 
ou  délinilif,  quand  la  demande  n'excédera  pas  1,000  fr.      I."î 

§  6.  Kt  quand  elle  excédera  1,00<) jusqu'à  a.tKHJfr.... 

!>  7.  (.,»uand  elle  excédera  :i,00<»  fr 

.!;  8.  Siiln.  Si  la  valeur  de  l'objet  de  1  i  '   - 

terminée,  le  juge  allouera  l'une  des  soni' 

S  0.  S'il  y  a  lieu  à  enquête  ou  a  visil-  ,       >. 

ordonnée  contradicloirement,  et  s'il  est  luiervenu  aussi  juge- 
ment contradictoire  sur  l'enquête  ou  le  rapport  d'experts,  il  sera 
alloué  un  demi-droit. 

.!;  10.  Kt  en  outre,  par  copie  des  procès-verbaux  d'enquête  et 
d'expertise,  par  chaque  rôle  : 

A  l'aris ô'  15* 

Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 

îj  11.  S'il  y  a  plus  de  deux  parties  en  i-3  ,  '     "    .      •,( 

des  intérêts  contraires,  il  sera  alloué  un  qu.i  '  •* 

ci-dessus  à  l'avoué  qui  aura  suivi  contre  c  s 

parties. 

§  12.  S'il  y  a  lieu  ù  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles,  il 
sera  (lassé  !\  l'avoué  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  il  aurm 
été  subi,  un  demi-ilroit;  et,  en  outre,  oour  copie  du  procès- 
verbal  iTinlerrogatoire,  par  rliaque  r^'^le  •r.-\i'.'  !  i  .in  : 

A  l'aris 0»  15» 

Dans  le  ressort,  les  trois  quarts. 

^  i:t.  Il  sera  passé  à  l'avoué  qui  livre;  '  i 

Irailicloirement,  pour  dri'ssé  des  quil    ■ 

jugement  a   avoué,   le  quart  du  droit    i  _  -i 

du  jugement  cont'adietoire. 

<$  1'».  Il  ne  sera  alloué  aucun  honoraire  aux  avocats  dans  res 
sortes  de  causes. 

^  l.'i.  Si  l'avoué  est  révoqué,  ou  si  les  pièces  lui  sont  retirées, 
il  sera  alloué,  savoir  : 

■^  16.  S'il  y  a  eu  constitution  d'avoué  avant  l'obtention  d'un 
jugement  (lar  défaut,  moitié  du  droit  accordé  pour  faire  rendre 
un  jugement  iwir  défaut. 

S  17.  Kl  s'il  a  eit' obtenu  un  premier  jugement  par  défaut  ou 
un  jugement  interlocutoire,  indépendamment  de  l'emoliinient 
pour  ces  jugements,  moitié  du  droit  accordé  pour  ot>leair  un  ju- 
gement conlrailicloire. 

S  IS.  .Mais  ces  droits  ne  =: i.  -     .     ^     .  .     .,_, 

exigés  que  lorsqu'il  y  aur.i 

mier  cas,  ou  qu'il  aura  éi. 

ment  par  défaut,  et  que  l'avoue  i|ui  <iur<i  obi 

geiiieiit  aura  suivi  l'aiidienre  sur  le  délH>iile 

S   11».  .\u  moyen  de  la  lU.lI      -       ■     '  i    i~>e  .luruu 

autre  lionuraire  |Miur  aucuii  '-telle.   Il  ne 

sera  alloué  en  outre  que  !•  i 

499.  .\ux  termes  île  cl  .u 
dans  lesquels  il  puisse  être  rer 
avoues,  emoluir    •  ' ■  •    ' 

mandant  i)u'>'ii  » 

jugements  :  '■ 

lion  de  jugemeul  » 

toire;  ei  it  roison  de 

révoqué  ou  SI  !> 

un  apereii  de  .  > 

.vm.-  a    / 

jiiifeinenti     -     i    ej,;   une  .|urst:ou  a»»<-i  Jtluatc    )ac  >tv  dt'.tt 
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miner  quels  jugements  donnent  lieu,  au  profit  des  avoués,  à  un 
droit  d'obtention  de  juiremenl  en  matière  sommaire;  les  divers 
|iaragraphes  de  l'art.  67  ne  laissent  pas,  en  elTet,  que  de  se 
contredire  entre  eux  à  cet  égard. 

501.  —  Il  convient,  cependant,  de  mettre  hors  de  discus- 
sion les  jugements  qui  sont  à  la  fois  contradictoires  et  définitifs 
(comme  statuant  au  fond';  on  ne  pourrait  contester  que  chacun 
d'eux  donne  lieu,  au  profit  de  l'avoué,  à  un  droit  d'obtention  de 
jugement. 

502.  —  Il  en  est  ainsi  même  dans  l'hypothèse  où,  dans  une 
même  atTaire,  il  aurait  été  rendu  plusieurs  jugements  définitifs 
c'est-à-dire  statuant  au  fond  :  l'avoué  serait  en  droit  de  récla- 
mer pour  chacun  d'eux  le  droit  d'obtention.  En  vain  voudrait- 
on  prétendre  que  ce  droit  n'est  dû  qu'une  seule  fois,  quel  que 
soit  le  nombre  de  jugements  rendus  dans  une  seule  et  même 
cause.  Le  texte  comme  l'esprit  du  tarif,  démontre  que  cette  inter- 
prétation est  erronée  ;  en  elVet,  l'art.  67  alloue  le  droit  qu'il  déter- 
mine en  ces  termes  :  «  pour  l'obtention  d'un  jugement  contra- 
dictoire ou  délinitif  »,  ce  qui  ne  veut  dire  en  aucune  façon  qu'il 
s'aiîisse  du  jugement  qui,  après  une  série  de  jugements  succes- 
sifs, statuerait  sur  la  dernière  difiicullé  existant  entre  les  par- 
ties. H  serait,  en  outre,  contraire  à  toute  justice  de  n'accnrdf-r  à 
l'avoué  qu'un  seul  droit,  lorsqu'une  cause  aurait  présenté  telle 
complication  qui  aurait  nécessité  plusieurs  jugements  dans  la 
même  cause,  notamment  en  matière  de  partage,  où  la  nature  des 
choses  oblige  les  tribunaux  à  rendre  plusieurs  jugements  défi- 
nitifs dans  la  même  cause,  tels  que  celui  qui  rnconnait  qu'd  y  a 
lieu  à  partage,  celui  qui  statue  sur  les  dilficultés  soulevées  à  la 
liquidation,  et  celui  qui  en  prononce  l'homologation  ou  la  rélor- 
mation. 

503.  —  On  peut  encore  invoquer  en  ce  sens,  outre  le  texte 
de  l'art.  6o,  son  esprit  même,  car  cet  art.  6o,  après  avoir  réglé 
ce  qui  concerne  le  droit  dû  pour  l'obtention  du  jugement  défi- 
nitif, s'occupe,  comme  nous  le  verrons,  de  régler  aussi  l'émolu- 
ment particulier  qui  est  dû  à  l'avoué  dans  le  cas  où  îles  incidents 
ont  été  vidés  par  jugements  séparés  dans  la  même  instance; 
n'est-ce  pas  exclure  la  supposition  qu'il  n'ait  entendu  allouer 
qu'un  seul  droit  dans  l'hypothèse  où  l'instance,  ayant  présenté 
des  phases  diverses,  aurait  donné  lieu  à  plusieurs  jugements 
définitifs?—  Orléans,  15  déc.  1858,  Rerolle,  [S.  a9.2.al3,  P. 
59.569,  D.  59.2.11]  —  Sic,  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  p.  623, 
n.  2186. 

504.  —  Le  droit  d'obtention  de  jugement  contradictoire  n'est 
pas  fixe;  il  varie  en  effet  suivant  l'importance  de  l'affaire  et 
suivant  le  nombre  des  parties  en  cause. 

Suivant  l'importance  de  l'affaire  :  il  est,  en  effet  : 

1"  Si  la  demande  n'excède  pas  1,000  fr. 

Paris  et  autres  grandes  vdies 15'    "' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     13  oO 
.\illeurs H  2o 

2"  Si  la  demande  excède  1,000  fr.  mais  pas  5,000  fr. 

Paris  et  autres  grandes  villes 20f   ""^ 

Villes  de  courd'appeloudeplus  de  30,000àmes.     18    » 
.\illeurs 15     -> 

3°  Si  la  demande  excède  5,000  fr. 

Paris  et  autres  grandes  villes 30     » 

\illesdecour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     27     » 
.\illeurs 22  50 

505.  —  .Ainsi  donc,  on  le  voit,  sans  être  fixe,  le  droit  d'ob- 
tention de  jugement  n'est  pas  proportionnel  au  sens  absolu  du 
mol;  il  ressemble  aux  droits  gradués  d'enregistrement,  aujour- 
d'hui abolis,  qu'avait  créé  la  loi  du  28  févr.  1872;  il  augmente, 
par  bonds,  suivant  le  taux  de  l'aiîaire. 

506.  —  A  peine  est-il  besoin  de  faire  observer,  avec  M.  Bou- 
cher d'.Xrgis  Iv"  Affaires  sommaires,  n.  46,  p.  69],  que  ces 
chiffres  adoptés  par  le  décret  de  1807  pour  déterminer  le  taux, 
ne  se  sont  trouvés  nullement  modifiés,  par  voie  de  ricochet,  par 
la  loi  du  11  avr.  1838  qui  a  substitué  celui  de  l,;i00  fr.,à  celui  de 
1 ,000  comme  limite  de  la  compétence  des  tribunaux  civils  en  ma- 
tière civile.  Autre  chose  est  la  question  de  compétence  que  celte 
loi  a  tranchée,  autre  chose  celle  de  tarif  que  notre  décret  régle- 
mente; et,  par  suite,  il  y  a  toujours  lieu,  au  point  de  vue  de  la 
taxe,  de  s'en  tenir  aux  chiffres  qu'il  fixe,  puisqu'aucune  déro- 
LMtion  ne  lui  a  été  apportée. 

507.  —  *Jue  décider  si  le  taux  de  la  demande  a  varié,  par 
exemple,  si,  excédant  originairement  1,000  fr.,elle  a  été  réduite 
par  le  demandeur  lui-même  à  une  somme  moindre,  ou  encore, 


si,  par  suite  d'une  demande  reconventionnelle,  l'importance  du 
litige,  qui  était  d'abord  d'une  somme  inférieure  à  1,000  fr.,  se 
trouve  élevée  à  une  somme  supérieure?  C'est  toujours  sur  la 
dernière  somme  que  doit  être  calculé  le  droit  d'obtention  de  ju- 
gement ;  et  la  raison  en  est  que  c'est  le  dernier  état  des  conclu- 
sions qui  sert  à  déterminer  la  valeur  du  litige  ;  ainsi  le  décide- 
l-on  en  matière  d'appel,  quand  il  s'agit  desavoir  si  une  décision 
est,  ou  non,  en  dernier  ressort.  —  V.  suprà,  v»  Appel  (mat. 
civ.),  n.  189. 

508.  —  Que  décider  également  si  la  demande  est  indétermi- 
née? Le  §  8,  art.  67,  répond  à  cette  question  ;  »  Si  la  valeur  de 
l'objet  de  la  contestation  est  indéterminée  le  juge  allouera  l'une 
des  sommes  ci-dessus  indiquées  ».  Ainsi  donc  le  juge  a  alors  un 
pouvoir  discrétionnaire  :  il  peut,  s'il  le  veut,  accorder  l'émolu- 
ment le  plus  fort  ou  le  plus  faible;  jugé  en  ce  sens,  par  arrêt 
de  cassation  du  24  avr.  18M4,  Létard,  [S.  54.1.447,  P.  54.2. 
41,  D.  34. 1.138],  dans  l'hypothèse  d'une  demande  en  liquida- 
tion et  partage,  laquelle  est  nécessairement  indéterminée  par 
nature. 

509.  —  Suivant  le  nombre  des  parties  en  cause  :  ainsi  le 
dispose  le  §  11,  art.  67,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «S'il  y  a  plus 
de  deux  parties  en  cause,  et  si  elles  ont  des  intérêts  contraires, 
il  sera  alloué  un  quart  en  sus  des  droits  ci-dessus  à  l'avoué  qui 
aura  suivi  contre  chacune  des  autres  parties  ».  Ce  paragraphe 
soulève  plusieurs  difficultés  qui  se  ramènent  à  l'étude  des  deux 
questions  suivantps  :  1°  à  quelles  conditions  un  avoué  peut-il 
réclamer  l'allocation  supplémentaire  autorisée  par  ledit  para- 
graphe? 2°  en  quoi  consiste  celte  allocation  supplémentaire? 

510.  —  Première  question.  —  A  quelles  conditions  un  avoué 
peut-il  réclamer  l'allocation  supplémenta  re  du  §  11,  art.  67?  On 
en  peut  distinguer  trois  qui  résultent  de  son  texte  même  à  savoir  : 
1')  qu'il  V  ait  plus  de  deux  parties  en  cause;  2°  qu'elles  aient  des 
intérêts  contraires  entre  elles;  3"  que  l'avoué  ait  suivi  contre 
chacune  d'elles. 

511.  —  Sur  la  première  condition,  rien  à  dire;  son  simple 
énoncé  suffit;  elle  sera  réalisée  dès  qu'il  y  aura  un  demandeur 
et  au  moins  deux  défendeurs. 

512.  —  (Juanl  à  la  deuxième  condition,  il  importe  de  noter 
que  les  intérêts  des  parties  en  cause  ne  doivent  pas  être  seule- 
ment rfi'sîinctr;;  ils  doivent  être  contraires,  ôugé,  en  conséquence, 
que,  lorsque  la  partie  saisie  et  les  syndics  de  la  faillite  deman- 
dent conjointement  la  nullité  de  la  saisie  immobilière  pratiquée 
sur  le  saisi,  l'avoué  qui  a  suivi  contre  eux  n'a  pas  suivi  contre 
des  parties  ayant  des  intérêts  contraires,  car  ils  n'ont  évidem- 
ment qu'un  seul  intérêt,  celui  défaire  tomber  la  saisie.  —  Orléans, 
2  août  1839,  Brivot,  [S.  44.2.469,  P.  41.2.428] 

513.  —  Il  faudrait  décider  de  même  dans  le  cas  où  une  de- 
mande en  revendication  de  meubles  saisis  serait  fondée  sur  la 
vente  que  le  saisi  en  aurait  faite  au  revendiquant.  En  eiïet-,  ou 
le  premier,  qui  serait  garant  de  la  vente  par  lui  faite,  se  joindrait 
au  second  pour  en  soutenir  la  validité,  et  alors  il  aurait  le  même 
intérêt  que  lui,  ou  il  se  joindrait  au  saisissant  pour  demander  avec 
lui  la  nullité  de  la  vente,  et  alors  leurs  intérêts  se  confondraient. 
Par  suite,  et  en  toute  hypothèse,  le  revendiquant  et  réciproque- 
ment le  saisissant  et  le  saisi,  ne  suivraient  pas  contre  deux  par- 
ties ayant  des  intérêts  contraires.  —  Boucher  d'.Argis,  V  Affaires 
sommaires,  n.  61,  p.  78. 

514.  —  De  même,  également,  lorsque  par  suite  d'une  de- 
mande en  garantie  le  garant  prend  le  fait  et  cause  du  garanti 
ou  se  joint  à  lui  pour  repousser  la  demande  principale,  soit  par 
les  mêmes  moyens,  soit  par  des  moyens  différents,  il  est  évident 
qu'au  regard  du  demandeur  originaire,  ils  n'ont  qu'un  seul  et 
même  intérêt,  celui  de  faire  tomber  sa  demande,  et  qu'ainsi 
l'avoué  de  ce  dernier,  qui  ne  prend  contre  eux  que  les  mêmes 
conclusions,  ne  suit  pas,  dans  ce  cas,  contre  des  parties  ayant 
des  intérêts  contraires.  Quant  à  l'avoué  du  garanti,  il  faut  faire 
une  distinction  :  si  le  garant  se  borne  à  dénier  la  garantie  et  ne 
prend  dès  lors  aucune  conclusion  contre  le  demandeur  principal, 
il  suit  évidemment  contre  des  parties  ayant  des  intérêts  con- 
traires; si,  au  contraire,  il  se  joint  à  lui  pour  repousser  la  de- 
mande principale,  leurs  intérêts  se  confondent,  et,  dès  lors,  il 
ne  suit  pas  non  plus  contre  des  parties  ayant  des  intérêts  con- 
traires. —  Boucher  d'.Argis,  v»  Affaires  sommaires,  loc.  cit. 

515.  —  Il  semble  à  peine  besoin  de  dire  qu'on  ne  saurait 
interpréter  les  expressions  •<  intérêts  contraires  »,  en  ce  sens 
que  la  contradiclion  d'intérêts  devrait  se  produire,  non  entre  les 
défendeurs  considérés  respectivement,  mais  entre  la  partie  qui 
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poursuit  et  cliacun  des  HéfenHeurs;  'l'on  il  suivrait  que  la  loi, 
après  avoir  exi;,'/-,  [jour  qu'il  y  eût  lieu  .'i  l'accroissement  du  i|uart 
en  sus  du  droit,  la  prf'-sencede  plus  de  deux  parties  en  cause, 
aurait  en  outre  expritn(;  qu'il  n'y  aurait  lieu  à  l'allocation  de  ce 
»uppl(5ment  qu'autant  que  le  poursuivant  qui  aurait  mis  plus  d'une 
partie  en  cause,  aurait  des  intfiriîts  contraires  à  chacune  des 
autres  parties  adverses  appelées  au  procès.  Cette  interprétation 
de  la  loi  est  inadrnissilile  ;  en  eiïet,  la  contrariéii!  d'intérêts  entre 
le  demandeur  poursuivant  et  les  défendeurs,  qui-l  qu'en  soit  le 
nombre,  est  un  fait  nécessaire,  résultant  de  la  situation  même 
des  parties;  on  ne  comprendrait  pas  |iour(|uoi  le  décret  de  \M7 
aurait  parlé  en  termes  hypothétiques  de  l'éventualité  d'intérêts 
contraires,  alors  f|ue  la  certitude  du  fait  tenait  i'i  la  nature  mAme 
des  choses;  il  est  évident  que  la  condition  de  l'existence  d'inté- 
rêts contraires,  si  elle  devait  s'appliquera  la  position  respective 
tlu  demandeur  et  des  défendeurs,  eut  été  surabondante;  il  n'est 
pas  possible  que  le  décret  ait,  sans  aucun  motif,  par  un  non- 
sens  et  une  superfétation  inexplicables,  surcharj^é  et  obscurci 
le  texte  d'une  disposition  qui,  dans  l'interprétation  contraire, 
aurait  pu  et  dn  se  borner  k  exiger,  pour  comlition  du  droit  sup- 
plémentaire, la  présence  de  plus  de  deux  parties  en  cause,  sans 
qu'il  fût  besoin  d'y  ajouter  une  autre  condition  infaillible  dont 
la  iiienlioii  inutile  n'aurait  pas  assurément  trouvé  place  dans 
la  loi;  il  faut  donc  interpréter  le  tarif  en  ce  sens  que  la  contra- 
diction ou  la  contrariété  d'intérêts  exifçée  pour  les  parties  en 
cause  doit  exister  entre  les  parties  adverses  du  poursuivant,  et 
non  entre  celui-ci  et  les  défendeurs  autres  que  le  défendeur 
principal;  c'est  à  ce  cas  seulement  de  l'existence  d'intérêts  con- 
traires entre  les  divers  défendeurs  d'un  même  poursuivant  qu'il 
faut  appliquer  les  dis|>ositions  du  ;;  11,  art.  67,  allouant  un  (|uart 
en  sus  des  droits  d'obtention  de  jugement  à  l'avoué  r|ui  aura 
suivi  contre  chacune  des  autres  parties;  ainsi  interprétée,  la 
disposition  du  décret  de  I8(J"Ï  trouve  sa  raison  d'être  dans  un 
durcroit  de  travail  imposé  à  l'avoué  poursuivant  par  la  situation 
au  (iroeés  des  parties  adverses  dont  l'anlagoiiismt'  ou  l'opposi- 
tion d'intérêts  provoque,  de  sa  part,  un  examen  et  des  soins 
particuliers,  [)r('8que  toujours  aussi  des  conclusions  spéciales, 
auxquelles  correspondent  ensuite,  dans  le  jugement  ou  l'arrêt 
obtenu,  des  motifs  et  un  dispositif  statuant  sur  cette  partie  du 
débat;  il  est  juste  (pi'ii  raison  de  ce  travail  additionnel  occa- 
sionné par  les  divergences  d'intérêts  des  parties  en  cause,  l'é- 
molument s'.'iccroisse  du  quart  du  droit  entier  d'obtention  du  ju- 
gement ou  arrêt.  —  Metz,  7  avr.  1809,  (jougv,  [S.  09. -2.281,  P. 
t)9.M3l,  I).  70.2.74] 

510.  —  I\esle  la  troisième  condition  :  il  faut  nue  l'avoué 
ait  suivi  contre  chacune  des  autres  parties  ayant  des  intérêts 
contraires  entre  elles,  c'est- fi-dire,  qu  il  ait  pris  des  conclusions 
contre  chacune  d'elles  ;  leur  seule  présence  au  déliât  n'autorise- 
rait pas  l'allocation  supplémentaire  s'il  n'avait  |ias  conclu  spé- 
cialement contre  chacune  d'elles. 

r»17.  —  .Mais  peu  importe  en  (]uelle  qualité  il  u  conclu  contre 
elles,  que  ce  soit  en  demandant,  ou  que  ce  soit  en  défendant  : 
il  résulte  des  termes  du  S  I  "'e  l'art.  67  déjii  cité  (V.  suprà,  n. 
408)  ([u'aii  point  '\>-  vue  de  l'application  de  cet  article,  il  n'y  a 
pas  i\  disliiigui-r  entre  l'avimé  ileinandeur  et  l'avoue  défendeur. 
—  Su<lraud-I)fsisles,  p.  il.'i  et  210;  C.liauveaii  et  <ior|olTre, 
n.  218H;  lioucber  d'.Xrgis ,  v°  Affuirea  sommaires,  n.  61, 
p.    71t. 

ril8.  —  Sfvimdr  'iiirsliim.  -  ■  \:i\  quoi  consiste  ralloralion 
suppléiiieiilaire?  Mlle  consiste,  clit  le  !;  Il,  dans  le  «piart  en  sus 
du  droit  alloué  lorsqu'il  n'y  a  que  deux  (larties  en  cause.  Mais 
c'est  un  point  discute  que  do  savoir  si  ce  supplément  du  quart 
est  ili\  pour  toutes  les  parties  réunies,  ou  s'il  est  dil  par  chaque 
troisième,  quatrième  partie  ayant  des  intérêts  contraires.  — l'n 
premier  système  soutient  que  ce  supplément  est  ili^  une  seule 
fois;  Cl-  î-ystème  se  fonde  sur  ce  que  l'arl.  07,  S  '  '•  "e  dil  pas 
Il  par  chaque  partie  «  ;  il  alloue  un  i|uart  en  plus,  «l'une  fni^on 
générale,  quel  que  soit  le  nombre  des  parties  contre  lesquelles  il 
est  procédé.  ■- Itoiieher  d'Argis,  2'"  édil.,  v"  Affaires  sommuires, 
II.  61.  p.  79;  Sudraud-Desisles,  p.  2i:i  et  210. 

5IW.  —  Un  second  système  enseigne,  au  contraire,  que,  lors- 
(pi'il  y  a  plus  de  deux  jiarties  en  cause  ayant  des  inlêrêls  con- 
Iriiires,  le  supplemenl  du  quart  est  di^  i\  l'avou*  autant  de 
fois  qu'il  a  suivi  eonlre  chacune  ijes  autres  parties.  Ce  dernirr 
système  s'appuie  sur  ce  que  celte  expression  ..  chacune  ■•  de 
l'art.  07,  >^  il,  serait  un  nonseiis  si  elle  n'indiquait  pas  un  droit 
proportionnel.     -  Uivoire.  v"  ,H<i/i<Tf  iommutre,  n    44;('liau- 


veau  et  'iodolTre,  n.  2190;  Deglos,  Souveaux  tahUaux  de  taxe, 
n.  67,  [1.  19. 

520.  —  Il  semble  également  qu'aucune  difflculté  ne  puiss<! 
s'élever  quant  aux  jugements  qui  sont  à  la  fois  /xir  di-faut  et 
il^finilifs  (comme  statuant  au  fond)  :  l'avoué  a  droit  pour  chacun 
d'eux  fmais  il  a  seulement  droit  à  la  moitié  delà  sr."-'"" 
pour  l'obtention  d'un  jugement  contradictoire  et  •'.■ 
s'agisse  d'ailleurs  de  défaut  contre  partie  ou  de  o- 
avoué. 

.521.  —   Il  importe  peu  que  ce  jugement  par  défaut  ne  soit 
pas  ensuite   frappé  d'opposition  :  l'avoué  qui  l'a  ol''-  -  ■'■:  — 
toujours  droit  qu  à  cette  moitié,  caries  émolum<>nt- 
par  le  tarif  sur  la  nature  du  jugement  au  moment  de  > 
et  non  sur  un  événement  futur  ei  incertain  dont  le  ji,g.::  lixa- 
teur  ne  peut  d'ailleurs  avoir  la  preuve,  puisqu'il  s'agit  d'un  fait 
négatif.  —  Boucher  d'.\rgis,  V  A/fuires  sommuires,  n.  4.1,  p.  6'J; 
Itivoire,  p.  31u,  n.  :i;  Chauveau,  p.  474.  —  .Mais  il  n'en  s»'rait 
pas  de  même  du  jugement  qui  statuerait  sur  un  dé(i.-.i;té  r-rp  ■ 
silion  :  celui-ci  serait  un  jugement  contradictoire,  .-i 
il  donnerait  lieu  au  droit  tout  entier.  —  Bastia,   !■ 
\  incentelli,  'S.  .■)7  2.:Ji)7.  F'    o7.861j  —  .Sic,  Flouch.r  ..   .,k..-,  . 
A/l'aires  sominiiires,  n.  4."),  p.  09. 

522.  —  Comment  faut-il  considérer  les  jugements  de  défaut 
profit-joint?  il  a  été  jugé  que  ce  sont  des  jugements  pr.-:  .-•. 
toires;  que,  par  suite,   conformément  a  une  théorie  qui  vi 
exposée,  ils  ne  donnent  lieu  à  aucun  droit  en  matière  som': 

—  Orléans,  2  août  18.1'.»,   Brivot,  'S.  41.2.460,  P.   H. 2  i:- 
Boucher  d'.\rgis,  v*  Jugement  jMir  défaut  iiri'fit-jnint  r-r»  m  . 
sommaire.  —  V.  infrà,  v"  Jugement  et  nrr>'l  {mat.  civ.),  n.  .)7Sl 
et  s. 

523.  —  Mais  le  contraire  a  été  admis  par  une  décision    '-  i» 
Cour  de  cassation  aux  termes  de  laquelle  rém<>lumenl  a 

en  matière  sommaire  a  l'avoué  par  l'arl.  07.  c'py'-'\-d'r<' 
droit  susindiqué,  pour  l'obtentio;!   '. 
également  dû  pour  l'obtention  de- 

joint.  —  Cass.,  23  juin  1847,  Ju -.    :..:..,  ..   .:.i. 

717,0.47.1.198; 

52i.  —  Jugé  qu'en  cas   de  jugement   ou  arrêt   requi*   par 
divers  défendeurs  ou  intimés  représentés  par 
reiits.  sur  le  refus  de  plaider  de  la  part  de  \'iv. 

ou  appelant,  on  ne  doit  passer  en  taxe  pour  y  - 

de  qualités  que  le  droit  fixé  pour  les  jugements  par  défaut  :  vai- 
nement prétendrait-on  qu'entre  les  défendeurs  ou  intimés,  la 
décision  doit  être  considérée  comme  ci  m'  "    mes,  '.\ 

janv.  18.i;;,  Hoche,  [S.  ;i5.2.71,  P.  .".S.l 

525.  —  Il  existe,  au  contraire,  la  ;   _     _ r^-.fi.-.- 

d'opinions  en  ce  qui  concerne  les  jugements  qui  ne  $>^Ht  \ 

finitifs  (parce  qu'ils  ne  statuent  pas  au  fond  .  Siiivani  ii'i 

mière  théorie,  ces  jugements  doir. 

tion  de  jugement  indiqué  au  n.  .ei , 

linilirs,  a  la  seule  condition  il-'êtr-' 

elTet,  du  paragraphe  .°i  de  l'art.  07  que  ce  droit  <i  ' 

jugement  est  dil  pour  tout  jugement  mnlradielnire 

pas  n'est  besoin  que  le  jugement    -  '     ' 

délinitif,  il  siitlit  qu'il  soil  l'un  oi, 

a  heu  de  décider  que  tous  jugemeir  - 

sur  un  incident,  autorisent  l'avoue  ik  pereevDir  ie- 

n.  .'ilti;  peu  importe  que  ces  juiremt<nls  g<»ii>n(  int»r 

même  simplement  préparai  ■  " 

que    si  ce  jugement    n'est    ; 

interlocutoire,  l'avoué  aura 

d'enquête   ou   d'interrogatoire  sur  Uns  et  artu  k-ï,  à  un 

droit  en    sus   du  droit   d'nhlenlion  di>  jugtMii><iil,  ■l«ti«   : 

thèse  où  il  aur.i    •  '  .  . 

ronditioii    cepei 

aussi  intervenu  _ 

port  d'experts    «il.  OT,  jjs  U  et  \À  ;  de  loiio  ^ 

lier,  lorsqu'il  s'agit  d'expertise,  d'eni|uête  el   * 

fait*  et  orlicles,  il  sf  r  i    '         ' 

pour  avoir  obtenu  le 

demi-droil  i>.>ur  avoir  i  •  ' 

pour  avoir  obtenu  le  jugeiueul  t)ui  a  alatu»-  «usuit<>.  —  Oi>«u- 

veau  e|  liodolTrr,  u.  ittO. 

52<l.      -   In '     ■'       ^       '     '    "  '-    • 

d'olitenlioll  poir 

dil    pour   les    )ii,  t 

l'appui  de  celle  opiuiou  le  i)  17,  art.  b^tluquel  tl  |K>u(rai(  r«>>ul- 
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ter  a  contrario  qu'un  émolument  est  dû  pour  les  jugements  in- 
terlocutoires; au  contraire,  Tart.  67  tout  entier  est  muet  en  ce 
qui  concerne  les  jugements  préparatoires.  —  Bonnesœur,  p. 
109. 

527.  —  Une  troisième  théorie  enseigne,  au  contraire,  qu'au- 
cun droit  n'est  dû,  en  principe,  à  raison  des  jugements  même 
contradictoires  qui  statuent  sur  les  incidents.  Vainement  oppose- 
t-on  aux  partisans  de  cette  opinion  les  termes  du  S;  5,  art.  65, 
i<  contradictoire  ou  délinilif  >'.  Voici,  comment,  d'après  un  arrêt 
de  la  cour  de  Douai,  précité,  ils  réfutent  cette  objection  en  même 
temps  qu'ils  appuient  ce  système  :  il  résulte,  dit-on,  de  l'ensi'm- 
ble  des  dispositions  de  l'art.  67  du  tarif,  que  le  droit  accordé  par 
le  §  o  dudit  article  pour  l'obtention  d'un  jugement  contradictoire 
oudétlnitif,  ne  s'applique  qu'aux  jugements  contradictoires  qui 
mettent  lin  au  procès,  et  non  aux  jugements  simplement  pré- 
paratoires ou  interlocutoires;  en  effet,  linlit  art.  67  se  compose 
de  trois  parties  principales  distinctes  entre  elles,  la  première  re- 
lative au  cas  où  l'instance  sommaire  est  pure  et  simple  et  reçoit 
immédiatement  une  solution  définitive  comme  le  suppose  l'art. 
40o,  la  seconde  relative  au  cas  oii  certaines  procédures  inci- 
dentes viennent  à  surgir  (enquête,  expertise,  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  I,  la  troisième  relative  au  cas  où  l'avoué  est  em- 
pêché de  conduire  l'instance  à  fin,  soit  parce  qu'il  est  révoqué, 
soit  parce  que  les  pièces  lui  sont  retirées;  cette  distribution, 
quant  aux  deux  premières  parties,  n'est  que  la  reproduction 
de  celle  établie  par  les  art.  405  et  s.,  G.  proc.  civ.,  au  titre 
des  matières  sommaires;  au  premier  cas  s'applique  toute  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  67  du  tarif  depuis  le  §  1  jusques  et  y  com- 
pris la  note  qui  suit  le  S  7;  au  second  cas  s'appliquent  les  §§  8 
et  H  (9  et  12),  et  au  troisième  les  §§  14,  15,  16  et  17  (15,  16, 
17  et  18);  la  conséquence  nécessaire  de  cette  distribution  et  de 
ces  dispositions  est  que  le  §  5  règle  la  taxe  des  jugements  con- 
tradictoires et  non  définitifs,  et  non  celle  des  jugements  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires;  il  peut  y  avoir  d'autant  moins  de 
doute  à  cet  égard  que  le  §  5  fixe  le  "droit  qui  est  dû  à  l'avoué 
dans  le  cas  dont  il  parle,  par  opposition  au  cas  du  jugement  par 
défaut  du  §  2,  et  il  est  hors  de  doute  que  ce  dernier  jugement  ne 
peut  s'entendre  que  d'un  jugement  par  défaut  qui,  sauf  le  droit 
d'opposition  qui  n'influe  en  rien  sur  la  nature  dudit  jugement, 
met  fin  au  procès;  si  le  §  5  s'est  servi  des  mots  contradictoire  ou 
définitif  et  non  de  ceux  contradictoire  et  définitif,  il  ne  l'a  fait 
que  parce  qu'un  jugement  peut  être  définitif  sans  être  contradic- 
toire (par  exemple,  le  jugement  par  défaut  de  débouté  d'opposi- 
tion), et  que  l'emploi  de  la  seconde  des  locutions  ci-dessus  eût 
rendu  nécessaire  une  disposition  spéciale  pour  les  jugements 
définitifs  non  contradictoires.  —  Cass.,  18  juill.  1893  (sol.  imjil.), 
Lavoine,  [S.  et  P.  94.1.25,  D.  94.1.167]  —  Douai,  8  mars  1844, 
Paven,  [S.  44.2.466,  P.  45.1.377,  D.  45.4.289]  —Sic,  Sudraud- 
Desisles,  vo  Incidents,  p.76,n.  583;  Boucher d'Argis,  vo  Affai- 
res sommaires,  n.  59,  p.  76,  et  v°  Jugement  interlocutoire,  p.  356  ; 
Rivoire,  p.  310,  n.  33;  Bazot,  Revue  pratique,  t.  8,  p.  405. 

528.  —  En  conséquence,  il  n'est  dû  aucun  émolument  aux 
avoués  à  raison  de  jugements  qui,  quoique  contradictoires,  ne 
mettent  pas  fin  au  procès,  mais  statuent  seulement  sur  des  in- 
cidents, et  sont,  soit  interlocutoires,  soit,  à  plus  forte  raison, 
simplement  préparatoires. 

529.  —  Décidé  ainsi,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  des 
jugements  simplement  préparatoires  ayant  pour  objet,  au  cours 
d'une  expertise,  l'un  de  substituer  le  juge  de  paix  du  domicile 
d'un  expert  au  juge  de  paix  d'un  autre  domicile,  et  l'autre  de 
remplacer  un  expert  empêché  par  maladie  :  en  allouant  des 
droits  pour  ces  jugements  sous  prétexte  que  c'étaient  là  des  actes 
utiles  et  non  frustratoires,  un  tribunal  appliquerait  faussement 
U'S  §§  0  et  9,  art.  67,  et  contreviendrait  formellement  à  la  dispo- 
sition finale  de  cet  article  qui  veut  qu'au  moyen  de  la  fixation 
par  lui  indiquée,  il  ne  soit  passé  aucun  autre  honoraire  pour 
aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte.  —  Cass.,  7  janv.  1834,  Pré- 
fet du  Cher,  [S.  34.1.194,  P.  chr.] 

530.  —  Pourtant,  il  y  aurait  lieu  de  faire  dérogation  à  cette 
règle  dans  un  double  cas  :  1"  s'il  s'agissait  d'un  jugement  qui, 
en  statuant  sur  l'incident,  terminait  l'instance  devant  la  juridic- 
tion saisie  :  »  .Nous  croyons,  dit  M.  Boucher  d'Argis  (v"  Affaires 
sommaires,  n.  59,  p.  71),  qu'd  faut  distinguer  :  ou  il  s'agit  d'un 
jugement  qui  rejette  un  déclinatoire,  un  moyeii  de  nullité,  une 
(in  de  non-recevoir  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond,  ou  il 
s'agit  d'un  jugement  qui  accueille  le  déclinatoire,  le  moyen  de 
nullité,  la  fin  de  non-recevoir,  et  par  là  termine  l'instance  devant 
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la  juridiction  saisie.  Dans  le  premier  cas,  le   droit  d'obtention 
n'est  pas  dû;  il  l'est  dans  le  second.  » 

531.  —  2°  En  matière  d'enquête,  d'expertise  et  d'interroga- 
toires sur  faits  et  articles,  il  sera  accordé  à  l'avoué,  pour  obtention 
du  jugement  contradictoire  qui  a  ordonné  la  mesure,  moitié  du 
droit  d'obtention  des  jugements  contradictoires  et  définitifs  : 
Ainsi  le  décident  les  §§  9  et  12,  art.  67,  mais  à  la  condition  ce- 
pendant qu'il  ait  été  procédé  à  l'enquête,  à  l'expertise  ou  à  l'in- 
terrogatoire, et,  en  outre,  s'il  s'agit  d'enquête  ou  d'expertise, 
qu'il  soit  aussi  intervenu  jugement  contradictoire  sur  l'enquête 
ou  le  rapport  d'experts.  Mais  à  cela  se  borne  la  portée  des  pa- 
ragraphes précités. 

532.  —  D'une  part,  il  n'est  pas  exact,  comme  le  prétendent 
MM.  Chauveau  et  Godoffre,  que,  dans  une  hypothèse  d'expertise, 
d'enquête  ou  d'interrogatoire,  l'avoué  puisse  réclamer  non  seule- 
ment les  deux  droits  alloués  par  les  §§9  et  12,  mais  encore  le  droit 
d'obtention  à  raison  du  jugement  qui  a  ordonné  la  mesure  :  On 
ne  peut,  dit  l'arrêt  de  la  cour  de  Douai  déjà  cité  ,  appliquer  le 
§5  de  l'art.  67  aux  jugements  interlocutoires  qui  ordonnent  une 
enquête  ou  une  expertise,  quoique  ces  jugements  soient  contra- 
dictoires; les  droits  alloués  pour  ces  sortes  de  jugements  sont 
réglés  par  les  dispositions  de  l'art.  67,  relatives  aux  procédures 
incidentes,  et  spécialement  par  le  §  9  qui  accorde  un  demi- 
droit  dans  ce  cas;  cette  allocation  n'a  même  pas  lieu  pour  l'ob- 
tention du  jugement  interlocutoire  seulement;  elle  embrasse 
également  les  devoirs  occasionnés  par  la  voie  d'instruction  or- 
donnée; rien  n'autorise  à  penser  qu'elle  s'applique,  comme  on 
le  prétend,  à  ces  seuls  devoirs,  et  qu'un  droit  entier  et  distinct 
soit  dû  pour  l'obtention  du  jugement  ;  nulle  part,  en  matière  som- 
maire, la  loi  n'alloue,  pour  le  seul  prix  de  cette  obtention,  le 
droit  qu'elle  accorde,  en  cette  matière  ,  à  la  dilTérence  des  ma- 
tières ordinaires,  c'est  l'instance  entière  qu'elle  envisage  et 
qu'elle  rétribue,  et  non  les  actes  particuliers  qui  la  composent; 
ce  qui  est  vrai  pour  les  instances  jugées  définitivement  et  sans 
iticident  l'est  à  plus  forte  raison  pour  les  procédures  incidentes 
elles-mêmes,  le  texte  du  §  9  justifie  d'ailleurs  cette  interpré- 
tation, car  en  allouant  un  demi-droit,  s'il  y  a  lieu  à  enquête  ou 
à  visite  et  estimation  d'experts  ordonnée  contradictoirement,  il 
comprend  manifestement,  dans  les  termes  de  l'allocation  et  le 
jugement  qui  ordonne  et  la  mesure  ordonnée.  On  ne  peut  ad- 
mettre non  plus  que  l'intention  du  législateur  ait  été  d'allouer 
en  matière  sommaire  autant  et  même  plus  pour  une  instance  ac- 
cessoire que  pour  une  instance  principale,  ce  qui  aurait  lieu  ce- 
pendant si  l'allocation  devait  être  d'un  droit  entier  pour  l'obten- 
tion d'un  jugement  interlocutoire  et  d'un  demi-droit  pour  les 
devoirs  relatifs  à  l'enquête  ou  à  l'expertise;  l'allocation  d'un 
demi-droit  pour  le  tout  rentre  bien  mieux  dans  l'esprit  de  la  loi 
et  dans  les  motifs  qui  l'ont  déterminée  quand  elle  s'est  occupée 
du  règlement  des  frais  en  matière  sommaire  par  opposition  à 
ceux  des  matières  ordinaires.  —  Boucher  d'Argis,  v°  Affaires 
sommaires,  n.  51,  p.  71. 

533.  —  D'autre  part,  et  inversement,  on  ne  saurait  soutenir, 
comme  l'a  fait  cependant  M.  Sudraud-Desisles  (p.  188),  en  s'ap- 
puyant  sur  le  texte  du  §  9,  que  «  le  demi-droit  est  accordé  tant 
pour  l'obtention  du  jugement  qui  ordonne  l'enquête  ou  l'expertise 
que  pour  l'obtention  du  jugement  qui  statue  sur  le  fond  ».  Il  ré- 
sulterait, en  effet,  de  ce  système,  qu'en  cas  d'enquête  ou  d'exper- 
tise ordonnée  en  matière  sommaire,  l'avoué  ne  serait  pas  plus  ré- 
tribué que  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'enquête  ou  d'expertise,  tandis 
que  c'est  le  contraire  qui  doit  avoir  heu,  puisque  ces  opérations 
compliquent  nécessairement  la  procédure,  et  exigent,  par  con- 
séquent, plus  de  soins  et  de  démarches  de  la  part  de  l'officier 
ministériel.  D'ailleurs,  le  demi-droit  est  également  accordé  pour 
le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
sans  que  le  §  12  qui  l'alloue  alors,  subordonne  son  obtention  à 
la  condition  qu'il  ait  été  statué  au  fond.  Pourquoi  donc,  en  cas 
d'enquête  ou  d'expertise,  l'avoué  serait-il  traité  moins  favorable-  S 
ment  et  réduit  à  un  demi-droit  pour  les  deux  jugements?—  Bou-  I 
cher  d'Argis,  loc.  cit.  ■ 

534.  —  Mais  jugé  que  l'arrêt,  qui  confirme  un  jugement 
ayant  ordonné  une  expertise,  est  définitif  dans  le  sens  de  l'art. 
67,  puisqu'il  termine  le  seul  litige  porté  devant  la  cour  d'appel 
qui  se  trouve  dessaisie;  que  l'avoué  d'appel,  étranger  aux  me- 
sures d'instruction  qui  se  poursuivront  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  a  droit,  dès  lors,  à  un  émolument  entier.  — 
Cass.,  18  juill.  1893,  précité. 

535.  —  b)  Emolnm.enls  à  raison  du.  dressé  de  qmdilés  et  de  la 
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sii/nitirntion  du  ju'jt'mcnt  à  nrow'  lorsrjue  le  jugemfnl  eut  con- 
tradictoire. —  Il  8Pra,  (lil  le  S  !■'  <1«  l'arl.  67,  passé  h  l'avoué  nui 
lèvera  le  jupernpfil  rendu  conlradictoiremenl,  pour  Hress"*  des 
mialitës  et  ne  la  s'iKniflcalion  de  jufçement  h  avoij<<,  le  quart  du 
droit  accordé  pour  j'ohienliofi  du  jugement  oonlradintoiri',  c'est- 
à  dire  le  quart  du  droit  iiuliqiië  suprà,  n.  .">(»V,  ce  quart  devant 
(^tre  calculé  non  Beulement  sur  le  droit  normal,  mais  encore,  s'il 
y  a  lieu,  sur  l'allocation  suppU-menlaire  à  raison  du  nombre  des 
parties  en  cause. 

rtiUi.  — Au  contraire,  il  n'est  alloui*,  de  ce  chef,  aucun  émo- 
lumenl  spécial  en  matière  do  jugements  par  défaut;  le  !}  2  de 
l'art.  ti7  dit  formellement  que  le  droit  d'obtention  des  jugements 
par  défaut  comprend  les  qualités  et  la  signification  à  avoué  s'il 
y  a  lieu. 

537.  —  c)  Emotumcnls  à  raison  de  certaines  copie*  de  pièces. 
—  Il  y  a  trois  cas  dans  lesquels  l'art.  67  alloue  aux  avoués  des 
émoi  umentsà  raison  de  leurs  copies  de  pièces  en  malirre  sommaire: 
1"  pour  la  copie  du  procès-verbal  d'enquéle  (fs  lit';  i"  pour  celle 
du  iirocès-verbal  d'expertise  (même  ti);  3°  pour  celle  du  procès- 
veroal  d'interrogatoire  (S  12). 

538.  —  L'émolument  alloué  aux  avoués  à  raison  de  ces  co- 
pies de  pièces  était,  par  le  même  article,  fixé  par  nMe  d'expédi- 
tion, à  : 

Paris  et  autres  grandes  villes Of  13c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,00(1  ftmes.     0  I3;5 

Ailleurs (i  H 23 

Mais  nous  avons  déji\  expliqué  'n.  iHTt\  qu'en  raison  de 
l'art.  i:i,  1,.  26  jativ.  1S92,  qui  a  augmenté  le  nombre  des  syl- 
lab°s  contenues  par  rôle  d'expédition,  il  nous  parait  devoir  être 
('levé  à  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 0'  223« 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames .     o  20 
Ailleurs 0  17 

539.  —  d)  Cas  ilr  ri'rncdtion  de  l'arnw'  ou  de  rclriiit  des 
pirrcs.  —  C'est  l'hypothèse  prévue  par  les  ^i;  13,  16,  17  et  18  de 
l'art.  67  :  quand  s'appli(|uent  exactement  les  dispositions  de  ces 
divers  paragraphes?  quels  émoluments  allouent-ils  h  l'avoué?  — 
(Juand  s'dppliijuciit  1rs  dispositions  îles  ^^  lii,  16,  Il  et  hS?  — 
Le  !i  l.'i  répond  :  •<  Si  l'avoué  est  révoqué  ou  si  les  pièces  lui 
sont  retirées  ».  Or,  quand  l'avoué  est  révoqué,  les  pièces  lui  sont 
retirées;  par  conséquent  les  expressions  du  S  13  doivent,  à  peine 
de  double  «'inploi,  s'appliquer  non  seulement  au  cas  de  révocation 
de  l'avoué,  mais  encore  ù  un  autre  cas,  lequel  ne  peut  être  que 
le  désistement  de  la  partie,  car  ce  désistement  emporte  retrait 
des  pièces.  —  Boucher  d'.Argis,  v  .Xffuircs  sommaires,  n.  67,  p. 
H3;  Chauveau  et  (îodolTre,  n.  2200;  lionnesn-ur,  p.  83,  n.  17. 

540.  —  Jugé,  en  consénueiire,  (|ue,dans  le  cas  où  un  procès 
Il  été  terminé  par  un  désistement  si^nilié  et  accepté,  l'avoué 
n'a  droit,  en  matière  sommaire,  qu'aux  émolument.^  fixés  par 
les  Sjsi  13,  16,  17  et  18  (un  quart  du  droit  di^  pour  l'obtention  du 
jugement  dt'linilif)  :  qu'il  en  serait  ainsi  même  si  le  désistement 
intervenait  iiprcs  dcsi-onclusimis  respectivement  prises,  et  qu'on 
objecterait  viiiiiement  que  le  désistement,  survenu  il  cette  époque 
de  la  procédure,  équivaut  ^  un  jugement  ih"  la  cause  rrndu  par 
les  parties  elles-mêmes  :  que  de  l'ensemble  de  l'art.  67  il  résulte 
mie  la  loi  n'a  pas  accepté,  comme  un  des  éléments  de  la  li(|uiiIalion 
des  frais,  h'  dr'sisteiiieiit  qui  peut  survenir  k  toutes  les  épnmies 
de  la  procédure  et  (pii  aurait  été  une  taxe  variable  et  défer- 
lueuse.  —  Cnss.,  r'jiiin  ISIUI,  Diitailly,  S.  6'l.l.:i3:,  et  la  note 
de  A.  l'abre,  P.  (13.928,  M.  6:1.1.237] 

5il.  —  Mais  il  n'est  pas  possible  d'assimiler  la  péremption 
ni  h.  I.i  révocittioii,  ni  au  flésistement  ;  et,  p.ir  conséquent,  les 
émoluments  (Ixc's  par  les  S-;;  13,  16,  17  et  IH  ne  pi-uvenl  être 
alloui's  on  ea.'4  de  péremption  dinslance.  -  Ituslia,  21  mars 
I83N.  \J.  des  arri'ts  de  la  Cour,  183H,  p.  300]  —  Chauvcnu  el 
•  ioilolTre,  l.  1,  n.  21011. 

542.  —  En  ijuoi  consistent  /c<  cmiliimrnts  alhiii's  pur  les 
^i  l.i.  /«,  *7c/  ISdel',irt.li7.'  Les  .lispo.Mtions.b.  ces  para 
graphes  sont  assez,  obscures  romme  le  fait  obsi-rver  M.  Hourher 
d'Argiîtfv''  .Affaires  sommaires,  n.  6",  p.  H^)  ;  cl  pour  les  appli- 
quer sainement,  une  première  dislinelioii  doit  êlre  faite  suivant 
(pi'il  s'agit  de  l'avoué  demandeur  ou  de  l'av.ïuë  défenileur. 

543.  —  .Ai'iiii»' i/c»i(ifi(/>nr.  Il  faut  sous  ilislinguer  suivonl 
l'épo.iue  A  laquelle  iiiiervienl  le  ilésisteinent  (ou  la  révornlionl  ; 
1'  SI  le  désistemint  (ou  la  révocalion^  intervient  avant  que  l'a- 
voué ait  obtenu  un  jugement  nar  défaut,  ou  avant  que  ledéfen 
deur  ait  constitué  avoué,  il  n  est  rien  dft  h  l'avoué  demandeur 


parce  qu'il  n'a  fait  aucun  acte  de  procédure  ;  2*  si  le  désistement 
''ou  la  révocation)  interrient  après  qu'il  a  été  obtenu  un  jugement 
par  défaut,  alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  le  jugempnl  n'a 
pas  été  suivi  d'oppusition,  et  il  est  alloué  k  l'av^iué  demandeur 
le  droit  d'obtention  des  jugements  par  défaut  V.  n.  i'JH  ;  ou 
i)ien  le  jugement  a  été  rrap[)é  d'opposition,  et,  alors,  l'avoué 
demandeur  qui  a  suivi  sur  le  débouté  d'opposition,  par  exemple 
donné  avenir,  a  droit  au  droit  d'obtention  d'un  iucrement  par 
défaut,  et,  en  outre,  ii  moitié  du  droit  d'obt'  -  '  ••Dt 

contra'licloire  ;  3"  si  le  désistement   ou  la  ■  -^nt 

après  que  le  défendeur  a  constitué  avoué,  i  .  lué 

demanfleur  moitié  du  droit  accordé  pour  l'obteiiliou  d'un  juge* 
ment  par  défaut  ;  4»  si  le  désistement   ou  la  révocation!  inlerrienl 

après  qu'il  a  été  obtenu  un  jugement  inlerlocut- -   .  '' :'  du 

demandeur  a  droit  k  l'émolument  accordé  pour   '  ••  ce 

jugement,  et,  de  plus,  à  la  moitié  du  droit  d'obi-  ,  ju- 

gement contradictoire,  et  ce,  lors  même  qu'il  n'aurait  (mi  pour- 
suivi l'exécution  du  jugement  interlocutoire,  carie  <  \H  de  l'art. 
67  ne  lui  impose  pas  cette  condition.  —  Boucher  d'.\rgis,  v* 
Affaira  sommaires,  n.  6",  p.  83,  —  V.  infra,  V  Ih'yistemenl. 

544.  —  .\r"w'  dcfendeur.  —  Si  le  désistement  ou  la  né- 
vocation;  est  donné  avant  tout  jugement,  \\  est  dû  k  l'avoué  dé- 
fendeur, pour  sa  seule  constitution,  moitié  du  droit  accordé  pour 
faire  rendre  un  jugement  par  dé/aut.  Si  c'est  lui  qui  obli>'nl  le 
jugement  par  défaut  ou  le  jugement  interlocutoire,  il  lui  revient 
les  mêmes  émoluments  qu'a  l'avoué  du  demandeur  et  sous  les 
mêmes  conditions.  —  Boucher  d'Argis,  loc.  eit. 

545.  —  En  dehors  îles  quatre  cas  qui  viennent  d'être  indi- 
qués, il  ne  peut  êlre  accordé  aux  avoués,  en  matière  sommaire, 
aucune  espèce  d'émoluments  :  tel  est,  tout  au  moins,  le  prin- 
cipe fiosé  par  le  ;;  1!»  de  l'art.  67,  suprà,  n.  498.  )^»ueli]ues 
exceptions  doivent,  il  est  vrai,  y  êlre  app<3rtées,  que  nous  exa- 
minerons après  avoir  indiqué  les  plus  intéressantes  de  ses  nom- 
breuses applications. 

54(>.  —  Très-nombreuses,  disons-nous,  sont  les  conséquences 
du  principe  posé  par  ce  §  19;  c'est  ainsi  notamment,  qu'on  en 
doit  conclure  que  les  avoués  n'ont  droit,  en  matière  sommaire,  à 
aucun  émolument  :  1°  Soit  pour  la  requèle  afin  d'assigner  à 
bref  délai.  Il  nous  faut  cependant  reconnaître  ic  ■■■  •■  i  ■•i-ion 
contraire  est  plus  génér.ilement   admise.   File  -  -  ce 

motif,  pour  le  moins  ingénieux,  que  la  reiiuêlc  ...  ne 

fait  |)Oint  [)arlie  de  l'instance,  à  lac]uelîe  elle  est  anlor  •  ure,  et 
ijtie,  par  suite,  elle  n'est  pas  rémunérée  par  le  droit  d'obtention 
de  jugement  spécial  aux  a^tes  de  l'instance  :  dans  ce  système, 
on  passe  à  l'avoué,  pour  cette  requête,  le  même  émolument  en 
matière  sommaire  qu'.  n  matière  ordinaire.  —  Bonnesn  ur,  p.  78; 
Chauveau,  t.   I,  p.  443,  n.  50;  Vervoort,  p.  H9. 

547.  —  2'  ...  Soit  [>our  le  droit  de  consultation.  —  Boucher 
il'Argis,  V"  .Affaires  sommaires,  n.  61,  p.  79;  Chauveau,  l.  J,p. 
443. 

548.  —  3° ...  Soit  pour  les  simples  actes  d'avoué  k  amtt'*  que 
les  nécessités  <le  la  procédure  obliw-'ent  A  se  s;.  >n, 
avenir,  sommation  de  communiquer,  etc.,                                  .-s, 

li'S  avoués  ne  peuvent,  si  d'ailleurs  il  ne  sa^.:  , ,,..    .,u»- 

Iratoires,  que  se  faire  |>ayer  leurs  détioursés.  —  Kn  ce  qui  con- 
cerne les  conclusions  mniivèp»,  \'.  infrà,  n.  "S^i  e(  j. 

54î).  —  4"  ...  Soit  pn.,  .  .m 

fnrme  cje  conclusions  gr^-  >n, 

la  loi  en  exige  en  niaiiei'  ,..     ,...    .'.T, 

1"  l>écr.  16  févr.  1807,  alloue  des  requêtes  de  d'ux  a  su  r'de» 
pour  proposer  le»  exceptions  i|ui  font  l'objet  des  .-«fl.  1^.,  Hi8, 
171,  174,  180,  19-.>,  299,  elc  ,  C.  proc.  civ..  -es 

di-  lu  procédure  veulent  que  ces  n'quête»    ~  «Ji 

bien  en  matière  sommaire  qu'en  matière  .>  .ne 

part,  cet  article  est  placé  sous  le  titre  d-  <  «; 

d'antre  pnrt,  il  ne  ilA-l^ro  pas  dérogor,  p-v.  lui 

.Il  ■■•■■■■  .--     •  ,.,i 

ni 

•le        ,  -    ir» 

faite  que   dans   ie»   ra»  ou,  com  f  t 

alloué  de»  émolument»  p-Mir  H.  ,  ro- 

ci'dure   v.cer-  et  »,  — 

Boucli-r  .r\i 

S.Mh  —  , unie  pour 

coiniiiuniqiirr  «u  ministère  public,  pour  donner  ou  prraare  coni- 
niiinic.ilioii  des  pièce». 

5.M.  —  A<  ...  Soii  pour  assistance  fc  un  iug<eineal  de  remite 
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Guadeloupe,    10  avr.   1840,  T...,  [S.   40.2.437] 

552. 7»  ...  Soit  pour  rédaction  des  qualités   par  défaut; 

c'est  ce  que  dit  d'ailleurs  expressément  l'art.  67,  §2.  —X.suprà, 
n.  498. 

553,  —  8°  ...  Soit  pour  copie  des  qualités  lorsque  le  juge- 
ment est  contradictoire.  L'usage  de  beaucoup  de  tribunaux, 
usage  d'ailleurs  consacré  par  la  (iour  de  cassation,  est  cependant 
d'accorder  à  l'avoué,  par  copie,  un  quart  de  l'émolument  alloué 
pour  l'original  ;  il  se  base  sur  une  double  considération  :  1°  l'art. 
67  ne  parle  pas  de  ce  droit  de  copie;  son  silence  à  cet  égard 
indique  suffisamment  que  le  législateur  a  laissé  la  fixation  de  ce 
droit  sous  l'empire  du  droit  commun,  c'est-à-dire  du  tarif  en 
matière  ordinaire;  or,  ce  tarif  alloue  par  copie  le  quart  de  l'é- 
molument de  l'original  (V.  infrà,  n.  670);  2°  la  somme  allouée 
pour  le  droit  de  copie  est  accordée,  non  à  titre  d'émolument, 
mais  comme  remboursement  d'un  déboursé  effectif,  car  elle  est 
le  prix  d'un  travail  matériel  que  l'avoué  ne  fait  pas  lui-même 
mais  fait  faire  par  ses  expéditionnaires;  elle  ne  tombe  donc  pas 
sous  le  coup  de  la  prohibition  édictée  par  l'art.  67,  §  19.  —  Carré, 
p.  38  et  39;  Fons,  p.  127;  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  n.  2195, 
p.  637.  —  Y.  suprà,  v°  Avoué,  n.  747. 

554,  —  Mais  cette  double  considération  n'a  pas  paru  exacle 
à  tous  les  auteurs.  Chacun  des  deux  tarifs  se  suffit  à  lui-même, 
sans  qu'on  puisse  rien  emprunter  au  tarif  ordinaire  pour  ajouter 
au  tarif  sommaire,  surtout  en  présence  de  l'art.  67,  §  19,  qui 
défend  d'allouer  aucun  droit  autre  que  ceux  autorisés  par  ce 
dernier  tarif.  Le  législateur  n'accorde  en  matière  sommaire  aucun 
émolument  aux  avoués  pour  le  droit  de  copie  des  qualités  ;  il  faut 
donc  en  conclure  qu'il  a  entendu  expressément  leur  refuser  tout 
émolument  de  ce  chef;  son  intention  sur  ce  point  ressort  d'autant 
plus  nettement  que  dans  l'art.  9,  gS  8  et  9,  2»  Décr.  IG  févr.  1807, 
il  a,  pour  un  cas  spécial  (celui  des  frais  de  taxe),  accordé  un 
émolument  distinct  pour  la  copie  des  qualités  bien  qu'il  s'agisse 
de  matières  sommaires.  —  Boucher  d'Argis,  V  Affaires  som- 
maires, n.  64,  p.  82;  Rivoire,  v°  Matières  sommaires,  n.  48,  p. 
320;  Sudraud-Desisles,  p.  109,  n.  347;  Bonnesœur,  p.  81,  n. 
12;  Chauveau,  t.  1,  n.  88,  p.  478.  —  V.  suprà,  v°  Avoué, 
n.  749. 

555,  —  Vainement  soutiendrait-on  que  le  droit  de  copie  est 
alloué  à  l'oificier,  non  à  titre  d'émolument,  mais  à  titre  de  dé- 
boursés. Contre  cette  assertion,  les  arguments  ne  manquent  pas. 
En  premier  lieu,  il  ressort  du  texte  même  de  l'ordonnance  de 
1807  que  le  législateur  a  considéré  comme  un  émolument  ce  qu'il 
a  accordé  aux  avoués  pour  les  copies;  l'art,  loi,  §3,  déclare  en 
effet  formellement,  nous  le  savons,  que  «  le  tarif  ne  comprend 
que  Vdmolument  net  des  avoués  et  autres  officiers  ».  Puisque  le 
tarif  a  rémunéré  les  copies  et  qu'il  ne  comprend  cependant  que 
des  émoluments,  c'est  donc  que  cette  rémunération  des  copies 
n'est  à  ses  yeux  qu'un  émolument.  En  second  lieu,  il  faut  re- 
marquer avec  l'arrêt  de  la  cour  d'Orléans  du  22  juill.  1856, 
Svivestre,  ^S.  56.2.657,  P.  56.2.118,  D.  56.2.263]  —  que  les 
copies,  qu'elles  soient  faites  par  une  main  étrangère  ou  qu'elles 
le  soient  par  l'avoué,  n'ont  de  valeur  légale  que  par  l'apposition 
de  la  signature  de  celui-ci;  qu'elles  sont  donc  réputées  son 
œuvre  exclusive,  si  bien  qu'il  est  responsable  non  seulement  de 
son  exactitude,  mais  même  de  la  manière  dont  elles  sont  écrites; 
qu'on  ne  pourrait  légalement  faire  une  ventilation  entre  la  partie 
du  droit  qui  représente  le  travail  matériel  du  copiste  et  celle 
qui  représente  l'acte  de  la  fonction  privilégiée  de  l'avoué;  qu'ainsi 
le  tout  doit  être  considéré  comme  un  émolument  qui  profite  en 
entier  à  l'avoué  s'il  a  lui-même  écrit  la  copie  et  dont  il  aban- 
donne une  partie  minime  si,  ayant  eu  besoin  d'aide,  il  a  eu  re- 
cours, pour  la  faire  faire,  à  la  main  d'un  étranger. 

556.  —  9"  ...  Soit  pour  copies  de  pièces  (sauf  dans  les  trois 
cas  précités,  de  procès-verbal  d'enquête,  d'expertise  ou  d'in- 
terrogatoire sur  laits  et  articles),  par  exemple,  pour  copies  de 
pièces  d'un  jugement  signifié  à  avoué.  Sur  ce  point  encore, 
cependant,  la  pratique  est  contraire  et,  pour  des  raisons  sem- 
blables à  celles  pour  lesquelles  elle  alloue  un  émolument  pour 
copies  de  qualités,  elle  alloue  aux  avoués,  pour  la  copie  des  piè- 
ces de  la  signification  à  avoué,  le  même  émolument  qu'en  ma- 
tière ordinaire,  celui  qui  résulte  de  l'art.  89,  l'"'  Décr.  16  févr. 
1807.  —  En  ce  sens,  les  autorités  indiquées  au  n.  553. 

557.  —  Mais  cette  opinion,  toujours  aussi  pour  les  raisons 
que  nous  avons  développées  en  ce  qui  concerne  les  copies  de 
qualités  (\'.  suprà,  n.  554  et  535  ,  ne  nous  paraît  pas  davantage 
oevoirêlre  acceptée;  il  va  même,  dans  l'hypothèse  présente,  un 


argument  de  plus  pour  conclure  à  son  rejet,  c'est  que  le  législa- 
teur a  pris  soin  de  déterminer,  dans  l'art.  67,  les  cas  dans  les- 
quels il  entendait  accorder  en  matière  sommaire  un  émolument 
de  copie  de  pièces,  déclarant  par  cela  même,  a  contrario,  de  la 
façon  la  moins  contestable,  que  sa  volonté  était  de  n'en  allouer 
dans  aucun  autre  cas.  Donc,  en  matière  sommaire  (et  sauf  toujours 
les  exceptions  indiquées  au  n.  537),  l'avoué  ne  touche  rien  pour 
les  copies  de  pièces  par  lui  données  en  lête  des  actes  d'avoué 
à  avoué  ;  et,  s'il  touche  pour  celles  données  en  tête  des  exploits, 
ce  n'est  que  parce  qu'il  est  censé  les  avoir  remboursées  à  l'huis- 
sier, à  titre  de  déboursés,  par  conséquent,  et  suivant  le  tarif  des 
huissiers.  — V.  suprà,  n.  462.  —  En  ce  sens,  les  autorités  citées 
n.  554. 

558.  —  10° ...  Soit  pour  correspondance  et  port  de  pièces.  Un 
certain  nombre  d'auteurs  et  d'arrêts  ont  cependant  prétendu  qu'il 
y  avait  lieu  d'étendre  aux  matières  sommaires  le  droit  de  cor- 
respondance alloué  par  l'art.  145  pour  les  matières  ordinaires 
(V.  infrà,  n.  671).  Ils  se  sont  fondés  à  cet  elTet  sur  ce  que  le 
droit  de  correspondance  n'aurait  été  alloué  aux  avoués  qu'à  titre 
de  déboursés  et  ne  serait  pas,  en  conséquence,  proscrit  par  l'art. 
67,  §  19.  —  Cass.,  5  avr.  1870,  Waxin,  [S.  72.1.173,  P.  72. 
402, 'D.  71.1.321]  —  Paris,  7  juin  1867,  sous  Cass.,  5  avr.  1870, 
précité.  —  Sic,  Rivoire,  V  Correspondance,  n.  6;  Carré,  n.  38, 
p.  45;  Chauveau  et  Godoffre,  n.  2162.  —  V.  suprà,  V  Avoué, 
n.  750,  739  et  760. 

559.  —  Mais  cette  dernière  affirmation  rencontre  des  adver- 
saires. En  effet,  dit-on,  puisque  le  droit  de  correspondance  est 
alloué  par  le  tarif,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  151,  le  tarif  ne 
comprend  que  des  émoluments,  il  s'ensuit  nécessairement  que 
le  droit  de  correspondance  est  alloué,  non  à  titre  de  déboursé, 
mais  à  titre  d'émolument.  Par  conséquent,  il  tombe  sous  la  pro- 
hibition de  l'art.  67,  §  19,  et  ne  peut  être  accordé  en  matière 
sommaire.  Ce  qui  confirme,  d'ailleurs,  cette  dernière  interpréta- 
tion, c'est  que  si  l'art.  147  parle  de  ce  droit  et  l'élève  au  double 
au  profit  des  avoués  de  la  cour  d'appel  (V.  infrà,  n.  1294),  c'est 
seulement  en  matière  ordinaire,  tandis  qu'il  n'en  fait  aucune  men- 
tion quand  il  s'occupe  des  matières  sommaires.  —  Cass.,  4  mai 
1857,  Hédon,  [S.  57.1.654,  P.  38.411,  D.  57.1.302];  —  13  janv. 
1874,  Keranval,  [S.  74.1.249,  P.  74.638,  0.74.1.438]—  Poitiers, 
6  janv.  1852,  Bodin,  [S.  52.2.509,  P.  55.1.311,  D.  52.2.272]  — 
Xîmes,  25  juill.  1833,  Bichetoille,  [S.  54.2.342,  P.  55.1.311,  D. 
55.2.73]  —  Bordeaux,  20  mai  1857,  Vedrenne,  [S.  57.2.707,  P. 
58.892]  —  Sic,  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  v»  Correspondance,  p. 
183,  et  note  b;  Bonnesœur,  p.  101.  —  Y.  suprà,  v°  Avoué,  n. 
761  et  s. 

560.  —  11°  ...  Soit  pour  frais  de  voyage,  car  l'art.  67  n'alloue 
aux  avoués  aucun  émolument  de  ce  chef.  L'avoué  ne  pourra 
donc  se  faire  rembourser  que  ses  déboursés  effectifs.  —  Cass., 
14  déc.  1887,  CharpiUon,  [S.  87.1.477,  P.  87.1.1169,  D.  89.1.150] 
—  Sic,  Fons,  sur  l'art.  144,  n.  3  ;  Rivoire,  V  Matières  sommaires, 
n.  53;  Bioche,  v°  Frais  de  voyage,  n.  7;  Boucher  d'Argis,  v" 
Voijage  des  parties,  p.  673. 

561.  —  12°  ...  Soit  pour  voyage  de  la  partie  :  il  n'est  dû  à 
l'avoué  aucune  vacation  analogue  à  celle  fixée  par  l'art.  148  pour 
accompagner  une  partie  au  greffe.  —  Orléans,  2  août  1839, 
Brivot,  [S.  44.2.469,  P.  41.2.428]  —  Sic,  Boucher  d'Argis,  v° 
Voyage;  Chauveau,  n.  36;  Carré,  p.  46,  n.  38. 

562.  —  13°  ...  Soit  pour  droit  d'état,  car  le  deuxième  décret  du 
16  févr.  1807  n'alloue  ce  droit  qu'en  matière  ordinaire  :  «  11  ne 
sera  rien  alloué  aux  avoués,  dit  le  §  1  du  tarif  des  frais  de  taxe, 
pour  l'état  des  dépens  adjugés  en  matière  sommaire,  qu'ils  doi- 
vent remettre  aux  grelfiers  à  feffet  d'en  faire  insérer  la  liquida- 
tion dans  l'arrêt  ou  le  jugement.  ;> 

563.  —  Il  y  a  deux  séries  d'exceptions  au  principe  d'après 
lequel,  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  67,  il  ne  peut  être 
alloué  d'émoluments  en  matière  sommaire  :  la  première  concerne 
les  actes  non  encore  prescrits  lors  de  la  promulgation  de  cet  art. 
67;  la  deuxième  ceux  qui,  bien  que  prescrits  déjà  dès  cette 
époque,  ont  été  l'objet  d'une  tarification  spéciale.  En  ce  qui 
concerne  les  actes  non  encore  prescrits  lors  de  la  promulgation 
de  l'art.  67,  c'est  là,  semble-t-il,  une  exception  toute  naturelle 
et  qui  va  de  soi;  puisque  ces  actes  n'existaient  pas  quand  a  été 
fait  cet  art.  67,  il  est  bien  évident  que  leur  rémunération  n'est 
point  comprise  dans  celle  qu'il  fixe;  et  de  là,  par  suite,  la  né- 
cessité de  leur  attribuer  des  émoluments  spéciaux.  Comme  actes 
de  cette  première  catégorie,  on  peut  signaler  :  1°  les  conclusions 
prescrites  par  le  décret  du  30  mars  1808;  2°  la  copie  de  ces 
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nonclijsions  sur  feuille  à  remettre  au  greffier;  .1"  la  rédaction  de 
rîisslKnalion  en  plaoet. 

rtVA.  —  i"  Conclusions  prescrites  pur  le  dérrel  du  :U)  mars 
IHOH.  —  Il  est  évidniit  que  la  question  ne  se  pose  pas  pour 
ceux  qui  n'aflrnellent  point  que  le  décret  du  30  mars  1808  ail 
rendu  obligatoire  la  sif.'nilicalion  de  conclusions  motivét-s  en 
malii.'re  sommaire  :  di-  telles  comrlusions  sonl,  k  leurs  yeux, 
fruslratoires,  l't,  par  suite,  ne  peuvent  aucunement  ('In;  passi'-es 
en  taxe.  —   Bouclier  d'.\rgis,   V  Affaires  siimii,airrs,   n.  ;j8,  p. 

565.  —  A  cette  opinion  peut  Atre  rattaché  un  arrêt  de  cassa- 
tion du  9  janv.  jH.'i.i,  aux  termes  duquel  îles  conclusions  moti- 
vées ne  peuvent,  en  mali<re  sommaire,  (Hre  admises  en  taxe, 
sous  aucun  prétexte,  même  pour  le  motif  qui'  lasigniticalion  res- 
pective de  ces  conclusions  motivées  avait  été  autorisée  en  cours 
d'instance  par  le  triliunal  lui-même,  et  qu'elU-s  n'étaient  qu'une 
ré()onse  à  celles  que  la  partie  perdante,  ()ui  se  refusait  à  en 
payer  les  frais,  avait  d'abord  signiliées  par  suite  de  la  même 
autorisation.  —  Cass.,  0  janv.  IH.i.J,  Le  ."^auver,  i^S.  o6.l.fi4,  F'. 
.•i0.2.i:t7.  I).  .'io.J.tiOl 

5G(>.  —  Tous  ceux,  au  contraire,  qui  considèrent  comme 
obligatoires  même  en  matière  sommaire  les  significations  des  con- 
clusions motivées  prescntps  par  le  décret  de  1808,  s'accordent 
à  allouer  aux  avoués  un  émolunn-nt  à  raison  de  ci'S  conclusions. 
«  (^e  décret,  postérieur  au  tarif  et  au  Code  de  procédure  civile, 
innove  en  ce  point;  b-s  actes  qu'il  ordonne  impérieusement  en 
vue  de  l'instruction  plus  utile  et  plus  développée  des  all'aires 
constituant  un  travail  nouveau  à  la  charge  di-s  avoués,  il  y  a 
lii'ii  de  les  passer  en   taxe   ».  —  (;ass.,  l.t  janv.    1874,  [irérilé. 

—  Paris,  7  juin  1867,  hous  (Jass.,  5  avr.  1870,  précité.  —  Sir, 
ISiiiclie,  v"  .ildtirres  sommiiires,  n.  43;  Modière,  t.  1,  p.  'iO.'», 
note;  Bonnesnur,  p.  10:>;  Mivoire,  p.  82;  (]hauveau  et  Uodolïre, 
n.  2I.')3.   —  V.  supra,  v"  Avoiid,  n.  686. 

5(>7.  —  Mais,  l'tant  admis  ainsi  que  b's  avoués  ont  droit  à 
un  l'uiolumi-nt  pour  ces  conclusions,  n-ste  i\  flxi-r  Cft  émolument. 
Aucun  ti'xte  ne  s'appliquant  à  ci-t  égard,  on  ni"  peut  raisonner 
que  par  anologie.  Un  premier  système  assimile  ces  conclusions 
aux  requêtes  et  défenses  en  matière  ordinaire,  et  les  taxe,  en 
conséquence,  comme  grossoyées  (V.  infra,  n.  020,;  ces  conclu- 
sions présentent,  dit-on,  les  mi'mi'S  difllcullés  qu'en  matière 
iiidinMire,  elles  doivent  ilom-  être  taxées  de  même,  sauf  que  le 
nombre  des  rôles  doit  être  moindre,  six  au  maximum,  l'ar  suite, 
il  y  a  lieu  d'allouer  à  l'avoué  par  rôle,  pour  ces  conclusions  (art. 
72)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2f    >••■ 

Villes  de  cour  d'ap()el  ou  de  plus  de  30,000  âmes,      l   80 

.\illeurs. . . .    I  ."iO 

par  original,  outre  le  (|uart  en  sus  par  copie.  —  Hivoire,  p.  82. 

—  V.  sitpni,  \<  Arour,  n.  089. 

5(»N.  —  l!n  second  système  enseigne,  au  contraire,  que  l'é- 
mohiiiient  des  conclusions  grossoyérs  doit  être  réservé  aux  ma- 
tières ordinairrs  pour  h-squelles  il  constitue,  d'apn-s  l'esprit  du 
tarif,  le  mode  normal  de  rétribuer  les  avoués  pour  l'instance  en- 
tière; tandis  que,  toujours  dans  l'esprit  de  ce  même  tarif,  c'est 
le  droit  d'obti-nlion  ib^  jugi-nuMit  qui  forini'  l'élément  |irini-ip»), 
pour  ne  pas  dire  unique,  ili>  In  réinuneratioii  ib<s  avoués  en  ma- 
tière siimniaire.  A  défaut  de  réinoluiiient  des  conclusions  gros- 
soyées, il  semble  rationnel  d'étendri'  aux  conclusions  signilléi'S 
en  matièri'  sommaire  criuilixépour  les  conclusions  de  di-uiandi'S 
inciib'iiles  ({"  l>écr.  10  f.^vr.  1807,  art.  71,  .SS  12  et  13),  c'est- 
à-dire  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5'    »f 

Villes  de  cour  d'oppel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     4  SO 

Ailleurs 3  7» 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  cnpii>.  —  Cass.,  I3janv. 
IH7i.  précité.  —  drléans,  15  déc.  18.,.-.,  llfrolle.  S,  :.l».2.;.|;i. 
P.  :;"J..iO'J,  1).  .'iO.'J.Hj  —  Pari».  7  juin  1807,  précité.  --  .s'i.-, 
Oliauveiui  il  (iodolTre,  n.  2l."il>;  Carré,  p.  lit). 

5U1).  —  2"  C'ipir  sur  fruille,  à  ilrpitser  iiu  {frrfff,  dtt  con- 
c/i(.MM»i«i  prfsiiilis  pur  Ir  di'rrrt  dr  tSU.  Suivant  une  pre- 
mière o|iinioii,  il  ne  devrait  rien  élri-  alloué  aux  avoués  pour 
celle  copie.  Huant  i\  la  cojiie  (|ui  <loil  être  n-initie  au  grellier, 
elle  ne  peut,  dit  une  circulaire  de  la  chancellerie  du  4  ocl.  182.'», 
être  con.siderée  comme  un  octi*  de  procédure  propri«cncnl  dit, 
puisqu'elle  n'a  pour  objet  que  dr  rappt'Irr  aux  juges  les  cou- 
clusions  que  hs  avoués  ont  n-spectivemnit  prisi>s  en  posant  1rs 
qualités;  que  les  art.  3.1  et  71  du  règlement  du  30  mars  ■■xigeiil 

Hl'lM  IIIIIIIO  .  'l'oMlr     \  \    I. 


la  remise  des  conclusions  elles-mêmes  "l  non  !«•  d<*{>'*'l  d'une  co- 
pie; que  les  avoués  pourraient,  dès  i  .  '  ■  déposer 
l'original  même  d"  leurs  conclusion-*  ;  ;>our  ne 
pas  se  dessaisir  de  leur  original,  ils  [i:  '.'.re  une 
copie,  celte  copie,  qui  peut,  d'ailleurs,  éire  fftiie  sur  papii>r  noa 
timbré,  n'est  plus  alors  que  de  surérogation  «>l  Mn«  aunin»  iiiililé 
pour  l'alTaire.  —  Uoiiai,  28  août  1840,  '  ,  ;-  p. 
40.2.;i64|  —  Sir,  P.oucher  d'.Vrgis,  .  ;>. 
l.'jli  ;  Sudraud-lJesisles,  .M'iriiit'/ '/u  ji/;;    '                          -           ;  >. 

570.  —  C'est,  cependant,  l'opinion  cunlraire  qui  rat  ut  plut 
généralement  admise  :  sans  doute,  l'avou''  p^iurrmil,  et  même 
peut-être  devrait  remettre  au  ^t'  •  ■  ■  ■  j; 
mais,  comme  il  est  à  peu  pri-s  n  lo 
exemplaire  entre  si>s  mains,  la  i  ui 
allouer  le  coût  d'une  copie  de  es  conciusiuos  >\n'ii  reuielUd  au 
greffier,  lui-même  conservant  l'original.  —  '^ss.,  13  nov.  1861, 
Mougin.  lS.  01.1.937.  P.  «2.92,  D.  61.1.491  •  -  .Nimes.  3  janr. 
1855,  Moche,  ^S.  :i5.2.71,  P.  55.1.;..".9.  D.  .S5.2.82)  -  Bordeaux, 
25  août  1854,  Thomeret,  S.  57.2.355.  ail  notain':  —  10  jijin 
18.05,  Boissière,  [Ibid.];  —  19  Juin  1855.  Rouss»-  — 
19  juin  1855,  Dauphin,  \lbid.];  —  1»  juin  1855.  '  ; 

—  22  janv.  1857  (2  arrêts:.  Dubos  et  Bernard.  -.  .;  .  .  .  ..  P. 
57.823';  —  20  mai  1857.  Vedrenn<».  'S.  57.2.707,  P.  .58.892  — 
drléans,  15  déc.  18.">8,  précité.  —  .Nancv,  19  mai  1859,  Sarmz>n, 
^S.  .''.9.2.061,  P.  60.183,  I»  61.5.248'  —  SJc,  Chauveau  et  t'io- 
doIVre,  Comment,  ilu  tarif,  I.  1 .  n.  9 16;  Carré,  Tnx-  m  mat.  rt'r., 
n.  46,  p.  59;  Bioi-he,  Jnurn.  dr  proc^ii.,  t.  7.  |>.  6»;  Hiroire,  v<> 
l'iinrlus.,  n.  2;  Bonnesn'ur,  p.  105;  Calœètes,  Hesuute  dr  la 
mur  Ir  Rastia,  s  4.  —  V.  suprà,  \"  .\rour,  u.  i'-^<'>  e!  fi"<T. 

571.  —  Mais  là  encore,  aucune  disposii  ■•  - 
glementaire  n'ayant  lixé  l'émolument  dû  a  ;>ie 
de  ces  conclusions,  il  y  a  sur  ce  point  d<»  pr. .:.,,,.;.  ,  ,, .  ,  .  ,.oes 
entre  b-s  auteurs.  (Juel<|ues-uns  prétendent  qu'il  faut  appliquer 
l'art.  90  du  tarif,  rémunérer  celte  copie  a  raison  d'une  vacation 
simpb-,  et  allouer,  par  suite,  à  l'avoué  : 

Paris  et  autres  grandi'S  villes I'  .50-' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.      1  3.i 
Ailleurs I   15 

—  Bonnesœur,  p.  108. 

572.  —  U'aulres  allouent  pour  cette  copie  rémoiument  des 
roncliisions  incidentes,  c'est-à-dire  (art.  71)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5'    ••' 

\  illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  .\mes.     4  50 
.\illeurb 3  75 

—  Cbauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  1 ,  p.  140,  n.  56.  —  V.  suprà, 
v°  .Iroij.',  n.  0S8. 

573.  —  Le  plus  grand  nombre  accorde,  tu  cootrmire,  à  l'a- 
voué pour  cette  copie  : 

Paris  et  autres  grandes  vdies 2*    »' 

N'illes  de  cour  d'appel  pu  de  plus  de  30,00i)  .\mf  s.     I  84t 

Ailleurs 1   50 

les  uns,  par  application  de  l'arl.  72,  en  évaluant  i-elle  r«t>ii*  a  uo 
n'ile  de  grossoyée;  les  autres,  en  vertu  de  l'art.  76,  en  I  assimi- 
lant aux  requêtes  présentée»  aux  mir»*.  Te!  e<l  !-  ttrif  sdopl* 
parle  tribunal  de  la  Seine.  —  I'  'rt 

d'ar-iu'',  n.  02;  l>fglos.  .Ynui..:  ..l; 

Bii.i-he,  J.. uni.  ./«•  /If'" •■•/..  I.  :.  .  ,        -  •■••; 

ltoussi-;tii  et  l.ai>ney,  t.  8,  p.  681. —  V.  supra.  \-    '■  "«'J. 

574.  —  3"  l'Iarelo.  —  Suivant  une  <>pin'«^n  \'-i*> 
l'usage  des  |''  '  >nl 
déroge  à  la  1  ni 
prohibés.  Vai  ,  ,  ^'>H, 
car,  outre  qu'ii  a  prrscnl  spuiemrnt  .  il 
faut  remarquer  que  c'est  seulement  .  le^ 
■  I  .' '  .  '  «ser.  KnconséquiMi. ■.'.;.■*(. .»  -ni 
I                               i''i>uclier  d'.Vrgi»,  v*  P/iiccI*.  p    ■                      »u 


575.  —  .Miii>.  eu  fait, 
cessé  devant  un  grand  n 


ire  une  r-ipi>>  au  grcllier  cvun 
—  V.  (Mfiiii,  n.  &70.  —  V.  il. 
57«. 
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notamment  la  pratique  du  tribunal  de  la  Seine.  —  Deglos  et 
Venière,  Guide  du  clerc  d'avoué,  n.  62;  Deglos,  Nouveaux  la- 
blcauv  Je  taxe,  n.  *0,  p.  23;  Raviart,  Le  tarif  en  matière  civile, 
p.  21  ;  Rivoire,  p.  82;  Fons,  p.  149;  Carré,  p.  58;  Rousseau  et 
Laisney,  t.  8,  p.  OSl. 

577.  —  On  doit  signaler  une  autre  série  d'exceptions  au 
principe  d'après  lequel  il  ne  peut  être  alloué,  en  matière  som- 
maire, aucun  autre  émolument  que  ceux  prévus  par  l'art.  67  du 
tarif  :  il  s'agit  d'actes  pour  lesquels  le  tarit'  a  accordé  des  émo- 
luments spéciaux,  alors  cependant  qu'ils  ne  peuvent  intervenir 
qu'au  cours  de  procédures  nécessairement  sommaires.  Ainsi  en 
est-il,  notamment,  en  matière  d'arbitrage,  de  délivrance  de 
copies  d'actes  et  de  seconde  grosse,  d'opposition  à  exécutoire, 
de  réceptions  de  cautions,  et  de  référés. 

578.  —  Arbitrage.  —  i°  Requête  non  grossoyée  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  afin  de  faire  nommer  un 
tiers  arbitre,  v  compris  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance 
(art.  77,  §§  lo",  t6,  17  et  18). 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'   »  i' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 
Adleurs 2  25 

579.  —  2°  Vacation  pour  demander  l'ordonnance  d'exequa- 
tur  de  la  sentence  arbitrale  (art.  191,  §§  19  et  20). 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f    »c 

^'illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 

Ailleurs 2  2.') 

M.  Boucher  d'Argis  (v"  Arbitrage,  n.  2,  p.  95),  fait  observer  que 
c'est  une  vacation  et  non  une  requête  qu'alloue  le  tarif  pour 
demander  l'ordonnance  d'exequatur;  si  donc  il  en  était  présenté 
une,  elle  devrait  être  rejetée  de  la  taxe. 

580.  —  Délivrance  de  copies  d'actes  et  de  seconde  grosse. 
—  Requête  à  fin  de  permission  de  se  l'aire  délivrer  expédition  ou 
copie  d'un  acte  partait  non  enregistré,  ou  même  resté  imparfait; 
ou  pour  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse,  y  compris  la  vaca- 
tion pour  prendre  l'ordonnance  (art.  78,  §§13  et  19). 

Paris  et  autres  grandes  villes 7''  oQc 

Villes  de  cour  d'appel  ou  déplus  de  30,000  âmes.     6  75 
Ailleurs 5  50 

581.  —  Opposition  à  exécutoire.  —  C'est  le  deuxième  décret 
du  16  févr.  1807  qui  contient  le  tarif  des  frais  de  taxe.  Il  le  fait 
en  distinguant,  comme  le  premier  décret,  entre  Paris  et  le  res- 
sort; mais  l'art.  4  du  3'  décret,  au  lieu  de  reproduire  en  ce  qui 
concerne  ces  frais  de  taxe,  les  dispositions  des  art.  I,  2  et  3, 
est  ainsi  conçu  :  «  Le  tarif  des  frais  de  taxe,  décrété  également 
aujourd'hui  pour  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  est 
aussi  déclaré  commun  à  tout  l'empire;  en  conséquence,  dans 
tous  les  chefs-lieux  de  cour  d'appel,  les  droits  de  taxe  seront 
perçus  comme  à  Paris;  et,  partout  ailleurs,  ils  seront  perçus 
comme  dans  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ».  Il  résulte 
de  là  que,  pour  la  fixation  des  émoluments  dus  aux  avoués  en 
matière  des  frais  de  taxe,  il  v  a  lieu  de  distinguer  seulement 
deux  catégories  de  villes  :  celles  oij  siège  une  cour  d'appel,  et 
celles  où  il  n'en  siège  point. 

582.  —  1°  Sommation  à  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  la 
condamnation  de  dépens,  de  lever  le  jugement  (2"  Décr.,  §  5). 

\'il!es  de  cour  d'appel if    »<: 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

583.  —  2°  Acte  contenant  opposition  soit  à  un  exécutoire  de 
dépens,  soit  au  chef  du  jugement  qui  les  a  liquidés,  avec  som- 
mation dé  comparaître  à  la  chambre  du  conseil  (2"  Décr.,  §  6). 

Villes  de  cour  d'appel l^  "'»<• 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

584.  —  3"  Assistance  et  plaidoirie  à  la  chambre  du  conseil 
(2«  Décr.,  §  Tj. 

Villes  de  cour  d'appel 1'  50< 

Ailleurs 5   65 

585.  —  4"  Qualités  et  signification  à  avoué,  tant  desdites 
qualités  que  du  jugement,  le  tout  ensemble  {2''  Décr.,  §§  8  et  9). 

S'il  n'y  a  qu'une  partie  : 

Villes  de  cour  d'appel 5'    »c 

Ailleurs 4     » 

S'il  y  a  plusieurs  avoués,  pour  chacune  des  autres  copies  ; 

Villes  de  cour  d'appel If    »« 

Ailleurs 0   75 

o86.  —  Réceptions  de  caution  en  mnlirre  civile.  —  1"  Vaca- 


tion au  greffe  pour  y  déposer  les  pièces  justificatives  de  la  sol- 
vabilité de  la  caution  (art.  91,  §;^  10  et  20). 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'    »<■• 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2   70 
Ailleurs ...     2   25 

587.  —  2°  Dénonciation  de  l'acte  de  dépôt,  avec  déclaration 
que  telle  personne  est  présentée  pour  caution  (art.  71,  §§  16.  22 
et  23). 

Paris  et  autres  grandes  villes 5f    »»: 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4   50 

Ailleurs 3   75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

588.  —  3°  Vacation  de  l'avoué  défendeur  à  prendre  au  greffe 
communication  des  titres  justificatifs  de  la  solvabilité  de  la  cau- 
tion (art.  91,  §§  11  et  20). 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f    »i' 

^'illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2    70 

Ailleurs 2   25 

Mais  pareille  vacation  ne  saurait  être  réclamée  par   l'avoué 

constitué  pour  la  caution.  —  Dutruc,  Bull,  de  la  taxe,  1'°  année, 

p.  22. 

589.  —  4"  Acte  de  déclaration  d'acceptation  de  la  caution 
offerte  (art.  71,  §§  17,  22  et  23). 

Paris  et  autres  grandes  villes 5f    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 

Ailleurs 3   75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

590.  —  0»  Acte  de  contestation  de  la  caution  offerte,  conte- 
nant avenir  à  la  première  audience  (art.  71,  §§  18,  22  et  23). 

Paris  et  autres  grandes  villes 5'    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 

Ailleurs 3   75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

591.  —  6°  Vacation  à  faire  au  greffe  la  soumission  de  caution 
(art.  91,  §§  12  et  20). 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f    ni' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 

Ailleurs 2  25 

Cette  soumission  se  faisant  toujours  hors  la  présence  de  l'avoué 
défendeur  à  la  réception  de  caution,  il  ne  lui  est  dû  aucune  va- 
cation. —  Boucher  d'Argis,  v"  Réception  de  caution,  n.  4,  p. 
484. 

592.  —  7°  Dénomination  de  l'acte  de  soumission  de  caution.  — 
Un  certain  nombre  d'auteurs  et  de  tribunaux,  notamment  le  tri- 
bunal de  la  Seine,  allouent  un  acte  de  notification  de  la  soumis- 
sion de  caution,  qu'ils  taxent,  par  analogie  du  §  16  de  l'art.  71 
(,V.  suprà,  n.  587).  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1830;  Ri- 
voire, p.  48,  n.  13.  —  Mais  d'autres,  au  contraire,  refusent  de 
passer  cet  acte  qui  n'est  pas  prévu  par  le  Code  de  procédure  ci- 
vile, et  qui,  en  outre,  est  inutile  :  car,  d'une  part,  le  deman- 
deur peut  s'assurer  au  greffe  si  cette  soumission  a  été  faite  dans 
le  délai  fixé  par  le  jugement;  d'autre  part,  cette  signification 
ne  le  dispenserait  pas  de  lever  une  expédition  en  forme  exécu- 
toire de  l'acte  de  soumission,  afin  de  pouvoir  prendre  inscrip- 
tion sur  les  biens  de  la  caution  ou  d'exercer  s'il  y  a  lieu  contre 
elle  tous  autres  droits.  —  Boucher  d'Argis,  loc.  cit. 

593.  —  Référé.  —  Requête,  non  grossoyée,  afin  d'assigner 
extraordinairement  en  référé,  si  le  cas  requiert  célérité,  y  com- 
pris la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  (art.  76,  §§  14,  2!  et 
22). 

Paris  et  autres  grandes  villes 2f    dc 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1  80 
Ailleurs 1  50 

594.  —  L'usage  de  Paris  est  d'allouer  2  fr.  aux  avoués  pour 
rédaction  de  l'assignation  en  placet.  —  Deglos  et  Venière , 
Guide  du  clerc  d'avoué,  n..  151.  —  Mais  il  est  évident  que  les 
auteurs  qui  prohibent  les  placels  même  devant  le  tribunal  (\'. 
suprà,  n.  574)  doivent,  a  fortiori,  refuser  cette  allocation. 

595.  —  Vacation  en  référé  (art.  93,  §,^  1   et  2). 
S'il  est  contradictoire  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5f    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 

Ailleurs 3  75 

S'il  est  par  défaut  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3     » 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.    2  70 
Ailleurs 2  25 
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5110.  —  B.  IHalirres  ordinaires.  —  l'ar  oppoHilion  aux  ma- 
tii'-ri'S  sornmairr's,  o'csl  un  principe  déjà  formuli^-  par  noun  quR 
flans  les  mali^res  ordinaires,  chaque  acte  de  lavou''',  chac|ue 
d<!mnrchp  de  «a  pari,  si  elle  est  nf^cestiU-e  par  la  proct^dure, 
donno  lieu,  a  son  profil,  a  un  émolument  spécial.  La  dilflcuh"- 
est  geulernonl  fie  dire  quel  est  cet  émolument,  l'ne  première 
distinction  .s'impose,  quand  on  veut  répuiidre  a  cette  question, 
selon  qu'il  s'a^^it  d'instances  sur  assignation,  d'instances  sur 
reqm'le  ou  de  procéduri'S  autres  (|ue  des  instances. 

507.  —  a.)  Inslonces  sur  assianatinn.  —  Nous  entendons  par 
là  les  procédures  daii.s  lesquelles  le  tribunal  est  appelé,  par  voie 
d'assignation,  a  trancher  un  différend.  Les  émoluments  aux- 
quels les  avoués  peuvent  prétendre  à  l'occasion  de  ces  intances 
sont  de  deux  sortes  :  les  uns  sont  généraux  et  se  retrouvent 
dans  toutes  ou  presque  toutes;  les  autres  sont,  au  contraire, 
spéciaux  à  chacune  d'elles. 

5Î)8.  —  a.  Ernolumnits  communs  â  toutes  te»  inslancrs  sur 
assii/nation.  —  Ce  sont  ceux  qui  se  rélèrenl  :  a)  au  droit  de 
conseil;  h)  aux  actes  d'avc^ué  à  avoué;  r)  au  placet  et  aux  copies 
de  conclusions  pour  le  greffier;  d)  aux  copies  de  pièces;  e)  aux 
vacations;  /")  aux  ordonnances  sur  requêtes;  g]  à  la  plaidoirie  et 
il  l'assistance  aux  Jugements  ;  /i}  aux  qualités;  i)  au  droit  de 
correspondance  ;  J)  au  transport  de»  avoués  ;  A)  au  droit  ifar- 
ticle. 

5ÎM».  —  a'.  Droit  de  conseil.  —  L'art.  6ft,  1"  Décr.  iO  févr. 
181)7,  alloue  ce  droit  en  ces  termes  :  «  ['our  la  consultation 
sur  toute  demande  principale,  intervention,  tierce-opposition  et 
requête  civile,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sans  qu'il 
puisse  être  passé  plus  rl'un  droit  parchaqu'>  avoué  et  par  cause, 
et  sans  qui!  l'intervention  d'un  appelé  en  garantie  puisse  y 
donner  lieu;  le  droit  ne  pourra  être  exigé  qu'autant  qu'il  aura 
été  obtenu  un  jugement  par  défaut  contre  partie,  ou  qu'il  y 
aura  eu  constitution  d'avoué  et  y  compris  la  procuration  sous 
signature  privée  ou  par  devant  notaire,  indépendamment  des 
déboursés  :  li  l'aris,  10  l'r.,  dans  le  ressort,  7fr.  .'><>.  " 

000.  —  Ues  termes  in  fine,  de  cet  article,  combinés  avec  le 
.1"  décret  du  10  févr.  I8(t7,  il  résulte  que  le  taux  du  droit  de 
conseil  est  : 

l^aris  et  autres  grandes  villes 10'    »<■ 

Villes  de  cour  d'afipel  ou  de  plusde  30,000  limes.       9     >■ 
Ailleurs 7  50 

Mais,  moyennant  l'allocation  de  cette  somme,  l'avoué  ne  peut 
rien  réclamer,  du  moins  il  litre  d'émoluments,  pour  la  rédaction 
du  pouvoir  qui  ()eul  lui  être  nécessaire;  il  iie  peut  que  se  faire 
payer  les  déboursés  laits  à  raison  de  ce  [)oiivoir. 

ÔOI.  —  fl'est  une  question  iiarfois  délicate  que  de  déterminer 
si  le  droit  de  conseil  est  dil.  Trois  régies  doivent  être  posées 
k  cet  égard  :  1"  il  est  dil  dans  toute  demande  princi^iale;  2"  il 
n'est  dil  qu'une  seule  fois  jiar  avoué  et  par  cause;  '.S'  il  n'est  dil 
f|ue  s'il  y  a  coiistitiilinn  d'avoiii',  ou,  à  défaut,  que  s'il  a  été  pris 
un  jugement  de  défaut   contre  oartie. 

({02.  —  lui  pr ier  lieu,  le  liroit  de  conseil  est  dil  sur  toute 

deniiinde  principale.  Ainsi  le  décide  l'art.  0«,  en  termes  exprés; 
et  de  lu  cette  conséquence  que  ce  droit  n'est  |ia»  dil  sur  les 
deiiiaiiiles  incidentes  en  général.  —  Bourges,  4  janv.  ISld, 
Marliii,  \\'.  •Vl.l..'lî>.'i'  —  .Sic,  houclier  il'Argis,  s"  VonMiltntinu, 
Il    -J.  p.  l.iH. 

(J0;{.  On  a  donc  conclu  qu'il  n'est  pas  dil  :  sur  une  de- 
mande en  péremption  d'instance,  —  Aix,  22  aoill  IM.'lt»,  Homan, 
S.  .1(i.'J.!):i7.  I'.  dir.)  —  Sic,  Moucher  d'.\rgis,  v"  Coiisultiition. 
II.  2,  |).  i:;S;  Carré,  p.  I('.l);  Sudrauil-Kesisles,  p.  2k.'i,  n.  7H7  et 
7«8;  Calmèles,  p.  10;  Chauvenu  el  CiodolTre,  n.  Itmo;  Honne- 
siiur,  p.  lit».  II.  U.  --  \'.  toulefuis,  en  sens  contraire,  suprà,  v" 
.Vi'DHc,  n.  T.y.'i. 

<M)i.  "...  Sur  une  demande  en  reprise  d'instance,  ou  en  cnii- 
stiluliiin  de  nouvel  avoué,  en  récusation  de  juge,  en  désoveu  in- 
cident, car  ee  sont  lil  autant  de  véritables  incidenlt  qui  naissent 
dans  l(>  cours  il'uiie  inslance  préexistante.  —  Houclier  il'.\rgis, 
V"  Cim^ulliiliim,  n.  2,  p.  i;>.s. 

iHK*.  —  ...  Sur  une  tierce-opposition  incidente  ou  une  requête 
civile  incidente.  L'opinion  contraire  a  cependant  été  soutenue 
par  la  raison  que  l'nrl.  08  ne  distingue  pas  enlre  la  lierce- 
opposilion  et  la  rerpiête  civile  principale  et  la  lii-ree  opposition 
et  la  requête  civile  iiieidenti>;  que  cette  (bstinction  est  même 
rejiousséi'  par  le  texli'  que  l'art.  M,  puisi)u'<'n  accordant  le  ilroil 
de  consultation  pour  une  intervention,  il  l'accorde  par  lil  même 
pour  une  tierce-opposition  ineidenle  qui  n'e.si  qu'une  interven- 


I  lion;  et  qu'il  devait  le  décider  ainti  parce  qu'un-^  miorvoniioa, 
une  tierce-opposition  Bonl  des  procès  oislincl^  d'-  -  rj- 

cipale  el  qu'il  est  juste  que  l'avoué,  quoiqu'avai.  •  ,r  la 

!  première  affaire,  rc-oive  un  nouvel  émolument  darii  la  ^•''•unde 
qui  diffère  essentiellement  de  l'autre.  —  Chaureau  et  •lOiloffre, 
n.  2487;  lUvoire,  p.  90. 

006.  —  Mais  à  ces  diverses  considérations,  on  peut  répon- 
dre, avec  M.  Boucher  d'.\rBis  (f  Consultation,  n.  2,  p.  tW)  : 
i"  qu'il  n'est  pas  exact  de  nire  iiu»*  l'art.  08  ne  fait  aucune  dis- 
tinction, attendu  qu'en  n'accordant  !<>  droit  de  consultation  aue 
sur  les  demandes  principal' s,  il  les  refuse  virtuellement  sur  les 
riemandes  incidentes;  2*  qu'une  tierce-opposition  incidente  et 
une  requête  civile  incidente  ne  sont  pas  des  inlerveiiiions.  Ko 
effet,  une  inferventirjn  n'a  jamais  lieu  que  de  la  i.-r» 

qui  n'est  pas  partie  au  procès,  et  c'est  par  ce  n  in- 

stitue une  demande  principale  et  qu'elle  donne        .  'de 

consultation,  tant  en  faveur  de  l'avoué  de  l'intervenant  qu'ea 
faveur  de  celui  de  la  partie  défenderesse  k  l'inierTentinn,  \n 
contraire,  une  lierce-opposilion  incidente  ■'  vile 

incidente  ne  peuvent  êire  formées  que  da-i  -èi 

et  de  la  part  de  ceux  qui  sont  partie-*  enc^  -.)nl 

donc  que  des  incidents  de  ce  procès,  el  c'est  par  ce  muiif  qu'on 
les  appelle  incidentes  pour  les  distinguer  de  la  ti»rrp. opposition 
principale  et  de  la  requête  civile  principale .;  '     'n-'esaranl 

tout  procès;  '.V'  que,  quoique  distincts  du  :  js  les  in- 

cidents, (luelle  qu'en  soit  la  gravité,  qui  s  •  -  le  cours 

d'un  procès,  en  font  essenlie  lemenl  partie  et  ne  font  qu'un  arec 
lui  ;  qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  donner  lieu  à  un  second  droit  de 
consultation,  parce  que  l'art,  lis  défend  exp  '  !'.n  accor- 

der plus  d'un  par  chaque  avoué  el  par  '  ■  .  i*  enfin 

qu'il  n'v  a  aucune  exception  a  foire  pour  la  t  ,  .    -lion  inci- 

dente el  la  requête  civile  incidente,  parce  que,  si  ou  l'acconle 
pour  ces  deux  espèces  d'incidents,  il  faut  aussi  l'accorder  pour 
tous  les  autres,  attendu  qu'ils  se  distinguent  '  "  ■  "  '  du 
procès  prineifial  que  reux-la,  et  que  ce  serait  n;-  'rn- 

plèlement  el  l'esprit  et  la  lettre  de  l'art.  H8  qui  n  i  ,  que 

la  même  cause  donnfil  lieu  à  deux  droits  de  cuuïullalion.  — 
Sudraud-Uesisles,  p.  3i3;  Carré,  p.  H'.9;  Fon8,p.  «31  ;  G*l- 
mèles,  p.  10,  n.  14;  Sorel,  sur  lioucner  d'.\rgis,  v«Cinsi</<'i<iofi. 
p.  160,  note  a. 

607.  —  ...  Sur  la  demande  en  garantie  fortn^e  contre  le  gi- 
ranl  par  le  défendeur  à  la  demande  pnncipale.  tl'esl  ce  que  dit 
expressément  l'art.  t'i8  :  •■  sans  que  l'intervenlion  d'un  appelé  en 
garantie  puisse  y  donner  lieu  >;  tout  au  moins  en  est-il  ainsi 
à  l'égard  de  l'avoué  du  défendeur  principal,  car,  en  examinant 
la  di'inonde  principale,  cet  avoué  a  dtl  examiner  en  même  temps 
s'il  y  avait  lieu  ou  non  de  former  une  demande  en  garantie,  et, 
dés  lors,  il  est  censé  rétribué  pour  l'examen  de  ce  p.Miil  particu- 
lier de  la  cause  par  le  droit  de  consultation  qui  lui  est  accord* 
sur  l'affaire  en  général.  .Mais  le  droit  de  conseil  est  dil  k  l'aroutf 
du  garant,  car,  il  son  égard,  la  demande  est  nouvelle  el  princi- 
pale. —  Boucher  d'.Argis,  v*  Coniultation,  n.  2,  p.  l.tH;  Chau- 
veau  et  (iot)otïre,  n.  KC\\  Sudraud-lK'sisles,  p.  94.  n.  2'.'.%:  Font, 
p.  13).  n.4. 

0O8.  —  ...  Sur  les  demandes  reconvenlionnelles,  car  ce  sont 
là  des  demande»  qui  ne  sont  formées  qu'à  l'occasion  d'une  de- 
mande principale,  mais  iiui  ne  sont  pas  principales  elles-in^mes. 
—  Ittuicher  d  .-Vrgis,  v"  (.oii«u/<ii(i<>ii.  n.  2,  p.  151. 

000.     -  Kn  second   lieu,  le  droit  de  ci'v    •• 
seule   lois   par  ovoui'   el  par  cause  :  c'e- 
tormellcment  l'art.   08.  Kl  de  la,  les  divei- 
suivent  :   I  '  il  n'est  pas  dil  do   nouveau   <!rv>ii 
constitution  d'un  avoué  aux  heu  el  place  d'ui 

de  dérés,  démission,  révocalio"  i..-i.'..i    .., 

gis,  V"  Ci<i\sultiiti-in,  n.  S,  p.   i 

010.  -   MM.   t'.hauveau  . 
decés,  de  démission,  d'inlerili> 
Ki-iMipaiit  |. our  un(  partie,  ceit. 
qui  o.-i'upi'ru  pour  elle,  undroi,  ,,, 
n'aurait  pas  dro  t,  suivant  eux,  à  .  - 
de  In  c.'«>;iiMi  d.--  l'étilde,  it  s'êtiit   r 
son   pi- 
rente, 
de  la  p.i 

011.  2^   l'eu  in^nme  également 


une 
dil 

qui 

la 

nie 
\t- 
«t. 

de 


nie 

de 

l.u  -lue un  1-45,  du 

tre  mi*  à  U  rhargv 


pour  lesquelles  occupe  l'avoué  :  quanil  n> 
inlénMs  dislinris,  \\  ne  lui  est  dtl  qu'un 


.  d«« 
seul  drn-l.  car.  quel  ()ue 
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soil  le  nombre  de  ces  parties,  il  y  a  toujours  une  seule  cause.  — 
Hennés,  22  août  1866,  Ville  de  Rennes,  fS.  67.2.102,  P.  67.4ooi 
—  S(f,  Boucher  d'Argis,  v^  Consultation,  n.  2,  p.  io9;  Cliauveau 
et  GodotTre,  n.  2436. 

612.  —  Le  contraire  a  cependant  été  enseigné  par  cette  con- 
sidération qu'en  pareille  hypothèse,  il  y  a,  en  réalité,  autant  de 
causes  que  de  parties  avant  un  intérêt  distinct.  —  Raviart,  n. 
49,  p.  28.  —  V.  Amiensi;  18  févr.  1825,  Daullé,  [P.  chr.l 

613.  —  Enfin,  le  droit  de  conseil  n'est  dû  que  s'il  v  a  eu 
constitution  d'avoué,  ou,  à  défaut,  que  s'il  a  été  pris  un  juge- 
ment de  défaut  contre  partie  (art.  68).  Mais,  au  contraire,  on 
peut  déduire  de  cette  règle  qu'il  est  dû  sitôt  qu'il  y  a  consti- 
tution d'avoué  ;  et  de  là  cette  consé(|uence  qu'en  cas  de  jonction 
de  plusieurs  affaires,  il  y  a  lieu  d'accorder  un  droit  pour  chaque 
affaire,  malgré  la  jonction,  lorsqu'il  y  a  eu  cnnstitulion  d'avoué 
avant  le  jugement  de  jonction;  qu'il  faut  le  refuser,  au  contraire, 
dans  toutes  les  causes  où  la  constitution  d'avoué  est  postérieure 
au  jugement  de  jonction.  —  Rivoire,  p.  90. 

614.  —  -M.  Boucher  d'Argis  (v°  Consultation ,  n.  2,  p.  159) 
semble  admettre,  cependant,  dans  tous  les  cas  et  sans  distinc- 
tion, autant  de  droits  distincts  qu'il  y  a  d'afTaires,  par  la  raison 
que  ces  instances  ayant  été  introduites  avant  la  jonction,  ce 
droit  leur  était,  dès  lors,  irrévocablement  acquis.  C'est  aussi  ce 
que  décident  M.M.  Chauveau  et  GodolTre  (n.  856)  en  ajoutant, 
toutefois,  qu'il  n'y  aurait  lieu  qu'à  un  seul  droit,  si  les  affaires 
avaient  entre  elles  une  telle  connexité,  que  la  dilTérence  entre 
chacune  d'elles  lût  insaisissable,  par  exemple,  si  le  titre  était 
le  même  à  l'égard  de  tous  ou  que  l'action  dérivât  du  même 
fait. 

613.  —  a-.  Actes  d'avoué  à  avoué.  —  Une  distinction  doit 
tout  d'abord  être  faite  entre  deux  grandes  catégories  d'actes 
d'avoué  à  avoué  :  celle  des  actes  qui  ont  pour  objet  simplement 
la  signification  ou  la  dénonciation  à  avoué  de  pièces  ou  juge- 
ments (actes  de  baillé-copie)  et  celle  des  actes  qui  ont  un  autre 
objet. 

616.  —  Simples  significations  (dénonciation  d'avoué  à  avoué 
ou  acte  de  baillé-copie).  —  Suivant  un  premier  système,  au- 
cun émolument  (autre  que  celui  de  copies  de  pièces)  ne  serait 
dû  aux  avoués  à  raison  de  ces  actes,  hormis  cependant  les  cas 
exceptionnels  oià  le  tarif  en  a  autrement  disposé  :  par  exemple, 
dans  les  cas  prévus  par  les  §§6,  11,  13,  14,  17,  19,  20,  21,  22,  23, 
25,  26,  28,  29,  30,  33  et  34,  art.  70.  En  effet,  disent  les  partisans 
de  ce  système,  déjà  l'art.  25  de  la  délibération  de  la  commu- 
nauté des  avocats  et  procureurs  du  Parlemenlde  Parisdu  lojuill. 
1765,  homologuée  par  arrêt  du  2o  août  suivant,  défendait  expres- 
sément de  signifier  les  arrêts  et  sentences  par  actes  de  baillé-copie 
et  portait  qu'ils  ne  pourraient  l'être  que  sur  les  originaux  d'iceux, 
c'est-à-dire  sur  les  expéditions  (Jousse,  Surl'ord.  ■1667,  t.  2,  p. 
703).  Ces  prescriptions  sont  implicitement  confirmées,  sous  la 
législation  actuelle,  par  l'art.  147,  C.  proc.  civ.,  qui  n'autorise 
pas  l'acte  de  dénonciation  pour  la  signification  des  jugements  à 
avoué,  par  l'art.  70  du  tarif  qui  n'alloue  aucun  émolument  pour 
cet  acte,  et  par  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  qui  permet  aux 
huissiers  de  mettre  leurs  exploits  de  signification  à  la  suite  des 
jugements  et  autres  pièces  dont  ils  délivrent  copie.  En  consé- 
quence, il  n'est  rien  dû  notamment  (hormis  toujours  la  copie  de 
pièces;  ni  pour  la  signification  des  jugements  et  arrêts,  ni  pour 
celle  des  enquêtes,  des  rapports  d'experts,  etc.,  ni,  en  un  mot, 
pour  toutes  celles  non  tarifées  expressément  par  l'art.  70.  — 
iBoucher  d'Argis,  v"  Dénonciation  à  avoué,  p.  201  ;  Sudraud-De- 
sisles,  n.  1034;  Fons,  p.  145,  n.  3;  Chauveau  et  Godoffre,  n. 
1011  et  1214. 

617.  —  L'n  second  système  décide,  au  contraire,  que  l'énumé- 
ralion  de  l'art.  70  n'est  pas  limitative;  qu'il  n'y  a  aucune  raison 
de  ne  pas  traiter  de  la  même  façon,  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu 
de  signifier  à  avoué  des  pièces  ou  jugements.  L'émolument  de 
l'art.  70  doit  donc  être  alloué,  outre  les  copies  de  pièces,  pour 
toute  signification  à  avoué  soit  de  jugement  ou  arrêt,  soit  d'en- 
quête, de  rapport  d'experts.  Cet  émolument  est  de  : 

Paris  et  autres  grandes  villes {'    ■,,'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de .30,000  âmes..     0  90 

Ailleurs 0   75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie.  —  Rivoire,  p.  278, 
n.  9;  Bonnfsœur,  p.  161,  note.  —  Telle  est  notamment  la  pra- 
tique de  Paris.  —  Deglos  et  Venière,  Guide  du  clerc  d'avoué, 
§31. 

618.  —  Autres  actes  d'avoué  à  avoué.  —  Les  autres  actes 


peuvent  être  divisés  en  trois  classes  au  point  de  vue  des  émo- 
luments. 

Actes  de  première  classe.  —  Ce  sont  ceux  prévus  par  l'art.  70. 
Il  est  alloué  à  l'avoué,  pour  chacun  d'eux  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1'    »'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes..     0  90 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie.  C'est  dans  celte 
première  classe  que  figurent  les  actes  simples,  tels  que  :  les 
constitutions  (§  1);  les  avenirs  à  l'audience  (§  2);  les  avenirs  en 
règlement  de  qualités  (§  3). 

619.  —  Actes  de  deuxième  classe.  —  Ce  sont  ceux  dont  le 
taux  est  fixé  par  l'art.  71  du  tarifa  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5'     «i" 

\'illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4   50 

Ailleurs 3   75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie.  Comme  actes  ren- 
trant dans  cette  catégorie  qui  peuvent  se  trouver  dans  presque 
toutes  les  procédures,  il  y  a  lieu  de  citer  :  1°  l'acte  contenant 
les  moyens  et  conclusions  des  demandes  incidentes  (art.  71, 
S  12);  2°  l'acte  en  réponse  (;^  13);  3°  les  conclusions  motivées 
prescrites  par  le  décret  du  30  mars  1808,  à  supposer,  d'ailleurs, 
bien  entendu,  qu'on  soit  d'avis  qu'en  vertu  de  ce  décret,  il  y  a 
lieu  de  passer  en  taxe  à  l'avoué  un  acte  de  conclusions  simples, 
en  dehors  des  conclusions  grossoyées  (V.  suprà,  n.  207)  :  il  pa- 
rait naturel  de  tarifer  ces  conclusions  simples,  par  analogie 
des  conclusions  incidentes,  comme  acte  d'avoué  à  avoué  de 
deuxième  classe.  Tel  est  l'usage  suivi  à  Paris.  —  Orléans,  15 
déc.  1858,  Rerolle,  [S.  59.2.313,  P.  39.569,  D.  59.2.11]  —  Sic, 
Deglos  et  Venière,  §  52. 

620.  —  Actes  de  troisième  classe.  —  Ce  sont  ceux  que  le 
premier  décret  du  16  févr.  1807  désigne,  dans  son  tit.  2,  §  11, 
sous  la  rubrique  «  Requêtes  et  défenses  qui  peuvent  être  gros- 
soyées »,  et  que  dans  la  pratique  on  appelle  «  conclusions  gros- 
soyées ».  Ils  sont  tarifés,  soit  comme  requêtes  servant  de  dé- 
fenses aux  demandes  (art.  72,  §  1),  soit  comme  requêtes  conte- 
nant réponse  aux  défenses  (art.  73,  §  1)  en  raison  de  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2^    »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1    80 

Ailleurs 1    30 

par  chacun  des  r(Mes  de  l'original,  outre  le  quart  en  sus  par 
copie.  Le  rôle  dont  il  est  ici  question  est  celui  de  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à  la  ligne,  soit  six  cents 
syllabes.  Nous  avons  indiqué  ci-dessus  (V.  suprà,  n.  234  et  s.) 
combien  de  rôles  il  peut  être  passé  en  taxe.  —  V.  suprà,  v° 
Avoué,  n.  686. 

621.  —  a'.  Placet  et  copie  de  conclusions  pour  le  greffi.er.  — 
La  même  controverse  qu'en  matière  sommaire  se  retrouve  ici 
sur  le  point  de  savoir  si  le  placet  et  cette  copie  donnent  lieu  à 
des  émoluments  au  profit  de  l'avoué.  —  V.  en  conséquence 
suprà,  n.  569  et  s.,  et  les  autorités  qui  sont  citées.  —  V.  aussi 
suprà,  v"  Avoué,  n.  701. 

622.  —  Mais  là  aussi  les  partisans  de  l'opinion,  d'ailleurs  la 
plus  généralement  suivie,  d'après  laquelle  il  doit  être  accordé 
aux  avoués  des  émoluments  à  raison  de  ces  actes,  sont  en  dé- 
saccord sur  le  chiffre  de  ces  émoluments.  Les  uns,  en  effet,  sont 
d'avis  de  passer  en  taxe  l'émolument  des  conclusions  incidentes 
(art.  71),  c'est-à-dire  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5'    »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4   30 
Ailleurs 3   75 

—  Bordeaux,  19  juin  1833  (2  arrêts),  Boissière  et  Rousseau,  [S. 
37.2.335,  ad  notam];  —  22  janv.  1857,  Dubos,  [S.  57.2.353,  P. 
37.823J  —  Sic.  Chauveau,  Comm.  du  tarif,  t.  1,  p.  140,  n.  56. 

623.  — •  Les  autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  n'allouent 
au  contraire  (et  tel  est  l'usage  de  Paris)  que  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3^    »i'- 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2   70 
Ailleurs 2    25 

—  Rivoire,  p.  99;  Rousseau  et  Laisney,  t.  8,  p.  614;  Raviart, 
n.  60,  p.  29;  Deglos  et  Venière,  Guide  du  clerc  d'avoué,  §  30; 
Deglos,  Nouveau.v  tahkau.r,  de  taxe,  n.  136,  p.  46. 

624.  —  a''.  Copies  de  pièces.  —  Trois  cas  doivent  être  distin- 
gués quand  il  s'agit  de  déterminer  les  émoluments  dus  aux 
avoués  à  raison  des  copies  de  pièces,  faites  par  eux  en  matière 
ordinaire  :  lo  copies  de  pièces  dans  leurs  significations  de  juge- 
ments; 2°  autres  copies  de  pièces  données  en  tête  d'actes  d  a- 
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vouds  à  avoués;  3°  autres  copies  de  pièces  données  en  télé 
(l'«x()loils  fl'huissirfrs. 

02i>.  —  l'remicr  ais  :  Copies  de  pirces  dons  te  rus  île  sifjni- 
fimlion  de  jwjemint.  —  C'est  le  cas  prévu  par  l'art.  H'J  du  t" 
rlécret  du  10  h-vr.  i807,  combiné  avec  le  ■\'  d-'cn-t  du  même 
jour.  Cet  arlicN-  allouait,  par  nMe  d'expédition: 

i'aris  et  autres  ^'ranacs  villes 0'  30"' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     0  2" 

Ailleurs 0  2;j 

Mais  nous  avons  déjà  expliqué  (V.  suprà,  n.  28;)  ,  qu'en 
raison  de  l'art.  13,  L.  20  janv.  Itt'J'i,  qui  a  au^rm^nlé  le  nombre 
des  syllabes  contenues  par  rôle  d'expédition,  il  nous  parait  de- 
voir l'Ire  alloué  : 

l'arfs  et  autres  grandes  villes 0'  4.S<; 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  i'imes.     (>  40 

Aillfurs '. 0  37.'» 

Le  rôle  ainsi  lariTé,  nous  le  rappelons,  comprend  aujourd'liui 
.•JOO  syllabes. 

<>2G,  —  Tout  au  moins,  les  émoluments  <)ui  viennent  rl'élre 
indii){ies  sont-ils  dus  aux  avou<^s  dans  le  cas  de  sifçni'iealion  de 
ju^j'eiiietit  à  avoué,  et  même,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  jLigenienl 
par  détaul,  dans  celui  de  siginlication  à  domicile  par  explo.t 
d'iiuissier.  L'ne  conlroverse  assez  vive  s'est  élevée,  au  contraire, 
en  ce  qui  cori'erne  la  signilication  à  domicile,  par  exploit  d'Iiuis- 
sier,  des  jugeinenls  contradictoires,  il  a  été  soutenu  que,  dans 
cette  dernière  liypolhése,  la  copie  de  pièces  du  jiii.'ement,  faite 
par  l'avoué,  devait  lui  élre  payée,  non  pas  suivant  le  tarif  de 
l'art.  89,  precilé  (modifié* par  la  loi  du  '.M  janv.  I8'J2,,  mais  d'a- 
pres  celui  de  l'art  28  pour  les  buissi-rs  pour  la  ilifTérence 
entre  les  deux  tarils,  V.  infra,  n.  030).  l'n  double  arf,'umenl  a 
été  invorjué  à  l'appui  de  celte  doctrine  :  l  ■  l'art.  89  renvoit  ex- 
clusivement aux  art.  I.'i6  et  l.'>7,  (>.  proc.  civ.,  ce  ijui  prouve 
bien  que  l'application  de  sa  disposition  se  restreint  aux  juj<e- 
UKMits  par  délaut,  laissant  sous  l'empire  de  l'art.  28  le  cas  des 
jii>,'efneiils  contrailictoires  ;  2»  la  signifii-ation  à  domicile  du  ju- 
gement par  défaut  appartient  seule  à  l'instance  dont  la  direction 
est  coiiliée  à  l'avoué;  au  contraire,  apré.s  la  signification  à 
avoué  du  jugement  contradictoire',  l'avoué  n'a  plus  k  faire  d'in- 
struction ou  de  mise  en  état  de  la  procédure;  son  mandat  légal 
comme  avoué  est  terminé,  de  telle  sorte  que,  lorsqu'usaiit  du 
droit  de  concours  dont  l'a  investi  la  loi,  il  fait  la  copie  de  pièces 
de  la  signilicalion  à  domicile,  il  se  trouve  simplement,  pour 
cette  co)iio  de  pièces,  substitué  à  l'iiuissier,  et,  dès  lors,  doit 
être  soumis  à  la  même  taxe.  —  Houen,  Il  févr.  18311,  itov,  IS. 
3'J.2.I00,  l».  41.1.292;;  —  17  mars  IH:;:;,  sous  Cass..  2J  avr. 
I8.i«,  l'arel  (  »'ltailly,  I  S.  iiO. 1.713.  I'.  :i-.|37.  I).  :iO.|.2li; 

iVll .  —  .Mais  (;c>tte  argumentation  ne  nous  (>arail  point  con- 
vaincante, car,  d'une  part,  les  termes  île  lart.  89sont  absolus  et 
visent,  sans  distinction,  toute  signification  de  jugement  à  avoué 
ou  A  domicile,  qu'il  s'agisse  de  jugement  par  ifèfaut  ou  conlra- 
dicloiro,  et  une  simple  référence  d'articles  ne  doit  pas  prévaloir 
contre  une  expression  générale, alors  qu'il  est  établi  que,  dans  un 
assez,  grand  nombre  de  cas,  les  renvoi»,  faits  par  le  I"  décret  du 
It)  l'évr.  1807  aux  divers  articles  du  (^ode  de  procédure  civile, 
sont  matériellement  inexact»  (\'.  notamment  le  S  4.  de  l'art.  77 
qui  renvoie  à  tort  à  l'art.  783,  au  lieu  de  l'art.  782\  D'autre 
part,  c'est  une  erreur  de  prétendre  (jue  le  mandat  légal  de  l'a- 
voué cesse  avec  la  signilication  a  avoué,  car  la  signilication  à 
partie,  même  d'un  jugement  contradictoire,  fuit  partie  intégrante 
de  l'instance,  attendu  que  ce  jugement  n'est  censé  exister  <|u'a- 
près  sa  signilication,  d'après  la  règle  ..  f.tirii  sunt  n'>n  Citse  tl 
non  .M(/in/i((/ri  ■■.  Jugé,  en  ronséquenee,  que  c'est  le  droit  fixé 
par  l'art.  89  iinodillé  par  la  loi  du  -.'3  janv.  IH92.  V.  infrii,  n. 
08V1,  qui  est  di\  ii  l'avuiié,  ii  raison  de  la  ccqiie  do  pièces  de  la 
signilication  is.  domicile  d  un  jugement  cotitradicloiro.  —  Cas»., 
•Jl  avr.  iH.iO,  précité. 
W2H.  --  An  surplus,  l'art.  89  faisant  partie  du  lit,  2,  intitulé 
/»<  s  iivouis  di-  piiiniiie  instiniif  ••  et  du  Si  ",  intitulé  .■  /»«•< 
i/Ku/i/is  (7  siiinifiialinns  ilfs  juijnninU  ,  .M.  Itoiiclier  d'.Vrgi» 
(V"  Sii/di/icd/iofi  ili- jnuimint,  n.  0,  p.  02;;^  déduit  de  la  corobi- 
naison  de  ces  rubrnpies  la  con.«équence  que  c'est  uniipiemont 
ijuand  il  s'agit  de  la   première   signillention  du  ju^-ement  ou  do 

1  nrrét  que  cette  co| loit  être   taxée  conr.irmémenl  à  l'art.  Ht». 

I.ors  donc  que  la  signilication  est  faite  par  un  huissier  en  vertu 
du  droit  exclusif  <|u'onl  les  Imissiers  «le  faire  toutes  les  ropiog 
de  pièces  (pu  »e  rattaebent  k  des  acte»  ou  k  dos  inslancot 
étrangère»  aux  fonction»  dos  avoués,  ou  lorsque  le  jugement  eit 


I  signifié  une  seconde  fois  comme  pièce  justiflcatire  d'une  ât- 
<  mande  ou  d'une  p'iursiiile,  la  copie  doit  être  taxée,  si  elle  e«l 
faite  jiar  un  huissier,  conrormémeni  à  l'art.  28  V.  suprà,  n.  462), 
I  ou,  SI  elle  est  faite  par  un  avou^,  conformément  aux  règles  in- 
'   diquées,  infrà,  n.  029. 

I       020.  —  lieuxvme  ais  :  Copies  de  pièces  [autres  '/ue  dans  le  cas 
I  de  sii/nilit:ulions  de  Jiujeinents)  d'mnies  en  léte  d'actes  •fatow's  à 
avoués.  —  L'art.  72,  §  2,  alloue  pour  ces  copies  de  pièces,  par 
rôle  : 

Paris  et  autres  grandes  villes C  3(y 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.    0  37 

Ailleurs 0  25 

Le  rôle  ainsi  tarifé  est  celui  de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
douze  syllabes  à  la  liKne,  c'est-à-dire  de  six  cents  syllabes  pour 
les  <leux  pages  ou  rôle  entier. 

6ii0.  —  Tr'iisirine  cas  :  Copies  de  ;,i»re<  nuira  '/ue  dans  te  ea$ 
de  siijniliraliiius  de  j  ufjemenis ,  donm'fs  en  l'Ir  de*  erploil*  d'huis- 
siers. —  Ailleurs,  nous  avons  indiqu»*  dafis  quels  cas  les  avoués 
ont  le  droit  de  faire  les  copies  de  pièces  V.  supra,  v»  .\>ou^, 
n.  333  et  s.  :  ce  qu'il  nous  faut  rechercher  ici,  c'est  d'après 
quel  tarif  elles  doivent  être  payées.  —  Un  premier  «ysleme 
estime  qu'ils  n'ont  droit,  pour  ce»  copies  de  pièces,  qu'à  l'érao- 
luinent  alloué  aux  huissiers  par  l'art.  28.  1  '  Décr.  16  févr. 
1807.  c'esl-à-dire,  par  rôle  de  400  syllabes  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 0'  2.V 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.    0  225 

Ailleurs 0  20 

\oici  comment  raisonnent  les  partisans  de  -  ■  -.  -^i-.™,..  :  le  §  1 
de  l'art.  28  commence  par  (ixer  d'une  mai.  ■  l'émo- 

lument de  toutes  les  copies  de  pièces  donn'  'les  ex- 

ploits d'ajournement  et  autres  actes  des  hui.sj  vî:;  il  .joute  que 
cet  émolument  sera  alloué  par  rôle  de  vingt  lignes  a  la  page  et  de 
dix  syllabes  à  la  ligne;  le  ,ij  2  dispose,  de  son  côté,  que  Te  droit 
de  copie  de  toute  espèce  de  pièces  et  jugements  appartiendra  & 
l'avoué  quand  ces  copies  seront  faites  par  lui.  Ces  r|.-uT  pira- 
graplies  ont  entre  eux  une  liaison   intim-',  le  ileu\  ;ue 

le  corollaire  du  premier,  il  ne  fait  avec  lui  qu'une  -  ne 

dispiisition,  et  ainsi  le  droit  de  copie   dont  il  est   ; .....^  le 

.^  2  n'est  autre  que  celui  dont  il  est  question  dans  le  ;;  I.  U'où  la 
conséquence  que,  sauf  l'exception  portée  Htis  l'art.  ^9  el 
relative  aux  copies  de  jugement  sigiii'  ,'es 

les  copies  donm-es  en  tête  des  aeies    '  re 

payées  aux  avoués,  quand  elles  sont  ^i.,   -    , ...,...>  le 

taux  fixé  par  le  .;i  I  de  l'art.  28.  Ola  est  d  ailleurs  de  toute  |us- 
tice  ;  puisfjue  ce  n'est  que  par  coneurrenee  ,i»vee  le»  hotssiers 
iiue  les  avoués  peuvent  faire  l.s  ■  ,-1, 

il  est  évident  qu'ils  ont  droit  aux  il 

y  a  concurrence,  il  doit  v  avoir  ■  r- - .    _..  ,  12 

mai  1846,  Itrière,  [S.  47  2.21,  P.  4«.2.4*,  h.  ♦7.2.9'.»j  —  houen. 
17  mars  IS.'i.i.  précité.  — •  .»>'k.  K^ucber  d'Argis,  »•  Copie  de 
pirits,  n.  I,  p.  17.1;  Sudr.  '•  P-  '•'*• 

Oîll.  —  Mans  un  ^ec..  ,  .tu  contraire,  on  soutient 

i|ue  I  art.  28  n'est  |>as  app  ivoués.  t'n  fait  rentarquer, 

a  l'appui  de  celle  théorie,  i|ue  lart.  2.S  se  trouve  compris  dans 
le  lit.  I,  liv.  2,  du  tarif  général,  |i|re  r.««^rvé  k  lu  Isxe  det 
liiiissiiTS,  celle   d>'S   avoué      '  "     "       vul 

l'onelure  de  \\  que,  par    i,  :e 

^  I,  lie  l'art.  2H,  est  étran^-.  >  vi  ni 

iiuesi  le  législateur  avait  entendu,  par  unr  disposilioo  expresse, 
déroger  à  cette  règle  i;èiiArale.  M«i«,  nolle  p!»rf.  «n  ne  votl 
appatailre  n;  '  .-J.  ne  dit 

pas,  en  elTel,  ■••  :      C* 

r|n>it  cle  copie    ^  ^  ;ilr«ire  : 

"  h-  droit  de  copie  iip)>arlieni|ra  a  l'avoue,  etc.  «.  L'emploi  de 
«•'•s  expressions  montre  bien  <\tn>  ««n  bol  n'a  pa»  ^M  H'^it-ndre 
aux  avoue»  le  larii  !  '  „>r 

le  droit  a  In  copie  .'  à 

l'émolunient  i|ui  peu:  n 

de  le  déterminer;  c'e»i  ailleurs  quii  laul  ■  >  ■^- 

iiailro;  c'est  tout  naturellomont,  •>(  «uiranl  «u 

titre  du  larif  q        ....  ^^ 

du  liv.  Il    Si,  .  > 

qui   »'iH-cu|M'  i<> 

nous  connaissons  .'.  '} 

llxo  leur  éinobimi'ir  ;i( 

données  avec   les  de|eii>es   «..i    .im  |>.Mirr..'  .«  .lan* 

les  causes;  puis,  dans  «on  si  .1.  il  ^ule  iir  >  Le« 
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copies  de  tous  actes  ou  jugements  qui  seront  signifiées  avec 
les  e.xploits  des  huissiers  appartiendront  à  l'avoué  ».  Le  légis- 
lateur, en  rapprochant  ces  dispositions,  nous  paraît  avoir  dé- 
montré, de  la  façon  la  moins  contestable,  son  intention  d'appli- 
quer aii.K  copies  de  pièces  faites  par  les  avoués  en  tète  des 
e.xploits,  le  tarif  édicté  par  le  5;  2,  art.  72,  c'est-à-dire  par  rôle 
de  six  cents  syllabes  (V.  suprà,  n.  629;  : 

Paris  et  autres  grandes  villes Of  30c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  27 

Ailleurs 0  23 

—  Cass.,  23  avr.  18.ï6,  précité.  —  Sic,  Chauveau  et  Godoffre, 
n.  286;  Bonnesœur,  p.  28,  quest.  1  ;  Sorel,  sur  Boucher  d'Argis, 
v"  Copie  de  pièces,  p.  173,  note  a;  Deglos,  A'owiieaMO,'  tableaux 
de  taxe,  n.  100,  p.  36. 

632.  —  a".  Vacations.  —  Ce  sont  les  émoluments  dus  aux 
avoués  à  raison  de  certaines  démarches  (et  de  certains  actes  non 
écrits)  faits  par  eux  pour  le  compte  de  leur  client.  En  les  con- 
sidérant au  point  de  vue  du  taux  des  émoluments  alloués  par 
chacune  d'elles  on  peut  les  classer  en  trois  catégories  ; 

l»  Les  demi-vacations  (art.  90)  qui  sont  de  : 

Paris  et  autres  grandes  villes \! 50' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1   3o 
-Ailleurs 1    15 

2° Les  vacations  moyennes  (art.  91)  qui  sont  de  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3     » 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.    2  70 
Ailleurs    2  23 

3»  Les  doubles  vacations  (art.  92  et  art.  94)  qui  sont  de  : 

Paris  et  autres  grandes  villes   6''    >''-' 

Villesdecour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     3  40 
.Ailleurs 4  30 

633.  ^-  Nombreuses  sont  les  vacations  allouées  par  le  tarif; 
nous  les  indiquerons  en  examinant  chacune  des  procédures  aux- 
quelles elles  se  réfèrent.  Nous  ne  pouvons  parler  ici  que  de  celles 
qu'on  retrouve  dans  toutes  les  instances  ou  à  peu  près;  telles 
sont  notamment  :  1°  la  vacation  à  la  mise  au  rôle  (art.  90,  §  1)  : 
c'est  une  demi-vacation.  Elle  est  due  à  l'avoué  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  lieu  de  mettre  une  alTaire  au  rôle. 

634.  —  2°  La  vacation  à  communiquer  au  ministère  public 
(art.  90,  i;  2).  C'est  également  une  demi-vacation  (V.  suprà,  n. 
632).  Elle  est  allouée  tout  à  la  fois  pour  communiquer  les  pièces 
et  pour  les  retirer,  et  seulement  lorsqu'il  y  a  eu  déplacement  de 
l'avoué  et  communication  effective;  il  ne  suffit  donc  pas,  pour 
qu'elle  soit  passée  en  taxe,  que  le  jugement  constate  que  le  mi- 
nistère public  a  été  entendu,  car  il  arrive  souvent  qu'il  prend  la 
parole  sur  les  seules  plaidoiries  sans  qu'aucune  communication 
lui  ait  été  préalablement  faite.  Elle  ne  peut  être  accordée  qu'au- 
tant qu'elle  a  eu  lieu,  savoir,  s'il  s'agit  d'une  affaire  qui  doit  être 
jugée  par  défaut,  avant  l'audience  où  la  cause  doit  être  appelée, 
et,  s'il  s'agit  d'une  cause  contradictoire,  trois  jours  avant  celui 
indiqué  pour  les  plaidoiries  (Décr.  30  mars  1808,  art.  83).  —V. 
suprà,  \"  Communication  au  ministère  public,  n.  16. 

635.  —  Suivant  M.  Boucher  d'Argis  (v»  Communication 
au  ministère  public,  p.  133),  comme  il  n'y  a  que  le  visa  du 
magistral  entre  les  mains  duquel  la  communication  a  été  faite 
qui  puisse  prouver  au  juge  taxateur  qu'elle  a  été  réellement  ef- 
fectuée dans  le  temps  et  de  la  manière  voulus  par  la  loi,  la  va- 
cation ne  doit  être  allouée  qu'autant  que  le  dossier  est  revêtu 
de  ce  visa.  Mais  il  a  été  jugé  que  la  communication  au  ministère 
public  est  prouvée  par  la  mention  qui  en  est  faite  aux  qualités 
de  l'arrêt  sans  opposition  ou  sans  que  l'opposition  fournie  contre 
ces  qualités  ait  été  soutenue,  et  qu'en  conséquence,  la  vacation 
à  laquelle  elle  donne  lieu  est  due.  —  Cass.,  6  mai  1867,  Chédot, 
[S.  68.1.2J3.  P.  68.613,  D.  68.1.173]  — Caen,  14  avr.  1860,  Ché- 
dot, [S.  66.2.321,  P.  66.I226J 

636.  —  Combien  peut-il  être  alloué  de  vacations  à  communi- 
quer au  cours  d'un  même  procès?  Suivant  M.  Chauveau  (p.  148), 
il  devrait  en  être  passé  en  taxe  autant  qu'il  y  a  eu  de  communi- 
cations etTectives  :  «  L'organe  du  ministère  public  n'étant  pas 
toujours  le  même,  une  seule  communication  ne  remplirait  pas 
dans  tous  les  cas  le  but  de  la  loi;  un  temps  assez  long  peut 
8  être  écoulé  depuis  un  premier  jugement;  comment  un  nouveau 
substitut  ou  un  autre  procureur  de  la  République  pourrait-il 
(iomiT  ses  conclusions  sans  une  nouvelle  communication?  » 

637.  —  Au  contraire,  M.  Uesisles  (n.  2.30;  estime  que,  quel 
que  soit  le  nombre  des  communications  faites,  et  même  quel  que 
Boit  'e  nombre  des  jugements  interlocutoires  ou  préparatoires 


intervenus  dans  le  cours  de  l'instance,  une  seule  vacation  doit 
passer  en  taxe  pour  ce  fait. 

638.  —  La  majorité  des  auteurs  semble  faire  une  distinction 
entre  ces  deux  opinions  et  admettre  qu'il  est  dû  autant  de  va- 
cations qu'il  est  intervenu  de  jugements  interlocutoires  ou  dé- 
finitifs dans  les  causes  sujettes  à  communication.  —  Rivoire, 
p.  66;  Carré,  p.  63;  Chauveau  et  Godofîre,  n.  932. 

639.  —  3"  Vacation  à  s'opposer  aux  qualités  (art.  90,  J  8)  : 
c'est  une  demi-vacation  (V.  suprà,  n.  632).  Mais  elle  n'est  due, 
le  §  8  le  dit  expressément,  qu'autant  que  le  président  a  ordonné 
une  réformation.  —  V.  infrà,  v"  Jugement  et  arrêt  (mat.  civ. 
et  comm.),  n.  2566. 

640.  — 4°  Vacation  à  se  régler  sur  l'opposition  aux  qualités 
(art.  90,  §  9)  :  c'est  aussi  une  demi-vacation.  Qu'elle  soit  due  à 
l'avoué  de  celui  qui  a  fait  ces  qualités  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
règlement  devant  le  président,  sans  distinction  entre  le  cas  où 
celui-ci  ordonne  une  rectification  aux  qualités,  ou  les  maintient 
telles  quelles,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  cet  égard,  car,  outre 
que  le  §  9  ne  distingue  point,  il  est  certain  que  l'avoué  qui  lève 
le  jugement  ne  serait  en  aucune  façon  responsable  de  la  faute 
commise  par  son  confrère  qui  aurait  fait,  à  tort,  opposition.  Mais 
quid  à  l'égard  de  l'avoué  opposant?  Suivant  un  premier  système, 
les  avoués  opposants  auraient,  dans  tous  les  cas,  droit  à  la  vaca- 
tion au  règlement,  qu'il  y  ait,  ou  non,  réformalion  ordonnée  des 
qualités;  car  le  i;  9  ne  contient  point,  sur  ce  point,  de  restric- 
tion semblable  à  celle  du  §  8.  —  Raviart,  n.  91,  p.  32. 

641.  —  Mais  une  seconde  opinion  décide,  au  contraire,  que 
l'avoué  opposant  n'a  droit  à  la  vacation  à  se  régler  qu'autant 
qu'il  a  obtenu  une  rectification  :  <(  Dès  qu'il  n'a  droit  à  la  va- 
cation pour  former  opposition  qu'à,  cette  condition,  il  est  évi- 
dent qu'il  doit  en  être  de  même  de  celle  pour  se  régler  sur  l'op- 
position ».  —  Boucher  d'Argis,  v°  Qualités  en  matière  ordinaire, 
n.  6,  p.  481. 

642.  —  En  tous  cas,  la  vacation  à  se  régler  n'est  due  que  si 
le  règlement  a  eu  heu  devant  le  juge;  elle  doit  être  refusée  lors- 
qu'il a  eu  lieu  à  l'amiable.  —  Rouen,  11  févr.  1839,  Roy,  [S. 
39.2.196,  P.  41.1.292] 

643.  —  5°  Vacation  à  consigner  l'amende  dans  les  cas  où  il 
en  doit  être  consigné,  et  6«  vacation  à  la  retirer  (art.  90,  SS  H  et 
12)  :  ce  sont  des  vacations  moyennes.  —  V.  suprà,  n.  632. 

644.  —  7°  Vacation  de  l'avoué  au  greffe  pour  assister  sa 
partie  qui  affirme  avoir  l'ait  un  voyage  dans  la  seule  vue  du 
procès  (art.  146,  §  1);  c'est  une  demi-vacation.  —  V.  suprà,  n. 
632. 

645.  —  a".  Ordonnances  sur  requêtes.  —  Il  est  alloué  à  l'avoué 
un  émolument  à  raison  de  la  présentation  de  chaque  requête, 
soit  au  président,  soit  à  un  juge-commissaire,  émolument  qui 
comprend  d'ailleurs  non  seulement  la  rédaction  de  la  requête, 
mais  la  vacation  à  la  présenter  et  à  obtenir  l'ordonnance  (art. 
76,  S  22,  77,  §  18,  79,  §6). 

646.  —  Cet  émolument,  dont  le  taux  est  fixé  par  les  art. 
76,  77  et  79  qui  viennent  d'être  cités,  varie  suivant  l'objet  de  la 
requête,  sans  que  toutefois  on  puisse  toujours  s'expliquer  d'une 
façon  rationnelle  pourquoi  il  varie  ainsi,  pourquoi  notamment 
celui  des  requêtes  de  l'art.  77  est  plus  considérable  que  celui 
des  requêtes  de  l'art.  76  :  toutes  ces  requêtes  sont,  en  effet,  de 
même  nature  et  ne  demandent  pas  plus  de  travail  les  unes  que 
les  autres.  —  Boucher  d'Argis,  v°  Ordonnance  sur  rec^uête,  p. 
421. 

647.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  le  taux  de  l'émolument  alloué 
à  raison  de  celles  de  ces  ordonnances  sur  requête  qu'on  ren- 
contre, ou,  du  moins,  qu'on  peut  rencontrer  dans  presque  toutes 
les  instances  sur  assignation  :  1°  Requête  non  grossoyée  con- 
tenant demande  pour  abréger  les  délais  dans  les  cas  qui  requiè- 
rent célérité,  y  compris  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance 
(art.  77,  §§  1,  10,  17  et  18)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'    ni; 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2   70 
Ailleurs 2   23 

648.  —  On  s'est  demandé  si,  lorsque  le  président  a  refusé 
d'accorder  l'autorisation  d'assigner  à  bref  délai,  la  requête  doit 
être  passée  en  taxe  :  «  Cette  question,  dit  M.  Chauveau  (Cotnm. 
du  tarif,  édit.  1864,  t.  1,  p.  248,  n.  804),  ne  doit  pas  soulfrir  le 
plus  léger  doute.  L'émolument  déterminé  par  l'art.  77,  §  1,  du 
tarif  est  accordé  pour  une  requête  contenant...  ou  à  l'effet  d'ob- 
tenir... ».  Ainsi,  lorsque  la  requête  est  faite  et  présentée,  l'émo- 
lument est  acquis.  Vainement  dirait-on  que  «  la  vacation  pour 
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prendre  l'ordonnance  élanl  comprise  dans  la  taxe,  l'éinoluinpnt 
n'est  pas  acquis  en  lolalilé,  du  moins  lorsqu'il  n'v  a  pas  d'or- 
doiinanci;;  nous  n-pondrions  a  cell'!  ohjfclion  qu'il  faut  autant 
de  temps  pour  assister  a  l'obtention;  il  y  a  ordonnance  dans  les 
deux  cas;  la  vacation  doit  donc  f-lre  accordée  ».  —  Dans  le  même 
lens,  Boucher  d'Ar^'is,  v"  Abriviaiion  de  délai,  n.  1,  p.  S. 

649.  —  2°  ii>-quèle  non  ^'rossoyée,  au  président  du  tribunal, 
pour  laire  commettre  un  huissier  à  l'eirel  de  faire  signifier  le 
jugement  par  délaut  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
(art.  70,  iiS  2,2!  et  22)  : 

f'aris  et  autres  grandes  villes 2''    »' 

Villes  rie  cour  d'appel  ou  déplus  de  30,000  l'imes.     i   80 
Ailleurs I   iiO 

650.  —  a'.  Plaidoirie  et  assialnnue  aux  jugements.  —  Kn 
lais.sant  de  colé  ce  qui  concerne  .les  délibérés  sur  rapport  cl 
instructions  par  écrit  dont  nous  aurons  plus  lard  à  nous  occu- 
per (V.  infià,  n.  7:^0  et  813),  il  y  a  lieu  de  distinguer,  au  point 
de  vue  de.s  émoluments  dus  à  1  avoué,  entre  :  1°  les  jugemeiils 
donnant  acte  au  fléfi'ndeur  de  la  conslilulion  ;  2"  ceux  [tortanl 
remise  de  cause  ou  indication  de  jour;  M"  les  autres  jugements. 

651.  —  Juf/emi'nls  dnnnant  acte  un  dcfrndvur  de  lu  ronsti- 
tution.  —  Il  est  alloué  (»our  assistance  de  l'avoué  du  défendeur  à 
l'audience  pour  demander  acte  de  sa  constitution,  savoir  (I""' 
Décr.  16  févr.  1807,  art.  Sli  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes 1' 30' 

\'illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  i'imes.     I   31) 
Ailleurs I     » 

652.  —  Si  l'avoué  ne  réitère  pas  sa  conslilulion  dans  le  jour, 
le  demandeur  tloil  lever  le  jugement  aux  frais  de  eel  avoué 
'C.  [iroc.  civ.,  art.  'li),  sans  qu'il  soil  besoin  d'aucune  mise  en 
demeure.  Mais,  comme  ce  jugement  est  uniquement  destiné  à 
remplacer  la  constitution,  il  ne  doit  être  fait  ni  signitié  de  qua- 
lités et  le  jugement  lui-même  ne  doil  pas  être  signilié.  —  l'oi- 
liers,  r.  avr.  1837,  .Mercier.  [S.  :j7.2.4l'J,  I'.  37.2.i20|  —  Sic, 
Boucher  d'.Vrgis,  v"  Abréviation  de  délai,  n.  2,  p.  5;  l.liauveau 
et  (indoll're,  n.  871. 

653.  —  Jui/ement  portant  remise  de  cause  ou  indication  de 
jour.  -  Il  est  alloué  par  assistance  de  chaqueavouë  ù.  tout  juge- 
ment portant  remise  de  cause  ou  indication  de  jour,  sans  que  les 
jugements  puissent  être  levés  ni  qu'il  soit  signilié  dequalités  ou 
donné  d'avenir,  savoir  (1'-'  Décr.  IG  févr.  1807,  art.  83)  : 

i'aris  et  autres  grandes  villes 3'    »« 

Villes  de  cour  d'ajipel  ou  do  plus  de  30,0(M»  iimes.     2  70 

Ailleurs 2  2^ 

65i.  —  Aux  jugements  qui  portent  ainsi  remise  de  cause  ou 
indication  île  jnur,  il  faut  assimiler  le  jugement  qui  donne  acte 
du  (losé  des  qualités  (posé  des  conclusions)  :  sans  doulo  le  I"' 
décret  du  10  févr.  I8(i7  n'a  pas  prévu  in  Icrminia  le  post-  de 
qualités,  (|ui  est  eejiendanl  une  phase  imporlanle  de  la  pro- 
cédure, puisijiie,  d'après  l'art.  'MA,  C.  pror.  civ.,  il  équivaut  à 
un  conimeiieemenl  ne  plaidoirie.  .Mais.il'une  pari,  les  art.  28  et 
ttU,  Itécr.  .'Kl  mars  18(18,  porlenl  que  le  jour  oi'i  les  avoués  pose- 
ront iiualités,  il  leur  sera  indii/nr  un  jour  |)our  plaider;  d'autre 
part,  l'arl.  83  (irécilé ,  1"  Décr.  10  févr.  1.S07,  accorde,  comme 
nous  venons  de  le  voir,  un  dpMl  d'assistance  à  Inul  juceineni 
piirtunl  remise  de  cause  ou  indiciilion  de  jour.  —  Bordeaux,  3 
mars  18,')N.  l'éiiélon  ,  S.  iil».2.;>i:i,  I'.  iill.OlU,  D.  ;i'.i.2.173j  — 
.Sic,  Boucher  d'Argis,  v°  l'osé  ./  >  ijualitis,  (>.  \ '■>'.>  ;  llivoire,  p. 
170,  n.  4;  Sudraud  Desisles,  p.  01,  n.  H.^();  Ch.uiveau  et  (iudolTre, 
n.  ©♦.I.  p.  300;  Boniiesceur,  p.  H:»;  Kou'»,  p.  1«0,  n.  3. 

655.  A  pr.iilie  il  la  lotir'-  l'arl.  8.1,  le  ilnut  de  remise  se- 
rait chi  pour  tous  les  jugiMnenU  de  remise  rendus  dans  une  même 
alVaire,  quel  qu'en  hU  le  nombre;  et  c'est  en  elTel  ce  qui  est 
Irès-rorlemonl  soutenu.  La  réduction  des  remise»  de  came,  o'mI, 
dil-un.  une  violaliiui  de  l'art.  83  qui  alloue  une  assistance  à  tout 
jiigeiiienl  portaiil  remise  de  cause,  sans  distinction  ni  limite,  il  | 
importe  peu  que  ces  remises  soient  miiltipliée!i  ;  il  suflit  qu'elles 
•oient  conslanles.  Le  magistral  laxaleur  n'est  iias  juge  de  leur 
ulililé  ou  de  leur  iiiulilité;  le  Iriluinal  a  eu  seul  k  en  apprécier 
l'opporlunilé,  cl,  puisqu'il  le»  a  accordée»,  c'est  qu'il  If»  n  re- 
connues nécessaires,  d'où  il  suil  qu'elle»  doivent  *lre  passée» 
en  taxe.        Mivoire,  p.  .INO,  n.  II. 

656.  -  Ce  rnisoniiemenl  nous  parait  juste,  fait  observer 
M.  Boucher  d'Argi»  (V  Assislanr»  rn  m<ilii>r>-  ordinaire,  n.  2, 
p.  IIMI)  ;  mais,  eoiiiine  il  n'est  pa»  équitable  no»  plu»  que  les  iiar- 
lies  »uppt>rlenl  les  frai»  de  reuii»e»  i|ui  ne  sont  accordés  qu  aux 
convenance»  personnelles  de»  avocats  ou  de»  avoue»,  il  (aul,  ou 


que  les  avoués  consentent  à  ne  pas  les  faire  entrer  en  taxe,  ou 
qu'ils  se  soumettent  a  plaider  ou  à  faire  pUidor  au  jour  iudiqué 
par  le  tribunal,  jour  nui  de?ra  être  a-  i>our  ()ue  l'af- 

laire  puisse  venir  ulilemenl,  san»  ex.-  ^  remise»  que 

celles  qui  seraient  commandées  par  1'  :  '"•-  la  cause  ou 

les  travaux  du  tribunal  :  par  exemple,  lors4^u  a  ra'son  du  rou- 
lement, un  nouveau  (vi-'*  d*  qualil^s  «l  de  nouvelle»  remises 
sont  devenus  i,  '      "  !  ;■■(. 

657.  —  l'^i'  le  celle  idée 
que  les  remise?  ,  ^  ..enances  par- 
ticulières ne  doiveal  jias  entrer  eu  taxe,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  du  28  août  1840  a  rejeté  entièrement  de  la  Uxe  toutes 
les  vacations  pour  remise  de  cause  y  portées,  par  le  molif  que 
l'avoué  ijui  les  demanda  l  aurail  pu  les  éviter.  —  Douai,  28 
août  1840,  .Maire  de  .Maubeuge,  ,».  40.2.472,  P.  VJ.2.;i04; 

658.  —  .Seulement,  comment  savoir,  au  moment  de  la  taxe, 
si  les  remises  ont  été  accordées  pour  convenances  personnelles 
de  l'ofdcier  ministériel?  Pour  éviter  celte  diflicul'*''.  '  '  "  '  's 
frais  et  droits  à  percevoir  par  les  procureurs  au  .  :•• 
l'aris,  annexé  aux  leltres-palentes  du  23  mai  I77*>.  ■■> 
le  I"  juin  suivant,  dérendait  de  passer  en  taxe  p.us  Je  Uuis 
remises  de  cause  s'il  n'y  avait  pas  de  raison  suffisante.  Cet  usage 
est  assez  généralement  suivi  dans  les  cours  el  tribunaux;  et, 
en  conséquence,  on  n'accorde  ordinairement,  indépendamment 
des  assistances  aux  journées  de  plai'li>iries  des  avocats,  que 
trois  remises  de  cause,  en  y  comprenant  le  posé  de  qualités.  .\ 
Paris,  l'usage  est  d'allouer  trois  vacations  pour  remise  de  cause 
par  année  judiciaire.  —  Deglos  et  Venière,  Guide  du  ckrc  d'a- 
voué, n.  'lU. 

659.  —  Autres  jugements.  —  Les  émoluments  alloués  a  l'a 
voué  varient  alors  suivant  qu'il  a  plaidé  lui-même  ou  s'est  ron- 
tenlé  d'assister  à  l'audience  —  el  encore  suivant  qu'il  s'agit 
d'un  jugement  par  défaut  ou  d'un  jugement  contradictoire.  De 
là  l'obligation  de  distinguer  (jualre  cas,  observation  faite  que 
les  éinolumeiils  alloués  pour  ces  ditférents  cas  ne  peurent  se 
cumuler  enlr>'  eux;  notamment,  l'avoué  qui  a  plaidé  la  cause 
ne  peut,  outre  le  droit  de  lilaidoirie,  réclamer  celui  d'assistance. 
—  Sudraud-Desisl-s,  p.  247;  Chauveau,  l.  1,  p.  161. 

660.  —  Premier  ra<.  —  .\ssistance  de  l'avoué  aux  jugements 
par  défaut  quand  la  cause  est  plai  lée  iiar  la  partie  elle-mêm->ou 
par  un  avoiral;  il  est  alors  alloué  à  l'avoué  ^1"  Décr.  16  férr. 
1807,  art.  82,  S  3)  : 

Paris  el  autres  grandes  villes I'   ••' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  3U,0(K)àmes.     U  90 

Ailleurs 0  75 

6H1.  —  lieu  ri' me  eut.  —  Plai>loirie  de  l'avoué  qui  a  pn»  un 

jugement  par  défaut.  Il  lui  esl  alors  accorde  yl'  Décr.  10  févr. 

1807,  art.  82,  Jj  <)  : 

Paris  el  autres  grandes  villes 3'   -* 

Villes  de  cour  d  appel  ou'de  plus  de  30,iHM)&mes.     2  70 

Villeurs 0  45 

6(i2.  -  Troisième  ea»,  —  Assistance  d«  l'avoué  aux  juge- 
ments contradictoires  quaml  la  cause  est  plaidé**  par  la  partie 

elle-même  ou  par  un  avocat.  L'arl.  xd,  ^  I,  I"  l>.'cr.   16  fevr. 

IH07,  alloue,  dans  ce  rts,    i  l'.iwué  pour  chaque  journée  de 

plaidoirie  qui  précède  ni  : 

Pans  el  autres  .'  m 3'   •« 

Villes  de  cour  d  ai*, .    plus  de  34i,OiM)  àme«.     i  70 

Villeurs 2  S5 

66!t.  —  C'est  par  chaque  jotirn»'!'  de  plaidotrir  que  le  dr-xt 

est  drt;  l'arl.  Hii  esl  i  > 

(ju'il  doit  être  alloue   > 

sacrée»  à  l'audilioii  il.  >,..... i.. 

il  n'y  a  point  de  dislinciiou  «  taire  auivani  « 

ab>orlM>  toute  l'audience  on  n'r-i  ^  y^*  .ju'-' 

droit  esl  di^  pour  di  i 

Kon»,  p.  I8'.i,  n.  a;  I 

II.  U71  ;  Bouclier  d'.Vrp...  .      i . - 

2,  p.  KM).  —  Contra,  Sudniu«l-l><«isiM,  p.  9*,  a.  ^t».  —  V. 

suprtt,  y'  .{voué,  n.  707. 

664.  -     Mais,  du  m«^ine  lrxt<     '        . 

les  jugements  coniradicioite»  ^aui 

cause,  ou    ni.i  ,Ml,..ii     In    1,.  ir.   .lu 

il  .«embli 

aux  seule 

"  pour  rhiiqu.'  i.Miince  il.'    pi,iii|..irir.  «laii,   /ut  /ir<.  i« 

gemenls  conlraaicioire»  ••.  A  e-'ntrark-*,  ne  peu(-on  p«s  » 


384 


DÉPENS.  -  TiTHE  II.  —  Ghap.  II. 


que,  dans  le  silence  du  tarif,  il  n'est  rien  dû  pour  assistance 
soit  aux  conclusions  du  ministère  public,  soit  à  la  prononciation 
du  jug-ement,  dans  le  cas  où  ces  conclusions  sont  prises  et  le 
jUirenient  rendu  à  une  audience  postérieure  à  celle  où  ont  eu 
lieu  les  plaidoiries.  C'est,  en  elTet,  ce  qui  a  été  jugé  et  enseigné, 
par  application  rigoureuse  du  texte.  ■ —  Bouclier  d'Argis,  v° 
As:<iftimce  en  matière  ordinaire,  n.  2,  p.  100;  Carré,  p.  G8,  n. 
04.  —  V.  en  ce  sens  suprà,  v°  Avoué,  n.  713. 

6G5.  —  .Mais  l'opinion  contraire  est  plus  généralement  ad- 
mise :  l'esprit  du  tarif  doit,  dit-on,  l'emporter  sur  sa  lettre;  or, 
en  matière  ordinaire,  l'esprit  du  tarif  est  d'accorder  un  émolu- 
ment aux  avoués  pour  tout  ce  qu'ils  sont  obligés  de  faire  d'u- 
lile  dans  l'intérêt  de  leurs  clients;  or  rien  n'est  plus  utile  pour 
leurs  clients  que  leur  assistance,  soil  aux  conclusions  du  mi- 
nistère public,  soit  à  la  prononciation  du  jugement.  S'agit-il 
d'abord  de  l'assistance  aux  conclusions  du  ministère  public, 
il  est  à  remarquer  que  la  loi  elle-même  l'a  prévue  ;  on  peut  même 
dire  qu'elle  fait  un  devoir  aux  avoués  d'être  présents  à  l'audience 
au  moment  où  conclut  le  ministère  public,  puisque  l'art.  87  du 
règlement  du  30  mars  1808  les  autorise  à  remettre  des  notes  sur- 
le-champ  au  tribunal,  s'ils  le  jugent  utile  à  leurs  clients  (V. 
suprà,  v"  Défense-d'!fei)seur,  n.  112  et  s.).  S'agit-il  maintenant 
de  l'assistiince  à  la  prononciation  du  jugement,  il  est  encore 
plus  évident  que  leur  présence  est  alors  nécessaire,  soit  pour 
donner  les  explications  ou  les  renseignements  dont  le  tribunal 
aurait  besoin  avant  de  prononcer  son  jugement,  soit  pour  l'aire 
au  besoin,  des  observations  tendant  à  rendre  plus  complètes  ou 
plus  claires  certaines  dispositions  insuffisantes  ou  obscures,  soit 
entin  pour  y  demander  la  distraction  des  dépens  à  leur  profit.  Com- 
bien, au  surplus,  ne  serait-il  pas  singulier,  que  la  loi  qui  accorde 
un  droit  d'assistance  à  l'avoué  pour  les  jugements  par  défaut, 
pour  les  simples  remises  de  cause,  pour  assistance  à  chaque  jour- 
née de  plaidoirie,  pour  assistance  aux  jugements  rendus  sur  dé- 
libéré ou  instruction  par  écrit,  ait  refusé  d'accorder  ce  même  droit 
à  ces  ofBciers  ministériels  pour  assistance  au  prononcé  des  juge- 
ments? Il  convient  donc  d'allouer  à  l'avoué  les  émoluments  in- 
diqués par  l'art.  86,  §  1  (V.  suprà,  n.  662)  pour  chaque  audience 
consacrée  à  l'assistance,  soit  aux  conclusions  du  ministère  public, 
soil  au  prononcé  du  jugement,  alors  que  ces  conclusions  sont 
prises  et  le  jugement  rendu,  un  ou  plusieurs  jours  après  les 
plaidoiries.  ■ —  Rousseau  et  Laisney,  t.  8,  p.  67b;  Chauveau  et 
GodoCfre,  n.  969,  p.  315;  Rivoire,  p.  390,  n.  12;  Bonnesœur,  p. 
138  et  139.  —  \.  en  ce  sens  suprà,  v"  Avoué,  n.  710  et  s. 

666.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Bordeaux  a  même  prétendu 
que,  tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  le  droit  d'assistance  à  la 
prononciation  du  jugement,  il  était  alloué  formellement  par  le 
tarif:  à  cette  hypothèse  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  83; 
cet  article  ne  parle,  il  est  vrai,  que  des  jugements  sur  délibéré 
mais,  «  si  dans  le  langage  des  atîaires  cette  dernière  qualifica- 
tion s'applique  plus  spécialement  aux  jugements  rendus  sur  le 
rapport  d'un  des  juges,  ce  n'est  pas  abuser  des  termes  de  la 
loi  que  de  l'appliquer  aussi  aux  jugements  rendus  sur  les  plai- 
doiries après  remise  de  la  cause  pour  délibérer.  Dans  celte 
opinion,  ce  seraient  non  pas  les  émoluments  alloués  par  l'art. 
86,  §  i  (V.  suprà,  n.  662)  mais  ceux  alloués  par  l'art.  83  (V. 
infrà,  n.  730)  qu'il  y  aurait  lieu  de  passer  à  l'avoué  par  chaque 
journée  employée,  en  suite  des  plaidoiries,  à  assister  à  la  pro- 
nonciation du  jugement.  —  Bordeaux,  3  mars  1838,  Fénélon, 
[S.  59.2.133,  P.  59.619,  D.  39.2.173] 

667.  —  L'interprétation  littérale  de  l'art.  86,  §  1,  conduirait 
aussi  à  n'allouer  les  émoluments  qu'il  accorde  par  chaque  jour- 
née de  plaidoiries  que  pour  les  jugements  interlocutoires  ou 
définitifs.  C'est  en  effet  ce  qu'ont  décidé  certains  auteurs  qui 
refusent  de  l'appliquer  aux  jugements  préparatoires  pour  les- 
quels ils  n'accordent  que  le  droit  de  remise  de  cause.  —  Boucher 
d'Argis,  \">  Assistance  en  matière  ordinaire,  n.  2,  p.  100. 

668.  —  Mais,  là  encore,  l'opinion  contraire  est  plus  géné- 
ralement enseignée  :  à  raison  de  la  confusion  qui  existait,  lors 
de  la  publication  du  tarif,  sur  les  caractères  respectifs  des  ju- 
gements préparatoires  et  interlocutoires,  on  parait  admettre 
que  l'expression  <■  jugements  interlocutoires  »  dont  se  sert  le 
tarif  embrasse  également  les  jugements  préparatoires,  et  que 
le  droit  de  l'art.  86  est  dû  également  pour  ces  derniers.  —  Ri- 
voire, v'*  Plauloiries,  n.  10;  Carré,  p.  70. 

66îi.  —  Quatrième  cas.  —  Plaidoiries  de  l'avoué  qui  a  pris  le 
jugement  contradictoire,  il  lui  est  alloué  (1"  Décr.  16  févr.  1807, 
art.  86,  §  2;  : 


Paris  et  autres  grandes  villes 10'    » 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.       9     » 

Ailleurs 6     » 

Ce  droit  est  alloué  pour  toute  la  plaidoirie  et  non  pour  chaque 
journée  de  plaidoirie. 

670.  —  a**.  Qualités.  —  Sans  parler  des  jugements  rendus  en 
matière  d'instruction  par  écrit,  il  est  alloué  :  a)  pour  les  qua- 
lités d'un  jugement  par  défaut  contre  partie  ou  contre  avoué, 
lesquelles  ne  se  signifient  pas,  savoir  (l''"'  Décr.  16  févr.  1807, 
art.  87,  g  1): 

Paris  et  autres  grandes  villes 3^  73^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     3  37 

Ailleurs 2  80 

6)  Pour  les  qualités  d'un  jugement  contradictoire  ou  en  déli- 
béré (t"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  88),  savoir  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 7^  30^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  75 

Ailleurs 5  30 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  pour  chaque  copie. 

671.  —  a".  Droit  de  correspondance.  —  «  Ouand  les  parties 
seront  domiciliées  hors  de  l'arrondissement,  il  sera  passé  à  leurs 
avoués,  pour  frais  de  port  de  pièces  et  de  correspondances,  pour 
chaque  jugement  définitif,  à  Paris,  10  fr.;  dans  le  ressort, 
7  fr.  30;  et,  par  chaque  interlocutoire,  à  Paris,  3  fr.;  dans  le 
ressort,  3  fr.  73  »  (I"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  Ii3).  Est-ce  à 
lilre  d'émolument  ou  à  titre  de  déboursé  que  ce  droit  est  alloué 
à  l'avoué?  C'est  un  point  que  nous  avons  déjà  étudié,  suprà,  n. 
558.  Nous  n'avons  ici  qu'à  nous  demander  dans  quels  cas  il  est 
dû.  Trois  règles  doivent  être  posées  à  cet  égard  :  1°  le  droit  de 
correspondance  n'est  dû  que  si  les  parties  sont  domiciliées  hors 
de  l'arrondissem  nt  du  tribunal  devant  lequel  le  procès  est  pen- 
dant; 2o  il  est  dû  par  chaque  jugement  définitif  et  interlocu- 
toire; 3°  il  est  dû  pour  chaque  partie  ayant  des  intérêts  dis- 
tincts. 

672.  —  Le  droit  de  correspondance  n'est  dû  que  si  les  par- 
ties sont  domiciliées  hors  de  l'arrondissement  du  tribunal  de- 
vant lequel  est  pendant  le  procès  :  ainsi  le  décide  expressément 
l'art.  145,  1"  Décr.  18  févr.  1807.  Il  ne  peut  donc  être  alloué 
à  l'avoué  dont  la  partie  demeure  dans  le  même  arrondissement 
que  lui;  seulement,  cet  avoué  peut  se  faire  payer,  à  titre  de 
déboursés,  les  sommes  qu'il  aura  effectivement  déboursées 
pour  port  de  pièces  et  de  correspondance,  à  charge  d'en  justifier. 
—  V.  suprà,  v°  Avoué,  n.  732  et  733. 

673.  —  Mais  le  droit  de  correspondance  est  dû  à  l'avoué 
alors  même  que  la  partie  pour  laquelle  il  occupe  a  été  admise 
au  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire.  Vainement  objecterait-on 
qu'aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  9  août  1831,  l'a- 
voué de  l'assisté  aurait  pu  transmettre  sa  correspondance  par 
l'entremise  du  parquet.  Car,  d'une  part,  ce  droit,  établi  à  une 
somme  fixe,  doit  être  passé  aux  avoués  sans  qu'ils  aient  à  jus- 
tifier de  la  réalité  ou  de  la  quotité  de  leurs  déboursés,  et,  d'autre 
part,  l'art.  17,  L.  22  janv.  1831,  porte  que  :  «  si  l'adversaire  de 
l'assisté  est  condamné  aux  dépens,  la  taxe  comprend  tous  les 
droits,  frais  de  toute  nature,  honoraires  et  émoluments  auxquels 
l'assisté  aurait  été  tenu  s'il  n'y  avait  pas  eu  assistance  ».  La 
décision  ministérielle  qui  a  invité  les  magistrats  du  parquet  à 
faire  usage  de  leur  contre-seing  pour  les  affaires  d'assistance 
judiciaire,  n'a  pu,  d'ailleurs,  avoir  pour  effet  d'imposer  aux 
avoués  l'obligation  de  recourir  à  cet  intermédiaire,  ni  de  les  pri- 
ver d'un  droit  qui  leur  est  expressément  concédé  par  la  loi.  — 
Cass.,  19  juin.  1893,  Duboc,  [D.  94.1.284] 

674.  —  Le  droit  de  correspondance  est  dû  par  chaque  juge- 
ment définitif  et  par  chaque  jugement  interlocutoire.  Ce  prin- 
cipe, certain  puisqu'il  résulte  formellement  de  l'art.  145,  ne 
laisse  pas,  pratiquement,  que  de  donner  naissance  à  de  nom- 
breuses difficultés. 

675.  —  Aucun  doute  cependant  pour  les  jugements  contra- 
dictoires qui  sont  définitifs  comme  statuant  au  fond.  Il  est  alors 
alloué  pour  chacun  d'eux  : 

Paris  et  autres  grandes  villes lOf   »c 

\'illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.       9     » 

Ailleurs .    7  30 

676. —  Au  cas  du  jugement  définitif  contradictoire,  les  au- 
teurs paraissent  être  d'accord  pour  assimiler  celui  du  désiste- 
ment :  en  effet,  le  désistement  termine  l'instance  et  emporte 
l'obligation  de  payer  les  frais,  tout  coimne  un  jugement  définitif; 
il  paraît  rationnel,  en  conséquence,  d'accorder  aussi,  en  pareille 
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circonstance,  le  droit  de  correspondance.  —  Bouclier  d'Argin, 
v«  Correspondance,  n.  2,  p.  186;  Cliauveau  et  Godoiïre,  n.  »"9, 

§*• 

G77.  —  Pas  d'Iiésilation  non  plus  pour  les  ju^rements  con- 
tradictoires i|ui  sont  interlocutoires  :  pour  chacun  d'eux,  il  est 
alloué  la  moitié  du  droit  accordé  pour  les  juj,'>"merils  délinilifs 
contradictoires,  c'est-ii-dire  : 

Paris  et  autres  ;.'-randes  villes ."Jf    .«' 

\'illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  ;iO 

Ailleurs -i  T.'î 

678.  —  Inversement  il  semble  K^"éralement  admis  qu'rt  on- 
Irario  de  l'art.  \i:i,  il  n'est  pas  du  sur  les  jugements  prépa- 
ratoires; tels  sont  les  jugements  (jui  ordonnent  un  déliliéré, 
une  instruction  par  écrit,  une  descente  de  lieux,  ufie  expertise. 
—  lioMclinr  d'Affçis,  v'>  dorn'siiondiinrr,  n.  1,  p.   17'J. 

(»70.  —  Par  application  de  celle  idée,  il  a  été  décidé  '|ue  le 
droit  de  correspondance  et  «le  [)ort  de  pièces  n'était  f)as  dû  à 
raison  d'un  ju>,'enient  (lar  dél'aut  [iroiil-)oinl,  un  tel  jiitcetnent 
étant  simplement  préparatoire.  —  I  oitiers,  26-27  juill.  1842, 
Hanc,  iS.  42.2.410,  P.  42.2.(i2»|  —  Sic,  Cliauveau  et  <l(jdoirre, 
t.  1,  11.  1230.  —  .Mais,  ainsi  qu'on  Ta  vu  supra,  n.  ;>23,  cette 
qualillcation  des  jugements  de  défaut  prolit-joiul  est  très-con- 
lestaMe. 

(i80.  —  .Mais  que  décider  en  ce  (|ui  concerne  les  jugements 
contradictoires  qui  ne  sonl  ni  interlocutoires  ni  préparatoires  et 
qui,  sans  statuer  au  fond,  sont  néanmoins  délinitirs  par  rapport 
ù  la  <|uestion  (|u"ils  jugent?  Suivant  un  [>reinier  sy»ti-me,  le  droit 
n'est  pas  dû  pour  de  tels  jugements  ;  il  est  di'i  seulement  pour 
celui  (lui  termine  l'instance.  Le  jugement  délinitir,  dit  .M.  >u- 
draiid-besisles  (p.  Hl,  n.  3^)1  ,  est  celui  qui  met  lin  à  la  dis- 
cussion :  or,  le  jugement  qui  statue  sur  un  incident  ne  peut 
être  considéré  comme  délinilif,  mais  seulement  comme  interlocu- 
toire ou  (iréparatoire.  Si  l'on  a'imeltait  le  système  contraire,  il 
en  résulterait  qu'en  matière  ordinaire,  le  jugement  qui  statue 
sur  reproches  contre  un  témoin  procurerait  aux  avoués  un  droit 
entier  fie  correspondance,  tandis  que  le  jugement  qui  ordonne 
la  iireuve  [inr  témoins  ne  procurerait  que  la  moitié  de  ce  droit. 

081.  —  In  second  système  décide,  nu  contraire,  que  ce  droit 
de  correspondance  est  dû  pour  tous  les  jugements  conlradic- 
loires  qui,  quoiijiie  ne  mettant  pas  lin  au  procès,  sont  néan-  ! 
moins  définilirs  par  rapport  à  la  question  jugée  :  tels  sonl  ceux 
qui  prononcent  séparément  sur  un  incident,  une  exce()ti>in,  une 
nullité,  une  lin  de  nniirecevoir.  (!e  système  se  fonde  sur  une 
double  considération  :  1"  l'art,  llii  ne  dit  pas /loi/c  li-  jwjiiiii'iil 
définitif,  mais  jiour  rliniiuc  jugement  déliiiitif,  ce  qui  suppose 
qu'il  y  a  des  jugements  délinitifs,  autres  (|ue  celui  qui  termine 
I  instance,  ti  raison  desquels  le  droit  de  correspondance  peut  éire 
dû;  2°  Sous  l'ancien  droit,  le  vin  de  messager  que  reiii|>lai-e 
aujourd'hui  le  droit  de  nirrespondnnce  l'tnit  dû  sur  rhacune  des 
demandes  incidentes  formées  dans  le  cours  de  l'instruction,  tant 
en  di'niandant  qu'en  défendant,  parce  qu'on  présumait  que  ces 
demandes  ne  pouvaient  être  fournies  et  qu'on  ne  pouvait  y  ilé-  i 
fendre  sans  instructions  envoyées  par  la  partie  nu  procureur. 
—  Moucher  d'Argi»,  v"  CorrfSi>'indawr,  p.  IH2;  Itivoire.p.  118,  i 
n.  4.  ' 

(182.  —  l.e  droit  de  corresftondanco  est-il  dû  pour  les  juge-    ! 
riieiils  pur  défaut','  l'ne  première  opinion  fait  une  distinction  :  si 
le  juKeiiienl  a  été  frappé  d'opposition,  on  doit    l'ussimiler  il  un 
jugement  interlocutoire  et  allouer  un  droit  de  c<)rres|H)iidance  ; 
s'il  n'a  pas  l'ié  fra()pé  d'opposition,   l'esl  un  jugement  délinitif  j 
à  raison  iluqiiel  doit  être  passé,  en  conséquence,  le  droil  entier   j 
de  correspondance,         Itivoire,  p.   ||8,  n.  l.  —  V.  en  ce  sens 
Mi;irrt,  V"  .Iront',  n.  734. 

(I8!t.        In   second   système    préicnil,   au   contraire,  qu'en 
aucun  cas  il  ne  peut  être  alloué  à  raison  d'un  jugement  par  dé- 
faut frappé  on  non  d'opposition  un  dioil  quelronijne  de  corre» 
pondaiice  ;  ..  il  ne  peut  élie  iilloué  ni  un  deini-droil  parce  qu'un 
jugemenl  par  défaut    frappe  d'opposition   m-   peut   jamais  être 
considéré  comme  un  jugement   interlocutoire,   attendu   qu'il  ne 
préjuge  rien,  puisque  I  opposition  rem>-l  tout  en  queslion,  ni  un   \ 
droit  entier  parce  <)u'll  n'u  nus  été  dans   rinlcnlion  des  rédac- 
teurs du   premier  tarif  île   l'nccoriler  en  pareille  circonstance  : 
il  résulte,  en    cIVet,   de   l'iMisenilile    des  di.H|Hisi|ions  de  ce   tarif 
(|u'il  a  parraileinent  distingué  les  jugeiiienis  par  ilefaul  des  ju- 
gements, soit  priparaloiref,  soil  interlocutoires,  s.nl  dellnilifs,  el 
i|ue  toutes   les   lois   qu'il    a    voulu  allouer   un  euiolunieiil   pour   1 
I  ol.iii.i|,iii  ileo  premiers,  il  »\*\\  usi  clairemenl  explique  :  témoin   j 

Iti  l't  nruiMR.   -     Toino  .\N  I. 


le  S  2  de  l'art,  «m,  les  55  1 ,  2  el  3  de  l'arl.  82  el  le  5  2  de  l'art. 

;   93.  Or,  puisque,  par  l'art.  143,  il  n'accorde  le  droit  de  port  de 

.  pièces  que  pour  l'obtention  des  jugements  interlrtcutnireg  *i  Hm 
jugements  définitifs,  on  doit  ni'-'  '^ 

Ta  maxime  <jui  de  uw)  drit  de  ijr 

les  jugements    par  défaut.    —   !•  '  _    n- 

I  dance,  n.  2,  p.  179. 

684.  —  Enfin,  dans  un  troisième  systèma,  l«  drnit  »nti*r  de 

!  correspondance  serait  dû  pour  '        .    -     -  ■  —   '  '     •  ;  je 

ce  jugement  eut  été,  soit  qu'il  ■  -i. 

Les  motifs  de  ce  troisième  sys:  -  ia 

cour  d'Orléans  :  "  un  jugement  «Imi;  iiHC.-s-.di(eu.ti.i  r»-crioir 
une  ipialilication  quelconque  à  l'instant  ou  il  intervient  et  cette 
qualification  doit  nécessairement  re-  ■  -  ■  -  -  -  .j^  j,j. 
positions  (|u'il  renferme;  or  le  sens  Jwje- 

ment  di'/initif,  ■•  rapprochés,  dan»  le  ;  •'ux-ci  : 

"  Jwjemunl  interloiutoire  ■•,  est  clair.-uicul  lixc  ^u,c  .  irt.  452, 
(!..  proc.  civ.  ;  il  résulte,  en  effet,  de  cet  article  que  les  jujçe- 
ments  pn'paratoires  el  interlocutoires  sont  ceux  qui  ne  déci- 
dent pas  le  litige  ni  la  demande,  qui  n'accordenl  ni  ne  refu- 
sent, ijuant  à  présent,  la  chose  réclamée,  et  qui  se  IxjrneDl  à 
prescrire,  avant  faire  droit,  des  mesures  pour  arriver  au  juge- 
ment définitif  dont  l'objet,  au  contraire,  est  précisément  de  jujjer 
ce  que  les  premiers  juges  ont  tout  au  ph:  ■  '•■  ■  .•-  *  •  •.  il 
suit  qu'un  jugement  qui  statue  même  par 
clusions  de  la  demande,  ou  les  adjuge  et  !•  -  1- 

rir  préniahlement  a  aucun   avant   faire  dr  :.e 

peut  appartenir  par  sa  nature  propre  el  par  ils 

qui  en   découlent   qu'a  la  classe   des  jugeui-.,.- ..^    .  — 

Orléans,  22  févr.  I84."i,  Legendre,    P.  4.Ï.I.4I9 

685.  —    Le  droit   de   corresponilance  est   dû    pour  chique 
partie  ayant  des  intérêts  distincts,  .\inti  0  1  n- 

nenl  certains  auteurs  par  application  de  r--  lé 

peut  faire  autant  de  dossiers  qu'il  a  de  par;,  ^  .......    .   ,   ,...•- 

rêls  distincts.  —  Ilaviart,  v*  Malitres  sowimuirrs,  n.  Hi»  Cliau- 
veau el  i.iodoffre,  n.  879;  Bonnesuur,  [•.  2li».  l"i'  qiie«t. 

(i80.  —  .Mais  l'opinion  contraire  .■-■  ■,. 

cher  d'Argis  I  v°  Corrcs/eiM'/wnce,  p.  17  .-t 

sur  le  texte  même  de  l'art,  li.'i  lequel  .i  .    .  >- 

pondance  non    par  chacjue   partie  mais   par 
n'est-ce  pas  dire,  implicitement  il  est  vrai,   ■,  A 

réclamer  qu'un  seul  droit,  quel  que  soil  le  U"tiil>r.'  des  parties 
(>our  lesquelles  il  a  occupé  dans  l'instance,  el  quelque  »oil  l'ë- 
loignemenl  de  leurs  domiciles  respectifs"/ 

687.  —  »'".  Transport  des  avoues.  —  L'art  14V,  I"  tVcr. 
10  févr.  18(7,  décille  qu'il  sera  taxé  aux  avoués  pour  chaijue 
journée  de  cam|>agne,  h  raison  de  cinq  myriamèlres  pour  uo  jour  : 

Paris  et  autres  grandes  villes .1(1'    -•• 

\  i  Iles  de  cour  d'appel  ■•u  de  plus  de  30, IHW.Vines.     S7     •> 

Ailleurs ; 2â  50 

Mais  dans  celle  tomme  sont  compris  leurs  frais  de  transport 
et  de  nourriture,  et  aussi  ceux  de  séjour,  dont  ils  ne  p<>uvenl, 
par  suite,  se  faire  rembourser  en  outre.  —  Bouclier  il'.Xrifi»,  v* 
iuurii'V  de  rampaijni".  p.  3'>4. 

688.  —  Il  ne  parait  pas  douteux  que,  si  la  dist.i 
est  de  plus  de  ciini  nivriai»>»^|r«!i,  il  Hn>t  l»«ur  -Mr»»   . 

une  somme  pr  m      '  .,- 

Itoueher  d'Ai 
nu  contraire. 

Ires?    tjuejques  duittui»  iireletidcnt  qu  «lurs  n  n  -  i 

l'avoué,  car,  disenl-ils,  le  tarif  ne  déride  pti«  .)  . 
de   voya..  '      '  ■  ,1 

veul  qii''  .  , 

jour,    ce  .1  _  ,,. 

qu'autant  qtie  i  a^oue  <t  p^riouru  citi<|  ititriaoïrtir*  it«iis  s« 
journée.     -  llouclirr  d'.Xriri»,  liM-    fit. 

I5S'».         \i-     '    -       -  .  .  ■     ■ 


taïue  ^>.i 
mètres. 

127;  llu 

\''iVo/'-.  n.  t'>  ,  ' 

V"   J'Oil  II.,-    ,/, 

6JK>.  -  To.,,-.  >■.■,  auu-., 
sont  cepeiid.tiil  d'.AVi»  qu'  , 
queieompie,    il    (auI    que    Ia       .«i.iii.  •-    |.«>,    ';ru'     • 
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Titre  II.  —  Chap.  II. 


d'un  myriamètre,  dont  moitié  pour  l'aller  et  moitié  pour  le  re- 
tour. 

691.  —  En  tous  cas,  l'indemnité  de  voyage  ne  peut  être  ré- 
pétée par  l'avoué  qu'autant  que  sa  présence  a  été  autorisée  par 
la  loi  ou,  du  moins,  requise  par  sa  partie  ;art.  144). 

692.  —  a".  Droit  d'articles.  —  D'après  quelques  auteurs,  ce 
droit  ne  serait  pas  dû  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe  présen- 
tement, de  frais  réclamés  par  l'avoué  à  son  client;  ils  appuient 
leur  opinion  sur  le  texte  du  §  2  du  tarif  des  frais  de  taxe,  lequel 
alloue  le  droit  d'articles  «  pour  chaque  article  entrant  en  taxe 
des  dt'pens  adjugés.  Donc,  disent-ils,  c'est  seulement  en  cas  de 
dépens  adjugés  que  le  droit  d'articles  est  dû;  il  ne  l'est  point, 
par  suite,  ni  à  l'avoué  vis-à-vis  rie  la  partie  adverse  si  cette 
dernière  lui  paie  les  frais  sans  y  être  condamnée  par  un  juge- 
ment, ni  à  l'avoué  vis-à-vis  de  son  client,  car  ni  dans  l'un  ni 
dans  l'autre  de  ces  deux  cas  il  n'y  a  dépens  adjugés  ».  —  Bou- 
cher d'Argis,  v°  Dépens  en  matière  ordinaire,  n.  2,  p.  205. 

693. —  Mais  la  doctrine  contraire  est  presque  universelle- 
ment enseignée,  car  le  droit  d'articles  n'est  alloué  à  l'avoué  qu'à 
raison  du  temps  par  lui  passé  à  dresser  l'état  de  frais;  or,  ce 
temps  est  le  même,  pour  chacun  des  éléments  de  cet  état,  qu'il 
s'agisse  de  régler  avec  son  client  ou  avec  sa  partie,  avant  le  ju- 
gement ou  après.  Le  droit  d'articles  doit  donc  être  passé  à  l'a- 
voué dans  tous  les  cas,  soit  vis-à-vis  de  son  client  qui  lui  paie 
les  frais,  soit  vis-à-vis  de  la  partie  adverse,  même  si  cette  der- 
nière lui  en  verse  le  montant  avant  d'y  être  condamné  par  juge- 
ment. —  Bonnesœur,  p.  408;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Taxe, 
D.  21  ;  Chauveau  et  Godoft're,  t.  2,  n.  2643  ;  Sorel,  sur  Boucher 
d'.Argis,  v°  Dépens  en  matière  ordinaire,  p.  205,  note  c. 

694. —  Ce  droit  d'articles  est  deOfr.  10  pour  toute  la  France, 
sans  distinction  :  d'une  part,  en  effet,  le  g  2  du  tarif  des  frais 
de  taxe  qui  l'alloue  ne  distingue  pas;  et,  d'autre  part,  l'art.  4, 
3"=  Décr.  10  l'évr.  1807,  décide  que  le  tarif  des  frais  de  taxe 
est  commun  à  tout  le  territoire.  Il  est  dû  à  raison  de  chacun  des 
articles;  seulement  il  ne  peut  être  fait  qu'un  article  par  chaque 
pièce  de  la  procédure  tant  pour  l'avoir  dressée  que  pour  origi- 
nal, copie  et  signification,  et  tous  les  droits  qui  en  résultent. 
Si  l'avoué  divisait  des  articles  pour  augmenter  son  émolument, 
il  y  aurait  lieu  à  réduction. 

695.  —  L'article  de  l'état  qui  comprend  l'émolument  dû  à 
l'avoué  pour  la  confection  de  l'état,  donne  lui-même  lieu  au  droit 
de  0  fr.  10;  en  effet,  le  §  2  du  tarif  des  frais  de  taxe  alloue 
0  fr.  10  par  chaque  article  entrant  en  taxe  :  or,  l'article  où 
figure  l'émolument  de  l'avoué  pour  l'étal,  est  soumis  à  la  taxe 
comme  tous  les  autres.  —  Boucher  d'Argis,  V  Dépens  en 
tnatOre  ordinaire,  n.  2,  p.  204;  Bonnesœur,  p.  408;  Chau- 
veau et  Godoffre,  n.  2642  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Taxe,  n.  20. 

696.  —  Ce  droit  d'article  est  d'ailleurs  le  seul  émolument 
alloué  à  raison  de  la  confection  de  l'état;  au  moyen  de  cette 
taxe,  dit  le  §  2  du  tarif  des  frais  de  taxe,  il  ne  sera  alloué  au- 
cune vacation  à  l'effet  'le  remettre  et  de  retirer  les  pièces  justi- 
ficatives. 

697.  —  p.  Emoluments  particuliers  aux  divers  genres  d'in- 
stances sur  assignation.  —  Nombreuses  sont  les  instances  sur 
assignation  à  raison  desquelles  les  tarifs  allouent  des  émolu- 
ments spéciaux;  nous  les  passerons  en  revue,  en  distinguant 
entre  celles  qui  sont  incidentes  à  une  autre  instance  et  celles 
qui  consliluent,  au  contraire,  des  instances  principales. 

698.  —  ;^'.  Instances  incidentes.  —  Nous  allons  passer  ces 
instances  successivement  en  revue  en  les  classant  dans  leur 
ordre  alphabétique. 

Caution  judicatum  solvi.  —  1°  Hequêle  grossoyée  qui  ne  peut 
excéder  deux  r'')les  tendant  à  ce  que  l'étranger  demandeur  soit 
tenu  de  fournir  caution  (art.  l'ô,  §^  3,  4.i  et  46)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2r   »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  àrnes.     1   80 

.-Mlleurs 1    iiO 

par  chaque  rôle  d'original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie;  — 
2"  requête  en  réponse  qui  ne  peut  pas  non  plus  excéder  deux  rôles 
(art.  l:'),  ^§  4,  43  et  46)  :  elle  est  tarifée  comtne  la  précédente. 

699.  —  Communication  de  pièces.  —  Avoué  demandeur  à  la 
communication  :  i"  sommation  de  communiquer  les  pièces  signi- 
fiées ou  employées  dans  la  cause  (art.  70,  §§  12,  39  et  40)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes If    »'= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Ailleurs 0  7o 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 


700.  —  Des  termes  mêmes  de  l'art.  188,  G.  proc.  civ.,  »  piè- 
ces signifiées  ou  employées  »,  M.  Boucher  d'Argis  (v"  Commu- 
nication 'le  pièces,  n.  2,  p.  138)  conclut  que  la  demande  en 
communication  doit  porter  sur  une  pièce  déterminée,  et,  que, 
par  suite,  on  doit  rejeter  de  la  taxe  une  sommation  générale 
de  communiquer  toutes  les  pièces  dont  l'adversaire  entend  se 
servir. 

701.  —  MM.  Chauveau  et  Godoffre  sont  d'avis,  au  contraire, 
qu'il  y  a  lieu  de  laisser  au  magistrat  taxateur  le  pouvoir  d'ap- 
précier si  la  sommation  générale  est  frustratoire  ou  non.  Le 
droit  attaché  à  la  sommation  de  communiquer  ne  saurait  être 
refusé  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été  faite  d'une  manière  géné- 
rale sans  indication  de  telle  ou  telle  pièce;  la  cause  peut  se  pré- 
senter dans  un  tel  état  qu'il  ne  soit  pas  possible  de  spécialiser; 
c'est  au  juge  taxateur  à  vérifier  si  la  sommation  était  utile  ou 
si  elle  n'avait  pour  but  de  la  part  de  l'avoué  que  de  se  procurer 
un  émolument  frustratoire.  —  V.  en  ce  sens  suprà,  v"  Avoué, 
n.  704. 

702.  —  2°  Simples  conclusions  tendant  à  ce  que  l'adversaire 
qui  refuse  de  communiquer  les  pièces  demandées  soit  tenu  d'en 
faire  la  communication  dans  un  délai  déterminé  (art.  71,  §§  12, 
22  et  23)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5''    nc 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     4  50 

Ailleurs 3  73 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

703.  —  il  y  a  un  certain  nombre  de  tribunaux  où  l'usage 
est  de  remplacer  ces  simples  conclusions  motivées  par  des  con- 
clusions grossoyées  (requêtes  en  défense  ou  en  réponse)  du 
genre  de  celles  prévues  par  l'art.  75  du  tarit  et  qu'on  limite  à 
six  rôles.  —  Raviart,  n.  127,  p.  39. 

704.  —  3°  Vacation  pour  donner  et  prendre  communication 
des  pièces  de  la  cause  à  l'amiable,  sur  le  récépissé  de  l'avoué, 
ou  par  la  voie  du  greffe,  y  compris  le  rétablissement  entre  les 
mains  de  l'avoué  adverse  ou  le  retrait  du  greffe  (art.  91,  §  1)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ;'imes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

705.  —  Cette  vacation  n'est  due  qu'autant  qu'il  est  prouvé 
que  la  communication  a  réellement  été  faite.  —  Boucher  d'Ar- 
gis, v°  Communication  de  pièces,  p.  139.  —  V.  en  ce  sens  su- 
prà, v"  Avoué,  n.  706. 

706.  —  Mais,  à  supposer  qu'il  s'agisse  de  pièces  qu'il  a  été 
impossible  de  comprendre  dans  une  première  communication 
parce  qu'à  ce  moment,  on  ne  les  avait  pas,  s'il  y  a  nécessité 
d'une  nouvelle  communication,  il  est  dû  également  une  nouvelle 
vacation;  de  telle  sorte  qu'il  doit  être  alloué  autant  de  vacations 
qu'il  y  a  eu  de  communications  réelles.  —  Chauveau  et  GodolTre, 
II.  1352.  —  ^^  en  ce  sens  suprà,  v°  Avoué,  n.  705. 

707.  —  La  communication  devant  être  réciproque,  il  n'est 
alloué  qu'une  seule  vacation  pour  chaque  avoué,  tant  pour  com- 
muniquer ses  propres  pièces  que  pour  prendre  communication 
de  celles  de  son  adversaire.  Mais  il  va  de  soi  qu'il  n'est  point 
nécessaire  que  la  communication  ait  été  réciproque  pour  que  le 
droit  soit  dû.  —  Boucher  d'Argis,  v°  Communication  de  pièces, 
n.  6,  p.  140;  Chauveau  et  Godolïre,  n.  1347. 

708.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  parties  en  cause,  il  est  dû 
autant  de  vacations  qu'il  y  a  de  communications  données  et  re- 
çues par  chaque  avoué.  —  Rivoice,  p.  68;  Chauveau  et  Godof- 
fre, n.  1361 . 

•709.  —  4°  Conclusions  grossoyées,  lesquelles  ne  peuvent 
excéder  deux  rôles,  contenant  opposition  au  jugement  portant 
contrainte  de  remettre  les  pièces  (art.  75,  §§  13,  45  et  46)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2^    »"^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1  80 

Ailleurs 1   50 

pour  chacun  des  rôles  de  l'original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

710.  —  Avoué  défendeur  à  la  communication.  —  1"  Simples 
conclusions  servant  de  réponse  à  celles  de  l'avoué  adverse  de- 
mandant communication  des  pièces  (art.  71,  §§  13,  22  et  23)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5'    »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 

Ailleurs 3  ^^ 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

711.  —  Dans  les  tribunaux  où  l'usage  est  de  remplacer  les 
conclusions  motivées  en  demande  par  des  conclusions  gros- 
soyées, on  fait  de  même  pour  celles  en  réponse  en  limitant  éga- 
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lement  le  nombre  des  rôles  à  six  (V.  auprà,  n.  "03).  —  Raviarl,  ,  gnanl  l'avoue  à  remellre  les  pièces,  V.  suprà,  *•  Aiouf,  n.  112 

II.  127.  p.  139.  el  113. 

712.  —  2"  N'iicalion  ;i  donner  et  prendre  communication  des  718.  —  ""  (conclusions  ;-        •  -,      i,.    .....  ..    ..i  ... 

piccps  :  comtnp  aux  n.  704  et  s.  céder  deux  r>Mes,  en  rt^pm 

7i;i.   —  •')"  iJifnoiicialion    de  l'acte  de  dëpfH  des  pièces  au  verse  fait  opposition  au  ju.                                                               •? 

fjrr'ITe  avec  sommation  tle  ()ri!nflre  communication  dans  le  délai  les  pièces  farl.  7.'i,  SS  •  »,  4^  'l  ■»(>/  ; 

fi.xf;   anal.  art.  70,  !iS  14  et  20j  :  Paris  el  autres  ffrandes  villes 2'    •« 

l'aris  el  aulrcs  Kfandes  villes 1'   >•'  Villes  de  cour  d'ap[>el  ou  de  plus  de  JO.OiMi  âmes.     I  80 

X'iilesde  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30, OOOàmes.     0  90  Ailleurs I  50 

Ailleurs 0  75  pour  chacun  des  rôles  de  l'original,  outre  le  quart  en  sus  par 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie.  .Ni  le  Code  d»'  pro-   .   copie. 

cédure  civiii',  ni  le  décret  île  1807  n'exigent  que  l'acte  du  dépôt  |  719.  —  Compuhoire.  —  i»  Conclusions  grossoyées,  qui  d« 
des  pièces  données  en  communication  soit  levé  fl  signifié;  c'est  |   peuvent  excéder  six  rôles,  afin  d'être  autorisé  à  compulser  uo 

la  pratique  qui  ii  ailopié  celle  marche,  que  le  Code  el  le  tarif  acte  (art.  75,  jiS  39,  45  el  46)  : 

ont  d'ailleurs  adoptée  eux-mi'^mes  dans  des  cas  tout  à  fait  iden-  Paris  et  autres  grandes  villes 2'    n' 

tiques,  notamment  dans  ceux  prévus  par  les  siîi  14  et  20,  art.  70.   |  Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30, 'XH)  Ames.      I   HO 

Cette   signification  ,  au   reste,   n'est  pas  rigoureusement  néces-  Ailleurs 1   5<l 

saire;  une  déclaration  portant  que,  tel  jour,  il  a  été  dépr)sé  telles  par  chacun  des  rôles  de  l'original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

pièces,  et  contenant  sommation    d'en   prendre   eommuniealion  720.  — 2"  (conclusions  grossoyées  en  réponse,  lesquelles  ne 

dans  tel  délai,  rem|>lirail  le  même  objet  el  sérail  (dus  écono-  peuvent  non  plus  excéder  six  r'iles    art.   75,  Ji,^  40,  45,   46  el 

mi(|iie.  —  Rrinclier  d'Argis,  V  Coiiiinunir.itUnn  de  pièces,  n.  ii,  47)  :  tarifées  comme  les  ()récédente». 

p.  140;  Clinuveau  et  (lodolTre,  n.  I.')47.  721*  —  3»  Hequéte,   non   gmssoyée,  au  juge-commissaire, 

714.  —  Mais  il  en  est  autrement  quand  la  communication  a  afin  de  fixation  des  jour,  heu  et  heure  auxquels  il  sera  procédé 
eu  lieu  h  l'amiable;  il  n'est  nas  alors  nécessaire,  comme  on  le  fait  au  compulsoire,  quand  c'est  un  juge  oui  est  chargé  de  le  faire, 
cependant  [larfois,  île  nolilier,  savoir  :  de  la  part  de  l'avoué  qui  y  compris  la  vacation  pour  présenter  la  requête  el  obtenir  l'or- 
communique,  un  acte  déclaratif  de  celle  communication,  el,  de  donnance  (anal.  art.  7ti,  .SS  8,  21  el  22;  : 

la  part  de  celui  ijui  a  (iris  communication,  un  acte  déclaralii'  de  Paris  el  autres  grandes  villes 2'    ■•' 

la  remise  des  pièces,  (^es  deux  actes,  qui,  d'ailleurs,  ne  prouvent  Villes  ile  cour  d'appel  ou  de  plus  de  .10,000  âmes,      i   80 

ni  la  communication,  ni  la  remise  îles  pièces  comraunii|uées,  el  Ailleurs I  50 

qui,  en  outre,   sont  tout  à  fait  exclusifs  d'une  communication  Le  tarif  ne  fait  pas  mention  de  celte  requête;  mai»,  eomme  elle 

amiable,  c'est -il- il  ire  d'une  communication   igui  doit  avoir  lieu  est  nécessaire  il  la  marche  delà  procédure,  i'                             i<- 

sans  frais,    doivonl   être    rejelés   comme   frustraloires,  allendii  ser  en  taxe.  Klle  doit  être   tarifée,  puisqu'il  - 

qu'il»  ne  sont  aiilorisés  ni  par  le  Code,  ni  par  le  tarif.  Le  récé-      lion  de  jour,  par  analogie  de  l'art.  "6,  S  8.  —   i! ..  .  ,.    .._.;, 

pissé  de  l'avoué  demandeur  en  eommuniealion  constatant  qu'il  v"  Compulsoiff,  n.  3,  p.  150. 

a  rei;u  les  pièces,  et  une  reconnaissance  de  l'avoué  défendeur,  722.  —  4"  Assistance  des  avoués  au  compulsoire  el  dires  du 

attestant  (|u'eMes  lui  ont  l'té  rendues,  sufliseiit  pour  justilier  et  procès-verbal,  par  vacation  de  Irois  heures  (art.  92,  J§  27  el  39\ 

la  communication   el  le   rétablissement  des  pièces.  —  lioucber  Paris  el  autres   grandes  villes 6'    "' 

d'Argis,  V"  Cniiimuniaitiim  (/>'  piin^s.  n.  4,  p.  140.  Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,0<.Ki  âmes.     5  40 

715.  —  4"  Sommation  à  l'avoué  do  restituer  les  pièces  qui  Ailleurs 4  50 

lui  ont  été  communiquées  à  l'amiable.   Sans  doute,  celle  som-  723.  —  (Quelques  auteurs  sont  d'avis  que  les  aToo**  ne  f»»u- 

malion  n'est  ni  prescrite  par  le  Codi-  de  procédur.'  civile  ni  pré-  vent  réclamer  le  droit  d'assistance  au  i"                                        i>» 

vue  par  le  tarif;  iiinis,  comme  elle  est  indispensable  poiirjiisti-  ce  compulsoire  a  lieu  devant  un  juge  ;  :                                           -i 

lier  au  tribunal  que  l'avoué  refuse  de  rendre  les  pièces,  elle  doit  (jue  leur  assistance  est  indispensable  il'               >    -    -  ,  -     .        '- 

élre  passée  en  taxe.  Il  y  a  lieu  de  la  tarifer  comme  acte  de  pre-  avoués  ont  seuls  le  droit  de   représenter  les  parties  en  justice, 

mière  classe  par  analogie  de  l'art.  70,  ■;  12  :  tandis  qu'elle  ne  l'est  pas  devant  le  notaire.  —  ThomiDe-Ues- 

Paris  el  autres  grandes  villes 1'    >•'■  raa/.ures,  t.  2,  p.  453. 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  i^mes.     0  90  724.  —  .Mais  l'ojiinion  générale,  toul  en  reconnaissant  que 

Ailleurs 0  75  la  présence  de  l'avoué,  obligatoire  devant  le  juge,  est  seulement 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie.  —  Itouclier  d'Ar-  facullalive  devant  un  nolair»,  admet,  dans  l'une  comme  dans 

gis,  v"  C'immumcrtfion '/(■ /ii('c(«,  n.7,  p.  140;  iJegloa,  .VoMiT(iu.r  laulre   hypothèse,    le   droit  à  rémolumenl  fixé  par  1^  tar'f.  si 

tafili'iiu-r  ilr  ta.ir,  n.  42.3,  p.  7.'i.  l'avoue  ii  assisté  la  |Mrtie,  Il  sen  '                                                       ■. 

71(J.      -   .'>"  Vacation  pour  requérir   du  greflier    le    certificat  ment  lorsque   l'on   compare,  iiii\                                                         i 

constatant  que  l'avoué  ti'a  pas  rétabli,  dans  le  délai  lixé,  les  piè-  38  de  l'url.  02,  la  disposition  gen.                    '                                 e, 

ces  qui  lui  ont  été  communiquées  par  la  voie  du  greffe.  Ce  cer-  —  Chauveau,  sur  Carré,  que»!.  2888;  houcli«r  il  Ariri»,  v*  t'uM- 

tifical  n'est  pas  prévu  par  le  Code  ni  par  le  tarif,  mais  il  est  iii-  pulsoêre,  n.  5,  p.  IKI. 

di8|i<'iisable  pour  {ustiller  que  les  pièces  ne  sont  pas  rétablies  au  725.        fi'/i'                                -   I*  AsaisUnce  au  jui^eroent 

grelTe  ;  aussi,  coiiiiiie  le  cas  est  identiquement  le  même  que  celui  qui  ordonne  le 

iiiii  est  (irévu  par  l'art.  I(t7,  C.  pro(\  civ  ,  el  le  !;  Il,  art.  'Jti  dn  Pans  et  .m  s 3(    »« 

rlécret   de  1807,  un  certain  nombre  d'auteurs   n  hésitent  pas  ft  \illes  de  cour  d  appel  uu  do |»lut  de  3U,UU0  Ames,     i  70 

décider   qu'il    y    a    lieu  de  procéiter   de  inéiiie  el  d'accorder  le.s  .Xilleurs.  ........    S  SS 

mêmes  droits  k  l'avoué,  c'est  ii-dire,  pour  vacation  ii  requérir  le  72il.        2    \        '                        '         -t  relirer  le»  pi^ec  daof 

eertillciit  :  les  causes  ou  i                                           •    (art.  W,  $  3i  : 

Paris  el  autres  grandes  villes.  .  .      I'."i0'  Pans  e(  .i  ^  ,.      l'SO' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     I   3K  Villes  de  cour  «1  apimi  ou  «le  pius  de  30,000  «koiM.      I   X^ 

Ailleurs I   2!i  Ailleurs I   IS 

-  -  Itoucher  d'.\rgis,  v"('')(;iHii(m'c(/fi<)n  i/c  ;/i»cc!!,  n.  8,  p.  140;  Ha-  727. —  Kn  renv  ■  ''  '  -  •  te 
viarl,  n.  128,  p.  39;  Deglos,  .Vomi  «utu- «uti/cuuj:  lic /uj-e,  n.  432,  l'art.  90  du  décret  « 
p.  76.  —  Corifrii,  Chauveau  el  (lodolïre,  n.  I35t».  délibéré  énoncé  eu  l 

717.    —   0"    Meipiéle   non   grossoyée  pour  faire  conlmindre  beré   sur  rapiHirt,  ei                                                                         le 

l'avmié  à  remettre  les  pièces  qu'il  a  prises  en  communication,  \  l'art.  113;   en   cas  .i                                                                         .r 

compris  la  vacation  pour  présenter  la  requête  el  obtenir  le  ju-  le  bureau  ou  >•-■                                                                      jii.-nn 

gement  (art.  TU,  Si  3,  21  et  22|  :  émolument.  -                                                                               ..  n.  3, 

Pans  el  autres  grandes  villes 2'    "f  p.  (99;Chau\' 

\illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,(H»0  âme».     |   80  72H.  —   3*  ll.q.i                                                                               i 

Ailleurs I   .'iO  autre  rnpp«)rleur  en                                                                            i 

—  Sur  la  i|ue8tion  de  savoir  par  qui,  du  président  «u  du  tribunal,  quelconque  de  relui  prr.  roeiuuKiii  nomnie  v  ,  nu  n»  la  Tacaiwa 
doil  être  rendue  l'ordonnance  pour  répondre  la  requête  contrai-  pour  prendre  l'onlonnance   art.  76,  i»^  1,  21  el  *i\  : 
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Paris  et  autres  grandes  villes 2'    »'^ 

\illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ùmes.     1  80 
Ailleurs 1   iiO 

729.  —  4"  Dénonciation  à  avoué  de  la  requête  et  de  l'ordon- 
nance nommant  un  autre  rapporteur  (art.  70,  §§  6  et  39)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1  '    >"-' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 
Ailleurs ^  .~^, 

730.  —  3°  Assistance  au  jugement  qui  vide  le  délibéré  y 
compris  les  notes  que  l'avoué  a  pu  fournir  (art.  B.ï)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5^  »" 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 
Ailleurs 4     » 

731.  —  Là  encore,  il  s'agit  d'un  émolument  spécial  aux  dé- 
libérés sur  rapport,  qui  ne  peut  être  réclamé  en  cas  de  délibéré 
simple.  —  Boucher  d'Argis,  v°  Délibrrc  sur  rapport,  n.  4,  p. 
199;  Chauveau  et  CodofTre,  n.  991. 

732.  —  Désaveu.  —  1°  Vacation  pour  faire  un  désaveu  au 
greffe,  contenant  les  movens  et  conclusions  et  constitution  d'a- 
voué (art.  92,  §3): 

Paris  et  autres  grandes  villes 6^    »^' 

Mlles  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5   40 
Ailleurs 4   30 

733.  —  2»  Acte  de  signification  du  désaveu  tant  à  l'avoué 
désavoué  qu'aux  autres  avoués  de  la  cause  (art.  70,  §§  28,  39 
et  40j  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1'    ""^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ùmes.     0   90 

Ailleurs 0  75 

734. —  3°  Requête  servant  de  moyen  contre  le  désaveu  (art. 

73,  î;  21,  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    »'■ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1    80 
Ailleurs 1   30 

par  chaque  rôle  d'original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

735.  —  4°  Requête  servant  de  réponse  (art.  75,  §  22)  :  elle 
est  tarifée  comme  la  précédente.  —  On  peut  seulement  se  de- 
mander, en  cas  de  désaveu  incident,  si  celte  requête  est  auto- 
risée, non  seulement  de  la  part  de  l'avoué  désavoué,  mais  en- 
core de  la  part  des  autres  parties  de  l'instance  principale.  11 
semble  que  rationnellement  les  requêtes  ne  devraient  être  allouées 
qu'au  désavouant  et  au  désavoué,  car  entre  eux  seuls  le  débat 
existe  au  point  de  vue  du  désaveu;  les  autres  parties  de  l'in- 
stance principale  ne  sont  que  simples  spectatrices  du  débat,  mais, 
à  cause  de  l'art.  334,  C.  proc.  civ.,  qui,  après  avoir  exigé  que 
le  désaveu  soit  signifié  à  toutes  les  parties  en  cause,  ajoute  ces 
mots  :  «  Et  ladite  signification  vaudra  sommation  de  défendr^o 
au  désaveu  »,  il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  à  toutes  les 
parties  en  cause  le  droit  de  faire  des  requêtes  grossoyées,  si 
elles  ont  intérêt  à  repousser  le  désaveu.  —  Chauveau,  t.  1,  p. 
339. 

736.  —  5"  Vacation  pour  faire  faire  la  mention,  en  marge  de 
l'acte  de  désaveu,  du  jugement  qui  l'aura  rejeté  (art.  91,  §  9)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'    »'= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2   70 
Ailleurs 2   23 

737.  —  Descente  sur  les  lieux.  —  1°  Requête  non  grossoyée 
au  juge  commis  pour  faire  une  descente  de  lieux  à  l'effet  d'ob- 
tenir son  ordonnance,  portant  indication  des  jour  et  heure  du 
transport,  v  compris  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  (arl. 
76,  Ss  8,  2Ï  et  22)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    "^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1    80 
Ailleurs 1    30 

738.  —  2"  Signification  à  avoué  de  l'ordonnance  avec  som- 
mation de  comparaître  aux  jour  et  heure  indiqués  (art.  70,  §§  22, 
39  et  40j  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1'    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

.Xilleurs 0   73 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

739.  —  il  n'est  dû  aucune  vacation  pour  consigner  au  greffe 
les  frais  de  transport  dans  le  cas  de  l'art.  302,  C.  proc.  civ.,  car 
le  tarif  n'en  alloue  pas.  —  Boucher  d'Argis,  v»  Descente  sur  les 
lieujj,  n.  4,  p.  212. 

740.  —  3"  N'acalion  des  avoués  aux  opérations  du  juge  (arl. 
92,  §.i  11  et  3.T  ,  par  trois  heures  : 


Paris  et  autres  grandes  villes 6*    »■= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5  40 

Ailleurs 4    30 

741.  —  4°  Dénonciation  à  avoué  du  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  avec  avenir  à  l'audience  (art.  70,  §§  23,  39  et  40)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes l^    i'*^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Ailleurs 0   73 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

742. —  Désistement.  —  l°Acte  de  désistement  (art.  71,  §§  15, 
22  et  23)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes   3''    »'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4   50 

Ailleurs 3  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

743.  —  2o  Acte  d'acceptation  de  désistement  (art.  71,  Sjg  15, 
22  et  23)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5^    »'= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4   50 

Ailleurs 3   73 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

744.  —  3°  Requête  non  grossoyée  au  président  du  tribunal 
à  fin  de  permission  de  citer  devant  lui  la  partie  qui  s'est  désistée, 
pour  voir  rendre  exécutoire  la  taxe  des  frais,  y  compris  la  vacation 
pour  prendre  l'ordonnance  (art.  76,  §§  10,  21  et  22)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2*    n" 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1    80 
Ailleurs • 1    50 

745.  —  4°  Dénonciation  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  du 
président  avec  sommation  de  se  trouver  devant  lui  aux  jour  et 
heure  indiqués  pour  voir  déclarer  exécutoire  la  taxe  des  frais 
(art.  70,  §§  31  et  39)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1*^    »'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  déplus  de  30,000  âmes.     0  90 

Ailleurs 0   75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

746.  —  5°  Dénonciation  à  avoué  de  l'ordonnance  d'exequatur. 
L'art.  70  n'ayant  pas  tarifé  cet  acte,  il  y  a  controverse.  Un  pre- 
mier système  (c'est  l'usage  de  Paris)  alloue  les  émoluments  des 
actes  d'avoué  de  première  classe  (suprà,  n.  617).  Un  second  sys- 
tème refuse,  au  contraire,  tout  émolument,  sauf  pour  la  copie 
de  pièces  (Boucher  d'Argis,  v"  Désistement,  n.  4,  p.  216).  —  Si 
la  taxe  est  contestée,  pour  la  suite  des  frais,  V.  suprà,  n.  58t. 

747.  —  Enquête.  —  Procédure  normale  :  1»  acte  contenant 
articulation  succinte  des  faits  dont  une  partie  demande  à  faire 
la  preuve  (arl.  71 ,  §§  4,  22  et  23)  : 

Paris  et  aulres  grandes  villes 3^    »'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 

Ailleurs 3  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

748.  —  2»  Acte  contenant  reconnaissance  ou  désignation 
des  faits  (art.  71,  §§  3,  22  et  23)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3^    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 

Ailleurs 3  73 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

749.  —  3"  Requête,  non  grossoyée,  au  juge-commissaire 
pour  procéder  à  l'enquête  afin  d'obtenir  son  ordonnance  indi- 
cative du  jour  et  de  l'heure  auxquels  les  témoins  seront  assi- 
gnés (art.  76,  §§7,  21  et  22)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2^    »'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1   80 
Ailleurs • 1   50 

750.  —  4°  Vacation  pour  requérir  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire et  signer  le  procès-verbal  d'ouverture  d'enquête  (art. 
91,  §6): 

Paris,  et  autres  grandes  villes 3'    ""^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 
Ailleurs 2  23 

751.  —  5°  Assistance  des  avoués  à  l'audilion  -des  témoins 
(arl.  92,  §  10),  par  vacation  de  trois  heures  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 0'    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5  40 

Ailleurs 4  50 

Mais,  quel  que  soit  le  nombre  des  heures  employées,  il    ne 

peut  jamais  être  alloué   aux  avoués  qui  y  ont  assisté,   plus  de 

trois  vacations  par  jour  (art.  131,  §  3). 
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752.  —  6"  Signification  à  avoué  du  procès-verbal  d'enqu»5le 
(art.  70,  S§  21,  'M  et  40j  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1'    >•' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ùmrs.     0  90 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  In  quart  en  sus  par  copie. 

753.  —  rjps  termes  de  l'art.  286,  C.  proc.  civ.,  portant  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  d'enquête,  la  partie  la  plus  diligente 
fera  signifier  copin  îles  nrocès-vcrbuux,  plusieurs  auteurs  ont 
conclu  que  ^ette  partie  doit  signifi'T  non  seulement  le  procès- 
verbal  de  son  enqui'le,  mais  encore  celui  de  l'adversaire.  — Tlio- 
mine-lJesma/.ures,  t.  2,  p.  489. 

7.54.  -  D'autres  pensent,  au  contraire,  que  la  disposition  de 
cet  art.  280  introduit  h  cet  égard  une  faculté  et  non  un  droit; 
que,  par  conséquent,  le  poursuivit  peut  demander  jugement, 
sans  avoir  signifié  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  eiii|ueies,  mais 
que,  de  plus,  il  peut  signifier  la  sienne  sans  avoir  besoin  d'y 
joindre  copie  de  celle  de  son  adversaire,  sauf  à  celui-ci  à  la  pro- 
duire si  tel  est  son  intérêt.  —  Cliauveau,  sur  Carré,  t.  J,  p.  38, 
quest.  il2.'i;  l'igeau,  sur  l'art.  286,  n.  2;  Dutruc,  Suppl.  aux 
lois  de  la  jiroe.  riv.,  v"  EnquiHe,  n.  4.ï3. 

755.  —  7"  Conclusions  signifiées  sur  l'enquête.  Quelques 
auteurs,  se  fomlant  sur  les  termes  de  l'art.  286,  C.  proc.  civ., 
prétendent  qu'il  ne  peut  être  passé  en  taxe  ou'un  simple  avenir 
et  non  un  acte  de  conclusions.  —  Boucher  d  Argis,  v  Enquête, 
n.  tO,  p.  2:iO. 

756.  —  Mais,  l'opinion  contraire  est  généralement  admise  par 
suite  de  la  nécessité  où  se  trouvent  les  parties  de  faire  connaî- 
tre de  r|uelle  faijon  elles  entendent  interpréter  les  dépositions 
des  témoins.--  Haviart,  n.  187,  p.  40;  Uivoire.p.  214;  Deglos, 
youvriiux  liihl'dux  de  (axe,  n.  218,  p.  Ii2. 

7.">7.  —  Seulement,  en  quoi  consisteront  ces  conclusions? 
Dans  un  premier  système,  on  alloue  six  ri"klcs  de  conclusions 
grossoyées,  tarifées,  par  conséquent,  comme  il  est  dit  suprà, 
n.  020.  —  Haviart,  n.  187,  p.  40;  Uivoire,  p.  214. 

758.  —  In  second  système  ne  passe,  au  contraire,  que  de 
simples  conclusions  motivées,  qu'il  tarifie  par  analogie  des  con- 
clusions incidentes.  —  V.  suprà,  n.  61'.*.  —  Deglos,  \ouvcaux 
l'ibleuux  ili-  taxe,  n.  218,  p.  .■i2.  —  Tel  est  notamment  l'usage  de 
l'aris.  —  Deglos  et  N'enière,  (lui'/e  du  cli'yc  d'aroui',  ^  I8'J. 

759.  —  Eloifineinvnt  des  Wmoins  (cas  de  l'art.  2S.'>,  C.  proc. 
civ.).  —  Hequéle,  non  grossoyée,  au  tribunal  du  lieu  où  doit 
se  faire  l'enquête,  en  ras  d'êloignement  des  témoins,  à  fin  de 
nomination  du  juge  devant  lequel  il  sera  procédé  h  l'enquête,  y 
compris  la  vacation  pour  communiquer,  s  d  y  a  lieu,  au  minis- 
tère publie,  et  pour  obtenir  le  jujçemenl  'anal.  art.  78,  i;;j  0  et  11)   : 

l'aris  et  autres  grandes  vdies 7f50' 

N'illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     C  T.i 

Ailleurs 5  .'JO 

Celte  requête,  ijui  est  implicitemi-nl  exigée  par  l'art.  2i>."),  C. 
proc.  civ.,  a  été  omise  [)ar  le  tarif;  mais,  comme  elle  a  le  même 
objet  que  celle  prévue  par  le  ij  6  de  l'art.  78,  elle  doit  être 
taxée  de  mê(ne.  --  Roucber  d'Argis,  v*  Eni/w'le,  n.  2,  p. 
24.'i. 

760.  —  Empêchrmrnl  du  JuyerinnmisHaire.  —  Dons  les  tri- 
bunaux où  il  est  rl'usage,  romme  i\  l'aris,  de  donner,  par  le 
jugement  même  qui  i-oinmel  le  juge  enquêteur,  mission  nu  |)rê- 
sident  du  (ribunni  de  prociider,  par  simple  ordonnance,  nu  rem- 
iilacement  de  ce  magistral,  la  question  se  pose  de  savoir  com- 
nion  il  doit  être  alloué  h  l'avoue'  à  raison  de  la  requête  au 
président  i\  lin  de  remplacement  du  juge.  Dans  le  silence  du  tarif 
de  1807,  il  y  a  lieu  d'étendre  par  analogie  l'arl.  10,  !j  1,  (>rd.  19 
oet.  1H41,  qui,  dans  l'bypolliège  toul  i\  fait  semblable  de  l'art.  9r>9, 
C.  proc.  riv.,  ar(v)rde  i\  l'avoué  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes 3'    .'■ 

Villes  do  rnur  d'appel  ou  de  plus  de  30,0(10  Ames.     2  70 
Ailleurs 2  2'i 

761.  —  l'iniotiidioii  d'i-uijUile.  -  -  Dans  le  cas  où  ni  la 
partie  adverse  ni  son  avoué  ne  «ont  présent»  à  l'enquêle,  un 
avenir  est  nécessaire  pour  faire  statuer  sur  la  demande  en 
ororogalion  d'enquête.  .Mais  faut-il,  en  outre,  des  eonriusion»? 
l.a  négative  est  soutenue  par  la  raison  i)ue  la  deiiianile  en  pro- 
rogiilion  il'enquêle  est  toujours  ronsigiu'e  sur  le  prorèsverbal 
du  juge  enquêteur.  —  Hourber  il'Argis,  v  ■  Eitiu-'t^,  n.  il.  p. 
243. 

762.  —  Mais  la  pratique  contraire  oal  suivie  devant  un  ^rand 
nombre  de  tribunaux,  notamment  relui  de  In  Seine,  i|ui  allouent. 


pour  ces  conclusions,  les  émoluments  des  actes  d'avoué  de 
deuxième  classe.  —  V.  suprà,  n.  619.  —  K&viart,  n.  177,  p.  45. 
76!).  —  Heprochei.  —  !•  .\ctes  conteDant  la  justification, 
par  é'rrit,  des  reprociieg  proposés  après  la  déposition  .art.  71, 
S.^  6,  22  et  23j  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes 5'    •< 

Villes  de  cour  d  appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     4  50 

Ailleurs 3  75 

par  original,  outre   le  quart  en  sus  j.  i  ■  •- 

ponse    art.  71,  ?iS  7,   22   et  i3i  :  lar  ; 

3"  acte  contenant  otTre  de  prouver  les  r-^  ,      ,  .:,l 

la  déposition  du  témoin  quand  ils  ne  sont  pas  jusliliés  par 
écrit,  et  désignation  des  témoins  à  entendre  (art.  71,  SJ  8,  22  el 
23  :  tarifé  comme  le  précédent;  4"  acte  en  réponse  fart.  71, 
S.^  0,  22  et  23;  :  tarifé  romme  le  précédent. 

764.  —  Expertise.  —  Procédure  nurmaU  :  1*  vacation  pour 
faire  au  grelTe  la  déclaration  des  experts  convenus  entre  les 
parties  (art.  !M ,  :«  7)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'   ..' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     2  70 
.\  il  leurs 2  23 

765.  —  i"  llequête,  non  grossoyée,  au  juge-commissaire, 
pour  demander  son  ordonnance  à  l'elTet  de  faire  prêter  serment 
aux  experts  convenus  ou  nommés  d'office,  y  compris  la  vacation 
pour  prendre  l'ordonnance  (art.  76,  !;!!  9,  21  et  22  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes 2'    ••'■ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  i\mes.      t  8*) 
Ailleurs 1  .50 

766.  —  3"  Sommation  d'assister  à  la  pre^'--  -  '  :  -  .». 
Quelques  auteurs  sont  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d 

mation  en  la  taxant  comme   acte  d'avoué 
(supni,  n.  6l8i,  car,  disent-ils,   si  la  partie  est  prcstiuie  d  la 
prestation,  l'inclication  pour  les  experts  du  jour  où  ils  procéde- 
ront à  l'opération  leur  vaudra  sommation  de  s'y  trouver.  —  Pi- 
geau,  t.  I,  p.  203;  Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  1171. 

7(»7.  —  .Mais  .M.  Bourber  d'.Xrgis    v>  Expertise-,  n.  7,  p.  2f.2i 
est  d'avis  contraire  ei  refuse  de  passer  en  taxe  cetl- 
il  se  fonde,  d'une  part,  sur  ce  (jue  l'art.  307  déclar''  it 

qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  soient  (■i.^.;u->  .in 
serment  des  experts  et  que,  par  suite,  on  ne  doit  pas  les  v  appeler 
ni  par  elles-mêmes  ni  par  leurs  avoués;  d'autre  part,  siir  ce  que 
la  marche,  préconisée  par  les  partisans  du  système  adverse,  a 
cet  inconvénient  que  si  la  partie  ne  se  présente  pas,  il  n'en  fau- 
dra pas  moins  lui  faire  In  sommation  prescrite  par  l'art.  713;  or, 
e'est  justement  pour  empêcher  celte  double  sommation  el  dimi- 
nuer ainsi  les  frais  que  le  législateur  ne  veut  pas  que  U  partie 
soit  ap[>elée  au  serment. 

76n.  —  4"  Vacation  îles  avoués  &  la  prestation  du  serment 
des  experts  devant  le  juge-commissaire  (art.  01,  §  8)  : 

Paris  et  autres  grandes  Villes 3'   •' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,0(MI  Ames.     2  70 
.Villeurs 2  25 

761K  —  Suivant  M.  Sudraud-Oesisles  \p.  149,  n.  491 1,  c«tle 

vacation  ne  serait  due  qu'à  l'avoué  poursuivant;  eii •  --"^ri 

pas  due  aux  avoués  adverses,  puisque  l'art.  307  I 

n'y  a  pas  lieu  de  les  appeler  à  la  prestation  de  <tit 

pinioi)  contraire  semble  plus  genéralemi>nt  a 

sur  ce  que  l'art.  91,  S  8,  qui  alloue  relie  va-  v 

art.  307  el  3i;»,  C.  proc.  riv.,  el  que  ce»  an..,       ...   ... , ....  ,1e 

celteexpressioii"  les  parties  oulesavoués  ».  — Chauv««u,  p.  304. 
Bourber  d'Argis,  v»  Bxfxfrli<f.  n.  7,  p.  *«S. 

770.  —  L'an.  'M.  S  s. 
présent  à  la  prestation  île  - 

snire;  il  en  a  été  conclu,  •!      

cas  où  le  tribunal  a  commis  un  juge  <i 

30:>,  C.  pnv!.  civ.,  pour  recevoir  If  -f'  \ 

cette  prestation  df  serment,  n'a   !  < 

frais  de  voyage  ;  relie  ilêrision  r  t 

de  la  loi;  car,  en  |>ermcltanl  ati\   ....  » 

experts  |irêteronl  serment  devant  le  '.^ 

•  experlme,  l'nrl,  UO'i -»  onlrndu  *v!!»"^  i 

vm    i  '  . 

Irii 
m''ii:  , 

voyage  Inil  par  l'un  i« 

la  cause,  pour  se  m,  ,  - 

Nancy,  S9  jan».  I87t>,  <   .rueiert,    |i.  to  .M.-t 


;j9o 
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771.  —  5°  Sommation  d'avoué  à  avoué  contenant  indication 
des  jours  et  heures  choisis  par  les  e.xperis  si  la  partie  ou  son 
avoué  n'était  pas  présent  à  la  prestation  de  serment  (art.  70, 
!!§  24,  39  et  40)  : 

Paris  et  autres  villes 1'   »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.    0  90 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie.  Cette  sommation 
n'a  pas  besoin  d'être  réitérée,  quoique  l'expertise  soit  continuée 
à  un  autre  jour  iC.  proc.  civ.,  art.  1034). 

772.  —  Il  y  a  certains  tribunaux  où  les  avoués,  lorsqu'il  y  a 
dispense  de  serment  présentent  aux  experts  une  requête  sur 
papier  timbré  à  l'elTet  d'obtenir  l'indication  du  jour  où  ils  com- 
menceront leurs  opérations.  Cette  procédure  est  tout  à  fait  su- 
perflue, comme  le  fait  observer  M.  Sorel  (sur  Bouclier  d'Argis, 
v°  Expertir^e,  p.  263,  note  a);  une  simple  lettre,  adressée  aux 
experts,  est  suffisante;  et,  par  suite,  il  ne  peut  être  passé  de 
requête  en  taxe. 

773.  —  6°  Taxation  des  avoués  à  l'expertise,  par  vacation 
de  trois  heures   art.  92,  §  t2)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

774.  —  Ces  mots  <>  par  vacation  de  trois  heures  »  ne  sont 
pas  dans  le  texte  du  §  12  de  l'art.  92.  Mais,  puisque  les  avoués 
peuvent,  avec  le  consentement  de  leurs  parties,  assister  aux  va- 
cations des  experts  lesquelles  sont  de  trois  heures,  il  est  évident 
qu'ils  doivent  aussi  être  taxés  par  vacation  de  trois  heures.  — 
Boucher  d'.^rgis,  v°  Expertise,  n.  10,  p.  263. 

775.  —  En  tous  cas,  l'art.  92,  §  12,  décide  expressément  que 
ces  vacations  ne  seront  dues  aux  avoués  que  si  ceux-ci  ont  été 
requis  par  leurs  parties  d'assister  à  l'expertise. 

776.  —  7°  Signification  à  avoué  du  procès-verbal  d'enquête 
(art.  70,  !;§  25,  39  et  40)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes If    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

777.  —  8°  Conclusions  signifiées  à  la  suite  du  rapport  des 
experts.  Nous  retrouvons  ici  une  controverse  analogue  à  celle 
que  nous  avons  exposée  en  matière  d'enquête  (V.  suprà,  n.  755). 
l'n  premier  système,  se  fondant  sur  les  termes  de  l'art.  321 ,  sui- 
vant lequel  l'audience  doit  être  poursuivie  sur  un  simple  acte, 
c'est-à-dire  sur  un  avenir,  refuse  de  passer  des  conclusions  en 
taxe.  —  Boucher  d'Argis,  v"  Expertise,  n.  H,  p.  263. 

778.  —  Mais  là  encore  l'opinion  générale  est  contraire,  car 
il  est  à  peu  près  indispensable  aux  parties  de  signifier  de  nou- 
velles conclusions  à  la  suite  de  l'expertise.  —  Raviart,  n.  214, 
p.  49;  Deglos,  Nouveaux  tableaux  de  taxe,  n.  259,  p.  57. 

779.  —  Reste  à  fixer  dans  cette  dernière  opinion,  les  émo- 
luments qu'il  y  a  lieu  d'allouer  aux  avoués  pour  ces  conclusions, 
tjuelques  auteurs  (e\.  beaucoup  de  tribunaux,  notamment  celui 
de  Beauvais)  passent  six  rôles  de  conclusions  grossoyées.  — 
Raviart,  n.  214,  p.  49. 

780.  —  D'autres  (et  tel  est  l'usage  de  Paris)  allouent  des 
conclusions  par  simple  acte  comme  celles  de  l'art.  71,  §  12,  c'est- 
à-dire  par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5^    »'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 
Ailleurs 3  75 

781.  —  D'autres  enfin  trouvent  plus  rationnel  d'étendre  ici, 
dans  le  silence  du  tarif,  l'art.  10,  ï;3,  Ord.  10  oct.  1841,  qui,  pour 
des  conclusions  absolument  semblables,  accorde  à  l'avoué,  par 
original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 7f  50' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  75 

Ailleurs 5  50 

—  Deglos,  Nouveaux  tableaux  de  taxe,  n.  259,  p.  57. 

782.  —  Récusation  des  experts  :  1"  acte  de  récusation  des 
experts  nommés  d'office,  contenant  les  moyens,  et  qui  doit  être 
signé  de  la  partie  ou  de  son  mandataire  spécial  l'art.  71,  §§  10, 
22  et  23)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5^   »c 

Villes  de  cour  d  appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 

Ailleurs 3  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie;  2°  acte  en  réponse 
(art.  71,  S.^  il,  22  et  23)  :  il  est  tarifé  comme  le  précédent. 


783.  —  Empêchement  de  l'expert.  —  Dans  les  tribunaux  où, 
comme  à  Paris,  il  est  d'usage  de  déléguer  au  président  le  droit 
(le  nommer  sur  simple  requête  un  expert  en  remplacement  d'un 
autre,  il  doit  être  alloué  pour  cette  requête  à  l'avoué,  par  raison 
d'analogie  (V.  infrà,  n.  923),  les  émoluments  alloués  par  l'art. 
10,  §  1,  Ord.  10  oct.  1841,  c'est-à-dire  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3r   »" 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 
Ailleurs 2  25 

784.  —  Faux  incident.  —  1°  Sommation  à  la  partie  adverse 
de  déclarer  si  elle  entend  ou  non  se  servir  d'une  pièce  produite, 
avec  déclaration  que,  dans  le  cas  où  elle  s'en  servirait,  le  de- 
mandeur s'inscrira  en  faux  (art.  71,  §§  2,  22  et  23)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5'    »<• 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000àmes.     4  50 

Ailleurs 3  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

785.  —  2°  Acte  tendant  à  faire  rejeter  la  pièce  du  procès, 
si  le  défendeur  ne  fait  pas  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  216, 
ou  s'il  déclare  ne  pas  vouloir  s'en  servir.  Cet  acte,  prévu  par 
l'art.  217,  n'a  pas  été  taxé  par  le  décret  de  1807;  et,  de  là, 
controverse.  Un  premier  système  estime  que  c'est  un  simple 
avenir,  et  qu'on  doit  le  taxer  comme  acte  de  première  classe 
(V.  suprà,  n.  618).  —  Boucher  d'Argis,  v"  Faux  incident,  n.  1, 
p.  290. 

786.  —  Un  second  système  pense,  au  contraire,  que  sa  taxe 
doit  être  réglée  conformément  à  l'art.  71  du  tarif,  c  est-à-dire 
comme  acte  de  deuxième  classe  (V.  suprà,  n.  619).  —  Chauveau 
et  GodotTre,  n.  1461;  Vervort,  p.  110;  Rivoire,  p.  218,  note  4.  ■ 

787.  —  3o  Déclaration  de  la  partie  sommée,  signée  d'elle  ou 
de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique,  qu'elle 
entend,  ou  non,  se  servir  de  la  pièce,  et  contenant  copie  de  la 
procuration  (art.  71,  §§  3,  22  et  23)  : 

Paris  et  autres  grandes   villes 5'    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 

Ailleurs 3  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

788.  —  4"  Vacation  au  greiïe  pour  former  l'inscription  de 
faux  incident  (art.  92,  §§  6  et  39)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    >'C 

Villes  de  cour  d'appel  ou  déplus  de  30,000  âmes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

789.  —  5">  Dénonciation  de  la  déclaration  de  l'inscription  de 
faux  avec  avenir  à  l'audience  pour  la  l'aire  admettre  et  faire 
nommer  le  commissaire  devant  lequel  elle  sera  poursuivie  (anal, 
art.  70)  : 

Paris   et  autres  grandes  villes 1'    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Ailleurs 0  7b 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

790.  —  L'art.  218,  C.  proc.  civ.,  ne  prescrit  pas  de  signifier 
l'inscription  de  faux,  et  le  tarif  n'alloue  aucun  acte  pour  cette 
signification,  mais,  comme  il  est  indispensable  de  faire  connaître 
au  défendeur  que  l'inscription  de  faux  a  été  formée,  il  faut  né- 
cessairement en  donner  copie  en  tête  de  l'avenir,  qui,  lui-même, 
doit  contenir  l'objet  de  la  citation  à  l'audience.  —  Boucher 
d'Argis,  v°  Faux  incident,  n.  2,  p.  290. 

791.  —  6o  Vacation  au  greffe  pour  déposer  la  pièce  arguée 
de  faux  (art.  91,  §§  5  et  20)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3^    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 
Ailleurs 2  25 

792.  —  7°  Sommation  au  défendeur  pour  être  présent  à  la 
réquisition  d'apport  au  greffe  de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de 
faux  (art.  70,  §§  18,  39  et  40)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1'   »'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

793.  —  8°  Requête  non  grossoyée  au  juge-commissaire,  pour 
l'aire  ordonner  l'apport,  par  le  dépositaire,  de  la  minute  de  la 
pièce  arguée  de  faux,  y  compris  la  vacation  pour  présenter  la 
requête  (art.  76,  §§  6,  21  et  22)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1   80 
Ailleurs 1  50 

794.  —  9"  Vacation  de  l'avoué  du  demandeur  pour  re(iuérir 
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(lu  ju^ft-commissaire  son  ordonnance  &  l'elTil  de  faire  apporter 
au  grelle  la  minute  do  la  pièce  ar^çuée  de  faux  'art.  92,  ^S  7  el 
39;: 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    •<: 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  /ime».     5  iO 

Ailleurs 4  30 

Cet  art.  92,  S  ",  a  df'rogë,  sur  ce  point,  h  l'art.  76,  !j  22,  lequel 
df'jcide  f)ue  l'émolument  du  S  6  (V.  $uprii,  n.  793j  de  ce  dernif-r 
article  comprend  la  vacation  pour  requf'rir  l'ordonnance. 

7Î>5.  —  10"  Vacation  de  l'avoui'-  défendeur  flevant  le  juge- 
commissaire  pour  assister  à  la  réquisition  de  l'apport  de  la  mi- 
nute au  greîle  (anal.  art.  92,  i}.)ï  "  et  39)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    >i'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ùmes.     5  40 

Ailleurs 4  .ïO 

Celte  vacation  n'est  pas  formellement  allouée  par  le  tarif;  mais, 
puisque  l'avoué  défendeur  est  appelé  devant  le  juge-commis- 
saire, c'est  pour((u'il  s'y  présente;  par  suite,  la  vacation  lui  est 
due  comme  au  demandeur.  —  Boucher  d'.Nrfris,  v"  Pauj;  inri- 
ilcnl,  n.  8,  p.  2tM  ;  Cliauvoau  et  (ioddit'rr',  n.  1480. 

7ÎM>.  —  II"  Dénonciation  à  avoué  de  la  requête  et  de  l'or- 
donnance, portant  que  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux  sera 
apportée  au  grellV  (art.  70,  .:;!;  19,  3(1  et  40)  : 

Paris  el  aulres  grandes  villes 1'    "•" 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  l'imes.     0   '.lO 

Ailleurs o  T", 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

707.  —  12"  Hequétc  au  juge-commissaire  à  fin  de  fixation 
du  jour  on  il  sera  procédé  à  la  description  de  la  pièce  arguée 
de  faux  y  compris  la  vacation  pour  [)rendre  l'ordonnance  'anal, 
art.  7H,  !;  8).  —  Cette  re(|uéte  n'est  [)révue  ni  par  le  Code  de 
procédure  ni  par  le  tarif;  mais,  comme  le  procès- verbal  doit  être 
dressé  par  le  juge-commissaire  en  présence  du  procureur  de  la 
Itépuhliqiie  du  di'niandeur  et  du  défiMideur,  .M.  Boucher  d'Argis 
fv"  Vaux  iui.i'lnxl,  n.  13,  p.  292)  estime  qu'il  va  lieu  de  présen- 
ter une  requête  pour  obtenir  de  lui  l'indication  des  jour  et  heure 
|)Our  lesquels  il  faudra  convoquer  les  intéressés;  el,  comme 
cette  requête  est  analogue  k  celle  du  §  8  de  l'art.  76,  il  est  d'a- 
vis de  la  taxer  de  même,  c'est-à-dire  : 

Paris  et  autres  granries  villes 2'    »f 

Villes  lie  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  :\mes.     i  80 

.\illeurs 1   oO 

7î>8.  —  Un  certain  nombre  d'auteurs  [lensent,  au  contraire, 
que  celte  requête  est  inutile.  —  l^hauveau  et  UodoIVre,  n.  1;)04; 
Dutriic,  Sup/U.  aux  lois  do  lu  prufcdure,  t.  2,  p.  131,  n.  90. 

71M).  —  13»  Dénonciation,  par  le  défendi'ur  au  demandeur, 
de  l'acle  de  dé[)i'it,  ainsi  que  de  la  ref|uête  et  de  l'ordonniinri- 
du  juge-commissaire,  avec  sommation  d'être  présent  au  procès- 
verl)al  de  la  description  de  la  pièce  arguée  de  faux  (arl.  70, 
SS  20.  3(1  el  40): 

Paris  el  aulres  grandes  villes {(    «c 

Villi'S  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ftmes.     0  90 

Aiil.'urs (t  7a 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

8(M>.  --14°  Vacation  des  avoués  au  procès-verbal  de  l'étal 
des  pièces  arguées  de  faux  (art.  '.'2,  ^  8)  : 

i'aris  ri  aiilri's  grandes  villes 6'    «t 

Villes  de  cour  d  appel  ou  de  plus  do  30,000  i\mes.     3  40 

Ailleurs 4  ."lO 

NOI.  -  -  C'est  peut-être  par  omission,  dit  M.  Houoher  d'Ar- 
gis (V"  b'iiux  inciiifiil.  n.  14,  p.  292\  qu'<>n  allouant  aux  avoués 
celle  viicalion,  le  S  8  de  l'art.  92  ne  repaie  pas,  coinm»  dans  les 
SS  4,  |0,  11,  23,  2.'i,  etc.,  pur  idcalinn  i/e  <r<ii.s  hfurtf:  mais  le 
texln  est  positif,  la  vacation  est  donc  unique  et  comprend  toute 
l'opéralion. 

80*2.  -  MM.  C.hnuveau  et  lîmloffre  (n.  I307i  sont,  au  con- 
Iraire,  d'avis  de  calculer  réinolum.Mil  par  vnrniion  de  trots 
lii'ure,^,  car  la  règle  générale  est  irallouer  U  l'oflicier  public  un 
driiil  pur  vacation  de  trois  heures;  il  faudrait,  pour  qu'il  en  fitt 
autrement,  que  le  ?i  8  dise  fonnellcinenl  qu'il  ne  sera  alloué  qu'une 
seule  vacation,  el  il  n'en  est  pas  ainsi 

Hii'l  —  i;>"  \aiiilion  de  l'avoué  demandeur  pourpiendre,  en 
liiiii  élal  de  cause,  rnininiinicnlion  de  la  pièce  arguée  d(  faux 
,arl.  (12,  S  9)  : 

Paris  et  autres  granités  villes   6'    »• 

N'illes  de  cour  d  appel  ou  de  plus  de  30,ooniVmes.     5  40 
Ailleurs 4  ."iO 


804.  —  Il  ne  lui  est  dû  qu'une  seule  vacation,  quelques  nom- 
breuses que  soient  les  communications  qu'il  ait  prises  de  la 
pièce.  —  Boucher  d'.Argis,  v*  F'/ujr  inri'Ieni ,  n.  1.5,  p.  298; 
Chauveau  et  Godoffre,  n.  1311;  Sudraud-Desisles,  p.  165. 

805.—  .M.  \  ervoort  p.  iih  pense,  au  contraire,  que  le  juge 
taxaleur  aurait  le  pouvoir  de  lui  allouer  plusieurs  vacations. 

80({.  —  16"  Conclusions  grossoyées  du  demandeur  contenant 
les  moyens  de  faux    art.  1">,  S^j  i:>,  45  el  46,  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    •>' 

N'illes  de  cour  d'ajipel  ou  déplus  de  30, WKJ.'imes.     I  80 

.\illeurs \  50 

par  chacun  des  TfAes  de  l'original,  outre  le  quart  en  sus. 

807.  —  17"  Conclusions  grossoyées  du  défendeur  contenant 
réponse  aux  moyens  de  faux  l'art.  75,  gîj  16,  45  el  46)  :  elles  sont 
tarifées  comme  celles  du  demandeur. 

808.  —  (i'iruntir.  —  1»  Déclaration  au  demandeur  orijrinaire, 
de  la  part  du  défendeur,  qu'd  a  fourni  une  demande  en  garantie 
(art.  70,  !iS  |0,  39  et  '.0    : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1'    »• 

Villes  de  cour  d'a()pel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     0  90 

Ailleurs 0  75 

par  original,  oulre  le  quart  en  sus  par  copie. 

809.  —  2"  Conclusions  grossovées  , lesquelles  ne  peuvent  ex- 
céder six  rôles\  pour  soutenir  qu^il  n'y  a  lieu  d'appeler  garant 
(art.  75,  SiS  11,  13  et  46)  : 

I'aris  el  autres  grandes  villes 2'    »• 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30.000  Ames.  (  8(t 
Ailleurs «50 

par  chacun  des  r<Mes  de  l'original ,  outre  le  quart  en  sus  par 

copie. 

810.  —  3'>  l^onclusions  grossoyées  en  réponse,  lesquelles  ne 
peuvent  non  plus  excéder  six  r'-les  'art.  75,  SS  '2,  45  et  4^  :  elles 
sont  tarifées  comme  les  précédentes 

Nil.  —  i"  Dénonciation  de  la  demande  en  garantie  à  l'avoué 

du  demandeur  originaire  (art.  70,  ^j  11,  39  et  40)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes I'    •■' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.  0  90 
Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 
812.  —  Inromprtrnce.  —  1"  Menuéte  pour  proposer  un  ié- 

clinaloire  pour  incompétence,  laquelle  ne  peut  excéder  six  rAles 

(art.  75,  SS  •>,  45  et  4il    : 

Paris  el  aulres  grandes  villes 2'    •■> 

Villes  de  cour  d'appel  ou  déplus  de  311,000  Ames.  I  80 
Ailleurs 1   '•♦ 

[lour  chacun  des  nMes  de  l'original,  oulre  le  qui  .'ir 

copie;  2"  requête  en  réponse,  laquelle  ne  peut  {wi-  \- 

céder  six  nMes  (art.  75,  .^  6,  45,  46  et  17)  :  elle  est  l :iie 

la  précédente. 
8  Kl.  —  Insirurtinn  par  ^crit.  —  (*  .Xssislanceet  observations 

des  avoués  au  jugement  qui  onionne  une  instruction  par  écrit 

(arl.  84). 

Paris  et  autres  grandes  villes B'    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  àmet.     4  50 

Ailleurs 4     • 

8li.         2     (Qualités  de  ce  juirenient  :  ell>-  "     .  ,  li- 

vanl  le  droit  comtnun  ;\'.  .<H/irii,  n.  670  .  |,e 

cordé  |iar  le  !»  3  de  l'art    87  ne  concerne  qu    , ^    ...  jU- 

uemenl  iléllnilif.  —  V.  in^ru    n.  830. 
Nir».  —  3"  Mequéie  du  d<>mandeur  contenant  ses  moyens  el 

terminée  par  l'étal  d.  ,ri.  73,  §2)  : 

I'aris  et  autres  .  i 2'    •' 

Vdies  de  i-our  d  ,, ,  .  (dusde  30.0tHl.lroes.  I  W 
Ailleurs I   BO 

Eour  chnq<i»«  r<\!e  de  l'original,  outre  le  q<i«rt  en  «tii  (var  eopie. 
:ile   iW  re 

de  r.Me.s  ,  . 

8I«.  .  ,  .  ,  ..oc 

celle  du  deinanileur,  avoc  I  <-|nt  des  pièces  au  soutien  (Wt.  7i,g3)  : 
elle  est  Inrifit»»  rninir»»  In  prép4d«nl». 
817.  ^  ■     ■'  ay  irrelTé  les 

pièces  , 

Par;  ^ ar    «. 

Villeii  lie  cour  d  appf^l  nu  de  plus  de  iilt,«K)i)  «lae*.     9  70 

Ailleurs I  tS 

81R.  —  6*  iMrlaration  par  l'avnurf  soil  demandeur,  soit  di^- 
fendeiir,  qu'il  a  fa't  une  pri'>duc|ion  contenant  le  nombre  de  r">l*s 
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dont    la    requête    est    composée   (art.    70,  §§  4,   5,  38  et  39)  :   i 

Paris  et  autres  grandes  villes 1  f   »*■ 

Villes  de  cour  d"appel  ou  de  plus  de  30,000  i'imes.     0  90  ' 

Ailleurs 0  7.ï 

819.  —  7°  Vacation  de  l'avoué  soit  demandeur,  soit  défen- 
deur, pour  prendre  communication  au  greffe  des  pièces  pro- 
duites par  le  défendeur  et  pour  les  rétablir.  Cette  vacation  n'est 
allouée  par  l'art.  91,  §  3,  qu'à  l'avoué  demandeur,  mais,  puisque 
l'avoué  défendeur  est,  de  son  côté,  obligé  de  prendre  communi- 
cation de  la  procédure  du  défendeur,  il  parait  rationnel  de  lui 
accorder  la  même  vacation, 

c'est-à-dire  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'   »"= 

Villes  de  courd'appel  ou  de  plus  de  30,000  ùmes.     2  70 

.ailleurs 2  25 

—  Boucher  d'Argis,  v»  Instruction  par  écrit,  n.  9,  p.  338. 

820.  —  8°  Vacation  pour  requérir  du  greffier  le  certificat 
constatant  que  l'avoué  adverse  n'a  pas  rétabli,  dans  les  délais 
prescrits,  les  pièces  par  lui  prises  en  communication  (art.  90, 
S  6    : 

Paris  et  autres  grandes  villes. |f  50c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1  35 

Ailleurs 1   15 

Le  texte  de  l'art.  90,  §  6,  porte  :  «  pour  prendre  le  certificat 
du  greffier  constatant  que  la  partie  adverse  n'a  pas  produit  une 
instruction  par  écrit  ».  .Mais,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Boucher 
d'.Xrgis  (v°  Instruction  par  écrit,  n.  10,  p.  339),  c'est  là  un  vice 
de  rédaction,  car  le  îi  6  de  l'art.  90  renvoie  à  l'art.  107,  C.  proc. 
civ.,  qui  exige,  en  effet,  un  certificat,  mais  seulement  pour  con- 
stater que  l'avoué  n'a  pas  rétabli,  dans  les  délais  prescrits,  les 
pièces  qu'il  a  prises  en  communication,  et  non  pour  constater 
que  le  demandeur  n'a  pas  fait  de  production;  car  cette  dernière 
constatation  se  fait  au  moyen  de  la  simple  inspection  de  registres 
tenus  en  exécution  de  l'art.  108  du  même  Code. 

821.  —  9'  Vacation  au  grefîe  pour  produire  de  nouvelles 
pièces  (art.  90,  §  4)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1  f  50c 

Villes  de  courd'appel  ou  de  plus  de  30,000 âmes.     1  35 
Ailleurs 1    15 

822.  —  10°  Acte  de  production  nouvelle  contenant  l'étal  des 
pièces  produites  et  qui  doit  être  signifié  sans  requête  ni  écritures 
lors  même  qu'il  contiendrait  de  nouvelles  conclusions  (art.  71, 
gg  1,  22  et  23j  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5^   »c 

Villes  de  courd'appel  ou  déplus  de  30,000  âmes.    4  50 

Ailleurs 3  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

823^  —  1 1°  Vacation  de  l'avoué  adverse  pour  prendre  en  com- 
munication les  pièces  nouvellement  produites  et  les  rétablir,  le 
tout  ensemble  (art.  90,  §  o)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1^50"= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1  35 
Ailleurs 1   15 

824.  —  {2"  Requête  en  réponse  aux  productions  nouvelles, 
laquelle  ne  peut  excéder  six  rôles  (art.  73,  §  4)  :  elle  est  tarifée 
comme  celle  du  n.  815. 

825.  —  13°  Requête,  non  grossoyée,  pour  faire  nommer  un 
autre  rapporteur  en  cas  de  décès,  démission  ou  empêchement 
quelconque  de  celui  précédemment  nommé,  y  compris  la  vaca- 
tion pour  prendre  l'ordonnance  (art.  76,  §.^  1,  21  et  22)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2^    ^"^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1   80 
Ailleurs 1  50 

826.  —  14«  Dénonciation  à  avoué  de  la  requête  et  de 
l'ordonnance  nommant  un  autre  rapporteur  (art.  70,  j;!;  6  et 
:{9]  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1^  ""^ 

Villes  de  courd'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 
.\illeurs 0  75 

827.  —  1.5°  Vacation  pour  requérir  le  greffier,  après  que 
toutes  les  parties  ont  produit,  ou  après  l'expiration  des  délais, 
de  remettre  les  pièces  au  rapporteur  ('art.  90,  ;^  7j  : 

Paris  et  autres  grandes  villes l'50" 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1  35 
.Xilleurs 1   15 

828.  —  Si  les  deux  avoués  ont  produit,  la  vacation  n'est  due 
qu'a  celui  qui  fst  demandeur,   parce  que  c'est  lui  qui  est  pré- 


sumé poursuivre  le  jugement  de  la  cause.  Elle  devrait  être  al- 
louée au  défendeur,  si  celui-ci  justifiait  que  la  réquisition  émane 
de  lui.  —  Boucher  d'.\rgis,  v°  Instruction  par  écrit,  n.  13,  p. 
339. 

829.  —  16°  Assistance  des  avoués  au  jugement  rendu  sur 
l'instruction  par  écrit,  y  compris  les  notes  qu'ils  auront  pu  four- 
nir (art.  85)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5'   »" 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ùmes.     4  50 
Ailleurs 4     » 

830.  —  17°  Qualités  de  ce  jugement  (art.  87,  §  3)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 10     » 

\'illes  de  courd'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.       9     » 
Ailleurs 7  50 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

831.  —  18°  Sommation  d'être  présent  au  retrait  des  pièces 
(art.  70,  §§  7,  38  et  39)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes If   »'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

832.  —  Si  la  sommation  est  faite  par  l'avoué  du  demandeur, 
le  défendeur  n'a  pas  besoin  de  lui  en  faire  une  semblable,  parce 
qu'il  doit  profiter  de  sa  présence  au  greffe  pour  retirer  aussi  ses 
pièces,  —  Boucher  d'Argis,  v°  Instruction  par  écrit,  n.  15,  p. 
340. 

833.  —  19°  Vacation  pour  retirer  les  pièces  du  greffe  (art. 
91,  §4): 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f   <><■ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  déplus  de  30,000  âmes.     2  70 
Ailleurs 2  20 

834.  —  Liquidation  des  dommages-intérêts.  —  Avoué  de- 
mandeur :  1°  déclaration  des  dommages-intérêts  (art.  141),  pour 
chacun  des  articles  : 

Paris  et  autres  grandes  villes Of  60'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  54 
Ailleurs 0  45 

835.  —  2°  Vacation  pour  déposer  au  grefîe  ou  donner  en 
communication  sur  récépissé  les  pièces  justificatives  de  la  dé- 
claration et  les  retirer,  le  tout  ensemble  (art.  91,  §  13)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f   »"= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.    2  70 
Ailleurs 2  25 

836.  —  3°  Dénonciation  d'avoué  à  avoué  de  ces  déclarations 
de  dommages-intérêts,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  l'acte  de  dépôt  de 
pièces  justificatives  (art.  141),  pour  chacun  des  articles  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 0''15'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  135 

Ailleurs 0  12 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

837.  —  4°  Actes  contenant  acceptation  des  offres  et  somma- 
tion de  les  retirer  dans  les  vingt-quatre  heures  (anal.  art.  71, 
§§19  22  et  23): 

Pans  et  autres  grandes  villes o'    )>■' 

Villes  de  courd'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 

Ailleurs 3  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

838.  —  Cet  acte  n'est  pas  prescrit  par  le  Code  de  procédure 
civile,  et  n'est  pas  alloué  par  le  tarif;  mais  il  est  indispensable 
pour  former  le  contrat  judiciaire  et  empêcher  ainsi  la  partie  de 
rétracter  ses  offres.  —  Boucher  d'Argis,  v°  Dommages-intérêts, 
n.  4,  p.  231  ;  Garsonnel,  t.  3,  n.  511,  p.  397  ;  Bioche,  V  Dom- 
mages-intérêts, n.  170. 

839.  —  Avoué  défendeur  :  1°  Vacation  pour  prendre  com- 
munication à  l'amiable,  sur  récépissé  ou  au  grefîe,  des  pièces 
justificatives,  de  la  déclaration  des  dommages-intérêts  et  les  ré- 
tablir, le  tout  ensemble  (art.  91,  §  14)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f   »"= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 
Ailleurs 2  25 

840.  —  2»  Pour  chaque  apostille  de  l'avoué  défendeur  sur  la 
déclaration  de  dommages-intérêts  (art.  142)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes OtôOi" 

Villes  de  courd'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  54 
Ailleurs 0  45 

841.  —  3°  Acte  contenant  offres  sur  la  déclaration  de  dom- 
mages et  intérêts  (art.  71,  SS  19,  22  et  23)  : 
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Paris  et  autres  grandes  villes a'    "' 

Viili'S  'le  cour  d  appel  ou  de  plusde.30,000  i'imes.     4  :îO 

Ailliiurs 'I  "■> 

par  ori^'inal,  outre  le  quarl.  en  sus  par  copie. 

842.  —  Lilispi'ndunr.e  et  connexité.  —  Mi'-rne  taxe  que  pour 
riiicûmpi'-lerice.  Sans  doute,  l'art.  T.t,  ij  a,  ne  se  r<''IV;requ'à  l'art. 
168,  C.  proc.  civ.,  (|ui,  lui-même,  ne  concerne  i\w  la  demande 
en  renvoi  pour  cause  d'incompétence.  Mais,  comme  la  demande 
en  renvoi  pour  cause  de  lilispeodance  ou  de  connexité  est  tout 
à  fait  di'  ini^me  naluri-,  il  est  rationnel  (|u'f'll<'  soit  tarifée  de 
môme.  —  l'iouclier  d'Argis,  v"  Dcclinatoirt: ,  p.  187. 

843.  —  Nulliti's.  —  I"  Requête  grossoyée,  laquelle  ne  peut 
excéder  six  rfjles,  [)Our  demander  la  nullité  d'une  fiemande  ou 
fl'un  juKcment  (art.  !'■>,  S^-i  7,  45  cl  46)  ; 

l'aris  et  autres  grandes  villes. 2'    >'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  :tO, 000  i'imes.     1   80 

.\illeurs 1  aO 

par  chacun  des  rôles  de  l'original,  outre  un  quart  en  sus  par 
copie;  2"  requête  en  réponse,  laquelle  ne  peut  pas  non  plus 
excf'Mler  les  rôles  (art.  75,  ^,^  8,  4a,' 46  et  47)  :  elle  est  tarifée 
comme  la  [)récéilentf. 

844.  —  l'i'riiinption  d' inalance.  —  l'>  liequête  pour  demander 
la  péremption  d'une  instance,  laquelle  requête  ne  peut  excéder 
six  n'iles  (art.  7.';,  ;;S  2">,  4;>  et  46)  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes 2'    '>' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  .30,000  Ames,     i   80 

Ailleurs 1   'AO 

pour  chacun  des  rôles  de  l'original,  outre  un  quart  en  sus  par 
copie.  2"  Hequête  en  réponse  qui  ne  peut  pas,  non  plus,  excé- 
der six  rôles  (art.  7;i,  !}§  26,  4.'»,  46  et  47)  :  elle  est  tarifée  comme 
la  précédente. 

845.  —  lierAiftraliim  d'acte  du  t'i'lal  civil.  —  1°  Acte  conte- 
nant, au  cours  d'une  instance,  demande  en  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  (art.  71,  !;S  20,  22  et  23)  ; 

l'aris  et  autres  grandes  villes â'    .•' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  (le  plus  de  30,000  Ames.     4  ;>0 

Ailleurs 3  7a 

par  original,  outre  le  (|uart  en  sus  par  copie.  2"  Acte  servant  de 
réponse  (art.  71,!5S  21,  22  et  23)  :  il  doit  être  taxé  comme  le  pré- 
cédent. 

84<».  —  llccusalion  de  jui/c.  —  1"  Vacation  de  l'avoué  au 
grell'e  pour  récuser  un  juge  (art.  92,  SS  l.'i  et  39)  : 

Paris  et  autres  graniles  villes fi'    >■' 

\illes  lie  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  i\mes .     a  40 
Ailleurs 4  HO 

847.  2"  Vacation  uu  grelVe  pour  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  a  rejeté  la  récusation,  avec  énoncialion  des  moyens,  et 
dépôt  au  grelle  des  pièces  au  soutien  (art.  92,  i^  10  et  39)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    >•'' 

N'illes  de  cour  d  appel  ou  de  plus  de  30,000  iVmes.     .'i  40 
Ailleurs 4  aO 

848.  —  Suivant  M.  Koueher  d'Argis  (v"  lliUiisiUinn  dijnijc, 
n.  2,  p.  4H7),  toute  la  procédure  se  taisant  hors  la  présence  des 
parties,  il  ne  serait  dô  à  l'avouil  du   récusant   aucun  émolument 

pour  droit  di isultation,  correspondance,  communication   au 

ministère  public  el  ohlenlion  du  jugement  qui  statue  sur  la  ré- 
cusation. M.M.  (lliauveau  et  lioilolVre  ^n.  1946i  sont  d'un  avis 
contraire,  sauf  sur  le  dinii  d,'  ronsiiltalioii.  M.  Ilivoire  (p.  92, 
n.  7)  admet  même  ce  dernier. 

841).  —  Ui'nriii  iiiiitr  ciiusc  de  i>(iri'n(c  nu  d'alliaitce.—  1"  Va- 
cation au  grelïe  pour  former  la  deinamle  de  renvoi  d'un  tribunal 
à  un  autre  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  (art.  92,  §!!  •*  et 
29): 

Paris  el  autres  grandes  villes 6'    >■'■ 

Villes  do  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  i\idp8.     >>  40 

Ailleurs 4  !iO 

85(1.  —  2"  .Assistance  au  ju^'ement  qui  ordonne  :  d)  la  com- 
iniinication  aux  juges  h  raison  ilesqiiel.s  le  renvoi  est  demandé; 
A)  la  coinmuniealion  au  ministère  public;  r^  la  nomination  du 
juge  rapporteur  el  l'indioalion  du  jour  où  sera  fait  lo  rap- 
port : 

Paris  el  autres  grandes  villes V   »« 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     2  70 

.\illeurs 2  2îi 

(;e  tiroit  irassislttiiee  n'est  pas  formelleinoiil  accordé  par  le  tarif, 
inuis  il  est  dit  en  verlu  de  la  disposition  généralo  de  l'art.  M3  ^n. 
t'>a3),  puisque  le  jugement  contient  indication  de  jour.  —  Bou- 

Kl  i-i.iriii|lo:.  'r.iiiii'    \VI. 


cher  d'Argis,  v"  Renvoi,  n.  3,  p.  .'»04;  Chauveau  cl  (JodofTre, 

n.  19(W. 
851.  —  30  Dénonciation  de  l'acte  contenant  demande  i  flo 

de  renvoi  el  des  pièces  v  ann>>xées  ainsi  que  du  jugement  in- 
tervenu   art.  70,  S.i;  29,  3'»  et  40^  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1'    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.    0  VO 
Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 
852. —  4°  Conclusions  grossoyées  tendant  à  faire  rejeter  la 

demande  à  lin  de  renvoi  fart.  7."»,  s^  23,  4.ï  et  46)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    »•« 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     I  80 
Ailleurs \  50 

par  chacun  des  rôles  de  l'original,  outre  un  quart  en  sus  par 

copie. 

853.  —  Le  tarif  n'a  pas  limité  le  nombre  des  rôles  de  cette 
requête.  .Aussi  des  auteurs  ont-ils  soutenu  que  ce  nombre,  dans 
le  silence  du  décret,  est  abandonné  à  l'appréciation  du  taxateur. 

—  Chauveau  el  liodolTre,  n.  l'JI."».  —  Mais  .M.  Boucher  d'.Argis 
(V  Renvoi,  n.  6,  p.  .•)04)  est  d'avis  contraire.  Ine  demand*»  de 
renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  n'est  pas  autre  chose, 
dit-il,  qu'un  déclinatoire.  Il  parait  donc  convenable  de  lui  appli- 
quer les  dispositions  des  .S5  .'>  et  6,  art.  75,  qui  n'accorde  que  six 
rôles  pour  proposer  un  déclinatoire. 

854.  —  5"  Conclusions  grossoyées  en  réponse  (art.  75,  §^  24, 
45,  46  el  47)  :  elles  sont  tarifées  comme  les  précédentes. 

855.  —  6°  Assistance  au  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
en  renvoi.  Ce  jugement  est  un  véritablp  jugement  sur  une  in- 
struction par  écrit  qui  ne  comporte  [las  de  plaidoirie.  i>  n'est 
donc  pas  le  droit  d'obtention  d  un  jugement  sur  plaidoirie  qui 
est  dû  à  l'avoué  ;  c'est  celui  qui  est  alloué  par  l'art.  83,  c'est-à- 
dire  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'    >•' 

Villes  de  ruur  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  i\mes.     4  30 
.\illeurs 4     " 

—  Boucher  d'Argis,  v  Renvoi,  n.  8,  p.  504;  Sudraud-Desisles, 
p.  264.  n.  86.;. 

85G.  —  7"  Vacation  au  greffe  pour  interjeter  appel  du  ju- 
gement qui  aura  rejeté  la  demande  à  (in  de  renvoi,  avec  enon- 
ciation  des  movens  el  dép'it  des  pièces  i\  ra|>pui  art.  ',>2,  jj  16 
el  39). 

Caris  el  autres  grandes  villes' 6'    •• 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  .'imes.     5  40 

Ailleurs 4  50 

Sans  doute,  le  S  16,  art.  92,  ne  vise  i|ue  l'appel  du  jutreraent  qui 
a  rejeté  une  récusation,  mais  comme  l'art.  377.  (!  '     a 

déclar)-  applicable  à  l'appel  du  jugement  qui  a  reieli- 
en  renvoi,  les  dispositions  des  art.  392,  393.   l'i  •  •  >< 

Code,  il  en  résulte  que  les  articles  du  tarif.  ■;  ■* 

dispositions,  sont  également  applicables  à  I  >  il 

qui  a  rejeté  une  demande  en  renvoi.  —  Boucher  J  .\r^-is,  \* 
Henrni,  n.  9.  p.  .')04. 

857.  —  Reprise  il'institnce.  —  !•  Acte  de  noliiicalion  du  dé- 
cès dune  partie    art.  70,  SS  27.  39  el  40i  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,(K)0  i\mes. 

Ailleurs 

pa'-  original,  outre  un  quart  en  sus  par  copie. 

858.  —  fVesl  seulement  le  décès  "jui  doit  être  notifié,  el  non 
l'iicle  ipii  le  constate.  —  Carré,  p.  141;  Boucher  d' \rct'.  v* 
Reprise  d'insl'iwe,  n.  1,  p.  !>0'' ;  l'haurrau  et  liod  ^    » 

850. —  '.'"  .\cte  de  reprise  d'instance  (art.  71,^^  1 

Paris  el  autres  gr.indes  villes 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames. 
Ailleurs 

par  orik'inal.  outre  un 
8«0.  —  3-  Cim. 

exe»*der   six    r<"des.    e;. ... 

d'instance    nrl.  7.*i,  ;»$  19,  4.'>  et  «6;  : 

Paris  el  autres  grandes  Tilles V    ■* 

\  illes  do  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,iV)0  Ames.     I  80 
Ailleurs «  W 

|Nir  elinqiie  n'ile  d'om-'m;'!.   niilr..   un   .marl    ,11    Mi>    i^r  ,-.iiv  ■ 

S«l.  4-  Conrlh 
peuvent  non  plus  ex> . 
elles  sont  tarifées  comme  i.»  |iriv.'i1enieii 


0  90 
0  75 


«  an 
3  :s 


no  peuvent 
eu  reprise 
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862.  —  Serment  de  partie.  —  1"  Requête,  noa  grossoyée,  au 
jug-e  commis,  afin  d'indication  des  jour  et  iieure  où  aura  lieu  la 
prestation  de  serment.  —  Le  tarif  ne  parlant  point  de  cette  re- 
quête, des  auteurs  en  ont  conclu  qu'elle  ne  donnait  lieu  à  aucun 
émolument  au  profit  de  l'avoué.  —  Sudraud-Desisles,  p.  240. 

S63.  —  Mais  l'opinion  générale  est  d'avis,  au  contraire,  de 
la  rémunérer  comme  celle  prévue  par  l'art.  76,  §  0  (V.  suprà, 
n.  '6o\  avec  laquelle  elle  présente  une  analogie  parfaite.  — 
Chauveau,  t.   I,  p.  189;  Boucher  d'Argis,  v°  Serment,  n.  3,  p. 

8G4.  —  2°  Signification  à  l'avoué  de  la  partie  adverse,  tant 
de  la  requête  que  de  l'ordonnance,  avec  sommation  de  se  trouver 
et  faire  trouver  son  client  aux  jour  et  heure  indiqués  pour  la 
prestation  de  serment  (anal.  art.  70,  §§  38,  39  et  40)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes If    n^' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Ailleurs 0  73 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

865.  —  3"  Assistance  de  l'avoué  à  la  prestation  de  serment 
(anal.  art.  91,  §i8  et  20)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f    «f 

N'illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  80 
Ailleurs 2  23 

866.  —  Vérification  d'écriture.  —  1°  Acte  contenant  déné- 
gation ou  reconnaissance  de  l'écrit  (anal.  art.  71 ,  §§  4,  22  et  23)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes of    d'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 

Ailleurs 3  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

867.  —  Il  -Xi  le  Code  de  procédure,  ni  le  tarif,  dit  M.  Boucher 
d'.Xrgis  (v°  Vérification  d'écriture,  n.  2,  p.  699),  ne  déterminent 
par  quel  acte  l'écrit  doit  être  reconnu  ou  dénié  ;  mais,  comme  il 
s'agit  d'un  oui  ou  d'un  non,  pour  l'expression  duquel  il  n'est 
besoin  d'aucune  discussion,  et  comme,  d'un  autre  enté,  il  y  a 
analogie  parfaite  entre  ce  cas  et  celui  d'articulation  de  faits, 
nous  avons  pensé  qu'il  fallait  adopter  la  forme  prescrite  par  l'art. 
232,  G.  proc.  civ.,  et,  par  suite,  qu'il  fallait  appliquer  le  §  4  de 
l'art.  71  du  1er  tarif». —  Dans  le  même  sens,  Chauveau  et  Go- 
dolTre,  t.  1,  n.  383;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Vérification  d'é- 
critures, n.  84. 

868.  —  2»  Acte  par  lequel  le  demandeur  requiert  acte  de  la 
reconnaissance  ou  de  la  dénégation  de  l'écrit,  contenant  avenir 
à  la  première  audience,  pour 'avoir  acte  de  la  reconnaissance  ou 
faire  ordonner  la  vérification  (anal.  art.  71,  §§  5,  22  et  23]  :  il 
est  tarifé  comme  l'acte  précédent. 

869.  —  3"  Vacation  de  l'avoué  demandeur  en  vérification, 
pour  déposer  au  greffe  la  pièce  dont  l'écriture  est  déniée,  et 
assistance  au  procès-verbal  dressé  par  le  greffier  de  l'état  de  la 
pièce  (art.  92,  .ï;?  1  et  39)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'   »<■ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  déplus  de  30,000  iimes.     5  40 
.Ailleurs 4  .'iO 

870.  —  4°  Dénonciation  de  procès-verbal  à  l'avoué  défendeur 
avec  sommation  de  prendre  communication,  sans  déplacement,  de 
la  pièce  déposée  (art.  70,  SS  l*i  39  et  40)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1'    »c 

Villes  de  courd'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Adleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

871. —  0°  Vacation  de  l'avoué  défendeur  à  prendre  commu- 
nicatioa  au  greffe  de  la  pièce  déniée,  et  assistance  au  procès- 
verbal  dressé  par  le  grelfier  à  l'effet  de  constater  que  la  pièce  a 
été  paraphée  par  le  défendeur  ou  son  avoué  (art.  92,  §§  2  et  39)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6^   »'■ 

Villes  de  courd'appeloude  plusde  .30,000  ?imes. .     5  40 
Ailleurs 4  50 

872.  —  6"  Requête,  non  grossoyée,  au  juge-commissaire  à 
l'effet  :  1"  de  sommer  la  partie  adverse  de  comparaître  à  jour  et 
heure  déterminés  pour  convenir  des  pièces  de  comparaison;  2" 
commettre  un  huissier  pour  faire  la  sommation  aux  parties  dé- 
faillantes, y  compris  la  vacation  pour  présenter  la  requête  et 
obtenir  l'ordonnance  (art.  76,  S:§  4,  21  et  22)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    :><' 

Villes  de  cour  dappel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     \   80 
Ailleurs 1  50 

873.  —  7"  Dénonciation  à  l'avoué  du  défendeur  de  la  requête 
et  de  l'ordonnance  avec  sommation  de  comparaître   devant   le 


juge-commissaire  aux  jour  et  heure  indiqués  (anal.  art.  70, 
HS):    . 

Paris  et  autres  grandes  villes 1'    n" 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Ailleurs 0  73 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie.  Cette  sommation 
a  été  omise  par  le  tarif;  mais,  comme  elle  a  le  même  objet  que 
celle  prévue  par  le  §  13  de  l'art.  70,  il  paraît  naturel  de  la  taxer 
de  même.  —  Boucher  d'Argis,  v°  Vérification  d'écriture,  n.  3, 
p.  699. 

874.  —  8"  Vacation  devant  le  juge-commissaire  pour  convenir 
des  pièces  de  comparaison  (art.  92,  §§  3  et  39)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  flmes.  5  40 
Ailleurs 4  50 

875.  —  9»  Requête,  non  grossoyée,  au  juge-commissaire, 
pour  sommer  les  experts  de  venir  prêter  serment,  et  les  dépo- 
sitaires de  représenter  les  pièces  de  comparaison,  y  compris  la 
vacation  pour  présenter  la  requête  et  obtenir  l'ordonnance  (art. 
76,  S§  5,  21  et  22)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    »i' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  déplus  de  30,000  âmes.  1  80 
Ailleurs 1  50 

876.  —  lO-J  Dénonciation  à  l'avoué  défendeur  de  la  requête 
et  de  l'ordonnance,  avec  sommation  de  comparaître  devant  le 
juge-commissaire,  pour  être  présent  au  serment  des  experts,  et 
à  la  représentation  des  pièces  de  comparaison  (art.  70,  ^§  13, 
39  et  47)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes f   ><<' 

\illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

877.  —  \\°  Vacation  pour  assister  à  la  prestation  du  ser- 
ment des  experts  devant  le  juge-commissaire,  ainsi  qu'à  la  re- 
présentation des  pièces  de  comparaison  et  faire  les  réquisitions 
et  observations  nécessaires  (art.  92,  ^§  4  et  39),  par  chaque 
vacation  de  trois  heures  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6f   »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  5  40 
Ailleurs ' 4  .50 

878.  —  12°  Sommation  pour  être  présent  à  la  confection  du 
corps  d'écriture,  ordonnée  par  le  juge-commissaire  (art.  70,  §§ 
16,  39  et  40): 

Paris  et  au  très  grandes  villes If    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plusde  30,000  âmes.  0  90 
Ailleurs 0  73 

879.  —  1.3"  Vacation  à  la  confection  du  corps  d'écriture  (art. 
92,  S§  5  et  39)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  .30,000  âmes.  3  40 
Ailleurs 4  .50 

—  Une  vacation  est  due  par  chaque  trois  heures.  —  Chauveau 

et  Godoffre,  n.  1431. 

880.  —  14»  Signification  du  rapport  d'experts  (art.  70,  §§ 
23,  39  et  40): 

Paris  et  autres  grandes  villes 1  '   »'' 

Villes  de  courd'appeloude  plusde  30,000  nmes.     0  90 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

881.  —  fj^  Instances  principales.  —  Nous  allons  passer  ces 
instances  successivement  en  revue  en  les  classant  dans  leur 
ordre  alphabétique. 

Autorisation  de  femme  mariée  dans  le  cas  où  le  mari  est  ca- 
pable et  présent.  —  L'art.  78  du  tarif  alloue  à  l'avoué,  à  raison 
de  la  requête  de  la  femme  au  président  du  tribunal  à  l'effet  de 
citer  le  mari  à  la  chambre  du  conseil  pour  y  déduire  les  causes 
de  son  refus  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 7'  50^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  6  75 
Ailleurs 5  50 

882.  —  Suivant  un  premier  système,  cet  émolument  serait 
le  seul  qui  serait  alors  accordé  à  l'avoué;  il  comprendrait,  comme 
l'indique  le  S  19  fie  l'art.  78,  la  vacation  à  communiquer  au 
ministère  public  et  à  prendre  les  ordonnances,  c'est-à-dire  non 
seulement  l'ordonnance  oui  permet  de  citer  le  mari  à  la  chanabre 
du  conseil,  mais  encore  le  jugement  qui  accorde  l'autorisation, 
car,  dit-on,  le  tarif  n'allouant  pas  d'émolument  particulier  pour 
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a-  islance  h  la  chamhrr;  du  oonsf^il  c-t  pour  assistance  à  la  pro- 
iiodcialion  du  jufçpmpnt  à  l'audience,  il  faut  i-n  conclure  que 
tout  est  compris  dans  l'émolument  accordé  pour  la  rei|U(*te,  «"t 
c'est  sans  doule  pour  ce  molitque  cet  émolumi-nt  estcelui  d'olj- 
tention  d'un  jugerneril  sur  rci)U(Ue,  et  non  celui  rrohlciition  d'une 
simple  ordonnance.  —  Mouclier  d'Argis,  v»  Autiiiisuli'in  mari- 
Inlr,  n.  .'),  p.  tO,i;  f^haiiveau  el  Godollre,  n.  47.12  et  4753;  Su- 
draud-lJesisles,  p.  71,  n.  214. 

88!l.  —  lin  second  système  prétend,  au  contraire,  que  le 
§  t'J  de  l'arl.  78  disposant  que  rémf)lumfnt  pour  prendre  les 
ordonnances  de  coinniuiiiquer  au  mininlerc  public  ne  s'appli- 
que qu'à  l'ordonnance  du  président  à  fin  de  permission  de  citer, 
ni   cette   ordonnance  ni  la  communication  au  ministère  pulilic 


qu'elle  prescrit  ne  donnent  lieu  à  un  émolument  spécial.  .Mais 
autre  chose  est  celte  ordonnance,  autre  chose  est  le  jugement 
(|ui  accorde  l'autorisation  et  la  procédure  faite,  ensuite  fie  la  ci- 
talion,  pour  arriver  à  ceju(^ement;  ni  ce  ju;<tTncnl,  ni  celle  pro- 
cédure ne  sont  rémunérés  par  le  droit  accordé  pour  la  [irésenta- 
tion  de  la  requête.  Kn  conséquence,  il  y  a  lieu  d'allouer,  comme 
cette  procédure  est  communicahie,  une  vacation  à  communiquer 
au  ministère  public,  et,  en  outre,  un  droit  d'obtention  de  ju(,'e. 
ment.  .Mais  (juel  sera  ce  droit  d'obtention  de  jugement  "/  Dans 
certains  Iribunaux,  on  alloue  seulement  le  droit  d'assistance  de 
l'art.  8:J,  c'esl-,'i-dire  :  3  fr.,  2  fr.  70,  2  fr.  25.  —  Carré,  p.  267; 
Pigeau,  t.  2,  p.  <i84;  K'.ns,  p.  I'.l2. 

884.  —  Il  nous  paraîtrait  plus  rationnel  d'allouer  les  droits 
(lu'accordenl  les  art.  H2  et  Hf>,  selon  que  le  jugement  sera  ou  par 
ilr'i'aut  ou  contradictoire.  —  liivière,  p.  262. 

885.  —  Ciinvcysinn  de  séixiriilinn  de  curps  en  diiorce.  —  Le 
taril  ne  prévoit  spécialement  aucun  des  actes  particuliers  h  la 
procédure  de  conversion  d  j  séparation  de  corps  en  divorce  ; 
mais,  comme  ces  actes  sont  ceux  de  la  procédure  de  divorce,  il 
y  a  lieu  de  les  taxer  de  même. 

88G.  —  Dt'clamti'in  affirmative.  —  1"  Vacation  pour  requé- 
rir des  tiers  saisis  le  certificat  du  montant  de  ce  qu'ils  doivent 
au  débiteur  (art.  91,  S  15)  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes 3'    »  '' 

Villes  de  cour  d'ap[)el  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 
Ailleurs 2  23 

887.  —  2"  Vacation  pour  faire  au  greffe  la  déclaration  affir- 
mative elle  dépôt  des  inècesjusiificatives,  le  tout  ensemble  (art. 
'.'2,  i;  26)  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes (»'    <>f 

\illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  :iO,0(Mt  limes,     .i  40 
Ailleurs 4  50 

888.  —  3"  Vacation  à  faire  le  dépôt  au  grelfede  l'expédition 
de  la  di'claralion  affirmative  faite  devant  le  juge  de  paix  du  do- 
micile du  licrs  saisi  el  des  pièces  justilicatives  (anal. uri.  0|,  S  Ij  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes 3'    »•■ 

\  illes  do  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     2  70 

Ailleurs 2  25 

Le  tarir  ne  prévoil  pas  cette  vacation;  il  parait  équitable  de 
le  fixer  par  analogie  de  l'art.  '.M,  :■  I,  piiiscpril  s'agit,  comme 
dans  le  cas  de  ce  dernier  paragiaplie,  d'un  siiiipli-  (iépt'il  de 
pièces  pour  être  données  en  coiiiiiiuniration.  —  Mouclier  d'Ar- 
gis,  V"  Tiers  ^■f/('^i,  n.  .'),  p.  11(13;  (Ihauveau  et  flodollrt',  n.  2764; 
DegloH,  f\«u\i'iiH.r  liililrtiiir  df  lil.re,  n.  531,  p.  H7. 

885>.  —  V"  Déiioiicuilioii  à  avoué  de  la  détlaration  affirma- 
tive iiii  lin  l'acte  (je  dépôt  île  la  déclaration  affirmative  lorl.  70, 

S  :>:•)  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes 1'    »' 

Villes  de  cour  d  appel  ou  de  plus  do  30,000  Ames.     0  t'O 
Ailleurs (17,') 

pur  original,  outre  un  quart  «n  sus  par  copie. 
81)0.        5"  Signiliralion  i\  avoué  du  l'étal  détaillé  iIch  elTets 

nioliiliers  saisis  et  arrêtés  entre  les  mains  du  tiers  saisi  .art.  70, 

Si  15)  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes J*    .i'' 

Villes  do  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,tHM)  i\inos.     0  90 
Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 
81H.  —  6"  hi'noncialioii  i\  I  avoué  du  premier  «aisissant  des 

oppositions  survenues  entre  le.s  mains  du  liors  saisi,  depuis  la 

déclaration  aflirmalive  fart.  "0,  !;  34i  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes 1'    y' 

Villes  do  cour  d'appel  nu  de  plus  do  30,000  Ames.     0  00 
Ailleurs n  "i 


par  original,  outre  U  quart  en  sus  par  copie.  L'acte  n?  d"iit  point 
contenir  copie  des  op;.ositions  nouvelles;  il  - 
cer  par  un  simple  extrait  inséré  dans  l'acte  i. 
lion  et  mentiiiiinant  les  noms  el  élection  <i-.  ■.....,■,.  n,  -i.- 
sissants,  ainsi  que  les  causes  de  c«s  oppositions.  Il  ne  peut 'lune 
être  réclamé,  pour  cet  extrait,  aucun  droit  de  copie  de  pi>-cea 
d'après  l'évaluation  du  nombre  de  rôles  que  cet  extrait  pourrait 
produire,  non  idus  que  le  droit  fixe  de  0  fr.  50  cent,  uar  opposi- 
tion qui  est  alloué  rians  certains  ressorts  ;  car  il  ne  s  agirait  (>as 
d'une  copie  d'exploit  dans  le  sens  du  $  78  de  l'art.  2'J  du  tarif, 
mais  d'une  véritable  copie  de  pièces.  —  Moucher  d'.\rgit,  v* 
Ti'TS  fiiiisi,  n.  4,  p.  603. 

8i)2.  —  7"  \  acation  de  l'avoué  du  saisissant  pour  prendre 
au  greffe  communication  des  pièces  justilicatires  ae  la  aédtn- 
lion  affirmative   anal.  art.  91,^  I)  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes 3'    ••( 

Villes  de  cour  d'appt-l  ou  de  plus  de  30,000  âmes,    i  70 

Ailleurs 2  25 

Cette  vacation   n'est  pas  prévue   par  le   tarif;    m.'ii>      ri.ii,,i,i.. 
l'art.  574,  C.  proc.  civ.,  exig^que  le  tiers  saisi  dé|' 
les  pièces  justificatives   de  sa  déclaration  el  en  .-i-  , 

c'est  évidemment  pour  que  l'opposant  puisse  en  pr.  i  !r.-  l'iin- 
munication  et  contester  s'il  y  a  lieu;  il  est  donc  dû,  puur  la  va- 
cation à  prendre  communication,  le  droit  fixé  par  larl.  Ul,  îj  I. 

803.  —  8°  Conclusions  de  contestation  de  la  déclaration  af- 
firmative avec  offre  de  communiquer  les  pièces  justilicalives  ^ur 
récépissé  ou  par  dépôi  au  greffe.  M  le  Code  ni  le  tarif  ne  dé- 
terminent la  forme  de  ces  conclusions;  de  là,  controverse. 
(Quelques  auteurs  font  observer  que  la  conteslalion  n'esl  pas 
autre  chose  qu'une  demande  incidente;  que,  par  suite,  elle  doit 
être  introduite  (>ar  voie  de  simples  conclusions  tarifées  comme 
acte  d'avoué  de  deuxième  classe,  conforméineni  à  l'art.  71  V. 
suprà,  n.  619).  —  Moucher  d'.\rgis,  v°  Tiers  siii»i,  n.  6,  p.  663. 

8î)i.  —   l)'autres  allouant,  au  contraire,  le  lahf  des  conclu- 
sions grossoyées  (.••u/>r<j,  n.  620).  —  Cbiuveau  et  GodolTre,  n. 
2771  ;  Raviarl,  n.  372,  p.  364.  —  Mais,  parmi  le*  pardsans  d»  c<< 
deuxième  système,  les  uns  l'Itaviarl,  lor.  rit 
nombre  des  r'iles  de  grossoyées,  les  aiilr>'S    i 
fre,  lor.  rit.;  n'en  passent  que  deux  rôles,  ii"  .         ,  ,    i- 

lités  des  parties. 

805.  —  '.'"  Conclusions  en  réponse  :  elles  sont  tarifées  com- 
me les  précédentes. 

80G.  —  10"  Conclusions  grossoyées  du  tiers  saisi  qui  demamie 
.son  renvoi  devant  ses  juges  (|uand  la  déclaration  est  contestée 
(art.  75,  §§  35,  45  el  46)  : 

Pans  et  autres  grandes  ?illes 2'    '' 

\'illes  de  cour  li'appel  ou  de  plus  de  30,(XK)  Ames,     i  80 

Ailleurs 1  50 

pour  chacun  des  rôles  de  l'original,  outre  le  <|uart  en  sut  par 
copie.  Les  conclusions  ne  peuvent  excéder  deux  rôles. 

807.  —  11°  (Ainclusions  grossoyées  en  réponse,  lesquellea 
ne  peuvent  non  plus  excéder  deux  rôles  ^art.  75,  $,^  36,  45,  46 
et  »7)  :  sont  tarilécs  comme  les  précédentes. 

81)8.--  Dirorrr.  -  I»  lte>|uéte,  non  grostoyée,  cootoDani  Ir 
détail  des  faits,  y  compris  la  vacation  pour  prsiidre  l'ordonoance 
(art.  79,  SJi  4  et  6'  : 

Pans  et  autres  grandes  villes 13'    <•< 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plut  de  30,000  Ames.     13  50 
Ailleurs 12     - 

SOU.  —  L'art.  234,  C.  civ.,  dit  que  !  iavra 

présnnti'r  sa  rei)uéle  en  personne  ;  il  iltl  de 

vacation  à  l'avoué  pour  ■  -    ' 

la  requête.   —    \'.  en 
Moinlier  d'Argis,  v»  - 

MM.  -  Ijuolque.s 
ne  défend  à  l'avoue 
lui  allouer,  lorsqu'il  lu  mu,  m   >*t«ui>ii  m.  i  an.    •.,   s  -<>>  •   "•«■ 

à  dire  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    ■< 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plut  de  30,iXK)  .\inet.     5  40 

Ailleur* 4  50 

—  Itavinrt.  n.  677,  p.  105.  —  Tel  n'etl  pas  l'usage  de  Parit, 
eomnv'  on  l'.i  iTt-lendu  a  lorl, 

INII.  -    2"  Vicalion  pour  taire  et  remettre  l'exlrail  du  juf 
nient  d>- divorce  qui  doit  être  publié  :  eomioe  >'n  nalièr*  de  sépa- 
ration de  corps.  —  V.  infirit,  a.  1094. 
fN)2.       3"  Itequêto,  non  gr<tt*«)yé<<,  au  pn«*idenl  du  IrilMjnal, 
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à  reffet  de  désignation  des  journaux  dans  lesquels,  en  cas  de 
jugement  par  défaut  non  signifié  à  la  personne,  il  sera  publié 
un  extrait  de  ce  jugement.  Le  tarif  n'a  pu  prévoir  cette  requête, 
qui  n'est  prescrite  que  depuis  la  loi  du  18  avr.  1886.  Et  de  là 
des  difficultés  pour  déterminer  l'émolument  auquel  elle  donne 
lieu  au  profit  de  l'avoué.  M.  Raviart  (n.  685,  p.  106)  est  d'avis 
de  la  tarifer  conformément  à  l'art.  78,  1«''  décret  de  1807,  c'est- 
à-dire  à  raison  de  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 7'  50^' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  75 
Ailleurs 5  50 

903.  —  Mais  nous  croyons,  avec  M.  Deglos  (Nouveaux  ta- 
bleaux de  taxe,  n.  467,  p.  80),  qu'elle  présente  beaucoup  plus 
d'analogie  avec  la  requête  prévue  par  l'art.  11,  §  7,  Ord.  10 
oct.  1841,  et  qu'elle  doit,  en  conséquence,  être  tarifée  comme 
elle  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2f   )>c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.    1  80 
Ailleurs 1  50 

904.  —  4"  Vacation  à  faire  fafre  cette  insertion  fanal.  Ord. 
10  oct.  1841,  art.  11,  §  7)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2f    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1   80 
Ailleurs \  50 

905.  —  0°  Vacation  à  faire  légaliser  la  signature  de  l'impri- 
meur (anal.  Ord.  10  oct.  1841,  art.  8)  ; 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    »c 

Vi  les  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     180 
Ailleurs 1  "  50 

906.  —  Interdiction  (ou  mainlevée)  et  nomination  de  con- 
seil judiciaire  (ou  mainlevée).  —  1°  Requête,  non  grossoyée,  à 
fin  d'interdiction,  contenant  les  faits  et  l'indication  des  témoins, 
y  compris  la  vacation,  pour  communiquer  au  ministère  public 
et  obtenir  l'ordonnance  (art.  79,  S§  5  et  6)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 15f'    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus   de  30,000 

âmes 13  50 

Ailleurs 12     » 

—  V.  infrà,  v°  Interdiction,  n.  146. 

907.  ■ —  2°  Vacation  pour  assister  à  la  délibération  du  con- 
seil de  famille  (art.  92,  §  32)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

908.  —  3"  Requête,  non  grossoyée,  au  président  du  tribunal 
ou  au  juge-commissaire,  à  fin  d'indication  des  jour  et  heure  de 
l'interrogatoire,  y  compris  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance. 
Cette  requête  n'est  pas  prévue  par  le  tarif;  aussi  M.  Sudraud- 
Desisles  (p.  185,  n.  613)  la  considère-t-il  comme  frustratoire. 

909.  —  Mais  la  plupart  des  autres  auteurs  estiment,  au  con- 
traire, qu'elle  est  indispensable  et  que,  par  suite,  elle  doit  pro- 
curer un  émolument  à  l'avoué.  Cet  émolument,  ils  le  fixent,  par 
analogie  de  l'art.  76,  §  8,  à  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2f   «f 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1  80 
Ailleurs 1  50 

—  Boucher  d'Argis,  v"  Interdiction,  n.  4,  p.  344;  Chauveau  et 
Godoffre,  n.  4900;  Deglos,  Nouveaux  tableaux  de  taxe,  n.  481, 
p.  81. 

910.  —  Il  n'est  dû  aucune  vacation  à  l'avoué  pour  assistance 
à  l'interrogatoire,  car  cet  interrogatoire  doit  avoir  lieu  hors  sa 
présence.  —  Boucher  d'Argis,  v»  Interdiction,  n.  6,  p.  345; 
Deglos.  Nouveaux  tableaux  de  taxe,  n.  485,  p.  82;  Sudraud- 
Desisles,  p.  186,  n.  614;  Chauveau  et  Godolfre,  n.4907.  —  Ces 
derniers  auteurs  pensent,  cependant,  que  si  la  présence  de  l'a- 
voué a  l'interrogatoire  avait  été  requise  par  sa  partie,  il  lui  se- 
rait dû  par  celle-ci  des  honoraires  particuliers  qui,  il  est  vrai, 
ne  pourraient  passer  en  taxe. 

911. —  4''  Vacation  à  faire  l'extrait  du  jugement  qui  prononce 
une  interdiction  ou  une  nomination  de  conseil,  et  à  le  faire  in- 
sérer dans  le  tableau  de  l'auditoire  et  des  éludes  de  notaires  de 
l'arrondissement,  et  dans  un  journal,  le  tout  ensemble  (art.  92, 
S  32,  :  elle  est  tarifée  comme  infrà,  n.  971. 

912.  —  Le  jugement  d'interdiction  ou  de  nomination  de  con- 
seil ne  doit  point  être  signifié  aux  notaires  de  l'arrondisse- 
ment; l'extrait  en  est  remis  au  secrétaire  de  leur  chambre  qui 
en  donne  récépissé  et  qui  le  communique  à  ses  collègues,  les- 


quels sont  tenus  d'en  prendre  note  et  de  l'afficher  dans  leurs 
études  (art.  92,  §  34). 

913.  —  5°  Vacation  à  faire  légaliser  la  signature  de  l'impri- 
meur (anal.  Ord.  10  oct.  1841,  art.  11,  §  8)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2f    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1   80 
Ailleurs 1  50 

914.  —  6°  Rédaction  et  transmission  au  greffier,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  17  mars  1893,  d'un  extrait  sommaire  du  juge- 
ment, y  compris  les  frais  de  recommandation  de  la  lettre  (Décr. 
9  mai  1893,  art.  5) 6  fr.     » 

915.  —  Liquidation  et  partage.  --  Avoué  poursuivant.  — 
1°  Vacation  à  faire  viser  la  demande  en  partage  par  le  greffier 
(art.  90,  §  15). 

Paris  et  autres  grandes  villes If  50^^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.      I   35 
Ailleurs 1   15 

916.  —  2°  Déclaration  aux  avoués  des  copartageants  que  le 
rapport  des  experts  est  déposé  au  greffe  et  sommation  d'en  pren- 
dre communication  (anal.  art.  70,  §§  25,  39  et  40)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes If    »( 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie.  Cet  acte  ne  serait 
pas  prévu  par  les  tarifs;  mais,  comme  il  est  indispensable,  il 
doit  néanmoins  être  porté  en  taxe,  en  le  tarifant,  par  analogie, 
conformément  au  §  25  de  l'art.  70. 

917.  —  3')  Vacation  à  prendre  communication  du  rapport 
des  experts  (Ord.  de  1841,  art.  10,  §  2)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6f    «i; 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

918.  — 4°  Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué  pour  deman- 
der l'entérinement  du  rapport  des  experts  (Ord.  de  1841 ,  art.  10, 
§3). 

Paris  et  autres  grandes  villes. 7f  50'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  75 

Ailleurs 5  50 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

919.  —  5°  S'il  n'a  pas  été  ordonné  d'expertise,  indemnité  à 
l'avoué  de  ses  soins  et  démarches  pour  l'estimation  et  la  com- 
position des  lots  ou  la  fixation  de  mise  à  prix  (Ord.  de  1841,  art. 
10,  §4);  quelle  que  soit  la  résidence  de  l'avoué....     25  fr.     » 

920.  —  Cette  indemnité  est  acquise  à  l'avoué  par  cela  seul 
que  l'expertise  n'a  pas  eu  lieu,  sans  qu'il  ait  à  justifier  que  ce 
résultat  est  dû  à  ses  soins  et  démarches.  —  Chauveau  et  Go- 
doiïre,  n.  5235.  —  V.  suprà,  V  Avoué,  n.  768. 

921.  —  L'indemnité  de  25  fr.  ne  doit  pas  être  multipliée  par 
le  nombre  de  lots  mis  en  vente,  car  le  texte  ne  le  dit  point.  Elle 
s'applique  à  l'ensemble  des  soins  et  démarches  que  nécessite  la 
fixation  de  la  mise  à  prix  ou  la  détermination  des  lots,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ces  lots.  —  Dutruc,  Bull,  de  la  taxe,  l"^  année, 
p.  155. 

922.  —  Un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Pierre  (Réunion) 
du  13  sept.  1878,  rapporté  dans  le  Bulletin  de  la  taxe,  p.  152, 
a  cependant  décidé  que  l'indemnité  doit  être  répétée  autant  de 
fois  qu'il  y  a  eu  de  titres  de  propriété  différents  à  examiner  pour 
la  formation  des  lots. 

923.  —  6°  Requête  à  fin  de  remplacement  du  juge  ou  du 
notaire  commis  pour  procéder  au  partage  (Ord.  de  1841,  art.  10, 

§  0  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f    »<; 

\'illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 
.Ailleurs 2  25 

924.  —  7"  Sommation  aux  avoués  des  copartageants  de  se 
trouver  soit  devant  le  juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire 
pour  procéder  aux  opérations  du  partage  (art.  70,  §  38)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes If    »" 

N'illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

925.  —  8°  Vacation  au  partage  soit  devant  le  juge-commis- 
saire, soit  devant  le  notaire  commis  par  lui,  par  trois  heures  (art. 
92,  S  37)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6f    «(^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5  40 
Ailleurs 4  50 
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f)2<î.  —  Avoues  copnrtarjcanls.  —  1"  Vacation  à  prendre 
communication  flu  rapport  fies  Rxperts  :  tarifée  comme  au  n.  917. 

î)27.  —  2»  Acte  de  conclusions  d'avoué  à  avoué  en  réponse 
à  celles  du  poursuivant  tendant  li  entérinement  du  rapport  des 
experts  :  tarifé  comme  au  n.  918.  Sans  doute,  cf-t  acte  en  ré- 
ponse n'est  pas  spécialement  prévu  par  le  tarif;  mais  il  est  de 
droit,  et,  par  suite,  il  est  rationnel  de  le  taxer  conformémenl  à 
l'art.  10,  §  '.i,  de  l'ordonnance  de  1841. 

î>28.  —  3'>  S'il  n'a  pas  été  ordonné  d'expertise,  indemnité  a 
l'avoué  ili;  ses  soins  et  démarches  pour  l'estimation  et  la  com- 
position des  lots  ou  la  fixation  des  mises  à  firix,  comme  au 
n.  919.  —  Tout  au  moins,  y  a-t-il  un  assez  grand  noinlire  d'au- 
teurs et  de  tribunaux  qui  reconnaissent  aux  avoués  coparta- 
gearils  ou  colicitanls  le  droit  à  celte  indemnité  de  2.ï  fr.,  tout 
comme  à  l'avoué  poursuivant.  Ils  invoquent  les  textes  de  l'art. 
10  do  l'ordonnance.  D'une  part,  en  ellel,  cet  art.  10  ne  parle 
pas  seulement  de  l'avoué  poursuivant,  mais  des  avoués  :  »  il 
sera  alloué  <iux  avoués  »  ;  ce  qui  comprend  tous  les  «voués  de 
la  cause.  D'autre  part,  il  ajoute  :  «  sans  /in'Juilice  <]u  supplément 
de  la  remise  proportionnelle  accordée  par  l'art.  Il  »;  or,  cet 
art.  Il  accorde  la  remise  proportionnelle  k  tous  les  avoués;  [lar 
suite,  et  a  raison  du  lien  que,  [.arces  mots  sans  pri'judii.e,  l'art. 
10  établit  entre  la  remise  proportionnelle  et  l'allocation  de  i")  fr., 
il  en  résulte  que  les  avoués  colicitanls,  ayant  droit,  à  la  remise 
pro|(ortionnelle,  ont  droit  également  à  celli-  allocation.  Tel  est, 
d'ailleurs,  manifestement  l'esprit  di-  l'ordonnance,  car,  de  son 
exposé  rie  motifs,  il  résulte  que  celle  indemnité  de  2;)  fr.  est  la 
représentation  des  émoluments  qu'auraient  eus  les  avoués,  s'il 
y  avait  eu  expertise  judiciaire,  sur  la  communication  et  l'enlé- 
rinement  du  rapport  des  experts.  Or,  ce  n'est  pas  seulement 
l'avoué  poursuivant  qui  est  rémunéré  pour  la  communication  et 
l'entérinement  du  procès-verbal;  chaque  avoué  colicitanl  a, 
comme  lui,  sa  vacation  à  la  communication,  son  droit  au  juge- 
ment et  à  ses  suites.  La  somme  de  2.'i  fr.  représente  donc  des 
droits  communs  à  tous  les  avoués,  et  elle  doit  leur  être  allouée 
h  tous;  la  refuser  aux  avoués  colicitanls,  ce  ne  serait  pas  seule- 
ment commettre  à  leur  égard  une  véritable  injustice,  ce  serait  aussi 
créer  pour  eux  un  intérêt  directement  contraire  au  but  i|ue  l'or- 
donnance a  eu  en  vue;  qu'a-t-elle  voulu  en  elTet?  éviter  l'ex- 
pertise lorsqu'elle  n'est  pas  nécessaire;  et,  pour  cela,  ses  au- 
teurs ont  fait  ajipel  au  concours  des  avoués  e,t  leur  oTit  accordé 
une  allocation  particulière;  par  suite,  refuser  cette  allocation  à 
ces  derniers,  ce  serait  contrarier  le  vieu  de  l'oriîonnanee,  ce 
serait  se  priver  du  concours  des  avoués,  lenuel  est  rependant 
indispensable  pour  enqiéclier  l'expertise.  —  LatriilleMiintmey- 
lien.  Mémoire  au  roi;  Hournat,  Hev.  jtral.,  t.  4,  p.  490  et  t.  0, 
p.  1)62;  Kioclie,  Journ.  pror.,  art.  0841;  l'aignon,  Journ.  proe., 
art.  îl(i:n  ;  Cliauveau  et  (iodolTre,  n.  .1202;  C.iiauveau,  sur  Carré, 
(piest.  2Î1.'):)  ter;  Dutruc,  Huit,  de  lu  lu.re,  {'"  ann.,  p.  97;  Uevil- 
leneuve,  note  sous  (lass.,  2  déc.  18.17,  Delaroche,  fS.  îiS.l.llll) 
■  -  V.  suprà,  v"  .\roue,  n.  79'J  et  797. 

il2U.  —  Mais  ro|iinion  contraire  est  également  Irès-fortemeiil 
soutenue.  Sans  doute,  disent  li's  parlisaiis  de  celte  opinion, 
l'art.  10  de  l'ordonnance  de  1841  alloue  (;«./•  (ii'i«»',s-  une  inJein- 
nité  di'  2;i  fr.  sans  expliquer  il  quels  avoues  elle  est  attribuée; 
mais  il  résulte  du  texti'  et  de  l'esprit  de  retl>-  disposition  iprelle 
doit  s'entendre  des  avoués  poursuivants  et  non  eolirilants.  Kn 
ell'et,  lorsque  rordonnance  veut  accorder  aux  avoués  eolicitants 
le  même  droit  i\u'h  l'avoué  poursuivant,  idie  prend  soin  de  l'ex- 
primiT  ;  il  en  est  ainsi  notainmi-nt  dans  le  :;  :i,  art.  10,  qui  suit 
immédiateniiMil  la  disposition  au  siiji't  de  hupielle  la  question 
s'ideve;  il  est  naturel  d'en  eonelure  que,  lorsque  l'ordonnance  n'a 
lias  fait  de  distinction,  c'est  qu'elle  n'a  pas  pensé  qu'il  y  ail 
lieu  de  distinguer.  On  ne  peut  tirer  non  plus  un  argument  fa- 
vorable aux  avoués  colicitanls  de  la  disposition  de  l'art.  Il  re- 
lative a  la  remise  proporlionnelle,  car  il  résiille  de  cet  article  que 
cette  remise  est  principalement  accordée  au  poursuivant,  el(|ue, 
SI  une  part  en  revient  aux  avoués  colicitiints,  la  nroporlion  dan» 
laijuelle  elle  est  déterminée,  ne  pourrait  s'acconler  avec  la  dis- 
position générale  et  le  droit  uiiuiiie  de  l'art.  10,  n.  2.  .Au  sur- 
plus, l'esprit  dans  lequel  a  été  rédigée  celle  diTiliére  disposition 
révèle  riiilentioii  de  restreindre  au  poursuivant  celle  nlloealion. 
I'!n  elTet,  lorsipie  la  loi  munifesliiit  le  désir  de  supprimer,  aiilnnl 
que  possible,  les  expertises,  l'ordonname  a  trouve  siiige  d'inlé- 
resser  l'avoué  poursuivant  l'k  seeonih>r,  ceili>  intenlion,  en  don- 
nant aux  tribunaux  les  éléments  nécessaires  pour  rendre  celle 
expertise  inutile;  in.iis  celle  cousidAralioii,  si  elle  n'eut  pas  loul 


à  fait  étrangère  aux  autres  avoués,  s'applique  prin"'" •••'■'*'  '  4 
l'avoué  poursuivant  parce  que  c'esl  lui  qui  poss- 
baux  et  autres  documents,  et  parce  qu'il  est  per  .i 

chargé  de  l'instruction  de  ta  poursuite.  En  fait,  «'•  -l  i  -••ul 
qui  group*  et  réunit  tous  les  documents  de  nature  à  éviter  une 
expertise;  lui  seul  par  conséquent  a  droit  aux  2.5  fr.,  et  pas  les 
autres  avoués.  —  Fons,  p.  321,  §  4;  Boucher  d'Argis,  v*  Liri- 
tation,  n.  7,  p.  387;  Sorel,  sur  Boucher  d'Argis,  p.  387,  noie  a; 
Bonnesdur,  p.  293;  Bousseau  et  Laisney,  v"  Vente  jwJie.  d'im- 
vieuhle^,  n.  180».  —  V.  suprà,  V  Aiou^,  n.  793  el  s. 

930.  —  4'  \acation  au  partage  soil  devant  le  juge-coromis- 
saire,  soit  devant  le  notaire  :  elle  est  tarifée  comme  au  n.  925. 

931.  —  Offres  ri'elles.  —  1°  Conclusions  grossoyées,  dont 
le  nombre  de  rôles  n'est  pas  limité,  pour  demander  incidemmenl 
la  validité  d'oIVres  réelles  (art.  7.i,  !S§  37,  45  el  46;  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    »•■ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,U00  Ames.     1  8<) 

Ailleurs I  50 

par  chacun  des  rôles  de  l'original,  outre  un  quart  en  sus  par 
copie;  2"  conclusions  grossoy>-es  en  réponse,  dont  le  nombre 
de  rôles  ne  doit  pas  excéder  celui  des  conclusions  en  d-^mande 
art. 7;;, 5; ;i38, 43, 46  et  47):  elles  sont  tariféescomme  les  précédentes. 

932.  —  Reddition  de  compte.  —  Tonte  U  procédure  de 
compte  organisée  par  le  Code,  el,  par  I-  '  -^ 
énoncées  dans  le  tarif  de  1807  à  raison 

pliquent  aux  comptes  demandés  conlri'  :i 

pas  seulement  à  ceux  ii  rendre  par  I»*»  couipiubies  uuuimis  en 
justice  ou  institués  par  la  loi.  —  Cass..  5  mars   1860,  Leiarge, 
S.  ('.0.1.325,  P.  «0.741,  D.  60.1.129;  —  .Sic,  Chauveau,  surCarré, 
1844  ter;  Boucher  d'.Vrgis,  V  Compte,  n.  I,  p.  145. 

933.  —  llendmit  compte  :  1"  Vacation  pour  mellre  en  ordre 
I  les  pièces  du  comple,  les  coter  el  parapher;  par  cinquante  pièces 

(art.  92,  !i§  1",  18  et  39)  : 

Paris  el  autres  grandes  villes 6'   "•" 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     5  40 
Ailleurs *  50 

—  V.  supra,  v°  Comple  i reddition  de),  n.  218. 

934.  —  Avec  M.  Sudraud-Desisles  m.  260),  il  y  a  lieu  évi- 
demment de  déciller  qu'on  doit  écarter,  pour  calculer  le  nombre 
des  pièces,  toutes  celles  qui  ne  seraient  pas  utiles  à  la  cause; 
seulement,  ainsi  que  le  font  observer  .M.M.  Chauveau  el  LlodolTre 
(n.  2595),  c'est  là  un  principe  dont  l'application  sera  des  plus 
difficiles. 

935. —  Est-il  dû  une  vacation  lorsqu'il  y  a  moins  de  cinquante 
pièces  à  mellre  en  orilre  et  à  parapher?  Iles  auteurs  soutiennent 
la  négative  en  se  fondant  sur  le  texte  de  l'art.  92  qui  leur  pa- 
rait restrictif  h  cet  égaril.  —  Vervoort,  p.  146. 

930.  —  D'autres  eslim<-nt  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  un  druil 
proporlionnel  au  nombre  d^  pièces  ii  allouer  :  par  suite,  une 
vacation  étant  accordée  pour  cinquante  pièces,  une  demie  "le- 
vrait  éiro  accordée  pour  vingt-cinq,  el  ainsi  de  suite.  —  Carri\ 
p.  185. 

937.  --  Mais  l'opinion  générale  est  d'avit  que  la  racalion 
doit  être  allouée  même  au-dessous  de  cinquanle  pi-^  ■"  •'•■"  '•• 
silence  de  l'.irt.  92,  S  •'.  A  cet  égard,  il  y  a  lieu  d  i  ^r 
analogie  l'art.  I,  S  2,  lequel  déclare  :  ••  s'il  n'y  ai 
vae.itioti,  elle  sera  payée  comme  complète,  eocorc  iju  clic  v.'mI 
pas  été  de  trois  heures  ■■.  —  Boucher  d'.Xrgis.  v»  Comf>te,  n.  2, 
p.  116;  Chauveau  et  liodolTre,  n.  2595. 

938.  -  -  2"  lirosse  du  compte  i«rl.  75,  §  .13  ;  par  n'de 
nanl  vingt-cinq   lignes  i\  la  |>age  el  doute  tyllaU^s  à  la   '  . 

Pans  el  autres  grandes  villes 2'    ■•• 

Villes  do  cour  d'appel  ou  de  plus  de  .10,000  i\uies.      I  80 
Ailleurs '    >" 

939.  ~  .Mais  en  autori.sanl  les  avon 
le  tarifa  vcmiIu  les  indemniser  du  leiup 

el  de  la  il  suit  qu'il  ne  leur  est  iU\  aucun  ' 
lier  pour  cet  objet.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
cher  d'.\rgis,  v>>  Comple,  n.  ;i,  p.  146. 

940.  —  Il  ne  doit  élre  fait  qu'une  seule  grv^sse  du  roropie 
^art.  (.'i,  !;  3V  ;  et  le  prAinibtilr,  en  v  rtimyr^ri-\n\  '^  rre'idon  de 
l'acte  ou  du  jugeineiii  r 
six  rôl.'s,  rixiedi'Ht 

ne  sonl  pa.*  coiiH f  .,,  - .' 

Carr»',  quesl.    I-  Tr»,  n.  ii^ii.  —V.  su- 

pra, v  CoNtjWi 

941.  -  .»■  Mequ'H.',   n<n  gr'-sjvée,  au  luge  commis  pour 


400 


DEPENS. 


Titre  TF.  —  Chap.  II. 


par  suite,  elles  ne  peuvent  donner  lieu  à  un  droit  de  conseil 
(art.  68!.  —  Boucher  d'Argfs,  v"  Consultation,  n.  2,  p.  158. 

989.  — a')  Obtenti'iu  de  l'ordonnance.  —  Ce  droit  est -fixé, 
selon  les  cas,  par  les  art.  70,  77,  78  et  79,  ainsi  que  nous  le 
verrons.  Ce  qu'il  importe  seulement  de  l'aire  observer,  c'est 
qu'aux  termes  de  ces  divers  articles,  le  droit  alloué  comprend 
la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  et  communiquer  au  mi- 
nistère public.  Il  n'est  donc  rien  dû  à  l'avoué,  en  dehors  de  ce 
droit,  pour  avoir  failcette  communication,  en  exécution  de  l'or- 
donnance du  président  qui  nomme  un  rapporteur  et  ordonne  la 
communication  au  ministère  public. 

990.  —  a-)  Assistance  au  pvdiioncé  du  jugement. —  C'est  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  s'il  est  dû  aux  avoués, 
outre  le  droit  d'obtention  de  l'ordonnance  indiqué,  suprà,  n.  989, 
un  droit  spécial  pour  le  jug'ement  du  tribunal.  La  négative  est 
soutenue  par  un  grand  nombre  d'auteurs  qui  s'appuient  à  cet 
effet  sur  le  §  6  de  l'art.  79  :  c  La  vacation  pour  prendre  les  or- 
donnances est  comprise  dansla  taxe  ».  11  est  évident,  disent-ils, 
que  par  ces  mots  les  ordonnances ,  le  tarif  entend  non  seulement 
l'ordonnance  de  soit  communiqué  et  de  nomination  du  juge- 
rapporteur  que  le  président  met  au  pied  de  la  requête,  mais 
encore  le  jugement  lui-même.  On  objecterait  vainement  :  1°  que 
l'art.  76  comprend  sous  le  §  12,  et  l'art.  77  sous  les  g§  10,  13  et 
14,  des  requêtes  qui  doivent  être  suivies  d'un  jugement  et  non 
d'une  simple  ordonnance,  et  que,  de  son  côté,  l'art.  78  com- 
prend sous  les  î^  8,  10,  12  et  13,  des  requêtes  qui  doivent  être 
répondues  d'une  simple  ordonnance;  ce  sont  là  ou  des  excep- 
tions ou  une  erreur  des  rédacteurs  du  tarif;  2°  qu'un  jugement 
n'est  pas  une  ordonnance  :  un  jugement  sur  requête  n'est, 
en  réalité,  qu'une  ordonnance  du  tribunal,  et,  ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  l'art.  329,  C.  proc.  civ.,  qualifie  lui-même  ainsi  le  ju- 
gement qui  autorise  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  — 
Boucher  d'Argis,  v<>  Jugement  sur  requête,  p.  366;  Chauveau  et 
Godolîre,  n.  1113;  Sudraud-Desisles,  n.  611  et  630. 

991.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  également  enseignée; 
l'ordonnance  dont  parlent  les  art.  76,  77,  78  et  79,  c'est,  dit-on, 
l'ordonnance  émanée  du  président.  Autre  cliose  est  cette  or- 
donnance, autre  chose,  le  jugement  du  tribunal,  pour  lequel  il 
y  a  lieu  d'allouer,  en  conséquence,  à  l'avenir  les  émoluments  de 
droit  commun.  —  Carré,  p.  267;  Pigeau,  t.  2,  p.  684;  Fons,  p. 
192;  Rivoire,  p.  262. 

992.  —  Seulement,  les  partisans  de  cette  seconde  opinion 
se  divisent  à  leur  tour,  quand  il  s'agit  de  déterminer  te  droit 
auquel  les  avoués  peuvent  prétendre  pour  assistance  au  juge- 
ment sur  requête.  Quelques-uns,  en  efîet,  le  fixent  conformé- 
ment à  l'ait.  86,  §  2  {suprà,  n.  669).  —  Rivoire,  p.  262.  —  ... 
Tandis  que  la  plupart  des  autres  n'accordent  que  le  smple 
droit  d'assistance  de  l'art.  83  (suprà,  n.  633),  —  Carré,  p.  267; 
Pigeau,   t.  2,  p.  684;  Fons,  p.  192. 

993.  —  a')  Droit  de  correspondance.  —  C'est  également  une 
question  controversée  que  celle  de  savoir  si  le  droit  rie  correspon- 
dance est  dû  pour  les  jugements  rendus  sur  requête.  L'affirma- 
tive est  enseignée.  — Chauveau  et  Godoffre,  n.  879. 

994.  —  .Mais  la  négative  est  également  soutenue,  par  le  mo- 
tif que  ces  jugements  ne  sont  rendus  ni  dans  le  cours,  ni  à  la 
suite  d'une  instance,  et  que  les  art.  143  et  147  n'ont  que  ceux- 
ci  en  vue.  —  Boucher  d'Argis,  v"  Correspondance,  n.  2,  p.  180. 

995.  —  ».'•)  Transport  des  avoués  et  droit  d'articles.  —  11  ne 
parait  pas  contesté  que  ces  droits  soient  dus  pour  les  instances 
sur  requête  comme  pour  les  instances  sur  assignation. 

990.  —  "i  Emoluments  spéciaux  aux  diverses  instances  sur 
re'iuéle.  —  Nous  allons  passer  ces  instances  en  revue  en  les 
classant  dans  un  ordre  alphabétique. 

Absence.  —  i"  Requête  non  grossoyée  au  président  du  tri- 
bunal, afin  de  faire  pourvoir  à  l'administration  des  biens  lais- 
sés par  une  personne  présumée  absente,  y  compris  la  vacation 
pour  communiquer  au  ministère  public  et  prendre  l'ordonnance 
(art.  78,  .i§  o  et  i'.),  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 7i  30'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  73 

Ailleurs 5  .30 

997.  —  2"  Requête,  nou  grossoyée,  au  président  du  tribunal 
à  fin  de  faire  commettre  un  notaire  pour  représenter  les  présu- 
més absents  dans  les  inventaires,  comptes,  partages  et  liquida- 
tions, dans  lesquels  ils  sont  intéressés,  y  compris  la  vacation 
pour  communiquer  au  ministère  public  et  obtenir  l'ordonnance 
(art.  77,  §g  10,  16,  17  et  18)  : 


Paris  et  autres  grandes  villes 31'    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 
Ailleurs 2  25 

998.  —  La  taxation  minime  de  cette  requête  se  comprend 
dans  le  système  de  ceux  qui,  comme  MM.  Chauveau  et  Godoffre 
(n.  4699),  ou  Carré  (p.  330,  p.  607),  estiment  que  la  nomination 
(lu  notaire  chargé  de  représenter  les  présumés  absents  doit  se 
faire  sur  simple  ordonnance  du  président.  Elle  paraît,  au  con- 
traire, tout  à  fait  insuffisante  aux  auteurs  qui  pensent,  avec 
M.  Boucher  d'Argis  (v°  Absence,  n.  3,  p.  8),  que  cette  nomination 
du  notaire  doit  avoir  lieu  par  jugement  (C.  civ.,  art.  113).  Sui- 
vant ces  derniers  auteurs,  c'est  le  droit  fixé  par  l'art.  78,  §  5, 
qu'il  eût  fallu  accorder.  M.  Boucher  d'Argis  s'incline  néanmoins 
devant  le  texte  formel  du  tarif,  et  n'alloue  que  l'émolument  de 
l'art.  77,  §  10. 

999.  —  3"  Requête,  non  grossoyée,  au  président  du  tribunal 
pour  avoir  permission  de  faire  enquête  pour  constater  une  ab- 
sence, y  compris  la  vacation  pour  communiquer  au  ministère 
public  et  obtenir  l'ordonnance    (art.  78,  §g  6  et  19)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes T  50'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  75 
Ailleurs 5  50 

1000.  —  4°  Requête,  non  grossoyée,  au  président  du  tribunal 
à  l'effet  de  faire  déclarer  l'absence  et  d'obtenir  l'envoi  en  pos- 
session provisoire  des  biens  de  l'absent,  y  compris  la  vacation 
pour  communiquer  au  ministère  public  et  obtenir  l'ordonnance 
(art.  78,  §§  7  et  19)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 7f  30^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  75 
Ailleurs 5  50 

1001.  —  Autorisation  de  femme  mariée  dans  le  cas  où  le 
mari  est  incapable  ou  absent.  —  Requête,  non  grossoyée,  au 
président  du  tribunal,  en  cas  de  minorité,  interdiction,  ab- 
sence présumée  ou  déclarée,  ou  condamnation  du  mari  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante  pour  se  faire  autoriser  (art.  78,  §§9 
etl9i  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 7f  50*: 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  75 
Ailleurs ■ 3  30 

1002.  —  Homologation  d'avis  de  parents.  —  Requête,  non 
grossoyée,  au  président  du  tribunal,  à  fin  d'homologation  d'un 
avis  d'un  conseil  de  famille,  y  compris  la  vacation  pour  commu- 
niquer au  ministère  public  et  obtenir  l'ordonnance  (art.  78, 
§§  H  et  19)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 7f  SO'' 

^'illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  73 
.\illeurs 5  50 

1003.  —  Homologation  d'un  acte  de  notoriété.  —  Requête, 
non  grossoyée,  pour  demander  l'h.omologation  d'un  acte  de  no- 
toriété dressé  par  le  juge  de  paix,  y  compris  la  vacation  pour 
communiquer  au  ministère  public  et  obtenir  l'ordonnance  (art. 
78,  iiS  18  et  19)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 7i  50i' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  73 
Ailleurs 5  30 

1004.  —  Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  1"  Requête, 
non  grossoyée,  pour  avoir  permission  de  faire  interroger  sur  faits 
et  articles,  contenant  les  faits,  y  compris  la  vacation  pour  com- 
muniquer au  ministère  public  et  obtenir  l'ordonnance  (art.  79, 
§§  1  et  6)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 15'    »'■ 

Mlles  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     13  30 

Ailleurs 12     » 

Cette  requête  ne  doit  point  être  signifiée  ni  la  partie  appelée 
devant  le  jugement  qui  admet  ou  rejette  la  demande  à  fin  de 
faire  interroger;  elle  ne  doit  être  notifiée  qu'avec  le  jugement 
et  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  faire  subir  l'interrogatoire 
fart  79,  S  2). 

1005.  —  2»  Requête,  non  grossoyée,  au  président  à  fin  de 
commission  déjuge  ou  de  fixation  des  jour  et  heure  de  l'inter- 
rogatoire. Cette  requête  n'est  point  prévue  par  le  tarif;  aussi 
beaucoup  d'auteurs  la  considèrent-ils  comme  fruslratoire,  sur- 
tout en  raison  des  dispositions  de  l'art.  327,  C.  proc.  civ.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  quesl.  1244;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  :>Xi,  n.  377;  Boucher  d'Argis,  v°  Interrogatoire,  n.3,  p.  347. 

1006.  —  il  en  est  ceprndant  quelques-uns  qui  la  passent 
en    taxe,    et  en   fixent  le  chiffre  par  analogie  avec  l'art.  76  du 
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tarir.    —     l'i^Rau,   l.    1,    p.    SO.-i;   ï<aviarl,    n.     218,    p.    50.    |       1017.  —  iJ'aulres  pslimenl,  au  contraire,  qu'il  est  fhï  aulanl 

1007.  —  3"  Signification  à  avoué  de  l'inlerrogaloire  surfaits  de  droits  qu'il  y  a  d<»  successions  acceptées.  La  pratique  de  l'a- 
el  an  ides  (art.  70,  ijii  26,  3'J  '-l  40)  :                                                    '  ris  est  en  ce  dernier  sens.  —  Ki  voire,  p.  .■>20,  n.  3;  Chauveau  el 

l'aris  el  autres  graniles  villes I'    "''  (jodolTre,  n.  .■>»27. 

\'illes  d»!  cour  d  appel  ou  de  plus  de  30,000  Times.     0  90  1018.  —  i'']  VV»i/<'  de  inubiliT.  —  Uequèle,  non  ifrofisov.e 

Ailleurs 0  7;'»  au  président  du  triliunal,  pour  être  autorisé  à  vendre,  .i. 

par  ori^riiial,  outre  le  quart  en  sus  par  copie.  sans  attribution  de  qualité,  les  meutiles  et  rentes  de  la  .--. 

1008.  —  S'imiiKtlion  'le  rurutrur  à  swcession  inranle.  —  sion  bénéficiaire,  y  compris  la  vacation  pour  prendre  lor^lon- 
Uequ>''U',  non  grossoyée,  pour  l'aire  nommer  un  curateur  à  suc-  nance  (art.  77,  îi.S  II,  12,  16,  17  et  IS): 

cession  vacante,  y  compris   la  vacation  pfiur  communiquer  au  Caris  et  autres  grandes  villes 3'    '•< 

ministère  public  et  obtenir  l'ordonnance  (art.  77,  ;;;;  14,  17  et              Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ùmefl.     2  70 
18):  Ailleurs 2  25 

f'aris  el  autres  grandes  villes 3'    >•'■  —  En  ce  qui  concerne   les  ventes   d'immeubles,  V.  infrà,   n. 

ViMes  lie  cour  d'appel  ou  de  plu?  (le  :t(i, 0(111  :ime».     2  70  1/89. 

Ailleurs i  2o  1019.  —  a'')  A^iandon  îles  bienn.  —  Il  semble  ralionn.i  •!.■ 

.VI.  Bouclier  d'Argis  (v"  Hucnessioii  varanle,  n.  I,  p.  636  fait  ob-  décider,  par  analogie  de  l'art.  2174  en  matière  de  délai??' 

server  que  le  tarif  a  commis  une  erreur  en  n'accordant  ici  que  que  cet  abandon  doit  se  faire  par  voie  de  déelarsiion  no  . 

le  droit  d'obtention  d'une  simple  onlonnance.  Mais,  dit-il,  ladis-  "Tel  est  l'usage  de   f'aris.  Cette  déclaration  .t.  - 

position  est  formelle  el  le  |uge  est  ti'nu  de  s'y  conformer.  logue  à  une  nomination,  il  doit  être  alloué  a 

10<M).  —  Mominalion  de  cuiiitiiti-  au  Ijrw'fio'  il'iinrntairf.  —  l'Iiérilier  bénéliciaire  la  vacation  de  l'art. 'Jl,  S  •". 

Iie(|ijrie,  non  grossoyée,  au  président  du  tribunal,  à  lin  de  faire  l'aris  et  autres  grandes  villes .1'   m 

nommer  un  curateur  au  bénélice  d'inventaire,  y  compris  la  va-  Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,(KtO  i^mes.     2  70 

cation  pour  communiquer  au  ministère  public  et  obtenir  le  ju-  .\illeiirs 2  23 

gemenl  (anal.  art.  77,  !::;  lit,  16,  17  et  I8j  :  —  Bouclier  d'.Xrgis,  v°  lirnrfire  d'inv' ntaire,  n.  7,  [i.  414.  —  Pour 

l'aris  el  autres  grandes  villes 3'    <■'  les  nominations  de  curateur  au  bénéfice  d'inventaire,  V.  iupra. 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  limes.     2  70  n.  1009. 

Ailleurs 2  25  1020.  —  a')  Envoi  en  posseision  de  Ug»  universel.  —  Re- 

1010.  —  Sans  doute,  l'émolumenl  de  celte  reqiiiMe  qui  est  quéle,  non  grossovée,  au  président  du  tribunal,  pour  demander 
nécessaire  aussi  bien  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  8ii2,  <;.  civ.,  I  envoi  en  possession  d'un  legs  universel  y  compris  la  vacation 
que  dans  celui  de  l'art.  1»'J6,   ('..   proc.  civ.,   n'est   pas  textuelle-  pour  prendre  l'ordonnance    art.  78,  !;  I2j  : 

ment  alloué  par  le  larif.  Mais,  puisque  le  dern'er  de  ces  articles  l'aris  el  autres  grandas  vilb-g 7'5IK 

veut  (|ue  la  nomination  du    curateur  au  bénélice   d'inventaire  \illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     6  75 

soit  faite  en  la  même  forme  (|ue  celle  d'un  curateur  à  succession  .Vdleurs 5  50 

vacanle,  l'application  du   Ji  13   de   l'art.   77,   l"'  Uécr.    16  lévr.  1021.  —  x')  Liritation  (\ .  infra,  n.  1156).  — »•)  Lviiitdiittun 

1807,   est  suflisammenl  justifiée.   —  f'.liauveau  el  'iodolTre,  n.  il  purtnijes  iV.  suina,  n.  91a). —  a')  Sominaîiim  de  rurnti-ur  a 

:)476;  Bouclier  d'Ar^'is,  v"  lii'iu'lirr  ilimentaire ,  n.  8,  p.  II.'».  .succession  vuninte  iV.  suiim.n.  I(MI8). 

1011.  —  MiimiiiiUiim  de  runiliur  au  ili'lnisseineiU.  —  Re-  t(a'2,  —  i' i  Henum'iiitiim  fieommunauti' ou  sueression. —  \a- 
quèle  ,  non  grossoyée,  au  président  du  tribunal,  pour  faire  cation  au  grelTe  pour  assister  l'beritier  qui  renonce  à  la  succet- 
noiiiiiier  un  curateur  à  l'immeuble  délaissé,  y  compris  la  vacation  sion  ou  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  (art.  0|,  ;i$  |6, 
pour  communiquer  au  ministère  public  el  obtenir  l'ordonnance  18  el  "JO)  : 

(anal.  art.  77,  SS  I*.  16.  17  et  18)  :  l'aris  et  autres  grandes  villes 3'    ••' 

l'aris  et  autres  grandes  villes 3'    >••  Villes  d-  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,(»00  .\mes.     2  70 

\'illes  de  cour  d'appel  ou  de  jilus  de  30,0(10  ùmes.     2  70  Ailleurs 2  2"'. 

.\illeiirs 2  2;i  102^).  —  (.»hi'/  s'il  y  a  plusieurs  renonçants  ,  ou  si  la  r 

dette  reriuéte   n'est   pas,  non  plus,  prévue   par  le  tarif;  mai»,  cintion  porte  sur  plusîeurs  successions?  V.  à  cet  égard  mij 

comme  elle  a  le  même  objet  i|ue  celle  portée  .sous  l'art.  77,  ^  li,  n.  I0|6  et  1017,  la  question  étant  la  même  que  pour  racceplalion 

il  semble  logique  de  la  taxer  de  même.  —  Bouclier  d'.-\rgis,  v"  bénéficiaire. 

Déliiissemnit.  n.  6,  p.  197.  1024.  —  »')  Scelles.  —  Ajppositim  :  l'  H    ■" 

1012.  -  liertifinilion  d'iiele  de  l'i'tat  rivil.  —  lte(|uéte,  non  soyée,  au  président  de  la  part  d'un  créancici 
grossoyée,  au  président  du  tribunal  dans  l'arrondissement  du.  titreexéculoire,  à  lin  de  permission  de  faire  .i: 

quel  a  été  dressé  un  acte  de  l'état  civil,  A  lin  de  réformation  de  compris  la  vacation  pour  présenter  cl  obtenir  1  orduiiuance    art. 

cet  acte,  y  compris  la  vacati<)ii  pour  commiiiii<|uer  au  ministère  78,  S  '3  ,  savoir  : 

public  el  obtenir  l'ordonnance  (art.  78,  SS  4  et  19)  :  Pans  et  autres  grandes  villes 7'  W»" 

l'aris  et  autres  grandes  villes 7(  .">0'  Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plua  de  30,iM)0ikm««.     6  7& 

Villes  do  cour  d'ap|iel  ou  de  plus  de  30,(HM)  Ames.     6  7.'i  .\illeurs S  50 

Ailleurs 5  ."lO  1025.  —  2"  Vacation  fMtur  requérir  l'apposition  dn  setlléa 

lOliJ.     -  c)  Proo'iliirri'  autres  inte  tics  instimee».  —  Os  pro-  («rt.  94,  s»  1)  : 

cédures,  qui  sont  d'ordre  tout  différent,  peuvent  être  classées  Pans  et  autres  grandes  tilles 6*    ••• 

en  ciiii|  catégories  :  l"  procédures  relatives  au.x  successions;  2'  Villes  de  cour  ii'ap(Md  ou  de  plus  de  .10,000  àaaa.     .'•  4n 

proréilures   d'exécution   vis-il-vis    des  tiers;    3"    procédures   de  Ailleurs i  'M 

saisies  mobilières  et   de  contribution  ;  4°  procédures  de  ventes   ,        1020.  —  I"  Vacation  au  proct>s-verlkal  d'apposition  de  scellés, 

d'iiiiiiieubles;  ;>"  procédures  d'adjudication,  jiurges  et  oriires.  (wir  trois  lieures    «rt.  '.'l,  |i  i}  ; 

lOli.     -  a)  l'cnci'duics  ccliittics  nu.r  sitrccssums.  —  »')  Ut'w  Paris  et  aulr>-s  grandes  villes 6<    - 

fiçi'  d'iuvciiiiiiic  :    Arccptiitinu.     -   N'ociitioii  au  greffe  pour  as-  Villes  de  cour  d'appel  ou  déplus  de  3O,0iM)  Ames,     ■'t  40 

sister  riiéritier  i|iii  déclare  n'ucrepler  la   succession   que  sous  Ailleurs 4  50 

bénéfice  d'inventaire   art.  '.H,  ^  !><'  :  1027.       4'  Vacation  en  référé  lors  de  l'appoailion  (art,  «il, 

Paris  ejaiiires  grandes  villi's. 3'    ..t  S  3>  : 

N'illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  .10,(MtO  limes.     2  70  Paris  el  autres  grandes  rille* •'     - 

ailleurs 2  2.*»  Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  d«3O,0itO  Ames.     5  40 

lOir».  —  Il  parait  généralement  admis  que  ce  droit  n'est  dil  .\illeurs,.. ;  *n 

qu'un.'  fois,  même  lorsque  racce|ilatiiMi  lién.'ficiaire  est  faite  ou  102N.     -   »., 

nom  lie  iiliisiiMirs  hériliers.        Maviorl,  n.  T8'i,  p.  120.  leurs,  il  ne  sci 

1010.    —    Mais  que   dernier,   au    contraire,    si   l'acceptation  silionaux    scei,.  .  , .. 

porte  sur  plusieurs  suceessions'M'erlains  auteurs  estiment  qu  en  leur  nilouant  ixxiild. 

cas  d'iicceptalions  faites  le  même  jour  et  en  mêiin- temps,  il  n'est  v*  S.t//i  «.  n.  t'.  p.  ;■  ' 

dû  qu'une  seule  vacotion  à  l'avoué.  —  Bouclier  il'Argis,  v°  Jfc'wé-  l'uninion  contraire  est  egalemcui  niseign.  c.       i.'jauv.  au  cl  ùc 
, /tir  i/ l'iirciifiiirc.  n.  I,  p.  113.  Sudraiid.pesif«les,  p.  .S7.  n.    174.  i   dolTre,  n.  .'.Ol.'i. 

ItKet  KroïKk.    -   Toiiie    Wl.  J| 
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DEPENS. 


Titre  11.  —  Chap.  11. 


1029.  —  Levée  descellés.  —  i°  Requête,  non  grossoyée, 
au  président  du  tribunal,  à  fin  de  faire  commettre  un  notaire 
pour  représenter  les  non-présents,  y  compris  la  vacation  pour 
présenter  la  requête  et  obtenir  l'ordonnance  (art.  77,  §§  10,  16, 
17eH8i: 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 
Ailleurs 2  25 

1030.  —  2°  Vacation  à  requérir  la  levée  des  scellés  (art.  94, 
.S  4)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6^    »'■ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes,     o  40 
Ailleurs 4  30 

1031.  —  3°  Vacation  au  procès- verbal  de  reconnaissance  et 
de  levée  de  scellés,  par  trois  heures  (art.  94,  g  5)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  i\mes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

1032.  —  40  Vacation  en  référé  lors  de  la  levée  des  scellés 
(art.  94,  §3)  : 

Pans  et  autres  grandes  villes 6'    »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  urnes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

1033.  —  fi)  Procédure  d'exécution  vis-à-vis  des  tiers.  — 
fi'  Erécution,  à  l'égard  des  tiers,  des  actes  et  jugements.  —  1" 
Vacation  pour  faire  mention,  sur  le  registre  tenu  au  greffe,  de 
l'opposition  au  jugement  par  défaut  ou  de  l'appel  de  tout  juge- 
ment, quand  il  y  a,  dans  ces  jugements,  des  dispositions  qui 
doivent  être  exécutées  par  un  tiers  ou  contre  lui  (art.  90,  S  lOj  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1^  50c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1   33 
Ailleurs 1  15 

1034.  —  2o  Vacation  au  greffe  pour  donner  certificat  con- 
tenant la  date  de  la  signification,  au  domicile  de  la  partie  con- 
damnée, du  jugement  qui  prononce  une  mainlevée,  la  radiation 
d'une  inscription  hypothécaire,  un  paiement,  ou  quelque  autre 
chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa  charge  (art.  90,  §  13)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1'  30'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1   33 
Ailleurs 1   15 

1035.  —  3°  Vacation  pour  requérir  du  greffier  certificat  qu'il 
n'existe,  contre  le  jugement  ci-dessus  énoncé,  ni  opposition  ni 
appel  portés  sur  le  registre  tenu  au  greffe  (art.  90,  S  14)  • 

Paris  et  autres  grandes  villes 1'  30'= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1   33 
Ailleurs 1   15 

1036.  —  ;'j-  Délaissement  par  hypothcque.  —  Vacation  au 
greffe  pour  faire  le  délaissement  de  l'immeuble  (anal.  art.  91, 
!;.«  18  et  20)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3i    •''^ 

Villes  de  courd'appelou  de  plus  de  30,000  àmeF.    2  70 

Ailleurs 2  25 

Le  tarif  ne  parle  point  de  cette  vacation  dont  il  n'est  possible, 
par  suite,  de  fixer  le  chifl're,  que  par  analogie  avec  celle  prévue 
par  les  t;:;  18  et  20  de  l'art.  91. 

103'7. —  -f)  Procédures  de  saisies  mobilières  cl  contributiona. 
—  -;'  Saisie  de  rentes  constituées.  —  Les  émoluments  dus  aux 
avoués  à  raison  des  actes  spéciaux  aux  saisies  de  rentes  cons- 
tituées devaient,  d'après  l'art.  128  du  premier  décret  de  1807, 
être  tarifés  comme  les  actes  analogues  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière. Il  en  est  ainsi  encore  aujourd'hui,  bien  que  l'ordon- 
nance de  1841  ait  abrogé,  dans  son  art.  20,  g  2,  les  art.  102  à 
129  du  décret  de  1807,  en  tant  seulement  que  ces  articles  con- 
cernent les  saisies  immobilières,  les  surenchères  sur  aliénations 
volontaires,  les  ventes  d'immeubles  de  mineurs  et  de  biens  do- 
taux, les  ventes  sur  licitation,  les  ventes  d'immeubles  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante  ou  provenant  d'un 
débiteur  failli  ou  qui  a  fait  cession;  ce  qui  implique  a  contrario 
qu'ils  sont  restés  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  les  saisies  de 
rentes  constituées.  —  Boucher  d'Argis,  v"  Saisie  de  rente,  p.  383. 
1038.  —  Mais,  comme  les  dispositions  de  ceux  de  ces  ar- 
ticles qui  fixent  des  émoluments  d'actes  communs  à  la  saisie  de 
rentes  constituées  et  à  la  saisie  immobilière,  ont  été  reproduites 
identiquement  par  l'ordonnance  de  1841,  il  en  résulte  qu'aujour- 
d'hui comme  autrefois  les  émoluments  de  ces  actes  sont  les 
mêmes  en  matière  de  saisie  immobilière  et  de  saisie  de  rentes  : 
il  nous  suffit  donc  de  renvoyer  infrà,  n.  1066  et  s. 


1039.  —  7')  Saisie-exécution.  —  Requête  grossoyée,  à  fin 
de  permission  de  vendre  les  meubles  saisis  exécutés  dans  un 
lieu  plus  avantageux  que  celui  indiqué  par  la  loi,  y  compris  la 
vacation  pour  présenter  la  requête  et  obtenir  l'ordonnance  (art. 
76,  §§  12,  21  et  22): 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    »t 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1   80 
Ailleurs 1   30 

1040.  —  De  cet  art.  76,  §  12,  du  décret  de  1807,  la  pratique 
a  conclu  qu'il  suffit,  pour  être  autorisé  à  vendre  ailleurs  qu'au 
lieu  indiqué  par  la  loi,  d'une  simple  ordonnance  du  président, 
("est  ainsi,  du  moins,  qu'on  procède  à  Paris  et  dans  un  grand 
nombre  d'autres  tribunaux.  —  Sudraud-Desisles,  p.  282,  n.  953; 
flautefeuille,  Proc.  civ.  et  comm.,  p.  239. 

1041.  —  Mais  un  certain  nombre  d'auteurs  refusent  d'ad- 
mettre cette  procédure  comme  contraire  au  texte  de  l'art.  617, 
C.  proc.  civ.,  qui  n'accorde  qu'au  tribunal  le  droit  de  permettre 
de  vendre  les  meubles  saisis  dans  un  lieu  autre  que  celui  pres- 
crit par  la  loi.  Cet  article  est  toujours  en  vigueur,  un  simple  dé- 
cret, comme  celui  de  1807  ne  pouvant  le  modifier,  et,  par  suite, 
il  doit  continuer  à  recevoir  exécution.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2087;  Boucher  d'Argis,  v°  Saisie-exécution,  n.  13,  p.  533; 
Garsonnet,  t.  3,  n.  576,  p.  639,  note  21. 

1042.  —  y"')  Saisie  foraine.  —  Requête,  non  grossoyée,  au 
président  du  tribunal,  à  fin  de  permission  de  saisir  les  effets  du 
débiteur  forain,  trouvés  en  la  commune  qu'habite  le  créancier, 
y  compris  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  (art.  76,  §§  16, 
2t  et  22): 

Paris  et  autres  grandes  villes 2f    «c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes,     t   80 
Ailleurs 1  30 

1043.  —  f ')  Saisie-gagerie.  —  Requête,  non  grossoyée,  au 
président  du  tribunal,  à  fin  de  saisir-gager,  à  l'instant,  les 
meubles  et  effets  garnissant  les  maisons  et  fermes,  y  compris 
la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  (art.  76,  §§  15,  21  et  22)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2f    »<: 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  fîmes.     1   80 
Ailleurs 1   30 

1044.  —  7^)  Saisie-revendication.  —  Requête,  non  grossoyée, 
au  président  du  tribunal  pour  demander  la  permission  de  saisir- 
revendiquer,  contenant  la  désignation  des  effets  mobiliers  dé- 
placés sans  le  consentement  du  propriétaire,  ou  non  payés,  y 
compris  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance  (art.  77,  §i;  9,  16, 
17  et  18)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3^   «"^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 
Ailleurs 2  23 

1045.  —  7  '^)  Contributions.  —  Ce  sont  les  art.  95  à  101  du 
premier  décret  du  16  févr.  1807  qui  règlent  les  frais  en  matière 
de  contribution;  il  y  a  lieu,  pour  exposer  en  quoi  ils  consistent, 
de  distinguer  entre  les  frais  de  poursuite,  ceux  de  production 
et  ceux  des  incidents. 

1046.  —  Poursuite  de  contribution  :  1°  Vacation  à  requérir 
le  certificat  des  sommes  consignées.  C'est  seulement  l'ordon- 
nance du  3  juill.  1816  qui,  dans  son  art.  4,  a  rendu  nécessaire 
la  délivrance  de  ce  certificat;  il  est  donc  tout  naturel  que  le 
tarif  n'en  parle  point.  L'usage  de  Paris  est  d'allouer,  par  analo- 
gie, la  vacation  accordée  par  l'art.  91,  §  13,  du  tarif  pour  requé- 
rir le  certificat  prévu  par  l'art.  569,,  c'est-à-dire  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'    »  c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 
Ailleurs 2  25 

—  Deglos  et  Venière,   Guide  du  clerc  d'avoué,  §  644;  Deglos, 
Nnuveaii.r  tableaux  de  taxe,  n.  923,  p.  137. 

1047.  —  2"  Vacation  pour  requérir  l'état  des  oppositions. 
Un  auteur,  se  fondant  sur  le  silence  du  tarif,  prétend  ne  rien 
allouer  aux  avoués  de  ce  chef.  —  Boucher  d'Argis,  V  Contribu- 
tion, n.  1 ,  p.  164. 

1048.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  plus  généralement 
adoptée;  seulement  les  auteurs  qui  la  défendent  se  divisent  sur 
l'article  du  tarif  à  appliquer.  Les  uns  étendent  l'art.  91,  §  13, 
et  alloue,  par  suite,  à  l'avoué  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 
Ailleurs 2  25 

—  Bonnesneur,  p.  177  ;  Sorel,  sur  Boucher  d'Argis,  v»  Contribu- 
tion, p.  165,  note  a. 
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1049.  —  Lps  autres  nsliraenl  que  l'Iiypollu-sf  dont  il  g'afjil 
pn'-scrile  nlus  (J'atiiiio^ie  avpc  celle  de  l'arl.  lUI,  .;  2,  en  ma- 
tière (J'oriJre,  et  doit  èlre  tarifée  de  mAiiie,  c'eal-à-dire  à  raison 
de  : 

Paris  el  autres  grandes  villes 6f    »e 

Villes  de  cour  dappel  ou  déplus  de  30  000  'imes.     o  40 
Ailleurs 4  50 

—  Chauveau  cl  fjodoiïre,  n.  2!(43. 

1050.  —  3"  Vacation  pour  requdrir  sur  le  reK'slre  tenu  au 
f^relle  la  nomination  du  juge-commissaire  devant  |e(|uel  il  sera 
procédé  à' la  conlrihulion  (art.  9i»,  J5  1)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes a'    »<: 

Vdies  de  cour  d'iippel  ou  de  plus  de  30,000  ;\me8.     4  SO 
Ailleurs 3  75 

1051.  —  S'il  se  présente  deux  ou  plusieurs  requérants  en 
môme  temps  au  greife,  ils  se  retireront  devant  le  président  du 
tribunal  qui  déi^idera  sur-le-champ  celui  dont  la  n'quisition  sera 
rerue.  Il  n'y  aura  ni  appel  ni  opposition  contre  la  décision.  Il 
n'en  si-ra  point  dressé  proc^s-verl)al,  et  »l  ne  sera  alloué  aucune 
vacation  aux  avoués  pour  s'f-lre  liansportés  devant  le  président 
(art.  'j;i,  §  2). 

1052.  —  4"  Mequéle  au  juge-commissaire  à  l'elTet  d'obtenir 
une  ordonnance  pour  sommer  les  opposants  de  produire  et  la 
partie  saisie  de  prendre  communication  d>'s  pièces  |iroduites  et 
(le  contredire  s  il  v  écliet,  et  vacation  pour  obtenir  l'ordon- 
nance du  commissaire,  le  tout  ensemble  (art.  ii6)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3^    «ic 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ;\mes.     *.'  70 
Ailleurs 2  25 

1053.  —  5"  Vacation  à  Taire  viser  les  étals  à  la  caisse.  Cette 
vacation,  allouée  &  Paris,  est  fixée  par  analogie  de  celle  de  l'art. 
01,  §  15  (V.  supra,  n.  1048).  —  Deglos  el  Venière,  (iuidc  du 
dire  d'ai'iiuc,  S  (144. 

1054.  —  0°  Uénonciation,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  aux 
créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie,  de  l'état  de  colloca- 
tion  provisoire,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et 
de  contredire,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire dans  le  délai  de  quinzaine  (art.  U9,  >i  i  )  : 

Paris  et  autres  grandes  villes If    »= 

•  Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     0  90 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

10.'>5.  —  7°  Vacation  à  prendre  communication  du  règlement 
(art.  100,  ^  3j;  pour  chaiiue  production  : 

Paris  el  autres  grandes  villes 2'  50>-" 

VJles  do  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  25 

Ailleurs I   88 

1050.  —  8°  Vacation  à  faire  viser  les  états  à  nouveau  et  à 
faire  arrêter  les  intérêts.  Cette  vacation,  allouée  k  Paris,  est 
lixi'e  par  aiialnL'ie  île  celle  de  l'art.  91,  .i  l.'i  jV.  suprù,  n.  10'i8i. 
--  lleglos  et  Neniéro,  (l'uiiie  Uu  clcrr  d'aiijw',  S  til4. 

10.57.  —  9"  Vacation  t  l'avuiié  poursuivant  pour  remettre  au 
préposé  de  la  caisse  des  consignations  l'exlniit  du  règlement 
déljiiitir.  Celli-  vai  atioti  est  allouée  par  certains  auteurs,  maigri' 
le  silciii-e  du  liinf  de  IHII7,  car  il  s'a^'l  li'i  disent  ces  auteurs, 
d'une  rorinalité  nouvelle  imposée  seulement  par  l'ordoimance  du 
3  auiU  tKK'i  et  i|ui,  par  suite,  n'a  pu  être  prévue  par  les  auteur.^ 
du  décret  de  IK07;  il  convient  de  la  lixer  par  analogie  de  l'art. 
131,  ;;  2,  ilii  tarir,  à  : 

Paris  el  autres  K'randes  villes 6'    >•• 

Villes  <le  cour  d  appel  ou  de  plus  de  30,iiOii  .unes.     :>  40 
.\illeurs i   .lO 

—  Bonnesicur,  p.  179. 

1058.  -  h'iiiitres  auteurs  souliennenl,  >ui  ciuiiiiire,  ipir 
celte  v.icalion  n'cîil  pas  ilu«.  —  Houdier  d'Argis,  v  Contriltu- 
tvni,  n.  12,  p.  Ii7.  —  Celle  dernièri-  opinion  est  celle  i|ui  est 
suivie  ù  i'aris. 

1050.  —  10'  Vacation  pour  requérir  la  délivrance  du  mnn- 
denirnl  au  créancier  ntilomcnt  colloque  et  élre  présenta  l'aflU- 
inulion  de  la  créaiii  i<  ilmaiit  le  greflier  \arl.  101,  ^  I)  : 

Pans  et  autres  grandes  villes 2*    ••" 

Viiles  lie  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,0IM)  Aroet.     I   HO 

Ailleurs I   li« 

1000.  -  l'rtidufti'tn  à  cuntiitiution  :  1°  aetn  île  produclion 
des  litres  coiileiianl  demande  en  colloculion,  uiéiiie  par  privilège, 
et  constitution  iravotié,  lequ<  I  acte  ne  doit  pas  è|ie  signillo,  y 
compris  la  vucalion  pour  produire    arl.  ti7,  ^ï  I  el  i;  : 


Pans  el  autres  grandes  villes l<»'    •' 

N'ilU-s  de  cour  d'appel  ou  de  plu»  de  .30,000  àme».       9     - 
Ailleurs 7  50 

1061.  —  2°  Vacation  pour  prendre  communication  de  l'état 
de  constitution  et  contredire  sur  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire, sans  qu'il  puisse  en  élre  passé  plus  d'une  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soil    art.  Ino,  S  I;  : 

Paris  el  autres  grandes  villes 5'    ••< 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 
Ailleurs 3  75 

1062.  -  3"  Vacalif '.  -  -  ■  -  - -^  j^  n„n. 
dément  au  créancier  ud  'à  rafiir- 
mation  de  la  créance  dt  .  , 

I'aris  et  autres  grandes   .i.leo 2'    ■•< 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     I  80 
Ailleurs I   50 

1063.  —  Imidenls  de  lu  procédure  de  cinlributifu.  —  AUri- 
bulioH  au  profil  du  propriétaire  :  l'  .->ommaliôn  a  |-i  r.-.juéle 
du  propriétaire,  à  l'avoué  de  la  uarlie  saisie  si  •  -\  k 
l'avoué  le  plus  ancien  de  ceux  aes  oppiosanls,  ;  ^^ire 
en  référé  «evanl  le  juge-commissaire  a  fin  Je  U  i-  :,i-..u-  •  j.ré- 
liminairemenl  sur  son  privilège  pour  raison  des  loyers  à  lui  dus 
(art.  98,  <  I)  : 

Paris  el  autres  grandes  villes I'    ••' 

Villes  de  cour  d'appel  uu  de  plus  de  3U,)M)0  Ames,     n  90 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  p-ir  copie. 

1064.  —  2"  Vacalion  en  référé  devant  le  Jugc-commissaira 
art.  98,  Ss  2  et  3  ;  si  le  référé  est  par  défaul  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'    ■•■ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 

Ailleurs 2  25 

Si  le  référé  est  contradictoire  : 

Paris  el  autres  grandes  villes 5'    »» 

\'illes  de  cour  d'afipel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 
.\illeur8 3  75 

1065.  —  Conte statims  sur  />•  r'ijlemeitt  pr-nisoire.  —  C'eal 
une  question  controversée  que  celle  de  savoir  si  ce<  '-iinlesialions 
doivent  élre  nécessairement  taxées  comme  at>r..  -.-  ap- 
plication des  art.  (>66  et  6ii9,  C.  proc.  civ.,  ou  iire, 
elles  doivent  élre  taxées,  suivant  la  nature  du  .....    .            .nme 

ordinaires  ou  comme  sommaires,  en  vertu  du  paragraphe  addi- 
tionnel de  l'art.  101,  P'  Uecr.  It'>  févr.  1807.  —  \.  a  cet  égard 
infra,  v"  Matirres  s'iinmair-i,  où  la  diflicullé  sera  envisagée 
d'une  faijon  plus  ^'énérale. 

104>6.  —  'h  Ventes  judiciaires  d'immeubles.  —  Quant  aux 
ventes  au-d'ssous  de  2.0O11  fr.,  V.  L.  23.1,-1.  1884,  arl.  3  el  4.  — 
lî'.  Saisie  immobilière.  —  Poursuife  normale  :  l*  Vacation  à  faire 
transcrire  au  bureau  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens 
le  proces-verti.il  de  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonriatioo 
(Ord.  de  I8il.  art.  ',  ^i)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    •■' 

Villes  do  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     5  40 

Ailleurs 4  50 

1067.  —  ICn  ras  de  refus  de  transcripliou  à  raisou  de  l'eiis- 
leiu-e  d'une  précédente  saisie,  l'avioie  n  en  .1  i>4s  moins  droîl  à 
relie  vacation.  —  Chauveau  el  liod  »i». 

106N.  —  2-'  lirosso  du  cahier  >!•  .  >nlenanl  vingl- 

einq  lignes  à  la  |>age  et  dou<e  syllabe-  ^t  l.i  ligne  et  qui,  dans  au- 
cun cas,  ne  doit  être  signiliée  ^Ord.  do  1841,  art.  Il,  )  I).  P*r 
ri'le  : 

Paris  el  autres  grandes  villes 8'    •• 

Villes  de  cour  d'ap|>el  ou  de  plus  d«  30,000  AmM.     180 

Vllleurs : I   SO 

104(0.  La  KMsse  du  cahier  des  rhartrcs  ne  doit  jamais 
être  siLjniiie.'  .art.  Il,  $1),  mais  en  fit.  ,ii  s  ,-.  r:jiii>  tribu- 
naux, notamment  a  Pans,  il  est  d'i  .xtl- 
lalioMii'W-,    »»r   papier  librw,   «lu  ni                                               -^r* 
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1071.  —  4»  Vacation  à  se  faire  délivrer  l'état  des  inscrip- 
tions ^Ord.  de  1841,  art.  7,  §  2)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6i'    »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  5  40 
Ailleurs 4  îiO 

1072.  —  5°  Vacation  de  l'avoué  à  l'examen  de  l'état  d'ins- 
cription, et  pour  préparer  la  sommation  au  vendeur  de  l'immeu- 
ble saisi  [Otd.  de  1841.  art.  7,  §§  3  el  7)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6f    »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.  5  40 
.\illeurs 4  50 

1073.  —  6°  Vacation  à  dépouiller  les  titres  de  propriété  el  à 
faire  préparer  la  sommation  aux  créanciers  à  hypothègue  légale. 
Cette  vacation  n'est  pas  allouée  par  les  tarifs  :  aussi  n'est-elle 
pas  admise  par  certains  auteurs.  —  Boucher  d'Argis,  v"  Saisie 
iminobiliire,  p.  343. 

1074.  —  Mais  il  y  a  une  raison  excellente  pour  que  ni  le 
décret  de  1807  ni  l'ordonnance  de  1841  n'accordent  aucun  émo- 
lument de  ce  chef  aux  avoués  :  c'est  que  la  sommation  aux 
créanciers  à  hypothèques  légales  n'est  prescrite  que  depuis  la 
loi  du  21  mai"  1838.  Cette  loi,  en  remplaçant  les  formalités  de 
purge  légale  qui  devaient  suivre  le  jugement  d'adjudication,  par 
d'autres  semblables,  mais  accomplies  au  cours  de  la  poursuite  de 
saisie  immobilière,  a  imposé  à  l'avoué  poursuivant  un  travail 
nouveau  dont  il  est  juste  de  le  rémunérer.  —  Raviarl,  n.  419, 
p.  74;  Deglos,  Nouveaux  tableaux  de  taxe,  n.  707,  p.  108. 

10'75.  —  Reste  à  fixer  le  quantum  de  cette  rémunération. 

Quelques  auteurs  la  déterminent,  par  extension  de  l'art.  143  du 

1"''  décret  de  1807,  à  : 

Paris  el  autres  grandes  villes 15f   »<: 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30, OOOâmes.  13  50 
Ailleurs 11   75 

—  Haviart,  n.  419,  p.  74. 

1076.  —  Il  nous  semble  préférable  d'appliquer  ici  l'art.  7, 
§  3,  de  l'ordonnance  de  1841  dont  l'hypothèse  présente  avec  celle 
qui  nous  occupe  la  plus  grande  analogie,  et  d'allouer,  par  suite, 
à  l'avoué  : 

Paris  el  autres  grandes  villes 6f   »<-' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  3  40 
Ailleurs 4  50 

—  Deglos,  youveaux  tableaux  de  taxe,  n.  707,  p.  108. 

1077.  —  70  Vacation  à  faire  mention  des  sommations  pres- 
crites par  les  art.  691  et  692,  en  marge  de  la  Iranscriplion  de 
saisie,  au  bureau  des  hypothèques  (Ord.  de   1841,  art.  7,  g  4)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 61    »<■ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  5  40 
Ailleurs 4  50 

1078.  —  8°  Vacation  à  la  lecture  du  cahier  des  charges  ainsi 
qu'à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudication  (Ord.  de  1841,  art.  7, 
§8)  : 

Paris  el  autres  grandes  villes 3''    n'- 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.  2  70 
Ailleurs 2  25 

Dans  celle  vacation  est  compris  l'émolument  pour  les  devis  qui 

ont  pu  être  faits  (art.  7,  S  8)  : 

1079.  —  Il  n'est  dû  que  celte  vacation  pour  le  jugement  de 
fixation  du  jour  de  l'adjudication;  c'est  là  une  décision  non 
conlentieuse  à  raison  de  laquelle  les  avoués  ne  sauraient  pré- 
tendre au  droit  d'obtention  de  l'art.  67  du  1"  décret  de  1807. 

—  Cass.,  20  juin.  1883,  Vigneron,  [S.  89.1.24,  P.  89.1.37,  D. 
87.1.30r  —  .Sic,  Chauveau  el  Godoffre,  n.  3122;  Dulruc,  v"  .Su- 
renchrre,  n.  138. 

1080.  —  Mais  il  en  sérail  autrement  si  le  jugement  de  pu- 
blication statuait  en  même  temps  sur  les  dires  deconteslalions  :  il 
y  aurait  lieu,  en  pareil  cas,  d'alloueraux  avoués  le  droit  d'obten- 
tion de  jugement  en  matière  sommaire.  — Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  2346  et  2423. 

1081.  —  9"  Rédaction  de  placard  original  (Ord.  de  1841, 
art.  1 1 ,  .S  9;  : 

Paris  el  autres  grandes  villes 0'    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     3  40 

Ailleurs 4  oO 

L'avoué  a  droit  à  celte  allocation  toutes  les  fois  que  de  nouvelles 
appositions  de  placards  ont  été  ordonnées  (art.  11,  g  10). 

1082.  —  10"  Vacation  à  requérir  du  receveur  le  certificat 
coasialanl  la  véiification  du  timbre  des  placards.  Celle  vacation 
n'est  pas  admise  par  certains  auteurs,  par  la  raison  qu'elle  n'est 


pas  allouée  par  les  tarifs,  pas  plus  d'ailleurs  qu'il  n'en  était  ac- 
cordé autrefois  pour  le  certificat  délivré  par  le  président  de  la 
chambre  des  avoués,  certificat  aujourd'hui  remplacé  par  celui 
du  receveur.  —  Boucher  d'Argis,  V  Saisie  immobil.,  n.  12,  p. 
363;  Tripier,  p.  398. 

1083.  —  D'autres,  au  contraire,  la  passent  en  taxe.  Le  tarif 
n'alloue,  il  est  vrai,  disent-ils,  aucun  droit,  de  ce  chef,  à  l'a- 
voué, mais  la  cause  de  ce  silence,  c'est  que  l'art.  10  de  l'ordon- 
nance de  1841  confiait  le  soin  delà  vérification  au  président  de 
la  chambre  des  avoués,  c'est-à-dire  à  un  confrère,  el  que  l'opé- 
ration se  faisait  pour  ainsi  dire  en  famille  sans  dérangement  de 
part  ni  d'autre.  Le  décret  du  13  janv.  1833  a  substitué  à  cette 
formalité  d'ordre  et  de  discipline  intérieure  une  démarche  auprès 
du  receveur  d'enregistrement.  Les  instructions  de  la  régie  exi- 
gent une  déclaration  en  double,  c'est-à-dire  des  écritures.  L'avoué 
emploie  donc  maintenant  du  temps  cl  des  soins  que  ne  compor- 
tait pas  le  régime  antérieur.  Il  est  juste  de  l'en  rémunérer.  En 
conséquence,  les  partisans  de  celle  opinion  sont  d'avis  de  lui 
allouer,  pour  requérir*  le  certificat  du  receveur,  une  vacation 
qu'ils  fixent  par  analogie  du  §  3,  art.  Il,  de  l'ordonnance  de 
1841  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2^    »(■ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1   80 

Ailleurs 1   30 

—  Chauveau  el  Godoffre,  n.  3117;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Vente 
judic.  d'immeubles,  n.  1774.  —  L'usage  de  Paris  est  en  ce 
dernier  sens.  —  Deglos  el  Venière,  Guide  du  clerc  d'avoué, 
§  336. 

1084.  — 11°  Vacation  à  faire  l'insertion  légale  (Ord.  de  1841, 
art.  H,  §3)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'   »l' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  1  80 
Ailleurs 1   50 

1085.  —  Il  est  passé  à  l'avoué  autant  de  vacations  qu'il  y  a 
d'insertions  prescrites  par  le  Code  (art.  11,§  3).  Il  faut  d'ailleurs 
faire  observer,  avec  M.  Boucher  d'Argis  (v°  Saisie  immobilière, 
n.  13,  p.  563),  qu'il  résulte  du  rapprochement  du  §  3,  art.  H, 
avec  le  §  7  du  même  article,  que  l'émolument  alloué  par  ce  pa- 
ragraphe, est  accordé  pour  la  vacation  à  faire  insérer  dans  les 
journaux  l'extrait  prévu  par  l'art.  696,  C.  proc.  civ.;  mais  il  n'est 
rien  dit  pour  la  composition  de  cet  extrait,  attendu  qu'il  n'est  que 
la  copie  du  placard  pour  la  composition  duquel  le  g  7  du  même 
article  alloue  un  émolument  spécial. 

1086.  —  12"  Requête,  non  grossoyée,  au  président  du  tri- 
bunal, à  fin  d'être  autorisé  à  faire  des  insertions  extraordinaires, 
y  compris  la  vacation  pour  obtenir  l'ordonnance  (Ord.  de  1841, 
art.  n ,  §  5)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    »<: 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  1  80 
Ailleurs 1   50 

Le  droit  n'est  dû  qu'autanlque  l'autorisation  a  été  obtenue  (Ord. 

de  1841,  art.  11,  g  6). 

1087.  —  13°  Vacation  à  faire  l'insertion  extraordinaire  (art. 

11, S^): 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    •''' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ùmes.     1   80 

Ailleurs 1   50 

Celte  vacation  comprend  à  la  fois  l'émolument  pour  rédiger  l'ex- 
trait el  celui  pour  le  faire  insérer. 

1088.  —  Suivant  M.  Boucher  d'Argis  (v°  Sat.sj'e  immobilière, 
n.  14,  p.  363),  il  ne  serait  dû  f|u'une  seule  vacation,  quel  que 
soit  le  nombre  des  insertions,  car,  dit-il,  le  §  7,  art.  11,  omet 
de  reproduire  la  disposition  du  si  4.  MM.  Chauveau  et  GodofTre 
(n.  3138)  allouent,  au  contraire,  autant  de  vacations  qu'il  y  a 
eu  d'insertions,  fût-ce  dans  le  même  journal.  —  Dans  le  même 
sens,  Kaviart,  n.  436,  p.  76.  —  Telle  est  aussi  la  pratique  de 
Paris.  —  Deglos  et  Venière,  Guide  du  clerc  d'avoué,  n.  356. 

1089.  —  14o\'acation  à  faire  légaliser  la  signature  de  l'im- 
primeur (art.  11,  §  8)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2''  »« 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  1  80 
Ailleurs 1   30 

1090.  —  Cette  vacation,  lorsque  plusieurs  insertions  ont  été 
autorisées  dans  le  même  journal,  est-elle  due  autant  de  fois  qu'il 
y  a  eu  d'insertions  dans  ce  journal?  La  négative  est  soutenue 
par  M.  Sorel,  sur  Bouclier  d'.Àrgis  (vo  Licitation ,  p.  389,  noter). 
Mais  laffiiinalive  est    plus  communément  enseignée.    —    Pai- 
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Knon,  Jnnrn.  du  procM.,  18.>4,  p.  290,  Chauveau  et  'iodoTre, 
M.  :ji:iS;  Kaviarl,  n.  4:»6,  p.  76. 

10i>l.  —  Kn  louH  cas,  il  semble  généralement  admis  que  la 
vacalion  nVsl  du»' à  l'avoué  qu'autant  que  l'imprimeur  demeure 
dans  la  mémo  ville  que  lui.  —  Chauveau  et  'iodolTre,  n.  .'M;iH; 
Hivoire,  p.  i72;  l'ons,  p.  .120,  §  0;  Sorel,  sur  Bouclier  d'Argis, 
v"  Lirilalion,  p.  .'(89,  note  <;. 

10i)2.  —  Il  est  d'usage,  en  outre,  à  Paris,  de  se  faire  auto- 
riser pfir  la  requiHe  à  lin  d'insertions  extraordinaires,  à  dis- 
tribuer des  afliclics  à  la  main.  Il  est  alloua  di;  ce  chef,  une 
vacation  de  0  Ir.  à  l'avoué  pour  la  rédaction  de  ces  adiclies, 
outre  le  remboursement  des  frais  d'impression,  et  une  autre 
vacalion  de  (i  fr.  aux  liuissi''rs  audienciers  [)Our  la  distribution 
(Deglos  et  V'eni^re,  (lui'la  ilii  r.kri:  U'aroui',  ^  3.')6  .  .Mais  rien, 
dans  les  tarifs,  ne  justifie  l'allocation  de  i  es  vacations. 

10î)îJ.  —  L'usagi'  rie  beaucoup  de  tribunaux,  en  particulier  de 
celui  de  la  Seine,  est  également  d'allouer  à  l'avoué  poursuivant 
une  vacation  de  6  fr.  {">  fr.  40,  4  fr.  '.>()},  pour  la  rédaction  d'un  dire, 
avant  l'adiudicalion,  énoni;ant  les  formalités  accomplies  pour 
arriver  à  la  vente  et  qui',  pour  cette  raison,  on  appelle  ■■  dire  de 
formalités  ■•  Deglos  et  \'enière,  i;  !)50;.  C'est  là  un  émolument 
(|ui  n'est  pas,  non  plus,  prévu  par  le  tarif. 

10f)4.  —  l'>"  Vacation  à  l'adjudication,  par  chaque  lot  adjugé, 
quelle  qu'en  soit  la  composition,  et  sans  que  le  droit  puisse 
être  exigé  sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à  six  (Ord.  de  1841, 
art.  1 1 ,  S  1 1  )  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes 15'    »'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30  000. tmes.     13  50 
.\illeurs 12     » 

1095.  —  fJette  vacation  est  due  alnrs  même  qu'il  ne  se  pré- 
sente pas  d'enchérisseur,  et  que  le  poursuivant  est  déclaré  ad- 
judicataire sur  la  mise  à  prix;  car,  en  pareil  cas,  il  y  a  adju- 
dication   —  Chauveau  et  liodolïre,  n.  .'(239. 

10i)G.  —  Le  S  12  de  l'art.  1 1  décide  qu'en  cas  de  plusieurs 
lots,  la  somme  provenant  de  la  réunion  de  tous  les  riroits  alloués 
doit  i"'tre  répartie  également  entre  tous  les  adjudicata'rres,  quel 
qu'en  soit  le  nombre.  Celte  disposition  ne  veut  point  dire,  comme 
on  pourrait  le  croire,  que  ces  droits  sont  à  la  charge  des  ad- 
judicataires ;  elle  signifie  seulement  que,  dans  la  répartition 
proportionnelle  qui  se  fait  ordinairement  entre  eux  des  frais  de 
poursuite,  soit  rjue  ces  frais  soient  mis  à  leur  ciiarge,  soit  qu'ils 
viennent  en  déduction  du  prix,  ils  doivent  supporter  une  part 
égale  dans  les  vacations.  —  Moucher  d'.\rgis,  v"  Snisic  xmmn- 
liilifrc,  n.  n,  p.  503. 

10î)7.- C'est  une  question  très-discutée  que  celle  desavoir  si, 
lorsque  l'adjudication  a  eu  lieu  en  plusieurs  lots  et  que  ces  lots 
ont  ('té  ensuit!'  réunis  en  exécution  d'une  clause  du  cahier  des 
charges  et  adjugés  en  bloc,  l'avoué  poursuivant  conserve  le 
droit  de  réclamer  autant  de  vacations  qu'il  y  a  eu  il'abord  de 
lois  adjugés?  l'iie  premirre  opinion  soutient  qu'en  pareil  cas  il 
n'est  m'i  ({n'une  seule  vacation.  Kn  elTct,  disent  les  partisans 
du  celte  o[)inic)n,  l'art.  Il,  S  12,  (lorte  qu'-  la  vacation  est  due  ;i 
raison  de  chaque  lot  adjugé;  or,  ijuand  les  adjudications  par- 
tielles sont  réunies,  aux  termes  du  cahier  des  charges,  pour  ne 
former  qu'un  seul  lot,  et  qu'alors  l'adjudication  a  lieu  en  bloc, 
des  ailjiidicalions  partii'lles  n'ont  ((u'un  caractère  provisoire,  et 
il  n'v  u  réellement  qu'une  ailju<lication  définitive  en  un  seul 
lot.  Sans  compliT  qu'en  raison  même  de  leur  caractère  provisoire, 
ces  adjudications  partielles  se  réduisent,  par  le  fuit,  i\  l'étal  de 
simples  enchères,  et  ipie,  par  rapport  l'k  l'adjudicataire  qui  paie, 
il  II  y  a  réi'IJt'menl  qu'un  seul  lot;  d'>>ii  il  semble  résulter  qu'il 
ne  doit  qu'une  seuli-  vacation.  —  Trib.  Auliin,  21  jiiill.  IHW, 
\J.<itsiiv.,  t.  73, p.  l4Vl  —  .s'ic,  Tripier,  sur  (iarre,  p.  ■)'iU,n.879. 

lUi)8.  ^  Une  seconde  opinion  enseigne,  au  contraire,  que 
l'avoué  a  ilroit  i\  autant  de  vacations  ipi'il  v  avait  primitivement 
do  lots.  Klle  se  fonde  sur  ce  (|ue,  n'accorder  qu'une  seule  va- 
calion, ce  serait  mécimuititre  l'esprit  de  l'ordonnance  du  10  oct. 
iN4l,  laquelle  a  voulu  que,  lorsi|u'il  y  a  accniisseinent  île  tra- 
vail par  la  division  des  lots,  leur  composition,  et  emploi  do  temps 
plus  considérable,  il  v  ail  aussi  accroissement  proportionnel  de 
salaire.  --  Cass.,  4  noV.  iHS:,  Marcpjlot.  (S.  :iH.1.4((ti.  p.  ;.H.3.'i|, 
|t.  !)H.|.3r.]-  .Sic,  |l,.iicher  d'Argis,  v°  l.in(.iti"n.  n.  21, p.  303; 
Chauvpaii  et  Codolfre,  n.  M.M  et  32. 1^;  Uoiineso  ur,  p.  3(l.'i; 
Paignoii,  J.  lie  lO'icf'i/.,  IS.il,  p.  298;  Uousseau  et  l.aisiiey, 
V"  V'tili-judif.  d'immi-ntili-s,  n.  IHI7. 

lOIMK  --  Si  le  nombre  des  luis  primitivement  adjugés  n'rx- 
ceilti  pi)s  cinq,  une  vacation  est  <<iicore  due,  itans  le  cas  d'une 


adjudication  ^'énérale,  k  raison  de  cette  dernière  qui  doit  être 
considérée  comme  intervenue  sur  un  sixième  lot.  —  Chauveau 
et  Codoifre,  n.  323:^;  Itaviart,  u.  441,  p.  76;  Uulruc,  Bull,  de  la 
tii.f,  t.  2,  p.  140;  lîonnesieur,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  r*  Atoué, 
n.  784. 

1100.  —  Les  vacations  à  l'adjudication,  en  matière  de  saisie 
immobilière,  ne  sont  dues  qu'à  I  avoué  poursuivant.  Les  avoués 
des  créanciers  qui  ont  fait  pratiquer  des  saisies  ^ur  ^S'iu^l'es  il 
n'a  pas  été  suivi  il  raison  de  la  transcriptioii  '  i  -.ie, 
n'y  ont  pas  droit,  à  moins  qu'ils  n'aient  '  d« 
la  première  saisie  ou  la  subrogation.  —  'J  Ire, 
n.  3243. 

1101.  —  i»!"  Hemise  proportionnelle.  EM"  n'e«t  due  que  si 
l'adjudication  a  eu  réelleaiprit  lieu;  par  s-ii  .■'■  n'y  peut 
pr<'tendre  si  les  parties  ont  renoncé  a  I  i  —  Sfais 
l'avoué  a  droit  de  recevoir,  en  dehors  des  i  le  la  pro- 
cédure, le  prix  de  ses  soins  et  démarches  et  dir»  (ravaux  par 
lui  accomplis  en  vue  de  la  vente  qu'il  avait  charge  de  poursuivre. 
—  V.  supra,  \"  .\ioué,  n.  774  et  s. 

1 102.  —  Cette  remise  est  la  même  pour  toute  la  France, 
quelle  que  soit  la  résidence  de  l'avoué;  l'ordonnance  de  IS4I 
ne  fait  aucune  distinction  à  cet  égard.  Elle  est  ainsi  fixée  par 
l'art.  Il,  <$  II,  Ord.  10  oct.  I8ll,  en  ce  qui  concerne  la  Misie 
immobilière:  I  p.  <•  0,  sur  le  prix  d'adjudication,  "  .'«N) 
fr.  ;  I  2  p.  (I  0,  sur  la  somme  excédant  lil.OiXifr  hH) 
fr.;  1  4  p.  (H),  sui  lasomme  ex.édant  ."iO,0<Ni  fr.  «O» 
fr.  ;  et  1/8  p.  0;o,  sur  l'excédent  de  IO0,0(M>  fr.  'indt-iiinui-ol. 

1103.  —  Doit-elle  être  calculée  même  sur  les  deux  premiers 
mille  francs"?  Par  exemple,  s'agissant  d'une  ;  '  '  •  .  de 
tj.tMM)  fr.,  iloit-elle  être  calculée  seulement  sur  i  ns- 
sanl  de  ciité  les  premiers  2,<MMifr.,  ou  sur  l'inl- .  ,'x)0 
fr.?  l'n  premier  système  soutient  qu'elle  doit  se  prendre  Mule- 
meiit  sur  l'excédenl  de  2, •KM»  fr.  Ce  système  s'appuie  sur  le  texte 
même  du  ?;  14,  lequel  décide  ;  ••  il  sera  alloué  a  l'avoué  ilfpuu 
2,(i<»i  fr.  ",  en  ajoutant  que  l'allocation  aura  lieu  sur  le  prix  des 
biens  dont  l'adjudication  est  faite  uii-'lt-^sus  de  2,000  fr.  Cea 
expressions  sont  tout  à  fait  caractéristiques  si  on  les  rapproche 
de  celles  employées  par  le  j  2  de  l'art.  K  en  ce  qui  concerne 
les  notaires  :  ■•  )ls  auront  droit  (les  notaires;  sur  !  ■  •  --  '  ■  '-en» 
vendus  jus'/u'o  lO.OiMi  fr.,  etc.  >■.  —  Cass.,  li  eiji 
.lean,;S.3l.l..)9H,  P.ol.l.230,D.  :il.l.l90j  Su:  -.es, 
p.  292;  Carré,  p.  256,  n.  480;  Boucher  d'.Xrgis,  .•*  IUimjh-  pn>- 
porti'inncllf,  n.  2,  p.  49">. 

1104.  —  In  second  système,  qui  semble  an;  ■-  '  '  •  -<<ra- 
loir,  enseigne,  au  contraire,  qu'il  faut  calculer  me 
sur  les  deux  premiers  mille  francs,  ('.e  second  S)  •  ide 
d'abor<l  sur  celle  considération  que  le  motif  qui  a  :'ja  rd'uM-r  la 
remise  lorsque  le  prix  ne  dépasse  pas  S.ttiH)  fr.  à  cause  de  la 

modicité  du  prix  d'adjudicatii>n,  devient  sans  ap;' :ind 

le  prix  s'élève  au-dessus  de  celte  somme.  C  est  ère 

raison  pour  repousser  le  premier  système  ijui    i.  ■■.    le 

tort,  malgré  sa  prétention  d'invoquer  le  texte  de  ,'a:1.  11.  j  14, 
de  le  violer  manifestement;  ce  texte  dis(Mi»o,  en  elTet,  que  la 
remise  est  allouée  sur  k  pris  des  bie"<  i'-  ■•  -i  i'>  >  •■'-'■•nd- 
on  ne  la  calculer  que  sur  la  porlioei  ■nH) 

fr.?  —  (Chauveau,  sur  Carré,  quesl.   <  ;u- 

iliciiiirf  d'imiiiful'Us,  n.  Mil;  Chauveau  c:  '  j' l'iTrc,  u.  -!'ij3; 
Hoiinesii'ur,  2'  èdil.,  p,  M*\,  \"  quesl.;  Housseau  et  l.aisney, 
v"  Vi-iite  judiitiiiri-  d'iinmi-ubUs,  n.  1833,  p.  48k.  —  V.  ittprê, 
V    lidiif',  n.  7m2.  , 

1 105.  —  Im  remise  pr<ipt>r(tnnnel!i»  ne  cilru!'*  »ur  li-iu»  les 
émoluments  qui  rou  -it, 
épingles,  imp''it*  •■  -tt 

que  ceux  qui  Sont . ..  un 

mut  sur  tout  ce  qui  proiiie  diretMemenl   ou  n.  au 

vemleiir.  —  Dutruc,  Bull,  df  lu  (i—,  (    I.  p.  I  .ku- 

veau  l'I  CioilolTre,  n.  3252.  na\    .  .    .'.  p    "" 

I  KMt.        Mais  elle  ne   se   .  titanl   des 

frais  lie  Mur-Huile  .mu  tu,.  ..i.r.<riv>nt 

le  prix  d  aulanl,  I  i  a- 

laire.  Il  V  ,■».  de  ce''  ,>r. 

liant  lin  !i|. 

liere.H,  ea 

acle.i  .1     .1  ,     I  •  er 

émolument,  ne  peuvent  en  four  ;ns 

ce  qui  se  produirait  si  les  fra  "  -  au 

prix  pour  ilélerroiner  le  inonlaiit   >lo  i.\  r.-'iniio  pr<>jviri!><ir\elle. 
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—  Bouclier  d'Argis,    v"  Remise  proportionnelle,  n.   2,   p.    495. 

1107.  —  Du§  ta,  arl.  11,  ainsi  conçu  :  u  le  montant  de  la 
remise  sera  calculé  sur  le  prix  de  chaque  lot,  se'parément  lors- 
que les  lots  seront  composés  d'immeubles  distincts  »  résultent 
les  deux  règles  suivantes  en  ce  qui  concerne  le  mode  de  calcu- 
ler la  remise  dans  le  cas  de  plusieurs  lots  :  1°  si  ces  lots  sont 
formés  d'immeubles  distincts  qui  sont  vendus  ensemble,  la  re- 
mise est  calculée  séparément  sur  le  prix  de  chacun  ;  2°  s'ils  sont 
formés  parle  morcellement  d'un  seul  immeuble,  elle  est  calculée 
sur  le  prix  de  tous  réunis.  Les  raisons  de  cette  disposition  ont 
très-bien  été  expliquées  par  le  Garde  des  sceaux  dans  son  rap- 
port au  roi  du  25  sept.  1841  :  »  Lorsque  plusieurs  lots  sont  for- 
més par  le  morcellement  d'un  immeuble,  le  dépouillement  des 
titres  n'exige  ni  plus  de  temps  ni  plus  de  soins  que  si  l'immeu- 
ble était  vendu  en  bloc  ;  par  conséquent,  dans  ce  cas,  la  remise 
doit  se  calculer  sur  la  somme  provenant  de  la  réunion  des  prix 
de  tous  les  lots;  le  lotissement  qui  n'a  pas  accru  le  travail  ne 
doit  pas  accroître  le  salaire.  Lorsqu'au  contraire  ce  sont  des 
immeubles  distincts  qui  sont  vendus  ensemble,  les  titres  de 
chaque  lot  ont  exigé  un  examen  particulipr.  La  division  des 
objets  vendus  est  alors  l'occasion  de  travaux  plus  longs  et  plus 
difficiles;  elle  doit  produire  une  augmentation  d'allocation. 

1108.  —  Mais  une  difficulté  peut  se  présenter  lorsque,  s'a- 
gissant  d'un  même  immeuble  partagé  en  plusieurs  lots,  quelques- 
uns  de  ces  lots  ont  été  adjugés  à  l'audience  indiquée  par  les 
affiches,  tandis  que  les  autres  ne  l'ont  été  qu'à  une  audience 
suivante.  Il  a  été  soutenu  que,  même  dans  cette  hypothèse,  il 
fallait  appliquer  la  règle  que  nous  venons  de  poser,  à  savoir  que 
la  remise  devait  être  calculée  en  bloc,  sur  la  totalité  du  prix 
des  lots  adjugés  aux  deux  audiences.  —  Sudraud-Desisles,  p.  204, 
n.  669. 

1109.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  été  enseignée,  par  la 
raison,  d'abord,  qu'il  s'agit  alors  de  deux  adjudications  entiè- 
rement distinctes,  et  ensuite,  parce  que  la  remise  doit  se  calculer 
d'après  l'état  de  la  poursuite  au  moment  de  l'adiudication,  c'est- 
à-dire  sur  la  somme  provenant  des  lots  adjugés.  En  conséquence, 
dans  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  de  calculer  la  remise  séparément  pour 
les  deux  audiences.  — •  Boucher  d'Argis,  v°  Remise  proportion- 
nelle, p.  500;  Chauveau  et  Godoffre,  n.  3256. 

1110.  —  Que  décider  lorsqu'en  vertu  d'une  clause  du  cahier 
des  charges,  plusieurs  lots  se  trouvent  réunis  en  un  seul?  Il  a 
été  soutenu  qu'en  pareil  cas  la  remise  proportionnelle  devait  se 
calculer  séparément  sur  chacun  des  lots. —  Morin,  J.  des  av.,  t.  68, 
p.  129. 

1111.  —  Mais  il  parait  plusgénéralement  admis  que,  par  le  fait 
de  la  réunion  des  lots,  il  est  censé  ne  plus  y  avoir  qu'une  seule 
poursuite  et  qu'un  seul  lot  adjugé  ;  en  conséquence,  la  remise  doit 
se  calculer  non  sur  le  prix  de  l'adjudication  provisoire  de  chacun 
des  lots,  mais  sur  le  prix  de  l'adjudication  définitive  des  lots 
réunis.  —  Boucher  d'Argis,  v°  Remise  proportionnelle ,  n.  6, 
p.  499  ;  Chauveau  et  Godoffre,  n.  3237;  Tripier,  p.  601,  n.  882. 

—  V.  suprà,  Y°  Avoué,  n.  783  et  s. 

1112.  —  17°  Demande  en  distraction.  Vacation  au  greffe 
pour  y  déposer  les  titres  justificatifs  de  la  demande  en  distrac- 
tion (Ord.  de  1841,  art.  7,  §  12)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f   »<■ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 
Ailleurs 2  25 

1113.  —  18°  Remise  de  l'adjudication.  Vacation  au  juge- 
ment qui  prononce  la  remise  de  l'adjudication  (Ord.  de  1841, 
art.  H,  ^  20J  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6''   »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

1114.  —  Saisie  simultanée  de  biens  situés  dans  des  arrondis- 
sements différents.  —  Requête,  non  grossoyée,  au  président  du 
tribunal  de  l'arrondissement  où  le  débiteur  a  son  domicile,  à  fin 
de  permission  de  procéder  simultanément  à  la  saisie  immobilière 
des  biens  du  débiteur  situés  dans  plusieurs  arrondissements,  y 
compris  la  vacation  pour  prendre  l'ordonnance.  Cette  requête, 
qui  est  prescrite  par  l'art.  3,  L.  9  nov.  1808,  n'est  prévue  par 
aucun  des  tarifs  :  les  auteurs  sont  néanmoins  d'accord  pour 
reconnaître  qu'un  émolument  est  di'i  à  l'avoué  pour  sa  rédaction. 
Mais  quel  est  cet  émolument?  M.  Boucher  d'Argis  (V  Saisie  im- 
mohilicre,  n.  3,  p.  ;)o8;  la  taxe,  par  analogie  du  §  12,  arl.  76, 
1"  Décr.  16  févr.  1807,  à  2  fr.,  1  fr.  80,  1  fr.,  suivant  les  localités. 
MM.  Chauveau  et  Godoffre  (n.  3001)  estiment,   au   contraire. 


qu'il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  l'art.  78  du  même  décret  ou  l'art. 
7,  §  1,  de  l'ordonnance  de  1841  et,  par  suite,  de  la  rémunérer  à 
raison  de  6  fr.,  5  fr.  40,  4  fr.  50.  Enfin  M.  Bonnesœur  (p.  287), 
et  M.  Sorel,  sur  Boucher  d'Argis  (p.  558,  note  c),  sont  d'avis 
d'allouer  l'émolument  fixé  par  l'art.  77  du  décret  de  1807,  c'est- 
à-dire  3  fr.,  2  fr.  70,  2  fr.  2.Ï. 

1115.  —  Saisie  plus  ample.  —  Acte  d'avoué  à  avoué,  con- 
tenant dénonciation  de  saisie  plus  ample,  au  premier  saisissant, 
avec  sommation  de  se  mettre  en  état  (Ord.  de  1841,  art.  7,  §  10)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f    ))C 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 

Ailleurs 2  25 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

W\Q.  —  Conversion  de  saisie. —  1°  Requête,  non  grossoyée 
et  non  signifiée,  des  avoués  de  toutes  les  parties,  et  contenant 
une  mise  à  prix,  pour  demander  que  l'immeuble  saisi  soit  vendu 
aux  enchères  par  devant  notaire  ou  en  justice  (Ord.  de  1841, 
art.  7,  §  13)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    »« 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5  40 

Ailleurs 4  50 

Cet  émolument  est  dû  à  tous  les  avoués  signataires  de  la  re- 
quête. 

1117.  —  2°  Droit  de  fixation  de  mise  à  prix.  C'est  une 
question  très-controversée  que  celle  de  savoir  si  les  avoués  co- 
signataires de  la  requête  à  fin  de  concession  ont  droit  à  l'émo- 
lument de  25  fr.  par  lot  accordé  aux  avoués,  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  lots,  pour  fixation  de  mise  <à  prix  en  matière  de  vente 
de  biens  de  mineurs.  L'affirmative  est  soutenue  par  un  double 
motif  :  1°  l'art.  743  renvoie,  pour  les  ventes  sur  conversion,  aux 
ventes  de  biens  de  mineurs  ;  n'est-ce  pas  dire  que  les  mêmesémo- 
luments  doivent  être  dus  pour  les  unes  et  pour  les  autres;  20  il 
y  a  d'ailleurs,  dans  les  deux  situations,  une  analogie  frappante. 
Pourquoi  le  tarif  accorde-t-il  l'émolument  de  25  fr.?  C'est  à  rai- 
son des  soins  et  des  démarches  nécessaires  pour  la  fixation  de 
la  mise  à  prix,  chose  très-grave,  puisque  la  mise  à  prix  équivaut 
ici  à  une  estimation  contradictoire  de  l'immeuble.  Tout  acte  de 
cette  nature  exige  don.:  un  travail  particulier.  Or,  là  où  il  y  a 
travail,  il  doit  y  avoir  rémunération;  il  est  d'ailleurs  de  l'intérêt 
public  d'encourager  les  conversions;  elles  profitent  à  toutes  les 
parties;  il  faut  donc  encourager  ceux  qui,  par  leurs  soins  et 
leurs  conseils,  les  facilitent  et  les  préparent.- — Bioche,  Journ.  de 
proc.,  1854,  p.  303;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judic.  d'imm., 
t.  8,  p.  705;  Raviart,  n.  493,  p.  83;  Deglos,  Nouveaux  tableaux 
de  taxe,  n.  734,  p.  111. 

1118.  —  D'autres  auteurs  pensent,  au  contraire,  qu'en  cas 
de  conversion  de  saisie,  l'indemnité  pour  fixation  de  mise  à  prix 
n'est  pas  due  aux  avoués  :  l"  L'art.  743  ne  renvoie  qu'aux  art. 
938  et  s.,  c'est-à-dire  à  des  formalités  postérieures  à  la  déter- 
mination de  la  mise  à  prix  ;  donc  il  ne  peut  être  question  d'ap- 
pliquer à  la  procédure  de  conversion  un  article  du  tarif  qui  lui 
est  étranger;  2°  la  mise  à  prix  étant  fixée  par  les  parties  elles- 
mêmes  avant  même  la  demande  en  conversion,  cette  fixation  n'a 
aucun  caractère  judiciaire  et  ne  peut,  dès  lors,  donner  lieu  à 
aucun  émolument  eu  faveur  des  avoués.  —  Boucher  d'Argis,  V 
Saisie  immobilière,  p.  578;  Chauveau  et  Godoffre,  n.  3502. 

1119.  —  3°  Droit  d'obtention  de  jugement.  Quelques  auteurs 
refusent  aux  avoués  tout  droit  d'obtention  de  jugement  et  pré- 
tendent que  ce  droit  est  compris  dans  les  émoluments  alloués  par 
l'art.  7,  §  13,  de  l'ordonnance  de  1841,  pour  l'obtention  de  la  re- 
quête. —  Boucher  d'Argis,  v"  Saisie  immobilière,  n.  40,  p.  576; 
Bonnesrpur,  p.  390. 

1120.  — •  Mais  cette  opinion  est  généralement  repoussée,  car 
l'art.  7,  §  13,  ne  dit  pas  que  l'émolument  par  lui  alloué  comprend 
le  droit  d'obtention  de  jugement,  et  ce  silence  est  d'autant  plus 
significatif  que,  dans  les  art.  76,  77  et  78,  l"""  Décr.  16  févr. 
1807,  il  est  mentionné  que  le  droit  de  rédaction  de  la  requête 
comprend  l'émolument  pour  prendre  l'ordonnance.  —  Chauveau 
et  Godoffre,  n.  3491  ;  Paignon,  .Journ.  de  proc.,  1854,  p.  152;  So- 
rel, sur  Boucher  d'Argis,  v°  Saisie  immobilière,  p.  577,  note  a. 

1121.  —  Seulement,  une  fois  admis  que  les  avoués  peu- 
vent réclamer  un  droit  d'obtention  de  jugement,  quoi  est  ce 
droit?  Certains  auteurs  allouent  celui  du  jugement  de  remise 
en  matière  ordmaire,  3  fr.,  2  l'r.  70,  2  fr.  25,  par  application  de 
l'art.  86,  §  1 ,  l""'  Décr.  16  févr.  1807.  —  Sorel,  sur  Boucher  d'Ar- 
gis, v"  Saisie  immobilière,  p.  577,  note  a. 

1122.  —  D'autres,  considérant,  au  contraire,  que  la  procé- 
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dure  fie  conversion  est  un  incident  de  saisie  et  qu'aux  termes 
ries  arl.  7t2,  C.  proc.  civ.  et  12,  jj  1,  de  l'ordonnance  de  1814, 
les  iricidpnts  de  saisie  doivent  <'irr'  laxf^s  comme  en  matière 
soctimaire,  en  concluent  f|ue  le  droit  auquel  les  avou<^B  peuvent 
pr(';lendre  est  le  droit  d'obtention  de  jugement  fixe  par  l'art.  67 
du  tarir  en  matière  sommaire  Isuprà,  n.  iiOi  .  —  Chauveau  et 
(JodolTre,  n.  3401  ;  l'aijfnori,  Jnurn.  proc,  1S;>V,  p.  l'iï. 

112CI.  —  4»  Vacation  à  faire  faire,  en  rnargn  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisip,  mention  sommaire  du  iiigemciit  de  conversion 
(Ord.  de  1841,  arl.  7,  S  0)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6f    »c 

Villes  rie  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     3  40 
Ailleurs 4  30 

1124.  —  3"  Knchère,  publicité  de  la  vente,  vacation  à  l'ad- 
judication :  comme  aux  n.  1068-1070,  lo«l-1100. 

1125.  —  6"  Hemi.se  proportionnelle,  l'uis'ju'il  n'y  a  pas  lieu 
à  expertise,  pour  fixer  la  mise  ù  prix,  en  matière  de  vente  sur 
conversion,  la  remise  proporlionnellf  due  à  l'avoin;  i-sl  celle  île 
saisie  immobilière  fsM;;rri,  n.  H02).  Mlle  a(tpartit'nt  ii  l'avout-  pour- 
suivant seul  ;  les  avoués  présents  à  la  vente  n'y  ont  aucune  part, 
car  elle  est  alors,  comme  en  cas  de  saisie  immobilière,  la  rému- 
nération exclusive  de  la  poursuite.  —  (Iliauveau  et  tiodolfre, 
n.  3;iO'.»;  Dutruc,  Htitletin  df  lu  t't.if,  K  ann.,  p.  33;  Sorel,  sur 
Boucher  d'Argis,  p.  4'J4,  note  rj. 

1120.  —  Suri'nchrie  du  siriniiv.  —  Aiouf!  siirenrhfiriasirur. 
—  l"  Vacation  pour  faire  au  ^TelTe  la  surenchère  du  sixième  au 
moins  du  jirix  principal  de  la  vente  (art.  12,  SI'  : 

Paris  et  autres  ^findes  villes IJl'   »« 

Villes  rie  cour  d'appel  ou  déplus  de  30,000  ;'imes.     13  30 
Ailleurs Il   2.'i 

1127.  -  <tn  s'est  riemande  si,  lorsque  l'avoue  surenchérit, 
au  nom  rlu  nu^me  client,  divers  lots  a'iju^'és  séparément  à  ries 
adjudicataires  rlilTèrents,  il  a  droit  a  autant  de  vai-alion.^  qu'il  y 
a  (le  lot»  surenchéris.  L'aflirinative  est  admise  par  MM.  (^hauveau 
et  (lodoiïre  (n.  3286i;  chaque  lot  ayant  rionné  lieu  à  une  adju- 
dication distincte  bien  qui'  constatée  rians  le  même  acte,  il  est 
logique  que  charpie  lot  surenchéri  donne  également  ouverture 
;\  uni'  vacation  spéciah'  au  profit  de  l'avoué. 

1 128.  —  2"  Acli'  de  dénonciation  de  la  surenchère  aux  avoués 
du  surenchéri,  di'  l'avoué  poursuivant  et  delà  partie  saisie,  avec 
avenir  il  l'audience  (iirl.  12,  ^  2)  ; 

P.iris  et  autres  grandes  ville.s 1'    ..<■ 

Villes  ilecourd'appelou  do  plusde  30,000i\mes..     U  90 

Ailleurs 0  73 

par  original,  outre  un  quart  en  sus  par  copie. 

1120.  —  3»  (^'esl  uiir»  question  controversée  (\'.  infrà,  v 
Siirnichire),  que  ri'lli'  rie  savoir  quand  doit  a  voir  lieu  l'adjuilicalion 
sur  surenchère.  Suivant  un  premier  système,  elle  doit  avoir  lieu 
A  la  première  audience  après  la  quinzaine  de  la  dénonciation  ; 
pas  lie  ilifliculté  alors,  car,  sauf  h'  cas  de  contestation,  qui, 
romini'  tout  incident  li  saisie  immobilière,  est  taxé  sommaire- 
ini'iil  ,  il  n'intervient  pas  d'autre  jugement  que  celui  d'adjudi- 
cation. Mais,  rliins  un  second  sytilème,  au  contraire,  l'adjudi- 
cation sur  surenchère  n'a  lieu  rpi'après  un  jugemi-nl  i|ui  en  fixe 
la  date.  \,n  question  s'est  alors  posée  de  savoir  ^  quels  émolu- 
ments lionne  lii'ii  l'obtention  de  ce  jugement.  I,a  priilique  le 
tarife  comme  jugement  en  matière  sommaire,  conformément  à 
l'art.  (57,  1"  Dëcr.  16  févr.  IH07  lsui>rà.  n.  :i04  .  —  Raviarl,  n. 
466,  p.  HO. 

1  |;M).  —  Mais  la  (!our  de  cassation  a  décidé  qu'un  tel  juge- 
ineiil  ne  iloniie  |ias  lieu  au  droit  irnblenlion  de  juk'emenl.  — 
Cass.,  20  juin.  IHHIl,  Vigneron,  ^S.  Hll.l.2i,  P.  Hll.r.:i7,  I).  87. 
1.3IU  , 

11*11.  —  .luge,  également,  dons  le  sens  de  cette  dernière 
opinii'ii,  qu'en  miitière  de  surenchère  après  adjudication  sur  sni 
sic  immobilière,  il  n'est  point  di'i  aux  avoués  de  ilroil  d'obtin- 
tion  du  jugement  qui  Statue  sur  le  mérite  de  la  surenchère, 
quand  i!  ne  s'est  élevé  aucun  débat  k  cet  égard;  les  avoués  ne 
[leuvenl  nrétenilre  rpi'au  droit  pour  vocation  i\  la  publication  de 
la  siirenrlière  à  l'audience.  -  -  'l'rib.  Semur,  20juill.  1843,  Pinord, 
S.   i'..ï.ll31 

I  1M2.  4°  Publicité  de  la  vente.  L'avoué  siirenrhérisseur 
a,  pour  faire  c»tle  publirilé,  les  mêmes  émohimenis  que  l'avoué 
il  II  saisissant  en  matière  rie  saisie  immobilière  (Ord.  de  1841, 
arl.  \>,  i5  4). 

li:)!l.  3"  Vacation  A  l'adjudication.  Il  a  été  Soutenu  que 
l'avoué  surenchérisseur  n'a   pas  ilroil  k  celle  vocation,  et  cela 


par  le  motif  qu'en  allouant  à  l'avoué  poursuiTant  les  droits  énu- 

mérés  en  l'art.  11  de  l'ordonnance  de  1841  et  en  '—   ' - --- 

un  a  un,  le  S  4  de   l'art.   12  de  la  rnéme  ordo' 
virtuellement  et  implicitement  ceux  qu'il  ne  cor, 
celte  énumération,  et,  par  conséquent,  la  vacation  *  .'adjudica- 
tion qui,   effectivement,  n'y  est  pas  comprise.  —  Bonnes-i-ur, 
p.  313.  ï  2. 

Il!t4.  —  Ainsi  jugé,  en  matière  de  folle  enchère  il  est  vrai, 
mais  la  question  se  pose  dons  les  mêmes  termes  dans  notre  hy- 
pothèse. Trib.  Figeac,  .10  janv.  18kH.  Landes,  S.  49.2.168.  K 
;i2.1.3,  IJ.  sous  Cass.,  17  déc.  1N31,  iJ.  32.1.!5  ' 

1135.  —  .Mais  l'opinion  contraire  a  rencontré  de  nombreux 
partisatis  :  si  l'on  fait  attention,  dit  .M.  lioucher  d'.\rgis  v  ."vii- 
sic  immohiliere,  p.  .■i75y,  que  le  Si  4  de  l'art.  42  a  même  pris  soin 
de  rappeler  les  vacations  des  îS  21,  22  et  2.1  de  l'art.  11,  ce  qui 
était  parfaitement  inutile,  puisque  ces  vacations  ne  font  pas 
partie  des  frais  de  poursuite,  on  se  conv"-  '?  ■-..-.■..,.,..,.,  q^^ 
l'intention  des   rédacteurs  du   tarif  a  été  ijdi- 

cation  par  suite  de  surenchère   tous  les   •  rdés 

par  l'art.  Il    pour  la  première  adjudicaliori  ;  •;  ■  par 

[lure  omission  qu'ils  n'ont  pas  positivement  r.i  11  et 

12  du  même  article,  et  qu'ainsi  la  vacation  i  .  est 

due  en  cas  de  surenchère,  tout  comme  en  cas  >!'  .'nte. 

—  Chauveau  et  flodoirre,  n.  3309;  Morin,  Jouii  .  6.%, 

p.  ;i22. 

llitft.  —  La  Cour  de  cassation  l'a  ainsi  décidé,  dans  l'hypo- 
thèse tout  à  fait  semldable,  avons-nous  dit,  d'une  vente' sur 
folle  enchère,  en  cassant  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Fi- 
geac.  —  Cass.,  17  déc.  1831,  Landes,  î^.  51.2.60,  P.  .-»2.1.3,  D. 
32.1.131 

113'7.  —  6"  Itemise  proportionnelle.  Le  §  4.  in  finf,  de  l'art. 
12  de  l'ordonnance  de  IMil,  décide,  à  cet  égard,  que  le  droit  de 
remise  proportionnelle  sur  l'excédent  produit  par  la  surenchère 
sera  alloué  à  l'avoué  qui  l'aura  poursuivie.  H  résii'te  d.»  ce  texte 
que  c'est   si'ulement  le  droit  de  l'i'  imer 

I  avoué  enchérisseur  ;  par  suite,  la  r.  doit 

être  calculée  simplement  sur  la  ditTi:  ..prix 

et  l'ancien  et  seulement  d'après  le  taux  applicable  a  la  somme 
comprise  entre  ces  deux  prix.  La  première  ad|udication  étant 
par  exemple  de  «0,000  fr.  et  la  seconde  de  yO.iHX)  fr.,  la  remise 
allouée  au  surenchérisseur  sera  calculée  a  raison  de  0  fr.  25  c^nl. 
sur  30,11110  fr.  —  Chauveau  et  Coiloirre,  n.  3312;  Paigoon, 
Journ.  dr  prnr.,  t.  63,  p.  7. 

1  i!)8.  —  Kn  tous  cas,  puisque  la  soi-nme  à  rai*«>n  d**  laquelle 
est  calculée  cette   remise  n'est   pas  un  prix   n    .  ,'•*  un 

8im(tle  excédent  de  prix,  il  importe  peu  que  cet'  '.  ou 

non  supérieure  i\  2,i>iiO  fr.;  la  remise  est  due .      lent 

même  s'il  est  inférieur,  a  condition  bien  entendu,  que  le  pru 
total  dépasse  ladite  somme  de  2, (KM»  fr.  —Chauveau  et  'lodolTre, 
n.  3312;  Mousseau  et  Laisney,  t.  8,  p,  707. 

1  1:M>.  —  .M.  Ions  p.  331,  !>  4  pense,  au  contraire,  qu'il 
faut  loiisulérer  l'excédenl  comme  un  prix  nouveau,  et  que,  par 
suite,  en  vertu  de  l'art.  H,  il  n'est  rien  dû  si  cet  excédent  est 
inférieur  a  2,000  fr. 

11*0.  —  .4ioué,<  ;.r-  '        '     •  -ad. 

judicalion.   —    l'ne   pr.'  ués 

présents  A  la  vente,  aiiti.-      ,  ,  ;,"oiit 

fias  droit  A  cette  vacation.  Ln  etlel,  dit  an,  aucun  texte  ne  la 
eur  alloue  spécialement;  or,  il  ré«iiU»  d«««  .li«pn«i|ino«  ■<«>  fart 
II.  Ord,  10  oct.  1H41.  ).  • 

actes  dont    il   contient 
l'avoué  poursuivant  et    - 
du  poursuivant  est  même  expri':<sement  ' 
de  ces  dispositions.  l.or«i)iiM  l°ordoiii)..in.- 
clr.'it  iiii\  iii' 
elle   le    lait 

dans  cert.m  ,  '       ,     -  , 

le    cas   du  ^  (•   -le   i  itrl.    1 1 ,    it>   dro'  un» 

remise  proportionnelle,  tandis  que,  '  .>n>, 

l'art.  12  n'i"  ' 

déclare   lui 

OVOUéS   Sern: 

nov.   I8;i7,  ii<tUnuli,    S.  .«K.i 
.N'i'c,  llotisseau  et  Ijiisnev,  v*   \ 
V.   «uj.nl,  \  ■    t  "  "  ■ 

Mil.  -  <nlntire,  la  vaca* 

lioii  A  I  «djii  ^.>.t(«  4  la  tente  isu- 
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renchéri,  ancien  poursuivant,  partie  saisie)  :  puisqu'ils  sont  «/,- 
peh'S  à  l'adjudication,  que  sommation  leur  est  faite  d'y  assister, 
il  parait  évident  qu'ils  doivent  avoir  droit  à  l'émolument  par 
lequel  le  tarif  rémunère  la  présence  des  avoués  à  l'adjudication. 
Vainement  dit-on  que  l'ordonnance  ne  leur  a  pas  reconnu  ce 
droit  formellement;  il  sulTil,  pour  qu'ils  y  puissent  prétendre, 
qu'elle  ne  le  leur  ait  pas  refusé,  car,  toutes  les  fois  que  le  légis- 
lateur n'a  voulu  accorder  le  droit  qu'au  seul  poursuivant,  il  a  eu 
soin  de  le  dire  expressément  :  témoin  le  droit  du  §  10,  pour  l'ex- 
trait qui  sert  d'original  aux  placards,  et  l'allributiou  exclusive 
portée  au  S  11  de  la  première  moitié  de  la  remise  proportion- 
nelle. —  Chauveau  et  Godolîre,  n.  3310;  Paignon,  Journ.  de  pro- 
céd.,  1854,  p.  297;  Dutruc,  v"  Surenchère,  n.  146. 

1142.  —  Quant  à  M.  Boucher  d'Argis  (v°  Saisie  immobilière, 
p.  571)  et  576),  tout  en  reconnaissant,  comme  les  partisans  de  la 
deuxième  opinion,  que  les  avoués  présents  à  la  vente,  étant  ap- 
pelés à  l'adjudication,  ont  droit  aux  vacations  à  l'adjudication,  il 
est  d'avis  de  ne  comprendre  dans  les  frais  de  poursuite  de  su- 
renchère que  celles  dues  à  l'avoué  qui  a  fait  procéder  à  la  pre- 
mière adjudication.  Quant  à  l'avoué  du  surenchéri  et  à  celui 
de  la  partie  saisie,  il  déclare  qu'ils  n'en  peuvent  réclamer  le 
montant  que  de  leurs  clients,  savoir  :  le  premier,  parce  qu'il 
n'est  plus  qu'un  simple  enchérisseur  et  qu'on  ne  l'y  appelle  que 
pour  le  mettre  à  même  de  couvrir  la  nouvelle  enchère  s'il  le  juge 
convenable,  et  dès  lors  dans  son  propre  intérêt,  et  non  dans 
celui  de  la  poursuite  de  revente;  et  le  second,  parce  que  la 
partie  saisie  ne  peut  jamais  faire  supporter  à  ses  créanciers  les 
frais  qu'elle  fait  dans  son  intérêt  personnel. 

1143.  —  Mais  l'avoué  qui  a  fait  procéder  à  la  première  ad- 
judication conserve-t-il,  en  cas  de  surenchère,  le  droit  aux 
vacations  à  cette  première  adjudication?  La  négative  pourrait 
être  soutenue  par  cette  considération  que,  d'après  le  §  12  de 
l'art.  H,  la  vacation  à  l'adjudication  n'est  due  que  par  chaque 
lot  adjugé;  or,  quand  il  y  a  une  surenchère,  il  est  certain  que 
la  première  adjudication  tombe  de  plein  droit  et  qu'elle  est  ré- 
duite à  l'état  d'une  simple  enchère  qui,  elle-même,  devient  sans 
effet,  puisqu'elle  £st  couverte  par  une  autre.  Mais  il  faut  faire 
observer  que  la  première  adjudicMtion  est,  comme  la  seconde,  un 
acte  de  la  procédure  de  saisie  immobilière;  or,  un  avoué  qui  a 
fait  un  acte  que  la  loi  lui  commandait  de  faire  et  qui  l'a  fait 
dans  les  conditions  voulues,  ne  peut  être  privé  des  émoluments 
attachés  à  cet  acte  par  un  fait  qui  lui  est  étranger.  —  Boucher 
d'Argis,  V  Saisie  immobilière,  p.  .^76. 

1144.  —  2"  Remise  proportionnelle.  Les  avoués  simple- 
ment présents  à  la  vente,  n'ont  aucun  droit  à  la  remise  propor- 
tionnelle sur  l'excédent  du  prix;  elle  va  tout  entière  à  l'avoué 
qui  a  poursuivi  la  surenchère  (Ord.  de  1841,  art.  12,  §  4). 

1145.  —  Folle  enclwre.  —  1°  Vacation  pour  requérir  du  gref- 
fier le  certificat  constatant  que  l'acquéreur  n'a  pas  justifié  de 
l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication  (Ord.  de  1841, 
art.  12,  §3): 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'    »'" 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2   70 
Ailleurs - 2  25 

1146.  —  2°  Dénonciation  à  l'avoué  de  l'adjudicataire  des  jour 
et  heure  de  l'adjudication,  avec  sommation  d'y  assister.  Cette 
dénonciation,  qui  est  prescrite  par  l'art.  736,  C.  proc.  civ.,  n'est 
pas  tarifée  par  l'ordonnance  de  1841  ;  mais,  comme  elle  ala  plus 
grande  analogie  avec  la  dénonciation  comprise  sous  le  j^  12, 
art.  12,  de  cette  ordonnance,  elle  doit  être  taxée  de  même,  c'est- 
à-dire  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1'    »<^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ùmes.     0   90 

Ailleurs 0   75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

1147.  —  3",  4°,  5»  Publicité  de  la  folle  enchère,  vacation  à 
l'adjudication,  remise  proportionnelle,  comme  aux  n.  1132-1138, 
en  matière  de  surenchère,  car,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
la  surenchère  et  la  folle  enchère  sont  régies  par  le  même  texte, 
le  S  4,  art.  12,  de  l'ordonnance  de  1841. 

1148.  — Surenchère  sur  aliénation  volontaire.  —  1°  Requête, 
non  grossoyée,  au  président  du  tribunal,  à  lin  de  nomination  d'un 
huissier  pour  notifier  la  réquisition  de  surenchère,  y  compris  la 
vacation  pour  prendre  l'ordonnance  (Ord.  de  1841,  art.  8,  (5  1)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'     »'= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     1   80 
Ailleurs 1    50 


1149.  —_  2°  \'acation  au  greffe  pour  faire  la  soumission  à  la 
caution  et  disposer  les  pièces  justificatives  de  sa  solvabilité  (Ord. 
de  1841,  art.  8,  S  2)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'     »'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.    2   70 
Ailleurs 2  25 

1150.  —  3û  Vacation  à  prendre  communication  des  pièces 
justificatives  de  la  solvabilité  de  la  caution  (Ord.  de  1841,  art.  8, 
§3)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'     »'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2   70 
Ailleurs 2   25 

1151.  —  40  Vacation  au  greiïe  pour  y  déposer  l'acte  d'alié- 
nation lequel  lient  lieu  de  minute  d'enchère  (art.  11,  §2)  ; 

Paris  et  autres  grandes  villes "  3^    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30.000  âmes.     2  70 
Ailleurs 2  25 

1152.  —  5°  N'acation  à  prendre  communication  de  l'acte  ser- 
vant de  cahier  des  charges  (Ord.  de  1841,  art.  10,  §  7)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes .\     6^    »"= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

1153.  —  Cette  vacation,  qui  n'est  pas  prévue  par  le  tarif, 
est  refusée  aux  avoués  par  M.  Boucher  d'Argis  (v"  Surenchère, 
n.  6,  p.  642).  Elle  leur  est,  au  contraire,  allouée  par  M.  Paignon 
[Journ.  proc.  civ.,  1854,  p.  180),  et  par  MM.  Chauveau  et  Godof- 
fre,  n.  4531. 

1154.  — 6°  Publicité  de  la  vente,  et  vacation  à  l'adjudication: 
comme  aux  n.  1081-1000. 

1155.  —  7»  Remise  proportionnelle  :  Cette  remise  est  celle 
accordée  au  poursuivant  en  matière  de  saisie  immobilière  (suprà, 
n.  1102).  La  difficulté  est  seulement  de  savoir  sur  quelle  somme 
elle  doit  être  perçue.  Avant  l'ordonnance  de  1841,  la  Cour  de 
cassation  avait  décidé,  par  arrêt  du  29  nov.  1826,  Chol,  [S. 
et  P.  chr.],  que  c'était  sur  le  prix  total  de  l'adjudication  et  non 
pas  seulement  sur  l'excédent  de  prix  obtenu  par  l'adjudication. 
En  est-il  de  même  aujourd'hui?  La  négative  est  généralement 
soutenue  en  raison  du  S  4,  art.  12,  de  l'ordonnance  de  1841, 
portant  que,  dans  le  cas  de  vente  sur  surenchère,  la  remise 
proportionnelle  ne  se  calcule  que  sur  l'excédent  du  prix  qu'a 
procuré  la  surenchère.  Il  est  vrai  qu'en  ne  renvoyant  qu'à 
l'art.  708,  le  §  4  de  l'art.  12  semble  ne  concerner  que  la  su- 
renchère qui  a  lieu  à  la  suite  de  saisie  immobilière.  Mais  tout 
d'abord,  ce  dernier  article  est  placé  sous  la  rubrique  des  émo- 
luments communs  aux  différentes  ventes;  ensuite,  il  résulte  de 
ces  termes  du  même  paragraphe  :  les  émoluments  des  avoués 
pour  le  dépôt  de  l'acte  tenant  Heu  du  cahier  des  charges,  qu'il 
s'applique  également  à  la  surenchère  sur  aliénation  volontaire. 
—  Fons,  p.  331  ;  Boucher  d'Argis,  v"  lie  mise  proport.,  n.  7,  p. 
501;  Chauveau  et  Codoffre,  n.  4551;  Bioche,  v°  Vente  sur  su- 
renchère,  n.  179.  —  Contra,  Chauveau,  Journ.  des  av.,  t.  76, 
p.  243.  —  V.  suprà,  v°  Avoué,  n.  786  et  s. 

1 15G.  —  ^K  Licitation. —  Un  certain  nombre  d'émoluments 
spéciaux  à  la  licitation  nous  sont  déjà  connus,  comme  se  rencon- 
trant également  soit  dans  l'action  en  partage,  n.  915-922,  soit 
dans  la  poursuite  immobilière,  n.  1081-1100.  Il  nous  suffit,  à 
cet  égard,  de  renvoyer  aux  différents  numéros  que  nous  venons 
de  citer.  Nous  n'avons  ici  qu'à  indiquer  les  particularités  de  la 
procédure  de  licitation  que  nous  n'avons  pas  encore  étudiées. 
Xous  le  ferons  successivement  pour  l'avoué  poursuivant,  et  pour 
les  avoués  colicitants. 

1157.  —  Avoué  poursuivant.  —  Vente  devant  le  tribunal. — 
1"  Sommation  aux  avoués  colicitants,  de  prendre  au  greffe 
communication  du  cahier  des  charges  (Ord.  de  1841,  art.  10,  §  6)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1'   u' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ?imes.     0  90 

Ailleurs 0  75 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

1158.  —2"  Remise  proportionnelle  :  comme  aux  n.  1011  et  s., 
avec  cette  observation  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  d'ex- 
pertise, le  taux  de  la  remise  est  plus  élevé  que  celui  indiqué 
n.  1102;  il  est  alors,  en  effet,  d'après  l'art.  11,  §  16  ;  1  1/2  p. 
0/0,  sur  le  prix  d'adjudication  jusqu'à  10,000  fr.;  1  p.  0/0,  sur 
la  somme  excédant  10,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.;  1/2  p.  0/0,  sur 
la  somme  excédant  100,000  fr.  jusqu'à  300,000  fr.;  1/4  p.  0/0,  sur 
l'excédent  de  300,000  fr.  indéfiniment. 

1159.  —    Vente  devant  un  notaire.  —  1»  Sommation  aux 
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avoués  coli«;itanls  de  prendrft  nn  l'élude  du  notaire  communica-   I   un  jour,  lorsque  leur  présence  ifra  autorù^e  par  la  loi,  ou  re- 
tion  du  naliipr  des  char^'es  (Ord.  de  18H,  art.  10,  si  C    :  quise  par  leurs  parties,  y  compris  leurs  frais  de  transp-^ri  et  4e 
l'aris  et  autres  grandes  villes i'    "''  nourriture...  -.  Il  est  donc  certain  que,  toutes  l^-s  fois  que  le  dé- 
Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  :J0,000  ;'imes.     0  90              placement  est  autorisé  par  la  loi,  les  frais  de  V'.-  ■ ■  ■    l'js; 

Ailleurs 0  75  et  la  place  que  l'article  occupe  dans  la  rédaclioii  :                     îue 

par  orJKinal,  outre  un  quart  en  sus  par  copie.  ou'il  doit  s'appliquer  ,i  toutes  les  procédures.  '                   i  i-jo 

1 1ftO.  —  i"   \acatioii  II   prendre  communication  du  cahier  n'ailleurs  n'est  point  un  •■molumenl  ;  ce  n'est  qu»-  !••  r.-'t,*..ur- 

des  i:li.ir(;{es  en  l'élude  du  notaire  (Ord.  de  18VI,  art.  |0,  !•  7)  :  sèment  des  frais  rjc  viiyat.'e  et  de  nourriture;  et,  puisque  la  loi 

l'aris  et  autres  grandes  villes 0'   »'  veut  que   les   avoués  se   déplacent  pour  aller,  chez  le  notaire, 

V'ililes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  fîmes.     ;>  40  prendre  communication  du  cahier  des  charges  dans  l'intérêt  des 

Ailleur.s 4  .'>0  parties,  il  en  résulte  nécessairement  que  la  loi  n'a  pas  entendu 

IKJI,  —  (Jr-lle  vacation  doit  être  allouée  à  l'avoue  sans  qu'il  lai-sser  ces  frais  à  leur  cliar/e.  Il  est  vrai  qu'une  somme    6  fr., 

soil  oliligé  de  rapporter  une  preuve  de  la  prise  en  communica-  ii  fr.  '»o,  4  fr.  .'iOj  est  allouée  à  l'avoué  pour  celle  vacation;  mais 

lion;  il  n'y  a  pas  de  jusiificalion  à  faire  :'i  cet  égard,  la  loi  n'en  cette  somme  n'a  évidemment  d'autre  but  que  de  payer  l'emolu- 
ayanl  point  e.xigé.  —  Cass.,  24  avr.    1854,  Hélie  et  Létard,  [.S.  ,   ment  dû   pour  le  travail  d'examen   du  cahier  dencherei,  et  la 

')4. 1.447,  I*.  54.1.41,  D.  54.1.158'  preuve,  c'est  quelle  est  allouée  pour  pareille  vacation  au  greffe, 

1102.  —  Dans  le  même  cas,  le's  frais  doivent  être  taxés  avant  sans  déplacement.  .Mais  si,  pour  accomplir  ce  devoir,  l'avoué  est 

la  vciil'-,  et  l'état  de  frais  doil  comprendre  conditioiinellemeril  forcé  à  un  déboursé,  s'il  faut  payer  une  voiture,  se  nourrir  loin 

la  vacation  de  l'avoué  poursuivant  a  l'adjudication  et  le  droit  «le  son  domicile,  il  est  évident  qu'il  n'est  pas  entré  dans  la  pensée 

de  transport,  bien  que   ces  frais  ne  soient  pas   encore  dus  à  du  législateur  de  comprendre  ces  déboursés  dans  la   modique 

l'avoué  qui  les  obtient.  —  Même  arrêt.  somme  de  6  fr.,  5  fr.  4»,  4  fr.  .'iii.  Ouant  au  troi»!*»!»»  motif, 

IIOÎJ.  —    .Mais  a-l-il  droit,  en  outre,  à   une   indemnité   de  pris  de  ce  que  le  transport  jugé  n>'c>"ssair>- ;                              "m- 

traii9|ii)rl  V..<i«/<r(/,  n.087).  pourallerprendreainsirommiinication  térét  de  son  client,  ne  pouvait  être  t>-\.nh\                                :.is« 

du  cahier  des  charges,  lorsque  la  dislance  de  l'élude  du  notaire  proportionnelle  accordée  par  l'art.  Il   pour                          ,     ises 

lui  donne  droit  à  celte  indemnité   depuis  le  tarif  de   1807?  La  extraordinaires,  il  renfermedeux  erreurs  mauil>-sle*.  b'itUird  ce 

négative  a  été  soutenue  par  le  Garde  des  sceaux  dans  une  cir-  n'est  pas  l'avoué  mais  la  loi  qui  décide  que  cp  il»rnier  doit,  dans 

culaire  qu'il  a  adressée,  le  20  août  1842,  aux  procureurs  gêné-  l'intérêt  de  son  client,   prendre  com                        '                   les 

raux,  au   suj<'l  de  l'interprétation  k  donner  sur  certains  points  charges,  l'un  îles  actes  l»*s  plus    im|                                            ■•  de 

controversés  <le  l'ordonnance  du  IU  ocl.  1841.  Trois  motifs  sont  vente,   puisqu'il  stipule  les  conditi'i'                  ,                      •■lie 

invo(|ués  par  lui  a  l'appui  de  son  opinion  :   1»  l'ordonnance  de  prise  de  communication  n'est  point  un  acl»-  uiis  ^-ar  ie  tarif  à  la 

1841  est  spéciale  et  ne  se  réfère  point  au  larif;  2"  elle  accorde  charge  particulière  delà  partie  représentée  par  l'avoué  qm  prend 

cette  indemnité  dans  les  arl.  .'»  et   15,  ce  (|ui  prouve  qu'elle  a  la  communication.  Elle  fait  partie  des  frais  conn:   .               •.'•"Sl 

entendu  qu'il  n'en  fût  point   ainsi   pour  les  arl.    9  l'I    Ht;  il"  le  point  facultative  pour  l'avoué;  c'esl    un    acte  d                       '.••re 

droit  de  remise  pourvoit  suffisamment  aux  dépenses  exlraordi-  qu'il   doit  remplir;   s'il    y    manque  et  qu'il  en   r.                     son 

nairi's.  client  le  moindre  iiréjudice,  sa  responsabilité  esl  en)<a|<f«!.  Eo- 

1 1(>4.  —  Mais,  sur  ce  point,  la  doctrine  de  la  circulaire  du  suite,  il  suffit  de  lire  l'Kxposé  des  motifs  qui  précède  l'ordon- 

:>0  aoiU  1842  parait  avoir  été  généralement  rejelée;  voici   com-  nanre  de  1841  pour  apprécier  quels  soins  ei  quelles  démarches 

ment   chacun   fies   motifs  sur  lesquels  elle  s'appuie   a   élê   ré-  la  remise  proportionnelle  est  destinée  à  rétribuer.  KnetTel,  dans 

futé  dans  un  mémoire  adressé  au  roi  le  l.'i  décembre  suivant,  au  son  rapport  au  roi,  M.  le  <îarde  des  sceaux  «lisait  a  celle  épo- 
nom   des  avoués   de   première    instance  des  déparlements,  par  i   que  :  '<   Kn   conséquence,   afin  de   proportionner  le  salaire  au 

M.  LntrulTe-Monlmélion,  avocat  à  la  Cour  de  cassation   ;  <<   Le  travail,  afin  de  provo()uer  efllcacement  la  recherche  ou  la  pro- 

|iremier  motif,  pris  de  ce  que   l'ordonnance  se  suffirait  à  elle-  duction  des  renseignements  propres  à  ren'r     '    -     -■  •         ;'ile, 

même,  esl  une  erreur  évidente.  Le  larif  de  |8(i7  resle  la   règle  une  ilisposition  a  été  placée  dans  l'art.  Il                                   n;se 

générale  pour  tous  les  cas  auxquels  l'ordonnance  n'a  pas  dérogé.  ucconlêe  par  le  larif  de  ISiiT  une  remise  siq  .                              ;  esl 

delà  est  si  vrai  que,  dans  toutes  les  poursuites  de  vente,  le  Juge  pas,  au  surplus,   la  seule   considération   qui  ui  ail   >io;*'rui.në  à 

taxateiir  est  forcé  de  recourir,  pour  une  partie  de  la  procé(lure,  donner  celle  extension  à  l'ancienne    remise.    Kn   diminuant    le 

au  larif  de    1807,   plusieurs  actes   |(rescrils  par  la    nouvelle   loi  nombre  des  actes  et  des  formalités  îles  ventes  jn '■       -•    'i  loi, 

n'ayant  pas  élê  tarifés  [lar  l'ordonnance  de  I8'i|  ;  tels,  par  exem-  il  faut    le  reconnaître,  a    laissé    subsister  ce   ■!                          lus 

ph\  (|ue  la  soinination  prescrite  parl'arl.  !M>2,  la  requête  à  lin  de  d'application  et  ib'  savoir;  elle  n'a  rien  changi'   i                    -  ibi- 

preslatioii  de  sermenl  des  experts,  et  la  vacation  à  ce  serment.  Iilé.  .\insi,  l'examen  des  qualités  des  parti>-s,  la  rcuiix'  !<'»  litrrs 

On    pourrait  citer   une   foule   d'autres  cas  analogues  ()ui  tous  constatant  la  propriété,  l'appréciation  des  dn>ils  des  ililTerenIs 

prouvent  «|ii'il  faut   recourir  au   tarif  de    IN07,  surtout  pour   h-s      coinléressés  otfrironl  les  méiiie  ■   '  ■■  ■•  ;  ■  ■ ■■  ■-  ' uue 

articles  de  déboursés,   ronionnaiice   n'ayant  eu   pour  objet  que  faute,  une  négligence,  aura  b-                                                       >rs, 

les  éniolumeiils.  (^etle  ordonnance,  au   surplus,  pour  lever  lous  un  dédommaLr''mi-nl  devait  être                                                      iwi- 

les  doutes,  a  eu  soin  (art.   20j  de  désigner   nonimément  les  ar-  iielle  ne  pourvoit  donc  pas  aux  ilcfcii».'»  .;  i.                              .«elé 

licles  de  l'ancien  tarif  qui  ont  été  abrogés  par  le  nouveau,  en  à  faire;  elb-  rémunère  ses  peines,  elle  l'iii:                              ;>.>n- 

sorle  qu'il  reste  démontré  (|ue  lous  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  sabililé  qu'il  assume,  et  cela  esl  sculemen'                                   m- 

daiis  (îetle  abrogation  sont  encore  com|i|i'tenifnt  eii  vigueur.  Le  portance  de  la  Vfiite    peut   donner   une   i.                                 ■•■Il* 

second  motif  n'est  pus  moins  facile  k  réfuter.  Dn  prt'lendque  le  appréciable;  mai»  ses  déboursé»  doivent   ■  .                                >r». 

soin  pris  d'énonci-r  qu'un  transport  esl  i\\\  dans  le  cas  des  art.  (lest  l'équité,  c'esl  la  justice  i^ui   le   veulent  aiuïi     .  K:i  i>ins^- 

5  et  i;i  indique  suffisamment  que  le  droit  n'est  point  alloué  lor«i-  iiuence  <le  toutes  ces  raisons,  il  y    a  donc  lieu    de  décider  que 

que  l'orclonnaiice  n'en   fait  pas   mention.   Nous   repondrons  ipie       I  avoui"  poursuivant,  en  cas  de  renviu  devi '-•     •     ''-^t  à 

1  arl.  I '»4  du  tarif  de  1807,  relatif  il  riiideinnité  due  aux  avoués  l'allocnlion   de  ses   frais  de   lrans|Hirt.                                       ■.  »• 

pour  transport,  n'étant  pas  compris  dans  ceu\  que  l'ordonnanoi  /,ii-i((i(i'>n,  n.  î),  p.  ;187;  Chauveau  el  «i.»!                                   me- 

du  10  octobre  (art.  20i  décluri>  abroges,  doit  continuer  ii  rece-  snur,  p.  311;   ilousseau  el  Laisney,  v   \                       irc    ftm- 

voir  son  n()|ili<'ation.  Un  comprend,  d'ailleurs,  que  l'ordunnaiiie  iifiil'Us,  n.  IMI'J.  —  V,  supra,  v>>   lioiii. 

ait  gardé  le  silence  sur  le  transport  des  avoués,  alors  qu'elle  ne  11(15.       S'Nacalion  •  i  a-I""'- ■..!!.»<(# 

régiemenlail  pas  lous  les  ras  ou  il  pouvait    li<ur  être  dû  de»  m-  sont  élevées  en  ce  qui  ■                                                                   «aî- 

deinnités,  tandis  qu'il  ne   pouvait  pas  en  être  île  mémo  pour  le  vani  de  réclamer  cetli'  v                                                                ••^irt, 

transport  îles  liuissM-rs  et  des  expi-rts  dont  il  est  i|iie8lion  dan^  dans  le  ca»  ou  il  i'^                                                                r  ^  lad- 

les  art.  5  et  l.'i,  si  l'on  considère  surtout  que  l'ordonnancp  pré-  judicatiun.  Deux                                                                   »  :   I*  la 

voit  el  réglemente  tous  h-s  cas  oii  il  peut  être  dû  quelipie  cho.ne       vente  a  lieu  dan»  .c  ....- .....^,...  ,  .     . ...    „   — i  hors  du 

aux  huissiers  el  aux  expert».  Lu  effet,  il  fallait  pour  le»  huissier»  ressort. 

el  les  experts  taire  une  ilisposilion  »pi'Ciale,  tandis  ipie  cela  était  110(1.  —  l*rtmi^rt  hyp^thf-<r  •  l.i  r^nf^  ■■)   ft'tt  tfrtn*  h  rr$- 

inutile  pour  les  avoui's,  en  présence  de   In  disposition   générale  S'>rl  tlit  lrtfiun<il  —  Kn  >.                                                                .idi- 

de  l'art.  144  du  tant  de  IK(i7  :  "  Il  »era  laxé  aux  avoués,  par  cation,  trois  système»  .«i-                                                                est 

chaque  journée  de  campagne,  k  raison  de  5  nnriamèlres  pour   <   allé  jiisiju'*  décider  que  .  .^ , .      ..    un* 
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ce  cas  .à  aucune  vacation.  —  Trib.  i^ambouillet,  17  févr.  1842, 
Masson,  [S.  44.2.1081  —  Trib.  des  Andelys,  24  nov.  1846,  de 
Tonnerre,  et  4  juin  iSlii,  [J.  des  av.,  t.  66,  p.  203]  —  Sic,  Tri- 
pier, Carré,  p.  639  et  671,  n.  997  et  1017. 

1167.  —  L'n  second  système  accorde  à  l'avoué  poursui\'ant 
une  vacation  à  l'adjudication,  mais  une  vacation  unique  de 
6  l'r.,  3  fr.  40,  4  fr.  jO,  quel  que  soit  le  nombre  des  lots.  Cette 
doctrine  est  celle  de  la  circulaire  précitée  du  20  août  1842  qui  la 
motive  par  celte  raison  que  l'aus^mentation  étant  accordée  en 
raison  des  soins  qu'e.xige  le  lotissement,  et  le  lotissement  étant 
fait  par  le  notaire,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  que  ces  émoluments 
s'accroissent  dans  la  proportion  du  nombre  des  lois.  —  Cass., 
19  juin.  1833,  Ghappuy,  IS.  34.1.649,  P.  34.2.417,  D.  34.1. 
176J 

1168.  —  L'n  troisième  système  décide,  au  contraire,  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer  à  l'avoué  poursuivant,  même  en  cas  de  vente 
devant  notaire,  l'art.  11,  §  12,  de  l'ordonnance  de  1841  et  de  lui 
allouer,  jusqu'à  concurrence  de  six,  autant  de  vacations  (6  fr., 
3  fr.  40,  4  fr.  30)  qu'il  y  a  eu  de  lots  adjugés.  La  raison  invo- 
quée par  la  circulaire  du  20  août  1842,  pour  lui  retirer  le  béné- 
lice  de  la  vacation  proportionnelle,  est,  en  etTet,  manifestement 
erronée  :  les  vacations  à  l'adjudication  n'ont  pas  pour  objet  d'in- 
demniser l'avoué  poursuivant  du  temps  employé  au  lotissement, 
mais  de  celui  passé  à  l'adjudication;  et  c'est  môme  pour  cela 
qu'elles  sont  fi.xées  en  raison  du  nombre  de  lots  adjugés.  (  >r,  ce 
temps  est  le  même,  soit  que  l'adjudication  ait  lieu  à  la  barre  du 
tribunal,  soit  qu'elle  ait  lieu  devant  notaire;  donc,  ces  vacations 
doivent  être  les  mêmes  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas.  — 
Boucher  d'.\rgis,  v"  Licitation,  p.  393;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Ventes  judiciaires  d'immeubles,  n.  1819;  Chauveau  et  lîo- 
doffre,  n.  3330;  Mémoire  précité  de  M.  Latruffe-Monlmélion. 
—  V.  sitprà,  v"  Avoue,  n.  769. 

1169.  ^  Mais  le  nombre  de  six  vacations  par  poursuite  de 
vente  est  un  maximum.  Par  suite,  lorsque  dans  une  affaire  où  il 
s'agit,  par  exemple,  de  mettre  en  vente  douze  corps  d'immeubles 
situés  dans  des  communes  diiïérentes,  le  tribunal  ordonne,  par 
un  même  jugement,  que  quatre  de  ces  immeubles  seront  adjugés 
à  sa  barre,  et  que  les  huit  autres  seront  vendus  dans  l'étude 
d'un  notaire  de  l'arrondissement  qu'il  commet  à  cet  effet,  l'avoué 
poursuivant  n'a  droit  qu'à  six  vacations  au  total  pour  les  deux 
ventes;  il  ne  saurait  donc  réclamer  le  bénéfice  pour  six  des 
lots  adjugés  en  l'étude  du  notaire;  en  effet,  il  n'y  a  là  qu'une 
seule  et  même  poursuite  de  vente  dont  le  caractère  ne  peut  être 
modifié  par  cotte  circonstance  que  le  tribunal  a  ordonné  que 
l'adjudication  aurait  lieu  en  deux  endroits  différents.  —  Sorel, 
sur  Boucher  d'Argis,  p.  363,  note  e. 

1170.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  transport  qui  pour- 
raient être  dus,  par  application  de  l'art.  144  du  1'^''  décret  de  1807 
(y.su;jrà,n.687jà  l'avoué  poursuivant  pour  avoir  assistée  l'adju- 
dication, nous  retrouvons  ici  la  controverse  indiquée  suprâ,  n. 
1163  :  nous  renvoyons  purement  et  simplement  à  ce  que  nous 
avons  dit  alors,  les  raisons  de  décider  et  les  autorités  qui  ont 
soutenu  chacun  des  deux  systèmes  étant  les  mêmes  dans  l'un  et 
l'autre  cas. 

1171.  —  Deuxième  hypothèse  :  La  vente  est  renvoyée  de- 
vant un  notaire  hors  du  ressort  du  tribunal  de  l'avoué.  — Ce  der- 
nier conserve-t-il  le  droit  d'assister  à  l'adjudication  et  de  récla- 
mer, en  conséquence,  sa  vacation  et  son  droit  de  transport?  Un 
premier  système  décide  qu'en  dehors  du  ressort  de  son  tribunal, 
l'avoué  n'est  plus  qu'un  mandataire  ordinaire,  et  que,  par  suite, 
s'il  assiste  à  l'adjudication,  il  ne  peut  comprendre  dans  ses  frais 
de  poursuite  ni  la  vacation  à  l'adjudication,  ni  ses  frais  de  trans- 
port. —  Boucher  d'Argis,  vo  Licitation,  p.  396. 

1172.  —  Un  second  système  distingue,  suivant  que  le  tri- 
bunal en  ordonnant  la  vente  a  commis  lui-même  le  notaire  ou 
a  délégué  ses  pouvoirs  à  cet  effet  à  un  autre  tribunal.  Dans  le 
premier  cas,  le  tribunal  n'est  pas  dessaisi  de  l'affaire,  le  notaire 
n'est  que  son  délégué;  et  la  vente,  quoique  renvoyée,  n'en  doit 
pas  moins  être  considérée  comme  la  suite  de  la  procédure  en- 
gagée devant  le  tribunal;  les  avoués  continuent,  par  suite,  leurs 
fonctions  dans  l'instance  comme  précédemment;  ils  ont  donc 
droit  k  la  vacation  à  l'adjudication.  Dans  le  second  cas,  le  tribunal 
est,  au  contraire,  dessaisi,  et  par  suite,  les  avoués  avec  lui.  — 
Dutruc,  Ilull.  de  In  taxe,  t.  1,  p.  33  et  30;  Bioche,  vo  Vente  ju- 
dicinire  d'immeubles,  n.  33. 

_  1173.  —  Quant  a  M.  Sorel,  sur  Boucher  d'Argis  (v°  Licita- 
tion, p.  396,  noie  uj,  tout  en  acceptant  en  principe  ce  deuxième 


système,  il  n'admet  pas,  même  quand  l'avoué  est  autorisé  à  la 
vente,  qu'il  ait  droit  au  paiement  des  journées  de  campagne  tel 
qu'il  est  fi,xé  par  l'art.  144  du  premier  tarif.  Nous  sommes  con- 
vaincu, dit-il,  que  cet  article  n'a  prévu  que  le  cas  où  les  avoués 
restent  dans  l'arrondissement  où  ils  exercent  leur  ministère;  au- 
trement, il  arriverait  par  exemple  qu'un  avoué  appelé  de  Paris 
à  Lyon  (distance  légale  :  93  myr.  aller  et  retour),  pour  assister 
à  une  vente  judiciaire,  serait  en  droit  de  réclamer,  le  tarif  à  la 
main,  environ  530  fr.  pour  ses  journées  de  campagne,  alors  que 
le  trajet  en  chemin  de  fer,  l"  classe,  ne  coûte  pas  125  fr.  Or, 
à  supposer  qu'il  y  ait  plusieurs  avoués  colicitants,  dans  la  même 
affaire,  on  voit  où  conduirait  un  semblable  calcul.  Nous  pensons 
donc  qu'il  n'y  a  lieu  d'allouer  aux  avoués,  quand  ils  quittent 
leur  arrondissement,  que  les  déboursés  de  transport  tels  qu'ils 
résultent  des  tarifs  de  chemins  de  fer  en  trains  express,  plus 
une  indemnité  que  le  taxateur  appréciera  pour  leur  séjour  dans 
la  ville  où  ils  doivent  se  rendre. 

1174.  —  4°  Kemise  proportionnelle.  Le  §  3  de  l'art.  14,  Ord. 
10  oct.  1841,  statue  ainsi  en  ce  qui  concerne  la  remise  à  laquelle 
ont  droit  les  avoués  dans  le  cas  d'une  vente  renvoyée  devant 
un  notaire  :  «  Lorsque  l'expertise  est  facultative  et  n'aura  pas  été 
ordonnée,  les  avoués  auront  droit  à  la  différence  entre  la  remise 
allouée  pour  ce  cas  par  l'art.  1 1  de  la  présente  ordonnance  et  la 
remise  fixée  par  le  §  2  du  présent  article  ».  De  ce  texte  même 
une  double  règle  découle  :  1°  en  cas  de  vente  sur  licitation  ren- 
voyée devant  notaire,  les  avoués  n'ont  droit  à  aucune  remise  s'il 
a  été  procédé  à  une  expertise;  2°  même  quand  il  n'y  a  pas  eu 
d'expertise,  ils  n'ont  droit  qu'à  la  différence  à  eux  allouée  en 
pareil  cas  et  celle  accordée  au  notaire.  Or,  la  remise  qui  leur  est 
allouée  en  cas  de  non  expertise,  nous  l'avons  déjà  indiquée  (V. 
suprà,  n.  1138);  et  quanta  celle  accordée  au  notaire,  elle  est  ainsi 
fixée  par  le  S  2  de  l'art.  14  :  1  p.  0/0,  sur  le  prix  d'adjudication 
jusqu'à  10,000  fr.;  1/2  p.  0/0,  sur  la  somme  excédant  10,000  fr. 
jusqu'à  50,000  fr.;  1/4  p.  0/0  sur  la  somme  excédant  30,000  fr. 
jusqu'à  100, Otto  fr.;  1/8  p.  0/0  sur  l'excédent  de  100,000  fr.  in- 
définiment. 

1175.  —  La  difficulté  est  seulement  de  savoir  si  les  deux 
remises,  celle  du  notaire  et  celle  de  l'avoué  se  calculent  suivant 
les  mêmes  règles.  Nous  savons  déjà  que,  suivant  certains  auteurs, 
il  n'y  aurait  pas  à  tenir  compte,  pour  le  calcul  de  la  remise  des 
avoués,  des  deux  premiers  mille  francs,  tandis  qu'il  faudrait  au 
contraire  les  prendre  en  considération  pour  celle  des  notaires 
(V.  suprà,  n.  1103)  :  il  en  résulte  que,  dans  ce  système,  les  avoués 
n'ont  droit  à  rien,  lorsque  le  prix  de  la  vente  s'élève  à  6,000  fr.; 
car,  dans  ce  cas,  la  remise,  bien  qu'elle  soit  de  1  1/2  p.  0/0,  ne 
leur  procure,  parce  qu'elle  porte  seulement  sur  4,000  fr.,  que 
60  fr.,  comme  celle  des  notaires  qui  frappe  intégralement  les 
6,000  fr.  A  plus  forte  raison,  ne  peuvent-ils  rien  réclamer  pour 
les  adjudications  inférieures  à  6,000  fr.  —  Boucher  d'Argis,  V 
Remise  proportionnelle,  p.  497. 

1176.  —  De  même,  si  l'on  admet  avec  la  jurisprudence  (V. 
infrà,  v°  Notaire)  que  le  §  15  de  l'art.  11  ne  s'applique  pas  aux 
notaires  et  que,  par  suite,  même  en  cas  de  lots  formés  d'im- 
meubles distincts,  leur  remise  doit  se  calculer  en  bloc  sur  le  prix 
de  tous  les  lots  réunis,  la  question  se  pose  de  savoir  s'il  ne  faut 
pas  décider  de  même,  pour  ce  cas  spécial  de  vente  renvoyée 
devant  notaire,  en  ce  qui  concerne  la  remise  des  avoués.  Une 
première  opinion  enseigne  que,  même  dans  cette  hypothèse,  la 
remise  des  avoués  doit  se  calculer  conformément  au  §  13  de 
l'art.  11.11  suffit,  en  effet,  disent  les  défenseurs  de  cette  opinion, 
de  lire  le  texte  de  l'art.  14  pour  constater  qu'il  renvoie,  d'une 
manière  générale,  sinon  à  l'art.  11,  tout  entier,  du  moins  à  celle 
de  ses  dispositions  qui  règlent,  suivant  les  divers  cas,  la  remise 
proportionnelle  des  avoués.  Il  existe  dans  la  rédaction  des  para- 
graphes qui  régissent  cette  remise  une  relation  qui  ne  permet 
pas  d'isoler  l'une  d'elles  (le  S5  1 6)  pour  prétendre  que  c'est  à  celle- 
là  seule  que  renvoie  le  §  final  de  l'art.  14;  les  mots  «  cette  re- 
mise »,  par  lesquels  commence  le  §  16,  se  lient  intimement  à 
celui  qui  précède;  le  renvoi  à  l'article  comprend  donc  aussi  bien 
le  Î5  13  de  cet  article  que  le  §  16;  par  suite,  pour  déterminer 
l'allocation  dilférentielle  à  laquelle  ont  droit  les  avoués,  dans 
notre  espèce,  il  faut  tout  d'abord  calculer  leur  remise  spéciale 
d'après  les  bases  et  selon  les  conditions  qui  eussent  servi  à  l'é- 
tablir si  la  vente  avait  eu  lieu  devant  le  tribunal,  puis  en  re- 
trancher seulement  la  remise  proportionnelle  allouée  par  l'art. 
14  au  notaire  commis  pour  la  vente.  —  Chauveau  et  Godoffre, 
n.  3548. 
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1177-  —  La  seconde  opinion  décide,  au  coniraire,  qu'en  pa- 
rfille  circonstance,  le  §  1:>  de  l'arl.  H  n'est  pas  non  plus  appli- 
cable aux  avoués,  et  que,  par  suitf,  leur  remise  doit  se  calculer, 
m/\me  en  cas  d'immeubles  distincts,  en  bloc  sur  le  prix  total  et 
non  sur  le  prix  de  chaque  lot.  Kn  elTel,  |>ui3que,  d'apr<''3  le  ^  H 
de  l'art.  14,  l'avoud  n'a  droit  qu'.'i  la  dilWrence  qui  peut  exister 
entre  la  remise  à  lui  allouée  par  lu  S  1<»  de  l'art.  U  et  celle  qui 
est  attribuf^e  aux  notaires  par  le  ii  2  de  ce  mr'-me  art.  14,  il  faut 
n<^cessairemetit  que  la  première  soit  calculée  sur  la  même  base 
que  la  seconde;  aulrement  il  arriverait  que  le  notaire  qui  aurait 
fait  le  lotissement  et  dre.-<sé  le  cahier  des  charpes,  c'esl-A-dirc 
r|ui  aurait  eu  toute  la  peine,  serait  moins  rt^tribui?  que  l'avoué 
qui,  cependant,  n'aurait  presque  rien  fait.  Kn  renvoyant  II  l'art. 
Il  pour  le  cas  de  non-expertise,  l'art.  14  n'a  eu  en  vue  que  la 
partie  de  l'article  qui  se  rapporte  au  cas  prévu;  la  disposition  de 
l'art.  H  qui  dit  que  la  remise  , de  l'avoué  sera  ralculée  sur  I  • 
prix  de  chaque  lot  «éparément  lorsque  ces  lots  seront  composés 
d'immeubles  distincts,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  ventes  nui  se 
l'ont  à  la  barre  flu  tribunal  et  que  l'avoué  suit  jusqu'à  l'adjudi- 
cation. —  f:as8.,  20  févr.  18:i4,  Voisin,  [S.  .■;'i.l.:iOS,  P.  54.2. 
417,  I).  S4.1.621;  —  30  avr.  1851»,  Voisin,  [S.  5«. 1.506,  P.  5«. 
I0i4,    I).  58  1.109'  —  .Si",  Ronnesu'ur,  p.  :i07,  t.  0. 

1178.  —  .luoi/f'.s  roliiildnls.  —  Vente  'Initul  le  tribuniil.  — 
1"  Vacation  à  prendre  cominuniraliori  au  greffe  du  cahier  des 
rhar^'es  (Hrd.  de  1841,  art.  10,  li  7j  :  comme  au  n.  llfiO. 

117JK  —  2"  Vacation  à  l'adjudication.  Ici  encore  controverse. 
Suivant  un  premier  sv.stéme,  cette  vacation  est  refusée  aux 
avoués,  par  le  motif  qu'ils  n'ont  rien  ii  prétendre  dans  ces  émo- 
luments fixes,  la  disposition  finale  de  l'ordnnnance  rie  1841  ne 
les  mentionnant  que  pour  le  partage  de  la  remise  proportionnelb-. 

—  Housseau   et  l.aisney,  v°    Vente  jiidieiuire  il'immeithles ,  n. 
1818;  ("arré,  p.  480;  Sorel,  sur  Rourherd'Argis,  p.  1195,  noter. 

—  V.  sHprd,  v"  Avniie,  n.  7'J.'t  et  s. 

1180.  —  lin  second  système  décide,  au  contraire,  que  les 
avoués  coiicitants  ont  droit,  tout  comme  le  poursuivant  et  dans 
les  mêmes  conditions,  aux  vacations  A  l'adjudication.  Kn  effet, 
le  !i;  11,  art.  Il,  alloue,  d'une  manière  générale,  ces  vacations 
sans  dire  qu'elles  ne  sont  dui-s  qu'fi  l'avoué  poursuivant,  l'r,  la 
poursuite  de  vente  étant  commune  aux  avoués  coiicitants  et  h 
l'avoué  [loursuivant,  ils  ont  droit  aux  émoluments  attribués  aux 
actes  nui  leur  sont  communs,  tels  que  l'adjudication.  Si  l'art.  1 1 
III'  parle  d'eux  qu'à  l'occasion  de  la  remise  proporliunnelle,  c'est 
par  la  rai-on  que  <••  ite  remise  étant  réparti'  inégalement  entre 
eux  et  je  poursuivant,  il  fallait  bien  fixer  la  part  de  chacun  d'eux  ; 
ou  ne  saurait  donc  conclure  de  cette  disposition  que  les  rédac- 
teurs (le  l'ordonnance  de  I8'tl  aient  voulu  leur  refuser  la  vaca- 
tion Il  l'adjudication  —  Moucher  d'Argis,  v°  lÀcilntinn,  p.  394; 
C.hauveau  et  <ioilci|fre,  n.  '.\2't''>  ;  I)utruc,v"  l.irilatinn,  ».  134.  — 
Il  semble  aussi  (|u'on  peut  invoquer,  dans  ce  dernier  sens,  lu 
circulaire  du  20  aoiU  1842,  car,  si  elle  refuse  aux  avoués  coiici- 
tants la  vacation  à  l'adjudication,  c'est  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  renvoyées  devant  notaire.  — V.  .tu/int,  v».4i'"U('. 
11.  T'.fJ  et  7U7. 

1181. —  3'  Itemise  [iroporlionnelle.  L'avoué  colieitant  adroit 
A  une  part  de  la  remise  proportionnelle  allouée  au  poursuivant. 
N'iiici,  d'après  les  S!)  18  et  19,  art.  Il,  comment  se  fait  entre 
eux  le  partage  :  "  moitié  ap|iartiendra  ii  l'avoue'  poursuivant  •. 
Im  seconde  moitié  sera  partagée  par  égales  portioiiH  entn-  tr>us 
les  avoiii's  qui  oui  occupé  dans  la  licitation,  y  compris  l'avoué 
poursuivant  qui  aura  sa  pari  comme  les  autre»  dans  cette  seconde 
moitié. 

1182.  -•  lVii(.'  itérant  nntiiire.  —  1*  Vacation  K  prendre 
l'ommunication  du  cahier  des  charges  en  l'élude  du  notaire  : 
comme  au  n.  I  li'iO. 

1 18ÎI.  —  2"  Vacation  h  l'adjudication.  Nous  retrouvons  ici  une 
controverse  analogue  h  celle  indiquée  au  n.  I  Iflft  et  ».  l'n  premier 
système  refuse  aux  coiicitants  toute  vacation  A  l'adjudication. O 
sysiciiie   est  naturellement  défendu   |>.ir   tous  n'iw   qui  dénient 
pari'ille  vacation,  soit  aux  coiicitants  en  ca"  de  venie  devant  le 
tribuiiiil  (\  .  .iK/ini,  n.  1179*,  soit  ménie  au  poursuivant  en  rns 
de  vente  devant  notiiiro  (V   iiui>rà,  u.  HM\i.  .\iix  veux  de  ces  bu 
leurs,  il  y  a  éviilemmenl  un  n  fnrliitri  eouire  les  r.        •-.-'■    i   , 
l'hypothèse  de  vente  devant  notaire.  Miii»  ce  pri" 
reiirontré  des  diTenseiirs  parmi  ceux   ijui   n'aie. '1 
ni  l'autre  île  n-s  théories  :  de  ce  nombre  est   l'auteur  ib'  l.t  .  ii- 
eiilaire  du  20  ao^t  1848,  lequel,  en  ras  de  vente  ilevant  notaire. 
n'accorde  de  vacation  qu'au  poursuivant   par  le  motif  (\ut>  :  ■>  In 


rédaction  de  l'art.  H  ne  laisse  pas  de  doale  &  cet  égard  et  que. 
d'ailleurs,  les  actes  de  la  procédure  étant  indivniblei,  le  pour- 
suivant a  seul  caractère  pour  les  faire  ■■.  —  Hf>us-eau  et  Lais- 
ney,  v  Vente jwlic.  d'iinm.,  n.  1819;  Sorel,  sur  boucher  d'Ar- 
gis, p.  305,  noie  r. 

1184.  —  Il  esl  évident  que,  pour  les  partisans  âi'  '•"  premier 
système,  l'avoué  colieitant  n'arant  pas  droit  à  i  •  '»  la 
vacation  h  l'adjudication,  ne  peut  prétendre  ■  de 
transport  pour  assister  a  l'adjudication,  puisque  ..t,.-  ,,  ,-  onilé 
n'est  que  l'accessoire  de  l'émolument.  —  Cass.,  10  m*r«  ISS-'S. 
flariguel  et  Hardy,  rs.  85.1.312.  P.  85.1.764),  D.  Wl.1.192 

1185.  —  Siii'vant  un  deuxième  système,  au  conirairp,  les 
avoués  col  citant"  auraient  droit  aux  vacations  à  l'adjudication, 
au  même  titre  que  l'avoué  ^toursuivant  Kn  «"ffel.  le  ;i  H,  dans 
son  texte,  est  général;  il  s'applique  à  tous  les  avoués,  aussi 
bien  aux  avoués  coiicitants  qu  à  l'avoué  poursiiiran?,  <*'  ce.Hans 
tous  les  cas,  aussi  bien  dans  l'hypothès.-  •  no- 
taire que  dans  ce||p  de  vente  devant  le  !■•  lUr- 
quoi  en  restreindre  la  portée,  alors  que  la  ;  'int, 
au  moment  de  l'adjudication,  est  toujours  i;ar. 
ainsi  que  le  faisait  observer  .V.  I,.itriif?e  "'  ^oo 
mémoire  précité,  le  défendeur,  qu''''.  'nie 
le  plus  souvent  un  incapable,  et  (>  cel 

inrapable  que  la  loi  protège  essenlie ,    ...       ,.  ■     .-.u»i- 

vemenl  on  remplit   les  formalités   légales,  on   repousse  la  pré- 
sence du  conseil  r|u"il  a  eu  jusqu'alors!  'lepen^-trit  -le  nourelln 
clauses  peuvent  être  insérées  au  moment  des 

modifications  importantes  peuvent  être  «i  .le» 

charges.  Dans  l'usage,  nous  voyons  que  ,   ,.      ,.         ./«urs 

au  moment  de  l'adjudication  (|ue  les  époques  et  le  mode  de  paie- 
ment  du  prix  sont   indiqués,  que  les  elmises  d'<'ntr*<"  en  jouis- 
sance sont  stipulées,  les  servitudes  .      '  -.in- 
tenances  contestées,  des  droits  '1.                                            .  lés; 
et  là,  en  présence  du  demandeur  v.              .    .      .   .   ...^i  on 

reconnaît  le  droit  d'assister  à  la  vente,  le  mineur  ne  pourra  con- 
sulter son  propre  conseil?  Cela  ne  «au'Tiit  êir«>  admi«  ■■.  C'est 
d'ailleurs  dans  le  sens  cle  cette  Aen^ 

des  sceaux  s'était  prononcé  lui-mén 

v.iit  le  8 janv.   1842  au  procureur  .1         .         ^ 

et  fiodoffre,   n.  35.ÏI;  Hivoire,  p.  50;   Paignon,   n.  6i;  Marei, 

Jimrn.  des  iivte.,  [.  85,  p.  526;  niili-ue.  v"  /.i>i|-ttiAn.  o.  134. 

118(i.  —  Seulement,  si  1'..  '••me, 

que  les  coiicitants  ont  droit  a'  -i  cas 

de  vente  devant  notaire,  la  qi;  ,  oas 

échéant,  ils  ont  droit  aux  frais  de  transport.  —  V.  4  oel  4|rar«l 
supra,  n.  1 170. 

1187.  —  3°  II..  "M. 

1188.  —H'.  V  non 
grossoyée,  à  lin  !  mile 
qui  autorise  l'aliéiiutton  des  biens  des  mineurs,  y  couipris  la 
vacation  pour  communiquer  au  ministère  public  ei  obtenir  ror- 
donnance  (W  supra,  n.  '''^  '               'e  1841,  art.  9,  $  t    : 

Paris  et  autres  t'r  i 7'  Tur 

Villes  de  cour  d'a|q'  ,    .  -  de  30,1H)0  àme».     6    7.'» 

Ailleurs .' ."i   So 

1181).  —  2*  Vacation  k  prendre  communication,  au  grolTe. 

de  la  minute  du  procfrs-rerhal  d'expertise  (Ord.  de   1841,  art. 

10,  §  2\: 

Paris  et  autres  grandes  villes V    <•* 

Ville»  decourd'appel  ou  de  plutd«3n,000Aaiea.     S   40 

Ailleurs 4   50 

lllM».         3»  M         ••  •'      "  '    .'xiioB 

du  procès-verbal  >m- 

muiiiquer  nu  mm  .:  '«I, 

n.  9H9     tird.  de  |^4l.  411.  v,  s,  a    ; 

Paris  et  autre»  grandes  villes 

Villes  lie  cour  d'appel  ou  de  plus  de  3o,i«h»  une."      »    T.. 
Ailleurs .^  Ml 

Le  ("ode  dr  |>r'i-édure  ne  prê\  .>i!  pa»  ett.»  r.<  lo.'te  .1  ml  l'or- 
donnance 1'  -1  est 
pas   moins  "est 

■     '  ;'n    ii\.'   la   uii'e    I   pru,   in   ^  •<-.'ii  t   ji.K''n'<'ni   r«i   Ré* 

ir  statuer  sur  le  raénie  de  l'etperlise  s'il  en  a  4k* 


llltl.        \'  - 

k  l'avoué  de  ces   . 
A  prit    t>rd.  de  ls«i , 


-nit* 
•«<e 


412 


DÉPENS.  —  Titre  II.  —  Chap.  II. 


1192.  —  o"  Enchère,  publicité,  vacation  à  l'adjudication  et 
remise  proportionnelle  :  comme  aux  n.  1081-1100,  H58,  H60- 
1178. 

1193.  —  S'.  Vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
bénf'ficiaire,  d'une  succession  vacante,  d'immeubles  dotaux.  — 
1°  Requête,  non  grrossoyée,  au  tribunal  à  l'effet  d'être  autorisé  à 
vendre  l'imnieuble,  y  compris  la  vacation  pour  communiquer  au 
ministère  public  et  obtenir  l'ordonnance  (V.  suprà,  n.  989)  (Ord. 
de  1841,  art.  9,  §§  1  et  8)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes "f  50'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0   75 
Ailleurs 5   50 

1194.  —  2°  .Autres  émoluments  spéciaux  :  comme  en  matière 
de  ventes  de  biens  de  mineurs  (Ord.  de  1841,  art.  9,  §  8). 

1195.  —  S'\  Vente  de  biens  dépendant  d'une  faillite.  —  Les 
émoluments  spéciaux  de  formalités  de  vente  sont  les  mêmes 
que  pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs  (Ord.  de  1841,  art.  9, 
§8). 

1196.  —  8^.  Vente  sur  baisse  de  mise  à  prix.  —  1°  Vacation 
sur  jugement  de  remise  quand  les  enchères  n'ont  pas  atteint  la 
mise  à  prix  (Ord.  de  1841,  art.  11,  §  20)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes.." 6^40'; 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

—  Chauveau  et  Godoffre,  n.  5305;  Boucher  d'Argis,  v  Licita- 
tion,  n.  17,  p.  390. 

1197.  —  2"  Requête,  non  grossoyée,  pour  obtenir  l'autori- 
sation de  vendre  au-dessous  de  la  mise  à  prix,  y  compris  la 
vacation  pour  communiquer  au  ministère  public  et  obtenir  l'or- 
donnance (V.  suprà,  n.  989j  (Ord.  de  1841,  art.  9,  §  7)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 7^  50'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  75 
Ailleurs 5  50 

1198.  —  3°  Conclusions,  non  grossoyées,  à  fin  d'être  auto- 
risé à  vendre  sur  baisse  de  mise  à  prix  (Ord.  de  1841,  art.  10, 
§9): 

Paris  et  autres  grandes  villes 7'  50'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  75 

-Villeurs 5  50 

par  original,  outre  un  quart  en  sus  par  copie. 

1199.  —  4°  Publicité  de  la  vente  :  comme  aux  n.  1081-HOO. 

1200.  —  5°  Vacation  à  l'adjudication  ;  comme  au  n.  1094. 
On  s'est  cependant  demandé  ce  qu'il  fallait  décider  lorsqu'un 
immeuble  ayant  été  divisé  en  plusieurs  lots,  six  seulement 
avaient  été  adjugés  à  la  première  audience,  et  les  autres  seule- 
ment à  une  audience  ultérieure  à  la  suite  d'un  jugement  sur 
baisse  de  mise  à  prix.  L'avoué  poursuivant  peut-il  réclamer  de 
nouvelles  vacations  à  l'adjudication  à  raison  des  lots  adjugés  à 
cette  seconde  audience,  et  bien  que,  par  hypothèse,  il  ait  déjà 
droit  à  la  vacation  par  suite  de  la  première  adjudication?  La 
négative  est  soutenue  par  la  raison  que,  quel  que  soit  le  nombre 
total  des  lots  adjugés  et  quel  que  soit  le  nombre  de  jours  qui 
ont  été  employés  à  l'adjudication,  l'avoué  pousuivant  ne  peut 
jamais  avoir  droit,  pour  l'ensemble  de  cette  adjudication,  à 
plus  de  six  vacations.  —  Boucher  d'Argis,  v"  Licitation.  p. 
393.  ^ 

1201.  —  Mais  l'opinion  contraire  tend  à  l'emporter,  car, 
dit-on,  il  y  a  alors  deux  adjudications  distinctes  sur  des  bases 
différentes,  et  non  pas  une  seule  adjudication  occupant  plusieurs 
audiences;  il  doit  donc  être  procédé  à  la  seconde  adjudication 
comme  si  la  première  n'avait  pas  eu  lieu,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
doit  avoir  égard  qu'au  nombre  de  lots  restant  à  adjuger  et  ac- 
corder de  nouvelles  vacations  pour  ces  lots  jusqu'à  concurrence 
de  six.  —  Chauveau  et  Godoffre,  n.  3229;  Dutruc,  v»  Licitation, 
n.  16;  Bioche,  .lourn.  de  procéd.,  t.  8,  p.  117. 

1202.  —  6"  Remise  proportionnelle  :  comme  au  n.  1158. 

1203.  —  'cj  Adjudication,  purges  et  ordres.  —  s'.  Adjudica- 
tion. —  Les  Frais  que  nous  allons  indiquer  sont  tous  à  la  charge 
de  l'adjudicataire  ou  de  l'enchérisseur;  ainsi  en  est-il  non  seu- 
lement des  vacations  pour  enchérir  ou  déclarer  command  (Ord. 
de  1841,  art.  11,  §  24j,  mais  de  tous  les  autres  frais,  car  ils  sont 
faits  dans  leur  intérêt  exclusif.  .Notamment  la  vacation  à  faire 
opérer  la  transcription  est  à  la  charge  exclusive  de  l'acquéreur. 

—  Rivoire,  p.  402;  Carré,  p.  4C0;  Fons,  p.  258;  Chauveau  et 
Godoffre,  n.  4469. 

1204.  —  1"  Vacation  à  enchérir  (sans  se  rendre  adjudica- 
taire, (Ord.  de  1841,  arl.  11,  §21)  : 


Ire  adjudicataire) 


Paris  et  autres  grandes  villes 7^50'^ 

N'illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  75 

Ailleurs g  qq 

1205.  —  Cette  vacation  est  due  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu 
de  lots  enchéris,  car  le  §  12  ne  contient  pas  sur  ce  point  de  limi- 
tation analogue  à  celle  du  §  21.  —  Raviart,  n.  444,  p.  77;  De- 
glos,  Nouveaux  tableaux  de  taxe,  n.  811,  p.  124. 
1200.  —  2"  Vacation  à  enchérir  (et  à  se  rendre 
(Ord.  de  1841,  art.  11,  §  22)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes Lit    „c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.  13  50 
Ailleurs n  25 

1207.  —  Suivant  quelques  auteurs,  il  ne  serait  dû  qu'une 
seule  vacation  à  l'avoué,  quel  que  fût  le  nombre  de  lots  dont  il 
serait  adjudicataire.  —  Carré,  De  la  taxe  en  matière  civile,  p.  258; 
Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  203,  n.  117. 

1208.  —  D'autres,  étendant  à  ce  cas  la  restriction  édictée 
par  le  ^  12,  arl.  11,  lui  accordent  bien  une  vacation  par  chaque 
lot,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  six.  —  Fons,  p.  329, 
§13.  'I  > 

1209.  — -  Enfin,  l'opinion  générale,  se  fondant  au  contraire 
sur  ce  que  le  §  22  ne  reproduit  pas  cette  restriction,  allouent  au 
contraire  à  l'avoué  de  l'adjudicataire  autant  de  vacations  qu'il 
s'est  rendu  adjudicataire  de  lots  différents,  quel  qu'en  soit  le 
nombre.  —  Rivoire,  p.  484;  Bioche,  ./ourn.  de pcoc,  t.  U,  p.  90; 
Chauveau  et  Godoffre,  n.  3267;  Boucher  d'Argis,  v'  Saisie  im- 
mobilière, p.  564;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  judic.  d'immeu- 
bles, n.  1778;  Dutruc,  Bull,  de  la  taxe,  t.  1,  p.  145  et  150. 

1210.  —  Mais  que  décider  lorsque  des  immeubles,  après 
avoir  fait  l'objet  d'adjudications  partielles,  ont  été  réunis  et  adju- 
gés en  bloc  à  l'adjudicataire  primitif?  L'avoué  de  cette  adjudica- 
taire conserve-t-ille  droità  autant  de  vacations  qu'il  y  a  eu  d'ad- 
judications partielles?  Cette  question  est  généralement  résolue 
d'une  façon  affirmative,  par  la  raison  que  la  vacation  étant  allouée 
à  l'avoué  à  raison  du  temps  passé  par  lui  à  enchérir,  il  est  naturel 
de  proportionner  le  nombre  de  ces  vacations  au  nombre  de  fois 
qu'il  a  enchéri.  —  Dutruc,  Bull,  de  la  taxe,  t.  2,  p.  145;  Raviart, 
n.  445,  p.  77;  Deglos,  Nouveaux  tableaux  de  taxe,  n.  812,  p. 
124. 

1211.  —  30  Vacation  pour  faire  la  déclaration  d'adjudica- 
tion. Celte  vacation  n'est  pas  prévue  parle  tarif;  mais  il  semble 
rationnel  de  la  tarifer,  par  analogie  de  la  déclaration  de  com- 
mand (Ord.  de  1841,  art.  H,  §  23),  à  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    »■= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,0U0  âmes.  5  40 
Ailleurs 4  50 

—  Raviart,  n.  446,  p.  78;  Deglos,  Nouveaux  tableaux  de  taxe, 

n.  814,  p.  124. 

1212.  —  4"  Vacation  pour  faire  la  déclaration  de  command 
(Ord.  de  1841,  arl.  H,  S  23)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6''    d"^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  5  40 
Ailleurs 4  50 

1213.  —  La  déclaration  de  command  donne  lieu  à  une  va- 
cation distincte  de  la  vacation  à  déclarer  adjudicataire.  — Chau- 
veau et  Godoffre,  n    3278. 

1214.  —  5°  Vacation  pour  déposer  au  greffe  la  quittance 
des  frais  de  poursuite.  Cette  vacation  n'est  pas  prévue  par  le 
tarif  et  ne  nous  semble  pas  devoir  passer  en  taxe.  M.  Raviart 
qui  l'alloue  (n.  440,  p.  78),  la  fixe,  par  analogie  de  l'art.  11  de 
l'ordonnance  de  1841,  à  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f   >'C 

V  illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ùmes.  2  70 
Ailleurs 2  25 

1215.  —  6°  Vacation  à  faire  transcrire  le  jugement  d'adju- 
dication. Quoique  non  prévue  par  le  tarif,  elle  est  généralement 
allouée  à  l'avoué,  et  tarifée,  par  analogie  de  l'ordonnance  de 
1841  (art.  7),  à  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6''    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  5  40 
Ailleurs. ... 4  50 

1216.  —  7°  Vacation  à  faire  mentionner  le  jugement  d'ad- 
judication en  marge  de  la  transcription  de  saisie  (Ord.  de  1841, 
art.  7,  §  5)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6^  n'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  5  40 
Ailleurs 4  50 
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1217.—  i'.  l'urt/e  'tf.s  lii/jiothè'iues  IrgaUs.  —  Le  ministère 
de.s  avouf'8  nVst  pas  ohligaloire  en  rnaliére  «Je  pur^e  If^galo  fV. 
infra,  v"  ilupatlicjucs  .  Aussi  les  tarifs  n'ont  ils  pas  «iclerminé 
les  émolumentfc  auxquels  peuvent  pr<^tr'nrlre  lesavouf'-s  lorsqu'on 
fait,  ils  sont  chargés  do  fair»;  celtf  procédure;  et  de  là,  des  dif- 
ficullf'-s  ((uand  il  s'agit  de  déterminer  ces  émoluments. 

1218.  —  Dans  un  f:«'rtaiii  nornlue  df  tnltiinaux,  \\  n'est  pas 
alloué  un  lîmolunient  tlistincl  pour  chacun  des  actes  de  l'avoué; 
on  en  passe  un  seul  (|u'on  fix''  à  forfait  et  en  hloc  à  :it)  fr.  — 
riric,  ('mk  iIks  i-i'ijkinvnta  U'ordre,  t.  2,  n.  4:i8,  p.  170. 

12lî>.  —  Ailleurs,  et  telle  parait  être  la  pratique  la  plus 
suivie,  les  émoluments  de  l'avoué  sont  ilélerminés  séparément 
pour  chacun  des  actes  de  la  procéflure  et  fixés,  en  ce  f)ui  concerne 
chacun  rl'eux,  suivant  les  dispositions  du  tarif  avi-c  Iesi|uelle8  il 
présente  le  plus  fl'analogie.  (jette  marche  est  crlle  adoptée  par 
la  plupart  des  auteurs.  —  Boucher  d'Argis,  v  Puiijt'  ilis  hypo- 
Uicifues  leijaks,  n.  1,  p.  470;  Chauveau  et  Godollre,  n.  i.'iôl  ; 
Uaviarl,  n'.  t)()2,  p.  96. 

122U.  —  iJans  ce  système,  les  émoluments  allouées  a  l'avoué 
sont  généralement  les  suivants  :  !•  copie  collationnée  du  titre 
d'acquisition  :  elle  est  tarifée  comme  la  copie  des  pièces  (  rdi- 
naires.  —  Haviarl,  n.  002,  p.  !)6. 

1221.  —  2"  Vacation  à  déposer  au  greiïe  la  copie  collationnée 
(anal.  Décr.  de  1«()7,  art.  91,  SI'»;  "rd.  de  1841,  arl.  il.  S  2j  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'    ■■' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  .30,(H)0  Ames.     2  70 
Ailleurs 2  25 

—  Carré,  p.  402;  (Chauveau  et  GoilofTre,  n.  4574;  Hivoire,  p. 
404;  Kons,  p.  :t:tO;  BoucliPr  d'Argis,  v"  l'uriif  îles  hiipoth-ques 
Ifijuka,  p.  408;  Uousseaii  el  Laisney,  t.  8,  p.  717. 

1222.  —  :i"  Vacation  à  l'examen  et  au  dépouillement  des  litres 
(le  proprii'té  (anal.  art.  143)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 15'    »« 

Villes  de  courd'appel  ou  de  plus  de  30,000  àraes.     13  50 
Ailleurs 15  75 

—  Trih.  Seine,  2!)  nov.  18;i3,  J.  des  uv.,  l.  79.  p.  293]  —  .Sic, 
(Jliauveau  el  (jodolTre,  n.  4573;  Rousseau  el  Laisney,  t.  8, 
p.  7IS;  Kaviart,  n.  005,  p.  iiO. 

122^1.  —  4"  Hé<laclion  de  l'extrait  à  insérer  dans  un  journal, 
et  viK'ation  à  l'inserlion.  (Juelqiies  trihunaux,  étendant  ici  l'arl. 
IDO,  §  I,  du  décrel  de  1807  el  l'art.  11,  S  9,  de  l'ordonnance  de 
I8H,  sont  d'avis  d'acconler  ii  l'avoué  : 

Pans  el  autres  grandes  villes 6'    •>'' 

\illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     !)  40 
Ailleurs 4  50 

—  Haviarl,  n.  607,  p.  '.t7. 

1224.  —  Mais  ces  articles  sont  ceux  qui  fixent  l'émolument 
pour  K'ilaction  du  placard;  comme  il  s'agit  ici  8im|)leinent  de  la 
ié<laili(in  de  l'extrait  [lour  insertion  dans  un  journal,  il  seinhle 
plus  rationnel  d'appliquer  l'art.  |(>:>  ilii  di'cret  île  18it7  et  l'art. 
Il,  S  3,  de  rordoiinaiice  de  INil  cpii  fixent  rémoluiiient  pour 
faire  l'extrait  à  insérer,  U  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'    "'' 

Villes  lie  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ;'iines.      I  KO 
Ailleurs I   50 

—  Boucher  d'Argis,  v"  l'unjr  îles  In/puth.  liU/ules,  p.  4ii9;Chau- 
veiiii  et  (iodollre,  n.  4587;  llousseau  i-t  Laisney,  t.  8,  p.  718. 

1225.  —  5"  N'acalion  pour  faire  légaliser  la  signature  de  l'un- 
|)rinieur  (anal.  Ord.  de  IK4I,  arl.  lO.'i,  ;i  3)  : 

Pans  et  autres  grandes  villes 2'    "' 

Villes  de  c-our  d'appel  ou  de  plus  de  Ilo.OoQ  Aines.      I  80 

Ailleurs I   50 

I224(.  —  II"  Vacation  à  requérir  du  greffier  le  eertidcal  con- 
slalaiil  i|ue  l'extrait  de  la  copie  eollalionnée  est  resté  affiché  pen- 
dant deux  mois  ilans  l'audilnire  du  Inhunnl   anal.  arl.  90,  ti  I4i  : 

Pans  et  autres  grandes  villes I'5t)« 

Villes  dn  cour  d'appel  nu  de  plus  de  30,000  JVmes.     I   35 

Ailleurs I   15 

Boucher  d'Argis,  v"  l'uryi'  îles  hiipolh.  lojitlrs.^t.  469;  Chau- 
veau et  (iodollre,  n.  4597;  Moutseau  et  Laisney,  t.  8,  p.  718. 

1227.  -  7"  N'acalion  il  requérir  du  conservateur  des  hypo- 
llieqiies  le  certilical  négntifou  afllrmatif  d'inscription  (anal.  >rl. 
107,  lVrr.de  |S07  et  (Vd.  de  IMH,  art.  7)  : 

Paris  et  «litres  grandes  villes Il'    >•■• 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     5  40 

Ailleurs 4  ."iO 

I22N.         '.  /'iiri;i.'  d's  hijpolh'ijiies  in.trrifc».  —  1"  Vtoation 


à  se  faire  délivrer  l'ëlal  des  inscriptions  '(Jrd.  de   1841,  art.  7, 

.«  2)  : 

Paris  el  autres  grandes  villes V   ■•* 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  .'imes.     5  40 

Ailleurs 4  50 

122f>.  —  Suivant  M.  Boucher  d'Argis  lv°  Purge,  n.  1.  p.  475;, 
il  ne  serait  pas  dû  de  vacation  pour  requérir  l'étal  des  inscrip- 
tions, attendu  que  cet  étal  est  remis  à  l'acquéreur  en  même 
temps  i|ue  le  certificat  de  transcription,  citrtifical  qui,  éianl  dé- 
livré dans  l'unique  intérêt  de  l'acquéreur,  ne  fait  pas  partie  de» 
frais  extraordinaires  de  transcription  el  resle  toujours  à  n 
charge. 

1230.  —  L'opinion  dominante  tend,  au  ontra-re.  k  l'Iouer 
cette  vacation  à  ravr)ué,  une  réquisition  sp'  -iire 

en  tous  cas  pour  se  faire  délivrer  l'étal  '|  •  ne 

fournit  pas  d  office  sur  la  transcription.  —  '■ ..    .    .  -  :  ;:rre, 

n.  4'f76:  Maviarl,  n.  .'i08,  p.  95. 

12<tl.  —  2"  Hequéte,  non  grossoyée, à  fin  de  faire  commettre 
un  huissier  pour  notifier  le  litre  du  nouveau  propriétaire,  v  com- 
pris la  vacation  pour  prendre   l'ordonnance  (Ord.  de  18{l,  art. 

>>.§•): 

Paris  el  autres  grandes  villes 2'      ' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,00o  Ames.     1    8i» 
Ailleurs I    .50 

1232.  —  3"  Composition  de  l'extrait  de  l'acte  de  vente  ou  de 
donation  el  du  tableau  des  inscriptions;  qui  doit  élredénonrn  aux 
créanciers  inscrits  (Décr.  de  1807,  art.  143)  : 

Pour  l'extrait  de  l'acte  de  vente  ou  de  donation  . 

Paris  el  autres  grandes  villes I>' 

\illes  rie  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.      13  50 
.Ailleurs 11   75 

Par  chaque  inscription  extraite  : 

Paris  et  autres  grandes  villes I     •• 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plusde  30.000  .imes.       0  90 
Ailleurs o  75 

1233.  —  Lorsque  plusieurs  acquéreurs  ou  adjudicataires  s« 
réunissent  pour  purger  en  commun,  est-il  dû,  à  leur  avoué,  au- 
tant de  droits  d'extrait  qu'il  y  a  d'acquéreurs  ou  d'adiudi-alaires? 
L'affirmative  ne  semhle  pas  douteuse  lor<  ;  reur 
a  un  titre  difTérent  :  autant  de  contrats  '.  de 
droits  distincts.  —  P">ucher  d'.Xrgis,  v"  /'  .  ,  /uei 
finlinaires,  n.  3,  p.  475;  Paignon,  Journ.  ilr  vr'ic.  ru-  ,  i.  16, 
p.  469;  biilruc,  HuU.  de  In  luxe,  t.  I,  p.  137;  Chaureau  et 
(ïodofTre,  n.  4485. 

12^)4.  —  Ln  est-il  de  même  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  contrai. 
lorsque  le  titre  d'ac(|uisilinn  est  commun  à  tous  les  acquéreurs? 
La  rjuestion  est  controversée.  1^  négative  est  soutenue,  par  la 
raison  qii  il  n'y  a  alors  nu'un  seul  contrat  k  notifier;  un  s«ul 
droit,  par  suite,  est  alors  drt.  —  Boucher  d'.Vrgis,  v*  Purge  des 
hi/pollieiiU'-'i  ordin.,  n.  3,  p.  475;  Paignon.  Journ.  de  proc.  nr., 
t.'  10,  i>.  409 

112SI5.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  égaUment  enseignée  : 
l'art.  14.1,  dit-on  A  l'appui  de  cette  second*  opinion.  «  voulu  ré- 
munérer les  soins  spéciaux  qu'exiirt'  '  •  •■  ■  .  j-ji 
y  en  a  plusieurs,  il  est  juste  qu'il  ni». 
•  >r,  lorsque  la  purge  est  faite  au  n"  ,  ,  'ir», 
même  ayant  un  litre  commun,  lescreAiicierMiiscriiitilevAiii  trou- 
ver pour  chaque  lot  le»  renseii'nemeiilsel  le»  mentions  pre«<*nte« 
par  l'art.  2183,  ('..  civ..  i'  .  :laot 
d'extraits  dilTérenl»  a  ■  »"a- 
dres»aiil,il  est  vrai,  au\  11;  ver» 
acquéreurs  dont  la  position  n'a  rien  d')<leii(iuue.  —  Wulruf ,  Dm//. 
de  la  litre.  I     I,  p.  137;  Chauveau  el  ('nvlollre,  n.  44M 

I2:i«.  '    ■       "        t    ■     ■    •'         '^^  . 

.1  réglen'eir 

en  ce  qui  ■  ■• 

tlculté»    N'ouii  •li.><tinguer<>ii!i.  |»>ur  iiiieut  .  «>a(r«  l*- 

voué  poursuivant  et  le»  avoue»  «impie»  ]• 

12:17.  t.N  ■  '  "--      ^ 

poursuivant  étan' 
(lue  »e»  frai»  dou 
N)rel,  sur  Boucher  d  .Vi 
l2:tN.        .Maisenqi. 

d..„.  ..V  .,  ;      ' 


dii  i;iiri',  qi. 
rolrouvenl 


«'gaiement  dan»  le*  deuv   prv>>.iar«*,  i«^U*  •«>(»; 
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1192.  —  0°  Enchère,  publicité,  vacation  à  l'adjudication  et 
remise  proportionnelle  :  comme  aux  n.  1081-1100,  1158,  1160- 
1178. 

1193.  —  ^'.  Vente  d'inwieubles  dépendant  d'une  succession 
béni'ficiaire,  d'une  succession  vacante,  d'immeubles  dotaux.  — 
1"  Requête,  non  grossoyée,  au  tribunal  à  reffel  d'être  autorisé  à 
vendre  l'immeuble,  y  compris  la  vacation  pour  communiquer  au 
ministère  public  et  obtenir  l'ordonnance  (V.  suprà,  n.  989)  (Ord. 
de  1841,  art.  9,  j§  I  et  8)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes *'  ,^0'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  i\mes.     C   75 
Ailleurs 5   50 

1194.  —  2°  .Autres  émoluments  spéciaux  :  comme  en  matière 
de  vfntps  de  biens  de  mineurs  (Ord.  de  1841,  art.  9,  §  8). 

1195.  —  S'\  Vente  de  biens  dépendant  d'une  faillite.  —  Les 
émoluments  spéciaux  de  formalités  de  vente  sont  les  mêmes 
que  pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs  (Ord.  de  1841,  art.  9, 
§8). 

1196.  —  S*-.  Vente  sur  baisse  de  mise  à  prix.  —  1°  Vacation 
sur  jugement  de  remise  quand  les  enchères  n'ont  pas  atteint  la 
mise  à  prix  (Ord.  de  1841,  art.  11,  g  20)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes. ." 6''40^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  îimes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

—  Chauveau  et  GodolTre,  n.  5305;  Boucher  d'Argis,  v"  Licita- 
tion,  n.  17,  p.  390. 

1197.  —  2°  Requête,  non  grossoyée,  pour  obtenir  l'autori- 
sation de  vendre  au-dessous  de  la  mise  à  prix,  y  compris  la 
vacation  pour  communiquer  au  ministère  public  et  obtenir  l'or- 
donnance (V.  suprà,  n.  989)  (Ord.  de  1841,  art.  9,  §  7)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 7''  50f 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  75 
Ailleurs 5  50 

1198.  —  3°  Conclusions,  non  grossoyées,  à  fin  d'être  auto- 
risé à  vendre  sur  baisse  de  mise  à  prix  (Ord.  de  1841,  art.  10, 
§9): 

Paris  et  autres  grandes  villes 7^  50^' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  75 

Ailleurs 5  50 

par  original,  outre  un  quart  en  sus  par  copie. 

1199.  —  4°  Publicité  de  la  vente  :  comme  aux  n.  1081-1100. 

1200.  —  5°  Vacation  à  l'adjudication  :  comme  au  n.  1094. 
On  s'est  cependant  demandé  ce  qu'il  fallait  décider  lorsqu'un 
immeuble  ayant  été  divisé  en  plusieurs  lots,  six  seulement 
avaient  été  adjugés  à  la  première  audience,  et  les  autres  seule- 
ment à  une  audience  ultérieure  à  la  suite  d'un  jugement  sur 
baisse  de  mise  à  prix.  L'avoué  poursuivant  peut-il  réclamer  de 
nouvelles  vacations  à  l'adjudication  à  raison  des  lots  adjugés  à 
celte  seconde  audience,  et  bien  que,  par  hypothèse,  il  ail  déjà 
droit  à  la  vacation  par  suite  de  la  première  adjudication?  La 
négative  est  soutenue  par  la  raison  que,  quel  que  soit  le  nombre 
total  des  lots  adjugés  et  quel  que  soit  le  nombre  de  jours  qui 
ont  été  employés  à  l'adjudication,  l'avoué  pousuivanl  ne  peut 
jamais  avoir  droit,  pour  l'ensemble  de  celle  adjudication,  à 
plus  de  six  vacations.  —  Bouclier  d'Argis,  v"  Licitation,  p. 
393.  ^ 

1201.  —  Mais  l'opinion  contraire  tend  à  l'emporter,  car, 
dit-on,  il  y  a  alors  deux  adjudications  distinctes  sur  des  bases 
différentes,  et  non  pas  une  seule  adjudication  occupant  plusieurs 
audiences;  il  doit  donc  être  procédé  à  la  seconde  adjudication 
comme  si  la  première  n'avait  pas  eu  lieu,  c'est-à-dire  qu'on  ne 
doit  avoir  égard  qu'au  nombre  de  lots  restant  à  adjuger  et  ac- 
corder de  nouvelles  vacations  pour  ces  lots  jusqu'à  concurrence 
de  six.  —  Chauveau  et  Godoffre,  n.  3229;  Dutruc,  v»  Licitation, 
n.  16;  Bioche,  Journ.  de  proccd.,  t.  8,  p.  117. 

1202.  —  6°  Remise  proportionnelle  :  comme  au  n.  1158. 

1203.  —  ij  Adjudication,  purges  et  ordres.  — ='.  Adjudica- 
tion. —  Les  Frais  que  nous  allons  indiquer  sont  tous  à  la  charge 
de  l'adjudicataire  ou  de  l'enchérisseur;  ainsi  en  est-il  non  seu- 
lement des  vacations  pour  enchérir  ou  déclarer  command  (Ord. 
de  1841,  art.  11,  §  24j,  mais  de  tous  les  autres  frais,  car  ils  sont 
faits  dans  leur  intérêt  exclusif.  Notamment  la  vacation  à  faire 
opérer  la  transcription  est  à  la  charge  exclusive  de  l'acquéreur. 

—  Ri  voire,  p.  402;  Carré,  p.  460;  Fons,  p.  258;  Chauveau  et 
Godoffre,  n.  4469. 

1204.  —  1»  Vacation  à  enchérir  (sans  se  rendre  adjudica- 
taire^ (Ord,  de  1841,  art.  11,  §21)  : 


ire  adjudicataire) 


Paris  et  autres  grandes  villes 7^50' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     6  75 

Ailleurs 5  go 

1205.  —  Cette  vacation  est  due  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu 
de  lots  enchéris,  car  le  g  12  ne  contient  pas  sur  ce  point  de  limi- 
tation analogue  à  celle  du  S  21.  —  Raviart,  n.  444,  p.  77;  De- 
glos,  :Souceaux  tableaux  de  taxe,  n.  811,  p.  124. 
120(5.  —  2°  Vacation  à  enchérir  (et  à  se  rendre 
(Ord.  de  1841,  art.  11,  §  22)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 15f    »■= 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  13  50 
Ailleurs {{  25 

1207.  --  Suivant  quelques  auteurs,  il  ne  serait  dû  qu'une 
seule  vacation  à  l'avoué,  quel  que  fût  le  nombre  de  lots  dont  il 
serait  adjudicataire.  —  Carré,  De  la  taxe  en  matière  civile,  p.  258; 
Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  203,  n.  117. 

1208.  —  D'autres,  étendant  à  ce  cas  la  restriction  édictée 
par  le  ^  12,  art.  11,  lui  accordent  bien  une  vacation  par  chaque 
lot,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  six.  —  Fons,  p.  329, 
§13.  ' 

1209.  —  Enfin,  l'opinion  générale,  se  fondant  au  contraire 
sur  ce  que  le  §  22  ne  reproduit  pas  cette  restriction,  allouent  au 
contraire  à  l'avoué  de  l'adjudicataire  autant  de  vacations  qu'il 
s'est  rendu  adjudicataire  de  lots  différents,  quel  qu'en  soit  le 
nombre.  —  Rivoire,  p.  484;  Bioche,  Jowra.  deproc,  t.  11,  p.  90; 
Chauveau  et  Godoffre,  n.  3267;  Boucher  d'Argis,  v'^  Saisie  im- 
mobilière, p.  564;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Vente  judic.  d'immeu- 
bles, n.  1778;  Dutruc,  Bull,  de  la  taxe,  t.  1,  p.  143  et  150. 

1210.  —  Mais  que  décider  lorsque  des  immeubles,  après 
avoir  fait  l'objet  d'adjudications  partielles,  ont  été  réunis  et  adju- 
gés en  bloc  à  l'adjudicataire  primitif?  L'avoué  de  cette  adjudica- 
taire conserve-t-ille  droità  autant  de  vacations  qu'il  y  a  eu  d'ad- 
judications partielles?  Cette  question  est  généralement  résolue 
d'une  façon  affirmative,  par  la  raison  que  la  vacation  étant  allouée 
à  l'avoué  à  raison  du  temps  passé  par  lui  à  enchérir,  il  est  naturel 
de  proportionner  le  nombre  de  ces  vacations  au  nombre  de  fois 
qu'il  a  enchéri.  —  Dutruc,  Bull,  de  la  taxe,  t.  2,  p.  145;  Raviart, 
n.  445,  p.  77;  Deglos,  Nouveaux  tableaux  de  taxe,  n.  812,  p. 
124. 

1211.  —  30  Vacation  pour  faire  la  déclaration  d'adjudica- 
tion. Cette  vacation  n'est  pas  prévue  parle  tarif;  mais  il  semble 
rationnel  de  la  tarifer,  par  analogie  de  la  déclaration  de  com- 
mand (Ord.  de  1841 ,  art.  1 1 ,  §  23),  à  ; 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    »"^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,0u0  âmes.  5  40 
Ailleurs 4  50 

—  Raviart,  n.  446,  p.  78;  Deglos,  Nouveaux  tableaux  de  taxe, 

n.  814,  p.  124. 

1212.  —  4°  Vacation  pour  faire  la  déclaration  de  command 
(Ord.  de  1841,  art.  11,  §  23)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  5  40 
Ailleurs 4  50 

1213.  —  La  déclaration  de  command  donne  lieu  à  une  va- 
cation distincte  de  la  vacation  à  déclarer  adjudicataire.  —  Chau- 
veau et  Godoffre,  n    3278. 

1214.  —  5°  Vacation  pour  déposer  au  greffe  la  quittance 
des  frais  de  poursuite.  Cette  vacation  n'est  pas  prévue  par  le 
taril  et  ne  nous  semble  pas  devoir  passer  en  taxe.  M.  Raviart 
qui  l'alloue  (n.  449,  p.  78),  la  fixe,  par  analogie  de  l'art.  11  de 
l'ordonnance  de  1841,  à  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f   »i' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  2  70 
Ailleurs 2  25 

1215.  —  6°  Vacation  à  faire  transcrire  le  jugement  d'adju- 
dication. Quoique  non  prévue  par  le  tarif,  elle  est  généralement 
allouée  à  l'avoué,  et  tarifée,  par  analogie  de  l'ordonnance  de 
1841  (art.  7),  à  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6*    »c 

\'iiles  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  5  40 
Ailleurs. ... 4  50 

1216.  —  7°  Vacation  à  faire  mentionner  le  jugement  d'ad- 
judication en  marge  de  la  transcription  de  saisie  (Ord.  de  1841, 
art.  7,  §5): 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'  »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.  5  40 
Ailleurs 4  50 


DI':PENS.  —  TiTBK  IF.  —  Chap.  II. 
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•1217.—  «'•  Purge  des  liijjiothù'iues  ligalif,.  —  I,e  minisl^re  . 
des  avoués  n'esl   pas  oblifçaloire  en   rnalipre  de  purjçe  légale  'V.    , 
infra,  V  llijpolliC'iues,.  Aussi  les  tarifs  n'oiil  ils  pas  (Ji-lerminé 
les  ^molurnenU  auxquels  peuveol  pr<^tcnHre  iesavouf^s  lorsqu'en 
fail,  ils  801)1  cliargés  fie  Faire  celle  procédure;  el  de  là,  des  dif- 
iicullés  (juand  il  s'a^il  de  déterminer  ces  émoluments. 

1218.  —  Dans  un  certain  nombre  de  trdiunaux,  il  n'est  pas 
alloué  un  (îmoluinenl  distinct  pour  ctiacun  des  actes  de  l'avoué; 
on  en  passe  un  seul  qu'on  fixe  à.  l'orfait  et  en  bloc  à  'M>  fr.  — 
I  iric,  Code  des  ri'ijlemenln  d'ordre,  t.  2,  n.  4.18,  p.  170. 

121î>. '—  Ailleurs,  el  telle  parait  être  la  pratirpie  la  plus 
suivie,  les  émi>lumenls  de  l'avoué  sont  déterminés  séparément 
pour  chacun  des  actes  de  la  procédure  et  fixés,  en  ce  (|ui  concerne 
chacun  il'eux,  suivant  les  dispositions  du  tarif  avec  Ies(|ueile8  il 
présente  le  plus  d'analogie.  Celte  marche  est  celle  adoptée  par 
la  plupart  des  auleurs.  —  Boucher  d'Argis,  v"  l'unji;  drs  hijpo- 
llifi/ues  légales,  n.  1,  p.  470;  Chauveau  et  Godollre,  n.  4;i61  ; 
Haviail,  n.  G02,  p.  96. 

1220.  —  Dans  ce  système,  les  émoluments  alloués  a  l'avoué 
sont  généralement  les  suivants  :  1*  copie  collalionnée  du  titre 
d'acquisition  :  elle  est  tarifée  comme  la  copie  des  pièces  rrdi- 
naire.i.  —  haviarl,  n.  602,  p.  !)6. 

1221.  —  2"  Vacation  à  déposer  au  grelTe  la  copie  collalionnée 
(anal.  iJécr.  de  1807,  art.  91,  S  «3;  Urd.de  1841,  art.  11,  S  2)  : 

Paris  el  autres  grandes  villes 3'    •■' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  déplus  de  30,000  Ames.     2  70 

Ailleurs 2  25 

--  Carré,  p.  462;  (chauveau  et  OodofTre,  n.  4r>74;  Hivoire,  p. 
404;  Koiis,  p.  ltU6;  Boucher  d'Argis,  v»  Purge  des  hi/pothéques 
Irgules,  p.  408;  Housseaii  el  Laisney,  l.  8,  p.  "17. 

1222.  —  ■'!"  Vacation  à  l'examen  el  au  dépouillement  des  litres 
de  [>ropriété  lanal.  art.  143)  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes l:>f    ■>£ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  limes.     13  30 
Ailleurs lii  75 

—  Trib.  .<eine,  29  nov.  18:;3,  [J.  des  av.,  l.  79.  p.  293]  —  Sic, 
Chauveau  el  (jodolTre ,  n.  4573;  Rousseau  et  Laisney,  l.  8, 
p.  718;  r.aviart,  n.  OO.i,  p.  '.16. 

122^).  —  4"  Médaclion  de  l'extrait  à  insérer  dans  un  journal, 
el  vacation  à  l'insertion.  Huelqiies  tribunaux,  étendant  ici  l'art. 
lOCi,  ij  1,  du  décret  de  1807  el  l'art.  Il,  .!j  9,  de  l'ordonnance  de 
18H,  sont  d'avis  d'accorder  à  l'avoué  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes 6'    ■•'■ 

\  illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     Il  40 
Ailleurs 4  50 

—  Haviarl,  n.  607,  p.  '.»7. 

1224.  —  .Mais  ces  articles  sont  ceux  qui  (Kent  l'émolument 
pour  rédaction  du  placard;  comme  il  s'iigil  ici  8im|)leinenl  de  la 
rédaction  de  l'extrait  [tour  insertion  ilans  un  journal,  il  semble 
plus  ralionnel  d'appliquer  l'art.  lO.'l  clu  décret  île  I8ii7  et  l'art. 
1 1 ,  >;  3,  de  l'ordoiinaiice  de  ISil  qui  fixent  l'émolument  pour 
faire  l'extrait  a  iiisi'rer,  ft  : 

l'aris  el  autres  grandes  villes 2'    "'" 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  , 'unes.      1   80 
Ailleurs 1   50 

—  Boucher  d'Argis,  v"  Purge  îles  liypoili.  li'gules,  p.  469;  Chau- 
veau et  (iodollre,  n.  4:i87  ;  Mousseaii  et  Laisney,  t.  8,  p.  718. 

1225.  —  'i"  N'acalion  pour  faire  légaliser  la  signature  de  l'im- 
prinieur  (anal.  Onl.  de  IS4I,  art.  lO.'i,  ;;  3)  : 

l'aris  et  autres  K'randes  villes 2'    "' 

\  illes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  3ii,()li0  ilnirs.      1   80 

Ailleurs 1   50 

I22(t.  —  6»  Vacation  à  requérir  du  greffier  le  rerlillcat  con- 
slalanl  ipie  l'extriiitilo  la  copie  ctdlaliunni'e  esl  resté  afUrhé  p4»n- 
<laiit  deux  mois  dans  l'audiloire  du  triliiinnl    anal.  nrt.  90,  !;  14i  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes l'50« 

Villes  de  cour  d'appel  ou  do  plus  de  30,000  Ames.      I   35 

Ailleurs 1    15 

llouclier  d'.Xrgis,  v"  Ptirgf  îles  liiifioth.  ligules,  p.  400;  Chau- 
veau el  Ciodoiïre,  n.  4597;  llonsseau  el  Laisney,  I.  H,  p.  718. 

1227.  -  7"  Vacnlion  ii  requérir  du  ciinservateur  île»  hypo- 
lhe<|ues  le  cerlillcat  négatif  ou  alllrmatif  d'inicription  (nnai.  art. 
107,  Décr.  de  1807  et  ()rd.  de  18U,  nrt.  7)  : 

l'uri»  et  autres  grandes  villes •'    i» 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,(MM)  Ames.     5  40 
Ailleurs 4  50 

1228.  —  I  '.  Purge  (/c»  hypolheqi4t$  inscrite.*,  —  ••  Vtoation 


à  se  faire  délivrer  l'étal  des  inscriptions  "rii.  de  1>»4J,  art.  7, 
.îi  2j  : 

l'aris  el  autres  grandes  villes 6'    "* 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  .10,000  Ames.     5  40 
Ailleurs 4  50 

1220.  —  Suivant  M.  Boucher  d'Argis  (V  Purge,  n.  1,  p.  475i, 
il  ne  serait  pas  di'i  de  vacation  pour  requérir  l'étal  des  inscrip- 
tions, attendu  '[ue  cel  étal  est  remis  à  l'acquéreur  en  même 
temps  que  le  certificat  de  transcription,  certificat  qui,  étant  dé- 
livré dans  l'unique  intérêt  de  l'acquéreur,  ne  fait  pas  partie  des 
frais  extraordinaires  de  transcription  et  reste  toujours  à  sa 
char>;e. 

1230.  —  L'opinion  dominante  tend,  au  contraire,  à  allouer 
cette  vacation  à  l'avoué,  une  réquisition  spéciale  étant  nécessaire 
en  tous  cas  pour  se  faire  délivrer  l'étal  que  le  conservateur  ne 
fournil  pas  d  oftii:e  sur  la  transcription.  —  Chauveau  et  'JodolTre, 
n.  4'»76;  Maviarl,  n.  508,  p.  05. 

12:tl.  —  2'  Hequéte,  fion  grossoyée.à  (in  de  faire  commettre 
un  huissier  pour  notifier  le  litre  du  nouveau  propriétaire,  v  com- 
pris la  vacation  pour  prendre   l'ordonnance  (<>rd.  de  18^1,  art. 

f>.  §  ')  •• 

Paris  et  autres  grandes  villes 2'     •  ' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,004)  Ames.     I    8o 

.ailleurs 1    50 

12:t2.  —  3<>  Composition  de  l'extrait  de  l'acte  de  vente  ou  de 
donation  et  du  tableau  des  inscriptions;  qui  doit  être  dénoncé  aux 
créanciers  inscrits  (I)écr.  de  1H1»7.  art.  143)  : 

l'our  l'extrait  de  l'acte  de  vent»-  ou  de  donation  . 

Paris  et  autres  grandes  villes 15'     ■•' 

\  illes  de  cour  d'appel  ou  de  plusde30,000Ame8.     13  50 

Ailleurs Il   75 

Par  chaque  inscription  extraite  : 

Paris  et  autres  grandes  villes I 

\illes  de  cour  d'appel  ou  de  plusde  30.000  iimes.       0  9o 

.\  illeur:- <•  75 

1233.  —  Lorsque  plusieurs  acquéreurs  ou  adjudicataires  se 
réunissent  pour  purger  en  commun,  est-il  dû,  a  leur  avoué,  au- 
tant de  droits  d'extrait  cju'il  y  a  d'acquéreurs  ou  d'ad ;u  li-atsires? 
L'aflirmalive  ne  semble  pas  douteuse  lorsque  <-'  reur 

a  un  tilre  différent  :   autant  de  contrats  à  an  i  '.  de 

droits  distincts.  —   Boucher  d'Argis,  V  Puigc  ,:  ~    ,  ,, /uti 

ordiniiire'i,  n.  3.  p.  475;  Paignon,  Journ.  de  pmc.  ne  .  t.  16, 
p.  469;  Diilruc,  Huit,  de  la  luxe,  t.  I,  p.  137;  Chauveau  et 
l'iOflolTre,  n.  4485. 

V2Sl\.  —  Kn  est-il  de  même  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  coniral. 
lorsque  le  tilre  d'acquisition  esl  commune  tous  les  acquéreurs? 
La  question  est  controversée.  Ij»  n<-gative  est  soutenue,  par  la 
raison  qu  il  n'y  a  alors  <|u'un  seul  contrat  à  notilier;  un  seul 
droit,  par  suite",  est  alors  drt.  —  Boucher  d'.Xrgis,  v*  Purge  da 
hijpnlheiiuis  ordin.,  n.  3.  .p.  475;  Paiirnon.  Journ.  Je  />r(>r.  eir., 
l.'  16.  !..  469 

12SI5.  -  .Mais  l'opinion  contraire  esl  également  enseigné**  : 
l'art.  14. 1.  dit-on  A  l'appui  de  cette  seconde  opinion.  •  voulu  ré- 
munérer les  soins  spéciaux  qu'exige  la  rédaction  de  l'extrait;  s'il 
y  en  a  plusieurs,  il  esl  juste  qu'il  y  ait  plusieurs  émoluments, 
t^r.  lorsque  la  purge  esl  faile  au  ii'>>'>  •!•'  ..,,.,.-, .r»  ,.-.,,i.r^,fri, 
même  ayant  un  tilre  commun,  les  ci'  rou- 

ver  pour  chaque  lot  le»  renseignenii'  rites 

par  l'art.  218.1,  C.  civ..  il  y  a  nonlptts  un  -  tant 

d'extraits  clilTérenta   ajoutés   les   uns  A  li  s'a- 

dressanl.il  esl  vrai,  au\  inémescréan-  •••'•»  rers 

acquéreurs  dont  In  position  n'a  rien  IIhU. 

de  la  tiirr,  I.   I,  p.  137;  ('hauveau  •  ■    ~ 

1230.  —  i'.  itrdre   nminl-le.  —   I  >    <iui 

-.1  réglemenli'  les  ««rilres  .'«miables.  :  ••  U. 

en  ce  qui  i-oncerne  leur  tnrili'-'<i>"'<  —  ^  dif- 

tlcultés    Nous  distinguentn*.  .  entra  !'•• 

voué  poursuivant  et  le*  sv.mi. 

12il7.  t.  . 
poursuivant  •'lan' 
iiue  ses  frai»  doik    ..: 

N>rel,  sur  lioucher  ti  .\<  tJ«i. 

l2:tN.     -  XUi-enq'i  .  'i^e- 

il..iii'  .i\  .|    ■        ■ 

d'iT   '1.     ,111 

dii'iaire,  qu  i : .-.  :   .     ,..     .- 

retrouvent  efralemenl  dans  )«•  deux  procvdurva;  tvites  sont  : 
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lu  la  vacation  pour  se  faire  délivrer  l'état  des  inscriptions  (V. 
infrà,  n.  1245);  2°  celle  pour  déposer  l'état  et  requérir  l'ou- 
verture de  l'ordre  (V.  ni/";'à,  n.  1246);  3°  celle  pour  faire  rayer  les 
inscriptions  (V.  infrà,  n.  1256);  4°  celle  pour  requérir  le  borde- 
reau de  collocation  ^V.  infrà,  n.  1258). 

1239.  —  Mais  n'y  a-t-il  pas  lieu,  en  outre,  de  lui  attribuer 
des  émoluments  à  raison  de  ses  diverses  diligences  à  l'ordre 
amiable?  Certains  tribunaux,  notamment  celui  de  la  Seine,  les 
lui  refusent  d'une  façon  absolue. 

1240.  —  Ailleurs,  on  lui  en  accorde  une;  c'est  ainsi  qu'à 
Toulouse,  on  lui  alloue,  de  ce  cbef,  une  somme  de  15  fr.  qui 
s'ajoute  au  demi-droit  de  production  et  de  communication  dont 
il  sera  ci-après  parlé  (V.  infrù,  n.  1259  et  s.  —  Fons,  p.  32).  Dans 
quelques  endroits,  on  lui  passe  une  demi-vacation  pour  chaque 
production,  par  application  de  l'art.  135,  g  2,  du  tarif.  Bref,  il  n'y 
a  aucune  règle  fixe  à  cet  égard.  Il  semble  qu'en  tous  cas,  celte 
allocation  ne  doit  pas  être  maintenue  à  l'ordre  amiable.  M.  Ulric 
estime  cependant  que,  même  en  pareille  hypothèse,  il  y  a  lieu 
d'allouer  une  vacation  de  6  fr.  (.'j  Ir.  40,  4  fr.  50]  à  l'avoué  pour- 
suivant pour  l'ordre  amiable,  car,  dit-il,  son  assistance  à  la  réu- 
nion des  créanciers  est  indispensable,  et,  par  suite,  doit  être 
rémunérée. 

1241.  — Aioué produisant.  —  Suivant  un  premier  système, 
l'avoué,  agissant  alors  comme  simple  mandataire,  n'a  droit, 
que  l'ordre  amiable  aboutisse  ou  non,  qu'à  des  honoraires  non 
tarifés  de  la  part  de  son  client;  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  rien 
réclamer  sur  la  somme  à  distribuer.  Tel  est,  notamment,  l'usage 
de  Paris.  —  Deglos,  Nouveaux  tableaux  de  taxe,  n.  881,  p.  132. 

1242.  —  Suivant  un  deuxième  système,  au  contraire,  la  ré- 
munération due  à  l'avoué  quia  assisté  ou  représenté  son  créan- 
cier produisant,  devrait  être  laissée  à  la  charge  de  l'ordre,  tout 
au  moins  lorsque  l'ordre  amiable  aboutit,  car,  dit-on,  le  concours 
des  avoués,  soit  comme  assistant,  soit  comme  représentant  les 
créanciers  à  un  ordre  amiable,  s'il  n'est  pas  obligatoire,  n'en 
est  pas  moins  très-utile.  L'ordre,  en  effet,  donne  fréquemment 
lieu  à  des  questions  tres-délicates  et  très-sérieuses  en  présence 
desquelles  un  grand  nombre  de  créanciers,  s'ils  étaient  laissés 
seuls  pour  les  trancher,  ne  consentiraient  pas  facilement  à  un 
règlement  amiable,  quelle  que  pût  être  leur  confiance  dans  les 
lumières  et  l'expérience  du  juge-commissaire.  Leurs  avoués  les 
éclairent  de  leurs  conseils,  aident  à  aplanir  les  difficultés  et  fa- 
ciliient  le  travail  du  juge-commissaire.  Il  est  donc  juste  que  la 
rémunération  à  laquelle  ils  ont  droit  soit  laissée  à  la  charge  de 
l'ordre  ».  —  LIric,  t.  2,  p.  162. 

1243.  —  Mais  les  partisans  de  ce  second  système  sont  loin 
d'être  d'accord  entre  eux  quand  il  s'agit  de  (ixer  cette  rému- 
nération. M.  Ulric  (t.  2,  p.  162)  distingue,  sur  ce  point,  deux 
hypothèses.  —  Première  hypothèse  :  le  créancier  assisté  ou  repré- 
senté vient  en  ordre  utile.  Dans  ce  cas,  suivant  une  opinion, 
l'avoué  a  droit  à  des  honoraires  comf)renant,  d'abord,  le  droit  de 
production  alloué  pour  les  ordres  judiciaires  (V.  infrà,  n.  1259), 
puis  une  vacation  pour  laquelle  on  appliquerait  par  analogie  le 
droit  d'assistance  à  un  jugement  (art.  84),  c'est-à-dire,  suivant 
les  tribunaux,  5  fr.,  4  fr.  50,  4  fr.  —  En  ce  sens,  Audier,  p.  268, 
n.  35,  36.  —  Suivant  une  autre  opinion,  la  rémunération  de  l'a- 
voué devrait  être  la  moitié  de  celle  qui  lui  est  allouée  dans 
l'ordre  judiciaire  et  qui  est  composée  :  1"  du  droit  de  production 
à  l'ordre  judiciaire(V.  in//'à,n.  1259);  2"  de  la  vacation  à  prendre 
communication  (V.  infrà,  n.  1264);  ce  qui,  pour  la  moitié,  don- 
nerait, suivant  les  tribunaux,  15  fr.,  13  fr.  50,  1 1  fr.  25.  —  l-^n  ce 
sens,  Fons  (p.  31),  qui  fait  observer  que  cette  dernière  taxe  est 
adoptée  au  tribunal  de  Toulouse.  —  Dans  d'autres  tribunaux, 
l'allocation  est  fixée  à  10  fr.  Il  est  d'ailleurs  entendu  que,  sui 
vant  la  règle  ordinaire,  cette  allocation,  à  quelque  chiiïre  fju'orj 
l'établisse,  vient  en  augmentation  de  la  créance  de  la  partie  qu'il 
assisteou  représente,  c'est-à-dire  au  même  rang  quecette  créance. 
—  Deuxième  hypothèse  :  le  créancier  ne  vient  pas  en  ordre 
utile.  Dans  ce  cas,  nous  pensons,  dit  M.  L'iric,  qu'on  doit  pa- 
reillement allouer  à  son  avoué  une  vacation  qui  serait  fixée,  soit 
par  analogie  avec  les  vacations  prévues  par  l'art.  92  du  tarif  de 
1807,  à  6  fr.,  5  fr.  ou  4  fr.  50,  soit  par  analogie  avec  l'art.  93 
du  mèrne  tarif,  à  5  f r  ,  4  fr.  ou  3  Ir.  7.'».  La  taxe  adoptée  à  Tou- 
louse est  de  5  fr.  Les  vacations  allouées,  dans  ce  cas,  aux  divers 
avoués  sont  réunies  et  comprises  dans  la  collocation  de  l'avoué 
poursuivant,  à  charge  par  ce  dernier  d'en  faire  compte  à  ses 
confrères.  —  Fons,  p.  32. 

1244.  —  i\  Ordre  judiciaire.  —  Ce  sont  les  art.  130-139, 


1"  Décr.  16  févr.  1807,  qui  fixent  les  frais  d'ordre  judiciaire. 
Comme  pour  l'ordre  amiable,  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  ceux 
de  poursuite  d'ordre  et  ceux  de  production. 

1245.  —  Poursuite  d'ordre.  —  Il  est  alloué  à  l'avoué  pour- 
suivant :  1°  \'acation  pour  se  faire  délivrer  par  le  conservateur 
l'état  des  inscriptions  survenues  à  la  transcription  (art.  131, 
§  2)  :     . 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    »  c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

1246.  —  2'>  Vacation  pour  déposer  au  greffe  l'état  des  inscrip- 
tions et  requérir  soit  l'ouverture  de  l'ordre  par  le  juge  spéciale- 
ment chargé  des  ordres,  soit  la  nomination  d'un  juge-commis- 
saire si  le  juge  spécial  est  absent  ou  empêché  (art.  130,  §  1)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6^    »  t 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

1247.  —  Si  deux  ou  plusieurs  avoués  se  présentent  en  même 
temps  au  greffe  pour  faire  la  même  réquisition,  ils  se  retireront 
sur-le-champ,  sans  sommation,  devant  le  président  du  tribunal 
qui  décidera  quelle  est  la  réquisition  qui  doit  être  admise,  sans 
dresser  aucun  procès-verbal;  il  ne  sera  regu  ni  appel  ni  opposi- 
tion contre  la  décision  du  président,  et  il  ne  sera  alloué  aucune 
vacation  aux  avoués  (art.  130,  S  2). 

1248.  —  3°  \'acalion  à  déposer  et  mentionner  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  les  sommations  de  produire.  L'obligation  de  faire  ce 
dépôt  et  cette  mention  n'ayant  été  imposées  que  par  l'art.  753 
nouveau,  C.  proc.  civ.,  le  tarif  de  1807  est  muet  sur  cette  va- 
cation qu'il  paraît  cependant  équitable  d'allouer.  Mais  comment 
la  fixer?  M.  Boucher  d'Argis  [v  Ordre  judiciaire,  n.  6,  p.  134), 
étendant  par  analogie  l'art.  130,  §  1,  allouait  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6^    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes,     o  40 
Ailleurs 4  50 

1249.  ^  Mais  d'autres  auteurs  sont  d'avis,  de  l'assimiler 
seulement  à  la  vacation  prévue  par  l'art.  139,  §  1 ,  et  ils  n'ac- 
cordent, en  conséquence,  que  : 

Paris  et  autres  grandes  villes l'SOf 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.      1   35 
Ailleurs d   15 

—  Chauveau  et  Godoffre,  n.  3954.  —  V.  aussi  Ulric,  Code  des 

ordres,  t.  2,  p.  144,  et  p.  146. 

1250.  —  40  Dénonciation  par  acte  d'avoué  à  avoué  aux 
créanciers  produisants  et  à  la  partie  saisie  de  l'état  de  colloca- 
tion provisoire,  avec  sommation  d'en  prendre  communication  et 
de  contredire,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire dans  le  délai  de  trente  jours  (art.  134)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3'    »' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2  70 

Ailleurs 2  25 

par  original,  outre  le  quart  en  sus  par  copie. 

1251.-  0»  Vacation  à  prendre  communication  du  règlement 
provisoire  (art.  135,  i^  2),  par  chaque  production  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 5'    »  ^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     4  50 

Ailleurs 3  75 

1252.  —  Cette  vacation  est  accordée  à  l'avoué  poursuivant 
en  cette  qualité;  elle  lui  est  due,  par  conséquent,  indépendam- 
ment de  celle  à  laquelle  il  a  droit  comme  avoué  produisant.  — 
Boucher  d'Argis,  v"  Ordre  judiciaire,  n.  15,  p.  435;  Rivoire, 
p.  354,  n.  16;  Sudraud-Desisles,  p.  232,  n.  747;  Chauveau  et 
GodolTre,  n.  3994. 

12.53.  —  Mais  lui  est-elle  due  aussi  à  raison  de  sa  propre 
production?  La  négative  est  soutenue  par  M.  Boucher  d'Argis 
[op.  et  toc.  cit.),  attendu  que  l'avoué  n'a  pas  besoin  de  prendre 
conèmunication  de  sa  propre  production  pour  la  connaître.  Mais 
MM.  Chauveau  et  GodolTre  adoptent l'alfirmative  :  "  Bien  qu'au 
premier  abord  cette  doctrine  soit  extraordinaire  parce  que  l'avoué 
est  censé  connaître  les  productions  qu'il  fait  lui-même,  et  que 
pour  produire  il  reçoit  un  émolument  fixé  par  l'art.  133  du  tarif, 
elle  se  justifie  cependant  par  ce  motif  que  l'avoué  poursuivant 
ne  se  borne  pas  à  prendre  communication  des  pièces  produites, 
mais  qu'il  facilite  le  travail  du  juge-commissaire,  et  que  ce  tra- 
vail est  d'autant  plus  long  et  difficile  que  les  productions  sont 
plus  nombreuses  ».  —  Dans  le  même  sens,  Raviart,  n.  446,  p. 
62. 

1254.  — b"   Dénonciation    par   acte    d'avoué   à   avoué  aux 
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nrf^ancifirs  prorluisants  pI  4  la  partie  saisie  fit;  l'élat  fie  collfjca- 
lion  flf'îfitiilif,  avec  sommation  d  en  preriflre  CDmmimicatioii  i-i  rie 
f;nrilrf'<lire,  s'il  y  a  lien,  sur  le  proc^js-verhal  fin  juge-coinrais- 
sairc  flans  le  flrilai  flf  huit  jours  (art.  i'M)  : 

l'aris  et  autres  ^rrandes  villes '.i'    .•' 

VilIf'S  fie  courflappel  ou  de  plus  de  30, (KK)  fîmes.     2  70 

Ailleurs 2  25 

[)ar  ori(;innl,  outre  le  fjuarl  en  sus  par  copie. 

1255.  —  7"  N'analion  à  prendre  cf)mmunication  du  rèfrlemenl 
<l<5fliiilir.  La  loi  de  18!i8  ayant  organisf'",  en  ce  qui  concerne 
le  renflement  flf^linitif,  une  procédure  de  vt'ridcation  et  de  con- 
testation sensiblement  analogue  à  celle  du  rej^lemenl  provisoire, 
il  semblerait  rationnel  de  les  tarifer  de  in^me,  ei  ft'allouer,  en 
consf'fliience,  a  l'avouf^,  la  mAme  vacation  li  preiiflri-  communi- 
cation du  rft^'lement  (V.  snprà,  n.  I2.ïl  .  Les  auteur.s  ne  pa- 
raissent pas,  cepcnilant,  le  flécidtr  ainsi. 

11Î50.  —  H"  Viicatif)!!  fie  l'avout^  poursuivant  à  faire  rayer  les 
inscriptions  des  cri^anciers  non  produisants  f)U  nf)n  colloques  (art . 
«37,  Si)  : 

l'aris  et  autres  ^'randes  villes 6'    >><^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,(100, 'unes.     .'>   40 
Ailleurs 4   KO 

1257.  —  9»  Vacation  à  dt'-poserau  greffe  U:  cerlifical  de  ra- 
dittti'ui.  Cfllf  vacation  n'est  pas  prévue  par  le  tarif  de  1N((7, 
par  l'excellent  mf)lif  que  le  (Iode  alors  en  viffueur  ne  prescrivait 
|)a»  cette  ff>rmalitf^  qui  est  im()08éc  seulement  depuis  la  loi  de 
I8.')8;  il  [lariiit  éf|iiitable  de  la  fixer,  par  assimilation  avec  celle  de 
l'art.  91  fin  tarif,  h  : 

Paris  et  autres  >; raiides  villes 3'    »'' 

Villes  de  cour  fi'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     2  70 

Ailleurs 2  25 

—  ("Iiauveau  et  (jodolTre,  n.  4137. 

1258.  —  10°  N'acation  à  requérir  la  délivrance  du  bordereau 
(art.  137,  s  2)  : 

l'aris  et   autres  grandes  villes .ï'    »' 

\ille8  de  cour  d'appel  ou  de  plus  fie  30,000  Times.     4  .'iO 

Ailleurs. 3  75 

125}>.  —  l'roiluction  à  l'ordre.  —  Il  est  alloue  :  1»  pour 
l'acle  de  production  fies  titres  de  créance,  contenant  demande 
en  collficalion,  y  (;oinpris  la   vacation  pour  protluire    art.  133    : 

l'aris  cl  autres  grandes  villes 20'     ..<■ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  Ames.     18 

Ailleurs I.'i 

12(t().  —  M.  niricft.  2,  p.  I.')7)  se  demande  si  un  avoui'  pn>- 
iliiisiiiil  pDur  lin  créancier  «nii  a  plusieurs  créaiu-es  ^  faire  valoir 
flans  l'ortlre,  h.  des  fiâtes  différentes,  peut  faire  une  proiluclion 
séparée  pour  (iliaque  créance  et  réclamer  un  lirtiit  séparé  pour 
cbaqiie  production.  Le  savant  auteur  répond  négativement;  il 
n'accortle  (ju'un  seul  drfiit  de  prf>iluctiiin  [)oiir  touli'S  les  créances. 
'rf)iil  au  plus,  dit-il,  pourrait-on  allouer  les  frais  de  tinibr-'  et 
irenregislrement  pour  les  productions  supplémentaires,  mais 
seulement  flans  le  cas  où  il  serait  justili»*  <|ue  c'est  par  une 
cause  indépendante  de  la  volonté  du  [iroiluisanl,  que  ce»  der- 
nii'ii's  prnducliiiiis  mil  t'it-  faites  aprcs  c  oiip.  lians  ce  cas  même, 
riiviiiii'  ne  pourrait  réclamer  qu'un  seul  droit. 

1201.  —  .Mais  que  décnlcr  lorsijue  l'avunc  produit  pour  plu- 
sieurs ciéaiiciers?  l'eiil-il  faire  autant  de  nroiluctions  et  obtenir 
autant  fie  ilroils  qu'il  a  de  parties?  fiénéralemenl  on  distin^rue  : 
f>u  bien  les  iTéancicrs  n'tiiil  <|u'iin  seul  et  même  intérêt,  l'avout"' 
(If  doit  luire  iiu'uiic  seule  iiroitiiclinn,  et,  par  suite,  il  ne  lin  rsl 
tin  iju'iin  sfui  tiriiit;  ou  bien  ils  ont  tics  titres  et  des  intérêts 
distincts  :  il  faut  nécessuiremenl  nlnsitMirs  actes  de  proilurlinn, 
el,  par  ct>nsêquenl,  l'avoué  tlml  nbtenir  autant  de  ilroits  tpi'il  a 
tic  punies.  Ilniit^lier  d'Ark'is,  ynnlir  jinlir..  n.  il,  p.  \:t\ , 
i:iiaii\  l'ail  et  i  Imlnirre,  n.  39()l  ;  l'iric,  (.  2,  y.  l.iT. 

1202.  -  C'est,  .111  contraire,  une  (juestion  coniroverrée  que 
celle  lie  savoir  si  l'avoué  poursuivant  doit  faire  une  production 
pour  les  frais  di«  poursuite  tie  l'ordre.  L'afUrmalive  est  iid<»plée 
par  un  graiitl  nombre  de  tribunaux,  notatnmcnl  par  celui  tfe  la 
Seine.  Mais  la  négative  est  souti>nue  par  la  plupart  île»  auteurs. 
"  La  loi,  dit  Cnrrv  (n.  .'>I3,  exige  qui»  Ici  frais  île  poursuite 
«oient  prélevés  sur  la  somme  i\  tlisiribuer  avant  li>ule  autre 
créance  ;  elle  ini|)ost>  au  juge  eommissain»  robligalion  ib>  liquider 
ces  frais  avant  la  tl.Miiie  de  l'ordre.  Il  est  ilonc  inutile  d'en  re 
qiii'rir  la  eullocation  par  iifi  acte  tIe  protluctioii,  ilaiis  la  forme  et 
les  délais  prescrit»  ptMir  les  créances  ortlinaires.  La  taxe  est  faite 
par  le  juge-commissaire  sur  un  «impie  é{ê\  qui  lui  est  présenté 


avec  les  pi^fces  juilifiealives   '.  —  Seligman,  n.  594;  L'iric,  t.  2, 

p.  i;;:;. 

1203.  —  .Mais,  tout  au  moina,  est-il  admis  à  faire  une  pro- 
duction pour  les  frais  de  notification  et  de  consignation,  et  alors 
ce  n'est  pas  lui  qui  est  colloque  a  raison  de  ct-s  frais,  c'est  l'oe- 
quéreur  ou  l'adjudicataire  dont  la  créance,  de  r-  -  '  -  leut 
être  colloqiiée,  comme  toute  autre,  que  sur  produ  lU- 
veau,  n.  2til0,  n.  12;  l'iric,  l.  2,  p.  156.  —  Con-  :.\a, 
n.  Mi  et  091. 

1204.  —  2°  Cour  vacation  à  prendre  coramuaicalioa  des 
productions  sur  le  proci-s-verbal  du  •" —  ' ■  •  •■  ---'re- 
dire sur  ce  procès- Verbal  s'il  v  a  ire 
passé  plus  d'une  vacation  dans  fe  m«  .,  j.ré- 
texle  que  ce  soit    art.  135)  : 

Paris  et  autres  grandes  tilles iC    •« 

Villes  lie  cour  d'appel  ou  de  plus  tle  30, OOf)  ;im»-8.       9     m 

Ailleurs 7  50 

1265.  —  Le  ilroii  est  di)  par  le  seul  fait  de  la  communication, 
alors  même  qu'il  n'y  a  paii  tle  contredit  :  la  vacation  est  allouée 
d'abord  pour  prendra  communication  el  ensuite  p<>urc'inlredire, 
s'il  y  a  lieu.  —  Bouclier  d'.Argis,  v'  Hnlre  jiniic,  n.  13,  p.  435; 
l'-oiinesieur,  p.  "iilO,  t.  'j;  Chauveau  et  l.odulVre,  n.  3991. 

1206.  —  Si  large  au  surplus  que  paraisse,  tians  ses  ternies, 
la  défense  faite  par  l'art.  13.">,  de  passer,  dan-*  le  mêm»  ordr«, 
plus  il'une  vacation  à  prendre  communication  du  rei:l"menl  pro- 
visoire, elle  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  l'avoué  i|ui  ne 
représente  qu'un  créancier  ne  peut  n-flamer  qu'une  racalion; 
mais,  s'il  a  protluil  pour  plusieurs  créanciers  ayant  des  inléréis 
distincts,  il  a  droit  à  autant  de  vacations  qu'il  a  fait  de  pr(>>Juc- 
lions.  —  Sudraud-Hesisles,  p.  232;  Mivoire,  p.  3rt3;  Fons,  p. 
252;  HonnesiL-ur,  p.  200;  Carré,  p.  27r>;  Chauveau  el  ijoloiTre, 
n.  3992. 

1267.  —  3°  Vacation  à  prendre  coromuniî-nttn-i  H,i  l'oriion- 
nance  île  cliMure  d'ordre  el  conlretbre  sur  rbal.  Par 

les  raisons   exposées   au    n.   I2."i.'>,  nous  ■  va  lieu 

d'allouer  à  chaque  avoué  la  vacation  de  l'a.,.  V.  yupra, 

n.  12r>4).  .M.M.  Chauveau  et  (iodolTre  semblent  ne  passer  celte 
vacation  que  s'il  y  a  eu  contredit,  et  non  pas  simplement  à  rai- 
son de  la  prise  en  communication  ^n.  4120).  —  Uans  le  mène 
sens,  Haviarl,  n.  .■>."i2,  p.  90. 

1208.  —  4"  Vacation  a  requérir  la  délivrance  du  bordereau 
(art.  137.  !>  2)  : 

Pans  el  autres  grandes  villes 5'   »• 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  i\mea.     4  ^0 

.Mlleurs 3  73 

120t).  —  CoHtfitittiuns  sur  le  r^njUtHiml  pr<n»ioirf.  —  Klles 
sonl,  dit  l'art.  761,  instruites  et  jugées  comme  sommaires,  sans 
autre  procédure  que  des  conclusions  ni'tivées  de  '^  part  ries 
contestt'S.  ("es  conclusions  ne  peuveir  est 

seulement    en  matière   or\linaire   qn'  '..^ 

grossoyées;  ce  sonl  de   simples   f>i  >  la 

catégorie  de  celles  ilont  la  «igmlicali  ^-rile  par  I  art. 

70,  jiecr.  30  mars  1H08,  même  en  m  »  ..re.  el  qui,  par 

une  éviiienle  analogie,  tloivenl  être  i  »nf.«.-s  «u  drv>il  Hxe  de 
l'art.  71,  I'  hecr.  |(i  févr.  l.So7,  c'est  .t-dire  à: 

Pans  et  autres  grandes  villes.    .    .1'    »< 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,0iM  Ames.     4  30 

Ailleurs .,     3  76 

par  orginal,  outre  le  t|uMrl  en  sus  |>ar  copie  —  Cis*.,  13  jinv. 
1871,  Kéranval,  iS.  74.1.249.  P.  Ti.lU.s,  U  7*  l.4tH  —.Sic. 
tlhaiiveiiu  el  lioduiïre,  n.  40.°'>6;  Itousseau  el  (.aisiiev,  I.  H,  p, 
72ti;  I  Inc.  I.  i,  p.  177;  butruo,  v»  «Wr.-.  n.  .«81. 

1270.  —  L'art.  7rtl  ajoute  que  ■•  ■«'il  f«|  prrvfn-i  .t.»  wowrellta 

pièces,    l'iiile    p.irlie    ennl-  '#* 

remettre  RU  v'relTe   tmis  i  ■; 

bien   tju'ii    s'agisse   de  n!  i :  ...  'jrs 

pnraisseiil  d'acconl  pour  allouer  a  i  «voue  qui  l'an  re  depM 
la  vacation  de  l'art.  IM.  !i  t.  I*'  IWr  (il  févr.  IH07,  e'Ml-k- 
dire  : 

Paris  et  aulne*  ffmndes  ville*. 3'    i>« 

Villes  do  cour  tl  appel  ou  de  plus  de  30,0i)0  dmes.    t  70 

Ailleurs  I  S& 

—  Moucher  d'^rgte,  »•  ttrir*  furf.,  f.  MT;  UIHr.  L  t,  p.  i:*. 
Chniiveiiii  cl  '  ',     '    '■  ,      ■; 

IJ7I.    -  tNMNtw  ,U  cUtmrt.  —  bul  <l*\ 

une  vaciiiKii   ,  ^,  a»  eetle  npposilio«f  —  V.  4  e*i 

égard  *tipré,  n.  Ué?.  —  La  procédure  «et  sonmairs  (art.  7*7); 
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il  V  a  lieu,  par  suite,  d'étendre  à  ce  cas  l'observation  faite  suprà, 
n."l:'60. 

1272.  —  Ventilation.  —  C'est  là  une  procédure  nouvelle 
dont  les  émoluments  ne  peuvent  être  fixés  que  par  analogie;  de 
là,  des  dilGcuUés.  —  1°  N'acalion  de  l'avoué  poursuivant  pour 
requérir  le  juge-coniniissaire  de  faire  la  ventilation  du  prix  des 
immeubles  vendus  collectivement.  Un  certain  nombre  d'auteurs 
tarilenl  celte  vacation  par  analogie  de  l'art.  d30  du  tarif  et  al- 
louent, en  conséquence  : 

Paris  et  autres  grandes  villes G'    n'^ 

Vdies  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5   40 
Ailleurs 4   «50 

—  Bonnesœur,  p.  i9.T;  Ulric,  t.  2,  p.  181  ;  Raviart,  n.  554,  p.  90. 

1273.  —  MM.  Cliauveau  et  GodolTre  (n.  4001)  font  une  dis- 
linciiou  :  "  Quand  la  ventilation,  disent-ils,  est  provoquée  par 
le  poursuivant  ou  l'un  des  créanciers  autrement  que  par  un  dire 
spécial,  cette  réquisition,  ne  se  distinguant  pas  de  l'acte  auquel 
elle  est  rattachée,  n'entraîne  aucuns  frais  spéciaux  et  ne  pro- 
cure à  l'avoué  aucun  émolument.  Si,  au  contraire,  elle  lait  l'objet 
d'un  dire  spécial,  il  nous  parait  équitable  d'allouer  à  l'avoué  l'é- 
molument fixé  par  l'art.  131,  _^  1,  c'est-à-dire  3  fr.,  2  fr.  70, 
2  fr.  25.  » 

1274.  —  2°  Vacation  de  l'avoué  poursuivant  à  la  prestation 
de  serment.  Par  analogie  de  l'art.  91,  §  8,  on  la  fixe  à  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3f    »c 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     2   75 
Ailleurs 2   25 

—  Boucher  d'Argis,  v°  Ordre  judiciaire,  n.  10,  p.  434. 

1275.  —  Certains  auteurs  allouent  même  cette  vacation  aux 
avoués  constitués  dans  l'ordre  qui  assistent  à  la  prestation  de 
serment  des  experts.  —  Bonnesœur,  p.  196;  Raviart,  n.  558, 
p.  91. 

1276.  —  Subrogation  dans  la  poursuite  d'ordre.  —  Depuis 
la  loi  de  1858  qui  a  remplacé,  sur  ce  point,  les  dispositions  de 
l'ancien  art.  779  par  celles  de  l'art.  776  nouveau,  l'art.  138,  1" 
Décr.  16  févr.  1807,  se  trouve  tacitement  abrogé.  Il  n'y  a  plus 
lieu  que  d'accorder  une  vacation  à  requérir  sur  le  procès-verbal 
du  juge-commissaire  la  subrogation  à  la  poursuite  d'ordre.  Cette 
vacation  peut  être  fixée  par  analogie  de  celle  de  l'art.  130,  §  1 
(V.  SM/«à,  n.  1246),  car  la  demande  de  subrogation  équivalant 
à  une  réquisition  d'ouverture,  il  est  naturel  de  la  taxer  de  même. 

—  Boucher  d'Argis,  v"  Ordre  judiciaire,  n.  22,  p.  438. 

1277.  —  Consignation  et  libération.  —  1°  Vacation  à  faire 
la  consignation.  Par  analogie  de  l'art.  92,  1"  Décr.  16  févr. 
1807,  on  la  fixe  à  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    »« 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

1278.  —  Elle  doit,  en  tous  cas,  rester  à  la  charge  de  l'ac- 
quéreur, la  consignation  pouvant  se  faire  sans  le  ministère  d'un 
avoué.  —  Boucher  d'Argis,  v°  Purge  des  lii/pothéques  ordi- 
n'iirvs^  n.  6,  p.  476;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Privilèges,  n.  312. 

1279.  —  2"  N'acation  pour  déposer  au  greffe  et  faire  annexer 
au  procès-verbal  d'ordre  l'état  des  inscriptions,  ainsi  que  la  quit- 
tance de  consignation,  et  déclarer  que  l'acquéreur  entend  faire 
prononcer  la  validité  de  ladite  consignation  et  la  radiation  des 
inscriptions  (par  analogie  de  l'art.  130,  §  1)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6'    »■■ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     5  40 
Ailleurs 4  50 

—  Boucher  d'Argis,  v"  Purge  des  hypothèques  ordinaires,  n.  6, 
p.  476;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Privilèges,  n.  312. 

1280.  —  3"  En  cas  de  contestation,  il  est  alloué  à  l'avoué 
contestant,  par  analogie,  la  vacation  de  l'art.  135  (V.  suprà, 
n.  1264]  :  la  procédure  se  suit  comme  en  matière  sommaire.  — 
Boucher  d'Argis,  v"  Purge  des  hypothèques  ordinaires,  p.  473; 
hiousseau  et  Laisney,  v"  Privilèges,  n.  316. 

1281.  —  I.N.  Avoués  à  la  cour  d'appel.  —  Deux  questions 
résumeront  nos  explications  sur  les  droits  alloués  aux  avoués 
de  cour  d'appel  :  i»  dans  quel  cas  ont-ils  droit  à  des  émoluments? 
2"  en  quoi  consistent  ces  émoluments? 

1282.  —  A.  Dans  quel  cas  ils  ont  droit  à  des  émoluinenls.  - 
.\  cette  question,  il  faut  répondre  avec  l'art.  147,  l'-""  Décr.  16 
févr.  1807,  que  les  avoués  a  la  cour  ont  droit  à  des  émoluments 
dans  tous  les  cas  0"ù  les  avoués  de  première  instance  pour- 
raient eux-mêmes  en  réclamer  :  ainsi  le  décide  l'art.  147  du 
i*^'  décret  de  )S07.  Il  suit  de  là  que,  pour  savoir  si,  dans  telle 


procédure  donnée,  un  avoué  à  la  cour  a  droit,  pour  tel  ou  tel 
acte,  à  des  émoluments,  il  faut  se  demander  si,  dans  la  même 
hypothèse,  un  avoué  de  première  instance  pourrait  s'en  faire 
allouer,  et,  par  conséquent,  il  suffit,  en  principe,  de  se  reporter 
pour  les  avoués  à  la  cour,  aux  indications  que  nous  avons  données 
pour  les  avoués  de  première  instance. 

1283.  —  Notamment,  c'est  par  les  mêmes  principes  qu'en 
première  instance  il  faut  résoudre  la  question  de  savoir  si,  en 
appel,  il  est  dû  autant  de  droits  de  consultation  qu'il  y  a  de 
parties  distinctes,  ou  s'il  n'en  est  dû,  au  contraire,  qu'un  seul 
et  unique.  —  V.  suprà,  n.  609  et  s. 

1284.  —  Mais  il  est  évident  que,  par  la  force  même  des 
choses,  cette  règle  subit  une  double  restriction,  dans  les  hypo- 
thèses où  il  s'agit  de  procédures  et  d'actes  spéciaux  aux  avoués 
de  première  instance,  ou  inversement  de  procédures  et  d'actes 
spéciaux  aux  avoués  de  cour  d'appel. 

128.'>.  —  S'agit-il  de  procédures  et  d'actes  spéciaux  aux 
avoués  de  première  instance,  les  avoués  de  cour  d'appel,  ne 
pouvant  les  faire,  ne  peuvent  avoir  droit  aux  émoluments  qui  en 
résultent  :  c'est  ainsi,  par  exemple,  que  l'ordonnance  de  1841  qui 
contient  le  tarif  des  ventes  judiciaires  est  inapplicable,  en  ce 
qui  concerne  les  formalités  de  ces  ventes,  aux  avoués  à  la  cour. 

1286.  —  Au  contraire,  ces  derniers  ont  seuls  le  droit,  à 
l'exclusion  des  avoués  de  première  instance,  de  réclamer  des 
émoluments  pour  les  procédures  et  les  actes  dont  ils  sont  seuls 
chargés.  Ces  procédures  et  actes  dont  nous  n'avons  pu,  par 
suite,  nous  occuper  en  ce  qui  concerne  les  avoués  de  première 
instance,  sont  notamment  les  suivants  : 

1287.  — •  Griefs  d'appel.  —  1"  Conclusions  grossoyées  de 
l'appelant  contenant  ses  griefs  contre  le  jugement  (art.  72,  §  I  ; 
75,  §;<  45  et  46;  art.  147)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes.  . 3'    »'■ 

Ailleurs 2  70 

par  original,  outre  un  quart  en  sus  par  copie. 

1288.  —  2°  Conclusions  grossoyées  de  l'intimé  en  réponse  à 
celles  de  l'appelant  :  sont  tarifées  comme  les  précédentes. 

1289.  —  Prises  à  partie.  —  i°  Requête  non  grossoyée  en 
prise  à  partie  y  compris  la  vacation  pour  communiquer  au  mi- 
nistère public  (art.  150)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 15^    »" 

Ailleurs 13  50 

1290.  — 2°  Conclusion  grossoyée  contenant  défense  du  juge 
pris  à  partie  (art.  75,  §S  31,  45  et  46  ;  art.  147)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 3^    »" 

Ailleurs 2  70 

pour  chacun  des  rôles  de  l'original,  outre  un  quart  en  sus  par 

copie. 

1291.  —  3"  Conclusions  grossoyées  en  réponse  (art.  75,  §§ 
32,  45  et  46;  art.  147)  :  sont  tarifées  comme  les  précédentes. 
M.  Vervoort  (p.  118,  note  g]  pense  que  celte  réponse  est  inu- 
tile puisque  les  moyens  ont  été  insérés  dans  la  requête.  La  plu- 
part des  auteurs  sont,  au  contraire,  d'avis  d'admettre  en  taxe 
ces  conclusions  en  réponse,  puisqu'elles  sont  expressément  pré- 
vues par  l'art.  75,  t;  32.  —  Boucher  d'Argis,  v"  Prise  à  partie, 
n.  2,  p.  458;  Sorel,  sur  Boucher  d'Argis,  p.  458,  note  a;  Chau- 
veau  et  Godotfre,  n.  2530. 

1292.  —  A  Paris,  la  pratique  accorde,  en  outre,  aux  avoués 
à  la  cour  les  émoluments  suivants  qui,  n'étant  point  alloués  par 
le  tarif,  ne  devraient  point  passer  en  taxe  :  2  fr.  50  pour  la  ré- 
daction de  la  notice  à  la  distribution;  3  fr.  pour  la  copie  du 
dispositif  du  jugement;  2  fr.  50  par  chaque  page  d'autographies 
d'exemplaires  de  ce  jugement  riui  sont  distribués  à  la  cour; 
2  fr.  25  pour  vacation  à  l'enregistrement  par  minute  de  tous  les 
arrêts  soumis  à  cette  formalité;  1  fr.  25  pour  bulletin  de  cause 
jugée;  3  fr.  à  l'avoué  de  l'appelant  qui  a  gagné  son  procès  pour 
l'extrait  du  dispositif  de  l'arrêt  à  l'effet  de  retirer  l'amende.  — 
Délibération  de  la  cour  de  Paris  du  25  nov.  1822,  et  tableau 
des  frais  et  dépens  approuvé  par  M.  le  premier  président  en 
1 884. 

1293.  —  B.  En  quoi  consistent  les  émoluments  des  avoués  de 
cour  d'appel. —  Ici  il  faut  distinguer  suivant  que  ces  émoluments 
sont  fixés  par  le  l"^''  décret  du  16  févr.  1807  ou  par  le  2".  — 
a)  Emoluments  fixés  par  le  premier  décret  d.u  16  févr.  4807. 
—  Les  avoués  à  la  cour,  au  point  de  vue  de  ces  émoluments,  sont 
partagés  en  deux  catégories  :  1"  ceux  de  Paris  et  villes  assimi- 
lées :  Lyon,  Bordeaux,  Rouen  (3'=  Décr.  1807,  art.  1);  Toulouse 
(30  avr.  1862;;  2"  les  autres  cours  d'appel. 
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1204.  —  «)  P'iris  cl  villes  asiimihfs.  —  Kn  principe,  I(»8 
énioliifiicnls  (Jp8  avour'-s  à  la  lour  (In  Paris  fl  villes  assimilées 
sont  l<'8  nri(*mes  que  ceux  fies  avout-.s  de  (irrmiere  instance  du 
tribunal  lii:  la  Seinf,  avec  une  augmentalinn,  i-avoir  :  dans  les 
malièr<'8  ordinaires,  du  double  pour  le  droit  di-  consultation 
ainsi  <\ut:  pour  le  droit  de  corresporulance,  de  moitié  pour  les 
autres  droil.s;  dans  les  njalières  sommaires,  du  double,  sauf 
cette  restriction  importante  que  dans  les  dimande.',  df  roiidam- 
nalions  de  Irais  de  Cavijut'  contre  sa  partie,  il  n'est  alloué  que 
moitié  du  droit,  ainsi  fixé  et  augmenté,  pour  les  matières  som- 
maires (art.  147). 

1295.  —  Par  exception,  il  n'est  alloué  que  11»  Tr.  pour  ré- 
daction de  la  requête  à  (in  de  rectification  de  l'acte  de  l'étal 
civil  (art.  t.'iO). 

12SH>.  —  !'<)  Autrrs  cours  d'npiivl.  —  Leurs  émoluments  font 
cr-ux  des  avoués  à  la  cour  de  Pans,  sauf  une  réduction  du  dixième 
[W  Décr.  de  ISOT,  art.  1). 

12!)7.  —  A  noter  qu'aux  termes  de  l'art.  i>,  Décr.  9  mai 
IS'J.'J,  il  est  allfuié  unitormément  aux  avoués  à  la  cour,  pour 
rédaction  et  transmission  au  grelfier,  en  exécution  de  la  loi  du 
10  mars  I80:t,  de  l'extrait  sommaire  de  l'arrêt  qui  prononce  une 
interdiclioh  ou  nomme  un  conseil  judiciaire 9  fr. 

1208.  —  b;  lùiiiilutiirnts  fUrs  fiur  /<■  dtuxii'ine  ilciii:l  'lu  II! 
fi'ir.  l,S(t7  (Irais  île  taxe).  —  L'art.  4  du  3''  décret  dispose  a 
cet  éf,'ard  :  <•  Le  tarif  des  frais  de  taxe  rjécrété  éfjalemenl  aujour- 
d'hui pour  le  ressort  de  lu  cour  d'appel  de  Paris  est  déclaré  com- 
mun atout  l'empire;  en  conséquence,  dans  tous  les  chefs-lieux 
de  cour  d'up[)el,  les  droits  de  taxes  seront  peri;us  comme  à  Pa- 
ris ••.  l'^i  disposant  ainsi  par  un  article  s|>écial,  en  ce  qui  con- 
cerne 1  extension  au  reste  de  l'empire,  du  2''  décret  du  10  févr. 
1807,  tandis  que,  dans  les  art.  I,  'i  et  3,  il  s'occupait  distinc- 
tement du  l''  décret,  le  3'  décret  montre  bien  que,  dans  l'esprit 
rie  leurs  auteurs,  les  {<•'  et  2''  décrets  constituent  des  tarifs  in- 
dépendants, dont  les  dispositions  ne  doivent  pas  être  étendues 
de  l'iiii  à  l'autre.  Kt  de  là,  au  point  de  vue  des  avoués  à  la  cour, 
cette  double  consi'quence  : 

12t)0.  —  1"  Il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  émolu- 
ments pour  frais  de  taxe  alloués  par  le  2"  (ii'cret,  de  faire  de  diffé- 
rence entre  les  avoués  à  la  cour  suivant  leur  résidence;  notani- 
lueiit,  le  droit  d'arlieje  est  le  même  partout.  —  Boucher  d'Argis, 
v"  lii'/n  IIS,  II.  2,  n.  20.'t. 

1!)U0.  2"  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'augmenter,  confor- 
mément  à  l'art.  147  du  I'''  décret  de  1807,  au  profit  des  avoués 
h  la  cour,  les  émoluments  alloués  pour  frais  rie  taxe  par  le 
deuxième  décret  :  ces  émoluments  sont  les  mêmes  pour  eux  que 
pour  les  avoués  de  première  instance  rie  Paris.  Ainsi  en  est-il 
nutammeiil  en  ce  qui  concerne  le  droit  il'assistance  et  de  plai- 
doirie à  la  chambre  du  conseil  en  cas  rl'opposition  ii  la  taxe.  —  j 
Nancy,  19  mai  18.'i".t,  Sarazin,  (S.  .'i0.2.r)(il,  P.  fi(>.IH3,  I).  61. ii.  ; 
248;  —  Sic,  Houcher  d'Argis.  v"  IVinns,  n.  :;,  p.  208. 

1;M)1.  —  Ainsi  en  l'sl-il  t'galeineiil  iMi  cr- qui  concerne  ledroil 
rrarticles  :  ils  n'ont  droit  qu'il  0  fr.  10  pour  chacun  des  articles 
rh'  l'élut  de  frais.  —  Douai,  28  aoAt  1840,  .lammarl,  |.^.  4(t.2.472,  ; 
P.  4o.2.;ii34]  —  Boucher  d'Argis,  v°  Ih'pvns,  n.  2,  p.  20!i. 

i:t02.  —  MM.  Ohauveau  et  (jodoITre(n.  2t'i41)  sont  d'avis  au 
l'oiitr.iiri-  qu'il  doit  leur  élrr-  alloué  0  fr.  20,  par  application  de 
l'arl.   l'.T. 

i:t()âl.  (gluant  a  la  |iratique,  elle  leur accorile  généralement 
0  II .  \:>.  —  Baviarl,  n    339,  p.  rt2;  Sorel,  sur  Boucher  rl'Argi»,  i 

v"   /»('//•  (l>,  |>.   20;i,  ||o|l>  h. 

i;i01l.  —  \.  ii-ijuils.  -  -A.  Ej/iviIs  fnjii>licr-  ilf  pau!.  ■  -  La 
lu.\e  di's  l'Xperls  en  jiistici'  de  paix  est  la  même  <|ue  celle  des 
témoins  et  il  ne  leur  e.sl  alloué  de  frais  de  voyage  r|ue  dans  les 
mêmes  cas  (1"'  Décr.  If.  févr.  1807,  nrl.  2;i). 

1ii05.  -■  I'>.  E.rfifrts  ilviiiiil  hs  i"uis  ri  tiiliunau.1-.  —  I  ne 
i|iiesl<i)(i  pri-iiidicielli>,  qui  ituniine  louti*  la  matière,  se  pose  quand 
il  s'agil  ili"  ilélerminer  les  éinidiiments  île  i-es  expiTts  :  doit-nn, 
ou  non,  leur  appliquer  le  troisièmi'  décret  du  It»  févr.  1807?  Si  on  , 
ne  le  leur  applirpie  point,  leurs  éniolument.M,  étant  exclusivemenl 
fixés  par  les  nrl.  I.'i'.i  ii  1(17  du  premii-r  décret  du  mémo  jnur, 
varieront  seulement  suivant  que  les  experts  opéreront  dans  le 
déparlenieni  de  lu  Seine  ou  bien  ailleurs.  Si,  au  contraire,  on 
leur  ap|ilique  le  troisième  décri-l,  il  faudra  distinguer,  |ioiir  le»  j 
expert»  comiiie  pour  les  oflieiers  ministériels,  Iroi.t  catégories  :  I" 
les  experts  di'  Paris  et  des  griindes  villes  yL\i>n,Bi>rileaii\,i'lc..  ^; 
2"  ceii.\  lies  villes  où  siège  une  couriruppei,  ou  d'une  populalinii 
supérieure  li  30,000  ,imes,  dont  les  énuihiuienl.<  iteronl  ceux  do»  i 
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experts  de  la  première  catégorie,  diminues  d'un  dixième;  .'{oceux 
des  autres  villes. 

1<J06. —  In  premier  système  enseigne  que  le  troisième  décret 
n'est  pas  applicable  aux  experts.  En  effet  :  I*  le  chap.  6  du  pre- 
mier décret,  dan?  lequel  sont  compris  les  arl.  157  à  167,  présente 
ce  caractère  particulier  de  ne  pa«  «t.Tlij«>r  seulement  pmir  le 
ressort  de  l'aris  comme  le  von  '  '      '  nj 

d'embrasser,  au  mijins  dans  la  ;  i» 

les  déparlements;  2"  il  n'est  p  >         ,  ,  ,  .     l'il 

le  même  jour  le  premier  et  le  troiMeinr  deereU  de  lM>"i,  it-  Irgis- 
laleur  ait  pu  avoir  lintenlion  de  mf»dinpr  le*  preneriptinnu  »pé- 
ciales  pour  les  honoraires  des  ar  ■   •     •  '    '••« 

ilonnait  comme  rè^de  à  suivre  ;  ue 

décret  s'expliquent  en  tant   qui  -; 

elles  n'ont  plus  la  même  raison  d  être  quand  n  Sngil  •i'eip.-rls, 
de  témoins,  de  dépositaires,  c'esl-à-diredeg  personne»  visép»  par 
le  chap.  H  du  premier  décret  :  '  ••     '    '      "  "     '  '  '  '  •  le 

nconnait,  sont   étrangères  aux  il 

en   doit  être  de  même  en  ce  qui  •is 

le  premier  décret  est,  par  suite,  seul  appii>:ahle.  —  .Naucv,  21 
août  1878,Cunv,  [s.  78.2.302.  P.  78.1232.  D.  79.2.90;;—  4*déc. 
l»7!t,  Suez,  S.' 81.2.13,  P.  81.1.98,  —  Chambérv,  24  (21)  nov. 
1883,  Boulangiei-,  [S.  «4.2.7»),  P.  8'».1 .41 '»,  D.  84.2.121  —  Cas». 
Belgique,  i:i  mail884,  Ktatbelge,  .S.8:i.4.20,  P.8.Ï.2.47,  D.  8.5. 
2.1.11  i  —  .Sic,  Chauveau  et  Godolfrc,  n.  1718;  Dulruc,  v"  £r- 
pi-flise.  n.  147. 

1307.  —  In  second  système  soutient,  au  cor'-  -  —  !•• 
troisième  décret  est  applicable  aux  experts;  ilinv.'  •■* 

mêmes  du  premier  article  de  ce  décret  :  ■■  Lf  t'u  •  't 

ihfitns  en  la  cour  d'appel  de  Paris  est  rendu  commun  auX  cours 
d'appel  de  Lyon,  Bordeaux,  Houen  et  Bruxelles.  Toutn  U$  nom- 
mts  p'irli'rs  sur  re  lurif  seront  réduites  d'un  dixième  pour  la  taxe 
des  frais  et  dépens  dans  les  autres  cours  d'appel  ;  or,  le.«  arl. 
139  ,i  107  font  partielle  ce  tarif;  ils  tombent,  par  conséquent, 
sous  l'application  du  troisième  décret.  Pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment, il  faudrait  un  texte;  ce  texte  n'existe  pas.  —  Boucher 
d'.Vrgis,  V"  Kjpcris,  n.  3,  p.  260. 

1!J08. —  ai  Erperts  en  vt'rifiriition  d'''crilures  fl  en  eus  d'im- 
iiiiJi'>n  (/(•  fiiiix  incidenl.  —  1"  Il  est  alloué  aux  expert»  en  vé- 
rification d'écritures  et  en  cas  d'inscription  de  faux  incident, 
parchaiiue  vacation  de  trois  heures  (arl.  103'', 

Dans  le  premier  système  (.«H^rii,  n.  1306>  : 

Paris 8'      ' 

Ailleurs 6 

Dans  le  deuxième  système  ysupra,  n.  1307)  : 

Pans  et  autres  grandes  villes 8 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plu»  de  30,000ùmes.     7   80 
A  illeurs 1» 

l!i<MK  —  Kn  outre,  s'ils  sont  domiciliés  h  plus  de  deux  my- 
riamelres  du  lieu  où  se  fait  la  vérification,  ils  ont  droit,  pour 
frais  de  voyage  et  de  nourrjlure,  à  raisnii  de  cinq  myriaroètre» 
par  journée,  deux  myriamètres  et  demi  pour  aller  •■•  .i.mh  nu. - 
riamétres  et  demi  pour  revenir  (arl.  103,  ^ij  1,  22  , 

Dans  le  premier  système  ^%upra,  n.  1306)  : 

Pari» t .' 

Ailleurs... «4 

Dans  le  deuxième  »y»lème  t  supra,  n.  1307)  : 

Pans  el  autres  grandes  ville» ii     - 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  3«t,000  Ames.     i8  MO 
Ailleurs . .     24 

lillO.  -  Il  ne  leur  e»t  rien  dû  ui  pour  leur  pre<italion  de 
.M-rmenl,  ni  jMiur  lodépi'itde  leur  rapport,  «lleodu  qu'iU  opèrent 
rn  présence  du  juge  el  du  grenier,  el  (|ue  le  tout  est  roaipri!' 
dans  leur»  vacitli-mi   «ri.  |04i 

l:ill.-  1.    /     ,            '         ■  iril 

les  l'asse,  au  1  < . 

1"  les  archili    ■  i :«. 

1<II!2.      -   ai   .Krthiteclea  rt  »utrr^  ta 

darlisie»,  le  tarif  comprend  toU!i  le»  .ti  - 

chitecle»,  ni  artisan»,  ni  lal>oureur9,  -u  u  n.  a  |  \>  i  Autru 
lexie  qui  leur  soit  appluiable.  —  Doucher  d'.\rfri»,  v*  Rrprris, 
n.  4.  p.  207. 

l!tl<l.  —  Notamment  doivent  élre  s 

car  ils  ne   reiilri>nl  dan»   mieiifn»  »ir  'i- 

i-illler    i!;i    ne  '  '  ■.•r'.-    .-Inrj;.'»    ,).«  la 

verdi  ■.ktioii  ,1  -Puti.  3  ja'nr.  |<«i, 

S.iulnl.    "«    1' .       ' 
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1314.  —  Mais  le  décret  du  10  l'évr.  1807,  qui  fixe  le  tarif 
des  honoraires  dus  aux  experts,  est  inapplicable  aux  arbitres 
rapporteurs.  En  conséquence,  pour  évaluer-  les  honoraires  qui 
leur  sont  dus,  les  tribunaux  ne  sont  pas  liés  par  les  dispositions 
de  ce  tarir  ;  le  chilTre  de  ces  honoraires  est  laissé  à  l'arbitrage 
du  jutre.  —  Trib.  comm.  Villeneuve-sur-Lot,  12  nov.  1895, 
Cailladèles,  J.  L-  Droit,  13  déc.  1896] 

1315. —  I  es  émoluments  auxquels  ont  droit  les  architectes  et 
autres  artistes  sont  :  1°  vacation  à  prêter  serment  (art.  162,  §  1), 
Dans  le  premier  système  (stiprà,  n.  1306)  : 

Paris ' S'    »" 

.Ailleurs 6     » 

Dans  le  second  système  (siiprà,  n.  1307)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 8     » 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     7  20 
.Ailleurs 6     » 

1316.  —  2°  Frais  de  transport  et  de  nourriture  pour  aller 
prêter  serment,  lorsqu'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  deux  myria- 
mèlres  du  lieu  où  siège  le  tribunal  (art.  162,  §  d),  par  myria- 
mètre  parcouru,  le  1/5  d'une  journée  de  campagne  [infrà,  n. 
1323,1,  c'est-à-dire  : 

Dans  le  premier  système  {suprà,  n.  1306)  : 

Paris ■^ 6f  40« 

Ailleurs 4   80 

Dans  le  deuxième  système  [suprà,  n.  1307)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 6  40 

Villes  de  cour  d'appel  ou  déplus  de  30,000  âmes.     5  75 
Ailleurs 4   80 

1317.  —  En  ce  qui  concerne  les  fractions  de  myriamètres, 
.M.  Boucher  d'Argis  (V  Experls,  n.  7,  p.  269),  est  d'avis  qu'il 
faut  suivre  les  règles  relatives  au  transport  des  huissiers. 

1318.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  à  tenir 
compte,  pour  calculer  les  vacations  dues  aux  experts,  des  frac- 
tions de  myriamètres  par  eux  parcourues;  ils  n'yont  droitque  par 
myriamètre  entièrement  achevé;  «  c'est  ce  qui  résulte  du  texte 
lui-même  lequel  se  sert  de  l'expression  par  myriamètre  »;  et  cet 
argument  de  texte  est  d'autant  plus  probant  que,  toutes  les  fois 
que  le  législateur  a  voulu  tenir  compte  des  fractions  de  myria- 
mètres, il  a  pris  soin  de  l'exprimer,  comme  dans  les  art.  66  du 
tarif  civil  et  92  du  tarif  criminel.  —  Nancy,  29  janv.  1870,  Cor- 
nefert,  ,0.  70.2. 129j 

13 lï).  —  3°  Vacation  des  architectes  et  autres  artistes  aux 
opérations  dont  ils  sont  chargés,  quand  ils  opèrent  dans  les  lieux 
où  ils  sont  domiciliés  ou  dans  la  distance  de  deux  myriamètres; 
par  chaque  vacation  de  trois  heures  (art.  159)  : 
Dans  le  premier  système  {fuprà,  n.  1306;  : 

Paris ' gf    '>'■ 

Ailleurs 6     » 

Dans  le  deuxième  système  {suprà,  n.  1307)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 8     » 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     7  20 
Ailleurs 6      • 

1320.  —  4"  Frais  de  transport  et  de  nourriture  quand  ils 
sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  myriamètres  de 
leur  domicile  fart.  160),  par  myriamètre  : 

Dans  le  premier  système  {suprà,  n.  1306)  : 

Paris " 8'     "'■ 

.Ailleurs 6     >• 

Dans  le  deuxième  système  {suprà,  n.  1307)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 8     » 

Villes  de  cour  d'appel  ou  déplus  de  30,000  âmes.     7  20 
Ailleurs 6 

1321.  —  Ces  droits  sont  dus  autant  de  fois  qu'il  y  a  de  my- 
riamètres parcourus  en  tout,  aller  et  retour;  c'est  là  ce  que 
signifient  ces  mois  de  l'art.  160  :  «  soit  pour  aller,  soit  pour  re- 
venir ».  — Boucher  d'Argis,  v"  Exp/f.rts,  n.  8,  p.  269;  Bonnesœur, 
p.  233;  Chauveau  et  Godolîre,  n.  271(;;  Dutruc,  fiulL  de  la  taxe, 
i'  année,  p.  9. 

1322.  —  De  ces  expressions  de  l'art.  160  :  «  quand  les  ex- 
perls sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  myriamètres, 
etc.  -,  il  a  été  conclu  que  les  frais  de  voyage  des  architectes 
et  autres  artistes  ne  doivent  se  calculer  qu'à  partir  de  ces  deux 
myriamètres,  en  sorte  qu'il  ne  leur  serait  rien  dû  pour  la  dis- 
lance parcjiurue  jusque-là.  Mais  cette  opinion  a  été  communé- 
ment repoussée,  car,  lorsqu'il  s'agit  du  transport  des  laboureurs, 
le  §  3  rje  l'art.  IGl  dispose  qu'il  doit  leur  être  alloué  3  fr.  pour 
aller  et  autant  pour  le  retour,  et  do  ces  expressions  il  résulte 


que  c'est  à  compter  de  leur  domicile  que  se  calculent  les  mv- 
riamètrps  à  raison  desquels  une  indemnité  leur  est  allouée.  Il 
en  est  de  même  pour  le  transport  des  experts  appelés  à  prêter 
serment  (art.  162),  pour  celui  des  témoins  en  matière  civile  (art. 
167),  etc.;  pourquoi  en  serait-il  autrement  en  ce  qui  concerne 
les  architectes  et  autres  artistes?  —  Boucher  d'Argis,  v"  Experts, 
n.  7,  p.  268;  Carré,  p.  123;  Chauveau  et  (îodoffre,  n.  1717. 

1323.  —  5°  Journée  de  campagne,  ou  honoraires  des  archi- 
tectes et  autres  artistes,  pendant  le  temps  de  leur  séjour,  à  la 
charge  de  faire  quatre  vacations  par  jour,  et  sauf  au  juge  à 
réduire  la  taxe,  si  ce  nombre  des  vacations  n'a  pas  été  employé 
(art.  161,  §§  1  et  2); 

Dans  le  premier  système  {suprà,  n.  1306)  : 

Paris 32f    »' 

Ailleurs 24     » 

Dans  le  deuxième  système  (suprà,  n.  1307)  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 32     » 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  i'irnes.     28   80 
Ailleurs • 24     » 

1324.  —  6°  Vacation  pour  déposer  leur  rapport  (art.  162,  §  I)  : 
comme  au  n.  1315. 

1325.  —  7°  Frais  de  transport  et  de  nourriture  pour  aller 
déposer  leur  rapport,  lorsqu'ils  sont  domiciliés  à  plus  de  deux 
myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal  (art.  162,  §  1)  :  comme 
au  n.  1320. 

132G.  —  Au  moyen  des  émoluments  qui  viennent  d'être  in- 
diqués, les  experts  ne  peuvent  rien  réclamer,  ni  pour  frais  de 
voyage  et  de  nourriture,  ni  pour  s'être  fait  aider  par  des  écri- 
vains ou  par  des  toiseurs  et  porte-chaînes,  ni  sous  quelque  autre 
prétexte  que  ce  soit;  ces  frais,  s'ils  ont  eu  lieu,  restent  à  leur 
charge  (art.  162,  §  2). 

1327.  — fl)  Artisans  ou  laboureurs.  —  Des  art.  139,  160,  161 
et  162  combinés,  il  résulte  qu'il  est  alloué  des  émoluments  aux 
artisans  ou  laboureurs  dans  les  mêmes  hypothèses  qu'aux  archi- 
tectes et  autres  artistes,  sauf  celte  différence  que, dans  le  cas  où 
un  laboureur  se  transporte  au  delà  de  deux  myriamètres  pour  y 
faire  ses  opérations  d'expertise,  il  ne  peut  lui  être  alloué  d'in- 
demnité au  delà  de  cinq  myriamètres.  Mais  hormis  cette  restric- 
tion, les  laboureurs  et  artisans  ont  droit  à  des  émoluments  quand 
les  architectes  et  autres  artistes  y  auraient  droit  eux-mêmes  : 
cela  est  vrai  en  ce  qui  concerne  la  journée  de  campagne  (V. 
suprà,  n.  1323),  bien  que  l'art.  161  ne  fixe  point,  à  leur  égurd, 
celte  journée  de  campagne  ;  mais,  puisqu'elle  est  portée  à  quatre 
vacations  pour  les  architectes  et  autres  artistes,  elle  doit  être 
également  de  quatre  vacations  pour  les  artisans  et  les  laboureurs, 
d'autant  mieux  que,  d'après  l'art.  162,  c'est  sur  le  quantum  de 
ces  vacations  que  se  calculent  leurs  frais  de  voyage.  —  Boucher 
d'Argis,  v°  Experts,  n.  10,  p.  269. 

1328.  —  Seulement,  et  dans  tous  les  cas,  les  émoluments 
des  artisans  et  laboureurs  ne  sont  que  la  moitié  de  ceux  des  ar- 
chitectes et  autres  artistes  :  il  y  a  donc  lieu,  pour  les  connaître, 
de  diviser  par  deux  ceux  alloués  à  ces  derniers  (art.  159,  160, 
161  et  162  combinés). 

1329.  —  XI.  Dépositaires.  —  Il  doit  être  taxé  aux  déposi- 
taires qui  représentent  les  pièces  de  comparaison  en  vérification 
d'écritures  ou  argués  de  faux,  et  eu  inscription  de  faux  incident, 
par  chaque  vacation  de  trois  heures  devant  le  juge-commissaire 
ou  le  greffier  (art.  166,  l"''  Décr.  16  févr.  1807),  savoir  : 

(  des  cours  d'apf)el 12'   »  ' 

Aux   greffiers  |  des  cours  d'assises 12     » 

(  des  tribunaux  de  première  instance.     10     » 

.  .1  de  Paris 9     » 

Aux    notaires  ]  ^^^  départements 6  75 

Aux   avoués    H*'^'^°;"•^'^>P^••••  •:;••.•••, f    " 

I  des  tribunaux  de  première  instance.       0     » 

.        1    •     ■       l   de  Paris 5     » 

Aux  huissiers      i      j/       .  ,  , 

(  des  départements 4     » 

Aux   autres  fonctionnaires  publics  ou  particuliers, 

s'ils  le  requièrent 6     " 

1330.  —  Il  n'est  dû  aucune  vacation  aux  greffiers,  sauf  cepen- 
dant quand  la  vérification  est  faite  devant  le  tribunal  auquel  ils 
sont  attachés.  Dans  ce  cas,  la  représentation  des  pièces  dont 
ils  sont  dépositaires  est  un  acte  de  leurs  fonctions,  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  en  qualité  de  greffiers  de  leur  tribunal,  et  dont 
les  honoraires  sont  compris,  comme  pour  tous  les  autres  actes 
pour  lesquels  il  ne  leur  est  accordé  aucun  émolument  particulier, 
dans  1^  traitement  fix'e  qu'ils  re'ç'oi'Vent  en  'vertu  de  1  art.  17,  L. 
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Z\  v(;iil.  an  VII.  —  Houcher  d'Argi»,  v"  hifposilairps,  p.  209; 
(lliiiuvfiiii  et  fjo'lollrf,  n.  142a. 

i!l!Jl.  —  l.'arl.  lOfirlu  l"^'rlécrfil  rie  1807  ajoute  r|u'oulrele8  va- 
caliuriti,  il<'8l  <li'i  aux  di^posilaires  une  imii'mnilé  He  vova^,'*".  roîi" 
ni  cet  arlinlc  ni  aucun  autre  ni;  fixent  letlp  indfiiinilé.  .Nf.  Sudrau'I- 
Desisies,  Hans  le  silence  du  tarif,  propose  de  leur  allouer  pour 
frais  de  voyage  une  vacation  par  cha<)ue  invriam^lre  de  distance 
(p.  32!)).  F'our  ne  pas  tomber  dans  une  opinion  aussi  arl)itraire, 
il  paraîl-convenal»le  à  M.  Boucher  d'Argis  (v"  Uéfjositaire,  p. 
20'J;  de  revenir  aux  dispositions  Kén(''rales,  et,  en  conséquence, 
d'appliquer  :  aux  grelliers  des  tribunaux  l'arl.  2  du  décret  du  24 
mai  18.'j4  (V.  su/ira,  n.  .'iT.'ij,  aux  notaires,  l'art.  l'Odu  ("décret 
du  16  l'évr.  1807,  aux  avoués,  l'art.  144  ;V.  sui>i(t,  n.  IIS*;,  aux 
huissiers,  l'arl.  Oïl  (\'.  suprà,  n,  404),  et  enlin,  aux  autres  fonc- 
tionnaires publics  (par  exemple,  aux  Kr^HiTS  des  ju^jes  de  paix, 
et  aux  simples  particuliers,  l'art.  167  du  même  décrit  ^V.  infra, 
n.  1340). 

I!t32.  —  Nil.  Témoins.  —  A.  Témoins  en  justkf  tie paix.  — 
Il  leur  est  dû  une  taxe  de  comparution,  et,  en  outre,  suivant  les 
cii.><,  i|i  s  frais  de  voyage. 

i:t:]!).  —  aj  Tuxt'  ili:  romparulion.  —  Cette  taxe  est  diffé- 
rente, suivant  que  le  témoin  a,  ou  non,  une  procession.  —  Si  le 
témoin  a  une  profession,  il  doit  lui  être  alloué  une  somme  égale  l'i 
une  JDurnéi'  de  travail,  même  a  une  double  journée,  mais  si'ule- 
menl  dans  le  cas  où  le  témoin  a  été  obligé  de  se  faire  remplacer 
dans  .sa  profession,  ce  qui  est  laissé  <i  la  prudence  du  juge 
(1"  Décr.  16  févr.  1807,  art.  24,  !;  1). 

1!):t4.  —  Mais  comment  évaluer  le  prix  de  la  journée  de 
travail?  Des  auteurs  ont  soutenu  que  l'évaluation  doit  en  être 
faite  conriprnii'iniTil  à  la  fixation  qui  a  i\(\  en  être  faite  tous  les 
ans,  en  vertu  dr  l'art.  4,  L.  28  sept.  I7'.il,  tit.  2.  —  Hivoire,  p. 
I8i,  II.  ;>;  N'ervoorl,  p.  2.'i,  note.  —  V.  supra,  v'  Aineniie,  n.  8, 
et  infvn,  v"  Jnurnce  île  Irainil. 

1!i35.  —  .Mais  tel  ne  imus  semble  pas  être,  dit  M.  Chau- 
ve au  fp.  211^,  l'esprit  du  tarif,  lui  rapprochant  les  art.  2'»  et  1117, 
on  voit  que  le  législateur  a  voulu  laisser  la  fixation  de  la  journée 
df  travail  du  témoin  à  l'appréciation  du  juge.  Dans  le  cas  prévu 
par  hi  loi  rlu  28  sept.  1791,  il  ne  pouvait  pas  en  être  ainsi,  [larce 
(ju'il  s'agit  là  de  lixi'r  la  quotité  des  amendes,  "  qui  ne  doit  pas 
être  arbitraire  i..  —  lui  ce  sens,  Chauveaii  et  (.îodolTre,  n.  688; 
Boiiiiesii'ur,  p.  22;  BoucInT  d'Argis,  v"  Tannins,  p.  6j7. 

1!l!l(i.  —  Il  est  même  vrai  d(>  dire  que  du  la  comparaison  de 
ces  di'iix  art.  24  et  167,  il  résulte  que  le  jugf  de  paix  pourrait 
accorder  plus  île  2  fr.  pour  la  journée  évaluée  du  témoin  qui 
n'a  pas  de  profession.  —  Chauveau,  [i.  2',». 

i:t37.  Si  le  témoin  n'u  pas  de  profession,  il  a  droit  uni- 
foniiéinent  a  2  fr. 

li):)8.  —  b,  l'ruis  de.  voyaije.  —  Il  n'en  est  point  passé,  si  le 
témoin  est  domicilié  dans  le  canton  où  il  est  entennu  (art.  24, 
i;  :i).  Même  dans  h'  cas  contiairi',  il  n'en  et-t   alloué  que  s'il  est 

domicilié  k  II listanre  de   plus  île  deux   myriamétres  et  demi 

du  heu  où  il  lait  sa  déposition;  et,  alors,  il  a  droit  ik  autant  de 
fois  une  somme  double  de  journées  de  travail  (s'il  a  une  pro- 
fession ,  on  une  somme  de  4  fr.  (s'il  n'a  pas  de  profession),  qu'il 
y  a  di-  fois  cinq  m\  riainèires  de  distance  entre  son  domicile  et  le 
lieu  on  il  a  dépose  (arl.  24,  <)  4). 

1  :{!!!>.  —  H.  Tt'moin.s  'leiunl  le  tnlninnl  lie première  instunce 
et  l't  (iiur  il'iippi'l.  —  a)  '/'(«.ris  i/-  cnmpuntti'in.  —  Il  est  alloué 
au  témoin,  i\  raison  de  son  état  et  de  sa  profession,  s'il  est  en- 
tendu le  premier  jour,  une  journée  qui  ne  peut  être  uioindre  de 
2  fr.  ni  excéder  fit  fr.;  et,  s'il  n'a  pas  été  l'iilendu  le  premier 
jour,  di'ux  journées  qui  nu  peuvent  Otro  inoindri'S  de  4  fr.,  ni 
l'x.  l'ifrv  20  l'r.  (art,  167,  §S  I  l'I  2). 

I2I4U.  --  b  Frais  île  voyiifie.  —  Il  ne  lui  est  alli>ué  de  frais  iIk 
voyage  que  s'il  es)  domicilié  a  plus  de  deux  mynauii  très  du  lieu 
on  se  fait  l'enquête;  et,  dans  ce  ca.s,  dit  l'art.  16':,  j  :i,  ses  frai» 
de  voyage  sont  fixés  U  A  fr.  pur  ni\  i  iaineire  pour  Inller  d  le  retour. 

lUll.  -  Kn  dépit  de  ces  dernières  expri'ssions.  des  auteurs 
sont  d'avis  qu'il  est  dû  niix  témoins  :i  fr.  pour  l'aller  et  autniit 
pour  le  retour.  Ils  se  foiidiiil  sur  le  ;>  ;i  de  l'nrl.  161  oui  porl<' 
(|ue  s'il  y  a  lien  a  transport  d'un  laboureur  au  de|i\  de  deux  iny- 
ri.iiiièlri'»,  il  sera  alloué  :i  Ir.  par  niyriamélre  pour  l'aller  rt  au 
tant  pour  le  retour.  Or,  disent-ils,  la  ruisoii  se  refuse  à  établir 
une  dilTéreiice  (Mitre  deux  cas  aussi  parfaitement  semblable.*; 
l'art.  167  contient,  tout  simplement,  une  erieur  île  rédaction. 
Monluellier,  i:iavi-.  182.'i,  bttucli«>re,  1'.  ihr.'  -  ."^u-,  UliauVMu 
et  n.TilolTre.  n    INTtH,  liarré,  p.  Ilil.  li.  Il»8. 


1342.  —  .Mais  cette  opinion  est  généralement  repousaée, 
comme  violant  manifestement  les  termes  de  l'art.  167.  <)a  objecte 
le  cas  de  l'art.  161.  .Mais,  d'une  pari,  il  n'y  a  aucune  analogie 
entre  l'art.  161  et  l'art.  167,  car  le  premier  s'applique  à  des  «x- 
p'-rls,  à  des  gens  chargés  d'une  mission  de  contiance  qui  eiige 
un  salaire  proportionné  à  leur  travail  et  à  leur  r--  .-'..  ■  i-indis 
que  l'art.  167  ne  concerne  que  de  simph'S  ind  ■■  eo 

témoignage,  qui  ne  font  f>as  autre  chose  que  d  tnpte 

de  ce  qu'ils  savent,  et  qui,  à  ce  litre,  doir«-nl  être  Luaucoup 
moins  indemnisés;  d'autre  part,  si  l'hypothèse  de  l'art.  167  pré- 
sente de  l'analogie,  c'est  avec  celles  prévues  par  l'art.  146  qui 
régie  II'  cas  d'un  voyage  des  parties  et  par  l'art.  91  du  décret 
du  18  juin  1811  qui  s'applique  aux  témoins  en  matière  rr-min.-*!!'» 
•  •r,  ces  deux  dispositions  allouent  l'une  et  l'autre,  r. 
notre  espèce,  .1  fr.  à  la  fois  riour  l'aller  et  le  retour, 
déraison  pour  que  l'indemnité  de  voyage  des  témoin»  • ..  ...».-.- 
civile  soit  différente,  .\ussi  bit-n,  le  texte  est-il  formel.  —  Hi- 
voire, p.  192.  n.  i'-i;  Boucher  d'Argis,  v*  Témoins,  p.  658;  Ver- 
voort,  p.  184;  Sndrand-Desisles,  p.  312,  n.  1055;  Fons,  p.  2»5; 
Bonnesii'ur,  [>.  2'I2. 

134il.  —  Xlll.  Commissaires  de  potiee,  maires  ou  a-ljuintt. 
—  L'art.  32,  S  1,  1''  l'écr.  16  févr.  1807,  alloue,  à  litre  de  va- 
cation au  commissaire  de  police  qui  aura  été  requis,  au  cours 
d'uni'  saisie-exécution,  pour  être  présent  à  l'ouverture  des  portes 
et  des  meubles  fi-rmant  à  clef,  ou  aux  maires  et  adjoints,  si  ces 
derniers  le  requiéri^nt  : 

l'aris  et  autres  grandes  villes 5'    ■•• 

j  Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,(HK)  Ames.     4  SO 

Villes  de  tribunal  de  première  instance 3  "  i 

Ailleurs 2  ."lO 

I        i:)44.  —  L'art.  6,  §  I,  du  même  itécret  accordait,  dans  la 

même  hypothèse,  une  vacation  au  juge  de  paix;  les  vacations 

du  juge  de  paix  ayant  été  supprimées  pir  Is    loi   d'i  21  juio 

I    IS4'î.  il  ne  leur  est  plus  aujourd'hui  allou.  a  de 

j    ce  chiT.  .Mais  cette  loi  n'a  exercé  aucuii'  -   vi- 

I   calions  dues  au  commissaire  de  police,  au  .     .._-..  .^  jinl  : 

j   l'art.  32  leur  reste  applicable. 

I       1345.  —  Seulement  cet  article  ne  s'etpliquanl  pas  sur  la 
I   durée  de  la  vacation,  .M.  Sudi       '  '"        "  "  ■  n'en 

est  dû  qu'une  seule,  quille  i|  i  ^p. 

211,  II.  Il '.».■>  .  La  majorité  df~  .  iraire, 

ijue,  par  analogie  avec  les  dispositions  de  I  art.  6,  «i  l.qui  accor- 
dait au  juge  di-  paix  une  vacalinii  pur  tr-iin  h'>iire«.  on  d-^il  dé- 
cider de  même  pour  les  commi>- 
car  l'art.  .'i87,  C.  proc.  civ., 

el  même  celle  des    meubles   ^■  ■  , 

mesure  de  la  saisie;  or,  le  couimissair'-  -  maire  uu 

son  adjoint  sont,  comme  Iq  juge  d»»  paix,  "  ~>r  \  ("ul* 

l'opération;  donc  leurs  vacal  ■         ' 
ne»,  réglées  par  séunc.'s  de   : 

V"  Saisie-ej>'<Htii'n,  n    4,  p.    ■  ' .  ,      •    . 

el  OodolTre,  n.  2804;  Vervoort,  p.  ♦l»,  aoti>ii,  Uttuire.  p.  «ji. 

1!}4U.  —  Il  n'est  «floué  au  maire,  k  radjttint  og  au  commis- 
saire de  po!i  ■  '  '  ■  ii.lre. 
dans  la  pri"  il 
faut  le  déi'M  t  d« 
1807;  sans  doute  .el  .trlHle  e^l  .t  .<  les 
juges  lie  paix;  mais  on  peut  néanr  .|  du 
cominissair'  ■  >  '  ,.>■,.. 
sillon  qui  I' 
1347. 

qu'ils   sont   oliiipfa    ti  4p|>«««4'C    »ui  I  t>r.([<Uiti    «i^A    ix, 

I  huissier  leur  remet  une  copie,  en  l'absence  de  1«   \-  > 

ses  p-ir '■:  •  '    ■■      •     ' 

IMI   Vr' 

•  »   |>«r»iiiio<'*  put'..q.i<  »  |.iv(K>*e<»  |Htwr 
■■*  par  ell«s    sans  Ir^is  sur  l'origiDal  - 

I3IN.        \l\  "«Jtv- 

ibens  établis  sur  -  \  ^|•«  Ukf. 

10  févr.  IS07    uri.  iù,  ^;  1  v\  i,,  |Mt  utia^ww  ^«mk,  (««adaot  )•• 
doiiie  premiers  jours  ; 

I' '-  ■  "--  ....    Ï'W 

\  ae».     t  3:> 

V  ...    a    ■ 

.VùU'Ui-  1    ■•' 
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Pendant  les  jours  suivants  : 

Paris  et  autres  grandes  villes I'    "'' 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  ùmes .     0  90 

Villes  de  tribunal  de  première  instance 0  80 

Ailleurs 0  60 

1349.  —  XV.  Gardirns  'le  saisie.  —  Les  frais  de  garde  sont 
ainsi  fixés  :  1"  pour  les  gardiens  établis  aux  saisies-exécutions 
(art.  34,  §§  1  et  i,  i"  Décr.  16  févr.  1807),  pour  chaque  jour, 
pendant  Tes  douze  preaiiers  jours  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 2''  SO'^ 

Villes  de  cour  d'appel  ou  déplus  de  30,000  âmes.     2  2o 

Villes  de  tribunal  de  première  instance 2     » 

Ailleurs I   50 

Pendant  les  jours  suivants  : 

Paris  et  autres  grandes  villes 1     » 

Villes  de  cour  d'appel  ou  de  plus  de  30,000  âmes.     0  90 

Villes  de  tribunal  de  première  instance 0  80 

Ailleurs 0  60 

2"  pour  les  gardiens  établis  aux  saisies-brandons  (art.  45,  §§  i 
et  2  ,  pour  chaque  jour  :  0  fr.  75  au  garde  champêtre,  et  1  fr.  2.o 
à  tout  autre  que  le  garde  champêtre. 

1350.  —  Il  a  été  jugé  qu'à  défaut  d'une  disposition  anologun 
à  celle  de  l'ordonnance  de  1667  qui  n'accordait  jamais  plus  d'une 
année  de  garde,  les  frais  de  garde  doivent  être  alloués  au  gar- 
dien, à  tant  par  jour,  quelle  que  longue  qu'elle  ait  été,  sans  que 
le  juge  puisse  en  réduire  la  durée.  —  Bourges,  19  août  1825, 
Jouv,  ^3.  et  P.  chr.] 

1351.  —  Mais  les  auteurs  admettent  généralement  aujour- 
d'hui que  le  juge  taxateur  a  pouvoir  suffisant  pour  rejeter  de 
la  taxe  les  frais  de  garde,  comme  frustratoires,  lorsqu'il  s'écoule 
un  trop  long  délai  entre  la  saisie  et  la  vente  ou  la  mainlevée  : 
le  saisissant  en  reste  tenu  sans  doute  vis-à-vis  du  gardien  qui 
ne  saurait  être  responsable  des  lenteurs  par  lui  apportées  ;  mais 
ils  ne  peuvent  être  compris  dans  les  frais  de  saisie.  —  Carré, 
p.  211;  Boucher  d'Argis,  V  Gardien,  n.  1,  p.  308;  Chauveau 
et  Godoffre,  n.  2820. 

1352.  —  Le  gardien  des  objets  saisis  n'a  droit  à  un  salaire 
qu'autant  qu'il  a  veillé  avec  soin  à  la  conservation  des  objets 
confiés  à  sa  garde.  —  Bordeaux,  21  déc.  1827,  Lascourt,  [S.  et 
P.  chr.'  —  Sic,  Chauveau  et  GodolTre,  n.  2821  ;  Garsonnet,  t.  3, 
n.  2821,  p.  121. 

1353.  —  Jugé,  notamment,  que  le  juge  taxateur  a  qualité 
pour  réduire,  même  d'oflice,  les  salaires  du  gardien,  lorsque 
des  détériorations  se  sont  produites  par  la  négligence  de  ce 
dernier.  —  Cass.,  7  déc.  1869,  Lakdar-Ben-Hamza,  [S.  70.1. 
62,  P.  70.135,  D.  71.I.307J 

1354.  —  11  n'est  dû  aucun  frais  de  garde  lorsque  c'est  le 
débiteur  lui-même  ou  le  créancier  qui  est  constitué  gardien.  — 
Bordeaux,  31  janv.  1827,  Lacombe,  [S.  et  P.  chr.] 

1355.  —  Il  a  été  jugé,  de  même,  qu'il  ne  doit  être  alloué  au- 
cun trais  de  garde  au  clerc  d'huissier  qui  est  constitué  gardien 
de  la  saisie  par  son  patron.  —  Trib.  Havre,  15  mai  1869,  Pied- 
no.-l,  ,  S.  69.2.183,  P.  69.731,  D.  69.3.80]  —  Sic,  Bioche,  v').Sa/- 
sie- exécution,  n.  108. 

1356.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  aussi  très-fortement 
soutenue.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2011;  Deffaux  et 
Ilarel,  Encyclop.  des  huissier'i,  v"  Saisie-e-vccution,  n.  170. 


Seltiu.n   III. 

Comment  la  partie  qui  est  tenue  de  laire  l'avance  des  Irais 
peut  f^lre  conlrainte  de  les  payer. 

1357.  — Nous  verrons  {infrà,  v"  Privilèges),  quels  privilèges 
garantissent  la  créance  des  frais  de  justice;  tantôt,  dirons-nous, 
c'est  celui  de  l'art.  2101-1»,  lequel  s'étend  sur  la  généralitf''  des 
meubles  et  des  immeubles;  tantûl  c'est  celui  de  l'art.  2102-2" 
lequel  assure  un  droit  de  préférence  sur  le  prix  d'une  chose,  au 
profit  de  celui  qui  a  fait  des  frais  pour  la  conservation  de  cette 
chose.  Présentement,  nous  n'avons  qu'a  rechercher  les  moyens 
de  mise  en  O'uvre  de  celle  créance;  quelles  formalités  doit  rem- 
plir celui  qui  est  créancier  de  frais  de  justice  pour  contraindre 
la  partie  qui  les  doit,  à  lui  en  payer  le  montant?  Ces  formalités 
varient,  suivant  la  nature  des  frais  ou  plutôt  suivant  la  qualité 
des  personnes  qui  les  réclament.  Il  y  a  lieu,  en  effet,  de  distin- 
;,'uer,  à  cet  (■'^urii,  (]uatre  catégories  de  personnes  :  i"  les  offi- 


ciers ministériels;  2o  les  experts;  3°  les  témoins;  4°  les  gardiens 
d'objets  saisis;  5°  les  dépositaires. 

j  i^  1.  Officiers  ministériels. 

1358.  —  Assez  nombreux  sont  les  moyens  donnés  aux  olfi- 
ciers  ministériels  pour  rentrer  dans  les  frais  à  eux  dus  parleurs 
clients;  on  peut  classer  ces  moyens  en  deux  catégories:  les 
moyens  directs  et  les  moyens  indirects. 

1»  Moyens   iniHrecls. 

1359.  —  On  en  peut  distinguer  deux  :  1°  le  refus  de  délivrer 
expédition;  2°  le  droit  de  rétention. 

1360.  —  I.  Refus  de  délivrer  expédition.  —  Ce  premier 
moyen  n'existe  qu'au  profit  d'une  catégorie  assez  étroite  de  per- 
sonnes créancières  de  frais,  c'est-à-dire  au  profit  de  celles  qui 
sont  dépositaires  de  minutes  d'actes;  tels  sont  les  notaires  et 
les  greffiers.  L'art.  851,  C.  proc.  civ.,  dispose  à  leur  égard  que  : 
<•  si  les  frais  et  déboursés  de  la  minute  de  l'acte  sont  dus  au  dépo- 
sitaire, il  pourra  refuser  expédition  tant  qu'il  ne  sera  pas  payé 
desdits  frais,  outre  ceux  d'expédition  ».  Cet  article  ne  distingue 
pas;  et  de  là,  notamment,  les  conséquences  suivantes  : 

1361.  —  A.  Il  est  applicable,  quelle  que  soitla personne  qui 
réclame  l'expédition  de  l'article  dont  le  coût  est  dij.  Décidé,  en 
ce  sens,  qu'un  notaire,  non  payé  des  déboursés  et  honoraires 
de  la  minute  d'un  acte,  est  en  droit  d'en  refuser  expédition,  tant 
qu'il  n'est  point  désintéressé,  même  au  cas  où  cette  expédition 
est  réclamée  par  un  tiers  cessionnaire.  —  Paris,  27  nov.  1834, 
Prost,  [S.  34.2.687,  P.  chr.l—  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p. 
543;  Chauveau,  quest.  2883  bis. 

1362.  —  Jugé,  de  même,  qu'un  notaire  ne  peut  être  tenu 
de  délivrer  au  vendeur  la  grosse  d'un  acte  de  vente  par  lui  reçu 
alors  que  les  frais  de  cet  acte  n'ont  pas  été  payés  par  l'acqué- 
reur; que,  par  conséquent,  le  vendeur  n'est  pas  recevable  à 
user  contre  le  notaire  des  dispositions  de  l'art.  839,  C.  proc. 
civ.;  qu'il  ne  peut  agir  que  contre  l'acquéreur  pour  le  contrain- 
dre à  payer  les  frais  à  l'effet  de  lui  faire  obtenir  la  grosse  de 
l'acte.  —  Bordeaux,  30  janv.  1882,  [Bull,  de  la  taxe,  1882,  p. 
123 1 

1363.  —  B.  Quelle  que  soit  encore  la  personne  qui  lui  ré- 
clame l'expédition,  le  dépositaire  a  le  droit  de  se  refuser  à  la 
délivrer  tant  qu'il  n'est  payé  et  des  frais  de  la  minute  et  de  ceux 
de  l'expédition  :  il  ne  suffit  pas  de  lui  verser  seulement  ou  les 
uns  ou  les  autres.  Jugé,  en  conséquence,  que  le  notaire  non 
pavé  des  frais  d'actes  passés  en  son  étude  par  un  individu  de- 
puis tombé  en  faillite  peut  se  refuser  à  délivrer  expédition  de 

j  ces  actes  aux  syndics,  tant  qu'il  n'aura  pas  été  remboursé  des 
1  frais  à  lui  dus  par  le  failli  pour  la  minute  même  de  l'acte.  Il  ne 
]  suffirait  pas  que  les  syndics  offrissent  de  lui  payer  le  coût  des 
i  expéditions  qu'ils  demandent.  —  Paris,  23  oct.  1834,  Dehodencq, 
!   [S.  34.2.649,  P.  chr.] 

i  1364.  —  Nul  doute,  au  surplus,  que  ce  qui  est  vrai  de  l'ex- 
pédition ne  le  soit  également  d'un  simple  extrait;  l'art.  8nl 
s'applique  à  l'un  aussi  bien  qu'à  l'autre.  —  Ruigeers  et  Amiaud, 
p.  l.ooS;  Legrand,  n.  578. 

1365.  —  Seulement,  il  est  bien  entendu  que  c'est  seulement 
de  l'expédition  de  la  minute  dont  le  coùtlui  est  dû  que  l'art.  831 
permet   de  refuser   la  délivrance.    En    conséquence,    lorsqu'un 

I  client  est  débiteur  envers  le  dépositaire  des  frais  de  plusieurs 
actes,  il  suffit,  pour  obtenir  l'expédition  de  l'acte  le  plus  ré- 
cent, qu'il  offre  le  coût  de  cet  acte;  le  dépositaire  ne  pourrait, 
en  pareil  cas,  exiger  le  paiement  de  tous  les  frais  qui  lui  seraient 
dus  pour  les  actes  antérieurs  et  étrangers  à  celui  dont  l'expédi- 
tion lui  est  réclamée.  —  Defrénois,  n.  4860;  Aubertin,  p.  130. 

1366.  —  .Mais  il  en  serait  autrement  dans  le  cas  où  plusieurs 
actes  auraient  entre  eux  un  lien  si  étroit  qu'ils  constitueraie_nt, 
pour  ainsi  dire,  une  seule  opération;  à  raison  de  leur  indivisi- 
bilité, le  dépositaire  pourrait  alors  invoquer,  à  l'égard  de  tous, 
la  disposition  de  l'art.  851.  —  Legrand,  n.  .^83. 

1367.  —  11.  Droit  de  rétention.  —  C'est  une  question  des 
i  plus  controversées,  ainsi  qu'on  le  verra  {infrà,  v"  Rétention),  que 
i  celle  de  savoir  si  le  droit  de  rétention  existe  en  dehors  des  cas 

prévus  formellement  par  le  législateur.  Admet-on  Ja  négative, 
la  question  est  alors  des  plus  simples;  aucun  texte  n'autori- 
sant le  droit  de  rétention  au  profit  des  créanciers  de  frais  de 
justice,  il  y  a  liet,!  d'en  conclure  qu'eu  aucun  cas,  ces  créanciers 
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uo.  peuvent  exercfr  le  firoil  de  rétention  et,  (lar  suite,  ne  sont 
autorisés  iï  reli'nir  par  devers  eux  les  pièces,  quelles  qu'elles 
soient,  fju'iis  ont  entre  ji's  mains,  actes  de  procdduri-s  ou  titres 
remis  par  les  parlii-s,  sous  [)rélexte  qu'ils  ne  sont  pas  payes.  — 
Mrlin,  n.  i'U;  Calirvc,  Du  droit  de  réli:ntion,  n.  67;  Laurent, 
t.  2f),  n.  293,  n.  Xin  et  n.  '206,  p.  3.16. 

1!{H8.  —  Spr-'oi.iW'inenl,  il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne 
les  avou<'-K.  C'était  d'ailleurs,  à  cet  é;,'ard,  di-jJi  l'avi.s  de  l'otliier 
[Mundut,  n.  133  ,  et  la  loi  du  3  hrum.  an  II  disposait  en  ce 
sens  de  la  l'a'jon  la  plus  expresse  dans  son  art.  17  ainsi  conçu  : 
»  Les  avouf*»  ne  peuvent  pas  retenir  les  piéf-es  pour  le  défaut 
du  paiement  des  fiiis,  et  ils  sont  tenus  de  les  rendre  aux  parties, 
sauf  à  exiger  d'elles  une  reconnaissance  autlienlique  du  mon- 
tant desdils  frais  après  qu'ils  ont  été  taxés  ■•.  —  \ .  Menues,  24 
juin.  1810,  SoulT.z,  iV.  chr.]  —  Favard  de  l.angladc,  v"  Offir. 
minist.,  p.  30;  iioncenne,  t.  i,  p.  2."i0. 

i:)(>!).  —  Si  l'on  décide,  au  contraire,  avec  la  majoritd  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence,  que  le  droit  de  rétention  n'existe 
pas  seulement  dans  les  hypothèses  naturellement  prévues  par 
la  loi,  et  que,  par  suite,  il  peut,  dans  certains  cas,  être  invo- 
qué par  des  créanciers  de  frais  de  justice,  il  reste  alors  à  déter- 
miner ces  cas,  et  ce  n'est  point  là  certes  la  partie  la  moins  dé- 
licate de  ce  dillicilc  sujet.  —  lilandaz,  \-<>  Avniic,  n.  31;  iJioclie, 
v°  /li.out',  n.  260;  Chauveau,  Suppl.,  quest.  27!)  'ii.<,-  (jarsonnel, 
t.  1,  p.  370,  n.  19;  Carré, Compél.,  t.  I,  art.  113;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  78. 


rix.  p.  /». 
VA/O.  —    Deux   qu 

sur  <|uelles  pièces  pe 


questions  doivent  à  cet  égard  être  exami- 
nèces  peut  s'exercer  le  droit  de  rétention? 
.lusqu'à  concurrence  de  quelle  somme'.' 

i;i71.  —  .\.  Sur  iiHcllfs  piiri-s  prul  s'exercfr  le  droit  de  rë- 
tftili'in.  —  il  ne  parait  pas  douteux  qu'il  ne  peut  s'exercer  sur 
des  pièces  complètement  étrangi-res  à  l'affaire  pour  laquelle  sont 
dus  les  frais  réclamés,  car  alors  certainement  manque  la  pre- 
mière condition  exigée  pour  qu'il  y  ail  droit  de  rétention  :  il  n'y 
a  pas  ili'liitum  r.um  »•».■  junitum. 

i:)72.  —  ■luKé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  commerçant  tomi)é 
en  laillile  a  confié  divers  effets  \  un  huissier  pour  en  opérer  le 
recouvrement,  cet  huissier  n'est  pas  fondé  à  prétendre  retenir 
tous  les  titres  tant  (|u'il  n'est  pas  payé  intégralement  de  tous  ses 
frais;  le  syndic  est  en  droit  d'exiger  la  restitution  immédiate 
des  litres  afférents  aux  affaires  dont  il  offre  de  paver  les  frais. 
—  Itordeaux,  14  mai  1879,  Vignolles,  S.  7'.t.2.207,  P.  7!i.8.'iO, 
f).  KO. 2. 7(1' 

i:)7!l.  —  Mais  le  droit  de  rétention  ne  peut-il  pas  s'exercer 
tout  nu  moins  sur  la  totalité  des  pièces  de  l'affaire  ilont  les  frais 
sont  dus?  Il  y  a  sur  ce  point  des  diflicullés;  il  faut  distinguer 
enlri*  les  actes  de  procédure  et  les  tilres  et  pièces  remis  pur  lo 
client. 

1374.  —  a)  Actes  de  pron'durc.  — (^esonl  les  actes  qui  sont 
l'ii'uvre  du  créancier  des  frais  de  justice,  ofllcier  ministériel  ou 
autre,  (lomme  les  frais  ont  été  fnils,  en  di'llnilive,  pour  la  con- 
feclion  de  ces  actes,  la  tendance  générale  est  alors  d'admellre 
le  droit  de  rétention. 

i:)75.  -  Spécialement,  il  en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne  les 
avmu's.  —  Pans,  23  aotU  1849,  llerliel,  S.  40.2.191,  P.  49.2, 
343,  I».  49.2.197]  -  .S|V,  Aul.ry  et  Uaii.  t.  :i,  n.  2;if.  '.is.  p.  117; 
rilaiida/,  v°  Avitui',  n.  31;  Hioclie.  v"  .li'Uie.  n.  200;  Chauveau, 
Sii)iid.,  quest.  279  /«/s ;  Herriat  Saint-Prix,  p.  78;  Carré,  Com- 
;w7..  t.  1,  art.  113;  (iarsonnet.  t.  I,  n.  93.  p.  370,  noie  19. 

lU7(t.  —  l'e  même,  un  /luissier  a  également  le  droit  île  re- 
tenir, jusqu'il  complet  paiement  île  ses  frais,  les  actes  de  pour- 
suites qu'il  a  faits  ainsi  ijue  les  expéditions  de  jugements  qu'il 
a  payées  de  ses  deniers,  et  cela  alors  même  ipie  «on  client,  tumlié 
en  faillite  et  ayont  olitenu  un  concordat,  lui  fait  oiTro  du  divi- 
dende lixé  par  le  concordat.  —  Trih.  Moueii,  Il  févr.  1870,  Le- 
villain,iS.  7o.2.3;t3,  P.  70.1201, 

1217/.  —  OuanI  aux  notairfs,  la  qtie.ilion  ne  se  pose  pan  pour 
les  minule.i  qui  doivent  nécessairement  rester  en  leur  élude,  ni 
jiour  les  expéditions  ou  extraits  de  ces  iniiiiiles,  car  l'arl.  HSI, 
II.  proc.  civ.,  les  autorise,  avons  nous  vu  i.ii(;)r(t,  n.  1360  et  ».1, 
à  ne  pas  en  délivrer  tant  qu'ils  ne  sont  pas  payés, 

1!I7N.  -  C'est  donc  seulement  par  rapport  aux  actes  en 
lirevet  qu'il  pourrait  y  avoir  une  hésitation  ,  il  ne  parait  point 
douteux,  cependanl,  que  le  notaire  a  le  droit  de  retenir  cesaelrs 
en  lirevel  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remlioursé  de  leur  coùl.  —  Mut- 
geers  et  .\iniaiid.  p.  l.'i.'iS;  Legruiid  .  n.  .'178. 

121711.        1>    '/'lires  ft  ;)i('i'i<  vnnis.  pur  Ir  rlunl.  Suivant 


un  premier  système,  le  droit  de  rétention  n»*  pourrait  *tr*  eïer«>é 
.1  raison  de  ces  tilres  el  pièces,  à  "    '    . 

cier  ministériel  n'ait  fait  aucun  d'- 

pour  se  'es  procurer;  car,  en  deh'j.'      .  .  .   a 

aucun  lien  entre  les  choses  retenues  el  les  frais  lait»;  iâ.i-ocore, 
manque  le  tMiiuin  r.um  rr.  junrium.  —  Carré,  Comp^l.,  l.  I, 
art.  113;  P.erriat  .Saint-Prix,  p.  78;  Aubry  el  Rau,  l.  3,  n.  2r>« 
fcis,  p.  117,  noie  9. 

1380.  —  Jugé  ainsi  que  les  avoués  ne  oeuveot  rel-nir  iiue 
les  actes  de  procédure  ou  les  titres  pour  l'obtention   ! 

ont  fait  des  avances;   ils   ne  peuvent  pas   retenir  !■ 
n'ont  été  de  leur  part  l'ohjel  d'aucun  dél^jursé  el  •; 
élé   confiés   par  leurs  clients.  —  Itouen.  12  déc.    I- 
Amand,   S.  :i3.2.299.  P.  .'i'». 2.180,  D.  :;4.."i.71  ]  — V.  a  , 
3  mai  I87;i,  Godefroy,  [S.  77.2.7,  P.  77.89]  ' 

1381.  —  In  secôna  système  déclare,  au  conlraire,  que  le 
droit  de  rétention  s'étend  même  aux  titres  et  f  ''  î  par 
le  client;  il  raisonne  par  analogie  de  l'art.  I  '.  ,  aux 
termes  duquel  le  dépositaire  peut  retenir  le  d--;  i  l'en- 
tier paiement  de  ce  qui  lui  est  dit  à  raison  de  ce  dcp-'i;  or,  le 
contrat  par  lequel  un  individu  devient  créancier  d'un  autre  des 

frais  de  justice  avancés  pour  ce  dernier,  renfer-: i. .  .   ._  .  . 

un  contrat  de  dépôt,  quant  aux  objets  remis   i 

frais,  dans  le  but  de  lui  permettre  de  conduire   , 

1382.  —  Notamment,  il  en  est  ainsi  par  rapport  aux  uvout*. 
—  Cass.,  lOaoïH  1870,  Alazei,  S.  70.1.3'.t8,  P.  70.1021».  D.  71. 
1.40,  —  .Si'',  lilandaz,  v"  Avoue,  n.  34;  Bioche,  v»  Atout,  n. 
260; Ctiauveau,  Suppl.,  quest.  279 fcis;  Garsonnel,  l.  I,  n.  93,  p. 
370,  note  19. 

1383.  —  ...  Alors  du  moins  que  les  clients  n'in  ■ 
quel  besoin  ils   peuvent  avoir  de   ces  pièces,  leur    : 

n'avant  alors  pour  but  que  d'enlever  à  l'avoué  un  gaj^- .  —  i  m.. 
Montélimar,  (J  mars  1868,  Kromenl,  S.  68.2. 120,  P.  68.4751  — 
Dehlesson,  /*isseW.,  J.  îles  av.,  73.351. 

1!)84.  —  luge,  au  surplus,  que,  bien  qu'un  avoué  de  pre- 
mière instance  qui  n'a  pas  été  payé  de  ses  frais  ail  le  droit  de 

retenir  le  dossier  de  son  client,   cependanl,  s'il  exi<' ■  ■■■•  ' 

du  jugement  intervenu,  cet  avoué  ne  peut  se  refus'' 

toutes  les  pièces  à  l'avoué  d'appel,  qui.   npr.'s  l'ap: 

blira  dans  ses  mains.  —  .\gen,  23  mai  !•>    '  >.l.:i. 

III,  P.  34.1.4116,  n.:i2.2.232;  —  .s'i.-,C.  -  ;jest. 

279'<is.  —  V.  aussi  Houen,  3  mai   187;..  ■ .., .-.   ::.i.l, 

P.  77.89] 

1:I85.  —  Décidé  de  même  quant  aux  notaires  :  ils  ont  le 
droit  de  retenir  les  pièces  apparlen  ies,  que  ces  d*»r 

niéres  leur  ont  confiées  pour  la  réel  •  es.  —   hutgeers 

et  .\miaud,  n.  1191  ;  Legrand,  n.  '■'■■■■^.    ■ !.  Tarif  ruis»nHf. 

t.  2,  p.  261  ;  Aubertin.  p.  133. 

1380.  —  It.  Jusi/uM  «oMciirrenr»"  •/-•  '{wll"  <->mm'  f'-ut^'-rrr- 
rer  le  droit  dr  rrt'-ntt'm.  —  .\   cet    ■      i  \ 

controverse  assez,  vive.  D'après  uv 
de  rélenlion.  qu'il  s'exerce  sur  les  l,;,    . 
tilres  el  pièces  remis  par  le  client  ne  po  . 
qu'A  oncurrence  des  déboursés  et  non  | 
ou  les  honoraires.  Car,  ilit-on.  dans  ce 
créance  el  la  dette  de  restilulion  ont  bo' 
il  est  bien  iliriioile  de  |>enser  qu'il  y  ait  ' 
re  junrium.  La  delte  est  bien  née  de   i 
mais  elle  n'e.sl  pas  relative  niix  choses  iii- 

doit  resliluer.  —  Itaul  lerie  el  'le  l.>yii.!<,   /'rr  i.'  j.n 

ri  hi/potlirijurt,  t.  I,  n  ^.' 

i:tH7.    -Suivant  u:.  ..slème.    il    fau.lr.t  t    ,ti«li:i.ii..r 

entre  le»  actes  de  pn>cedure  el  les  lilre»  el 
le  clieni  ;  les  preinief  poiimieni  t*lr>«  rt>l''nu'- 
cn'anrier  des  fr.i; 
non  seiileuieiil  il 

émoluments;  mai-,  ,    .  .,  -, 

ils  ne  pourraient,  au  <'  -  rvlrnus  qur  pour  t«  P**^ 

ment  lies  iléluiursés  r.    ,  lilr<>«,  —  |t*rfwil,  p.  78.  — 

V.  Aitbrv  el  Unu,  n.  2.'.  'i>.  |>    1 1 
i:i8N.        Kniln.  suiv.tnl  un  li' 
droit  lie  rélenli.>n  s'exen-eraii    I  i: 
linrlion,  sur  tous  aclet  de  pr 
seulement  pour  le  paiempitt 
paieiiieiil  des  nn^  i 
,U;  Hioche.  v»    1 
I  "larsoiinel.  II. 
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2»  Moi/ens  directs. 

1389.  —  Vis-à-vis  de  leurs  clients  pour  lesquels  ils  ont  fait 
l'avance  des  frais,  les  officiers  ministériels  ne  bénéficient  que 
rarement  d'une  procédure  aussi  rapide  que  celle  qui,  nous  le 
verrons,  est  organisée  au  profit  des  témoins  et  des  experts;  il 
n'est  pas  délivré,  en  elTet,  du  moins  en  principe,  d'exécutoire  à 
leur  profil;  ils  en  sont  donc  réduits,  sauf  exception,  à  intro- 
duire une  action  en  justice,  s'ils  veulent  se  procurer  le  titre  exé- 
cutoire qui  leur  est  nécessaire  pour  arriver  à  se  faire  payer. 

1390.  —  .Aussi  bien,  même  comparée  à  la  voie  de  l'exécutoire, 
la  voie  de  l'action  devant  le  tribunal  n'est-elle  pas  sans  présen- 
ter quelques  avantages  assez  notables  qu'il  importe  de  préci- 
ser. C'est  donc  par  une  comparaison  entre  ces  deux  voies  qu'il 
nous  faut  commencer  l'étude  de  ce  point,  ailn  de  montrer  l'in- 
térêt qu'il  peut  y  avoir  à  recourir  à  l'une  ou  à  l'autre;  nous 
verrons  ensuite  dans  quels  cas  chacune  d'elles  est  possible  ; 
enfin,  nous  dirons  en  quoi  elle  consiste. 

1391.  —  I.  Comparaison  entre  ta  voie  de  l'exécutoire  et  la  voie 
lie  l'action  devant  le  tribunal.  —  Toutes  deux  ont  sans  doute 
des  avantages  communs;  notamment  elles  procurent  l'une  et 
l'autre  à  l'officier  ministériel  le  moyen  de  procéder  à  une  exé- 
cution forcée.  Cela  est  évident  de  la  voie  de  l'action  qui  mène 
à  l'obtention  d'un  jugement  contre  le  client  débiteur.  Cela  n'est 
pas  moins  certain  de  l'exécutoire,  car  cet  exécutoire,  en  tant  qu'il 
est  revêtu  de  la  formule  exécutoire,  permet  à  celui  au  profit  de 
qui  il  est  délivré,  de  pratiquer  sur  celui  contre  qui  il  est  dé- 
cerné, une  saisie  soit  mobilière  soit  immobilière. 

1392.  —  Où  réside  l'immense  supériorité  de  l'exécutoire, 
c'est  en  ce  qui  concerne  la  rapidité  avec  laquelle  il  peut  être 
obtenu;  rien  n'est  plus  expéditif,  comme  on  le  verra,  que  la 
procédure  nécessaire  à  cet  efTet.  Au  contraire,  c'est  un  véritable 
procès,  avec  ses  lenteurs  et  ses  complications,  que  nécessite  la 
voie  de  l'action  principale.  Il  est  donc  incontestable  que  l'in- 
térêt de  l'officier  ministériel  serait  toujours  de  recourir  à  l'exé- 
cutoire dans  le  cas  où,  par  suite  de  l'insouciance,  de  l'insolvabi- 
lité de  son  client,  il  y  aurait  pour  lui  urgence  à  pratiquer  des 
poursuites  immédiates. 

1393.  —  Mais,  sous  d'autres  rapports,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons annoncé,  l'avantage  appartient  à  l'action  principale.  11  en 
est  ainsi,  notamment,  sous  les  trois  points  de  vue  suivants. 

1394.  —  1°  Si  l'officier  ministériel  agit  par  voie  d'action 
principale,  les  intérêts  courent  à  son  profit  à  compter  de  la  de- 
mande en  justice  (G.  civ.,  art.  1133).  Au  contraire,  la  délivrance 
de  l'exécutoire  ne  fait  point  courir  les  intérêts,  car,  à  moins  de 
texte  contraire,  il  est  de  principe  que  les  intérêts  ne  courent 
qu'en  vertu  d'une  convention  ou  d'une  demande  en  justice.  Or, 
aucun  texte  n'est  venu,  en  notre  matière,  déclarer  que  la  déli- 
vrance d'un  exécutoire,  à  elle  seule,  suffirait  à  faire  courir  les 
intérêts. 

1395.  —  II  en  est  ainsi,  même  en  ce  qui  concerne  l'exécu- 
toire que  les  notaires  peuvent  obtenir  en  vertu  de  la  loi  du  5  août 
1881,  car  celte  loi  ne  déroge  aucunement,  à  cet  égard,  aux 
principes  généraux  de  la  législation.  —  Amiaud,  n.  44;  Tes- 
toud.  p.  167. 

1396.  —  2°  Sans  aucun  doute,  le  jugement  de  condamna- 
tion, obtenu  par  voie  d'action  principale,  confère  à  l'officier  mi- 
nistériel une  hypothèque  judiciaire  (C.  civ.,  art.  2123).  C'est, 
au  contraire,  une  question  très-controversée  que  celle  de  savoir 
s'il  en  est  de  même  de  l'exécutoire. 

1397.  —  Un  premier  système  le  nie  d'une  façon  absolue,  car, 
dit-on,  l'exécutoire  ne  figure  dans  aucune  des  catégories  d'actes 
prévus  par  l'art.  2123,  lequel  ne  vise,  en  effet,  que  les  juge- 
ments soit  contradictoires,  soit  par  défaut,  les  reconnaissances 
d'écriture  et  les  décisions  arbitrales  revêtues  de  l'ordonnance 
judiciaire  d'exécution.  Avec  ce  système  donc,  en  aucun  cas,  un 
exécutoire  ne  pourrait  permettre  de  prendre  une  inscription 
d'hypothèque  judiciaire,  qu'il  s'agisse  de  celui  délivré  à  tout 
officier  ministériel  qui  a  fait  des  avances  d'enregistrement,  en 
venu  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  art.  30,  ou  qu'il  s'agisse  de 
celui  que  se  ferait  décerner  un  notaire,  en  vertu  de  la  loi  du  ri 
août  1881. 

1398.  —  Un  second  système  préconise  l'opinion  diamétrale- 
ment opposée  :  l'exécutoire  serait  sinon  un  jugement,  tout  au 
moins  un  acte  judiciaire,  au  sens  de  l'art.  2H7,  et,  par  consé- 
quent, il  emporterait,  en  toute  hypothèse,  hypothèquejudiciaire. 
—  Chauveau  et  Godoffre,  l.  1,  n".  3. 


1399.  —  Il  en  serait  ainsi,  non  seulement  quant  à  l'exécu- 
toire délivré  par  application  de  la  loi  du  o  août  1881,  mais  aussi 
quant  à  celui  de  la  loi  de  frimaire  an  VII.  —  Chauveau  et  Go- 
doMre,  t.  1,  n.  3. 

1400.  —  Suivant  un  troisième  système,  enfin,  il  faudrait  dis- 
tinguer, les  actes  judiciaires  dont  parle  l'art.  2H7  devant  s'en- 
tendre exclusivement  des  ordonnances  ou  jugements  portant 
condamnation.  —  Amiaud,  n.  46;  Aubeilin,  p.  178. 

1401.  —  S'agit-il  donc  de  l'exécutoire  délivré  par  le  juge  de 
paix  en  vertu  de  la  loi  de  frimaire  an  VU?  Comme  le  juge  de 
paix  se  borne  alors  à  donner  son  visa,  il  n'y  a  alors  aucun  acte 
de  juridiction  qui  puisse  être  susceptible  d'entraîner  hypothèque. 

1402.  —  Mais  s'agit-il  de  l'exécutoire  délivré  en  vertu  de  la 
loi  du  3  août  1881?  Cet  exécutoire  est  alors  précédé  d'un  acte 
judiciaire  qui  est  l'ordonnance  de  taxe,  et,  par  suite,  il  engendre 
une  hypothèque  judiciaire.  —  Amiaud,  n.  46;  Aubertin,  p.  178. 

1403.  —  3°  IN'ul  doute  encore  que  l'assignation,  lorsque  l'of- 
ficier ministériel  procède  par  voie  d'action  principale,  n'inter- 
rompe la  prescription  (C.  civ.,  art.  2244);  par  suite,  cette  pres- 
cription étant  près  de  s'accomplir,  l'officier  ministériel  n'aura, 
pour  l'arrêter,  qu'à  lancer  une  citation,  sans  avoir  à  attendre 
qu'il  ait  entre  ses  mains  son  titre  exécutoire  pour  faire  un  com- 
mandement. 

1404.  —  Quand  il  s'agit  d'exécutoire,  au  contraire,  sans 
doute  l'officier  ministériel,  dès  qu'il  a  cet  exécutoire,  peut,  en 
faisant  commandement,  interrompre  la  prescription  (art.  2244); 
mais  on  a  soutenu  également  que  l'exécutoire,  dès  qu'il  était 
délivré,  devait  être  à  lui  seul  considéré  comme  interruptif  de 
prescription,  tout  au  moins  dès  qu'il  était  signifié  au  débiteur. 
—  Amiaud,  n.  21  ;  Legrand,  n.  360. 

1405.  —  Mais  c'est  là  à  notre  avis  une  opinion  erronée,  de 
quelque  exécutoire  qu'il  s'agisse.  En  ce  qui  concerne  celui  de  la 
loi  de  frimaire  an  VII,  il  n'existe,  en  effet,  aucune  raison  de 
déroger  à  l'art.  2244  qui  ne  reconnaît  d'autres  modes  d'interrup- 
tion qu'une  citation,  une  saisie  ou  un  commandement.  Et,  quant 
à  celui  de  la  loi  du  S  août  1881,  l'art.  1  de  cette  loi  dit  formelle- 
ment :  «  la  prescription  ne  cesse  de  courir  que  lorsqu'il  y  a  un 
compte  arrêté,  reconnaissance,  obligation  ou  citation  en  justice 
non  périmée  ».  L'exécutoire  n'est  pas  compris  dans  cette  énu- 
mération  ;  par  conséquent,  il  ne  peut  être  considéré  comme  in- 
terruptif, fùl-il  d'ailleurs  signifié,  car  sa  signification  non  plus 
ne  figure  pas  parmi  les  actes  interruptils  qui  viennent  d'être  in- 
diqués. —  Vignancourt,  n.  23-E. 

1406.  —  En  cette  matière  de  la  prescription,  on  ne  saurait 
en  ellet  procéder  par  analogie.  Tout  ce  qu'on  peut  faire,  c'est 
compléter  l'art.  1,  L.  5  août  1881,  au  moyen  du  principe  géné- 
ral de  l'art.  2244,  G.  civ.,  et  décider,  comme  nous  l'avons  fait, 
que,  malgré  le  silence  de  cet  art.  1,  un  commandement  décerné 
en  vertu  de  l'exécutoire  devra,  par  application  de  l'art.  2244, 
être  considéré  comme  interruptif.  —  Testoud,  p.  267. 

1407.  —  En  résumé  donc,  et  sous  réserve  des  controverses 
qui  viennent  d'être  indiquées,  il  y  aura  trois  cas  où  l'officier 
ministériel  pourra  avoir  intérêt  à  procéder  par  voie  d'assignation 
et  non  par  voie  d'exécutoire  :  1°  lorsqu'il  voudra  faire  courir  les 
intérêts  à  son  profit;  2°  lorsqu'il  aura  besoin  d'une  hypothèque 

judiciaire  pour  garantir  le  paiement  de  sa  créance  ;  3»  lorsque  la 
prescription  est  imminente. 

1408.  —  II.  Dans  quels  cas  il  est  possible  de  recourir  à  la 
voie  de  Vaction  devant  le  tribunal  et  à  celle  de  V exécutoire.  —  A. 
Il  y  a  d'abord  un  certain  nombre  d'hypothèses  dans  lesquelles  ni 
l'une  ni  l'autre  n'est  permise,  ou  tout  au  moins  dans  lesquelles 
il  peut  être  opposé  à  la  demande  de  l'officier  ministériel  une 
fin  de  non-recevoir  qui  l'empêche  d'aboutir.  Cette  fin  de  non-re- 
cevoir  peut  être  tirée,  suivant  les  circonstances,  ou  de  la  pres- 
cription, ou  de  la  remise  des  pièces,  ou  du  défaut  de  registre. 

1409.  —  a)  Prescription.  —  Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  que 
cette  prescription,  qui,  pour  les  greffiers,  est  de  trente  ans  con- 
l'ormément  au  droit  commun,  est  réduite  pour  les  notaires,  à 
cinq  ans  (L.  .S  août  1881),  pour  les  avoués,  à  d.^uxans  (art.  2273, 
C.  civ.),  et  pour  les  huissiers,  à  un  an  (art.  2272).  —  V.  infrà, 
v°  Prescription.  —  \'.  aussi  suprà,  v°  Avoué,  n.  893  et  s. 

1410.  —  6)  Remise  de  pièces.  —  On  est  loin  d'être  d'accord 
sur  les  cas  dans  lesquels  cette  remise  de  pièces  est  de  nature  à 
faire  déclarer  non-recevable  la  demande  de  l'officier  ministériel. 
Suivant  un  premier  système,  elle  constituerait  une  fin  de  non-re- 
cevoir absolue,  applicable  en  toute  hypothèse.  Le  client  auquel 
auraient  été  remises  les  pièces,  devrait  être  présumé  libéré. 
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1411.  —  Ain.si  fau'lrail-il  nolammPnt  le  d/'cider  dans  le  cas 
d'un  uvuui:  qui  aurait  remis  à.  son  client  les  pièces  il-  la  proc<';- 
dure;  pouvant  exercer  à  leur  égard  le  droit  de  rt'lenlion  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  été  payt;  (V.  suprà,  n.  i.lO'J  cl  s..,  il  rjevrait  être 
censi^  avoir  elfectivement  payé  du  rnomcnl  qu  il  se  serait  des- 
saisi de  ces  pièces,  .\insi  d'ailleurs  le  décidait  déjà  l'otliier,  \" 
Mandat,  n.  138.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  162,  note  U»,  n.  4; 
l'i;,'eau,  t.  1,  p.  -Kt;  Uousseau  et  Laisney,  n.  40;».  —  V.  suprà, 
v"  Avou<1,  n.  878  et  s. 

1412.  —  M'^mo  décision  en  ce  qui  concerne  également  les 
notaires.  Spécialement,  ù  leur  égard,  la  remise  volontaire  faite 
par  un  notaire  de  la  grosse  d'un  acte  passé  devant  lui  fait  pré- 
sumer le  paiement  des  frais  et  honoraires  relatifs  a  cet  act»'.  — 
Cass.,  4  avr.  1820,  Mandosse,  S^  chr.l;  —  20  ianv.  l8;iS,  .\nu- 
din,  [S.  ,'i8.l.;i2:.  P.  ii8.2:2,  D.  ;i8.1.l60j;  —  6  févr.  1800,  L., 
[S.  60.l.i:i7,  P.  00.100;t,  D.  611.1.2;;;)  ;  —  14  mai  18»8.  Court, 
[s.  89.1.12,  P.  89.1.16,  D.  88.1.487,  —  Aix,  18  juili.  1871,  Saii- 
verann,  [\).  73.2.2021  —  Besancon,  9  janv.  1889,  Cuurt,  1).  0(1. 
2.19'  —  l'.ordeaux  8  mars  1889,  B...,  S.  91  2.1. '18,  P.  9I.1.«!MI, 
D.  91. 2. Il  —  .Sic,  Pavard  de  Nanglaile,  v»  //oiioiv/nv.s,  !>  2,  n.  18; 
itolland  (le  \'iilargues,  H''j)i'rl'iire  de  l<t  jurhjirudcnrc  du  tiDla- 
ri(tl,  v»  Himoinires,  n.  292;  I'"avier  Coulornl),  Leyislnlion  dunn- 
lariat,  p.  88,  notf  7;  fiarnicr-Descliéne,  Tniiti'  sur  /'■  ni<tuiial, 
n.  120;  Chauveau  et  Godoiïre,  t.  I,  n.  3:i;i;  Kd.  Clerc,  t.  1,  n. 
706. 

141.).  —  Deux  considérations,  tirées  de  deux  textes  diffé- 
rents, sont  invoquées  à  l'appui  rie  ce  svsléme.  On  argumente 
d'aliord  de  l'art.  1283,  C.  eiv.  Oue  dit,  e'n  effet,  re  texte?  .'  La 
remise  volontaire  de  la  grosse  du  litre  par  le  créancier  au  débi- 
teur, fait  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement  •>.  Or, 
dit-on,  n'est-ee  pas  là  précisément  notre  hypothèse?  Kst-ce  que 
le  notaire  n'était  pas  effectivement  créancier  de  son  client  à 
raison  de  ses  frais  et  honoraires?  Donc,  par  ce  fait  seul  cpi'il  lui 
a  n-mis  volontairement  cette  grosse,  les  conditions  prévues  par 
l'art.  128:i  se  trouvent  réalisées,  et  il  y  a  lieu,  en  conséquence 
et  conformément  à  cet  art.  1283,  do  pré.sumer  le  client  libéré, 
vis-à-vis  du  notaire,  du  montant  des  frai»  et  honoraires.  Kn 
second  lieu,  on  l'ail  ol)Server  (pj'aux  termes  de  l'art.  851,  (]. 
proc.  civ.  (V.  su/>r«.  n.  I3G0),  le  milaire  est  en  droit  de  refuser 
de  délivrer  une  expédiiion  tant  (|u'il  n'est  payé  des  frais  de  la 
minute  et  de  ceux  de  l'expédition.  Par  suite,  ne  doit-on  pas 
nécessairement  conclure  de  là  que,  lor8(|u'il  a  (Consenti  à  délivrer 
cette  ex|)édition,  c'est  parce  qu'il  était  réellement  [>nyé.  De  ce 
chef  encore,  il  y  a  présuinption  ilo  libération  au  prolit  du  client. 

1414.  —  .Mais  dans  les  ternies  ou  il  est  ainsi  urésenlé,  ce 
premier  système  nous  parait  complètement  erroné;  il  méronnait, 
en  elïet,  le  principe  tout  à  la  fois  fondamental  et  élémentaire  en 
vertu  duquel  les  présoinplioiis  légales  sont  de  droit  étroit  et  ne 
sauraient  ni  exister  i-n  dehors  d'un  texte  ni  être  étendues  au 
delà  du  texte  (jui  les  établit;  or,  il  n'y  a  aucun  texte  qui,  de 
loin  ou  de  près,  déclare  (|ue  le  client  auquel  un  ofllcier  mi- 
nistériel a  remis  ses  pièces  doit  être  présumé  libéré;  par  con- 
sé(|uenl,  le  fait  par  un  officier  ministériel  d'avoir  remis  les  pièi-cs 
à  Son  cliiMit  ne  constitue  pas  en  lui-même,  et  cjp  ilroil,  une  lin 
de  non-recevoir  à  sa  demande  on  paiement  di>  frais.  Vainement 
objeete-t-on  que  du  rbi-f  de  sa  renonciation  à  son  droit  de  ré- 
tention, l'avoué  ilolt  iMr''  pri'sumé  avoir  touché.  I/arl.  I2K6,  ('. 
civ.,  réfute  péremploireiiienl  celte  objection,  car,  statuant  sur  I" 
cas  d'un  créancier  gagisb',  il  décide  que  la  remise  de  la  chose 
donnée  en  nantissement  ne  siiflit  point  pour  faire  prétuiner  la 
remise  de  la  dette.  Or,  que  fait  un  créancier  gagiste  lorsqu'il 
remet  la  chose  donnée  en  nantissement,  sinon  renoncer  au  droit 
de  rétention? 

141!>.  —  Il  faut  le  décider  ainsi,  notaininent,  en  ce  qui  non- 
cerne  les  avuur*  :  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  leurs  clients 
sont  légalement  présumés  avoir  payé,  pnr  cela  8>-ul  qu'ils  ont 
les  pièces  entre  1ns  mains. 

14l((. — C'est  dans  le  uiiSiiiosens  qu'il  faut  trancher  la  i)ueg. 
lion  ù  l'égard  drs  ii'iliiiifn  :  la  délivrance  volontaire  et  suiii 
réserve  par  un  notaire  de  la  grosse  d'un  acte  passé  ilevitnl  lui, 
n'eniportti  pas  présomption  légale  du  paiement  des  frai»  et  hono- 
roires  qui  peuvent  lui  être  dus  en  raison  de  cet  acte,  —  Dijon, 
14  aoi1t  IS7U,  llal|>lieii,  [S  M».2.i;i,  P.  hO.U)3,  1»,  81.2.86)  — 
.\lger,  ;iO  mai  ISNh,  C'"  algérienne,  ^D.  91. 2, T  —  .Sir,  Laroiii- 
bière,  t.  li,  art.  I2»;i,  n.  13;  Demolonibe,  ('<>M(r<i/<.  l,  .'i.n.  4U; 
Aubry  et  Haii.  I.  4,  n.  323,  p.  «10,  texte  et  note  4V:  l.aurvnt, 
t,  |H,  n.  347;  Aiinuud,  t.  i,  p.  272;  Lansel  et  Mnlio,  h.mi/fl-fH'tUt 


du  nolmiut,  v"  ll"norairet  de»  n'Aain*,  n.  348;  Rutgeers  et 
.\miaurl,  p.  l.'i.'iO;  l.egrand,  n.  335. 

1417.  —  On  oppose  à  ce  système  l'art.  831,  C.  proc  civ. 
.Mais  la  seule  conséquence  qui  découle  de  cet  article,  c'est  que 
le  notaire,  en  se  dessaisissant  de  la  grosse,  perd  le  droit  de  ré- 
tention. Or,  nous  venons  de  voir '«upr<j,  n.  141  »y  qu'aux  lertnet 
lie  l'art.  1280,  (].  civ.,  la  renonciation  au  droit  de  rétentioa  ne 
fait  nullement  présumer  la  libération  du  débiteur. 

1418.-  C'est  en  vain  également  qu'on  p»  '•••<-  i'^^'  '-'^l, 
C.  CIV.  En  raisonnant  ainsi,  on  fait  la  [du-  a- 

siens.  Sans  doute,  ce  texte  parle  de  la  rei  du 

titre  par  le  créanci'-r  au  débiteur,  mais  de  qu'  1  uir.  4  j,^i;-il? 
Kvidemment  de  celui  qui  constate  l'obligation.  Or,  eit-ce  que  la 
grosse  de  l'acte,  délivrée  par  le  notaire,  consiile  l'obligaiioQ  de 
son  c  ient  vis-à-vis  de  lui?  Non,  à  coup  srtr;  et  la  preuve  mani- 
feste en  est  que  le  notaire  ne  pourrait  se  «ervir  He  (•«•(le  cross* 
ni  [lour  prouver  l'existence  de  sa  i-réance,  \.  vre 

11-  recouvrement.  La  grosse  de  l'acte  qui  -e, 

c'est  la  grosse  de  l'exécutoire  ou  du  jug^'uic :.od 

qu'il  a  obtenu  contre   son   clifiit;  la  remise  de   celle  dernière 

f  rosse  constatera  une  présomption  de  libération  aux  termes  de 
art.  1283,  cela  est  certain;  mais  il  en  est  tout  autrement  de  la 
remise  de  la  grosse  de  l'acte,  puisque  cet  acte  ne  fait  point  titre 
à  son  égard  contre  son  client. 

141i>.  —  c  Défaut  de  registre.  —  \  la  différence  de»  deux 
fins  de  non-recevoir  précédentes  qui  sont  applicables  à  tous  les 
oflicicrs  ministériels,  celle-ci  est  spéciale  aux  avoués. 

1420.  —  .Notamment  elle  ne  s  applique  ni  aux  huisiien,  car 
ils  ne  sont  par  aucun  texte  astreints  à  tenir  un  registre  des 
sommes  par  eux  reçues  de  leurs  clients;  le  seul  registre  auquel 
ils  soient  obligés  est  un  répertoire  de  tous  les  actes  et  exploits 
faits  par  eux,  et  ce  répertoire  est  prescrit  dans  uo  but  exclusi- 
vement liscal  A..  22  frim.  an  VII,  art.  i9,. 

1421.  —  ...  Ni  aux  ijreffiei^,  car  b-s  textes  qui  leur  enjoi- 
gnent d'inscrire  sur  les  registres  toutes  les  sommes  qu'ils  per- 
i;oivent  notamment  le  décret  du  24  mai  1854,  art.  9,  et  le  -lécret 
du  IS  juin  ISNO,  art.  15)  ne  contiennent  pas  de  sanction  ana- 
l.igue  à  celle  de  l'art.  151,  1"  Décr.  16  févr.  1807. 

1422.  —  ...  Ni  aux  iio/uircs,  car,  si  le  décret  .li  li>  unv. 
1890  leur  a  imposé  l'obligation  de  tenir  différen  >ix 
doivent  l'Ire  inscrites  toutes  leurs  recettes,  il  n--                        nt 

non  plus  de  disposition  analogue  à  •  ■ ret 

de  1811.  Cela  se  roinprend,  d'ailleur  de 

1890  est  simplement  de  permettre  au  ,  .  ue 

et  au  pari|uet  do  vérifier  si  les  notaire*  >«  coiiformi>ni  a  1  injone- 
lioii  qui  leur  est  faite  de  ne  |4S  eon*)>rver  entre  leurs  mains, 
iluniiit  plus  de  six  mois,  les  s  >!  '  '-  détiennent  p<iur  le 

coinple  de  tiers  à  quelque  titr- 

lt23.  —  i\u  contraire, 'en  •  ■•  rne  lesniuM/s.  il  y  a 

lieu,  «u  point  de  vue  de  la  reeevalnhlf  de  leur  demande  de 
frais,  de  tenir  compte  de  l'art.  151,  \"  IVrr,  Itt  f*vr,  IK«)?.  article 
dont  les  .^^  1  et  2  sont  ainsi  coll.  I.  '        !"  -   ni 

tenus  d'avoir  un  registre,  ipii  ■>- 

soient  du  tribunal  auquel   ils    -  ,  l«>s 

juges  du  siège  qui  sera  par  lui  cunuuis,  «ur  lequel  registn»  lia 
inscriront  eux-mêmes,  par  ordri>  de  dati»  et  sana  aueun  Manc, 
toutes  le»  son    I  '  "     '       re. 

pré»eiiti'ront  «, 

et  i|u'il»  foriii'  't. 

faute  de  reorèseiitali'iu  ,ju  do  lenuti  regiiiii<re,  li*  •i-r<'iil  <ii^iAr4a 
non-receval)les  dan»  leurs  demandes  >>.  —  V.  iupr,t.  v*  ^r-nn', 
n    H84-8U4. 

1424.  —  H.  (,>uanl  aux  ras  où  la  deman  '  r  minis- 

tériel est  recevable,  comme  la  voie  de  l'r\  ,  i..io  de 

l'action  devant  le  tribunal  pr<*senlen!  -.n- 

liiges  particuliers!  \'.  sufirii,  n.  (391  et  >  ur 


'irir    I   :  .i.i    «n  ur 


>nt  le 


aillki  .  ,i    .l'un»'  \>*(l,   >'•>  ii'e*l 
qu'il  est  possible   li'obtenif   un 
contraire,  il  est  toujours  permi»  >< 
tribunal. 

1425.  —  il)  Ce  n'est  que  dans  lies  ra«  it.-ei>t  ,>i)îi<>N  >iu'il 
est  |M<ssil>le  de   re«"nurir  à  la  voie  de  l'exe  ni 

liinitativonient   détermina;  on    n'en  peut  .  le 

trois. 


DKPENS. 


Titre  II.         Chap.  II. 


1426.  —  Le  premier  cas  est  celui  prévu  par  l'art.  30,  L.  22 
frim.  au  VII  ;  il  est  organisé  au  profit  des  officiers  publics  qui, 
au.'c  termes  de  l'art.  29  de  la  même  loi,  se  sont  trouvés  avoir 
fait,  pour  les  parties,  l'avance  des  droits  d'enregistrement;  il  a 
pour  but  de  leur  fournir  un  moyen  expéditif,  en  prenant  exé- 
cutoire, de  recouvrer  les  avances  par  eux  ainsi  faites. 

1427.  —  Les  officiers  ministériels  visés  par  l'art.  29,  et  qui 
peuvent  bénéficier  de  cette  disposition  de  l'art.  30,  sont:  1°  les 
notaires,  pour  les  actes  passés  devant  eux;  2°  les  huissiers  et 
autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux,  pour 
ceux  de  leur  ministère;  3°  les  greffiers,  pour  les  actes  et  juf,'e- 
ments  (sauf  ceux  à  rendre  à  l'audience,  V.  à  cet  égard  suprà, 
n.  80)  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minutes,  et  ceux 
passés  et  reçus  au  greffe,  et  pour  les  extraits,  copies  et  expédi- 
tions qu'ils  délivrent  des  jugements  qui  ne  sont  pas 'soumis  à 
l'enregistrement  sur  les  minutes. 

1428.  —  Le  second  cas  est  celui  qu'a  institué  la  loi  du  o 
août  Is81  dans  son  art.  3;  il  ne  profite  qu'aux  notaires  :  au  lieu 
d'être  astreints  à  recourir  à  la  voie  longue  et  coûteuse  de  l'action 
en  justice,  ces  officiers  ministériels  ont,  depuis  cette  loi,  le  droit 
de  se  faire  délivrer  un  exécutoire  aussitôt  leurs  frais  taxés.  C'est 
là  une  faveur  dont  les  auteurs  de  la  loi  auraient  bien  dû  faire 
bénéficier  les  autres  officiers  ministériels  :  ce  qu'ils  n'ont  pas  fait 
par  suite  d'une  confusion  qui  s'est  produite  dans  leur  esprit, 
ainsi  que  l'attestent  les  documents  parlementaires,  entre  l'exé- 
cutoire délivré  contre  la  partie  condamnée  aux  dépens  et  l'exé- 
cutoire délivré  contre  le  client. 

1429.  —  Enfin,  il  y  a  une  hypothèse  tout  à  fait  exceptionnelle 
où  il  peut  encore  y  avoir  lieu  à  exécutoire,  au  profit  d'un  officier 
ministériel,  c'est  celle  dont  parle  l'art.  266,  C.  proc.  civ.,  en 
matière  d'enquête  :  «  Si  le  témoin  est  éloigné,  le  juge-commis- 
saire renverra  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu,  qui  en- 
tendra le  témoin  ou  commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce  tribunal 
fera  parvenir  de  suite  la  minute  du  procès-verbal  au  greffe  du 
tribunal  où  le  procès  est  pendant,  sauf  à  lui  à  prendre  exécutoire 
pour  les  frais  contre  la  partie  à  la  requête  de  qui  le  témoin  aura 
été  entendu.  » 

1430.  —  6)  Il  est  toujours  permis  à  l'officier  ministériel  de 
recourir  à  l'action  devant  le  tribunal.  Qu'il  le  puisse  dans  les 
hypothèses  nombreuses,  et  qui  constituent  la  règle,  où  il  ne  peut 
recourir  à  l'exécutoire,  aucun  doute  ne  saurait  s'élever  à  cet  égard. 
Mais  il  ne  paraît  guère  contestable  qu'il  le  puisse  également 
même  dans  les  cas  où  la  voie  de  l'exécutoire  lui  est  ouverte. 

1431.  —  En  ce  qui  concerne  le  cas  de  l'art.  30  de  la  loi  de 
frimaire  an  VII,  cela  ne  parait  guère  contestable,  car  il  résulte 
des  termes  mêmes  de  cet  article  qu'en  accordant  aux  officiers 
ministériels  qui  ont  fait  des  avances  d'enregistrement,  le  droit 
de  prendre  exécutoire  pour  les  recouvrer,  il  entend  non  pas 
leur  imposer  ce  mode  de  procéder  mais  seulement  leur  permettre 
de  s'en  servir  s'ils  le  préfèrent  :  «  ils  pourront  »,  dit-il,  prendre 
exécutoire.  —  Cass.,  9  févr.  1870,  de  Villermont,  [S.  71.1.13f;, 
P.  71.407,  D.  70.1. 363'  —Sic,  Rutgeers  et  Amiaud,  p.  155.1. 

1432.  —  II  faut  décider  de  même  en  ce  qui  concerne  les  no- 
taires depuis  la  loi  du  5  août  1881,  bien  que  l'art.  3  de  cette  loi 
leur  donne  la  faculté  de  recourir  à  un  exécutoire;  tout  comme 
autrefois,  ils  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  recourir  à  la  voie  de 
l'action  devant  le  tribunal.  —  Cass.,  3  août  1887,  Blanchemay, 
[S.  88.1.225,  P.  88.1.535,  D.  88.1.259];  — 8  août  1888  (motifs), 
Lecomte,  ,S.  89.1. .303,  P.  89.1.744,  D.  89.1.283]  —  Trib.  La 
Châtre,  13  mars  1884,  G...,  [S.  86.2.46,  P.  86.1.344] 

1433.  —  En  effet,  comme  le  fait  observer  l'arrêt  de  cassa- 
lion  précité  du  3  août  1887,  si  ledit  art.  3  autorise  les  notaires 
à  requérir  du  greffier  un  exécutoire  qui  leur  permet  de  faire 
procéder  sans  délai  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  biens  de  leur 
débiteur,  cette  disposition  introduite  dans  la  loi  de  1881  en  vue 
de  procurer  une  économie  notable  des  Irais  de  justice  et  une 
plus  grande  célérité  dans  le  recouvrement  du  coût  des  actes  taxés, 
n'aurait  pu  abroger  que  par  une  déclaration  formelle  le  droit 
dont  les  notaires  étaient  investis,  de  former,  si  cela  leur  parais- 
sait plus  conforme  â  leurs  intérêts,  une  action  en  justice  confor- 
mément à  l'art.  60,  C.  proc.  civ.;  or,  cette  abrogation  ne  résulte 
ni  de  l'esprit  de  la  loi  du  a  août  1881  tel  qu'il  se  dégage  des 
travaux  préparatoires,  ni  de  son  texte,  puisque  particulièrement 
l'art.  1  place  la  citation  en  justice  au  nombre  des  moyens  d'in- 
terrompre la  prescription. 

1434.  —  L'olficier  ministériel  ne  doit  pas  même  être  censé 
renoncer  au  droit  d'assigner  devant  le  tribunal  civil,  par  le  seul 


fait  qu'il  s'est  fait  délivrer  exécutoire.  Il  peut,  renonçant  à  pour- 
suivre parles  voies  de  droit  l'exécution  de  ce  titre,  former  contre 
ses  débiteurs  une  demande  en  justice  pour  le  paiement  de  ses 
frais,  s'il  y  trouve  intérêt  :  par  exemple,  pour  s'assurer  une 
garantie  hypothécaire.  —  V.  suprà,  n.  1396. 

1435.  —  Seulement,  en  pareille  hypothèse,  il  n'est  pas  fondé 
à  comprendre  dans  sa  demande  de  frais  le  coût  de  l'exécutoire 
précédemment  obtenu  et  au  bénéfice  duquel  il  a  renoncé.  — 
Cass.,  8  août  1889,  Lecomte,  [S.  89.1.303,  F.  89.1.744,  D.  89. 
1.283] 

1436.  ^-  III.  En  quoi  consiste  la  procédure  d'action  en  jus- 
lice.  —  Il  ne  s'agit  pas  ici,  naturellement,  d'exposer  les  règles 
générales  de  procédure  auxquelles  l'action  en  paiement  de  frais 
est  soumise;  il  suffit  d'indiquer  les  dérogations  apportées  par  le 
législateur  au  droit  commun  en  ce  qui  la  concerne  en  même 
temps  que  de  définir  le  rôle  du  tribunal  appelé  à  en  connaître. 

143'7.  —  A.  Dérogations  au  droit  commun  concernant  l'action 
en  paiement  de  frais.  —  Ces  dérogations  dérivent  de  deux 
textes  :  l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  et  l'art.  9,  2'=  Décr.  16  févr.  1807. 
—  Art.  60,  C.  proc.  civ.  :  «  Les  demandes  formées  pour  frais 
par  les  officiers  ministériels  seront  portées  au  tribunal  où  les 
frais  ont  été  faits  ».  —  Art.  9,  1'^  Décr.  16  févr.  1807  :  «  Les 
demandes  des  avoués  et  des  autres  officiers  ministériels  en  paie- 
ment de  frais  contre  les  parties  pour  lesquelles  ils  auront  occupé 
ou  instrumenté  seront  portées  à  l'audience,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  citer  en  conciliation;  il  sera  donné,  en  tête  des  assigna- 
tions, copie  du  mémoire  des  frais  réclamés  ».  .Ainsi  donc,  sous 
trois  rapports  différents,  l'action  en  paiement  de  frais  des  offi- 
ciers ministériels  déroge  au  droit  commun  :  1°  elle  est  dispensée 
du  préliminaire  de  conciliation;  2»  elle  doit  être  formée  par  as- 
signation contenant,  en  tête,  copie  du  mémoire  des  frais  récla- 
més; 3°  elle  doit  être  portée  au  tribunal  où  les  frais  ont  été 
faits. 

1438.  —  a)  Dispense  du  préliminaire  de  conciliation.  — 
L'action  en  paiement  de  frais  est  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation.  Ainsi  le  décident,  d'une  part,  l'art.  9,  précité,  2'" 
Décr.  16  févr.  1807,  d'une  fai;on  générale,  en  ce  qui  concerne 
tous  les  officiers  ministériels,  et,  d'autre  part,  l'art.  49-5°,  C. 
proc.  civ.,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  avoués. 

1439.  —  Il  faut  partir  de  cette  idée  que  l'essai  de  conciliation 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  tentative  de  transaction;  or,  dit 
.M.  Garsonnet  (t.  2,  n.  237,  p.  204,  note  24),  "  la  loi  n'est  pas 
favorable  à  la  transaction  par  laquelle  une  demande  exagérée 
de  frais  échapperait  au  contrôle  de  l'autorité  disciplinaire  qui 
s'exerce  sur  les  officiers  ministériels  ».  Elle  devait  donc,  en  con- 
séquence, dispenser  du  préliminaire  de  conciliation  les  demandes 
en  paiement  de  frais  formées  par  ces  officiers  ministériels.  — 
Carré,  t.  1,  quest.  211;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  88; 
Rodière,  t.  1,  p.  169,  Garsonnet,  t.  2,  n.  237,  p.  204,  note  24. 

1440.  —  Il  faut  ajouter  qu'étant  données  les  circonstances 
dans  lesquelles  se  produisent,  en  général,  de  telles  demandes, 
le  législateur  a  sans  doute  considéré  qu'en  tous  cas  une  tenta- 
tive de  conciliation  serait  toujours  inefficace.  —  Cass.,  12  déc. 
1871,  Mollet,  [S.  71.1.299,  P.  71.723,  D.  71.5.90] 

1441.  —  Que  cette  dispense  s'applique  à  tous  les  officiers 
ministériels,  cela  n'est  pas  douteux,  car  le  texte  de  l'art.  9  ne 
fait  aucune  distinction  à  cet  égard. 

1442.  — Il  faut  en  conclure,  notamment,  que  les  demandes 
des  notaires  en  paiement  des  frais  et  honoraires  à  eux  dus  sont 
dispensées  du  préliminaire  de  conciliation;  les  notaires  sont,  en 
effet,  des  officiers  ministériels.  —  Trib.  Libourne,  17  janv.  1843, 
Malescot,  [S.  43.2.239]  —  Trib.  Toulouse,  23  févr.  1867,  [lier, 
du  not.,  n.  1889]  —  Sic,  Amiaud,  t.  2,  p.  278;  Legrand,  n.  626; 
Favard  de  Langlade,  v»  Offic.  minist.,  n.  2;  Augier,  Cours  du 
notariat,  p.  208;  Rolland  de  Villargues,  v"  Honoraires,  n.  243; 
Encijclop.  du  not.,  v°  Conciliation,  n.  16. 

1443.  —  Mais  s'applique-t-elle  à  toutes  actions  en  paiement 
de  frais  d'officiers  ministériels?  On  pourrait  soutenir  que,  comme 
toute  dérogation,  elle  doit  être  restreinte  au  cas  prévu  par  le 
texte  qui  l'édicté.  On  pourrait  conclure  de  là,  notamment,  qu'elle 
ne  devrait  pas  être  appliquée  à  l'hypothèse  où  l'action  en 
paiement  des  frais  serait  dirigée  par  l'officier  ministériel,  non 
contre  sa  partie,  mais  contre  une  autre  personne  :  par  exemple, 
contre  un  autre  officier  ministériel  qui  l'aurait  chargé  de  faire 
les  frais;  l'art.  9  ne  dispose,  en  ell'et,  que  pour  les  demandes  en 
paiement  de  frais  formées  «  contre  les  parties  pour  lesquelles  les 
officiers  ministériels  auront  occupé  ou  instrumenté.  » 
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1444.  —  Mais  il  parail,  au  contraire,  rationnel  d'admeltre 
(ju'ii  raison  des  molil's  sur  lesquels  est  t^diclée  celte  dispense 
(lu  [trélirninaire  rie  conciliation  (V.  suprà,  n.  14:J9;,  il  y  a  lieu 
(l'en  étendre  le  b(';néfice  à  toutes  les  actions  en  paiement  des 
frais  d'olficiers  rninist<';rieis,  dans  les(|uell«8  ces  inotirs  peuvent 
(Hrc  invo(|ués. 

1445.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  paiement  de 
frais  d'un  huissier  est  dispensée  du  prf'îliminaire  de  conciliation 
mi^rne  darts  le  cas  où  elle  est  dinj^^e  non  contre  la  personne  du 
client  dt^bileur  des  frais  mais  contre  un  avout^  intermédiaire  de 
cette  partie  :  on  rencontre,  en  etl'et,  en  pareille  hypothèse,  le  dou- 
l)U;  motif  de  la  disposition  du  ?;  ."i  de  l'art.  i'J  :  intérêt  du  ser- 
vice public  et  inefficacité  présumée  du  préliminaire  de  concilia- 
tion. —  Cass.,  t2  di^c.  1871,  précité. 

144G.  —  b)  Foniics  di:  In  ilemnndr  en  paiement  de  frais.  — 
I, 'action  en  paiement  de  frais  des  officiers  ministériels  doit  être 
forinée  par  assignation  contenant,  en  tète,  copie  du  mt'moire  des 
frais  r(''clamés.  .Ainsi  le  dispose,  avons-nous  vu,  l'art.  0,  2° 
iJécr.  16  févr.  1807  (V.  suprà,  n.  143").  Trois  observations 
doivent  i^tre  faites  sur  cette  disposition  dont  elles  limiteront  la 
portée. 

1447.  —  1"  Du  texte  mt^me  de  l'art.  9,  précité,  il  résulte 
(|ue  c'est  simplement  du  mémoire  des  frais  rixtamcs  (|u"il  doit 
être  donné  copie  en  tête  de  l'assignation;  l'article  ne  dit  pas 
"  du  mémoire  des  frais  taxés  »  ;  et,  de  là,  il  faut  conclure  (|ue 
l'oflicier  ministériel  n'est  pas  obligé  de  faire  taxer  les  frais  préa- 
lablement à  sa  demande  et  de  donner  copie  de  ses  frais  taxés  en 
ti'te  d(!  son  assignation. 

1448.  —  I/opinion  contraire  a  été  cependant  soutenue  (Su- 
draiid-Desisles,  p.  ItlOj.  Et  il  faut  reconnaître  ipie,  dans  la  pra- 
ti(|ue,  notamment  à  Paris,  l'usage  est  en  elTet  <|ue  l'officier  mi- 
nistériel, avant  d'agir  en  justice,  commence  par  faire  taxer  ses 
frais.  —  Hioche,  v"  Taxe,  n.  13;  Chauveau  et  GodolTre,  t.  2,  n. 
2707,  p.  8(1. 

1440.  —  .Mais  il  ne  nous  parait  gui're  douteux  que  cette  for- 
inalilt;  n'est  pas  obligatoire.  IJ  une  part,  en  effet,  elle  n'est  exigée 
par  aucun  le.xte;  d'autre  part,  comme  on  le  verra,  la  taxe  (pie 
demanderait  ainsi  l'oflicier  ininisti'-riel,  n'aurait  aucune  valeur  et 
ne  lierait  aucunement  le  tribunal.  Cass.,  30  nov.  18112,  l'.os- 
tier,  IS.  et  P.  !»:i. 1.133,  l).  l»3.J.72]  .Sic.  Bioche,  V  Tare,  n. 
1.5;  Honnesiuur,  p.  410;  Chauveau  et  (iodolTre,  lue  ci7.;  llivoire, 
p.  1112;  Calmeles,  p.  l.'i;  Sorel,  sur  Boucher  d'Argis,  V  Frais, 
p.  2!»;;,  note  6;  (iarsoiinet,  t.  3,  n.  308,  p.  38'.». 

1450.  —  t)r,  il  ne  faut  pas  oublier  que,  lors<ju'il  s'agit  de 
frais  récliiiii(-8  par  un  officier  ministériel  à  sa  partie,  le  tribunal 
seul,  en  principe,  est  compétent  pour  taxer  les  frais;  h  celle 
hypiitliese  ne  s  iippliqiient  point  les  art.  I  à  !t,  I)écr.  pl  févr. 
1807,  mais  unii|ueiiieiit  l'art.  !>,  aux  termes  duquel  l'orticier  mi- 
nistériel, pour  iibttMiir  le  paiement  de  ses  frais,  doit  procéder  par 
voit)  d'aclior.  devant  le  tribunal.  —  Sur  le  principe  lui-même  et 
sur  les  exceptions  qu'il  comporte,  V.  infra,  n.  l;iOI  et  s. 

1451.  —  2"  Si  l'on  pren.l  h.  la  lettre  l'arl  ttC.l,  Décr.  Pl 
fiHr.  I8II7,  il  f.ait  di''cii|er  iiue  c'est  seulement  dans  l'hypothcse 
d'actions  dingi'es  contre  leurs  clients  (|ui'  les  ofliciers  minislt-- 
riels  sont  tenus  de  mettre  en  tête  de  leur  assigation,  copie  du 
mi'inoire  de  leurs  frais.  11  a  été  en  effet  jugé,  en  ce  sens,  que 
celte  prescription  ne  s'applique  pas  aux  contestations  entre 
ofliciers  iiiiiiisleriels  sur  le  n'-gleiiieiit  de  leurs  frais.  —  Trib. 
'l'arascoii,  21  juin  JStll,  Pons,  '  S.  il!  .2.43S,  P.  il  1. 1031.  ad  notam] 

1452.  —  Niais  il  nous  semble,  au  contraire,  préférable  d'ad- 
inetli'e  (|ue  la  disposition  de  l'arl.  !•  doit  être  généraliséo  et, 
iiialgn''  son  texte  restrictif,  étendue  à  toutes  les  actions  en  paie- 
ment lie  frais,  (pi'elles  soient  dirigées  ciuitre  une  partie  ou  contre 
un  autre  oflicier  ministériel;  c'est  la  solution  qui,  avons-nous 
dit  isiipni,  n.  1144  et  s.),  est  gént'ralement  adoptée  m  ce  qui 
concerne  la  dispense  du  préliminaire  de  conciliation,  et  c'rst 
aussi  celle  i|ui  doit  être  suivie  cpiaiit  'i  l'obligalion  de  donner, 
en  tète  de  l'assignalion,  copie  du  niéinoire;  car,  i|uelle  iiue  »oi' 
la  personne  i\  hupielle  soit  délivri'e  cette  assignation,  il  y  a  U' 
même  inolif  de  faire  (irécéder  ladite  assignation  du  méinuire  des 
frais  réclamés,  A  savoir  mellre  cette  personne  en  demeure  de 
vérilier  les  éléments  de  la  demande  formel-  contre  elle. 

115;i.  —  .\ussi  bien t  art.  '.>  du  décret  de  ISOT  ne  peut-il 

être  coiisidén'.  lorsiju'il  statue  à  cet  «'gard,  >pie  comme  une  ap- 
plication d'un  texte  plus  général,  l'art,  tt.'i,  S  2,  P..  proo.  civ., 
aux  termes  dui|Ui>l  il  doit  être  donné,  avec  l'explnil  ifasiiigna- 
lioii,  ,.  copie  de»  pièces  ou  de  la  partie  des  pii<re<  sur  leit<]urlles 
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la  demande  est  fondée  ■•.  Donc,  notre  hypolhège  est  régie,  in- 
dépendamment de  l'art.  9,  par  l'art.  65,  et  cet  article  exige, 
sans  distinction,  qu'il  soit  donné  en  tête  copie  d«»«  pi*<*»»  sur 
lesquelles  la  demande  est  fondée,  c'esl-à-  '  du 

mémoire  qui  sert  de  tiase  k  la  demande  en 

1454.        3"  L'obligation  de  donner,  en  '  ■  .,o, 

copie  du  mémoire  est-elle  prescrite  à  peine  d-*  nullité.'  L'affir- 
mative a  été  soutenue  par  la  raison,  d'une  part,  qu'il  s'agissait 
d'une  formalité  expressément  exigée  par  la  loi,  et,  d'autre  part, 
parce  que  l'omission  de  celte  formalité  mettrait  l'assigné  «fans 
i'impossibililé  absolue  de  vérilier  si  la  sommf  à  lui  demandée 
était  intégralement  due. 

1435.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'assignation  en  paiement  de 
frais,  délivrée  à  la  requête  d'un  avoué,  est  "  ■  -  '  'i^is  le  cas 
où  elle  ne  contient  pas  le  mémoire  des  fr  i  que,  par 

suite,  elle  doit  rester  à  la  charge  de  l'avou  . ■•  toute  la 

procédure  qui  a  suivi.  —  Bourges,  22  août  18.»o,  livremault, 
[s.  .•17.2.521,  P.  .17.334,  D.  .ï9.o.l96^ 

1456.  —  .Mais  c'est  l'opinion  contraire  qui  p''  '-.  r'  ■  •  --.m- 
munément  admise,  et  on  soutient  qu'il  ne  s'agr  jne 
formalité  substantielle  dont  l'ai. sence  entraine  n'  t  la 
nullité  d'un  acte;  l'art.  9  ne  déclarant  point  qu'elle  ..al  prescrite 
.'i  peine  de  nullité,  c'est  le  cas,  comme  le  fait  observer  M.  Oar- 
sonnet  (t.  3,  n.  .S08,  p.  389),  d'appliquer  l'art.  H»3o  •  •  ■  ^  t., 
qui    ne  permet   pas   de   suppléer  les  nullités  ei: 

Boucher  d'Argis,  v"  frais,  p.  2'J.'1;  Chauveau  et   ■  2, 

II.  27(15;  Hivoire,  v»  Dépens,  n.  49  ;  Kons,  Tarifs  iinn  Us.  p.  359; 
Bioche,  v»  Avoué,  n.  277;  Bonnesipur,  Manuel  de  la  taxe.  p. 
4(1.1;  r.arsonnet,  t.  3,  n.  508,  p.  389. 

1457.  —  .Xussi  bien,  est-ce  la  décision  que  donne  le  Code 
de   jirocédure  lui-même,  dans  l'art.  65,  d'une   façon  générale, 

fiour  le  cas  où  l'exploit  ne  contient  pas  copie  des  pièces  sur 
esquelles  la  demande  est  fondée.  L'arl.  9  n'étant,  comme  nous 
l'avons  dit,  que  l'application  i\  une  hypothèse  particulière  de 
cet  art.  65,  il  y  a  lieu  de  lui  étendre  la  même  solution.  La  seule 
sanction  de  l'art.  9  sera  donc  celle  qu'indique  l'art.  65  en  ces 
termes  :  "  A  défaut  i|e  ces  copies,  celles  que  le  demandeur  sera 
tenu  de  donner  dans  le  cours  de  l'instance  n'entreront  point  en 
taxe  •■.  —  Boucher  d'.Argis,  v»  Vrais,  p.  295. 

1458.  —  Décidé,  conformément  à  celle  opinion,  que  l'assi- 
gnation donnée  par  un  oflicier  ministér-e!  en  p-ntemcnl  ^e  ses 
avances  ou  honoraires  n'est  pas  nulK  fi-a- 
tioii ,  en  tète  de  la  demande,  du   n  es. 

L'omission  de  celte  formalité  peul  tu,   ,,..        »  le 

cours  de  l'instance.  —  Cass.,  31  août  l»«l.t,  Hire,  S.  (>t.2.t3, 
P.  64.143,  D.  64.5.198J;  —  30  nov.  1892.  précité.  —  IV>rdeauz, 
28  nov.  )N4(».  lloques.    S.  41.2.144.  P.  4l.l.:i3». 

145}> \  la  charge  par  l'oflicier  ministériel  de  suppor- 
ter les  frais  de  signilicatioh.  —  .\miens,  29  juin  tM26.  Lenfant, 
IS.  et  P.  chr.I  —  Lyon,  17  juill.  1826,  Clarel,    S.  et  P.  chr.j    • 

14(iO.  —  Décidé  aussi  qu'encore  qu'un  "PieiT  mini^lAnel 
n'ait  sitrtiilié  ni  en  tête   de  l'assignation  :  '         '         .nce 

copie  de  l'état  des  frais  par  lui  reclamés,  i!  .*ié 

[lar  une  lin  de  non-recevoir,  s'il  prouve   .)u  l'a 

mis,  par  son  fait,  dans  l'impossibilité  de  fournir  .  en 

retenant  les  pièces  du  dossier  qui  lui   "«ont  néo-v.  ;>. 

tablir.  —  Ainieiis,   Il    mars   1826,  C 

14(SI.     -  c     t'"inpt'lence.  —   L'ai'  v» 

doit  rire  port- !•  devant  le  tribunal  ■  '"n 

a  donné  de   celte   dérogatio'i  au  dr  ux 

motifs  entre  lesquels  il  n'est  pa»  ini<:'  ,  nsi 

qu'on  le  verra,  on  arrive  A  de-  ■••*  .nit.Txnies, 

sur  des  points  très-importanl^.  '  choix  de  l'un 

ou  de  l'autre.        \'.  infra.  n    t  . 

1402.     -  On  a  dit  d  r  lar».  w»  .i  j»^ 

tence  au  tribunal  dans  T.  .>n|  duquel  <^\4 

r,  •       ■     •  •        ■  -.er 

II  «ol 

M  ■..«. 

bleiiii-iil  iiiejkacl,  Cair,  d'une  part,   U  ■  ttNt  c^m- 

tiaelus  n'existe  qu'en  matière  comir.  luirl.  Ut 

actions   dont     '      ■    -  •  ■  ;   ^j, 

l'odicier    luiii  .-ni 

par  l'oflicier  ir* 

la  partie  adver»<'  qui,  avant  |>«>rdu  U  proche,  tl«>«l  ta  l'amer  li's 
fruis. 

I  4rtîl.        On  a  dit  aussi,  pour  justiHer  cette  rèfrie  ejrep- 
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tiouiii^lie  de  l'art.  60,  qu'elle  est  motivée  par  l'intérêt  de  l'officier 
ministériel  et  de  ses  clients  :  il  doit  être  distrait  le  moins  possible 
de  leurs  affaires  par  les  siennes;  aussi  ne  faut-il  pas  l'obligera 
suivre  en  même  temps  plusieurs  procès  devant  les  divers  tribu- 
naux des  défendeurs  contre  lesquels  il  agit. 

14(>4.  —  Un  troisième  motif  a  été  allégué  :  c'est  que  le  tri- 
bunal où  les  frais  ont  été  faits  est  plus  à  même  qu'un  autre 
d'apprécier  ces  frais  à  leur  juste  valeur;  rien,  par  suite,  de  plus 
rationnel  que  lui  attribuer  compétence  e.\clusive  à  cet  égard. 

1465.  —  Enfin  on  a  souvent  invoqué,  pour  expliquer  cette 
compétence  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  les  frais  ont 
été  faits,  un  quatrième  motif  tiré  du  droit  de  surveillance  et  de 
discipline  dont  ce  tribunal  est  armé  à  l'égard  des  officiers  minis- 
tériels de  son  ressort,  et  cela  pour  mieux  proléger  les  parties  contre 
les  prétentions  exagérées  qui  pourraient  se  produire,  protection 
d'autant  plus  nécessaire,  a-t-on  dit,  que  les  services  des  officiers 
ministériels  s'imposent  et  qu'ils  ont  le  monopole  de  leurs  fonc- 
tions. —  Garsonnet,  t.  2,  n.  135,  p.  6S7,  note  t. 

1466.  —  A  quelles  actions  l'art.  60  s'applique-t-il  ?  Celte 
question  n'est  pas  sans  soulever  de  vives  difficultés;  elle  com- 
porte l'étude  des  quatre  points  suivants  :  a)  quels  sont  les  offi- 
ciers ministériels  dont  l'action  en  paiement  de  frais  est  soumise 
à  la  règle  de  cet  art.  60?  b  cette  règle  s'étend-elle  à  toutes  leurs 
demandes  en  paiement  de  frais,  quels  qu'ils  soient?  c)  s'applique- 
t-elle  quelle  que  soit  la  personne  qui  intente  l'action ?d)s'applique- 
t-elle  enfin  quelle  que  soit  la  personne  contre  laquelle  est  dirigée 
l'action  ? 

1467.  —  Quels  sont  les  officiers  ministériels  dont  l'action 
en  paiement  de  frais  est  soumise  à  la  règle  de  l'art.  60?  Si  l'on 
prenait  cet  article  à  la  lettre,  il  ne  s'appliquerait  guère  qu'aux 
avoués,  aux  huissiers  et  aux  greffiers,  car  il  n'y  a  que  des  frais 
par  eux  faits  qu'on  puisse  dire  qu'ils  sont  ïàhs  devant  un  tribunal 
comme  ledit  le  texte.  Encore  ne  serait-il  pas  toujours  exact  cetar- 
gumenldes  huissiers  qui  font  souvent  des  actes  extrajudiciaires. 
Mais  l'opinion  presque  unanime  des  auteurs  et  de  la  jurisprudence 
n'hésite  pas  à  étendre  l'art.  60  à  tous  les  officiers  ministériels 
sans  distinction  :  ainsi  le  commande  l'esprit  de  cet  article,  de 
quelque  façon  d'ailleurs  qu'on  l'interprète;  il  suffit,  en  etîet,  de 
se  reporter  aux  différents  motifs  qui  en  ont  été  donnés  (V.  .su- 
pra, n.  1461  et  s.),  pour  voir  que  tous  imposent  cette  extension. 
—  Boncenne,  t.  2,  p.  2,t3;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  276; 
Rodière,  t.  t,  p.  103;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Compétence,  n. 
140;  Bonfils,  n.  411  ;  Garsonnet,  t.  i,  n.  135,  p.  658. 

1468.  —  Donc,  la  règle  de  l'art.  60  s'applique  aux  actions 
intentées  :  1°  par  les  atoués,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir. 

1469.  —  ...  2°  Par  les  greffiers,  quels  qu'ils  soient  :  greffiers 
du  tribunal  civil  ou  de  commerce,  de  justice  de  paix  ou  de  cour 
d'appel.  —  Garsonnet,  /oc.  cit. 

1470.  —  ...  3"  Par  les  huissiers.  —  V.  nol.  les  arrêts  cités, 
infra,  n.  1313  et  1314. 

1471.  — ...  4°  Par  les  commissaires-priseurs,  pour  les  frais  de 
justice  à  eux  dus.  —  Boncenne,  p.  253;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  276  ;  Rodière,  p.  103  ;  Bioche,  v»  Dépens,  n.  48;  Boitard, 
n.  146;  Bonfils,  n.  411;  Rousseau  et  Laisney,  n.  144;  Garson- 
net, t.  1,  n.  133,  p.  638. 

1472.  —  ...0°  Parles  courtiers  maritimes,  pour  le  paiement 
de  leurs  honoraires.  —  Rennes,  15  mars  1864,  Lacharabre,  '^S. 
64.2.162,  P.  64.234,  D.  64.3.197J  —  Bordeaux,  Il  mai  1864, 
Constantin,  ,S.  64.2.243,  P.  64.1210,  D.  63.2.111]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

1473.  —  ...  6°  Par  les  notaires,  car  eux  aussi  sont,  au  pre- 
mier chef,  des  officiers  ministériels;  sans  compter  qu'en  ce  qui 
les  concerne,  on  peut  invoquer  une  disposition  particulière  qui 
soumet  les  demandes  formées  par  eux  au  même  contrôle  que 
celles  émanées  des  officiers  ministériels  auxiliaires  de  la  justice  ; 
le  1"  décret  du  16  févr.  1807  porte,  en  effet,  dans  son  art.  173, 
que  les  actes  du  ministère  des  notaires,  notamment  les  partages 
et  ventes  volontaires  qui  auront  lieu  devant  eux,  seront  taxés 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  leur  arrondissement;  il 
est  naturel  d'en  déduire  que  les  actions  relatives  au  même  objet 
sont  de  la  compétence  de  ce  tribunal.  — Toulouse,  7  août  1819, 
Bertrand,  [S.  et  P.  clir.]  —  Orléans,  13  mars  1832,  Porcher,  fS. 
32.2.671,  P.  chr.^  —  Paris,  21  juill.  1836,  Vincent,  [S.  36.2. 
460,  P.  36.2.363,  D.  .37.3.186]  —  Sic,  l'igeau,  t.  l,p.  172;  Rut- 
geers  et  Amiaud,  Cours  du  notariat,  t.  i,  p.  217;  Bioche,  v" 
Taxe  'les  notaires,  n.  Il  ;  Rivoire,  IHcl.  du  tarif,  s"  polaire,  n. 
Ct;  Carré,  quesl.  276;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  276;  Tho- 


mine-Desmazures,  n.  83,  p.  152;  Boncenne,  t.  2,  p.  233;  Ro 
dière,  t.  1 ,  p.  103;  Bonfils,  n.  411;  Rousseau  et  Laisney,  v"> 
Compétence,  n.  146;  Garsonnet,  t.  1,  n.  135,  p.  658.  —  A  noter 
que  Carré,  dans  son  Analogie  raisonnée,  et  Chauveau,  dans  son 
Commentaire  du  tarif,  p.  127,  s'étaient  d'abord  prononcés  pour 
l'opinion  contraire  qu'enseigne  également  Lepage,  {Juest.,  p.  107. 

1474.  —  La  règle  de  l'art.  60  s'applique-l-elle  à  toutes  les 
actions  en  paiement  des  frais  fournis  par  les  officiers  ministériels 
quels  que  soient  ces  frais?  Un  premier  point  résulte  de  ce  que 
nous  venons  de  dire  :  c'est  qu'il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les 
frais  judiciaires  et  les  frais  extrajudiciaires  :  l'esprit  de  l'art.  60, 
sinon  son  texte,  exige  qu'on  les  traite  de  la  même  façon,  et  que 
toute  action  concernant  les  uns  et  les  autres  soit  également 
portée  devant  le  tribunal  du  ressort  de  l'officier  ministériel.  — 
Garsonnet,  t.  1 ,  n.  155,  p.  658. 

1475.  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  notaires,  il 
n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  frais  à  eux  dus  à  raison 
d'actes  dressés  par  suite  d'un  renvoi  ou  d'une  commission  du 
tribunal,  et  ceux  d'actes  dressés  en  vertu  du  choix  libre  ries  par- 
ties. —  Orléans,  13  mars  1832,  précité.  —  .Sic,  Rolland  de  Vil- 
largues,  liépert.  du  notar.,  v"  Honoraires,  n.  241;  Boitard,  t.  1, 
n.  146;  Bioche,  Taxe  des  notaires,  n.  11. 

1476.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  la  règle 
de  compétence  de  l'art.  60  ne  pourrait  recevoir  d'application  que 
pour  les  frais  dus  à  raison  d'actes  faits  par  suite  d'un  renvoi 
ou  d'une  commission  du  tribunal;  et  que  si  les  frais  sont  dus 
pour  des  actes  étrangers  à  de  semblables  opérations,  les  débi- 
teurs doivent,  selon  la  règle  générale,  être  assignés  devant  le 
tribunal  de  leur  domicile.  —  Poitiers,  7  déc.  1830,  Pelletier,  [S. 
et  P.  chr.j 

1477.  —  Encore  faut-il,  en  tous  cas,  pour  que  l'art.  60  s'ap- 
plique, qu'il  s'agisse  de  frais  faits  par  l'olficier  ministériel  à 
raison  d'actes  de  son  ministère;  car,  s'il  s'agissait  de  frais  par 
lui  faits  en  qualité  de  mandataire  ordinaire,  comme  un  particu- 
lier quelconque,  la  règle  de  l'art.  60,  qui  est  spéciale  aux  frais 
d'officier  ministériel,  cesserait,  par  cela  même,  de  s'appliquer.  — 
Garsonnet,  t.  3,  n.  135,  p.  661.  —  V.  suprà,  v»  Avoué,  n.  945. 

1478.  —  Jugé  ainsi  spécialement,  en  ce  qui  concerne  les 
avoués,  que  l'art.  60  est  inapplicable  à  la  demande  en  paiement 
d'une  somme,  formée  par  un  avoué  en  qualité  de  mandataire 
ordinaire,  et  alors  qu'il  ne  s'agit  ni  de  frais  d'une  instance  ni  de 
frais  extraordinaires  connexes  à  des  dépens  taxables  et  liquida- 
bles  par  le  tribunal.  En  conséquence,  une  telle  demande  doit  être 
portée  devant  le  juge  de  paix  lorsqu'elle  rentre  dans  le  taux  de 
sa  compétence.  —  Cass.,  19  nov.  1884,  Ponsignon,  [S.  86.1.215, 
P.  86  1.318,  D.  83.1.308] 

1479.  —  ...  Que  les  avoués  qui  ont  fait  des  frais  et  avances 
comme  mandataires  ad  negotia,  et  non  plus  comme  mandataires 
ad  litem,  sont  soumis  aux  règles  de  la  compétence  établies  par 
le  droit  commun;  ainsi  en  est-il,  par  exemple,  lorsque  les  frais 
par  eux  réclamés  sont  relatifs  à  une  demande  qu'ils  ont  été 
chargés  de  suivre  devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Nancy, 
14  mars  1893,  Petitjean,  [D.  96.2.293] 

1480.  — •  ...  Que,  le  recours  formé  par  un  huissier  en  rem- 
boursement des  frais  et  honoraires  qu'il  a  touchés  pour  le 
compte  d'un  avoué  près  une  cour  d'appel,  ne  peut  être  porté 
par  celui-ci  directement  devant  la  cour;  que  c'est  là  une  action 
dérivant  du  mandat,  qui  doit  être  soumise  aux  deux  degrés  de 
juridiction  et  qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur.  —  Bordeaux,  19  févr.  1839,  Joly,  [S.  39.2.332. 
P.  39.2.553] 

1481.  —  ...  Que  la  compétence  déterminée  par  l'art.  60  ne 
s'étend  pas  à  la  demande  formée  par  un  notaire  en  rembourse- 
ment des  frais  qu'il  aurait  faits,  non  comme  notaire,  mais  comme 
mandataire  ordinaire,  et,  par  exemple  des  frais  d'une  expédition 
f|iie  ce  notaire  aurait  été  chargé  de  lever  chez  un  autre  notaire; 
qu'en  conséquence,  une  telle  demande  estcompétemment  portée 
devant  le  juge  de  paix  si  elle  n'excède  pas  200  fr.  —  Cass.,  21 
juin  1863,  Parchon,l^S.  65.1.304,  P.  63.749,  D.  65.1.343]  —  Sic, 
Delaporte,  t.  I,  p.  6;  Lepage,  p.  107;  Pigeau,  t.  1,  p.  172; 
Chauveau,  quest.  277  ter;  Rodière,  t.  1,  p.  114;  Rolland  de 
Villargues,  n.  233;  Bioche,  n.  14;  Dict.  du  notar.,  n.  439; 
Encijclop.  du  notar.,  n.  331;  Rousseau  et  Laisney,  n.l47;  Bon- 
fils, n.  413;  (jarsonnet,  t.  1,  p.  661. 

1482.  —  ...  Que  les  demandes  en  paiement  d'honoraires 
formées  par  un  notaire  à  raison  d'actes  qui  ne  rentrent  pas 
essentiellement  dans  ses  attributions  officielles,  doivent  être  por- 
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tées,  comme  Ips  dpmanHps  ordinairpe,  devant  le  tribunal  du 
domicile  rlu  df^fpndpur.  —  Bourges,  22  févr.  1842,  de  Villieux, 
[S.  4:;.2.1i2,  P.  42.2.7i.S] 

1483.  —  A  cet  éK'inl,  ne  doit  p^jinl  être  consid<^T*^e  comme 
renlrunl  dans  les  altrihuliotis  o'IioielU's  fies  riolaires,  la  r<^dac- 
tion  H'un  acte  de  vpnlp  sous  sif^iiatures  privées,  alors  surtout 
que  cet  acte  n'est  pas  de  nature  a  recevoir  iiili^rieurement  un 
caractère  authentique  :  par  exemple,  lorsqu'à  raison  de  l'état 
di's  parties,  la  ventp  ne  [louvait  6lre  ellectuëeque  sous  l'autorité 
de  la  luslicp.  —  Mt^me  nrrrtt. 

1481.  —  .Mais  l;i  demande  en  paiement  d'honoraires,  formée 
par  un  notaire  k  raison  des  soins  et  des  démarches  auxquels  il 
s'est  livré,  sur  la  dpmande  de  son  client,  en  vue  d'un  acte  de 
son  ministère,  doit  éire  portf'se  devant  le  triliunal  du  domicile 
de  la  résidence  du  notaire,  encore  bien  que  cet  acte  n'ait  pas 
élé  rt'-alisé.  —  Douai,  21  nov.  1876,  Taisne,  iS.  77.2.2!)3.  I'.  77. 
tlOi,  I).  77, 2. «Il  —  Dijon,  3  jaiiv.  188'^  Dunoin,  ^S.  8.1.2. lii, 
r.  8:..l.|0l,  D.  8:i.t.2.')2      -  Enq/doij.  du  nnlur.,  n.  ^i\. 

1485.  —  Aussi  bien,  même  en  ce  qui  concerne  les  frais  dus 
à  l'officipr  ministériel  à  raison  d'actes  qui  ne  rentrent  pas  dans 
ses  fonctions,  la  compétence  de  l'art.  C(i  s  imposerait,  en  vertu 
des  rèfçles  de  la  connexité,  si  ces  frais  extraordinaires  étaient 
elVeclivement  connexes  à  d'autres  faits  par  l'offiripr  ministériel 
non  plus  seulement  en  qualité  de  mandataire  ordinaire  mais  en 
tant  qu'olOcier  minisiériel.  —  Carré,  n.  276;  Pigeau,  t.  i,  p. 
172  ;  'riiomine-Desmaziires,  t.  I,  p.  tr)2;  Boncenne,  t.  2,  p.  25.'J; 
Hodi^re,  p.  )04;  Boilard,  t.  1,  p.  2.'tfi  ;  Garsonnet,  t.  I,  n,  i">T,, 
p.  Ofil . 

148U.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande d'un  avoué  en  (laiemenl  de  frais  faits  devant  ce  tribunal, 
est  aussi  compétent,  à  raison  de  la  connexité,  pour  statuer  sur 
la  demande  d'honoraires  formée  contre  la  mi^me  partie  par  cet 
officier  ministériel,  |)our  les  faux  frais,  travaux  et  soins  donnés 
par  lui  à  la  même  alTaire  en  dehors  des  devoirs  inhérents  <i  ses 
fonctions.  —  Paris,  24  aoiU  1860,  sous  Cass.,  1"'  févr.  1870, 
l.oetciier,  f.S.  70.1.  i;i2,  P.  70.36.i,  D.  70  1.307 

1487.  —  ...  Hue,  lorsque  la  demande  de  l'avoué  comprend 
tout  il  la  fois  des  frais  à  lui  dus  en  partie,  en  raison  d'un  mandat 
uil  lilcin,  et  partie  en  raison  d'un  mandat  w/  tvi/otiu,  l'art.  liO 
doit  être  étendu  à  ce  cas;  que  le  tribunal  auquel  l'avoué  est  ou 
a  été  attaché,  est  seul  compétent  pour  statuer  sur  le  différend, 
alors  surtout  qu'il  v  a  une  connexité  incontestable  entre  les 
divers  cliel's  >lo  la  (feniamle.  —  .Nancy,   14  mars  18".i:i,  précité. 

1488,  —  ...  Vue,  loisiju'une  cour  d'appel,  saisie  de  la  de- 
mande d'un  avoué  en  paiement  de  frais  ordinaires,  taxables  et 
liquidables,  reconnaît  qu'il  y  a  connexité  entre  cette  demande 
et  celle  <|up  forme  le  même  avoué,  devant  elle,  en  paiement  de 
frais  extraordinaires  qu'il  prétend  lui  être  dus,  la  cour  est  com- 
pétente pour  slaluer  sur  ces  deux  ilemandes;  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  quant  d  la  demande  des  frais  extraordinaires,  que 
l'avoué  se  pourvoit;  par  action  principale  devant  les  juges  do 
première  instance.  —  (lass.,  lOuoiM  IHitl,  Armand,  ^S.  ;t2.1..'l'4, 
P.  chr.j 

1480.  —  ...  <Jup  lorsqu'un  huissier  a  fait,  en  vertu  d'un  seul 
et  même  mamlal,  des  actes  de  son  ministère,  et  a  fait  faire,  à 
sel  frais,  d'autres  actes  en  dehors  de  son  ministèru,  la  juridic- 
tion privilégiée  établie  en  sa  faveur  [lar  l'art.  00,  a  raison  des 
actes  de  »on  ministère,  peut  être  étendue  ou  prorogée  aux  frais 
et  avances  ipii  lui  sont  dus  pour  raison  di<s  autres  actes  iju'il  a 
ordonnés  et  pavés.  Bourges  (sol.  impl.),  18  déu.  1824,  Martin, 
^S.  et  P.  chr.r 

14]K>.  --  .luge  ce|)endant  que,  alors  même  que  la  demande 
formée  par  le  notaire  eoiiipreiid  ti  la  fois  des  frais  iléboursés  par 
le  notaire  pour  rexéeulion  d'un  mandat  et  des  honoraires  ù  lui 
dus  pour  (les  aeleg  iIa  nuii  ministère,  si  ces  honoraires  n'entrent 
i|u'acceBBoiremenl  et  pour  une  faillie  proportion  dans  la  de- 
niamle,  cette  demande  doit,  suivant  la  règle  géiu'ra'e,  être  pi^r 
léo  devant  le  Iribiinul  du  domicile  du  liefendeiir.  -  Pans,  12 
mars  ISiio,  Chemin  île  fer  de  l'Ksl.    S.  Oi»,J.Hi:,  p.  l'iO  4r.»,  h. 

6i.:;.2:i7' 

141M.  —  (Jue  déciiler  en  ce  qui  concerne  la  demonde  en 
remlioiirsemenl,  par  un  avoué,  des  honoraires  par  lui  poyé»  it 
l'aviioal?  A  cet  i^gard  il  a  è|é  jugé  ipie,  le  pniiMiieiit  des  hoiio- 
TBires  de  l'avocat  élaiit  une  suite  naturelle  du  niaiulnt  ii</  Itlfin 
qu'a  rei;u  l'avoutS,  raeiion  intentée  par  ce  dernier  pour  s'en 
faire  rembourser  jmr  son  dienl,  doit  êiro  portée,  en  vertu  tie 
l:.ii    r.o    .Invanl  le  tribunal  de  l'avoué.  —   Pau.  7  juin   1838, 


Petit,  fS.  et  P.  chr.l  —  Toulouse,  ti  mai  4831,  Laurens.  S. 
:t2.2.;i8l,  p.  chr.  —  Montpellier.  12  mars  18(2,  Chama^on,  à. 
33.2.128,  P.  cbr.j  —  Caen.  30  déc.  «840.  Itoger,  j^.  41.2.271; 
—  Montpellier,  7  juin  I8:»0,  Arnal,  S.  50.2. »4j,  P.  jh. 2.315, 
D.  32.2.141-  —  Aix,  26  mai  1886  sol.  impl.),  B...,  ,>.  8:.2.»7, 
I'.  87.:i02^ 

1402.  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  ioverse,  que  l'avoué 
n'étant  appelé  à  payer  les  honoraires  de  l'avocat  qu'en  vertu 
d'un  mandat  spécial  qui  lui  est  conféré  par  son  client,  expres- 
sément ou  tacitement,  et  ces  honoraires  ne  consliluanl  oi  des 
frais  taxables  ou  liquidables,  ni  ries  frais  extraordinaires  con- 
nexes à  ces  derniers,  l'action  en  remboursement  de  ce»  hono- 
raires ne  peut  être  corapétemment  portée,  eo  verlu  de  l'art.  6^1, 
devant  le  tribunal  de  l'avoué,  par  dér^-galion  aux  r- •  ••»  ^'.t  ••- 
raies  de  compétence.  —  Cass.,  19  nov.  1884,  Poi 
86.1.21;'.,  P.  86.1.518,   D.  85.1.308]  —   Potiers,  J" 

Moral,  rs.  77.2.215,  P.  77.811,  D.  77.2.U7  ;  —  21  yv-i-.  I"»:j, 
A...,  [b.  79.2.9.')  —  Si'-,  Boucher  d'Argis,  V  fr-ii»,  p.  2ys; 
Dutruc,  (Jijierv.,  J-'urn.  'lis  a> . ,  t.  112,  p.  460;  .Naquel,  note  sous 
Aix,  21'.  mai  1886,    S.  87.2.97,  P.  87.1.562 

1403.  —  Décidé,  spécialement,  en  ce  dernier  sens,  à  l'é. 

ffard  d'un  avoué  d'appel  par  le  motif  que  cet  avoué  !i" 
es  honoraires  de  l'avocat  qu'en  verlu  d'un  maiiilat  ~ 

la  juslilicalion  ne  peut  être  faite  sans  avoir  subi  le  pr  ^    • 

de  juridiction.  —  (Jrléans,  16  févr.  1843,  Penera,  :3.  ♦♦.^.•V'», 
P.  43.1.542]  —  Dijon,  5  avr.  1886,   J.  det  ui.,  I.  112.  p.  4-.H 

1404.  —  .Vu  surplus,  l'atlribution  de  corai"'  i- 
que  tribunal,  relativement  aux  demandes  de- 

riels  en  paiement  de  leurs  frais  faits  devant  ce  .  .  , 

attribution  au  même  tribunal  pour  prononcer,  (xtr  la  mèiae  déci- 
sion, sur  le  mode  de  paiement  de  ces  frais.  — ijrenoble,  10  oMi 
1852.  Brun,  ;S.  33.2^87,  P.  54.2.598,  D.  55.2.270; 

1405.  —  Spécialement,  une  cour  d'appel,  saisie  de  la  de- 
mande d'un  avoué  en  paiement  de  frais  par  lui  faits  d>  vaot  elle 
pour  la  conservation  ue  la  dot  d'une  femme  mariée,  peut,  en 
condamnant  la  femme  à  faire  ce  paiement,  orilnnner  qu'il  s^ra 
exécuté  même  sur  les  biens  dotaux    de  la   f-^ 

nécessaire  que,  pour  arriver  à  cetl>'  lin,  l'av.   . 
de  demande  principale  et  en  se  conformant  au  X  ^ 

sur  les  deux  degrés  de  juridiction  et  sur  la  cumpel«oee.  — 
Même  arrêt. 

liOO.   --  Mais  le  tribunal  du  lieu        '      '  ' .- 

est  incom|iétent  pour  connaître  de  la  v  . 
formée  par  l'oflicier  ministériel,  si  le  s.n^- 

autre  arrondissement  :  il  \  a  alors  nécessite  de  puri<>r  c«Ue  de- 
mainle  ilevanl  le  tribunal  du  domicile  du  saisi.  —  Meli,  15janr. 
1857,  Martin,  S.5".2.52(»,  P.  57.366,  D.  57.2.1 15'  — J>ic.  Favard 
de  l.aiiglade,  v*  .s'difiV  iirr>'(,  ;)  2,  n.  Il;  Hoger,  SuùiV-urrc't,  n. 
511  ;  Cliauveau,  sur  l'.arré,  iiuesl.  19.°>3  Ur. 

1407.  —  L'art.  60,  d'ailleurs,  ne  s'applique  pas  seulement 
au  cas  où  l'oflicier  ministériel  est  demaiiiieur;  il  est  encore  ap- 
plicable à  l'action  intentée  contre  l'oflbi.  " 

tion  de  frais  indûment  per(;iis  par  lui. 
hoberl,    P.  44.2  6S2.  D.  k5.'i.3(»6   —  Pii! 

|S.  54.2.248,  P.  54.1. 491,  D.  55.2.35^  —  .\u,  3  wai»  l^w,  Jo- 
seph, IS.  65.2.196.  P.  65.833,  D.  05.S.SO8]  —  Sk.  liarsonuet, 
t.  I,  n.  155.  p.  661. 

1408.  —  I.a  règle  de  l'art.  60  s'applique  l-elle  quelle  que 
soit  la  personne  qui  intente  l'action.'  Il  est  <-vuIo;it  que  U  rê. 
ponse  a  celte  question  dépend  de   l'exp 

cette  disposition  exceptionnelle  de  l'art 

a  seulement  pour  obj'-'    ' 

se  consacrer   plus  coi;  , 

ne  l'obligeant  |>«s  k  n'  ■ 

loin,  hors  de  son  ressort   ,\.  *u/'iu.   i. 

peiiM'.t  on  |ii<-  son  but  est  d'assuriT  \'t\ 

eier  iinnisleriel,  tlu  p-f '■- ' 

lève     \  .  »i(;inl,  n.  1  t' 
l'art,  t'.ii  s'..|.|''i  |ii.'  e\ 
licier  min 
ilans  !■■  r:> 
<|iii  aiir.i  ' 
ses  lo'i  iii' 

l'on  e\pl|i)u>'   U  >   niHMleiiK 

do  la  loi  du  contrat    V.   tui 

idde  i)ue  le  tribunal  le  plu*    .,   .    .    ,,  >  " 


I,  p.  10.1, 

1    !T-, rrpcfi    ju'it   fiu^rj    «Imrttre   »t 
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devant  lequel  ils  ont  été  faits  (V.  suprà,  n.  ■1464).  Peu  impor- 
tera alors  par  qui  sera  intentée  l'action  de  l'oificier  ministériel 
et  à  quelle  époque,  que  ce  soit  par  ses  héritiers  ou  par  son  suc- 
cesseur subrogé  dans  ses  droits,  ou  que  ce  soit  par  lui-même 
alors  que  déjà  il  n'est  plus  titulaire  de  son  office  :  dans  tous  ces 
cas,  il  y  aura  lieu  à  l'application  de  l'art.  60.  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.  142;  Bioche,  v°  Avoué,  n.  271  ;  Chauveau,  SuppL, 
quest.  276. 

1500.  —  Décidé,  conformément  à  celte  seconde  opinion,  que 
l'art.  60  est  applicable  encore  que  les  oITiciers  ministériels  n'exer- 
cent plus  leurs  fonctions.  —  Paris,  3  oct.  1810,  Sohier,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Caen,  15  mai  1843,  Deboislambert,  [P.  44.2. i64]  - 
Paris,  o  mai  1865,  Roger,  [S.  65.2.196,  P.  65.833] 

1501.  —  ...  Et  bien  qu'ils  aient  transporté  leur  domicile  dans 
le  ressort  d'un  autre  tribunal.  —  Paris,  13  mars  1854,  précité. 

1502.  —  ...  Qu'il  est  applicable  également  à  la  demande  en 
paiement  des  frais  dus  à  un  officier  ministériel,  formée  par  le 
successeur  de  cet  officier  ministériel,  auquel  les  frais  ont  été 
cédés.  —  Cass.,  3  juill.  1844,  Roustain,  [S.  44.1.502,  P.  44.2. 
223]  —  Nancy,  14  mars  1893,   Petitjean,  [D.  96.2.293] 

1503.  —  ...  Et  à  celle  formée  par  un  cessionnaire  subrogé  à 
tous  les  droits  de  l'officier  ministériel.  —  Trib.  Pau,  11  janv. 
1861,  Bousquet,  [S.  61.2.556]  —  Sic,  Bodin,  lier,  prut.,  t.  5, 
p.  163. 

1504.  —  En  tous  cas,  et  quel  que  soit  celui  des  deux  systè- 
mes ci-dessus  exposés  qu'on  croit  devoir  adopter,  il  est  certain 
que  l'art.  60  ne  concerne  que  l'hypothèse  où  c'est  bien  l'action 
de  l'oificier  ministériel  qui  est  en  jeu. 

1505.  —  Par  suite,  il  n'est  pas  applicable  à  l'action  que  l'of- 
ficier ministériel  intente,  comme  exerçant  les  droits  de  son 
client,  contre  un  tiers  qu'il  prétend  s'être  obligé  envers  ce  der- 
nier en  paiement  des  frais.  —  Douai,  9  nov.  1846,  Cuvelle,  [S. 
48.2.544,  P.  48.2.464] 

1506.  —  Pareillement,  la  disposition  de  l'art.  60  ne  s'étend 
pas  à  la  demande  formée  contre  une  partie  qui  a  perdu  son 
procès,  par  la  partie  gagnante,  en  remboursement  de  frais  versés 
par  cette  dernière  aux  officiers  ministériels  qu'elle  a  payés.  — 
Paris,  0  déc.  1840,  Loison,  |S.  42.2.338,  P.  41.1.275]  —  Sic, 
Rolland  de  Villargues,  n.  245  bis. 

1507.  —  ...  Ni  à  la  demande  formée  par  une  partie  contre 
une  autre  partie  coobligée,  en  remboursement  de  la  part  pro- 
portionnelle de  celle-ci  dans  les  frais  payés  par  la  première  aux 
officiers  ministériels.  —  Nancy,  10  mars  1858,  Stequely,  [P.  59. 
1201,  D.  59.2.95]  —  Sic,  Chauveau,  J.  des  av.,  art.  3157. 

1508.  —  ...  Ni  à  la  demande  en  remboursement  de  frais 
formée  contre  la  partie  par  le  mandataire  qu'elle  a  chargé  de  les 
régler  et  solder  à  l'officier  ministériel.  —  Cass.,  5  janv.  1869, 
Triaire-Brun,  [S.  69.1.81,  P.  69.167,  D.  69.1.127]  —  Grenoble, 
24  déc.  1868,  Girier,  [S.  69.2.116,  P.  69.577]  —  Sic,  Rodière, 
t.  1,  p.  104. 

1509.  —  La  règle  de  l'art.  60  s'applique-t-elle  quelle  que 
soit  la  personne  contre  qui  l'action  est  dirigée?  L'affirmative 
semble  certaine,  que  l'on  consulte,  soit  le  texte,  soit  l'esprit  de 
cet  art.  60.  Son  texte  d'abord?  11  ne  distingue  pas,  en  efîet, 
selon  que  l'action  est  dirigée  contre  telle  ou  telle  personne;  et 
cela  est  d'autant  plus  significatif  que  l'art.  9,  2"=  Décr.  16  févr. 
1807,  ne  soumet,  au  contraire  ,  textuellement  les  actions  en 
paiement  de  frais  aux  règles  par  lui  édictées,  que  dans  le  cas  où 
ces  actions  sont  intentées  «  contre  les  parties  pour  lesquelles 
les  officiers  ministériels  auront  occupé  ou  instrumenté  ».  Son 
esprit?  Les  dillérents  motifs  qu'on  a  invoqués  pour  expliquer 
l'art.  60  sont,  en  effet,  aussi  valables  dans  le  cas  où  l'action  est 
dirigée  contre  un  tiers  que  dans  celui  où  elle  est  dirigée  contre 
le  client  de  l'officier  ministériel  (V.  suprà,  n.  1461  et  s.).  — 
Rousseau  et  Laisnev,  v»  Compétence,  n.  141  et  142;  Garsonnet, 
l.  1,  n.  155,  p.  660.' 

1510.  —  Par  conséquent,  l'art.  60  doit  recevoir  application, 
et  l'action  de  l'officier  ministériel  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  son  ressort,  non  seulement  lorsqu'elle  est  formée  contre 
son  client,  mais  encore  lorsqu'elle  est  dirigée  contre  toute  autre 
personne,  notamment  contre  un  tiers  qui  lui  a  garanti  le  paie- 
ment des  frais.  —  Cass.,  10  juin  1856,  Legrand,  [D.  56.1.424]  — 
Paris,  21  mai  1847,  Lecomte,  ,S.  47.2.352,  P.  47.1.640,  D.  47. 
4.92]  —  Caen,  22  févr.  1848,  Trochon,  [S.  48.2.400,  P.  48.2. 
333,  D.  48.2.163J—  Paris,  19  mai  1855,  l-'icquenet,  [S.  55.2. 
428,  !■.  .■i.T.2.133,  D.  35.2.2151—  Rouen,  24  août  1833,  Legrand, 
iS.  36.2.103,  P.  36.1.330,  D.' 56.1.4241  —  llouen,  4  mai  1863, 


Bourdon,  |S.  64.2.13,  P.  64.281,  D.  64.5.196]  —  Bordeaux,  26 
nov.  1895,  Gommés,  [S.  et  P.  96.2.165,  D.  96.2.103]  —  Contra, 
Metz,  12  juin  1849,  Noizel,  [D.  49.5.197] 

1511.  —  ...  Contre  un  agent  d'all'aires  qui  l'a  chargé  de 
suivre  plusieurs  instances  au  nom  de  divers  clients.  —  Paris, 
14  mars  1861,  Grenot,  [S.  61.2.352,  P.  61.325,  D.  61.5.249] 

1512.  —  ...  Contre  l'adversaire  de  son  client.  —  Metz,  15 
janv.  1837,  Martin,  [S.  57.2.520,  P.  57.366,  D.  57.2.115] 

1513.  —  ...  Contre  un  autre  officier  ministériel  à  la  demande 
duqupi  les  frais  ont  été  faits.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  demande 
d'un  huissier  contre  un  de  ses  confrères  en  paiement  d'actes  que 
celui-ci  l'a  chargé  de  signifier  pour  le  compte  d'un  tiers,  est 
compétemment  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'huis- 
sier demandeur;  que  l'art.  60  est  ici  applicable.  —  Grenoble, 
10  déc.  1853,  Mayouse,  [S.  56.2.105,  P.  56.1.330,  D.  56.2.115] 

—  Paris,  19  mai  1835,  précité.  —  Sic,  Garsonnet,  t.  1,  p.  661, 
note  14. 

1514.  —  ...  Que  la  demande  formée  par  un  huissier  contre 
un  avoué  résidant  dans  un  autre  arrondissement,  en  paiement 
de  frais  d'actes  signifiés  d'après  les  ordres  de  celui-là  pour  le 
compte  d'un  tiers  inconnu  de  l'huissier  et  dont  l'existence  lui 
était  seulement  attestée  par  l'avoué,  est  compétemment  portée 
devant  le  tribunal  où  ces  frais  ont  été  faits.  Vainement  l'avoué 
exciperail  de  ce  qu'il  n'était  qu'un  mandataire  et  non  le  requé- 
rant direct.  —  Rennes,  28  janv.  1864,  Davin,  fS.  65.1.166,  P. 
65.725] 

1515.  —  Décidé  néanmoins,  en  sens  contraire,  que  l'action 
en  paiement  du  coût  d'un  exploit  d'appel  formé  par  l'huissier 
signataire  de  cet  exploit  contre  l'avoué  qui  a  occupé  en  première 
instance  pour  l'appelant,  et  fondée  sur  ce  que  ce  serait  par  l'ordre 
de  cet  avoué  que  l'e.xploit  aurait  été  signifié,  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'avoué;  qu'elle  ne  peut  l'être 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'huissier;  que  ce  n'est  pas  là 
une  demande  de  la  nature  de  celles  prévues  par  l'art.  60.  — 
Bourges,  5  juin  1844,  Lalande,  [S.  45.2.656,  P.  45.1.175,  D. 
46.4.316] 

1516.  —  ...  Et  que  l'huissier  qui  a  chargé  un  de  ses  con- 
frères habitant  une  autre   ville  de  signifier  des  actes  pour  le 
compte  de  tiers,   ses  clients,   ne  peut  être  assigné  en  paiement 
des  Irais  de  ces  actes  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'huissier 
demandeur,  par  application  de  l'art.  60,  s'il  ne  s'est  pas  con-        a 
stitué  caution  de  ses  clients  :  il  n'est,  comme  mandant,  justiciable       I 
que  du  tribunal  de  son  propre  domicile.  —  Rouen,  30  juin  1856,       1 
Chardine,  [S.  57.2.128,  P.  57.1160,  D.  58.2.71] 

1517.  —  En  quoi  consiste  la  dérogation  de  l'art.  60?  L'é- 
tendue de  cette  dérogation  est  très-contestée,  tout  au  moins  en 
ce  qui  concerne  la  compétence  ratione  materix.  Car  quanta  la 
compétence  ralione  personw ,  aucun  doute  ne  saurait  exister;  il 
est  certain  que,  par  exception  à  la  règle  «  aclor  sequitur  forum 
rei  »,  ce  n'est  pas  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  qui  est 
compétent,  mais  bien  celui  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel 
les  frais  ont  été  faits.  —  Garsonnet,  t.  1,  n.  174,  p.  724. 

1518.  —  Il  y  a,  au  contraire,  les  plus  grandes  hésitations, 
en  doctrine  et  en  jurisprudence,  quand  il  s'agit  de  déterminer 
exactement  dans  quelle  mesure  l'art.  60  déroge  à  la  compétence 
ratione  materix.  Suivant  un  premier  système,  l'art.  60  ne  déro- 
gerait aucunement  aux  principes  généraux  concernant  la  compé- 
tence ratione  materiœ ;  c'est  seulement  à  ceux  de  la  compétence 
ratione  personx  qu'il  porterait  échec;  il  y  aurait  donc  lieu 
d'appliquer  aux  actions  en  paiement  de  frais  les  règles  ordinaires 
de  compétence  ratione  materix.  De  ce  premier  système,  il  y  a 
lieu  de  tirer,  notamment,  les  conclusions  suivantes  : 

1519.  —  1°  Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître 
des  demandes  en  paiement  de  frais,  quels  que  soient  les  officiers 
ministériels  dont  il  s'agisse,  et  n'  importe  où  les  trais  ont  été  faits, 
lorsque  la  demande  est  inférieure  à  200  fr.;  mais  il  est  incompé- 
tent quand  elle  dépasse  cette  somme,  les  frais  eussent-ils  été 
faits  devant  lui  ;  c'est  alors  le  tribunal  civil  qui  doit  en  connaître. 

—  Dutruc,  Suppl.  au  lois  de  la  procéd.,  V  Ajournement,  n.  159, 
et  Formul.  des  liuiss.,  t.  1,  p.  10,  n.  23,  et  p.  434,  n.  25. 

1520.  —  11  en  est  ainsi,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les 
frais  faits  par  un  greffier  de  paix  :  au-dessous  de  200  fr.,  la  de- 
mande doit  être  portée  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  ces 
frais  ont  été  portés  :  au-dessus,  elle  doit  être  portée  au  tribunal 
civil.  —  Encijclopédie  des  juges  de  paix,  v°  Honoraires. 

1521.  —  2"  La  cour  d'appel  ne  peut  jamais  connaître  en  pre- 
mier ressort  d'aucune  action  en  paiement  de  frais,  même  de  ceux 
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faits  devant  elle  ;  car  c'est  un  principe  Tondamprital  de  noire  lé- 
fjislation,  auquel  une  dérogation  ne  pourrait  fttre  apportJ'e  qu'en 
venu  d'un  texte  formel,  qu'une  cour  d'appel  est  seulement  juge 
du  second  degré. 

1Ô22.  —  Lfi  second  système  enseigne,  au  conlrairp,  qu'en 
raison  du  principe  d'après  lequel  la  jurifliclion  devant  laquelli- 
les  frais  ont  été  laits  est  la  plus  apte  à  les  apprécier  à  leur  juste 
valeur,  c'est  toujours  celle  juridiction,  quell»'  qu'elle  soit,  qui 
est  seule  cornpélenle  pour  connaître  des  actions  relatives  aux 
frais  qui  onféld  ainsi  faits  devant  elles.  —  V.  suprà,  n.    1464. 

152>).  —  Ce  second  système  produit  de  nombreuses  cons*"'- 
quences  :  1°  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  ries 
actions  en  paiement  de  frais  faits  devant  lui,  à  quelque  somme 
d'ailleurs  que  s'élèvent  ces  frais.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quesl. 
270  bis;  l'ionfils,  n.  i'-W. 

ir>24.  —  Décidé,  spécialement,  en  ce  sens,  quant  aux  frais 
faits  par  les  greffiers  de  paix,  devant  le  tribunal  de  paix.  — 
Carré,  Juat.  de  paix,  t.  1,  n.  4*.'i;  (.hauveau,  sur  Carré,  quesl. 
276  bis;  lionRls,  n.  413;  Dutruc,  FormuL,  t.  1,  p.  Il,  n.  34. 
C'est  le  système  i|ui  nous  parait  le  plus  plausible.  —  V.  infià, 
\"  .Iwji:  tic  paix,  n.  497  et  s. 

1525.  —  2"  Le  tribunal  civil  est  compélenl  pour  connaître 
des  frais  faits  devant  lui,  quelle  que  soit  la  somme  à  laquelle 
s'élèvent  ces  cliillres,  fussent-ils  inférieurs  à  2<tO  fr.,  et  quel 
que  soil  l'officier  ministériel  qui  les  ait  faits. 

1526.  —  3"  Le  tribunal  de  commerce  est  compélenl  lui  aussi 
pour  connaître  des  actions  en  paiement  des  frais  laits  devant  lui 
par  les  officiers  ministériels.  —  Orillard,  Compét.  des  trih.  de 
comm.,  n.  240;  Bonlils,  n.  413. 

1527.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  ce  qui  concerne  les 
frais  faits  par  un  huissier  devant  le  tribunal  de  commerce.  Tout 
au  moins  faut-il  le  décider  ainsi,  par  application  des  art.  631 
et  633,  Ç.  comm.,  lorsque  les  frais  sont  dus  à  l'ofllcier  ministé- 
riel par  un  commer(;anl  pour  lequel  ils  ont  été  exposés  &  raison 
de  son  commerce,  et  l'olficier  ministériel  peut  alors  actionner 
son  client  devant  la  juridiction  commerciale  donl  il  relève,  .luge, 
en  ce  sens,  que  l'huissier  qui  a  fait  des  actes  de  son  minisière 
iï  lui  commandés  |)ar  un  agent  d'alfaires,  peut  poursuivre  ce 
dernier  en  paiement  du  coût  de  ces  actes  devant  le  tribunal  de 
commerce.  —  Cass.,  31  janv.  1837.  Saint-.Marlin,  [S.  37.1.320, 
P.  37.l.2;i21  -  l'aris,  22  mars  IH.i),  l'ichenot,  [l*.  :i2.2.369' ; 
—  13  iiov.  1H76,  B...,  ;S.  77.2.40,  1'.  77.220; 

l.'»2N.  —  De  même  enlin,  la  cour  d'appel  est  compétente  pour 
connmtie  des  actes  en  paiement  de  frais  faits  devant  elle. 

152!).  -  -  lùilin,  un  troisième  système  reronnail  compétence 
absolue,  sauf  une  exre()lion  cpie  noiisallons  indirpier  (\ .  siipni, 
II.  I.i2.'>  ,  au  tribunal  civil  île  l'arronilissement  de  la  résidence 
de  l'ofllcier  ministériel.  C'est  en  elTel  ce  tribunal  qui  exerce  le 
plein  pouvoir  disciplinaire  sur  les  ofliciers  ministériels  de  son 
arrondissement  :  or,  le  motif  qui  a  inspiré  l'art.  60,  c'est,  dit-on 
(V.  supra,  n.  146i)),  de  permettre  «u  tribunal  civil  donl  il  relève 
d'exercer  sur  eux  le  droit  de  contrôle  et  de  surveilance  dont  il 
est  iiriiié  à  leur  égard. 

15!t<).  -  Au  sur|)lu8,  ajoule-t-on,  la  place  même  qu'occupe 
l'ait.  60,  parmi  les  dispositions  relatives  aux  fonctionnaires  du 
tribunal  civil,  iiidic|ue  bien  que  cet  article,  sinon  expressément 
au  inoins  implicileinent,  a  entendu  conférer  une  compétence 
exclusive  à  ce  tribunal.  Celle  inler|(retalion  est  d'ailli'iirs  eoii- 
lirniée  i)ar  l'art.  '.»,  2''  Décr.  16  févr.  IH(i7,  déjii  cilé;  il  dispose, 
eu  ull'et,  que  les  <leiiiandeB  des  avoues  et  autres  ufliciers  minis- 
lériels  en   paiement  de   leurs  frais  seront   portées  à  l'audience 

sans  <iii'il  suit  /)<■>. hm  dr  ridr  in  lonriliitlton  ■>  ;  or  celle  dispo- 
silion  n'a  d'objet,  évidemment,  que  s'il  s'ugit  il'nne  inslaneo  à 
rtuivie  devaiil  le  tribunal  civil. 

15ÎI1.  —  De  ce  troisii'uie  système  peiivenl  èlre  déduites  les 
lonséqiietues  il  après  :  le  jugi-  de  paix  ne  peul  jamais  connai- 
Ire  des  actions  i-ii  |>aiemenl  (le  frais,  quelque  soil  l'oriirier  mi- 
itisleriel  qui  les  a  fail.s,  la  somme  réclamée  fùl-elle  intérieure  .t 
200  fc,  eussent-ils  iiiéine  été  faits  en  justice  de  paix.  Hivoire, 
v"  Ih'pcns,  n.  47;  Hiocbe,  v"  C'-'HI/m'/ciii-,'  ilrs  Iribuninu  iin7.<, 
n.U*:  Colmel Daage.  sur  M<>itard,t.  l.n.  U.'i,  noio;  .MIain,  l.  S, 
n.  Ifidft;  A.  Carre,  Col.  ,nin<>l.,  art.  1,  n.  22,  Cmrsonnel,  l.  1, 
II.  I.'i:i,  p.  662. 

15U2.  .'Spécialement,  le  juge  de  paix  n'esl  pas  compélenl 
pourcoiinnllre  des  demandes  formées  par  li«s  notaires  en  paiement 
do  leurs  Irais  et  lionorairej,  lors  même  qu'elles  n'excèdent  pos  iW 
fr.  Klit's  doivent  être  portées  nécntsairement  devant  le  tribunal 


civil.  Cass.,  21  avr.  1845,  .\uger,  [S.  45.1,337.  V.  45.1.576, 
D.  45.1.237];  —  7déc.  1847,  Duval,  [S.  48.1.129.  P.  47  2  -.'.». 
D.  47.1.360^;  —  25  janv.  1839,  Sorrel.  «:.  .-.9.1.104,  P 
D.  .5!t.l.76]  —  Poiliprs,  27  janv.  18.6,  ^ouUl,  (S.  46.2  .■ 
46.2.:i91.  D.  46.2.IS.-i  —  Sic,  Chauveau,  Supr</..que»l.  2:».  ',..; 
Modiére.  I.  l,p.  102;  b'iochp, r'  Comprtfnct:  df»  trib.  rir., a. 97; 
Carsonnet,  l,   l,p.  662.     , 

15!13.  -  ...  Kl  ce,  alors  même  que  les  honoraires  auraient 
déjà  été  taxés  par  le  président.  —  Cass.,  25  janr.  1J*.59,  pn''-it<'. 

1534.  —  De  m>"me,  le  juge  de  paix   ne  ;. 

l'action    en    paiement   de   frais    fournis  pir    \  ' 

même  il  s'agirait  de  frais  faits  devant  son  Ir  !>  .'• 

nov.  188vi,Millol,rS.  90.1.23,  P.90.1. 35,  D.9U.1.I01  -  Amieos, 
18  mars  1881,  Robert,  (S.  83.2.152,  P.  83.1.825^  —  Orléans,  24 
déc.  1890,  .Vlillol,  ,D.  !t2. 2.485; 

1535.  —  .Même  décision  en  ce  qui  concerne  l'action  en  paie- 
ment des  avances  et  émoluments  dus  aux  greffiers  de  justice  de 
paix,  alors  même  qu'il  s'agil  de  frais  faits  devant  la  juslice  de 
paix.  —  Carou,  t.  1,  n.  9'J;  Curasson,  t.  1,  n.  184;  Bioche,  i* 
Compitencv,  n.  82;  Allain,  t.  2,  n.  1696;  Carré,  CoJ.  annot., 
art.  I,  note  22. 

15^16.  —  A  plus  forte  raison  esl-ce  devant  le  tribunal  civil, 
et  non  devant  le  juge  de  paix,  que  doivent  être  portées  les  con- 
testations relatives  aux  frais  et  honoraires  réclamés  par  un 
greffier  «le  juslice  de  paix  pour  np(iosilion  de  scelles,  ces  frais 
n'étant  pas  faits  devant  le  tribunal  de  paix.  —  Cass..  25  avr. 
1848,  de  l'ecqueulb,  !S.  48.1.344,  P.  48.1.407.  D.  48.1.81]  — 
Trib.  Seine,  14  mars  1873,  Poulet.  [D.  73.5.276J  —  .Sir,  Enev- 
clop.  des  huissiers,  v"  Frais  et  dépens,  n.  275;  Dutruc,  Formtu., 
I.  1,  p.  Il,  n.  33. 

1537.  —  I^areillemenl.  c'est  au  tribunal  chargé  de  l'exécu- 
tion du  jugement  en  vertu  du()ue|  la  saisie  a  élé  fai''\  •-''  non 
au  juge  de  paix,  <|u'il  appartient  de  connaître  d'un-'  •  i 

paiement   de   frais   de   garde,   bien   qu'on   ne    re^ 
S'  mme  de  40  fr.  —  Cass.,  28  mai   1816,  Surrugu>.-,     ~     •  .  i'. 
cbr. 

15âi8.  —  De  même,  en  principe,  les  tribunaux  de  commerce 
sont  incompétents  fiour  statuer  sur  des  demandes  formées  \>at 
des  olficiers   ministériels  en  remboursement  de  frais   par  eux 
faits  dans  des  affaires  qui  ont  élé  portées  devant  ces  tribunaux. 
Le  tribunal   civil  est   seul  compétent  pour  connaître   de   telles 
demandes.  —  Caen.  I(»  mars  1843.  Lomer.    S.  44.2  l '2.  P.  H. 
1.284]  —  Bourges,  21  aoiU  1843,  .Mana,    S.  45.2.. 
:148)  —  Montpellier.  20  mai    1865,  Hoslal.  |S.  U.".  - 
714,  D.  65.5.208]—  l'aris.  14  mars  1874.llu.i-' 
!'.  76.ll2:i'  —  Amiens.  18  mars  1881,  Itob. 
83.1.825    —  .SiV,  Lepage,   p.    10;  Tliomine  l 
Boncenne,    p.   233;    Bioche,    v'  Ci'tnpt'tenre .    u.    1";.    i^rf    el 
Chauveau,  p.  277;  Mourlon,  n    273;  Hodière.  p.  103;  Boitard. 
Colmet  Dasge  cl  Olasson,  t. '1 ,  n.  1  il,  p.  122,   note  1;  r.arson- 
net.  t.  I.  n.  155,  p.  662. 

I53J».  —  Par  suite,  la  taxe  des  frais  fat!»  psr  un  'tuissier 
devant  li-  tribunal  de  commerce  est  re.  :> 

membre  du  tribunal  civil.  —  .\mien».  i  - 

15i<l.  —  .Notamment,  l'buiss-.er  qn; ^     .     .    .i 

ministère  A  lui  commandés  par  un  agent  ti  ailaires,  ne  peut  ac- 
tionner celui-ii  en  paiement  du  coiil  tle  ef»  .lete»  .lfv«nt   !•  (r- 
bunal  de  commerce.  -     Pans,  10  aoOl  I  "^ 
p.   'i.'i  ;         14  mars  1874,  précité.    -  > 

[•elïaux  -l   llarel,  EncyU-p.  dts  Aui.vM  l  - ...  -  ,     -  ■ 

n,  267. 

1541.  '  Il  en  e!»l  ain>(i  xurtout  lor«««]iie  le»  rmi»  r^lamé» 
par  l'hui--  "  '  l 

devant    !•  >' 

civil.  —  I' ,  -.   , :>    .,   - ^  :    :. 

112.'V 

|54!2.  —  .\  relie  f*jrl<«  de  la  e*»mp4l»nee  "•t«'lH*tve  du  tnb«i- 
u^\  civil,  il  n'^    1  '  '».  c'ttl 

en  ce  i]ui  cône.  ■.^moH' 

celle  cour  a  le  j  -  .  r.el» 

institués  nupies  d'elle,  i)  ^  . 

méei»  par  ee«  "fHe(t«r«  min'^  "> 

pie.l      ■ 

'!"■ 
l.fc: 
Pau,  1  juin  ISdJj,  Pelil.  ,&.  »"i  I',  ctir.    —  M 
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Hoffpr,  ^S.  41. -2. 271  —  Paris,  14  mars  1861,  Grenet,  [S.  61.2. 
3o2,  P.  6l.32o.  D.  61.O.240J  —  Caen,  28  août  1871,  Eude,  [S. 
72.2.190,  P.  72.2.822,  D.  72.5.256;'  —  Dijon,  5  avr.  1886,  [J.  des 
av.,  t.  112,  p.  4.Ï8  —  S)i-,  Bioche,  v°  Compétence,  n.  102;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  2,  quesl.  276;  Rodière,  t.  1,  p.  103;  Garson- 
nel,  t.  I.  n.  lo5,  p.  662;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compétence, 
n.  i:U;  Bonfils,  n.  414. 

1543.  —  La  règle  de  l'art.  60  est-elle  d'ordre  public?  Ce 
oui  parait  certain,  en  tous  ciis,  c'est  que,  même  si  elle  est 
a'orare  purement  privé,  elle  n'en  e.Kiste  pas  moins  dans  l'intérêt 
des  deux  parties,  aussi  bien  dans  l'iiitérèl  du  défendeur  que  dans 
l'intérêt  de  rolficier  ministériel.  Il  n'est  pas  douteux,  par  suite, 
que  la  partie  défenderesse  elle-même  peut  se  prévaloir  de  la 
règle  de  cet  art.  60  pour  le  cas  où,  en  violation  de  cet  article, 
elle  viendrait  à  être  traduite  devant  le  tribunal  de  son  domicile 
pour  frais  faits  devant  un  autre  tribunal.  —  Thomine-Desmazu- 
res,  p.  loi;  Bioclie,  v"  Cnmprtcncc,  n.  73;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  279;  Rodière,  p.  10:?;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compé- 
tence, n.  loo  ;  Garsonnet,  t.  I,  n.  io.ï,  p.  658. 

1544.  —  Mais  faut-il  conclure  de  là  qu'elle  est  d'ordre  pu- 
blic? Il  semble  que  la  réponse  à  cette  question  doit  dépendre  des 
motifs  que  l'on  assigne  à  cet  art.  60  et  du  point  de  savoir  s'il 
déroge  uniquement  à  la  compétence  personx  ou  bien  également 
à  la  compétence  ratinne  materix. 

1545.  —  L'explique-t-on  uniquement  par  l'idée  du  contrat 
formé  entre  l'officier  ministériel  et  son  client  (V.  suprà,  n.  1462), 
et  considère-t-on  qu'il  déroge  uniquement  à  la  compétence  ra- 
tione  personx  {V.  suprà,  n.  15l8i,  on  devra  alors  voir  dans  la 
règle  de  l'art.  60  une  règle  d'ordre  privé,  et,  par  suite,  on  devra 
en  conclure  :  1"  que  les  parties  peuvent  d'un  commun  accord 
écarter  la  règle  de  compétence  de  l'art.  60.  —  Grenoble,  24  déc. 
1868.  Girier  (motifs),  [S.  69.2.116,  P.  69.577] 

1546.  —  Mais  cet  accord  ne  serait  pas  suffisamment  con- 
staté par  les  motifs  du  jugement  énonçant  qu'il  résulte  des  ex- 
plications données  par  les  parties  devant  le  tribunal,  s'ils  ne  re- 
produisaient ces  explications  elles-mèmps  dans  leurs  détails  signi- 
ficatifs, et  s'ils  ne  constataient  ni  même  indiquaient  aucun  aveu, 
aucune  déclaration.  —  Même  arrêt. 

1547.  —  2"  Que  le  défendeur  seul  peut  se  prévaloir  de  l'ex- 
ceplion  d'incompétence  et  seulpment  in  limine  Utis. 

1548.  —  3°  Que  le  tribunal,  saisi  contrairement  à  l'art.  60, 
ne  doit  pas  d'office  se  déclarer  incompétent.  — Thomine  Desma- 
zures,  t.  1,  p.  152;  Rodière,  t.  l,p.  103;  Bioche,  v"  Compétence, 
n.  74:  Rousseau  et  Laisney,  vo  Compétence,  n.  156. 

1549.  —  4"  Que  le  ministère  public  n'est  pas  obligé  de  con- 
clure à  l'incompétence  du  tribunal. 

1550. —  Au  contraire,  justifie-t-on  la  dérogation  créée  par 
l'art.  60  au  moyen  de  l'un  des  motifs  indiqués  n.  1463  et  s.,  et 
estime-t-on  qu'elle  fait  échec  non  seulement  aux  principes  de  la 
compétence  î'aiione  personx,  mais  aussi  à  ceux  de  la  compétpnce 
ratione  materix  (V.  suprà,  n.  1522  et  s.),  c'est  alors  une  règle 
d'ordre  public;  et,  de  là,  les  conséquences  suivantes  :  1"  les 
parties  ne  peuvent  point,  même  d'accord,  écarter  l'application 
de  la  règle  de  l'art.  60. 

1551.  —  Il  est  même  admis  généralement  que  cet  article 
s'applique,  que  les  frais  aient  été  réglés  à  un  titre  quelconque, 
ou  qu'ils  n'aient  encore  été  réglés.  — Carré  et  Chauveau,  quest. 
278;  Rolland  de  Villargues,  n.  245.  —  Contra,  Delaporte,  t.  1, 
p.  63. 

1552.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'au  cas  où  les  frais  faits  devant 
la  cour  ont  été  réglés  entre  l'avoué  d'appel  et  son  client  sous 
la  forme  d'un  billet  à  ordre,  le  tribunal  civil  peut  bien  connaître 
de  la  demande  en  reconnaissance  de  la  signature  apposée  sur  ce 
billet,  mais  que  c'est  à  la  cour  exclusivement  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  demande  en  paiement  des  frais,  alors  d'ailleurs 
que  le  règlement  n'a  pas  eu  pour  but  d'opérer  une  novation.  — 
Caen,^28août  1871,F.ude,  ^S.  72.2.190,  P.  72.2.822,  D.  72.5.2561 

1553.  —  ...  Que  la  demande  d'un  avoué  en  paiement  des 
frais  par  lui  faits  dans  plusieurs  instances  qu'il  a  suivies  devant 
la  cour  d'appel  pour  le  compte  d'un  agent  d'adaires,  au  nom  de 
divers  clients  de  ce  dernier,  tombe  sous  l'application  de  l'art.  60, 
et  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour 
en  connaître.  Peu  importe  que  le  chiffre  de  ces  frais  ait  été  ré- 

flé  par  une  transaction.  —  Paris,  14  mars  1861,  Grenet,  [S.  61. 
.3.52,  P.  bi.'.Qo,  D.  61.5.249^ 

1554.  —  2°  Dans  le  cas  où  un  tribunal  a  été  saisi  en  viola- 
lion  de  fart.  6D,  les  deux  parties  pfeuvcnt  djJp'dser  i'excepticin 


d'incompétence,  et  ce,  en   tout  état  de  cause,  même  en  appel. 

1555.  —  3°  Le  tribunal,  doit  d'office  se  déclarer  incompé- 
tent. —  Trib.  Seine,  f' oct.  1869,  Bayé,  [S.  70.2.333,  P.  70. 
1190,  D.  71.5.201]  —  Sic,  Bonfils,  n.  410. 

1556.  —  4"  Le  ministère  public  a  le  devoir  de  conclure  à  l'in- 
compétence du  tribunal. 

1557.  —  En  terminant  sur  ce  point,  signalons  que  M.  Gar- 
sonnet (t.  1,  n.  155,  p.  658),  tout  en  assignant  à  l'art.  60  des 
motifs  d'ordre  public  et  en  déclarant  qu'il  déroge  à  la  compé- 
tence ratione  materix,  pense  cependant  qu'il  y  a  lieu  de  traiter 
la  règle  de  l'art.  60  comme  une  simple  règle  d'ordre  privé;  sans 
doute,  dit-il  "  l'opinion  contraire  pourrait  se  soutenir  en  théorie 
pure,  car  l'intérêt  général  exige,  jusqu'à  un  certain  point,  que 
les  officiers  ministériels  n'abusent  pas  de  leurs  pouvoirs  et  n'in- 
timident pas  les  plaideurs  par  d'injustes  réclamations;  mais  la 
place  de  l'art.  60,  C.  proc.  civ.,  après  l'art.  59  qui  règle  dans  tous 
ses  détails  la  compétence  ratione  personx,  ne  laisse  guère  de 
doutes  sur  la  pensée  de  la  loi  qui,  on  peut  l'affirmer,  n'a  voulu 
protéger  ici  que  des  intérêts  privés.  >' 

1558.  —  B.  Rôle  du  tribunal.  —  Que  le  tribunal  ait  qualité 
pour  prononcer  la  condamnation,  c'est  indiscutable;  il  faut  même 
dire  que  là  est  son  œuvre  essentielle.  Une  question  beaucoup 
plus  délicate  est  celle  de  savoir  s'il  a  également  pour  mission 
de  déterminer  le  quantum  de  cette  condamnation,  en  d'autres 
termes,  si  c'est  à  lui  également  qu'il  appartient  de  taxer,  ou  si, 
recevant  la  taxe  toute  prête,  il  ne  doit  pas  se  borner,  en  quelque 
sorte,  à  y  donner  force  exécutoire. 

1559. —  En  dehors  des  notaires  pour  lesquels  la  question  est 
examinée  (infrà,  v"  Notaires,  L.  2i  ']u\n  1896,  art.  2),  il  y  a  deux 
catégories  d'officiers  ministériels  à  l'égard  desquels  les  textes 
se  sont  expliqués  :  ce  sont  les  greffiers  de  justice  de  paix  et  les 
commissaires-priseurs.  En  effet,  s'agit-il  des  greffiers  de  justice 
de  paix,  l'ordonnance  du  17  juill.  1825  décide  qu'aucun  frais  ni 
émoluments  ne  pourront  être  perçus  par  les  gretfiers  des  justices 
de  paix  que  sur  des  états  dressés  par  eux,  qui  seront  vérifiés  et 
visés  par  le  juge  de  paix.  S'agit-il  des  commissaires-priseurs, 
l'art.  2  de  la  loi  du  18  juin  1843  dispose  que  la  taxe  sera  faite 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  De  ces  textes, 
il  résulte,  donc,  a  contrario,  qu'en  ce  qui  concerne  tout  au  moins 
les  greffiers  de  paix  et  les  commissaires-priseurs,  le  tribunal  n'a 
pas  qualité  pour  taxer. 

1560.  —  D'une  part,  en  effet,  aucun  texte  n'attribue  alors 
compétence  spéciale  au  président  du  tribunal  civil;  d'autre  part, 
à  cette  hypothèse  ne  s'applique  point  l'art.  2,  2''  Décr.  16  févr. 
1807,  aux  termes  duquel  les  dépens  en  matière  ordinaire  doivent 
être  taxés  par  un  juge  du  tribunal.  Les  six  premiers  articles  de 
ce  décret,  en  elTet,  règlent  exclusivement  les  dépens  adjugés 
entre  parties  par  un  jugement  de  condamnation. 

1561 .  —  Mais  que  décider  en  ce  qui  concerne  les  autres  offi- 
ciers ministériels?  Il  faut  répondre  que,  tout  au  moins  en  prin- 
cipe, c'est,  au  contraire,  le  tribunal  seul  qui  a  qualité  pour  opérer 
la  taxe,  soit  qu'il  s'agisse  de  frais  judiciaires,  soit  même  qu'il 
s'agisse  de  frais  extrajudiciaires.  —  Cass.,  9  janv.  1872,  dame 
Lepley,  [S.  72.1.228,  P.  72.129,  D.  72.1.5]  —  Nancy,  29  déc. 
1881,  Berville,  [S.  83.2.82,  P.  83.1.461)  —  Sic,  Chauveau  et 
Godoffre,  n.  2707;  Bonnesœur,  p.  410;  Rivoire,  p.  152;  Boucher 
d'Argis,  V  Frais,  p.  293. 

1562.  —  Seul,  l'art.  9  dudit  décret  statue  sur  les  frais  dus 
par  la  partie  à  l'officier  ministériel  qui  les  a  faits  pour  elle,  et 
cet  article  déclare,  ainsi  que  l'art.  00,  C.  proc.  civ.,  que  l'action 
de  l'oificier  ministériel  doit  être  portée  devant  le  tribunal;  c'est 
dire  que  le  tribunal  seul  peut  liquider  régulièrement  le  montant 
de  ces  frais. 

1563.  —  Sans  doute,  il  arrive  souvent,  en  pratique,  qu'un 
officier  ministériel,  avoué  ou  huissier,  fait  taxer  ses  frais  par 
un  magistrat,  indépendamment  de  toute  demande  en  justice,  et 
non  par  le  tribunal;  mais  ce  n'est  là  qu'une  taxe  purement 
officieuse  qui  ne  lie  point  le  tribunal.  Ce  dernier  garde  le  droit 
absolu  de  vérifier  l'état  de  frais  et  de  le  taxer  à  nouveau,  tout 
comme  s'il  n'avait  encore  fait  l'objet  d'aucune  taxe.  — Boucher 
d'Argis,  v°  Frais,  p.  294;  Chauveau  et  Godoffre,  t.  2,  p.  86, 
n.  2707. 

1564.  —  Mais  ne  lie-t-elle  point  la  partie,  en  ce  sens  tout  au 
moins  que  si  celle-ci  vient  à  payer  sur  cette  taxe,  elle  doit  être  ré- 
putée y  avoir  acquiescé?  —  V.  suprà,  n.  128. 

1565.  —  Ce  qui  est  certain,  eu  tous  cas,  c'est  qu'elle  ne  lie 
ni  l'dffibier  ministériel,  ni  la  partie,  en  ce  sens  que  l'oificier  mi- 
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nislériel  commo  la  narlie  ont  le  droit  soit  He  s'en  prévaloir  a'x  elle 
ipur  parait  équilahlf,  soit  de  n'y  pas  avoir  égard  si  ell»-  leur 
paraît  avoir  rrn'conrm  leurs  intérêt».  C'est  le  tribunal  <|ui,  en 
définitive,  apprérie  leurs  prétentions.  —  Chauveau  et  «JodolTre, 
l.  ■>,  n.  270H,  p.  m. 

150(t.  —  Ce  f|ui  est  certain  encore,  c'est  qu'à  celle  taxe  pu- 
rement l'acultative  et  oflicieuse  il  ne  peut  être  Turmé  opposition 
devant  la  chambre  du  conseil;  l'art.  0  du  décret  de  180*  ne 
s'applique  pas  h.  cette  hypothèse;  la  seule  marche  h  suivre  est 
alors  celle  de  l'action  d'  vaut  le  tribunal  par  voie  d'assignation 
contenant,  en  tiHe,  rupic  des  frais  réclamés,  pour  iMre  statué  en 
audience  publique  conformi-ment  aux  principes  géni'-raux.  — 
Chauveau  cl  OodolTre,  t.  2,  n.  2708,  p.  87. 

15<î7.  —  r)éiidé,  en  ce  sens,  que  l'avoué  qui  a  obtenu  la 
taxe  purement  olficieuse  des  frais  qui  lui  sont  dus  par  son  client 
ne  peut  demander  la  réi'ormalion  de  celle  taxe  par  voie  d'oppo- 
sition devant  la  chambre  du  conseil;  mais  il  p'-ut  former  une 
demande  en  justice,  en  se  conformant  à  l'art.  0,  2"  I)écr.  10  févr. 
1807,  et  reproduire  toutes  ses  prétentions  comme  si  la  taxe  n'a- 
vail  pas  eu  lieu.  —  Chambéry,  27  aoiU  1867,  Clerc,  [S.  69.2. 
202,  I'.  r,<.i.8;il,  n.  60. 2. 8-1 

15(58,  —  Il  faut  ajouter  au  surplus  que  si,  en  principe,  la 
taxe  des  frais  des  officiers  ministériels,  autres  que  les  greffiers 
de  paix  et  des  commissaires-priseurs,  n'est  valablement  f.iile 
que  par  le  tribunal ,  il  y  a  des  cas  exceptionnels  où  ,  par  suite 
d'un  texte  formel,  il  en  fiaul  décider  autreim-nl.  .Ainsi  «-n  est-il  par 
exi'm[de  en  matière  de  poursuite  de  saisie  immobilière  (C.  proc 
civ.,  art.  701),  de  poursuite  d'ordre  ((].  proc.  civ.,  art.  759),  de 
vente  d'objets  saisis  (C.  proc.  civ.,  art.  6.'Î7). 

15<>!).  —  Il  a  été  jugé,  [lar  application  de  l'art.  71(9,  C.  proc. 
civ.,  (pie  nous  venons  île  rappeler  que  le  juge-commissaire  seul 
a  le  droit  de  priicé<ler  h  la  taxe  des  frais  d'expédilmn  et  de  si 
gnillcalion  des  jugements  rendus  sur  contredit  et  qui  constituent 
des  Irais  de  poursuite  d'ordre.  —  Nimes,  16  juill.  1861,  l'inon- 
cellv,    S.  62.2.4,  P.  62.117(1' 

ir>70.  —  Ile  même,  l'art.  42,  1"  Décr.  16  févr.  1807,  en 
attribuant  une  vacation  h  l'huissier  >>  pour  faire  taxer  ses  frais 
par  le  juge  sur  la  minute  de  son  procès- verbal  ",  donne  formel- 
lement compéience  à  un  membre  du  tribunal  pour  taxer  les 
frais  des  huissiers  dans  les  ventes  judiciaires  de  meubles  :  eu 
édictant  une  semblable  dis(iosilion,  l'art.  4'.'  êlabiit  fi  l'égard  des 
huissiers  une  dérogation  au  [irincipe  de  l'art,  '.t,  2''  décret  de 
1807,  d'après  lequel  les  frais  exirajudiciaires  dus  aux  officiers 
ministi-riels  en  général,  et  même  les  frais  irinslance  dus  k  un 
avoué  [lar  son  (>ropre  client,  sont  taxés  par  le  tribunal,  la  ta.\e 
qui  en  serait  faite  par  le  président  ou  par  un  juge  seul  étant 
urement  oflicieuse  et  dépourvue  de  toute  autorité  légale.  — 
Nancv,  2'.l  déc.  1881,  jirécilé. 

1571.  —  l'ar  suite,  également,  les  frais  et  honoraires  de 
l'huissier  qui  a  procédé,  en  vertu  d'une  commission  de  justice, 
à  la  vente  de  1  actif  dune  société  dissoute,  doivent  être  taxés 
par  le  président  (ou  le  juge  que  celui-ci  délègue),  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  42  du  tarif  du  16  fêvr.  1807,  et  non  par  le  tribunal 
entier.  --  Même  arrêt. 

1572.  —  \:\\  etTet,  l'art.  MU  du  même  tarif,  spécialement  ré- 
digé en  vue  îles  ventes  mobilières  sur  saisie-exécution,  est  ap- 
plicable aussi  aux  ventes  de  mobilier  dé[)endant,  soit  d'un  actif 
social,  soit  d'un  aciif  héréditaire,  puisque,  pour  le  partage  des 
sociétés,  l'art.  187'l  renvoie  expressément  aux  règles  conci-rnaiit 
If  partage  des  successions,  et  que  l'art.  'Jl"»,  (",.  proc.  civ.,  est 
ainsi  conçu  :  •>  Lorsque  la  vente  des  meuble.'i  dépendant  d'une 
succession  aura  lieu  en  exécution  de  l'nrt.  ^26,  C  civ.,  cette 
vente  sera  faite  dans  b'S  formes  piescntes  au  titre  des  saisies- 
exécutions  ".Or,  si  l'art,  l'.l  du  tarif  doit  rerevoir  son  tipplication 
i\  riiypolhèse  de  la  venli-  d'un  actif  sorini,  il  en  est  nécessaire- 
ment lie  même  des  articles  suivants  40,  Ki  el  48,  i|ui  s'y  r«lU- 
chent  el  le  nunplélent. 

157:).       Kn  tous  cas,  le  juge  taxali'ur  e.st  sans  •!  '         u.- 

le  dossier  et  l'état    taxé  ont   Ole   rendus  par  lui  A 
exiger  siioiitanéinenl,  en   l'absence  de  réclaiiuUion  i  ' -s 

intéresses,  la  représentation  de  cet  étal  et  des  piiMi-.i,  dans  le 
but  d'en  faire  de  nouveau,  ou  d'en  laisser  faire,  parle  prêsideni, 
la  vérillcation,  et,  au   besoin,   la   révision  l,a   Martinique,  9 

mars  ls6H,  Itasiege,    S.  fiS.S.lIlO,  j".  ilS  Ssu 

1571.  —  Il  en  est  ainsi,  surtout  s'il  s'agit  d'une  taxe  dont 
l«  moulant  devait  être  rt  t  été  inséré  dans  un  jugement  d'adju- 
dication.  —  M>ine  «rr*l. 


^ 


1575.  -    l'eu  importe,  d'ailleurs,  que  le  jugement  d'adjudi- 
cation q.ii  mentionne  le  chilTre  des  frais  taxés  renferme  la  men- 
lion  sauf  tn.ri;:  celle  réserve  n'empêche  pas  que  la  laie  ne  soit 
'  définitive,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  attaquée  par  les  intéressés.  — 
.Même  arrêt. 

157B.  —  IV.  En  '/uoi  rohsitU  Ut  pro^>'dure  (TfT^'ulmr*.  — 
Il  nous  faut,  pour  l'exposer,  reprendre  successivement  chacun 
d'>8  trois  cas  précédemment  indiqués  dans  lesquels  il  peut  y 
avoir  lieu  à  délivrance  d'un  exécutoire  au  profit  d'un  officier 
ministériel. 

1577.  —  \.  Cas  de  f'irl.  :{(),  l.  ii  frim.  an  VII.  —  C'esl 
le  juge  de  paix  qui  a  seul  qualité  pour  délivrer  eiéculoire;  c'est 
donc  à  lui  que  le  notaire  doit  s'adresser  pour  l'obtenir.  .A  cel 
efTel,   le  notaire  lui   présente  requête  et  lui  produit  sa  miaule 

afin  que  le  juge  de  paix  puisse  contnMer  le« -•'■   -is  de  la 

requête.    Mais  c^s  én<inciations  rec^innues  juee  de 

paix  doit  allouer  le  montant  des  sommf^s  d--  '  fe  no- 

taire à  titre  d'avances  d'enregislrt-menl;  il  n'a  [i  i  "ir 

les  taxer,  et,  par  suite,  les  rêduin*    \'.  suprn,  n.  »'e 

.  de  paix  rend  son  ordonnance  au  bas  de  la  requêlf ,  i-v,  .-.  ...  |...ce 
est  mise  au  rang  des  minutes  du  greffe,  et  le  greffier  en  délivre 
unn  grosse  exécutoire. 

1578.  —  L'opposition  et  toutes  les  eontest  liions  sur  l'eié- 
cutoirf*  sont  jugées  suivant  les  formes  nartiruli^re»  nux  lostancs 
poursuivies  par  l'admimstralion  de  I  enregistrement  V.  infrà. 
V"  Enri'ijisti-fm'^t  ,  c'esl-u-dire  par  le  tribunal  civil  sur  simples 
ménioires  respectivement  signifiés,  et  sans  autres  frais  que  ceui 
de  timbre,  d'enregistrement  et  de  signification  de  jugement  ;  le 

j  jugement  n'est  pas  Susceptible  d'apjiel,  et  ne  peut  éir^  attaqué 
quep.nr  la  voi--  <le  cas.<ation  '  I..  22  frim.  an  Vil,  art.  30  et  651. 
l.>70.  —  B.  C»<  '/e  {'•ni.  -i,  L.  .)  nniit  ISSI.  —  La  première 
formalité  à  remplir  est  alors  de  faire  taxer  les  frai»  par  le  prési- 
dent du  tribunal.  F^uis  la  taxe  faite,  il  faut  s'adresser  au  greffier 
et  ri'qnérir  de  lui  la  délivrance  d'un  exécutoire. 

1580.  —  '"et  exécutoire,  avant  d'êire  mis  A  exécution,  doit 
être  signifié  à  la  fiarlie.  Mais,  la  loi  n'ayant  prescrit  aucun  délai 
entre  la  signification  el  le  commandement,  l'huissier  peut  faire 
le  tout  jiar  un  seul  et  même  acte. 

1581.  —  L'exécutoire,  étant  délivré  hors  la  présence  de  la 
partie,  n'est  qu'un  litre  provisoire,  et  en  conséquence,  peut  être 
i'objel  d'une  voie  de  recours  de  la  pari  de  celte  partie;  mais  de 
quelle  voie  de  recours"?  L'art.  :i,  L.  "•  aoiM  IHSl .  dins  un  deuTiême 
paragrajdie,  tranche  toute  dilficullé  i  '  '  <  -re, 
riit-il,  est  susceptible  de  l'opposition    '  ■)- 

sition  doit  être  faite  par  acte  d  liui.s,~ ..: i:.>o 

devant  le  tribunal  civil  compétent;  ce  tribunal,  avons-nous  tu, 
est  ci-lui  de  la  résidence  du  notaire. 

158*2.  —  Hans  quel  délai  doit -elle  être  formée'  ■  "  "  -it- 

elle   être  jugée?  Le  jugement   qui   inlervu-nt  h  '.il 

toujours  susc>'plible  il'iijipM  .'  ht-  ces  trois  que.--  .  ,.  ,  en 
matière  de  taxe,  d'une  façon  générale,  donnent  iieu  a  tant  de 
difficultés,  il  y  en  a  deux  au  moins,  c'est-à-dire  la  deuxième  et 
la  troisième,  qiii  ne  semblent  guère  devoir  être  disculées,  car  elles 
sont  tranchées  par  le  même  art.  .1. 

158!).  -  V.n  ce  qui  concerne  la  deuxième  questioD,  »  com- 
ment sera  jugée  l'opiMsitinn  •>,  le  §  3  de  cel  article  répond,  en 
elTet  :  •■  Les  oppositions  A  Ux»  stooI  jugées  en  audience  po- 
blique  comme  en  matière  - 

15Ri.         Kl  .piaiit  :\  .  A  savoir  ■    les  jufremenl5 

rendus  en  opposition  sont  ,  !d»|e8  d'iniwl     *ii   ju<tnlde 

bien  qu'elle  est  aussi  réglée  par  le»  tenue»  ne 

art.  3,  lequel  e«t  cnn-Mi  en  •••<»  lerm"*  •  ••  I  ni 

siiscepl  i!  ■'  ......  -  ^j_ 

nem'Mit  »- 

ccplibli  <       ,  ,  ^  -.^r 

il  ne  distingue  pomi,  lorsqu'il  1rs  di-«-inre  le  're 

de  la  demande  e«l  inférieur  mi  «iip«'rn'ur  A  •  'r, 

1585.  -  I     ■      '     -       "    •■-^-  .  ié 

de  llxer  la  pr^ 

difié  en  quoi    ;  ,  '< 

degrés  de  juridii  lion  ,  quand  elle  a  dit  qu<>    le»  -•<. 

raient  susceptibles   d'appel  dan*  le»  délais  ri  I.'  ■•«, 

elle  n'i  .  '     '  '  -r 

que,  p.i  ■  ■", 

les  jugi  I- 

lemenl  itit>tqii>ibl<>ii  ixir  U  \oiet|t>  l'apix»!  dan*  U  \it 

I  afrpele  «ur  le  f<Sùd  ;  loin  de  déroger  au  druit  ctt-.  jt 
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a  été  au  contraire  de  déclarer  que  ce  droit  commun  était    appli- 
cable à  l'hypothèse  qu'il  prévoyait  ;  que,  par  suite,  pourvu  que 
le  chiffre  de  la  demande  fût  supérieur  à  1,500  fr.,  l'appel  était 
recevable  d'un  jugement  rendu  sur  opposition  à  exécutoire  déli- 
vré au  profit  d'un  notaire. 

1586.  —  Reste  maintenant  la  première  question  :  dans  quel 
délai  doit-il  être  formé  opposition  à  l'exécutoire"?  Sur  ce  point, 
l'art.  3  ne  s'e.\plique  pas  formellement;  et  de  là,  controverse. 
Un  premier  système,  prétend  qu'à  cet  égard,  il  faut  adopter  la 
disposition  de  l'art.  6,  2«  Décr.  16  l'évr.  1807.  Voici  comment 
raisonne  ce  système  :  il  y  a  trois  points  sur  lesquels  cet  article 
déroge  aux  principes  généraux  de  la  procédure  :  1°  en  ce  qu'il 
fixe  le  délai  du  recours  à  trois  jours  seulement;  2"  en  ce  qu'il 
donne  compétence  à  la  chambre  du  conseil  ;  3°  en  ce  qu'il  déclare 
non  susceptibles  d'appel,  en  principe,  les  jugements  rendus  sur 
opposition.  En  ce  qui  concerne  les  deux  derniers  points,  l'art.  3, 
L.  5  août  1881,  écarte,  nous  venons  de  le  voir,  l'application  de 
ce  2''  décret  du  16  févr.  1807;  a  contrario,  n'en  faut-il  pas  con- 
clure qu'il  entend  s'approprier  sa  doctrine  relativement  au  délai 
de  cette  opposition;  que,  par  suite,  l'opposition  n'est  recevable 
que  si  elle  est  formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification  de 
l'exécutoire"? 

1587.  —  Un  second  système  décide  que  le  délai  de  l'opposi- 
tion contre  l'exécutoire  de  taxe  délivré  au  notaire  doit  être  ap- 
précié souverainement  par  le  juge,  d'après  les  circonstances  de 
la  cause,  et  suivant  qu'il  apparaîtra  que  le  client  poursuivi  a 
renoncé,  ou  non,  à  contester  le  montant  de  sa  dette  en  subis- 
sant les  poursuites  dirigées  contre  lui.  —  Agen,  13  janv.  1889, 
Prat,  [S.  89.1.76,  P.  89.1.4.ol,  D.  90.2.81]  —  Sic,  Testoud, 
Revue  critique,  1882,  p.  170. 

1588.  —  En  efTet,  dit  ce  deuxième  système,  d'une  part,  on 
ne  sa,urait  appliquer  ici  le  délai  de  trois  jours  imparti  par  le  2'' 
décret  du  16  févr.  1807,  parce  que  les  délais  ne  peuvent  pas  se 
suppléer;  d'autre  part,  on  ne  saurait  davantage  assimiler  l'exé- 
cutoire obtenu  par  un  notaire  à  un  juijement  par  défaut,  pour 
emprunter  les  dispositions  de  l'art.  Ib8,  C.  proc.  civ.,  relatives 
aux  délais  de  l'opposition,  sans  aller  à  rencontre  de  la  nature 
des  choses,  car  l'exécutoire  n'est  qu'un  simple  titre  qui  permet 
au  notaire  de  procéder  à  la  saisie-exécution  et  à  la  saisie  immo- 
bilière; il  reste  dépourvu  du  plus  grand  nombre  des  effets  juri- 
diques qui  sont  de  l'essence  des  jugements. 

1589.  —  Enfin,  un  troisième  système  enseigne  que  l'oppo- 
sition à  l'exécutoire  délivré  au  profit  d'un  notaire  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  formée  dans  les  délais  des  jugements  par  dé- 
faut, c'est-à-dire  jusqu'à  l'exécution.  —  Douai,  30  mai  1888, 
Hennion,  S.  88.2.208,  P.  88.1.1106]  —  Trib.  civ.  Périgueux, 
31  janv.  1884,  Margotin,  TS.  86.2.70,  P.  86.1.347]  —  Trib. 
Seine,  24  oct.  1889,  [Gaz.  Pal.,  89.2.50]  —  Sic,  Amiaud,  n.  49; 
Vignancourt,  n.  40;  Didio,  n.  39  et  s.;  Legrand,  n.617;  Dutruc, 
Huit,  de  la  taxe,  t.  2,  p.  84. 

1590.  —  Ce  système  s'appuie  surtout  sur  un  passage  des 
travaux  préparatoires  de  la  loi  du  5  août  1881.  "  Quel  est,  dit 
à  un  certain  moment  M.  Griffe  lors  delà  discussion  au  Sénat,  le 
délai  de  l'opposition?  Puisque  la  taxe  du  président  constitue 
un  titre,  puisqu'on  peut  former  opposition  à  la  taxe,  je  demande 
quel  sera  le  délai  de  l'opposition,  jusqu'à  quel  moment  elle 
pourra  être  portée  devant  le  tribunal  ».  M.  Bernard  ayant  ré- 
pondu que  ce  serait  dans  les  délais  ordinaires  de  l'opposition, 
M.  Griite  reprit  :  ■•  Qu'entendez-vous  par  les  délais  ordinaires 
de  l'opposition  en  cette  matière?. le  ne  connais  absolument  qu'une 
analogie  :  c'est  le  délai  d'opposition  a  la  taxe  pour  les  actes  des 
avoués.  Or,  ce  délai  est  de  trois  jours.  Admettez-vous  qu'il 
faudra  faire  opposition  à  l'ordonnance  de  taxe  à  l'exécutoire, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  à  peine  de  déchéance,  ou  bien,  au 
contraire,  est-ce  le  délai  d'opposition  aux  jugements  par  défaut 
que  vous  appelez  le  droit  commun  »?  "  C'est  évident  •,  rlii  le 
rapporteur.  "  Alors,  conclut  .M.  Grille,  c'est  absolument  comme 
un  jugement  par  défaut  >>  (V.  la  séance  du  Sénat  du  28  juin 
1881,  ./.  off.  du  29,  p.  978).  Rien  ne  saurait  être  plus  catégo- 
rique que  ce  passage  de  la  discussion;  il  en  résulte  manifes- 
tement que  la  loi  du  5  août  1881  a  voulu  appliquer  ici  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  les  délais  d'opposition  établis  par  le  Code 
de  procédure  en  matière  de  jugements  par  défaut. 

1591.  —  C.  Can  de  l'art.  26(),  C.  proc.  civ.  —  Le  greffier 
n'aura  qu'à  faire  taxer  le  coiJt  de  son  procès-verbal  par  le  pré- 
sident de  son  tribunal;  exécutoire  sera  ensuite  délivré  de  cette 
ordonnance  de  taxe. 


§  2.  Experts. 


1592.  —  C'estl'arl.  319  in /îne,  C.  proc.  civ.,  qui  détermine  la 
procédure  à  employer  par  les  expi'rts  pour  se  faire  payer.  «  Leurs 
vacations  seront  taxéf'S  par  le  président  au  bas  de  la  minute,  et 
il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  requis 
l'expertise,  etc.  ».  Ainsi  donc,  dnux  formalités  doivent  être  rem- 
plies par  l'expert  qui  veut  se  faire  payer  :  1°  faire  taxer  ses 
vacations,  par  le  président  du  tribunal,'  à  la  suite  de  la  minute 
de  son  rapport;  2"  se  l'aire  délivrer  exécutoire  par  le  même  ma- 
gistrat. 

1593.  —  C'est  le  président  du  tribunal  qui  a  commis  l'expert, 
qui  est  compétent  pour  faire  cette  taxe  et  délivrer  exécutoire. 
Par  suite,  le  juge  de  paix  est  compétent,  à  l'exclusion  du  tribu- 
nal civil,  pour  taxer  les  honoraires  d'un  expert  commis  par  lui 
dans  un  litige  dont  il  a  eu  à  connaître,  et  pour  statuer  sur  l'op- 
position formée  à  l'exécutoire  par  lui  délivré  à  la  suite  de  cette 
taxe.  —  Paris,  27  déc.  1894,  Coutry,  [S.  et  P.  95.2.48] 

1594.  —  De  même,  en  matière  commerciale,  ce  n'est  pas  le 
président  du  tribunal  civil  qui  a  qualité  à  cet  égard,  mais  bien 
le  président  du  tribunal  de  commerce  qui  a  fait  la  désignation 
de  l'expert. 

1595.  —  Mais  la  clause  d'un  cahier  des  charges  administra- 
tif (relatif  à  l'entreprise  des  services  d'une  maison  centrale  de 
détention)  qui,  en  prescrivant  une  expertise,  confie  au  président 
du  tribunal  de  commerce  la  mission  de  nommer  le  tiers  expert, 
ne  donne  pas  à  ce  magistrat  qualité  pour  taxer  le  salaire  de  cet 
expert,  et  moins  encore  pour  revêtir  cette  taxe  de  la  formule 
exécutoire.  —  Caen,  13  mars  1871,  Parquet,  [S.  71.2.235,  P. 
71.795,  D.  73.2.49] 

1596. — Aussi  bien,  l'attribution  de  juridiction  faite  parl'art. 
319,  au  président  du  tribunal,  pour  la  taxe  des  vacations  dues 
aux  experts  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'expertise  a  été  ordonnée 
en  justice  :  si  les  experts  ont  été  nommés  par  les  parties,  en 
vertu  d'une  convention,  ils  doivent  ou  peuvent,  comme  manda- 
taires, agir  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires  par  action  ordi- 
naire portée  devant  le  tribunal  du  domicile  des  parties  poursui- 
vies. -  Dijon,  H  déc.  1847,  Dazincourt,  [S.  48.2.316,  P.  48.2.208, 
D.  49.2.25]  —  Sic,  Chauveau,  Suppl.  alp/i..  v°  Expertise,  n. 
131;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Expertise,  n.  105  bis. 

1597.  —  Cependant,  les  experts  peuvent,  s'ils  le  préfèrent, 
suivre  la  marche  tracée  par  l'art.  319,  bien  que  leur  nomination 
ait  eu  lieu  avant  toute  instance  judiciaire.  —  Cass.,  17  avr.  1838, 
Barrère,  fS.  38.1.439,  P.  38.1.603] 

1598.  —  L'ordonnance  de  taxe  et  l'exécutoire  délivrés  par 
le  président  sont-ils  susceptibles  d'opposition?  L'affirmative  ne 
semble  faire  aucun  doute.  —  Chauveau  et  Godoffre,  t.  1,  n.  1735, 
p.  469;  Boucher  d'Argis,  v»  Expertise,  n.  268;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Expertise,  n.  109  bis. 

1599.  —  Mais  il  y  a,  au  contraire,  de  grandes  difficultés  en 
ce  qui  concerne  l'exercice  même  de  cette  voie  de  recours  :  la 
question  délicate  est  de  savoir  si  cette  opposition  est  soumise 
aux  règles  édictées,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  des  dépens,  par 
le  deuxième  décret  du  16  févr.  )807. 

1600.  —  Sans  doute,  quelque  opinion  qu'on  ait  sur  cette 
controverse,  il  y  a  quelques  points  auxquels  elle  est  étrangère, 
et  qui,  par  suite,  sont  généralement  admis.  Ainsi  en  est-il,  par 
exemple,  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des  personnes  qui 
peuvent  faire  opposition  à  la  taxe  :  non  seulement  les  parties 
ont  ce  droit  si  elles  estiment  que  la  taxe  est  trop  élevée  ou 
encore  que  ce  n'est  pas  à  elles  de  faire  l'avance  des  frais;  mais  il 
faut  également  reconnaître  la  même  faculté  à  l'expert  dans  le 
cas  où  il  juge,  au  contraire,  que  la  taxe  est  trop  faible  et  réduit 
indûment  la  somme  qu'il  demandait.  —  Boucher  d'Argis,  v°  Ex- 
perts, n.  6,  p.  267. 

1601.  —  De  même,  comme  ce  n'est  pas  par  acte  d'avoué 
I   i|ue  l'exécutoire  est  signifié,  il  est  évident  que  le  délai  d'oppo- 
sition court  seulement  à  compter  de  la  signification  à  partie.  — 
Nancy,  26  janv.  1889,  Depret,  [S.  90.2.13,  P.  90.1.201,  D.  89. 
2.239] 

1602.  —  Nul  doute  également  que  ce  soit  contre  l'ordon- 
nance de  taxe  et  l'exécutoire  délivrés  à  l'expert  que  doive  être 
formée  l'opposition.  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  où  les 
honoraires  dus  à  l'expert,  après  avoir  été  fixés  par  ordonnance 
du  président,  viendraient  ensuite  à  être  compris  dans  l'exécu- 
toire général  de  dépens  délivrés  à  la  partie  gagnante,  en  vertu 
du  jugement,  contre  la  partie  condamnée.  Ce  n'est  pas  contre 
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cet  exf^culoire  géni^ral,  mais  bien  contre  l'orrlonnance  de  taxe  i 
ft  rpxéciiloire  fl<''livr<';  ù  l'expert  que  rievrail  ^Ire  rlirÎK'^e  l'op- 
position ten'lanl  à  IViire  r<^(Juire  le  montant  des  honoraires  d'ex- 
pprlisp.  _  Paris,  l.'i  nov.  I«.i0,  (jaffin  d'Orsignv,  [S.  .•;7.2.I05, 

I'.  .-JT.s:!,  I).  .■;'.»..•;.  108] 

IGOtl.  —  Seulement,  dans  ce  dernier  eas,  ainsi  que  le  font 
remari|uer  MM.  Chauvean  et  OodofTre  (t.  1,  n.  I"35,  p.  472),  le 
délai  de  ro[)j)Osition  ne  doit  eonrir  f|u";i  dater  de  la  si^cndicalion 
de  l'ex^îculoire  f:<^u(-Tn\  rjui  a  fait  confiailre  à  la  partie  la  somme 
qui  lui  est  .demand(''e  comme  constituant  .sa  part  contributive 
dans  les  frais  d'expertise. 

1G04.  —  Mais  sur  d'autres  points  tr^s-importants,  tels  que 
la  durée  du  délai  d'opposition,  la  compC'tence  de  la  chambre  du 
conseil,  la  possibilité  d'appeler  du  jugement  rendu  sur  opposi- 
tion, etc.,  il  y  a,  au  contraire,  très-/.'rand  intérêt  h  adopter  telle 
ou  telle  opinion  sur  la  question  de  savoir  si  li-  d»-eretdu  Uï  févr. 
(SOT  doit  (Hre  appliqué  i\  la  taxe  des  Irais  d'exfiert. 

1(i()5.  —  Une  première  opinion  soutient  nue  ce  décret  ne  leur 
est  pas  applicable  en  tant  qu'il  déroge  au  oroit  commun,  c'est- 
à-dire  notamment  en  ce  qu'il  réduit  a  trois  jours  le  délai  d'oji- 
position,  qu'il  donne  comp('terice  h.  la  chambre  du  cotisei!  et 
(|u'il  apporte  des  entraves  h  l'exercice  du  firoit  d'appel.  —  .Merlin, 
llrp.,  V"  Opposition;  Favard  de  (,an>;lade,  I.  4,  p.  "O.ï;  Thomine- 
Desmazures,  p.  .•)2:i;  (.hauveau  et  'iodoffre,  \.  i,  n.  1735;  Carré, 
quesl.  1208;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  v  Ea-perts,  n.  0,  p.  268 
et  note  II  ;  Housseau  et  Laisney,  \"  lirpertisr,  n.  loît  liis. 

10(N>.  —  Kii  elïet,  dit-on,  ce  sont  \h.  des  dispositions  excep- 
tionnelles qui  ne  doivent  pas,  en  conséquence,  être  étendues  en 
dehors  des  cas  pour  lesquels  elles  ont  été  créées.  Or,  on  démontre 
que  l'art.  0,  en  les  iMlictaiit,  n'a  pas  statué  sur  le  cas  des  hono- 
raires d'expert;  car,  d'une  part,  il  s'occupe  de  dépens  adjugés; 
il  suppose  donc  nécessairement,  pour  que  la  liquidation  par  lui 
prescrite  ail  heu,  l'existence  d'un  jugement  rendu  contre  une 
partie  au  profil  d'une  autre;  il  ne  saurait  «Jonc  s'appliquer  aux 
Irais  et  honoraires  réclami's  par  les  experts,  puisque  1  art.  .'JI9 
permet  à  ces  derniers  d'obtenir  immédiatement  un  exécutoire 
sans  attendre  une  sentence  «lui  adjuge  les  dépens.  D'autre  part, 
il  prévoit  la  signilication  de  l'exécutoire  à  avoué  ;  or,  les  experts 
n'ont  pas  d'avoué  [lour  iju'ils  puissent  faire  signifier  l'exécutoire, 
(l'est  encore  une  preuve  qu'il  ne  s'appli(|ue  pas  à  eux.  Ce  système 
entraille  les  conséi|uences  suivantes  : 

1G07. —  1"  Il  suflit  que  l'opposition  soit  formée  dans  le  délai 
ordinaire  de  huitaine.  --  Cass.,  2  avr.  1811,  F'ozzo,  [S.  et  P.  chr.' 

—  Naney,  |"  déc.  t820,  Maire,  ,S.  et  P.  chr.l  —  Sir.  .Merlin, 
Hi'p.,  V"  0/)/)(im'(j'ih  a  taxe;  Favard  de  Langlaile,  t.  4,  p.  TO'i; 
'riiomine-llesnia/.ures,  p.  .'12.');  Carré,  <|uest.  1208;  Cbauveaii, 
Comiiiviit.  ilu  tiiiif,  t.  I,  n  l7H."i;  Boucher  d'Argis,  v"  Erfierlx, 
n.  0,  p.  208;  Mousseau  et  Laisnev,  v"  ErpiTtist- ,  n.  107;  l'igeau, 

II.  :i8i». 

KtOH.  —  2"  C'est  devant  le  tribunal  séant  en  audience  pu- 
blique <|ue  l'opposition  doit  être  portée.  —  Nanev,  1"  déc.  182'.>, 
.Maire,  |S.  et  1'.  ehr.  | —  Bourges,  djanv.  1832,  ^lirard,  |l'.  clir. 

—  Sir,  l'.hauveaii  et  (  icidojl're,  t.  1,  n  173.»  ;  l'ons,  p.  3o7;  VaM- 
senot,  )liiuii>l  i/cs  r.rpirl'',  n.  82;  Bertin,  Chumlnr  >lu  cin.sc//. 
n.  IVII,el  .1.  /..•  Ii,''it  des  28  juin.  18:i0ei  21  juill.  |8fio;  Bou- 
cher d'.Argis  et  Sorel,  v"  Edprrts,  ]>.  208,  note  «i. 

KMM). —  3"  l,p  jugement  rendu  sur  opposition  est  susceptible 
d'appel  (dès  lors  qu'il  dépasse,  bien  entendu,  les  limites  du  der- 
nier  ressort^  lors  même  qu'il   n'y  aurait  pas  appel  sur  1>'  fond. 

—  -  .Nancy,  I"  di'c.  |82'J,  précité.  --  Bordeau.\,  18  mai  |8t)4, 
Beau<lenon,  |S.  (')V.2.22r>,  ('.  64  H87 1  —  Cnen,  28  déc.  1866. 
Uobiii.  |S.  ('.7.2.2;i'.l,  P.  (17.0281  —  Nancy,  4  déc.  1879,  de  Sucy, 
IS,  81.2.13,  P.  81.1.1(81  -  Sir,  Biilrnc,  t.  2.  n.  I.%5,  p.  «7; 
l>ejean.  Truite  drsej-prrti»r\,  n.  ;i41».  p.  <'>i>3  ;  Mousseau  el  Laisnev, 
n.  (OU  /.IS. 

IttlU.  t. a  seconde  opinion  enseigne,  inversement  de  In 
première,  que  toutes  les  ilisposilions  ihi  deuxième  dérrel  du  16 
lévr.  I8(»7,  et  notamment  l'art.  (^  et  le  ;■  r>  du  tarif  des  frais  de 
taxe,  soiil  applicabli's  aux  honoraires  d'experts.  --  Bioclie,  y 
Eipntisr,  n.  1(17;  Bonnesnur,  p.  232;  l'ige.iu,  n.  38}  ;  IVjenn, 

n.  im. 

1011.  -     lue  première  considération  est  invoquée  h  l'appui 

de  celli>  seconde  opiniDii,  et  celte  considération,  \  elle  seule,  ré- 
fute le  système  opposé  :  c'est  que  le  droit  i-ominiin  en  mnlière 
de  voles  de  recours  contre  les  laves  et  les  exécutoires,  c'esl  pré- 
cisément le  di«ii\ième  décret  du  |il  févr.  I8I>:.  Nulle  part  ailleurs 
le  Idgislaleiir  ne  s'est  expliqué  sur  ce  point  auquel  1  «ri.  319  lui  - 

nhi'Kiiiom».  —  Tomo  XVI. 


même  est  complètement  étranger;  les  seules  dispositions  qui  aient 
été  édictées  sur  la  matière,  ce  sont  celles  de  ce  d'''e'.i  .i.i-»    s  .r 
suite,  et  sauf  exception,  il  y  a  lieu  d'appliquer  s.i 
toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  dépens;  or,  peut-on  • 
les  honoraires  d'expert  soient  des  dépens? 

1ftl2.  —  .Mais  il  y  a  un>5  preuve  encore  plus  péremploire 

que  ce  deuxième  décrel  est  anpiicable  aux  expert-  ;  if  nif'ii  .1 

rappeler  que,  comme  nous  lavons  dit,  ce  d' 

16  févr.  1807  eon"titue,  avec  le  premier  rendi. 

ensemble  dont  la  rubrique  •■   tarif  des  frais 

ressort  de  la  cour  d'appel  de  Paris  ■■  indique 

le  premier  statue  sur  le  détail  des  frais,  le  S'-' 

dation  rie  ces  frais.  De  même  que  le  premier  qui,  dans  sun 

6,  fixe  leurs  salaires,  le  second  s'applinue  également  aux  ex; 

à  cel  égard,  la  sphère  d'application  oc  ces  deux  décrets  •  -•     i 

même. 

1613.  —  Il  faut  faire  observer  en  même  temps  que  U  '.-'  • 
cédure  spéciale  du  deuxième  décret  présente,  en  ce  qui  c^- 

les  experts,    les   mêmes    avantages  qu'à   l'égard    des   a. 

.Même  nécessité  d'une  prompte  solution,  même  nécr      ' 

un  débat  public,  tant  à  raison  d<'s  attaques  qui  p' 

dirigées   contre  les  experts  que   pour  I  examen    m 

étals  de  frais  et  des  pièces  justilicalives.  C'est  une  raiàuii,  <le 

plus,  pour  étendre  aux  experts  les  dispositions  de  ce  deuxième 

décrel. 

1614.  —  Kt  de  là,  les  conséquences  suivantes  :  l*  l'opposi- 
tion doit  être  formée  dans  le  délai  de  trois  jours  à  dater  de  la 
signilication  —  Cass.,  12  nov.  1890,  Lejeune,  D.  92.1.7'  — 
Nancv,  26  janv.  1889,  Deprel,  'S.  90.2.13,  P.  9O.1.20I,  D.  80. 
2.239";  —  Hiom,  13  mai  1889,  Lejeune,  [S.  et  V.  92.1.401,  D. 
90.2.107; 

Kil.^.  —  2'>  C'est  devant  la  chambre  du  conseil  que  P.  pj.  >- 
sition   doit   être  portée.   —  Cass.,   19  janv.    1886,  lira' 
S.  86.1.-i6.  P.  86.1.12.n,  D.  87.l.76j  —   Paris,  31  janv 
Marc.lin,    S.   ■f3.1..'18,  P.  43.1.36.",' ;  —  9  juill.  18.59,  l.e! 
.".9.2.:i'>4,  P.  .=59.1168,  D.  ,i9.2.177,  —  B-rdeaux,  l"fé\r 
Testaud,    S.  67.2.3:;2,  P.  (17.126;;'  —  IVniai,  29  avr.  l"»-  •< 
metz,  ,S.  69.2.201,  P.  69.819,   D.  69.2.88     —    Lvon,  2o   imrs 
1884,    Forav,   ,S.   8.".. 2.131,    P.   8.-..I.707.    D.  8.''..2.237   ;   —    «8 
déc.  188:i,  .Mines  de  la  Loire.  'S.  86.2. «.13,  P.  86.1.823,  D.  87. 
1.76]  —  Sic,  Bioche,  v»  Erpertisr,  n.  167;  BonDea<i'ur,  p.  232; 
Pigeau,  n.  381  ;  Dejean,  n.  .199. 

1616.  —  Il  en  est  (le  même  de  l'appel  du  jugement  ren<lu 
sur  opposition.  —  Paris,  27  nov.  1882,  Thuilleux,  S.  83.2.56, 
P.  83.1.33;;,  D.  83.2.217, 

1617.  —  3"  L'appel  du  jugement  rendu  sur  opposition  n'est 
recevable  que  s'il  v  a  appel  du  jugement  sur  le  fond.  —  Paris, 
:»0  déc.  1882  (Ch.  .lu  cons.),  Thuilleux,  fS.  83.2.06.  \\  H3.I..135, 
11.83.2.217] 

1618.  —  Seulement,  bieii  entendu.   "■'• '■■'■'  •-•  -■•■•'—! 

système,  l'application  des  dispositions  • 

il'u  16  lévr.  IM>7  doil  êlre  restreinte  a  I  i 

portant  sur  l'exécutoire. 

1610.  —  luge,  en  ce  sens,  que  si  l'opposition,  bien  que  len- 

•lant  subsidiairenient  a  la  révision  de  Is  '■'■•  -'n.. -•...■.....   ..r, 

déu  principalement  sur  la  nullité  de  li 

toire,  elle  doit  être  jugée  en  audienci'   ,  -r 

point.  -•  Bordeaux.  I"  févr.  1867,  precilo. 

§  3.  TcmoiN.'i. 

1620.  I.":irl.  277.  ('.  prœ.  civ.,  oresnt^e.  ^n  re  qui  et>n- 
ceriie  les  ténioii,  -^  '  n 
reqiiierl  taxe.  . 

de  ras«ii:iiali'>:  . 

1621.  —  Celte  ordonnance  portant  taxe,  bien    . 
simpl-'t-eiii   «iir  la  eo[>n«  »!»>  |>44i|;n^(i''>n.  n'en  •' 

l"i 

M  ■  I 


veau,  quesl.  J''^ 
V*  EnifUi'tr.  n 


i.  I,  p.  *Oi>i   Kousarau  ri  Laiaovv, 
,  n.  lUM). 


^  4.  Gttr<Utn  it'ohjrl$  »aùn. 


1622.       Il  a  été  diVidé  que 

après  ,i\.  ir  fait  (axer  M*  frtii  '! 
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contre  celui  à  la  requiMe  de  qui  la  saisie  a  été  faite,  et  poursuivre  I 
ce  dernier,  en  vertu  dudit  exécutoire,  par  voie  de  commande- 
mont,  pour  le  montant  de  ses  frais  de  garde.  —  Cass.,  8  août 
1877,  Givel,  [D.  78.1.165] 

1623.  —  Cette  opinion  se  fonde  sur  le  rapprochement  de 
l'art.  34,  I"  Décr.  16  févr.  1807,  avec  l'art.  FJ  du  2"  décret  du 
même  jour  dont  la  disposition  est  applicable  dit-on,  à  tous  les 
cas  où  des  frais  soumis  à  taxe  et  dûment  taxés  n'ont  pas  été 
compris  dans  l'e.Npédition  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement. 

1H24.  —  Mais,  à  notre  avis,  cette  doctrine  fait  une  confusion 
évidente  :  l'art.  .">,  2"^  Décr.  16  févr.  1807,  ne  s'applique,  son 
texte  l'indique,  qu'aux  dépens  adjugés  par  une  décision  judi- 
ciaire; c'est  donc  seulement  lorsque  les  frais  de  garde  sont  sus- 
ceptibles d'être  compris  dans  les  dépens  adjugés,  c'est-à-dire 
lorsqu'ils  sont  recouvrés  contre  celui  qui  est  condamné  à  les 
payer,  autrement  dit  contre  le  saisi,  que,  n'ayant  pas  été  compris 
dans  le  jugement  ou  l'arrêt,  ils  peuvent  être  l'objet  d'un  exé- 
cutoire supplétif;  en  dehors  de  ce  cas,  le  recouvrement  n'en 
peut  être  poursuivi  que  par  voie  d'action  principale. 

§  0.  Dépositaires. 

1625.  —  Les  dépositaires  ont  la  faculté,  pour  sefairepayer,  de 
requérir  exécutoire.  Ainsi  le  dispose  le  g  2  de  l'art.  201,  C.  proc. 
civ.,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Le  dépositaire  sera  remboursé  de 
ses  frais  par  le  demandeur  en  vérification,  sur  la  taxe  qui  en  sera 
faite  par  le  juge  qui  aura  dressé  le  procès-verbal,  d'après  lequel 
sera  délivré  exécutoire.  » 


CHAPITRE   III. 

FR.\IS  ET  DÉPENS  EiNVIS.^GÉS  VlS-A-VlS  DE  LA  PERSONNE 
QUI  EST  CONDAMNÉE  A  LES  PAYER. 

Section  I. 

Dans  quels  cas   une  partie  est  tenue  de  rembourser  à  l'autre  les 

frais  et  dépens  exposés  par  celle  dernière.  ^ 

Condamnation  aux  dépens. 

1626.  —  Si  on  prenait  à  la  lettre  un  grand  nombre  d'arrêts,  on 
pourrait  croire  qu'en  matière  civile  tout  au  moins,  la  fixation  de 
cas  dan-  lesquels  une  partie  est  tenue  de  rembourser  à  l'autre  les 
frais  et  dépens  exposés  par  celle  dernière,  est  absolument  aban- 
donnéeàrappréciation  des  tribunaux  ;  qu'il  dépend  exclusivement 
de  leur  volonté  de  décider  que,  dans  telle  ou  telle  espèce,  les  frais 
seront  supportés  exclusivement,  et  en  définitive,  par  celle  des  par- 
ties qu'il  leur  plaira  de  désigner;  nombreus('S,  en  efTet,  sont  les 
décisions  judiciaires  qui  reconnaissent  aux  magistrats  un  pouvoir 
pleinement  discrétionnaire  en  ce  qui  concerne  la  condamnation 
aux  dépens.  —  V.  not.  Cass.,  24  juill.  1828,  Dallemagne,  [S.  et  P. 
chr.';  -   8  nov.  1830,  Collin,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  août  1836. 
Weckersen,  [P.  chr.1;  —  H  janv.  1841,  Roess,  [S.  41.1.233,  I'! 
43.2.146';—  2  avr.  1849,  Desnovers,  i  S.  49.1. SOI,  P.  49.1.6.Ï6, 
D.  49.1.104\  —  9  janv.  1863,  Clînchamp,  [S.  63.1.63,  P.  63.123, 
D.  63.1.160];  —  10  août  1873,  Duché,  [S.  76.1.123,  P.  76.288]; 
—  14  mars  1876,  .Jacquemain,  [S.  76.1. 266,  P.  76.633,  D.  78.    j 
1.68  ;  —  13  mai  1878,  Scheidel,  ^S.  78.1.206,  P.  78.319J;  —  31    ! 
juill.  1878,  Robert,  [>.  81.1.77,  P.  81.1.139];  —  16  mai  1881,   1 
Dehavnin,[S.  82.1.117, P.  82.1.239,0.82.1.14];  — 9janv.  1882, 
Maligne,  , S.  84.1.271,  P.  84.1.663,   D.  82.1.117];  —  17  mars 
1884,  Sorel,  [S.  83.1.212,  P.  83.1.314,  D.  83.1.131]  ;—  16  févr. 
1883,   Giraud,   [S.    86.1.176,   P.   86.1.403];  —   11    nov.    1883.   | 
Coustenoll,  [S.  80. 1.303,  P.  86.1.729,  D.  86.1.39];  —  20  avr.   I 
1887,  C"' du  Soleil,  [S.  87.1.381,  P.  87.1  929,  D.  87.1.421]  ' 

1627. —  Mais,  dans  les  termes  généraux  où  elle  est  conçue, 
la  doctrine  de  ces  arrêts  est  profondément  erronée.  Elle  est,  en  ' 
effet,  formellement  contredite  par  l'art.  130,  C.  proc.  civ.,  lequel, 
avons-nous  dit,  est  le  véritable  siège  de  la  matière  et  dont  les 
expressions  sont  des  plus  impératives  :  «  I^a  partie  qui  succombe 
sera,  dit-il,  condamnée  aux  rlépens  ".  Les  juges  n'ont  donc  pas 
la  facullé  de  condamner  aux  dépens  la  partie  qui  leur  convient; 
ils  ont  le  devoir  impérieux  d'y  condamner  celle  qui  succombe. 

1628.  —  Sans  doute,  ce  principe  de  l'art.  130  se  trouve  re-  , 
cevoir  df's  modifications  assez  nombreuses.  Il  y  a  des  cas  où  les 
tribunaux  ont.  comme  noué  le  verrons,  le  droit  de  condamner   | 


aux  dépens,  si  cela  leur  parait  bon,  une  personne  autre  quo  la 
partie  succombante  :  comme,  par  exemple,  lorsque  la  partie  ga- 
gnante a  commis  une  faute  qui  la  rend  passible  de  dommages- 
intérêts  envers  l'autre,  ou  que  l'instance  est  faite  exclusivement 
dans  son  intérêt,  ou  encore  que  le  débat  a  lieu  entre  parties 
parentes.  Mais  c'est  qu'alors  il  y  a  une  circonstance  spéciale 
expressément  prévue  par  le  législateur  ou  découlant  des  règles 
générales  du  droit,  qui  autorise  cette  exception  à  l'art.  130. 

1629.  —  Sans  doute  aussi,  l,s  magistrats  ont  un  pouvoir 
arbitraire  en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  dépens  lorsqu'il 
y  a  plusieurs  parties  succombantes  ;  mais  il  ne  s'agit  là  que 
d'une  hypothèse  particulière  que  la  loi  ne  pouvait  pas  régler 
elle-même  a  priori;  seuls,  ceux  qui  ont  eu  à  juger  les  préten- 
tions respectives  des  parties  peuvent  apprécier  dans  quelle  me- 
sure chacune  d'elles  succombe  et  doit  ainsi  supporter  les  dépens. 
Il  y  a  d'ailleurs'un  texte,  l'art.  131,  qui  leur  reconnaît  formelle- 
ment un  pouvoir  discrétionnaire  en  pareil  cas. 

1630.  —  Aussi  bien,  s'il  est  vrai,  comme  nous  le  dirons,  que 
la  condamnation  aux  dépens  n'a  pas  besoin  d'être  motivée  (et 
c'est  de  là  peut-être  qu'on  a  conclu,  d'une   façon  générale,  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  juge  en  matière  de  dépens),  il  n'en 
est  ainsi    que   dans   l'hypothèse    où  celte  condamnation    n'est 
que  l'application  de  l'art.  130,  parce  qu'alors  les  motifs  en  sont 
donnés  en  fait,  implicitement,  par  ceux  déduits  sur  le  fond,  en 
droit  par  cet  art.  130;  ou  encore,  dans  celle  où  il  est  fait  com- 
pensation des  dépens  en  vertu  de  l'art.  131  entre  plusieurs  par-        ■ 
lies  succombantes,  parce  qu'il  s'agit,  en  pareil  cas,  nous  venons        j 
de  le  dire,   d'un  acte  du  plein  pouvoir  discrétionnaire  des  ma  ■        ' 
gistrats,  et  qu'il  est  de  principe,  que  de  tels  actes  n'ont  pas 
besoin  d'être  motivés.  Mais,  en  dehors  de  ces  deux  hypothèses, 

la  condamnation  aux  dépens  doit  toujours  êlre  motivée,  comme 
toute  autre  disposition  des  jugements,  soit  qu'elle  intervienne 
contre  la  partie  qui  a  eu  gain  de  cause,  soit  qu'elle  prononce  la 
compensation  dans  un  cas  autre  que  celui  de  l'art.  131. 

1631.  —  Sauf  donc  les  restrictions  qui  précèdent,  la  con- 
damnation aux  dépens  n'est  pas  laissée  à  l'arbitraire  des  juges; 
c'est  une  obligation  stricte  pour  eux  de  ne  la  prononcer  qu'en 
se  conformant  aux  règles  que  nous  allons  maintenant  étudier. 
—  Garsonnet,  t.  3,  §  431,  p.  179. 

1632.  —  Ouelles  sont  ces  règles?  Nous  les  connaissons  déjà 
dans  leurs  grandes  lignes,  les  ayant  résumées  dans  nos  notions 
générales  :  1°  ne  peuvent  être  condamnées  aux  dépens  ni  les  per- 
sonnes qui  ne  sont  point  parties  au  procès,  ni  celles  qui  repré- 
sentent !a  puissance  publique,  ni  celles  qui  ne  succombent  point; 
2"  doivent,  au  contraire,  y  être  condamnées,  les  parties  privées 
succombantes.  Nous  allons  étudier  successivement  chacun  des 
deux  principes,  au  point  de  vue  des  matières  civiles,  en  indi- 
quant les  fréquentes  applications  qui  en  ont  été  faites  sous  ce 
rapport  et  les  exceptions  importantes  qui  y  ont  été  apportées. 

§  1.  Personnes  qui  ne  peuvent  être  condamnées  aux  dépens. 

1633.  —  Nous  avons  formulé  la  première  règle  à  appliquer 
de  la  façon  suivante  :  ne  peuvent  être  condamnées  aux  dépens 
ni  les  personnes  qui  ne  sont  point  parties  au  procès,  ni  les  par- 
ties publiques,  ni  les  parties  non  succombantes.  Il  résulte  de  la 
simple  énonciation  de  ce  principe  que  trois  catégories  de  per- 
sonnes ne  peuvent  être  condamnées  aux  dépens  :  1"  celles  qui 

ne  sont  point  parties  au  procès;  2"  celles  qui  représentent  la       « 
puissance  publique;  3'^  celles  qui  ne  succombent  point.  ■ 

1°  f'ersonnes  qui  ne  sont  pas  parties  au  procès. 

1634.  —  Que  ces  personnes  ne  puissent  être  condamnées 
aux  dépens  (a  contrario  de  l'art.  130,  C.  proc.  civ.),  rien  n'est 
plus  rationnel,  car  à  quel  titre  un  individu  étranger  aux  débats 
pourrait-il  être  tenu  des  frais  de  ces  débats?  Ils  sont  pour  lui, 
dans  toute  la  force  du  terme,  res  inter  alios  acta.  Ûomment 
pourrait-on  lui  faire  supporter  les  conséquences  de  prétentions 
injustifiées  ou  de  résistances  mal  fondées  qui  ne  lui  seraient  en 
aucune  façon  imputables? 

1635.  —  1.  Applications  de  la  régie.  —  Les  applications  de 
cette  règle  sont  nombreuses;  en  voici  quelques-unes  des  plus 
intéressantes. 

1636.  —  A.  JuijKS  du  procès.  —  Aucune  condamnation  aux 
dépens  ne  peut,  en  principe,  cela  va  de  soi,  être  prononcée  con- 
tre les  jugés  du  procès,  car  il  est  évident  que  s'ils  figurent  au 
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procès  c(!  n'psl  point  fornine  partie».  —  Cass.,  7  juin  1810,  Kar-   | 
herini,  (S.  pI  !'.  clir.J  —  Sic,  Carré  Pt  Cliauvcaii,  (|u<'sl.  :;i7;  Tlm- 
mine-Dpsmazures,  t.   I,  p.  2:J4;  Oarsonn'H,  l.  .),  ;;  4;iO,  p.  172. 

1({!}7.  —  L'arl.  24,  lit.  ll-i  <\p.  l'ordonnance  de  1070,  d'après 
lefpjf'l  on  pouvait  condamner  aux  frai»  |ps  ju^res  par  la  faute 
de8(|uels  une  prorcilurp  ou  un  ju^çement  sp  trouvait  vicii^  de 
quelque  nullité,  a  cessé  d'élre  applicable  depuis  la  loi  des  16-24 
aoijt  noi)  (V.  cependant  infrà,  n.  iOfjOj.  l'ar  suite,  un  juge  de 
paix  n'a  pu  (Mre  condamné  en  appel,  à  raison  des  nullilés  que 
contenait  le  juf^enient  |)arlui  rendu.  —  Cass.,  20  flor.  an  II,  Mm. 
pul)l.,  (S.  et  P.  chr.l 

1038.  —  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  ras  de  réi;usalion  soit 
d'un  ]ii;,'e  de  paix  |(].  proc.  civ.,  art.  4V-4"),  soit  d'un  autre  jutfe 
{11.  pmc.  civ.,  arl.  '.\~H-'M)6',,  car  le  ma(.'i.strat  récusé,  lors  mémo  , 
qu'il  conlesle  la  récusation,  n'est  pas  partie  à  l'instance,  et,  par  , 
suite,  ne  peut  éire  condamné  aux  dépens,  bien  que  la  récusation 
vienne  h  éire  adinise.  <■   Le  jufre  <|ui,  sur  la  récusation  dirigée 
contre  lui,  déclarp  y  acquiescer  ou   relusp   de  s'alislenir,  a^ril, 
dans  le  premier  comme  dans  le  second  de  ces  cas,   nr)n   pas  en 
qualité  de  [larlie  adverse  du  récusant  mais  en  sa  qualité  de  ma-   I 
gislrat.  Il  ne  fait  pas  un  acte  jirivé,  m:iis  bien  un  acte  judiciaire 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Or,  les  juges  ne  peuvent  être 
condamnés  civilement  envers  les  parties,   pour  les  actes  qu'ils 
ont  faits  dans  l'exercicp  de   leurs  fonctions,  si  ce  n'est  par  la  [ 
VOIP  de  la  prise  à  partip,  el  dans  les  seuls  cas  déterminés  par  le   ; 
lit.  '■),  liv.  4,  ('..  proc.  civ.,  cas  au  nombre  desquels  ne  se  trouve 
pas  la  résistance  du  juge  .'i  la  demande  en    récusation   formée 
conlre  lui  ».  —  ConcliisiotiS  de  M.  le  procureur  général  Uupin, 
sous  Cass.,  1)0  juill.  I8:t4  (intérêt  de  la  loi),  .luge  de  paix  de  Cli'i- 
lons,  [S.  :j4.l.62.ï,  V.  clir.j 

liiStfl.  —  "  La  récusation  contre  les  juges  de  paix,  ajoutait 
M.  I)upin  (i)]).  il  toc.  cit.),  formi-  si  ppu  uup  instance  entre  le  ré- 
cusant et  |p  juge  de  paix  récusé  qu'aux  termes  des  arl.  44,  4^, 
4li  et  47,  (].  proc.  civ.,  il  n'y  a  point  de  signification  au  juge  de 
jiaix  lui-méine,  point  de  citation  il  comparaître,  point  de  com- 
parution ni  débat  contradictoire;  et  qu'enfin  les  parties  elles- 
niènii'S  conlre  lesquelles  existe  le  procès  dans  lequel  la  récusa- 
lion  a  eu  lieu  ne  doivent  pas  être  appelées  devant  le  tribunal 
chargé  de  prononcer  sur  cette  récusation;  c'est  une  question 
d'ordre  jiublic.  » 

1({4().  —  Ces  raisons  ne  sont  pas  moins  bonnes  en  ce  qui 
concerne  les  autres  juges;  sans  compter  qu'il  leur  égard  on  peut 
invoquer  un  argument  ipii  démontre  d'une  l'ayon  plus  pcremn- 
toire  encore  (jii'ils  ne  sont  point  parties  au  procès,  c'est  qu'ils 
ne  peuvent  apjieler  du  jugement  qui  déclare  la  récusation  fondée 
(V.  tnfid,  V"  lli'tiisdlinn}.  —  Cass.,  CI  nov.  ISOll,  lléreaii,  [P. 
clir.];  —  :tO  juill.  IH:iI,  précité.  -  Sir,  l'igeau,  t.  I,  p.  .ii?  ; 
Hioclie,  V"  lii'iii'nx,  n.  7'.i;  Carré,  I.  l,  iiuest.  ;i'»7  ;  l^liuuveau,  sur 
Carré,  i.  1,  iiuest.  ii47  ;  Itodière,  t.  1,  p.  27H  ;  (iarsonnel,  l.  :i, 
S4:.o,  p.  172. 

1((41.  —  Il  ircii  serait  aulrement  que  si  le  juge  ne  se  bor- 
nait pas  A  s'expliquer  sur  les  faits  par  lui  allégués,  mais  se  portail 
demandeur  en  ilonniiages-intéiéls,  car,  en  le  faisant,  il  devien- 
drait partie  au  jugement.  —  ('iarsonnel,  t.  M,!;  4.1(1,  p.  172. 

1042.  -  Il  faut  bien  se  garder  d'ailleurs  i|e  confondre,  avec 
le  cas  (le  récusation,  lelui  de  prise  à  partie  (C.  proc.  civ.,  uri. 
tt05-!ilU;;  dans  celte  dernière  bypollièse,  le  |ujj;e  qui  succombe 
doit  être  condainiii'  aux  ilépens,  car  alors  il  .-i'agit  d'une  inslance 
dirigée  conlre  lui  et  dans  iai|uelle  il  est  lui-même  partie;  il  lui 
est  lail  simplement,  en  telle  occurrence,  l'applicalioi)  de  la  ^^gle 
générale.  —  V.  infnt,  v"  l'risi-  l't  imilic. 

1043.  -  H.  l'ar  la  même  roison  que  les  juge»,  le  yieffi-r 
d'un  triluiiial  ne  peut  êlre  cmidamiié  aux  déiieiis  envers  les  pur- 
lies  dans  un  pmci'S  mi  il  n'est  point  partie  lui-même.  —  Cass., 
«  niv.  an  V,  Klïernel,  [S.  el  I'.  clir.) 

1044.  —  C,  Exjierh.  —  lien  est  de  même  des  experts  :  car 
ëvideinmenl,  pas  plus  ipie  les  juges,  ils  ne  Koni  parties  au  litige 
sur  lequel  ils  sont  cburgés  de  donner  bur  opinion. 

1045.  --  Il  'IViiinins.  -■  Les  témoins,  sauf  cependant  une 
ri'striclion  ([ue  nous  indiquerons  {infrii,  n.  1071),  ne  (>euvenl 
être  condamnés  aux  dépi-ns,  car  eux  non  plus  ne  sont  point  par- 
tie» au  proc^». 

1040.  —  K.  A(<iri'/(i<(iiri'.«i  ou  c.iM.<ri/.'i.  -  -  lùinn,  ceux  qui  ne 
lipurent  au  procès  qu'au  nom  d'une  autre  personne  ou  pour 
l'assister,  et  non  pour  leur  propre  conipl'',  ne  peuvent  être 
persoiinelleiiieiil  londiiniiieii  mix  dipeiis;  ils  ne  peuvent  l'êlre 
quVj-i/Mrt/iti'if,  c'est  à-dire  comme  reprësenlanl  celte  autre  per- 


sonne qui  doit  seule  y  être  condamnée,  soif  n^mint'irt^mtal, 
soit  sous  le  couvert  de  son  représentant;  d-  ■  que  la 

condamnation  aux  dépens  prononcée  conlre  •  -il  cas, 

doit  être  réputée  prononcée  contre  eux  en  lai;.  ...  :  .  ••t  non 
personnellement.  —  Cass.,  17  nov.  lHH*i,  Lacoste.  .■?.  «6.1.456, 
P.  86.1.11.33—  Renne»,  19  mars  l«H.  Pi"et.    P.  chr 

1047.  —  Donc,  ne   peuvent  ■' 

1°  les  avoués  ou    buissiers  par  i 

procédure,  car  celte  procédure,  iU .  ,     .        -  ,  te 

personnel,  mais  pour  celui  des  parties,  leurs  ciienl»,  qui,  en 
consi'qiience,  peuvent  seulsêtre  condamnas  auxHép^n». 

1048.  —  2"  Les  personnes  qui  ne   '        ' 
troduisent  el  ne  la  suivent  que  pour  le  r 

dont   elles  sont  légalement  chargées  ■; 

tels  sont  les  tuteurs,  les  syndics  de  faillite,  les  lit-nlier»  tieaeli- 
claires,  les  curateurs  aux  successions  varae|p«,  ptr.,  qui  repré- 
sentent les  mineurs  et  interdits,  les  fa  '  - 
ceplées  sous  bénélice  d'inventaire,  les  .- 
tels  sont  encore  les  fonctionnaires,   |  '          . 
agissentau  nom  de  l'Klat,  des  départements,  lie»  ci'  . 
les  administrateurs  des  diverses  administration»  >                      m 
plaident  au  nom  de  ces  administrations,  etc. 
dataires  légaux  ne  peut  être  personnellecn'ir 
lie  ipi'il  représente  seule  peut  l'être.  —  (jn                            •   •', 
p.  172. 

1041).  —  .luge  notamment,  en  ce  sens,  à  l'égard  :  a)  d'un 
tuteur    —  Rennes,  19  mars  1814,  précité. 

10.^0.  —  ''] ...  D'un  curateur  à  succession  vacante.—  Rennes, 
11  août  1813,  de  Keyrivon,  ;P.  ctir.^ 

1651.  —  La  même  décision  d -vrait  évidemment  être  donnée, 
par  identité  de  motifs,  en  ce  qui  concerne  soit  l'Iiérilier  bené- 
liciaire,  soit  le  curateur  au  bénélice  d'.  ■•'-.. 

sible,  (]uant  aux  frais   laits  avant  !'•  \  t 

quarante  jours.   C'est,  au  surplus,   ce    ,  ' 

1  art.  797,  C.  civ.,  à  l'égard  de  ce  dernier  ;  ■•  S  il  . 
que  les  délais  sont  expirés  ou  avant,  les  frais  par 
ment  laits  jusqu'à  cette  époque  sont  ii  la  charge  lie  m  mj,  .    ,- 
sion.  " 

10.V2.  —  c)  ...  D'un  liquidateurde  société.  —  Cass.,  J3  mars 
1886,  M.ichelleui,  ^S.  90.1  308,  P.  90.1.963, 

1053.  —  d) ...  De  l'envoyé  en  possession  des  biens  d'un  ab- 
sent.       Toulouse,  8  juin  1831,  Demis,    P.  chr.; 

I(i54.  —  Cj  ...  D'un  exécuteur  lesiamenlaire,  qui  s'op;  ose  au 
mod.  adopté  pour  l'exécution  Hu  testament,  lorsque  son  oppo- 
sition n'est,  d'ailleurs,  pas  sans  motif.  —  Bourges,  S8  (lor.  an 
Xlll.  Tanlif.  [S.  et  P.  chr.] 

1055.  —  f]  ...  Du  ministère  public.  —  Casa.,  3  juill.  1838, 
Proc.  gén.  .Marlini.iue,  [S.  38.1.720,  P.  38.2.1S9',  —  V.  au  sur 
|)lus  infrà,  n.  36,"i8  et  s. 

1650.  —  1/    ■■■  Du  préfet  agissant  soit  au  nom  '  l 

au   nom  du  iléparieinent.   —    Cass.,   15  jBn«f.    1^  e 

l'Kure,  iP.  38.1.122]  ;  -  10  nov.  184'-.,  ' '  :- .    S. 

4:1. 1.802,  P.  4:;.2.:i'>6,  D.  46  I.I7J;  -  r.  de  la 

loi,    D.  Si. 1.406,  —  V.  aussi  les  arn't-  -. 

1057. —  h)  ...l)u  maire  agissant  au  i.>>  ..  "J 

dans  un  intérêt  public  :  par  exemple,  coin  \\ 

civil.  —  Cass.,  6  Vint,  on  M,    P.  cbr  !'. 

chr.].  —  1"  juin  IH.IS.  Hiisson,  [P.  .i^  >. 

Rulkley,  [S.  60.1.21(1,  P.  60.338,  D.  .n 

Leproux,  [S.  7>*. 1.337.  P.  78.805,  D.  7.^.l  .^OJ,  -  Ur,.4;t».  19 
avr.  1860,  Rulklev,  ;  D.  60.1. 8:i|  —  V.  au  suqdus  les  autorités 
citées.  II.  1745,  3lJ6|  et  ». 

10.*>H.  —  I    ...  Du  président  d'un  bureau  de  i  .» 

raison  d'une  pr.>.-.'  I,ire  par  lui  irUi  in-      ci  !>   ■  i. 

Cass,,  Il  m  ' 

84.1.397;         <  .^ 

Cas».,  21   lliar,-    •  ^^  .,   |M.  .  Il-  ,    I   .   :-...■>  .   ..:•-.,  .  .    ......  -    .  ^>  ..  )..♦- 

cilé,  D.  .s-.'.2  ;.7, 

iri.'i!».         l't  de  1.1  ri'tte  i-.-.nséquen.-.',  .'n  ce    |ui  .-.-in.-crri,'  let 

il  :\* 

r.  .1. 


d.  , 

II.  2t,  l't  tnfia.  II.  I 
puis  |u'ils    ne    ikmiI 
ministère  publie,  p. 


436 


DÉPENS.  —  Titre  H.  —  Chap.  III. 


IGGO.  —  Ainsi  en  est-il  de  céu.x  qui,  sans  avoir  l'adminis- 
tration générale  d'une  personne,  sont  néanmoins  chargés  de  la 
représenter  en  justice  :  tels  sont  les  mandataires  ad  litem  qui, 
aux  termes  de  l'art.  33,  L.  30  juin  1838,  doivent  être  nommés 
aux  individus  non  interdits  et  placés  dans  un  établissement 
d'aliénés,  pour  suivre  ou  même  engager  une  instance  en  leur 
nom.    -  Garsonnet,  t.  3,  ^  450,  p.  173. 

1661.  —  Pour  la  même  raison,  un  tribunal  de  commerce  ne 
peut  mettre  à  la  charge  personnelle  d'un  mandataire  ad  litem, 
lequel  n'est  ni  présent  m  appelé  personnellement  en  cause,  les 
frais  d'un  incident  soulevé  par  lui,  alors  surtout  qu'il  l'a  fait 
sur  l'ordre  exprès  de  son  mandant.  —  Bourges,  19  janv.  1869, 
Guérigny,  ^S.  69.2.323,  P.  69.1276,  D.  69.2.133] 

!662'.  —  ...  De  ceux  qui,  sans  avoir  l'administration  générale 
des  biens  d'une  personne,  ont  simplement  le  droit,  non  pas 
même  de  la  représenter  en  justice,  mais  de  faire  pour  elle  un 
acte  de  procédure  :  tel  est  le  subrogé-tuteur,  à  qui  la  jurispru- 
dence (V.  infrà,  v"  Minoritd),  reconnaît  le  droit  d'interjeter  appel, 
au  nom  de  son  mineur,  d'un  jugement  rendu  contre  ce  dernier. 

1663. —  ...  A  fortiori,  de  ceux  qui  ne  sont  dans  l'instance 
que  pour  assister  une  autre  personne  qui  elle-même  y  figure  : 
tels  sont  les  curateurs  et  conseils  judiciaires  qui  assistent  les 
mineurs  émancipés  ,  les  prodigues  et  les  faibles  d'esprit.  — 
Garsonnet,  t.  3,  §  450,  p.  173. 

1664.  —  ...  De  ceux  surtout  qui  ne  figurent  dans  l'instance 
que  pour  autoriser  une  partie  à  l'intenter  ou  à  y  défendre,  mais 
qui  n'ont  pas  ensuite  à  y  intervenir,  cette  partie  suivant  elle- 
même  le  procès,  seule  et  sans  assistance  :  tels  sont  les  membres 
d'un  conseil  de  famille  dans  le  cas  où  ils  ont  autorisé  le  tuteur 
à  introduire  une  action  immobilière  pour  le  compte  du  mineur 
(G.  civ.,  art.  464). 

1665.  —  II.  Exceptions  à  la  règle.  —  Elles  sont  au  nombre 
de  cinq.  Les  quatre  premières  sont  certaines  et  résultent  de 
textes  formels;  ce  sont  :  1°  celles  de  l'art.  292,  C.  proc.  civ., 
concernant  les  juges-commissaires  en  matière  d'enquête;  2"  celle 
de  l'art.  263,  C.  proc.  civ.,  qui  frappe  les  témoins  défaillants; 
3»  celle  de  l'art.  316,  C.  proc.  civ.,  qui  s'applique  aux  experts; 
4''  celle  de  l'art.  132,  C.  proc.  civ.,  qui  vise  les  administrateurs 
et  mandataires  ad  litem.  Quant  à  la  cinquième,  elle  est  beaucoup 
plus  contestable,  n'étant  point  établie  par  une  disposition  ex- 
presse du  législateur. 

1666.—  A.  Crt.s  de  l'nrt.  -292,  C.  proc.  civ.  —  C'est  celui 
où  une  enquête  ou  la  déposition  d'un  témoin  a  été  déclarée  nulle 
par  la  faute  du  juge-commissaire.  La  loi  déclare  qu'elle  sera  re- 
commencée aux  frais  de  ce  juge  commissaire. 

1667.  —  Il  est  généralement  admis  que  la  nécessité  de  re- 
commencer l'enquête  ainsi  annulée  par  la  faute  du  juge-corh- 
missaire  ne  s'impose  pas  au  tribunal  d'une  façon  inéluctable. 
Les  derniers  paragraphes  de  l'art.  292,  en  donnant  aux  magis- 
trats le  droit  d'avoir  tel  égard  que  de  raison  aux  dépositions, 
consignées  dans  la  première  enquête,  des  témoins  qui  ne  pour- 
raient être  entendus  dans  la  seconde,  corrigent  les  termes  quel- 
que peu  impératifs  par  lesquels  débute  cet  article.  En  définitive 
donc,  les  juges  sont  simplement  autorisés  à  recommencer  l'en- 
quête sans  y  être  astreints;  et  ils  peuvent  s'en  dispenser  si  leur 
conviction  n'a  pas  besoin  pour  se  faire  de  cette  nouvelle  en- 
quT-'.e.  —  Rodière,  t.  1,  p.  412;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Enquête, 
n.  430;  Garsonnet,  t.  2,  §  339,  p.  o40. 

1668.  —  Une  première  condition  est  donc  nécessaire  pour 
qu'une  condamnation  aux  dépens  puisse,  par  dérogation  à  la 
règle  générale,  intervenir  contre  le  juge-commissaire  :  c'est  que 
l'enquête  ait  été  recommencée.  C'est  en  effet  seulement  des  frais 
de  la  deuxième  enquête  qu'il  est  tenu.  Quant  à  ceux  de  la 
première  enquête,  ils  restent  dans  le  droit  commun,  le  légis- 
lateurn'en  ayant  point  parlé,  et,  par  suite,  ils  doivent  être  sup- 
portés parcelle  des  parties  qui  succombe  en  définitive,  et  ce, 
dans  tous  les  cas,  c'est-à-dire  soit  que  l'enquête  ait  été  ou  non 
recommencée.  —  Boucher  d'.\rgis,  v"  Enquête  en  matière  ordi- 
naire, n.  14. 

1669.  —  il  faut  en  outre  une  seconde  condition  :  c'est  que 
la  première  enquête  ait  été  annulée  par  la  faute  du  juge-com- 
missaire. 

•1670,  —  A  la  faute  du  juge-commissaire  il  faut  assimiler 
celle  du  greffier  :  le  juge  répond  en  effet  de  son  greffier,  sauf, 
bien  entendu,  recours  contre  lui.  —  Carré,  t.  3,  quest.  H29; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1129;  Garsonnet,  t.  2,  §  339, 
p.  .o40. 


1671.  —  B.  Tas  de  Vart.  2(i3,  C.  proc.  civ.  -  C'est  celui 
des  témoins  défaillants  :  l'article  décide  qu'ils  seront  réassignés 
à  leurs  frais.  Mais  ils  seront  déchargés  de  ces  frais  de  réassi- 
gnation, ajoute  l'art.  265,  C.  proc.  civ.,  s'ils  justifient  n'avoir 
pu  se  présenter  au  jour  indiqué. 

1672.  —  C.  Cas' de  l'art.  Sld,  C.  proc.  civ.  —  C'est  celui  de 
l'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplit  pas  sa  mis- 
sion. 11  n'en  est  pas  des  fonctions  d'expert  comme  de  celles  des 
juges  ou  des  officiers  ministériels  :  nul  n'est  forcé  de  les  accep- 
ter; qu'il  soit  choisi  par  les  parties  ou  désigné  d'office  par  le 
tribunal,  l'expert  a  toujours  la  faculté  d'accepter  ou  de  refuser 
sa  nomination.  S'il  ne  l'accepte  point,  aucun  reproche  ne  peut 
lui  être  adressé,  et  les  parties  gardent  pour  elles  les  frais  qu'a 
pu  entraîner  sa  désignation.  Mais,  au  contraire,  s'il  l'accepte, 
il  prend  par  cela  même  l'engagement  de  remplir  sa  mission,  et, 
s'il  ne  tient  pas  cet  engagement,  il  commet  une  faute  dont  il 
devient  responsable  vis-à-vis  des  parties.  C'est  de  cette  idée 
qu'est  parti  l'art.  316,  C.  proc.  civ.;  et,  estimant  que  l'expert 
doit  être  considéré  comme  ayant  accepté  sa  nomination  du  jour 
nîi  il  a  prêté  serment,  il  dispose  que  ce  l'expert  qui,  après  avoir 
prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mission,  pourra  être  condamné 
par  le  tribunal  qui  l'avait  commis,  à  tous  les  frais  frustratoires, 
et  même  aux  dommages-intérêts,  s'il  y  échet.  » 

1673.  —  Jugé,  sur  l'application  de  cet  article,  que  la  déci- 
sion condamnant  un  expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  a 
refusé  de  remplir  sa  mission,  peut,  si  elle  a  été  rendue  sans  que 
cet  expert  ait  été  entendu  ni  même  appelé,  être  attaquée  par  la 
voie  de  l'opposition.  En  conséquence,  si  l'expert  est  encore  en 
mesure  de  recourir  à  celte  voie,  le  pourvoi  en  cassation  par  lui 
formé  doit  être  déclaré  non-recevable.  —  Cass.,  7  août  1872,  Dau- 
male,  [S.  72.1.368,  P.  72.986,  D.  72.1.292]— V.  suprà,  v"  Cas- 
sation (mat.  crim.),  n.  656. 

1674.  —  D.  Cas  de  l'art.   132,  C.  proc.  civ.  —  Cet  article 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les 
bornes  de  leur  ministère,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  béné- 
ficiaires et  autres  administrateurs  qui  auront  compromis  les  in- 
térêts  de   leur  administration    pourront  être    condamnés    aux 
dépens  en  leur  nom  et  sans  répétition,  même  aux  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  ».  L'idée  qui  a  inspiré  cet  article  est  facile 
à  dégager  :  il  suppose  que  les  personnes  dont  il  parle  ont  com- 
mis, en  agissant  en  justice,  une  faute  personnelle,  et  déclare 
qu'en  pareille  hypothèse,  elles  peuvent,  à  raison  de  celte  faute, 
être    condamnées  directement  aux   dépens   qu'elles   ont  occa- 
sionnés à  tort,  et  même,  s'il  y  a  lieu,  à  des  dommages-intérêts  :        . 
la  partie  qu'elles  représentent  échappe  alors  à  la  condamnation;       .1 
elles  seules  en  sont  frappées  sans  qu'elles  puissent   s'en  faire       " 
rembourser  par  cette  partie  :  "  sans  répétition.  » 

1675.  —  Quelle  est  la  base  juridique  de  la  dérogation  appor- 
tée au  droit  commun  par  l'art.  132?  Est-ce  l'application  de  l'art. 
1 382,  C.  civ.,  les  officiers  ministériels  et  administrateurs  de  l'art. 
132  seraient  tenus  aux  dépens  vis-à-vis  de  leur  adversaire,  parce 
que  leurs  agissements  constitueraient  une  faute  préjudiciable  à 
ce  dernier  et  dont  ils  leur  devraient,  par  suite,  réparation.  Si 
cette  explication  est  vraie,  et  il  faut  reconnaître  qu'elle  est  très- 
plausible,  la  disposition  de  l'art. '132  est  un  argument  de  plus, 
comme  nous  l'avons  fait  observer,  en  faveur  de  la  théorie  suivant 
laquelle  la  condamnation  aux  dépens,  envisagée  d'une  façon  gé- 
nérale, n'aurait  d'autre  fondement  juridique  que  l'art.  1382,  C. 
civ.  —  V.  suprà,  n.  12  et  s. 

1676.  —  On  peut  dire  aussi  qu'en  édictant  l'art.  132,  le  lé- 
gislateur a  voulu  éviter  un  circuit  d'actions  inutile  et  coûteux. 
Si  l'on  avait  appliqué,  en  effet,  le  droit  commun,  la  partie  dont 
l'officier  ministériel  ou  l'administrateur  a  commis  la  faute  aurait 
été,  en  vertu  de  l'art.  130,  condamnée  aux  dépens  et  peut-être 
même  à  des  dommages-intéiêts  vis-à-vis  de  son  adversaire; 
mais  alors  elle  se  serait  elle-même  retournée,  pour  s'en  faire 
indemniser,  contre  cet  officier  ministériel  ou  cet  administrateur, 
responsable  vis-à-vis  d'elle  (C.  civ.,  art.  1992)  des  fautes  com- 
mises dans  l'exécution  de  son  mandat.  On  aurait  eu  ainsi  deux 
actions  au  lieu  d'une.  Ce  qui  tendrait  à  faire  croire  que  telle  est 
peut-être  la  véritable  pensée  de  l'art.  132,  ce  sont  les  expressions 
qu'il  a  employées  pour  définir  la  faute  de  l'administrateur  :  «  qui 
auront  compromis  les  intérêts  de  leur  administration.  » 

1677.  —  A  quelles  personnes  s'applique  l'art.  132?  De  son 
texte  même  il  résulte  que  deux  catégories  de  personnes  tombent 
sous  son  application  :  1"  Les  «  avoués  et  huissiers  ».  Aucune 
difficulté  ne  s'élève  sur  ce  premier  point. 
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HiTH.  —  2"  "  Les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bént^flciaires 
(;l  fiutn-s  aflmitiislraleurs  ».  Ici,  au  contrain-,  c'est  une  ques- 
tion parfois  délicate  que  celle  (Je  savoir,  d'une  Taron  précise, 
f|iii'ls  sont  ceux  que  la  loi  a  voulu  désigner  sous  celle  rubrique. 

1H7Î).  —  Sans  doute,  il  y  faut  comprendre  tous  eeux  '[ue  nous 
avons  indiqués  supra,  n.  lé'i8,  t:o(nine  figurant  dans  l'instaiice, 
en  tant  que  chargés,  d'une  façon  générale,  d'administrer  les 
biens  d'une  autre  personne;  c'est  ainsi  que  la  jurisprudence  a 
faiU'application  de  cette  règle  de  l'art.  i'M  :  ...  aux  tuteurs  des 
mineurs  el  interdits.  —  Cass.,  ii  juill.  18i7,  Kenaudeau,  IS. 
4K.l.:i4:;,  l'.  4«.2.476,  IJ.  48.1.1481—  Hiom,  :i  avr.  IhOG,  lion- 
nel,  [I'.  chr.]  —  Turin,  9  déc.  1808,  Hussi,  I'.  clir.]  —  Angers, 
H  août  INOO.  Davier,  I'.  chr.l  —  Turin,  25  juin  1x10,  Morelli, 
[P.  chr.)  —  Nim.'s,  2 'juill.  1820,  X'.hayard,  [S.  et  P.  chr.'  — 
Nancy,  21  nov.  I8:tl,  liernard,  P.  chr.  '  —  Lvon,  litaoùt  185:i, 
Collon,  [S.  :i:;.2.:n4,  P.  :i4.1.43:),  b.  ;i4.2.U):il  —  lUstia,  8  déc 
1863,  Cosia,  [S.  64.2.21»,  P.  i>iM:>,  l).  64.2.1  J  —  Diion,  22 
déc.  186:;,  Bonnier,  (S.  65.2.288,  P.  «6.112,  D.  66.2.:»9] 

1080.  —  ...  Aux  syndics  de  faillite.  —  Cass.,  19  août  1807, 
Lehos,  P.  chr.];  —  27  juin  1821,  Dumont,  [S.  et  P.  chr.];  — 
2j  mars  182;t,  iJelaporle,  'S.  et  1'.  chr.j;  —  17  août  I8:):(,  Slou- 
nier,  [S.  54. 1  777,  P.  .•■5.2.186,  P.  54.1.:i82  ;  —  2i  juill.  1867, 
Larligue,  (S.  67.1.441,  P.  67.1177);  —  22  août  1871,  Bourdon- 
naye,  (S.  71.1.197,  P.  71.611,  D.  71.1.  228,;  —  27  nov.  18'.t:t, 
llamard,  [S.  el  P.  94.l.:»28.  D.  94.l.:»4:t  —  Nancy,  :»  déc. 
1875,  Laporle,  (S.  77.2.90,  P.  77.454)  —  .Sic,  Chauveàu,  quest. 
562;  Roiliére,  t.  1,  p.  278. 

KiNI.  —  ...  Aux  héritiers  bénéficiaires.  —  Bruxelles,  16  nov. 
IHM,  I....,  'P.  chr.) 

I(t82.  —  ...  Aux  curateurs  à  succession  vacante.  —  ("ass.,  7 
févr.  IsdO,  Moger,  (S.  el  P.  chr.) 

I(>8:{.  —  ...  Aux  préfets.  —  Cass.,  28  janv.  1843,  Pléchalel, 
P.  i:i.2.2'.il' 

l(i8^i.  — ...  Aux  maires.  —  Cass.,  21  noi1l  1800.  LevaillanI, 
'S.  et  P.  chr.);  —  21  aoiU  1856,  Baillv,  J'.  57.1.5»  —  Paris,  9 
déc.  I8J5,  )S.  et  P.  chr.;  —  Colmar, 'lO  janv.  1859,  Slipende, 
[P.  il).  1.567] 

1<S8.'>.  —  ...  .\ux  directeurs  ou  préposés  de  la  Caisse  des 
con.si;,'iiation8.  —  Bordeaux,  6  sept.  18.11,  Receveur  général  de 
la  fiironde,  )P.  ehr.| 

l(i8(t.  —  ...  Aux  administrateurs  d'un  bureau  de  bienfaisance. 
—  Cass.,  15  juill.  1857,  CrèveC(i;ur.  [S.  58.1.281,  l*.  58.50.  1). 
.")8.2.548i 

ltt87.  —  Mais  que  décider  de  tous  ceux  que  nous  avons  in- 
diqués aux  n.  1660  ;'i  1664'.'  Sont-ils  également  visés  par  l'art. 
152'.'  La  négative  peut  être  soutenue,  car  aucun  d'eux  n'est  ad- 
ministrateur au  sens  propre  du  mot  :  ils  ont  seulement  mission 
de  faire  un  acte  spécial  au  nom  de  l'incapalile,  ou  bien  de  l'as- 
sister ou  de  l'autorisi  r,  mais,  encore  une  fois,  il  n'en  est  pas  un 
seul  parmi  eux  (|ui  administre.  Jugé,  notamnient  en  ce  sens,  qu'un 
inandalairi'  ad  Ulrm  autre  rpjc  ceux  désignés  dans  l'arl.  152,  et 
8|)écialenieMl  l'agréé  qui  n'est  point  en  cause,  ne  peut  être  con- 
damné piTsonnelli'ineiit  aux  ilépens  d'un  incident  qu'il  a  soulevé 
par  ordre  de  son  mandant.  --  Bourges,  19  janv.  1869,  Soc.  coo- 
pér.  de  (iiiérigny,  |S.  t!9.2.525,  P.  69.1271,  1».  60.2.155 

1(188.  -  L'àflirmativt"  nous  semble  ri'pendanl  devoir  être 
adojttée.  <,>uand  li>  lé^'islateur  s'est  siTvi  du  mot  »  adminislra- 
teur  ",  il  ne  l'a  pas  pris  dans  son  ai-ception  rigoureuse;  il  a  en- 
tendu parler  de  tous  ceux  qui,  à  un  litre  qiielconijui',  intervien- 
nent dans  l'administration  de  la  fortune  d'un  incapable,  non 
seulement  en  se  chargeant  enx-mémi'S  et  exclusivement  de  celle 
adminisiralion,  mais  même  en  donnant  leur  autorisation  ou  leur 
assislancc  i\  ceux  ipii  en  sont  chargé».  El  lu  meilleure  preuve 
(|u'il  en  est  ainsi,  c'est  que  l'art.  152  cite  lui  niénie,  cuinilie 
exem|>le  d'administrateurs  •>  les  niraleurs  •■.  Or,  dans  notre  lé- 
gislation française,  les  curateurs  n'ailminislreni  pas,  sauf  exrep- 
lion  ;  (Ml  particulier,  les  curateurs  des  mineurs  émancipés  aux- 
quels il  a  cerlainemiMit  entendu  faire  allusion  puisqu'il  en  a  parlé 
iminédialemeni  après  les  tuteurs,  el  que,  dans  le  langage  ordi- 
naire, toutes  les  lois  qu'on  dit  ■•  tuteur  et  curateur  ••.  on  entend 
parler  des  personnes  (|ui  sonl  données  u  nnneur,  suivant  qu'il 
est  émancipé  ou  non,  pour  li-  représenter  ou  l'assister. 

1((8U.  -  Nous  décidons  ilonc  qu'en  ras  de  faute  eomotise 
par  eu.\,  il  y  a  lieu  de  les  coiiijamiier  personmllemenl  aux  dé- 
pens bien  qtie  n'élant  pas  parties  au  procès,  si  d'ailleurs  ils  se 
Irouvenl  dans  les  comlilions  prévues  par  l'art.  15;!  le  mamlalaire 
(II/  lilim  de  l'aliéné   non   interdit  ;  le  curateur  irun  mineur  non 


émancipé;  le  conseil  judiciaire  d'un  individu  qui  en  •■«»  r,..i.rvii; 
le  subrogé-tuteur  qui  a  formé  contre  le  tuteur  un  i 

destitution  de  tulelln.  —  Bordeaux,  29  dér.   tM9",  ~. 

91.2.221,  P    01.1 .1215]  —  ...les  menii 
qui  ont  autorisé  le  tuteur  à  introduire  i 

nom  du  mineur.  —  f5ordeaux,  8  févr    l~    , ,  .    .  i/ 

des  arri'lx  de  lu  rour  de  llmd'aux,  18.^4  p.  6o  —  ...  Le  su- 
lirogé-tuleur  ipii  a  interjeté  appel  d'un  jugenn«>ni  rondu  contre 
le  mineur.  —   Bennes,  15  janv    185.1,    J.   d.  '       .   1852- 

1855,    p.    198'   —   (>tte   décision    est    vive-.  •>•    par 

.M.  Chauveàu,  Suppl.  alpliah.,  v'  FruU  etd^f.  ^    . 

1690.  —  Le  législateur  lui-méœe  nous  s«mbie,  d'ailleun, 
avoir  fait,  dans  un  cas  spécial,  l'applicalion  d«»  e<»i(«»  d<'x*tnn*  : 
c'est  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  Vil.  '  i- 

leur,  nommé  par  un  conseil  de  famille, 
cision   de  ce  conseil  qui  a  rejeté  un>'  -, 
L'arl.  441,  C.  civ.,  dispose  en  elTel  à  cet  egarij  ;  .i 

\  se  faire  exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui  auront  r 
pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'instance.  r<  i.  -u'  .on.ive, 
il  sera  condamné  lui-même.  ■< 

1001.  —  Hn  décidant  que  le  tuteur  qui  succombe  doit  être 
cc)ndamné  aux  dépens,  cet  article  ne  fait  qu'étendre  à  l'hypothèse 
qu'il  prévoit,  les  principes  généraux  (|ui  régissent  la  condam- 
iiiition  aux  dépens;  car  il  est  certain  que  le  tut>ii'-  ,e 
partie  au  procès,  et  non  comme  représentant  le  n.i  I 
tend  à  se  faire  excuser  de  la  tutelle;  •■t,  par  suite,  i,.- 
à  la  régie  de  l'art.  150  que,  s'il  perd  son  procès,  il  supporte  les 
dépens.  .-\u  contraire,  les  membres  du  conseil  de  famille  ijui  «ont 
ses  adver.saires  à  ce  procès  n'agissent  point  dan--  -  ■  -'t 
propre,  mais  uniquement  dans  celui  du  mineur.  Ce  :  .s 
eux,  mais  ce  dernier  seul,  qui  devrait  éire  cond.it-  -  - 
pens,  en  cas  de  perte  du  procès.  Pourquoi  donc  l'art.  4»I,C. 
civ.,  dunne-t-il  cependant  au  tribunal  la  faculté  de  les  condam- 
ner? Il  résulte  des  observations  du  Tribunal  'Locré,  t.  5,  p.  107\ 
riue  c'est  pour  des  raisons  analogues  ^  celles  qui  ont  in^pir»- 
larl.  152,  C.  proc.  civ.  :  >■  Lorsque  les  membres  du  conseil  de 
famille  succomt>ent,  dit  M.  Laurent  (t.  4,  n.  512',  la  loi  s'en  rap- 
porte à  l'apprécialion  du  tribunal;  il  peut  les  condamner  aux 
frais,  si,  en  rejetant  les  excuses,  ils  ont  agi  par  esp-'  '  •-■  -^s. 
serie  ou  de  mécliancelé.  Mais  s'ils  sont  de  Unine  T  ;,  ,i 
dans  l'intérêt  du  mineur,  c'est  donc  lui  qui  doit  -  ;  s 
frais.  " 

1002.  —  Mais,  bien  entendu,  pour  que  les  diverses  per- 
sonnes qui  viennent  d'être  énumérées  puissent  êlr>-' ".'- 

ment  condamnées  aux  dépens,  il  faut  (|u'une  faut- 
contre  elles;   et  ceci   nous  amène  \   la  d-niTi-mo 

nous  avons  annoncée  :  à  qufUt>  .  s 

el  administrateurs  de  l'art.  132  i 

lemenl  condamnés  aux  dépe'ns'.'i  ■    .. 

1°  qu'ils  aient  commis  une  faute  pers"  u 

croie  devoir,  à  raison  de  cette  faute,  le^ 

l(>0:t.  —  Toul  d'abord,  il  faut  qu'il 
personnelle.  Sans  doute,  en  ce  qui  c<<-  -i 

huissiers,  l'art.  152  est  conçu  en  terni 
tifs;  il  ne  parle  nue  du  cas  ui'i  ils»  ont  < 
ministère    •.  <>r,  le  seul  cas  où  ils  rxr 
ministère,  c'est  celui  ou   il-- 
actes  dont  ils  n'onl  fws  ei- 

140;  Curr»',  t.  1,  quesl.  56;;.! .,      —  i.    ,,   -. 

;>r>2;  Itodière,  t.  1,   p.  2^1»;  liarsonnei,  t.  .».  s  iTiO.  p.  1:5. 

KtOt.  —  S'airil  tl  de  demind-'s  ■'!!  .rir!,-<   yi'U  ^'■^^■^■.^n\ 
faire  sans  maii'!         -  ,  * 

ipie  s'il»  ont  ei 
la   voie  du    de......     .     ,..  1 

huissier  ont  fait  de  lel»  den  « 

(V.  infra,  V'"  IWnncii  d'->i; 

traire,  les  actes  sont  nuls  et  Uiml'.'nt  s   u*    .<  .    uj- 
152,  mais  de  l'art.    lOJI   dont  nous  nous  tommes 
V.  supni,  n.  155. 

1005.  —  Jugé,  notamment,  que  l'av 
de  la  |iarlie,  lorme  devant  le  pre«'d''nl 
ce  magisir.kt  a  donne  de  cil.- 
devant  le  triliiinal  une  par- 

re.^poiijiulde    de»    fr»i».        li ,    :      j...        1-    1.      ~ 

chr, 

1000.  —  Le*  exnrettiona  de  Ttil.  ISS  doireni  Mr*  ««Urfnet 
et  cumplélée»  par  lart.  139,  IVer.  30  mars  1806,  aut  termes 
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duquel  «  les  officiers  ministériels  qui  seront  en  contravention  aux 
lois  et  règletnenls  pourront,  suivant  la  gravité  des  circonstances, 
élre  punis  par  des  condamnations  de  dépens  en  leur  nom  per- 
sonnel »  :  On  peut  voir  une  application  de  celte  idée  dans  l'art. 
107,  C.  proc.  civ..  aux  termes  duquel,  si  les  avoués  ne  réta- 
blissent pas,  dans  la  huitaine  de  la  communication,  les  pièces  à 
eus  communiquées  dans  les  instructions  par  écrit,  il  doit  élre, 
sur  le  certilîcat  du  gr*eftîer,  et  sur  un  simple  acte  pour  venir 
plaider,  rendu  jugement  à  l'audience,  qui  les  condamne  per- 
gonnelleinent,  et  sans  appel,  à  ladite  remise,  aux  [rais  du  juge- 
ment, sans  répétition,  et  en  10  l'r.  au  moins  de  dommages- 
intérêts  pour  chaque  jour  de  retard  ».  Même  disposition  dans 
les  art.  191  et  192,  C.  proc.  civ.,  en  ce  qui  concerne  les  com- 
munications des  pièces  en  général  :  faute  par  l'avoué  d'avoir 
rétabli  les  pièces  dans  le  délai  fixé,  il  sera,  sur  simple  requête, 
et  même  sur  simple  mémoire  de  la  partie,  rendu  ordonnance  por- 
tant qu'il  sera  contraint  à  ladite  remise,  incontinent  et  par  corps, 
même  à  payer  3  fr.  de  dommages-intérêts  à  l'autre  partie  par 
chaque  jour  de  retard,  du  jour  de  la  signification  de  ladite 
ordonnance,  outre  les  frais  desdites  requête  et  ordonnance  qu'il 
ne  pourra  répeter  contre  son  constituant .  En  cas  d'opposition, 
l'incident  sera  réglé  sommairement  :  si  l'avoué  succombe,  il  sera 
condamne  personnellement  aux  dépens  de  l'incident,  même  en 
tels  autres  dommages-intérêts  et  peines  qu'il  appartiendra,  sui- 
vant la  nature  des  circonstances. 

1697.  —  Nul  doute,  non  plus,  qu'il  ne  faille  ajouter  aux 
hypothèses  prévues  par  l'art.  132,  C.  proc.  civ.,  et  le  décret  du 
30  mars  1808,  celle  où  les  avoués  et  huissiers  auraient  conseillé 
pour  leur  profit  personnel  un  procès  contraire  aux  intérêts  de 
leur  client,  car,  en  ce  faisant,  ils  auraient  manqué  au  premier 
devoir  de  leur  charge  en  faisant  passer  leur  intérêt  avant  celui 
de  leur  client.  —  Cass.,  13  juill.  1824,  Milliard,  ^S  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Bioche,  v"  Dépens,  n.  loi;  Chauvfau,  sur  Carré,  t.  1, 
quest.  562;  Garsonnet,  t.  3,  g  450,  p.  173. 

1698.  —  Il  en  serait  de  même  des  avoués  et  huissiers  qui 
auraient  travaillé  à  empêcher  un  arrangement  auquel  les  parlies 
étaient  disposées  et  qu'elles  avaient  intérêt  à  consentir.  — 
Orléans,  11  mars  1842,  [J.  des  ar.,  t.  62,  p.  157]  —  Sic,  Bioche, 
v°  Dépens,  a.  loi  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  362;  Gar- 
sonnet. t.  3,  S  450,  p.  173,  note  17. 

1699. —  Quant  aux  tuteurs,  curateurs.  Iicritiers  bénéficiaires 
et  autres  administrateurs,  l'art.  132  exige  qu'ils  aient  «  com- 
promis les  intérêts  de  leur  administration  »,  c'est-à-dire  bien 
évidemment  qu'une  faute  ait  été  commise  par  eux  dans  celte 
administration. 

1700.  —  Il  y  aura  faute,  par  exemple,  de  leur  part  à  agir 
sans  l'autorisation  préalable  requise  à  raison  de  la  nature  de 
l'instance  par  eux  engagée.  — Bioche,  v"  Dépens,  n.  139  et  143; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  562;  Garsonnet,  t.  3,  g  450, 
p.  174. 

1701.  —  Jugé  ainsi  à  l'égard  :  1"  d'un  préfet  qui  avait  in- 
tenté, au  nom  d'une  commune,  malgré  le  refus  du  conseil  mu- 
nicipal, un  pourvoi  en  cassation.  —  Cass.,  28  janv.  1843,  Plé- 
chatel,  ,P.  43.2.294^ 

1702.  —  2o  D'un  maire  qui,  cité  personnellement  en  justice, 
ne  s'était  pas  fait  autoriser  à  représenter  la  commune.  —  Cass., 
21  août  1836,  Bailly,  [S.  37.1.132,  P.  37.1.59J  —  Paris,  9  déc. 
1823,  Commune  de'ïhors,  [S.  et  P.  chr.] 

1703.  —  3"  D'un  tuteur  qui,  sans  autorisation  du  conseil  de 
famille,  avait  interjeté  appel.  —  Riom,  3  avr.  1806,  Bonnet,  [P. 
chr.l  —  ...  intenté  une  action  immobilière.  —  Nancy,  21  nov. 
1831',  Bernard,  [1'.  chr.] 

1704.  —  Il  y  aura  également  faute  à  la  charge  des  adminis- 
trateurs, de  nature  à  entraîner  contre  eux  l'application  de  l'art. 
132,  s'ils  n'avaient  intenté  le  procès  que  par  esprit  de  chicane. 

—  Cass.,  27  juin  1821 .  Dumont,  S.  et  P.  chr.];  —  23  mars  1823, 
Delaporte,  ^.'^.  et  P.  chr.];  —  17  août  1833,  Mounier,  [S.  34.1. 
777,  P.  33.2.186,  D.  54.1.382];  —  24  juill.  1867,  Lartigue,  [S. 
67.1.441,  P.  67.1177':  —  22  août  1871,  Bourdonnave,  [S.  71. 
1.197,  P.  71.611,  D.  '71.1.228  ;  —  27  nov.  1893,  Ilaard,  [S.  et 
P.  94.1.328,  D.  94.1.343]  —  TuVin,  23  juin  1810,  Borelli,  !  P.  chr.] 

—  Bordeaux,  6  sept.  18.31,  Itec.  gén.  de  lu  Gironde,  [P.  chr.]  — 
Bruxelles,  16  nov.  1831,  L....  [P.  chr.]  —  Lyon,  19  août  1833, 
Collon,  [.S.  33.2.334,  P.  34.1.433,  D.  34.2.163]  —  Bastia,  8  déc. 
1863,  Costa,  IS.  64.2.20,  P.  64.3:!5,  D.  64.2.1  —  Dijon,  22  déc. 
1863,  Bornier,  [S.  66.2.288,  P.  66.112,  D.  66.2.39]  —  Nancy, 
3  déc.  1873,  Laporte,  'S.  77.2.99,  P.  77.434]  —  Bordeaux,  29 


déc.  1890,  Cazeaux,  [S.  91.2.221,  P.  91.1.1213]  —Sic,  Bioche, 
v°  Détiens,  n.  142;  Garsonnet,  t.  3,  g  430,  p.  174. 

1705.  —  De  même,  l'art.  132  pourra  être  appliqué  contre 
l'administrateur  dans  le  cas  où,  en  définitive,  le  procès  n'aurait 
été  occasionné  que  par  sa  faute  ou  sa  négligence.  —  Cass.,  13 
juill.  18:i7,  Crèvecœur,  ^S.  38.1.281,  P.  38.30,  D.  58.1.348]  — 
Sic,  Garsonnet,  t.  3,  §  430,  p.  174. 

1706.  —  Enfin,  et  d'une  façon  générale,  la  condamnation 
aux  dépens  pourrait  être  prononcée  contre  l'administrateur  à 
raison  d'actes  personnels  par  lui  commis  dans  la  conduite  du 
procès  et  de  nature  à  engager  sa  responsabilité  vis-à-vis  de  la 
partie  adverse.  —  Cass.,  5  juill.  1847,  Renaudeau,  [D.  48.1. 
1481  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  §  450,  p.  173. 

1707.  —  Mais,  ce  qu'en  tous  cas  il  importe  de  noter,  c'est 
qu'une  faute  aura  dû  être  commise  par  l'officier  ministériel  ou 
l'administrateur  pour  qu'il  soit  condamné  aux  dépens;  en  l'y 
condamnant  dans  le  cas  contraire,  les  juges  violeraient  la  loi, 
et  leur  décision  tomberait  de  ce  chef  sous  le  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation. 

1708.  —  Delà  aussi,  c'est-à-dire  de  la  nécessité  d'une  faute 
commise  par  l'officier  ministériel  ou  l'administrateur  pour  don- 
ner lieu  à  l'application  de  l'art.  132,  résulte  l'obligation  pour 
les  magistrats  de  motiver  la  condamnation  contre  cet  officier 
ministériel  ou  cet  administrateur  dans  le  cas  où  ils  viennent  à 
en  prononcer,  et  ce,  à  peine  de  cassation.  Il  appartient  alors  à 
la  Cour  suprême  d'apprécier,  en  droit,  ces  motifs,  et  de  vérifier 
si,  à  ce  point  de  vue,  les  faits  constatés  constituent  réellement 
une  faute  qui  engage  la  responsabilité  de  leur  auteur  ei  permette 
de  prononcer  contre  lui  une  condamnation  personnelle.  — Cass., 
2  févr.  1831,  Diverneresse,  [S.  31.1.331,  P.  chr.];  —  17  août 
1833,  précité;  —  7  déc.  1857,  Boucault,  [S.  60.1.154,  P.  59. 
1200,  D.  38.1.1311  —  Bourges,  19  janv.  1869,  Guérignv,  [S. 
69.2.323,  P.  69.1271,  D.  69.2.133]  —  S«c,  Carré  et  Chauveau, 
quest.  362. 

1709.  —  Mais  d  est  évident  que,  le  plus  souvent,  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a  eu  faute  ou  non  sera  une  question  de  fait 
dont  l'appréciation  est,  par  suite,  souverainement  abandonnée 
aux  cours  et  tribunaux.  —  Cass.,  17  août  1833,  précité. 

1710.  —  Recherchant  les  circonstances  spéciales  de  la  cause, 
les  tribunaux  ont  tout  d'abord  à  se  préoccuper  de  la  bonne  ou 
mauvaise  foi  de  l'officier  ministériel  et  de  l'administrateur.  A-t-il 
été  de  mauvaise  foi?  ils  sont  alors  impitoyables  pour  lui. 

1711.  —  L'officier  ministériel  et  l'administrateur  ont-ils  été 
au  contraire  de  bonne  foi?  les  tribunaux  se  montrent  pour  lui 
plus  indulgents.  Jugé  ainsi  qu'un  syndic  qui  succombe  dans 
une  action  intentée  par  lui  dans  l'intérêt  de  la  masse  ne  peut 
être  condamné  aux  dépens  si  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  mauvaise 
foi  de  sa  part.  —  Cass.,  19  août  1807,  Lebos,"[P.  chr.] 

1712.  —  ...  Que,  lorsque  le  tuteur  et  le  subrogé-tuteur  qui, 
en  contestant  la  disposition  par  laquelle  le  de  cujus  a  confié  à 
une  tierce  personne  la  garde  du  mineur,  ont  agi  de  bonne  foi 
et  dans  l'intérêt  du  mineur,  les  dépens  de  l'instance  peuvent 
être  employés  en  frais  privilégiés  de  tutelle,  bien  que  le  tuteur 
et  le  subrogé-tuteur  aient  succombé  dans  leurdemande.— Rouen, 
4  janv.  1883,  Durand  et  Marchand,  [S.  84.2.173,  P.  84.1.901] 

1713.  —  Les  juges  doivent  aussi  s'inspirer  de  l'esprit  de 
l'art.  1992,  C.  civ.,  suivant  lequel  u  la  responsabihté  relative 
aux  fautes  est  appliquée  moins  rigoureusement  à  celui  dont  le 
mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire  »;  par  suite, 
ils  seront  plus  sévères  pour  les  avoués,  huissiers,  préfets,  etc., 
dont  les  fonctions  sont  rétribuées  que  pour  ceux  des  adminis- 
trateurs légaux,  tuteurs,  curateurs  de  mineurs  émancipés,  etc., 
qui  ne  touchent  aucune  rémunération. 

1714.  —  Il  y  aura  lieu  aussi  pour  les  magistrats  de  tenir 
compte  de  l'âge  de  l'administrateur,  de  son  degré  d'intelligence, 
de  ses  habitudes,  du  milieu  auquel  il  appartient,  etc. 

1715.  —  Même,  s'ils  constatent  une  faute  personnelle  à  la 
charge  des  officiers  ministériels  et  administrateurs,  les  juges 
ne  sont  pas  ohlirjéa  d'appliquer  l'art.  i:t2  et  de  les  condamner 
aux  dépens;  ils  ont  à  cet  égard  un  plein  pouvoir  discrétionnaire; 
l'art.  132  lui-même  le  dit  en  termes  formels  :  «  les  avoués  et 
huissiers,...  pourront  être  condamnés...  ».  Il  n'y  a  donc,  en  ce 
cas,  qu'une  pure  faculté  pour  les  tribunaux;  et,  s'il  leur  plaît 
de  ne  pas  en  user  ou  d'en  user  seulement  pour  partie,  c'esl-à- 
ilire  en  ne  mettant  que  partiellfment  les  dépens  à  la  charge  de 
l'officier  ministériel,  ils  ont  droit  de  le  faire  ou  non,  sans  que 
leur  décision  puisse  être,  de  ce  chef,  déférée  au  contrôle  de  la 
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Cjour  iJfi  cassation.  —  Cass.,  17  aoùl  18i;:>,  Mounier,  [S.  64.1. 
777,  I'.  ;;.■;. 2. 186,  n.  5i.l.:i82:  —  .Sic,  Carr.!,  l.  ),  ()uesl.  iiOS; 
H(jili<!re,  l.  I,  p.  270;  (jarsoniiel,  l.  3,  j  iiiO,  p.  174. 

1710.  —  Seulf-nienl,  c'est  une  question  coiiiroversëe  que 
celli'  de  savoir  si,  inversement,  tiès  qu'ils  constatent  une  faute  à 
la  cliarf,'e  des  officiers  ministériels  et  administrateurs,  les  tri- 
bunaux peuvent  d'offioe,  et  sans  même  qu'il  y  ait  Hé  conclu, 
prononcer  contre  eux  une  condamnation  personnelle  aux  dépens. 
L'affirmative  est  enseignée.  —  flarré,  n.  'M'i  ;  l'igeau,  t.  1,  p. 
.'ilS;  ('"avard  de  I^anglade,  t.  3,  p.  161,  n.  17;  Cliauveau,  sur 
(iarré,  n.  iJG^  ;  Thoniine-Desmazures,  t.  1,  p.  2.JG;  Hodièrc,  t.  I, 
p.  278  et  279. 

1717.  —  Jug*^,  en  ce  sens,  à  l'égard  des  syndics  d'une  fail- 
lite. —  (lass.,  25  mars  1823,  Delaporle,  ^P.  clir.t;  —  24  juill. 
1867,  Larliirue.^S.  67.1.411,  I'.  67.^177  ;  -  22  aoùl  1871,  Bour- 
donnay -,  [S.  71.1.197,  P.  71.611,  D.  71.1.228, 

1718.  —  .Mais  l'opinion  contraire  nous  parait  pri'-fiirable.  En 
pronotii;ant  ainsi  une  condamnation  aux  déiims  contre  les  offi- 
ciers ministériels  et  administrateurs,  les  juges  ne  font  pas, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  130,  qu'obéir  à  un  texte  impératif; 
tout  au  contraire,  ils  se  soustraient  h  l'application  de  ce  texte, 
ce  qu'ils  ne  peuvent  faire  qu'à  la  réquisition  des  parties.  —  Bio- 
clie,  v°  Dciiciix,  n.  I.'i2;  Boncenne,  t.  2,  p.  ij62;  Garsonnet,  l.  3, 
S  4;i0,  p.  17  V,  note   H). 

171J).  —  En  tous  cas,  la  condamnation  aux  dépens  ne  va- 
lant en  général  contre  les  tuteurs,  curateurs  et  autres  adminis- 
trateurs r|in>  dans  la  (jualilé  sous  laquelle  ils  ont  esté  en  justice, 
il  est  nécessaire,  si  l'on  veut  les  frapper  personnellement,  d'é- 
noncer que  la  condamnation  est  personnelle  en  employant  les 
mots  C'incldiitiic  iiersoiincUniicni  ou  sans  ^|u'^l  jiuisia  n'peter  iW 
suprà,  n.  I64(i;.  —  Cass.,  17  nov.  1883,  Lacoste,  ,5.  86.1.4.'i6, 
P.  80.1.1 133| 

1720.  —  .E.  Cas  ilu  mari  jxir  rapport  aux  ariions  de  aa 
feiiiine.  —  Aucun  texte,  avons-nous  dit,  ne  crée  formellement 
cette  exception  (V.  suprà,  n.  I6<).'fj;  auss-i  son  étendue  et  même 
son  existence  sont-elles  fortement  mises  en  doute. 

1721.  —  a)  PriiC's  entre  lu  fvmme  et  les  lirrs.  —  Suivant  un 
prc  iniiM'  syslcuie,  il  faudrait  distinguer  suivant  que  le  mari  exerce 
lui-même  les  actions  de  la  femme  ou  ne  fait  que  l'autoriser.  Il 
encourrait  la  condamnation  aux  dépens  dans  le  cas  où  il  exerce- 
rait lui-même  les  actions  de  la  femme  en  vertu  du  régime  sous 
lequel  le  m.iriage  a  été  contracté.  Le  mari  succombant  aurait 
donc  à  payer  les  dépens  lorsqu'il  exerce  seul,  sous  les  régimes 
de  communauté  et  d  exclusion  de  communauté,  les  actions  mo- 
bilières ou  possessoires,  sous  le  régime  dotal,  les  actions  ndatives 
i\  la  dot  dequelipie  nature  qu'elles  soient.  —  V.  .s«/j/'(i,  v°  C'un- 
muHdiiti'  roiijuijiilr,  n.  Il8(i  et  s.,  et  iitfrà,  v"  Ihit.  -  Merlin, 
V"  Aiitiirisiilion  inuritule,  secl.  7  Lis,  n.  2;  Tuullier,  1.2,  n.6ii8; 
Proudlion,  t.  4,  n.  17N();  Carré,  t.  t,  quest.  .'148;  Boncenne,!. 
4,  p.  î)34;  Hodiére,  t.  1,  p.  280;  (iarsonnel,  t.  3,  S  4.'i<',  p.  17:1, 
note  7.  —  V.  s[)i''cialement  sur  ce  point,  Cliauveau,  sur  Carré, 
quest.  :)48,  (|ui  fait  d'assez,  nombreuses  distinctions. 

1722.  —  Au  contraire,  et,  en  principe,  le  mari  ne  pourrait 
être  condamné  aux  dépens  s'il  n'intervenait  dans  l'inslanco  que 

Îiour  autoriser  sa  leiiiine;  il  n'en  serait  autnriiient  qu'un  cas  de 
aute  personnelle  île  sa  part.  —  (jarsonnet,  t.  1,  S  ^''O,  p.  173 
et  177.  -     V.  à  cet  égard  iiifra,  n.  1732  et  s. 

172!).  —  Suivant  un  deuxième  système,  lu  mari  serait  pas- 
sible il'S  dépens  non  seulement  lorsqu'il  exerce  Feiil  les  acliuns 
de  la  fcniuie,  mais  encore  lorsqu'il  l'autorise  aux  lins  d'un  procès 
dont  le  giiin  lui  prolllera,  c'est-à-dire  lur.squ'il  l'autorise  4  in- 
tenter ou  à  soutenir,  sous  le  ri'ginit-  <le  la  communauté,  les  actions 
pétitoires  relatives  aux  propres  immobiliers  dont  il  a  la  jouis- 
sance. —  'l'oiillier,  t.  2,  n.  6.'i8  ;  huianton,  t.  2.  ii.  4(>l  ;  l)emo- 
lombc,  t.  V,  n.  312;  Aiibry  et  Kuii,  t.  .'i,  p.  339;  llodière  et  Pont, 
t.  2,  n.  78(1;  Pigeau,  t.  I,  p.  lilS.  —  Cette  duclriiie  so  fonde 
sur  l'art.  1419  aux  termes  duquel  "  les  créanciers  peuvent  pour- 
suivre le  paiement  des  dettes  que  la  femme  a  noulracléea  urrr 
/('  ciiHScnti'iiienl  du  mari,  tant  sur  les  biens  de  la  cummunnulë 
qu(>  sur  ceux  du  mari  ou  île  la  femme  ».  Kxeepiiun  ne  serait  faite 
i\  la  règle  que  dans  les  deux  cas  où  ne  s'applique  pat  l'art.  1419, 
c'esl-ft-dire  ceux  des  art     1113  et   n:i2. 

1721.  —  .liigi',  même,  ()ue  lorsqu'une  temme  mariée  m  com- 
munauté plaide  pour  tes  Inens  dotaux,  le  mari  t-sl  respoiiiiable 
des  dé|iens,  non  seiileinenl  s'il  l'a  autorisée  u  pin  der,  mais  en- 
core s'il  a  refuse  de  le  fairi'  mais  «ans  eu  déduirn  les  motifs.  — 
He8Bii.;on.  28  avr.  I8i>(l.  Pelleti.r.    S.  et  IV  elir.' 


I       1725.  —  Mais  décidé,  en  snng  eoniraiiw,  que  *i  l<>  mari  a  re- 
fusé son  autorisation,  les  '!■':  '      '        '  ■•, 

1   car  alors  il  ne  saurait  être, 
qu'il  ri'ait  poitil  déduit  les  tj.  ,   J) 

mars  1S33,  Caigny,  [S.  34.2. jj'J,  l'.  cbr., 

1726.  —  Mais,  à  notre  avis,  ceg  deux  système»  doirent  Aire 
également  rejetés.  Que  le  mari  .i-  .'  '  ''  '  -  . - 
ou  qu'il  se  borne  a  l'autoriser,  ■ 

action  qu'il  exerc;  il  n'est  point  ;  .  :- 

ministrateur  ou  aurt'ir,  et,  iiar  auil'-,  ouiiue  tei,  li  ne  ^^KUi  iint 
tenu  personnellement  des  dépens.  —  Cass  ,  24  vent,  an  VII, 
Bourses,  S.  et  P.  cbr.J  —  Montpellier,  10  llor.  an  Xlll,  Muralet, 
,S.  et  P.  chr.'  —  Bruxelles,  23  mai  1833,  précilë.  —  Sk.  Va- 
/.eille,  t.  2,  n.  37.'î. 

1727.  —  Aucun  texte,  en  elTet,  ne  iléroge,  en  ce  qui  le  con- 
I  cerne,  à  la  règle  d'après  laquelle  ceux  qui  figurent  dans  un  procès 
I   concernant   les  biens  d'aulrui  tie  peuvent  être  cr;  ' •      ;x 

dépf'iis  I  V.  supra,  n.  Hi4f>  .  f'.i'lte  règle  doit  donc 
tement  appliquée.  Sans  doute,  à  raison  même  de  ,  ■  :.• 

cet  art.  1419,  l'intérêt  du  débat  est  bien  amoindri  p.i.sque  les 
dépens  peuvent  en  tous  les  cas  être  recouvrés  sur  les  biens  du 

mari  même  s'il   n'y  est  point   condamné,   il  n'en    -   " ts 

moins  à  subsister  en  ce   qui  concerne   riiypolbe'i 
cette  bypolbèque  ne  pouvant  en  eiïet  frapper  les  I'  iri 

que  dans  le  cas  de  condamnation  personnelle  contre  lui.  Vaine- 
ment excipe-t-on  de  l'art.  1419,  G.  civ.  Le  texte  n<^  tranche  pas 
'   la  question  qui  nous  occupe.   Il   ne  s'agit  f  •-    •■'^      '  ■!  ici,  de 
savoir  sur  quels   biens    peut   s'exécuter  la  'ii  aux 

dépens  prononcée   contre  la  femme,  questi"  .  ••,  seul, 

cependant  l'art.  14Pi.  La  difficulté  est  de  dcciicr  :>i  i-<  man, 
dans  le  cas  où  sa  femmi»  plaide  avec  son  autorisation,  peut  être 
condamné  aux  dépens;  or,  l'art.  1419  est  coiiiplèletoenl  étranger 
à  cette  difficulté. 

1728.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  le  mari  appelé  dans  un  procès 
I   relatif  aux  biens  parapbernaux  de  sa  femme,  aux  seules  iins  de 
I   l'autoriser,   ne   peut   être  condamné   personnellement   aux  dé- 
pens de  l'instance.  —  (^ass.,  24  vent,  an  \'ll,  précité. 

I       1729.  —  ...  Qu'W  en  est  de  même  dans  le  cas  ou  la  femme 

plaide  pour  ses  biens  dotaux.  —  .Montpellier,  10  Hor.  an  .Xlll, 

précité. 

17<U).  —  Ce  n'est  donc  que  dans  un  seul  cas,  conformément 

i   à  la   rejle   générale,  que  le  mari  agissant  e»    ....i,. ,,  ,,, 

I   femme  ou  en  concours  avec  elle  pourra  être 

nellemi'nt  aux  dépens,  c'est,  jiour  enipli  \er 

l'art.  132,  lorsqu'il  aura  comproniis  les 
I   Iration,  c'est-à-dire  lorsqu'il  aura  coni  t 

!   sa  res|innsabililé  personnelle;  ce  qui  j<    ,. . ......  ni 

dans  riiY|iollièse  ou  il  permettrait  un  procès  vexaloire  auquel  il 
,    eût  dû  s'opposer. 
i         17:)J.  —  llécidë,  en  eonséqii.  : 
I    sa  femme  ii  plaider  et  lui  donne 

conseil  judiciaire  dont  elle  est  p'i.....»,  ,  .  ;,'e 

condamné  aux  dépens  de  I  incident.  —   Kenoes,  J  janv.  IWfli, 
'    l.eneveu.  'S.  82. a. 17»,  P.  s2  1  l'iH.  [>.  HO  Î.S.'il 

17:»2.  -  Il  va  de  soi.  .  .y 

dépens  pourrait  être  prou" 

toute  faute  personnelle,  .su  :   ... 

seulement   pour  autoriser  sa  femme,  mais  e 

ilemande»  et  défenses  et  sans  r\eip<T  il"  «  ; 

pi-rsonnel,  car  il  de\  lendraii     '  i'<.'"u 

tout  au  moins  son  ttdver.«,i  i«i.    — 

I iarsonnel,  t.  3,  J  339.  p.  I  .l  ,  ;> 
173:i.  —  A  cet  egurd,  il  a  e 

m.iri,  qui  ne  ligure  ilan;»  uti   pr-» 

parée    cil"   jiiei.-. 

eoiiime  partie  d  .  i'. 

aux  ilèpens,  ci  (  ... 

rerlement  contre  lui  • 

il  n'«  p!i«  eiripe  «.«Il  I 

lie  1  il  il  av.'  r  ■:.■  ■•  oi- 

daii  >>u>c.  --  Cas»..  3( 

fevi.    1      :.  . 

I7:il.  —  ...  ».»ue  .<n  cas 

d'in«iireV>!i.  le  imri.  n  i»»r  -'^ 
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29a,  P.  78.747,   D.   78.1. 204';  —  17  févr.   1885,  Lahaye,  IS.   ] 
85.1.431,  P.  85.1.1047,  D.  85.1.159];  —  26  juin   1893,   Veiga- 
lier,  [S.  el  P.  93.1.405,  D.  93.1.405]  —  Nimes,  6  juill.  1840, 
Goussorirues,  [S.  41.2.359,  P.  41.2.85] 

1735.  —  h)  Procès  entre  le  mariet  la  femme.  —  A  cet  égard, 
il  a  été  jugé  que  le  mari,  bien  que  triomphant  sur  une  demande 
on  divorce  formée  contre  lui  par  sa  femme  et  dont  cette  dernière 
est  déboutée,  doit  néanmoins  être  condamné  aux  dépens.  —  Aix, 
9  juill.  1886,  Favard,  [S.  87.2.97,  P.  87.565] 

1736.  —  Mais  cette  opinion  doit  être  rejetée.  La  cour  d'.Aix, 
pour  la  soutenir,  se  base  sur  la  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté appartenant  au  mari  (les  époux  étant,  dans  l'espèce  de  l'ar- 
rêt, mariés  sous  le  régime  de  communauté).  Ce  motif  est  tout 
à  fait  insuffisant,  car  les  actes  de  la  femme  n'obligeant  pas  la 
communauté  (art.  1426),  on  ne  voit  pas  l'inlluence  que  peut  avoir 
la  qualité  chez  le  mari  de  chef  de  communauté;  en  tous  cas,  il 
ne  saurait  prévaloir  contre  un  texte  aussi  clair  que  celui  de  l'art. 
130  d'après  lequel  celui  des  deux  plaideurs  qui  succombe  doit 
être  condamné  aux  dépens.  —  Naquet,  note  sous  l'arrêt  précité. 

2"  Parties  publiques. 

1737.  —  Comment  se  justifie  juridiquement  et  rationnelle- 
ment cette  règle  que  les  parties  publiques  ne  peuvent  être  con- 
damnées aux  dépens?  nous  l'avons  déjà  dit,  en  faisant  connaître 
également,  d'une  façon  générale,  ce  qu'il  faut  entendre  par  par- 
ties publiques.  —  V.  suprà,  n.  25  et  s. 

1738.  —  La  jurisprudence  a  eu  fréquemment  à  faire  l'appli- 
cation de  cette  règle.  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  l'Etat 
représenté  par  le  ministère  public,  il  a  été  jugé  que  toutes  les 
fois  qu'il  agit  comme  partie  principale  dans  l'intérêt  de  la  mo- 
rale et  de  l'ordre  public,  dans  celui  des  lois  et  pour  leur  exécu- 
tion, le  mitiistère  public  ne  peut,  quoique  l'action  soit  repoussée, 
être  condamné  aux  frais;  ainsi  en  était-il  par  exemple  dans  le 
cas  où  le  ministère  public  agissait  pour  faire  déclarer  l'affran- 
chissement d'un  esclave.  —  Cass.,  3  juill.  1838,  Proc.  gén.  de 
la  Martinique,  [S.  38.1.720,  P.  38.2.159] 

1739.  —  ...  Que  l'Etat  ne  peut  être  condamné  aux  dépens 
d'une  instance  engagée  par  le  ministère  public  dans  un  intérêt 
d'ordre  public,  quelle  que  soit  l'issue  de  cette  instance,  et  alors 
même  que  le  ministère  public  aurait  été  sans  qualité  pour  l'exer- 
cer. —  Cass.,  10  nov.  1878,  Garnier,  [S.  79.1.222,  P.  79.529, 
D.  79.1.1131  —  Contra,  Di|on,  8  févr.  1878,  Garnier,  [S.  78.2. 
44,  P.  78.217,  D.  78.2.219] 

1740.  — Pareillement,  l'Etat  représenté  par  le  préfet  ne  peut 
être  condamné  aux  dépens,  lorsqu'il  agit  dans  un  intérêt  public. 
—  Cass.,  15  janv.  1838,  Préfet  de  l'Eure,  [S.  38.1.471,  P.  38. 
1.503^;  —  14  nov.  1838,  I  aucher,  [S.  39.1.384,  P.  39.2.314];  — 
10  nov.  1845,  Préfet  des  Landes,  [S.  45.1.802,  P.  45.2.596,  D.  46.1. 
12j;  —  21  mars  1854,  le  Républicain,  [S.  54.1.634,  P.  54.2.311, 
D.  54.1. 126];—  17  juin  1872,  Pecon,  (D.  72.1.392]  ;  — 30  juill. 
1883,  Derivaz,  [S.  85.1.343,  P.  85.1.859,  D.  84.1.406];  —  19 
mars  1888,  Borcard,  [S.  88.1.152,  P.  88.1.365,  D.  88.5.266]  — 
Orléans,  9  juin  1853,  Plessis,  [P.  53.2.62,  D.  54.2.21]  —  Douai, 
2  juin  1855,  Préfet  du  Nord,  [S.  55.2.774,  P.  55.2.3301  —  Caen, 
24  mai  1858,  Préfet  du  Calvados,  [S.  58.2.535,  P.  58.684]  — 
Toulouse,  20  janv.  1876,  Préfet  de  l'Ariège,  [S.  76.2.177,  P. 
76.709,  D.  77.2.65]  —  Lvon,  20  mars  1877,  Vuataz,  [S.  79.2.7, 
P.  79.89,  D.  77.2.6.5]  —'Pau,  22  juin  1892,  Préfet  des  Basses- 
Pyrénées,  [S.  et  P.  93.2.121,  D.  93.2.48]  —  Dijon,  13  juill.  1894, 
Etal  français,  ,0.  95.2.61^ 

1741.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  le  préfet  agit  dans 
le  but  de  maintenir  l'observation  des  conditions  légales  imposées 
à  la  presse  périodique.  —  Cass.,  21  mars  1854,  précité. 

1742.  —  ...  Ou  encore  lorsqu'il  poursuit  soit  devant  la  com- 
mission municipale  ou  le  juge  de  paix,  soit  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  la  radiation  du  nom  d'un  individu  de  la 
liste  électorale.  —  Cass.,  17  juin  1872,  Pecon,  précité. 

1743.  —  Ainsi  en  est-il  également  dans  les  instances  relati- 
ves au  recrutement  de  l'armée  et  à  l'état  civil  des  jeunes  gens 
portés  sur  la  liste  du  contingent.  Soit  qu'il  conteste  la  demande 
en  radiation  formée  par  un  jeune  homme  porté  à  tort  sur  cette 
lisle,  ou  soit  qu'au  contraire  il  veuille  l'y  faire  inscrire  alors  qu'il 
en  a  été  omis,  l'Etat  ne  peut  en  aucun  cas,  s'il  succombe,  être 
condamné  aux  dépens  vis-à-vis  de  la  partie  adverse;  il  n'est 
tenu  que  des  frais  exposés  en  son  nom  par  le  préfet  qui  le  re- 
présente. —  Cass.,  30  juill.  1883,  précité;  —  19  mars  1888, 


précité.  —  (Jrléans,  9  juin  1853,  précité.  —  Douai,  2  juin  1855, 
précité.  —  Caen,  24  mai  1858,  précité.  —  Amiens,  27  mai  1858, 
Préfet  de  l'Oise,  [P.  58.686]  —  Toulouse,  26  janv.  1876,  précité. 

—  Lyon,  20  mars  1877,  précité.  —  Pau,  22  juin  1892,  précité. 

—  Dijon,  13  juill.  1894,  précité. 

1744.  —  Egalement,  le  tribunal  qui  rejette  un  déclinatoire 
présenté  parle  préfet  comme  représentant  la  puissance  publique 
ne  peut  condamner  ce  préfet  (et,  par  conséquent,  l'Etat  en  sa 
personne),  aux  dépens;  et  le  Tribunal  des  Conllits,  même  quand 
il  annule  l'arrêté  de  conflit,  doit  déclarer  non  avenue  la  dispo- 
sition du  jugement  condamnant  le  préfet  aux  dépens  auxquels 
le  déclinatoire  a  donné  lieu.  —  Cass.,  12  août  1835,  Procureur 
général,  [S.  35.1.599,  P.  chr.];  —  21  juill.  1874,  Langlade,  [S. 
75  l.HO,  P.  75.263]  —  Cons.  d'Et.,  2  mai  1866,  Hodouin,  [P. 
adm.  chr.,  D.  67.3.14];  —  12  déc.  1868,  Clément,  [S.  69.2.309, 
P.  adm.  chr.,  D.  69.3.100];  —  21  oct.  1871,  Lacave,  Laplagne- 
Barris,  [S.  73.2.159,  P.  adm.  chr.,  D.  72.3.61]  —  Trib,  Confl., 
18  juill.  1874,  Langlade,  [S.  76.2.187,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3. 
94];  —  H  déc.  1875,  Maissonnabe,  [S.  76.2.280,  P.  adm.  chr., 
D.  76.3.39];  —  18  mars  1882,  Daniel,  [S.  84.3.19,  P.  adm.  chr., 
D.  83.3.83];  —  25  nov.  1882,  Cazeaux,  [S.  84. 3. 05,  P.  adm.  chr., 
D.  84.3.50];— 15  déc.  1883,  Dézétrée,  [S.  85.3.59,  P.  adm.  chr., 
D.  85.3.59];—  22  janv.  1887,  Cauvel,  [S.  88.3.55,  P.  adm.  chr., 
D.  88.3.62];  —9  mai  1891,  Lehel,  [S.  et  P.  93.3.56,  D.  92.3. 
110];  —  20  mai  1894,  Redor,  [D.  5.3.45] 

1745.  —  De  même,  aucune  condamnation  aux  dépens  ne 
peut  non  plus  intervenir  contre  le  maire  ès-qualité,  toutes  les 
fois  qu'il  agit  dans  un  intérêt  public,  spécialement  comme  offi- 
cier de  l'état  civil.  Décidé  ainsi  que  l'officier  de  l'état  civil,  qui 
n'a  fait  qu'obtempérer  à  l'opposition  du  ministère  public  en  re- 
fusant de  procéder  à  un  mariage,  ne  doit  pas,  bien  qu'il  suc- 
combe, être  condamné  aux  dépens.  —  Cass.,  28  févr.  1860, 
Bulkley,  fS.  60.1.210,  P.  00.338,  D.  60.1.57]  —  Orléans,  19avr. 
1860,  Bulkley,  [S.  60.2.190,  P.  60.372,  D.  00.1.82] 

1746.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  du  procureur  géné- 
ral, infirme  un  jugement  qui  avait  déclaré  un  maire  mal  fondé 
dans  son  refus  de  procéder  à  un  mariage,  peut  décharger  l'of- 
ficier de  l'état  civil  de  la  condamnation  aux  dépens  prononcée 
contre  lui  par  le  jugement,  bien  qu'il  n'ait  pas  lui-même  interjeté 
appel;  qu'en  pareil  cas,  l'appel  du  procureur  général  ayant  été 
formé  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  l'infirmation  du  jugement 
de  première  instance,  prononcée  sur  cet  appel,  doit  avoir  un 
effet  absolu;  et  que  la  décision  des  premiers  juges  est  anéantie 
même  à  l'égard  de  l'officier  de  l'état  civil,  bien  que  celui-ci  ne 
l'ait  pas  attaqué,  — Cass.,  28  nov.  1877,  Leproux,  [S.  78.1.337, 
P.  78.865,  D.  78.1.209] 

1747.  —  Il  en  est  de  même,  en  ce  qui  concerne  les  admi- 
nistrations publiques  n'agissant  que  comme  délégation  de  la 
puissance  publique.  Elles  ne  peuvent  être  condamnées  aux  dé- 
pens dans  les  instances  dans  lesquelles  elles  procèdent  en  cette 
qualité.  —  Cass.,  10  nov.  1852,  Ordonnateur  de  la  Guyane,  [S. 
53.1.40,  P.  53.1.51,  D.  52.1.306] 

1748.  —  Spécialement,  l'ordonnateur  de  la  Guyane  fran- 
çaise ne  peut  être  condamné  aux  dépens,  en  cette  qualité,  dans 
une  instance  où  il  a  procédé  pour  faire  décider  si  l'indemnité 
due  relativement  à  un  esclave  indivis  entre  plusieurs  coproprié- 
taires, devait  être  réglée  en  un  mandat  collectif,  ou  en  mandats 
individuels  proportionnels  aux  droits  de  chacun.  —  Même 
arrêt. 

1749.  —  Pareillement,  lorsqu'un  procès  pour  contravention 
en  matière  de  douanes  est  poursuivi,  non  par  l'administration  des 
douanes  elle-même,  mais  bien  à  la  requête  du  ministère  public, 
Padminislration  des  douanes  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens, 
bien  qu'il  y  ait  rejet  des  poursuites.  —  Cass.,  28  juill.  1827, 
femme  Gillet,  [S.  et  P.  chr.] 

1750.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  règle  se  limite 
au  cas  où  l'Etal  et  les  administrations  publiques  agissent 
comme  parties  publiques,  c'est-à-dire  dans  un  intérêt  général. 
Ne  figurent-ils  au  procès  que  dans  un  intérêt  pécuniaire,  alors 
ce  sont  des  parties  privées  qui,  comme  telles,  ne  sont  pas  exemp- 
tes de  la  condamnation  aux  dépens.  —  Dutiuc,  v°  Frais  el  dé- 
pens, n.  74. 

1751.  —  Notamment,  l'Etat  doit,  en  la  personne  du  préfet 
qui  le  représente,  être  condamné  aux  dépens,  lorsque  le  préfet 
agit  non  plus  comme  représentant  la  puissance  publique,  mais 
pour  faire  reconnaître  les  droits  du  domaine  public.  —  Trib. 
ConlL,  29  nov.  1884,  Jacquinot,  [D.  85.3.50];  —  29  nov.  1884, 
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Hf^rilicrs  Dumolard,  'D.  86.3.6:-ij:  —  0  déc.  I«8i,  Lacomtie 
Saint-Michel,    D.  MMAi] 

1752.  —  l'e  riH'iiie,  en  principe,  l'adminislralion  d'-s  douanes 
qui  succombe  doit  (Hre  condamfiéeaux  dépens,  comme  loule  autre 
partie.  —  Cass,  2G  mars  I8Î)V,  Lalanne,  |S.  :)+.1  .:t2;;,  P.  chr.>, 
—  2!)  mars  18.i:),  Douanes,  [S.  li.i.lA'T,  l'.  ;i:i.2.4U'J,  D.  ;i:i. 
l.«S| 

175it.  —  Il  est,  d'ailleurs,  à  peine  besoin  de  faire  observer 
que  les  goiivernements  étrangers,  n'étant  point  parties  publiques 
en  Friiice,  doivent  être  traités,  dans  tous  les  cas,  comme  des 
parties  privées,  et  que,  par  suite,  s'ils  succombent  dans  une  de- 
mande interitce  conln;  un  fran(;ais  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, ils  doivent  être  condamnés  aux  dépens.  —  Paris.  i:)avr. 
1867,  Gouvernement  espagnol,  [B.  67.2  40 

■i"  l'arties  non  luicombaiitei. 

1754.  —  La  condamnation  aux  dépens  qui  serait  prononcée 
contre  des  parties  non  succombantes  manquerait  de  base  ju- 
ridi(|ue,  puisque,  par  suite  de  l'issue  de  l'instance,  elles  se 
trouvent  réputées  n'avoir  commis  aucune  faute  en  faisant  celle 
instance.  Telle  esl  la  règle,  riont  il  nous  reste  à  voir  les  afipli- 
cations  avec  les  exceptions  qui  doivent  y  èlr>'  apportées. 

1755.  —  I.  A]>iiUraliitns  'le  lu  rrglf.  —  Il  n'est  pas  toujours 
aussi  facile  qu'on  pourrait  le  croire  au  premier  abord  de  savoir 
si  une  partie  esl,  ou  non,  succombante.  Il  y  a  lieu,  à  cet  elTet. 
de  se  placer   successivement  en  première  instance,  en  appel, 

en  riis^iltiiin. 

175(5.  —  ;\.  En  iiremuff  institnre.  —  Plusieurs  hypothèses, 
cofinnc  nous  le  verrons  plus  tard,  doivent  alors  être  distin- 
guées. 

17.57.  —  Pas  de  difliculté  si  l'une  des  parties  triomphe  sur 
tous  les  points,  si,  demanderesse,  elle  obtient  loul  ce  qu'elle 
demandait;  si,  défenderesse,  elle  voit  rejeter  toutes  les  préten- 
tions de  son  adversaire.  Alors  certainement  elle  est  non  succom- 
bante, et,  par  suite,  elle  doit  être  complètement  exonérée  de 
tous  les  dépens.  —  Cass.,  1'''  févr.  IH:12,  .\dm.  de  l'enreg.,  [S. 
:i2.l..')57,  P.  chr.1;  —  28  nov.  I8:):i,  .Melra,  S.  :}:»  I.8:t0,  P. 
chr.l;  —  24  janv.  1877,  Diiumavron,  [S.  77.1.204,  P.  77.;H6, 
D.  77.1.261 1;  —  :t  juin  I8'.MI,  Clerc,  IS.  et  P.  Oll.t  .4.'i'J' —  Mnuen, 
27  déc.  1844,  .M.-snil,  S.  '»;i.2..l2.'il  —  .Nancv,  21  mars  IS7S, 
.lacqucmin,  |S.  79.2.2:»",  P.  7<J.Pj:ij 

17.58.  —  iJe  même,  le  défendeur  exempt  de  loule  faute  ne 
peut  l'Ire  condamné  aux  dépens  à  l'encotilre  d'un  antre  défen- 
deur renvoyé  de  la  demaïKle.  —  l!ass.,  I.'l  avr.  lH!i:i,  l.ncroix, 
IS.  ;»3. 1.278,  P.  chr.,;  -  «6  mars  1880,  Chemin  de  f.-r  P.-L.- 
M.,  IS.  80.1.277,  i'.  80.0:)6,  I).  80.I.;}0|1;  —  14  juin  1887. 
Bertlielii.s-D.smoulins,  [S.  !»O.I.4:»4,  P.  l»<».  I  .lO.'.O,  D.  KH.l.l'j; 

1755).  —  'luge  spéciaienient,  en  ce  sens,  que  la  partie  qui 
obticni  gain  de  ciuse  et  à  laquelle  le  jugem>'nl  n'impute  d'ad- 
leurs  aucun  lorl  préjudiciable  à  l'autre  |)arlie,  ne  peut  cire  con- 
dainiici'  aux  dépens.  —  Mouen,  27  déc.  1844,  précité. 

17(iO.  —  Il  ne  faut  considérer  (|ue  le  résultat  du  procès, 
sans  se  préiii'cuper  des  motifs  invoc|ués;  une  partie  ne  peut 
être  condainni'e  aux  rlépeiis,  encore  bien  qu'elle  succombe  en  ce 
qui  louche  les  motifs  sur  lesquels  elle  avait  loiidé  sa  ileuiande, 
si  le  jugement  ipii  rejette  ces  molifs  lui  accorde,  en  délinitive, 
l'objet  de  celte  demande.  Spécialement,  rexjiédileur  qui  réclame 
du  cominissioiinaire  de  transpnrls,  connne  devant  en  élre  respon- 
sable, des  objets  iiiiii  parvenus.!  leur  desliiiatii)n  mais  relrnuvés 
depuis,  ne  peut  être  cnndamné  itux  ilépens,  s'il  e»l  ordonné  que 
la  riMnise  dti  ces  objets  aura  lieu  A  son  itrolit,  soil  par  le  coin- 
mi^sinnnairo  lui-même,  soil  par  un  tiers  déteiiieur  :  peu  importe 
dans  ce  cas  qu'il  ail  été  décidé  que  le  commissionnaire  n'était  pas 
responnable.  —  Cas».,  2;>  avr.  I8;i7,  Laurent,  ^S.  :iH,(.4<>l,  P 
:i7.2.42U' 

1701.  Mais  supposons  le  ras  contraire  :  demanderesse, 
la  partie  n'obtienl  i|ue  partie  de  ce  i|u'idle  avait  demande;  dé- 
l'endcresse,  elle  voil  les  prélentions  de  son  adversaire  rejetêoi 
seulenii'til  pour  une  part  et  admises  pour  le  surplus.  Peiil-oii 
dire  alors  qu'elli)  n'est  pas  succouibaiile  e|,  par  suite,  doit-oii 
eiicori-  l'exonérer  des  dépens'.'  l  ne  sous-dislinrlimi  doit  êlrr 
faite  suivant  que  le  jugement  comporte,  ou  non,  plusieurs  chefs. 

17((!JB.  —  Le  jugement  ne  comporte  qu'un  ^eul  chef  :  par 
exemple,  il  s'agit  d  une  demande  <le  ID.Oiiti  fr.  que  le  triltunal 
réduit  i\  ;>,(MH)  fr.  ;  h-  juge  a  «lors  un  pouvoir  d'apprêeialitin 
disrrêlionnairo  pour  déterminer. quelle  partir  gagne  le  procès, 
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quelle  partie  le  perd;  cl,  il  exonéren  de  torjs  dépens  elle  des 
(Jeux  parties  que,  conformément  à  celle  appréciation  souveraine, 
il  estimera  n'êire  pas  succombante. 

1763. —  Le  jugement  comporte-l-il  au  con;  .rs 

chefs,  et  chacune  des   parties   succombe-(-e||p    r  -il 

Sur  chacun   de   ces  chefs,  deux    m^  '        '  ••  i-r,   .•i-n'ne 

nous  le  verrons,  sont  alors  permis  a', 

1764.  —  Ils  peuvent  statuer,  en  r  -ue  le»  dépens, 
distinctement  sur  chaque  chef;  c'est  l'appiicttliun  de  l'art.  130. 
Ils  ne  peuvent  alors  que  condamner  chacune  des  parties  lux 
dépens  du  chef  sur  lecjuel  elle  succombe;  ils  violeraient  la  loi 
s'ils  la  condamnaient  en  outre  aux  dépens  afTéreats  aux  chefs 
sur  lesquels  elle  ne  succombe  point. 

1765.  —  Mais  ils  peuvent  aussi,  à  raison  de  l'extrême  dif- 
ficulté qu'il  y  aurait  le  plus  souvent  à  déterminer  les  portion» 
de  frais  afférentes  aux  divers  chefs,  user  d-  r  •  :  ■  r^.jr 
accorde  à  cet  elTet  l'art.  131  rie  statuer  e  .  •?« 
dépens  en  les  comp-nsant,  en  tout  ou  en  |  ii- 
deurs,  dans  la  mesure  qui  leur  parait  équitaLiiv. 

1766.  —  S'ils  optent  pourc-  mode  de  pnxéder,  il»  ne  peu- 
vent exonérer  de  tous  les  fr»is  l'une  des  parties,  car,  en  le  fai- 
sant, ils  violeraient  le  principe  «le  l'art.  i'So  d'après  lequel  toute 

fiariie  succombante  doit  élre  condamnée  aux  dépens.  Or,  par 
lypolhése,  toutes  les  parties  sont  alors  succombao tes,  bien  que 
sur  des  chefs  différents. 

1767.  —  B.  .\pp'l.  —  Il  esl  généralement  admis  qu'en 
matière  civile,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper,  pour  décider  si  une 
partie  est  succombante  ou  non,  de  la  question  de  savoir  si  elle 
a,  ou  non,  réussi  sur  l'appel  formé  par  elle  ou  contre  elle.  L'ap- 
préciation de  la  succombdnce,  en  appel,  s'apprécie  donc  d'âpre 
les  mêmes  règles  qu'en  première  instance. 

1768.  —  Jugé  ainsi,  notamment,  que  la  partie  appelante, 
demanderesse  c>n  première  instance  ei  ayant  obtenu  gain  de 
cause  en  appel,  ne  saurait  être  condamnée  aux  dépens,  en  l'ab- 
sence de  toute  faute  relevée  contre  elle,  par  cet  unique  motif 
que  l'erreur  du  juge  est  à  la  charge  du  demandeur.  —  Cass.,  3 
juin  18U0,  Clerc,  'S.  et  P.  91.1.459' 

176i).  —  Par  suite,  tout'-s  les  f'ois  que,  confora>ément  aux 
principes  qui  viennent  d'être  rappelés,  un  individu  devra  Hn 
réputé  non  succombant  à  la  suite  cle  l'an  et  d'appel,  il  ne  pourra 
être  prononcé  contre  lui  de  condamnat.on  ■»!"   .I.i.eni 

1770.  —  C.  Cnssiition.  —  On  ne  consi  I  •>  le  sort 
du  pourvoi  pour  savoir  si  un  individu  esl  ou  non. 
Kn  conséquence,  devra  être  réputé  non  suc'-oni'mnl  l'iodifidu 
(lui,  demandeur  au  pourvoi,  aura  vu  admettre  ce  pourvoi,  ou, qui, 
(léfendeur,  l'aura  vu  rejeter. 

1771.  —  II.  Krcc;)/ii)ns  à  /<i  rrijU.  —  Cinq  exceptions  ont 
été  proposées  :  1"  cas  où  les  (lépens  n'ont  été  fs'is  *"i  •(••lioiiire 
que  par  la  faute  de  la  i  i  .le 
procès  a  eu  lieu,  dans  ni» 
une  faute  au  cours  de  .  ,  .-.te 
entre  proches  parents  ou  aliies  ;  a*  ca«  où  la  reaislance  du  dé- 
fendeur [louvait  paraître  b'ifitime. 

1772.  —  A.C'iv lUf 

pur  lu  fautf  lie  lu  f  >n 

au  droit  commun  d^  ,■•*. 

Klle  esl,  en  elfet,  la  cou-  |U# 

i|ue  nous  avonit  a«<iiciiè  .-de 

n'esli|u'une  II    '  -M 

dll,   celui   iju  '.ne 

conilamnèau\      _  _  w», 

avoir  commis  une  iitule  en  lAisaiil  le  pr<He-.,  e  r?.  ;  l'il 

doit  remboumer  A  son  adversaire  les  deften^  iiu'il  gié 

A  exposer.  \'>'   ■  '      ■     '      '  ■•«♦$ 

nue  par  la  .  <"q 

tlernière  ana'v  'tef 

les  frais  deii  protedurea  atuti  Utle*  p«r  »a  iaul*'  —  ù«rMHia«l, 
I.  ;i.  S  i:..«.  p.  IH2. 

177:1.      y - -;-     '  - •  -'■'-- 

de  le  r 

le  roni    . 

sorte  que  .l.  ,>** 

la  partie  ((ui  're 

cl  .-.    I-.    ..*i»    lié- 

rxkie  devoir,  4  raison 
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par  sa  l'aute.  Il  n'appartiendrait  donc  point  au.K  tribunaux  de  la 
condamner  au.x  dépens,  dans'.e  cas  contraire,  àpeine  de  voir  leur 
décision  cassée  par  la  Cour  suprême.  Aussi  doivent-ils,  quand 
ils  prononcent  une  condamnation  aux  dépens  fondée  sur  cette 
cause,  la  oiotiver  spécialemenl.  —  V.  anal.  Cass.,  IG  mars  1880, 
Chemin  de  fer  P.-L.-.M.,  ^S.  80.1.277,  P.  80.637,  D.  80.1.301] 

1775.  —  La  Cour  de  cassation  a  alors  le  droit  d'intervenir 
pour  apprécier  en  droit  ces  motifs  et  examiner  si,  tels  qu'ils  sont 
déduits  par  la  cour  ou  le  tribunal,  ils  constituent,  à  la  charge  de 
la  partie  qui  triomphe,  une  faute  susceptible  d'entraîner  une 
dérogation  à  l'art.  130. 

1776.  —  C'est  ainsi  qu'elle  a  cassé  un  jugement  qui,  en  fai- 
sant droit  à  la  demande  d'une  partie,  l'avait  condamnée  néan- 
moins non  seulement  aux  dépens,  mais  encore  à  des  dommages- 
intérêts,  sans  constater  qu'aucune  faute  lui  fiit  imputable  et  par 
l'unique  molif  que  son  action  aurait  été  intempestivement  formée. 

—  Cass.,  24  janv.  1877,  Daumavron,  [S.  77.1.20i,  P.  77.515, 
D.  77.1.26] 

1777.  —  Doit  être  également  cassé  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  une  condamnation 
aux  dépens,  non  comme  accessoire  de  la  condamnation  princi- 
pale, par  application  des  art.  130  et  131,  mais  uniquement  pour 
avoir  contesté  l'interprétation  d'un  arrêté  ministériel  que  le  de- 
mandeur avait  intérêt  à  faire  consacrer  pour  l'avenir,  alors  que 
cette  interprétation,  adoptée  par  le  tribunal,  est  erronée.  —  Cass., 
31  déc.  1879,  Chemin  de  fer  du  Nord,  [S.  80.1.314,  P.  80.740, 
D.  80.1.168] 

1778.  —  Mais,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer 
précédemment  (Y.  suprà,  n.  1709j,  il  s'agit  là,  dans  la  plupart 
des  hypothèses,  d'une  pure  question  de  fait  dont  l'apprécia- 
tion relève  ainsi  exclusivement  du  domaine  des  cours  et  tri- 
bunaux et  par  lesquels  ils  se  trouvent  ainsi  jouir  d'un  pou- 
voir discrétionnaire.  —  Cass.,  13  juill.  1853,  Gautier,  [P.  53.2. 
176' 

1779.  —  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  que  le  tireur 
d'une  lettre  de  change  dont  la  valeur  a  été  altérée,  bien  qu'il 
ne  soit  condamné  à  en  payer  que  la  valeur  primitive  par  lui 
offerte,  peut  néanmoins  être  condamné  aux  dépens  envers  les 
porteurs  de  l'effet,  si  la  forme  et  les  dispositions  de  la  lettre  ont 
facilité  les  altérations  dont  ces  derniers  sont  victimes.  —  Cass., 
21  févr.  1843,  Delermoy,  [S.  43.1.360,  P.  43.1.618] 

1780.  —  ...  Que  l'adjudicataire  qui,  après  l'expiration  du 
délai  d'opposition,  attaque  une  ordonnance  de  clôture  d'ordre  et 
demande  l'annulation  d'un  bordereau  de  collocation  à  raison 
d'une  erreur  consistant  en  ce  que  les  intérêts  de  son  prix  ont 
été  comptés  deux  fois  à  sa  charge,  peut,  bien  qu'il  obtienne  gain 
de  cause,  être  condamné  aux  dépens  de  l'instance,  si  c'est  par 
sa  négligence,  et  faute  par  lui  d'avoir  vérifié  les  comptes,  que 
l'erreur  a  été  consommée.  —  Trib.  Bagnères-de-Bigorre,  21  juill. 
1875,  Rumeau,  [S.  64.2.74,  P.  76.1022] 

1781.  —  ...  Que  le  créancier  qui  obtient  en  justice  la  recti- 
fication d'erreurs  commises  dans  un  procès-verbal  de  colloca- 
tion peut  être  condamné  aux  dépens  de  l'instance,  si,  dès  le 
premier  moment,  ceux  auxquels  profitaient  ces  erreurs  lui  avaient 
offert  de  les  réparer  et  s'il  avait  refusé  cette  rectification  amiable. 

-  Cass.,  12  nov.  1872,  Polastron,  [S.  73.1.161,  P.  73.381,  D. 
73.1.472' 

1782.  —  ...  Que  le  créancier  qui,  de  mauvaise  foi,  a  refusé 
d'adhérer  à  une  tentative  d'ordre  amiable,  peut  être  condamné, 
à  litre  de  dommages-intérêts,  à  supporter  personnellement  les 
frais  de  l'ordre  judiciaire  qui  a  été  ouvert  sur  sa  poursuite.  — 
Trib.  Louhans,  1"  déc.  1871,  Clerc,  [D.  73.3.36] 

1788.  —  ...  Que,  bien  que,  d'après  la  stipulation  des  parties, 
les  frais  d'arbitrage  pour  l'exécution  d'un  contrat  (un  contrat 
d'assurances)  dussent  être  supportés  par  moitié,  néanmoins,  si 
l'une  des  parties  a  donné  lieu,  par  des  incidents,  à  des  frais  plus 
considérables  que  ceux  résultant  d'un  arbitrage  ordinaire,  elle 
a  pu  être  seule  condamnée  au  paiement  des  frais  de  ces  incidents 
dans  lesquels  elle  a  succombé.  —  Cass.,  2i  févr.  1835,  C'"  le 
Phénix,  [S.  3.0.1.179,  P.  chr.] 

1784.  —  ...  Que  lorsque  deux  parties  succombent  sur  l'action 
dirigée  contre  elles,  les  juges  peuvent  condamner  l'une  d'elles 
seule  à  la  totalité  des  dépens,  nonobstant  la  condamnation  éga- 
lement prononcée  au  fond  contre  l'autre,  s'ils  constatent  que  la 
seconde  n'a  soulevé  aucune  difficulté,  mais  qu'il  n'en  a  pas  été 
de  même  de  la  première.  —  Cass.,  20  avr.  1887,  C'"^  du  Soleil, 
;S.  87.1.381,  P.  87.1.929,  D.  87.1.421] 


1785.  —  ...  Que  les  frais  d'une  instance  irrégulièrement 
introduite  et  suivie  peuvent  être  mis  à  la  charge  du  défendeur, 
bien  que  la  demande  ait  été  rejetée  par  suite  de  cflte  irrégularité, 
si  c'est  par  la  faute  du  défendeur  que  la  procédure  irrégulière  a 
été  engagée.  —  Cass.,  21  août  1860,  Vieux  Vincent,  [S.  (il  .1.359, 
P.  61.690,  D.  60.1.492];  —  21  mars  1869,  Chaussenot,  [S.  69.1. 
196,  P.  69.486,  D.  69.1.422] 

1786.  —  ...  Que,  lorsque  l'opposition  à  un  exécutoire  déli- 
vré à  un  officier  public  pour  le  remboursement  de  ses  avances 
de  Irais  d'enregistrement  a  été  instruite  dans  la  forme  des  in- 
stances ordinaires  contrairement  à  l'art.  63,  L.  22  frim.  an  VII, 
d'après  lequel  une  telle  opposition  doit  être  instruite  sur  simples 
mémoires  respectivement  signifiés,  les  frais  de  cette  procédure 
annulée  comme  irrégulière  peuvent  être  rais  à  la  charge  de  l'of- 
ficier public  s'il  n'a  relevé  le  moyen  de  nullité  qu'après  des  con- 
clusions au  fond  et  un  jugement  ordonnant  la  comparution  des 
parties  auquel  il  a  refusé  d'obéir.  —  Cass.,  21  août  1<S60,  précité. 

1787.  —  ...  Que  les  dépens  d'un  détendeur  à  une  action 
réelle,  qui  ne  fait  connaître  régulièrement  qu'il  n'a  cessé  d'être 
propriétaire,  qu'après  que  l'instance  se  trouvait  liée  avec  lui, 
sans  offrir  les  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour,  ne  peuvent  être  mis 
à  la  charge  du  demandeur.  —  Colmar,  6  févr.  1839,  Maréchal, 
[P.  39.2.63] 

1788.  —  ...  Que  le  tribunal  saisi  d'une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  enlèvement  de  matériaux,  formée  contre  un  entre- 
preneur de  travaux  publics  qui  n'a  fait  connaître  sa  qualité  que 
dans  le  cours  de  l'instance,  peut,  en  se  déclarant  incompétent 
et  en  renvoyant  la  connaissance  de  l'affaire  à  l'autorité  adminis- 
trative, condamner  l'entrepreneur  aux  dépens  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, pour  avoir,  en  gardant  le  silence  sur  sa  qualité, 
induit  le  demandeur  en  erreur  et  donné  lieu  à  une  action  incom- 
pétemment  formée.  —  Cass.,  28  juin  1833,  Bertrand,  [S.  54.1. 
53,  P.  53.1.402,  D.  33.1.295] 

1789.  —  ...  Que  le  créancier  inscrit  qui,  dans  une  poursuite 
en  folle  enchère,  requiert  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble 
adjugé,  quoiqu'il  ait  été  antérieurement  désintéressé  en  capi- 
tal, intérêts  et  frais  par  l'adjudicataire,  et  que  sa  créance  soit 
ainsi  éteinte  par  un  paiement  reçu  sans  réserve,  commet  une  Faute 
et  cause  un  préjudice  dont  il  doit  réparation  à  l'adjudicalaire 
évincé;  et,  qu'en  ce  cas,  le  juge  peut  mettre  à  la  charge  du  créan- 
cier condamné  la  totalité  des  frais  faits  dans  deux  instances  dis- 
tinctes, s'il  conslale  que  ces  deux  actions  ont  été  la  conséquence 
de  la  faute  commise.  —  Cass.,  17  avr.  1883,  Crédit  foncier, 
[S.  85.1.447,  P.  85.1.1069,  D.  84.1.301] 

1790.  —  ...  Que  l'héritier,  auquel  un  délai  supplémentaire 
a  été  accordé  par  jugement,  en  outre  du  délai  légal  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  peut,  encore  bien  qu'il  ail  renoncé  de- 
puis à  la  succession,  être  condamné  aux  frais  d'un  jugement 
rendu  contre  lui  en  sa  qualité  d'héritier,  pendant  le  cours  de  ce 
délai  supplémentaire,  s'il  a  laissé  ignorer  au  demandeur  la  pro- 
rogation de  délai  qu'il  avait  obtenue.  —  Cass.,  22  mars  1869, 
précité. 

1791.  —  ...  Que  le  successible  qui  a  renoncé  à  la  sucession 
de  son  auteur  après  l'expiration  des  trois  mois  et  quarante  jours 
pour  faire  inventaire  et  délibérer,  est  passible  des  dépens  faits 
contre  lui  jusqu'à  la  notification  de  la  renonciation.  —  Colmar, 
21  déc.  1830,  Aron,  [S.  32.2.62,  P.  chr.]  —  Poitiers,  7  janv. 
1831,  Pallu  Dupart,  [P.  chr.]  —  Lyon,  21  mai  1831,  Pacros,  [S. 
32.2.197,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  6  août  1833,  Bouillon,  [S.  34.2. 
47,  P.  chr.]  —  Limoges,  23  juill.  1838,  Guinot,  [P.  39.1.2361 

1792.  —  ...  Que  les  juges  peuvent  mettre  à  la  charge  d'une 
partie,  bien  qu'elle  obtienne  gain  de  cause  en  définitive,  les 
frais  des  jugements  et  actes  intervenus  au  cours  de  l'instance 
et  nécessités  par  sa  négligence  à  faire  connaître  ses  moyens.  — 
Cass.,  26  juin  1853,  Laoorie  de  Campagne,  [S.  56.1.454,  P.  36. 
2.472,  D.  55.1.418];  —  22  juill.  1885,  Arnould,  [S.  86.1.125,  P. 
86.1.272]  —  Besançon,  1 1  juill.  1859,  Comm.  de  Ghoisey,  [D.  60. 
2.107]  —  Douai,  8  mai  1891,  Béghin  Leroy,  [D.  92.2.541]  — 
Paris,  3  mars  1892,  Girault,  fD.  93.2.415];  —  11  mars  1892, 
lienaud,  [D.  93.2.413] 

1793.  —  C'est  d'ailleurs  ce  que  dit  formellement  l'art.  766, 
C.  proc.  civ.,  en  matière  de  contestations  élevées  dans  un  ordre  : 
«  Le  contestant  ou  le  contesté,  qui  a  mis  de  la  négligence  dans 
la  production  des  pièces,  peut  être  condamné  aux  dépens,  même 
on  obtenant  gain  de  cause.  » 

1794.  —  Décidé,  en  conséquence  :  que  les  dépens  occasion- 
nés par  le  défaut  d'une  communication  de  pièces  sont  à  la  charge 
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'le  la  [larlit!  qui  (-lait  tenue  à  celle  communication.  —  Aix,  27 
mai  l8(tH,  Gay,  [S.  cl  I'.  «hr., 

17!)5.  —  ...  Que  \<:i  dépens  qui  ont  eu  lieu  aniérieuremeat 
à  la  (>ri)duclion  «l'une  \)\/^cf.  qui  a  pour  eiï>;l  du  lermitier  le  pro- 
cès, lioivetil  Hro  s«ip[i<)rl<'s  p.ir  la  pariie  qui  avait  i'itériH  à  faire 
celle  production,  ent^ore  bi(;n  que  ce  ne  soil  [las  elle  qui  ail  suc- 
cot(d)(;  en  dfTInilive.  —  Lyon,  I""  juill.  IHIO,  Guerrier,  (S.  41.2. 
:Ik  I'.  H. 2. 7081 

17i)(>.  -  ...  Que  le  mari  qui,  aclioniié  en  paiement  des  droits 
et  reprises  île  sa  emme  décf'dée,  par  les  lidiiliiTS  île  celle-ci,  a 
fail  di^faul  en  première  instance  et  n'a  produit  qu'en  appel  un 
testament  qui  rinsliluail  lé^'ataire  universel,  doit  dire  condamna? 
aux  dépens  envers  ceux  des  héritiers  <lont  son  ri-lard  à  produire 
ce  litre  a  motivé  la  présence  aux  flébats.  ■  Lvon,  21  janv.  180'.», 
Itoux,   !S.  (iy.2.200,  I'.  0!».)i:i7,  D.  7i.:).280' 

17î)7.  -  ...  Que,  |iirs'|UP,  dans  une  instance  en  référé  intro- 
fliiilo  par  une  congréj^ation  pour  obtenir  sa  réintégration  dans 
les  locaux  d'une  écol»  par  elle  tenue,  la  commune  n'a  oi)lenu 
l'arrêté  ministériel  poursuivant  la  laïcisation  qu'après  l'ordon- 
nance de  référé,  et  avant  qu'il  lût  statué  sur  ra()pel  de  celle 
ordonnance,  les  dépens  'le  première  instance  doivent  être  laissés 
!i  la  charge  de  la  commune.  —  I)ijon,  28 janv.  1891,  Kebiclion, 
iS.  et  1'.  92.2.211,  D.  '.I2.2.240J 

171)8.  -  [técidé  aussi,  par  application  des  mêmes  principes: 
f|ue  la  partie  qui  n'oppose  qu'en  appel  un  moyen  péremptoire 
exisianl  en  sa  faveur,  peut  être  soumise  au  paiement  d'une 
partie  des  dépens.  —  (laen,  3  mai  1826,  flosnard,  [S.  et  P. 
chr.  ; 

1701).  --  ...  Que  la  partie  qui  ne  forme  qu'en  appel  une 
deniaiidi-  reconventionnelle  tendant  à  atténuer  les  clTels  de  l'ac- 
tion du  demandeur,  action  (jui  a  été  admise  |)ar  les  premiers  ju- 
ges et  qu'elle  ne  conlesle  plus  en  principe,  est  en  faute  pour 
avoir  ainsi  rtugmenlé  les  frais,  et  peut  être  condamnée  à  sup- 
[lorli-r  In  ma|eure  partie  des  dépens.  —  liennes,  0  juin  187'.t, 
Sahiiin,    S.  «1.2.184,  1'.  S|.l.i)ii:i,  l).  81.2.40) 

INOO.  ...  <.»ue  r.ippcl.inl  i|ui  obtient  gain  de  cause  devant 
la  cour  d'afipel,  doit  être  néanmoins  cmidamné  aux  dépens  île 
première  inslaiice,  lorsque  les  moyi-ns  (|u'il  avait  prési'ntés  de- 
vant le  tribunal  étaient  sans  fondement,  et  (]ue  ce  n'est  qu'en 
cause  d'appel  qu'il  a  pro[>osë  le  moyen  qui  a  été  accueilli.  — 
Cnen.  4  avr.  18V2,  Marmion,  [S.  42  2.:tl}'J,  P.  42.2.t)8:ii 

1801.  -  -luge,  cependant  en  sens  contraire,  que  la  partie 
qui'suciombe  en  appel  après  avoir  obtenu  gain  de  cause  en 
première  instance,  aoit  êlri- condamnée  en  tous  les  dépens,  alors 
mémi'  (|ue  son  adversaire  aurait  omis  de  présenter,  en  première 
instance,  certains  moyens  qu'il  a  ensuite  fuit  valoir  en  appel. 
Douai,  '.t  miv.  IH'.tJ,  Meiirillon,  ,S.  47.2.;iil,  P.  47.2.116,  I).  17. 

2.i:8 

1N02.  —  Poussant  jusqu'au  bout  les  conséquences  ile  ce 
iirincipe  que  les  défiens  doivent  être  supporlés  par  celui  dont  la 
l'aille  les  n  nécessités,  la  jurisprudence  esl  alli'e  jusqu'il  y  con- 
ihminer  îles  liers  ou  tiiiil  au  iiioin.s  des  p>'r.>onnes  qui,  si",  sans 
diiiile,  elles  se  Irouvaient  présentes  aux  débats,  w  s'y  trouvaient 
point  en  (|ualilé  de  parties.  Ce  n'est,  d'ailleurs^  on  "peut  le  re- 
marquer, (|u'uno  application  par  analogie  de  l'art.  133.  —  V.  sii- 
j>r(i,  n.  1674. 

I8()!l.  -  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  frais  d'une  procédure 
irrêgiilieicineiit  introduite  et  suivie  entre  deux  parties  peuvent 
êlre  mis  h  la  charge  d'une  autre  partie  par  la  laiite  di>  qui  cette 
proeéiliiie  a  été  l'iigagée;  que,  spécialement,  lugent  de  ciiange 
<|ui,  (diargii  de  la  vent"  de  titres  nominatifs,  n'a  pus  informé  le 
propriétaire  de  ee»  litres  de  la  iiégociiition  qu'il  en  uviiil  f.iile  et 
l'a  uinsi  induit  à  hirmer  contre  l'aelieleur  une  demande  mal  fon- 
dée en  revendieation,  peut  étro  condamne  aux  dépens  de  l'in- 
slanee  suivie  sur  celle  demande  el  an  murs  de  Inquelle  il  «  i^ié 
appelé  en  garantie.  —  Cass.,  22  mars  JST.i,  j.elevre.  S,  7.S,I 
.111:.'.  P,  7;i.727,  I).  :6.l.2il4i 

IHOi.        ...  IJue  le  débiteur  d'une  somme  à  dislnbuor,  qui, 

en  se  refusant  au  paiement  île  tout  ou  parlio  de  e.'ii.>  .-.'<,. 

occasioniio  des  coiiteslations  particulières  enlrn  \< 
qui  y  prétendeni  droit,  peut,  s'il  succombe,  être  c<>- 
lolalilé  des  dépens.  —  Cas».,  24  juill.  IS2S,  DolleiiiaKii.',    >   ■ 
P.  elir. 

1805.  —  ...  Oiw  le  cohérilior  qui  avait  indûment  vuiidu  un 
immeuble  héréditaire,  peut  être  condamné  aux  frais  ila  Tto- 
lioii  en  revendication  forint»»  pnr  l'un  du  ne»  ooliériliera,  loci- 
demmcnl  h  une  demande  eu  partage,  et   repuuisée  à  reiton  de  1 


la  prescription  acquise  aux  tiers  détenteurs.  —  Cass.,  21  déc. 
1863,  Chariot,    S.  64.1.47,  P.  64.37N,  D.  64.1.93' 

1806.  —  ...  Que  la  partie  qui  succombe  doit  supporUr  les 
dépens  d'une  action  dirigée  contre  des  tiers,  si  c'est  son  atlilu<je 
qui  les  a  nécessairement  entraînés.  —  .Mger,  19  févr.  1894,  Mor- 
tjal.  it).  l»;;. 1.262] 

1807.  — C'est  une  application  de  la  même  idée  auefaill'art. 
799,  C.  civ.,  lorsque,  prévoyant  l'hvpoihèïe  d'un  héritier  qui, 
après  l'expiration  du  délai  de  Ir  l>- 
tient  du  tribunal  un  délai  supplé  <.- 
prime  ainsi  :  •  Les  frais  de  p'  i.  > 
précédent,  sont  à  la  charge  delà  BUi.ci-».-)ejii  ai  I  'ie 
ou  qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès,  ou  .  iif 
ont  été  insuffisants,  soit  .'i  raison  de  la  situation  o--  i>i.ri5.  soil 
à  raison  des  contestalinns  survenues  :  s'il  n'en  justlHe  pas,  les 
frais  restent  à  sa  charge  personnelU.  .. 

1808.  —  .Normalement,  le  successible  qui,  ayant  obtenu  un 
délai  supplémentaire,  vient  à  renoncer,  devrait  n'avoir  k  sup- 
porter aucuns  frais,  puisque,  par  l'effet  de  sa  renonciation,  il  se 
trouve  n'avoir  jamais  élé  partie  au   procès.   Mai^   il   rè«iilte  de» 


1 1 


hèrilier 
s  le  dé- 
de  celle 

■     '  -   ro 


ni 


termes  de  l'article  susénonce,  qu  aux  yeun 
est  présumé  être  en  faute  lorsqu'il  n'a  pas  p 
lai  légal  de  trois  mois  et  quarante  jours.  La 
présomption,  c'est  que  les  frais  postérieurs  .i    i  ••■ 
délai  légal  doivent  rester  à  sa  charge  personnelle 
de  la  succession  ,\'.  suprà.  n.   1790-1791;.  Il  n'en 
qu'il  deux  conditions. 

1800.  —  1"  La  première  coodition  pour  qu'un  successible  soit 
déchargé  de  ces  frais,  c'est  qu'il  demande  une  prolongation  de 
délai  et  que  cette  prolongation  lui  soit  accordée.  Or,  sur  ce 
point,  le  tribunal  a  un  pouvoir  discrétionnaire  :  ainsi  k  décide 
l'an.  7'.lS.  —  Duranton,  t.  7,  n.  21  ;  Poujol,  art.  799,  n.  4,  in  fine. 

1810.  —  2"  lue  seconde  condition  découle  de  l'art.  799  : 
c'est  que  riiéritier  justiOe  ou  qu'il  n'avait  pas  eu  ■•■^■•■' -i-- •"?•« 
du  liécès,  ou  que  (es  délais  ordinaires  ont  été  i'  — 
Demolombe,  Sun-.,  t.  2,  n.  2'.C>;  .\ubry  et  Rau,  t.  •>.  .  :  ■  ; 
Demante,  t.  3,  n.  121.  —  V.  cependant  Ducaurroy,  Bjau;i;r  el 
Houslain,  t.  2,  n.  608. 

1811.  —  liigé,  en  conséquence,  que  les  '"  •=  '-^  ■■  ■  "-  '  •■*5 
dirigées  contre  l'héritier  après  l'expiration  '  i 
pour  faire  inventaire  el  délibérer  so'it  k  l.i 
si  d'ailleurs  il  ne  justifie  pas  d'un  empVti.iu 
qu'il  ail  pu  prendre  qualité  dans  le  d-'Ui  lixé.  - 
1830.  Aron,    S.  32.2.6J,  P.  clir.] 

1812.  —  ...  Que,  lorsqu'un  cohéritier,  assigné  .r 
siin  ciihérilier,  au  lieu  de  renoncer  de  suite  X  \\  <u  ^o 
poursuivri!  sur  laclion  en  portage  ei 

ment,  les  frais  nécessités  par  sa   ren  .1 

être  supportés  entièremeol  par  lui 
cros,  b.  :t2.2.197,  P.  chr.']  —  V.  5i 
n.  160 

18i:i.  —  ...  Que  l'hérilier  renomjanl  esl  passible  des  dépens 
qui  tint  et.'  /»'i/.' '''"'■■"'  /''"'"  ''<>ntr»'  lui.  —  Rir  teaux,  «>  août  1S3'Ï, 
llouilloii,  [S.  33.2. '»7,  P.  chr.' 

1814.  —  L'art.  I4.°>9,C.  civ.,  contieot  une  disposition  «nt- 
logue  à  celle  de  l'art.  799,  en  ce  qui  e^ncerne  In  ve.ir<«  qui  n'a 
pas  renoncé  i^  lu  coiumun.iu  .>- 
runto  jours  ;  <•  Klle  n'est  .  '•" 
renoncer  si  elle  ne  s'--'  i- 
taire;  elle  peut  se;;  :ie 
jusqu'il  ip   qu'elle  ,i 

(■//<•  /Hv/m'<I   S(l    M*H'IHri;l/l    n      .      -\       -UMI.V  f  1 

JUU-ll'-.  n.    (8P.»  et  8. 

1815.  ■    C'est  aussi  en  se  r-imimi  i  ,  doe  u 
mise  par  le  gagnant  iiu'il  faut  (■ 

lion   i|e  «nv^er  :iiiqiie!   ites   drii\  ie 
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et  qui  est  succombante  à  cet  égard?  C'est  ici,  croyons-nous, 
qu'il  faut  faire  intervenir  la  règle  exceptionnelle  dont  nous  nous 
occupons  en  ce  moment,  en  distinguant  toutefois,  parce  que  la 
situation  est  diCFérente,  suivant  que  le  demandeur  à  la  conver- 
sion est,  ou  non,  l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a 
été  prononcée.  —  V.  cependant  suprà,  n.  173.3. 

1817.  —  Tout  d'abord,  le  demandeur  à  une  conversion  esl-il 
l'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  ? 
il  n'est  guère  contesté  que,  par  dérogation  à  l'art.  130,  il  doit 
être  condamné  aux  dépens  quoique  triomphant  sur  sa  demande; 
car,  en  définitive,  si  ces  dépens  ont  eu  lieu,  c'est  par  sa  faute 
exclusive  à  lui  dont  les  torts  ont  motivé  l'instance  en  séparation 
de  corps  autrefois  introduite  contre  lui  par  son  conjoint.  Au- 
cune faute,  au  contraire,  ne  peut  être  reprochée  à  ce  dernier, 
même  point  celle  d'avoir  résisté  à  la  demande  de  conversion, 
car  la  loi  elle-même  (C.  civ.,  art.  249)  lui  défend  d'acquiescer 
à  une  pareille  demande.  —  Caen,  3  févr.  1883,  James,  iS.  86.1. 
193,  P.  86.1.481,  D.  86.2.98]  —  Trib.  Reims,  3  mars  1883,  Poi- 
rot,  i.S.  86.2.129,  P.  86.1.798]  —  Sic,  Carpenlier,  Traite  du 
divorce,  n.  424;  Depeige,  De  la  procédure  du  divorce  et  de  la 
séparation  de  corps,  n.  132;  Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la  sé- 
paration de  corps,  t.  2,  n.  838;  Moraél,  Traité  théorique  et  pra- 
tique de  la  conversion  de  séparation  de  corps  en  divorce,  n. 
483. 

1818.  —  Ce  dernier  motif  nous  amène  à  conclure  que,  si 
l'époux  défendeurà  la  conversion  vient,  la  conversion  étant  ordon- 
née, à  faire  appel  du  jugement  qui  la  prononce,  il  y  a  lieu  au 
contraire  de  le  déclarer  lui-même  en  faute  quant  aux  dépens 
d'appel,  car  rien  ne  l'obligeait  à  interjeter  appel,  et,  en  le  fai- 
sant, il  a  accepté  la  responsabilité  des  frais  que  cet  appel  en- 
traine pour  le  cas  où  il  serait  déclaré  non-recevable.  En  pareil 
cas,  les  deux  époux  ayant  commis  une  faute  doivent  être  con- 
damnés aux  dépens  d'appel,  et  ce,  suivant  la  proportion  que 
fixera  le  tribunal  appréciant  souverainement  dans  quelle  mesure 
chacun  d'eux  est  en  faute.  —  Caen,  3  févr.  1883,  James,  [S.  86. 
1.193,  P.  86.1.481,  D.  86.2.98] 

1819.  —  Est-ce,  au  contraire,  l'époux  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration de  corps  qui  est  demandeur  en  conversion,  c'est  alors  une 
question  discutée  que  celle  desavoir  à  la  charge  de  qui  doivent 
retomber  les  dépens,  question  dont  l'intérêt  est  d'ailleurs  singu- 
lièrement amoindri  par  suite  de  la  faculté  qu'a  le  tribunal,  en 
toute  occurrence,  de  prononcer,  comme  nous  le  verrons,  la  com- 
pensation des  dépens  en  tout  ou  en  partie. 

1820.  —  Un  premier  système  déclare  que,  dans  celte  hypo- 
thèse comme  dans  la  précédente,  ils  doivent  être  supportés  par 
l'époux  contre  lequel  a  été  prononcée  la  séparation  de  corps  ; 
car,  dit-on,  outre  qu'il  est  défendeurà  l'instance  en  conversion, 
et,  par  conséquent,  succombant  sur  cette  instance,  il  est  juste 
que,  ces  dépens  étant  en  somme,  comme  nous  le  disions  tout  à 
l'heure,  la  conséquence  de  ses  torts  envers  son  conjoint,  il  en 
soit  exclusivement  tenu.  On  ne  saurait  soutenir  qu'en  introdui- 
sant l'instance  en  conversion,  le  demandeur  a  commis  une  faute, 
car,  en  agissant  ainsi,  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  qu'il  n'a- 
vait pas  épuisé  d'abord.  —  Carpentier,  n.  424;  Depeige,  n.  132; 
Vraye  et  Gode,  t.  2,  n.  838. 

1821. —  Inverseiuent,  un  second  système  met  les  frais  de 
conversion  à  la  charge  de  l'époux  qui,  ayant  obtenu  autrefois  la 
séparation  de  corps,  est  aujourd'hui  demandeur  à  la  conversion. 
Sans  doute,  puisque  cet  époux  triomphe,  c'est  là  une  dérogation 
au  principe  de  l'art.  130,  mais  cette  dérogation  est  motivée,  dit- 
on,  par  les  agissements  de  cet  époux,  qui  fait  deux  instances 
successives  alors  qu'il  eût  pu  n'en  faire  qu'une  seule  et  deman- 
der directement  le  divorce.  —  Moraél,  n.  486. 

1822.  —  On  peut  répondre  à  cela  qu'en  demandant  tout 
d'abord  la  séparation  de  corps,  l'époux  accusé  pouvait  espérer 
qu'une  rupture  irrévocable  ne  serait  pas  nécessaire,  et,  (tar  con- 
séquent, être  mû  par  un  sentiment  louable,  exempt  de  toute 
faute.  Au  surplus,  alors  même  qu'on  admettrait  que  l'époux  qui 
a  obtenu  la  séparation  de  corps  doit  être,  dans  une  certaine 
mesure,  déclaré  responsable  des  frais  qu'il  occasionne  en  faisant 
deux  instances  au  lieu  d'une,  cela  n'empêche  point  que,  comme 
le  dit  le  premier  système,  ce  soit,  en  somme,  les  torts  de  l'époux 
coupable  qui  se  trouvent  motiver  ces  frais.  Si  on  juge  qu'il  y  a 
eu  faute  des  deux  conjoints,  tous  deux  seront  condamnés  aux 
dépens,  chacun  dans  fa  proportion  où  le  tribunal  estimera  que 
leur  responsabilité  est  engagée. 

1823.  —  Le  pouvoir  discrétionnaire  des  magistrats  en  cette 


matière  va  plus  loin  encore;  car  il  faut,  en  outre,  pour  quelapartie 
non  succombante  soit  l'objet  d'une  condamnation  aux  dépens, 
que  les  juges  croient  devoir,  à  raison  de  la  faute  relevée  à  leur 
charge,  leur  infliger  celte  condamnation.  —  Cass.,  S  août  1890, 
Couly,  [S.  et  P.  94.1.331 1 

1824.  —  Ils  ne  sont,  en  effet,  tenus,  que  d'indemniser  son 
adversaire  du  montant  du  préjudice  à  lui  causé;  or,  le  montant 
de  ce  préjudice,  ils  sont  souverains  pour  l'apprécier;  ils  peuvent 
estimer  par  suite  qu'il  suffit,  pour  le  réparer,  de  condamner 
celui  qui  en  est  l'auteur,  à  partie  seulement  des  dépens,  et  lais- 
ser les  autres  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  C'est 
ainsi  par  exemple  que,  tout  en  rejetant  les  conclusions  du  de- 
mandeur, le  tribunal  peut  ordonner  que  les  dépens  seront  com- 
pensés entre  les  parties  s'il  juge  que  le  demandeur  et  le  défendeur 
sont  tous  deux  en  faute.  —  Bordeaux,  8  janv.  1839,  Garitev, 
:P.  39.1.389] 

1825.  —  Jugé,  de  même,  que  les  dépens  doivent  être  com- 
pensés entre  le  demandeur  et  le  défendeur  en  cassation,  quand 
ils  ont  concouru  l'un  et  l'autre  à  la  violation  des  formes  donnant 
ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  3  mars  1823,  Contr.  indir.,  [S. 
et  P.  chr.] 

1826.  —  Mais  un  traité  secret,  intervenu  entre  le  cession- 
naire  d'un  office  et  son  cédant,  n'est  point  une  faute  commune 
qui  autorise  la  compensation  des  dépens  dans  une  instance 
ayant  pour  objet  la  restitution  du  supplément  de  prix  indûment 
payé  en  vertu  de  ce  traité.  Sans  doute,  dans  ce  cas,  le  fait  ori- 
ginaire qui  donne  lieu  au  procès  constitue  une  faute  commune 
aux  deux  parties;  cependant  le  procès  n'aurait  point  eu  lieu,  si, 
lorsque  le  cessionnaire,  se  replaçant  dans  la  légalité,  a  demandé 
au  cédant  la  restitution  de  ce  qu'il  lui  avait  indûment  payé  en 
vertu  du  traité  secret,  ce  dernier  n'avait  pas  résisté  à  celte  juste 
prévention.  C'est  celte  résistance  mal  fondée  qui  a  été  la  véri- 
table cause  du  procès.  Or,  elle  constitue  une  faute  de  la  part  du 
cédant  seul.  Dès  lors,  c'est  à  sa  charge  exclusive  que  doivent 
être  mis  tous  les  frais.  —  Metz,  23  janv.  1865,  Poncin.  [S.  63. 
2.166.  P.  63.726,  D.  65.2.104] 

1827.  —  Les  juges  peuvent  aussi  allouer  la  réparation  de 
ce  préjudice  sous  une  autre  forme,  par  exemple  en  condamnant 
la  partie  en  faute  à  des  dommages-intérêts,  tous  les  dépens 
étant  laissés  à  la  charge  de  celle  qui  succombe.  —  V.  infrà,  v'* 
Dommages-intérêts,  Responsabilité . 

1828.  —  En  tous  cas,  l'allocation  des  dépens  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts doit,  à  notre  avis,  être  requise  expressément^jar 
la  partie;  le  juge  ne  peut  la  prononcer  d'office,  car  une  t-lle 
condamnation  n'est  point  l'exécution  d'un  texte  impératif;  elle 
constitue,  au  contraire,  une  dérogation  à  celui  de  l'art.  130.  — 
Cass.,  14  juin.  1837,  Régnier,  [S.  38.1.666,  P.  38.1229,  D.  37. 
1.398] 

1829.  —  Mais  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'elle  eût  été  spé- 
cialement requise  à  titre  de  dommages-intérêts  :  des  conclusions 
générales,  tendant  à  ce  que  la  partie  adverse  soit  condamnée 
aux  dépens,  seraient  suffisantes.  —  Même  arrêt. 

1830.  —  B.  Cas  où  le  procès  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la 
partie  non  succombante.  —  Sans  doute  cette  disposition  n'est 
pas,  non  plus  que  la  précédente,  consacrée  par  une  disposition 
légale  expresse  ;  mais  elle  n'en  est  pas  moins  également  certaine, 
car,  quoi  de  plus  rationnel  que  les  frais  d'un  acte  ou  d'une  opé- 
ration soient  payés  par  celui  dans  l'intérêt  duquel  sont  faits  cet 
acte  ou  celte  opération?  —  Garsonnet,  t.  3,  ^  433,  p.  183. 

1831.  — C'est  d'ailleurs  ce  que  la  loi  décide  dans  de  nom- 
breux cas  particuliers.  Ainsi  en  est-il  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne la  reddition  du  compte  de  tutelle  dont  l'art.  471,  C.  civ., 
met  les  frais  à  la  charge  du  mineur,  parce  que  ce  compte  ne  lui 
est  rendu  que  dans  son  seul  intérêt.  —  Metz,  31  mai  1870, 
.Naudé,  [S.  71.2.107,  P.  71.330,  D.  70.2.194] 

1832.  —  De  même,  l'art.  646,  C.  civ.,  déclare  que  le  bornage 
doit  être  fait  à  frais  communs,  parce  qu'il  est  fait  également 
dans  l'intérêt  de  cliacune  des  deux  parties. 

1833.  —  C'est  aussi  l'application  de  la  même  loi  que  l'art. 
977,  C.  proc.  civ.,  fait  en  matière  de  partages,  en  faisant  sup- 
porter par  tous  les  coparlageants,  les  frais  qui  profitent  à  tous, 
et,  par  chacun  d'eux  personnellement,  les  frais  qui  sont  faits 
dans  son  intérêt  individuel. 

1834.  —  Voici  même  une  hypothèse  où,  s'agissant  précisé- 
ment d'une  instance  judiciaire,  le  législateur  en  a  ainsi  disposé 
formellement;  c'est  celle  de  l'art.  193,  G.  proc.  civ.,  qui  statue 
ainsi  dans  le  cas  de  reconnaissance  d'écriture  :  «  Si  le  défen- 
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fleur  np  d^nie  pas  la  signature,  tous  les  frais  rflatifs  à  la  recon- 
naissance ou  à  la  vf^rificalion,  mi'me  ceux  de  l'enreffisirement 
de  l'écril,  seront  .i  la  charge  du  demandeur  ...  Le  demandeur 
en  reconnaissance  triomphe,  puisque  l'écriture  est  reconnue  ;el 
cependant  il  paie  les  dépens,  pourquoi?  Parce  que  c"(5lail  dans 
son  inK-nH  exrlu.sif,  pour  lui  permettre  d'avoir  un  litre  authen- 
tique, qu'il  avait  introduit  cette  demande  en  reconnaissance. 

18ÎI5.  —  Il  faut  d'ailleurs  faire  observer,  en  ce  qui  concerne 
cet  art.  19:t,  (pie,  tout  au  moins  par  rapport  aux  droits  d'en- 
regislremont,  il  n  M  modifié  par  l'art.  2,  I^.  ^1  sept.  1807;  en 
effet,  celte  dernière  disposition,  après  avoir  dit,  comme  l'art. 
1911,  que  les  frais  relatifs  au  jugement  de  vérification  ne  peuvent 
r'-tre  répét/'S  contre  le  débiteur  que  dans  le  cas  où  il  aura  dénié 
sa  signature,  ajoute  immédiatement  :  "  Les  frais  d'enregistre- 
ment seront  à  la  charge  du  débiteur,  tant  dans  le  cas  dont  il 
vient  d'être  parlé  que  lorsqu'il  aura  refusé  de  se  libérer  après 
l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la  dette  ■>.  .luge,  en  ce  sens,  que 
les  frais  do  la  reconnaissance  d'un  titre,  dont  le  débiteur  n'a 
méconnu  ni  l'écriture,  ni  la  signature,  sont  ;'i  la  charge  du  créan- 
cier, sauf,  toutefois,  le  coiH  de  l'enregistrement  de  l'acte  que 
la  nisistance  fin  débiteur  a  rendu  nécessaire.  —  Cass.,  2.'J  aoiH 
\M:i,  Hougeard,  fS.  4:i.l.S92,  P.  43. 2. -i-?]  —  .Sic,  Chauveau, 
.Su/,/,/.,  quest.  800. 

IN!]4i.  —  .Notre  exception  n'est  donc  que  la  généralisation 
de  cet  art.  10:t.  Ses  conséquences  sont  les  suivantes  : 

1837.  —  1"  Si  le  procès  est  fait  dans  l'intérêt  exclusif  de  la 
partie  qui  triomphe,  elle  seule  doit  supporter  les  dépens.  C'est 
[lar  application  de  cette  idée  que  la  cour  de  Paris  a  condamné 
aux  dépens  de  l'incident,  sans  se  préoccuper  de  l'issue  de  l'in- 
stance principale,  une  femme  mariée  qui,  au  cours  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps  par  elle  poursuivie  contre  son 
mari,  avait  formé  une  demande  inci<iente  k  l'effet  d'être  autorisée 
il  changer  de  résidence  :  c'était  là  une  mesure  (pi'elle  réclamait 
exclusivement  dans  son  intérêt,  que  son  lait  seul  avait  rendu 
iiéces.saire  et  dont  il  était  juste,  par  suite,  qu'elle  supportât  les 
fniis.    -   Paris,  29  déc.  1882,  Dame  Pinon,  ^D.  8.1.2.218] 

IN.'tR.  —  Oue  décider  dans  le  cas  d'interdiction  ?  Ne  faut-il 
pas  admettre  (ju'on  doit  ciuidamiirr  le  défendeur  à  la  demande  en 
interdiction  aux  frais  de  cette  riemande,  même  si  elle  est  rejetée, 
sous  prétexte  qu'elle  aurait  été  formée  dans  son  intérêt,  puis- 
qu'elle a  pour  objet  de  jiourvoir  aux  mesures  de  protection  (|ue 
son  état  mental  semblait  exiger?  Assurément  non,  dirons-nous 
avec  M.  Garsoiinel  (t.  Il,  !;  4.'>.l,  p.  Ih:{),  car  "  il  aurait  je  droit 
de  répondre  :  1"  que  ce  n'est  pas  h  lui  de  porter  la  peine  d'une 
dcmanile  intempestive  et  que  le  tribunal  a  déc'aré  mal  fondée; 
2"  que  la  demande  n'a  pas  été  formée  dans  son  seul -intérêt , 
ipie  le  demandeur  a  agi  surtout  par  intérêt  personnel  et  comme 
héritier  présomptif,  (Inns  la  crainte  de  voir  dissiper  les  biens 
(|u'il  comptait  renieillir  un  jour.  •• 

IN!)!>.  —  Il  faut  d'ailleurs  faire  remarquerque,  le  plussouvenl, 
cette  instance  en  interdiction  se  fera  entre  personnes  parentes 
on  alliées  au  degré  prévu  par  le  s;  I  de  l'art.  111,  ('..  (inic.  civ.; 
qu'il  sera,  par  suite,  loisible  au  Iribuniil  de  répartir,  comme  il 
le  Voudra,  les  dépens  entre  les  parties,  e|  de  n'en  laisser,  s'il 
le  juge  bon,  (lu'une  part  infime  à  la  charge  du  demandeur  suc- 
oombanl.  —  \ .  infrà,  n.  1871  et  s. 

ISiO.  —  Il  y  a  seulement  quehpie  difficiilté  dans  le  cas  où 
le  Iribiinol,  tout  en  rejetant  la  demande  en  interdiction,  donne 
néanmoins  un  conseil  pidiciaire  il  la  personne  dont  l'interdic- 
lioii  est  demandée  (f,.  civ.,  art.  'i99^.  hanscecas,  faut-il  encore 
condamner  le  demandeur  aux  dépens  comme  succombant?  Tout 
dépend  'le  la  façon  dont  on  considère  les  conclusions  k  fin  de 
nomination  de  conseil  judiciaire,  que  .-et  art.  199  déclare  ren 
fermées  implicitement  dans  une  poursuite  en  inleriliclion. 

1N41.  —  Ne  les  considère-t-on  qii >mme  des  conclusions 

accessoires  de  cette  poursuite,  il  peut  alors  être  oxnrl  de  dire 
que  le  demandeur,  succombant  au  principal,  doit  en  définitive 
être  tenu  des  dépens.  Oécitlé,  en  ce  sens,  que,  bien  <|ue,  sur  une 
demande  en  interdiction,  il  soit  reconnu  ipi'il  y  a  nécessité  di< 
iiomiiii'r  un  conseil  judiciaire,  le  demandeur  n'en  doit  pas  moins 
être  considéré  coiimio  un  adversaire  qui  succombe  sur  sa  de- 
mande principale  et  qui  doit  être  ccn'liimnê  aux  dépens.  — 
t'.nss..  ;i  juin.  is:»7,  V  Magnol,  ,^1'.  :t8.2.2i:i! 

IN1'2.  —  Il  faudra,  au  contraire,  déclarer  le  défenileur  exo- 
néré lie  tous  les  dépens,  si  l'on  estime  que  la  demande  en  inter- 
diction et  celle  en  ni>ininalion  de  conseil  judiciaire  v  contenues 
en  vertu  de  l'orl.  400  ont  un  earart.^re  allernotir  qui  (ait  que  si 


l'une  d'elles  est  accueilli'",  le  procès  est  gagné.  —  .Marcadé,  sur 
l'art.  499,  d.  civ.;  Demolombe,  t.  8,  n.  .'i.li;  (Chauveau,  Suppl., 
quest.  ri4f,  qual'r :  Rousseau  et  Laisney,  v"  Dfpfns,  n.  8;  Gar- 
sonnet,  t.  •<,  S  ^-'li  p.  t^*. 

1843.  —  Déci'lé,  conformément  à  cette  seconde  opinion,  que 
celui  qui  a  demandé  rinl'-rdiction  d'un  de  ses  parents  ne  doit 
pas  être  condamné  aux  dépens,  quand  le  tribunal,  en  rejetant  la 
demande  à  fin  'l'inleniiclion,  donne  au  défend-urun  conseil  ja- 
dii-iaire  :  on  ne  peut  dire,  en  ce  cas,  que  le  demandeur  ait  suc- 
combé dans  sa  demande.  —  Cass.,  i>  |uill.  1857,  Biston.  S. 
.".7.1.727,  P.  :i8.7:}l,  D.  .".7.«.:5:i4'  —  Rennes.  19  mars  1844, 
Cirillard,  ^P.  4'K2.:i3(i]  —  Trib.  Lyon,  27janv.  J872,  Dame  Joye, 
J).  72.:t.l6] 

1844.  —  Mais,  lorsqu'une  demande  en  interdiction  n'aboutit 
en  première  instance  qu'à  la  dation  d'un  conseil  judiciaire,  et 
que  la  partie  poursuivante  interjette  appelle  et  critique  celle  dé- 
cision comme  insuffisante,  l'insuccès  de  son  appel  rend  celle 
partie  passible  de  la  totalité  des  dépens  faits  devant  la  cour.  — 
Lyon.  24  juill.  1872,  Dame  .love,  [D.  72.2.191' 

1845.  —  L'hypothèse  d'une  action  en  mainlevée  île  l'opfMjsi- 
tion  formée  par  un  ascendantau  mariage  de  son  descendant  renlre- 
t-elle  également  dans  notre  excepiion?  L'affirmative  a  été  soute- 
nue ;  on  a  dit  qu'  "  un  père  qui  s'oppos'-  au  mari.ige  de  son  enfant 
est  présumé  agir  dans  l'intérêt  bien  ou  mal  con';ii  île  cet  en- 
fant ».  Il  est  donc  juridique  de  cou'lamner  ilans  tous  les  cas 
l'enfant  aux  dépens  même  s'il  triomphe;  sans  compter,  a-t-on 
d'ailleurs  ajouté,  qu'il  ne  serait  pas  convenable  de  punir  par 
une  condamnation  de  dépens  une  tentative  faite  dans  une  pareille 
vue,  et  que  les  tribunaux  doivent,  au  contraire,  en  évitant,  en 
pareil  cas,  toute  rigueur  extrême,  ap(>rendre  aux  enfants  'lu'ils 
doivent  respecter  les  auteurs  de  leurs  jours  jusque  dans  leurs 
erreurs.  —  Amiens,  l'i  févr.  1806.  .N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caeo, 
10  déc.  1819,  .loiienne,  jS.  et  P.  chr.] 

184(».  —  .Mais  l'opinion  contraire  nous  semble  préférable  par 
l.i  raison  .jiie  le  tribunal  ayant  écarté  l'opposition  formé.-  par 
l'ascendant,  il  résulte  de  cela  même  que  celte  opposition  n'était 
point  formée  dans  l'intérêt  de  l'enfant  .\joulons,  avec  .M.  Tiar- 
snnnet  (t.  :i,  !j  4:ri,  p.  187),"  que  l'art.  179, '■  .~se/ 

d'égarils  pour  les  ascendant.s  en  défendant  >ux 

dommages-intérêts,  mais    «[u'il  est   souver  i  •    de 

mettre  tous  les  dépens  à  la  charge  d'une  partie  qui  oltlienl  gain 
de  cause  et  dont  la  conduite  est  sans  reproche  ■>.  —  Rennes,  10 
sept.  181.1,  N...,  S.  et  P.  chr.,— Paris,  «9sept.  181'..  Vengny. 
[S.  et  P.  chr.'  —  Rennes,  24  nov.  I8|7,  .Mesnel.^S.  ei  P.  chr. 
—  Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  217;  l>emoloml>e.  i.  ;i,  n.  17.'>:  Marcadé, 
t.  I,  n.  f)16;(iarsonnet,  t.  3,§  4.'i.">,  p.  187  ;  Chauveau  et  G'vloffre, 
n.  4884;  Chauveau,  sur  tjirré,  quesl.  .^.ï6;  Bioche,  v"  /Vjviu, 
n.  7!>. 

1847.  -  Il  y  a  lieu  d'ailleurs  de  faire  ici  une  observation 
semblable  à  celle  que  noui^avons  faite  pour  le  cas  <l'interdu-tion  : 


c'est  que  l'instance  ayant  lieu  entre  parents  au 
le  îj  I,  art.  Hl,  tl.  pro<-.  civ.,  le  tnbiinal  aura  'i 
plait,  lie  ne  laisser,  par  voie  de  compensation,  qu  u 
des  ilépens  i\  la  charge  de  l'ascendant  succombant 
n.  187:i  et  .s. 

1848.  —  Supposons  maintenant  que  '■• 
l'intérêt  de  touti'S  les  parties  y  compris  l.> 
ipii,  se  trouvant  avoir  gain  de  cause,  ne  s 
vrail  par  suite,  en  vertu  de  l'art.  1.10,  é: 
ilénens  :  il  faudra  ilécider,  par  application 
nelle  «pie  nous  'tudions  en  ce  moment,  •! 
ilemanileresse  et  triomphante  ilevra  être  .■ 
'lans  la  mesure  on  le  procès  es'  •■'■•  ■'■•- 

l8iH.     -  C'est  ainsi  que  s 
qui  i-sl  faite  dans  l'intériM  d.-  • 
les  dépens  iloiveiil  être  s  : 
proportionnelli'ment  A  > 
sullat  qu'en  pareille  liyp.»;..-  - 
d'onlonner  que  les   fmi»  de  !  , 
sur  la  mass''  commun'',  on.   «^ 
frais  de  partage  •■    ^ 
et  pninoncer  ronli 
dislincte  ;   nViis   il  c>.   . 
pridéveiiienl  ;  sanscompi'  »r<t 

iiM|xisêe  à  chacun  de»  .  i«»r- 

tioniielle  \  son  émnlumrnt,  p'iiS'(ui'  1»  '  ii.i.ut!.  n  <\"  h  nis'se  k 
partager  alTerlera  U  part  qui  lui  revient  '(ans  la  laesure  m^me 
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de  la  quotité  de  son  droit  héréditaire.  Aussi  bien  est-ce  le  mode 
de  Taire  qu'indique  Part.  977,  C.  proc.  civ.,  non  pas,  il  pst  vrai, 
pour  le  cas  de  frais  judiciaires;  mais,  somme  toute,  la  situation 
est  la  même,  et  l'identilé  de  motifs  suppose  l'identité  dans  la 
solution  -  Cass.,  Il  déc.  1834,  Arnauii,  [S.  et  P.  chr.];  —21 
juin.  1856,  Rolland,  S.  .^6. 1.718,  P.  36.2.478,  D.  :i6.I.3I61  - 
Nancy,  lo  janv.   I82S,  .Manon,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  art.  1482, 

C.  civ.,  aux  termes  duquel  les  frais  de  scellé,  inventaire,  vente 
de  mobilier,  liquidation,  licitiition  et  partage,  font  partie  des 
dettes  de  communauté,  dettes  qui,  déclare  le  même  arlicli>,  sont 
pour  moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héri- 
tiers. 

1850.  —  Encore  faut-il  cependant,  pour  qu'ils  soient  ainsi 
employés  en  frais  de  partage,  qu'il  s'agisse  effectivement  de 
frais  relatifs  à  l'instance  en  partage.  Il  n'en  pourrait  être  décidé 
ainsi,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'une  instance  en 
réduction,  intentée  contre  des  donataires  par  un  héritier  à  ré- 
serve; les  juges  ne  seraient  pas  tenus,  par  suite,  d'en  ordonner 
le  prélèvement  sur  la  masse  héréditaire,  mais  devraient  les  laisser 
à  la  charge  des  dona'aires  réduits.  —  Cass.,  1 1  janv,  1882,  Vve 
Lesu.ur,  ,S.  82.1.129,  P.  82.1  278,  D.  82.1.313] 

1851.  —  11  est  bien  entendu,  au  surplus,  que  l'exception 
à  l'art.  130  dont  nous  parlons  maintenant  ne  doit  recevoir  d'ap- 
plication que  lorsque  les  choses  se  passent  normalement,  sans 
qu'aucune  des  parties  en  cause  ait  fait  de  résistance  injuste,  ou, 
d'une  façon  générale,  ait  commis  une  faute  personnellement; 
car,  dans  le  cas  contraire,  le  droit  commun  de  l'art.  130  repren- 
drait son  empire.  —  Cass.,  7  nov.  1838,  Roussel,  [P.  39.1.7] 

1852.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  bien  qu'en  principe  les  frais 
d'un  compte  de  tutelle  soient  à  la  charge  du  mineur,  cependant, 
si  le  compte  donne  lieu  à  des  contestations,  les  dépens  qu'elles 
occasionnent  doivent  être  supportés  comme  dans  les  autres  pro- 
cès. —  Cass.,  22  mars  1860,  Labbey,  [S.  60.2.610,  P.  61.1106]  - 
Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  12bl  ;  Duranton,  t.  3,n.  627;  Marchand,  Tr. 
de  la  minorité,  p.  333;  Fréminville,  Tr.  Je  la  minorité,  t.  2,  n. 
H03;  Taulier,  t.  2,  p.  77;  Marcadé,  sur  l'art.  471  ;  Demolombe, 
t.  8,  n.  104  et  s.;  Demante,  t.  2,  n.  232  6is-II  ;  Aubry  et  Rau, 
0--  édit..  t.  1,  §  121,  p.  756. 

1853.  —  Par  suite,  les  frais  occasionnés  dans  une  instance 
en  reddition  de  compte  de  tutelle  par  des  incidents  élevés  par 
le  tuteur  doivent,  s'il  succombe,  être  supportés  par  lui.  —  Pau, 
19  août  1850,  Leberal-Tolou,  fS.  50.2.587,  P.  52.2.467,  U.  31. 
2.3]—  Lvon,  19  août  1853,  Collon,  [S.  53.2.334,  P.  54.1.435, 

D.  54.2.163] 

1854.  —  Il  y  a  un  même  cas,  celui  prévu  par  l'art.  887,  C. 
proc.  civ.,  oij  la  loi  punit  le  tuteur  d'une  simple  négligence  par 
lui  commise,  en  mettant  à  sa  charge  les  frais  d'une  instance 
exclusivement  introduite  dans  l'intérêt  du  mineur.  Il  s'agit  de 
l'homologation  d'une  délibération  de  conseil  de  famille.  «  Si  le 
tuteur  ou  autre  chargé  de  poursuivre  l'homologation,  ne  le  l'ait 
pas  dans  le  d^lai  fixé  par  la  délibération,  ou,  à  défaut  de  fixa- 
tion, dans  le  délai  de  quinzaine,  un  des  membres  de  l'assemblée 
pourra  poursuivre  l'homologation  contre  le  tuteur,  et  aux  frais 
de  celui-ci,  sans  répétition.  » 

1855.  —  De  même,  dans  une  instance  en  partage,  où  s'est 
élevée  une  question  incidente,  les  dépens  peuvent  être  mis  à  la 
charge  du  cohéritier  qui  succombe  sur  cet  incident.  —  Cass., 
24  avr.  1861,  de  Villefray,  [S.  61.1.389,  P.  61.992,  D.  61.1.277] 

1856.  —  ...  Ou  dont  la  mauvaise  foi  est  évidente.  — Nancy, 
19  mai  1«94,  Depaquit,  [D.  95.2.94] 

1857.  —  De  même  encore,  l'arrêt  statuant  sur  une  instance 
en  partage  qui,  en  condamnant  l'appelant  aux  dépens,  autorise 
les  intimés  à  les  prendre  comme  frais  privilégiés  de  poursuites, 
peut  réserver  en  même  temps  aux  coparlageants  leurs  recours 
contre  l'appelant,  le  caractère  privilégié  des  frais  de  justice,  et 
spécialement  des  frais  de  partage,  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce 
que  ceux  qui  ont  été  faits  par  une  partie  sans  utilité  pour  ses 
consorts  puissent,  en  vertu  d'une  appréciation  souveraine  des 
juges  du  fait,  donner  lieu  à  un  recours  ultérieur  contre  cette 
partie.  —  Cass.,  5  avr.  1865,  Gatecloux,  [S.  65.1.375,  P.  65. 
972] 

1858.  —  Egalement,  en  matière  de  bornage,  l'art.  640  pré- 
cité ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  propriétaire  qui  élève  des  con- 
testations ma!  fondées  supporte  seul  les  frais  qu'il  a  occasion- 
nés. —  Besari<;on,  31  juill.  \HtH,  Vernerey,  [P.  chr.] 

1859.  —  Pareillement  l'héritier  qui  adéclaré  ne  pas  recon- 
naître la  signature  de  son  auteur,  doit  être  condamné  aux  Irais 


de  la  vérification,  si  la  signature  est  jugée  véritable,  car  il  est 
en  faute  de  ne  pas  l'avoir  reconnue  telle;  il  retombe,  par  suite, 
sous  l'application  de  l'art.  130,  et  ne  peut  bénéficier  de  la  dis- 
position de  l'art.  193  (V.  suprà,  n.  1834).  —  Cass.,  6  juill.  1822, 
Destriaux,  [S.  et  P.  chr.];— Il  mai  1^29,  Bourgeade,  [S.  et  P. 
chr.]— Nîmes,  21  févr.  1826,  Chaussy,  P.  chr.]  —  Poitiers,  .'i  févr. 
1 834,  Ageron,  [S.  34. 2. 164,  P.  chr.]  — Douai, 30 mars  1840,Debril, 
[S.  47.2.203,  I'.  49.1.90,  D.  47.4.494]  —  Sic,  Duranton,  t.  13,  n. 
119;  Chauveau,  quest.  800;  Favard  de  LangLide,  v°  Vérification 
d'écriture^:,  n.  4;  Bioche,  eod.  verho,  n.  165;  Rodière,  t.  1,  p. 
450;  larombière,  Obligations,  arl.  1323,  n.  2. 

1860.  —  Jugé  cependant  en  sens  contraire  :  Nancy,  15 
fruct.  an  XIII,  Héritiers  N...,  [P.  chr.]  —  Bastia,  16  févr.  1824, 
Matée,  [P.  chr.]  —  Riom,  28  févr.  1824,  Delseyrin,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Lepage,  p.  174;  Delaporte,  t.  1,  p.  196:  Boncenne,  t.  3,  p. 
453.  —  Ce  système  se  fonde  sur  ce  que  l'héritier  qui  déclare  ne 
pas  reconnaître  l'écriture  de  son  auteur,  ne  fait  qu'user  du  droit 
que  lui  confère  à  cet  effet  l'art.  1323,  C.  civ.;  et  conclut  que,  par 
suite,  à  moins  de  mauvaise  foi,  il  ne  peut  supporter  d'aucune 
manière  les  frais  de  la  vérification.  Mais  il  est  facile  de  répondre 
que  l'art.  1323,  en  réservant  à  l'héritier  une  faculté  spéciale,  ne  la 
lui  réserve  que  sous  l'obligation  de  supporter  les  conséquences 
qu'entraînera  pour  lui  l'exercice  de  celte  faculté. 

1861.  —  Il  y  a  même  une  hypothèse  où,  par  dérogation  à  la 
règle  exceptionnelle  que  nous  venons  d'étudier,  et  par  retour  au 
principe  général,  la  partie  dans  l'intérêt  exclusif  de  laquelle  a 
lieu  le  procès  ne  doit  pas  être  condamnée  aux  dépens,  c'est  l'hy- 
pothèse d'une  demande  en  délivrance  de  legs,  ainsi  réglée  par 
l'art.  1010,  C.  civ.  :  «  Les  frais  de  la  demande  en  délivrance  se- 
ront h  la  charge  de  la  succession,  sans  q  l'il  puisse  en  résulter 
de  réduction  de  la  réserve  légale.  » 

1862.  —  Ainsi  donc,  sous  la  seule  restriction  de  ne  pas  en- 
tamer la  réserve  légale,  les  frais  de  la  demande  en  délivrance 
doivent  être  supportés  non  par  le  légataire  bien  que  seul  il  en 
profile,  mais  par  la  succession  tout  entière  à  la  charge  de  laquelle 
est  ce  legs;  ils  doivent  être  «  employés  en  frais  de  succession  ». 
On  verra  plus  tard  Y.  infrà,  v"  Legs)  le  motif  de  cette  disposi- 
tion. Ce  qu'il  importe  ici  de  noter,  c'est  qu'elle  prévoit  l'hypo- 
thèse normale,  celle  où  l'une  et  l'autre  partie,  légataire  et  héritier, 
n'élève  aucune  prétention  excessive,  ne  soulève  aucune  difficulté 
inutile.  Sinon,  le  droit  commun  reprend  son  empire  le  léga- 
taire qui  élèverait  cette  prétention  ou  soulèverait  cette  difficulté 
devrait  être  condamné  aux  dépens;  il  en  serait  de  même  réci- 
proquement de  l'héritier,  même  réservataire,  aux  risques  de  voir 
atteindre  sa  réserve. 

1863.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  légataire  qui,  sur  la  de- 
mande en  délivrance  de  legs,  a  élevé  une  prétention  excessive, 
peut  être  condamné  en  tous  les  dépens  du  procès;  à  ce  cas  ne 
s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  1016.  —  Cass.,  28  févr. 
1826,  Lamirault,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  févr.  1829,  Leblé,  [P. 
chr.];  —  d  nov.  1883,  Desmergers,  [S.  86.1.33,  P.  86.1.56]  — 
Poitiers,  16  juill.  1824,  Lamirault,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bayle- 
Mouillard,  sur  Grenier,  Donat.,  t.  2,  n.  307  note  a;  Demolombe, 
Donat.,  t.  4,  n.  321  ;  Troplong,  Donat.,  l.  3,  n.  1918;  Saintespès- 
Lescol,  Donat.,  t.  4,  n.  1441. 

1864.  —  De  même,  l'héritier  qui,  sur  la  demande  en  déli- 
vrance d'un  legs,  conteste  à  tort  la  validité  du  testament,  doit 
supporter  personnellement  les  frais  occasionnés  par  sa  contesta- 
tion mal  fondée;  à  ce  cas  non  plus  ne  s'applique  pas  l'art.  1016. 
—  Douii,  24  janv.  1850,  Loyer,  [P.  50.2.422,  D.  30.2.68] 

1865.  —  il  en  serait  ainsi,  en  pareille  hypothèse,  même  de 
l'héritier  réservataire;  vainement  il  opposerait  la  disposition  de 
l'art.  1016  d'après  laquelle  les  frais  de  la  demande  en  délivrance 
ne  peuvent  être  pris  sur  la  réserve.  —  Cass.,  4  nov.  1857, 
Soullé  Cotlineau,  [S.  58.1.33,  P.  58.377,  D.  38.1.73]  —  Sic, 
Bayle-Mouillard,  sur  Grenier,  Donat.,  t.  2,  n.  307,  note  a;  De- 
molombe, Donat.,  t.  4,  n.  519;  Saintespès-Lescot,  Donat.,  t.  4, 
n.  1442;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §'718,  p.  480;  Rousseau  et  Laisney, 
v"  Dépens,  n.  21. 

1866.  — A  plus  forte  raison  l'exception  de  l'art.  1016  ne  doit- 
elle  pas  être  étendue  à  des  hypothèses  où  la  question  qui  s'a- 
gite n'est  plus  une  question  de  délivrance  de  legs,  mais,  par 
exemple,  une  question  de  nullité  de  testament  ou  de  legs.  — 
Carré,  quest.  549;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  549;  Bioche, 
V"  Dépens,  n.  82. 

1867.  —  Jugé  cependant,  mais  à  tort  selon  nous,  que  lors- 
que la  rédaction  vicieuse  d'un  testament  occasionne  un  procès 


Df^PENS.  —  TiTHB  II.  -  Chap.  III. 


U7 


en  nullité  cnlrn  les  h/Tiliera  et  le  M^'alairn  universel,  ce  nVsl 
(xiiiil  au  l<';,'alaire,  encore  qu'il  succombe,  !i8U[)porler  le»  li^pcnt  ; 
dans  cf  ras,  ils  sont  il  la  charge  de  la  succession.  —  Nancy,  la 
frijrl.  an  Mil,  pn'cité. 

18(58.  --  C.  Vus  011  la  partk  non  auccoinhunli'  <i  commis  une 
l'iiid''  lin  COUTS  ilu  jirocés.  —  f>  cas  psI  rare  :  il  faut  .sii[)poscr 
qui-  ci'llf  partit!  s'est  rendue  coupahie,  vis-'i-vis  de  son  adver- 
saire, ,'i  l'occasion  de  l'instance,  n'nn  Fait  d^lictuel  ou  f^uasi-Hé- 
licluel  à  raison  duquel  elle  lui  devrait  des  dommages-inléri^ls  : 
le  juge  albue  ces  ili)inniaKes-int''r<^ts  sous  forme  de  di^pens,  à  la 
partifi  qui  s{ireombe.  —  Chauveau,  sur  (^arrf*,  I.  I,  i|uesl.  !)88 
octirs;  lloilard  et  Golmel-Daage,  t.  1,  n.  2H't;  (larsonnet,  I.  3, 
§4:i3,  p.  182. 

I8(i!).  —  .Mais  lf\  encore,  pour  que  la  partie  non  succombante 
puisse  ôlre  nondamni^e  aux  flépejis,  il  faut  la  réunion  des  deux 
conditions  préct!  leminenl  indi(|iiées  :  1"  qu'une  laule  soit  con- 
stalf^e  li  sa  cbarge;  2"  que  le  tribunal  croie  devoir,  à  raison  de 
celle  faute,  le  frapper  de  cette  condamnation. 

1870.  —  Il  faut  qu'd  y  ail  une  faute  constatée  à  la  charge 
de  la  partie  non  succomnante.  Les  juges  doivent,  en  consé- 
quence, tnotiver  leur  condamnation,  et  leur  décision  tombe  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  <)ui  apprécie  si  les  motifs 
invo'ioés  sont,  en  droit,  conslitulifs  d'une  faute. 

1871.  —  Il  faut,  en  outre,  que  les  juges  croient  devoir,  h 
raison  de  la  faute  constatée  contre  la  partie  non  succombante, 
comlamner  celte  partie  aux  dépens.  Ils  peuvent,  en  eflet,  ou  ne 
lui  en  faire  sup[iorter  qu'une  partie  s'ils  estiment  qu'une  con- 
damnation partielle  sera  suflisanle  pour  réparer  le  préjudice 
causé,  ou  mi^me,  par  application  de  l'art.  I.Hl,  les  laisser  com- 
plètement il  la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  en  condam- 
nant son  adversaire  à  lui  payer,  i\  lilre  d'indemnité,  des  dom- 
magi-sintért'^ts  distincts. 

1872.  —  iJe  l'hypothèse  iiue  nous  étudions  en  ce  moment 
peut  èirc  riipprochée  celle  de  la  péremption  d'instance  :  le  de- 
mandeur principal,  oui  laisse  périmer  une  instance,  commet 
ainsi  une  faute  dont  il  doit  être  responsable;  et  c'est  pour  cette 
raison  que  l'art.  Jdl,  (1.  nroc.  civ.,  dispose  impérativement  qu'il 
doit  être  coiidaniné  à  tous  les  frais  de  la  procédure  périmée. 

I87;i.  —  n.  Cns  où  le  tU'bat  s'iiijite  mlic  proches  pnnnts  ou 
ullii's.  —  ("est  le  cas  prévu  par  le  S  I,  art.  131,  C.  proc.  civ., 
lequel  [laragraphi*  est  ainsi  con(;u  :  "  Pourront  néanmoins  les 
dépens  être  compensés  en  tout  ou  en  partie  entre  conjoints, 
ascendants,  descendants,  frères  et  scrurs,  ou  albés  au  même 
degré  ■•.  —  Sur  la  compensation  des  défiens,  d'une  façon  géné- 
rale, V.  Buisson,  I>ifsi'r(atiiin,  France  jud.,  1.7,  i"  part.,  p.  IH. 
187'î.  —  On  voit  en  quoi  consiste  la  dérogation,  autorisée 
par  le  texte,  au  principe  de  l'art.  130.  L'application  pure  et 
siiii(>ie  de  cet  article  mènerait  li  conclure  que,  même  entre  pro- 
ches iiarents  ou  alliés,  celui  qui  succomberait  ilevrait  supporter 
tons  les  dé[iens,  c'esl-a-dire  non  seulement  payer  ses  propres 
frais,  mais  encore  rembourser  k  son  ailversaire  ceux  exposés 
par  1-e  dernier.  L'art.  131  décide  qu'à  raison  do  la  qualité  des 
liurlii'x,  les  juges  pourront  en  décider  autrement. 

187?).  -  -  Sans  doute,  ils  ne  |ioiiridnl  point  condamner  celui 
qui  ne  siH'couibi'  pas  k  tous  les  dépens,  car,  d'une  fiarl,  l'art. 
131  ne  le  |iermel  point,  il  les  autorise  si'iileuient  Jl  ■■  compen- 
ser m;  et,  d'autre  (lart,  ce  serait,  comme  nous  allons  le  voir,  aller 
précisémenl  Ji  l'eni'Onlrc  du  but  poursuivi  par  K*  législateur 
(comme  on  le  verra  infni,  n.  19'.I3,  la  jurisprudence  est  en  sens 
contraire  sur  ce  jioint);  mais  ils  pourront  décharger  celui  oui 
succombe  d'une  partie  des  frais  de  l'inslance  et  laisser  les 
autres,  par  dérogation  à  l'art.  I3ll,  a  la  charge  de  la  partie  non 
succombante.  C'est  ce  que  veul  ••x|irinii'r  la  loi  en  ilisant  que  ..  les 
di'pens  pourront  Pire  conipensés  en  tout  ou  en  partie  ■■  ;  expres- 
sion impropre  ijue  le  (Jude  a  héritée  des  anciens  iiuteurs  (Jousse, 
t.  '2,  11.  \vi),  et  que  l'usage  a  conservée,  mais  bien  à  tort,  sur- 
tout dans  le  cas  qui  nous  occupi'.  Car,  juridiquement,  la  coni- 
iHMiStttioii  ne  lient  existi<r  que  s'il  y  a  di'ux  dettes  en  présence 
V4.  civ.,  arl.  1281) j;  or,  ici  il  n'y  en  a  qu'une,  celle  du  jierdanl. 
.p.s  deux  situations  n'ont  donc  rien  de  commun:  elles  sont, 
d'ailleurs,  réulées  d'une  fat,-!»!  toute  dilléreiite  ^\ .  infra,  n. 
!2U83);  i^  est  liicheux  qu'un  même  mot  soit  employé  pour  les  dé 
signer.' 

187(1.  -•  yuel  «»»t  donc  le  motif  île  cette  disposition  cxcep- 
lioonelle  du  !i  I,  art.  131,  V,.  proc.  civ?  Il  faiil,  commi»  nous 
l'avons  dit,  le  chercher  exclusivement  iliins  la  iiuablé  des  parties 
en  présence,  dans  les  rappnrts  de  parenté  et  d  alliant»  qui  f  xis- 


lenl  entre  elles.  Le  législateur  veut  assurer  la  paix  des  farpilles 
entre gensquisontexposésàse  rencontrerfréquemm^nt  ^t  qoMe»! 
désironle,  a  tous  égards,  de  voir  profondément  •:■  "JT 

celle  raison  qu'un  procès  éianl  né  entre  eux.  il  ■  >r- 

lir,  autant  qu'il  d'[       ■    ■     1   :     1       -•  ,..| 

qui  en  sont  la  con-  '^ 

dépens,  tanl  par  !••  ^ 

elle  peut  donner  lieu  qu'à  oause  de  l.i  iijtn:n>-  ;  '••^- 

rable  qu'elle  met  à  la  charge  du  perdant,  est  part  de 

nature  à  perpétuer  ces  animosilés  et  ces  rancuii- ^  .  ■  =  jj»re8 
seront  donc  autorisés,  dans  les  cas  oo  ils  croiront  la  mesore 
utile,  à  ne  pas  [irononcer  celte  condamnation  -"t  \  r-mpenser 
les  dépens  entre  les  parties;  ce  qui  suppr  ■  •  :e|- 

ques  dirncultés  de  taxe,  et  surtout  ce  qui  <  -r- 

dant  et  facilitera  ainsi  l'oubli  du  procès.  —  iji.=. ..  -  -.  -  »j3, 

p.  186. 

1877.  —  Si  telle  est  bien  la  pensée  qui  n  in^spré  le  ?  |, 
art.  131  (et  nul  doute  ne  saurait  exister  à  ■  -n 
conclure  :  l'que  cet  article  n'autorise  pas                                 're 

tous  les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  n* .  .>..  ^ .  .    .  car 

ce  serait  retomber  dans  les  inconvénients  qu'on  a  voulu  éviter. 
.\us3i  bien,  nous  le  répétons,  le  texte  de  I  arl.  131  ne  permel- 
Irail  pas  de  le  faire.  —   V.  suprà,  n.  187.">. 

1878.  —  2"  Hue  si,  par  suite  de  reprise  d'instance,  le  débat 
d'abord  enga>:é  entre  proches  parents  ou  alliés  ;«'i  le  -r.i  IniPr- 
miné  par  l'art.  131  se  trouve  être  lié  ensuite,  !or-  ni, 
entre  d'autres  personnes,  il  n'y  a  plus  lien  d'at'  -  la 
compensation  permise  par  cet  article,  car  -  'rs 
défaut,  piiisqu  il  ne  s'agit  plus  de  pnrsonn  -,  à 
raison  de  leur  lien  de  parenté,  il  y  a  lieu  d'.  l  .  .  -eni 
les  causes  de  querelle.  —  V.  cependant  infra,  n.  1 '*''.>. 

1879.  —  S»  Hue  les  juges  ne  devront  user  de  e-tte  faculté 
de  compenser  les  dépens  '(ue  d  l  elle  leur 
paraîtra  pouvoir  amener  un  raj  irties.  — 
(V.  infrà,  n.  1806.  des  applicat: 

1880.  —  C'est,  en  elTet,  toujours  une  faculté  pour  les  juges, 
même  si  les  parties  se  trouvent  être  parant*»  'ii  fti|'A<»5  ao 
degré  voulu,  que  de  prononcer  la  >  lue 
là  encore  rieux  conditions  sont  néi-  "lie 
non  succombante  soit  tenue  d'une  y...  ,  ,'.''• 
1"  qu'il  s'agisse  de  parents  ou  alliés  au  degré  prévu  |>ar  i»'  5  I, 
art.  131  ;  2"  que  le  tribunal  croie  devoir  prononcer  la  cimpens*- 
tion. 

1881.  —  Il  faut,  tout  d'alwrd,  qu'il  s'agisse  de  parents  au 
degré  prévu  par  l'art.  131,  S  1,  c'esl-à-dire  .i-  .  ni  ■  mS.  iscen- 
«lanls,  descendants,  frères  et  sa-urs,  ou  d'.i'  -ré. 

1882.  —  Il  n'y  aurait  donc  pas  li»ii  »  I*- 
pens,  SI  les  parties  n'étaient  i;i  •'  : 
par  exemple,  entre  oncles  et  j  -'-'r- 
mains.  —  llennes.  Ujuill.'  181  ,  :.  ,  .  '•* 
mars  1817,  Carachon,  ^S,  et  P.  chr.;  — lir  ^-'7. 
Long,  'S.  et  P.  chr.'  Morleinx,  H  ao.  ic. 
(P.  '»().2.73(;]  -  .*<(  .  ■  ;>^i  »ur 
Carre,  t.  1.  c|uest.  '>>laiel- 
Uaag.\  I.  I,  n,  27S.    ;      .  .  .        , 

I88U.  —  Le  contraire  a  cependant  été  juge  enirf  coutiot. 
—  Toulouse,  31  mars  l«3S,   \f^ma.    S    f)  2  Ul.  P    3<J. 1.4*4 
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saires,  il  n'y  a  lieu  de  s'occuper  que  pour  résoudre  les  difficultés 
qui  font  l'objet  du  procès,  mais  non  pour  répartir  les  dépens  dont 
le  règlement  dépend,  au  contraire,  de  l'issue  de  l'instanre  et  se 
fait  seulement  en  tenant  compte  de  la  situation  alors  existante. 
—  En  ce  sens,  Garsonnet,  t.  3,  .^  45,'),  p.  186,  note  .i.  —  Quant 
à  l'arrêt  de  cassation  du  14  nov.  1860  invoqué  par  l.s  partisans 
du  système  opposé,  il  y  a  lieu  de  l'aire  observer  qu'il  n'est  pas 
seulement  motivé  par  le  de,^ré  de  parenté  qui  unissait  les  parties 
à  l'origine  du  procès,  mais  encore  par  cette  circonstance  que 
chacune  d'elles  succombait  sur  certains  chefs  de  la  demande; 
or,  ce  dernier  motif  à  lui  seul  justifie  la  compensation.  —  V. 
infrà,n.  2081. 

1887.  —  Il  parait  cependant  généralement  admis  que  si  l'al- 
liance a  cessé  par  la  mort  de  l'enfant  qui  l'avait  produite,  les 
dépens  peuvent  néanmoins  être  compensés.  —  Rodière,  t.  1,  n. 
282;  Garsonnet,  t.  3,  §  45o,  p.  186,  note  3. 

1888.  —  Une  question  analogue  à  celle  que  nous  venons 
d'e.xaminer  se  pose  au  sujet  des  instances  qui  échappent  à  la 
règle  «  Actiones  qnn:  mnrte  percunt  judicio  semcl  incluiiœ  mlvx 
permanent  »  ;  telles  sont  notamment  les  actions  en  séparation  de 
corps  et  en  divorce.  Supposons  qu'au  cours  de  ces  instances 
l'un  des  époux  vienne  à  mourir.  Tout  est  dit  si  l'on  admet  que, 
par  ce  décès,  le  tribunal  est  absolument  dessaisi  et  qu'il  lui  est 
désormais  et  d'une  façon  absolue  impossible  de  statuer  sur  cette 
instance,  même  pour  décider  du  sort  des  dépens  (V.  infrà,  v'" 
Divorce,  Séparation  de  corps);  les  frais  restent  alors  respective- 
ment au  compte  de  chacun  des  époux  qui  les  a  faits  ou  de  sa  suc- 
cession. 

1889.  —  Mais  comment  trancher  la  difficulté  si  l'on  recon- 
naît, au  contraire,  au  tribunal  le  droit  de  statuer,  malgré  le  décès 
de  l'une  des  parties?  Pourra-t-il  ordonner  encore  la  compensa- 
tion? Là  encore,  semble-t-il,  tout  dépend  du  système  qu'on  admet 
sur  le  point  de  savoir  si  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé  peuvent 
reprendre  l'instance  en  son  nom.  Leur  accorde-t-on  cette  faculté, 
en  vue  d'obtenir  la  révocation  des  avantages  matrimoniaux  as- 
surés au  conjoint  survivant?  il  faudra  alors  décider,  conformé- 
ment du  moins  à  l'opinion  émise  suprà,  n.  1 886,  que  la  compen- 
sation ne  peut  alors  être  prononcée,  car  le  débat  ne  s'agite  plus 
entre  conjoints. 

1890.  —  Mais,  au  contraire,  leur  dénie-t-on  cette  faculté 
conformément  à  la  jurisprudence  la  plus  récente,  et  ne  fait-on 
que  donner  au  tribunal  le  droit  de  statuer  exclusivement  sur  le 
sort  des  dépens?  il  paraît  logique  alors  de  reconnaître  égale- 
ment à  ce  tribunal  le  pouvoir  de  compenser  les  dépens,  car  «  il 
s'agit  d'un  procès  entre  conjoints.  Qu'on  n'objecte  pas  qu'au 
moment  du  jugement,  ce  ne  sont  plus  deux  conjoints  qui  sont 
en  présence,  mais  le  conjoint  du  survivant  et  l'héritier  du  pré- 
décéflé  :  l'objection  porterait,  si  ces  derniers  avaient  qualité 
pour  reprendre  l'instance;  mais,  s'ils  ne  l'ont  pas,  le  procès  n'a 
jamais  été  lié  qu'entre  deux  conjoints,  et  c'est  le  cas  de  pronon- 
cer la  compensation  ».  —  Garsonnet,  t.  3,  S4o5,  note  0. 

1891.  —  Par  exception  à  l'art.  131,  il  y  a  une  hypothèse 
oii  la  compensation  des  dépens  ne  peut  avoir  lieu  bien  que  le 
débat  se  poursuive  entre  personnes  parentes  ou  alliées  au  degré 
qu'il  indique;  c'est  celle  dont  parle  l'art.  1080,  G.  civ.,  aux  ter- 
mes duquel  l'enfant  qui  attaquera  le  partage  fait  par  son  ascen- 
dant devra  supporter  en  définitive  les  dépens  de  la  contestation 
si  sa  réclamation  n'est  pas  fondée;  il  n'est  pas  douteux  que  le 
législateur,  en  réglant  ainsi,  par  une  disposition  expresse,  le 
sort  des  dépens  dans  cette  hypothèse  spéciale,  a  voulu  défendre 
aux  juges  d'user,  en  ce  qui  la  concerne,  de  la  faculté  de  com- 
penser les  dépens.  —  Duranton,  t.  9,  n.  660;  Demolombe,  t.  23, 
n.  209;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  39;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n. 
248  hia;  Garsonnet,  t.  3,  §  in^6,  p.  187. 

1892.  —  Mais  est-il  besoin  de  dire  que  celte  exception  est 
limitative?  Le  g  1  de  l'art.  131  reprendrait  tout  son  empire  et, 
par  suite,  les  dépens  pourraient  être  compensés  dans  tout  autre 
cas  que  celui  prévu  textuellement  par  l'art.  1880,  par  exemple 
dans  celui  où  l'enfant  qui  attaque  le  partage  viendrait  non  pas 
;i  succomber  mais  à  obtenir  gain  de  cause.  —  Demolombe,  t. 
23,  n.  210;  .\ubry  et  Rau,  t.  8,  p.  39;  Garsonnet,  t.  3,  §  W6, 
p.  188,  note  7. 

1893.  —  La  disposition  de  l'art.  131,  !^  1,  ne  comporte 
d'ailleurs  aucune  autre  exception  que  celle  de  cet  art.  1080,  G. 
civ.;  notamment,  elle  s'applique,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
au  cas  d'une  instance  en  mainlevée  de  l'oppositioD  formée  par 
un  ascf-ndanl  au  mariage  de  son  enfant;  nous  avons  établi  que 


l'enfant  ne  doit  pas  en  pareille  hypothèse  être  condamné  à  tout 
les  dépens  s'il  vient  à  triompher;  que  le  tribunal  ne  peut  alors 
qu'en  mettre  une  part  à  sa  charge  par  voie  de  compensation. — 
\.  suprà,  n.  1843  ei  s. 

1894.  —  Il  faut  en  outre,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  compen- 
sation, que  les  juges  croient  devoir  l'ordonner.  Elle  est  toujours 
en  effet  facultative  de  leur  part  :  «  pourront  être  compensés  les 
dépens  >>,  dit  l'art.  131  ;  ils  ont  donc  sur  ce  point  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire ;  et,  soit  qu'ils  la  prononcent,  soit  qu'ils  ne  la  pro- 
noncent point,  leur  décision  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation. —  Cass.,  ;i  août  1889,  Regnault,  [S.  91.1.312  P.  91. 
1.761]  —  Paris,  H  niv.  an  XIII,  Godefroy,  [P.  chr.]  —  Rennes, 
24  nov.  1817,  Marnel,  [P.  chr.];  —  24  avr.  1818,  François,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Bioche,  v°  Dépens,  n.  189;  Carré,  t.  1,  p.  661,  note 
1  ;  Rodière,  t.  1,  n.  282  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  455,  p.  1 86. 

1895.  —  Il  n'y  a  qu'une  seule  chose  que  les  juges  ne  peu- 
vent faire,  du  moins  à  notre  avis,  car  la  jurisprudence  est  con- 
traire, c'est,  comme  nous  l'avons  dit  (V.  suprà,  n.  1877),  condam- 
ner à  la  totalité  des  dépens  celui  qui  ne  succombe  pas;  mais, 
hormis  cette  exception,  ils  peuvent  à  leur  gré,  ou  condamner  à 
la  totalité  des  dépens  la  partie  qui  succombe,  ou  prononcer  la 
compensation.  —  V.  en  sens  contraire,  les  décisions  citées, 
infrà,   n.  1993. 

1896.  —  Evidemment,  si,  à  raison  des  circonstances,  ils  pré- 
voient qu'il  n'y  aurait  aucune  utilité  à  prononcer  la  compensa- 
tion, ils  ne  le  feront  point;  par  exemple,  s'agissant  des  époux 
entre  lesquels  ils  prononcent  la  séparation  de  corps  et  que  les 
torts  graves  de  l'un  empêchent  à  tout  jamais  une  réconciliation, 
ils  ne  compenseront  point  les  dépens,  et  condamneront  à  les 
payer  en  totalité  celui  des  époux  contre  lequel  est  édictée  la  sé- 
paration. Mais,  encore  une  fois,  ce  n'est  là  pour  eux  qu'une  fa- 
culté, et,  même  en  pareil  cas,  ils  pourraient  agir  autrement  et 
ordonner  la  compensation. 

1897.  —  De  même,  ils  peuvent  à  leur  gré  prescrire  que  cette 
compensation  sera  totale  ou  partielle,  simple  ou  proportionnelle  ; 
à  cet  égard  encore,  ils  ont  un  pouvoir  discrétionnaire,  et  leur 
décision  ne  tombe  point  sous  la  censure  de  la  Cour  suprême. 

1898.  —  Ordonnent-ils  la  compensation  totale  (qu'on  appelle 
aussi,  suivant  l'expression  des  anciens  auteurs,  la  compensation 
simple),  chacune  des  parties  doit  alors  supporter  ses  propres 
frais;  il  n'y  a  pas  de  condamnation  aux  dépens.  C'est  ce  qu'on 
exprime  en  disant  que  les  dépens  ne  sont,  en  pareil  cas,  adjugés 
à  personne  (Carré,  t.  1,  quest.  537;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n.  278),  ou  encore  que  le  tribunal  renvoie  les  parties  «  sans 
dépens  ».  —  Carré,  t.  1,  quest.  537;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1, 
quest.  337;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  278;  Garsonnet, 
t.  3,  §  453,  p.  192. 

1899.  —  Aucun  des  plaideurs  ne  peut  donc  répéter  contre 
l'autre  les  avances  qu'il  a  faites;  ils  demeurent  respectivement 
libres  et  quittes  l'un  envers  l'autre.  —  Grenoble,  3  juill.  1823, 
Thévenon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v"  Dépens,  n.  109; 
Carré,  t.  1,  quest.  360;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  560; 
Garsonnet,  t.  3,  §  453,  p.  192,  note  23;  Pigeau,  t.  1,  p.  346; 
Lepage,  p.  136;  Favard  de  Langladc,  t.  3,  p.  160;  Boncenne, 
p.  358;  Boitard,  n.  278;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Dépens,  n.  74. 

1900.  —  Et  de  là  des  conséquences  multiples  dont  il  est  bon 
de  signaler  tout  au  moins  les  plus  importantes,  pour  montrer 
les  résultats  parfois  inattendus  auxquels  aboutit  ce  mode  de 
procéder  :  1°  en  cas  de  compensation  totale,  celui  qui  a  fait  l'a- 
vance des  frais  d'une  expertise,  d'une  descente  sur  les  lieux, 
etc.,  se  trouve  les  supporter  seul,  sans  recours  aucun  contre 
son  adversaire,  si  considérables  soient-ils. 

1901.  —  2°  Les  frais  de  levée  et  de  signification  de  jugement 
sont  à  la  charge  delà  partie  qui  le  lève  et  le  signifie,  à  moins  bien 
entendu  que  les  juges  n'en  aient  décidé  autrement.  —  .lousse,  t. 
2,  p.  227;  Bioche,  V  Dépens,  n.  193;  Chauveau  et  Carré,  quest. 
361;  Delaporte,  t.  1,  p.  241;  Garsonnet,  t.  3,  §  433,  p.  192, 
note  25;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  75.  —  V.  Bordeaux,  19  juill. 
1831,  Viard,  [S.  33.2.46,  P.  chr.J 

1902.  —  Le  tribunal  ordonne-t-il,  au  contraire,  la  compen- 
sation partielle  (celle  que,  toujours  d'après  nos  anciens  auteurs, 
nous  nommons  a  compensation  proportionnelle) ,  alors  l'une  des 
parties  doit  supporter  non  seulement  ses  propres  frais,  mais 
encore  partie  des  frais  de  l'adversaire;  et,  dans  cette  mesure,  il 
y  a  une  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  elle. 

J903.  —  Elle  doit  alors  rembourser  à  son  adversaire  partie 
de  tous  les  frais  taxables  dont  ce  dernier  a  fait  l'avance,  non 
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Bi;uli>menl  de  ceux  anlt^rieurs  au  jugement,  mais  encore  de  ceux 
(le  levée  et  de  signification  de  jugement  (toujours  bien  entendu 
sauf  disposilion  contraire);  car  cette  signiHcation,  cl,  par  suite 
aussi,  cetti'  \i:v(:c  ne  sont  qu'un  complément  de  l'ifi.stance  indis- 
pensable pour  faire  rourir  contre  la  partie  ijui  a  perdu  et  n'ac- 
quiesce pas,  Ji'S  df^lai^  qui  permetlenl  an  ju^'ement  de  devi-nir 
diSfinitif.  —  (^arré,  t.  I,  quesl.  5(1»;  Cliativeau,  sur  Carré,  t.  i, 
quest.  iîGO;  (Jarsonni-t,  t.  .'}    S  4o-'>,  p.  l'J:!,  noie  2.">. 

1904.  —  Mais  quand  les  juges  ordonnent  ainsi  la  compensa- 
tion soii  totale,  soit  partielle,  il  est  aisé  de  voir  qu'ils  n'r)blien- 
nent  que  Irf'S-imparfaitement  le  but  par  eux  poursuivi.  <Jue  veu- 
li'nt-iis  en  effet?  (Test  partager  les  dépens  dans  uni-  proportion 
qui  leur  parait  juste,  entre  chacune  des  parties  en  cause.  Mais 
il  faudrait  pour  via.,  s'ils  proci^dent  par  voie  de  compensation, 
qu'au  moment  où  ils  statuent,  ils  Saclient  exactement  le  chilTre 
auquel  s'élf;vent  respectivement  les  frais  de  chacune  des  parties; 
or,  ce  chiiïre,  ils  ne  le  connaissent  poiiil;  ils  ne  peuvent  même 
point  le  coniiailre,  sauf  de  très-rares  cir(;onstances  ;  et,  jiar  suite, 
en  ordonnant  telle  ou  telle  compensation,  ils  risquent  d'ordonner 
une  répartition  des  dépens  tout  autre  (|ue  celle  qu'ils  auraient 
voulue. 

1905.  —  Aussi  la  pratique  a-t-elle  imaginé  une  autre  ra<;on 
de  [irocéder  dont  elle  use  presque  toujours,  c'est  d'ordonner  qu'il 
sera  fait  masse  de  tous  les  déjiens,  et  que  chacune  des  parties 
un  supportera  une  portion  déterminée,  par  exemple  l'une  un 
tiers,  l'autre  deux  tiers  ou  chacune  inoilié. 

190(5.  —  ■■  La  légalité  de  ce  mode  de  r^glemenl,  dit  M.  Gar- 
sonnei  I.  :),  55  'i.'ifi,  p.  IO:i),  ne  fait  aucun  doute,  car  le  juge,  ()ue 
l'art.  I.ll  autorise  à  faire  paver  les  dépens  par  les  fleux  plai- 
deurs, entre  pleinement  dans  les  vues  de  la  loi  en  cherchant  le 
moyen  le  plus  sim[)le  et  le  plus  équitable  de  répartir  celte  charge 
entre  eux  >.  Or,  il  est  certain  qu'envisagé  à  ce  point  de  vue,  le 
procédé  qui  consiste  a  faire  masse  clés  dépens  est  bien  su|>érieiir 
aux  autres  :  lui  seul,  en  elTet,  permet  aux  magistrats  de  répartir 
exactement  les  dépens,  dans  la  i)roporlioii  voulue,  et  cela  de  la 
far;on  la  plus  simple,  entre  les  parties  un  cause.  —  liioche,  v" 
Ik'/xni'i,  n.  104;  Colmet-Uaage,  sur  Hoitarcl,  t.  I,  p.  iHi,  noie  I; 
Hodière,  t.  1,  p.  281;  Bonnier,  n.  288;  (jarsonnet,  t.  3,  §  4.")6, 
p.  KCt. 

1907.  —  r.ctte  masse  des  dépens  comprend  toujours.  Sauf 
disposition  contraire,  tous  les  frais  taxables  des  tleux  parties,  non 
seulement  ceux  antérieurs  au  jugement,  mais  encore  ceux  de  le- 
vée et  de  signification  ;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (V.  su/ini, 
n.  liKIll),  ces  dernières  l'ormalilés  ne  sonl  qu'un  complément  de 
l'instance  indispensable  pour  la  rendre  définitive.  —  Rioche,  v" 
lli'/iins,  n.  |!M  ;  (iarsonnet,  t.  .'t,  S  V.'ili,  note  4. 

190N.  —  K.  dis  où  la  rt'sistaiicc  ilu  dcffuilfur  pouvait  purai- 
Ivf  li'fiiliine.  —  <  In  formule  ainsi  que!(piefois  celte  hypothèse  : 
"  le  défendeur  avait  intérél  \  résister  à  une  demande  méoie 
fondée  •■.  Tels  seraient,  |>ar  exemple,  le  cas  d'un  conservateur 
d'hypollièques  (lui  aurait  des  raisons  sérieuses  de  ne  pas  pro- 
céder à  une  radiation  d'liypolhèi|ues  i|ui  lui  serait  demandt'e, 
ou  d'une  société  qui,  pour  se  garantir  contre  loiil(<  responsabilité, 
ne  coiiscnlirait  k  opérer  le  Ir.msfert  d'actions  ou  nbligalions  par 
ello  (iinises,  (pi'en  vertu  d'un  jugement,  ou  d'un  agent  de  change 
qui,  pour  la  même  raison,  se  refuserait  a  procéder  Jl  un  acte  de 
son  iirmisli''re. 

1909.  —  Il  a  (Hé  soutenu  qu'en  pareil  cas,  le  défendeur  coii- 
daiiiiii'  doit  être  atyranchi  de  tous  dépens  comme  ayant  eu  des 
iiiolifs  li'gilimes  d'exiger  un  litre  de  justice  (lui  le  couvre.  -- 
llouni,  H  juin  IHi),  Ciriison  David,    V.  42.I.';hj 

1910.  —  Mais  cetti-  solution  nous  parait  Irès-coiilestable, 
car  elle  esl  contraire  ft  l'nrl.  \'.\0  et  prorond<''menl  injuste  :  •<  l)e 
deux  parties,  dit  M.  liarsonnel,  dont  l'une  s'est  crue  dans  son  droit 
tandis  que  l'autre  était  rc-elleiniMit  dans  son  tort  ou  dont  l'une 
a  forcé  l'autre  à  prenilre  un  jugemeni  dont  elle  pouv.nit  se  pas- 
ser, c'est  la  première  (lui  doil  payer  les  frais  :  I"  parce  (ju'elle 
succombe  ;  2"  parce  (|u  ils  ont  été  faits  par  sa  faute  ou  dans  son 
seul  intérêt  ».  -     liarsonnel,  l.  Il,  S  4i>'l,  p.  t'VV. 

1911.  --  .lug(',  en  ce  sens,  (|ue  li>  con8(<rvaleur  de»  hypothè- 
ques, (pli  refuse  à  tort  d'opérer  une  radialicui  hypothécaire  doil 
étro  condamné  aux  dépens  de  l'instance  provciipiée  par  so  résis- 
tance, alors  ()ue  son  refus  ne  s'appine  sur  aucun  doute  sérieux. 

Cass.,  'i  févr.  ISfit),  Adam.  (S.  <Ml.l.ir.;t,  {'.  fi!».:i90,  I>,  7t\l. 
711-  Houen,  lUjauv.  IHl.'i,  heneux.  ,1'.  4.S.  ».;tri'.l,  I).  *.•>.*. 
107]  -  Met/..  i:i  <lcc.  !8:i4,  Ou/aneau.  IS.  fift  S.tM,  p.  R3.ï. 
32V.  n.  Ml. 2.243] 

iVi  l'i-HroiRic.   —  Tonir  \V1. 


1912.  —  Il  en  esl  de  même  du  conservaleur  d«8  hvpoth«*ques 
qui  refuse  d'opérer  une  mention  sur  les  registres  et  <loot  la  ré- 
sistance est  dénuée  de  fondement.  —  Bordeaux,  16  août  1876, 
Mougié,  [S.  Tl.i.'tai,  P.  77.1303] 

1913.  —  De  même  encore,  lorsque,  par  excès  de  précaution, 
le  curateur  à  succession  vacanle.  .pii.  r.-'c.-'virit  un  piiem--nt, 
doit  donner  mamievép  d'une  hv(.' 

une  décision  judiciaire,   les  dép 

tention   mal  fondée  doivent  re.st.  ,  ..      ...     ,  .  . .  ..e 

du  débiteur.  —  Bordeaux,  22  janv.  iwi,  S\  >  i.î.iiH^ 

1914.  —  Pareillement,  la  compagnie  fj-  fer  qui 
résiste  a  tort  à  une  demande  de  conversion  l..-  ::r  -^  :.  .minalifs 
en  titres  au  porteur,  doil  èire  condamné.-  aux  dep.-ns.  —  Paris, 
n  déc.  1871,  Chem.  de  fer  de  l'KsI,  ,S.71.2.2'»'J,  P.  71. «17.  D. 
72. -2. 7.".^;  —  4  mars  I87:i,  de  Béhague, 'S.  7;;.2.;)36,  I'.  7.".. 1261, 
D.  76.2.1?Î8J;  —  14  nov.  1879.  sous  Cass.,  31  mai  1881,  Chem. 
de  fer  P.-L.-.M.,    S.  K2.1.6.'i,  P.  82.1.1.30^ 

1915.  —  lugé,  cependant,  que  l'Kiat,  tenu  de  restituer  une 
succession  qu'il  avait  appréhendée  comme  vacanle,  ne  doit  pas 
être  condamné  aux  dépens,  lorsque  ses  représentants  se  sonl 
bornés,  ne  pouvant  se  rendre  juges  eux-mémei  (l^s  prétentions 
des  héritiers  qui  se  présentaient  dans  une  seule  ligne,  à  récla- 
mer, conformément  iiux  prescriptions  de  l'art.  7  de  la  décision 
réglementaire  rendue  par  le  ministre  des  Finances  le  13  août 
1832,  l'intervention  de  I  aiitorilé  judiciaire.  —  Besantjon,  25  mars 
1880,  Domaine,  |S.  80.2.319,  P.  80.1217,  D.  84).2.!73| 

;i  2.  l'grsonnes  qui  doivent  être  con'tamneei  aux  dépens. 

191(>.  —  Trois  conditions  sonl  nécessaires,  en  thèse  géné- 
rale, pour  qu'il  y  ail  lieu  à  condamnation  aux  dépens  entre  une 
personne  déterminée  :   1°  Il  faut  qu'elle  soit  pari  -; 

2°  qu'elle  y  figure  comme  personne  privée;  3'  qu'> 

1917.  —  Kn  quoi  consiste  chacune  de  ce3  troi--  -  .' 

ijuelle  esl  la  conséquence  nécessaire  de  leur  réunion  .'  oublie 
esl  l'étendue  de  la  condamnation  i]ui  doit  alors  être  prononcée? 
Telles  sonl  les  trois  questions  qu'il  faut  maintenant  exami- 
ner. 

1°  A.'n  quoi  coniitleitl  let  Iroit  conditioin  txigitt  pour  qu'il 
y  oit  Util  à  coHilomKalioH  ans  dépent. 

191N.  —  l!lles  nous  sont  déjà  connues,  au  moi  ■  .•, 

car,  en  indiquant  dans  quels  cas   un»»  (lersonne  ■ 
l'objet  d'une  condamnation   aux   dei>ens,  nous  &•■  \ 

même,  n  vontrarin,  fait  connaître  ceux  dans  lesqueiS  elle  ptul 
être  frappée  d'une  telle  condamnation. 

1!)19.  —  I.  /yi  partie  rnudumnee  doit  ''tr-   -  -  ' 
--  l'"lle  (loit  éire  partie  au  procès,  sans  qu'il 
cher,  du  moins  en  thèse  générale,  à  quel  lili  .m 

au  procès    pourvu  d'ailleurs  que  ce  ne  soit  po.ni  couiuie  repri- 
sentant  lu  puissance  publi(|ue,  V.  supra,  n.  1737  et  s.  . 

1920.  —  Il  importe  donc  peu   qu'e'--   ■■'   •  -  {> 

l'inslance  ou  qu'elle  n'ait  fait  qu'y  (léfr 

deresse  ou  simplement  défenderesse.    '  -^ 

succombe  dans  une  inslatice  p-i, 
même  vis-ii-vis  (les  parties  ave. 
i-onti>stalion,  alors  iiii'-    •■(-'■- 

testées,  ces  parties  i  s 

contre  la  partie  i|ui  >  i  ,  i 

(loi.  ,S.  3V.I.23,  P.  chr. 

1!)21.  —  Mais  la  doctrine  d<«  ce  dernier  arri^l  ne  laisse  ms 

(lue  d'être  (|uetipie  peu  excessive;  -i  ...-.■   — .-.,.1    .'  i., 

nécider  avec  un  autre  arrêt  de  I  » 

cipe,  et   lorxipie.  p.-\r  .-xeinp'e.  i|. 
sur  la  ni'' 
ou  ont  (I. 

lée,   ces  -i , 

condamni'saux  dépens  VIS   .  •> 

et  avec  lesiiiiels   ils  n'on!  i  i 

avr.  1N33,  Lacroix.    ~-  i . 

1922.      pour  l'a;  pnn<-i|>4>,il  impttrie  a^tnf 

|M<(i.  loul  au  moins  < ..  ...  '.'-<  '■  ...r>...  -  >t-laiaD44> 

8<ul  partie  principale  au  pr  •.-ooime 

porlie  inlervenanle        V    < 

IU2:}.     I  t 

au  procès  que 

qu'une  .nsi,,>  ..,.a,        ,. ,-...     ..  .  „  -,  , jue 
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le  véritable  ayant-droit  intervienne  dans  l'instance,  la  partie  ad- 
verse peut,  nonobstant  cette  intervention,  s'opposer  à  ce  que  le 
prête-nom  soit  mis  hors  de  cause,  comme  étant  responsable  des 
Irais  auxquels  l'instance  a  donné  lieu.  —  Bordeaux,  29  avr. 
1820,  Laville.  'S.  et  P.  chr.] 

1924.  —  Décidé  de  même  que  la  personne  dans  rintérêt  de 
qui  une  instance  a  été  poursuivie  est  tenue  d'en  acquitter  les 
frais,  encore  qu'elle  n'ait  pas  fisuré  en  nom  au  procès.  —  Bor- 
deaux, 28  nov.  1840,  Bogues,  [S.  41.2.144,  P.  41.1.336] 

1925.  —  Ainsi  le  cessionnaire  de  droits  litigieux  qui  a  frau 
duleusement  dissimulé  la  cession  et  donné  lieu  de  la  sorte  à  une 
instance  que  l'exercice  du  retrait  aurait  empêchée,  peut  être 
condamné  à  supporter  tous  les  frais  de  cette  instance,  encore 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  figuré  personnellement,  et  que  l'instance 
ait  été  suivie  sous  le  nom  de  son  cédant  lui-même.  —  Cass.,  15 
janv.  1840,  Rougeard,  [S.  40.1.429,  P.  43.2.227] 

1926.  —  Ce  qui  n'empêche  point,  d'ailleurs,  que  la  partie 
pour  laquelle  le  prête-nom  a  agi  ne  puisse  elle-même  être  con- 
damnée. Décidé,  à  cet  égard,  qu'un  avoué  peut  être  condamné 
personnellement  aux  dépens  d'une  instance,  lorsqu'il  est  re- 
connu que  cette  instance,  intentée  sous  le  nom  d'un  tiers,  l'a 
été  dans  le  seul  intérêt  de  l'avoué  et  de  sa  compagnie.  — Cass., 
22  mai  1832,  Willard,  [S.  32.1.630,  P.  chr.] 

1927.  — -Ha  été  jugé,  au  reste,  que  le  tiers  qui  a  consenti 
à  servir  de  prête-nom  dans  un  acte,  et  qui,  sur  l'action  en 
nullité  de  cet  acte,  pour  raison  de  la  simulation,  a  été  condamné 
à  supporter  une  panie  des  dépens,  ne  peut  exercer  un  recours 
contre  l'auteur  de  la  simulation.  —  Orléans,  o  mai  1849,  de 
Perlhuis,  [S.  49.2.453,  P.  49.1.S32,  D.  49.2.113] 

1928.  —  H.  La  partie,  pour  être  condamnée  aux  dépens,  doit 
ptjurer  dans  l'instance  comme  partie  privée,  et  non  comme  re- 
présentant la  puissance  publique.  —  Nous  avons  en  effet  lon- 
guement établi  que  la  partie  publique  ne  saurait  être  frappée, 
en  aucun  cas,  d'une  condamnation  aux  dépens.  —  V.  suprà,  n. 
24  et  s.,  1737  et  s. 

1929.  —  m.  La  partie  doit  être  succombante.  —  Quand  une 
partie  doit-elle  être  réputée  succombante?  Nous  avons  déjà  an- 
noncé qu'il  y  avait  sur  ce  point  d'assez  vives  difficultés.  Il  im- 
porte, pour  les  étudier,  de  nous  placer  successivement  en  pre- 
mière instance,  en_ appel,  en  cassation. 

1930.  —  .\.  Première  instance.  —  Un  certain  nombre  d'hy- 
pothèses doivent  être  distinguées. 

1931.  —  Première  hypothèse. —  L'une  des  parties  triomphe 
(tandis  que  l'autre  perd)  sur  tous  les  points  ;  le  demandeur  obtient 
tout  ce  qu'il  demandait,  ou,  inversement,  voit  rejeter  toutes 
ses  prétentions  sans  exception.  Il  n'est  pas  douteux  que  celle 
des  parties,  qui  perd  ainsi  d'une  façon  absolue,  ne  soil  succom- 
bante et  ne  doive,  par  suite,  être  condamnée  aux  dépens.  Peu 
importe  de  savoir  comment  elle  succombe;  du  moment  qu'elle 
succombe,  cela  suffit;  elle  doit  être  condamnée  aux  dépens. 

1932.  —  Notamment,  une  telle  condamnation  aux  dépens 
doit  être  prononcée  :  1°  contre  la  partie  qui  n'a  fait  que  s'en 
rapporter  à  justice,  à  la  sagesse  du  tribunal,  dans  le  cas  où  le 
tribunal  adopte  les  conclusions  de  son  adversaire.  Celui-ci  ob- 
tenant alors  en  elFel  ce  qu'il  a  demandé,  elle  se  trouve  succomber. 
C'est  donc  elle  et  non  lui  qui,  sauf  circonstances  spéciales,  doit 
payer  les  dépens.  Elle  a  commis  une  faute  en  ne  reconnaissant 
pas  immédiatement  qu'il  avait  raison  et  en  l'obligeant,  par  suite, 
à  plaider  contre  elle.  —  Cass.,  12  juill.  1810,  Ilirtz,  [S.  et  P. 
chr.,;  —  8  nov.  18:i4,  Lanon,  [P.  :)0.2.336,  D.  54.1.427];  —  2 
févr.  188.1,  Midi,lS.  85. 1.501,  P.  85.1.1 18.5,  U.  86.1. 37|  —  Aix, 
H  janv.  ISil,  de  Gasquet,  [S.  41.2.339.  P.  41.2.294]  —  Sic, 
'iarsonnet,  t.  3,  ^  451,  p.  179;  Carré,  n.  550;  Bioche,  v°  Dépens, 
n.  63;  Rousseau  et  Laisney,  v  Dépens,  n.  7;  Carré,  sur  Chau- 
veau,  quesl.  5.50.  —  V.  toutefois  Cass.  (motifs),  15  avr.  1833, 
Lacroix,  ^S.  33.1.278,  P.  chr.]  —  Bioche,  n.  04. 

1933.  —  A  plus  forte  raison  l'intimé  qui,  en  appel,  conclut 
à  la  confirmation  du  jugement,  doit  être  condamné  aux  dépens 
s'il  succombe,  quoiqu'en  première  instance  il  s'en  soit  rapporté 
à  justicf .  —  Cass.,  24  déc.  1834,  Bret  et  Ricard,  [P.  chr.j 

1934.  —  De  même,  devrait  être  condamné  à  supporter  une 
part  des  dépens,  l'intimé  qui  a  conclu  comme  les  autres  intimés 
en  première  instance  et  a  obtenu  le  même  profit  qu'eux,  alors 
même  que  devant  la  cour  il  se  bornerait  à  demander  acte  de  sa 
déclaration  qu'il  n'entend  prendre  aucune  parti  la  contestation. 
—  Lyon,  n  déc.  1831,  Renaudier,  [P.  52.2.325,  D.  54.5.398] 

1935.  —2»...  Contre  la  partie  à  laquelle  le  tribunal  donne  tort 


tout  en  reconnaissant  qu'elle  était  de  bonne  foi  dans  sa  résis- 
tance. —  Nancv,  21  mars  1878,  .lacquemin,  [S.  79.2.23,  P.  79. 
195] 

1936.  —  Jugé  cependant  qu'au  cas  d'annulation  de  pour- 
suites de  saisie  immoDilière,  comme  ayant  été  dirigées  contre  le 
débiteur  personnellement,  alors  qu'il  était  en  état  de  faillite,  le 
créancier  poursuivant  peut  néanmoins  n'être  pas  condamné  aux 
dépens  occasionnés  par  ces  poursuites,  s'il  y  a  juste  motif  de 
croire  qu'il  ignorait  le  jugement  de  déclaration  de  la  faillite  de 
son  débiteur.  —  Grenoble,  12  avr.  1851,  Colmia,  [S.  51.2.727, 
P.  53.1.612,  D.  52.2.212] 

1937.  —  ...  Que,  lorsnue  l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal, 
aliéné  sous  condition  de  bon  et  valable  emploi,  est  néanmoins 
condamné  à  payer  son  prix  aux  créanciers  inscrits  sur  les  autres 
biens  dotaux  de  la  femme  venderesse,  par  le  motif  que  c'est  là 
un  remploi  suffisant,  cet  acquéreur,  pouvant  être  regardé  comme 
ayant  eu  néanmoins  un  juste  sujet  de  résister  à  ce  mode  de 
remploi,  n'est  pas  passible  des  dépens  de  l'instance  qui  doivent 
être  mis  à  la  charge  de  la  venderesse.  —  Caen,  2  févr.  1851, 
Delan,  [S.  52.2.440,  P.  53.2.594,  D.  52.2.234] 

1938.  —  3°  ...  Contre  la  partie  qui,  bien  qu'ayant  raison  au 
fond,  est  déclarée  non-recevable.  Jugé  ainsi  que  celui  qui  est 
déclaré  non-recevabie  pour  défaut  de  qualité  peut  être  condamné 
en  tous  les  dépens,  bien  que  le  moyen  sur  lequel  reposait  sa 
demande  ait  été  en  lui-même  reconnu  fondé.  —  Cass.,  3  juill. 
1842,  Fonclou,  [S.  42.1.590,  P.  42.2.99] 

1939.  —  ...  Que  celui  qui,  sans  être  condamné  sur  le  fond 
du  droit,  est  simplement  déclaré  non-recevable  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  donné  une  évaluation  à  laquelle  ce  droit  est  subordonné,  n'en 
doit  pas  moins  être  condamné  aux  dépens.  —  Cass.,  19  nov. 
1816,  Faucon,  [S.  et  P.  chr.] 

1940.  —  4"  ...  Contre  la  partie  qui,  inversement,  bien  qu'ayant 
raison  en  la  forme,  est  déboutée  au  fond.  C'est  ainsi  qu'il  y  a 
lieu  de  condamner  l'appelant  aux  dépens,  lorsque  son  appel, 
bien  que  motivé  sur  un  moyen  de  forme  fondé  en  soi,  est  cepen- 
dant resté  sans  effet  quant  au  fond.  —  Cass.,  17  juin  1817, 
Comra.  d'IIaplincourt.  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  3  janv.  1820, 
Perrier,  [S.  et  P.  chr.] 

1941.  —  Jugé  aussi  que  la  partie  condamnée  par  un  juge- 
ment auquel  elle  n'a  pas  été  appelée  et  qui  a  fait  annuler  ce 
jugement  sur  l'appel  pour  vice  de  forme,  peut  néanmoins,  lors- 
qu'elle succombe  sur  le  fond  jugé  par  évocation  de  la  cour  d'ap- 
pel, être  condamnée  à  tous  les  dépens,  même  à  ceux  des  juge- 
ments annulés.  —  Cass.,  17  juin  1817,  précité. 

1942.  —  5°  ...  Contre  la  partie  qui  obtient  un  délaide  grùce 
pour  se  libérer  de  la  condamnation.  —  Bourges,  9  nov.  1870, 
Mengin,  [S.  71.2.47,  P.  71.266,  D.  72.2.212] 

1943.  —  6°  ...  Contre  la  partie  qui  n'est  condamnée  qu'à  la 
suited'un  serment  supplétoire  refusé  par  elle  ou  prêté  par  son 
adversaire.  En  vain  dirait-on,  pour  écarter  cette  conséquence, 
qu'il  n'est  pas  prouvé  en  pareil  cas  que  la  partie  condamnée 
soit  dans  son  tort,  le  serment  supplétoire  n'étant  déféré  ([ue 
sur  une  demande  ou  sur  une  exception  incomplètement  justifiée. 
Cette  objection  serait  sans  valeur,  car,  du  moment  que  les  juges, 
après  avoir  déféré  le  serment,  condamnent  la  partie  qui  le  refuse 
ou  contre  laquelle  il  est  prêté,  c'est  qu'à  leurs  yeux  la  preuve 
est  faite;  la  partie  condamnée  se  trouve,  par  suite,  succomber 
aussi  complètement  que  si,  dès  l'abord,  la  preuve  eût  été  faite 
de  toute  autre  manière.  —  Bioche,  v°  Dépens,  n.  37;  Carré,  t.  1, 
quest.  352;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  332;  Garsonnet, 
t.  3,  g  451,  p.  179. 

1944.  —  La  condamnation  aux  dépens  doit  être  prononcée, 
alors  même  que  la  partie  ne  va  pas  jusqu'au  bout  de  l'instance, 
soit  qu'elle  se  désiste,  soit  qu'elle  acquiesce.  —  Carré  et  Chau- 
veau, quest.  550;  Pigeau,  t.  1,  p.  309;  Rerriat  Saint-Prix, 
p.  136. 

1945.  -  Se  désiste-l-elle  en  effet,  elle  reconnaît  par  cela 
même  qu'elle  avait  eu  tort  d'engager  l'instance;  aussi  l'art.  403, 
C.  proc.  civ.,  déclare-t-il  que  le  désistement  emporte  soumission 
de  payer  les  frais.  Mais,  à  supposer  que  la  partie  à  qui  le  désis- 
tement est  signifié  exige  qu'il  soil  constaté  par  un  jugement,  à 
la  charge  de  qui  seront  les  frais  de  ce  jugement?  C'est  là  une 
question  dont  la  solution  dépend  du  point  de  savoir  si  la  dispo- 
sition de  l'art.  402,  au  point  de  vue  de  l'acceptation  par  acte 
d'avoué,  n'est  que  simplement  facultative?  -^  V.  inf'rà,  v°  Dé- 
sistement. 

1946.  —  La  partie  acquiesce-t-elle,  elle  reconnaît  par  cela 
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mi'mi!  <\tic.  U.'3  condamnations  requises  ou  [)rononndes  contre  elle 
.sont  fondi'ft»,  et  que,  par  suite,  elle  est  sucooinhanle. 

10^7.  -  -  Jufç*',  en  ce  sens,  que  doivent  Aire  condamnés  aux 
(i<''j)ens  tout  H/'Iendeiir,  fiU-ce  m^me  l'Ktat,  lorsque,  Taule  d'a- 
voir reconnu  le  droit  du  demandeur  sur  la  sommation  qui  lui 
en  avait  été  faite,  il  a  donnd  lieu  au  procès,  et  que  (:•■  n'est  que 
lartlivernent,  h  l'audience  et  au  moment  du  jugement,  qu'il  vient 
df*clarer  ne  pas  contester  la  flemande  formi^e  contre  lui.  —  Casa., 
!»  avr.  IHVi,  l'rf'-fet  du  Cher,  jS.  34. t. 217,  I'.  chr.|  —  Bourges, 
Iti  iionl  1831,  l'réfet  du  Cher,    S.  :tL'.2.:t<»,  P.  clir.' 

I!)i8.  —  ...  Celui  qui,  après  avoir  mal  à  propos  contesl<! 
lit  demande,  acquiesce  à  celte  demande,  alors  surtout  qu'il  n'of- 
IVe  p:is  de  supporter  les  frais  aux(|uels  avait  ilonnt'  lieu  sa  ré- 
sislaiicc.  --  Met/.,  9  déc.  )«I9,  Hi-inert,    S.  et  P.  chr.' 

lîl^î).  —  De  mi^me,  lorsque  deux  adviT-aires  ont  inlentt'i 
chacun  une  action  distincte  et  que  les  deux  inslaiici-s  sont  join- 
tes, s'il  arrive  que  l'un  îles  deux  se  désiste  de  son  action  firofire 
et  obtienne  son  renvoi  de  l'action  de  l'adversaire,  l'auteur  du 
ddsisti'ment  doit  supporter  les  dépens  de  l'instance  dont  il  s'est 
désisté  :  la  décision  contraire  donnerait  ouverture  à  cassation. 
—  Cass.,  0  févr.  \H2H,  Creit''-,  'S.  et  \>.  c\n.] 

lî)5<).  —  Il  peut  même  arriver  que  l'acquiescement  avec  of- 
fres do  payer  les  frais  n'arrête  pas  le  cours  des  frais;  c'est  ce 
qui  a  lieu,  par  exemple,  quand  il  y  a  en  cause  des  parties  in- 
tervenantes qui  n'ont  pu  acquiescer,  telles  qm-  îles  mineurs,  et 
auxquelles  il  est  nécessaire  de  faire  la  signilication  d'un  juge- 
ment ou  d'un  arrêt;  on  comprend  que  cette  signification  soit  a 
la  charge  de  la  partie,  malgré  l'acquiescement,  et  qu'elle  n'ait 
pas  même  de  recours  i\  cet  égard  contre  les  intervenants.  — 
Sict/.  li  mai  1821,  Ronnet,[l'   chr,i 

1!)51.  —  Si,  exceptionnellement,  il  était  possible  à  une  partie 
de  revenir  sur  son  acquiescement,  la  question  des  dépens  de- 
vrait être  considérée  comme  étant  entière.  Ainsi,  dans  une  es- 
pèce où,  par  suite  d'un  concert  frauduleux,  une  condamnation 
avait  été  prononcée  au  profil  d'un  prétendu  créancier  contre  un 
prétendu  déliiteur,  celui-ci  a  [lu  intervenir  sur  l'afipel  d'un  tiers 
et  ohleiiir  tous  les  dépens,  lanl  d'appel  que  de  première  instance, 
bien  qu'il  eiU  élé  condamné  à  paver  ces  derniers  [lar  le  juge- 
ment. —  Cass.,  13  iiov.  1S33,  Ra"udot,  iS.  3't.t.23,  f.  chr.) 

li>r>2.  —  hruririiic  hi/pothi'ar.  —  Chacun  des  plaideurs  ne 
perd  qu'en  partie  :  h-  demandeur  n'obtient  point  tout  ce  qu'il 
avait  demandé,  mais,  cependant,  il  n'est  point  complètement 
déboulé.  Chacune  des  parties  ne  doit-elle  pas  alors  élre  consi- 
dérée comme  succombante?  Il  y  a  lieu  de  soiis-distiiigiier  alors, 
si'liin  que  II'  jugement  com|iiirle  ou  non  plusieurs  chefs. 

l!)5:t.  -  n)  Lr  jtiiiriiiftit  ne  rimi]iiirli'  nu' un  sfiil  chef.  — 
Les  juges  ont  alors  un  pouvoir  absolument  iiiscrétioniiaire  pour 
appn^cier  quelle  partie  gagne,  quelle  partie  péril;  tout  dépend 
des  circonstances  de  la  cause  dont  ils  sont  souverains  appré- 
ciateurs, sans  (pie  leur  décision  puisse  être,  k  cet  égard,  déférée 
au  contp'ile  de  la  Cour  suprême.  -  -  Riocbe,  v"  Ih'itnis,  n.  lH;i; 
Carsonnet,  I.  .3,  S  •tHÎ),  p.  l'Jl. 

1U5JI.  -  Tel  est  donc  le  principe  :  lorsque  l'une  des  parties 
n'obtient  point  tiutt  ce  iiu'elle  demandait,  c'est  aux  magistrats  à 
apprécier  souvirninemenl  si  elle  doit  être  ou  non  considérée 
ciuiime  succiinibaiile,  et  dans  quelle  mesure.  La  cnnsidèrentils 
comme  succombante  pour  le  tout,  ils  In  condainnenl  en  tous  les 
ilépens.  I.,a  considèrent -ils,  nu  contraire,  comme  n^n  succom- 
bante, ils  l'en  eximèrent  pour  la  totalité  et  prononceut  la  con- 
damnation aux  dépens  seulement  contre  l'autre.  Knfln,  consi- 
dirent-ils  que  toutes  les  deux  ont  succombé,  ils  répartissent  le» 
dépens  entre  elles.         V.  infrn,  n.  "iro.'i  et  s. 

11)!».*».  —  L'a|)(ilicatinn  de  ce  principe  ne  va  point  cependant 
sans  rencontrer  |inrfois  de  sérieuses  difficultés;  il  est  donc  né- 
cessaire de  pnsser  siircessivement  en  revue  les  diverses  consé- 
quences i|ui  l'ii  ont  été  tirées,  tant  pour  examiner  le»  objection;! 
que  parfois  on  y  n  fuites  que  pour  indiiiiier  les  restrictions  que 
le  législateur  lui  même  y  a  Hppnrlecs.  l'reiioiiH  une  hypothèse 
malique  :  un  créancier  réclame  lO.tUM)  fr.,  et  rinalemeui  |r  dé- 
biteur est  reconnu  ne  lui  devoir  que  ;i,()<)0  fr.  Pluaieura  cet  doi- 
vent être  distingués  : 

lt)50.  —  Supposons,  d'nl>ord,  qu'en  r<lj>onse  A  la  demande 
du  créancier,  le  ilibiteur  n'ait  fait  aucune  nlTre,  ou  ipie  ce»  olïre^. 
.Mil  en  a  laites,  aient  élé  jugée»  insuflisnnles.  lin  été  soutenu 
qii  en  pareille  occurrenre,  le  oréancier  no  devait  »uii|><>rter  aucun» 
part  des  dépens.  On  n  dit,  en  ce  «en»,  que  \i\  peine  de  la  pjus- 
p^tlllon  n'eTisI"  point  dans  notre  l*»fidlBtif>n  ;  que,  de»  lor»,  no 


créancier  n'est  pas  exposé  à  être  condamné  à  tout  ou  partie  des 
dépens  pour  avoir  demandé  plus  qu'il  n'est  accordé  par  le  juge- 
ment ;  que,  par  suite,  en  l'ab'enre  d'offres  de  |n  p.ir'.  dii  d«'hleur 
ou  si  ces  offres  sont  insuffi-  ■  lii 

pas  être  condamné  aux  ib  le 

est  réduite  parle  tribunal  ;  ,.    .     .  ...    .  r. 

—  Bastia.  10  nov    IS.j",  Hossi,  |3.  i>n.i.\r,,  P.  ..«  ,. 

320]  —  .Sic.  Rioche,  v°  U<^m%,  n.  18H.  —  V.  a  ..i, 

quest.  .ï.'iH  ;  Dulriic,  Su/)/)/.  a//j.,  v"  fi  '1\. 

1957.  —  Cette  théorie  ne  nous  si-ti  ne  sau- 
rait, r»»  effet,  élre  question  ici  de  la  ;  .  .  ,  .  pétition, 
laquelle  était  une  déchéanci»  du  droit  et  n  avait  rien  de  commun 
avec  la  condamnation  aux  dépens.  Il  s'a'.'it  simjilwment  d»  «iroir 
si  le  créancier,  qui  voit  sa  demande  r-  ;  ..;- 
combe  ou  non.  Poser  la  question,  n'ef  'u 
doute,  ce  n'est  pas  un  échec  total,  ce  ■  ,  .  .  .■!, 
mais  enfin  c'est  un  échec,  et  cela  suffit.  <  in  admet  sans  ditticullé 
que  celui-là  succombe  qui,  ayant  formé  deux  demaiid»"  d«  "•,0<»0 
fr.  pour  des  causes  distinctes,  n'obtieui  gain  d»'  ■  ir 
l'une  d'elles;  pourquoi  lrailerait-<in  autrement  •■  .il 
demandé  10,000  fr.,  n'en  obtient  oue  .;.(Mmi.  ||  n'u-  :,c 
certain  que  le  demandeur  dont  la  créance  a  élé  réduite  n'est 
pas  fondé  juridiquement  à  soutenir  qu'il  ne  doit  support  .-r  aucune 
part  des  dépens,  mêmi-  en  rabs«'nce  d'ofTres  du  débiteur  ou  si 
ces  otTres  sont  insuflisantfs.  —  Harsonnet,  t.  3,  |5  V.V.\,  p     |S9. 

1958.  —  Sans  doute,  les  juges  peuvent  le  décider  ainsi,  d'a- 
près les  circonstances.  —  Cass.,  3  nov.  1834,  Oouberl,  [S.  34. 
I.fi91,  P.  chr.l  —  F^ennes,  19  nov.  1813,  .Noguès,  [P.  chr.]  — 
Bordeaux,  8  janv  1830,  Bernadeau,  'S.  et  P.  chr.";  —  4  *»r. 
IS4.">.  RaU'uerie,  ;P.  4:1.2.301'  —Orléans,  17  août  I»;i3,  .Vlaria, 
rs.  :i:i.2..ï68,  P.  •;.•;. i.i»*."),  D.  :i3.2.i94; 

1959.  —  .Mais  ils  n'y  seront  point  tenus;  il  pourra  même 
arriver  que,  toujours  à  raison  des  circonstances  et  en  rerlu  de 
leur  pouvoir  discrétionnaire,  s'ils  estiment  que  le  créancier  doit 
être  considéré  comme  seul  succombant,  ils  le  coodamoent  à  la 
totalité  des  dépens. 

1!H>0.  —  .Niais,  le  plus  souvent,  le  tribunal  considérera  que 
créancier  et  débiteur  doivent  être   réputés   succomU-r  l'un   et 
l'autre,  et  il  répartira  les  dépens  entre  eux.  —  '"        .  ''       irs 
1H29,  Ruiloiirde,  fS.  et   P.  chr.  ;  —  19  avr.   IS,-^ 
S.  4H.I.,3<)4.  P.   iS.l.tUS,  l).   48.1.9.".]  —  Trib.  -  .t. 

1802,  .N'ivet.    D.  t).1.3.N0 

191(1.  —  Il  faut  mettre  à  pari,  croyons-nous,  parce  qu'il  fait 
l'objet  d'une  disposition  spéciale,  le  "cas  prévu  par  l'art.  1716, 
C.  civ.  :  "  Lorsi)u'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bad  ver- 
bal dont  l'exécution  n  commencé  et  qu'il  n'existera  jminl  île 
quittance,  le  propriétaire  en  sera  "ru  sur  s<'>n  serment,  si  mieux 
n'aime  le  locataire  demnnijer  l'estimation  par  e.\perts  ;  auquel 
cas  les  frais  d'expertise  restent  à  sa  charge,  si  l'eslimalioD  ex- 
cède le  prix  iiu'il  a  déclaré.  >• 

19({2.  —  l>e  ce  texte  il  résulte  que,  lorsqu'.'i  il  'aut  le  .|uit- 
lances,  une  expertise  a  été  demandée  par  !•  *- 

terminer  le  prix  du  bail,  les  jui;es  doivent  i- 

damiier  le   locataire  aux  dépens  d.'   ■  -■•  -  ,|i|.-  |i> 

chilTre  de  l'eslimatioti  dépasse  celui  ■ 

19(t!l.        On  a  bien  essnve  de  »•>  c»»  ou 

celte  estimation   se  rapprocherait  b>-  ■  \- 

tion  du  locataire  que  de  celle  du   Im  -• 

ne  devraient  pas   rester  A  la  cin-    ■  .u 

que,  tout  au  moins,  ils  devrai'  n, 

puisqu'en    part<ille   hypothèse,    I  ,|,» 

bonne  foi  serait  plus  de  son  ciNl.'    .j  . 
huranton,  I,  17,  n.  .18;  Colmel  de  >  ,  \ 

,Mnis  cette   drrirè'-'    ■'•■ «t 

en  controdiction  a\ 

sions  nb«n!ii.->:  v.r  \  ■ 

k'ier,  n.  .', 

I.  4.  S  '•  '' 

/"•'•'•7"'    •   •  f  ■! .         ,.  .  ,     -  .,  .  ..  V- 

Ihitl  (en  gênerai     n    .W2  et  383. 

HKI%.         '<r-.|'i»-ncnt,  i'  p->rn  (  cêni'm'.^ment  :^^r^TS  ^'!c,  p-iur 


tain*.    —  Huvergier,  n. 
Massé  et  Vergé,  I,  4,  j  (>" 
n.  nt. 


I7I«.  n.   .3.  note  ; 
•■4,  Laurent,  l.  tS, 
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DEPENS. 


TiTRR  II.  —  Cliap    III. 


1965.  —  Passons  maintpnant  à  l'hypothèse  inverse  de  celle 
que  nous  venons  rl'exaininer,  a  celh'  où  le  débiteur  a  lait  des 
offres  juirées  sulfisantes  par  le  tribunal.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas, 
pour  résoudre  la  diificulté,  de  sp  préoccuper  de  quelle  façon  ont 
été  faites  ces  offres  :  sont-ce,  ou  non,  des  offres  réelles  suivies 
de  consignation  ".' 

19G6.  —  Si  les  offres  ne  sont  pas  des  offres  réelles  suivies 
de  consignation,  comme  aucun  texte  spécial  ne  régit  la  matière 
soit  quant  aux  Irais  antérieurs  aux  offres,  soit  quant  à  ceux  qui 
sont  postérieurs,  les  principes  que  nous  avons  posés  n.  1053  et 
1954,  reprennent  leur  empire,  et  il  appartient  aux  juges  d'ap- 
précier souverainement  quelle  partie  succombe.  Mais  il  est  évident 
qu'en  fait  ils  condamneront,  le  plus  souvent,  le  créancier  aux 
dépens;  car,  lorsqu'un  débiteur  vient  offrir  au  créancier  le 
montant  de  ce  qui  lui  est  dû,  le  procès  fait  par  ce  dernier  n'a 
d'autre  cause  que  la  mauvaise  volonté  du  demandeur  qui  doit 
s'en  prendre  à  lui  seul  de  ces  suites  lâcheuses. 

J967.  —  ,lugé  ainsi  que  la  partie  qui  demande  une  somme 
plus  élevée  que  celle  qui  lui  est  offerte,  doit  ou  peut  être  con- 
damnée à  tous  les  dépens,  même  aux  frais  faits  avant  les  oll'res, 
si  ces  offres  sont  reconnues  suffisantes.  —  Cass.,  28nov.  1833, 
.MéUa,  [S.  33.1.830,  P.  chr.] 

1968.  —  ...  Que  le  défendeur  qui  n'est  condamné  à  payer 
que  ce  qu'il  a  offert,  ne  peut  être  répuié  avoir  succombé;  qu'en 
ce  cas,  le  demandeur  n'obtenant  pas  tout  ce  qu'il  demande,  est 
réputé  succomber,  et  doit,  dès  lors,  être  condamné  aux  dépens. 

—  Cass.,  l"  févr.  1832,  Enregistrement,  [S.  32.l.:i:i7,  P.  chr.] 

—  Trib.  Seine,  27  août  18o2,  de  Baisieux,  [D.  54.3.16] 
1.969.  —  ...   Que  le  défendeur,  alors  qu'aucune  faute  n'est 

relevée  à  sa  charge,  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  lorsque 
le  demandeur  n'obtient  condamnation  que  pour  une  somme  que 
le  défendpur  lui  avait  offerte  dès  le  début  du  procès.  —  Cass., 
15  juin  1875,  Houssin,  [S.  77.1.76,  P.  77.138,  D.  76.1.314];  — 
29  mars  18S7,  Houillères  Saint-Etienne,  [S.  90.1.205,  P.  90.1. 
731,  D. 87.1.444] 

1970.  —  Si  ce  sont  des  offres  réelles  suivies  de  consigna- 
lion,  la  situation  est  réglée  par  le  législateur  lui-même,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'offres  et  de  consignation. 
L'art.  1260  décide,  en  effet,  que  ces  frais  sont  à  la  charge  du 
créancier  si  les  offres  sont  validées;  il  y  a  donc  obligation  pour  les 
juges  de  faire  supporter  au  créancier  tous  les  frais  nécessités 
par  son  refus  d'acceptation.  Telle  est  aussi  la  disposition  do 
l'art.  525,  C.  proc.  civ.,  pour  l'hypothèse  spéciale  qu'il  prévoit  : 
<<  si  les  offres  contestées  sont  jugées  suflisantes,  le  demandeur 
sera  condamné  aux  dépens  du  jour  des  offres.  » 

1971.  —  Jugé  que,  lorsque,  sur  une  demande  en  expertise 
formée  par  la  régie  pour  insuffisance  prétendue  du  revenu  attri- 
bué, dans  une  déi-luration  de  succession,  aux  immeubles  hérédi- 
taires, les  héritiers  ont  fait  une  offre  refusée  par  la  régie  mais 
qui  a  été  reconnue  depuis  suffisante,  les  frais  postérieurs  à  l'offre 
des  hériliers  doivent  être  supportés  par  la  régie,  conformément 
au  droit  commun  :  l'art.  39,  L.  22  frim.  an  Vil,  n'est  pas  appli- 
cabl.'  eu  ce  cas.  —  Cass.,  21  juin  1869,  Demaret,  [S.  69.1.363, 
P.  69.909  D.  69.1.4291  _  Contra,  Trib.  Sedan,  Il  mars  1868, 
Bave,  [S.  et  P.  Ibid.,  ad  notam,  D  .69  3.5] 

1972.  —  La  même  décision  devrait  être  donnée,  quoique  le 
contraire  ail  été  soutenu,  dans  le  cas  spécial  où  un  propriétaire 
voulant  acquérir,  en  vertu  de  l'art.  661,  C.  civ.,  la  mitoyenneté 
du  mur  qui  joint  sa  propriété,  fait  au  maître  du  mur  des  offres 
que  ce  dernier  refuse  comme  insuffisantes.  Une  expertise  (■tant 
alors  nécessaire  pour  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  à  payer,  la 
question  se  pose  de  savoir  qui  paiera  les  frais  d'expertise. 

1973.  —  L'n  premier  système  soutient  que,  dans  ce  cas  et 
par  dérofration  aux  articles  que  nous  venons  de  citer,  c'est,  en 
toute  hypothèse,  l'acquéreur  de  la  mitoyenneté  qui  doit  payer 
les  frais'  d'expertise,  même  si  ses  offres  sont  validées.  En  effet, 
ont  dit  les  partisans  de  cette  opinion,  le  propriétaire  di;  mur  peut, 
de  très-bonne  foi,  ignorer  ce  que  vaut  la  mitoyennelé  demandée; 
il  n'y  a  aucune  faute  de  sa  part  à  ne  point  accepter  des  offres 
qu'il  est  dans  l'impossibilité  d'apprécier.  C'est  l'acquéreur,  au 
contraire,  qui  est  en  faute  de  se  borner  à  faire  purement  et  sim- 
plement des  offres,  obligeant  ainsi  le  propriétaire  du  mur  à  pro- 
céderlui-mème  aune  estimation  qui  a  lieu,  cependant,  tout  en- 
tière dans  l'intérêt  de  l'acheteur.  —  Limoges,  12  avr.  1820, 
Degas,  [S.  <•[  P.  chr.  —  Hiom  ,  11  juill.  i838,  Dupuis-Mont- 
bruii,  [k.  30.2.417]  —  Sic,  Aubry  et  P.au,  t.  2,  S  222,  note  .')6; 
rjemolombe,  fiertitude$,l.  i,  p.  366;  Laurent,  t.  7,  n.  313. 


1974. —  Nous  préférons  ,  quant  à  nous,  nous  rallier,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  à  un  second  système  suivant  lequel  les 
frais  d'expertise  sont  à  la  charge  du  prf)priétaire  du  mur  qui  a 
refusé  les  offres  à  tort  :  c'est  la  solution  que  commandent,  à  dé- 
faut d'un  texte  contraire,  les  principes  que  nous  venons  de  poser. 
Vainement  oppose-t-on  que  le  propriétaire  d'un  mur  peut  en 
ignorer  la  valeur  et  qu'une  expertise  est  toujours  nécessaire; 
cette  objection  qui,  d'ailleurs,  ne  saurait  prévaloir  contre  des 
dispositions  formelles  de  la  loi,  ne  nous  paraît  point  fondée  :  •<  Si 
le  propriétaire  du  mur  n'en  connaît  point  la  valeur  par  lui-même, 
il  peut  toujours  s'en  informer  auprès  d'un  constructeur,  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  une  expertise  ».  —  Paris,  19  juill. 
1872,  'Watin,  [D.  76.2.9]  —  Sic,  Duranton,  t  5,  p.  398;  Frémy- 
Ligiieville,  Législation  des  hnliments,  t.  2,  n.  553. 

1975.  —  Mais,  que  décider  des  frais  faits  antérieurement  aux 
oflres  par  le  créancier?  Ou  pourrait  soutenir  que  l'art.  1258, 
S^  3,  tranche  la  question  en  disposant  que  les  offres,  pour  être 
valables,  doivent  comprendre  «  une  somme  pour  les  frais  non  li- 
quidés »  :  n'est-ce  point  dire  que  les  liais  antérieurs  aux  offres 
sont  toujours  et  nécessairement  à  la  charge  du  débiteur?  Telle 
n'est  point  à  notn^  avis  la  portée  de  l'art.  1258,  S  3;  il  suppose 
qu'il  est  dû  des  frais  non  liquidés  et  impose  l'obligation  d'offrir 
une  somme  à  valoir  sur  leur  montant;  mais  c'est  à  cela  qu'il  se 
borne,  il  n'a  nullement  pour  objet  de  dire  quels  frais  sont  dus 
ou  non.  Le  point  de  savoir  si  les  dépens  antérieurs  aux  offres 
sont  à  la  charge  du  débiteur  demeure  donc  entier. 

1976.  —  Il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  le  régler  conformément 
aux  principes  généraux  de  la  matière  et  de  laisser,  par  suite,  à 
cet  égard,  tout  pouvoir  discrétionnaire  aux  tribunaux.  Rn  fait, 
ils  tranchent  fréquemment  la  difficulté  en  s'inspirant  de  la  dis- 
tinction qu'indique  M.  Garsonnet  (t.  3,  S  451,  p.  189)  à  savoir  si 
le  débiteur  a  fait  les  offres,  ou  non,  sur  la  première  demande  du 
créancier?  Les  a-t-il  faites  sur  la  première  demande,  ils  le  con- 
sidéreront comme  gagnant  son  procès,  les  offres  étant  jugées 
suffisantes;  et,  par  suite,  ils  condamneront  le  créancier  en  tous 
les  dépens.  Ne  les  a-t-il  faites  qu'au  cours  de  l'instance,  ils 
considéreront  sans  doute  qu'alors  les  deux  parties  sont  succom- 
bantes, le  débiteur  pour  avoir  fait  des  offres  tardivement;  le 
créancier,  pour  tes  avoir  refusées  alors  qu'elles  étaient  suffisan- 
tes; et  ils  condamneront  l'un  et  l'autre  aux  dépens. 

1977.  —  Le  débiteur  fait  au  créancier  des  offres  que  ce  der- 
nier accepte.  Ici  encore  il  faut  examiner  de  quelle  façon  et  à  quel 
moment  ont  été  faites  ces  offres. 

1978.  — ^  Ont-elles  été  faites  et  acceptées  avant  que  le  créan- 
cier ait  fait  aucun  acte  de  poursuites,  alors  la  question  se 
pose  uniquement  de  savoir  à  la  charge  de  qui  doit  rester  le  coût 
de  ces  offres,  et,  bien  entendu,  il  ne  peut  être  ici  question  que 
d'offres  réelles,  car  les  offres  verbales  n'entraînent  aucun  frais. 
Il  n'y  a  aucune  hésitation  possible,  nous  semble-t-il,  si  le  créan- 
cier ne  déclare  accepter  les  offres  qu'après  la  consignation  faite; 
l'identilé  de  situation  impose,  en  effet,  à  cette  hypothèse  l'ap- 
plic;ition  de  l'art.  1260  précité,  aux  termes  duquel  les  frais 
d'offres  et  de  consignation  sont  à  la  charge  du  créancier  si  elles 
sont  déclarées  valables,  car  l'acceptation  du  créancier  équivaut 
à  une  déclaration  de  validité. 

1979.  —  Il  ne  nous  semble  pas  non  plus  y  avoir  de  diffi- 
culté lorsque  le  créancier,  après  avoir  refusé  les  offres  quand 
l'officier  ministériel  s'était  présenté  pour  les  faire,  déclare  en- 
suite revenir  sur  sa  décision  et  les  accepter;  son  acceptation 
tardive  prouve  qu'il  a  eu  tort  de  refuser;  il  est  eu  faute,  donc  il 
doit  payer  les  frais  que  sa  faute  a  occasionnés.  —  Laurent,  t.  18, 
n.  214. 

1980.  —  La  solution  devient  plus  délicate  dans  le  cas  ou 
c'est  au  moment  où  l'officier  ministériel  se  présente  pour  faire  les 
offres  que  le  créancier  déclare  les  accepter.  Il  n'y  a  pas  moins 
de  quatre  systèmes  à  cet  égard.  Suivant  le  premier,  le  coût  des 
offres  devrait  alors,  d'une  façon  générale  et  sans  distinction, 
rester  à  la  charge  du  débiteur.  —  Carré  et  Chauveau,  f.  6, 
quest.  2785  bis;  Dumesnil,  Lois  et  règlements  sur  la  Caisse  des 
dépôts  et  consif/nutions,  n.  214. 

1981.  —  Le  deuxième  système  enseigne,  à  l'inverse,  que  les 
frais  des  offres  acceptées  sont  toujours  à  la  charge  du  créan- 
cier, parce  qu'on  doit  présumer  que  le  débiteur  a  fait  les  offres 
seulement  sur  le  refus  du  créancier  de  recevoir  son  paiement 
à  l'amiable.  —  Delvincourl,  t.  2,  p.  165,  note  5;  Favard  de 
Langlade,  v"  Offres  réelles,  n.  9;   Pigeau,  t.  2,  p.  iOi. 

1982.  —  Le   troisième  dislingue  suivant  qu'avant   de  faire 
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<l'.'s  oll'ffis  récllt'S,  Ift  df^hilpurfi  fait  au  crf^anciT  desoiïrps  amiables  : 
"  Si  l«  débileur,  avant  'le  faire  des  otTres  ri-elles  au  crëanoier, 
lui  a  fait  des  offres  de  gré  tt  jçré,  comme  il  en  a  le  droit  suivant 
l'iirl.  I2."i7,  C.  civ.,  et  si  le  créancier  refuse  de  recevoir  ces  oITres 
aniiiihles,  il  est  certain  (^ue  les  frais  sont  .'i  la  ctiarf,'e  du  créan- 
cier qui  acce()le  les  oIVres  réelles;  car,  en' acceptant  des  offres 
iiiii  lui  sont  faites  [lar  acte  d'huissier,  il  prouve  (ju'il  a  eu  tort 
(]'•  refuser  celles  que  le  d<'-biteur  lui  avait  faites.  .Mais  si  le  dé- 
biteift  s'est  borni';  à  faire  des  offres  par  un  ofticier  public,  le 
créancier  qui  les  accefile  ne  doit  pas  supporter  li-s  frais;  il  ["eut 
dire,  et  avec  raison,  que  ces  frais  étan-nl  inutiles  et  frustra- 
toires,  qu'il  aurait  accepté  les  otfres  amiables  si  le  dt'bileur  lui 
en  avait, fait;  que,  si  le  débileur  a  eu  recours  a  la  voie  rifçou- 
reuse  d'une  sifçnificalion  au  li<'u  d^  s'adr<'sser  d'abord  au  créan- 
cit-r  comme  l'usage  et  la  loi  le  veulent,  il  doit  supporter  les  con- 
séquences d'un  procédr  inconveuani    tout  ensemble  et  illégal. 

—  Laurent,  t.  18,  n.  2i:t.  —  Sir,  .Aubry  el  Mau,  t.  4,  S 'lii,  p. 
lO.'i;  .Marcadé,  sur  l'art.  I2(>0,  n.  I  ;  Larombière,  Thnirie  et  pru- 
l'uiue  di's  ohlifiitlions,  t.  4,  art.  1260,  n.  1. 

1il8').  —  .Vlais  comment  le  refus  du  créancier  de  recevoir  les 
ollres  amiables  sera-l-il  constaté?  La  loi  ne  le  dit  point;  il  faut, 
par  suite,  se  référer  aux  principes  généraux.  Le  créancier  niant, 
ce  sera  au  débiteur  de  faire  la  preuve  (art.  1^113;;  et  celte 
preuve,  il  pourra  la  faire,  croyons-nous,  même  par  témoins;  car 
i<  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'obtenir  une  reconnaissance  écrite 
du  créancier;  et  il  ne  peut  se  procurer  une  preuve  authentique 
du  refus,  car  on  ne  commence  pas  par  un  acte  d'huissier,  c'est 
seulement  après  le  reins  flu  créancier  que  l'on  v  peut  recourir. 
Le  débiti-ur  peut  donc  invoquer  le  principe  de  i'art.  i'-i'tH;  il  a 
été  dans  l'impossibilité  morale  de  se  procurer  une  preuve  Mllé- 
rale  ;  cela  sufiit  pour  (|ue  la  preuve  testimoniale  soit  admissible  •>. 

—  Laurent,  t.  IH,  n.  il.t. 

I!)84.  -^  Knlin  un  f|ualrième  système  a  été  proposé;  il  fait 
une  clislinction  entre  les  dettes  quérables  et  les  dettes  portables. 

—  (^ilinet  do  Sanlerre.  t.  ."i,  p.  4<>4,n.  id.'i  'ii.<-lll. 

lilHÔ.  —  La  dette  est-elle  r|uérable,  ce  ijui  est  le  caractère 
ordinaire,  c'esl  au  créancier  à  venir  chercher  son  paiement; 
s'il  ne  se  présente  p(,iiit  chez,  le  débiti'ur,  celui-ci  n'a  pas  de 
déinan-he  a  ac(roiiiplir  pour  lui  faire  des  oITres  amiables,  et  il  peut, 
par  (iiiisé(|uenl,  faire  immédiatement  des  olfres  réelles. 

108({.  —  La  dette  est-elle  portable?  alors  seulement  le  débi- 
teur doit  prendre  l'initiative  des  olfres  amiables  ;  et,  par  suite, 
il  devrait  supporter  le  coiU  des  olfres  réelles  s'il  ne  justillait  pas 
avoir  fait  auparavant  îles  otfres  amiables. 

IÎI87.  — ■  Les  olfres  n'ont,  au  contraire,  été  faites  et  accep- 
tées cpi'après  un  coiamt-ncemenl  de  poursuites  judiciaires  de 
la  part  du  créancier.  Il  faut  faire  alors  la  même  distinction 
que  préiédeminent  entre  les  olfres  réelles  et  les  olfres  ver- 
bales. 

1088.  —  Sont-ce  des  olfres  réelles  suivies  de  consignation, 
les  Irais  d'offres  et  de  consignation  doivent  rester  à  la  charge 
ilii  créancier  en  vertu  de  l'art.  I2('t(),  son  acci-ptalion  valant  ju- 
gement (le  validité  i\'.  suiirit,  n.  I77H|.  Huant  aux  frais  unie 
rieurs,  c'i-st  au  tribiiniil  à  décider  de  leur  sort,  suivant  les  règles 
indiquées  supra,  n.  l'.ITO. 

11)8]).  —  Sont-ce  de  simples  olfres  verbales,  il  n'y  a  plus  lieu 
alors  de  distinguer  entre  les  frais  antérieurs  aux  offres  et  ceux 
ijiii  leurs  sont  postérieurs,  et  il  faut  il  tous  appliquer  les  prin- 
cipes exposés  aux  n.   i'.tiili  et  s. 

li))N).  —  In  l.ejiiiiniiriit  rninpnrlv  plusii'urs  clmfx,  e/iui-uiif  lies 
/«'(/■fus  siiiToinlintt  risprrtivi'inrnt  sur  rltitrun  itf  ivk  ckffs  -- 
Il  est  crtain  que,  si  l'art.  1110  e.vislait  smil,  les  Iribunauv  ne 
pourraient,  statuant  ilistinetement  sur  chaque  cher,  qu>'  condam 
iii-r  aux  déjiens,  en  ce  qui  concerne  ihaïun  d'eux,  la  jiarlie 
siiceoinhanle  à  leur  égard. 

I1M)I.  —  t l'est  d'ailleurs  ce  (pi'il  faut  déciiler  lorRi|u«  les 
jiig<>,  .s'en  tenant  aux  s"'uls  termes  de  cet  arl.   JltO  comme  ils  on 

ont  le  droit,  statuent,  If.-l,  ilislinctenient  -lur  chaque  chef, 

ils  doivent,  Iv  peine  de  voir  leur  décision  cassée,  pour  viohiimn 
de  la  loi,  condamner  chacune  des  jiarties  aux  dépens  du  chef 
sur  lei|U''l  elle  succoinhe,  mais  non,  bien  entendu,  aux  di'pens 
afférents  aux  antres  chefs.  Ils  n'ont  ilonc  point  le  droit,  par  ap 
plication  de  l'art.  CIO.  de  cnnilamner  une  partie  à  tous  les  dèpi'iis 
de  l'inslance  pour  en  exonérer  I  nuire  d  une  r«(;ou  absolue.  |.« 
question  est  seul. •ment  de  savoir  si,  ce  droit,  ils  ne  le  licniienl 
point  tout  au  moins  de  l'art.  I^ll,  !i  2. 

I1H>*2.    —   t>n    pourrait    peut-élrc    la    loulenir    «u    arguant 


des  termes  de  cet  article  qui,  pour  le  cas  où  les  parties  suc- 
comb'^nt  ainsi  respectivement  sur  plusieurs  chefs,  donnent 
aux  magistrats  la  faculté  de  ne  pas  prononcer  la  compensation  : 
"  Les  juges  pourront  aussi  compenser  les  d^'     ■  '  "       — !e; 

n'est-on  pas  autorisé  à  en  conclure  qu'au  .  es 

dépens  entre  les  parties,  le  tribunal  a  le  dro;  ine 

d'elles  k  les  payer  tous?  'l'est,  en  effet,  ce  que  dcode  [e  p. u«  gé- 
néralement la  jurisprudence  qui  étend  jusque-la  le  pouroir  dis- 
crétionnaire des  tribunaux. 

li)i):i.  —  iJécidé,  en  ce  sens,  que  les  juges  peuvent  condam- 
ner une  partie  ii  tous  les  dépens,  quoiqu'elle  ail  obtenu  gain  de 
cause  sur  quelques  points  si  elle  a  succombé  sur  les  autr>>s.  — 
Cass.,  ti  déc.  1830,  Homieu.  S.  :Jl.l.3;i9,  P.  chr.l;  —  26  avr. 
I8:i2,  Barbior,  [S.  32  I.TiS,  P.  chr.  ;  —  2  juill.  IS-U,  iJuval, 
[S.  :i4.l.';iO,  P.  chr.  ;  —  14  mai  18:1;*,  Beaulieu,  S.  :W.I.849, 
P.  38.2.202,;  —  10  avr.  ISJ'J,  C)mm.  de  l'.i-ha-. 'vr'.  S.  .3».!. 
H6'J,  P.  3'J.2..i:il,;  —  4  avr.  18."i:;,  Léger,    -  i'.:>6.i. 

3t>,  (J.  .i.i.l.lOiV,  —  •*'  mars  18.i8,  Hub^r  ^.  P.  58. 

1201,  U.  .•i8.1.l94/,  —  6  juill.  1864.  .Marca- ..  . .1.2.111.  P. 

6.").:H:i,  D.  6:J.1.«7';  —  8  juin  1869  Linaires,  S.  69.1.12."..  P. 
69.10'j:;.  d.  i11».I.:I03';  —  3I  juill.  1»:2.  Lebourg.  S.  -3.1. 117. 
P.  73.2.;9;;  —  21  août  1872,  .Masson,  [.-<.  72.1.37'.»".  P.  72.1C04, 
I).  73.1.101;  ;  —  l.'i  déc.  1873,  Delafolie,  'S.  7». 1.109,  P.  7». ..07, 
D.  74.1.1 13|;  —.10  mars  1874,  .Murisset,^S.  76.1.278,  P.  76.6.i6, 
l>.  76.5.2601;  —  23  mars  187.1,  Leplev.  ^S.  7.i.l.l3;i,  P.  lli. 
3691;  —  10  aoilt  187:;.  Duché,  S.  76.l'.12.-i.  P.  76.28»  ;  —  21 
déc!  I87:i,  l'aye,  'S.  76.1.109,  P.  76.262.  D.  76.1.271  ;  —  14 
mars  1876.  .lacquemin.  S.  76.1.266.  P.  76.6. Ci.  I>.  78.1.68  ;  — 
31  juill.  1878,  Uoberl.â.  81.1.77.  P.  Nl.li;i9  ;  — 9janv.  I8«2, 
.Maligne,  |S.  84.1.2711  P.  8V.1.66:i,  D.  82.1.117  ;  -  4  janv. 
18!i3,  (lontbier.  jD.  95.1.293] 

10!)ï.  —  ...  Hu'une  partie  peut  être  condamnée  en  tous  les 
dépens,  encore  qu'elle  ait  obtenu  gain  de  e.iuse  sur  une  demande 
subsidiaire.  —  (lass.,  6  déc  I8:t0,  précité. 

l})i)5.  —  ...  ijue  le  demandeur  qui  succombe  sur  le  chef  prin- 
cipal de  sa  riemande  peut  être  condamné  à  tous  les  dépens  en- 
core bien  qu'il  triomphe  sur  un  chef  secondaire.  — l^ass.,  6  juill. 
186'»,  précité:  —  16  aool  1870,  llacquard,  [S.  72.1.220.  P.  72. 
:i29.  I).  71.1.28V' 

1996.  —  ...  ijue  les  juges,  en  vertu  du  pouvoir  discrétion- 
naire qui  leur  appartient  pour  opérer  la  r.'parliiion  .|e^  .|J|>.>ns 
entre  les  parties  qui  succombent  resp'  '.re 

tous  les  dépens  à  la  charge  de  l'une  ;>• 

tenu  guindé  cause  sur  certains  pour   .  ,  .te 

eondaranation  est  prononcée  non  seulement  eu  vertu  des  art. 
MO  et  131,  mais  encore  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  ilass.. 
14  mars  1876,  précité. 

1997. —  ...  iju'uiie  partie  i|ui  a  succombé  sur  l'action  diri- 
gée contre  elle  peut,  encore' qu'elle  ait  obtenu  gam  de  cause  sur 
une  exception  par  elle  élevée,  être  condamnée  en  tous  les  dé- 
pens. —  (!oss.,  26  avr.  1832,  pr.Seité. 

1998.  —  ...  ijue  lapa  '  '  i- 
tioii  di'  faux  iiii'ideiit,  pi'u 

pens,  bien  que  la  partie  il  le 

reconvention nelle  en  dommaKes-iQli»rèl«.  —  Oait*.,  itUd««.  liiM, 
Desrives,  [S.  37.1.286.  P.  chr.l 

1999.  -  ...  Ou.'  ■  .  '  !^. 

inand i  partage  •!■  .\, 

son   débiteur,    molr  ^•r' 

dans  la  poursuite  du   pAilitge  couiUK-nce  (ntr   i  .•  ':l 

être  réputé  succombant,  encore  bien  i|u'il  oliiien  \- 

tion  demandée.         ('.«ss.,  28  a\       "-^    V    -    '  I. 

683,  P.  :;n  ■:6i,  n.  .-.m. 231  a 

c|u'en  ap|>el  il  a  reproduit  su  ''  i- 

brogation  seule  a  été  admise.  >. 

!i4MN).        ...  Itu'un  arnVl  (mui  en  tous  le*  dépens 


.1, 

elait'iil  li.ja   Uil».   —  llu- 

200I.    -  he  même,  il  . 
daiiiiièe  A  la  t   •   '  '      ' 
contre  rlle  et  ; 
iiouM.    S.  81.  I 

'2iW2.  iMi.  .1  * 

priiii-ipal  qoi  'il  être  ctih'! 

bitn  qui*  I  ml •|ui   >  i<<rmé  un  tip\^ 


i>oul  é(r«  oon> 
•léfaHl  rendu 
.IL  ilMS.  \r- 

■A 
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lenient  dans  son  appel.  —  Cass.,  2  avr.  1849,  Demogen,  [S. 
49.I.0OI,  P.  49.1  656,  D.  49.1.104] 

2003.  —  ...  Que  l'appelant  ne  saurait  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  les  juges  d'appel  l'ont  condamné  en  tous 
les  dépens,  bien  qu'ils  aient  infirmé  sur  un  point  le  jugement 
de  première  instance.  —  Cass.,  9  janv.  1865,  Délilès,[S.  65.1. 
63,  P.  65.123,  D.  03. 1.160] 

2004.  —  ...  Que  l'apiielant  principal  qui  succombe  tant  sur 
son  appel  que  sur  l'un  des  chefs  de  l'appel  incident  formé  par 
l'intimé  peut  être  condamné  aux  frais  des  deux  appels.  —  Cass., 
12  août  1858,  Hanet.  [S.  58.1.79,  P.  .59.653,  D.  58.1.369J 

2005.  —  ...  Que,  bien  qu'un  arrêt  n'ait  été  cassé  que  sur 
un  chef,  la  cour  de  renvoi  peut  condamner  celui  qui  succombe 
devant  elle  à  tous  les  dépens  faits  devant  la  Cour  qui  a  rendu 
l'arrêt  cassé,  même  de  ceux  relatifs  aux  chefs  étrangers  à  la 
cassation.  —  Cass.,  22  mars  1869,  Mérigol,  [S.  6'J.  1.261,  P. 
69.643,  D.  69.1.448] 

2006.  —  Mais  cette  jurisprudence  part,  à  notre  avis,  d'une 
fausse  interprétation  de  l'art.  131,  §  2,  qui  n'a  nullement  pour 
objet  de  déroger  à  ce  principe  de  l'art.  130,  mais  seulement  d'en 
faciliter  l'application  (V.  inj'rà ,  n.  2083).  Il  ne  dit,  en  aucune 
façon,  que  le  tribunal  aura  le  droit  d'exonérer  des  dépens  une 
partie  succombante;  ce  qu'il  décide  simplement,  c'est  que  les 
juges,  au  lieu  de  statuer  distinctement  sur  chaque  chef  de  dé- 
pens, pourront  statuer  sur  tous  en  bloc  et  les  répartir  entre 
toutes  les  parties  au  moyen  d'une  compensation  soit  totale,  soit 
partielle;  or,  une  compensation  même  partielle  n'a  point  pour 
effet  de  produire  l'exonération  absolue. 

2007.  —  B.  Appel.  —  On  ne  parait  guère  avoir  contesté 
qu'au  point  de  vue  des  dépens,  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer 
distinctement  l'instance  d'appel;  peu  importe,  à  cet  égard,  le 
sort  de  l'appel,  que  le  jugement  de  première  instance  ait  été  ou 
confirmé  ou  réformé.  Une  seule  chose  est  à  considérer  :  la- 
quelle des  deux  parties  obtient,  finalement,  gain  de  cause  sur 
l'ensemble  du  procès? 

2008.  —  Doit  donc  être  réputé  succombant  en  appel  l'indi- 
vidu qui  est  condamné  en  appel  vis-à-vis  de  l'autre  partie,  quand 
même,  appel  ayant  été  seulement  interjeté  par  cette  autre  partie, 
le  jugement  aurait  été  purement  et  simplement  confirmé.  Seu- 
lement, comme,  dans  ce  cas,  les  deux  parties  succombent  à  la 
fois  l'une  et  l'autre  puisque  l'appelant  n'obtient  pas  tout  ce  qu'il 
demandait,  c'est  le  cas  pour  les  juges,  usant  de  leur  pouvoir  dis- 
crétionnaire, d'apprécier  souverainement,  d'après  lès  circonstan- 
ces de  la  cause,  dans  quelle  mesure  elles  succombent  respecti- 
vement l'une  vis-à-vis  de  l'autre  et,  par  suite,  dans  quelle 
proportion  elles  peuvent  être  condamnées  aux  dépens.  —  V.  les 
arrêts  cités  suprà,  n.  2002  et  s. 

2009.  —  C.  Cassation.  —  Au  contraire,  devant  la  Cour  de 
cassation,  c'est  uniquement  du  sort  du  pourvoi  qu'on  se  préoc- 
cupe. Celui-là  est  succombant  qui  succombe  sur  le  pourvoi, 
quelle  que  soit  ensuite  la  décision  de  la  cour  de  renvoi.  Doit  donc, 
comme  succombant,  être  condamné  aux  frais  faits  devant  la 
Cour  de  cassation,  celui  qui,  demandeur  au  pourvoi,  le  voit  rejeter, 
ou,  qui,  défendeur,  voit  admettre  celui  formé  par  un  adversaire. 

2"  Conséquences  de  la  réunion  des  trois  conditions  exigées. 

2010.  —  Ce  n'est  pas  une  obligation  de  plein  droit,  pour  la 
partie  privée  qui  succombe,  de  payer  les  dépens.  Il  n'y  a  point, 
dans  notre  législation,  de  texte  analogue  à  l'art.  1,  tit.  31,  de 
l'ordonnance  de  1667,  qui  permettait  de  taxer  les  dépens  «  en- 
core qu'ils  n'eussent  été  adjugés  ».  .\ul  aujourd'hui  ne  peut 
être  tenu  des  dépens  s'il  n'y  a  été  condamné  (sauf  le  cas  de  dé- 
sistement, V.  infrà,  n.  2868  et  s.).  —  Ce  qui  résulte  seulement 
de  la  réunion  des  conditions  requises  par  l'art.  130,  c'est  la  né- 
cessité pour  les  juges  de  prononcer  une  condamnation  aux  dé- 
pens contre  la  personne  qui  à  la  fois  est  partie  privée  au  procis 
et  succombante;  telle  est  tout  au  moins  la  règle,  à  laquelle  il 
existe,  il  est  vrai,  diverses  exceptions.  Etudions  d'abord  la  règle  ; 
nous  verrons  ensuite  les  exceptions.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  449, 
p.  471. 

2011.  —  I.  Nécefisité  pour  les  juges  de  condamner  aux  dé- 
pens la  partie  privée  succombante.  —  Cette  nécessité,  comme 
nous  allons  le  démontrer,  est  générale  et  impérative. 

2012.  —  .•\.  D'abord,  disons-nous,  cette  nécessité  est  géné- 
rale, c'est-à-dire  qu'elle  existe  devant  toutes  les  juridictions 
civiles. 


2013.  —  Qu'elle  existe  devant  le  tribunal  c'ivil,  soit  lors- 
qu'il juge  en  premier  ressort,  soit  lorsqu'il  juge  en  appel,  c'est 
ce  que  proclame  l'art.  130  dont  nous  avons  déjà  tant  de  fois 
rappelé  la  disposition  fondamentale. 

2014.  —  La  même  régie  est  également  vraie  en  ce  qui  con- 
cerne les  cours  d'appel.  C'est  ce  qui  résulte  de  la  façon  la 
plus  évidente  de  l'art.  470,  C.  proc.  civ.,  rapproché  des  autres 
articles  du  Code  de  procédure  civile.  En  effet,  cet  art.  470, 
venant  après  un  certain  nombre  d'autres  qui,  sur  certains  p^iints, 
ont  établi  pour  l'appel  des  principes  différents  de  ceux  de  pre- 
mière instance,  contiennent  la  disposition  suivante  :  «  Les  autres 
règles  établies  pour  les  tribunaux  seront  observées  dans  les 
cours  royales)!.  Or,  aucun  des  articles  qui  précèdent  ou  suivent 
l'art.  470  ne  renferme  des  di-positions  concernant  les  dépens. 
C'est  donc  qu'il  y  a  lieu  d'étendre  à  l'appel  toutes  les  règles  con- 
cernant la  condamnation  aux  dépens  que  le  législateur  a  édictées 
pour  la  première  instance. 

2015.  —  Tous  les  principes  que  nous  avons  développés, 
toutes  les  appréciations  que  nous  avons  déduites  de  ces  prin- 
cipes ou  toutes  les  exceptions  que  nous  avons  cru  devoir  leur 
apporter,  en  un  mot  tout  ce  que  nous  avons  dit  de  la  con- 
damnation aux  dépens  doit  donc  être  appliqué  d'une  manière 
générale  aussi  bien  aux  arrêts  de  la  cour  qu'aux  jugements  des 
tribunaux;  c'est  pour  cette  raison,  d'ailleurs,  qu'à  l'appui  de 
nos  dires,  nous  avons  fourni  des  exemples  empruntés  indiffé- 
remment soit  à  la  matière  des  frais  de  première  instance  soit  à 
celle  des  frais  d'appel. 

2016.  —  Il  n'y  a  pas  au  Code  civil  de  disposition  spéciale 
appliquant  à  la  Cour  de  cassation  le  principe  que  «  la  condam- 
nation aux  dépens  doit  être  prononcée  contre  la  partie  succom- 
bante ».  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  ce  principe  doive  lui  être 
étendu,  d'abord,  parce  qu'ainsi  qu'on  l'a  fait  justement  obser- 
ver, la  disposition  de  l'art.  130  doit  être  appliquée  à  toutes  es- 
pèces de  juridictions  comme  étant  renonciation  d'un  principe  de 
justice;  en  outre,  en  vertu  du  règlement  de  1738,  lequel  est  resté 
le  droit  commun  de  la  Cour  de  cassation.  —  V.  LL.  27  nov. 
1790,  et  27  vent,  an  VllI,  dont  l'art.  1  du  titre  XVI  (2«  partie) 
contient  la  disposition  ci-après  :  >'  La  partie  qui  succombera 
dans  sa  demande  sera  condamnée  aux  dépens,  et,  s'il  échel, 
aux  dommages-intérêts  ».  —  Cass.,  31  août  1826,  Cardon,  [S. 
et  P.  chr.] 

2017.  —  L'application  du  principe  est  également  applicable, 
malgré  le  silence  des  Codes,  aux  tribunaux  de  commerce  : 
il  est  en  effet  de  principe  qu'à  moins  d'un  texte  contraire,  on 
doit  étendre  à  la  procédure  commerciale  toutes  les  règles  de 
la  procédure  civile  ou,  tout  moins,  toutes  celles  de  ces  règles 
qui  ne  sont  point  contraires  à  l'esprit  du  droit  commercial.  — 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  1,  n.  41 1  et  479;  Garsonnet,  t.  3,  §  416, 
p."  45,  et  §449,  p.  168,  note  1. 

2018.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  justices 
de  paix.  Le  décret  des  18-20  oct.  1790  contenait,  à  cet  égard, 
des  dispositions  formelles,  qui  n'out  pas,  il  est  vrai,  été  repro- 
duites par  le  Code  de  procédure  civile.  Mais  laquestion  ne  sau- 
rait néanmoins  faire  l'objet  du  moindre  doute.  —  Garsonnet,  t.  3, 
^  449,  p.  168,  note  1. 

2019.  —  Quant  aux  conseils  de  prud'hommes,  la  loi  du  7 
août  1850  dispose  formellement  dans  son  art.  4  :  «  La  partie  qui 
succombera  sera  condamnée  aux  dépens.  » 

2020.  —  B.  En  outre,  avons-nous  ajouté,  la  nécessité  pour 
les  juges  de  condamner  aux  dépens  la  partie  privée  qui  suc- 
combe, est  impérative;  il  n'y  a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  jeter 
un  coup  d'œil  sur  les  différents  textes  que  nous  venons  de  citer 
(art.  130,  C.  proc.  civ.;  Règl.  de  1738;  L.  de  1850);  tous  disent 
que  la  partie  succombante  sera  condamnée  aux  dépens.  Ce  n'est 
donc  pas  une  faculté  pour  les  juges  de  condamner  aux  dépens 
ia  partie  qui  succombe;  c'est  une  obligation.  Et  de  là  les  consé- 
quences suivantes  : 

2021.  —  i"  Il  doit  être  statué  sur  les  dépens  dès  qu'il  est 
possible  au  tribunal  de  savoir  si  les  conditions  exigées  par  l'art. 
130  sont  réunies.  Or,  il  en  est  ainsi  toutes  les  fois  que  le  tribu- 
nal rend  un  jugement  définitif.  Tout  jugement  définitif  statue  au 
fond,  par  définition;  et,  par  suite,  il  constitue,  sur  le  point 
qu'il  résout,  l'une  des  parties  succombantes,  et  l'autre  non 
succombante.  —  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  de  référé, 
V.  infrà,  v°  'Adfcré. 

2022.  —  Il  y  a  donc  lieu  de  condamner  aux  dépens  la  partie 
qui,  lorsque  plusieurs   points  sont  en    litige,   succombe  dès   à 
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prissent  sur  l'un  d'eux,  alors  mAmc  que  les  autres  points  reste- 
raiiîNl  inciTlaiiiH  et  qu'unt-  expertise  serait  nëcessaire  pour  les 
•.■(•.nCiitr.  —  Garsoiinet,  t.  '.l,  S  4->l.  p-  '"'J- 

202S).  —  •lug(',  en  uonfortnité  avoc  ces  principes,  <)U«  l'hé- 
litier  qui  8u<;coinlj(!  sur  l'aclion  qu'il  avait  intenl^-i!  contrii  plu- 
sieurs sociétés  de  secours  mutuels,  à  l'elTet  de  faire  déclarer  nul 
pour  cause  d'incertitude  sur  la  j)ersonne  du  légataire  le  |ff,'s 
universel  fait  par  son  auteur,  peut  être  condaniiié  dès  à  pré- 
sent aux  dépens  envers  toutes  ces  sociétés,  bien  que,  pour  quel- 
(lues-unes  d'entre  elles,  l'arrêt  attaqué  ait  réservé  la  question 
(le  savoir  si,  d'après  leur  but  et  leurs  statuts,  elles  peuvent 
avoir  droit  au  bénéfice  du  le^'s.  Car  celle  réserve  ne  modifie 
en  rien  la  situation  di;  l'héritier  dont  la  prétention  se  trouve 
définitivement  écartée  sur  le  point  qui  fait  l'objet  de  sa  de- 
mande. —  Cass.,  2.»  mai  187a,  Réaucourl,  [S.  73.1.307,  P.  75. 

7:tf,,  n.  77.1.7:;] 

2024.  —  Il  en  est  ainsi  même  lorsqu'il  s'agit  de  Jugements 
inndeiils.  Le  contraire  est  cepemlanl  soutenu,  et  il  est  enseigné 
(|u'il  n'est  pus  défendu  aux  magistrats  de  réserver  jusqu'au  ju- 
gement final  les  dépens  auxquels  donnent  lieu  les  incidents,  et 
ce,  sans  distinction,  de  quelque  nature  que  soient  ces  jugements 
incidents,  iju'ils  soient  définitifs  ou  non.  —  (jarsonnel,  t.  3, 
S  'i.'lii,  p.  l'.lO. 

2U25.  —  -luge,  en  ce  sens,  que,  bien  qu'un  appel  incident  soit 
déclaré  mal  (onde,  les  juges  peuvent  cependant  ne  pas  condam- 
ner l'appelant  aux  dépens  et  surseoir  à  prononcer  sur  ce  point 
josqu'iijirès  le  résultat  d'une  mesure  fl'exécution  ordonnée  par 
r.irr.'l    -Cass.,  :iO  mars  ISi2,  Millol,   S.  Vi.l  t.V.I,  V.M.2À.1H] 

2()2(>.  —  Iiiversemeiit,  on  afirétendu  que  tous  les  jugements 
sur  incident  devaient  condamner  aux  dépens,  quels  qu'ils  fus- 
sent, même  s'ils  ordonnaient  une  simple  mesun-  préparatoire  el 
n'étaient  (miIiiI  délinitifs.  Sans  doute,  de  tels  jugements  ne 
lient  pas  le  ju^'c,  niais  du  moins  la  résistance  de  l'adversaire  sur 
1  iiiciilenl  n'a-l-elle  pas  entraîné  un  siipplé'ment  de  frais?  Ht  d'ail- 
leurs nopeiil-i)n  pas  rlireque,  par  exemple,  celui  qui  s'est  opposé 
à  une  enquête,  parce  qu  il  a  prétendu  que  les  faits  articulés 
étaient  inadmissibles  el  non  pertinents  succombe  réellement,  si 
un  jugement  prononce  leur  admissibilité  el  leur  pertinence'.'  — 
t^bauveuu,  sur  Carré,  n.  .■).i4. 

2027.  —  Une  autre  opinion  enseigne  qu'un  jugement  inter- 
locutoire ou  tout  autre  jugement  qui  statue  sur  une  exception 
ou  sur  un  incident,  doit  réserver  les  dépens  jusqu'4  la  décision 
du  fond,  i|uand  même  une  des  parties  aurait  résisté  à  l'interlo- 
cutoire ou  contesté  rexce|i|ion,  a  moins  que  l'exception  ou  l'in- 
cident n'eussent  fias  pour  objet  l'instruction  delà  cause,  ou  qu'il 
ne  s'agisse  d'une  demandi-  en  renvoi  ou  déclinatoire.  —  Modiere, 
t.  I,  p.  27»;  Carré,  n..');>4;  Lepage,  p.  i'M ;  Uemiuu-Crouzilhae, 
p.  115  ;  l'igeau,  t.  I,  p.  lilti.  -  -  \'.  Kousseau  cl  Laisuey,  V  lit!- 

)ICIIS,  II.  '.\'.i. 

202N.  —  Mais,  ii  notre  avis,  ces  trois  opinions  sont  inexactes. 
l,es  deux  premières  sont  trop  absolues;  et,  quant  A  la  troisième, 
le  (Titériuiii  qu'elle  adojite  nous  parait  erroné.  C'est,  comme  nous 
le  disions  tout  a  1  heure,  entre  les  jugi'inents  délinilifs  et  ceux 
ijui  ne  le  sont  point  ipio  la  dislinclinn  doit  être  fuite.  Telle  est,  en 
elVel,  la  i'oiiséi|uence  du  principe  établi  >u/j/'ii,  n.  2il2l,et  c'est 
d'ailleurs  dé|à  en  ce  sens  que  le  décidait  l'ordonnance  de  Hll57. 
lit.  31,  arl.  3  :  ..  Si,  dans  h-  cours  du  procès,  il  survient  quel- 
que inridmt  qui  soit  jugé  rii'ftnttivi'ini'nl,  les  dépens  «n  seront 
pareillement  ailjugès.  » 

2020.  --  Donc,  s'iigil-il  de  jugements  sur  incidents  i|ui  no 
sont  point  déllnilil's  ,  le  tribunul  doit  réserver  les  dépens.  — 
Cniniai',  3  févr.  1831,  lliinger,    S.  et   I'.  ehr.' 

20SI0.  —  S'agil-il,  au  rontrnire,  du  |ugements  qui,  quoii|ue 
rendus  sur  incident,  soni  déhniiifs,  ils  doivent  porter  condam- 
nation contre  la  partie  qui  succombe  à  l'égard  lin  l'ineiilent.  - 
Cass.,  7  mai  IN23,  i:o(|uoin,  IS.  et  I'.  clir.];  —  ^  aoill  IH3|, 
Ville  del'uris,  jS.  el  1'.  cbr.l;  —  2juill.  )«.ll»,  Levavasseur.  S. 
3ti.l.8Vîi,  1».  39.2.4711;   —  3»  mars  «812,  pr.tcilrt.  —  Colmar. 

31  mai  1811,  Meyer.    S.  el  I'.  chr.'        U les.  .10  juill.  tH«7. 

Salomon,  jl».  chr.);  —  18  juin  I8|i(.  Uodelles,  \V.  chr.'  —  .SiV. 
Bonccnne,  p  !iU;  Mrrrial  Saiiil-I'nx,  p.  I.'i?;  Houssenu  M 
Cnisney,  v-  ht'fuiis,  n.  33.     -  V.  Itodière,  t.  t.  p.  278. 

20:tl.    -  .'Viiisi   li-s  frais  faits  sur  un  mcidetil  s<)ulev<<  dans 
une  instance  en  partage  sont  h  bmi  droit   mis  h  In  charge  du 
cohéritier  qui  «uceomlie  sur  cet   incideiii.        Cas«.,2Vnvr.  t8t>1 
de  Vellefray.  |S.  til.l  .;.8li,  I'.  ill  .'nis.  li.  ti|.|  -r;    -   .Si,-,  Hmin 
f-ciii  .1  l.aisney,  u.  27;  Uiochc,  \- l'inliiijf,  u.  M, 


2032.  -  De  même,  il  a  été  jugé  (tf;*»  !^  mari  poursuivi  ea 
séparation  de  corps,  qui  conteste  à  t"  .  (<rovisioo 
formée  par  sa  femme,  peut  être  imn  une  aui 
di'pem  de  I  incident.  —  Colmar,  31  u...  ;    .:.  , 

2033.  —  La  même  solution  a  été  admise  dans  ie  cas  de  rejet 
d'une  fin  de  oon-recevoir.  —  Cass.,  2  août  1831,  précité.  — 
Itennes,  30  Juill.  1817,  Salomon,  précilé;  —  18  juin  1819,  Ko- 
dellfs,  précité. 

2034.  —  tit  la  règle  d'après  la>|uelle  la  condamoalioa  de  la 
partie  qui  succombe  n'a  pas  l>esoin  d'être  motivée  s'applique 
rnéme  en  ce  qui  concerne  les  incidents.  -  f^ass.,  2i  avr.  1861, 
précité;  —7  mai  1873,  .\larret,    S.  73.1.2'J7,  l'.  73.750,  |j.  73.1. 

-  '•' 

2035.  —  Par  suite,  la  partie  qui  succombe  sur  le  priocipal 

el  sur  l'incident  peul  être  condamnée  en  tous  les  dépens  du  pro- 
cès, sans  qu'il  soil  nécessaire  de  motiver  celle  condamnation 
en  ce  qui  concerne  les  dêpi-ns  de  l'incident.  —  Cas».,  15  mai 
1877,  Scbeidel,    S.  78.1.206,  I'.  IH.IU'J,  i).  '.n.l.M, 

203G.  --  Il  est  évident,  au  surplus,  que  la  solution  de  celle 
difficulté  est  liée  à  celle  que  nous  examinerons  plus  lard  V. 
infrà,  n.  2212  el  s.),  de  savoir  si  les  frai»  de  l'inçidont  dniveni 
avoir  un   sort  distinct  de  ceux  de   l'iii-'  '  '  :i.l- 

on  l'affirmative,  il  faut  déclarer  ipie  ' 

server  pour  les  joindre  au   fond,  mai.-<  -ta- 

tuer  en  ce  qui  les  concerne.  Soulienl-on  la  négaiive,  uu  liuil, 
au  contraire,  pour  être  logique,  décider  que,  d'ores  el  déjà,  le 
tribunal  doit  y  condamner,  sans  pou«'uir  les  réserver  el  les  join- 
dr"  au  fond. 

2037.  —  Jugé,  en  tous  cas,  que  la  partie  qui  a  succombé 
dans  une  instance  ayant  pour  but  la  nullité  d'un  acte  de  so- 
ciété, est  non-recevable,  pour  dél'aul  il'iniérêi,  à  tu>  fair»  uo 
moyen  île  cassation  de  ce  que  les  jn.  •lie 
nullité,  au  lieu  de  statuer  eux-m."me^  ré- 
servés pour  y  être  statué  par  les  n  '-n- 
vovaienl  la  liquidation  de  la  société.  —  Cass.,  30  jaut.  i)i39, 
Ha'mel,  'S.  30.1.3'.t3,  V.  3!».1.53* 

2038.  —  Le  juge  du  possr  —  ■  .  .  .  .^^^ 
égalemoiil  statuer  sur  les  dépi'  n. 
naître  à  laquelle  des  parties  a[ij  tu 
terrain  litigieux,  il  les  renvoil  a  se  pourvoir  en  uiaiiilenaul  la 
cause  en  étal.  -  Cass.,  22  juill.  1868,  Duhoux,  S.  68.1.332, 
P.  6S.S67,D.  t)8. 1.446  —  V.  Cass..  8  déc.  1836,  Colasson .  S. 
37.1.76,  H.  37.1.126' 

2030.  —  Kl,  dans  ce  cas,  le  renvoi  au  pélitoire  impliquant 
le  rejet  de  la  demande  possessoire,  c'est  le  demandeur  i|ui  ile- 
vrail  être  immédiatement  cond.imné  aux  dé(M>ns.  —  Cass.,  5 
nov.  1860,  Miiurquenev,  iS.  61.1.17,  P.  61.211,  I'       ■■    , 

2040.  -  l>e  telle  s.)rte,  que  si,  en  fait,  le  s  •«- 
soirc  condamnait  dt-s  à  présent  aux  dépens  de  1'  ..  j. 
soire  celle  des  parties  qui  succombera  au  '  ui- 
deur  devrait  être  déclaré  non-noevable  à  s 

lAre  éventuel  de  celte  condamnation,  puis<|u>-.  mu  .-.wr.o.int,  il 
aurait  pu,  d'or>8  et  déjà,  être  condamné  d'une  favoa  déllnitive 
aux   dépens.  —  .Même  arr-'t. 

2041.  -  Pareilleuieni,  si,  dans  U  méiii''  -.  le  lUfre 
du  possessoire,  eslimaiil  que  les  deux  par  ni  I  une 

ni  I  autre  succombe,    ■  '■      '   ■•'*! 

pas  au  demandeur,  ni 

et  simplement  de  son   .  rif 

décision  qui,  en  mat:il>'iuiit  U  cau*i'  en  état,  et  «u  iv>.ii,..'i-i>«nl 
les  dépens,  ne  lui  cause  aucun  préjudioe.  — Cass.,  Si  juill.  IMfi, 
prêriti. 

2042.  —  Le  tribunal  doit  A'nfprr  mndamner  aux  dépen*  la 
partie  privée  <|ui  succomlte,  alort  même  qu'il  n'r  aurail  paa  Mé 
Conclu 

20t3.  —  L'opinion  coulraire  est  cependant  Ir^e-rortemenl 

soutenue.  On    ' '■" '-•-   ■' '  — •—   •  •■  --  '.^t 

réclame  pas.  ir. 

soniii-l    II.  «e 

permet!  I  <\. 

du  :  c  .  -.e 

part,  il  .  n« 

en  forme  din.  le 

ju.-c  di-  Yx\  \. 

g,-:,  ,. 
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compétence  ou  dVxces  de  pouvoir.  Je  suppose  un  jugement  eu 
dernier  ressort,  car,  si  le  juge  de  paix  statuant  en  premier  res- 
sort avait  alloué  des  dépens  auxquels  il  n'avait  pas  été  conclu, 
la  partie  qui  y  a  été  condamnée  pourrait  obtenir  par  l'appel  la 
rélbrmation  de  ce  jugement.  » 

2044.  —  Sauf  dans  l'e.xception  unique  concernant  le  juge 
de  paix  jugeant  en  dernier  ressort,  aucun  magistrat,  dans  ce 
système,  non  seulement  ne  doit  d'office  condamner  aux  dépens 
là  partie  succombante,  mais  même  ne  peut  le  faire,  à  peine  de 
donner  ouverture  à  la  requête  civile;  l'art.  4<S0-3",  C.  proc.  civ., 
dit,  en  etîet,  qu'il  y  a  lieu  à  requête  civile  »  s'il  a  été  prononcé 
sur  cboses  non  demandées  ».  —  Bonfils,  n.  875;  Rodière,  t.  1, 
p.  278;  Boitard,  t.  1,  n.  277;  Boncenne,  t.  2,  p.  561  ;  Chauveau, 
t.  1,  p.  19.3;  Garsoonel,  t.  3,  §  449,  p.  171.  —  V.  aussi  Biocbe, 
v°  Dépens,  n.  46. 

2045.  —  Mais  cette  opinion,  quelque  conforme  qu'elle  soit 
aux  principes  généraux,  nous  paraît,  encore  une  fois,  contredite, 
sur  le  point  qui  nous  occupe,  par  les  termes  impératifs  de  l'art. 
130;  ils  font,  en  effrt,  une  obligation  pour  les  juges  de  condam- 
ner aux  dépens,  sans  exiger,  pour  que  cette  condamnation  soit 
prononcée,  que  les  parties  auxquelles  elle  doit  profiler  l'aient 
requise  expressément  contre  celle  des  parties  qui  doit  la  sup- 
porter. —  Lepage  ,  p.  159;  Delaporte ,  t.  1,  p.  145;  Demiau- 
Lrouzilhac,  p.  117;  Berriat  Saint-Prix,  p.  157;  Carré,  quest. 
355;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  253;  Favard  de  Langlade, 
t.  3,  p.  10,  n.  61  ;  Fons,  p.  54;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Dépens, 
n.  30  bis;  Fréminville,  n.  257;  Krug.  Basse,  Ofpce  du  juge,  n. 
260. 

2046.  —  Jugé,  conformément  à  noire  opinion,  que,  pour 
qu'une  condamnation  aux  dépens  puisse  être  prononcée,  il  n'est 
pas  indispensable  que  les  parties  auxquelles  celle  condamnation 
doit  profiter  l'aient  requise  expressément  contre  la  partie  con- 
damnée. —  Cass.,  5  déc.  1838,  Robinot,  [S.  38.1.945,  P.  38.2. 
617  ;  —  22  août  1871,  Fleury,  [S.  71.1.197,  P.  71.1.945,  D.  71. 
1.228];  —  3  août  1891,  Galland,  [S.  91.1.504,  P.  91.1.1245,  D. 
92.1.431] 

2047.  —  La  décision  du  tribunal,  qui  omettrait  de  con- 
damner aux  dépens  la  partie  privée  succombante,  violerait  la 
loi  et,  comme  lelje,  tomberait  sous  la  censure  de  la  Cour  suprême 
qui  devrait  la  casser;  c'est  la  déduction  logique  de  la  consé- 
quence précédente  suivant  laquelle  le  tribunal  est  dans  l'obliga- 
tion de  condamner  d'office  aux  dépens. 

2048.  —  Cette  déduction  est  tout  naturellement  rejetée  par 
les  auleurs  qui  n'admettent  pas  celte  dernière  conséquence.  Dans 
le  système  de  ces  derniers  auteurs,  il  peut  devenir  impossible, 
par  suite,  de  réparer,  sauf  par  une  nouvelle  action  en  justice, 
l'oubli  du  tribunal  qui  n'aurait  pas  condamné  aux  dépens.  — 
Garsonnet,  t.  3,  §  449,  p.  171,  note  16. 

2049.  —  Sans  doute,  il  n'existe  aucune  difficulté  si  le  juge- 
ment est  soit  par  défaut,  soit  en  premier  ressort  :  on  aura,  pour 
rectifier  l'erreur  commise  par  le  tribunal,  la  ressource  soit  de 
l'opposition,  soit  de  l'appel. 

2050.  —  Sans  doute  encore,  au  cas  où,  même  s'agissanl 
d'un  jugement  contradictoire  et  en  dernier  ressort,  la  partie 
gagnante  aura  conclu  aux  dépens,  il  sera  possible  d'attaquer 
par  la  requête  civile  le  jugement  qui  n'aura  pas  statué  sur  celte 
condamnation,  comme  ayant  omis  de  statuer  sur  un  des  cbel's 
de  la  demande. 

2051.  —  Mais,  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  en  l'ab- 
sence de  conclusions  k  fin  de  condamnation  aux  dépens,  le  sys- 
tème qui  n'oblige  pas  le  tribunal  à  condamner  d'office  aux  dé- 
pens ne  fournira  aucun  moyen  d'attaquer  ce  jugement;  la  seule 
ressource  sera  de  former  une  demande  nouvelle  devant  le  même 
tribunal  pour  obtenir  de  lui  un  second  jugement.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  1,  quest.  556;  Garsonnet,  t.  3,  S  449,  p.  171, 
note  16. 

2052.  —  Avec  l'opinion  que  nous  croyons  exacte,  il  n'y  aura 
pas  besoin  de  recourir  à  celte  voie  extrême;  on  pourra  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement  incriminé  comme  ayant 
violé  la  loi  en  omettant  de  condamner  aux  dépens. 

2053.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'une  condamnation  aux 
dépens,  au  profit  d'une  partie  qui  n'y  aurait  pas  conclu  n'ofîrirail 
pas  ouverture  k  cassation  mais  seulement  à  requête  civile.  — 
Ca.ss.,  5  déc.   1838,  Robinet,  [S.  38.1.945,  P.  38.2.617] 

2054.  —  La  condamnation  aux  dépens  contre  la  partie  pri- 
vée succombante  n'a  pas  besoin  d'être  spc-cialement  motivée; 
t-ile  est,  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  130,  une  conséquence  né- 


cessaire, un  accessoire  obligé  de  la  condamnation  sur  le  fond, 
dont  l'existence,  par  suite,  la  motive  suffisamment  et  implicite- 
ment. —  Cass.,  22  juin.  1816,  Lemarié,  [S.  et  P.  chr.];  —  7 
nov.  1827,  Coum,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  févr.  1831,  Diverneresse, 
[S.  31.1.351,  P.  chr.l;  —  31  mars  1858,  Hubert,  [S.  58.1.458, 
P.  58.1201,  D.  58.1.1941;  —  10  nov.  1858,  Hélix,  [S.  59.1.174, 
P.  38.1188,  D.  58.1.447];  -  9  mai  1859,  Fabre,  [S.  60.1.43,  P. 
59.954,  D.  39.1.203];  —  31  juill.  1872,  Lebourg,  [S.  73.1.117, 
P.  73.239,  U.  73.1.340];  —7  mai  1873,  Marret,  [S.  73.1.297, 
P.  73.750,  D.  73.1.2431;  —  19  déc.  1877,  Lhnis,  (S.  78.1.468, 
P.  78.1214,  D.  78.1.295];  —  17  mars  1884,  Vendre,  [S.  83.1. 
212,,  P.  85.1.314,  D.  84.1.448];  —  17  nov.  1883,  Coustenoble, 
[S.  86  1.456,  P.  86.1.133,  D.  86.1.39]  ;  —  4  avr.  1892,  Houillè- 
res de  Bessèges,  [D.  93.1.230];  —  31  oct.  1894,  Duverne,  [D. 
93.1.123]—  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  §  439,  p.  211. 

2055.  . —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  condamnation 
aux  flépi^ns  avait  elle-même  fait  l'objet  d'une  contestation  parti- 
culière, et  que  la  partie  succombante,  tout  en  reconnaissant 
qu'elle  devait  être  condamnée  au  fond,  avait  soutenu  qu'à  raison 
des  circonstances  particulières  à  la  cause  et  de  faits  imputables 
à  son  adversaire,  celui-ci  devait  rester  chargé  de  tout  ou  partie 
des  frais.  Il  ne  serait  plus,  en  effet,  possible  de  prétendre,  en 
pareil  cas,  que  la  condamnation  aux  dépens  est  nécessairement 
la  conséquence  de  la  condamnation  principale,  puisque  les  con- 
clusions de  la  partie  tendraient  à  démontrer  qu'il  en  est  autre- 
ment dans  l'espèce  à  juger  :  force  serait  alors  au  tribunal  de 
statuer  distinctement  sur  ces  conclusions  et  de  motiver  la  con- 
damnation aux  dépens. 

2056.  —  II.  Excel  lions  à  la  régie.  —  A  cette  règle  impéra- 
tive,  suivant  laquelle  les  parties  privées  qui  succombent  doivent 
nécessairement  être  condamnées  aux  dépens,  il  y  a  cependant 
de  nombreuses  exceptions  que,  d'ailleurs,  nous  connaissons 
déjà  et  qu'il  suffit,  par  suite,  d'énumérer  ici  en  les  groupant; 
on  peut  les  classer  en  deux  catégories  : 

2057.  —  Il  y  a  des  cas  où  la  partie  privée  qui  succombe 
n'est  point  condamnée  aux  dépens,  parce  que  c'est  la  partie  non 
succombante  qui,  en  vertu  des  principes  spéciaux,  doit  en  sup- 
porter la  charge;  ainsi  en  est-il  :  1°  si  les  dépens  n'ont  été  faits 
en  définitive  que  par  la  faute  de  la  partie  non  succombante  (V. 
suprà,  n.  1772  et  s.);  2°  si  le  procès  a  eu  lieu  dans  son  intérêt 
(V.  suprà,  n.  1830  et  s.);  3°  si  elle  a  commis  une  faute  au  cours 
de  l'instance  (V.  suprà,  n.  1868  et  s.);  4"  si  le  débat  s'agite 
entre  proches  parents  ou  alliés  et  que  le  tribunal  ail  prononcé 
la  compensation  (V.  suprà,  n.  1873  et  s.);  3"  si  la  résistance  du 
défendeur,  étant  données  les  circonstances  spéciales  de  la  cause, 
pouvait  paraître  légitime  (V.  suprà,  n.  1908  et  s,). 

2058.  —  Il  y  a  d'autres  cas  où  si  la  partie  privée  qui  suc- 
combe n'est  point  condamnée  aux  dépens,  c'est  parce  que  c'est 
un  tiers  qui  est  condamné  à  sa  place;  ainsi  en  est-il  :  1°  dans 
le  cas  de  l'art.  292,  C.  proc.  civ.  (V.  suprà,  n.  1666);  2°  dans 
celui  de  l'art.  263  (V.  suprà,  n.  1671);  3"  dans  celui  de  l'art. 
316  (V.  suprà,  n.  1672);  4"  dans  celui  de  l'art.  132  (V.  suprà, 
n.  1674  et  s.j;  5»  en  ce  qui  concerne  le  mari  par  rapport  aux 
actions  de  sa  femme  (V.  suprà,  n.  1720  et  s.). 

3"  Etendue  de  la  condamnation  aux  dépens. 

2059.  —  Un  premier  point  paraît  certain  à  cet  égard,  c'est 
que  les  juges,  statuant  sur  une  affaire,  ne  peuvent,  en  principe, 
condamner  qu'aux  dépens  afîérenls  à  celle  affaire,  et  non  à  ceux 
d'une  autre;  car,  à  un  certain  point  de  vue  tout  au  moins,  les 
dépens  sont  l'accessoire  de  la  condamnation  principale,  et,  par 
suite,  la  condamnation  aux  dépens  ne  peut  être  prononcée  sé- 
parément et  par  un  jugement  relatif  à  une  autre  instance.  Il 
n'en  pourrait  être  autrement  que  si  les  dépens  étaient  alloués  à 
titre  de  dommages-intérêts;  mais,  dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  sur 
l'art.  130,  C.  proc.  civ.,  que  serait  basée  la  condamnation,  ce 
serait  sur  l'art.  1382,  C.  civ.  ;  et  alors  elle  devrait  être  spéciale- 
ment motivée. 

2060.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que,  la  condam- 
nation aux  dépens  ne  pouvant  s'entendre  que  des  frais  exposés 
devant  la  juridiction  ,  celle  qu'a  prononcée  un  tribunal  civil  de- 
vant lequel  a  été  renvoyée,  au  cours  d'un  procès  correctionnel, 
une  question  préjudicielle  de  propriété,  doit  être  réputée  n'em- 
brasser que  les  dépens  faits  devant  le  tribunal  civil  cl  non  ceux 
exposés  devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,2)anv.  1856, 
Rol.ain,  1,D.  56.1.88] 
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2(Mt1 .  —  ...  O'J'".  S'  ""  'irrAl  a  ';oin[>ris  dans  la  coiiflamnation 
aux  ikîpens  de  première  instance  fl  d'appel,  d'autres  frais  con- 
cernaiil  diverses  instances  élranff.'^res  à  celle  sur  la(|iiflle  il  élail 
appelé  à  statuer,  il  n'avait  pu,  dans  tous  1(!S  cas,  le  faire  qu'à 
titre  de  domfnaKes-inlënHs;  que,  par  suite,  il  doit  iHn-  fa^stî 
lors(|u'il  a  profionef*  celle  condamnation  sans  la  rattachi-r  par 
aucun  motir  spécial  à  la  cause  et  à  l'ohjet  de  la  demande  prin- 
cipale. —  Cass.,  4  mars  187.3,  .Sauvalle,  [S.  7:1.1.201,  P.  73. 
40V,  I).  7:).l.:ir,j 

2(>(>!2.  —  (>('petidant,  il  a  été  jugé  (|u'à  raison  des  circon- 
stance», une  cour  d'af([)e!  avait  pu,  sur  un  incident  tendant  à 
1  exi'-culion  elfieace  d'un  arrêt,  comprendre,  datis  les  frais  de 
cet  incident,  le  coi'it  d'actes  e.xtrajud'ciaires  et  de  proc^.s-ver- 
haux  fie  cotislul  (|ui  avaient  été  faits  et  dressés  pour  l'exécution 
d'un  premier  arriH.  —  Cass.,  2  ju'ill.  1»39,  Levavasseur,  [S.  39. 
1.8'.a,  P.  39.2. '»74| 

20(>!).  —  ...  'Jue,  bien  qu'un  arnH  di^clarant  la  sincérité  d'une 
[lièce,  repnusâée  par  voie  de  simple  déné^'ation  il'écritiire,  n'ait 
été  cassé  ijue  sur  un  autre  chef,  la  cour  de  renvoi,  en  di'clurant 
fausse,  au  contraire,  cette  même  pièce  attaquée  devant  elle  par 
voie  d'inscription  de  faux,  peut  condamner  la  partie  succom- 
bante en  tous  les  dépens  laits  devant  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt 
cassé,  même  ceux  (le  la  vérilication  d'écriture;  la  pièce  qui  a 
donné  lieu  h  cette  vérilication  ayant  été  en  définitive  reconnue 
fausse,  la  condamnation  aux  frais  de  la  vérification  n'est  que  la 
juste  réparation  du  tort  causé  par  la  production  de  cette  pièce. 
—  Cass.,  22  mars  1809,  Merigot,  ^S.  09.1.201,  P.  09.0V3,  I». 
0(1.1.4481 

2004.  —  ■lu;,'é,  également,  que  des  frais  de  saisie-conserva- 
loirr-  et  de  lierre  consignation  (/'objets  dont  un  tiers  s'était  in- 
dûment em[iaré  sont  k  bon  droit  mis  à  la  charge  de  ce  tiers 
comme  conséquence  de  la  condamnation  principale  à  la  restitu- 
tion de  ces  objets.  —  l'.ass.,  1"'  ft'vr.  1893,  Ortis  y  llerma- 
nos,  |S.  et  P.  9i.l.HC,  L).  94.1.278] —  Dans  l'espèce,  le  deman- 
deur n'avait  pu  obtenir  à  l'amiable  la  restitution  des  fruits;  il 
avait  d\\  les  faire  saisir  entre  les  mains  des  tiers  délenteurs  à 
litre  conservatoire,  et  la  tierce  consignation  en  avait  été  or- 
donnée. Par  application  de  l'art.  130,  les  frais  qui  en  étaient 
résultés  ne  pouvaient  être  mis  à  la  charge  des  tiers  saisis,  puis- 
que, dès  le  début,  ilss'élaient  déclarés  prêts  il  les  remettre  a  qui 
serait  ordonné;  n  fni-limi,  n'incombaient-ils  pas  au  revendi(|uanl 
(lui  avait  obtenu  gain  de  cause;  les  frais  avaient  donc  t'ti^  à  bon 
«iroil  mis  à  la  charge  des  délcnd  eu  rs(]ui  a  valent  succombé,  comme 
const'c|ueiice  de  la  (îondainnalion  [iriiicipale  prononcée  contre 
eux  et  comme  accessoire  de  celte  condamnation. 

2005.  —  Kii  tous  cas,  s'il  est  vrai,  d'une  manière  générale, 
(|ue  le  juge  qui  statue  sur  un  litige  ne  peut  condamner  les  [larlies 
aux  dépens  d'une  antre  instance,  cette  règle  ne  s'applique  pas 
aux  Irais  d'un  référé  préparatoire  et  de  l'expertise  qui  est  or- 
donnée dans  ces  conditiiuis,  vu  l'urgence,  p.ir  le  juge  du  référé, 
et  précisément  parce  i|u'il  ne  pourra  y  être  procédé  ulléneure- 
iiii'iit;  ces  frais  restent  nécessairement  en  suspens,  jusqu'à  ce 
(prii  soit  statué  sur  le  prini'i|iiil  ;  <>l  il  appartieni  îles  lors  au 
juge  du  principal  de  décider  d'après  la  sentence  qu'il  prononce 
A  i|ni  ils  doivent  incomber.  —  Cass.,  0  aoiU  1891,  l'alureau,  |1) 
9.1. 1.341 

20(M(.  Les  frais  d'une  instance  en  sépanilion  do  biens, 
poursuivis  par  la  femme,  tant  contre  son  mari  en  faillite  ipie  contre 
le  «ynilic,  coinprennenl-ils  les  frais  de  liquidation  des  reprises 
de  la  femme?  La  négative  a  été  admise  pur  le  tribunal  civil  de 
Saint-l»iner.  9  déc.  1HK7,  |Her.  du  rioi.  ,t  île  finmi.,  1N88,  p. 
183 

2<M>7.  —  Mais  il  a  élê  jugé,  uu  contraire,  que  ce»  frai»  île  liqui- 
dation sont  la  conséquence  et  l'ikccessoire  de  la  séparation;  que, 
par  suite,  ils  doivent  suivre  le  sort  de.n  frais  de  l'instance  prin- 
cipale <>t  être  mis  il  la  charge  de  la  iiia»se  ,  laijuelli<  e»l  repre- 
«enlée  |iar  le  syndic.  —  Tril».  .Nantes,  29  nov.  1887,  iJ.  {^i  /.«i, 
8  déc.   I8H7| 

20(tN.  —  Lor»i|ue  le  saisi  et  In  tiers  »ai»i  ont  été  assignés, 
l'iin  en  valiilité  di<  la  Naisie,  el  l'autre  en  dêclurnlion  de  somme», 
et  (|iril  n'y  a  contestation  que  de  la  part  du  tiers  saisi  et  sur  »a 
déclaration,  s'il  succombe,  il  ne  doit  pn»  néanmoins  »u|ip«)r(er 
tous  les  frai»  de  l'instance,  mai»  »eu  ement  ceux  relatif»  A  la 
noiileslalion  ipi'il  a  élevée.  —  Met/,  29  mai  IHIS.  Pierrel,  'S.el 
P.  rhr.l 

20<iU.  —  Le  saisi  qui  soutient  i\  litrt  que  l'adjudicalaim  ne 
pouvait   pu»  consigner  doil  être  conrtainiu     .mv    .li'i.en*   ,U>  «i» 
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contestation,  sauf  h  distraire  de  ce»  dép-ns  ceux  qui  peuvent 
être  considérés  comme  des  frais  de  quittance,  lesquels  doivent 
rester  à  la  charge  de  l'adiudicatàire.  —  Cas».,  i  avr.  18.5i,  Pavy, 
iS.  :i4.1.33l,  P.  .';t.2.78,  l).  .54.1.190; 

2070.  —  Il  n'est  donc  pas  douteux  qu'en  principe,  et  muT 
application  de  l'art.  13H2,  la  personne  condamnée  aux  dépens  ne 
doit  que  ceux  du  pDcè»  actuel;  mais  les  doit-elle  tous,  ou  n'est- 
elle  tenue  que  d'en  payer  une  fraction? 

2071.  —  La  question  n'est  pas  sans  pré«c" ^-f ...^  j..  .,,»<_ 

grandes  diflicultés  à  raison  de  l'enchevéïrefi  ^t 

de  la  mullifihcilé  des  parties   en  cause,   pr-  -s 

divers.  .Aussi  e-(t-il  nécessaire,  pour  rexp<>ser,  ;.  -c 

le  plus  de  clarté,  de  distinguer  suivant  qu'il   y  a  ••« 

parties  ;>rincipales  ou  qu'il  y  a,  en  outre,  des  pj,..-  ,,>...e- 
nantes. 

2072.  —  !•  Absenre  de  purliex  interrfri'tntrt.  —  S'tl  n'y  a  pas 
de  parties  intervenantes,  le  débat  s  i.  tiI 
entre  demandeur  el  défendeur  princi[>  !e 

mesure  les  dépens  vont-ils  être  répar..^     ,..       . ..ju- 

velle  distinction  s'impose  encore,  selon  qu'il  est  intervenu  entre 
ces  [larties  une  ou  plusieurs  décisions  ]n<*\r:n'n"i. 

2073.  —  \.  Il  n'ij  u  '/u'une  scu/c  </<'■ .  —  N'esl- 
il  inlervi  nu  entr.-  eux  qu'une  seule  d-  .  il  n'v  a 
pas  de  difficulté  s'il  n'y  a  qu'une  part  .  elle  doit 
alors  seule  être  condamnée;  par  suite,  la  condamnation  qui  sera 
prononcée  contre  elle  doil  comprendre  \n  loiaii'<'  H»»  déport». 

2074.  —  Mais  que  décider  s'il  y  a  m- 
bariles?  Dans  (|uelle  proportion  chacu  n- 
bantes  devra-t-ellealors  être  condami!'  _.  .  ,  ,  .  .  -^l. 
en  pareil  cas,  de  rechercher  la  cause  pour  laquelle  il  v  a  ainsi  plu- 
ralité de  parties  succombantes  :  est-ce  parce  qu»  '»  demandeiir  et 
le  défendeur  succombent  à  la  fols  l'un  et  l'.i  .  '-oe 
parce  que  les  demandeurs  (ou  les  défendeur  .!<, 
il  y  a  plusieurs  demandeurs  (ou  plusieurs  d--  r  'ix 
hypoliièses  doivent  être  successivement  étudiée». 

2075.  —  l'r'-mirre  hi/polhi''se.  —  Le  demandeur  el  !•  Aé- 
fendeur  succombent  à  la  fois  l'un  et  l'autre.  Sm  "es 
régies  les  dépens  doivent-ils  être  repartis  entr.'  .  ,1, 
comme  nous  l'avons  dit,  distinguer  à  cet  égard  •"  ~  ■>(! 
le  jugement  ne  comporte  qu'un  seul  chef  el  celui  ou  il  en  com- 
porte plusieurs. 

20'7(>.  —  a)  /,'•  iwifineiit  n.  '  ■     ■    -         || 

faut  supposer,    fiour    que    la    qu  .'-s 

juge»  uni  estimé,  qu'en    raismi    ■  <.•'» 

parties  ne  pouvait  être  considérée  comme  jn  ;ue 

l'une  et  l'autre,  au   contraire,  devaient  élr.  ne 

telles,  el,  par  suite,  devaient  être  cond  i  ;•.- 

meni  et  sur  quelles  bases  se  fera  enli 

2077.  —  Sur  ce  point  encore,  le  :  >- 

creiionnaire  absolu;  il  peut  |>rendre  <■■  .  t, 

sans  avoir  a  craindre  la  censure  de   i  il, 

par  exemple,  se  servir  des  mov '■>- 

nipiicer  une  coinpen»atii>n  8<>it  i  ••- 

hesinazures,   |.    I,    n.  1»9;    ^'a^  .?. 

sert.  1,  §  2,   n.    10;  Carré  et  Cuauvc^a,  quo»i. 
V  Ih/ieux,  n.  M2;  Bonflls.  n.  H82;  iiarsonnel.  l 

207N.  -  Jugé,  en  ce  « •  ■'■'■ 

satioii   de»  dépen»   bien  ni 

chef.   —  Cas».,  18  mai  I.N'-  -  .7 

janv.  1809,  Uec  eur,    P.  rbr. 

2070.  —  Le  tribunal  peut  aussi,  (Mur  parer  aux  inconvé- 
nients de   la  '■ ..!.....    V .,     1.1,1,       ,,  I ^,  ...,'j| 

sera  fait  ma.«  '  «r 

chacune   de»    i  f- 

miner. 

20H0.        Jugé  ainsi  que  les  frais  de  l'expertiM  oi 

l'ellet  d'évaluer  un   préjU'l '•■■■•    '•  ■•-■■••'-■ I 

peuvent  être  ini»  fx>ur  f. 
quarts,   i    11    rlinr;:!'   du   .1 


ri  ». 
20N1. 


h^  f.e  futjrmrnt  r-mp  'rie  pht^fitrr  rHtf* 
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Mais,  en  pareil  cas,  Tapplication  de  cet  article  peut  amener  des 
difficultés  inextricables.  Le  plus  souvent,  en  eifet,  chaque  chef 
de  dépens  a  donné  lieu  à  une  fraction  de  frais  qui  n'est  pas  dé- 
terminée, qui  ne  pourrait  l'èlre  qu'à  l'aide  de  calculs  nombreux 
et  compliqués.  C'est  pour  parer  à  ces  dilficultés  que  le  législa 
teur  a  édicté  l'art.  131,  i;2,  aux  termes  duquel  :  ci  les  juges  peu- 
vent compenser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties 
succombent  respectivement  sur  quelques  chefs.  >■ 

2082.  —  C'est  là  le  second  cas  de  compensation  des  dépens 
que  nous  avions  annoncé.  Ici,  sans  doute,  l'expression  de  com- 
pensation convient  mieux  que  pour  le  premier,  car  nous  sommes 
en  présence  non  plus  d'une  seule  dette  comme  dans  l'hypothèse 
de  l'art.  131,  J  1,  mais  de  deux,  et,  par  suite,  la  situation  se 
rapproche  davantage  de  celle  qui  est  prévue  par  les  art.  1289  et 
s.,  C.  civ. 

2083.  —  Il  n'en  est  pas  moins  fâcheux,  même  dans  ce  second 
cas,  de  se  servir  du  mot  «  compensation  »;  car  tout  autre  chose 
est  la  compensation  du  Code  civil,  tout  autre  chose  celle  de  l'art. 
131.  Il  va,  en  elTet,  entre  elles  trois  différences  au  moins  qu'on 
peut  ainsi  résumer  d'après  M.  Garsonnet  (l.  3,  §  4.53,  p.  191)  : 
{"  La  compensation  proprement  dite  ne  peut  s'opérer  qu'entre  ! 
deux  dettes  liquides,  c'est-à-dire  dont  l'existence  et  la  quotité 
sont  dès  maintenant  certaines  ;  la  compensation  des  dépens  sup- 
prime les  deux  dettes,  au  moins  dans  le  cas  où  elle  est  totale, 
c'est-à-dire  qu'elle  dispense  d'établir  le  chiffre  total  des  frais 
en  laissant  chaque  partie  payer  les  siens;  2"  la  compensation 
qui  s'opère  entre  deux  dettes  inégales  n'éteint  la  plus  forte  que 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  plus  faible;  la  compen- 
sation des  dépens  s'opère,  lorsqu'elle  est  totale,  entre  deux  dettes 
qui  peuvent  être  inégales,  et  les  annule  en  obligeant  la  partie 
qui  a  fait  le  plus  de  frais  à  les  payer  en  entier  sans  aucune 
répétition  contre  son  adversaire  (V.  suprd,  n.  1899);  3"  la  com- 
pensation proprement  dite  a  lieu  de  plein  droit  et  par  le  seul 
lait  de  la  coexistence  de  deux  dettes  ;  celle  des  dépens  ne  s'opère 
que  par  la  volonté  du  juge  qui  a  le  pouvoir  discrétionnaire  de 
ne  pas  la  prononcer. 

2084.  —  Il  est  certain,  en  effet,  cela  résulte  d'ailleurs  des 
termes  de  l'art.  131,  que  les  juges  ne  sont  jamais  obligés  de  pro- 
noncer la  compensation;  ils  peuvent,  s'ils  le  préfèrent,  faire 
abstraction  de  cet  art.  131,  et,  se  conformant  seulement  à  l'art. 
130,  statuer  distinctement  sur  chaque  chef  de  dépens;  à  cet 
égard,  leur  pouvoir  discrétionnaire  est  absolu.  — Cass.,  ISjanv. 
1860,  Renouard,  [S.  60.1.225,  P.  60.367,  D.  60.1.1721;  —  4 
août  1864,  Mars,  [S.  64.1.401,  P.  64.973]  ;  — 31  juill.  1872,  Le- 
boucq,  ;^S.  73.1.117.  P.  73.2391;  —21  août  1872,  Masson,  [S. 
72.1.379,  P.  72.1004,  D.  73.1.104];  —  11  nov.  1885,  Cousteno- 
ble,  S.  86.1.303,  P.  86.1.729,  D.  80.1.39];  —  21  nov.  1887, 
Martiniaux,  [S.  88.1.324,  P.  88.1.781,  D.  88.1.165];  —  4  déc. 
1888,  Bertrand  frères,  [S.  90.1.44:;,  P.  90.1.1077,  D.  89.1.384] 

2085.  —  S'ils  statuent  distinctement  sur  chaque  chef  de  dé- 
pens, les  juges  condamnent,  alors,  avons-nous  dit,  chaque  par- 
tie aux  frais  afférents  au  chef  sur  lequel  elle  succombe,  sans 
pouvoir  ni  l'en  exonérer  ni  en  charger  une  autre.  Jugé,  en  ce 
sens,  que  lorsqu'il  existe  plusieurs  chefs  de  demande  et  que  les 
dépens  relatifs  à  l'un  d'eux  sont  l'objet  d'une  décision  distincte, 
les  juges  ne  peuvent  condamner  une  partie  qui  ne  succombe 
pas  sur  ce  chef,  à  en  supporter  les  dépens.  —  Cass.,  3  juin  1883, 
Dailly,  ^D.  86.1.23] 

2086.  —  S'ils  statuent  en  bloc  sur  tous  les  dépens,  par  appli- 
cation de  l'art.  131,  ils  peuvent  alors  en  faire  entre  les  parties 
telle  répartition  qui  leur  plaît;  ils  ont  à  cet  égard,  du  moins  en 
principe,  un  pouvoir  discrétionnaire ,  et  leur  décision  sur  ce  point 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  18  mai  1808, 
Lebeau,  (S.  et  P.  chr.];  —  14  août  1817,  Gazav,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  12  août  1824,  Laplanche,  'S.  et  P.  chr.l;  —  31  janv.  1837, 
Legenvre,  lS.  37.1. 649T;  —  12  juill.  1837,  Valorv,  [S.  37.1.964, 
P.  37.2.4521;  —  11  nov.  1839,  d'Ekuchat,  [S.  4"0.1.19l,  P.  39. 
2..ï07j;  —  17  déc.   1839,  Merville,  [S.  40.1.421,  P.  40.1.667]; 

—  6  janv.  1840,  Ouvrard,  'S.  40.1.13,  P.  40.1.1 33]  ;  —  11  janv. 
1841,  Hoess,  !S.  41.1.237,  P.  43.1.146J;  —  12  mai  1841,  De- 
port,  'S.  41.1.V,63,  P.  41. 2. .342];  —14  mai  1844,  Assur.  gén., 
,S.  44.1.338,  P.  44.2.651;  —  31  mars  1838,  Hubert,  [S.  58.1. 
438,  P.  38.1.201,  IJ.  60.ri72];  —  18  janv.  1800,  précité;  —  4 
août  1804,  précité;  —  21  août  1872,  précité;  —  30  mars  1874, 
.Monsset,  fS.  70.1.278,  P.  70.636,  D.  76.5.260];  —  31  juill. 
1878.  P.obert,  8.81.1.77,  P.  81.1.1591;  —  16  mai  1881,  Debav- 
nin,  ,S.  82.1.117,  P.  82.1.259,  D.  82. LU^;  —  17  mars  1884, 


Sorrel,  [S.  83.1.212,  P.  85.1.314,  D.  85.1.151];  —  16juin  1884, 
Lassalle,  [S.  84.1.341,  P.  84.1.831,  D.  85.1.151];  —  16  févr. 
1885,  Giraud,  [S.  86.1.176,  P.  86.1.403,  D.  86.1.159];  —  10 
nov.  1885,  précité. 

2087.  —  Par  suite,  il  n'est  pas  besoin  de  motiver  spéciale- 
ment la  répartition  qu'ils  ordonnent;  et,  dès  lors,  en  supposant 
que  les  motifs  se  rapportant  aux  dépens  soient  incomplets,  la  ré- 
gularité de  la  décision  n'en  est  pas  viciée.  —  Cass.,  12  mai  1841, 
précité;  —  29  janv.  1872,  Busquet,  [S.  73.1.113,  P.  73.252,  D. 
72.1.450];  —  17  mars  1884,  précité;  —  Ki  févr.    1883,  précité. 

2088.  —  Notamment,  ils  peuvent  à  leur  gré  prononcer  soit 
la  compensation  totale,  soit  la  compensation  partielle  :  nous  savons 
déjà,  pour  les  avoir  étudiées  sur  l'art.  131,  §  1,  quelles  sont  les 
conséquences  de  semblables  condamnations. 

2089.  —  Les  juges  ont  aussi,  s'ils  le  préfèrent,  la  faculté 
d'ordonner  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens,  et  que  chacune  des 
parties  en  supportera  telle  ou  telle  fraction  déterminée.  C'est 
même  à  ce  mode  de  procéder  qu'ils  recourent  plus  fréquem- 
ment, étant  donnée  la  supériorité  qu'il  a  sur  les  autres. 

2090.  —  Jugé  aussi  qu'au  cas  où  toutes  les  parties  succom- 
bent respectivement  dans  une  instance  en  partage,  les  juges, 
en  vertu  de  leur  pouvoir  discrétionnaire  pour  répartir  entre 
elles  les  dépens,  peuvent  en  ordonner  l'emploi  en  frais  de  par- 
tage. —  Cass.,  21  juill.  1836,  Rolland,  [S.  36.1.718,  P.  .36  2. 
478,  D.  36.1.316]  —  Sic,  Rodière,  t.  1,  p.  282. 

2091.  —  Décidé  encore  que,  bien  que  l'une  des  parties, 
dans  une  instance  en  liquidation,  ait  élevé  des  contestations 
dans  lesquelles  elle  a  succombé,  les  juges  peuvent  ordonner  que 
tous  les  frais  seront  portés  sur  la  masse,  si  ces  contestations 
n'ont  pas  donné  lieu  à  de  plus  amples  dépens  que  ceux  qui 
étaient,  dans  tous  les  cas,  nécessaires  pour  l'homologation  du 
procès-verbal  de  liquidation.  —  Poitiers,  13  nov.  1803,  Lelouis, 
[S.  60.2.198,  P.  06.816,  D.  66.2.09] 

2092.  —  Il  n'y  a  qu'une  seule  chose  en  un  mot  qu'ils  ne 
pourront  faire,  tel  est  du  moins  notre  avis  (V.  suprd,  n.  2006), 
c'est  condamner  une  partie  à  la  totalité  des  dépens  et  en  exo- 
nérer l'autre  de  façon  absolue.  Encore  sur  ce  point,  la  juris- 
prudence est-elle,  avons-nous  vu,  d'un  avis  contraire  (V.  suprà, 
n.  1993  et  s.;. 

2093.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Les  demandeurs  (ou  les 
défendeurs)  succombent  seuls,  mais  il  y  a  plusieurs  demandeurs 
(ou  plusieurs  défendeurs).  Comment  les  dépens  doivent-ils  être 
réglés  entre  eux?  Il  n'y  a  point  en  matière  civile  de  texte  qui, 
comme  en  matière  pénale,  réglemente  expressément  la  ques- 
tion ;  force  est  donc,  pour  la  résoudre,  de  faire  appel  exclusi- 
vement aux  principes  généraux;  et  de  là  des  difficultés  qui  ne 
laissent  pas  que  d'être  très-délicates. 

2094.  —  Voici  le  système  admis  par  la  plupart  des  auteurs 
et  des  arrêts  :  les  dépens  se  divisent,  en  principe,  entre  ceux  qui 
succombent;  il  n'y  a  solidarité  que  dans  deux  cas  :  1°  si  la  con- 
damnation principale  est  elle-même  prononcée  solidairement; 
2°  si  les  dépens  sont  alloués  à  titre  de  dommages-intérêts. 

2095.  —  En  principe,  disons-nous,  les  dépens  se  divisent 
entre  ceux  qui  succombent;  chacun  n'en  est  tenu  que  pour  une 
part  et  portion,  sans  que  les  tribunaux  puissent,  à  peine  de  cas- 
sation, les  y  condamner  solidairement.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  1202,  C.  civ.,  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  et  la  loi  ne 
prononce  nulle  part  celle  des  dépens.  —  Cass.,  21  mess,  an  IV, 
Decomte,  [S.  et  P.  chr.l;  —  13  mai  1811,  Vignon,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  20  juill.  1814,  Combray,  [S.  et  P.  chr.);  —  1"'- déc.  1819,  La- 
fond,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  déc.  1828,  Bouzigues,  \P.  chr.];  — 
28  févr.  1848,  Rivoire,  fS.  48.1.311,  P.  48.1.333,  D.  48.1.122]; 

—  7  janv.  1861,  Fraisse,"  [S.  62.1.32,  P.  62.499,  D.  62.1.96];  — 
8  et  15  déc.  1869,  Graissessac,  [S.  70.1.177,  P.  70.407,  D.  70.1. 
409];  —5  janv.  1881,  Dehaynin,  [S.  81.1.343,  P.  81.1.846,  D. 
82.1.14];  —  22  mars  1882,  De  la  Tullaye  de  Varennes,  [S.  83. 
1.175,  P.  83.1.404,  D.  82.1.286];  —  5  juin  1882,  Jaillet  frères, 
fS.  84.1.112,  P.  84.1.231,  D.  83.1.173];  —  3  nov.  1886,  Ser- 
nide,  fS.  87.1.241,  P.  87.1.593,  D.  87.1.157]  ;  —  25  oct.  1887, 
Peyre,  [S.  87.1.411,  P.  87.1.1027,  D.  88.1.72];  -  25  oct.  1888, 
Binot,  [S.  89.1.7,  P.  89.1.9,  D.  88.5.267]  —  Rennes,  20  janv. 
1813,  Dacosla,  [P.  chr.]  —  Colmar,  l"  août  1829,  Nanist,  (P. 
chr.l;  _  27  mai  1833,  Lazarus,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  23 
janv.  1862,  Coicaud,  [S.  62.2.519,  P.  63.266];  —  13  août  1872, 
Docteur,  fS.  72.2.277,  P.  72.1079,  D.  73.2.209]  —  Rennes, 
23 janv.  1894,  Leray,  [D.  94.2.192]  —  Merlin,  v"  Dépens,  S  7; 
Duranton,  l.  H,  n.'l92;  Demolombe,  t.  26,  n.  269;  Dutruc,  v» 
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t'fids  el  drpnis,  n.  H'.\  ;  nousseaii  Pt  i-aisney,  v°  Dépens,  n.  52  ; 
Laroml)iiTe,  l.  :i,  sur  l'art.  I2'i-i,  n.  2U;  BIocIh',  v''  Ui'/ienH,  n. 
2'.i  el  8'*;  'lliauveau,  .sur  (Jarrt-,  t.  1,  qiifsl.  '.'>'^'^■,  lîoncentie,  t. 
2,  ().  l'>2'.l  ;  Hoilard  i-l  OjliiiHl-lJaajçe,  t.  1,  ii.  270;  lionriier,  n. 
284;  (iarsonnel,  l.  :i,  !;  4i»7,  p.  194.  —  Conlrà,  iiouen,  17  mars 
1808,  Dugarfl,  IS.  <-l  l'.ohr.l 

2(M)(>.  —  Il  ou  csl  ainsi,  tni'fnc  si  un  lien  juridique  relit-  en- 
Ir^  elli!.s  1(!8  parties  f|ui  siircDtnliPnt  :  par  cxcnipli',  s'il  s'a;{it  de 
culiéritiers  ou  de  coprupriélaires  indivis.  —  Hennés,  'M  aoill 
18H,  (Johand,  |S.  et  P.  chr.J— Toulouse,  22  janv.  1822,  Saint- 
Clair,  |P.  chr.| 

2007.  —  ...  OueJs  (|ue  soient  les  motifs  sur  lesquels  se  fonde 
la  condamnation,  fut  ce  mi^ine  le  dol  on  la  frauile  des  ()arlieg 
qui  succotnhent,  si,  du  moins,  la  condamnation  principale  n'est 
pas  solidaire  ou  que  la  condamnation  aux  df'^pens  ne  soil  pas 
elle-ini^me  prononcée  h  litre  de  dommoKes-inlérAts.  —  Cass.,  30 
déc.  1828,  précité;  —  2;)  août  18:tl,  llivet,  ;i'.  clir.];  —  l'i 
juin  I8;t',t,  Housseau,  ,1'.  H'J.l.ôOl    ;  —  7  janv.  18(H ,  précité. 

20S)8. —  ...  Alors  même  que  les  dépens  sont  prononcés  en 
matière  commerciale.  —  Cass.,  30  dëc.  1828,  précité.  —  Sic, 
Duranlon,  t.  H,  n.  f!»2. 

20!)0.  —  ...  Q)iiaiid  même  les  parties  succomberaient  indis- 
tinctement dans  leurs  prétenlion.s.  —  (^ass.,  .'J  janv.  1881,  C' 
Française  du  ^az,    S.  8I.I.34.Ï,  I'.  8l.l.8t6,  U.  82.1.14, 

210U.  —  ...  A  plus  torte  raison,  si  elles  sont  frappées  de 
itondamnations  personnelles  el  distinctes.  .Notamment,  le  juge- 
ment (lui  condamne  séfiarément  deux  sociétés  distinctes  au  paio- 
meiit  (le  droits  d'enre^'istremenl  dont  elles  sont  individuellement 
dél)ilrici's,  ne  peut  les  condamner  solidairement  aux  dépens. — 
Cass.,  8  et  l.ïdéc.  1869,  précités. 

2101.  —  Encore  faut  il,  pour  que  la  décision  soit  cassée 
comcne  |iri)noni;ant  h  tort  la  solidarilii  des  dépens,  qu'elle  pro- 
noncti  elTectivemenl  cette  solidarité,  .lu^'é,  k  cet  éf,'ard,  que  con- 
damner plusieurs  [larlies  chacune  aux  di-pens  de  l'instance,  ce 
n'est  pas  les  condamner  solidairement,  mais  chacune  pour  sa 
portion.  —  Caen,  10  aoiU  18:i2,  Kouberl,    S.  34.1.329,  P.  chr.] 

2102.  ...  (Jue  la  condamnation  de  deux  parties  aux  dé- 
jiens  sans  fixation  de  Iq  part  de  chacune  d'elles,  n'em[)orte  pas 
la  solidarité;  qu'en  tous  cas,  le  doute  sur  le  sens  d'une  telle  ais- 
position  ne  pourrait  ipie  donner  lieu  à  une  demande  d'interpré- 
tation et  non  à  un  pourvoi  en  cassation.  —  (^ass.,  6  mars  18t'it), 
belles,  IS.  f.(i.l.:i32.  P.  «0.8%,  I).  00. 1.270 

210t{.  —  ...  One  le  jugement  qui  condamne  les  parties  contre 
lesquelles  il  a  élé  rendu,  solidairement  à  des  dommages-intérêts 
envers  l'autre  partie  et  aux  frais  de  première  instan<-e  et  d'appel, 
ne  doit  pas  être  considéré  comme  eiilrai'nanl  la  solidarité  à  ces 
frais  el  ne  peut,  dés  lors,  être  déféré  à  la  Cour  de  cassation 
en  ce  (|u'il  aurait  pninoncé  illé^,'aleinenl  une  condamnation  so- 
lidaire aux  défieii.'i.  —  Cass.,  0  avr.  tS^iU,  Comm.de  'i'oucv,  [S. 
;.',!. 1.07O,  1'.  «((.2114,  M.  011.1.22'»!  —  V.  infra,  v"  Soliilaiiti!. 

210^.  —  Coimn'-nt  se  juslilie  la  régie  de  la  division  des 
di'ptMis?  ((n  la  eomiprend  très -bien  dans  le  système  de  ceux 
pour  les(|uels  la  condamnation  aux  dépens  est  la  peiix*  du  iilai- 
deiir  li'incraire  \'.  suitni,  n.  10.  ..  il  est  rerlain,  dit  M.  Lau- 
rent (t.  17,  n.  il2.'i),  (lue  les  dépens,  comme  tels,  se  divisent; 
c'est  la  peine  du  (ilaiiieur  téméraire,  el  l(<s  peines  sont  p'Tson- 
nelles,  Il  moins  (|ue  la  loi,  pour  garantir  le  créancier  el  punir  le 
coupable,  ne  prononce  la  solidarité,  comme  elle  le  fait  en  matière 
criminelle.  >< 

210«'>.  —  l'ille  8'explii|iie  encore  imrfaitement  dans  In  théorie 
de  ceux  suivant  lesipiels  le  principe  de  celle  cundamiuilion  aux 
dépens  se  lroiivi«  dans  un  cunlral  (V.  .vk/o-i/,  ii.  Il),  car,  en  ce 
tiui  concerne  les  obligations  qui  naissent  d'un  contrit,  la  loli- 
utrilé  ne  se  présume  point  (C.  civ.,art.  12021  ni  ne  peut  résui- 
tnr  (|Ui'  il'une  slipiilaliDn  expresse  ou  d'une  disposilixii  formidlc 
de  la  loi.  Hr,  comine  iiiicuii  texte,  avons-iinus  dit,  n  allaclie  la 
Solidarité  à  la  condamnât  ion  aux  dépens,  il  est  évident  querelle 
solidarité  n'existera  jamais  en  la  matière,  car  il  eut  di'raisoii- 
nable,  ou  ii  peu  près,  de  supposer  qu'on  puisse  jamais  renenn- 
trer  un  exeiniih'  de  l'autre  cause  dont  ellepuisse  décciuler,  i\  savoir 
l'exisleiice  d  une  ciuiviMilion  par  laquelle  les  parties,  i<n  prévi- 
sion d'un  procès,  s'engageraient  à  en  payer  solidairement  li<s 
dépens  en  cas  de  siircoinbancp. 

2i0((.  —  Mais,  cette  règle  de  la  divisibilité  îles  dépens.  ri\ 
dre-t-elle  aii.HSi  bien,  avec  l'opinion  d'a|> 
nu  sont  i|Ui<  des  doinningeM-inleréls  all"i, 
des  Irais  iiiir  |i<  pincèK  l'n  conlr.iinl  ;i  i\, 1.  . 


.  :«  une 

-•■•nérale 
i   t  qu'on 

celle    Culi'l*Uiii<lliun     AUX 


I   On  ne  saurait  répondre  à  cet  égard  de  façon  absolu»»;  l'uj'.  d^- 
j   peii'l,  en  elTel,  du  parti  qu'adoi.  .  .> 

de  celle  opinion  sur  une  autre  • 

celle  'le  la  solidarité  en  matière  >     ..  ...  

I       2107.  —  S'ils  nient  celle  solidarité,  c  est-a-dire  s  ni  lou- 
I   tiennent  (|ue  jamais  le  juge  ne  peut  prononcer  de  rondamoill'jn 
solidaire  dans  le  cas  de  dommak''    -  '        i  :• 

!    l'art.   1382,  alors  ri<-n  n'est  plu^ 

]    part  (|ue  de  décid.-r  égalemi'nt    , ^.     ,     ,     _     :,t 

j  prononcer  de  solidarité  en  ce  qui  concerne  ie»  dépens,  puicnue 
ces  dépens,  dans  l'*ur  opinion,  ne  son!  pr''''isé'n''nl  que  de* 
(lomma;{e8-intérêis  ai  '      '         '.''■<I. 

2108.  —  .Mais  il  i  ^vec  la 

presque  unanimité  'li-  ,        ,  que  le 

juge  peut  et  même  doit  prononcer  une  coii'UiuiMlion  soluiaire 
dans  l'hypothèse  de  l'art.  1382  'V.  infi'i,  v"  It'.iDintui^f-intir'-'ts, 
Solid'irih'  ;  n'y  a-l  il  pas  conlr.i  ' 
:  pareille  doctrine,  à  décider  (pi'il  ■ 
de  condamner  solidairement  aux  ' 
n'assigne  pas  d'autre  fondement 
dépens  que  celle  de  l'art.  1382? 

2100.  —  Huoi  qu'il  en  soil ,  et  une  fois  admis  ce  principe 
de  la  (livision  des  dépens,  reste  à  voir  qu>-l  es  en  iont  les  consé- 
quences, et  comment  s'opère  celte  division. 

2110.  —   .Au  premier  abord,  il   semblerait  conforme  à  l'é- 
;  quitë  de  l'opérer  proportionnellement  à  la  mesure  dans  laquelle 

succombe  chacun   des  per<lants.  .\  supposer  par  r  '    ii 

défenfleurs  condamnés  ù  payer  l'un  lii.iKio  fr.,  l'.i  . 

le  premier  supporterait  les  2/3  des  dépens;  le  secon:,  i- 

lement. 

21 1 1.  —  Mais  la  tradition  et  la  pratique  aont  eiv.iena  coo- 

traiie  et  décident  que  le  partage  doit    ;     ■" / ...   .,p 

reprt'ndre    l'espèce  précitée,   clwicun  il 

I   dants  doit  payerla  moitié  des  dépens.  —  h  -    v  -■ 

j  brod,  [P.  chr.j  —  Sic,  Merlin,  v"  /ie;»»!.»,  j  7 ,  l  «ivarJ  <1^  l.,4a- 
glade,l.  3,  p.  l.'i'.t;  Tliomine-Desmaxures,  t.  I,  p.  253;  Boncenne, 
t.  1,  p.  .'i41  ;  Carré,  quest.  .'i.'>3;  (^hauveau,  sur  tUrré,  quesl. 
;i.'>3  ;  Kousseau  et  Laisnoy,  v"  lh-fnfiti,  n.  70;  Garsonnot,  I.  3,  § 
i.'t7,  p.  191.  —  C'"n(;<j,  Herriat  Saint-Prix.  p.  158. 

2112.  —  .luge,  en  ce  sens,  que  la  condamnation  aux  dépens 
prononcée,  sans  aucune  distinction,  contre  plusieurs  parties  qui 

avaient  dans  l'alfaire  des  intérêts  <listincts,  se  div:< •< 

par  léle  et  par  i-gales  portions,  alors  même  que  lin 

I    était    bien    su|)éricur  h   l'intérêt    .les    autres.   ^1'  lo 

janv.  1800,  Flinog,    S.  61.2.5.";,  P.  Oii.7.5it.  L».  »'.0.2.i;i. 

21  13.  —  Oulre  que  très-souvent  ce  dernier  mole  de  proc»*- 

dor  esl  seul  praticable  parce  qui' -•  ■  ■    l  ■    '  •  —  ■■  -r 

exactement  dans  quelle  mesure  •  ■>• 

respectivement,  il  a  eiicnre  le  m-  .  i 

sidération  des  plus  imfiorlaules  :  c'est  que  ■■ 

procédure  est  indépendant  de  la  valeur  du  !  k» 

pour  10,0(111  fr.  ou  5,iiOi>  fr.,  il  ne  var'.-    ■■ 

lies   parties  en  cause.  Par  suite,  il  n 

faire  supporter  aux  perdants  dans  la  pi  t  . 

il  e.st,  au  contraire,  naturel  de  le  partage  r  cgaleuuui  cuire  «lies 

et  par  tête. 

2114.  —   Me  celle  con-"  ' -    ••' '      ■"   i        •-  -iV 

nous  (larait  tellej,  doivent  r 

tantes,  notainmeiit  les  deii\ 

doit  supporter  seul.  A  l'i-xclusiun  Jc.^ 
ou   des  procédures   i)ui    ont    élé    faits 
inlérét  ou  par  sa  faute  pertoiinelle 
KlinoY,    S.  0I,2...5,  !'.  «0.570,  I' 
sur  <'.arrè,  quest.   553.  —  \'.  an- 
DaiiiaiiK,    P.  ii>.2.:iOO'| 

21 15.  -  2^   hans  le  caa  où.  par  exception,  ie  eoM  de*  aolee 

e,*t    prop'.l    ■>""■         •         I     V    ,l...,r     .1.,     I    I., l.>,.      .»lr-    ...    ...    .rl.k     .v^f 

cliariin  'i  i- 

quelle  il  « 

d'cnretri  ii  jugc.neut  qui 

li'>n  .1  ii> 

•21  ii;  ■   I.....  I..  .-.«  .!■... 

ntl 


ilcnl  coudi-nn»- 


>n!..ua- 


•u  4  di    tioinl.fru'"*» 
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de  ceu.x  pour  lesquels  la  séparation  de  biens  doit  être  formée, 
soit  contre  le  mari  seul,  soit  contre  le  syndic  seul.  Mais  ce  sont 
là  des  opinions  qui,  avons-nous  vu,  sont  aujourd'hui  générale- 
ment abandonnées  ;  il  est,  au  contraire,  couramment  admis  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  que  cette  action  doit  être  formée  à 
la  fois,  et  contre  le  mari,  parce  qu'elle  met  en  jeu  des  droits 
qui  lui  sont  exclusivement  personnels,  puisqu'elle  tend  à  modifier 
la  capacité  de  la  femme,  et  contre  le  syndic  parce  qu'elle  affecte 
les  biens  du   failli. 

2118.  —  Même  en  admettant  ainsi  que  la  demande  en  sé- 
paration de  biens  doit  être  poursuivie  à  la  fois  contre  le  mari  et 
le  syndic,  la  question  que  nous  nous  proposons  d'examiner  n'a 
pas  d'iiilérèl  si  l'on  professe,  comme  on  l'a  fait,  que  les  dépens 
de  l'instance  doivent  tous,  soit  être  supportés  par  le  mari  et  em- 
ployés comme  Irais  de  syndical,  soit  retomber  exclusivement  à  la 
charge  du  mari  et  n'être  alloués  à  la  femme  que  comme  créances 
ordinaiies  contre  le  mari. 

2119.  —  11  faut  donc,  pour  que  la  discussion  de  cette  ques- 
tion présente  une  utilité,  adopter  la  jurisprudence  la  plus  ré- 
cente qui,  distinguant  entre  les  frais  faits  contre  le  syndic  et 
ceux  faits  contre  le  mari,  n'admet  que  les  premiers  comme  frais 
de  syndicat,  les  autres  étant  considérés  comme  constituant  sim- 
plement une  dette  personnelle  du  mari  :  il  devient  alors  inté- 
ressant de  savoir  quelle  portion  des  dépens  devra  être  supportée 
par  le  syndic,  quelle  autre,  par  le  mari. 

212Ô.  —  Si  l'on  appliquait  à  cette  hypothèse  purement  et 
simplement  les  principes  que  nous  avons  ci-dessus  posés,  il 
faudrait  dire  qu'en  pareil  cas,  puisqu'il  y  a  deux  défendeurs, 
chacun  d'eux  doit  supporter  la  moitié  de  la  totalité  des  dépens, 
ces  dépens  se  divisant  par  tête  :  c'est,  en  eftet,  ce  qu'a  décidé 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  3  avr.  1890,  voulant  ainsi,  dit-il, 
éviter  de  se  livrer  à  des  appréciations  arbitraires  et  incertaines. 

—  Paris,  3  avr.  1890,  Mauclaire,  [D.  90.2.341] 

2121.  —  D'autres  décisions  judiciaires  déclarent,  au  con- 
traire, qu'il  y  a  lieu  de  n'imposer  à  la  masse  que  les  frais  néces- 
sités par  la  présence  du  syndic  (ou  du  liquidateur  judiciaire)  et 
de  condamner  le  mari  personnellement  au  surplus  des  dépens. 

—  Douai,  8  août  1856,  Demaegt,  [D.  57.2.66]  —  Paris,  6  mars 
188.1,  Bioro,  [D.  90.2.341,  ad  notam]  —  Dijon  ,  15  juill.  1891, 
Brelier,  [U.  92.2.503] 

2122.  —  En  fait  et  à  l'heure  actuelle,  la  pratique  suivie  au 
tribunal  civil  de  la  Seine  est  de  mettre  les  dépens  pour  un  cin- 
quième à  la  charge  du  syndic,  et  pour  quatre  cinquièmes  à  la 
charge  du  mari. 

2123.  —  A  cette  règle  de  la  division  des  dépens  deux  ex- 
ceptions ont  été  apportées  que  nous  avons  déjà  indiquées  et 
qu'il  nous  faut  maintenant  exposer  :  la  condamnation  principale 
est  elle-même  prononcée  solidairement;  les  dépens  ont  été  al- 
loués à  titre  de  dommages-intérêts. 

2124.  —  La  première  exception  à  la  règle  de  la  division  des 
dépens  a  lieu,  venons-nous  de  dire,  lorsque  la  condamnation  prin- 
cipale est  elle-même  une  condamnation  solidaire. 

2125.  —  Il  y  a  un  cas  où  cette  première  exception  parait 
être  admise  sans  conteste  ou  à  peu  près  :  c'est  lorsque  la  con- 
damnation principalp,  prononcée  ainsi  solidairement,  est  mo- 
livée  par  une  infraction  pénale,  c'est-à-dire  une  infraction  soli- 
daire à  des  dommages-intérêts  dus  à  raison  d'une  infraction 
pénale.  —  Merlin,  Quest.  de  droit,  V  Solidarité,  §  10,  n.  4; 
Uelvincourt,  t*.  2,  p.  712,  note  1;  Demolombe,  t.  26,  n.  266; 
.\ubryet  Rau,  t.  4,  p.  20;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1202,  n. 
20;  Bioche,  v"  Dépens,  n'.  2.ï  ;  Garsonnet,  t.  3,  §457,  p.  195. 

2126.  —  C'est  en  elîet  un  principe  proclamé  par  l'art.  55,  C. 
pén..  et  par  l'art.  156,  Décr.  18  juin  1811,  que  tous  les  indivi- 
dus condamnés  à  raison  du  même  fait  délictueux  doivent  être 
condamnés  solidairement  aux  dépens.  Or,  d'une  part,  ces  deux 
articles  ne  distinguent  point,  en  disposant  ainsi,  selon  qu'il 
s'agit  de  juridictions  civile  ou  répressive  :  d'autre  part,  il  est 
bien  évident  que  la  solidarité  n'est,  en  pareil  cas,  édictée  par 
la  loi  qu'à  raison  du  caractère  particulièrement  grave  des  faits 
commis  par  les  condamnés;  or,  ce  caractère  ne  change  pas  sui- 
vant que  les  faits  sont  jugés  par  lels  ou  tels  magistrats.  Il  ne 
nous  paraît  donc  point  douteux  qu'il  faille  étendre  aux  condam- 
nations prononcées  par  les  tribunaux  civils  en  matière  de  dom- 
mages-intérêts dus  pour  une  infraction  pénale  les  dispositions 
de  ces  deux  articles. 

2127.  —  C'est  le  législateur  lui-même  qui,  dans  celte  es- 
pèce, prononce  la  solidarité  :  l'art.  ^15  ne  dit  pas,  en  effet,  que 


tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  délit  seront  con- 
damnés solidairement  aux  dépens,  mais  bien  qu'ils  seront  tenus 
solidairement.  Et  de  là,  résultent  les  trois  conséquences  suivan- 
tes : 

2128.  —  1°  La  solidarité,  en  pareille  hypothèse,  n'a  pas  be- 
soin d'être  prononcée  ;  elle  existe  de  plein  droit,  indépendamment 
de  toute  décision  qui  l'édicté  formellement.  —  Garsonnet,  t.  3, 
§457,  p.  195. 

2129.  —  2°  Les  tribunaux  peuvent  d'office  prononcer  cette 
condamnation  solidaire;  il  n'est  pas  besoin  qu'il  y  ait  été  conclu. 

2130.  —  3o  Les  juges  n'ont  pas  à  motiver  cette  condamnation 
lorsqu'ils  la  prononcent;  leur  décision  setrouve  en  effet  motivée 
implicitement  en  droit  par  les  termes  de  la  loi,  en  fait  par  l'énoncé 
des  circonstances  de  la  cause  desquelles  il  résulte  que  le  fait  à 
raison  duquel  la  condamnation  est  prononcée  contre  plusieurs 
individus  leur  était  commun  à  tous. 

2131.  —  Encore  faut-il  cependant,  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  telles  qu'elles  sont 
énoncées  au  jugement  qu'il  s'agit  bien  d'un  cas  où  la  solidarité 
pénale  existait;  autrement,  la  décision  devrait  être  cassée,  comme 
ne  permettant  pas  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  cette  so- 
lidarité était  alors  légalement  possible. 

2132.  —  Quel  est  exactement  la  sphère  d'application  des  art. 
55,  C.  pén.,  et  136  du  décret  de  1811?  c'est-à-dire  dans  quelles 
hypothèses  obligent-ils  ainsi  les  juges  à  prononcer  une  condara- 
nalion  solidaire  aux  dépens?  C'est  une  question  que  nous  aurons 
à  examiner  lorsque  nous  étudierons  les  frais  en  matière  pénale 
(V.  infrà,  n.  4021  et  s.);  qu'il  nous  suffise  de  dire  ici,  en  nous 
plaçant  au  point  de  vue  des  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  civils,  que  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que 
ces  articles  soient  appliqués;  il  faut  :  1"  qu'il  s'agisse  de  dom- 
mages-intérêts motivés  par  un  fait  pénal;  2"  que  plusieurs 
individus  soient  condamnés  à  raison  de  ce  même  fait  pénal. 

2133.  —  Ces  deux  conditions  réunies,  il  doit  nécessairement 
intervenir  une  condamnation  solidaire,  et  cela  sans  avoir  à  dis- 
tinguer ni  suivant  la  cause  pour  laquelle  chacun  de  ces  indivi- 
dus succombe  (que  ce  soit  comme  coauteur  du  fait  incriminé, 
comme  complice,  ou  simplement  comme  civilement  responsable), 
ni  en  raison  de  ce  que  les  degrés  de  responsabilité  des  condamnés 
seraient  différents  et  de  ce  que  les  mêmes  condamnations  n'au- 
raient point  été  prononcées  contre  eux,  ni  même  en  raison  de  la 
nature  des  faits  délictueux  qui  servent  de  base  à  la  condamnation 
pénale:  la  solidarité  doit  être  prononcée,  aussi  bien  s'il  s'agit  de 
contraventions  que  de  crimes  ou  délits,  aussi  bien  s'il  s'agit  de 
faits  réprimés  par  des  lois  spéciales  que  d'actes  punis  par  le  Code 
pénal. 

2134.  —  Quant  aux  effets  de  la  solidarité  ainsi  prononcée  en 
vertu  des  art.  55  et  156,  il  y  aurait  lieu  de  se  demander  s'ils  sont 
les  mêmes  que  ceux  de  la  solidarité  édictée  par  le  Code  civil. 
C'est,  là  une  question  fort  délicate,  très-controversée.  —  V.  sur 
ce  point  :  Demolombe,  t.  26,  n.  273;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  298 
1er,  p.  20-21;  Colmet  de  Sanlerre,  t.  5,  n.  131,  6is-I,  Il  et  III; 
Laurent,  t.  17,  n.  313;  Rodière,  De  la  solidarité  et  de  l'indivi- 
sibilité, n.  312.  —  V.  infrà,  v°  Solidarité. 

2135.  —  En  dehors  de  ce  premier  cas  de  condamnation  prin- 
cipale solidaire,  c'est  une  question  très-controversée,  au  con- 
traire, que  celle  de  savoir  si,  comme  le  soutiennent  les  parti- 
sans de  cette  deuxième  exception  au  principe  de  la  divisibilité 
des  dépens,  les  magistrats  doivent,  ou  même  simplement  peu- 
vent, prononcer  une  condamnation  solidaire  aux  dépens  par 
cela  seul  que  la  condamnation  principale  est  elle-même  soli- 
daire. 

2136.  —  Certains  auteurs  soutiennent  la  négative.  —  Du- 
ranlon,  t.  11,  n.  542;  Demolombe,  t.  26,  n.  271;  Larombière, 
t.  2,  sur  l'art.  1202,  n.  23;  Boilard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  276. 

2137.  —  Ceux  qui  professent  ainsi  que  non  seulement  les 
tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  prononcer  une  condamnation 
solidaire  aux  dépens,  par  cela  seul  que  la  condamnation  prin- 
cipale est  elle-même  solidaire,  mais  que  même  ils  n'ont  point 
la  faculté  de  le  faire,  partent  de  cette  idée  que  décider  autre- 
ment, ce  serait  déroger  à  la  règle  de  droit  commun  de  la  divi- 
sion des  dépens.  D'où  résulterait  pareille  dérogation?  Elle  ne 
pourrait  venir  que  d'un  texte  ou  de  l'application  des  principes 
généraux. 

2138.  —  Or,  il  n'y  a  pas  de  texte  qui  l'établisse.  En  vain 
invoque-t-on  l'art.  1206,  C.  civ.,  et  les  art.  1216  et  2016  combi- 
nés. D'abord,  en  ce  qui  concerne  l'art;  1206,  il  faut  en  efl'et  re- 
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marquer  f|ii'il  dp  rèfflf  pas  une  queslion  i\e  df'ppns  el  qup,  par 
suilp,  il  est  (^Irangpr  an  fl*'hat.  On  pri'-lpnd  rif^arimoitis  influir** 
lie  ses  dispositions  que  Ip.s  (l('l)ili'ur.s  solidairi'S  tu-  rt'prt-scnlent 
l'un  l'aulro  vis-A-vis  du  m'-ancipr.  f^'esl  fxact,  mais  k  la  condi- 
tion d'ajoulpr  qu'ils  ne  sf  rfprësenlpnl  ainsi  qup  pour  conserver  les 
droits  du  cr(''ancif'r,  non  pour  les  aufrnipnlpr;  il  est  fie  principe, 
au  cfinlraire,  que  le  fait  fie  l'un  d'eux  ne  peut  nuire  aux  autres 
en  ne  sens  (|u"ii  ne  peut  renrlre  leur  Pnf.'af.'ement  plus  onéreux  el 
plus  étendu  ;  c'est  pourtant  à  ce  dernier  résultat  qu'on  abouti- 
rait en  fléclarant  les  codébiteurs  solidaires  quant  aux  dépens; 
leur  oldif^aliuT)  se  trouverait  affgravée  par  la  faute  de  leur  con- 
sort,  c'esl-à  dire  par  les  mauvaises  conleslnllons  <|u'il  lui  plai- 
rait de  susciter.  'Jiiantà  l'art.  2016,  ce  serait  conrondre  les  rè^çles 
de  la  Bolidariti-  et  du  cautionnement  que  de  les  appliquer  au  cas 
(|iii  nous  occupe. 

2ISI0.  —  Ite  principe  qui  cominande  une  dérojfalion  h  la 
règle  des  dépens,  il  n'y  en  a  pas  davantage;  car  celui  qu'on 
invoque,  k  savoir  le  caractère  accessoire  de  la  condamnation 
aux  dépens  par  rapport  à  la  condamnation  principale,  est  des 
plus  conteslatiles;  il  est  certain  en  elTel  qu'il  y  a  des  cas  nom- 
nreux  où  celui  qui  sueconilie  au  principal  ne  siicromlie  pus 
quant  aux  dépens  (V.  suprà,  n.  2(>;)7;;  et,  [lar  conséquent,  il 
est  inexact  de  soutenir  que  la  condamnation  aux  dépens  est 
l'accessoire  de  la  condamnation  principale  et  participe  de  sa  na- 
ture. 

2140.  Voici  comment  raisonnent,  au  contraire,  les  nom- 
breux auteurs  el  arrêts  suivant  lesquels  une  condamnation 
principale  solidaire  entraîne  néressairement  aprt's  elle  une  con- 
damnation solidaire  aux  dépens;  ils  invoquent,  à  cet  effet,  un 
double  argument  :  un  argument  de  principe  et  un  argument  de 
texte.  L'argument  de  iirincipe  est  celui  que  nous  venons  de  voir 
combattre  [lar  la  doctrine  adverse  ;\'.  infià,  n.  2lil*.V;;  la  con- 
damnation aux  dépens  est  l'accessoire  de  la  conflamnalion 
principale.  C'est  en  ell'et,  une  régie  fondamentale  en  matière  de 
dépens  (V.  nUprà,  n.  H\  que  celui  qui  succombe  au  (irincipal 
succombi!  également  (|uant  aux  frais;  il  y  a  \ti  une  coiiséi|ue[ico 
de  cause  a  effet,  et  cela  est  tellement  vrai  que  la  condamnation 
aux  dépens  n'a  pas  besoin  d'être  motivée  spécialement;  elle  est 
motivée  par  la  condamnation  principale  elle-même  (\'.  su/irà,  n. 
20:>i').  .Sans  doute,  ce  principe  comjiorte  quelques  exceptions; 
mai»  leur  nombre  limité  n'i-n  confirme  ipie  mieux  son  «■Msteni'c. 
l>onc,  telle  est  la  condamnaluin  principale,  telle  doit  être  la 
condamnation  aux  dépens,  c'est-à-dire  (|ue  cette  dernière  doit 
être  solidaire  si  la  première  l'est  elle-même. 

2141.  —  ijiiant  à  l'argument  de  texte,  il  consiste  à  invoquer 
d'abonl   les  art.   120(1  et    I2n7;   si,  en  effet,  aux   termes  de  ces 
articles,  les   poursuites  dirigées  contre  un  codi-biteur  solidaire   | 
mterrom()ent  la  prescription  el  font  courir  les   intérêts  vis-à-vis   I 
de  tous,  à  |ilus  forte  raison  cliacun  d'eux  peut-il  être  condamné   I 
:iu  paiement  de  la  totalité  des  frais.  <in  invoque  ensuite  les  art. 
I2li'.  et  20|(;  combinés  :  ..    L'art.  1210,  dit   .M.  Uarsonnet  (t.  :t, 

S  'i.'*,  p.  1U7  ,  dispose  (|ue  les  codéliileurs  solidaires  sonl  con- 
sidérés comme  cautions  les  uns  des  autres,  el  l'art.  2tllti,  que  | 
le  cautionnement  indéDni  d'une  obligation  s'étend  même  aux 
frais  di-  la  demande  formée  contre  le  di'bileur  principal  ■■;  la  ! 
solidarité  .s'ap[)lique  donc  nécessairement  aux  frais  de  la  d>- 
iiiande  formée  par  le  créancier  (Minlre  les  codébiteurs  soliilairi.s. 
C.liauveau,  sur  (larré,  t.  I,  quest.  '.\T>'.\;  Itodièrn,  t.  I,p.  27'.i; 
Koniiier,  n.  2NV;  liarsonnet,  t.  :i,  sj  i.'57.  p.  \')7. 

2142.  C'est  Cl-  secrtiid  système,  celui  rpii  fait  di'couler  di- 
l.i  solidarité  lie  la  i-oinbiiniialioii  principab-  celle  de  la  condaui- 
nation  aux  di'petis,  iju'ado|)le  de  plus  l'U  plus,  avons-nous  dit,  ' 
la  Jurisprudeiiee.  \:\\o  teml  même  à  eu  étendre  l'application  à 
toutes  les  liypotlii'ses  sans  distinction,  ou  la  coiidamnnlion  prjn 
l'ipali- esl  nrononcée  solidairement,  i|u'il  s'agisse  de  delti'  ilelic- 
iiielli-  ou  lie  dette  eontractuidie.       Cass.,  0  juin  IHK,  helaniioy, 

S.  et  P.  clir.];  -  (1  sept.  INLI,  l'asleur.  iS.  el  P.  cbr.];  —  Il 
luill.  182;;.  Oursel.  ,S.  el  P.  clir.|;  -  Ltjuill.  18:.7.  ('.rèvec.iiir. 

S.  SN.I.2SI,  p    :„s.:i(),  Ll.  :.H.I.:i'iHl;  --   l-'aoùt  IHfili.  Poiiy,    S. 

iHi.|.;i"j|,  p.  tii..i(i;;i.  D.  t'.7.l.«aO';  —  10  févr.  I»r.7.  h - 

1.7. 1. 172.  P.  117. ;im»,  I).  (i:.i  aoti';  —  aiijuiil.  in7o.  t  i 

r2.l.!22.  p.  72.2k;i,  M.  72.l.2;i  ;        l!S  jonv.  Ih:k,  t;,.. 

s.  78.|.2l»:i.  p.  78.7i:i.  I»  78.l.i:i21  Colnmr,  l'J  juin  isil. 
lihnstian.  P.  VI.2  .lOH'  |t|jou.  I2janv.  IMi;'.i.  Liisné.  [S.  70. 
:.','>,  P.  ;o.;i');i|        Pordenux,   l.l  noiU  1872,  Docteur  et  Pupi  i 

S.  7.'. 2. 277,  P.  72.1070,  I)    :;i  2.200] 
214<i.  —  Jugi<,  on  00  sens,  que  lo  Inbuntl  qui  condamne 
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Bolidairemenl  à  des  dommages-inl^rAu  t»s  auUunt  d'un  libellé 

diffamatoire  publié  dans   un   proi.--  •  'imoer 

solidairement,   (lonr  plus  ample   r  T'ens, 

même  à  ceux  de  la  partie  de  la  c  -.'a 

été  prononcé  qu'inlerloculoirement.  —  Ci 

2144.  —  ...  Oue  la  solidarité  des  c<  • 
prononcées  contre 'l'-ux  parti'         —     - 
laule,   entraine  celli-  dfg  il. 
condamnations.  —  Cass.,   I 

I»ii7.  précité.  —  iJijon,  12  iaiiv.  1 

2145.  —  ...  (Jue  la  eondamn.i  n»  doil  éire  pro- 
noncée .solidairement  contre  des  .i^^  ■•  -^  .-.i  nom  collectii  qui 
succombent.  —  Cass.,  I"  févr.  I89;J  sol.  impi.).  Orti»  y  Her- 
manos,  :.S.  el  P.  94.1.86,  l).  Î>1. 1.279 

2146.  —  Seulement,  il  ne  faut  pas  •  •  béri- 
liers  d'un  débiteur  solidaire,  que  la  d>  '  eux, 
et  que,  par  suite,  la  condamnation  aux  ■:• ,-  ...-  ..•  (/• ...  •  ;re  »o- 
lidair-  entre  eux.  —  Cass.,  20  juin  1820,  Lefort,  'P.  chr.];  — 
27  nov.  18.19,  liroulin,  [P.  40.1. 1511 

2147.  —  rioiic.  en  thèse  générale, 
damnation  princi()ale  entraine,  en  jurisj 

cas,  la  solidarité  de  la  condamnation  au.-.    . 

prenne  garde,  c'est  à  condition  cjuela  mo«laiite  <ioni 
la   COI  damnation   principale  soit  réellement  la  soli 
faudrait  point  en  décider  de  même,  par  ex»'mple,  dan?  !■•  '-ijimi 
celte  raoïtaMé  serait  l'indivisibilité,  nù  la  Cfindamnation   princi- 
pale serait  non  pas  solidaire,  mais  indivisible. 

2148.  —  Le  contraire  a  cependant  été  soutenu  el  juijé;  des 
auteurs  et  des  arrêts  ont  déclaré  qu'il  y  avait  lieu  oas^'m-lT 
à  cet  égard  l'indivisibilité  et  la  soli<iarité,  et  qu- 

nation  principale  indivisible  entraînait  une   . 
daire  aux  dép.ns. —  Cass.,  II  juill.  I82."(,  Our      .    - 

—  Sir,  Bioche,  v«  Ih-pens,  n.  Î'I  ;  Favard  de  Langladr,  r-  Juyr- 
ment,  sect.  I,  S  2,  n.  1 1  ;  f'.hauveau,  sur  Cirré,  II,  qi-est.  Sî'»^. 

2140.  —  .Niais  cette  théorie  a  .•         i' 
tre  chose  est  une  «ddigation  indivi- 
gation  solidaire;  1,1  solidarité  n'enir, 
1219,  C.  civ.),  ni  réciproquement  i  V.  mfra,  v-  <  > 
l'indivisibilité  de  l'obligation  principale  dont  so- 
personnes  ne  saurait  rendre  solidaire  entre  eli.  > 
payer  les  dépens,  obligation  qui,  en  elle  même,  n'a 
visible,  et  que,  dès  lors,  elles  doivent  supjiort.T  c;  i  r 

partie.  —  Larumbière,  art.  1219,  note  2;  B^rriat  Saint-Pri*.  l.  I, 
p.  l.'iS;  Hoitard  et  Colmet-Daage,  t.  I,  n.  276;  Ronc«nne,  i.  î. 
p.  ;i29. 

2ir>0.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'indi 
n'cntraine  point  comme  conséquence  la 
aux  frais  de  justice;  que  la  solidarité  ne  se  pre.su>! 
les  dépens  sont  personnels  el  divisible.it;   qu'aucuii'' 
de  la  loi  ne  permet,  en  mati^'r.  '  i  .   . 

principal  n'a  pas  été  pronon. 
solidarité  des  ilépens  contri-   [■ 

ce  n'est  à  titre  de  dommageR-iul»-r<.Hs.  —  CaM.,  3  itov.  ISiib, 
Semide,  S.  87.1.241,  P.  87.l.ri9.1,  D.  87.1. I5T  —  Rouen,  U 
juill.  |S27.  Cirenier.  'P.  chr.' 

2101.         Les  partisans  de  l'opinion                                   v  soli- 
darité lie   la  coiiilamnation   pri-i 'i|..i''                                      ■'.■>ii- 
dainnalioii  aux  dépens,  ne  v>"' 
sniileiiir  que  cette  condamii  i 
solidaire;  ilsoxigeni  iiu'elle  ita  .i.-  ■n-.  ni.-.-  i.  i..-  |n.i  i.    i 

-  Larombière,  art.  1202,  n.  S3:  Demolomlic.  t.  3.  n.  371;  «itr- 
sonnet,  t.  ;i,  S  4.">7.  p.  I'>7 

21. '>2.        Jugé,  en  ' 

roiioiicée  contre  plus' 

u  pnncipi'    ' 

rit'-  n'est  | 
culer.    -    I   . 
--  Paris,  I  î  ihr 

21. 'ta.     ii< 


Htg  ill, 

2154. 


rt  P    .-lir.; 

...  ).>ue  le  jugi-meiil  qui.  âpr^  «voir  condamiM*  »•>■ 
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moins  être  interprété  en  ce  sens  que  la  solidarité  assure  le  re- 
couvrement des  dépens,  comme  celui  des  dommages-intérêts. — 
Cass.,  19  févr.  1867,  Delin  et  Degois,  [S.  67.1.172,  P.  67.399, 
D.  67.1.306] 

2155.  —  Mais,  à  supposer  que  le  tribunal  ail  besoin  de  pro- 
noncer la  solidarité  des  dépens,  au  cas  de  condamnation  princi- 
pale solidaire,  ne  peut-il  point  tout  au  moins  le  faire  d'office  et 
sans  qu'il  y  ail  été  conclu  spécialement?  La  négative  est  soute- 
nue, par  cette  raison  qu'il  n'y  a  point  dans  la  loi  de  texte  impé- 
ratif qui  fasse  aux'maijistrats  une  nécessité  de  la  prononcer  et 
puisse  ainsi  servir  de  motif  à  leur  décision  comme  dans  le  cas 
de  l'art.  130.  — Bioche,  V  Dépens,  n.  96;  Rodière,  t.  1,  p.  281  ; 
Garsonnel,  t.  3,  §  437,  p.  196. 

2156.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  solidarité  ne  peut  être 
prononcée  d'office  par  le  juge,  même  en  vertu  d'une  obligation 
solidaire,  lorsque  le  créancier  n'y  a  pas  conclu.  —  Cass.,  18  déc. 
1878,  Journe,  [S.  79.1.61,  P.  7i).133,  D.  79.1.245]  —  Rennes, 
20  août  1811,  Goirand,  [S.  et  P.  cbr.] 

2157.  —  Même  controverse,  et  pour  la  même  raison,  quand 
il  s'agit  de  savoir  si  la  condamnation  aux  dépens  qui  prononce 
la  solidarité,  doit  être  motivée  spécialement,  lorsqu'elle  n'est  ainsi 
solidaire  qu'à  raison  de  la  solidarité,  de  la  condamnation  prin- 
cipale elle-même.  Un  premier  système  décide  que,  même  dans 
ce  cas,  la  condamnation  solidaire  aux  dépens  doit  être  spéciale- 
ment motivée  comme  dérogeant  au  principe  général  de  la  divi- 
sion des  dépens.  —  Cass.,  o  janv.  1881,  Dehavnin,  [S.  81.1.345, 
P.  81.1.846,  D.  81.1.129]—  Garsonnel,  t.  3,  §439,  p.  211. 

2158.  —  Un  second  système  décide,  au  contraire,  que  lors- 
que la  condamnation  aux  dépens  n'est  solidaire  que  parce  que 
la  condamnation  principale  l'est  elle-même,  cette  condamnation 
aux  dépens  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée  par  des  moyens  spé- 
ciaux; qu'elle  est  suffisamment  et  implicitement  motivée  par  les 
motifs  donnés  à  l'appui  de  la  condamnation  principale. 

2159.  —  Décidé,  conformément  à  celle  opinion,  que  la  con- 
damnation aux  dépens,  prononcée  solidairempnl  contre  les  au- 
teurs d'une  faute  commune,  n'a  pas  besoin  d'être  justifiée  par 
d'autres  motifs  que  ceux  donnés  à  l'appui  de  la  condamnation 
principale.  —  Cass.,  22  mars  1882,  de  la  Tullaye  de  Varennes, 
[S.  83.1.173,  P.  83.1.104,  D.  82.1.283];  —  28  janv.  1883,  Vi- 
gneron, [S.  83.1.480,  P.  83.1.1149] 

2160.  —  En  terminant  sur  cette  première  exception  à  la  règle 
de  la  division  des  dépens,  il  faut  signaler  une  conséquence  cu- 
rieuse, tirée  par  la  cour  de  Bourges  du  principe  qu'en  cas  de 
solidarité  de  la  dette,  il  y  a  également  solidarité  des  dépens  : 
c'est  que  celui  des  codébiteurs  solidaires  qui  a  acquiescé  au 
jugement  de  premièra  instance,  est  encore  tenu  des  dépens  faits 
sur  l'appel  interjeté  par  son  codébiteur  seul  et  même  malgré 
lui.  —  Bourges,  25  mars  1829,  Souverain,  [S.  et  P.  chr.] 

2161.  —  La  deuxième  exception  à  la  règle  de  la  division 
des  dépens  a  lieu,  toujours  d'après  l'opinion  dominante,  lorsque 
ces  dépens  sont  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages-intérêts. 

2162.  —  Il  est  évident  que  cette  seconde  exception  est  re- 
jetée par  les  rares  auteurs  fV.  suprà,  n.  2107)  suivant  lesquels 
le  juge  ne  peut  jamais  prononcer  de  solidarité  en  matière  de 
flonimages-inlérêts  alloués  en  vertu  de  l'art.  1382.  —  Laurent, 
t.  17,  n.  233. 

2163.  —  En  revanche,  elle  est  défendue,  au  contraire,  par 
tous  ceux  qui  professent  la  doctrine  opposée  (V.  suprà,  n.  2108)  ; 
car  elle  n'est  que  l'application,  à  un  cas  spécial,  de  celle  doc- 
trine générale.  —  V.  notamment  :  Touiller,  t.  8,  n.  389;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  332;  Larombière,  art.  1202,  n.  23;  Bioche,  V 
Dépens,  n.  92;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  553;  Garsonnel, 
t.  3,  §  457,  p.  196. 

2164.  —  De  nombreux  arrêts  l'ont  également  consacrée.  — 
Cass.,  6  juin  1811,  Delannoy,  [S.  et  P.  chr.];  -  23  août  1831, 
Livet,  'S.  32.1. .307,  P.  chr.];  —  17  janv.  1832,  Delacroix,  [P. 
chr.];  —  22  avr.  1833,  Cerf,  jS.  35.'l.436,  P.  chr.];  —  3  déc. 
1836,  Demiannav,  [P.  38.1.37J;  ~  12  févr.  1839,  Rousseau,  |S. 
39.1.601,  P.  39.Ï.661];—  2-î' avr.  1842,  Chéramv,  [S.  42.1.649, 
P.  42.2.233];  -  3  févr.  1830,  Guillaume,  [S.  56.1.'333,  P.  57.469, 
D.  36.1.83];  —  13  juill.  18.57,  Crèvecœur,  [S.  58.1.281,  P.  38.30, 
D.  .38.1..348,:  — UaoûU8fi7,  Saustet,  [S.  67.1.401 ,  P.  67.1079]; 
—  3  mars  1868,  des  Guidi,  I).  68.1.133';  —  23  juill.  1870,  Càs- 
sial.'S.  72.1.122,  P.  72.283,  D.  72.1.23);  —  3  nov.  1886,  Coram. 
de  Semide,  .S.  87.1.241,  P.  87.1. .303,  D.  87.1.137]  —  Caen,  6 
août  1829,  80US  Cass.,  25  août  1831,  précité;  —  23  nov.  1842, 
Marre.  [P.  47.1. H]  —  Poitiers,  2  déc.  1832,  Biraud,  [D.  55.2. 


332]  —  Bordeaux,  13  août  1872,  Docteur  et  Papin,  [S.  72.2.277, 
P.  72.1079,  D.  73.2.209] 

2165.  —  Il  va  sans  dire  que  les  tribunaux  apprécient  sou- 
verainement les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  prononcer  ainsi 
une  condamnation  solidaire  aux  dépens  à.  titre  de  dommages- 
intérêts.  Jugé  ainsi,  suivant  les  circonstances,  que  l'arrêt  qui,  sur 
la  demande  des  héritiers  de  la  femme,  annule  la  vente  d'un 
bien  dotal  pour  défaut  de  remploi,  peut  condamner  solidaire- 
ment aux  dépens  l'acquéreur  et  le  mari  par  ce  motif  qu'ils  ont 
des  torts  réciproques  à  se  reprocher.  —  Cass.,  27  avr.  1842, 
pré''ité. 

2166.  —  ...  Que  les  parties  qui  ont  interjeté  un  appel  vexa- 
loire  peuvent  être  condamnées  solidairement  aux  dépens  envers 
l'intéressé  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Caen,  25  nov.  1842, 
précité. 

2167.  —  ...  (Jue  la  solidarité  pour  les  dépens  peut  encore 
être  prononcée  entre  l'acquéreur  et  le  sous-acquéreur  d'un  im- 
meuble à  l'égard  du  vendeur  primitif  qui  a  fait  annuler  la 
vente  comme  n'étant  qu'un  contrat  pignoratif,  bien  que  le  sous- 
acquéreur  n'ait  point  participé  à  l'acte  annulé,  s'il  est  reconnu 
qu'il  y  a  eu  collusion  entre  lui  et  l'acquéreur  dans  le  but  de 
rendre  définitive  la  vente  entachée  d'impignoralion.  —  Cass., 

22  avr.  1833,  précité. 

2168.  —  ...  Que,  bien  qu'en  général  il  n'y  ait  pas  de  soli- 
darité en  matière  de  dépens,  les  tribunaux  peuvent,  en  annulant 
des  actes  frauduleux,  condamner  solidairement  aux  dépens  des 
procès  que  ces  actes  ont  nécessités,  toutes  les  parties  qui  y  ont 
participé  comme  auteurs  ou  comme  complices.  —  Cass.,  3  févr. 
1856,  Guillaume,  [S.  56.1.333,  P.  57.469,  D.  56.1.83] 

2169.  —  i\Iais  encore  faut-il  que  la  solidarité  ne  frappe, 
tout  naturellement,  que  les  coauteurs  ou  complices  des  faits  qui 
motivent  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts;  elle  ne 
saurait,  par  suite,  être  édictée  à  l'encontre  d'une  partie  interve- 
nante qui  serait  complètement  étrangère  à  ces  faits.  —  Bordeaux, 

23  janv.  1862,  Coicaud,  [S.  62.2.519,  P.  63.266] 

2170.  —  Dans  ce  cas  encore,  la  solidarité  n'existe  pas  de 
plein  droit;  il  faut  qu'elle  ail  été  prononcée  par  le  tribunal.  — 
Garsonnel,  l.  3,  §  437,  p.  196. 

2171.  —  Mais  faut-il,  pour  que  le  tribunal  prononce  la  soli- 
darité des  dépens,  qu'il  y  ait  été  conclu  par  les  parties?  On 
enseigne  généralement  que,  là  encore,  pour  que  la  condamnation 
soit  solidaire,  il  est  nécessaire  que  celte  solidarité  ail  été  requise 
par  les  parties  intéressées.  —  Garsonnel,  t.  3,  g  457,  p.  196; 
Rousseau  et  Laisnev,  v°  Dépens,  n.  31.  —  V.  suprà,  n.  2155  et 
2136. 

2172.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  juge  peut  condamner 
solidairement  aux  dépens  les  parties  qui  succombent,  lorsqu'il 
adjuge  les  dépens  à  titre  de  dommages-intérêts;  mais  que  dans 
ce  cas,  s'il  n'avait  pas  été  formé  de  demande  en  dommages-ia- 
térêts,  il  y  aurait  ouverture  à  requête  civile  pour  ultra  petita. 
—  Cass.,  3  mars  18G8,  précité. 

2173.  —  Faut-il  enfin  que  la  condamnation  solidaire  aux 
dépens  soit  spécialement  motivée  lorsqu'ils  sont  adjugés  à  titre 
de  dommages-intérêts?  C'est  toujours  la  même  difficulté  que 
précédemment  (V.  suprà,  n.  2137).  Suivant  une  théorie,  des 
motifs  spéciaux  sont  nécessaires  puisqu'il  s'agit  d'une  dérogation 
au  principe  général  de  la  division  des  dépens.  —  Garsonnel,  t.  3, 
§439,  p.  211. 

2174.  —  Décidé,  conformément  à  cette  opinion,  qu'en  cause 
d'appel,  l'arrêt  qui,  au  principal,  se  borne  à  déclarer  non-rece- 
vable  l'appel  interjeté  par  plusieurs  parties,  ne  peut  condamner 
ces  parties  solidairement  aux  dépens,  sans  donner  des  motifs 
spéciaux,  pour  justifier  la  solidarité  prononcée.  —  Cass.,  18  déc. 
1878,  .lourné,  [S.  79.1.01,  P.  79.133,  D.  79.1.243];  -  5  juin 
1882,  Jaillel  frères,  |S.  84.1.112,  P.  84.1.251,  D.  83.1.173]  _ 

2175.  —  ...  Que,  d'une  fayon  général.',  un  jugement  qui,  à 
titre  de  dommages-intérêts,  prononce  une  condamnation  soli- 
daire aux  dépens,  doit  énoncer  expressément  le  motif  de  sa  dé- 
cision. —  Cass.,  23  oct.  1887,  Peyre,  [S.  87.1.411,  P.  87.1.1027, 
D.  88.1.72];  —  22  oct.  1888,  Binel,  [S.  89.1.7,  P.  89.1.9]  ^ 

2176.  —  Suivant  une  autre  doctrine,  il  n'est  pas  besoin  de 
motifs  spéciaux;  la  solidarité  de  la  condamnation  aux  dépens  est 
suffisamment  justifiée  par  ceux  donnés  à  l'appui  de  la  condam- 
nation principale. 

2177.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  appelants  peuvent  être 
condamnés  solidairement  aux  dépens,  alors  qu'ils  ont  participé  à 
une  faute  commune,  et  que  cette  condamnation  est  suffisamment 
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molivée  par  Ins  considérations  invoquf'ps  pour  établir  la  fraude 
un  vue  du  rejet  de  l'appel.  —  Cass.,  "22  mars  iHH'i,  de  la  Tul- 
jaye  de  VarenricF,  (S.  «:t.l.n;i,  I'.  Hi.i.'tD'i,  I).  82.l.28;i];  — 
28  lanv.  188.;,  Vi<,'neron,  'S.  8.';.l  480,  1'.  8;i.t.Hi't] 

2178.  —  I'.  //  est  intervenu  eiitr>-  Ira  /itirtift  filusieurx  ilcci- 
sionti  ju'liciitires.  —  Celle  pluralité  de  df-cisions  judiciaires,  in- 
tervciiiios  "ntre  les  p.irties,  peut  tenir  à  deux  eauscs  d'ordre  tout 
dilTéreril  :  I»  l'exereice  de  voies  de  recours  contre  le  jug<'menl  ; 
2"  la  siirvciiance  d'incidents  de  procédure. 

12I7Î).  — ■  a)  Exerrice  de  roi'ps  de  rerours  contre  te  jiifjnnenl. 

—  Li's  voies  (le  rr-cours  dont  l'exercice,  en  am<'iianl  une  deuxième 
ou  tnfTnn  une  troisiènie  décision  judiciaire  entre  lesnit^tncs  parties, 
est  sus<-e[)iible  de  soulever  des  difficultés  en  ce  (|ui  concerne 
l'élendii"'  de  la  condamnation  aux  dépens,  sont  :  VnpphMlion, 
\'itj>iii:l,  le  pourvoi  en  ru^sntion. 

21N(>.  -  a)  Opimsitidu  itiix  jugements  par  ili'fuut.  —  Il  n'est 
pas  douteux  que,  si  c'est  Imalement  le  défaillant  qui  succombe, 
la  condamnation  aux  dépefis  prononcée  contre  lui  devra  com- 
prendre tous  les  dé|)ens  de  l'instance,  non  seulement  ceux 
auxquels  aura  flonné  lieu  son  opposition,  mais  encore  ceux  qui 
avaient  été  exposés  antérieurement  à  celte  opposition  par  son 
adversaire. 

2181.  —  Mais  f|ue  décirler  dans  l'hypothèse  inverse,  celle 
où  If  fléfaillant  triorn[die'?  Sans  doute  les  frais  faits  sur  une  op- 
|>osition  resteront  à  la  charge  de  son  adversaire  qui  succombe  sur 
cette  opposition;  mais  en  est-il  de  même  ries  frais  antérieurs.' 
Il  n'y  a  pas  moins  de  quatre  svsti-mes  à  cet  égard. 

2182.  —  In  certain  nomf)re  d'auteurs  el  d'arrêts  ont,  en 
efl'et,  soutenu  rjue,  dans  lous  les  cas  el  sans  distinction,  le  dé- 
faillant devait  supporliT  les  dépens  occasionnés  pur  son  défaut, 
'luand  même  il  triompherait  sur  son  opposition,  car,  ont-ils  dit, 
il  est  en  faute  de  ne  pas  avoir  comparu,  et  les  cunséquences  de 
cette  faute  (Ujivent  nécessairement  retomber  sur  lui.  On  peut 
objecter  il  ce  système  qu'il  est  possible  (|ue  le  défaut  du  défen- 
deur n'ait  d'autre  cause  que  l'ignorance  où  il  S"'  trouvait  de  la 
poursuite  dirigée  contre  lui;  el,  d'autre  ()art,  s'il  en  a  eu  con- 
naissance, on  ne  peut,  dans  lous  les  cas,  (d)liger  une  [lersonne 
à  fléfendre  Ji  toute  poursuite,  si  odieusement  injuste  soit-elle.  — 
\'.  infrà,  V  Juijeminl  et  arrêt  (mat.  civ.  el  comm.),  n.  4144. 

218<).  —  rt'uulres  auteurs  décident  que  la  condamnation  aux 
dépens  du  défaut  est  abandonnée  au  pouvoir  discrétionnaire  du 
juge,  (l'est  à  ce  svsléme  que  nous  avons  cru  devoir  nous  rallier. 

—  \'.  infrà,  v»  Juijemcnt  rt  arn't  (mal.  civ.  el  comm.),  n.  4146 
el  s. 

21N4.  —  On  objecte,  toutefois,  k  celte  Ihëorie  qu'elle  pst 
i-ontrairi'  aux  termes  impératifs  de  l'art.  130,  lesquels,  avons- 
nous  déjà  vu  (V.  sujira,  n.  1027),  ne  laissent  pas  au  juge  le 
pouvoir  de  condamner  aux  dépens  qui  il  lui  plail,  mais  lui  crée, 
au  contraire,  l'obligation  stricte  et  absolue  de  condamner  la 
punie  succombante.  Aussi  un  troisième  système  décidet-il  qu'il 
y  a  lieu  de  soumettre  les  frais  du  défaut  ù  la  règle  générale 
d'après  laquelle  les  dépens  sont  fi  la  charge  de  la  partie  succom- 
bante. .Aucun  lexti',  dii-on,  ne  déroge  sur  ce  point,  A  l'art.  IIIO 
en  ce  <|ui  concerne  les  matières  civiles;  cet  article  doit  »Jone 
recevoir  pleine  et  entière  application  h  l'égard  du  défaillant,  s'il 
sni'('omlii',  mais  seuli'menl  s'il  succombe,  comme  à  l'égard  de 
toute  partie  présente.  -  Kn  ce  sens,  Dijon,  :tO  net.  18011,  De- 
lorme.ll).  !) 't. 2.. '»(')(»]  V.  infrà,  v"  Juipment  et  ant'l  (mut.  civ. 
el  comm.),  n.  4I4H. 

2185.  -  Mans  tous  les  cas,  ce  principe,  en  admettant  qu'il 
soil  fond''  dans  l'espi'Ce,  comj)orl<'  naturellement  toutes  les 
exceptions  que  nous  ivons  indiquéi's  ^upni.  n.  1771  et  s.  :  les 
juges  pourront  donc,  s'il  y  a  li<u,  lui  faire  applicaliim  de  ces 
divers 'S  exceptions,  nolanjinenl  ili>  la  première,  ce||i«  cnncernanl 
riivpolhès"'  on  les  dépens  n'ont  été  faits  i-n  «léllnilive  que  par 
lu  luute  de  lu  partie  non  succomliunte  (V.  siiprà.  n.  1772  . 
Mioche,  V"  Di'pms,  n.  105;  Uousseau  et  Luisncy,  v"  Itiprns,  n. 

2l8(t.  —  .luge,  i\  cel  égurd,  ipie  la  partie  i|ui  fait  défaut  peut 
être  condamnée  aux  dépens  occasionnés  parce  itéfuut,  qui>ique, 
sur  son  opposition,  elle  obtienne  ^ain  tie  muse,  alors  que  le 
iléfaut  a  en  lieu  sans  raison,  par  caprice  ou  par  désir  d'uggravei 
la  position  lie  celui  qui  doit  «uccomlier  en  dédnilive.  Carn, 
i  juin  iHîf,,  l'olini-,  [S.  et  P.  chr.J 

2187.  -  ...  Que  le  nutairo  qui,  sur  la  demande  («n  tai#  dv 
ses  honoraires,  fuit  défaut  cl  ne  vieul  que  tardiveineut  déclarer 
qu'il  so  renferme  dans  les  termes  du  tarif,  est  il  bon  droit  con- 


damné aux  dnpens  de  l'instance.  —  Hennés,  25  juill.  184<),  Car- 
rië,    S.  41.2.  i22^ 

2188.  —  ...  gue  la  part'  •     •   ■  ■  - 

défaut,  alors  qu'elle  aurait 

péremptoire  qu'elle  avdil  a  ■  ; 

elle,  tel   que   celui  d'un   évéïcm'iil  a»anl  apporté  uu  ■• 

de  force  majeure  A  l'exécution  de  son  engagement,  doil,  n 

de  cette  faute,  être  c  <ndamnée  à  une  partie  des  dépens. —  i  r^i>. 

Seine,   17  avr.   1860,  I.eielljer,  [U.  69..Î.224;  —  Dijon,  30ocl. 

1893,  Itelormp,  [D.  94.2.3t;6i 

2180.  —  .1)  Appel.  —  F'as  plus  qu'en  matière  d 
jugement  par  défaut,  il  n'est  rlouleux  que,  si  c'e?' 
l'appelant  qui  succomlte,  la  condamnation  anxdép«" 
contre  lui  devra  comprendre  tous  les  dépens  nu 
seulement  ceux  d'appel  mais  encore  ceux  de  pr 
tance. 

2190.  —  .Mais,  même  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  si 

c'est,  en  fin  de  compte,  l'intimé  qui  surcombe,  on  ne  p^.-'-' ■' 

avoir  mis  en  doute  que  les  dépens  d'instance  doiv>' 

portés  également  par  lui  comme  ceux  d'appel.  Il  n 

elfet  possible,  comme  on  le  faisait  tout  h  l'heure  pou- 

défaut  fV.  in/rà,  n.  2182^  d'imputer  une  partie   ; 

la  faute  personnelle  de  l'appelant;  c'est  l'erreur  di     j.-   - 

qui  a,  dans  ce  cas,  nécessité  l'appel,  et,  par  suite,  un  su; 

menl  de  frais  nouveaux.  —  f'.ass.,  3  juin  1890,  Clerc,    ~     l  i' 

03.1.4:10    -   Douai.  0  nov.   IH46,  .Moorillon,  ;S.  47.2.34I.  P. 

47.2.1111,  D.  47.2.178] 

2101.  —  Du  reste,  la  condamnation  aux  dépens  proi""-*» 
en  termes  généraux  par  un  tribunal  d'appel,  comprend   '• 
pens  de  première  instance  comme  ceu«  d  appel.  —  Lim";.''  «    • 
mars  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.j  —  .Sic,  Biocbe,  v*  Dépens,  a.  j<>; 
l-lbauveaii.  Tarif,  l.   I ,  p.  j.M. 

2102.  —  luge  même  que  la  condamnation  aux  dép^'ns.  '^'" 
noncée  contre  l'appelant  par  l'arrêt  qui  confirme  un  ju- 
exécutoire  par  provision  comprend,  non  seulement  ^'•t  f- 
l'inslance  d'appel  proprement  dite  mais  l'ncure  ceu\ 
provisoire  du  jugement,  alors  m-'me  rpi.^   l'intimé 

pris  de  conclusions  formelles  quant  à  ces  frais.  —  l'a.,.-.  ;     .  .. 
1804,  .VIacon,,P.  04.134J 

2103.  —  Kncore  cependant  est-ce  A  rindition  de  ne  pis  rro 
1er  la  chose  jugée.  Sans  doute,  loi- 

qu'incident  ont  remis  en  question 

sent  les  parties  et   la  répartition  a  

d'appel  peuvent  mettre  les  dépens   de  preui 

charge  n'une  partie  autre  que  celle  qui  y  av.i 

par  le  jugement.  —  Cass.,  22  juill.  1872,'Breteau,  ,?.  7  i.l.  ',  1'. 

73.11,  D.  72.1. 337 J 

210i.  -     .Mais  il  y  a  violation  de  la  chose  jugée  lor»q'ie  l»« 
juges  d'appel  condamnent  un  appelant  à  des  dépens  de  prf  r    - 
instance  mis  par  le  tribunal  à  la  charg>^  d'tin  •rt^'n.'  q»;;  ■'.' 
formé  d'appel  incident  [»our  être  relev. 
—  Cass.,  8  juin  I8ti3,  Caulier,  'S.  fi.l.l 
32,;     -  20  juin  1807,  Dufourcq.S.  67.1   .    ..  . 
1.2401;  -  13  janv.  IM68,  l,eiigl'-l.  (S.   fts.l.HI.  I 
68.J.I2.-t  ;  —  14  nov.   IN7I.  .la.  iiuel,  ^S.  7Î.I.V».  ; 

73.1. ur 

2105.  —  Peu  imiiorle  que  l'intimé,  dan»  ses  conclusions  a 
lin  de  confirmation  ilu 
condamné  aux  dépens, 
qiier  qu'aux  dépens  A 
pn'cilé;  -    Il  janv.  I  - 

2IW»        -ï)  r'.jv 

1770  ,  c'est  celui  qui  ^  . 
les  ilénens  —  i>l  cela,  s«n> 
arrêt  de  rejel  ou  d'un  arrêt 

2107.  Sit 
pas  A  revenir  si. 
mainienaiil  l^^é^ 

21iM.  Mais    MM'; 

rêt  de  i-iis4nli<Mt     \,'i\v 

vell  •     ■ 

liv< 

est  .  . 

comm 


iiii'iii    .m    ItMiiftiiil,' 


isi   que    nous   vu     tuprà,   n. 

I"  oourroi  qui  doit  supporter 

-uirant  qu'il  t'tga.  d'un 

'■    rejet.  |oul  est 
rieurs,  puisque 

iii  ar 
nAii- 


lurunc  pr\>cedun-  n'avait  é(o  faille  avanl  qa'viir  dit 
appelée  à  sUluer. 
UlOO.  —  .Mai«t  que  dtfci  '  i  ooncerae  '      ' 

lUre  fkite 


elée  4  sUluer 

—  Mais,  n 
lérifuremeni  faits?  f'no  dis' 
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DEPENS. 


Titre  II.  —  Chap.  111 


piUre  les  frais  faits  devant  la  Cour  de  cassation  et  ceux  faits 
devant  la  juridiction  dont  la  décision  a  été  cassée.  S'agit-il  des 
frais  laits  devant  la  Cour  de  cassation?  Comme  il  est  formelle- 
ment interdit  à  la  cour  de  renvoi  de  réviser  l'œuvre  de  la  Cour 
suprême  et  de  la  critiquer  en  quoi  que  ce  soi!,  il  s'ensuit  qu'elle 
ne  peut,  en  aucune  façon,  statuer  sur  celte  première  catégorie 
de  frais;  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  par  la  Cour 
de  cassation  est  définitive;  ses  effets  ne  peuvent  être  modifiés 
par  la  cour  de  renvoi,  et  ci^tte  dernière  commettrait  un  véritable 
excès  de  pouvoir,  si,  en  faisant  droit  aux  prétentions  du  défen- 
deur, elle  lui  accordait  la  restitution  des  trais  de  cassation  par 
lui  pavés;  celui-ci  doit  les  supporter  quoi  qu'il  arrive,  quand  même 
gain  de  cause  au  fond  lui  sérail  donné  ensuite.  —  Garsonnel, 
t.  fi.  §  1147.  p.  691. 

22U0.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  frais  faits  par  le  de- 
mandeur en  cassation,  et  dont  il  a  obtenu  condamnation  contre 
le  défendeur  par  l'arrêt  qui  a  accueilli  son  pourvoi,  ne  peuvent, 
dans  le  cas  où  il  vient  à  succomber  devant  la  cour  ou  le  tribu- 
nal de  renvoi,  être  compris  par  cette  cour  ou  ce  tribunal  dans 
la  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  lui.  —  Cass.,  4 
aoiil  1818,  Gauthier,  [S.  et  P.  chr.J;  —  G  août  1842,  Lepré,  |S. 
43.1.720,  P.  43.2.315];  —  14juill.  18S2,  Gladieux,  [D.  92. 1.203] 

2201.  —  Que  si  nous  passotis  maintenant  aux  dépens  expo- 
sés devant  la  cour  ou  devant  le  tribunal  dont  la  sentence  est 
cassée,  nous  allons  voir  que  la  jurisprudence  constante  de  la 
Cour  de  cassation  distingue,  d'une  part,  entre  les  frais  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt  qui  a  été  cassé  et  de  sa  signification,  el 
d'autre  part,  entre  les  autres  frais  exposés  devant  la  juridiction 
dont  la  décision  est  cassée. 

2202.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  cassé  et  ceux  de  sa  signification,  elle  déclare  que,  comme 
ceux  faits  devant  elle,  ils  lestent  d'une  façon  définitive  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  succombé  sur  le  pourvoi  :  en  aucun 
cas  ils  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  celle  qui  a  obtenu 
la  cassation,  alors  même  qu'elle  succomberait  devant  la  cour 
de  renvoi.  —  Cass.,  22  juill.  1844,  Comm.  de  Bust,  [S.  44.1. 
;i89,  P.  44.4.56];  —  22  déc.  1845,  Potheau,  [P.  46.1182];  — 
23  déc.  1845,  Desoignes,  [P.  46.1.338];  —  24  avr.  1872,  Gra- 
vier, [S.  72.1.383,  P.  72.1014,  D.  72.1.409];  —  26  janv.  1881, 
Albouv,  [S.  81.1.322,  P.  81.1.777,  D.  81.1.150J;  —  4  juin  1883, 
Fedrv",  [S.  84.1.233.  P.  84.1.553];  —  26  mai  1884,  Rolland,  [S. 
84.1.421,  P.  84.1.10461;  —  H  juill.  1894,  de  Casaux,  [D.  94.1. 
526]  —  Pau,  29  mars  1893,  Léotard ,  [S.  et  P.  93.2.150,  D.  94. 
2.34] 

2203.  —  Les  autres  frais  exposés  devant  la  juridiction  dont 
la  décision  est  cassée  suivent  le  sort  de  la  contestation  et  sont 
alloués,  en  définitive,- par  la  décision  de  la  juridiction  de  renvoi 
qui  doit  statuer,  en  ce  qui  les  concerne,  conl'ormémenl  aux  prin- 
cipes généraux,  c'est-à-dire  les  mettre  à  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe,  cette  partie  fût-elle  celle  qui  aurait  obtenu  la  cas- 
sation. —  Cass.,  27  mars  1866,  Denis,  [S.  66.1.211,  P.  66.541, 
D.  06.1.428];  —  24  avr.  1872,  précité;  —  26  mai  1884,  précité. 
—  Rennes,  26  juin  1823,  Letoudal,  [S.  el  P.  chr.]  —  Metz,  16 
mars  1865,  Denis,  [S.  65.2.265,  P.  65.1024,  D.  6o.2.65j 

2204.  —  De  même,  les  dépens  ou  frais  de  poursuite,  faits 
en  vertu  d'un  arrêt  dont  la  cassation  a  été  ultérieurement  pro- 
noncée, peuvent  êlre  mis  à  la  charge  de  la  partie  contre  laquelle 
ils  ont  été  faits,  si,  en  définitive,  c'est  elle  qui  succombe.  — 
Cass.,  31  août  1826,  Cardon,  [S.  el  P.  chr.] 

2205.  —  La  distinction  que  fait  ainsi  la  Cour  de  cassation 
entre  les  frais  de  l'arrêt  cassé  et  les  autres  n'est-elle  pas  sus- 
ceptible de  critique?  Elle  sépare,  en  elTet,  l'arrêt  cassé  du  reste 
de  la  procédure,  alors  que  cependant  celle-ci  n'était  que  la  pré- 
paration ou  l'exécution  de  celui-ci.  On  peut  dire,  toutefois,  que 
l'arrêt  est  le  document  même  sur  lequel  portent  l'examen  el  la 
censure  de  la  Cour  suprême;  il  est,  par  suite,  englobé  dans  la 
procédure  suivie  devant  cette  cour,  el,  dès  lors,  on  comprend 
que  les  frais  en  doivent  être  assimilés  à  ceux  faits  devant  elle; 
que,  par  suite,  ils  doivent,  comme  eux,  êlre  soustraits  à  toute 
critique  ou  à  toute  révision  de  la  pari  de  la  cour  de  renvoi. 

2200.  —  Aussi  bien,  la  distinction  dont  il  s'agit  entre  les  frais 
de  r  <'  instance  »  et  ceux  de  1'  "  arrêt  cassé  »  semble-t-elle  à  la 
Cour  de  cassation  être  si  naturelle  et  aller  si  bien  de  soi,  qu'elle 
n'exige  plus  que  la  cour  de  renvoi  la  fasse  expressément  en  sla- 
tuaui  fur  les  dépens. 

2207.  —  Quelques  arrêts,  sans  doute,  ont  bien  décidé  le  con- 
traire, et  casgé,  pour  violation  de  la  1  li,  les  décisions  de  cour  de 


renvoi  qui  avaient  condamné,  d'une  façon  générale,  aux  frais 
exposés  devant  la  première  cour,  sans  faire  cette  distinction.  — 
V.sunrà,n.  2202  et  2203. 

2208.  — •  Mais  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  ont  estimé, 
au  contraire,  qu'en  condamnant  aux  dépens  de  l'instance,  la 
cour  de  renvoi  n'y  avait  pas  nécessairement  compris  et  ne  pou- 
vait pas  êlre  présumée  avoir  voulu  y  comprendre  les  frais  de 
l'arrêi  cassé  el  ceux  de  sa  signification,  leur  allocation  ayant  été 
définitivement  fixée  par  l'arrêt  de  cassation  ;  qu'une  pareille  déci- 
sion échappe  donc  à  sa  censure  et  ne  peut  être  cassée  pour  vio- 
lation de  la  loi. 

2209.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  cour  qui,  saisie  d'un 
renvoi  après  cassation,  met  à  la  charge  des  demandeurs  en  cas- 
sation les  frais  de  l'instance  devant  la  cour  qui  avait  rendu 
l'arrêt  cassé,  ne  peut  être  présumée  avoir  compris  dans  ces  frais 
ceux  de  l'arrêt  cassé.  —  Cass.,  7  nov.  1855,  Guillermet,  [S.  56. 
1.151,  P.  56.2.139,  D.  55.1.462];  —  20 janv.  1874,  Champeil,[D. 
74.1.223] 

2210.  —  ...  Que  l'arrêt  de  la  cour  de  renvoi,  en  condamnant 
la  partie  qui  succombe  en  tin  de  cause  aux  itcpens,  même  en 
ceux  faits  devant  la  cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé,  exprime  suffi- 
samment que  les  frais  de  l'arrêt  cassé  ne  sont  pas  compris  dans 
celte  condamnation,  par  cela  seul  qu'il  s'abstient  de  les  y  com- 
prendre expressément.  —  Cass.,  27  mars  1866,  précité;  —  24 
avr.  1872,  précité. 

2211.  —  Décidé  mènie  que,  lorsque  la  partie  qui  a  obtenu  la 
cassation  d'un  arrêt  succombe  en  définitive  devant  la  cour  de 
renvoi,  les  juges,  en  la  condamnant  à  une  quote-part  des  dé- 
pens, peuvent  comprendre  dans  ces  dépens  ceux  de  l'arrêt  cassé, 
qui,  en  principe,  n'auraient  pas  dû  être  mis  à  sa  charge,  si, 
d'ailleurs,  la  quote-part  des  dépens  mise  à  la  charge  de  l'autre 
partie  est  au  moins  égale  à  ceux  de  l'arrêt  cassé.  —  Cass.,  22 
mai  1844,  Ferrière,  [S.  44.1.503] 

2212.  —  b)  Survenance  d'incidents  de  procédure.  —  Nous 
avons  déjàfail  allusion  [suprà,  n.  2036)  aux  difficultés  que  sou- 
lève la  survenance  d'incidents  de  procédure  :  la  question  est  de 
savoir  à  la  charge  de  qui  sont  les  frais  de  ces  incidents;  doivent- 
ils,  ou  non,  être  supportés  par  la  partie  qui,  en  définitive,  gagne 
son  procès.  En  un  mol,  leur  sort  est-il  distinct  de  celui  des  dé- 
pens de  l'instance  principale?  A  notre  avis,  ainsi  que  nous  l'avons 
déjà  fait  pressentir,  il  y  a  lieu  de  distinguer  suivant  la  nature 
du  jugement  qui  intervient  sur  ces  incidents.  Est-ce  un  juge- 
ment, définitif?  N'est-ce,  au  contraire,  qu'un  jugement  prépara- 
toire ou  interlocutoire? 

2213.  —  Si  c'est  un  jugement  définitif,  le  tribunal  doit  sta- 
tuer distinctement  sur  les  frais  afférents  à  l'incident,  comme 
s'il  ne  s'agissait  pas  d'un  incident  mais  d'une  procédure  princi- 
pale. D'une  part,  en  effet,  par  cela  qu'ils  jugent  au  fond,  avec 
toute  l'autorité  de  la  chose  jugée,  la  difficulté  qu'ils  tranchent 
doit  être  considérée  comme  faisant  l'objet  d'un  procès  distinct  ; 
d'autre  part,  c'était  déjà  la  solution  admise  dans  l'ancien  droit; 
l'ordonnance  de  1607,  til.  31,  art.  3,  décidait,  en  effet  :  «  Si, 
dans  le  cours  du  procès,  il  survient  quelque  incident  qui  soit 
jugé  définitivement,  les  dépens  en  seront  pareillement  adjugés  ». 
—  Bioche,  V  Dépens,  n.  108,  116  et  118;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  I.  quest.  554;  Garsonnet,  t.  3,  §  435,  p.  190. 

2214.  —  Les  magistrats  n'ont  donc  pas  à  se  préoccuper  de 
la  solution  du  procès  principal;  ils  devront  statuer  sur  les  dé- 
pens de  tout  jugement  qui,  quoique  rendu  sur  un  incident,  sera 
définitif  :  ainsi  en  sera-l-il,  notamnjent,  pour  les  jugements  qui 
statueront  sur  la  compétence  du  tribunal,  sur  la  caution  judica- 
lum  soliri,  el,  d'une  façon  générale,  sur  toutes  exceptions  et  fins 
de  non-recevoir,  sur  les  demandes  provisoires,  etc.  Par  suite, 
et  conformément  aux  principes  généraux,  ils  devront,  en  prin- 
cipe, condamner  aux  dépens  la  partie  qui  succombera  sur  l'in- 
cident. —  V.  à  cet  égard,  les  autorités  citées  suprà,  n.  2030. 

2215.  • —  •luge,  cependant,  que  la  partie  qui  a  succombé  au 
fond  peut  être  condamnée  en  fous  les  dépens,  quoiqu'elle  ait 
obtenu  gain  de  cause  sur  une  exception  (l'incompétence  du  tri- 
bunal de  première  instance).  —  Cass.,  26  avr.  1832,  [J.  des  av., 
t.  42,  p.  361] 

2216.  —  Par  exception,  ils  pourront  condamner  aux  dépens 
la  partie  qui  aura  triomphé  sur  l'incident,  toutes  les  fois  qu'ils 
se  trouveront  dans  une  des  nombreuses  hypothèses  indiquées 
suprà,  n.  1771  el  s.,  oii  il  est  permis  de  condamner  la  partie  ga- 
gnante, notamment  lorsqu'une  faute  sera  relevée  à  la  charge 

'  de  cette  partie. 
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2217.  —  Décidr-,  notamment,  par  applif-alion  de  cette  der- 
n'ii'.rH  idée,  que  le  tribunal  qui  se  fléclare  incornpc^lent  pour  con- 
naître d'une  demandi",  peut  ne  pas  condamner  unmt^diatemenl  le 
demandeur  aux  df'-pons  de  la  proc/'dure  annuU-e  et  se  hurner  à 
les  réserver  pour  y  être  statué  en  même  temps  que  sur  le  fond, 
lorsque  c'est  par  suite  d'une  prétention  mal  fondée  du  défendeur 
que  lr>  demandeur  a  éië  induit  à  porter  son  action  devant  ce  tri- 
bunal. —  Bourges,  4  juin  IS.H,  Legendre,  j^S.  '.>2.2Ai',  I'.  ."il. 
l.c.O.l,  I).  !ii.li.:{'J'jj 

2218.  — • ...  Ou  il  V  a  lieu  de  compenser  entre  les  parties  les 
dépens  faits  en  procédant  devant  un  tribunal  incompétent  si  le 
déienrleur  a  laissé  procéder  à  tort  avant  d'opposer  le  déclina- 
loire.  —  Metz,  i'J  avr.  \H2'.i,  Legetidre,  (S.  et  !'.  clir.' 

221i).  —  Si,  au  contraire,  le  jugement  n'est  point  délinilif, 
comme  alors  le  jugement  ne  statue  point  au  fond  el  qu'on  ne 
peut,  par  suite,  le  considérer  comme  ne  profitant  qu'à  celui  qui, 
finalement,  triomphera  définitivement  au  fond,  if  nous  parait 
juste  de  décider  que  les  frais  y  all'érenis  doivent  être  réunis,  en 
ce  (|ui  concerne  la  rondamnalion  aux  dépens,  à  ceux  faits  sur 
l'inKtance  principale,  el  que  celui-là  d«'vra  les  supporter  qui 
succombera  au  tond. 

2220.  —  Cette  doctrine  ne  parait  guère  avoir  été  contestée 
lorsqu'il  s'agit  de  jugements  simplement  préparatoires  :  il  sem- 
ble y  avoir  unanimité  à  admettre  que  les  frais  d'incidents  d'in 
slruction,  tels  (|ue  inscription  de  faux,  vérification  d'écritures, 
expertise,  descente  sur  les  lieux,  enquête,  comparution  person- 
nelle, prestation  de  serment,  etc.,  doivent  nécessairement  être 
supportés  par  la  partie  qui  succombe  au  fond,  lorsipie  les  juge- 
ments (|ui  statuent  sur  ces  incidents  n»-  sont  (|ue  [iréparatoires. 
—  l'iiotlie,  v"  Ih'iicns,  n.  Si  et  ll;i;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1, 
quest.  :')'.'>i;  Garsonnet,  t.  3,  §  4;i.'),  p.  100. 

2221.  -  Mais  il  existe,  au  contraire,  une  controverse  assez 
vive  en  ce  qui  concerne  les  jugements  interlocutoires  :  ces 
jugements  étant,  en  un  certain  sens,  irrévocables  et  armés  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  (V.  su/irà,  v  Chose  jwji^e ,  n.  36  et 
8.,  el  iiifrà,  v°  Juijcmcnt  cl  arri'l  (mat.  civ.  el  coinm.  ,  n.  137 
et  s.),  on  en  a  conclu  ()u'il3  étaient  distincts  du  jugement  défi- 
nitif; que,  par  suite,  la  jiartie  qui  s'était  opposée  il  ce  qu'ils  fus- 
sent rendus  et  qui  succombait  a  cet  égard,  devait  en  payer  les 
frais  (|uand  même  elle  (inirait  par  gagner  son  procès.  —  (^liau- 
veaii,  surt^arré,  t.  I,  ijuest.  îi.'ii;  fiarsonnet,  t.  3,  S  ■«••>•>,  P-  19". 

2222.  —  Mais  celle  théorie  ne  nous  semble  pas  exacte,  car 
un  jugement  interlocutoire  ne  tranchant  point  une  «(uestion  de 
fond,  mais  ne  faisant  qu'en  préjuger  la  solution,  c'est  seulement 
lorsque  cette  question  est  tranchée  r|u'il  est  possible  de  savoir 
(|ui  avait  raison  ii  son  égard  :  »  l'oiiniuoi  ,  dit  .M.  Mioche 
(v"  Di'jicns,  n.  Il.'i),  nnidamner  aux  dépens  celui  qui  résiste 
il  l'interlocutoire?  La  partie  qui  a  sollicité  cette  voie  d'inslruc- 
tioii  peut  succomber  en  définitive.  Klle  supportera  dans  ce  cas 
les  dépens  do  l'interlocutoire,  parce  qu'en  résultat  celle-ci  a 
eu  toii  do  le  solliciter,  puisipie  la  justice  n'en  a  tiré  aucune 
preuve  en  sa  faveur,  lui  admettant,  au  <-onlraire,  que  le  tribu- 
nal donne  gain  de  cause  un  plaideur,  quoii|ue  la  preuve  ordon- 
née n'ait  lourni  aucuns  documents,  les  frais  de  l'interlocutoire 
peuvent  encore  être  mis  h  la  charge  de  celui  qui  a  résisté  à 
cette  mesure,  puisque,  s'il  avait  ac(|uiescé  aux  prétentions  de 
l'adversaire,  il  aurait  pu  les  éviter.   •> 

222!i.  -  -  M  y  H  donc  heu,  selmi  nous,  de  décider  que,  dans 
tous  les  cas,  les  ilépnns  des  incidents  d'instruction,  tels  que  : 
inscription  do  faux,  vorillcation  d'écritures,  expertise,  descente 
sur  les  lieux,  enquête,  enmparulion  persnnnelle,  prestation  do 
serment,  etc.,  devront  rester  i\  lu  rharge  île  la  partie  qui  suc- 
combe sur  le  fond  ilii  procès  prini'qial,  lors  même  que,  s'agissnnt 
d'un  interlocutoire,  l'antre  partie  aurait  résisté  d  cet  interlocu- 
toire. -     liioche,  /lie.  ni.;  liousseau  et  Laisney,  v*  /<tf/)fM.<.  u.  33. 

2224.  —  l'ar  suite,  les  frais  d'une  expertise  judiciaire,  or- 
donnée h  l'occasion  d'un  litige  né  entre  une  compagnie  d'assu- 
rance et  l'assuré,  loiit  parlii'  intégrunte  des  dépens  de l'inslanee, 
et  sont  l't  bon  driut  mis  pour  la  totalité  i\  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe,  sans  qu'il  soit  besoin  que  les  jiigos  donnent  sur 
ce  point  un  inolil  s|<érial  à  l'appui  clo  leur  décisii>n.  -  <!ass.,  10 
aoili  IsTi,  r.elttberl,    S.  T.i.l.i'il,  I'.  T.'i.ll.  I).  Tfi.l.lSI] 

222.'>.  Au  snr|)lus,  une  telle  décision  est  surabondamment 
jiiKliliee  si  les  juges  constatent  que  c'est  la  résistance  de  la 
partie  condamnée  aux  dépens  et  ses  injustes  conleslnlions  qui 
ont  nécessité  les  frai»  exposés.  —  Mênie  arrêt. 

222U.  —  11  en  est  ainsi  encore  qu'une  clause  de  la  police 
lUfKHVKiHK.  —  'tome  X\  I. 


dispose  r|u'en  cas  de  sinistre,  les  frais  d'expertise  seront  sup- 
portés par  moitié  entre  la  compagnie  el  l'assuré;  celte  clause  ne 
doit  s'entendre  que  des  frais  de  l'expertise  exlrajudiciaire  qui 
se  fait  au  moment  du  sinistre  ei  avant  t.>ut  procs,  fa  vue  d'une 
constatation  immédiate  des  parties.  —  .Même  arrêt. 

2227.  —  Lorsipj'un  jugement  statuant  au  possessoire,  main- 
tient les  choses  en  état,  et  renvoie  les  par'i»"  'i  «e  fKiiirvoir  au 
pétiloire,  dépens  réservés,  la  partie  déf.', 

et  qui  succomlie  ensuite  sur  1  action  pén 

née  tant  aux  dépens  de  l'inslance  au  p'  :  :  ..  ,._..-:• 
vés  lors  de  l'instance  au  possessoire.  —  Cass.,  tt  dec.  1b36,  Co- 
lasson.  'S.  37.1.70.  I».  37.I.I2»;] 

2228.  —  II.  //  !/  'I  (if.'i  imrlief  interi-fnnntes .  —  P-    - 
mesure  l'intervention  de  tiers,  dans   l'inslanc»"  qui   - 

le  demandeur  et  le  défendeur  princifial,  modifie-l-e'i 
fiue  nous  venons  d'exposer  en  ce  qui  concerne  raltribulnin  de» 
dépens  de  l'inr.tance  principale?  ijue  iaut-il  décider,  en  cuire, 
en  ce  qui  concerne  les  dépens  exposés  à  l'occasion  de  cette  in- 
tervention? Telles  sont  les  questions  qu'il  nous  faut  maint-^nanl 
examiner,  en  distingunnt  suivant  la  nature  de  l'inlerveniion.  il 
y  a,  en  effet,  deux  sortes  d'interventions  :  l'intervention  forcée 
et  l'intervention  volontaire  qu'on  appelle  aussi  active  et  sponta- 
née. —  V.  infra,  v"  Intcnenlion. 

222i>.  —  \.  Interiinttnii  forcéi'.  —  L'intervention  forcée  a 
lieu  lorsqu'une  partie  appelle  un  tiers  au  procès  pendant  entre  elle 
ou  une  autre.  Deux  considérations  dilTérenles  peuvent  guider 
la  partie  qui  opère  celle  mise  en  cause  :  ou  bien  elle  veut,  par 

ce  moyen,  se  faire  garantir  des  condamnations  qw  •     : " 

être  prononcées  contre  elli-,  en  demandant  une  C" 
personnelle  contre  le  tiers  mis  en  cause  en  vue  de 
lualilé,  ou  bien  elle  ne  cherche  qu'à  faire  déclarer  commua  avec 
ce  tiers  le  jugement  à  intervenir  afin  qu'il  y  ait  chose  jugée 
contre  lui.  Dans  le  premier  cas,  c'est  ce  qu'on  nomme  1  appel 
en  garantie;  dans  le  second,  c'est  ce  qu'on  esl  convenu  d  ap- 
peler l'assignation  en  déclaration  de  jugement  .' 'mmun. 

22S)U.  —  ai  .Xp/ii'l  fil  ijinantie.  —  Deux  h 
d'abord  être  distinguées  :  le  demandeur  prin 
non  (nous  supposons,  pour  faciliter  l'expositioii  •.■   ■     .•    i  ,,i.i,e 
matière   que  Vappelanl  en  garantie  est  défendeur  principal'. 

22ÎI1.  —  l'reinirre  hypntlu'^'-  :  le  •Icinnml- ur /ii  iwiixtl  sue- 
combe.  —  Il  doil  alors  être  condamné  ù  payer  tous  les  dépens 
non  seulement  de  l'instance  principale  mais  encore  clés  de- 
mandes en  garantie  que  son  action  a  nécessitées.  —  Cass..  2o 
luill.  I83i,  Foul.l,  (S.  33.1.3*7,  P.  chr.j  —  .Nancv,  5  juill.  I»90, 
Forment,    D.  92.2.28a] 

222)2.  —  ...  Alors  que  l'action  en  garantie  n'a  été  rept-kusstfe 
que  par  suile  du  rejet  de  la  demande  pruii-ipale.  —  Cass.,  7 
nov.  IHCii,  Crosnier,  (S.  66.1.41.  P.  66.113.  D.  1,0.1.26.1, 

223!).  —  ...  Sans  qu'il  y  ait  lieu,  pour  les  juges,  d'exatciner 
le  mérile  de  l'action  en  garantie.  —  Cass.,  20janv.  I»68,  Ueiss, 
(S.  68.1.217,  P.  68.;i2l,  D.  6H.l.li>5j 

22!)'!.  —  ...  Kncore  bien  que  le  garant  n'eût  pas  comparu 
en  première  instance,  et,  en  appel,  n'ail  conclu  que  contre  le 
garanti.  —  Cass.,  tf  aoiU  1853,  Héavan,    S.  :>4. 1.253,  P.  55.S. 

:i2o,  u.  ;ii.i.82i 

22:)5.  -  Décidé.   I, 
qui  a  soutenu  à  tort    : 

destinataire  et  a  remlu       

doit  être  condamné  a  tous  ie»  dépens  necoss 
en  cause.  —  .Nancv,  2  mars  1875,  Chemin  de  ; 
raine.    S.  77. 2. 7'.),' P.  77.336) 

22HU.  —  Kt  iiue  le  jugement  ronstatant  que  le  dommage  4  U 
marchandise  a  été  causé  par  la  faute  ilu  vuilurierei  que  le  priv- 
ées est  la  suite  de  cette  laule,  met  à  l>on  dr\>it  ^  U  charge  de 
celui-ci  la  totalité  îles  dépens.  ~-  Cass..  lôjuill.  I8)M.  d  Ar«>n- 
nes.    S.  111.1.178.  P.  9l.l.li;.0 

2237.        Tout  «u  moins,  les  juges  ne  font  qu'user  de  leur 
pouvoir  discrétionnaire  en   mettant  k  la  cli.irw-e    du   .iem.ir.,i.iir 
qui  succombe,  sur  tous  les  clirfs  de  s.t    ' 
la  demande  en  garantie  fortnée  par  le  ■!. 

et  avant  pour  cause  l'.i  "         '  —i^.^»»  _  l'.i  ij,*,-. 

Ih'.>;i.  Uosen.    S.  ri  I' 

22i)N.         Juge,    Cl  ;r  ,|iii  a  inlenié 

cuiilre  le  commissionnaire  de  ii<tii»pori...,  «uj 
des  objets  non  parvenus  à  de»iinalion,  une  a 
ou  en  paiement  de  ces  objets.  ne|M>ul,  dan»  ie 
dans  sa  demande,  ^tre  condamne  aui  d4pen>  \ 
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garantie  exercées  par  le  commissionnaire  contre  des  intermédiai- 
res auxquels  il  avait  eu  recours  pour  Te-xécution  du  mandat  dont 
il  s'était  chargé.  —  Cass.,  27  avr.  1837,  Laurent,  [S.  37.1.iOi, 
P.  .37.2.429^ 

2230.  —  Décidé  également  que  si,  en  principe,  lorsque  le 
propriétaire  d'un  immeuble,  menacé  par  l'action  d'un  tiers,  ap- 
pelle son  vendeur  en  garantie,  et  que  la  demande  principale  est 
rejetée,  tous  les  dépi^ns  doivent  être  mis  à  la  charge  du  deman- 
deur principal,  néanmoins,  si  ce  dernier  est  notoirement  insol- 
vable, le  jugement  doit,  non  pas  réserver  au  garant  les  frais 
occasionnés  par  la  demande  en  garantie,  mais  condamner  immé- 
diatement le  garant  au  paiement  de  ces  frais,  sauf  son  recours 
contre  le  demandeur  originaire.  —  .\ancy,  5  juill.  1890,  précité. 

2240.  —  En  tous  cas,  il  y  a  deux  hypothèses  principales  on 
le  défendeur  principal,  bien  que  succombant,  ne  serait  pas  tenu 
des  frais  de  l'action  en  garantie  :  1"  si,  bien  que  succombant 
en  détinitive,  il  avait  triomphé  sur  la  demande  qui  avait  provo- 
qué l'appel  en  cause  et  n'avait  succombé  que  sur  un  autre 
chef:  car  alors  il  n'y  aurait  pas  de  succombance  en  ce  qui  con- 
cerne les  dépens  de  garantie. 

2241.  —  2"  S'il  résultait  des  circonstances  que  l'action  en 
garantie  n'était  nullement  nécessaire  et  ne  constituait  qu'une 
procédure  irrégulière  et  abusive,  les  juges  ne  feraient  alors 
qu'user  du  pouvoir  à  eux  accordé  de  ne  pas  condamner  la  partie 
succombante  aux  dépens,  lorsque  son  adversaire  a  commis  une 
faute.  —  V.  suprà,n.  1772. 

2242.  —  Puisque  la  demande  principale  est  repoussée,  la 
demande  en  garantie  se  trouve  avoir  été  sans  objet;  et,  de  là, 
on  pourrait  être  tenté  de  conclure  que,  dans  les  rapports  du  ga- 
rant et  du  garanti  entre  eux,  non  seulement  le  garanti  ne  peut 
obtenir  condamnation  aux  dépens  contre  le  garant,  mais  que 
c'est  lui,  au  contraire,  qui  doit  en  être  frappé  par  rapport  à  lui. 

2243.  —  Jugé,  en  effet,  en  ce  sens,  que  l'acquéreur  qui, 
assigné  en  délaissement,  a  appelé  en  cause  son  vendeur,  ne 
peut;  lorsque  la  detnande  principale  formée  contre  lui  est  rejetée, 
obtenir  contre  son  vendeur  condamnation  aux  dépens  de  l'in- 
stance; il  ne  peut  même  obtenir  condamnation  pour  les  frais  de 
l'instance  en  garantie,  devenue  sans  objet  par  le  rejet  de  l'in- 
stance principale.  —  Grenoble,  30  nov.  1824,  Rigoliier,  [S.  et 
P.  chr.] 

2244.  —  ...  Que  l'acquéreur  qui,  dans  la  prévision  d'une 
éviction,  a  appelé  son  vendeur  en  garantie,  peut  être  condamné 
aux  dépens  envers  ce  dernier,  si,  l'éviction  n'ayant  pas  lieu, 
aucune  condamnation  n'est  prononcée  contre  le  garant.  Peu  im- 
porte qu  il  soit  déclaré  que  sa  demande  pu  garantie  a  été  for- 
mée à  bon  droit  sur  un  des  chefs  de  la  demande  principale.  — 
Cass.,  6  févr.  1867,  Dernier,  [S.  67.1.109,  P.  67.201,  D.  07.1. 
257j 

2245.  —  Mais  décidé,  au  contraire,  que  le  vendeur  doit  sup- 
porter les  frais  de  la  demande  en  garantie,  encore  que  la  de- 
manda principale  ail  été  déclarée  mal  fondée  :  on  ne  peut  dire 
que  le  garanti  eût  dû,  pour  éviter  les  frais,  demander  sa  mise 
hors  de  cause.  —  Angers,  18aoùt  1826,  Lemercier,  [S.  et  P.  chr.] 

2246.  —  ...  Que  le  vendeur  est  tenu,  au  cas  même  où  l'ac- 
tion en  éviction  a  été  écartée,  de  garantir  l'acquéreur  des  frais 
et  dépens  occasionnés  par  cette  action,  s'il  arrive  que  celui  qui 
l'a  intentée  se  trouve  insolvable.  —  Cass.,  3  janv.  1833,  Sautel, 
[S.  33.1.92,  P.  chr.'  —  Sic,  Duvergier,  n.  380;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  784  bis  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  îj  3oo,  p.  370. 

2247.  —  ...  Que  même,  d'une  manière  générale,  l'acquéreur 
peut  réclamer  directement  ces  dépens  contre  le  vendeur,  sauf 
le  recours  de  celui-ci  contre  le  demandeur  en  éviction.  Il  en  est 
ainsi  alors  du  moins  que  l'action  en  éviction  n'a  pas  ét('  formée 
témérairement  par  le  tiers,  et  qu'elle  avait  une  base  sérieuse. 
—  Grpnoble,  3  janv.  184.o,  Duclos,  [S.  4.0.2.344] 

2248.  —  Deuxkme  hypothèse  .•  k  demandeur  principal 
triomphe.  —  Une  distinction  doit  être  faite,  pour  résoudre  cette 
hypothèse,  selon  qu'il  s'agit  de  garantie  simple  ou  de  garantie 
formelle.  Il  y  a,  en  effet,  deux  sortes  de  garantie,  la  garantie 
simple  qui  est  relative  aux  droits  personnels  et  a  lieu  lorsque 
la  demande  originaire  est  une  action  personnelle,  et  la  garantie 
formelle  qui  est  relative  aux  droits  réels  et  a  lieu  lorsque  la  de- 
mandp  originaire  est  une  action  réelle.  —  V.  inj'rà,  v"  Garantie. 

2249.  —  stj  Garantie  simple.  —  La  situation  doit  èlre  exa- 
minée sous  trois  faces  successives  :  entre  demandeur  principal  et 
garanti  —  entre  demandeur  principal  et  garant  —  entre  garant 
et  garanti. 


2250.  —  Entre  demandeur  principal  et  garanti  :  le  deman- 
deur principal  obtiendra,  en  tous  les  cas,  condamnation  aux  dé- 
pens contre  le  garanti  car,  en  matière  de  garantie  simple,  ce 
dernier  sera  toujours  en  cause,  le  garant  ne  pouvant  qu'interve- 
nir sans  prendre  son  fait  et  cause  (C.  proc.  civ.,  art.  183).  Seu- 
lement en  vertu  du  principe  de  la  division  desdépens(V.  suprà, 
n.  209,S),  la  condamnation  aux  dépens,  ainsi  prononcée  contre 
le  garanti  ne  sera  prononcée  que  conjointement  contre  lui  et  le 
garant  dans  le  cas  où  ce  dernier,  comme  nous  allons  le  voir, 
viendrait  lui-même  à  succomber  sur  la  demande  en  garantie. 

2251. —  Entre  demandeur  principal  et  garant,  tout  dépendra 
de  l'issue  de  la  demande  en  garantie  :  1°  Si  la  demande  en  ga- 
rantie est  rejetée,  le  garant,  lui  aussi,  triomphera  tout  comme 
le  demandeur  principal,  et,  par  suite,  ne  pourra  être  condamné 
aux  dépens. 

2252.  —  Décidé,  cependant  que,  si  le  garant  ne  s'est  pas 
borné  à  se  défendre  contre  l'action  en  garantie,  mais  a  conclu, 
en  outre,  au  rejet  de  l'action  principale,  il  peut,  au  cas  où  ces 
dernières  conclusions  viennent  à  être  repoussées,  être  condamné 
aux  dépens  envers  le  demandeur  principal.  —  Cass.,  30  juill. 
1834,  Tassy,  [S.  33.1.311,  P.  chr.] 

2253.  —  ...  Que  l'appelé  en  garantie  qui  a  conclu  princi- 
palement à  être  mis  hors  de  cause  sur  la  demande  en  garantie, 
et  qui  subsidiairement  a  conclu  au  fond  comme  le  garanti,  peut, 
si  le  garanti  succombe  au  fond,  être  condamné  aux  dépens  pour 
sa  part,  bien  que  lui,  appelé  en  garantie,  ait  été  renvoyé  de  la 
demande  en  garantie.  —  Cass.,  13  août  1819,  Lecoinlre,  [S.  et 
P.  chr.] 

2254.  —  2"  Au  contraire,  la  demande  en  garantie  est-elle 
déclarée  fondée,  le  garant  succombera,  et,  par  suite,  devra  être 
condamné  aux  dépens  vis-à-vis  du  demandeur  principal;  sa  si- 
tuation sera  alors  la  même  que  celle  de  l'intervenant  volontaire 
qui,  en  cas  d'intervention  agressive,  vient  à  succomber  (V. 
infrà,  n.  2312  et  s.).  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  et  comme 
nous  venons  de  le  faire  remarquer,  la  condamnation  prononcée 
contre  le  garant  ne  sera  prononcée,  en  raison  du  principe  de  la 
division  des  dépens,  que  conjointement  contre  lui  et  le  garanti. 
—  V.  suprà,  n.  22b0. 

2255.  —  Entre  le  garant  et  le  garanti,  il  y  a  d'abord  toute 
une  catégorie  de  Irais  qui,  quoi  qu'il  arrive,  resteront  à  la  charge 
personnelle  du  garanti  :  ce  sont  ceux  qu'il  aura  faits  ou  aura 
laissé  frtire  par  sa  faute,  en  n'ayant  pas  formé,  dès  qu'il  l'a  pu, 
son  recours  en  garantie  et  en  ayant  occasionné,  par  ce  retard, 
des  frais  que  le  garant  aurait  pu  lui  éviter.  C'est  déjà  ce  que  dé- 
cidait le  titre  8,  art.  14,  de  l'ordonnance  d'avril  1667;  et  c'est  ce 
qu'on  peut  induire  encore  aujourd'hui  de  l'art.  2028,  C.  civ., 
ainsi  conçu  :  n  La  caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais  par 
elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  pour- 
suites dirigées  contre  elle.  » 

2256.  — Sans  doute,  comme  le  fait  observer  JM.Garsonnet  (t.  2, 
§  3'.)1,  p.  710),  les  frais  qui  resteront  ainsi,  en  toute  hypothèse, 
à  la  charge  personnelle  du  garanti  «  seront  le  plus  souvent  des 
frais  exlrajudiciaires,  car  le  garanti  doit  être  mis  en  cause  in 
Innine  litis,  avant  qu'aucune  défense  au  fond  ait  été  présentée 
et,  par  suite,  qu'aucuns  frais  aient  été  faits  ».  On  pourrait  ce- 
pendant concevoir  que  la  mise  en  cause  du  garant  eût  eu  lieu 
plus  tard,  soit  que  le  demandeur  originaire  et  le  tribunal  lui- 
même  eussent  consenti  au  sursis,  soit  que,  ce  sursis  n'ayant  pas 
été  accordé,  la  demande  principale  et  la  demande  en  garantie 
eussent  suivi  séparément  leur  cours  et  se  fussent  trouvées  en- 
semble en  étal  d'être  jugées. 

2257.  —  Quant  aux  frais  qui  n'ont  pas  été  occasionnés  par 
le  relard  du  garanti  à  mettre  le  garant  en  cause,  il  y  a  lieu  de 
distinguer,  ici  encore,  suivant  que  la  demande  en  garantie  a  été 
admise  ou  rejetée  :  1°  La  demande  en  garantie  a-l-elle  été  re- 
jetee"?  le  garant  triomphera  alors  par  rapport  au  garanti,  et  ce 
dernier,  loin  d'avoir  un  recours  contre  lui,  sera  au  contraire  con- 
damné aux  dépens  vis-à-vis  de  lui. 

2258.  —  2o  La  demande  en  garantie  a-t-elle  été  déclarée 
fondée?  le  garant,  succombant  alors,  reste  condamné  à  tous  les 
dépens  vis-à-vis  du  garanti,  et  devra  lui  rembourser  non  seule- 
ment les  frais  exposés  par  lui-même,  mais  encore  ceux  dont  il 
aura  été  tenu  de  payer  le  montant  au  demandeur  principal. 

2259.  —  êj  Garantie  formelle.  —  Là  encore,  il  y  a  lieu  d'é- 
tudier la  question  sous  trois  faces  différentes  :  entre  demandeur 
principal  et  garanti  —  entre  demandeur  principal  et  garant  — 
entre  garant  et  garanti. 
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2200.  —  Entre  flernandeur  principal  et  pçaranti  :  en  matière 
f]f!  f,'arantir'  formellt;,  le  garanti,  a  la  dilli'reiicp  (Je  ce  qui  s»* 
passe  pour  la  fçaranlic  sirnpl<*  [\'.  supia,  n.  ;;2.ï0;,  peut  se  faire 
mellrc  hors  de  (•ause.  l-^t  de  là.  la  nt'Cfssilë  de  dislin^'ui-r,  pour 
savoir  s'il  peut  être  condumnf'  aux  dépens  vis-à-vis  du  dcinatidfur 
principal,  entre  le  cas  où  il  est  resté  en  cause  et  celui  où  il  s'est 
tait  imilre  hors  de  cause  (C  proc.  civ.,  art.  182). 

22(il. —  1"  Le  f,'araiili  ne  s'est-il  pas  l'ail  mettri-  hors  ili; 
cause?  une  sous-dislinction  doit  alors  éln-  faite  suivant  i|ui'  le 
;,'aranti  a  déclaré  prenrlre  son  tait  et  causi-.  Si  le  ^.'arant  a  déclaré 
prendre  le  fait  et  cause  du  garanti,  on  doit  ap|iliiju<-r  l'art,  l^ii, 
C.  proc.  r.'iv.  :  «  En  cas  d'insolvabilité  du  fçaranl,  le  garanti  sera 
passilile  des  dépi-ns.  >> 

2202.  —  Il  résulte  rormellemeiil  de  cette  disposition  qu'en 
pdicii  cas  l'obligation  aux  dépi-iis  du  garanti  n'est  que  subsi- 
diaire; qu'il  n'en  est  tenu  que  si  le  garant  est  insolvable;  et 
aue,  par  suite,  il  a  le  droit  d'exiger  nue  les  pour^ui:l'S  ^oienl 
dirigées  d'abord  contre  ce  dernier.  —  Mourlon,  Hi'/Ji'lU.  écriti'S 
sur  le  Coite  de  iirocflure,  p.  179  ;  Boncenne,  t.  J,  p.  425;  fjar- 
sonn.'t,  t.  -2,  S  MOI,  p.  711. 

220!{.  —  Le  contraire  a  cependant  été  soutenu  (fiodière,  t. 

1,  |>.  'Mlj.  Et  il  a  été  jugé  que  le  garanti  qui,  après  avoir  appelé 
en  cause  son  ;<araiil,  n  a  pas  di'inandé  sa  misi>  hors  de  cause, 
et  a  défendu  a  la  denianile  princi|>aii',  peut  être  coiidaniné  di- 
rectement, niihne  en  cas  ili-  garantie  formelle  à  des  domoiages- 
intérûls  et  aux  dépens,  et  ne  peut  exiger  que  l'exécution  de  ces 
condamnations  soil  poursuivie  directement  et  exclusivement 
contre  son  garant.  —  Cass.,  :iO  mars  1864,  V''  Keillin,  [S.  Ci. 
1.182,  I'.  0:i.4l7,  IJ.  G5.1.12iij 

2204.  —  .Si,  au  conliuin',  le  yurunl  n'a  jius  déclaré  prendre 
le  juil  cl  cause  du  gaianli,  l'art.  18lj  ne  s'applique  plus,  puisque 
les  lermi's  de  ci-i  ailicle  supposent  d'un  bout  à  l'autre,  que  le 
jugement  sur  le  chef  principal  est  rendu  contre  le  garant  for- 
mi'i,  ce  i|ui  ne  |)i'ut  arriver  que  si  ce  d'-rnier  a  pris  le  fait  et 
cause  du  garanti.  Il  y  a  lieu  alors,  conformément  aux  principes 
généraux,  de  condamner  lu  garanti  aux  dépens,  jiuisqu'il  suc- 
combe, —  et  ce,  malgré'  lu  présence  du  garant.  —  Garsonnet, 
t.  2,  S  'l'JI. 

220<*>.  —  Il  y  a  cependant  une  hypothèse  où  cette  présence 
du  garant  aura  pourell'et,  dans  une  certaini-  mesure,  de  réduire 
la  condamnation  aux  dépens  à  prononcer  contre  lui  :  c'est  dans 
le  cas  ou  ce  garant  succombera  sur  la  demamle  en  garantie; 
comme  lui-même  devra  alors  être  condamné  aux  dépens  vis-à- 
vis  du  demandeur  principal  ^V.  infia,  n.  227i>^  il  s'ensuit  (ju'a- 
lors,  eu  vertu  du  principe  de  la  division  îles  dt-peus  (V.  supra, 
n.  20. ).'),,  le  garanti  ne  sera  condamné  aux  dépens  ijue  conjoin- 
tement avec  ledit  garant. 

22<i0.  —  2°  .\u  contraire,  le  garanti  s'est-il  fait  mettre  hors 
de  cause,  alors  il  n'est  tenu  d'aucuns  frais  vis-à-vis  du  deman 
deur  principal;  le  garant  y  est  seul  condamné,  comme  nous  al- 
lons lu  Voir,  soil  qu'il  ait  pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  soit 
mémo  qu'il  ne  l'ail  point  pris.  —  Uarsonnel,  t.  2,  §  391, 
p.  717. 

22({7.  —  Il  y  a  donc  un  grand  intérêt  pour  le  demandeur 
piiiicipal  à  ce  que  le  garanti  sorte  de  cause  ou  y  reste,  puisque, 
dans  le  premier  cas,  il  ne  peut  obtenir  de  condamnation  aux 
dépens  contre  lui,  el  qu'il  n'eu  [leut  "birnir  que  dans  le  second. 

22(»8.  —  .Nu  pourrait-il  point,  à  l'elTet  d'avoir  toujours  ainsi 
une  condamnation  aux  dépens  contre  lui,  user  de  lu  laculté  que 
lui  donne  l'arl.  182,  in  /i/it-,  de  demander  que  le  garanti  reste 
en  cause  pour  la  conservation  de  si-s  droits'.'  La  négative  est 
généralement  admise  ;  autrement,  couime  le  di'iiiaiiiieiir  principal 
aurait  toujours  intérêt  à  élever  cette  prétention,  il  en  resulti-ruit 
(lue  le  droit  accorde  par  lu  lui  au  garant  de  se  luiri'  mettre  hors 
(le  cause  deviendrait  sans  application  pratii|ne  et  purement  illu- 
soire. Il  faut  diiii.:  au  deiiiaiiileur  originaire,  pour  faire  rester  le 
garanti  en  cause,  avoir  nu  antre  but,  jusiilier  d'un  intérêt  plus 
spécial.  —  liioehe,  v"  Uurtintif,  n.  iiO,  (.Iliuuveuu,  sur  t^arre,  t. 

2,  (|uesl.  7  70;  tWuturd  cl  Lolmet-Daage,  t.  t,  n.  4U2;  GarBoiinet, 
t.  2,  S  :il>l,  p.  7i;t,  note  2li. 

2201).  —  Entre  demandeur  |irincipal  et  garant  :  desoxplica- 
lioiis  qui  précéileut,  il  résulte  de  deux  choses  l'une  ;  le  guruiili 
su  sera  fait  ineltru  hors  de  uauso  ou  non  ;  l'  le  guruiiti  no  s'est  il 
lia»  fait  mettre  hors  de  cause,  une  •ous-dislinrtion  doit  élre 
faite  suivant  que  lu  garant  a  ou  non  déclaré  prendre  sou  fuit 
et  i'au>e. 

2270.  —  Lu  garant  a-l-il  déclaré  pronUru  le  fuil  et  cau»«  du 


garanti,  alors  il  a  accepté  personnellement  toule<  les  consé- 
quences du  jugement  rendu  contre  lui,  et,  par  suite,  il  est  cju- 
riamnê  personnelleuient  en  tous  les  dépens  (Arg.  art.  HJ5;.  — 
Garsonnet,  t.  2,  S  -191.  p.  'O't. 

2271.  —  Il  n'y  a  pas  a  distinguer  suivant  que  la  demande 
en  garantie  est  rejetée  ou  non  .  le  rejel  de  celle  demande  a  seu- 
lement pour  ellet,  comme  nous  le  dirons,  de  lui  réserver  un  re- 
cours contre  le  garanti. 

2272.  —  L>-  garant  n'a  l-il  pas  pris  le  fait  et  cause  du  ga- 
ranti ,  sa  situatinn  est  la  même  que  s'il  avait  consenti  à  la 
prendre;  car  c'était  un  droit,  même  dans  ce  cas,  pour  le  garanti, 
de  se  faire  mettre  hors  de  cause;  ce  droit,  il  n»»  l<»  |pn*i|  pas 
alors,  il  est  vrai,  de  l'art.  182  lequel  p.-évu  t 

thèse  où   le   garant  a  pris  fait  et  cause,  ma  - 
civ.,  aux  termes  duquel  le  preneur  doit  être  n.  •  , 

s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  puur  lequ-i  n  poBsrdr  ;  >aus 
doute,  l'art.  1727  ne  parle  expressément  que  d'un  preneur,  mais 
sa  disposition  doit  évidemment  élre  étendu*'  à  t<>ut  autre  cas  de 
garantie  formelle.  —  (jarsonnet,  t.  2,  •)  391,  p.  717. 

2273.  —  2°  Le  garanti  sest-il  fait  mettre  hors  de  cause,  il 
y  a  lieu  encore  de  distinguer  suivant  que  le  garanl  a  pris  le  fait 
et  cause  du  garanti.  Si  le  garant  a  pns  le  laii  et  cause  du 
garanti,  il  faut  dire  alors,  Comme  tout  à  rheur<  . 

le   garant  a  accepté  personnellement    toute.-  < 

de  l'instance,  el  que,  par  suite,  il   doit  être 

nellement  en  tous  les  dépens.  Il  n'y  a  pas  alors  a  <1 

point  de  vue,  suivant  que  la  deman'le  en  garantie  •  < 

non,  le  seul  ellet  du  rejet  de  oHe  demande  étant,  len,»  a  :.ii,>  le 

voir,  de  lui  assurer  un  recours  contre  le  garanti. 

2274.  —  Si  le  garant  n'a  pas  pris  le  fait  el  cause  du  ga- 
ranti, c'est  alors  seulement  qu'il  y  a  lieu  ife  distinguer  suivant 
(jue  la  demande  en  g.irantie  est  recelée  ou  non.  Si  la  demande 
en  garantie  est  njetée,  le  garant,  puisqu'il  ne  succombe  point, 
ne  peut  être  condamne  à  aucuns  dépens. 

2275.  —  Si,  au  contraire,  la  demande  en  garanl  e  est  dé- 
clarée fondée,  le  garant  succoml)e,  et,  en  conséquence,  doit 
être  condamné  aux  dépens  vis-a-vis  de  la  partie  (|ui  triomphe, 
c'est-à-dire  du  demandeur  principal.  Seulement  "-i 
pareil  cas,  le  garant  succombe  aussi  vis-à-vis  •!  r 
princijial,  la  condamnation  aux  ilépens  devra,  \>ir 

cipe  de  la  division  des  dépens  (\  .  supra,  n  .o  pro- 

noncée (|ue  coii|ointement  contre  le  garant  • 

2270.  —  Entre  h-  garant  et  !•  garanti  .  i.  .i.l  'ral>ord , 
>  omiiie  en  matière  de  garantie  simple,  mettre  .k  |>art  les  fr.iis  qui 
ont  été  occasionnés  par  la  faute  du  garanl  f>our  n'avoir  pas 
formé,  aussitôt  (|u'il  l'a  pu,  son  recours  en  garantie  :  quoiqu'il 
arrive,  i|ue  la  demande  en  garantie  soit  admise  ou  nou.  ces 
frais  restent  à  la  charge  du  garanti.  —  V.  infia,  n.  2.K'^. 

'2'2'n.  —  Sans  doute,  l'art.  2ii28  (pie  nous  avons   in 
cet  ég^rd  pour  le  cas  de  garantit'  simple,  ne  statue  tel- 
lement pour  celui  de  gamnlie  fo'inelle  ;   mais  il   n 
teux  néanmoins  i|ue  sa  disposition   doive  y  être  •  i 

un  a  fiirtiori  en  ce  sens,  tout  au  moins  pour  l'h  •< 

garant  a  pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  car,  dit  '  t 

(t.  2,  s  3".il,  p.  710,  note  9).  l'art.  202«  prévoit  titi 
simple  où  le  garant  ne  peut  prendre  le  fait 
el  rapplii-ation  de  cette  règle  s'impose  encT. 
iiiiand  il  s'agit  d'un  garant  lorme-  •■■  ■.  '^  '■■  ,,.,...e 

du  garanti,  voit  tout  le  pi>ids  du 

227H.  —  Il  résulte  .le  U,  tau  -<î'rnet 

[l'If.  Cl/.),  que  l'art.    1630-3",  C.  en.,  •» 

restitutions  du>s  p.tr  le   vendeur  à  l'.i'  .  ^ 

faits  sur  lu  demande  in  garantie  'i»  '  '  \r 

le  demandeur  originaire  u,  est  >■■  t 

(ju'il  doit  s'entendre  seulement   '  -^ 

occasionnes  par  sa  faute.  —  MerUii. 
n.   3ri4:   .Marcade,  url.   IC.IO,  n.  :•  ;    I 

Troplong,  n.  .ioO;  .\ubrv  el  Hau,  t.  »,  , ,  ,     ■•■  ■  . r, 

II.  4t'>ti. 

227t).  —  .luvré,  en  ee  sen;»,  que  le  tendeur  i*T>ndsmné  imr  Ik 

lieu.  i  ■  ,  -ù- 


Irra  seu 
M  iiov.   l>. 

22HO.  -    ..    '.'u  II  II  est  point,  du  reste.  I  . 
•ur  la  demande  en  éviction  lorsqu'il  n'a  pas 
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par  son  acheteur.  —  Nîmes,  12  mars  1833,  Pelisse,  [S.  33.2. 
533.  P.  chr.; 

2281.  —  ...  Ni  de  ceux  qu'il  aurait  pu  empêcher  par  une 
prompte  intervention  dans  la  cause,  lorsque  l'acquéreur  lui  a 
dénoncé  tardivement  le  trouble  apporté  à  sa  jouissance.  —  Be- 
sançon, 14  nov.  1844,  Oannard ,  [S.  40.2.643,  P.  46.1.113]  — 
Grenoble,  3  janv.  1843,  Duclos,  [S.  43.2.344] 

2282.  ■ —  Jugé,  au  contraire,  que  le  vendeur  condamné  sur 
la  demande  en  gjarantie  formée  par  l'acquéreur  évincé,  peut  et 
doit  être  condamné  non  seulement  aux  IViiis  faits  depuis  sa  mise 
en  cause,  mais  même  à  ceux  faits  sur  la  demande  principale  et 
avant  l'inslance  en  garantie.  —  Cass.,  14  mars  1823,  Préfet  du 
Bas-Rhin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
784  <.'(•. 

2283.  —  Et  cela,  alors  même  qu'il  n'est  actionné  qu'après 
le  jugement  de  l'instance  principale,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
que  ces  dépens  ont  été  occasionnés  par  la  faute  du  garanti.  — 
Aix,  31  janv.  1838,  Regimbaud,  [S.  38.2.438,  P.  38.2.314]  — 
V.  Duvergier,  t.  1,  n.  364. 

2284.  —  Quant  aux  frais  que  le  garanti  n'a  pas  occasionnés 
par  sa  faute,  nous  retrouvons  ici  encore  la  même  distinction 
qu'en  matière  de  garantie  simple  :  la  demande  en  garantie  a- 
t-elle  été  ou  non  admise"?  1»  Si  la  demande  en  garantie  a  été 
rejetée,  le  garanti  seul  succombe;  seul,  par  conséquent,  il  doit 
supporter  les  dépens,  et,  par  suite,  il  iloit  rembourser  au  prétendu 
garant  non  seulement  ses  frais,  mais  encore  ceux  que,  le  cas 
échéant,  il  aura  pu  être  obligé  de  payer  au  demandeur  principal. 
—  Garsonnet,  t.  2,  «j  391,  p.  717. 

2285.  —  2°  Inversement,  si  la  demande  en  garantie  a  été 
déclarée  fondée,  c'est  le  garant  qui  seul  succombe  vis-à-vis  du 
garanti,  et  qui,  par  suite,  doit  payer  tous  les  dépens;  il  devra 
donc  lui  rembourser  non  seulement  les  frais  par  lui  personnel- 
lement avancés,  mais  encore  ceux  qu'il  aura  pu  être  obligé  de 
verser  au  demandeur  principal. 

2286.  —  Au  reste,  le  vendeur  condamné  à  restituer  le  prix 
doit  supporter  les  dépens  de  l'instance,  encore  bien  qu'il  n'ait 

faranli  que  ses  faits  personnels.  —  Cass.,  30  avr.  1838,  André, 
S.  H8. 1.437,  P.  38.2.112] 

2287.  —  bj  A!<signati'in  en  déclaration  de  jugement  commun. 
■ —  La  situation  est  alors  assez  simple,  car  celui  qui  est  ainsi 
assigné  en  déclaration  de  jugement  commun  n'est  pas  autre 
chose,  en  somme,  qu'un  défendeur  comme  un  autre.  Il  y  a  lieu, 
par  suite,  de  lui  appliquer  les  règles  du  droit  commun.  La  de- 
mande originaire  est-elle  rejetée,  et,  par  suite,  triomphe-t-il?  il 
doit,  comme  toute  partie  non  succombante,  être  exonéré  de  tous 
les  dépens  dont  la  charge  retombe  alors  exclusivement  sur  le 
demandeur. 

2288.  —  Au  contraire,  la  demande  originaire  est-elle  ad- 
mise, il  doit  alors  être  réputé  succombant,  et,  par  suite,  il 
doit  être  condamné  aux  dépens  conjointement  avec  le  défen- 
deur originaire.  Encore  faut-il,  bien  entendu,  pour  qu'il  en  soit 
ainsi,  que  sa  mise  en  cause  lut  justifiée,  qu'il  soit  de  ceux  aux- 
quels la  chose  jugée  serait  opposable  en  fait  et  qui  auraient  le 
droit  d'y  former  opposition  ;  autrement,  il  aurait  le  droit  de  de- 
mander sa  mise  hors  de  cause  en  faisant  condamner  aux  dé- 
pens celui  qui  l'aurait  ainsi  indiiment  assigné.  —  Garsonnet, 
t.  2,î.  304,  p.  722. 

2289.  —  B.  Intervention  volontaire.  —  Quanta  l'intervention 
volontaire  (qu'on  appelle  aussi,  avons-nous  dit,  intervention  ac- 
tive oa  apontanee),  c'est  celle  qui  a  lieu  lorsque  le  tiers  vient  de 
son  propre  mouvement  se  mêler  à  une  instance  engagée  entre 
d'autres  personnes.  Elle  est  de  deux  sortes,  ou  bien  conserva- 
toire, ou  bien  agressive.  Elle  est  conservatoire  lorsque  le  tiers 
n'intervient  que  dans  le  but  de  veiller  à  la  conservation  de  ses 
droits  qui  pourraient  être  compromis  par  l'instance  :  telle  est 
celle  des  créanciers  qui  n'interviennent  que  pour  empêcher  leur 
débiteur  de  diminuer  leur  gage  en  laissant  juger  contre  lui  des 
procès  qu'il  pourrait  gagner.  Elle  est  agressive  lorsque  l'inter- 
venant se  propose  de  se  faire  attribuer  1  objet  du  litige,  de  faire 
juger  à  son  profit  exclusif  la  question  qui  se  débat  entre  les 
parties  principales. 

2290.  —  a)  Intervention  conservatoire.  —  Il  y  a  un  cas  où 
le  législateur  lui-même  a  pris  le  soin  d'indiquer,  au  point  de  vue 
des  dépens,  les  conséquences  d'une  telle  intervention  :  c'est  en 
ce  qui  concerne  l'action  en  partage;  l'art.  882,  C.  civ.,  en  don- 
nant aux  créanciers  d'un  copartageanl  le  droit  d'intervenir  à  ce 
partage  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs 


droits,  déclare  que  cette  intervention  se  fait  à  leurs  frais  :  ils 
en  doivent  supporter  le  coiit  sans  pouvoir  le  faire  retomber  sur 
leur  débiteur  et  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  l'issue  de  l'in- 
stance. 

2291.  —  Cette  disposition  de  l'art.  882  est-elle  exception- 
nelle? L'affirmative  a  été  soutenue;  il  a  été  décidé, en  conséquence, 
que  la  partie  succombante  peut  être  condamnée  à  la  totalité  des 
dépens,  même  en  y  comprenant  ceux  de  l'intervention  des  créan- 
ciers de  la  partie  gagnante  qui  sont  intervenus  dans  l'instance 
pour  soutenir  l'action  de  cette  dernière,  du  moment  que  cette 
action  est  une  action  autre  que  l'action  en  partage,  le  droit 
commun  de  l'art.  130  reprenant  alors  tout  son  empire.  — Cass., 
10  nov.  1858,  Hélix,  [S.  39.1.174,  P.  38.1188,  D.  38.1.447];  — 
28  lévr.  1893,  Morry,  [S.  et  P.  04.1.209] 

2292.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi,  lorsque  le  demandeur 
en  répétition  de  l'indu  a  gagné  son  procès,  que  ses  créanciers 
étaient  intervenus  pour  appuyer  sa  demande,  et  que  la  partie 
adverse,  qui  avait  soulevé  divers  moyens  pour  échapper  à  l'ac- 
tion en  répétition,  a  succombé  sur  tous  les  points.  —  Cass.,  10 
nov.  1838,  précité. 

2293.  —  Jugé,  de  même,  que  l'héritier  qui  demande  un  rap- 
port à  la  succession  du  défunt  contre  son  cohéritier,  et  qui,  après 
avoir  succombé  en  première  instance,  fait  appel  tant  contre  le 
cohéritier  que  contre  le  créancier  de  ce  cohéritier  intervenu  au 
procès,  peut,  en  cas  de  rejet  définitif  de  sa  demande,  être  con- 
damné à  tous  les  dépens,  même  envers  le  créancier  intervenant. 

-  Cass.,  7  nov.  1827,  Durieu,  [S.  et  P.  chr.] 

2294.  —  ...  Que  la  partie  qui  est  intervenue  dans  une  in- 
stance doit,  si  son  intervention  était  recevable,  obtenir  les  frais 
de  cette  intervention  contre  le  demandeur  dont  l'action  est  écar- 
tée, bien  qu'elle  ne  le  soit  que  pour  vices  de  forme,  en  sorte  qu'il 
n'a  pu  être  statué  sur  le  fond  de  la  contestation.  —  Pau,  13  nov. 
1842,  Fourtic,  [S.  43.2.262,  P.  chr.] 

2295.  —  ...  Que  si  l'intervention  est  mal  à  propos  contestée 
par  une  partie  principale,  les  dépens  doivent  en  être  mis  à  la 
charge  de  cette  partie.  —  Bordeaux,  14  avr.  1828,  Bierre,  [S.  et 
P.  chr.] 

2296.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  été  également  enseignée: 
l'art.  882,  déclare-t-on,  dans  cette  doctrine,  n'a  fait  que  procla- 
mer pour  un  cas  particulier  une  règle  commune  à  tous  les  cas 
d'intervention  conservatoire;  quoi  qu'il  arrive,  les  frais  d'une 
pareille  intervention  doivent,  en  toute  matière,  rester  à  la  charge 
du  créancier  intervenant  qui,  d'autre  part  et  par  réciprocité,  n'a 
pas  non  plus  à  en  supporter  d'autres.  —  Garsonnet,  t.  2,  §  383, 
p.  683;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1270-11°. 

2297.  —  Décidé,  conformément  à  cette  opinion,  que,  si  les 
créanciers  du  mari  peuvent  intervenir  dans  l'instance  en  révo- 
cation de  l'aliénation,  par  lui  faite  sans  remploi,  d'un  immeuble 
dotal,  cette  intervention,  ayant  lieu  dans  leur  intérêt,  ils  doivent 
en  supporter  les  frais  personnellement,  lorsqu'il  n'existe  aucun 
lien  de  droit  entre  eux  et  l'acquéreur.  —  Ftouen,  7  avr.  1886, 
Létel  et  Seligman,  [D.  88.2.43] 

2298.  —  ...  Que,  sans  doute,  un  créancier  a  toujours  le  droit 
d'intervenir  dans  une  instance  pour  la  défense  de  ses  intérêts, 
mais  que  si  ses  intérêts  se  trouvaient  suffisamment  sauvegardés, 
il  doit  supporter  personnellement  les  frais  occasionnés  par  son 
intervention.  —  Lyon,  24  janv.  1884,  Dargère,  [Gaz.  Pal.,  84. 
2,  SuppL,  27]  —  V.  aussi  Colmar,  13  mars  1830,  Ratisbonne,  [S. 
31.2.339,  P.  31.1.210] 

2299.  —  ...  Qu'une  corporation  d'huissiers  ne  peut  intervenir 
qu'à  ses  frais  pour  prêter  appui  à  l'un  de  ses  membres,  relati- 
vement à  un  droit  qui  lui  est  contesté  et  qui  intéresse  tous  les 
membres  de  sa  compagnie.  —  Caen,  31  mai  1831,  Huissiers  de 
Saint-Lô,  [S.  32.2.113,  P.  31.2.272,  D.  33.3.273] 

2300.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  d'un  créancier  de  faillite, 
lorsque  ses  intérêts  se  confondaient  avec  ceux  de  la  masse, 
lesquels  étaient  défendus  par  le  syndic.  —  Poitiers,  26  juill.  1886, 
sous  Cass.,  9  avr.  1888,  Fessart  et  Dagras,  [D.  89.1.243] 

2301.  —  ...  De  l'exécuteur  testamentaire  qui  intervient 
dans  une  instance  relative  à  l'exécution  des  volontés  du  testa- 
teur, lorsque  ses  moyens  sont  les  mêmes  que  ceux  d'une  partie 
principale  et  que  sa  présence  fait  double  emploi  dans  la  cause. 

—  Paris,  10  déc.  1830,  Collet,  [S.  50.2.623,  P.  31 .1.231 ,  D.  31 .2.1] 

2302.  —  Pareillement,  doit  supporter  les  frais  de  son  inter- 
vention le  légataire  à  titre  universel  qui,  pour  défendre  ses  inté- 
rêts personnels,  intervient  dans  l'instance  en  fixation  de  la  con- 
sistance de  la  succession,  engagée  par  le  curateur  spécial  auquel 
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i'a'lnriinistration  de  celte  succession  a  été  confi<5e  en  l'absence 
(le  rtif^rilir-r.  —  Cass.,  4  déc.    I8iii,   Lfgrigner,  [S.  .■>6.1.:)'J2,  F'. 

:;r,.-i.\-,'t,  ij.  :;:>.i.22' 

2'{0:{.  —  Il  fst  d'ailleurs  presque  inutile  de  faire  observer 
quH  les  frais  d'intervenlion  comprennent  non  seulement  les  frais 
de  l'intervention  elle-nii^me,  mais  encore  ceux  que  ladite  procé- 
dure a  occasionnés  aux  parli<'S  principales.  —  Cass.,  27  août 
I8:)8,  Dubois,  J".  clir.j  —  Orléans,  28  mars  iHi'),  Housseau, 
IP.  '.:i.  1.481),  D.  4;i.:i..'JS:iJ 

2:i0i.  --  Mais  à  cela  se  borne  la  condamnation  aux  dépens 
nroiioiH-ér'  contre  un  intervenant  :  même  débouté  de  sa  demandf, 
il  ne  doit  pas  être  cundamné  en  d'autres  frais  que  ceux  occa- 
sionnés par  son  intervention.  —  Hennés,?  mars  1820,  Chironde 
Ki'ibaly,  [P.  cbr.J  —  Sic,  CUàiiveau. Coinm. du  l(tnf,i.i,p.3i\, 
n.  :i:;  et  rio. 

2!{0r>.  —  Seulpinent  il  va  de  soi  que  la  refile  suivant  laquelle 
l'intt'i  vrnanl  supporte  seul  les  frais  de  l'intervention  et  pas  autre 
cliose  n'est  applicable  que  si  ce  créancier  intervenant  se  borne 
il  ce  siinph  rôle  :  s'il  se  [losait  en  adversaire  d'une  partie  prin- 
cipale, il  deviendrait  alors  lui-même  partie  principale,  et  serait 
alors  soumis  aux  règles  du  droit  commun. 

2!i0(i.  —  Succombant,  il  aurait  à  payer,  non  seulement  les 
frais  di-  sa  propri'  intervention,  mais  encore  les  autres  dépens 
de  l'instanci-  principale,  et  ce,  conjointement  avec  la  partie  du 
cbcfde  laquelle  il  serait  inti-rvenu  et  qui  succomberait  avec  lui. 
—  (jarsoiinrt,  I.  :),  S  4ii7,  p.  19'J. 

2S}07.  —  Décidé  ainsi  que  b'S  créanciers  qui  agissent  con- 
jointnmi'nt  avec  leur  d-'biteur  et  par  le  même  acte,  qui  constituent 
en  appel  le  même  avoué  et  demandent  acte  do  ce  qu'ils  décla- 
rent adjonction  il  ses  C(jnclusions,  siint  a  bon  droit  considérés, 
non  comme  intervenants,  mais  comme  parties  principales,  et, 
en  conséquence,  cmdainnés  conjointement  avec  leur  débiteur  à 
tous  les  dépens  du  procès.  —  Cass.,  2  mars  t874,  Lemare,  [D. 
74.1.24:11 

2:U)N.  —  ...  Oue  des  créanciers  inscrits,  appelés  en  cause  par 
leur  débiteur  sur  une  deniande  en  résolution  de  vente,  doivent 
être  condamnés  aux  dépens  solidairement  avec  leur  débiteur  qui 
a  succombé,  si,  loin  de  demander  leur  mise  liors  de  cause,  ils 
se  sont  |r)ints  a  lui  pour  repousser  la  demande.  —  Orléans,  14 
août  )84;i,  .M'indreviile,  J>.  4:i.2.:t'.7,  U.  4t). 2.721 

2:U)!).  —  Pareillement,  la  piirlie  ijui  succombe  sur  la  tierce- 
opposilinn  (pi'eile  a  formée  à  un  jugement  peut  être  condamnée 
a  la  ti)talilé  des  frais  de  l'instance  depuis  son  int''rvenlion  ilans 
la  cause,  lorsijue  ses  prétentions  ont  eu  pour  elVel  de  compli(|uer 
et  de  prolonger  le  procès.  — f^ass.,  M  juill.  iH'A),  Sacré,  ^S.  80. 
I.40'i,  P.  8o.l(»3:i,  I).  .S(».l.27:il 

2!n0.  —  Ti'iomplianl,  l'intervenant  serait  exonéré  de  tous 
dé|>ens  et  obtiendrait  contri-  la  partie  succombante  le  rembour- 
sement de  ses  frais  d'intervention.  Jugé  ainsi  que,  lorsqu'un  no- 
taire est  intervenu  dans  l'instance  en  inscription  de  fau\  suivie 
contre  un  testament  par  lui  rei'u,  pour  demander  la  suppression 
des  écrit.H  portant  atteinte  i\  son  b.inneur  et  i\  sa  considération, 
la  cour,  bien  (|u'elle  n'ait  pas  cru  devoir  ordonner  celte  suppres- 
sion, a  pu  mettre  les  dépens  cle  l'intervention  à  la  charge  de 
ceux  i|ui  avaient  allai|ué  le  testament,  alors  que,  d'une  pari, 
elle  a  leyii  l'intervention,  que,  d'autre  (>art,  elle  u  qualifié  d'in- 
justes et  de  l)lihnables  les  attaques  dont  le  notaire  avait  été  l'ob- 
jet, et  qu'enfin  elle  a  reconnu  rt  ce  dernier  le  droit  d'obtenir  une 
satisfaction.  —  Ciiss.,  2(i  janv.  1880,  Bernard,  [S.  88.1.2U9,  i>. 
H8.l.7;)81 

2«n  1.  —  He  même,  les  frais  faits  par  un  légataire  particulier 
pour  intervention  dans  l'instance  en  liquidation  de  la  succession 
du  lesl.ileur,  peuvent  être  mis  i\  la  cliarge  du  légataire  univer- 
sel, lurs(|ue  sa  résistance  injuste  à  l'exécution  îles  volontés  ilu 
testateur  a  obligé  le  légataire  particulier  i\  intervenir  au  procès 
pour  la  sauvegarde  de  ses  droits.  —  Cass.,  4  juill.  I8D4,  ,\ba- 
die,  jlt.  '.i*.1.4".t71 

2UI2.  —  b,  Inlrrriittiou  tn/n'usiti'.  —  Il  n'y  a  ici  aucun  texte 
analogue  11  l'arl.  882,  C.  civ.,  et,  par  conséi|iienl,  aucune  raison 
de  déroger  aux  principes  géin'raux  de  la  matière.  —  Hourbeau, 
t.  îl,  11.  I('.8  et  s.;  Ilodière,  t.  2,  p.  231  .  Housseau  et  i.aisney, 
v°  Intmintiou.  n.  120;  fiarsonnet,  t.  2,  ;;  ;i8:i,  i).  Ûsîi. 

2!li:i.  —  honc,  rintervenanl  succoinbet  il,  il  iloit  être  con- 
diiiiiiié  aux  depeii.s,  comme  toute  partie  principale.  ,\u  contraire, 
trioiiiplie-t-il ,  c't'sl  lui  qui  obtient  con<taiiiiiution  aux  dépens, 
condamnation  <|ui,  en  principe  doit  être  prononcée  contre  les 
deux  parties  principales  puisque  toutes  deux  succombent.   — 


Cass.,  1"  mars  I8r):j,  dauthier,  [S.  .iP>.1.2l2,  P.  54.I.U,  D.  54. 
1.342J  —  Paris,  1"'  mars  I8;i0,  Lemaire    10.  30  2.».'î:j 

2314.  —  ...  Ou,  par  exc-ption,  contre  l'une  d'elfes  seule- 
ment, si  ce  sont  les  agissements  de  celles-là  qui,  seuU,  ont 
rendu  l'intervention  nécessaire.  —  Cass.,  1"  mars  1861,  Rou- 
zaud,    I).  62.1.122] 

2315.  —  'ng^,  en  ce  sens,  A  l'égard  de»  frais  de  l'appel  in- 
terjeté à  tort  contre  l'intervenant,  car  il  s'agit  d'une  contesta- 
tion ordinaire.  —  Cass.,  7  nov.  1827,  Uurieux,  S.  et  P.  chr.' 
—  .Sic,  Biocbe,  v"  Inlenenlion,  a.  137. 
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II. 


I>e  quollo  somme  c*t  lenu<>,  n  litre  ilc  il^|ipni.  la  ppr«<ioae 
(|ul  est  condamoL-e  a  le*  pjyer. 

231(>.  —    ICtant  donné  que,  conformément  aux  règles  qui 

viennent  d'être  exposées,  une  partie  est  condamnée  aux  d''p»»ns 
de  telle  ou  telle  instance  déterminée,  la  quesl  on  se  pose  rie  sa- 
voir ce  que  comprennent  ces  dépens.  Sans  doute,  en  ce  qui 
concerne  les  sommes  déboursées  par  la  partie  perdante  »>lle- 
mëme,  aucune  dilTiculté  ne  s'élève  :  elles  restent  entièrement  a 
sa  charge.  .Mais  en  est-il  de  même  de  celles  avancées  par  la 
partie  gagnante?  Lui  en  doit-elle  le  remboursement  intégral .' 
Cne  distinction  doit  être  faite,  suivant  que  la  condamnation  aux 
dépens  est  [>ure  et  simple  ou  à  titre  de  dommages-inlén'ls. 

2317.  —  La  condamnation  à  titre  de  domraaKes-inlérêis  est, 
en  elfet,  comme  nous  allons  le  voir,  beaucoup  plus  étendue  que 
la  condamnation  pure  et  simple,  au  point  <ie  vue  des  sommes 
qui  y  sont  comprises;  mais,  comme,  en  définitive,  les  dépetis 
sont,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  alloués  a  litre  de  dommages-intérêts 
(V.  suprà,  n.  12),  elles  présentent  toutes  deux  ce  caractère 
commun  que,  comme  toute  condamnation  à  des  dommatres- 
intérêts,  elles  ne  portent  pas  inlèrêis  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  Le  jugement  qui  les  prononce  ne  pourrait  même  pas 
décider  qu'elles  en  produiront  à  partir  du  jour  où  elles  .sont 
prononcées.  —  C.ass.,  20  aoiU  1860.  Ilé.join,  .'S.  6l.l.l4."i.  P. 
61.843,  U.  60.1.428,  —  Bordeaux,  10  avr.  1845,  B.jnneroiid, 
I  D.  4.^.4.324]  —  Sic,  Housseau  et  Laisney,  v"  Ih-pens,  n.  3o. 

2318.  —  In  commanilemenl  ne  suffirait  pas  non  p'u>!  \  fiire 
courir  les  intérêts  des  dépens;  une  demande  en  jus' 

pourrait  seule  pro<luire  ce  résultat.  —  Trib.  .Mbv, 

Helol,  [S.  :;3.2  599]  —  .Sic,  Bioche,  v  InUoti  ji 

10;  Chauveau,  Suppl.  uiph.,  n.  248. 

^  1 .  C^whmnntion  pure  et  siinph-  nux  deptns. 

2319.  —  Bien  que  le  principe  contraire  ait  été  posé  par  cer- 
tains arrêts  (V.  notamment.  .A<en,  31  aoiU  1871,  V*  Brun.  S. 
71.2.269,   P.   71.851,   D.    73.2.83).   il   est    genéralemen!    .i,<mis 
qu'en  cas  de  condamnation  pure  et  simple,  les  dép>' 
prennent  point  tous  les  frais  occasionnes   ii  la  par 

par  le  procès,  nuiis  qu'au  contraire,  ils  doivent   éir 

aux  frais  alloués  par  les  tarifs.  Telle  est  même  la  pr 

blé  des  tarifs,  c'est   surtout  de  déterminer  les  sou. 

partie,  condamnée  aux  dépens,  doit  payer  à  ce  lilre.        > .  ,  - 

net,  t.  3,  S  496,  p.  361  ;   Itoiiard,  C.olràei-Daage  et  lilâsr. 

1,  n.  274;  Bernât  Sainl-Prix,  p.  157.  n.  I;   Carré. /V  ia /<!.;..  ;i. 

172.  nemiau-l'.routilhac.  p.  372,  Delajturle.  t.  I.  p.   i'M;  Ka- 

vard  de  Langlade,  t.  2,  p.  153;  Bioche,  u.  4. 

1°  h  ail  romfnti  dau  U  co«rfa«aafi«i  aux  itf*%t. 

2^)20.  —  Les  frais  alloués  |mr  les  lanfs  et  qui,  par  suite, 
rentrent  de  plein  droit  dans  la  condamnation  aux  dépens,  com- 
prennent :  1°  les  sommes  pavi^es  par  la  partie  gagnante  k  litre 
de  frais  de  procédure;  2*  dans  certains  ca».  le  co»U  d'uD  to>  .i.-o 
par  elle  fait. 

22)21.  -  I.  S»mmfi  paytfs  fuir  /ii  fmrtif  giif/nomlr  4  fifr--  .{/■ 
fruif  df  proCt'dure.  —  Il  ne  s'atfit.  bien  enlenilo,  qu«  H««»  fr»i» 
d'actes  de  procttilure  autoriS''^  ' 

toires  n'entrent  point  enU\ 
fruslraloires.    V.  .«ii^tru  .  n.  h 

demmeni,  îles  actes  nuls  i  V.  »mpn»,  n.  t<>4  r(  ».;  .  è  nat«r  «ttr- 
cialeineiii.  sur  ce  point,  larl.  b,  C.  proc.  ri*.,  am  Urntes  du- 
quel, lorsque  les  délais  de  citaliolt  n  aun^nl  pas  M  ohservéii,  !e 
juge  ordonnera  que  le  défendeur  non  comparant  sera  réa4»i(;né. 
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et  les  frais  de  la  première  citation  seront  à  la  charge  du  deman- 
deur. Dans  le  même  ordre  d'idées  rentre  la  disposition  de  l'art. 
331,  C.  proc.  civ.,  au  titre  de  V Interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, laquelle  disposition  est  ainsi  conçue  :  «  Si,  en  ayant  fait 
défaut  sur  l'assismation,  l'assigné  se  présente  avant  le  jugement, 
il  sera  interrogé,  eu  payant  les  frais  du  premier  procès-verbal 
et  de  la  signification ,  sans  répétition.  » 

2322.  —  Encore  laut-il  également  qu'il  s'agisse  d'actes  de  pro- 
cédure se  référant  à  l'instance  dont  la  partie  est  condamnée  à 
paver  les  dépens.  Normalement,  et  sauf  circonstances  exception- 
nelles (V.  suprà ,  n.  20.Ï0),  il  va  de  soi  qu'on  ne  peut  être  tenu 
de  supporter,  à  titre  de  dépens,  les  frais  d'actes  qui  font  partie 
d'une  autre  instance.  Mais  dès  que  les  actes  de  procédure  ont 
été  légitimement  faits  et  font  partie  de  l'instance,  la  partie  con- 
damnée doit  les  rembourser  tous  et  tout  entiers  à  la  partie  ga- 
gnante. 

2323.  —  \-  La  condamnation  aux  dépens  comprend  le  coût 
de  tous  les  arti's  de  procédure  afférents  à  l'instance.  —  Non  seu- 
lement, par  conséquent,  la  partie  condamnée  doit  le  coût  de 
l'exploit  introductif  d'instance  et  de  ceux  qui  suivent  jusqu'au 
jugement,  mais  aussi  de  ce  jugement  même,  de  sa  levée  et  de 
sa  signification ,  car  ce  sont  là  des  frais  qui  sont  la  suite  néces- 
saire du  procès.  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  signification  à  avoué 
est,  comme  la  signification  à  partie,  à  la  charge  de  la  partie  per- 
dante. —  Metz,  12  mai  1821,  Bormel,  [P.  chr.^  —  Bordeaux,  19 
juin.  1831,  Viard,  [S.  et  P.  chr.] 

2324.  —  Jugé  même,  en  ce  qui  concerne  la  signification 
à  domicile,  que  le  coùl  de  la  signification  d'un  arrêt,  quoique 
faite  lé  lendemain  d'olTres  réelles  signifiées  par  le  débiteur,  doit 
être  mis  à  la  charge  de  ce  dernier  si  cette  signification  avait  été 
préparée  et  adressée  à  l'huissier  avant  les  offres.  —  Rouen,  13 
août  1!S69,  Bouvet,  ^S.  70.2.158,  P.  70.698,  D.  72. .'5.261] 

2325.  —  Par  conséquent,  quand  un  arrêt,  rendu  entre  plu- 
sieurs parties,  condamne  l'une  à  un  tiers  des  dépens  et  plusieurs 
autres  ayant  le  même  intérêt  aux  deux  tiers,  cette  division  des 
frais-ne  doit  pas  s'arrêter  aux  dépens  faits  jusqu'à  l'obtention 
de  l'arrêt;  elle  s'étend  à  tous  les  dépens  jusqu'à  la  signification 
à  partie  inclusivement.  —  Rouen,  12  nov.  1831,  Maine,  [P.  chr.] 

2326.  —  Mais  que  décider  en  ce  qui  concerne  les  actes  an- 
térieurs à  l'assignation  introductive  d'instance?  Tout  d'abord, 
la  question  peut  se  poser  pour  la  procédure  en  conciliation.  Sur 
ce  point,  il  ne  saurait  être  douteux  que,  dans  le  cas  où  cette 
procédure  est  obligatoire,  les  frais  en  sont  nécessairement  com- 
pris dans  les  dépens. 

2327.  —  Inversement,  croyons-nous,  ils  devraient  en  être 
rejetés  si  l'on  se  trouvait  dans  une  hypothèse  où  il  y  a  dispense 
de  conciliation.  Il  en  est  ainsi  évidemment  lorsque  la  dispense 
résulte  formellement  d'un  texte,  car  alors  les  frais  sont  Irustra- 
toires  et  restent  à  la  charge  de  la  partie  ou  de  l'officier  ministé- 
riel qui  a  dirigé  la  procédure.  —  Chauveau,  Tarif,  t.  1,  p.  41. 

2328.  —  Et  quoique  le  contraire  ait  été  soutenu  (Berriat 
Saint-Prix,  p.  186i,  la  même  solution  nous  paraît  devoir  être 
donnée  au  cas  même  où  11  y  aurait  difficulté  sérieuse  sur  le  point 
de  savoir  si  la  cause  est,  ou  non,  soumise  au  préliminaire  de 
conciliation,  car  l'erreur  d'une  partie,  quelque  excusable  qu'elle 
soit,  ne  doit  jamais  se  traduire  en  un  supplément  de  frais 
pour   son   adversaire. 

2329.  —  Mais  la  procédure  de  conciliation  elle-même  peut 
avoir  été  précédée  de  certains  actes  tels  que  sommation,  com- 
mandements, olfres  réelles  :  faut-il  comprendre  également  les 
Irais  de  ces  actes  dans  les  dépens?  Un  certain  nombre  d'au- 
teurs et  arrêts  donnent  aux  juges,  à  cet  égard,  un  plein  pouvoir 
discrétionnaire.  —  Paris,  4  juill.  1853,  Rey,  [S.  54.2.137,  P. 
53.2.395,  D.  54.2.66]  —Sic,  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson, 
t.  1,  n.  274,  p.  276;  Garsonnet,  t.  3,  §  496,  p.  362. 

2330.  —  Il  nous  paraît  plus  exact  de  décider,  au  contraire, 
qu'en  principe,  ces  actes  préliminaires,  sommations,  etc.,  doivent 
être  compris  dans  les  dépens,  en  vertu  de  la  règle  «  accessorium 
sequitur  principale  »,  sauf  évidemment  à  apprécier,  si,  en  fait, 
ils  ne  sont  pas  frustraloires.  —  Cass.,  6  mai  1867,  Chédot,  [S. 
68.1.243,  P.  68.615,  D.  68.1.173j;  —  5  avr.  1871,  Woxin,  [S. 
72.1.173,  P.  72.402,  D.  71.1.321)  —  Paris,  10  janv.  1854,  Pu- 
jolle,  lS.  54.2.253,  P.  54.1.270,  D.  54.5. 399]  —  Rouen,  13  août 
1860,  Bouvet,  [S.  70.2  158,  P.  70.698,  D.  72.o.261|  —  Trib. 
Sein",  21  août  1852,  Baisieux,  !L).  54.3.16] 

2^331.  —  La  même  difficulté  se  retrouve  en  ce  qui  concerne 
les  frais  postérieurs  à  la  signification  du  Jugement  et  qui  sont 


des  frais  d'exécution,  c'est-à-dire  de  commandement,  de  saisie, 
de  vente  (et  d'emprisonnement,  avant  l'abolition  de  la  contrainte 
par  corps).  —  Bruxelles,  25  juin  1831,  Vignot,  [P.  chr.] 

2332.  —  A  notre  avis,  et  toujnurs  en  tant  qu'accessoires  de 
la  condamnation,  ils  doivent  restera  la  charge  de  la  partie  con- 
damnée; et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  condamnation 
aux  dépens,  prononcée  contre  l'appelant  par  l'arrêt  qui  confirme 
un  jugement  exécutoire  par  provision  comprend,  non  seulement 
les  frais  de  l'instance  d'appel,  mais  encore  ceux  d'exécution 
provisoire  du  jugement,  alors  même  que  l'intimé  n'aurait  pas 
[)ris  de  conclusions  formelles  quant  à  ces  frais.  —  Paris,  19  févr. 
1864,  Macors,  IP.  64.1.1341 

2333.  —  B.  La  condamnation  cnrfiprend^  le  coid  intégral  des 
actes  de  procédure;  c'est-à-dire  qu'elle  comprend  non  seulement 
les  émoluments  de  ceux  qui  ont  fiit  les  actes  de  procédure,  mais 
aussi  les  déboursés  faits  par  eux. 

2334.  —  a)  Elle  comprend  les  émoluments  de  ceux  qui  ont 
fait  les  actes  nécessités  par  la  procédure.  Ces  émoluments  sont 
ceux  que  nous  avons  indiqués  ci-dessus,  n.  271  et  s. 

2335.  —  Par  exception  cependant,  certains  ('moluments 
doivent  rester  à  la  charge  de  la  partie  gagnante,  sans  qu'elle 
puisse  s'en  faire  rembourser  par  la  partie  condamnée  aux  dé- 
pens. Ce  sont  :  1°  les  vacations  des  avoués  au  rapport  des 
experts  :  les  vacations  ne  peuvent  être  répétées  que  contre  la 
partie  qui  a  requis  le  ministère  de  l'avoué,  sans  pouvoir  entrer 
en  taxe  (l"Décr.  16  févr.  1807,  art.  92,  §  12).  11  n'en  est  pas 
de  même  en  ce  qui  concerne  les  vacations  à  l'enquête  (art.  92, 
§  10).  Sans  doute,  puisque  les  parties  peuvent  également  assister 
seules  aux  enquêtes,  sans  se  faire  accompagner  d'un  avoué, 
il  semblerait  qu'elles  dussent  supporter  personnellement  les 
honoraires  de  ceux  dont  elles  requièrent  le  ministère;  mais  le 
§  10  de  l'art.  92  qui  fixe  le  montant  de  leurs  vacations,  n'ajoute 
pas,  comme  le  §  12,  s'ils  en  sont  expressément  requis  par  leurs 
parties,  pour  ne  les  répéter  que  contre  elles  sans  quelles  puissent 
entrer  en  taxe;  elles  doivent  donc  être  comprises  dans  les  dépens 
adjugés  contre  la  partie  condamnée.  —  Boucher  d'Argis,  v° 
Enquête,  n.  2,  p.  248. 

2336.  —  2°  Les  vacations  des  avoués  au  partage  devant  le 
notaire  (mais  non  celles  devant  le  juge-commissaire)  :  les  vaca- 
tions, dit  l'art.  92,  §  37,  n'entreront  point  en  frais  de  partage; 
elles  ne  pourront  être  répétées  que  contre  la  partie  qui  aura 
requis  l'assistance  de  l'avoué. 

2337.  —  3°  Par  exception,  également,  l'art.  281,  C.  proc. 
civ.,  dispose  que  la  partie  qui  aura  fait  entendre  plus  de  cinq 
témoins  sur  un  même  fait,  ne  pourra  répéter  les  frais  des  autres 
dépositions.  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  demande  tendant  à  faire 
rejeter  de  la  taxe  le  coût  des  dépositions  des  témoins  dépassant 
le  nombre  de  cinq  ne  peut  être  formée  dans  le  cours  de  l'in- 
stance ouverte  sur  l'enquête;  elle  ne  peut  être  appréciée  que  par 
le  juge  taxateur  après  la  clôture  de  l'instance.- — Rennes,  9  avr. 
1851,  Aignard,  [S.  52.2.261,  P.  51.2.281,  D.  52.5.235] 

2338.  —  b)  La  condamnation  aux  dépens  embrasse  pareille- 
ment le  montant  des  déboursés  faits  par  ceux  qui  font  la  procé- 
dure (V.  suprà,  n.  253  et  s.)  :  ainsi  le  décide  à  plusieurs  re- 
prises, comme  nous  l'avons  dit,  le  l''  décret  du  16  févr.  1807 
(art.  67  et  131,  §  3). 

2339.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  dans  les  localités  où 
l'usage  s'est  conservé  d'enfermer,  les  pièces  de  procédure  dans 
un  sac,  le  coût  de  cet  acte  (0  fr.  50),  qui  est  un  déboursé  fait 
par  l'avoué,  est  compris  dans  le  montant  des  dépens.  —  Cass., 
6  mai  1867,  Chédot,  [S.  68.1.243,  P.  68.613,  D.  68.1.1731  — 
Caen,  14  avr.  1866,  Chédot,  [S.  66.2.321,  P.  66.1126,  D.  68.1. 
173] 

2340.  —  Une  solution  analogue  doit  être  donnée,  en  prin- 
cipe, nous  semble-t-il,  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'envoi  et  de 
renvoi  des  exploits  d'huissier.  Le  contraire  a  cependant  été  sou- 
tenu, et  des  auteurs  ont  prétendu  que,  si,  à  la  vérité,  l'huissier 
peut  réclamer  ces  frais  à  son  client,  celui-ci  ne  peut  les  com- 
prendre dans  les  dépens  et  s'en  faire  rembourser  par  la  partie 
condamnée  aux  dépens.  —  Chauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  1, 
p.  120,  n.  57;  Sudraud-Desisles,  p.  158,  n.  516. 

2341.  —  Quant  à  M.  Boucher  d'Argis  (v°  E.tploit,  p.  271),  il 
l'ait  une  distinction  :  s'agit-il  d'actes  extrajudiciaires  et  signi- 
tics  avant  tout  procès,  par  exemple  une  mise  en  demeure,  un 
commandement,  une  assignation,  etc.?  les  frais  d'envoi  et  de 
renvoi  de  ces  actes  doivent  être  supportés  par  la  partie  à  la- 
quelle ils  sont  notifiés.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1247,  C. 
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civ.,  le  paipmeril  doit  <^tre  eiïpclu*?  au  flomicijp  fin  H^bileur;  c'est 
fionc  là  qu'il  doit  Hrp  mis  on  rletncurp  de  payer,  ou  qu'il  doit 
(Hre  pxéculé  s'il  ne  paie  pas,  et  de  là  il  suit  que  c'pst  au  créan- 
cier à  payer  les  frais  d'envoi  et  de  renvoi  de»  actes  pour  |p8- 
nuels  il  rëclaine  son  paiement,  de  même  qu'il  paierait  les  frais 
(le  son  voyage  s'il  allait  le  demander  en  personne.  S'axit-il,  au 
contraire,  d'actes  signiliés  dans  le  cours  de  l'instance  el  pour 
l'instruction  du  [irocès,  comme,  par  exemple,  une  assignation  à 
t<^mr)ins,  une  signification  de  jugement  interlocutoire  ou  prépa- 
ratoire, etc.?  les  frais  d'envoi  el  de  renvoi  de  ces  actes  rloivent 
être  supportés  par  le  d(^)iteur  qui  succombe,  parce  qu'ils  font 
partie  des  frais  de  linstance  et  qu'ils  ont  été  nécessités  par  sa 
mauvaise  contestation.  S'agit-il,  enfin,  des  frais  d'envoi  et  de 
renvoi  de  l'acte  de  signification  du, jugement  définitif?  ils  sont 
également  à  la  charge  du  débiteur  comme  étant  l'accessoire  de 
celte  signification.  —  En  ce  sens,  (Iliauveau  el  iJodolTre,  n.  HV\. 

2342.  —  IJe  même,  les  droits  payés  au  Trésor,  droits  de  tim- 
bre ou  d'enregistrement,  à  l'occasion  fie  la  procédure,  font  de 
droit  [lartie  des  dépens.  Il  en  est  ainsi,  non  seulement  en  ce  qui 
concerne  les  actes  de  procédure  proprement  dits,  mais  ani><\  en 
ce  qui  concerne  le  jugement  lui-niéme;  la  partie  condamnée  aux 
dépens  doit,  en  particulier,  les  droits  d'enregislreinenl  qui  sont 
perçus  sur  les  clicfs  de  ilispnsilion  ou  de  condamnation  que  le 
jugement  lui-même  contient  envers  la  partie  qui  succombe,  ce 
jugement  se  trouvant  ainsi  la  cause  génératrice  de  la  perception. 
—  (jiirsonnct,  t.  U,  S  4!)(i,  p.  ;)6I  ;  Moitard,  Colinet-l)aage  el 
(îlasBon,  t.  I,  n.  274;  Uousseau  et  Laisney,  v"  l)''pens,  n.  87; 
Miocbe,  V"  Ih'prnu,  n.  26. 

2!)43.  -  luge  spécialement,  en  ce  sens,  que  la  condamna- 
lion  aux  dépens  prononcée  dans  les  termes  généraux  de  l'art. 
i:il)  ne  comprend  pas  seuiemen'  le  coût  des  actes  de  procédure 
fiue  la  loi  prescrit  ou  autorise  pour  l'instruction  el  la  décision 
lie  la  cause;  (in'elle  comprend  aussi  les  droits  d'enregistrement 
qui  sont  peri'us  sur  les  chefs  de  ilis|iosilions  ou  de  condamna- 
tions (|up  le  jugement  lui-même  contient  envers  la  partie  qui 
succombe;  qu'il  en  est  ainsi,  iiolammenl,  des  droits  proportion- 
nels peri;us  en  vertu  de  l'art.  12,  I,.  27  vent,  an  IX,  sur  le  ju- 
gement qui  prononce,  contre  l'acquéreur  (|ui  est  entré  en  pos- 
session, la  résolution  d'un(>  vente  d'immeubles  pour  défaut  de 
paiemenl  du  prix;  fpie  la  perception  de  ces  droits  est,  en  eifel, 
la  suite  immédiate  et  nécessaire  de  la  condamnation  prononcée 
contre  l'aequéreur  au  chef  du  jugement  (|ui  déclare  la  vente  ré- 
solue l'I  reconnait  au  vendeur  le  droit  de  reprendre  la  possession 
et  la  pro|)iiélé  fie  la  chose.  —  (>ass.,  20  avr.  iMtl'J,  L.igoux,  S. 
71.1.72,  I'.  7I.I'J8,  [).  00. 1.340];  —  14  févr.  1887,  de  la  her- 
llieliere,  [8.  87.l.(',4,  I».  87. t. IMS,  1).  88. l.:»!);  -  20  avr.  1805, 
/schokke,  [S.  et  P.  <•:>.). 407,  D.  !t:i.l.4l5l  —  Rouen,  i:raoiM 
I8iiy.  nouvel,  fS.  70.2. 11)8,  I'.  70.i'.0k,  D.  7»..'i.2H0 

2:)4i.  —  Mncore  faut-il  f|ue  les  droits  d'enregistrement  per- 
i;us  sur  le  jugement  dont  la  partie  est  condamnée  (i  payer  les 
dépens  soient  la  conséquence  des  faits  en  raison  desiguels  est 
prononcée  cette  condamnation  aux  dépens.  iVesl  ainsi  que,  dans 
les  Irais  d'un  jugi'inent  par  défaut  mis  a  la  charge  du  défaillant 
par  le  jugement  conlradiclnire  rendu  sur  son  opposition,  on  ne 
doit  pas  comprendre  le  droit  propf>rtionnel  d'enregistrement 
jiereii  sur  le  jugement  par  défaut.  -  Cass.,  Il  déc.  1880,  Lou- 
iiers,    S.  81.1.301,  I'.  81.1.742.  M.  81.1.1021 

2!t4r>.  —  Si,  en  elTet,  le  défaillant  oui,  sur  son  opposition, 
fait  rélormer  le  jugement  rendu  contre  lui,  peut  être  condamné 
aux  frais  ib'  l'instance  terminée  par  le  jugement  par  défaut, 
cette  condamnation  n'a  d'autre  raison  d'être  que  le  punir  île  sa 
négligence  (pii  a  occasionné  ces  frais  i\'.  su/mi,  n.  2185  .  Mais, 
dans  ce  cas,  il  va  de  soi  qu'on  ne  doit  ineltri'  i\  sa  cliargi»  que 
ceux  i|iii  sont  la  conséquence  nécessaire  de  son  iiimlion.  Or,  les 
droits  d'enregistrement  i|ui  sonl  peri;ii»  sur  le  défaut,  n«  sont 
pas  la  suite  de  ce  liéfaut,  puisqu'ils  auraient  été  peri;us  même 
dans  le  cas  on  le  jugement  aurait  été  cnntrailicloire;  ils  sonl 
la  suite  du  litige  lui-même.  i'eri,Mis  lors  du  jugement  par  défaut, 
ils  ne  le  sonl  pas  uni'  seconde  fois  après  le  jugement  contradic- 
toire, et  ils  viennent  en  dêiliiclioii  de  ce  qui  aurait  été  peri;u 
sur  le  défaut.  l>onc,  ces  frais  n'étant  pas  la  conséi|uence  du  dé- 
faut  el  de  la  faute  du  défaillant,  ne  doivent  pa<  rester  \  sa  charge. 
Il  ne  serait  pas  jiixte  que  l'ailversaire  du  défaillant  s'enrichit  par 
suite  du  défaut  en  l'vilant  de  payer  des  cJr.Mis  nui  lui  incuinbrnt, 
non  i\  cause  du  défaut,  mais  par  le  fait  même  du  litige. 

2!lt4(.  I'!n  tous  cas.  la  condamnation  aux  dépens  ne  com- 
prend iiuo  les  droits  simples.  Lei  amendes  encourues  pour  con- 


traventions aux  lois  fiscales  ou  autres,  commises  dans  la  rédac- 
tion des  actes  de  procédure,  reslentà  la  charge  des  contrevenant!. 

—  Bioche,  v'>  It-'pens,  n.  30;  Oarsonnel,  l.  3,  i  496,  n.  36» , 
note  h. 

2*147.  —  Il  faut  iJéci'Jer  de  ménae  pour  les  doubles  draila 
encourus  par  suite  d'enregistrement  tardif  du  jugement  :  si  l'on 
admet,  avec  l'opinion  générale,  que  c'est  à  la  partie  k'i.'nïr.t.- 
qu'il  incombe  de  faire  enregistrer  le  jugement  (V.  su; 
le  retard  apporté  par  cette  partie  à  accomplir  cette  "' 
une  faute  personnelle  donl  elle  doit  seule  su[.p  -' 
(pjences  san.s  recours  contr-'  la  partie  perdante 
doivent  donc  rester  a  sa  charge  exclusive.  —  i 
v"  Enruihtremi-nl,  p.  229;  Housseau  et  Laisney,  y-  /Ji^ua,  d. 
93;  Oarsonnel,  t.  3,  j  4''6,  p.  361,  noie  9;  Bioche.  »•   UtyeM. 
n.  28.  —  Contra,  Itivoire,  v"  EnregiiUem-nt,  n.  5. 

2!)48.  —  -luge  notamment  en  ce  jens  fiue,  si  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement  laisse  encourir  le  ilounle  droit,  elle  doit  le 
supporter  personnellement  et  n'a  de  recours  que  pour  le  droit 
simple  contre  la  partie  condamnée.  —  Cass.,  30  avr.  1833,  Cé- 
cile, (S.  33.1.370.  f».  clir.; 

23ti>.  —  ...  <,>ue  l'arrêi  qui  condamne  une  partie  aux  dëpeni 
d'appel  el  à  ceux  de  première  instance,  ne  comprend  pas  néces- 
sairement le  dduble  droit  pereu  par  la  rét'ie  à  raison  de  l'enre- 
gistrement tardif  du  jugement  rendu  au  profit  de  la  partie  ad- 
verse, alors  d'ailleurs  qu'aucune  contestation  ne  s'était  élevé« 
sur  ce  point.  —  Cass.,  2.">  mai  1840,  Ville  du  Havre,  [8.  40.1. 
60;;,  P.  '»0.2.4191 

2350.  —  11.  C'nil  des  voyage:)  faits  par  ta  parti 

—  A  raison  d'une  controverse  très-vive  que  nous  -i 
bienlf'it  iV.  infrà,  n.  238'»  et  s.^  il  y  a  lieu  de  distn 

égard,  entre  les  matières  ordinaires  et  les  matière^  - 
ces  dernières  comprenant,  on  le  sait,  les  matières  c. 
qui  toutes  sonl  sommaires. 

2301.  —  .\.  .I//I/I. ;cs  o;//in-M'res.  —  L'art.  14«,  1"  Décr. 
16  lévr.  I«07,  leur  est  certainement  applicable,  puisqu'il  fait 
partie  du  chapitre  «  Des  r/i<i/i<res  ordinaires  »  ;  il  est  ainsi 
coni^u  :  «'  .\rl.  146,  S  1-  Lorsque  les  parties  feront  un  voyage  el 
qu'elles  se  seront  présentées  au  grelTe  assistées  de  leur  avoué 
pour  y  affirmer  que  le  voyage  a  été  fait  dans  la  seule  vue  du 
procès,  il  leur  sera  alloué,  quels  que  soient  leur  état  et  leur  pro- 
fession, pour  frais  île  voyage,  séjour  el  retour,  3  fr.  par  chaque 
myriamétre  de  distance  entre  le  d  micile  el  l«>  tribunal  «■"'i  U  proe^îi 
sera  pendant,  et  à  l'avoué  pour  vacation  aii        "     '"  '•. 

dans  le  ressort  1  fr.   l.ï.  —  !i  2.  Il  ne  se 
seul  voyage  en  première  instance,  el  u'i  - 
La  taxe  pour  la  partie  sera  la  même  en  l'un  el  i  autre  ras.  — ■;  ■<. 
Opendant,  si  la  comparution  d'une  parli*  arail  été  nrd<^nné« 
par  jugement,  et  qu'en  défînilive  les  tjép. 
il  lui  sera  alloué   pour  cet  objet  une  ta\ 
moin  ".  De  ce  texte,  il  résulte  (jue  deux  - 
vent  être  distingués  :  a)  les  voyages  volonlairM;  6  les  vuyagvs 
forcés. 

2352.  —  a^  l'»V'«7''«  •f>/oM/iiii>'<.  _  J    ,  .; 

sont,  tout  naturellement,  ceux  que  lapa' 
y  êtri' contrainte  pour  obéir  iV  la  justice 

pliquenl  les  deux  premiers  paragianhes  île  l'art.  1  ♦•  \ 

paragraphes  soulèvent  deux  séries  d«  (Questions  :  I 
cas  la  partie  qui  a  fait  un  vi'  .  '     •  •      '     .ir>u  ^  un-» 

indemnité;  2"  ri>minenl  se  •  , 

235ii.  —  hans  quels  ca<  vovage  to- 

lontairi-,  a-l-el'e  droit  ^  une  inJeiunile  4  rai»<>i)  de  ce  voyage? 
Les  cinq  règles  suivantes  permettront  de  répondre  à  cette  ques- 
tion : 

2351.  —  1*  Il  faut  que  le  voyage  ait  M  fait  par  la  partie 
elleniêine,  car  c'est  seulement  le  cas  que  prévoit  leiluelleroeni 
l'art.  146.  —  Cbauveau,  Commeni.  </ii  Inrif,  t.  I,  p.  iM;  Itou- 
cher  d'Argis,  v*  V'>y<i<7C,  p.  703;  Sudreud-hesisles,  p.  3J0,  n. 
1121. 

2355.  —  Kl  de  W  les  conséquences  suivantes  :  l'indennit^ 
n'est  pas  due  lorsque  le  rovage  a  ét^  fait  par  un  mandataire.  — 
n.rdeaux,  18  mai  (841.  Durand.  S.  44.8.470.  P.  4S.I.I0S.  D. 
i:i  4.2W1:  26  aoi^l  I8;i6.  (Juillol.  S.  M.S.hll,  P.  B7.I.I73. 
n.  5K.  1.2.1.' 

235<t.  -  ''^i  un  mari  qui  ne  pr 
pour  aiitori<>>'r  sa  femme  a  fait  le  \ 
peut  avoir  dmil  \  l'indemnité  ded>'i 
circonstance,  c'est  la  femme  qui  e. 
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mari.  —  Ghauveau,  t.  1,  p.  130;   Boucher  d'Argis,  v°  Voyage, 
p.  703.  —  Contra,  Rivoire,  n.  b. 

2357.  —  Il  en  serait  autrempnt  si  elle  était  mineure,  parce 
qu'eu  sa  qualité  de  curateur  de  celte  dernière,  il  serait  réellement 
partie.  —  Boucher  d'Argis,  v"J  Voyaç/c,  p.  703;  Ghauveau  et 
Godoiïre,  n.  885;  Bonnesœur,  p.  207,  ."i'^  quest. 

2358.  —  L'héritier  d'une  partie  décédée  au  cours  de  l'in- 
stance ne  peut  réclamer  l'indemnité  de  voyage  qu'autant  qu'il 
a  repris  l'instance,  parce  que,  jusque-là,  il  n'est  pas  partie  dans 
la  cause,  quel  que  soit  l'intérêt  qu'il  puisse  y  avoir.  —  Amiens, 
29  nov.  l8o5,  Debary,  [S.  ,■16.2. 87,  P.  56.2.492,  D.   56.2.246] 

2359.  —  2"  Le  voyage  doit  avoir  été  fait  dans  la  seule  vue  du 
procès.  Tels  sont  les  termes  mêmes  dont  s'est  servi  l'art.  146; 
et,  par  suile,  il  y  aurait  lieu  de  rejeter  de  la  taxe  les  frais  d'un 
voyage  qu'une  partie  aurait  fait  soit  e.xclusivement  en  vue  d'un 
autre  but,  soit  en  même  temps,  pour  d'autres  motifs.  —  Bou 
cher  d'.Argis,  v  Voyage,  n.  703.  —  V.  cep.  Gass.,  26  juill.  1852, 
Fumouze.  [S.  52.1.'62'3,  P.  53.1.126,  D.  52.1.298]  —  Paris,  16 
mars  1880,  Hesse,  [S.  80.2.313,  P.  80.1206,  D.  80.2.185] 

2300.  —  3°  La  partie  qui  a  fait  le  voyage  doit  se  transporter  au 
gretl'e  assistée  de  son  avoué  et  affirmer  que  le  voyagea  été  fait 
dans  la  seule  vue  du  procès  (art.  146).  Getle  formalité,  à  raison 
de  laquelle  il  est  alloué  une  vacation  à  l'avoué  (\'.  supra,  n.  644), 
ne  peut  être  en  aucune  façon  suppléée;  mais  pas  n'est  besoin 
aujourd'hui, comme  sous  l'empire  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  de 
1667,  que  l'acte  de  voyage  soit  signifié  à  avoué,  aussitôt  qu'il  est 
passé;  il  suffit  d'en  justifier  au  taxateur  par  la  remise  de  l'ex- 
pédition. —  Boucher  d'Argis,  V  Voyage,  n.  2,  p.  706.  —  V.  stïi- 
prà,  v°  Acte  de  voyage. 

2361.  —  Gette  affirmation  que  le  voyage  a  été  fait  dans  la 
seule  vue  du  procès,  est  présumée  sincère;  sans  doute,  la  faus- 
seté peut  en  être  établie;  mais  encore  faudrait-il  en  faire  la 
preuve;  de  simples  présomptions  ne  suffiraient  pas.  —  Paris, 
16  mars  1880,  précité. 

2362.  —  4°  Le  voyage  doit  avoir  lieu  avant  le  jugement  : 
«  Le  procès  étant  terminé,  dit  M.  Boucher  d'Argis  (vo  Voyage, 
p.  703),  quand  le  jugement  est  rendu,  il  est  évident  que  les 
frais  de  voyage  ne  sont  dus  qu'autant  que  ce  voyage  a  eu  lieu 
avant  le  jugement,  et  qu'à  l'égard  de  celui  qui  serait  fait  après, 
il  ne  pourrait  être  passé  en  taxe,  lors  même  qu'il  aurait  pour  but 
de  s'entendre  avec  l'avoué  sur  les  mesures  à  prendre  pour  son 
exécution  ».  — Rousseau  et  Laisney,  v°  Voyage  des  parties,  n. 
9;  Bonnesœur,  p.  208,  quest.  9.  —  Contra,  Rivoire,  n.  4. 

2363.  —  Mais  pas  n'est  besoin,  comme  l'enseigne  Denisart 
(v's  Voyage  et  Séjour),  que  le  voyage  ait  eu  lieu  à  une  époque 
où  la  cause  était  en  état  d'être  jugée.  Si  ,  en  général ,  les  plai- 
deurs ne  se  déplacent  que  pour  assister  au  jugement  du  procès, 
le  tarif  n'interdit  point  à  la  partie  qui  a  donné  une  assignation 
ou  qui  a  été  assignée,  le  droit  qui  lui  appartient  incontestable- 
ment d'apporter  elle-même  son  assignation  à  son  avoué  et  de 
lui  donner,  de  vive  voix,  les  renseignements  dont  il  a  besoin 
pour  la  défendre.  Or,  un  pareil  voyage  étant  tout  aussi  bien  fait 
dans  la  vue  du  procès  que  celui  qui  a  lieu  pour  assister  au  juge- 
ment, il  parait  difficile  de  ne  pas  l'allouer  en  taxe,  à  la  condi- 
tion toutefois  que  si  elle  en  fait  un  second  lors  du  jugement, 
celui-ci  ne  sera  point  alloué.  —  Boucher  d'Argis,  v°  Voyage,  p. 
704. 

2364.  —  5'>  Il  n'est  dû  qu'un  seul  voyage  volontaire  en 
première  instance  et  un  seul  en  cour  d'appel.  Il  a  même  été 
soutenu  qu'il  n'en  était  point  dû  dans  le  cas  où  la  partie  au- 
rait fait  UQ  voyage  forcé,  préalablement  au  voyage  volon- 
taire. En  effet,  a-l-on  dit,  l'art.  146  n'accorde  d'indemnité 
que  pour  un  seul  déplacement  effectué  en  vue  d'un  procès 
el  affirmé  par  elle  au  greffe;  si,  par  exception  à  cette  règle 
écrite  dans  les  deux  premiers  alinéas  de  cet  article,  le  troi- 
sième paragraphe  lui  alloue,  à  l'occasion  de  sa  comparution  or- 
donnée par  jugement,  une  deuxième  taxe  égale  à  celle  d'un 
témoin,  celte  attribution  n'a  lieu  qu'autant  que  le  voyage  forcé 
est  postérieur  au  voyage  volontaire;  car,  lorsque  la  comparution 
personnelle  prescrite  par  justice  a  précédé  tout  autre  Iranspoit 
de  la  partie,  celle-ci  doit  s'imputer  de  ne  pas  avoir  profité  de 
son  voyage  pour  donner  à  son  avoué  tous  les  renseignements 
dont  il  avait  besoin  pour  sa  défense.  —  Bordeaux,  23  août  1805, 
Tabouis,  'S.  6fl.2.226,  P.  66.846J  —  Sic,  Rivoire,  p.  365  ;  Bon- 
nes'i;ur,  p.  2O0,  quest.  U. 

2365.  —  Geite  opinion  est  combattue  par  M.  Boucher  d'Ar- 
gis (v°  Voyage,  p.  707j,  par  les  motifs  :  1»  que  des  événements 


ultérieurs,  même  le  désir  d'assister  au  jugement,  ont  pu  rendre 
le  second  voyage  nécessaire;  2'J  que  la  défense  d'allouer  plus 
d'un  voyage  ne  concerne  que  les  voyages  volontaires,  parce 
qu'on  n'a  pas  voulu  que  la  partie  pùl  grever  son  adversaire  de 
tous  les  voyages,  même  non  indispensables,  qu'il  lui  plairait  de 
faire;  3°  que  de  même  qu'on  ne  peut  refuser  à  la  partie  l'in- 
demnité du  voyage  forcé  qu'elle  a  fait,  quoiqu'il  ait  lieu  après 
un  premier  voyage  volontaire,  de  même,  on  ne  peut  lui  refuser 
celle  du  voyage  volontaire  quoiqu'il  ait  été  fait  après  le  voyage 
forcé;  4°  enfin  qu'on  ne  peut  créer  une  exception  que  les  ré- 
dacteurs du  tarif  n'ont  pas  cru  devoir  faire. 

2366.  —  Que  décider  lorsqu'un  procès  intéresse  plusieurs 
personnes?  Faut-il  passer  en  taxe  autant.de  voyages  qu'il  y  a 
de  parties?  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  lorsqu'elles  ont  des 
intérêts  distincts.  Il  y  a  controverse,  au  contraire,  pour  le 
cas  où  elles  ont  le  même  intérêt.  Nous  croyons  que,  même 
alors,  chacune  d'elles  a  droit  à  l'acte  de  voyage,  parce  qu'elles 
ne  se  représentent  pas  mutuellement,  et  que  cette  communauté 
d'intérêts  ne  leurôte  pas  le  droit  de  se  défendre  individuellement; 
d'où  il  suit  qu'elles  ont  toutes  le  droit  d'assister  au  jugement 
des  procès,  et  que,  par  suite,  chacune  d'elles  a  droit  à  un  acte 
de  voyage.  —  Boucher  d'Argis,  v°  Voyage,  p.  703.  —  V.suprà, 
y"  Acte  de  voyage,  n.  H. 

2367.  —  Gomment  se  calcule  l'indemnité  de  voyage?  Gette 
indemnité  est  la  même  pour  toutes  les  parties,  quels  que  soient 
leur  état  et  leur  profession;  elle  est  aussi  la  même  en  première 
instance  et  à  la  cour  (art.  146). 

2368.  —  Cette  indemnité  est  de  3  fr.  par  chaque  myriamè- 
tre.  L'art.  146  dit  formellement  que  la  dislance  se  calcule  à 
compter  du  domicile  de  la  partie.  Et,  de  là,  ont  été  tirées  les 
trois  conséquences  suivantes  qui,  il  est  vrai,  sont  toutes  trois 
contestées  :  1°  même  si,  au  moment  où  la  nécessité  du  voyage  se 
fait  sentir,  la  partie  réside  dans  un  lieu  autre  que  son  domicile, 
c'est  à  compter  de  ce  domicile,  et  non  de  sa  résidence,  que  la 
distance  doit  être  calculée.  —  Bonnesœur,  p.  208,  quest.  7. 

2369.  —  L'opinion  contraire  parait  cependant  plus  généra- 
lement admise  et  cela,  pourdes  raisons  d'équité  :  l'indemnité  de 
voyage  n'étant,  en  réalité,  qu'un  remboursement,  il  faut  qu'elle 
soit  du  montant  de  la  somme  dépensée  pour  le  voyage;  il  y  au- 
rait une  injustice  égale  à  accorder  plus  ou  moins  que  la  dis- 
tance réellement  franchie.  —  Ghauveau  et  GodolTre,  n.  894; 
Boucher  d'Argis,  V  Voyage,  p.  "04;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Voyage  des  parties,  n.  11. 

2370.  —  2"  L'étranger  qui  plaide  en  France  a  droit  à  une  in- 
demnité calculée  non  pas  seulement  à  raison  de  la  frontière  fran- 
çaise, mais  en  raison  de  son  domicile;  car  l'art.  146  est  général 
dans  ses  termes  et  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  Français 
et  les  étrangers.  —  Lyon,  12  août  1824,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Trib.  Roulogne-sur-Mer,  7  juill.  1834,  Lalouette,  fD.  80.2.186] 
—  Pans,  17  août  1866,  Gandelot,  [S.  67.2.116,  P.  67.330,  D. 
68.2.183];  —  16  mars  1880,  Hesse,  [S.  80.2.313,  P.  80.1206,  D. 
80.2.185]  —  Sic,  Rivoire,  p.  564,  n.  7;  Ghauveau  et  Godoffre, 
n.  895. 

2371.  —  De  nombreux  auteurs  et  arrêts  soutiennent,  au 
contraire,  que  la  distance  doit  seulement  être  calculée  à  raison  de 
la  frontière  française.  Sans  doute,  disent-ils,  cet  article  est  gé- 
néral ;  mais  si  général  qu'il  soit,  il  n'est  exécutoire  qu'en  France, 
et,  par  suite,  l'étranger  ne  peut  en  réclamer  le  bénéfice  qu'à 
compter  de  son  entrée  sur  le  territoire  français.  G'est,  d'ailleurs, 
ce  qu'on  décidait  déjà,  el  par  les  mêmes  motifs,  sous  l'empire 
de  l'ordonnance  de  1667;  et  comme  a  cette  époque  chaque  pro- 
vince avait  ses  coutumes  el  ses  statuts  particuliers  qui  n'avaient 
force  de  loi  que  dans  l'étendue  de  la  province,  on  ne  commençait 
même  à  calculer  la  distance  parcourue  qu'à  partir  de  la  frontière 
de  cette  province.  —  Orléans,  22  janv.  1830,  Jarjenska,  [S. 
51.2.480,  P.  51.1.224,0.  51.2.73]  —  Bordeaux,  28  août  1833, 
Gollins,  [S.  56.2.156,  P.  57.1.171];  —  26  août  1856,  Dwigt,  [S. 
56.2.611,  P.  37.1.171,0.  37.2.8]  —  Trib.  Bordeaux,  15  mai  1867, 
Gontié,  [S.  67.2.198,  P.  67.716,  D.  67.3.46]  —  Sic,  Jousse, 
Commentaire  de  l'ordonnance  de  1667,  t.  2,  p.  545;  Boucher 
d'Argis,  v°  Voyage,  p.  705;  BonnesfEur,  p.  207,  4^  quest.;  Gal- 
mettes,  p.  12,  4"  quesL;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Voyage,  n.  12; 
Outruc.eu//.  de/a  taxe,  1"  ann.,  p.  3  et  27;  Bioche,  v"  Dépens, 
n.  15. 

2372.  —  M.  Boucher  d'Argis  (v"  Voyage,  p.  705)  enseigne 
même  que  cette  dernière  décision  doit  être  appliquée  au  Français 
en  pays  étranger,  parce  que,  pour  lui  comme  pour  l'étranger. 
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a  loi  française  ne  commence  à  Aire  exécutoire  qu'à  partir  fie  la 
frontière. 

2!17!}.  —  De  même,  el  à  plus  forte  raison,  lorsque  le  domi- 
cile de  la  partie  est  situé  dans  une  colonie  lran(;aisf',  c'est  h 
compter  de  ce  domicile,  et  non  pas  seulement  a  compter  de 
l'entrée  sur  le  territoire  français,  fjue  doit  i^lre  calculée  l'indem- 
nité. —  Agen,  23  janv.  1807,  de  Cormillon,  [S.  «8  2.148,  P.  68. 
68:»,  IJ   (i8.;i.2421 

2!I74.  — -Le  contraire  a  cependant  élë  jugé,  par  ce  motif  qu'en 
édictant  l'art.  140  du  tarif,  h-  léjfislateur  a  eu  seulement  pour 
objet,  ainsi  nue  l'indique  la  base  d'évaluation  par  lui  adoptéi-, 
les  débours  de  voyage  qui  s'accomplissent  sur  le  Ifrritoirf  fran- 
çais. —  Aix,  10  rï'vr.  186.",,  Collin,  ]  S.  00.2. 12.Ï,  P.  60.48'.»i 

2375.  —  3"  La  distance  doit  êtr.e  mesurée  sur  la  voie  de  com- 
munication la  f)lus  directe  et  la  plus  courte,  sans  avr)ir  é^ard  au 
mode  de  lrans()ort  et  <'i  la  directioti  qu'il  a  plu  a.  la  partie  d'a- 
dopter.—  lionlcau.x,  20  aoiU  IS.'iO,  précité.  —  .Sic,  Bouclier 
d'Argis,  V"  Voi/nije,  p.  704.  —  Tout  en  acceptant  celle  solution 
en  principe,  M.M.  fjhauveau  el  (jodolTre  (n.  890j  pensent  qu'on 
devrait  calculer  la  distance  d'après  le  chemin  de  fer  suivi 
comme  le  [tlus  direct,  el  non  d'après  les  routes  à  relais  de  postes, 
bien   que    celles-ci    fussent  plus  courtes. 

2SI'7(i.  —  Les  3  fr.  par  myriamètre  comprennent  les  frais  de 
séjour;  il  ne  peut  donc,  sous  aucun  prétexte,  être  accordé  de  frais 
de  résidence.  -  Hennés,  28  août  1810,  Muntens,  S.  et  1'.  cttr.J  — 
.Sic,  Rouclier  d'.Argis,  v»  V'iijwje ,  p.  "iO.I  ;  (lliauveau  et  (jodolfre, 
n.  8'J2;  Mousseau  et  Laisnev,  v»  V'n/iKjr,  n.  0.  —  \'.Trib.  Bor- 
deaux, i;i  mai  1807,  (ionlié.jS.  07.2.1!I8,  P.  07.710,  b.  07.3. 40] 

2ÎI77.  L'iiiHcninilé  ne  doit  pas  être  doublée  à  raison  du 
retour;  car  elle  n'est  allouée  que  pour  les  myriamèires  parcou- 
rus, depuis  le  domicile  jusqu'au  lieu  où  siège  le  tribunal;  l'art. 
110  dit,  d'ailleurs,  en  bloc  :  voyage,  séjour  et  rrluur.  —  Bou- 
cher d'Argis,  v"  Voi/itif,  p.  "04;  Calmettes,  p.  12,  4'' quest.; 
Kons,  p.  201;  hivoire,  p.  ."iO't,  n.  8;  Housseau  el  Laisney,  v° 
Vni/tuic  lies  partifs,  n.  9.  —  Contra,  Vervoort,  p.  184;  CliauVeau 
et  iiiid..|Tre,  n.  893. 

2ÎI78.  —  b)  Voyagi-s  forcés .  — On  entend  par  voyages  forcés 
ceux  f|ue  la  partie  est  obligée  de  faire  lorsqu  elle  esl  appelée  en 
justice,  soit  pour  être  entendue  en  personne  à  l'audience  (C. 
proc.  civ.,  art.  lUI),  soit  pour  prêter  serment  (art.  121),  soit  pour 
subir  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  (art.  329  . 

237S).  —  L'indeinnilé  due  en  raison  d'un  voyage  forcé  esl  al- 
louée ji  laparlii',  sans  autre  condition  que  celle  du  vovage 
elTectué.  Notamment,  l'aflirmatioii  n'est  pas  nécessaire  pii  cas 
de  voyage  forcé;  il  fauilrait  même  considérer  comme  frustra- 
loiresfes  trais  (pi'elle  occasionnerait  si  on  croyait  devoir  la  faire. 

—  Bordeaux,  23  aoiU  ISO.i.  Tabou is,  [S.  09.2"226,  P.  06. 846'  — 
.Sic.  Boucher  d'Argis,  v"  I'oi/hj/c,  p.  707;  Chauveau  eMiudollre, 
n.  8'.»8.  —  Cass.,  26juill.  1852,  Kumouze,  ^S  r)2. 1.623,  P.  53.1. 
120,  11.  .•12.1.298 

2:)N0.  —  Ue  même,  le  voyage  forcé  esl  alloué  dans  tous  les 
cas.  sdil  qu'il  ail  )'lé  le  seul  voyage  accompli,  soit  (|u'il  n'ait  été 
fait  (lu'après  un  voyage  volontaire. 

2!iNI.  —  Il  esl  alloué,  i»  litre  d'indemnité  de  voyage  forcé, 
dit  l'art.  14li,  «  une  taxe  égale  à  celle  d'un  témoin  ".  De  ces 
exftressions,  des  auteurs  onl  conclu  que  la  partie,  au  eus  île 
voyage  forcé,  n'avait  pas  droit  aux  frais  de  transport  comme  un 
léiiioin,  iiiiiis  seulement  i\  une  taxe  égale  ti  celle  d'un  léinoin.  — 
darii'.  |i.  74. 

2<tN2.  -  D'autres,  dont  l'opinion  nous  parait  préférable,  es- 
liment,  au  contraire,  i|ue,  puisque  la  partie  esl  assimilée  par 
l'art.  140  il  un  témoin,  elle  doil  être  traitée  de  même,  <<l,  par 
Buite,  avoir  droit  non  seulement  fi  la  taxe,  mais  enrore  aux  frais 
de  transport  dans  les  cas  où  un  témoin  y  aurait  droit  lui-iiiêmi<. 

—  Cliaiiveau  el  'iodolTre,  n.  897;  lUiuclier  d'Argis,  v»  Voijuge, 
n.  l,  p.  7(»7. 

2:iH.'l.  -  B.  Matii'rrB  tommaires.  —  La  difllcultri  qui  f«*  pote 
en  ce  qui  concerne  les  matières  sommaires,  esl  de  savoir  si  I  art. 
146  une  nous  venons  d'étudier  leur  est  applicable  :  il  faut, 
pour  la  résoudre,  distinguer  entre  les  matières  civile»  cl  lc«  ma- 
tières coinmeroiales. 

2<IN4.  a)  .Wu/i( ) f.s  eiei/f».  —  Suivant  un  premier  syntèine, 
l'art,  no  leur  serait  applicable.  Kn  elTet,  ilil-on,  cet  article  est 
con(,Mi  dans  le*  teniiHH  tes  plus  généraux,  et  son  texte  n'auto 
rise  point  à  établir  ,1e  distinction  iMiIre  les  matières  sommai- 
res el  les  matières  ordinaires;  le»  dillérenees  établie»  par  le 
lurif  entre  ces  deux  catégories  d'ulTuires  no  sont  relatives  <|u'aux 
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honorairesde  la  procédure,  lesquels  sont  Axés  à  raison  de  la  nature 
des  affaires;  mais  les  mêmes  motifs  n'autons^nt  point  a  suppr^ '.'>»'• 
une  allocation  accordée  à  lapirlie  elle-même  à  litre  d'ind-'i.-. 
pour  une  dépense  qui  esl  indépendante  de  la  procédure.  V'aui. 
objecterail-on  la  place  r|u'occupe  l'art.  146  dan»  le  lanf  : 
inscrit  a  la  suite  du  tarif  des  alfaire»  ordinaires,  il  n'en  ' 
pas  qu'il  soit   inapplicable  aux  aiïtiires  sommaires,  puisqu     .   .^ 
sont  réglées  par  le  chnpitre  précèdent  auquel  peuvent,  des  lors, 
s'appliquer  toutes  dispositions  ultérieures  n'avani  p^int  on  s<»n9 
exclu,-*!!'.  Seule  la  vacation  de  l'afflrmalion  d-' 
application  de  l'art.  07.  S  1'.»  ;  mais  la  partie,  . 
à  I  allocation.  —  Sk,  Bourges,  30  août  1827.  - 

chr.J—  Orléans,  2  août  l839.Brivol.  .S.  4'k2.*6'J,  P.  4l.2.»2»j 
—  Nancy,  I"  juill.  1856,  Blocb.  ^S.  50.2.6  »9,  P.  .••i6.2  2fi.  D  ^T. 
2.8  —Paris,  17aoùl  1800, Candelol,  ,8.67.2.116.  I'      ■  '■. 

68.2.103  ;  —   10  mnrs  1880.  Hesse.    S.  80.2.313, 
D.  80.2. 18.';;—  Boucher  d'Argis.  v  V'-ijnje,  p.  70.'5  ; 
p.  208,  quest.  9;  Chauveau  et  GodolTre,   n.  2104;  l^arrr,  p.   10, 
nivoire,  p.  328  et  563;  Rousseau  el  l.aisney,  v»  Voyaijf 'Ifs  par- 
ties, n.  14;  Biocbe,  v"  V"!/'irp-.  n.  1 1  ;  l)ulruc,  liull.  de  Li  la-re, 
1"  année,  p.  3  et  27;  Kons,  p.  266. 

2385.  —  l'n  second  système  déclare,  au  contraire,  l'art.  I  lô 
complètement  inapplicable  aux  matières  sommaires,  attei   ' 
cet  article  se  trouve  compris  au  chapitre  des  matières  or<l 
et  qu'aucune  disposili>>n  formelle  n'a  été  édi,"      '- 
leur  pour  les  matières  sommaires.  <Jn  ne  com; 
leurs  que  cet  article  put  être  appliqué  r)Our  p  . 
quant  aux  délioursés,  et  dût  être  mis  à  l'écart  p-  ur  p^rUe,  c'e.->l- 
à-dire  quant  à  la  v'acalion.  Sans  doute,  en  matière  sommaire 
comme  en  matière  ordinaire,  la  présence  de  la  partie  peut  être 
utile  i\  sa  défense;   mais,  avant  tout  le  législateur  a  lenu  à  ce 
que  les  affaires  sommaires  lussent  lugées  avec  le  plus  d'écono- 
mie possible,  et  que  le  plaideur  qui  succombe  n'eût  à  supp>)rter 
principalement  et  presque  exclusivement  que  les  frais  de  i'arrêt 

qui  statue  sur  le  dilTérenil.  —  tiass.,  28janv.  1868.  V  -      - 

68.1.:i2,  P.  08.119,  D.  08.1.62];  —  2  août  1882,  Il 

1.402,  P.  82.1.1IM>1».  D.  83.1.4771;  —  14  déc.  I«8:. 

(S.  87.1.477,  P.  87  l.llOlt,  D.  89.1  .l.'iO' —  .Monipela  r,  U  j    .1 

1844,  Aroles.    D.  45.4.292    —  Amiens,  30   avr.  1864.  C.aurel, 

(S.  64.2.153,  P.  64.834.  U.  04.:..  199    —  Trib.  Bordeaux.  15  n»*i 

1867,  précité.  —  Sic,  Calmèles,  p.  9.  n.  H. 

238G.  —  .Mais,  k  leur  tour,  les  partisans  de  celle  seconde 
opinion  se  divisent.  Kn  elTel,  les  uns,  tout  en  refusant  à  la  partie 
le  bénélice  de  l'art,  l 'lO,  lui  accordent  néanmoins  le  remlx>urse- 
inenl  de  ses  dépenses  par  application  île  l'art.  67,  §  19,  aux  ter- 
mes duquel,  même  en  matière  sommaire,  elles  doivent  tou'oor» 
entrer  en  taxe.  Seulement,  ces  dêlmursé»  de  voyage,  a'i  li'-ii  'V'^rf 
lixés  i\  forfait  comme  dans  le  cas  de  l'art.  146,  sont 
dans  chaque  espèce,  par  le  juge  qui  les  évalue  cj-  i 
d'après  les  renseignements  i\  lui  fournis.  —  Cass.,  2>    .  . 
précité;  —  2  août  1882,  précité;  —  14  déc.  1887,  pr.- 
Amiens,  30  avr.  1864,  |irécité.  —  Tril>.  Bordeaux.  15  ra\ 
précité. 

23N7.  —  Les  autres,  au  contraire,  n'allouent  absolument 
aucun  frais  de  voyage.  Il  n'y  a  |>a»  h  orguer  du  §  !'•   le  I  jn    (,'. 
pour  allouer  à  la  |iarlie  le  droit  à  ses  detxiursés  ■• 
iorsipie  ce  paragraphe  ordonne  qu'il   sera,  en   >mi' 
simples  dêbourst's,  ce»  mol»  ne  p-'uvent  s'en;.'  •  ■■»    ;.-. 

bourses   qu'expose    l'ofllcier   miiiisteri-'l ,    et 
réclame  la  partie.  —  .Montpellier.  19  ao^t  I8i. 

2<tHN.  —  Kniin  un  trui»ièroe  distingue  :  il 
en  cas  île  vnvngi»  fure.^  ;  il  ne  r^ppliriue  p^« 
le  cas  .le  ^  •        ■   • 

2:181). 

SVStéiiie.'* 

d  exposer  iH>ur  ir»  maiierr»  civiies.  .>>uitaiii 
d'auteurs,  l'art.  HO  itérait  applicable  A>t\  mai 

t. .m 

de 

T"'  . 

1  art.   Itiidoue  recevoir  ."Oti  appliraiioti  iIaii»  le  c«*  uu  ie 

commercial  est  porlé  il«vanl   la  enuf  d'appel;  nr,   d  »*r«' 

lioi.'        '        ■ 


ou  detaiil  une  cour  d'ap(H>i.  roii  ne  •  opp<>*e  4  if  >|ue  i.» 
en  s«il  dispensée  devant  le  Inbuaal  de  commeive  où  le 

«0 


que 


.  146 
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tère  des  avoués  n'est  pas  admis.  —  Rivoire,  p.  550,  n.  8;  Bon- 
nesœur,  p.  209,  13^  question.  —  V.  les  arrêts  cités  suprà, 
n.  2384. 

2390.  — Il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  d'acte  de  voyage  au  greffe 
du  tribunal  dp  commerce;  par  suite,  celui  qui  aurait  été  fait  ne 
peut  donner  lieu,  en  faveur  du  greflier,  aux  honoraires  accordés 
au  greffier  du  tribunal  civil  en  matière  ordinaire.  —  Cass.,  28 
janv.  1868,  précité. 

2391.  —  Dans  un  second  système,  l'art.  146  serait  complète- 
ment inapplicable  aux  matières  commerciales  sommaires.  Outre 
les  raisons  indiquées  {suprà,  n.  2383),  on  ajoute,  en  faveur  de  ce 
second  système,  que  le  tarif  concerne  e.xclusivement  les  affaires 
civiles,  et  que  l'obligation  imposée  par  l'art.  t4G  à  la  partie  qui 
a  fait  le  voyage,  de  l'affirmer  au  greffe  avec  l'assistance  de  son 
avoué,  ne  pourrait  être  exécutée  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, ovi  il  n'y  a  pas  d'avoué  (Bouclier  d'Argis,  v^  Voijage, 
p.  708;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Voyage,  n.  14,  et  les  autorités 
citées,  n.  2383).  Mais  la  partie  n'a-t-elle  pas,  tout  au  moins, 
droit  au  remboursement  de  ses  déboursés  elïectifs?  —  V.  à  cet 
égard  infrà,  n.  2386. 

2392.  —  Un  troisième  système  distingue  comme  pour  les  af- 
faires civiles  (V.  infrà,  n.  2388)  :  il  n'accorde  les  frais  de  voyage 
qu'autant  que  la  comparution  a  été  ordonnée  par  le  tribunal. — 
Sudraud-Desisles,  p.  373;  Chauveau  et  Godolfre,  n.  2277. 

2°  Frais  non  compris  dans  la  condamnation  aux  dépens. 

2393.  —  Les  frais  qui  ne  sont  pas  comgris  dans  la  condam- 
nation aux  dépens  sont  tous  ceux,  avons-nous  dit,  qui  ne  sont 
pas  alloués  par  les  tarifs  ;  le  principe  est  qu'ils  restent,  dans  tous 
les  cas,  à  la  charge  de  la  partie  qui  les  a  faits,  même  si  l'adver- 
saire est  condamné  aux  dépens  :  nous  allons  faire  l'application 
de  ce  principe  successivement  aux  sommes  versées  par  les  par- 
ties à  titre  d'honoraires,  et  à  celles  versées  par  elles  à  titre  de 
déboursés. 

2394.  —  I.  Sommes  versées  par  les  parties  à  titre  d'honoraires. 

—  Sur  ce  point,  il  ne  semble  guère  y  avoir  de  difficulté;  l'accord 
paraît  fait,  sauf  exception,  entre  auteurs  et  arrêts,  pour  décider 
que  les  sommes,  dès  qu'elles  ne  sont  pas  prévues  par  les  tarifs, 
ne  sont  pas  comprises  dans  les  dépens. 

2395.  —  Ainsi  en  est-il  notamment  pour  les  honoraires  des 
avocats  autres  que  ceux  alloués  par  les  tarifs,  que  ces  honoraires 
soient  d'ailleurs  payés  à  titre  de  plaidoirie  ou  à  titre  de  consul- 
tation. —  Rodière,  t.  1 ,  p.  277  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Dépens, 
n.  80,  95. 

2396.  —  Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  oii  la  partie  qui  a 
payé  les  honoraires  de  consultation  est  une  personne  morale  que 
sa'seule  qualité  oblige  à  plus  de  prudence  et  de  réserve;  les 
honoraires  doivent  rester  à  sa  charge  personnelle,  encore  qu'elle 
triomphe.  —  Cass.,  17  févr.  1840,  Comm.  de  Lasserre,  [S.  40. 
1.823,  P.  40.1.731]  —  Grenoble,  18  déc.  1811,  N...,  [P.  chr.] 

2397.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'une  commune 
qui,  pour  défendre  à  une  action  dirigée  contre  elle,  a  pris  une 
consultation  d'avocat,  peut  répéter,  contre  le  demandeur  dont 
l'action  a  été  rejetée,  les  honoraires  de  cette  consultation.  — 
Toulouse,  l-^"-  août  1838,  Préfet  de  la  Haute-Garonne,  [P.  39.1.140] 

2398.  —  Décidé  également  que,  bien  qu'en  principe  les  ho- 
noraires de  consultation  ne  soient  pas  compris  dans  les  dépens, 
il  en  est  autrement  lorsque  c'est  le  conseil  de  préfecture  qui,  préa- 
lablement à  l'autorisation  de  plaider  qui  lui  était  demandée  par 
une  commune,  a  exigé  la  production  d'une  consultation  d'avocats. 

—  Grenoble,  29  janv.   1841.  Berrenger,  [S.  42.2.1,  P.  42.1.71] 

2399.  —  Les  honoraires  payés  aux  officiers  ministériels 
(avoués,  hussiers,  etc.),  en  dehors  des  émoluments  tarifés,  ne  sont 
par  non  plus  à  la  charge  de  la  partie  condamnée. 

2400.  —  Ht  même,  dans  les  affaires  qui  intéressent  le  gou- 
vernement et  dans  lesquelles  le  ministère  des  avoués  n'est  pas 
nécpssaire,  les  parties  ne  peuvent,  quand  l'administration  suc- 
combe, se  faire  allouer  les  frais  tarifés  au  profit  des  avoués 
(Déc.  min.  .lust.  26  nov.  1808).  —  Chauveau,  Suppl.  alphab., 
V  Frais  et  dépens,  n.  37. 

2401.  —  .Ainsi  en  matière  d'enregistrement  ou  en  matière  de 
contributions  indirectes,  les  honoraires  des  avoués  demeurent  à 
la  charge  personnelle  de  la  partie  qui  a  cru  devoir  en  constituer, 
que  ce  soit  la  régie  ou  le  particulier.  Ils  ne  peuvent,  en  aucun 
cas,  être  répétés  contre  la  partie  qui  succombe.  —  Cass.,  26 
mars  1827,  Contrib.  indir.,  [S.  et  P.  chr.J 


2402.  —  De  même,  les  frais  occasionnés  par  la  constitution 
d'avoué  du  particulier  ne  peuvent  être  mis  à  litre  de  dommages- 
intérêts  à  la  charge  de  la  régie,  alors  qu'il  n'est  relevé  aucune 
faute  avant  entraîné  un  préjudice  dont  elle  devrait  la  réparation. 
—  Cass.,  28  janv.  1880,  Énreg.,  [S.  81.1.479,  P.  81.1.217,  D. 
81.1.266] 

2403.  —  Décidé  encore  que  la  régie  de  l'enregistrement  qui 
succombe  dans  une  instance  ne  peut  être  condamnée  à  d'autres 
frais  que  le  coût  du  papier  timbré  et  de  signification  du  juge- 
ment. —  Cass.,  12  pl'jv.  an  II,  Enreg.,  [S.  et  P.  chr.] 

2404.  —  Il  en  est  de  même  des  honoraires  des  mandataires, 
non  officiers  ministériels,  dans  tous  les  cas  et  sans  distinction, 
puisque  le  ministère  de  ces  mandataires  n'est  pas  obligatoire. 
Ainsi  en  est-il  notamment  en  ce  qui  concerne  les  agréés  :  leurs 
honoraires  n'entrent  jamais  en  taxe,  puisque  la  partie  n'est  pas 
légalement  obligée  de  recourir  à  eux.  —  Garsonnet,  t.  3,  § 
496,  p.  361,  note  5;  Bioche,  v°  Agréé,  n.  21  ;  Lvon-Caen  et 
Renault,  t.  2,   n.  3222. 

2405.  —  Aux  honoraires  de  ces  mandataires,  il  paraît  ra- 
tionnel d'assimiler  le  coût  de  la  procuration,  dans  les  cas  où  la 
partie  pouvait  comparaître  elle-même  et  n'était  pas  obligée  de  se 
faire  représenter.  L'autre  partie  ne  doit  pas  souffrir  de  ce  qu'un 
adversaire  ne  sait  pas  signer  ou  n'est  pas  sur  les  lieux,  ou  enfin 
n'a  pas  voulu  comparaître  en  personne  ou  signer  lui-même  l'acte 
prescrit,  parce  que  toutes  ces  circonstances  sont  indépendantes 
du  procès.  —  Boucher  d'Argis,  v"  Procuration,  p.  438. 

2406.  — •  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  passer  en  taxe  le 
pouvoir  donné  par  une  partie,  même  à  un  agréé,  pour  la  repré- 
senter au  tribunal  de  commerce.  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Bioche, 
loc.  cit.  —  Contra,  Cass.,  5  nov.  1835,  Buffet,  (S.  36.1.103, 
P.  chr.]  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Dépens,  n.  96. 

2407.  —  Il  en  est  de  même  en  justice  de  paix  :  la  partie  qui 
se  lait  représenter,  tout  au  moins  à  l'audience  de  compétence, 
supporte,  sans  répétition  possible,  les  frais  de  procuration.  — 
Boucher  d'Argis,  v»  Procuration ,  p.  438.  —  En  est-il  de  même 
à  l'audience  sur  conciliation?  L'affirmative  est  généralement 
enseignée.  —  Thomine-Desmaziires,  t.  i,  p.  136;  Bioche,  Dict. 
des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  314;  Sorel,  sur  Boucher  d'Argis,  p. 
132,  note  a.  —  Pourtant,  en  raison  de  l'art.  13,  C.  proc.  civ., 
qui  permet  aux  parties  de  se  faire  représenter,  en  cas  d'empê- 
chement, par  un  fondé  de  pouvoir,  MM.  Chauveau  et  GodolTre 
(n.  760)  font  une  distinction  :  ils  admettent  que  les  frais  de 
procuration  doivent  passer  en  taxe,  s'il  existait  pour  la  partie 
qui  s'est  fait  représenter  un  empêchement  légitime  de  comparu- 
tion en  personne;  dans  le  cas  contraire  ,  ils  laissent  ces  frais  à 
sa  charge. 

2408.  —  II.  Sommes  versées  à  titre  de  déboursés.  —  Sur  ce 
point,  au  contraire,  existe  une  vive  controverse.  Il  s'agit  d'in- 
terpréter l'art.  131  du  tarif  aux  termes  duquel  «  le  tarif  ne  com- 
prend que  l'émolument  net  des  avoués  et  autres  olficiers;  les 
déboursés  seront  payés  en  outre  ».  Un  parti  assez  imposant 
dans  la  doctrine,  ainsi  que  nous  le  verrons,  considère  que  cet 
article  donne  le  droit  à  la  partie  qui  triomphe,  de  se  faire  rem- 
bourser tout  ce  qui  a  été  payé  par  elle  à  titre  de  déboursés,  qu'il 
s'agisse  d'actes  de  procédure  ou  non.  La  jurisprudence,  au 
contraire,  a  plutôt  tendance  à  restreindre  la  portée  de  l'art.  131 
aux  déboursés  de  procédure;  ce  que  cet  article  permet  de  passer 
en  taxe  ,  ce  sont  les  déboursés  faits  à  l'occasion  des  actes  de 
procédure  légalement  accomplis;  les  autres  déboursés  doivent 
en  être  rejetés. 

2409.  —  Pourtant,  en  ce  qui  concerne  les  faux  frais,  la 
plupart  des  auteurs  semblent  être  d'avis  gue,  conformément  à 
cette  dernière  interprétation  de  l'art.  131,  ils  doivent  rester  à  la 
charge  de  la  partie  pour  le  compte  de  qui  ils  ont  été  faits;  c'est 
ainsi  qu'on  le  décide  généralement  pour  les  frais  de  copie  ou 
d'impression  de  mémoires,  conclusions  supplémentaires,  frais 
de  voyage  autres  que  ceux  passés  en  taxe,  rémunération  des 
dessinateurs,  géomètres  et  architectes  qui  ont  dessiné  les  objets 
ou  dressé  le  plan  des  objets  litigieux.  —  Colmar,  19  janv.  1869, 
Chapard,  [S.  69.2.293,  P.  69.1 131 J  — Sic,  Bioche,  v°  Dépens,  n. 
4;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  274;  Rodière,  t. 
1 ,  p.  277  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Dépens,  n.  80.  —  MM.  Chau- 
veau et  Godolfre  (n.  1119),  enseignent  cependant  l'opinion  con- 
traire. —  V.  aussi  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  procédure  de 
Carré  et  Chauveau,  n.  12. 

2410.  —  La  difficulté  commence  quand  il  s'agit  du  coût  des 
actes,  titres  et  pièces  qu'une  partie  produit  à  l'appui  de  sa  de- 
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manfle.  Crux  qui  sont  H'avis  que  l'art,  l'il  s'applique  exclusi- 
vernonl  aux  arlcs  (ii-  procflflurn  rejettent  'le  la  taxe  le  coiU  de 
ces  litres  et  pièces  qui  sont  f^lrangers  A  la  [iroof'durc  el  les 
laissent  au  compte  He  la  partie  qui  en  a  fait  la  Hi^pense.  —  Boi- 
tard,  Colmet-naage  et  'îlasson,  t.  1,  n.  5!74. 

2411.  —  'lug^,  en  ce  sens,  qu'en  principe  tout  demandeur 
est  ol)li;^<'!  de  produin-  à  ses  frais  les  liires  ou  actes  sur  leB'juels 
il  f  réti-nd  établir  ou  soutenir  sa  demande;  qu'il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  mettre  le  cofll  desdils  actes  à  la  charjre  des  défendeurs 
qui  n'ont  été  condamnés  qu'aux  frais  de  l'instance.  —  Orléans, 
I"  juin  IS-ïO,  Ville  de  Tours,  [S.  .50.2. .'527,  W  150.1. .500,  D.  50. 

2412.  —  ...  <,)u'aux  termes  de  l'art,  l'-i't,  C.  proc.  civ.,  le 
créancier  est  obligé  de  produire  ses  titres  de  créance  pour  obte- 
nir collocation  dans  l'ordre;  que  les  autres  créanciers  ont  le 
droit  d'exiger  la  communication  de  'ces  titres  pour  vérifier  si  la 
demande  en  coiliicalion  est  l'ondée;  que  si  le  créancier  produi- 
sant est  f)hligé  de  faire  des  Irais  pour  se  procurer  ses  titres,  il 
est  de  toute  évidence  que  i-es  frais  doivefit  rester  à  sa  charge 
et  non  A  la  cliar^re  des  autres  créanciers  qui  ne  peuvent  pas  être 
tenus  d'admettre  sa  demande  sans  justification;  qu'en  consé- 
quence, la  condamnation  aux  dépens,  prononcée  contre  les  créan- 
ciers contredisants  dans  une  instance  d'ordre,  ne  comprend  que 
les  frais  de  iirociVIure,  et  non  le  conl  des  actes  que  le  créancier 
contesté  a  nù  se  procurer  pour  établir  ses  droits.  —  Bordeaux, 
2:1  aoiU  1846,  Caisse  hvpolhécaire,  S.  47.2.b9(t,  P.  48.2.229, 
IJ.  4!»..".. 2081 

241!).  —  II  n'en  serait  autrement  que  si  la  production  des 
litres  n'avait  pas  été  sprmtanée.  Pans  le  cas  où  elle  aurait  été 
ordonnée  par  un  jugement  préparatoire,  les  frais  d'expédition  du 
titre  devraient,  bien  entendu,  être  compris  dans  les  dépens,  alors 
même  que  celte  décision  aurait  été  [irovoqiiée  non  par  la  partie 
succombante  mais  par  son  adversaire.  —  (Jass.,  8  janv.  ls37, 
Comudel,  [P.  37.2.21  OC)] 

2414.  —  Mais  la  majorité  des  auteurs  enseignent,  au  con- 
traire, que,  même  ilans  le  cas  de  production  spontanée,  la  con 
damniition  aux  dépens  comprend  le  coiM  «les  litres  qui  ont  et 


l 


été 


produits  comme  indispensables  pour  justifier  la  demande,  car, 
disent-ils,  la  partie  i|ui  triom[)lie  doit  être  remboursée  de  tous  ses 
déboursés  nécessaires.  —  Dulruc,  v°  FruU  ri  di'iirn»,  n.  t73,  n. 
tl;  Bioclie,  v"  Ih'pcns,  n.  8;  Kons,  p.  50,  n.  Il  ;  Cbauveau, 
Ciimiiicnl.  lin  lurif,  t.    1,  n.  IH'.t. 

241«'>.  —  luge,  en  re  sens,  dans  uw  esiiére  où  la  partie 
gagnante  avait  levé  l'expédition  «l'une  décision  du  jury  d'expro- 
priation, que  la  condamnation  aux  dépens  cncnprenait  le  coiU 
lie  cette  exfiéililion,  attendu  ((ue  la  production  de  la  décision  du 
jury  était  nécessaire  pour  constater  le  chiffre  réel  de  l'indemnité 
iiccordi''e  pur  le  jury  et  déterminer  la  part  d'indemnité  réclamée 
par  le  demandeur.  —  Agen,  31  aoiU  1871,  V"  Brun,  [S.  71.2. 
2tl9,  P.  7I.8;H,  I».  7:1.2. SM) 

2'tlC(.  —  Mais,  (lù  lu  ijueslion  est  de  beaucoup  plus  discutée, 
c'est  ii  l'i'gard  des  droits  d'enregislremenl  qui  sont  perçus  sur 
les  actes  produits  au  cours  dn  procès  par  le»  parties  &  l'appui 
de  leurs  pn'lenlions.  Sans  ibuite,  il  faut  mettre  i\  part  le  cas  lUi 
il  a  été  stipulé,  dans  l'acte,  que  les  droits  d'enregistrement  aux- 
quels il  pourrait  donner  r)uverlure  demeureront  k  la  charge  de 
celle  des  parties  qui,  par  son  lait,  en  aurait  rcnclu  l'enti-^islre- 
iiient  obligatoire.  C'est  li\  une  convention  licite  entre  le»  parties 
\'.  infrà,  V'>  Knrvui'-lrcmfnl)  et  qui,  comme  telle,  devrait  être 
'  xécnlée.  —  Cass.,  5  déc.  I8»in,  Vilali,  IS.  07.1.3:12,  P.  fl7.»Hl, 
h.  07.1.128,;  .-  13  févr.  1872.  l.afontni'ne ,  S.  72.1.17,  P.  72. 
2;t,  I).  72.1.|()0i;  —  23  juill.  I87'.i,  (inge,  S.  8(t.|  .:n2,  P.  80. 
h:i<),  I).  79.1.480)  —  Pans,  17  mars  1883,  Dreyfus  frères,  (D. 
84.2.t'.9J 

241'7.  - 
genre?  Les  droits  d'enregistrement,  peri;us  sur  ce»  acte»,  sont- 
lis,  de  droit,  coinpri.i  dans  les  de|ieii»?  Doivetit-il» 
lés  par  la  partie  jierdanle  ,  ou,  au  contraire,  demeurer  nu 
enmiili"  de  ceux  qui  ont  proiliiil  les  acte»?  (l'est  ici  surtout  que 
se  trouvent  en  présence  le»  ileiix  opinions  opposées  que  nous 
signalions  tout  a  l'heure.        \'.  suprii,  n.2i0H. 

2liN.  —  Suivant  une  première  opinion,  le»  droit»  d'enregi»- 
trement  perçus  sur  le»  actes  produit»  au  cour»  d'une  instance, 
seraient  de  plein  ilroit  conipri»  «Inns  la  conilamnnlion  aux  ilé- 
pens,  ci>mn)e  con»tiluanl  de»  déboursé»  néossnire»  donl  l'art. 
lîSI  permet  i\  la  partie  gagnante  d'exiger  île  l'autre  le  reRiluuir- 
senienl.  il  est  vrai  que,  parmi  les  partisans  de  celle  opinion,  bipn 


Mois  nue  dérider  en  l'absence  de  convention  de  ce 

droits  ircnrcgi 

ipri.i  dans  les  dépens?  Doivent -il»  être  giippor- 


peu  la  soutiennent  dans  toutes  ses  applications  et  qu'il  m  ma- 
nifeste entre  eux,  à  cet  égard,  les  plus  gran  les  dif'":.*''nc.'»ï. 

241}).  —  Quelques-uns  cependant  ne  font  auiu  '  in; 

ils  retendent  même  au  cas   d'acleg  qui   sont    s  iX- 

mêraes  à  l'enregistrement  el  qui  devaient  y  éiri-  |-.  ..  Uns 
un  cerlain  délai  et  sous  les  peines  portées  par  la  loi  quand  même 
le  procès  n'eiU  pis  existé.  'Tels  sont  les  actes  mftriêf,  '.«^  t^- 
laments  déposés  chez  les  notaires  el  les  a^  -ir* 

ui  portent  transmission  de  propriété,  d'us  .  loce 

e  biens  immeubles;  telles  sont  aussi  les  11..   .\ =  de 

ces  mêmes  droits,  dont  l'enregistrement  doit  eire  fait,  dans  les 
mêmes  délais  et  sous  les  mêmes  peines,  au  moyen  de  déclara- 
tions détaillées  et  estimatives' V.  m^ri,  v"  F.nrt-fji.tlrfinenl  .  Mêrne 
en  pareille  hvpolhèse,  les  droits  d'enregistrement  sont  compris 
dans  la  condamnation  aux  dépens,  et  la  partie  oui  succoml>e 
doit  les  payer,  que  ces  droits  soient  perçus  à  titre  ac  droits  sim- 
ples ou  que  ce  soit  à  litre  de  doubles  droits,  car  c'est  à  raison 
du  procès  qu'ils  ont  été  perçus;  il  est  donc  équitable  que  celui  dont 
l'injuste  résistance  a  rendu  ce  procès  nécessair»*  en  supporte 
tfdites  les  conséquences.  —  .Xgen,  ;tt  août  18T1,  précuê.  — 
.S'iV,  Chauveau  et  liodoffre,  n.  1119. 

2420.  —  D'autres  auteurs  font,  au  contraire,  une  distinetion 
entre  les  actes  soumis  par  eux-m-'mes  4  renr>-.-  -'  '.  jue 
nous  venons  d'énumérer,  el  ceux  dont  l'^nre^-  est 
obligatoire  que  lorsqu'il  -'n  est  fait  usage  en  jusl  ~  île, 
disent-ils,  les  droits  perçus  sur  les  premiers  doivent  rester,  en 
tous  cas,  h  la  charge  de  la  partie  qui  invoque  ces  acte»,  car  le« 

I  dépensne  comprennent  que  les  déboursés  que  le  p  dus 

nécessaires;  et  si  les  droits  d'enregislrem»'nt  ■■  sur 

les  actes  dont  il  s'agit,  ce  n'est  pas  l«  proc»-»  q  1  ise; 

ils  étaient  exigibles  par  le  seul  fait  de  l'existence  >{■■  i'aoi^,  el 

I  le  redevable  ne  pouvait  s'y  soustraire  sans  encourir  l'amende 
édictée  par  la  loi.  Il  n'en  est  pas  de  même  rtes  droits  perçus 
sur  les  actes  qui,  par  eux-mêmes,  n'étaient  pas  soumis  a  l'en- 
regislrement;  car,  la  partie  ipii,  pour  soutenir  ses  prélt-ntions, 
a  Aîi  les  taire  enregistrer,  s'en  serait  abstenue  sans  le  procès; 
les  dépens  qui  lui  sont  adjugés  doivent  donc  comprendre  cette 
perception  dont  le  procès  est  la  cause  génératrice.  —  t^iss.,  • 
févr.  1832,  Hlondin,fS.  32.1.844,  P.  chr.';  —  6  avr.  |HK».  Der- 
chin,  [S.  '»0. 1.294,  P.  40.1.7).ï^;  —  8  ianv.  185.".  Lanche,  (S. 
50.1.8(11.  P.  •.7.911;  —  16  août  1860.  de  Tourris  .  S.  61.1.16. 
P.  t'.l.;i:i<»,  D.  «0.I.49SI;  —  6  nov.  1860.  i:oulilwruf,  S.  61.1. 
190,  W  61.530,  D.  60.1.488!  —  Amiens,  18  aotU  1838,berchin, 
[S.  38.2..''.07,  P.  38.2.2361  —  Grenoble,  30  ao>M  1838.  Ancillon. 
S.  39.2  :i07.  P.  :»•). 1.41:1  —  t'.aen,  6  janv.  I8»l,  Perchave. 
IS.  41.2.260,  P.  41.2.1791  _  Besançon,  3  janv.  lS4."i.  Orosabl, 
,P.  46.1.441'  —  Bordeaux,  3  févr.  IHirt,  darm,  P.  47.1.6:2.  D. 
'»0.4.323j  —  Paris,  18  mars  I88.Ï.  Leleinturier,  "S.  87.2.145.  P. 
87.1.8291;—  17  mai  IHS9,  Oédit  industriel .!  D.  91.2.  lOâ]  — 
Tnb.  Seine,  30  sept.  180k.  Duvivier.  S.  0,-..2.r8.  P.  65  108  — 
.s'ic,  Boucher  cl'Argis,  \"  /)r<>i/<  d'e-nre-i/M/rcrn»*»!/,  p.  236;  <iar- 
sonnei,  i.  3,  _!>  497,  p.  304;  Rousseau  el  Laisnev,  v*  l)<pens, 
n.  81.  ' 

2421.  —  Jugé  notamment,  en  ce  sens,  que  le»  frais  d'enre- 
gistrement d'une  vente  mobilière  sous  seine  pHrt*  p.->tirent  être 
mi»  h  la  charge  du  vendeur  lorsque  cet  .■  '  re- 
connu n'avoir  eu  lieu  <|u'A  rttu»e  d'un  »ur 
l'exéciilion  de  la  vente,  el  dan»  lequel  le    ,.         „,   ..  ., aW. 

-  Cas».,  9  févr.  1.H32,  précité. 

2422.  -  -  ...  Que,  >i  l'enregistrement  d'un  acte  qui  n'y  Mail 
pas  soumis  île  sa  nature,  tel  qu'une  vente  mobilière,  n'a  'I' 
nécessité  que  par  la  production  de  cet  acte  en  justice,  le»  frait 
«le  renregi>lrecnenl  font  partie  de»  .i.-",,.  ,4,1  ivr,,  ...  .,r  •.\ni, 
par  conséquent,  K  la  charge  de  la  p\  »  ne 
peuvent  êlre  considéré»  comme  Ir.i  -  •  .  el 
comme  tels  mis  ft  la  charge  du  débiteur  .mj  ■{<-  l'.i'-quor-ur.  — 
Cas».,  6  avr.  IM40,  pr^cili<.  —  Amiens.  IH  août  IhM,  pr*. 
cilè. 

2I2!I.  —  Jugé  de  même,  dans  le  cas  d'une  cession  de  hien* 
amiable  par  un  commerçant  A  se»  créancier».  —  ("jiss.,  M  janr. 
I8:,:i.  précité. 

2424.  ~  ...  I^ans  le  ras  d'un  marché  «nus  seinfrpnre  inter- 
venu entre  un  pn^priétaire  el  un  entrepreneur.  —  Tnb.  :**iii«, 
30  sept.   1804.  précité. 

2125.  Paredlemenl ,  le  droit  de  donaln^n  |»erçti  k  raiton 
de  In  nH>onnai»»ance  judiciaire  d'un  don  n  .  ■  Atre  mis. 

A  titre  lie  dépens,  A  ta  charge  des  héritier  r  qui  ont 
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contesté  l'exislencp  de  ce  don   manuel.  —  Cass.,  6  nov.  1860, 
précité.  —  Paris,  18  mars  188n,  précité. 

2426.  —  Peu  importe  que,  antérieurement  à  l'instance,  la 
déclaration  du  don  manuel  ait  été  faite  par  le  donataire  dans 
l'inventaire  dressé  après  le  décès  du  donateur,  s'il  est  constaté 
que  cette  déclaration  n'a  été  que  le  résultat  des  indues  contes- 
talions  soulevées  par  les  héritiers.  —  Cass.,  6  nov.  1860,  pré- 
cité. 

2427.  —  Il  a  été  décidé  même,  conformément  à  cette  doc- 
trine, que,  lorsque  par  suite  de  l'introduction  d'une  demande 
en  justice,  un  acte  sous  sein^  privé  sur  lequel  cette  demande 
était  fondée  a  été  assujetti  à  la  perception  du  double  droit  d'en- 
registrement faute  d'avoir  été  soumis  à  la  formalité,  avant  l'in- 
stance, l'obligation  de  supporter  ce  double  droit  est  comprise 
dans  la  condamnation  générale  en  tous  les  dépens  prononcée 
contre  le  défendeur;  vainement  on  dirait  que  l'obligation  de 
faire  enregistrer  l'acte  avant  de  former  son  action  incombait  à 
la  partie  demanderesse.  —  Caen ,  6  janv.  1841,  précité.  — 
Agen,  .31  août  1871,  V  Brun,  [S.  71.2.269,  P.  71.8.")1,  D.  73. 
2.83| 

2428.  —  Il  en  est  même  parmi  les  derniers  auteurs  que  nous 
venons  de  citer  [suprà,  n.  2420),  qui,  même  en  ce  qui  concerne 
les  droits  perçus  sur  les  actes  non  soumis  par  eux-mêmes  à  l'en- 
registrement, nefont  entrerdanslesdépens  que  les  droits  simples. 
S'agit-il,  au  contraire,  du  double  droit  encouru  en  vertu  de 
l'art.  .ï7,  tit.  7,  L.  28  avr.  1816,  ces  auteurs  enseignent  que  ce 
droit  doit  être  supporté  par  celui,  du  demandeur  ou  du  défendeur, 
qui  a  produit  l'acte  à  l'appui  de  sa  demande  ou  de  sa  défense 
avant  de  l'avoir  l'ait  enregistrer.  La  raison  en  est  :  1°  que  si 
la  perception  du  droit  simple  est  due  au  refus  de  l'une  des  parties 
d'exécuter  la  convention,  c'est  la  négligence  de  celle  qui  produit 
l'acte  en  justice,  et  non  le  procès,  qui  donne  lieu  au  double  droit; 
2°  que  l'obligation  de  faire  enregistrer  l'acte  avant  toute  produc- 
tion en  justice,  est  imposée  personnellement  à  celui  qui  veut  en 
faire  usage.  —  Boucher  d'Argis,  v°  Droits  d'enregistrement, 
p.  238. 

2429.  —  Suivant  la  deuxième  opinion,  qui,  avons-nous  dit, 
est  de  plus  en  plus  adoptée  par  la  jurisprudence,  les  droits  d'en- 
registrement, hors  le  cas  de  convention  expresse  (V.  suprà,  n. 
2416),  et  sous  réserve  de  celui  où  ils  sont  accordés  à  titre  de 
dommages-intérêts  (V.  inf'rà,  n.  2443),  ne  sont  jamais  compris 
dans  les  dépens,  car,  ainsi  qu'il  a  été  dit  {suprà,  n.  2321),  les 
dépens  d'un  procès  ne  comprennent  que  le  coût  des  actes  de 
procédure  exigés  ou  autorisés  par  la  loi.  —  Boilard,  Colmet-Daage 
et  Glasson,  t.  1,  n.  274,  p.  276. 

2430.  —  En  particulier,  ne  sont  pas  compris  dans  les  dépens  : 
les  doubles  droits,  car  le  double  droit  étant  perçu  à  titre  de  peine 
ne  peut  être  dû  que  par  celui  qui  a  commis  l'infraction.  —  Cass., 
9  févr.  1832,  précité;  — 17  déc.  1872,  V^^  Tandou,  [S.  72.1.421, 
P.  72.1123,  D.  73.1.1541  —  Bordeaux,  23  août  1866,  Tabouis, 
[S.  66.2.226,  P.  60.846]  —  Aix,  17  mars  1874,  Associad ,  [D. 
73.2.32]  —  Trib.  Seine,  30  sept.  1864,  précité. 

2431.  —  ...  Les  droits  simples  perçus  sur  les  actes  qui  sont 
soumis  par  eux-mêmes,  et  indépendamment  du  procès,  à  l'enre- 
gistrement :  celui  qui  a  produit  ces  actes  aurait  payé  ces  droits 
même  s'il  n'y  avait  pas  eu  procès.  A  quel  titre,  dès  lors,  la  partie 
succombante,  dont  la  résistance  n'y  a  pas  même  donné  ouver- 
ture, pourrait-elle  en  être  tenue?  —  Cass.,  28  déc.  1840,  Rous- 
seau, ^S.  41.1.216,  P.  41.1.22.Ï];  —  17  déc.  1872,  précité;  —3 
févr.  1873,  Robin,  [S,  73.1.61,  P.  73.133|  —  Amiens,  30  août 
1864,  Cavrel,  [D.  64.3.199]  —  Metz,  26  juill.  1866,  de  Koeclier, 
[D.  66.2.2291  —  Orléans,  9  janv.  1874,  Robin,  [S.  74.2.86,  P. 
74.433J  —  Nancv,  21  mars  1878,  Jacquemin,  [S.  79.2.23,  P. 
79.193J  —V.  aus'si  Cass.,  14  févr.  1887,  de  la  Berthelière,  [S. 
87.1.64,  P.  87.1.138,  D.  88.1.31],  surlequel  nous  nous  explique- 
rons plus  loin  (V.  suprà,  n.  447). 

2432.  —  ...  Les  droits  simples  perçus  sur  des  actes  qui  ne 
sont  pas  sujets  par  eux-mêmes  à  l'enregistrement  et  ne  doivent 
V  être  soumis  que  parce  qu'il  en  est  fait  usage  en  justice,  car, 
indépendamment  de  ce  que  les  actes  sur  lesquels  sont  perçus  ces 
droits  ne  sont  pas  des  actes  de  procédure,  il  y  a  lieu  de  faire  ob- 
server qu'après  vente,  la  formalité  de  l'enregistrement  est  bien 
plutôt  un  impôlqu'une  mesure  de  précaution  dictée  dans  l'intérêt 
des  parties;  qu'en  conséquence,  tous  les  actes  authentiques  ou 
sous  seing  privé  qui  ne  sont  pas  formellement  dispensés  de 
cette  formalité  doivent  y  être  soumis.  Il  n'y  a  de  différence  que 
quant  au  délai  dans  lequel  ils  doivent  être  présentés  à  la  per- 


ception; pour  les  uns,  c'est  un  délai  fixé;  pour  les  autres,  c'est 
un  délai  indéterminé  qui  se  prolonge  jusqu'au  jour  où  il  devient 
nécessaire  de  les  produire  en  justice;  donc,  même  à  l'égard  des 
actes  pour  lesquels  la  loi  n'a  fixé  aucun  délai  de  rigueur,  ce  n'est 
pas  le  procès  qui  crée  l'obligation,  car  elle  existait  avant  lui  et 
indépendamment  de  lui;  il  ne  lait  que  la  rendre  exigible.  —  Cass., 
28  déc.  1840,  Rousseau,  !S.  41.1.216,  P.  41.1 .225];  —  7  juill. 
1836,  de  Wailly,  [S.  36.  ï. 820,  P.  37.638,  D.  36.1.2841;  —  3 
mars  1863,  Topino,  [S.  63.1.228,  P.  63.567,  D.  63.1.373];  -  13 
lévr.  1872,  Lafontaine,  [S.  72.1.17,  P.  72.23,  D.  72. 1.1 66 1  ;  —23 
juill.  1879,  Gage,  [S.  80.1.352,  P.  80.839,  D.  79.1.480];  —  11 
janv.  1882,  Lesueur,  [S.  82.1.120,  P.  82.1.278,0.  82.1.313];  — 
27  janv.  1883,  Estrade,  [S.  83.1 .163,  P.  83.1.387,  I).  83.1.3631; 

—  8  févr.  1886,  Foiirnier,  [S.  86.1.331,  P.  86.1.874,  D.  87.1. 
22";  —  30  avr.  1893,  Zschokke,  [S.  et  P.  93.1.407,  D.  93.1.413]; 

—  H  nov.  1893,  Crasas,  [0.96.1.47]— Bordeaux,  23aoûl  1846, 
Caisse  hypothécaire,  [S.  47.2.399,  P.  48.2.229,  D.  49.5.208]  — 
Orléans,  l"juin  1830,  Ville  de  Tours,  [S.  50.2.527,  P.  50.1.500, 
D.  30.5.249]  —  Caen,  16  déc.  1872,  Sourdeval,  [0.  76.2.197]  — 
Rouen,  17janv.  1878,  Frémont,  [D.  78.2.259]  —  Oijon,  16  mars 
1894,  Malray,  [D.  95.1.260] 

2433.  —  Jugé  ainsi  spécialement,  dans  une  hypothèse  où 
les  droits  en  litige  avaient  été  perçus  sur  les  quittances,  que,  si 
la  condamnation  aux  dépens  comprend  l'enregistrement  du  ju- 
gement qui  la  prononce,  et,  par  une  suite  nécessaire  et  directe, 
les  droits  perçus  s"ur  les  chefs  de  dispositionsoude  condamnations 
que  le  jugement  lui-même  contient  à  l'égard  de  la  partie  qui  suc- 
combe, elle  ne  s'étend  pas  aux  droits  d'enregistrement  que  l'ad- 
ministration perçoit  sur  des  actes  antérieurs  dontles  énonciations 
du  jugement  lui  ont  révélé  l'existence;  que  ces  droits,  dont  le  ju- 
gement n'est  que  la  cause  occasionnelle,  ne  peuvent  être  mis  à  la 
cliarge  d'une  partie  autre  que  la  personne  qui  en  est  débitrice 
aux  termes  de  la  loi  fiscale  que  par  une  disposition  spéciale  pro- 
nonçant cette  condamnation  à  titre  de  dommages-intérêts,  et  la 
justifiant  par  la  précision  de  la  faute  commise  et  du  dommage 
éprouvé.  —  Cass.,  30  avr.  1893,  Zschokke,  [S.  et  P.  95.1.407, 
D.  95.1.413] 

2434.  —  Jugé  de  même  que  les  droits  perçus  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  au  sujet  de  la  réalisation  d'une 
ouverture  de  crédit  demeurent,  quelle  que  soit  l'issue  du  procès 
engagé  quant  à  l'exécution  de  cette  convention,  à  la  charge  de 
l'emprunteur;  qu'ils  ne  peuvent  donc,  même  alors  que  le  prêteur 
succombe  sur  ce  point,  être  mis  à  sa  charge  en  vertu  de  l'art. 
130  comme  rentrant  dans  les  frais  du  procès.  —  Cass.,  13  févr. 
1872,  précité. 

2435.  —  De  même,  les  frais  d'enregistrement  d'une  donation 
déguisée  sous  la  forme  d'un  contrat  d'obligation,  perçus  à  la 
suite  du  jugement  qui,  statuant  sur  la  demande  en  nullité  formée 
par  le  donateur,  a  révéléà  la  régie  le  véritable  caractère  de  l'acte, 
sont  à  la  charge  du  donataire,  encore  que  le  donateur  ail  suc- 
combé sur  sa  demande  en  nullité  :  que  ces  frais  ne  peuvent  être 
considérés  comme  l'accessoire  des  dépens  de  l'instance.  —  Cass., 
7  juill.  1836,  précité. 

2436.  —  Mais  l'arrêt  qui,  par  interprétation  d'un  précédent 
arrêt  portant  simplement  condamnation  de  l'une  des  parties  aux 
dépens,  décide  que  les  frais  d'enregistrement  d'un  acte  sous  seing 
privé  produit  par  l'autre  partie  doivent  être  considérés  comme 
rentrant  dans  cette  condamnation,  ne  viole  ni  la  chose  jugée  ni 
aucune  loi,  alors  que  l'acte  produit  constate  une  mutation  de 
propriété  immobilière,  et  que  les  frais  d'enregistrement  de  cet 
acte  se  trouvent  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui,  d'après  la  loi 
spéciale  de  l'enregistrement,  devait  les  supporter.  —  Cass.,  8 
avr.  1873,  Guesné,  [S.  73.1.216,  P.  73.320,  D.  74.1.260] 

§  2.  Condamnation  aux  dépens  à  titre  de  dommages-intérêts. 

2437.  —  Quand  elle  est  prononcée  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, la  condamnation  aux  dépens  n'est  pas  nécessairement  li- 
mitée aux  seuls  dépens  qui,  suivant  les  règles  que  nous  venons 
d'indiquer,  sont  compris  dans  la  condamnation  pure  et  simple. 
I^lle  peut  embrasser,  en  outre,  si  le  tribunal  le  décide  ainsi,  et 
dans  la  mesure  où  il  lui  plaît,  toutes  les  autres  dépenses  qu'a 
nécessitées  le  procès;  son  étendue  n'a  d'autres  limites  que  celles 
fixées  par  l'art.  1131,  C.  civ.  :  «  Dans  le  cas  même  où  l'inexécu- 
tion de  la  convention  résulte  du  dol  du  débiteur,  les  dommages- 
intérêts  ne  doivent  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée 
par  le  créancier  et  du  gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une 
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suilf  immrÇ'lialft  cl  direcle  H*;  l'inexf-culioa  de  l'obligation  n.  — 
(jarsorinet,  l.  :i,  S)  490,  p.  .300. 

24!{8.  —  Ainsi  donc  la  condamnation  aux  dommngR8-inl^- 
nHs  peiil  comprendre  nolammpnt,  oulro  \<-s  df^p^ns  alloues  par 
le  tarir  :  les  sommes  versées  par  la  partie  adverse  à  ses  man- 
dataires et  conseils  à  litre  d'honoraires  :  honoraires  d'avocal  el 
d'avoué  en  flehors  de  ceux  que  le  tarif  autorise,  honoraires  d'a- 
gréé et  d'agenl  d'affaires  ,  etc. 

2'ï't!).  —  ...  Les  sommes  versées  h  litre  fie  déboursés,  .'oil 
comme  f'iu:/;  frais  (frais  de  co[)ie  ou  d'impression  île  mémoire; 
coùl  de  plans,  etn  j,  frais  de  déplacement  el  de  séjour  au  heu  du 
Iriliiinal,  etc.. 

2440.  —  luge  en  ce  sens,  que  les  juges  peuvent  condamner 
la  partie  perdante  li  payer,  à  litre  de  dommages-intérêts  le  coût 
de  l'impression  de  certaines  pièces  produites  (lar  l'ailversaire, 
dès  lors  qu'ils  constatent  que  cette  partie  a  lait  de  son  cAlé  des 
productions  ayant  un  caractère  doirtsif  et  a  ainsi  causé  un  préju- 
di(!e  A  cet  adversaire.  —  Cass.,  i!9  avr.  18'Jt),  Eioberleau,  Ji.  et 
I>.  !)3.1.:;H.  U.  'J2. 1.101 

2441.  —  iJécidé  également,  dans  une  inslanee  entre  un  lé- 
gataire universel  ei  les  héritiers  naturi-ls  du  testateur,  que  ces 
derniers  peuvent  être  condamnés  aux  frais  de  l'inventaire  rjressé 
après  le  décès  du  testateur,  lorsque  ces  frais  sont  reconnus  avoir 
été  occasionnés  par  eux;  el  ce,  encore  que,  le  légataire  universel 
élanl  mineur,  il  y  aurait  eu,  par  suite,  nécessité  de  procéder  à 
cet  inventaire,  même  en  l'absence  de  toute  contestation.  — 
Cass.,  17  janv.  18:i2,  Delacroix,  [S.  :i2.l.e«7,  I*.  rhr.l 

2442.  —  l.a  coii'lamnalinn  :  1"  aux  dépens;  2"  k  une  somme 
de pour  frais  et  faux  frais  ne  fait  pas  un  doutile  emploi  en- 
traînant la  violation  rie  l'art.  I.'IO;  elle  a,  en  etVet,  deux  objets 
entièrement  différents,  l'un  n'étant  relatif  qu'aux  Irais  qui  n'en- 
trent pas  en  taxe  et  dont  on  ne  peut  être  indemnisé  que  sous 
forme  de  dommages-intérêts,  l'autre,  au  contraire,  comprenant 
uniquement  ceux  (|ui  sonl  admis  en  taxe  el  que  la  loi  alloue, 
sous  le  nom  de  dépens,  ;i  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause.  — 
Cass.,  11  mars  187H,  Mrclon,  [S.  79.1.i:i,  P.  70. IN,  I).  78.1.:i02, 

244!t.  —  ...Soit  [)Our  le  coùl  des  actes  produits  en  justice  et 
les  droits  d'enregistiemeiit,  (|uels  qu'ils  soient,  droits  sinqdes  ou 
doiilili-s  droits,  per(;us  sur  o-s  actes,  sans  distinction  non  plus 
entre  les  actes  i\ii\,  par  eux-mêmes,  sont  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  el  ceux  dont  le  procès  seul  a  rendu  l'enre- 
gislri-ment  nécessaire.  —  Hioclie,  v°  Iti'pena.  n.  Il;  Boilarcl,  Col- 
inei-l).iagc  et  (jiasson,  t.  1,  n    "274;  Modière,  t.  1,  p.  277. 

2444.  —  Décidé,  conlormémenl  à  cette  opinion,  que  les  juges 
du  f'nid  peuvent,  à  titre  île  dommages-intérêts,  mettre  à  la  charge 
de  la  pariie  succombante,  les  droits  d'enregistremeiU  des  actes 
cl  documents   produits  au  cniirs  de  l'inslance.  —  Cas.^i.,  H  tnars 

iHti.i,  Topiiio,  |S.  6;t.i.22s.  I'.  o:»..'iti:,  D.  f.:i.i.:i7;ii;  —  i:j  juiii. 

1870,  Hisson,  [D.  ~l.l.:i;>o,;  -  i:i  févr.  I8T2,  Lafonlaine,  [S. 
r.'.l.n,  i*.  72.2:i,  D.  72.I.I6(5';  —  17  déc.  1872,  V-  Tondon, 
S.  72.1.421,  P.  72.112;),  D.  7:).l.i;i41;  —  24  juin  1872.  Henry 
et  l.agosse.  jS.  74.1.:i71,  F'.  74.1122,  lt.  7:1.1.119';  —  3  févr. 
IS7:i,  Uobm,  (S.  7:».1.(')|,  !'.  7.t.i;);i,  D.  77.1.1K4];  —  16  juin 
IS7:i,  Allemandi,  ,."<.  7t'>.l.2i:t,  I'.  7C,.:iir.,  j).  77.1.184  ;  —  23 
luill.  1879,  IJav,  IS.  N0.1.:i;i2,  I'.  8(l.8;i<i,  D.  79.1.48(1);  —  Il 
janv.  1882,  Lesu'<ur,  |S.  82.1.129,  I'.  82.1.278,  D.  82.I.3I3|; 
—  2't  jiiill.  188,1,  Hroca,  |S.  8.i.l.ll9,  P.  8;i.l.2t52i;  —  27  janv. 
|8«,,,  i:stnide,  |S.  8.>.1  .IC.i,  P.  N.'i.|.:«H7,  I).  H;i.l  .:iti;il;  —  |2 
août  1N9I,  Vieuxbled.  s.  et  P.  92.1.2i.'i,  D.  92.1.t>23);  ■  9 
mai  1N92,  précité;  —  I;»  juin  1892,  Palureaii,  ,S.  et  P.  93.1. 
281,  D.  92.1.;i9«';  —  30  avr.  imn,  Zsclmkke,  (S.  et  p.  9.'». 
1.407,  I).  9.'S.I.4i:i|  -  Hoiien,  17  janv.  1878,  Krémi.nl ,  D.  78.2. 
2.i9|  ■  Nancv,  2t  mars  l.s;'.i,  .lacquemm ,  '  S.  79.2.23.  I'.  79. 
19:;'  llouen,  30iléc.  I«7«,  llartnian,  I».  Kit, 2. 22]  —  liourgK.t, 
IS  iiov.  INUO.  liniile  .\..,  iS.  et  P.  92.2.241,  D.  92.2.21 1  — 
Nancy,  14  mars  1893.  IVliljean.  \U.  90  2.293]  —  Alger,  0  frfvr. 
lH9i,  Deni.s  Ita/.ile,  '  D.  9.'>.2.:)3I|  —  Nnncv,  20  nov.  1895,  |i«- 
iiailVe  et  liU,  il).  9ô.2.9tl| 

2445.  —  Spérialeinent,  nue  lorsque  des  acteH  sous  seing 
privé  |irodiiits  dans  le  murs  d  une  instance  sont  restés  sans  exé- 
cution, le  paiement  des  druits  d'enreKIwtreinent  auxquels  ces 
actes  donnent  lieu  peut  étri«  compris  dans  lu  masse  de»  dépens 
el  mis  i\  lu  charge  de  la  partie  condamin>i'  cnnime  complément 
de  doMimages-inléiéts.     -  l'.ass.,  Ï4  |uin  I.s72,  précité, 

244<S.  --  ...  De  niêiiie,  qu'en  cas  de  prnduction  en  justice,  par 
une  partie,  d'actes  irregulier»  nu  poinl  île  vue  des  formalité»  du 
timbre  et  d'enregistrement,  les  frais  de  l'aincnde  .'i  laquelle  cette 


irrégularité  donne  lieu  peuvent  être  mis  par  le  juge  à  la  charge 
de  la  partie  adverse  qui  succombe,  alors  que  celte  condamnatioo 
a  lieu  non  en  vertu  de  l'art.  13ii,  C.  proc.  ciir.,  mais  à  litre  de 
dommajfesintérêts.  —  Cass.,  16  juin  1875,  précité. 

2447.  —  C'est  au  même  ordre  d'idéeg,  a  noire  avis,  qu'il 
faut  rattacher  l'arrêt  de  cas.<ation  déjà  cité,  du  14  févr.  1H87,  de 
la  Berthelière,  IS.  87.1.64.  V.  87.1.13»,  D.  88.1.31  ,  rejelaot  le 
pourvoi  formé  contre  un  arrêl  qui  avail  dèclar**  compri»  dans  la 
condamnation  aux  dépens,  comme  per<;us  sur  '  l  lui- 
même,  des  droits  de  mutation  du»  sur  une  ven'  ■  con- 
slalail,  en  fait,  n'avoir  pu  sortir  à  effet  par  su  .  jvaise 
foi  de  la  partie  succombante. 

2448.  —  Lorsqii'en  vertu  des  règles  qui  pr^M)ent  il  est 
ainsi  prononcé  contre  une  partie  une  c-  '  ..  ,  ,  frais 
d'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  (n  pro- 
duit par  son  adversaire,  celte  coi.ilamna'i  j.rélee 
en  ce  sens  qu'elle  comprend  même  le  douL>le  druil  tioul  cet  acte 
est  reconnu  passible  en  vertu  de  l'art.  .57,  !..  28  avr.  1818,  pour 
avoir  été  produit  en  justice  avant  d'être  enregistré.  —  Cass.,  .'5 
déc.  ISOH,  Vitali,    S.  67.1.332,  P.  67.8)*l,  D.  67.1.42H 

2449.  —  Deux  conditions  sont  nécessaire»  pour  .:|ue  la  con- 
damnation aux  dépens  comprenne,  à  titre  de  dommages- loié- 
rets,  les  dépenses  diverses  qu  ••Ile  ne  comprend  pas  normalement. 
Il  faut  :  I"  que  la  partie  gagnante  ait  pris  en  ce  sens  des  con- 
clusions formelles.  —  Caen,  16déc.  1872,  Lalouel  de  Sourderal, 
i^D   7fi.2.1971  —  Bourges,  18  nov.   I8'J0.  précilë. 

2450.  —  ...  2°  (Jue  la  condamnation  à  litre  dédommages- 
intérêts  soit  spécialement  motivée  el  justifiée  par  la  précision 
de  la  faute  commise  et  du  dommage  éprouvé.  —  Cass.,  31 
janv.  1876,  Ville  de  Chambéry,  D.  77.1.230  ;  — 23  juill.  IS79, 
précité; —  Il  janv.  1882.  précité;  —27  janv.  1  «••*;;.  précité;  — 
8  févr.  I88ti.  Koiirnier,  [S.  86.1.3;il,  P.  S6. 1.874,  D.  87.1.22"; 
—  7  nov.  1S94.  Typret,  'D.  93.1.84  ;  —  30  avr.  189.';.  préciK. 

2451.  —  Jugé,  notamment  en  ce  sens,  que,  si  les  juges  peu- 
vent en  certains  cas  cl  à  raison  d'une  faute  commise  par  l'une 
des  parties  mettre  à  sa  charge  l'enregistrement  de»  actes  produits 
sans  se  conformer  à  l'art.  31,  L.  22  frim.  an  VII,  ce  n'est  qu'à 
la  condition  de  consiater  une  faute  caractérisée,  hqu>>ile  ne  ré- 
sulte pas  suHisamroent,  en  l'absence  de  toute  constatation  de 
mauvaise  foi  ou  de  dol,  de  la  seule  résistance  aux  prétentions 
de  la  partie  adverse.  —  ('ass..  Il  janv.  1«82,  précité;  —  9  mai 
1S<J2,  Levavasseur,  [D.  92.1. 360^  —  Il  nov.  1893,  Grmsas,  D. 
96.1.47' 

2452.  —  ...  Oue  la  résistance  K  l'action  dirigée  .-..nir..  „n 
plaideur  ne  pouvant  à  elle  seule  suflire  pour  entraîner 

de  dommages-intérêts,  la  partie  qui  a  relevé  spp.-|  il'-: 
et  qui  a  succombé  en  appel,  ne  saurait,  - 
condamnée  ti  des  dommages-intérêts,  el  • 

1er,  à  litre  de  dommag-'S-inlérêts,  les  fr.i:.-   ; _... ..  i 

actes  produits  par  son  adversaire.  —  Bourges,  Itt  uotr.  HtM, 
précité. 

245!).  —  Opendant  il  a"  été  jut'é  que  la  c»-,  !i       ,  '    \ 

partie  qui  succombe   au    paiement  des   ilmit.- 

d'iiii  acte  produit  nu  procès  est  suflisammenl  uj   .. 

constate  qu'en  refusant  d'accéder  aux  légitimes  demandes  de  la 
partie   adverse,   celle  partie  a  *lé   In  enim»  premier»»  d»  \a  iM- 
pense,  et    s'il    ressort   de  1'.- 
que  c'est  A  titre  de  ibimmag' 

les  sufiporter.  —  Cass.,  9  n  ^    ..  ^  _     ■-. 

7:i.  1.7.1,  P.  7:i.l!.7,  D.  7:i.r6t>i 

2454.  —  Pareillement,  la  rondamnalinn  d*  U  parli»  qui  iiiir- 
coiiibe  au  paiement  des  droits  d'em    . 

duites  au  procès  est  Mifllsainment 

terme»  de  l'arrêt,  rapprochés  de  c.  . 

instance,  que  c'erl  H  titre  de  domi  is  <|ui>  rea  dr\>i|» 

sont  mis  u  la  charge  de    la  partie  .  et  que  la  partie 

adverse  les  réclamait  k  ce  même  tiir>-  .ian<  'le»  rondusutn*  e<- 
nres.ses,  —  Cas».,  34  juill.  lWi3,  Broca.  'S.  M.-..I.M».  |».  85.1. 
262 1 

2455.  ~  De  même,  dan»  une  c  -tait  que  la 
décision  nllnquée  avait  ctindainnê  ik  parar,  A 
titre    de    .1  .'                       .       ,.         ,  -       ■     . 
tlllllire    OC-. 

cimrge  aii.ii 

Cour  de  cass.tlioii  ,k  rejele  !•>  pourvut  e4i  rrfh'i 

iiii'il   résultait  des  ronslalation*  du  jug«>  di< 

il'enrogislremenl  et  do  timbre  rois  à  la  rharge  ite  m  paru»  .i  uire 
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DEPENS. 


Titre  II.  —  Chap.  III. 


de  dommages-intérêts  étaient  relatifs  à  des  pièces  dont  le  procès 
intenté  par  la  partie  avait  rendu  la  production  nécessaire.  — 
Cass.,  12  août  1891,  Vieu.xbled,  ^S.  et  P.  92.1.245,  D.  92.1.623] 

2456.  —  Pas  n'est  besoin,  au  surplus,  que  la  cour  d'appel 
qui,  par  dérogation  à  l'art.  31,  L.  22  frim.  an  VII,  met  les  droits 
d'enregistrement  des  actes  à  la  charge  d'un  autre  que  le  débi- 
teur, insère  dans  la  rédaction  de  l'arrêt  un  visa  de  l'art.  1382 
ou  les  mots  «  à  litre  de  dommages-intérêts  »;  elle  justifie  suffi- 
samment cette  décision,  en  précisant,  dans  des  motifs  spéciaux, 
la  faute  de  la  partie  condamnée.  —  Cass.,  12  nov.  1877,  Driihon, 
[D.  78.1.292] 

Section-  III. 

Comment  la  partie  qui  est  condamnée  aux  dépens  peut  être 
contrainte  de  les  payer. 

2457.  —  A  première  vue,  il  semble  que  l'étude  de  ce  point 
devrait  se  borner  à  l'e.xposé  des  formalités  à  remplir  pour  obtenir 
le  recouvrement  des  dépens  contre  la  partie  qui  y  est  condam- 
née; en  décidant  que,  dans  certains  cas,  ce  recouvrement  pour- 
rait, par  exception  à  la  règle,  être  opéré  par  d'autres  que  par  la 
partie  adverse  de  celle  qui  doit  ainsi  les  supporter,  le  léiiisiateur 
nous  oblige  à  examiner,  au  préalable,  une  autre  question  :  au 
nom  de  qui  peuvent  être  exercées  les  poursuites  en  paiement  de 
dépens  contre  la  partie  qui  y  est  condamnée. 

§  1.  /lu  tiom  de  qui  peuvent  être  exercées   les  poursuites  en 
paiement  de  dépens  contre  la  partie  qui  y  est  condamnée. 

2458.  —  La  règle  est,  en  effet,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  que  les  poursuites  ne  peuvent  être  exercées  qu'au  nom  de 
la  partie  gagnante.  Il  y  a  cependant  trois  cas  exceptionnels  où 
il  en  est  autrement  et  qu'il  nous  faut  rapidement  étudier;  ce 
sont  :  1»  le  cas  d'avances  faites  par  l'enregistrement;  2°  le  cas 
de  l'expert  non  payé;  3"  cas  de  l'avoué  distractionnaire  des  dé- 
pens. 

1"  Cas  d'avances  faites  par  l'enregistrement. 

2459.  —  Nous  avons  indiqué  {suprà,  n.  t02  et  s.),  les  deux  cas 
où  l'enregistrement  fait  l'avance  de  certains  frais  pour  les  par- 
lies  :  1°  cas  de  la  loi  du  7  août  1850  sur  les  conseils  de  pru- 
d'hommes, 2°  cas  de  la  loi  du  22  janv.  1851  sur  l'assistance  ju- 
diciaire. 

2460. —  C'est  alors,  une  fois  le  jugement  rendu,  au  nom 
de  l'administration  de  l'enregistrement  que  sont  exercées  les 
poursuites  à  fin  de  recouvrement  des  avances  par  elles  exposées. 
Ainsi  le  décide  l'art.  4,  L.  7  août  1850,  en  ce  qui  concerne  les 
conseils  de  prud'hommes  :  «  La  partie  qui  succombera  sera  con- 
damnée aux  dépens  envers  le  Trésor;  le  recouvrement  aura  lieu 
suivant  les  règles  ordinaires  contre  les  parties  condamnées  ». 
C'est  ainsi  que  le  déclare  l'art.  18,  L.  22  janv.  1851,  pour  les 
frais  avancés  par  l'assistance  judiciaire  :  u  La  condamnation  est 
prononcée  et  l'exécution  est  délivrée  au  nom  de  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines  qui  en  poursuit  le  recouvre- 
ment comme  en  matière  d'enregistrement.  » 

2»  Cas  de  l'expert  non  payé. 

24€1>  —  C'est  une  opinion  généralement  admise  que,  lors- 
que l'instance  est  terminée,  l'expert  peut  poursuivre  directement 
la  partie  condamnée  aux  dépens;  peu  importe,  d'ailleurs,  que 


—    iriu.  vjreiiuuie,  ^n  Jauv.  lo/^,  i^j.  'xcs  au.,  a/.ooj  —    v.  auss 

Cass.,  Il  août  ISoG  (motifs),  de  Villette,  [S.  57.1.107,  P.  57. 
1246,  D.  56.1.336]  —  Sic,  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  procédure 
de  Carré  et  Cbauveau,  n.  4;  Boitard  et  Golmet-Daage,  t.  1,  n. 
.Ï20;  Pigeau,  n.  386;  Garsonnet,  t.  2,  §  332,  p.  579;  Audier, 
Ofjseri.,  J.  des  av.,  97.89. 

2462.  —  Cette  doctrine,  suivant  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  du  3  nov.  1886,  précité,  découle  de  l'art.  319,  G.  proc.  civ. 

2403.  —  Quant  à  nous,  cette  théorie  qui  aboutit  à  constituer 
au  profil  des  experts  et  ce,  en  dehors  de  tout  texte,  un  béné- 
fice analogue  à  celui  de  la  distraction  au  profil  des  avoués, 
nous  parait  singulièrement  hasardée;  et  nous  préférerions  déci- 
der, avec  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  que  les  frais  d'exper- 


tise doivent  toujours  êlre  payés  par  la  parlie  qui  en  est  tenue 
par  application  des  règles  ci-dessus,  sauf  son  recours  contre  qui 
de  droit,  quand  bien  même  il  serait  intervenu  un  jugement  qui 
déterminerait  laquelle  des  deux  parties  doit  payer  tous  les  frais, 
v  compris  ceux  des  experts.  —  Bourges,  9  janv.  1832,  Girard, 
[P.  chr.]  —  V.  Dejean,  n.  573. 

3"  Cas  de  l'avoué  distractionnaire  des  dépens. 

2464.  —  C'est  la  situation  prévue  par  l'art.  133,  C.  proc.  civ., 
ainsi  conçue  :  «  Les  avoués  pourront  demander  la  distraction 
des  dépens  à  leur  profit,  en  affirmant,  lors  de  la  prononciation 
du  jugement,  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande  partie  des  avances. 
La  distraction  des  dépens  ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
jugement  qui  en  portera  la  condamnation  :  dans  ce  cas,  la  taxe 
sera-poursuivie  et  l'exécutoire  délivré  au  nom  de  l'avoué,  sans 
préjudice  de  l'action  contre  sa  partie.  » 

2465.  —  I.  Dans  quels  cas  la  distraction  est-elle  possible?  — 
La  règle  à  cet  égard  peut  ainsi  se  formuler  :  la  distraction  n'est 
possible  qu'au  profit  des  avoués,  agissant  comme  mandataires 
ad  litem,  et  seulement  lorsque  l'instance  se  termine  par  un  juge- 
ment de  condamnation  aux  dépens,  ou,  suivant  quelques  au- 
teurs et  arrêts,  par  un  désistement. 

2466.  —  a)  La  distraction  n'est  possible  qu'au  profit  des 
avoués.  —  Elle  n'est,  en  effet,  accordée  par  la  loi  qu'à  eux  seuls  ; 
et,  par  suite,  comme  tout  ce  qui  s'écarte  du  droit  commun,  elle 
ne  peut,  à  raison  de  son  caractère  exceptionnel,  être  étendue  à 
d'autres.  Donc,  ne  peuvent  obtenir  la  distraction  des  dépens, 
notamment  les  huissiers.  —  Chauveau,  t.  1,  p.  216;  Rivoire,  v» 
Dépens,  n.  15;  Bioche,  v°  Dépens,  n.  247;  Fons,  p.  349,  n.  7; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Dépens,  n.  115;  Chauveau  et  Godoffre, 
n.  1153.  —  Contra,  Pigeau,  t.  1,  p.  316,  n.  1. 

24'67.  —  ...  Les  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce.  — 
Camberlin,  p.  291. 

2468.  —  b)  Elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  profit  des  avoués 
agissant  comme  mandataires  ad  litem,  c'esl-à-dire  seulement 
devant  les  tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel. 

2469.  —  Elle  ne  saurait,  au  contraire,  exister  à  leur  profit 
dans  les  procédures  qui  se  déroulent  soit  en  justice  de  paix,  soit 
au  tribunal  de  commerce,  car  ce  n'est  plus  comme  avoués, 
comme  mandataires  ad  litem,  que  figurent  alors  les  avoués  dans 
ces  procédures;  c'est  comme  simples  mandataires  ad  negotia, 
et,  par  suite,  ils  n'ont  alors  aucun  des  privilèges  attachés  à  leur 
caractère  officiel,  ils  sont  sur  le  même  pied  que  les  mandataires 
ordinaires.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  509,  p.  392. 

2470.  —  Mais,  par  contre,  elle  peut  être  accordée  aux  avoués 
en  toutes  matières  sans  exception  où  ils  agissent  comme  manda- 
taires ad  litem;  spécialement,  en  matière  d'ordre,  ils  peuvent  de- 
mander au  juge-commissaire  la  distraction  des  dépens  à  eux 
dus  et  obtenir  ainsi  une  collocation  privilégiée  sur  la  somme  à 
distribuer.  —  Rouen,  26  août  1845,  Chevalier,  [S.  49.2.517,  P. 
46.1.206,  D.  46.4.384]  —  Toulouse,  29  mai  1849,  Bousfroy,  [S. 
49.2.317,  D.  49.2.337]  —  Sic,  Rodière,  t.  i,  p.  284;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  112;  Cbauveau,  Suppl.  alphab.,  v"  Frais  et  dé- 
pens, n.  129. 

2471.  —  De  même,  l'avoué  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
grevé  d'hypothèques,  qui  a  avancé  les  frais  des  notifications  de 
la  purge,  a  droit  de  demander,  dans  l'ordre  ouvert  ultérieure- 
ment et  sur  la  collocation  de  ces  frais  obtenue  par  son  client,  que 
distraction  en  soit  prononcée  à  son  profit.  "Vainement,  pour  re- 
fuser cette  distraction,  on  prétendrait  que  les  frais  de  purge  ne 
font  pas  partie  de  l'instance  d'ordre;  mais,  en  un  tel  cas,  l'avoué 
ne  doit  pas  être  admis  à  figurer  en  son  nom  personnel,  pour  ces 
frais,  dans  l'instance  d'ordre  ni  par  suite  y  être  colloque  per- 
sonnellement; son  droit  se  borne  à  en  obtenir  la  distraction.  — 
Cass.,  30  nov.  1852,  Capin,  [S.  53. 1.97, P.  33.2.55.0.32.1.327] 

2472.  —  c)  La  distraction  ne  peut  avoir  lieu  que  si  l'instance 
se  termine  par  un  jugement.  —  Tout  au  moins  est-ce  ce  qu'on 
peut  induire  des  termes  de  l'art.  133,  C.  proc.  civ.,  suivant 
lequel  «  la  distraction  ne  peut  être  prononcée  que  par  le  juge- 
ment de  condamnation.  » 

2473.  —  De  là  il  faut  conclure  que  la  distraction  n'est  point, 
possible  lorsque  l'instance  se  termine  autrement  que  par  un  ju- 
gement, notamment  lorsqu'elle  se  termine  :  1"  par  une  transac- 
tion. —  Bioche,  v»  Dépens,  n.  205  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  506,  p.  384. 

2474.  —  Inutile  de  dire  cependant  qu'en  vertu  du  principe 
«  t'raus  omnia  corrumpit  »,  il  en  serait  différooimeiit  en  cas  de 
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frauflp.  L'avoijii  aurait  alors  le  droit  'le  prouver  que  les  parties 
qui  n'étaient  nullement  rJ'accord  sur  le  fon'I  du  procès  ont  sionnU; 
une  transaction  |)0ur  empAclier  la  distraction;  la  prétendue 
transaction  serait  annulée  quant  à  lui,  et  la  distraction  pronon- 
cée. —  Bioclie,  v°  Dt'iienu,  n.  242;  Garsonnel,  t.  3,  §  506,  p. 
384,  note  2. 

2'ï75.  —  2'  ...  l'ar  un  df'-sislemenl,  tout  au  nioitis  lorsque  le 
désistement  BC  lait  dans  les  formes  indiquées  fiar  l'arl.  402, 
c'est-à-dire  au  moyen  de  simples  actes  d'av(jué  à  avou''-  conte- 
natit  sif^nificalion  'i  acceptation  de  désistement. 

12470.  —  Sans  doute,  il  en  serait  autrement  si  le  Hésisle- 
ment  était  prononcé  par  ju^^emenl  :  on  serait  alors  nalurell'-- 
nutil  dans  le  cas  de  l'art.  Jt3,  et,  par  suite,  la<liElraclion  [loiirr.iil 
être  prononcée.  .Au  conlr.iire,  ce  n'est  plus  l'Iiypotliese  de  cet 
art.  13-'l  lorsque  le  désistement  se  lait  conformément  à  l'art.  402; 
l'iiustance  ne  se  termine  plus  par  un  Ju^'emenl,  et,  par  suite,  la 
distraction  n'est  [)lus[iossible.  —  Bouclier  d'Ar^,'is,  \"  Uiatraclion 
des  <li<f,nis,  n.  :i,  p.  220. 

2477.  —  Otle  rlernière  solution  est  cependant  fort  contes- 
tée :  d'une  [lart,  parce  qu'elle  aboutit  à  un  résultat  désastreux 
pour  l'avoué  qu'elle  laisse  à  la  discrétion  complète  des  parties; 
le  défendeur  insolvable  colluderait  avec  le  demandeur  et  con- 
sentirait, moyennant  abandon  d'une  certaine  somme,  à  accepter 
son  désistement  qui,  en  empéclianl  la  distraction,  ferait  écbap- 
jier  le  demandeur  au  paiement  <les  dépens  ex|)Osés  par  le  défen- 
deur dont  l'avoué  se  trouverait  ainsi,  ce  dernier  étant  insolvable, 
dans  l'impossibilité  de  recouvrer  ses  avances;  ri'aulre  part,  parce 
mie  l'ordonnance  de  taxe  dont  parle  l'art.  403  doit  être  consi- 
(jéréc  en  matière  de  taxe  comme  tenant  lieu  de  jugerm-nt  et  pou- 
vant, parsuitc,  comme  ce  jugement  lui-même,  accordera  l'avoué 
la  distraction  des  dépens.  —  Hivoire,  v"  licfuns,  n.  K;  Bioclic, 
V"  Dcsisli-iiienl,  n.  87;  (jarsonnet,  t.  5,  S  1183,  p.  80t>;  Ch.iu- 
veau,  Suppl.  alph.,  \->  huis  vt  dépens,  n.  132;  Kousseau  et 
l,aisney,  v"  Ih'pcns,  n.  110. 

2478.  —  Uécidé,  conformément  à  celte  seconde  opinion,  que 
le  droit  conféré  à  l'avoué  do  demander  la  distraction  des  dépens 
sur  son  aflirmation  de  les  avoir  avancés,  ne  peut  être  paralysé 
par  le  désistement  de  la  partie  ni  par  son  acquiescement.  — 
Lvon,  !•"  avr.  1830,  Hevnaud.iF.  cbr.|  —  Limoges,  lo  janv. 
183.i,  Durât, [S.  3;;. 2.101".  I'.  clir.]  -  Cam,  22juill.  1840,  Haonli, 
(S.  40.2. 121;  —  l(»  aoùl  1810,  Jacquelin,  S.  40.2.I2|;  —  Il  août 
18'»2,  Hngue,  (S.  43.2.'.t0,  1'.  cbr..  U.  45.4.2871  —  li<>sangon, 
23  lévr.  1872,  Hocliey,  fU.  73.u.274i 

247i>.  —  ...  Que,  par  suite,  lors<)u'une  partie  se  désiste  de 
l'appel  par  elle  interjeté,  l'avoué  de  l'intimé  peut,  si  les  frais  oc- 
lasiomiés  par  l'appel  ne  sont  pas  i>ayés  sur  la  présentation  d'un 
mémoire,  poursuivre  et  obtenir,  malgré  le  désistement,  un  arrêt 
qui  l'rononce  la  distraction  à  son  prolil.  —  t^aen,  22  juill.  1840, 
prt'cilé;  —  .31  iKn'it  |H'>2,  prériti'. 

2480.  —  d)  1.(1  tlislnuiioii  ne  peut  iiroir  tint  i/nr  si  le  jii- 
ipiniiil  rU  un  jiuiemciil  ilr  i-nwlumniilinu  mtx  depins.  —  Ainsi 
le  déclare  formellement,  avons-nous  vu,  l'art.  133,  et,  comme 
le  fait  observer  M.  (iarsonnel  (t.  3,  S  ;>0(i,  p.  384),  cet  article  ne 
le  dirnit-il  (las,  qu'il  faudrait  encore  l'exigi-r,  car,  pour  que  l'a- 
voué d'une  partie  ail  le  droit  de  se  faire  payer  les  dépens  par 
l'iiiitre,  il  est  de  toute  néeessili-  que  iri||.  liulre  partie  nil  i  té 
ciindainnée  aux  dépens.  —  Hioelie.  v"  Ih'pens,  n.  202;  t;arré,  t. 
1,  quest.  i>G8;  Cliauveau,  sur  Carré,  t.  I,  quesl.  508;  Bonnier, 
n.  200. 

2481.  —  La  distraction  ne  pourrait  donc  être  prononcée  duns 
le  <-as  oii  le  tribunal  aurait  onlonné  la  conqiensalion  (xire  et 
simple  des  dépens;  car,  rbaciue  partie  supportant  alors  «es  frai», 
il  n'y  a  |ias  de  condamnation  aux  dépens.  —  (Ihauveau,  Suppl. 
fi//)/i.,  V"  f/<ii.s  (•<  (///iciu,  n.  I4lt;  Bonlils,  n.  8H6  ;  Bioche,  v 
/'■'/"•iK,  n.  202;  darsoiinet,  t.  3,  si  500,  p.  3S.;. 

2482.  Au  contraire,  la  disirnclion  |>ourniil  être  prononcée 
diins  toutes  les  liypollièses  suivaiil<'S,  jNirce   qu'alors  il  y  aurait   I 
conilainnalion  aux  dépens  : 

248U.  -—  ...  .*^i,  une  seule  de»  parliri  sucrninbant,  lou»  le» 
dépens  étaient  mis  h  sa  charge;  l'avoué  du  gagnant  pourrait 
ainrs  obtenir  la  distraction. 

2484.       ...  .'^i,  les  deux  partie»  sueroinbani  re»ppcliveinen»,   I 
cliacune  sur  un  ebef  ditTérenl,  le  tribunal  avait  condamné  chacune 
d'elle»  Bii\  d'pens  allèrent»  à  ce  rlief  :  chacun  de»  avoué»  pour- 
rait alors  être  distracti mire  de»   frais  avancé»  par  lui  en  «>•  | 

ijiii  roiii-.Miie  le  ilief  sur  lequel  triomphe  son  clieul.  —  Bernai  1 
Sainl-Prix,  n.  73,  note. 


2485.  —  ...  Si  le  tribunal  a  ordonné  la  ompenMtion  p*rft»!!* 

des  dépens,  c'esl-a-diri- 

lement  ses  propre»  fr.i. 

de  son  adversaire  :  l'a^    ,     :        :  ,  , 

traction  jusqu'à  concurrence  de  celle  quote-part.  —  Biocbe,  »* 

Dépens,  n.  202;  Garsonnel.  \.-\,  i  r,()e,,  n.  38.1. 

2480.   -  ...Si  le  tri        ■    :  '       ■  i,fis- 

sant  ainsi,  il  cixidamii-  -  cer- 

taine part,  il  y  a  do:i  ...  par 

Buile,  être  ordonnée.  -  Mt-rliU,  v"  Ui»liai:lujH,u.  2,  il -«ctie,  v* 
Dépens,  n.  202;  Cliauveau,  sur  Carré,  l.  I.  quest.  TiHH;  Bonoier, 
n.  2'.>0;  Garsonnel,  l.  3,  §  .S06,  p.  385. 

2487.  —  II.  .4  (fuelles  conditiont  Cmoue  t$t  dntractionmaire 
di'n  di'pens.  —  Il  résulte  de  l'art.  133,  que,  même  dans  le»  ca» 
où  elle  est  possible,  la  distraction  a'existe  pa»  de  pirio  droit 
au  profit  de  l'avoué;  il  faut  qu'elle  lui  soit  accordée  par  une 
décision  judiciaire,  et,  pour  que  les  juges  la  [>'  '  '  i»i  à 
son  prolit,  deux  conditions  sont  néoessair'S  :  .  de- 
mandée; 2"  qu'il  ail,  en  outre,  aftirmé  avoir  !  i  i  le  la 
plus  faraude  partie  des  frais.  • 

2488.  En  quoi  consistent  et  de  quelle  façon  doivent  être 
accomplies  ces  deux  conditions?  C'est  ce  que  nous  alloas  exa- 
miner, d'abord,  dans  le  cas  ordinaire,  celui  ou  l'instance  se 
termine  par  un  jugement  ^ou  un  arn!-t)  de  condamnation,  puis, 
si  l'on  adœ>-l  que  l'opinion  que  la  distraclion  est  possible  lors 
d'un  désistement  fait  dans  les  formes  de  l'art.  402,  dan»  l'hypo- 
thèse «l'un  lel  désistement. 

248SK  —  .\.  Jwjciiu-nl  (ou  arrêt  ii>-]  condamnation.  —  Pour 
faciliter  l'étude  des  deux  conditions  qui  viennent  d'être  indiquées, 
il  nous  parait  utile  de  dire  d'abord  quelles  règles  sont  applica- 
bles en  première  instance,  puis  d'en  faire  applicalioo  à  larrél 
rendu  sur  appel. 

24!K).  —  a)  Première  inatiinci:.  —  a)  L'aioué  doit  avoir  de- 
mnndr  lu  di'ytrwti'm.  —  Deux  questions  doivent  être  examinées 
à  cet  égard  :  1"  dans  quelle  forme  doil-elle  être  demandée;  2*  à 
quel  moment. 

2491.  —  a')  Datis  quelU:  forme  doit  être  deinamift  lu  diatrae- 
lion.  —  L'art.  132  est  muet  sur  ce  |toint;  aussi  y  a-l-il  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence,  en  ce  <]ui  concerne  celle  question, 
d'assez  grandes  iiésitations  que  la  tendance  générale  est  cepen- 
dant de  résoudre  clans  le  sens  le  plus  favorable  aux  avoués. 

2402.  —  Suivant  ipielqu- s  auteurs,  la  di-'-- !  •'•■m  '-'vraii 
être  demandée  par  écrit  dans  les  conclusions;  i  pas 

qu'elle  li'it  demandée  uralemeol  à  la  barre.  --  !•  nel- 

Uaage  et  (ilasson,  l.  I,  p.  2'Jl,  n.  282. 

240:i.  --  D'autres,  en  sens  inverse,  eslimenl  qu'il  ne  suffi- 
rait point  de  la  re<)uérir  dans  les  actes  de  procédure;  qu'il  fau- 
drait encore  le  demander  à  l'audience.  —  Housseau  et  Laisney, 
v«  Ik'pens,  n.  105. 

2404.  —  D'aulres  eiilin  n'exigent  qu'une  cl  i  A\e 

ait  éti-  ilemaiidée;  peu  importe  que  ce  soil  par  ■  >,m- 

[denient,  quand  même  la  detiiamle  n'en  se'"'  «  à 

l'audience,  ou  que  ce  soil  ««ulement  à  la  .  .enl 

A  la  barre  du  tribunal  quand  même  elle  n  i  gra- 

vant faite  par  conclusions.  —  •iarsonnel,  l.  J,  , 

24!>ô.    —  liesle  à  se  demander,  l(>rs«{u'oo  a<i  eut 

être  faite  simpb-menl  à  la  barre,  si  elle  doit  êii.  ...enl 

demandée  par  l'avoué  lui-tiiêaie  i|ui  doit  •■  .  né- 

gative est  généralement  adini.se,  et  l'on  d'      i.      ,  .'<actf 

qu'il    sufllt  qu'elle    soit   demandée,   soit    p-ir  u  i  .    — 

Bordeaux,  4  mai  1820,  Gondinemi,    I'.  chr.     -    >  .  »• 

Di'pens.  n.  210;  Ciarsunnel,  t.  3,^458,  p.  iUi.  ^«.  ......  ..Uau- 

Veail.  quesl.  rili4, 

243Nt.  —  ...  Soil  par  l'aroeat  de  la  partie  Tit»  ,  I4  férr. 
1827,  Viiiieux.  S.  et  I'.  chr.'  —  Hiom,  i  .  .:nf, 
S.  et  I'.  chr.    —  ^■|<•,  BiiK-be.  v*  lk-i>emf,  n  «t. 

•>i'>4  ;  liarsounel,  t.  3,  ii  458,  p.  2U2;   Uuu.. o. 

lor. 

2497»  —  »•*  .A  'jwl  m->m'nt  d-'H  •'frr  ■Afrttnd-'*  h\  di*lr<K' 

tmii.    -    .'^ur  .  ■       '  .-X- 

presseinent, 

peut  deinaiiil         i 

la  solution  qu'on  admet  aur  la 

U  demande.  Kxige-|-on  qu'elle  -. 

on  pourra  alors  la   faim  dès  qu  u  .«fr^  p«v;i'  e  .!.•   »,^ 

COIIi'lu:«li>IIS. 

241M.  —  Knik-elon  au  f.iiilr.iii.'  qu'elle  ail  litu  »ei.^. 
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à  Taudience  lors  de  la  prononciation  du  jugement?  elle  ne  pourra 
alors  être  faite  avant  cette  date. 

2499.  —  11  devrait  y  avoir  un  peu  moins  de  difficulté  en  ce 
qui  concerne  la  date  extrême  après  laquelle  on  ne  pourrait  plus 
la  demander  :  puisqu'en  elTel,  comme  nous  le  verrons,  c'est  le 
jugement  qui  doit  la  prononcer,  il  semble  en  résulter  nécessaire- 
ment qu'elle  ne  pourrait  être  demandée  au  plus  tard  qu'au  mo- 
ment où  je  jugement  va  être  prononcé;  sans  compter  qu'une 
fois  le  jugement  prononcé  le  tribunal  est  dessaisi  et,  par  suite, 
ne  peut  plus  rendre  aucune  décision  concernant  le  procès  qu'il 
vient  déjuger,  à  moins  d'en  être  saisi  à  nouveau.  —  Boitard, 
Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  i,  n.  282;  Pigeau,  tit.  5,  chap.  .S, 
art.  3;  Carré,  qaest.  564;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  168, 
n.  18. 

2500.  —  L'opinion  la  plus  générale  admet  cependant  l'avoué 
à  la  demander  encore  lorsque  le  jugement  vient  d'être  prononcé. 
—  Limoges,  27  août  1823,  Conquet,  [P.  chr.]  —  Sic,  'l'homine- 
Desmazures,  n.  I.tI  ;  Rodière,  t.  1,  p.  283;  Bioche,  v"  Dépens, 
n.  208;  Rousseau  et  Laisney,  \°  Dépens,  n.  106;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  2,  quest.  364;  Boncenne't.  2,  p.  553  ;  Bonnier,  n.  291  ; 
Garsonnet,  t.  3,  §  438,  p.  203. 

2501.  —  M.  Rodière  (t.  i ,  p.  283)  va  même  jusqu'à  enseigner 
que  la  distraction  des  dépens  peut  être  demandée  tant  que  le 
jugement  n'a  pas  été  expédié.  -Mais  son  opinion  à  cet  égard  est 
presque  universellement  repoussée.  —  Bioche,  v°  Dépens,  n. 
209;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  364;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  -'80;  Garsonnet,  loc.  cit. 

2502.  —  (5)  L'avoué  doit  affirmer  avoir  fait  l'avance  de  la 
plus  grande  partie  des  frais.  —  Cette  seconde  condition  soulève 
i'e.xamen  des  deux  mêmes  questions  que  la  première  :  l»  en 
quelle  lorme  doit  être  faite  l'affirmation;  2°  à  quel  moment. 

2503.  —  p')  £n  quelle  forme  doit  être  faite  l'affirmation.  — 
Il  est  certain  que  c'est  là  un  acte  personnel  de  l'avoué;  personne 
ne  peut  le  suppléer  à  cet  égard,  ni  un  confrère,  ni  l'avocat  de  la 
partie.  —Bordeaux,  11  avr.  1834,  Marvard,  [S.  34.2.672,  P. 
chr." 

2504.  —  Il  est  certain  encore,  l'art.  133  le  dit  formellement, 
qu'il  n'est  pas  besoin,  pour  que  la  distraction  soit  accordée,  que 
l'avoué  ait  fait  toutes  les  avances  ;  il  suffit  qu'il  alfirme  «  en  avoir 
fait  la  plus  grande  partie  ».  —  Bioche,  vo  Dépens,  n.  290;  Boi- 
tard, Co'.met-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  282;  Garsonnet,  t.  3,  § 
4o8,  p.  202,  note  14. 

2505.  —  Suffit-il  d'une  affirmation  pure  et  simple?  Il  a  été 
soutenu  que  l'avoué  ne  doit  pas  se  borner  à  affirmer,  il  doit 
encore  accompagner  son  alfirmation  d'un  serment.  —  Rome,  22 
janv.  1811,  Brenda,  [S.  et  P.  chr.] 

2500.  —  L'arrêt  de  Rome  précité,  dont  la  lecture  est  d'ail- 
leurs des  plus  intéressantes,  appuie  son  opinion  notamment  sur 
les  deux  motifs  suivants  :  1°  sur  la  comparaison  avec  d'autres 
articles  de  nos  Codes,  où,  le  législateur  s'étant  servi  du  mol 
affirmer,  l'on  voit  d'une  manière  incontestable,  dit  l'arrêt,  que 
ce  mol  est  employé  dans  le  sens  de  jurer  contenu  spécialement 
dans  l'art.  1781  sur  le  salaire  des  mercenaires  (article  abrogé 
par  la  loi  du  2  août  1868),  et  dans  l'art.  1436  sur  l'alfirmation 
de  la  sincérité  et  de  la  véracité  de  l'inventaire;  2°  sur  la  tradi- 
tion; l'usage  commun  et  immémorial  de  la  France  était  d'ac- 
compagner l'assertion  d'un  acte  symbolique  du  serment,  consis- 
tant en  l'élévation  de  la  main  droite.  —  Merlin,  v»  Affirmation; 
ancien  Perrière,  édit.  de  1773,  v°  Affirmation. 

2507.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  généralement  ensei- 
gnée; l'art.  133  n'exige  pas,  en  effet,  qu'il  y  ait  serment,  il  se 
contente  d'une  alfirmation;  or,  d'une  part,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
multiplier  les  cas  où  le  serment  doit  être  prêté,  d'autre  part,  il 
résulte  tant  de  l'art.  189,  C.  comm.,  que  de  la  discussion  du 
Conseil  d'Etat  sur  les  art.  1337  et  s.,  qu'autre  chose  est  l'alfir- 
mation, autre  chose  est  le  serment  :  1"  En  ce  qui  concerne  l'art. 
180,  C.  comm.  :  cet  article  dispose,  en  effet,  que  les  personnes 
qui  invoquent  la  prescription  quinquennale,  en  fait  de  lettres 
de  change  et  de  billets  à  ordre,  doivent  affirmer  sous  serment 
qu'elles  ne  sont  pas  redevables  :  le  rapprochement  de  c^s  deux 
mots  que  le  législateur  ajoute  l'un  à  l'autre  ne  moutre-t-il  pas, 
de  la  façon  la  plus  manifeste,  que,  dans  son  esprit,  ils  ne  sont 
point  synonymes?  2°  En  ce  qui  concerne  la  discussion  au  Con- 
seil d'Etat  sur  les  art.  1337  et  s.,  C.  civ.  :  le  projet  présenté  au 
Conseil  d'Etat  ne  parlait  point  de  serment,  mais  seulement  d'af- 
firmation judiciaire;  c'est  le  Conseil  d'Etal  qui  remplaça  cette 
dernière  expression  par  celle  de  serment  :  en  agissant  ainsi, 


n'indiquait-il  point  que  jurer  est  quelque  chose  de  plus  qu'af- 
firmer. Et  cela  est  vrai,  en  etfet,  observe  M.  Garsonnet  (t.  3, 
?;  438,  n.  203),  non  seulement  pour  ceux  qui  considèrent  le  ser- 
ment comme  un  acte  religieux,  mais  encore  pour  ceux  qui  n'y 
voient  qu'une  alfirmation  plus  solennelle  que  les  autres  et  dont 
la  solennité  consiste  dans  la  prononciation  des  mots  •'  je  le  jure  ». 
—  Coffinières,  J.  des  av.,  1811,  p.  362;  Favard  de  Langlade,  t.  3, 
p.  162,  n.  19;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  237;  Boncenne, 
t.  2,  p.  367  à  371  ;  Bonfils,  n.  887;  Rodière,  p.  30;  de  Frémin- 
ville,  n.  266;  Rivoire,  v"  Dépens,  n.  6;  Bioche,  v"  Dépens,  n.  218; 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  366;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
116;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  l,n.  282;  Garsonnet, 
t.  3,  §  438,  p.  202. 

2508.  —  En  tous  cas,  la  partie  dont  l'avoué  a  obtenu  la 
distraction  des  dépens  à  son  profit,  sans  avoir  prêté  serment  à 
supposer  que  ce  serment  soit  exigé,  est  non-recevable,  elle,  à 
se  faire  de  celle  omission  un  moyen  de  nullité.  —  Cass.,  30  déc. 
1813.  Reynier,  [S.  et  P.  chr.^      " 

2509.  —  Le  tribunal  peut,  d'ailleurs,  ne  point  se  contenter 
de  cptte  affirmation  et  exiger  qu»^  l'avoué  représente  un  registre, 
celui  qu'aux  termes  de  l'art.  131,  §  1,  tous  les  avoués  sont  tenus 
d'avoir  et  de  faire  coter  et  parapher  par  le  président  du  tribu- 
nal ou  par  un  juge  commis,  et  sur  lequel  ils  doivent  inscrire 
eux-mêmes,  par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc,  toutes  les 
sommes  qu'ils  recevront  de  leurs  parties  :  le  §  2  de  ce  même 
article  dispose,  en  etfet,  qu'ils  doivent  représenter  ce  registre 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis.  —  Cass.,  8  juin  1842,  Dame 
Langlois,  [S.  42.1.481,  P.  42.2.348]  —  Limoges,  27  août  1823, 
précité.  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  319;  Annal,  du  notariat,  t.  1, 
p.  362;  Favard  de  Langlade,  t.  3,  p.  162,  n.  19;  Bioche,  v» 
Dépens,  n.  213;  Carré  et  Chauveau,  t.  I,  quest.  367;  Boucher 
d'Argis,  p.  226;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Dépens,  n.  118;  Chau- 
veau et  Godoffre,  n.  1143;  Garsonnet,  t.  3,  §  438,  p.  202;  Bon- 
nesœur,  p.  209.  —  V.  cependant  Metz,  22  déc.  1864,  Billotte, 
[S.  63.2.32,  P.  63.266] 

2510.  —  .3-)  A  quel  moment  doit  avoir  lieu  l'affirmation.  — 
L'art.  133  répond  nettement  à  cette  question  :  l'affirmation  doit 
avoir  lieu  «  lors  de  la  prononciation  du  jugement  »;  il  faudrait 
donc,  à  s'en  tenir  à  ce  texte,  conclure  qu'elle  ne  peut  utilement 
se  produire  ni  avant  ni  après. 

2511. —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  montrent,  en 
général,  cependant  beaucoup  moins  exigeantes,  parce  que,  d'une 
part,  la  loi  ne  prescrit  point  à  peine  de  nullité  que  l'affirmation 
devra  se  faire  seulement  lors  de  la  prononciation  du  jugement, 
et  que,  d'autre  part,  cette  question  de  date  de  l'affirmation  ne 
constitue  point  une  formalité  substantielle. 

2512.  —  C'est  ainsi  qu'on  s'accorde  à  décider  que  l'affirma- 
tion peut  précéder  le  jugement.  —  Bioche,  v»  Dépens,  n.  217; 
(jarsonnet,  loc.  cit. 

2513.  —  Inversement,  on  admet  qu'elle  peut  avoir  lieu  après 
le  jugement  prononcé.  —  Cass.,  14  févr.  1827,  N'imeux,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  aussi  Bioche,  v°  Dépens,  n.  216;  Garsonnet,  loc. 
cit.;  Bonfils,  n.  887. 

2514.  —  Ainsi  le  décident  nécessairement  ceux  qui  n'exigent 
point  que  la  distraction  soit  demandée  par  l'avoué  lui-même, 
mais  admettent  qu'elle  peut  être  demandée  soit  par  un  confrère, 
soit  par  un  avocat  (V.  suprà,  n.  2493  et  2496)  :  la  distraction 
ne  pourra  alors  être  prononcée,  bien  évidemment,  qu'à  la  charge 

par  l'avoué  distractionnaire  de  faire  plus  tard  l'alfirmation. 

2515.  —  Aussi  bien  est-ce  une  pratique  très-répandue  que 
celle  qui  consiste  pour  les  avoués  à  se  contenter  de  conclure  à 
la  distraction  en  offrant  seulement  de  faire  l'affirmation  :  c'est 
toujours  ainsi  que  procèdent  les  avoués  du  tribunal  de  la  Seine 
dont  les  conclusions  se  terminent  uniformément  par  cette  for- 
mule u  dont  distraction  à  M" avoué  aux  offres  de  droit  », 

c'est-à-dire  avec  offre  par  Mf  de  faire  l'affirmation  prévue 

par  l'art.  133.  —  C'est  là  une  pratique  qui  n'a  rien  d'illégal  : 
lorsqu'un  avoué  demande  ainsi  la  distraction  des  dépens  à  son 
profit  sous  l'offre  d'affirmer  qu'il  en  a  fait  les  avances  et  que  la 
distraction  a  été  ordonnée  en  conséquence,  il  y  a  lieu,  en  effet, 
de  décider  que  cette  distraction  n'a  été  accordée  que  sous  la 
condition  tacite  que  l'avoué  ferait  l'affirmation  par  lui  offerte, 
et,  par  suite,  une  telle  décision  ne  contrevient  pas  à  la  règle 
portant  que  la  distraction  des  dépens  ne  peut  être  ordonnée 
que  sur  alfirmation  de  l'avoué.  —  Cass.,  2  janv.  1828,  Secondi, 
lS.  et  P.  chr.] 

2516.  —  Rarement,  en  fait,  cette  oïlre  d'affirmer  est  réali- 
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Bée;  il  n'est  pas  doutpnx  ccppndarit  que  la  partie  con'lamn(?p  a 
le  droit  (rexif-'cr,  aviml  '\<-  payer,  qup  celte  iifiirrnalion  soil  failH. 
Il  V  a  heu  alors  de  se  demandt-r  à  la  cliarfçt*  de  qui  seront  l'-s 
frais  ilii  jiiffetni'nl  nu  dn  l'arri^l  qui  donnera  acte  a  l'avoué  de 
cette  anirmalinii.  Il  sembU-  naturel  de  d(*ci'liT  qu'ils  roteront  a 
la  charjie  p'Tsonneile  di-  l'avfiué,  car  c'est  alors  par  son  lait 
qu'ils  sont  devenus  iK'-ccssaires.  —  l^iom,  l'i  uwirs  th2S,  nu- 
pic,  ^S.  et  P.  chr.)  —  iiordeaux,  4  mai  IK2!>,  Gondincan,  (I'. 
ctir,  !  —  .Sic,  Houcher  d"Ar(:is,  v"  Uistiaclion  iks  ili>]iens,  n.  3, 
p.  '2(9;  Carri'-,  quesl.  ,')6i     l'iKfau,  t.  I.  p.  3l8. 

^."»17.  —  Lf  lugemfnt  qui  arcorde  In  disiraclion  ne  doil-il 
pas  coiilenir  m'i-nlioii  de  l'alfirmalion?  On  a  souienu,  en  t-HVi, 
(|ije  celti'  m'-ntioii  était  i'xi>,'^e  h  pi-ine  dp  nullilé,  car  \\  laul  l)i<-n 
juslilier  qii'"  l'avoué  a  saMstaii  aux  condiiioiis  cxi^fét-s  par  l'art. 
t:t:i;  or,  commchl  le  Irra  t-on  en  ce  qui  eonierne  rafiirnialion, 
SI  le  jiifçffnpol  ne  mentionne  pas  cette  aifirmalion"/  —  f'ass..  30 
avr.  1811,  l'.ri'i.lS.  et  l\  clir.l  —  •  .Sic,  Mer  in,  v°  Disliartion 
(h-s  iléiirns,  n.  G  tavard  de  L«nplad.',  t.  3,  p.  102,  n.  18;  Carre, 
t.  1,  qiie.st.  iiO.ï    Tlioniine-D'srnaziires.  p.  2.'>7. 

2518.  —  Cette  opinion  est  nalun-lleint-nl  n-jelée  par  tous 
ceux  qui  admettent  que  raltirmalion  peut  avoir  heu  après  le 
jcifiement  ;  car  il  est  alors  maléri.-llement  impossil>le  que  le  ju^r'"- 
nieiit  menlionne  une  aflirination  qui  ne  sera  laite  que  plus  tard. 
Aussi  bien  l'art.  I3:(  n'exi^je-t-il  poinl  que  le  ju^emenl  fasse  j 
mention  de  celte  aKirtnalion:  il  laudrait  donc,  pour  que  son 
omifSion  entraiiii'il  la  nullité  rlu  jnf,"-nipnt,  (|ue  ce, le  matière  fùi  j 
considérée  comme  une  formalité  suhstantielle.  KsI-ce  admissible? 

—  En  ce  sens,  Cass.,  8  jiii  I.  1828.  Kourlier.  iS.  et   F»,  chr.  ; 

—  ti  iiov.  1827,  Verrier,  [S.  et  P.  chr.]  -  Sic,  Bioclie,  v"  Ui'pfns, 
n.  218;  Cliauviau,  sur  (^arré,  t.  I,quest.  ■'>(;.");  Itonsseiiii  et 
Laisfiey.  v°  Di^pins,  n.  117;  Uarsoiinet,  t.  3,  ^'lîiH,  p.  202  et  20  1. 

2510.  —  Il  y  a  môme  des  auteurs  qui  enseignent  que  j'affir- 
malion  l'Ile-méme  n'est  pas  requise  à  peine  de  nullité  l'iarson- 
ne|,  I.  ;t,  S  i.'iS,  p.  2i>2  et  203).  Seul-inenl,  il  importe  de  s'en- 
tenilre  sur  celle  lormule.  \eul-on  dire  (]ue  le  defart  tl'allirma- 
lion  n'eniraiiiera  point  la  nullité  du  jugement  qui  a  prononcé  la 
distraction'/  Ou  ne  lait  alors  que  rec?ire,  sous  une  autre  l'orme, 
ce  que  disent  les  auteurs  ipii  permettent  de  faire  valablenient 
rariirmatioii  après  le  jugement.  —  V-ut-on  dir- que  rexéciilnire 
délivré  ensuite  à  l'.ivoué  ne  sera  [tas  nul  faute  d'afliriiiation 
préalable".'  C'est  encore  vrai  ;  mais,  ci-la  ne  veut  point  diri-  que 
l'avoué  pourra,  s'il  lui  plait,  poursuivre  comme  dislractionnaire 
sans  avoir  au  préalable  afiirmé  :  la  partie  adverse  a  toujours  le 
droit,  comme  nous  l'avons  dit,  de  reipiérir  de  lui,  avanl  de  payer,  ' 
qu'il  aflinne  avoir  l'ait  la  majeure  (lartie  des  avances;  elle  peut 
nu>me,  comme  nous  le  verrons,  exiger  <|u'il  en  juslitie  au  moyen 
de  la  représentation  de  son  regislr>-.  i 

2520.  —  b)  Appi'l.  —  Aucune  difficulté  lorsque  le  juge- 
ment de  première  instance  est  condrmé  :  l'avoué  de  première  ! 
inslance  à  qui  le  jug-'iiienl  avait  accordé  la  distraction,  la  con- 
serve |)ar  l'elVel  du  maintien  de  ce  ju:,'emeiil  ;  et,  quant  à  l'avoué 
d'apjt'l  (le  la  partie  gagnante,  il  obtient  de  la  cour  la  distrac- 
tion des  dépens  qu'il  a  exposés  devant  In  cour,  en  satisfaisant 
aux  deux  conditions  précédemment  indiquées  |iour  b-s  avoues  | 
de  pr'  iniére  instance.  I 

2.'>2I.  —  A  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'ass.miler  celui  où  la  cour, 
tout  en  inlirmant  en  partie  la  décision  des  premiers  juges,  n'a 
condiininé  riutiini'  qu'aux  dépens  d'appel  et  a  maintenu  la  con- 
daiiinalioii  de  l'appelant  aux  dépens  de  première  instance  sans 
d'ailliMirs  s'expliquer  sur  la  distraction;  si  cette  distraction  avait 
été  prononcée  par  les  juges  de  pri'inière  instam-e,  elle  ri'com- 
inencerait  de  plein  droit  ii  produire  ell'i't  au  prolii  de  l'avoué  qui 
en  (''lait  le  béneliciaire;  i-t,  par  suite,  et-  di  rnier  pour' ait,  en  s'en 
prévalant,  s'op()oser  h  la  compensation  ipii,  autri'inenl,  s'opere- 
rail  sur  la  téie  de  son  client  entre  les  dépens  de  première  in- 
slance qu'il  aurait  ot)lenus  et  les  dépens  il'appel  auxquels  il  au- 
rait été  condamne.  —  Trib.  d'Avesne»,  1"  murs  189V,  Molle,  [l> 
lt:>.2.3V; 

25'J2.  —  .Mais  que  ilécider  dans  lecns  d'itdirmalion  complète 
du  jugement  de  première  instance?  l'as  de  dillicultè  encore  en 
ce  qui  concerne  lt>s  dépens  exposés  devant  la  cour  par  l'ovoue  a 
la  cour  lie  la  partie  gagnante  :  il  obtiendra  la  distraction  île  ces 
dépens  pourvu  toujours  qu'il  remplisse  ces  <leux  mêmes  condi- 
tions. 

252!l.  —  La  question  au  contraire  esl  délicate,  à  l'égard  des 
frais  de  première  instance  :  IVul-il  en  ùUf  fail  distraction  à 
l'uvoiié  lie  première  instance?  l'eiil-il  en  étr»  tnit  dislrartion  tout  | 
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au  moins  à  l'avoué  à  la  cour?  Les  systèmes  ne  manquent  pas 
sur  i-es  deux  questions. 

2524.  —  ».  l'iul-il  'H ri"  fuit  distraction  des  •iépent  à  l'avoué 
di"  iirrmif'n;  inslnure'.'  —  .Non,  répond  un  premier  système,  car, 
d'une  pari,  l'avoué  de  première  instance  n'assiste  pas  en  tant 
qu'avoué  à  la  prononc  ation  de  l'arrêt  cl.  f>ar  suite,  il  ne  peut 
réclamer  la  distraction;  d'autre  («rt.  aucun  texte  n'autorise 
l'avoué  d'appel  k  réclamer  la  distraction  île  ces  dép»>ns  nu  nom 
de  son  confrère  d'-  pretnière  instance.  Avec  ce  -v  .  il 
y  a  lieu,  dit  .M.  lioueber  rr.\rgis  (v"  ln*lrn-tv>u  .  n. 
2,  p.  219),  ou  de  délivrer  deux  exécutoires,  l'un  .i i  ap- 
pel pour  les  dépens  d'appel,  l'autre  à  la  partie  pour  les  dépens 
de  pr.-m'ère  instance,  r.u  mieux  encore,  ainsi  qup  cela  se  pratique 
à  la  cour  d  apjiei  i|e  Pans,  et  ce  qui  est  plus  économique,  un 
seul  exécutoire  qui  est  commun  a  la  partie  ei  à  son  avuué.  et 
r|ui  comprend  alors,  mais  par  flistinclion,  les  dépens  fais  de- 
vant les  deux  joridictions.  —  Boucher  d'Argis,  t»  UistrartUm 
tics  ili'iifns,  n.  2,  p.  219. 

2525.  -  In  secoiiil  système  décile  au  contraire  que  la  dis- 
Iraeiii.n  des  dépens  [leul  être  prononcée  par  la  cour  au  profit 
de  l'avoué  de  première  instance,  car  les  deux  conditions  exi- 
gées pour  qu'il  y  ait  distraction  peuvent  être  remplies  :  1"  U 
disiraclion  ooil  être  demandée  par  l'avoué  qui  vpuI  l'nhienir  : 
ede  le  sera  en  appel  sinon  par  l'avoué  de  premi-  r  'ui- 
méme,  au  moins  en  son  nom  par  sou  conirére  .1  .n- 
tinue  son  mandat  ou  par  l'avocat  de  la  p.irtie.  tir,  -  vu 
(sui)fà,  n.  2'iO'i)  que  la  distr.iction  est  valablem>-iil  •letuandée 
au  nom  de  l'avoué  soit  par  son  confrère,  soit  par  l'avoué  de  |% 
partie;  2"  quant  à  l'aHirmation,  si  l'avoué  d'iu>t  .  ''.ait 
pas  laite  dé|a,  il  su  (ira  que  la  distraction  soit  .ec 
ojl're  de  la  faire;  la  cour  prononcera  la  dislrarii  de 
réaliser  l'affirmation  :  nous  avons  vu  \suprà,  u.  2.>io  .p/un 
pareil  procède  était  régulier.  —  Chauveau,  qiiest.  564  bis:  Ro- 
dii-re,  t.  I,  p.  2a;>  ;  Rouseau  el  Laisney,  v"  Itfpfns,  a.  108. 

252<J.  —  •logé,  couronnement  à  ce  second  système,  que  la 
disiraetion  peut  être  accordée  en  appe  à  l'avoué  de  première  in- 
stance qui  la  requise  devant  le  tribunal.  —  Limoges,  10  janr. 
18.i;;.  Durai,  [S.  :ii).2.101,  I'.  chr.J 

2527.  —  ..  Ou'elle  peut  être  ordonnée  h  son  protit  par  les 
juges  d'appel,  lors  de  l'arrêt  «pii  en  prononce  la  condamnation 
sur  la  d-mande  de  l'avocat  plaidant,  .i  la  charge  touteloi»,  par 
1  avoué,  de  laire  l'alfirinaliun  voulue  parla  loi.  Peu  importe  que 
celte  afiirmation  n'ait  lieu  qu'ultérieurement  el  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  :  la  disposition  de  l'art.  t.3l,  qui  veut 
que  l'aTirmation  soit  faite  lors  de  la  prononcalion  du  jugement, 
n'emporte  pas  nullité. —  Cass.,  Il  févr.  1827,  Viineux,  S.  et 
l».  cbr.l 

2528.  —  Dans  ce  cas,  l'adirmadon  se  fera,  si  la  partie  con- 
damnée l'exige,  ou  même  si  l'avoué  en  prend  l'iniliatiV)*,  devant 
le  Iribiinnl  qui  en  donne  acte.  ,.\  la  charge  de  qui  seroul  le»  frais 
de  lionne  acte  de  ce  jugement  "J  II  ne  saurait  être  question  alors 
de  li's  laisser  comme  précèdemm  nt  ^V.  sti/.ra,  n.  2.'il«i  ,  à  la 
charge  de  l'avoué;  car  ce  n'est  point,  dans  ce  cas.  par  »a  taule 
(|u'il  est  nécessaire  d'obtenir  ce  jugement;  ils  seront  ilonc  sup- 
portés par  la  partie  succombante. 

2520.  —  fl  l'i'ut-il  l'tii"  fuit  distruction,  nu  pm/lf  rf.-  t'iVoMé 
't'tlppi't,  ilfs  fnti^  ilr  prfinii'fi'  in^tnurf*   —   Eu   :  ne 

semble   y  avoir  aucun  doute  sur  l.t   possibilité  il  .tc- 

tiun;  il  y  a  seulement  désaccord  ijuant  aux  oon  l;l .'■.-.«i- 

res  pour  qu'elle  soit  accordée.  —  Chauveau,  sur  t'.arrè.  quesl. 
MIV  l>is:  Hio«-he,  V"  Iti'prn*,  n.  ÎO"»;  Rivoire.  »•  (V|xn,«.  n.  *; 
lloiiclier  d'Argis,  v"  lùslnn-lion  </<•»  deprn*,  p.  !ÈI9;  Boilard.  Col- 
iiiel  llaage  et  (jlusson,  t.   1,  n.  281. 

25:tU.  —  Suivant  un  premier  système.  '  c..Oiri,i  •^•'•r  qu^ 
l'avoue  d'appel  iditienne  a  son  prollt  la  >i  -os 

de  première    instance,  qu'il   la   demnnd>'  en 

oiTr.inl   d'aflirmer' qu'il  a  remltour.sè  ère 

de  première  instance.  —  Rivoire,  V* /'  ..'e, 

sur  Roitard,  t.   I,  n.  281;  Kons,  p  .  V 

/ii>(rriciioM  Icsdipens,  n.  2, p.  819;  1  n)». 

25!) I.  —   Jugé,  en  re  sens,  otie  t»ir 

la  distraction  a  son  pndil  des  tnt 

le  tribunal  lie  première  inslui  net 

de  ces  ilépens.  —  Cass..  8  ju;...  ;". -, ...iir.j 

—  Amiens,  S  mai  I8i0,  Uobee,  [à.  et  P.  chr.)  —  Lyon,  »•»  arr. 
18.10,  Iteynaud,  [V.  chr.] 

2.~i:)2.       'Suivant  un  second  système,  ta  denaa<l«  de  dittrac- 
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tion  et  Taffirmation  de  l'avoué  d'appel  ne  suffiraient  pas,  car, 
pour  que  la  distraclion  ait  lieu,  il  faut  que  le  client  n'ait  pas 
payé  les  frais  à  son  avoué;  or,  de  ce  que  l'avoué  d'appel  affirnne 
avoir  remboursé  son  confrère  de  première  instance,  il  ne  s'en- 
suit pas  que  le  client  n'ait  point  payé  ce  dernier,  il  n'en  résulte 
point  que  les  frais  d'instance  aient  été  avancés  par  lui.  Ce  qu'il 
faut  donc  pour  qu'il  y  ait  distraction,  c'est  non  seulement  que 
l'avoué  d'appel  afiirme  avoir  remboursé  l'avoué  de  première  m- 
stance,  mais  encore  que  cet  avoué  de  première  instance  affirme 
ou  otTre  d'aftirmer  également  avoir  fait  l'avance  pour  le  client. 
—  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  281. 

2533.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  la  distraction 
des  dépens  de  première  instance,  lorsqu'elle  n'a  pas  été  deman- 
dée devant  le  tribunal,  ne  peut  être  accordée  en  appel,  à  l'avoué 
près  la  cour  il'appel,  qui  alfirme  les  avoir  remboursés,  cette  af- 
firmation ne  pouvant  suppléer  celle  qui  devait  être  faite  devant 
les  premiers  juges.  —  Montpellier,  il  mai  18(59,  Rouanet,  [S. 
69.2.249,  P. '69.1001,  D.  70.2.73] 

2534.  —  B.  Uéshiement.  —  De  quelle  façon  devront  être  rem- 
plies les  deu.x  conditions  e.xigées  pour  qu'il  y  ait  distraction, 
dans  l'hypothèse  où  l'instance  se  termine  par  un  désistement 
dans  les  formes  de  l'art.  402?  Il  y  a  divergence  à  cet  égard  entre 
les  auteurs  :  inutile  de  faire  remarquer  d'ailleurs  que  la  question 
ne  se  pose  que  pour  ceux  qui  admettent  que  la  distraclion  est 
alors  possible.  —  V.  suprà,  n.  2477. 

2535.  —  D'après  une  première  opinion,  l'avoué  de  la  partie 
délenderesse,  lorsque  le  demandeur  s'est  désisté,  aurait  le  droit 
de  s'adresser  au  tribunal,  malgré  son  désistement  et  son  accepta- 
tion, si  le  demandeur  ne  le  payait  point  sur  la  présentation  de 
son  mémoire;  il  obtiendrait  alors  un  jugement  donnant  acte  à 
son  client  du  désistement  avec  condamnation  aux  dépens,  et 
prononçant  à  son  profit  la  distraclion  des  dépens,  à  la  charge 
bien  entendu  de  remplir  les  deux  conditions  exigées  pour  obte- 
nir par  jugement  la  distraction,  c'est-à-dire  en  la  demandant  et 
en  affirmant  (ou,  suivant  l'opinion  générale,  en  offrant  d'alfir- 
mer)  avoir  fait  les  avances.  —  Dutruc,  v"  Frais  et  dcpens,  n.  133; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Dépens,  n.  110. 

2536.  —  Suivant  une  seconde  opinion,  c'est  par  l'ordonnance 
du  président  rendant  la  taxe  exécutoire  (W  infrà,  n.  2871),  que 
la  distraction  des  dépens  devrait  être  prononcée  en  cas  de  dé- 
sistement; l'avoué  remplirait  devant  lui  les  deux  conditions  né- 
cessaires, c'est-à-dire  demanderait  la  distraction,  et  ferait  l'af- 
firmation (ou  offrirait  de  la  faire).  —  Bioche,  v°  Ursistement,  n. 
87;  Rivoire,  v»  Désistement,  n.  8;  Fous,  p.  530,  n.  12.  —  V. 
Garsonnet,  t.  o,  §  H83,  p.  806. 

2537.  —  III.  Effets  de  la  di-^traction  des  dépens.  —  Rien 
n'est  plus  délicat  que  de  déterminer  exactement  les  effets  de  la 
distraction  des  dépens,  tout  au  moins  en  général,  car  il  y  en  a 
deux  qui  ne  font  point  doute  en  principe,  étant  prévus  textuel- 
lement par  l'art.  133,  C.  proc.  civ.;  mais,  quant  aux  autres,  ils 
sont  entièrement  subordonnés  à  l'opinion  qu'on  adopte  sur  la 
nature  juridique  de  la  distraction;  et,  comme  cette  nature  juri- 
dique fait  l'objet  des  controverses  les  plus  vives,  il  s'ensuit  que 
les  autres  effets  de  la  distraction  sont  eux-mêmes  des  plus  con- 
testés. Commençons  par  étudier  les  effets  certains  de  la  distrac- 
lion, ceux  qui  résultent  du  texte  même  de  l'art.  133;  nous  es- 
saierons ensuite  d'indiquer  les  autres. 

2538.  —  A.  Effets  incontestés  de  la  distraction.  -Ces  effets 
sont,  disons-nous,  ceux  que  proclame  formellement  l'art.  133 
dont  la  disposition  in  fine  est  ainsi  conçue  :  «  La  taxe  sera  pour- 
suivie, et  l'exécutoire  délivré  au  nom  de  l'avoué,  sans  préju- 
dice de  l'action  contre  sa  partie  ».  Deux  conséquences  indiscu- 
tables résultent  de  ce  texte  :  1"  L'avoué  distractionnaire  a  le 
droit  d'exercer  des  poursuites  en  paiement  des  dépens  contre  la 
partie  adverse  en  son  nom  personnel;  2°  Il  n'en  garde  pas  moins 
son  action  contre  sa  partie. 

2539.  —  L'avoué  distractionnaire  a  le  droit  d'exercer  en 
son  nom  personnel  des  poursuites  en  paiement  de  dépens  contre 
la  partie  adverse;  par  conséquent,  ii  a  le  droit,  comme  nous  le 
verrons  plus  tard,  de  remplir  pour  son  compte  les  formalités 
nécessaires  pour  poursuivre  le  paiement  de  ces  dépens,  c'est-à- 
dire  faire  taxer  ses  frais,  s'en  faire  délivrer  exécutoire  si  la  pro- 
cédure est  ordinaire,  en  faire  insérer  le  montant  dans  le  juge- 
ment si  la  procédure  est  sommaire,  puis  pratiquer  toutes  mesures 
d'exécution  forcée  en  vertu  de  la  grosse  de  cet  exécutoire  ou  de 
ce  jug'^ment. 

2540.  —  Tel  est  l'effet  essentiel  de  la  distraction,  l'avoué  non 


distractionnaire  n'ayant  action  que  contre  sa  partie  et  non  contre 
l'adversaire  de  cette  dernière.  A  noter,  cependant,  que,  dans  les 
contestations  en  matière  d'ordre,  l'avoué  qui  représente,  en  sa 
qualité  d'avoué  le  plus  ancien,  la  masse  des  créanciers  postérieurs 
aux  créanciers  colloques,  n'a  pas  besoin  de  demander  la  dis- 
traction pour  que  la  condamnation  aux  dépens  soit  prononcée  et 
l'exécutoire  délivré  en  son  nom;  celte  demande  n'est  exigée  de 
l'avoué  que  lorsqu'il  assiste  son  client,  et  non  lorsqu'il  en  est  le 
représentant  légal.  —  Cass.,  6  déc.  1838,  Carbonnel,  \S.  59.1. 
331,  P.  39.934,  D.  39.1.73] 

2541.  —  L'avoué  distractionnaire  conserve,  malgré  la  dis- 
traclion, son  action  en  paiement  de  frais  contre  sa  partie  ;  c'est  ce 
que  veulent  dire  ces  derniers  mots  del  art.  133  ;<  sans  préjudice  de 
l'action  contre  sa  partie  )>.  Rien  n'est  modifié  dans  ses  rapports 
avec  sa  partie.  Il  peut  donc,  renonçant  à  la  distraction,  pour- 
suivre immédiatement  cette  partie  s'il  lui  plaît  sans  agir  contre 
l'autre.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  307,  p.  387. 

2542.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  l'avoué  qui  a  obtenu  la 
distraction  ne  cesse  pas  d'être  créancier  direct  de  son  client  ; 
que  celui-ci  ne  saurait  être  considéré  comme  simple  caution.  — 
Orléans,  16  mai  1849,  Marchand,  [S.  49.2.618,  P.  49.1.671,0.49. 
2.191] 

2543.  —  ...  Qu'il  peut  aussi,  s'il  le  préfère,  actionner  d'abord  la 
partie  adverse  et  ne  se  relourner  contre  sa  propre  partie  que  s'il 
ne  parvient  pas  à  se  faire  payer  de  celle  partie  adverse  (V.  infrà, 
n.  2393,  jusqu'à  quelle  époque  le  recours  contre  sa  partie  lui  est 
possible).  —  Rodière,  t.  1,  p.  284  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Dé- 
pens,  n.  124;  Garsonnet,  t.  3,  8  307,  p.  387. 

2544.  —  Jugé  spécialement  en  ce  sens,  que  l'avoué  qui  a 
obtenu  la  distraclion  des  dépens  a  le  droit  de  recourir  contre  son 
client  s'il  ne  peut  arriver  à  se  faire  payer  de  la  partie  condam- 
née. —  Rennes,  28  mars  1831,  N....  [S.  32.2.371,  P.  31.2.329,0. 
52.2.233] 

2545.  —  B.  Effets  contestés  de  la  distraction  des  dépens.  — 
Ces  effets  sont  subordonnés,  avons-nous  dit,  à  l'opinion  qu'on 
adopte  sur  la  nature  juridique  de  la  distraction;  il  n'est  donc 
possible  de  les  étudier  qu'en  faisant  connaître  les  différents  sys- 
tèmes qui  ont  été  proposés  sur  ce  point. 

2546.  —  a)  Exposé  des  divers  systèmes  sur  la  nature  juridi- 
que de  la  distraclion.  —  Tous  ces  systèmes  ont  un  double  objec- 
tif :  d'une  part,  expliquer  comment  l'avoué  a  une  action  contre 
la  partie  adverse  tout  en  conservant  la  sienne  contre  son  client; 
d'autre  part,  empêcher  que  celle  action  de  1  avoué  contre  la  partie 
adverse  ne  devienne  illusoire,  soit  par  suite  de  compensations 
survenues  entre  le  perdant  et  le  gagnant,  soit  par  suite  de  trans- 
ports que  le  client  consentirait  au  profit  d'un  tiers.  —  V.  infrà, 
n.  2370. 

2547.  —  Nombreux  sont  ces  différents  systèmes;  on  peut 
les  diviser  en  quatre  groupes  :  1°  systèmes  suivant  lesquels  il 
existe  au  profil  de  l'avoué  et  du  client  deux  créances  distinctes 
et  simultanées;  2"  systèmes  d'après  lesquels  il  existe  au  profit 
de  l'avoué  et  du  client  deux  créances  distinctes,  mais  succes- 
sives; 3"  systèmes  qui  n'admetlent  qu'une  seule  créance  en  la 
faisant  résider  d'abord  sur  la  tète  du  client  puis  sur  celle  de  l'a- 
voué; 4"  systèmes  qui  n'admettent  encore  qu'une  seule  créance 
mais  en  la  faisant  résider  toujours  sur  la  tête  du  client  et  jamais 
sur  celle  de  l'avoué. 

2548.  —  1°  Systèmes  suivant  lesquels  il  existe  au  profit  de 
l'avoué  et  du  client  deux  créances  distinctes  et  simultanées.  — 
.\ous  n'en  exposerons  qu'un,  c'est  celui  qui  est  ainsi  formulé  par 
M.  Poncet  {Traité  des  jugements,  t.  1,  p.  474,  quesl.  293)  :  <<  En 
formant  leur  quasi-conlraUc'esl-à-dire  en  comparaissant  en  jus- 
lice),  les  parties  se  sont  implicitement  soumises  à  payer  en 
quelque  sorte  solidairement  les  frais  de  postulation  nécessaires 
pour  obtenir  justice  ou  ceux  seulement  qu'aura  faits  celle  d'en- 
tre elles  qui  l'obtiendra  contre  l'autre,  car  qui  veut  la  fin  veut 
les  moyens;  or,  cette  stipulation  tout  au  profit  de  l'avoué,  étant 
une  condition  indispensable  de  la  stipulation  qu'elles  ont  faites 
pour  elles-mêmes  en  comparaissant  devant  le  tribunal,  devient 
irrévocable  quand  l'avoué  a  déclaré  par  sa  demande  en  distrac- 
tion qu'il  entendait  s'en  prévaloir.  » 

2549.  —  A  ce  système,  M.  Boucher  d'Argis  (v°  Distraction 
de  dépens,  n.  3,  p.  223)  objecte  avec  raison  que  la  solidarité  ne 
se  présume  pas;  qu'ainsi  il  n'est  pas  exact  de  prétendre  que  la 
partie  qui  intente  un  procès,  s'engage  solidairement  envers  son 
adversaire  et  envers  son  avoué  à  en  payer  les  frais. 

2550.  —  2'J  Systèmes  suivant  lesquels  il  existe  au  profit  de 
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l'avoué  et  du  rJietit  deux  créances  distinctes  mais  successives. 
—  Nous  n'en  pxposerons  é>,'alem<'nl  qu'un  seul,  c'esl  celui  flf 
M.  Bioche  y"  Dépens,  n.  202)  :  «  La  créance  des  dépens  dont 
l'uvoué  se  fait  adjufjcr  la  distraction  est  cpnsi'-e  n'avoir  jamais 
résidé  qu'en  sa  personne  et  non  dans  celle  de  sa  partie  à  qui 
les  dépens  ont  été  afljuf^és.  Il  y  a  plus  :  les  avances  ayant  été 
réelli'tni-nl  faites  par  l'avoué  et  non  par  le  client,  l'avoué  est  le 
véritable  créancier;  le  client  ne  le  devient  qu'autant  qu'il  a  com- 
mencé par  rembourser  l'avoué.  La  distraction  consacre  donc  un 
fait  réel  et  non  une  fiction».  —  Ilarel,  Journ  des  avoués,  t.  8.'>, 
p.  4«0. 

2551.  —  Suivant.  M.  Oarsonnel  (t.  3,  S  5"3.  P-  377,  note 
i),  ce  système  de  M.  Bioche  est  un<'  erreur  complète  :  les 
avances  "de  l'avoué  ne  le  constituent  quecréancierde  son  client, 
et  il  ne  devient  créancier  de  l'autre  partie  qu'en  vertu  d'une 
fiction  ou  d'une  opération  juridique.  • 

2552.  —  3'  Sijstrmes  i/ui  n'a  Imeltenl  iju'une  seule  créance 
en  la  faisant  résider  d'abord  sur  la  ti'te  du  client  puis  sur  celte 
de  l'avoué. —  On  en  peut  compter  quatre  :  1'  celui  de  la  subro- 
gation légale;  2"  celui  de  la  ilélégalion  parfaite;  U"  celui  de  la 
délégation  imparfaite;  4"  celui  de  la  cession  de  créance. 

255!1.  —  Premier  si/stéme  :  subrogation  légale.  —  L'avoué 
se  trouverait  subrogé  légalement  dans  les  droits  et  actions  de 
son  client,  et  c'est  en  conséquence  de  celle  subrogation  qu'il 
pourrait  agir  contre  la  partie  adverse.  —  Bonnier,  n.  28'J. 

2554.  —  Ce  système  ne  résiste  pas,  semble-l-il,  à  un  examen 
sérieux;  en  ellet,  la  subrogation  légale  a  toujours  lieu  au  profit 
de  celui  qui  a  payé  le  créancier  pour  le  compte  du  débiteur;  or, 
les  avances  de  l'avoué  à  son  client  ne  sont  pas  un  paiement.  — 
Garsonnet,  t.  3,  §  ")():(,  [t.  37". 

2555.  —  Deuxième  système  :  déléi/ation  parfaite  ou  novation 
par  chanijement  de  ciéaueivr.  —  Le  client  dr  l'avoué  serait  censé 
consentir  à  ce  dernier  une  délégation  parfait'-  en  lui  donnant 
pour  rlébileur  son  propre  débiteur,  c'esti\-dire  la  [larlie  a<lvers>'. 

255({.  —  <-'■  syslèni''  se  heurte  k  une  objection  insurmon- 
table ()ui  nait  de  la  comparaison  entre  les  art.  (276,  C.  civ.,  et 
133,  C.  proc.  civ.  ;  d'une  part,  en  elTel,  aux  termes  de  l'art. 
12;C,  le  di'légalaire  n'a  recours  conlre  le  di'légaiil  que  si  le 
délégué  était  iléjà  en  faillite  ou  en  déconliture  au  moment  de  la 
délégation;  d'autre  part,  l'art,  i-13  ouvre  a  l'avoué  distraction- 
naire  le  droit  d'agir  contre  son  clienl,  dès  qu'il  le  préfère.  !.,'o- 
pération  juridique  visée  par  l'art.  127(!  est  donc  toute  dilTérente 
<li'  cell,.  de  l'art.  133.  —  Ilarel,  J.  des  avoués,  t.  85,  p.  488; 
li.irsoiinel,  l.  3,  S  :i<)3,  p.  378. 

2557.  —  Troisième  système:  ilélégation  imparfaite.  —  Comme 
dans  le  précédent  système,  le  client  serait  encore  censé  déléguer 
sa  créance  à  l'avoué,  c'esl-i\-dire  donner  à  ce  dernier  pour  dé- 
biteur la  partie  adverse  qui  est  son  propre  rlébileur;  mais  l'avoué 
nu  serait  point  réputé  le  décharger  de  la  créance  qu'il  a  l'ontre 
lui,  et  ciinserverail  ainsi  tous  ses  droits  a  son  égard,  comme  s'il 
n'y  avait  pas  eu  délégation  :  de  celle  fai;oii  est  évité  le  reproche 
que  nous  faisions  tout  à  l'heure  au  système  de  la  délégation 
parfaite. 

2558.  —  M.  Garsonnet  (t.  3,  sj  ;i03,  p.  .179)  est  bien  près 
d'adojiter  ce  système  de  délégation  imparfaite,  car  il  lui  parail 
assurer  les  avantages  esstwitiels  de  la  dislniction  des  dépens  r 
«  La  délégation  imparfaite,  dit- il,  rend  le  délégué  débiteur  lier- 
Boniiel  du  délégataire,  et,  tout  en  laissant  i\  celui-ci  le  dnnt  d'ac- 
tionner i\  son  gré  le  dèlégant,  elle  dessaisit  ce  ilernier  de  sa 
créance  dont  il  ne  peut  plus  disposer  au  préjudice  du  délègalaire, 
l't  eiii|)éche  le  délégué  d'opposer  au  délégataire  les  moyens  di- 
ilélérise  qui  ne  sont  pas  personnels  fi  ce  dernier.  " 

255iK  -  {fuatrieme  système  :  cession  de  ercance.  —  Le 
client  si'rait  censé  avuir  cédé  à  son  avoué  sa  créance  conlri"  la 
partie  adverse,  c,  La  distraction,  ilisnit  déjA  Pothier  édil.  Bu- 
gnel,  l.  ,;,  p.  22(i),  est  un  transport  que  le  client  au  prolU  de 
qui  le  jugeini'iil  est  rendu  e.sl  ci-iisé  faire  ù  son  procureur  de 
la  créance  ipi'il  acquiert  contre  la  partie  condamnée  aux  dépi-ns; 
et  le  client  fait  ce  transport  ti  son  procureur  pour  s'acquitter 
enviM-s  lui  desdils  dépens  dont  il  lui  est  ilébilour  ».  Boncnno, 
1.  2.  p.  :;;.8;  Bonnier,  t.  I,  n.  733. 

2500.  —  Suivant  c|uel()ues  partisans  do  ro  systènu',  l'orl. 
Ili'JO  serait  applicable  i\  celte  cession  qui,  par  suile,  ne  seniil 
opposable  aux  tiers  el  spécialement  an  debil<Mir  céd->  «ine  du  jour 
ou  il  l'aurait  acceptée  ou  qu'il  en  aurait  rei;u  signitlcalion.  — 
Cass.,  2:>  mai  180*,  Paris,  [S.  cl  I'.  chr.) 

2501.  -  Suivant  les  autres,  l'art.  1000  no  lui  serait  pas  au 


contraire  applicable,  car  cet  article  n'est  relatif  qu'aux  c>?ssions 
volontaires;  l'avoué  serait  donc  saisi  de  la  créan^:*-  [.ïr  '.■  s.-ul 
effet  du  jugement,  quand  même  la  cession  n'aurait  •■  -e 

au   perdant  adverse  ni    accepli^e  par  lui;  on   pr  n 

acceptation,  puisqu'il  n'a  pas  le  droit  de  la  -  •'■  i:t 

ainsi,  ipso  facto,  le  droit  d'opposer  à  l'avou'-  :;- 

pensation  qu'il  eût  pu  avant  le  jugement  '  i  le 

gagnant.  —  Boilard  et  Colmel-Daage,  t.  2,  n.  I.MJ. 

2502.  —  A  celle  théorie  qui  voit  dans  la  distraclion  une 
cession  soit  forcée  soit  volontaire,  deux  objections  principales 
peuvent  être  faites  :  1  "  elle  ne  concorde  pas  av-'c  l'art.  133,  car 
celui  qui  cède  sa  créance  n'en  garantit,  sauf  convention  contraire, 
que  l'existence  au  moment  de  la  cession,  au  lieu  que  l'art.  133 
autorise  l'avoué  il  recourir  contre  son  client  dès  qu'il  v  a  intérêt, 
dès  que,  par  exemple,  la  partie  adverse  est  insolvable;  2*  si  le 
c  ient  était  réputé  avoir  cédé  sa  créance  contre  le  perdant,  il 
n'aurait  plus  'l'action  contre  lui,  eût-il  remboursé  à  son  propre 
avoué  les  frais  par  lui  faits  :  résultat  inacceptable,  dit  M.  Gar- 
sonnet 'i.  3,  S  ''03,  p.  370),  et  qui  naboulil  i  rien  moins  qu'à 
laisser  les  frais  du  procès  à  la  charge  de  celui  qui  l'a  gagné. 

2563.  —  4°  Systèmes  qui  n'admettent  qu'une  seule  créance 
en  la  faisant  résilier  toujours  sur  la  t-'te  du  client,  jamai>  sur 
celle  de  l'avoué.  —  Il  y  en  a  trois  :  1"  celui  de  la  procuratio  in 
rem  suam;  2"  celui  de  la  saisie-arrél;  3»  celui  de  l'action  di- 
recte. 

2.5G4.  —  Premier  système  :  procuratio  in  rem  suam.  —  Le 
client,  tout  en  conservant  la  créance,  serait  censé  donner  à 
l'avoué  une  procuratio  in  rem  suam  à  l'effet  de  poursuivre  le  per- 
dant son  débiteur. 

2505.  —  Deuxième  système  :  saisie- arrêt.  —  M.  (jlassoa 
(sur  Boitard  et  CoImei-Daage,  l.  I,  n.  280),  l'expose  en  ces 
termes  :  "  La  distraction  des  dépens  est  un  bénéflr»»  H<»  1%  na- 
ture de  la  saisie-arrét  avec  privilège  au  profil  de  '  si- 
déré  comme   premier   saisissant.    Dans   notre   .i                     .  la 

saisie-arrét  créait  un  privilèg.-  au  profit  du  preu :ii; 

et,  à  cette  époque,  la  dislraetion  des  dépens,  imaginée  par  la 
prati(|ue  ,  donnait  précisément  au  procureur  rrivaritige  d'être 
premier  saisissant.  .Vujourd'hui ,  elle  produis  '    .  el 

di' plus,  donne  un  privilège  spécial  que  n'a  :  '  es 

cas,  le  premier  saisissant.  Sans  doute,  ce  j.'         .     ^  e<t 

pas  compris  dans  l'énumération  du  Code  civil,  mais  ceiui-ci  u'a 
pas  l'intention  de  les  indiquer  tou<«.  Il  est  vrai  onenre  qu»  l'art. 
133  ne  donne  pas  à  la  distracli' :.    '       '  «-e, 

mais  il  ne  la  i|ualifie  pas  non  p  lul 

bien  admettre  l'existence  d'un  |'  v  la 

naturi-;  or,  on  ne  peut  lui  faire  prmiuire  le:)  ciTri»  que  la  loi  a 
voulu  lui  attribuer  qu'en  lui  reconnaissant  celte  nature,  a 

25B0.  —  f'.elte  opinion  de  M.  Glasson  est  «r  '  M. 

riarsoiinel  ^l.   .i,  ^   oo:»,  p.  380,  note  l'J    :   ..  J.  «n 

voie  dans  l'art.   133  une  application  des  princii)--  -le- 

arrét,  mais  je  n'admets  pas  qu'elle  confère  à  l'avuué  un  privi- 
lège :  cela  pouvait  se  comprendre  à  \'op>M\»f>  où  I»  premier  sai- 
sissant avait  un  privdège  a  rencontre  '  •  ira 
(l'outnme  de  Pans,  art.  178^  :  c'est  ue 
la  saisie-arrét  ne  confère  plus  de  pnv  ;.ti»- 
mier  pratiquée,  h'ailleiirs,  h  t|uoi  Um  iiisi^ler  sur  ce  iwéni  que 
l'avoué  dislractionnaire  a  un  privilège  h  l'onconir*  aes  autres 
créanciers  de   sa  partie?  Il  en  est  de  m.^n      ' 


^  nui  n  a 
-ela  que 


pas  olilenii  la  ilistraclioii  îles  dépens,  el  ce 

consiste  l'ulililé  «le  cette  mesure  ••.  —  V.  ur  ■   •, 

25U7.  —  .Xiissi  bien,  comme  on  vient  <it>  le  voir,  et  si  on 
laisse  clf  ciNlé  l'idée  de  privilège.  .M.  Garsonnet  ne  répuirne  pas 

a  viiir  ilans  la  distraction    :  -'■    ■       '•    ■  •     --,j^ 

pralii)uer  aux  mains  du  p  i- 

ci  au  gagnant;  la  n"!i"  ne 

celle  de   délégation  '  à 

pr<icurer  les  ovanl.i  ,e- 

arréi  rend  la  créan.f  m-m-  .i  .  le 

liers  saisi  d'upposer  au    saisis^  .>a 

qu'il  avait  conlre  le  saisi.   —   > . ,  i<iO, 

note  21. 

2508.  —  Troisième  $vsl(^«  :  action  >UnHe.  —  Ceat  It  plu* 

simpli-;  il  consiste  -^    '•-■    •■:•  '-     i-----'--    ••-    > ;,r,j_ 

cure  fk  l'avoué  di^ii  .-r- 

dant    Sans  doute  ,  ■  ju'il 

exerce;  mai»,  au   lieu  «,ic  loxcricr  par  \..,.    d  a.  l>m  vUiJi^ue  «n 
vertu  de  l'art.   IIG6,  il  l'vxerce  par  roio  d'action  à  lui  propri. 
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Or.  la  Fiippriorité  de  l'aclion  directe  sur  l'action  oblique  est  in- 
cot.t-siahle. 

25G9.  —  Qu'arriverait-il,  en  pfTel,  si  l'avoué  n'avait  à  sa  His- 
posilion  que  racliou  oMii|iiP  de  l'art.  Itii6?  Sans  doute,  s'il 
était  réduit  à  cetle  seule  aoiinu,  il  pourrail  eucon»  écarli^T  les 
autres  créanciers  qui  prëti-ndraient  exercer  concurreuimi>nl  la 
même  actinn  ou  en  partaif>r  le  bénétice  avpc  lui  au  marc  le 
franc;  d  aurait  toujours  la  faculté  d<'  leur  opposer  1h  privilège 
qup  peut  invoquer  tout  avoué  même  non  distiaclionnaire  en 
vertu  de  la.-t.  21(12-3°  comme  ayant  l'ait  des  frais  pour  la  con- 
servation de  la  chose. 

2570.  —  .Mi'i^,  malgré  ce  privilège,  l'avoué  non  distraction- 
naiie  n'en  courrait  pas  moins  un  double  danger  :  «  celui  de  voir 
la  créance  de  son  client  s'évanouir  par  une  causi'  de  compensa- 
tion survenue  entre  lui  et  le  pt-rdant,  ou  par  le  transp  ri  que 
son  client  a  pu  en  consentir  au  (irofii  d'un  tiers.  Si,  en  etîel ,  la 
partie  gagnante  ne  peut  poursuivre  le  paiement  di-s  Irais,  étant 
elle-même  débitrice  du  perdant  ou  ayant  cédé  la  créance  qu'elle 
avait  contre  lui.  son  avoué  n'a  pas  plus  de  droits  qu'elle  en  vertu 
de  l'art.   I  160,  G.  civ.,  et  sa  ciéance  est  désormais  éteinte.  » 

2571.  —  L'action  diiecte  pare  à  ce  double  inconvénient  ;  elle 
donne,  en  effet,  au  créancier  qui  l'exerce  contre  les  débiteurs  de 
son  débiteur  un  droit  propre,  auquel  ce  dernier  ne  peut  porter 
atteinte  en  cédant  sa  créance,  et  auquel  le  débiteur  poursuivi 
no  peut  opposer  que  des  moyens  de  délense  dirigés  personnelle- 
menl  contre  celui  qui  la  poursuit. 

2572.  —  C'est  pour  toutes  ces  raisons,  c'est  à  cause  de  tous 
les  avantages  de  l'action  dincte,  que  IM.  Garsonnet  considère  ce 
dernier  système  comme  le  plus  exact.  —  Garsonnet,  t.  3,  §  ^02, 
p.  nsn. 

2573.  —  b]  Conséquences  des  divers  systèmes  soutenus  sur 
la  nature  juridique  de  la  distradinn.  —  Les  conséquences  qui 
dér  vent  île  l'opimon  qu'on  adopte  sur  les  difficultés  qui  précè- 
dent font  nombreuses  :  elles  peuvent  être  rattachées  néanmoins 
à  d.  ux  quf-slions  prii  cipales  :  1"  le  client  a-t-il  le  drot,  concur- 
remment avec  l'avoué  dislractionnaire,  de  se  laire  payer  (lar  le 
perdant?  2°  est-ce  sa  propre  créance  que  I  avoué  dislractiunnaire 
exerce,  ou  bien  est-ce  celle  de  son  client? 

2574.  —  1°  Le  client  u-t-il  le  ilrnit,  concurremment  avec 
l'avoué  dislractioiinaire,  de  se  faire  paijer  par  le  penlant?  — 
Laflirma  ive  s'impose  d'une  façon  absolue  pour  ceux  qui,  avec 
le  premier  groupe  de  systèmes  (V.  suprà,  n.  2.Ï48),  proclament 
l'existence,  air  profil  de  l'avoué,  eldeson  client  de  deux  ci'éanoes 
absolument  distinctes  et  simultanées;  chacune  d'elles  peut  donc 
être  exercée  en  même  temps. 

2575.  —Au  contraire,  c'est  à  la  négative  qu'aboutit  néces- 
sairement le  second  groupe  de  systèmes  (V.  suprà,  n.  2551»), 
puisque  le  cirent  ne  commence  à  avoir  une  créance  que  lorsque 
l'avoué  n'en  a  plus. 

2576.  —  Quant  au  troisième  groupe,  c'est  à  la  négative  éga- 
lement qu'il  mène,  car,  du  jour  où  l'avoué  peut  agir,  le  client  ne 
le  peut  plus  puisque  sa  créance  est  précisément  passée  à  l'avoué. 
Il  n'en  faudrait  décider  autrement  que  dans  l'opinion  de  ceux 
suivant  lesquels  la  distraction  ne  serait  qu'une  cession  ordinaire; 
il  y  aurait  lieu  de  lui  appliquer  l'art.  i690  :  le  client  conserve- 
rai't  alors  le  droit  d'agir  jusqu'à  la  signification  à  la  partie  adverse 
du  iugement  qui  contient  la  distraction. 

2577.  —  Avec  le  quatrième  groupe,  si,  en  principe,  le  client 
conserve  le  droit  d'agir,  c'est  à  la  condition  de  ne  pas  porter 
atteinte  aux  droils  que  la  distraction,  de  par  les  systèmes  de  ce 
groupe,  confère  à  l'avoué;  ce  qui  revient  à  dire  que  pratique- 
ment, une  fois  la  distraction  prononcée,  le  client  ne  peut  plus 
agir  ou  à  peu  près. 

2578.  —  Ces  notions  générales  données  sur  la  façon  dont, 
suivant  ces  difTérents  systèmes,  doit  être  résolue  la  première 
question,  il  reste  à  voir  comment  ont  été  tranchées  par  les  au- 
teurs et  la  jurisprudence  les  diverses  dilfîcultés  dont  la  solution 
se  rattache  à  cetle  première  question. 

2579.  —  Kl  d'abord,  le  gagnant  peul-il  céder  sa  créance  à 
un  tiers  au  préjudice  de  son  avoué?  L'alfirmalive  ne  peut  guère 
être  admise  que  par  ceux  qui,  considérant  la  distraction  comme 
une  cession  ordinaire,  lui  font  application  de  l'art.  1690,  ceux-là 
devant  valider,  au  préjudice  de  1  avoué,  la  ces-ion  que  le  client 
aura  faite  de  sa  créarrée  de  dépens  préalablement  à  la  significa- 
tion de  la  décision  judiciaire  qui  contient  distraclion. 

2580.  —  .Mais  la  négative  sera,  au  contraire,  adoptée,  dans 
tous  les  autres  svstomes,  même  dans  celui  qui  reconnaît  l'exis- 


tence de  deux  créances  simultanées  au  profil  de  l'avoué  et  du 
cii'^nt,  car  il  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  de  celui-ci  d'an- 
nihiler une  créance  qui  ne  lui  appartient  point.  —  Bioche,  v^ 
Ih'/iens,  n.  229;  Boucher  d'Argis,  v°  Distraction  des  dépens, 
n.  5,  p.  221  ;  Boncenne,  t.  2,  p.  538;  Harel,  J.  des  av.,  t.  83, 
p.  490;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  280;  Gar- 
sonnet. t.  3,  5  504,  p.  381. 

2581.  —  Le  perdant  n'a-t-il  pas  le  droit  de  prendre  les  de- 
vants et  de  payer  le  gagnant  au  préjudice  de  son  avoué?  La 
question  doit  être  résolue  comme  celle  que  nous  venons  d'étudier. 

2582.  —  Ne  considère-t-on  la  distraction  que  comme  une 
cession  à  laquelle  s'applique  l'art.  1690,  il  faut  alors  déclarer 
valable,  à  l'égard  de  l'avoué,  le  paiement  fait  directement  à  sa 
partie  tant  que  n'a  pas  été  signifié  le  jugement  prononçant  la 
distraclion.  —  Tnb.  Seine,  19  avr.  1856,  [J.  des  av.,  81.492] 

2583.  —  Dans  tous  les  autres  systèmes,  au  contraire,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  nul  au  préjudice  d'-  l'avoué  le  paiement  fait 
ainsi  directement  au  client  tant  que  l'avoué  n'est  pas  désinté- 
ressé; ce  dernier  n'a  pas  à  souiïrir  de  ce  paiement  et  peut  en 
exiger  un  nouveau.  —  Bioche,  v"  Dépens,  n.  227;  Chauveau, 
sur  Carré,  l.  1,  quest.  068;  Bonnier,  n.  292;  Garsonnet,  t.  3, 
g  50  V,  p.  381. 

25N4.  —  Le  gagnant  ppul-il,  concurremment  avec  l'avoué 
disliacl  lonnaire ,  exercer  des  poursuites  contre  la  partie  ad- 
verse? Une  première  opinion  lui  accorde  ce  droit  d'une  manière 
absolue;  c'est  la  solution  qu'il  faut  admettre  si  l'on  adofile  la 
théorie  indiquée  suprà,  n.  2374.  —  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Di'pens.  n.  123  et  124. 

2585.  —  Décidé,  conformément  à  cette  première  opinion, 
que  la  partie  qui  a  obtenu  une  condamnation  aux  dépens  a  qua- 
lité pour  en  poursuivre  le  recouvrement,  malgré  la  distraction 
prononcée  au  profit  de  son  avoué.  —  Paris,  26  avr.  1872,  Fanu, 
[S.  72  2.80,  P.  72.457,  D.  73.2.97] 

258G.  —  Une  seconde  opinion,  d'accord  avec  la  thèse  sou- 
tenue siiprn,  n.  2  i76,  ne  permet  au  client  d'exercer  lui-même  des 
poursuites  que  jusqu'à  la  signification  au  perdant  du  jugement 
qui  contient  distraction. 

2587.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  partie  condamnée  ne  peut 
exciper  de  la  distraction  pour  se  soustraire  aux  poursuites  diri- 
gées contre  elle  par  son  adversaire,  à  moins  que  l'avoue  ne  lui 
notifie  la  distraction  ordonnée  à  son  profit  ou  n'arrête  les  dépens 
entre  ses  mains.  —  Cass.,  23  mai  1H07,  Paris,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Angers,  20  déc.  1848,  lJ   des  «r.,  74.193] 

2588.  —  Enfin,  un"  troisième  opinion,  conforme  aux  prin- 
cipes exposés  sup/à.n.  2373,2577,  refuse,  sans  distinction,  le  droit 
d'agir  au  perdant,  tant  qu'il  n'a  pas  préalablement  remboursé 
l'avoué  disiraclionnaire.  —  Rodière.  t.  1,  p.  284;  Chauveau, 
quest.  569  bis;  Harel,  Jumn.  des  avoués,  l.  83,  p.  490;  Pigeau, 
t.  1,  p.  318:  Boucher  d'Argis,  v"  Uistr'jcti.on  des  dépens,  n.  3, 
p.  221;  Bioche,  v»  Dépens,  n.  228;  Bonfils,  n.  8»5  ;  Garsonnet, 
t.  3,  §  304,  p.  381. 

2580.  —  Nous  avons  vu,  en  effet  (sup)-à,  n.  2341),  que  l'avoué 
a,  de  par  l'art.  133,  le  di'oil  de  se  faire  payer,  malgr-é  la  distrac- 
tion, par  sa  propre  partie;  mais  peut-il  user  de  ce  droit  d'une 
façon  absolue  et  indéfiniment?  Peut-il,  en  d'autres  termes,  à 
toute  époque,  se  retourner  contre  son  client  pour  lui  réclamer  le 
montant  des  dépens? 

2590.  —  On  a  répondu  que  la  négative  était  certaine;  qu'il 
y  avait  lieu,  en  effet,  d'appliquer  en  celte  matière  l'art.  2037, 
C.  civ.,  aux  termes  duquel  <•.  la  caution  est  déchargée,  lorsque 
la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du  créan- 
cier, ne  peut  plus,  par  le  fa'ii  du  créancier,  s'opérer  en  faveur 
de  la  caution  »  ;  que,  par  suite,  l'avoué  disiraclionnaire  pourrail 
être  débouté  de  sa  demande  contre  son  client  sous  prétexte  qu'il 
se  serait  mis,  par  son  fait,  dans  l'impossibilité  de  le  subroger 
aux  droits  qu'il  avait  acquis  contre  la  partie  condamnée.  —  Bon- 
nier, n.  292. 

2591.—  Mais,  avec  iVI.  Garsonnet  (t.  3,  §507,  p.  387),  nous 
croyons  cet  art.  2037  inapplicable  dans  l'espèce,  car  il  vise  seu- 
lement la  caution,  et  on  n'a  pas  le  droit  de  dire,  sans  convention 
ni  texte  de  loi,  que  la  partie  qui  a  gagné  le  procès  soit,  vis-à-vis 
de  l'avoué,  caution  de  celle  qui  l'a  perdu. 

2592.  —  L'avoué  peut  donc,  après  avoir  donné  mainlevée 
d'une  opposition  qu'il  avail  formée  sur  des  sommes  dues  à  la 
partie  condamnée,  demander  directement  le  paiement  contre 
son  client,  sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  qu'il  se  trouve 
déchargé  par  le  fait  de  l'avoué  qui,  en  donnant  mainlevée  de 
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l'opposition,  a  rpndu  impossible  la  subrogation  à  ses  Hroils  et 
privilèges.  —  Cbss,,  l.'J  juin  1«:t",  .Segum,  IS.  37.1..Ï72,  P.  37. 
l..').')6)  —  Sic,  Cliauveaii,  qtiest.  b69;  Carré,  Taxe  en  matière 
civil-',  p.  190. 

259!).  —  Ksl-ce  'i  flirn  que  l'avoué  ne  pourra  jamais  êlr^' 
tléclar/;  nori-recevable  dans  sa  demande  contre  son  client?  Tout 
dépend  alors  du  parti  qu'on  adof>te  sur  la  question  que  nous 
examinions  avant  ci-Jle-ci,  à  savoir  le  client  a  l-il  le  droit  d'exer- 
cer des  poursuites  conrurremmenl  avi-c  l'avoué  contre  la  partie 
condamii(''e?  Lui  accurd'^-l-on  re  droit?  alors  aucun  reproche 
ne  peut  i^tre  adressa'  à  l'avoué  d'avoir  attendu,  pour  av'ir,  que 
la  partie  arivrse  lût  devenue  insolvable;  car  il  dépendait  du 
gagnant,  puisqu'il  avait  le  droit  d'agir  pHrsonnellemt-nl,  de  re- 
couvrer les  dépens  contre  cette  partie  adverse  avant  ()u't*lle  ar- 
rivât <'i  ce  degré  d'insolvabilité. 

25$)i.  —  l^a  situation  change,  au  contraire,  lorsqu'on  reTuse 
au  gagnant  le  droit  d'i-xercer  lui-nVmc  des  poursuites;  alors, 
en  elTft.  il  aies  mains  liées  :  «  donc,  dirons-nous  avec  .M.  l^liaii- 
veau  (sur  Carré,  t.  1,  rjuest.  iiOO),  il  est  juste  que  dans  le  cas 
où  l'insolvabilité  de  la  partie  adverse  n'est  notoirement  survenue 
qu'à  une  époipie  poslérii-ure  Jicelli-  où  l'avoué  pouvait  utili'm>Mit 
exercer  ses  droits,  lui  seul  supporte  ufie  perte  qui  ne  provient 
que  de  sa  propre  négligence,  et  qu»*  son  client  eût  \>u  prév'-nir 
si  l'avoué  n'avait  pas  obtenu  la  distraction,  (le  n'est  l.'^en  sijin'ix», 
on  le  voit,  qu'une  a|)plication  d'"  l'art.  i:t82,  C.  civ.;  une  partie 
ne  doit  pas  subir  les  conséqu'-nci'S  d'une  négligence  extrême 
de  son  avoué;  et,  par  suit'-,  elle  peut  se  trouver  dégagée  vis-à- 
vis  de  lui  en  vertu  de  ce  principe  énoncé  dans  cet  article,  (|ui' 
chacun  est  tenu  de  répan-r  le  dommagi>  rpj'il  a  causé  par  son 
fait  ou  par  sa  négliifence.  —  Bioche,  v"  Di'pen^,  n.  "iM  ;  IV>- 
di.-re,  t.  I,  p.  28V  ;  Il  irel,  J.  desav.,  t.  81.  p.  40:i;  Th'.minM-Des- 
maziire-,  t.  1,  p.  2.)S  ;  lioncenne,  |.  2,  p.  ;>."i8  ;  Moitard  '"l  Col- 
mei-Dange,  I.  1,  n.  i!i'.\;  '^arré,  t.  I,i|u>-st.  .'lO'.i;  Uivoire,  v° 
Ih'pi'ua,  n.  1 1  ;  Cliauvi-au,  sur  (Jarre,  |.  I,  quesl.  .'ifi'J;  lAousseau 
et  l.iiisney,  v"  l^i'/trn'i,  n.  12.");  liarsonnel,  l.  :t,  îj  .ï()7,  p.  388. 

'2r>i)rt.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'avoué  qui  a  olilenu  la 
disiraclion  des  dépens  perd  le  droit  de  recourir  contre  son 
client,  s'il  a  négligé  de  laire  en  temps  utile  les  poursuites  né 
cessaires  pour  obtenir  paiement  de  la  parti'"  condamné"',  deve- 
nue depuis  insolvable.  —  Orléans,  Hi  mai  1849,  Marchand,  [S. 
49.2.(i)8,  P.  49.1.671,  I).  49.2.101! 

25tH>.  —  Druririiic  (/ucstion.  Est-rc  .«i  propre  errance  'pie 
t'avoue  ri'C'iitirc  en  miissiin  Immuir  ilislnictiuttwiire.dii  esl-recfllr 
lie  Kon  rlieul'.'  —  Il  est  évident  que,  pour  ceux  <|ui  adoptent 
l'un  lies  systèmes  du  |)remier  et  du  deuxième  groupe,  c'est  sa 
propre  créance  que  l'avoué  recouvre,  puisque  ces  divers  sys- 
tèmes lui  reconnaissent  une  créance  distincte  de  celle  de  son 
client.  .Au  contraire,  il  est  non  moins  certain  que  c'est  la  créance 
fie  son  client  dont  il  o((ère  le  recouvrement,  si  l'on  admet  l'un 
quelconque  des  systèmes  du  troisième  groupe,  car.  d'après  ces 
systèmes,  les  droits  qui  lui  compétent  comme  distractionnaire 
ont  afipartenu  d'abord  au  client  et  n'ont  fait  que  lui  passer  en- 
suite. —  V.  sitprà,  n    2  i.">2  et  s. 

2507.  —  (Juaiit  au  qualrième  groupe  de  systèmes,  il  Taul 
distinguer  enire  la  créanci'  et  les  droits  attachés  à  cette  créance  : 
la  créance  reste  sur  la  télé  du  client;  l'avoué  ne  bénélicie  que 
de  l'exercice  de  certains  droits  qui  lui  |iermettenl  d'opérer  le 
recouvrement  de  cette  créance  :  l'action  même  du  client  dans 
In  premier  (V.  supra,  n.  2;iti4^  ;  l'indisponibilité  à  son  prolit,  par 
suite  d'une  saisie  arrêt,  de  la  créance  du  client,  dans  le  second 
{V.  supra.  II.  Ï.'iG;»)  ;  une  action  personnelle  et  directe  dans  le 
troisième.  —  \'.  suprà,  n.  S.'iflH. 

25JIN.  -  '{'elle  est,  en  principe,  la  solution  que  commandent, 
en  ce  c|ui  concerne  celle  seconde  question  les  dilTërents  svs- 
tèiiies  ci-clessiis  exposes  sur  la  nature  juriilii|ue  de  la  ilislrac- 
tion  ;  il  en  'aiit  voir  maintenant  l'application  aux  très  nombn<u»es 
diriiciillés  qu'elle  soulevé  pratiquement. 

25!H>.  —  li'avoué  a-l-il  drmt  aux  accessoires  de  la  créance  du 
client?  I.a  négative  «'impose  si  on  admet  qu'en  agissant  comme 
distractionnaire  ce  n'est  pas  la  créance  du  client  qu'il  exerce.  — 
(îlasson,  sur  Itoitard  et  Colmet  Haage,  t.  I,  p.  2N0,  noie  I. 

2(tOU.  -  Au  ciuilrairi',  il  Tant  di>cider  qu'il  a  droit  nux  ne- 
cessoire»  de  la  créance  «le  son  client  si  l'on  décide  que  c'est 
Cette  créance  dont  il  opi>re  le  recouvrement  pour  son  compte. 
Nolamiiieiil,  il  peut  requérir  l'inscripiiMU  de  I  liviioibèiiue  judi- 
ciaire attribuée  a  son  clu-iit  par  le  jugiMiicnl  qui  adjuge  les  frais  : 
en  malien»  sciiiiiiiaire,  il  n'aura  besuiii  do  produire  A  col  elTel  que 


la  gr.:)sse  du  jugement  qui  liquide  le»  dépens;  en  matière  ordi- 
naire, il  devra,  en  outre,  produire  l'exécutoire.  —  Bioche,  v* 
Dépens,  n.  2.14;  Garsonnei,  t.  3,  S»  ri04,  p.  382. 

2001.  —  Jug<«,  par  application  d' celle  d'iclrm-  -  -  ''  -.ri< 
qui  a  obtenu  disiraetion  des  frais  de  s<'paralion  '  'li 
faits  dans  l'intérêt  de  la  fernme,  est  subrogé,  pour  njx 
droits  résultanlde  l'iivpolhéque  légale  de  la  femme ;.jij.<j  p.i,-  suite, 
il  a  qualité  pour  surenchérir  sur  une  vente  d'immeuble-^  du  mari, 
liien  qu'il  n'ait  pas  été  n<»rsoMne!|emeiil  inscrit.  —  Ca«8.,  30 
lanv.  I8:ii.  ï.'iilaiii.  'S.  39.I.Oti.  I'.  39.1.291)  —  Houen,  23janr. 
18IH.  routai  n.  IS.  3«.2.38t,  P.  38.2.532] 

2002.  —  Pen  lait  c>mbien  de  tem.is  l'avoué  distractionnaire 
pourra-t-il  agir  en  paiement  contre  la  partie  adverse?  si  l'on 
décide  que  c'est  sa  propre  créance  dont  il  poursuit  le  paiement, 
la  prescription  np  sera  alors  que  de  deux  ans  aux  termes  de  l'art. 
227:i.C.  civ.  —  Mousseau  et  Laisney.  v"  Ixp'-n*.  n.  1.10. 

200!).  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  distraction  des  dépens 
otiieiue  par  l'avoué  n'a  pomt  p-mr  résultat  de  soustraire  m 
créanc-  à  la  prescription  de  deux  ans  é  liclée  par  led<t  article. 
-  Prib.  Lvon,20  nov.  «869,  X...,  [S.  76.2.299.  P.  70.1101,  D. 
70.3.871 

200i.  —  .Au  contraire,  il  faudra  déclarer  que  son  action 
contre  la  partie  adverse  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  si  l'oo 
estime  qu'en  agissant  contre  celte  partie,  il  ne  fait  qu'opérer 
le  recouvrement  de  la  créance  de  son  client.  —  Bruxelles,  12 
ocl.  1822.  Emery,    S.  et  P.  chr.] 

200.5.  —   L'avoué  distractionnaire  doit-il   s'ar-  fit 

la  levée  de  l'exécutoire,  il  est  l'ait  à  son  client  de.  ,.% 

du  montant  de  la  condamnation  en  principal  et  fn.-.'  ...  .  >.i. 
on  répondre,  si  l'on  admet  que  c'est  sa  propre  créance  que  rrf- 
cla'iie  l'avoué.  —  Poncel,  Truite  iie<  jU'ienvnl*.  t.  I ,  t>  t7i, 
qu"Sl.  29  t.  —  <i  li,  doit-on  dire  au  contrair-,  si  T'  la 

condamnation  distraite  au  prolit  de  l'avoué  n'en  r  is 

l'accessoire  de  la  con  lamnation  proni)ncée  au   pr ui, 

et  si  en  déli»ilive  c'est  seulement  la  créance  de  ce  dernier  dont 
l'avoué  poursuit  le  recouv'remenl.  —  Boucher  d'.Xrgis,  t*  Uis- 
tnii-tinn  de  dépens,  n.  :>    p.  222. 

2000.  —  (^esi  ilans  les  m'iraes  termes  qu'il  fiudrail  r^ 
soudre  la  question  'le  savoir  si,  en  cas  d'app'l  inlerjelé  par  la 
partie  condamnée,  l'avoué  distractionnaire  conserve  le  d-oit,  au 
mépris  de  cet  appel,  de  poursuivre  le  paiement  des  dépens 
contre  cett'-  partie.  Il  aura  ce  ilri>it  si   l'on  adm-''  '-si 

point  la  créance  de  son  client  dont  il  poursuit  le  p  i  ne 

distractionnaire,  mais  bien  la  sienne  propre  :•!,',     ,  i  <- 

traction  ne  puisse  êlre  prononcée  que  par  le  jugement  même  qui 
statue  sur  le  f'jnil,  qu'dque  doive  être  le  sort  du  jugement,  elle 
en  'levient  total>>meiil  ii)d'>peiiilanle,  vu  qu'elle  est  pron'tncée  au 
prolit  'l'un  tiers;  que  le  jugement  S'»il  en  elfet  ou  ne  soit  |mis 
susceptible  d'appel,  qu'il  soit  "U  ne  soit  pas  exécutoire  par  pro- 
vision, l'adjudication  au  prodi  de  l'avinié  ne  p'ul  être  ni  sua- 
pendue,  ni  attaquée,  ni  détruite  par  aucune  voie;  elle  est  irr^- 
vocaMe  et  sans  retar'l  ■•.  —  Pohcel,  t.  1,  p.  474,  ■;       "     "■ 

2007.  —  Décide  l-on,  au  contraire,  '|ue  c'est  '\i 

cli'-ni  ijuaiit  aux  dépens  que  l'avoué  |>oursuil?  r  '-- 

soi  re  suit  le  sort  du  principal,  il  faut  liéci'ter  que  I  4i>p-i  runi 
suspensif  vis-it-vis  de  In  coii'lamnalion  principale,  il  l'est  éirale- 
menl  quant  aux  'lépens;  ''t  que  l'a  v. ni  <•       .  .  ,^_ 

jeté,   ne  peut   plus  agir  l'onlre  la  pir  lo 

dommages-inlérêts.     •  Mi'icbi-.  v  fV/  -  \-- 

Itrpen*.  n.  12;  tiarré  et  Cbauveau,  t.  1.  «jue>i.  .tUtti»;  Uodiere, 
p.  399;  Boucher  d'.Vrgis,  »•■  lUstrai-ti-mde  «i-'/xn*.  n.  5.  p.  221; 
Mousseau  et  Laisney,  n.  127. 

24tON.  —  liigé.  'laiis  le  gens  de  celte  seconde  opinion,  ijue 
l''s  av'iués  n'ont,  pour  l><s  d''p"n»  dont  ils  >>NVenti,.i'  t  «'rjic- 
lion,  d'aulres  ilroils  que  eux  <le  leur»  clients  r. 
seuil  k  r<'xcciition  du  jutrement  dans  «a  't  .  e 
o[>ère  le  même  elfet  susp  •■  '  '■  '-  '  ix 
dépens  ilont  la  distraction  '  .« 
d'appel  de  la  ilisposilion  p 
dommages-intérêts,  poursuivie  i'  \r 
lion  provisoire.  —  t'.ass.,  I2avr.  IS'o 

H'urices.  20avr.  I81S,  ILur-.-  • 


20O!).  De   même,  y  al 

appel  (lu  en  cassation,  l'rivoii.^  ,' 

m'''llle    lllfllCIlIlé.    l.»'    .  Il   ^ 

cre.tnc'- ,'  il  faut  le  m  .  m<. 

2<IIO.         Il   .1  V  .,  , !..  I,. 


uujjc  rec-iaïrau;  tji  prupre 
fair*.  au  contraire.  -■  ''  •• 
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estime  qu'en  poursuivant  le  paiement  des  dépens,  il  ne  fait 
qu'assurer  le  recouvrement  à  son  protil  de  la  créance  de  son 
client.  — Rousseau  et  Laisney,  v°  Dépens,  n.  119;  Chauveau,  v" 
Frais  et  dépens,  n.  16S;  Rodière,  p.  284;  Boucher  d'Argis,  v° 
Distraction (le^  dt'pciif,  n.  .ï,  p.  222. 

2611. —  Décidé,  conformément  à  cette  seconde  opinion,  que 
l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  ne  devient  pas 
pour  cela  pariie  dans  la  cause;  qu'il  ne  doit  donc  pas  être  in- 
timé sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  condamnée,  encore  qu'il 
lui  ait  fait  sif,'nifier  le  jugement  avec  commandement  de  payer 
les  frais.  —  Douai,  12  août  1846,  [Jurispr.  de  Douai,  47.4021  — 
Bordeaux,  12  mars  1840,  Tardv,  |^S.  40.2.297,  P.  43.2.3281;  — 
4  juin  1862,  Lemée,  [S.  62.2.oO"l,  P.  63.710] 

2612.  —  ...  Que  la  distraction  des  dépens  prononcée  au  pro- 
fit de  l'avoué  de  première  instance  ne  lui  confère  qu'un  droit 
subordonné  au  sort  de  l'appel  interjeté  contre  sa  partie;  de  telle 
sorte  que  la  cour  d'appel  doit  statuer  sur  ces  dépens,  quoique 
l'avoué  n'ait  pas  été  intimé  personnellement  sur  l'appel.  —  Lvon, 
27  déc.  1838,  Maissiat,  [S.  o9.2.4l,  P.  60.305] 

2613.  —  ...  Que  l'avoué  distractionnaire  ne  peut  intervenir 
sur  l'appel  du  jugement  qui  a  prononcé  la  distraction,  à  l'elfet 
de  faire  maintenir  cette  disposition,  nonobstant  une  transaction 
intervenue  entre  les  parties,  et  par  laquelle  chacune  d'elles  est 
convenue  de  payer  ses  propres  frais,  sauf  toutefois  le  droit  pour 
l'avoué  d'agir  contre  les  parties  par  action  principale  en  vertu 
du  jugement.-   Lyon,  2  juin  1831,  Yvrad,  |S.  33.2.324,  P.  chr.] 

2614.  —  ...  Spécialement,  que  l'avoué  de  l'adjudicataire, 
qui  a  obtenu  la  distraction  des  frais  de  notification  pour  lesquels 
son  client  a  été  colloque  dans  l'ordre,  ne  peut  être  intimé  pour 
plaider  sur  l'appel  en  son  lieu  et  place.  —  Amiens,  26  janv. 
1863,  Saint-Lary,  [S.  03. 2. 135,  P.  63.601,  D.  63.2.140]  —  V. 
aussi  Cass.,  30  nov.  1832,  Capin,  [S.  33.1.97,  P.  33.2.551,  D. 
32.1.327] 

2615.  —  ...  Que,  toujours  d'après  les  mêmes  principes,  l'a- 
voué qui  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  ne  doit  pas  être 
appelé  sur  le  pourvoi  en  cassation  fornlé  par  la  partie  condamnée. 
—  Cass.,  6  janv.  1841,  Paillet,  [S.  41.1.336,  P.  41.1.310];  —  7 
janv.  1832,  Préfet  de  l'Isère,  [S.  52.1.12,  P.  53.1.43,  D.  52.1. 
73] 

2616.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  cette  dernière  hypo- 
thèse, il  faudrait  admettre  une  solution  différente  si  le  chef  relatif 
à  la  distraction  des  dépens  était  attaqué;  dans  ce  cas,  le  pourvoi 
ne  serait  pas  recevable  si  l'avoué,  qui  est  directement  intéressé 
à  faire  maintenir  ce  chef,  n'était  point  mis  en  cause.  —  Cass., 
13  juill.  1867,  Letort,  [S.  67.1.286,  P.  67.743]  —  Sic,  Chauveau, 
Suppl.  alphab.,  v"  Frais  et  dépens,  n.  168. 

2617.  —  Que  faut-il  décider,  lorsque  l'avoué  distraction- 
naire ayant  touché  le  montant  des  dépens  de  la  partie  adverse, 
la  décision  qui  avait  prononcé  la  distraction  vient  à  être  réfor- 
mée, soit  en  appel,  soit  à  la  suite  d'un  pourvoi  en  cassation? 
Est-il  tenu  de  les  restituer  à  la  partie  adverse  qui,  finalement, 
ne  les  doit  pas?  Logiquement  l'affirmative  devrait  être  admise 
par  ceux  pour  lesquels  l'avoué,  en  agissant  comme  distraction- 
naire, ne  fait  que  recouvrer  les  créances  de  son  client. 

2618.  —  Presque  tous  les  auteurs  reculent  cependant  devant 
cette  conséquence  et  n'hésitent  pas,  d'accord  en  cela  avec  ceux 
d'après  lesquels  l'avoué  distractionnaire  poursuit  le  paiement  de 
sa  propre  créance,  à  décider  que  ce  dernier  n'est  jamais  exposé 
à  une  action  en  répétition  de  la  partie  adverse;  c'est  seulement 
contre  la  partie  adverse  qu'un  recours  est  ouvert  :  «  Si,  dit-on, 
le  client  touchait  personnellement  les  frais  et  après  les  avoir 
reçus,  les  remettait  à  son  avoué,  comme  en  ayant  fait  l'avance, 
il  n'entrerait  dans  l'esprit  de  personne  que  l'arrêt  qui  a  pro- 
noncé la  condamnation  de  dépens,  venant  ensuite  à  être  cassé, 
l'avoué  fût  dans  le  cas  d'être  poursuivi  en  restitution  de  ces  dé- 
pens qu'il  aurait  reçus  des  mains  de  son  client;  il  en  doit  être  de 
même  quand  l'avoué,  mis  aux  lieu  et  place  de  son  client  et  de- 
venu procureur  dans  sa  propre  chose,  touche  directement  de  la 
partie  condamnée;  dans  ce  cas,  l'avoué  ne  fait  que  recevoir  son 
du,  et  la  partie  condamnée  n'a  rien  à  répéter  que  contre  son 
adversaire,  soit  qu'elle  ait  payé  à  lui-même  ou  à  un  autre  par 
son  ordre  )-.  —  Poncet,  Des  jur/ements,  t.  1,  n.  293;  Boncenne, 
1.2,  p.  372;  Bonfils.n.  8»3;Pigeau,  t.  1,  p.  318;  Boucher  d'Ar- 
gis, v"  Distraction  de  dépens,  n.  H,  p.  223;  Dulruc,  v"  Frais  et 
d'.'pens,  n.  161;  Bioche,  v»  Dépens,  n.  244;  Chauveau,  t.  7, 
Suppl.,  p.  136;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Dépens,  n.  126. 

2619.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'avoué  qui,  après  avoir 


obtenu  la  distraction  des  dépens,  en  a  reçu  le  montant  de  la 
partie  condamnée,  n'est  point  tenu  de  les  rembourser  en  cas 
d'infirmation  ou  de  cassation  ultérieure  du  jugement  qui  avait 
prononcé  la  distraction.  —  Cass.,  16  mars  1807,  Vigier,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  14  avr.  1806,  Vigier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
25  juin  1849,  Grelley,  [S.  30.2.383,  P.  50.2.106,  D.  30.2.146] 

2620.  —  Jugé  cependant  que  les  avoués  qui,  en  vertu  de  la 
distraction  prononcée  à  leur  profil  par  un  jugement  ou  arrêt 
rendu  dans  une  instance  d'ordre,  ont  touché,  sur  la  somme  en 
distribution  le  montant  de  leurs  frais,  sont  tenus,  si  ce  jugement 
ou  arrêt  vient  plus  tard  à  être  réformé,  de  restituer  ce  qu'ils  ont 
reçu  aux  créanciers  qui,  en  déhnitive,  se  trouvent  utilement 
colloques;  en  ce  cas,  il  y  a  exception  au  principe  d'après  lequel 
les  avoués  distractionnaires  sont  à  l'abri  de  toute  action  en  ré- 
pétition à  raison  des  événements  ultérieurs.  —  Paris,  9  août 
1847,  Chaudesaigues,  [S.  47.2.611,  P.  47.2.134,  D.  47.2.189] 

2621.  —  L'avoué  peut-il  se  voir  opposer  les  exceptions  qui 
sont  opposables  à  son  client?  Oui,  faut-il  répondre,  si  ce  n'est 
que  la  créance  de  son  client  qu'il  poursuit,  car  il  ne  peut  avoir 
plus  de  droits  que  lui. 

2622.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  l'avoué  ayant  occupé 
pour  le  mari  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  contre  la  femme, 
il  ne  peut,  durant  la  communauté,  poursuivre  le  recouvrement 
de  ces  dépens  contre  les  biens  personnels  de  la  femme,  car  le 
mari  ne  le  pourrait  lui-même.  —  Paris,  3  mars  1840,  CuviUier, 
[P.  40.1.373] 

2623.  —  L'avoué  qui,  en  pareille  hypothèse,  dirigerait  con- 
tre la  femme  des  poursuites  de  saisie  immobilière,  ne  ferait  pas 
seulement  un  acte  nul;  il  se  mettrait  dans  le  cas  d'être  suspendu 
de  ses  fonctions.  —  Paris,  l"  août  1820,  Marsanche,  [S.  et  P. 
chr.] 

2624.  —  Ou  décidera,  tout  au  contraire,  que  l'avoué  ne  peut 
se  voir  opposer  les  exceptions  personnelles  à  son  client  si  l'on 
estime  que  la  distraction  constitue  pour  l'avoué  une  créance 
propre.  —  Harel,  ,/.  des  av.,  t.  83,  p.  492. 

2625.  —  Décidé,  conformément  à  cette  opinion,  que  l'avoué 
qui,  ayant  occupé  pour  un  mari,  a  obtenu  la  distraction  des  dé- 
pens, peut,  même  durant  la  communauté,  recouvrer  ces  dépens 
sur  les  biens  personnels  de  la  femme,  notamment  par  voie  de 
saisie  immobilière,  sans  qu'il  y  ait  rien  à  conclure  contre  lui  de 
ce  que  le  mari  ne  pourrait  agir  ainsi,  car  la  créance  des  dépens, 
quand  les  avoués  s'en  sont  fait  adjuger  la  distraction,  est  censée 
n'avoir  jamais  résidé  qu'en  leur  personne  et  non  dans  celle  de 
la  partie.  —  Paris,  2  août  1860,  Dubray,  IS.  60.2.480,  P.  60. 
1101] 

2626.  —  Même  solution,  en  ce  qui  concerne  le  point  de 
savoir  si  les  causes  de  compensation  qui  existaient  entre  la  par- 
tie'qui  a  gagné  et  celle  qui  a  perdu  peuvent  être  opposées  à 
l'avoué. 

2627.  —  Il  faut  répondre  affirmativement,  si  l'on  estime  que 
la  créance,  à  toute  époque,  est  censée  résider  sur  la  tête  du 
client  (à  moins  qu'on  ne  considère  la  distraction  comme  confé- 
rant à  l'avoué  le  bénéfice  d'une  saisie-arrêt  ou  d'une  action 
directe,  car,  alors,  du  jour  de  cette  distraction  opérée,  les  droits 
de  l'avoué  sont  à  l'abri  de  toute  compensation).  —  Demiau- 
Crou/.illiac,  p.  117;  Laurent,  t.  18,  n.  436. 

2628.  —  La  négative  s'impose,  au  contraire,  dans  les  autres 
opinions.  — Carré,  quest.  368;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  151; 
Pigeau,  t.  1,  p.  545  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  72;  Favard  de 
Langlade,  t.  1,  p.  537;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  368; 
Bonnesœur,  p.  412,  n.  8;  Boncenne,  t.  2,  p.  571  ;  Boitard,  t.  1, 
n.  281  ;  Garsonnet,  t.  3,  §  304,  p.  381  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  § 
326,  p.  231  ;  Demolombe,  Tr.  des  obligat.,  t.  5,  n.  560. 

262Î).  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  distraction  des  dépens  a 
pour  elfel  de  donner  à  l'avoué  le  droit  de  se  faire  payer  de  ses 
frais,  sans  qu'aucune  compensation  des  sommes  dues  par  son 
client  puisse  lui  être  opposée.  —  Cass.,  11  déc.  1834,  Armand, 
[S.  35.1.937,  P.  chr.]  — Limoges,  20  mai  1844,  M.  F...,  [S.  43. 
2.559,  P.  46.2.604] 

2630.  —  ...  Que  la  partie  condamnée  ne  peut  opposer  à  l'a- 
voué distractionnaire  ni  compensation,  ni  saisie-arrêt,  ni  aucun 
engagement  antérieur  de  son  client.  —  Paris,  13  déc.  1833, 
Bontet,  [S.  56.2.223,  P.  56.1.235,  D.  36.2.1]  —  Besançon,  23 
févr.  1872,  Rochey,  [D.  73.3.274] 

2631.  —  Comment  régler,  au  point  de  vue  de  l'étendue  des 
dépens  dont  elle  permet  le  recouvrement,  les  effets  de  la  dis- 
traction prononcée?  Aucune  difficulté,  lorsqu'une  seule  partie 
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est  condamn(''f  ;i  tous  Ips  di'ppns  :  l'!ivou<^'listraclionnairfi  a  droil 
de  la  contraindre  à  lui  en  payer  la  lotaiili^,  resserve  (aile  cepen- 
dant de  la  question  que  nous  examinerons  hienti'it,  de  savoir  s'il 
ne  doit  pas  au  moins  impiit<'r  les  acomptes  reçus  de  son  client 
(V.  infm,  n.  20:;  1  . 

2({32.  —  l'as  de  difficulté  non  plus  lorsque  le  tribunal  a  pro- 
noncé la  compensatirm  partielle,  c'est-A-dire  condamué  une  partie 
Il  payer  une  quote-part  des  dépens,  par  exemple  un  tiers  sans 
ordonner  qu'il  sera  fait  masse  :  l'avoué  adverse  aura  action,  comme 
distraclionnaire,  contre  cette  [>artie,  jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  ce  tiers  de  ses  dépens  ;  il  ne  pourra  lui  demander  davan- 
tage, car  elle  rî'a  été  condamnée  que  dans  celte  mesure,  et  la 
distraction  des  dépens  ne  peut  dépasser  le  montant  de  la  con- 
damnation. —  Merlin,  v°  Distraction,  n.  11;  Bioclie,  V  Dépens, 
n.  202;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  I,  quest.  568;  Bonnier,  n.  290; 
(jarsonnet,  t.  .1,  §  .'JOO,  p.  387. 

2B3!).  —  La  que^;tion  devient  au  contraire  très-di-licate,  lorsque 
le  tribunal  a  ordonné  qu'il  sera  fail  masse  des  dépens,  et  nue  cha- 
cune des  [larlies  supportera,  par  exemple,  la  moilié  ne  celte 
masse  :  jusqu'?i  concurrence  de  i|ueile  somme  les  avoués  distrac- 
lionnaires  pourront-ils  agir  respectivement  contre  leurs  parties 
adverses?  Y  aura-t-il  lieu  de  tenir  compte,  pour  le  déterminer, 
des  effets  de  la  liquidation  des  dépens,  et  He  ne  donner  action 
qu'il  celui  dont  la. créance  se  trouvera  plus  forte  que  celle  de  son 
confrère,  et  seulement  dans  celle  mesure?  Deux  exemples  feront 
comprendre  plus  aisément  l'intérêt  de  la  question  :  nous  sujtpo- 
sons  qu'une  contestation  s'élunt  élevée  entre  l'rimus  et  Secundus, 
le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  fail  masse  des  dépens  exposés  par 
eux  et  que  chacun  les  devra  supporter  par  moitié.  Premier  exemple  : 
Le  total  des  frais  fails  par  Prunus  et  Secundus  s'élève  ;'i  l,00i)  fr.; 
chacun  d'eux  devra  «lonc,  en  définitive,  en  supporter  iiOo  fr.  fir, 
liquidation  faite,  il  résulte  ipie  les  frais  exposés  par  chacun  d'eux 
s'élèvent  précisément  il  "i(M>  fr.;  ils  n'auront  pas  d'action  l'un  contre 
l'autre  ;  en  sera-t-il  de  même  île  leurs  avoués?  Deuxième  exemple  : 
Le  total  des  frais  est  toujours  de  j.dOO  fr.,  ce  (|ui  fail  toujours 
500  fr.  à  sufiporler  par  Primus  et  ;)<«)  fr.  à  supporter  par  Secun- 
dus; mais  il  se  trouve  que  celle  fois  Primus  a  fait  7.'iO  fr.  île  frais 
et  Secundus  seulement  2.'iO  fr.  Primus  aura  alors  action  cotilre 
Secundus  jusqu'à  concurrence  de  2.'i')  fr.,  mais  //m''/  de  leurs 
avoués?  Ksl-co  que  l'avoué  de  Secundus  n'aura  aucune  action? 
Kst-ce  que  celui  de  Primus  n'aura  action  que  jusqu'à  concur- 
rence de  2liO  fr.?  Nous  allons  voir  (|ue  la  snlulion  de  colle  diffi- 
culté dépeixl,  elle  aussi,  du  parti  qu'on  adopte  sur  le  point  de 
savoir  si  c'i'St  une  créance  propre,  ou  non,  que  poursuit  l'avoué 
distraclioiinaire. 

'2U3i.  —  Un  premier  8y8R>me  le  soutient  ainsi  et  décide  que 
■I  dans  le  ciis  où  il  est  fait  masse  des  dépens  dont  une  quote- 
part  est  mise  il  la  charge  de  chacune  des  parties,  la  distniclinn 
ne  peut  produire  elTel  qu'en  faveur  de  l'avoué  <lonl  la  pirlie 
8e  trouve,  après  liquidation,  créancière  de  l'autre  el  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  ce  <iont  relie  partie  est  en  avance  sur 
son  adversaire,  —  Demiau-'Irouzilliae,  p.  120;  ('hauveau,  sur 
(wirré,  I.  I,  <|uesl.  iiO.S;  Itouclier  d'Argis,  v°  IHsInuti'm  (/>•  (/<•- 
pens,  n.  0,  p    22i;  Diitrue,  v»  Frais  et  ili'pen^,  n.  1 4U  et  liil. 

2635.  —  Ce  système  se  fonde  surtout  sur  celle  idée  que  ce 
n'est  point  sa  créance  personnelle  que  recouvre  l'avoué  en  agis- 
sant comme  distraclionnaire,  c'est  la  créance  de  sa  partie;  il  no 
peut  avoir  plus  de  dniils  ipie  n'en  a  colle  partie;  or,  "  en  dis- 
{losant  (pi'il  sera  fait  une  masse  des  dépens  pour  être  su|>porlés 
par  les  parties  dans  des  proportions  déterminées,  le  tribunal 
ordonne  que  chacune  des  parties  compensera  jusipi'.'i  <iue  con- 
currence, ses  propres  frais  avec  ceux  de  l'adversaire,  et  il  ne 
prononce,  en  réalité,  de  condamnalion  qu'en  faveur  de  relie  qui, 
après  la  compensation  opérée,  se  trouve  créancière  de  l'autre 
parce  (pi'elle  a  fait  pins  de  frais  qu'elle  Donc,  l'avoué  qui  un 
devient  créancier  des  dépens  qu'en  veilu  du  jugement  qui  lui 
en  acciirde  la  distraclinn,  jugement  qui  est  >ou  litre  et  qu'il  ne 
lui  est  pas  permis  de  diviser,  ne  peut  exercer  les  droits  qu'il  lui 
iittribiie  que  sous  les  conditions  que  le  triliiinal  y  a  lui-même 
appi>s('es,  c'est-à  dire  qu'en  se  goumeltanl  aui  effets  de  la  com- 
(leiisalioii  ordonnée.  " 

2(t3(>.  .\ussi  bien    les  conséquences  inii|ues  auxquelles 

aboulil  le  système  inverse  devrait  sufllri'  .i  le  faire  re|eler;  il  n 
pour  résultat  en  elïel  de  forcer  une  porlie  à  paver  plu»  qui»  ne 
porte  Fa  condamnalion  aux  ilépens.  Si  l'avoué  a  le  droit  de 
réclamer  à  la  partie  adverse  le  moulant  ilo  na  pari  dan»  le»  frai» 
bien  qu'elle  l'uil  déjà  payi'e,  elle  pourra  supporter  eu  iléllnilivc 


la  charge  de  tous  les  dépens  si  son  adversaire  est  insolvable. 
Kn  vain,  pour  justilier  un  pareil  résultat,  objecle-l-on  la  néces- 
sité d'assurer  aux  avoués  le  paiement  de  leurs  avances,  afla 
qu'ils  ne  refusent  pas  leur  ministère  aux  plaideur-  •  •  '•'--:  il 
est  aisé  de  répondre  que  l'assistance  judiciaire  n  ^  'i- 

tuée  dans  un  autre   but  que  celui  de  donner  a  >  •  ■  'e 

moyen  de  défendre  leurs  droits,  dans  le  cas  où  les  i/:ic.crs  mi- 
nistériels, par  crainte  d'être  impayés,  leur  auraient  dénié  leur 
concours. 

2(î37.  — luge  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  où  un  jugement 
fait  masse  des  dépens  dont  il  fail  distraction  au  profil'!"»  ivîtiits, 
il  s'opère  une  compensation  entre  les  dépens  resp-  :  i» 

par  les  parties,  de  l'dle  sorte  que  la  distraction  ne  "l 

qu'autant  que,  tout  compte  fait,  le  client  qui  l'a ,  .  aïo 

créancier  de  son  adversaire.  —  Bordeaux,  19  mars  l»52,  Ouin- 
chard,  'S.  .".2.2.420,  F'.  ;;:i.l.32i; 

2(i')8.  —  ...  IJue  lorsqu'un  arrèl  a  fait  ma-  ur 

être    .supportés  pour  moitié   par   chacune  •'■■  .* 

distraclionnaire,  dont  les  avances   faites  ilj.: ;ja 

client  ne  s'élèvent  pas  à  la  moitié  du  total  des  trais,  n'a  aucune 
action  contre  la  partie  adverse;  que  cet  avoué  n'est,  par  suite,  pas 
fondé  à  réclamer  la  délivrance  d'un  exécutoire  contre  la  partie 
adverse  pour  la  moilié  des  frais  p^irlui  avancés.  —  Agen,  iOjanv. 
1890,  Daspar,  ,S.  •Jl.2.223,  P.  91.1.121:,  D.  90.2. J6i; 

2(>3().  —  f'.e  premier  système  est  cependant  rejeté  par  un 
certain  nombre  d'auteurs.  C'est  qu'à  I*>ur9  yeiiT.  'i  ■li«(m''tion 
constitue  au  |)rofil  de  l'avoué  une  cré.i'.  ■■; 

par  l'elfel  de  celle  distraction,  il  est  s 

frais  qu'il  réclame,  el,  par  suite,  la  |'  il 

lui  op[ioser  ni  compensation,  ni  saisie-arrél,  ni  aucii  l 

antérieur  de  ses  clients,  puisque  la  créance  dnn!  i- 

mais  résidé  sur  la  lèle  (le  ces  derniers.  ■  I'    .  \l. 

Bioche  (V  Dépens,  n.  202  ,  que  la  partie  c  is 

avec  distraction   au   prolit  de    l'avoué  ail    ■•     -  v       er 

contre  le  client  une  créance  résultant  du  même  jugement,  ayant 
sa  cause  dans  une  condamnation  à  d'autres  dépens.  Dan*  tous 
les  cas,  la  partie  i^ondamnée  doit  ou  la  lot  i'        '        '  ■    >u 

les  dépens  d'une  certaine  procédure  ou  un  'is 

à  l'avoué,  tandis  que  sa  créance  même  de    s  ,  ,       .;é 

de  dépens  est  contre  le  client.  La  compensation  est  d'>uc  iinpoe- 
sible.  .. 

2A40.  —  On  prétend  que  ce  -•.''-  .    en 

réiililé,  il  ne  fait  que  rendre  r.  'e 

des  frais  qu'il  a  causés  dans  la  pr  i  y 

a  dans  ce  résultat  aucune  injustice.  —  l>i<*ciie,  v    litptn»,  u.  202. 

20il.  —  Kiifin,  il  faut  remarquer  que  la  liislraclion  étant  une 
mesure  favorable,  il  y  a  lieu  d'en  étendre  les  .tT.  "  :  '  ■  ■  ;  le 
lie  l's  restreindre;  elle  est  utile  non  .seulement  au\  i- 

nislériels,  mais  encore  aux  citoyens  pauvres  qui,  .- 1  i- 

source,  se  trouveraient  souvent  exposés  a  manquer  de  tiéjVn»«tirs. 
—  Bii.che,  V  ;M/).»ij,  n.  202. 

2(t42.  —  M.  liarsonnet  ado'pte  ce  secoi  '  -■■  '  ;iie 

la  cri'ance  de  dépens  ait  d'abord  résidé  su  t; 

voici  comment  il  raisonne  yi.  3,  §  r>i)«'),  p.   ;--  li 

où  la  distraction  esl  prononcée,  le»  parties  -  il 

condamnées  à  payer  une  certaine  portion  d  !» 

liquidation,  une  compensation  s'  ■  ■  ■■» 

légale  qui  rétroagit  et  annule  •» 

n'avaient  jamais  existé,  mais  U  >  'a 

d'i'lTet  qu'à  partir  du  jour  ou  elU-  ,s  op.ro,  ci,  i.ojiiuu'  .t  .o  ma» 
menl,  elles  ne  sont  plus  créaneièn*»  l'une  île  l'autre,  leurs 
créances  ayant  déjà  passé  sur  la  lêio  de  leur»  avoués,  la  com- 
pensation n'est  pas  opposable  à  ces  derniers  ».  —  Buisson,  (V 
(Il  I '>i/i;)cii)(i(ii>it  ilrs  i/t'/M-ii.'i,  p.  :(H. 

2043.        Donc,  d'après  ce  seconl  la 

distraction  sont  indépemlanls  de  la  -  à 

l'aire  de  compensation  entre  les  ,■■■•■  n 

I   de  chacune  des  partie»;  le»  deux  ■»- 

[    traction.  —   l'an»,  i:.  déc.    18...  2. 

2i:>,  P.  r.r,.i.2i:..  D.  ;.iV2.IJ  -    ^  »- 

lirt.  [ï».  6U.2.2U»,  P.  6'l.HH».  D  .,| 

rumpru^'iti 'it    '  ■    ■'  ■    •■  ,p.  !lh,i ,,     , ..    ..•.  .-.Ar- 

so:inel,  t    .', 

24(i1l.  ^  -it  r'.T<  dt  enr->re  l.^rs  jii'nn  sl-neice 
second  l<» 

quelle  .s  l 

ainsi  le  ili ; .-,.. ,  ,~  ...  . ,,  «.->.,.-. .'S 
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partisans  de  ce  second  système  se  divisent.  —  Une  première  opi- 
nion l'ait  le  raisonnement  suivant  :  "  En  cas  de  condamnation 
respective  des  parties  aux  depi^ns.  chaque  partie  devient,  jusqu'à 
concurrence  de  sa  quote-part,  débitrici'  directe  envers  l'avoué  de 
l'autre  partie  de  tous  les  Trais  dont  cet  avoué  a  obtenu  distraction 
contre  elle.  Quant  à  ses  propres  frais,  ils  constituent  pour  elle 
une  créance  dit^tincte  qu'elle  n'a  pas  le  droit  d'imputer  sur  sa 
dette  ni  de  compenser  avec  la  créance  de  l'autre  partie-;  c'est  a 
son  avoué  à  les  l'aire  distraire,  de  son  côté,  en  sa  faveur.  Lps 
avoués  seront  donc  ainsi  payés  en  vertu  de  la  distraction  :  l'avoué 
en  avance  se  fera  remboiirser  de  ses  frais  par  l'adversaire  de  son 
client,  pour  la  quote-part  dp  celte  partie  adverse  dans  la  masse 
des  dépetis,  et  par  son  cli.Mil  par  le  surplus;  l'avoué  dont  l"S 
frais  sont  inlérieurs  à  la  quote-part  de  l'autre  partie,  réclamera 
de  celle-ci  l'intéf^ralilé  de  la  somme  à  lui  due  ».  —  Avpc  ce  mode 
de  procéder,  les  risques  de  l'avoué  contre  l'insolvabilité  de  son 
client  sp  trouvent  complètement  couverts. 

!2(!45.  —  La  seconde  opinion  est  moins  favorable  aux  avoués 
distractinnnaires;  elle  estime  qu'ils  peuvent  se  faire  payer  par 
la  partie  adverse  non  pas  la  quote-part,  ordonnée  par  le  juge- 
ment, de  la  masse  totale  des  frais,  mais  seulement  la  quote-part 
de  leurs  propres  frais.  Non  seulement  la  distraction,  dans  celle 
opinion,  ne  peut  dépasser  le  montant  des  frais  de  chaque  avoué, 
elle  ne  peut  même  en  comprendre  qu'une  quote-part.  De  cette 
façon,  l'avoué  ne  se  trouve  plus  garanti  qu'en  partie  contre  les 
risques  d'insolvabilité  de  son  propre  client. 

2<>46.  ■ —  Jugé,  conformément  à  cette  seconde  opinion,  que, 
dans  le  cas  où  le  jugement  de  condamnation  et  d--  distraction  a 
ordonné  qu'il  serait  l'ait  masse  des  dépens  à  supporter  dans  des 
proportions  déterminées,  l'avoué  ne  peut  réclamer  à  la  partie 
adverse  que  la  portion  de  dépens  à  lui  due;  seulement  cntte 
dernière  ne  peut  lui  opposer  compensation  directe  ou  indirecte, 
même  à  raison  d'avances  par  elles  faites  au  procès.  —  Paris,  15 
déc.  IR'io,  précité. 

2647.  —  ...  Que  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  fait  masse  des 
dépens  et  les  n:et  pour  moitié  à  la  charge  de  chacune  des  par- 
ties, ne  peut  prononcer  la  distraction  au  profit  des  avoués  que 
jusqu'à  concurrence  de  moitié  de  leurs  Irais.  —  Montpellier,  1 1 
mai  I86!t,  précité. 

2648.  —  Mais  c'est  la  solution  contraire  qu'il  faut  adopter, 
si  l'on  estime  que  la  créance  des  dépens  dont  l'avoué  distrac- 
lionnaire  se  lait  adjuger  la  disiraction  est  censée  n'avoir  jamais 
résidé  qu'en  sa  personne  et  non  dans  celle  de  la  partie  à  qui  ils 
ont  été  adjugés;  cette  créance  est  alors,  en  etlét,  à  l'abri  de 
toutes  les  compensations  qui  peuvent  être  opposées  à  cette  der- 
nière, et  l'avoué  peut,  quoi  qu'il  arrive,  en  réclamer  le  moulant 
intégral.  Pothier  lui-même  semble  avoir  fini  par  se  rallier  à  cette 
opinion,  dans  une  note  placée  après  son  Truilc  du  contrat  de 
mariage,  à  la  suite  d'un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  qui  l'avait 
adoptée  et  avait  jugé  que  le  procureur  qui  a  obtenu  à  son  profit 
la  distraction  des  dépens  adjugés  à  sa  partie,  sur  un  des  chefs 
du  jugement,  n'est  pas  obligé  de  soulfrir  la  compensation  de 
ceux  auxquels  sa  partie  a  éié  condamnée  sur  un  autre  chef, 
quoique  par  le  même  jugement. 

2649.  —  En  tous  cas,  ce  qui  semble  indiscutable,  c'est  que, 
dans  l'hypothèse  oh  il  a  été  ainsi  fait  masse,  l'avoué  distraction- 
naire  ne  peut  jamais  avoir  la  prétention  de  se  faire  payer  la  tota- 
lité des  dépens  par  l'une  des  parties.  Spécialement,  l'avoué  qui, 
dans  une  instance  en  partage,  a  fait  prononcer  la  distraction 
des  dépens  à  son  profil,  ne  peut  poursuivre  le  paiement  de  la 
totalité  de  ces  dépens  contre  le  détendeur  au  partage,  lorsque  le 
jugement  qui  ordonne  la  disiraction  a  disposé  en  même  temps 
que  les  dépens  seraient  employés  en  frais  de  partage;  dans  ce 
cas,  l'avoué  ne  peut  réclamer  les  frais  contre  cette  partie  qu'en 
proportion  de  sa  part  dans  la  chose  à  partager;  et,  pour  qu'elle 
pui.'-se  être  déterminée,  il  doit  attendre  le  résultat  du  partage. 
—  Cass.,  H  déc.  18.34,  Arnaud,  ^S.  3.ï. 1.937,  P.  chr.] 

2650.  —  Décidé,  pareillement,  que  l'avoué  qui,  dans  une 
instance  en  partage,  a  obtenu  distraction  de  ses  dépens  sur  la 
masse  à  partager,  conserve  sans  doute,  s'il  n'a  pas  exercé  le 
prélèvement  autorisé  contre  cette  masse,  le  droit  de  réclamer  le 
paiement  de  ses  frais,  soit  contre  la  partie  pour  laquelle  il  a  oc- 
cupé, soit,  par  suite  de  la  distraction,  contre  les  autres  coparta- 
geanls;  mai.s  qu'il  ne  peul,  après  que  le  partage  a  été  elfectué, 
exiger  de  chacun  d'*  ses  coparlageants  qu'une  part  proportion- 
nelle à  leurs  droits  héréditaires.  —  Rouen,  13  juin  1840,  .lore, 
[S.  46.2.657,  D.  46.4.316] 


2G.'îl.  —  La  difficulté  que  nous  venons  d'examiner  pour  le 
cas  où  le  tribunal  a  fait  masse  des  dépens,  se  pose  à  peu  près 
dans  les  mêmes  termes,  lorsque,  chacune  des  parties  succom- 
bant respectivement  sur  un  chefde  la  demande,  les  juges  n'or- 
donnent point  qu'il  sera  fait  soit  compensation,  soit  masse  des 
dépens,  mai-;  condamnent  chacune  de  ces  parties  à  supporter 
les  frais  atférenls  au  chef  sur  lequel  elle  succombe.  Il  n'est  pas 
douteux  qu'il  se  fait  alors  entre  les  parties  une  compensation 
des  condamnations  respectives,  «  la  partie,  dit  Pothier  {Ti\  du 
mandat,  n.  137),  qui  a  été  condamnée  envers  moi  par  ce  juge- 
ment, ne  pouvant  êire  débitrice  des  jugements  auxquels  elle  a 
élé  condamnée  que  sous  la  déduction  de  ceux  qui  lui  ont  été 
adjugés  par  le  même  jugement  ».  .Mais  en  est-il  de  même  des 
avoués  distraolionnaires?  Doivent-ils  également  souffrir  la  com- 
pensation? C'est  l'affirmative  que  doivent  admett'e  ceux  qui 
considèrent  l'avoué  distractionnaire  comme  recouvrant  la  créance 
de  son  client  et,  par  suite,  n'ayant  pas  plus  de  droits  que  lui. 
Ainsi  le  décidait  Poihier,  dans  son  passage  précité  du  Traité  du 
mandat;  et  c'est  aussi  ce  qu'enseigne,  sous  la  législ.ilion  ac- 
tuelle, M.  B)uch'r  d'Argis  (v"  Distraction  des  dépens,  n.  6, 
p.  226).  Cl  Quant  à  nous,  nous  croyons  cette  opinion  de  Pothier 
préférable;  d'une  part,  parce  que  l'avoué  ne  peut  réclamer  les 
dépens  à  la  partie  adverse  qu'aulant  que  celle-ci  y  est  con- 
damnée, et  pour  la  quotité  qui  a  été  mise  à  sa  charge;  d'autre 
part,  parce  qu'en  condamnant  chacune  des  parties  envers  l'au- 
tre, aux  dépens  faits  sur  le  chef  de  la  demande  sur  lequel  elle 
succombe,  le  tribunal  ordonne  virtuellement  la  compensation, 
jusqu'à  due  concurrence,  des  frais  respectivement  adjugés,  et 
ainsi  ne  prononce,  en  réalité,  de  condamnation  qu'au  profit  de 
celle  des  parties  qui,  compensation  faite,  se  trouve  créancière 
de  l'autre.  D'où  il  suit  que  l'avoué,  qui  n'a  pas  d'autre  droit 
que  celui  que  lui  donne  le  jugement,  et  qui,  dès  lors,  est  obligé 
de  prendre  ce  jugement  tel  qu'il  est  et  avec  les  modifications 
qu'il  renferme,  doit  nécessairement  subir  les  déductions  ordon- 
nées par  le  tribunal  lui-même  ».  —  Rousseau-'  acombe,  v»  Pro- 
cureur, p.  64,  n.  8;  Demiau-Crouzilhac,  p.  120;  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  1,  quest.  568,  et  t.  7,  Sup/jl.,  p.  155;  Boucher  d'Argis, 
V  Distraction  des  di'pens,  n.  6,  p.  226. 

2652.  —  Mais  la  négative  est  également  soutenue  par  de 
nombreux  auteurs.  —  Carré,  n.  568;  Tbomine-Desmazures,  n. 
loi  ;  Bernai  Saint-Prix,  t.  1,  p.  72;  Pigeau,  t.  1,  p.  545;  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  1,  p.  161,  n.  18;  Bocceime,  t.  2,  p.  571; 
Bunnier,  t.  1,  n.  736;  Chauveau,  quest.  5fi8;  Bonfils,  n.  886. 

2653.  —  L'avoué  distractionnaire  peut-il  se  voir  opposer 
les  acomptes  par  lui  touchés  de  son  client  sur  les  frais?  C'est 
toujours  aux  mêmes  principes  qu'il  laut  faire  appel  pour  tramher 
cette  question.  Si  on  ilécide  que  c'est  la  créance  de  son  client 
que  l'avoué  recouvre,  comme  cette  créance  s'étend  à  tous  les 
frais  faits  par  lui,  il  faut  en  conclure  que  l'avoué  distraction- 
naire, quand  il  agit  comme  tel,  n'est  pas  tenu  de  réclamer  le 
montant  intégral  de  ces  trois,  sans  avoir  à  déduire  les  sommes  par 
lui  reçues  en  acompte  de  son  client.  Aussi  bien  le  texte  de  l'art. 
133  est-il  des  plus  formels;  il  donne  à  l'avoué  droit  à  la  distrac- 
tion par  cela  seul  qu'il  affirme  avoir  fait  la  plus  grande  purtie 
des  avances,  c'est-à-dire  qu'il  peul  obtenir  la  distraction  même 
lorsqu'il  a  reçu  des  acomples;  il  n'est  pas  obligé  d'en  tenir 
compte.  —  Metz,  12  déc.  1810,  Dorr,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ro- 
ger   Saisie-arrêt,  n.  338. 

2654.  —  Jugé,  conformément  à  celle  opinion,  qu'un  créan- 
cier flu  client  de  l'avoué  ne  peut  pratiquer  sur  les  sommes  dues 
à  l'avoué,  par  suite  de  la  distraction  prononcée  à  son  profit, 
aucune  saisie-arrêt,  même  jusqu'à  concurrence  des  avances 
faites  à  cet  avoué  par  son  client  :  l'avoué  distractionnaire  est 
devenu  créancier  de  la  partie  adverse  de  la  totalité  des  dépens, 
sauf  à  compter  avec  son  propre  client  pour  les  sommes  dont  ce- 
lui-ci a  fait  les  avances.  —  Poitiers,  20  mai  1846,  Devars,  [S. 
46.2.446,  P.  46.2.604,  D.  46.2.187] 

2655.  —  Si  l'on  considère,  au  contraire,  que  c'est  sa  propre 
créance  que  l'avoué  recouvre,  il  est  évident  qu'il  ne  peut  agir 
contre  la  partie  adverse  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  est 
créancier,  et  qu'on  peut  lui  opposer  les  acomptes  reçus  de  son 
client.  Il  faut  bien  reconnaître  d'ailleurs  que.  toute  considéra- 
lion  juridique  à  part,  celle  solution  est  de  beaucoup  la  plus  ra- 
tionnelle, puisque  autrement  il  arriverait  que  l'avoué,  déjà  payé 
des  défiens  de  son  client,  poiirrail  en  recevoir  une  seconde  lois 
le  montant,  à  l'aide  de  la  distraction  qu'il  aurait  obtenue.  Ce 
n'est  certainement  pas  ce  qu'a  voulu  le  législateur  en  édictant 
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la  distraction  dont  \p.  but  nVst  pas  de  fournir  au  gn^nant  un 
moypn  df.  renlrer  dans  s«s  (lél)ours(^s,  mais  siinpli'tnptil  'l'assu- 
rera l'avoui;,  et  à  l'avoiii''  spuI,  uni;  garanlip  siip|ili>in>-ritaire  i|uc 
ses  Irais  Ffroni  payi'-.s  r-n  lui  donnant  deux  dt-hilcnrs  an  li>'u  d'un 
spul.  —  Cass.,  8  juin  1H42,  Dame  Langlois,  'S.  42.1.481,  I'.  42. 
2.  'M6]  —  .Sic,  I'if,'pau,  t.  1,  p.  CI'J,n.  4;  'llianvp.iu,  sur  Carnf, 
t.  i.  qupst.  liai;  hivoirp,  p.  i'^'^.  n  10;  Honrher  d'-Xr^is,  v" 
Distradi'iu  dv  'li-/jens,  n.  G,  p.  '226  ;  (jarsonnel,  t.  3,  S  ^»''i.  P- 
:i82,  ni.lP  G. 

'2ii7>(i.  —  Il  faut  conclure  de  là  qup  la  partie  ndvprse  a  le 
droit  (le  contppler  l'alfirmalion  de  l'avouiî  qu'il  a  fait  la  majpure 
parlip  dos  avances  cl  à  Pi\  démontrer  l'erreur.  ■•  En  elTel,  dit 
M.  lîouclier  d'Argis  'v"  UiHrnrti'in  ilf.  d''iii-rt<,  n.  0,  p.  226  , 
d'une  part  elle  y  a  le  plus  jfrand  inléri'l,  alin  de  faire  tninher  la 
distraction  proiionc(''e  et  de  pouvoir  compi'nser  les  dpp'-ns  avec 
ce  (|ue  lui  doit  son  adversaire,  dans  le  cas  où,  quoique  di-liitrice 
desdits  di'p.-ns,  elle  est  en  lnèlH^  temps  sa  crpanciere;  il'autre 
pari,  ahspnle  le  plus  souvent  an  nminent  de  l'allirmation  ou 
d^-nuée  alors  de  preuve,  il  laut  liien  qu'elle  puisse  ultérieure- 
ment la  critiquer;  enfin,  celle  afliimation  n't'lant  pas  un  serment 
[)'ut  ûlre  contestée  sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'art.  133,  C  proc 
civ.  —  Quant  au  moyen  que  la  partie  adverse  doit  alors  employer 
pour  exercer  sa  contestaiion.  \'.  infrà,  n.  2194. 

2G57.  —  La  p. iriie  adverse,  pour  a|t()uypr  sa  contestation,  a 
nolammeiit  le  droit  d'exiger  la  repr<*seiitation  tlu  registre  sur 
lequel,  aux  termes  de  lari.  I.'il,?  1,  lous  les  avoués  sont  tenus 
d'inscrire  eux-mêmes,  par  ordre  de  date  et  s.ins  aucun  blanc, 
toutes  les  sommes  qu'ils  recevront  de  leurs  [larties  :  c'est  en 
ellet  sans  aucutie  dislinctinn  enire  les  parties  contre  lesquellps 
une  demande  en  coiidaniiiation  de  Irais  est  dirigi'e  c]ue  le  S  2  de 
cet  article  prescrit  aux  avoués  qui  l'ont  formée  de  représenter 
ce  registre  toutes  les  l'ois  qu'ils  en  sont  requis;  rien  n'autorise 
à  prétendre  que  la  faculté  aceordée  par  ce  texte  d'en  exiger  la 
représeiilalion,  ne  puisse  éire  invoquée  par  la  partie  condamnée 
poursuivie  en  paiement  de  Irais,  i-n  vertu  d'une  distraclion  de 
dépens,  lorsqu'elle  a  un  intérêt  légal  pour  en  demander  la  pro- 
duction. —  Cass.,  8  juin  1842,  (irécile.  — Sic,  Bnucher  d'.\rgis, 
v"  Uislrurlion  de.  dditens,  n.  6,  p.  220;  Garsoiinet,  l.  3,  n.  îiOi, 
p.  382,  n.  «. 

S  2.  ForKuiliti's  à  rcm}'lir  /lour  poursuivre  le  juieruftil  des  d>'pcns 
c.imlre  la  partie  qui  y  esl  c^nduiniii'e . 

2(tr>8.  —  ('es  formalités  varient  suivant  que  r'esl  au  nom  fie 
telle  ou  telle  peisoiitie  que  sont  exercées  les  poursuites.  Il  y  a 
lieu  'le  dislingiier  à  cet  égiipl  trois  eus  :  t°  celui  où  elli-s  sont 
exercées  au  nom  de  l'enregistrement;  2»  cidui  où  elles  sont 
exercées  an  nom  de  l'expert  non  payé;  3'  celui  où  elles  sont 
exercées  au  nom  de  la  partie  gagnante  (autre  que  l'enregistre- 
ment/ ou  de  l'avoué  distractionnaire. 

1°  Cas  où  les  pourtuitet  lonl  txtrcies  au  nom  île  ienregiMlrrment. 

2fS5A.  —  Il  n'y  a  pas  )l  distinguer  ici,  suivant  que  c'est  i\  le! 
ou  t'-l  lilre  (pie  reur''gislri>ment  a/il.  (Jue  ce  soil  comme  ayant 
fait  l'avance  des  frais  au  nom  d'un  tiers,  dans  le  cas  de  là  loi 
du  ~i  août  IS.'IO  et  de  celle  du  22  janv.  («.il  i^V.  siti>ni,  n.  (03  et 
s.),  ou  coinuie  ayant  fourni  les  tonds  ilans  les  instances  intentées 
d'oflic  par  le  ministère  public  (V.  suprà,  n.  tOS),  ou  dans  les 
instances  suivies  à  sa  jiropre  requête. 

2(i({U.  —  l'ne  procédure  s|iéeiale  est  alors  organisée,  en  ce 
qui  concern''  le  reeouvreinent  des  dépens,  dont  nous  n'avons 
pas  i\  nous  occuper  ici.  —  V.  .Hii/^/d.  v"  Assislmue  juiliciuire,  et 
infra,  v"  Knnyislnment. 

i"  (.11%  un  Itx  fiDuriuittt  sont  tirrtitx  iiu  ikiiii  Af  l'tjftri  noit  pa^tt. 

2IM8I.  ■  Les  formalités  A  remplir  par  lui  sont  les  mêmes 
«pie  1  elles  in'liquées  .<H/)rrt,  n.  i:i'4»2;  nous  no  pouvons  que  ren- 
voyer, en  conséquence,  &  ce  qm-  nous  avons  dil  alors. 

;i"  r'd»  iiii  /(•«   imurtiiilrs   iohI  trtrcttt  au  non   lU  la  parli*  i/iigntinU 
iiiilre  ipi.'  t'niliniiiintriiliuii  (le  rniirrKiiilri'iiii'nt)  mu  in<  nom  >/»  l'arituf 

iliilniiliiinniiiie. 

2<Ui2.       (l'es!  le  cas  qu'il  nous  faut  mainlenant  examiner  en 
disliiiKuaiit  (car  les  formalités  A  remplir  sont  ditlérentes  dans 
Uéi'ituToïKK.    —  Tome  W'I, 


l'une  ou  l'autre  hypoth^KP\  suivant  que  l'ohli^tion  de  paver 
les  dépens  résulte  :  'iii  d'un  jugement  de  coniiaoïnation  ou  d  un 
dé.<islempnt  opéré  da'is  la  forme  'le  l'art.  4^2.  C  pro.^.  riv. 

'2Wi'l.  —  Il  y  a  seulement  lieu  de  faire  observer,  .i  , 
que,  comme  nous  l'indiquons  en  réunissant  dans 
tions  le  cas  où  les  poursuiies  sont  exercées  au  nom  de  . .  j,  i. .  ■  .  i 
gnantP  elle-inémeet  i;elui  où  elles  sont  exercées  au  nom  de  I  avoué 
distractionnaire,  ces 'liversps  formalités  sont  les  mêmes,  e.i  prin- 
cipe, dans  chacun  d-  ces  deux  cas;  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
suivant  qup  l'avoué  poursuit  le  recouvrpment  en  son  nom  propre 
ou  au  nom  de  son  client. 

'2(i(ii.  —  L  Les  dt'pens  sont  dut  en  rertu  d'un  ju'iement  de 
condiiiiinalion  —  L'a  l'>i  n'a  prévu  les  formalités  À  remplir  pour 
obtenir  |iaiem<'nt  des  dépens  qu'en  ce  qui  concerne  l-s  tribunaux 
civils,  et,  par  suite,  à  cause  de  la  disposition  de  l'art.  470,  C 
proc.  civ.  (V.  sufirà,  n.  2014  ,  en  ce  qui  concerne  |eg  cours  d'ap- 
pel; elle  l'a  fait  en  distinguant,  comme  nous  le  verrons,  entre 
la  procédure  or'linaire  et  la  procédure  sommaire. 

2(il>5.  —  Elle  est  muette,  au  contrair-,  quant  aux  tribunaux 
de  Commerce,  aux  juges  i|e  paix,  aux  conseiis  'le  pru<rb'immes  : 
que  faut-il  en  conclure?  Qu'il  y  a  li-'U,  dans  le  silence  îles  tex- 
tes, de  leur  appliquer,  omme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  règles 
tracées  par  les  tribunaux  'l'arrondissement ,  car.  e«»9  derniers 
tribunaux  constituant   la  jureliction  de  'Iroit  '  '   -    dis- 

positions édii'té'-sen  ce  qui  les  concerne  «loiv-  éire 

consi'léréi'S  cimme  formant  le  droit  ommiin    :  _      '-•,  et, 

par  suite,  sauf  texte  ontnire,  doivent  être  él^ndups  a  toutes 
autres  juridictions,  en  tant  du  m'iins,  liien  entendu,  qu'elles 
n''int  rien  'le  contraire  aux  règles  organiques  «le  la  compétence 
et  lie  la  pniréilure  'le  ces  autres  juridictions.  —  Garsonnet,  l.  3, 
S  iio'.».  p.  3'.i|. 

2U<>0.  —  La  question  est  spu'empnl  de  savoir,  puisque  la  loi 
a  établi,  quant  aux  tribunaux  d'arron  lissemenl,  deux  ni'ni'n  He 
règl.  s,   les  unes  pour  la   proeé'Iiire  ordinaire,  les  au  ■  \ 

procéilure  S'unm.iire,  laipielle  de  ces  deux  séries  A 
pli'piée  à  ces  juriclicti'iiis  'l'exoption  :  tnt>u   aux  d  • 
juges  de  paix,  conseils  'le  prud'hommes.  C'est  évidemuieul  ceùf 
de  la  procé'Iure  sommaire,  car.  d'une  façon  générale,  la  pr.H-i*. 
dure  des   tribunaux   'l'exception  est  enc^ire   p'i.;  , 

iirocé'lure  somm  lire 'les  tribunaux  d'arrondis-- 
jii'u,  n  f'irtiori,  'le  lui  ap(iliquer  les  principes  •  '  . 
d'rni.T".  —  (larsonnet.  t.  3,  fi  509,  p.  3lM. 

2(i(t7.  —  Etudions  donc  successivement  pour  la  praciidur« 
S'>minaire  et  la  procédure  ordinaire  les  lormalii'-       '  ''   - 

pour  obtenir  l'Hieinent  'b-s  'lepens,  eu  nous  rap 
nous  all'.ns  'lire  'le  la  procé  lure  S'>ininaire  'le*  ,  >. 

civils  et  les  c-urs  dapi>el  est  également  vrai  .U  U  urt>c<vlur« 
suivie  'bvant  les  Irilninaux  'le  commerce,  les  juges  'le  paix  ei 
les  conseils  de  prud'h'unines. 

20lt8.  —  .\.  Pnn-t'ilure  ordinaire.  —  Ce  n'est  point  le  Code 
de  procédure  qui  iii'li'jue  quelles  f'irmahiés  d<iivent  alors  *lre 
remplies;  l'art.  .•i44  de  ce  C.i'te  se  b'irii.-,  en  elTe|,  à  'lis^ioser 
ainsi  a  cet  égard  :  .•  La  manière  de  pnvéiler  à  la  liquid.ilioii  des 

dép.'ns  et  trais,  tlaus  les  autres  matières  (que  ''■-  ■••     

mairi-s)  sera  déterminée  pur  un  ou  plusieurs  r- 

nistrali'in  publi'|ue  '|ui   seront  exécutoires  le  m 

pri'sent  (^oib',  et   i|ui.  après  trois  ans  au  plus  tar  1,  ai<'roi.i  p.i> 

S' niés  en  f'irine  de  l'ii  au  tl'irps  le^'islutif  avec  les  chantrements 

dont  lU  auront  paru  susceptibles.  " 
2<{(K>.  —  Le  règlement  d'admiiistralion  publi'|ue,  annoao<> 

par  et  article,  est  le  seeond  'lêcrei  'lu  16  r.*vr.  ISM",  ,^u.'  f.i  ,  t 

d'ailleurs  eu  l<«  tort  d'intituler  ••  dtVret    > 

des  'lépeiis  en  mnti'Te  sommaire  »,  car, 

r.sulle  ipie  ses   art.  2à   T  statuent   sur ,•■ .i,...,.- 

or.linitire.  —  1  larsonnet,  t.  3,  !>  49'.i,  p.  .tilH,  noie  8. 
2<t70.  —  O  'tecrei  n'a  jamais  ce  tntK'irini»  en   '.-«t.  a'nsi 

'jue  (irescrivail   cepeniliint  d"  b'  f.i 

.'ikl  pré'-ite;  il   n'est  pas  <|outeux   . 

et   obligatoire,   soil   pirce  qu'il   ne   ....    .,..     . 

d'une  loi  et  qu'il  appartient  au  |xuivoir  e\eru: 

'lécrels    Ik   cet   effet.    so>|    S'irtotit    psive  qu'en 

qu'il  a<t  Irait  \  d'- 
aux l''rin'-s  i|i<  la 

lion    pu  S'pi'il  n' 1  ,  .  V  ,.  ...     .     -., „..„  ,.., 

ilevanl  b-  Sénat  («lur  cause  dincoitsltlulioanaliie. 

t.  3.  «  4tiH,  p.  .366.  note  «. 
2071.  —  heux  formalités  dislincleji  doivent,  aut  termes  deces 

•9 
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art.  2  à  7,  2'=  Décr.  16  févr.  1807,  être  remplies  pour  permettre  de 
poursuivre  le  paiement  des  dépens  contre  la  partie  qui  y  est  con- 
damnée. Ces  deux  formalités  sont  :  a)  la  taxe  des  frais;  b)  la 
délivrance  d"un  e.sécutoire. 

2672.  —  a)  Taxe  îles  frais.  —  Deux  questions  se  posent 
sur  ce  point  :  a)  par  qui  doit  être  faite  la  taxe?  fi)  comment  doit- 
elle  être  faite? 

2673.  —  a)  Par  qui  doit  être  faite  la  taxe?  —  L'art.  2  du 
décret  répond  à  cette  question  :  c  par  un  des  juges  qui  aura 
assisté  au  jugement  ».  En  matière  ordinaire,  la  taxe  n'appar- 
tient donc  pas  au  tribunal  réuni;  la  loi  délègue  les  pouvoirs  à 
un  seul  juge,  et  rien  ne  se  comprend  mieux  que  cette  déléga- 
tion en  raison  de  la  complication  des  états  de  frais  en  cette  ma- 
tière. C'est  le  président  qui  désigne  le  juge  taxateur.  —  Bioche, 
V  Taxe,  n.  9;  Garsonnet,  t.  3,  §  .lOO,  p.  369. 

2674.  —  Il  peut  le  faire  une  fois  pour  toutes,  en  commet- 
tant un  des  juges  pour  taxer,  durant  le  cours  de  l'année  judi- 
ciaire, toutes  les  affaires  qui  viendront  à  être  plaidées  devant  le 
tribunal  ofi  il  siège  ou  devant  la  chambre  à  laquelle  il  appar- 
tient. —  Rodière,  t.  2,  p.  181  ;  Garsonnet,  t.   3,  §  500,  p.  369. 

2675.  —  Mais  il  peut  aussi,  et,  en  fait,  c'est  ainsi  qu'on 
procède  habituellement,  confier  cette  ennuyeuse  et  délicate  be 
sogne  à  chacun  des  juges  à  tour  de  rôle  pour  les  affaires  plaidées 
devant  eux;  il  leur  donne  alors  cette  commission  en  inscrivant 
sur  l'état  qui  lui  est  présenté  par  l'avoué  le  nom  du  juge  qu'il 
désigne.  —  Bioche,  v°  Taxe,  p.  9;  Garsonnet,  t.  3,  §  500,  p. 
369. 

2676.  —  Mais,  en  tous  cas,  et  quel  que  soit  celui  de  ces 
deux  procédés  qu'il  adopte,  il  ne  peut  commettre  qu'un  des 
juges  qui  ont  assisté  au  jugement,  et  ce,  à  peine  de  nullité  :  on 
peut  en  eiTet  considérer  comme  d'ordre  public  sur  ce  point  la 
disposition  de  l'art.  2  du  décret  de  1807,  en  tant  qu'elle  a  pour 
but  d'empêcher  que  la  taxe  ne  soit  confiée  à  un  juge  qui,  n'ayant 
pas  connu  de  l'aifaire,  pourrait  taxer,  à  son  insu,  des  frais  frus- 
tratoires  ou  qui  n'auraient  pas  été  faits.  —  Garsonnet,  t.  3, 
§  500,  p.  369. 

2677.  —  Il  n'en  serait  autrement,  et  cela  par  la  force  même 
des  choses,  que  si,  par  suite  de  changements  survenus  dans  la 
composition  du  tribunal,  il  ne  se  trouvait  plus,  lors  de  la  réqui- 
sition de  taxe,  aucun  des  juges  ayant  concouru  au  jugement  : 
on  serait  bien  alors  obligé  d'en  désigner  un  autre.  —  Boucher 
d'Argis  et  Sorel,  v»  Taxe  des  dipens,  n.  8,  noie  a. 

2678.  —  Par  qui  doit  être  faite  la  taxe  lorsque  le  jugement 
de  condamnation  a  été  l'objet  d'un  appel?  Il  n'y  a  lieu,  semble-t- 
il,  pour  trancher  la  question  qu'à  se  reporter  à  l'art.  472,  C. 
proc.  civ.,  aux  termes  duquel,  si  le  jugement  est  confirmé, 
l'exécution  appartient  au  tribunal  dont  est  appel. 

2679.  —  Donc,  le  jugement  est-il  confirmé,  c'est  un  magis- 
trat du  tribunal  du  première  instance  qui  seul  peut  taxer,  car  la 
taxe  des  dépens  n'est  pas  autre  chose  que  l'exécution  du  juge- 
ment confirmé.  —  Bastia,  4  févr.  1858,  [Journ.  de  cette  cour, 
58.2581  —  Sic,  Rivoire,  p.  140,  n.  25;  Boucher  d'Argis  et  Sorel, 
V  Taxe  des  dépens,  n.  8;  Ghauveau  et  GodolTre,  t.  2,  p.  52, 
n.  2651  ;  Hautefeuille,  p.  266;  Boncenne,  p.  395. 

2680.  —  Jugé  cependant  que  lorsque  le  jugement  dont  est 
appel  est  confirmé,  les  frais  de  première  instance  doivent  être 
réglés  par  la  cour.  —  Paris,  18  juin  1816,  sons  Cass.,  10  juill. 
1817,  Lefèvre,  [S.  et  P.  chr.] 

2681.  —  .Au  contraire,  le  jugement  est-il  infirmé,  c'est  la 
cour  qui  connaît  seule  alors  de  l'exécution;  la  taxe  des  dépens 
de  première  instance,  qui  aurait  pu  être  Faite  par  un  juge  de 
première  instance,  se  trouve  alors  mise  à  néant,  et  le  conseiller 
taxateur  se  trouve  investi  du  droit  de  liquider  tous  les  frais, 
aussi  bien  ceux  de  première  instance  que  ceux  d'appel.  —  Bor- 
deaux, 27  août  1862,  Calvé,  [S.  63.2.185,  P.  63.1133] 

2682.  —  -lugé,  en  tous  cas,  que  la  liquidation,  par  la  cour 
d'appel,  des  dépens  d'appel,  n'emporte  pas  déchéance  de  la  de- 
mande en  liquidation  des  dépens  de  première  instance  qui  ont 
été,  par  erreur,  mis  dans  la  taxe  :  qu'un  nouvel  état  peut  donc 
être  présenté  pour  faire  taxer  ces  dépens.  —  r,renoble,  30  août 
1838,  Ancillon,  [S.  39.2.413,  P.  39.1.423] 

2683. —  Ne  faut-il  point  qu'avant  de  soumettre  les  frais  à 
la  taxe  du  juge,  l'avoué  les  fasse  taxer  par  sa  chambre.  Il  en 
était  ainsi  sous  l'empire  du  décret  des  6-27  mars  1791  qui  con- 
fiait efTectivement  aux  chambres  des  avoués  le  soin  de  liquider 
les  dépens,  les  juges  n'intervenant  alors  que  pour  donner  force 
exécutoire  à  la  liquidation.  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  au- 


jourd'hui, le  décret  de  1807  n'ayant  point  reproduit  cette  dis- 
position du  décret  de  1791.  En  i'ait,  cependant,  dans  un  grand 
nombre  de  tribunaux,  la  pratique  s'en  est  conservée,  notam- 
ment à  Paris  où  les  avoués  ont  l'habitude  de  dresser  à  cet  effet 
leurs  états  de  frais  en  double  copie,  l'une  sur  papier  libre  pour  la 
taxe  de  la  chambre,  l'autre  sur  timbre  pour  la  taxe  du  juge.  — 
Bioche,  v»  Taxe,  n.  8;  Bonnier,  n.  1274. 

2684.  —  On  ne  saurait  trop  louer  cette  pratique,  qui,  comme 
le  fait  observer  M.  Garsonnet  (t.  3,  ;<  500,  p.  369),  est  avantageuse 
à  tous  :  «  au  juge  dont  le  travail  est  ainsi  préparé;  au  justiciable 
qui  y  trouve  une  garantie  de  plus;  à  l'avoué  dont  la  réclamation 
a  d'autant  plus  de  poids  qu'elle  est  appuyée  par  sa  chambre;  à 
la  corporation  dont  la  dignité  est  intéressée  à  ce  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  demande  plus  qu'il  ne  lui  est  dû.  >> 

2(585,  —  p)  Comment  doit  être  faite  la  taxe?  —  Il  ne  s'agit 
pas  ici  des  règles  suivant  lesquelles  le  juge  doit  apprécier  et 
tarifer  les  procédures  et  actes  dont  la  taxe  est  requise  :  ses 
pouvoirs  à  cet  effet  ont  déjà  été  examinés  suprà,  n.  271  et  s. 
C'est  seulement  de  la  forme  matérielle  de  cette  taxe  que  nous 
avons  maintenant  à  nous  préoccuper.  L'avoué  ayant  rerais  au 
juge  l'état  sur  timbre,  rédigé  comme  il  est  dit,  avec  les  pièces 
justificatives,  de  quelle  façon  ce  juge  doit-il  indiquer  les  résul- 
tats de  son  examen? 

2686.  —  A  ne  consulter  que  le  texte  de  l'art.  4  du  décret, 
le  juge  doit  taxer  chaque  article  en  marge  de  l'état,  c'est-à-dire 
indiquer  quelle  somme  il  croit  devoir  allouer  pour  l'acte  indiqué 
dans  cet  article;  puis  faire  l'addition  de  toutes  les  sommes  ainsi 
allouées  par  lui.  Mais,  ainsi  que  le  l'ait  remarquer  M.  Sorel  (note 
sur  Boucher  d'Argis,  vo  Taxe  des  dépens,  n.  9),  cette  façon  de 
procéder  n'est  pas  sans  entraîner  des  inconvénients,  ne  serait-ce 
qu'à  cause  des  erreurs  d'addition  qui  en  sont  souvent  la  consé- 
quence. Aussi  un  grand  nombre  de  juges  taxateurs  emploient- 
ils  une  autre  méthode  qui,  tout  en  obéissant  aux  injonctions  de 
la  loi,  apporte  une  grande  lucidité  dans  la  façon  dont  l'état  de 
frais  est  taxé;  le  savant  magistrat,  qui  la  pratique  lui-même,  la 
décrit  en  ces  termes  :  «  En  regard  de  chaque  article  qui  nous 
semble  conforme  au  tarif,  nous  mettons  le  mot  «  alloué  »  ;  et,  si,  au 
contraire,  un  ne  nous  parait  pas  devoir  être  passé  en  taxe,  nous 
portons  en  marge  son  chiffre  total  avec  l'indication  du  motif  qui 
nous  le  fait  rejeter;  de  même  s'il  y  a  lieu  à  un  retranchement 
partiel,  nous  indiquons  également  en  marge  la  quotité  de  ce  re- 
Iranchement,  puis,  additionnant  ces  articles  retranchés  ou  mo- 
difiés, nous  en  opérons  la  soustraction  du  total  tel  qu'il  a  été 
chiffré  par  l'avoué  dans  la  somme  de  son  état  de  frais.  De  cette 
manière,  l'officier  ministériel,  obligé  de  totaliser  lui-même  son 
état  de  frais,  se  rend  compte  immédiatement  du  résultat  de  la 
taxe  du  juge,  et  son  attention  est  fixée  sur  les  retranchements 
qui  doivent  rester  à  sa  charge  personnelle  ou  être  supportés  par 
les  huissiers  qu'il  a  mis  en  œuvre.  >- 

2687.  —  De  ce  passage  de  M.  Sorel  il  résulte  qu'à  son  avis 
tout  au  moins,  le  juge  taxateur  peut  et  même  doit  donner  le 
motif  qui  lui  l'ait  rejeter  ou  modifier  l'article  par  lui  taxé  :  «  En 
accordant,  dit-il,  à  l'avoué  le  droit  de  former  opposition  à  la 
taxe  du  juge,  il  est  incontestable  que  le  législateur  a  dû  com- 
prendre qu'il  était  bon  que  l'officier  ministériel  pût  être  édifié 
sur  ce  qui  a  déterminé  la  notification  ou  le  rejet  de  l'article  figu- 
rant dans  l'état  de  frais.  Il  nous  paraît  donc  beaucoup  plus  con- 
forme à  l'esprit  du  deuxième  décret  de  1807,  d'énoncer  très- 
sommairement,  à  la  suite  du  chitfre  modifié  ou  rejeté,  les  raisons 
qui  ont  guidé  le  magistrat  taxateur.  » 

2688.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  plus  généralement  ad- 
mise et  la  plupart  des  auteurs  décident  que  non  seulement  le 
juge  n'a  pas  à  donner  des  motifs  de  sa  décision,  mais  même 
qu'il  ne  peut  le  faire  :  «  la  nécessité  de  la  marche  régulière  et 
prompte  de  la  justice,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  la  dignité  du 
magistrat,  s'opposent,  a-t-on  dit  à  l'appui  de  cette  opinion,  à  ce 
qu'il  exprime  les  motifs  qui  le  font  se  décider  dans  un  sens  ou 
dans  l'autre  ».  —  Boucher  d'Argis,  v"  Taxe  des  dépens,  n.  9; 
Garsonnet,  t.  3,  S  500,  p.  370. 

2689.  —  Ainsi  l'a  jugé  notamment  la  cour  de  Douai  dans 
une  espèce  où  le  taxateur  avait  écrit  les  motifs  de  sa  taxe,  non 
pas,  il  est  vrai,  sur  l'état,  mais  sur  chaque  pièce  justificative  : 
elle  a  pensé  que  le  vœu  de  la  loi  s'opposait  à  cette  expression  des 
motifs,  et  elle  a  ordonné  en  conséquence  que  toutes  les  mentions 
ajoutées  par  le  taxateur  sur  les  pièces  pour  expliquer  sa  déci- 
sion, devaient  être  considérées  comme  non-avenues.  —  Douai, 
li  mars  1838,  Lotlhé,  [S.  39.2.219,  P.  39.1.407] 
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2000.  —  C'est,  pn  eiïel,  seulement  le  mol  ••  lAxd  »  qu'aux 
termes  de  l'art.  4  du  décret,  le  ju^e  doit  dcrire  sur  chaque 
pièce  juslifir;ative,  en  le  Taisant  suivre  de  son  par.iphe  :  le 
Dut  de  celle  annotation  est  d'emp<''chpr  qu'une  ;ni*me  pii'ce  soit 
soumisR  à  un  second  ju^e  pour  échappr-r  .i  la  taxe  du  premier. 

—  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  v"  Taxe  des  ih'pfins,  n.  9. 
2601.  —  Une  lois  la  taxe  laite,  le  juffe  doit  en   porter  le 

montant  au  bas  de  Piîtal  et  le  signer  (Décr.  16  fi^vr.  1807,  arl.  a). 
Le  môme  art.  .'i  décide  c|iie  le  greffier  devra  également  signer 
en  même  temps  que  le  juge.  Mais  il  a  H('  décidé  que  l'omission 
de  la  signature  du  gnflier  ne  consliluait  pas  une  nullité,  car 
rl'une  pari  l'article  ne  prononce  point  la  nullité,  et,  d'autre  pari, 
cette  signature  du  grelfler  n'est  point  une  formalité  essentielle 
dont  l'abseiici'  doive  faire  annuler  la  taxe  régulièrement  faite  : 
seule,  la  signature  du  juge  est  indispensable  [lour  imprimera 
cette  taxe  le  caraclère  d'authenticité.  —  Il  suffit  «lonc,  en  ce 
qui  concerne  le  greffier,  que  la  grosse  de  l'exécutoire  délivrée 
par  lui  soit,  comme  nous  le  verrons,  signée  de  sa  main.  —  Gre- 
noble, 30  août  l«38,  Ancillon,  ,S.  39.2. U3,  I'.  39.1.423] 

2002.  —  (Juand  il  est  ainsi  régularisé  et  signé,  cel  état  de- 
meure entre  les  mains  du  greffier  qui  l'annexe  aux  qualités 
(Dér.r.  10  févr.  1807,  art.  4). 

200!t.  —  /;)  l)('liir'ini:e  d'un  exécutoire.  —  L'étal  taxé  n>st 
pas  k  lui  seul  sullisant  pour  permettre  d'exercer  des  poursuites 
en  paiement  do  dépens  contre  la  personne  y  condamnée;  il  faut 
encore  qu'il  soil  délivni  contre  elle  un  exécutoire  :  cel  exécutoire 
n'est  pas  autre  chose  qu'une  ordonnance  du  juge  qui  rionne  la 
forme  d'exécution  à  l'étal  rie  frais;  c'est  une  injonction  adres- 
sée à  la  partie  condamnée  aux  dépens  d'avoir  à  payer  le  montant 
de  la  taxe  laite  par  le  juge. 

2H04.  —  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  délivrance  d'un  exé- 
cutoire? Quels  Irais  doit  ou  peut  comprendre  l'exécutoire?  .\ 
quelles  conditions  cet  exécutoire  est-il  valable?  Quelle  en  est 
la  force  exécutoire?  De  quelles  voies  de  recours  est-il  suscep- 
tible? Autant  de  points  qui  doivent  l'un  après  l'autre  retenir 
notre  attention. 

2005.  —  a)  llans  ifUcls  cas  y  util  lieu  à  di'lii  nince  d'un 
exécutoire'.'  —  Il  semble  que  la  réponse  aille  de  soi  -'t  ne  souIVre 
aucune  difficulté:  c'est  lorsqu'une  des  parties  a  été  condamnée 
aux  dé()ens;  sciilemenl,  nous  allons  voir  que  si  le  principe  est 
certain,  ses  applications  ne  laissent  point  parfois  que  d'être  Irés- 
délicates.  Sans  doute,  il  y  a  lieu  k  exécutoire  lorsque  le  juge- 
ment condamne  purement  et  simidenienl  l'une  îles  parties  en 
tous  les  dépens;  c'esl  li\  un  premier  point  qui  ne  saurait  être 
douteux.  —  Moucher  d'.\rgis,  v"  Tnxf  des  di'fn-ns,  n.  10. 

2000.  —  Inversement,  il  n'y  a  pas  lieu  ii  exéeutoire,  parce 
qu'alors  il  n'y  a  lieu  Ii  aucune  condamnalion  aux  dépens,  lorsc|ue 
le  tribunal  ciim[)ense  purement  et  simplement  les  dépens  entre 
les  jiarties,  chacune  d'elle»  ilevaiil  supporter  ses  propres  frais. 

—  houcher  d'.'Xrgis,  V  Ta.rc  drs  drprns,  n.  12. 

2007.  —  De  même  il  ne  semble  y  avoir  guère  de  difficulté 
dans  le  cas  où  le  tribunal  onlonne  la  compensation  partielle, 
c'est-i\i|ire  condamne  une  pailie  h  payer  une  (|uote-part  îles  dt'- 
pons  :  par  exemple,  un  tiers,  le»  |r')is  quarts,  sans  ordonner 
qu'il  si-ra  fait  masse  :  le  résultat  de  cette  disptisition  est  que  cette 
partie  supporte  tous  ses  projires  frais  et,  de  plus,  le  tiers  ou  les 
trois  (luarl»  de  ceux  faits  par  l'autre  partie;  en  ci)iijéi|uence, 
celle  rlcriiiére  ne  peut  obtenir  irexi'i-utoire  que  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  ou  des  trois  quart»  qui  lui  ont  éli»  adjugés,  le 
surplus  restant  d«  droit  a  sa  charge.  —  Orléans,  1"  déo.  1849, 
de  l'erlhuy»,  [IV  49.2.:i20,  D.  ;iO.;>.2H»I  —  .Sic,  Houcher  d'Ar- 
gi»,  V"  Tii.rv  di's  ilr/tnis,  n.  10. 

200N.  -  Mais  que  déi-i<ler  lnrsqui*  le  tribunal  orcjonne  iju'il 
sera  l'ail  masse  de»  ili-pcns  el  cundainiiechaipie  partie  i\  on  payer 
une  part  délermiiiée?  La  i|ue8lion  i|iii,  pnili(;uoinenl,  se  pose 
alors,  est  colle  de  savoir  si  chaipie avoué  peut,  individuelleinenl 
et  d'ores  et  déjà,  se  faire  dt'livrer  un  exécutoire,  sans  attendre 
ses  coiil'rères.  i.'iitlirmulive  ne  fuit  point  de  doiili' dans  l'opinion 
de  ceux  il'après  lesipiels  la  distraction  des  déjuMM,  ilaiis  le  ras 
où  il  est  l'ail  masse,  doit  produire  oITel  en  faveur  de  chacun  des 
avoués  jusqu'à  concurrence  soit  de  la  portion  mise  k  la  chargo 
de  la  partie  ailverse  dans  les  dépens  ib'  cet  avoué,  soit  même 
de  la  pniiiiiii  mise  à  lu  charge  île  c<'tle  jiarlie  adverse  dans  In 
masse  loluUdes  dépens.  Il  est  évident  que,  dan»  cette  opinion, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  se  préoccuper,  pour  délivrer  exOciitoire  au 
profil  du  inontaiil  de  l'nvoue,  de  la  taxe  de  ses  confrères,  puisque 
les  elVets  de  lu  distraction  i\  lui  accordée  ne  sont  en  aucun  cas 


modifiés  par  les  résultats  de  cette  taxe.  —  Paria,  13  déc.  1835, 
Boutet,    S.  06.2.225,  l'.  56.1.235,  D.  56.2.1; 

2000.  —  Mais  comment  trancher  la  qo^^iion  »'•  l'on  ««liDet 
l'opinion  contraire,  à  savoir  que  la    î    •    ■  'ntw« 

des  dépens,  ne  peut  avoir  efint  qu  it  la 

partie  se  trouve, après  liquidation,  cr   1  ,  .-iqu'à 

concurrence  seulement  de  ce  dont  celle  partie  esl  en  avance  sur 
son  adversaire?  Sur  ce  point,  '*«  partiiao»  d*  eAii»  opinion  se 
partagent  eux-mém-s  ■      '  -'  "  sys- 

tème, il  ne  pourrait  ôir  ,  par 

la  taxe  de  tous  les  do  ,  a  pu 

vérifier  quelle  est  celle  des  parties  qui  est  débitrice  tie  l'autre; 
autrement  il  s'exposerait  à  décerner  un  nxéculoirt»  contre  une 
partie  qui  ne  doit  rien  ou  qui  ne  doit  qii'  '       "'rieoi 

taxés.  —  Bordeaux,  19  mars  1852,  Qii\u  :  ',  P. 

55.1.321, —  .Sic,  Boucher  d'.\rgis,  v»  ï'-i  I». 

2700.  —  .\u  contraire,  suivant  un  deuxi^iiic  »jt>i«:uit;  qui  esl 
généralement  suivi  en  pratique,  chaque  avoué  a  le  droit  de  se 
faire  taxer  isolément  et  d'obtenir  exécutoire  de  la  portion  de  se» 
frais  fi  laquelle  l'adversaire  a  été  condamné,  sauf  à  c-lui-ci  à 
opposer  en  comp'-nsation  l'exécutoire  qu'il  a  dû  aussi  se  faire 
délivrer,  ou  à  paver,  si  par  sa  faute  il  n'a  pas  fait  liijuijer  sei 
propres  dépens.  C'est,  qu'en  effet,  disent  ceux  qui  préconisent 
ce  a>'uxièrae  système,  l'avoué  qui  obtient  la  distraction  ne  f>«ul 
être  empêché  d'user  des  droits  que  celle-ci  lui  confère,  par  la 
négligence  ou  le  refus  de  ses  conirères  de  soumettre  leurs  dos- 
siers ii  la  taxe,  d'autant  mieux  qu'il  n'y  a  aucun  moven  de  les  y 
contraindre.  (Jr,  le  renvoyer  à  sa  partie,  ce  serait,  d'une  part,  le 
réduire  à  une  seule  action  quand  il  en  a  deux;  d'autre  part, 
nuire  gravement  à  la  partie  elle-même  en  la  forçant  de  payer 
les  frais,  alors  que  son  avoué  peut  et  veut  bien  '"-^n    îi-piriser. 

2701.  —  ,'•'•;  (j«c/s  frais  doit  ou  peut  ampr-  >■  ' 
—  Il  nous  parait  certain  tout  d'abord  qu'il  dor 

les  frais  de  l'instance,  c'est  à-dire  non  seulem^  ;,.  ...    ...   ...•  - 

rieurs  au  jugement,  mais  encore  ceux  de  jugement  ou  de  signi- 
fication de  jugement,  car  les  frais  de  signification,  eux  aussi, 
font  partie  de  l'instance  \'.  suprà,  n.  2323).  —  Bruxelles,  H 
aoilt  1812,  Crctté,  S.  el  I'.  chr.;  —  Houen,  13  août  1869,  Bou- 
vet, ,S.  70.2. l.iS,  P".  70.698,  D.  72.5.2CIJ—  à'ic,  Chauveau,  1.2, 
n.  2665;  Bioche,  v°  Exi'rul.  de  dépens. 

2702.  —  Il  faut  tirer  de  lu  celte  conclusion  que resëculoirp, 
devant  com[irendre  les  frais  de  la  signification,  ne  peut  Hrt  dé- 
livré qu'après  cette  signification  faite.  —  Chauveau  et  GodofTre, 
l<ir.  rit.;  Housseau  et  I.aisney,  v'  Taxe,  n.  36. 

2703.  —  Il  peut  seulement  y  avoir  lieu  de  se  demander  si 
l'avoué  distractionnaire,  qui  se  fait  dê'ivrer  un  exécui-iire,  s  I^ 
droit  de  faire  comprendre  iiii  aussi,  -  s 
cet  exécutoire,  ces  divers  frai»  d'c 

lion  de  jugement  qui,  somme  loulr,      ..  .  .        .   ,  ..       ,  .      ^ 

demandé  la  distraction  et  fait  son  allirmation.  .\e  peut-on  pas 
soutenir  logii|uemenl  que  le  tribunal  n'a  pu,  en  conséquence, 
en  prononcer  la  distraction? 

270i.  —  Il  a  été  jugé,  en  elTel,  oue  l'avoué,  pour  avoir  droit 
à  la  distraction  de  ces  trais,  devait  la  demander  uUérieuremeol 
sur  requête.  —  Paris,  14  juill.  1812,  Héloind,  ^S.  el  P.  chr.) 

270.">.  —  Muii»  r'e»!  l'opinion  roii(ra>re  qui  *«it  l«  plu*  u-'n^ral*»- 
nieiil 
frais 

acce?  ,  ' 

dère  cuuuiie  mutile  que  i'dvoueen  ileniandn  .1  nouveau  i«>ii^(ntc> 
lion  :  ce  qu'on  peut  seulement  exiger  de  lui,  c'est  qu'il  fasse,  4 
leur  égard,    une   iiou\     '        ''  Bioche,  v«    fV/xiti, 

n.  22k  ;  liarsonnel,  t.   . 

27<N{.  —  Mais  qu--  >  |H>st*ri«ur»  .\  I.»  5:i:iii- 

lication  ?  Kst-il  possible  de  le»  ouiiqir«ndre  dan*  ! 
Ne  faut-il  pas,  en  re  qui  le»  eoncrne,  »i  on  »••  . 
payer,  obtenir  un  non.  ■    '  ' 

une  question  qui  n'a  1 
tenu,  en   ellel,  que   li-> 
jugeme  it  ne  peuvent  tUr<i  rfpute» 
que,  par  suite,  dans  I»  ras  on  aur  > 
de  1,1  ■  ■ 

dé». 


nouvel  e\t'i:uloir<>,  iot. 

jugement  ne  p«<uvenl,  > 

des  juges  de   qui   ce  dcriio-r   .T.ii 


,<raa 
'  l'uD 

'  u.  par 
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suite,  pour  s"en  faire  payer,  de  prendre  un  nouveau  jugement  de 
condamnati'in  pour  le  monlant  dp  ces  frais  de  poursuite.  — 
Pari_s.  4  juin.  :853.  Rey,  ^S.  54.2.137,  P.  33. 2. 305,  D.  o4.2.C6] 
2707.  —  Mais  cette  doctririe  a  été  généralement  reielée,  et 
avec  raison,  croyons-nous.  D'une  part,  en  elTet,  elle  est  con- 
traire au  le.xle  de  l'art  622,  C.  proc.  civ.,  qui,  déc  arant  que 
les  frais  doivent  être  payés  avec  le  principal,  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  frais  de  mise  à  e,\écution  et  les  autres;  c'est 
donc  qu'au  point  de  vue  di>s  voies  de  recouvrement,  ils  doivent 
être  traités  de  la  même  façon.  D'autre  part,  elle  aurait  pour  ré- 
sidtat  d'éterniser  les  instances  sans  qu'on  pût  jamais  en  prévoir 
la  fin,  car,  après  avoir  o'  tenu  un  second  jugement  de  condam- 
nation pour  les  frais  non  liquidés,  il  faudrait,  quand  il  s'agirait 
d'e.Kécuter  ce  second  jugement,  en  obtenir  un  troisième  pour  ses 
frais  d'e.Kéculion,  et  ainsi  de  suite,  d'une  façon  indéfinie.  Con- 
cluons-donc  que  la  partie  lou  son  avoué  distractionnaire)  qui 
poursuit  le  paiempnt  des  dépens  a  le  droit  soit  de  comprendre 
dans  son  e.xécutoire  les  frais  de  poursuite  s'il  en  a  dé|à  été  l'ait 
quand  il  se  le  fait  délivrer,  soit  de  se  faire  délivrer  un  e.xécu- 
toire  supplémentaire  pour  ces  frais  dp  poursuite.  —  Montpellier, 
2  mai  1&23,  Pellet,  |P.  chr.i  —  Paris,  10  janv.  1834,  Pujolle, 
[S.  34.2.233,  P.  34.1.270,  D.' 34.5.300]  -  i'/t,  Rivoire,  V  Dé- 
pens, n.  14;  Bioche,  V  Dépens,  n.  224;  Chauveau  et  GodolTre, 
t.  1,  n.  1131;  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau,  v°  Exécution  for- 
cée des  jugemnxts,  n.  86 

2708.  — •  Sera-t-il  même  nécessaire  de  se  faire  délivrer  un 
exécutoire  supplémentaire"?  Ne  suffit-i!  point  de  l'aire  ta.>:er? 
M.  Debellpyme  \Ordonn.  des  référés,  t.  2,  p.  130)  s'exprime 
ainsi  à  cet  égard  :  "  Pendant  un  grand  nombre  d'années,  on  a 
pensé  que  la  condamnation  au  paiement  de  ces  frais  était  com- 
prise dans  le  jugement,  et  qu'ainsi  il  suffisait  de  les  faire  taxer 
par  le  juge  sans  jugement  ni  exécutoire  etde  reprendre  les  pour- 
suites. Il  faut  ajoutpr  que  cette  taxe  était  soumise  au  droit 
d'opposition.  On  admettait  même  que  le  président,  résumint  en 
référé  les  pouvoirs  du  tribunal,  pouvait  statuer  sur  l'opposition 
à  taxe.  Assez  récemment,  quelques  personnes  ont  pensé  qu'il 
fallait  assigner  au  principal,  et  que  les  juges  de  la  chambre  du 
conseil  étaient  incompétents.  Plusieurs  chambres  du  conseil  ont 
déclaré  leur  incompétence,  le  tribunal  de  la  Seine  s'est  déclaré 
incompétent  au  principal,  ■  t  des  juges  de  piix  saisis  de  ces  de- 
mandes en  condamnation  ont  aussi  déclaré  leur  incompétence. 
Le  tribunal  de  la  Seine  a  cherché  à  résoudre  celle  difficulté  par 
plusïpurs  délibérations,  et  récemment  par  celle  du  18  juin  1842. 
A  cet  effet,  le  tribunal  a  sollicité  un  règlement  d'adminis'ration 
publique,  promis  par  l'art.  344,  C.  proc.  civ.,  sur  ce  chef  qui 
n'est  pas  réglé  par  le  décret  du  16  févr.  1807.  Mais,  en  atten- 
dant ce  règlement,  il  a  reconnu  que  la  bonne  administration  de 
la  justice  devait  le  l'aire  revenir  à  l'ancien  usage,  c'est-à-dire  à  la 
taxe  susceptible  d'opposition,  mais  sans  qu'il  soit  besoin  de  pren- 
dre exécutoire  ».  .Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine  de  la 
délibération  du  tribunal  de  la  Seinp,  car  une  ordonnancp  de 
la  taxe  ne  constitue  pas  un  titre  exécutoire;  pour  qu'on  puisse 
faire  commandement,  il  faut  donc,  ou  comme  le  soutient  la  pre- 
mière opinion  (suprà,  n.  2706),  agir  au  principal  par  voie  de 
nouvelle  instance  pour  obtenir  un  jugement  de  condamnati'^n, 
ou  bien,  comme  le  préconise  la  deuxième,  se  faire  délivrer  un 
exécutoire  supplémentaire.  —  Dutruc,  v»  Frais  et  dépens,  n.  173. 

2709.  —  7)  Conditions  de  validité  d'un  exécutoire.  —  L'art. 
3,  Décr.  16  févr.  1»07,  qui  statue  à  cet  égard  ne  contient  que 
cette  disposition  :  «  Lorsque  le  montant  de  la  taxe  n'aura  pas 
été  compris  dans  l'expédition  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  il  en 
sera  délivré  exécutoire  par  le  greffier.  » 

2710.  —  Il  a  été  conclu  de  ces  dernières  expressions  que 
l'exécutoire  doit  être  décerné  au  nom  du  greffier,  et  que  la  si- 
gnature de  ce  dernier  seule  suTit  pour  rendre  la  taxe  exécutoire. 
C'est  même,  si  l'on  en  croit  M.  Boucher  d'Argis  fv°  Tavc  des  dé- 
pens, n.  16),  ce  qui  se  pratique  devant  quelques  tribunaux.  — 
Rome,  l"mars  1811,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

2711. —  Cesi  là  une  doctrine  qui  bat  singulièrement  en 
brèche  un  principe  fondamental  de  notre  organisation  judiciaire 
d'après  lequel  il  appartient  seulement  aux  magistrats  d'émettre 
en  leur  nom  des  ordonnances  et  des  décisions;  le  rôle  du  gref- 
fier est  seulement,  en  copiant  la  teneur  de  ces  ordonnances  et 
décisions  et  en  en  délivrant  l'expédition,  de  munir  celle  expé- 
dition de  la  formule  exécutoire;  pour  lui  donner  en  notre  espèce, 
contrairement  a  cette  règle  générale,  le  droit  de  délivrer  en  son 
nom  une  pièce  en  forme  exécutoire,  et  «  pour  diminuer  en  ce   I 


point  les  attributions  des  tribunaux  ou  de  ceux  qui  les  repré- 
sentent, il  pùt  fallu  de  toute  nécessité  une  autre  loi  qui  eut  dé- 
rogé relativement  aux  exécutoires,  qui  lorment  la  partie  du  ju- 
gement la  plus  essentielle,  loi  qui  d'ailleurs  n'existe  pas;  elle 
serait  contraire  au  bon  ordre  et  à  l'autorité  des  juges  qui  de- 
viendraient inutiles  dans  les  questions  sur  de  semblables  exé- 
cutoires si  les  grelfiers  avaient  la  faculté  de  les  délivrer;  l'art. 
3,  Décr.  16  févr.  1807,  ou  ne  s'oppose  en  rien  aux  principes 
incontestables  ci-devant  émis,  ou  n'est  pas  lui-même  de  cette 
clarté  que  l'on  pourrait  exiger  pour  anéantir,  en  matière  d'exé- 
cution, la  faculté  que  la  loi  a  attribuée  expressément  au  prési- 
dent »  (considérants  d'un  arrêt  de  Rome  du  11  |uin  181 1). 

2712.  —  En  définitive,  nous  sommes  portés  à  croire  avec 
M.  Boucher  d'.Argis  (v"=  Ta-ve  des  dépens,  11.  16)  que,  par  ces 
mots  «  il  en  sera  délivré  exécu  oire  par  le  greffier  »,  le  décret 
fait  allusion  à  cette  pièce  connue  de  tout  temps  sous  le  nom 
d'exécutoire  de  dépens,  et  qui  est,  dit  Denisart,  une  commission 
donnée  en  forme  de  jugement,  qui  contient  la  taxe  et  la  liqui- 
dation des  frais  et  dépens  ad|ugés,  et  en  conséquence  de  laquelle 
celui  qui  les  doit  peut  être  contraint  de  les  payer  comme  en 
vertu  d'un  titre  exécutoire;  et  nous  pensons  que  le  tarif  veut 
dire  que  le  greffier  rédigera  cette  pièce  et  en  délivrera  ensuite 
une  expédition  en  forme  exécutoire.  C'est  au  surplus  ce  qu'a 
décidé  le  garde  des  sceaux  dans  une  lettre  adressée  au  premier 
président  de  la  cour  de  Bastia,  sous  la  date  du  13  juin  1837. 

—  V.  rec.  jurispr.  Bastia,  1837,  p.  67.  —  Rome,  11  juin  1811, 
Barbprini,  ^S.  et  P.  chr.^  ~  Chauveau  et  GodolTre,  n.  2639. 

2713.  —  Donc,  deux  choses  doivent  être  distinguées  :  la 
minute  de  l'exécutoire  et  sa  grosse. 

2714.  —  Quant  à  la  minute  de  l'exécutoire,  certains  auteurs 
semblent  penser  que  c'est  simplement  la  taxe  que  le  greifier, 
lorsqu'il  délivre  la  grosse,  n'aurait  qu'à  expédier  en  ne  men- 
tionnant toutefois  que  le  total  fixé  par  le  magistrat.  —  Bonne- 
sœur,  n.  203;  Sorei,  sur  Boucher  d'.Argis,  v"  Taxe  des  dépens, 
n.  16,  note  b.  —  Il  nous  semble  à  nous  qu'elle  est  un  acte  dis- 
tinct de  la  taxe,  ayant  sa  vie  et  sa  teneur  propres,  dont  la  grosse 
de  l'exécutoire  n'est  que  la  reproduction  littérale  augmentée  de 
la  formule  exécutoire.  Telle  est  d'ailleurs  la  pratique  suivie  à 
Paris.  —  Boucher  d'.Argis,  vo  Taxe  des  dépens,  n.  16;  Deglos 
et  Venière,  Guide  du  clerc  d'avow',  n.  082. 

2715.  —  Celle  minute  est  toujours  décernée  au  nom  du  tri- 
bunal (ou  de  la  cour),  puisqu'en  somme  elle  n'est  que  le  complé- 
ment de  ce  jugement.  —  Boucher  d'.\rgis,  v"  Taxe  des  dépens, 
n.  16;  Garsounet,  t.  3,  §  500,  p.  371. 

2716.  —  Suivant  qu'elle  est  requise  par  l'une  ou  l'autre  des 
personnes  qui  oui  le  droit  de  se  taire  délivrer  exécutoire,  elle  est 
faite,  soit  au  nom  de  la  partie  gagnante,  soit  au  nom  de  l'avoué 
distractionnaire,  soit  au  nom  de  l'enregistrement.  Comme  tout 
jugement,  elle  est  signée  et  du  président  et  du  greffier.  — Gar- 
sonopt.  l'ic.  cit. 

2717.  —  Elle  demeure  annexée  aux  qualités  du  jugement. 

—  Bioche,  v°  Exécutoire  de  dépens,  n.  9;  tjarsoiinet,  /oc.  cit. 

2718.  —  Reste  la  grosse  de  l'exécutoire  qui  n'en  est,  avons- 
nous  dit,  que  l'expédition  revêtue  de  la  formule  exécutoire  : 
cette  grosse  n'a  pas  besoin,  puisque  ce  n'est  qu'une  expédition, 
d'être  signée  par  e  président,  mais  en  revanche,  comme  telle, 
et  ce,  à  peine  de  nullité,  elle  doit  être  signée  par  le  greffier.  — 
Garsonnet,  loc.  cit. 

27lt>.  —  ^)  Force  de  l'exécutoire.  —  Elle  est  déterminée  au 
moyen  d'une  double  idée  :  d'une  part,  que  l'exécutoire  ne  pro- 
nonce point  de  condamnation,  mais  contient  seulement  liquida- 
tion de  condamnation;  d'auLre  part,  que  l'expédition  en  est 
suivie  de  la  formule  exécutoire. 

2720.  —  L'exécutoire  ne  prononce  point  de  condamnation, 
et  de  là  M.  Garsonnet  (l.  3,  §  500,  p.  372)  tire  les  deux  consé- 
quences suivantes  :  l'exécutoire  n'est  soumis  qu'à  un  droit  fixe; 
il  échappe  au  droit  proportionnel  qui  se  perçoit  sur  les  juge- 
ments de  condamnation.  —  Bioche,  v°  Exécutoire  des  dépens, 
n.  44.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  4299  et  s. 

2721.  — •  Il  n'emporte  pas,  à  lui  seul,  d'hypothèque  judi- 
ciaire, car  il  n'y  a  que  les  jugements  ou  ordonnances  portant 
condamnation  qui  emportent  une  telle  hypothèque  (V.  infrà,  v» 
Hijpolhrrjues).  i>r,  comme  il  vient  d'être  dit,  l'exécutoire  qui  est 
ainsi  délivré  à  la  suite  d'un  jugement  ne  contient  pas  de  con- 
damnation; c'est  le  jugement  ensuite  duquel  il  est  ainsi  décerné 
qui  prononce  celte  condamnation;  quant  à  lui,  il  ne  fait  qu'en 
déterminer  le  montant. 
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Donc,  iinp  iriFcriplion  ne  p'-ul  ^Irp  rpqiiisf,  du  chef 
"un  (inrHcreau  ipii   ftT.'i  ni«*n- 


2722 

fli'S  Irais  (!''  jn^licp,  quVn  vprlu   d 

tioii  non  seulpfn-'dl  iIr  rpx/'ciiloire,  mai»  Pticorp  ilu  jiiffprnpnl 
eu  VPriu  (lu<)iif|  il  a  él"*  df'livrf*;  1p  consprvaleur  Hps  hypolhè- 
qups  ppiil  iipi^me  exiger  la  production  de  ces  deux  lilres.  — 
().irs'.nn''l,  /■  c  rit. 

272:{.  —  Kn  lanl  que  rpvt^tu"  de  la  formule  exéfuloire,  la 
grosse  «l'un  r-x^culoire  vaut  p;ir  pllp-tni^me  llrp  exf'culiiirp.  pI, 
[lar  suilp,  elle  «liinnp  à  cplui  à  qui  eili-  es!  delivrf'p  1p  droit  de 
refourir,  pour  se  faire  payer,  aux  voies  fl'pxi'Ciilion  orrlinaire-'. 

—  (iiorlie,  -v"  Eri'tut''irc  di's  d('iicnii,u.  :i9;  Hoiliere,  t.  2,  [>.  182; 
Oar-i'innet,  l.  .'t,  i  iiOO,  p.  .'«71. 

272'».  —  On  peui  donc  laire  commandemeni  en  vertu  de  cet 
fxi'-ciiloire,  et  il  n'es!  pas  fi»''CP>.sairp,  .>■{  le  ci>iiimandi-in>-rii  est  h 
lin  de  saisie  immobilière  et  à  (ilus  lorle  raison,  s'il  est  à  fin  de 
saisie  mobilière,  dp  donner,  en  l<^le  de  ce  commandement,  copie 
du  jugement  en  vertu  duquel  e?l  faite  l'pxf'culion.  <>  Un  exécu- 
toire de  dépens  PSi,  en  effel,  di^livrc^  dans  une  foriiip  d'exécution 
comme  les  jugemi-nlsou  les  arnUs;  il  em;ine  du  iribunal,  sur  la 
luxe  ipji  rii  est  faite  par  un  des  membres  du  tribunal  ou  de  la 
cour,  et  n'est  obtenu  qu'après  la  signilicalion  de  la  con'lamiiu- 
lion  des  dépens.  Celle  condamnation  est  prononcée  au  prolil  de 
la  partie  ou  à  celui  de  l'avoué  par  voie  de  distraction.  Il  sérail 
possible,  dans  le  cas  où  l'avoué  uuraii  obtenu  distraction,  qu'il 
lût  s.ilisi'ail  aux  condaimiaiions  principales,  et  (|ue  la  grosse  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  fi'il  remise  [lar  la  partie  désintéressée  qui 
l'aiirail  conservée  comme  lormaiil  son  titre.  L'avoué  serait  alors 
dans  l'impossibilité,  pour  é  re  payé  de  ses  défiens,  de  faire  si- 
gnilier  |e  jugement  ou  l'arrêt,  et,  (lar  ce  motif,  comme  par  la 
nalurede  son  titre,  il  doit  lui  sullire  d'agir  en  vertu  de  l'exécu- 
toire Honl  il  est  porteur.  Or,  si  cet  exécutoire  loime  un  titre 
suifisant  pour  l'avoué,  il  doit  en  être  de  même  pour  les  parties, 
le  principe  étant  indivisible  ,..  —  Cass.,  27  déc.  I8'.'0  Pourvoi 
dans  l'idiérêl  de  la  loi'.  Hrepson,  |S.  et  1*.  chr.'  —  (îrenohl'-, 
t2  juin.   I«.i.'»,  ^J'iiiin.  d'X  nn-'ls  il-   In  (••ur  dr  (irifin'dc,  liii.2ii\ 

—  Sir,  liliaiiveau  et  (ioijotlre,  t.  2,  p.  65,  n.  2O0't;  itousseau  et 
l.aivn'  y,  v"  Tn.re,  n   Xi. 

'2~'2^.  —  S'ulement,  lorsqu'un  Jugemenl,  en  condamnant 
[ilusi'urs  parties  aux  dépens,  a  ordonné  que  ces  dépens  seraient 
répartis  entre  elles  suivant  certaines  (iroportioiis,  il  ne  peut  être 
(irocédé  à  une  saisie-exécutioii  en  vrtii  d'un  exécutoire  de  dé- 
pens délivré  au  créiiti''ier,  tant  que  celle  répartition  n'a  pas  pu 
lieu.  —  Menues,   0  aoiU  i8.-i.3,  Cliesnel,   (S.  5»2.4'J3,   I'.  aîi.l. 

411.  I).  .'."..^.hm; 

272<»,  —  Kn  tous  cas,  l'exécutoire  doit,  avant  d'être  mis  h 
exei'iiiion.  être  signilié  à  avoué  à  peine  de  nullité.  —  Bruxelles, 
\.i  a<.iU  IKIl,  Venderenne,  [S.  el  I'.  cbr.]  -  Sir,  itousseau  ei 
Laisiny,  v"  Tiixi",  n.  117;  diauveaii  ei  liodolTre,  t.  2,  p.  (10, 
n.  20i)t);  l'avard  de  hangiade,  v"  Jufjrmint;  Biocbe,  V  Exi'cu- 
l'iirr  de  (li'prns,  n.   10.  i 

2727.  —  Il  Psl  même  soulenu   fju'il  doit  être  également  si- 
gnilié (\  partie  avant  de  pouvoir  être  exécuté.  —  Mousseau  el   ' 
Kaisney,  V  Tiixe,  n.  37;  Clmuveau  el  DodoIVre,  l.  2,  p.  06,  n. 
26116. 

2728.  —  Mais  la  nécessité  de  la  signification  h  partie  est  ! 
niée  par  un  certain  nombre  d'auteurs  sous  prëlPxle  que  l'exé-  | 
ciiloire  n'est  pas  un  jugement  de  condamnalion,  et  que  seuls  les 
jugements  de  condainnalioii  doivent  être  signiliés;  il  suinrail 
donc,  dans  cette  (i|iinion  ,  de  signdler  à  avoué,  'l'oul  au  moins, 
la  signillcalion  i\  partie  ne  serail-elle  indispensal)|e  que  dans  le 
cas  où  il  n'y  aurait  |>as  d'avoué  en  cause,  coït  qu'il  s'agit  d'un 
jugemeiil  par  dè'aiit,  soil  même  ipie,  s'ngissant  d'un  jugeini'Ut 
contradictoire,   l'avoué    liU   déci'lé   ou    eiU  cessé   se»  ruiictions. 

—  MiiH'lie ,  v"  F.j:i'cut»iiv  'le  i/i'yicns,  n.  12;  Boitanl ,  (lolmet- 
Maagc  el  (ilusson,  l.  2,  n.  797;  Hodiére,  t.  2,  p.  181;  tiamunnel, 
t.  ;i,  s  ;>•>(),  p.  .171. 

2'î21).  -  l.a  sigiiiflcnlion  ne  doit  pas  contenir  In  détail  des 
dépens  taxés,  mais  seulement  leur  iiiontanl  au  total.  Si  la  partie 
veut  connailre  le  détail  di-  la  laxe,  elle  n'a  qu'a  ctuisuller  nu 
fçrelTo  où  elle  est  déposée  (V.  suprà,  n.  2(ill2>,  rordoniianee  du 
jugo  laxateur.  -  Hennés.  6  juill.  1878,  ^ltull.  df  lu  f.uv,  I" 
année,  p.  6'  —  Sir,  llonnestiur,  p.  :t',»4  ;  Dulruc,  llull.  dt  l<i  tnj-r. 
toc.  rit.;  Sorel,  sur  Boucher  d'.Vrgis,  v"  fe'x('cMt>'i*r  de  i/i'/«cii.<, 
p.  'J.'iV.  note  II. 

27:tO.  —    i,es  mesures  d'exéculi.u)   ne   peuvent   pn.i,  au  sur- 
plus, touiours  accompagner  ou  suivre  immcdmlcinent  la  signi-   I 
(Iralion  de  l'exécutoire,   I.e  délai  durant  lequel  on  peut  former 


opposition  à  cet  exécutoire  est  en  efTet  susp^ngif,  en  c<"   — •  « 
que  toutes  poursuite*  en  paiement  de  frais   sont   inlerdi;- 
que  celle  opposition  peiil  éire  ul.leinenl  faite.  —  V.  !"ir 
lai,  infrà,   n.    27.ï().  —  Biuche,   v'  Dépens,  u.  21;  Ganxjuut'l, 
t.  3,  ;  .nOO,  p.  373. 

2731.  —  Donc,  quand  la  signification  à  avoué  est  n<*cpj«.  ' 
pour  faire  courT  ce  délai,  c'ecl  seu'eraeot  trois  jours  apr.- 
signification  qu'il  est  possible  de  faire  commanilemen'.   '■ 
au  contraire,  c'est  de  la  signification  à  pirlie  que  w 
dé'ai,  les  poursuites  à  fin  d'exécution  ne  peuvent  •'• 

cées   que   trois  jours  après  celle  signilicaliuo   à  }>.i.  .^.    

l'aiiK'menlation  k  raison  des  dislaiices. 

27!i2.  —  Si,  sur  les  ^loursuiles  ex'-rcées  contre  lui  en  outre 
dp  cet  exécutoire  ou   même  auparavant,  le  débiteur 
consent  à  en  payer  le  montant,  il  n'est  pas  tenu  d-- 
d'une  quittance  amiable,  mais  peut  exiger  la  remis--        —     ..i' 
de  l'exécutoire;  celui  auquel  a  été  délivré  cet  exécutoire  u'«,  en 
elTel,    une  fois  payé,  aucun   inlérél  à  le  con?erv»»r;  il  y  a    au 
contraire,  grand  intérêt  pour  celui  qui  paie  à  -        ' 
car  en  détruisant  ainsi   le  seul  liire  qi/oii   p  . 
il  éteint  l'obligation  qui  en  résulte  contre  lui 
conserver  une  quillance  sous  seing  privé  ou  de   Uire  |«>s  frais 
d'une  quillance  authentique.  —  f^aris,  26  janv.  182.5,  Fourm»*!»- 
lin.fS.  et  I'.   chr.l  —  .Nancy,   2i   nov.   l«2i,   Poirel.  '>.  .1  P. 
chr.]   —  Sic,   Bioche,  v"  Ejerut<ùrr  de  d''pen*,  a.  4't;   lious- 
seau  el  Laisney.   v°  T'ixe,  n.  .'18;   l'.h'iuveHU   et  OodolTre,  t.  2, 
p.  66.  n.  261(7 ;"Garsoiin''t,  t.  3,  §  5iX),  p.  3:i. 

27!I3.  —   Celui    qui    paie  a  h-  droit   également  d*  •'  faire 
ri-mettre  les  pièces  de  poursuites  postérieures  h  lev'    .'   i 
giiification    de  cet   exécutoire,   com-nindernenl,  e' 
partie  qui  reçoit,  ni  son  avoué  n""nl  d'iniérèi  a  ga  d 
Niais  ce  sont  la  les  seules  pièces  donl   on   puisse  exiger  la  re- 
mise;   notamment  on   ne   peut   prétendre  se   taire  remettre  ni 
l'original  de  la  taxe  qui  demeure,  avons-nous  vu  (\'.  siij     - 
2ii'.)2i,  annexé  aux  quaiiiés,  m  les  pièc«s  de  la  procé'lur.- 
r.eiire  à   l'ext-ciitoire;   car  l'avoué  ou  sa  partie  ont  inlt-r 
conserver  pour  1»  cas  ou  la  décision   judiciaire  nui  les  a  l-riui- 
iiées  viendrait  à  être  allai|u>'e  par  la  requête  civile  nu  par  toute 
autre  voie  léga'e.  —  Cass.,  Ti  nov.   I8l.">,  Villelte,    "^     ;•    '    '    •<, 
P.  46.1.178,  I».  43.1.428;  —  Pans.   16  déc.    1M20 
l-'^.  et  P.  chr.;;  —  26  janv.  182."»,    précité.  —  Lim 
1»37,  (iraiid'Bourg,  ,S.  30.2.32.1.  P.  39. 1.42»;  —  >"ic.  C-tuv- au 
el  Oodolfre,  t.  2,  p.  66,  n.  2667;  trousseau  et  Laisney,  v*  Taxt, 
n.  3rt:  (;ar.sonnei,  t.  3,  S  5(Mi,  p.  :i72,  n.  29. 

2734.  —  I)  \'"if.«  de  rrcnurs  cmtre  l'cxi'cutoire.  —  L'art.  6, 
Decr.   16  févr.  1807,  statue  à   cet  égard  de  la  faç-^n  suivaiit-^  : 
"  L'''xéculoire  (ou  le  jugement  du  clief  de  la  liq. 
susceptible  d'op|M)siiion.  L'opposition  sera  formée  <' - 

jours  de  la  signification  à  avoué  avec  cilalion  :  ' 
sommairement,  et  il  ne  pourra  être    interjeté 
ment  qui'  lorsqu'il  y  aura  qppel  de  quelques  •\ 
fond^  .. 

2735.  —  Faul-il  conclure  de  cet  article  que  la  voie  de  l'oppo- 
sition est  seule  possible  contre  un  exécutoire,  qu'on  ■• •    '■•: 

laipier  par  aucun  autre  mi>yen,  ni  par  l'appel,  ni  par 
L'affirmative  nous  parait  certaine  :  de  I  pn«i-rn(i!e   • 

16  févr.  1807,  il  résulte  qu'il  a  entendu  • 
toute  la  procédure  spéciale  i^  la  laxe;  le 

ment  d'indi(|u<'r  ilnns  quels  cas  il  est  (>".'.. —  -y  ...    . 

du  jugement  qui  a  statué  sur  l'opposiiiun,  est  'le*  p:us  car  «  '..- 
risliques  sur  ce  poii  l.  Kn  ne  permettant  ilouc,  contre  Ici. 
luire    que  l'opposition,  et  seulement  l'opposilign  formée  su  .  \:v 
des  régies  étroites,  on  peut  considérer  qu'il  a  entendu  et- 1    ■  - 
toutes  autres  voies  ilo  recour». 

2730.  —  Jugé  en  ce  sens  qu'un  exécutoire  de  dépens  n-- 
être  allaiiuë  que  par  la  voie  de  l'itpposilion,  et  non  par  '»  •  •  ■ 
de  l'ajUM'l.    -  Bourges,  30  juin  ISSti.  l'r'nlier,   S.  el  P.  clir. 

2737.  --  .-\  plu»  forte  raison  n<'  peut  il  l'être   par  la  v.>;e  de 
la  ca^Nilioii.  —  Cass.,  Il  llor.  an  N    \t '..,■  «;    e^  i"    . 

27!}8.        .Mais  celle  régie  que 
l'art.  6  préiile,  est  seule  permise 
lie  la  luiMi  Comprendre  ■ 
c'est  k  ■léleruiiner  la 

nous  consacrerons  nolu      .., 

fait    celle  oppoailiou.   el   quelle   procédure   spécial*   «Ile   ea- 
Imine 

2730.    -  :'^  Pntc^lurt  $p<*-\alf  U  r.>j»p««ilioR  à  tJ^utittrt. 
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—  L'étude  de  cette  procédure  nécessite  d'assez  nombreuses  ques- 
tions. 

2740.  —  Et  d'abord,  contre  qui  doit  être  formée  ropposition? 
Si  l'exécutoire  est  délivré  au  nom  de  la  partie  seule,  il  ne  paraît 
guère  douteux  que  l'opposition  devra  être  formée  seulement 
contre  clie  et  non  contre  son  avoué.  Mais  que  décider  si  l'exé- 
cutoire est  délivré  et  signifié  au  nom  de  l'avoué  distractionnaire 
des  dépens?  Il  a  été  soutenu  que,  même  en  pareil  cas,  l'opposition 
ne  pouvait  être  dirigée  que  contre  la  partie  et  non  contre  l'avoué; 
car,  a-t-on  dit,  les  effets  de  la  distraction  sont  suspendus  par 
l'effet  de  l'opposition.  —  Bordeau.\,  20  août  1828,  Doens,  [S.  et 
P.  chr.j  —  Trib.  Provins,  14  juin  1888,  sous  Cass.,  23  juill. 
1890,  Mollevaux,  fS.  91.1.40S,  P.  91.1.0911  —  Sic,  Bioche,  v» 
Exécutoire  de  dépens,  n.  26;  Garsonnet,  t.  3,  ^  o04,  p.  382. 

2741.  —  La  solution  contraire  nous  semble  préférable; 
puisque  les  poursuites  sont  exercées  au  nom  de  l'avoué,  n'est- 
ce  point  contre  lui  que  doit  nécessairement  être  introduite  la 
procédure  tendant  à  arrêter  ces  poursuites?  Les  etTets  de  la 
distraction  sont  si  peu  suspendus,  quoi  qu'on  prétende,  par 
l'opposition,  que  la  loi  donne  à  l'avoué  le  droit  de  poursuivre  en 
son  nom,  aussitôt  après  le  jugement  rendu,  la  taxe  des  frais  et 
la  délivrance  de  l'exécutoire.  —  Rodière,  t.  2!,  p.  183. 

2742.  —  Jugé  même  que  l'avoué  qui  a  formé  en  son  nom 
opposition  à  une  taxe  (V.  infrà,  n.  2745)  doit  mettre  en  cause 
les  avoués  des  parties  adverses  pour  contrôler  son  opposition, 
et  cela,  dans  le  cas  même  où  un  jugement  ou  arrêt  qui  a  statué 
dans  la  cause,  ayant  fait  masse  des  dépens  pour  être  supportés 
proportionnellement  par  toutes  les  parties,  le  client  de  l'avoué 
opposant  est  lui-même  condamné  à  payer  une  quote-part  des 
dépens.  —  Orléans,  19  juin  1835,  Julienne,  [S.  55.2.775,  P. 
55.2.232,  D.  36.2.120]  ;  —  Même  date,  Debrinay,  [S.  et  P.  Ibid.] 

2743.  —  Qui  peut  former  l'opposition  à  exécutoire?  L'art.  6 
ne  tranche  point  celte  question  qui,  par  suite,  doit  être  résolue 
dans  le  sens  le  plus  large.  Donc  a  droit  de  former  opposition 
non  seulement  la  partie  à  laquelle  ont  été  adjugés  les  dépens 
mais  aussi  celle  qui  y  a  été  condamnée  :  il  est  clair,  en  effet, 
qu'on  doit  avoir  le  droit  de  réclamer  contre  uneta.'ie  insuffisante 
de  même  que  contre  une  taxe  excessive.  —  Ajaccio,  27  sept.  1811, 
Pasqualini,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Saint-Omer,  23  mars  1867, 
sous  Douai,  29  avr.  1867,  Lemetz,  [S.  69.2.201,  P.  69.809]  — 
Sic,  Boucher  d'Argis,  v°  Dépens  en  matière  sommaire,  n.  4,  p. 
207;  Bonnesœur,  p.  397;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Taxe,  n.  42. 

2744.  —  L'avoué  peut-il  la  former  en  son  nom?  La  négative  a 
été  soutenue  :  on  a  prétendu  qu'en  toute  hypothèse,  il  ne  pouvait 
la  former  qu'au  nom  de  sa  partie.  —  Chauveau  et  GodofTre,  t.  2, 
p.  72,  n.  2679. 

2745.  —  Mais  l'opinion  contraire  a  été  généralement  ensei- 
gnée, tout  au  moins  pour  le  cas  oià  l'avoué  est  distractionnaire 
des  dépens,  car  c'est  alors  en  son  nom  que  la  taxe  est  faite  et 
l'exécutoire  délivré,  et  non  pas  seulement  au  nom  de  sa  partie; 
pourquoi  donc  n'aurait-il  point  qualité  pour  former  alors  oppo- 
sition également  en  son  nom?  —  Chauveau  et  Godoffre,  loc.  cit. 

2746.  —  Il  a  même  été  décidé  que  les  avoués  ont  droit  et 
qualité  pour  former  opposition  à  une  ordonnance  de  taxe  qui 
réduit  leurs  états  de  frais,  et  cela  aussi  bien  dans  le  cas  oii  ils 
ont  obtenu  la  distraction  des  dépens  à  leur  profit  que  dans  le 
cas  oij  ils  n'ont  pas  obtenu  cette  distraction.  —  Orléans,  19  juin 
1853  (2  arrêts),  précité. 

2747.  —  Inversement,  il  n'est  pas  douteux  que  la  partie  a 
qualité,  aussi  bien  que  son  avoué,  pour  former  opposition  en 
son  nom  personnel,  à  une  ordonnance  de  taxe  qu'elle  prétend 
rendue  par  un  juge  incompétent.  —  Nîmes,  16  juill.  1861,  Pl- 
noncelly,  ;;S.  62.2.4,  P.  62.1179] 

2748.  —  Quand  doit  être  formée  l'opposition?  Cette  ques- 
tion en  renferme  deux  :  1»  à  partir  de  quel  moment  peut  être 
faite  C opposition?  1"  après  quelle  époque  ne  peut-elle  plus  l'être? 

2749.  —  A  partir  de  quel  moment  peut  être  faite  l'opposi- 
lion  ':'  On  admet  généralement  qu'elle  peut  être  formée  dès  qu'on 
a  connaissance  de  l'exécutoire  et  même  avant  qu'il  ait  été  si- 
gnifié. —  Bioche,  v"  Dépens,  n.  20;  Garsonnet,  t.  3,  §  300,  p. 
373. 

2750.  —  Après  quelle  époque  l'opposition  ne  peut-elle  plus 
être  formée?  Après  trois  jours  de  la  signification  de  l'exécutoire, 
répond  l'art.  6.  Mais  quel  est  le  point  de  départ  de  ce  délai? 
Il  faut  distinguer  : 

2751.  —  S'il  y  a  avoué  en  cause,  il  court  de  la  signification 
à  avoué  (V.  suprà,  n.  2726).  Kn  pareil  cas,  aucun  délai  utile  ne 


court  contre  la  partie  si  l'exécutoire  n'a  été  notifié  qu'à  elle.  -- 
Grenoble,  5  juill.  1823,  Thévenon,  [S.  et  P.  chr.] 

2752.  —  N'y  a-t-il  pas  avoué  en  cause  soit  parce  que  le 
jugement  est  par  défaut,  soit  parce  que,  le  jugement  étant  con- 
tradictoire, l'avoué  est  décédé  ou  a  cessé  ses  fonctions?  Il  court 
de  la  signification  à  partie.  —  V.  suprà,  n.  2728. 

2753.  —  Ce  délai  s'augmente-t-il  à  raison  des  distances?  La 
réponse  à  cette  question,  du  moins  dans  l'opinion  générale, 
dépend  de  la  nature  de  la  signification  qui  le  fait  courir.  Cette 
signification  est-elle  une  signification  à  avoué,  on  décide  gé- 
néralement qu'il  ne  s'allonge  point  à  raison  des  distances.  — 
Bioche,  v»  Dépens,  n.  17;  Garsonnet,  t.  3,  §  500,  p.  373. 

2754.  —  Est-ce  au  contraire  une  signification  à  partie,  on 
admet  alors  qu'il  est  susceptible  de  recevoir  une  augmentation 
pour  celte  cause.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

2755. —  Il  nous  paraît  certain,  en  tous  cas,  qu'il  n'est  point 
suspendu  durant  les  vacations,  car  aucun  texte  n'autorise  à  le 
décider  ainsi.  —  Bioche,  v°  Dépens,  n.  18;  Rodière,  t.  2,  p.  181  ; 
Garsonnet,  t.  3,  §  300,  p.  373.  —  Contra,  Grenoble,  1"''  mars 
1816,  Guéret,  [S.  et  P.  chr.] 

2756.  —  Avant  la  loi  du  13  avr.  1895  modifiant  l'art.  1032, 
G.  proc.  civ.,  on  enseignait  qu'il  n'était  point  de  ceux  qui  de- 
vaient être  prorogés  au  lendemain  lorsqu'ils  tombaient  un  jour 
férié.  Il  en  est  autrement  depuis  cette  loi  (V.  infrà,  v"  Jour 
férié,  n.  133)  car  il  est  évident  que  le  délai  dont  s'agit  est  un 
délai  de  procédure.  —  Cass.,  20  juill.  1840,  Claude,  [S.  41.1. 
218,  F.  41.2.527]  —  Sic,  Bioche,  V»  Dépens,  n.  49;  Garsonnet, 
t.  3,  §  500,  p.  373. 

2757.  —  Ce  délai  doit  être  observé  à  peine  de  déchéance  ; 
sans  doute,  le  texte  ne  prononce  point  formellement  la  nullité; 
mais,  outre  qu'il  est  conçu  en  termes  impératifs,  la  raison  im- 
pose, comme  le  fait  observer  un  arrêt,  de  le  circonscrire  au  terme 
qu'il  indique  ;  car,  «en  admettant  que  ce  terme  pût  recevoir  une 
extension  indéterminée,  la  disposition  de  la  loi  deviendrait  abso- 
lument inutile  ».  —  Cass.,  16  déc.  1822,  Frébault,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Riom,  18  juill.  1822,  Cossonnier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens, 
13  janv.  182(3,  Choquel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v°  Dé- 
pens, n.  20;  Garsonnet,  t.  3,  §  500,  p.  373;  Chauveau,  Comm. 
du  tarif,  t.  2,  p.  72. 

2758.  —  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  l'opposition  pro- 
prement dite  qui  doit  être  formée  dans  ce  délai  à  peine  de  nullité  ; 
c'est  aussi  l'assignation,  ou,  comme  dit  la  loi,  la  citation  à  com- 
paraître devant  la  chambre  du  conseil,  car,  aux  termes  mêmes 
de  l'art.  6,  c'est  l'opposition  avec  citation  qui  doit  être  signifiée 
dans  les  trois  jours  :  serait  donc  vaine  une  opposition  non  accom- 
pagnée d'assignation  ou  non  suivie  d'assignation  dans  les  trois 
|ours.  —  Bourges,  19  juill.  1821,  Gabillard,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Orléans,  8  janv.  1864,  de  Villermont,  [S.  64.2.193,  P.  64.234, 
D.  64.3.197]  —  Sir,  Garsonnet,  t.  3,  §  500,  p.  373;  Fons,  p.  356; 
Bonnesœur,  p,  396;  Bioche,  v"  Exécutoire  de  dépens,  n.  t3. 

2759.  — •  Mais  il  va  sans  dire  que  celui  qui  a  demanilé  la 
délivrance  d'un  exécutoire  est  recevable  à  former  opposition  à 
l'ordonnance  de  taxe,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  plus  de  trois 
jours  depuis  qu'elle  a  été  rendue.  — Trib.  Saint-Omer,  23  mars 
1867,  sous  Douai,  29  avr.  1807,  Lemetz,  [S.  69.2.201,  P.  69. 
809] 

2760.  —  Dans  quelle  forme  doit  être  faite  l'opposition? 
L'art.  6  n'en  dit  rien  sinon  qu'elle  doit  être  faite  avec  citation; 
c'est  de  même,  ou  à  peu  près,  ce  que  se  contente  de  dire  le  §  6 
du  tarif  des  frais  de  taxe,  en  parlant  de  «  l'acte  contenant  oppo- 
sition à  un  exécutoire  de  dépens  avec  sommation  de  comparaître 
à  la  chambre  du  conseil.  » 

2761.  —  Ce  qui  résulte  cependant  de  ces  deux  textes,  c'est 
qu'il  ne  suffit  pas  de  former  opposition  à  la  taxe  ;  il  faut  y  joindre 
une  citation,  dit  l'art.  C,  une  sommation  à  comparaître ,  dit  le§  6. 
A  la  vérité,  ces  deux  expressions  sont  aussi  impropres  l'une  que 
l'autre  ;  c'est  assignation  qu'il  eût  fallu  dire,  puisqu'il  s'agit  d'une 
invitation  à  comparaître  devant  un  tribunal  de  première  instance. 
—  Garsonnet,  t.  3,  §  500,  p.  372. 

2762.  —  Il  n'est  pas  absolument  indispensable,  au  surplus, 
malgré  les  termes  de  cet  article  et  de  ce  paragraphe,  que  cette 
assignation  accompagne  l'opposition;  il  suffit,  pour  satisfaire  au 
vœu  de  la  loi,  qu'elle  la  suive  dans  le  délai  fixé  (V.  suprà,  n. 
2730);  il  serait  excessif  de  prononcer  la  nullité  de  la  procédure 
pour  défaut  de  jonction  de  ces  deux  actes,  car,  d'une  part,  cette 
jonction  n'est  pas  une  formalité  substantielle;  d'autre  part,  la 
loi  ne  l'a  point  prescrite  à  peine  de  nullité. 
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27G'i.  —  lisl-ce  par  acte  d'avouf';  à  avoué,  ou  par  aclft  si- 
gnifié il  partie,  riuo  doit  ôlre  faite  l'opposition?  De  ce  que  le 
S;  6  rlu  tarif  des  frais  de  taxe  assure  un  émolument  4  l'avoué 
pour  rédaction  de  cette  opposition,  il  résulte  clairement  f(u'elle 
doit  être  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué.  .Néanmoins,  et  tou- 
jours par  la  raison  <iue  ce  mode  de  procéder  n'est  point  prescrit 
a  peine  rie  nullit»'-,  il  ne  saurait  être  question  d'annuler  une  op- 
position .sous  le  seul  |>rétexle  qu'elle  aurait  été  faite  par  exploit 
signdié  à  piàrlie.  —  .Met/.,  Il  août  1813,  Noizel,  [S.  el  P.  chr.] 
—  Trd).  Provins,  Il  juin  1888,  sous  Cass.,  23  judl.  1890,  .Mol- 
levaux,  [S.  id.l.iO.;,  I'.  'JI.I.'J91] 

2704.  —  Kn  lous  cas,  il  y  a  une  hypothèse  où  l'opposition 
doit  ainsi  nécessairement  être  signifiée  par  exploit  notifié  h  par- 
tie, c'est  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'avoué  en  cause,  soit  parce  qu'il 
s'agit  d'un  jugement  par  défaut,  soil  parce  que  l'avoué  est  dé- 
cédé ou  a  ce!<si;  ses  fonctions. 

2705.  —  L'assignation  doit -inviter  le  défendeur  à  compa- 
raître ilevant  la  chamiire  du  conseil;  le  S  6  le  dit  expressément, 
et  c'est  d'ailleurs  cette  chamiire  qui,  aux  termes  de  l'art,  a,  est 
seul''  compélenle  pour  connaître  de  l'opjiosition. 

2700.  —  <Juf[  délai  pour  comparaître  doit  être  fixé  au  dé- 
fendeur? La  loi  est  muette  à  cet  égard;  il  faut,  par  suite,  en 
référer  aux  principes  généraux.  On  doit'lécider,  en  conséquence, 
que  la  citation  devant  la  chamhre  du  conseil,  ne  pouvant  être 
considérée  comme  un  ajournement  donné  à  partie,  n'est  pas 
sou(nisc  aux  délais  ordinaires;  qu'il  laut,  au  contraire,  la  con- 
sidérer comme  un  simple  avenir  donné  d'avoué  à  avoué  pour 
comparaiire  en  chambre  du  conseil  pour  y  faire  statuer  sur  la 
portée  d'une  condamnation  prononcée;  que.  par  conséquent, 
aucun  délai  n'étant  déterminé  par  la  loi,  il  doit  suffire  qu'on  ait 
laissé  un  temps  moral  suffisant  pour  comparaître. 

2707.  —  (>etle  assignation  doit-elle  compri'ndre  les  motifs 
de  l'opposition?  La  né/ative  a  été  soutenue,  l'esprit  de  l'art.  6 
étant  (le  traiter  les  oppositions  à  exécutoire  de  la  fai;on  la  plus 
simple  et  la  plus  brève;  ce  serait  contrevenir  h  cet  esprit  que 
d'exiger  que  l'on  ajoute  a  l'opposition  les  moyens  sur  lesquels 
on  s'appuie,  lorsque  ceux-ci  peuvent  se  déduire  verbalement  en 
la  ehambre  du  conseil.  —  (jarsonnet,  t.  3,  §  300,  p.  3*2. 

274i8. —  \'m  tous  cas,  doit  être  considérée  comme  suflisam- 
menl  motivée  l'opposition  à  la  taxe  île  dépens  fondée  sur  ce  que 
la  somme  allouée  est  e.xagérée.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque, 
avant  la  comparution,  l'opposant  a  fait  connaître  les  articles 
dont  il  demanile  le  retranchement  ou  la  réduction.  — Caen,  Il 
avr.  ISOti,  Chédot,  [S.  00.2.321,  P.  00.1220,  U.  C8.1.i:3j 

27(>i>.  —  La  partie  qui,  ayant  entre  les  mains  la  copie  des 
acti's  de  la  iirocMure  passés  en  taxe,  est  ii  même  d'en  vérifier 
l'exactitude,  ne  peut  demander  le  rejel  on  masse  de  la  taxe,  en 
se  fondunl  uniquement  sur  ce  que  lu  communication  de  ces 
actes  lui  a  été  refusée.  —  Cass.,  0  mai  181)7,  Chédot,  [S.  68.1. 
■iV.\,  I'.  08.013,  b.  68.1.173; 

2770.—  (^)uelle  est  la  juridiction  compélenle  pour  connaître 
de  l'opiiosition?  Du  îi  0  du  tarif  des  frais  de  taxe,  il  résulte 
que  c'est  la  ciiamhru  du  conseil,  puisque  la  sommation  qui  ac- 
compagne l'opposition  doit,  dit  c  paragraphe,  être  donnée 
•c  devant  la  chambre  du  conseil  (lour  être  slalin'  sur  ladite  op- 
position •'.  De  lu  decoideiit  plusieurs  coiiséi|uenco8.  Le  président 
seul  ne  p.Mit  statuer  sur  l'opposition  ;  il  n'y  a  que  le  tribunal 
ijui  soii  compétent  en  celle  matière.  —  Cass.,  23  aoJl  1830,  Ua- 
laiiion,  iS.  et  I*.  clir.| 

2771.  —  L'affaire  m"  pourrait  être  portée  devant  le  tribunal 
siégeant  en  nmlience  publique.  .Mais  ijue  décider  néanmoins  si, 
contrairement  à  ces  prescriptions,  c'est  le  tribunal  non  pas  en 
chambre  du  conseil,  mais  en  audience  iiubiuiue,  qui  avait  connu 
de  l'opitosition  ?  La  procéiluro  serail-elle  nulle?  La  négative  est 
soutenue,  car,  ilit-on,  d'une  part  la  procédure  en  chambre  du 
conseil,  autorisée  par  le  2''  décret  du  16  fi'vr.  1807,  n'esl  point 
mescrili'  par  lui  à  peine  de  nullité  ;  d'autre  part,  la  publicité  de 
l'audience  ne  peut  tprajouter  aux  garanties  île  la  procédure.  - 
tass.,  3  iimrs  1803,  Touino,  [S.  63.1. 228,  1*.  63.ri67,  D.  03.1. 
37.i|;  —  lOaoïU  1863,  Durand,  iS.  03.1.800,  P.  64.153,  D.  03. 

i.i7:i! 

2772.  ■  Mais  la  .tolution  contraire  esl  également  enseignée; 
elle  s'appuie  sur  h'  caracière  d'ordre  piiblii-  que  présente  sur  ce 
point  le  iléciel  de  l,S07.  Ou  mi  trompe  en  elTel  élrangemenl  sur 
l'e.Kprit  de  ce  décret  quand  on  allègue  i|ue  la  publicité  ne  ferait 
qu'ajouter  aux  garanties  de  la  procédure  orgnnisi'e  par  ce  dé- 
cret, ll'csl  précisément  pour  éviter  cotte  publicité  que  compé-   | 


tence  a  été  donnée,  en  celle  matière,  à  la  chambre  du  con=<-  ' 
Les  auteurs  du  décret  onl  pensé  qu'à  raison  de  la  nalo' 
contestations  soulevées   par  l'opposition   *  Pxé'*'i?o:r'»       •. 
atlaqur-s  plus  ou  moins  violentes  dont  fi 
propos  de  la  taxe,   les   divers   o  (Inur- 

inconvénients  pouvaient  résulter  des  déLi  .  , 

raison  pour  laquelle  a  été  édictée  la  compéleoce  de  la  cru' 
du  consfil.  Il  en  résulte  que  toute  violation  d-*  <•»(».«■  eomt"-- 
entraine  la  nullité  de  la  procédure,  m-" 
mande  des  parties,  et  alors  même  que    • 

h  l'opposer  (V.  en  ce  sens  les  autorités  <; -.  :     -, 

cas,  il  est  presque  superllu  de  dire  que  la  seule  jundiction 
compétente  pour  statuer  sur  l'opposition,  c'est  le  tribunal,  el,  si 
ce  tribunal  compte  plusieurs  chambre:»,  c'est  la  chambre  qui  a 
rendu  le  jujjement  prononijant  la  condamnation  aux  dépens,  car, 
ainsi  qu'on  l'a  vu,  la  taxe  et  l'exécutoire  ne  sont  que  le  com- 
plémenl  de  ce  jugement. 

277ÎI.  —  Le  juge  taxaleur  peul-il  8i*e»r  parmi  l*«  uttr-n^m 
doivent  connaître  d>'  l'opposition?  La    .' 
Uii  magistrat,  dit  .M.  Boucher  d'.Argis  ■  v 
nain-,  n.  4,  p.  207;,  n'i  pas  le  droit  (!• 

en  donnant  les  motifs  de  sa  décision.  Mais  laflirmaiive  «-si  éga- 
lement soutenue,  car, aucun  texte  n'édicle  une  pareille  prohibi- 
tion ;  n'esl-il  pas  d-'  principe  qu'en  l'ati- 
contraire  de  la  loi,  le  juge  qui  a  connu  ■ 
peut   néanmoins  faire  partie  ensuite  du  t 

à  en  connaître   après  lui?  Par  exemple,  U  juriaprudeuee  ei  ies 
auteurs  ne  sont-ils  pas  unanimes  à  enseigner  que,  faute,  pour 
les  matières  correctionnelles,  d'un  texte  analogues  ''"■     '   "   '' 
instr.  crim.,  pour  les  cours  d'assises,  les  juges  d'in- 
le  droit  de  siéger  pour  juger  les  affaires  qu'il»  '<:\'  - 

renvoyées  en  police  correctionnelle?  Il  est  im  i  dé- 

cider autrement  étant  donnée  noire  organis  t  re  où 

les  tribunaux  d'arrondissement  ne  sont  souv-m^  •'ii(».i-^«  que 
de  trois  membres.  —  l'.ass  ,  Il  nov.  1833,  llolder,  IS.  3'». 1.29, 
P.  chr.)  -  Sic,  r.arsonnet,  t.  3,  .^  500,  p.  373,  note  43.  —  V. 
infm,  V"  Jiiije  d'inxtruvlion,  n.  44  et  s. 

2774.  —  Il  sera  statué  sommairement,  dil  l'arl.  6  du  S»  décret 

de  1807.  Les  plaidoiries  sont-elles  admises?  .M.  Gar-  •    ■    ', 

5  "iOO,  p.  373)  prétend  que  l'opposition  à  taxe  do  ■ 

sans  plaidoiries.  Sans  doute,  dit-il,  le  _;j  7  du  tarif 
taxe  parle  lie  ■■  plaidoirie  en  la  chambre  du  conseil  •• .  ■■ 
doiries  ■'  dans  ce  tarif  signifie    .   les  explications   \ 
avoués  el  non  la  plaidoirie  proprement  dite  d'un  avo.  n  ,,  ,,,-,.,• 
est  interdite  en  celte  matière  ••.  .Mais  celle  opinion  de  .M.  (i»r- 
sonnel  est  généralement  rejetée,  l'.e  n'est  pas,  en  effut.  en  ma- 
tière gracieuse  (|ue  stalue  alors  la  chambre  du  conS'-il;  c'est  en 
matière  contentieuse,  et  c'est  un  principe  incontesté,  qu'en  pa- 
reille matière  les  avocats  onl  le  droit  «Je  plaider.  —  V.  «uprii, 
v "  t'/iim'irc  ilu  ronsiil,  n.  161.  —  V.  aussi  Cr^-sson,  t.  2.  p.  30. 

2775.  —  i')  Juij'-m'-nt  sur  l'oppo^ilùm.  —  Ce  jugement  doii-il 
être  prononcé  en  public?  D'après  Rodière,  I»  tribunal  aurait  la 
droit,  à  son  gré,  de  le  rendre  soit  en  public,  soit  à  huis-ck>s 
(t.  2.  p.  1S2  . 

2770.       luge,  conformément  à  cette  opioion,  que  les  d^i- 
sions  des  tribunaux  en  matière  d'opposili'^'T  \  tix»' petiri«nt  ?'r»> 
prononcées  en  audience  publique  après 
entendues  en  la  chambre  du  conseil.  —  ' 
cité;  —  10  aoin   1861,  précité;  —  8  jui..   .^.  .,  ... .-     .,, 

1.18:;.  P.  01.1220,  D.  «.-..1.07; 

2777.  - ...  Ht  qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  parties 
intéressées  ne  relèvent  aucun  «rrief  résultant  de  c*lle  forme  do 
procéder.        Cass.,  8  juin  1864,  pr.cilè. 

2778.  -  M.  l'iarsoo"-'  <  >  -^  --im  ••  r*'  ..< .con- 
traire, que  le  jiigemeii:  au- 
dience publiilue  :  le  :  «-•ni 
|)iiblics  dans  lem  ■ 

ipie  la  loi  n'en  m! 

en  notre  matière,  .( ^. 

ne  saurait  invoquer  en  ce  $<■  ni.  le  jj  6   '. 

frais  pri'cité,  car  ce  tette  n  H  que  le  I 

l'instruciion  di»ivi' 

2771».        l'n.'  ,  au  i^ntraire.  que  le 

jugement  doit  êlio  ,  —  ;■..-.  •    ■•'   «>•<    l"'  "■■'>'■ 

en  chambre  du  conseil  :  qui 
générale.    -  Casa.,  i  f*»r.   !■- 
mars  1»4»,  Bonnetaio,  ;S.  48,1. »M,  C    *•*  l  '>'\>.  l»    *-  \  '* 
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2780.  —  Toulefois,  il  n'y  a  pas  nullité  de  la  Hp'cision  qui  a 
été  reiirluppii  aiidiHiice  publique,  alors  Hu  moin.*  qu'il  s'est  élevé 
des  questions  de  droit,  et  que  les  parties  consenienl  au  renvoi. 
—  Cass.,  i4  lévr.   IS38,  Bouhoiizel,  ^S.  38.l.oC3,   P.   38.I..tU)| 

2781.  —  P)  Vi'ies  de  rcccurs  contre  le  jugement  rendu  aur 
oj'pusitton. —  Eu  partant  de  cette  idée  que  Ihs  Irais  ne  sont  qu'un 
accessoire,  on  anive  à  c^-tle  conclusion  que  l'apppl  en  ce  qui 
coiiCf-rne  les  Irais  ne  doit  être  possible  que  s'il  y  a  apjipl  sur  le 
fond.  CeA,  en  elIVt,  ce  que  décide  l'art.  6,  2'^' Décr.  16  lévr. 
1807  :  ..  il  ne  pourra  être  inlerjelé  appel  de  ce  jugement  (celui 
qui  a  statué  sur  l'ofiposiiion)  que  loisqu'il  y  aura  appel  de  quel- 
ques dispositions  sur  le  fond.  » 

2782.  —  Décidé,  à  Cfi  égard,  que  le  jugement  rendu  sur 
l'c'ppcsilion  à  un  exécutoire  de  dépens,  ne  peut  être  frappé  d'ap- 
pel, si  Ip  jugement  sur  le  fond  n'est  pas  attaqué  lui  uiême  |)ar 
cette  voie  vis-à-vis  dp  la  partie  qui  a  obtenu  l'pxecutnire,  encore 
bien  que  ce  jugeuient  du  lond  soit  frappé  d'appel  à  l'égard 
d'autres  partips  en  cause.  —  Paris,  26  août  1833,  Boulard,  [S. 
3+.2.(il6,  P.  chr.l 

2783.  —  ...  Que  la  disposition  qui  défend  d'apppler  d'un  ju- 
gea.enl  rendu  sur  l'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens,  s'il 
n'v  a  pas  apppi  de  quelques  dispositions  sur  le  lond,  est  appli- 
caole,  encore  bien  que  l'opposition  porte  sur  un  tout  autre  objet 
que  le  chitfre  de  la  liquidation;  et,  par  exemple,  qu'elle  soit  re- 
lative au  mode  de  répartition  des  Irais  entre  plusieurs  parties 
coiiil&mnées.  —  Même  arrêt. 

2784.  —  ...  Que  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  l'op- 
position à  un  exécutoire  dps  dépens  n'est  plus  recevable  après 
l'arrêt  rendu  au  lond  sur  l'appel  dns  partips.  —  Agen,  9  mai  (870, 
Busqupt,  [S.  ■^0.2.314,  P.  70.1169,  D.  70.2. 1801  — Sic,  i  hauveau 
et  Godoll're,  CoiiiineiU.  du  tarif,  l.  2,  n.  2632  ;  Dulruc,  v°  Frais  et 
dé/ietia,  n.  211. 

2785.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire  à  cette  décision, 
que  le  jugempiil  qui  st;ilue  sur  l'oppositinn  à  un  exécutoire  de 
dêppns  dp  première  instance  est  suscpptible  d'apppl,  bipn  que 
l'exécutoire  n'ait  été  levé,  signilié  et  frappé  d'opposition  qu'a- 
prés  arrêt  delinilii  furlefoU'I.  —  Pans,  l«^"inars  I8ii!),  G'^orges, 
[S.  69.2.139,  P.  69.6921  —  Connà,  Chauveau,  Tarif,  t.  2,  n. 
2694. 

2786.  —  Décidé  également  qu'un  jugement  sur  oppos  tion 
est  suscepliblp  d'iippel,  quelle  que  !-oit  la  valeur  du  liligp,  alors 
qup  ce  litige  soulève  unp  qupstion  de  compétence,  et  spécialp- 
mpnl  celle  de  savoir  si  le  prêsid  ni  était  ou  non  en  droit  de 
revis' r  la  taxe  déjà  laite  par  un  autre  magistrat.  —  La  Marli- 
niqup,  9  mars  1868,  Basiège.  [S.  6S.2.13(),  P.  66.580] 

2787.  —  Quant  au  pourvoi  en  cassation,  on  adini-t  généra- 
lem'i,t,  la  loi  n  en  ayant  rien  dit,  qu'il  est  possible  contre  le 
jugement  qui  statue  sur  une  opposition  à  exécutoire.  —  Cass., 
12  mai  1812,  Devdux,[S.  et  P.  chr.];  —  28  nov.  1826,  Coquerel, 
lS.  p1  p.  chr.j  —  Sic,  Bioche,  v"  Ej;dcutoire  de  dépens,  n.  38. 

2788.  —  i')  Dans  quels  cas  y  a-t  il  lieu  de  reecurir  à  la 
proa'dure  sjiéciule  d'opposition  oryanisée  par  l'orl.  6,  2,"  Décr. 

16  féir.  1807?  —  C'psl  la  une  question  dps  plus  délicatns  :  il 
faut,  pour  la  résoudre,  distinguer  plusi*  urs  hypotbèses  :  F'^  liypo- 
thèse,  coiilestalions  dirigées  contre  le  jugement  mêmp  qui  a  statué 
sur  les  dépens;  2'=  hypothèse,  contpstalions  dirigées  contre  un 
acte  d'exécution  autre  que  l'exécutoire;  3''  hypothèse,  contesta- 
tions dirigées  contre  l'exécutoire. 

2789.  —  Preuiicre  hypothèse  :  Contestations  dirigées  contre 
les  di^i.Obitions  du  jugement  qui  ont  adjugé  les  dépens.  —  Ce  n'est 
pas  alors  l'exécutoire  qui  est  en  cause,  et,  par  conséquent,  l'art. 
6,  2<'  Décr.  16  lévr.  1)307,  ne  s'applique  plus.  La  voie  de  l'op- 
position devant  la  chambre  du  conseil  n'est  donc  point  ouverte 
contre  ces  dispositions;  elles  ne  peuvent  être  attaquées  que  sui- 
vant les  règles  générales  des  voies  de  recours,  s'il  y  a  heu,  par 
l'appel,  le  pourvoi  en  cassation  ou  la  requête  civile." —  Boucher 
d'Ar;.is,  v»  l)cpens  en  matière  ordinaire,  n.  4,  p.  207;  Bioche, 
v"  Exécutoire  des  dépens,  n.  3. 

27!lO.  —  Ainsi  jugé  que  c'est  la  voie  de  l'appel  ou  du  recours 
en  cassation  qu'il  faut  prendre  pour  faire  réformer  la  disposition 
du  jugement  portant  que  les  dépens  seront  taxés  comme  en  ma- 
tière sommaire  au  lipu  de  l'être  comme  en  matière  ordinaire  et  vice 
versa  ;  qu'il  n'en  est  pas  de  cette  réclamation  comme  de  celle  élevée 
contre  le  chillre  même  de  la  taxe  en  liquidation  des  dépens.  — 
Cass.,  29  ianv.  1877,  Carault,  [S.  77.1.214,  P.  77.;j33,  D.  78.1. 
149J  —  Mmps,  6  juin.  1840,  Goussorgues,  [S.  41.2.359,  P.  41. 
2.85"'  —  Riom,  ISjanv.  18il,  Ferrier,  [S.  44.2.373,  P.  44.2. iST] 


2791.  —  ...  Que  l'opposition  à  la  taxe  des  dépens  ne  peut 
s'appliqupr  qu'au  chiffre  de  la  taxe  et  non  au  caractère  et  à  la 
base  même  de  cette  taxe;  que  soutenir  qup  les  déppns  pussent 
dû  être  taxés  en  matière  sommairp  pt  non  en  matière  ordinaire, 
c'psl  conipster  non  pas  seulement  le  chilTre  dps  dépens,  mais  la 
nature  et  le  titre  de  la  taxe;  qu'en  panpil  cas,  ce  n'est  pas  à 
l'opposition  qu'il  faut  recourir,  mais,  s'il  s'agit  d'un  arrêt  dont 
la  disposition  est  contpstép,  au  pourvoi  en  cassation.  —  Nancy, 
6  |uin  1891,  Dupont,  ^D.  92.2.160] 

2792.  —  ..  Que  l'ait.  6,  2''  Décr.  16  févr.  1807,  qui  ordonne 
de  l'ormpr  dans  les  trois  jours  de  la  signification  à  avoué  l'op- 
[>osition  à  exécutoire  ne  s'applique  qu'aux  contestations  sur  la 
liquidation  des  dépens  Pt  non  à  celles  qui  portent  sur  l'interpré- 
tation de  la  condamnation  aux  dépens.  —  Caen,  10  déc.  1872, 
Laloupl  de  Sounleval,  [D.  76.2  197] 

2793.  —  ...  Que  la  chambre  du  conseil  est  incompétente 
pour  fonnaitre  de  l'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens,  alors 
qup  cptte  opposition  est  fondée  sur  ce  q'ie  le  jugement  qui  sert 
de  hase  a.  l'exécutoire  ne  prononcp  pas  de  coiidamnaiion  aux 
dépens  contre  l'opposant.  —  Douai,  25  janv.  1864,  Delair,  [S. 
64.2.272.  P.  64.577.  D.  64.5.197] 

2794.  —  ...  Que  ce  n'est  pas  par  la  voie  de  l'opposition  à 
pxéi-.utoire,  mais  bien  par  cplle  du  recours  en  cassation  (dans 
l'espèce,  c'était  un  arrêt  qui  était  attaqué),  que  la  partie  con- 
damnée doit  agir  pour  étalilir  que,  contrairement  à  son  affirma- 
lion,  l'avoué  n'a  pa<  fait  l'avance  de  la  majeure  partie  dpS  Trais 
et  que  la  distraction  lui  a  par  suite  été  accordée  à  tort  :  que  c'est, 
en  ettèt,  une  partie  de  l'arrêt  qui  est  alors  contestée.  —  Orléans, 
17  août  18oU,  Saint-Sauveur,  [S.  51.2.763,  P.  50.2.(73,  D.  51 
2.178] 

2795.  —  M.  Boucher  d"Argis(v°  Distraction  de  d-'pens,  n.  6, 
p.  227)  cr  tique  amèrerapnt  cette  décision  :  «  Est-ce  qu'un 
pourvoi  est  possible  en  pareil  cas?  Est-ce  qu'il  ne  serait  pas  in- 
failliblement repoussé,  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation, 
qu'en  proniinçant  la  distraction  au  profit  de  l'avoué  sur  son  af- 
firmtilion  qu'il  a  fait  l'avance  des  Irais ,  la  cour,  loin  d'avoir  violé 
l'art.  133,  C.  proc.  civ.,  n'en  a  fait  qu'une  juste  application  ». 
Quant  à  lui,  la  marche  qu'il  propose,  c'est  de  l'aire  opposition  à 
l'exécutoire  avpc  assignation  devant  le  tribunal  siégeant  en  au- 
dience publique  comme  pour  les  dilficultés  d'exécution  ordinai- 
res. —  V.  iitfrà,  M.2'i05. 

279G.  —  Ucurièine  hypothèse  :  Contestations  dirigées  contre 
un  acte  d'exécution  autre  (/ue  l'exécutoire.  —  Nul  doute  encore 
que  la  voie  de  l'opposition  organisée  par  l'art.  6,  2'=  Décr.  16 
fevr.  1807,  n'est  pas  applicable,  car  cet  article  ne  statue  qu'en 
ce  qui  concerne  l'exécuto  re;  la  règle  générale  reprend  donc  son 
empire  quant  aux  autres  actes  d'exécution,  et,  suivant  cette  règle 
générale,  c'est  devant  le  tribunal  siégeant  en  audience  publique 
qu'il  y  a  lieu  de  se  pourvoir  pour  connaître  de  ces  autres  diffi- 
(  ullén  d'exécution. 

2797.  —  Ainsi  jugé  que  la  chambre  du  conseil  n'était  pas 
compétente,  parce  qu'alors  il  s'agit,  d'une  diificutté  qui  ne  porte 
fioint  sur  l'exécutoire  même,  mais  sur  sa  signification,  laquelle 
est  un  autre  acte  d'exécution,  dans  une  espèce  où  l'opposition 
était  fondée  sur  ce  que  la  signification  de  l'exécutoire  n'avait  pas 
été  précédée  de  la  notification  à  partir  de  la  sentence  qui  avait 
prononcé  la  condamnation  aux  dépens.  —  Douai,  23  janv.  1864, 
précité.  — .Sic,  Garsonnet,  t.  3,  §  50fl,  p.  374. 

2798.  —  ...  Que  la  chambre  du  conseil,  compétente  pour 
statuer  sur  l'opposition  à  une  taxe  de  frais,  n'est  pas  compétente 
pour  connaître  de  la  demande  en  garantie  formée  à  l'opposition 
de  cette  taxe  contre  l'huissier  qui,  en  la  signifiant  à  la  partie, 
aurait  refusé  de  faire  mention  sur  l'exploit  des  offres  et  des  pro- 
testations de  cette  partie;  que  cette  demande  doit  être  jugée  en 
audience  publique.  —  Cass.,  6  déc.  (s55,  Avias,  FS.  53.1.663, 
P.  56. (.172,  D.  55.1. 105] 

2799.  —  ...  Que  la  question  de  savoir  si  un  acquiescement 
met  obstacle  à  la  levée  et  à  la  signification  de  la  décision  qui  en 
est  l'objet,  n'est  pas  une  question  de  taxe  et,  par  suite,  doit 
être  jugée  en  audience  publique,  et  non  en  chambre  du  conseil; 
qu'il  en  est  également  de  même  de  la  demande  tendant  à  faire 
contraindre  une  partie  à  signifier  à  l'autre  l'expédition  d'un 
arrêt  pour  en  permettre  à  celle-ci  la  contre-signification  :  cette 
demande  ne  soulève  pas  une  question  de  taxe,  >  t,  par  suite,  doit 
être  jugée  non  en  audience  publique,  mais  en  chambre  du  con- 
seil. —  Paris,  21  janv.  1870,  Germain,  [S.  70.2.75,  P.  70.420, 
D.  70  2.46] 
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2800.  —  ...  <^ue  l'e.xécutoirc  de  dépens,  rli;livré  à  l'avoué 
(Je  la  partie  adverse,  ne  peut  (Hre  attaqué  par  la  voie  de  l'op- 
position devant  la  chambre  du  conseil,  sur  le  motif  qu'une 
partie  des  dépens  aurait  été  faite  par  l'avoué  au  nom  d'une  per- 
sonmr  décédée  et  que  le  jugement  ou  arr<H  qui  condamne  aux 
dépens  n'a  pas  été  signiiié  à  la  requête  de  cette  personne.  — 
Paris,  2'J  août  180.i,  C"  immohiliére.  (S.  60.2.:M,  I'.  60.2051 

2H01.  —  Troisii:int:  hypothèse  :  Conteslaliori!!  dirigées  conlrc 
t'c.afculoire.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  G,  2"  Uécr.  16  févr. 
1807,  s'applique,  en  principe,  à  ces  contestations;  il  y  a  seule- 
ment difliculté  de  savoir  s'il  s'applique  à  toutes  sans  distinction. 
Suivant  un  premier  système,  il  faudrait  distinguer  entre  celles 
de  ces  contestations  qui  portent  exclusivement  sur  la  taxe,  c'est- 
à-dire  sur  l'application  des  tarifs,  et  celles  qui  auraient  tout 
autre  objet.  —  Houclier  d'Argis,  V  llépens  en  innlirri;  ordinaire, 
n.  4,  p.  207;  Cliauveau  et  ijlandaz,  t.  I ,  p.  28."i. 

2N02.  —  Sans  doute,  la  voie  de  l'opposition,  dans  les  trois 
jours,  devant  la  cliambre  du  conseil,  est  seule  possible  contre 
les  premières,  celles  qui  portent  uniquement  sur  la  question  fie 
taxe.  Il  l'aul  même  observer,  à  cet  éganl,  que  l'opposition  à  une 
orilonnance  de  taxe  saisit  les  juges  devant  les(|uel3  elle  est  por- 
tée, de  l'examen  de  tous  les  articles  compris  dans  la  taxe,  même 
autres  que  ceux  sur  lesquels  frappe  l'opposition.  — (juadeloupe, 
10  avr.  1840,  T...,  [S.  40.2.4:t71 

280M.  —  .Mais  il  en  est  autrement  des  difticultés  qui  ne 
portent  pas  sur  une  question  de  taxe  :  c'est  au  tribunal  en 
audience  publique  fju'elles  doivent  être  déférées,  soit  qu'elles 
portent  sur  la  validité  de  l'exécutoire,  car  c'est  alors  une  difli- 
culté d'exécution,  soit  qu'elles  portent  sur  la  question  de  savoir 
si  tels  frais  doivent  être  compris  dans  la  taxe,  car  c'est  alors 
une  difliculté  d'interprétation,  et  c'est  seulement  le  tribunal  sié- 
geant en  audience  publique  qui  est  compétent  pour  connaître 
des  diflicultés  d'exécution  et  d'interprétation  de  ses  jugements. 

2804.  —  Décillé  que  ce  délai  de  trois  jours  ne  s  applique 
[las  à  la  demande  formée  contre  un  avoué  et  relative  aux  elTets 
de  la  distraction  prononcée  à  son  prolit.  —  Trib.  Avesnes,  l"" 
mars  1894,  Miitte,  [D.  9;).i.34) 

2805.  —  ...  Que  le  délai  de  trois  jours  pour  former  opposi- 
tion s'applique  uniquement  au  cas  où  la  réclamation  porte  sur 
la  taxe  même  des  frais,  et  non  à  toute  autre  réclamation  qui  peut 
s't'lever  contre  l'exécutoire,  telle,  par  exemple,  que  celle  résultant 
de  ce  qu'il  mettrait  à  la  charge  de  l'une  des  parties  une  portion 
des  frais  plus  considérable  que  celle  h  laquelle  cette  partie  a  élé 
condamnée.  —  Cass.,  21  nov.  1833,  Foubert,  [S.  34.1.329,  1'. 
chr.  J 

280(>.  —  Suivant  un  second  système,  au  contraire,  il  n'y  a 
pas  à  distinguer  entre  les  diverses  contestations  élevées  contre 
l'exéculoire  :  qu'elles  portent  sur  une  question  de  taxe,  qu'elles 
roulent  sur  la  validité  de  l'exécutoire,  sur  la  question  de  savoir 
s'il  est  avec  raison  décerné  contre  telle  ou  telle  personne,  ou 
s'il  ne  comprend  pas  >\  tort  tels  ou  tels  frai.s  par  suite  d'une 
fausse  interprétation  du  jugement,  peu  importe;  l'art.  0  du  dé- 
cret et  le  §  9  du  tarif  no  font  aucune  distinction,  et,  par  suite, 
doivent  recevoir  la  plus  large  ai'plication  ;  c'est  la  procédure 
par  eux  organisée  qui  s'impose  dès  qu'il  s'agit  d'une  contesla- 
iiofi,  quelle  qu'elle  soit,  contre  l'exécutoire.  .Ainsi,  lorsque  dans 
un  arrêt  rendu  sur  appel  en  matière  de  commerce,  la  taxe  des 
dépens  a  été  laissée  en  blanc,  s'il  arrive  que,  dans  un  exécu- 
toire délivrée  l'une  des  parties,  ces  dépens  se  trouvent  liquidés 
comme  en  matière  ordinaire,  au  lieu  do  l'être  comme  en  matière 
sommaire  selon  le  vnu  de  l'art.  0*8,  (;.  comm.,  il  no  s'ensuit 
pus  que  l'arrêt  doive  être  ca.ssé  pour  violation  de  la  loi  sur  la 
taxe  des  dépens.  I,a  partie  contre  laquelle  l'exi'culoire  a  été  dé- 
livré ne  peut  (|ue  se  pourvoir,  d'abord  par  opposition  ti  la  taxe 
devant  la  cour  d'appel,  suuf^  se  pourvoir  ensuite  eu  ca.ssnlioii, 
s'il  y  a  lieu,  contre  l'arrêt  rendu  sur  celte  opposition.  —  Cass., 
21  iioiM  I82H.  i'Iataresl,  |S.et  P.  clir.| 

2807.  -  Ile  niênie,  la  chambre  du  conseil  est  compétente 
[tour  .statuer  sur  l'opposition  i\  un  exécutoire  do  dépens,  encore 
bien  que  celle  opposition  présente  i\  juger  non  pas  seulement 
une  simple  question  de  taxe,  mais  une  i|ueslion  de  droit  entre 
les  (larlies,  par  exeinpli<  une  question  de  chose  pigée.  —  Cass., 
28  déc.  I8'»0,  llousseau.  [S.  4I.I.2I('.,  I'.  -11.1.22;. 

2808.  -  ...  Sur  la  question  do  savoir  si  les  dé(H>ns  doivent 
être  liquidés  comme  en  matière  soinninire  ou  comme  en  matière 
ordinaire.  —  Cass.,  2(1  juill.  !»('•.'},  'l'exier,  ^8.  00. 1.210,  P.  00. 
:i;iO,  1).  0;;.l.i95J  —  Poiliers,  21  junv,  1879,  A...,  ^U.  79.2.9:ij 
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2809.  -  Jugé  également  que  l'opposition  dans  les  trois 
jours  et  devant  la  chambre  du  conseil  est  la  seule  voie  de  re 
cours  ouverte  contre  la  liquidation  des  dépens,  nue  la  liqui- 
dation soit  critiquée  à  raison  du  chiffre  des  articles  taxés  on 
il  raison  de  l'admissibilité  d'un  ou  de  plusieurs  articles  dan^ 
les  dépens  liquidés.  —  Cass.,  J  févr.  1887,  de  Montlezens,  [S. 
87.1. .■iO,  P.  87.1.1201 

2810.  —  ...  <Jue  la  chambre  du  conseil  est  compétente  pour 
connaître  de  l'opposition  formée  à  uo  exécutoire  des  dépens,  alors 
même  f|ue  i;etle  opposition  serait  fondée  sur  ce  que  l'exécutoifi- 
a  mis  à  la  charge  de  l'opposant  des  droits  d'enregistrement  qui 
ne  seraient  pas  compris  dans  la  condamnation;  on  objecterait 
vainement  qu'il  s'agit  là  non  d'une  question  de  taxe,  mais  d'une 
'luestion  d'interprétation  de  jugement.  —  Cass.,  3  mars  1863. 
Topino, 'S.  63.1.22»*,  P.  63.:i67,  D  63.1.173];  —  31  mars  1875, 
Forges  de  Franche-Comté,    D.  75.1.313] 

2i811.  —  ...  Qu'une  liquidation  de  dépens  ne  peut  être  atta- 
quée que  par  la  voie  de  l'opposition,  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  et  devant  la  chambre  du  conseil,  conformément  aux 
art.  6  et  9,  2*  Uécr.  10  févr.  1807,  encore  bien  qu'il  s'agiss'- 
non  pas  d'une  simple  question  de  taxe  ou  d'application  du  tarif, 
mais  du  point  de  savoir  si  une  partie  des  dépens  liquidés  doi- 
vent ou  non  entrer  en  taxe;  qu'en  conséquence,  à  défaut  d'op- 
position en  tem|is  utile,  la  liquidation  est  dènnitive  sur  ce  point 
comme  sur  tous  autres;  qu'elle  ne  p^ul  être  reformée  sur  une 
demande  en  valiilité  d'olTres  réelles  parla  partie  contre  laquelle 
la  liquiilation  a  été  faite.  —  Cass.,  31  août  1864,  Nick,  [S.  65. 
1.20,  P.  6;i.30,  D.  05.1.171] 

2812.  —  ...  <,>ue  l'opposition  doit  être  formée  dans  les  trois 
jours,  à  peine  de  déchéance,  alors  même  qu'elle  ne  porte  pas  sur 
la  taxe  elle-même,  mais  sur  la  validité  de  l'exécutoire  et  sur  la 
question  de  savoir  si  l'avoué  adverse,  en  obtenant  cet  exécu- 
toire au  nom  de  son  client,  n'a  pas  renoncé  au  bénéfice  de  la 
distraction  des  dépens.  —  Besançon,  28  août  1871,  Ballav,  D. 
72.2.123] 

2813. —  B.  Procf'dure  sommaire.  —  En  principe,  les  forma- 
lités à  remplir  pour  parvenir  au  recouvrement  des  dépens  sont 
dilTérentes  de  celles  que  nous  venons  d'indiquer  pour  la  procé- 
dure ordinaire;  il  v  a  cependant  trois  cas  exceptionnels  où  elles 
sont  les  mêmes,  ktudii^ns  d'abord  le  principe  :  nous  verrons 
ensuite  les  cas  exceptionnels. 

2814.  —  a)  Prinripe.  —  Les  formalités  qui,  en  thèse  génë- 
rali-,  sont  exigées  en  matière  de  procédure  sommaire  sont  ainsi 
indiquées  par  l'art.  45i,  C.  proc.  civ.  :  ■■  La  liqui^lalion  des  dé- 
pens eu  matière  sommair*>  sera  faite  par  les  jugements  qui  les 
auront  adjugés;  à  cet  elTet,  l'avoué  qui  aura  oliienu  la  condam- 
nation remettra,  dans  le  jour,  au  greffier  tenant  la  plume  à  l'au- 
dience, l'état  des  dépens  adjugés,  et  la  liquidation  en  sera  insé- 
rée dans  le  dispositif  clu  jugement  ••.  11  v  a  d  '  '  :  -ni, 
comme  en  matière  urdinaire,  deux  formafités  ■!  i  la 
taxe  des  frais;  2»  l'insertion  de  celte  taxe  dans  _  f  du 
jugement. 

2815.  —  a)  Tuxe  des  ferais.  —  .Nous  relrourons  ici  les  deux 
mêmes  questions  q^ue  précédemment  :  Par  qui  doit  être  faite  la 
taxe.'  (!omroent  doit-elle  'Mre  faite.' 

2810.  —  Par  qui  doit  être  faite  la  taxe?  De  l'ensemble  de 
l'art.. "U».  il  résulte  que  c'est  par  le  tribunal  tout  entier  que  doit 
être  faite  la  litjuidation  des  dépens  :  en  fait  ce[x<ndant,  tout  au 
moins  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  le  président  délègue  tou- 
jours un  juge  pour  toxer. 

2817.  —  Jugé  ainsi  qu'en  matière  commerciale  (matière  es- 
sentiellement sommaire^  la  laie  des  dépens  ne  peut  être  faite 
et  rendue  exécutoire  par  le  président  seul.  -  t-ass.,  17  janr. 
\H\-î.  Procureur  général,    S.  *2.1.H,  P.  k2.1.62S' 

2818.  Pas  (dus  qu'en  mati>  re  ordinaire,  U  taxe  préalabb 
di'  la  chambre  de»  avoués  n'est  exijjée;  m.ii-;,  t\nlis  qii'.ii  OM- 
tière  ordinaire,  la  chambre  d.--;  -\o- 
moins  A  celte  taxe  ,V.  fupri,  att 
en  matière  sommaire;  ils  reui*ii>M>  <>  <<  '.  au 
greflier,  (v>ur  être  taxé  par  le  tribunal,  s.i 

2810.  -  -  C'omment  doit  être  faite  h  ',  \^  ,  <na 

que   renvoyer  i\  cel  égard   aux   ciy  -.ea 

.M//irii,  n.  26S,'>,  rar  ces  explication-  ,ire 

de»   art.   3.  4  et  5.  2»  Décr.  |0  '■'  .  -  ^■.,...-.   .^-..i   ..,.pli- 

cables  aussi  aux  d<>pens  en  m  .  k;re. 

2820.  —  1*1  Infrrtiim  df  ii  .  dtus  U  dispos ihf  du 

ju\jtmtnt.  —  C'est  pour  permcllrc  ccU!.>  insertion  que  l'aroué 

iV) 


498 


DÉPENS.  —  Titre  II.  —  Chap.  III. 


doit  remettre  l'état  au  greffier  dans  le  jour,  c'est-à-dire  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  le  prononcé  et  avant  la 
signature  du  président.  —  Bioche,  \°  Exécutoire  de  dépens,  n.  2; 
Garsonnet,  t.  3,  §  501,  p.  375. 

2821.  —  Les  cinq  questions  que  nous  avons  examinées  en 
ce  qui  concerne  l'exécutoire  délivré  en  matière  ordinaire,  se 
représentent  ici  :  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  insertion  de  la 
liquidation  des  dépens  dans  le  dispositif?  (Juels  frais  doit  com- 
prendre celte  liquidation?  En  quoi  consiste  l'insertion?  Quelle 
est  la  force  exécutoire  du  chef  du  jugement  (jui  contient  liqui- 
dation? De  quelles  voies  de  recours  est-il  susceptible? 

2822.  —  |5')  Daiis  quels  cas  y  a-t-il  lieu  à  insertion  de  la 
liquidation  des  dépens  dans  le  jugement?  —  L'art.  454  est  ab- 
solu et  ne  distingue  point;  toutes  les  fois  donc  que  la  procédure 
est  sommaire,  il  y  a  lieu  à  cette  insertion.  Une  seule  exception 
est  apportée  par  l'es  textes  à  cette  règle  :  c'est  celle  qui  résulte 
de  l'art.  7,  a""  Décr.  10  févr.  1807,  pour  le  cas  où  la  partie  qui 
a  obtenu  la  condamnation  néglige  de  lever  le  jugement. 

2823.  —  Y  aurait-il  cependant  nullité  du  jugement  s'il  ne 
contenait  point  cette  liquidation  ?  La  négative  est  généralement 
admise,  par  ce  motif  que  la  loi  ne  prononce  point  celte  nullité. 
—  Cass.,  21  avr.  1825,Albarel,  [S.  et  P.chr.];  —  20  juin  1826, 
Brocard,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  mai  1830,  Ducarnoy,  IS.  et  P. 
chr.];  —  16  juin  1884,  Lassalle,  [S.  84.1.341,  P.  84.1.831,  D. 
So.l.lolJ;  —  29  mai  1894,  Comm.  de  Fontaine-les-Bassets,  [D. 
94.1.555]  — 'Sic,  Bioche,  v  Exécutoire  de  dépens,  n.  3;  Carré, 
t.  4.  quest.  1859;  Rodière,  t.  2,  p.  180;  Garsonnet,  t.  3,  §  501, 
p.  376. 

2824.  —  Par  suite,  le  défaut  de  liquidation  des  dépens  dans 
les  jugements  et  arrêts  en  matière  sommaire  ne  peut  donner 
ouverture  à  cassation  sur  les  dispositions  du  fond.  —  Cass.,  27 
avr.  1825,  précité;  —  20  juin  1826,  précilé  ;  —  25  juin  1889, 
Dhuicque,  [S.  90.1.71,  P.  90.1.150,  D.  90.1.420] 

2825.  —  Jugé,  au  surplus,  qu'un  moyen  de  cassation  tiré 
de  ce  que  l'arrêl  attaqué,  bien  que  rendu  dans  une  cause  som- 
maire, ne  porte  pas  liquidation  des  dépens,  n'est  pas  suflisam- 
ment  justifié  par  cette  circonstance  que  la  liquidation  a  été 
laissée  en  blanc  dans  l'expédition  produite  de  l'arrêt  :  il  ne  ré- 
sulte pas  nécessairement  de  là  que  la  liquidation  n'est  pas  portée 
sur  la  minute  même  de  cet  arrêt.  —  Cass.,  23  août  1827,  Boulo- 
cav,  [S.  et  P.  chr.] 

2826.  —  Nous  verrons,  infrà,  n.  2855,  comment  en  cas  d'o- 
mission de  liquidation  des  dépens  dans  le  jugement,  il  faut  pro- 
céder pour  obtenir  cette  liquidation  et  à  la  charge  de  qui  doivent 
rester  les  frais  supplémentaires  nécessités  par  cette  procédure. 

2827.  —  |ï')  Quels  frais  doit  ou  peut  comprendre  la  liquida- 
tion insérée  dans  l'exécutoire.  —  Evidemment  elle  doit  com- 
prendre tous  ceux  qui  sont  déjà  faits  lors  du  jugement;  mais, 
par  la  force  même  des  choses,  elle  ne  peut  comprendre  ceux  qui 
ne  sont  pas  faits  encore,  coût  de  l'enregistrement,  de  l'expédi- 
tion, de  la  signification,  etc.  :  comment  faire  en  ce  qui  concerne 
ces  derniers?  C'est  ce  que  nous  indiquerons,  infrà,  n.  2864. 

2828.  —  ^i^)  En  quoi  consiste  l'insertion.  —  Ce  n'est  point 
dans  la  reproduction  de  l'état  tout  entier,  c'est  seulement  dans 
l'indication  de  son  total.  —  Boucher  d'Argis,  v»  Taxe  des  dé- 
pens, n.  n,  p.  655. 

2829.  —  Pas  n'est  besoin  au  surplus  que  ce  montant  soit 
prononcé  à  l'audience,  il  suffit  qu'il  soit  inséré  ultérieurement 
dans  la  minute  du  jugement.  Cette  insertion  peut  se  faire  même 
après  que  le  jugement  a  été  expédié.  —  Cass.,  2  mai  1810,  Des- 
sous-Lalande,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Sorel,  sur  Boucher  d'Argis, 
V  Taxe  des  dépens,  n.  18,  p.  655,  note  a;  Merlin,  quest.,  v°  Taxe 
des  dépens,  %  2;  Carré,  quest.  1890. 

2830.  —  P*)  Force  exécutoire  du  chef  du  jugement  qui  con- 
tient liquidation.  —  C'est  naturellement  celle  du  jugement  dont 
il  n'est  qu'une  partie;  d'où  il  suit  qu'on  peut  pratiquer,  en  vertu 
de  ce  chef  de  liquidation,  toutes  les  voies  d'exécution  que  per- 
met la  possession  d'un  jugement. 

2831.  —  11  importe  seulement  d'observer  qu'on  ne  pourra  le 
mettre  à  exécution  durant  les  délais  accordés  à  la  partie  adverse 
pour  former  opposition,  délais  qui,  nous  allons  le  voir,  sont  les 
mêmes  que  pour  l'exécutoire  :  il  faut  donc  étendre  ici  ce  que 
nous  avons  dit,  suprà,  n.  2733  et  s.  Même  observation  en  ce 
qui  concerne  les  pièces  dont  celui  qui  paie  a  le  droit  d'exiger  la 
remise  :  les  régies  indiquées,  suprà,  n.  2230  et  s.,  sont  égale- 
ment applicables  en  celte  matière. 

2832.  —  [;^;  l'oies  de  recours  contre  le  chef  du  jugement  qui 


contient  liquidation.  —  L'art.  6,  2''  Décr.  16  févr.  1807,  est  tex- 
tuellement applicable  non  seulement  à  l'exécutoire  mais  «  au  ju- 
gement du  chef  de  la  liquidation  »  :  il  y  a  donc  lieu  de  faire,  au 
chef  du  jugement  qui  contient  liquidation,  application  de  toutes 
les  conséquences  que  nous  avons  déduites  de  cet  art.  6,  en  ce 
qui  concerne  l'exécutoire.  —  V.  suprà,  n.  2734  et  s. 

2833.  —  S'agissant  donc  de  rechercher  en  quoi  consiste  la 
procédure  spéciale  d'opposition  contre  le  chef  du  jugement  qui 
contient  liquidation,  il  n'y  aura  qu'à  répéter  ici  tout  ce  que  nous 
avons  dit,  en  parlant  de  l'opposition  à  l'exécutoire,  concernant 
l'indication  des  personnes  contre  lesquelles  doit  être  formée 
l'opposition  (V.  suprà,  n.  2740);  l'indication  des  personnes  qui 
peuvent  faire  opposition  (V.  suprà,  n.2743);  l'époque  à  laquelle 
doit  être  formée  l'opposition  (V.  suprà,  n.  2748)  :  à  noter  seu- 
lement, par  rapport  aux  jugements  des  juges  de  paix  et  des 
tribunaux  de  commerce,  que,  comme  il  n'y  a  point  d'avoués  en 
cause,  c'est  toujours  à  compter  de  la  signification  du  jugement 
à  partie  que  courront  les  trois  jours  durant  lesquels  il  est  permis 
de  former  opposition. 

2834.  —  .Jugé  en  ce  sens  qu'en  matière  commerciale,  à  dé- 
faut d'avoués  en  cause,  le  point  de  départ  du  délai  de  trois  jours 
accordé  pour  former  opposition  à  l'exécutoire  de  dépens  court 
à  partir  de  la  signification  de  l'exécutoire  à  la  partie.  —  Nancy, 

26  janv.  1889,  Depret,  [S.  90.2.13,  P.  90.1.201,  D.  89.2.239] 

2835.  —  ...  La  forme  de  l'opposition  (V.  suprà,  n.  2760)  : 
observation  analogue  à  celle  que  nous  venons  de  faire;  pour 
les  jugements  des  juges  de  paix  et  des  tribunaux  de  commerce, 
c'est  nécessairement  par  exploit  signifié  à  partie  que  devra  être 
faite  l'opposition. 

2836.  —  ...  La  juridiction  compétente  pour  connaître  de  l'op- 
position (V.  suivra,  n.  2770)  :  c'est  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement  contenant  liquidation  des  dépens,  qui  doit  statuer  sur 
l'opposition,  avons-nous  dit,  et,  de  là,  ont  été  tirées  des  con- 
séquences assez  nombreuses  dont  il  suffit  de  citer  quelques-unes  : 
c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  statuer  sur  l'opposition 
à  la  taxe  des  dépens  faits  devant  lui,  puisque  c'est  lui  qui  a 
prononcé  la  condamnation  aux  dépens  dont  il  s'agit.  —  Cass.,  8 
juin  1864,  Ravier,  [S.  64.1.485,  P.  64.1220,  D.  65.1.67]  —  Paris, 

27  déc.  1894,  Cartry,  [S.  et  P.  95.2.48,  D.  95.2.521]  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  t.  8,  v"  Taxe,  n.  60;  Dutruc,  Suppl.,  v"  Frais 
et  dépens,  n.  194;  Jay,  t.  4,  v"  Tarif,  n.  43. 

2837.  —  Décidé,  notamment,  en  ce  sens,  que  le  comman- 
dement signifié  en  vertu  d'un  jugement  du  juge  de  paix,  à  fin 
de  paiement  des  frais  mis  à  la  charge  de  la  partie  condamnée, 
est  nul,  si  ces  frais,  au  lieu  d'être  liquidés  par  le  juge  de  paix, 
l'ont  été  incompétemment  par  le  président  du  tribunal;  peu  im- 
porte d'ailleurs  que  la  partie  condamnée  n'ait  pas  réclamé  contre 
la  taxe  et  même  ait  fait  oil'res  réelles  du  montant  de  cette  taxe, 
si,  en  même  temps  elle  a  protesté  contre  le  commandement  et 
s'est  réservé  d'en  demander  la  nullité.  —  Angers,  12  avr.  1866, 
Famin,  [S.  66.2.308,  P.  66.1134,  D.  66.2.111] 

2838.  —  De  même,  les  tribunaux  de  commerce  seuls  peuvent 
statuer  sur  l'opposition  au  chef  de  leur  jugement  qui  contient 
liquidation  des  dépens.  —  Caen,  13  mars  1871,  Parquet,  [D.  72. 
5.259] 

2839.  —  ...  La  procédure  devant  la  chambre  du  conseil.  — 
V.  suprà,  n.  2774. 

2840.  —  ...  Le  jugement  sur  l'opposition.  —  V.  suprà, 
n.  2775. 

2841.  —  ...  Les  voies  de  recours  contre  le  jugement  rendu 
sur  opposition.  —  V.  suprà,  n.  2780. 

2842.  —  De  même,  en  ce  qui  concerne  la  détermination  des 
cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  de  recourir,  contre  le  chef  du  juge- 
ment qui  liquide  les  dépens,  à  la  procédure  de  l'opposition,  il 
faut  distinguer  comme  nous  l'avons  fait  pour  l'exécutoire  suivant 
que  les  contestations  sont  dirigées  ou  contre  le  chef  du  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  condamnation  aux  dépens,  ou  contre 
un  acte  d'exécution  du  jugement  ou  contre  le  chef  du  jugement 
qui  a  liquidé  les  dépens.  A  l'égard  des  contestations  dirigées 
contre  le  chef  du  jugement  qui  a  adjugé  les  dépens  la  situation 
est  la  même  qu'en  matière  ordinaire.  —  V.  suprà,  n.  2789. 

2843.  —  Pas  plus  qu'en  matière  ordinaire,  l'art.  6,  2'=  Décr. 
16  févr.  1807,  ne  s'applique  aux  contestations  dirigées  contre 
un  acte  d'exécution  du  jugement,  puisqu'il  ne  permet  d'attaquer 
par  l'opposition  que  le  jugement  lui-même.  — V.  suprà,  n.  2796. 

2844.  —  En  ce  qui  concerne  les  contestations  dirigées 
contre  le  chef  du  jugement  qui  contient  liquidation,  nous  re 
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trouvons  la  iniune  conlroverse  qu'en  matière  ordinaire  (V.  sui>rà, 
n.  2801).  .Suivant  un  premier  système,  ce  serait  seulement  aux 
conleslatioris  [torlant  sur  la  taxe  fies  dépens  que  le  dèrret  de 
1807  s'appliquerait;  pour  les  autres,  le  droit  commun  repren- 
drait son  cmiiire. 

2845.  —  iJècidé,  conformément  à  ce  système,  que  l'arri^t 
(jui  liquide,  comme  en  matière  sommaire  et  sur  les  productions 
(les  èlals  de  frais  remis  par  les  avoués,  le.s  dépens  d'une  in- 
slanct!  d'ordri',  ii'i-st  pas  su.sceptiMe  d'opposition,  en  tant  que  la 
li(|uidalion  se  trouve  réjçlée  comme  en  m;ili(;re  sommaire;  l'op- 
position est  seulenienL  recevable  en  tant  qu'elle  s'attaque  à  la 
lixalion  des  clii lires  des  dépens  liquidés.  —  .Mmes,  28  juin 
18:;2,  l'.ézard,  IS.  03.2.191;,  P.  .Ï.3.2.49CJ 

2S40.  —  Suivant  un  second  système  au  contraire,  toutes 
les  contestations,  quelles  qu'elles  soient,  qui  serait-nt  diri^'ées 
contre  le  chef  du  jugement  contenant  liquidation  des  dépens, 
ne  pourraient  être  faites  que  suivant  les  règles  édictées  par  le 
décret  de  1807. 

2847.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arri'l  qui  aurait  liquidé  les 
dé[)ens  comme  en  matière  ordinaire,  alors  ipi'd  s'a;.'issait  d'une 
alfaire  sommaire,  ne  peut,  sous  ce  ra|)porl,  donner  ouverture  à 
cassation;  c'est  par  la  voie  de  l'ofiposition  à  taxe  cpie  la  partie 
condamnée  doit  se  pourvoir.  —  Cass.,  2.'i  avr.  1827,  Madal,  .S. 
et  V.  chr.l;  —  i:i  août  1833,  Lu/et,  'S.  33.1.GII,  P.  clir.J 

2848.  —  H  en  est  de  même  lorsque  le  jugement  ou  1  arr«M, 
sans  ordonner  (jue  les  frais  d'une  affaire  sommaire  seront  liqui- 
dés comme  en  matière  ordinaire,  ou  vice  versa,  les  liquide  ce- 
pendant ainsi  par  erreur.  La  règle  est  applicalile  mémo  en  ma- 
tière d'enregistrement.  —  Cass.,  14  août  1833,  Quimperlé,  [^S. 
33.1.780,  P.  clir.J 

2840.  —  Pareillement,  jugé  que  les  ordonnances  de  taxe, 
insérées  en  matière  sommaire  dans  le  libellé  des  arrêts,  étant 
susceptililes  d'opposition  dans  les  formes  et  délais  fixés  par  l'art.  C, 
iJécr.  Hj  févr.  1807,  que  la  partie  qui  n'a  pas  usé  de  celte  voie  de 
recours  n'est  pas  admise  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'ar- 
rêt contenant  l'ordonnance  de  taxe,  au  chef  de  la  liiiuidation  des 
dépens.  —  Cass.,  1"  déc.  1880,  Peigné,  [ïj.  87.1.127,  P.  87.1. 
2'J2,  I).  87.1.404] 

28.10.  —  h)  Cus  e.rcepti'innels  au  prinripe.  —  Il  peut  se  pré- 
senter trois  cas  où,  en  matière  sommaire,  il  y  aura  lieu  de  pour- 
suivre le  recouvrement  de  dépens  ilonl  la  liijuidalion  ne  sera 
pas  insérée  au  jugement  :  1"  si  la  partie  qui  a  obtenu  lu  con- 
damnation néglige  cle  lever  le  jugement;  2"  si,  en  fait,  le  juge- 
ment, bien  que  levé  par  la  partie  qui  l'a  obtenu,  ne  contient  pas 
la  li<{uidatii)n  des  dépens;  3'^ en  ce  qui  concerne  les  dépens  faits 
depuis  le  jugement. 

28.11.  —  1"  Si  la  partie  (jui  a  oilenu  la  i-'inilainnalinn  ni'ijtiije 
ilr  /'  I  iflejuiji:mi-nl.  —  Dans  ce  cas,  dit  l'art.  7,  2''  Uécr.  16  févr. 
1807,  l'autre  ()arlie  fera  une  sommation  de  le  lever  dans  les  trois 
jours.  VX  l'art.  8  ajoute  :  '<  Faute  de  satisfaire  à  cette  sommation  la 
partie  qui  aura  succombé  pourra  lever  une  expédition  du  juge- 
ment sans  (lue  les  frais  soient  taxés,  sauf  à  l'autre  partie  .'i  les 
l'aire  taxer  dans  la  forme  ei-dessus  presrrile  .■.  Il  serait  inadmis- 
sible en  elTet  que,  par  sa  négli^^'ence  ou  mauvaise  volonté,  la 
partie  qui  a  obtenu  lu  condamnation,  puisse  relarder  indéllniinent 
la  levée  du  jugeaient,  alors  même  que  l'autre  juirtie  a  intérêt  à 
cette  levée  ;  c'est  l>i>ur  cette  raison  que  la  loi  autorise  celte 
uulro  partie  l'i  lui  taire  soinmalion  duns  les  trois  jours  pour 
se  l'aire  d<>livrer  e.xpéilition  ;  ce  iliHai  expiré,  elle  procède  clle- 
mêini'  k  la  levée  du  jugement,  qui,  |iar  la  force  des  clioscs,  ne 
contient  pas  alors  lii^uiilulion  des  dépens. 

28r>2.  -  La  itarlie  retardataire  n'en  perd  point,  |>our  cela, 
le  droit  de  recouvrer  li'S  dépens  qui  lui  sont  dus;  seiileiiienl 
comiiie  il  ne  lui  est  plus  possible  de  procéder  à  cet  elTel  comme  en 
matière  sommaire,  l'art.  8  décide  (ju'il  devra  alors  élro  procédé 
"  dans  la  foriiip  ei-ib'ssus  prescrite  >•,  c'e9t-i\-dirp  comme  en  ma- 
tière ordinaire.  Par  suite,  il  y  a  lieu  en  pareil  ea.s,  pour  la  partie 
retardataire,  d'abord  de  faire  taxer  ainsi  qu')l  est  dit  <>upra.  n. 
2072,  e'esl-u-ilire  par  un  de»  juges  qui  aura  assisté  au  jugement, 
puis  de  se  faire  délivrer  exécutoire. 

28ri:i.  —  Mais  <|ui  supportera  les  frais  néressitAs  par  cette 
|irot'(>ilure  stipplémenlain*,  c'esl-ik-ilire  ceux  de  rexéeuloire  et  de 
la  signilli-ulion  .'  H  e^l  généralement  ailinis  que  c'e.-l  In  pnilie 
retardataire  ou  son  avoué,  si  In  faute  de  In  non-liquidnlion  dati.i 
le  jugement  est  iiniiulablo  il  cet  avoué.  —  Hiocbe,  v»  Kxiviil.iiri- 
i/i-  ilipcns,  n.  3;  Moucher  d'.\rgis.  v"  7'iijt  df*  «fefirn.s,  n.  18, 
p.  0;i;i;  llodière,  l.  2,  p.  IHO;  Ciarsoiinet,  I.  3.  ^  ;.0I,  p.  370. 


28.14.  —  \  ainement  objecterait-on  que  c'est  là  inlliger  à  la 
partie  retardataire  ou  à  son  avoué  une  peine  non  prévu<>  par  le 
tarif  aux  dispositions  duquel  on  ajoute  ainsi  en  la  prononi;anl. 
Il  est  facile  de  répondre  avec  M.  l5oucher  d'.Xrgis  'v*  Tajrt  >if* 
(h'pens.n.  18,  p.  ù'S  :  .■  Si  cette  peine  n'est  pas  prononcée  par 
le  tarif,  elle  est  écrite  dans  l'art.  1031,  G.  proc.  civ.,  qui  met 
les  actes  frustratoires  à  la  charge  des  ofTiciers  ministériels.  Or, 
lever  un  exécutoire  qui  était  inutile,  puisqu'on  pouvait  <>t  qu'on 
devait  faire  insérer  la  liquidation  des  dé|,.  '  '  '  .•*ilif 
du  jugement,  c'est  évidemment  faire  un  a  '  dès 

lors  cet  acte  doit  rester  à  la  charge  de  la  ,  uer 

ministériel.  » 

2855.  —  2°  .Si,  en  fait,  le  jugement,  bien  nue  levé  par  la  partie 
i/ui  l'a  iihtenu,  ne  eonlient  pas  lifuirlation  'lei  di'pens.  —  D'une 
part,  en  elTel,  comme  nous  l'avons  vu  supra,  n.  2823.  l'omission 
de  la  liquidation  des  dépens  ne  constitue  pas  une  cause  de  nul- 
lité du  jugement;  d'autre  part,  ainsi  que  le  font  observer  .MM. 
Kousseau  et  Laisnev  (v^  Taxe,  n  13  ,  bien  que  les  dispositions  du 
Code  et  flu  décret  «lu  10  févr.  1807,  relatives  à  l'insertion  dans 
le  jugement  de  la  liquidation  des  dépens  soient  impératives,  on 
ne  peut  refuser  à  l'avoué  (ou  à  la  partie,  s'il  n'y  a  pas  d'avouëj 
le  moven  de  se  faire  payer  ses  dépens;  il  y  aurait  injustice  à 
considérer  comme  une  fin  de  non-recevoir  l'inobservation  des  dis- 
positions de  la  loi.  La  question  se  pose  seulement  de  savoir 
comment  devra  s'y  prendre  la  partie  qui  a  obtenu  condamnation 
des  dépens,  pour  suppléer  au  défaut  de  liquidation  de  ces  dépens 
par  le  jugement?  Cette  question  est  controversée. 

2856.  —  In  premier  système  étend  à  ce  cas  la  disposition 
de  l'art.  8,  in  fine,  (jue  nous  venons  d'indi  ;■  ■-  •;■-:,  n. 
2852\  du  2''  décret  du  16  févr.  180?  :  il  faudra  ime 
en  matière  ordinaire,  c'est-à-ilire  :  1"  faire  tav  -  par 
l'un  des  juges  taxateurs  qui  ont  assisté  au  jugement;  2"  se  faire 
délivrer  exécutoire.  —.Nîmes,  28  août  IHGI  et  1"  juill.  1863,  [J. 
'les  aD.,88.o33,  —  Sic,  Garsonnet.t.  3,  S  "»01,  p.  376;  Ek)anesipur, 
p.  391;  Moucher  d'Argis,  v"  Taxe  des  dépens,  p.  655;  ilarel, 
Ithserval.,  J.  des  ae.,  t.  88,  p.  534. 

2857.  — •  Suivant  un  second  système,  au  contraire,  il  serait 
absolument  illégal  d'agir  ainsi.  Il  est,  en  efTet,  de  principe, 
ilisent  les  parlisans  de  ce  deuxième  système,  que  le  droit  de 
iixer  le  ijuantuin  d'une  condamnation  judiciaire  appartient  au 
triliunal  entii-r  et  non  à  l'un  de  ses  membres,  que  celle  règle 
s'applique  non  seulement  aux  condamnations  principales,  mais 
encore  a  toutes  les  condamnations  accessoires,  et  notamment 
aux  dépens.  Sans  doute,  en  ce  qui  concerne  les  dépens,  il  y  a 
deux  exceptions  it  ce  principe  :  la  première,  en  ce  qui  concerne 
les  frais  en  matière  ordinaire  et  qui  résulte  de  l'art,  5  du  décret 
de  1807;  la  seconde,  qui  découle  de  l'art.  8,  n.  -^me 
décret,  en  ce  qui  concerne  les  frais  en  matière  •rs- 
ijue  la  partie  oui  a  obtenu  le  jugemeut  négligiu...  .  .ver, 
I  autre  a  été  oliligée  d'y  procéder.  .Mais,  hors  ces  excepiions, 
la  règle  reprend  son  empire;  le  tribunal  re«tf  <fu!  i-omjtélenl 
pour  luxer  et  pour  délivrer  exécutoire;  c'-  faut 
s'adresser  ii  cet  effet,  même  si,  en  fait,  ■  •■  ne 
contient  pas  liquidation;  la  |>artie  à  la,..  .  '-tte 
omission  n'a  (|u'ù  appeler  son  adversaire  d<'  mal 
pour  obtenir,  quant  aux  dépen-».  un  titre  <ii|>[>  |uel 
elle  ne  peut  mettre  à  e.\.  '  pi  i-.le  a  oùe- 
nue.  Tout  autre  inrule  ■'.  ilier  et  entacM 
lie  nullité.  -  -  (^hauveau    .            '...._.-   J'>. 

2858.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  ne  contient  p«->inl  r"jiii'l'»li'»n  d««  d.*|^n«,  il 
V  aurait  excès  de  pouvoir  >l<-  '  !■•  ce 
iribiiiial  à  taxer  et  h  délivrer  '  v  esl 
compétent  sur  ee  point.  —  '  i  j  '  •  .  [.S. 
42.1.11.  P.  42.1.622) 

2N5f>. —     .  ',>ti»>.  Inmqti'en  mali*ri«  «ommaire.  U  liqui<i«lioa 

■  »  d« 

.eul 

lainais,  en  rllet,  v  «voir  iiru  •  exrculuirr  rn  jki:  .  — 

S'imes,  Il  mars  (807,  Savornin,  S.rtTSSs-..  p  «7. 
2.231 

28(10.       ijurlle  que  8«iil,  en  lou<  e»l 

i-erl.iin  qu'elle  néressiteni  de.»  fr;».'<  -  >r|;e 

do  qui  resteront  ces  frais?  L'o|'  que 

romino  précédemment  iV.  su/  .■«r  à 

la  charge  de  la  partie  ^uu  de  l  .t\  'ue_  <ju',  sk^-nu  i>i>i<-nu  .e  jui(«- 
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ment  et  Tayanl  levé,  a  négligé  d'y  faire  faire  la  liquidation  des 
frais.  —  Chauveau  et  Godofl're,  t.  2,  n.  2634,  p.  45;  Bioche,  v» 
Exécutoire  de  dépens,  n.  3;  Boucher  d'Argis,  v"  Taxe  des  dé- 
pens, n.  18,  p.  636;  Dutruc,  v°  Frais  et  dépens,  n.  t73;  Gar- 
sonnet,  t.  3,  §  501,  p.  376;  Bonnesreur,  p.  391;  Rousseau  et 
Laisney,  V  T<(xe,  n.  13  et  14;  Harel,  Observât.,  J.  des  av.,  t.  88, 
p.  334.  —  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Rivoire,  v°  Dépens, 
n.  18. 

2861.  —  On  alléguerait  vainement  que  le  défaut  d'insertion 
de  la  taxe  dans  le  dispositif  du  jugement  pourrait  être  quelque- 
fois le  fait  des  juges  :  par  exemple,  parce  qu'ils  ont  omis  de  dé- 
clarer qu'ils  ont  prononcé  en  matière  sommaire;  et  qu'il  serait 
injuste,  dans  ce  cas,  d'en  faire  supporter  les  conséquences  à  la 
partie  ou  à  son  avoué  (Rivoire,  p.  137,  n.  18).  Cette  objection 
tombe  devant  cette  observation  que  le  fait  du  juge  est  réputé  le 
fait  de  la  partie  :  c'est  à  celle-ci  de  veiller  à  ses  intérêts.  —  Bou- 
cher d'Argis,  v"  Taxe  des  dépens,  n.  18,  p.  636. 

2862.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  partie  qui  a  gagné  son 
procès  et  qui  (le  jugement,  bien  que  sommaire,  ne  contenant  pas 
liquidation  des  dépens),  sera  obligée  de  lever  un  exécutoire  de 
ces  dépens,  ne  sera  pas  fondée  à  réclamer  de  son  adversaire  le 
coût  de  cet  acte.  —  Cass.,  7janv.  1829,  Vignon,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  24  mai  1830,  [P.  chr.J;  —  5  juin  1839,  FlamanviUe,  [S.  39. 
1.621,  P.  39.1.656];  —7  avr.  1846,  Douphinot,  [S.  46.1.492,  P. 
46.2.136,  D.  46.1.158];  —  4  juin  1850,  Encausse,  [S.  50.1.737, 
P.  52.2.323,  D.  50.1.214]  —  Nimes,  28  août  1801  et  l"juill. 
1863,  [J.  des  av.,  88.333] 

2863.  —  Dans  ce  cas,  l'avoué  qui  a  négligé  de  remettre, 
dans  le  jour,  au  greffier  l'étal  des  dépens  adjugés  pour  que  la 
liquidation  en  soit  insérée  dans  le  dispositif,  doit  supporter  per- 
sonnellement le  coût  des  exécutoires  et  de  significations  que 
cette  inobservation  a  rendus  nécessaires.  —  Cass.,  20  juin 
1836,  Brocard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  7  juin  1867,  sous 
Cass.,  5  avr.  1870,  ^Yaxin,  [S.  72.1.173,  P.  72.402,  D.  71.1.321] 

2864.  —  3"  En  ce  qui  concerne  les  dépens  faits  depuis  le 
jucjement.  —  Ces  frais  ne  peuvent  évidemment,  comme  nous 
l'avons  dit,  être  compris  dans  la  liquidation  contenue  au  juge- 
ment. Comment  donc  faudra-t-il  procéder  pour  les  recouvrir? 
Les  trois  opinions  que  nous  avons  rencontrées  précédemment  sur 
la  méthode  à  suivre  en  pareil  cas,  doivent  se  retrouver  ici.  Suivant 
la  première,  il  faudra  agir  au  principal  devant  le  tribunal  et  ob- 
tenir un  nouveau  jugement  de  condamnation  qui  contiendra  li- 
quidation des  dépens  postérieurs  au  jugement. 

2665.  —  Suivant  la  deuxième,  il  y  aura  lieu  de  se  faire  dé- 
livrer exécutoire  en  procédant  comme  en  matière  ordinaire,  c'est- 
à-dire  en  faisant  taxer  au  préalable  par  un  des  juges  ayant  assisté 
au  jugement.  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Taxe,  n.  9. 

2866.  —  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  il  suffira  de 
faire  taxer  par  un  des  juges  ayant  pris  part  au  jugement,  sans 
avoir  d'ailleurs  à  se  faire  délivrer  d'exécutoire. 

2867.  —  Décidé  que,  bien  qu'en  matière  sommaire,  les  frais 
faits  avant  le  jugement  soient  liquidés  et  taxés  par  le  jugement 
lui-même,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  frais  ultérieurs  de  levée  et 
de  signification  du  jugement  ne  doivent  pas  être  eux-mêmes 
l'objet  d'une  taxe  nouvelle  :  ils  doivent  être  taxés,  comme  en  ma- 
tière ordinaire,  par  un  des  membres  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement.  —  Douai,  8  mars  1842,  de  Beaumont,  [S.  52.2.688,  D. 
.34.3.404] 

2868.  — II.  Les  dépens  sont  dus  en  vertu  d'un  désistement 
opéré  dans  la  forme  de  l'art.  i02,  C.  proc.  civ.  —  C'est  le  §  2 
de  l'art.  403  qui  indique  les  formalités  à  remplir,  dans  ce  cas, 
pour  arriver  à  se  faire  payer  les  dépens  ;  il  est  ainsi  conçu  :  <i  Le 
désistement  emportera  soumission  de  payer  les  frais,  au  paiement 
desquels  la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte,  sur  simple 
ordonnance  du  président  mise  au  bas  de  la  taxe,  parties  pré- 
sentes ou  appelées  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Cette  ordonnance, 
si  elle  émane  d'un  tribunal  de  première  instance,  sera  exécutée 
nonobstant  opposition  en  appel;  elle  sera  exécutée  nonobstant 
opposition,  si  elle  émane  d'une  cour  d'appel  ».  De  ce  texte,  il 
résulte  que  deux  formalités  doivent,  comme  à  la  suite  d'un  ju- 
gement, être  observées  à  la  suite  d'un  désistement  pour  pouvoir 
contraindre  au  paiement  des  dépens  la  partie  qui  se  désiste.  Ces 
deux  formalités  sont  :  l»  la  taxe  des  frais;  2°  une  ordonnance 
d'exerjuatur. 

2869.  —  A.  Taxe  des  frais.  —  a)  Par  qui  elle  peut  être  faite. 

—  On  peulinduire,  dit  M.  Boucher  d'Argis  [v"  Désistement,  n.  2, 
p.  216),  des  termes  du§  10  de  l'art.  76  du  premier  tarif,  termes 


qui  se  retrouvent  dans  le  §  31  de  l'art.  70,  que  la  taxe  doit  être 
faite  par  un  membre  delà  courou  du  tribunal,  autre  que  le  pré- 
sident, car  celui-ci  est  seulement  chargé  de  la  rendre  exécutoire. 
Rien  ne  s'oppose  pourtant  à  ce  qu'il  la  fasse  lui-même. 

2870.  —  b)  Comment  doit  être  faite  la  taxe.  —  11  n'y  a,  sur 
ce  point,  rien  de  particulier  à  signaler  en  cas  de  désistement;  il 
convient  donc  de  se  reporter  aux  explications  données,  suprâ, 
n.  2683. 

2871.  —  B.  Ordonnance  d'exequatur.  —  C'est  l'ordonnance 
qui  doit  être  apposée,  dit  l'art.  403,  au  bas  de  la  taxe  et  qui  a 
pour  objet  de  la  rendre  exécutoire.  Quatre  questions  se  posent 
sur  cette  ordonnance  :  1°  Par  qui  est-elle  rendue?  2°  Quelle  est 
la  procédure  nécessaire  pour  y  parvenir?  3°  Quelle  est  sa  force 
exécutoire?  4°  De  quelles  voies  de  recours  est-elle  susceptible. 

2872.  —  a)  Par  qui  est  rendue  l'ordonnance  d'exequatur.  — 
Il  y  a  une  contradiction  sur  ce  point,  il  est  facile  de  la  constater, 
entre  le  commencement  et  la  fin  du  î;  2  de  l'art.  403  que  nous 
avons  cité  ;  tandis  que  le  §2,  in  fine,  suppose  qu'elle  émane  du  tri- 
bunal ou  de  la  cour,  il  déclare,  dans  sa  première  partie,  qu'elle 
est  l'œuvre  du  président.  Il  n'y  a  aucun  doute  que  c'est  la  ré- 
daction do  la  dernière  partie  du  paragraphe  qui  est  vicieuse.  C'est 
le  président,  soit  du  tribunal,  soit  de  la  cour,  qui  seul  a  qualité 
pour  rendre  exécutoire  la  taxe  en  cas  de  désistement.  Ainsi  faut-il 
le  décider,  d'abord  parce  que  la  loi  parle  de  simple  ordonnance, 
et  que  le  président  seul,  sans  le  tribunal  et  la  cour,  rend  des 
ordonnances;  en  outre,  parce  que  les  art.  70,  §  31  et  76,  §  10, 
du  tarif,  disent,  expressément  que  c'est  le  président,  par  ordon- 
nance, qui  rend  la  taxe  exécutoire.  —  Garsonnel,  t.  3,  §  1 1 83,  p.  805. 

28'73.  —  b)  Procédure  pour  obtenir  l'ordonnance  d'exequa- 
tur. —  Cette  procédure  est  esquissée  par  l'art.  403  lorsqu'il  in- 
dique que  l'ordonnance  est  mise  au  bas  de  la  taxe  «  parties 
présentes  ou  elles  dûment  appelées.  » 

2874.  —  Elle  est  plus  complètement  exposée  dans  les  art.  70, 
§  31  et  76,  §  10,  du  tarif  desquels  il  résulte  que  deux  actes  sont 
nécessaires  pour  obtenir  régulièrement  cette  ordonnance  :  1°  une 
requête  non  grossoyée  au  président  du  tribunal  (ou  de  la  cour) 
à  fin  de  permission  de  citer  devant  lui  la  partie  qui  s'est  désistée 
pour  voir  rendre  exécutoire  la  taxe  des  frais;  2"  un  acte  d'avoué 
à  avoué  contenant  dénonciation  delà  requête  et  de  l'ordonnance 
de  permis  de  citer,  avec  sommation  de  se  trouver  devant  le  pré- 
sident aux  jour  et  heure  indiqués. 

2875.  —  c)  Force  exécutoire  de  l'ordonnance  d'exequatur.  — • 
Elle  permet  à  celui  qui  l'a  obtenue  de  contraindre  au  paiement 
des  dépens  la  partie  qui  s'est  désistée,  et  lui  donne  ainsi  le  droit 
de  pratiquer,  à  cet  eÎTet,  les  diverses  mesures  d'exécution  que 
la  loi  met  à  la  disposition  de  tout  créancier  porteur  d'un  titre 
exécutoire. 

2876.  —  d)  Voies  de  recours  contre  l'ordonnance  d'exequa- 
tur. —  Il  faut  distinguer  à  cet  égard  suivant  que  le  désistement 
a  lieu  en  première  instance  ou  en  cour  d'appel. 

2877.  —  a)  Le  désistement  a  lieu  en  première  instance.  — 
L'ordonnance  du  président  est  alors  susceptible  de  deux  voies 
de  recours  différentes  :  l'opposition  et  l'appel. 

2878.  —  a')  Opposition.  —  Quand  cette  opposition  est-elle 
possible  ?  Suivant  un  premier  système,  elle  ne  serait  recevable 
que  si  l'ordonnance  avait  été  rendue  sans  que  Tes  parties  eussent 
été  ni  présentes  ni  appelées,  car,  dit-on,  cette  voie  de  recours 
est  réservée  aux  décisions  rendues  par  défaut.  — Boucher  d'Ar- 
gis, y"  Désistement,  n.  3,  p.  216;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3, 
quest.  1469;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  390. 

2879.  —  Un  second  système  décide,  au  contraire,  qu'il  est 
possible,  en  toute  hypotlïèse,  de  former  opposition  à  l'ordon- 
nance d'exequatur,  car  aucun  des  textes  qui  prévoient  l'opposi- 
tion à  un  exécutoire,  ne  fait  cette  distinction,  ni  l'art.  403,  C. 
proc.  civ.,  ni  l'art.  6,  2'=  Décr.  16  févr.  1807.  ■ —  Pigeau,  Pruc, 
t.  1,  p.  438,  et  Comm.,  p.  693;  Favardde  Langlade,  t.  2,  p.  83, 
n.  9;  Rodière,  t.  2,  p.  498;  Bourbeau,  p.  693;  Bioche,  v"  Dé- 
sistement, n.  170;  Chauveau  et  Glandaz,  Formul.  de  proc.,  t.  2, 
p.  417,  note  1  ;  Chauveau  et  Godoffre,  Comment,  du  tarif,  t.  1, 
n.  2024;  Garsonnet,  t.  5,  n.  1183,  p.  803. 

2880.  —  L'art.  402  ne  s'explique  pas  sur  les  délais,  la  forme, 
la  procédure  et  le  jugement  de  l'opposition;  il  paraît  naturel,  en 
conséquence,  d'appliquer  ici  les  dispositions  du  décret  du  16  févr. 
1807  (V.  suprà,  n.  2748  et  s.)  :  notamment  il  faudra  décider  que 
l'opposition  devra  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
à  avoué  avec  citation,  et  qu'elle  sera  jugée  sommairement  et  en 
chambre  du  conseil. 
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2881.  —  L'art.  40.')  rlil  formellement  que  l'opposition  n'est 
pas  suspen.sive,  que  l'ordonnance  d'cre^u^fur  doit  <Hre  exécutée 
nonol)slant  opposition. 

2882.  —  IJ  après  .M.  Garsonnel  (t.  3,  §  1  m,  p.  805),  le  juge- 
ment qui  statue  sur  l'opposition  serait  susceptible  d'appel  toutes 
los  fois  que  l'inlf^n'-t  du  procès,  évalué  suivant  les  ri^glcs  ordi- 
naires flu  dernier  ressort,  dépasse  l,oOO  fr.  .Mais  d'autres  auteurs, 
et  avec  raison  croyons-nous,  estiment  rpi'appel  peut  être  inter- 
jeté du  jugement  sur  opposition  dès  que  le  montant  des  frais  dé- 
passe i.IJOO  fr.,  et  quand  même  l'intériit  litigieux  Sf-rait  inférieur 
à  cette  sommé,  l'ji  effet,  l'art.  403  ne  distingue  pas,  et  l'appel 
est  de  droit  du  moment  qu'il  s'agit  de  plus  de  1  ,îiO0  fr.  —  Bioclie, 
v"  Ihifisicmcnt,  n.  17.'i. 

2883.  —  a^)  Anpd.  —  Suivant  M.  Garsonnet  (t.  3,  S  H83, 
p.  80;i,  note  21),  il  faudrait  appliquer  à  cet  égard  l'art.  6,  Décr. 
10  févr.  1807,  tel  que  nous  l'avons  interprété  aufirà,  n.  2T8I, 
et  décider,  par  suite,  que  l'ordonnance  d'».'.W(/ii'(<Hr  n'est  jamais 
susceptible  d'appel;  l'opposition  serait  la  seule  voie  possible 
contre  lui  ;  quant  à  l'appel  dont  parle  l'art.  40:i,  ce  serait  celui 
qui  est  relatif  au  jugement  rendu  sur  opposition.  M.  Bouclier 
fl'Argis  (v°  Di'sistcmcnl,  n.  '.'>,  p.  210)  ne  permet  l'appel  de  l'or- 
donnance t\'c.ri:qnnUir  que  lorsque,  le  montant  de  la  taxe  excé- 
dant d'ailleurs  I,.'i(l0  rr.,elle  est  rendue  en  [trésence  des  parties: 
car,  on  général,  il  n'y  a  que  les  décisions  contradictoires  qui 
puissent  être  attaquées  par  la  voie  d'appel. 

2884.  —  l-'ne  troisième  opinion  enfin,  admet,  que  l'ordon- 
nance du  président  du  tribunal  est  susceptible  d'appel,  dès  que 
le  montant  de  la  taxe  excède  1,;)()0  fr.,  fi'it-elle  contradictoire 
ou  par  défaut.  —  Hioclie,  n.  175;  Chauveau  et  (ilanda/..  Formai, 
(le  pvdvÂd.,  l.  2,  p.  417. 

2885.  —  D'une  part,  en  effet,  l'art.  403  déclare  que  l'ordonnance 
A'cxeiiualur  sera  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel; 
or,  en  présence  de  ces  derniers  termes,  il  est  impossible  de  ne 
fws  admettre  (|u'un  appel  est  permis.  Il  est  vrai  que  l'art.  G  du 
décret  de  1807  n'autorise  l'appel  des  jugements  rendus  sur  les 
o[)posilions  aux  exécutoires  de  dépens  qu'autant  qu'il  y  a  appel 
de  quelques-unes  des  dispositions  du  jugement  rendu  sur  le  fond, 
mais  comme,  en  cas  de  nésistemeiil,  il  n'y  a  jamais  de  jugement 
sur  le  fond  ni  par  conséquent  d'appel  possible,  il  a  bien  fallu, 
sous  peine  de  rendre  le  président  juge  souverain  de  la  taxe, 
permettre  d'interjeter  appel  de  l'ordonnance  d'c.cfi/'"''"''.'  l'ex- 
ception était  forcée.  D'autre  pari,  c'est  sans  distinguer  que  l'art. 
W.\  autorise  ra[)pel;  il  faut  donc  le  déclarer  possible,  que 
l'ordonnance  soil  contradictoire  ou  qu'elle  soit  par  défaut.  Cet 
appel  en  tous  les  cas,  l'art,  ioil  le  dit  expresstimenl,  n'est  jamais 
suspensif. 

288U.  —  p)  Le  dt'sislcmenl  a  livu  en  rimr  d'appel.  —  il  ne 
saurait  alors  être  question  do  frapper  d'ajipel  l'ordonnance 
'l'ejei/wiltir  émanée  du  premier  président,  car  devant  qui  ap- 
pellerait-on'.'  ,\ussi  l'art.  4ti3  ne  parle-t-il  que  d'opposition  pos- 
sible à  cette  ordoiiiianct>. 

2887.  —  Oeiie  opposition,  faute  de  texte  qui  déroge  à  l'art. 
0,  Décr.  Il)  févr.  I8(i7,  devra  être  faite  et  jugée  conformément 
aux  règles  édictées  i)ar  cet  article  (V.  supra,  n.  273'J  et  s.l. 
D'ailleurs,  elle  n'est  pas  suspensive  ;  l'ordonnance,  dit  l'art.  403, 
sera  exécutée  nonobstant  opposition  si  elle  émane  d'une  cour 
d'appel  (ou  idiitiM,  pour  i)arler  plus  exactement  comme  nous 
l'avons  dit,  du  président  (le  la  cour  d'appel). 


TITUh;   III. 
iHAis  i:t  i»i:i>i:\s  i:n  maiii.iu:  im-.\.\i,i:. 

l'.lIMMTIlK  !. 
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2888.  C'est  une  liisloire  assez  ocinfuse,  i>|  surtout  sans 
mlérèl  jiour  l'iMiidc  de  la  législulmn  ai-luelle.  ipie  celle  des  frai» 
et  dépens  en  matière  héiiale,  avant  rordonnance  d'aoùl  1070. 
\ussi,  nous  bornant  a  résumer  celle  ordonnance  et  la  série 
d'arrél»  du  conseil  (4  oct.  107î,  2i  ocl.  1(183,  etc.),  rendus  pour 
en  assurer  l'exécution,  sufdlil  de  constater  quel  était,  en  celte 
matière,  l'état  du  droit  à  la  lin  de  l'ancien  régime. 


2880.  —  L'avance  des  frais  était  faite  par  la  partie  cirile, 
lorsqu'il  y  en  avait  une,  ou,  s'il  n'y  en  avait  pas,  par  les  fer- 
miers du  domaine  royal,  et,  dans  les  justices  seigneuriales,  par 
les  seigneurs  haut-justiciers. 

28ÎK).  —  Sauf  uans  les  coutumes  de  Lorraioe  et  d'.\rtois,  il 
n'élait  pas  prononcé  de  condamnation  aux  dépens  contre  l'ac- 
cusé qui  succombait;  de  telle  sorte  qu'à  défaut  de  partie  cirile, 
les  procès  en  matière  pénale  étaient  à  la  charge  personnelle  des 
rois  et  des  seigneurs.  .Mais  en  retour,  ces  derniers  b>énéficiaient 
des  confiscations  et  des  amendes  prononcées  contre  les  condam- 
nés, et,  par  ce  moyen,  se  trouvaient  indemnisés  des  dépenses 
qu'entraînait  pour  eux  l'administration  de  la  justice  criminelle. 

2801.  —  (n  arrêt  du  20  oct.  1083  avait  le  premier  établi  un 
tarif  uniforme  pour  une  partie  des  frai»  de  justice,  dont  la  taxe, 
jusque-là  arbitraire,  donnait  lieu  à  de  grands  abus,  à  saroir 
pour  les  indemnités  dues  aux  magistrats  et  officiers  de  justice. 
Deux  autres,  l'un  du  29  juin  1742,  l'autre  du  1"  juin  1775, 
édiclèrent  une  semblable  mesure,  la  première  pour  les  salaires 
des  témoins,  médecins,  chirurgiens,  sages-femmes  et  interprètes, 
le  second  pour  ceux  des  exempts,  brigadiers,  sous-brigadiers  el 
cavaliers  de  la  maréchaussée. 

2802.  —  La  Mévolution  de  1789,  ayant  tout  d'abord  renversé 
l'ancien  édifice  judiciaire  et  supprimé  notamment  les  justices 
seigneuriales,  il  s'éleva,  tout  de  suite,  de  graves  difficultés  pour 
le  paiement  des  frais  de  justice  criminelle.  Pour  v  remédier,  la 
loi  du  20  sept.  1790  mit  à  la  charge  du  Tn'sor  public  tous  les 
frais  des  poursuites  criminelles  faites  d'office  depois  la  publica- 
tion des  lettres  patentes  du  5  nov.  1780,  el  char.-  --urs 
des  domaines  d  acquitter  ces  frais,  sur  les  ex>  ■  dé- 
cerneraient les  juges,  après  vérification  faite  pi:  _  :..  .jires 
de  départements,  dans  la  même  forme  que  le  faisnieat  aolerieu- 
rement  les  commissaires  départis. 

2803.  —  Mais  le  résultat  des  dispositions  de  celle  loi  fut 
de  grever  d'une  faeon  si  écrasante  les  finances  de  l'Klat  qu'il 
fallut  bienlùt  aviser.  .Vussi  une  loi  fut-elle  votée  le  18  germ.  an 
Vil,  qui,  rompant  avec  les  errements  suivis  jusqu'à  cette  époque, 
décida  que  tout  jugement  d'un  tribunal  criminel,  correctionnel 
ou  de  police,  portant  condamnation  à  une  peine  (juelconque, 
prononcerait  en  même  temps,  au  profit  de  l'Eut,  le  rembourse- 
meiil  des  frais  auxquels  la  poursuite  el  la  punition  des  infrac- 
tions auraient  donné  lieu.  .Ainsi  se  trouvait  opérée  la  transition 
entre  le  système  ancien  et  le  système  actuel  aes  frais  el  dépens 
de  jiislice  pénale. 

2804.  —  Cependant,  et  malgré  le  principe  introduit  par 
celle  loi  du  18  germ.  an  VII,  l'Klal  avait  encore  à  supporter 
une  très-lourde  charge  du  chef  de  ces  frais  el  dépens,  par  suite 
de  l'inSDlvabililé  de  la  plupart  des  condamnés.  De  la,  la  loi  du  5 
ptuv.  an  Xlll  cjui,  entre  autres  mesures  édieiées  en  vue  de  réa- 
liser une  diminution  des  frais  de  justiee  criminelle  ou  de  police 
correclionnelle,  ordonnait  c|ue.les  citations  et  significations  faites 
il  la  requête  des  prévenus  ou  accuses  le  seraient  à  leurs  frais,  et, 
en  outre,  que  les  parties  civiles  seraient  personnellement  tenues 

des  frais  de  poursuite,  instruction  et  s  .-■    ''  --■     -    '  Mb, 

avec  cette  distinction  qu'en  matière  rlie 

|)ubli(|ue  en  ferait  les  avances  el  sera  rais 

d'exécution,  tandis  qu'en  matière  coiTccliouiielie,  ce  serait  la 
partie  civile,  sauf,  dans  les  deux  cas,  son  recours  contre  la  partie 
condamnée. 

2805.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle,  successivement 
promulgué  dans  ses  divers  titres  pendant  les  deux  derniers 
mois  de  1S08,  répéta  dans  les  art.  102,  19V  et  308.  le  principe 
que  la  partie  iiui  succomberait  tlevanl  une  juridiction  pénale  de- 
vrait être  condamnée  aux  frais,  mêini- -.-    ■  ■ '  '  ]ue, 

tandis  que  le  Code  pénal  de   1810  :.5, 

que  la  condamnation  aux  frais  frapp  les 

imliviilus  condamnés  pour  un  même  iruiie  uu  i.  : 

280(1.  ~    .\pres   la   mise  h  exécution   de   ,  ;   la 

réorganisation  complète  de  l'ordre  juilu-iairi».  on  ,■«•«- 

site  de  coordonner  les  disp<isilion!<  ile.i   lois  r:  -  la 

nouvelle  législation  n'avait  pa*  abr»>g«Vs,  m  .  ••  or- 

naient la  taxe,  la  vénnrat'on.  racquillemenl  et  lo  rccouvrccnenl 
des  frai»  «le  jurulidion  crininelle  Le  décret  du  |S  juin  |HH 
pourvut  à  ce  soin. 

2807.  —  C.o  décret  apporta   d'inconlesuMc»  aniéliormlions 
dan»  le  règlement  de»  frai»,  lo»  réduisit  nolablonionl,  el,  bien 
u'il  ait  elê  modifia  sur  plusieurs  |H>inls,  notamment  par  le  (lé<'rel 
u  7  avr.  1813,  il  forme  encore  le  tarif  le  plu»  complet  et  le  plut 
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méthodique  de  tous  ceux  qui  règlent  aujourd'hui  la  taxe  et  la 
liquidation  des  frais  de  justice  pénale. 

2898.  —  Mais,  en  outre,  ce  décret  du  18  juin  1811  portait 
que  les  parties  civiles,  qu'elles  succombassent  ou  non,  seraient 
personnellement  tenues  des  frais  vis-à-vis  de  l'Etat,  sauf  re- 
cours contre  les  prévenus  condamnés  et  les  personnes  civile- 
ment responsables.  C'était  abroger  les  textes  des  Codes  desquels 
il  résultait  que,  seule,  la  partie  civile  succombante  devait  être 
condamnée  aux  dépens.  Or,  un  décret  ne  pouvant  abroger  une 
loi  dont  il  a,  au  contraire,  pour  objet  d'assurer  l'exécution,  l'in- 
constitutionnalité  d'une  pareille  disposition  était  flagrante.  Ce- 
pendant, comme  tant  d'autres  décrets  impériaux,  il  passa  ina- 
perçu ou,  tout  au  moins,  inattaqué  tant  que  dura  l'Empire;  c'est 
seulement  sous  la  Restauration  que  des  protestations  s'élevèrent. 

—  Carnot,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  761  ;  C.  pén.,  t.  1,  p.  155, 
n.  13,  14  et  15;  Suppl.  au  comment.  C.  instr.  crim.,  p.  165; 
Balnœus,  Frais  de  justice,  p.  387;  Chauveau  et  Hélie,  Théorie 
du  C.  pén.,  t.  1,  p.  289. 

2899.  —  Mais  ce  fut  en  vain.  La  Cour  de  cassation  sanc- 
tionna le  décret  de  1811  par  une  jurisprudence  constante, 
attendu  que,  n'ayant  pas  été  déféré  au  Sénat  dans  les  dix  jours 
comme  inconstitutionnel,  il  se  trouvait  avoir  acquis  force  de  loi 
conformément  à  la  constitution  du  22  frim.  an  VIII,  art.  37.  — 
Cass.,  13  mai  1813,  Quayratz,  [P.  chr.];  —  27  mai  1819,  Leca- 
bec,  ^P.  chr.];  —  7  juilî.  1820,  Drouard,  frères,  [P.  chr.J;  — 
29  janv.  1829,  Guiraud,  [P.  chr.T;  —  31  juill.  1829,  Symphorien 
Schmilt,  I^S.  et  P.  chr.];  —  12  nov.  1829,  Rossé,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sa  disposition  sur  ce  point  a  été  modifiée,  toutefois,  comme 
nous  le  verrons,  par  la  loi  du  28  avr.  1832,  tout  au  moins  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  soumises  au  jury,  et  par  la  loi  du  3  avr. 
1896,  en  matière  de  diffamation  et  d'injures  poursuivies  devant 
la  cour  d'assises  à  la  requête  du  ministère  public. 


CHAPITRE  II. 

FHAIS  ET  DÉPENS  ENVISAGÉS  VIS-A-VIS  DES  PERSONNES 
TENUES  d'en  faire  l'AVANCE. 

Sectio.n  I. 
Quelles  personnes  sont  tenues  de  laire  l'avance  des  frais. 

2900.  —  Là  encore,  le  législateur  n'a  exprimé  formellement 
aucun  principe  général  ;  la  règle  n'est  cependant  point  douteuse; 
elle  est  la  même  qu'en  matière  civile  :  chacune  des  parties  est 
tenue  de  faire  l'avance  des  frais  exposés  à  sa  requête.  Nous  avons 
à  faire  l'application  de  cette  règle  aux  trois  catégories  de  parties 
(parties  publiques,  parties  civiles,  inculpés)  qui  peuvent  figurer 
dans  un  procès  pénal,  en  étudiant,  pour  chacune  d'elles,  les  ex- 
ceptions qu'elle  comporte. 

§  1 .  Parties  publiques. 

2901.  —  C'est  au  nom  du  pouvoir  social,  ou  tout  au  moins 
dans  l'intérêt  social  qu'agissent  les  parties  publiques  (V.  suprà, 
n.  2'.>j  :  il  est  donc  juste  que  ce  soit  le  pouvoir  social  qui  fasse 
l'avance  des  frais  nécessités  par  leurs  poursuites.  C'est,  en  effet, 
le  budget  général  du  ministère  de  la  justice  qui  est  tenu,  en  dé- 
finitive, de  faire  l'avance  de  ces  frais,  sous  la  rubrique  «  frais  de 
justice  criminelle.  » 

2902.  —  Sans  doute,  ce  n'est  pas  lui  qui  doit  en  faire  le 
paiement  direct  aux  personnes  à  qui  ces  frais  sont  dus;  c'est, 
en  effet,  l'administration  de  l'enregistrement  (Décr.  18juinl811, 
art.  1),  par  l'intermédiaire  de  ses  receveurs,  qu'il  s'agisse  de 
frais  urgents,  ou  de  frais  non  urgents. 

2903. —  Mais  ce  n'est  là  qu'une  avance  que  l'administration 
de  l'enregistrement  fait  elle-même  pour  le  ministère  de  la  justice; 
elle  a  le  droit  de  s'en  faire  rembourser  par  cette  administration 
Décr.  18  juin  1811,  art.  169);  si  bien  qu'en  dernière  analyse, 
comme  nous  le  disions,  c'est  le  budget  de  ce  ministère  qui  fait 
l'avance  des  frais. 

2904.—  Il  va  lieu  cependant  de  faire  observer  que,  lorsqu'il 
y  a  partie  civile  en  cause,  il  arrive  souvent  que  le  Trésor  se 
trouve  dispensé  de  faire  les  avances  des  frais,  parce  que  c'est 
alors  cette  partie  civile  qui  y  est  astreinte;  ainsi  en  est-il  soit  lors- 


qu'aux termes  de  l'art.  160  du  décret  de  1881  elle  est  tenue  de 
consigner,  puisque  c'est  alors  contre  elle,  sur  le  montant  de  la 
somme  consignée,  que  sont  délivrés  les  exécutoires  (V.  infrà, 
n.  2940);  soit,  en  l'absence  de  consignation,  par  application  de 
l'art.  159  qui  permet  aux  magistrats  de  décerner  directement 
exécutoire  contre  les  parties  civiles  pour  les  frais  d'instruction, 
expédition  et  signification  des  jugements.  —  V.  infrà,  n.  2921 
et  2933. 

2905.  —  Ces  observations  expliquent  pourquoi,  dans  les 
exécutoires  décernés  sur  les  caisses  de  l'administration  de  l'en- 
registrement pour  des  frais  qui  ne  doivent  point  rester  définiti- 
vement à  la  charge  de  l'Etat,  il  doit  être  fait  mention  qu'il  n'y 
a  pas  de  partie  civile  en  cause,  ou  que  la  partie  civile  a  justifié 
de  son  indigence  (Décr.  18  juin  18M,  art.  161). 

§  2.  Parties  civiles. 

2906.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  parties  civiles  de 
droit  (administrations  publiques)  et  les  parties  civiles  constituées 
(particuliers). 

1»  Adminislralions  publiques. 

2907.  —  Pour  les  administrations  publiques,  comme  nous 
allons  le  voir,  la  règle  générale  est  applicable,  sauf  cependant  un 
cas  exceptionnel  que  nous  aurons  à  indiquer. 

2908.  —  I .  Principe.  —  C'est  le  budget  de  chacune  des  admi- 
nistrations publiques  qui  est  obligé  de  faire  l'avance  des  frais 
qui  la  concernent. 

2909.  —  Il  est  vrai  que,  pour  la  plupart  d'entre  elles,  il  en 
est  comme  pour  les  frais  faits  par  la  partie  publique,  c'est  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  qui  paie  directement  aux  créan- 
ciers les  sommes  à  eux  dues  (Cire,  chancell.  6  oct.  1812;  Instr. 
gén.  30  sept.  1826,  §  131). 

2910.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment,  parmi  les  établisse- 
ments publics,  pour  les  communes,  les  départements,  les  hos- 
pices, etc.,  et,  parmi  les  régies  ou  administrations  publiques,  pour 
l'administration  des  douanes  (sauf  la  restriction  qui  va  être 
indiquée),  pour  l'administration  des  forêts,  pour  celle  des  ponts  et 
chaussées,  pour  celle  des  postes  et  télégraphes,  pour  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  etc. 

2911.  —  Il  n'y  a  guère  que  deux  administrations  pour  les- 
quelles l'enregistrement  ne  soit  pas  tenu  de  faire  l'avance  :  1° 
l'administration  des  contributions  indirectes  :  c'est  elle,  en  effet, 
qui  fait  directement  l'avance  des  frais  des  procédures  instruites 
dans  son  intérêt,  et  les  mandats  et  exécutoires  sont  délivrés 
sur  ses  préposés  (Cire,  chancell.  6  oct.  1812;  Instr.  gén.  30  sept. 
1826,  §  131);  2o  la  direction  générale  des  douanes  :  dans  les 
lieux  où  il  se  trouve  simultanément  des  caisses  de  l'enregistre- 
ment et  des  douanes,  les  exécutoires  peuvent  être  indifférem- 
ment délivrés  sur  les  unes  et  sur  les  autres  de  ces  caisses,  au 
moins  en  ce  qui  touche  les  droits  et  salaires  des  huissiers  et 
greffiers  (Cire.  min.  Fin.  8  juin  1818;  Lettre  du  ministère  des 
finances  au  garde  des  sceaux,  28  juill.  1829).  —  De  Dalmas, 
p.  401. 

2912.  —  Bien  certainement,  dans  le  cas  où  les  mandats  et 
exécutoires  sont  délivrés  directement  sur  la  caisse  des  adminis- 
trations publiques,  ce  sont  les  administrations  qui  font  l'avance 
des  frais;  mais  il  en  est  également  de  même  dans  le  cas  contraire, 
c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  de  beaucoup  plus  fréquente  où  les 
mandats  et  exécutoires  sont  délivrés  sur  l'administration  de 
l'enregistrement,  comme  cela  se  fait  par  exemple,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  dans  les  frais  engagés  dans  l'intérêt  de  l'adminis- 
Iration  des  forêts,  des  postes  et  télégraphes,  etc.,  ou  au  cas  de 
poursuites  pour  crimes  et  délits  commis  dans  les  bois  des  com- 
munes, des  hospices  et  autres  établissements  publics,  etc.,  etc. 
n'est,  en  effet,  indiscutable,  que  c'est  seulement  une  avance 
pour  le  compte  de  ces  administrations  que  font  les  préposés  de 
l'enregistrement  en  payant  pour  elles;  aussi,  pour  s'en  faire 
rembourser  le  montant,  doivent-ils  tenir  un  compte  ouvert  avec 
chacune  d'elles  (Cire,  chancell.  6  oct.  1812;  Instr.  gén.  30  sept. 
1826,  S  131). 

2913.  —  Comme,  d'autre  part,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n. 
2002,  l'enregistrement  est  également  chargé  de  faire  des  avances 
[)Our  le  ministère  de  la  justice,  il  pourrait  facilement  se  produire 
des  confusions  dans  l'imputation  des  frais.  Aussi,  pour  les  éviter, 
la  chancellerie  recommande-t-elle  de  suivre  les  règles  qui  sont 


DÉPENS.  —  TiTRi  III.  —  Chap.  II. 


503 


Iraoffes  pour  les  parties  civiles  constitu<^es.  Ces  règles,  que  nous 
aurons  liientôt  à  dôveiopper,  sont  les  suivantes  :  tous  les  rf^qui- 
sitoires,  tous  les  mandements,  toutes  les  ordonnances  d^livrf^es 
pour  tout  acte  d'instruction,  doivent  énoncer  clairement  nue  les 
poursuites  se  font  dans  l'intérf^t  de  telle  administration,  fie  telle 
commune,  etc.,  afin  que  les  [larties  prenantes  sachent  qu'elles 
doivent  dresser,  pour  leurs  droits  et  salaires,  des  mémoires  par- 
ticuliers au  nom  des  parties  intéressées.  Les  exécutoires  et  les 
taxes  doivent  contenir  la  môme  mention,  pour  ne  pas  exposer  la 
direction  générale  de  l'enregistrement  à  les  imputer  sur  les  cré- 
dits du  ministère  de  la  justice  (dire,  cliancell.  3  sept.  1822  et  3 
mai  \H->li;  Instr.  gén.  30  sept.  1826,  S  131). 

2014.  —  Il  est,  au  surplus,  hors  de  contestation  que,  dans 
tous  les  cas  où  l'avance  des  frais  est  faite  par  l'enregistrement 
nour  le  compte  d'une  administration  ou  d'un  étalilissement  pu- 
blic, celle  administration  ou  cet  établissement  n'a  aucune  con- 
signation à  faire;  on  ne  retrouve  ici,  en  effet,  aucune  des  raisons 
pour  lesquelles  la  nécessité  d'une  consignation  préalable  a  été 
unposée  aux  particuliers.  —  V.  infrà,  n.  2940. 

2i)15.  —  II.  Exception.  —  Par  exception  aux  règles  qui 
viennent  d'être  exposées,  lorsque  le  même  individu  est  poursuivi 
pour  plusieurs  faits  prévus  par  les  lois  pénales,  dont  les  uns 
ont  porté  préjudice  à  une  administration  publiijue,  tandis  que  la 
répression  des  autres  intéresse  uniquement  la  vindicte  publique, 
et  qu'il  est  impossible  de  distinguer  avec  précision,  parmi  ces 
frais,  ceux  qui  sont  exclusivement  à  la  cbarge  de  l'Ktat,  de  ceux 
dont  l'administration  poursuivante  est  tenue,  la  totalité  de  ces 
frais  doit  être  allouée  sur  les  fonds  généraux  du  départemenl 
de  la  justice  (Cire,  chancell.  22  mars  182G  el  3  mars  1876). 

2"  l'articuliers. 

2016.  —  Les  particuliers  sont  soumis,  en  thèse  générale,  à 
l'application    de   la   règle   d'après   laquelle  •<  chaque  partie  est  I 
tenue  de  faire  l'avance  des  frais  ».  11  importe  cependant,  à  ce  ' 
point  de  vue,  de  distinguer,  d'une  part,  les  matières  criminelles; 
de  l'autre,  les  matières  de  police  simple  ou  correctionnelle.  } 

2017.  —  Aux  dernières  seules,  en  effet,  est  applicable  l'art. 
KiO  du  décret  de  1811,  article  aux  termes  duquel,  nous  le  ver- 
rons, la  partie  civile  est  obligée  de  faire  une  consignation  avant  1 
toutes  poursuites,  n  Kn  matière  île  police  simple  ou  correction- 
nelle )i,  dit-il;  expressions  (jui,  il  nous  faut  dès  maintenant  l'ob- 
server, sont  différentes  de  celles  employées  par  le  législateur  de   , 
1832,  lorsqu'il  a  ajouté,  >\  l'art.  368,  C.  inslr.  crim.,  son  deuxième  , 
paragraphe  :  «   Dans  les  matières  soumises  au  jury  ».  Or,  les  ' 
matières  soumises  au  jury   ne  sont  pas  seulement  des  matières 
criminelles,  ce  |)euvent  éire  aussi  des  matières  correclionnelles  : 
ainsi  en  est-il  (lans  le  cas  des  art.  30  et  31,  L.  2'.i  juill.  I88i,  sur  | 
la  i>r(!sse  (dilTamalion  contre  des  corps  constitués,  personnages  | 
publics,  etc.). 

2018.  —  Il  V  a  donc  lieu  de  décider  fiuc,  dans  le  ras  des  art. 
30  et  31,  L.  2'J  juill.  1881,  la  partie  civile  est  obligée  de  consi- 
gner, toutes  les  fois  qu'elle  serait  tenue  de  le  faire,  s'il  s'agissait 
d'un  délit  jugé  par  le  tribunal  correctionnel,  c'est-à-dire,  non   | 
pas  sans  doute  en  eus  de  citation  ilirecte  ou  lorsque  le  ministère 
public  agit  (l'office,  mais  lorsijue  la  poursuite  n'est  intentée  que   i 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  si,  dans  celte  plainte,  celte  pt-r-   I 
sonne  se  constitue  partii-  civile.  —  V.  infiit,  n.  2'.llO. 

2!)10.  —  Il  en  est  ainsi,  même  depuis  la  lui  du  4  avr.  1890, 
car  celle  loi,  on  l'a  vu  (.vu/ini,  n.  289'.H,  ne  concerne  (|ue  l'ex- 
tension, i\  la  difVamaliiin  et  l'i  l'injure,  de  l'arl.  3ti8  nouveau,  <! 
inslr.  crim.;  elle  ne  déroge  aucunement  à  l'art.  l.'iT  du  décret 
de  181  f,  le(|uel  doit,  pur  suite,  continuer  à  recevoir  applicaiion 
dans  les  inéines  termes  que  précédemment. 

2020.  —  I.  iM'i<i('/i'<i  irimincllff.  —  Il  existe  en  matière  cri- 
inini'lle  une  dérogiilion,  en  faveur  des  parties  civiles,  \  In  règle 
généiale  :  c'est  en  elVel  l'adininistralion  de  l'enregistremenl 
qui,  pour  b'  compte  du  ministère  de  la  justice,  est  seule  tenue 
de  luire  l'avance  de  tous  les  frais  irinstructiun  el  de  poursuite; 
la  partie  civile  n'y  est  pas  astreinte. 

2021.  —  Il  dépend  cependant  de  la  volonté  des  magistrats  ' 
de  revenir,  sur  ce  p(»int,  K  la  règle  générale  et  même,  la  dépas- 
sant en  sens  inverse,  de  faire  faire  par  la  partie  civile  l'avanrc 
de  frais  (|iii  norinalenuMit  devraient  être  avancés  par  le  Trésor. 
l'art.  i;i'.)dii  iléci-el  de  1811  dispose  en  elTel  en  ces  termes  :  ..  Tou- 
les  les  fois  iju'il  y  aura  partie  civile  en  cause  et  qu'elle  n'num 
pas  juslillé  de  son  indi((onco  dans  la  forme  presorito  par  l'art. 


420,  <l.  instr.  crim.,  les  exécutoires  pour  les  frais  d'instruction, 
expédition  el  signification  des  jugements,  pourront  être  décer- 
nés directement  contre  elles.  - 

2022.  —  Il  n'y  a  14,  on  le  voit,  qu'une  faculté  laissée  aui 
magistrats;  ils  ne  sont  pas  obligés  d'en  user.  .Mais,  comme 
l'exercice  de  cette  faculté  est  un  moven  pour  eux  de  diminuer 
le  montant  des  frais  dont  le  Trésor  Joit  faire  l'avance,  !a  chaa- 
cellcrie  leur  recommandt;  d'y  recourir  le  plus  souvent  possible, 
c'est-à-dire  toutes  les  fois  qu'ils  n'y  verront  pas  de  graves  in- 
convénients (^irc.  chancell.  3  mai  I82.°>;  Inslr.  gén.  30  sept. 
18261.  D'autant  plus  qu'en  sens  inverse,  ils  ont  toujours,  en 
principe,  le  droit  de  le  faire  ;  l'art.  1 59  ne  fait  exception  que  pour 
un  seul  cas,  celui  ou  la  partie  civile  aura  justiFié  de  son  indi- 
gence conformément  à  l'art.  '»2'i,  C.  inslr.  crim. 

2023.  —  Cette  justification  consiste  dans  la  production  de 
deux  pièces  :  1"  un  extrait  du  n'.le  des  contributions  constatant 

3ue  la  partie  paie  moins  de  6  fr.  ou  un  certilieal  du  percepteur 
e  la  commune  portant  qu'elle  n'est  point  imposée;  2"  un  certi- 
ficat constatant  qu'elle  est,  à  raison  de  son  indigence,  dans  l'im- 
possibilité de  faire  la  consignation  nécessaire.  Ce  certificat  e«l 
délivré  par  le  maire  de  la  commune  du  domicile  de  la  partie,  ou 
par  l'adjoint,  et  a()prouvé  («ar  le  sous-préfet  de  l'arrondissement, 
ou,  dans  l'arrondissement  du  chef-lieu  du  département,  par  le 
préfet. 

2924.  —  <Jue  l'art-  ••"•î'  ''u  décret  de  1811,  tel  que  nous  ve- 
nons de  l'exfdiquer,  ail  été  applicable  avant  la  lui  du  28  avr. 
1832  qui  a  modifié  l'art.  368,  C.  inslr.  crim.,  et,  que,  par  suite, 
avant  cette  époipie,  exécutoire  ail  pu  être  délivré,  en  malièr» 
criminelle,  directement  contre  les  parties  civiles,  c'est  là  un  point 
qui  parait  difllcilemenl  contestable. 

2025.  —  Mais  en  est-il  de  même  depuis  cette  loi? La  néga- 
tive a  été  soutenue,  par  ce  motif  r|ue  cette  loi  ilérogeanl  à  cet 
égard  à  la  législation  alors  existante,  ne  met  dans  les  affaires 
qui  doivent  être  soumises  au  jury  les  frais  à  la  charge  de  la  par- 
tie civile  qu'autant  qu'elle  succombe  dans  les  poursuites:  que, 
par  suite,  dans  ces  affaires,  ce  n'est  pas  aux  parties  civiles  i  faire 
l'avance  des  frais,  mais  seulement  à  la  partie  publique,  sauf  la 
répétition  à  en  faire  contre  la  parlie  civile  dans  le  cas  ou  elle 
succomberait.  Kn  conséquence,  a  été  déclaré  nul  un  exécutoire 
qui,  au  cours  d'une  instruction  criminelle,  avait  été  décerné 
contre  une  partie  civile  pour  le  montant  de  frais  d'expertise.  — 
Pans,  2.i  août  1840,  de  Saint-Cricq,    P.  4t). 2.422 

202U.  —  Mais,  i\  notre  avis,  cette  doctrine  fait  une  confu- 
sion. Sans  doute,  suivant  la  rédaction  nouvelle  de  l'art.  368,  C. 
inslr.  crim.,  dans  les  alTaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile 
ne  doit  jamais  être  tenue  des  frais;  ainsi  se  trouve  cnangé  l'art. 
i;i7  du  décret  lie  181 1  portant  que  •  ceux  qui  se  seront  consti- 
tués parties  civiles,  soit  qu'ils  succombent  ou  non,  seront  per- 
sonnellement tenus  des  frais  ■•  ;  mois  cette  abmgation  ne  s'é- 
tend pas  i\  l'art.    I.">9  du  même  décret  qui  soumet  seulement  la 

partie  civile  A  l'avance  de  ces  frais.  Kn  effet,  le  m '     --'Ue 

avance,  en  eus  de  condamnation  du  prévenu  ser  ;ui 

remboursé  par  l'Ktat  ;  c'est  ce  i]ui  résulte  par  ,i  .  .  .  .»r- 

donnance  du  2K  juin  1832,  art.  4,  laquelle  déleruiiiio  les  i\>rmes 
à  suivre  par  la  partie  civile  pour  le  remboursement  des  frais 
prélevés  sur  le  montant  de  la  consignation  dans  le  ras  prévu 
par  l'art.  368. 

2027.  -  .luge,  en  ce  sens,  que  lorsqu'il  y  a  partie  eivile  en 
cause,  exécutoire  peut  être  délivré  à  un  expert  contre  celle  par- 
lie,  bien  qu'il  s'agisse  de  matière  criminelle.  —  Paris,  19  déc. 
|83:i.  Touttillon,  (S.  36.2.128.  p.  chr.' 

202H.  —  Kn  tous  cas,  ce  qui  est  certain,  parce  que  cela  ré- 
sulte Il  ronJniriode  l'arl.  160  du  décret,  c'est  qu'en  m^Ti^re  cn- 
minelle,  la  partie  civile  n'est  jamais  tenue  de  c'  .-eja 

se  coni;oil  ;  les  poursuites  qui  peuvent  donner  !!■  nés 

aflliclivesou  infamantes  sont  trop  graves  p<iur  <|u<.  .  :.  (u.^-^enl 
être  arrêtées  ou  suspendues  par  le  fait  des  parties  civiles  et  faute 
de  consignation  par  elles. 

2020.        Il  peut  cependant  arriver,  en  '  ontigna- 

lion  ail  eu  lieu  en  matière  criminelle  .  il   ^  :  oser  une 

affaire  qui.  à  l'origine  de   l'inslrurl — r<le- 

ment  correctionnelle  el,  par  suite,  .■»  «i- 

gnation.  nuis  n'a  été  qualifiée  mni  \  la 

suite  de  1  instruction  el  des  d-'  me 

alTaire  soumise  au  |ury,  h  I*';  ul. 

368  nouveau,  il  en  résulte  qu.-   .•  ,•,....    ......   .^^,,  .,  .,...,.  ■  .>n- 

signé  a  droit  à  la  restitution,  non  seulement,  dans  tous  les  cas. 
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des  sommes  non  employées  à  payer  les  frais,  mais  encore,  du 
moins  si  elle  triomphe,  des  sommes  employées  à  solder  ces  frais. 

2930.  —  L'ordonnance  da  28  juin  1832,  prévoyant  cette 
hypothèse  dans  son  art.  4,  décide  à  cet  égard  :  «  Quant  aux 
sommes  qui  auront  servi  à  solder  les  frais  dans  les  affaires  sou- 
mises au  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé  fournira, 
pour  en  obtenir  le  remboursement,  un  mémoire  en  triple  expé- 
dition, revêtu  des  formalités  prescrites  par  les  art.  138,  139,  140, 
1+0,  152  et  153,  Règl.  18  juin  1811.  Ce  mémoire  sera  payé,  comme 
les  autres  frais  de  justice  criminelle,  par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement et  des  domaines.  » 

2931.  —  II.  Matières  correctionnelles  ou  de  simple  police. — 
La  poursuite  peut  alors  avoir  lieu  soit  directement  à  la  requête 
de  la  partie  civile  par  voie  de  citation  directe,  soit  à  la  requête 
du  ministère  public  agissant  à  la  suite  de  plainte,  soit  à  la  re- 
quête du  ministère  public  agissant  d'office. 

2932.  —  A.  Poursuite  intentée  directement  par  la  partie 
civile.  —  La  règle  générale  s'applique  alors  dans  toute  son  éten- 
due :  la  partie  civile  fait  l'avance  de  tous  les  frais  nécessités  par 
sa  poursuite  (L.  5  pluv.  an  XIII,  art.  5). 

2933.  —  Ainsi,  c'est  elle  qui  paie  directement  les  témoins 
qu'ell'»  appelle  elle-même  en  témoignage  (Décr.  de  1811,  art.  34). 

2934.  —  ...  Les  huissiers  qu'elle  charge  pour  elle  d'instru- 
menter. A  ce  cas  ne  s'applique  point  l'art.  155  du  décret  de  1811. 

2935.  —  ...  Les  greffiers  pour  les  expéditions  et  copies  qu'elle 
se  fait  délivrer  par  eux.  Même  observation  qu'en  ce  qui  concerne 
les  huissiers  par  rapport  à  l'application  de  l'art.  155  du  décret 
de  1811. 

2936.  —  ...  L'indemnité  de  transport  à  payer  au  juge  de  paix 
qu'elle  a  requis  de  se  transporter  sur  le  lieu  du  délit,  à  l'effet  de 
constater  et  d'estimer  les  dommages  (Décis.  min.  14  juin  1820). 

—  De  Dalmas,  p.  254. 

2937.  —  Il  paraît,  par  suite,  naturel  dedécider  qu'en  pareille 
hypothèse,  la  partie  civile  n'est  pas  tenue  de  consigner.  La  juris- 
prudence avait,  cependant,  commencé  par  statuer  en  sens  con- 
traire; elle  se  fondait  sur  ce  que  les  termes  de  l'art.  160  sont  gé- 
néraux et,  dans  tous  les  cas,  sans  distinction,  exigent  une  consi- 
gnation préalable,  en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle, 
avant  toutes  poursuites  (Cire.  min.  3  mai  1825).  —  Cass.,  7  août 
1829,  Seguy,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  juill.  1831,  Tardif,  [S.  31. 
1.431,  P.  chr.] 

2938.  —  Mais,  depuis  longtemps,  la  Cour  de  cassation  est 
revenue  sur  cette  doctrine;  et  c'est  aujourd'hui,  un  point  incon- 
testé aussi  bien  en  doctrine  qu'en  jurisprudence  que  la  partie 
civile  n'est  pas  tenue  de  faire  une  consignation  préalable  lors- 
que c'est  elle  qui  a  saisi  le  tribunal  par  voie  de  citation  directe. 

—  Cass.,  11  juill.  1828,  Beisset,  [S.  et  P.  chr.];  —4  mai  1833, 
(ch.  réunies),  Beisset,  [S.  33.1.433,  P.  chr.];  -  19  juill.  1833, 
Cristin,  [S.  33.1.895,  P.  chr.];  —  26  juill.  1889.  Vacher,  [S.  89. 
1.400,  P.  89.1.961,  D.  90.1.286];  —  1"  juin  1894,  Hamelin,  [D. 
95.1.404]  —  Nancy,  7  mars  1889,  Vacher,  [D.  90.2.145] 

2939.  —  Sans  doute,  en  effet,  les  termes  de  l'art.  160  sont 
absolus,  mais  ils  doivent  être  interprétés  suivant  l'esprit  même 
du  décret  qui  les  contient,  et  suivant  les  motifs  mêmes  qui  ont 
inspiré  cet  art.  160.  Or,  en  ce  qui  concerne  l'esprit  du  décret,  il 
résulte  du  rapprochement  de  ses  art.  1  et  160,  que  ce  décret  a 
PU  pour  objet  de  fixer  le  mode  de  liquidation  des  frais  de  pro- 
cédure en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  dont 
l'avance  doit  être  faite  par  la  régie  de  l'enregistrement,  et  de 
déterminer  le  mode  de  recouvrement  de  ceux  desdits  frais  qui 
ne  doivent  pas  être  à  la  charge  de  l'Etat;  la  conciliation  de  ces 
deux  articles  s'induit  de  ces  expressions  qu'on  lit  dans  le  pre- 
mier :  <<  Sauf  à  poursuivre  le  recouvrement  de  ceux  desdits  frais 
qui  ne  sont  pas  à  la  charge  de  l'Etat,  en  conformité  des  règles 
l'tablies  par  les  articles  qui  suivent  »  ;  cette  corrélation  détermine 
le  véritable  sens  de  l'art.  100  et  prouve  que  la  consignation 
ordonnée  par  cet  article  ne  peut  être  considérée  que  comme  une 
mesure  prescrite  pour  assurer  le  recouvrement  des  frais  de  pro- 
cédure qui  auraient  été  faits  à  la  requête  du  ministère  public,  et 
dont  la  régie  pourrait  être  tenue  de  faire  l'avance.  D'autre  part, 
dirons-nous  avec  M.  Dupin  (réquisitoire  sous  Cass.,  4  mai  1833, 
précité),  «  on  peut  trouver  des  motifs  raisonnables  pour  exiger 
une  consignation  préalable  des  frais,  lorsqu'il  s'agit  de  mettre 
le  ministère  public  en  mouvement,  de  le  faire  agir  comme  de- 
mandeur principal,  et  d'engager  l'Etat  pour  lequel  il  agit,  dans 
une  avance  de  frais  plus  ou  moins  considérable.  Mais  aucun  de 
ces  motifs  n'existe  lorsque  c'est  la  partie  civile  qui  pouriuit 


seule,  qui  gouverne  elle-même  son  action  et  qui  pourvoit  aux 
frais  de  chaque  acte  de  la  procédure  au  moment  où  ces  actes  ont 
lieu;  exiger  qu'elle  consigne  préalablement,  et  tout  d'un  coup, 
le  total  des  frais  présumés,  l'obliger  à  se  dessaisir  ainsi  d'un 
capital  qui  peut  être  considérable  pour  elle  et  que  bien  souvent 
elle  n'aura  pas  à  sa  disposition,  c'est  vouloir  la  mettre  dans 
l'impossibilité  de  demander  justice  et  d'obtenir  la  réparation 
du  délit  commis  contre  elle  ».  En  résumé,  comme  la  partie  civile, 
en  cas  de  citation  directe,  avance  les  frais  de  chacun  des  actes 
de  la  procédure  à  mesure  qu'ils  se  font,  la  consignation  à  la- 
quelle on  l'astreindrait  serait  réellement  un  double  emploi;  elle 
ne  doit  donc  pas  y  être  soumise. 

2940.  —  B.  Poursuite  intentée  par  le  ministère  public  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée.  —  C'est  l'hypothèse  oià  une  per- 
sonne qui  se  croit  lésée  par  un  fait  considéré  par  elle  comme 
délictueux  dépose,  entre  les  mains  du  procureur  de  la  Républi- 
que ou  du  juge  d'instruction,  une  plainte  en  déclarant  se  porter 
partie  civile.  Sans  contestation  aucune,  l'art.  160  est  alors  appli- 
cable ;  la  partie  civile  est  tenue,  avant  toutes  poursuites,  de  faire 
une  consignation.  Le  but  qu'a  poursuivi  le  législateur  en  impo- 
sant cette  consignation  à  la  partie  civile  est  facile  à  saisir  :  il 
a  eu  en  vue  de  protéger  le  Trésor  et  les  citoyens  contre  les 
plaintes  légères  et  irréfléchies.  Il  n'a  pas  voulu  qu'un  particulier 
pût  mettre  en  mouvement  l'action  publique,  à  sa  guise,  en  obli- 
geant le  fisc  à  exposer  des  frais  qu'il  ne  pourrait  peut-être  pas 
recouvrer.  «  C'est,  dit  M.  Faustin  Hélie  {Instr.  crini.,  t.  4,  n. 
1736j,  une  sorte  de  cautionnement  imposé  à  la  partie  civile  pour 
garantir  qu'elle  usera  avec  modération  et  prudence  du  droit  que 
la  loi  lui  a  reconnu  de  mettre  en  mouvement  l'action  publique.  » 

2941.  —  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  la  partie  civile  sera  alors  dis- 
pensée de  consigner,  c'est  lorsqu'elle  sera  indigente;  quant  à  la 
preuve  de  ctte  indigence,  elle  la  fera  conformément  à  l'art.  420, 
C.  instr.  crim.,  c'est-à-dire  en  fournissant  les  pièces  indiquées 
suprà,  n.  2923.  Hors  ce  cas,  le  défaut  de  consignation  aura  pour 
erlet  d'empêcher  qu'il  ne  soit  donné  suite  à  la  plainte,  à  moins 
toutefois  que  le  ministère  public  ne  la  juge  assez  grave  pour  agir 
d'office;  l'intérêt  public  primera  alors  les  considérations  inspi- 
ratrices de  l'art.  160,  car  le  danger  qu'a  voulu  prévenir  cet 
article  cessera  d'être  possible. 

2942.  —  Suivant  cet  article,  la  consignation  pouvait  être 
faite  indifféremment  au  greffe  ou  entre  les  mains  du  receveur 
de  l'enregistrement;  il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui;  elle  ne 
peut  avoir  lieu  entre  les  mains  du  receveur  d'enregistrement, 
mais  seulement  au  greffe  (Cire,  chancell.  3  mai  1825  ;  Instr.  gén. 
30  sept.  1826,  §  132). 

2943.  —  C'est,  dit  le  texte  «  la  somme  présumée  nécessaire 
pour  les  frais  de  la  procédure  »  que  doit  comprendre  la  consigna- 
tion. 11  appartient  au  ministère  public  d'en  fixer  le  montant.  Si 
un  débat  s'élève,  à  cet  égard,  entre  le  ministère  public  et  la  partie 
civile,  il  faut  en  référerau  tribunal  (Cire,  chancell.  18  juill.  1832). 

2944.  —  Dans  le  cas  où  le  tribunal  refuse  de  déterminer  le 
montant  de  la  somme  à  consigner  ou  de  faire  droit  de  toute 
autre  manière,  aux  conclusions  du  ministère  public  tendant  à 
ce  qu'il  ne  soit  pas  donné  suite  à  la  plainte  de  la  partie  civile 
avant  qu'elle  ait  consigné,  le  ministère  public  ne  doit  pas  hésiter 
à  attaquer,  parles  voies  de  droit,  la  décision  intervenue  à  ce  sujet, 
à  moins  que  les  faits  ne  soient  assez  graves  pour  motiver  une 
poursuite  d'oflice,  et  qu'il  n'y  ait  lieu  de  craindre  que  le  résultat 
de  cette  poursuite  ne  soit  compromis  par  le  délai  qu'entraînerait 
le  recoursàlajuridiction  supérieure(Circ. chancell.  18  juill.  1832). 

2945.  —  Le  ministère  public  surveille  l'emploi  de  la  somme 
consignée,  et  la  fait  servir  à  l'acquittement  des  frais  dont  les 
parties  civiles  sont  personnellement  tenues.  Il  est  toujours  in- 
formé du  moment  où,  les  premières  avances  étant  devenues  in- 
suffisantes, il  serait  nécessaire  d'en  exiger  de  nouvelles. 

2946.  —  Le  greffier  tient,  sous  la  surveillance  des  procureurs 
et  des  juges  de  paix,  un  registre  dans  lequel  sera  ouvert,  pour 
chaque  affaire,  un  compte  particulier  aux  parties  civiles  qui  ont 
consigné.  Sur  ce  registre  qui  est  coté  et  paraphé  par  le  pro- 
cureur ou  par  le  juge  de  paix,  le  greffier  doit  porter  exactement 
les  sommes  reçues  et  payées  (Ord.  28  juin  1832,  art.  1  et  2). 

2947.  —  Sur  la  somme  consignée,  il  impute  le  paiement  de 
toutes  celles  qu'il  est  obligé  en  vertu  des  exécutoires  délivrés, 
car,  ainsi  qu'on  le  verra,  lorsqu'il  y  a  consignation,  tous  les 
exécutoires  pour  le  paiement  des  frais  doivent  être  décernés 
contre  la  partie  civile  (Cire,  chancell.  3  mai  1825). 

2948.  —  Dans  tous  les  cas,  les  sommes  non  employées  et 
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qui  seront  restées  entre  les  mains  du  greffier  seront  remises  par 
lui,  sur  simple  Tér.éy'isaf- ,  h  la  partie  rivile,  lursque  l'afTaire  sera 
terminée  par  une  néoision  qui,  à  l'i^frard  <le  cette  partie  civile, 
aura  force  de  chose  jiigf'-e  'Ord.  28  juin  1832,  art.  .'),. 

2î)'iî)-50.  —  Kndn,  pour  assurer  le  contrôle  de  l'autorité  supé- 
rieure, il  est  prescrit  aux  greffiers  d'adresser,  h  l'expiration  de 
chaque  année,  au  ministre  de  la  Justice,  par  l'intermédiaire  des 
procureurs  près  les  cours  et  tribunaux,  un  compte  sommaire 
tant  des  sommes  consignées  entre  leurs  mains  que  fie  celles 
qu'ils  auront  emplovées,  ou  qui  auront  été  restituées  aux  parties 
civiles  (Ord.  28  juin  )8:i2,  art.  3). 

2051.  —  Cj.  l'oursnite  intentée  d'office  par  le  ministi're  pu- 
hlir.  —  Dans  cette  hypothèse  la  personne  lésée  ne  se  constitue 
partie  civile  que  provisoirement.  Sera-t-e|le  alors  tenue  de  con- 
signer? Comme  on  l'a  vu  (V.  suprà,  n.  29:t7;,  la  tendance  de  la 
jurisprudence  au  début  avait  été  d.'iraposer  la  consignation  à  la 
partie  civile,  en  toute  hypothèse,  soit  qu'elle  agit  par  voie  de 
citation  directe,  soit  même,  et  c'est  notre  espèce,  f|u'e|le  fût 
simplement  partie  jointe,  le  miiiislère  public  ayant  poursuivi 
d'oflice.  Mais,  depuis  un  arrêt  du  12  août  1831,  un  revirement 
s'est  produit;  cet  arrêt  a,  en  elTet,  décidé  que  la  consignation 
des  irais  ne  peut  être  requise  qu'avant  toutes  poursuites  de  la 
part  du  ministère  public;  qu'elle  ne  peut  plus  l'êlre  lorsque,  sur 
(es  poursuites  spontanées  de  celui-ci,  la  partie  lésée  intervient, 
par  exemple  après  l'audition  des  témoins  et  l'interrogatoire  du 
provenu.  Oite  doctrine  est  devenue  la  règle  de  la  pratique  (Cire, 
min.  4  janv.  18.12);  et  la  jurisprudence  l'a  invariablement  pro- 
clamée. —  Cass.,  12  aoiH  1831,  Hochette,[l>.  chr.;;  —  22  janv. 
1887,  Manchette,  [.S.  «9.1.141,  I'.  80.1. 3i:i,  l).  87.1.415, 

2052.  —  Klle  nous  parait  d'ailleurs  absolument  conforme  h 
la  lettre  et  h  l'esprit  de  ("art.  100.  Klle  est  conforme,  d'abord,  à  la 
lettre  de  son  texte  :  c'est  seulement  i'  avant  toutes  poursuites  » 
qu'il  exige  la  consignation  ;  or,  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe, 
la  consignation  hi;  pourrait  avoir  lieu  qu'au  cours  des  poursuites. 
Klle  est  aussi  conforme  à  son  esprit,  car  il  est  évident  que  les 
motifs  qui  ont  dicté  cet  article  ne  sont  plus  ici  applicables.  «  Il 
n'y  a  [)as  à  protéger  les  citoyens  et  le'rrésor  contre  des  plaintes 
légères  et  irrélléchies.  (^esl  le  ministère  public  qui  agit;  c'est 
lui  qui  a  commencé  les  poursuites,  c'est  lui  qui  les  continuera. 
Ijue  la  partie  civile  intervienne  ou  n'intervienne  pas,  le  procès 
suivra  son  cours;  le  Trésor  fi'ra  les  mêmes  frais.  Si  le  prévenu 
n'est  |)as  condamné,  ou  si,  étant  condamné,  il  est  insolvable, 
l'intervention  de  la  partie  civile  a  déjà  cet  avantage  pour  le  Tré- 
sor qu'il  aura  un  recours  contre  elle,  l-'aiit-il  demander  davan- 
tage et  lui  imposer  la  consignation  préalable  fie  tous  les  frais 
d'une  jtrocédure  (]ii'elle  n'a  pas  entamée,  (pfelle  ne  tlirige  pas, 
et  que  le  ministère  publie,  en  flehors  il'elle,  peut  rendre  plus  ou 
moins  coi^leuse?  Kaut-il,  h.  ce  degré,  préférer  les  intérêts  du  lise 
aux  inlérêls  de  la  justice"?  » 

20.1^.  — Seulement,  à  défaut  del'arl.JOOdu  décret  de  1811, l'arl. 
I  li'.lflu  même  décret  ri'ste  applicable  à  notre  hypothèse.  Sans  doute, 
le  ministère  |iublic  ne  pourra  f>bliger  la  partie  civile  à  consigner, 
mais  il  n'en  gardera  pas  moins  le  droit  «l'user  de  cet  art.  ilid, 
aux  termes  duquel,  avons-nous  vu  (V.  sui>rii,  n.  2'J2I),  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  partie  civile  en  cause  et  qu'elle  n'aura  pas  jus- 
lilié  (le  son  indigence,  le.s  exécutoires  pour  les  frais  d'instruc- 
tion, expédition  et  signiiication  des  jugements,  pourront  être 
di'(!ernés  «lirectement  contre  elle. 


§  3.  Inculpt's. 
1"  Principe. 

I  205i.  —  C.onformément  il  la  règle  générale,  c'est  aux  inculpés 

à  faire  l'examen  îles  frais  i|u'il8  croient  nêcessairi's  pour  leur  ilè- 
fense  (L.  S  pluv.  an  .Mil,  art.  2).  .Notamment,  c'est  i\  eux  i\  payer 
directement,  soit  les  témoins  ou 'ils  font  ent^'iidre  (liécr.  île  IHll, 
art.  .'li),  soit  les  huissiers  ipi  ils  chargiMit  irm»triiment>T  pour 
eux,  soit  les  grefllers  desquels  ils  reiiiiièrent  une  expédition  :  à 
cette  hvpotlièse,  ne  s'applii|ue  pas  la  disposition  de  l'art.  liiS 
du  décret  de  1811.  —  V.  infià.  n.  3;iOI.  —  Do  Dalmas,  p.  37.'!. 
—  Toutefois,  celle  règle  coin|>orle  quelques  exceptions. 

2"  Hxrfi>lioi>$. 

21)55.  —  I.  Hriciiti'in  ri'nitllnnt  île  l'art.  HH,  (\  insir.  crim. 
Cette  exception  H  trait  Ma  défense  do  l'accusé  devant  la  cour 
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I  d'assises.  .\  cause  de  la  gravité  exceptionnelle  des  débats,  cet 
!   art.  294  prescrit  que  vingt-quatre  heures  au  plus  lard  après  la 
remise  des  pièces  au  greffe  ei  l'arriv^'     '       -    -         '   -      -   -nii- 
son  de  justice,  ce  dernier  devra  êlr>-  :'nl 

fie  la  cour  d'assises,  de  déclarer  le  un 

conseil  pour  l'aider  dans  sa  défense,  sinon,  le  jugu  '.m  eu  déti- 
I  gnera  un  sur-le-champ,  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  sui- 
vra. 

20.50.  —  L'art.  28,  L.  22  janv.  IS."!!,  n'a  fait  que  conlirmer 
purement  et  simplement  cette  disposition  qui  s'applique,  remar- 
>|uons-le,  en  toute  hypothèse,  que  l'accuse  soil  indigent  ou 
non. 

20.57.  —  11.  Ercrption  rrinttant  dru  art.  29  H  .W,  L.  ii 
jnnv.  IS.'il .  —  Celle  exception  ne  profite,  au  contraire,  qu'aux 
inculpés  indigents,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  la  manière  donl 

'   ils  justilient  de   leur  indigence,  soit  au  moyen  des  pièces  në- 
,  ressaires  pour  obtenir  l'assistance  judiciaire  en  matière  civile 
(V.  sitprà,  V  Aasistnnce  judiciaire],  soit  par  tous  autres  docu- 
ments. 

20.58.  —  Trois  avantages  différents  résultent  de  l'application 
des  art.  29  el  3ii  aux  inculpés  indigents  :  1"  s'ils  en  font  la  de- 
mande, il  doit  être  désigné  un  défenseur  d'office,  par  le  prési- 
flent  du  tribunal  correctionnel,  aux  prévenus  poursuivis  à  la 
requête  du  ministère  public  ou  détenus  prévenliveraent. 

20.50.  —  2"  Le  président  de  la  cour  d'assises  et  le  président 
du  tribunal  correctionnel  peuvent,  même  avant  le  jour  fixé  pour 
l'audience,  ordonner  l'assignation  des  témoins  qui  leur  sont  in- 
di(|ués  (lar  l'inculpé  indigent,  dans  le  cas  où  la  déclaration  de 
ces  témoins  est  jugée  utile  pour  la  découverte  de  la  vérité. 

20<t0.  —  3"  Peuvent  être  également  ordonnées  d'office  toutes 
profliietions  et  vérilirations  de  pièces. 

20<>1.  —  I^es  mesures  ainsi  prescrites  sont  exécutées  à  la 
rerpiêii!  liu  ministère  public. 

20(;2.  —  111.  Exreplion  tesnllunt  de  lart.  .yo.ï,  C.  inUr. 
rrim.  —  M  est  délivré  gratuilemenl  aux  accusé?  un*«  copie  des 
proces-verbaux   constatant   le   délit  et   il-'-  ns  écrites 

des  témoins. —  V.  à  cet  égard  supni.v"    l  .  170  et  s. 

20G3.  —  IV.  £xc<7)/i'.)n  coiicrnant /''/i;    ,  .'   t'soctes. 

—  Sont  enregistrés  en  débet  :  1°  les  actes  sigmliés  a  la  requi'le 
des  prévenus  en  matière  de  police  simple  ou  correctionnelle, 
qiianil  il  n'v  a  pas  de  partie  civile  en  cause  (Dec.  min.  Fin.  25 
luill.  18I7;"S«)I.  rég.  l'sept.  IS.'il,  20  mars  1852,23  juin  1856, 
31  janv.  18til.  .'i  mars  18til  . 

20G4.  —  2"  L'acte  d'appel  pour  le  condamné,  mais  seule- 
ment f)uand  il  est  emprisonné  (L.  2.'i  mars  1817,  art.  7*).  L'en- 
registrement a  lieu  en  débet,  même  pour  le  cas  où  il  v  a  une 
piirtie  poursuivante  obligée,  en  celte  i|ualilé,  île  faire  I  avance 
des  frais  (Dec.  min.  Fin.  el  .lust.  ll-l;i  fèvr.  186n.  l'ourle  cas 
où  le  condamné  n'est  pas  emprisonné,  l'appel  doit  être  également 
enregistré  en  débel,  mais  s'il  n'v  a  pas  de  partie  civile  poursui- 
vante. Ces  toliTances  ne  s'étendent  pas,  d'ailleurs,  aux  autres 
actes  <|Ue  le  conilamné  peut  avoir  à  faire  signifier  dans  la  pro- 
cédure qui  suit  l'appel  ^Sol.  rég.  5  janv.  1832'. 

20(>5.  —  3"  Sont  également  enregistrés  en  dél>el  les  pounroif 
en  cassation  pour  les  matières  de  police  sans  partie  civile  (Sd. 
rég.  I8juill.  18811.  Il  en  est  de  m."  -  rnier 

acte  de  recours  en  cassation  en  m, il  -que 

le   déclarant  est  en  prison  (Dec.  m  v  .  .  '.  ^    ■  .  En 

matière  criminelle,  il  y  a  exemption  lulale. 

Sr.  rioN    M. 

Ile  i|iii<ll(<  «online  eut  lenur,  à  lllrf  <!<•  Irais,  la  p«r«OBB« 
i|ul  ilull  va  lalr»  l'avane*. 

20(i4i.  -  -  Nous  allons  examiner  successivement  chacune  des 
trois  catégories  de  |x<r9«innes  qui,  ét.^nl  |vartie9  au  procès,  peu- 
vent, nous  venons  de  le  voir,  être  tenues  de  fairr  l'artnce  dee 
frais,  c'esl-à-diro  la  |>artie  publique,  les  parties  civile»,  les  in- 
culpés. 

§  I.  /'.irti'c  puhliiiHf. 

2!Mi7.  I.i  pirtie  pub'iqiic.  c'r<!,  et>!nT>e  «n  Ta  ru,  le  pou- 
voir social,  '  .1  au- 
tres titres,  .'  -  de 

lit  justice  el  !..   ...^    j-.i .» -.  ■  — t...i.ide 

justice  proprement  dits,  nous  aroni,  wpeodant,  t  uoaa  occuper 
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seulement  ici;  ce  qu'il  nous  importe,  par  conséquent,  c'est  de 
rechercher  quelles  dépenses  sont  ainsi  considérées  comme  frais 
de  justice,  à  l'exclusion  des  autres;  quelles  dépenses,  par  suite, 
sont  à  la  charge  de  l'Etat  envisagé  comme  partie  publique  et  im- 
putables, en  conséquence,  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  jus- 
tice; c'est  ce  que  nous  allons  faire  en  procédant  d'abord,  confor- 
mément à  la  méthode  adoptée  par  le  décret  de  1811,  par  l'élimi- 
nation des  dépenses  qui  ne  sont  point,  malgré  les  apparences, 
considérées  comme  frais  de  justice  criminelle. 

1»  QueJs  frais  ne  snnt  pas  considérés  comme  frais  de  justice. 

2968.  —  Il  va  de  soi  que  tous  frais,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  dont  l'objet  n'est  pas  la  recherche,  la  poursuite  et  la 
punition  des  crimes,  délits  ou  contraventions  relevant  des  ju- 
ridictions répressives  de  droit  commun  ou  de  la  haute  cour  ne 
peuvent  être,  sauf  les  exceptions  indiquées  infrà,  considérées 
comme  frais  de  justice  criminelle  (Décr.  de  1811,  art.  3,  §  12). 

2969.  —  11  en  est  ainsi  notamment  soit  de  la  dépense  con- 
cernant la  répression  d'irrévérences  commises  à  l'audience  en 
vertu  de  l'art.  10,  C.  proc.  civ.  (Instr.  garde  des  sceaux,  9  mars 
1867),  soit  de  celle  nécessitée  par  la  confection  de  travaux  pres- 
crits par  un  jugement  de  police,  car  il  s'agit  là  non  d'une  peine 
mais  d'une  réparation  civile  (Instr.  garde  des  sceaux,  19  sept. 
1868). 

2970.  —  Mais,  même  parmi  les  frais  afférents  à  la  recherche 
ou  à  la  poursuite  ou  à  la  punition  des  faits  délictueux  déférés  à 
la  haute  cour  ou  aux  juridictions  répressives,  il  y  en  a  un  grand 
nombre  qui  ne  sont  point  payables  sur  le  budget  du  ministère 
de  la  justice.  Ce  sont  :  i°  les  honoraires  des  conseils,  défenseurs 
ou  avoués  des  parties;  2''  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues 
à  des  militaires,  comme  témoins,  etc.;  3°  les  dépenses  occasion- 
nées par  les  poursuites  intentées  devant  les  tribunaux  militaires 
ou  maritimes;  4»  les  dépenses  des  prisons;  5"  les  frais  de  trans- 
lation des  condamnés  et  de  certains  prévenus  et  accusés;  6°  les 
aliments  à  fournir  sur  route  aux  prévenus  et  accusés  ;  l»  certains 
frais  d'impression;  8"  les  frais  d'apposition  des  affiches  d'ar- 
rêts, etc.;  9»  les  frais  de  capture  en  matière  d'arrestations  opé- 
rées en  vertu  de  contrainte  par  corps;  10°  les  frais  d'inhumation 
des  condamnés  et  de  tous  cadavres  trouvés  sur  la  voie  publique 
ou  dans  quelque  autre  lieu  que  ce  soit;  11"  le  coût  des  ports  de 
lettres  et  paquets;  12°  le  timbre  et  l'enregistrement  des  actes  et 
procès -verbaux.  Nous  allons  examiner  successivement  ces  di- 
verses catégories  de  frais. 

2971.  —  I.  Honoraires  des  conseils,  défenseurs  ou  avoués.  — 
Avant  la  promulgation  du  décret  de  1811,  les  honoraires  des 
conseils  des  accusés  faisaient  partie  des  frais  de  justice  (Instr. 
d'oct.  1790).  —  De  Dalmas,  p.  114. 

2972.  —  Mais  l'art.  3,  §  1,  du  décret  en  dispose  autrement. 
«  Ne  sont  point,  dit-il,  compris  sous  la  dénomination  de  frais 
de  justice  criminelle,  les  honoraires  des  conseils  ou  défenseurs 
des  accusés,  même  de  ceux  qui  sont  nommés  d'office,  non  plus 
que  les  droits  et  honoraires  des  avoués,  dans  le  cas  oij  leur  mi- 
nistère serait  employé  ».  Rien  ne  se  comprend  mieux,  puisque  la 
partie  publique,  représentée  par  le  ministère  public,  n'a,  en  au- 
cun cas,  recours  à  ces  conseils,  défenseurs  ou  avoués;  pourquoi 
donc  aurait-elle  à  faire  l'avance  de  leurs  honoraires?  C'est  aux 
parties  qui  les  emploient  à  les  payer,  quitte  à  savoir  si  ces  par- 
lies  pourront  se  faire  rembourser,  du  montant  des  honoraires 
ainsi  avancés  par  elles,  par  les  parties  condamnées. 

2973.  —  If.  Indemnités  dues  à  des  militams.  —  A.  Principe. 
—  En  principe,  aucune  somme  ne  peut  être  payée,  à  titre  de 
frais  de  justice  criminelle,  à  des  militaires. 

2074.  —  Il  en  est  ainsi  soit  pour  l'armée  de  terre,  soit  pour 
l'armée  de  mer.  Les  gardes-chiourme  sont  assimilés  aux  trou- 
pes de  la  marine  (Dec.  chancell.  23  févr.  1830).  —  De  Dalmas, 
p.  70. 

2975.  —  Notamment,  il  ne  peut  être  alloué  aucune  taxe  à 
des  militaires  appelés  en  témoignage  devant  quelques  juges  ou 
tribunaux  quecesoit  (Décr.  de  1811,  art.  3et  31;  Cire,  chancell. 
9juill.  1841).  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  gendarmes,  infrà, 
n.  2986. 

2976.  — Mais  les  indemnités  de  route  leur  sont  payées,  s'ils 
appartiennent  à  l'armée  de  terre,  par  le  fonds  du  ministère  de  la 
guerre  (L.  28  germ.  an  VI,  et  Arr.  du  22  mess,  an  V),  et,  s'ils 
appartiennent  à  l'armée  de  mer,  sur  les  fonds  du  ministère  de  la 
marine   (Arr.  29  pluv.   an  IX;    Dec.  min.   Mar.  31   mai  1841; 


Cire,  chancell.  9juill.  1841).  —  V.  infrà,  v"  Justice  maritime, 
n.  268. 

2977.  —  De  même,  l'obligation  de  conduire  à  pied,  de  bri- 
gade en  brigade  les  prévenus  ou  accusés,  constitue  un  des  ser- 
vices ordinaires  de  la  gendarmerie,  elle  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  indemnité  à  la  charge  du  ministère  de  la  justice,  alors 
même  que  la  brigade  qui  a  opéré  l'arrestation  conduirait  elle- 
même  le  délinquant  devant  le  procureur  de  la  République  et  que 
son  absence  du  lieu  de  sa  résidence  durerait  plus  de  douze  heures 
consécutives.  Les  indemnités  auxquelles  les  gendarmes  peuvent 
alors  avoir  droit  sont  allouées  et  régularisées  suivant  les  règles 
communes  aux  indemnités  de  service  extraordinaire,  et  suppor- 
tées par  le  budget  de  la  guerre  (Cire.  min.  Guerre  23  mai  1867). 

2978.  —  Le  ministre  de  la  Justice  n'a  à  sa  charge,  en  pareil 
cas,  comme  on  le  verra  (V.  infrà,  n.  3076),  que  les  frais  acces- 
soires de  la  translation. 

2979.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  la  translation  s'opère  en 
voiture,  par  relèvement  de  brigade  en  brigade,  ou  par  chemin 
de  fer.  —  V.  infrà,  n.  2983. 

2980.  —  De  même  encore,  les  primes  de  capture  dues  aux 
gendarmes  pour  arrestations  opérées  en  vertu  de  contraintes  par 
corps,  ne  sont  pas  acquittées  sur  les  fonds  du  ministère  de  la 
justice.  Elles  sont  payées  par  le  receveur  des  finances  sur  les 
fonds  du  ministère  des  finances.  Pour  obtenir  ce  paiement,  les 
commandants  de  brigade,  à  la  fin  de  chaque  trimestre,  établissent 
un  mémoire  des  frais  de  capture  dus  aux  militaires  sous  leurs 
ordres.  Ce  mémoire  est  certifié  par  les  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes  intéressés,  et  on  y  joint  les  procès-verbaux  d'ar- 
restation comme  pièces  justificatives.  Le  tout  est  transmis  au 
parquet  compétent.  Une  fois  l'ordonnance  de  taxe  rendue,  le  mé- 
moire est,  avec  les  procès-verbaux,  retourné  au  conseil  d'admi- 
nistration de  la  gendarmerie  qui  l'acquitte,  et  en  fait  toucher  le 
montant  à  la  caisse  du  receveur  des  finances  (Décr.  18  févr.  1863, 
art.  288). 

2981.  —  Il  n'est  rien  alloué  non  plus  aux  gendarmes  (pas 
plus  d'ailleurs  qu'aux  gardes  champêtres  ou  forestiers),  tant  pour 
la  remise  qu'ils  sont  tenus  de  faire  de  leurs  procès-verbaux  con- 
formément aux  art.  18  et  20,  C.  instr.  crim.,  que  pour  la  con- 
duite des  personnes,  par  eux  arrêtées,  devant  l'autorité  compé- 
tente (Décr.  7  avr.  1813,  art.  3). 

2982.  —  De  même  enfin,  il  n'est  rien  alloué  aux  gendarmes 
à  raison  des  citations,  notifications  et  significations  dont  ils 
pourraient  être  chargés  par  les  officiers  de  police  judiciaire  et  par 
le  ministère  public  (Décr.  18  juin  1811,  art.  72).  Seulement,  afin 
que  les  gendarmes  ne  soient  point  détournés  de  leurs  fonctions 
pour  ce  service,  il  est  recommandé  de  n'avoir  recours  à  eux  que 
lorsqu'il  ne  peut  pas  être  exécuté  parles  huissiers  et  autres  agents 
(Décr.  1'=''  mars  1854,  art.  107). 

2983.  —  B.  Exceptions.  —  Il  est  apporté  deux  exceptions  à 
la  règle  que  nous  venons  d'énoncer.  La  première  exception  con- 
cerne les  militaires  de  l'armée  de  terre,  quels  qu'ils  soient  d'ail- 
leurs, qui  sont  obligés,  étant  appelés  en  témoignage,  de  séjourner 
hors  de  leur  garnison  ou  cantonnement:  une  indemnité  à  raison 
de  ce  séjour  forcé  peut  leur  être  allouée  à  titre  de  frais  de  jus- 
tice criminelle  (Décr.  de  1811,  art.  31). 

2984.  —  Cette  exception  n'existe  pas  à  l'égard  des  marins 
qui  ne  sont  payés  que  par  le  ministère  de  la  marine,  aussi  bien 
de  leurs  frais  de  séjour  que  de  leurs  frais  de  route  (Dec.  min. 
Mar.  31  mai  1841  ;  Cire,  chancell.  9  juill.  1841).  —V.  suprà,  n. 
2976,  et  infrà,  v»  .Justice  maritime,  n.  268. 

2985.  —  La  seconde  exception  est  établie  au  profit  des  gen- 
darmes, qui  touchent  des  allocations  à  titre  de  frais  de  justice 
criminelle  :  1»  lorsque  faisant  partie  d'un  service  d'escorte,  la 
translation  est  effectuée  en  chemin  de  fer;  il  leur  est  dû  alors 
une  indemnité  journalière  payable  sur  les  fonds  de  justice  cri- 
minelle. 

2986.  —  2°  Lorsqu'ils  sont  appelés  en  témoignage  :  ils  sont 
alors  traités  comme  des  témoins  ordinaires  et  émargent,  en  cette 
qualité,  aux  fonds  du  ministère  de  la  justice  (Décr.  7  avr.  1813, 
art.  3).  —  V.  infrà,  n.  3120. 

2987.  —  3°  [lorsqu'ils  ont  droit  à  des  primes  de  capture  à  la 
suite  d'arrestations  opérées  non  pas  en  vertu  de  contraintes  par 
corps,  mais  à  la  suite  de  mandats  d'arrêt,  d'ordonnance  de  prises 
de  corps  et  de  condamnations  à  des  peines  privatives  de  la  li- 
berté. 

2988.  —  III.  Dépenses  occasionnées  par  les  poursuites  inten- 
tées devant  les  tiibunau.v  militaires  ou  maritimes.  —  En  aucun 
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cas,  ces  fjépenscs  ne  peuvent  (Hre  payées  sur  les  fonds  du  mi- 
ni.sl(;re  de  la  justice  comme  frais  de  justice  criminelle.  Elles 
sont,  en  eiïet,  acquitlf^es  respectivement  sur  les  cri'-dits  des  mi- 
nistère de  la  f,'uerre  et  fie  la  marine,  confortin-ment  aux  art.  8 
et  9,  iJfScr.  Sjuill.  tSOO  M)écr.  de  181 1,  art.  3,  Sllj.  — V.  infrà, 
V"  .lu<ilir.p.  manliine,  n.  l\'M  et  '.i'M. 

2î>89.  —  11  en  est  ainsi  mt^me  au  cas  où  les  actes  d'instruc- 
tion faits  par  les  autoril/'S  militaires  ou  maritimes,  ont  trait  à 
une  proc(';(liire  suivie  devant  les  tribunaux  ordinain-s,  comme  si 
par  exemple,  au  cours  d'une  poursuite  corr''etionticlle,  une  com- 
mission roçatoire  était  envoyée  au  rapporteur  prés  il'un  conseil 
de  guerre;  les  frais  que  nécessiterait  celle  commission  rogatoire 
resteraient  à  la  charge  du  ministère  de  la  guerre.  —  De  Dalmas, 
Suppl.,  p.  14. 

25)90.  —  L'art.  3,  i)  11,  du  décret  de  1811,  assimilait  aux 
dépenses  occasionnées  par  les  poursuites  exercées  devant  les 
tribunaux  militaires  ou  maritimes,  les  frais  des  procédures  faites 
devant  les  tribunaux  ordinaires  contre  les  conscrits  réfractaires 
et  les  déserteurs.  .Mais  cette  disposition,  qui  se  comprenait  sous 
le  régime  du  décret  du  8  juill.  isoti  lequel  avait  créé  une  ijiree- 
tion  générale  de  la  con8cri[)lion  chargée  de  percevoir  les  amen- 
des et  en  même  temps  d'acquitter  les  frais  de  ces  atïaires,  n'a 
f>lus  de  raison  d'être  aujourd'hui  que  cette  organisation  e.sl  abo- 
ie; et,  par  suite,  on  doit  consirlérer  la  disposition  dont  il  s'agit 
comme  abrogée.  Il  en  résulte  que  les  frais,  en  matii-re  d'infrac- 
tions aux  lois  sur  le  recrutement,  poursuivies  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  sont  considérés  comme  frais  de  justice  crimi- 
nelle. 

2!M)1.  —  IV.  Ih'pemtes  des  prisonn,  maisons  'le  correction, 
miiisonf;  (l>-  dt'pôt,  d'itrn't  ri  de  justice.  —  Filles  ne  sont  point 
supportées  par  le  ministère  de  la  justice.  Elles  sont  à  la  charge 
du  ministère  do  l'intérieur  M  )écr.  de  18  H,  art.  3,  !}'.>;  L.  10  vend, 
an  IV;  Arr.  23  brum.  an  iV). 

2!)!)2.  —  V.  /•'(•(((.•;  île  Innislation  de  certaines  cuti'gories  il'in- 
dividits.  —  Ces  Irais  sont  supportés,  savoir  :  par  le  ministère 
de  la  guerre  pour  les  militaires  dirigés  sur  les  pénitenciers  mi- 
litaires. 

290!).  —  Par  le  ministère  de  la  marine  :  1»  pour  les  marins, 
militaires  de  la  marine  ou  assimilés  du  ressort  judiciaire  des 
arrondissements  maritimes;  2°  pour  les  évadés  des  colonies  pé- 
nitentiaires. 

2994. —  Par  le  ministère  des  flnances  pour  les  individus 
incarciirés  pour  recouvrement  d'amendes  prononcées  en  matière 
de  délits  l'orestiors,  di'  pèche,  fie  chasse,  etc.,  ou  qui  ont  h  su- 
bir la  conlrainle  par  Cf)rps  faute  d'avoir  acquitté  fies  frais  de 
justice. 

299.'>.  —  Par  les  budgets  «iépartemenlaux  :  1»  pour  les  men- 
diants sortant  fies  tlépi'as  do  mentlicilé,  fpi'ils  aient  ou  non  été 
condamnés;  2°  i)our  les  mendiants  renvoyés  l'i  leur  domicile  de 
secours  ou  roniluils  au  dépAt  fie  mendif^té;  3"  pour  les  vaga- 
bonds, prostituées,  reconiluits  flans  li'urs  pays  sans  être  sous  le 
coup  d'une  mesure  jiifliciaire;  4°  pour  les  prévenus  ou  accusés 
acijuittés;  ;>"  pour  les  repris  de  justice  ou  libérés  soumis  ii  sur- 
veillance et  changeant  de  résidence  ;  6°  pour  les  aliénés  séfjueslrés 
provisoirement  en  attendant  leur  envoi  dans  un  asile. 

299(t.  —  i'ar  les  colonies  d'éducation  correctionnelle  pour 
les  jeunes  détenus  évinlés. 

2997.  —  Par  le  ministère  de  l'intérieur  pour  tous  autres 
intlividus.  Notamment  sf>nt  ti  la  charge  flu  ministère  tie  l'inlé- 
rleur  les  frais  de  transports  faits  en  ce  i|ui  concerne  :  les  con- 
damnés pour  les  transférer  dans  les  maisons  centrales,  do  cor- 
reclioii,  etc. 

299H.  —  .  .  Les  évatlés  des  prisons  pour  les  y  réintégrer, 
h  moins  t|ue  l'évasion  st>it  acconijiagnée  de  circonstances  de 
violence  on  de  bris  de  prisons  i|ui  fassent  île  l'évasion  un  fait  dé- 
lictueux :  les  frais  de  translation  au  heu  île  jugement  sont,  dans 
ce  cas.  Il  lu  cluirge  ilu  inimstère  de  la  justice.  Lorsque,  par  ap- 
plication des  art.  .'il  H  et  s.,  (',.  iiistr.  crim.,  il  y  a  lieu  i\  reconnai.f 
sance  d'iilentité  irindiviilus  condamnés  et  reiiris,  sont  seuls  h  la 
charge  du  ministère  de  l'intérieur  les  frais  mils,  après  que  l'i- 
dentité est  reconnue,  pour  transférer  le  cuiidnmné  au  lieu  où  il 
doit  subir  sa  peine.  —  |)e  halinas,  p.  21. 

2999.  —  ...  Les  coiulamnés  appelés  en  témoignage,  mais 
seulement  en  ce  qur  concerne  les  frais  de  retour  (Cire,  ohanrell. 
30  juin  IHT.'i  et  21»  nov.  IHHk). 

!i099.  —  ...  Les  lUronger»  expulsi^s  par  arrélé  du  minisl^rf  de 
l'intérieur,    pour  être  reconduits  h  la  rn>ntièro;  c'est  h  erras 


qu'aujourd'hui  est  limitée  l'application  de  l'art.  3,  J  7,  du  décret 
rie  1811  letpjel  parlait  de"  tous  individus  arrêtés  par  mesure  de 
liaule  police.   .. 

!{()01.  —  .Même  en  ce  f|ui  concerne  les  individus  dont  la 
translation  est  à  la  charge  du  ministère  de  la  justice,  les  ali- 
ments et  autres  secours  qui  sont  indispensablemenl  nécessaires 
à  ces  individus,  s'il  y  a,  sur  les  lieux  ne  la  roule,  une  prison  ou 
une  maison  d'arrêt,  leur  sont  fournis  par  cette  maison  ou  celle 
prison,  et  ne  sont  (loint  alors  consiil'-rès  comme  faisant  partie 
des  frais  généraux  île  justice;  la  ilépense  en  esl  confondue  dans 
la  masse  des  dépenses  ordinaires  des  prisons  et  des  maisons 
d'arrêt  /Décr.  18  juin  18)1,  art.  10,  S.;;  1  et  2). 

!)002.  —  VI.  F/ais  'l'impression.  —  Il  s'aifit  ici  des  frais 
d'impression  autres  que  ceux  indiqués,  infni,  ii.  •!»*•».  Tels 
sont  notamment,  ;i  moins  qu'une  décision  spéciale  du  garde  des 
sceaux  ne  les  autorise  et  ne  les  mette  à  la  charge  des  fonds 
généraux  des  frais  de  justice  criminelle  V.  infrà.  n.  34611,  les 
frais  d'impression  concernant  :  l'Ies  notices  bel  '       .  '  les 

fiarf|uels  et  les  circulaires   aflressées  ipar  les  pr  la 

République  aux  ju^res  de  paix,  aux  ofticiers  de  p  _  ire, 

aux  officiers  de  l'état  civil,  etc.;  les  frais  sont  al..ra  payés  sur 
les  menues  dépenses  du  partjuet  (Dec.  chancell.  2.'>  mars  1812, 
24  mai  1823,  :tl  janv.  1824,  3  avr.  1824,  1"  juin  1824  .  —  De 
Dalmas,  p.  2'.»8. 

UUO!).  —  2"  Les  mémoires  de  frais  :  cette  dépense  doil,  dans 
tous  les  cas,  rester  à  la  charge  des  parties  aui  croient  devoir 
emplover  ce  moyen  pour  faciliter  la  rédaction  ae  leurs  mémoires 
(Dec   chancell.  <J  nov.  1819  . 

3094.  —  3"  Les  feuilles  destinées  à  la  fomation  des  registres, 
ou  à  l'établissement  des  états  prescrits  parries  art.  6iM>  et  COI, 
C  instr.  crim.,  ou  encore  les  formules  pourélats  île  liquidation  : 
ces  dépenses  d'impression  sont  à  la  cliarge  des  greffiers  qui 
pour  simpiilier  leur  travail,  croienldevoir  les  faire  fDéc.chancell. 
2.')  mars  1812  et  7  mars  1827;. 

StN).*».  —  4"  In  cahier  fourni  soit  à  la  cour,  soit  aux  jurés 
pour  les  mettre  &  portée  de  recueillir  îles  notes  sur  les  faits  im- 
putés aux  accusés  :  la  dépense  ne  peul  être  imputée  que  sur 
les  fonils  alTectés  aux  dépenses  de  lacour(Déc.chancelLI5Janv. 
1831  . 

:U)OG.  —  Vil.  Frais  d'iippositi'm  'les  affiches  d'urr^lt,  juge- 
inints  DU  onl'jnntinces  de  lusticf.  —  (les  frais  doivent,  en  elTel, 
être  payés  par  les  communes,  dont  les  maires  sont  chargés  de 
faire  procéflcrà  l'allichage  aux  lieux  accoutumés  i.\rr.  27  brum. 
an  VII,  art.  ■)  et  10;  Décr.  18  juin  1811,  art.  3,  ^  3  et 
107. 

;)(M>7.  —  Exception  cepenflant  est  faite  en  matière  de  con- 
tumace ;  l'afllchage  de  l'onlonnance  île  se  représenter  et  de  l'arn^l 
de  confiamnation  par  contumace  doil.  en  etTel,  avoir  lieu  par  le 
ministère  d'un  huissier,  et  le  salaire  de  cet  huissier  doit  èlre 
payé  sur  les  fonils  du  ministère  de  la  justice  Itecr.  18  Juin 
l«il.  art.  71-8*;  .\rr.  min.  13  avr.  IS.'îO!.  —  V.  supra,  x*  Corn- 
tumm-e,  n.  07. 

tlOOH.  —  VIII.  FriM'.<  de  rupture  opérée  en  rert-i  '■■  •»■■'■■  ■•n<^ 
par  corps.  —  Ces  frais  sont  A  la  charge  du  ministr  ■■■*. 

.Ainsi  en  est-il  pour  les  prunes  de  captur<-.  Nous    .  lit 

comment   s'opère  le  paiement  de   ces  primes   1  t  •  .ul 

dues  li  des   v'endarmes   ^V.  .si<;>rd,   n.   2'J80'.  L-  ni 

dues  à  d'autres  agents,  ce  sont  les  percepteurs  qu  ..'es 

de  les  payer,  (^es  agents  doivent,  ù  cel  effet,  pr^  lé- 

moire  en  un  exemplaire  unique  au  parquet  du  I  .  us 

l'incarcéralii'ii,    en   juceant    le    proci~  l.e 

priicureur  de  la  Méiiiiblique  requiert    '  le 

nioiilant   de  laquelle    le  président  «lu   ;... ...cu- 

l.iire. 

CI(N>9.  —  Le  taux  de  ces  primes  varie  suivant  que  l'arresU- 
lion  esl  opérée  par  un  huissier,  par  un  gendarme  ou  un  autre 
igenl  de  la  force  publique. 

HOIO.  -•  .\.  Huissier.  —  La  .-v'i.ir..  ..i  .,,v....  .•.,„.•,, r,„.im*nl 
.\  l'art,  li.  Décr.  7  avr.  1813.  c .  m» 

la  juridiction  dont  émane  la  coii'i  >  .    .e.le 

l'arreslalion  est  op«<ré«».  Einane-t-clle  d  un  jugement  de  simple 
pidice,  les  huissiers  ont  droit  K  : 

Pans.    5'    «« 

\  illes  de  (0.iMM>  habitants  et  au-dessus 4    • 

Autres  villes  el  communes .      3     • 

3011.  —  Emane-l-ella  d'un  tribunal  ou  d'une  mur.  ils  <^nl 
droit  i\  ; 
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Paris 1 8f  «c 

^■illes  de  40,000  habitants  et  au-dessus d5     » 

Autres  villes  et  communes i'2     » 

—  De  Dalmas,  SuppL,  p.  168. 

3012.  —  B.  Gendarmes  et  autres  agents  de  la  force  publique. 

—  Quelle  que  soit  la  juridiction  dont  émane  la  condamnation, 
ils  n"ont  droit  (Ord.  I9janv.  1846'  qu'à  la  taxe  fixée  parle  n.  1 
de  l'art.  6  du  décret  de  1813,  c'esl-à-dire  à  : 

Paris 5f    »'= 

Villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus 4     » 

Autres  villes  et  communes 3     » 

3013.  —  Les  frais  faits  pour  assurer  l'incarcération  des  con- 
traints sont  payés,  comme  la  prime,  sur  les  fonds  du  ministère 
des  finances.  Qu'il  s'agisse  de  condamnés  solvables  ou  insol- 
vables, de  délits  forestiers  ou  d'autres  délits,  les  receveurs  des 
finances  acquittent  ces  frais  qui  consistent  dans  le  coût  du  com- 
mandement et  le  prix  du  transfèremenl  et  de  la  conduite,  s'il 
y  a  eu  lieu. 

3014.  —  IX.  Frais  d'inhumation  des  condamnés.  —  Ces  frais 
sont  à  la  charge  des  communes,  à  moins  que  les  cadavres  ne  soient 
réclamés  par  les  familles,  et  sauf  le  recours  des  communes  contre 
les  héritiers  (Décr.  23  prair.  an  XII,  art.  26;  18  juin  1811, 
art.  3,  §  4). 

3015.  • —  De  même,  s'il  est  nécessaire  de  faire  examiner  le 
cadavre  par  un  médecin,  les  frais  de  visites  de  l'homme  de  l'art 
ne  sont  àJa  charge  du  ministère  de  la  justice  qu'autant  que  les 
causes  de  la  mort  sont  suspectes  et  qu'il  y  a  présomption  de 
crime;  dans  les  autres  cas,  notamment  s'il  ne  paraît  y  avoir 
qu'un  suicide  ou  accident,  les  frais  restent  à  la  charge  de  la 
commune  (Cire,  chancell.  4  mars  1851). 

3016.  —  «  Pour  éviter  toute  incertitude  à  cet  égard,  dit  une 
circulaire  de  la  chancellerie  du  23  févr.  1887,  vous  rappellerez 
aux  maires  que  leur  premier  soin,  le  décès  constaté,  est  de  s'as- 
surer exactement  des  causes  probables  qu'il  convient  d'assigner 
aux  morts  survenues  subitement  dans  leurs  communes.  Dans  ce 
but,  ils  requerront,  s'il  y  a  lieu,  le  médecin  chargé  de  la  con- 
statation du  décès,  à  l'effet  de  leur  indiquer  d'urgence  si  la  mort 
doit  être  attribuée  à  un  suicide,  à  un  accident,  ou  s'il  y  a  des 
présomptions  de  crime;  dans  ce  dernier  cas,  ils  préviendront  le 
juge  de  paix  en  lui  faisant  connaître  les  conclusions  de  l'homme 
de  l'art.  Cette  façon  de  procéder  n'est  évidemment  applicable 
que  s'il  y  a  doute  sur  les  causes  qui  ont  déterminé  la  mort;  le 
plus  souvent,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  recourir  à  un  examen 
médical  avant  d'avertir  l'autorité  judiciaire.  » 

3017.  —  X.  Port  des  lettres  et  paquets.  —  Les  frais  de  port 
de  lettres  et  paquets  ne  sont  plus  avancés  par  le  ministère  de  la 
justice  depuis  l'ordonnance  du  17  nov.  1844  qui  a  supprimé  les 
états  de  crédit  prévus  par  les  art.  98  à  100  du  décret  de  1811. 
C'est  l'administration  des  postes  qui  en  fait  maintenant  l'avance. 
—  V.  infrà,  n.  4181. 

3018.  —  XI.  Timbre  et  enregistrement  des  actes.  —  Ou  bien 
ces  actes  sont  dispensés  de  timbre  et  d'enregistrement  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  70,  §  3),  et  telle  est  la  règle  générale;  ou  bien 
ils  ne  le  sont  point,  et  alors,  ils  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet  :  ainsi  en  est-il  des  actes  et  procès-verbaux  des 
huissiers,  gendarmes,  préposés,  gardes  champêtres  ou  forestiers 
et  généralement  de  tous  actes  et  procès-verLaux  concernant  la 
police  ordinaire  et  ayant  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression 
des  délits  et  contraventions  aux  règlements  généraux  de  police 
et  d'imposition  (L.  25  mars  1817,  art.  74). 

2»  Frais  considérés  comme  frais  de  justice. 

3019.  —  I.  Généralités.  —  Ces  frais  sont  assez  nombreux, 
comme  nous  allons  le  voir.  Aussi,  pour  les  restreindre  autant 
que  possible,  la  chancellerie  a-t-elle  adressé  aux  parquets,  à 
maintes  reprises,  et  notamment  par  ses  circulaires  du  14  août 
1876  et  du  23  févr.  1887,  les  instructions  les  plus  précises  et 
les  plus  formelles.  Le  procureur  de  la  République,  en  effet,  ne 
doit  pas  se  borner,  comme  nous  le  verrons,  à  contrôler  et  à  vé- 
rifier les  mémoires  des  frais  faits.  Il  doit  s'elTorcer,  autant  qu'il 
dépend  de  lui,  de  diminuer  les  frais  à  faire.  Il  lui  faut  ménager, 
dans  la  plus  grande  mesure,  les  fonds  de  la  justice  criminelle, 
tout  en  subordonnant  les  considérations  d'économie  aux  consi- 
dérations supérieures  de  la  justice.  A  cet  effet,  il  lui  est  recom- 
mandé, d'une  façon  générale,  de  ne  requérir  l'intervention  des 
juges  d'instruction  que  dans  les  cas  d'absolue  nécessité,  et,  en 


tous  cas,  de  se  concerter  avec  eux,  avec  les  présidents  des  cours 
d'assises  et  des  tribunaux  correctionnels  pour  faire  le  moins  de 
frais  possible.  En  outre,  des  recommandations  particulières  lui 
sont  adressées  en  ce  qui  concerne  chacune  des  catégories  de 
frais  à  faire;  nous  les  exposerons  successivement,  en  étudiant 
chacune  de  ces  catégories. 

3020.  —  11  y  a  lieu  seulement  de  noter  à  cet  égard  qu'une 
circulaire  du  garde  des  sceaux  en  date  du  28  févr.  1889  prescrit 
aux  procureurs  de  joindre  aux  bordereaux  mensuels,  dont  il 
sera  parlé  ci-après  (V.  infrà,  n.  3619),  un  rapport  où  les  ma- 
gistrats du  ministère  public  doivent  s'expliquer  sur  les  causes 
de  diminution  ou  d'augmentation  des  frais  dans  chaque  arron- 
dissement par  comparaison  avec  les  dépenses  du  mois  précédent, 
et  avec  celles  du  mois  correspondant  de  l'année  antérieure.  A 
cet  effet,  les  parquets  de  première  instance  doivent  tenir  un  re- 
gistre où  sont  consignés,  en  articles  spéciaux  pour  les  frais  de 
différentes  espèces,  les  éléments  des  mémoires  qui  leur  sont 
adressés. 

3021.  —  II.  Frais  assimilés  aux  frais  de  justice  criminelle. 
—  Il  faut  mettre  à  part  certaines  dépenses  que  le  législateur  a 
déclaré  assimiler  aux  frais  de  justice  criminelle,  qui,  par  suite, 
sont  payables  également  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  jus- 
tice et  suivant  les  mêmes  règles  mais  qui,  en  réalité,  ne  sont 
pas  des  frais  de  justice  criminelle.  Ces  dépenses,  dont  nous 
connaissons  déjà  les  plus  importantes,  sont  :  les  poursuites  d'of- 
fice en  matière  d'interdiction  (Décr.  de  1811,  art.  117-120). 

3022.  —  ...  Les  poursuites  d'office,  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  civil  (Décr.  de  1811,  art.  121). 

3023. —  ...  Les  poursuites  d'office  en  rectification  d'actes  de 
l'état  civil,  conformément  à  l'avis  du  Conseil  d'Etal  du  12  brum. 
an  XI  ;  celles  faites  conformément  à  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  sur 
le  notariat,  et  généralement  dans  tous  les  cas  où  le  ministère 
public  agit  dans  l'intérêt  de  la  loi  et  pour  assurer  son  exécution 
(Décr.  de  1811,  art.  122).  —  V.  suprà,  n.  I08,e\.infrà,  v°  Minis- 
tère public. 

3024.  —  ...  Les  frais  d'inscription  hypothécaire,  lorsque  cette 
inscription  est  requise  par  le  ministère  public  en  conformité  de 
l'art.  121,  C.  instr.  crim.  :  ces  frais  sont  avancés  par  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  et  remboursés  sur  les  biens  des  con- 
damnés dans  les  cas  et  aux  formes  de  droit  (Décr.  de  1811,  art. 
124). 

3025.  —  Il  en  est  de  même  dans  tous  les  cas  où  le  ministère 
public  est  tenu,  conformément  à  la  loi  et  aux  décrets,  de  prendre 
des  inscriptions  d'office,  dans  l'intérêt  des  femmes,  des  mineurs, 
du  Trésor,  etc.  (Décr.  de  1811,  art.  123). 

3026.  —  Doivent  figurer  encore  dans  notre  énumération  : 
les  frais  de  transport  des  registres,  minutes  et  autres  papiers 
d'un  greffe,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  leur  déplacement.  L'art.  129  du 
décret  de  1811  décide,  en  effet,  que  ces  frais  doivent  être  ac- 
quittés comme  frais  généraux  de  justice. 

3027.  • —  Il  est  dressé,  dans  ce  cas,  sans  frais  par  le  greffier, 
et,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  un  bref  état  des  registres 
et  papiers  à  transporter.  La  décharge  du  transport  est  donnée  au 
bas  de  cet  état  (Décr.  de  1811,  art.  130). 

3028.  —  Les  honoraires  dus  aux  personnes  employées  au 
triage  et  à  l'inventaire  des  papiers,  minutes  et  registres  des  ju- 
ridictions supprimées,  doivent  être  payés  par  vacation,  en  pre- 
nant pour  base  de  la  fixation  les  prix"  déterminés  par  l'art.  22 
du  décret  de  1811  (Instr.  gén.  30  sept.  1826,  §  115). 

3029.  —  Le  mode  et  les  frais  du  transport  sont  réglés  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  de  l'arrondissement,  et  une  copie  du 
marché  est  envoyée  au  ministre  de  la  Justice.  Ces  marchés  ne 
sont  soumis  à  l'enregistrement  que  pour  le  droit  fixe  d'un  franc 
(Décr.  de  1811,  art.  131). 

3030.  —  Les  mandats  de  paiement  sont  rédigés  confor- 
mément au  modèle  n.  32  de  l'instruction  générale  du  30  sept. 
1826. 

3031.  —  La  catégorie  de  frais  dont  nous  nous  occupons 
comprend  encore  :  les  frais  avancés  pour  le  compte  de  l'assis- 
tance judiciaire  (L.  22janv.  1851,  art.  14). —  V.  suprà,  n.  103. 

3032.  —  ...  Les  frais  faits  en  matière  de  faillite,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  461,  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  28  mai 
1838  :  «  Lors([ue  les  deniers  appartenant  à  la  faillite  ne  pourront 
suffire  immédiatement  aux  frais  du  jugemerjt  de  déclaration  de 
la  faillite,  d'affiche  et  d'insertion  de  ce  jugement  dans  les  jour- 
naux, d'apposilion  des  scellés,  d'arrestation  et  d'incarcération 
du  failli,  l'avance  de  ces  frais  sera  faite,  sur  ordonnance  du  juge- 
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commissaire,  par  le  Trésor  public,  qui  en  sera  remboursé  par 
privilège  sur  les  premiers  recouvrements,  sans  préjudice  du  pri- 
viJHK*'  'lu  propriétaire. 

30!t!).  —  I.a  disposition  fixreptionnelle  de  cet  article  doit 
•Hre  appliquée  dans  un  sens  limitatif.  Nolammf-nt,  elle  ne  doit 
être  étendue  ni  aux  Trais  de  l'inventaire  dressé  sommairement, 
aux  termes  de  l'art.  4;ir>,  C  coaim.,  avec  dispense  de  l'apposi- 
tion des  scellés  (l)éc.  min.  22  sept.  18:>4),  ni  aux  frais  n'sultant 
de  1,1  garde  des  scellés  (Dec.  min.  2'i  août  1871)  et  -'4'a'.ùi 
iHlH)  :  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  cas  ne  rentre  dans  les  termes  d>' 
l'art.  401,  et,  par  suite,  ces  frais  ne  peuvent  être  mis  a  la  charge 
du  Trésor. 

:i(K)4.  —  Cependant,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  il  a  été 
décidé,  par  des  décisions  concertées  entre  le  département  des 
finances  et  celui  de  la  justice,  qu'afin  de  débarrasser  les  juridic- 
tions commerciales  d'un  grand  nombre  de  faillites  non  closes, 
l'enregistrement  en  débet  et  le  vwa  pour  timbre  seraient  auto- 
risés pour  les  jugements  prononi;ant  clôture  des  opérations  de 
la  faillite,  en  cas  d'insuffisance  d'actif,  et  pour  les  procès-ver- 
baux de  dissolution  d'union  et  les  autres  actes,  préliminaires 
indispensables  de  la  clôture,  tels  que  sommation  au  failli,  rap- 
port du  svndic.  procès-verbal  de  la  réunion  des  créanciers,  etc. 
(Dec.  mil).  22  juin  et  4  août  184:),  21  et  J9  nov.  18lfi,  13  et  21 
déc.  18:il);  que  les  frais  résultant  de  la  signification  du  juge- 
ment déclaratif  seraient  payés  par  le  Trésor,  par  extension  de 
l'art.  461  :  autrement,  nombre  de  sentences  qui  iniluent  sur  les 
droits  civils  et  civiijues  des  citoyens,  ne  pourraient  pas  acquérir 
le  caractère  définitif  (Déc.  min.  23  déc.  1878;. 

30D5.  —  Les  frais  dont  il  vimt  d'être  parlé  sont  payés, 
par  dérogation  aux  règles  que  nous  exposerons  (\'.  infra,  n.  3;)37 
et  s.),  au  moyen  d'une  ordonnance  du  juge-commissaire  apposée 
au  bas  des  mémoires.  Ces  mémoires  sont  rédigés  conformément 
au  modèle  n.  1   annexé  à  l'instruction  générale  du  8  juin  1838. 

!I03(>.  —  .\ux  sept  catégories  de  dépenses  assimilées  aux  frais 
de  justice  criminelle,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  encore,  si  l'on  en 
croyait  le  décret  de  1811,  les  frais  de  recouvrement  d'amendes 
et  de  cautionnement.  .Mais  il  n'en  i-sl  rien,  car  l'art.  I2i»  de  ce 
décret  déclare  lui-même  que  l'avance  de  ces  frais  ne  doit  point 
être  imputée,  par  l'adminislration  de  l'enregistifinent,  sur  les 
fonds  généraux  des  frais  de  justice  criminelle;  celle  administra- 
tinn  devant  s'en  rembourser,  suivant  les  formes  de  droit,  sur  les 
|)arties  condamnées. 

;<0;i7.  —  m.  Frais  de  justice  rriminetk  proprement  ilils.  — 
•Juant  aux  frais  de  justice  criminelle  [)ropremetil  dits,  il  résulte 
de  l'art.  i'M  du  décret  de  1811  (|u'on  doit  les  diviser  en  deux 
grands  groupes  :  1"  celui  des  dépenses  ordinaires,  c'est-à-dire 
|>révues  par  le  décret  de  IHll  ;  2"  celui  des  dépenses  extraordi- 
naires, c  est-iï-dire  non  prévues  par  le  décret  de  INII. 

II0!I8.  —  .\.  ticpensrs  nrdinaircs.  —  Les  dépenses  ordinaires 
sont  prévues  par  le  décret  de  1811.  Ce  groupe  comprend  :  1°  les 
Irais  do  translation  de  prévenus  et  condamnés;  2"  des  frais  de 
transport  de  pièces;  3"  les  indemnités  dues  aux  témoins;  4"  les 
frais  des  exjterlises;  '.'>"  les  honoraires  des  inleriirèles  ;  6"  ceux 
des  traducteurs;  7°  les  frais  de  transport  des  magistrats  instruc- 
teurs; 8"  les  frais  d'exhumation;  9"  ceux  do  scellés;  10"  ceux 
de  fourrière;  11»  les  frais  de  transport  des  magistrats  de  cour 
d'assises;  12' les  frais  de  transport  des  jurés  ;  13"  les  droits  d'ex 
péililion  et  autres  dus  aux  grefliers;  I'»"  les  salaires  des  actes 
faits  par  les  huissiers;  I  .'>"  certains  frais  d'impression  ;  l(i"cerlains 
Irais  d'apposition  d'aflielies;  I  7»  les  frais  d'exécution  du  mandats 
et  d  inearci'ration  ;  1M°  les  frais  d'exécution  des  arrêts  criminels. 

UOîtl).  —  a)  Frais  di-  translalinii  itv  miaiits  /m'ccniis  du  con- 
dftinm's.  —  Tous  les  frais,  nécessili's  par  la  translnlion  de  ces 
individus,  ne  sont  pas  i\  la  charge  du  ministre  de  la  .lustice,  roinme 
on  a  déjà  pu  lu  voir  supra,  n.  2U77  et  s.;  deux  questions  doivent 
donc  ici  l'Ire  examinées  :  I'  de  (|uel8  individus  la  translation 
entraîne  l-elle  des  frais  de  justice,  2"  parmi  le»  frais  occasionnés 
par  la  translation  de  ci's  iiulividus,  quels  sont  ceux  qui  sont 
considérés  comme  frais  de  justice.' 

:i040.  —  a)  (.»H(7s  siiiit  <<s  iM(/ii  i(/u.«  dont  la  translation  rn- 
Iriiinr  des  frats  île  justirr,  — .  On  [teul  distinguer  six  catégories 
dinilividus  dont  la  translation  entraine  de»  frai»  de  justiee.  Ce 
sont  :  1"  les  prévenus  et  arcusés.  Il  en  e^t  ainsi,  soit  des  frai» 
faits  pour  les  mener  au  heu  de  jugement,  soit  même,  s'il»  gonl 
appelés  en  lémoignage,  de»  frui»  faits  aussi  bien  au  retour  qu'à 
l'aller  pour  les  conduire  &  l'endroit  où  ils  doivent  déposer  (t^irc. 
cliaucell.  2<J  nov.  1881). 


30'il.  —  2"  Les  condamnés  par  contumace  ou  par  défaut  qui 
sont  conduits  devant  la  juridiclioa  qui  a  statué  contre  eux  par 
contumace  ou  par  défaut. 

'{042.  —  3»  Les  condamnés  allai:' 

IMiii.  -   4°  Les  condamnés  qui  -n  lémoignage, 

mais  seulement  en  ce  qui  rom-erne  !•  .      .i  l'aller  pour  ae 

rendre  à  l'endroit  où  ils  doivent  déposer  :  les  fraisdu  retour  sool 
à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur. 

ÎJ044.  —  .'1°  Les  extradés  que  la  France  livre  à  la  frontière  au 
pays  qui  en  fait  la  demande. 

:i()45.  -  0"  Les  évadés,  quant  aux  frais  faits  pour  les  m<>ner 
au  lieu  du  jugement  dans  le  cas  ou  leur  évasion  a  été  accompa- 
gnée de  circonstances  qui  constituent  un  fait  délictueux,  ou  bien 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  reconnaissanee  de  leur  i!  ■■----'  ition 
des  art.  .■»I8  et  s.,  C.  instr.  crim.  .Mais  les  fi  i  ins- 

férer  au  lieu  où  ils  doivent  subir  la  peine,  -,  ■  vu, 

à  la  charge  dn  ministère  de  l'intérieur. —  V.  i>upra,  n.  SrJH. 

3040.  —  l'î)  0"'-'*  frais  de  justice  entraine  la  translation.  — 
Pour  déterminer,  parmi  les  frais  que  nécessite  une  translation, 
ceux  qui  doivent  être  considérés  comme  frais  de  justice  et  sont 
payés  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  justice,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer les  frais  de  transport  proprement  dits,  ceux  d'alimenta- 
tion ou  de  chaussures  des  transportés,  ceux  du  service  d'es- 
corte. 

3047.  —  Ainsi  que  nous  le  verrons,  les  règles  à  cet  égard 
varient  en  général,  suivant  la  façon  dont  la  translation  est 
opérée,  suivant  qu'elle  a  lieu,  à  pied,  en  voilure,  ou  en  chemin 
de  fer.  Ce  qu'il  faut  noter  ici,  c'est  que,  quel  que  soit  le  mode  de 
translation  employé,  une  réifuisition  d'ollicier  de  justice  est  né- 
cessaire, l'ar  oflicier  de  justice,  il  faut  entendre  non  seulement 
les  procureurs  de  la  Hépublique,  les  juges  d'instruction  et  les 
autres  magistrats,  mais  encore  les  commissaires  de  police,  les 
officiers  de  gendarmerie,  les  maires  et  leurs  adjoints.  Kn  consé- 
quence, le  procureur  de  la  Hépublique  ou  l'officier  de  police 
judiciaire  qui  veut  faire  effectuer  la  translation  il'un  détenu, 
doit  remeltre  à  cet  elfet  une  réquisition  aucommandanl  de  gen- 
darmerie de  la  localité  i,Décr.  t"  mars  l»o4,  art.  368  .  —  V. 
infrà.  v"  Ministrre  puldic. 

3048.  —  '"'')  Frais  de  transport  proprement  dits.  —  Ea  prin- 
cipe, il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  i|uels  sont,  parmi  les  frais  de 
transport  proprement  dits,  ceux  qui  sont  à  la  charge  du  minis- 
tère ue  la  justice;  car  il  est  aujourd'hui  de  règle  que  la  transla- 
tion des  détenus  doit  autant  i|ue  (Kissible  avoir  lieu  i  pied, 
c'est-à-dire  n'occasionner  aucun  frais  de  transport. 

3040.—  Il  en  était  déjà  ainsi  sous  l'empire  du  décret  de  1811 
dont  l'art.  4  ilisposait  formellement  :  ■•  Les  prévenus  ou  accusés 
seront  conduits  à  pied  par  la  gendarmerie  de  !>  .  "  .  bri- 
gade '>.  L'ordonnance  du  2  mars  IH4;>  avait,  il  o^'  .,-e  à 
celte  règle,  en  décidant,  au  contraire,  «jue  la  :....-_.  ..  des 
prévenus  ou  accusés  devrait  toujours  avoir  ii>>u  par  voitures 
cellulaires.  .Mais  celte  ordonnance  n'a  eu  qu'une  diire»<  é{.t<<iraer*, 
et  elle  a  été  obrogée  par  le  décret  du  12  ::  ^  .  ser- 
vice delà  genilariuerie,i]ui  a  remis  en  vit  tel 
de  1811  et  fait  de  la  translation  à  pied  ^  ••.  .\ 
diverses  reprises,  la  chancellerie  a  rappeie  les  parquet»  à  la 
stricte  exéeulion  de  ce  texte,  nulaminenl  par  »•>»  nreulaire»  des 
30  juin  I8.>,"..  13  août  I8;>r>,  29  nov.  l-^-^,  r  lieu,  par 
celle  ilu  23  l'evr.    IN87.  —   V.  iii/;(l.                                       i-. 

3050.  —  (^<  n'est  donc  que  par  '        ,  .    ransialiOD 

peut  avoir  lieu  aulremenl  qu'à  pie<l  et  sruiemeul  daus  les  cas 
Iimitativeineiil  déterminés  que  nous  indiquerons.  —  V.  in^,  n. 

3o;i;i. 

30r>l.  Hors  ces  cas  exceptionnels,  ces  mo<ies  de  transla- 
lioii  exlraordinaires  ne  peuvent  être  einplo\.s     \  .',  >iiHii.Mit,  dil 

la  circulaire  du  23  févr.  1887,  les  seules  '  s  et 

qui  tiennent  aux  égards  juslnmenl  du»  A  'i|t« 

et  au  sexe  îles  inr  /                 '           '  3us 

(|ui,  simulant  de>  u  a 

continuer  à  pied  tu  -  de 

l'aulorilé  useront  des  uioyns  iiue  ia  loi  lii  i»p«>*ilioo 

pour  vaincre  le»  résistances  ot>.itinép.H  et  -.  ' 

3052.  --  ijuel»  sont   •    ;                  ■  '  ndi- 

que  pas.  Kviileinnieiil,  i.  idl- 

viilu    est    absolument    m  '    .  >  en 

passer  :  il  faiulra  se  résoudie  *  r<<:ourir  ..  .  di- 

naires  de  translation;  le  procureur  de  la  \-  er- 

lera  avec  les  ofliciers  de  gendarmerie  poui  ifuiii--. 


SIO 
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au  strict  nécessaire  le  nombre  de  gendarmes  à  employer  pour 
la  conduite  en  voilure  ou  par  voies  ferrées.  —  Vallet  et  Monta- 
gnon,  n.  223. 

3053.  —  Si,  au  contraire,  la  présence  du  détenu  n'est  pas 
nécessaire,  deux  moyens  sont  possibles  et  sont,  en  effet,  em- 
ployés. L'un  consiste  à  citer  le  prévenu,  et,  s'il  ne  comparait 
point,  à  le  juger  par  défaut.  —  Vallet  et  Montagnou,  n.  223. 

3054.  —  (Juant  au  second  moyen,  il  permet  de  prononcer 
contre  l'individu  qui  refuse  de  marcher  un  jugement  non  seu- 
lement par  défaut,  mais  contradictoire,  par  application  de  la  loi 
du  9  sept.  183o,  même  à  charge  toutefois  de  faire  la  procédure 
organisée  par  les  art.  8  et  9  de  ladite  loi.  —  Y.  suprà,  v°  Cour 
d'assistés,  n.  5640  et  s. 

3055.  —  Reste  à  indiquer  quels  sont  les  cas  dans  lesquels, 
par  exception,  il  est  possible  de  recourir  aux  modes  extraordi- 
naires de  translation,  soit  translation  en  voiture,  soit  translation 
par  voie  ferrée.  Il  y  en  a  cinq.  C'est  le  parquet  qui,  sous  sa  res- 
ponsabilité, décide  qu'on  se  trouve  dans  l'un  de  ces  cas  excep- 
tionnels, et  qui,  par  suite,  autorise  le  mode  extraordinaire  de 
conduite.  Sans  doute,  la  circulaire  du  29  nov.  1884  laisse,  à  cet 
égard,  une  assez  grande  latitude  aux  magistrats;  il  faut  néan- 
moins que  la  justification  du  recours  à  la  translation  par  voie 
extraordinaire  se  trouve  dans  les  réquisitions  elles-mêmes  (Décr. 
de  1811,  art.  4). 

3056.  —  Quant  aux  gendarmes,  il  n'y  a  qu'un  seul  cas  où 
ils  puissent  recourir  d'office  à  un  mode  extraordinaire  de  trans- 
lation, c'est  celui  de  maladie  du  détenu  en  cours  de  roule. 

3057.  —  Les  cinq  cas  exceptionnels  dans  lesquels  les  déte- 
nus peuvent  être  transférés  soit  en  voilure,  soit  en  chemin  de 
fer,  sont  les  suivants  :  Premier  cas.  Le  détenu  se  trouve  dans 
l'impossibilité  de  faire  ou  de  continuer  la  route  à  pied  (Décr. 
18  juin  1811,  art.  o). 

3058.  —  11  faut  que  celle  impossibilité  provienne  de  son 
étal  physique  :  notamment  le  fait  qu'il  serait  nu-pieds  ne  don- 
nerait pas  lieu  à  son  transfèrement  en  voilure;  il  lui  serait  alors 
fourni  des  chaussures  neuves.  —  V.  infrà,  n.  3076. 

3059.  —  Aux  termes  de  cet  art.  5,  l'impossibilité  de  faire  ou 
continuer  la  roule  à  pied  devrait  être,  en  toute  hypothèse, 
constatée  par  un  certificat  de  médecin  ou  de  chirurgien,  que  la 
translation  extraordinaire  fùl  ordonnée  d'office  ou  sur  la  de- 
mande du  détenu.  Mais,  à  cause  des  honoraires  dus  au  médecin 
ou  au  chirurgien  pour  la  délivrance  de  ce  certificat  (V.  infrà, 
n.  3183),  la  chancellerie,  par  circulaires  du  5  mars  1856  et  du 
23  févr.  1887,  a  restreint,  à  cet  égard,  l'application  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  5,  et  elle  a  décidé  qu'il  convient,  autant  que  pos- 
sible, pour  éviter  les  frais,  de  ne  requérir  la  visite  du  médecin 
que  dans  les  cas  indispensables;  en  général,  celte  visite  ne  doit 
avoir  lieu  que  lorsqu'il  y  a  dissentiment  entre  les  agents  char- 
gés de  l'escorte  et  les  détenus,  sur  la  question  de  savoir  si  ceux- 
ci  sont  hors  d'état  de  faire  la  route  à  pied.  En  tous  cas,  il  faut 
veiller  à  ce  qu'il  ne  se  produise  pas  d'abus  et  à  ce  que  les  mé- 
decins ne  délivrent  pas  de  certificat  de  complaisance  (Cire,  chan- 
cell.  27  juin  1837  et  6  oct.  1838). 

3060.  —  S'il  y  a  eu  délivrance  d'un  certificat  de  médecin 
ou  de  chirurgien,  ce  certificat  doit  être  mentionné  dans  la  ré- 
quisition et  y  demeure  annexé  (Décr.  de  1811,  art.  4,  in  fine). 

3061.  —  Dans  le  cas  contraire,  et  si  l'impossibilité  de  mar- 
cher survient  dans  une  localité  où  il  n'y  a  ni  chirurgien  ni 
médecin,  l'officier  municipal  ou  de  justice  ou  le  commandant  de 
la  gendarmerie  chargé  de  l'escorte,  donne  une  alteslation  expli- 
cative de  la  cause  nécessitant  le  transfert  extraordinaire;  cette 
attestation  est  insérée  dans  la  réquisition  remise  au  convoyeur. 
Pour  reconnaître  en  définitive  que  le  transfert  ne  pouvait  avoir 
lieu  à  pied,  le  magistrat  devant  qui  le  détenu  est  conduit,  s'as- 
sure au  vu  de  la  personne  et  en  réclamant,  s'il  y  a  lieu,  le  con- 
cours d'un  médecin,  de  l'exactitude  du  motif  donné  pour  le 
transfert  extraordinaire.  S'il  est  démontré  que  ce  motif  est 
inexact,  et  si  quelque  abus  est  découvert,  il  doit  en  être  donné 
avis  au  garde  des  sceaux  (Cire,  chancell.  17  août  1860). 

3062.  —  Deuxième  cas.  — Il  s'agit  d'enfants  ou  de  vieillards 
(Cire,  chancell.  29  nov.  1884). 

3063.  —  Troisième  cas.  —  Le  détenu  veut  se  faire  trans- 
férer à  ses  frais  (Décr.  de  1811,  art.  7). 

3064.  —  Quatrième  cas.  —  Le  prévenu  doit  comparaître  sans 
délai  devant  le  magistrat  instructeur  ou  le  tribunal,  tout  retard 
dans  la  translation  pouvant  entraver  la  bonne  administration  de 
la  justice. 


3065.  ' —  Cinquième  cas.  —  La  translation  à  pied  présente 
de  grandes  difficultés  à  raison,  soit  de  la  longueur  de  la  distance 
à  parcourir,  soit  des  dangers  d'évasion  qui  se  produiraient  (Cire, 
chancell.  30  juin  18.Tb). 

3066.  —  Lorsque,  dans  l'un  des  cas  exceptionnels  qui  vien- 
nent d'être  indiqués,  la  translation  doit  avoir  lieu  par  voie 
extraordinaire,  il  y  a  lieu,  en  outre,  d'observer  les  règles  suivan- 
tes. Doit-elle  avoir  lieu  par  chemin  de  fer?  outre  les  réquisi- 
tions indiquées  ci-dessus  (V.  suprà,  n.  3047),  le  parquet  doit 
alors  adresser  des  réquisitions  aux  compagnies  de  chemins  de 
fer.  Ces  réquisitions  doivent  être  faites  en  double  exemplaire; 
et,  en  outre,  si  le  parcours  doit  être  etlectué  sur  des  réseaux 
dépendant  de  plusieurs  compagnies,  il  doit  en  être  établi  pour 
chacune  des  compagnies.  Ces  réquisitions  doivent  indiquer  exac- 
tement la  nature  de  l'inculpation  et  le  nombre  des  agents  de 
l'escorte. 

3067.  —  Il  n'est  suivi  une  marche  différente  qu'au  cas  de 
transport  d'un  militaire;  aux  termes  de  l'art.  12  du  règlement 
général  du  1"^'' juill.  1874,  sur  les  transports  militaires  par  chemins 
de  fer,  les  réquisitions  sur  feuilles  volantes  sont,  en  effet,  sup- 
primées et  remplacées  par  des  bons  de  chemins  de  fer,  détachés 
d'un  livre  à  souclie.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu,  en  ce  cas,  d'é- 
tablir des  réquisitions  aux  compagnies  de  chemins  de  fer.  Le 
procureur  de  la  République  qui  ordonne  la  translation,  n'ayant 
pas  de  registre  à  souche,  s'adresse  au  sous-intendant  militaire 
ou  à  son  remplaçant  légal  pour  se  faire  délivrer  des  bons  de 
chemins  de  fer  détachés  du  carnet  à  souche  que  ce  dernier  a 
entre  les  mains,  en  nombre  égal  aux  réseaux  successifs  sur  les- 
quels doit  s'ell'ecluer  le  voyage.  Ces  bons  sont  par  lui  remis 
au  chef  d'escorte,  qui  en  fait  usage  auprès  des  compagnies.  En 
cas  d'extrême  urgence,  et  en  l'absence  de  tout  fonctionnaire 
chargé  du  service  de  marche  au  point  de  départ,  le  chef  du  con- 
voi, non  muni  des  bons  de  chemins  de  fer  dont  il  vient  d'être 
parlé,  présente  au  chef  de  la  gare  de  départ  la  réquisition  de 
translation  adressée  à  la  gendarmerie,  et  remet  au  chef  de  la 
gare  d'arrivée  pour  chaque  réseau  une  copie  certifiée  de  cette 
même  réquisition,  avec  un  bon  de  chemins  de  fer  signé  de  lui 
(Règl.  gén.  1"'  juill.  1874,  sur  les  transports  militaires;  Cire. 
chancell.  19  févr.  1875). 

3068.  —  Si  la  translation  doit  avoir  lieu  en  voiture,  l'art.  6 
du  décret  de  1811  déclarait  qu'elle  devait  être  opérée  par  les 
entrepreneurs  généraux  des  transports  et  convois  militaires, 
dans  les  localités  où  le  service  de  ces  transports  et  convois  était 
organisé.  11  en  fut  ainsi  jusqu'au  f'^janv.  1833,  tant  qu'il  y  eut 
une  entreprise  générale  des  transports  militaires;  mais,  à  cette 
époque,  cette  entreprise  générale  fut  remplacée  par  des  marchés 
passés  par  le  ministère  de  la  guerre  avec  des  entrepreneurs  par- 
ticuliers dans  chaque  division  militaire;  le  service  des  convois 
civils  fut  alors  confié  à  un  particulier  dont  le  marché  a  expiré 
le  30  juin  1862  et  n'a  pas  été  renouvelé  depuis. 

3069.  — Aujourd'hui,  suivant  les  ressorts  et  même  suivant 
les  arrondissements,  trois  combinaisons  différentes  sont  mises 
en  pratique  :  1"  ou  bien  il  y  a  un  traité,  pour  les  transports  ci- 
vils, avec  l'entrepreneur  des  convois  militaires.  A  l'effet  de  faci- 
Hter  ces  traités,  tous  les  cahiers  des  charges,  dressés  pour  par- 
venir à  l'adjudication  du  service  des  convois  militaires  par 
département,  contiennent  une  clause  qui  impose  aux  entrepre- 
neurs l'obligation  d'effectuer  les  translations  des  détenus  aux 
mêmes  prix  que  ceux  consentis  avec  le  ministère  de  la  guerre, 
si  le  garde  des  sceaux  juge  convenable  de  profiter  de  la  faculté 
qui  lui  est  ainsi  réservée.  Or,  le  garde  des  sceaux,  a,  de  ce  chef, 
délégué  la  faculté  de  traiter  en  son  nom,  sans  son  approbation 
préalable,  avec  ces  soumissionnaires  des  transports  militaires, 
aux  procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la  République; 
toutefois,  ces  derniers  auront  à  se  munir  de  l'autorisation  du 
procureur  général;  et  les  uns  et  les  autres  devront  se  conformer 
au  modèle  fourni  à  la  chancellerie. 

3070.  —  2°  Uu  bien  un  traité  peut  être  passé  avec  tout  autre 
entrepreneur  qui  se  charge  des  convois  soit  dans  tout  le  ressort, 
soit  dans  l'arrondissement.  En  pareille  hypothèse,  les  marchés 
ne  peuvent  être  conclus  qu'avec  l'approbation  de  la  chancellerie  ; 
c'est  en  effet  seulement  pour  le  cas  où  le  traité  intervient  avec 
l'entrepreneur  des  convois  militaires  que  le  garde  des  sceaux  a 
délégué  ses  pouvoirs,  et  celte  délégation  doil  être  limilative- 
menl  interprétée. 

3071.  —  3°  Ou  bien  il  n'y  a  pas  de  traité  du  tout  :  chaque 
chef  de  parquet  fait  alors  son  possible  pour  trouver  au  chef-lieu 
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(le  chacune  des  brigades  de  gendarmerie  de  son  arrondisse- 
ment, un  convoyeur  avec  lequel  il  règle,  par  convention  ver- 
bale, le  prix  des  transports,  à  moins  que,  conformpmenl  à  l'art. 
(),  in  fine,  du  dfV'rel  de  tSl),  il  ne  s'adresse  aux  ofliciers  mu- 
nicipaux f|ui  floivcnt  pourvoir  aux  transports  par  U-s  moyens 
ordinaires  i:l  aux  prix  les  |)Iuh  modérés. 

îM)72.  —  iJans  tous  les  cas,  quel  que  soit  le  mode  d'exécution 
du  service,  une  réf|uisilion  est  donnée  au  convoyeur  par  le  pro- 
cureur de  la  Hépubliquft  ou  par  un  officier  de  police  judiciaire; 
elle  est  t-tablie  en  double  oxempiairf,  et  chacuti  de  ces  exem- 
plaires indiqu/?  le  prix  de  la  translation  (Cire,  clianceli.  2!)  nov. 

;i07;j.  —  fi*)  Frais  d'alimentation  et  de  chaussures  des  Irans- 
li'irli's.  —  Kn  ce  qui  concprne  les  aliments  et  autres  secours  in- 
ilispensablemenl  nécessaires  aux  détenus  en  cours  de  roule, 
nous  savons  déjà  que,  s'il  y  a,  sur  le  passage,  une  prison  ou 
une  maison  d'arrêt,  ils  sont  fournis  par  cette  maison  ou  cette 
prison  et  restent  alors  à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur. 
—  V.  .SU//JV/,  n.  :)()()  I. 

3074.  —  Hans  les  lieux  où  il  n'v  a  pas  de  prisons,  les  offi- 
ciers municipaux  l'ont  faire  la  fourniture  des  aliments  et  autres 
objets,  et  le  remboursement  en  est  fait  aux  fournisseurs  comme 
frais  généraux  de  justice  (Décr.  de  1811,  art.  10,  S  3;. 

sers.  —  Si,  pour  un  motif  quelconque,  la  fourniture  ne 
peut  être  effectuée  par  la  municipalité,  par  exemple,  à  cause  de 
l'éloigneraent  du  nhef-lieu  de  la  commune,  ou  il'un  très-court 
séjour  dans  la  localiié,  les  gendarmes  avancent  la  somme  néces- 
saire pour  le  paiement  de  ces  fournitures;  ils  en  sont  rembour- 
sés au  moyen  d'un  mémoire  détaillé  ()ui  peut  être  fait  sur  le 
même  modèle  que  celui  des  municipalités,  et  à  l'appui  duquel 
ils  doivent  joindre  les  ((uittanccs  ù,  eux  délivrées  pour  les  dé- 
penses de  nature  à  être  ainsi  constatées  (Décr.  de  1811,  art.  M; 
Cire,  chancell.  20  avr.  180:»  et  2'J  nov.  1884). 

îl07(î.  —  Les  autres  dépenses  accessoires  de  translation  sont 
à  la  cliarge  du  ministère  de  la  justice  :  ainsi  en  est-il  notam- 
ment des  chaussures  neuves  qu'on  est  obligé  d'acheter  en  cours 
de  roule  pour  remplacer  les  chaussures  en  mauvais  état  du  dé- 
tenu. Le  remboursement  en  est  fait  aux  personnes  qui  en  ont 
fait  l'avance,  gendarmes  ou  municipalités,  suivant  les  règles 
qui  viennent  d'être  indiquées  (Uéc.  chancell.  4  nov.  1820). 

ÎI077.  —  ['.')  /•'(•«(.s  (Ut  service  li'escorlc.  Kn  principe,  le 
Iransfèremeiit  des  détenus  est  assuré  |)ar  la  gendarmerie.  Tou- 
tefois, en  cas  de  flagrant  délit,  l'éloignement  de  la  gendarmerie 
peut  mettre  le  procureur  de  la  Hépublique  ou  celui  de  ses 
auxiliaires  <iui  procède,  dans  la  nécessité  de  requérir  de  sim- 
ples particuliers  d'ell'ecluer  la  conduite  d'un  inculpé  soit  à  la 
maison  d'arrêt,  soit  a  la  chambre  de  sûreté  de  la  caserne  de 
gendarmerie,  soit  en  tout  autre  lieu.  Les  personnes  requises  de 
<-e  service  doivent  l'exécuter,  sous  les  peines  portées  en  l'art. 
471),  §  12,  C.  pén.,  et  n'ont  droit  à  aucune  rémunération  (Dec. 
chancell.  27  nov.  1827). 

51078.  —  Sauf  celle  exception,  ce  sont  les  gendarmes  qui 
sont  chargés  du  service  d'escorte.  A  cet  elTel,  le  procureur  de 
la  hépublique  ou  tout  autre  (ifti(Mer  de  police  judiciaire  qui  doit 
orilonner  un  Irniisfèrement  de  détenu, ailresse  une  récjuisilion  au 
commandant  de  la  gemlarmerie  du  lieu  d'où  la  translation  doit 
s'elTecluer  en  un  aiilre  lieu.  -     V.  sn/irà,  n.  3(li7. 

Î1070.  —  C'est  au  commandant  de  gendarmerie  qu'il  appar- 
tient alors  de  lixer  le  nombre  des  gendarmes  d'escorte  (Uécr. 
1"  mars  18;>4;  Cire,  chancell.  20  janv.  IHiiN). 

30H0.  —  Mais  le  |>iocureur  de  la  Képubliquo  peut  et  doit 
même  se  concerler  au  préalable  avec  ce  ccunniandant,  afin  que 
le  nombre  des  geinlarmes  soit  subordonné  aux  besoins  réels  et 
que  la  dépense  soit,  par  suite,  aussi  limitée  que  possible  ^Circ. 
chanrell.  (îocl.  lHîi8  et  iA  févr.  18«7).  I 

HONI.  —  I^es  gendarmes  ne  peuvent,  sans  un  ordre  exprès  ' 
de  leur  comniandanl,  accompagner  les  individus  i|u'il9  escortent, 
au    deli'i   de    la   résicience  il  une   brigade  liinitroplie    «le   la    leur 
(Décr.  IHjuin  IHII,  arl.  Il;  I"  mars  I8.'.k,  art.  :t«H). 

ÎI082.  -  Kxceptioii  est  faite  ii  celte  règlo  ijuand  le  transfè- 
remeiil  t\  lieu  par  olieniin  de  fer;  mais,  en  ce  c«»,  il  est  recom- 
mandé (le  ne  faire  elTecluer  i\  chaque  escorte  qu'un  trajet  niaxi- 
miini  lie  .'iOd  kilom.-lres;  par  suite,  lors(|u'uii  chef  de  parquet  a  à  | 
reciini  ir  un  transférementà  une  dislance  de  plus  de  liDn  kilomèlrns 
il  doit  indiipier  sur  ses  riVpiisilions  les  points  sur  lesipiels  les 
gen<larnies  doivent  être  relevés,  en  clioisissant  les  localités  pour-  l 
vues  d'une  prison  où  les  détenus  peuvent  être  gardés  en  ntlen-   | 


I  dant  le  départ  de  l'escorte  chargée  de  coDiiouer  la  conduite  (Cire. 
chancell.  .;  juill.  188.ï,>. 

3083.  —  ijue  peuvent  se  faire  payor,  sur  les  frais  de  juslice, 
les  gendarmes  qui  font  partie  du  s.-  rl*?  Ilsjie  peu- 

■   vent  rien  réclamer  a  titres  de  frais   ■  ■    •:ar,  ou  bien  ils 

vont  a  pierl,  et  ils  n'ont  rien  alors  .1  dêj  _     .:eur  translation; 

ou  bien  ils  vont  soit  en  voiture  soit  eu  ciiecaiii  de  fer,  et,  dans 
l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  cas,  la  translation  ne  leur  uoùle 
rien.  Kn  effet,  a-t-ellc  lieu  en  voiture,  elle  leur  est  assurée  au 
moyen  des  réquisitions  adressées  à  rentrepreneur  V.  suitra,  a. 
3u72j.  A-l-elle  lieu  en  chemin  de  fer,  elle  l'est  ii  l'aide  de  celles 
I  qui  sont  adressées  aux  compa^^nies  de  chemin  de  fer  (V.  $uprà, 
n.  3006). 

')084.  —  l)ans  ce  dernier  cas,  les  réquisitions  en  tout)  com- 
prennent .1  la  fois  le  transport  de  l'escorte  à  l'aller  el  au  retour. 
Les  gendarmes  peuvent  ainsi  regagner  le  lieu  de  leur  résidence. 
Le  chef  d'escorte  certifie,  au  départ,  sur  la  réquisition,  l'exécu- 
tion du  transport,  puis  il  remet  au  chef  de  gare  celle  qui  con- 
'  cerne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  sur  laquelle  le  voyage  va 
;  être  efTeclué,  et  rei;oit  en  échange  deux  billets  collectifs  dont 
l'un  pour  le  retour,  chacun  de  ces  billets  est  muni  d'un  cou- 
pon intitulé  :  «  duplicata  de  billet  collectif,  n.  .  .  .  ",el  men- 
tionne le  montant  des  frais  de  trajet  pour  lequel  il  a  ëtë  délirré. 
Les  gendarmes  présentent  les  deux  dupît'-'  ■  ""  -  —  iTe  du  tri- 
bunal avec  deux  exemplaires  de  leur  m--  :  -servent  le 
billet  collectif  pour  le  retour.  Les  deux  :  et  retour) 
Sont  retirés  par  les  gares  destinataires,  cuuiuic  tous  les  billets 
de  chemin  de  fer   Cire,  chancell.  29  nov.  1884  . 

!i085.  —  Les  gendarmes  ne  peuvent  même  en  principe  ré- 
clamer aucune  indemnité.   C'est  par  exception  seu.ement  qu'il 
leur  en  est  accordé  dans  le  cas  de  transfèrement  par  chemin  de 
:   fer;  destinée  à  leur  permettre  de  faire  face  à  leurs  dépenses  per- 
j   sonnelles  de  nourriture  el  de  séjour,  l'indemnité  qui  leur  est  al- 
louée dans  cette  hypothèse  exi:eptionnelle  est  ainsi  tarifée  : 

3080.  Translation  dans  tes  limites  du  département  el 
hors  des  limites  de  la  brigade  :  les  maréchaux  de  logis  ont  droit 
à  1  fr.  25,  les  brigadiers  et  gendarmes  a  l  fr.  ^Uécr.  18  fé»r. 
1863,  art.  132,  322,  324;  Cire,  chancell.  18  avr.  1867  el  24  nov. 
1884). 

3087.  —  La  journée  simplement  commencée  donne  droil  à 
l'indemnité  entière.  .Mais,  il  a  été  décidé  par  le  ministère  de  la 
I  guerre,  d'accord  avec  la  chancellerie,  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder 
aux  gendarmes  qui  escortent  un  clélenu  dans  l'intérieur  du  dé- 
partement qu'une  seule  indemnité  journalière,  lorsqu'ds  peuvent 
rentrer  le  soir  même  à  la  résidence  de  la  brigade  à  laquelle  ils 
'   ap|iarlieiinent  fCirc.  min.  Guerre  ."i  juin  IS.s.'i;. 

.*i088.  —  L'indemnité  est  allouée  pour  toutes  les  journées 
emplovées  tant  pour  l'aller  que  pour  le  r-.'tour.  (Cire,  chancell. 
21»  nov.  IhSil. 

3080.  —  Franslation  hors  du  département  :  d^  Pour  l'aller, 
il  est  accordé  une  indemnité  Journalière  de  déplacement  el  de 
séjour,  d'après  le  nombre  de  jours  réellement  employés  à  l'es- 
corte y  compris  les  séjours;  celle  indemnité  est  de  :  6  fr.  p">ur 
les  sous-ofticiers;  ;»  fr.  pour  les  briga<liers;  4  fr.  pour  les  gen- 
darmes; —  1)1  Pour  le  retour,  l'indemnité  est  accordée  a  raison 
du  nomliro  de  jours  alloués  pour  l'aller  ^moins,  naturetlemeot, 
les  jours  de  séjour  ;  elle  est,  par  jour  :  de  3  fr.  Dour  les  adju- 
dants; 1  fr.  7.>,  pour  les  autres  sous-ofliciers  ;  I  fr.  2.">  |>our  les 
brigadiers  et  gendarmes  |Circ.  chancell.  i')  nov.  1884^ 

34M)0.  —  b'  Frais  de  tramuort  des  fticffs.  —  Il  y  a  lieu,  sur 
ce  point,  de  distinguer  entre  les  pièces  &  conviction  ou  à  dé- 
charge, et  les  pièces  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de*  dépo- 
Mtaiii'S. 

3001.  —  »  l'ieie*  à  omiiction  «m  d  liefknnjf.  ■  V.n  prin- 
cipe, les  procédures  el  elTets,  pouvant  servir  à  >  i  à 
décharge,  doivent  être  transportés  |»ar  les  gen  :  ii* 
de  la  conduite  des  détenus  (iMcr.  de  18(1,  an.  '.  ;  i  .  par 
ciinsei|uent,  leur  transport  ne  nécessite  aucuns  frais  parti- 
ruher». 

!{O02.  —  Si,  à  raison  du  poids  et  du  volume,  ces  objets  ne 
peiiveni  être  tran»porié!i  |«4r  le«  e^ndurm»»*,  il«  le  sont,  d'aprN 
un  orl:  '     transport,  soit 

par  les  te  traosport  e'. 

convois  .  ,  '   é.onomique, 

sauf  les  precautionii  convenabu-  '  «"r. 

de  18ll,ort.9,^  2>.  L'ordre  de  :  nt 

au  mémoire  et  indiquer  le  {nuds  .!•'-  . '!>;••  .  ifi 
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Titre  III.  —  Chap.  II. 


.\ux  greffiers. 

Aux  notaires. 
Aux  avoués. . 
Aux  huissiers. 


que  le  jour  où  ces  objets  doivent  arriver  à  destination  (Instr. 
gén.  30  sept.  1826). 

3093.  —  [î)  Pièces  qui  se  trouvent  entre  les  mains  de  déposi- 
taires. —  Une  sous-distinclion  doit  être  faite  à  cet  égard  entre 
les  dépositaires  publics  et  les  dépositaires  particuliers. 

3094.  —  p')  Dépositaires  publics.  —  Tels  sont  les  greffiers, 
notaires,  avoués,  huissiers.  Ils  ont  toujours  le  droit  de  faire  en 
personne  le  transport  et  la  remise  des  pièces  sans  qu'on  puisse 
les  obliger  aies  confier  à  des  tiers  (Décr.  de  1811,  art.  i3,  §2); 
notamment,  il  ne  peut  leur  être  enjoint  de  les  remettre  à  un 
officier  de  police  judiciaire  qui  se  présenterait  chez  eux  pour  les 
prendre.  En  conséquence,  il  dépend  d'eux  seuls  qu'il  soit  fait, 
ou  non,  pour  le  transport  des  pièces,  des  frais  de  justice  crimi- 
nelle. 

3095.  —  En  effet,  font-ils  la  remise  eux-mêmes,  il  leur  est 
alloué  à  ce  titre  :  1°  par  vacation  de  trois  heures,  la  même  in- 
demnité que  celle  à  eux  accordée  par  l'art.  166,  l""'  Décr.  16  févr. 
1807,  c'est-à-dire  : 

l"  des  cours  d'appel 12f  »c 

2"  des  cours  d'assises 12     » 

3°  des  tribunaux  de  première  instance.     10     » 

1"  de  Paris 9     » 

2»  des  départements 6  7o 

1°  des  cours  d'appel 8     » 

2o  des  tribunaux  de  première  instance.       6     » 

1  "  de  Paris S     » 

2°  des  départements 4     » 

Aux  autres  fonctionnaires  publics  s'ils  le  requièrent...       6     » 

3096.  —  2°  Une  indemnité  pour  frais  de  voyage  dans  le 
cas  où,  pour  faire  ce  dépôt,  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à 
plus  de  2  kilom.  de  leur  résidence  (Décr.  de  1811,  art.  15  et  90). 

3097.  —  Elle  est  fixée,  pour  chaque  myriamètre  parcouru  en 
allant  et  en  revenant  (pour  le  calcul  delà  distance  parcourue,  V. 
infrà,  n.  3133  et  s.),  savoir  : 

Pour  tous  autres  que  les  huissiers 2f  50c 

Pour  les  huissiers 1  30 

(Décr.  de  1811,  art.  91). 

3098.  —  3°  Une  indemnité  pour  séjour  forcé  en  cours  de 
voyage  si,  par  force  majeure,  ils  se  trouvent  arrêtés  en  route. 
Cette  indemnité,  pour  chaque  jour  de  séjour  forcé,  est  de  : 

Pour  tous  autres  que  les  huissiers 2'    »c 

Pour  les  huissiers 1   50 

(Décr.  de  1811,  art.  15  et  95). 

3099. —  4°  Une  indemnité  pour  séjour  for<;é  au  lieu  du  dé- 
pôt, sauf  en  ce  qui  concerne  les  huissiers.  Cette  indemnité  est, 
par  chaque  jour  de  séjour  forcé  : 

A  Paris 4'  nc 

Villes  de  40,000  âmes  et  plus 2  50 

Ailleurs 2     » 

(Décr.  de  1811,  art.  15  et  96). 

3100.  —  Au  contraire,  font-ils  faire  la  remise  par  autrui, 
alors  de  deux  choses  l'une  :  ou  bien  cette  remise  est  faite  à  une 
personne  qui  leur  est  déléguée  à  cet  effet  par  le  parquet,  et  alors 
le  transport  des  pièces  s'opère  suivant  les  règles  des  transports 
de  pièces  à  conviction  ou  à  décharge  (V.  suprà,  n.  3091);  ou 
bien  eux-mêmes  confient  à  un  tiers  le  soin  défaire  le  transport 
à  leur  place. 

3101.  —  A  coup  sûr,  ce  tiers  n'a  pas  droit  alors  aux  vaca- 
tions qui  leur  seraient  a  louées  a  eux  personnellement.  —  De  Dal- 
mas,  p.  34;  Maxwel,  .lourn.  des  parquets,  1887,  t.  1,  p.  191. 

3102.  —  '  tn  peut  tout  au  plus  se  demander  s'il  n'a  pas  droit 
aux  indemnités  de  voyage  et  de  séjour.  M.  Dalmas  (op.  et  loc. 
cit.)  incline  pour  l'affirmative;  quant  à  M.  Maxwel,  il  fait  une 
distinction  :  si  le  dépositaire  a  été  invité  à  venir  déposer  lui 
même  les  pièces  et  qu'au  lieu  de  faire  en  personne  le  dépôt,  il 
charge  un  tiers  de  l'opérer  en  son  nom,  l'indemnité  lui  est  due  ; 
elle  doit,  au  contraire,  lui  être  refusée,  si  le  dépositaire,  prié  de 
faire  la  remise  à  un  officier  de  police  judiciaire,  n'y  a  pas  con- 
senti en  arguant  de  son  droit  de  faire  le  dépôt  lui-même,  puis, 
au  lieu  d'agir  ainsi,  a  fait  faire  ce  dépôt  finalement  par  une  autre 
personne. 

3103.  —  En  tous  cas,  suivant  une  observation  déjà  faite  en 
matière  civile,  il  n'est  rien  dû  aux  greffiers  lorsque  c'est  devant 
le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  qu'a  lieu  par  eux  la  repré- 
sentation des  pièces  dont  ils  sont  dépositaires;  ils  ne  font  alors 
que  s'acquitter  des  devoirs  de  leur  charge;  c'est  là  un  acte  inhé- 
rent à  leurs  fonctions  dont,  à  défaut  de  disposition  contraire,  ils 


sont  suffisamment  rémunérés  par  leur  traitement  fixe;  aucune 
raison  n'existe  de  leur  accorder  alors  des  vacations  qui  sont  dues 
aux  dépositaires  publics  précisément  à  raison  de  leur  déplace- 
ment et  de  l'interruption  qu'ils  éprouvent  dans  leurs  fonctions 
(Dec.  chancell.  21  déc.  1822;  Instr.  gén.  30  sept.  1826,  g  13). 

3104.  —  P^)  Dépositaires  particuliers.  —  Il  n'y  a,  en  ce  qui 
les  concerne,  aucune  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  13, 
i^  2,  que  nous  venons  de  signaler  au  profit  des  dépositaires  pu- 
blics. Il  faut  en  conclure  que  ce  n'est  pas  un  droit  pour  eux  de 
faire  la  remise  en  personne;  en  conséquence,  il  dépendra  du 
magistrat  instructeur  d'éviter  des  frais  de  justice  en  cette  ma- 
tière, en  les  invitant  à  remettre  les  pièces  à  un  officier  de  police 
judiciaire  qui  passera  les  prendre  chez  eux. 

3105.  —  Si,  au  contraire,  c'est  eux-mêmes  qui  les  trans- 
portent, ils  auront  droit  :  1"  par  vacation  de  trois  heures,  à  la 
même  indemnité  que  celle  à  eux  allouée  par  l'art.  166  du  1"'  dé- 
cret de  1807,  c'est-à-dire  à  6  fr.  (Décr.  de  1811,  art.  14). 

3106.  —  2o  A  une  indemnité  pour  frais  de  voyage  dans  le 
cas  où,  pour  faire  le  dépôt,  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à 
plus  de  deux  kilomètres  de  leur  résidence.  Cette  indemnité  est 
de  2  fr.  50  par  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  en  re- 
venant. —  Pour  le  calcul  de  la  distance  parcourue,  V.  infrà, 
n.  3153  et  s.  (Décr.  de  18H,  art.  15,  90  et  91). 

3107.  —  3'^  A  une  indemnité  pour  séjour  forcé  en  cours  de 
voyage  si,  par  force  majeure,  ils  se  trouvent  arrêtés  eu  route. 
Cette  indemnité  est  de  2  fr.  pour  chaque  jour  de  séjour  forcé 
(Décr.  de  1811,  art.  13  et  95). 

3108.  —  4'5  A  une  indemnité  pour  séjour  forcé  au  lieu  du 
dépôt,  indemnité  qui  est,  par  chaque  jour  de  séjour  forcé  : 

A  Paris 41    >ic 

Villes  de  40,000  âmes  et  plus 2  50 

Ailleurs 2     ;> 

(Décr.  de  1811,  art.  15  et  96). 

3109.  —  c)  Indemnités  dues  aux  témoins.  —  Diverses  me- 
sures ont  été  prescrites  par  la  chancellerie  afin  de  diminuer  les 
frais  toujours  croissants  des  indemnités  à  témoins.  11  est  re- 
commandé aux  parquets,  notamment  :  de  s'assurer  d'avance, 
par  des  informations  officieuses,  des  dépositions  indispensables 
afin  de  ne  pas  multiplier  inutilement  le  nombre  des  témoins; 
d'envoyer,  autant  que  possible,  aux  officiers  de  police  judiciaire 
des  commissions  rogaloires  dans  le  but  d'éviter  des  déplace- 
ments onéreux;  d'inviter  les  juges  d'instruction  à  entendre  les 
témoins  assez  tôt,  le  matin,  pour  qu'ils  ne  puissent  exiger  des 
frais  de  séjour,  etc.,  etc.  En  renouvelant  la  plupart  de  ces  ins- 
tructions, la  circulaire  du  29  déc.  1887  prescrit,  en  outre,  aux 
parquets  de  joindre,  aux  bordereaux  mensuels,  l'état  des  témoins 
taxés  ainsi  que  nous  le  dirons  infrà,  n.  3618. 

3110.  —  Les  indemnités  auxquelles,  suivant  les  cas,  peu- 
vent avoir  droit  les  témoins,  sont  de  quatre  sortes  :  i"  Taxe  de 
comparution;  2°  Indemnité  de  voyage;  3°  Indemnité  de  séjour 
forcé  en  cours  de  voyage;  4"  Indemnité  de  séjour  forcé  en  cours 
d'instruction. 

3111.  —  a)  Taxe  de  comparution.  —  a')  Dans  quels  cas  est 
due  la  taxe  de  comparution.  —  Le  principe  à  cet  égard  est  que 
tout  témoin,  quel  qu'il  soit,  a  droit  à  une  taxe  de  comparution, 
pourvu  d'ailleurs  qu'il  le  demande  (Décr.  de  1811,  art.  26). 

3112.  —  Peu  importe  de  quelle  façon  il  ait  été  appelé  à 
l'audience,  que  ce  soit  par  citation  d'huissier  ou  sur  simple 
avertissement  (Déc.  chancell.  11  mars  1837;  Cire,  chancell.  14 
août  1876,  §  4). 

3113.  —  Peu  importe  même  qu'à  l'audience  il  n'ait  pas  été 
entendu  si  c'est  d'ailleurs  par  un  motif  indépendant  de  sa  vo- 
lonté :  notamment,  les  témoins  ont  droit  à  taxe  dans  les  cas 
suivants  :  1"  Lorsque  l'affaire  a  été  renvoyée  à  une  autre  ses- 
sion ou  à  une  autre  audience,  avant  qu'on  ait  procédé  à  l'audi- 
tion des  témoins. 

3114.  —  2»  Lorsque  le  tribunal  trouve  dans  les  aveux  du 
prévenu  et  dans  les  circonstances  de  la  cause  la  preuve  du  délit 
et  juge  inutile  d'entendre  les  témoins  cités. 

3115.  —  3"  Lorsque  les  témoins  sont  arrivés  trop  tard,  si 
ce  retard  ne  provient  pas  de  leur  fait  (Dec.  chancell.  19  janv. 
1819,  5  avr.  1828,  12  janv.  1830).  —  De  Dalmas,  p.  64. 

3116.  —  Il  importe  même  peu  que  la  déposition  du  témoin 
ait  été  insignifiante  ou  même  mensongère  :  jugé,  en  ce  sens,  que 
la  taxe  de  comparution  ne  peut  être  refusée  à  un  témoin  par  le 
motif  qu'il  a  fait  une  fausse  déclaration  et  a  été  condamné  pour 
faux  témoignage  à  l'audience  même  à  laquelle  il  a  déposé.  — 
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3117.  —  «')  Diitis  f/uels  ras  la  tft.re  'le  compurution  n'est  pus 
due.  —  ['ar  excpplion,  il  y  a  six  cas  où  un  létnoin  n'a  pas  droit 
à  la  laxp  de  oom|ianition. 

!ill8.  —  1°  Cf8l  par  sa  faute  (|iip  le  témoin  n'a  pas  déposé, 
par  exemple,  s'il  est  arrivé  trop  lard  cl  rjue  ce  retard  lui  soil 
impulat)le  (Uéo.  chancell.  18  janv.  I«1'J;. 

illl!).  —  2°  I..H  témoin  est  détenu;  il  est  alors  en  effel  nourri 
aux  frais  de  l'Klat,  et  ne  peut  arfjuer,  d'autre  part,  d'aucune 
perte  de  temps.  CI )i''r    cliancidl.  :t()  avr    18:il  ). 

U120.  —  'i"  L<;  léfiioiti  est  un  militaire  \'.  supra,  n.  2975). 
Opendant,  il  en  est  aulri-meiil  des  ^''^darmes  qui,  par  retour 
à  la  règle  générale,  ont  droit  à  la  taxe  de  comparution  et  ce, 
non  scuiemenl  s'ils  sont  appelés  pour  être  entendus  comme 
témoins  loruqu'ils  n'ont  pas  dressé  de  procés-verbnux,  mais 
encore  s'ils  le  sont  simplement  pour  donner  des  explications  sur 
les  faits  conlefius  rians  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés 
(Uécr.  7  avr.  18i:»,  art.  3).  —  V.  suprn,  n.  20«6. 

3121.  —  4"  Le  témoin  rei-ftit  un  traitement  quelconf|ue  à 
raison  d'un  service  public  (Di'cr.  de  181 1,  art.  32j. 

3122.  —  l'eu  importe  à  quel  tilre  il  louche  ce  Irailement; 
qu'il  soit  payé  sur  les  fonds  du  Trésor  ou  sur  les  fonds  départe- 
mentaux, municipaux  ou  communaux,  du  moment  qu'il  est  alloui* 
à  raison  fl'un  service  public,  cela  suKil  (Instr.  f^én.  30  sept. 
1820). 

3123.  —  .\'olamm"nl,  l'exception  s'applique  :  aux  ^rardes 
généraux  des  foréis  (IJéc.  chancell.  18  mai   1817). 

3124.  —  ...  Aux  employés  de  l'oclroi  (Dec.  chancell.  6  sept. 
1876). 

3125.  —  ...  Aux  concierges  des  prisons  (Dec.  chancell.  4 
nov.  1820  et  12  févr.  1823). 

312(>.  —  ...  Aux  concierges  des  tribunaux  (Dec.  chancell. 
24  sept.  1819). 

3127.  —  ..1  Aux  commissaires  et  agents  de  police  (Dec. 
chancell.  :il  aoiU  182:;). 

3128.  —  Toutefois,  par  retour  à  la  règle  générale,  les  fac- 
teurs des  postes  doivent  obtenir  la  taxe  de  roin()arution,  s'ils  la 
réclament,  car  les  règlements  de  leur  administration  lesobligearil 
à  80  faire  rem[)larer  à  leurs  frais  lorsqu'ils  .«ont  appelés  en  ti-- 
moignage,  ils  éprouvent  ainsi  in\  préjudice  dont  il  est  juste  de 
les  dédommager  (Cire  chancell.  14  aoiH  1876). 

312)).  —  Il  en  est  de  même  des  gardes  champêtres  et  des 
gardes  forestiers;  l'art.  Il,  liécr.  7  avr.  1813,  déclare  que,  lors- 
que ces  gardes  seront  appelés  en  justice  soit  pour  être  entendus 
comme  témoins,  lors(|u'ils  n'auront  point  dressé  de  procès-ver- 
baux, soit  pour  donner  des  explications  sur  les  faits  eontenus 
dans  les  procé»verbaux  (|u'ils  auront  dressés,  ils  auront  droit 
aux  mêmes  taxes  «pie  les  ti'inoius  ordinaires. 

3130.  —  La  chiinielleiie  a  déeiilé  que  les  gardes-péche  ije- 
vuient  être  assimilés,  h  ce  point  «le  vue,  aux  gardes  forestiers 
(Dec.  chancell.  I.'S  juin  187Ni. 

3131.  —  5"  Le  témoin  est  un  juré  qui,  au  cours  d'une  ses- 
sion, se  trouve  appelé  l'i  déposer.  Mn  elîel,  par  ses  fonctions  de 
juré,  il  est  obligé  île  se  tenir  dans  le  lieu  où  siège  la  roiir  d'as- 
sises, à  la  flisposition  de  la  cour,  et  touche,  en  cette  qualili', 
une  iixleinnilé  de  frais  de  voyage  (\'.  infnï,  n.  323H);  sa  com- 
pariilion  comme  témoin  n'enlrainn  donc  pour  lui,  en  pareil  ras, 
aucune  chargé  nouvelle  (Dec.  chancell.  ,'i  sept.  1828  . 

3132.  —  6"  I  e  témoin  a  droit,  en  r)utre,  A  um-  indemnité  de 
voyage  ou  de  séjour  :  les  indemnités  de  vovage  ou  de  séjour 
peuvent  bien  t-i'  cumuler  entre  elles,  mais  non  avec  la  taxe  de 
comparution  (l)écr.  7  avr.  1813,  art.  2;  18  juin  IHII,  art.  30; 
22  juin  189rî,  art.  1). 

3133.  -  •»'  Kn  i/K'ii  consislr  lu  lit.rf  de  ritinpurtilinn.  —  Kn 
principe,  elle  est  ainsi  fixée  par  l'art.  27  ilu  décret  de  IHH  : 

A  Paris 2'    ••'" 

Villes  do  40,000  Ames  et  plus I   So 

Ailleurs 1     " 

313i.  —  Il  y  a  un  cas  exceptionnel  où  elle  est  dilTérenle  : 
c'est  c.jui  de  l'art.  28  du  décret  de  1811.  Le»  témoins  du  sexe 
l'éminiii  admis  i\  déposer,  et  les  enfants  île  l'un  ou  l'aulre  sexe 
au-dessous  fie  l'ftge  de  r(uilue  uns,  entendus  par  forme  de  dé- 
rlaralioii,  i'e<,'oiveiit  : 

A  l'an» I'2.V 

Villes  de  10,000  àme»  el  plus I      " 

Ailleurs 0  75 

ItheniiroiUK.  —  'romo  .\VI. 


313.'>.  —  L'art.  29  du  décrot  de   1811    ' 

I   cxcejition    au   profit    des  témoins    malad>'8  jr 

accordait  une  double  taxe.  .M.iij  celte  disp.-  ^       „■••« 

1   par  l'art.  1,  fJécr.  7  avr.  1813. 

I       3136.  —  P)  Indemnité  de  vnynff*.  —  ft'i  fVin«  f>i*l  <^«  il  y  a 

!   lieuà  indemniti' de  l'ii/ti'if.  —  S'  '     '  t 

de  1811,  il  l'-iir  eiiiil  acordé  ur 

1  dés  qu'ils  étaient  obligés  de  se  i- 

I   mètres  de  leur  résidence.  Mai».  d>-puis  !>•  ■iécreldu  7  «vr.  Iil3. 

I   ils   n'y   ont  plus   droit   que  s'ils  se  transportent   k  plus  d'un 

j   myriamétre  (Décr.  22  jum  1895.  art.  1,. 

1  3137.  —  C'est  la  une  régie  applicable  a  tous  ceux  au  profit 
desquels  il  y  a  heu,  suivant  les  règles  pré"édemm>'nt  énoncée», 

I  II  l'allocation  d'une  taxe  de  eomparution,  c'est-à-dire  non  seu- 
lement aux  témoins  ordinaires,  mais  encore  aux  gardes  cham- 

I   péires,  gardes   forestiers,    gardes-pêche    ou   gendarmes   tors- 

i   qu'ils  sont  appelés  ou  comm»'  témoins,  ou  pour  donner  des  ex- 

I   plications  sur  leurs  procès- verbaux  (Décr.  7  avr.   1813.  art.  2  . 

3138.  —  Cependant  en  ce  qui  concerne  les  gendarme»,  un»- 
:  observation  particulière  doil  être  faite,  résultant  de  ce  fait  <\\f, 
,  lorsqu'il  s'agit  pour  eux  d'aller  déposer  dev.T:'  ■:•  •- ' —  •lé 
I  dans  une  ville  distante  de  plus  d'un  myriaii  ;t 
I  se  rendre  par  la  voie  f'-rree,  leur  voyage  s  ,  ,.,s 
I   bourse  délier  de  leur  part. 

3139.  —  Kn  pareil  cas,  en  effet,  le  gendarme,  appelé  en  té- 
moignage, doit  présenter  la  copie  de  la  citation  par  lui  reçue, 
au  procureur  de  la  République  dans  les  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement, au  juge  de  paix  ou  au  cimmissaire  de  police  dans  les 
chefs-lieux  de  canton,  au  maire  dans  les  autres  villes  et  com- 
munes. Ce  magistrat  lui  rtélivre  alors  une  réquisition  de  trans- 
port en  chemin  de  fer  tant  pour  l'aller  fjue  pour  le  retour.  Celte 
réquisition  est  f.iite  en  double  exemplaire;  le  L'end. irme  qui  en 
est  porteur  renu-l  à  la  gare  de  départ  un  des  e.\f>m|i'.itri^s,  «ur  le- 
quel la  compagnie  de  cliemin  de  fer  taxe  le  prix  ■  -  >> 
tarif  militaire;  il  reijoit  en  échange  deux  bille:«  .n 
pour  l'aller,  l'autre  pour  !e  retour,  qui  sont  muri  -  n 
intitulé  "  duplicata  de  billet  collectif  ■>.  Il  remet 

lectifs  à   la  gare  d'arrivée,    mais  conserve  le»  di. 
chafi.ell.  29  nov.  1884). 

3140.  —  Il  est  évident  que,  si  les  gendarmes,  tout  en  proH- 
lanl  du  pareours  gratuit,  touchaient  encore  lini.'  -ni, t..  ,i..  l'in. 
demnité  allouée  aux  témoins  ordinaires  p  -, 
ils  arriveraient  ainsi  a  avoir  une  allocation  -  ,  !e 
ci's  témoins  ;  aussi,  par  une  circulaire  du  M  '''.r  ■-■  .  |. 
cellerie  a-t-elli-  décidé  que,  lors  du  rèi;lernt>nt  ^le  ^ 
leur  allouer,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  en  m  '  i  ..  ,-o 
qu'ils  ont  voyagé  gratuitement  en  verlu  «l'un 

31il.  —  A  cel  efTet,   il  est   prescrit  au  ■  Af  re- 

mettre uu  i.'r"flier,  i'hari.'é  do  fane  la  t  c  '     r  n 

de  fer  en  inêmo  tenips   que   la  ropie  .1  r. 

il  V  aura  heu  de  calculer  d'ab«rd  Tmi  ;  ,    ,      .  vit 

suivant  le.  taux  et  conformément  aux  rvgles  que  nous  aiions  in- 
diquer I V.  infrà.  n.  3143  el  ».*  :  ^uii».  du  fh>fîr»  «in«i  nht^nu, 
on  iléduira  le  prix  <le  la  i'  '     '  i 

l'aller  i|u'aii  retour;  il  sir:  i.- 

porlée  sur  le  coupon   si  1  ,        i; 

sinon,  on  le  miillifiliera  aup.iritvitiil  par  deu^  mi  pi«r  quatre,  sui- 
vant que  le  gi'ndiirmH  aura  vnvai,'é  A  demi-pUen  nii  k  <\>l'*ri  He 
pine-.  La  'lilT.  i  ' 

3142. -II.  1. 

plus  considér.  \ 

d"'-.  billets  ,|i>  i-ji.'iiioi  tie  ier  e.vo.'.l.'ri»  i«>  m." 
des  témoins  oribn.iires.  Rien  entendu,  il  n- 
lion  ali'rs  de  ).:---•,•• 

ce  dernier  n'i  \<. 

spécial  ou,  p^ir  -y 

en  chemin  (le  fer   u  •« 

de  la  laxe  et  même  .% 

cir.-i - ' 


locomotion    L.'il.  t.. 

3143.  —  t^'l  T  ip*  eoue  in- 
demnité est.  d '      '    •>  '     II) 

par  kilomeir-' 

3144.-  \  > 

demnité  tle    Voy4^o    i  t^il  autiUteùUv    |>^'(^Uu(    î«*   lk.M»  >!.'    »«.»• 
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vembre,  décembre,  janvier  et  février.  Mais  celte  augmentation 
a  été  supprimée  par  l'art,  i,  Décr.  7  avr.  1813. 

3145.  —  Par  exception,  la  taxe  Hes  indemnités  de  voyage 
est  doul'le  pour  les  enfants  mâles  au-dessous  de  Tàge  de  quinze 
ans  et  pour  les  filles  au-dessous  de  vingt  et  un  ans  lorsqu'ils 
sont  appelés  en  témoignage  et  qu'ils  sont  accompagnés,  dans 
leur  roule,  par  leur  père,  mère,  tuteur  ou  curateur,  à  la  charge 
par  ceux-ci  de  justifier  de  leur  qualité  (Décr    de  1811,  art.  97). 

3146.  —  Le  témoin  qui,  par  suite  d'infirmités  dûment  con- 
statées, est  forcé  d'employer  des  moyens  de  transport  dispen- 
dieux, peut,  si  l'étal  de  sa  fortune  le  rend  nécessaire,  obtenir 
une  indemnité  en  sus  de  la  taxe  de  voyage  qui  doit  lui  être 
allouée;  mais  celte  indemnité  ne  peut  lui  être  accordée  qu'a- 
près avis  préalable  du  garde  des  sceaux;  elle  est  acquittée, 
comme  dépense  extraordiiiaire,  en  vertu  de  l'art.  I3(j  du  décret 
de  IBM  fDéc.  chancell.  7  ocl.  1820  et  3  mars  1821). 

3147.  —  l)e  même,  dans  le  cas  de  trajet  en  mer,  il  peut  éga- 
lement être  alloué  une  indemnité  extraordinaire,  mais  seulement 
après  avoir  pris  les  ordres  du  garde  des  sceaux,  et  en  ayant 
som  d'en  faire  la  mention  expresse  dans  la  taxe  (Dec.  chancell. 
10  luin  1817,  6  août  1819,  23  mars  1820). 

3148.  —  Pour  les  témoins  venant  de  Corse  sur  le  continent, 
il  est  d'usage  d'allouer,  à  titre  de  frais  de  voyage,  le  prix  du 
passage  sur  un  navire  pour  venir  et  retournpr,  plus  une  somme 
fixée  d'après  le  décret  de  1813  pour  les  myriamétres  parcourus 
en  venant  et  en  retournant  du  port  de  débarquement  à  la  ville 
oi!i  ils  ont  déposé  et  pour  le  séjour  forcé  dans  cette  ville  (Dec. 
chancell.  5  déc.  1851). 

3149.  —  Il  est  également  d'usage,  afin  de  déterminer  les 
témoins  étrangers  à  comparaître,  d'autoriser  les  agents  diplo- 
matiques à  traiter  de  gré  à  gré  avec  eux,  en  ayant  soin  de  s'é- 
carter le  moins  possible  de  la  taxe  fixée  par  le  décret  de  1813. 
L'indemnité  ainsi  allouée  est  pavée  comme  frais  extraordinaires 
de  justice  criminelle,  en  vertu  de  l'art.  136  du  décret  de  181 1 . 

3150.  —  Des  conventions  sont,  d'ailleurs,  à  cet  égard,  in- 
tervenues avec  divers  pays.  Ainsi  en  est-il  en  ce  qui  conc^rno 
l'Italie  :  les  consuls  respectifs  doivent  faire  aux  témoins  appelés 
d'un  pays  dans  l'autre,  l'avance  des  frais  de  voyage;  [>ar  siiile, 
les  procurpurs  de  la  République  doivent  provoquer,  de  la  part 
des  consuls  italiens,  le  versement  des  avances  nécessaires  au 
voyage  des  témoins  domiciliés  dans  leurs  arrondissements  et 
cités  en  justice;  une  déclaration  du  16  juill.  1873  fixe  le  taux 
des  indemnités  (Cire,  chancell.  30  juill.  1872;  Déc.  chancell.  16 
juill.  1873). 

3151.  —  Quanta  la  Belgique,  si  la  comparution  de  témoins 
belges  est  nécessaire  en  France,  la  citation  est  faite  sous  la 
forme  d'invitation  et  est  notifiée  par  huissier  dans  les  formes 
usitées  pour  les  citations  ordinaires;  la  même  règle  est  suivie 
pour  les  Français  appelés  à  déposer  en  Belgique.  Chaque  pays 
se  charge  de  paver  les  Irais  faits  sur  son  propre  territoire  (Cire, 
chanceir.  19  lévr.  1836  et  8  mai  1839). 

3152.  —  Si  c'est  de  témoins  ou  de  prévenus  appartenant  à 
l'équipage  d'un  navire  espagnol  qu'il  y  a  lieu  de  recevoir  les 
déclarations,  il  doit  en  être  donné  avis  au  consul  d'Espagne, 
pour  qu'il  ait  à  user,  s'il  le  juge  convenable,  par  lui-même  ou 
par  un  délégué,  du  droit  d'assistance  qui  lui  est  conféré  par 
l'art.  6  de  la  convention  du  2  janv.  1768  (Cire,  chancell.  8  juin 
1830;. 

3153.  —  l'y'/  Comment  est  calculés  l'indemtiitd.  —  L'indem- 
nité est  réglée,  dit  l'art.  92  du  décret  de  1811,  par  myriamètre 
et  demi-m\  riamètre.  Les  fraclions  de  huit  ou  neuf  kilomètres 
sont  comptées  pour  un  myriamètre,  et  celles  de  trois  à  sept  ki- 
lomètres pour  un  demi-myriamètre. 

3154.  —  La  réduction  des  kilomètres  en  myriamôtres  ne 
doit  pas  se  faire  isolément,  d'abord  sur  les  kilomètres  parcourus 
en  allant,  puis  sur  ceux  parcourus  en  revenant,  mais  sur  les 
kilomètres  réunis  tant  de  l'allpr  que  du  retour.  Ainsi,  lorsque  le 
domicile  d'un  témoin  est  éloigné  d'un  myriamètre  trois  kilomè- 
tres, on  ne  doit  pas  compter  un  myriamètre  et  demi  pour  l'aller 
et  un  myriamètre  et  demi  pour  le  retour,  mais  i!  faut  réunir  les 
trois  kilomètres  parcourus  en  allant  avec  les  trois  parcourus  en 
revenani,  et  compter  en  tout  deux  myriamètres  six  kilomètres, 
c'est-à-dire  deux  mvriamèlres  et  demi  (Instr.  gén.  30  sept.  1826, 
§8.0).  -  .       ,  . 

3155.  —  Pour  faciliter  le  rè;?lement  de  l'indemnité,  les  pré- 
fets, dit  l'art,  93  du  décret  de  1811,  «  feront  dresser  un  tableau 
dés  distances  en  myriamètPfes  etkifbmèlres,  de  chaque  commune 


au  chef-lieu  de  canton,  au  chef-lieu  d'arrondissement  et  au  chef- 
lieu  de  départemi'nt.  Ce  tableau  sera  déposé  aux  greffes  des 
cours  royales,  des  tribunaux  de  première  instance  et  des  justices 
de  paix,  et  il  sera  transmis  à  notre  grand  juge  ministre  de  la 
Justice.  >■ 

3156.  —  En  s'appuyant  sur  cet  art.  93,  la  chancellerie  dé- 
cide que  la  distance  doit  être  calculée  à  partir  du  chef-lieu  de  la 
commune  sur  le  territoire  de  laquelle  habitent  les  parties  pre- 
nantes jusqu'au  chef-lieu  de  celle  où  elles  se  sont  rendues;  on 
conclut  de  là  qu'il  n'est  dû  aucune  indemnité  en  cas  de  dépla- 
cement dans  les  limites  de  la  commune,  puisqu'alors  le  calcul  ne 
peut  se  faire  d'un  chef-lieu  à  un  autre  (Instr.  gén.  30  sept. 
1826).  —  V.  anai.  nuprd,  v°  Drlai,  n.  53. 

3157.  —  Le  tableau  des  distances  est  obligatoire  pour  tous 
les  magistrats,  et  il  ne  doit  jamais  être  accordé  plus  de  myria- 
mètres parcourus  que  ne  le  porte  ce  tableau,  sauf,  s'il  y  a  des 
erreurs,  à  les  indiquer  aux  officiers  du  ministère  public  pour  les 
faire  rectifier  (Instr.  gén.  30  sept    1826,  §  86). 

3158.  —  Les  indemnités  de  voyage  réclamées  par  les  lé- 
moins  qui  résident  dans  un  autre  déparlemenl  que  celui  où  siège 
la  cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  ils  ont  été  cités,  doiventètre 
établies  d'après  les  distances  des  routes  ordinaires,  et  non  d'a- 
près l'itinéraire  toujours  plus  long  des  chemins  de  fer  (Déc. 
chancell.  12  avril  et  28  ocl.  1872). 

3159.  —  On  peut,  en  ce  cas,  régler  les  indemnités,  soit 
d'après  l'arrêté  du  25  tlierm  an  XI,  complété  par  les  ordonnan- 
ces des  7  juill.  1824,  1"  nov.  1826  et  12  juin  1834,  ainsi  que  par 
le  décret  du  4  août  1860,  soit  d'après  la  carte  des  routes  de 
poste  ou  celle  des  gîtes  d'étape  dressée  par  les  soins  de  l'auto- 
rité militaire. 

3160.  —  7)  Indemnité  de  séjour  forcé  en  cours  de  voyage.  — 
Dans  quels  cas  est  due  celte  indemnité?  C'est  lorsque  le  témoin 
se  trouvera  arrêté,  au  cours  de  son  vovage,  par  force  majeure 
(Décr.  de  1811,  art.  95). 

3161.  — Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  dans  le  cas  de  relâche 
forcée  du  navire  à  bord  duquel  se  trouve  le  témoin  qui,  pour  se 
rendre  au  lieu  où  il  doit  déposer,  est  obligé  de  faire  un  trajet  eu 
mer  (Déc.  chancell.  10  janv.  1815).  —  De  Dalmas,  p.  278. 

3162.  —  Dans  le  cas  de  séjour  forcé  en  cours  de  voyage,  le 
témoin  qui  s'y  trouve  ainsi  obligé,  doit  faire  constater  par  le 
juge  de  paix  ou  ses  suppléants,  ou  à  son  défaut  par  ses  adjoints, 
la  cause  de  ce  séjour forcé  en  route,  et  en  représenter  le  cer- 
tifical  à  l'appui  de  sa  demande  de  taxe  (Décr.  de  1811,  art.  95). 

3163.  —  L'indemnité  est  tarifée,  par  l'art.  95  du  décret  de 
1811,  à  1  fr.  50  par  chaque  jour  de  séjour  forcé. 

3164.  —  Conformément  à  l'art.  97  du  même  décret,  elle  est 
double  pour  les  enfants  mâles  au-dessous  de  quinze  ans  et  pour 
les  filles  au-dessous  de  vingt  et  un  ans,  lorsque  ces  enfants  sont 
accompagnés,  dans  les  route  et  séjour,  par  leur  père,  mère, 
tuteur  ou  curateur. 

3165.  —  3)  Indemnité  de  séjour  au  lieu  de  l'instruction.  — 
^')  fiaiis  quels  cas  est  due  l'indemnité  de  séjour.  —  Elle  est  due, 
dit  l'art.  96  du  décret  de  1811,  lorsque  le  témoin  sera  obligé  de 
prolonger  son  séjour  dans  la  ville  où  se  fera  l'instruction  de  la 
procédure  et  qui  ne  sera  point  celle  de  sa  résidence  (Décr.  22 
juin  1895,  art.  2). 

3166.  —  Il  résulte  de  là  que,  toutes  les  fois  que  le  témoin  est 
entendu  le  jour  même  indiqué  dans  la  citation,  à  quelque  heure 
que  ce  soit,  il  n'a  pas  droit  à  cette  indemnité  de  séjour;  l'éloi- 
gnement  de  son  domicile  ne  change  rien  à  ce  principe,  car  il 
reçoit  des  frais  de  voyage  proportionnés  au  nombre  de  myriamè- 
tres qu'il  a  parcourus. 

3167.  —  Cependant,  si  son  audition  n'a  été  terminée  que 
très  tard  et  après  la  fermeture  du  bureau  de  l'enregistrement, 
comme  il  est  forcé  d'attendre  au  lendemain  pour  recevoir  le  mon- 
tant de  sa  taxe,  il  peut  être  accordé  un  jour  de  séjour.  Mais  il 
est  nécessaire  d'indiquer  celle  circonstance  dans  la  taxe  (Cire, 
chancell.  2  nov.  1816;  liistr.  gén.  30  sept.  1826,  §  74). 

3168.  —  Celle  indemnité  de  séjour  n'est  pas  seulement  due, 
le  cas  échéant,  à  ceux  auxquels  nous  avons  reconnu  le  droit  a 
la  taxe  de  comparution,  c'est-à-dire  aux  témoins  ordinaires,  aux 
gardes,  facteurs  et  gendarmes;  elle  l'est  également  aux  mili- 
taires de  l'armée  de  terre  (Décr.  de  1811,  art.  31).  —  V.  supra, 
n.  2083. 

3169.  —  ^-)Taux  de  l'indemnité.  —  Celte  indemnité  est  fixée, 
à  raison  de  chaque  jour  de  séjour  (Décr.  22  juin  1895,  ail. 
2),  à: 
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A  l'aris d'    »<■ 

I)aii8  If'S  villr-s  df  40,000  hiihitanls  et  au-(l''ssiis..     5     >• 
iJan»  les  autres  vilh-s  ou  communes 4     » 

ÎI170.  —  Par  exceplion,  elle  est  réduite  de  moitié  pour  les 
sous-orflciers  et  soldats  lUécr.  de  1811,  art.  31;. 

!tl71.  —  Klli'  i-st  douliiée,  au  contraire,  pour  les  erifaots 
accompagnés  de  l<;urs  parents,  dans  le  cas  di^jà  indiqué  de  l'art. 
'M  lin  même  décret.  —  V.  su/tra,  n.  .3141). 

SJl  72.  —  d;  Finis  U'cx/ierlise.  —  Les  frais  à  payer  sur  les  fonds 
de  justice  criminelle,  du  chef  d'experlise.s  ordoiimies,  se  sont  |)ar- 
fois  élevés  îi  des  sommes  considérabli'S.  .\(iii  de  l.'s  amoindrir 
autant  ()n>'  [)OSsil)le,  la  cliancellcrie  a  recommandé  aux  parquets  : 
1"  de  ne  recourir  aux  expertises  que  dans  les  cas  indispensa- 
bles :  "  il  Faut  réserver  les  rapports  d'exfierts  pour  les  cas  véri- 
lalilement  douteux  ;  et  même,  en  faisant  usage  de  ce  moyen,  le 
ministère  pulilic,  de  même  que  ie-jugi;  d'instruction,  manquerait 
h  son  devoir,  s'il  reiioin.Mil  ii  faire  l'emploi  de  son  bon  sens  (>er- 
soniii'l  ,j  (de  Moiénes,  t.  1,  [>.  l'J2);  2°  de  ne  nommer,  en  gé- 
néral, «ju'iin  seul  expert,  et  au  plus  deux  :  "  Il  parait  évident 
(lue  les  exfiertises  tirent  leur  force  probante,  beau(;oup  moins 
flu  nombre  des  Ix^mmes  spéciaux  consultés  que  du  mérite  de  la 
science  et  de  l'inli'grilé  bien  connue  de  l'expert.  Il  arrive  même 
souvent  i]u'iin  riip|)ort  oll're  plus  de  garanties  s'il  est  signé  par 
un  seul  expeit,  parce  f|ue  la  responsaliililé  en  retombe  sur  lui 
seul;  qu'il  a  dii  vérifier  tout  par  lui-même  et  qu'aucune  opinion 
n'est  énoncée,  en  vertu  d'une  sorte  de  compromis  ou  de  trans- 
action. C'est  donc,  je  le  répète,  en  sachant  bien  choisir  l'ex- 
pert auquel  on  confie  une  mission,  et  non  en  en  mulli|>'ianl  le 
nombre,  qu'on  assure  à  ce  complément  de  l'information  toute 
l'importance  ipi'il  doit  avoir  ^i^irc.  chnncell.  6  lévr.  1807  et  i'.i 
lévr.  18H7);  3"  de  ctioisir,  entre  plusieurs  experts  également  e.i- 

fiables,  ceux  qui  sont  le  moins  éloignés  ilu  lieu  de  l'opération 
Cire,  cliancell.  2'.\  sept,  islij.  Knfln.  une  circulaire  rlu  2'.» 
déc.  1H87  a  permis  de  )oinilre  aux  bordere.inx  mensuels  dont  il 
siTa  ci-apres  parlé  V.  infrà,  n.  3,">1'>),  l'étal  des  expertises 
■  rdonnées  en  matières  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  : 
•  et  état  doit  compreiifire  le  nombre  des  expertises  ordonnées 
clans  le  courant  chi  mois  précédent  par  chaijue  juridiction  d'ordre 
dill'érenl  de  l'arronrlissement . 

3173.  —  .\u  point  de  vue  des  indemnités  qui  leur  sont  allouées, 
il  y  H  lieu,  en  matière  pénale,  de  distinguer  :  les  médecins  et 
chirurgiens,  les  sages-femmes,  les  experts  en  matière  de  fraude 
dans  la  vente  des  engrais,  les  autres  experts. 

3174.  -  a)  Mi'ilccins,  !•(  rhinirijiriis.  Ce  ipii  les  concerne, 
.111  point  (le  vue  des  expertises,  est  aujourd'hui  réglé  par  l'art.  14, 
L.  30  nov.  18'J2  et  par  le  décret  du  2!  nov.  1893  dont  les  dis- 
positions ont  abrogé,  ù  cet  égard,  celle  du  décret  du  18  juin 
INII. 

317.'».  —  a')  /4  i/iii  /leuient  l'tre  con/iefs  /»>  npéraliims  d'cx- 
/iiilisr  médicale.  —  Kn  principe,  ces  upi'rations  sont  confiées 

eulemeiit  aux  iloi^teurs  en  médecine  ipii  ont  le  titre  dexpcrls 

Dé.r.  21  nov.  1893,  arl.  3). 
3l7(t.  —  Or,  qui  peut  être  choisi  comme  médecin  ou  chirur- 
gien expert'.'  l.a  règle,  sur  ce  point,  est  proclamée  par  l'art.  14, 
L.  30  nov.  I8',i2  :  .■  Les  fonctions  de  mèderins  experts  près  les 
tribunaux  ne  peuv(>nt  être  reniplies  que  par  des  docteurs  en 
mi'ib'ciiie  frani;ui8  ».  Deux  conditions  primordiales  «ont  donc  exi- 
gées, aux  termes  de  ce  texte,  pour  qu'un  individu  puisse  élre 
mt^deein  expert.  Il  faut  :  I"  qu'il  «oit  docteur  en  médecine;  2°  qu'il 
snii  fraïK.'ais. 

3177.  •  -  1"  Il  doit  élre  docteur  en  inédeiine.  A  litre  Iran- 
iioire,  il  convii>nt  cependant  d'assimiler  aux  docteurs  en  méde- 

■  iiie  h'S  (d'ficiers  de  santé  ri\'U»  antérieurement  \  l'upplicalion 
de  la  loi  du  30  nov.  IN',I2  et  ceux  re-.-us  dans  le»  cxulitions  dé- 
liMMiiinées  par  l'art.  31  de  celte  loi,  car  il  résulte  de  l'art  21»  de 
ladite  loi  qiii>  ces  onieiers  de  santé  sont  .houiuih  .i  toutes  les  idili- 
galions  imposées  aux  docteurs  en  inédeciio',  (|ue  noUinment,  ils 
sont  tenus  comme  eux  de  déférer  aux  réquisilions  de  la  juniicc 
(art.  23).  Aussi  l'art.  Il,  LVcr.  21  n..v.  |H'.»3,  declaretil  .|u  au 
point  de  vue  des  expertises,  ils  Sont  sur  le  fnême  |>i.-  !  i|  ,■  li-^ 
docteurs  en  mi'decini-;  i|u'ils  peuvent,  |>ar  ' 
tés,  sous  les  mêmes  conditions  qu'eux,  su 
et  i|u'ils ont  droit  aux  inênies  honoraires,  v.u  iu.'.u>,  .■  n^io-  nnu- 

|iorl   el   de  si'joiir. 

3178,  —  2"  Il  doit  élre  françant.  —  Peu  impurle  d'ailleurs 
qu'il  le  «oit  de  naissance  uu  par  l'elfel  de  In  natumlisalion;  lu 
odinmission  du  ^^énat  a  justement  fait  <lisparailre  du  !i  1  de  l'«rl. 


'•  nui 

I  texte  adopté  par  la  Charnbre;  car  les  (focteurs  qui  sont  natura- 
lisés ont  toutes  les  qualités  du  citoyen  fran>;iis. 

317fK  —  Le  is  3  dp  l'art.  14  di«pn«ai(  .pi'on  rAtrl«m»n'.  »!*- 

terminerait  les  i  ••   '  ' 

féré   le  titre  d'e. 

n'est  autre  que  |. 
'   le^  prescriptions  suivantes  ;  <iu  ciiumeiii' 
I  judiciaire,  et  dans  le  mois  qui  suit  la  ren' 

en  chambre  du  co-,      '   ' 

sur  des  listes  de  ■ 

du  ressort,  les  d"  _  . 

d'exriert  devant  les  tribuii.iui    art.  l  . 

3180.  —  Les  propositions  du  tribunal  el  Iéb  d^lirnaliona  de 
la  cour  ne  peuvent  porter  <)ue   si.'  '    ■     '   -'      --    -' 
fran(;ais,  ayant  au  moins  rinq  niif  <'. 

diriilf,  fi 'h-iiii'want  s'iit  iliin*  t' n  : 
dans  le  ressort  d/t  lu  cour  d'm 

3181.  —  Toutefois,  trois  e  ,nt  apportées  à  la  rèsrle 

d'après  laiiuelle  les  opéralioll:^    1  •A(.ni:<e  méd  -•' -  • 

être  confié. -s  iiu'ii  'les  médecins  experts:  l*d.i 

aux  art.   43,  4V,  23.Ï  et  268,  C    instr    .  rim.     : 

[larticiiliers  de  l'instrucliim  i'- 
,    peuvent    aliirs  désigner  un 
I  celui   auquel  ilg  appartienne!, i ,  .,    . ,,  .  ... 

médecins  experts  résidant  dans  l'arron  l  i  ur- 

'  gence  :  les  magistrats  peuvent,  par  nrd  .  .  rom- 

mettr.'  un  docteur  en  médecine  français  .    art.  3'. 

31H!2.  —  x'    llmnraircs  ft  frais.   —  <'  i  des  four- 

nitures  reconnues   nécessaires   pour   le>  ■•    '  ■•  •    ' 

montant  leur  est  remboursé  sur  la  pmdu 
\  calives,  il  est  dil  aux  médecins  et  clnrur. 

indemnilés  dont  le  montant  est  ainsi  fixé  par  !c  dtcrcl  du  :l 

nov.  I8'J3. 
,       3183.  —  Honoraires.  —Chaque  médecin  re.i'   -'•"■  .i-«    ■><- 
■   ciers  de  justice  ou  de  pohce  judiciaire  ou  • 

nance,  dans  les  cas  (>révus  par  le  (^ode  d'instr , 
'    reçoit,  à   titre  d'hoiciraires   :    1*  pour  une   vi^ 

|iansenienl,  8  fr.;  2"  pour  toule  opération  auti 

10  fr.;  3"  pour  autopsie  avant  inhumation  :  l'> 

veau-né,  25  fr.  pour  toute  autre  personne;  4*  \< 
'  exhumation,  25  fr.  pour  un  n'>nver»ii-fn',  'H  (r 
'   personne;  ."i"  pour  un  au 

miiiiiiium.  .Mais  il  n'est  -  ad- 
ministrés soit  après  le  |.     ..        , ...      ..  _, ..site» 

ordonnées  d'ofllce  (llécr.  de  IStf.l,  art.  4  et  6;. 

3184. —  Il  n'v  n  pa«  l'on  d'in'lemf!i<.»r  «•■"urne  nvnnt  pr<v^.- 

à  des  iqiér.ilioiis  II     '  ' 

d'opérations  eliii 

30  sept.   1H20,  fi   t^  .  , 

ludes  sur  l'élut  menliil  d  un  imlivulu  :  on 

par  v;icatinn   comme   les  experts  ortiina 

avril  el  10  od.  |Hfi9  . 
3185.  —  hiilfiitniti'  lie  voya^fe.  —  En  cas  de  transport  à  plus 

de  (leux  kilomètres  de  leur  résidence,  le»  mi'decins  r.    ..  \..ni 

par  kilomèlre  parcouru  en  allant  el  en  revenant  :  I*  o 

transport  a  été  efTeelii<i  -n  rhemm  de  Ttr;  2»  0  fr.  10  > 

aulremenl  , Ileor     ■     •     ;  • 

3l8(t.   —   luii  II  i:ouri  di-  loyii^.    — 

Mans  le  ras  .e",  '.  I.i-i,  |.-   ,   .,ir<    tr  Uur 

voyoge  por  '  >  fr. 

par  chaque  ii  de 


3187. 

decins,  oui 

lie  !i  fr.  à  i 

soii  d'-vaiii 

31NM. 


318!t. 

outre  l«ur^ 


r.  par  chaque  jour  dr  r.  Ue 

Il  l«ur  e»i  «IkH.*  |(«r  vistl». 
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Pgpis 3f    >.f  I   différent;  il  est  de  2  fr.  50  par  chaque  myriamètre  parcouru  en 

Autres'viilés'èt  communes 2     »  ;   allant  et  en  venant  (Décr.  de  1811,  art.  91). 

jDécr.  18  juin  1811,  art.  I8\  3202.  —  L'indemnité  de  séjour  forcé  en  cours  de  voyage 

'    3190.  —  M.  deDalmas  lait  observer  avec  juste  raison  que  i  est  due  ég-alement  dans  les  mêmes  cas  qu'aux  témoins  (V.  su- 

l'art.  18*du  décret  de  1811  n'accordant  que  des  droits  de  visite  pià,  n.  3l60r,  seulement,  elle  est  de  2  fr.  pour  chaque  jour  de 

aux  saa-es-femmes,  on  ne  doit  jamais  les  charger  d'opérations  séjour  forcé  (Décr.  de  1811,  art.  9o). 

plus  difficiles,  et  que,  quand  il  v  a  lieu  d'en  faire,  il  est  du  de-  3203.  —  L'indemnité  de  séjour  au  lieu  de  l'instruction  est 

voir  des  magistrats  d'appeler  à  cet  elTet  un  homme  de  l'art.  due  également  dans  les  mêmes  cas   qu'aux   témoins;  elle  est 

3191.  —  Ouant  aux  indemnités  de  transport  et  de  séjour,  de  : 

tes  sages-femmes  sont  assimilées  aux   témoins  (Décr.  de  1811,  Paris i'    x"^ 

art.  91,  93  et  96)  :  il  faut  doncleur  appliquer  les  règles  indiquées  i  Villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus 2  50 

.sHpià,  n.  3136  et  s.  Autres  villes  et  communes 2     » 

3192.  —  -;i  Experts  chimistes  en  matière  de  fraude  dans  les  i  3204.  —  ^^)  Indemnitc'  en  cas  de  déposition.  —  Si  l'on  ap- 
ventes  des  engrais.  —  Aux  termes  d'un  décret  du  1"  mai  1889,  I  pliquait  l'art.  23  du  décret  de  181  I,  il  faudrait  décider  que  dans 
rendu  en  exécution  de  la  loi  des  4-7  févr.  1888,  les  frais  de  ces  i  tous  les  cas  où  les  experts  sont  appelés  soit  devant  le  juge 
experts  doivent  être  réglés  d'après  un  tarif  arrêté  par  le  minis-  i  d'instruction,  soil  aux  débats,  à  raison  de  leurs  déclarations, 
tère.  Ce  tarrfa  été  déteVminé  par  un  arrêté  ministériel  du  19  juin  visites  ou  rapports,  les  indemnités  dues  pour  cette  comparution 
1889  ainsi  conçu  :  «  Art.  I.  Le  tarif  d'expertise  des  engrais  est  {  leur  doivent  être  payées  comme  à  des  témoins,  et  seulement 
fixé  à  10  fr   par  élément  dosé  et  à  23  fr.  pour  le  rapport.  Toute-  I  s'ils  requièrent  taxe. 

fois,  les  expertises  d'un  engrais  ou  amendement,  quel  que  soit  !       3205.  —  Mais  la  chancellerie  ne  déclare  cet  article  applica- 

le  nombre  des  éléments  dosés,  ne  pourront  s'élever  à  une  somme  ble  qu'au  cas  où  les  experts  sont  appelés  devant  le  juge  d'in- 

supérieure  à  30  fr.  Art.  2.  Les  prises  d'échantillons  sont  fixées  struction.  Lorsqu'ils  sont  appelés  devant  les  cours  et  tribunaux;, 

à  6  fr.  par  vacation  de  trois  heures  au  plus.  Les  frais  de  dépla-  |  elle  déclare  qu'ils  doivent  être  taxés  par  vacations  et  recevoir 

cernent  seront  remboursés  sur  état.  »  l'indemnité  de  transport,  non  plus  comme  témoins,  mais  comme 

3193.  —  Ce  tarif  est  applicable  sans  distinction  suivant  que  experts  :  elle  ajustement  estimé  que,  lorsqu'ils  comparaissent 
les  poursuites  ont  lieu  à  la  requête  d'une  partie  civile  ou  d'olfice,  ainsi  devant  des  cours  et  tribunaux,  les  experts,  ayant  à  dis- 
et,  par  conséquent,  même  dans  le  cas  où  les  frais  doivent  être  I  cuter  avec  les  prévenus  et  leurs  conseils,  ont  ainsi  à  fournir 
pavés  sur  les  frais  iîénéraux  de  justice  criminelle. —Lettre  garde  des  explications  souvent  fort  difficiles  qu'il  serait  rigoureux  de 
des  sceaux,  1"  juUI.  1892,  Journ.  des  parquets,  92.3.317]  considérer  comme  de  simples  dépositions  ;;Circ.  chancell.  7  déc. 

3194.  —  ^)  Autres  experts.  —  Ils  ont  droit  au  remboursement,  1861  et  14  août  1868). 

non  seulement  de  fournitures  nécessaires,  mais  encore  du  prix  1  3206.  —  e)  Honoraires  des  interprètes.  —  Le  ministère  des 

des  vases  ou  instruments  rendus  impropres  par  l'opération  même  '  interprètes  doit  être  employé  lorsque  les  témoins  ou   accusés 

(Cire,  chancell.  6  lévr.  1867);  au  contraire,  la  perle  des  instru-  ;  parlent  une  langue  étrangère;  s'il  s'agit  seulement  d'un  patois 

menls  brisés  dans  le  cours  des  opérations  est  supportée  par  eux,  ;  ou  d'un  jargon  populaire,  pas  n'est  besoin  d'un   interprète  si 

quand  cet  accident  doit  être  attribué  à  la  mauvaise  qualité  des  :  quelque  membre  du  tribunal  le  comprend  et  peut  l'expliquera 

objets  cassés  ou  à  la  maladresse  des  opérateurs  (.Même  cire).  I  ses  collègues  (Déc.  chancell.  17  mars  18l2i.  —  De  Dalmas,  p. 

3195.  —  En  outre,  s'ils  ont  besoin  de  l'assistance  d'hommes  !  36.  —  V.  suprà,  v"  Cour  d'assises,  n.  3380  et  s. 

de  peine,  ils  peuvent  être  indemnisés  du  montant  du  salaire  de   \       3207.  —  Il  est  alloué  aux  interprètes  les  mêmes  honoraires 
ces  hommes,  mais  à  la  condition  que  leur  assistance  soit  indis-   ,  et  indemnités  qu'aux  experts  ordinaires  (Décr.  de  1811,  art.  22, 
pensable  (Déc.  chancell.  16  févr.  1830;  Lettre  garde  des  sceaux,   |  24  et  25). 
13  iuill.  lSo9,  3  avr.  1860).  3208.  —  Lne  observation  cependant  doit  être  faite  en  ce 

3196.  —Pour  eux  personnellement  il  ont  droit,  suivant  le  1  qui  concerne  cet  art.  23  p  rtant  que,  dans  tous  les  cas  où  les 
cas,  à  des  honoraires  ou  a  des  indemnités  de  transport,  de  se-  I  interprètes  sont  appelés  soit  devant  le  juge  d'instruction,  soit 
jour  ou  de  déposition.  !  aux  débats,  ils  doivent  être  taxés  comme  témoins  :  ledit  article 

3197.  —  5')  Honoraires.  —  Il  leur  est  alloué  pour  chaque  i  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'interprète  est  appelé  non  à  remplir 
rapport,  s'il  est  écrit,  et  pour  chaque  vacation  de  trois  heures  I  sa  mission  d'interprète,  mais  à  donner  des  explications  sur  une 
durant  le  jour  :  '   mission  par  lui  antérieurement  remplie;  et  encore,  y  a-t-il  lieu 

A  Paris.     S'   »c  ■  d'appliquer  à  cet  égard  la  circulaire  précitée  du  7  déc.  1861  ; 

Villesdé46,000  habitanlV  et  au-dessus!...'.. ..     4     •>  j  de  telle  sorte  qu'il  y  a  deux  hypothèses  où  les  interprètes  sont 

Autres  villes  et  communes 3     >'  payés  comme  tels  par  vacations  :  1°  s'ils  remplissent  leur  mis- 

II  ne  peut  être  alloué,  pour  chaque  journée,  que  deux  vacations  |  sion  dinterprèles,  soit  devant  le  juge   d'instruction,  soit  aux 

de  jour  iDécr.  de  1811    art.  22i.  j  débats;  2"  si,  à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  ils  s'ex- 

3198.  —  Les  vacations  de  nuit  leur  sont  payées  moitié  en  pliquent  sur  une  mission  par  eux  remplie  antérieurement.  C'est 
sus.  Il  né  peut  en  être  alloué  qu'une  par  nuit  (Décr.  de  1811,  art.  I  seulement  lorsqu'ils  s'expliquent  devant  un  juge  d'instruction 
22).  En  outre  pour  être  fondés  k  réclamer  des  vacations  de  nuit,  j  sur  une  mission  ainsi  remplie  par  eux  précédemment  qu'ils  sont 

les  experts  doivent  avoir  complété  d'abord  leurs  vacations  de  |  taxés  comme  témoins.                                                                              _ 

jour   c  est-à-dire  avoir  déjà  consacré  à  leur  travail  deux  vaca-  j  3209.  —  f)  Honoraires  des  traducteurs.  -  Les  traductions       | 

lions  de  ce  jour  (Déc.  chancell.  16  févr.  18.30).  :  par  écrit  sont  payées,  pour  chaque  rôle  de  trente  lignes  a  la       | 

3199.  —  A  défaut  d'un  texte  analogue  k  celui  de  l'art.  32  \  page  et  de  seize  à  dix- huit  syllabes  à  la  ligne,  savoir  : 

pour  IfS  témoins,  l'expert  qui  touche  un  traitement  à  raison  d'un  I  Paris If  23' 

servie-  public,  peut  réclamer  les  honorairps  qui  viennent  d'être  !  Villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus.. ., 1     » 

indiqués  (Déc.  chancell.  3  juin.  1824).  j  Autres  villes  et  communes 0  /o 

3200.  — La  chancellerie,  d'accord  ave-î  le  ministère  des  finan-  i  (Décr.  de  1811,  art.  23). 

ce*  lait  exception  à  celle  règle  pour  lesessaveurs  de  monnaie;  '  3210.  -  g)  Frais  de  transport  des  rnagistrals  instructeurs. 
elle' décide  que  lorsqu'ils  sonl  chargés  de  la  vérification  de  mon-  —  Nombreuses  égalempnt  sont,  sur  ce  point,  les  instructions 
naies  ou  de  bijoux  argués  de  faux  et  qu'ils  v  procèdent  sans  dé-  |  adressées  par  la  chancellerie  en  vue  d'éviter  des  frais  inutiles 
plac^mont,  ils  n'ont  droit  à  aucune  indemnité.  C'est  qu'alors,  ou  trop  considérables.  On  peut  les  résumer  ainsi.  1°  Autant 
comme  if  lait  remarquer.M.  de  Dalmas  (Supp/.,  p.  48),  c'est  moins  que  faire  se  peut,  procéder  par  voie  d'inlormation  olficieuse,  car 
une  expertise  judiciai  e  qu'on  demande  à  l'administration  des  il  n'est  alloué  aucune  indemnité  pour  ce  mode  d  information, 
monnaies  qu'une  constatation  de  faits  qui  rentre  dans  le  cercle  et  ne  saisir  les  ju^cs  d'instruction  que  dans  les  affaires  ou  il 
de  ses  occupations  habilueljps  ;  el,  quand  elle  charge  ses  agents  sera  nécessaire  de  pratiquer  des  recherches  patientes  ou  de  de- 
salarié*  de  procéder  à  des  opérations  de  ce  genre  dans  ses  pro-  cerner  des  mandats.  Il  faut  charger  alors  de  laire  1  enquête,  soit 
près  laboratoires,  ceux-ci  emploient  à  ce  travail  le  temps  qu'ils  le  juge  de  paix  si  ce  magistrat  n'a  pas  :i  se  transporter  a  plus 
auraient  autrement  occupé  pour  le  service  de  l'administration.  de  cinq  kilomètres  pour  taire  cette  enquête,  soit,  dans  le  cas 
3'>0i.  _  v^  Indemnité  de  voyage  et  de  séjour.  —  Elle  est  due  contraire,  l'un  des  olliciers  de  police  judiciaire  énuméres  dans 
dans  les  mêmes  cas  que  celle  des  témoins  (V.  iuprà,  n.  3136),  l'art.  8,  C.  instr.  crim.  2°  Inviter  les  jugps  de  paix  a  ne  se  de- 
et  se  c-alculede  même  (V.  suprà,  n.  3134);  mais  le  taux  en  est  |  placer,  en  cas  de  mort  violente  dans  son  cantrtn,  que  s  il  y  a 
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possibilité  iJe  crime.  L'usaj^c  s"i'l!iil  ('Inhli,  au  contraire  '|u«, 
toutes  les  fois  ((u'uik;  mort  violpritp  sf  produisait,  |i*  ju^"  '^''■ 
paix  se  Irarispurtait  sur  les  lieux,  encore  bien  nu'il  ne  s'a^^it  (|ue 
d'un  suicide  ou  d'un  accident.  Mais,  comme  les  juges  de  paix 
sont,  nous  le  verrons,  rémunérés  des  frais  de  trarispfjrl  elTeclués 
en  cas  de  llagraiit  délit,  il  est  de  toute  nécessité,  ijans  l'intérêt 
du  Trésor,  (jii'ils  ne  se  déplacent  pas  sans  motifs  sérieux,  c'est- 
à-dire  en  l'absence  d»'  présomptions  de  crime  nettement  carac- 
térisi'cs.  Trop  souvent  les  juf^es  df  paix,  sur  une  lettre  ou  un 
télégramme  conçu  en  termes  laconirjues,  leur  signalant  une  mort 
suspecte,  croient  devoir  se  transporter  immédiatement.  Cette 
précipitation  est  f'iclii-use,  car  elle  occasionn"-  des  frais  nombreux 
de  déplacemeni,  souvent  inutiles.  Le  juge  de  paix  doit  d'abord 
se  renseigner,  s'il  est  possible,  sur  les  causes  de  la  mort,  nuand 
celles  ci  ne  sont  pas  suffi.sammefll  indiquées  dans  l'avis  de  décès. 
f"est  en  cas  d'urgence  seulement  et  dans  l'impossibilité  d'obtenir 
a  bref  délai  un  su()plémi'iit  d'indications  qu'il  doit  consentira 
se  transfiorler  sans  renseignements  [irécis,  l't  alors  il  doit  aviser 
sans  relard  le  parquet,  l'our  éviter  toute  incertitude,  le  procureur 
de  la  Hépuliiique  doit  rappeler  aux  maires  que  leur  premier  soin, 
le  décès  constaté,  est  île  s'assurer  exactement  des  causes  pro- 
bables qu'il  convient  d'assigner  aux  morts  survenues  subitement 
ilans  leurs  communes;  flans  ce  but,  ils  reouerront,  s'il  y  a  lieu, 
le  médecin  chargé  de  la  conslatalion  des  décès,  il  l'effet  de  leur 
indiipier  d'urg'-nce  si  la  mort  doit  être  attribuée  a  un  suicide, 
(i  un  accident,  ou  f.'il  y  a  des  présomptions  de  crime;  dans  ce 
dernier  cas,  ils  préviendront  le  )Uge  de  paix  en  lui  faisant  con- 
iiailre  les  conclusions  de  l'homme  de  l'art.  Cette  façon  de  pro- 
céder n'est  évidemment  applicable  que  s'il  y  a  doute  sur  les 
causes  de  la  mort:  le  plus  souvent,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
recourir  à  un  examen  médical  avant  d'avertir  l'autorité  judiciaire; 
:i'  insister  auprès  des  magistrats  instructeur.-;  pour  qu'ils  abrè- 
gent le  plus  possible  la  durée  de  leurs  déplacements  en  appor- 
tant une  activité  plus  grande  dans  les  divers  détails  de  leurs 
opéraliona;  la  célérité  de  l'information  est  compatible  avec  le 
Soin  (|ui  doit  toujours  présider  aux  investigations  de  la  justice. 
Inversement,  les  magistrats  instructeurs  doivent  s'allaclier  à  ne 
coinmi'lire  aucun  oubli  qui  serait  de  nature  à  exiger,  de  leur 
part,  un  nouveau  déplacement;  '►  '  rappeler  aux  magistrats  in- 
strucleiirs  qu'il-*  ne  clinvenl  jias  exagérer,  dans  leurs  missions, 
le  nombre  des  jours  emfiloyés,  sous  prétexte  que  l'iadumnité 
allouée  ne  les  rémunérerait  pas  suffisamment  des  dépenses 
réellement  efferluées  iCirc    cliancell.  211  févr.  IS87j. 

ii'2l  1.  —  «)  (Jui'ls  iiiiiiiislrals  nul  dmii  a  rinli'inniti'.  —  Les 
art.  H8  et  8't  rlu  décret  d.-  ISIi  |»arleiit  ■•  îles  juges  ».  ■•  desolfi- 
ciers  du  ministère  public  ■■,  et  "  du  grellier  du  commis  asser- 
meiitf''  qui  accompagne  le  juge  ou  l'oflicier  du  minislere  public.  ■■ 

!I212.  —  Kn  conséquence,  n'onl  pas  droit  a  l'indeiiinlé,  les 
maires,  adjoints  et  commissaires  de  police,  car  ils  ne  rentrent 
iliiiis  iiiiriuie  des  catégories  visées  par  les  art.  HH  et  NI». 

•121!).  —  Au  contraire,  (leuvent  prétendre  à  cette  indem- 
nité :  les  juges  d'instruction  et  les  magistrats  du  parquet  de 
première  instance. 

!i2l'4.  ...  Les  conseillers  chargés  de  procéder  A  de  nou- 
veaux actes  d'instruction  (C.  inttr.  crim.,  art.  'A'7;  liislr.  gën. 

;i()  sept.   tK-.»6). 

•I2ir>.  ...  Le  premier  président  et  le  procureur  général 
qui  se  transportent  pour  informer,  d'ordre  de  la  cour,  sur  îles 
crimes  ou  délits  (Dec.  cliancell.  Cl  aoi'll  tH'2'2\ 

ll'2Hl.  -  ...  Les  )iiges  de  paix  lorsqu'ils  sont  régulièrement 
délégués  par  le  juge  d'instruction  "U  lorsqu'ils  se  transportent 
en  cas  <li>  llagruiit  délit  (Av.  Cons.  d'Kt.,  9  déc.  IHâ3,  Cire. 
ehancell.  Il  févr.  IS2i).  -     De  halmas,  p.  2lt». 

:t217.  -  -  ...  Le  grellier  ou  le  comini»  grefller  assermenté 
nnii  seulement  lorsqu'ils  accompagnent  un  juge  d'instruction, 
mais  même  lorsqu'ils  accompagnent,  soit  le  consi>iller  i\  la  cour 
chargé  de  l'iiistructiuii,  «oit  le  juge  de  paix,  ou  le  procureur  de 
lu  hépubliqii''  sans  juge  d'instruction.  —  l)e  Ualmus,  p.  â.'iO. 

!i21H.  [it  liinis  '/iirls  ciit  ,il  itui'  Vimli-mnitf.  Deux  ron- 
dilii>ns  sont  nécessaires  it  cet  elTel.  Il  faut  :  I"  que  le  transport 
ail  lieu  soit  au  cas  de  tlngrant  délit,  soit  au  rourii  d'une  instruc- 
tion criminelle;  2"  qu'il  liépasse  cini|  kilomMnis  dd  la  r^sidi>nri< 
du  magistral. 

:I21]>.  —  Il  laut  d'abord  que  le  transport  ail  lieu  en  ras  de 
llagrant  délit  ou  au  cours  d'une  instruction  cntninelle.  (  i->im- 
/('iiriii,  aiirune  indemnilé  n'e»l  due  au  cas  irinroniiAlion  ofll- 
cii-use.         V.  •iii/o'd.  n.  \VIU\. 


:I22(I.   —   L'art.    NI  enumere   jei   artn-ies 
donne  lieu  à  l'allocation   de  j'iodemnilé  :    ■    \ 
47,  4!»,   '.O.  51,  .=$2,  .")(»,  60,  62,  N3,  8i,  87,  nn, 
.'il  I ,  CilO,  C.  instr.  crim.  >> 

:)22l.  —  Mais,  comme  l'a  fai' oh«»rrer  M.  de  Dalroasfp.  243i, 
celte  liste  donnée  p.ir  l'art.  '^  ■  ....  <■■■. 

est  incomi>lete,  car  elle   ne  . 
quels  le  transfert  des  magi' 

munéré,  notamment  les  art.  2i>*  «-l  i-J^»,  C.  iu»lr.  cnin.,.-!  a>i9«i 
l'art.  .177  d'après    lequel  la  déclaration  d'un  condamné  &  mort 
doit  être  reçue  par  un  juge  de  l'arrondi'"  -~     .i   .    ..         .'.  .. 
lion   ne  se    fait    pas  dans  la  ville  où 
nonce  la  déclaration;  le  juge,  qui  doit    : 
s'est  transporté  à  cet  elTel  à  plus  de  cinq  k;; 
dence,  doit  recevoir  une  indemnité  (Instr.  g.- 
F.,a  liste  de  l'arl.NN  est  e.  ronée,  avons-nous  aj".  •  . 
elTet,  l'art.  :>((  à  raison   duquel  il  n'y  a  jamais  heu 
indemnités  de  transport,  puisqu'il   n'est  relatif  qo  .i 
adjoints  et  commissaires  de  police.  —  V.  supra,  n.  :I2I::. 

3222.  —  Il  faut  en  second  lieu  que  le  magistral  se  soit  trans- 
porté à  plus  de  cinq  kilomètres   de  sa  résidence    a''     ><-     '  "-» 
observation  doit  ici  être  faite  :  d'ordinaire,  pour  le- 
lie  transport  allouées  en  proportion  des  distances  :'■  i  , 

fait  le  calcul  des  distances  qui  séparent  les  chefs-heux  dei  o_>  u- 
munes  qui  ont  servi  de  point  de  départ  et  d'ar'ivée,  et  un  dé- 
pla-emenl  dans  les  liinil(>s  de  la  commune  où  l'on  réside  ne 
donne  droit  à  aucune  indemnilé  (V.  i^upra,  n.  3l."i6;  :  il  en  est 
autrement  des  indemnités  allouées  aux  magistrats  qui  opèrent 
un  transport;  ils  y  ont  droit  quand  ils  elTecluenl  un  Irajel  de 
plus  de  cinq  kilomètres,  fût-ce  dans  la  commune  même  ou  ils 
résident    Instr.  gén.  30  sept.  1820  . 

322!).  —  7  Tiiur  lir  l'indi'muitf.  —  Il  est  alloué  aux  magis- 
trats instructeurs  :  par  jour,  pour  tous  frais  de  voyage,  de  nour- 
riture et  de  séjour  .|)écr.  fie  1811,  art.  88 1  : 

."^'ils  se  transportent  fi  deux  myriamètres  au  moins  (mais  na- 
turellement au-dessus  de  cinq  kilomètres, 9  fr.  •• 

S'ils  se  transportent  h  plus  de  deux  myriamètres...      12       ■• 

3224.  —  Ouanl  aux  grefliers  ou  cummis-grefliers  assermen- 
tés il  leur  est  alloué  :  par  jour,  pour  tous  frais  de  voyag-»,  de 
H'iurriliire  et  de  séjour  (l)écr.  de  1811,  art.  88    : 

S'ils  se  transportent  a  deux  myriamètres  au  moins  mais  na- 
turellement à  plus  de  cinq  kilomètres^ 6  fr.  >• 

.S'ils  se  transportent  à  plus  de  deux  mvnameir»»».. .  .     H 

3225.  —  h)  l'ntis  if^rhuinution.  —  !. 
est  ordonnée  par  l'autorité  judiciaire    i 
lion  pour  crime  ou  debt,  les  frais  qui  er, 

les  frais  de  justice,  car  il  s'agit  alors  d'une  dcp(*iis«  iMorMàile* 
par  les  besoins  de  l'instruction.  —  V.  %uprà,  n.  3183. 

3226.  —  i)  Fr'iis  île  >r^//''!î.  —  L'apposition  el  la  lev^  des 
scelh'S,  en  matière  piMiale,  n'enlrainent  pas  d'aulrfs  Trais  que 
l'indemnité  due  au  gardien. 

3227.  —  Kncure  n'esl-il  dO  d'indemnité   au    .- 
dans  le  cas  où  ce  gardien  n'esi   pas  un  habiUnl 


IHil.  an.  J,  . 

iinit^,  dans  le  eu  où  il 

.     «'50* 
S     • 

I     •• 

'■m<*irf  •!■■*    im'-M  III  r 


lù  les  scellés  ont  été  appos 

322H.    -  Le  montant  il 

en  est  ainsi  alloué,  est,  par 

A  l'arii ' 

Villes  de  40,01H)  Ames  ri  plus 

.\illeurs 

iliécr.  do  1811.  art.  :17). 

!)221>.  —  j'  Frais  dr  fimrriirt  «u    li- 
«•(  olijris  p«'n.«s<i/<//->.  -  -  Ce*  frai-* 
en  osl  l.iissée  à  l'appréciation  du  j 

usages    locaux,    a    cel    égard,    el    !>  i.    r»  »ie    sur      a    m»  i.rr    .1    » 

arrêtés  municipaux,  adopter  la  taxe  de  ces  arr^Ma  (Dec.  cKao- 
cell.  D  août  181  J\ 

!)2«)0.    -    Kn  principe,  la  fourrier»»  ou  la  ■• 
ne  peut  durer  plus  de  huit  jour»,  aprè»  ce 

mainlevée   pniv-     • ■         ' 

«n  fiuirrii're   on 
lilui's,  ils    don. 

3231.  —  La  mainlevée  provisoire  et  U  vente  «ont  orionnées 


uu  »iir  re.|ui'|e,  U  r>-.)uéic  >-»l  préstuiie.-  au  ju«c  do  )mix  par 
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maire  ou  le  cooimissaire  dp  police,  au  juge  d'instruction  par  le 
procureur  de  la  République. 

3232.  —  Mais  il  eu  est  de  même,  croyons-nous,  en  ce  qui 
concerne  le  procureur  de  la  République  :  c'est  lui  aussi  qui  a 
qualité  pour  ordonner  la  mainlevée  provisoire  ou  la  vente  des 
objets  en  fourrière,  lorsque  c'est  lui  qui  a  prescrit  cette  four- 
rière. —  Le  Poittevin,  Dkt.-formul.  dex  parquets,  \'°  Fourrière. 

3233.  —  La  mainlevée  provisoire  est  ordonnée  moyennant 
caution  et  le  paiement  des  frais  de  fourrière  et  de  séquestre 
'Décr.  rie  1811,  art.  40). 

3234.  —  En  cas  de  vente,  elle  est  faite  à  l'enchère  au  mar- 
ché le  plus  voisin  à  la  diligence  de  l'administration  de  l'i^nregis- 
trement.  Le  jour  de  la  vente  est  indiqué  par  affiches,  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance,  à  moins  que  la  modicité  du  prix  de 
l'objet  ne'  détermine  le  magistrat  à  en  ordonner  la  vente  sans 
formalités,  ce  qu'il  exprimera  dans  son  ordonnance.  Le  produit 
de  la  vente  sera  versé  dans  la  caisse  de  l'administration  de  l'en- 
registrement pour  en  être  disposé  ainsi  qu'il  sera  ordonné  parle 
jugement  définitif   Décr.  de  1811,  art.  40). 

3235.  —  Par  exception,  si  les  animaux  et  objets  saisis 
doivent  servir  à  conviction  ou  à  décharge,  on  peut  les  garder 
un  délai  de  huit  jours  et  aussi  longtemps  qu'ils  sont  utiles  pour 
l'instruction  du  procès;  mais  c'est  alors  à  titre  de  dépenses 
extraordinaires;  par  suite,  la  mesure  ne  peut  être  prise  qu'avec 
l'autorisation  motivée  du  procureur  général,  sous  sa  responsa- 
bilité personnelle,  et  à  charge  par  lui  d'en  informer  sans  délai 
le  ministre  de  la  Justice  (Dec.  chancell.  27  avril  et  29juin  1813, 
22  mars  et  13  oct.  1832,  18  févr.  1833,1. 

3236.  —  k]  Frais  de  transport  des  magistrats  de  cour  d'as- 
sises. —  Les  émoluments  des  conseillers  désignés  pour  présider 
les  assises  hors  du  siège  de  la  cour,  d'abord  fixés  par  les  art. 
19  et  21,  Décr.  30  janv.  181 1,  ont  été  réduits,  depuis,  à  plu- 
sieurs reprises  (V.  notamment,  Ord.  17  mai  1832). 

3237.  —  Ils  ne  comfirennent  plus  aujourd'hui  qu'une  indem- 
nité de  20  fr.  pour  chaque  jour  d'audience  publique,  outre  une 
somme  fixe  de  60  fr.  par  session,  qui  s'applique  tant  aux  frais 
de  voyage  qu'aux  frais  de  séjour  occasionnés  par  les  visites 
officielles,  signatures  de  procès-verbaux,  etc.  (Cire,  chancell. 
22  nov.   1886:. 

3238.  —  I)  Fraisdetransport  des  jurés.—  Les  jurés  n'ont  droit 
qu'à  une  indemnité  de  voyage.  .Notamment,  il  ne  leur  est  rien 
dû  à  raison  de  leur  séjour  dans  la  ville  où  siège  la  cour  d'as- 
sises iDécr.  de  1811,  art.  33  et  96;  Dec.  chancell.  19  août  1811). 

3239.  —  Mais  l'indemnité  de  voyage  est  due  encore  que, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  le  juré  convoqué  ne  siège  pas 
et  se  trouve  dispensé  du  service  de  la  session  :  on  conçoit,  en 
effet,  que  le  juré  n'est  pas  juge  des  motifs  qui  l'empêchent 
d'être  juré;  il  faut  d'abord  qu'il  obéisse  à  justice,  et  il  est  juste, 
dès  lors,  qu'il  soit  indemnisé  de  ses  frais  de  transport  (Dec. 
chancell.  7  mars  1832).  —  De  Dalmas,  p.  78. 

3240.  —  L'indemnité  de  voyage  est  double;  elle  comprend  : 
1"  une  indemnité  de  frais  de  voyage;  2»  s'il  y  a  lieu,  une  indem- 
nité de  séjour  forcé  en  cours  de  voyage. 

3241.  —  L'indemnité  de  frais  de  voyage  n'est  due  que  si  les 
jurés  sont  obligés  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres 
de  Ipur  résidence  actuelle  (Décr.  de  1811,  art.  33). 

3242.  —  Elle  est  de  2  fr.  .50,  pour  chaque  myriamètre  par- 
couru en  allant  et  revenant  (Décr.  de  ISIl,  art.  91).  Pour  le  cal- 
cul dp  la  distance  parcourue,  suprà,  n.  3133  et  s. 

3243.  —  L'indemnité  de  séjour  forcé  en  cours  de  voyage  est 
due  lorsque,  en  cours  de  route,  on  est  obligé  de  s'arrêter  par 
force  majeure.  Elle  est  de  2  fr.  par  jour  de  séjour  forcé  (Décr. 
de  1811,  art.  9o). 

3244.  —  m)  Droits  d'expédition  et  autres  dus  aux  greffiers. 
—  Il  est  payé  par  l'Etat  aux  greffiers  un  traitement  fixe  (V. 
infrà,  v  Greffi'rj.  Aussi  tous  les  actes  accomplis  par  eux  ne 
sont-ils  pas  rémunérés  par  un  salaire  spécial  :  ceux-là  seuls  sont 
rétribués  pour  lesquels  le  décret  de  1811  (art.  42-64)  l'a  ainsi 
décidé. 

3245.  —  a)  Dans  quels  cas  les  greffiers  ont  droit  à  une  rétri- 
bution en  rnaiiire  pénale.  —  Pour  employer  la  formule  de  l'art. 
41  du  décret  de  1811,  on  peut  dire,  àcel  égard,  que  les  sommes 
dues  aux  greffiers  comme  frais  de  justice  sont,  ou  des  droits 
d'expédition,  ou  des  droits  fixes,  ou  des  indemnités. 

3246.  —  a';  Droits  d'cxpédilion.  —  Dans  quels  cas  est-il  dû 
des  droits  d'expédition  ?  L'art.  42  du  décret  de  181 1  répond  ainsi 
a  celte  question  :  des  droits  d'expédition  sont  dus  pour  tous  les 


aotps  et  pièces  dont  il  est  fait  mention  dans  les  articles  du  Code 
d'instruction  criminelle  sous  les  numéros  31,  63,  63,  66,  68,  81, 
114,  117,  118,  120,  122,  123,  124,  123,  128,  129,  131,  131,  146, 
133,  137,  138,  139,  160,  161,  188,  190,  191,  192,  193,  248,  281, 
300,  304,  303,  343,  338,  306,  397,  398,  4)3,  419,  432,  454,  435, 
436,  463,  481,  368,  393  et  601.  Ces  actes  et  pièces  sont  les  sui- 
vants : 

3247.  —  1  '  Les  dénonciations  et  plaintes  reçues  par  le  mi- 
nistère public  et  par  le  juge  d'instruction;  les  procurations  qui 
peuvent  y  être  annexées;  les  actes  subséquents  par  lesquels  les 
plaignants  déclarent  se  porter  parties  civiles  et  les  actes  de  dé- 
sistement (art.  31,  63,  63  et  66). 

3248.  —  2'  Les  élections  de  domicile  par  les  parties  civiles 
qui  ne  demeurent  pas  dans  l'arrondissement  communal  où  se  fait 
l'instruction  (art.  68). 

3249.  —  3°  Les  décisions  du  juge  d'instruction  relativement 
aux  témoins  qui  font  défaut  (art.  81). 

3250.  —  4°  Les  mandais  de  dépôt  décernés  par  le  juge  d'in- 
struction contre  les  témoins  détaillants  et  contre  l'officier  de  santé 
qui  a  délivré  un  certificat  de  complaisance  (art.  86). 

3251.  —  3°  Les  ordonnances  de  mise  en  liberté  provisoire  ren- 
dues par  le  juge  d'instruction  (art.  114). 

3252.  —  6°  La  décision  par  laquelle  la  chambre  d'accusation, 
le  tribunal  correctionnel  ou  la  cour  d'appel  statue  sur  une  de- 
mande de  mise  en  libi-rté  provisoire  (art.  117). 

3253.  —  7°  La  demande  de  mise  en  liberté  provisoire  dont 
expédition  doit  être  notifiée  à  la  partie  civile  (art.  118). 

3254.  —  8°  L'acte  du  juge  d'instruciion,  du  tribunal  ou  de 
la  cour,  fixant  le  montant  du  cautionnement,  au  cas  de  mise  en 
liberté  provisoire;  l'acte  de  soumission  de  la  caution  (art.  120). 

3255. —  9°  L'ordonnance  portant  que  la  première  partie  du 
cautionnement  est  acquise  à  l'Etat,  par  suite  du  défaut  de  l'in- 
culpé de  s'être  représenté  à  un  acte  de  procédure  ou  pour  l'exé- 
cution d'un  jugement  (art.  122). 

3256.  —  10"  Le  jugement  ou  l'arrêt  ordonnant  la  restitution 
de  la  première  partie  du  cautionnement  (art.  122). 

3257.  —  1  lo  La  décision  portant  acquittement,  absolution  ou 
renvoi  des  poursuites,  pour  obtenir  le  remboursement  de  la 
deuxième  partie  du  cautionnement  (art.  123). 

3258.  —  12o  Le  certificat  du  greffe  constatant,  d'après  les 
pièces  officielles,  la  responsabilité  encourue  par  le  défaut  de  re- 
présentation de  l'inculpé  à  un  acte  de  la  procédure  (art.  122,  §  2 
et  art.  124). 

3259.  —  13°  La  décision  du  juge  d'instruction,  du  tribunal 
ou  de  la  cour  portant  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt,  ou  ordonnance 
de  prise  de  corps  contre  l'inculpé,  rais  en  liberté  provisoire,  qui 
ne  comparaît  pas  (art.  123i. 

3260.  —  14"  Les  ordonnances  du  juge  d'instruction  portant 
renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police  ou  le  tribunal  correc- 
tionnel et  les  ordonnances  de  non-lieu  (art.  128  et  s.;. 

3261.  —  lo"  Les  décisions  rendues  contre  les  témoins  dé- 
faillants devant  les  tribunaux  de  simple  police  ou  de  police  cor- 
rectionnelle (art.  137,  138,  189). 

3262.  — ■  16°  Les  jugements  du  tribunal  de  simple  police, 
contradictoires  ou  par  défaut,  prononçant  soit  l'acquittement, 
soit  le  renvoi  des  parties  devant  le  procureur  de  la  République, 
soit  la  condamnation  des  inculpés  (art.  139  et  s.). 

3263.  —  17°  Les  jugements  soit  contradictoires,  soit  par  dé- 
faut rendus  par  les  tribunaux  correctionnels  et  prononçant  soit 
l'acquittement,  soit  la  condamnation,  soit  le  renvoi  des  inculpés 
devant  le  juge  d'instruciion  (art.  188,  190  et  s.). 

3264.  —  18»  Les  déclarations  de  témoins,  pièces  et  procès- 
verbaux  présentant  des  charges  nouvelles  dont  copie  doit  être 
envoyée  au  procureur  général  par  le  juge  d'instruction;  l'ordon- 
mnce  du  président  de  la  chambre  des  mises  en  accusation, 
indiquant  le  juge  devant  lequel  il  sera  procédé  à  une  nouvelle 
in.struclion  sart.  248). 

3265.  —  19o  L'arrêt  de  la  cour  d'appel  intervenu  contre  un 
officifr  de  police  judiciaire  ou  un  juge  d'instruction  qui  s'est 
rendu  coupable  de  négligence  (art.  281). 

3266.  —  20"  L'urrêl  de  la  chambré  d'accusation  portant 
renvoi  devant  la  cour  d'assises,  lorsqu'il  est  l'objet  d'un  pourvoi 
en  cassation  (art.  300). 

3267.  —  21"  Les  décisions  de  la  cour  d'assises  relatives  aux 
témoins  qui  n'ont  pas  comparu  ou  qui  ont  refusé  de  faire  leurs 
dépositions  (art.  304). 

3268.  —  22"  Les  pièces  de  la  procédure  criminelle  (art.  303). 
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'4'2HiK  —  2't'>  Les  arriHs  de  cour  d'assises  portant  condam- 
iiion  d(!8  jur(!s  qui  ont  quittf^  la  chambre  de  leurs  délibdralionB 

ut.    W.i). 

3270.  —  Si"  L'!3  ordonnancrs  des  prij-sidenls  de  cour  d'as- 
sises prononçant  l'acquitlemfnt  des  accus(<s;  Ir-s  arri'ls  de  la 
cour  rl'assises  slatuanl  sur  les  dommages-inl<!r»H8  respeclive- 
mff)l  pri''tfndu8  Cari.  3.'i8i. 

ti271.  —  2;i"  Les  décisions  relatives  aux  iurt^s  ijui  ne  se  sont 
pas  rendus  ù  leur  poste  ou  qui  so  sont  retires  avant  l'expiration 
(le  leurs  fonction»  .'art.  U96:. 

3272.  —  âfi"  Les  arr^Ms  de»  cours  d'appel  ou  de  la  Cour  de 
cassiili'iri  annulant  une  instruction  l'art.  4Li/. 

3273.  —  27"  Les  arrêts  qui  sont  l'objet  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation. 

3274.  —  28°  I..'ordonnancc  du  ministère  public  ou  du  ju^e 
d'instruction,  portant  que  le  dépositaire  sera  tenu  de  rem<ttrc 
(les  pièces  iirffui'ies  de  faux  ou  des  pièces  de  comparaison  ;  l'acte 
de  (l(?p(''l  de  ces  pièces;  le  procès-verbal  (le  collationnement  des 
copies  d''slitièe.s  l'i  remplacer  provisoirement  les  pièces  authen- 
li(|iies  déplacées  farl.  ■i.')2,  i">i  et  s.). 

327r>.  —  29"  L'onlofinance  de  se  représenter,  rendue  en 
matière  de  contumace,  par  le  président  de  la  cour  d'assises,  el, 
en  son  absence;,  par  le  priisidetit  du  tribunal  (art.  4f>o). 

3270.  -  'M"  Les  dénonciations  ou  plaintes  contre  un  mem- 
bre; d'une  ciini'  il'iippel,  prévenu  d'avoir  commis  un  délit  ou  un 
crime  hors  de  ses  (onctions  iart.   'iHlj. 

3277.  —  31"  Le  rej^islre  tenu  en  exécution  de  l'art.  6(10  Jart. 
GOI).  (ie  registre  est  celui  sur  lequel  les  greffiers  des  tribunaux 
correctionnels  el  des  cours  d'a.'^sises  sont  tenus  de  consigner, 
par  ordre  alpliabéti(|ue,  sur  un  registre  particulier,  les  noms, 
prénoms,  [irofessions,  i'ige  ei  résidence  de  Ions  les  individus 
condamnés  à  un  em(irisonnamenl  correctionnel  ou  à  plus  forle 
peine;  il  doit  contenir  une  notice  sommaire  de  chaque  alTaire 
el  de  la  condamnation,  ii  peine  de  50  fr.  d'amende,  pour  chaque 
omission. 

3278.  —  Aux  termes  de  l'art.  OOI,  les  greffiers  devaient 
envoyer  tous  les  trois  mois,  sous  peine  de  100  fr.  d'amende, 
copii;  de  ce  registre  au  minisire  de  la  .lustice  et  à  celui  de  la 
police  générale  :  mais,  d'une  part,  l'établissement  des  casiers 
judiciaires  a  retxln  inulile  l'envcii  de  celte  copie  au  minisire  (|e 
la  .lusli(;e;  aussi  la  chancellerie  a-t-elle  décidé  qu'à  dater  du 
premier  Irimostre  I8;il,  on  devait  cesser  de  la  lui  adresser  Cire, 
(i  nov.  IHiio,  i;  ti,  et  30  déc.  JH.'iO,  S  3i.  D'autre  pari,  en  ce  qui 
noneerne  la  ropie  destinée  au  ministère  de  la  police  générale 
remplacé  ati|iinrd'liui  par  le  uiinislère  de  l'inliTieur,  l.i  chancel- 
lerie a  ("ail  savoir,  par  une  circulaire  du  20  juin  ISii,  qu'il  a 
èlé  décidé  par  ulle,  d'accord  avec  le  ministère  de  l'inlérieiir, 
(pie  l'envoi  sérail  fait  k  l'avenir  au  prélel  du  département;  le 
préfet  consulte  cet  élat  p<)ur  savoir  i\  qutds  individus  le  permis 
de  chassi;  doit  élrn  refusé  en  rais'»n  des  rundiimnalions  pronon- 
d'es;  puis  il  il!  fait  [larvenir  iiu  ministre  (!•■  l'Intérieur. 

32'71).  J..a  copie  dml  être  faite  par  les  greffiers  sur  des 
inipnini's  conformes  lanl  pour  le  formai  que  pour  le  nombre, 
l'ordre  el  les  inlilulésdcs  colounns  aux  modèles  qui  leur  ont  été 
adressés  un  IHII,  lors  de  la  mise  en  vi){ueur  du  Code  d'inslruc- 
lion  criinimille;  chaque  feuillet  doil  dope  avmr  43  cenliiiielres 
de  long  .'iiir  28  du  large  et  comprendre  sept  culunnes.  Il  y  a 
lii'ii,  dans  la  colonne  d'obsurvaluxig,  de  menlionner  le  réguilal 
di<  l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassalion.  Sans  doute,  c'est  U  une 
indication,  (pii  souvent  ne  peut  être  faite  dans  l'étal  Irimestnel 
(III  se  trouva  pord'e  la  notice  de  l'alfiiire;  mais  elle  doit  élre 
consignée,  sur  l'éial  Irimebiriel  suivant,  dans  des  articles  sé- 
parés, d»!  manière  qu'à  lapréfeclnre  et  au  miuislère  de  l'inlérieur, 
on  puisse  voir  ce»  arlides  immédialenienl  el  les  irnnscrire  sur 
l'élul  du  Irimeslrn  précédent,  en  marge  des  eondamnalions 
auximelles  ils  se  rapportent  >Circ.  chancell.  li  déc.  INiO,  .ï  IHi. 

32N0.  L'envoi  de  la  copie  au  pnTut  doit  être  fuit  dans  les 
(rois  joins  (le  l'expiralion  du  cluupie  Inmeslro  iCin;.  clmncidl. 
(>  déc.  INiO,  ;«  ih;. 

32NI.  Il  est  d'ailleurs  certain  <|ue  cel  art.  4'i,  dons  l'énu- 
miriitioii  qu'il  fait,  e.st  purement  énonciulif;  i|ue  dr»  droit» 
d'e.Np('<liliou  sont  dus,  |iar  eon8éi|ui-nl,  pour  des  actes  et  pièces 
auires  i|ue  ceux  y  Hidii|i|és, 

32N2.  —  Nolamnienl,  ilesldil  un  dniit  d'expédiliun  :  ("pour 
la  Copie  de  l'étal  de  li(|uidati<in  deH  fraia  el  dépem  ^Difcr.  de  1811, 

m  t.  ;ii  . 

.'I2N3.  —  2'  Pour  le»  élnis  de»  récidiva»  ipii,  aux  lerme»  des 


différentes  circulaire»  de  la  chancellerie,  f!-  •'  •  .>-.■■■  -vnée 
élre  transmis  au  garde  de»  8ceaux.  Au  coni-  (ue 

année,  en  eiïel,  il  doil  «Vre  dressé,  par  .  jue 

tribunal,  un  éiat  des  réi!   '  .yit, 

con'lamnés  pendant  l'air  .ne) 

pour  des  délits  quelconqi.-  --,.  •  .  • ,...    •  • ,,..., .  ,■ ,•  -    i.liU 

lorestiers,  el  qui  ont  déjà  encouru  une  ou  plusieurs  condam- 
nations prononcées  par  une  juridiction  autre  i|up  le  tn' niai  du 
simple  police,  quelle  (|ue  soit  la  nature  el  !  i  ifo- 

nation.  Ol  élat  se  compose  de  troi»  ordrr  ••*  : 

le  premier,  aux  individus  antérieurement  >'••:. ....    .,  ...^Aet 

amendes;  h-  second,  a  ceux  qui  ont  encouru  une  peine  d'em- 
prisonnement d'un  an  au  plus;  le  iroisieme,  aux  individu»  qui 
ont  di-ja  subi  des  condamnations  pour  crime  ou  a  plus  d'un  an 
de  prison  pour  délit  (Cire,  chancell.  10  cet.  («24,  3  ocl.  1828, 
2:i  nov.  1871  j. 

3284.  —  .Mais,  en  tous  cas,  qu'on  soit,  ou  non,  dans  l'une 
des  hypollièses  prévues  par  l'art.  42  du  décret  d<»  (SU,  il  con- 
vient (le  faire  une  double  observation  :  d'une    i       ,  ' 
d'expédition  ne  sont  dus  que  si  l'expédition  a  • 

greflier,  et  non,  par  suite,  8i|  l'a  délivrée  d'office  L  .     

l'a  pas  délivrée  du  tout,  mais  s'e8l  contenté  de  cummuoiquer  la 
minute  (Décr.  de  1811,  art.  43  .  iJ'aulr»  pari,  et  toujours  en  vue 
de  faire  des  économies,  le  minislèr'  '    l  éviter,  auUot 

que  possible,  de  se  faire  délivrer  de-  -. 

3285.  —  Sans  doute,  il  y  a  un  «  •  i  .  ;  re  d'acte»  dont 
il  lui  est  à  peu  près  ienpossinle  de  ne  pds  demander  exiiédilioa; 
tels  sont,  par  exemple  :  1°  la  déelaralmn  (rapp.dH'iin  juirameol 
correctionnel  ou  de  simple  po!i.  .  '  '  '.oui 
jugement  correctionnel  ou  ife  p  ■  •>!  ; 
3"  tout  arrêt  correclionnel  on  •  ,  troé 
un  pourvoi  en  cassation;  4*  l'-s  unioiHiuucd»  dr  cuutuinace; 
.')»  le  procès- verbal  du  lirage  du  jury  (Dec.  min.  4  mara  I8i8); 
Ti"  les  déci.^ions  de  la  cour  d'assises  relatives  aux  juré»  rayé» 
de  la  list>>  de  session  et  dont  les  noms  doivent  être  rétabli»  dan» 
l'urne,  etc.,  etc. 

3280.  —  Mais  il  \  en  a  un  grand  nombre  d'autre»  pour  les- 
<|ue|s  il  lui  est  possible  d'agir  autrement,  el  à  l'éirarfl  de.<iquels 
une  (louble  série  de  recommandations  doivent  ê'r-  .se» 

en  considération.  R!n  premier  lieu,  il   lui  est  pr.  de- 

mander d'expéditions  <|u'aulant  i|u'elles  sont  iimI  ..'ot 

nécessaires  (Cire,  chancell.  30  déc.    1812).  Il  t  ■'  le 

faire,  dit  une  note  insérée  au  Rerui'it  o/firiet  'iu  la 

jusiiif   t.  1,  p.  236,  note  3"',  que  dans  le   ■■,  _•  ,>- 

nienl  autorisé;  il  doit  indi<|uer  formellem  on 

(ju'il  adresse  au  greffier,  la  disposition  ou  .<  .-Il*» 

il  se  fonde;  et  celui-ci  doit  faire  mention  du  cii;  i  ou 

décision  dans  les  mémoires  qu'il  fournit  pour  r  ««. 

laires. 

32fi7.  —  En  con(éi|uence,  nolammenl,  U  ministère  public  m 
doil  pas  80  faire  délivrer  d'exfii'ditiin  :  I  '  des  iii,;eni-.!s  rorrvc- 
lionnels.  contradictoires  puisipi  '  -'1'. 

lit  prononciation  du  ingénient   .  iii- 

cation  ;Circ.  chancell.  30  déc.  1^1J,  •■•:•>:.  h<ii.  ■"  ciu.  ii»2A, 
î  37  . 

3288.  —  2"  Pc»  jugement»  correclionDel»  même  par  défaut 
si  les  condamnés  sont  sans  domicile  ronnu  ;  car,  eu  pareil  cac, 
la  sigiiillcalion  n'a  pas  •l'uiililé. 

328».         3''  I) -. -    i-  - 1 y- •--  '■■•  -^rtit. 

mais  ciindamnanl  \.-é- 

ilanl  .'>  fr.   l'ont  au  ^;ne 

ils  sont   sus  ■.  ,.j. 

p>'dition   e(  Im 

pre'veniit  cou ,   ,  ,  ,,   .r4t«, 

d'avoir  ;i  se  con»litu«r  | 

32!M»,        i°  IVnn-  f i  rendue» 


IU  ils 


11)1»  nn  miiio 

compétent    I. 

32»  I. 


«Ql 


.40»- 

urv,  tu  tnhuMl 

'^•l\  .i^tig   le  ci«  .'■!  i!  *  :.>rmé  «n  pnur«r.'t  en 
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cassation,  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires,  ni  des 
ordonnanQes,  jugements  ou  arrêts  définitils,  portant  alisolulion 
ou  acquittement  des  prévenus  ou  accusés;  en  eiïel,  un  simple 
ordre  suffit  pour  elTectuer  la  aiise  en  liberté  des  individus  ainsi 
absous  ou  acquittés  et  des  condamnés  qui  ont  achevé  de  subir 
leur  peine  (Cire,  chancell.  20  déc.  1812  et  18  avr.  1843). 

3292.  —  6"  Des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  intéres- 
sent des  individus  détenus.  On  doit  se  borner  à  leur  donner 
connaissance  de  ces  arrêts  dans  la  forme  indiquée  par  le  §  2  de 
l'art.  418,  C.  instr.  crim.  ;  mais,  si  les  individus  qui  ont  été  l'objet 
de  poursuites  sont  en  liberté  et  que  la  Cour  de  cassation,  en 
annulant  la  décision  qui  les  concerne,  les  ait  renvoyés  devant 
d'autres  juges,  il  est  indispensable  de  leur  notifier  l'arrêt  rendu 
à  ce  sujet  (Instr.  gén.  30  sept.  1826). 

3293.  —  7"  Des  actes  d'accusation,  car  ce  ne  sont  que  de 
simples  pièces  de  procédure,  et,  comme  tels,  ils  ne  doivent  ja- 
mais être  expédiés;  par  conséquent,  lorsque  les  individus  qu'ils 
concernent  se  trouvent  détenus  dans  des  villes  autres  que  celle 
où  siège  la  cour,  ce  sont  les  minutes  mêmes  de  ces  actes  qu'il 
faut  transmettre  pour  l'aire  opérer  la  signification  ordonnée  par 
l'art.  242,  C.  instr.  crim.  ^Circ.  30  déc.  1812  . 

3294.  —  8°  Des  pièces  des  procédures  à  transmettre  dans 
quelque  cour  ou  tribunal  que  ce  soit  ou  au  ministère  de  la  jus- 
lice  :  elles  doivent  être  envoyées  en  minute,  sans  en  excepter 
aucune,  à  moins  que  le  ministre  de  la  Justice  ne  désigne  des  pièces 
pour  n'être  expédiées  que  par  copies  ou  par  extraits  (Décr.  de 
1811.  art.  59). 

3295.  —  Cependant,  l'envoi  en  copie  est  autorisé  par  l'in- 
struction du  30  sept.  1826,  pour  les  pièces  suivantes  :  1"  les  ar- 
rêts qui  prononcent  la  mise  en  accusation,  mais  seulement  dans 
le  cas  où  l'affaire  ne  doit  pas  être  jugée  dans  le  lieu  où  siège  la 
cour  d'appel,  ou  bien  lorsque  la  signification  prescrite  par  l'art. 
242,  C.  instr.  crim.,  ne  peut  être  faite  sur  la  minute,  à  raison  de 
l'êloignement  de  la  personne  ou  du  domicile  de  l'accusé,  ou  enfin 
lorsque  l'arrêt  est  attaqué  en  nullité  pour  l'une  des  causes  expri- 
mées en  l'art.  299  du  même  (^ode  ;  dans  tous  les  autres  cas, 
l'expédition  de  l'arrêt  est  inutile  et  la  signification  doit  en  être 
faite  sur  la  minute  (V.  infià,  n.  3299);  il  en  est  de  même  des 
ordonnances  rendues  contre  des  contumax  ;  2°  les  arrêts  de  con- 
damnation soit  quand  il  y  aura  pourvoi  eu  cassation  de  la  part 
des  condamnés  ou  du  ministère  public,  soit  quand  le  lieu  de 
l'exécution  n'est  pas  celui  où  la  cour  d'assises  siège;  3°  les  arrêts 
d'acquittement  ou  d'absolution,  lorsque  le  ministère  public  s'est 
pourvu  en  cassation,  en  vertu  des  art.  409  et  4lO,  C.  instr. 
crim.;  4»  les  déclarations  de  pourvoi  en  cassation  et  les  actes 
d'écrou  qui  doivent  y  être  joints,  conformément  à  l'art.  421,  C. 
instr.  crim.;  5o  les  déclarations  d'appel  de  la  part  soit  du  minis- 
tère public,  soit  des  condamnés  ou  de  la  partie  civile  ;  6"  les  ju- 
gements de  police  correctionnelle  et  de  simple  police,  lorsqu'ils 
sont  att  iqués  par  la  voie  de  l'appel  ou  de  cassation. 

3296.  —  Mais  on  doit  transmettre  en  minute  toutes  les  au- 
tres pièces,  telles  que  les  procès-verbaux,  li^s  plaintes  en  dénon- 
ciations, les  interrogatoires,  les  procès-verbaux  d'aurlitions  de 
témoins,  les  rapports  d'experts,  les  mandats  de  toute  nature,  les 
réquisitions  du  ministère  public,  les  ordonnances  du  juge  d'in- 
struction, les  notes  sommaires  tenues  à  l'audience,  les  jugements 
préparatoires  et  interlocutoires,  les  procès-verbaux  des  cours 
d'assises,  les  états  de  liquidation  et,  généralement,  tous  les 
actes  d'instruction  et  de  procédure  (Cire,  chancell.  30  déc.  1812). 

3297.  —  Les  jugements  des  tribunaux  correctionnels  et  de 
simple  police,  portant  renvoi  devant  d'autres  juges  pour  cause 
d'incompétence,  doivent  aussi  être  transmis  en  minute,  sauf  à 
faire  réintégrer  ces  minutes  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné 
le  renvoi,  lorsqu'elles  ne  sont  plus  nécessaires  ailleurs  (Cire. 
chancell.  28  ocl.  1823). 

3298.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  arrêts  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  qui  ordonnent  des  actes  d'instruction 
ou  qui  renvoient  les  prévenus  devant  la  juridiction  de  police 
correctionnelle  ou  de  simple  police. 

3299.  —  En  second  lieu,  le  ministère  public  doit  faire  signi- 
fier sur  m'nule,  conformément  à  l'art.  70  du  décret  de  18)1, 
aussi  souvent  que  faire  se  pourra.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
«  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  délivré  au  ministère  public  des  expé- 
ditions des  actes  ou  jugements  à  signifiei-,  les  significations  se- 
ront faites  par  les  huissiers,  sur  les  minutes  qui  leur  seront  con- 
fiées par  les  grfl'liprs,  sur  leur  récépissé,  à  la  charge  par  eux  de 
les  rétablir  au  grefle  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 


la  signification,  sous  peine  d'y  être  contraints  par  corps,  en  cas 
de  retard.  » 

3300.  —  Sans  doute,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  de  Dalmas 
(p.  1"4),  la  signification  sur  minute,  dans  les  formes  où  l'indique 
cet  art.  70,  ne  peut  avoir  lieu  en  général  que  quand  l'individu 
auquel  elle  est  faite  se  trouve  dans  le  lieu  même  où  siège  la  cour 
ou  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ou  l'arrêt  qu'il  faut  si- 
gnifier. Par  suite,  c'est  surtout  en  pareille  hypothèse  que  le  mi- 
nistère public  se  dispensera  de  requérir  expédition  et  fera  si- 
gnifier sur  minute.  Mais  il  pourra  aussi  agir  de  même  dans  le 
cas  contraire.  Seulement,  pour  tenir  compte  de  la  répugnance 
qu'ont  souvent  les  greffiers  à  confier  leurs  minutes  aux  huis- 
siers, par  crainte  de  compromettre  leur  responsabilité  couverte 
cependant  par  la  remise  du  récépissé,  on  pourra  recourir  à  un 
procédé  autre  que  celui  textuellt^ment  prévu  par  l'art.  70;  l'huis- 
sipr,  au  lieu  d'emporter  la  minute,  se  contentera  d'en  faire  la  co- 
pie au  greffe.  Ce  mode  de  faire  a  un  double  avantage  :  il  assure 
mieux  la  conservation  des  minutes,  et,  en  même  temps,  il  étend 
la  possibilité  de  signifier  sur  minute  à  l'hypothèse  même  où  la 
partie  à  qui  doit  être  faite  la  signification  réside  loin  du  chef- 
lieu  judiciaire  (Cire,  chancell.  îé  août  1842,  26  déc.  184o,  18 
janv.  1833). 

3301.  —  De  bonne  heure,  l'usage  s'est  introduit  de  procé- 
der ainsi  devant  beaucoup  de  tribunaux  correctionnels;  il  a  tardé 
davantage  à  s'introduire  dans  les  tribunaux  de  simple  police. 
«  C'est  là  cependant,  dit  justement  la  circulaire  du  26  déc.  1843, 
que  cette  mesure  peut  avoir  le  plus  d'utiliié.  A  la  différence  des 
jugements  correctionnels,  qui  ne  doivent  être  signifiés  que  quand 
ils  ont  été  rendus  par  défaut  (C.  instr.  crim.,  art.  203),  tous  les 
jugements  de  simple  police,  sujets  à  l'appel,  même  les  jugements 
contradictoires,  sont  soumis  à  celte  formalité  (C.  instr.  crim., 
art.  174).  Il  importe  dès  lors  de  diminuer  autant  que  possible 
les  frais  occasionnés.  Comme  la  copie  faite  par  l'huissier  sur  la 
minute  du  jugement  dispense  de  lever  une  expédition,  toute 
autre  manière  de  procéder  doit  être  interdite.  » 

3302.  —  En  tous  cas,  il  va  sans  dire  que,  lorsque  le  minis- 
tère public  s'est  fait  délivrer  une  expédition,  c'est  sur  celte  ex- 
pédition qu'a  lieu  la  signification;  il  n'est  pas  besoin  de  s'en 
faire  délivrer  une  seconde  pour  cet  objet  (Décr.  de  1811,  art.  70, 
§2). 

3303. —  En  quoi  consistent  les  droits  d'expédition?  En  prin- 
cipe, ces  droits  sont  fixés  à  0  fr.  40  par  rôle  de  vingt-huit  li- 
gnes à  la  page  et  de  quatorze  à  seize  svllabes  à  la  ligne  (Décr.  de 
1811,  art.  48). 

3304.  —  Cette  règle  est  applicable  même  aux  expéditions 
sur  papier  timbré  :  la  chancellerie,  d'accord  avec  le  ministère 
des  finances,  a  admis  que  l'art.  48  du  décret  de  1811,  avait,  en 
ce  qui  concerne  le  nombre  de  lignes  à  la  page  et  de  syllabes  à 
la  ligne,  fait  exception  à  la  disposition  générale  renfermée  dans 
l'art.  20,  L.  13  brum.  an  VII,  et  qu'il  devait  être  étendu,  sans 
distinction,  à  toutes  expéditions,  qu'elles  soient  faites  ou  non 
sur  papier  timbré,  qu'elles  soient  réclamées  par  le  ministère  pu- 
blic ou  par  les  parties  (Instr.  gén.  30  sept.  1826,  §  42;. 

3305.  —  La  loi  du  26  janv.  1892  n'a  rien  changé  à  cette  si- 
tuation ;  elle  est  étrangère  aux  expéditions  délivrées  en  ma- 
tière pénale  (Cire.  dir.  gén.  de  l'enreg.  31  mai  1892). 

3306.  —  Comment  évaluer  les  fractions  de  rôles?  Le  décret 
ne  s'explique  pas  à  cet  égard;  mais  il  nous  parait  naturel, 
comme  nous  l'avons  dit,  d'adopter,  en  cette  matière,  une  règle 
analogue  à  celle  qui  est  établie  par  l'art.  92  du  même  décret 
pour  l'appréciation  des  distances  :  donc,  s'il  y  a  quarante  trois 
lignes  et  plus,  le  rôle  doit  être  compté  comme  s'il  était  complet; 
et,  s'il  y  a  moins  de  quarante-trois  lignes  mais  plus  de  quinze', 
on  doit  passer  un  demi  rôle.  Pour  être  logique,  il  ne  faudrait 
rien  allouer  au-dessous  de  quinze  lignes;  mais,  comme  le  dé- 
cret accorde  des  droits  aux  greffiers  pour  toutes  les  expéditions 
qu'ils  délivrent,  et  qu'il  peut  se  faire  que  la  copie  de  certains 
actes  ne  dépasse  point  un  quart  de  rôle,  il  est  admis  qu'en  pa- 
reil cas,  on  doit  toujours  allouer  0  fr.  20,  lors  même  que  l'expé- 
dition contiendrait  moins  de  quinze  lignes. 

3307.  —  Il  convient  de  noter  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'est 
alloué  au  greffier  qu'un  demi-rôle  pour  l'expédition  de  l'acte 
d'appel  (hec.  off.  min.  Jiist.,  t.  1,  p.  232,  note  34),  et  qu'il  est 
d'usage  de  compter  trois  rôles  par  expédition  du  procès  verbal 
du  lir.-i^e  du  jury  (Lett.  du  garde  des  sceaux,  6  déc.  1839). 

3308.  —  De  même,  dans  les  cas  exceptionnels  où  il  y  a  lieu 
de  délivrer  expédition  d'un  jugement  de  simple  police,  il  ne  doit 
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élrft  passé  en  taxe  que  deux  riMes  pour  celte  expédition;  au- 
cune df^rOfjatioM  à  celle  régi.-  ne  peut  être  admis»*,  îi  moins  que 
le  juge  de  paix  ne  fournisse  un  avis  molivé  qui  l'exfdique  el  qu^ 
le  garile  des  sceaux  se  réserve  d'apprécier  'Cire,  chancell.  18 
janv.  iH"i")). 

'•i'iW}.  —  Il  n'est  également  passé  que  deux  pMes  pour  les 
exp''dilions  de  jugements  correctionnels  rendus  en  matière  de 
chasse,  de  péclm,  de  vagabon'lage,  de  raendicilé  fnote  au  liée, 
off  ,  IN /fi,  p.   142,  iii  fine). 

IVilii.  —  Par  exception,  les  droits  d'expédition  sont  tarifés 
autrement  :  f°  Kii  matière  d'état  de  liquidation  des  frais  et  dé- 
pens :  les  copies  en  sont  pavées  à  raison  de  0  fr.  0.">  par  article 
fDécr.  de  18»  1,  art.  ."11). 

3'lll.  —  ■-"  Pour  les  copies  des  registres  de  l'art.  600,  C. 
inslr.  crim.  CV.  supriï,  n.  'M'!)  :  il  est  alloué  0  fr.  10  par  clia- 
(|ije  article  du  registre  (Uécr.  d<>  1811,  arl.  49j. 

:{312.  —  -J"  l'our  les  copies  du  registre  de  l'état  dea  réci- 
dives (V.  suprà,  n.  .')283)  :  il  est  passé  également  0  fr.  10  par 
arti<:lp. 

!}!I13.  —  4°  Les  expéditions  des  procès-verbaux  de  presta- 
tion do  serment  des  magistrats  doivent  être  délivrées  gralui- 
lemcnl  (Cire,  chancfll.  H)  sept.  1848). 

3314.  —  »-)  Droits  d'c.rtfiiits.  —  Ce  que  le  décret  de  t8ll 
entend  par  ■<  droits  fixes  -,  ce  sont  les  droits  dus  aux  greffiers  à 
raison  des  extraits  par  eux  délivrés. 

3315. —  Dans  qu-ds  cas  est-il  dû  au  greffifr  di's  droits  d'ex- 
Irails?  L'art.  44  du  décret  de  1811  itKJique  à  cet  égard  les  cas 
prévus  par  les  art.  198,  202,  H7  e|  472,  <l.  instr.  crim.,  et  l'art. 
MO,  C.  pén.,  c'est-à-dire  les  liypnllièses  suivantes  : 

3316.  —  l"  Kxtraits  de  clia'|ue  jugement  correctionnel  à 
envoyer  par  le  procureur  de  la  Mépublique  au  procureur  géné- 
ral ()our  assurer  la  surveillance  de  ce  magistrat  (C.  inslr.  crim., 
art.  108  el  202).  .Mais  l'envoi  de  ces  extraits  est  devenu  inutile 
depuis  l'établissement  des  casiers  judiciaires  et  le  classement  des 
bulletins  dans  les  gri'lfi's;  aussi  dilTérentes  circ-ulaires  de  la 
chancellerie  (30  déc.  18.Ï0,  23  mai  18."i3i  ont-elles  prescrit  de 
ne  plus  l'aire  cet  envoi;  celle  du  23révr.  1887  est  particulièrement 
én('rgi(|ue  à  cet  égard  :  «  Un  certain  nombre  de  parquets,  ne 
lenani  aucun  eomple  des  inslruclions  de  la  circulaire  du  6  nov. 
18;>0,  persistent  à  adresser  chaque  (|uin/.aine,  aux  procureurs 
généraux,  les  extraits  de  jugi'm"iils  dont  l'envoi,  prévu  par  l'art. 
108.  (^  instr.  crim.,  est  devenu  aujourd'hui  sans  objet.  Par  l"*» 
notices  liebdo  nadiiiri'S  des  parquets  de  première  instance  et  les 
bullflins  du  casier  judiciaire  qui  lui  sont  transmis  tous  les  quinze 
jours,  le  procureur  général  est  suriisaminent  renseignt-  sur  la 
marche  des  alTa!re<  el  la  solution  intervenue  d.ins  chacune  d'elles, 
son  droit  est  pleinement  sauvegardé;  il  lui  sera  loisible  d'ail- 
leurs, avant  de  l'exercer,  de  prendre,  s'il  le  désire,  des  rensei- 
gnements plus  i!omplets  auprès  des  procuri-urs  de  la  Uépubliiiue. 
.le  vous  invite,  en  conséquence,  à  mppeler  vos  subslituts  i\  I  ob- 
servation de  la  circulaire  pn-cilée  et  à  niellri'  lin  iinmédiateinenl, 
dans  votre  ressort,  h  une  pratique  ipii  enlraine  des  frais  sans 
utilité  aucune  n.  —  \'.  infra,  v"  .l/in^feri'  /tithlir. 

3317.  —  2"  Kxtraila  des  déclarations  de  pourvoi  en  cassa- 
tion pour  être  joints  i\  la  procédure  et  adressés  à  la  Cour  de 
cassation  (C.  inslr.  crim.,  art.  417). 

331H.  —  3'>  l'extraits  des  arrêts  de  contumace  pour  être  insé- 
rés diiiH  un  journal  et  aflichés  ((].  inslr.  crim.,  art.  472). 

3311).  —  4"  l-]xtraits  iji-s  arrêts  prononçant  la  peine  do  mort, 
les  tiavaux  forcés  i\  perptUuilé  et  fl  temps,  la  déportation,  la  dé- 
tention, la  rilclusion,  la  'égradalion  civique  et  le  bannissement, 
|)niir  iMie  imprimés  et  a'Iiehés  (C.  pén.,  art.  3ti). 

3320.  -  L'art.  4»  est  purement  l'-noncialif;  il  y  a  lieu  d'a- 
jouter un  granil  nombre  d'autres  hypothèses;  noiaininent,  il  doit 
être  délivré  des  extraits  :  1°  de  tous  arrêts  ou  jugement»  de 
condamnation  rcmlus  en  matière  de  banqueroute  simple  ou  Irau- 
dnleiisc  el  en  matière  de  crimes  ou  délits  commis  par  d'autri'S 
i|iie  le  railli,  |iour  élri>  publiés  el  afiichi's    <'.  eomm.,  arl.  t.OO;. 

3321.  -  2"  Des  jugements  ou  arrêts  portant  condamnation 
à  une  peine  attlictive,  pour  être  rournis  au  gardien-chef  et  lui 
permeltrt»  de  rédiger  1  écroii.  l'ne  circulaire  de  la  chancellerie 
du  2(1  liée.  184S  avail  i-epeiidanl  décidé  c|ue,  ;ioiir  les  eondam- 
nations  i\  l'emprisonneinent,  quand  l'exéculioii  ne  nèc-'ssitait 
pas  Iransfèreinent  ilans  une  prison  iiiitreque  celle  ou  se  trouvait 
le  condamné  an  moment  du  jugement,  il  était  inutile  de  faire 
di'livr  r  lin  extrait  de  larrêl  c»u  du  jugement.  Mais  la  chanrrllene 
est   revenue  sur  celte  déciHion,  el   il  est   de  règle  aujourd'hui 
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qu'un  extrait  du  jugement  de  condamnation  doit  étr«  délivré  au 
gardien,  même  à  l'égard  des  condamnés  qui  ne  quittent  pas  U 
maison  où  ils  se  trouvent  détenus  (Cire.  20  sepl.  1858  el  10  juin 
1862). 

3322.  —  3°  De  tous  arrêts  portant  condamnai ioo  à  des 
peines  alflictives  ou  infamantes  prononcées  contre  des  militai- 
res jouissant  d'une  pension  de  retraite,  pour  être  eoroyés  à  Ia 
chancellerie  CCirc.  chancell.  6  déc.   1840). 

3323.  —  i''  De  tous  jugem-nts  cl  arrêts  de  condamnalioa, 
de  décisions  emportant  suspension  de  droits  civiq^ies  el  de  ju- 
gements déclaratifs  cjp  faillite,  prononcés  contre  des  membres 
de  la  Légion  d'honn'»ur,  et  contre  des  ilécorés  de  la  médaille 
militaire,  de  Sainte-Hélène,  de  Crimée,  d'Ilali-*  Cire,  chaocell. 
17oci.  ixl;j,  26févr.  1816,  6  dèc.  I8i0,   l.'i  juin  1876). 

3324.  —  "i"  De  tous  jugements  el  arrêts  qui  prononcent  des 
peines  contre  des  instituteurs  'Cire,  chancell.  15  févr.  1834  et 
6  déc.  1840). 

3325.  —  6°  De  tous  jugements  et  arrêts  portant  condam- 
nation cootre  des  membres  du  clergé  (Cire,  chancell.  31  déc. 
I883j. 

3320.  —  7"  De  tous  arrêts  de  condamnation  en  matière  de 
falsiiicalion  de  billets  de  la  banque  de  France  (Cire,  chancell. 
14  août  1873). 

3327.  —  8"  De  tous  arrêts  rendus  en  matière  de  fausse 
monnaie  (Cire,  chancell.  12  août  1816,  6  déc.  1840,  10  oct.  1877, 
17  de,-.  1877). 

3328.  —  Kn  quoi  consistent  les  droits  fixes  d'extraits?  Kn 
princi[)e,  ces  droits  sont  de  0  fr.  60  pour  chaque  extrait,  quel 
que  Sf)it  le  nombre  de  rùles  de  cet  extrait   Décr.  de  181 1 .  arl.  Î50;. 

3320.  —  Par  exception,  ces  droits  sont  seulement  de  0  fr.  23 
(lar  extrait  :  1°  en  matière  forestière  (Décr.  de  Isll,  arl.  .50  ; 
2"  pour  les  jugements  de  simple  police  Décr.  7  avr.  1813;; 
3"  pour  les  jugements  des  tribunaux  de  police  correction uelle 
ne  pronon<;ant  que  des  peines  de  simple  police  (loslr.  gén.  30 
sept.  1820). 

3330.  —  z'  Ind-'innités.  —  Il  est  dû,  dans  trois  cas,  des 
indemnités  aux  gr.'flierà  :  1"  quand  ils  assistent  à  une  exécu- 
tion capitale  (V.  infra,  n.  3458);  2"  quand,  en  qualité  de  dé- 
positaires publics,  ils  sont  tenus  de  venir  déposer  des  pièces 
arguées  de  faux  ou  des  pièces  de  compara-s  <n  'V  iuj"-à.  n. 
3O0.">);  3"  quand  ils  se  transportent  hors  i  '  ;.our 
accompagner  les  magistrats  insirucleurs  i  . 

3331.  —  3;  Dans  -jurls  cas  i/  n'e^l  'In  ;  .  .:  jut 
ijreffifm.  —  Kn  dehors  des  cas  qui  vieoneat  d  être  indiqués, 
aucun  émolument  n'est  alloué  aux  greltlers;  leur  traitement 
tixe  en  tient  lieu. 

3332.  .\insi,  ils  ne  peuvent  rien  réclamer  :  pour  les  dé- 
penses relatives  au  service  el  à  l'enirt'tien  des  greffes  :  par  exem- 
ple, bois  de  chaullage,  registres,  plumes,  papier,  même  celui  qui 
sert  aux  magistrats  pour Tmitlruetion  des  procès  ;Déc.  chancell. 
liijuiil.   1817,  21  sept.  1817,'  13  on.  1818). 

3333.  —  ...  Pour  les  frais  de  classemeol  des  pièces  déposées 
aux  urelTes. 

3334.  —  C'est  ainsi  encore  que  le  président  des  assise»  peut 
inqioser  au  grefller  l'obliifation  d'écrire  k'r«tuilom>Mit  h»»  ques- 
tions a  soumettre  aux  )oi  '  '  '  '  '  hm. 
lérielle  i|e  le  faire  luini  ivail 
serait  tel  (pi'il  serait  jn  est 
chargé,  le  prési  lent,  après  oii  avoir  oSietiu  l'ui  ••a- 
lable  du  garde  de»  sceaux,  pourrait  allouer  une  .;lé« 
conformément  au  tarif  du  décret  de  1811  (Dec.  cii.»cue  i.  .•  juin 

1868'. 

3335.  Il  n'est  rien  dû  non  plus  aux  grefner*  :  pour  les 
l'crilures  qu'il»  sont  tenus  de  fain»  sous  l.idiclé«»ou  l'iniipfclion 
des  magistrat»  Décr.  do  181 1.  art.  63  ,  notamment  pour  la  rédac- 
tion de  la  taxe  de»  témoins    V.  infut,  n.  ;ir>î9'. 

333(t.  ...  Pour  la  minute  d'aucun  acte  quelconque  ^Mcr. 
.le  IMI,  arl.  63'. 

3337.  "  ...  Pour  le»  simtde.H  renseignements  qui  leur  snol 
ilemaiidé»  par  le  ministère  puhlie  pour  êtr<-  transmis  au  ministre 
Décr.  de  IHll,  art.  63  . 

333N.  —  ...  Tour  la  r*rli.  menU  en 

iiiiitiere  correctionnelle    Cic- 

3330.  -  ...  pour  la  •  sur 
le»  c<imini»»ions  de»  div  pu- 
bliques et  des  gendarmes    ii<i    <  114 >.  1     ii<i    i>i<>.  iT,    tnin. 
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3340.  —  ...  Pour  les  procès-verbaux  de  prestation  de  ser- 
ment des  emplovés  des  finances  (Cire,  chancell.  16  juin 
18o.ï). 

3341.  —  ...  Pour  les  inventaires  qu'ils  sont  tenus  de  faire  des 
pièces  transmises,  au  cas  d'envoi  d'une  procédure  à  quelque  cour 
ou  tribunal  que  ce  soit  ou  au  ministère  de  la  justice  (Décr.  de 
1811,  art.  60}. 

3342.  —  La  défense  faite  aux  greffiers  de  rien  réclamer  en 
dehors  des  cas  énumérés  par  le  décret  de  1811  est  sévèrement 
sanctionnée  par  l'art.  64  de  ce  décret  :  «  En  cas  de  contraven- 
tion, nous  voulons  qu'ils  soient  destitués  de  leurs  emplois,  et 
condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de  oOO  fr. 
ni  excéder  6,000  fr.;  sans  préjudice,  toutefois,  suivant  la  gra- 
vité des  cas,  de  l'application  des  dispositions  de  l'art.  174, 
G.  pén.  Ordonnons  à  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procu- 
reurs impériaux  de  dénoncer  d'office  ou  de  poursuivre,  sur  la 
plainte  d^s  parties  intéressées,  les  abus  qui  viendront  à  leur 
connaissance.  >' 

3343.  —  Les  mêmes  pénalités  sont  étendues  par  l'art.  64 
aux  cas  où,  s'agissant  même  d'une  hypothèse  dans  laquelle  ils 
ont  droit  à  une  rétribution,  les  greffiers  ou  leurs  commis  en  exi- 
geraient une  plus  forte  que  celle  attribuée  par  le  décret,  et  ce, 
soit  à  titre  de  prompte  expédition,  soit  comme  gratification, 
pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

3344.  —  n)  Salaires  des  actes  faits  pur  les  huissiers.  —  Bien 
qu'ils  n'aient  pas  de  traitement  fixe  (sauf  l'exception  concernant 
les  huissiers  audi^nciers  chargés  du  service  criminel  près  la  cour 
d'appel  de  Paris,  infrà,  n.  3i02),  les  huissiers  n'ont  pas  cepen- 
dant de  salaires  à  raison  de  tous  les  actes  accomplis  par  eux, 
mais  seulement  à  raison  de  ceux  pour  lesquels  le  décret  de  1811 
leur  en  alloue. 

3345.  —  a)  Dans  quels  cas  le  di'cret  de  1811  alloue  des  sa- 
laires aux  huissiers.  —  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut 
observer  que  les  salaires  dus  aux  huissiers  à  raison  des  actes 
confiés  à  leur  ministère,  se  réfèrent  à  trois  chefs  distincts  : 
émoluments  pour  la  confection  ou  la  délivrance  de  l'acte;  copie 
de  pièces;  transport. 

3346.  —  c'j  Emoluments  pour  la  confection  et  la  délivrance 
de  l'acte.  —  Les  actes  à  raison  desquels  il  est  dû  aux  huissiers 
des  émoluments  peuvent  être  divisés  en  quatre  catégories  : 

3347.  —  Les  citations,  significations,  notifications,  commu- 
nications et  mandats  de  comparution  (art.  71,  §  1). 

3348.  —  Dans  quels  cas  est-il  dû  des  émoluments  aux  huis- 
siers à  raison  de  ces  actes?  L'art.  71,  .^  1,  les  énumère  ainsi  : 
ce  sont,  dit-il,  ceux  prévus  par  les  art.  19,  34,  72,  81,  91,  97, 
109,  114,  116,  117,  128,  129,  130,  131,  13o,  145,  146,  149,  loi, 
153,  157,  1.58,  160,  172,  174,  177,  182,  185,  186,  187,  188,  190, 
199,  203,205,  212,  213,  214,  229,  230,  231,  242,266,  269  281, 
292,  303,  321,  354,  355,  356,  358,  389,  394,  396,  397,  398,  415, 
418,  421,  452,  454,  456,  466,  479,  487,  492,  500,  507,  517,  519, 
528,  531,  532,  .538,  546,  547,  548  et  567,  C.  instr.  crim. 

3349.  —  Mais,  en  fait,  parmi  les  actes  prévus  par  les  arti- 
cles qui  viennent  d'être  énumérés,  il  y  en  a  un  très-grand 
nombre  qui,  aujourd'hui,  ne  se  font  jamais  ou  presque  jamais, 
la  chancellerie  recommandant  aux  parquets  de  s'en  abstenir 
par  raison  d'économie.  Ainsi  en  est-il,  notamment,  des  significa- 
tions de  jugements  ou  arrêts  dans  tous  les  cas  où  nous  avons 
vu  la  chancellerie  interdire  au  ministère  public  de  requérir  ex- 
pédition. —  V.  suprà,  n.  3286  et  s. 

3350.  —  De  même,  pour  les  citations  aux  prévenus  et  accu- 
sés. En  cour  d'assises,  jamais  il  n'est  nécessaire  de  faire  notifier 
de  citations  aux  accusés.  —  Cass.,  22  sept.  1881,  [Bull,  crim., 
n.219];  —  22  déc.  1881,  [/6i(/.,  n.  267);  —  12  avr.  1883,  [J6id.. 
n.  93|;  —  31  mai  1883,  [Ibid.,  n.  131] 

3351.  —  Il  en  est  ainsi,  même  quand  la  cour  d'assises  est 
saisie  par  un  arrêt  de  renvoi  après  cassation.  —  Cass.,  20  août 
1875,  iBull.  crim.,  n.  277] 

3352.  —  En  simple  police,  étant  donné  l'art.  147,  C.  instr. 
crim.,  aux  termes  duquel  «  les  parties  pourront  comparaître  vo- 
lontairement et  sur  un  simple  avertissement,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  citation  »;  la  chancellerie  a,  depuis  longtemps  et  à 
maintes  reprises,  recommandé  d'éviter  en  cette  matière,  autant 
que  possible,  l'usage  des  citations  par  huissier;  l'instruction 
générale  du  30  sept.  1826  disait  déjà  a  cet  égard  :  «  Il  convient 
de  ne  recourir  à  la  voie  de  la  citati'm  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
croire  que  l'avertissement  ne  suffirait  pas  ou  que  déjà  il  a  été 
donné  en  vain  ..  (Cire,  chancell.  26  déc.  1845). 


3353.  —  En  police  correctionnelle,  sans  doute,  on  ne  re- 
trouve pas  de  texte  semblable  à  l'art.  147;  le  tribunal,  aux  ter- 
mes de  l'art.  182,  doit  être  saisi  soit  par  renvoi,  soit  par  citation 
directe;  il  est  néanmoins  généralement  admis  que  les  expres- 
sions de  cet  art.  182  ne  sont  pas  restrictives,  et  que  le  prévenu 
peut  être  valablement  jugé  sur  sa  comparution  volontaire  et 
spontanée.  Aussi,  toujours  en  vue  de  diminuer  les  frais  de  jus- 
tice criminelle,  a-t-elle  recommandé  aux  parquets  de  recourir, 
comme  en  matière  de  simple  police,  au  système  des  avertisse- 
ments sans  frais.  «  Je  ne  songe  pas  sans  doute,  dit  le  garde 
des  sceaux,  dans  sa  circulaire  du  23  févr.  1887,  à  l'établir 
comme  une  règle  générale  et  absolue  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, mais  j'invite  les  parquets  à  y  recourir  toutes  les  fois 
qu'il  pourra  être  employé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  redouter  le 
défaut  de  l'inculpé  sur  l'invitation  qui  lui  serait  adressée  en 
cette  forme.  On  éviterait  ainsi,  et  au  Trésor  l'avance  du  droit, 
et  souvent  à  l'inculpé  des  frais  qu'il  dojt  définitivement  suppor- 
ter en  cas  de  condamnation.  » 

3354.  —  La  même  circulaire  du  23  févr.  1887  prescrit  d'agir 
de  même  en  ce  qui  concerne  les  témoins  :  «  A  moins  d'urgence 
absolue,  soit  dans  l'intérêt  de  la  répression,  soit  pour  éviter  la 
prolongation  d'une  détention  préventive,  les  témoins  devront 
être  invités  sans  frais  à  comparaître  devant  le  magistrat  instruc- 
teur par  la  seule  remise  d'un  billet  d'avertissement  au  bas  du- 
quel sera  consignée  la  mention  qu'ils  seront  taxés,  s'ils  le  requiè- 
rent, au  vu  dudit  billet.  En  cas  de  défaut,  ils  seront,  mais  alors 
seijlement,  régulièrement  cités.  Cette  pratique,  inaugurée  de- 
puis un  certain  temps  dans  plusieurs  ressorts,  a  donné  les  ré- 
sultats les  plus  satisfaisants,  et  l'on  s'est  trouvé  rarement  dans 
la  nécessité  de  faire  citer  un  témoin  qui  n'avait  pas  répondu  à 
l'invitation  officieuse  de  comparution.  Pour  les  témoins  qui  doi- 
vent être  entendus  par  la  juridiction  répressive,  il  ne  sera  pas 
toujours  possible  d'éviter  ces  frais  de  citation  par  huissier.  Le 
procédé  des  billets  d'avertissement,  que  j'ai  prescrit  pour  les 
juridictions  d'instruction,  n'est  pas  ici  généralement  applicable. 
Il  importe,  avant  tout,  d'armer  la  justice  contre  les  témoins  dé- 
faillants qui,  en  ne  répondant  pas  à  l'invitation  qu'on  leur 
adresse,  placent  le  tribunal  dans  cette  alternative  fâcheuse,  ou 
de  juger  sans  avoir  sous  les  yeux  des  éléments  suffisants  d'ap- 
préciation, ou  de  renvoyer  l'aifaire  à  une  audience  ultérieure,  ce 
qui  occasionne  aux  autres  témoins  l'ennui  de  nouveaux  dépla- 
cements, au  Trésor  un  surcroît  de  dépenses,  et  quand  leprévenu 
est  arrêté,  entraîne  une  prolongation  regrettable  de  la  détention 
préventive.  Cependant,  une  invitation  sans  Irais  suffira,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agira  de  fonctionnaires  de  tout  ordre,  d'agents  de 
la  force  publique,  de  médecins  et  experts  appelés  en  témoignage  ; 
il  appartiendra  au  tact  des  magistrats  de  rechercher,  dans  cha- 
que affaire,  si,  en  dehors  même  de  cette  catégorie  de  personnes, 
il  n'est  pas  d'autres  témoins  dont  on  pourrait  obtenir  sûrement 
la  comparution  sur  un  simple  avertissement.  » 

3355.  —  Quels  émoluments  sont  dus  à  raison  des  citations 
et  significations'?  Ces  émoluments  sont  de  deux  sortes;  il  en  est 
dû,  en  elTet  :  1°  à  raison  de  l'original  de  l'acte;  2"  à  raison  de  la 
copie. 

3356.  —  Emoluments  dus  à  raison  de  l'original.  —  Ces  émo- 
luments sont,  pour  chaque  original,  de  : 

A  Paris If   » <= 

Villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus 0  75 

Autres  villes  et  communes 0  50 

3357.  —  Il  importe  seulement  que  les  originaux  ne  soient 
pas  multipliés  sans  nécessité.  Notamment,  il  suffit  d'un  seul  ori- 
ginal pour  citer  les  témoins  qui  résident  dans  la  même  commune 
et  qui  doivent  être  entendus  dans  la  même  affaire.  Il  en  est  de 
même  pour  le  cas  où  plusieurs  individus  poursuivis  à  raison  d'un 
même  fait  sont  cités  pour  le  même  jour  (Cire,  chancell.  30  déc. 
1812;  Instr.    gén.  30  sept.  182G;  Cire,  chancell.  16  août  1842)'. 

3358.  —  Au  contraire,  un  seul  original  ne  suffit  plus  si  les 
prévenus  (ou  les  témoins)  cités  le  sont  à  raison  de  délits  dis- 
tincts; il  en  est  ainsi  même  lorsqu'il  s'agit  de  délits  du  même 
genre,  constatés  le  même  jour,  dans  la  même  commune,  par  un 
seul  et  même  procès-verbal,  alors  d'ailleurs,  qu'il  n'existe  au- 
cune connexité  entre  ces  délits,  ni  complicité  entre  les  inculpés  ; 
il  faut  faire  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  délits  distincts,  quel 
que  soit  le  nombre  des  inculpés  à  raison  de  chacun  d'eux  ;  cha- 
cun de  ces  dél  ts,  en  effet,  n'en  doit  pas  moins  donner  lieu  aune 
instruction  particulière  et  à  un  jugement  séparé,  et  il  est  indis- 
pensable que  chaque  dossier  contienne  les  actes  qui  servent  à 
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dtahlir  la  réffularilf^  fin  la  procëHupp,  el  en  parliciilior  l'original 
fie  la  cilation  fDi^f:.  f:liaricell.  )3  riov.  182Ki.  —  De  lialmas,  p. 
180. 

3350.  —  De  infine,  un  spuI  original  ne  suffit  poinl  pour  cilor 
k  la  fois  les  témoins  el  les  inculpés,  car  l'objet  «le  la  cilation  est 
(JilKrent  pour  les  un»  et  pour  Irs  autre»;  il  faut  flonc  un  origi- 
nal ()Our  les  témoins  el  un  autre  pour  les  inculp<*8,  alors  même 
que  tous  scrao-nl  assignés  également  pour  la  même  affaire,  pour 
le  même  jour  et  lians  la  même  commune  {Dec.  chancell.  lOfévr. 
1824;  Irislr.  gén.  30  sept.   1826). 

3300.  —  Emuiumenls  'lus  à  rainon  de  la  rnpip.  —  Ce»  ëo)o- 
Inmetits  sont,  parchaquo  copie,  de  : 

Paris 0'7.")C 

Villes  rie  40,000  iiahilants  el  au-dessus 0  60 

Autres  villes  el   communes 0  50 

3301.  —  Il  ne  doit  ()as,  non  plus,  être  fait  plus  de  copies 
qu'il  n'est  liesoin.  Néanmoins,  lorsqti  un  huissier  est  chargé  de 
faire  une  notidcation  h  une  (lersotine  dont  le  domicile  est  inconnu. 
on  ne  peut  se  dispenser  de  lui  allouer  deux  copies,  dont  une  doit 
être  affichée  ,'i  la  piincipiile  [jorle  du  triliunal  el  l'autre  reniise  au 
procureur  fie  la  Uépuldique  en  même  temps  qu'on  lui  fait  viser 
l'original,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  0'>.  n.  8,  C. 
proc.  civ.  —  Cass.,  Il  août  IK4-J,  I^efeuvre,  [P.  i:!. 1.408', 

33(>2.  —  l)e  même,  et  [lar  application  de  l'art.  381),  C.  inslr. 
crim.,  l'huissier  qui,  chargé  de  notifier  la  lisie  îles  jurée,  ne 
Irouve  pas  l'un  d'eux  il  son  ilomicile,  est  obligé  de  faire  une 
douille  copie,  l'une  qu'il  laisse  an  domicile,  l'aiilre  ou'il  remet 
au  maire  ou  à  l'adjoinl.  La  chancellerie  avait  d'abord  décidé  le 
contraire  dans  l'iiistriiction  générale  du  -to  sept.  IK'Jti;  mais 
elle  est  revenue  sur  celle  décision. —  Ile  Dalmas,  .S'n///'/.,  |>.  H'id. 

3303.  —  Aclen  itiatif»  a  ie.ci'culioii  des  inuiidutn  rt  a  l'in- 
carcénilion. —  Ce  sont  ceux  dont  les  émoluments  sont  tarifés  par 
les  5S  3,  4,  8,  fi,  7  el  11  de  l'art.  71.  .Nous  en  parlerons,  infrà, 
n.  :V4I4. 

33({4.  —  Actes  rel'Uifs  à  la  iiuldiculion  des  (tm'ts  rendita 
pir  omlumace  (art.  71,  si  8,  et  art.  70  el  80).  —  V.  infrà,  n. 
:I4II. 

330.^.  —  Lecture  fie  l'am^l  en  eau  de  parricide  fart.  71,  S  9). 
—  V.  infrà,  n.  3'»(;0. 

330G.  —  «•')  Kiii'dnmcnts  pour  les  ropies  de  pii'ces. —  iJans 
quels  cas  y  a-l-il  lieu  à  copies  de  pièces".'  Comme  le  S  10  do  l'art. 
71  alloue  une  somme  jtar  rôle  putir  les  copies  de  tous  tes  actes, 
beaucoup  d'huissiers  avaient  pris  riiabilude  de  signifier  aux 
témoins  ou  aux  prévenus  copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure. Sans  doute,  en  agiss.int  ainsi  ils  ne  contrevenaietit  poinl 
au  texte  de  la  loi  qui  nu  comporte,  en  ell'et,  aucune  restriction  ; 
mais  ils  violaient  manifeslemenl  son  esprit. 

3307.  —  .\u8si  une  circulaire  du  3it  déc.  IKI2  a-t-elle  dé- 
claré abusives  el  friistratoires  les  copies  i|ui  seraient  données, 
avec  les  cilnlioMs,  aux  témoins  el  aux  jiréveniis,  des  cellules, 
réquisitoires,  ordonnances,  procès-verbaux,  rajiports  el  autres 
pièces  semblables. 

33((8.  —  l']xception  esl  faite  ^  cette  règle  seulement  dans 
deux  eas  ;  l'>  ijunnl  aux  pièces  dont  la  loi  oplonne  expressément 
de  donner  copie  :  ainsi  en  e.s|-i|,  par  e\empli>,  ilans  les  h\|io- 
Ihèses  prévues  p.ir  l'arl.  172,  C.  for.,  l'art.  lUi,  L.  21  avr.  1810, 
sur  les  minières  et  carrières,  l'art.  40,  !..  IH  avr.  1820,  sur  la 
pèche  lluviale,  etc. 

3300.  —  2'  (Jimnl  aux  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'i't 
insitriplion  de  faux;  il  est  évident,  en  elîet.  queU-»  prévenus  lini- 
venl  avoir  ciinnaissance  exaeleel  entière  i|u  conleuu  îles  procès- 
verbaux  qui  font  fui  contre  eux,  pour  Aire  H  même  Un  les  atla- 
ipier. 

3370.  —  .\  peine,  d'ailleurs,  est-il  besoin  île  dire  nue,  notre 
organisiilion  judiiinire  ne  reconnaissanl  pas  de  scrilie.4,  il  ne 
faut  poinl  coni'lure  de  cette  ex|)ression  du  Sj  3,  i/i  fine,i\i'  l'art. 
70  M  ou  /iiir  leurs  scrilies  ••,  pas  plus  iTiiilleurs  qui'  de  celles  em- 
ployées |iar  le  j)  |tl  do  l'arl.  71  <'  |ionr  le  salaire  particulier  des 
scrdtcs  »,  ({lie  ces  derniers  aient  droit  personnellement  au  salaire 
alloiii'  pour  ht  copie  de  pièce»;  c'esl  A  l'huissier  seul  qu'est  dv^ 
ce  salaire  ;  c'est  lui  .leiil,  en  elîet,  i|ui  légalement  esl  censé  f.iire 
celle  copie,  soil  par  lui-même,  «oit  par  des  clercs  ou  copiâtes  el 
à  ses  frais. 

3371.  —Ce  qui  est  certain,  au  surplus,  c'est  que,  dans  tous 
les  cas  où  d  doit  être  fait,  en  lêled'un  acie,  une  copie  de  piàcen, 
c'nsi  aux  huissiers  seuls  qu'il  appartient  de  htire  celle  copie  de 
pières.  Il  en  esl  ainsi  même  dans  l'hypothèse  on  la  signification 


esl  faite  sans  qu'il  ail  été,  au  pré.'i''  '     ■•'<  --■  ---  -^  •  -  -  ■  -  -  -, 

le  déclare  l'art.  7<».  j  3  :  ••  Les  i 

jugements  et  autres  pièces  à  signi'  s 

huissiers  ou  par  leurs  scribes  ».  Le»  gre.'fiurs  n'y  pcsuveuij^UiAiS 

prélendre. 

3372.  —  Kn  quoi  consiste  le  salaire  dû  pour '-  —  ■  '    ■ -* 

Ce  salaire  esl  fixé,  pour  chaque  rùle  d'écrilur-  i 

la  page  et  de  dix-huit  ji  vingt  syllabes  à  la  ■  î 

le  premier  r<Me,  à  : 

l'aris 0'  oO* 

Villes  de  40,000  habitants  el  au-dessus 0  40 

Autres  villes  et  communes 0  .10 

(Décr.  de  |HH,  art.  71,  ?!  1"»). 

3373.  —  F..e  mode  de  calculer  les  r^les  qu'indique  ce  j  10  de 
l'art.  71  comporte  uue  double  observation  :  d'abord,  puisque, 
par  une  singularité  inexplicablu,  il  n'y  a  pas  lieu  d-»  ■  •  -•  '••■-  !■> 
premier  rôle,  i!  suit  de  là  que  l'huissier  n'a  rien  i 
litre  de  copie  de  pièces,  lorsque  celle  copie  de  piec---  .  j- 
pas  un  rôle  ilnstr.  gén.  .tu  sept.  rs26,  s  64,. 

3374.  —  Seulement,  l-irsque,  dans  une  même  aiïaire,  il  y  a 
lieu  de  signifier  en  même  temps  les  copies  de  pluswurs  pièces 
qui,  prises  séparément,  ne  fourniraient  pas  chacune  un  rôle,  il 
convient  d'allouer  k  l'huissier  le  nombre  de  rôles  que  donnent 
loules  les  copies  réunies,  déduction  faite  du  premier,  .\uirement, 
il  arriverait,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  de  li.ilmas  p.  207,, 
que  les  huissiers  pourraient  n'avoir  rien  à  réclamer  pour  ae 
nombreuses  copies  (Dec.  chancell.  21  nov.  I827j. 

3375.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  liste  des  témoins  K  noiiOer 
aux  accusés  (art.  3Ci,  C.  inslr.  crim.  ,  '  "  •> 
donne  ouverture  à  un  émolument  de  < 

contient  au  moins  16  noms;  on  doit  a      .  , 

contient  de  16  k  4'i  noms,  deux  rôles  lorsqu'elle  en  contient  de  46 
à  7.5,  et  ainsi  de  suite  ([)éc.  chancell.  12  nov.  1819;  Inslr.  géo. 
30  sept.  1826;  Cire,  chancell.  23  févr.  1887  . 

3370.  —  l'our  la  liste  des  jurés,  il  ne  doit  être  passé  qu'un 
seul  rôle  de  copie  de  pièces  ^Circ.  3ii  nov.  1831). 

3377.  —  Il  n'en  doit  être  passé  également  qu'un  seul  en  prin- 
cipe pour  les  jugements  desimpie  police  (Cire  chancell.  i8  janr. 
185.5),  ou  pour  les  jugements  correctionnels  rendus  en  matière 
de  chnsse,  de  pêehe,  de  vagabondage,  de  mendicité.  —  Rec.  u/f., 
1876,  p.  142.  in  fine. 

3378.  —  Kn  second  lieu,  les  rôles  des  huissiers  sor.t 
coup  plus  serrés  que  ceux  des  greffier»;  ils  son!  de  1,1  . 
labes  au  heu  de  840;  par  suite,  les  hui- 

porter  dans  leurs  mémoirt's,  comme  u 

l'ex(iédition  délivrée  par  le  greffe,  dont  I  r 

gén.  .10  sept.  1826,  §  64]. 

3879.  —  s')  Frais  de  transport.  —  Il  peut  Aire  dA  à  l'huistier, 
soil  une  indemnité  de  voyage,  soil  une  indemnité  de  séjour  forc^ 
en  cour;!  lie  voyni.'e. 

3380. --  .\vanl  de  dire  dans  quels  cas  elles  sonl  dues  el  com- 
ment elles.se  calculent,  il  faut  observer  que,  par  suite  de  l'ap- 
plication des  art.  84,  Décr.  18  juin  1811.  et  â*.)  el  34.  Décr.  14 
juin  1813,  les  huissiers  doivent  .i      -  ■- 

siiin  d'en  réclamer,  au  moins  <l 
Kn  elTel,  s'agit-il  de  simple  poli.-, 
décide  qu'aucun  huissier  ne  pnurr.i  .i.»lrkjuK'iiU'r 
ton  lie  sa  résidence,  si  ce  n'est  a  défaut  ou  en 

sance  des  huissier»  1- ' -■      '•   -■■:-•      •  rnverui'i   . 

iliile  drhvrée,  a  cet  >■ 

IKlHl.  -  -  S'agit  1^  a  .•.irr.-,!i 

il  esl  interdit  aux  liui».^ii'i.^  pur  l'^il    '■ 
l'art.  20,  Décr.  I  ^  juin  181 J,  d'instruni> 

leur  résidence,  sans  un  mandeinent  ex|.i<>  .<  i-u»  .i.-n,!.  .,  .  <t( 
elTcl. 

33N2.  —  Ce  aiandeinenl  ne  peut  Atre  délivré  que  pour  musw 
graves  iDérr.  de  I.Sll,  art.  84). 

33N3.  —  l.es  Si  iil.-.  iiiagi^trals  qui  puissent  le  délivrer  sont  : 

pour  l'èi.T' I I-     ■ '-' ■••'    I--  •■' ~  .1-  1,  11 ,. 

bbqueei 

les  proi'i'  •  .r 

l'élenilue  du  rl•.^^  ni  d  ;4  i'  lur  I  .ip;ie,,  lo»  prjcjrcur»  jtf U(ii.iu» 
(Décr.  14  |uin  1813.  art.  30,  31  ri  33;. 

ww*.       '•■■•-  •  ........... ■ -., 

égard  ;  i 

les  fond.  •-. 

mais  aussi  de»  juges  d.-  paix  ilnsU.  gtn    M  jcpl.  IfSô.  |i  "  > 
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3385.  —  Le  mandement  doit  contenir  :  1°  les  causes  pour 
lesquelles  il  est  délivré;  une  vague  allégation  qu'il  y  a  urgence 
ne  suffirait  pas,  el  le  mandement  délivré  sans  autre  motif  serait 
nul,  et  la  dépense  en  retomberait  sur  le  magistrat  qui  l'aurait 
signé  (Instr.  gén.  30  sept.  1826,  §  75);  i°  le  nom  de  l'huissier; 
■i"  la  désignation  du  nombre  et  de  la  nature  des  actes;  4°  l'in- 
dication du  lieu  où  ils  devront  être  mis  à  exécution  (Décr.  de 
I8tl,  art.  84). 

3386.  —  Cependant,  par  dérogation  aux  règles  qui  viennent 
d'être  indiquées,  la  circulaire  du  23  sppt.  1812  a  autorisé  une 
mesure  qui  doit  être  maintenue  et  même  étendue  autant  que 
possible  parce  qu'elle  est  avantageuse  sous  le  rapport  de  l'éco- 
nomie et  de  la  célérité  du  service  dans  l'instruction  des  affaires. 
Les  huissiers  faisant  le  service  auprès  des  tribunaux  d'arron- 
dissement peuvent  faire  tous  les  exploits  el  significations  en 
matière  criminelle  et  correctionnelle  dans  l'étendue  du  ressort, 
en  se  contentant  du  salaire  et  des  frais  de  transport  qui  seraient 
alloués  à  l'huissier  résidant  dans  le  canton  où  la  citation  doit 
être  donnée.  Dans  les  cours  el  tribunaux  où  cet  arrangement 
sera  pris,  les  huissiers  n'auront  pas  besoin  de  mandements  ex- 
près qui  ne  sont  nécessaires  que  pour  justifier  des  frais  de  trans- 
port extraordinaires  que  l'huissier  aurait  à  réclamer  (Inslr.  gén. 
30  sppt.  1826,  §  75). 

3387.  —  Indemnité  de  voyage.  —  Dans  quels  cas  y  a-t-il  lieu 
à  indemnité  de  voyage  au  profit  de  l'huissier?  Lorsqu'il  doit  se 
transporter  à  plus  de  deux  kilijmètres  de  sa  résidence,  soit  dans 
le  canton,  soit  au  delà  (Décr.  de  d8il,  art.  90);  il  n'en  est  pas 
dû  pour  une  distance  de  deux  kilomètres  ou  au-dessous. 

3388.  —  Le  taux  de  l'indemnité  est  de  1  fr.  50  par  chaque 
myriamèlre  parcouru  en  allant  et  en  revenant  (Décr.  de  18H, 
art.  91). 

3389.  —  Comment  est  calculée  l'indemnité?  Tout  d'abord, 
il  y  a  lieu  à  cet  égard  d'appliquer  ici  les  règles  que  nous  avons 
exposées  en  ce  qui  concerne  les  témoins.  Notamment,  il  faut 
décider  :  1°  que  l'indemnité  doit  être  réglée  par  myriamètre  et 
par  demi-myriamètre,  les  fractions  de  huit  à  neuf  kilomètres 
étant  comptées  pour  un  myriamètre,  celles  de  trois  à  sept  pour 
un  demi-myriamètre. 

3390.  —  ...  2"  Que  la  réduction  en  myriamètres  doit  se  faire 
sur  tous  les  kilomètres  réunis,  aller  et  retour. 

33l>l.  —  ...  3°  Que,  pour  calculer  les  distances,  il  y  a  lieu  de 
s'en  référer  aux  tableaux  dressés  par  les  préfets  en  vertu  de 
l'art.  93  (V.  suprà,  n.  3153  et  s.).  Tout  au  moins  en  e?t-il  ainsi 
s'il  s'agit  d'un  transport  du  chef-lieu  du  département,  de  l'ar- 
rondissement ou  du  canton  à  une  commune  du  même  départe- 
ment. Au  contraire,  s'il  s'agit  d'un  transport  de  commune  à 
commune  dont  aucune  n'est  un  chef-lieu,  comme  la  distance 
n'est  plus  alors  indiquée  sur  les  tableaux  officiels,  on  est  bien 
obligé,  pour  la  déterminer,  de  s'en  rapporter  à  la  notoriété  pu- 
blique ou  à  tous  autres  renseignements  dignes  de  foi.  —  De 
Dalmas,  p.  273;  Vallet  et  Montagnon,  n.  799. 

3392.  —  ...  4'  Que  c'est  à  partir  du  chef-lieu  d^;  la  commune 
où  l'huissier  réside  que  doit  être  calculée  l'indemnité;  il  suit  de 
là  que,  lorsque  l'huissier  réside,  en  vertu  d'une  délibération  ré- 
gulière, en  dehors  du  chef-lieu  de  canton,  ses  droits  Je  trans- 
port sont  calculés,  non  pas  à  partir  du  chef-lieu,  mais  bien  à 
partir  de  sa  résidence,  de  sorte  qu'il  en  pourra  exiger  pour  des 
actes  remis  au  chef-lieu  de  canton,  s'il  est  suffisamment  éloigné 
de  la  commune  de  sa  résidence. 

3393.  —  ...  5°  Que  c'est  au  chef-lieu  de  la  commune  où  va 
instrumenter  l'huissier  que  doit  être  calculée  la  distance;  il  n'y  a 
pas  lieu,  si  c'est  dans  un  hameau  de  cette  commune  qu'il  se 
transporte,  de  tenir  compte  de  la  distance  de  ce  hameau  (Dec. 
chancell.  ~i  sept.  ISIS). 

3394.  • —  ...  6°  Qu'en  principe,  l'huissier  n'a  pas  droit  à  une 
indemnité  de  transport,  s'il  ne  sort  pas  de  sa  commune,  lors 
même  que  le  hameau  où  il  irait  délivrer  l'acte  serait  à  plus  de 
deux  kilomètres  du  chef-lieu  de  la  commune  (Dec.  chancell.  27 
juin.  1819j  ;  il  n'en  serait  autrement  que  dans  les  cas  exception- 
nels où  la  dislance  du  hameau  au  chef-lieu  de  la  commune  serait 
déterminée  dans  les  tableaux  dressés  en  vertu  de  l'art.  93  (Dec. 
chancell.  avril  1813). 

3395.  —  En  outre,  pour  calculer  l'indemnité,  il  faut,  s'il 
y  a  lieu,  appliquer  l'art.  35,  Décr.  14  juin  1813,  dont  nous  avons 
déjà  parlé  pour  les  matières  civilfs;  cet  article  est  général  et 
doit  être  observé  aussi  bipn  en  matière  pénale  qu'en  matière 
civile  (Dec.  chancell.  22  juin  1823), 


3396.  — •  Par  suite,  et  conformément  audit  article,  il  ne  doit 
être  alloué  qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la  totalité  des 
actes  que  l'huissier  a  faits  dans  une  même  course  et  dans  le 
même  lieu;  le  droit  est  partagé  en  autant  de  portions  égales 
qu'il  y  a  d'originaux  d'actes,  et,  à  chacun  de  ces  actes,  l'huis- 
s'er  applique  l'une  de  ces  portions.  «  Toutefois,  fait  observer  une 
circulaire  de  la  chancellprie  du  14avr.  1876,  aucun  acte  ne  peut 
être  surchargé  d'une  portion  supérieure  au  montant  de  l'indem- 
nité qui  lui  est  propre,  et  l'acte  qui  lui  aurait  été  affranchi  de 
toute  indemnité  ne  pourra  pas  y  être  soumis.  " 

3397.  —  La  chancellerie  dépasse  même  les  termes  de  l'art. 
35  ;  el,  statuant  pour  le  cas  d'actes  délivrés  non  pas  dans  un 
même  lieu,  mais  dans  des  communes  différentes,  elle  décide  qu'on 
ne  doit  passer  en  taxe  que  les  dislances  parcourues  de  com- 
mune à  commune,  quand  elles  ne  sont  pas  dans  une  direction 
opposéf  par  rapport  au  chef-lieu  (Cire,  chancell.  23  févr.  1887). 

3398.  —  Indemnité  de  séjour  forcé  en  cours  de  voyage.  — 
Sur  ce  point,  il  n'y  a  qu'à  se  reporter  à  ce  que  nous  avons  dit 
des  témoins  :  l'indemnité  est  due  dans  les  mêmes  cas,  et  elle  est 
de  la  même  somme  (Décr.  de  1811,  art.  95). 

3399.  —  ?>)  Dans  quels  cas  il  n'est  dit  aucun  salaire  aux 
huissiers.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  aucun  salaire  ne  peut 
être  accordé  aux  huissiers  en  dehors  des  cas  que  nous  venons 
ainsi  d'énumérer  d'après  le  décret  de  1811. 

3400.  —  Notamment,  il  ne  leur  est  rien  dû  :  1°  ni  à  raison 
de  la  tenue  de  leur  répertoire. 

3401.  —  2"  Ni  à  raison  des  appels  de  cause  comme  huissiers 
audienciers  (Dec.  chancell.  24  août  1813,  8  oct.  1819,  29  août 
1821,  Il  juin  1822,  23  juill.   1822,  9  oct.  1822,  22  déc.  1831). 

3402.  —  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  les  huissiers  audien- 
ciers chargés  du  service  criminel  près  la  cour  d'appel  de  Paris 
touchent,  par  exception,  une  indemnité  annuelle  qui,  antérieu- 
rement, était  de  3,000  fr.  et  qui  a  été  réduite  à  1,500  fr.  par  un 
arrêté  du  26  avr.  1848. 

3403.  —  L'art.  86  du  décret  de  1811  déclare  applicable  aux 
huissiers  l'art.  64  du  même  décret  :  c'est-à-dire  que  les  peines 
indiquées  (V.  suprà,  n.  3342),  frapperaient  ceux  de  ces  officiers 
ministériels  qui  réclameraient  d'autres  ou  plus  forts  droits  que 
ceux  énumérés  ci-dessus  d'après  le  décret  de  1811. 

3404.  — o)  Frais  d'impression.  — •  Aux  termes  de  l'art.  104 
du  décret  de  1811,  il  n'est  payé  de  frais  d'impression  sur  les 
fonds  généraux  des  frais  de  justice  criminelle  que  pour  les  ob- 
jets suivants  :  1°  pour  les  extraits  d'arrêts  de  condamnation  à 
des  peines  afflictives  ou  infamantes  en  vertu  de  l'art.  36,  C.  pén. 
ou  de  jugements  et  arrêts  dont  l'affichage  a  été  ordonné  par  le 
tribunal  ou  la  cour;  2"  pour  les  ordonnances  portant  nomination 
des  présidents  el  assesseurs  des  cours  d'assises  et  les  arrêts  de 
convocation  des  cours  d'assises;  3"  pour  les  signalements' des 
personnes  à  arrêter.  Une  circulaire  du  12  juin  1824  recommande 
aux  membres  des  parquets  de  ne  plus  adresser  de  signalements 
imprimés  à  leurs  collègues,  si  ce  n'est  dans  des  circonstances 
exceptionnelles,  et  de  se  borner  à  envoyer  les  signalements  au 
ministre  de  l'Intérieur,  pour  qu'ils  soient  insérés  dans  la  feuille 
destinée  à  les  faire  connaître  el  qui  est  adressée  à  tous  les  tribu- 
naux de  France.  C'est  un  moyen  d'éviter  les  frais;  4"  pour  les 
états  et  modèles  d'étals  relatifs  au  paiement,  à  la  liquidation  et 
au  recouvrement  des  frais  de  justice;  5"  pour  les  actes  dont  une 
loi  ou  un  décret  ordonne  l'impression,  el  pour  ceux  dont  le  garde 
des  sceaux  juge  l'impression  et  la  publication  nécessaires  par 
une  décision  spéciale  :  une  décision  de  ce  genre  est  intervenue, 
notamment,  en  ce  qui  concerne  les  bulletins  destinés  à  recevoir 
les  votps  des  jurés  (Cire,  chancell.  26  nov.  1835). 

3405.  —  C'est  aux  cours  d'appel  et  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  qu'il  appartient  de  nommer  un  imprimeur  pour 
faire  le  service  de  la  cour  ou  du  tribunal.  Les  procureurs  géné- 
raux informent  le  ministre  de  la  Justice  du  prix  et  des  conditions 
des  marchés  qui  sont  faits  avec  les  imprimeurs  de  la  cour  el 
des  tribunaux  du  ressort  (Décr.  de  181 1,  art.  108).  En  fait,  dans  la 
plupart  des  tribunaux,  il  n'existe  pas  de  marchés;  le  procureur 
de  la  République  traite  de  gré  à  gré  avec  l'imprimeur  du  par- 
quet chaque  fois  qu'une  impression  doit  être  exécutée. 

3406.  —  Le  nombre  d'exemplaires  de  toute  impression  est 
déterminé  par  le  procureur  général  suivant  les  localités  (Décr. 
de  1811,  art.  107). 

3407.  —  Les  épreuves  de  toute  impression  sont  adressées 
par  les  imprimeurs  aux  procureurs  près  les  cours  et  tribunaux 
et  la  correction   en    est  faite  au  parquet.  Quand  il  s'agit  d'un 
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jugemrnl  ou  am'l,  pIIps  sont  romniuniqii<''PS  au  conspillpr  rap- 
porlfur  Pl  au  prési'l''nt  fJe  la  chamhrp  qui  l'a  prononce  lors- 
qu'ils |p  fleman  iPiil    Ui^rs.  «le  1811,  art.  109). 

îi408.  —  Lps  pxlraili)  ijui  Hoivcnl  <^tre  pul)li<<s  pI  afHrhds 
floivptil  r-lre  impricni's  pn  pliicarfl;  h  pciiip  d'i-lrc  fpjclf'-s,  ils  «loi- 
vent,  (^Ires  conlormcs  au  mo(l(''le  n.  i'.i  aniiexi^  au  «l«'iTel  Aa  1811 
(Dérr.  (le  1811,  art.  lO.'i  . 

3400.  —  Lorsqu'il  y  a  plus  He  trois  arrêts  à  publiera  la  fois, 
on  PII  poul  rf'unir  Ips  pxlrails  sur  un  spuI  placar«l,  conlormeau 
nrio«|(;lp  II.  22  annpxi-  au  nii''me  «If^crel  «le  lxl  I  (Dt^cr.  min.  30(l<^c. 
1811  ;  liislr.  ii^u.  :U)  s.'pl.  I82ti). 

:)^1<).  —  p)  l'rais  d'iiiipnsUinn  d'dffirfirs.  —  Il  y  a  un  cas 
où,  avons-nous  vu,  Ips  frais  (J'apposilion  «l'arflclips  (juivpnl  élre, 
par  pxf;ppli'in,  [layt's  sur  les  fun«ls  Hp  jiislicn  criininfllp,  c'psl 
Pn  fnati«Te  «li!  ci)iilinna«'f,  «lans  l'hypothèse  des  art.  405  et  460. 
—  V    aupra,  v>  ('iiiilitiniirp,  n.  46  el  s. 

Î1411.  —  l/arl.  71-8"  «lu  rlticrpt  /le  1811  alloue  a  l'huissier, 
dans  cp  cas,  tant  pour  pulilicalion  à  son  de  trompe  ou  d'-  caisse 
que  pour  les  affiches  «le  l'ordonnance  et  le  proc^s-verlial  de  la 
pu  1)1  ica lion,  savoir  : 

\  ['ans I8f    ..c 

Villes  «le  40,000  ilmes  et  plus lo     •■ 

Ailleurs 12     ■■ 

3412.  —  .Mais  celte  somme  comprend  les  frais  de  la  pulili- 
calioii  à  son  de  trompe  nu  de  caisse  qui  restent  ainsi  à  la  charge 
de  l'huissier  (fJi^cr.  «Je  1811,  art.  79j. 

3413.  —  Lorsque  les  putilicalioiis  el  affiches  dont  il  vient 
d'i^lre  parlé  se  fnnl  dans  deux  communps  dilt'ërente^,  chacun 
des  deux  huissiers  qui  en  sont  «-harfrés  ne  rpi:oil  (|ue  la  inoitif- 
de  la  taxe  ci-dessus  (ixf^e  (Uécr.  de  181 1 ,  art.  8»  .  L'huissier  r«'si- 
dant  au  chef-lieu  de  cour  d'assisps  ne  ppul  jamais  rt'clamer 
pour  la  publication  faite  à  la  porte  dp  l'aurlitoire  de  cftle  cour 
i|u'iin  demi-droit  uiii(]UP,  ()uel  «pie  soil  le  nombre  «h- coiilumax. 
Au  contraire,  l'Iiuis-sier  qui  fail  la  m«^me  publication  au  domicih- 
des  accusés  compte  un  «lemi-droil  distinct  par  accusé  el  par 
domicile.  Ouaiit  à  la  publication  faile  à  la  mairie,  elle  se  con- 
fonil  avec  celle  «pii  esl  faite  au  domicile  et  n'emporte  par  elle- 
même  aucun  salaire. 

3414.  —  q)  l'i-dis  d'enUiutum  îles  lutindnts  île  justice  et  /"roj's 
(t'incaixéralion.  —  .Sous  celle  rubrique,  nous  comprenons  :  1"  les 
Irais  d'exëculion  des  mandats  d'amener  et  de  «lépol  ;  2"  ceux 
d'exécution  «les  mandats  d'arnU,  ordonnance  de  prise  «le  corps, 
etc.;  :)°  ceux  d'«'«Tou;  4"  ceux  «l'exlraclion. 

3415.  —  a)  K.rérittion  'les  mun'ldts  d'iiimner  el  d>-  ilépiit.  — 
a')  (ienilarines  cl  niilres  aiieuls  de  la  force iiuldii/uc.  —  Il  ne  leur 
Psl  rien  alloué,  en  priiici[ie,  pour  l'i-xécution  des  man«lats  d'a- 
mener cl  di>  «lépol  (Cire,  rhancell.  17  nov.  1818;  Iiistr.  gén. 
:iOs.'f.t.  1820;  Cire,  cliaiicll.  10  a«Hn  1N42,S  17;. 

34  l(>.  —  l'ar  i-xceplu)!!,  h  Paris,  il  est  aceonlé  aux  agents 
«le  police  une  indemnilé  de  8  fr.  pour  chaque  mandat  d'amener 
mis  i\  exécuti«>n  (II.'.-,  cliancell.  i.'i  févr.  I82:i). 

3417.  —  a^)  Huissiers.  —  Si  l'inilividd  se  Irouv  arrtHé,  s'il 
s'est  présenté  voloiitaireinent  ou  s'il  n'a  pu  élre  saisi,  l'huissier 
a  droit  seiilemenl  (Décr.  «le  1811,  art.  74;  : 
1°  l'our  l'original  (!■•  l'acte  de  notincation,  &  : 

l 'aris I  f    .II- 

Villes  de  40,000  habilants  .1  au-ilessus 0  7."; 

Autres  vilh's  et  i'i>iiiiiiun«>s 0  ."id 

2"  l'oiir  chaipie  copie,  l'i  : 

l'aris 0  7'i 

Villes  de  40,000  habitants  et  nu-dessus 0  00 

Aiilri's  villes  el  communes 0  'Mi 

•  t'(lN,  —  haiis  les  Hiitrcs  cas,  l'huissier  a  «Iroil  : 
l'oiir   l'exéiMitioii    iliin    mainlal    d'amener     liécr.    «le    I8||, 
art.   71,    îi  II),    y  compris    l'exploit    de   signification   el    In  co- 
pie, ti  : 

l 'aris H'    ■■« 

Villes  de  40,000  liabilnnis  et  au-dessus 0     » 

Autres  villes  el  communes !>     » 

l'oiir  r«'xéciiiion  «l'un  innnilnl  de  ilépiM  mrt.  "I,  S 4),  y  compris 
I  l'xploil  de  sigiiilication  el  la  copie,  <l  : 

l'aris ,1'    ..' 

Villes  de  40,000  habilants  el  aii-«ii-R8US i     " 

Autres  villes  el  ««tiiimuiies :i 

34  li>.  —  Si  un  mandai  •l'amener  «'l  un  mandiil  .le  .IcpAi 
ont  ét«'  dcii  rnés  «•onlri'  le  même  indiviilii,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
cumuler  et  d'nllMuiT  aux  huissi^r8  l^s  deut  taxés  qui  vi.  nneiit 


d'être  indiquées  pour  l'exécution  de  chacun  deg  mandats;  il  e»| 

alors  alloué  pour  toute  laxe,  savoir  : 

Fans lof    ..« 

Villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus 8     ■• 

.\ulre8  villes  el  communes 6 

(Décr.  de  1811,  art.  l.t.. 

3420.  —  Il  en  est  ainsi  depuis  le  décret  du  7  avr.  1813  qui. 
à  cet  «'gard,  a  modifié,  par  son  art.  5,  l'arl.  73  du  décret  de  181 1, 
alors  même  que  les  deux  mandats  n'auraient  pas  été  décerna 
dans  les  mêmes  vingt-fpialre  heures  et  par  le  même  ma^ri-trat. 

3421.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  dans  I.Tpip|ie  ii<«8 
deux  hypothèses  qui  viennent  d'être  étudiées*  il  faut  ranger 
le  cas  «l'un  mandai  noiifié  à  un  iiufividu  qui  se  trouve  en  pré- 
sence de  la  justice  sans  élre  cependant  en  élal  d'arresiaiion, 
tel  par  exemplp  que  le  témoin  dont  la  déposition  à  l'au  lience 
parait  fausse.  La  chancellerie  fait,  sur  ce  point,  une  dislmclion. 
Kii  matière  correclionnelle,  il  est  accordé  aux  huissiprs  les 
mêmes  droits  que  dans  la  deuxième  hypothèse;  en  matière  cri- 
minelle, au  contraire,  il  ne  lui  est  alloué  qu'un  simple  droii  de 
notification  comme  dans  la  première  livpothèse  (Inslr.  gén.  30 
sept.  I8>6;  Cire,  chancell.  22  avr.  1830). 

3422.  —  OupIIp  peut  être  la  raison  de  1 1  "  a 
dit  que  c'était  parce  qu'.i  l'audience  corr--                                t 

est  presque  toujours  seul  pour  exécuter  le  ;: ,  .'i 

la  cour  d'assises  il  y  a  des  gendarmes  dont  il  pput  re<juenr 
l'aide.  Ajoutons  d'ailleurs,  qu'en  pratique,  les  huissiers  ne  sont 
jamais  chargt-s  de  ce  service  lequel  est  entièrement  confié  à  la 
gendarmerie  et  à  la  police. 

3423.  —  .'  E.meulion  des  mnivlds  d'arn't,  de^  ordonnaneei 
de  }>rise  de  corps  et  des  urnHs  ou  jugement*  emportant  saisie  de 
1(1  personne.  —  Trois  hypothèses  doivent  être  distinguées  : 
1°  l'individu  ne  peut  élre  capturé  parce  qu'on  ne  sait  où  il  est; 
2'  il  ne  peut  l'être  pan-e  qu'il  l'est  déjà;  3'  il  est  capturé. 

3124.  —  Vninirre  hypothèse  :  L'imlii  idu  n-  /'■  u(  tre  e<ip- 
turd  parce  rpicn  ne  suil  où  il  est.  —  L'arl.  109.  G.  inslr.  cnra., 
prévoyant  le  cas  où  il  en  est  ainsi  à  la  suite  d'un  mandat  d'ar- 
rêt, décide  i|ue  le  mandat  devra  être  notifié  à  la  !  '•i- 
talion  des  prévenus,  el  qu'en  outre,  il  sera  dresse  il 
de  peripiisitioii.  L'art.  7,"»  «lu  décret  «le  1811  aulor  •  ,  .••, 
un  procès-verbal  «le  per«|uisilion,  si  l'individu  ne  peut  éirc  saisi, 
!i  la  suite  d'une  or«lonnance  de  prise  de  corps,  d'un  arrêt  ou 
jugement  de  condamnation  i\  une  peine  a'Iliclive  ou  iiir,tmanle 
ou  à  l'emprisonnement.  Cependant,  il  résulte  «le  l'art.  0,  S  |, 
Décr.  7  avr.  I8i:i,  «pie  tout  jugement  portant  peine  «l'emprison- 
nement ne  donne  pas  lieu  à  rétablissement  d'un  proc.-s-verl*! 
lie  perquisition,  en  elTet,  cet  art.  0.  <  I,  après  avoir  fixé  le  taux 
de  la  prime  de  c.ipture  en  exécution  d'un  jugement  d-  simple 
|iolice,"  ai«iute  :  ■•  Sans  qu'il  puissi-  élre  alloué  aii.Min  dmii  de 
per<|uisitKiii  ■•  ;  et  ce  que  cet  article  dit  des  jugements  «le  sim- 
ple pidicp,  il  faut  le  dire,  d'une  façon  générale,  de  tous  arr>  is 
••t  jugements  qui  ne  prononcent  «lue  «les  peines  n'excédant  }>•> 
la  durée  des  peines  de  simple  )>olice  (Inslr.  gén.  30  s«'pl.  1*26, 
S  69  . 

3425.  —  Si  la  notification  du  mandai  el  le  procés-verhal 
sont  lads  par  des  gendarmes  nu  tous  autres  agents  de  la  fore* 
publi«pie,  il  ne  leur  est  rien  alloué  par  applicalion  <le  l'arl.  7S 
«lu  «b.ri'l  de  |8li  qui  leur  refuse  toute  laxe  pour  les  nniinca- 
tioiis  «M  signilieations  par  eux  faites  en  g«*nèral. 

3t2((.  -  Au  contraire,  esl-elle  faite  par  <>n  tuiissi-^r.  il  «■si 
alloué  i\  ce  dernier  jDécr.  «le  1811.  arl.  71,  r 

le  procès-verbal  «le  per«|uisiliin,   l'exploit  ■  i 

copie  du  mandai  «l'arrêt,  de  l'ordonnance  de  |.;i^'  m,  .  •■,•-.  n 
de  l'arrêt  «m  jugeaient  qui  ont  donni^  lieu  à  la  perquisition,  sa- 
voir : 

Paris ". •'    —■ 

Villes  «le  40,<MN)  habitanls  el  au-dessus ^     ' 

Autres  villes  el  ci>mmunes.  ' 

3427.  —  Mais,  bien  enl>ndii.  ■«- 

•^8  à  l'huissier  que  s'il  y  a   Ihu  '  - 

nuées  ci-dessus  (V.  .«u/ird,  n.  .1»  -"i- 

tinn;  il  ne  lui  «-st  rien  alloué  nu  d 


serait  justifié,  qu'il 
m.iyen  «le  «'onstatrr 
venu  ,  Méc.  cliaiicel 

3*28.  -  Il  nedoil  .il 
chiiqui'  individu,  «luel  que 
auront  otr  UiU's  «lan*  la  mm  u 


•lomirite  ou  l'abMnc«  du  pré- 


DEPENS. 
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au  moins  lorsque  c'est  dans  la  même  affaire,  c'est-à-dire  d'a- 
près le  même  acte  ou  le  mêuie  mandement  de  justice,  qu'elles 
ont  eu  lieu.  Mais  il  en  doit  être  payé  plus  d'un  si  elles  ont  été 
faites  en  vertu  d'actes  dilTérenls  (Décr.  18  juin  1811,  art.  16; 
Instr.  .arén.  3')  sept.  1826,  S  70). 

3429.  —  Deu.ciéine  hypothèse  :  L'individu  ne  peut  ctre  cap- 
turé parce  qu'il  l'e^t  déjà.  —  Cette  hypothèse  est  réglée  par  l'art. 
74  du  décret  de  1811  :  «  Lorsque  des  individus  contre  lesquels 
il  aura  été  décerné  des  mandats  d'arrêt  et  ordonnance  de  prise 
de  corps,  ou  rendu  des  arrêts  ou  jugements  emportant  saisie  de 
la  personne,  se  trouvent  déjà  arrêtés  d'une  manière  quelconque, 
il  n'est  alloué  à  l'huissier  que  la  taxe  ordinaire  des  notifications 
et  significations,  c'est-à-dire  : 

Pour  l'original  de  l'acte  de  notification  : 

Paris ir    »  c 

Villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus 0     75 

Autres  villes  et  communes 0     50 

Pour  la  copie  : 

Paris 0     75 

Villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus 0     60 

Autres  villes  et  communes 0     50 

343(J.  —  Mais,  pratiquement,  ces  droits  de  notification  ne 
sont  jamais  alloués,  car  il  résulte  d'instructions  nombreuses  de 
la  chancellerie  que,  lorsque  des  inculpés  ont  été  déposés  à  la 
maison  d'arrêt  par  des  agents  dt^  la  l'orce  publique,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  recourir  au  ministère  des  huissiers  pour  la  notification 
des  mandats  qui  doivent  être  remis  au  gardien-chef  par  l'agent 
(Cire,  chancell.  t'î'-juill.  l.S8i  et  2.3  févr.  1887). 

3431.  —  Troisième  hypothèse  :  L'individu  est  capturé.  —  Si 
la  capture  a  heu  en  vertu  de  contrainte  par  corps,  nous  savons 
déjà  que  les  frais  sont  payés  par  le  ministère  des  finances.  Elle 
n'est  à  la  charge  du  ministère  de  la  justice  que  dans  les  autres 
cas,  c'est-à-dirp  si  elle  a  lieu  à  la  suite  de  mandat  d'arrêt,  d'or- 
donnance de  prise  de  corps  et  de  condamnation,  à  des  peines 
privHtives  dp  la  liberté. 

3432.  —  La  capture  donne  lieu,  outre  des  frais,  à  des  primes 
au  profit  de  ceux  qui  l'ont  effectuée,  c'est-à-dire,  soit  au  profit 
des  huissiers,  soit  au  profit  des  gendarmes  ou  autres  agents  de 
la  forcp  publique. 

3433.  —  Huissiers.  —  Il  est  alloué  aux  huissiers  qui  ont 
opéré  la  capture  (Décr.  7  avr.  1813  et  Ord.  6  août  1823)  : 

1"  Pour  capture  ou  saisie  de  la  personne  condamnée  par  un 
jugement  de  simple  police  ou  par  une  cour  ou  par  un  tribunal 
correctionnel  si  la  peine  prononcée  est  une  peine  d'emprisonne- 
ment inférieure  à  six  jours  : 

Paris .')!    >.  c 

Villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus 4     « 

Autres  villes  et  communes 3     » 

3434.  —  2"  Pour  capture  en  exécution  d'un  mandat  d'arrêt 
ou  d'un  jugement  ou  arrêt  en  matière  correctionnelle,  emportant 
peine  de  six  jours  au  moins  d'emprisonnement  : 

Paris 18'    »c 

Villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus 15     » 

Autres  villes  et  communes 12     » 

3435.  —  3»  Pour  capture  en  exécution  d'une  ordonnance  de 
prise  de  corps  ou  arrêt  portant  la  peine  de  la  réclusion  : 

Paris 21t    »' 

X'illes  de  40,000  habitants  et  au-dessus 18     » 

Autres  villes  et  communes 15     » 

3436.  —  4"  Pour  capture  en  exéciilion  d'un  arrêt  de  con- 
damnation aux  travaux  forcés  ou  à  une  peine  plus  forte  : 

Paris 30f    ..^ 

Villps  de  40,000  habitants  et  au-dessus 25     » 

Autres  villes  £t  communes 20     » 

3437.  —  Gendarmes  et  autres  agents  de  la  force  publique. 
—  Ils  ont  droit,  lorsqu'une  capture  a  été  opérée  par  eux,  aux 
mêmes  primes  que  les  huissiers,  telles  que  nous  venons  de  les 
indiquer,  mais  à  trois  condilioiis  :  1"  il  faut  que  l'arrestation  ait 
eu  lieu  hors  de  la  présence  de  l'huissier  (Décr.  de  1811, art.  77; 
Cire,  chancell.  17  nov.  1818  et  23  févr.  1887). 

3438.  —  2"  Elle  doit  avoir  été,  tout  naturellement,  l'œuvre 
de  l'agent.  Donc  la  prime  n'est  pas  due,  si  l'inculpé  est  déjà  sous 
la  main  de  justice,  ou  s'il  se  présente  volonlairemenl  (Cire, 
chancell.  IG  août  1842,  15  déc.  1866,  23  févr.   1887). 

3439.  —  3"  Elle  doit  avoir  nécessité,  de  la  part  de  celui  qui 
l'a  opérée,  des  recherches  spéciales  dûment  constatées  (Dec. 
chancell.  10  déc.  1863;  Cire,  chancell.  23  févr.  1887). 


3440.  —  Ainsi,  il  ne  suffit  pas  que  »  dans  le  procès-verbal 
produit  à  l'appui  du  mémoire,  les  gendarmes  déclarent  s'être  mis 
spécialement  à  la  recherche  du  condamné;  cette  énonciation  est 
une  simple  formule  et  comme  une  clause  de  style  qui  ne  saurait 
prévaloir  contre  la  réalité  des  faits;  en  conséquence,  l'indemnité 
doit  être  refusée,  lorsque  le  condamné,  domicilié  dans  une  loca- 
lité, n'a  quitté  ni  cette  ville  ni  ce  domicile,  et  qu'il  a  suffi,  pour 
l'arrêter,  de  se  présenter  chez  lui  avec  la  certitude  de  le  rencon- 
trer à  son  logis  ou  dans  le  voisinage  (Déc.  chancell.  8  févr.  1890). 

3441.  —  Au  contraire,  du  moment  qu'il  est  justifié  de  re- 
cherches spéciales,  la  prime  est  due,  alors  même  que  l'arrestation 
aurait  été  opérée  au  domicile,  et,  à  plus  forte  raison,  dans  la 
commune  du  condamné  (Lettre  garde  des  sceaux,  23  nov.  1891  ; 
Cire,  direct,  gén.  compt.  publ.,  8  déc.  1891). 

3442. ()  Frais  d'écrou.  —  j')  Huissier.  —  L'art.  71,  §  11, 

du  décret  de  1811  alloue  aux  huissiers,  pour  assistance  à  l'in- 
scription de  l'écrou,  lorsque  le  prévenu  se  trouve  déjà  incarcéré 
et  pour  la  radiation  de  l'écrou  dans  tous  les  cas  : 

Paris If   »c 

Villes  de  40,000  habitants  et  au-dessus 0  75 

Aulres  villes  et  communes 0  50 

3443.  —  L'instruction  du  30  sept.  1826  portait  que  l'ordre 
donné  au  concierge  d'une  prison,  par  le  ministère  public,  de 
mettre  un  individu  en  liberté,  n'étiit  point  suffisant  ;  qu'il  fallait 
nécessairement  le  ministère  d'un  huissier  pour  la  radiation  de 
l'écrou.  La  chancellerie  n'a  point  persisté  dans  cette  manière 
d'agir;  par  une  circulaire  du  18  avr.  1843,  elle  a  décidé  qu'il  n'y 
avait  lieu,  au  contraire,  de  recourir  au  ministère  d'un  huissier 
qu'au  cas  où  le  prévenu  est  transféré  d'une  prison  dans  une 
autre.  Puis,  généralisant  cette  nouvelle  règle  par  une  autre 
circulaire  du  10  mars  1855,  elle  a  proscrit,  d'une  façon  absolue, 
l'emploi  des  huissiers  soit  pour  l'inscription  soit  pour  la  radia- 
tion de  l'écrou  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés  ;  de  telle 
sorte  que,  depuis  le  l''"'  avr.  1835,  jour  où  cette  dernière  circu- 
laire est  entrée  en  vigueur,  l'art.  71,  g  11,  susénoncé  du  décret 
de  1811  a  cessé  de  recevoir  application. 

3444.  —  y]  Concierges  des  prisons.  — •  L'expédition  de  l'acte 
d'écrou  dont  il  est  fait  mention  en  l'art.  421,  C.  instr.  crim.,  est 
payée,  comme  extrait,  au  concierge  des  prisons,  suivant  la  fixa- 
tion établie  par  l'art.  50  du  décret  de  1811,  c'est-à-dire  à  raison 
de  0  fr.  60  par  extrait,  quel  que  soit  le  nombre  de  rôles  de  cha- 
que extrait  (Décr.  de  1811,  art.  46). 

3445.  —  On  peut  seulement  se  demander  dans  quels  cas  il 
y  a  lieu  à  délivrance  d'expédition  d'acte  d'écrou.  Par  cela  seul 
qu'il  se  réfère  expressément  à  l'art.  421,  C.  instr.  crim.,  on  est  en 
droit  de  conclure  de  l'art.  46  du  décret  de  1811,  qu'il  n'est  per- 
mis au  parquet  de  se  faire  délivrer  d'acte  d'écrou  que  dans  cette 
seule  hypothèse  de  l'art.  421.  En  ce,  sens,  une  décision  de  la 
chancellerie  du  22  sept.  1818  a  recommandé  aux  présidents  d'as- 
sises de  ne  pas  se  faire  délivrer  d'expédition  d'actes  d'écrou  pour 
savoir  si  les  accusés  sont  arrivés  dans  la  maison  de  justice. 

344G.  —  Aujourd'hui,  cependant,  il  existe  une  nouvelle  cause 
légitime  de  délivrance  d'actes  d'écrou,  c'est  pour  permettre  l'ap- 
plication de  la  loi  du  27  mai  1882,  L.  15  nov.  1892;  il  est  né- 
cessaire, en  effet,  de  joindre  aux  dossiers  des  expéditions  des 
actes  d'écrou  afin  d'établir  le  temps  réellement  passé  en  prison 
par  les  relégables  et  de  calculer  exactement  le  point  de  départ 
du  délai  de  dix  ans,  et  d'imputer  la  détention  préventive  sur  la 
durée  de  la  peine. 

3447.  —  8)  Frais  d'extraction  des  détenus.  —  Il  n'est  rien 
alloué  aux  gendarmes  quand  ils  opèrent  une  extraction  de  déte- 
nus; l'art.  71,  !^  5,  du  tarif  alloue,  au  contraire,  aux  huissiers, 
pour  l'extraction  de  chaque  prisonnier,  sa  conduite  devant  le 
juge  et  sa  réintégration  dans  la  prison   : 

A  Paris Of  75'^ 

Vides  de  40,000  habitants  et  au-dessus 0  60 

Autres  villes  et  communes 0  50 

3448.  —  Aussi,  par  raison  d'économie,  l'usage  s'était-il  ré- 
pandu de  faire  faire  les  extractions  par  les  gendarmes;  et  même 
une  circulaire  de  la  chancellerie  du.  14  août  1876  avait  recom- 
mandé l'emploi  de  cette  pratique.  Mais,  sur  l'observation  faite 
par  le  ministère  de  la  guerre  que  le  service  de  la  gendarmerie 
était  déjà  surchargé,  une  nouvelle  circulaire  de  la  chancellerie 
est  intervenue,  à  la  date  du  12  sept.  1877,  laquelle  a  décidé  qu'à 
l'avenir,  le  service  d'extraction  ne  devrait  être  confié  à  la  gendar-" 
mené  que  lorsqu'il  y  aurait  lieu  d'employer  la  force,  s'il  s'agis- 
sait, par  exemple,  d'îiommes  valides,  robustes  ou  sigualés  comme 
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(JanK'Teux  (V.  aussi  <;irc.  chancdl.  i"]!!!!!.  I884('l2't  févr.  1887). 

ÎJ'Î'ÎÎJ.  —  Hnns  Ions  les  autres  cas,  au  corilrairp,  cVsl-à-<lirc 
s'il  s'agil  fie  ff-mme?,  d'enfanls,  (l'iiomriiPS  iiK'-",  failtles  ou  in- 
flruies,  le  sprvici'  csl  fail  cxciusivcmenl  par  les  huissiers.  Mais, 
en  tous  cns.  mi^me  lorsque  ce  service  est  fait  part-ux,  il  est  hieti 
enlendii  qu  aux  lertnes  mi'mes  de  l'arl.  71,  S;."),  le  salaire,  fixé 
par  ci'l  article,  ne  li'ur  est  Hù  rju'en  nas  'l'exlractioii  d'un  pri- 
sonnii-r  (|ui  doit  cnmparaitre  (levant  le  ju^e  <*u  aux  df^hals;  il 
ne  leur  est  pas  allouf"-,  par  e.vernple,  si  l'exlraclion  est  ofiér^e  aliii 
de  conduire  le  prisonnier  dans  une  autre  prison  fCirc.  cliancell. 
Il  jiinv.  18l6.et  lli  août  184-.^). 

îl'450.  —  i)  Frais  d'exéi-.ution  'IfS  atrél.i  criminela.  —  Kn  fait, 
et  gri'iC"'  à  des  modincnlions  successives  apportf'es  à  notre  lé- 
(^islalioii  pénale,  ce  (|ije  l'art.  1  K»  du  décr.-i  de  |«11  entendailpar 
.'  Frais  d'ex(*culion  des  arriHs  criminels  ■•  ne  s'entend  plus  gu^re 
que  des  «  frais  d'exéoulion  d--  la  peine  de  mort  ».  Ces  frais,  en- 
librement  payables  sur  les  fonda  dii  ministère  d<"  la  justice,  con- 
cernent ce  qui  est  dû,  suivant  les  i'a<,  aux  exécuteurs  deg  hau- 
tes (l'iivres,  aux  ^reiliers,  aux  huissiers. 

0'l51.  —  i'  Eri'ruleurs  drs  IkiuIcs  irtivies.  —  Déjà,  à  la  suite 
d'une  ordonnance  du  8  ocl.  I8;i2,  divers  décrets  ou  arrêtés 
avaient  réduit  ipro^îressivemenl  le  personnel  de  ces  exécuteurs. 
l'n  ilécrel  du  2."i  nov.  1870,  dont  les  dispositions  onl  été  <lepuis 
étendues  i\  la  Coi  se  par  un  autre  décret  du  31  juill.  I87.'i,  est 
entré  [dus  avant  encore  dans  cette  voie,  en  ne  mainlenani  en 
exercice  qu'un  exécuteur  en  chef  el  cinq  exécuteurs  adi'dnls 
(art.  2).  (Juaiit  aux  autres  exéculeurs  ainsi  relevés  de  leurs  lonc- 
lions  ou  aux  veuves  non  reinarif'ee  et  i'ifcées  de  soixante  ans  des 
exécuteurs  inotts  en  exercice,  le  décret  disposait  seulement 
que,  chaque  année,  nn  étal  «les  secoursaliinenlaires  qui  lpur^e- 
raienl  nécessaires  seiait  dressé  par  le  dirri:leur  des  affaires  cri- 
minelles dans  les  proportions  el  suivant  les  usages  consacrés 
par  1rs  règlements  en  vigueur. 

St-tôl!.  —  Les  gages  (les  exécuteurs  sont  fixés  :  pour  l'exé- 
cuteur en  chef  fi  li,(l(M)  fr.  |)ar  an;  pour  deux  adjoints  de  pre- 
mi<-ie  classe,  à  4,(K)0  Ir.  chacun;  el,  pour  trois  adjoints  de 
deuxième  classe,  à  ;i,OilO  fr.  cliacuti  (art.  2). 

:){l51l.  —  Deux  machines  ou  instrunienis,  avec  leurs  acces- 
soires de  rechange,  élahlis  sur  le  modèle  adupté  en  .Mgérie,  onl 
élé  conslruiles.  l-illes  doivent  élre  entretenues  à  l'ans  en  élal 
d'être  immi'-diatement  transportées  partout  oij  hesoin  est.  L'arl. 
3  du  déciel  déciilail  qu'il  pourrait  élre  passé  un  abonnemeiil 
avec  l'exécuteur  en  chef  pour  l'entretien  de  ces  macdiines;  un 
ahonneinenl  a  été,  en  effet,  passé  en  1875  pour  six  ans,  (|ui, 
d('j)iiis,  a  él('  reiiiiuvelé. 

tlir>4.  —  Tontes  les  fois  qu'il  v  a  lieu  de  procéder,  en  dehors 
de  Paris,  à  rext'culioti  d'un  con(iamné,  l'exécuteur  en  chef  est 
tenu  de  se  transporter  au  lieu  indi<pié  .ivec  l'un  de  ses  adjoints. 
S'il  y  a  plus  d'un  con  lainné,  il  prend,  au  (|ualriéme  Inireau  de 
la  direction  criminelle  du  ministère  de  la  justice,  l'aulorisation 
d'emmener  le  riomhre  d'ad|oints  jug('  nécessaire.  Us  sont  Irans- 
|>orlés,  avec  les  instruments  de  justice,  en  ciiumin  de  (er,  par 
trains  directs  ou  ra[)ides  (Di'cr.  2.'>  nov.  1870,  art.  4).  l'n  com- 
partinienl  de  première  ou  de  deuxième  ida8S(,',  suivanllecas,  esl 
r<''ser\'i''  à  l'exécuteur  el  à  ses  aides  (Lell.  mm.  Tniv.  publ.  30 
juin  18711). 

!lt55.  —  Los  frais  de  transport  sont  compris  el  mandatés 
dans  des  mémoires  |iériudi()uemenl  présrolt's  au  ministère  de  la 
juslice  par  les  rompa^'iiies. 

'li<'>({.  Chaqoi!  homm(<  reijoil  une  indemnité  de  S  fr.  par 
jour,  fr.iirt  ck>  Iraiisporl  non  compris. 

mr>7.  -  •  L'exéculenr  en  chef  doit  pourvoir  aux  fnuiniiures 
néce.ssares  ù  l'exéculion  des  arrêts  criminels.  .Mais  les  magis- 
Irals  des  paripiets,  juges  de  paix,  maires  et  iiulri'»  ofllcier.-*  (h* 
police  judiciaire,  smit  tenus  cli>  |)iiiirvoir  sur  les  lieux,  par  des 
ordres  ou  réi|uisitions,  aux  transports,  l'ournitures  ou  travaux 
de  louli>  espèce  nécessaires  i\  rexéi:ution  des  arrêt»  criminels  ■•( 
au  logiMiient  des  exéi-uleurs  et  des  instruments  de  iuslice,  sur 
la  piiidiictiuii  de  l'ordre  rei;u  par  l'exécuteur  (l)écr.  il)  nuv.  1870, 
an.  ■.  et  ;;). 

niôH.  —  i"')  (Itrffifrs.  —  Il  esl  alloué  aux  Krefliers,  pour  tous 
droiis  cl'assislance,  Irunscription  du  procès-verbal  uu  bas  d'* 
l'arrêt  et  déclaration  l'k  l'ofllcier  do  l'étui  t^vil,  savoir  : 

A  Paris aO'    •■« 

Villes  do  40,000  Ames  el  plus IS     •• 

Ailleurs 10     .. 

,Uéur.  do  1811,  art.  83 ^ 


3459.  —  Il  e-U  di^  au  greffier  un  dr  ■• :-     •  -  ■•■•  -îTél 

exécuté  el  U'in  pour  chacun  des  condan,  ■  un 

même  arrêl,  excepté  lorsijue  l'arrêt  ne  ri .  ju'à 

dillérenles  reprises.  —  De  r)almas,  p.  13'J. 

34GU.  —  1-,  lluùaien.  —  Il  est  alloué  à  l'haissier,  pour  Lt 
lecture  de  l'arrêl  de  condamnation  &  mort,  dans  le  cas  de  |>arri- 
cide  fC.  peu.,  art.  13)  : 

À  Pari» W   .'« 

Villes  de  40,0W  âmes  et  plus 84     •• 

Ailleurs 18     •• 

IDOrr.  de  1811,  art.  71,  g  9). 

3101.  —  D.  Iirpetinis  fxlraonlinniffi:  —  Le  deuxif-me  f^roupe 
de  frais  de  juslice  criminelle  comprenil  les  dépenses  extraordi- 
naires, c'est  à-dire  non  pn'vues  par  le  décrel  de  1811.  Ce-*  dé- 
penses ne  peuvent  être  faites,  dit  l'art.  130,  |ié<r.  18  juin  1811, 
qu'avec  l'autorisation  du  procureur  général,  sous  sa  responsa- 
hililé  personnelle,  el  à  charge  par  lui  d'en  informer  sans  d^lai 
le  garde  des  sceaux. 

34G2. —  Dans  celle  catégorie  des  dé|i'  ^  res, 

il  faut  ranger  notamment  :  1*  la  mise  &  t  ''un 

canal   ou   d'un   élang,    la   vidange   d'un    [■  ^        .' >ssc 

d'aisanC"'.  tout  au  moins  quand  elle  doit  nécessiter  des  moyens 
extraordinaires  el  dispendieux  (Dec.  chanr^h.   31  mnv    l'«24). 

34G3.  —  2"  La  l-vée  d'un  plan.  .\  cet  •  ••  du 

23  fevr.  1M87,  pour  réprimer  des  abus  cr  .ide 

aux  procureurs  généraux  de  refuser  les    i  -ver 

des  plans  (jui  ne  leur  paraissent  point  ju>lilires  pur  des  raisons 
sérieuses.  Il  faut  aussi,  ajoule-t-elU.  se  |.Tis«er  iruider,  Hans  le 
choix  de  la  personne  chargée  de  fi  r     '  "du 

Trésor   et    ne    jias    «'adre??er    sans  -  de 

l'art  (|ui  exigeraienl  une  rétribution  ,  qui 

peut  être  etieclué  à  bien  meilleur  compte  el  dans  -ies  cuiidtlions 
de  c.larli-  suffisantes.  Dans  tous  les  cas,  il  importe  de  ne  pas 
perdre  de  vue  que  les  dessinateurs  d  eol, 

n  ont  pas   la  qualité  d'experts  el  (|i.  ure- 

ment  rémunérés  sur  le  nombre  de    •  -ou- 

vent  préférable  de  traiter  à  forfait  avec  euik,  en  lixaut  d'avance 
le  coùl  des  plans  dont  la  levée  esl  juifée  opportune. 

34(i4.  —  3"  La  photographie  d. -   -       '  '     -.-in- 

slater  leur   identité.   Ici  encori-,  le.^  -ni 

veillera  ce  qu'il   ne  se  produise  |.,-  |ue 

les  magistrats  peuvent  obtenir  de  la  pre  e,:ture  «le  p..  ,o'.  jmr  le 
sinifile  envoi  des  mesures,  des  indications  sur  les  individus 
dont  l'identité  n'est  pas  connue  el  qui  sont  présuinés  avoir  été 
anlérieurenieiil  détenus  (tans  les  prisons  du  départememt  de  la 
Seine.  —  V.  infià,  v'  llintiie. 

3it>5.  —  a)  farlus  ciiiUi.  —  Il  n'y  a  pa^  '  inre 

absidue  entre  les  Irais  dont  le  ministère  de  la  ;  ''tire 

l'avance,  comme  nous  venons  de  le  voir,   .  '■'- 
lice  criminelle,  et  eux  dont  les  parties 
échéant,  être  tenues  de  faire. l'avance.  [» 
a  certains  frais  dont  le  ministère  d*  la  jn-  ■  uu 

de   faire  l'avance  el  (jue  les   |varlies  ci\  .  au 

contraire,  à  payer.  .Xinsi  en  est-il  i.i' or». 

raires  des  avocats  et  avoués;  en  .i  i,  il 

ne  peut  en  être  payé  sur  les  fonds    i  ■  on- 

traire,  les  parties  civiles  qui  recoir  l'un 

avocat,  soit  i\  celui  d'un  avoué  sont  i  •lU, 

les  frais  di:!  avoués  devant  alors  élr.-  i.n. .-..  ....i:-.  .iu...i  i.   dira 

inffi,  comme  en  inalière  sommaire,  d'après  le  Itrif  nu  !•»  décret 
du  II)  févr.  1807. 

3iC{«.      2  PourleliM  «tes 

et  procès- verb.»ux  dont  .  «n- 

lant,  alors   que   ci's   niéa.-  .^    .  -la 

parti'-  publique,  «ont  ou  bien  ,•!»• 

Iremeiil,  ou  bien  vises  pour  i  .  V. 

M(;>r<i.  n.  3018. 

34((7.  ~  D'autre  part,  sans  doute,  la  plul  grande  parti*  des 

irais  qiii  son'    ■■"  •'■!  •-  •-•'■•    ■■'  I  .■>i-    I .1...   .•■• ...11..  .Y,»y. 

vent  ou  diii^  |tie 

celle  iinrlie  rs- 

Iratioti  de  I  '  ipte 

le  moulant    '  l'il, 

•"1  •■  ""'"•■- *.....  ,. oion- 

I  ..née,  uu,  à  d«£iul  de  •ooiin*  coosigné*, 

:i-l4i.S.         i'armi  cos  frai*  de  juslice  chmioalle,  il   v  en   a 
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pourtant  un  certain  nombre  qui  ne  peuvent  être  recouvrés  sur 
la  partie  civile;  tels  sont  :  {"les  frais  de  voyage  des  conseillers 
délégués  pour  présider  les  assises;  2°  ceux  des  jurés;  3°  les 
frais  :iVxéculion  des  arrêts  criminels. 

3469.  —  b)  Inculpée.  —  Assez  peu  nombreux  sont  Ips  Trais 
dont  les  inculpés  sont  obligés  de  faire  l'avance.  On  ne  peut 
guère  citer  que  les  suivants  :  ceux  de  leurs  avocats  ou  avoués 
(dont  les  émoluments  sont  alors  tarifés  comme  en  matière  som- 
maire, d'après  le  l^'  décret  du  16  févr.  1807). 

3470.  —  ...  Ceux  des  témoins  qu'ils  font  entendre  (L.  o 
pluv.  an  XIII  et  Décr.  de  iSll,  art.  34),  sauf  à  la  partie  publi- 
que à  faire  citer,  à  sa  requête,  les  témoins  qui  lui  seraient  indi- 
qués par  les  prévenus  ou  accusés,  dans  le  cas  où  elle  jugerait 
que  leur  déclaration  pût  être  nécessaire  pour  la  découverte  de 
la  vérité;  sans  préjudice  aucun  du  droit  du  président  des  assi- 
ses, d'ordonner,  dans  le  cours  des  débats,  lorsqu'il  le  jugera 
utile,  que  de  nouveaux  témoins  seront  entendus.  —  V.  suprà, 
y  Cour  fl'assiseii,  n.  1416. 

347!.  —  ...  Cpux  des  huissiers  qu'ils  chargent  d'instru- 
mfnlt'r  pour  eux  (L.  5  pluv.  an  XIII,  art.  2). 

3472.  —  ...  Ceux  des  greffiers  pour  les  copies  qu'ils  se  font 
délivrer  par  eux,  autres  que  celles  qui  leur  sont  données  gra- 
tuitement l'Décr.  de  1811,  art.  bi).  —  \.  suprà,  v"  Accusation, 
n.  170  et  s.  —  Ces  copies  doivent  alors  être  payées  par  eux  au 
taux  fixé  par  l'art.  48  du  décret  de  181 1. 


Skitiox  III. 

Comment  la  partie  qui  est  tenue  de  laire  l'avance  des  frais 
peut  êlre  contrainte  de  les  payer. 

3473.  —  Les  frais  à  payer  par  la  partie  publique  sont,  à  cet 
égard,  l'objet  de  règles  tout  à  fait  spéciales  édictées  dans  l'inté- 
rêt du  Trésor;  ce  sont  ces  règles  qu'il  nous  Faut  d'abord  exposer 
telles  qu'elles  ont  été  établies  par  le  décret  du  I8juinl«ll  modifié 
par  l'ordonnance  du  28  nov.  1838  et  complété  par  de  nombreuses 
circulaires  de  la  chancellerie.  Il  ne  nous  restera  plus  ensuite  qu'à 
donner  quelques  explications,  en  ce  qui  concerne  les  parties  ci- 
viles et  les  inculpés,  sur  la  façon  dont  les  uns  et  les  autres  peuvent 
être  contraints  de  payer  les  trais  dont  l'avance  doit  être  faite  par 
eux. 

§  1 .  Frais  à  payer  par  la  partie  publique. 

3474.  —  Il  ne  s'agit  ici  que  des  frais  payables  sur  les  fonds 
généraux  du  ministère  de  la  justice,  car  ce  sont  les  seuls  qui 
constituent  vraiment  des  frais  de  justice  criminelle.  —  V.  suprà, 
n.  2970. 

3475.  —  Cinq  propositions  résumeront  les  règles  qui  prési- 
dent au  paiement  des  frais  de  justice  payables  sur  les  fonds  du 
ministère  de  la  justice  :  1°  les  créanciers  de  ces  frais  ne  peuvent 
s'en  faire  payer  qu'une  fois  ces  frais  faits;  2°  ils  ne  pf^uvent  plus, 
inversement,  s'en  faire  payer,  une  fois  faits,  après  un  certain 
délai;  3"  c'est  l'administration  de  l'enregistrement  qui  les  leur 
paie  directement;  4°  l'administration  de  l'enregistrement  s'en 
lait  rembourser  sur  les  fonds  du  ministère;  .o°  même  après  ce 
remboursement  par  le  ministère  de  la  justice,  les  créanciers  de 
frais  dejustice,  qui  ont  indûment  touché,  peuvent  être  contraints 
de  restituer.  Nous  exposerons  ces  cinq  propositions  sous  quatre 
subdivisions  distinctes. 

3476.  —  A  travers  l'ensemble  de  ces  règles,  on  retrouvera 
chfz  le  légi.«laleur  la  pensée  d'empêcher  qu'il  ne  soit  perçu  par 
les  créanciers  de  frais  de  justice  une  somme  supérieure  à  celle 
qui  leur  est  due.  De  là,  notamment,  les  formalités  prescrites 
pour  la  rédaction  des  états  et  mémoires,  et,  surtout  les  contrôles 
successifs,  organisés  sur  ces  états  et  mémoires,  d'un  bout  à 
l'autre  de  la  hiérarchie  judiciaire,  depuis  le  parquet  de  première 
instance  jusqu'au  parquet  général  et  à  la  chancellerie,  sans 
compter  la  taxe  des  juges  et  le  visa  des  fonctionnaires  de  l'en- 
registrement. 

1  "  Quand  le  paiement  des  frais  peut  (Ire  iJernan'Ié. 

3477.  —  Nous  venons  de  dire  que  les  créanciers  des  frais 
ne  peuvent  s'^n  faire  payer  qu'une  fois  ces  frais  exposés.  .\  ce 
principe  dont  l'exactitude  ne  saurait  être  contestée,  l'art.  13.5, 
Décr.  18  juin  1811,  apporte  une  exception  ;  "  Lorsqu'un  témoin 
se  trouvera  hors  d'étal  de  fournir  aux  frais  de  9bn  déplacement, 


il  lui  sera  délivré  par  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal  du 
Hpu  de  sa  résidence,  et,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  un 
mandat  provisoire  acompte  de  ce  qui  pourra  lui  revenir  pour 
son  indemnité.  Comme  on  le  voit,  c'est  un  acompte  donné  au 
témoin  pour  lui  faciliter  les  moyens  de  transport;  après  sa  dé- 
position, le  surplus  lui  est  alloué  (Instr.  gén.  30  sept.  1826). 

3478.  —  La  somme,  ainsi  allouée  à  titre  d'acompte,  ne  doit 
pas  excéder  le  montant  de  l'indemnité  qui  est  due  pour  aller 
(Inslr.  gén.  30  sept.  1826,  §  117). 

3479.  —  Le  mandat  est  rédigé  dans  la  Forme  indiquée  par 
la  septième  taxe  du  modèle  n.  14. 

3480.  —  Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  acquitte  ce  man- 
dat t'ait  mention  de  l'acompte  en  marge  ou  au  bas  de  la  copie 
de  la  citation. 

3481.  —  L'art.  133,  qui  formule  celte  exception,  dit  «  té- 
moin »,  comme  on  l'a  vu  ;  mais,  d'après  M.  de  Dalmas  (p.  347),  cette 
expression  n'est  qu'énonciative;  et  il  en  doit  être  de  même  pour 
un  expert  qui  n'aurait  pas  les  moyens  de  Faire  les  avances  de 
ses  frais  de  transport. 

3482.  —  Il  y  avait  autrefois,  en  Faveur  des  gendarmes  qui 
Font  le  service  d'escorte,  une  dérogation  analogue  à  celle  de  l'art. 
I3.Ï.  Klle  résultait  de  l'art.  12  du  même  décret  dont  le  deuxième 
paragraphe  était  ainsi  conçu  :  «  Si  les  gendarmes  n'ont  pas  des 
Fonds  suffisants  pour  Faire  les  avances,  il  leur  sera  délivré  un 
mandat  provisoire  de  la  somme  présumée  nécessaire,  par  le  ma- 
gistrat qui  ordonnera  le  transport.  Il  sera  fait  mention  du  mon- 
tant de  ce  mandat  sur  l'ordre  de  transport.  » 

3483.  —  Mais  cette  disposition  est  aujourd'hui  abrogée.  En 
eifet,  les  art.  320,  326  et  704,  Décr.  18  Févr.  1H63,  concernant 
les  avances  à  faire  aux  gendarmes  qui  n'ont  pas  de  Fonds  suf- 
fisants, décident  que  les  avances  se  font  par  l'intermédiaire  du 
conseil  d'administration  du  corps  sur  les  fonds  généraux  de  la 
caisse.  Cette  avance  ne  peut  excéder  les  deux  tiers  de  l'indemr 
nité  présumée.  Elle  est  inscrite  au  bas  de  l'ordre  de  route.  Que 
si  de  nouvelles  avances  deviennent  nécessaires,  les  gendarmes 
doivent  les  demander  aux  conseils  d'administration  résidant  dans 
les  villes  où  ils  passent  ;  le  montant  de  ces  nouvelles  avances  est 
mentionné  sur  l'ordre  de  route,  et  avis  en  est  donné  par  le  con- 
seil d'administration  créancier  à  la  compagnie  à  laquelle  appar- 
tient le  gendarme  :  cette  compagnie  rembourse  immédiatement 
l'avance  faite.  Donc,  aujourd'hui,  suivant  la  règle  générale,  les 
gendarmes  ne  peuvent  toucher  de  l'enregistrement  qu'une  fois 
les  Frais  faits  par  eux,  et  non  par  avance  comme  les  témoins. 

3484.  —  [)"aulre  part,  les  créanciers  des  frais  de  justice  ne 
peuvent  plus  les  réclamer  après  un  certain  délai.  Ainsi  le  déci- 
dent, d'une  part,  l'art.  5  de  l'ordonnance  de  1838,  et,  d'autre  part, 
l'art.  9,  L.  29  janv.  1831,  portant  règlement  du  budget  définitif 
de  l'exercice  1838  et  contenant  des  dispositions  sur  la  dé  chéance 
des  créanciers  de  l'Etat  :  «  Les  mémoires  qui  n'auront  pas  été 
présentés  à  la  taxe  du  juge  dans  le  délai  d'une  année  à  partir 
de  l'époque  à  laquelle  les  frais  auront  été  Faits,  ou  dont  le  paie- 
ment n'aura  pas  été  réclamé  dans  les  six  mois  de  leur  date,  ne 
pourront  êlre  acquittés  qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  les  re- 
tards ne  sont  point  imputables  à  la  partie  dénommée  dans  l'exé- 
cutoire ■)  (Ord.  28  nov.  1838,  art.  '6}. 

3485.  —  Que  Faut-il  entendre  par  la  présentation  de  la  taxe, 
nécessaire  pour  interrompre  le  délai  d'une  année"?  Une  décision 
du  garde  des  sceaux  du  9  sept.  1852  porte  que  la  date  du  ré- 
quisitoire du  ministère  public  (Y.  infrà,  n.  3o96j  établit  suffi- 
samment l'époque  de  la  présentation  des  mémoires  à  la  taxe. 
C'est  donc  celte  date  qui,  à  déFaul  de  la  date  (non  connue)  du 
dépôt  du  mémoire,  détermine,  pour  l'administration  de  l'enregis- 
trement, la  limite  extrême  du  délai  d'une  année.  Par  suite,  les 
mémoires  ne  sont  acquittés  qu'autant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé 
plus  d'une  année  entre  la  date  à  laquelle  les  frais  ont  été  faits 
et  celle  du  réquisitoire. 

3486.  —  C'est  le  ministre  de  la  .Justice  qui,  seul,  a  qualité 
pour  statuer  sur  ces  demandes,  après  avoir  pris  avis  du  pro- 
cureur général,  s'il  y  a  lieu. 

348'7.  —  Les  demandes  formées  par  des  parties  prenantes  à 
l'elfel  d'être  relevées  de  la  déchéance  encourue,  doivent  être 
faites  sur  papier  timbré. 

3488.  —  Il  est  évident  que  la  prescription  dont  nous  venons 
de  parler  ne  pourra  se  produire  pour  ceux  qui,  aux  termes  des 
règlements,  sont  tenus  de  remettre  leurs  mémoires  à  des  dates 
fixes  et  périodiques  (V.  infrà,  n.  3489  et  s.),  et  qui  se  confor- 
ment à  cette  obligation. 
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3480.  —  Parmi  ceux  sur  qui  sont  ainsi  régiemenlairemenl 
astreints  h  remettre  leurs  mémoires  à  fies  rJale»  fixes  el  pério- 
diques, (ifçureril  notammeiil  :  les  huissiers;  aux  termes  d'une 
décision  du  garde  des  sceaux  du  11  févr.  1813,  ils  avaient  la 
faculté  de  fournir  les  mémoires  de  leurs  actes  et  diligences,  soit 
tous  les  mois,  soit  par  trimestre,  soit  par  semestre.  Mais  une 
circulaire  de  la  chancellerie  du  23  lévr.  1887  recommande  aux 
[irocureurs  de  la  Itépublique  d'exiger  d'eux  la  production  de  ces 
mémoires  parlrimestre. 

34!)0.  —  ...  Les  greffiers  ;  ta  mérne  circulaire  du  23  févr.  1887 
contient  également  recommandation  au  parquet  de  se  faire  re- 
mettre les  mémoires  fies  greffiers  par  trimestre.  La  vérification 
se  trouvant  ainsi  faite  périodii(uemenl  et  portant  sur  les  allo- 
cations dues  pendant  un  temps  felalivement  court,  le  travail 
d'examen  devient  plus  facile  et  ne  peut  donner,  en  consé(|uence, 
(|iic  des  résultats  [dus  utdes. 

3401.  —  ...  Les  corn|)agnies  de  chemin  de  fer.  Aux  termes 
d'une  décision  du  garfle  fies  sceaux,  ces  compagnies  doivent 
adresser  chaque  trimestre  au  ministère  de  la  justice,  avec  pièces 
justificatives,  les  états  des  sommes  à  elles  dues  pour  transport 
en  chemin  de  fer  fl'inculpés  et  prévenus. 

3402.  —  ...  Les  transporteurs  en  voitures.  Ils  doivent,  tous 
les  trois  mois,  remettre  leurs  mémoires  au  parquet  avec  pièces 
à  l'appui. 

3403.  —  ...  I^es  imprimeurs.  L'art.  Hl  du  décret  de  1811 
leur  impose  également  l'obligation  de  fournir  tous  les  trois  mois 
leurs  mémoires  au  parf|uet. 

3404.  —  ...  Les  conseillers  de  cours  désignés  pour  présider 
les  assises  hors  flu  siège  fie  la  cour  :  ils  doivent  envoyer  leurs 
états  d'indemnité  au  ganle  des  sceaux,  ilans  les  vingt  jours  qui 
suivent  la  cli'iture  de  la  session  des  assises  (Cire,  chancell.  22 
nov.  188G). 

3105.  —  Quant  aux  autres  ayants-droit  qui  ne  sont  point 
tenus  réglemiMilairement  de  remettre  ainsi  leurs  mémoires  à  des 
dates  fixes  et  iiériodupies,  M.\I.  Vallct  et  Montagnon  (n.  TOI  et 
8.)  recommandent  au  par(|uet  fie  les  inviter  à  observer  les  mêmes 
instructions,  et,  pour  les  faire  exécuter,  de  "  demander  aux 
juges  fli;  paix  un  état  trimestriel  où  ils  feront  connaître  au  [lar- 
auel  les  mémoires  (ju'ils  floivent  recevoir  :  mémoires  des  juges 
de  paix  et  des  commissaires  de  police,  pour  transports;  des 
greffiers  fie  paix,  pf)ur  transports  et  actes;  des  experts  et  des 
médecins-légistes,  pour  travaux  ii  eux  confiés  par  b'S  juges  de 
paix;  des  huissiers,  pour  le  service  du  parquet  assuré  par  les 
juges  de  paix  et  [)our  le  service  di-  la  justice  de  paix.  Les  juges 
de  paix  réclauKTont  en  ti'inps  opportun  ces  mémoires  aux  [)ar- 
ties  (ireiiantes,  b-s  réuniront,  veilleront  à  la  production  ties 
jiièees  utiles  :  réijuisitoires  f|uand  il  y  a  lieu,  et  extraits  fie 
nrocès-verbaux  pour  leurs  transports  et  pour  les  expertises;  ils 
les  transmellroiil,  dans  la  première  huitaine  du  Inineslre,  au 
procureur  de  la  Hépublique  avec  leur  état.  " 

340U.  —  Aux  termes  de  l'art.  1»,  L.  2U  janv.  1831,  sont  pres- 
crites cl  flèfinitivement  éteintes  au  profil  de  l'Klat,  sans  préju- 
dice des  déchéances  prononcées  par  les  lois  antérieures  ou  con- 
senties jiar  des  marchés  ou  conventions,  toutes  créances  <|ui, 
n'ayant  pas  été  ac(|uiltées  avant  la  cliMure  des  crédits  rie  l'exer- 
cice auf|uel  elles  a|iparticnnenl,  n'auraient  pu,  i\  défaut  de  jus- 
tifications suffisantes,  être  liquidées,  ordonnancées  et  [layées 
dans  un  délai  de  (^iiiq  aniit'es,  h  partir  de  riuivertiire  de  l'exer- 
cice, pour  les  créanciers  doimeiliés  en  Kiiro|)o,  et  de  six  années 
pour  les  créanciers  résidant  hors  le  li'rrumre  europ.^en.  —  V. 
infrà,  v"  Drllm  et  cri'fHitis  de  l'Etat. 

lî»  l'ar  ijui  tt  comment  lei  frais  mut  /uji/<'i. 

3407.  —  I.  liini'rtilili's.  —  (TeBl  l'administration  de  l'enre- 
gislremeiil  <|ui  paie  direclemenl  les  frais  de  justice.  Telle  est  la 
règle,  déji'i  connue  de  nous  (V.  .«iu/dd,  n.  2Wi\  que  po.so  l'orl.  I 
du  iléerel  de   IMI. 

340N.  -  Les  créanciers  des  frais  do  jiutlice  ne  peuvent  s'en 
faire  imyer  direcleinent  par  les  fonds  du  iniiiistére  de  la  Justin», 
lei|uel,  verrons-nous,  est  siMileiiieiil  tenu,  vis-i\-vis  de  l'admi- 
nislralion  di-  l'enregislremenl,  des  somme»  payées  par  celte 
iidminislralion  pour  son  compte.  Ils  ne  peuvent  d'ailleurs,  cela 
va  de  soi,  s'en  faire  payer  direcleinent,  iinn  plus,  |)ar  les  parties, 
inculpi's  ou  parties  civiles,  tl'esl  ce  que  l'art.  iXt  du  dc-crvl  di» 
1811  a  cru  bon  de  déclarer  forinellomenl  en  ce  qui  concerne  b'S 
huissiers  et  les  greffiers. 
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3409.  —  .Mais  il  faut  reconnaître  qu'il  est  assez  difficile  de 
dire  f|uelle  a  été  la  pensée  du  législateur  lorsqu'il  a  édicté  tpé- 
ciab'menl  cette  >lisposition  à  l'égard  de  ces  officiers  ministériela. 

3500.  —  Evidemment,  il  n'a  pas  entendu  prévoir  le  cas  où 
l'tiuissier  est  chargé  directement  parla  [larlie  l\'.  infra,  n.  3648) 
ou  celui  où,  en  vertu  de  l'art.  130,  le  juge  décerne  exécutoire 
directement  contre  la  partie  civile  :  dans  ces  deux  hypothèses, 
il  faut  bien  que  les  greffiers  et  tiuissi'-rs  re<;oivent  leur  paiement 
des  mains  mêmes  de  cette  partie.  —  De  Dalmas,  p.  373. 

3501.  —  L'art,  l.'ïo  précité  ne  vise  rl.j:,  '  >st 
le  Trésor  qui  doit  payer  les  frais  de  ces  .-Is. 
.Mais  quel  besoin  d  avoir,  alors,  disposé  qu-  -,  'jis- 
tériels  ne  pourraient  s'en  faire  payer  par  l.-s  parties?  C  est  là 
une  disposition  pour  le  moins  absolument  inutile. 

3502.  —  Etant  ilonné,  comme  il  vient  d'être  dit,  que  les 
frais  de  justice  doivent  être  payés  par  l'administration  fje  l'en- 
registrpment,  il  y  a  li-u  maintenant  de  reclierelier  dans  quelles 
formes  et  suivant  quelles  règles  celle  administration  en  doit 
opérer  le  paiement.  A  cet  égard,  il  résulte  des  art.  132  et  s.  du 
décret  fie  1811  fju'une  distinclion  doil  être  faite  suivant  qu'il 
s'agit  des  frais  urgents  ou  non  urgents.  Sans  doule,  un  certain 
nombre  de  règles  sont  communes  aux  uns  et  aux  autres;  mais 
il  y  en  a  aussi  f|ui  sont  spéciales  à  chacun  de  ces  deux  groupes 
de  frais;  de  telle  sorte  que,  pour  en  faire  l'expisé,  il  nous  faut 
successivement  rech'-rclier  :  1"  quels  frais  sont  réputés  urgents 
ou  non  urgents;  2"  (|uelles  règles  sont  communes  à  tous; 
3°  quelles  règles  sont  spéciales  aux  frais  urgents;  4"  quelles 
régli's  enfin  Sfinl  spéciales  aux  frais  non  urgents. 

3503.  —  II.  Oiifls  frais  <.ont  re/jutt'i  itri/ftits,  ou  non  ur- 
ijents.  —  A  cet  égard,  le  principe  est  certain  :  ce  sont  les  frais 
non  urgents  qui  sonl  la  règle;  les  frais  n-putés  urgents  sont 
seulement  l'exception.  Or,  aux  termes  de  l'art.  134  du  décret  de 
1811,  il  y  a  trois  catégories  de  frais,  qui  sonl  réputés  frais  ur- 
gents :  1"  les  indemnités  fies  témoins  et  des  jurés;  2"  toutes 
flépenses  relatives  à  des  fournitures  ou  opérations  pour  lesquelles 
les  parties  prenantes  ne  sonl  pas  habituellement  employées; 
3"  les  frais  d'extradition  fies  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

3.504.  —  Pas  de  diflicullé  en  ce  qui  concerne  les  frais  iodi- 
(jués  sous  le  !j  1  de  cet  article  :  ce  paragraphe  reçoit,  aujour- 
fi'liui  comme  autrefois,  toute  son  application  ;  les  indemaités  de 
jurés  et  de  témoins  continuent  à  être  payées,  dans  tous  les  cas, 
comme  frais  urgents. 

3505.  —  l')n  ce  qui  concerne  les  frais  d'extradition,  men- 
tionnés sous  le  S  3  du  même  article,  il  v  a  lieu  de  remarquer,  au 
c.intraire,  ainsi  qui;  nous  l'avons  tléjà  fait,  que,  d  après  les  Irai- 
lès  aeluellement  en  vigueur  avec  la  plupart  des  f>avs  étrangers, 
les  frais  occasionnés  par  rarrestation,  la  garde,  l.i  nourriture 
des  prévenus  et  le  transport  des  ot>jet8  saisis  au  lieu  où  la  re- 
mise doit  s'elTecluer,  sont  supportés  par  celui  des  Etats  sur  le 
territoire  dui|uel  les  extradés  ont  été  saisis. 

3500.  —  De  même,  mais  celte  fois  par  suite  d'instructions 
récentes  fie  la  chancellerie,  il  n'est  pre-îque  plus  fsit,  en  prali- 
(|iie,  d'ap|iliratioii  du  S  2  de  l'arl.  l.'i!>  Viis 

urgents  "  toutes  dépense»  relatives  .i  -»- 

tions   pour  lesiiu'-lles  le»  parties  pri....  ..  ..  ...  , ....  ..xi»- 

tuelleineiit  employées.  >• 

3.507.  —  .\ssei;  nombnMi»»»*,  rependnnl,  seraient  Vi  dépensM 
ipii  devraient  être  répull  •  ■  ><•« 

au  point  fie  vue  du  paicii  ;  j^ 

art.    i:i."i.  .Notainnienl,  il  ;  .<«s 

sont  faites  par  des  personnes  non  empiovees  hai'  >«r 

l'autorité  judiciaire,  et  ce  ipiand  m-*me  elle»  ne  %■■  ,-,». 

vues  par  le  tarif  criniinid,  .  ,r. 

dinair<>s   unlorisèes  en    \  -ii^ 

les  frais  de  cluiissures   n  ,,    ^ ^-.ii» 

qui  sonl  transfères  Jt  |)ied  ^ftec  rhanceii.  I«  nnr.  Inii*  . 

350H.  —  ...  Les  frais  d  emballage  et  de  transport  des  piec«s 
(k  conviction. 

35O0.  —  ...  1.4's  frais  d'exhumalion  de  cadavres,  dans  les  ras 
où  ces  frais  sonl  considéras  comme  frais  de  justice  rhmioeilr. 
—  \  .  aiifirti,  n.  3225. 

3510.  —  ...  Le  prix  des  ustensiles  <Mi  produits  fooroM  à  dM 
experts  et  le  salaire  des  hommes  d«  p«ia«  «mplovi^  par  cm 
expi>ri»,  etc..  etc. 

3.51 1.  —  Mais,  comme  nous  l'arana  dit,  la  chancellerie,  ««• 
limant  que  les  rèt;les  suivies  p<iur  le  paiement  des  frais  urirenU 
^V.  su/mi,  u.  JJOO,  prêlcul  trop  facilcmcot  aux  abus  et  ne  fr- 
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mettent  pas  un  contrôle  suffisant,  a  décidé,  par  une  circulaire 
du  23  févr.  1887,  [J.  des  parq.,  87.3.41],  qu'il  convenait  de 
restreindre  le  paiement  sur  simple  taxe  dans  les  limites  les  plus 
clrnites  :  «  Désormais,  dit  celle  circulaire,  les  indemnités  à  té- 
moins et  à  jurés  outre  les  frais  d'extradition  s'il  y  a  lieu)  sont, 
parmi  les  dépenses  réputées  urgentes  aux  termes  du  tarif  cri- 
minel, les  seules  qui  continuent  à  être  payées  sur  simple  taxe. 
Le  caractère  d'urgence  que  le  législateur  attribue  à  certaines 
autres  natures  de  dépenses  ne  dispense  plus,  à  l'avenir,  les 
parties  prenantes,  pour  en  opérer  le  recouvrement,  de  produire 
un  mémoire  dans  la  forme  ordinaire.  Les  procureurs  de  la  Ré- 
publique doivent  tenir  la  main  àl'exéculion  de  ces  prescriptions, 
et  si,  dans  les  cas  exceptionnels,  le  clief  du  parquet  ou  le  juge 
d'instruction  se  trouve  dans  l'obligation  de  payer  sans  délai  et 
sur  simple  taxe  quelque  dépense  autre  que  celle  des  témoins, 
ils  doivent  nous  en  aviser  immédiatement.  » 

3512.  —  En  conséquence  de  cette  décision  de  la  chancellerie, 
le  directeur  général  de  la  comptabilité  publique,  par  une  circu- 
laire du  29  févr.  1888,  [./.  des  parq.,  88.3.54],  a  invité  les  direc- 
teurs de  l'enregistrement  et  des  domaines  à  se  concerter  avec 
les  procureurs  généraux  sur  les  dépenses  qu'en  dehors  des  taxes 
à  témoins  et  à  jurés,  les  magistrats  peuvent,  à  titre  tout  à  fait 
exceptionnel,  faire  encore  acquitter  sur  simple  taxe,  à  titre  d'ur- 
gence. 

3513.  —  Il  est  naturellement  impossible  de  donner  la  liste  de 
ces  dépenses,  car  elle  varie  suivant  les  ressorts.  Ce  qu'on  peut 
dire  cependant,  d'une  façon  générale,  c'est  que  le  paiement  à 
litre  de  frais  urgents  n'est  possible  que  pour  des  dépenses  qui 
ne  dépassent  pas  un  chiffre  des  plus  minimes  et  qui,  par  leur 
nature,  sont  incompatibles  avec  tout  autre  mode  de  règlement. 
On  peut  citer,  comme  dépenses  de  ce  genre,  les  indemnités 
dues  pour  emballage  de  pièces  à  conviction  et  pour  ustensiles 
fournis  ou  assistatice  donnée  aux  médecins  légistes  et  aux  autres 
experts,  accompagnant  des  magistrats  ou  des  officiers  de  police 
judiciaire  dans  un  transport  de  justice,  lorsqu'elles  ne  peuvent 
être  comprises  sans  inconvénient  dans  le  mémoire  de  transport 
des  pièces  à  conviction  ou  dans  celui  des  experts.  Le  garde  des 
sceaux,  par  lettre  du  6  avr.  1888,  [J.  des  parq.,  88.3.50],  a  ap- 
prouvé la  circulaire  d'un  procureur  général  décidant  que,  dans 
le  cas  où  de  telles  indemnités  ne  dépasseraient  pas  G  fr.,  les 
magistrats  pourraient  la  faire  payer  comme  frais  urgents,  sur 
simple  taxe,  sans  que  le  visa  préalable  du  procureur  général 
fût  nécessaire,  mais  à  charge,  bien  entendu,  d'en  aviser  immé- 
diatement ce  dernier  par  lettre  spéciale. 

3514.  —  La  circulaire  du  procureur  général,  précitée,  ajou- 
tait :  «  aucune  autre  dérogation  au  principe  général  ne  saurait 
être  admise.  Si,  pour  certaines  dépenses,  en  raison  soit  de  leur 
nature,  soit  de  l'urgence  du  paiement,  il  ne  peut  être  fourni  de 
mémoires  réguliers,  vous  m'adresserez  la  taxe  avec  un  rapport 
dans  lequel  vous  m'exposerez  les  motifs  qui  exigent  qu'on  y  ait 
recours  dans  l'espèce;  et,  si  j'en  approuve  les  conclusions,  je 
ferai  parvenir  directement  à  l'intéressé  la  taxe  à  laquelle  je 
joindrai  une  autorisation  spéciale  de  paiement.  » 

3515.  —  En  toute  hypothèse,  d'ailleurs,  il  résulte  de  la  cir- 
culaire, ci-dessus  mentionnée,  du  directeur  général  de  la  comp- 
tabilité publique,  du  29  févr.  1888,  que  les  taxes  de  frais  urgents 
ne  seront  payés  que  si  la  mention  d'urgence  y  est  consignée 
de  la  main  même  du  magistrat  taxaleur. 

351G.  —  III.  ll'jyles  communes  au  paiement  des  frais  urgents 
ou  non  urgents.  —  A.  Lieu  du  paiement.  —  Sur  ce  point,  la 
règle  est  ainsi  posée  par  l'art.  1;J4  du  décret  de  1811  :  «  Les 
mandats  et  exécutoires  délivrés  pour  les  causes  et  dans  les  formes 
déterminées  par  notre  présent  décret,  seront  payables  chez  les 
receveurs  établis  près  le  tribunal  de  qui  ils  émaneront,  » 

3517.  —  Mais,  à  cette  règle,  il  a  été  apporté  d'assez  nom- 
breuses exceptions  :  1°  en  cas  d'avances  faites  aux  témoins  (V. 
suprà,  n.  3477j,  ces  avances  sont  naturellement  payables  chez 
le  receveur  d'enregistrement  du  canton  où  réside  le'témoin. 

3518.  —  2»  Les  gendarmes  d'escorte,  devant  rejoindre  leur 
brigade  aussitôt  leur  mission  terminée,  peuvent  se  faire  payer 
par  le  bureau  le  plus  voisin  de  leur  résidence  (Dec.  min.  Fin.  29 
avr.  1884;  Cire.  dir.  gén.  cnreg.  26  mai  1884;  Cire,  chancell. 
29  nov.  1884;. 

3519.  —  3"  Les  receveurs  de  l'enregistrement,  dans  les 
cantons  ruraux,  sont  autorisés  à  payer,  à  titre  de  virement,  les 
mémoires  des  médecins  ou  experts  employés  dans  les  procé- 
dures crioiinelles  pour  le  compte  de  leurs  collègues  du  chef- 


lieu  d'arrondissement  (Cire.  dir.  compl.  gén.  fin.  26  déc.  1860). 

3520.  —  4°  Les  mémoires  de  frais  urgents,  autres  que  les 
taxes  de  témoins  et  de  jurés,  sont  acquittés  par  le  receveur  de 
l'iMiregistrement  du  canton  où  demeure  la  partie  prenante,  pourvu 
que  ce  canton  soit  situé  dans  l'arrondissement  du  tribunal  auquel 
appartient  le  magistral  taxaleur.  —  Lettre  du  garde  des  sceaux, 
20  déc.  1890,  [J.  des  parq.,  91.3.10]  —  Cire,  directeur  général 
de  la  comptabilité  publique,  24  déc.  1890,  [,/.  des  parq.,  91.3.,oOJ 

3521.  —  5"  Les  mémoires  des  sommes  dues  aux  compagnies 
de  chemin  de  fer  sont  soldés  au  moyen  d'un  mandat  délivré  par 
le  ministère  de  la  justice  et  payable  à  Paris  (Déc.  du  garde  des 
sceaux,  4  févr.  1862). 

3522.  —  6°  Les  sommes  dues  à  l'exécuteur  des  hautes  œu- 
vres lui  sont  payées  à  Paris.  Les  frais  àluidus  font  l'objet  d'un 
mémoire  mandaté  par  le  directeur  des  affaires  criminelles  sur  la 
proposition  du  chef  du  quatrième  bureau  (Décr.  2,ï  nov.  1870, 
art.  4). 

3523.  —  B.  Heures  du  paiement.  —  Le  paiement  des  mé- 
moires de  frais  de  juslice  n'a  lieu,  en  principe,  qu'aux  jours  et 
heures  fixés  pour  le  travail  ordinaire  des  bureaux. 

3524.  —  il  n'en  est  autrement  qu'en  ce  qui  concerne  les  taxes 
des  témoins  :  elles  doivent  être  payées  par  les  receveurs  d'en- 
registrement, à  tout  instant  et  tous  les  jours,  depuis  une  heure 
avant  le  lever  jusqu'à  une  heure  après  le  coucher  du  soleil  (Déc. 
min.  Fin.  24  sept.  1808).  Et  même,  lorsque  les  séances  des  cours 
d'assises  se  prolongent  après  le  coucher  du  soleil,  elles  peuvent 
être  acquittées  jusqu'à  minuit  (Lettre  min.  Fin.  24  avr.  1848). 

3525.  —  G.  licspùnsahililé  des  magistrats  taxateurs.  —  Les 
juges  qui  ont  décerné  les  mandats  ou  exécutoires  et  les  officiers 
du  ministère  public  qui  ont  apposé  leurs  signatures  sont  respon- 
sables de  tout  abus  ou  exagération  dans  les  taxes,  solidairement 
avec  les  parties  prenantes  et  sauf  leur  recours  contre  elles 
(Décr.  de  1811,  art.  141). 

3526.  —  Néanmoins,  les  présidents  et  les  juges  d'instruction 
ne  peuvent  refuser  de  taxer  et  de  rendre  exécutoires,  s'il  y  a  lieu, 
des  états  ou  mémoires  de  frais  de  justice  criminelle  parla  seule 
raison  que  ces  frais  n'ont  pas  été  faits  par  leur  ordre  direct, 
pourvu  toutefois  qu'ils  aient  été  faits  en  vertu  des  ordres  d'une 
autorité  compétente,  dans  le  ressort  de  la  cour  ou  du  tribunal 
que  ces  juges  président  ou  dont  ils  sont  membres  (Décr.  de 
1811,  art.  142. 

3527.  —  IV.  Règles  spéciales  au  paiement  des  frais  urgents. 
-  A.  lirais  urgents  prévus  par  les  deux  premiers  paragraphes 

de  l'art.  133.  —  Ces  frais  sont  acquittés  sur  simple  taxe  et 
mandats  du  juge  mis  au  bas  des  réquisitions,  copies  de  convo- 
cations ou  de  citations,  états  ou  mémoires  des  parties  (Décr.  de 
18H,  art.  133). 

3528.  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  la  taxe  des  té- 
moins, il  a  été  décidé  qu'elle  doit  être  mise  au  bas  des  citations 
et  jamais  sur  des  feuilles  isolées  ou  détachées  (Déc.  chancell. 
13  nov.  1818  et  30  avr.  1819);  dans  le  cas  d'avertissement  écrit, 
elle  doit  être  délivrée  au  bas  de  cet  avertissement;  s'il  est  ver- 
bal, elle  est  mise  au  bas  du  certificat  délivré  par  l'officier  de  po- 
lice judiciaire  qui  a  mandé  le  témoin  (Déc.  chancell.  11  mars 
1837).  Il  est  indispensable  également,  si  la  nature  de  l'affaire 
n'est  pas  indiquée  dans  la  cédule  ou  l'est  insuffisamment,  de 
la  faire  connaître  dans  la  taxe  afin  qu'on  puisse  savoir  si  les 
frais  doivent  être  supportés  par  le  ministère  de  la  justice  ou  par 
une  administration  publique  (Cire,  chancell.  2  nov.  1816  et  3 
mai  1823).  Il  est  bon  d'indiquer  aussi  si  les  témoins  savent  ou 
ne  pas  signer  (Déc.  chancell.  27  février  et  13  oct.  1812). 

3521).  —  La  taxe  est  écrite  par  le  greffier  ou  par  son  com- 
mis assermenté,  sans  donner  lieu  d'ailleurs  à  aucune  rétribution 
(Cire,  chancell.  10  juin  1823);  ce  sont  là  des  écritures  rentrant 
dans  la  classe  de  celles  qu'aux  termes  de  l'art.  63  du  décret  de 
1811,  les  greffiers  sont  tenus  de  faire  gratuitement  sous  la 
dictée  des  magistrats. 

3530.  —  Mais  elle  est  signée  par  le  juge  qui,  en  outre,  man- 
date le  paiement;  et,  en  cas  d'erreur  ou  de  surtaxe,  c'est  lui 
seul,  et  non  le  greffier,  qui  est  passible  de  restitution  (Cire.  16 
juin  1823). 

3531 .  —  Il  n'est  pas  d'ailleurs  contestable  que  le  mot  «  juge  » 
dont  se  sert  l'art.  133  ne  doit  pas  être  pris  dans  un  sens  rigou- 
reux; c'est  ainsi  que  le  procureur  de  la  République  a  le  droit 
de  taxer  les  mémoires  relatifs  à  des  dépenses  qu'il  a  lui-même 
engagées,  quand  il  agit  au  cas  de  llagrant  délit  (Déc.  chancell. 
août  1813). 
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3532.  —  Naturcllenifïnl,  la  décision  que  nous  venons  iJ'in- 
fliipjfr  s'ap(ilif(iip  aux  officiers  di;  f)olice  aiixiliaire.s  du  procureur 
de  la  lUîpuidKiue,  qui,  d'apn-s  l'ail.  4!t,  C.  inslr.  crim.,  peuvent 
cl  doivent  le  supputer  et  a;,'ir  de  la  même  manière  que  lui  en  cas 
de  flagrant  d^^lil;  elle  doit  être  (^lenflue  nx^me  aux  cas  où  soit 
le  procureur  fie  la  Hdpul)iii]ue,  soil  ses  auxiliaires,  açissanl 
comme  il  vient  d'fitre  dit,  font  comparaître  devant  eux  (les  lé- 
moins  qui  reriuièrent  taxe. 

3533.  —  Ces  simples  taxe  el  mandat  du  juf,'e  sont  les  seules 
formalités  nécessaires  pour  que  le  receveur  puisse  iHre  tenu  d'o- 
pérer le  paiement.  Notamment,  il  n'y  a  [»as  lieu,  en  cas  de  frais 
urgents,  d'exiger  le  visa  du  directeur  de  l'enregistremenl  (.\rr. 
i:»  [)liiv.  au  Xllj.  —  De  Dalmas,  p.  370. 

3534.  —  Les  régies  qui  viennent  d'élre  indiquées  sont  ap- 
plicables même  quand  les  témoins  sont  des  gendarmes,  autre- 
ment dit,  quand  les  gendarmes  sont  appelés  en  témoignage.  Ils 
n'ont  [dus  en  elTet  «le  mémoires  à  produire,  comme  l'exigeait 
la  circulaire  du  2'J  nov.  ISH4.  Les  allocations  qui  leur  sont  dues 
sont  réglées  au  moyen  d'une  simple  taxe  apposée  au  pied  de  la 
copie  fie  la  citation.  (Test  ce  (|ui  ré-sulte  irnphcilemenl  de  la  cir- 
culaire du  H  févr.  iHH'.'}-,  car,  tantlis  que  le  mot  "  mémoire  » 
figure  partout  flans  la  circulairi-  du  20  nov.  IK84,  le  mot  «  taxe  » 
est  seul  employé  par  celle  du  II  févr.  ISSIi  (Note  du  ministre 
de  la  (juerre,  •>.'>  mars  I88.'j).  —  Le  l'oillevin,  Dict.-formul.  des 
parq.,  v"  Ti'mnins. 

353.5.  —  Il  y  a  lieu  fie  faire  observer,  en  ce  qui  concerne 
les  indemnités  d(!S  témoins  et  fies  jurés,  qu'elles  ne  sont  dues 
qu'autant  (pj'elles  sont  requises  (Décr.  de  IHII,  art.  20  et  35); 
aussi  l'art.  3;)  du  même  décret  f)blige-t-il  les  officiers  de  justice 
à  énoncer,  dans  les  mandats  qu'ils  délivrent  au  profil  des  té- 
moins el  des  jurés,  que  la  taxe  a  été  requise. 

3530.  —  \i.  Frais  d'i-xlnnlition.  —  Les  frais  d'extradition 
des  pri''venus,  accusés  ou  condamin's,  s<)nt  acquittés  sur  simple 
mandai  <lu  préfet  le  plus  voisin  du  lieu  où  se  fait  l'extraililion, 
d'après  les  états  de  flépenso  tliVnenl  cerlillés  par  les  autorités 
compétentes.  Ces  «'lais  demeurent  joints  aux  mandats  des  préfets 
(IJéer.  IS  juin  1811,  art.  lUO). 

3.537.  —  \'.  /{c'/'ci  spéciulfiii  au  paiement  des  frnia  noti  ur- 
gents. —  (_;es  règles  se  réfèrent  aux  iliverses  formalités  néces- 
saires pour  obtenir  ce  paiement.  Ces  formalités  sont  au  nombre 
de  six  :  1°  rédaction  d  états  ou  mémoires  avec  remise  îles  |>ièeps 
juslilicatives;  2"  vérification  par  le  pari|uel  de  première  in- 
stance; 3"  visa  au  pari|uei  du  procureur  général;  i"  réquisitoire 
du  ministère  public;  ii"  taxe  el  exécutoire,  0»  visa  par  lu  direc- 
teur fie  l'enregistrement. 

353K.  -  L'art.  I.IS  du  décret  de  181!  exigeait,  en  outre, 
une  si'plièine  lormalité  qui  consistait  dans  le  visa  du  pn'fet  ilu 
déparleini'iit;  niais  elle  a  été  supprimée  par  l'art.  1,  drd.  2S 
nov.   IH3H. 

353!K  —  En  principe,  les  six  formalités,  qui  viennent  d'être 
indiipiées  sont  ap()licables  aux  iliverses  catégories  de  frais  de 
justice;  exception  tloit  ce|ienilant  être  faite  pour  les  compagnies 
de  cliemins  de   fer  qui,  pour  se  faire  payer,  ont  simplement  ;\   i 
ailresser,  tous  les  trois  mois,  leurs  étals  avec  nièces  justifica-   I 
tives  à  l'appui,  au  ministère  de  la  justice  où  il  leur  est  délivré   j 
un  mandai  [lavable  fi  i'uris  (l)éc.  garde  de»  sceaux,  4  févr.  lHt>2'. 

3.5i(>.  —  I>e  même,  exception  doit  êlro  faite  en  ce  fini  con- 
cerne  les  conseillers  désignés  pour  présider  les  assises  liors  du  ' 
siège  lie  In  cour  :  [loiir  obtenir  le  [laieinenl  des  indemnités  à  eux 
dues,  ils  ont  h  établir  des  étals  de  ces  indemnités  qui  doivent  ' 
être  envoyés,  en  double  ex[)édilion  et  dans  les  vingt  jours  qui  j 
suivent  la  clôture  de  la  session  d'assises,  au  garde  des  sceaux  I 
(Cire,  cliani-ell.  22  nov.  1880).  1 

35il.  —  A.  lit'diirtion  des  t'tiils  nu  uu'iwiim  nvrc  remisrf  I 
des  piiri's  justil'triitives.  —  Il  y  a,  sur  ce  point,  îles  règles  com- 
munes à  tous  les  frais  de  justice  non  urgents,  et  des  règles  s|>é' 
ciales  à  cliacune  des  catégories  qui  coui|iiisenl  ces  frais.  1 

3542.     -  a)  U'ijlfs  communes  à  l^us  les  fruit  dejustiee  n'>ii 
urijents.  —  Les  étals  ou  mémoires  iloivent  être  dressés  de  ni.i- 
nière  i\  ce  que  les   ofliriers  de  juslice  jiuisHent   v  a|>[ioser  leurs 
taxes,  exéculoires   el   règlemeiils;  autrement,  ils   sont   rejeté»  . 
de  la  taxe  (Décr.  de  IHIl,  art.  1V4). 

35t3.  —  Ils  doivent  éire  établis  sur  timbre,  s'il»  s'él^vpnl  ii  ' 
plus  de  10  fr.  (I>éir.  de  l«ll,  art.  I  Vlî^  sans  que  les  ^refiler»  el 
iiuissiers,  par  exem|>!e,  [missi-iil,  [mur  èvili'r  des  droits  de  tim- 
bre, [irésenter  leur»  mémoires  i\  de»  dates  plus  rapprochées  qu«  | 
celles  <|ui,  nous  l'avons  vu,  sont  lixécs  par  Is  cbanceilrrie((^irc.  i 


cliancell.  30  sept.  J«»H  et  I  '»  août  18T6,  §  6).  —  V.  nuprà,  n.  3489 
et  34;(i). 

3.544.  —  Le  prix  du  timbre,  tant  du  mémoire  que  des  pièces 
à  l'appui,  est  à  la  charge  de  la  partie  prenante  (Ord.  28  nor. 
1838.  art.  2}. 

3.545.  —  Outre  l'expédition  sur  li  '  '  j 
mémoire,  il  en  esl  fail  une  autre  sur  [ 

comme  nous  le  verrons,  est  destinée  ai  _  :  :. 

ment,  ijuant  tt  la  seconde,  elle  est  transmise  au  ministère  de  la 
justice  avec  le  bordereau  mensuel  dont  il  sera  parlé  ci-après 
(Ord.  28  nov.  1838,  arl.  2  . 

3.546.  —  Aucun  étal  ou  mémoire  fait  au  nom  de  deux  ou 
plusieurs  parties  prenantes  ne  peul  être  rendu  exécutoire,  s'il 
n'est  signé  de  chacune  d'elles;  le  paiement  ne  peul  être  fait  nue 
sur  leur  acquit  individuel  ou  sur  celui  de  la  personne  qu'elles 
ont  autorisé  spécialement  el  par  écrit  à  loucher  le  montant  de 
l'étal  ou  mémoire.  Celle  autorisation  el  l'acifuit  sont  mis  au  bas 
lie  l'état,  el  ne  donnent  lieu  à  la  perception  d'aucun  droil 
(Décr.  de  1811,  art.  147). 

3547. —  Celte  disposition  en  ce  qui  concerne  les  8i7natqr<>s 
individuelles  qui  doivent  être  apposées  parle;        ■  •..< 

au  bas  des  mémoires  ou  étals  'le  frais,  est  ni  ^ 

les  cas,  même  à  l'égard  des  gardes  foreslii--,      .  .    _  .  s 

soient  souvent  réunis  el  présentés  en  masse  p^r  l'iU9p«cleur 
sous  les  ordres  duquel  ces  gardes  sont  placés,  n'en  doivent  pas 
moins,  pour  qu'ils  puissent  recevoir  les  formalités  de  l'exécu- 
toire, être  signés  [lar  toutes  les  parties  prenantes  'Dec.  garde 
des  sceaux,  4  avr.  182tii. 

3548.  —  Les  mémoires  ou  étals  ne  peuvent  comprendre,  à 
peine  de  rejet,  d'autres  dépenses  que  celles  qui  doivent  être 
payées  sur  les  fonds  généraux  des  frais  dejustiee,  —    '     :        .-- 
lies  réclamantes  ^  diviser  leurs  mémoires  par  natuf'' 
pour  le  montant  en  être  acquitté  par  qui  de  droit    I'  -    i, 

arl.  118). 

354i>.  —  La  production  de  chaque  état  ou  mémoire  doit  être 
accompagnée  des  pièces  justificatives;  l'instruction  générale  du 
30  sept.  1820  contient  l'indication  des  pièces  qui  doivent  y  être 
jointes. 

35.50.  —  Etats  ou  mémoires  doivent  élre  remis,  suivant  les 
cas,  au  parquet  de  la  cour,  du  tribunal  correctionnel  ou  de  sim- 
ple police,  en  même  temps  que  les  pièces  à  l'appui. 

3551.  —  b)  /{(-//f  <  sp'fiales  aux  diiers'S  cal^'jurirs  it  frais  Je 
justiee.  —  ï]  llfnd'irmes  du  senice  d'etc-irte.  —  Par  exception 
à  la  règle  ci-dessus  indiquée,  les  genilarmes  du  service  d'es- 
corte doivent  établir  leur  mémoire  en  Iriple  exemplaire,  sur  une 
formule  conforme  au  modèle  n.  ;i8  bis  (papier  bleu*,  si  la  trans- 
lation esl  fait>>  dans  le  déparlement,  et  sur  une  formule  n.  58 
(papier  blanc),  si  elle  a  eu  lieu  hors  du  >!.  p  irte  n.nt. 

3552.  —  Ils  dé|>osent  <es  trois  e\' 
au  grelTo  du  tribunal  ou  de  la  cour,  su 
rivée,  et  y  joignent  les  duplicata  des  b 
lalion  a  été  faite  en  chemin  do  fer,  et 
quisition  sur  laquelle  l'autorité  destiMi 
"  Vu  arriver,  le...  ù...  heure.  » 

3553.  —  l'n   des  trois  exemplaires  du  mémoire  est  classe 

dans  le  dossier  de  poursuit- •- '•  '  •  ' i  .•■  ...   « .-  i,.. 

pens  à  la  charge  des  prév'' 

tion  (V.  in/'cd,  n.  4I'J»';  un  ■ 
avec  le  lh)rdereau  mensuel  ,\'.  in/i.;,  :; 
est  renvoyi'  au  chef  d'escorte,  après  a. 

sitoire  du  ministère  public  et  de  l'execm"  ■<  ...i  y,,-^,.:,i,^  ,iu 
tribunal  ou  du  Juge  d'instruction,  pour  lui  permettre  de  tou- 
cher. 

35.54.  —  Huand  1.  •  ,, 

viennent   d'être  exp-  ;i 

elTel,  daii''     •■  -  :  ■ .  ' 
établi»  e. 
(luet  du  % 


au  coiilr  >  1 

pieil   de  t 

ev  i< 
d., 

cou..    .  ... I  ...  , .   .   ,.  .,  ..  ,,   ...     ,,,-,Tt, 

toutes  les  pièces  remises  par  la  première,  t  n<^  nouTell*  n#4)atsi- 
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lion  de  transport  lui  est  également  remise,  en  double  exemplaire, 
où  mention  est  faite  du  lieu  d'où  vient  le  prisonnier.  Au  retour, 
elle  l'ait  revêtir  bon  mémoire  du  réquisitoire  et  de  l'exécutoire 
dans  Tarrondissemcnt  auquel  elle  appartient.  A  chaque  relève- 
ment, les  premières  pièces  sont  transmises  avec  adjonction  des 
nouvelles  pièces  qui  juslifieut  ce  dern.cr  transport  efleclué  jus- 
qu'à l'arrivée  à  destination.  Le  parquet  destinataire  a  ainsi  en 
mains  la  justification  du  transfert  dans  ses  diverses  étapes,  et 
des  dépenses  qu'il  a  entraînées  (Cire,  chancell.  o  juill.  1883). 

3555.  —  ^)  Entrepreneurs  de  transports  en  voilure.  —  Tous 
les  trois  mois,  comme  nous  l'avons  dit  (\'.  suprà,  n.  3492),  l'en- 
trepreneur doit  remettre  au  parquet  son  mémoire  en  double 
exemplaire,  établi  conformément  au  modèle  n.  1  annexé  à  l'in- 
struction du  30  sept.  1826,  en  y  joignant  les  pièces  à  l'appui. 
—  Le  Poittevin,  Did.-form.  dcspurq.,  v°  Translation. 

355G.  —  Les  formalités  à  remplir  pour  l'entrepreneur,  lors 
de  chaque  transport,  pour  arriver  ensuite  à  se  faire  payer,  sont 
ainsi  indiquées  par  la  circulaire  de  la  chancellerie  du  29  nov.  1884. 
A  l'arrivée  à  destination,  le  convoyeur  laisse  un  exemplaire  de 
la  réquisition  entre  les  mains  du  procureur  de  la  République  ou 
du  gardien-chef  de  la  maison  d'arrêt  où  il  a  conduit  l'inculpé. 
Celui  qui  les  reçoit  appose  sur  les  deux  doubles  la  mention  i^  vu 
arriver  »  qu'il  signe  ;  sur  celui  que  retient  le  convoyeur,  il  ajoute 
à  cette  première  indication  :  »  et  reçu  le  double  delà  présente  ». 
Pour  obtenir  paiement,  le  voiturier  doit  annexer  à  son  mémoire 
ce  second  double  ainsi  régularisé. 

3557.  —  A  supposer  que  la  translation  du  même  individu 
s'effectue  par  plusieurs  préposés,  chacun  de  ceux-ci  doitjoindre 
à  ses  mémoires  individuels  copie  de  la  première  réquisition, 
certifiée  par  le  maire  de  la  commune  où  il  aura  achevé  son  tra- 
jet, avec  mention  du  "  vu  arriver  »,  et,  en  outre,  s'il  y  a  lieu, 
du  certificat  médical  constatant  la  nécessité  du  transport  en 
voiture.  Le  dernier  convoyeur  procédera  de  même  sorte,  sauf 
qu'il  sera  porleur  de  l'original  de  la  réquisition  et  du  certificat 
médical,  et  qu'il  aura  à  demander  au  gardien-chef  ou  au  greffier 
le  "  vu  arriver.  » 

3558.  —  Si  l'entrepreneur  conduit  dans  la  même  voiture 
plusieurs  prisonniers  dont  la  translation  n'est  pas  effectuée  pour 
le  compte  de  la  même  administration,  mention  en  doit  être  faite 
au  mémoire,  pour  qu'il  soit  fait  une  juste  répartition  des  frais 
entre  ces  diverses  administralions. 

3559.  —  f)  Experts.  —  -y')  Mt'decins.  —  Ils  doivent  joindre  à 
leur  mémoire  un  état  détaillé  des  objets  par  eux  employés  pour 
leurs  opérations  ;  cet  état  doit  être  certifié,  lorsqu'il  s'agit  de 
médicaments,  par  le  pharmacien  qui  les  a  vendus;  à  défaut  de 
l'accomplissement  de  cette  formalité,  le  mémoire  est  rejeté  (Dec. 
chancell.  4  avr.  182G  ;  Instr.  gén.  30  sept.  1826,  §  18  ;  Cire,  chan- 
cell.  G  fcvr.  1867;  Décr.  21   nov.  1893,  art.  3). 

35G0. —  7'^)  Say es- femmes.  —  Leurs  mémoires  sont  dressés 
conformément  au  modèle  n.  9,  annexé  à  l'instruction  du  30  sept. 
1826  et  doivent  être  accompagnés  de  la  réquisition  en  vertu 
de  laquelle  la  visite  a  eu  lieu.  Elles  doivent  produire,  à  l'appui 
de  leurs  mémoires,  un  état  détaillé,  dûment  quittancé  par  le 
vendeur,  des  fournitures  dont  elles  réclament  le  montant. 

35G1.  —  -f')  Autres  experts.  —  Les  mémoires  des  experts 
doivenl  être  dressés  conformément  au  modèle  n.  11,  annexé  à 
l'instruction  générale  du  3U  sept.  1826. 

35G2.  —  Les  experts  doivent  joindre  à  l'appui  de  chaque 
opération,  sous  peine  de  rejet,  le  réquisitoire  qui  y  a  donné  lieu. 

3563.  —  En  outre,  lorsqu'ils  réclament  le  montant  de  four- 
nitures, il  doivent  joindre,  à  l'appui  de  leurs  mémoires,  un  état 
détaillé  de  ces  fournitures,  aquillé  par  le  vendeur  (Dec.  4  avr. 
1826;  Instr.  gén.  30  sept.  1826). 

35G4.  —  Ij  Traducteurs.  —  Les  mémoires  des  traducteurs 
de  langues  sont  dressés  conformément  au  modèle  n.  12  annexé 
à  rinslruclion  générale  du  30  sepl.  1826.  En  outre,  les  traduc- 
teurs doive'hl  joindre  à  l'appui  de  chaque  article,  sous  peine  de 
rejet,  le  réquisitoire  qui  a  donné  lieu  aux  traductions. 

35G5.  — i)  Greffiers.  —  Les  mémoires  des  grelfiers  doivent 
loujours  être  dressés  en  leur  nom  et  signés  par  eux.  Les  com- 
mis greffic-'s  ne  sont  autorisés  à  fournir  de  semblables  mémoires 
que  quand  ils  remplissent  provisoirement  1rs  fonctions  de  gref- 
fier, soit  par  vacance  de  place,  soit  par  empêchement  des  titu- 
laires :  dans  ce  cas,  il  est  indispensable  de  mentionner  cette  cir- 
constance dans  l'exécutoire  (Dec.  chancell.  6  août  1819).  —  De 
Dalmas,  p.  86. 

35GG.  —  îj  Huissiers.  —  Les  huissiers  doivent  établir  leurs 


mémoires  conformément  au  modèle  n.  18,  annexé  à  l'instruction 
générale  du  30  sept.  1826.  Ils  sont  tenus  de  s'y  conformer  exac- 
tement, sous  peine  de  rejet  de  leurs  mémoires  (Décr.  de  1811, 
art.  82). 

35G7.  —  Ils  ne  doivenl  point  faire  de  mémoires  séparés 
pour  les  affaires  criminelles,  pour  les  affaires  correctionnelles  ou 
de  simple  police;  tous  leurs  actes  et  diligences,  quelle  que  soit 
la  matière,  doivent  être  portés  dans  le  même  mémoire  par  ordre 
dp  dates  et  de  mémoires;  autrement,  le  mémoire  serait  rejeté 
(Instr.  gén.  30  sept.  1826,  §  T3). 

35G8.  —  L'huissier  ([ui  a  instrumenté  hors  du  canton  de  sa 
résidence  doit  joindre  à  son  mémoire  la  réquisition  spéciale  qui 
lui  en  a  été  adressée;  faute  de  la  représenter,  il  ne  pourrait  lui 
être  alloué  que  l'indemnité  qui  aurait  été  due  à  l'huissier  du 
canton  dans  lequel  il  a  été  désigné  exceptionnellement  pour  ac- 
complir un  acte  qui  aurait  pu  l'être  à  moins  de  frais  (Décr.  de 
1811,  art.  84). 

3569.  —  En  conformité  de  l'art.  147  précité  du  décret  de  181 1, 
les  huissiers  peuvent  fournir  des  mémoires  collectivement,  pourvu 
que  ces  mémoires  soient  signés  de  toutes  les  parties  prenantes 
ou  de  l'une  d'entre  elles  qui  ait  reçu  des  autres  l'autorisation 
spéciale  et  par  éci  it  de  toucher  le  montant  des  salaires  récla- 
més; mais,  dans  ce  cas,  tous  les  huissiers  au  nom  desquels  le 
mémoire  est  dressé  sont  solidaires  et  responsables,  les  uns  pour 
les  autres,  des  erreurs  qu'il  peut  renfermer  (Dec.  chancell.  7 
nov.  1817). 

3570.  — -n)  Magistrats.  —  Les  mémoires  de  frais  de  trans- 
port des  magistrats  doivent  être  établis  conformément  au  mo- 
dèle n.  21  annexé  à  l'inslruclion  générale  du  30  sepl.  1826. 

3571.  —  Lorsque  le  procureur  de  la  République,  le  juge 
d'instruction  et  le  greffier  se  sont  transportés  ensemble,  ils  doi- 
venl rédiger  collectivement  leurs  mémoires. 

3572.  —  Les  mémoires  de  frais  de  transport  doivenl  être  ac- 
compagnés d'un  exlrail  détaillé  du  procès-verbal  dressé  à  la  suite 
de  chaque  transport,  pour  constater  son  objet  et  les  opérations 
faites  (Cire,  chancell.  24  nov.  18ol  et  23  févr.  1887). 

3573.  —  6)  Imprimeurs. —  Ils  établissent  leurs  mémoires  con- 
formément au  modèle  n.  27  annexé  à  l'instruction  générale  du 
30  sepl.  1826. 

3574.  —  Ils  joignent,  en  outre,  à  chaque  article,  un  exem- 
plaire de  l'objet  imprimé,  comme  pièce  justificative  (Décr.  de 
1811,  art.  111). 

3575.  —  i)  Frais  de  capture.  —  Dans  les  cas  où  ces  frais 
doivenl  être  pris  sur  les  fonds  du  ministère  de  la  juslice  (V.  su- 
prà, n.  3414  et  s.),  les  agents  qui  ont  fait  la  capture  doivent 
dresser  leurs  mémoires  conformément  au  modèle  n.  19  de  l'in- 
struction générale  du  30  sept.  1826,  en  les  appuyant  des  procès- 
verbaux  d'arrestation. 

3576.  —  >')  Dépenses  extraordinaires.  —  Les  mémoires  des 
dépenses  extraordinaires  doivent  être  dressés  conformément  au 
modèle  n.  33  annexé  à  l'instruction  générale  du  30  sept.  1826. 

3577.  —  B.  Vérification  des  mémoires  par  le  parquet.  — 
.Aussitôt  le  mémoire  entre  ses  mains  avec  les  pièces  justificati- 
ves, le  parquet  vérifie  et  contrôle  avec  soin  chaque  article  de  ce 
mémoire.  Sa  mission  à  cet  égard  est  double  :  1"  constater  si 
l'acte  porté  a  été  réellement  fait;  2°  vérifier,  à  l'aide  du  tarif  et 
des  pièces  produites,  si  le  coût  n'en  est  pas  exagéré. 

3578.  —  La  seconde  partie  de  celte  mission,  il  la  remplira 
en  se  conformant,  tout  au  moins  quant  à  l'application  du  tarif, 
aux  règles  que  nous  avons  indiquées  suprà,  n.  3019  et  s. 

3579.  —  Pour  la  première ,  l'officier  du  ministère  public 
n'aura  qu'à  se  reporter  aux  registres  tenus  au  parquet,  car,  pré- 
cisément en  vue  de  faciliter  son  contrôle,  il  doit  être  pris  note 
au  parquet,  d'une  façon  générale,  de  tous  actes,  de  toutes  expé- 
ditions, de  toutes  délivrances  des  pièces  requises  ou  ordonnées 
(le  nature  à  entraîner  une  dépense  payable  sur  les  fonds  de 
justice  criminelle. 

3580.  —  a)  Huissiei's.  —  En  ce  qui  concerne  les  huissiers, 
l'art.  83,  Décr.  18  juin  1811,  exige  qu'il  soit  tenu  au  parquet 
des  cours  et  tribunaux  un  registre  des  actes  de  ces  officiers 
ministériels.  On  y  désigne  sommairement  chaque  affaire,  et,  en 
marge  ou  à  la  suite  de  cette  désignation,  on  relate,  par  ordre  de 
dates,  l'objet  et  la  nature  des  diligences,  à  mesure  qu'elles  sont 
faites,  ainsi  que  le  montant  des  salaires  qui  y  est  affecté. 

3581.  —  A  plusieurs  reprises,  la  chancellerie  a  rappelé  les 
parquets  à  l'observation  de  cette  disposition,  dont  l'exécution 
permet  seule,  en  effet,  d'exercer  un  contrôle  effectif  sur  les  mé- 
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moirps  fies  huissiers  (Inslr.  gén.  30  sept.  IS26;  Cire,  chaocell. 
23  f(«vr.  1887). 

3582.  —  Hc  mi^me,  ^n  ce  qui  conoern<»  ks  articles  de  dé- 
pense qui,  dans  les  mémoires  des  huissiprs,  se  rapporlpnt  aux 
poursuites  faites  devant  les  tribunaux  de  simple  poliep,  il  est 
prescrit  aux  proeiirpiirs  de  la  M(Çpiil>lif|i)e  d'irivit'>r  les  juf,'e8  de 
paix  à  en  vf'-rilier  et  certifif-r  la  sincf'rild,  et  ii  ne  signpr  eux- 
mf'-mes  le  réquisitoire,  lend.int  ii  l'ailocalion  de  la  df'-pense,  qu'a- 
près cette' vf^rincalioii  pI  cette  attestation  prifalables  'Dec.  min. 
2!  nov.  1827  et  I7janv.  18.30). 

358;{.  —  F^es  procureurs  de  la  Mépulilique  doivent  s'assurer 
aussi  :  1°  que  tous  les  actes  ont  W-  fails  ;i  la  rpqin''tp  du  minis- 
térp  pulilic;  ?i  cet  piïet,  la  circulaire  du  2'l  ff^vr.  18S7  rpcommande 
d'exiger  qu'à  cliaqup  m'''moirç  soient  aniiPXf^es  les  réquisitions 
en  vertu  dosquelles  les  actps  ont  été  faits;  i"  que  ces  actes 
doivent '^trp  payés  sur  les  fonds  généraux  tie  justice  criminelle; 
3°  que  le  nombre  des  originaux  et  dps  copips,  pour  chaque  acte, 
n'est  pas  exagéré;  4°  que  l'huissipr  n'a  bipn  porté  que  les  trans- 
ports pITectil's  et  que  les  distances  ont  éti''  exactement  calculées. 

3584.  —  Le  calcul  des  rùlps  surtout  doit  faire  l'objet  dp 
l'attpntion  dPS  parf|UPls  fCirc.  chancell.  23  févr.  1887).  Déjà 
l'art.  83,  in  fine,  du  d>'cret  .1.;  1811,  statuait  .'i  cpI  éi^ard  :  ■<  .Nos 
procureurs  examineront  en  même  temps  les  écriturps,  afin  <Ip 
s'assurer  qu'elles  comprennent  le  nombre  de  lignps  à  la  page  pt 
de  syilaiips  ;\  la  iignp  prescrit  par  l'art.  71,  n.  Il),  et  ils  rédui- 
ront au  taux  convenable  le  prix  dps  écrilurps  qui  ne  seraient 
pas  dans  les  proportions  établies  par  ledit  article.  •> 

;)585.  —  b)  (IrcffiiTs.  —  Lps  mêmes  réf.'les  sont  applicables 
aux  greffiers  :  déjà  l'art,  o,  Décr.  24  févr.  ISOi'.,  toujours  en 
vigueur,  disposait  en  ces  termps  :  <<  .Aucune  copie  ne  sera  déli- 
vrée par  un  greffier,  sans  avoir  été  mise  sous  les  yeux  du  pré- 
sident ou  du  procureur  du  roi  ou  du  procureur  général  qui  met- 
tront leur  visa  au  [lied  de  cha(|tie  copie  et  donneront  au  greffier 
le  certificat  qu'il  s'est  conformé  aux  règlements,  tant  sur  b's 
actes  à  délivrer  que  sur  le  nombre  de  lignes  dans  chaque  page 
et  de  syllabes  dans  chaque  ligne.  Les  greffiers  devront  joindre 
ce  certificat  à  l'exécutoire  qui  leur  sera  donné  pour  cette  copie.  >• 

358(i.  —  L'art,  "il  flu  décret  de  1811  a  rappelé  ces  prescrip- 
tions en  y  ajoutant  l'obligation  de  tenir  un  registre  au  parquet 
à  cet  effet  :  I'  Conformément  à  l'art.  (>  de  notre  décret  du  24 
févr.  I8i)r>,  les  greffiers  ne  délivreront  aucune  ex[iédition  ou 
copie  susceptible  d'être  taxée  par  r^le,  ni  aucun  extrait,  sans 
les  avoir  soumis  à  l'examen  de  nos  procureurs  qui  en  feront 
prendre  note  sur  un  registre  tenu  au  parquet.  .Nos  procureurs 
viseront,  en  outre,  les  expéditions.  » 

;J587.  —  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  les  officiers  du 
ministère  public  doivent  exprimer  dans  leur  visa  le  nombre  de 
rôles  (|U(<  li's  expéditions  contiennent,  ou,  en  cas  de  réduction, 
le  nombre  de  ceux  qu'ils  auront  cru  pouvoir  passer  en  taxe.  Les 
mêmes  mentions  doivent  êiri'  faites  sur  le  registre  tenu  au  par- 
ipiet,  afin  de  pouvoir  vérifier  plus  tard,  quand  les  greffiers  pré- 
henlent  leurs  mémoires,  s'ils  n'y  portent  pas  (dus  de  nMes  que 
le  miiiislère  public  n'en  a  admis. 

3588.  -  Les  diverses  règles  qui  viennent  d'être  exposées 
sont  applicables  non  seulement  aux  greffiers  de  cours  el  de  tri- 
bunaux, mais  encore  aux  greffiers  de  justice  de  paix,  el  ce  con- 
formément à  l'ordonnance  du  17  jiiill.  I82.1. 

358!>.  —  La  chancellerie  ii  [ilusieurs  fois  rappelé  les  parquets 
à  laslrii-te  exécution  de  ces  règles.  Ndlauimenl,  la  ciri-ulaire  du 
2.'t  févr.  IKH7  porte  i\  iM'l  égard  :  •■  .le  suis  informé  que  les  pres- 
criptions réglementaires  concernant  la  tenue  de  ce  registre  (celui 
prescrit  par  l'art.  ;>7  du  décret  de   IHII)  ne  sont  pas  toujours 
ilclélemeiit  observées,  .le  liens  essentiellement  àeeque  vous  rap- 
iielje/  iiux  panpiets  l'imporlnnce  ipie  l'ullache  \  leur  exécution, 
(l'est,  en  eil'et,  en  se  reportant  aux  mentions  des  registres  que 
les  magistrat»  pourront  exercer  utilement  leur  eonlr<\le  sur  la 
sino'rité   des  mémoires  produits  par  les  greffiers  el   s'ii««Mr»»r 
que  les  ri'iles  supprimés  par  eux  n'ont  pas  été  néanin  > 
en  taxe.    iMilin,   |iour   rendre  encore  ce    coulr'le  nli 
vous  invilere/.  vos  substituts  à  exigi<r  îles  greffiers  la  i 
de  leurs  mémoires  par  trimestre  ■>.  —  V.  ^uprà,  n.  3it»>. 

:t51M).  Si  même,  les  expéditions  sont  tmp  irréguliére», 
elles  doivent  être  rejetées  tout  K  fnil  ((*ire.  rhancell.  9  »vr. 
IH2:i). 

351)1.  -  c)  Tviulmlfun.  —  Lorsque  les  traductions  sont 
terminées,  elles  doivent  être  soumises  k  l'examen  du  minislêro 
public  qui  conslato  au  Ihis  de  chacune  d'elles  qu'elle  contient  le 


nombre  de  lignes  el  de  syllabes  exige.  Dans  le  cas  conlrair«>,  le 
ministère  punlic  doit  réduire  ces  traductions  au  nombre  de  rA'»« 
qu'elles  peuvent  comporter,  d'aprH  la  quantité  de  lignes  et  »!«• 
svllabes  qui  doit  entrer  dans  chaque  page  lostr.  gën.  30  sept. 

i'iin; . 

3.592.  —  d)  Imprimeur*.  —  Il  est  tenu  not»  au  parquet  de 
toutes  les  impressions  h  mesure  qu'elle»  sont  exécutées.  Deux 
exemplaires  de  chaque  objet  sont,  en  outre,  remis  au  parquet; 
deux  aulrps  sont  adressés  au  ministre  de  la  Justice. 

3.503.— A  us  si  I  M.  la  vé-'^  - '    •     -'■■--  -  '■  -  -    • 

public  communir|UP  aux  \>i 
mande  les  explications  né.- 
lions  qu'ils  s'imposent. 

3.59i.  —  C.  \'i<'i  nu  parquet  du  procureur  n^néral.  —  La 

circulaire  du  23  févr.  1887  prescr-'. -   ■-  -    .  - ,  :.  •  j , 

ce  visa  •  "  Le  pro^urpur  dp  la  Mêj 

réquisitoire  et  dp  l'exécutoire,  ri  . 

vérification  attentive  et  imposé  t- 

raient  paru  devoir  être  opérées,  ■ 

pagnes  ries  réquisitions  et  autres  (:•■    - 

général.  Celui-ci  doit  procéder  à  un  n^ 

les  dépenses,  au  point  de  vue  de  leur 

rite.   Il  doit  veillera  l'observation  des  ; 

lion  générale  du  30  sept.  182ii,  dans  ' 

des  modèles  de  mém'iirps  et  de  taxe,  !••- 

touchant  les  pièces  à  fournir   pour  la 

Certains  modèles  contiennent  une  colo' 

juge  qui  ne  doit  pas  manquer  de  la  r.- 

gager  les  responsabilités  de  chacun  ■' 

observé.  Vous  tiendrez  aussi  la  main  à  .      ,  .    - ,        ,..  • 

lilé  du  timbre  et  de  l'enregistremeiii  soii,  i(uani|  il   r    i 

exactement  observée.  C"  n'est  qu'a'^r'"'  nr-i'-  re.--i-:i<i  'i 

mité  des  dépenses,  ou   fait  tout''- 

utiles  que  vous  retournerez  aux  | 

pour  être   rendus  exécutoires.  !■  ,  ,,.,  ..     ,  ,i,, 

visa,  sans  lequel  ils  ne  pourront  être  payés  par  les  rpcerours  de 
l'enregistremenl.  » 

3505.  —  Ln  conformité    ' 
nérale  de  la  comptabilité  pu 

l'enregistrement  devront  à  .^....-  .>  ...    .    .    ,j ..     ;..„, 

mémoire,  état  ou  facture  qui  ne  porterait  pas  le  visa  du  proeu  - 
cureur  général. 

359«.  -  D.  néinis 
tour  des  pièces,  le  mr 

des  instructions  quio:il , :..  ,  .  ,..,. 

par  écrit  qu'il  soit  délivré  exécutoire  par  le  magistrat  qui  a  qua- 
lité à  cet  elTel    Décr.  de  HH,  nr\.  Ht»'. 

3507.  -Ce  réqir 
au  bas  de  chacun  <[>•< 

3598.  -  K.  T'ire    : 

public  a  fait  son  réquisitoire,  les  formai;' 
culoire  sont  remplies,   sans  frais,  par  !•  .        . 

d'instruction  et  les  juges  de  paix,  chacun  en  i-.<  qm  !.<  ,■  v,rerae 
(Décr.  de  1811.  art    lio  . 

3599.  î'.--.'.  •■■^   ee   ^-îi-i     ,iMe  II  t.n.-     !-s    '.ui-riir,..  .!i..    . 

des  exper' 
d'une  pr  1 
—  Ciss.,  ••:    1.  •.   is.ei,  Mass.-,    "».  i.l.l    <:i.  V.  f".|   i'.'i..  I»    i.|. 

I,-"VI 

3({(M).  —  Par  une  exception  (ouïe  mit.rte'  .•  un   i»-',-.  -  . 
dessus  exposées,  le  procureur  de  la  II 
slrucMon  •*!  '•»  jup"  d»  paix  n»  r>»'iiv-'n' 
des 

•iU/.. 

lor  , - 

cureur  dp  i(t  iii'puliiiquo  ou  d  un  jugv  rvmpiisMint  Ira  foacUoDt 
du  ministêro  niihlie, 

3001 .        î 
article   ,1 
sur  laque! 

3A02.  —  Spérmletnont. 
presAinn,  l'nrdftnnane*»  H'»r 
lois, 

que 

3i:<i:!, 
lermHK-  («ar  le  •! 
leur,  qui  a  lo 
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portées  aux  mémoires  sont  justifiées,  de  fixer  souverainement 
dans  quelles  limites  elles  doivent  être  admises;  et  sa  décision,  à 
cet  égard,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
26  janv.  1881,  Guibert,  [S.  82.1.386,  P.  82.1.9581 

3604.  —  H  en  est  ainsi  lorsque  le  juge  laxateur  a  réduit  un 
mémoire  portant  sur  les  (Vais  d'insertion  d'un  jugement.  —  Même 
arrêt. 

3605.  —  Chacune  des  expéditions  des  mémoires,  remises  par 
les  parties  prenantes,  doit  être  revêtue  de  la  taxe  et  de  l'exécu- 
toire  Ord.  28  nov.  1838,  art.  2). 

3606.  —  L'exécutoire  est  rédigé  d'après  les  modèles  mis  au 
bas  de  chacun  des  modèles  d'états  ou  mémoires. 

3607.  —  L'exécutoire  n'est  pas  seulement  signé  par  le  ma- 
gistrat qui  le  décerne,  l'officier  du  ministère  public  doit  en  outre 
V  apposer  sa  signature  (Décr.  de  1811,  art.  140). 

3608.  —  Quand  ces  magistrats  ne  sont  pas  d'accord  sur  quel- 
ques articles,  chacun  d'eux  doit  faire  connaître  le  motif  de  son 
opinion  (Instr.  gén.  30  sept.  1820,  !■  122). 

3609.  —  Une  fois  l'exécutoire  décerné,  l'exemplaire  établi 
sur  timbre  est,  avec  les  réquisitoires  qui  motivent  les  dépenses 
et  les  pièces  établissant  les  poursuites  effectuées,  remis  au  re- 
ceveur d'enregistrement.  Le  parquet  retient,  au  contraire,  le 
second  exemplaire. 

3610.  —  F.  Visa  de  l'administration  de  l'enregistrement.  — 
Ce  visa  est  donné  par  le  secrétaire  général  de  l'administration 
de  l'enregistrement  à  Paris,  et,  dans  les  départements,  par  le 
directeur  de  cette  administration.  11  est  le  complément  nécessaire 
des  formalités  prescrites  pour  racquittemenl  des  frais  de  jus- 
tice. 

3611.  —  Aux  termes  de  l'art.  153  du  décret  de  1811,  ce  visa 
ne  pourra  être  refusé  sur  les  mandats  et  exécutoires  délivrés 
conformément  aux  dispositions  de  ce  décret  que  dans  les  deux 
cas  suivants  :  1"  s'il  existe  des  saisies  ou  oppositions  au  préju- 
dice des  parties  prenantes,  ainsi  qu'il  est  dit  au  décret  du  13 
pluv.  anXIII;  2"  si  ces  mandats  ou  exécutoires  comprennent 
des  dépenses  autres  que  celles  dont  l'administration  de  l'enre- 
gistrement est  chargée  de  faire  l'avance  pour  le  compte  du  mi- 
nistère de  la  justice. 

3612.  —  Dans  ces  deux  cas,  le  secrétaire  général  et  les  di- 
recteurs de  l'administration  feront  mentionner,  en  marge  ou  au 
bas  des  mandats  en  exécutoire,  les  motifs  de  leur  refus  de  les 
viser. 

3»  liemloursement  de  l'administration  del'cnre(jistrement  par  le  ministère 
de  la  justice. 

3613.  —  Ce  remboursement  s'opère  au  moyen  de  l'accom- 
plissement de  trois  séries  de  formalités  :  1°  envoi  de  pièces  au 
ministère  de  la  justice;  2°  examen  de  la  chancellerie;  3°  déli- 
vrance d'une  ordonnance  au  profit  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement. 

3614.  —  I.  Envoi  de  pièces  au  ministère  de  la  justice.  — 
Ces  pièces  lui  sont  envoyées  soit  par  les  parquets,  soit  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement. 

3615.  —  A.  Pièces  envoyées  par  lesjmrquets.  —  Au  commen- 
cement de  chaque  mois,  les  procureurs  généraux  et  les  procu- 
reurs de  la  Fiépublique  réunissent,  dans  un  bordereau,  tous  les 
doubles  des  états  de  frais  taxés  et  mandatés  dans  leur  ressort 
pendant  le  mois  précédent  (Ord.  28  nov.  1838,  art.  6). 

3616.  —  Ce  bordereau  comprend,  dans  l'ordre  chronologique  : 
1"  l'état  mensuel  des  frais  urgents,  qui,  nous  le  verrons  (V. 
infrà,  n.  3623],  doit  leur  être  envoyé  au  commencement  de 
chaque  mois  par  le  receveur  de  l'enregistrement;  2°  les  mé- 
moires taxés  soit  par  les  magistrats  du  tribunal,  soit  par  les 
juges  de  paix  de  1  arrondissement,  classés  d'après  la  date  des 
exécutoires. 

3617.  —  Il  doit  être  envoyé,  avec  les  pièces  à  l'appui,  au 
ministère  de  la  justice,  dans  la  première  quinzaine  de  chaque 
mois  fOrd.  28  nov.  1838,  art.  6). 

3618.  —  La  circulaire  du  garde  des  sceaux  du  29  déc.  1887 
prescrit  d'y  joindre  :  1"  l'état  des  expertises  ordonnées  en  ma- 
tièrf  criminelle,  correctionnelle  et  do  police;  cet  état  doit  com- 
prendre le  nombre  d's  experliscs  ordonnées  dans  le  courant  du 
mois  précédent  par  chaque  juridiction  d'ordre  différent  de  l'ar- 
rondissement; 2»  l'étal  des  témoins  taxés.  Ce  second  état  doit 
comprendre  le  nombre  des  témoins  taxés  dans  le  mois  précédent, 
en  les  groupant  de  la  manière  suivante  :  témoins  entendus  de- 


vant les  tribunaux  de  police,  devant  les  juges  d'instruction, 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  devant  la  cour  d'assises.  Pour 
les  témoins  entendus  par  les  juges  d'instruction,  on  fera  la  dis- 
tinction de  ceux  qu'ils  ont  entendus  à  raison  des  affaires  dont 
ils  connaissent  personnellement  et  de  ceux  qu'ils  ont  entendus 
en  veitu  des  commissions  rogatoires. 

3619. —  En  outre,  nous  savons  que,  depuis  une  circulaire 
du  garde  des  sceaux  du  28  févr.  1889,  ce  bordereau  doit  être 
également  accompagné  d'un  rapport  oii  les  magistrats  du  minis- 
\i'se.  public  ont  à  s'expliquer  sur  les  causes  de  diminution  ou 
d'augmentation  des  frais  dans  chaque  arrondissement  par  com- 
paraison avec  les  dépenses  du  mois  précédent  et  avec  celles  du 
mois  correspondant  de  l'année  antérieure. 

3620.  —  L'envoi  du  bordereau  et  des  diverses  pièces  jointes 
doit  être  fait  par  l'intermédiaire  du  procureur  général  qui  doit 
avoir  soin,  en  opérant  cette  transmission,  de  faire  connaître  à 
la  chancellerie  les  observations  que  lui  a  suggérées  la  vérifica- 
tion des  mémoires  (Cire,  chanceil.  23  févr.  1887). 

8621.  —  B.  Pièces  envoyées  par  l'enregistrement.  —  Au  com- 
mencement de  chaque  mois,  les  receveurs  de  l'enregistrement 
réunissent  en  un  seul  état,  dressé  en  double  expédition,  tous  les 
frais  urgents  qu'ils  auront  acquittés  sur  simples  taxes  ou  man- 
dats du  juge  pendant  le  mois  précédent  (Ord.  28  nov.  1838, 
art.  4). 

3622.  —  Sous  l'empire  du  décret  de  1811,  les  états  récapi- 
tulatifs étaient  soumis  aux  formalités  de  la  taxe  et  de  l'exécu- 
toire et  aussi  du  visa  du  préfet.  Mais  il  en  est  autrement  depuis 
l'ordonnance  du  28  nov.  1838   art.  1  et  4). 

3623.  —  Des  deux  expéditions  dressées,  comme  on  vient  de 
le  voir,  par  le  receveur,  l'une  doit  être  adressée  soit  aux  procu- 
reurs généraux,  soit  aux  procureurs  de  la  République  pour  être 
transmise  par  eux  au  ministère  de  la  justice  (V.  suprà,  n.  3616). 
Quant  à  l'autre,  elle  est  envoyée  au  directeur  de  l'enregistre- 
ment dans  chaque  département,  avec  taxes  à  l'appui,  ainsi  que 
les  mandats  et  exécutoires  par  eux  acquittés  pendant  le  mois 
et  les  originaux  des  pièces  justificatives  (Ord.  28  nov.  1838, 
art.  4). 

3624.  —  A  leur  tour,  dans  la  première  quinzaine  du  second 
mois  de  chaque  trimestre,  dit  l'art.  167  du  décret  de  1811,  les 
directeurs  de  l'administration  de  l'enregistrement,  dans  chaque 
département,  adresseront  au  directeur  général  de  cette  admi- 
nistration, un  état  conforme  au  modèle  arrêté  par  le  ministre 
de  la  Justice,  avec  les  mandats  et  exécutoires  que  les  receveurs 
de  leur  arrondissement  auront  acquittés  pendant  le  trimestre 
précédent.  Ces  mandats  et  exécutoires  seront  accompagnés  des 
originaux  des  pièces  justificatives. 

3625.  —  Enfin,  le  directeur  général  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  disait  l'art.  168  du  décret  de  1811,  devra  faire 
parvenir  au  ministre  de  la  .lustice,  dans  les  trois  mois  au  plus 
tard  après  l'expiration  de  chaque  trimestre,  un  état  général  con- 
forme au  modèle  arrêté  par  ce  ministre,  auquel  état  seront  joints 
les  états  particuliers  des  directeurs,  ainsi  que  les  mandats  et 
exécutoires  accompagnés  des  originaux  des  pièces  justifica- 
tives. 

3626.  —  C'est  maintenant  chaque  mois,  conformément  aux 
ordonnances  des  8  nov.  1820  et  4  nov.  1824,  que  les  états  et 
pièces  dont  il  vient  d'être  question,  doivent  être  adressés  au 
ministère  de  la  justice  (Cire,  chanceil.  7  juill.  1821). 

3627.  —  II.  Examen  de  la  chancellerie.  —  Le  ministre  de 
la  Justice  fait  procédera  la  vérification  de  l'état  général  qui  lui 
a  été  adressé. 

3628.  —  A  cet  effet,  il  peut,  s'il  le  croit  utile,  envoyer  des 
inspecteurs  pour  visiter  les  greffes  et  y  faire  toutes  vérifications 
nécessaires  (Décr.  de  1811,  art.  171). 

3629.  —  Une  fois  l'examen  terminé,  le  garde  des  sceaux 
arrête  le  montant  de  l'état  général  à  la  somme  totale  des  paie- 
ments qui  lui  paraissent  avoir  été  régulièrement  faits. 

3630.  —  Lorsque,  par  suite  de  l'examen  ainsi  fait  à  la  chan- 
cellerie, on  s'aperçoit  que  des  dépenses  non  suffisamment  jus- 
tifiées ou  qui  n'étaient  pas  de  nature  à  être  imposées  sur  les 
crédits  du  département  de  la  justice,  comme,  par  exemple,  celles 
qui  concernent  les  administrations  et  établissements  publics, 
se  trouvent  néanmoins  portées  dans  l'état  général  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement,  le  garde  des  sceaux  ne'  pouvant 
ordonnancer  que  les  paiements  qui  lui  paraissent  avoir  été  ré- 
gulièrement faits,  rejette  les  articles  relatifs  à  ces  dépenses,  et 
donne  avis  de  sa  décision  au  directeur  général  de  l'enregistre- 
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ment,  auquel  il  apparli.'nl  alors  de  prendre  les  mesures  propres 
à  obtenir,  de  (|ui  de  droil,  le  rembourseriienl  des  gommes  in- 
dûment payi'es  par  les  pri^posés  de  son  administration.  —  De 
DalmaH,  p.  ii'\. 

lUmi.  —  m.  Diilivrancc  d'une  onlonmincc  au  profit  de  l'wl- 
minislrnlifin  de  l'cnri;<jislremi;nl.  —  Le  montant  de  r<ilat  arnHi! 
comme  il  vient  d'iHre  dit,  le  minisire  de  la  Justice  d<Mivre,  pour 
celte  somme,  une  ordonnance  au  profit  do  Tadministration  de 
rcnregistromenl,  le  tout  sans  préjudice  des  restitutions  qu'il 
peut  V  avoi^r  lieu  d'ordonner  ultérieurement  ;lJécr.  de  1811, 
art.  160). 

3{i'V2.  —  Cette  ordonnance  est  remi^•e,  avec  l'étal  gtlnéral 
ci-dessus  mentionné  et  les  pièces  à  l'appui,  par  l'adminislralion 
de  l'enregistrement  au  ministre  des  l''itianc<'s,  lequel  délivre, 
en  ('cliange,  un  récé[)i.ssé  admissible  dan.s  les  comptes  de  cette 
administration  (Décr.  de  1811,  art.  170). 

40  liestiUition  des  frais  imtûmenl  payés. 

:H;:)3.  —  L'art.  172  du  décret  de  1811  porte  :  <<  Toutes  les 
foi»  que  notre  grand  juge,  ministre  de  la  Justice,  reconnaîtra 
que  des  Hommes  ont  été  indi^menl  allouées  n  litre  de  frais  de 
justice  criminelle,  il  en  fera  dresser  des  rôles  de  restitution, 
lesquels  seront  par  lui  déclarés  exécutoires  contre  qui  de  droil, 
lors  même  que  ces  sommes  se  trouveraient  comprises  dans  des 
étals  déjà  ordonnancés  par  lui.  » 

!)(»!i4.  —  Les  erreurs  qui  sont  ainsi  relevées  le  sont,  ou 
(i'odlce,  ou  sur  dénonciation  des  condamnés  qui  trouvent  là  une 
garantie  nouvelle  leur  tenant  lieu  d'appel  contre  la  décision  par 
lai|iicllc  les  frais  ont  été  ta.xés. 

:t(i:)5.  —  Il  est  évident,  cependant,  qu'il  fallait  une  limite 
à  celle  action  en  restitution;  aussi  le  même  art.  172,  après  avoir 
dil  que  le  fait  que  les  sommes  illégalement  peri;ues  se  trouvent 
comprises  dans  un  état  déjà  ordonnancé  par  le  ministre  ne 
constitue  pas  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action,  ajoute  ces 
mois  :  1'  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de  deux  ans 
depuis  la  date  de  ces  ordonnances  ».  L'illégalité  du  paiement  est 
donc  couverte,  quant  aux  droits  que  pourrait  exercer  l'I'-tat,  par 
la  prescription  de  deux  ans. 

:{(ï:{(».  —  Le  projet  de  rôle  de  restitution  est  dressé,  dil  l'art. 
172,  contre  (|ui  de  droil,  c'est-à-dire  soit  contre  les  parties  pre- 
nantes, soit  contre  les  magistrats  qui  ont  requis  ou  délivré  les 
mandats  ou  exécutoires,  car  ces  magistrats,  avons-nous  vu, 
sont  res[)onsables  de  tout  al)us  ou  exagération  dans  les  taxes, 
solidairement  avec  les  parties  prenantes,  et  sauf  leur  recours 
contre  elles. 

!MtS)7.  —  r.e  projet  esl  porté  à  la  cannaissance  des  intéres- 
sés au  moyen  d'un  bulletin  ilans  le((uel  des  colonnes  sont  ré- 
servi'cs  pour  recevoir  leurs  ex()lications,  ainsi  que  l'avis  du  pro- 
cureur général  et  du  procureur  de  la  Hépublique. 

:i<>:iH.  —  l'ne  fois  cet  avis  pris,  et,  si,  d'autre  pari,  les  ex- 
plications fournies  par  les  parties  ne  sont  (las  satisfaisantes, 
la  chancellerie  statue;  sa  décision  esl  communiquée  au  procu- 
reur général  pur  le  simple  renvoi  du  bulletin  qui  comprend  en 
ce  cas  une  colonne  à  ci'l  ellet.  Le  procureur  général  invite  alors 
les  parties  à  faire  les  restitutions  prescrites  (Cire,  cliancell.  {'.\ 

noùi  ik:;;). 

:<(WM).  -  Kn  même  temps,  il  adresse  au  receveur  des  finances 
un  ordre  de  versement  qui  indique  le  nom  de  la  partie  débi- 
trice, la  somme  qu'elle  doit  rendre,  le  nom  du  condamné  auquel 
cette  somme  dml  |)roliter,  ainsi  i|ui>  la  date  et  In  iiumëro  de 
l'extrait  du  jiigemenl  de  condiimnaliiin  auquel  elle  se  rapporte, 
s'il  v  H  lieu  iCirc.  cliancell.  li  a..ôl  1870;  Cire.  min.  Kin.  28 
juin."  IH7C>,  14  avr.  |HS|.  22  déc.  iHHi\ 

lUWO.  —  Le  reversement  doit  être  elTeclué  exclusivement  h 
la  caisse  cenlrale  du  Trésor  public  à  Paris  et  il  celle  des  reci-- 
veiirs  généraux  ou  particuliers  des  lltiunces  dan»  les  iléporle- 
ments.  L'art.  ■.';>,  L.  •.;'.•  déc.  1H7:1,  n'a  apparti'  aucune  modillca- 
linit  à  ce  principe;  il  n'a  trait  tpi'aux  amendes  et  condamnations 
pécuniaires  dont  le  recouvrement  est  attriluiê  aux  percepleur» 
des  conlribulion»  directes  (Lelt.  du  garde  de»  sceaux  au  min. 
fin.  IK  nov.  IH70). 

îMlil.-  Les  parquets  doivent  délivrer  nux  receveur»  de» 
finances  des  ordres  de  versement,  non  pas  seulement  lorsiiue 
les  alVaires  se  dénouent  par  une  roiiditmnation.  miiis  toutes  le» 
fois  (|ue  de»  frais  île  justice  criminelle  ont  éli'  avancé»  ri  qu'une 
partie  prenante  esl  invitée  A  restituer  de»  frai»  pergu»  en  trop 


ou  indûment,  circonstance  qui  peut  se  produire,  soit  que  l'af- 
faire ail  été  classée,  soit  qu'elle  ail  été  close  par  une  ordon- 
nance do  non-lieu,  soit  enfin  qu'un  acquittement  ail  été  pro- 
noncé (Cire,  cliancell.  22  déc.  1881;. 

!)H42.  —  Si,  sur  l'invitation  du  procureur  général,  la  partie 
s'exifcule  et  paie,  le  récépissé  du  vereeraenl  esl,  par  les  soins 
de  celle  partie,  retourné  au  parquel  de  qui  émane  l'ordre  de 
restitution.  Dans  ce  cas,  le  procureur  trônerai,  d'une  pari,  trans- 
met à  la  cliancellerie  le  réeé;  '  '  '  .  "  .' 
prend  des  mesures  que  nous 

condamné  louche  la  somme  r  •      •  ^    ,    .    •         . 

soil  déduite  de  sa  dette  dans  le  cas  coiiiraire. 

i}(>4:}.  —  Mais  si  la  partie  déhilricfl  refuse  d«  déférer  aux 
invitations  de  versement  contenu'--  '  '  '  ."  '  '  '-'- 
cation,  le  garde  d.'.s  .ceaux  prend   i  * 

vertu  duquel  la  restitution  esl  pour- 

droil,  et  même  par  celle  de  la  contrainte  par  c<jrp9,  suivaul  leà 
règles  que  nous  indiquerons  plus  loin  (Uécr.  de  1811,  art.  174). 

§  2.  Frais  à  payer  par  les  parties  eititet. 

tiGii.  —  Même  distinction  doit  être  faile  ici  que  précédem- 
ment entre  les  parties  civiles  de  droil  administrations  publiques) 
et  les  parties  civiles  constituées  (particuliers).  —  V.  sur  celle 
distinction,  infrà,  a.  3732. 

1"  Ailmini\l rations  publiques. 

3<>45.  —  L'administration  de  l'enregistrement  est,  avons- 
nous  vu,  chargée  de  faire  les  avances  pour  la  plupart  îles  admi- 
nistrations publiques  (V.  suprà,  n.  2909  et  s.)  :  il  v  a  donc  lieu 
de  suivre  h  cet  égard  les  mêmes  régies  que  pour  les  frais  avancés, 
pour  le  compte  du  ministère  de  la  justice  par  la  même  adminis- 
tration. 

:t(iiO.  —  L'enregistrement  se  rcralviurse  des  frais  ainsi  avancés 
au  tiioven  d'un  compte  ouvert  avec  chacun  îles  établissements 
ou  administrations  (Cire,  cliancell.  6  ocl.  1812;  Instr.  gén.  30 
sept.  182tJ,  §  131^ 

2">  Particuliers. 

:Miil.  —  Si  les  parties  onl  consign-^,  lou3  le>  '•xéruloires 

sont  décernés  directement  contre  elles  et  sont  ;  mon- 

tant de  la  somme  consignée   C.irc.  chancell.  :i 

;i0i8.  —  Si  elles  n  onl  pas  consigné,  ell.  .    ..  ■••■• 

ment  les  frais  des  actes  c^jininand.'s  par  lUes;  ei, 
dépend  de  la  volonté   des   ma:,'islrdts   de  décerner 
exécutiiire  contre  elles  pour  frais  d'instruction,  e\ 
signification  des  jugements  'Décr.  de  1811,  art.  15' 
menl  ne  prescrit  rien  aux  magistrats  S'i'-  •■•   »  ■"• 
faculté  qu'il  leur  laisse;  mafs  comme  l'ev 
esl  un  moven  j)our  eux  île  dlniim.'iv  !•■ 
le  Trésor  doit  luire  l'avance, 
possible,   c'est-à-dire   toutes 

graves  inconvénients  (Cire,  ^...i i^. -,   .    ....   »  — 

30  sept.  1820). 

§  3.  Frais  à  payer  par  ks  inculpés. 

îlU  iî).  Ils  «onl  payés  par  eux  direcleme  m  A  .-.ux  .i.i  il«  om 
nus  on  (Duvro  et  qui  onl  ftil  les  frais  pour  eux 
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3651.  —  Mais  cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  plus  exacte 
qu'en  matière  civile;  il  suffit  de  consulter  les  art.  162,  194  et 
368.  C.  instr.  crim.,  et  l'art.  136,  Décr.  18  juin  181 1,  pour  con- 
stater que  les  termes  en  sont  des  plus  impératifs  et  ne  laissent 
pas  aux  tribunaux  la  faculté  de  condamner  aux  dépens  qui  leur 
plaît.  Ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est  que  la  condamnation  aux 
dépens,  tant  qu'elle  est  prononcée  en  vertu  de  ces  articles,  n'a 
pas  besoin  d'être  motivée  expressément;  mais  pourquoi?  c'est 
qu'elle  est  motivée  implicitement,  en  fait,  par  les  circonstances 
de  la  cause  qui  emportent  condamnation  ou  acquittement  de 
l'inculpé,  ou  par  les  articles  que  nous  venons  d'énumérer.  Cela 
est  si  vrai,  qu'il  y  aurait  lieu ,  pour  les  magistrats,  de  motiver 
leur  condamnation  aux  dépens,  dans  les  cas  où  elle  serait  pro- 
noncée en  dehors  de  ces  articles,  par  exemple,  dans  l'hypothèse 
des  art.  334  et  413,  C.  instr.  crim. 

3652.  —  A  moins  donc  qu'on  ne  veuille  entendre  par  là  la 
dispense  de  motiver  leur  condamnation  aux  dépens,  il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  cette  condamnation  soit  abandonnée  au  pou- 
voir discrétionaire  du  juge;  ils  ne  peuvent  la  prononcer  qu'en 
se  conformant  à  des  règles  strictes  que  nous  avons  déjà  formu- 
lées en  les  résumant  ainsi  :  1°  ne  peuvent  être  condamnées  aux 
dépens  ni  les  personnes  qui  ne  sont  point  parties  au  procès,  ni 
celles  qui  représentent  la  puissance  publique,  ni  celles  qui  ne 
succombent  point;  S"  doivent,  au  contraire,  y  être  condamnées 
les  parties  privées  succombantes. 

§  1 .  Quelles  personnes  ne  peuvent  être  condamnées 
aux  dépens. 

3653. —  11  nous  faut  successivement,  pour  donner  quelques 
explications  sur  chacun  d'eux,  reprendre  ces  trois  groupes  de 
personnes  :  1°  personnes  qui  ne  sont  point  parties  au  procès; 
2°  parties  publiques;  3°  parties  non  succombantes. 

1»  Personnes  qui  ne  sonl  point  parties  au  procès. 

3654.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  répéter  ici  les  motifs  pour 
lesquels  ces  personnes  ne  peuvent  être  condamnées  aux  dépens 
(V.  suprà,  n.  1634  et  s.)  :  nous  n'avons  qu'à  indiquer  les  appli- 
cations qui  ont  été  faites  de  ce  principe,  avec  les  rares  exceptions 
qu'd  comporte. 

3655.  —  I.  Applications  de  la  règle.  —  lia  été  fait,  de  cette 
règle,  d'assez  nombreuses  applications  :  nous  allons  les  faire 
connaître. 

3656.  —  A.  Juges  de  l'instance.  —  Aucune  condamnation 
aux  dépens,  et  cela  va  de  soi,  ne  peut,  du  moins  en  principe  (V. 
infrn,  n.  3701),  être  prononcée  contre  les  juges  de  l'instance;  la 
seule  ressource  qu'on  ait  contre  eux  est  celle  de  la  prise  à  par- 
tie si  l'on  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par  les  art.  503  et 
s.,  C.  proc.  civ. 

3657.  —  B.  Témoins.  —  Les  témoins  non  plus  ne  sont  point 
parties  à  l'instance;  et,  par  suite,  sauf  un  cas  exceptionnel  que 
nous  indiquerons  bientôt  {X.infrà,  n.  3694),  ils  ne  peuvent  être 
condamnés  aux  dépens.  —  Cass.,  23  avr.  1875,  Pouech,  [Bull, 
crim.,  n.  1341;  _  23  nov.  1876,  Pouget,  [Ibid.,  n.  223]  —  Sic, 
Auzière,  t.  28,  p.  206. 

3658.  —  C.  Ofpciers  du  ministère  public .  —  Ce  n'est  pas  en 
leur  nom  que  les  olficiers  du  ministère  public  agissent  dans  l'in- 
stance, c'est  au  nom  de  l'Etat;  ils  ne  peuvent  donc,  n'étant 
point  parties,  être  l'objet  d'une  condamnation  personnelle^  hor- 
mis cependant  le  cas  exceptionnel  de  l'art.  415,  C.  instr.  crim., 
dont  nous  allons  parler;  a-t-on  à  se  plaindre  d'eux,  on  ne  peut 
que  recourir  à  la  prise  à  partie,  si  l'on  est  dans  une  hypothèse 
où  le  Code  de  procédure  autorise  cette  procédure.  Jugé  ainsi, 
par  une  foule  d'arrêts,  que  le  ministère  public  ne  peut,  en  au- 
cun cas,  être  condamné  aux  dépens.  —  Cass.,  23  frim.  an  VII, 
Mager,  fS.  et  P.  chr.];  —  6  brum.  an  'VII,  N...,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  o  niv.  an  "VU,  Bouille,  rs.  et  P.  chr.];  —  6niv.  an  VII,  De- 
ligey,  [S.  et  P.  chr.l;  —  23  germ.  an  VII,  .\...,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  17  tlor.  an  VII,  Ziberraan,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  therm.  an 
VU,  Parmentier,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  pluv.  an  VIII,  N...,  [S. 
et  P.  clir.j;  —  6  prair.  an  IX,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  et  P.  chr.]  ; 

—  18  raess.  an  IX,  Rivât,  [S.  et  P.  chr.  ■;  —  18  fruct.  an  l.X, 
P...,  [S.  et  P.  chr.l;  —  17  vent,  an  X,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  et 
P.  chr."';  —  28  vent,  an  X,  Perrin,  (S.  et  P.  chr.];  —  20  vent. 
an  XII,  Decock,  [S.  et  P.  chr.^  ;  —  19  prair.  an  XII.  Revine,  (S. 
et  P.  chr.^;  —  3  frim.  an  XIII,  Brûlé,  [S.  et  P.  chr.];  —  29 août 


1806,  Vindevogel,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  sept.  1811,  Nolet,  [S. 
et  P.  chr.];  —  3  sept.  1812,  Vanderleden,  [S.  et  P.  chr.];  —  29 
janv.  1813,  Lejeune,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  mars  1823,  Decroix, 
[S.  et  P.  chr.]';  —  7  mai  1823,  Henrv,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  oct. 
1823,  Felgeirolle,  [S.  et  P.  chr.];  —19  levr.  1829,  Klerson,  |S. 
et  P.  chr.];  —  13  févr.  1843,  Dussan,  [P.  48.2.349];  —  22  nov. 
1836,  Arnould,  [D.  3G.3.229];  —  12  nov.  1873,  Commis,  de  po- 
lice d'Auray,  [S.  76.1.487,  P.  76.1216,  D.  78.5.288]  ;— 20  nov. 
1880,  Gazai,  [S.  81.1.333,  P.  81.1.798,  D.  81.1.141];  —  17  oct. 
1893,  Bernai,  [S.  et  P.  93.1.524,  D.  93.1.343]  —  Sic,  Auzière, 
t.  28,  p.  204. 

3659.  —  II  ne  pourrait  pas  plus  y  avoir  contre  le  ministère 
public  de  condamnation  indirecte  aux  dépens  que  de  condamna- 
tion directe;  donc  est  nulle  la  disposition  d'un  jugement  qui 
renvoie  le  prévenu  acquitté  avec  dépens,  car  pareille  disposition 
implique  que  ce  prévenu  pourrait  en  poursuivre  le  recouvrement 
contre  le  ministère  public.  —  Cass.,  30  mai  1840,  Bret-Mayer, 
[Bull,  crim.,  n.  133] 

3660.  —  En  particulier,  les  dépens  ne  peuvent  être  com- 
pensés dans  une  poursuite  exercée  à  la  requête  du  ministère 
public.  —  Cass.,  21  oct.  1823,  précité. 

3661.  —  D.  Réiiarteurs  de  procès-verbaux.  —  Les  maires, 
agents  de  police,  gardes  champêtres,  etc.,  eux  non  plus,  car  ils 
ne  sont  point  parties  au  procès,  ne  peuvent  être  condamnés 
aux  dépens. 

3662.  —  Ainsi  jugé  notamment  en  ce  qui  concerne  :  les  com- 
missaires de  police.  —  Cass.,  23  germ.  an  XI,  Mesnard,  [S.  et 
P.  chr.] 

3663.  —  ...  Les  gardes  champêtres.  —  Cass.,  27  juin  1812, 
Barbier,  [S.  et  P.  chr.] 

3664.  —  ...  Les  agents  de  police.  —  Cass.,  9  févr.  1809, 
Garaud,  [S.  et  P.  ohr.J 

3665.  —  Le  tribunal  de  police  commet  donc  un  excès  de 
pouvoir  en  condamnant  à  une  portion  des  dépens  le  garde  cham- 
pêtre rédacteur  d'un  procès-verbal  sur  lequel  une  poursuite  a  été 
exercée,  par  le  motif  que  le  lait  constaté  ne  présentait  pas  les 
caractères  d'une  contravention.  —  Cass.,  26  juin  1812,  Londre, 
[S.  et  P.  chr.l 

3666.  —  Il  en  serait  ainsi  même  en  cas  de  méchanceté  de 
leur  part,  —  Cass.,  8  mars  1822,  iVlillet,  [Bull,  crim.,  n.  39]  — 
...  même  s'ils  avaient  abusé  de  leur  qualité  d'olficiers  de  police 
judiciaire  pour  signaler  faussement  et  avec  une  intention  dolo- 
sive  au  procureur  un  individu  comme  ayant  commis  un  crime 
ou  un  délit.  —  Paris,  19  nov.  1863,  Bertaux,  [S.  64.1.141  ad 
notam,  P.  64.500,  D.  64.2.7] 

3667.  —  On  ne  pourrait  que  les  actionner  par  la  voie  de  la 
prise  à  partie  ;  toujours  à  condition  de  se  trouver  dans  l'une  des 
hypothèses  prévues  par  les  art.  503  et  s.,  C.  proc.  civ. 

3668.  —  E.  Officiers  ministériels.  —  Les  officiers  ministé- 
riels, agissant  aux  débats  comme  mandataires  ou  conseils  des 
parties,  mais  n'y  figurant  point  en  leur  nom  personnel,  ne  peu- 
vent davantage  être  condamnés  aux  dépens,  toujours  cependant 
sauf  l'exception  de  l'art.  413,  G.  instr.  crim.  —  V.  infrà,  n.  3701. 

3669.  —  F.  Victimes  de  Vinfraclion.  —  Tant  qu'elles  ne  se 
sont  point  portées  parties  civiles,  les  victimes  de  l'infraction 
ne  sont  point  parties  au  procès,  et,  par  suite,  elles  ne  peuvent 
être  condamnées  aux  dépens.  —  Cass.,  2  mai  1840,  Wenten, 
|P.  40.2.340J  —  C.  d'ass.  Corse,  14  mai  1838,  Poggi,  [P.  40.1. 
758] 

3670.  —  Il  en  serait  ainsi  même  si  elles  étaient  plaignantes, 
car  la  simple  qualité  de  plaignantes  ne  les  constitue  point  par- 
ties civiles.  —  Cass.,  6  vent,  an  XI,  Maire  du  Lion  d'Angers, 
[S.  et  P.  chr.];  —  14  fruct.  an  XI,  Fons,  [S.  et  P.  chr.];  —  H 
nov.  1824,  Labrousse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Auzière,  t.  28,  p. 
206. 

3671.  —  Pour  que  la  victime  d'une  infraction  puisse  être  ré- 
putée partie  civile,  il  faut  qu'il  y  ait  de  sa  part,  à  cet  effet,  une 
déclaration  expresse.  Aucune  formule  sacramentelle  n'est  néan- 
moins exigée,  et  il  suffit  q4ie  son  intention  soit  manifestée 
d'une  manière  non  équivoque.  Notamment,  doit  être  considérée 
comme  partie  civile  la  partie  qui  demande  acte  au  tribunal  de 
l'accusation  qu'elle  entend  porter  contre  une  autre,  car  cette  re- 
quête indique  qu'elle  veut  être  liée  à  l'instance  qui  se  poursuit. 
—  Cass.,  18  mars  1808,  Devoto,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v" 
Action  civile,  n.  221  pf  s. 

3672.  —  Si,  par  suite  d'une  erreur  ou  d'une  omission,  la 
partie  civile  n'avait  point  été  appelée  à  l'instance,  elle  ne  pour- 
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rail  ""'tre  conrlamnf'e  aux  riéppnB.  Fsl  nul,  par  conséquent,  le 
iuf.'('mpnl  qui  pon'lamno  aux  frais,  mf^me  à  titre  fie  dommages- 
int^-ri'ts,  une  partie  «ans  qu'elle  ait  éUt  entendue  ni  légalement 
appelée.  —  Cass.,  7  vend,  an  VII,  Brouslon,  (P.  elir.  ;  —  9  germ. 
an  VII,  Hugues,  (.S.  et  1".  chr.l;  —  22  juin  1828,  François  Fau- 
velle.ll'.  chr.l;  —  14aoiU  18;i(»,  Chavanne,  [i\  chr.l 

lUilli.  —  IJ'"  m(''me,  nucuru-  condamnation  aux  dépens  ne 
peut  être  requise  par  le  ministère  puhlio  ni  prononcée  contre 
une  partie  civile  qui  n'est  plus  au  procès  par  suite  d'un  désis- 
tement antérieur,  régulièrement  et  contradictoirement  consacré: 
en  pareil  cas,  la  cour  d'assises  doit  déclarer  les  réquisitions  du 
ministère  public  non-recevables,  et  non  pas  statuer  au  fond  en 
les  rejetant,  l'ar  suite,  la  partie  civile  doit  être  misedrlinilivemenl 
hors  de  cause.  —  Cass.,  .3  nov.  1894,  Allorge,  [S.  et  l'.  95.1. 
47fil 

ÎMf74.  —  G.  Personnes  civilement  rn^pon^ahlr^.  —  C'est  seu- 
lement lorsqu'elles  sont  dans  l'instance  que,  suivant  la  régie 
générale,  les  parties  civiles  [leiivi'iit  élre  condamnées  aux  dt'neni*  ; 
toute  condamnation  qui  serait  (irorioncée  contre  elles  dans  le  cas 
contraire,  violerait  la  loi  et  donnerait  ouverture  à  cassation.  — 
Cass.,  3  févr.  1877,  Céranne,  [liuU.  criin.,  n.  41';  —  24  févr. 
1881,  Ceccaldi.  [Ihid.,  n.  5.J1 

!Ui75.  —  H.  Prévenu  ili'r.édi'.  —  Le  prévenu  qui  vient  à  décéder 
cesse  d'iMre  partie  au  procès  et  n'v  est  point  remplacé  par  sa 
succession,  car  en  maliiTe  pénale,  c  est  seulement  contre  l'indi- 
vidu personnellement  qu'il  peut  être  prononcé  une  condamna- 
tion, non  contre  ses  héritiers. 

3670.  —  Aucune  condamnation  aux  dépens  ne  peut  donc 
être  prononcée  contre  un  individu  qui  vient  à  mourir  avant 
(|ue  le  jugement  ail  été  rendu.  —  Cass.,  8  juin  1872,  ./.  ilu  min. 
pulil.,  I.  IH,  p.  21(1]  —  drlèans,  30  juill.  1872,  '  J.  <lu  min.pulA., 
t.  Iti.  p.  210] 

Î{(i77.  —  Il  en  serait  ainsi  même  si  sa  mort  ne  se  produisait 
qu'entre  la  mise  en  délihéré  et  la  prononciation  du  jugement. 

—  Cass.,  9  déc.  18i8,  llouganly,  {ItuH.  niin.,  n.  317] 
S)(>78.  —  La  solution  est  la  même  lorsque,   tout  ayant  été 

remis  en  état  par  l'elTet  rl'une  voie  de  recours  exercée,  le  décès 
du  prévenu  intervient  avant  que  la  juridiction,  à  nouveau  saisie, 
ail  statué,  car,  d'une  part,  la  condamnation  ancienne  est  anéan- 
tie ;  d'autre  part,  il  n'en  peut  être  reiiflu  une  seconde  (Déc.  min. 
13  mai  1823).  —  De  Dalmas,  p.  379;  F.  Ilélie,  Instr.  niin.,l.  3, 
p.  !i2l;  Au/.ière,  t.  28,  p.  21)4.  —  Telle  est,  au  moins,  la  doc- 
trine qui  prévaut  aujourd'hui. 
OC/JK  —  Il  en  est  ainsi  :  soit  lorsque  la  condamnation  étant 

fiar  défaut,  l'all'aire  revient  sur  opposition.  —  Trib.  corr.  Tar- 
ies, 24  avr.  18(13,    J.  ilii  min.  },ul,l.,  18G3.  p.  83] 

:)({80.  —  ...  Soii  lorsqu'un  appel  ayant  été  interjeté,  la  cour 
d'appel  n'a  pas  encore  statué  lors  du  décès.  —  Ciiss.,  10  mai 
1872,  Mathieu,  Hlitll.  nim..  n.  Il(l|  —  Paris,  13  juin  1872.  fJ. 
du  rnut.  /)!//«/.,  1872,  p.  472|  —  Itouen,  18  aoiil  \H72,  [Ihid., 
p.  9311  —   hastia.  (1  févr.  18S0,    Ihid.,  t.  23,  p.  I14< 

ÎMJ81.  —  ...  Soit  lorsqu'un  pourvoi  en  cassation  ayant  été  in- 
terjeté, le  décès  a  heu  avant  ipi  il  ait  été  statué  sur  ce  pourvoi.  — 
Cass.,  21  juin.  1834,  Sc-baslien,  (P.  chr.^;  —  3  mars  183(1,  Poi- 
gneaii,  [P.  rtir.|  ;  -  •  27  jaiiv.  IStJd,  Mercier,    Huit,  erim.,  n.  'i'.\'; 

—  18dèo.  18()2,  Cardon,  \lhid.,  n.  282';  —  ;i  fèvr.  18ti;i,  Kahre. 
[Ihid.,  n.  37];  —  30  nov.  186îi,  Coumlm  Daga  .N'Diave,  [Ibid., 
n.  21.'il 

!)(t82.  —  L'opinion  contraire  a  été,  cependant,  primitive- 
ment ailinise;  el  il  a  soutenu  que,  lorsque  le  condamné  ineuri 
avant  qu'il  ait  été  prononce  sur  son  pourvoi,  la  Cour  de  cassa- 
tion n'en  doit  pas  moins  statuer  sur  ce  pourvoi  au  chef  de  la 
condamnation  aux  frais.  —  Cass.,  10  févr.  1814,  Sii-ard,  [.S.  et 
P.  chr.l;  —  18  mai  IHl.'i.  houilry,    S.  et  P.  chr.] 

3(tN!i.  —  ...  Alors  même  (pie  la  partie  lésée  ne  serait  pas 
intervenue  au  procès.  —  Legraverend,  l.  1,  p.  tU  et  tl8;  Car- 
not,  (.'.  inslr.  rrim.,  art.  2,  n.  24;  Itourgiiignnn,  n.  4;  Mangin, 
n.  281  ;  Le  Seylher,  t.  .%,  n.  :'I21. 

•M(8i.  -  1.  .t/i/ii/.  —  Il  ne  sufllt  pas  qu'une  partie  ail  éli- 
en  cause  en  première  iiistanci>  pour  qu'elle  le  sotl  de  droit  en 
appel,  et  puisse  être  condamnée  aux  dépens  II  faut  donc,  si  elle 
Il  intervient  pas  d'elle-iiiêuii>  dnns  l'inslnnce  il'appel,  qu'elle  soit 
mise  en  cause  sur  cette  instani-e.  Il  en  l'sl  ainsi,  spécialement, 
en  ce  qui  concerne  la  partie  civile;  pour  qu'il  soii  fait  applica- 
tion ^  son  égard  de  l'art  137  du  décret  de  |H||  qui  l'oblige, 
quoi  (pi'il  arrive,  i\  supporter  les  dépens,  il  faut  <|u'elle  soit 
présente  (k  rinslanre  d'appel. 

Hi^rKnTOiuF.  —  Temo  XVI. 


3G8!>.  —  Il  est  vrai  que  le  ministère  public  a  toujours  le  droit 
de  l'v  appeler,  ne  sera-ce  que  dans  le  but  d'obtenir  ainsi  contre 
elle  condamnation  aux  dépens.  —  (^ass.,  .*;  févr.  1813,  .Marty, 
[Bull,  rrim.,  n.  201  _  Melz,  2  mars  1865,  [J.  du  min.  puhl.,\. 
8,  p.  (>4 

iHifid.  —  .1.  Cassation.  —  Il  en  est  de  la  cassation  comme  de 
l'appel.  Spécialement,  le  sort  des  frais  faits  avant  l'inslance  en 
cassation  n'intéresse  que  celui  qui  est  présent  à  celle  instance; 
et,  par  suite,  pour  éire  condamné  à  ces  défwns,  il  faut  y  être 
partie,  soit  comme  demamleiir  ou  défendeur  du  pourvoi,  soil 
commf  intervenant.  —  (^ass.,  .'»  déc.  1846,  Brouillard,  {Butl. 
erim.,  n.  306) 

IHÎH7.  —  Mais  là  encore,  il  parait  certain  qu'en  matière  cor- 
rectionnelle, le  ministère  public  a  le  droit  d'appeler  la  partie  en 
cause  afin  de  pouvoir  obtenir  contre  elle,  par  application  du  dé- 
cret de  1811.  la  condamnation  aux  dépens. 

3088.  —  K.  Henv'ii  npres  ranfatinn.  —  L'application  de  notre 
principe  conclut  à  décider  que  la  juridiction  de  renvoi  n*»  peut 
prononcer  de  condamnation  aux  dépens  que  contre  les  parties 
prési-ntes  devant  elle.  Par  suite,  il  y  a  lieu  d'admettre,  comme 
nous  l'avons  fait  en  ce  qui  concerne  l'appel  et  l'instancp  en  cas- 
sation, <|u'en  matière  correctionnelle,  le  ministère  public  a  le 
droit  d'aripeler  en  ciuse  la  partie  cisile  afin  de  faire  prononcer 
contre  elle  la  condamnation  aux  dépens,  dans  tous  les  cas,  en 
vertu  du  décret  de  1811. 

3(J81>.  —  (^e  dernier  point  n'est  pas  douteux  lorsque  la  partie 
civile  était  elle-même  présente  à  l'instance  en  cassation;  en  esl- 
il  de  même  dans  l'hypothèse  contraire?  La  négative  a  été  sou- 
tenue par  le  motif  nue  le  rôle  de  la  partie  civile  est  terminé 
après  I  arrêt  contre  lequel  elle  ne  s'est  point  pourvue;  n'ayant 
pas  été  appelée  devant  la  (-our  suprême,  elle  ne  peut  l'être  de- 
vant la  cour  de  renvoi.  C'est,  en  elTet,  un  princifie  que  la  cour 
de  renvoi  n'a  à  s'occuper  des  frais  que  relativp'n<>nt  \  celui  ou 
à  ceux  qui  ont  été  [larties  devant  la  Cour  -  "   ■- 

slance  des  pourvois  ;  c'est  ainsi  qu'il  a  été  ih 
partie  qui  avait  un  intérêt  distinct  dans  la  <:  \  ■■■- 

née  à  une  portion  des  dépens  el  ne  s'est  pas  pourvue,  la  câ*8A- 
lion  de  l'arrêt,  sur  le  pourvoi  d'une  autre  partie,  n'aulorise  pa^ 
la  cour  lie  renvoi  à  décharp>'r  la  première  de  la  condamnation 
qui  a  acquis  contre  elle  l'autorité  de  la  chose  jugée.  — Cass.,  24 
mai  18o4,  Mousseau,  jD.  .~)4.1.I79' 

3090.  —  L'opinion  contraire  a  cependant  été  soutenue,  car. 
a-l-on   dit,  d'une  part,  il  n'est  pas  douteux  que  le    minisien- 
public  a  le  droit  d'appeler  la  partie  civile  devant  i     '      '   -         - 
dictions  ;  d'autre  part,   la  cassation,  à  laquelle,    i 
n'a  pas  participé,  ayant  remis  h-s  choses  eo  l'état  ••  il 

avant  l'arrêt  cassé,  la  partie  se  retrouve  dans  lacausn  i>ér  lelTcl 
de  sa  constitution,  et  peut  être  citée  devant  la  juriiliction  de 
renvoi  comme  res()onsal>le  des  frais.  —  .Xiiiière,  l.  30,  p.  219 

30!M.  —  Si  la  partie  civile  peut  être  appelée  en  cause  devant 
la  cour  de  renvoi,  bien  qu'étant  restée  étrangère  a  l'inslance  eu 
cassation,  il  faut  en  conclure  qu'elle  est  recevable  à  y  ioler- 
venir  elle-même.  —  Au/ière,  /œ.  cit. 

3002.  —  C'est,  en  elTei,  ce  qu'a  décidé  la  cour  d'Orléan» 
dans  une  espèce  très  curieiiseoùle  ministère  pul>lic  n'ayant  pa> 
appelé  la  partie  civile  en  cause  devant  l.i  cour  de  nMivM.  |.»ri-e 
qu  il  considérait  que  ne  s'étant  point  p«->urvue  en  ■  t  -n 
riMe  était  terminé,  cette  partie  civile  avait  juiré  pr  ; 

venir  elle-même.  .N'étant  point  en  cause,  il  n    ■v  ■!. 

condamnation  aux  dépens  rontri' elle,  .-t,  pi  ■ 

vait  être  tenue  il'en  payer;   du   m-iiiis,  elli-  ■  i 

que  ceux  qui  avaient  ete  mis  tk  sa  charge  par  Vjktr.  ■ 
elle  ne  s'i'lait  point  |Miurvuo,  mais  non  point  les 

rieurs;  tandis  qu'intervenante,  elle  ilevenait  ' >• 

exception.   Il  est  vrai  que,  gr.\re  li  cette  inliv 

par  l'orrêt  de  In  cour  de  renvoi,  accorde  un  ■■■  i- 

culpé  jvtur  la  totalité  de  ces  dépens  du   moment  que  cet  inculiw 

succombait.  -     l'rlénns,  27  ooùt  ISiiO.  Epinette,  ,P.  6S.77»,  l). 

«0.2.2071 

3003.  —  II.  Rrreplums  à  /u  rr-glt.  —  Os  eic4>pliona  sont 
celle»  <|ui  r»'sultenl  :  I*  de  l'art.  .T'.  (t.  'nstr.  rrim.;  â'd»  l'art 
♦  Cl    même  Code;  3*  de  l'art,  t■■^  ^11. 

3001.      -   A.    Kxfri>t,.,n  rV»  .  ..>,  C.   iiulr 

rrim.     -  Cet  article  est  am»'  •  '•■     ^   •'>•!■ 

comparution  des  témoin»,  '• 

vante,  tous  les  frai»  de  eu  i  et 

autre»  ayant  pour  objet  de  faire  juger  1  affaire,  ser^inl  l  lactiarge 
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de  ce  témoin,  et  il  y  sera  contraint  même  par  corps,  sur  le  ré- 
quisitoire du  procureur  général,  par  l'arrèl  qui  renverra  les 
débats  à  la  session  suivante.  » 

3G95.  —  On  voit  quelles  sont  les  conditions  nécessaires  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  cet  article.  Il  faut  d'abord,  que 
le  témoin  n'ait  pas  comparu.  Il  y  a  lieu  cependant  d'assimiler, 
au  cas  de  non-comparution,  le  refus  de  déposer.  —  Cour  des 
pairs,  16  juill.1821,  [S.  chr.J  —  Sic,  Legraverend,  t.  l,  p.  260; 
Boursruignon,  Jurispr.,  sur  l'art.  304. 

3696.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  qu'à  raison  de  cette  non- 
comparution  ou  de  ce  refus  de  déposer,  i'alTaire  ait  été  renvoyée 
à  une  autre  session;  hors  ce  cas,  le  témoin  ne  doit  être  con- 
damné qu'aux  peines  portées  par  l'art.  80,  C.  instr.  crim.  — 
Legraverend,  t.  1,  p.  196. 

3697.  —  Il  va  de  soi  d'ailleurs  que  la  disposition  sévère  de 
cet  article  ne  doit  être  appliquée  qu'au.x  témoins  dont  la  présence 
est  absolument  nécessaire  :  c'est  ce  qui  fut  clairement  expliqué 
dans  la  discussion  du  Conseil  d'Etat  à  la  séance  du  7  vend,  an 
XIll.  —  Bourguignon,  sur  l'art.  333. 

3698.  — C'est  la  cour  d'assises,  non  le  président,  qui  doit 
prononcer  la  condamnation,  et  l'arrêt  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  motivé.  —  V.  Cass.,  12  août  1831,  Pichot,  [S.  32.1.106,  P. 
chr.l 

3699.  —  Cette  condamnation,  au  surplus,  n'est  pas  irrévo- 
cable :  l'art.  336,  C.  instr.  crim.,  dispose  en  effet  que  le  témoin 
condamné  pourra  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'opposition  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  qui  lui  en  aura  été  faite  à  lui  per- 
sonnellement ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
mèlres;  et  que  cette  opposition  devra  être  reçue  s'il  prouve  qu'il 
a  été  légitimement  empêché. 

3700.  —  C'est  à  la  cour  d'assises  qui  a  rendu  l'arrêt  de  con- 
damnation à  prononcer  sur  l'opposition.  Si  la  session  était  close, 
le  jugement  serait  renvoyé  de  droit  à  la  session  suivante.  — 
Cass.,  29  avr.  1817,  Pain,'  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnol,  Instr. 
crim.,  t.  2,  p.  697,  n.  4. 

3701.  —  B.  Exception  résultant  de  l'art.  413,  C.  instr.  crim. 

—  «  Dans  le  cas  où  soit  la  Cour  de  cassation  soit  une  cour 
royale,  annulera  une  instruction,  elle  pourra  ordonner  que  les 
frais  de  la  procédure  à  recommencer  seront  à  la  charge  de  l'of- 
ficier ou  du  juge  instructeur  qui  aura  commis  la  nullité.  Néan- 
moins, la  présente  disposition  n'aura  lieu  que  pour  des  fautes 
très-graves  et  à  l'égard  seulement  des  nullités  qui  seront  com- 
mises deux  ans  après  la  mise  en  activité  du  présent  Code.  » 

3702.  —  a)  A  quelles  personnes  s'applique  l'art,  lia.  — 
L'art.  413  s'applique  d'abord  au  juge  instructeur,  au  magistrat 
qui  a  fait  l'instruction,  l'article  le  dit  formellement. 

3703.  —  Cette  disposition  s'applique  également  ensuite  à 
«  l'officier  »  qui  a  commis  la  nullité.  Que  faut-il  entendre  par 
cette  expression  «  officier?  » 

3704.  — -Xul  doute  qu'il  n'y  faille  comprendre  les  officiers  du 
ministère  public  lesquels  ont  à  intervenir,  de  la  façon  la  plus 
manifeste,  dans  les  instructions  pénales. 

3705.  —  Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  hésité,  comme  nous 
le  verrons,  à  englober  dans  cette  même  expression  les  officiers 
ministériels  :  huissiers,  greffiers,  car  eux  aussi,  d'une  part,  sont 
des  officiers,  et,  d'autre  part,  par  les  citations  qu'ils  sont  appe- 
lés à  délivrer  ou  les  procès-verbaux  qu'ils  ont  mission  de  rédi- 
ger, ils  prennent  une  part  effective  aux  instructions. 

3706.  —  b)  A  quelles  conditions  est  soumise  l'application  de 
l'art.  Ho.  —  En  laissant  de  côié  celle  que  l'art.  43  indique 
in  fine,  et  qui  n'avait  qu'un  caractère  transitoire,  quatre  condi- 
tions au  moins  sont  nécessaires  pour  l'application  de  l'art.  413; 
il  faut  :  1"  que  l'instruction  ail  été  recommencée;  2°  que  la  pre- 
mière n'ait  été  annulée  que  par  la  faute  de  l'officier  ou  du  juge 
instructeur;  3°  que  cette  faute  ait  été  très-grave;  4°  que  la  cour 
consente  à  prononcer  la  condamnation. 

3707.  —  Il  faut,  tout  d'abord,  que  l'instruction  ait  été  re- 
commencée. L'article  est  en  effet  des  plus  formels  à  cet  égard; 
c'est  seulement  «  les  frais  de  la  procédure  à  recommencer  »  qui 
peuvent  être  mis  à  la  charge  de  l'officier  ou  du  juge  coupable. 

—  C_ass.,  1"  juin  1844,  Chasteau,  'S.  44.1.862,  Ù.  43.4.438] 

3708.  —  Et,  par  <<  procédure  à  recommencer  i>,  il  n'est  pas 
douteux  qu'il  faille  entendre  non  pas  la  procédure  annulée, 
mais  la  procédure  à  venir,  la  nouvelle  procédure.  —  Même  arrêt. 

—  Sic,  Auzière,  t.  29,  p.  262. 

3709.  —  C'est,  en  effet,  ce  que  décidait  formellement  l'art. 
24  du  litre  i'6  de  l'ordonnance  de  1670  :  «  S'il  est  ordonné  que 


les  témoins  seront  ouis  une  seconde  fois  ou  le  procès  fait  de 
nouveau  à  cause  de  quelque  nullité  dans  la  procédure,  le  juge 
qui  l'aura  commise  sera  condamné  d'en  faire  les  frais  et  payer 
les  vacations  de  celui  qui  y  procédera,  et  encore  les  dommages- 
intérêts  de  toutes  les  parties  ».  Sans  doute,  sous  l'empire  de  la 
législation  de  1070,  l'art.  24  de  cette  ordonnance  se  comprenait 
très-bien  en  tant  qu'il  mettait  la  nouvelle  procédure  aux  frais  de 
l'auteur  de  la  nullité,  et  non  pas  l'ancienne;  les  frais  n'étant  pas 
alors  recouvrés  sur  le  condamné,  il  importait  peu  que  ce  fût  l'an- 
cienne ou  la  nouvelle  procédure  dont  l'auteur  de  la  nullité  eût 
à  supporter  le  coût;  il  suffisait  qu'il  eût  à  en  payer  une,  quelle 
qu'elle  fût;  dans  tous  les  cas,  le  but  qu'on  voulait  obtenir  était 
atteint,  à  savoir  faire  peser  sur  lui,  à  titre  de  mesure  discipli- 
naire, les  dépenses  supplémentaires  qu'il  avait  nécessitées  par 
sa  faute. 

3710.  —  Mais,  avec  notre  législation  moderne  qui  oblige  les 
condamnés  à  payer  les  frais,  il  eût  été  beaucoup  plus  rationnel 
d'obliger  l'auteur  de  la  nullité  à  payer  le  coût  de  la  procédure 
annulée  par  sa  faute,  puisque,  selon  l'application  d'une  règle 
générale,  le  condamné,  bien  que  tenu  en  principe  au  paiement 
de  tous  les  frais,  échappe  cependant  à  ceux  des  procédurps  an- 
nulées. Il  est  néanmoins  incontestable  que  l'art.  413  n'a  fait  que 
reproduire  sur  ce  point  la  doctrine  de  l'ancien  art.  24  et  qu'il 
doit  être  interprété  dans  le  même  sens;  le  rapport  fait  au  Corps 
législatif,  le  10  déc.  1808,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  : 
«  Le  troisième  paragraphe  du  chap.  1  renouvelle  une  disposition 
des  anciennes  ordonnances,  notamment  de  celle  de  1670.  Elle 
autorise  la  Cour  de  cassation  elles  cours  impériales  qui  croiront 
devoir  annuler  des  instructions  à  ordonner  que  les  frais  des  pro- 
cédures à  recommencer  seront  à  la  charge  des  juges  qui  auront 
commis  les  nullités  »  (Moniteur  universel,  H  déc.  1808j.  Donc, 
aujourd'hui  comme  autrefois,  c'est  de  la  nouvelle  procédure  que 
l'auteur  de  la  nullité  doit  payer  les  frais. 

3711.  —  Il  suit  de  là  que,  dans  le  cas  des  art.  409  et  442, 
C.  instr.  crim.,  l'annulation  ne  pouvant  être  prononcée  que  dans 
l'intérêt  de  la  loi,  aucuns  frais  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de 
l'officier  ou  du  juge  instructeur,  puisqu'il  ne  peut  y  avoir  une 
nouvelle  procédure.  —  Carnot,  sur  l'art.  413;  Bourguignon,  sur 
l'art.  413;  Auzière,  t.  28,  p.  208. 

3712. —  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  procédure  annulée 
l'ait  été  par  suite  de  la  nullité  commise  par  l'officier  ou  le  juge 
instructeur.  Le  texte  de  l'art.  413  est  encore  des  plus  explicites 
à  cet  égard  et  ne  saurait  souffrir  aucune  difficulté. 

3713.  —  Il  faut,  en  troisième  lieu,  que  la  faute  ait  été  très- 
grave.  Il  est  évident  que  c'est  là  une  question  d'appréciation 
qui  dépend  exclusivement  des  circonstances.  Aucun  principe  a 
priori  ne  peut  être  formulé;  nous  ne  pouvons  que  signaler,  à 
titre  d'exemples,  les  différents  faits  à  raison  desquels  les  cours 
ont  cru  devoir  faire  application  de  l'art.  413. 

3714.  —  En  ce  qui  concerne  les  huissiers,  ont  été  ainsi  con- 
sidérés comme  faute  très-grave  susceptible  d'entraîner  une  con- 
damnation des  dépens  en  vertu  de  l'art.  413,  le  fait,  de  la  part 
d'un  de  ces  officiers  ministériels,  d'avoir  notifié  à  l'accusé  la 
liste  des  jurés  appelés  à  faire  le  service  dans  une  autre  session 
de  la  même  cour.  —  Cass.,  29  avr.  1852,  Wiesecke,  [Bull,  crim., 
n.  133] 

3715.  —  ...  D'avoir,  en  notifiant  la  liste  des  jurés,  commis  des 
inexactitudes  telles  qu'il  est  résulté  la  nullité  des  notifications  et 
de  toute  la  procédure.  —  Cass.,  26  déc.  1823,  Bracq,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  23  juin  1824,  Annet,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  juin  1825, 
Valateau,  [S.  et  P.  chr.] 

3716.  —  ...  D'avoir  omis  le  nom  d'un  juré.  —  Cass.,  21  sept. 
1827,  Guiraudon,  [S.  et  P.  chr.] 

3717.  —  ...  D'avoir  commis  dans  le  nom  de  l'un  des  jurés 
une  erreur  qui  a  entraîné  la  nullité  de  la  procédure.  —  Cass.,  20 
janv.  1842,  Pasquier,  [Bull,  crim.,  n.  12];  —  17  mai  1830,  Re- 
nard, [Ibid.,  n.  163];  —  18  nov.  1841,  Jouan,  [Ibid.,  n.  328] 

3'718.  —  ...  D'avoir  laissé  en  blanc  le  parlant  à...  —  Cass., 
1"  aoiit  1831,  Belaman,  [Bull.  crim.,n.  317];  —  11  sept.  1851, 
Ouedeville,  [Ibid.,  n.  373];  —  17  mars  1859,  \Ibid.,  n.  80j;  — 
r2  août  1881,  Dabat,  [S.  83.1.330,  P.  83.1.802]' 

3719.  —  ...  D'avoir  négligé  d'approuver  un  renvoi  portant 
sur  une  mention  substantielle.  —  Cass.,  25  sept.  1831,  [Bull. 
crim.,  n.  403];  —  4  août  1892,  El-Khider,  [D.  93.1.382] 

3720.  —  ...  D'avoir  omis  de  sanctionner  la  date  de  la  noti-, 
ficalion  dans  la  copie  laissée  à  l'accusé.  —  Cass.,  24  ocl.  1823, 
^jublel,  [S.  chr.,  P.  chr.j;  —  9  avr.  1864,  [Bull,  crim.,  n.  94] 
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3721.  —  ...  D'avoir  surchargé,  sans  approbation,  la  datn  dp 
l'exploit  ou  les  noms  <ie  enriains  iurr^s.  —  Tass.,  22  mars  IH.'jO, 
[RiilL  riim.,  n.  108];  —  J4  juill.  18.Ï9,  [Ibid.,  n.  176  ;  —  10 
avr.  )8f,2,    Ibid.,  n.  li)7, 

3722.  —  ...  fJ'avoir  omis  de  signer.  —  Cass.,  20  sepl.  1862, 
[Bull,  crim.,  n.  2:t;ji 

3723.  —  ...  D'avoir  omis  de  constater  qu'une  copie  séparée 
de  n!l  pxploit  a  étô  remise  à  chaque  accusé.  —  Cass.,  6  oct. 
1801,    lUtll.  crim.,  n.  240] 

3724.  —  De  toutes  les  irrégularités  qui  viennent  d'être  in- 
diqut'os,  l'huissier  a  i-Ut  rendu  respotisahie  parce  qu'elles  étaient 
impiilahles  à  sa  faute  personnelle;  il  faudrait  en  décider  autre- 
ment si  l'inexactitude  provenait,  non  pas  de  lui,  mais  du  f,'rcffier 
qui  lui  aurait  di''livré  un  extrait  contenant  cette  inexactitude  : 
c'est  alors,  non  l'huissier,  mais  le  greffier  qui  devrait  être  con- 
damna' aux  dépens  de  la  procédure  à  recommencer.  —  Cass., 
10  (léc.  18;i7,  \MIL  crim.,  n.  39)  | 

3725.  —  Quant  aux  greffiers,  la  jurisprudence  a  considéré 
comme  faute  très-grave  de  nature  à  entraîner  l'application  de 
l'art.  41.'),  le  fait  [tar  l'un  d'eux  :  d'avoir  commis,  dans  le  proci-s- 
verhal  de  tirage  du  jury,  relativement  au  nom  d'un  juré,  une 
erreur  qui  a  entraîné  la  nullité  de  la  procédure.  —  Cass.,  2 
juin  1842,  Bucheton,  |S.  42.1.860,  P.  42.2.402] 

372(».  —  ...  D'avoir  omis  d'approuver  ou  de  faire  approuver, 

Far  le  président  des  assises,  des  surcharges  nombreuses  dont 
existence  a  caus(!  la  nullité  de  la  procédure.  —  (lass.,  4  janv. 
1821,  .\...,  (S.  chr.j 

3727.  —  ...  D'avoir  omis  de  faire  approuver,  par  le  prési- 
dent lies  assises,  un  renvoi  sur  le  procès-verbal  des  débals.  — 
Cass..  20  janv.  1827,  Pérès,  [S.  et  P.  chr.] 

3728.  —  ...  D'avoir  omis  <le  signer  la  déclaration  dujurv.  — 
Cass.,  17  jauv.  1828,  Hubert,  [P.  chr.];  —  10  avr.  1828,  ller- 
vigcil,  'P.  rlir.j 

3721).  —  Il  faut  enfin  <|ue  la  cour  croie  devoir  prononcer  la 
condamnation.  C'est  là,  en  effet,  pour  elle,  une  pure  faculté; 
rien  ne  l'oblige  à  en  user.  C'est  seulement  la  juridiction  qui 
annule  la  procédure  viciée  qui  peut  prononcer  la  condamnation 
aux  trais  ae  la  procédure  à  recommencer.  —  (^ass.,  7  mai  1880, 
Frnc.  ii<'n.  Grenoble,  [S.  82.1.4.19.  P.  82.1.10711 

3730. —  Par  suite,  lors(|u'une  afTaire  criminellu  est  renvoyée 
k  uni'  autre  session,  parce  qui;  l'huissier  iiotiflcaleur  n'a  pas 
signilié  k  l'accusé  la  véritable  liste  «lu  jury,  la  cour  d'assises  qui 
doit  alors  statuer  sur  l'accusation,  n'<''tant  pas  appelée  i\  annu- 
ler la  procédure  entachée  d'irrégularité,  n'a  pas  ii  statuer  sur  la 
responsabilité,  h  ce  point  de  vue,  des  officiers  mini«tériels  aux- 
(|urls  la  nullité  de  l'instruction  pouvait  être  imputable.  —  Même 
arri'l. 

3731.  —  C.  E-rreptinn  n'siitlant  de  l'art.  l.iS  ilu  lU'cret  du 

tSjitin  /.S'//.  —  Ce!  mticle  déchire  assimilés  aux  parties  civiles: 

1">  toute  ri'gie  ou  administration  publique  relativement  aux  j)ro- 

'.Ivis  soit  i\  sa  requête,  soit  même  d'office  et  dans  son  inlé- 

''  les  communes  et   h-s   établissements    publics,  dans  les 

•  intentés  ou  i\  leur  requél(>  ou  même  d'ofllce,  pour  crimes 

ou  lielilH  commis  ciiiitre  leurs  propriétés. 

3732.—  Oue  résultet-il  <le  cet  article?  C'est  que  les  admi- 

'  liions  et  établissetneiits  dont  il  parle  sont  considérés 
|)artie8  au  procès  et,  par  suite,  peuvent  être  condamnés 
I' pciis  non  seulement  lorsque  le  procès  est  fait  i\  leur  re- 
uuêlc,  mais  même  lorsque  ce  procra  est  fait  d'ofllce,  que  ce  soit 
d'ailleurs,  ou  non,  sur  leur  plainte,  car  l'arlicli*  ne  distingue  pas. 
Kt  c'est  pour  cette  raison  qu'on  a  parfois  distingué  deux  sortes 
de  parties  civiles,  d'uiir  part  les  |>arlies  civile»  qui  ne  sont  p.ar- 
lies  civiles  i|ue  lorsqu'elles  se  constituent  telles  et  qu'on  appelle 
pour  ce  motif  parties  civiles  constitu'cs,  d'aiilro  [wirt  les  ndmi- 
nislralions  piiltliqiies  qui  sont  nécessairement  parties  civiles  au 
point  de  vue  de  la  condainnation  aux  dêpen.s,  quand  même  elles 
ne  seraieiil  |ioint  parties  au  procès,  et  auxi|uelles  on  donne,  en 
coiisé(|uence,  le  nom  de  piirlics  cirilcs  de  droit.  —  .\imero,  l.  30, 
p.  liiO. 

3733.  —  llesle  ù  voira  quelles  conditions  les  administrations 
et  l'Iiiblissemenls  publics  sont  ainsi  parties  civiles  de  droit.  Il 
résiill"".  d'abord,  Je  reiisenible  du  texte,  que  c'est  seulement 
dans  l'iiypothèse  ou  li<«  poursuites  sont  flirigèes  contre  leurs 
adversairi>s,  et  non  ciuitre  elles-mêmes;  dans  ce  dernier  cas,  le 
(Iroil  i-omiiiiin  leur  est  a|<plii'able,  et  c'est  si'iilement  si  elles  ont 
été  elTertivenient  mises  l'ii  cause  qu'elles  peuvent  être  condftin- 
oées.  Par  exemple  l'administration  des  douanes  ne  peut  être  tenue 


des  frais  d'une  poursuite  exercée  d'office  contre  un  de  ses  pré- 
posés prévenu  u'avoir,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  fait  des 
blessures,  lorsqu'elle  n'a  fait  qu'autoriser  la  mise  en  jukremenl 
et  qu'elle  n'a  pris  aucune  part  à  la  poursuite.  La  r^gle  qui  veut 
que  nul  ne  soit  condamné  en  jugement  s'il  n'^ît  pir'.'<»  présente 
ou  appelé  au  procès  s'oppose  à  ce  qu'une  i  :  '  laue 

qui  n  est  ni  citée  ni  intervenante  dans  la  ■•  oes 

frais  de  cette  cause.  —  Cass.,  19  marslb,  -.....,,    -.cl  P. 

chr.l 

373i.  —  II  faut  donc  supposer,  pour  que  la  dérogation  de 
l'art.  KiS  s'applique,  que  le  procès  est  dirigé  non  point  contre 
les  administrations  puliliqiies ,  mais  contre  leur  adversaire.  .\ 
quelles  conditions  s'applique  alors  celle  dérogation?  Il  faut  dis- 
tinguer, à  cet  égaril,  entre  les  communes  et  établissements  pu- 
blics et  les  régies  ou  administrations  publiques. 

3735.  —  a.  Communes  et  etut/tissementi  puhlin.  —  En  ce  qui 
concerne  les  communes  et  établissements  publics,  l'art.   l.'>fi-2» 
df^cide  qu'il  en  est  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  procès  m  instruits  pour 
crimes  ou  délits  commis  contre  leurs  propriétés  •■.  Il  résulte  de 
là  qu'il  ne  faudrait  point,  par  suite,  les  considérer  comme  parties 
civiles  de  droit,  s'il  s'agissait  de  crimes  et  délit»  ■: 
dirigés  soit  contre  les  personnes,  soit  contre  des  propr 
que  les  leurs;  notamment  par  exemple,  en  cas  de  v 
ou  rébellions  commises  contre  les  maires  ou  adjoints  (Dec.  garUe 
des  sceaux,  7  juill.  182'.»  et  26  janv.  18.')0'. 

373B.  —  .Niais,  inversement,  r)ès  que  le  pro. 
propriétés,  il  y  a  lieu  de  les  considérer  comme  t 
la  nature  de  ces  [Topriétés,  car  l'art.   1">S  ne  , 

faudrait  par  suite  l'appliquer  non  seulement  dans  le  cas  d'une 
propriété  productive  ae  revenus,  comme  s'il  s'agissait  d'un  fait 
de  nature  à  entraver  la  perception  de  quelques-uns  de  leurs  re- 
venus, par  exemple  les  octrois,  mais  encore  dans  celui  d'un 
objet  qui  serait  simplement  destiné  à  la  décoration  publique.  — 
Au/ière.  t.  30,  p.  15K. 

373'7.  —  Les  établissements  publies  qui  sont  visés  par  le  $  2 
de  cet  art.  158  sont  notamment,  outre  les  communes  i     ' 
spécialement   :    1°   les  départements    l^irc.   min.  2'.' 
lluU.  o/f.,  1877,  p.  7);  2»  les  hospices;  S"  les  fabriqu 
(Dec.  min.  2  sept.  1870  :  Bu//.  <./jr..  1879,  p.  149). 

37!I8.  —  b)  Hi'ijies  ou  adminiftnitions  publifuet.  —  Pour  les 
régies  ou  administrations  publiques  dont  s'occu      '     '  !    ■     ■  -• 
I.'i8,  il  suflirait,  si  l'on  s'en  tenait  aux  termes  ■■ 
qu'elles  eussent  un    intérêt  quelconque  au  pr" 
fussent  réputées  parties  civiles  de  droit  ;  peu  importerait  que  .:«;l 
intérêt  tût  simplement  moral  ou  matériel.  «  Dans  son  intérêt  » 
dil  en  elVet  le  texte,  sans  faire  aucune  distinction. 

3731).  —  Mais  une  pareille  déduction,  si  elle  était  exacte, 
serait  contraire  A  la  règle  fondamentale  île  notre  législation  dont 
nous  avons  déjà  parlé  (V.  supr^t,  n.  24),  et  sur  laquelle  nous 
allons  revenir  :  à  savoir  iju'aucune  condamnation  aux  dépens 

ne  peut  être  prononcée  contre  les  parties  -    '  '   -  -   -■ ''  •-. 

qui  ne  ligiirent  dans  un  procès  que  dans  i: 
.\ii8si  un  avis  du  l Conseil  d'Ktat  du  l.'>  _  ^         ^ 
(|u'il  y  avait  lieu  de  restreindre,  conform<  aa>i,l  à  coUc  r^g^e.  U'* 
terme»  trop  larges  de  l'art.  158.  §  I  ;  en  voici  la  teneur  :  •>  con- 
sidérant que  l'art.  i:iS,  hécr.  ISjûin  IHII.        '     ' •  ' -• 

et  adininistrations  publii|ue»  passittles   i 

les  instances  suivies  dan»  leur  intérêt,  n 

vue  que  le»  procès  intentés  dan»  l'intei  ..  eu 

vertu  des  lois  spéciales  qui  ont  établi  l'ini:  >»uré 

le  recouvrement  por  le.;   i   .. --.  -.- 

poursuite»  ayant  heu  | 
nistration»  et  pouvant   i 
juste  que  le»  frais  auxquel.-^  . 
à  leur  charire.  que  ce»  adm 
qualité  de  partie»  civil  -      ■ 
instances  poursuivies  j 
ordinaires,  et  ilonl  la  !• 
moral  i\  ce»  adiiiinistralu>ii«,  .1  Ue:. 
de  l'ordre  sociol  :  est  tl'avis  que  I'.t 


suivies  en  vertu  des  lois  spi^cialn 


peut  être   ^■■ 
dans  les 
relatives 

3740.  -  1  ue  nr>-  . 
"tf-,  I    8,  p.  20«i|  a  pi' 

et,  prévoyant  les  diver.-..-  m  (•■  u.-  ^-  :•  ■(,■.  ,•> >  ••   (... .- 

elle  a  distiuguij  entre  elles.  Ia>s  poursuites  sont-ellss  inl«olées 


340 


DEPENS. 


Titre  111.  -  Chap.  III. 


par  l'administration  publique  elle-même?  Si  elles  tendent  exclu- 
sivement à  assurer  une  recette,  nul  doute  qu'il  ne  l'aille  alors 
considérer  l'administration  comme  partie  civile. 

3741.  —  Mais,  en  tous  cas,  les  administrations  publiques, 
telles  que  celles  des  forêts,  bien  qu'elles  soient  considérées 
comme  parties  civiles  dans  les  poursuites  correctionnelles  qu'elles 
intentent,  ne  peuvent  cependant,  au  cas  où  elles  succombent, 
être  condamnées  qu'aux  frais  qui  auraient  été  mis  à  la  charg-e 
de  l'Etat.  —  Cass.,  2  avr.  1836,  Administration  forestière,  [S. 
36.1.656,  P.  chr.l;  —  7  avr.  1837,  Toulze,  [S.  38.1.904,  P. 
38.1.03] 

3742.  —  Si,  au  contraire,  les  poursuites  intéressent  l'ordre 
public,  l'administration  publique  ne  peut  alors,  en  aucun  cas, 
être  condamnée  aux  dépens  (V.  infrà,  n.  3760)  :  nous  verrons 
même  que,  la  répression  des  crimes  étant  considérée  comme  in- 
téressant essentiellement  l'ordre  public,  on  décide  généralement 
que  l'administration  n'est  pas  tenue  des  frais  de  poursuites  dans 
les  procès  pour  crimes. 

3743.  —  Les  poursuites  sont-elles  intentées  par  le  ministère 
public?  Il  faut  alors  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'un  délit 
commun,  prévu  par  les  lois  ordinaires,  ou  d'un  délit  prévu  par 
les  lois  spéciales.  S'agit-il  d'un  délit  spécial?  "  lorsque  la  pour- 
suite intentée  dans  l'intérêt  d'une  administration  puljlique,  en 
vertu  d'une  loi  spéciale,  peut  amener  une  recette  à  son  profit, 
porte  la  circulaire  précitée,  les  frais  de  justice  doivent  être  sup- 
portés par  celte  administration;  et  ils  demeurent  à  la  charge  du 
Trésor  quand  il  s'agit  de  la  répression,  dans  le  seul  intérêt  de 
la  vindicte  publique,  de  délits  communs,  et  que  les  administra- 
tions publiques  n'ont  dans  la  poursuite  qu'un  intérêt  moral.  » 

3744.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  procès  pour  contravention  en 
matière  de  douanes  est  poursuivi  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, et  non  par  l'administration,  cette  administration  ne  peut 
être  condamnée  aux  dépens  bien  qu'il  v  ait  eu  rejet  de  poursuites. 
—  Cass.,  28  juin.  1827,  Gillet,  [S.  et  P.  chr.] 

3745.  —  S'agit-il  d'un  délit  commun?  «  il  peut  arriver,  con- 
tinue la  circulaire  de  1832,  qu'une  poursuite  étant  intentée  par 
le  ministère  public  pour  un  délit  commun,  en  vertu  d'une  loi 
ordinaire,  la  régie  intervienne  au  procès  afin  de  faire  prononcer 
à  son  profit  les  demandes  édictées  par  cette  loi.  Le  ministère 
public  et  la  régie  exercent,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  chacun 
une  action  pour  ainsi  dire  parallèle;  ces  actions  doivent  rester 
différentes  entre  elles  dans  leurs  effets,  comme  elles  le  sont  par 
leur  intérêt,  quoique  une  bonne  administration  de  la  justice  les 
réunisse  pour  le  jugement.  11  n'est  pas  plus  juste  alors  de  faire 
supporter  tous  les  frais  par  l'administration,  partie  intervenante, 
que  de  les  mettre  tous  à  la  charge  du  Trésor.  J'ai  donc  décidé, 
après  m'étre  concerté  avec  M.  le  ministre  des  Finances,  que, 
lorsque  la  régie  ou  une  administration  publique  interviendrait 
spontanément,  en  vertu  d'une  loi  de  finances,  au  cours  d'une 
action  qui,  intentée  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique,  ne 
l'aurait  point  engagée  comme  partie  civile,  elle  ne  devrait  sup- 
porter que  les  frais  nécessités  par  son  intervention  et  ?n'ew,  de 
plus.  Il  y  aura  lieu  pour  les  magistrats  de  faire  dans  ces  sortes 
d'afîaires  une  juste  répartition  des  frais.  » 

3746. —  Les  administrations  publiques  qui,  lorsqu'elles  réu- 
nissent les  conditions  précitées,  doivent  être  considérées  comme 
parties  civiles  de  droit  dans  le  sens  de  l'art.  138,  §  1,  sont  : 
1"  la  direction  des  contributions  indirectes  pour  toutes  les  con- 
traventions à  la  perception  des  droits  qu'elle  est  chargée  de  re- 
couvrer, tant  en  vertu  des  lois  de  son  institution  qu'en  vertu  des 
attributions  qui  lui  ont  été  confiées  postérieurement;  telles  sont, 
par  exemple,  les  contraventions  concernant  les  lois  sur  la  ga- 
rantie des  matières  d'or  et  d'argent,  sur  la  saisie  des  poudres. 

3747.  —  2"  ...  L'administration  des  douanes. 

3748.  —  3"  ...  L'administration  des  forêts  pour  tous  les  délits 
commis  dans  un  bois  soumis  au  régime  forestier,  et  de  nature 
à  porter  atteinte  aux  droits  qu'elle  est  chargée  de  iléfendre.  — 
Cire.  min.  22  janv.  1880,  Bull,  off.,  p.  67.  —  V.suprà,  v»  Délit 
forestier,  n.  4.'J9  et  s. 

3749.  —  4"  ...  L'administration  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre. 

3750.  —  o»  ...  L'administration  des  ponts  et  chaussées  pour 
toutes  les  poursuites  en  matière  de  pêche  fluviale.  —  "V.  infrà, 
v"  P/lehe. 

3751.  —  6* ...  L'administration  des  postes  et  télégraphes  pour 
les  poursuites  relatives  au  transport  illégal  des  dépêches,  à  l'in- 
sertion dans  les  lettres  des  valeurs  non  déclarées,  et,  d'une  façon 


générale,  à  toutes  les  contraventions  prévues  par  l'arrêté  du  27 
prair.  an  IX  et  la  loi  du  4  juin  1839.  —  V.  Bull,  off.,  1877, 
p.  86. 

3752.  —  7°  ...  La  caisse  des  invalides  de  la  marine  dans  toutes 
les  poursuites  pour  contravention  aux  rè-;lements  maritimes.  — 
V.  suprà,  vo  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  n.  26. 

3753.  —  Au  contraire,  l'administration  des  mines  ne  peut 
être  comptée  parmi  les  parties  civiles  de  droit,  car  elle  n'a  pas 
de  caisse  particulière. 

3754.  —  Quant  à  l'Université,  l'instruction  du  30  sept.  1826 
l'avait  considérée  comme  partie  civile;  elle  avait  perdu  ce  carac- 
tère par  suite  de  la  loi  du  24  mai  1834  aux  termes  de  laquelle 
toutes  les  rétributions  universitaires  devaient  être  perçues  pour 
le  compte  de  l'Etat.  La  loi  du  10  juill.  1806,  en  déclarant,  dans 
son  art.  4,  qu'il  serait  fait  recette  du  budget  de  chaque  univer- 
sité, dps  droits  d'études,  d'inscriptions,  etc.,  est  revenue  à  l'an- 
cien état  de  choses.  —  V.  au  surplus  suprà,  v"  Action  civile,  n. 
929  et  s. 

2"  Parties  publiques. 

3755.  —  Que  les  parties  publiques  ne  puissent  être  con- 
damnées aux  dépens,  c'est  ce  qui  résulte,  a  contrario,  avons- 
nous  déjà  dit,  des  art.  162,  194  et  368,  C.  instr.  crim.,  lesquels, 
statuant  sur  la  condamnation  aux  dépens,  n'ordonnent  de  la 
prononcer  que  contre  les  parties  privées. 

3756.  —  Mais  ces  articles  ne  régissent,  comme  on  peut  le 
voir  en  s'y  reportant,  que  les  tribunaux  de  simple  police,  ceux 
de  police  correctionnelle  et  les  cours  d'assises.  Faut-il  appliquer 
la  même  règle  à  la  Cour  de  cassation?  A  première  vue,  on  pour- 
rait être  tenté  de  soutenir  la  négative,  si  l'on  ne  consultait  que 
les  termes  de  l'art.  436,  C.  instr.  crira.  :  «  Les  administrations 
et  régies  de  l'Etat  et  les  agents  publics  qui  succomberont  ne 
seront  condamnés  qu'aux  frais  et  à  l'indemnité  ».  Sans  doute, 
cette  disposition  a  pour  effet  de  les  soustraire  au  paiement  de 
l'amende  que  doivent  payer  les  parties  civiles  ordinaires;  ainsi, 
s'explique  sa  forme  restrictive;  mais  elle  n'en  semble  pas  moins 
leur  imposer,  tout  au  moins,  la  condamnation  aux  dépens. 

375'7.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  administrations  ou  régies 
de  l'Etat,  et  spécialement  l'administration  forestière,  qui  suc- 
combent dans  le  pourvoi  en  cassation  par  elles  formé  en  matière 
criminelle,  doivent  être  condamnées  aux  dépens  envers  la  partie 
défenderesse,  aussi  bien  lorsqu'elles  agissent  pour  provoquer 
l'application  d'une  peine  que  lorsqu'elles  agissent  seulement 
pour  obtenir  des  réparations  civiles.  —  Cass.,  28  août  1868, 
Drouet,  [S.  69.1.180,  P.  60.442] 

3758.  —  Mais  cette  interprétation,  à  notre  avis,  est  erronée 
et  contraire  à  l'esprit  de  l'art.  436  dont  la  portée  est  loin  d'être 
aussi  générale.  Qu'on  le  rapproche,  en  effet,  d'un  article  voisin, 
l'art.  420,  qui  appartient  au  même  chapitre  des  demandes  en 
cassation,  et  l'on  verra  qu'en  parlant  des  administrations  et 
agents  publics,  il  n'entend  statuer  que  par  rapport  «  aux  affaires 
qui  concernent  directement  l'administration  et  les  domaines  ou 
revenus  de  l'Etat  ».  De  telle  sorte  que  sa  disposition  n'est  nulle- 
ment en  désaccord,  quant  au  recours  en  cassation,  avec  le  reste 
de  la  législation,  mais  qu'elle  est,  au  contraire,  en  harmonie  avec 
elle,  puisqu'elle  aboutit  à  distinguer  suivant  que  le  procès  a 
lieu  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  ou  seulement  dans 
un  intérêt  pécuniaire. 

3759.  —  Décidé,  conformément  à  notre  opinion,  que  la  dis- 
position de  l'art.  436,  d'après  laquelle  les  administrations  ou 
régies  de  l'Etat  et  les  agents  publics  qui  succombent  dans  le 
recours  par  eux  exercé  devant  la  Cour  de  cassation  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  doivent  être  condamnés, 
comme  toute  autre  partie  civile,  à  l'indemnité  et  aux  frais  en- 
vers le  ]>révenu,  ne  s'applique  qu'aux  affaires  concernant  direc- 
tement les  domaines  ou  revenus  de  l'Etat;  et  que  ces  adminis- 
trations et  agents  échappent,  au  contraire,  comme  le  ministère 
public,  à  toute  condamnation  dans  les  cas  oii  ils  ont  reçu  la  mis- 
sion de  poursuivre  des  infractions  intéressant  exclusivement 
l'ordre  public.  —  Cass.,  4  juill.  1861,  Mouraille,  [S.  62.1.913, 
P.  62.201,  D.  61.1.3391 

3760.  —  Donc,  quelle  que  soit  la  juridiction,  une  distinc- 
tion doit  être  faite  suivant  que  le  procès  est  fait  dans  l'intérêt  de 
la  •vindicte  publique  ou  dans  un  intérêt  pécuniaire.  Est-il  fait 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique?  alors  l'Etat  ou  l'admi- 
nistration est  partie  publique  et,  par  suite,  ne  saurait  être  con- 
damné aux  dépens,  en  aucun  cas,  même  devant  la  Cour  de  cas- 
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lalion.  Ainsi  a-l-il  été  jugé  à  mairiles  reprises  en  ce  qui  con- 
:erM(!  l'Klat  (V.  la  plu()!irl  (it-s  arr.Hs  cil6s  infm,  n.  3804,  (i<^ci- 
lanl  que  ni  l'Etal  ni  le  ni.ifçislral  <lu  minisltTe  puMic  qui  le 
•i!f>rr'-senle  ne  peuvent  èlre  condamnés  aux  dépens;. 

inUl.  —  Spécialement,  un  tribunal  correctionnel  ne  peut, 
;m  fléeiiargeant,  sur  ra[)pel,  un  pn'-venu  des  condamnations  pro- 
loncées  contre  lui,  l'autorisera  léelacuer  ses  frais  contre  le  gou- 
vernement cl  di'divrer  un  exi':cutoire  contre  l'ollieii-r  du  minis- 
cre  [luMic.  —  Cass.,  11   mars  ^H•2'.'>,  Decroix,  |S.  et  P.  clir.l 

iiHi'2.  —  Ainsi  a-l-il  été  jugé  également  en  ce  qui  concerne 
es  diverses  administrations  publiques,  lorsqu'elles  ne  poursui- 
vent le  procès  que  parce  qu  il  s'agit  d'infractions  à  la  répres- 
iioii  (lesquelles  l'ordre  public  est  seul  intéressé.  —  Cass.,  28 
udl.  1827,  (iiUet,  (S.  et  1".  clir.l 

:n(»ÎJ.  —  Tel  est,  par  exemple,  le. cas  des  poursuites  exer- 
;ées  par  les  commissaires  de  l'inscription  maritime  pour  conlra- 
^piilion  il  des  mesures  de  police  prescrites  par  la  loi  dans  l'in- 
•érèl,  soit  de  la  sûreté  de  la  navigation  maritime,  soit  du  r>cru- 
.einent  de  l'armée  navale,  et  cela  encore  bien  que  l'amend"' 
Micourue  pour  ces  contravenlions  soit  attribuée  par  la  loi  à  la 
laisse  des  invalides  de  la  marine.  —  Cass.,  4  juill.  1801,  précité. 

Î17(J4.  —  l.e  procfîs  est-il  lait,  au  contraire,  dans  un  intérêt 
pécuniaire?  alors  la  thèse  change,  l'Ktal  ou  l'administration 
jublique  n'est  plus  considéré  (jue  comme  partie  privée,  et,  par 
iuile,  peut  èlre  conriamné  aux  défiens. 

:i°  l'artiei  non  mccombanlet . 

timr».  —  Si,  comme  nou.s  l'avons  dit,  le  principe  d'après  lequel 
es  parties  non  succoinbanlrs  ne  peuvent  être  condamiiéi-s  aux 
dépens,  est  exact  en  matière  pénale  comme  en  matière  civile, 
1  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  subit,  ainsi  que  nous  lu  verrons 
V.  infrâ,  n.  3'J08)  une  exception  considérable  en  ce  qui  con- 
!erne  tout  un  groupe  de  parties,  les  parties  civiles;  et  de  là, 
a  nécessité  pour  nous,  en  étudiant  ses  applications,  de  nous 
)lacer  successivement  au  point  de  vue  des  inculpés  —  des  per- 
loniics  civilement  responsables  —  et  dis  parties  civiles. 

U7(î(S.  —  I.  Iw.uliti's.  —  Par  inculpés,  il  faut  entendre  ici 
ous  ceux  qui  sont  traduits  devant  les  juridictions  pénales  à  rai- 
lon  d'un  fait  personnel  :  —  prévenus  ou  accusés  —  auteurs  ou 
;oiiiplices,  jK-u  importe. 

î{707.  —  L'application  de  la  règle  d'après  laquelle  les  non 
luccoiiibants  ne  iloivent  pas  être  condamnés  aux  dépens,  n'est 
)U8  douteuse  en  ce  qui  concerne  les  divers  incul|iés,  quels  qu'ils 
loient  :  les  art.  102,  l'.l'»  et  308,  C.  instr.  crim.,  le  décident  ainsi, 
I  riiiilruri')  il  (  si  vr<ii,  mais  néanmoins  de  lu  fai.'on  la  plus  indis- 
lutablc.  11  y  a  lieu  seulement  d'apporter  il  celle  règle  quelques 
!X('e|ilions  sur  lesijuelles  nous  aurons  bienti'>t  à  nous  expliquer. 

JJ7(î8.  —  .■\.  .\}iiilic(ili(iiis  tie  lu  nijli'.  —  Les  incul|>és  non 
lucconibants,  venons-nous  de  dire,  ne  peuvent  être  condamnes 
iu\  déptMis.  Mais  quand  un  inculpé  <loit-il  èlre  réputé  non  suc- 
;onihant?  C'est  là  un  itroblènie  diilicile  dunt  la  solution  e.sl  des 
)liis  incertaines.  .Nous  l'ét  ud  le  luns  successivement  au  point  de  vue 
le   la  première   instance,  de  l'appel,  de  l'instance  en  cassalii>n. 

!l7(iS).  —  (()  l'niiiicrr  instaure.  —  a)  Gcnfiulili'!,.  —  C'est  là 
lui  tniit  que  les  difllcultés  sont  les  plus  grandes  quand  il  s'agit 
lu  ({('terminer  dans  ipiels  cas  un  inculpé  doit  être  n'puté,  au 
)oiiit  de  vue  des  dépens,  non  succoiiibatil.  Sans  doute,  il  v  a 
III  point  incontesté,  c'est  qu'un  ne  saurait  considérer  un  inoulpé 
ioniiiie  non  suceoinliant  dès  (|u'il  est  frap|ié  d'um*  peine,  i|uolle 
pie  soit  celte  peine;  alors,  sans  coute.statioii  jios.Mblc,   il  suc- 

Sonilie. 

!)770.  —  Peu  iiiiporlonl  la  nature  delà  peine  dont  il  est  ainsi 
rappii  et  les  circonslanees  divirses  (pii  entourenl  sa  condam- 
latidii  :  il  est  succombant,  sans  ex(^e|>tioii,  dès  iju'il  est  frappé 
l'une  p)>ine.  Il  en  est  ainsi  nolamment  i|ue  la  peine  soil  inia- 
naiite  1)11    non,  corporelle   ou  simplemenl    pécuniaire,  oommu 

'ailieiido. 

it771.  —  ...  .Murs  in^ine  qu'il  ne  sorail  frappé  que  d'in- 
.erdiition  do  séjour. 

!i772.  —  ...  Alors  mémo  ipin  la  peine  qui  ralloindrailno  serait 
)oiiit  celle  (|iii  aurait  i^t(>  reijuise  contre  lui  à  l'origine  à  raison 
lu  fait  pour  leipiel  il  aurait  été  poursuivi  ;  roinine  si,  déféré  à  la 
:our  d'assises  pour  un  fait  iiualilli>  mine,  il  n'avait  été  frappé 

Iue  d'une  peine  correetii>niielle,  la  déclaration  du  jury  ayant  fait 
égéiiéror  ce  ciiiiie  eiidt'lil;  ou  onooro.eoinino  si,  traduit  en  police 
sorrculiuniiulle  pour  un  luit  ({ualilié  délit,  il  u'élail  coudauind  qu'à 


une  peine  de  simple  police,  ce  fait  n'élanl  reconnu  constituer 
(juune  contravention.  —  Cass.,  2,';  avr.  1833,  .\ndrieu,  ^S.  33.1. 
588,  I'.  chr.] 

!)77«l.  —  ...  .\lors  même  que,  le  fait  qui  aura  ;  jur- 

suile  étant  antérieur  à  une  condamnation  |ir"  uo^ 

contravention  identique,  on  soutiendrait  que  L pour- 
suite n'aurait  pas  dil  être  exercée  séparément.  —  Cass.,  2  déc. 
1848,  llommeau,  ^S.  4'J.l.a41,  P.  50.1.3.10  —  Sic,  Auzière,  t.  29, 
p.  242. 

3774.  —  ...  Ou  que,  par  application  de  l'art.  363,  C.  iaslr. 
crim.,  la  peine  encourue  (levait  se  confondre  intëgralemeDl  avec 
une  peine  antérieure.  —  Cass.,  3  ianv.  1867,  Imbert,  Bull,  crim., 
n.  1    —  SIC,  Auziére,  t.  29,  p.  242. 

3775.  —  ...  I^u  qu'il  serait  accordé  aux  condamnés  des  cir- 
constances atténuantes.  —  Lass.,  31  juill.  1830,  SouUier,  ^P. 
chr.  ;  —  20  sepl.  18;i;i,  Fabi,  (U.  63  5.1'J2j 

377G.  —  ...  Ou  encore  (jue  l'inculpé  serait  indigent  et  dans 
l'impossibilité  matérielle  de  payer  les  frais.  —  Cass.,  3t  juill. 
1830,  précité;  —  13  janv.  I8i'j,  Limage,  ,Bull.  crim.,  n.  9^;  — 
Il  avr.  1801,  Burle,  flbid.,  n.  70  ;  —  l"  juili.  1882,  Ureveton, 
S.  84.1.35.;,  P.  84.1.054.  b.  83.1.325,;  —  l'J  déc.  1877,  Lhuis, 
U.  78.1.2'J5J 

3777.  —  .Mais  la  réciproque  est-elle  vraie?  De  même  que 
l'inculpé  est  censé  succomtier  des  qu'il  est  ci>ndamnë  à  une  peioe 
i|uelconque,  ne  faut-il  pas  dire  inversement  <|u°il  est  censé  ne 
pas  succomber,  (juand,  au  contraire,  aucune  peine  n'est  pro- 
noncée contre  lui,  quel  que  soil,  d'ailleurs,  le  motif  pour  leauel 
il  échappe  à  toute  pénalité,  que  ce  soit  parce  qu'il  est  déclaré 
non-cou|ialile,  ou  que  ce  soit  pour  toute  autre  raison,  parce  qu'il 
béiiédcie  d'une  excuse  légale,  ou  parce  que  le  fait  n'est  pas  pu- 
nissable, qu'il  est  prescrit,  etc.  L'affirmative  est  enseignée; 
elle  invoque  un  douule  argument  :  un  argument  de  texte  et  un 
argument  de  principe.  —  Carnol,  Cniiiineut.  C.ptn.,  I.  I,  p.  64; 
Chauveau  et  llélie,  p.  296;  Legravereud,  l.  1,  p.  92;  .Mangia, 
t.  2,  n.  297. 

377N.  —  L'argument  tiré  des  textes  se  déduit  des  art.  139, 
191,  212,  364,  037,  038  et  040.  C.  iustr.  crim.,  l'art.  139  aux 
termes  duquel,  si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni  contravention 
de  police,  le  tribunal  de  police  doit  annuler  la  citation  et  tout  ce 
(|ui  aura  suivi;  les  art.  191  et  212  disposant  que,  si  le  fait  n'est 
ré|)uté  ni  délit  ni  contravention  de  police,  les  juges  annuleront 
l'instruction,  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suui  et  renverront 
le  prévenu  ;  l'art.  364  suivant  lequel  la  cour  d'assises  doit  pro- 
nomer  l'absolution  de  l'accusé  si  le  fait  ilonl  il  est  déclaré  cou- 
pable n'est  pas  défendu  par  une  loi  pénale;  et  entin  les  art.  637, 
038  et  Otil  relatils  à  la  prescription,  caria  presiriplion,  comme 
l'a  dit  un  arrêt  de  cass^ilMUi  du  9  mai  1812,  Itoger,  Bull,  erim., 
II.  US],  >'  en  anéantissant  l'action  publique  tiui  lievait  iiailre 
d'un  fait  criminel,  anéantit  aussi  la  pein»  que  la  loi  attachait  à 
ce  fait.  .. 

3771).  — .\  ces  considérations  empruntées  aux  textes  même*, 
on  peut  en  ajouter  uneaulre  qui  découle   i 
la  compétence  des  magistrats  (Je  l'ordre  r. 

de  règle  ([ue  ces  magistrats  ne  sont  compe;.  ,...■  , j..«  * 

d'une  infraction  pénale,  et  >|u'unu  fois  celle  infracdon  p«Mta!e 
l'cartée  par  eux,  ils  se  trouvent  sans  aucune  ,iitr  !nil:'in  Sain 
doute,  il  en  est  uiitreinenl  de  par  l'url.  ••'  '  -  ,  de- 
vant la  cour  d'assises,  en  ce  qui  concer  inté- 
rêts, que  la  cour  peut  allouer  à  la  piirlie e  est 

dessaisie  piar  suite  d'un  verdict  négatif  du  jury  ^V.  infra,  n.  ♦159  , 
et  de  par  les  art.  187,  S  2  et  IT'*,  C.  tnstr.rrtm  ,  i]iii  investissent 
les  tribunaux,  même  une  fois  11  -iiite.auand 

déjà  ils  sont  dessaisis,  de  le  du  défaut 

ou  de  la  contiiiiiare.  —  V.  m, 

3780.—  .Mais  ce  »onl  là  des  disj  ■  '.  dé- 

rogatoires au  dniil  eiimiiuin;  et,  <■•■  soin 

même  qu'a  pris  '.  :  il 

n'en  aurait  point  .eue» 

des  (iriiicipes.  Il  V  cas 

qu'elles  prévoient  :  cela  est  surtout  \raitielari.  «tue, 

avons-nous  dil,  sur  !»•!<  dummiigfs  ml.'r.M»  h  \  »ri(* 

civile  :  ce  serait  ■ 
la  disposition  an  \ 

vile,  mai»  au  Tri.- 

(lions  ,  et  ne  sont  |>oinl,  suivant  la  iFrini^  nu* 

lois,  compris  par  elle  sou»  la  rubrique  '.**■. 

Kn  conséquence,  et  à  supposer  même  que  i  i.ui   iii 
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se  faire  rembourser  les  frais  par  rindividu  non  condamné  à  une 
peine,  les  juridictions  pénales  n'en  seraient  pas  moins  incompé- 
tentes pour  prononcer  contre  cet  individu  une  condamnation 
aux  dépens;  l'Etal  n'aurait  qu'une  ressource,  agir  devant  les 
tribunaux  civils. 

3781.  —  M.  Auzière  [Journ.  du  ministère  public,  t.  28,  p.  244) 
s'est  elïorcé  de  rél'uter  successivement  chacun  de  ces  arguments  : 
Voici  comment  il  répond  au  premier  :  Poser  en  principe  qu'il  ne 
peut  y  avoir  condamnation  aux  frais  que  comme  conséquence 
de  la  condamnation  à  une  peine,  c'est  résoudre  la  question  par 
la  question.  Lps  articles  invoqués  ne  tranchent  pas  la  difficulté. 
Il  est  bien  certain  que,  lorsque  le  fait  ne  constitue  ni  crime,  ni 
délit,  le  prévenu  n'est  pas  passible  des  dépens.  S'il  était  vrai  qu'il 
n'y  eût  dispense  de  pénalité  qu'à  la  suite  de  la  déclaration  d'in- 
nocence, l'argument  serait  fondé.  Mais  des  hypothèses  se  rencon- 
trent dans  lesquelles  aucune  peine  n'est  prononcée  quoique  l'in- 
nocence ne  so;l  pas  déclarée  (exemple,  l'art.  66,  C.  pén.).  C'est 
de  ces  cas-là  qu'il  s'agit.  Or  les  termes  des  articles  relatifs  aux 
frais  ne  sont  pas  ceux  des  art.  159,  191 ,  212  et  364.  Les  premiers 
parlent  de  la  partie  qui  «  succombe  ».  On  pourrait  à  la  rigueur 
soutenir  que,  si  le  législateur  n'avait  voulu  faire  supporter  les 
frais  qu'à  celui  qui  est  condamné  à  une  peine,  il  l'aurait  dit,  il 
aurait  employé  des  expressions  moins  générales.  En  l'absence  d'un 
texte  précis,  il  convient  de  rechercher  dans  les  principes  le  sens 
du  mot  «  succombent.  » 

3782.  —  M.  Auzière  ne  trouve  pas  plus  probant  l'argument 
tiré  de  l'incompétence  :«Le  tribunal  est  saisi  d'une  double  action: 
l'une  criminelle,  tendant  à  la  répression  du  délit,  l'autre  civile 
ayant  pour  objet  d'assurer  la  restitution  des  avances  faites  par 
l'Etat.  La  première  est  principale,  la  seconde  accessoire.  Il  ne 
peut  y  avoir  condamnation  sur  le  second  chef  que  si  le  prévenu 
succombe  sur  le  premier.  Nous  revenons  donc  à  la  question; 
quand  y  a-t-il  succombance?  Si  l'Etat,  dit-on,  a  une  créance  à 
recouvrer,  qu'il  agisse  devant  la  juridiction  civile.  Nullement, 
l'Etat  n'a  une  créance  que  si  les  dépenses  ont  été  légitimement 
faites.  Celle  légitimité  ne  peut  résulter  que  de  la  déclaration  du 
juge  criminel  constatant  que  le  prévenu  a  succombé.  La  juri- 
diction criminelle  est  donc  seule  compétente  pour  prononcer  la 
condamnation  aux  dépens,  puisque  seule  elle  a  qualité  pour  dé- 
cider si  le  prévenu  succombe  ou  non. 

3783.  —  Quand  donc,  dans  le  système  de  M.  Auzière,  le 
prévenu  doit-il  être  réputé  succomber?  C'est  lorsque  le  minis- 
tère public  justifie  qu'au  moment  où  il  a  commencé  son  action 
contre  lui,  cette  action  était  fondée,  quoi  qu'il  arrive  ensuite, 
qu3  le  prévenu  soit  condamné  ou  non  (sauf  bien  entendu  le  cas 
du  décès  de  ce  prévenu  puisque  ce  décès  empêchera  de  le  ju- 
ger) :  c(  Si  le  prévenu  est  vivant,  deux  parties  sont  en  présence, 
le  ministère  public  et  le  prévenu.  C'est  le  ministère  public  qui 
est  demandeur,  c'est  à  lui  à  justiQer  le  bien-fondé  de  son  action. 
S'il  a  poursuivi  à  tort,  qu'il  ait  commis  une  erreur  de  fait  ou 
une  erreur  de  droit,  il  succombe.  Mais  s'il  établit,  en  premier 
lieu,  que  son  action  était  recevable  quand  il  a  saisi  la  juridiction 
répressive,  et,  en  second  lieu,  que  le  prévenu  est  auteur  d'un 
fait  qui  constitue  un  délit,  le  prévenu  succombe,  alors  même 
qu'il  ferait  admettre  une  exception  éloignant  l'application  de  la 
peine.  » 

3784.  —  Les  applications  de  ce  système  sont  faciles  à  dé- 
duire. Ou  bien  l'action  du  ministère  public  était  irrévocable  au 
moment  où  le  tribunal  a  été  saisi  :  le  prévenu  est  non  succom- 
bant. Ou  bien  elle  était  recevable  :  tout  dépend  alors  de  l'issue  de 
l'instance.  Le  prévenu  est-il  acquitté?  il  est  non  succombant. 
Est-il  absous  à  raison  d'une  circonstance  qui  dépouille  le  fait 
incriminé  de  son  caractère  délictueux?  le  prévenu  est  non  suc- 
combant. Au  contraire,  il  est  succombant  s'il  n'est  absous  qu'à 
raison  d'une  circonstance  qui  laisse  subsister  le  caractère  délic- 
tueux de  l'acte. 

3785.  —  Pour  nous,  s'il  nous  fallait  choisir  entre  ces  deux 
théories  générales,  c'est  sans  hésitation  la  première  d'entre  elles 
que  nous  adopterions.  Elle  nous  paraît,  en  ell'et,  commandée  par 
le  texte  de  l'art.  194,  G.  inslr.  crim.  Que  l'on  compare,  en  ellel, 
cet  article  avec  les  art.  162,  368  et  autres  qui  slatuent  sur  le  sort 
des  dépens  en  matière  pénale,  on  verra  qu'il  se  sert  d'expres- 
sions toutes  différentes  mais  des  plus  significatives  pour  dire  à 
la  charge  de  qui  incombent  les  dépens;  il  ne  dit  point,  comme 
ces  articles,  qu'ils  devront  être  payés  par  i<  la  partie  qui  suc- 
combe ».  Les  termes  qu'il  emploie  sont  caractéristiques  :  «  tout 
jugement  de  cowlamnation  rendu  contre  le  prévenu  le  condam- 


nera aux  frais  ».  Qu'est-ce  à  dire  sinon  que,  dans  l'esprit  de  cet 
article,  un  prévenu  ne  succombe  que  lorsqu'il  est  frappé  d'un 
jugement  de  condamnation?  A  contrario  donc,  ne  peut  être  tenu 
des  dépens,  le  prévenu  qui  n'est  point  l'objet  d'une  condamna- 
tion, et  ce,  sans  distinction,  quelque  soit  le  motif  pour  lequel  il 
y  échappe. 

3786.  —  Quant  à  la  jurisprudence,  il  est  impossible  de  dire 
quelle  est  sa  théorie,  car  toutes  les  opinions  s'y  rencontrent.  Quel- 
ques arrêts  semblent,  il  est  vrai,  se  rallier  a  la  seconde  des 
théories  générales  qui  viennent  d'être  indiquées,  en  proclamant 
que  celui-là  succombe  qui  est  déclaré  être  l'auteur  d'un  fait  pu- 
nissable. —  V.  les  arrêts  cités  infrà,  n.  3818,  3841. 

3787.  —  Mais  d'autres,  et  en  plus  grand  nombre,  semblent 
se  contenter  d'un  fait  simplement  préjudiciable  :  l'individu  qui 
en  est  déclaré  l'auteur  a  mis  le  pouvoir  social,  par  suite  du  fait 
illicite  qu'il  a  commis,  dans  la  nécessité  défaire  des  frais.  Il  en 
est  responsable,  par  cela  seul,  quand  même  il  ne  serait  point 
frappé  d'une  peine  en  raison  de  ce  fait,  quand  même  ce  fait,  en 
aucun  cas,  n'aurait  été  susceptible  d'en  entraîner  une.  —  V.  les 
arrêts  cités  infrà,  n.  3797,  3816,  3826,  3837,  3842. 

3788.  —  Il  ne  manque  pas  enfin  de  décisions  judiciaires  qui 
reconnaissent  aux  juges  un  pouvoir  discrétionnaire  en  cette  ma- 
tière, leur  donnant  le  droit  de  condamner  ou  non  aux  dépens, 
suivant  qu'ils  croient  devoir  le  faire  d'après  les  circonstances, 
l'accusé  affranchi  de  toute  condamnation  pénale.  —  V.  les  arrêts 
cités  infrà,  n.  3820,  3825,  3843. 

3789.  —  Reste  maintenant,  après  avoir  ainsi  exposé  les 
théories  générales  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  non-succom- 
bance  du  prévenu,  à  en  faire  l'application  aux  difîérents  cas  par- 
ticuliers qui  peuvent  se  présenter,  en  exposant  comment  chacun 
d'eux  a  été  traité  par  la  jurisprudence.  On  peut  classer  en  neuf 
groupes  les  cas  particuliers  dans  lesquels  un  inculpé  se  trouve 
exempté  de  toute  condamnation  pénale,  selon  que  c'est  pour 
une  des  causes  suivantes  qu'il  bénéficie  de  cette  exemption  de 
peine  :  1°  la  procédure  est  nulle;  2°  les  intéressés  renoncent  aux 
poursuites;  3°  le  fait  n'est  pas  puni  par  la  loi;  4°  le  fait  est 
prescrit;  3°  le  prévenu  est  déclaré  n'être  pas  l'auteur  du  fait 
incriminé  ;  6°  il  est  déclaré  n'être  pas  l'auteur  responsable  du  fait 
incriminé  ;  7»  il  est  déclaré  avoir  agi  sans  intention  frauduleuse; 
8°  il  bénéficie  d'une  excuse  absolutoire  complète;  9°  il  bénéficie 
d'une  amnistie. 

3790.  —  fj)  Nullité  de  la  procédure.  —  La  procédure  peut 
être  entachée  de  nullité  dans  trois  hypothèses  :  lo  la  juridiction 
saisie  est  incompétente;  2»  le  procès-verbal  ou  les  citations  sont 
nuls;  3°  la  procédure  est  annulée  faute  par  le  ministère  public 
d'avoir  rempli  une  formalité  préalable. 

3791.  —  Première  hypothèse  :  la  juridiction  saisie  est  in- 
compétente. —  Sur  ce  premier  cas,  les  deux  théories  générales 
précitées  sont  d'accord  pour  exonérer  le  prévenu  de  toute  con- 
damnation aux  dépens  :  ainsi  le  décide  la  première  parce  que 
l'inculpé  n'est  point,  en  pareil  cas,  frappé  d'une  peine;  ainsi  le 
décide  également  la  seconde,  parce  que  le  ministère  public  a  mal 
engagé  son  action,  il  a  commis  une  erreur  en  poursuivant  devant 
un  tribunal  qui  ne  pouvait  connaître  de  l'affaire  et  qui,  par 
suite,  n'ayant  pas  à  apprécier  le  fait  incriminé,  ne  saurait,  sous 
aucun  prétexte,  en  faire  la  base  d'une  condamnation  aux  dépens. 
—  Cass.,  21  août  1873,  Delsart,  [D.  74.1.43];  —  21  mars  1878, 
Mohammed,  [S.  79.1 .94,  P.  79.188,  D.  79.5.237]  —  Sic,  Auzière, 
t.  28,  p.  248. 

3792. — Que  deviennent  alors  les  dépens?  Il  faut  distinguer: 
ceux  faits  devant  la  juridiction  incompétente  restent  d'une  façon 
définitive  à  la  charge  du  Trésor.  Quant  aux  dépens  d'instruction, 
ils  sont  réservés  pour  être  joints  à  ceux  qui  seront  faits  plus  lard 
devant  la  juridiction  compétente;  leur  sort,  sera  celui  de  ces 
derniers. 

3793.  —  Deuxième  hypothèse  :  le  procès-verbal  et  la  cita- 
tion sont  nuls,  et  leur  nullité  entraîne  celle  de  la  poursuite.  — 
Ainsi  en  est-il  par  exemple  pour  la  nullité  du  procès-verbal,  en 
matière  de  contributions  indirectes,  de  douanes,  de  garantie, 
de  contraventions  à  la  loi  du  19  brum.  an  VI,  laquelle  prescrit 
la  tenue  régulière  d'un  registre  d'achats  et  de  ventes  et  oblige 
à  n'acheter  que  de  personnes  connues;  pour  la  nullité  de  la  cita- 
tion, dans  le  cas  des  art.  50  et  60,  L.  29  juill.  1881,  sur  la  presse, 
de  l'art.  49,  L.  15  avr.  1829,  sur  la  pêche.  Là  encore,  les  deux 
théories  générales  se  rencontrent  pour  déclarer  le  prévenu  in- 
demne de  toute  condamnation  aux  dépens,  la  première  parce 
qu'il  n'est  frappé  d'aucune  peine,  la  seconde,  parce  que  la  nul- 
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lité  'lu  procès-verbal  ou  de  la  cilatioii  a  pourelfelfle  rendre  irre- 
cevable l'action  du  ministère  public  au  moment  où  elle  est  form/'c; 
le  Iribiinai  n'est  point  saisi,  ne  peut  apprécier  le  fait  reprocht?, 
et,  en  eonsf-quence,  ne  peut,  h  raison  fie  ce  fait,  prononcer  une 
condamnation  aux  rli'-pcns  contre  le  prévenu.  —  f'ass.,  28  avr. 
iHiy.t,  Anliiiud,  [llull.  rriin.,  n.  liiil;  —  "24  avr.  IS.'lf»,  MonLige, 
\llnil.,  n.  lfi(i;;  —  tH  déc.  1860,  Trouilieboue,  [Ihiil.,  n.  27.ï/, 
—  4  juin  1875,  Delgutte,  [Ibid.,  n.  172]  —  Sic,  Auzière,  t.  28, 
p.  2'»S. 

ÎI7J)4.  —  Troisième  ki/potliinK  :  lu  pror.Mure  est  (tnnul>>e  fauli: 
par  le  minislrri  jiuhlti;  d'iuoir  ri'm}ili  une.  foniwliti-  jin'alithic.  — 
Ainsi  en  serait-il  notamment  dans  trois  séries  d'hypothèses  dis- 
tinctes :  1"  s'il  a  ajçi  sans  attendre  la  plainte  de  la  partie  lésée 
dans  les  cas  on  cette  plainte  est  nécessaire  (adultère,  C.  péti., 
art.  'i'M>  et  MH9  ;  enlèvement  de  mineure  suivi  de  maria(,'e,  C.  peu., 
art.  .'J.')7;  délits  ili'S  fournisseurs  des  armées,  C.  pén..  art.  iXi; 
délit  commis  [)ar  un  Fran(;ais  hors  du  territoire  frani;ais,  l\.  instr. 
crim.,  art.  '■>;  diffamation  ou  injure  envers  certains  corps  consti- 
tués ou  certaines  personnes,  L.  2'.)  juill.  1881,  art.  47  et  60; 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  L.  '.i  mai  IS44,  art.  26;  contre- 
fa(;on,  L.  ij  juill.  184i,  art.  4;>);  2»  s'il  a  a^çi  sans  faire  juger,  au 
préalable  une  fiueslion  préjudicielle  à  l'action  publique  (question 
d'état  (|uand  il  s'agit  de  poursuites  pour  suppression  d'état,  fJ. 
pén.,  art.  3;i7;  validité  du  mariage  contracté  par  le  ravisseur 
avec  la  fille  enlevée,  en  matièn;  de  rapt,C.  pén.,  art.  3;;7);  .1"  s'il 
a  agi  sans  obienir,  au  préalable,  l'autorisation  de  poursuivre 
rjuand  il  s'aj^it  de  personnes  pour  li>si|uelles  pareille  autorisation 
est  nécessaire  (L.  10-18  juill.  187.T,  art.  \'t\. 

3795.  —  Dans  tous  ces  cas,  si  la  fin  de  non-recevoir  est 
invoquée,  l'action  du  ministère  public  se  trouve  avoir  été  intro- 
duite à  tort.  (Quelle  que  soit  flonc  celle  des  deu.x  théories  géné- 
rales ci-dessus  indupiées,  il  y  alii'u,  en  consé(|uence,  de  déclarer 
qu'aucune  condamnation  aux  dépens  ne  pourra  alors  intervenir 
contre  le  prévenu.  —  Au/.ière,  t.  28,  p.  2i)0. 

37(Hi.  —  Mais  ipie  décid<'r  dans  If  cas  où  la  formalité,  qui 
n'était  [loint  nécessaire  lors  de  l'inlroduotion  de  l'instance,  ne 
l'est  devenue  qu'ensuite  par  le  fait  même  du  prévenu?  C'est 
l'hypothèse  du  ravisseur  qui,  au  cours  de  l'iiislance,  vient  à 
épouser  la  lille  enlevée  (C.  pén.,  art.  3:J7).  Les  deux  théories 
générales  se  sé[)areiit  sur  ce  point.  Tandis  qu'avec  la  première, 
aucune  condamnation  pénale  n'étant  prnnrincée,  il  y  a  lieu 
d'exonérer  le  prévenu  de  tous  dépens,  c'est  la  solution  inverse 
qui  s'impose  avec  la  seconde,  puisque  l'action  du  ministère  pu- 
blic a  été  rt'gulièremi'iit  engagée  et  n'est  ilevenue  irrecevable 
(]iie  par  le  fuit  du  prévenu.  —  Au/.ière,  t.-é^,  [>.  -'7. 

;i7î)7.  —  Il  a  été  jugé  conformément  à  cette  deuxième  théorie 
qu'en  pareil  cas  le  ravisseur  devait  né'aïunoins  èire  condamné 
aux  frais  :  "  Attendu  que  la  poursuite  devant  le  triluinal,  au 
moment  où  elle  a  été  wilroduile  par  le  ministère  publie,  était 
parfaitement  recevable  et  constituait  de  sa  part  l'accomplisse- 
menl  d'un  droit  et  d'un  devoir;  que  les  premiers  juges,  dans 
l'état  où  la  cause  se  |)résentait  devant  eux,  devaient  prononcer 
la  condamnation  contenue  au  jugement  «lont  est  appel;  que 
l'appel  lui-même  du  procureur  impérial  et  les  frais  qui  eu  ont  été 
la  coiisé(|uenee  sont  le  résultat  de  l'exercice  légitime  de  l'action 
publique;  que  les  prévenus  ont  à  s'imputer  «le  les  avoir  rendus 
nécessaires  et  de  n'avoir  recouru  iiue  tardivement  au  moyen  de 
désarmer  le  ministère  publie  et  qu  il»  sont  par  conséquent  res- 
ponsables des  frais.  ..  —  hordeaux,  24  juin  1868,  [J.  du  min. 
intlil.,  1869,  p.  'Mi] 

lllUH.  —  ij)  Ucnmiidlion  dis  iittt'restsés  <ii<.c  itottrsttites.  — 
.N'oriiialement,  la  décision  de»  intéressés  n'a  aucune  inlhience 
sur  l'aitlion  publique  ;  il  n'y  a  qu'un  petit  nombre  de  eus,  Iroi.s 
seulement,  où  il  dépende  des  |>arties  privées  tle  faire  tomber 
l'action  du  iiiiiiistère  public.  Ces  cas  sont  :  1"  celui  dos  admi- 
nistrations qui  ont  le  droit  cli<  transiger;  2°  celui  du  mari  ipii  se 
désiste  île  sa  plainte  en  udiiltéie;  M"  celui  du  dilTnmé  uu  de 
l'injurié  ipii  se  di'sist(<  de  sa  |)lainte. 

SI7iM>.  -  l'rrmuh'c  ityinithisc  :  tninsiiction  (/es  lulministrit- 
tions.  —  l.a  plupart  des  administrations  ont  ainsi  le  droit  tlo 
transiger  sur  certains  prorès  :  ainsi  en  est  il  pour  les  douanes 
(Arr.  14  fruet.  an  \,  art.  I  ;  Hrd.  27  nov.  1810);  pour  les  ron- 
tributioiis  indirecles  (Arr  .'i  germ.  an  XII,  art.  2'.1;  Oni.  Iljanv. 
1821,  ail.  lOi.  pour  les  octrois  (Ord.  «ilèc.  18U.  art.  Hi  ;  pour 
l'admiiiisliation  des  forêts  (I,.  18  juin  et  hécr.  21  déc.  IH.I'.t  ; 
pour  les  postes  (L.  ijuin  I8;;".i,  arl.  9).  (^>uo  décider,  au  point  do 
vue  du  la  cundamnution  aux  dépens,  s'il  intervient  une  trans- 


action entre  l'une  de  ces  administrations  et  le  coupable?  Aucun 
doute  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  théorie  si  cette  transaction 
intervient  avant  <iue  le  tribunal  ait  été  saisi;  l'aelion  publique 
est  alors  irrecevanle  dès  l'origine,  et,  par  suite,  doit  être  repous- 
sée, sans  qu'en  aucun  cas  1  inculpé  puisse  être  condamne  aux 
dépens.  —  Aiiziére,  I.  28,  p.  2:il. 

3800.  —  lui  est-il  de  même  lorsque  la  tran<artioa  intervient 
seulement  après  que  le  tribunal  est  saisi?  Oui,  évidemment  dans 
la  première  théorie,  puisqu'aucune  peine  ne  p<>u(  alor«'*(r«»  pro- 
noncée; mais  ne  fautil  pas  en  décider  autr  '  '  1 1- 
met  la  seconde  théorie.'  Les  partisans  de  ■  -le 
admettent  cependant  la  même  solution:  ils  -  [je 
la  transaction  consentie  par  une  administraliun  d  un  moment 
quelconoue  avant  le  jugement  éteint,  d'une  façon  absolue,  l'ac- 
tion publique  et  dessaisit  le  tribunal.  —  .Vuiière,  t.  28,  p.  252. 

3801.  —  .\ussi  bieii,importe-t-il  de  faire  observer  que  la  solu- 
tion i|ui  consiste  ainsi  à  exonérer  l'inculpé  des  dépens,  dans  tous 
les  cas  de  transaction,  est  moins  défavorable  au  Trésor  qu'elle 
ne  le  parait  au  premier  abord.  Il  faut,  en  effet,  se  ra^ip<>ler  que  ces 
administrations  sont  assimilées  aux  [•"!-'  :  '  ■  i'  .p. 
3732),  et  <|ue,  comme  telles,  elles  soi  -is 
nécessités  par  la  répression  des  délits  -  .  .-s 
consentent  ainsi  à  transiger.  —  \'.  infra.  u.  .i'jo.>. 

3802.  —  Ih-urii^inc  nyi)<)th>'if  :  imiri  'fUi  $«•  d^titU  de  sa 
pluinteen  whiUir'-  (C  pén.,  art.  336  et  337'. —  Si  -  ■  '  ••-'--^.->nt 
a  lieu  avant  que  le  tribunal  ait  été  saisi,  c'est  a  <  >• 
thèse  semblable  à  celle  où  aucune  plainte  n'aur  ;ii.ie 
par  le  mari  f  V.  suprà,  n.  3704)  :  il  est  donc  certain  que  si  le  mi- 
nistère public,  malgré  le  désistement  du  mari  dès  cette  épo<]ue, 
introduisait  néanmoins  l'action  publique,  cette  action  serait  mal 
engagée,  et  oue,  par  suite,  quelle  que  soit  celle  des  deux  théories 
générales  qu  on  adopte,  les  inculpés,  la  femme  et  son  complice, 
ne  pourraient  non  seulement  être  frappés  d'une  peine  quelconque, 
mais  même  être  condamnés  aux  dépens.  —  Auïière,  t.  29,  p.  7. 

3803.  —  Inversemi'iit,  si  la  réconciliation  entre  les  époux 
n'intervient  ipi'après  que  le  jugement  a  acquis  force  de  chose 
jugée,  celte  réconciliation  n'a  aucune  iniluence  sur  la  condam- 
nalion  aux  frais  qui  a  été  prononcée  contre  les  coupables  et  qui 
subsiste  dans  toute  son  intégrité;  c'est  surtout  l'exécution  de  la 
peine  corporelli!  iniligée  à  la  femme  qui  se  trouve  alors  arrêtée. 
—  .\uzière,  tor.  cit. 

3804.  —  Il  en  serait  de  même,  si,  bien  que  la  réconciliation 
fût  intervenue  alors  que  le  jugement  n'était  pas  encore  passé  en 
force  de  chose  jugée,  les  époux  avaient  laissé  expirer,  sans 
former  ni  opposition,  ni  appel,  h  s  délais  accordés  par  la  loi,  car 
ce  jufçement,  venant  ainsi  à  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
devrait  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  sauf  toujours  en 
ce  qui  concerne  l'exéculiou  de  la  pei'ie  corporelle  iniligée  à  la 
femme. 

3805.  —C'est  seulement  lorscjue  le  dés'^i-  -i'"'  ■'■■  •"-■■■  in- 
tervient BU  cours  de  l'instanco'que  la  quesl  ni 
d'ailleurs  (|ue  le  tribunal  n'ait  pas  encore  s'  .-is 
le  cas  contraire,  tout  soit  remis  en  >!  -  le 
opposition  ou  d'un  appel.  Comme  auc;  -t. 
noncée  contre  la  femme  ou  son  coin,...  Ii 
première  des  deux  théories  générales  en  .  le 
condainnatiiin  aux  dé|iens  ne  peut  inlerv'  to 
femme,  ni  contre  son  complice. 

380((.  -  héciilé.  conformément  à  celte  opinion,  que.  lorsque 
le  désisiement  du  mari  de  la  plainte  en  -i.iu  r.-,-..  i.  ir  i,,i  r.>rn»^ 
contre  sa  femme  intervient  avant  que  m 

délluitif,  les  frais  de  la  p^iif»'!'!-'  fi-'  y  ,-<» 

du   complice.  —  .\-^  - 

(Irléiins.  23  juill.  I> 

3H07.--lraudri -t^ 

du  Trésor?  .Non,  car  les  trois  n  lu 

mari  qui  a  lém'^riirfment  p<>rt-  •» 

l'une  ;  ou  ce  i:  * 

condamné  au  >  \i 

(Mirtie  civile,  ....  .  \\. 

nation  aux  dépens  qui,  ^e 

contre  lui  par  le  Iribunn'  si 

dessaisi,  mais  qui  fi':  'ii  'lev.tu',  lo  tn'.<u- 
iial  civil.  —  Y.  »n;                \ 

380N.  —  .\u  coni   s  \  deuxième  ihé«>rio 

générale  estiment  que,  m  >  '.  du  roan,  la  femme 

et  son  complice  devront  >  :  v  frais  :  «  L«  Inbu- 
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nal  a  été  régulièrement  saisi;  le  désistement  du  mari  n'a  pas  pu 
le  dessaisir.  Aucune  peine  ne  pourra  être  infligée,  les  faits  ne 
devront  même  pas  être  qualiliés  au  point  de  vue  pénal;  mais  le 
tribunal  aura  incontestablement  le  droit  de  rechercher,  en  ce  qui 
concerne  la  question  des  dépens,  si  la  poursuite  a  été  régulière- 
ment intentée,  si  l'Etat  a  droit  au  remboursement  de  ses  avances. 
Il  appréciera  les  faits  pour  déduire  de  leur  caractère  non  la  con- 
statation d'un  délit,  mais  l'application  de  l'art.  1382,  C.  civ.  )i. 
—  Auzière,  t.  29,  p.  9. 

3809.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  en  cas  de  désistement  par  le 
mari  de  la  plainte  en  adultère  par  lui  portée  contre  sa  femme, 
les  juges  peuvent,  en  ordonnant  la  cessation  des  poursuites, 
condamner  la  femme  au.x  frais  envers  le  Trésor.  —  Montpellier, 
25  mai  1835,  Femme  C...,  ^S.  80.2.35,  ad  notain,  P.  clir.] 

3810.  —  ...  Qu'en  cas  de  désistement  par  le  mari,  en  appel, 
de  la  plainte,  la  femme  et  le  complice  doivent  être  condamnés 
solidairement  aux  dépens.  —  Poitiers,  23  ievr.  1860,  P...,  [P. 
01.8931 

3811.  —  ...  Qu'en  cas  de  réconciliation  entre  le  mari  et  la 
femme  condamnée  pour  adultère,  avant  que  le  jugement  soit 
devenu  définitif,  les  frais  doivent  rester  à  la  charge  du  complice 
(jui  les  a  occasionnés  par  sa  faute.  —  Nimes,  13  oct.  1877,  An- 
drieu,  [S.  80.2.85,  P.  80.430]  —  Alger,  31  mai  1879,  Ortiga, 
^S.  80.2.325,  P.  80.1226] 

3812.  —  Jugé,  de  même,  qu'en  cas  de  désistement  par  la 
femme  de  la  plainte  en  adultère  par  elle  portée  contre  son  mari, 
le  mari  doit  être  condamné  aux  dépens.  —  Paris,  11  avr.  1850, 
Bell,  [S.  50.2.226,  P.  50.1.419,  D.  50.5.17] 

3813.  —  ...  Qu'en  cas  de  désistement  par  la  femme,  à  l'au- 
dience du  tribunal  correctionnel,  de  la  plainte  portée  par  elle 
contre  son  mari  pour  entretien  d'une  concubine  au  domicile 
conjugal,  les  frais  avancés  par  le  Trésor  doivent,  si  le  délit  est 
établi,  être  laissés  à  la  charge  du  prévenu.  —  Alger,  20  nov.  1891, 
P...,  [S.  et  P.  92.2.85] 

3814.  —  Troisième  hypothèse  :  le  diffamé  ou  l'injurié  se  dé- 
siste de  sa  plainte  (L.  29  juill.  1881,  art.  60).  —  La  question  se 
pose  dans  les  mêmes  termes  que  pour  l'hypothèse  précédente  : 
il  faut  donc  lui  appliquer  les  diverses  décisions  que  nous  venons 
d'exposer. 

3815.  —  S)  Absolution  résultant  de  ce  que  le  fait  n'est  pas 
puni  par  la  loi.  —  Le  fait  n'est  pas  puni  par  la  loi,  soit  qu'il 
n'ait  pas  été  prévu  par  la  loi,  soit  que,  prévu  par  elle,  il  ne  soit 
puni  d'aucune  peine  ou  qu'il  manque  d'une  des  conditions  exi- 
gées pour  être  considéré  par  elle  comme  délictueux.  Les  deux 
théories  générales  se  rencontrent  alors  pour  exonérer  le  prévenu  : 
la  première,  parce  qu'aucune  peine  n'est  prononcée;  la  seconde, 
parce  que  l'action  du  ministère  public  était  mal  fondée.  —  Au- 
zière, t.  29,  p.  49. 

3816.  —  Quant  à  la  jurisprudence,  c'est  surtout  sur  ce  point 
qu'elle  s'est  divisée.  Quelques  arrêts  ont  déclaré  que  le  fait, 
pour  n'être  pas  punissable,  n'en  était  pas  moins  préjudiciable; 
que,  par  suite,  il  y  avait  lieu  de  condamner  aux  dépens  l'indi- 
vidu absous.  —  Cass.,  14  mai  1824,  Vibert,  [S.  et  P.  chr.];  — 
2  sept.  1830,  Grivot,  [S.  et  P.  chr.l;  —  9  déc.  1830,  Puireux, 

S.  31.1.180,  P.  chr.]  —  Rouen,  6  mai  18il,  Houdaille,  [S.  41. 
2.450,  P.  41.1.6141;  —  1"  juill.  1841,  Gaudrv,  [P.  43.1.355];  — 
9  juill.  1841,  Ollard-Rousseau,  [llid.]—  Paris,  30  sept.  1842, 
Dufay,  [P.  43.1.719] 

3817.  —  Jugé,  notamment,  en  ce  sens,  qu'un  accusé  de 
banqueroute,  s'il  est  déclaré  coupable  de  détournement  d'effets 
mobiliers  au  préjudice  de  ses  créanciers,  mais  ensuite  absous  en 
ce  qu'il  n'est  pas  négociant  failli,  n'en  est  pas  moins  réputé 
avoir  succombé,  dans  le  sens  de  l'art.  368;  qu'il  doit,  en  consé- 
quence, être  condamné  aux  frais.  —  Cass.,  9  déc.  1830,  précité. 

3818.  —  Les  autres  ont  décidé  au  contraire  que  le  tait  n'é- 
tant point  punissable,  aucune  condamnation  aux  dépens  ne 
pouvait  intervenir  contre  son  auteur.  —  Cass.,  14  déc.  1809, 
Deiangle,  [P.  chr.J;  —  16  déc.  1831,  Finet,  [S.  .32.1.232,  P.  chr.]; 
—  7  nov.  1844,  Hozier,  [S.  44.1.823,  P.  45.1.362]  ;  —  13  févr. 
1845,  Barnaud,  [S.  4.5.1.687,  P.  45.2.280,  D.  45.1.164];  —  23 
mars  1848,  Morin,  [Bull,  crim.,  n.  77];  —  8  juill.  1858,  Vigou- 
reux, [lIji'L,  n.  193j  —  C.  d'ass.  Seine,  5  oct.  1831,  Alexandre, 

S.  31.2.322,  P.  chr.] 

381i).  —  ...  Même  si  le  fait  matériel  à  la  charge  du  prévenu 
n'avait  été  dépouillé  qu'à  l'audience  de  son  caractère  de  délit  par 
les  justifications  alors  faites.  —  Cass.,  6  mars  1846,  Gonet,  [S. 
46.1.509,  P.  46.2.155,  D.  40.1.168] 


3820.  —  D'autres,  enfin,  ont  reconnu  aux  magistrats  un 
pouvoir  discrétionnaire,  leur  laissant  la  faculté  de  condamner 
ou  non,  suivant  les  circonstances,  l'individu  ainsi  absous.  — 
Cass.,  16  déc.  1831,  Déranger,  fS.  31.1.410,  P.  chr.];  —  22 
déc.  1831,  Alexandre,  |S.  32.1.232,  P.  chr.J;  —  26  mai  1837, 
Min.  publ.,  [S.  37.1.489,  P.  chr.| 

3821.  —  e)  Prescription  de  l'infraction.  —  Deux  hypothèses 
doivent  être  distinguées  :  1°  l'infraction  telle  que  la  qualifiait  le 
ministère  public  lors  des  poursuites  était  déjà  prescrite  à  ce 
moment;  2°  l'infraction  telle  qu'elle  était  qualifiée  par  le  minis- 
tère public  n'était  pas  prescrite;  elle  ne  l'est  devenue  que  par 
suite  de  la  qualification  nouvelle  donnée  par  les  juges  du  fait. 

3822.  —  Première  hijpothèse.  —  L'infraction,  telle  que  la  qua- 
lifiait lui-même  le  ministère  public,  était  déjà  prescrite  lorsque  les 
poursuites  ont  commencé  :  aucune  difficulté  n'est  alors  possible  ; 
«  non  seulement  l'accusé  ou  le  prévenu  n'a  pas  succombé;  mais 
il  y  a  plus,  il  ne  pouvait  pas  même  être  l'objet  de  la  poursuite 
si  témérairement  intentée  contre  lui.  Comment  pourrait-il  être 
responsable  des  frais  qu'elle  a  occasionnés  »?  —  Cass.,  18  mars 
1880,  Carlotti,  [Bull,  crim.,  n.  65]  —  Trib.  Die,  2  juill.  1877, 
Chase,  [D.  78.3.321  _  gic.  Blanche,  sur  l'art.  52,  n.  341  ;  Au- 
zière, t.  29,  p.  3. 

3823.  —  Deuxième  hypothèse.  —  L'infraction,  telle  qu'elle  était 
qualifiée  par  le  ministère  public  n'était  pas  prescrite  lors  des 
poursuites;  elle  ne  l'est  devenue  que  par  suite  de  la  rectification 
de  cette  qualification  par  les  juges  du  fait;  ainsi  en  est-il  par 
exemple  devant  la  cour  d'assises  quand,  par  l'effet  de  la  décla- 
ration du  jury,  le  fait  reproché  cesse  d'être  un  crime  prescrip- 
tible par  dix  ans  pour  n'être  plus  qu'un  délit  prescriptible  par 
trois  ans  seulement  :  si,  dans  ce  cas,  le  fait  incriminé  remonte 
à  cinq  ans,  par  exemple,  il  se  trouve  être  prescrit  puisqu'il  est 
maintenant  considéré  comme  délit;  il  n'aurait  pas  été  prescrit 
si  le  jury  lui  avait  maintenu  sa  qualification  de  crime. 

3824.  —  En  ce  qui  concerne  cette  hypothèse  encore,  les 
deux  théories  générales  concordent  :  avec  la  première,  le  pré- 
venu doit  être  exonéré  des  dépens  puisqu'il  n'est  frappé  d'aucune 
peine;  avec  la  seconde,  il  doit  l'être  également,  parce  qu'il  ré- 
sulte de  la  constatation  des  faits  souverainement  faite  par  le 
jury,  que  le  ministère  public  a  commis  une  erreur  en  qualifiant 
crime  ce  qui  n'était  qu'un  délit.  —  Auzière,  t.  29,  p.  5. 

3825.  —  Cette  doctrine  ne  semble  cependant  n'avoir  jamais 
été  celle  des  arrêts.  Quelques-uns,  il  est  vrai,  sans  aller  jusqu'à 
imposer  aux  juges  la  nécessité  de  condamner  aux  dépens,  leur 
ont  reconnu  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Cass., 
22  avr.  1830,  RicheviUe,  [S.  et  P.  chr.J;  —  24  févr.  1832,  Min. 
pub.,  [S.  32.1.437,  P.  chr.]  —  C.  d'ass.  Paris,  5  oct.  1831,  pré- 
cité. —  Limoges,  24  févr.  1839,  Puybras,  [P.  39.1.578] 

3826.  —  Mais  la  plupart  au  contraire  leur  en  ont  fait  une 
obligation'  stricte,  déclarant  qu'en  ne  condamnant  point  aux 
dépens  en  pareil  cas  l'auteur  du  fait  prescrit,  ils  violaient  l'art. 
368,  C.  inslr.  crim.,  et  donnaient,  par  suite,  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Cass.,  21  août  1845,  Lamache,  fS.  45.1.720,  P.  45.2. 
608,  D.  45.1.382];  —  17  déc.  1846,  Boissonnet,  [P.  49.2.105, 
D.  47.4. 281];  —  9  févr.  1854,  Rosel,  [S.  54.1.277,  P.  54.1.472, 
D.  54.1.83];  —  11  janv.  1861,  Rialland,  [Bull,  crim.,  n.  12];  — 
28  avr.  1894,  Sajus,  [S.  et  P.  94.1.2561  —  C.  d'ass.  Moselle,  4 
déc.  1867,  Wagner,  [S.  68.2.189,  P.  68.813]  —  G.  d'ass.  Haute- 
Vienne,  10  août  1890,  D...,  [D.  91.2.71] 

382'7.  —  !;)  Acquittement  résultant  de  ce  que  le  prévenu  n'est 
pas  l'auteur  du  (ait  incriminé.  —  Il  ne  peut  y  avoir,  à  cet  égard, 
qu'unanimité  en  doctrineet  enjurisprudence  :  leprévenu  acquitté 
est  non  succombant,  et,  par  suite,  ne  peut  en  principe  être  con- 
damné aux  dépens.  —  Cass.,  17  fruct.  an  VII,  Lelièvre,  [S.  et 
P.  chr.];  —  14  déc.  1809,  précité;  —  23  nov.  1821,  Dusserieux, 
[P.  chr.];  —  1"  sept.  1827,  Pourreau.  [S.  et  P.  chr.];  —  6 
mars  1846,  Gonet,  [S.  46.1.509,  P.  46.2.155,  D.  46.1.168];  —  6 
mai  1852,  Touron,  [Bull,  crim.,  n.  147];  —  16  févr.  1854,  Dau- 
renque,  [Ibid.,  n.  39];  —  3  mars  1854,  Salinières,  [Ibid.,  n.  60]  ; 

—  31  janv.  1861,  Coilfier,  fD.  61.5.247];  —  13  févr.  1862,  Collât, 
[Bull,  crim.,  n.  44];  —  13  juin  1863,  Laillet,  [Ibid.,  n.  164]; 

—  4  août  1881,  Demeulnaer,  [S.  83.1.240,  P.  83.1.561,  D.  82. 
1.238]  —  Nimes,  16  déc.  1819,  Richard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gre- 
noble, 3  janv.  1827,  B...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Auzière,  t.  29, 
p.  29. 

3828.  —  Il  en  est  ainsi,  d'ailleurs,  quand  même  le  prévenu, 
ainsi  acquitté  du  chef  de  l'un  des  faits  à  lui  reprochés,  serait 
condamné  à  raison  de  certains  autres;  il  ne  devrait  point  être 
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condamna?  aux  dépciiH  nécessités  par  le  fail  pour  lequel  il  serait 
acquitt'i  :  c'est  au  reste  un  point  sur  lequel  nous  reviendrons. 

—  V.  infrà,  n.  407t. 

!)829.  —  ri)  AciiuiUement  résuUunt  de  l'irresponsabilité  'Ir 
i'aijcHl.  —  Au  point  de  vur-  de  la  loi  pf'fialf,  la  tiiluati'in  du 
pri'-vcriu  est  alors  la  rnèmo  (|ue  celle  qui  vii'ril  d'('lre  examiiu'-e; 
c'est,  en  elTet,  un  principi'  certain  de  toutes  les  législations  qu'il 
ne  peut  y  avoir  culpabilité  que  s'il  y  a  responsabilité.  Aussi,  sauT 
exception  que  nous  allons  indiquer  i\'.  in/'ra,  n.  .'JS.'tii,  esl-il 
généralement  admis  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  que  le  [)ré 
venu  déclaré  rrresponsalde  ne  doit  pas  être  condamné  aux  dé- 
pens. —  Cliauveau  et  K.  Mélie,  t.  1,  p.  2'J7;  Le  Sellier,  br.  rrim., 
t.  1,  n.  O.J  ;  Au/.icre,  l.  29,  p.  49. 

îl8îi0.  —  l'fu  im[)orto  pour  quelle  cause  son  irresponsabilité 
est  proclamée,  ipie  ce  soit  parce  qu'il  n'a  fait  (pje  céder  à  une 
contrainte  irré.sislible  (iiolammenl  autorité  de  la  loi  et  comman- 
dement d'un  .supérieur,  lé^'ilimi-  défen.se,  force  majeure)...  — 
Cass.,  8  junv.  ISI9,  Ca/.elles,  [liull.  rrim.,  n.  ^J;  —  12  sept.  IS.'iO, 
Sabaiier,  '  Ihid.,  u.  :102J;  —  IC  févr.  1»54,  précité;  —  28  juill. 
1881,  liucliesne,  [Ihid.,  n.  180', 

3N:M.  —  ...  Ou  que  ce  soit  parce  qu'il  était  en  état  de  dé- 
mence au  moment  de  l'action.  —  Cass.,  20  avr.  18.'17,  Daunav- 
gon,  |S.  HH. 1.924,  P.  J8.1.:i;i;t,;  —  10  mai  l8V:i.  l'.rré,  S.  4';t. 
1.670,  I».  44.1.121;  —  2:i  sept.  I8i7,  Viala,    liull.  rrim.,  n.  230] 

—  Sii-,  hlaiicbe,  sur  l'art.  32,  n.  340;  Auziére,  t.  29,  p.  50. 
i)N32.  —  M.  Blanche  (sur  l'arl.  32,  n.  340:  prtivoit  l'hypo- 
thèse oi'i  la  démence  ne  serait  survenue  que  (hqiuis  l'action  el, 
d'accord  en  cela  avec  un  arrêt  de  cassation  du  2  juin  IH3I 
(Min.  publ.,  S.  31.1.3'jO,  I'.  chr.y,  il  décide  que  l'accusé  doit 
alors  T'tre  condamné  aux  frais. 

ItH.'iS.  —  M.  Au/.iére  (t.  29,  p.  31)  fail  observer  que  cette 
hypothèse  ne  ()i'Ut  point  ou  iiluti''t  ne  devrait  point  pratiquemenl 
se  présentiT,  car  lorsqu'à  I  audience,  lu  <)uestion  se  posera  de 
savoir  si  l'incuhié  est  en  i-lat  de  se  défendre,  il  ne  pourra  se 
produire  que  l'allernative  suivante  :  ou  les  magistrats  estiment 
(lu'il  est  en  état  de  se  défendre,  et  alors  ce  n'est  point  l'hypo- 
Ihése  qui  nous  occupe;  ou  ils  apprécieront  <pi'il  est  en  état  de 
démence,  el  alors  ils  ne  pourront  le  ju^,'er,  ils  devronl  surseoir 
(V.  suprà,  v"  Aliciu',  n.  570  el  s.j.  Ur,  dès  l'instant  qu'il  y  a 
sursis,  il  est  évident  (ju'il  ne  peut  y  avoir  condamnation  aux 
dépens.  Non  seulement  le  prévenu  n'est  pas  déclaré  coupable, 
mais  même,  s'il  recouvre  sa  raison  et  est  eiilin  jugé,  il  pourra 
venir  a  être  acipiitté  comme  n'étant  pas  l'auteur  du  fait  incriminé. 

S)8!J4.  —  Mais  il  y  a  un  cas,  disons-nous,  ou  la  ijuestion  de 
condamnation  aux  ilé|)ens  contre  l'auteur  irresponsable  d'un  fait 
incriminé  est  des  plus  conlestabies,  c'est  celui  du  mineur  de 
sei/.e  ans  déclaré  avoir  agi  sans  discernement.  Comme  aucune 
peiiK!  n'est  alors  prononcée,  la  première  des  théories  genéniles 
indiquées  déclare  (|ue  ce  mineur  ne  peut  être  aucunement  con- 
damné au.\  dépens.  Sourdat,  Tr.  dr  la  rc>/i'<i».s(ifc.,  t.  I,  n. 
IIDet  117;  Chauveau  et  I'.  Ilélie,  l.  1,  p.  300;  Trébutien,  t.  I, 
p.  274;  l.egraverend,  t.  I,  p.  lilti. 

!tS!tr».   —  Les  jiarlisans  de  la  si'conde  île  ces  théories  géné- 
rale.s  enseignent,  au  contrairi-,  que  dans  tous  les  cas  il  doit  être  ; 
condamné  aux  dépens,  car  l'aciiuiltemenl  pniir  cause  de  discer-   ' 
nenient  tientiaine,  dit-un,  que  la  dispenst*  de  lu  peine  i>t  n'exclut 
pas  la  véiité  du  fait  impute.        Aii/iere,  t.  29,  p.  ."i."!;  Lo  Sidher.  ' 
7'/.  dr  lu  rnmiii.,  I.  I,  n.  llt>;  tirtolan  et  llonnier,  t.  2,  n.  2338 
(/u<i(i'(  ,  Itlanclie,  t.  1,  n.  342;  Kerriat  SuinI  l'rix,  n.  ii^. 

UNStU.  —  h'unu  façon  générnle,  nous  avons  ciimbaltu  cette 
bucunde  théorie  (V.  .si<;>r«,  n.  378:i);  ici,  en  particulier,  nous  ne 
pouvons  (|ue  repousser  encore  la  const>i|uence  à  lac|uclle  elle 
aboutit.  Mn  toute  hypothèse,  en  ellet,  la  euiiilamiiulieu  aux  dé- 
pens eniitre  le  mineur  déclaré  avoir  agi  sans  di.scei  neuient  nous 
parait  injusliliée,  soil  au  point  di>  vue  civil,  soil  au  point  île  vue 
pénal.  Se  pince-l-on  au  point  de  vue  civil','  la  première  des  eon- 
diliuiis  l'Xigées  pour  qu'il  y  ait  ccindunination,  c'est  qu'il  \  ail 
responsabilité  chez,  l'agent,  c'est  que  cel  agent  ne  suit  (las  un 
inconscient  (V.  infra,  v"  UrsiuiHsalnlitrK  Or,  qu'esl  le  miiioiir 
sans  discernement,  sinon  un  incon.xcienl '.'  Se  place-l  on  an  point 
de  vue  pénal,' y  al-il  rien  de  plus  illogique  qu<'  d'exonérer  îles 
dépens  celui  oui  a  agi  sans  discernement  s'il  est  majeur,  de  l'y 
condamner  s'il  est  niincur? 

t)N:i7.  —  Il  n'v  aurait  même  pus  lieu  h  notre  avis  <lf  distin- 
guer, comme  on  Pu   fait  (t'.arnol,  ('o</i-  /w'iki/.  t.  I.  p.  2(i()  et  ('. 
iiistr.  iiiin.,  t.  2,  p.    'iM',  selon  qu'en  aopiiltnnl   le   mineur,  le 
hiluiiiiil  li>  icnvoie  ou  non  duiis  une  maiion  de  currrclion  ;  rar, 
Hi.i'i.iiruiHK,  —  Tonio  XVI. 


I  le  renvoi  dans  une  maison  de  correction  ne  constitue  pas  une 
condamnation  pénale.  C'est  simplement  une  mesure  de  prévoyance 
et  d'éducation. 

:I838.  —  <Juoi  qu'il  en  soit,  la  jurispru  V  '    -      -    '  'r 

ment  fixée  sur  ce  point,  en  ce  sens  qu'il  ;. 
aux  frais  dans  tous  les  cas  le  mineur  qui 
ayant  agi  sans  discernement,  et  ce,  sans  distinct. »n,  qu'i,  s'a- 
gisse de  crimes,  délits  ou  contraventions.  —  Cass..  25  févr.  1808, 
Weber,  ,S    et  !'.  clir.  ;       0  août  1HI3,  Barend,  JS.  el  F.  chr.j 

—  2i>  aoiit  1SI3,  (lerrenquk,  fS.  et  P.  rhr.  ;  —  19  mai  I8!5, 
I'atnoud,[S.et  H.  chr.);  —30  avr.  1825,  .Moher,  IS.  el  P.  chr.;; 

—  5  janv.  18t2,  Chevalier,  'S.  32.1.232,  P.  chr.;;  —  22  sepl. 
1836,  Olhagarav,  [S.  37.1..'i6l,  P.  chr.';  —  18  févr.  18U,  <iui- 
giienaud,  S.  42.1.189,  P.  41.2.291  ;  —  18  mars  l842,ThiUul, 
's.  42.1.405,  P.  42.1.7261;  —  10  juin  1842,  Oirard,  S.  42.1. 
832,  I'.  42.2.219  ;  —  25  mars  1843.  Prévost,  S.  43.1.614,  P. 
43.2. 645;;   -  24  mai    1855,  Sieves,  ,S.  55.1.619.  P.  53.2.624  ; 

—  22  juin  1853,  Keretti,  fS.  55'.1.6I9,  P.  5...2.624  ;  —  •»  déc. 
18.S6,  Chevalier,  :D.  .'i7.5.181V,  —  7  luill.  1864,  Eb'rard.  D.  «5. 
.■;.209];  —  10  nov.  1871,  Le  Bris,  Uull.  crtm..  n.  147  ;  —  7 
janv.  1876,  Boissonnel,  'S.  76.1.96,  P.  76.192';  —  I"  févr. 
1877.  Bacri,    Uull.  rrim.,  n.  39 

•)8:{!).  —  i„a  Cour  de  cassation  n'a  admis  au'une  seule  fois 
un  adoucissement  à  sa  doctrine  rigoureuse,  à  l'égard  d'un  en- 
fant qui  avait  agi  sans  discerneoient  et  n'avait  fail  que  céder  k 
l'inlluence  irrésistible  de  l'auteur  principal.  —  Cass.,  27  janr. 
1838.  llaudicheau,  [P.  40.1.205 

:{8i0.  —  T,  .\ri/uiUrmrut  riisuHanl  de  ce  que  fauteur  du 
fuit  inrrimiw  a  ayi  sans  intention  frauduleusf .  —  .Non  seule- 
ment la  première  théorie,  parce  qu'alors  il  n'v  a  point  de  peine 
prononcée,  mais  aussi  la  seconde,  parce  qu'il  n  y  a  point  de 
fait  punissable,  proclament  alor.-s  le  principe  de  la  non-condam- 
nalioM  aux  frais.  —  Au/.iere,  I.  29,  p.  49. 

Si8il.  —  (gluant  à  la  jurispruilence,  •■lie  est  divisée  sur  la 
((ueslion.  Sans  doute  la  majorité  des  arrêts  décident  qu'en  |>areitle 
circonstance,  l'inculpé  ne  succombe  point,  et,  par  suite,  ne  peut 
jamais  être  condamné  aux  dépens.  —  Cass.,  18  therm.  an  X, 
Klie  Kauce,  ^S.  et  P.  chr.';  —  29  nov.  1814,  ijuignard  de  la 
Itanloue,    liull.  crim.,  n.  385] 

:I842.  —  Mais  d'autres,  au  contraire,  déclarent  qu'en  tous  cas 
il  u  commis  un  fuit  préjudiciable  qui,  par  suite,  doit  entraîner 
contre  lui  une  condamnation  aux  dépens.  —  Cass.,  7  janv. 
1830.  Jehlen,  S.  et  P.  chr.j  —  Pau,  9  janv.  1858,  [J.  du  mim. 
puld.,  t.  2,  p.  88 

•)8i<).  -  ijuelques-uns  même  reconnaissent  aux  juges  un 
iiiiuvoir  discrétionnaire  en  la  matière.  —  Cass.,  Il  mai  1824, 
N'ibert.    S.  et  P.  chr.  ;  —  7  janv.   1830,  précité. 

!lN4i.  —  i)  Kj-cum"  al»olutiirc.  —  Si  l'excuse  n'était  point 
telle,  il  n'y  aurait  aucune  difliculté;  l'inculpé  qui  se  tntuvcrail 
alors  frappé  d'une  peine  quelconque,  si  légère  fùt-ello,  serail-ce 
même  seulement  de  l'interdiction  de  séjour,  serait,  en  efTfl.  par 
cela  même,  l'onsiib'ré  comme  succoint.  r  ■    "  -in 

se    pose,    il   faut  donc   suiiposer   ipie  le 

exemption   totale  de   peine,  c-'csl  ce    ,  i.>- 

taminent  lorsque  l'excuse  absolutoire  e.-i  de  t-ellej,  •)ui,  couirne 
dan»  IhypotheSK   pour  les  art.  248  et  3H4).  C.  fén..  ne  laïasi^nt 

même   |ioint  place  a  coii'!.i .      .  i  .^.^ 

ou    lorsque,   s'agi:>satil    ai.  ■< 

avec  une  pareille  conilaiiiii  1  <  >■», 

138,  C.  \léu.,  etc.,  les  mdgt^ir^lb  u>>iil  piia>ru  •!•  wn  U  pro- 
noncer :  y  a-l-il  lieu  de  condamner  «lors  rinoulp«>  aux  dé- 
pens,' 

U8i!».  —  l.,i  négative  s'impose  si  Ion  admet  la  premiMv 
théorie  générale,  puisque,  p.ir  tiv[i.itli's.',  il  triot' r»  .•■ni  ^lor» 
aucune  condanination  pèni  t» 

théorie,  doivent  êire  exon.  « 

d'avoir  Inis.se  èv.nler  un  |  il 

vient  t\  être  diiiponse  de  t  ns 

dan-;  Ir^î  i|tinlre  moi»  (ce  qi.  .-r 

Il  1  m'après  rarre>t.a.oii  il.  ol 

jii  'lit,    l'arl.   2i7   ne    li'x  '  le 

d  .  ,i., .11 -ni   ;  -■■'    1  -..i.v.i..    . 

monnaie  qui,  par   >  le 

toute  peine  pour  a\ 
curé  I  arrestation  il. 

:iNkU.  -     he  r.  <t  bt^iquriavnl  relie 

conséquence,  que   1  ,„,  ...    ........   ,hin*  uo  c«*  d'eieuse 
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absoluloire  complète,  ne  doit  pas  être  l'objet  de  poursuites  à  au- 
cun litre  devant  le  tribunal  répressif,  puisqu'aucune  condamna- 
tion ne  peut  intervenir  contre  lui,  ni  à  une  peine  quelconque,  ni 
même  aux  frais.  Jugé  en  ce  sens  que.  dans  le  cas  ou  le  dé- 
tenu, évadé  par  la  négligence  du  geôlier  ou  gardien,  vient  à 
être  repris  avant  Texpiriition  du  délai  de  quatre  mois,  et  où  ceux- 
ci  sont  ai[isi  exempts  de  toute  peine,  ils  ne  peuvent  être  ren- 
voyés en  police  correctionnelle,  fût-ce  seulement  pour  la  con- 
statation de  leur  faute  et  pour  leur  condamnation  aux  frais.  — 
Paris.  3  nov.  I8:S2.  G...,  [S.  52.2.612,  P.  o3.l.38o,  D.  n3.2.6j 

3847.  —  .Mais  il  en  est  autrement  dans  la  seconde  des  théo- 
ries générales  que  nous  avons  fait  connaître,  et  comme,  malgré 
l'admission  de  l'excuse  absolutoire  complète,  il  n'en  reste  pas 
moins  vrai  que  l'inculpé  a  commis  un  fait  délictueux  justifiant 
les  poursuites  faites  contre  lui,  on  décide  dans  cette  opinion 
qu'il  doit  être  condamné  aux  Irais  occasionnés  par  ces  pour- 
suites. —  -Auzière,  t.  29,  p.  56. 

3848.  —  Par  suite,  il  y  a  lieu  de  prononcer  une  condamna- 
tion aux  dépens,  soit  contre  le  geôlier,  coupable  d'avoir  laissé 
évader  un  prévenu,  s'il  se  trouve  être  exempté  de  toute  peine 
par  suite  de  l'arrestation  de  ce  prisonnier  avant  les  quatre  mois 
(art.  247)...  —  Aix,  16  nov.  i8o4,  Rambert,  [S.  55.2.39,  P.  55. 
1.380,  D.  ,56.2.286] 

3849.  —  ...  Soit  contre  l'individu  qui,  accusé  d'émission  de 
fausse  monnaie,  est  absous  de  toute  peine  en  vertu  de  l'art.  138. 

—  Cass.,  24  juin.  1841,  Duvic,  [S.  41.1.535] 

3850.  —  De  ce  second  système  se  déduit  une  conséquence 
inverse  de  celle  que  nous  avons  tirée  du  premier  :  c'est  que, 
même  lorsqu'il  y  a  lieu  à  excuse  absolutoire  complète,  on  doit 
néanmoins  continuer  ou  même  engager  des  poursuites  contre  lui 
à  raison  de  la  condamnation  aux  Irais  qui  doit  le  frapper.  — 
Blanche,  sur  l'art.  247. 

3851.  —  Décidé,  conformément  à  cette  opinion,  que,  si  le 
gardien  est  à  l'abri  de  toute  peine  par  la  représentation  de  l'é- 
vadé ou  sa  reprise  dans  les  quatre  mois,  cela  n'empêche  pas 
les  juges  d'examiner  si  le  gardien  est  coupable  de  négligence, 
et,  en  cas  d'affirmative,  de  le  condamner  aux  frais  de  la  poursuite 
exercée  contre  lui.  —  Aix,  16  nov.  1854,  précité. 

3852.  —  •'■)  Amnistie.  —  Il  est  de  principe  qu'un  délit  cou- 
vert par  une  amnistie  est  comme  s'il  n'avait  jamais  existé;  la 
conséquence  de  ce  principe  c'est  que  l'inculpé  bénéficiaire  de 
l'amnistie  est  exempt  des  dépens  non  seulement  lorsque  celte 
amnistie  intervient  avant  toute  poursuite,  mais  même  encore  au 
cours  des  poursuites. 

3853.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  législateur,  en 
accordant  l'amnistie,  réservait  les  frais,  ce  qu'il  a  fait  notamment 
par  le  décret  du  11  déc.  1852  et  par  la  loi  du  19  juill.  18is9,  art. 
5  :  alors  les  poursuites  entamées  devraient  être  continuées  mal- 
gré cette  amnistie,  car  les  inculpés,  ne  pouvant  bénéficier  de 
cette  mesure  que  s'ils  justifient  du  paiement  des  frais,  dans  le 
cas  où  ils  les  doivent,  il  y  a  lieu  de  faire  trancher  la  question 
de  savoir  s'ils  les  doivent  effectivement,  c'est-à-dire  s'ils  y  au- 
raient été  condamnés,  à  supposer  que  l'amnistie  ne  fût  pas  in- 
tervenue. —  Cass.,  19  févr.  1852,  Biaggini,  [Bull,  cntn.,  n.66i; 

—  21  janv.  1853,  Pelée,  [JtW.,  n.  25];  —  15  nov.  1889,  Clément, 
[Ihid.,  n.  340i;  -  20  déc.  1889,  Massoni,  [Ibid.,  n.  402];  —  21 
(léc.  1889,  Labasse,  [Ibid.,  n.  406j;  —  27  déc.  1889,  Delaste, 
[ibi'l..  n.  il31;  —  2-i  déc.  1889,  Fumigue,  [Ibid.,  n.  412] 

3854.  —  b)  Appel.  —  Dans  une  première  opinion  on  soutient 
que,  comme  en  matière  civile,  la  question  de  savoir  si  l'inculpé 
doit  être  réputé  succombant  ou  non,  doit  se  résoudre  d'après  les 
mêmes  règles  qu'en  première  instance,  c'est-à-dire  suivant  que, 
finalement,  le  prévenu  se  trouverait,  si  l'on  était  en  première 
instance,  succombant  ou  non.  Il  importe  peu  que  celui  qui  a 
fait  l'appel,  ministère  public  ou  prévenu,  ait  réussi  en  appel  et 
ait  ou  non  obtenu  la  réformation  qu'il  sollicitait.  D'une  part,  en 
effet,  les  art.  176  et  211  qui  slaluenl  sur  la  condamnation  aux 
frais  en  matière  d'appel  ne  font  que  procéder  par  voie  de  renvoi 
aux  art.  1C2  et  194;  il  est  donc  rationnel  d'entendre  la  »  suc- 
combance  •>  de  la  même  façon  quand  on  l'examine  au  point  de 
vue  des  art.  176  et  211  qu'au  point  de  vue  des  art.  162  et  194. 
D'autre  part,  l'instance  d'appel  n'est  pas  une  instance  nouvelle; 
c'est  une  suite  nécessaire  de  la  première,  et,  par  suite,  il  con- 
vient d'appliquer  aux  frais  de  première  instance  et  d'appel  la 
même  solution. 

3855.  —  Les  conséquences  principales  de  cette  doctrine 
sont  les  suivantes  :  l'inculpé  qui,  finalement,  se  trouve,  à  la  suite 


de  l'arrêt  de  la  cour,  frappé  d'une  peine  quelconque,  doit  être 
réputé  succombant  même  quant  aux  frais  d'appel.  Il  en  est 
ainsi,  tout  d'abord,  lorsqu'ayanl  déjà  été  frappé  d'une  peine 
par  le  jugement  de  première  instance,  il  a  lui-même  interjeté 
appel  et  qu'il  n'a  pas  obtenu  de  la  cour  la  réformation  qu'il  sol- 
licitait. Cela  ne  l'ail  aucun  doute  s'il  y  a  confirmation  pure  et 
simple,  par  l'arrêt,  du  jugement  de  première  instance. 

3856.  —  Mais  il  faut  décider  de  même  pour  le  cas  où  il  y 
a  eu  soit  modification  de  la  qualification  du  délit,  soit  réduction 
de  la  peine  :  En  effet,  sans  doute,  en  pareil  cas,  le  prévenu 
appelant  a  fait  juger  que  l'infraction  par  lui  commise  est  moins 
grave  que  celle  dont  les  premiers  juges  l'avaient  déclaré  cou- 
pable; sans  doute,  il  a  fait  diminuer  la  peine  prononcée  contre 
lui  par  le  tribunal  correctionnel,  mais  il  n'a  pas  été  déchargé 
des  poursuites;  il  continue  à  être  déclaré  coupable  d'une  infrac- 
tion punissable  et  à  subir  une  condamnation  principale.  —  Cass., 
15  oct.  1830,  Lorin,  [P.  chr.];  —  3  sept.  1831,  Bondeiti,  [P. 
chr.]  —  Bruxelles,  4  juin  1827,  V...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Blanche, 
sur  l'art.  52,  ^  329. 

3857.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  prévenu  est  passible  de 
tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  dans  le  cas 
où,  déclaré  coupable  de  difîaination  par  le  premier  juge,  il  n'est 
plus  condamné  que  pour  injure,  car,  malgré  le  changement  de 
qualification,  il  n'en  reste  pas  moins  condamné.  ~  Cass.,  22 
août  1828,  Clin,  ["S.  et  P.  chr.] 

3858.  —  Jugé  de  même  pour  le  cas  de  réduction  de  peine  : 
"  le  prévenu  a  été,  sauf  la  dilTérence  dans  la  durée  de  la  peine, 
condamné  en  appel  comme  s'il  l'avait  été  en  première  instance; 
il  devait  donc  être  condamné  aux  frais  ».  —  Cass.,  15  oct.  1830, 
précité. 

3859.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  l'inculpé,  ayant  déjà  été 
frappé  d'une  peine,  comme  dans  la  précédente  hypothèse,  par 
le  jugement  de  première  instance,  c'est  le  ministère  public  qui 
a  interjeté  appel,  si  d'ailleurs,  à  la  suite  de  cet  appel,  l'inculpé 
reste  frappé  d'une  peine.  Cette  solution  est  incontestable  pour 
le  cas  où  la  peine  prononcée  en  appel  est  plus  élevée  qu'en  pre- 
mière instance. 

3860.  —  Peu  importe  même  que  le  jugement  ait  été  confirmé 
purement  et  simplement  et  que  la  peine  qui  frappe  l'inculpé  à 
la  suite  de  l'appel  soit  ainsi  la  même  que  celle  qui  avait  été  pro- 
noncée contre  lui  en  première  instance  :  malgré  l'échec,  en 
appel,  du  ministère  public,  l'inculpé  n'en  reste  pas  moins  suc- 
combant comme  frappé  d'une  peine,  et,  par  suite,  doit  suppor- 
ter tous  les  frais  aussi  bien  ceux  d'appel  que  ceux  de  première 
instance.  —  Cass.,  21  mai  1813,  Angioli,  [S.  et  P.  chr.];  — 31 
déc.  1813,  Van  Don,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  sept.  1824,  Meuret, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  24  sept.  1824,  Seveslre,  [S.  et  P.  chr.] 

3861.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  qui  reconnaît 
le  bien-fondé  de  l'appel  du  ministère  public  et  qui  y  fait  droit 
n'en  reste  pas  moins  un  jugement  de  condamnation  contre  le 
prévenu,  bien  que,  par  de  nouveaux  motifs,  il  arrive  à  une  ré- 
duction de  la  peine  prononcée  en  première  instance,  et  qu'il 
doit,  en  conséquence,  faire  supporter  à  l'inculpé  les  frais 
d'appel.  —  Cass.,  10  févr.  1853,  Cuisinier,  [Bull,  crim.,  n.  53] 

3862.  —  Enfin,  l'inculpé  doit  être  réputé  succombant,  et, 
par  suite,  doit  être  condamné  en  tous  les  dépens  si  n'ayant  pas 
été  condamné  en  première  instance,  il  voit  le  ministère  public, 
qui  a  interjeté  appel,  obtenir  devant  la  cour  une  condamnation 
contre  lui. 

3863.  —  L'inculpé  qui,  finalement,  se  trouve,  à  la  suite  de 
l'arrêt  de  la  cour,  déchargé  de  toute  condamnation  pénale,  doit 
être  réputé  non  succombant,  et,  par  suite,  ne  peut  être  con- 
damné à  aucun  dépens. 

3864. —  Suivant  une  seconde  opinion,  c'est  exclusivement 
du  sort  de  l'appel  qu'il  faut  se  préoccuper  pour  savoir  si  l'inculpé 
succombe  ou  non  en  appel.  Sans  dnute,  les  dispositions  des  art. 
162  et  194  dont  les  art.  176  et  211  étendent  l'application  aux 
causes  d'appel,  sont  générales  et  prescrivent  de  condamner  aux 
dépens  le  prévenu  qui  succombe.  Mais  la  question  est  toujours 
de  savoir  quand  il  est  vrai  de  dire  que  le  prévenu  succombe.  — 
Auzière,  t.  29,  p.  196  et  s. 

3865.  —  Or,  cette  question,  quand  elle  se  pose  en  appel, 
c'est  seulement  au  point  de  vue  des  résultats  de  l'appel  qu'il 
faut  l'envisager;  l'inslance  d'appel  est,  en  elîet,  une  instance 
nouvelle  dont  on  ne  saurait  dire  que  le  prévenu  est  toujours 
responsable  sous  prétexte  qu'elle  dérive  du  délit  :  elle  dérive 
uniquement  de  l'appréciation  erronée  de  l'appelant  sur  le  mérite 
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lir;  la  (ircrriii-re  (l<?(:i»iori.  Toiil  8<;  ramené  donc  a  celle  queslion  : 
ra[(pi'l;int  a-l-il  ou  non  ri^ussi  sur  l'appel. 

HMiii.  —  Lc8  (:ori8(''()uencPS  de  ce  ijeuxième  système  sont 
quciijiii'  peu  fiill'érfiitf'S  de  celles  auxquelles  ahoutil  le  premier 
svaleme;  examinons  les  en  nous  plaçant  Buccessu'ement  dans 
trois  hypothèses  :  le  [irèvenii  a  seul  interjeté  appel;  —  le  mi- 
iiisliTc  public  a  seul  mlerjclé  apfel;  —  le  prévenu  et  le  minis- 
liT'-  piililic  ont  l'un  <  L  Tnutre  inlerjelé  a()(>i'l. 

•itHn.  —  l.e  i)ii:ienu  a  seul  intcijeli!  iipiifl.  —  De  deux 
choses  l'une  :  il  uhlienl  la  réiormalion  ou  il  ne  l'obtient  |)us. 
S'il  ohlifiii  la  réformation  totale,  comme  il  triomphe  alors  sur 
son  afipel,  il  est  non  succombant,  et,  [lar  suite,  ne  peut  être  con- 
(latnnr-  k  aucun  ilèpcns. 

!J8{î8.  —  Si,  au  conlraire,  il  n'obtient  i)a8  la  rérormalion  to- 
tale, il  doit  alors  l'-lre  ré|iutë  succombant  comme  ne  réussissant 
point  sur  sou  appel,  et,  par  suite,  il  doit  être  condamné  aux  dé- 
pens. —  V.  sufint,  n.  .'IHnii. 

iitHii).  —  Nous  distinguons  la  réformation  totale  de  la  réfor- 
fnatioii  partielle,  car  ce  n'est  que  dans  la  première  hypothèse 
que  l'appelant  a  pleinement  ^'ain  de  cause;  dans  le  cas  con- 
traire, il  n'en  doit  jias  moins  être  cofisidëré  comme  succombant, 
qu'il  obtienne  seulement  une  réduction  de  peine  ou  un  cban^e- 
inent  de  (pialilicatioii  des  faits  incriminés.  —  V.  sur  ce  point, 
les  arrêts  cité.s,  suiirù,  ii.  WMi. 

ÎJ870.  —  /.*'  ministi  re  luil/tii:  a  seul  inti'rjelè  appel.  —  Il  y  a 
lieu  encore  de  dislinj^uer  l'hypothèse  où  le  jugement  est  con- 
lirnié  et  celui  on  il  est  réformé. 

3871.  —  Le  jugement  est-il  conlirmé?  alors  c'est  le  minis- 
tère |iuli|ic  qui  succombe  ;  le  prévenu  triomphe,  au  contraire,  sur 
l'appel,  et,  par  suite,  ne  saurait  être  condamné  aux  dépens  de 
cet  appil.  —  Cass  ,  ".'2  nov.  \HM,  .Mouret,  S.  et  P.  clir.  ;  — 
10  l'évr.  IH2!t.  Harnier,  S.  et  I'.  chr.  ;  —  2H  avr.  IS.'ii,  Mar- 
quel,  [S.  ;i4.l.27.ï,  I'.  :i4.1.4«4.  h.  :>4..>.4();»— Sic,  Leffrand  et 
l)u verrier,  t.  I ,  |i.  O.'IO  et  note  2;  de  Dalmas,  p.  374;  Chauveau 
et  F.  Ilélie,  t.  1,  p.  M).i. 

3872.  —  Au  contraire,  dès  que  le  jugement  est  réformé, 
c'est-fi-dire  (lés  (|ue  l'afipel  est  justifié  en  [)rincipe,  le  ministère 
public  triomphe,  et,  par  (Minséqnent,  les  frais  doivent  rester  à  la 
charfTc  du  prévenu,  quand  même  la  peine  serait  réduite  par  la 
cour.  —  (^ass.,  t"  févr.  Ih.'iU,  Cuisinier,  ,/Ju//.  criin  ,  n.  ;i:t| 

«i87;i.  —  Le  ininislfrv  j/uhlii-  il  le  prerenu  mit  l'un  rt  l'aud-r 
itilvrjuli'  appfl.  —  l.a  situation  est  alors  réglée  comme  si 
le  prévenu  avait  seul  interjeté  appel.  Donc,  si  le  condamné 
réus.sit  dans  son  aiqiel,  i-'est-ii-dire  s'il  se  trouve  dccharjjé  liiia- 
lenient  de  toute  condamnation,  c'est  lui  qui  triomphe  et,  par 
suite,  il  n'est  pas  passible  des  frais. 

î{87^.  —  Au  contraire,  le  prévenu  succombe-l-il  sur  son 
lippe!/  il  siip|iorte  alors  les  dépens,  alors  même  que  le  minis- 
tère public  échouerait  de  son  côté  et  que  le  ju^emenl  serait 
conlirmé.  —  (^ass.,  2  l'evr.  IN27,  Lcbo/ii'-,  ^S.  et  P.  chr.] 

ÎI875.  —  c)  Ciissnliitii.  —  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  n'y  ait 
iilor.s  i\H'k  se  préoccuper  du  sort  du  pourvoi.  Kst  succombant 
relui  c|iii  succombe  sur  le  pourvoi;  est  non  succombant  celui  (|ui 
trioniphe  sur  ce  pourvoi.  M.  le  conseiller  Harbier  lait  ainsi  1'»}»- 
pliciilioii  de  ce  principe  aux  dillériMiles  livpollièse.s  qui  peuvent 
se  pri'senlcr.  lui  matière-  de  grand  criminel,  l'iicciisé,  demamlciir 
en  ciissation,  succombe  <lans  son  pourvoi  :  cundamnalioii  aux 
Irais. 

;i87<».  I, 'accusé  esl-il  ilélendeur  contre  le  iniiiislere  public 
(lui  "lilii'iit  contre  lui  la  cimsalion  di-  l'arrêt'/  il  devra  être  con- 
ili ■  aux  Irais  de  rnisliiiice  en  iiissatioii. 

3877.  —  \'.i\  nmtière  correctionnelle,  le  prévi-nu,  detntndeiir 
en  cassation,  succombe  dans  son  pourvoi  :  condamnation  aux 
Irois. 

3878.  l.e  prévenu   est-il  défendeur  soit  vis-A-vis  du   nu 
nislere   joiblic,  soit   vis-à-vis  de  la  partie  civile.'  s'il  sucromlie. 
c'est-ii-ilire  >4i   l'arrêt   est  cassé,  même  solution  que  dans  le  cad 
picciMliMit  :  condiimnatioii  aux   frais  de  l'instance  en  cMsation. 

387J>.  -  ■  Kn  matière  de  simple  police,  si  l'inculpé,  deman- 
ileur  en  cassation,  succombe  dans  son  pourvoi,  il  iloit  être  con- 
damné aux  frais. 

!)880.  -  S'il  est  défendeur  uu  pourvoi,  il  faut  alors  dittin- 
guer  :  vis-i\-vis  de  la  partie  civili>,  il  doit  être  condamné  aux 
frais;  mais,  vi»-h-vis  du  minislére  public,  le  Tr«'»or,  comme  on 
le  venu,  renonce  i\  pi  rcevoir  1rs  Irai»  'le  l'inslnnce  en  cassation. 

t)881.         11.   fc'.icc;)/ lon.s  il  /<l   ii^ilr  <irni'i,tl,\         t^iuulrc   ex 

r..|,ii,,ii-.   111,1  i>|e  proposé'- H  H  1.1  lè.'l.'   d'.ltU.T.   Iil.|uel,i>  Ich  illC^llpe^ 


non  succombants  r»e  peuvent  Atr*"  eondaron*»  aux  dépens;  de 
ces  quatre  exceplioiis, '!•  '  -u'- 

tent  de  textes  formes,  (•  ;2, 

et  V7H,  C.  iniilr.  crim.;  ,  ■■use 

que  l'application  des  principes  «cfiéri^uA,  nviil,  au  «.utilraire, 
controversées  :  elles  concernent,  l'une,  le  cas  où  l'inculpé,  quoi- 
que non  buccrirnbanl,  a  néaii  i  r  .  .  .;re, 
celui  ou  ruiculfié,  non  sui:c>  est 
condamné  a  des  dommages-iii'                                                      'île. 

3882.  —  a)  Excepliun  prêt  un  /mai  i'uit.  11*7,  n  À,  C.  mUr. 
aim.  —  «  Les  frais  de  l'expédition,  de  la  siirnilicalion  du  juKe- 
ment  par  dé'aut  et  de  l'opposition  pourr  •■  t  la 
charge  du  prévenu  ■■.  Bienl'il  (V.  infia.  ;  '  <ns 
si  celte  exception  ne  doit  pas  être  éteniiu  ^  de 
ce  texte;  qu'il  nous  suflise  de  constater,  quani  .i  prctteul,  ai  l'on 
prend  ces  termes  a  la  lettre,  les  règles  suivantes  : 

3883.  —  Les  juges  ne  sont  jamais  obligés  <\     '    ' • ';ca- 

lioii  de  cet  art.  187,  S  2;  ainsi  en  est-il  tout  au  :  »  la 

loi  du  27  juin  1860  qui,  aux  expressions  de  ran>   -  les 

frais...  t/emcurcr^rW  a  la  charge  du  prévenu  ",a  eu;.^i.luc  ceux- 
ci  «  les  frais...  pourront  >'lre  luùs^a  à  la  charge  du  prévenu  ■. 
La  circonstance  que  les  juges  auraient  omis  de  condamner  le 
défaillant  aux  frais  ne  saurait  donc  donner  ouverture  à  cassation. 

!1884.  —  Dés  qu'il  y  a  défaut,  les  juges  peuvent  appliquer 
l'art.  187,  ^i  2;  peu  inifiorle  que  l'inculpé  soit  aci{uitlë  seule- 
ment pour  partie  ou  même  pour  le  tout.  —  Cass.,  3  févr.  1873, 
Boiilemps,  iHull.  ciiin.,  n.  4<t 

3885.  —  ("est  seulement  les  frais  de  l'expédition,  île  la  si- 
gnilicalion  ou  du  jugement  par  défaut  et  de  l'opposition  que 
l'urt.  187,  S  2,  autorise  a  laisser  li  la  charge  du  prévenu  ;  textuel- 
lement donc,  il  ne  permet  point  de  faire  su(>(>or(er  également 
au  défaillant  les  droits  d'enregistrement  du  |ugemeiil. 

388(i.  —  L'art.  187,  Ji  2,  ne  statue  qu'en  ce  qui  concerne 
les  frais  laits  devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  non  quant 
à  ceux  faits  soit  en  simple  police  soit  en  cour  d'assises. 

3887.  —  \>i  Exception  pn'vue  par  l'art.  i'S,  C.  inUr.  crim. 

—  Il  Le  contumax  qui,  après  s'être  représenté,  obtiendrait  son 
renvoi  de  l'accusation  sera  toujours  condamné  aux  frais  ivca- 
sionnés  par  sa  contumace  ■•.  t^-l  article  appe!'  •  '•■-  trot»  ob- 
servations suivantes  :  en  premier  lieu,  à  la  di  art. 
I87,  !;2,  nouveau,  son  t'Xle  ''sl  impératit';  il  )  ,i  l'.ion 
pour  la  cour  de  l'appliquer;  il  est  d  ailleurs  ev  re- 
commandi'  aux  magistrats  du  parquet  d'en  r.  ca- 
tion. L'arrêt  qui  omettrait  de  le  faire  don  ne  i.  .e  à 
cassation,  et  il  y  aurait  lieu  a  renvoi  devant  un-'  dulr-'  cour 
d'assises  rien  nue  pour  faire  cett'-  application   de  l'art.  478.  — 

—  Ciiss.,  :t  mai  1800.  Paris,  \  Hull.  crim.,  n.  120, 

3888.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lor8<|ue  le  minia- 
1ère  public  a  omis  de  requérir  et  que  la  cur  d'a^si»»"?  ri  omis 
de  prononcer  contre  l'accusé  acquiti'  ^  i"r.iis 
occasionnés  par  la  contumace,  ce(i.  on- 
stilue  une  \ioIalion  de  l'art.  t7s,  u  ...  de 
l'ordonuance  d'acquittement  ;  qu'il  y  a  iif  iier 
le  ri-nvoi  devant  une  autre  C'>ur  d'assi.^s  ;  >uun 
duihl  art.  478.  —  Cass..  i;.  sept.  18.17.  De                                    i  iS 

3880.         L'art.   i7s  ne   ilistiuguant    i  |ué 

sans  distinction,  toutes  les  fois  i|u'il  y  u.i ..    ..  pas 

nécessaire  i|u'iin  arrêt  ail  déclare  celle  ci>ntumare  :  ii  tuini 
i)u'une  procédure  en  contumace  ait  <'l'-  suÎMe,  toit  ou'il  y  ail 
été  statué,  soit  qu'il  n'v  uil  pas  éti'  statue.  — -  Ca»».,^  déc.  IHJO, 
l'irussel,  S.  ;il.l.l7,  l"".  chr.  —  >"ic.  Bernai  ï^ainl-IVix.  Kmcn- 
clop.  '/il  lie,  V  t'oiifumucc,  n.  14. 

li81M>.  —  L'art.  478  ne  s'applique  qu'en  cour  d'assises  cela 
ré.Hiilie  il'aUird  de  sa  place  même  dans  le  i"-».!-  'l'inslruclM* 
cnininelle,  et  aussi  de  ce  qu'il  n'y  a  de  <  lu'en  cour 

d'assises. 

llHitl.  C)  tJr>cptfiH  ri^iuiiitni  du)i.  i  i  Im- 
i-ulpc.  -  Suivant  une  d'H-lrii>  mmx 
T'-pressifs  auraionl  l'>ui'»ur».  ..  .  fa- 
culté de  lais  -^- 
ciimltanl,  il  '  («ar 
son  fait  ou  >  i  ^  ^  .  i  K'ù- 
culiére  de  l'art.  IJbii,  C.  cit.,  ri  ib  <U  juclice  aiu 
lerioe»  'le  In'^iii^ll'*  rhiteun  enl  re»|>.<r  >   Uni*.  •-(  e«la. 
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spéciaux  qu'ils  prévoient;  il  faut  généraliser  leurs  dispositions 
et  les  étendre  à  toutes  les  hypothèses  où  des  frais  ont  été  occa- 
sionnés par  la  taule  de  l'inculpé.  —  Auzière,  t.  29,  p.  29,  et  les 
autorités  citées  infrà,  n.  3893-389û. 

ÎJ892.  —  Vainement  objecle-t-on  aux  partisans  de  cette  doc- 
trine que  les  tnliunaux  rép^e^si^s  n'étant  compétents  que  s'il  y 
a  une  infraction  pénale,  cessent  de  l'être  dès  que  celte  infraction 
est  déclarée  ne  pas  exister.  Us  répondent  que,  s'agissantde  faits 
qui  se  sont  passés  au  cours  de  la  procédure  suivie  devant  la  ju- 
ridiction répressive,  cette  dernière  seule  peut  rationnellement 
les  apprécier  et  statuer  sur  leurs  conséquences.  De  nombreuses 
déductions  ont  été  tirées  de  ces  prémisses;  voici  les  plus  inté- 
ressantes :  les  juges  correctionnels,  dans  le  cas  de  l'art.  187, 
§  2,  ont  le  droit  de  mettre  à  la  charge  du  défaillant  non  seule- 
ment les  frais  d'expédition,  de  signilication  et  d'opposition,  mais 
aussi  ceux  d'enregistrement  du  jugement;  caries  frais  d'enre- 
gistrement, eux  aussi,  sont  nécessités  par  le  fait  du  défaillant.  — 
Auzière,  loc.  cit. 

3893.  —  Les  juges  de  simple  police  ont  la  faculté  de  faire 
application  de  l'art.  187,  S  2,  car  le  défaut  en  simple  police  peut, 
tout  aussi  bien  qu'en  correctionnelle,  avoir  pour  fondement  la 
faute  du-  défaillant.  —  Carré,  Code  annoté  lius  juges  de  paix,  sur 
l'art.  ISl,  p.  236,  note  17. 

3894.  —  Si  l'individu  surpris  en  train  de  chasser  avant  d'a- 
voir reçu  son  permis  doit  èlre  acquitté  lorsqu'il  vient  à  justifier 
de  la  délivrance  du  permis  au  moment  où  il  chassait,  il  n'en  doit 
pas  moins  être  condamné  aux  dépens  pour  n'avoir  fait  cette  jus- 
tification qu'à  l'audience.  —  Colmar,  13  nov.  1844,  Mever,  [P. 
4o.2.2o9,  D.  45.4.74] 

3895.  —  L'accusé  qui,  par  sa  faute,  a  nécessité  le  renvoi  de 
son  afîaire  à  une  autre  session,  doit  supporter  les  frais  entrainés 
par  ce  retard,  alors  même  qu'il  est  acquitté  ou  absous  en  défi- 
nitive. —  Cass.,  6  juin.  1815,  Besaucèle,  [P.  chr.j 

3896.  —  Cette  théorie  est  cependant  loin  d'être  universelle- 
ment admise;  elle  est,  en  effet,  vivement  contestée  au  nom  du 
principe  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  et  sur  lequel  nous 
nous  sommes  déjà  expliqués  (V.  suprà,  n.  3779j,  suivant  lequel 
les  tribunaux  répressd's  ne  sont  compétents  que  s'il  y  a  infrac- 
tion pénale,  et,  par  suite,  ne  peuvent  statuer  à  un  titre  quel- 
conque dès  que  la  prévention  est  écartée.  Ou'on  n'invoque  pas 
les  art.  338,  366,  187,  S  2,  et  478,  C.  inslr.  crim.  :  ce  sont  des 
exceptions  qu'il  serait  erroné  de  généraliser. 

3897.  —  Si  l'on  admet  cette  seconde  opinion,  il  y  a  lieu  d'en 
déduire  les  conséquences  suivantes,  diamétralement  opposées  à 
celles  que  nous  avons  inférées  de  la  doctrine  contraire:  1°  les  juges 
correctionnels  ne  peuvent  mettre  à  la  charge  du  défaillant,  dans 
le  cas  de  l'art.  187,  §  2,  que  les  frais  d'expédition,  de  significa- 
tion et  d'opposition,  mais  non  ceux  d'enregistrement  du  juge- 
ment. —  Bordi^aux,  30  août  1863,  [J.  du  min.  pub.,  t.  9,  p.  121J 

3898.  —  2°  La  disposition  de  l'art.  187,  §  2,  ne  peut  être 
étendue  aux  alfaires  de  simple  police.  — Carnot,  t.  1,  p.  425. 

3899.  —  3"  L'individu  qui,  trouvé  chassant  et  ne  justifiant 
pas  incontinent  d'un  permis  de  chasse,  est  traduit  en  police  cor- 
rectionnelle où  il  justifie  de  son  permis,  ne  doit  pas,  étant  ac- 
quitté, être  condamné  aux  dépens.  —  Rouen,  1'^''  févr.  1830, 
Châtain,  [D.  50.2.1 19J 

3900.  —  dj  Ejxeplion  rcaullant  de  la  cundumnalion  de  l'in- 
o.ilpc  a  des  dommaijes-intcri'ts  envers  la  partie  (civile.  —  C'est 
une  hypothèse  qui  ne  peut  se  présenter  ni  en  matière  correc- 
tionnelle ni  en  matière  de  simple  police,  les  juges  correctionnels 
ou  de  simple  police  n'ayant  pas  le  droit  d'allouer  des  dommages- 
intérêts  eu  relaxant  le  prévenu;  c'est  seulement  en  matière  cri- 
minelle que  la  cour  d'assises  p'-ut,  malgré  l'acquittement  ou  l'ab- 
solution de  l'accusé  (C.  instr.  crim.,  art.  338  et  366),  condamner 
ce  dernier  à  une  indemnité  à  la  partie  civile.  —  \'.  suprà,  v" 
ArJion  i-ivile,  n.  431  et  s. 

3901-  —  lia  été  soutenu  qu'en  pareil  cas  la  partie  civile  ne 
succombe  point  puisqu'elle  obtient  des  dommages-intérêts;  que 
c'est  au  contraire  l'inculpé  qui  succombe  puisqu'il  est  frappé 
d'une  condamnation;  qu'en  conséquence,  il  doit  payer  les  dé- 
pens. A  vrai  dire,  on  le  voit,  il  s'agirait  môme,  en  pareille  hypo- 
thèse, bien  plutôt  de  l'application  de  la  règle  suivant  laquelle  les 
inculpés  succombants  doivent  les  dépens,  que  d'une  dérogation 
à  celle  règle.  —  Cass.,  22  janv.  1830,  Collet,  [ISull.  crim.,  n. 
241;  —  27  nov.  1S40,  Guilbert,  ïlhid.,  n.  304]  —  Sic,  F.  Hélie, 
I.  1,  p.  248. 

3902.  —  .Mais  celle  opinion  est  aujourd'hui  généralement 


rejetée  ;  car  à  quel  titre  l'inculpé  qui  triomphe  à  l'égard  du  Tré- 
sor  pourrait-il   être  condamné  aux   dépens   vis-à-vis   de    lui? 

—  Cass.,  1"  déc.  1853,  Leglaire,  [S.  56.1.467,  P.  57.481,  D. 
56.1.177];  —  5  déc.  1861,  Latrobe,  [S.  62.1.333,  P.  62.1056, 
D.  61.1.504];  —  13  févr.  1862,  Collel,  [D.  67.5.222];  —  3  mai 
1892,  Baptiste,  [S.  et  P.  92.1.288,  D.  92.1.551]  —  Haute  C.  de 
just.,  27  mars  1870,  Salmon,  [S.  71.2.180,  P.  71.635,  D.  71.2. 
79]  —  Agen,  13  févr.  1879,  Chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  81.2. 
m,  P.  81.1.384,  D.  80.2.173]  —Sic,  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  8, 
n.  3840;  Blanche,  sur  l'art.  52,  n.  350;  Auzière,  t.  30,  p.  163. 

3903.  —  II.  Personnes  civilement  responsables.  —  A  leur 
égard,  le  principe  d'après  lequel  les  non  succombants  ne  doivent 
pas  être  condamnés  aux  dépens  s'applique  dans  les  mêmes  termes 
que  vis-à-vis  de  l'inculpé,  en  ce  sens  que,  toutes  les  fois  que, 
d'après  les  règles  précédemment  indiquées,  l'inculpé  sera  réputé 
non  succombant  et  comme  tel  exonéré  des  dépens,  la  personne 
civilement  responsable  ne  pourra  elle-même  y  être  condamnée. 

—  Cass.,  13  déc.  1827,  Michaud,  [Bull,  crim.,  n.940]; —  9  juin 
1832,  Desvignes,  llbid.,  n.  301];  —  5  juill.  1833,  Held,  [ifnd., 
n.  329];  —  9  nov."  1850,  Follet,  [Ibid.,  n.  47]  ;  —  3  août  1853, 
Poncelet,  [IbiiL,  n.  447]  ;  —  10  août  1860,  de  Bergue,  [Ibid., 
n.  333] 

3904.  —  Mais,  lors  même  que  l'inculpé  sera  succombant  et 
par  suite  condamné  aux  dépens,  il  pourra  se  faire  que  ta  per- 
sonne civilement  responsable  ne  soit  pas  elle-même  succombante, 
si  elle  établit  qu'étant  donné  les  circonstances  de  la  cause,  dans 
le  cas  où  la  loi  lui  donne  le  droit  de  le  faire,  il  lui  était  impos- 
sible d'empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  responsabilité  : 
preuve  qui  est  permise  par  exemple  aux  père  et  mère  à  raison 
des  faits  délictueux  commis  par  leurs  domestiques  ou  préposés 
(C.civ.,  art.  1384). 

3905.  —  III.  Parties  civiles.  —  A.  Généralités.  —  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  de  dire  ce  qu'il  faut  entendre  par  parties  civiles; 
il  nous  suffira  de  rappeler  qu'il  y  a  deux  sortes  de  parties  ci- 
viles :  les  parties  civiles  constituées  elles  parties  civiles  de  droit. 

3900.  —  Les  parties  civiles  constituées  ce  sont  les  particu- 
liers qui  ont  déclaré  formellement  se  constituer  tels  :  il  ne  sulfit 
point,  pour  qu'ils  soient  réputés  parties  civiles,  qu'ils  aient 
formé  une  plainte,  ou  même  que  comme  plaignants  ils  aient  dé- 
posé une  somme  pour  le  montant  des  frais  d'une  procédure;  la 
constitution  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  expresse, 
d'une  cilalion  ou  de  conclusions  en  dommages-intérêts  prises  a 
l'audience  avant  la  clôture  des  débals  (C.  instr.  crim.,  art.  66). 

—  \.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  221. 

3907.  —  Les  parties  civiles  de  droilsont  les  administrations 
et  établissements  publics  en  ce  qui  concerne  les  procès  qui  ont 
pour  eux  un  intérêt  pécuniaire,  alors  même  qu'ils  n'y  sont  point 
parties.  —  V.  suprà,  n.  3739. 

3908.  —  Que  devient,  quant  aux  parties  civiles  soit  consti- 
tuées, soit  de  droit,  le  principe  d'après  lequel  les  parties  non 
succombantes  ne  peuvent  être  condamnées  aux  dépens?  Il  subit, 
à  leur  égard,  avons-nous  déjà  dit,  une  dérogation  considérable, 
qu'il  nous  faut  maintenant  étudier.  Il  y  a  même  eu  une  époque 
011  il  élait  sans  application  vis-à-vis  d'elles  :  c'est  avant  la  révi- 
sion de  1832.  Si,  en  effet,  les  art.  162,  194  et  368,  C.  instr.  crim., 
décidaient  que  la  partie  civile  doit  être  condamnée  aux  dépens 
lorsqu'elle  succombe,  ces  arl,icles  avaient  été  modifiés  sur  ce 
point  par  le  décret  du  18  juin  1811  dont  l'art.  137  est  ainsi 
coni;u  :  "  Ceux  qui  se  seront  constitués  parties  civiles,  soit  qu'ils 
succombent  ou  non,  seront  personnellement  tenus  des  frais 
d'instruction,  expédition  et  signification  des  jugements.  » 

3909.  —  Sans  doute,  la  légalité  de  ce  décret,  modificatif 
d'une  loi  avait  été  contestée  (Y.  suprà,  n.  2898);  mais  la  Cour 
de  cassation  n'avait  guère  hésité,  el  il  était  devenu  de  jurispru- 
dence certaine  qu'en  tous  cas,  et  devant  toutes  les  juridictions 
répressives,  la  partie  civile  devait  èlre  condamnée  aux  dépens, 
même  lorsqu'elle  ne  succombait  point.  — V.  suprà,  n.  2899. 

3910.  —  Mais  en  1832,  lors  de  la  révision  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  la  Chambre  des  Pairs  ayant  proposé  une  ré- 
daction nouvelle  de  l'art.  368  d'accord  avec  le  garde  des  sceaux, 
cet  art.  368  fut  ainsi  modifié  dans  un  second  paragra[)he  : 
u  Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la  partie  civile  qui  n'aura 
pas  succombé  ne  sera  jamais  tenue  des  frais.  » 

3911. —  Quelle  est  la  portée  de  la  modification  ainsi  ap- 
portée à  l'art."  368?  A-l-elle  pour  elfi-t  d'abroger  totalement 
l'art.  157  du  décret  de  1811,  et  s'applique-t-elle  non  seulement 
aux  matières  criminelles,  mais  encore  aux  matières  correction- 
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nellcs  fl  Hp  nolinp,  ou  hi^n  nfi  constilij(»-l-el|p  qu'une  aliro- 
gali'iti  riarlicllf  lU-  cM  article,  ne  concernanl  que  les  matières 
crimidclles  pI  la  laissant  siibsislpp  pour  k'S  mati^TPS  correction - 
nelles  et  Hp  police?  La  première  opinion  a  éti?  soutenue  :  on 
invoque,  h  l'appui,  certaines  paroles  Hu  par'ie  fies  sceaux  qui, 
lors  fie  la  proposition  'le  renvoi  devant  la  commission,  n'a  sembi'? 
faire  en  elîct  aucune  flislinclion  entre  Ips  matii-rps  criminpiles, 
correclionnclles  ou  'le  police.  On  sp  fonde  f^;^alpm>-nt  sur  l"-  texte 
mcme  d<?  l'art.  3tj8  nouveau,  aux  tprmps  diiqupj  si  la  partie  civile 
qui  n'a  pas  succomlii',  a  consif^né  d'-s  frais  en  ext'cution  du  dé- 
cret du  18  juin  181 1 ,  ils  doivent  lui  «'Irp  rpslitués.  Or,  a-l-on  di|, 
il  n'y  a  pas  de  consignation  préalaMp  dans  les  malièrps  crimi- 
npiles, c  pst-à-dire  dans  Ips  matierps  (|iii  rpssortissent  au  jury  : 
c'est  dirp'|UP  dans  l'esprit  des  autPurs  de  l'art.  'M'iH  nouvpau.  fa 
disposition  ne  s'étend  pas  SPUlement  aux  matières  criminpiles, 
mais  à  toutes  quellps  qu'elles  soient.  —  f'.  Ilèlip,  t.  1,  p.  23C; 
d'-  Daltnas,  Frais  'le  justirr.  p.  38K. 

'ti)12.  —  .Mais  cette  opinion  a  èlè  très-(^ilnéralement  rejeli'e  : 
ni  l'un  m  l'autre  des  arguments  qu'elle  invoque  ne  paraissent 
en  elTet  concluants  :  les  paroles  du  parde  des  sceaux  n'ont  que 
la  valeur  d'une  opinion  qui  ne  saurait  prfi.vaUùr  contre  la  volonté 
du  liitrislaleur  rnanirestée  par  un  texte  formel;  sans  compter  que, 
d'une  façon  gi-néralp,  la  discussion  à  la  f^liamlirp  des  l'airs  et  le 
rapport  de  M.  Haslard  sur  le  nouvel  arl.  .'((IS  ont  èlè  des  plus 
confus  et  dps  tilus  obscurs.  Ouanl  à  l'objection  déduite  de  ce 
que  l'art.  'M'tH  jui-mf'me  prévoit  le  cas  où  il  y  a  eu  conwgnalion, 
ce  (|ui  n'arrive.qup  flans  f|ps  malièrps  autres  (|ue  les  m'itièrps 
criminelles,  elle  est  t''Kalernent  facile  ;i  riTuler  si  l'fin  considère 
f|UP  Ips  all'aires  soumises  au  jury  peuvent  comprendre  des  affai- 
res qui,  à  rf)rit,'ine  de  l'instruction,  ont  été  qualifiées  simplement 
de  correctionnelles  et  par  suite  ont  nécessité  alors  une  consi- 
gnation, puis  n'ont  éti'  renvoyées  au  jury  fplp  plus  laril  h  la 
suite  de  l'instruction  et  des  débals.  Sans  compter  f(u'on  ppul 
très-bien  soulpnir  (mais  sur  ce  point,  on  le  verra,  la  jurispru- 
dence est  cont^iire)  qiip  l'art.  368  est  applicable  à  toutes  les  alTai- 
res  soumises  au  jury,  fus.-ienl-elles  sim(i|pment  correctionuplles, 
cnmnie  il  arrive  pu  matière  de  flilTamalion  et  d'injure  (V.  à  cet 
égard  infrà,  n.  .')9lfi  et  L.  'i  avr.  18%).  Or,  de  telles  aifaires, 
parce  f|u'elles  sont  correctionnelles,  restent  nf'anmoins  astrein- 
tes à  la  nécessitéde  la  cfuisignation  en  vertu  fie  l'art.  ItiO  du  dé- 
cret de  1811  (V.  supra,  n.  2918).  Ainsi  encore  peut-on  expli- 
quer la  flisparilion  linale  de  l'art.  ^JUS  suivant  laquelle,  dans  le 
cas  où  la  partie  civile  aura  consigné  dps  frais  en  éxecution  du 
décret  fie  I8tl,  ils  lui  seront  restitués. 

!)!M't.  —  La  8PCf)nile  opinion  a  d'ailleurs  pour  elle  l'ordon- 
naiice  ilii  iS  juin  18112  rendiip  pf)ur  assurer  l'exécution  ilu  nou- 
vel ait.  :i('i8.  <;p||e  orilonnanci»  tlistin^rue,  en  elTel,  entre  les 
sommes  employées  pour  solder  les  frais  et  les  sommes  nfin  em- 
ployées. S'ngil-il  des  sommes  non  employées?  Klle  prévoit  que, 
dans  tf)us  les  cas,  la  parlii»  civile  aura  le  flroit  d'en  obtenir  le 
remboursement;  peu  importe,  (|u'il  s'agisse  ou  non,  d'alTaires 
soumises  au  jury. 

MîHi.  —  Au  contraire,  s'agilil  de  somme.i  em|»loyées  A  sol- 
fier les  frais?  ICIle  fait  une  dislinclinn;  c'est  seulement  en  ne  qui 
concerne  les  alTaires  smimises  au  jury,  qu'idle  permet  fie  se 
faire  rPlIdlllur^er  cette  somine  h  la  parli»  ci»ile  ipii  n'a  pas  suc- 
combé. .N'est-ce  pas  flire,  fie  la  racf)n  la  (dus  ff>rmelle,  que,  dans 
les  alTaires  ntm  soumises  au  jurv,  la  partu<  riviln  ne  peut,  eu 
aucun  ens,  se  faire  remlmurser  les  frais  par  le  Trésor,  el,  par 
fon8éf|uenl,  f|u'e|le  est  lenue,  vis-A-vis  de  lui,  iIp  les  supptirl-r, 
qu'elle  suci'fimbe  fui  niniVAiissi  est-ce  la  seconile  opinion  ipii 
est  presque  universellement  ailmise,  celle  tiui,  s'en  tenant  aux 
termes  mêmes  flu  nouveau  pnragrapbe  de  l'art.  'M)H,  fjistingue 
entre  les  alTaires  soumises  au  jury  et  celles  ipii  ne  le  sont  point  : 
l'art.  I.'i"  du  clécret  de  |8||  n  est  abrogé  que  pour  les  premier.^  ; 
il  reste  applicabli'  aux  secomles.  Kl,  jiar  suit"',  la  partie  civil.' 
esl,  sauf  s'in  recours,  responsable  envers  le  Trésor  îles  frais  ib' 
la  poiirsiiile  exercée  en  police  correctionnelle  contre  le  prévenu 
même  ciindnmni!.  —  Ciss.,  7  fiée.  I8:t7,  .\nilrieu,  |l'.  40.1.110  ; 
-  -IW  sept.  I830.  l'ouriii  Sainl-Memv,  1'.  ♦».l.l.ls|  —  Orléans, 
27  aoiM  IH(W».  l'Ipineiie,  1».  fiO.'.'.'.'o;  —  Agen,  CI  févr.  |.s7lt. 
Cliemin  fie  1er  .l'Orléans,  S.  81.2.111,1'.  81. 1  .'i8l,  l>.  S(l.2.l  7.1 
Sir,  hulriic,  Mnii.  itii  riiiri.  piilil..  v"  Frais,  n.  V.!;  Massa- 
biitii,  Maiiiirl  lia  minislrrr  /tulilir,  v"  Frais,  n.  •l.l;  Klanche,  sur 
l'art.  :>2,  n.  ;il'>;  Au/ière.  i.  ;io.  p.  |('.(». 

!ilMr».  •  -  Iti'sie  h  déterminer  exactement  ce  qu'il  faut  enlen- 
lire  par  alTaires  soumises  au  jury.  Aucune  ditliculli^  ne  semble. 


,  à  première  vue,  pouvoir  s'élever  suree  point,   l'n»  mmU  «^hose 

I   est  il  considérer  :  de  quel'e  juridicti    .       '  "  ''  '-ce 

'•   de  la  cour  ffassises  ou  non?  Si  c'p^'  irt. 

I  .'>68  nouveau  s'appli'iue;  si  non,  le  •;  -en 

I   vigueur.  Telle  a  toujours  été  en  elT*"!  i'upiuiuii  de  iâ  d.jcUine; 
rationnellement  même,  on   ne  conçoit  pas  qu'une  autre  puisse 
j   être  sérieiisernpnl  soutenue  'Itapport  de  .M.  Oelobeau  au  Sénat, 
flu  2t  mars  1806,  J.  o/f.,  annexes,  n.  82,. 
391(i.  —  I.,»!  jurisprudence   l'a  cependant   rejelée;    rappro- 
I  chant  la  disposition  nouvelle  de  l'art.  368,  fie  l'art.  160  du  dë- 
I  cret  de  I8H  'V.  supra,  n.  20l8i,  elle  a  prétendu  que  l'expres- 
I  sion  "  alTaires  soumises  au  jur  '  -    -   ■  -.     .   .,      '.-,p, 

I   posait  A  cellfi  dp  •■  matière  de  ;■  •■  ■• 

I  dont  s'est  servi  l'art.  160  ilu  «b'  i    •  .  .cp, 

l'art.  368  nouveau  s'appliquait  exc.usi.eui.'fii  aux  m.iti<-r<'«  cri- 
rninelles;  f|ii'au  contraire,  l'art.  157  du  décret  d-'  1811  conti- 
nuait A  réf.'ir  tfiutps  les  matières  correctionnelhs  quan<l  marine 
cps  matière^  seraient  soumises  au  jury. 
I  3917.  —  Application  fie  celte  flislinclion  a  été  fa;!.-  ,-n  m\- 
I   lière  fie  lîilTamalion  par  la  voie  de  la  presse  dan-  -e» 

I  où,  en  vertu  de  l'art.  i">,  L.  2!»  juill.  1881,  de  sin  :  ù- 

vent  être  di-férés  en  cour  d'assises.  Nulamment,  !  i  -es 

de  l'Allier,  par  arrêt  du  I"  févr.  I8'.»6,  a  condani  is, 

bien  qu'il  np  fût  pas  succoml)ant,  un  ancien  dé;*!  .  ^ur 

!   la  plainte  duquel,  en  vertu  de  l'art.  47,  jj  2,  le  auiiijltjrs;  public 

avait  poursuivi  le  dilTamateur  devant  la  cour  d'assises. 
I  3918.  —  Au  lendemain  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  de 
l'.Mlier,  une  proposition  de  loi  était  déposée  ten<lant  à  rendre 
ap[>licable,  en  matière  de  presse,  l'art.  368,  C  tnefr.  rrim.,  pro- 
position "lui  esl  devenue  la  loi  du  .'>  avr.  I^  '■  ''sl  ainsi 
conijue  :  .<  Sont  applicables,  en  matière  'b-  el  d'in- 
jures portées  «levant  la  cour  "l'assises,  el  "U:.^  ..  .  ...  .i  la  pour- 
suite a  eu  lieu  &  la  requête  du  ministère  public,  les  Uisposilions 
fie  l'art.  368,  C.  inslr.  crim.  ■• 

3!)19.  —  Ainsi  donc,  en  principe,  plus  d 
en  matière  correctionnelle,  ilu  muraent  qn 
mis,  en  vertu  de  la  bii  de  |H8|,  j'i  la  juri'lu  ;.    . 
sises,  l'art.  Iii7  du  décret  de  181 1  n'est  |dus  app:  ie 

civile  ne  peut  être  condamnée  aux  déjiens  que  s.  ..•^, 

"l  non  flans  le  cas  contraire. 

3920.  —  l  ne  reslri.'tion  doil  ci-penflant  être  apportée  &  ce 
prmnp"'.  Mlle  r<>sulle  de  la  comparaison  entre  le  lexle  de  cetia 
loi  flu  .'i  avril  telle  "(u'elle  a  été  votée  el  celui  du  projet,  irëtail 
sans  distinction  en  effet  que  le  projet  >|éclarai(  l'art.  168  nppli- 
cable  en  matière  de  flilTamalion  ou  '  'la 
cour  il'assises;  la  loi  du  "»  avril  ni'  -^l 
article  applicable,  i)ue  ■•  flans  le  cas  ■•..,..-  .à 
la  reipiêle  du  ministère  public  ».  .\e  faul-il  pas  ■  ,  a 
rniUrario,  que  cet  article  ne  doil  pas  recevoir  a;  iiis 
le  cas  on  la  poursuite  n'a  pas  lieu  à  la  requête  ilu  inim-it-Te  pu- 
blit-  mais  par  voie  fie  citation  Hirecle  a  la  rei]uéle  de  U  partie 
civile? 

3921.  —  Or,  |>ar  dérogation  aux  principes  généraux  suiranl 
lesiinels  on  ne  peut  apir  par  voi.»  d»  riiniion  direel*  -l^v^ni  la 
cour  "l'assises,  il  v  a  fleuxcas  •■  ■  ■  -  ^  ^^ 
fl'injiire,  le  tlniil  "ie  cilalDii  ib  ,;>- 
parlient  \  lo  partie  lésée.  Il  en  i  i  n- 
jure  ou  fie  dilTamalion  envers  les  foiiclionnitirrs  puniics,  les 
tlép"<silaire«  "»u  nireni»  de  l'autorité  piibli"|u«  aulr*«  .|ii*  !•*  mi- 
nistres.                                      '                                      't»a 

citf>veti  le 

cas  '.le  I. 

1881,  art.  «;,  ii  bi.  Il  luul  d.>U'  r. 

S">nne<que  nnut  vpnon.s  ii°indii|  .  ,>»r 


même 
il  sou- 


>ieii  1  utl.   !.•:  du  décret  de  IH|t. 
SI922.  —  Sauf  relie  exception,  la  distinction  <fiie  noua 


d  '  ■  -■■* 

saiin  li.M(<tii.>u  que  non*  uou*  ou  Mnious  toodiuie  <1«  lOf^Woieot 
A  n'>«  exiilcaliKU*. 
:v.y2:i       "     t  "  '  -      -'■  c^n^iraW. 

ire  ron- 
.1.  ■  . 


DEPENS-. 


Titre  III.  -  Chap.  III. 


3924.  —  Mais  quand  les  parties  civiles  doivent-elles  être, 
au  point  de  vue  des  dépens,  répulées  non  succombantes?  Le 
principe  à  cet  égard  e?l  des  plus  simples,  et  il  peut  paraître 
presque  puérile  de  le  formuler  :  c'est  lorsque,  inversement,  l'in- 
culpé est  réputé  lui-même,  au  point  de  vue  des  dépens,  suc- 
combant. Il  en  est  ainsi,  soit  devant  la  cour  d'assises,  soit  s'il  y 
a  eu  pourvoi  en  cassation. 

3025.  —  a)  Cour  d'assises.  —  Si  l'affaire  est  soumise  à  la  cour 
d'assises,  ce  sont  les  principes  exposés  suprà,  n.3768  et  s.,  qu'il 
y  a  lieu  d'appliquer;  pour  déterminer  si  la  partie  civile  est  non 
succombante  et,  par  suite,  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens, 
il  n'y  a  qu'à  se  reporter  à  ces  principes  :  la  partie  civile  sera 
non  succombante  toutes  les  fois  que,  d'après  ces  règles,  l'in- 
culpé sera  succombant  et  condamné  aux  dépens.  Inversement, 
elle  STa  condamnée  aux  dépens,  toutes  les  fois  que,  d'après  ces 
règles,  il  sera  lui-même  renvoyé  sans  dépens.  Il  n'y  a  qu'à  se 
préoccuper  à  cet  égard,  avons-nous  déjà  dit,  du  sort  de  l'action 
publique;  peu  importe  que  la  partie  civile  ait  ou  non  obtenu  les 
dommages-intérêts  demandés  par  elle;  et  de  là,  les  deux  consé- 
quences suivantes  s'appliqueront  chacune  à  une  situation  tout 
opposée. 

3926.  —  Quand  l'inculpé  est  renvoyé  sans  dépens,  c'est  la 
partie  civile  qui  doit  y  être  condamnée,  alors  même  qu'en  vertu 
des  art.  3.ï8  et  366,  G.  instr.  crim.,  il  lui  serait  accordé  des 
dommages-intérêts.  Sans  doute,  avons-nous  dit,  l'opinion  con- 
traire a  été  soutenue  (V.  suprà,  n.  3901)  sous  prétexte  que  dans 
ce  cas  la  partie  civile,  obtenant  des  dommages-intérêts,  triom- 
phe sur  sa  demande  personnelle.  —  Cass.,  22  janv.  1830.  Collet, 
[Bull,  crim.,  n.24];  —  27  nov.l8i0,  Guilbert,'[/6id.,  n.  340]  — 
Sic,  de  Dalmas,  p.  353;  Cubain,  Proc.tles  cours  d'assises,  n.  725 
e!  726;  Trébutien,  t.  1,  p.  277;  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor. 
Code  pénal,  l.  1,  n.  98. 

3927.  —  Mais  cette  dernière  opinion  est  aujourd'hui  repous- 
sée par  lajurisprudence,  car,  malgré  les  dommages-intérêts  aux- 
quels l'inculpé  a  été  condamné  vis-à-vis  de  la  partie  civile,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  le  procès  criminel  n'ayant  pas  réussi  à  son 
égard,  il  ne  peut  être  condamné  aux  dépens  vis-à-vis  du  Trésor 
(V.  suprà,  n.  3902)  ;  l'inculpé  étant  non  succombant,  la  partie 
civile  se  trouve  alors  succombante,  et,  par  suite,  doit  être  con- 
damnée seule  aux  dépens.  —  Cass.,  t'^'déc.  1835,  Leglaire,  (S. 
36.1.467,  P.  37.481,  D.  36.1.177]  ;  —  3  déc.  1861,  Latrobe,  [S. 
62.1.333,  P.  62.1036,0.  61.1.304];  —  13  févr.  1862,  Collât,  [D. 
67.3.2221;  —  3  mai  1802,  Baptiste,  [S.  et  P.  92.1.288,  D.  92.1. 
331]  —  Haute  C.  de  just.,  27  mars  1870,  Salmon,  [S.  71.2.180. 
P.  71.633,  D.  71.2.79]  —  Agen,  13  févr.  1870,  Chemin  de  fer 
d'Orléans,  FS.  81 .2.1 1 1 ,  P.  81 .1 .384,  D.  80.2. 173]  —  Sic,  F.  Hélie, 
Instr.  crim':,  t.  8,  n.  3840;  Blanche,  sur  l'art.  32,  n.  330;  Au- 
zière,  t.  30,  p.  163. 

3928.  —  Dira  t-on  tout  au  moins  que  l'inculpé  devra  alors 
être  tenu  de  rembourser  à  la  partie  civile  les  dépens  que  celle- 
ci  sera  condamnée  à  payer  (V.  infrà,  n.  3948)?  Un  recours  de- 
vra-t-il  être  nécessairement  réservé  à  cet  elTet  au  profit  de  la 
partie  civile  contre  lui?  La  négative  s'impose  àraison  du  carac- 
tère exceptionnel  des  art.  336  et  368,  dont  la  disposition  exor- 
bitante ne  peut  être  étendue  au  delà  de  leur  texte;  or,  ces  arti- 
cles n'autorisent  à  prononcer  contre  l'accusé  acquitté  ou  absous 
qu'une  condamnation  à  des  dommages-intérêts;  c'est  seulement 
à  ce  titre  qu'il  pourra  être  prononcé  contre  cet  accusé  une  con- 
damnation aux  dépens  vis-à-vis  de  la  partie  civile.  —  Cass., 
l"'  déc.  1853,  précité.  —  Haute  C.  de  just.,  27  mars  1870,  pré- 
cité. —  Hic,  Auzière,  /oc.  cit. 

3929.  —  D'où,  cette  double  conséquence  :  l''que  cette  con- 
damnation récursoire  aux  dépens  contre  l'inculpé  n'est  que  fa- 
cullalive  pour  la  cour;  2"  que  celle-ci,  en  la  prononçant,  doit 
indiquer,  à  peine  de  cassation,  qu'elle  l'adjuge  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  {"  déc.  1833,  précité. 

3930. —  \>u  moment  que  l'inculpé  est  condamné  aux  dépens, 
comme  ayant  succombé  sur  l'action  publique,  la  partie  civile  est 
réputée  non  succombante  et  ne  peut  être  condamnée  aux  dépens, 
même  lorsqu'elle  n'obtiendrait  pas  de  dommages-intérêts  :  .c  Sans 
doute  la  partie  civile  succombe  sur  son  action  personnelle  puis- 
qu'elle n'obtient  pas  la"  réparation  civile  qu'elle  a  sollicitée,  mais 
elle  ne  succombe  pas  dans  le  concours  qu'elle  a  prêté  à  la  partie 
publique;  1"  procès  criminel  était  nécessaire;  il  est  justifié  par 
la  condamnation  qui  le  termine.  —  Cass.,  13  nov.  1861,  Savi- 
enac,  ^S.  62.1.168,  ad  notam,  D.  64.1.46);  —  19  août  1873, 
trouillot,  'liull.  crim.,  p.  316];  —13  mai  1893,  Contrib.  indir.. 


[D.  93.1.382]  — Sic, F.  Hélie,  t.  1,  p.  248;  Blanche,  sur  l'art.  52, 
n.  330;  Auzière,  t.  30,  p.  167  ;  Chauveau  et  F.  Hélie,  e»  édit., 
par  M.  Villey,  t   1,  n.  146. 

3931.  —  Il  faudrait  le  décider  ainsi  même  dans  l'hypothèse 
où,  d'une  part,  la  partie  civile  serait  déboutée  de  sa  demande  en 
dommages-intérêts,  et  où,  d'autre  part,  l'inculpé  ne  serait  point 
frappé  d'une  condamnation  pénale,  mais  serait  néanmoins  con- 
damné aux  dépens,  ce  qui  est  possible  si  l'on  admet  la  seconde 
des  théories  générales  indiquées.  En  effet,  pourquoi  les  partisans 
de  cette  théorie  générale  autorisent-ils,  en  ce  cas,  une  condam- 
nation aux  dépens  contre  l'inculpé?  C'est  parce  qu'il  est  reconnu 
auteur  d'un  fait  délictueux.  «  Sans  doute,  à  raison  de  circon- 
stances spéciales,  il  est  déchargé  de  toute  peine,  mais  la  décla- 
ration de  culpabilité  est  acquise.  Il  n'est  donc  pas  possible  de 
dire  que  la  partie  civilea  succombé.  Sa  dénonciation  était  fondée  : 
un  délit  ou  un  crime  avait  été  commis  ».  Sans  compter  qu'en 
matièrecriminelle,  l'accusé  et  la  partie  ne  pourraient,  comme  nous 
l'avons  dit,  être  condamnés  simultanément  aux  mêmes  dépens, 
celle-ci  ne  saurait  les  supporter,  puisque,  dans  notre  hypothèse, 
ils  doivent  être  mis  à  la  charge  de  l'accusé.  —  Auzière,  loc.  cit. 

3932.  —  La  partie  civile  qui  se  désiste  avant  l'arrêt  de  con- 
damnation ne  peut  être  condamnée  à  la  totalité  des  dépens, 
puisque,  elle  n'est  plus  partie  aux  débats  (V.  suprà,  n.  3673)  et 
qu'en  tous  cas,  elle  ne  doit  pas,  comme  telle,  être  réputée  suc- 
combante. —  V.  infrà,  n.  3936. 

3933.  —  Mais  ne  doit-elle  point  tout  au  moins  supporter 
les  dépens  soit  de  son  désistement,  soit  des  autres  frais  d'inter- 
vention? L'affirmative  ne  semble  guère  faire  doute  quant  aux 
frais  de  désistement;  mais  la  question  est  controversée,  au  con- 
traire, en  ce  qui  concerne  les  autres  frais  de  son  intervention. 
D'après  l'art.  368,  C.  instr.  crim.,  en  effet,  la  partie  civile  qui 
n'a  pas  succombé  ne  peut  jamais  être  condamnée  aux  frais  : 
or,  entendu  dans  son  sens  large,  ce  mot  frais  comprend  les  frais 
d'intervention  d'une  partie  civile  dont  c'est  le  droit  d'intervenir 
en  tout  état  de  cause.  —  Rapport  de  M.  le  conseiller  Dupré,  sous 
Cass.,  3  nov.  1894,  j^S.  et  P.  93.1.473] 

3934.  —  La  Gourde  cassation  a  déclaré,  au  contraire,  qu'en 
principe  les  frais  nés  de  l'action  de  la  partie  civile,  ainsi  que 
ceux  de  son  désistement  accepté  et  devenu  définitif  avant  l'arrêt 
de  condamnation,  doivent  demeurer  à  la  charge  de  cette  partie 
seule,  soit  en  totalité  quant  à  ceux  de  désistement,  soit  dans  la 
mesure  où  la  cour  d'assises  déciderait  qu'ils  n'ont  pas  concouru 
utilement  à  la  poursuite.  Il  y  a  donc  lieu  de  casser  la  partie  de 
l'arrêt  qui  met  à  la  charge  du  condamné  la  totalité  des  frais  sans 
s'expliquer  ni  sur  les  frais  de  désistement,  ni  sur  ceux  d'inter- 
vention de  la  partie  civile.  —  Cas?.,  3  nov.  1894,  Allorge,  [S. 
et  P.  93.1.473] 

3935.  —  b)  Pourvoi  en  cassation.  —  S'il  y  a  eu  pourvoi  en 
cassation,  la  partie  civile  serait  succombante  et,  par  suite,  con- 
damnée aux  dépens,  si,  défenderesse  au  pourvoi,  elle  voyait  ac- 
cueillir ce  pourvoi,  ou  si,  au  contraire,  étant  demanderesse,  elle 
voyait  rejeter  le  pourvoi  ainsi  formé  par  elle. 

3936.  —  Que  décider  dans  le  cas  où  la  partie  civile  se  dé- 
siste du  pourvoi?  11  parait  toujours  avoir  été  admis  qu'elle  ne 
doit  pas  être  réputée  succombante,  et  c'est  la  raison  pour  la- 
f(uelle,  en  effet,  la  jurisprudence  a  toujours  refusé  de  la  con- 
damner à  l'indemnité  de  150  fr.  envers  le  défendeur.  —  Cass., 
16  août  1811,  Adm.  des  forêls,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  sept.  1812, 
Adm.  des  douanes,  [S.  et  P.  chr.];  —  31  déc.   1824,  Mariette, 

S.  et  P.  chr.l;  —  9  juill.  1830;  Adm.  des  forêts,  [S.  etP.  chr.]; 
—  27janv.  1838,Douanes,  [S.  30.1. 811,  P.  39.2.499];  —  13  avr. 
1835-,  Ducloux,  [S.  34.1.496,  P.  34.2.384];  -  18  sept.  1836,  Four- 
neaux, fS.  56.1.928,  P.  37.1041;  —  13  mai  1870,  Schneider, 
[S.  70.1.352,  P.  70.888,  D.  70.1.288];— 23mai  1874,  Well,  ["Um//. 
crim.,  n.  146] 

3937.  —  Puisqu'elle  n'est  pas  succombante,  un  arrêt  en  a 
conclu  que  la  partie  civile,  qui  se  désiste  de  son  pourvoi,  ne  doit 
pas  être  condamnée  aux  dépens.  —  Cass.,  31  déc.  1824,  pré- 
cité. —  V.  aussi  le  rapport  précité  de  M.  le  conseiller  Dupré. 

3938.  —  Mais  l'opinion  qui  l'a  emporté  est,  au  contraire, 
que  la  partie  qui  se  désiste  se  soumeltant  par  cela  môme  à  payer 
les  frais  du  procès,  la  partie  civile,  dans  le  cas  où  elle  se  désiste 
de  sou  pourvoi,  doit  être  condamnée  aux  frais  de  l'intervention 
du  défendeur.  —  Cass.,  16  août  1811,  précité;  —  4  sept.  1812, 
précité;  —  31  déc.  1824,  précité;  —  0  juill.  1830,  précité;  —  27 
]anv.  1838,  précité;  —  13  avr.  1854,  précité;  —  18  sept.  18.S6, 
précité;  —  13  mai  1870,  précité;  —  23  mai  1874,  précité. 
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!)9!)9.  —  C  A/I'airi's  non  soumises  iiujuri/.  — a)  (jt-néralité$. 
—  Ici,  comme  nous  l'avons  dit,  la  ri-^lf  il'aprus  laqu'-lle  •■  les 
partiPS  non  siiccomlianlf»  np  p^-uvcnt  i'tri-  con'latnii<'es  aux  d»'- 
|)Rns  i>  ne  reçoit  aucune  application  en  ce  qui  concerne  les  [>ar- 
lies  civiles;  que  ces  partifH  civiles  succombi-nt  ou  ne  succom- 
bent pas,  elles  iloivenl  dans  tous  les  cas  être  condamnf'es  aux 
(li'pens;  ainsi  le  H«'-cifle  l'art.  I.'i7  du  di'crel  de  IHU  dont  la  dis- 
position n'a  nas  <^l('  ahrojfiSe  k  leur  éiranl  par  le  paragraphe 
nouveau  de  I  art.  :i68.  —  V.  suprti,  n.  .'1912. 

!{f)40.  -  Il  en  est  ainsi  sans  distinction  aucune,  (|nelle  que 
soil  la  nature-du  jugement  rendu,  qu'il  soit  par  défaut  ou  con- 
tradictoire; qu'il  i'mane  d'un  tribunal  de  première  instance,  ou 
d'une  juridiction  d'appel,  ou  m^'me  de  la  f^our  de  cassation,  ou 
encore  de  la  juridiction  saisie  à  la  suite  d'un  arnU  de  cassa- 
tion. Aucune  distinction  n'est  à  faire,  la  règle  est  absolue  et  ne 
comporte  aucune  exception  :  du  moment  qu'il  s'agit  de  matières 
correctionnelles  ou  de  simple  police,  il  est  vrai  de  rlire  que  la 
partie  civile  est  tenue,  sans  aucune  réserve,  de  tous  les  frais 
aiïérenls  au  procès  engagé  par  elle  ou  auquel  i-iie  est  inter- 
venu)', depuis  le  premier  acte  de  poursuite  jusqu'^.  la  solution 
d^linitive. 

:ii)41.  —  Décidé,  notamment,  qu'en  cas  d'appel  du  ministère 
public,  la  partie  civile  mise  en  cause,  encourt  les  dépi'ns,  si  le 
juffemenl  est  mlirmé.— Toulouse,  )0  mars  \H'M.  Lafère.    I'.  clir.'' 

!M)42.  —  ...  'Jue  la  responsabilité  de  la  partie  civile  s'étend 
à  la  totalité  des  frais,  quand  m<^ine  elle  n'aurait  fait  sa  décla- 
ration qu'après  l'instruction.  Sans  doute,  on  ne  (leiit  dire  alors 
(|u'elle  ait  poussé  le  parquet  à  s'engager  dans  la  voie  qu'il  a 
suivie,  mais  les  textes  ne  font  aucune  distinction.  —  (lass.,  !> 
févr.  IHd'j,  (laraiid,  |S.  et  P.  chr.] 

304:1.  -  luge  même  que  la  partie  civile  appelant  vis-à-vis 
de  (juel(|ues  (irrvenus  seulement,  doit  les  frais  des  citations  si- 
gnilii'es  par  le  ministère  public  h  îles  prévenus  non  intimés  par 
la  partie  civile,  liirs(|ue  l'erreur  du  parquet  résulte  des  di'sigua- 
lions  inexactes  de  l'acte  d'appel.  —  Cass..  28  aoiU  182:i,  Tioupil 
les  l'alièrcs,    S.  et  P.  chr.l 

!{!)44.  —  Il  importe  même  peu  également  qu'elle  se  désiste, 
si  son  désistement  n'intervient  qu'après  les  vin;rt-qualre  heures 
de  sa  constitution  fart.  titi*.  —  l'.ass.,  t"' jiiill.  I8;):t,  Marsol,  [S. 
.Jt.l.lVV,  P.  54.2.107,  I).  r.3..'i.24|i  —  Paris.  8  juin  1887,  Le- 
tulle,  iD.  HH.2.2ii 

:tH45.  —  Kt  même,  pour  soustraire  la  partie  civile  h  cette 
responsabilité,  il  ne  suffit  pas  que  le  désistement  ait  eu  lieu 
dans  les  vingt-qiiaire  heures;  c'est  seulement  à  compter  du  jour 
011  il  a  été  signifié  qu'elle  cesse  d'en  être  tenue  (art.  66).  — 
Dijon,  i;;  janv.  1873,  Dauvé,  [S.  7.1.2.280,  P.  73. 1216,  D.  74. 
2.i)2] 

:i!l4ft.  —  Il  y  a  cependant  intérêt,  même  au  point  de  vue  des 
inaliéres  correctionnelles  et  de  polici',  à  savoir  si  la  partie  civile 
succombe  ou  si  c'est  l'inculjié;  c'est  au  poini  de  vue  de  la  possi- 
bilité d'un  recours  de  la  part  de  cette  partie  contre  l'inculpé. 

Î1047.  -  -  b)  7iir((//)t'<.  -  Si  c'est  l'inculpé  qui  est  non  suc- 
combant, aucun  ri'cours  n'est  alors  possible  de  la  part  de  la 
partii-  civile  qui  est  condamnée  aux  dépens,  puisque,  par  hypo- 
thèse, l'inculpé  triomphe  et,  par  suite,  ne  peut  aucunement  être 
tenu  des  dépens.  I  es  frais  incombent  ilonc  d'une  fni;on  défini- 
tive ^  la  partie  civile  toutes  les  fois  que,  suivant  les  règles  indi- 
quées précédemm«'iil,  l'inculpé  sera  réputé  non  succombant.  — 
V.  .sM/ii'rt,  n.  3777  et  1. 

30iN.  Il  en  sera  ainsi  par  conséquent,  du  moins  suivant 
l'opininn  générale  (\'.  su/ira,  n.  3'.i28  ,  même  dans  le  cas  où  des 
domniages-inléréls  auraient  été  alloui's  A  la  partie  civib'  en  vertu 
des  art.  3;>8  et  3'i(')  contre  le  prévenu  renvoyé  de»  lins  do  la 
poursuite  :  tout  au  moins  si  un  recours  pouvait  alors  exister 
au  protil  de  11  partie  civile  pour  se  faire  rembourser  ses  dépens, 
ce  serait  seulemi'iil  dans  b<  ras  où  la  cour  l'aurait  ainsi  déridé 
spécialement  en  lui  allouant  ce  n-cours  i\  litre  de  dommage»  in- 
térêt.-;.    -  V.  jiui.rrt,  n.  3020. 

îlOiU.  c)  /'(iWiVs  riviles.  —  Ksl-ce  au  conlrnirp  In  partie 
civile  qui  est  non  succombante,  c'est  l'inculpé  i|ui,eu  ilédnilive. 
doit  alors  siip|)orter  les  dépens  puisque  c'i-st  par  sa  faute  k 
lui  siMil  qu'ils  ont  êt('  nécessités;  cl,  par  «iiit'",  si  la  partie  civile 
est  dans  l'obligation  île  les  paver,  elle  aura  le  droit  d'en  pour- 
suivre  le  recouvrement  contre  fui. 

:iOr>0.  Il  en  sera  ainsi  toutes  les  fois  que,  d'nnr^s  les  prin- 
cipes i\|iosi's  ci  dessus  ^V.  sti/nd,  n.  37C8  ri  ».),  I  inculpé  sera 
ri'piité  siiccoinbanl . 


3951.  —  Peu  importera  m^me,  arons-ooua  dit,  que  l'inculpé, 

quoique  suiroinbanl,  ne  soil  pi'  '  '- --'  -,  --  -  '-  '--n- 
mages  à  la  partie  civile  :  il  ri  ■  ïr 

suit»',  c'est  par  lui   seul  qu'eii    :  *    e» 

dépens.  Donc,  même  en  ce  cas,  un  tKctjutm  exaU  couire  lui,  au 
profit  de  la  partie  civile. 

3952.  —  nuelle  est  la  ba^     :-......    1,   --   .,..^^^^9  (^ 

n'est  point  l'existence  d'une  .-  ■'  entre  la 

partie  civile  et   le  prévenu,  ca^  >•  ne  peut 

résulter  que  de  la  loi  ou  d'unu  cuiivenii'>ti  ^ri.  t2u2,.  Mr,  de 
convention  entre  eux  à  cet  effet,  il  est  bien  évident  qu  d  n'y  en 
a  point  ;  et,  quant  à  la  loi.  les  deux  seuls  •.  -•  ■  •  ■•  -  dictent  la 
solidarité  quant  aux  dépens  (C.   pén.,  af  r.  18  juin 

1811,  art.  I;i0)  n'y  soumettent  que  les  c  .  ;  les  per- 

sonnes civilement  responsables;  ils  ne  parlent  puinl  des  parties 
civiles. 

3f)53.  —  Il  n'y  a  même  point  entre  eur  1-  ..  ..r.-ii/  impar- 
faite que  la  jurisprudence  (\  .  infni,  n.  4o  .  i!er  entre 
coaut'urs  d  un  délit  de  l'existence  de  ce  ■;  .1,  car,  si 
l'inculpé  est  tenu  des  dépens  à  raison  d'un  dc.iL,  li  n'en  est 
point  de  même  de  la  partie  civile  dont  l'intervention  au  procès 
est  au  contraire  légitime  puisqu''>lle  triomphe. 

3}>54.  —  Il  n'en  reste  pas  moins  certain  cependant  que  la 
partie  civile  non  succombante  et  l'inculpé  succombant  sont  l'un 
l't  l'autre  tenus  il  la  totalité  des  dépens  vis-fc-vi»  du  Trésor  : 
la  première,  en  vertu  de  l'art.  I'>7,  Décr.  18  mm  IHII,  parce 
qu'elle  est  partie  civile;  le  second,  en  vertu  Je  l'art.  I***,  C 
inslr.  crim.,  parce  qu'il  succombe,  r.hacun  étant  tenu  du  tout, 
ils  sont  tenus  de  ce  qu'on  appellf  une  obligation  in  iolvlum.  et 
rijat  peut  s'adresser  indifféremment  à  l'un  et  à  l'autre  |>our 
se  faire  payer. 

3955.  —  S'il  s'adresse  à  l'inculpé,  tout  est  dit,  celui-ci  élanl 
le  seul  auteur  responsable  des  dépens  puisqu'ils  ont  élA  occa- 
sionnés par  sa  faute. 

395(>.  —  si,  au  contraire,  le  Trésor  s'adresse  \  la  partie  ci- 
vile, comme  celle-ci  ne  peut  avoir  k  (l'ilir  des  frais  que  seule 
la  faute  d.-  l'inculpé  a  rendus  nécessaires,  il  faut  qu'une  action 
lui  soit  ouverte  contre  lui.  f'.'est  celle  action  que  l'art.  157  du 
décret  de  1811,  en  même  temps  qu'il  crée  l'obligation  des  parties 
civiles  non  succombanles,  établit  à  leur  profit  :  ■•  <]eux  qui  se 
seront  constitués  parti>'s  civiles...  seront  f.ersonnellemenl  l*nus 
des  frais...  muf  l'ur  recours  contre  les  |)révenus...  qui  seront 
condamnés  et  contre  les  personnes  civilement  responsables  du 
délil.    . 

3î>57.  —  Comment  la  partie  civ  r  ce 

recours".'  Deux  opinions  diamélral-  :  ■  ce 

point   l'ii   présence    Suivant   un    pr  ...  ,  .urs 

existera  de  plein  droit  au  protil  île  la  partie  civile  des  <iu'elle 
aura  pavé  les  dépens  au  Trésor.  Klle  a  dmit  en  effet  n»  Mné- 
tlce   de 'la  disposition  du  .!5  3  de  larl.  1251.  C.  .■  nés 

duquel   ■  la  subrogation  a  li<ni  de  plein  ilroit  .i  .  -lui 

qui  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  ,  :  !>•  la 

nette,  avait  intérêt  de  l'acquitter  •■.  Klle  e»i  tenue,  au  paiement 
des  ilépens,  ave»-  l'inculp''  el  pour  lui  :  ell«  a  inlérAi  k  pa\or  ee« 
di''|ieos  pour  éviter  des  )'■•  '  '  ■.—ut 

iis'-r  contre  l'inculpe   ib-  ■  ce 

d.-riiier,  el  ce,   i|uaiid    111  '  .  lui 

aurait  point  réservé  exprfssenifiil  p^. 

3958.  -     Mêm-'  en  l'ibsence  H  ■  «le 

jugeiiieni,  1.  !  re- 

cours par  v  de 

celug-'ineni.  ■•v>r. 

—   irib.  Toulouse,  13  j. 

39.'S9.  —  «N.'ul.-m«n!.  |ui 

i;    '         ■     ■  'au 

«u- 

I  _  u 
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vers  le  Tre'sor;  mais,  comme  il  soutenait  deux  procès,  l'un  contie 
le  ministère  public,  l'autre  contre  la  partie  civile,  le  fait  d'avoir 
été  condamné  aux  frais  vis-à-vis  de  l'un  de  ses  adversaires  ne  fait 
pa<î  qu'il  en  soit  passible  d'ores  et  déjà  vis-à-vis  de  l'autre.  — 
Auzière,  t.  30,  p.  239. 

3961.  —  Est-il  nécessaire,  au  moins,  pour  que  le  tribunal 
puisse  accorder  le  recours,  qu'il  y  ail  été  conclu?  M.  Auzière 
ne  le  croit  pas  (t.  30,  p.  239)  :  «  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'autoriser 
le  recours,  le  juge  doit  l'accorder  d'office.  Le  débat  qui  s'agite 
entre  le  prévenu  et  la  partie  est  un  procès  civil  tendant  à  l'al- 
location d'une  somme.  Permettre  à  la  partie  de  répéter  les  frais 
contre  le  condamné,  c'est  l'aire  application  de  l'art.  130,  C.  proc. 
civ.  Dès  lors,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  la  partie  ait  conclu 
à  l'adjudication  de  ce  droit  de  recours,  c'est-à-dire  à  la  condam- 
nation de  son  adversaire  aux  dépens.  » 

3962.  —  Mais  que  décider,  si  le  jugement  refuse  le  droit  de 
recours  ou  omet  de  le  prononcer?  Pas  de  difficulté,  si  le  juge- 
ment est  encore  susceptible  soit  d'appel,  soit  de  pourvoi  en 
cassation  :  la  partie  civile  n'aurait  alors  qu'à  user  de  ces  voies 
de  recours. 

3963.  —  La  question  ne  devient  difficile  que  dans  le  cas  où 
ni  l'appel,  ni  le  pourvoi  en  cassation  ne  sont  possibles.  M.  Auzière 
(t.  30,  p.  240)  estime  que  la  situation  est  alors  sans  remède. 
«  Il  ne  peut  être  question  de  demander  au  tribunal  l'interpréta- 
tion de  son  jugement,  lorsqu'il  n'a  pas  statué  sur  le  recours. 
Son  silence  met  la  partie  dans  l'impossibilité  légale  de  répéter 
les  frais,  il  a  un  sens  légal  certain.  Une  interprétation  qui  don- 
nerait ce  droit  à  la  partie  civile  ajouterait  à  la  décision  pre- 
mière, modifierait  la  situation  respective  fa'.te  aux  parties  par 
cette  décision;  elle  serait  illégale.  » 

3964.  —  iXe  pourrait-on  pas,  tout  au  moins,  agir  par  voie 
d'action  principale  devant  la  juridiction  civile?  Pas  davantage, 
répond  .M.  Auzière  (t.  28,  p.  240)  :  «  La  question  des  Irais  était 
soumise  de  droit  au  premier  juge.  Elle  a  été  tranchée  en  ce 
sens  que  le  droit  de  recours  a  été  refusé  forma  negandi.  On  ne 
saurait  la  soumettre  à  une  nouvelle  juridiction  incompétente 
pour  réviser  et  réformer  la  décision  de  la  première.  » 

3965.  —  Cette  doctrine  de  M.  .Auzière  ne  nous  paraît  point 
exacte.  11  n'y  à  pas  chose  jugée,  lorsque  le  tribunal  a  gardé  le 
silence  sur  un  point  litigieux;  en  conséquence,  aucun  obstacle 
ne  s'oppose  à  ce  que  condamnation  aux  dépens  contre  la  partie 
succombante  soit  requise,  devant  la  juridiction  civile,  par  voie 
d'action  principale.  —  Chauveau  et  Carré,  t.  1,  quest.  550. 

§  2.  Doivent  être  condamnées  aux  dépem  les  parties  privées 
succombantes. 

3966.  —  L'étude  de  ce  paragraphe  soulève  les  mêmes  ques- 
tions qu'au  point  de  vue  des  frais  civils  (V.  suprà,  n.  1917  et  s.)  : 
en  quoi  consistent  les  trois  conditions  nécessaires  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  condamnation  aux  dépens?  Quelle  est  la  conséquence 
nécessaire  de  leur  réunion?  Quelle  est  l'étendue  de  la  condam- 
nation qui  doit  alors  être  prononcée? 

1"  En  quoi  consistent  tes  conditions  exigées  pour  qu'il  y  ait  lieu 
il  coniimnalinn  aux  dépens. 

3967.  —  Ces  conditions,  nous  les  connaissons  déjà.  Il  y  en 
a  trois  :  pour  qu'une  personne  déterminée  puisse,  en  elîet,  être 
condamnée  aux  dépens,  il  faut,  bien  entendu,  sauf  les  excep- 
tions indiquées  suprà,  n.  3693  et  s.,  3881  et  s.  :  1»  qu'elle  soit 
partie  au  procès;  2"  qu'elle  y  figure  comme  partie  privée; 
3»  qu'elle  succombe. 

3968.  —  I.  Elle  doit  Hre  partie  au  procès,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher  davantage  en  matièn?  répressive  qu'en  matière 
civile,  à  quel  titre  elle  figure  ainsi  dans  l'instance  (pourvu,  d'ail- 
leurs, que  ce  ne  soit  point  comme  partie  publique)  :  il  suffit 
qu'elle  y  soit  présente  pour  être  passible  des  dépens  si,  d'ail- 
leurs, elle  est  succombante.  Il  importe  donc  peu  que  ce  soit 
comme  inculpé  principal  ou  comme  complice;  aucune  différence 
n'est  à  faire  à  cet  égard  entre  les  auteurs  d'une  infraction  pé- 
nale et  ceux  qui  en  sont  simplement  les  complices. 

3969.  —  Peu  importe  aussi  que  ce  soit  comme  pénalement 
responsable  ou  que  ce  ne  soit  qu'à  titre  civil,  soit  comme  partie 
civile,  soit  comme  personne  civilement  responsable.  Do  même, 
il  importe  peu  de  quelle  façon  l'instance  a  été  liée  à  son  égard, 


soit  qu'elle  ait  été  appelée  aux  débats,  soit  qu'elle  y  soit  inter- 
venue volontairement. 

3970.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
personne  civilement  responsable  :  il  est  inutile  de  rechercher  si 
elle  n'est  présente  à  l'instance  que  pour  y  avoir  été  appelée  par 
la  partie  civile,  ou  par  le  ministère  public  qui  a  qualité  pour 
requérir  condamnation  et  qui  peut  la  faire  citer,  alors  même 
qu'elle  n'aurait  pas  été  comprise  dans  l'information  faite  par 
le  juge  d'instruction  contre  l'inculpé.  —  Cass.,  28  nov.  1828,  Bon- 
fils,  [liull.  crim.,  n.  317];  —5  janv.  1878,  Allemand  [Ibid.,  n.  7] 

3971.  —  Il  suffit  qu'elle  soit  intervenue  dans  l'instance  en 
prenant  fait  et  cause  pour  l'inculpé  si  d'ailleurs  elle  justifie  se 
trouver  dans  un  des  cas  de  responsabilité  civile  prévus  par  la 
loi;  car  la  simple  déclaration  qu'elle  se  porte  fort  pour  lui  ne 
serait  pas  à  elle  seule  suffisante.  —  Cass.,  10  mai  1845,  Brunel, 
[Bull,  crim.,  n.  170];  —  7  janv.  1853,  Bompart,  [Ibid.,  n.  7]; 
—  23  juin  1859,  Brassey,  [Ibid.,  n.  149];  —  23  janv.  1864,  de 
Suze,  [Ibid.,  n.241;  — 12  janv.  1866,  Delarue,  [/6ioî.,  n.  15];  — 
15  févr.  1866,  Maglaive,  [D.  67.5.223];  —  7  mars  1874,  Betz, 
[Bull,  crim.,  n.  76] 

3972.  —  II.  La  partie,  pour  être  condamnée  aux  dépens, 
doit  figurer  dans  l'instance  comme  partie  privée.  —  Des  explica- 
tions que  nous  avons  déjà  données  (V.  infrà,  n.  37.')5),  il  ré- 
sulte, en  efl'et,  qu'en  aucun  cas  les  parties  publiques  ne  peuvent 
être  condamnées  aux  dépens. 

3973.  —  III.  La  partie  doit  être  succombante.  —  Ce  qu'il 
faut  entendre  par  là,  nous  l'avons  déjà  dit  :  il  suffit  de  se  re- 
porter à  cet  égard  :  en  ce  qui  concerne  les  inculpés,  suprà,  n. 
3766  et  s.;  en  ce  qui  concerne  les  personnes  civilement  res- 
ponsables, suprà,  n.  3903  ;  en  ce  qui  concerne  les  parties  civiles, 
suprà,  n.  3905. 

2°  Conséquences  de  la  réunion  des  trois  conditions  exigée.!. 

3974.  —  Lorsque  les  trois  conditions  que  nous  venons  d'exa- 
minpr  se  trouvent  réunies,  en  résulte-t-il  pour  la  partie  qui  suc- 
combe l'obligation  de  plein  droit  de  payer  les  dépens?  Nous  ne 
le  croyons  pas,  car,  à  tous  les  créanciers,  y  compris  le  Trésor, 
il  faut,  pour  poursuivre  un  paiement,  avoir  un  titre  exécutoire, 
c'est-à-dire  une  grosse  du  jugement  portant  condamnation 
(Auzière,  t.  30,  p.  164).  A  notre  avis  donc,  ce  qui  résulte  sim- 
plement de  la  réunion  des  conditions  exigées  pour  qu'il  y  ait 
lieu  à  condamnation  aux  dépens,  c'est  la  nécessité  impérieuse 
pour  les  juges  de  prononcer  cette  condamnation  contre  la  per- 
sonne qui  réunit  lesdites  conditions  :  c'est  là  une  règle  à  laquelle 
nous  verrons  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'apporter  des  exceptions. 

3975.  —  I.  Obligation  pour  les  juges  de  condamner  aux  dé- 
pens la  partie  privée  succombante.  —  Cette  nécessité  est  géné- 
rale et  impérative. 

3976.  —  Cette  nécessité,  disons-nous  d'abord,  est  générale. 
En  effet,  elle  existe  devant  tous  les  degrés  de  juridiction.  Elle 
existe  devant  les  juges  de  première  instance,  que  ces  juges  soient 
des  juges  de  simple  police  (C.  instr.  crim.,  art.  162)  ou  que  ce 
soient  les  juges  du  tribunal  correctionnel  (C.  instr. crim., art.  194). 

3977.  —  Mais  elle  existe  aussi  devant  les  juges  d'appel,  car, 
d'après  les  art.  176  et  211,  C.  instr.  crim.,  les  dispositions  des 
art.  162  et  194,  que  nous  venons  de  rappeler,  sont  communes 
aux  décisions  rendues  en  appel,  soit  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels sur  appel  d'un  jugement  de  simple  police  (art.  176), 
soit  par  les  cours  d'appel  sur  appel  d'un  jugement  de  tribunal 
correctionnel  (art.  211).  L'art.  368,  C.  instr.  crim.,  l'édicté  éga- 
lement en  ce  qui  concerne  les  arrêts  rendus  par  les  cours  d'as- 
sises. 

3978.  —  Enfin,  la  même  règle  se  retrouve  en  ce  qui  concerne 
les  arrêts  de  cassation.  Sans  doute,  jusqu'en  1880,  l'usage  à 
peu  près  constant  de  la  Cour  de  cassation  était  de  ne  point  sta- 
tuer à  l'égard  des  dépens;  on  ne  peut  guère  citer  que  quelques 
arrêts  qui  aient,  avant  cette  époque,  dérogé  à  cet  usage.  —  Cass., 
19  janv.  1837,  Bostmembrun,  [Bull,  crim.,  n.  21];  —  23  févr. 
1837,  Brière,  [Ibid.,  n.  60];  —  21  déc.  1849,  Four,  [S.  50.1.561, 
D.  52.5.292];  —  6  août  1852,  Rambaud,  [Ihtll.  crim.,  n.  267] 

3979.  —  Mais  le  principe  n'en  était  pas  moins  certain,  pour 
toutes  les  raisons  que  M.  le  conseiller  Barbier  exposait  ainsi  à 
la  Cour  de  cassation  dans  son  rapport  sous  Cass.,  7  mai 
1880,  Champié,  [S.  81.1.45,  P.  81.1.71]  «  Ce  principe,  disait  le 
rapporteur,  se  trouve  écrit  dans  les  art.  162,  176,  194,  211  et 
368,  C.  instr.  crim.,  et  la  condamnation  aux  frais  est  textuelle- 
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ment  éHiclée  par  ces  IcxIpb  rontre  le  condamné  qui  succombe 
devant  les  juridictions  do  simple  [)olinp  ou  di-  police  correction- 
nelle ou  devant  la  cour  d'assises;  à  la  véàU-,  aucune  disposition 
du  même  (;o(|f  ne  prévoit  expressément  l'Iiypollièse  d«'  riiislanre 
en  cassation.  Mais,  d'une  pari,  le  principe  est  gén<*ral,  absolu, 
et  doit  s'appli'iufr  à  toutes  les  hypothèses;  d'autre  part,  la  rai- 
son de  décider  est  inscrite  dans  le  rèfjlcinenl  de  17:iS  qui  est 
resté  le  droit  commun  de  la  Cour  de  cassation  en  matière  crimi- 
nelle crtmme  en  maliere  civile  (loi  de  création  de  la  Omit  de  cas- 
sation, du  27  nov.  179(1,  et  loi  sur  l'orffanisation  judiciaire,  du  27 
vent,  an  Vill)  »>.  Le  litre  XVI  du  règlement  de  iT.tH  (2''  part.) 
s'occupe  de  la  liquidation  ou  de  la  taxe  des  flépens  et  de  la  ma- 
nière de  se  (lourvoir  contre  ladite  taxe.  L'art.  I  de  ce  litre  porle  : 
•I  la  partie  qui  succombe  dans  sa  d'amande  sera  conrlamnée  aux 
dépens,  et,  s'd  écbel.aux  dommaf.'es-intéréls  ••.  "  La  disposition 
de  cet  article,  dit  M.  Tarb«!  p.  "i'J.i),  est  pénérale;  elle  comprend 
le  criminel  comme  le  civil,  en  un  "mot  toutes  les  matières  dont 
s'occupe  le  rèj^lenrient.  Cependant,  ajoiile-l-il,  [ilusieiirs  arréls 
de  la  chambre  criminelle  ont  omis  de  condamner  aux  dépens  les 
défendeurs  a[)pelés  devant  elle  par  le  ministère  public  ».  L'omis- 
sion signalée  par  M.  Tarbé  s'est  (généralisée,  comme  vous  le 
savez.  I)'après  un  usaj^'c  constant,  depuis  nombre  d'années,  les 
arrêts  <le  la  chambre  criminelle  ne  porlenl  pas  de  condamnation 
aux  frais  contre  la  partie  ipii  succombe,  qu'elle  soit  demande- 
resse ou  défenderesse  au  pourvoi.  .Nonobslanl  cet  usape  et  le 
silence  de  j'arrél,  les  frais  n'en  sont  pas  moins,  en  fait,  recou- 
vrés lonlre  la  partie  qui  a  succombé.  S'est-il  pas  temps  de  met- 
tre la  pratique  d'accord  avec  la  loi'.'  Ne  devriez-vous  pas  désor- 
mais iirononcer  une  condamnalion  aux  frais?  ("est  le  point  sur 
lequel  vous  êtes  invités  h.  délibérer  par  .M.  le  garde  des  sceaux, 
qui  a  adressé  ù  cet  égard  plusieurs  dépêches  à  .M.  le  procureur 
général  en  la  cour.  » 

SI!)NO.  —  La  doctrine  de  ce  rapport  a  et»-  consacrée  par  l'ar- 
rêt du  7  mai  ISSO  précité;  et,  depuis  cette  époque,  le  prévenu, 
demandeur  ou  défendeur,  ()iji  succombe,  est  toujours  condamné 
aux  Irais.  —  V.  notamment,  Cass.,  21  sept.  18«2,  Leblanc,  Huit, 
n-im.,  n.  22:;];  —  24  avr.  1881,  .Michoux,  Jl,i,l.,  n.  U.'!] 

;iî)8l,  —  La  nécessité  |iour  les  juges  de  condamner  aux 
iléjiens  la  ()artie  privée  succombante  n'est  pas  seulement  géné- 
rale, comme  nous  venons  de  l'établir;  elle  est  encore  im[)éra- 
livc,  avons-nous  ajouté;  il  suffit,  en  elTet,  pour  s'en  convaincre, 
de  relire  les  textes  qui  l'édirient;  tous  sont  con);us  en  termes 
impérieux  :  n  la  partie  succombante,  disent-ils,  sera  condam- 
i)ée  ».  Ce  n'est  pas  une  simple  faculté  qu'ils  accordent  aux  ma- 
gistrats de  prononcer  cette  condamnation;  c'est  une  obligation 
stricte  qu'ils  leur  imposent.  IC(,  de  la,  la  rcmséquence  suivante  : 
il  doit  être  statué  sur  les  dépens  dès  qu'il  est  possible  aux  ma- 
gistrats de  savoir  si  l'inculpé  succombe.  l'aut-il  en  conclure 
que  les  magistrats  instructeurs  ont  eux-mêmes  le  droit  de  sta- 
tuer sur  les  dépens,  et,  par  suite,  dès  (|iril  leur  apparaît  que 
rincul[)<''  n'est  point  coiipiible,  peiivenl-il»,  par  rordonnance  ou 
l'arrêt  île  non-lien,  condamner  aux  (b'pens  la  partie  civile  qui 
succombe,  puisijue  l'inculpé,  lui,  ne  8uccoml)e  point'.' 

:I0K2.  —  f)ti  l'a  nié,  soit  en  ce  qui  concerne  le  juged'inslruc- 
lion,  soit  même  en  ce  i|iii  concerne  la  chambre  des  mises  en  ar- 
cusation  :  ■■  Il  n'y  a  aucun  article  de  loi  qui  confère  au  juge 
d'instruction  le  droit  de  condamner  dans  une  ordonnance,  méuie 
une  ordonnance  de  non-lieu,  la  partie  civile  aux  frais.  Or,  In  cham- 
bre d'acciisulion  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  )uge  d'instruc- 
lion  d'un  degrii  supérieur,  chargé  d'examiner  h's  procédures 
destinées  aux  assises  ou  de  statuer  sur  les  oppositions  faites 
aux  ordonnances  du  premier  juge.  Nulle  part,  pas  même  dans 
l'art.  l.'Iti,  la  loi  ne  lui  donne  le  droit  de  prononcer  une  cinidam- 
nal'on  aux  frais  de  la  procédure  <>  (noie  dans  J»urn.  ilii  min. 
}>iihl.,  IS7I,  p.  :it'.  . 

:iUH.\.  -■  Ijuanl  à  M.  Au/ière  (I.  IlO,  p.  I62>,  il  distingue  : 
c<  ,1e  comprends  <|tie  l'on  dénie  au  juge  d  insiruelion  le  dmit  de 
prononcer  une  condamnation  aux  ilé|iens  ;  il  in.<itruil,  il  ne  juge 
pas.  Mais  la  chambre  d'accusnti'n  a  un  nuire  caractère  Kllerend 
de  véritables  arrêts,  elle  statue  sur  In  recevabihlé  de  l'interven- 
tion de  lu  parlii<  civile,  sur  les  conclusion»  que  le  prévenu  et  la 
partie  lui  soumettent.  Ce  caractère  est  encore  plus  accentué,  si 
possibli-,  quand  la  cour  est  saisie  par  o|ipoMiiion  de  la  partie  ci- 
vile A  une  ordoiiiiance  du  juge  inslrucleiir.  I.'nri.  I.lt'i  lui  donne 
le  droit  de  condamner  ii  des  dommnges-iiitèrêt.H,  hani  ces  condi- 
tions, les  principes  généraux  sur  les  frais  s'appliquent  ném.<ai- 
rement  devant  elle.  •■ 
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•3984.  —  Celte  resiricfinn  d«  M    AuriAr».  •?»  <•*  qui  e^n^rne 

les  juges  d'instructiiin.  li'  de 

l'arl.  I."i7.  I)écr.  18  juin  I  «e 

seront  constitués  parties  .  ,  -n, 

seront  personnellement  tenus  dt-s  frais  d'instruction  ■•  ;  l'art. 
368  ne  fait  exception  à  celle  r*»»!*»  qu*  •<  dans  les  alTairra  «oo- 
mises  au  jury  .i.  L'art.  I""   '  '  i      .  >  -  ..j^j 

concerne  les  matières  c  la 

loi  n'en  fait  pas,  entre  les  ^  '-"s; 

et,  par  suite,  l'ordonnance  de  oun-ii^-u  qui  ciùl  t'iusLa[iC«,  doit 
condamner  la  partie  civile  aux  dépens. 

^«S.l.  —  La  jurisi-rnd  .    ---  p^rw 

iioncée  sur  la  question  p.i:  i», 

quant  a  la  chambre  des   t  .'ue 

ces  r-hambres  devaient,  eu   rcuddiil  un  arrêt   il'  i>- 

damner  la  partie  civile  aux  dépens.  —  Cass.,  17  .\- 

t>orv,  ^S.  i«. 1.718,  D.  40  1.724";  —  8janv.  187i),  ......      .  70. 

1.328,  I'.  70.8l.i,  il.  7l.l.2.n6i  —  Bourges.  9  juin  1870,  hoche, 
[S.  70.2.18H,  I'.  70.727,  f>.  71.2..">9j 

3086.  —  Les  magistrats  doivent    !  r  aux  dé- 

pens la  partie  privée  qui  succombe,  -.'y  aurait 

pas  été  conclu.  La  décision  du  Iribuiin  -j..  •i..-  ..  ..i  de  con- 
damner aux  dépens  la  partie  privée  succombante,  violerait  la 
loi,  el,  comme  telle,  serait  entachée  de  nullité.  —  Aurière,  t.  28, 
p.  242.  —  V.  jîiiprfl,  n.  3961. 

3987.  —  Donc,  si  celte  décision  était  en  premier  ressort  et 
qu'il  en  eiH  été  interjeté  appel,  elle  devrait  être  r..'..r„,..^  .<«  ce 
chef  (lar  la  cour  d'appel.  Si  elle  était  en  demi-  .ii8 
qu'il  y  eût  en  pourvoi  en  cassation  dans  les  '!■  --n- 
taires,  elle  devrait  être  cassée.  —  Cass.,  8  Iherm.  ati  NU  .'  ar- 
rêts! .losse,  .lacr)uot  et  Thibault,  S.  el  P.  chr.  ;  —  27  frim.  an 
VIII,  Courtois,  S.  et  P.  chr.  ;  -  -  26  nov.  182V,  Lallemand.,  P. 
chr.];  —  31  juill.  1830.  Soullier,  J».  chr.j;  —  17  sept.  1846. 
Pascal,  [P.  49.2.21,  D.  46.4.319] 

3988.  —  Mais,  conformément  d'ailleurs  aux  i  r  .  né- 
raux ,  l'omission  de  la  condamnation  aux  d<\  .ne 
(|u'une  cassation  partielle  avec  renvoi  devant  un  a...  ,  ._  ,  jur 
être  statué  k  nouveau  sur  ce  chef  seulement.  —  Cass.,  12  ié»r. 
1820,   Uabeau,  [Mil.   rrim.,  n.   3")  ;  —   lî»  oel.    t«30,  Louis, 

i/.i./..  n.  2331;  —  20  sept.  Ih.Sli,  Fabi,    P      " 

3989.  —  Lue  fois  expirés  les  délais  r.  -  de  cas- 
sation, la  décision  ne  pourrait  plus  être  r  .  j.  tout  au 
moins,  le  condamné  ne  pourrait  élre  poursuivi  en  paiement  des 
dépens  en  vertu  de  la  décision  ainsi  réfnrmt'e;  juir*  'n  c»  ««ns, 
conformémenl  toujours  aux  pr,  -  iue 
l'omission  de  la  conilamn.tliiiii  tre 
un  condamné  que  par  un  pour.  rêt 
de  la  loi,  c'est  aussi  exclusivement  dans  Imtéréi  de  ia  iui  que 
la  décision  attaquée  doit  être  cassée  quant  au  chef  des  dépens. 

—  ''ass.,  17  sept.  1846,  précité. 

3!)99.  —  .Ne  serail-il  pa.s  possible,  tout  au  moins,  d'intro- 
duire une  action  principale  en  paiement  de  .!éi>en-i  contre  le 
condamné'.'  I.,a   négative  s'impose  dans    >'  lue  nous 

avons  indiqué  supra,  n.  3963.  Mai*  U  «>nc-  'ive  nous 

parait  certaine,  car  il  n'e-'  '  i-»»- 

lion  litigieuse  conslilue  i  t-ar 

suite,  À  ce  qu'une  action  •  r  la 

question  devant  le  juge  C(iuqM-l<  ni .  c  fot  «oi»!  <rdi<i>>ur«,  Av<>n»- 
nous  ibt,  qu'on  le  décide  en  matière  civile.  --  V.  iufira.  n.  S05|, 

;M)9I.  --  La  c...  '  '  •      pn- 

vée  siiccomlMinle   n  ■■*; 

elle   est,  en  efrel,     >  -  la 

condamnation  principale,  il,  ^>ur  »uiie,  c.  ioi- 

ment  justifiée  par  le»  motifs  donné»  pour  — 

Cass.,  12  sept.  |s|,'    -' S.  el  P.  .  >|4, 

|len>ncv,  iP.  chr.  IH20.  Crn  1; 

-  26  jinv.  1826,  i  ,  t  P  .  !  r  'el- 
giitle.    Huit,  frim..  II.  I  :           -                                       ..'. 

:t9912.        .\  plus  fort'  .n   motif 

n'est  II -nn  Tari    i...   ;i.i  .  i. m.  <■>' •  n'   <i;>ii7  l«  ju|^ 

ment;  Mtin  qu'il  y  snil  Irensrnt.  —  Cas*..  3  juill. 

I83:i,  W  '    .'hr.' 

31MKI.  x- 

Cept'on  k  cri'  «. 

Iive  au  cas  >•  <n- 

damné  aux  >'  ti* 

re  ras,  la  p»'  i-M 
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dû  être  condamnée  aux  dépens,  s'en  trouve  exonérée  dans  la 
mesure  où  l'inculpé  y  est  condamné;  ainsi  en  est-il,  avons-nous 
vu,  en  cas  de  contumace,  des  frais  occasionnés  par  la  contumace, 
lesquels  doivent  resler,  quoi  qu'il  arrive,  à  la  charge  de  l'inculpé. 
—  V.  ^uprà,  n.  3887. 

3994.  —  Il  n'y  a  pas  d'exception  à  la  règle  dans  les  autres 
cas  que  nous  avons  signalés  (V.  suprà,  n.  3882)  de  condamna- 
tion aux  dépens  contre  l'inculpé  non  succombant,  car,  comme  il 
s'agit  alors  de  matières  correctionnelles,  la  partie  civile  n'en 
doit  pas  moins  ètro  condamnée  aux  dépens  en  vertu  de  l'art. 
I.Ï7.  Décr.  18  juin  1811. 

3995.  —  B.  Il  y  a  encore  deux  cas  où,  par  exception  à  la 
règle,  la  partie  privée,  quoique  succombante,  n'est  point  con- 
damnée aux  dépens;  ce  sont  ceux  où  les  dépens,  par  suite  d'une 
disposition  spéciale  de  la  loi,  peuvent  être  mis  à  la  charge  d'un 
tiers;  ainsi  en  est-il,  avons-nous  vu,  dans  l'hypothèse  de  l'art. 
3.Ï5,  C.  instr.  crim.  (V.  suprà,  n.  3735),  dans  celle  de  l'art. 
415  du  même  Code  (V.  suprà,  n.  3701).  Tout  au  moins  est-ce 
là  une  théorie  qui  parait  très-plausible  :  du  moment  qu'un  tiers 
se  trouve  chargé  des  frais  d'une  procédure,  ne  faut-il  pas,  par 
voie  de  conséquence  nécessaire,  exonérer  de  ces  mêmes  frais  la 
partie  succombante"? —  Cass.,  20  juin  18.T6,Comboulives,  [Bu//. 
crim.,  n.  220] 

3996.  —  L'opinion  inverse  est  cependant  fortement  soutenue; 
on  fait  remarquer  en  ce  sens  qu'aucun  des  articlps  ne  déroge 
en  faveur  du  condamné  à  la  règle  générale  qui  fait  peser  sur 
lui  tous  les  dépens;  que,  par  suite,  celte  règle  générale  lui  de- 
meure applicable.  Tout  ce  qui  résultera  de  l'application  par  les 
juges  delà  faculté  que  leur  donnent  les  art.  355  et  415,  c'est 
que,  lorsqu'ils  auront  usé  de  cette  faculté,  le  Trésor  aura  deux 
débiteurs  des  mêmes  frais  :  le  prévenu  condamné  et  l'auteur  de 
la  nullité.  —  Auzière,  t.  29,  p.  264. 

3997.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  malgré  la  disposition  qui,  en 
vertu  de  l'art.  41. S,  a  mis  à  la  charge  de  l'huissier  le  coût  de  la 
procédure  nouvelle,  l'arrêt  attaqué  a  dû  condamner  les  accusés 
reconnus  coupables  aux  frais  de  cette  même  procédure.  —  Cass., 
l"juin  1844,  Chasteau,  [S.  44.1.862,  D.  45.4.458! 

3998.  —  C.  D'-vant  la  Cour  de  cassation,  «  en  vertu  d'in- 
structions concertées  entre  les  deux  ministres  de  la  Justice  et 
des  l'inances,  aux  dates  des  20  juin  1857,  30  mai  1859,  30  avril 
et  8  mai  1863,  en  matière  de  simple  police,  lorsque  c'est  le  mi- 
nistère public  qui  s'est  pourvu  et  qu'il  a  obtenu  la  cassation  du 
jugement,  le  Trésor,  par  des  motifs  de  haute  administration, 
renonce  à  recouvrer  les  frais  de  l'instance  en  cassation  sur  le 
prévenu  condamné  par  le  tiibunal  de  renvoi.  En  conséquence, 
ces  frais  ne  doivent  plus  être  recouvrés  sur  la  partie  qui  ne  s'est 
pas  pourvue. 

3999.  —  D.  On  s'est  demandé  enfin  s'il  ne  fallait  pas  faire 
exception  à  la  règle  d'après  laquelle  «  les  parties  privées  suc- 
combantes doivent  être  condamnées  aux  dépens  »  dans  l'hypo- 
thèse où,  s'agissant  de  matières  non  soumises  au  jury,  c'est-à- 
dire  de  matières  correctionnelles  et  de  simple  police,  il  y  avait 
une  partie  civile  en  cause;  en  vertu  de  l'art.  157  du  décret  de 
1811,  celte  partie  civile  doit  nécessairement  être  condamnée  aux 
dépens;  y  a-l-il  lieu  alors  de  condamner  également  l'inculpé  qui 
succombe,  ou  ne  suffit-il  pas  de  condamner  la  partie  civile  en  lui 
en  accordant  un  recours?  11  paraît  que  beaucoup  de  tribunaux 
correctionnels  ont  l'habitude  de  ne  prononcer  de  condamnation 
aux  dépens  que  contre  la  partie  civile  et  non  contre  l'inculpé 
qui  succombe. 

4000.  —  L'intérêt  pratique  de  la  question  est  facile  à  saisir, 
dit  M.  Auzière  (t.  30,  p.  164).  «  Si  la  condamnation  est  pronon- 
cée en  même  temps  contre  les  deux,  l'Etat  pourra  s'adresser  à 
celui  dont  la  solvabilité  sera  la  plus  certaine.  Les  moyens  d'ac- 
tion sont  très-simples,  soit  que  le  jugement  ait  liquidé  les  dé- 
pens, soit  qu'un  exécutoire  doive  être  délivré.  Mais,  si  la  partie 
civile  est  seule  condamnée,  et  si  elle  est  ou  devient  insolvable  (la 
consignation,  dans  le  cas  où  elle  a  pu  être  exigée,  étant  insuffi- 
sante), comment  l'Etat  agira-l-il  contre  le  prévenu?  Il  ne  pourra 
pas  procéder  par  voie  d'exécutoire  puisque  le  jugement  n'a  pas 
prononcé  contre  ce  prévenu  de  condamnation  aux  dépens.  Il 
devra,  exerçant,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  les  droits  de 
son  débiteur,  la  partie  civile,  introduire  une  procédure  contre 
le  condamné  pour  arriver  à  l'exécution  du  jugement  qui  a  ac- 
cordé à  la  partie  le  droit  de  recours.  Ce  sont  des  dépenses  et 
des  longueurs  qu'une  condamnation  directe  aurait  fait  éviter.  » 

4001.  —  Cette  pratique   nous  paraît  absolument   illégale: 


l'art.  157  du  décret  de  1811,  en  ordonnant  la  condamnation  aux 
dépens  contre  la  partie  civile,  n'a  nullement  abrogé  l'art.  194 
qui  édicté  pareille  condamnation  contre  la  partie  qui  succombe; 
il  ne  substitue  pas  la  partie  civile  au  condamné;  il  ne  fait  que 
la  lui  adjoindre.  Peut-on  soutenir  qu'en  se  créant  un  droit 
contre  la  partie  civile,  l'Etat  ait  renoncé  à  celui  qu'il  tenait  du 
Code  d'instruction  criminelle?  Cette  supposition,  fait  remarquer 
M.  Auzière  (t.  30,  p.  165),  est  d'autant  plus  invraisemblable  que 
l'art.  lo9  du  décret  de  1811,  prévoyant  la  présence  dans  la 
cause  d'une  partie  civile  responsable,  déclare  la  délivrance 
contre  elle  des  exécutoires  non  obligatoire,  mais  simplement  fa- 
cultative. S'ils  ne  sont  pas  délivrés  contre  elle,  ils  le  seront  né- 
cessairement contre  le  condamné.  Mais,  comme  ils  ne  peuvent 
l'être  qu'en  vertu  de  la  disposition  du  jugement  qui  prononce 
la  condamnation  aux  frais,  il  est  évident  que  le  décret  de  1811 
suppose  que  cette  disposition  existe.  —  Blanche,  sur  l'art.  52, 
n.  344;  Auzière,  t.  30,  p.  165. 

4002.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  bien  que  la  partie  civile  soit 
passible  des  dépens,  le  prévenu  contre  lequel  une  peine  a  été 
prononcée  n'en  doit  pas  moins  être  condamné  également  à  tous 
les  dépens.  —  Cass.,  l"juill.  1853,  Marsol,  [S.  54.1.144,  P.  54. 
2.107,  D.  53.5.2411;  —  23  juin  1859,  Brassev,  [D.  59.1.330]  — 
Caen,14avr.  1859,  Brassey,  rD.59.5.199j 

4003.  —  Ne  doit  pas  être  considéré  comme  contraire  à  cette 
doctrine  un  arrêt  de  cassation  f3  févr.  1881,  Hanne,  Bull,  crim., 
n.  28),  qui  a  rejeté  un  pourvoi  de  la  partie  civile  se  fondant  sur 
ce  que  «  l'arrêt  attaqué  aurait,  à  tort,  refusé  de  prononcer  une 
condamnation  expresse  et  directe  contre  le  prévenu  reconnu 
coupable  ».  La  Cour  de  cassation  a  déclaré,  au  contraire,  for- 
mellement dans  son  arrêt  que  c'était  le  prévenu  qui  devait,  en 
définitive,  supporter  les  frais  ;  et,  si  elle  a  rejeté  le  pourvoi,  c'est 
parce  qu'elle  a  estimé  que,  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  ayant  ré- 
servé un  recours  contre  l'inculpé  à  la  partie  civile,  cette  der- 
nière se  trouvait  sans  intérêt  à  se  pourvoir,  le  dispositif  de 
l'arrêt  portant  en  outre  en  termes  formels  que  "  le  recours  ré- 
servé à  la  partie  civile  implique  la  condamnation  du  prévenu 
aux  dépens.  » 

4004.  —  De  ce  que,  malgré  la  présence  d'une  partie  civile, 
le  prévenu  qui  succombe  doit  être  néanmoins  condamné  aux 
dépens,  il  résulte  que  ce  prévenu  ne  saurait  baser  son  pourvoi 
en  cassation  sur  ce  que  la  partie  civile  n'aurait  pas  été  con- 
damnée aux  dépens  :  l'omission  d'appliquer  l'art.  157  du  décret 
de  1811  ne  lui  cause  en  effet  aucun  grief;  c'est  au  Trésor  seul, 
dans  l'intérêt  duquel  cet  article  est  édicté,  qu'elle  est  préjudi- 
ciable. —  Cass.,  1"  juin  1893,  Hamelin,  [D.  95.1.404] 

3°  Elendtte  de  la  condamnation  aux  dépens. 

4005.  —  Comme  en  matière  civile,  c'est  très-souvent  une 
grande  difficulté  que  de  déterminer  exactement  quels  dépens 
comprend  la  condamnation.  Pour  la  résoudre  plus  facilement, 
nous  envisagerons  successivement  le  cas  où  elle  est  prononcée 
contre  les  condamnés,  celui  où  elle  est  prononcée  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables,  celui,  enfin,  où  elle  est  pro- 
noncée contre  la  partie  civile. 

4006.  —  1.  Condamnés.  —  Par  ce  mot  nous  entendons  tous 
ceux  qui  sont  condamnés  par  la  juridiction  pénale  à  raison  d'un 
fait  personnel,  soit  crime,  délit  ou  contravention,  soit  à  titre 
d'auteurs  ou  de  complices. 

4007.  —  Quels  dépens  doit  payer  l'inculpé  qui  y  est  con- 
damné? Une  distinction  doit  être  faite  à  cet  égard  selon  que  le 
jugement  qui  le  frappe  de  la  peine  à  raison  de  laquelle  il  doit 
les  dépens  a  été  ou  non  frappé  d'une  voie  de  recours. 

4008.  —  A.  Le  jugement  à  raison  duquel  l'inculpé  doit  les 
dépens  est  un  jugement  qui  n'a  pas  été  l'objet  de  voies  de  recours. 
—  Il  faut  encore  distinguer  selon  qu'il  y  avait,  ou  non,  plusieurs 
faits  incriminés,  non  pas  que  les  règles  applicables  soient  diffé- 
rentes dans  les  deux  cas,  elles  sont  au  contraire  les  mêmes, 
mais  afin  de  commencer  par  une  situation  plus  simple  pour 
étudier  ensuite  une  situation  plus  compliquée. 

4009.  —  a)  Il  n'y  avait  qu'un  seul  fait  incriminé.  —  Quand 
il  n'y  a  qu'un  seul  inculpé,  la  situation  est  claire  :  il  doit  tous 
les  dépens  nécessités  par  ce  fait;  en  est-il  de  même  lorsqu'il  y 
a  plusieurs  inculpés?  Chacun  d'eux  doit-il  le  tout  ou  seulement 
une  part?  Il  suffit  de  poser  la  question  pour  comprendre  la  né- 
cessité où  nous  sommes  d'étudier  d'abord  l'hypothèse  où  il  n'y 
a  qu'un  seul  inculpé,  puis  celle  où  il  y  en  a  plusieurs. 
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4010.  —  «)  Il  n'y  a  qu'un  seul  inculpa.  —  Lp  principe  ab- 
solu, c'est  alors,  viions-nous  de  rlirp.  qu'il  finit  su(iportpr  la 
totalité  'li'S  frais;  à  moins  qu'on  ne  se  Irouvi-  Hnfis  l'une  <lps 
deux  exceptions  iniliqu<*fs  où  les  tribunaux  ne  peuvent  le  il*'- 
charf^er  d'une  partie  rpieleonquc  de  ces  frais,  caries  dispositions 
des  art.  I(i2,  19V  et  .')liH  sont  absolues  et  ne  font  aucutie  distinc- 
tion. —  Ciiss.,  lii  juin  |t<2l,  Lu/.inchi,  S.  et  I'.  clir.];  —  24  oct. 
182:),  l'iquol,  (S.  el  I'.  clir.!;  —  A  oct.  \HU  Carré,  ^S.  et  P. 
clir.,;  —  :i  nov.  \Hifi,  Prévost,  [S.  el  P.  chr.] —  .Sic,  Gornot, 
t.  2.  p.  704,  n.  2  el  74,  n.  :t. 

4011.  —  iS'olanimenI,  ils  ne  peuvent  ni  compenser  les  dé- 
peins entre  le  condiimtn''  et  In  ministère  public  :  car,  du  moment 
que  l'inculpi'"  .succombe,  le  ministère  public  ne  succombe  point, 
et,  par  suite,  il  ne  p>'ul  y  avoir  lieu  à  i'iipiilicalion  des  règles 
analogues  à  celles  consacrées  par  l'arl.  i.'tl,  C.  proc.  civ.  — 
Casa.,  21  oct.  tH2.S,  Felgeirolle,  [S.  et  P.  chr.'  —  .S»c,  Auzière, 
I.  20,  p.  en. 

4012.  —  ...  Ni,  non  plus,  compenser  les  dépens  entre  le 
condamné  el  la  partie  civilo  lors  même  que  celle-ci  n'obtiendrait 
pas  le.s  domma^res-iiiténHs  par  elles  demandés.  Il  en  est  ainsi, 
soit  en  matière  criminelle...  —  Cass.,  17  aoill  1801,  Lé;,'er,  \liuH. 
criin.,  n.  186-,  —  li  nov.  1801,  l'errier,    IhiL,  n.  209' 

4013.  —  ...  Soit  même  en  matière  correctionnelle.  —  Cass., 
26  aoiU  1826,  {Rutl.  rrirn.,  n.  166  ;  —  i;i  mai  1893,  [Ihid., 
n.  C)();  —  <■  .Mteiidu,  ilil  ce  dernier  arréi,  que  l'art.  2)1,  C. 
inslr.  crim.,  pas  plus  nue  l'art.  19V  du  même  Code,  n'a  or- 
donné la  compensation  des  dépens,  lorsque  le  prévenu  e.st  dé- 
claré coupable  du  délit  qui  lui  est  re()roclié,  encore  bien  que  la 
partie  civile  n'obtiendrait  pas  tous  les  dommages-intérêts  qu'elle 
a  réclamés.  » 

4014.  —  Jugé,  cependant,  que  lorsque,  sur  l'appel  interjeté 
par  lieu.x  prévenus  en  matière  de  police,  un  seul  se  présente  et 
que  l'autre  fait  défaut,  le  tribunal  Bai-'i  de  l'appel  peut,  en  réfor- 
mant la  condamnation  à  l'égard  seulement  de  la  partie  compa- 
rante, partager  entre  celte  partie  et  la  partie  civile  les  dépens 
de  première  instance  et  d'iippel  faits  par  el  envers  le  ministère 
[lublic.  —  tjass.,  14  aoi'il  IK29,  Dartois,  jS.  et  P.  clir.' 

4015.  —  Ils  ne  peuvent  pas  davantage  dispenser  le  condamné 
des  Irais  antérieurs  à  la  citation  ou  de  toute  autre  partie  c|uel- 
conque  des  frais.  —  Cass.,  24  oct.  1823,  précité;  —  l:i  déc.  1827, 
Cailland,  IH.  el  P.  chr.) 

4010.  —  Sous  n'importe  quel  prétexte,  quand  même  il  s'a- 
girait des  frais  qui  n'ont  été  faits  que  par  suite  d'une  (jualilica- 
lion  erronée  de  l'inlractinn,  comme  si  une  information  avait  été 
dirigée  contie  lui  fiar  le  pige  d'instruction  el  n'avait  abouti  qu'à 
son  renvoi  en  simple  police  :  il  n  eu  devrait  pas  moins  supporter 
dans  ce  cas  tous  les  Irais,  v  compris  ceux  de  la  procédure  anté- 
rieure à  l'ordonnance.  —  lîass.,  2,'i  avr.  1833,  Andrieu,  jS.  33. 
1..'588,  P.  chr.i;  —  10  août  1867,  Hordier,    Huit,   crim.,  n    191 

4017.  —  .lugi'  notamment,  en  ce  sens,  que  celui  (pii,  pour- 
suivi à  raison  d'un  lait  qiialiMé  délit  n'est  reconnu  coupable 
que  d'une  simple  contravention  n'en  est  pas  moins  passible  de 
tous  les  frais  de  l'instance  :  la  condamnation  ne  doit  pbs  être 
restreinte  h  ceux  de  ces  frais  qui  se  rallaclient  à  la  contraven- 
tion. —  Cass.,  2'i  avr.  1H33,  précité. 

401N.  —  De  même,  un  tribunal  de  police  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  refuser  de  mettre  rt  la  cbarge  du  prévenu, 
auquel  il  inilige  une  peine,  les  frais  résultant  de  la  (toursuile, 
sous  prétexte  que  le  fnit  qui  l'a  motivé  étant  antérieur  ii  une 
condamnation  précédeinmenl  prononcée  contre  le  |iréveiiu  pour 
une  infraction  identique,  In  nouvelle  poursuite  n'aurait  pas  di'i 
être  exercée  séparément.  —  Cas».,  2  déc.  IKV«,  llomnieau,  S. 
'lO.l.iliJ,  P.  !i(l. 1.330) 

4010.  —  Sans  doute,  comme  le  font  observer  MM.  CImuveau 
et  1'.  Ilélie  (p.  2l!ii,en  stricte  équité  celle  jurisprudence  pourrait 
l'tre  crilic|uée,  car  il  n  fst  pas  jii'-le  de  rendre  I  auteur  d'une  con- 
travenlion  passible  des  Irais  d'une  poursuite  coneclionnelle  par 
cela  seul  ipie  le  fait  a  l'Ie  niai  qiialilié  dans  la  plainte,  ou  lors  de 
l'introdiictioii  de  l'inslaiire.  Mais,  d'une  part,  les  art.  I<°i2,  tl>kct 
36S  ne  renferment  iiunine  exception  et  n  aiilonsent  pas  une  dis 
tiiiclion  dans  la  condamnation  aux  frais,  (|iii  aurait  |'Our  etTel  ite 

ne  pas  compreiidie  dans  cett uidainnntioii  les  frai>  laits  pour 

la  poursuite  originaire,  lorsque,  rbnngeant  de  nature,  elle 
n'amène,  au  moment  du  jugenienl,  qu'une  condamnation  A  des 
|>eines  moindres  ipie  celles  i|iii  étaient  nniii'iiri'es  pur  li>  lilfe  pri- 
mitif de  la  poursuite;  et,  d'aiitn*  |iarl,  il  e,«t  presque  impossilile, 
prati(|iiement,   de   Irneer  une  ligne  de  séparation  au  milieu  des 


frais  de  procédure;  sans  compter  que, loioffle  toute,  l«  mibislere 
public  a  eu  raison,  Pinalemenl,  de  poursuivre  1h  fait  iocriminé, 
puisque  ce  fait  est,  en  elTet,  condamné.  —  Bianche,  sur  l'art,  j'i, 
n.  326;  Cliauveau  et  V.  Ilélie,  p.  24">;  Auîiere,  t.  2'^'.  u.  '''i. 

4020.  —  Enfin,  rapjieions,  en  terminant  sur  ,e, 
même  lorsque,  s'agissant  de  matières  non  soun.  ,  il 
y  a  dans  l'in.'ilance  une  partie  civile,  l'inculpé  qui  -  .-u 
doit  pas  moins  être  condamné  aux  dépens,  bi»n  ';  .  le 
civile  v  soil  également  condamnée  de  par  l'art.  \  •  .  !• 
1811.  ' 

4021.  —  3j  //  y  n  plusifum  inculpét,  soit  eoauUur$,  tnit  Mm- 
plires.  —  Ce  cas  est  réglé  par  l'art.  .">.">,  C.  pén.,  et  par  l'art,  l.""»* 
du  décret  de  1811  :  .\rt.  ."ii;,  C.  pén.  :  ■<  Tous  les  individus  con- 
damnés pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit  seront  te- 
nus solidaifl-ment  des  amendes,  des  restitutions,  des  domma^^e*- 
inlérêls  et  des  frais  ■.  —  Art.  i;i6  du  décret  de  1811  :  ■•  la 
condamnation  aux  frais  sera  prononcée,  dans  ti>ui.-  ■  -  ■■r..^i, 
rlures,  solidairement,  contre  tous  les  auteurs  e'  lu 
même  fait,  et  contre  les  personnes  civilement  r-  -  -  lu 
délit.  M 

4022.  —  Ainsi  donc,  d'après  ces  deux  textes  combinés,  tout 
ceux  qui  succombent  comms  coupables  du  même  fait  incriminé 
sont  tenus  Eolidairement  des  dépens  Faits  contre  tous  ;  cbacun 
d'eux  doit  y  être  condamné  pour  le  tout,  i^^'est  là  une  règle  tout 
a  la  l'ois  générale  et  impéralive. 

4023.  —  C'esl  là,  disons-nous  d'abord,  une  règle  générale; 
aucune  restriction  n'y  a,  en  elTel,  été  apportée  par  le  législateur; 
et,  de  là,  les  conséquences  suivantes.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer 
suivant  la  cause  pour  laquelle  chacune  des  parties  succombe  ; 
que  ce  soit  à  litre  d'auteur  principal  ou  que  ce  soit  à  litre  de 
complice,  elle  n'en  est  pas  moins  obligée  au  paiement  de  la  to- 
talité des  frais. 

4024.  —  lia  été  décidé  à  cet  éganl  que  la  soli'iaritê  devait 
être  prononcée  contre  les  prévenus  d'un  même  fait,  alors  même 
qu'ils  ne  se  seraient  pas  concertés  pour  le  commettre.  —  ('.ass.,  8 
oct.  1K13,  Pucci,  S.  el  P.  chr.  ;  —  2  mars  IM14,  Pucci,  S.  el 
P.  cbr.j  —  Sic,  Carnol,  t.  1,  p.  160;  .Merlin,  {Jut<t.,  V  S-lularité, 
^  10;  Legraver-nd,  l.  1,  cli.  19,  p.  6k6. 

4025.  —  .M.M.  Cliauveau  el  F.  Ilélie  (t.  I,  p.  2«4  pensent 'lue, 
dans  ce  dernier  cas,  la  complicité  n'existe  \<  .  .  '  il- 
ils.  des  actes  isolés  qui  ont  concouru  a.  .n 
même  fait;  el,  des  lors,  il  est  douteux  qu.-  --r, 
par  une  commune  respon!^at>ilité,  des  prévenu*  qui  smii  étran- 
gers les  uns  aux  autres.  Celte  rnliqui*  ne  semble  pa»  fondé».  Il 
siiflil,  pour  constituer  la  ■  'i«é, 
ait  aidé  r)u  assisté,  avec  c^  i, 
dans  les  faits  qui  ont  coii>'  ,  ,  ne 
suborilonne  pas  la  solidarité  u  la  cuiidition  d  un  cunceri  pr>sti«14e. 

402G.  —  Il  n'y  a  pas  davanlaire  h  dislmk'uer  en  r.ii«on  de  ce 
que  les  degrés  île  respon-  i'      '      '  '  '  "ê- 

reiils,  el   (le  ce  que  les   'i  '  >• 

noni'ées  contre  eux.  —  >   <  'V. 

IS27,  Taillelle,    S.  et  P,  chr.    —  M.. 

4027.  —  Dans  le  système  de  U  jm  lej 

le    mineur    acquitté    coiii^  -'n 

doit  |>as  moins  être  rond  >  s  , 

on  conclut   logiipiement  q  r« 

condamné  solidairement  i  l•lu^  •'$ 

autres  accusés  poursuivis  en  m>  '  », 

Cass.,    18  févr.    IHH,  '  .1. 

l'i.  ;        H  avr.  IHH,  Le  .  I, 

Prévost,    S.«3.I,6U,  P.  .  ». 

,P.  49  2,104) 

402N.  —  l>e  même,  il  est  sans  imporlance  que  le  •relèoM  de 

défense   de  l'un   des  incu'f"^  "■ '"      '"  ""'  -'    -    ■     -«t- 

dérables.     I,'o|.l|j;«(ion     e  >■♦ 

pr"  ii(l  sa  soiiiee  ilaiK  h'  1  '  •')  ; 

aussi  liien,  Icv  texte»  ne  •' 

i020.        Il  n'y  a  pas  inquiéter  de  le  im> 


inculpes  roii'l  . 
crime»  et  île  ■!. 
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et  F.  Hélie,  t.  i,  p.  22S;  Carnot,  t.  1,  p.  192.  —Vainement  op- 
pose-t-on  à  ces  auteurs  les  termes  généraux  de  l'art.  156  du 
décret  de  1811  ;  ils  répondent  que  ce  décret  n'est  qu'un  règle- 
ment; que,  par  suite,  il  n"a  pu  modifier  la  loi,  et,  que,  pour  en 
déterminer  la  portée,  il  convient  de  se  reporter  à  l'art.  55  dont 
il  avait  simplement  pour  objet  d'assurer  l'exéculion,  sans  pou- 
voir en  étendre  l'application. 

4030.  —  .\  cette  théorie,  deux  réponses  peuvent  être  faites. 
D'abord,  à  supposer  même  que  le  décret  de  1811  ne  soit  qu'un 
simple  règlpment,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  fart.  55,  s'il  ne 
se  réfère  qu'aux  crimes  et  délits  prévus  par  le  Code  pénal,  n'af- 
franchit point  pour  cela,  d'une  manière  expresse,  de  la  solidarité 
les  condamnés  pour  simple  contravention  ou  pour  crimes  et 
délits  non  prévus  par  le  Code  pénal;  il  les  laisse  dans  le  droit 
commun  en  se  taisant  à  leur  égard.  Dès  lors,  le  déc'ret  de  1811 
n'a-t-il  point  pu,  complétant  cet  art.  55,  en  étendre  la  dispo- 
sition à  toutes  les  infractions  qu'il  ne  régissait  point?  Car,  en 
faisant  cela,  il  ne  dérogeait  pas  à  la  loi.  En  outre,  et  surtout, 
le  décret  de  I8U  n'est  pas  un  simple  règlement,  ainsi  qu'il 
a  été  établi  ;  il  a  toute  la  force  de  la  loi,  la  même  force  que  le 
Code  pénal  (V.  sitprà,  n.  2899);  et,  par  suite,  ses  dispositions, 
plus  récentes  que  celles  de  ce  Code,  doivent  être  considérées 
comme  ayant  modifié  ces  dernières  sur  les  points  où  elles  leur 
sont  contraires.  Or,  cet  art.  136  est  conçu  dans  les  termes  les 
plus  généraux  ;  il  y  a  donc  lieu  d'en  conclure  qu'il  s'applique  à 
toutes  les  infractions  pénales  quelconques,  même  aux  simples 
contraventions,  même  aux  crimes  et  délits  prévus  par  des  lois 
spéciales.  —  Auzière,  t.  29,  p.  Hl. 

4031.  —  .higé,  en  ce  sens,  que  la  solidarité  a  lieu  en  ma- 
tière de  simple  police.  —  Cass.,  7  janv.  1830,  B...,  [S.  et  P. 
chr.];  —  12  mai  1849,  Delecluse,  [S.  49.1.608,  P.  51.2.99,  D. 
49.1.I77' 

4032.  —  Notamment,  que  la  condamnation  aux  frais  prononcée 
contre  plusieurs  individus  pour  bruits  et  tapages  nocturnes,  doit 
toujours  l'être  solidairement,  lorsqu'ils  sont  punis  comme  co- 
auteurs de  la  même  contravention.  —  Cass.,  7  janv.  1830,  pré- 
cité; —  17  déc.  1839,  Depoutx,  [D.  60.1.196];  —  22  juin  1871, 
Elissèche,  ;;D.  71.2.267] 

4033.  —  ...  Et  que  le  jugement  qui  condamne  plusieurs  préve- 
nus d'une  même  contravention  aux  frais  par  égales  parties  entre 
eux.  est  une  violation  de  la  loi  qui  veut  qup  la  condamnation 
soit  solidaire.  —  Cass.,  7  juill.   1827,  Lagrange,  [S.  et  P.  chr.] 

4034.  —  Décidé  également  que  la  règle  contenue  dans  l'art. 
136,  Décr.  18  juin  18il,  suivant  laquelle  les  maîtres  et  commet- 
tants civilement  responsables,  aux  termes  de  l'art.  1384,  C.  civ., 
des  crimes,  délits  et  contraventions,  commis  par  leurs  domesti- 
ques et  préposés  doivent  être  condamnés  solidairement  aux  dé- 
pens, est  générale,  et,  dès  lors,  applicable  dans  tous  les  cas  ou 
la  loi  pour  la  violation  de  laquelle  la  poursuite  est  engagée  (dans 
l'espèce,  la  loi  du  13  nov.  1846  sur  la  police  des  chemins  de  fer} 
n'a  pas  dérogé  aux  art.  1384  et  156  précités  :  qu'il  n'importe  que 
cette  loi  contienne  ou  ne  contienne  pas  de  disposition  spéciale 
avant  pour  objet  la  responsabilité  civile.  —  Cass.,  14  juin  1861 , 
Marlet,  P.  61.10311;  —  20  mars  1868,  Petit  Surel,  [D.  69.5. 
226] 

4035.  —  De  même,  la  solidarité  pour  les  dépens  devait  être 
prononcée  contre  l'acheteur  et  le  vendeur  de  grains  en  vert, 
condamnés  par  la  loi  du  6  mess,  an  III.  —  Orléans,  9  nov.  1847, 
Bidron,  ,D.  49.2.66]  —  V.  f:iiprà,  v"  Blés  en  vert. 

4036.  —  Il  importe  peu  également  que,  parmi  les  individus 
poursuivis  à  raison  du  même  fait,  il  y  en  ait  quelques-uns  qui 
ne  succombent  point  :  les  autres,  ceux  qui  succombent,  n'en 
sont  pas  moins  tenus  solidairement  de  la  totalité  des  frais,  sans 
distinction  entre  cpux  de  ces  frais  qui  se  rapportent  aux  incul- 
pés acquittés  et  cpUX  qui  concernent  les  condamnés.  —  Cass., 
26  janv.  1826,  .lasquon,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  oct.  1849,  Chau- 
vin, [S.  50.1.373,  P.  30.2.603,  D.  49.5.209];  —  18  avr.  18o0, 
Fargin,  [S.  .50.1.766,  P.  30.2.240,  D.  .50.5.250];  —  17  août  1861, 
Léger,  ^D.  61.3.246];  —  13  janv.  1873,  Charron-Guav,  i  D.  73. 
1.284'';  —  18  nov.  1873,  Carrère,  [S.  76.1.288,  P.  76.672,  D. 
77.1.239T;  —  3  nov.  1891,  Ferrier,  ^S.  et  P.  93.1.539,  D.  92.1. 
1381  —  Sic,  Massabiau,  Mon.  du  min.  public,  t.  2,  n.  3623. 

4037.  —  Seulement,  il  est  bi^n  entendu  qu'en  retour,  la 
condamnation  solidaire  ne  frappe  point  ceux  des  prévenus  qui 
ne  succombent  point:  ils  ne  peuvent,  comme  tels,  être  condam- 
nés à  aucune  portion  des  dépens;  à  plus  forte  raison  est-il  im- 
possible de  les  condamner  solidairement  aux  frais  du  procès.  — 


Cass.,  21  avr.  1826,  Beaufils,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  mai  1834, 
Biraltio,  [P.  chr.j;  —  29  déc.  1836,  Sauve,  [P.  chr.] 

4038.  —  i\e  faut-il  pas,  tout  au  moins,  faire  une  distinction 
dans  le  cas  où  la  condamnation  pénale  a  lieu  contre  tous  les 
coupables  non  au  moyen  d'un  seul  jugement,  mais  de  plusieurs 
qui  ne  les  frappent  que  successivement?  Prenons,  par  exemple, 
l'hypothèse  d'un  crime  qu'on  attribue  d'abord  à  une  seule  per- 
sonne; cette  personne  est  arrêtée  et  condamnée;  puis  on  dé- 
couvre plus  tard  qu'elle  a  un  complice,  et  ce  complice  est  à  son 
tour  arrêté  et  condamné.  Ou  bien  encore,  de  deux  individus 
soupçonnés  et  poursuivis,  il  s'en  évade  un;  l'autre  reste  et  est 
condamné  par  un  premier  arrêt;  puis,  celui  qui  s'est  évadé  est 
repris  et  condamné  par  un  deuxième  jugement.  Y  a-t-il  lieu 
également,  en  pareil  cas,  à  solidarité  en  ce  qui  concerne  tous 
les  dépens,  soit  ceux  de  l'instruction,  soit  ceux  des  deux  juge- 
ments? Il  y  a,  sur  ce  point,  une  décision  du  garde  des  sceaux 
du  29  août  1826,  décidant  que  chaque  condamné  est  tenu  soli- 
dairement des  frais  de  l'instruction  communs  à  tous,  mais  per- 
sonnellement des  frais  de  l'instruction  et  du  jugement  spéciaux 
à  chacun  d'eux. 

403!;>.  —  Que  chaque  condamné  doive  être  tenu  solidaire- 
ment des  frais  de  l'instruction  qui  sont  communs  à  tous,  cela  ne 
saurait  l'aire  l'objet  d'un  doute.  Peu  importe  que,  par  un  arrêt 
précédent,  ses  coauteurs  ou  ses  complices  aient  déjà  été  con- 
damnés à  en  payer  la  totalité;  aucune  raison  n'existe,  en  pareil 
cas,  de  déroger  à  la  règle  générale  de  l'art.  35,  C.  pén.,'et  de 
l'art.  156  du  décret  de  1811.  —  Cass.,  6  mars  1852,  Bonnard, 
[D.  52.5.295]  — Sic,  Blanche,  surl'art.  35,  n.  431;  Auzière,  t.  29, 
p.  147. 

4040.  —  Mais  est-il  vrai  de  dire,  au  contraire,  avec  la  dé- 
cision précitée  du  garde  des  sceaux,  que  chaque  condamné 
n'est  tenu  que  personnellement  des  frais  de  l'instruction  et  du 
jugement  qui  lui  sont  spéciaux?  11  y  a  quelque  difficulté  à  cet 
égard.  Trois  systèmes  sont  en  présence. 

4041 .  —  Un  premier  système  proclame  qu'en  cette  matière 
également,  il  y  a  lieu  à  solidarité  complète;  que  tous  les  con- 
damnés, quels  qu'ils  soient,  aussi  bien  ceux  condamnés  par  le 
premier  jugement  que  ceux  condamnés  par  le  deuxième,  sont 
tenus  solidairement  de  tous  les  dépens,  sans  distinction  aucune. 
Il  s'appuie, pour  le  décider  ainsi,  sur  le  texte  absolu  de  l'art.  35, 
lequel  édicté  la  solidarité  sous  la  seule  condition  de  l'identité 
du  délit;  du  moment  donc  qu'il  s'agit  du  même  délit,  tous  ceux 
qui  en  sont  responsables  ou  y  ont  participé  à  un  titre  quelcon- 
que doivent  supporter  solidairement  les  dépens  que  sa  répres- 
sion a  entraînés.  La  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas  suivant  qu'il 
est  intervenu  un  ou  plusieurs  jugements;  il  faut  l'appliquer 
dans  toute  sa  rigueur.  Aussi  bien,  pour  qu'il  y  ait  solidarité, 
n'est-il  pas  besoin  que  le  juge  les  prononce;  celte  solidarité  dé- 
coule de  la  loi  même,  indépendamment  de  toute  décision  judi- 
ciaire, par  cela  seul  qu'il  y  a  condamnation  de  plusieurs  copré- 
venus  à  raison  d'un  même  délit.  —  V.  infrà,  n.  4049.  —  Carnot, 
t.  I,  p.  193;  Blanche,  sur  l'art.  55,  n.  431. 

4042.  —  Vainement  objecte-t-on  aux  défenseurs  de  cette 
théorie  qu'en  admettant  leur  doctrine,  les  premiers  condamnés 
seraient,  lorsqu'on  les  jugerait,  déclarés  responsables  de  frais 
qui  n'existent  pas  encore,  tandis  que  les  derniers  jugés  seraient 
tenus  solidairement  des  frais  du  premier  procès  sans  y  avoir  été 
parties.  Ils  répondent  que  ce  sont  là  des  conséquences  qui  dé- 
coulent de  la  loi,  du  texte  même  de  l'art.  55,  et  que,  par  suite, 
elles  s'imposent,  quelque  rigoureuses  qu'elles  soient,  quelque 
contraires  même  qu'elles  puissent  être  aux  principes  généraux  de 
notre  législation  en  matière  de  condamnation  aux  dépens.' 

4043.  —  Cn  second  système,  conforme  à  la  décision  susénon- 
cée  du  garde  des  sceaux,  adopte  l'opinion  diamétralement  oppo- 
sée à  cplle  du  premier  système  :  les  condamnés,  sans  dis- 
tinction entre  ceux  frappés  par  le  premier  jugement  et  ceux 
frappés  par  le  second,  ne  sont  tenus  que  personnellement  des 
frais  de  l'instruction  et  du  jugement  qui  leur  sont  spéciaux  ;  ils  ne 
sont  aucunement  tenus  de  ceux  qui  sont  spéciaux  aux  condam- 
nés frappés  par  le  jugement  iiutre  que  celui  qui  les  condamne; 
c'est  seulement  au  paiement  des  frais  communs  qu'ils  sont  soli- 
dairement astreints.  Comment,  en  elTet,  pourraient-ils  être  obligés 
de  payer  les  dépens  d'une  instruction  et  de  débats  auxquels  ils 
sont  demeurés  complètement  étrangers? 

4044.  —  Jugé  en  ce  sens  dans  une  espèce  où,  quatre  indi- 
vidus ayant  été  poursuivis  à  raison  d'un  même  crime,  deux 
avaient  été  jugés  et  acquittés  le  21  nov.  1851,  et  les  deux  autres 
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jux<^8  et  coririamnés  le  i2  févr.  1852;  la  Cour  de  cassation  cassa 
Cf  dernier  arrél  en  ce  qu'il  avait  admis  à  la  charge  des  deux 
condamnds  les  frais  faits  devant  la  première  cour  d'assis<'S  en 
ce  qui  concernait  les  deux  acquilKs  :  <•  Attendu  que,  d'après 
i'arrft  de  retivoi.  If  faux  ténioiffnage  qui  a  servi  de  liase  aux 
poursuites  consliluail  un  même  crime  auqu'l  cljacun  de»  accu- 
sés avait  prêti;  son  concours;  qu'ainsi,  c'rst  i  juslf  litre  que  les 
frais  d'instruction  ont  i-lé  nus  k  la  charge  île  ceux  d'entre  eux 
reconnus  coupai)le8  ;  mais  qu'il  ne  saurait  en  ("'tre  de  même  des 
frais  faits  di-vant  lu  cour  d'assises  du  l'uy-di'  Dôme  sur  la  pour- 
suite di(iK<''e  coutre  L...  cl  M...;  que  ces  deux  accusés  ont  èlé  seuls 
traduilb  à  l'audiftice  du  21  novembre  dernier;  que  H...  tt  A... 
qui  n'étaient  |ias  alors  tous  la  main  de  ju&tice,  n'ont  pas  dlé 
appt'Ms  il  comparaître;  que  ni  l'arrêt  de  renvoi  ni  l'acte  d'accu- 
sation ne  leur  avaient  été  notifiés:  que  la  cour  d'assises  n'a  donc 
eu,  à  celte  é|)oque,  qu'à  s'occuper  dis  laits  pirsoiinels  à  L...  et 
à  M...;  qu'en  condamnant  ces  demandeurs  aux  frais  ocrasionm-s 
par  ces  débats,  auxquels  ils  avaient  été  étrangers,  la  cour  d'as- 
sises qui,  le  12  février  suivant,  à  été  appelée  A  statuer  sur  l'ac- 
cusation flirigée  contre  eux,  a  faussement  appliqué  les  articles 
ci-d'ssus  visés.  —   fiass.,  tj  mars  IS;i2,  précité. 

4045.  —  Le  Iroisii-me  système  distingue  entre  ceux  qui  sont 
condamnés  par  le  i*reniirr  jugement  et  ceux  qui  sont  condamnés 
par  le  deuxième.  Ci  ux  qui  sont  condamnés  par  le  premier  juge- 
meiit,  il  les  décl.iri'  tenus  solidairement  rien  que  des  'rais  com- 
muns, et  personnellemi'nl  des  Irais  d'instruction  el  de  ju^'em^nt 
qui  leur  sont  sfiéciaux;  ils  ne  peuvent  être  condamnés  aux  dé- 
pens qui  sont  laits  spécialement  contre  les  derniers  condamnés, 
disent  les  partisans  de  celle  opinion  car,  le  premier  jugen)ent 
n'a  pas  pu  les  condamner  au  paiement  des  Irais  qui  ne  sont  pas 
faits,  qui  ne  le  seront  peut-être  jamais,  et  le  second  ne  peut  |ias 
proiioiiier  une  condamnât. on  contre  des  personnes  qui  ne  sont 
pas  parties  dans  l'inslanee  et  qui  ne  peuvent  pas  y  être  appelées 
sans  violation  de  la  maxime  non  his  in  idem.  C'est  ce  que  faisait 
déjà  remarquer- M.  de  iJalmas  (p.  ;t77)  :  ..  Il  serait  impossible  de 
faire  participer  les  [remiers  condamnés  aux  frais  des  débats 
postérieurs  concernant  leurs  coaccusés,  puisque  ces  Irais  n'é- 
taient pas  faits  a  l'époque  ou  ils  ont  été  délinilivement  jugés  ». 
Et  il  ajoutait  :  "  D'ailleurs,  quand  bien  même  on  le  (lourrait,  il 
y  aurait  injustice  évidente  a  confondre  tous  ces  frais;  car  ce 
serait  rendre  les  accusés  qui  se  présentent  les  premiers,  res- 
ponsables de  la  contumace  de  leurs  coaccusés,  contumace  ù  la- 
(|uellr  ils  sont  étrangers  et  qui,  pur  conséiiuent,  ne  doit  pas  leur 
porter  préjudice  ••.  —  Au/.ière,  t.  2'.t,  p.  147. 

4()4G.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ceux  qui  sont  condam- 
nes par  le  deuxième  jugement;  les  Irais  spéciaux  à  leurs  coau- 
teurs ou  complices,  antérieurement  condamnés,  sont  di*jà  faits, 
et,  par  suite,  le  jugement  qui  les  condamne  peut  les  c(>ntraindre 
Il  en  paver  le  montant.  Le  doii-il?  laiit-il  les  déclarer  respon- 
sables des  frais  de  la  première  instance  qui  n'était  pas  dirigée 
contre  eux,  mais  qui  était  relative  au  crime  commis  par  eux? 
L'allirtiiativc,  quelque  rigoureuse  qu'elle  soit,  est  commandée 
par  les  art.  ;>;>,  (!.  péll.,  el  lîiti  du  iléerel  de  IHII  ;  ce.>  textes 
posent  en  principe,  .sans  distinguer,  que  tous  les  individu."  con- 
damnés par  un  même  luil  sont  solidairement  tenus  des  frais  oc 
casionnés  par  ce  fait;  or,  c'est  bien  i\  raison  <lu  fiiil  pour  leijuel 
uni  été  coiidumnés  les  incul|)és  du  druxiènie  jugement  qu  ont 
été  faits  li's  frais  du  premier;  ils  doivent  donc  en  étro  tenus 
suliilairemeiit. 

4047.  -  Décidé,  confoiniémiMil  à  ce  troisième  système,  que 
de  trois  accusés  1  un,  qui  s'était  évadé  et  n'avait  été  repris 
qu'après  la  coiidamiialion  des  deux  autres,  devait  être  condamné 
solidairement  avec  eux  des  dépens  de  l'arrêt  rendu  contre  eux  : 
il  serait  par  trop  singulier,  observe  l'arrêt,  qui'  l'un  des  coupable> 
put,  en  reliirilant  sa  cundumiialion,  paralyser  l'actuin  de  la  loi, 
el  se  soustraire  u  lu  solidarité  qu'elle  riitend  lui  imposer.  -- 
Cuss.,  2{i  mars  <H7!),  Diiroyoïi,   Jl«//.  iiim..  n.  Iii2 

404N.  Nous  avoii.s  ajoute  ipie  la  règle  de  la  solidarité  des 
inculpés  succombants  était  une  règle  im/xiu/ii  i;  elle  est  même, 
tiuurrait-on  dire,  plus  qu'nnpéiative  en  ce  sen>  que  la  loi  ne  se 
borne  pns  ili  décider,  dans  hirl.  i:i(j  du  décret  de  IHII,  qu»  la 
cundamiinlion  devra  être  prononcée  solidairi  ment  contre  tous 
les  individus  coupables  du  même  fait;  elle  va  jusqu'à  déclarer, 
dans  l'art.  .'>:>,  t°..  peu.,  que  ces  individus  seront  lenity  >>'li- 
diiiiiininl  des  dipeiis,  par  lu  seul  qu'ils  auront  été  cumlam- 
iiés  |ii>iirun  inêine  fait.  Il  en  résulte  les  cuiiséquences  luivanles. 

4040. —  1"  Les  inculpés  rundaainég  à  raison  d'un  même  fait 


sont  tenus  solidairement  de  tous  les  dépens,  iodépendammeol 
même  de  toute  décision  spéciale  sur  ce  point.  —  Blanche,  sur 
l'art.  !>.S,  p.  \\H;  Auzière,  t.  29,  p.  Ut*. 

4050.  —  Jugé  ainsi  que,  flans  le  cas  de  plu'ieurs  inrulp^s 
condamnés  pour  un  même  crime,  la  ?■  de 
droit,  et  qu'elle  résulte  virtuellement  i  e 
sans  que  le  jugement  ait  autremeni  j.  ...  .  ,  ..  _  -.,  26 
aoùl  I»I3,  Gerenbuck,  [S.  el  P.  cbr.  ;  —  25  mars  ittlô,  pré- 
cité. 

4051.  —  Que  si,  cependant.  •  ■  ■■  de 
savoir  si  c'était  le  cas  de  la  pr^  -.-, 
il  n'y  aurait  pas  heu,  quelque  .c  ,  ,.  ••», 
de  décider  que,  contrairement  à  celte  senlmcp  du  triLiuu.ti,  les 
condamnés  seraient  tenus  solidair«'men(  d«>«  d^p^ni»;  on  n*  pour- 
rail  que  se  pourvoir  contre  celt.  '  '  -r, 
soil  par  la  voie  de  l'afip'  I,  soil  :  i- 
tion,  suivant  les  circonstances.  -^  .e, 
[Hull.  rrim.,  n.  52^  —  .Sic,  Auziere,  t.  2y,  p.  liJ. 

4052. —  il  n'est  pas  douteux  en  elTet  qu'une  décision  tombe 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  •■  i       •  '  '  -     '  ,- 

potlièse  011  il  y  a  lieu  a  solid  r  --s 

précités,  refusant  de  la  prononi  •  -  .    ">* 

entre  les  divers  condamnés.  —  bdas.,  lojuin  U^^i,  Lusiuchi, 
[S.  el  P.  chr.  ;  —  7  juill.  1827,  Lagrange,    S.  et  P.  chr.'' 

405!l.  —  2"  Les  juges  peuvent  d'oflic>'   -- -  '-      -ri- 

damnation  solidaire  aux  dépens,  sans  qu'il  ;.  re 

les  individus  condamnés  pour  un  même  i.i    .  .  ne 

saurait,  de  ce  chef,  donner  lieu  à  cassation.  —  .\ui<erc,  l.  29, 

p.  n7. 

405-4.  —  3"  Les  juges  doivent  d'office  prononi-  -  >n- 

damnalioti  solidaire,  car  l'art.  liiOdu  décret  de  l>:  ut 

une  rdiligation.  \  défaut  par  eux  de  le  faire,  leur 
rait  la  loi  et,  par  suite,  pourrait  être  cassée.  >'.■  .1 

donné,   ainsi   que   nous    l'avons   dit   précêdemi  i  ', 

la  solidarité   existe  de  plein  droit  et  qu'elle  peut  -i..    ....     (uee 

encore  qu'elle  ne  soit  pas  expressément  ordonnée  par  le  juge. 
.M.  .Auzière  (t.2'.i,  p.  I4'J)  estime  que  l'omission  de  statuer  sur  ce 
point  est  un  fait  insignifiant  qui,  comme  tel,  ne  saurait  donner 
ouverture  ù  cassation. 

4055.  —  4"  Le  jugement  qui  prononce  une  ......i...  -.  .i.iu 

solidaire  aux  dépens  contre  plusieurs  individus  c  ur 

le  même  fait  n'a  évidemment  [kis  liesoin  d'êire  n. 

ment,  il  l'est   implicitement   eu  ilroit  pur  les  art  -ii 

fait  i>ar  l'énoncé  des  circonstances  de  la  cause  •!• 

suite  que  li>  luit  à  raison  duquel  la  condamnation  e 

contre  plusieurs  individus  leur  était  commun    i  re 

faut-il  que  le  jugement  contienne  l'éuoucialiou  d-  n- 

staiices;  autrement,  comment  savoir  si,  oui  ou  non,  il  y  a  lieu, 

dans  l'espèce,  a  solidarité. 

405V.  --  Devrait  donc  être  cassé,  en  tant  qu'il  i.r.>ii,,ii,  .•  Ia 
solidarité,    un  jugement  dont  .les  termes   ne  per:.  as 

de  vérilier  si  les  faits  ^Kiur  lesquels  chaque  ace-  lU 

a  êiè  condamné  sont  distincts  ou  communs.  — K-iss,,  I  i  tn.irs 

iho:i,  Lesimpie,  [».  r.:i.;i.i9:i; 

4057.  —  .Mais,  à  l'inverse,  il  n'est  pas  ni\e.-s»Airi'  .-.n,-  l'ar- 
rêt de  condamnatiiin  constate,  en  termes  e\  .il 
condamne  solidairement  aux  dépens  sont  .« 
mêmes  crimes  conm  '  .Miilil 
qu'il  constate  qu'ils  ■,'■•»  faits. 

—  Cass.,  28  janv.  I  "-   ~. 

405N.  —  (Juant  aux  .  lorstju  elle  e»l 

prononcée,   il  y  n  lieu  d'  ••ll.«  er^  aux 

condamnés,  i!'  '       "  v 

405».        \  -si  r« 

poiisable  de  ;  i  _  P*'*"'  '*' 
loul.  Ksl-ce  en  vi-rlu  d  un  iriaile  ou  il  une  soliilaril^ 
imnarfaile?  —  V    in^u.  % 

IIMÎO  i.i 

a  pa^  ■■  ••« 

condaiii  '• 

—  (^es  truiK  ■,  tiioDiIroi  .1  •  ■■"• 
ment.  —  Kl  il  Ml  de»  inch  .•• 
no  •  -.é 
s-  ul 
il.r  .  ,  .!é 
ifue  lu  ri*«:>iura  ne  |>t<ut  pas  élre  exerct^,  -  |Mf>>>  «(U  tl  »«'<*it  \^»n- 
Iraire  à  la  saine  raison,  à  la  morale,  de  fonder,  sur  une  action 
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honteuse,  sur  une  cause  illicite,  prohibée  et  criminelle,  une 
obliiration  civile.  Mais  c'est  l'opinion  contraire  qui  est  le  plus  gé- 
néralement adoptée,  car,  ainsi  que  le  fait  observer  M.  Auzière 
(t.  29,  p.  103),  la  négation  du  recours  serait  contraire  à  l'équité. 
«  Le  condamné  qui  acquitte  le  montant  des  trais  ne  paie  pas 
seulement  sa  dette  personnelle,  il  paie  aussi  celle  de  ses  coobli- 
gés;  privé  du  recours,  il  supporterait  seul,  sans  motifs,  la  charge 
des  frais  dont  ils  ont  été  déclarés  responsables  ;  sa  situation  serait 
aggravée,  et  les  autres  condamnés  s'enrichiraient  à  ses  dépens  ». 
—  Auzière,  t.  29,  p.  193. 

40(>l.  —  Les  deux  objections  que  fait  le  premier  système  ne 
sont  pas  fondées.  D'une  part,  en  effet,  les  principes  rigoureux 
du  droit  romain  avaient  été  abandonnés  par  l'ancienne  juris- 
prudence frani;aise,  d'après  laquelle  celui  qui  avait  payé  la  to- 
talité d'une  dette  solidaire  provenant  d'un  délit  pouvait  recou- 
rir contre  les  autres  délinquants  (Polhier,  Obligations,  n.  282j  ; 
d'autre  part,  ce  n'est  pas  du  délit  que  naît  le  recours  de  celui 
qui  a  payé,  c'est  exclusivement  du  paiement  par  lui  fait  de  la 
dette  commune.  Il  n'y  a  pas  à  rechercher  pour  quelle  cause 
celte  dette  était  commune;  ce  il  suffit  du  lien  commun  et  de  la 
libération  effectuée  pour  que  celui  qui  a  payé  acquière  des  droits 
contre  ses  codébiteurs.  » 

4062.  —  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  seconde  opinion,  que 
la  solidarité  édiciée  par  le  Code  pénal,  n'a  d'autre  but  que  de 
garantir  au  créancier  quel  qu'il  soit,  Trésor  ou  partie  civile,  le 
paiement  de  ce  qui  luiestdù;  mais  que,  dans  les  relations  des  con- 
damnés entre  eux,  la  solidarité  n'a  pas  d'effet,  et  que  la  condam- 
nation se  divise.  —  l^yon,  5  janv.  1821,  Monnier,  [S.  et  P.  chr.] 

4063.  —  Dans  quelle  mesure  chacun  des  condamnés  a-t-il 
recours  contre  les  autres?  Ou  bien  le  jugement  est  muet  sur 
cette  question,  ou  bien  il  l'a  tranchée.  Si  le  jugement  qui  a  pro- 
noncé une  condamnation  solidaire  n'a  pas,  en  même  temps,  dis- 
tribué les  dépens  entre  les  condamnés,  il  faut  alors  appliquer  les 
art.  1213  et  1214,  G.  civ.,  aux  termes  desquels  l'obligation  soli- 
daire se  divisant  de  plein  droit  entre  les  débiteurs,  chacun  d'eux 
n'en  est  tenu  que  pour  sa  part  et  portion  et  peut,  par  consé- 
quent, s'il  l'a  payée  en  totalité,  répéter  contre  ses  codébiteurs 
la  part  et  portion  due  par  chacun  d'eux. 

4064.  —  Si,  au  contraire,  le  jugement  a  fait  la  répartition 
entre  les  divers  condamnés,  il  y  a  lieu  d'exécuter  sa  décision  de 
ce  chef;  il  est  admis,  en  effet,  que,  tout  en  prononçant  la  solida- 
rité vis-à-vis  du  fisc  conformément  à  la  loi,  le  juge  peut  répar- 
tir les  frais  entre  les  condamnés,  même  inégalement,  et  fixer  la 
quotité  pour  laquelle  chacun  d'eux  est  personnellement  tenu,  eu 
égard  soit  au  degré  de  culpabilité,  soit  aux  dépens  plus  ou  moins 
considérables  nécessités  par  ses  divers  moyens  de  défense.  — 
Blanche,  sur  l'art,  rio,  p.  528;  Au/.ière,  t.  29,  p.  132. 

4065.  —  Comment  chacun  des  condamnés  peut-il  exercer 
son  recours  contre  les  autres?  Pas  de  difficulté  si  le  jugement 
lui-même,  après  avoir  fait  la  répartition  des  frais,  autorise  expres- 
sément le  recours  :  il  est  certain  «  que  ce  jugement  constitue 
un  titre  exécutoire  au  profit  de  celui  qui  paie  l'entière  dette.  Il 
consacre  un  droit  de  créance  et  en  détermine  l'étendue.  Ce  droit, 
il  est  vrai,  est  soumis  à  une  condition  suspensive,  le  paiement. 
Mais,  du  jour  où  cette  condition  se  réalise,  le  droit  vil.  Celui  au 
profit  de  qui  il  existe  a  un  titre  qui  le  lui  reconnaît  et  qui  l'au- 
torise à  l'exercer  ».  Ijue  demanderait-il  de  plus  à  une  nouvelle 
sentence?  —  .Xuzière,  t.  29,  p.  194. 

4066.  —  Mais,  que  décider  si  le  jugement  n'avait  pas,  en 
termes  exprès,  autorisé  le  recours?  Nous  trouvons  ici  une  con- 
troverse analogue  à  celle  que  nous  avons  rencontrée  en  ce  qui 
concerne  le  recours  de  la  partie  civile,  en  matière  d'affaires  sou- 
mises au  jury,  contre  l'inculpé  succombant  (V.  suprà,  n.  3937). 
Suivant  un  premier  système,  le  recours  n'en  existerait  pas  moins 
de  plein  droit  au  profit  du  condamné  dès  qu'il  aurait  payé  la 
totalité  des  frais;  c'est  l'application  du  §  3  de  l'art.  1231  aux 
termes  duquel  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de 
celui  qui  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement 
de  la  dette  a  intérêt  à  l'acquitter.  En  conséquence  de  cette  dis- 
posilion,  le  condamné  qui  aurait  payé  n'aurait  pas  à  obtenir  un 
nouveau  jugement  pour  actionner  ses  codébiteurs;  il  pourrait 
directement  les  poursuivre  par  voie  d'exécution  parée  en  vertu 
du  jugement  délivré  au  Trésor  et  aux  droits  duquel  il  se  trou- 
verait subrogé. 

4067.  —  Un  second  système  prétend,  au  contraire,  qu'on  ne 
saurait  appliquer  ici  l'art.  1251,  §  3,  car  la  créance  du  Trésor 
est  d'une  nature  spéciale,  garantie  par  un  privilège  qui  ne  peut 


appartenir  qu'à  l'Etat.  Force  serait  donc  au  condamné  qui  aurait 
payé  d'obtenir  un  jugement  qui  lui  accorderait  le  recours  contre 
ses  codébiteurs.  La  juridiction  civile  serait  alors  compétente  pour 
statuer  et  lui  délivrer  un  titre  exécutoire  consacrant  le  principe 
de  sa  créance.  —  Au/.ière,  t.  29,  p.  194. 

4068.  —  b)  l'iurulilc  de  faits  incriminés.  —  Distinguons  ici, 
comme  pour  le  cas  d'un  seul  fait  incriminé,  suivant  qu'il  n'y  a 
qu'un  seul  inculpé  ou  qu'il  y  en  a  plusieurs. 

4069. —  a)  Il  n'y  a  qu'un  seul  inculpé.  —  Aucune  difficulté 
ne  peut  évidemment  s'élever  s'il  succombe  sur  tous  les  faits  in- 
criminés ;  quel  que  soit  le  nombie  des  infractions  à  raison  des- 
quelles succombe  l'inculpé,  il  est  tenu  de  la  totalité  des  frais 
afférents  à  chacune  de  ces  infractions.  Mais  que  décider  au  cas 
où  l'inculpé,  poursuivi  pour  plusieurs  faits,  n'est  condamné  que 
pour  l'un  d'eux  et  est  acquitté  du  chef  des  autres? 

4070.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  a  décidé  que,  même 
dans  ce  cas  et  sans  distinction  aucune,  l'inculpé  devait  être  con- 
damné à  la  totalité  des  dépens;  cette  décision  est  fondée  sur  le 
caractère  absolu  des  dispositions  de  l'art.  194,  C.  instr.  crim., 
le(|uel,  dit  la  cour,  oblige  les  tribunaux  à  mettre  tous  les  frais  à 
la  charge  de  la  partie  condamnée,  même  quand  la  prévention, 
originairement  relative  à  plusieurs  délits,  n'a  été  accueillie  que 
pour  un  seul.  —  Metz,  7  déc.  1834,  Havette,  [S.  55.2.113,  P.  54. 
2.329,  D.  53.5.2371 

4071.  —  Mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  a  été,  avec  raison,  gé- 
néralement rejetée,  car  il  n'existe  aucun  motif  rationnel  de  traiter 
autrement  l'individu  qui.  poursuivi  pour  deux  délits,  est  acquitté 
pour  l'un  et  condamné  pour  l'autre,  suivant  que  la  poursuite  de 
ces  deux  délits  a  été  exercée  contre  lui  simultanément  pour  tous 
les  deux,  ou  l'a  été  successivement.  —  Grand,  note  sous  Metz, 
7  déc.  1834,  précité. 

4072.  —  Il  n'y  a  (pi'un  cas  où  l'inculpé,  acquitté  du  chef  de 
l'un  des  faits  incriminés,  peut  néanmoins  être  tenu  de  la  totalité 
des  dépens;  c'est  lorsque  les  différents  faits  poursuivis  ne  for- 
ment qu'un  ensemble  et  qu'à  raison  de  leur  connexité,  les  frais 
faits  à  l'occasion  de  l'un  d'eux  l'ont  été  en  même  temps  pour 
tous  les  autres.  De  telle  sorte  que  la  distinction  suivante  doit 
être  faite  :  lu  ou  bien  les  chefs  d'inculpation  ont  motivé  chacun 
une  procédure  distincte  :  l'inculpé  n'est  alors  tenu  que  des  frais 
afférents  au  chef  sur  lequel  il  est  condamné,  et  non  des  autres. 

4073.  —  Jugé  ainsi  que,  lorsque  l'accusé  n'a  été  reconnu 
coupable  que  sur  l'un  des  chefs  d'accusation  et  que  les  divers 
chefs  d'accusation  sont  indépendants  l'un  de  l'autre  et  ont  fait 
l'objet  de  procédures  distinctes,  l'accusé  ne  peut  être  condamné 
à  la  totalité  des  dépens.  —  Cass.,  27  janv.  1838,  Costet,  [P. 
40.1.2091;  —  18  aoûl  1881,  Demeulnaer',  [S.  83.1.240,  P.  83.1. 
361,  D.  82.1.2381 

4074.  —  2»  Ou  bien,  au  contraire,  les  faits  incriminés  ont  entre 
eux  une  telle  connexité  qu'il  n'y  a  eu  en  réalité  qu'une  seule 
poursuite  pour  tous;  alors,  chacun  d'eux  ayant  motivé  tous  les 
frais,  le  prévenu  déclaré  coupable  d'un  seul  fait  n'en  doit  pas 
moins  être  condamné  à  la  totalité  des  dépens. 

4075.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque  les  faits  délictueux, 
compris  dans  la  poursuite,  bien  que  diversement  qualifiés,  ne 
forment  qu'un  ensemble  qui  n'a  nécessité  qu'une  procédure 
unique,  le  prévenu  déclaré  seulement  coupable  d'une  partie  de 
ces  faits,  doit  cependant  être  condamné  à  la  totalité  des  dépens,' 
alors  surtout  que  la  condamnation  a  porté  sur  le  fait  principal, 
et  l'acquittement  sur  un  fait  secondaire.  —  Cass.,  4  nov.  1869, 
Vaudrus,  (S.  71.1.175,  P.  71.473,  D.  70.1.383]  —  "V.  Cass.,  18 
nov.  1875,  Carrère-Loustaneau,  [S.  76.1.288,  P.  76.672,  D.  77. 
1.239 1 

4076.  —  ...  Que  celui  qui,  poursuivi  tout  à  la  fois  à  raison 
d'un  crime  et  d'un  délit  connexes,  est  acquitté  du  crime  mais 
condamné  pour  le  délit,  n'en  doit  pas  moins  supporter  la  tota- 
lité des  frais,  alors  que  les  deux  incriminations  se  confondaient 
et  que  l'information  a  dû  porter  et  a  porté,  en  effet,  en  même 
temps  sur  ces  deux  incriminations.  —  Cass.,  3  févr.  1855,  Sal- 
lognon,  [S.  53.1.316,  P.  33.2.374,  D.  55.1.89] 

4077.  —  fl)  //  y  a  plusieurs  inculpés.  —  Pas  de  difficulté 
non  plus,  dans  cette  hypothèse,  si  tous  les  inculpés  succombent 
sur  tous  les  faits  incriminés  :  la  solution  est  alors  la  même  que 
s'il  n'y  avait  qu'un  seul  fait  incriminé;  chacun  des  inculpés  est 
tenu  solidairement  de  la  totalité  des  dépens.  En  est-il  de  môme 
dans  le  cas  contraire,  lorsque  les  inculpés  succombent  non  pas 
tous  sur  tous  les  faits  incriminés,  mais  chacun  sur  un  fait  dis- 
tinct? Y  a-t-il  lieu  aussi,  dans  ce  cas,  à  condamnalnjn  solidaire? 
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4078.  —  Kn  principe,  la  négative  est  certaine;  il  ne  peut  y 
avoir  de  condamnation  Holidaire  contre  piuBieura  individus  oue 
s'ils  sont  reconnus  cou[)at>les  des  mf^mes  faits;  c'est  ce  ijue  <ié- 
cidenl  expressément  l'-s  art.  S.'i,  C.  p<'*n.,  et  liitl  du  décret  de 
1811  précités;  par  suite,  chacun  des  in<  ulfiés  ne  doit  élre  que 
condamné  personnellement  aux  frais  allérenls  au  ilélit  ou  au 
crime  pour  lequel  lui  seul  est  condamné.  Mais  ici  encore  il  faut 
faire  la  même  observation  r|ue  dans  la  précédente  hypothèse, 
et  distinguer  suivant  que  les  diiïérents  faits  incriminés  ne  for- 
ment qu'un  tout  connexe  et  indivisible  ou  sont  complètement 
disliiK'ts. 

4079.  —  fi'i  TouH  les  faita  sont  ilistincti.  —  Alors  chacun  de» 
inculpés  ne  pi'ut  être  condamne  qu'aux  frais  allérenls  h  ceux 
pour  lesquels  il  est  condamné.  —  dasB.,  l.'i  janv.  I84ti,  Delonge, 
[D.  Ki.4.:J21|;  —0  jiiill.  18i6,  Durandeau,  II.  4(i.4.3ïl);  —  It) 
juin.  1840,  .Martin,  |l).  4t).4.:)2-2  ;  -  M  août  I84H,  Mever,  |  D. 
46.4.:J20  ;  —  5  iiov.  1840,  Chevallier,  I).  46.4.:j2l);  — "lO  juin 
I8;il,  liriançon,  (D.  61.5.28»  ;  —  10  juill.  187S,  Sarrazin,  [Bu//. 
crim.,  n.  221 1 

40N0.  —  H  en  est  ainsi  encore  bien  que,  poursuivis  simulta- 
nément, ils  soient  condamnés  par  un  même  jugement  :  le  pré- 
venu condamné  [lour  un  seul  délit  ne  peut  être  condamné  soli- 
dairement aux  frais  relatifs  aux  faits  qui  lui  sont  étrangers.  — 
Cas».,  1"  niv.  an  Mil,  l'erillat,  S.  et  P.  chr.l;  —  3  févr.  1814, 
(jishodes,  [S.  et  l'.  chr.j;  :H)  janv.  I8'>.'t,  Vamlermarcq,  S. 
4;i.l.22iij;  —  2  aoiU  1840,  Anblé,  S.  40.1.72(1,  I).  46.4.;i22j;  — 
30  janv.  1840,  Haton,  8.  40  1.271,  I'.  4y.2.3;)2.  IJ.  40.1. 8(»|;  — 
4  nov.  18.')4,  Moinier,  IS.  :i4. 1.809,  I'  56.2.l3:j);  —  30  aoiU 
18C0,  Violle,  |P.  01.1121»,  U.  00.1.4701;  -l'avr.  1873,  Salesse, 
IS.  13.1.423,  1'.  73.102:4.  II.  74.I..HOI;;  —  2  juin  l«83.  Uo/on- 
nier,  11.  84.1.427  ;—  18  mars  I8S7,  l'iiech.  II.  88. 1 .23."),;  —3 
juin  Ï8'.i:i,  Hréme,  11.  «.-i. 1.408  —  Merlin,  v°  SDlidnriti'!  S  10; 
Carniil,  arC  ;>S,  n.  8;  (>hauveau  et  K.  Ilélie,  t.  I,  p.  203,  204  et 
308;  Blanche,  t.  I,  n.  433.  —  {Juul,  cependant,  si  les  frais  ont 
été  les  mêmes'.'        V.  iiifrii,  n.  4102. 

4081.  —  l)ér'\i\è,  iiiitamnieni,  r|ue  l'accusé  reconnu  complice 
d'un  crime  ne  peut  être  condamné  aux  frais  relatifs  h.  un  second 
crime  compris  dans  la  même  accusation,  mais  auquel  il  est  re<té 
ëlraiiger,  qu'en  conséquenci',  est  nul,  in  parle  ijun,  l'arrêt  qui 
prononce  contre  les  deux  accusés  sans  distinction,  une  condam- 
nation solidaire  en  tous  les  frais  du  procès.  —  Cass.,  3U  août 
1800,  précité. 

4082.  —  ...  (Ju'iin  accusé  ne  peut  être  dérl/iré  passible  des 
frais  dr  poursuite  occasionnés  par  un  crime  imputé  h  .sun  coac- 
cusé dont  il  n'est  pas  le  complice.  —  (^ass.,  30  avr.  Ib2.">,  .Mol- 
ter.  ,S.  et  l\  chr.l 

408;i.  —  ...  (Jue  les  pn'veniis  compris  dans  une  même  |iour- 
suite,  mais  pour  des  fail»  disliiiets,  ne  peuvent  être  condamnés 
Rolidairrment  aux  frais  :  ipie  chaeiin  d'eux  doit  seulement  sup- 
porter la  quole-part  des  frais  all'érentenu  fail  pour  le()uel  il  a  été 
poursuivi;  el  cela  tant  en  ce  qui  loui-hi-  les  frai.s  îles  afllclii-s  ou 
insertions  ordomieeN  par  le»  juge»  qu'en  re  qui  louche  les  (rais 
do  lu  [>roeédure  piopriiiient  dite.  —  Cas».,  4  nov.  185V,  précité. 

4084,  —  ...  (.lue,  liirsqu'iinc  accusation  embrasse  plusieurs 
chefs  el  porte  contre  plusieurs  individus,  la  condamnation  soli 
dairn  doit  bien  être  prononi'ée  eotide  iiiix  ipn  sont  condamnés 
pour  In  même  lait,  mais  que  celle  condamnation  n'est  relative 
qu'à  la  jiorlion  des  frais  occasionnés  pur  la  poursuite  de  re  fait 
particulier.        Cas».,  22  avr.  1813,  Habit,  de  Saintes,  II*,  rhr. 

4U85.  —  l'eu  importe  que  les  délits  soient  semblables  i-t  île 
même  nature  :  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  connexilé  ou  indivi- 
sibilité entre  eux,  chacun  des  inculpés  ne  doit  être  resi>onsable 
que  des  dépens  occasionnés  par  ci'liii  du  chef  duquel  il  siic- 
couil.e.    -  Cass..  10  nov.  18;ift,  Veilleux,  [P.  57.IN8,  1).  (.0.1.29] 

4080.  —  .luge  en  ru  sens,  dans  uni'  espère  ou  trois  pré- 
venues étaient  poursuivie»  pour  avoir  mené,  ebacuno.  une  chèvre 
sur  l'héritage  d  autrui  que  pour  avoir  elécoinmises  simultanément 
ul  pour  èlre  lie  iiiênie  nature,  ce»  eontriivcniion»  n'en  consti- 
liiaii'iil  pas  moins  un  fait  isoli'  i\  \i\  charge  de  chacune  des  pré- 
venue» qui,  par  suite,  ne  pouvaient  être  condamnées  solidaire- 
iniiil  iiii\  dépetis.  —  Cass.,  24  mars  |M,s;i,  Agren,  [P.  .'ii'i.2  .'>82 

4087.  '  liêcidé,  égalenienl,  que,  lorsque  pliisiFurs  liahitAnl» 
d'une  ville  ont  conlrevenii  K  un  règlrmenl  de  |irthci'  qui  les 
obligeait  A  iiellover  Ir  dcv.inl  de  leurs  portes,  il  n'existe  entre 
les  diverses  eontravenliun*  aucune  liaison  qui  puisse  rendre  les 
contrevenants  responsables  le»  uns  des  autres.  --  CaM.,  tt  avr. 
1813,  préoilé. 


4088.  —  ...  <Ju'on  ne  peut  considérer  des  coups  réciproque* 
comme  conslituani  un  seul  el  même  délit.  —  Bruielles,  iTt  nor. 
1831.  .\...,    P.  chr.J 

408U.  —  ...  <Ju  il  n'y  a  pas  lieu  de  condamner  B"'iH^iromenl 
aux  frais  deux  gér.inls  de  journaux  condamnés  pa  1''- 

rêl,  lorsque  la  iiondamnalion  a  été  proooncée  à  r.'.  i- 

cations  distinctes  :,ule^  par  chacun   d'eux  dans  s...  ^ - 

Cass.,  7  juin  1941,  .lournal  Li  Stitiim,  [P.  ^5.l.7âj 

4000.  —  Jugé  spécialement,  »'n  itihIi-t»"  de  Hélm  de  ronire. 
façon,  que  l'art.  .'i.'S  autorise  la  r...  ■  -na 
seulement  à  I  égard  des  individu-  ne 

ou  pour  un  même  fb'-lii,  el  non  a       _.    .       .     ...i« 

conjoinleroeol  pour  des  délits  distincis  qui,  bien  que  de  même 
nature,  ne  se  rattachent  entre  eux  par  aucun  lien,  et  n'ont  pas  été 
commis  à  la  suite  d'une  entente  ou  d'un  concert  entre  !•>»  auteurs. 
-■  Cas».,  27  juill.  18.0.  Houget  de  I  l.>.le.  S.  51.I.7M.  \\  T,i.l. 
333,  IJ.  .■.1.0.284,;  —  10  nov.  I8:i5,  préiilé;  —  Ift  aont  I8«l, 
Bigot,  iS.  6l.l.lOi:i,  P.  02.20H  ;  —  12  mai  18H».  Ouilion.  [S. 
89.1.441,  P.  89.1.10761  _  paris.  2  mars  ^H^^,  Bulla,  P.  43.1. 
44;i'  —  Sir.  Allarl,  lies  l,rei,-ts  ./'  ■ 

4001.  —  Toutefois,  il  a  été  .mé  peut  élre 
prononcée  lorsqu'il  s'agit  de  f  1  _  •nroi»  ilan»  un 
même  but,  par  exem|ile  contre  <leë  crrauciei»  condamnés  aux 
peines  portées  par  l'art.  597,  C.  comm.,  pour  avoir  stipulé, 
même  par  des  traités  Bé[>nré8,  des  avantages  particuliers  avec  un 
failli.  —Cass.,  23  avr.  I8'»l,  Ivl-ske,    P.  42.1.382 

4092.  —  .Au  surplus,  l'arrêt  qui  prononce  K  tort  une  con- 
damnation solidaire  aux  frais  ne  doit  être  cassé  que  dans  relie 
partie,  lorsque,  d'ailleurs,  il  est  régulier.  —  l^ass.,27  juiil.  l85o. 
précité;  —  30  aoiU  1160,  Violle,  [p.  61.112»,  D.  60.1.470  ;  — 
3  juin  1893,  Hrum,    l).  9.".. 1.408] 

4003.  —  C'est  aux  juges,  lorsque  les  faits  sonl  distinct»,  de 
faire  la  répartition  des  dépens  entre  les  divers  condamnés.  Il  a 
été  jugé,  cependant,  que  l'inégularilé,  résultant  de  ce  que  la 
répiirtition  des  di'qiens  n'aurait  pas  été  faite  par  ''  --  •  '  n- 
damnati<>n  et  de  ce  que  les  prévenu»,  poursiiivi.-î  il 
pour  fies  fails  dislincla,  auraient  été  condamne»  II',  \  l'is 
disliiii'lioii  entre  eux  mais  aussi  sans  solidarité,  ue  s^turaii  don- 
ner ouverture  à  cassation,  la  ré(>arlilion  des  frais  pouvant  être 
faite  ultérieuremenl  entre  les  condamné».  —  Cass.,  i3déc.  1861, 
Decheneux,  (S.  02.1.329,  P.  02.71..,  D.  02.l.3'.t:) 

4004.  —  Kn  tou»  cas,  cette  répartition  est  faite  souveraine- 
ment por  les  juge»  du  fait  :  c'est  a  eux  iiu'il  appartient  d'appré- 
cier el  de  lixer,  d'après  le.s  éléments  de  l'instrurlion.  la  ((uolité 

de  frai-  h  laquelle   chaque  prévenu  a    f '    '  -»r, 

en  conséquence,  la  porinm  de  frais  m  i- 

damner  chacun    des  pn'veiius  qui    si  — 

l'.ass.,  13  juin  184.1,  .Moroau,  ,S.  45.I..')U;,  P.  47. t 
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4005.  —  Lorsque,  à  la  suile  d'une  in''<'— 1 

lieux  ou  plusieurs  prévenus  sont  traduit»  eii  'U 

si'paremwnt,  puis  sont  condamnés,  il  appart  ^t.i- 

Irer  dans  quelle^  proportions  <  liacun  «tes  coudauiue»  do:i  être 
lenii  des  frais  d'une  expertise  qui  a  eu  (K>ur  ob|el  île  détermi- 
ner la  pari  de  responsubiliié  de  chacun  .1"'— '  ■'■••■  ••-  'i;t» 
ayant  motivé  la  [><>ur»uite;  mais,  en  ce  ca».  <- 

ser  la  totalité  de  ces  frai»  k  la  charge  de  1 
l'exclusion  de  l'autre.  —  Cass.,  9  déo.  1K8 
1.37,   IV  8H.).;i'.t,  h.  HH  1.491' 

40JM».  —  .Vi  U>  fAits  Hf  >■"'  •-«    '•  ' '      -   I    .     .  -me 

foule  de  cas  où  il  en  est  ainsi,  "  >, 

soil  qu'ils  soient  roiinexc.  snii  .ot 

lil  coilneX''»  ils  aiei'' 

4007.       .\ui  111  '^nlé  pruir  tnua  lee 

•lép-MS  lorsque  le.   ;.,.,,    , ,,,   i.,   .  , .    ,.  «  pt>ur*uilet  onl  é|* 

coiiunm  n  la  foi»  par  Inus  les  nrévenui.  —  CÙ«.,  34  juill.  1974, 
Moiiqiiairol,    Ou//,  mm.,  n    ?n' 

401»«.    -  Lan.  228  pr 
lails  MMil  ooniiexes.         \ 

400».—  Dan»  i.>u»  c<->  .4. 

sur  l'art.  K%,  n.   ItUi,  le»  divers  fait» 
lillent;  iN  ne  roti-!(iJti'*nl,  au  pt^tn'  de 
raison, 
condmir 

chable,  il. ,   i-.j   ,    ,,     . ,  , 

lion  '•.  —  Bianelie,  t.  I,  n.  4i<>;  |)u(ruc 
V*  fr<ii«.  n.  4»;  Tr^hulien,  t    I,  n.  4«t. 
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4100.  —  Jugé  ainsi  que  les  prévenus  compris  dans  la  même 
poursuite  doivent  être  condamnés  solidairement  aux  frais  de  la 
procédure,  encore  bien  que  les  délits  retenus  à  la  charge  de 
chacun  d'eu.x  soient  des  délits  distincts,  lorsque  ces  délits  se 
rattachent  les  uns  aux  autres  par  un  lien  de  coiinexité  ou  d'in- 
divisibilité.—  Cass.,  22  avr.  1813,  Habit,  de  Saintes.  [P.  chr.]; 

—  23  avr.  1841,  Delestre,  [S.  42.1.243,  P.  42.1.382];  — 7  lanv. 
1848,  [Hull.  crim.,  n.  1];  —  28  sept.  1849,  Ksparcieux,  [P.  50. 
2.112,  D.  51.5.2651;  —  12  août  1859,  Anspach,  [Bull,  crim.,  n. 
201j;  —  16  août  1860,  Rolland,  ^U.  60.5.203];  —  lOjuill.  1862, 
IBittl.  aim.,  n.  167];  —  30  lanv.  1873,  Legeay,  |D.  74.1.301]; 

—  26  mars  1874,  Roussel,  [S.  74.1.230,  P.  74..560|;  —  1"  juill. 
1880,  Pevrille,  [S.  81.1.237,  P.  81.1.534];—  1"  juill.  1882,  De- 
vreton,  ^S.  84.1.333,  P.  84.2.854,  D.  83.1.323] 

4101.  —  Décidé  également  que  la  solidarité  est  légalement 
prononcée  au  profit  de  la  partie  civile  contre  plusieurs  individus 
compris  dans  une  même  poursuite  collective,  quoiqu'ils  aient 
été  condamnés  les  uns  pour  crimes  et  les  autres  seulement  pour 
délits,  s'il  est  établi  qu'ils  ont  agi  de  concert.  —  Cass.,  3  déc. 
1836,  Demiannay,  [P.  38.1.37] 

4102.  —  En  ce  qui  concerne  les  faits  ayant  motivé  les  mêmes 
frais,  la  solidarité  s'impose  par  une  nécessité  absolue,  eu  vertu 
d'une  indivisibilité  qui  constitue  une  force  majeure;  elle  se  jus- 
tifie, en  outre,  par  cette  considération  que  les  frais  faits  pour  la 
poursuite  d'un  délit  l'étaient  en  même  temps  pour  la  poursuite 
des  autres.  —  Auzière,  t.  29,  p.  143;  Blanche,  t.  1,  n.  327. 

4103.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  les  prévenus  compris  dans 
la  même  poursuite  doivent  être  condamnés  solidairement  aux 
frais  de  la  procédure,  encore  bien  que  les  délits  retenus  à  la 
charge  de  chacun  d'eux  soient  des  délits  distincts,  lorsque  les 
frais  faits  pour  la  poursuite  de  l'un  l'ont  été  en  même  temps 
pour  la  poursuite  des  autres,  et  ne  sont  pas,  dès  lors,  suscep- 
tibles de  ventilation.  —  Cass.,  11  août  1864,  Kolbé,  [D.  65.1. 
319|;—  3  juill.  1878,  Lireux,  [S.  78.1.483,  P.  78.1242J;  —  1" 
juin.  1882,  précité. 

4104.  —  En  pareil  cas,  la  solidarité  s'étend  même  aux  frais 
d'insertion  qui  ne  peuvent  alors  être  divisés.  —  Cass.,  3  janv. 
1878,  précité. 

4105.  —  Il  faut  assimiler  à  cette  hypothèse  celle  où  les  frais 
faits  contre  les  autres  inculpés  ne  l'ont  été  que  par  la  faute  du 
condamné;  jugé,  en  ce  sens,  que  le  prévenu,  relaxé  aux  divers 
chefs  de  prévention,  peut  être  néanmoins  condamné  à  tous  les 
frais,  y  compris  ceux  faits  contre  ses  coprévenus  acquittés,  alors 
qu'il  a  été  déclaré  seul  coupable  des  faits  reprochés  à  ces  der- 
niers, et  que  la  poursuite  dirigée  contre  eux  n'a  été  que  la  con- 
séquence de  son  svstème  de  défense.  —  Cass.,  18  nov.  1875, 
Carrèie  Loustneau,"[S.  76.1.288,  P.  76.672,  D.  77.1.239) 

4106.  —  Du  principe  qu'il  ne  sauraity  avoir  lieu  à  solidarité 
si  les  faits  sont  distincts  résulte  nécessairement,  pour  les  juges, 
l'obligation  de  préciser  les  circonstances  de  la  cause  dans  leur 
arrêt  pour  permettre  à  la  Cour  de  cassation  de  vérifier  si  les  faits 
étaient  réellement  distincts  et,  par  suite,  si  la  solidarité  a  été  à 
bon  droit  prononcée.  —  Cass.,  13  mars  1863,  Lesimple,  (D.  03. 
3.193] 

4107.  —  Sans  doute,  lorsque  la  connexité  est  essentielle  et 
virtuelle,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  juges  en  déclarent  l'exis- 
tence. —  Cass.,  3  janv.  1866,  Legrand,  [D.  69.3.227] 

4108.  —  Des  motifs  particuliers  ne  sont  pas  alors  indispen- 
sables pour  justifier  cette  disposition  de  l'arrêt. —  Cass.,  l'^'juill. 
1882,  Devreton,  [S.  84.1.135,  P.  84.2.854,  D.  83.1.323] 

4109.  —  Encore  faut-il,  cependant,  que,  de  l'énoncé  même 
du  jugement,  il  résulte  que  les  faits  étaient  connexes  entre  eux 
et  motivaient  par  suite  une  condamnation  solidaire.  —  Cass., 
13  mars  1863,  précité. 

4110.  —  B.  La  décision  judiciaire  a  été  rendue  à  la  suite 
d'une  voit-  de  recours.  —  Cette  voie  de  recours  peut  être  :  une 
opposition,  un  appel,  un  pourvoi  en  cassation.  Voyons  ce  qui  se 
passe,  au  point  de  vue  des  dépens,  quand  l'une  de  ces  voies  de 
recours  vient  à  être  exercée. 

4111.  —  a)  Opposition  à  jugement  ou  à  arrêt  par  défaut. 

—  .\ucun  doute  que,  si  finalement  l'inculpé  succombe,  il  ne 
doive  tous  les  dépens  non  seulement  ceux  qui  ont  été  faits  de- 
puis sor/  opposition,  mais  encore  ceux  qui  ont  été  faits  antérieure- 
ment. Mais  supposons,  au  contraire,  qu'il  ne  succombe  point. 
La  conséquenct;  de  sa  non  succombance  sera-t-elle,  pour  lui, 
l'exonération  absolue  de  tous  les  dépens?  Les  art.  187,  §  2,  et 
478,  C.  instr.  cnm.,  que  nous  avons  déjà  étudiés  (V.  supra,  n. 


3882  et  s.),  répondent  négativement  à  celte  question  ;  nous  ren- 
voyons aux  explications  que  nous  avons  précédemment  données 
sur  chacun  d'eux. 

4112.  —  b)  Appel.  —  Il  faut  distinguer,  à  cet  égard,  comme 
nous  l'avons  fait  pour  les  frais  de  première  instance,  suivant 
qu'il  y  a  plusieurs  faits  incriminés  ou  qu'il  n'y  en  a  qu'un  seul. 
—  a)  Il  n'y  a  qu'un  seul  fait  incriminé.  —  Deux  hypothèses 
doivent  alors  être  distinguées  :  1°  il  n'y  a  qu'un  seul  inculpé; 
2°  il  y  en  a  plusieurs. 

4113.  —  a')  Il  n'y  a  qu'un  seul  inculpé.  —  Quel  que  soit 
celui  des  deux  systèmes  subindiqués  qu'on  invoque  sur  ce  qu'il 
faut  entendre  par  la  succombance  de  l'inculpé  en  appel  (V.  suprà, 
n.  3834),  il  est  certain  que  tous  les  dépens,  aussi  bien  ceux  de 
première  instance  que  d'appel  doivent  rester  à  la  charge  de  celui 
qui,  conformément  aux  principes  qu'on  adopte  à  cet  égard,  est 
déclaré  succomber  en  appel. 

4114.  —  Mais  il  n'en  est  plus  de  même  dans  l'hypothèse  in- 
verse, celle  où  l'inculpé  est  réputé  ne  pas  succomber  en  appel  ; 
il  n'y  a  plus  alors  accord  entre  les  deux  systèmes.  En  elfet, 
tandis  que  si  on  admet  le  premier  (Y.  suprà,  n.  3854),  l'inculpé 
qui  est  réputé  non  succombant  en  appel  est  par  cela  même,  et  en 
tous  cas,  exonéré  de  tous  les  dépens,  y  compris  ceux  de  première 
instance,  il  en  est  autrement  avec  le  deuxième  système,  tout  au 
moins  dans  l'hypothèse  où  l'inculpé  est  réputé  ne  pas  avoir  suc- 
combé en  appel,  parce  que,  l'appel  ayant  été  interjeté  par  le 
ministère  public  seul,  le  jugement  de  condamnation,  intervenu 
en  première  instance,  a  été  maintenu  purement  et  simplement; 
alors,  sans  doute,  l'inculpé  triomphant  en  appel  n'a  pas  à  sup- 
porter les  dépens  d'appel;  mais  il  n'en  reste  pas  moins  tenu  de 
ceux  de  première  instance,  comme  ayant  été  frappé  de  condam- 
nation par  le  jugement  de  première  instance. 

4115.  —  a^)  Il  y  a  plusieurs  inculpés.  —  Il  faut  alors  distin- 
guer suivant  qu'il  y  a  appel  du  ministère  public  ou  non.  Y  a-t-il 
appel  du  ministère  public?  alors  tout  est  remis  en  état  à  l'égard 
de  toutes  les  parties;  si  donc  les  inculpés  succombent,  il  y  a 
entre  eux  la  même  solidarité  pour  les  dépens  d'appel  que  pour 
les  dépens  de  première  instance.  —  Auzière,  t.  29,  p.  199. 

4116.  —  Au  contraire,  n'y  a-t-il  pas  appel  du  ministère  pu- 
blic, mais  seulement  des  parties?  il  est  de  principe  alors  que 
l'appel  n'étant  que  la  mise  en  action  d'un  droit  exclusivement 
personnel,  n'engage  que  celui  qui  le  met  en  mouvement.  Sans 
doute,  si  plusieurs  font  appel,  leur  situation,  au  point  de  vue 
des  dépens,  est  l^a  même  qu'en  première  instance;  ceux  qui  suc- 
combent sont  tenus  solidairement.  Cependant,  cette  responsa- 
bilité solidaire,  même  dans  ce  cas,  viendrait  à  cesser  pour  celui 
qui  se  désisterait;  un  arrêt  particulier  lui  donnerait  acte  de  son 
désistement  et  le  condamnerait  personnellement  aux  frais  de  son 
appel.  —  Cass.,  9  juill.  1875,  Saulnier,  [Bull,  crim.,  n.  216] 

4117.  —  Mais  si  l'un  d'eux  seul  fait  appel,  son  appel  ne 
peut  avoir  pour  but  et  pour  résultat  de  remettre  en  question  la 
matière  du  procès  que  dans  son  intérêt  exclusif,  et  non  dans 
l'intérêt  de  ses  coprévenus  qui  acquiescent  par  leur  silence  à  la 
décision  du  premier  juge.  —  Paris,  10  juin  1882,  Grenier,  [D. 
83.2.21] 

4118.  —  Par  suite,  s'il  succombe  sur  l'appel,  lui  seul  sera 
tenu  des  dépens  d'appel;  les  autres  n'en  seront  point  tenus;  il 
sera  responsable  de  ces  frais  comme  s'il  eût  été  condamné  seul 
eu  première  instance. 

4119.  —  [i)  Il  ij  a  plusieurs  faits  incriminés.  —  Le  principe 
est  alors  le  même  qu'en  première  instance  ;  le  prévenu,  pour- 
suivi pour  plusieurs  faits  ayant  entraîné  des  actes  de  procédure 
distincts,  ne  peut  être  déclaré  [lassible  de  tous  les  dépens,  s'il 
ne  succombe  que  pour  une  partie  des  faits,  objet  des  poursui- 
tes. —  Cass.,  4  nov.  1869,  Vaudrus,  [Bull,  crim.,  n.  222j 

4120.  —  Que  doit,  en  conséquence,  supporter  dans  les  frais 
l'individu  qui,  ayant  été  condamné  pour  plusieurs  faits  en  pre- 
mière instance,  en  a  interjeté  appel?  Ou  la  sentence  est  confir- 
mée sur  tous  les  chefs,  et  alors  il  doit  l'intégralité  des  dépens, 
soit  d'appel,  soit  de  première  instance;  ou  la  sentence  est  re- 
poussée sur  tous  les  chefs  et  l'inculpé  exonéré  de  toute  condam- 
nation; il  n'a  alors  aucune  parcelle  de  dépens  à  supporter. 

4121.  —  Ou,  enfin,  il  n'est  relaxé  en  appel  que  sur  un  seul 
chef  :  il  faut  alors  distinguer  suivant  que  les  faits  incriminés 
ont  motivé  des  frais  distincts.  Ont-ils  motivé  des  frais  distincts? 
l'inculpé  ne  doit  supporter  que  ceux  atlérents  au  chef  sur  lequel 
il  supcombe. 

4122.  —  Au  contraire,  les  frais  s'appliquent-ils  tous,  sans 
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ventilation  possihie,  h.  IVnsemhli»  'Ipb  faits?  l'inculpt^  doit  alors 
les  supporlpr  tous,  puisque  la  répartition  n'en  pst  point  possible 
et  qii'"  tous  sont  applical)|ps  à  chacun  Hps  faits. 

H'2lt.  —  C)  l'ourvoi  en  cassulion.  —  (l'fsi  oolui  qui  suc- 
comlip,  avons-nous  vu,  sur  le  pourvoi  en  cassation  qui  supporli' 
Içs  flép<Mi8  de  cassation.  Il  n'y  a  pas  ;i  distinj^upr  à  cft  t'i^ard 
suivant  qu'il  s'af^itd'un  arrct  dp  rpjpt  ou  d'un  arri^tde  cassatiott. 

4124.  —  SpiiIphiphI,  tandis  que  tout  psI  Ipruiinc  ti  l'arnH 
est  un  arr<'t  de  rejpl,  parcp  qu'alors  Ip  df'tmt  est  irrévocahlc- 
ment  clos,  il  n'pn  est  pas  toujours  de  in<^mp  lorsque  n'est  un 
arr(H  de  cassation.  I)pux  liypoltièses  peuvent,  en  elTct,  se  pr»*- 
sentpr  :  il  y  a  cassation  sans  renvoi  ou  il  y  a  cassation  avpc  rpnvoi. 

4125.  —  i)  (jfisiitinu  M/FIS  renini.  —  I)ans  cpIIp  [)rpmiprp 
hv()Olhesp,  pas  de  diflicullc,  car  la  condamnalion  est  délinitive- 
ineiit  annulée.  Kn  conséquence,  non  seulempnt  Ip  pri^vpou  ne 
supporte  pas  les  Irais  du  pourvoi,  mais  il  est  déchargé  de  ceux 
qui  lui  avaient  été  imposés  par  le  jugement  cassé.  Il  n'en  serait 
autrement  que  si  la  cassation  n'avait  eu  lieu  (jup  par  voie  de 
retranchement;  alors,  en  eiïet,  la  condamnation  subsiste  dans 
toutes  celles  de  ses  dispr)sitions  qui  ne  sont  pas  annulées  par 
l'ellel  de  la  cassation.  —  Auzière,  t.  29,  p.  23'J. 

412(>.  —  fi)  Cussalion  mec  renvoi.  —  L'alTaire  est  alors  ren- 
voyée devant  une  autre  juridiction  ipii  slaliip.  ijue  doit  faire 
cette  juridiction  relativement  aux  frais'.'  Ouanl  a  ceux  faits  de- 
vant elle,  elle  n'a  qu'à  se  conformer  aux  principes  généraux, 
comme  si  aucune  procédure  n'avait  éié  faite  avant  qu'elle  fi'it 
ap()elép  à  statuer.  —  V.  suprà,  n.  H875. 

4127.  —  Mais  que  décider  en  cp  qui  concerne  les  frais  an- 
térieurement faits?  .Nous  retrouvons  ici  la  même  distinction 
(ju'en  matière  civile  (V.  sujirn,  n.  2201)  entre  les  frais  faits 
devant  la  Cour  de  cassation  et  ceux  faits  devant  la  juridiction 
donWla  sentence  a  été  cassée.  S'agit-il  des  frais  faits  devant  la 
Cour  de  cassation?  la  condamnât mn  prononcée  par  la  (lotir  de 
cassation,  à  cet  égard,  est  absolument  dclinilive;  la  juridiction 
de  renvoi  ne  pourrait,  sans  excès  de  pouvoir,  modirier  cette 
condamnation  pour  la  mettre  à  la  charge  dp  la  narlie  qui  suc- 
combe devant  elle.  Si  elle  le  faisait,  il  y  aurait  lieu  dp  cass<T 
parte  in  i/wi,  par  forme  de  retranchement  et  sans  renvoi,  celte 
disposition  de  l'arrêt  de  la  cour  de  renvoi.  —  llass.,  2i  déc. 
1840,  Kour,  [S.  .'iO.l.'iOl,  I'.  iJl.a.Il.ïO,  D.  .■i2.ii  292) 

4128.  —  .S'agit-il,  au  contraire,  dps  dépens  faits  devant  la 
juridiction  dont  la  décision  a  été  cassée?  ou  bien,  linnlemenl, 
le  prévenu  est  condamné  ou  liien  il  est  acquitté.  Si  le  prévenu 
est  ac(|uitté,  il  est  évident  qu'alors  il  n'a  aucuns  dépens  h  sup- 
porter, même  ceux  aiixi|iipls  il  avait  été  condamné  autrefois  par 
la  juriiliction  dont  la  sentence  a  éié  cassée. 

412)).  —  Si  le  prévenu  est  condamne,  la  (lour  de  cassation 
décille  alors  que,  l'annulation  jirononrée  par  elle  étant  di-tinitive 
et  ne  pouvant   éire   anéantie  [)ar  anciiiie  autorité,  le  prévenu, 
quoupie  succombant  devant  la  cour  di-  renvoi,  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais  iIps  actes  annulés,  c'p»t-a-<lire,  en  tous  cas, 
ili'  la  décision  cassée,  et  même  des  actes  antérieurs  à  cplte  dé- 
iii,  a  partir  du  dernier  acte  annulé.  C'est  seulement  les  frais 
procédure  valablement  faits  avant  ce  dernier  acte  i|ui  penvenl 
•  mis  il  la  charge  du  condamné.  —  (lass.,  2~i  avr.  IN.'id,  Iiurii, 
.O.l.Kll,  I'.  :i2.2.29S,  II.  :>(l.:i.;ill;—  19  lévr.  IH.'iO,  (laiilroi. 
r.O.ii.lH.i';  —   i;.  jum  IHT7,  Krancescbini,  [S.  7«.l.:i:»;.,  I'. 
■^l'^,   1).   7H.I.140J.  —    11    sept.   18:9,  Tillol,  [Hiitl.  •rim.,  n. 
'  ;        29  juin.  iNNii,  Rvrard,  [lt>i>l.,  n.  282;;  -  12  mai  I8H7, 
i.hahneloM,  [Ibi'l.,  n.  181 

4I'U>.  —  Il  y  ace|>i'n(lanl  un  cas  ou,  par  exception,  la  llour 
de  cassation  di-clare  que  les  frais  de  la  procédure  annulée  doi- 
vent rester,  quand  même,  a  la  charge  du  condamné,  r'est  dans 
le  cas  de  l'art,  ilti,  (;.  inslr.  crim.,  iorsfpi'une  procéflure  oyant 
été  annulée  par  lu  laule  d'un  magistrat  ou  d'un  ofticier  minis- 
tériM  i\'.  ^iifiru,  n.  :i70|);  ln  (ii.ur  de  cassation  a  décidi'  que, 
t'onloiiiii ment  aux  dispo.siiions  di- cet  article,  les  frais  de  la  nou- 
velle procéduri>  seront  supportés  par  l'auteur  de  la  iiiilblé.  — 
Cass.,  1"  juin  I8'ii.  Charleau,  S.  il.l.:trt2.  D.  4:.  k  v:>81;  — 
20  juin    I8;.r.,   I  ..mb..ulives,     li.   ;iC..l.,l74   ;  10  jaiiv.    1878, 

Mohaiiiined  ln-ii  lliiiiiad'  iich,  lliill.  riim.,  n.  8'  —  Sic,  {•'.  Ijélie, 
t.  8,  p.  4VN;  r..irnoi  et  Itoiirgmgnon,  sur  l'orl.  41S;  Nouguier, 
i.ii  ciPKc  li'usstse»,  t.  4,  n.  :18;>4. 

41.{1.  —  l.e  raisonnement  que  tient  In  (!our  Ac  rasMtion 
dan»  cette  hypothèse  est  le  suivant  :  l'art.  ;ifi8,  C.  instr.  crim., 
veut  que  le  condamne  supporte  les  dépens;  car,  ilaiis  le  cas  de 
l'arl.  4I.'>,  comme  h-»  frais  île  la  nouvcllo  procédure  d'inslruciion 
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sont  à  la  charge  d'un  lier»,  il  supportera  ceux  de  l'anriennp.  de 
far;on  à  avoir  néanmoins  à  paver,  dans  tous  les  c'i-  -.^ 

d'une  instruction.  t>lle  doclri^tie  concorde,  il  faut  '.■■ 
avec  celle  d'après  laquelle,  dans  le  cas  de  l'art.  »  1 5, ru- 
se trouve  exonéré  des  déf»ens  mis  à  la  cbarj^e  d'un  tiers.  .Mais  elle 
doit  être  repoussée,  au  contraire,  par  ceux  qui  estiment  que, 
même  dans  le  cas  de  l'art.  Mîi,  rincul[ié  reste  tenu  dp  tous  le« 
dépens,  même  de  ceux  auxquels  un  tiers  vient  à  être  condamné 
y\'.  siijtra,  n.  '.t'J96).  .\l.  Au/.ktp,  que  nous  avons  vu  soutenir 
cette  dernière  opinion,  refuse  en  elTet  d'admettre  cette  exception 
apportée  par  la  Cour  de  cassation  au  prineip"  d'après  laquel 
l'iiiciilpé   n'a  pas  a  [>aypr   les  frais  des  acte-        '  ,x, 

l'art.  41.')  doit  être  interprélé  en  cp  sens  qup 
et  l'auteur  dp  la  nullité  doivent  être  condam  x, 

séparément,  aux  frais  de  la  nouvelle  procédure,  i-l  que  le»  drpens 
de  la  procédure  annulée  doivent  rester  a  la  charge  du  Trésor 
public.  —  Auzierp,  I.  29,  [>.  21)6. 

4132.  —  II.  Per>irinni!i  riiili'menl  reaponinhles.  —  D»  l'art. 
1.S6  précité  du  décret  dp  181 1,  il  résulte  que  la  condamnation  aux 
dépens  doit  être  prononcée  solidairement  contre  tous  les  auteurs 
el  complices  et  contre  les  personnes  civilement  responsables. 
De  là,  les  conséquences  suivantes  :  la  personne  civilement  res- 
ponsable est  tenue  de  tous  les  frais  quels  qu'ils  soient,  mis  à  la 
charge  du  condamné. 

41!l!l.  —  Si  filusieurs  inculpés  sont  condamnés  solidairement, 
cplui  qui  est  responsable  de  l'un  d'eux  est  tenu  de  l'ensemble 
des  frais  dus  par  tous  les  condamnés. 

4134.  —  S'il  y  a  plusieurs  personnes  civilement  responsa- 
bles de  plusieurs  inculpés  condamnés  solidairement,  elles  sont 
toutes  solidaires  de  la'  totalité  des  dépens. 

4135.  —  III.  Parties  liiilea.  —  (Jomme  à  l'égard  des  inculpés, 
distinguons  suivant  que  le  jugement  qui  prononce  la  condamna- 
tion aux  dépens  a  été  rendu  ou  non  à  la  suite  d'une  voie  de 
recours. 

413(t.  --  \.  h'  jutjemrnl  ifui  pronowe  la  end'  '•  r 

(It'pens  est  un  jwjement   i/iii  n'a  pax  étt'  ren'lu  n  n' 

voie  de  recours  (.lugement  de   première  instance  re 

ou  par  défaut   non   suivi  d'opposition).  —  a)  //  n  ut 

seul  fait  inerimim'. —  il  faut  encore  distinguer  >.  y 

a  ou  non  plusieurs  parties  civiles. 

il37.  —  ï'  //  n'y  >i  yii'iinc  seule  imrtie  civile.  —  La  con- 
damnation aux  dépens  qui  la  frappe  comprend  alors  sans  excep- 
tion la  totalité  des  ilépens. 

il3N.  --  jl)  //  ;/  a  plusieurs  ixirties  civiles.  —  l'ne  npinion, 
qui  parait  généralement  suivie,  décide  qu'entre  .  i- 

viles  il  y  a  solidarité  :  il  en  est  vis-à-vis  d'elles  c  .  is 

des  inculpés;  elles  sont  tenues  solidairement  de  ..;   — le» 

dépens.  -  Paris.  *;  mai  18.5,  Devaux,  [P.  4.%.l.68«i.  D.  45  4.i93] 
--  .s'ic,  Au/iére,  t.  M),  p.  21  ;t. 

413}).  --  Aucun  motif  n'est  d'ailleurs  allégii'  U 

cette  théorie,  qui  semble   ne  reposer   que  sur  m  i  ; 

voici,  en  r^T^•t,  comment  est  motivé  l'arrêt  de  U  en..;   du 

.'i  mai  I8i:;,  précité  :  ..  .\tlendu  que  chaque  iniiividu  qui  se  con- 
stitue partie  civile  et  ne  se  dèsi^tp  p.n*  Hîins  Ips  vin-/l-qu»lr«> 
heures  contracte  par  cela  seul  1'  »i» 

occasionnés  par  l'instruction,  si  '  pt 

qui  avance  les  frais  ou  aux  oii\.  •■. 

le   bénéllee   de  division;    (|ue,    de   cp   qu'il  o« 

civiles,  il  ne  résulte  iju'une  choip,  <•■.•»(  q»|p  ;ra 

un  recours  contre  !•  -us 

parait   radicalcmeni  -.l'I 

déjà  Clic,  l'art,   l.'i:    :  -n 

elb  t,  que     ceux  qui  se  sont  conslitn  '- 

*i>unelleinenl  tenu»  d»«  frai»  •■.   OlI--  e- 

nient  ■■  est  d'.i  '  '  ••• 

gislalenr,  d.-r  u- 

plice»  .<ii/i</iiii  ,  un 

a  l'autre  el  ne  funi  que  mieux  rrnsoriir  U  p<*ii»ee  de  I*  lui,  p*r 
un  coiitrasle,  eu  re  iiui  enneerite  In  »ilu«|ion  de»  partie*  ciTilr» 
au  point  de  vue  il>"* 

4140.  —   b   l'Ii.  '<  iii<  >iiNii«<.«.     -    I.«  respoQMlM- 

lilé  lie  In  partie  cm  ■  •    e  à  tous  le»  fr«»  !"uii.-  i>.uir«uile 

intentée   par  le    miiii^lriK  pulilic.   |>i>rtanl  i«, 

alor»  qui>  l'aeiion  rivdf»  n'a  *ttn  pnncip*  oi.  >'.t« 

III'  ■"■■',  '    ■  •    .1 ,ni* 
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4141.  —  L"ensemble  des  l'ails  a-t-il  donné  lieu  à  une  procé- 
dure indivisible,  et  ne  peut  on  distinguer  les  dépens  exposés  sur 
chaque  chef?  alors  la  responsabilité  de  la  partie  civile  sera  gé- 
nérale et  s'étendra  à  la  totalité  des  dépens. 

4142.  —  Au  contraire,  est-il  possible  d'établir  la  portion  de 
frais  allérente  à  chaque  délit?  la  partie  civile  ne  paiera  alors  que 
ceux  qui  se  rattachent  au  fait  dont  il  est  responsable,  et  non  les 
autres. 

4143. —  B.  La  décision  juiUcinire  a  été  rendue  à  lu  suite  d'une 
voie  de  recours.  —  Ces  voies  de  recours  peuvent  être,  ou  une 
opposition,  ou  un  appel,  ou  un  pourvoi  en  cassation.  Quels  frais 
doit  comprendre  le  jupemenl  rendu  à  la  suite  de  chacune  d'elles. 

4144.  —  a)  Opposition.  —  H  y  a  lieu,  évidemment,  de  dis- 
tinguer suivant  qu'il  s'agit  de  la  cour  d'assises  ou  d'une  autre 
juridiction.  En  cour  d'assises,  les  frais  de  contumace  restant 
nécessairement  à  la  charge  de  l'inculpé  (art.  478),  la  partie  ci- 
vile ne  peut,  en  aucun  c.is,  en  être  tenue. 

4145.  —  Au  contraire,  soit  en  police  correctionnelle,  soit  en 
simple  police,  comme  l'art.  137  du  décret  de  l«ll  est  toujours 
en  vigueur,  il  s'ensuit  que,  dans  tous  les  cas,  la  partie  civile  est 
tenue  vis-à-vis  du  Trésor  de  la  totalité  des  dépens,  soit  qu'il  ne 
succombe  point  et  qu'on  lui  fasse  application  de  l'art.  187,  §  2, 
soit  même  qu'il  succombe. 

4146.  —  b)  Appel.  —  La  question  ne  peut  évidemment  se 
poser  pour  les  décisions  de  cour  d'assises,  puisque  ces  décisions 
n'en  sont  pas  susceptibles.  Elle  ne  peut  donc  s'agiter  qu'en  ce 
qui  concerne  les  jugements,  soit  de  police  correctionnelle,  soit 
de  simple  police.  Or,  comme  l'art.  lo7  du  décret  de  iSH  est 
toujours  en  vigueur  dans  les  matières  autres  que  celles  de  cours 
d'assises,  il  s'ensuit  que,  dans  tous  les  cas,  la  partie  civile  est 
tenue,  sans  distinction  aucune,  quand  même  elle  n'aurait  pas 
attaqué  le  jugement,  non  seulement  des  frais  de  première  in- 
stance, mais  même  des  frais  d'appel. 

4147.  —  Peu  importe  de  qui  émane  l'appel,  —  que  ce  soit 
du  ministère  public...  —  Cass.,  16  avr.  1836,  Edme  Bernard, 
[P.  chr."; 

4148. —  ...  Ou  que  ce  soildu  prévenu.  —  Cass.,  28  mars  1879, 
Castelain,  \Bull.  crim.,  n.  76] 

4149.  —  Toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  et  par  appli- 
cation des  principes  généraux,  il  est  bien  entendu  qu'une  con- 
dition est  absolument  nécessaire  pour  que  la  partie  civile  soit 
condamnée  aux  dépens  en  appel  :  à  savoir  qu'elle  ait  été  mise  en 
cause.  Mais  le  ministère  public,  avons-nous  ojouté,  a  toujours 
le  droit  de  l'y  appeler,  même  simplement  dans  le  but  d'assurer 
au  Trésor  le  paiement  des  frais  exposés. 

4150.  —  c)  Cassation.  —  Là  encore,  il  va  de  soi  que,  tou- 
jours en  conformité  des  principes  généraux,  c'est  seulement  si 
la  partie  civile  est  en  cause  qu'elle  peut  être  tenue  des  dépens 
{quitte  à  savoir  si  toujours,  en  pareil  cas,  le  ministère  public  a 
le  droit,  à  cet  égard,  de  la  mettre  en  cause;  V.  suprà,  n.  3687). 
Quant  à  déterminer  quels  frais  doivent  rester  à  la  charge  de  la 
partie  civile  à  la  suite  d'un  pourvoi  en  cassation,  on  ne  peut  le 
faire  qu'en  distinguant  toujours  entre  les  matières  criminelles 
et  les  matières  correctionnelles  ou  de  police. 

4151.  —  S'agit-il  de  matières  criminelles?  tout  dépend  de 
l'issue  du  procès,  et  la  situation  de  la  partie  civile  au  point  de 
vue  des  dépens  se  règle  suivant  les  mêmes  principes  que  celle 
de  l'inculpé;  il  l'aut  donc  se  reporter  aux  règles  indiquées,  suprà, 
n.  4123. 

4152.  —  S'agit-il  de  matières  correctionnelles  ou  de  police? 
l'art.  137  du  décret  de  1811  mène  à  cette  conclusion  qu'en  toute 
hypothèse  la  partie  civile  est  tenue  de  la  totalité  des  dépens.  Il 
n'y  a  pas  à  ilistinguer  entre  ceux  faits  devant  la  Cour  de  cass.i- 
lion  ou  ceux  faits  devant  la  juridiction  de  renvoi. 

4153.  —  11  importe  même  peu  que  la  cassation  ait  été  ob- 
tenue à  la  requête  de  la  partie  civile  elle-même  :  même  dans 
celte  hypothèse,  la  responsabilité  de  cette  partie  civile  vis-à-vis 
du  Trésor  s'étend  à  tous  les  frais,  sans  exception  pour  les  actes 
annulés  et  cassés;  sauf,  bien  entendu,  son  recours  contre  le 
condamné  s'il  échet.  —  Cass.,  27  mai  1870,  Marchand,  [Bull. 
crim.,  n.  115] 

Sectio.n  h. 

Do  f|iiellc  gomme  e&t  tenue,  à  titre  de  dépens,  la  personne 

qui  est  coodamnéc  ù  ies  payer. 

4154. —  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  déterminer  l'étendue  du  la 
condamnation  aux  dépens,  c'est-à-dire  de  rechercher  de  quelles 


instances  la  partie  condamnée  doit  les  frais,  et  jusqu'à  concur- 
rence de  quelle  somme.  Ce  sont  les  questions  que  nous  avons 
examinées,  suprà,  n.  4005  et  s.  Ce  que  nous  avons  présentement 
à  nous  demander,  c'est,  étant  donné  qu'une  partie  a  les  frais 
d'une  instance  à  sa  charge,  ce  qu'il  faut  comprendre  ainsi  par 
frais  à  sa  charge,  quelles  catégories  de  dépens,  en  un  mot,  em- 
brasse la  condamnation  aux  dépens.  Sur  ce  point,  la  réponse 
est  que  la  partie  condamnée  aux  dépens  doit,  comme  telle,  payer 
tous  les  frais  compris  dans  la  rubrique  «  frais  de  justice  crimi- 
nelle »,  et  rien  que  ceux-là.  Tel  est,  tout  au  moins,  le  principe 
auquel  il  y  a  lieu,  nous  le  verrons,  d'apporter  deux  séries  d'ex- 
ceptions en  sens  inverse. 

S  1.  Principe. 

4155.  —  De  l'application  du  principe,  résultent  notamment 
les  conséquences  suivantes  :  i"  d'une  part,  la  partie  condamnée 
doit  payer  en  cette  qualité  :  les  frais  de  translation  dans  les  cas 
indiqués  suprà,  n.  3039  et  s.,  ceux  do  transport  de  pièces,  les 
indemnitésdues  aux  témoins,  les  frais  et  honoraires  des  experts, 
des  interprètes,  des  traducteurs,  les  frais  de  transport  des  ma- 
gistrats instructeurs,  les  frais  de  scellés  et  de  fourrière,  les 
droits  d'expédition  et  autres  dus  aux  greffiers,  les  salaires  des 
actes  faits  par  les  huissiers,  les  frais  d'exécution  des  mandats 
d'incarcération. 

4156.  —  Décidé  ainsi,  en  particulier,  que  la  dépense  occa- 
sionnée par  le  transport  des  pièces  à  conviction  doit  être  com- 
prise dans  l'étal  des  frais  de  la  procédure.  —  Cass.,  13  juin 
1877,  Franceschini,  [S.  78.1.335,  P.  79.814,  D.  78.1.140]  — 
Sic,  de  Dalmas,  p.  3;  Verlet  (du  Mesnil),  Etude  sur  les  frais  de 
justice  criminelle,  p.  36. 

4157.  —  ...  Que  les  frais  de  fourrière  ont  le  caractère  de 
dépens  et  non  celui  de  réparations  civiles;  que,  dès  lors,  ils 
doivent  être  compris  dans  les  frais  de  justice,  alors  même  que 
la  liquidation  n'en  serait  pas  faite  dans  le  jugement,  et  qu'ils 
excéderaient  huit  jours,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre 
les  frais  dos  huit  premiers  jours  et  ceux  des  jours  ultérieurs; 
surtout  si  le  prévenu  n'a  pas  usé  du  droit  que  lui  donnait  l'arl. 
39  du  décret  de  1811  d'en  demander  la  limitation.  —  Cass.,  19 
nov.  1859,  Bouteille,  [P.  60.120] 

4158.  —  11  suffit  donc  que  les  différentes  catégories  de  frais 
qui  viennent  d'être  énumérées  fassent  partie  d'une  instance  aux 
dépens  de  laquelle  il  est  condamné  pour  que  le  succombant  soit 
tenu  de  les  payer.  Vainement  objecterait-il,  en  ce  qui  concerne 
certains  d'entre  eux,  qu'ils  étaient  inutiles.  Sa  prétention  à  cet 
égard  ne  pourrait  être  admise  que  dans  le  cas  où  les  frais  faits 
auraient  été  illégitimes  au  moment  même  où  ils  ont  été  faits. 
Dans  le  cas  contraire,  le  coût  devrait  en  être  supporté  par  le  con- 
damné quand  même,  en  fait,  ils  n'auraient  servi  à  rien  et  auraient 
été  sans  influence  sur  la  condamnation. 

4159.  —  Jugé  ainsi  pour  le  cas  où  le  tribunal,  se  trouvant 
suffisamment  éclairé,  refuse  d'entendre  les  témoins  cités  à  la 
requête  du  parquet.  Comme,  aux  termes  de  l'art.  154,  C.  instr. 
crim.,  le  ministère  public  a  le  droit  de  faire  entendre  des  témoins 
non  seulement  à  défaut  de  procès-verbal  mais  encore  à  l'apfiui 
d'un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  il  suit 
de  là  que  les  frais  faits  pour  appeler  des  témoins  à  l'audience  à 
laquelle  ce  procès-verbal  doit  être  produit  sont  légitimement  faits, 
et,  que  si  le  prévenu  succombe,  ils  doivent  être  mis  à  sa  charge. 
Sans  doute,  le  juge  peut  refuser  d'entendre  des  témoins  cités 
par  le  ministère  public  en  tenant  pour  constants  les  faits  de  la 
prévention;  mais  ce  refus  ne  rend  pas  frustratoires  les  frais  de 
citation  de  ces  témoins,  qui  étaient  légitimes  au  moment  où  ils 
ont  été  faits,  et  n'autorise  pas  le  juge  à  en  exonérer  le  con- 
damné. —  Cass.,  11  juin.  l879,Lamy,[S.  80.1 .96,  P.  80.192,  D. 
80.1.139] 

4160.  —  Décidé  également  que,  lorsque  pour  établir  une 
contravention  constatée  par  un  procès-verbal  qui  se  trouve  in- 
suffisant, le  ministère  public  a  fait  citer  un  témoin,  les  frais  de 
celte  citation  et  l'indemnité  due  au  témoin  sont  à  la  charge  du 
prévenu  qui  succombe,  quand  même  ce  témoin  n'aurait  rien  dé- 
posé à  l'appui  de  la  prévention.  —  Cass.,  30  mai  1833,  Schott, 
:S.  34.1.336,  P.  chr.J 

4161.  —  ...  Que,  bien  qu'aux  termes  de  l'art.  147,  C.  instr. 
crim.,  un  simple  avertissement  soit  suffisant  poursaisir  le  tribu- 
nal d£  simple  police,  les  frais  de  citation  du  prévenu,  si  le  mi- 
nistère public  a  cru  devoir  le   faire  citer,  doivent  être  compris 
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dans  Ir8  d<^-pons  à  payer  par  lui  s'il  vipnl  ;ï  succomb'T.  I>a  rtis- 
posilion  <le  l'arl.  117  tiR  porte  pas  attoiiilft  au  droit  qui  appartient 
au  ministf-ro  puMic,  aux  termes  de  l'art.  14.">,  de  faire  citer  les 
contrevenants  devant  le  tribunal  de  sifn(ile  police,  droit  dont 
l'exercice  est  n<';ces8aire  en  cas  de  défaut  pour  riu'une  décision 
au  fond  puisse  ^tn-  régulièrement  rendue.  —  Lass.,  24  janv. 
18:12,  l)outre,[U.:i2.5.-2'Ji;;— 14aoùt  18:;2,Mollard,;D..-.2.5.29V] 

4102.  —  Au  contraire,  le  condamné  ne  doil  pas  payer  le  coût 
des  actes  qui,  au  moment  môme  où  ils  ont  été  faits,  étaient  frus- 
traloires  :  ainsi  en  serait-il,  par  exemple,  de  la  citation  pour 
comparaître  aune  audience  de  remise,  si  elle  était  délivrée  h  un 
contrevenant  qui  aurait  comparu  à  la  première  audience  et  re(;u 
instruction  de  se  présenter  au  jour  où  la  cause  serait  continuée  : 
le  coût  de  cette  citation  ne  pourrait  être  mis  à  la  charge  du 
condamné,  si  auiMin  fait  nouveau  ne  s'était  produit  qui  la  rendit 
nécessaire.  — Cass.,  'i^t  mars  1878,  Delacroix,  [S.  7'J. 1.390,  P. 
79.9:;4,  D.  79.1.94; 

41G<I.  —  ...  Ou,  si,  lors  de  la  remise  pour  le  prononcé  du 
jugement,  l'informalion  était  complète.  —  (lass.,  23  mars  1878, 
l'aven,  fS.  79.1.:i'M),  P.  79.9r)4,  1).  70.1.94, 

'4l(î'4.—  D'une  faron  gémirait',  les  frais  frustraloires  ne  doi- 
vent pas  l'Ire  mi»  à  la  charge  du  condamné.  —  Cass.,  20  gurin. 
an  IX,  Choisy,  |S.  p|  1*.  chr.) 

4105.  —  2"  D'autri-  (larl,  la  partie  condamnée  n'a  pas  ,ï  sup- 


orter   les   dépenses  des  prisons,  les  Irais   de  translation  dans 
)8  cas  indiques  aux  n.  2992  et  s,  les  frais  d'inliumali 


lion,  etc.,  etc. 


S  2.  E.rrefilionx. 


4106.  —  Au  principe  dont  nous  venons  d'indiquer  les  prin- 
cipales applications,  il  existe,  avons-nous  dit,  deux  séries  d'ex- 
ceptions en  sens  inverse  :  en  elTel,  il  y  a  :  1°  des  frais  qui,  bien 
(|ue  n'étant  pas  compris  sous  la  rubrique  i'  frais  de  justice  cri- 
minelle >i  peuvent  et  même  doivent  être  payés  parla  partie  con- 
damnée aux  dé'prns;  2"  inversement,  des  frais  qui,  bien  qu'é- 
tant des  frais  de  justici-  criminelle,  no  sont  p:is  à  la  ciiarge  de  la 
|>arlic  condamnée. 

1"  l'iais  qui.  hieii  que  ii'élniU  /.iu  Jfs  finn  ih.  jusln,'  irtmiiiflte,  peurent 
et  même  doiuenl  dans  ceiiuint  cas  l'Ire  payét  par  la  partit  condamnt'e 
aux  di'pens. 

4107.  —  Les  frais  qui,  bien  que  n'étant  pas  des  frais  de 
justici'  criminelle, peuvent  et  mémedoivent,  dansc(>rtainscas,étre 
nayés  par  la  partie  condamnée  aux  dépens,  sont  assez  nombreux. 
Nous  allons  les  examiner  suecessiveinenl,  d'après  leur  nature. 

I.  Fniis  iruviiiu'.  --  Dans  celte  nomenclature  figurent  d'abord 
les  frais  d'avoué.  O  n'est  point,  ci'i)eiidanl,  que  les  frais  des 
avoués  employés  par  les  partie.s  en  matière  pénale,  soient  ui'iis- 
suircmi'nl  a  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  l,e  contraire  a, 
il  est  vrai,  été  soutenu  autrefois.  —  Orléans,  .")  mai  1829,  duc 
d'Oilé.ins,  [S.  et  I'.  chr.l 

41<iN.  —  Mais  c'est  lii  une  opinion  qui  est  restée  isolée.  Kn 
ellet,  en  matière  ()éiiale,  le  ministér»'  des  avoués  est  toujours  fa- 
cultatif, aussi  bien  ijuiiiid  il  s'agit  de  ri'présenler  les  inculpés 
<|iie  lorsqu'il  s'agit  île  représenter  les  parties  civdes;  il  ne  sau- 
rait donc  ilc(>endre  d-'  la  partie  qui,  dans  .mm  intérêt,  v  a  re- 
cours, de  grossir  altl^i  .ilnisivemenl  le  cliilTre  des  condamna- 
lions  pécuniaires  a  supporter  par  l'autre  si  celle-ci  vient  a 
I  oniber.  Donc,  le»  frais  d'avoué  no  sont  pas,  de  plein  droit, 
iipris  dans  la  condainnalion  aux  dépens.  t'.ass.,  12  avr. 
l^2l,  l'atry,  [S.  et  P.  rlir.,;  —  29  ocl.  1824,  Hlanc,  [S.  et  P. 
chr.];  2  avr.  IS:IG,  Hubert,  S.  3t'».l.ti5ri,  P.  chr.';  —  7  avr. 
Is:i7.  Toulze,  iS.  38.1.;i()V,  P.  38.l.9ri|;  -  20  avr.  IMfl,  Millet, 
.iS.l.ir,  I,  p.  :\H.M\V.  D.  .S6.1.382I;  —  iH  déc.  1872,  I.afevre. 
;,l. 1.143,  P.  7  1.30.1,  D.  74.;;. 2811;  —  12  dér.  1«T3,  Cantau. 
->.  7i. 1.184,  P.  n.Kl...  D,  74.1.23(1'; --27juin  !8s;,.  Lorv.  S. 
87.1.2NI,  |>.  87.1.11(1(1,  h.  H(I.I,I37|:  29  juin  IKS'.I,  Pillé  de 
Champigny.  |S.  .Si.).|..i47,  P.  89.1.UI88|  --  Angers.  Il»  avr. 
1843,  Lelonilal,;S.  41.2.4,  P.  43.2.733)  -  Colinar,  29 juin  18:i8. 
Muller,  [S.  »9.2.tlH4,  P.  M\.Ù\H]  —  Sic,  Bonnego'ur.  J.  îles  av.. 
I.  77,  |..  21»;  Higanl.  /I.  i .  i>nit.  ,k,lroil,  I.  3,  p.  «7. 

il(»l).  .Mais  dans  un  grand  nombre  .le  ca.s  les  tribunaux, 
iiar  une  disposition  spéciale,  ont  l'habitude  ib'  mettre  ces  fram  k 
la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  La  jurisprudence,  ti  cet 
ôvard,  fait  une  distinction,  suivant  qu'il  s'agit,  ou  d««  l'Klal  ft  des 
adininiFlriitinns  publiqu.'M  qui  enua^rent  les  llnanc!»  de  TRlst, 


ou  des  particuliers  et  administrations  publiques  nui  n'engagent 
pas  les  finances  de  l'Etat.  .S'il  s'at'it  de  l'Etat  et  nés  administra- 
tions publiques  qui  engagent  les  linance?  d»  l'Rlat,  <*!'<•  d'acide 
que,  rians  aucun  cas,  les  frais  de  l'av  .rtie 

adverse,  ne  peuvent  être  mis  à  leur  •  el 

égard,  sur  l'art.  3,  !S  1,  Décr.  18  ju::.  :-::,,.  ea 

frais  d'avoué  ne  peuvent  jamais  être  payés  comme  ce 

criminelle;  or,  si,  soit  l'Klal,  soit  les  adminisim.i'^-  |ui 

engagent  les  finances  de  l'Etal  devaient  pa-.  .é, 

ces  frais  se  troiiver,iient  ^tre  support'-s  pa--  — 

Cass.,  27  juin  1801,  Dussarl-Belsonce,  |S.  •  .:..       ,.19, 

D.  e4.1.4.'i3/,  —  9  juin  1864,  Boscher,  ^S.  O.i.l.iu».  p.  6... 447, 
D.  04.1.4.'54';  —  10  janv.  1868,  Caroenne,  S.  68.1. 37.S.  P.  «8. 
9.")C.,  D.  08.1.3.Ï7]  —  Aix,  19  juin  1857,  Bofiavera,  'S.  57.2.765, 
P.  .Ï8.3G9,  D.  .ï8.2.6»i 

4170.  —  Au  contraire,  à  l'égard  soit  de  toutes  autres  parties 
civiles,  soit  des  inculpés,  il  est  de  jurisprudence  que  les  frais 
et  honoraires  de  l'avoué  qui  a  représenté  une  parti»-  durant  la 
juridiction  répressive  peuvent  iHre,  par  le  inb  \  I* 
charge  de  la  partie  succombante.  Cette  doctri::  -ur 
celte  idée  que,  SI  le  ministère  de  l'avoué  n'esl  j  .  re, 
il  peut  être  au  moins  très-légitime  suivant  les  circunsiaiice»  de 
la  cause;  et  qu'il  est  juste  par  conséquent  que,  celui  qui,  par  sa 
faute,  a  forcé  une  partie  à  y  recourir,  indemnise  celle  dernière 
des  frais  que  ce  recours  lui  a  coûté.  Et,  de  là,  se  tir.'  cette  autre 
conséquence,  ipie  les  tribunaux  peuvent  seulement  condamner 
le  succombant  aux  frais  d'avoué  si  le  ministère  de  l'avoué  a  été 
utile  dans  la  cause;  (|u'ils  ne  le  peuvent  pas  d.ins  le  cas  con- 
traire, ces  frais  étant  alors  considérés  comme  frii='-  ■     - 

4171.  —  'luge,  en  ce  sens,  que  le  ministère  :  é- 
lanl  pas  obligatoire  en  matière  criminelle,  les  ''r .  ■  ne 
peuvent  être  mis  de  plein  droit  &  la  charge  de  la  pdriit-  qui  suc- 
combe; mais  qu'il  appartient  au  juge  de  décider  qu'ayant  été 
faits  dans  l'intérêt  d'une  légitime  défense,  ils  doivent  être  passés 
en  taxe  au  protil  du  prévenu  aci|uillé  qui  les  a  avancés.  — 
Cass.,  12  mars  18.".2,  (ammas.  S.  .•'>2.l.80t,  [>.  :i3.1.:.,lrt,  D.  .HJ. 
:i.293i;  —  27  juin  1861,  précité;  —  9  juin  1864.  précité;  —  10 
janv.  1868,  précité;  —  23  m.ii  1868,  Marris.  [S.  68.1.370,  P.  68. 
9;i6;;  —  28  déc.  1872,  précité;  —  12  déc.  1873,  précité;  —  27 
juin  188:>,  précité;  —  29  juin  |hS9,  pré.:it'-.  —  Nimes,  21  avr. 
IS;i3,  lsquin,:S.  53.2.268,  P.  ;i3.2.304,  D.  :iV.5.4(>2  —Angers. 
9  janv.    18.Ï4,  D...,    D.  54.2.127;  —  Aix.  19  juin  1*^57,  précité. 

Mourges,  13  mai  186V,  Glalard.  S.  64.2.18k,  P.  6V.925,  D. 
64  2.128    —  (Irenoble,  21  déc.  1872.  Abrard,    D.  74.2.48' 

4171Î.  —  11  en  est  ainsi,  notamment,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  administrations  publiques,  du  moment  qu'elles  n'en- 
gagent [las  les  linances  de  l'Etal,  notamment  en  ce  qui  touche 
r.'idniinislralion  de  l'octroi  d'une  ville,  —  Cass.,  10  jan».  1868, 
précité.  —  ...  et  p-irticiilièremeni  de  la  ville  de  Paris.  —  (Usa., 
3  janv.  188o,  Poulin,  [U.  80.1.286' 

417:).  —  Et  il  ne  suftit  point,  pour  qnr-  !.i  crind.unn  iti  in  de 
la  (wrtie  qui  succombe  aux  frais  d'av.i  ■rwt 

aient  été  réellement  avancés  dans  un  se; 

il  faut  eiicore  que  le  jugement  le  ri..i.-..>i.  ■,.,,,,  .-•  -  ,„  i  ?.  — 
t'.ass.,  12  dec.  1873,  précité. 

4174.  —  Encore  faut  il,  d'ailleur?,  pour  qu'un  jn^r-'m.  nt  ou 
arrêi  puisse  être  attaqué  comme  aya''  ',»i» 
d'avoué  k  la  charge  de  la  partie  s-  'wl 
elTectivement.  Juge,  à  cet  égnr-'  "■  ..,»r 
un  tribunal  correctionnel  n'est  |  -ni 
de  n'avoir  pas  constaté,  >l:iiii  '  .«r» 
la  partie  civile,  la  :■  se 
servir  du  iniinstêr'  :  ce- 
rnent que,  dan»  le»  i.  ..  -t- 
venlion  de  l'avoué.        (   >                                                                   .>0' 

4175.  -  ...  Que  le  I  li» 
de  presse,  n'est  [as  dav.i  ts- 
sation  de  ci'  iiiie  l'arrêl  i                                                                   'lef 

relatif  aux  dépens,   sur    ...    ...^  ..  ipé 

piiur  In  partie  civile,  si  rien  ne  prouve  q  ;  .>»é 

réellemi'til   o'i-pn»  psrmi  cniT   mis  ^  <!.■«  ré- 

\  '  ,  «i 

!■  .»•., 

t..        .:-.-, .... 

417(».  -     l-ii  tous  ras,   ;«r^  u.ij  après  les  règles 

qui  viennent  il'élre  exposée»,  .i  lie.  Jaits  V»  dépens, 

le»  frnis  d  avoué,  ces  frai»  doivent  -Hre  u\e»  comme  en  matière 
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sommaire,  d'après  le  premier  décret  du  16  févr.  iSOT  (Cire. 
chancell.  10  avr.  18131.  —  Cass.,  27  juin  1861,  préeilé.  —  Aix, 
19  juin  1857,  précité.  —  Bourges,   13  mai  1864,  précité. 

4177.  —  iM.  Favard  de  Langlade  (licpcrt.,  v"  Dépena  et  frata, 
n.  10;  est  d'avis,  au  contraire,  que  l'avoué  doit  être  taxé,  sui- 
vant que  l'alTaire,  d'après  la  nature  de  la  demande  quant  aux 
intérêts  civils,  appartient  aux  matières  ordinaires  ou  aux  ma- 
tières sommaires. 

4178.  —  II.  Honoraires  det^acocals.  — Le  ministère  des  avo- 
cats est  facultatif  comme  celui  des  avoués;  il  faut  donc  appli- 
quer à  leurs  honoraires  les  règles  que  nous  venons  d'indiquer 
pour  les  frais  d'avoué  :  ils  ne  sont  pas  de  plein  droit  compris 
dans  la  condamnation  aux  dépens;  mais  le  tribunal  peut  les  y 
englober,  à  la  condition  :  1"  que  la  partie  succombante  soit  ou 
un  inculpé  ou  une  partie  civile  constituée  ou  une  administra- 
tion publique  n'engageant  point  les  finances  de  l'Ftat;  2° que  le 
jugement,  en  prononçant  la  condamnation  au  paiement  de  ces 
honoraires,  déclare  que  le  recours  à  l'avocat  était  justifié  dans 
la  cause. 

4179.  —  Décidé  ainsi,  notamment,  que  les  honoraires  des 
conseils  et  défenseurs  ne  peuvent  être  rangés  parmi  les  frais  de 
justice  criminelle  que  la  partie  civile  doit  supporter  quand  elle 
succombe.  —  Cass.,  29  oct.  1824,  Forêts,  [S.  et  P.  chr.];  —  24 
juin.  1874,  Roche,  [D.  75.1.237] 

4180.  —  III.  Frais  de  capture  en  matière  d'arrestations 
opérées  en  vertu  de  contrainte  par  corps.  —  C'est  le  ministère 
des  finances,  avons-nous  vu,  qui  fait  l'avance  de  ces  frais; 
mais  le  recouvrement  en  doit  être  poursuivi  contre  les  condam- 
nés. Pour  faciliter  ce  recouvrement  et  éviter  que  les  frais  de 
capture  ne  demeurent  à  la  charge  de  l'Etat,  le  procureur  de  la 
République  est  tenu,  lorsqu'il  requiert  la  capture,  de  requérir, 
en  même  temps,  du  juge  compétent  un  exécutoire  supplémen- 
taire en  vertu  de  l'art.  163  du  décret  de  1811  (Cire,  chancell. 
27  juin  1835,  29  avr.  1853,  1"  avr.  1854). 

4181.  —  IV.  Coiît  des  ports  de  lettres  et  paquets.  —  Les 
frais  que  doivent  payer,  de  ce  chef,  les  condamnés,  pour  le 
compte  de  l'administration  des  postes,  ont  été  ainsi  fixés  par 
l'an.  18,  L.  5  mai  1855,  sur  chaque  jugement  définitif  : 

Affaire  de  simple  police  portée  directement  à.  l'au- 
dience        01201; 

Affaire  de  simple  police  jugée  en  appel 1     » 

Affaire  de  simple  police  portée  à  l'audience  après  in- 
struction         1   20 

Affaire  de  simple  police  jugée  sur  appel 2  60 

—  jugée  en  cassation 6  40 

Atfairecorrectionnelleportéedirectementàraudience.      2     » 

—  jugée  en  appel 4  40 

Affaire  correctionnelle  portée  à  l'audience  après  in- 
struction        3     I) 

Affaire   correctionnelle  jugée  sur  appel 5  20 

—  jugée  en  cassation 9  60 

Affaire  criminelle  devant  la  haute  cour  et  devant  la 

cou  r  d'assises 25     » 

Affaire  criminelle  en  cassation 16     » 

4182.  —  Il  a  été  décidé  que  le  taux  de  25  fr.,  ci-dessus  fixé 
pour  les  affaires  criminelles,  est  applicable  aux  arrêts  des  cours 
d'assises,  lors  même  qu'ils  ne  prononcent  que  des  peines  cor- 
rectionnelles (Dec.  min.  Fin.  et  Just.  7  mai  et  7  juill.  1869). 

4183.  —  V.  Timbre  rt  enregistrement.  —  Il  s'agit  ici  des 
actes  et  procès-verbaux  d'huissiers,  gendarmes,  préposés,  gar- 
des champêtres  ou  forestiers,  et,  généralement,  de  tous  actes 
et  procès- verbaux,  concernant  la  police  ordinaireet  qui  ont  pour 
objet  la  poursuite  et  la  répression  des  délits  et  contraventions 
aux  règlements  généraux  de  police.  Nous  avons  vu  (V.  suprà, 
n.  3018;  qu'aux  termes  de  l'art.  "4,  L.  25  mars  1817,  ces  actes 
et  procès- verbaux  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet.  Mais  l'art.  74  ajoute  :  «  sauf  à  suivre  le  recouvrement 
des  droits  contre  les  condamnés  ».  —  Cass.,  4  juill.  18.'i7,  Cha- 
ninel,  D.. 57. 1.378]  — Bordeaux,  3  févr.  1846,  Garin,[D.  46.4. .3221 

4184.  —  Du  texte  de  l'art.  74,  la  Cour  de  cassation  tire 
même  aujourd'hui  une  conséquence  qui  peut  paraître  excessive 
pour  le  cas  où  l'un  des  procès-verbaux,  qui  viennent  d'être  visés, 
se  tr'iuve  nul.  Il  semblerait  rationnel  de  décider  que  le  coût 
du  procès-verbal  ne  peut,  dans  ce  cas,  être  compris  dans  les 
dépens;  et  c'est,  en  effet,  ce  que  la  Cour  suprême  a  jugé  par  ar- 
rêt du  20  févr.  1802.  —  Cass.,  20  févr.  1862,  Terrier,  [S.  63.1. 
m.  J'.  62.1 1;.6,  D.  62.1.2501 


4185.  —  Mais  elle  n'a  pas  persisté  dans  cette  opinion;  se 
fondant  sur  ce  que  l'annulation  d'un  procès-verbal  a  uniquement 
pour  elTet  de  lui  enlever  sa  force  probante,  mais  que  ce  procès- 
verbal  n'en  conserve  pas  moins  le  caractère  et  la  valeur  d'un 
acte  de  police  ordinaire  ayant  pour  objet  la  répression  d'une 
contravention,  et  qui,  comme  tel,  doit,  aux  termes  de  l'art.  74 
précité,  être  enregistré  en  débet,  elle  décide  que  le  coût  de 
cet  enregistrement  doit,  comme  les  frais  de  tous  les  autres  actes 
de  procédure,  être  compris  dans  les  dépens  mis  à  la  charge  du 
condamné.  —Cass.,  17  nov.  1860,  Barbiai,  [D.  60.5.417];  — 
23  août  1866,  Geay,  [D.  66.1.461];  —  11  juill.  1867,  Normand, 
|"S.  68. 1.231,  P.  68.546,  D.  68.1.48];  —  9  juill.  1874,  Barbier, 
ID.  76.1.457];  — 9  déc.  1881,  Sauvant,  [S.  84.1.95,  P.  84.1.191, 
D.  82.1.240] 

4186.  —  A  plus  forte  raison,  les  frais  du  visa  pour  timbre 
et  de  l'enregistrement  du  procès-verbal  constatant  une  contra- 
vention doivent-ils  être  mis  à  la  charge  du  prévenu,  alors  que 
ce  procès-verbal,  d'ailleurs  valable,  s'est  trouvé  être  inutile  par 
suite  de  l'aveu  qu'a  fait  le  prévenu  de  la  contravention  qui  lui 
était  reprochée.  —  Cass.,  16  avr.  1842,  Hamelin,  [S.  42.1.799, 
P.  42.2.211] 

2°  Frais  qui,  bien  qu'étant  des  frais  de  justice  criminelle, 
ne  sont  pas  à  la  charge  de  la  partie  condamnée. 

4187.  —  Les  frais  qui,  bien  qu'étant  des  frais  de  justice 
criminelle,  ne  doivent  pas  être  payés  par  la  partie  condamnée, 
mais  doivent  rester  définitivement  à  la  charge  de  l'Etat,  sont  :  A. 
d'abord,  ceux  qu'indique  l'art.  162  du  décret  de  1811,  c'est-à-dire  : 
1"  les  frais  de  voyage  des  conseillers  délégués  pour  présider  les 
assises  ;  2°  l'indemnité  des  jurés  pour  leur  déplacement  ;  3°  toutes 
les  dépenses  pour  l'exécution  des  arrêts  criminels. 

4188.  —  B.  Certaines  autres  dépenses,  dont  les  principales 
sont  :  1°  le  salaire  des  huissiers  pour  la  notification,  soit  des  ex- 
traits de  la  liste  des  jurés,  soit  de  cette  listeentière,dansles  cas 
prévus  par  les  art.  389  et  394,  C.  instr.  crim.;  2»  les  frais  occa- 
sionnés par  les  impressions  dont  il  est  parlé  dans  les  art.  104 
et  s.  du  règlement  (V.  suprà,  n.  3404),  ainsi  que  ceux  relatifs 
à  l'insertion  dans  les  journaux  des  actes  qui  doivent  être  rendus 
publics  par  cette  voie;  en  général,  les  seuls  frais  de  cette  na- 
ture qui  soient  susceptibles  d'être  recouvrés  sur  la  partie  civile 
ou  le  condamné,  sont  ceux  de  l'impression  du  jugement  de  con- 
damnation lorsque  les  juges  ont  ordonné  cette  impression  dans 
les  cas  où  la  loi  autorise  à  la  faire;  et  les  frais  d'impression  des 
arrêts  et  des  actes  d'accusation,  lorsque  cette  impression  a  lieu 
pour  diminuer  le  travail  de  copie  des  huissiers,  et,  par  consé- 
quent, pour  diminuer  aussi  le  salaire  de  ces  officiers  ministé- 
riels; 3"  la  fourniture  des  aliments  et  autres  objets  indispensa- 
blement  nécessaires,  faite  par  les  soins  des  officiers  municipaux, 
aux  prévenus  et  accusés  pendant  leur  translation,  et  lorsqu'ils 
se  trouvent  dans  des  lieux  où  il  n'existe  pas  de  prison.  —  V. 
suprà,  n.  3074.  —  De  Dalmas,  p.  436. 

Section  III. 

Comment  la  partie  qui  est  condamnée  aux  dépens 
peut  ôtre  contrainte  de  les  payer. 

4189.  —  En  vertu  de  quel  titre  exécutoire  la  partie  con- 
damnée peut-elle  être  poursuivie  en  paiement  des  dépens?  Du- 
rant combien  de  temps?  Par  quelles  voies?  Telles  sont  les  trois 
questions  dont  celte  section  nécessite  l'étude.  j 

§  1.  En  vertu  de  quel  titre  exécutoire  la  partie  condamnée 
peut  être  poursuivie  en  paiement  des  dépens. 

4190.  —  Celte  question  comporte  la  solution  des  deux  points 
suivants  :  1°  Comment  s'obtientce  litre  exécutoire? 2"  De  quelles 
voies  de  recours  est-il  susceptible? 

1»  Comment  s'obtient  ce  titre  exécutoire. 

4191.  —  Comme  en  matière  civile,  le  problème,  à  cet  égard, 
est  double  :  d'une  part,  il  faut  déterminer  le  montant  des  frais 
dus;  d'autre  part,  une  fois  les  dépens  liquidés,  il  faut  revêtir 
cette  liquidation  de  la  formule  exécutoire. 

4192.  —  Quant  .'i  la  taxe  ou  détermination  des  dépens,  elle 
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psl  faite  par  les  rrn-mes  magistrats  qij<*  ceux  chargé»,  avons-nous 
vu,  de  taxer  et  de  décerner  exécutoire  au  profil  des  créanciers 
de  frais  de  justice,  c'est-à-dire,  suivant  les  cas  et  chacun  en 
ce  f|ui  les  concerne,  par  les  présidents,  les  juges  d'instruction  el 
les  juges  de  paix.  Klle  est  laite  pour  chaque  affaire  :  "  il  sera 
flressé,  dit  l'arl.  Iti.')  du  décret  de  1811,  (lourcliaque  alTaire  cri- 
minelle, correctionnelle  ou  de  simple  police,  un  c'-tal  de  liquida 
tiofi  des  frais.  » 

41S):<.  —  Naturellement,  cet  état  ne  peut  comprendre  les 
frais  (jui,  en  tous  les  cas,  doivent  rester  à  la  charge  de  l'Klal, 
mais  seulemeHt  ceux  qui  sont  susceptibles  d''"lrf  recouvrés  con- 
tre les  condamnés  'V.a  cet  égard,  suprà,  n.  il»i7et  41HS,.  Mais, 
en  revanche,  il  doit  évidemment  comprendre  tous  ces  derniers. 
Afin  d'éviter  tout  ouhli  sur  ce  point,  le  législateur  et  la  chan- 
cellerie (jnt  édicté  diverses  mesures  qu'il  est  bon  de  rappeler. 
C'est  d'aburd  la  loi  du  \H  germ.  an  VIII,  qui,  dans  son  art.  4, 
prescrit  aux  divers  magistrats,  présidents,  juges  d'instruction, 
juges  de  paix,  etc.,  de  joindre  aux  pièces,  aussitôt  qu'ils  ont 
termim-  leur  travad  relativement  à  ciiaque  affaire,  l'état  signé 
d'eux  des  frais  et  déboursés  dont  il  y  aura  lieu  ensuite  d'établir 
la  liquidation  en  cas  de  condamnation  :  il  suffira,  si  r^ette  sage 
précaution  est  f)bservée,  de  se  reporter  ensuite  à  la  procédure 
pour  faire  cetle  lir|uidation. 

4194.  —  De  même,  l'instruction  générale  du  30  sept.  1826, 
!;  120,  recommande  de  joindre  à  la  procédure,  ou  des  notes  in- 
diquant la  nature  et  le  montant  des  dépenses,  lorsque  ces  dé- 
penses doivent  éire  portées  plus  tard  dans  les  états  de  liquida- 
timi,  ou  un  double  des  taxes  des  mémoires  des  créanciers  de 
frais  de  justice.  —  V.  suprà,  n.  .liiîi^. 

4'1!I5.  —  l)ans  le  même  ordre  d'idées,  lorsqu'il  est  nécessaire 
d'envoyer  un  dossier  d'un  tribunal  dans  un  autre,  le  greffier  di)it 
toujours  joindre  à  ce  dossier  l'étal  de  liquidation,  qu'il  soit  par- 
tiel ou  qu'il  soil  définitif;  à  défaut  de  celle  formalité,  les  ma- 
gistrats du  Iribiinal  où  l'affaire  est  renvoyée  seraient  dans  l'im- 
possibilité d'établir  une  li(|uidation  générale  des  dépens. 

410(>.  —  Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement,  ainsi  qu'on  l'a 
vu,  les  frais  avancés  par  le  ministère  de  la  justice  que  doit  com- 
prendre l'état  de  liquidation;  il  doit  comprendre,  d'une  façon  gé- 
nérale, tous  ceux  f|ui  sont  à  la  charge  des  condamnés  (A.  sH/jrà, 
n.  4167  el  s.);  ainsi  en  est-il  notamment  du  port  des  lettres  el 
paquets;  les  greffiers  doivent  comprendre,  dans  l'état  de  liquida- 
tion, le  coi'il  de  ce  port  ((^irc.  cliancell.  4  août  185i));  en  cas 
d'omission  de  leur  pari  sur  ce  point,  il  devrait  être  délivré  un 
exécutoire  supplémentaire  comme  nous  le  dirons  bienti'il  (Cire, 
chancidl.   7  févr.  IS.'iC). 

41  J)7.  —  Les  états  de  liquidation  sont  dressés  par  les  grelliers 
f  Itécr.de  181  l.arl.  :il),  sans  qu'il  leur  soil  rien  alloué,  avons-nous 
VII,  pour  ce  travail.  Ils  doivent  èlre  rédigés  non  seulemen',  île 
iiMiiière  à  lixer  exactement  le  inonlani  des  frais,  mais  encore  de 
manière  à  faciliter  la  vérilicalion  des  taxes,  lorsque  les  procédu- 
res passent  sous  les  yeux  des  magistrats.  Il  est  donc  nécessaire 
de  U'>  rédiger  avec  précision  el  clarté  pour  que  l'examen  en  soit 
plus  facile.  Les  magistrats  du  ministère  publie  doivent  veiller  à 
l'accomplissuiiienl  de  ces  règles  el  iloiiner  aux  grefliers  les  in- 
slructions  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  pour  s'y  conformer  (instr. 
gén.  ;iO  sept.  IK2t),  !;  i:»!l). 

4108.  —  L'élut  de  liquidation,  devant,  en  principe,  être  in- 
séré, coinine  nous  allons  le  voir  (V.  infra,  n.  42iM),  dans  le  ju- 
gement, lie  peut  ccirnprendre  que  les  dépens  exposés  jusques 
et  y  compris  le  jugennMit;  pour  les  autres,  un  elat  supplémen-  1 
taire  est  nécessaire,  l'ar  suite,  au  cas  d'appel,  le  greffier  de 
[)remière  instance  iloil  diviser  son  étal  en  deux  parties  :  la 
première  comprend  tous  les  frais  liquidés  parle  jugement;  la 
secoiiile  ceux  qui  sont  postérieurs,  r'est-à-dire,  nolainiiii>iil, 
l'expédition  du  |ugement,  l'acte  d'appel,  l'expédition  de  l'acte 
d'appel.  Le  greffier  de  la  cour  d'appel  doil  reporter  ci'lle  seconde 
catégorie  de  frais  dans  l'i'tat  de  liquidation  qu'il  iloil  ilresser  i\ 
son  tour  pour  les  autres  frais  faits  en  appel  jusques  et  v  compris 
l'arrèl  de  la  cour. 

i  HM).  —  hevant  la  Cnur  de  ca-i-ialion,  il  n'est  nalurelUMiieiil 
pas  ijurslion  d'état  de  lii|uidation  dans  le  eus  où,  le  pourvoi  ayant 
été  formé  par  le  ministère  public,  a  lité  rejeté,  car  alors  il  n'y  a 
aucun  frais  i\  recouvrer.  Il  n'y  a  donc  lieu  it  liquidation  que  s'il 
y  a  reji't  d'un  pourvoi  émané  d'une  partie  privée,  ou  bien  ca-- 
«atioii  avec  renvoi. 

42(N).  '  hans  le  premier  cas,  le  greffier  se  contente  de 
iii-iilionner,  en  marge  d'un  extrait  de  l'arrél  ipiil  remet  nu  re- 


ceveur central  de  la  Seine,  les  droits  fixes  \  recouvrer,  notam- 
ment pour  timbre,  enregistrement  de  l'arrél,  amende  et  droit  de 
poste.  Ijuant  aux  droits  relatifs  à  la  déclaration  de  pourvoi,  il 
ne  les  mentionne  pas.  Dans  le  second  cas,  au  onlmir»',  il  éta- 
blit un  état  <le  liquidation  des  frais  résultant  d  i 

4201.  —  l'ne  fois  les  dépens  liquidés,  l'éi.i  -.iOD 

est  inséré  soil  dans  l'ordonnance  de  mise  en  1 ,  -  .  ,  laai 

l'arrêt  où  le  jugement  de  condamnation,  d'absolution  ou  d'acquit- 
tement, Décr.  de  1811,  art.  J63). 

4202.  -  Le  défaut  d'inserliiin  de  cet  .  "  .  ;,hqI 
ou  l'arrêt  ne  constitue  p')inl  cependmt  .  iié. 
L'arl.  Iti3  du  décret  de  fHll  prévoyant,'  po- 
thèse,  se  borne  à  déclarer  qu  il  sera  alors  iie>  \<\n 
par  le  juge  compétent,  au  bas  de  l'état  de  liquid  i  qui 
de  droit.  —  Cass.,  30  avr.  1809,  Icard,  D.  70.1.  j  i',  .  —  i  ♦  mai 
I8tj!i,  Cuilhou,    S.  ^I.l.i.'i:;,  W  71.767,  D.  70.1.437 

4203.  —  Il  y  a  même  des  frais  pour  lesquels  la  nécessité 
d'un  exécutoire  s'impose;  ce  sont  ceux  qui  sont  postérieurs  au 
jugement,  puisque  ces  frais,  comme  nous  l'avons  vu  (V.  suprà, 
n.  4198j  ne  peuvent  être  compris  '"  ''  ■  "  '  ,  '  l'.ioa 
inséré  au  jugement.  Force  est,  en  i-.  .  ce 
qui  les  concerne,  un  exécutoire  supi'  ^t-il 
notamment  pour  les  droits  de  délivrance  ilu  buil-^liu  u.  I  du 
casier  judiciaire,  du  duplicata  de  ce  bulletin,  des  extraits  pour 
l'exécutoire,  des  frais  d'affichage  el  d'impression  du  jugemeot, 
de  capture  ilii  condamné  iCirc.  chancell.  -.'7  juin  I8:f."i  ei  T  févr. 
I8."i6].  (>el  exécutnire  supplémentaire  est  également  imlispen- 
sable,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  pourvoi  en  cassation,  dans 
le  cas  de  rejei  d'un  pourviji  émané  du  condamné,  puisque,  avons- 
nous  dit,  le  greffier  ne  les  mentionne  pas  dans  son  extrait. 

4204.  —  Ouant  aux  frais  faits  devant  la  Cour  de  cassation 
dans  l'tiypolhèse  d'une  cassation  avec  renvoi,  le  greffier  se 
borne,  comme  nous  l'avons  vu,  à  en  établir  l'étal  de  liquidation, 
dont  le  montant  est  compris  ensuite  dans  l'état  des  frais  de 
la  juridiction  de  renvoi  qui  délivre  extrait  ou  exécutoire  pour  le 
tout  'Note  chancell.  I"  avr.  1889  . 

420.1.  —  C'est  au  nom  de  la  partie  gagnante  qu'est  décerné 
l'exécutoire.  Si,  cependant,  il  y  a  avoué  en  cause  el  que  les  frais 
de  cet  avoué,  dans  les  cas  ci-dessus  indiqués,  soient  compris  dans 
les  dépens,  la  jurisprudence  décide  que  la  distraction  des  dépens 
pourra  être  prononcée  au  profil  de  cet  avoué.  —  Cass.,  23  janv. 
18.i8,  .Nigon,  S.  .58.1.2:14,  F.  58.7.10,  D.  58. 1. 199  ;  —  14  mai 
1809,  précité.  —  Limoges,  JO  janv.  I83j,  Durat-Delasalle,  S. 
3.'i.2.l<>|,  I'.  chr.l  —  Sic,  liodière,  p.  283;  Rousseau  el  Laisney, 
v"  Itipiiis,  n.  H  l. 

4206.  -  Huant  aux  conditions  et  aux  etTets  de  celte  distrac- 
tion, il  y  a  lieu  de  se  référer  aux  régies  admises  en  matière 
civile.  —  \'.  supra,  n.  2464  el  s. 

'2'  l'oiei  lit  rtrouri. 

4207.  —  l'n  étudiant  suivant  quelles  rè^'V*  !e  Trésor  doit 
payer  les  frais  de  justice,  nous  avons  déj  i  les 
condamnes  estiment  qu'il  y  a  eu  erreur                                     les 

somm-s  ordonnancées  à  titre  (!••  frais  de  j.. ,  ila 

peuvent  eu  avertir  la  chancellerie  qui  procède  a  une  r«>rilicalion 
et,  s'il  y  a  lieu,  ordonne  à  la  partie  qui  a  trop  Irturlir*.  de  re- 
verser fV.  supra,  n.  363:1  et  s.',  l'ne  fois  i-  ré, 
et  des  qu'il  a  re.;u  le  récépissé  qui  le  f  -ur 
général  fait  parvenir  au  condamné  un  o^i-  .  u'a 
pas  encore  pave  les  frais  dus  au  Trésor,  que  ia  tomuie  reversa 
sera  déduite  «le  celle  dont  il  e«l  reiievat>l*.  ou.  s'il  est  entière- 
ment lilt<<ré,  qu'il  I'  's  linances  pour 
louclu-r  la  somme    ' 

420H.    -  Si  U  piiltée  ou  si  le 

condamné,  s'ètanl  purlieheinenl  lilwre,  r*(  encore  redevable 
d  un-'  somme  sup'^rieiiro  au  versement.  !•<  r»»ceveur  des  naaoees 
fait  recette  ,i,.  '     '   des  amende*  el  eoo- 

d.tiiiiialixiiH  t  s<)a>me  vers<^,  el  il 

l'émarge  à  '  ,  >■   au    condamné,  do 

telle  sorte  que  celle  eouime  est  déduite  du  monUsl  d*  M 
dette. 

%20J».  -     -    ■  ■.  .,.,a- 

lioiis  inscril'  -•'x- 

teressé,    le  ii  .   uo 

compte  de  lre».ii'i'(ie  iiil<lul<-  "  ri't er*eitt<>ttl  de  i'riit»  -te  ju>(t<v  k 
restituer  aux  roniiamn^s  -,  el  le  r«mU>ur«emenl  en  est  fait  aus 
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ayants-droit  par  le  receveur  des  finances  (Cire,  chancell.  14 
août  I8'd). 

4210.  —  Il  y  a  ainsi,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer 
déjà,  dans  c«t  examen  par  la  chancellerie  et  l'ordre  de  reverse- 
ment, une  espèce  de  voie  de  recours  indirecte  au  profit  du  con- 
damné contre  la  décision  qui  a  liquidé  les  frais.  —  V.  suprà, 
n.  3i>34. 

4211.  —  .N'y  en  a-t-il  point  d'autre?  Si  oui,  quelle  est 
celle  autre  voie  do  recours?  Devant  quelle  juridiction  doit-elle 
être  portée?  Suivant  quelles  règles?  Autant  de  questions  qu'il 
nous  faut  successivement  étudier. 

4212.  —  Qu'une  voie  de  recours  soit  possible,  c'est  là  un 
point  qui  est  généralement  admis.  Sans  doute,  porte  l'arrêt  de 
casfation  du  22  déc.  1860,  Masse,  |D.  61.1.293^  la  loi  du  18 
germ.  an  Vil,  comme  le  décret  de  1811,  tout  en  distinguant 
parfaitement  l'opération  de  la  liquidation  et  en  la  laissant  dans 
les  attributions  du  juge,  ont  gardé  le  silence  sur  les  voies  de 
recours  contre  l'exécutoire;  mais  un  tel  exécutoire  cependant 
ne  peut  être  définitif  et  sans  appel. 

4213.  —  Quelle  est  cette  voie  de  recours?  On  décide  égale- 
ment unanimement  que  c'est  l'opposition.  <<  Par  analogie  avec 
fé  cas  prévu  dans  l'art.  6  du  deuxième  décret  du  IG  févr.  1807, 
et  par  extension  d'une  disposition  favorable,  la  jurisprudence 
admet  que  la  réformation  des  taxes  de  frais  de  justice  criminelle 
puisse  être  demandée  sous  forme  d'opposition  )>.  —  Poitiers,  3 
avr.  1876,  Brin,  iS.  77.2.63,  P.  77.362,  D.  76.2.111] 

4214.  —  Devant  quelle  juridiction  doit  être  portée  l'opposi- 
lion?  Il  a  été  soutenu  qu'en  matière  de  taxe,  le  tribunal  civil 
était  le  tribunal  de  droit  commun  ;  que,  par  conséquent,  lui  seul 
était  compétent  pour  connaître  de  cette  opposition. 

4215.  —  Qu'en  conséquence,  il  y  avait  lieu  de  décider  que  le 
tribunal  d'appel  de  police  correctionnelle  était  incompétent  pour 
connaître  de  l'appel  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  première 
instance  sur  une  opposition  à  une  taxe  de  frais  faite  en  matière 
correctionnelle.  —  Cass.,  23  juin  1820,  Ravenel,  [S.  et  P.  chr.] 

4216.  —  L'opinion  la  plus  générale  estime,  au  contraire,  que 
c'est  devant  la  juridiction  de  répression  que  doit  être  porlée 
celte  opposition.  Il  serait  contraire  à  tous  les  principes,  en  effet, 
que  la  juridiction  civile  connût  de  questions  d'ordre  criminel. 

—  Paris,  0  janv.  1836,  N...,  [S.  36.2.48,  P.  chr.];  —  16  mars 
1861,  Masse,  [D.  61.2.127]  —  Poitiers,  3  avr.  1876,  précité.  — 
Orléans,  22  mars  1877,  duc  d'Aumale,  IS.  77.2.321,  P.  77.1279] 

—  Trib^  Troyes,  19  mars  1873,  Harmand,  [D.  73.3.87] 

4217.  —  Jugé,  conformément  à  cette  opinion,  que  l'opposi- 
tion au  chef  d'un  arrêt  de  cour  d'assises,  contenant  liquidation 
des  dépens,  ne  peut,  même  une  fois  la  session  terminée,  être  portée 
devant  le  tribunal  civil.  —  Trib.  Troyes,  19  mars  1873,  précité. 

4218.  —  ...  Que  c'est  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
correctionnel  et  non  à  la  chambre  du  tribunal  civil  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  l'opposition  à  la  taxe  des  dépens  d'une  in- 
stance correctionnelle  liquidée  par  le  président  du  tribunal  cor- 
rectionnel. —  Orléans,  22  mars  1877,  précité. 

4219.  —  ...  Que  l'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens  dé- 
livré par  le  juge  d'instruction  doit  être  portée  devant  la  chambre 
d'accusation,  et  non  devant  la  chambre  du  conseil  du  tribunal. 

—  Paris,  0  janv.  1836,  précité. 

4220.  —  Il  en  est  ainsi  non  seulement  en  ce  qui  concerne 
l'opposition  elle-même  mais  aussi  quant  à  l'appel  sur  cette  oppo  - 
silion,  si  d'ailleurs  l'on  estime  cet  appel  possible  (V.  infrd,  n. 
4223).  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'appel  du  jugement  rendu  sur 
opposition,  à  supposer  qu'il  soit  admissible,  doit  être  déféré  non 
pas  à  la  chambre  civile  de  la  cour,  mais  à  la  chambre  des  appels 
de  police  correctionnelle.  —  Paris,  16  mars  1861,  précité. 

4221.  —  Reste  à  déterminer  suivant  quelles  règles  doit  être 
formée  et  jugée  cette  opposition.  Comme  nous  l'avons  dit,  cette 
question  se  ramène  à  celle  de  savoir  s'il  faut  appliquer,  en  notre 
matière,  le  deuxième  décret  du  16  févr.  1807;  or,  sur  trois  points, 
avons-nous  vu,  ce  décret  déroge  au  droit  commun  :  l'J  en  ce 
qu'il  attribue  compétence  à  la  chambre  du  conseil  ;  2°  en  ce  qu'il 
réduit  à  trois  jours  le  délai  de  l'opposition;  3»  en  ce  que  le  ju- 
gement rendu  sur  l'opposition  n'est  susceptible  d'appel  que  s'il 
y  a  appel  sur  le  fond.  —  Un  premier  système  soutient  qu'il  faut 
a|>pliquer  ici  les  règles  du  deuxième  "décret  du  16  févr.  1807. 
D'une  part,  en  eflel,  ces  règles  constituent  le  droit  commun  en 
matière  d'opposition  à  taxe;  d'autre  part  "  une  analogie  néces- 
saire indique  ici  d'emprunter  à  la  loi  civile  ses  délais,  ses  formes 
et  la  compétence  qu'elle  a  déterminés  -..  —  Case.,  22  déc.  1860, 


Masse,  [D.  61.1.293];  —  22  nov.  1878,  Estignard,  [S.  79.1.139, 
P.  79.312,  D.  79.1.42];  —  13  juin  1890,  Avenanel,  fS.  90.1.368, 
P.  90.1.855]  —  Sic,  Dutruc,  v"  Frais,  n.  46  ;  Berriat  Saint-Prix, 
t.  2,  n.  1232.  —  Et,  de  là,  les  conséquences  suivantes  : 

4222.  —  L'opposition  à  la  taxe  doit  être  portée,  non  à  l'au- 
dience publique,  mais  à  la  chambre  du  conseil,  c'est-à-dire  de- 
vant le  tribunal  correctionnel  statuant  sans  publicité.  —  Cass., 
22  déc.  1860,  précité.  —  Paris,  12  juill.  1860,  Masse,  fD.  60.2. 
153J;  —  16  mars  1861,  précité.  —  Rouen,  6  févr.  1868,  Mo- 
rieull,  [S.  69.2.16,  P.  69.103,  D.  69.2.319]  —  Orléans,  22  mars 
1877,  précité. 

4223.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  en  matière  d'expertise, 
car,  en  droit  civil,  le  deuxième  décret  du  16  févr.  1807  s'applique 
aux  frais  d'expertise.  —  V.  suprà,  n.  1613,  et  les  arrêts  cités 
au  numéro  précédent. 

4224.  —  L'opposition  doit  être  formée  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  de  l'exécutoire  ou  de  la  décision  qui  contient 
liquidation.  Naturellement,  ici  il  ne  s'agit  que  de  la  signification 
à  partie,  puisqu'en  matière  pénale,  il  n'y  a  pas  d'actes  d'avoué 
à  avoué.  —  Cass.,  22  nov.  1878,  précité.  —  V.  supra,  n.  1614. 

4225.  —  Il  ne  peut  être  interjeté  appel  du  jugement  rendu 
sur  l'opposition  que  lorsqu'il  y  aura  appel  de  quelques  dispo- 
sitions sur  le  fond.  —  Cass.,  13  juin  1890,  précité.  —  Orléans, 
30  avr.  1878,  Chamaillard,  [S.  78.2.143,  P.  78.604] 

4226.  —  Seulement,  comme  l'art.  6  du  deuxième  décret  du 
16  févr.  1807  ne  dit  pas  qu'il  doive  être  statué  simultanément 
et  sur  le  fond  et  sur  les  dépens,  il  suffit  que  le  fond,  dans 
quelques-unes  de  ses  dispositions,  soit  frappé  d'appel,  à  quelque 
moment  d'ailleurs  que  ce  soit,  alors  même  que  l'appel  sur  le  fond 
aurait  eu  lieu  auparavant.  Autrement,  le  jugement  statuant  sur 
l'opposition  à  la  taxe  ne  serait  pour  ainsi  dire  jamais  susceptible 
d'appel,  c'est  ce  qui  arriverait,  surtout  en  matière  de  diffamation 
et  de  contrefaçon  où  les  condamnations  aux  dépens  contiennent 
souvent  des  frais  de  publicité  considérables,  car  les  frais  de 
publicité  ne  peuvent  évidemment  être  connus  et  liquidés  qu'après 
que  les  juges  du  second  degré  ont  statué  sur  le  fond.  —  Orléans, 
30  avr.  1878,  précité. 

4227.  —  Un  second  système  déclare,  au  contraire,  que 
les  dispositions  du  2°  décret  du  16  févr.  1807,  sur  les  points  qui 
nous  occupent,  sont  de  nature  exceptionnelle,  et,  par  suite,  ne 
peuvent  être  étendues  aux  matières  pénales.  De  là,  les  consé- 
quences suivantes,  opposées  à  celles  que  nous  avons  vu  découler 
du  premier  système  :  l'opposition  ne  peut  être  portée  qu'au  tri- 
bunal séant  en  audience  publique  :  en  déclarant  qu'elle  doit  être 
jugée  par  le  tribunal  correctionnel  jugeant  sans  publicité  et 
comme  en  chambre  du  conseil,  on  crée,  en  effet,  pour  ce  seul 
cas,  une  juridiction  dont  la  loi  ne  fait  mention  nulle  part,  et  qui, 
en  tous  cas,  n'aurait  pas  d'autre  attribution.  Spécialement,  il  en 
est  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  frais  d'expertise.  Il  en  est  ainsi 
surtout,  si  l'on  admet  que,  même  en  matière  civile,  l'opposition 
à  la  taxe  de  ces  frais  doit  être  porlée  à  l'audience  publique  et 
non  à  la  chambre  du  conseil.  —  V.  suprà,  n.  1608. 

4228.  —  Pas  n'est  besoin  que  l'opposition  à  exécutoire  soit 
formée  dans  les  trois  jours  de  la  signification.  Jugé,  à  cet  égard, 
que  le  délai  de  l'opposition  n'est  point  restreint  au  délai  de  vingt- 
quatre  heures  prescrit  pour  l'opposition  aux  ordonnances  de  la 
chambre  du  conseil  :  l'opposition,  qui  présente  tous  les  carac- 
tères d'un  appel,  est  régie,  quant  au  délai,  par  le  droit  commun. 

—  Paris,  5  janv.  1836,  N...,  [S.  36.2.48,  P.  chr.] 

4229.  —  Le  droit  d'appel  du  jugement  rendu  sur  l'opposition 
n'est  pas  lié  à  celui  de  l'appel  interjeté  sur  le  fond  :  sur  ce  point, 
tous  les  partisans  du  second  système  sont  d'accord.  Mais  ils 
se  divisent  entre  eux  quand  il  s'agit  à  leur  tour  de  déterminer 
dans  quels  cas  l'appel  du  jugement  rendu  sur  l'opposition  est 
possible.  Les  uns  le  déclarent  irrecevable  en  toute  hypothèse; 
ils  se  fondent  surtout  sur  cette  circonstance  que,  dans  un  grand 
nombre  de  cas,  on  ne  trouverait  pas  de  juridiction  compétente 
pour  statuer  au  second  degré,  par  exemple  lorsque  l'opposition 
à  taxe  aurait  été  jugée  par  une  chambre  des  mises  en  accusation, 
une  chambre  d'appels  correctionnels  ou  une  cour  d'assises.  — 
Poitiers,  3  avr.  1876,  Brin,  [S.  77.2.63,  P.  77.362,  D.  76.2.111] 

—  Sic,  F.  Hélie,  Instr.  crim.,  t.  4,  n.  10)4;  Duvergier,  Mémor. 
du  ju(/e  d'instr.,  t.  2,  n.  388. 

4230.  —A  l'inverse,  les  autres  défenseurs  de  cette  seconde 
opinion  déclarent  que  l'appel  sur  les  frais  est  toujours  admis- 
sible, par  application  et  généralisation  de  l'art.  199,  G.  instr. 
crim.,  faute  de  texte  qui  soit  venu  déroger  à  cet  article. 
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S  2.  Durant  r.omhien  de  tcmpa  la  partie  r.nn'inmnf-e  peut  Hre 
poursuivi';  en  paiement  'les  di'pens. 

42:{1.  ~  La  difficulté,  à  col  égard,  est  de  savoir  si  l'on  doit 
applif|inT  aux  df^puos  dont  condaranalion  est  prononcée  en  raa- 
ticre  pénale,  la  nri-scriplion  du  Code  civil,  conformémenl  iil'arl. 
G42,  C.  instr.  crim.,  ou  au  contraire,  celle  du  (>)de  rj'inslriiclion 
criminelle  en  matière  de  peines  criminelles,  correciionnelies  ou 
de  police  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  art.  6;<.ï  et  6:i6. 

4232.  —  If  a  été  jugé,  sur  ce  point,  à  plusieurs  reprises,  que 
l'art.  042  ne  8'appli(|ue  qu'aux  coiidaninalions  civiles  prononcée» 
en  matière  criminelli!,  correctionnelle  ou  de  police;  que,  par  suite, 
il  est  inapplicable  aux  condamnations  iiux  irais,  condamnations 
dont  le  montant,  on  vertu  du  principe  que  l'accessoire  suit  le  prin- 
cipal, se  prescrit  par  le  mi'me  délai.quM  les  peines  dont  elles  sont 
l'accompagnement.  —  (^ass.,  IH  mars  188(»,  Carlolti,  S.  81.1. 
483,  I'.  81.1.12241  —  Mége,  17  janv.  1822,  .N...,  [S.  et  P.  clir.I 

423!{.  —  .Mais  l'opinion  contraire  a  également  rencontré  des 
partisans  :  jugé  que  la  prescription  de  cinq  «ns  ne  s'applique  pas 
aux  frais  de  justice  :  es  frais,  qui  ne  sont  que  le  remboursement 
des  avances  laites  par  l'Htat  pour  la  [)0ur8uite  du  délit,  ne  sont 
soumis  qu'à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans.  —  Cass  ,  2;» 
janv.  1828,  HoiilarrI,    S.  et  P.  rbr.l 

15  3.  Piir  qHeh  moyenft  sont  rerowrru  //"s  dépens. 

42i)4. —  L'art.  174  du  décret  de  1811  disposait  a  cet  égard  : 
Il  Le  recouvrement  des  frais  de  justice  avancés  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  qui  ne  sont  point  a  la  cliarge  de  l'Klat, 
sera  poursuivi  par  toutes  voies  tle  droit,  et  même  par  celle  delà 
contrainte  par  corps,  \  la  diligence  des  préposés  de  ladite  admi- 
nistration, en  vertu  des  exécutoires  ci-dessus  mentionnés  ..  La  loi 
du  22juill.  1867, art.  18,  avaitabrogé cet  articleen  cequi  concerne 
la  contrainte  par  corps.  Mais  la  loi  du  11)  déc.  1871  est  revenue 
sur  celte  abrogation  ;  de  telle  sorte  qu'aujourd'hui  comme  autre- 
fois, la  contrainte  par  corps  reste  possible  pour  le  paiement  des 
frais  de  justice  criminelle.  —  V.  supra,  v"  Contrainte  fxtr  v.orps. 

42!{â.  —  Pour  l'exécution  de  celte  contrainte  par  corps, 
ajoute  l'art.  17:>  du  décret  île  1X11,  il  suflira  de  donner  copie  iiu 
débiteur,  en  léte  du  commandement  k  lui  signifié,  du  n'ile  ou 
des  articles  ilii  r^'ile  sur  lesquels  sera  iiit'Tveiiue  l'ordonnance 
de  recouvrement,  et,  dans  le  cas  de  gommes  à  restituer,  de  l'or- 
donnance du  ministre  de  la  .lustice  portant  restitution  de  la 
somme  (\  recouvrer,  en  ce  qui  concerne  \p  débiteur  conlraint. 

42ÎMÎ.  —  Les  huissiers  préposés  pour  les  actes  relatifs  au  rei-ou- 

vrement  pourionl  n voir  les  sommes  dont  les  parli>'S  oll'riront 

de  se  libérer  dans  leurs  mains,  à  la  charge  par  eux  d'en  l'aire  men- 
tion sur  leurs  répertoires,  el  de  les  verger  immédiatement  dans 
la  caisse  du  receveur  de  renrrKistremeni,  à  pi'ine  d'être  pour- 
suivis et  punis  l'oiirormémiMil  aux  art.  Itl'.l,  171  el  172,  f,.  pén., 
s'ils  sont  en  relard  de  plus  de  trois  jours  ■  lli'cr.  de  181 1,  art.  lîOi. 

42:)7.  —  Hn  cas  d'ingolvabilité  des  parties  contre  lesquelles 
seront  décernés  le.*  exécutoires,  les  receveurs  seront  déchargt's 
des  recouvrements  qui  conceriieronl  ces  parties,  en  justillanl 
de  leurs  diligences,  et  en  iHp[)ortiint  des  certidcat»  d'indigence 
légalement  délivrés  ;  sans  prépidice  toutefois  des  poursuites  qui 
poiirronl  élre  exercées  dans  le  cas  où  lesdites  parties  devien- 
draient solvables  (Oécr.  de  1811,  arl.  177). 

42!}N.  —  Le  montant  des  rrcouvreinenls  opérés  par  l'admi- 
nisliation  de  l'enregistrement  sera  porté  nnnu<-lleinenl,  dit  l'or- 
donnance du  n  nov.  IHIO,  dans  le  budgi-t  général  de»  recettes 
de  l'Klal,  el  l'administration  en  comptera  comme  de  se»  autre» 
produits.  Kn  conséquence,  ajoute  Indite  ordonnance,  la  dispo- 
sition de  l'ail.  178,  l>éiT.  18  juin  181 1,  qui  auiorise  In  comp^'n- 
satioii  du  montant  des  recouvrements  elTi'ctiiés  sur  le»  condamnés 
avec  le»  nvances  fait.'»  par  rndministrntion  de  l'enregislremenl 
pour  frais  générniix  de  justice,  est  abrogée  A  compter  du  1" 
janv.  1820. 
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Section  L 
Kn  ri'U  I  *l  re  iiK'  Il  I 

§  t.  Des  droits  dus  sur  la  condamnatiim  aux  depen* 
prononcée  par  jutjement. 

4239.  —  Suivant  l'art.  69.  S  2,  n.  i*.  L.  22  frim.  an  Vir,  le 
droit  de  0  fr.  'M  p.  0/0  était  dû  sur  les  jugements  contradic- 
toires ou  par  défaut  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  civils,  de 
commerce  el  d'arbitrage,  de  la  police  ordinaire,  d--  la  police  cor- 
rectionnelle el  des  tribunaux  criminels,  portant  ...nii-Mn^iion, 
collocalion  ou  liquidatio^de  sommes  el  valeurs 
téréts  et  dép'-na  entre  particuliers  >•.  il  sera  f^i'l  ei 
le  même  article,  exce()té  les  dommagi-s-ii. 
proportionnel  est  fixé  à2  p.  ••  n.  Dans  aU'  . 
de  ces  jugements,  le  ilroit  proportionnel  ru:  ,  .. 
sous  du  droit  fixi',  tel  qu'il  est  réglé  dans  l'article  précédent  pour 
les  jugements  des  divers  tribunaux  ■•. —  En  ce  qui  concerne  la 
quotité  de  ces  droits  fixes,  V.  infrà,  v°  Frais  de  justire. 

4240.  —  L'art.  14,  n.  H»,  L.  22  fr^m.  an  Vil.  disposait  éga- 
lement que  les  valeurs  sujettes  au  droit  proportionnel  devaient 
être  calculées  i<  pour  les  actes  et  jugements  portant  condamna- 
tion, collocalion,  liquidation  ou  transmission,  par  le  capital  des 
sommes,  <l  les  intérêts  et  dépens  liquidés.   ■ 

4241.  —  L'art.  Ifî,  L.  20  janv.  ls'J2,  a  remplacé  le  droit  de 
taxe  condamnation  par  une  laxe  nouvelle,  ap[)elée  des  frais  de 
justice  et  qui  varie  suivant  les  juridictions  el  la  nature  des 
allaires.  Le  droit  est,  en  principe,  de  I  fr.  p  o  n  p-mr  lef  juffe- 
ments  des  juges  de  paix,  «le  1  fr.  2.'i  p.  0  >'  ;  '  nls 
des  tribunaux  de  commerce,  de  2  fr.  p.  o  '  nts 
des  tribunaux  de  première  instance  et  les  a  ;\ip- 
[lel.         V.  inf^rà,  \°  Frais  de  justice. 

4242.  D'après  l'art.  15,  S  1-1°,  L.  26  janv.  ««93.  !*»  droit 
de  condamnation  est  peri;u  ■'  sur  le  montant  des  '  ''oos 
ou  liquidations  prononcées,  et  les  inlérêts  ■■.  Le  'ne 
plus  exigible  sur  les  dépens.  Les  travaux  préparr,  for- 
mels en  ce  sens.  Le  projet  du  gouvernement  menlionuaii  le»  dé- 
pens liquidés,  comme  l'art.  C9,  L.  22  frim.  an  VII.  i)n  a  fait  re- 
marquer (|ue,  les  dépens  comprenant  non  >  '  '  '  '  s  et 
honoraires  des  avoui'S,  mais  encore  les  dr  'nt, 
ce  serait  un  double  emploi  que  de  faire  j'  les 
dépens;  on  a  ajouté  dans  le 'même  sens  iiue,  cV^t  ^vuîeuteQl, 
dans  le»  instanires  sommairi'S  que  le  juk'ement  liquiile  U<sdép<>ns, 
qu'il  en  est  aiitremenl  dans  le>  alT.i  '  '  "  'ire 
dans  la  plupart  de  celles  jugé"s  en  <n- 
séqueni,  dans  les  plus  importantes;  i  lé- 
galité entre  les  petites  el  les  grande»  diU.roj  .Wen.iement 
f\oyer  adoplé  par  la  l'hambre.  Séance  du  14  dée.  IS'.>l:  Mmts 
parlement.,  p.  2640,  col.  I  el  2).  —  Hess.  '  '  "  -  .-ro. 
Ci'de  annote  le  ienreij.,  suppl.  I,  p.  7,  n  H-p. 
yen.,  v"  Taxe  des  frais  de  justice,  n.  3J;  /  en- 
iC(/..  v"  Ih'funs,  n.  3,  et  \'  Jugement,  n.  tûJ  .  iioUiu,  p.  UU.  Ma 
nuel  el  Louis,  n.  151.  —  C'unfrii.  /.egliclxi.  p.  2ri. 

4243.  V  :     ^  ...-....-.     I.    . 
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la  rég;ie  et  les  contribuables  sur  l'interprétatioa  de  la  législation 
antérieure. 

4245.  —  Pour  les  jugements  antérieurs  à  la  loi  de  1892,  le 
droit  proportionnel  était  calculé  sur  les  dépens  au.xquels  l'une 
des  parties  était  condamnée,  sans  qu'il  y  eût  à  distinguer  entre 
les  jugements  civils  ou  les  jugements  criminels.  —  Trib.  Seine, 
il  mars  1838,  Administrateurs  provisoires  de  la  société  des  docks 
Napoléon,  J.  Eniry.,  n.  16796;  Garnier,  Ik'p.  pér.,  n.  1036]  — 
Contra,  J.  Enr>'<j.,  n.  11404. 

4246.  —  Spécialement,  la  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée pur  un  jugement  du  tribunal  correctionnel  contre  une 
partie  qui  avait  détourné  des  titres,  était  passible  du  droit  pro- 
portionnel. —  .Même  jugement. 

4247.  —  Et  il  importait  peu  que  ces  dépens  consistassent 
dans  le  remboursement  des  frais  avancés  par  le  Trésor  public. 

—  Même  jugement. 

4248.  —  Aux  jugements  des  tribunaux  civils  devaient  être 
assimilées  les  ordonnances  rendues  par  les  présidents  de  ces 
tribunaux,  dans  les  limites  où  ils  avaient  compétence  pour  les 
rendre.  —  Cass.,  {"'  mess,  an  XII,  Enregistrement,  |S.  et  P. 
chr.]  —  Trib.  Grenoble,  lo  avr.  1867,  Enregistrement,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  2321]  —  V.  infi'à,  n.  4262  et  s. 

4249.  —  Le  jugement  qui  ne  contenait  pas  d'autre  condam- 
nation que  la  condamnation  aux  dépens,  c'est-à-dire  qui  était, 
par  sa  nature,  soumis  au  droit  fixe  (tel  un  jugement  portant 
débouté  de  demande  ou  statuant  sur  une  demande  en  revendi- 
cation), n'était  pas  passible  du  droit  proportionnel  sur  la  con- 
damnation aux  dépens  si  le  droit  fixe  était  supérieur  à  ce  droit 
proportionnel.  —  J.  Enreg.,  n.  17736;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépens, 
n.  30,  et  v»  Jugement,  n.  692;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Jugement, 
n.  702. 

4250.  —  Si  le  droit  proportionnel  de  condamnation  sur  les 
dépens  était  supérieur  au  droit  fixe,  ce  droit  proportionnel  était 
seul  exigible.  —  Mêmes  autorités. 

4251.  —  Lorsque  le  droit  fixe  dû  sur  le  jugement,  à  raison 
de  sa  nature  ou  de  la  juridiction  de  laquelle  il  émanait,  était  su- 
périeur au  droit  de  condamnation  calculé  à  la  fois  sur  la  con- 
damnation principale  et  sur  la  condamnation  aux  dépens,  ce 
droit  fixe  était  seul  exigible  et  on  ne  pouvait  exiger  un  droit  de 
condamnation  sur  le  montant  des  dépens.  —  J.  Enreg.,  n.  17736; 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Jugement,  n.  702;  Dict.  Enreg.,  v°  Juge- 
ment, n.  692. 

4252.  —  Le  droit  proportionnel,  alors  même  qu'il  était  infé- 
rieur au  droit  fixe,  était  seul  exigible  sur  le  chef  du  jugement 
portant  condamnation  aux  dépens,  lorsque  le  jugement  contenait 
d'autres  dispositions  soumises  au  même  droit  proportionnel  de 
30  cent.  p.  0,0  pour  condamnation,  collocation  ou  liquidation, 
car  la  condiimnation  aux  dépens  est  l'accessoire  de  la  condam- 
nation principale  ;  les  droits  sur  cette  condamnation  ne  pouvaient 
donc  être  liquidés  séparément  des  droits  dus  sur  la  condamna- 
tion principale.  —  Délib.  22  niv.  an  X,  [J.  Enreg.,  n.  1050J  — 
Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Jugement,  n.  702. 

4253.  —  La  condamnation  prononcée  par  un  jugement  in- 
terlocutoire, aux  dépens  de  l'incident,  ne  donnait  lieu  au  droit 
proportionnel  que  si  ce  droit  proportionnel  était  supérieur  au 
droit  fixe.  —  Dkt.  Enreg.,  v"  Dépens,  n.  31. 

4254.  —  Alors  même  que  les  dépens  n'étaient  pas  liquidés 
par  le  jugement,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  percevoir  un  droit  fixe 
indépendamment  du  droit  de  condamnation.  La  condamnation 
aux  dépens  est,  en  effet,  une  disposition  dépendante  de  la  con- 
damnation principale,  puisque  les  juges  ne  peuvent  se  dispenser 
de  mettre  à  la  charge  de  la  partie  perdante  le  montant  des  dé- 
pens; il  fallait  donc  appliquer  l'art.  H,  §  1,  L.  22  frim.  an  Vil, 
duquel  il  résulte  que  les  dispositions  dépendantes  d'une  autre 
disposition  contenue  dans  le  même  acte  ne  donnent  pas  lieu  à 
un  droit  particulier.  —  Délib.  22  niv.  an  X,  [J.  Enreg.,  n.  1030] 

—  .S'ic,  Garnier,  v°  Dépens,  n.  22;  J.  Enreg.,  n.  18282-2°;  Dict. 
Enreg.,  v"  Dépens,  n.  29,  et  v"  Jugement,  n.  692. 

4255.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  26  janv.  1892,  la  con- 
damnation aux  dépens  ne  donne  pas  davantage  Heu  à  un  droit 
particulier,  l'art.  H,  §  1,  de  cette  loi  ayant  décidé  que  les  dispo- 
sitions indépendantes  des  jugements  et  arrêts,  non  soumises  à 
un  droit  proportionnel,  ne  donneraient  pas  lieu  désormais  à  un 
droit  particulier,  et  qu'aucun  droit  fixe  ne  pourrait  plus  être 
perQu  sur  un  jugement  ou  arrêt  renfermant  une  ou  plusieurs 
dispositions  passibles  du  droit  proportionnel.  —  \' .  en  ce  sens, 
Tr.  alph.  des  i/rnits  il'enreg.,  V  Dépens,  n.  4. 


4256.  — Le  droit  de  30  cent.  p.  0/0  était  seul  exigible  sur  le 
jugement  prononçant  la  condamnation  de  la  partie  perdante  aux 
dépens  à  titre  de  dommages-intérêts;  il  n'y  avait  pas  lieu  d'ap- 
pliquer le  droit  de  2  p.  0/0  édicté  pour  les  condamnations  à  litre 
de  dommages-intérêts;  en  effet,  les  dépens  incombaient  déjà  à 
cette  partie  en  vertu  de  la  loi;  le  jugement,  en  la  condamnant 
à  les  payer,  n'avait  pu  modifier  la  nature  de  la  dette  en  dom- 
mages-intérêts; au  reste,  les  dommages-intérêts  constituent  la 
réparation  d'un  préjudice  causé,  et  ce  n'est  pas  pour  avoir  causé 
un  préjudice  à  son  adversaire,  mais  comme  une  conséquence  de 
la  perte  du  procès  que  la  partie  perdante  est  débitrice  des  dé- 
pens. —  J.  Enreg.,  n.  6493;  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Dépens,  n. 
24,  et  v°  Jugement,  n.  829;  Dict.  Enreg.,  V  Dépens,  n.  32. 

4257.  —  Mais  lorsqu'une  partie  était  condamnée  à  payer 
des  dépens  qui  n'étaient  pas  légalement  à  sa  charge,  tels  que 
les  frais  de  voyages  autres  que  ceux  mentionnés  dans  l'art.  146 
du  tarif,  les  honoraires  de  l'avocat  de  l'adversaire,  les  frais  d'une 
consultation,  les  droits  d'enregistrement  d'un  acte  produit, 
il  y  avait  là  une  véritable  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts passible  du  droit  de  2  p.  0/0;  mais  la  condamnation,  pro- 
noncée en  même  temps,  au  paiement  des  dépens  qui  étaient 
légalement  à  la  charge  de  la  partie,  n'était  passible  que  du  droit 
de  30  cent.  p.  0/0.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Dépens,  n.  24; 
Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  32. 

4258.  —  La  condamnation  aux  dommages-intérêts  est  au- 
jourd'hui, d'après  l'art.  16,  §  7,  L.  26  janv  1892,  soumise  au 
droit  de  3  p.  0/0  sur  les  jugements  prononcés  par  les  tribunaux 
de  première  instance,  les  arbitres  et  les  cours  d'appel  en  matière 
civile  ou  commerciale  et  les  juridictions  criminelles  ou  correc- 
tionnelles. —  V.  infrà,  v°  Frais  de  justice. 

4259.  —  Ces  droits  sont  désormais  applicables  à  la  condam- 
nation au  paiement  de  frais  qui  ne  sont  pas  de  véritables  dé- 
pens et  qu'une  disposition  spéciale  du  jugement  mettrait  à  la 
charge  de  l'une  des  parties.  —  Tr.  alpli.  des  droits  d'enreg.,  v" 
Dépens,  n.  6,  et  v"  Jugement,  n.  162-2°. 

4260.  —  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  des  frais  indiqués  s?^- 
prà,  n.  4237,  notamment  des  droits  de  timbre  ou  d'enregistre- 
ment. —  Tr.  alph.  des  droits  d'enreg.,  v°  Jugement,  n.  162-2°. 

§  2.  Des  droits  dus  sur  les  mémoires  et  exécutoires  de  dépens. 

4261.  —  Avant  la  loi  du  26  janv.  1892  (V.  in^rd,  n.  4272  et  s.), 
la  taxe  des  dépens  faite  par  le  juge  postérieurement  au  juge- 
ment de  condamnation  était  passible  du  droit  proportionnel.  — 
Sol.,  14  sept.  1857,  [D.  58.3.24;  J.  Enreg.,  n.  16624;  Garnier,       ^i 
Rép.  pér.,  n.  924;  ./.  du  not.,  n.  16198] 

4262.  —  Il  en  était  de  même  des  ordonnances  fixant  les  dé- 
pens sans  qu'un  jugement  de  condamnation  fût  intervenu.  — -V. 
suprà,  n.  4248. 

4263.  —  Le  droit  exigible  sur  l'état  de  dépens  dans  le  cas 
où  les  dépens  n'étaient  pas  compris  dans  le  jugement  était  le 
droit  de  condamnation  de  30  cent.  p.  0/0  avec  minimum  de 
1  fr.  (depuis  1  fr.  50).  —  Dec.  min.  Fin.  et  Just.,  16  et  28  févr. 
1809;  Instr.  gén.,  n.  429,  §  4,  [J.  Enreg.,  n.  3168]  —  Dec.  min. 
Just.,  29  juin.  1839;  Délib.  21  janv.  1859;  Instr.  gén.,  n.  2138, 
[./.  Enreg.,  n.  17004,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1214]- — Sic,  Garnier, 
Rép.  gén.,  v"  Dépens,  n.  19,  v"  Exécutoire  de  dépens,  n.  3,  v" 
Jugement,  n.  6336,  et  v°  Taxe,  n.  6;  Dict.  Enreg.,  v°  Exécutoire, 
n.  2. 

4264.  —  Le  droit  proportionnel  avec  minimum  de  1  fr.  30 
était  spécialement  applicable  aux  exécutoires  de  dépens  délivrés 
aux  experts  pour  leurs  vacations  (Instr.  gén.  n.  436,  g  20].  — 
Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Exécutoire  de  dépens,  n.  4;  Dict.  Eni'eg., 
v"  Exécutoire,  n.  3. 

4265.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'on  devait  considérer 
comme  un  jugement  portant  condamnation  à  des  dépens,  et  pas- 
sible du  droit  de  50  cent.  p.  0/0,  l'ordonnance  exécutoire  d'un 
président  portant  taxe  des  honoraires  dus  à  des  experts.  —  Trib. 
Grenoble,  13  avr.  1867,  précité.  —  \.  suprà,  n.  4248.  —  Garnier, 
Rép.  gén.,  v"  Exécutoire  de  dépens,  n.  4,  et  v"  JugemerU,  n.  637. 

4266.  —  L'exécutoire  taxé  par  le  président  d'un  tribunal, 
au  profit  d'un  huissier,  pour  frais  de  poursuite,  devait  être  assi- 
milé à  un  jugement  de  liquidation  de  dépens  qui,  quoique  taxé 
par  un  seul  juge,  était  censé  l'avoir  été  par  le  tribunal  entier. 
—  Cass.,  l'"'  mess,  an  XII,   Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.] 

4267.  —  L'ordonnance  sur  requête  portant  exécutoire  au 
profil  d'un   officier  public  contre  diverses  personnes  dont  les 
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rlroilB  Bonl  rjiglinr:t3,  rionnail  lieu  à  autant  de  droits  proportion- 
nels qu'il  y  avait  'li-  df^lnleurs  sf'pan'-s,  ainsi  qu'il  l'-tail  n'-gi*'  pour 
les  jugements  ordinaireg,  sauf  la  perceplior)  d'un  droit  fixe  si 
des  droits  proportiocinels  réunis  ne  l'excédaient  pas.  —  I)éc. 
tnin.  Km.,  26  ont.  1818,  'J.  Enrei/.,  n.  .■;07i  et  6-2(i;> 

Y2iiH.  —  .Mais  le  ilroil  proportionnel  n'f^tait  pas  exigible  sur 
les  taxes  de  frais  faites  par  le  juge,  conformément  a  l'art.  701, 
C.  proc.  civ.,  en  matière  de  vente  sur  saisie  immobilière,  parc-- 
qu'elles  ne  confèrent  aucun  litre  exécutoire  et  qu'elles  peuvent 
être  contestées  sans  (|u'il  soit  besoin  de  se  pourvoir  par  oppo- 
sition ou  par  toute  autre  voie;  elles  ne  sont  que  de  simples 
formalités,  des  mesures  géni'rales  prescrites  dans  un  inlén'l 
d'ordre  et  destinées  'a  garantir  l'application   régulière  du  tarif. 

—  iJéc.  min.  .lusl.,  2;i  juill.  18;)9,  Jnstr.  gén.,  n.  'il.SS;  dar- 
nier,  /(''/).  ;«•»•.,  n.  1210  —  Sol.  <4  sept.  I8:i7,  [D.  :.8.:i.24,  J. 
Enri'(j.,  n.  ItiOï't;  'Jariiier,  llej).  pi'r.,  n.  !'24  ;  J.  dfs  nut.,  n. 
l6t'J8,  qui  cite  dans  le  même  sens,  Tril).  Clnnon,  17  nov.  IS.'i.") 
et  Trib.  l)reux,  'M)  jnnv.  18;i(i.  —  .Sic,  Ukl.  Euieij.,  \"  Ej-i'<'U- 
tnire,  n.  8.  —  l,e  droit  exigible  élait  donc  le  droit  (ixe  de  1  fr. 
(aujourd'hui  \  fr.  .'iOj  (Dec.  min.  Jusl.  2;i  juill.  IH.'iO,  précitée  . 

42G9.  —  l)'autre  part,  les  mémoires  des  frais  dus  aux  avoués 
ou  autres  oflicii-rs  ministériels,  par  les  parties  pour  lesquelles 
ils  ont  occupé  ou  instrumenté,  ne  deviennent  pas,  même  après 
la  taxe  du  juge,  des  litres  exécutoires;  suivant  l'art.  'J,  Décr. 
17  févr.  1807,  les  officiers  ministériels  ne  peuvent  s'en  servir 
que  pour  ref|uérir  contre  leurs  clients  un  jugement  de  conilam- 
nation.  Il  s'ensuit  que  le  droit  proportionnel  n'était  point  exi- 
gible, les  mémoires  n'étaient  soumis  qu'au  droit  lixe  de  I  fr. 
(aujourd'hui  1  fr.  iiO).  —  Dec.  min.  .lust.,  23  juill.  I8")0;  instr. 
gén.,  n.  2l.i8,  ^(iarnier,  Hcf).  pvr.,  n.  1215]  —  Sir,  yiri.  Enre;/., 
\"  Ëxi!rul'>iie,  n.  8.  —  Conlia,  Dec.  min.  Fin.,  26  ocl.  1818,  [J. 
Enreii.,  n.  (12(19) 

^'2H\.  —  Aucun  droit  d'enregistrement  n'était  exigible  sur 
la  taxe  mise  au  bas  des  rajiports  d'experts,  pour  la  li(|uidation 
des  dépens,  ce  droit  devant  Aire  perçu  sur  l'exécutoire  (|ui  était 
délivrée  la  suite  de  cette  taxe.  —  [)i'C.  min.  Fin.,  22  oct.  181'.t, 
\J.  Enreij.,  n.  (iSiOj  .Sic,  (Jarnier,  lii'p.  ijt'n.,  v"  Excfuloire  de 
ili'iiciin,  n.  4. 

4271.  -  Tant  (jue  l'état  des  dépens  n'a  pas  été  rendu  exé- 
cutoire ou  taxé  par  le  jugi',  il  constitue  moins  un  acte  i]u'un 
projet  d'acte;  il  [leut  donc  énoncer  les  états  et  les  mémoires  de 
frais  sans  que  ces  jnéces  soient  soumises  ù  l'enregistrement.  — 
Dec.  min.  Fin.,  H  juin  1818,  [J.  Enrc;/.,  n.  0;i(>5] 

42712.  —  Depuis  la  loi  du  26  janv.  I8<.i2,qui  supprime  le  droit 
de  condamnation  sur  les  dt'pens  contenus  dans  un  jugement 
(V.  siipni,  II.  242  el  s.  ,  l'exéciiloire  des  dépens  (>ar  ordonnance 
du  ju;.'e  est-il  encore  passible  du  droit  proportionnel'.' 

427!t.  —  Décidé,  après  comme  avant  la  loi  de  1802,  (|ue  les 
exécutoires  délivrés  par  les  juges  de  paix  aux  notaires  pour  le 
recouvrement  d'avances  de  droits  d'enregislreinenl,  conformé- 
ment Il  l'arl.  :i(i,  L.  22  friin  an  \'ll.  sont  îles  jugements  passi- 
bles du  droit  de  condamnation  au  mimiiiuin  de  I  fr.  'id  cent  -- 
Sol  i;i  avr.  I81II.  |(iarnier,  Hf/j.  pi^r.,  n.  7617);  —  2»  mai  1898, 
{llviK  'fi;t'(/..  II.  126llj 

4274  —  Mais  celle  solution  s'appuie  exclusivement  sur  la 
consiilération  suivante  :  l'exemption  établii'  (lar  la  loi  nouvelle 
est  limitée  aux  frais  d'instance  et  elle  ne  saurait  être  étenilue 
aux  frais  el  honoraires  dus  a  un  notaire  \  raison  de»  actes  qu'il 
a  rei;iis,  alleiidu  qui- ces  frais  el  l'moliiiiients  ne  constilueiil  pas 
des  dépens.  Il  résulte  de  lit  que,  selon  lu  régie,  les  exécutoires 
de  dépens  ne  doiini'iil  plus  lieu  au  dmit  proportionnel,  el  cela 
est  exact,  car  le  ilroit  proportionnel  dû  sur  ce»  actes  ne  se 
justillait  que  par  leur  assimilation  aux  jugements,  el  la  rondani 
nation  iiu.\  dépens  proiionei-e  pur  jtigeinenl  n'esl  plus  aujour- 
il'liui  [lassible  du  droit  pronorlionnel  Jnstr.  gén    n.  2Mi'i,  p.  IH  . 

—  Ilesson,  n.  1911;  Tr.  nliili.  ilrs  Ur.  d'iurrij.,  v»  H-'/iimt,  n.  ;i. 
4275.    -  Le  droit  lixe  de  I   fr.  '•()  cent,  est  donc  désormais 

seul  di'i  sur  ces  actes  comme  actes  ju>lici»ires  pour  lesquels  un 
autre  tarif  n'a  pas  été  établi  (l.l..  22  frim.  nii  VII  art.  68,  ^  l.n. 
.'il  ;  28  lévr.  1872.  art.  4  .  -  Messon.  Ux  ut.  ;  Tr.  <i//-A.  des  dr. 
d'i-nn-if  ,  lue.  ril.,  et  v"  E.ri'futuire  dr  ilffifns,  n.  I,  el  Jugemmt, 
II.  162  1".  —  \'.  siifirà,  v"  .Ir^' 7M(/ici(Uic. 

427<{.  —  .'^pécialenienl  la  disposition  ij'un  jugement  d'homo- 
logation de  partagi-  qui  lixe  le  mniilant  de»  triiis  et  liiin<>r.iires 
du  notaire  esl  exeiiiiil  de  loiit  droit,  coiiuiie  ayant  pour  objet 
une  liqiiidiilioii  de  (lépeiis  alTranchie  irimp<\t.  —  Snl.  24  juill. 
I89S,  ;J.  /.nrcj/.,  n,  24790;  tiarnier,  /l»«;i.  ;i.V.,  n.  8ft.'»H' 

Kl'l'hll  IdlllK  'rullu-     \V1. 


t       4277.  —  Le  droit  de  I  fr.  .50  cent,  reste  dil  alor«  m^me  que 

l'exécutoire  de  dépens  émane  d'un  juge  de  paix,    .  '     !)i 

du  26  janv.  1892  ait   réduit  au  droit  de  1  fr.  les  -■j 

juges  de  paix  et  les  procès- verbaux  de  concibali ^  .in 

conciliation;  car  il  ne  s'agit  pas  là  d'un  véritable  ju^çeiatul.  — 
Tr.  nliih.  des  dr.  d'inre<j.,  V  Exérutoire  de  dt'pem,  n.  10. 

4278.  —  Les  droits  d'enregistrement  et  de  lirr/  -  '  ''  •il 
de  frais  taxé  en  matière  de  vente  judiciaire  d'r:  'il 
restituables  si  celte  adjudication  n'excède  pas  2, on  i, 
S  12,  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  décide,  en  elTel,  qu  eu  parei.  cas 
il  y  a  lieu  de  restituer  toutes  les  sommes  payées  au  Trésor  pu- 
blic pour  droits  de  timbre  ou  d'enregistrement  ,-j;-  ■■-■  i  jx 
actes  rédigés  pour  y  parvenir;  d'autre  part,  le  fi  i  i-- 
ticle  prescrivant  la  rédaction  spéciale  d'un  étal  de  ir- 
suile  et  la  taxe  de  cet  état,  on  doit  ranger  l'étal  tlo  '.a.a  au 
nombre  des  actes  rédigés  en  exécution  de  la  loi  pour  parvenir 

,  à  l'adjudication.  —  Trib.  (jray,  11  sept.  189(1,  (>r»oy.  Oarnier, 
h^p.pi-r.,  n.  7486)  —  .Sic,  Garnier,  Hep  ijen.,  s*  Vi-tUf  )udi- 
ci'/ire  d'immeubles,  n.  84-4'.  —  V.  au  surplus  itkfrà.  r"  V-nt-". 

4279.  —  Le  droit  de  greffe  de  rédaction  n  étai'  'il 
la  sujipression  des  droits  de  grelTe  par  l'art.  4.  L.  -  .', 
sur  les  exécutoires  de  dépens,  car  il  n'était  établi  qt,-     ...  ..  ...  ;■« 

rédigés  par  le  greffnprseul,  sans  l'assistance  d'un  juge.  —  Ueiib. 
17  janv.  1824,  ^^J.  Enreij.,  n.  170.".2;  —  darnier,  «^p.  >j''n., 
V  Ercruioire  de  dt'pen.^,  n.  5,  el  v»  Greffe-Greffii-r,  n  219.  —  V. 
au  surplus  infra.  v"  (îre/fe-Greffier. 

^  3.  Li'/ut'/a/i'm  du  droit. 

42N0.  —  .\  l'époque  ou  la  condamnation  aux  ■!  '  it 

lieu  au  droit  proportionnel,  on  ne  devait  pas  per 

I    ment   le  droit    proporlionnel   sur  la  condamnation   ,  ,  .      et 

'   sur  les  dépens;  les  deux  sommes  devaient  être  réunies   pour  la 

liquidalioi  du  droit.  —  J.  Enrcj.,  n.  10:>0;  (jarnier.  H^p.  q^n., 

V"  J(i;/eHicnf,  n.  6.ï3,  et  v°  ltt'p'n.s,  n.  18.  —  \'.  su/<ra,  n.  4232. 

4281.  —  l'our  le  cas  où  le  jugement  donnait  ouverture,  en 
dehors  de  la  condamnation  aux  dépens,  à  un  droit  fixe,  \'.  tu- 
prn,  n.  4249  el  s. 

4282.  —  Lorsque  les  états  de  dépens  adjufrês  élaiool  remis 
par  les  avoués  aux  greffiers  avant  r-  ■  !es  ju^re- 
menls  ou  arrêts,  le  montant  de  la  liqu  '«ns  de- 
vait être  compris  dans  le  dispositif,  ei                               !••  base  à 

i   la  perception  des  droits.  —   Dec.  mm.  Jusl.,   2j  jutil.   1H59  el 

,    Déhb.  21  janv.  1859,  (S.  39.2. .•i76]  —  Instr.  gên..  n.  21.ïs,   J. 

Enrei/.,  n.  17004-3;  Ciarnier.  M.'/>.   pfr.,  n.  Iil4;  Naquet,  t.  2, 

n.  83.1)  — Sol.  7  févr.  1866,  citée  par  (Jarnier,  H''p.  <j^n..  v»  Ext- 

vut'iirr  dr  dépens,  n.  9 

428!l.  —  Lorsque,  en  matière  ordinaire,  un  jugement  ou  un 
arrél  était  pré^enlé  .i  renregistrement  avant  que  les  dépens 
eussent  été  liquiilés,  le  receveur  ne  dev.'  i-  i  -  -^j. 
■  lion  estimative  des  dépens,  ni  evaln  es 
'  frais  pouf  la  perception  du  ilroil  de  r-  ,  n- 
datioii,  ce  droit  devant  être  per<;u  soit  »ur  ieUl  do  Ua.»  taxé 
avant  la  délivrance  du  jugement  ou  de  l'arr^l,  8>'>il  sur  la  mi- 
nute de  l'exécutoire,  rédigée  après  cette  délivra"  •■     " n. 

Jusl.,  29  juin.  |.h;19  et  Délib.   21  )anv.    I8;.9.  pr.v  v   . 

(larnier,  iïf'/'-  (/''"••  ^■" ''•■-'"«^''"''^"■'' '''■■'''/'<'**•"■''••  •  ■  '''t 

n.  6;..'l;  Naquet,  t.  2,  n.  835. 

4284.  —  Kn  matière  sommaire,  le  droit  de  coodamnalion 
était  raleulé  surle  montant  des  dépens,  tel  qu'il  élail  Wxé  par  le 
jugement,  l'art.  .'i49,  ('..  proc.  civ.,  obligeant  le  tribunal  4  le* 
lii|uidi-r  dans  ce  jugement  même. 

4285.  Si  le  jugement  oui.  > 
receveur  de  renregistrement  d'  .  iil 
ivalué  par  les  parties  ou  •■•'■                                                            rt. 

'    10.  !..  22  frim.  «n  Vll.d  .  .rt 

ne  sont  |>«S  ilélerinmer^  ,■)( 

lieu  au  driut    I 

pléer  avant    '. 

cerliliée  et  Si, , — .    ......J....  ;:.i6; 

darnier,  v"  /fc-prti»,  n.  :iU,  t«  hstfM»trt  d*  iifpe*»,  0.  Il,  tl  r* 

Ju'ifineul,  n.  «Vii 

428«.  -     I  ■  io« 

dépens  ihiiis  .ir 

elnil  en  droit  ,:  .i| 

1  Bltondn>  la  liquidation  pour  op<  a 

'   merci  de   la  |tartif   et  que  le   .*,.            .  .  ,  le 
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dans  les  cas  assez  rares  où  se  délivrent  les  exécutoires.  —  Trib- 
Seine,  2-2  mai  1863,  ^J.  Enre(j.,n.  \~~27 -.Conlr.  Enrpg.,n.  12.i311 
—  Sic,  Naquet,  t.  2,  n.  836. 

4287.  —  En  tous  cas,  la  liquidation  faite  par  le  receveur  n'avait 
qu'un  caractère  provisoire,  et  les  parties  pouvaient,  en  faisant 
faire  ultérieurement  la  liquidation  et  en  justifiant  de  cette  liqui- 
dation, réclamer  la  restitution  des  droits  qui  auraient  pu  avoir 
été  perçus  en  trop.  —  Trib.  Seine,  22  mai  1863,  précité.  —  V. 
sur  ce  point  infra,  v"  Enregistrement. 

4288.  —  Pour  le*  jugements  postérieurs  à  la  loi  du  26  janv. 
1892,  les  questions  qui  précèdent  ne  se  posent  plus,  le  droit 
fi.\e  seul  étant  exigible. 

4289.  —  Lorsqu'un  jugement  portait  condamnation  aux  dé- 
pens d'abord  envers  l'administration  des  douanes,  et  ensuite 
envers  le  ministère  public,  il  y  avait  une  seule  condamnation 
qui  n'était  passible  que  d'un  seul  droit  proportionnel.  —  Sol.  30 
mars  1831,  [J.  Enreg.,  n.  9940]  —  Sic,  Dict.  Enreg.,  v"  Juge- 
ment, n.  1030. 

4290.  —  Mais  il  en  était  autrement  lorsque  l'administration 
était  condamnée  aux  dépens  envers  l'une  des  parties  qu'elle 
avait  appelée  en  cause,  et  qu'elle  obtenait  elle-même  une  con- 
damnation contre  une  autre  partie  reconnue  pour  être  le  véri- 
table auteur  de  la  contravention.  —  Même  solution.  —  Dict. 
Enreg..  loc.  cit. 

4291.  —  Ces  deux  dernières  solutions  ne  s'appliquent  pas 
au  droit  fixe  dû  actuellement  sur  le  paiement  ayant  pour  objet 
une  condamnation  aux  dépens,  un  jugement  ne  pouvant  être 
soumis  qu'à  un  seul  droit  fixe.  —  V.  suprà,  n.  42oo. 

§  4.  Compensation  et  distraction  des  dépens. 

4292.—  Il  n'est  dû  pour  les  jugements  antérieurs  à  la  loi  de 
1892  aucun  droit  proportionnel  sur  la  disposition  d'un  jugement 
qui  prononce  la  compensation  simple  en  matière  de  dépens, 
c'est-à-dire  qui  laisse  à  la  charge  de  chacune  des  parties  les 
frais  qu'elle  a  faits;  il  n'y  a  pas  là,  en  effet,  de  condamnation, 
puisqu'aucun  mouvement  de  valeurs  ne  s'opère.  —  Garnier, 
v"  Dépens,  n.  25;  Dict.  Enreg.,  v»  Dépens,  n.  37;  Naquet,  t.  2, 
n.  837. 

4293.  —  Cette  disposition  n'est  pas  davantage  soumise  au 
droit  fixe,  car  elle  est  dépendante  de  la  condamnation.  —  Gar- 
nier, loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  loc.  cit.  —  Celte  dernière  solution 
garde  sa  valeur  pour  les  jugements  postérieurs  à  la  loi  de  1892 
(L.  de  1892,  art.  11). 

4294.  —  Lorsqu'un  tribunal  prononce  la  compensation  pro- 
portionnelle des  dépens,  c'est-à-dire  met  à  la  charge  de  l'une 
des  parties  les  frais  qu'elle  a  faits  et  une  partie  des  frais  faits 
par  son  adversaire,  le  droit  de  condamnation  est  exigible  sur 
ie  montant  de  celte  dernière  somme  si  le  jugement  est  antérieur 
à  la  loi  de  1892,  car  la  disposition  constitue,  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  montant,  une  véritable  condamnation.  —  J.  Enreg., 
n.  14471  ;  Garnier.  V  cit.,  n.  26;  Dict.  Enreg.,  V  cit.,  n.  37; 
Naquet,  t.  2,  n.  837. 

4295.  —  Il  en  est  ainsi  par  exemple  si  le  tribunal  fait  masse 
des  dépens.  —  Dict.  Enreg.,  loc.  cit.;J.  Enreg.,  n.  14471. 

4296.  —  Lorsque  les  dépens  ont  été  mis  à  la  charge  de  la 
partie  perdante,  mais  que  néanmoins  la  partie  gagnante  a  été 
condamnée  aux  dépens  d'un  incident  qu'elle  avait  soulevé  et  qui 
a  été  reconnu  mal  fondé,  il  n'y  a  pas  là  de  compensation  pro- 
portionnelle, les  juges  n'ayant  pas  prononcé  la  condamnation  à 
ce  litre;  les  deux  condamnations  doivent  donc  être  envisagées 
indépendamment  l'une  de  l'autre  et  le  droit  de  condamnation 
est  exigible  pour  chacune  d'elles.  —  J.  Enreg.,  n.  14764,  i^  :t  ; 
Garnier,  v"  cit.,  n.  27;  Dict.  Enreg.,  v"  cit.,  n.  38. 

4297.  —  La  disposition  du  jugement  qui  ordonne  la  dis- 
traction des  dépens  au  profit  de  1  avoué  ne  donne  pas  ouverture 
à  un  droit  particulier  parce  qu'elle  fait  partie  intégrante  de  la 
condamnation.  —  Délib.  22  niv.  an  X,  [J.  Enreg.,  n.  lO.'iOJ  — 
Sic,  Garnier,  ';■'  cit.,  n.  23,  et  v°  .Jugement,  n.  6.ï8  ;  Dict.  Enreg., 
v  cit.,  n.  39;  .Naquet,  t.  2,  n.  838.  —  Cette  solution  est  deve- 
nue plus  certaine  aujourd'hui.  —  V.  suprà,  n.  42.S"->. 

4298.  —  Lp  jugement  qui  prononce  la  distraction  des  dépens 
n'est  pas  passible  d'un  droit  de  titre,  parce  qu'on  ne  peut  sup- 
poser l'existence  d'un  titre  écrit  et  que  l'obligation  pour  le  client 
de  payer  les  frais  faits  par  son  avoué  dérive  de  la  procédure 
même"  —  J.  Enreg.,  n.  2034. 


i;  5.  Délai  d'enregistrement  des  exécutoires  de  dépens. 

4299.  —  Les  exécutoires  de  dépens  doivent  être  enregistrés 
dans  les  vingt  jours  de  leur  date  comme  tout  acte  du  greffe  (L. 
22  frim.  an  VU,  art.  20).  —  Dec.  min.  Just.,  29  juill.  1851»,  [S. 
60.2.638;  Instr.  gén.,  n.  2158;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1213J  — 
Sic,  Dict.  Enreg.,  v"  E.vécutoire,  n.  4. 

4300.  —  Aujourd'hui  que  l'exécutoire  des  dépens  n'est  plus 
soumis  qu'à  un  droit  fixe  de  1  fr.  oO  (V.  suprà,  n.  4275),  il  reste 
assujetti  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours.  —  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  v"  Dépens,  n.  o,  v°  Exécutoire  de  dépens,  n.  1, 
et  v»  Jugement,  n.  162-1. 

4301.  —  En  outre,  conformément  à  l'art.  41,  L.  22  frim.  an 
VU,  le  greffier  ou  tout  autre  officier  public  ne  peut  délivrer  copie 
ou  expédition  de  l'exécutoire  de  dépens  ni  faire  aucun  acte  en 
conséquence,  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  sous  peine  d'une 
amende  de  50  fr.,  réduite  à  10  fr.  par  l'art.  10,  L.  16  juin  1824. 

4302.  —  Ainsi  l'exécutoire  de  dépens  doit  être  enregistré 
avant  d'être  signifié  au  débiteur.  —  Garnier,  flep.  gén.,  \'°  Exé- 
cutoire de  dépens,  n.  7. 

4303.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'exécutoire  taxé  par  le 
président  d'un  tribunal  au  profit  d'un  huissier  pour  frais  de 
poursuites  ne  peut  être  signifié  qu'après  son   enregistrement. 

—  Cass.,  1'=''  mess,  an  XII,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.) 

4304.  —  La  taxe  des  frais  dus  à  un  huissier  en  matière  de 
vente  de  meubles,  étant  un  véritable  exécutoire  de  dépens,  doit 
être  enregistrée  avant  qu'il  en  soit  fait  usage  en  justice.  —  Dec. 
min.  Fin.,  19  mai  1820,  [/.  Enreg.,  n.  7734]  —  Sic,  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  v°  Exécutoire  de  dépens,  n.  4. 

4305.  —  Les  mémoires  des  frais  dus  aux  avoués  ou  autres 
officiers  ministériels  par  les  parties  pour  lesquelles  ils  ont  occupé 
ou  instrumenté,  doivent  être  enregistrés  avec  la  taxe  du  juge, 
avant  d'être  transcrits  en  tête  des  assignations.  —  Dec.  min. 
Just.,  23  juill.  I8.i9,  [Instr  gén.,  n.  2158;  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1215]  —  Sic,  Dict.  Enreg.,  v°  Exécutoire,  n.  9. 

4306.  —  Le  notaire  commis  par  le  tribunal  pour  procéder  à 
une  vente  judiciaire,  qui  est  tenu  d'annoncer  publiquement  le 
montant  de  la  taxe  des  frais  avant  l'ouverture  des  enchères,  et 
d'en  faire  mention  dans  son  procès-verbal,  est  passible  de  l'a- 
mende prononcée  par  les  art.  41,  L.  22  frim.  an  VII,  et  10,  L. 
I6juin  1824, faute  de  présentation  de  cette  taxe  à  la  formalité  de 
l'enregistrement.  Il  ne  pourrait  se  dispenser  de  cette  formalité, 
sous  prétexte  que  la  taxe  aurait  été  verbalement  faite,  la  taxe 
ne  pouvant  résulter  que  de  la  décision  écrite  du  magistrat  sur 
le  mémoire,  également  écrit,  à  lui  présenté  par  les  avoués.  — 
Cass.,  7  nov.  1853,  Bordellel,  [S.  53.1.761,  P.  53.2.494,  D.  53. 
1.328]  —  Sol.  14  sept.   1857,  [D.  68.3.24,  J.  Enreg.,  n.  16624] 

—  .Sic,  Garnier,  Rép.  gén  ,  vo  Exécutoire  de  dépens,  n.  13,  et  v" 
Taxe,  n.  8;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Exécutoire  de  dépens, 
n.  2;  Dict.  Enreg.,  v°  Exécutoire,  n.  12. 

4307.  —  Décidé  de  même  que  lorsque,  dans  un  acte  d'ad- 
judication, un  notaire  mentionne  la  taxe  sans  parler  d'un  état 
taxé,  on  doit  cependant  supposer  que  cet  état  existe,  et  le  no- 
taire a  commis  une  contravention.  —  Trib.  Mortagne,  4  juill. 
1855,  Charpentier,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  496] 

4308.  —  Pour  soutenir  cependant  que  la  taxe  peut  être 
mentionnée  dans  une  adjudication  sans  enregistrement  préa- 
lable, on  a  dit  que  la  taxe  seule  est  mentionnée  et  non  pas  le 
mémoire  de  l'avoué,  et  que  là  taxe,  considérée  isolément,  a  le 
caractère  d'une  simple  note  et  n'est  ni  un  jugement  ni  un  acte 
sous  seing  privé.  —  Trib.  Pithiviers,  5  août  1851,  [./.  des  not., 
n.  14433]  —  Délib.  27  avr.  1832,  [,/.  des  not.,  n.  8il2];  —  28 
août  1834,  [./.  des  not.,  n.  8652]  —  Sic,  J.  des  not.,  n.  8412, 
8652,  13194,  14452;  Clerc,  t.  1,  n.  640. 

4309.  —  Mais,  dans  le  cas  où  le  jugement  d'adjudication 
ne  contient  que  la  mention  du  montant  de  la  taxe,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'exiger  qu'un  état  des  frais  soit  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement.  —  Dec.  min.  Just.,  25  juill.  1859,  [Instr.  gén. 
n.  2158;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1216] 

4310.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  commis  qui  ne 
mentionne  pas  l'état  des  frais  taxés  dans  l'adjudication,  et  se 
contente  d'indiquer  le  montant  des  frais  dus  à  l'avoué,  ne  com- 
met pas  une  contravention,  car  si  l'art.  701,  G.  proc.  civ.,  exige 
que  les  frais  de  l'adjudication  soient  taxés  avant  l'ouverture 
des  enchères,  l'omission  de  cette  formalité  n'entraîne  pas  la  *] 
nullité  de  l'adjudication  et  engage  seulement  la  responsabilité    - 
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de  Vhvoué.  —  Tril).  Rar-sur-Aube,  i8  sfpl.  I8S<>,  ./.  Enrei/.,  n. 
230-20' 

4311.  —  Lorsqiji^  la  taxe  iJes  frais  fin  malii'To  d'adjudication 
judiciairR  est  i-noncÀi^  par  l'aveu*'  dans  len  aclfis  préliminaires 
au  jiigpmonl  d'adjudication,  l<'l.s  que  catiii-rs  di-s  chargfs,  pr»- 
cè»-vprbaux  de  devis  et  autres  aetes  dres*<'-s  par  l'avouf*  pour- 
suivant, conforrrK^rnent  aux  dispositions  du  Code  de  procédure, 
l'avout'  contreviendrait  à  rnri,  41,  1^.  22  f  ri  m.  an  \'II,  s'il  faisait 
mention  de  la  taxe  des  frais  h  acquitter  [>ar  l'adjudicataire  sans 
avoir  fait  pr<'alat)lement  enre^çistrer  cet  acte.  —  Sol.  14  sept. 
18;>7,  ()r<;cit(fi!.  —  i>i'-n.  min.  .lusl.,  2:!  juill.  18.'i!».  prc'citée. 

4!)12.  —  Si  l'iîtatde  df'-jjetis  a  <'•[{■  remis  par  l'avoui^'  au  f,'ref- 
fier  avant  l'enregistrement  du  juK«'iifint  ou  de  l'ordonnance,  et 
que  le  montant  des  d(*pen8  ail  Ht'!,  par  suite,  compris  dans  la 
condamnation,  l'enregistrement  de  I  (''lat  fie  d/'pi^ns  n'est  pas 
ot)ligaloire  iDéc.  min.  .lust.  2")  juill. ^8.■>!»  et  DcMih.  21  janv.  1859, 
préciti^es).  —  Sol.  7  févr.  1866,  ^^fJarnier,  v  En'cutnire ilr  drprns, 
n.  9;  Tr.  nlph.  fies  dr.  (l'enrnij.,  v"  En'ruloire  ili-  di'pens,  n.  2'' 
—  .Sic,  (îariiier,  llrp.  (j('n.,  v"  hrpfns,  n.  lit,  v  Exéculoire  de 
di'penu,  n.  .')  et  0;  Tr.  nlph.  dfs  dr.  d'enreg.,  Inc.  fit.:  Itit'l. 
Enri'ij.,  v°  Eni'cutiiiri',  n.  10. 

431<t.  —  Si  l'étal  de  frais  en  matière  ordinaire  est  déposé 
au  gri-lfc  après  l'enregistrement  du  jugement  ou  de  l'arrêt  et 
avant  la  délivrance  des  expéditions,  il  constitue  un  acte  judi- 
ciaire spécial,  parce  qu'il  doit  être  signé  tant  du  juge  taxatenr 
que  du  greffier  aux  termes  de  l'art.  5  du  décret  de  1807.  F'ar 
suite,  il  est  sujet  à  l'inscription  au  répertoire  à  la  date  de  la 
taxe  et  doit  être  enregistré  dans  les  vingt  jours.  —  .Mémi-s 
décisions.  — •  Sir.,  (iarnier,  Hrp.  yen.,  v°  Exi'cutoire  de  ili'pens, 
n.  10,  et  v"  Tuje,  n.  ii. 

4!)14.  —  Décidé  que  quand  les  dépens  n'ont  pas  été  liqui- 
dés dans  le  jugement  qui  le»  adjuge,  la  taxe  qui  est  faite  ulté- 
rieurement [)ar  le  juge  forme  un  litre  distinct  du  jugement 
ayant  sa  valeur  «t  ses  elTels  [)roprcs;  cet  acte  qui,  suivant  les 
cas  reste  en  dépdl  au  greffe,  ou  bien  est  remis  à  la  partie  gu  à 
l'avoué,  n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  aélai  de  ri- 
gueur ni  il  l'inscription  sur  le  ré|)ertoire,  mais  il  doit  être  en- 
registré avant  qu'il  en  soit  lait  usage,  et  aucun  acte  ne  peut 
(Hre  fait  en  conséquence  avant  l'accomplissement  de  cette  for- 
malité. —  Sol.  14  sept.  1857,  |D.  58  3.24;  J.  Enrcfj.,n.  16624; 
damier,  /{./;.  /«';-.,  n.  924;  J.  di-s  n«r,  n.  16198'  —  .SiV.  Itirt. 
Enriij.,  v"  E.i-('cul'iiri\  n.  12. 

'f  :tl5.  —  Lorsque  les  ilépens  ont  été  lupiidés  dans  les  juge- 
ments,  la  laxi'  laite   [lar   le  juge  en   vue  des  pièces  n'esl  qu  un 
document  d'ordre  intérieur  ayant  pour  objet  de  faciliter  la  ré- 
gularisation  complète  du  jugement;  elle  n'est   pas   ileslinée  h 
il  de  litre /i  la  partie,  qui  trouve  ce  titre  dans  le  jugement 
n.>,  avec  lerpiel   la   taxe  se  conlnml,   et,  par  suite,  elle  n'esl 
susceptible   d'enregiEtrement,   alors   même   qu'il   en   serait 
il  I   usage.  —   Sol.  14  sept.  \H^1,  précitée. 

'i:n({.  —  I,ors(|ue,  dans  le  cas  d'adiudicalion  d'immeubles 
d"'V!ini  un  tribunal  civil,  le  montant  de  la  taxe  n'est  pas  porté 
h  la  coimaissanci'  du  public  par  des  actes  préliminaires  au  ju- 
"l'iiinil  d'adjuilication  et  mentionnés  ilnns  le  jugement,  la  taxe 
Irais  faits  par  le  juge  au  moment  de  l'adjutlication  a  le  ca- 
le  d'un  dorumi'nl  d't>rdre  intérieur  exempt  de  l'enregis- 
lii'iiient.   --  Sol.   n   sept.   I8.';7,  précitée. 

4!)I7.  —  l.'''lal  de  frais  n'esl,  tant  qu'd  n'esl  [las  taxé, 
sujet  11  niregislreinenl  ni  dans  un  délai  déterminé  ni  avant  d'a- 
voir été  mentionné  dans  un  arte  public,  parce  qu'il  n'esl  pas  un 
acte  et  ne  devient  lel  qu'après  avoir  été  |iixi>  par  le  |Uffe.  — 
Dec.  min.  Km.,  11  juin  IHIH,  ,7.  Enri-u..  n.  6:ioH|  --  Hny,  Itf* 
vontntvrttliDus,  n.  loi;  Tr.  nlph.  «/es  dmit*  d'enrcij.,  v*  knéiu- 
tnire  dr  di'pois,  n.  2. 

iitlN.   —    Lorsqu'un    avoué,    ipii    demande   A   être    rolloqué 
dans  un  ordre  amiable   piuir  le   montant    des  frai»  dont  il  est 
créancier,  no  dépose  pas  il'élat  taxé,  mais  nue  le  jii-     ■  "-- 
Bftire  liquiile  les  frais  au  vu  soit  des  pièces  île  la  pi 
d'un  étal  dressé  par  l'avoue  et  énonce  la  taxe  au  pr 
mais  sans  inscrire  la  iiieii|ii<n  de  cette  taxe  A  la  suit-'  di<  l'<  IhI 
des  frais,  l'étal  non  la\é  ne  peut  élre  considéré  commp  formant 
titre;  c'est  une  pièce  il'ordre  intérieur  et  par  conséquent  l'adini- 
nislration   n'est    fondée  i»  en  exiger  ni  la  rédacimn  sur  papier 
timbré  ni  l'enregistrement.     -  Sol.  16  mars  l'^'.(^,    l'i.irnier,  lli'p. 
;wV.,  n.  879.;;  Hri\  Etirr<i.,  ii.  92k;  J.  Fnrnj..  n.  2i7o;i 

iUlU.  —  Il  en  est  aiilrement  si  l'avoué  produit  un  étal  rf- 
v'^'o  de  la  taxe  signée  par  le  juge.  —  Sol.  10  mars  1H9K,  pr««ril<i««. 
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4320.  —  Ij^B  ëlati  dr  frais  taxés  Aunl  r^ditr^s  en  brerrt  et 
étant   remis   aux   parties,    '        .     '-   r     ,  ■    jjg  t^nut  de 

prendre  eux-mêmes  soin  q 

4!I2I.  —   Les  droits  •!  l'exécutoire 

de  dépens  peuvent  élre  récUuiés  a  i'avu'jé  au  profil  duquel 
l'exécutoire  a  été  rendu.  —  Trib.  Seine,  10  mars  IM^l,  ' J.  F.n- 
mj.,  n.  l.')62i;  —  Sic,  i iarnier,  ll-'p.  rji'n.,  v'  Ex/nttoirf  df  dfi- 
pens,  n.  6;  Dirt.  Eurrij.,  v"  En'rut'iirf.  n.  5. 

4il22.  —  Il  est  également  tenu  des  suppléments  de  droits 
réclamés  sur  cet  acte,  h  raison  d'une  insuffisance  de  perception 
commise  lors  de  l'enregistrement.  — Trib.  Seine,  10  mars  IH.'il, 
précité.  —  Sic,  l  iarnier,  /oc.  eil. 

S  7.  Signifiration  de  Cexérutiire  de  dépens. 

4323.  —  La  signification  d>-8  exécutoires  de  dépens  déliTrét 
par  le  président  d'un  tribunal  civil  ou  d'un-'  cour  d'ap(>el  est 
soumise  aux  mêmes  droits  que  la  signification  des  jugements  ou 
arrêts  rondus  par  un  tribunal  civil  ou  une  cour  d'appel  ou  que 
les  autres  actes  de  proc-'diire  passés  devant  ce  tribunal  ou  celte 
cour.  —  J.  Enrrg.,  n.  'M'J't;  ijarnier,  li>f.  rii.;  Tr.  alpk  du 
droits  d'rnrrfi.,  l-ir.  rit.:  Itict.  Enrrij.,  v"  Errculrtire .  n.  7. 

4324.  —  i^a  signification  d'un  exécutoire  de  dépens  délivré 
par  le  juge  de  [laix  esl  soumise  aux  mêmes  droit»  que  !»«  ot(>loits 
ou  autres  actes  de  procédure  faits  devant  le  •  '  J. 
Eiirrij.,  n.  7X1)'»;  (iarnier,   H''p.  «/''n..   v"  /■,'/ 

n.  8;  Tr.  alph.  des  droits  d'rnreg.,  v°  Ejrri_r  .  ,        ... 

:t;  iHrt.  Enrefi-,  loc.  eit. 

4325.  —  L'exploit  qui  contient  la  signiOralinn  du  jugemeol 
de  condamnation  n'est  pas  passible  d'un  d  t  pour 
la  distraciion  des  dépens.  —  .Sol.  .'to  mars  1  ^  ir  liar- 
nier,  Hrp.  iji'n.,  V  Expl'dt,  n.  l<Hi    —  V.  sh^ 

4326.  —  La  signification  de  l'exécuioire  de  lirpen»  rend  né- 
cessaire l'enregistrement  de  cet  acte.  —  V.  fiiprd,  a.  4-101  et  s. 


S  E  c  T  1  o  .N     II. 
Timbre. 

4327.  —  l'^n  principe,  les  él.its  des   dépens  il" 

digés  sur  du  papier  timbré  de  dimension  comme  !  ■  e 

(L.  Ll  hriim.  an  VU,  art.  12  .     ■  Dec.  min.  I"in..  1  '■'•■'; 

Instr.  gén.,  n.  1866,  [J.  Enrnj.,  n.  i:i(K)7-.i|  —  Tr.  aiph.  dét  dr. 
d'etirrij.,  V»  .\clr  judiciaire,  n.  .12,  et  v»  Exéeuloirr  de  dtpemu, 
n.  4;  Dirt.  Enreg.,  v"  Ermitoire,  n.  13;  Thomas  el  Servais,  n. 

x;<\. 

4328.  —  Notamment,  l'état  de  frais  dressé  dan»  une  instance 
par  un  avoué  pourobtenir  la  taxe  des  dépens,  el  taxé  p«r  le  jiiire, 
est  soumis  au  timl>re  de  dimension.  — Tnb.  ({Iid^b,  0  jnill.  tS9S, 
llenriqii 't,  ;J.  /'.'lire;/.,  n.  247:i9;  "  ^    '' 

432Î».  —  Ainsi  les  étals  de»  i 

au  gre  lier  en  matii^re  ordinaire  i( 

titre  puisipi'ils  doivent  être  taxes  pir  ie  iu»;e.  a-  e 

pièces  justificatives  el  annexé»  aux  qualiti^s:  ils  u- 

être  rédigé»  sur  papier  tin  (-  •      '-      ■      '  ,   ; 

beljre,  16  janv.  1N29,  (cil. 

Sir,  J.  Enrrg.,  n.  4N4rt  el  ■  ir. 

(ilph.  4lr%  dr.  d'enrrg.,  v*  l^f^Hi,  n.  ',  ,  riit>cnASf(  >0rv«>», /t><'. 
cit.:  lUrt.  Enreg.,  \*  /Vpen.<.  n.  H. 

4330.  -M.      ' '■-    ' '  ■■•-   ■■■'      -■■:^» 

remellenl  au  ^ 
lieures  -les  jii^- 

pen»  «oit  in»éri'>'  <l.ui»  U  iiiniul*'  du  ju.'iaiciU  ■•'.  f 

sont  pas  de  vérital>le»  acte*,  formant  titre.  mai«  >  « 

-   •    '    '-    '   ■-  ' -•■ '  ■-' \ 


II.  ■  r.  V  '    Ihfun^,  II.  2S,    / 

/.•  '  I»,  Sol.  Mf^e,  14  jan».  '^ 

et   S.  ,,  .,..  .-1». 

t33l.        I..'H  e\.Viil.Mre«  ou  frai»  '  -•  *tc^ 

liant    II»  fr.   liHit   soumis  au  timttrv  d'-  t**  n'n 

1811,  an.  Ut.;  Instr.  gén.,  n.  .1.11  et  1  «.M.»  ,       .ni=  .  f:     ' 
dr.  d'enrrg..  v»  4r»<  fntlfiitire,  n.  .1S:  IhrI.  Kmrtç.,  \*  i 
n.  17. 
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4332.  —  L'exécutoire  de  frais  de  justice  criminelle  pour  des 
sommes  n'excédant  pas  10  fr.,  est  au  contraire  exempt  du  timbre, 
quelle  que  soit  la  pièce  sur  laquelle  cet  exécutoire  est  décerné. 

—  .Même  décret.  —  Dec.  min.  Just.  ei  Fin.,  [Instr.gén.,n.371,!5  3] 

—  S(c,  Tr.  (ilplt.  des  dr.  d'eiveg.,  v"  Exécutoire  de  dépens,  n.  4; 
Dict.  Enreg.,  v°  Exécutoire,  n.  17. 

4333.  —  L'état  de  frais,  même  dressé  par  duplicata,  est  sou- 
mis au  timbre  de  dimension.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enveg.,  v» 
Exécutoire  de  dépens,  n.  4. 

4334.  —  Par  exemple,  l'état  de  frais  dressé  par  un  avoué  et 
relatif  à  la  procédure  antérieure  à  uneadjudication  judiciaire  est 
soumis  au  timbre,  alors  même  qu'il  forme  le  duplicata  d'un  autre 
exemplaire  déposé  au  greffe,  lequel  est  sur  timbre.  —  Trib.  Alger, 
25  janv.  1883,  Trecli,  ^D.  84.3.474;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6182] 

—  Sic,  Thomas  et  Servais,  n.  217. 

4335.  —  Décidé,  de  même,  que  lorsque,  outre  l'état  de  frais 
taxé  demeuré  au  greffe  de  l'état  civil,  l'avoué  a  dressé  un  autre 
exemplaire  de  l'état,  également  taxé  par  le  juge,  pour  le  garder 
entre  ses  mains,  ce  second  exemplaire  doit,  aussi  bien  que  le 
premier,  être  établi  sur  papier  timbré.  On  ne  peut  y  voir  une 
copie  du  premier  exemplaire,  puisqu'il  est  revêtu  de  la  signature 
du  juge,  et  que  ce  dernier  y  fait  mention  du  montant  de  la  taxe. 
On  ne  peut  considérer  non  plus  le  second  exemplaire  comme 
une  note  personnellement  remise  par  le  juge  à  l'avoué  par  me- 
sure d'ordre  intérieur  et  pour  faire  connaître  à  l'avoué  le  mon- 
tant de  ses  émoluments,  alors  surtout  que  l'avoué  l'a  remis  à  son 
client  po  iravoir  paiementdu  montantde  la  taxe.  —  Trib.  Blidah, 
9  juin.  189;î,  précité. 

4336.  —  L'état  non  tixé  de  l'avoué  n'est  pas  sujet  au  timbre, 
lorsque  l'avoué  qui  demande  à  être  colloque  ne  dépose  pas  d'état 
taxé  et  que  le  juge  énonce  la  taxe  au  procès-verbal,  mais  sans 
inscrire_la  mention  au  bas  de  la  taxe.  —  V.  suprà,  n.  4315. 

4337.  —  L'état  des  taxations  allouées  aux  grelfiers  à  raison 
d'écritures  faites  eu  police  correctionnelle  doit,  comme  tous  les 
exécutoires  dressés  au  profit  des  officiers  publics,  être  rédigé 
sur  papier  timbré  au  timbre  de  dimension;  les  greffiers  ne  peu- 
vent objecter  que  ces  taxations  constituent  un  traitement  payé 
par  le  Trésor  public  — Dec.  min.  Fin.,  28  mai  1811,  [J.  Enreg., 
n.  4163]  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr.d'enreg.,  V  Exécutoire  de  dé- 
pens, n.  4. 

4338.  —  Aucune  loi  ou  règlement  n'ayant  fixé  le  mode  de 
liquidation  des  dépens  devant  les  tribunaux  de  commerce,  un 
état  de  frais  n'y  est  pas  obligatoire;  cependant  s'il  est  préparé, 
soumis  à  la  taxe  et  produit,  c'est-à-dire  taxé  par  le  président 
du  tribunal,  il  forme,  en  faveur  de  l'avoué  qui  l'a  présenté,  un 
titre  dont  il  a  pu  exciper,  soit  en  demande,  soit  en  défense,  pour 
faire  modifier  ou  maintenir  le  chiffre  réglé  par  le  président,  sur 
l'avance  qu'il  a  faite  des  frais  de  procédure.  Cet  état  est  donc 
sujet  au  timbre.  —  Sol.  26  nov.  1867,  [J.  Enreg.,  n.  18911; 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  28l3]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Taxe, 
n.  4:  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  V  Dépens,  n.  7,  et  v°  Exécutoire 
de  dépens,  n.  4;  Dict.  Enreg.,  w"  Dépens,  n.  42. 

4339.  —  Les  droits  de  timbre  nécessaires  à  la  formation 
de  l'état  ou  de  l'exécutoire  des  frais  d'instance  à  rembourser 
par  le  gouvernement  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
contre  lui,  et  au  pied  duquel  il  est  d'usage  d'en  donner  quit- 
tance, doivent  être  supportés  par  l'Etat  et  non  par  la  partie  ad- 
verse. —  Sol.  bp|ge,  18  janv.  1861,  [Rec.  gén.  des  déc.  adm., 
n.  5092]  —Sic,  Thomas  et  Servais,  n.  810. 

4340.  —  Notamment,  le  droit  de  timbre  de  l'état  taxé  des  dé- 
pens qui  doivent  être  remboursés  par  le  Trésor  à  l'avoué,  en 
matière  domaniale  ou  forestière,  est  à  la  charge  de  l'Etat.  —  Dec. 
min.  Fin.,  17  sept.  1841,  \.L  Enreg.,  n.  12866,  S  6]  —  Garnier, 
Rép.  gén.,  v"  Timbre,  n.  365. 

4341.  —  Si  l'acquit  de  ces  frais  était  donné  sur  une  feuilie 
séparée  et  qu'il  existât  déjà  un  premier  acquit  à  la  suite  du  mé- 
moire timbré,  la  seconde  quittance  serait  exempte  du  timbre, 
parce  qu'elle  n'aurait  pour  objet  que  l'ordre  de  la  comptabilité. 
—  .Même  décision.  —  Garnier,  loc.  cit. 

4342.  —  Les  droits  de  timbre  de  l'état  des  frais  taxé  en 
matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles  sont  restituables  si  cette 
adjudication  n'excède  pas  2,000  fr.  —  V.  suprà,  n.  4278. 

4343.  —  La  taxe  des  frais  dus  à  un  huissier  en  matière  de 
vente  de  meubles  peut  être  décrite  par  le  juge  sur  la  minute 
même  du  procès-verbal  de  vente.  —  Déc.  min.  Fin.,  19  mai 
1820,  [J.  Enreg.,  n.  7734]  —  Sic,  Tr.  alph.  desdr.  d'cnrcg.,  V 
Exécutoire  de  ili'pens,  n.  4. 
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Des  dépens  en  matière  d'enregistrement  et  des  droits  d'enre- 
gistrement considérés  comme  dépens. 

4344.  —  Sur  la  charge  des  dépens  des  instances  en  matière 
d'enregistrement  et  de  timbre,  \ .  infrà,  v"  Enregistrement. 

4345. —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  dépens  d'une  instance 
comprennent  les  droits  d'enregistrement  dus  sur  le  jugement  ou 
sur  les  actes  produits  à  propos  de  l'instance,  \^  suprà,  n.  2342 
et  s. 

DÉPLACEMENT   DE    BORNES.  —  V.  Bornes  (dépla- 

CEME.NT  ou   SUPPRESSION   De). 
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r.llAPITRK  I. 

MITIONS   (iRNKMALES  RT  HISTORIQURS. 

1.  —  I.a  déportation  est  une  peine  nolitii|ue,  criminelle,  afTIic- 
live  et  infamanle,  qui  consiste  dans  la  tran.sportation  du  con- 
damne dans  un  endroit  dëtermint^  hors  de  sa  patrie,  où  il  doit 
rr'sider  X  per|iétuité,  surveillé  par  la  police  el  soumis  à  un  r^trime 
déterminé  par  la  loi. 

2.  —  Klle  était  connue  h  Rome,  sous  le  nom  de  rrl>-<jiUio  in 
insulum.  Le  condamné  devait  vivre  le  reste  de  ses  jours  dans 
une  ile,  ses  biens  étaient  con(is<|iiés,  et  en  outre  il  était  prive 
de  ses  droits  de  cité  pi  noté  d'infamie. 

:{.  —  Cluv  les  peuples  modernes,  celle  peine  a  été  établie, 
.soil  |>our  remplacer  en  certains  cas  la  peine  de  mort,  soil  pour 
utiliser  au  profil  de  leur»  possessions  lointaines  les  criminels  et 
les  vajrabonds  les  plus  danjjereux.  Toutefois,  dans  notre  ancien 
droit,  la  déportation  (larail  avoir  été  admise,  non  comme  moren 
déierminéet  léjjal  de  répression,  mais  seulement  comme  mesure 
de  police. 

4.  —  File  fut  introduite  pour  la  première  fois,  en  France,  par 
le  Code  pénal  île»  2:i  sept. -6  ocl.  1791  et  maintenue  ditns  celui 

du  3  bruin.  an  l\  .  l'ille  avait  un  '-■  —      '        '     '.-r- 

nier  de  ces  deux  I '.mies  ptiisi|ii'.  « 

peine  de  mort  dans  réclielle  ile^ 

de  I7'.'l,  elle  était  classée  presqu 

avant  la  déyradalion  ciii.^ucei  le 

li\  <|u'une  peine  théorinio-,   : i-  • 

ne  se  prononi;ail  sur  son   i 

5.  ■  -    Peiiilanl  répoipi.-   ■ 
souvent  employée  soil  comme  n 
rilnlile  peine;  on  disiinf(uait  h 

jiorlalion  ;i('/|i  iiiirc;  cette  di.»tiii.  . m. 

l'histoire  de  notre  siAcle.  —  V.  ui^r.t.  n.  112  e|  s. 

6.  —  Coinine  peine,  Ii<  litre  4,  I  ?t  venl  .^v.  M.  I'.»pp!'.|ua 
d'aluird  .\  la  repression  de  In  m.  ><• 
trouvait  dans  les  condilions  pr^ 

hors  de   France  pour  huit  ans    '  ..  i    II 

liriim,  an  II  désigna  icet  elfei  tu  >ca>car, 

le  fnrf  IktuphtH,  dorénavant  api 


|p 

i  ,.i  tai  de  U  xTo'  .l.'.H  p.  nn>s, 

;rciin.  Seulement  il  n'y  avait 

■uicun  de   i*f>»   deux   Cnde» 

■laire.    '.t  .!.-p,.ftiti  .11  fut 
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7.  —  Le  décret  du  10  mars  1793  donna  au  tribunal  révolu- 
tionnaire le  I  ouvoir,  étendu  par  le  décret  du  7  juin  suivant  à 
tous  les  tribunau.x  criminels,  de  prononcer  la  déportation  contre 
i<  ceux  qui  seraient  convaincus  de  crimes  et  délits  qui  n'auraient 
pas  été  prévus  par  le  Code  pénal  et  les  lois  postérieures,  ou  dont 
la  punition  ne  serait  pas  déterminée  par  les  lois,  et  dont  l'inci- 
visme et  la  résidence  sur  le  territoire  de  la  République  auraient 
été  un  sujet  de  trouble  public  et  d'agitation  ».  Ce  décret  l'ut 
rapporté  le  29  niv.  an  III. 

8.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  loi  du  27  germ.  an  II 
permit  aux  commissions  populaires  de  condamner  à  la  déporta- 
lion  à  la  Guyane  tous  ceux  qui,  vivant  sans  rien  faire,  s'étaient 
plaints  de  la  Révolution.  Cette  loi  fut  rapportée  par  la  loi  du  7 
lYuct.  an  V. 

9.  —  Le  Code  de  1810  a  organisé  deux  échelles  de  peines, 
l'une  en  matière  de  délits  de  droit  commun  et  l'autre  en  matière 
politique.  La  déportation  occupait  dans  cette  seconde  échelle  le 
rang  correspondant  dans  l'autre  aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
elle  venait  après  la  peine  de  mort  (C.  pén.,  art.  7).  —  V.  aussi 
infrà,  y"  Justice  marUime,  n.  1111,  1120. 

10.  —  L'art.  17  du  Code,  dont  le  premier  alinéa  est  toujours 
on  vigueur,  définit  la  déportation,  »  la  peine  qui  consiste  à  être 
déporté  à  perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  la  loi,  hors  du 
territoire  continental  de  la  France.  Les  déportés  ne  sont  astreints 
à  aucun  travail  ».  Mais  ni  le  texte  de  l'art.  17,  ni  aucun  autre  de 
la  même  époque  n'avaient  désigné  un  lieu  pour  l'exécution  de 
la  peine  de  la  déportation;  seulement  en  pratique,  la  condamna- 
lion  à  la  déportation  était  transformée  en  détention  dans  un  en- 
droit déterminé.  Ainsi,  l'ordonnance  du  2  avr.  1817  avait  décidé 
que  les  condamnés  à  la  déportation  seraient  détenus  dans  la 
maison  centrale  du  mont  Saint-Michel,  jusqu'au  moment  de  leur 
départ  pour  le  lieu  de  déportation  qui  serait  ultérieurement 
fixé. 

11.  —  Cet  état  de  fait  fut  légalisé  par  la  loi  du  28  avr.  1832 
:art.  12)  qui,  ajoutant  un  dernier  paragraphe  à  l'art.  17,  C.  pén., 
disposa  que,  tant  qu'il  n'aurait  pas  été  établi  un  lieu  de  dépor- 
tation, le  condamné  devait  subir  à  perpétuité  la  peine  de  la  dé- 
tention. Cette  disposition  abrogeait  en  fait  et  provisoirement  la 
peine  de  la  déportation  et,  en  lui  substituant  la  peine  de  la  dé- 
tention, elle  infligeait  une  répression  plus  sévère  aux  crimes 
politiques  que  le  Code  punissait  de  la  déportation. 

12.  —  L'art.  2,  L.  9  sept.  1833,  modifiant  de  nouveau  l'art. 
17,  C.  pén.,  aggravait  encore  plus  la  disposition  édictée  par  la 
loi  de  1832.  L'alinéa  4,  art.  17,  C.  pén.,  donnait,  en  efl'et,  aux 
juges  le  droit  de  décider  expressément  dans  l'arrêt  de  condam- 
nation si  le  condamné  à  la  déportation  devait  subir  la  peine  de 
la  détention  à  perpétuité  dans  une  prison  située  sur  le  territoire 
continental,  ou  dans  une  prison  située  dans  l'une  des  posses- 
sions françaises.  Elle  ajoutait  donc  à  la  détention  à  perpétuité 
la  faculté  de  prononcer  l'expatriation  des  condamnés. 

13.  —  Nous  venons  de  voir  {suprà,  n.  10),  que  l'ordonnance 
de  1817  avait  désigné  la  maison  centrale  du  mont  Saint-.Michel, 
pour  la  détention  des  condamnés  à  la  déportation.  Une  ordon- 
nance postérieure,  en  date  du  22  janv.  1838,  remplaça  cette 
maison  par  la  citadelle  de  Doullens  (Somme). 

14.  —  La  peine  de  la  déportation  ne  reçut  une  application 
conforme  à  la  définition  que  lui  donne  le  Code  qu'à  partir  de  la 
loi  du  8  juin  18.J0.  La  loi  du  0  sept.  1835,  en  modifiant,  comme 
il  a  été  ail,  l'art.  17,  C.  pén.,  tendait  à  créer  deux  degrés  dans 
la  déportation  ;  la  loi  de  1850,  faisant  un  pas  de  plus  dans  cette 
voie  a  distingué  deux  espèces  de  déportation  :  Tune  ayant  un 
caractère  plus  grave  par  rapport  à  la  déportation  du  Code  de 
18)0,  destinée  à  remplacer  la  peine  de  mort  abolie  en  matière 
politique  par  l'art,  li,  Const.  4  nov.  1818,  qu'elle  appelle  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée,  et  une  seconde  dénommée 
simple  qui  n'est  que  l'ancienne  déportation  du  Code.  La  pre- 
mière devait  s'exécuter  dans  la  vallée  de  Vaithau  aux  îles  Mar- 
quises (art.  4)  et  l'autre  dans  l'ile  de  Noukahiva,  l'une  des  Mar- 
quises (art.  Ji). 

15. —  La  loi  de  1850  a  été  abrogée  en  grande  partie  par  celles 
du  23  mars  1872  et  du  9  févr.  1895  qui  désignent  de  nouveaux 
lieux  de  déportation  :  la  presqu'île  Ducos,  dans  la  Nouvelle- 
Calédonie  (L.  23  mars  1872,  art.  2,  et  L.  9  févr.  1895),  et  les 
lies  du  Salut,  dans  la  Guyane  (L.  9  févr.  1895),  pour  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée;  l'ile  des  i^ins  avec,  en  cas 
d'insulfisaîice,  l'ile  Mare,  dépendances  de  la  Nouvelle-Calédonie, 
pour  la  déportation  simple  'l^.  23  priars  1872,  art.  3). 


CHAPITRE  H. 

DE    1,'aPPLICATION    DE    LA    PEINE. 

Sectio.n  I. 
népor(a(ion  dans  une  enceinte  lortifiée. 

§  1.  Crimes  auxquels  cette  peine  est  applicable. 

10.  —  La  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  est  une 
création  de  la  loi  de  1850;  c'est  la  première  peine  en  matière 
politique;  elle  remplace  la  peine  de  mort  et  doit  par  conséquent 
être  appliquée  par  les  juges  à  tous  les  crimes  pour  lesquels  la 
loi  prononce  la  peine  de  mort,  toutes  les  fois  que  ces  crimes  ont 
un  caractère  politique. 

17.  —  L'appréciation  du  caractère  politique  des  crimes  appar- 
tient aux  tribunaux  répressifs  saisis  de  ces  faits;  comme  la  loi 
ne  donne  aucun  critérium  des  délits  politiques,  les  tribunaux  ont 
à  cet  égard  une  grande  liberté  d'appréciation.  Toutefois,  cet 
examen  n'est  pas  une  question  de  fait,  mais  une  question  de 
droit  pouvant  à  ce  titre  servir  de  base  à  un  pourvoi  devant  la 
Cour  suprême.  —  V.  tiarraud,  t.  1,  n.  93  et  s.  —  V.  aussi  su- 
prà, v"  Crimes,  délits  et  contraventions,  n.  63  et  s. 

18.  —  C'est,  en  effet,  ce  qui  a  été  jugé  dans  l'espèce  sui- 
vante :  devant  une  cour  criminelle  de  Cochinchine  la  culpabilité 
des  accusés  avait  été  reconnue  de  la  façon  la  plus  formelle,  mais 
le  défenseur  avait  pris  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  fût 
déclaré  par  la  cour  que  les  faits  incriminés  constituaient  des 
crimes  politiques  ne  pouvant  entraîner  la  peine  de  mort  confor- 
mément à  la  loi  de  1850.  La  cour,  sans  statuer  sur  ces  conclu- 
sions, prononça  contre  les  coupables  une  condamnation  à  mort 
et  d'autres  aux  travaux  forcés,  soit  à  perpétuité,  soit  à  temps. 
Après  pourvoi  la  Cour  de  cassation  annula  l'arrêt;  la  cour  de 
renvoi  reciinnut  le  caractère  politique  à  ces  crimes  et  substitua 
aux  travaux  forcés  la  déportation  simple  et  la  détention,  mais 
elle  oublia  de  se  prononcer  sur  la  condamnation  à  mort  de  la 
première  cour.  Nouveau  pourvoi  sur  lequel  la  Cour  suprême 
confirma  la  substitution  des  peines,  mais  annula  l'arrêt  en  ce 
qui  concernait  la  condamnation  à  mort.  —  Cass.,  15  nov.  1883, 
Luc-Hien  et  autres,  [Bull,  crim  ,  n.  254];  —  5  avr.  1884,  Même 
air.,  [Ihid.,  n.  130] 

19.  —  On  peut  se  demander  si  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée,  ayant  remplacé  la  peine  de  mort  en  matière 
politique,  doit  être  considérée  comme  ayant  pris  le  rang  de  cette 
dernière  dans  l'échelle  des  pénalités  et  par  conséquent  si  l'on 
doit  la  classer  avant  les  travaux  forcés  à  perpétuité.  Nous  avons 
examiné  cette  question  qui  présente  de  l'intérêt  au  point  de  vue 
de  l'application  du  principe  du  non-cumul  des  peines  et  nous 
l'avons  résolue  par  la  négative.  —  V.  suprà,  v"  Cumul  des  peines, 
n.  131. 

20.  —  La  fléportation  dans  une  enceinte  fortifiée  est  pro- 
noncée contre  ceux  qui  tenteraient  soit  de  détruire  ou  de  chan- 
ger le  gouvernement,  soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants  à 
s'armer  contre  l'autorité  du  chef  de  l'Etat  (C.  pén.,  art.  87). 
—  V.  suprà,  v"  Attentats  et  complots  contre  la  sûreté  de  iEtat, 
n.  295  et  s.,  306  et  s. 

21.  —  ...  Contre  tous  ceux  que  le  Code  punissait  de  mort 
pour  crime  politique  (Const.  4  nov.  1848,  art.  5).  —  V.  suprà, 
\'°  Attentats  et  complots  contre  lu  sûreté  de  l'Etat,  n.  25. 

22.  —  Ces  crimes  sont  :  le  fait  d'un  Français  de  porter  les 
armes  contre  la  France  (C.  pén.,  art.  75).  —  V.  suprà,  v"  At- 
tentats et  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n  35  et  s.  —  V. 
infrà,  V"  Justice  maritime,  n.  1244  et  1245. 

23.  —  ...  Le  fait  d'avoir  pratiqué  des  machinations  ou  entre- 
tenu des  intelligences  avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs 
agents  pour  les  engager  à  commettre  des  hostilités  ou  k  entre- 
prendre la  guerre  contre  la  France,  ou  pour  leur  en  procurer  les 
moyens,  alors  même  que  ces  intelligences  n'auraient  pas  été 
suivies -d'hostilités  (C.  pén.,  art.  76).  —  V.  suprà,  v"  Attentats 
et  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n.  72  et  s. 

24.  —  ...  Le  fait  d'avoir  facilité  à  l'ennemi  son  entrée  et  la 
marche  sur  le  territoire  et  celui  d'ébranler  la  fidélité  de  l'armée 
envers  l'Etat  (C.  pén.,  art.  77).  —  V.  suprà,  V  Attentats  et  com- 
plots contre  fa  sûreté  de  l'Etat,  n,  90  et  s. 
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25.  —  ...  Le  fait  do  la  part  d'un  fonclionnnire  de  livrer  à  une 
pdis.sance  élrang/^re  ou  ennemie  le  secrel  d'une  expi-dilion  ou 
n<''K"cialion  (C.  pf'-n,,  arl.  SO).  —  V.  suprà,  v"  AUentats  et  com- 
pbils  r.ontre  lu  si'ircté  '/<■  l'Elal,  n.  1.18  et  s. 

20.  —  ...  l.e  fail,  df  la  pnrl  d'un  fonctionnaire  dépositaire  de 
plans  de  forlifinations,  arsenaux,  etc.,  délivrer  un  ou  plusieurs 
de  ces  plans  à  l'ennemi  ou  à  ses  agents  (C.  pén.,  arl.  81,  al.  1). 
11  en  est  de  m^me  si  ce  fait  est  accompli  par  toute  autre  per- 
sonne .jui  est  parvenue,  par  corruption,  fraude,  ou  violence,  à 
soustraire  lesdils  plans  ((>.  pi''n.,  arl.  82,  ;;  1).  —  V.  suprà,  v* 
Attentais  et  KomploLi  rontre  lu  sùnti'  île  l'Etat,  n.  1  ir»  pt  s. 

27.  —  ...  L'attentat  dont  le  i)ul  est,  soit  d'exciU-r  lii  jçuerre 
civile  en  armant  ou  en  portant  les  citoyens  ou  habitants  à  s'ar- 
mer les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter  la  di^vaslation,  le 
massacre  et  le  (lillaKe  dans  une  ou  plusieur.s  communes  (C.  pén., 
art.  91).  —  V.  suprà,  v"  Attentats  rt  cnmplots  contre  la  sàri-lt' 
(le  l'Etal,  n.  :n8  et  s. 

28.  -  ..  Le  fait  de  lever  ou  faire  lever  des  troupes  armées, 
engafçer  ou  enrôler,  faire  enfçager  ou  enrôler  des  soldats,  ou 
leur  tournir  nu  [)rocurer  des  armes  ou  munitions  sans  ordre  ou 
autorisation  rlu  pouvoir  lé^cilime  ((J.  [)én.,  art.  92).  —  V.  au/irà, 
v"  Mlrnluts  et  complots  conln:  la  sûrrtc  de  l'Etal,  n.  33.')  et  s. 

2Î>.  -  -  ...  Le  fait  d'avoir,  sans  droit  ou  motif  léf^ititne,  pris 
le  cominaiidemcnt  d'un  corps  d"armée,d'une  troupe,  d'une  tlotte, 
d'une  escadre,  d'un  bâtiment  de  guerre,  d'une  place  forte,  d'un 
poste,  d'un  port,  d'une  ville  (C.  pén.,  art.  93,  al.  1).  —  V.  .<u- 
prà,  v»  Attentats  et  complots  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  n.  344 
et  s. 

30.  —  ...  Le  fait  d'avoir  retenu,  contre  l'ordre  du  gouverne- 
ment, un  commandement  militaire  (|uelcon<|ue  (C.  pén.,  arl.  93, 
al.  2).  —  V.  suprà,  v"  Mtentat^  el  complots  contre  la  sitrcti'  de 
l'EtiU,  /oc.  cit. 

31.  —  ...  Lç  fait,  d»  la  part  des  commandants,  d'avoir  tenu 
leur  armée  ou  troupe  rassemblée  après  que  le  licenciement  ou  la 
séparation  en  aurait  été  ordonné  (C.  pén.,  arl.  93,  al.  3).  — 
V.  suprà,  v»  Attentats  et  complots  contre  la  sùreti'  de  l'Etal, 
/oc.  cit. 

32.  —  ...  Lu  réi|uisitioii  ou  l'ordre,  de  la  part  de  toute  per- 
sonne pouvant  disposer  de  la  force  publique,  d'agir  contre  la 
levée  des  gens  de  guerre  li'galemenl  établie,  qui  ont  été  suivis 
de  leur  effet  C.  pén.,  art.  94,  jil.  2).  -  V.  suprà,  v"  .{ttrntats 
et  complots  contre  la  siireti'  de  l'Etat,  n.  349  el  s. 

33.  -  ...  L'incendie  ou  la  deslrueliun,  par  l'explosion  d'une 
mine,  des  édifices,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux,  ou  autres  pro- 
priétés a|)partenaiil  h  l'Ktat  ^C.  |)én.,  arl.  95).  —  V.  suprà, 
V  Attentats  et  complots  contre  la  siirete  de  l'Etat,  n.  3:14  et  s. 

3'î  ...  l.e  coiiiniandenient  de  bandes  armées,  ou  leur  orira- 
nisation  dans  le  but  d'envaliir  de^  clomaines,  propriétés  riii  de- 
niers publics,  places,  villes,  forteresses,  etc.,  ap|)arleiiant  à 
l'IJlat  (C.  pén.,  arl.  90  et  97).  —  V.  suprà,  v"  ttawlcs  arnu'es. 

'•tr*.  —  ...  I^a  roalitinn  de  fonelionniiires  ayant  pour  objet  ou 
résultat  un  cunipiot  atleiiliitc)ire  a  la  sûreté  intérieure  de  l'I-ilal 
(C.  pén.,  ad.  l'J.'l  .  f'.e  uiiine  ilmt  étie  etmsidért'  coinnie  p'ilili- 
que  parce  ipie  dans  la  série  d'articles  dont  l'art.  12")  fait  partie. 
In  loi  ne  pronniiri'  que  des  peines  politi(|ueB.  V.  suprà,  v* 
Coalition  de  fonctiiainaires,  n.  '.'!•  et  s. 

30.  -  ...  Le  l'ail  d'avoir  piirb»  des  uruies  et  d'en  avoir  fait 
usage  dans  un  niouvemenl  insurreitiunnel  (L.  2i  mai  ISil'»,  art. 

:i,  s  3).     -   V.  supra,  \"  Atlcnlols  ,1  mmidol-  e.ml,.    tu  siirele    le 
l'Etal,  n.  211').  217,  333. 

!}  2.  l.ieur  de  deporlali'iii  llafolalion     t  ri'jjime 

des  condamnes. 

3'7.  r)'aprùs  lu  loi  de  Id:i0  (art.  4),  la  déporlalion  dans  une 
enceinle  fortillée  (levait  s'exécuter  dans  la  vallée  de  Vnilhaii, 
aux  lies  Marcjuises,  mais  jusqu'au  mouvement  insurreeiinnnel 
de  la  (-'inimiiiie,  aucun  étalilissemeiil  ne  s'était  formé  dan^  les 
es  Marquises,  parce  c|ii(<  jusipi'i'i  relie  épuqiie  il  n'v  avait  eu 
(lue  trois  arrêts  seulement  qui  avaii'iil  prononcé  la  déportation 
(fans  une  enceinte  fortillée.  Après  1871,  au  eonlrnire,  il  y  eut 
lelleinent  di<  condamnations  qu'on  dut  cboisir  un  endroit  plus 
spacieux  que  lit  vallée  de  Vnitliaii,  qui  n'avait  que  huit  ci-nl» 
hectares  de  siiperlli'ie,  pour  piaeer  les  déporlés.  Le  ^'ouverne- 
nient  s'esl  preorriipé  de  trouver  un  heu  pré.senlaiil  par  son  eh 
mal,  sa  coiillguration  et  le  caractère  <|e  >es  habilnnls  les  \af\\-  I 
leures  conditions  pour  servir  de  lieu  d'exéeulion  de  In  peine,  ni   i 


I  emnécher  l'évasion  des  déportes;  c'est  alors  qu'à  m propr>sition, 
I  la  loi  de  1872  ^art.  Ij  désigna  la  presqu'île  Ducos,  aans  la  Nou- 
!   velle-Calédonie.   Depuis   lors,  certaines  év.isions  t'étant   prrv 
duites,  il  a  paru  nécessaire,  p'i  ,  '      '  '     -  ir- 

veillance  pi  assurer  ainsi  :\  li  ■•^, 

d'étendre  aux  l'es  du  Silul,  I"  '  )n 

pénitentiaire  de  fixer  le  lieu  de  séjour  des  dép<jrle«  ^L.  'J  (étr. 
189:;;. 

38.  —  Les  déportés  dans  ur.p  •  •    <•    .'^  - >  '  ,-t^^ 

sans  iMre  emprisonnés;  ils  sorr  >- 

rite.  (J'est  un  eut  de  captivité  .  i  a 

voulu  appeler  ■•  citadelle  <■.  ••  fuileresao  ■■,  el  .j^ie  U  en  appelle 
"  enceinte  fortidée  ■>,  ce  qui  n'implique  pas  l'idée  de  forlifica- 

tions  riu  autres  moyens  de  défense,  rr    -     -  :' '    '  -rue 

les  déportés  dans  une  enceinte  fort  '■  m 

espace  moins  considérable  que  les  dé].  ir- 

veillés  plus  étroilement  que  ces  derniers  iL.  do  l372,  art.  »,. 

39.  —  Les  déportés  dans  une  enceinte  lorlifiée  habitent,  dans 
l'étendue  de  l'enceinte,  le  heu  assigné  par  le  commandant  de 
l'éUblissement,  f|ui  doil  leur  accorder,  autant  (|ue  possible,  l'au- 
torisation d'avoir  des  habilalions  séparées  Décr.  31  mai  1872, 
art.  i  . 

40.  —  Les  déportés  sont  assujettis  aux  règlements  d'ordre  el 
de  police  en  vigueur  dans  les  établissements  militaires  .Même 
décr.,  arl.  3). 

41.  —  Le  gouverneur  détermine  les  rèçles  concernant  les  rap- 
ports des  condamnés  avec  le  personnel  libre  habitant  l'enceinte 
rorliflée  et  leur  communication  avec  les  personnes  du  dehors. 
Il  peut,  s'il  le  juge  nécessaire  au  maintien  de  ht  sécurité,  inter- 
dire ou  suspendre  ces  communications,  à  la  conilition  d'en  rendre 
compte  au  ministre  de  la  Marine.  Le  gouverneur  peut  aussi 
interdire  l'introduction,  dans  le  lieu  de  déportation,  des  publi- 
cations qu'il  juge  dangereuses  (Même  décr.,  art.  4  . 

42.  —  Le  gouverneur  a  le  droit  d  autoriser  l'élattlissemenl  du 
déporté  en  dehors  de  l'enceinte,  lorsque  sa  conduite  aura  élé 
irréprochable  pendant  cinq  ans.  Il  peut  toujours  réroquer  celle 
autorisation  [Même  décr.,  arl.  Lï). 

>t:,:uns     II 
Dèporlalluii  »liii|>lc. 

S  I.  t'eimei  auxi/ueb  celte  iieine  esl  applicaMe. 

43.  —  La  dépi)rtation  simple  est  l'ancienne  déportation  du 
('ode;  elle  occupe  le  second  degré  dans  l'échelle  des  peines  po- 
lilicpies.  el  s'applique  toutes  les  fois  qu'il  est  question  dans  la 
loi  di-  la  peine  de  la  déporlalion. 

44.  Klle  est  proiion."-e  par  le  Code  |i.'iiil  ,  uiir.'  t  mie 
personne  autre  que  les  foiiclitfiinaires,  ag-  : 

signés  a  l'art.   81  de  ce  (Iode,  qui,  «ans  \--  '■■> 

mauvaises  voies,  a   livré  .\  l'ennemi  •■  :      i  :ii 

un    plan   de   forlillrations,  ar.s.'iiaux ,    ;  e 

élail   dépositaire  (arl.  M2,  al.  2  .  \         ,      .  i  l 

complots  contre  Ui  sdreli'  de  l'Elal,  n.  IH4  ei  s. 

4»!  —  ...  Contre  celui  qui  par  des  artinni  hostilea,  non  ap- 
prouvées par  le  gouvernement,  aurait  entraîné  TRal  dans  une 
guerri'  r..  pi'ii.,  ,«rl.  X'»  .  V.  suprtt,  y*  .MIenIni*  ri  e<>f»«/><<i|» 
cmire  la  soret>>  de  l'Etat,  n.  «75  el  s. 

40.  —  ..   Contre  ceux  qui  seraient  entres  dan<  •» 

i-oiilre  le  gouvernement  prétu»  par  |e«  urt    H*  .•■   -  :« 

d'actes  d'exé.-ii'  "  \  .'» 

rt  complots  C''"  ' 

47.-   ..."  'e 

former  un  complot   »uivi  d  «oie  d'exé,  uIko)  ri  .i  ; 

soit  d'exciter  la  guerra  civile,  en  armnnl  nu  en  -  \. 

bitanls  A  s'armer  les  un<  •  -  ■      ' 
i  .i-i|,»|i.iu.  le  Mi.isMcre  et 

niiiiies    I'..  pén  .   il    '.M'  \  ,     '• 

emire  la  «ilr.  r  '  •,    Jts  .i  ». 

48.    -   ...  I  personne  qui,  pouvant  <lîapn»er  d*  h 

f'"'         '  '  -..-..»-.  loHoo- 

n.  e  Wfa. 

le  Ml  {tirmWt 

ri  !■.'(»»/./  ■/>  .  .'i   !.. 

4n.       . .  !tan<<e«  tMitiruaM 

[C  peu.,  art.   ■'■<  .  ivirvi.   ,.u"i.'i.,    (i  '    M  irnure  hnrt  <!*• 
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cas  exceptionnels  spécifiés  par  cet  article.  —  V.  mprà,  v°  Bandes 
armées,  n.  6  et  s. 

50.  —  ...  Contre  les  individus  qui,  dans  un  mouvement  in- 
surrectionnel, porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées  ou  de 
munitions,  sont  revêtus  d'un  uniforme,  d'un  costume  ou  d'autres 
insignes  civils  ou  militaires  (L.  24  mai  1831-,  art.  ;i,  al.  2). 

51.  —^  ...  Contre  les  auteurs  ou  provocateurs  d'un  concert 
de  fonctionnaires  ayant  pour  but  d'empêcher  l'exécution  des 
lois  ou  des  ordres  du  gouvernement,  lorsque  le  concert  a  eu  lieu 
entre  les  autorités  civiles  pl  les  corps  militaires  ou  leurs  chefs 
(C.  pén.,  art.  (24).  —  Y.  suprà,  v"  Coalition  de  fonctinnnairea, 
n.  19  et  s. 

52.  —  ...  Contre  le  ministre  du  culte  coupable  de  provoca- 
tion contenue  dans  un  discours  pastoral  prononcé  publique- 
ment, et  suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera 
lieu  contre  l'un  ou  plusieurs  des  coupables  à  la  peine  de  la  dé- 
portation (C.  pén.,  art.  203).  —  V.  aupra,  v»  Culte,  n.  396 
et  s. 

53.  -;-  ...  Contre  le  ministre  du  culte  qui  aura  causé  une 
provocation  de  la  même  nature  dans  un  écrit  pastoral  (C.  pén., 
art_^  206).  —  V.  suprà,  v"  Culte,  n.  421  et  s. 

54.  —  La  déportation  simple  s'applique  encore  toutes  les  fois 
qu'une  déclaration  de  circonstances  atténuantes  est  prononcée 
au  profit  de  personnes  reconnues  coupables  de  crimes  entraînant 
la  déportation  dans  une  enceinte  fortifiée  (V.  suprà,  n.  16  et  s.), 
si  les  juges,  dans  l'application  de  la  peine,  ne  descendent  que 
d'un  seul  degré  dans  l'échelle  des  pénalités  (L.  8  juin  1850, 
art.  2).  —  \.  suprà,  vo  Circonstances  aggravantes  et  atténuantes, 
n.  79. 

§  2.  Lieu  de  liéportation.  —  Habitation. 

55.  —  La  de'portation  simple,  appliquée  réellement  depuis  la 
loi  de  1850,  était  exécutée  d'après  cette  loi  dans  l'île  de  Nou- 
kahiva,  l'une  des  Marquises  (art.  5).  La  loi  du  23  mars  1872 
désigna  comme  lieu  de  déportation  simple  l'île  des  Pins  et,  en 
cas  d'insuffisance,  l'île  Mare,  dépendances  de  la  Nouvelle-Calé- 
donie fart.  3).  Aucune  modification  n'a  été,  depuis,  apportée  à 
cette  désignation. 

56.  —  Les  condamnés  à  la  déportation  simple  jouissent  dans 
les  îles  des  Pins  et  Mnré  d'une  liberté  qui  n'a  pour  limite  que 
les  précautions  indispensables  pour  empêcher  les  évasions  et 
assurer  la  sécurité  et  le  bon  ordre  (L.  de  1872,  art.  ;i).  Ils  peu- 
vent habiter  où  bon  leur  semble  dans  l'île. 

57. —  Le  gouverneur  de  l'île,  sans  condition  de  délai,  peut 
autoriser  les  déportés  simples  de  s'établir  en  dehors  du  territoire 
affecté  à  la  déportation,  s'ils  se  font  remarquer  par  leur  bonne 
conduite  (L.  23  mars  1873,  art.  l.ï,  al.  Ij. 
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Règles  coininuues  aux  deux  déportalioiis. 

58.  —  Plusieurs  dispositions  légales  relatives  tant  à  l'appli- 
cation qu'à  l'exécution  de  la  peine  étant  communes  aux_  deux 
espèces  de  déportation,  nous  avons  jugé  utile  de  les  grouper  ici 
dans  un  paragraphe  spécial. 

50.  —  La  déportation  ne  s'applique  pas  aux  mineurs  de  seize 
ans:  si  un  individu  de  cptte  catégorie  a  été  reconnu  coupable 
d'avoir  commis,  avec  discernement,  un  crime  encourant  de  droit 
commun  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la  peine  de  dix  h 
vingt  ans  d'emprisonnement  dans  une  maison  de  correction  (C. 
pén.,  art.  67,  al.  2). 

GO.  —  La  déportation  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  per- 
sonnes âgées  de  soixante-dix  ans  accomplis  au  moment  du  ju- 
gement; elle  est  remplacée,  à  leur  égard,  parla  détention  à  per- 
pétuité (C.  pén.,  art.  70  et  71). 

61.  —  La  loi  du  25  mars  1873  a  réglé  dans  sa  première  par- 
tie le  ré^'ime  de  police  auquel  les  déportés  sont  soumis  à  la 
.Nouvelle-Calédonie.  Le  gouverneur  des  îles  servant  de  lieux  de 
déportation  doit  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  tant 
pour  prévenir  l'évasion  des  déportés,  que  pour  garantir  la  sécu- 
rité et  le  bon  ordre  dans  le  sein  de  la  colonie.  A  cet  elfet  il  prend 
des  arrêtés,  après  avis  du  conseil  qui  pourtant  ne  le  lient  pas, 
exécutoires  provisoirement  et  soumis  à  l'approbation  des  ministres 
de  la  Marifif  et  de  la  Justice  'art.  1). 


62.  —  Comme  garantie  de  la  bonne  application  de  la  peine, 
la  loi  exige  qu'une  notice  spéciale  soit  annuellement  distribuée 
aux  Assemblées  législatives,  avec  indication  des  arrêtés  pris 
pour  cet  objet  par  le  gouverneur  fMème  loi,  art.  1,  al.  2). 

63.  —  Ce  régime  s'applique  également  aux  familles  des 
déportés  qui  habitent  avec  eux  dans  la  colonie  (Même  loi, 
art.  8).  • 

64.  —  Toute  infraction  aux  arrêtés  du  gouverneur  est  consi- 
dérée comme  un  délit  et  entraîne  un  emprisonnement  dont  le 
minimum  est  de  huit  jours  (C.  just.  milit.  arm.  de  mer,  art.  1, 
al.  4;  L.  de  1873,  art.  369  et  art.  8,  L.  21  juin  1858). 

65.  —  L'évasion  ou  la  tentative  d'évasion  des  déportés  est 
sévèrement  réprimée  par  la  loi;  l'art.  3  déclare  applicables,  dans 
ce  cas,  les  dispositions  des  art.  237  à  248  du  Code,  alors  même 
que  l'évasion  ou  la  tentative  d'évasion  ont  lieu  sans  bris  de  clô- 
ture et  sans  violence.  Celte  dérogation  était  nécessaire  parce 
qu'autrement  l'art.  245,  C.  pén.,  qui  punit  de  six  mois  à  un  an 
d'emprisonnement  les  détenus  qui  s'évadent  ou  tentent  de  s'é- 
vader par  bris  de  prison  ou  par  violence,  ne  s'appliquerait  pas 
aux  déportés,  et  surtout  aux  déportés  simples  qui  ne  sont  sou- 
mis qu'aux  précautions  indispensables  pour  assurer  le  bon  or- 
dre et  prévenir  la  fuite.  —  V.  infr-à,  v°  Evasion. 

66.  —  En  cas  de  récidive  ou  de  concert  entre  déporlés  pour 
s'évader,  la  peine  de  l'art.  243,  C.  pén.,  peut  être  portée  au  dou- 
ble (L.  de  1873,  art.  3,  §  2). 

67.  —  Le  déporté  évadé  qui  rentre  en  France  est,  sur  la 
seule  preuve  de  son  identité,  faite  devant  la  cour  qui  avait  pro- 
noncé sa  condamnation  (C.  inslr.  crim.,  art.  518),  condamné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité  (C.  pén.,  art.  17,  al.  2). 

****    -     Cette  disposition  ne  s'applique  qu'au  cas  de  retour 
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volontaire.  Si  le  déporté  évadé  revient  en  France  d'une  manière 
quelconque  indépendante  de  sa  libre  volonté,  il  ne  peut  pas  être 
condamné  aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  mais  est  simplement 
reconduit  dans  la  colonie  de  déportation.  Il  en  doit  être  de  même 
du  déporté  évadé  qui  se  réfugie  dans  un  pays  étranger,  si  par 
hvpothèse  le  gouvernement  français  obtient  son  extradition.  — 
V".  Carnot,  t.  1,  p.  96,  n.  7  et  8. 

69.  —  Le  déporté  qui  ne  rentre  pas  en  France,  mais  qui  est 
saisi  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  françaises,  est  con- 
duit dans  le  lieu  de  sa  déportation  (C.  pén.,  art.  17,  al.  3). 

70.  —  Au  point  de  vue  pénal  les  déportés  sont  assimilés  aux 
marins.  Leurs  crimes  et  délits  sont  punis  d'après  le  Code  de 
justice  militaire  pour  les  armées  de  mer.  Ils  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre  et  de  révision  établis  dans  les  colonies  (V. 
Décr.  4oct.  1889).  Cette  compétence  s'explique  très-bien  pour  eux, 
par  la  nature  même  du  régime  auquel  ils  sont  soumis;  la  juridic- 
tion de  droit  commun,  plus  difficile  d'abord  à  établir  dans  ces  pe- 
tites îles,  serait  mal  appropriée  en  la  matière  (L.  de  1873,  art.  2). 

71.  —  La  juridiction  des  conseils  de  guerre  s'applique  éga- 
lement aux  familles  des  déportés  qui,  comme  nous  l'avons  dit, 
sont  soumises  au  régime  du  territoire  sur  lequel  elles  sont  éta- 
blies (L.  de  1873,  art.  8). 

72.  — ■  Elle  s'applique  aussi  aux  complices  de  l'évasion  ou 
de  la  tentative  d'évasion  des  déportés  (L.  de  1873,  art.  3, 
al.  3). 

73.  —  Mais  sauf  ce  cas  exceptionnel,  les  habitants  du  lieu  de 
déportation,  autres  que  les  déportés  et  leurs  familles,  ne  sont 
pas  soumis  à  la  juridiction  des  conseils  de  guerre.  Il  en  résulte 
que  si  un  déporté  commet  un  crime  et  a  pour  complice  un  habi- 
tant (sauf  le  cas  d'évasion),  ce  sera  la  juridiction  ordinaire  qui 
jugera  le  déporté  et  son  complice,  car  d'après  les  règles  géné- 
rales du  Code  d'instruction  criminelle  en  matière  de  complicité, 
aucun  inculpé  ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  pour 
être  traduit  devant  une  juridiction  exceptionnelle  (C.  pén.,  art. 
68;  C.  just.  milit.,  art.  76).  —  V.  suprà,  v'*  Compétence  crimi- 
nelle, n.  278  et  s..  Complicité,  n.  704  et  s.,  et  infrà,  w"  .Justice 
militaire,  n.  1020  et  s. 

74.  —  Les  peines  auxquelles  les  déportés  sont  condamnés 
par  les  conseils  de  guerre  doivent  être  subies  aussitôt  que  la 
condamnation  est  devenue  définitive  (L.  de  1873,  art.  4).  Il  y  a 
là  une  dérogation  à  l'art.  243,  C.  pén.,  mais  elle  se  justifie  par 
cette  raison  que  la  déportation  étant  une  peine  perpétuelle,  il 
était  impossible  d'en  attendre  l'expiration  pour  appliquer  la  peine 
de  l'évasion. 

75.  —  Les  déportés  ne  sont  astreints  durant  leur  peine  à 
aucun  travail;  ils  bénéficient  de  ce  qu'on  a  appelé  le  droit  à  l'oi- 
siveté (L.  8  juin  1850,  art.  6). 
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70.  —  Mais  co  privilège  cesse  s'ils  sonl  condamnés  par  les 
conseils  de  guerre  à  la  réclusion  ou  à  IVriiprisonnement;  dans 
ce  cas  ils  sont,  pendant  la  durée  de  leur  peine,  astreints  au  tra- 
vail dans  les  ateliers  de  l'adminislralion,  soit  dans  l'iiilt-rieur  de 
la  prison,  soit  an  dehors  (L.  2.'>  mars  1H7.1,  art.  .'i). 

/7.  —  S'ils  sont  condamnés  X  l'amende  ils  peiivent  l'acquitter 
en  journées  de  travail,  (^-lle  conversion  a  lieu  de  droit  s  ds  ne 
8'ac((uillent  dans  la  quinzaine  des  premières  poursuites.  Ces 
journées  de  travail  ont  lieu  pour  le  compte  et  dans  les  ateliers 
de  la  colonie  et  leurs  taux  et  conditions  sonl  réglés  par  arrêtés 
du  gouverneur  en  conseil  ;  que  s'd  y  a  mauvaise  volonté  évidente 
de  la  part  des  délinquants  dans  la  non-exéculion  do  cette  obli- 
gation, ils  peuvent  être  contraints  d'acquitter  leurs  journées  de 
travail  dans  les  ateliers  de  discipline,  c'est-à-dire  dans  ceux  où 
sont  employés  les  conrlamnés  à  la  réclusion  ou  à  l'emprisonne- 
ment par  les  conseils  de  guerre  (XK'me  loi,  art.  6). 

78.  —  Si,  d'une  part  et  en  principe,  il  n'y  a  pas  obligation  de 
travail  pour  les  déportés,  parce  que  c'est  là  une  règle  de  droit 
pour  les  dùlits  politiques,  la  loi  décide  d'autre  part  que  le  gou- 
vernement détermine  les  moyens  de  travail  qui  sonl  donnés  aux 
déportés  s'ils  le  demandent.  Kt  en  outre,  la  loi  ajoute  que  le 
gouvernemenl  pourvoit  à  l'enlrelien  des  déportés  qui  ne  sub- 
vienilraienl  pns  :\  cette  dépense  par  leurs  propres  ressources 
(art.  0,  I,.  H  juin  IHi.O). 

7Î).  —  Jusi|u'aiix  événements  do  la  Commune,  vu   le  petit 
nombre  de  déportés,  ces  dispositions  no  flonnérenl  lieu  à  aucune 
difiiculté  sérif'use,  mais  dt'()uis  1871,  la  chose  cbangea  fl'aspect; 
il  y  eut  à  la  iNouvelle-t^alédonie  plusieurs  centaines  de  déportés 
qui  avaient  la  prétention  de  ne  pas  travailler  ou  d'exiger  que  j 
l'Iitat  leur  fournit  un  travail  n'munérateur  et  dans  tous  les  cas 
qu'il  se  cliargeril  do  leur  entretien.  Une  interprétation  analogue 
avait  été  donnée  pen<lant  la  première  année  de  l'appliralion  de  ] 
la  loi  de  t872  par  le  gouverneur  do  la  Nouvelle-Calédonie.  Mais  | 
le  département  de  la  marine  prolesta  énergiqiiemenl  contre  cette  ' 
inlerprélalion  et  fil  savoir  au  gouvernemenl  de  la  .Nouvelle-Ca- 
lédonie que  l'art.  6  do  la  loi  do  I8n()  portail  que  le  gouvernemenl 
devait  faciliter  aux  déportés  (|iii  voulaient  travailler  les  movens 
de  trouver  une  occupation,  mais  n'établissait  pas  à  sa  charge 
l'obligation   rie  fournir  du  travail,  et   que  le  second  alinéa  du  j 
même  article, en  énonijant  quo  l'frltat  n'avait  k  pourvoir  à  l'en- 
tretien que  do  ceux,  parmi   les  déportés,  qui  ne  pourraient  pas   '■ 
subvenir  à  celte  dépense  par  leurs  [iropres  ressources,  excluait 
tacilcinenl  di'  cptle  laveur  les  hommes  valides  pouvanl  travailler 
et  vivre  du  produit  de  leur  travail.  La  loi  élail  formelle,  du  moins 
à   l'égard  des  dé[>ortés  dans  uiio  enceinte   forlitléo  (fJécr.  .'Il    i 
mai   1872,  arl.  2,  S  !)•  C'est  cette  interprétation  quia  prévalu;   ! 
l'adiiiinistralion  a  laissé  un  délai   d'un  an  aux  déportés   pour 
trouver  une  occupation;  a(irés  ce  délai,  elle  a  prBli(|iié  une  ré- 
duclion  ilans  la  ration  de  vivres  allouée  aux  clcportés,  à  l'égard 
de  ceux  qui  ne  voulaient  [)as  travailler.  La  ration  île  vin  fut 
notamment  supprimée  pour  tous  ceux  i|ui  ne  travaillaient  pas 
d'une  fii(;on  salisfaifanle;   c'était  d'ailleurs   là  une  disposilipii 
édictée  déjà  par  l'art.  2,  al.  2,  ilu  décret  de  1872,  mais  seulement   ' 
en  co  qui  coiicernail  les  déportés  dans  uno  enceinte  forlitiée 
(V.  Notice  sur  di'porl.,  1814,  p.  28  et  s.,  I«7(>,  p.  1 1  et  s..  1877,   I 
p.  8  ot  s.).  I 

80.  —  Un  décret  du  23  juill.  ISnfl,  affeclanl  la  citadelle  de  ' 
l'elle-Ilo-en-MiT  (Morbihan)  aux  condamnés  à  la  peine  de  la  dé- 
tention, décida  (|ue  les  individus  condamni's  à  la  di-portation 

f)our  crimes  commis  anlérieuremenl  à  la  promulgalmn  do  la 
ui  de  18UU  subiraient  leur  peino  dans  la  niéinu  citadelle 
(arl.  1). 

81.  —  La  loi  de  ISiii)  no  s'appliquait  pas  aux  crimes  commis 
avant   sa   promulgation;   pour  ceux-là  on  devait  appliquer  le   '■ 
modo   d'exécution   de    la  peine  de  la  déporlution,    antérieur   à 
ISiiO,   c'esl-à-diro    la  délenlion   à  perpétuité  (L.  8  juin   1850, 
arl.  8). 

81Î.  —  I/application  de  la  peine  de  la  déportation  est  devenue  ' 
très-rare.  C'est  l'insurreelion  ib'  laeommunede  l'an»  en  1871  qui 
a  dnnné  Ihmi  à  rniqditation  la  plus  étendue  ipii  en  ait  l'té  faite, 
dans  ces  dernières  annei's;  de|iiiis  la  loi  des  H  el  I2juill.  18S0 
qui  a  accordé  amnistie  pleine  i-i  entière  pour  Ions  crimes  el  dé- 
lits politiques  commis  jusiju'aii  n  juillet  de  dite  année  ^arl.  I,  i 
t)  \\  aïKMin  <léporlé  n'exisle  plus  aujourd'hui  à  la  Nouv<>ll(>-(]ilé-   ' 
donie.  Néanmoins  les  di.s|iosiiioiis  législatives  restent  toujours  en 
vigueur;  elles  recevraient  nalurellemcnl  leur  application  ou  cal   i 
du  condamnation  à  celle  peine. 

lli'i'Kiuoiuit.  —  T"ino  XVI. 


ciiAiMTRi-:  m. 

DR  I.A  CO.NDITIO.'t  JiniDIOL'B  DES  DÉPORTÉS. 

Sectiu.i   i. 
nJ>(jli-A  commiinr*  aux  iUmit  ili'iiorUlloD*. 

ji  1.  Généralitt<%. 

83.  —  Sous  l'empire  du  Code  pénal  de  1810,  ia  -i.  r;u;..n 
élail  comprise  parmi  les  peines  qui  emportaient  la  rr.nrt  ci.de 
(arl.  18)  réglée  par  les  art.  2:;  et  s.,  C.  riv.  C^tte  cnnséqu-nce 
a  été  sunprimée  relativement  à  la  déportation  par  l'art.  3  de  U 
loi  de  1850,  qui  remplai;a  la  mort  c^vlle,  pri)visoirement  «t  jus- 
qu'au moment  où  une  loi  postérieure  statuerait  sur  les  efTels 
civils  des  condamnations  perpétuelles,  par  la  dégradation  civique 
el  l'interdiction  légale  conformément  aux  arl.  29  el  31,  i'.. 
pén. 

84.  —  Celte  loi  postérieure  est  celle  du  31  mai  1834,  qui  a 
aboli  dans  la  législation  française  la  peine  de  ia  rr  -•  ■■  .  t 
l'a  remplacée  par  la  dégradation  civique,  l'inlerdi'  '  t 
la  double  incapacité  de  disposer  pl  de  recevoir  soit  , 
enlre-vifs,  soil  par  testament.  Celle  loi  encore  en  ■. 

depuis  sa  date  les  condamnés  à  la  déportation,  >  '. 

leur  égard  l'art.  3  de  la  loi  de  18;iO. —  V.  suprà,  v"  ^  /. u 

chiinie,  el  infrà,  v"  Inlri-'Urtinn  It'ijule,  n.  10. 

85.  —  L'arl.  6,  L.  31  mai  1834,  maintenait  néanmoins  la  mort 
civile  relativement  aux  condamnations  à  la  déportation,  pour 
crimes  commis  antérieurement  à  sa  promulgation. 

8(î.  —  Les  déportés  sont  donc  privés  de  tous  leurs  droits  ci- 
viques el  politiques,  du  droit  d'administrer  leur  patrimoine  sans 
l'assistance  d'un  tuteur  légal,  et  du  droit  île  dis|i<jser  et  r<Tevi>ir 
à  litre  gratuit  (L.  2."i  mars  1873,  arl.  16  .  Cependant  le  d^rni.T 
alinéa  de  cet  arlide  permet  au  gouvernement  d'acconler  aux 
déportés,  sur  l'avis  du  gouverneur  en  conseil,  l'exercice  dans  la 
colonie  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits  civiques  ;  el  de  la  dispo- 
sition générale  de  l'art.  4  de  la  loi  do  18.">i  il  ré<iili#i,  f]u<>'<7>ii> 
celle  disposilionn'ailpaséléreproduiterelali*.  <    ' 

dans  la  loi  de  187:i,  que  le  gouvernemenl  peu. 
portés  l'exercice,  dans  le  lieu  il'exéoulion  de  U  , 
civils  ou  de  nu»'lques-uns  de  ces  droits,  dont  os  oui  eir 
par  leur  état  d'interdirlion  légale.  Dans  celle  hvpoihés<<  \,-~ 
qui  seraient  fails  par  le  déporté,  dans  la  col  ■  .t.u.'ii 

engager  les  biens  qu'il  possédait  au  jour  de  >  i  •«,  ou 

qui  lui  seraient  éi'lius  à  litre  gratuit  «lepui»  !• 

87.  —  On  peut  se  demanderai  le  gi>uvern.nii.M<i  p.-ui. 
avoir  restitué  aux  dé|.ortés  quelques-uns  des  droits  dont  ils  .%■ 
été  privés  par  suite  de  leur  condamnation,  r»'-    ■   -  -■■-  ' 
octroyée  el  replacer  les  déportés  dans  leuréi  . 
pacile.  Nous  pensons  que  lo  gouvernement  : 
celle  faculté  parce  qu'en  efTcl  celle  restitution  do  / 
mesure  administrative  analogue  à  la  gr.\ce  el  à  la  r<' 

et  comme  ces  dernières  sont  ...••."<",.. i  .i.i..--    i • 

doit  appartenir  à  la  restitua 

qui  peut  être  occordé  par  u: 

ilécrel,  ce  principe  n'est  pas  lou/iurs  vrai;  i 

le  décret  qui  accorde  la  grâce  el  il  iloil  en  il- 

Kii  ce  sens,  (iarraud,  /Vccis.  n.  ■.'■'•'    ■■■  '■•■  ■ 

c-( />r(i(i</iic,  t.  1,  n.  'i\f>.  —  Coni 

8H.         1ii.|épeiuh;ii'ii.-rit  ib«  l.- 
dé|. 
sei    I 

la  i.u ,       ..  .. 

lO'Ji  et   luVS,  {,.  civ.,  de  leurs  ; 
soient  silu'**,  soil  par  acte  enlr-- 
veur  de  |.       > 
sures  pri 
lalion  des 

811.  —  Outre  ce»  ii;. 
entraine  en  principe 

$  4;  orl.  19,  L.  27  mai  i>">  >  ,  .tu  >■.»<  mi    a  .ir|>.'ri , 
à  cesser  |>ar  l'elTcl  d'une  grAc«.  —  V.  in/^iI,  t<>  />. 
si'j"iir,  n.  îi".>. 
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90.  —  Mais  celte  peine  accessoire  cesserait  d'être  encourue 
au  cas  d'amnistie.  — \.  infrà,  v°  Interdiction  de  st'jour,  n.  l'3'.). 

91.  —  En  principe,  le  domicile  d'une  personne  en  tutelle  est 
au  lieu  oij  a  été  constituée  la  tutelle  (G.  civ.,  art.  KIS,  al.  2). 
Admettre  cette  règle  pour  les  déportés  en  tutelle  par  suite  de 
leur  interdiction  légale  aurait  été  contraire  à  l'équité  et  même 
à  l'exactitude  des  faits  puisque  ces  déportés  peuvent  recouvrer 
aux  colonies  la  jouissance  de  tout  ou  partie  de  leurs  droits  civils; 
aussi  l'art.  11  de  la  loi  de  1873  décide-t-il  que  le  domicile  des 
déportés,  pour  tous  les  droits  civils  dont  ils  ont  l'exercice  aux 
colonies,  est  au  lieu  où  ils  subissent  leur  peine. 

92.—  L'art.  18  de  la  loi  de  1873  déclare  applicable  aux  dé- 
portés le  décret  du  24  mars  1832  sur  le  mariage  des  Français 
résidant  en  Océanie.  Ce  décret  dispense  les  Français  se  trouvant 
en  Océanie,  de  l'obligation  d'obtenir  le  consentement  de  leurs 
parents  ou  de  faire  des  actes  respectueux  pour  se  marier;  ce 
consentement  est  remplacé  par  celui  du  conseil  du  gouverne- 
ment de  la  colonie.  Il  édicté  des  moyens  de  justification  spé- 
ciaux quant  aux  conditions  d'âge,  de  célibat  ou  de  veuvage  exi- 
gées par  les  art.  144  et  147,  C.  civ.  Enfin  il  se  contente  des 
publications  faites  dans  la  colonie. 

§  2.  Coni:essions  de  terres.  Droits  conférés  à  la  famille  du  déporté. 

93.  —  Afin  d'encourager  les  déportés  au  travail,  la  loi  per- 
met que  le  gouverneur  leur  accorde  des  concessions  de  terres. 
La  loi  de  1873  combinée  avec  le  décret  de  1872,  spécial  aux 
déportés  dans  une  enceinte  fortifiée,  en  déterminent  les  condi- 
tions et  la  portée.  —  V.  infrà,  n.  109  et  s. 

94.  —  Ces  concessions  sont  provisoires  en  ce  sens  que  le  gou- 
verneur peut  toujours  les  retirer,  après  une  décision  prise  en 
conseil,  pour  toute  cause  grave,  comme  inconduile  ou  indis- 
cipline des  déportés  concessionnaires,  défaut  de  mise  en  culture 
des  terres,  évasion,  tentative  d'évasion,  tout  crime  ou  délit 
(Même  loi,  art.  10  et  12,  al.  1). 

95.  —  Si  la  concession  provisoire  a  duré  plus  de  cinq  ans, 
elle  se  transforme  en  concession  définitive  et  la  propriété  des 
terres  concédées  appartient  dorénavant  aux  déportés  à  qui  on 
délivre  des  titres  de  propriété.  Ce  droit  ne  peut  plus  être  perdu 
qu'en  cas  d'évasion  consommée  (L.  25  mars  1873,  art.  11,  al.  \, 
et  12,  al.  i). 

96.  —  La  loi  favorise  également  la  constitution  de  la  famille 
des  déportés.  A  ce  litre  elle  permet  aux  femmes  et  aux  enfants 
des  déportés  ou  aux  maris  des  déportées  d'aller  les  rejoindre. 
Si  le  condamné  se  trouve,  par  suite  de  son  travail,  en  mesure 
de  subvenir  aux  charges  de  sa  famille,  la  loi  permet  que  le  trans- 
port de  ses  enfants  et  conjoint  se  fasse  aux  frais  du  gouverne- 
ment dans  la  limite  du  crédit  spécial  ouvert  annuellement  au 
budget  de  la  déportation. 

97.  —  Il  peut  même  obtenir  que  sa  famille  vienneimmédiate- 
menl  à  la  colonie,  non  seulement  avec  le  passage  gratuit,  mais 
même  avec  des  subsides  de  la  part  du  gouvernement,  s'il  est 
reconnu  apte  à  remplir  l'engagement  de  satisfaire,  dans  le  délai  de 
deux  ans,  aux  besoins  de  sa  famille  (Même  loi,  art.  7  et  14,  al.  1). 

98.  —  La  famille  des  déportés  établie  à  la  colonie,  a  un  cer- 
tain droit  sur  la  concession  de  terres  faite  au  déporté.  Si  cette 
concession  est  retirée  au  déporté,  pour  une  cause  grave  quel- 
conque, la  famille  peut  obtenir  de  continuer  l'exploitation  et  en 
acquérir  la  propriété  après  cinq  ans  (Même  loi,  art.  10,  al.  3). 

99.  —  Si  le  déporté  s'évade,  sa  famille  peut  néanmoins  con- 
server la  jouissance  de  la  concession  faite  à  l'évadé,  tant  qu'elle 
reste  dans  la  colonie,  aux  conditions  et  dans  les  proportions 
réglées  par  arrêté  du  gouverneur;  elle  peut  même  en  acquérir  la 
propriété  en  vertu  d'une  décision  spéciale  du  gouverneur  prise 
en  conseil  (Même  loi,  art.  12,  al.  2). 

100.  —  Les  terres  concédées  sont  considérées  comme  biens 
communs  quand  le  déporté  et  son  conjoint  sont  mariés  sous  le 
régime  de  la  communauté  ou  celui  de  la  communauté  réduite 
aux  acquêts  (.Même  loi,  art.  11,  al.  2). 

101.  —  Le  mari  d'une  femme  déportée,  bénéficiaire  d'une 
concession,  n'a  pas  sur  ces  biens  les  pouvoirs  qu'il  a  de  droit 
commun.  Cette  concession  ne  peut  être  aliénée  ou  hypothéquée 
sans  le  consentement  des  deux  époux  (Même  loi,  art.  14,  al,  2). 

102.  —  Si  le  concessionnaire  vientàmouriraprés  que  la  con- 
cession a  été  rendue  définitive,  les  biens  qui  en  font  partie  sont 
attribués  aux  héritiers  d'après  les  règles  du  droit  commun 
(Même  loi,  art.  13,  §  \). 


103.  —  Toutefois  la  loi  déroge,  au  profit  du  conjoint  du  dé- 
porté, aux  règles  sur  les  successions.  En  effet,  les  biens  que  le 
déporté  a  acquis  dans  la  colonie,  soit  par  concession  devenue 
définitive,  soit  autrement,  forment  une  succession  à  part  sur  la- 
quelle le  conjoint  a  la  moitié  en  propriété  si  le  défunt  ne  laisse 
pas  d'enfanis  légitimes  ou  autres  descendants,  et  le  tiers  en  usu- 
fruit dans  le  cas  contraire  (Même  loi,  (;§  2  et  3,  art.  13,  et  art. 
14.  §1). 

104.  —  Remarquons  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art. 
13  et  de  la  discussion  à  laquelle  il  a  donné  lieu,  que  l'existence 
d'un  enfant  naturel  reconnu  ne  peut  pas  préjudicier  aux  droits 
du  conjoint  survivant  en  réduisant  sa  quote-part.  Mais  s'il  y  a 
des  enfants  légitimes,  l'enfant  naturel  viendra  exercer  avec  eux, 
sur  le  surplus  de  la  succession,  les  droits  qui  lui  sont  attribués 
par  l'art.  757,  C.  civ.  —  Assemblée  nationale,  séances  des  20 
et  23  mars  1873,  [J.  off.,  du  21  mars,  p.  1963,  et  du  26  mars, 
p.  2101] 

105.  —  Les  détails  relatifs  à  l'exécution  des  dispositions  de 
l'art.  13,  précité,  sont  prévus  et  réglés  par  un  décret  du  10  mars 
1877. 

106.  —  Enfin  un  décret  du  l"^'  sept.  1879  organise  la  cura- 
telle d'office  pour  la  gestion  des  successions  et  biens  vacants 
des  déportés,  et  charge  de  cette  curatelle  l'administration  péni- 
tentiaire (art.  1). 

107.  —  Il  résulte  des  explications  qui  viennent  d'être  don- 
nées, que  la  loi  de  1873  avait  eu  un  triple  but  :  encourager  les 
déportés  au  travail  et  faciliter  leur  accession  à  la  propriété  en 
organisant  un  système  de  concessions  qui,  provisoires  pendant 
cinq  ans  et  soumises  pendant  ce  laps  de  temps  à  certaines  clauses 
résolutoires,  ne  peuvent  quand  elles  sont  devenues  définitives 
être  retirées  qu'en  cas  d'évasion;  favoriser  la  reconstitution  de 
la  famille,  en  facilitant  le  voyage  et  l'établissement  du  condamné 
à  la  colonie  et  en  élargissant  les  droits  successoraux  du  con- 
joint survivant;  réveiller  chez  eux  le  désir  de  réhabilitation  et  le 
sentiment  d'honneur  en  faisant  luire  comme  récompense  la  res- 
titution de  tout  ou  partie  des  droits  enlevés.  —  D'ilaussonville, 
p.  602. 

Section  II. 
Règles  spéciales  à  chaque   espèce   de  déportation. 

108.  —  S'il  est  vrai  que  la  condamnation  à  la  déportation 
entraine,  de  plein  droit,  les  incapacités  juridiques  signalées  su- 
pra, n.  86  et  s.,  il  faut  ajouter  qu'à  l'égard  des  déportés  simples, 
la  plupart  de  ces  incapacités  cessent,  également  de  plein  droit, 
dès  leur  arrivée  au  lieu  delà  déportation;  ils  ont  immédiatement 
là-bas  l'exercice  de  leurs  droits  civils,  et  le  gouvernement  peut 
même  leur  remettre  tout  ou  partie  de  leurs  biens  (art.  3,  al.  3 
et  4,  L.  8  juin  1830,  et  art.  16,  al.  2  et  3,  L.  23  mars  1873). 

109.  —  Une  autre  règle  spéciale  aux  déportés  simples  est 
que  dès  leur  arrivée  à  la  colonie  ils  peuvent  obtenir  du  gou- 
verneur une  concession  provisoire  de  terres  (L.  25  mars  1873, 
art.  9,  al.  1). 

110.  —  Les  déportés  dans  une  enceinte  fortifiée,  au  contraire, 
ne  peuvent  obtenir  celte  faveur  que  s'ils  ont  déjà  obtenu  du 
gouverneur  le  droit  de  s'établir  en  dehors  du  territoire  affecté 
à  la  déportation,  ce  qui  ne  peut  arriver  que  s'ils  ont  à  leur  actif 
une  conduite  irréprochable  pendant  cinq  ans  (Même  loi,  art.  9 
et  15,  al.  2). 

111.  —  Cette  disposition  de  l'art.  9  paraît  en  contradiction 
avec  l'art.  5  du  décret  de  1872  portant  que  le  gouverneur  peut 
accorder,  dans  Icpérimclre  de  l'enceinte,  des  concessions  provi- 
soires de  terres  aux  déportés  dans  une  enceinte  fortifiée,  et  n'a- 
joute aucune  autre  condition.  L'art.  9  a-t-il  modifié  l'art.  5,  ou 
bien  faut-il  combiner  les  deux  dispositions?  La  seconde  solution 
nous  parait  préférable.  On  ne  peut,  d'abord,  admettre  que  l'art. 
5  ait  été  modifié  par  l'art.  9,  car  il  est  de  principe  certain 
qu'une  disposition  générale  ne  peut  pas  déroger  tacitement  à 
une  disposition  spéciale  antérieure,  et  telle  est  l'espèce  puisque 
le  décret  de  1872  s'applique  spécialement  aux  déportés  dans  une 
enceinte  fortifiée  et  la  loi  de  1873,  d'une  façon  générale,  à  tous 
les  déportés.  Il  en  résulte  que,  sans  condition  de  délai,  les  dé- 
portés dans  une  enceinte  fortifiée  peuvent  obtenir  une  conces- 
sion de  terres  dans  l'enceinte;  mais  ils  n'en  peuvent  obtenir  en 
dehors  de  l'enceinte,  qu'après  avoir  obtenu  le  droit  de  s'établir 
en  dehors  de  ce  territoire,  c'esl-à-dire  après  cinq  ans,  ce  qui,  du 
reste,  est  fort  logique. 
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CIIAIMTFU-;  IV. 

IjE    I.V    TI1A.NSP0I.TATIO.N    l'OI.ITIfjnU. 

112.  —  La  Iransportation  poliliqup  psI  une  mogure  polilique 
mais  non  un»;  pcin»!  permanent'!  et  r»''frulièr«  dan»  le  sens  fJ»'8 
loin  criminelles.  — Tlarraud,  t.  1,  n.  2S.'<. 

li;i.  —  Kn-  Fraiici',  la  Iransporlalimi  a  filiî  employée  parles 
ilitrérenls  r<<gim<'s  des  l'poqups  de  trouble  pour  rrap[)prdes  enne- 
mis polilifiucs.  Pendant  la  Kdvoliition  on  rencontre  plusieurs 
actes  l<^f,'i.slatirs  de  of  genre.  Les  décrets  des  J7  mai  et  26  août 
1"02,  2V  avr.,  10  juili.,  i''  aoiU  et  17  sept.  I"9.!  prononci-renl 
cette  mesure  contre  les  ni^mbres  de  la  famille  des  Hourbons  d 
contre  les  pr'^tres  qui,  ayant  refusti  de  pn^t^r  \p  serment  exigé 
par  la  constitution,  n'auraient  pas  quitté  le  territoire  de  la  Hé- 
puhlique  rjans  des  délais  fixés. 

11-4.  —  Ces  lois  furent  rapportées  par  la  loi  du  7  fruct.  an 
V;  maisquelrpie  temps  a[>rès,  une  lui  du  i'.i  du  même  mois  frappa 
|>lusieurs  reiirésentanls  de  la  nation  que  l'on  présumait  avoir 
activement  participé  au  mouvement  île  réaction  qui  faillit  ren- 
verser le  gouvernement  dictatorial.  La  plupart  de  ces  personnes 
furent  transportées  h.  Cavi-nne,  mais  uti  arrêté  du  2S  niv.  an 
VII  désigna  plus  lard  l'ile  d'Oléron  comme  lieu  de  dél<>nti<>n 
provisoire  de  ceux  qui  s'élaienl  soustraits  jusque  là  h  la  dépor- 
tation, ou  qui  avaient  quiite  le  lieu  où  ils  avaient  été  déportés. 
L'arrêté  du  ">  niv.  an  XI  autorisa  la  rentrée  de  ces  transportés 
en  France. 

115.  —  Il  faut  remarquer  qu'à  l'exception  d^s  prêtres,  ces 
transportés  n'encoururent  [>ns  la  mort  civile;  ceci  résulte  d'une 
loi  du  iO  brum.  an  VII. 

11(5.  —  A()rès  Is'iS,  les  divers  gouvernements  ont  eu  recours 
à  la  même  mesure  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  générale.  Un  décret 
du  27  juin  I8't8  ordonna  la  Iransportation  dans  les  possessions 
françaises  d'outre-mer,  autres  quecllnsde  la  Méditerranée,  des 
individus  ilétenus  qui  serai<^nt  reconnus  avoir  pris  pari  à  l'in- 
siirrorlion  des  2.1  juin  et  jnurs  suivants. 

1 17.  —  I.a  Cour  de  cassation  décida  que  celle  transporla- 
linn  constituait  une  mesure  de  sAreté  générale  pri^e  par  le 
pouvoir  exécutif  en  vertu  d'une  délégation  de  l'Assemblée  nallc- 
iiale,  et  dont  l'application  n'était  pas  sujette  à  un  recours  en 
cassation.  —  fjiss.,  17  nov.  IH'»s,  Transportés  de  juin,  [S.  4H. 

i.r..ii,  P.  is.2.;ifis,  1).  4H.i.2:iHi 

IIH.  —  (^es  [>ersoiini's  furent  détenues  provisoirement  à 
nellc-lle.  Mais  la  lui  des  2i-.'ti)  janv.  IS.ii),  complélt^e  par  le  dé- 
cret des  :il  janv.-2l  mars  de  la  même  année,  ordonna  leur  trans- 
fert eu  Algérie  et  détermina  le  régime  auquel  elles  seraient  sou- 
mises. 

1  l!>.  —  A  la  suite  du  coup  d'Ktat  du  2  déc.  IH.'il  de  nouveaux 
traiispiirtés  furent  dirigés  vers  l'.Mgérie.  Li- décret  des  H-\2  der. 
IN.'il  (irdonna  la  Iransportation,  par  mesure  de  siUelé  générale, 
dans  une  colonie  pénitentiaire  à  Cayenne  ou  en  Algérie  pour 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  |>Iuh  :  fde  tout  individu  placé 
BOUS  lu  surveillance  de  la  liante  pnlire,  en  rupture  de  ban  ;  2"  des 
individus  rec.Diiuiis  coupables  d'avuir  fait  jiartie  «l'une  société 
secrète.  L'art.  7  du  décret  leur  imposait  le  travail,  b-s  privait 
des  droits  civils  et  politiques  et  les  sounietlait  k  l'autorité  mili 
taire.  Hii  di'crel  des  2H  mars '.".)  avr.  1S.;2  applupiail  A  ces  trans- 
|iortés  le  ilécret  des  Ml  jaiiv.-2l   mars  ISMt. 

120.  —  Plus  lard  une  loi,  dite  cje  sikeié  générale,  du  27  févr. 
iHiiS,  autorisait  le  giiuvernemrnt  h  faire  interner,  irnr  mesure  ije 
silreté  générale,  dans  un  ilépartement  ou  en  .Mgérie  ou  d  faire 
expulser  itii  territiiirn  frani;ais  les  individu:*  condamnés  pour 
criines  et  délits  prévus  par  les  arl.H(i;\  10! ,  ('..  pén. 

121.  Le  décret  du  H  déc.  IS.".!  et  lu  loi  .lu  27  févr.  |8:;h 
furent  l'nrmeileiiient  a'irogés  par  le  décret  du  gouvermmenl  de 
la  llelense  nationale  des  24  et  .11  ocl.  1870.  —  V.  également 
ji«;»((l,  V*  Ihnnissrmcnt,  n.  Hi  et  s. 


ciiAPirni;  v. 

LKniSLATinK    OOMPAn^R. 

l'2,'2.  -     La  peine  il»<  la  déportation   n'exiale  point  en  AIK»- 
...  i^ue,   en  .\ulrirlie-l|ongrie,  en   Angleterre,  en  Belgique,  en 


Finlande,  en  Italie,  dans  le»  Pays-Bas,  en  .Suè.f<»  et  en  Suisse. 
Klle  est,  au  contraire,  prévue  avec  certaine»  dilTérence»  dans  I* 
mode  d'accomplissement  en  Espagne  [reUyaci'Jnj,  ea  Porlu^^al 
{ilrgredo)  et  en  Kussie. 

S   I.   E>PAGSB. 

120.  —   La  déportation  {rtlegaeién)  est  la  quatrième  de« 

peines  aflliclives.  Klle  peut  Atr»"  •■r-.r^^.'.'-'-'>  \  i^.nr..  n,,  i  r.orf.A. 
tuité.  Dans  ce  dernier  cas,  le  '  le 

trente  ans,  à  moins  qu'il  ne  .•■■•  .       ••; 

dans  le  premier,  la  p<itie  dure  'le  •'.■ju/"  ans  et  u'i  j'wr  i  vingt 
ans  fC.  pén.  de  J870,  art.  2!l  . 

12i.  —  F^a  dépf)rtation  perpétuelle  i  cnur  ,  ..r.s.-.i^ifnci»  ane 
incapacité  absolue  perpétuelle,   dont  '  reieri, 

en  cas  de  gr.ice,  que  moyennant  une  se  dans 

ce  sens  (art.  ."i.'i  et  .'10'. 

125.  —  Lorsqu'elle  a  été  prononcée  &  temps,  elle  entraîne  la 
même  incapacité  absolue,  mais  seulement  pour  le  temps  de  M 
propre  durée  (art.  00). 

12(>.  —  Temporaire  ou  perpétuelle,  la  dépnrialinn  est  «uhie 
en  debors  du  territoire  continental  du  roya  .^  "  "  ', 

ilans  les  lieux  désignés  à  cet  eîTet  par  le  go*. 
portés  peuvent  se  livrer  librement,  sous  Ta  ■  li- 

torité,  i\  leur  profession  ou  office,  ilans  le  rayon  que  cowpurlf  ol 
les  limites  de  l'élablissement  pénal  (art.  III!. 

127.  —  Elle  se  prescrit,  comme  !eî  --■•---  -  -■ —  -i^' .,_ 

par  quinze  ans  à  dater  de  la  siginlicai  > 

personnellement  ou  do  l'évasion   du  '  n- 

mencé  à  subir  sa  peine  (art.  l-ll;. 

§  2.  PoRur.Ai.. 

128.  —  Le  droit  pénal  portugais  connaît,  sons  !•  no'n  i^e 
ileqri'ilo,  une  peine  qui  dure,  suivant  les  cas,  de  ■  ji- 
cinq  ans  et  qui  a  de  grandes  analogies  avec  la  '  :  i 
droit  français  :  le  condamné  est  également  trans[>  r.  ..:.!? 
colonie  pénitenliairpd'oulre-mer,en  .Afrique  G.  pén.  de  IU'o.arl. 
60);  mais,  à  la  dilTérence  du  dépnrlé  franeni».  i!  v  e«t  n^tro'nl 
au  travail,  dans  les  conditions  f  \  '  '  ■» 
ou  il  résid»».  L»»  Code  no  dit  p.  ^ 
des  travaux  particulièrement  pén  ,  , 
en  quelque  manière,  un  intermé'iiaire  entre  ceilrs  de*  Iraraux 
forcés  et  de  la  déportation  de  notre  droit,  lesquelles  «uppos^nl 
toutes  deux  le  transport  du  condamné  hors  ilu  \-"'  '  '  - 
nental,  mais  dont  la  première  l'astreint  •  aux  tn  < 
pénibles  "  (L.  franc,  des  30  mai-l"jutu  |s,">4,  art  :  i' 
la  seconde  le  laisse  libre  de  ne  pas  travailler  du  tout,  a.  U>a  lui 
semble. 

§  .1.  ^c$sig. 

I2J>.  —  Le  Code  pénil  rii-«i''  cr.nnn't,  comm.^  peines  .Tiro-- 
nelles,  trois  «ortes  <\'- 
la  Iransportation  en  - 

la  déportation  ou  ml ;  ■,,... 

lernemenl   en   Transcaucasie;   avec   ■  i 

derniers  r!\*,  pour  !••  condimn''.  de  « 

terminé  ■'  ■  \ . 

lion  en    -  ', 

que  le  (••  ;. I 

moins  reculées  de  celle  vaste  contrée    arl.  .  i 

en  Tranccaucasie  n'est  ordonnée  que  pour  • 
ciaux  ;  l'auloril*  fixe  à  son  gr*  le  lieu  oi^  le  cont  ,.!v  .   .'  >  i  r-n- 
der   art.  2P. 

130.  —  Ce»  direme»  peines  sont  acfompu.-i  .  e<  de  l'ii'er- 
diction  do  tous  les  droits  civiques  ..irt.    17  .  \ 

de  tous  lea  dmili  antérieurs  ■!«  famille  r|  d.- 
du  jour  .      '         •       •    '  ...  j 

de  tou'"  -^ 
s'il  élan 

présenlatiou  <- 

»ion  de  meni!  n 

de  cba.]';  ■   • 
rélee,.  .' 

long  dan  a  '.c 
comme   une   ■■ 
même,  le  preu.,- .  . .   • 
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dans  les  gouvernements  d'Irkoutsk  ou  d'Iéniséisk,  avec  inter- 
diction pendant  une  période  variable  d'émigrer  dans  d'autres 
gouvernements  sibériens;  les  troisième,  quatrième  et  cinquième, 
en  l'internement  dans  les  gouvernements  de  Tomsk  ou  de 
Tobolsk  (art.  31). 

132.  —  La  déportation  peut  être  aussi,  d'après  le  Code,  une 
simple  peine  correctionnelle,  consistant  en  l'internement  soit  en 
Sibérie,  comme  dans  les  cas  précédents,  soit  dans  un  gouver- 
nement non  sibérien  plus  ou  moins  reculé  (.^rkhangel,  Olonets, 
N'iatka,  etc.).  Elle  implique,  à  part  un  emprisonnement  tempo- 
raire dans  les  cas  graves,  la  perle  des  droits  et  privilèges  spé- 
ciaux appartenant  à  la  personne  du  condamné,  à  sa  caste  ou  à 
sa  profession  (art.  30  et  33),  et,  après  la  sortie  de  prison,  la 
mise  sous  la  surveillance  de  la  police  locale  (art.  45);  mais  le 
condamné  conserve  ses  droits  antérieurs  de  famille  et  de  pro- 
priété, et  les  déchéances  dont  il  est  frappé  n'atteignent  ni  le 
conjoint,  ni  les  enfants  conçus  avant  la  condamnation  (art.  46). 
Le  condamné  doit,  après  sa  sortie  de  prison,  choisir,  dans  le 
lieu  où  il  s'établit,  une  profession  et  s'inscrire,  avec  la  permis- 
sion de  l'autorité,  dans  la  classe  des  bourgeois  ou  telle  autre 
passible  de  l'impôt;  toutefois  il  ne  peut  prendre  part  aux  élec- 
tions, ni  exercer  le  commerce;  il  a  le  droit  notamment  d'acquérir 
des  terres  et  de  les  cultiver  (art.  47).  —  V.  sur  la  déportation  et 
le  régime  des  déportés,  Anatole  Leroy-Beaulieu,  L'empire  des 
Tsars,  t.  2,  c.  8,  p.  435  et  s. 
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Péculat,  68,  69,  71. 

Peine,  52  et  s. 

Percepteur,  13  et  s.,  91,95,  105. 

Pièces,  24,  33, 55,  56,  73  et  s.,  102. 
—  'V.  DesWuction  de  pièces. 

Piqueur  despontset  chaussées,  79. 

Poste  (bureau  de),  IC,  11,  32,  47, 
85,  86,  740  et  s. 

Préfet  de  police,  16  et  s.,  139. 

Préposes,  132,  134,  138.  —  V. 
Agent  des  postes. 

Preuve,  48,  50,  128  et  s. 

Preuve  par  écrit,  129. 

Preuve  par  écrit  (commencement 
de),  129. 

Preuve  testimoniale,  129, 1.30, 146. 

Prises  maritimes,  26. 

Procédure  criminelle,  45,  53. 

Question  préjudicielle,  124. 

Rapporteur,  5, 20  et  21. 

Réclusion,  39,  53,  55,61. 

Registres,  24,  33,  45,  53. 

Restitution,  107. 

Saisie,  16  et  s. 

Secrétaire  de  la  mairie,  9. 

Secrétaire  du  conseil  de  prud'- 
hommes, 9. 

Serment,  95. 

Soustraction.  —  Y.  Détourne- 
ment. 

Supiiression  de  pièces,  136,  146. 

Tableau,  39. 

Tentative,  109. 

Tiers,  51,  57,  59  et  s. 

Titres,  73  et  s.,  102.  104,  135,  147, 
148, 152  et  s.,  155, 158.  —  V.  Des- 
truction de  pièces,  Suppres- 
sion de  pièces. 

Travaux  forcés  à  temps,  55,  56, 
58,  111  et  s.,  161. 

Trésoriers-payeurs  généraux,  32. 

Tribunal  correctionnel,  105,  122. 

Violence,  56,  58. 

Vol,  14,  39,  58,  92. 


DIVISION. 

ClIAP.  I.  —  Des  uéi-ositaires  placés  a  la  tète  d'u.n  uépôt  plv 

BLIC. 

Sect.  L  —  Quelles  personnes  sont  dépositaires  publics 
au  sens  de  l'art.  254,  §  2,  C.  pén.  (n.  2  à  2.3). 

Secf.   II.  —  Caractères  du  dépôt  public  (n.  24  à  42). 

Sect.  111.  —  Eléments  constitutifs  des  soustractions,  enlè- 
vements ou  destructions  prévus  par  les  art. 
254  à  256,  C.  pén.  (n.  43  à  48). 
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§  1.  —  Diftposilions  pénales  contre  les  d^iioailnirux  nv'ili- 
f/enls    n.  40  et  ">0). 

tj  2.  —  iJi'ip'isitious  pénales  contre  les    aiUeurs    des  tous- 
tractions,  enlèvements  ou  destructions  (a.  ai  et  52). 

Scd.  IV.  —  Pénalités. 

1"  InlVaclion  (^manant  d'une  personne  étran^fére  au  dé- 

pùt  n.  :;:(  à  :;9). 

2"  Inimcùtiu  l'-nianant  <lu  iléposilaire  (n.  60  à  67). 

nil.M'.    II.    —    Dks    DKI'dsITAinES  rnUI'TABI.ES    iTnr.ic,>,    vPmk   Mi.s 

i'i).\CTH).N.\AiHKs  (n.  >'iH  à  73  . 

.Sert.  I.  —  Eléments  constitutifs  des  soiislractions  et  dé- 
tournemdits  prévus  par  les  art.  169  à  172, 
C.  pén.    n.  7'i). 
S}  I.  —  l'cr^onnes  tombant  sous  l'upplicution  des  art.  lii'.t 
a    172,  C.  pén.  (n.  7;;  à  101). 

S  2.  —  Nature  îles  effets  soustraits  ou  détournés  (n.   102  à  i 
104;.  ' 

S  3.  —  Hemisr  îles  rffets  au  comptable  ou  au  dépositaire  a 
raison  île  ses  fonctions  (n.  lOli). 

S  4.  —  Souslrii'tion  ou  détournement  frauduleux  'n.  10(i  , 
à  110). 

s..  I.  ir.  -  Pénalités   ii.  III  .'■  I2:i  .  I 

SiM  l,  III.  —  Instruction  ol  preuve    n.  121  .'i  l'tl  . 

''.II.M'.   III.   —   Dks  DKl'USITAIRES  FO.Vr.TIO.N.NAlHF.S  nr  oKI-'ICIKH!!  l-L- 

i(i.i>:b(n.  132  à  136). 

S''('t.  I.  —  Eléments  constitutifs  du  délit  prévu  par  l'art. 
173   11.  l.'Ûj. 

SI.  —  Pirsonncs  tnutbaut  sous  l'application  (/»•  l'arl.  l'.'i  ' 

[f).  138  ii  i:;i).  I 

S  2.  —  Nature  des  pi'ces  in.  ir>2à  liiO). 

;;  3.  —  lirmisr  des  pièces  au  fonctionnaire  ou  à  l'employi 
publir  à  raison  lie  ses  fimelions  fn.  10l>). 

s,,  I.  II.  _  Pénalités    n.   liJI). 


1,        L'fxpifssiciii  ilépii!,itiiiri-  pulilic  a.  eu  droit  des   si^'Hili- 
calions  fort  iliverses.  KWv  sort  à  dt'si^iier  :  I"  it-s  rnnctioniiaires 


..........^.w.v      ......  ........       ..... ^••'1       .        •  •i«»M'lllll^/lllfUllt-9 

lulilics  ((ui  8f  Irouvfnl  plac<?8  ù  la  liHi*  d'un  dépi'il  pulilic  dans 
î  sens  que  les  nrl.  2.i4  et  2.1!),  C.  pt'n.,  altnliuent  à  c  mol; 
z"  les  persontii'.s  ipii,  ni(*ine  sans  iHre  roiicliomiaires  puliiics,  ont 
le  nianieini'tit  ou  le  di'-pU  de  certaines  choses  ou  elTets,  hvpoth^si» 
prévue  par  \en  art.  lOU  ii  172,  (1.  i)i<ii.;  3»  les  ronctioiinaires  ou 
ofliciers  puhlics,  ipii  si!  trouvent  dépositaires,  en  li-urqualilë  et 
h  raison  île  leurs  fondions,  d'une  nhose  ou  elTel,  liynotliè.>se  pré- 
vue par  l'art.  173,  C..  peu.  Ce  sont  It-s  ré^'les  applicaltles  a  ces 
trois  catéfçoriesde  dépositaires  i|ue  nous  devons  trarer  dans  trois 
chapitres  distinels. 

i;il  \IM  Tlli;    I. 

Il|:s  Dftl'OSITAlHKS  l>I.Ai:ks  A   LA    li.Tt.   Il'l  .N  ukvttT  rUHI.IC. 

Ski'.TIo.N    I, 

Uoi'lieit  iM'i'iioiitiKii  Koiil  il)N|ioiilliilreii  |>iililli'«  au  «nua  ■!,< 
l'iirl.  'Jôt.  «-..  lien 

2.  l-'arl.  2.'iV,  C.  pén.,  dispose  ipie  les  <léposituire«  puhlie» 
«ont  les  arrhiviste»,  ffri-fllers.  notaire»  et  niilres.  .\voe  plu.s  dr 
précision,  on  peut  dir-  <|iie  les  déposiloires  puhlics  sont  tous 
tonclionnaires,  tous  oriiciers  puhlics  chorKe»  de  la  Kardei-ldela 
conservation  d'un  ilépAi  de  la  nature  délerinmee  par  l'art.  2.ii, 
II.  jién.,  c'est  i"i-iliie  dans  la  plupart  des  cas  d'un  dé|v\l  pulilic. 
—  l'.liauveau  cl  1'.  Ilrhe,  t.  .1,  n.  lo;iV. 

;i.        Ainsi  I.'  conservateur  d'un  uiux^e  eut  un  iléposilaire  pu- 


blic dans  le  sens  de  l'art.  2:i4,  C.  p^n.  —  Cass.,  23  mai  1832, 
.N'over,  fS.  32.1. 777,  P.  chr.]  —  V.  infrà.  n.  3». 

4.  —  il  en  est  de  in^me  de  l'huissier  qui  reçoit  les  deoiera 
d'une  vente  ti  laquelle  il  a  procédé. —  Kouen,  3  dëc.  1839,  D..., 
[S.  42.2. 69,  I'.  41.2.660 

5.  —  Le  rapporteur,  auauel  on  remet  les  pièces  d'un  procès, 
devient  un  dépositaire  public,  et  la  lui  protè/^e  es  pièces  entre 
ses  mains  aussi  bien  que  dans  le  dépôt  public  même. 

6.  —  Ci'lte  solution  a  été  formellement  admise  lors  de  la  dis- 
cussion au  Conseil  d'hJtal.  —  Chauveau  el  V.  ilélie,  t.  3,  n.  1053; 
Rauler,  t.  1,  p.  :)36. 

7.  —  Jugé  que  l'art.  2;>4,  C.  pén.,  s'applique  aux  grefflers  de 
justice  de  paix,  comme  à  tous  autres  f^reffiers.  —  Cass.,  22  août 
18it;,  Maissac,    S.  40.1.703,  V.  47. 1.500,  D.  40.1.370, 

8.  .Mais  il  ne  s'apphque  pas  aux  commis-grerners  asser- 
mentés. —  Mouen,  18  avr.  1800,  X S.  01.2.208,  V.  61.1107) 

1).  —  On  peut  ranjfer  dans  la  même  catégorie  que  les  Kref- 
liers,  comme  dépositaires  publics,  les  secrétaires  des  conseils  de 
jirud'liomm<^8,  serrélaire.s  de  mairi<- p  ■■-  de  l'étal  civil, 

les  procès-vi-rbaux  'te  délibération  ■'.  municipaux  el 

toutes  les  pièces  ij'administration  cour. 

10.  —  Kn  ce  qui  concerne  les  employés  île  i'adminislralioa 
des  postes  et  télégraphes,  il  a  été  jugé  que  le  fait  par  un  de  ces 
employés,  spécialement  alTecté  au  service  de  la  "  '  .  '  .  ile 
soustraire  un  chargement  dans  un  bureau  de  ;  -il 
pas  attaclié,  ne  constitue  ni  le  crime  puni  par  l'ar:  -"i., 
ni  le  délit  prévu  par  l'art.  401,  mais  Lien  le  crime  prévu  par  les 
art.  2.ï4el  i'.i'.'i,  §  1,  C.  pén.,  qui  punissent  les  soustractions  com- 
mises dans  d'-s  dépôts  publics.  —  .\miens.  22  juill.  1882,  J..., 

S.  83  2.21,  P.  K3.1.19H    —  V.  infrà.  n.  32  et  33. 

11.  —  Ile  même,  le  fait,  par  un  employé  des  postes,  de  sous- 
traire une  lettre,  même  ne  contenant  pas  de  valeurs,  dans  l'in- 
tention de  se  l'approprier,  constitue  le  crime  prévu  et  puni  par 
l'art.  2.'i.'i,  C.  pén.  —  ['au,  23  juin  1889,  sous  Cjjss.,  9  aoiU  188«, 
Saious,    S.  8'.i. 1.493,  I'.  89.1.1212 

12.  —  Pour  avoir  le  caractère  de  dépositaires  publics,  les 
dépositaires  doivent  être  institui'-s  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  gardiens  de  saisie  établis  par  le  mi- 
nistère d'un  huissier  le  sont  dans  un  intérêt  privé,  et  ne  peu- 
vent,  par  suite,  être  assKnilés  aux  dépositaires  publics  qui 
sont  nommés  par  l'autorité  publique.  —  (^ass..  29  oct.  1812, 
Van-Ksbeak.  IS.  el  P.  chr.  ;  —  14  mai  1813,  Lemaire,  S.  el 
I'.  chr.!  —  Sir,  Chauveaii  et  f.  Ilélie,  l.  3.  n.  1053;  .\(erlin. 
Hép.,v'>  Vol,  sect.  I,  n.  4. 

13.  —  Jugé,  également,  que  la  remise  faite  à  un  armurier 
des  clés  d'une  salie  de   l'hôtel  de  ville  d'un.'  r.-immiin(<,  p-^ir  y 
réparer  et  entretenir  les  fusils  appartenant   i  «ê 
trouvent  déposés  dans  ci-lle  salle,    ne  le  .  .- 
silaire  (lublic.  Dès  lors,  la  soustractioti  qu  ^  .^.......i    .■   ■.,  i'u- 

sils  ne  constitue  qu'un  délit  Simple.  —  Cass..  13  arr.  183". 
Chagneau,  ;P.  38.1.382' 

Ii.     -  ...  <Jue  le  fuit  par  un  :  .>s 

douanes  d'enlever  ou  détourni-r  i<« 

l'échouement  d'un  navire,  el  pU> ..jr 

surveillance,  constitue  un  vol.  el  non  le  rriror  de  violation  de 
dépôt  public  prévu  et  puni  par  l'art.  2.^3.  C.  pén.  —  tUss..  14 
janv.  18.i3.  .Murcq,  S.  :..l. 1.237,  I'.  53.2.383.  D.  53.1.153]  — 
.Ml .  .Moriu,  Journal  le  dr»d  i-iimiiir/.  lM;il,  p.  103. 

15.  -  Ite  mémo,  pour  qu'un  nt>laire  puisse  éir..  •n.<ii<i  rmr 
les  art.  231  et  235,  (..  p<in.,  à  raison  de  la  suppr  .  s 

déposés  entre  se»  mains,  il  faut  que  le  .|.«p-'.(  hi!  ,,| 

en  relie  ifualilr.  .\insi,  il    >  is 

dans  li'S  fonctions  des  n  '« 

sous  seing  privé  ijui  peuN-  ..  ,  u 

de  détruire  do»  actes  notariés,  un    loi   d<  ,  i^ 

élranirer  A  la  ipiiiliié  ibi  i)i>tntr«.  e|..ju'«>n  . 


;>49j;  -  2iivi.  18-»;.  l>tmi,  ."',  ..M..iw».  P.  ..n.ro.  i>.  aM.iiM 
—  .N'ic,  Blanche,  t.  3,  n.  SI8,  p.  «83.  —  V.  jM/>rt».  x*  .Abut  de 
fi)»i/l.inc, .  n.  277  ol  278.  -  \.  aussi  »Hfr4,  n.  144  ol  145.  ol 
ii;'iil.  v>    Xele  aulKeHli>iUf ,  ii.  «n»  ol  s. 

1  .1  .'lé  .v-.i:.-iii.-i.!   -..,•  .111.-  u  ..u;. 


lu. 

préfet    1 
cior  do 
no  i^ui 


Il   i>»r   i' 


p,', 
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l'enlèvement  de  pièces  ou  de  procédures  criminelles  contenues 
dans  les  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remises  à  un  dé- 
positaire public  en  cette  qualité,  les  lettres  n'ayant  pas  été  pla- 
cées dans  un  dépôt  public,  et  le  préfet  de  police  ne  les  ayant  pas 
reçues  en  qualité  de  dépositaire  public.  —  Paris,  13  déc.  1887, 
Wilson,  Gragnon  et  Goron,  :S.  89.2.81,  P.  89.400,  D.  88.2.,o7] 

17.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  qu'il  n'est  pas  établi  que 
le  préfet  de  police  ail  supprimé  les  lettres  dans  l'intention  de 
causer  un  préjudice.  —  Même  arrêt. 

18.  —  Cette  dernière  solution  nous  paraît  très-contestable. 
Kn  effet,  il  n'est  pas  douteux,  au  point  de  vue  des  principes  gé- 
néraux, que  les  dispositions  des  art.  2aiet2'6o  s'appliquent  à  la 
soustraction  ou  au  détournement  des  lettres  missives.  A  la  diffé- 
rence de  l'art.  173,  C.  pén.,  qui,  nous  le  verrons  plus  loin  (V. 
infrà,  n.  138  et  s.),  ne  se  prèle  peut-être  pas  à  une  interprétation 
aussi  extensive,  l'art.  2,S4  prévoit  le  détournement  »  de  pièces, 
ou  de  procédures  criminelles,  ou  d'autres  papiers,  registres,  actes 
et  effets»,  e.xpressions  qui  comprennent  certainement  les  lettres 
missives.  —  Cass.,  22  déc.  1832,  Delucchi,  [S.  33.1.320,  P. 
chr.]  —  Sic,  Blanche,  t.  4,  n.  217;  .1.  Le  Droit  du  22  déc.  1887. 

19.  —  Néanmoins,  la  cour  de  Paris  n'a  pas  cru  devoir  appli- 
quer, dans  l'espèce,  l'art.  2,')4,  sans  donner  de  motifs  de  sa  dé- 
cision. A  cet  égard,  sa  décision  nous  parait  critiquable  à  un 
double  point  de  vue  :  l»  nous  avons  eu  l'occasion  de  signaler,  en 
commençant,  l'interprétation  très-large  que  la  jurisprudence  a 
cru  devoir  donner  du  mot  ddpôt  public  (V.  suprà,  n.  2  et  s.\ 
Cette  interprétation  extensive  nous  parait  exacte  ;  mais  alors, 
pourquoi  ne  point  considérer  les  bureaux  d'un  commissaire  de 
police,  ou  de  la  préfecture  de  police,  comme  un  dépôt  public 
pour  les  pièces  d'une  procédure  criminelle  qui  y  sont  recueil- 
lies et  conservées  jusqu'à  leur  transmission  au  parquet?  La  so- 
lution nous  parait  s'imposer.  —  V.,  en  ce  sens,  J.  Le  Droit  du 
22  déc.  1887. 

20.  — 2°  Du  reste  à  supposer,  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  que 
la  suppression  des  lettres  missives  n'ait  pas  eu  lieu  dans  un 
dépôt  public,  il  ne  s'ensuivrait  nullement  pour  cela  que  les  art. 
2o4  et  2.Ï0,  C.  pén.,  soient  inapplicables.  En  effet,  l'art.  2,*)4  ne 
se  borne  pas  à  incriminer  la  suppression  ou  la  soustraction  de 
pièces  «  contenues  dans  un  dépôt  public  ■>,  il  prévoit  également 
la  suppression  ou  la  soustraction  de  piècps  «  remises  à  un  dé- 
positaire public  en  cette  qualité  ».  Cette  dernière  disposition  ne 
figurait  pas  dans  le  texte  primitif  de  l'art.  2.54,  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  y  a  été  introduite  jettent  la  plus  vive 
lumière  sur  le  sens  qui  doit  lui  être  attribué.  Regnauld  de 
Saint-.Iean  d'Angély  ayant,  à  la  séance  du  Conseil  d'Etat  du  3 
nov.  1808,  demandé  que  l'art.  2,54  fût  étendu  aux  pièces  qui 
sont  entre  Ips  mains  des  rapporteurs,  par  le  motif  que,  «  d'après 
la  rédaction,  il  semble  que  la  soustraction  ne  soit  un  crime  que 
lorsqu'elle  est  exécutée  dans  un  dépôt  public,  tandis  qu'elle 
doit  être  punie  du  moment  où  il  y  a  infidélité  de  la  part  du 
dépositaire,  dans  quelque  lieu  que  le  dépôt  ait  été  fait  »,  il  lui 
fut  répondu,  qu'en  elfet,  »  le  rapporteur  à  qui  on  remet  des 
pièces  devient  un  dépositaire  public;  que  l'article  embrasserait 
tout  ce  qu'il  devait  embrasser,  en  disant  :  <(  les  papiers  contenus 
dans  un  dépôt  public,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette 
qualité  »,  et  l'arlicle  a  été  adopté  avec  cet  amendement.  — 
Locré,  Législ.  civ.  crim.,  t.  30,  p.  100. 

21.  —  D'après  celle  discussion  il  résulte  que  tout  fonctionnaire 
ou  officier  public,  auquel  sont  confiées,  même  accidentellement, 
à  raison  de  ses  fonctions  ou  de  sa  qualité,  des  pièces  ou  docu- 
ments dont  l'énuméralion  est  donnée  par  l'art.  254,  a  le  carac- 
tère de  dépositaire  public,  au  sens  de  cet  article,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que,  par  ses  fonctions  mêmes,  il  soit  dépositaire  pu- 
blic 'V.  Morin,  v"  Dépôt  public,  n.  3;  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  10.53,  p.  244).  Et  si,  pour  prendre  l'exemple  invoqué 
par  Hegnauld  de  Sainl-.Iean  d'Angély  en  vue  de  justifier  l'adop- 
tion de  son  amendement,  le  rapporteur  auquel  sont  remises  les 
pièces  d'un  dossier  est  un  dépositaire  public,  dans  les  termes 
de  l'art.  2.54,  n'en  est-il  pas  de  même  du  préfet  de  police,  au- 
quel est  rpmis  ou  communiqué  le  dossier  d'une  information  cri- 
minelle? L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse.  —  En  ce 
sens,  .J.  Le  Droit,  22  déc.  1887,  et  J.  de  dr.  crim.,  1888,  p.  8. 

22.  —  La  cour  de  Paris  objecte  que,  le  préfet  de  police  "  ayant 
agri  en  vertu  de  l'art.  10,  C.  instr.  crim.,  il  est  vrai  de  dire  que 
c'était  lui-même  qui,  par  an  officier  de  police  judiciaire  placé 
sous  ses  ordres,  avait  opéré  la  saisie;  qu'il  avait  donc  eu  les  pièces 
"n  ?a  possession,  non  parce   qu'eilep   lui   avaient  été  remises 


pour  les  conserver  en  dépôt,  mais  parce  qu'il  les  avait  appréhen- 
dées en  quelque  sorte  de  sa  main  ».  Celle  objection  doit  être 
écartée;  elle  repose  en  etTel  sur  une  pure  et  simple  fiction,  qui 
ne  peut,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  prévaloir  contre  les 
faits.  .-X  supposer  que  le  préfet  de  police  ffil  censé  avoir  ap- 
préhendé, par  les  mains  de  son  subordonné  le  commissaire  de 
police,  les  pièces  saisies  par  celui-ci  au  cours  d'une  perquisi- 
tion, celte  fiction  légale  n'empêchait  pas  que,  dans  la  réalité  des 
faits,  les  pièces  saisies  n'eussent  été  remises  au  préfet  de  police, 
qui,  par  là  même,  s'en  trouvait  dépositaire,  d'où  la  conséquence 
que  la  suppression,  à  lui  imputable,  de  partie  des  pièces  saisies, 
tombait  sous  l'application  des  art.  254  et  23.5,  C.  pén.  —  V. 
en  ce  sens,  Garraud,  l.  3,  p.  355,  note;  J.  Le  Droit,  22  déc. 
1887  ;  J.  de  dr.  crim.,  lac.  cit. 

23.  —  En  fait  cependant  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  échappe 
à  toute  critique  du  jurisconsulte  ou  de  la  Cour  de  cassation  car 
il  constate  «  qu'au  surplus  il  ne  résulte  pas  de  l'information 
que  Gragnon  (le  préfet  de  police)  ait  eu  l'intention  de  causer 
un  préjudice  »;  par  là,  elle  élimine  un  des  éléments  essentiels 
pour  l'existence  de  l'infraction  :  l'intention  coupable  de  l'auteur 
de  l'infraction.  De  la  sorte  l'arrêt  se  trouve  justifié  en  fait, 
bien  qu'il  renferme  une  interprétation  très-contestable  de  l'art. 
254,  G.  pén .  —  V.  Morin,  v°  Dépôt  public,  n.  4  ;  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  3,  n.  1054  et  s. 

Sectio.n  II. 
Caractères  du  dépôt  public. 

24.  —  L'art.  254,  C.  pén.,  désigne  comme  dépôts  publics, 
les  archives,  les  greffes  et  les  études  de  notaire,  mais  sans  atta- 
cher à  cette  énumération  une  valeur  limitative.  On  doit  donc 
admettre  que  l'expression  »  dépôt  public  »  désigne  tout  endroit 
institué  pour  y  déposer  des  pièces,  des  papiers,  des  registres, 
actes  et  effets,  concernant  soit  l'Etat,  solide  simples  particuliers. 
Ajoutons  qu'un  dépôt  est  considéré  comme  public  moins  parce 
que  le  public  y  est  admis  que  parce  qu'il  est  placé  sous  la  sau- 
vegarde de  l'autorité  publique.  —  Agen,  23  janv.  1864,  et  sur 
pourvoi,  Cass.,  2  avr.  1864,  Dubarry,  [S.  64.1.428,  P.  64.H72, 
D.  64.1.396]  —  Garraud,  t.  4,  n.  40-C.  —  V.  aussi  la  disserta- 
lion  d'Ach.  Morin,  dans  le  Journ.  de  dr.  crim.,  1864,  p.  289. 

25.  —  On  doit  considérer  notamment  comme  dépôts  pu- 
blics :  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations.  —  V.  suprà,  v° 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  spécialement,  n.  1  et  s., 
797  et  s. 

26.  —  ...  Les  chancelleries  des  consuls  de  France  à  l'étran- 
ger, car,  chargées  qu'elles  sont  de  recevoir  les  dépôts  volon- 
taires ou  obligatoires,  elles  ont  des  attributions  de  dépositaires 
publics  analogues  à  celles  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (Ord.  24  oct.  1833;  Décr.  16  janv.  1877  et  M  août  1880; 
Instr.  min.  24  août  1877;  Cire.  24  déc.  1877).  —  V.  suprà,  V 
Agent  diplomatique  consulaire,  n.  926  et  s.  —  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  vo  Consuls.  —  Ainsi, 
en  matière  de  prises,  le  versement  des  sommes  en  provenant, 
effectué  entre  les  mains  du  consul,  constitue  un  véritable  dépôt 
public  effectué  pour  le  compte  des  ayants-droit.  —  Cons.  d'Et., 
21  sept.  1827,  Dienne,  [P.  adm.  chr.J 

27.  —  ...  La  Banque  de  France  et  ses  succursales.  —  V. 
suprà,  v°  Banque  d'émission,  n.  119  et  s. 

28.  —  ...  Les  caisses  d'épargne,  la  caisse  des  retraites  pour 
la  vieillesse  et  tous  autres  établissements  publics  du  même  genre 
qui  ont  pour  objet  de  recevoir  en  dépôt  et  de  faire  fructifier  les 
i''conomies  des  classes  laborieuses  et  des  particuliers  (V.  suprà, 
V''  Caisse  d'épargne  et  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
rieillesse).  Il  est  à  remarquer  toutefois  que  les  caisses  d'épargne 
payant  un  intérêt  aux  déposants,  l'opération  participe  plus  du 
prêt  que  du  dépôt. 

29.  —  ...  Les  entrepôts  réels  agréés  par  le  gouvernement  où 
les  commerçants  peuvent  déposer  les  marchandises  qu'ils  Font 
autorisés  à  soustraire  temporairement  aux  taxes  soit  en  matière 
(le  douanes,  soit  en  matière  de  contributions  indirectes  ou  d'oc- 
troi. —  Alger,  24juin  1878,  Duvallet,  [D.  80.1.381]  —  Bordeaux, 
6  juin  1877,  Arias,  [Rec.  des  arrêts  de  Bordeaux,  78.372]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  Dicl.  de  dr.  comm  ,  v"  Entrepôt,  n.  25 
pt  s.  —  V.  infrà,  v''  Douanes,  Entrepôt. 

30.  —  ...  Les  halles  et  marchés  fermés.  Sans  doute,  on  peut 
objecter  que  chaque  marchand  est  locataire  de  sa  stalle  et  des 
locaux  de  dépôt  qui  en  dépendent,  et  qu'il  est  par  conséquent 
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sHuI  d(!tenteiir  des  raarnhanrliscs  qu'il  y  laisse.  L'adminislration 
miinioipali!  qui  lui  Aouup.  k  liai!  r.ea  locaux  n'iiitiTviciil  pas  dans 
les  ac-lps  qui  S(jiil  le  l)t;t  de  lu  locution,  c'csl-a-dir*;  le  fait  d«  los 
garnir  de  denrées  ou  inarcliandises,  et  ne  les  prend  pas,  direc- 
tement au  moins,  en  charge.  Mais  il  l'aul  considérer  que,  sans 
s'altaclier  a  la  circonslance  que  les  locaux  loués  S'Uil  etix-mérnes 
ouverts  ou  fermés,  les  bâtiments  où  ils  se  trouvent  sont  fermés 
pendant  la  nuit,  même  pour  les  locataires  auxquels  il  est  le  plus 
ordinairemtint  interdit  de  coucher  dans  des  boutiques  lesquelles 
ne  coraporlerai''nt  d'ailleurs  pas  une  installation  de  ce  ^enre  et 
ne  sont  pas  louée»  A  cet  ctTel.  L'adiniiiiBtralion  a  feule  la  K*rde 
du  bi'itiment  ;  elle  y  a  des  préposés  ad'ectés  a  ce  service,  et  pen- 
dant les  heures  de  fermeture  elle  se  substitue  pour  la  v'arde  de 
chaque  stalle  au  locataire  forcément  désinvesli  de  la  possession 
mall'îrielle  de  ses  marcbandisos  dont  radmiiiiBti'ation  devient 
détentrice  à  son  lieu  et  place,  à  la  cliar«e  île  les  lui  rendre  à  l'ou- 
verture de  la  halle  dans  le  même  et  semblable  étnl  que  lorsque 
|8  locataire  les  a  laissées.  (Je  sont  là  les  caractères  essentiels  du 
dépôt,  dans  l'espectr  accessoire,  mais  distinct,  rlu  contrat  de 
loua^^e.  (l'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  implicitement  la 
(Jour  de  cassation  dans  un  cas  où  le  dépc'it  des  marchandises 
était  même  obligatoire.  (Jet  arrêt  reconnaît  à  l'autorité  munici- 
pale le  droit  de  rlél'endre  par  un  rèfflement,  à  toutes  personnes, 
de  recevoir  en  ilépi">t  chez  elles  les  denrées  destiner  s  ù  l'approvi- 
sionnement des  marchés  et  d'obliper  les  marehands  à  déposer 
dans  une  resserre  publique  les  denrées  non  vendues  au  marché 
du  jour  pour  être,  remises  en  vente  à  celui  du  lendemain.  — 
Cass.,  31  mars  1838,  l'icard,  [S.  38.1.610,  P.  38.2.162]  —  V. 
aussi  Cass.,  8  déc.  1827,  Hillard,  ;S.  et  I'.  clir.l;  —  2"  févr. 
18i>8,  .Maulbon,  ^D.  .'iO.o.iiaj 

31 .  —  ...  Les  établissements  désifrnés  par  l'autorité  municipale 
pour  garder,  mettre  en  fourrière,  suivant  l'expression  consacrée 
li  celte  sorte  de  dépùt,  les  animaux  domestiques  perdus  et  trou- 
vés vaguant  sur  la  voie  publfijuc  ou  les  propriétés  particulières. 
—  V.  sitprà,  v''  Ahauilnn  il' animaux.  Animaux,  n.  iJO  et  s.,  et 
infrii,  v"  l'ourrit'rr. 

it'2.  —  ...  Les  bureaux  des  trésoriers-paveurs  généraux,  — 
Cass.,  12  juill.  «812,  Vasanli,  (S.  et  P.  chr.!—  Sic,  Chaiveau  et 
F.  Ilélie,  t.  3.  n.  KiiiO;  .Morin,  v  Ih'piU  puhlir,  n.  2.  p.  "36; 
lilanche  t.  4,  n.  218.  V.  aussi  sit/ira,  y°  Complnliilite  puhli- 
qur,  II.  2H(i  et  s.  —  ...  Li'S  bureaux  télégraphiques,  —  'l'rib. 
civ.  Turbes,  31  oct.  1887,  \V,iiz.  l'ai  .  87.2.600;  —  ...  Les  bu- 
reaux de  poste,  — (Jass.,  2  avr.  l«6t,  précité.  —  Amiens,  22  juill. 
1882,  .1...,  |S.  83.2.21,  P.  H3.1.1'.»8i  -  ...  Les  boites  aux  lettres 
de  rndminislratioii  des  postes,  —  Mmes,  17  févr.  I8.'i:t,  <iras, 
|S.  .'13.2.26.';,  I'.  :.3. 1.11(2,  I).  .•14.2.321  —  V.  mprit,  n.  H» 
et  11. 

îl3.  —  .'ugé  aussi  que  l'enlèvement  ou  lu  tentative  d'enlève- 
UM'iit  d'une  lettre  qui  se  trouvait  dans  un  navire,  mis  sous  la 
main  de  justice  comme  pièce  de  conviction,  constitue  le  crime 
prévu  par  li'S  art.  2:('i.  et  2.'î.'i,  C.  pén.,  et  qu'il  en  est  ainsi,  liien 
que  cette  lettre  n'eiH  pas  été  spécialement  conllée  aux  gardiens 
du  navire.  —  Cass.,  22  déc.  1K32,  .losepli  Delucchi,  S.  33.1. 
320,1'.  chr.!  --  .Sic,  Cbau veau  et  K.  Ilélie, /oc  ci7.,- Caniot.  l.  I. 
sur  l'art.  2.1'»,  p.  7(i3. 

34.  -     Les  bibliothèques  publiques  sont,  nu  point  do  vue  qui 
IIS   occupe,  réputées  dépots  publics,  et,  par  conséquent,  les 

de  livres  soit  imprimés,  snil  manuscrits,  sont  A  considérer 
iiMii  comme  des  vols  simples,  mais  comme  des  vols  commis 
dans  les  dépôts  publics.  —  V.  $upni,  v»  Uibliotht'uuei,  n.  '.•2 
et  s. 

35.  -  -  "n  pourrait  être  tenté  de  soutenir  que  la  même  solu- 
tion ne  devrait  point  être  applicable  aux  bibliolbèquos  qui,  bien 
qu'apparleiianl  à  l'Mlat  ou  a  d'auln-s  établissements  publics,  ne 
seraient  ucctissibles  aux  particuliers  que  moyennant  ceriniiies 
formalités.  Les  souslractimis  comniDies  dans  ces  bibliolhéqueg 
ne  coiistiliieruieiit  que  le  délit  de  vol  simple  prévu  et  n'priiné 
pur  les  art.  3"tl  et  idl,  ('.  pén.  Kn  faveur  île  celte  solution,  on 
imurrait  faire  remarquer  que  l'ailmissinn  du  piiltbc  dans  1rs 
liibliolliènues  de  ce  genre  n'est  pas  eiilieremeiil  libre,  qu'elle 
déjienil  dune  appreeiatmn  de  radiiiiiii.Mtration,  (pu  empérlio  dp 
considérer  que  les  volumes  qui  y  sont  contenus  soient  réellement 
placés  sous  la  garantie  de  la  foi  publique. 

XW,        'roiilefiiis.  ceiip  nolulioii  nous  parait  très  <■■•■■>. •-l'i-'- 
si   l'adiiiission    dans   eerlaines   bibli<>lheqiie>>  est  > 
conditions  particulières,  et  noiumment  A  une  nuton    > 
iiistrative,  c'est  le  plus  souvent  ù  ruiKon  de  l'iuiporlanc-'  dc3  do- 


cuments qui  s'y  trouvent  contenus,  ii  serait  rjonc  illogique, 
selon  nous,  de  faire  varier  la  |>énallté  par  suite  d'une  simple 
mesure  administrative  d'ordre. 

37.  T-  .Non  seulement  la  solution  ne  serait  pas  lo(;ique,  mais 
elle  serait  encore  peu  juridique  :  nulle  part,  en  effet,  on  ne 
trouve  indiqué  dans  la  loi  que  le  caractère  de  dépôt  public  d'un 
lieu  déterminé  soit  subtjrdonné  à  la  libre  admission  du  public 
dans  son  enceinte. 

38.  —  La  soustraction  des  litres  dans  Ixs  dëpMs  d'archires 
publiques  a  le  même  caractère  de  criminalité.  —  V.  suftrn,  v* 
Avr.hivi's,  n.  67  et  s. 

3Î>.  —  Jugé  également  que  des  tableaux  sont  des  r/frlt  el  le 
musée  du  Louvre  un  dépôt  public  dans  le  sens  des  art.  234  el 
i'.Vj,  {'..  pén  ;  qu'en  consétjuence.  le  vol  de  tableaux  au  mus^e 
du  Louvre  ne  constitue  pas  le  délit  de  vol  simple  prévu  el  puni 
par  l'art.  4lll,  (J.  pén.,  mais  bien  un  crime  passible  de  la  réclu- 
sion. —  Cass.,  2.-i  mai  1H32,  Nover,  'S.  32.1.777,  f'.  chr.'  — 
Paris,  5  août  IKW»,  I)...,  P.  40.2'.i:i7';  —  M  sept.  1M40,  Delà- 
roche,  S.  il .  I .  Ifil,  P.  41 .1 .7,V  —  Duveru'er,  Ju'/e  //injtr.,  n.  38; 
Blanche,  t.  4,  n.  210. 

40.  —  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  un  dépAl  public 
le  cabinet  rl'un  juge  d'instruction.  —  Cass  ,  10  sept.  1818,  [D. 
Hép.,  V»  Vol,  n.  348' 

41.  —  Il  convient,  d'ailleurs,  de  faire  observer  que,  pour  que 
le  vol  commis  dans  des  arehives,  greffes  ou  dépi'.ts  publics,  soil 
passible  de  l'application  des  art.  234  et  2.'i,"i,  K.  pén.,  il  faut  que 
les  objets  volés  y  aient  été  déposés  dans  un  but  analogue  à  In 
destination  de  ces  lieux.  Tel  ne  serait  pas  le  vol  .fun  meuble 
servant  h  l'ameublement  du  local,  ou  le  vol  d'un  ■  i- 
que  commis  sur  un  individu  qui  se  trouverait  là  p-  :- 

séquence,  dans  une  accusation  de  vol  d'objets  .■  .w....  ..^iis 

un  greffe,  le  président  doit  poser  au  jury  la  question  de  savoir 
si  le  dépôt  de  ces  objets  a  été  fait  au  greffe,  dans  un  bul  cor- 
respondant à  la  destination  de  ce  gretTe.  —  Cass.,  19  janv. 
1843.  Houeheul,[S.  43.1.361,  P.  43.2.73] 

42.  —  Sur  le  droit  de  prendre  communication  H*--  "^  ••■'••■■  ■■•^«i- 
lenues  dans  un  dépôt  public,  et  sur  les  formalité  il 
l'exercice  de  ce  droit,  V.  suprà,  v»  .Irc/u'ce.s,  n.  4 
212,  311  à  320,  393  à  400,  .%31  et  s.,  r^.l.  547. 


Ski:tii».n  II!. 

r.li'-iiii'iil«  coiiiilllullU  A«*  «ountracllunii.  enlJ-ypiiiriiU  ou 
ileHlruolloim  prAvu*  par  le*  art    UAt  h  'l!in,  !..  |>i^n. 

43.  --  Pour  que  le  délit  prévu  par  les  art.  2.54  à  2.'>6  existe, 
trois  conditions  sont  nécessaires.  Il  faut  :  1"  qu'il  v  ait  eu  soiis- 

traflion,  (ieatrui-liitn  ou  <-nli'vem>nl .  V-     i        -  •    ■        .,. 

sions  diverses,  h"  législateur  h  \ou1u  \\\ 

dans  ses  prévisions  toute  espèce  ded.  ■  il 

le  mobile,  aussi  bien  celui  qui  u  p<iur  l>ut  !a 

pièce,  que  celui  qui  n'a  en  vue  que  si  desli  »■ 
cernent.      •   Cass..  3  déc.   IH.'.'.»,  CInvel.     li.  . 
manche,  t.  4,  n.  216;  l'.arraud.  t.  4,  n.  l". 

44.  —  Mais  la  loi  ne  réprime  }>as.  di'i..  !'.irt 
de  pièces.  --  ilarraud,  A>c.  rit.  --  V  ' 

45.  —  S°  Il  faut  en  deuxième  lieu  'i  «<l  porl^ 
.sur  des  objets  déposés  dans  le  dép.'it  ).!■•■  ,.  .  i.  j.  •,.••  piMeii  ou 
procé<lures  criminelles,  papiers,  registres,  aclet  e<  elTeU.  — 
Blanche,  l.  4.  n.  217 

40.         ...  Par  e  .oj 

dans  111)  bureau  de  i  ra 

même  qu'elle»  ne  en. i,.  ...........  ,■..- ..•>...-  -..,-,^..  .  i.r. 

IHOl,  hubarrs,    S.  64.1.428,  1».  61.II7S.  H.  »«.l.3««|  —  V.  fM- 
;irii.  n.  1(>.  II.  32  et  33. 

47.  3'  Il  faut,  eu  II.  -n. 
tenu»  d  ins  un  ilé(H\|  pub  r» 

publie  en    eelle  <|<ialile.    \..,,,     A 

public    \.    NU;ir.l.  Il,    t\  et    s.',  et    .e  «f 

déposiluire   public   ,\.  »t(/ir.l.   ii,    2   e  . .  n. 
218. 

48.  —  Ouani  à  la  preure  du  d4<p'<t,  dant  le*  ras  où  ella  est 


•'....1..  >tf. 
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Section  IV. 

Péualilés.  . 

§  1.  Dispositions  pénales  contre  les  dépositaires  négligents. 

49.  —  L'art.  254,  C.  pén.,  est  ainsi  conçu  :  «  Quant  aux 
soustractions,  destructions  et  enlèvements  de  pièces  ou  de  pro- 
cédures criminelles  ou  d'autres  papiers,  resristres,  actes  et  etîels 
contenus  dans  les  archives,  greffes  ou  dépôts  publics,  ou  remis 
à  un  dépositaire  public  en  celte  qualité,  les  peines  seront  contre 
les  grelfiers,  archivistes,  notaires  ou  autres  dépositaires  négli- 
gents, de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonnement  et  d'une  amende 
de  100  à  300  fr.  » 

50.  —  En  dehors  des  conditions  énumérées  suprà,  n.  43  et 
s.,  il  faut  qu'il  y  ait  eu  négligence  de  la  part  de  la  personne 
pénalement  responsable.  Conformément  au.x  principes  généraux, 
cette  négligence  ne  se  présume  pas,  mais  doit  être  prouvée.  En 
effet,  la  seule  soustraction  faite  dans  un  dépôt  ne  suffit  pas  pour 
constituer  le  dépositaire  en  faute,  et  le  rendre  passible  des  peines 
portées  dans  l'art.  234.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  3,  n.  1034; 
Blanche,  t.  4,  n.  219. 

§  2.  Dispositions  pénales  contre  les  auteurs  des  soustractions, 
enlèvements  ou  destructions. 

51.  —  Tandis  que  l'art.  254  vise  simplement  et  réprime  la 
négligence  du  dépositaire  public,  l'art.  233  réprime  la  soustrac- 
tion des  objets  déposés,  leur  enlèvement  ou  leur  destruction 
dont  le  dépositaire  ou  les  tiers  ont  pu  se  rendre  coupables.  Les 
conditions  requises  pour  qu'il  y  ait  délit  punissable  sont  ici  les 
mêmes  que  celles  requises  pour  l'application  de  l'art.  234.  —  V. 
suprà,  n.  43  et  s. 

52.  —  Les  auteurs  directs  de  l'infraction  sont  frappés  de 
peines  afflictives  et  infamantes,  mais  dont  le  degré  varie  selon 
que  le  fait  émane  d'un  individu  étranger  au  dépôt,  ou  du  dépo- 
sitaire lui-même.  Nous  allons  examiner  successivement  ces  deux 


1">  Infraction  émanant  d'une  personne  étrangère  au  dépôt. 

53.  —  Toute  personne  qui  se  rend  coupable  de  soustractions, 
destructions  ou  enlèvements  de  pièces  ou  procédures  criminelles, 
ou  d'autres  papiers,  registres,  actes  et  effets  contenus  dans  un 
dépôt  public  ou  remis  entre  les  mains  d'un  dépositaire  public 
qui  avait  reçu  en  cette  qualité  l'objet  volé,  doit  être  punie  de  la 
réclusion  l'C.  pén.,  art.  235). 

54. —  Bien  que  la  loi  ne  dispose  pas  d'une  manière  expresse 
que,  pour  être  punissables,  les  soustractions  doivent  avoir  été 
commises  volontairement  et  dans  le  dessein  de  nuire,  il  est  évi- 
dent que  cette  condition  essentielle  de  tout  délit  ou  crime  est 
exigée  pour  celui  prévu  par  l'art.  253.  C'est,  du  reste,  ce  qui 
résulte  de  la  disposition  analogue  de  l'art.  439,  C.  pén.  qui,  en 
punissant  la  destruction  des  registres  et  actes  de  l'autorité  pu- 
blique hors  des  dépôts  publics,  exige  en  termes  formels  que  cette 
destruction  ait  eu  lieu  volontairement.  —  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  3,  n.  1034. 

55.  —  Jugé  que  la  soustraction  d'actes  ou  pièces  contenus 
dans  un  dépôt  public,  commise  par  un  préposé  du  dépositaire 
(telle,  la  soustraction  par  un  clerc  de  notaire  d'un  litre  déposé 
dans  l'étude  de  cet  officier  public),  n'est  passible  que  de  la  ré- 
clusion aux  termes  du  §  1  de  l'art.  233,  C.  pén.,  et  non  des 
travaux  forcés,  aux  termes  du  §  2  du  même  article  :  qu'ici  ne  doit 
pas  être  étendue  l'assimilation  établie  entre  les  dépositaires  et 
leurs  préposés  par  l'art.  173,  C.  pén.,  relatif  à  la  soustraction 
d'actes  ou  titres  déposés  entre  les  mains  d'un  fonctionnaire  en 
sa  qualité,  mais  non  placés  dans  un  dépôt  public.  —  Cass., 
2  juin.  1833,  Darras,  'S.  33.1.664,  P.  34.1.169,  D.  33.1. 
236J 

56.  —  Si  les  soustractions,  enlèvements  ou  destructions  de 
pièces  ont  été  commis  avec  violences  envers  les  personnes,  la 
peine  est  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  sans  préjudice  de 
peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature  des  violences 
et  des  autres  crimes  qui  pourraient  s'y  être  ajoutés  (C.  pén., 


art.  256).  «  Cette  disposition,  disent  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie, 
explicite  dans  son  texte,  ne  doit  soulever  que  peu  de  difficultés. 
Il  faut  remarquer  seulement  qu'il  ne  s'agit  pas  de  simples  voies 
de  fait,  mais  de  violences  envers  les  personnes,  commises  dans 
le  but  de  soustraire  ou  de  détruire  les  pièces  ou  l'une  des  pièces 
du  dépôt  I)  (t.  3,  n.  1033). 

57.  —  La  circonstance  aggravante  prévue  et  réprimée  par 
l'art.  256  peut  exister  à  la  charge  des  dépositaires  comme  à  la 
charge  des  tiers.  Il  est  seulement  à  remarquer  que  pour  les  dé- 
positaires elle  n'entraînera,  en  principe,  aucune  augmentation 
de  pénalité,  la  peine  prononcée  par  l'art.  236  étant  celle  que 
l'art.  253  applique  au  simple  détournement  commis  par  le  dépo- 
sitaire public.  —  V.  infrà,  n.  60  et  s. 

58.  —  Notons  enfin  que  l'art.  236  réserve  expressément  le 
cas  où  les  violences  qui  ont  accompagné  la  soustraction  du  dé- 
pôt constitueraient  un  crime  passible  d'une  peine  plus  forte  que 
celle  qu'il  édicté.  Dans  ce  cas,  il  y  aurait  évidemment  un  crime 
distinct  de  celui  prévu  par  l'art.  256,  et  par  conséquent  punissa- 
ble, abstraction  faite  de  ce  texte,  .\insi  les  soustractions  com- 
mises par  les  particuliers  dans  des  dépôts  publics  ont  toujours 
le  caractère  de  vol  :  seulement  le  vol  se  présente  ici  avec  une 
circonstance  aggravante  que  détermine  et  réprime  l'art.  256. 
Mais  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  le  vol  s'est 
accompli  peuvent  faire  encourir  à  son  auteur  une  pénalité  supé- 
rieure à  celle  des  travaux  forcés.  En  pareil  cas,  c'est  la  peine 
supéiieure  qui  devra  être  prononcée.  —  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  3,  n.  1035. 

59.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  384,  C.  pén.,  est  applica- 
ble à  la  soustraction  des  pièces  et  papiers  commise  par  un  tiers 
dans  une  boite  aux  lettres,  quand  le  crime  a  été  accompagné  des 
circonstances  aggravantes  prévues  par  ce  texte  (effraction,  esca- 
lade, usage  de  fausses  clés).  —  Nîmes,  17  févr.  1833,  Gras,  [S. 
53.2.263,  P.  33.1.192,  D.  34.2.32] 


2°  Infraction  émanant  du  dépositaire. 

60.  —  Si  les  soustractions,  enlèvements,  destructions  sont 
l'œuvre  des  dépositaires,  la  peine  applicable  est  celle  des  travaux 
forcés  à  temps  (C.  pén.,  art.  233,  §2).  — •  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  3,  n.  1034. 

61.  —  Remarquons,  à  cet  égard,  que  l'aggravation  de  l'art. 
233,  al.  2,  ne  s'applique  qu'au  dépositaire  public  qui  s'est  rendu 
coupable  du  crime  prévu  par  ce  texte,  alors  qu'il  était  encore  en 
fonctions.  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  par  le  vendeur  d'une  étude 
de  notaire  d'avoir  enlevé  plusieurs  pièces  ou  minutes,  après 
l'installation  de  son  successeur,  est  simplement  passible  de  la 
réclusion.  —  Cass.,  26  nov.  1833,  Pourlhier,  [S.  34.1.343,  P. 
34.2.348,  D.  34.3.790] 

62.  —  Les  décisions  judiciaires  rendues  sur  les  infractions  pré- 
vues par  les  art.  234  et  235  doivent  constater  la  réunion  des  con- 
ditions auxquelles  est  subordonnée  leur  existence,  ainsi  que  l'im- 
portance des  détournements.  Ces  règles  s'imposent  même  à  la 
chambre  des  mises  en  accusation  dans  ses  arrêts  de  renvoi  de- 
vant la  cour  d'assises.  —  V.  suprà,  v"  Chambre  des  mises  en 
accusation,  n.  338  et  s. 

63.  —  De  même,  les  questions  posées  au  jury  doivent  faire 
mention  des  conditions  indiquées,  suprà,  n.  43  et  s.  Ainsi  le 
verdict  qui  ne  constaterait  pas  en  termes  formels  que  le  prévenu 
était  dépositaire  public  serait  radicalement  nul.  —  V.  suprà,  \'° 
Cour  d'assises,  n.  2841  et  s. 

64.  —  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  conditions 
soient  l'objet  de  questions  distinctes  ,  dès  lors  qu'elles  sont  con- 
stitutives du  crime,  elles  peuvent  être  comprises  dans  une  ques- 
tion unique.  —  V.  Cass.,  13  juin  IS60,  Peltey,  [S.  61.1.398,  P. 
61.756,  D.  60.1.467]  —  V.  suprà,  v°  Cour  d'assises,  n.  3411 
et  s. 

65.  —  Jugé,  de  même,  que  la  question  peut  comprendre  à  la 
fois  et  le  fait  de  la  soustraction  et  l'indication  du  lieu  du  dé- 
pôt public.  —  Cass.,  22  mars  1844,  [.J.  de  droit  crim.,  art. 
3537] 

66.  —  Mais  il  y  a  lieu  de  poser  une  question  spéciale  sur  la 
qualité  de  l'accusé.  —  Blanche,  t.  4,  n.  222. 

67.  —  L'observation  des  mêmes  règles  s'impose  aux  tribu- 
naux correctionnels,  en  ce  sens  que  les  motifs  de  leurs  arrêts 
doivent  contenir  les  mêmes  constatations  que  les  déclarations 
du  jury. 


I 


DI^:P0SITAIHK  public.  —  Chap.  II. 


CIIAI'ITHK    II. 

DES   DfcCOSlTAlHES    KT  CO.MI' TABLES   PlIflLICS, 
Mft.MK    .NON    KO.NCTKJN.NAIIIKS. 


<î8.  -  Auln-l'ois,  Ir's  souslraclions  commises  par  les  déposi- 
taires publics  (l(;sif(nés  aux  arl.  10!»  el  173  du  Code  pénal  ac- 
tuel, coristituaicfil  ce  que  Ton  appelait  le  crime  de  (x-culal.  On 
comprenait  sous  celle  dénomination  le  vol  ou  la  dissipation  des 
deniers  royau.x  ou  |>ulilics  par  les  receveurs  el  autres  officiers 
pultlies  qui  en  avaient  le  maniement,  ou  à  qui  le  dépôt  en  avait 
été  confié,  ou  même  par  les  ma^^'istrats  qui  en  avaienl  été  les 
ordonnateurs.  —  .lousse,  Tniilt'  des  inut.crim.,  t.  4, p.  20;  S'T- 
pillon,  C.  crim.,  t.  I,  p.  08.  —  r)ua"nl  au  délournemenl  des  de- 
niers privés  parles  mêmes  officiers,  il  ne  constituait  pas  le  même 
crime,  alors  même  que  ces  deniers  leur  avaienl  été  confiés  à  rai- 
son de  leurs  fonctions.  —  .Muyart  de  Vouglans,  p.  !oT  à  162  ; 
Jousse,  t.  4,  p.  "Jti  à  38. 

au.  —  L'ordonnance  de  I02'J,  dans  ses  art.  390  à  398,  dé- 
clarait coupable  de  péculal  et  frappait  de  peines  très-sévères, 
telles  que  les  galères,  le  l)annissement  perpétuel  avec  conlisca- 
lion  des  hiens,  ou  même  la  mort,  tous  ceux  qui,  étant  préposés 
pour  le  maniement  des  ileaiers  royaux,  emportaient  les  deniers 
dont  la  recette  leur  était  confiée,  ou  les  détournaient  de  leur 
caisse,  ou  sorlaienl  du  royaume  sans  en  avoir  rendu  compte,  ou 
faisaient  de  faux  emplois  ou  des  omissions  dans  leurs  comptes, 
ou  bien  encore  se  trouvaient  débiteurs  de  fortes  sommes  sans 
pouvoir  vérifier  la  cause  de  l.'urs  perles.  —  V.  aussi  Mrd.  I" 
mars  l.;4.-i;  Décl.  26  nov.  16.13,  -i  mai  16'J()  et  3  juin  1701. 

70.  —  (Juaul  aux  particuliers  complices  du  détournement  de 
deniers  publics,  la  déclaration  du  '.'>  mai  1690  ne  les  signalait 
que  comme  passibles  d'une  action  civile  en  restitution  des  som- 
mes détournées. 

71.  —  A  vrai  dire,  le  crime  de  péculal  fut  une  des  plaies  de 
nos  anciennes  administrations  financières.  C'est  vainement  que 
la  royauté  essaya  d'y  remédier  en  1716  en  créant,  sous  le  nom 
de  Chambre  de  justice,  un  tribunal  particulier  •<  chargé  d'in- 
struire et  de  juger  en  dernier  ressort  tout  procès  civil  et  crimi- 
nel, et  autres  dillérends  mus  et  à  mouvoir  pour  raison  de  pé- 
culal... au  fait  des  finances  du  roi  ».  La  législation  ne  put 
réagir  contre  les  mij^urs,  et  l'année  suivante  en  1717  un  édit 
accorda  une  amnistie  générale  pour  les  peines  prononcées  par 
la  Chambre  de  justice  el  suppnm.i  en  même  temps  cette  insti- 
tution. —  V.  .Muyart  de  \ouglans,  p.  l.iK. 

72.  ~  La  lui  (les  2;>  sept.  6  oct.  1791  disposa  en  ces  termes  : 
•<  Tout  fonctionnaire  public  ipii  sera  convaincu  d'avoir  détourné 
les  deniirs  publics  dont  il  était  comptable  sera  puni  de  la  peine 
de  quinze  ans  de  fers  »  ^arl.  llj.  •■  Tout  fonctionnaire  public 
(|ui  sera  convaincu  d'avoir  détourné  ou  soustrait  des  deniers, 
elTets,  actes,  pièces  ou  litres  dont  il  était  dépositaire  à  raison 
des  foiK'lions  (luMiques  qu'il  exerce,  ei  par  i'eilet  d'une  con- 
fiance nécessaire,  sera  puni  di;  la  peincde  dou/.u  années  de  fers  <■ 
(art.  12).  Kn  outre,  la  loi  des  19-29  .sept.  1790,  lit.  12,  art.  1  et  3, 
déféra  la  connaissaiicu  de  i-i-s  crimes  li  des  jurés  spéciaux,  et  le 
(Iode  des  délits  et  dis  peines  lart.  142;  en  allribua  ensuite  lu 
poursuite  au  directeur  du  jury  il'aci-usation. 

7îl.  —  L'art.  169,  (!.  pén.  actuel,  (jui  cnnceriie  les  complublcg 
i.u  cle|)ositaires  publics,  même  nun  lonclioimaires,  qui  ont  re«;u, 
en  vertu  de  leurs  lonclums,  îles  deniers  ou  des  etfet»,  est  ainsi 
ciini;u  :  •■  'l'oiil  percepteur,  tout  commis  a  une  perception,  dé- 
positaire ou  iiiiuplable  public,  qui  aura  déinuriié  nu  soustrait 
de»  deniers  publics  ou  privés,  ou  elTols  actifs  en  tenant  lieu,  «u 
<leH  pièces,  titres,  actes,  effets  mobiliers  (|ui  étaient  enlrp  ses 
mains  en  vertu  île  ses  fonctions,  sera  puni,  etc.,  nie.  » 


SK.:rl..^    I. 

l'^li^l iIh   i-iiii«IIIiiIIIii  lien  «oiii>lrnrlliiii>  <<l  iieiniiriii-iiiiMil   |ireviia 

|>ur  len  nrl.  KM)  ii    ITl,  ('..  |m«ii. 

7i.  —  l'iiiir  qu'il  y  ail  heu  ù  l'application  de»  nrl.  169  el  »., 
(|^ualrii  conditions  doivent  se  trouver  réunie».   Il  faut  :    I*  que 
I  auteur  des  laits  soit  une  de»  personnes  visées  à  l'itrl.    109; 
HKi-KHruiMK    —  ToiiH-  Wl 


%8S 

2*  qu'il  s'agisse  des  effets  mobiliers  indiqués  daos  ce  même 
texte;  3"  que  l'auteur  de  la  soustraction  ait  ,re<;u  ses  objets  i 
raison  de  ses  fondions;  4*  qu'il  y  ait  eu  soustraction  ou  dëlour- 
nemenffrauduleux. 


);  1.  l'i-rsnnncs  l'uiiliant  S'iu<  l'up/ilicalion  </»->  mt.  IHU 
Il  17  2.  r   ,,.n. 

75.  —  Mn  doit  considérer  comra»-  -'i» 
le  sens  des  arl.  160  et  s.,  tous  les  :  .ri 
maniement  de  deniers,  soit  d'une  manu. 

lières  appartenant  à  l'Ktatou  aux  autres  eu  s 

ou  même  aux  particuliers,  et  qui  doivent  r^:.  jr 

gestion.  —  Carraud,  t.  .1,  n.  247;  Blanche,  l.    I,  n.  1»7;  i.r.du- 
veau  et  F.  Ilélie,  t.  2,  n.  791  ;  Boitard,  n.  231. 

76.  —  L'art.  169  est-il  applicable  à  ceux  des  agents  par  lui 
désignés,  qui  ont  le  caractère  de  fonctionnaires  publics?  Il  faut 
répondre  affirmativement,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  sous- 
traction d'actes  et  litres,  car,  dans  ce  cas,  c'est  l'art.  173  qui 
doit  être  appliqué.  —  Blanche,  t.  3,  n.  3^i3;  Garraud,  t.  3,  n. 
246. 

77.  —  La  Cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  l'art.  169  4 
publinu»'  d*    meubl<»«  »!  en 

'  .^r 


l'huissier  (lui  procède  à  une  vente  p 
reçoit  les  deniers,  <■  attendu  i|u'élanl 
la  loi  pour  faire  publi()uemenl  les   v.t  al 

dépositaire  el  comptable  public  de  de:  ,  •., 

18  déc.  1812,  Cogez,  ^S.  et  P.  ehr.]  —  iViur'ges,  21  jdu*.  »»53, 
S...,  [S.  53.2.415,  P.  .Ï3.1.23,  D.  55.2.22^  —  Kl  il  v  a.  à  cet 
égard,  détournement  consoinmé  de  la  pari    !  'le 

simple  fait  d'avoir  disposé  pour  ses  prop^e^  ••$ 

dont  il  s'agit,  et  de  ne  pouvoir  les  restituer  ,  n- 

sition.  —  Bourges,  21  janv.  18."i3,  précité.  —  l'eu  luiporlerAtI, 
d'ailleurs,  qu'il  restituât  les  sommes  ainsi  détournées  pendant 
les  délais  de  l'instruction  ouverte  contre  lui  :  celle  circonstance 
ne  fournirait  (|u'un  motif  d'atténuation  de  la  peine,  mais  elle  ne 
ferait  pas  disparaître  le  tlélil.  —  Même  arrêt. 

78.  —  Jugé  que  l'art.  169  est  également  applicable  :  aux 
adjudicataires  des  droits  d'octroi  lorsque  les  villes  y  restent  in- 
téressées. —  Cass.,  21  janv.  1813,  Brunzon,    S.  et  P.  chr.' 

70.  —  ...  .\u  piqueur  des  ponts  el  chaussées  qui  detciurne 
tout  ou  partie  des  sommes  qu'il  a  reçues  des  caisses  publiques 
pour  en  faire  la  distribution  aux  ouvriers  et  fournisseurs  em- 
ployés pour  le  compte  de  radminislraliou.  —  Cass.,  29  a»r.  I»2,">. 
Leclerc,  [S.  el  P.  chr. 

80.  —  ...  .\  l'économe  d'un  collège  de  rKlat,  qui  détourne  ou 
soustrait  les  deniers  publics  ou  privés  ]tn  s.-'nt  en  ses  miins  en 
vertu  de  ses  fonctions.  —  I2ass.,  4  ¥•■■  -  r.' 
—  ...  .\ux  économes  et  agents  compt  s 
primaires  publiijues.  —  l^ass.,   18  aun^    ..^...,     ■ ......  ,   o. 

lor 

81.  —  ...  .\ux  receveurs  des  hospices.  II  a  ^!é  jugé  que,  ce» 
receveurs  étant  des  comptables  de  ili".  ,e- 
iiiiMil  par  eux  commis  de  sommes  e\  je 
le  crime  prévu  par  l'arl.  169,  C.  peu.,  :l 
d'abus  de  conllance.  —  Cass.,  3U  juin  iNi:  J  I. 
M:i7,  P.  42.2.4631  —  V.  L.  16  vend,  an  \  -*. 
on  VII  lart.  9):  .\rr.  gouvern.  19  vend,  el  16  gcrui.  in  \ll.  L. 
3  avr.  1884  ^nrl.  Td.  S  •'»). 

82.  Les  percepteurs  îles  deniers  des  communes  et  les 
comptable»  clés  établissements  publics  peuvent  également  tomber 
sous  l'application  de  l'art.  169.  -  Chauveau  et  K.  Iléhe,  I.  t, 
n.  791. 

Hlï,  —  Celte  disposition  a  été  encore  jugée  applicable  :  aux 
coi/iirii4  .<rc(ioNii(iir<'<i  préposés  k  la  ganle  et  4  la  surTeillancc  dw 
salaisons  de  la  manne.  —  Casa.,  17  avr.  tM7,  Laagaudia  •! 
tiouin.  fS.  i7,l  «nr..  P    4h  8  %4ii 

84.  -  ...   \    >    ■ 

(Uss.,  21   ni.i  te 

solution  esl-<-  ,                       '  ,  ,  .1. 

1879  a  substitue  ilnnii  U     >  iioaivs  te  régime  d» 

la  fabricnlion  par  l'Kui  n  «•*, 

85.  .  le  ptTceplion, 
olor»  ni'  lire.  —  (as*.. 
23  nov     I- . 

80.  —  .Mai»  le  g^idirii  <l  un  liur<>«u  de  |i<>«le,  iK>mme  par 
arnUé  du  directeur   général  de*  poaU»,  qui   prenù  certa<ne« 
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sommes  appartenant  à  l'Etat,  dans  un  tiroir  de  bureau  qu'il  est 
chargé  de  garder,  commet  le  crime  de  vol  puni  par  l'art.  386-3", 
C.  pén.,  non  le  détournement  prévu  par  l'art.  169  :  cet  employé 
n'avait  pas,  en  effet,  le  maniement  des  londs.  —  Le  Poiltevin, 
\°  Détournements  et  soustractions  par  des  dépositaires  ou  fonc- 
tionnaires publics,  n.  I. 

87.  —  L'art.  169  n'est  pas  non  plus  applicable  à  l'économe 
d'un  collège  indépendant  de  l'université  (car  ce  n'est  pas  un 
comptable  ou  dépositaire  public).  —  Chauveau  et  F.  Ilélie,  loc. 
cit. 

88.  —  ...  Ni  au  percepteur  d'un  droit  de  péage  concédé  à  une 
compagnie  (lequel  n'est  pas  non  plus  un  comptable  ou  déposi- 
taire public).  —  Cliauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit. 

89.  —  ...  Ni  aux  personnes  chargées  d'acheter  pour  le  compte 
de  l'Etat  des  approvisionnements  de  bétail  et  de  denrées  mili- 
taires. Ces  personnes  ne  sont  que  des  mandataires  du  gouver- 
nement, alors  surtout  que  cette  qualité  leur  est  attribuée  par  le 
titre  môme  de  leur  commission. —  Cass.,  12  déc.  1874,  Ferrand, 
[S.  70.1.187,  P.  7.Ï.424,  D.  73.1.389] 

90.  —  .Jugé  de  même  que  le  maire  d'une  commune  ne  peut 
être  considéré  comme  dépositaire  public  des  matériaux  achetés 
pour  servir  à  des  travaux  qu'il  fait  opérer  en  régie,  en  sa  qualité 
(le  maire,  dans  l'intérêt  de  la  commune;  en  conséquence,  le  dé- 
tournement par  lui  opéré  et  l'emploi  à  son  profil  personnel  de 
ces  matériaux  ne  le  rendent  point  passible  des  peines  édictées 
par  les  art.  169  et  s.,  C.  pén.  —  Cass.,  lOjuill.  1831,  Corserel, 
,3.32.1.146,  P.  52.2.718,  D.  32. S.291] 

91.  —  Remarquons,  d'autre  part,  que  le  texte  précis  de  l'art. 
169  n'inculpant  que  les  commis  à  une  perception,  il  en  résulte 
qu'on  ne  peut  faire  rentrer  sous  son  application  les  commis  des 
ilépositaires  et  comptables;  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de 
celui  de  l'art.  173.  —  Cass.,  3  août  1823,  Lebarhier,  IS.  et  P. 
chr.l  —  V.  infrà,  n.  137. 

92.  —  En  conséquence,  le  commis  ou  l'employé  personnel 
et  privé  du  percepteur  dépositaire  ou  comptable,  qui  détourne 
de  la  caisse  les  fonds  du  percepteur  ou  de  l'Etat  commet,  suivant 
les  cas,  un  vol  domestique  ou  un  abus  de  confiance  qualifié.  — 
Blanche,  t.  3,  n.  348;  Le  Poittevin,  v°  Détournements  et  sous- 
tractions par  des  dépositaires  ou  fonctionnaires  publics,  n.  1. 

93.  —  Cette  solution  doit,  du  reste,  être  génér<disée,  et  l'on 
peut  dire  avec  M.  (jarraud  que  "  si  la  qualité  de  dépositaire  ou 
de  comptable  public  n'est  pas  établie,  le  détournement  peut 
constituer  un  délit  d'abus  de  confiance  ou  de  vol  et  tomber,  à  ce 
titre,  sous  le  coup  de  l'art.  408,  ou  d'autres  dispositions  pénales, 
mais  il  ne  constitue  pas  le  crime  de  soustraction  prévu  par  l'art. 
169  ».  —  Garraud,  op.  cit.,  n.  247. 

94.  —  Spécialement  l'art.  169  serait  inapplicable  dans  le  cas 
où  le  détournement  serait  exécuté  par  un  employé  de  l'adminis- 
tration étranger  au  maniement  des  fonds  ou  valeurs  qu'il  a 
soustraits.  —  Blanche,  t.  3,  n.  348. 

95.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  le  percepteur,  le  dépositaire 
ou  le  comptable  ne  peuvent  se  soustraire  à  l'application  des 
peines  encourues  à  raison  des  détournements  qu'ils  ont  commis 
en  cette  qualité,  soit  sous  le  prétexte  qu'au  moment  où  le  gou- 
vernement leur  a  délivré  leur  commission  ils  n'avaient  pas  l'âge 
réglementaire,  soit  qu'avant  leur  entrée  en  fonction,  ils  n'ont 
pas  prêté  le  serment  prescrit  par  les  lois  ou  par  les  règlements. 

—  Cass.,  12  ocl.  1849,  Lemonnier,  [P.  30.2.341,  D.  49.5.312]; 

—  23  avr.  1836,  Avmard,  [S.  56.1.549,  P.  56.2.185]  —  Sic, 
Blanche,  t.  3,  n.  347",  p.  632. 

96.  —  Les  officiers  ministériels  :  notaires,  huissiers,  etc.,  doi- 
vent-ils être  considérés  comme  des  dépositaires  publics,  et  sont- 
ils,  par  suite,  soumis  à  l'application  des  art.  169  et  s.,  lorsqu'ils 
détournent  des  sommes  qui  leur  ont  été  confiées  par  des  parti- 
culiers? Avant  la  loi  du  3  mai  1863  la  question  présentait  un 
véritable  intérêt.  En  effet,  si  les  détournements  commis  par  ces 
officiers  ministériels  ne  tombaient  pas  sous  l'application  de  l'art. 
169,  C.  pén.,  ils  ne  pouvaient  tomber  que  sous  l'application  de 
l'art.  408  du  même  Code  qui  édicté  une  peine  de  deux  mois  à 
deux  ans  de  prison  au  maximum,  pénalité  bien  moins  forte 
que  celle  édictée  par  les  art.  169  et  s. 

97.  —  Pour  décider  si  les  soustractions  commises  par  des 
officiers  ministériels  (agents  de  change,  notaires,  avoués,  huis- 
siers, etc.)  tombent  ou  non  sous  l'application  de  l'art.  169,  C. 
pén.,  on  se  décidait  avant  cette  loi  par  la  distinction  suivante  : 
si  le  commettant  avait  déposé  ses  deniers  ou  valeurs  volontaire- 
ment, et  sans  y  être  contraint  ou  invité  par  aucune  disposition 


de  loi,  on  admettait  que  quant  à  ce  dépôt  il  ne  pouvait  être 
traité  comme  un  dépositaire  public.  —  Blanche,  t.  3,  n.  349. — 
V.  suprà,  vo  Abus  de  confiance,  n.  277  et  s. 

98.  —  Au  contraire,  si  les  deniers  ou  valeurs  se  trouvaient 
entre  les  mains  de  l'officier  ministériel  à  titre  de  dépôt  en  quelque 
sorte  nécessaire,  par  exemple  à  la  suite  d'une  vente  publique  à 
laquelle  il  n'avait  pu  être  procédé  que  par  son  ministère,  le  dé- 
tournement était  alors  considéré  comme  tombant  sous  l'applica- 
tion des  art.  169  et  s.,  C.  pén.  —  Cass.,  18  déc.  1812,  Gogez, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  28  mars  1856,  Coursault,  l^D.  56.1.198];  —  13 
juin  1836,  Lenormand  de  Villeneuve,  [S.  57.1.73,  P.  37.1043,  D. 
56.1.376]  —  Blanche  et  Dutruc,  loc.  cit. 

99.  —  Mais  on  doit  admettre,  selon  nous,  que  la  loi  de  1863 
a  eu  pour  conséquence  de  rendre  inapplicables  aux  officiers  mi- 
nistériels les  art.  169  et  s.,  car  le  nouvel  art.  408  qui  résulte  de 
la  loi  comprend,  sans  aucune  distinction  et  sans  omission,  tous 
les  détournements  commis  par  les  officiers  ministériels.  —  Blan- 
che et  Dutruc,  t.  3,  loc.  cit.;  Le  Poittevin,  v'^  Détournements  et 
soustractions  par  des  dépositaires  ou  fonctionnaires  publics,  n.  1 . 

100.  —  Le  nouvel  art.  408  s'applique-t-il  aux  greffiers? 
«  Jamais,  disent  à  cet  égard  MM.  Blanche  et  Dutruc,  les  greffiers 
n'ont  été  considérés  dans  nos  lois,  soit  comme  des  officiers  pu- 
blics, soit  comme  des  officiers  ministériels  ».  Dès  lors,  l'art.  408 
n'en  faisant  plus  mention,  les  détournements  des  greffiers  de- 
vront tomber  forcément  sous  l'application  des  art.  169  et  s.,  que 
l'on  devra  interpréter  à  leur  égard  dans  le  sens  de  l'interpréta- 
tion qui  leur  était  donnée  par  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
pour  tous  les  officiers  ministériels,  antérieurement  à  la  loi  de 
1863.  Il  faudra  distinguer  si  les  valeurs  détournées  leur  ont  été 
confiées  spontanément,  ou  au  contraire,  par  suite  d'un  dépôt  en 
quelque  sorte  nécessaire.  Dans  le  premier  cas  l'art.  408  sera 
applicable  :  dans  le  second  ce  sera  l'art.  169.  —  Blanche,  loc. 
cit.;  Le  Poittevin,  v"  Détournements  et  soustractions  pur  des 
dépositaires  ou  fonctionnaires  publics,  n.  1. 

101.  —  Ainsi  jugé  que  le  greffier  de  paix  qui  détourne  en 
tout  ou  en  partie  les  droits  de  mise  au  rôle  qu'il  est  chargé 
par  l'Etal  de  recevoir  des  particuliers  et  dont  il  reste  déposi- 
taire jusqu'au  moment  où  il  les  verso  dans  la  caisse  du  rece- 
veur de  l'enregistrement,  se  rend  coupable  de  l'infraction  prévue 
par  les  art.  169  et  s.  —  Riom,  18  janv.  1888,  [J.  desparq.,  88. 
2.90]  —  V.  suprà,  \°  Abus  de  confiance,  n.  293  et  294. 

§  2.  Nature  des  effets  soustraits  ou  détournés. 

102.  — ■  Si  l'art.  169  incrimine  la  soustraction  des  pièces, 
litres,  actes  et  effets  mobiliers  aussi  bien  que  celle  des  de- 
niers, ce  n'esl  toutefois  qu'en  supposant  à  ces  pièces  et  effets 
une  valeur  monétaire,  ainsi  que  cela  ressort  :  1°  de  la  spécialité 
des  fonctions  qu'ont  en  vue  les  art.  169  el  s.;  2°  de  la  disposi- 
tion qui  gradue  la  peine  d'après  la  valeur  même  des  objets  sous- 
traits; 3"  de  celte  circonstance  que  l'art.  169  n'a  trait  qu'au 
détournement  et  à  la  soustraction,  et  non,  comme  l'art.  173,  à 
la  suppression  et  à  la  destruction  des  pièces  et  effets.  —  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  l.  2,  n.  796;  Morin,  v°  Forfaiture,  p.  352. 

103.  —  De  là  il  résuJte  que  l'application  de  cet  article  est 
subordonnée  à  l'existence  d'un  préjudice  d'un  coté  el  d'un  lucre 
de  l'autre.  —  Morin,  loc.  cit. 

104.  —  Du  reste,  dès  que  les  objets  détournés  représentent 
une  valeur  pécuniaire,  peu  importe  la  forme  et  l'application  sous 
laquelle  ils  se  présentent.  C'est  ainsi  que,  d'après  son  énumé- 
ralion,  l'art.  169  s'applique,  indépendamment  des  deniers  pu- 
blics ou  privés  :  !«  aux  effets  actifs,  tenant  heu  de  deniers  pu- 
blics, c'est-à-dire  aux  valeurs  fiduciaires  qui  jouent  le  rôle  de 
monnaies  (billets  de  banque,  lettres  de  change,  billet  à  ordre); 
2°  aux  pièces  ayant  une  valeur  estimative  en  argent,  telles  qu'un 
mandat  de  paiement;  3°  aux  titres,  c'est-à-dire  aux  diverses  va- 
leurs de  bourse  cotées  ou  susceptibles  d'être  cotées  (rentes  sur 
l'Etat,  actions  ou  obligations  des  compagnies  de  finance  ou  d'in- 
dustrie, titres  d'emprunts  des  départements  ou  des  communes, 
etc.);  4°  aux  actes,  c'est-à-dire  aux  écrits  authentiques  ou  sous 
seing  privé  constatant  l'existence  d'un  droit  estimable  en  argent; 
5°  aux  effets  mobiliers,  c'est-à-dire  aux  valeurs  ayant  la  même 
nature  el  qui  ne  seraient  pas  comprises  dans  les  différentes 
expressions  que  nous  venons  de  définir.  —  Garraud,  t.  3,  n. 
247;  Blanche,  t.  3,  n.  330;  Le  Poittevin,  v°  Détournements  et 
soustractions  par  des  dépoùlaircs  ou  fonctionnaires  publics, 
n.  2. 
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!;  'i.  Remixe   (Ictt  fffHs  au  complulile  ou  nu  di'/ioiittiiri' 
a  raiaon  de  scu  fonilion". 

105.  —  Il  faut  f|uc  leg  objets  d<';loiirn<i8  aionl  été  remis  au 
dépositaire  r)u  au  romfilable  à.  raison  de  ses  l'onclions.  .lu^ré  en 
cf  sens  que  le  percepteur  f|ui  a  illégalement  exig/;  ou  reçu  d'un 
adjudieali'iire  un  cautionnement  en  argent  pour  le  verser  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  qui  a  détourné  la  somme 
remise  à  ce  lilre,  ne  commet  pus  un  délit  pouvant  être  considéré 
comme  cf)nshluanl  le  délit  de  di''lournement  par  un  comptable; 
qu'en  consé(jueiri'(!,  il  esl  justiciable  pour  ce  fait  de  la  juridiction 
correctionnelle  et  non  de  la  cour  d  assises.  —  Cass.,  20  déc. 
1867,  Krodjîi,  |l).  72..'i.2."il  j  —  .Sic,  (jarraud,  /oc,  c»(.;  Chauveau 
et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  721;  Blanehe,  l.  3,  n.  :i;;). 

■;  i.  f^oustnirtion  ou  ilrtourncim'nl  f'r/induleu.r. 

lOCt.  —  Il  faut  enfin  qu'il  y  ail  eu  soustraction  ou  détourne- 
ment frauduleux,  .luge  h  cet  égard  qu'il  y  a  d(^lournement  frau- 
duleux de  la  part  du  dépositaire  public  (|ui  mis  en  demeure  de 
se  libérer  refuse  obstinément  la  restitution  des  sommes  par  lui 
louebées,  dans  le  but  de  se  les  approprier  en  tout  ou  en  partie; 
qu'il  importe  peu  que  celte  intention  ait  été  momentanée  ou 
durable;  que  le  seul  fait  d'une  rétention  illégitime  et  frauduleuse 
constitue  le  détournement  punissable  de  la  pari  du  défiosilaire 
public.  —  Cass.,  28  mars  I8;i<i,  précité. 

107.  —  ...  Que  l'intention  frauduleuse  résulte  suffisamment  de 
l'usage  abusif  ou  illégal  qu'un  dépositaire  public  a  fait  des  de- 
niers qui  lui  avaient  été  confiés,  et  de  l'impossibilité  où  il  s'est 
mis  de  les  représenter  à  toute  réquisition.  —  Bourges,  21  janv. 
I8;;3,  S...,  >.  .'n.l.4IS,  p.  ;it.).2:<,  D.  .ï.">.2.22i  —  MIanelie,  i. 
:i,  n.  :t.'i7  ;  (iarraud,  loc.  rit.;  (Uiauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  792. 

108.  —  ...  Que  le  fait,  de  la  part  d'un  dépositaire  ou  comp- 
table [)ublic,  d'avoir  frauduleusement,  et  de  complicité  avec  les 
fournisseurs,  siipiposé  fies  entrées  et  des  sorties  de  choses  qui 
n'étaient  livrées  par  ces  'lerniers  que  fictivement,  constitue  le 
crime  de  détournement  prévu  et  puni  par  l'art.  1(>9,  C.  pén. 
On  dirait  en  vain  nue  cet  article  suppose  et  exige  le  délourne- 
ment  matériel  de  choses  remises  réellement  au  dépositaire.  — 
Casa.,  17  avr.  1847,  Lnngaudin  el  (iouin,  'S.  47.1  .(iO.i,  P.  48.2. 
S42]  —  On  soutenait  que  l'art.  Ki'J,  C.  pén.,  suppose  un  ilépùl 
effectif  r''(;ii  et  un  délouriiemenl  matériel  opéré,  mais  qu'il  ne 
saurait  atteindre  des  livraisons  fictives,  suivies  d'écritures  men- 
songères, une  [inreille  fraude  no  constituant  que  le  délit  réprimé 
par  l'art.  4:).'t,  C.  pén.;  mais  la  ('our  de  cassation  a  écarte  cette 
iiiterprélalioii  restrictive. 

lOO,  —  .Mais  pour  que  l'art.  1C!I  soit  applicable,  il  faut  que 
le  détournement  ait  été  consommé  :  aucune  disposition  législa- 
tive, en  effel,  n'assimile  la  tentative  de  délournemenl  au  ilelour- 
nement  lui-même.  —  ('ass.,  27  févr.  |8.i1,  Aubin,    0.  .■>l.i>.i(18i 

110.  —  M'auli'e  part,  b'  simple  déficit  ne  suffirai!  pas  :  il 
est  indispensable  r|ue  les  deniers  reçus  ou  déposés  aient  été  dé- 
tournés nar  le  dépositaire  ou  le  comptable  avec  l'intention  ma- 
nifeste d'en  ilépouiller  le  propriétaire.  —  lîarraud,  loc.  cit.: 
Hlanclie,  t.  :t,  n.  :i:;7. 

S  KI.T  lo.N      II. 

PAiinlItAH. 

111.  -  Dans  le  cas  prévu  par  l'art,  tilo,  la  peine  esl  celle 
des  travaux  forcés  h  lenips,  si  les  chiises  détournées  ou  souB- 
Irailes  sont  tl'utie  valeur  supérieure  A  :i,U(l(>  fr. 

112.  -  l.a  peine  des  travaux  forcé.s  t\  |eni|)s  doit  être  égale- 
ment Iirononcée,  quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des 
efTelH  délourni'S  ou    soustraits,  si   celle  valeur  l'gnb'  ou  «xcède 

gnit  le  tiers   de  la  r "Ile  ou  «lu    dépiM,   s'il  s'agit   de  ileniers  ou 

effets  une  fois  reçus  el  déposés,  soil  le  caulionnemenl,  s'il  n'ngit 
d'une  recette  ou  d'un  dépi'il  allaeluS  h  une  pince  sujette  i\  rau- 
tionneinent,  soil  enfin  le  tiers  du  produit  commun  de  lu  recelle 
pendant  un  mois,  s'il  s'agit  d'une  reretle  composi'e  de  rentrées 
successives  el  non  sujette  h  cautionnement  (art.  i70i. 

llîl.  Sur  les  peines  applicables  aux  complices  d'un  àé- 
Inurneinenl  frauduleux  commis  |>ar  un  complsble  publie,  \'. 
siipn'i,  V"  Comiilii-it''.  n.  M>\  et». 

'l\\.  ■-■  Si  la  chose  détournée  ou  soustraite  esl  «l'une  valeur 
moindre  <le  II, (MU)  fr.,  el,  en  outre,  inférieure  aux  mesures  expri- 
mées .<i(;)C((,  n.  112,  la  peine  doit  *lr«>  d'un  emprisonnement  de 


deux  ans  au  moins,  et  de  cinq  aniauplus,  al  le  eondama^  doit, 
de  plus,  être  déclare  à  jamais  incapable  d'exercer  aucune  fonc- 
tion publiijue   (;    pén.,  art.  171   . 

115.  —  L'art.  I6H  prévoit  le  cas  dans  lequel  le  détournement 
excède  II, (MM)  fr.,  el  l'art.  171  celui  où  il  esl  inférieur  s  celle 
somme.  (Juei  esl  celui  de  ces  «teux  textes  qui  sera  applicat>le 
«lans  le  cas  ou  le  chiffre  du  «lelournemenl  sera  jusle  de  ;j,(M)0  fr.ï 
Les  auteurs  s'accordent  ici  pour  décider  que  dans  le  d">ule,  il  y 
a  lieu  d'âjipliquer  le  texte  le  plus  favorable  à  l'accusé  c'est'4- 
dire  l'art.  171.  —  (iarraud,  t.  3,  n.  248;  Blanche,  t.  3.  n.  •t.")."»; 
Le  P«)ittevin,  V  lti'l''Urnrment^  et  souitritrltom  f>ur  J»*»  'Upo*i- 
tairet  ou  fonctionnaires  pu'ilirs,  a.  3.  —  Contra,  Carnol,  sur 
l'art.  171,  n.  4. 

110.  —  bans  toutes  les  hypothèses,  la  valeur  ae  détennine 
non  par  le  chiffre  particulier  «je  chai{ue  détournement,  mais  par 
le  chiffre  total  de  tous  les  détournements  poursuivis  (V.  supra, 
v"  Coiniitiihtlite  publii/w,  n.  .'122  .  Kl  il  en  esl  ainsi  même  dans 
le  cas  oii  l'accusé  esl  à  la  fois  comptable  de  deux  établissements 
l'un  de  l'Ktat,  l'autre  d'une  commune,  et  où  il  a  commis  des  dé- 
lournemenls  au  détriment  «le  l'Ktal  el  de  la  commune.  —  CaM., 
18  août  I87i>,  'Huit.  nim..  n.  191  ;  —  Blanche,  t.  3.  n.  333;  Le 
Poittevin,  loc.  cit. 

117.  —  Hemarrjuons  que  la  peine  accessoire  prononce  par 
l'art.  171  doit  obligatoirement  être  appliquée  n»  mn-Umn^  qui 
ne  bénéficie  pas  de  l'art.  4ti3,  C.  pén.  .Mais  -  '  '- 
lent  des  circonstances  atténuantes,  ils  peu\ 

dispenser  de  prononcer  cette  déchéance.  .    i. 

3:i4;  Chauveau  el  F.  Hélie,  t.  2,  n.  801. 

118.  —  Toutefois,  un  auteur  fait  remarquer  qu'il  «'«(fil  là 
d'une  pénalité  toute  spéciale  en  rapport  avec  la  nature  m'me 
du  ilélil  contre  leipiel  el!e  est  prononcée,  el  que  celle  pénalité 
ne  rentre  pas  dans  le  cadre  «l'alténualion  prévu  par  l'an.  4«3. 
—  (iarraud,  t.  3,  n.  2»8,  noie  32. 

110.  —  l'jifin,  dans  les  cas  différenls  qui  viennent  d'être 
exprimés,  le  condamné  doit  toujours  être  conoamnë  à  une  ameniie 
égale,  en  maximum,  au  quart,  el.en  minimum,  au  douiièmedes 
restitutions  et  indemnités  '().  pén.,  art.  172). 

120.  —  El  le  juge  est  obligé  de  prononcer  celle  amende, 
alors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  partie  civile,  lorsqu'on  ae 
trouve  en  présence  «l'une  infracliondu  foncti.ir  -  -  -  •  ■  ■  .•< 
«l'un  crimi'  :  il  est,  en  etïet,  admis  comme  ir. 

en  matii^re   criminelle,  i|ue    l'art.  463  ne   per  i  .r 

«l'assises  de  suppriin<>rou  de  ré. luire  les  amende*  prononi-i>ei»  en 
matière  criminelle.  —  Oarraud,  t.  2,  n.  159.  —  V.  supra,  v* 
Cirronstitnct-x  iiipjrmdntt-n  >-t  atti-nwinle»,  n.  '''    

121.  —  Li  règle  «pie  nous  venons  «l'énone  '  appli- 
cable en  matière  correctionnelle  :  le  juge  ■■  a  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  réduire  les  pe.ii.s,  aussi  l>ien 
acci'ssoires  que  principales,  qu'il  prononce,  el  il  p.'iit  notamment 
conilamner  au  minimum  de  l'amemle  de  simple  police,  c'esl-4- 
dire  Ji  un  franc.  —  Blanche,  i.*3,  n.  l.ltV  —  V.  supHi,  *•  Cir- 
(•(ins/dnccs  ai/j/i'(iKiM(c.<  ft  nlli'nuanlfs,  n.  III. 

122.  —  Sur  les  questi«ins  qui  doivent  Aire  pos^s  au  jury, 
V.  .<M/>ru,  v»  Cnmpliibiliii'  ;>u)>/i</Mi',  n.  324  et  a.,  el  f  toitr 
d'iifsiS'-s,  n.  3389.  3V21. 


SaiTiot  III. 
Itiulriicllon  et  |>rt<uvv. 

128.  —  P«>ur  i|ue  «tes  poursuites  puissent  Aire  •xerrAea  con- 
tre les  ilêpositaire»  piibbra,  par  app'ic.il-nn  des  art  !•*'»  H  «., 
C.  p«'n.,ii  est  nécessaire,  en  pm  •* 

ment   «léclarés  ri>liqiialaires   on  '< 

«lonl  il»  relèvent.  Aulrement,  il  .  ... 
«le  la  sèparallnn  des  p4iuvoirt,  el  plun 
L.  1(1  «epl.  1807.  -   Cas».,  S«  nov.  (>• 

P.    V3.«..8«l;  —  24  sepl.  184«V  \  ' 

lis;»,  D.  4».  1.291';  —  23  févr.  1» 
F.  Hébe,  l'iiit.  rniM..  I.  8.   i<      t 

tauld,  (.JiirW    prt'jud.,  p.  '.>•  "<«..  i.  i.  n. 

Ml  el  ».;  (i.  I»et».ie.  TVf!'  •    f.  p,  i«i  ; 

Serrignv,  t'»ih  .13. 

n.   Itti».    -  \  .   >  V  p.  -VV4 

.  t  »  \  .   .<n;  :     .  , 

121. —  I>>*  <'e  principe,  il  *uil  '' 

!.>il  imr  le  prévenu,  soil  par  le  <• 
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le  tribunal  ou  la  cour  doit  l'ordonner  d'office.  —  Le  Poittevin, 
V  Détournements  et  soustractions  par  des  dépositaires  ou  fonc- 
tionnaires publics,  n.  5. 

125-26.  —  11  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir,  quand  le  comp- 
table, mis  en  demeure  de  fournir  ses  justifications  et  de  débattre 
son  compte,  s'y  est  relusé,  et,  par  sa  résistance,  a  mis  l'admi- 
nistration dans  la  nécessité  d'arrêter  son  compte  sans  l'avoir  en- 
tendu. —  Cass.,  28  mars  1816,  [cité  par  Mangin,  Tr.  de  l'act. 
publ.,  n.  237]  —  V.  aussi  suprà,  v°  Comptabilité  publique,  n. 
328  et  329. 

127.  —  De  ce  que  la  loi  proportionne  à  la  valeur  ou  à  la  quo- 
tité des  objets  soustraits  la  peine  et  par  suite  la  juridiction  ap- 
plicable aux  soustractions  commises  par  ceux  qui,  sans  être  fonc- 
tionnaires publics,  sont  constitués  dépositaires,  par  l'autorité 
publique,  de  certaines  choses  ou  effets,  il  résulte  que  les  cham- 
bres de  mise  en  accusation  doivent  déterminer  ces  valeur  ou 
quotité  dans  leurs  arrêts  :  autrement,  ces  arrêts  n'ont  aucune 
base,  et  doivent,  par  cela  seul,  être  cassés.  —  Cass.,  10  juin  1813, 
Moroni,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  42,  note  5; 
Blanche,  t.  3,  n.  353,  p.  650.  —  V.  suprà,  v»  Comptabilité  pu- 
blique, n.  324  et  s. 

128.  —  En  principe,  l'instruction  peut  recourir  à  tous  les 
moyens  de  preuve  pour  établir  le  détournement  des  deniers  pu- 
blics, à  la  preuve  testimoniale  aussi  bien  qu'à  la  preuve  écrite. 
C'est  le  principe  fondamental  en  matière  criminelle.  —  Blanche, 
t.  3,  n.  361.  —  V.  infrà,  v°  Preuve. 

129.  —  Mais  les  mêmes  règles  seraient-elles  applicables  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  eu  détournement  de  deniers  privés  opérés  par 
un  comptable  ou  dépositaire  public"?  Blanche  propose  à  cet  égard 
ladistinction  suivante  :  il  faut  distinguer  entre  le  mandat  et  les 
faits  qui  en  seront  l'exécution.  S'il  s'agit  du  mandat  il  devra  être 
prouvé  par  écrit,  et  la  preuve  testimoniale  ne  sera  admissible 
que  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (C.  civ.,  art. 
134").  -  Blanche,  t.  3,  n.  363. 

130. —  Quant  aux  faits  d'exécution  la  preuve  testimoniale 
sera  toujours  admise,  car  on  peut  considérer  qu'à  leurégard  l'écrit 
qui  constate  le  mandat  constitue  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  (C.  civ.,  art.  I347j.  D'autre  part,  si  le  mandant  n'a  pas 
effectué  directement  les  versements,  il  pourra  invoquer  l'art.  1348, 
C.  civ.,  pour  recourir  à  la  preuve  testimoniale.  —  Blanche,  t.  3, 
n.  363. 

131.  —  Il  est,  du  reste,  bien  évident,  que  le  mandat  même 
pourrait  être  prouvé  par  témoins,  s'il  n'avait  pas  pour  objet  une 
chose  excédant  la  somme  ou  la  valeur  de  150  fr.  —  Blanche,  loc. 
'it-  —  y.  infrà,  v«  Mandat. 


CHAPITRE  III. 

DES  DÉPOSITAIRES  FONCTIONNAIRES  OU  OFFICIERS  PUBLICS. 

132.  —  L'art.  173  (qui  s'applique  aux  fonctionnaires  et  aux 
officiers  publics)  prévoit  et  punit  le  cas  où  <i  un  juge,  adminis- 
trateur, fonctionnaire  ou  officier  public,  aura  détruit,  supprimé, 
soustrait  ou  détourné  les  actes  et  titres,  dont  il  était  dépositaire 
en  cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis  ou  communiqués  à 
raison  de  ses  fonctions;  et  le  cas  où  des  agents,  [iréposés  ou 
commis,  soit  du  gouvernement,  soit  des  dépositaires  publics,  se 
seront  rendus  coupables  des  mêmes  soustractions.  » 

133.  —  La  disposition  de  l'art.  173  ditTère  de  celle  de  l'art. 
169  sous  plusieurs  rapports  qu'il  importe  de  préciser  :  1°  L'art. 
169  s'applique  à  tout  comptable  et  dépositaire  publics;  l'art.  173 
est  applicable  «  aux  fonctionnaires  et  officiers  publics.  » 

134.  —  L'art.  169  n'inculpe  donc  que  le  commis  à  une  per- 
ception, tandis  que  l'art.  173  étend  son  incrimination  à  tous  les 
agents  secondaires  qui  sont  placés  sous  les  ordres  des  fonction- 
naires publics,  et  qui,  dépositaires  de  la  même  confiance,  doi- 
vent supporter  la  même  responsabilité.  — Chauveauet  F.  Hélie, 
t.  2,  n.  797;  Garraud,  t.  3,  n.  2ol-a;  Blanche,  t.  3,  n.  366. 

135.  —  2'J  L'art.  169  ne  s'occupe  que  du  détournement  de 
deniers,  et  ne  réprime  la  soustraction  des  »  litres,  pièces,  actes, 
effets  mobiliers  »  qu'autant  qu'ils  représentent  une  valeur  pé- 
cuniaire (V.  suprà,  n.  102  et  s.);  l'art.  173  s'occupe  de  la  sous- 
traction des  actes  et  titres  considérés  en  eux-mêmes,  abstraction 
faite  de  leur  valeur  pécuniaire.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  796;  Garraud,  t.  3,  n.  2;il-6,-  Blanche,  I.  3,  r.  343. 


136.  —  3"  Enfin  l'art.  169  ne  vise  que  la  soustraction  ou  le 
détournement  des  pièces  et  actes;  l'art.  173  prévoit  de  plus  leur 
destruction  ou  leur  suppression.  Ce  n'est  là  qu'une  conséquence 
nécessaire  de  la  nature  des  pièces  auxquelles  s'applique  l'art. 
173.  Pour  les  pièces  que  vise  l'art.  169,  et  qui  ont  toutes  une 
valeur  pécuniaire,  la  soustraction  ou  la  suppression  ne  saurait 
se  comprendre,  elle  ne  serait  d'aucune  utilité.  Au  contraire, 
dans  l'art.  173,  il  s'agit  d'actes  ou  de  titres  qui  n'ont  pas  de  va- 
leur précise  :  leur  détournement  ne  pourrait  procurer  aucun 
profit  à  leur  auteur  :  il  peut  en  être  autrement  de  leur  suppres- 
sion ou  de  leur  destruction.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n. 
797;  Garraud,  t.  3,  n.  251-c. 

Section-  I. 
Eléments  cousUtullfs  du  délit  prévu  par  l'art.  173,  C.  pén. 

137.  —  Pour  que  l'art.  173  soit  applicable  quatre  conditions 
sont  indispensables.  Il  faut:  1"  que  l'auteur  du  fait  incriminé 
rentre  dans  une  des  catégories  de  personnes  indiquées  en  l'art. 
173;  2°  il  faut  qu'il  y  ait  eu  destruction,  suppression,  soustrac- 
tion ou  détournement;  3°  qu'il  s'agisse  d'actes  ou  de  titres; 
4°  que  l'auteur  du  détournement  soit  dépositaire  de  ces  actes  ou 
titres  en  sa  qualité,  ou  que  ces  actes  ou  titres  lui  aient  été  remis 
ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonctions. 

§  1.  Personnes  tombant  sous  l'application  de  l'art.  173. 

138.  —  L'auteur  du  fait  doit  rentrer  dans  une  des  catégories 
de  personnes  prévues  par  l'art.  173  :  juges,  administrateurs, 
fonctionnaires  ou  officiers  publics,  agents,  préposés  ou  commis, 
soit  du  gouvernement,  soit  des  dépositaires  publics. 

139.  —  La  jurisprudence  a  déclaré  l'art.  173  applicable  no- 
tamment :  au  préfet  de  police.  —  Paris,  13  déc.  1887,  Wilson. 
Gragnon  et  Goron,  [S.  89.2.81,  P.  89.1.460,  D.  88.2.57J  —  ..'. 
Aux  employés  de  chemins  de  fer.  —  Cass.,  29  sept.  1853,  [Bull, 
crim.,  n.  4871  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  n.  367-3°. 

140.  —  ...  Aux  avoués.  —  Cass.,  10  mai  1823,  [cité  par 
Blanche,  t.  3,  n.  367-2»] 

141.  —  ...  Aux  employés  des  postes  lorsque  les  valeurs  dé- 
tournées se  trouvaient  entre  leurs  mains  non  à  titre  d'agents 
chargés  de  la  perception,  mais  pour  en  faire  la  transmission 
en  qualité  d'agents  du  gouvernement.  —  Cass.,  14  juin  1850, 
Beau,  [S.  51.1.159,  P.  52.2.204,  D.  50.5.557];  —  19  janv.  1855, 
de  Dreux-Nancré,  [S.  55.1.151,  P.  55.1.534]  —Sic,  Blanche, 
t.  3,  n.  367;  Bourguignon,  .ïurispr.  C.  crim.,  sur  l'art.  173,  C. 
pén.,  t.  3,  p.  177. 

142.  —  lia  été  jugé,  notamment,  que  le  facteur  de  la  poste 
qui  soustrait  des  valeurs  renfermées  dans  une  lettre  qu'il  était 
chargé  de  remettre  à  son  adresse,  est  passible  des  peines  por- 
tées par  l'arl.  173.  — Cass.,  23  avr.  1813,  Snilts-Laar,  [S.  et 
P.  chr.];  —  14  juin  1850,  précité.  —  Sic,  Merlin,  fie/).,  v"  Vol, 
sect.  2,  §  3  ;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  n.  797;  Morin,  Dict.  de 
dr.  crim.,  p.  353. 

143.  —  ...  Que  le  fait,  par  un  directeur  d'un  bureau  de  poste, 
d'avoir  soustrait  un  billet  de  banque  renfermé  dans  une  lettre 
confiée  à  la  poste  et  dont  il  était  dépositaire  en  sa  qualité,  con- 
stitue le  crime  prévu  par  l'art.  173,  et  non  celui  réprimé  par 
l'art.  169,  C.  pén.  —  Cass.,  19  janv.  1855,  précité. 

144.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  la  suppression  par  un  no- 
taire d'un  acte  sous  seing  privé  qu'il  a  reçu  en  dépôt,  ne  con- 
stitue qu'un  simple  abus  de  confiance,  et  non  pas  le  crime  prévu 
par  l'art.  173.  —  Cass.,  24  juin  1841,  Auriol,  [S.  42.1.281,  P. 
42.1.549]  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  n.  368.  —  V.  suprà,  n.  15. 

145.  —  Un  auteur  a  toutefois  soutenu  que  le  notaire  qui 
divertit  les  fonds  qui  lui  ont  été  remis  pour  payer  l'enregistre- 
ment d'un  acte  passé  devant  lui,  se  rend  coupable  du  crime 
prévu  par  les  art.  169  et  173,  parce  que,  la  loi  du  22  frim.  an 
\'I[  (art.  29)  ayant  chargé  le  notaire  du  versement  des  droits 
d'enregistrement,  les  parties  sont  dans  l'obligation  de  l'en  ren- 
dre dépositaire;  de  sorte  qu'à  raison  de  ce  dépôt  les  notaires 
sont  de  véritables  dépositaires  publics  (Carnot,  C.  pén.,  t.  2, 
p.  517j.  Mais  celte  opinion  ne  nous  parail  pas  fondée;  le  notaire 
qui  reçoit  l'argent  destiné  à  l'enregistrement  d'un  acte  de  son 
ministère  n'est  pas  tenu  de  le  garder  ni  de  le  rendre  en  nature. 
La  remise  qui  lui  en  est  faite  ne  constitue  donc  pas  un  dépôt, 
et  surtout  un  dépôt  public.  La  loi  du  22  frim.  an  VII  ne  change 
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rien  à  ces  princifjos.  Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  a  con- 
Biddrô  ce  l'ail,  de  la  piirl  du  notaire,  comtiie  un  simple  abus  de 
condance.  —  V.  supra,  V  Mms  de  con/iunre,  n.  'W>. 

§  2.  Acte  Uc  dtslrw.tion,  suppression,  souslraction 
ou  détour nement  de  pures. 

•14G.  —  Comme  on  l'a  vu  (si///ià,  n.  i3Gj  l'art.  17-3,  à  la  diiïé- 
rcnce  de  l'art.  IC'J,  prt';voit  la  suppression  et  la  destruction  des 
litres  et  actep,  ind(<p<'fidaramctit  uo  leui  souslraction  et  détourne- 
ment. Dans  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour 
prouver  le  fait  de  la  destruction  ou  de  la  sunpression,  encore 
qu'elle  emporte  avec  elle  celle  de  l'existence  de  l'acte  supprim*! 
ou  détruit.  Il  y  a  lieu  d'applii|uer  au  surplus  ici  les  règles  expo- 
sées infrà,  v°"  Destruction  de  titns. 

•147,  —  Il  y  a  suppression  d'un  acte  ou  d'un  titre  par  cela 
même  que  le  dépositaire  le  retient  sans  qu'on  puisse  le  recou- 
vrer; il  n'est  pas  nécessaire  que  l'un  prouve  un  fait  matériel  de 
deslruction  par  lacération  ou  autrement,  comme  l'exige  l'art. 
43'J  de  la  part  d'un  simple  particulier.  —  V.  infrà,  v»  Destruc- 
tion de  titres. 

148.  —  .Mais  pour  que  la  destruction  et  la  suppression  soient 
punissaljli'S  il  faut  au'elles  aient  été  intentionnelles.  L'art.  173  ne 
serait  pas  applicable  si  la  destruction  avait  eu  lieu  sans  inten- 
tion, par  accident  ou  par  toute  autre  cause.  —  Chauveau  et  F. 
llélio,  t.  2,  n.  700;  (Jarrauii,  t.  3,  n.  2''tl. 

•149,  —  Mais  des  que  l'intention  existe,  la  pénalité  est  en- 
courue alors  même  que  les  titres  el  actes  détournés  seraient 
plus  lard  représentés. 

ir>0.  —  Juj,'é,eii  ce  sons,  qu'un  notaire  condamné  pour  avoir 
détruit,  sup[)riuié  ou  détourné  plusieurs  de  ses  luinules,  ne  peut, 
par  suite  Je;  la  ro()résentaliun  de  toutes  ces  niinules,  faire  toin- 
Ler  sa  condamnation,  sous  le  prétexte  <iu'elle  n'aurait  plus  de 
cause,  le  l'ail  de  détournement  n'étant  pas  inconciliable  avec  la 
re[iré8eiilation  postérieure  de.s  objets  détournés.  Il  n'esl  pas 
possible,  d'ailleurs,  de  réviser  l'interprélnlion  el  la  décision  du 
jury.  —  Cass.,  27  janv.  1«38,  Cossct,  [V.  40.1. iot); 

ir»i.  —  Heinarquons  encore  ([ue,  de  même  (|ue  l'art.  109 
incrimine  également  le  délourneinent  des  deniers  publics  el  celui 
des  deniers  privés,  pourvu  que  le  délonrnenienl  soit  un  ahus  de 
confiance  de  l'clat,  de  même  l'art.  173  rei.oil  son  application, 
soit  (jue  le  dépùt  d'actes  ou  titres  ail  éli'  rei;u  en  vertu  de  l'elat, 
soit  qu'il  ail  élé  reeu  en  verlu  de  la  conrmnee  allarliée  au  ca- 
ractèro  public  du  dé|)Ositaire.  —  Monn,  v°  l'''rfuilun\  p.  3.),S. 

§  3.  Nature  despi&es. 

irt'2.  —  Nous  avons  dit  plus  liaul  (suprà,  n.  13.')  que  pour 
i)ui«  l'art.  173  soit  applicable  il  n'esl  pas  nécessaire  que  les 
actes  ou  litres  aient  une  valeur  appréeiable  en  argi-nl.  Il  sufOl 
(lue  leur  conservation  présente  un  cerlain  intérêt.  Memarquons 
il  cet  égard  (|ue  la  Un  n'enlendanl  parler  «pie  d'actes  utiles, 
dont  la  souslraction  ou  la  périt!  nenl  pn'jiidieier  h  des  tiers,  la 
porte  de  la  copie  d'un  titre  on  d'un  acle  dont  l'original  existe 
ue  donnerait  pas  lieu  évidenimenl  ù  l'aiiplicution  de  l'art.  173. 
—  Cbauveau  el  V.  llélie,  lue.  ni.:  Carnot,  l.  I,  p.  441),  n.  4; 
Morin,  v»  Forfaiture,  p.  Xi:i;  IManclie,  t.  3,  n.  '.WJ. 

ir>;j.  -  -  Mais  pour  qu'une  pièce  devienne  acte  ou  lilre  dans 
le  sons  de  l'art.  173  suîlil-il  qu'elb' ml  une  imporlance  quelcon- 
<pie,  de  telle  sorte  que  sa  perle  suit  de  nature  à  causer  un  dom- 
mage pécuniaire  ou  moral?  M.  liarniud  se  prononce  en  faveur 
do  celle  opinion  qui  nous  parail  plus  exacte.  I';n  elTel,  les  termes 
de  l'art.  173  sonl  assez  vagues  pour  que  ses  dispositions  s'ap- 
pliquent des  qu'il  y  a  detourneuionl  préjutliciable.  —  Garraud, 
I.  3,  II.  ili\. 

ir>i.  -  l.a  jurisprudence  so  pnxionco  cependant  en  sens 
coiilniiri'.  Mlle  cniisidère  que  les  mois  «  notes  cl  lilrea  «  ont 
dans  la  matière  ipii  nous  occupe  un  sens  restreint.  D'après 
Blanche,  nolaininenl,  les  titres  el  actes  «  seraient  de»  écrits  pur 
lesipiels  les  ronclioniiaires  coinpéleiit»  ou  les  parlies  elles-nièmeg 
ont  coiistalé  l'exi^lenee  d'un  droit  esliiiwible  et  converlissablo 
en  argent  «  (ISIancbe,  l.  3,  n.  3;>0).  l'.u  d'aulres  ternie»  il  est 
indispensable,  pour  iiu'il  y  ail  lieu  à  l'appliralion  do  l'art,  173, 
que  la  pièce  délournée  ou  délruile,  constitue  à  nroprcmeni  parler 
un  lilir  ou  un  iirtr,  c'est-A-dire  qu'elle  S'>il  ou  t'inslruin<>nl  ou  la 
preuve,  soil  d'une  iiiesur.-  prise  par  l'autorité,  stnl  «l'un  lien 
piridique  existant  eiilre    deux    ou  plusieum  personnes.   Beau- 


coup d'auteurs  partag(>nt  également  celle  manière  de  roir.  —  V. 
en  ce  sens,  Morin,  v"  Forfaiture,  n.  23;  Blanche,  t.  3,  n.  369. 
—  V.  aussi  Cass.,  19  janv.  )&.').■;,  de  Ureux-.Nancré,  '.S.  .ij. 1.151, 
P.  5li.l.j34j  —  Carnot,  l.  1,  sur  l'art.  173,  n.  4;  Cbaureau  et 
F.  llélie,  t.  2,  n.  79C,  p.  .iOS. 

155.  —  En  faveur  de  ce  système  on  peut  faire  remarquer  que 
les  expressions  actes  et  litres  ont,  dans  la  langue  juridique,  une 
signification  précise  dont  il  est  douteux  que  les  rédacteurs  du 
Coric  pénal  se  soient  écartés  dans  l'art.  173.  S'il»  avaient  en- 
tendu généraliser  la  portée  de  cet  article,  el  l'étendre  à  la  des- 
truction ou  au  détournement  de  toute  pièce  qn.-'.  .rw.ii^  présen- 
tant un  intérêt  pour  des  tiers,  ils  n'auraient  [  !••  s'en 
expliquer,  comme  ils  l'ont  fait  dans  une  dis(>"  ■•,  l'art. 
109,  qui  réprime  le  détournemenl  par  des  coriipi.iM'-s  de  «  de- 
niers publics  ou  privés,  ou  elTeis  actifs  en  tenant  lieu,  ou  de 
pièces,  titres,  actes,  edets  mobiliers.  » 

156.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  lettre  missive  écrite  à  un 
commerçant  par  snn  commis  ou  associé  pour  lui  annoncer  des 
commandes  el  l'inviter  à  y  faire  droit  contient,  en  faveur  du 
commer(;ant,  un  litre  contre  son  représentant  p'tur  se  faire  ren- 
dre compte  tant  des  marchés  conclus  avec  des  tiers  que  de  leur 
paiement;  qu'en  conséquence,  le  détournement  d'une  telle  lettre, 
par  un  emplové  des  postes,  dans  la  pensée  que  des  billets,  bons 
ou  elfets  réalTsables,  s'y  trouvent  renfermé»,  et  avec  l'intention 
de  se  les  approprier,  constitue  la  soustraction  ou  le  détourne- 
ment d'un  titre  par  un  préposé  du  gouvernement  auquel  ce 
titre  avait  élé  remis  en  sa  qualité  el  à  raison  de  sa  fonctions, 
crime  prévu  par  l'art.  173,  C.  pén.,  el  non  le  simple  délit  ré- 
primé par  l'art.  187  du  même  Gode.  —  Paris,  8  nov.  1853,  Per- 
rot,    l".  o6.1.2;i2,  U.  :il.2.l7] 

157.  —  La  cour  de  Paris  a  fait  l'application  de  cette  doctrine 
en  refusant  le  raraclère  de  titres  ou  actes  à  des  lettres  missives, 
contenant  de  simples  réponses  à  des  demandes  de  recomman- 
dation qui  avaient  élé  détournées  par  le  préfel  de  police  d'un 
dossier  criminel.  —  Paris,  13  déc.  18h7,  Wilson,  GragnonelGo- 
ron,  iS.  89.2.81,  P.  89.1.40O,  D.  !»8.2.;.7j 

158.  —  Si  l'on  admet  la  seconde  do<-trine,  d'après  laquelk 
les  mots  uc/e  et  titre  doivent  recevoir  une  inteqiréialion  restric- 
tive, on  ne  peut  que  constater  que  la  cour  de  Pans  en  a  fait 
une  Irés-judicieuse  application.  Kn  effet,  si  une  letlre  missive  est 
de  nature  à  créer  un  lien  de  droit,  dont  elle  est  l'insirumrnt  nu 
la  preuve,  si  par  exemple  elle  contient  un  w..  .r 
correspondance,  elle  constitue  certainement  ii 

trudion  ou  le  détournement  doit  donner  lieu  -  . -,  , :....  kic 

l'art.  173,  C.  pén. 

155).  —  Si,  au  contraire,  la  lettre  détruite  el  délntirnée  ne 
contient  aucune  énoncialimi  de  nature  à  créer  un  ' 
si,   par  exi'niple.  comme  dans  l'espèic  de   l'arrêt 

n'esl  qu'une  simple  réponse  à  une  demande  de  rec. u, 

l'art.  173  dans  la  doctrine  qui  interprète  reslrictivemeat  ce 
texte,  n'est  logiquement  plus  applicable.  —  Sur  la  question  de 
savoir  si,  à  défaut  de  l'art.  173,  les  art.  254  el  s.  étaient  appli- 
cables dans  l'espèce  soumise  ù  la  cour  de  Paris,  V.  suprA, 
n.  10  el  s. 

i^  4.  Hemisc  des  pièces  au  fonetionnaii e  ou  à  toffcier  publie 
à  raison  de  ses  fvnctioHS. 

KJO.  —  Il  faut,  pour  que  l'arl  173  ail  son  .ipplinti»  n,  .jur  le 
fonctionnaire  ou  oflicier  public  ait  re«.-u  le  dei  -.» 

qualité  el  ^  raison  ile  ses  fonction  s,  sans  <)  .  s 

iiiilispensable  qu'il  l'ait  rei,u  en  vertu  d'une  r,ii..  i 
Itourguignoii    Jurisp.  de\  C.    crim.,  l.  3,  p     I7i' 
exeni|>le  le  cas  où  un  avoué.  .i[.ri's  .•\v  .ir  ri'Mi  de  <■ 
mains  du  grellier,  un  pr<><'.  .  aurait  diUuil  doux 

contredits  compris  dans  (<  '  >!  indiqui*.  •-«mine 

ayant  vu  dans  ce  fait  le  i , , .1.  ITJ,  uu  arrêt  de 

la  Cour  do  cassation  du  10  mai  IH23. 
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.•  \s    prem   p»r      .\r.     I  "  t  r»t, 

'iiimmines.  colie  do»  Iraraus 
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§  2.  —  Combinaison  du  di'pôl  avec,  certains  contrats  (n.  104 
à  133). 

CHAP.    III.  —   Du  DÉPÔT   VOlJiNTAlRE. 

Sect.  I.  —  Formation  du  contrat  et  preuve  de  son  exis- 
tence. 
§  1.  —De  la  formation  du  contrat  de  déi^ôt  et  de  la  capacité 

des  parties  contractantes  (n.  134  à  175). 
§  2.  —  De  la  preuve  du  contrat  de  dépôt. 
1"  De  la  preuve  littérale  (n.  176  à  194). 
2»  De  la  preuve  testimoniale,  des  pre'somplions,  du  ser- 
ment (n.  193  à  219). 
3»  De  l'aveu  (n.  220  à  2o8l. 
Sect.  II.  —  Obligation  du  dépositaire  ;n.  259). 
ïî  1.  —  De  la  garde. 

1°  Généralités  (n.  260  à  303). 
2°  De  la  perte  de  la  chose  déposée  (n.  306  à  348). 
3°  De  l'usage  de  la  chose  déposée  (n.  340  à  383). 
4o  Secret  du  dépôt  (n.  384  à  396). 
§  2.  —  De  la  restitution  (n.  397  à  399). 

i"  De  ce  qui  fait  l'objet  de  la  restitution. 

I.  —  Resliluiion  de  laclio?e  déposée  (n.  400  à  442). 

II.  —  Restllulion  des  fruits  (n.  443  à  465). 

2"  A  qui  la  chose  déposée  doit  être  rendue  (n.  466). 
I.  —  Restitution  au  dépositaire  ou  à  ses  héritiers  (n.  467  à  513). 

II.  —  Rcstilution  à  celui  pour  le  compte  de  qui  le  dépùt  a  été  tait 

(a.  514  à  519). 
III.  —  Restitution  à  la  personne  indiquée  pour  recevoir  le  dépôt  (n. 
520  à  542). 

3°  Oîi  doit  se  faire  la  restitution  (n.  543  à  552). 
4°  Quand  doit  se  faire  la  restitution  (n.  533  à  378). 
3°  Violation  de  dépôt  (n.  579  à  383). 
Sect.  III.  —  Obligation  du  déposant  Cn.  584V 

§  1.  —  Remboursement  des  avances  et  des  dépenses  (n.  585 
à  398). 

§  2.  —  Indemnité  pour  les  pertes  occasionnées  par  le  dépôt 

(n.  399  à  C04). 
§  3.  —  Droit  de  rétention.  —  Privilège  du  dépositaire  (n. 

603  à  617). 

Sect.  IV.  —  Actions  et  exceptions  qui  naissent  du  dépôt. 

§  1.  —  .4c«îons  (n.  618  à  634). 

§  2.  —  Exceptions  et  fins  de  non-recevoir. 

lo  Exception  de  propriété  (n.  633  à  640). 

2o  Exception  de  saisie-arrêt  (n.  641  à  633). 

3°  Exception  de  compensation  (n.  650  à  662). 

4"  Exception  de  prescription  (n.  663  à  674). 

oo  Exception  de  compétence  (n.  673  à  678). 

CHAP.  IV.   —  De  DÉl'ÔT  NÉCESSAIRE. 

Sect.     I.  —  Généralités  (n.  679  à  699). 

Sect.   II.  —  Du  dépôt  d'hôtellerie  (n.  700  à  724). 

Sect.  III.  —  Des  voituriers  par  terre  et  par  eau  (n.  725). 

(UIAP.  V.  —  E.NREGISXnEUENT  ET  TIMBRE. 

Sect.  I.  —  Enregistrement. 

§  1.  —  Du  dépôt  de  sommes  chez  les  particuliers. 

1»  Tarif  du  contrat  du  dépôt  de  sommes  chez  les  parti- 
culiers (n.  726  à  734). 
2°  Conventions  qui  constituent  des  dépôts  de  sommes. 

I.  —  Généralités  (n.  7.35  à  750). 

II.  —  Distinction  entre  le  dépôt  de  sommes  et  le  mandat  (n.  751 

à  774). 

III.  —  Distinction  entre  le  dépôt  de  sommes  et  le  gage  (n.  775  à  782). 

IV.  —  Distinction  entre  le  dépôt  de  sommes  et  la  remise  en  vcrUi 

d'une  obligation  préexistante  (n.  783  à  780). 
3°  Conditions  d'exigibilité  du  droit  proportionnel  sur 

les  dépôts  de  sommes  (n.  787  à  810). 
4°  Liquidation  du  droit  proportionnel  sur  les  dépôts  de 
sommes  (n.  SU  à  810). 


^2.  —  Du  dépôt  d'ohjids  mobiliers  chez  les  particuliers  In. 

817  à  831).' 
§  3.  —  Dépôt  de  sommes  ou  d'effets  mobiliers  chez  les  ojfi- 
ciers  publics. 
1°  Tarif  du  dépôt  de  sommps  ou  d'effets  chez  les  ofli- 

ciers  publics  (n.  832  à  833). 
2°  Actes  qui  constituent  des  dépôts  ciiez  les  oflîciers 

publics  (n.  836  à  848). 
3°  Des  dépôts  entraînant  libération  ou  reconnaissance 

de  dettes  (n.  849  à  870).- 
4»  Des  personnes  qui  doivent  être  considérées  comme 

officiers  publics  (n.  871  à  894). 
0°  De  la  qualité  en  laquelle  doit  agir  l'officier  public  et 
de  la  preuve  de  cette  qualité  (n.  893  à  901). 
§  4.  —  Du  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des 

sommes  déposées  (n.  902). 
§  5.  —  Dm  prêt  sur  dépôt  (n.  903). 
Ji  6.  —  Du  dépôt  d'actes  et  pièces  chez  les  officiers  publics. 
1°  Tarif  du  dépôt  d'actes  et  pièces  cliez  les  officiers  pu- 
blics. —  Actes  soumisà  ces  tarifs  (n.  004  à  918). 
2"  Pluralité  des  droits  en  matière  de  dépôt  d'actes. 

I.  —  Principes  généraux  (n.  919  à  926). 

II.  —  Dépôt  de  pièces  en  matière  do  vente  ou  d'adjudication  (n. 
927  à  944). 

III.  —  Dépôt  de  pièces  cn  matière  de  procuration  (n.  915  à  961). 

IV.  —  Dépôt  de  pièces  en  maière  d'acceptation  ou  de  renonciation 

à  succession  ou  ù  cummunanlé  (n.  962  à  9C6). 
V.  —  Dépôt  d'actes  de  libéralité  :n.  967  et  968). 

VI.  —  Dépôt  de  pétition  (n.  969). 

VII.  —  Contrat  de  mariage  (n.  970  et  971). 
VIII.  —  Dépôt  de  plans  (ii.  972). 

IX.  —  Dépôt  au  greffe  (n.  973  à  993). 
3°  Dispositions  dépendantes  dans   l'acte  de  dépôt  (n. 

■•  994  à  998). 
4°  Délai  d'enregistrement  de  l'acte  de  dépôt  (n.  999  à 
1002). 

30  Immunités  accordées  à  certains  actes  de  dépôt. 
I.  —  Actes  de  dépôts  dispensés  d'enregistrement  (n.  1003  il  1034). 

II.  —  Actes  de  dépôts  dispensés  de  droits  d'cnregisliement  (n.  1035 

à  1049). 

III.  —  Actes  de  dépôts  soumis  à  l'enregistrement  en  débet  (n.  1050 

et  1051). 

6"  De  l'enregistrement  de  l'acte  déposé. 
I.  —  Généralités  (n.  1052  à  1058). 

II.  —  Actes  déposés  chez  un  notaire  (n.  1059  à  1072). 

III.  —  Actes  déposés  chez  nn  officier  public  autre  qn'un  notaire 

(n.  1073  à  1095). 

7°  De  l'obligation  de  dresser  acte  du  dépôt. 

I.  —  Généralités  (n.  1096  à  1108). 

II.  —  Notaire  (n.  1109  à  1132). 

III.  —  Greffiers  (n.  11.33  à  1182). 

IV.  —  Autres  officiers  publics  (n.  1183  à  1185). 

8"  Du  certificat  ou  récépissé  de  dépôt  d'actes. 
I.  —  Certificat  d'un  notaire  (n.  1180  et  1187). 
II.  —  Certificat  d'un  greffier  ,u.  1188  à  1197). 
III.  —  Certificat  d'autres  officiers  publics  (n.  1198  à  1208). 
§  7.  —  De  la  resliluiion  du  dépôt. 

i"  Restitution  du  dépôt  de  sommes  entre  particuliers 

(n.  1209  à  1223). 
2o  Restitution  du  dépôt  d'objets  mobiliers  entre  parti- 
culiers (n.  1224  à  1236). 
3"  Restitution  du  dépôt  de  sommes  ou  d'effets  mobiliers 

effectué  chez  un  officier  public  (n.  1237  à  1237). 
4°  Restitution  du  dépôt  d'actes  etpièces  (n.  1238à  1268). 
Sect.  II.  —  Timbre. 

§  1.  —  Timbre  des  actes  de  reconnaissance  des  dépôts  de 

sommes  (n.  1269  à  1304). 
§  2.  —  Timbre  des  actes  de  reconnaissance  du  dépôt  d'objets 

(n.  1305  à  1343). 
§  3.  —  Timbre  des  actes  de  dépôt  d'actes  et  de  pièces, 
i"  Généralités  (n.  1344  à  1304). 
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2"  Notaires  (n.  rtO.'i  ii  1410]. 

§  4.  —  Timbre  des  actes  de  retrait  ou  de  restitution  de  dépôt 
(n.  Itll  à  1422). 

CHAI'.  VI.  —  Lécislation  comparée  (n.  142:)  ù  l-;60). 


CII.M'ITHK  I. 

NOTIONS  CKNKRAI.BS   ET  HISTORIQUES. 

1.  —  La  conception  philosophique  du  Drpôt,  dans  son  sens 
pur  et  abstrait,  comprend  le  fait  de  confier  à  la  sollicitude  et  à 
la  loyauté  d'autriii  une  chose,  quelle  qu'en  soit  la  nature  corpo- 
relle ou  incorporelle,  dont  il  lui  est  interdit  dp  faire  usage  el 
qu'il  doit  restituer  à  celui  qui  la  lui  a  confiée  dès  (]u'il  la  de- 
mande, sans  en  rie[)  retenir  ni  ri'-server.  Au  sens  usuel  et  çt'- 
néral  du  mot,  le  dépôt  est  le  fait,  —  Vacte,  dit  l'art.  liMii,  C.  civ. 

—  de  confier  un.'  chose  à  la  garde  d'autrui.  S'attachanl  moins 
à  la  valeur  étymologique  du  mot  qu'.'i  mettre  en  relief  le  carac- 
tère de  l'acte,  L'Ipien  nous  dit  :  "  IHiiuin  est  ex  co  r/wid  poititnr  : 
prxposilin  cniin  de,  uwji't  ilrp'isitum,  ut  ostendnt  tntnin  fidci 
cjw.s  coinmissuin,  (/uod  ad  i-ustodiam  rei prrtiiict  •  'l)iy.,  L.  XVI, 
lit.  4,  I.  I).  F..es  anciens  commentateurs  Cujas,  Duaren,  Do- 
neau,  Voi't,  ont  insisté  sur  l'énergie  de  cette  expression,  el  .M. 
Guillouaril  les  approuve  :  «  l/expression  d-'iiiisitum  est,  en  efTel, 
plus  forte  que  celle  de  positum  et  l'adjonclion  de  la  particule 
de  augmente  la  force  du  mot,  comme  dans  les  mots  deprfcnri 
au  li''u  lie  precuri,  derdiiviwrc,  au  lieu  de  rcliniptere.  Cette  ex- 
[)res8ion  met  en  relief  le  caracti-re  principal  du  contrat  de  dé- 
pôt, qui  a  pour  but  de  confier  aux  soins  ft  h  la  vigilance  d'un 
tiers  la  garde  de  la  chose  d'autrui,  totum  fidfi  rjus  commissum  <■. 

—  l'otlner,  C'/n</(/<  de  ili'pol,  n.  1  ;  'îuillouard.  Du  di'pnt,  n.   4. 
li.  —  On  entend  aussi  par  dépi'it  la  chose  même  qui  est  dé- 
posée et  (|ueIquefoi8  lînfin  le  lieu  où  la  chose  est  déposée. 

3.  —  f)n  ri'trouve  le  dépôt  dans  les  plus  anciennes  législa- 
tions, revêtu  d'un  carai'lère  sacré  (Loiseleur-Deslongchamps, 
Lois  de  Munou,  liv.  H;  l.rriliijuc,  ch.  6,  !;1S  2,  4  et  .'»).  Les  drecs 
el  après  eux  les  Honiains  lui  ont  conservé  ce  caractère.  —  Da- 
iTinljergel  Saglio,  Dict.  ilcs  unt.  rjr.  et  rom.,  v"  Ih'pnsitttm. 

4.  —  Chez  les  Orecs,  le  contrat  de  dé[iôi  se  constituait  par  la 
remise  même  de  la  chose,  mai*  pour  en  avoir  la  preuve,  on  le 
constatait  généralement  par  un  ('cril,  en  pri-sence  île  témoins, 
sauf  dans  le  cas  où  le  secret  était  de  la  nature  du  dépi'l  comme 

'>'luiqui  était  fait  chez,  un  banquier.  Le  dépositaire  devait  veiller 
i  la  garde  de  la  chose  el  no  pas  s'en  servir  pour  son  usage 
particulier;  il  devait,  en  second  lieu,  la  restituer  dans  son  in- 
dividualité à  la  première  deinanili;  du  déposant.  •■  Nier  le  dépôt, 
refuser  sa  restitulion  au  créancier  était  un  délit  justiciable  ne  la 
loi  religieuse,  de  l'opinion  [Hiblique  et  de  la  loi  civile  •■,  —  V. 
Daninbcrg  et  Saglio,  v"  Oi/xisi/nm  (art.  de  K.  Caillemer). 

r».    -  Les  Athéniens  conliiiienl  aux   temples  leurs  fonds  dis- 

|iMiiil)les  J'].  Caillemer,  (W).  II/.,  et  l-'.twif  sur  //•  coittritl  di:  dép<'>t 

I    [tlinirs.  —  V.  aussi   île  Uoeckh,  l'nrpus  insrript.  ijr;v.,  1.  i, 

li)71).  Voi't  nous  affirme  qu'il  en  élait  do  même  i\  Home  ;/><•• 

-iti,  ^  1  ;  Itci-vardiis,  lib.  I,  Vaiiar.,  c.  I!>).  Si  cela  est  exact, 
t  et  usage  a  dû  conlrilmer  K  imprimer  à  ce  contrai  le  caroclère 
sacré  que  l'antiipiili'  lui  attribuait. 

({.  -  l)aiis  11-  très-ancien  droit  romain,  le  dépôt  se  réalisait 
par  un  transfert  de  proprii-té  accom|>agné  d'un  contrat  de  Ihlucio 
par  lequel  le  dépositaire  s'engageait  i\  rétrocéder  la  proprh'lé 
au  dé|)osant  ti  sa  réquisition.  (.•>  moyen  détourné  fut  abandonné 
par  le  droit  classique  qui  revint  à  la  conce|)lion  plus  simple  el 
toute  rationnelle  de  cet  acte  qui  a  persisté  jusqu'à  nous.  Le  di' 
p't  devint  un  îles  quatre  contrats  réel»,  parfait»  par  la  remise 
de  la  chose. 

7.  —  Le  dépositaire  devait  garder  la  chose  el  veiller  i\  sa  con- 
servation jusqu'à  l'époque  où  le  déposant  voulait  en  reprendre 
possession.  A  ce  moment,  il  di'vail  la  re«tituer  en  l'état  où  il  l'a 
vait  rei;ue,  c  1(1/1  otiiiii  riiiisii,  c'est-à-dire  avec  tous  le»  accessoires 
iiiii  auraient  pu  s'y  ajouter  pendaiit  qu'elle  était  resiée  aux  mains 
(lu  dépositaire.  Le  ilèpositaire  était  responsable  île  son  dol  ou  de 
aa  faute  grossière  commise  à  l'occasion  de  la  garde  de  In  chose. 
KnIin,  une  conséquence  du  caractère  sacré  dont  la  chose  déposée 
élait  revêtue  entre  les  mains  du  dépositaire,  c'est  qu'il  ne  pou- 
Ui<ri<iiroiiiK.  —  T'imo  XVI. 


vail  en  faire  usage  sans  l'aulorisalion  expresse    °  '  us 

Feine  de  commettre  le  furtum  ufus  et  de  se  rer,  de 

action  furti.  Le  contrat  de  dépôt  ouvrait,  au  }  -  -  .po- 
sant, l'action  personnelle  et  directe  deposUi,  ou  à  son  cnoix  l'ac- 
tion en  revendication.  Il  donnait  lieu,  en  outre,  à  l'action  furfi  au 
cas  que  nous  venons  d'indiquer.  Pothier,  iic.  cit  .  n.  3i  el  s. 
8.  -  Les  oliligations  que  contractait  le  déposant  étaient  pu- 
rement implicites  el  éventuelles.  Il  était  tenu,  par  la  nature  même 
du  contrat,  à  indemniser  le  dépositaire  des  dépenses  nécessaires 
par  lui  faites  pour  la  garde  et  la  conii<>rvation  de  la  rhng»  ou 

f>our  sa  restitution.  Mais  il  ne  devait  '  :■  «ur 

a  garde  même  de  la  chose,  ce  qui  du 

contrat.  Le  dépositaire  avait  à  cet  <■"  'ra- 

rio;  il  pouvait  aussi,  au  lieu  de  prendre  les  devuiilii,  allendre 
que  le  déposant  lui  réclamât  la  restitution  de  sa  chose  et  il  en 
résultait  pratiquement  pour  lui   un  droit  de  rétention  que  pa- 
raissait lui  reconnaitr-  l'ancien  droit,  mais  que  .lustinien  lui  a 
retiré  par  une  disposition  précise  (L.  Il,  C.  hoc.  til.]. 

î).  —  Les   Homains  se   servaient   quelquefois  du   mol  eom- 
mandare  comme   synonyme  de  déposer.    Papinien,  dan»  deux 
espèces  qu'il  cite  (LL.  24  et  20,  [h-positi  ,  a-   ■—  '  ■  '  ■     '      -  --t»'». 
.Mais  Doneau  nous  avertit  avec  raison  qu'i  Ire 

celle  opinion  dans   un   sens  absolu  :  la  :>■■  ■  •:  le 

genre  el  le  dépôt  en  esl  une  espèce    Doneau,  ni  tiiut.  WXIV. 
C'id.  nrpnsiti,  Proleii.,  n.  7;  édil.  de  Florence,   1846,  t.  8,  p. 
480).  Chez  nous  la  recommandation  a  perdu,  en  droit,  le  sens 
que  lui  attribuaient  les  jurisconsultes  romains.  On   l'applique 
plus  généralement  aux  pesonnes  et  alors  l'acte  ?••'  mppr-M-herail 
plutôt  du  mandat.  .Néanmoins,  il  peut  se  i  n  il 

y  aurait  h  rectiercher  si  la  recommaiidati  •  la 

tradition  ne  produit  pas  tous  les  effets  jur.l,-,..    .    ...    .■  ,•  ..  Du 

reste,  la  coinmandatio  parait  s'être  appliquée  de  préférence  aux 
immeubles  [Voi't,  S  3,  D.  L.  38,  Empt'ir  xdium.  De  Jamno  in- 
ffctn).  Nous  retrouvons  la  recommandation,  en  particulier,  dans 
noire  ancien  droit  ecclésiastique. 

10.  —  Le  dépôt  a  passé  dan»  notre  ancien  droil  arec  le  ca- 
ractère sacré  que  les  jurisconsultes  romains  avaient  voulu  lui 
imprimer.  La  cause  du  dépôt  était  si  favorable  que  plusieurs 
auteurs  tenaient  que  l'art.  .">4  de  l'ordonnance  de  Moulins  qui 
défendait  d'admettre  la  preuve  par  témoins  pour  une  somme 
excédant  Km»  livres  élait  étranger  au  dép''l  La  Peyrère,  Lettre 
D;  Cuja»,  l'uratitles  du  Code,  titre  du  Ih-pdt'.  .Maiis  la  plupart 
limitaient  ce  privilège  au  dépôt  néces«>»'r>»  'liién"'».  C'uif*rfnc< 
des  i>r'/<)nn'niC''>:;  Cdarondas,  L.  3,  /;  '      ~     '■7>.. 

:;•.•;  Hrillion,  v»  IWpùt  .  Le  dépôt  a  •  lit 

Kerrière   Dirtioiin.de  druit,  x"  Ik-pi't  .  ,  :i->ul 

se  servir  contre  le  déposant  de  lettres  de  i  ,  au  titre 

'te  litteris  dilutoriis,  art.  1,  gl.  1;  Boyer,  /  ■  .  Le  W- 

néflce  de  cessiiin  était  aussi  refusé  en  matière  m.-  .i-'p -i.  —  Mor- 
nac.  Al  ht).  10,  C''d'-  dep-<iti:  Cbarondas,  (thserw,  ?•  Cession, 
el  L.  3,  n-ip.,  8  el  L.  4,  /l./).,'25. 

11. —  .\u  surplus,  les  principes  et  les  règles  de  détail  de 
l'ancien  droit  franeais  et  du  droil  canonique  sur  la  matière  du 
■)■■     ■     •        •         '  :    '      •      'main  ;   ils 

Il  civil.  —  V 

I,  lit.  T;  P-'.  ( 

r-ntnll  tit   d':pùt. 

12.  —  L'art.  1915.  C.  civ..  drfllnil  le  d«p<M.  dans  a«a  earac 

tères  typiques  et  "=;'•'-•■■    '-  .   .     .    -.         i 
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il  décharge  seulement  le  déposant  de  la  garde  de  sa  chose. 
Celte  condition  qui  est  de  l'essence  du  dépôt,  ne  lui  est  cepen- 
dant pas  particulière  ;  on  la  rencontre  dans  bien  d'autres  contrats 
tels  que  le  louage,  le  prêt  à  usage,  le  mandat,  le  gage;  mais, 
dans  ces  contrats,  elle  n'est  pas  l'objet  immédiat,  elle  n'est  que 
la  conséquence  rationnelle  de  la  remise  de  la  chose  à  titre  pré- 
caire ;  tandis  que  dans  le  dépôt  elle  est  l'objet  direct  et  immédiat 
de  la  convention.  Sans  elle  il  n'y  aurait  pas  de  dépôt,  mais  un 
contrat  d'une  autre  nature. 

14.  —  La  seconde  condition,  non  moins  importante,  est  l'obli- 
gation de  restituer  en  nature,  non  pas  à  terme  fixe,  mais  à  la 
première  réquisition  du  propriétaire.  La  chose  doit  être  aux 
mains  du  dépositaire  comme  elle  serait  dans  les  siennes  :  il  doit, 
atout  moment  en  avoir  la  complète  disposition,  sine  uUa  utili- 
tate  accipientis.  La  faculté  qui  serait  lassée  au  débiteur  d'en 
disposer  et  d'en  représenter  seulement  le  prix  serait  inconcilia- 
ble avec  le  concept  du  dépôt.  —  Cass.,  22  juin  1860,  Pêne,  [S. 
60.1.01";,  P.  61.471,0.60.1.471]  —  Toulouse,  9  juill.  1891,  B..., 
[D.  94.2.138] 

15.  —  Envisageant  maintenant  les  circonstances  et  les  con- 
ditions dans  lesquelles  le  fait  juridique  du  dépôt  prend  naissance, 
nous  voyons  qu'en  qualifiant  le  dépôt  un  acte  les  rédacteurs  de 
l'art.  1915  ont  encore  voulu  comprendre  dans  leur  définition 
tous  les  faits  se  rapportant  à  une  situation  de  cette  nature  qui 
ne  constituent  pas  à  proprement  parler  un  contrat,  c'est-à-dire 
le  concours  de  deux  volontés  libres  comme  c'est  le  cas  pour  le 
dépôt  nécessaire  et  le  séquestre.  Dans  leur  pensée  le  scqueHre 
étant  une  variété  du  dépôt  et  le  séquestre  pouvant  être  une 
mesure  imposée  au  propriétaire  et  contre  son  consentement,  il 
fallait  que  la  définition  fût  assez  compréhensive  pour  s'y  appli- 
quer aussi.  —  V.  P.  Pont,  Dépôt,  n.  371;  Laurent,  t.  27,  n.  68. 

IG.  —  L'art.  1913,  C.  civ.,  omet  de  s'expliquer,  dans  sa  dé- 
finition, sur  la  nature  mobilière  ou  immobilière  de  la  chose  (]a\ 
fait  l'objet  du  contrat,  quoique  l'idée  du  dépôt  ne  puisse  éveiller 
que  celle  d'une  chose  susceptible  d'être  déplacée,  en  un  mot 
l'idée  d'une  chose  mobilière.  En  s'abstenant  de  déterminer  la 
nature  de  la  chose  qui  peut  faire  l'objet  de  ce  contrat,  le  législa- 
teur a  voulu  donner  une  définition  qui  pût  s'appliquera  tous  les 
cas  sans  exception,  où  une  chose  est  confiée  à  la  garde  et  aux 
soins  d'un  tiers.  Cela  tranche  la  controverse  qui  existait  autre- 
fois entre  les  docteurs  sur  le  point  de  savoir  si  les  meubles  seuls 
peuvent  faire  la  matière  du  contrat  de  dépôt,  ou  si  les  immeu- 
bles en  sont  également  susceptibles.  Le  dépôt,  en  général,  de 
l'art.  1913,  lato  sensu;  comprend  donc  les  immeubles  aussi  bien 
que  les  meubles.  —  V.  infrà,  n.  24. 

17.  —  En  dehors  même  du  séquestre,  il  ne  répugne  pas  à  la 
notion  juridique  du  dépôt  que  des  immeubles  en  soient  l'objet. 
Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  bâtiments  confiés  à  la  garde  d'une 
personne  surtout  quand  ils  sont  inoccupés.  En  ce  qui  concerne 
les  maisons  habitées,  les  concierges,  préposés  par  le  propriétaire, 
ne  sont  à  certains  égards  que  des  gardiens  dépositaires  de  la 
maison,  pour  son  compte  aussi  bien  que  pour  celui  des  locataires. 
—  Trib.  Seine,  31  mars  1882,  ^L  Le  Droit,  23  avr.  1882]  — 
Paris,  30  juin  1883,  [Gaz.  Pal.,  83.2.201] 

18.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées  on  applique  encore  le 
nom  et  la  qualité  de  dépôt  à  la  remise  même  d'immeubles  faite 
entre  les  mains  d'une  personne  choisie  àcet  effet,  en  vertu  d'un 
fidéicommis  ou  d'une  convention  tacite.  C'est  ainsi  que  notam- 
ment lorsque  des  immeubles  donnés  par  des  tiers  à  une  congré- 
gation religieuse  non  autorisée,  ou  achetés  pour  son  compte  au 
moyen  d'olfrandes  qui  lui  étaient  faites,  sont  détenus  par  l'un 
de  ses  membres  personnellement  qui  les  a  plus  tard  remis  à  celte 
communauté,  lorsque  le  juge  reconnaît  queces  immeubles  n'ont 
jamais  été  la  propriété  individuelle  de  ce  détenteur,  il  a  été  dé- 
cidé qu'ils  n'étaient  entre  ses  mains  qu'un  dépôt  qu'il  a  remis 
aux  avants-droit,  conformément  aux  intentions  du  donateur.  — 
Cass. "civ.,  30  mai  1870,  Lacordaire,  [S.  70.1.3*2,  P.  70.871,  D. 
70.1.277]  —  Toulouse,  24  juin  1868,  [llid.]  —  Xous  aurons  à 
revenir  sur  cette  sorte  de  dépôt  et  sur  les  arrêts  qui  le  concernent 
quand  nous  examinerons  à  qui  le  dépôt  doit  être  restitué. 

19.  —  Le  secret  est  un  attribut  du  dépôt.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement la  chose  qui  est  confiée  à  la  loyauté  du  dépositaire,  c'est 
aussi  le  fait  de  la  lui  avoir  confiée.  Il  ne  doit,  en  principe,  ni 
révéler  qu'il  a  été  constitué  dépositaire,  ni  chercher  à  connaître 
la  nature  de  la  chose  déposée  quand  elle  ne  lui  a  pas  été  re- 
mise à  découvert  (C.  civ.,  art.  1931).  —  V.  infrà,  n.  383  et  s. 

20.  —  Par  les  mois  «  on  reçoit  »  le  législateur  a  voulu  indi- 


quer que  l'acte  constituant  le  dépôt  en  général  est  avant  tout 
le  fait  de  celui  qui  reçoit,  que  c'est  de  sa  nature  un  acte  uni- 
latéral. Il  nous  fait  voir  que,  dans  sa  pensée,  l'intervention 
efTective  et  volontaire  du  propriétaire  de  la  chose,  ou  plus  gé- 
néralement du  déposant  n'est  pas  indispensable  pour  que  la 
réception  de  la  chose  par  le  dépositaire  engendre  en  ce  qui  le 
concerne  un  contrat  et  crée  à  sa  charge  les  obligations  carac- 
téristiques de  conserver  et  de  rendre. 

21.  —  Cela  suffit  même  pour  faire  naître  éventuellement  les 
obligations  du  propriétaire  de  la  chose  qui  sont  en  germe  dans 
tout  fait  de  dépôit.  Par  exemple,  si,  dans  un  incendie,  ou  tout 
événement  analogue,  des  choses  appartenant  au  sinistré  sont 
déposées  par  les  premiers  venus  chez  un  voisin,  du  moment 
qu'il  ne  s'oppose  pas  au  fait  matériel  du  dépôt,  le  contrat  se 
forme  avec  toutes  les  conséquences  qu'il  comporte. 

22.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  il  n'y  a  d'obligation  que  de 
la  part  du  dépositaire,  et  à  ce  point  de  vue,  le  dépôt  pourrait 
être  considéré  comme  un  contrat  unilatéral.  En  etTet,  le  dépo- 
sant seul  a  besoin  d'un  titre  pour  faire  la  preuve  du  contrat  et 
il  suffit,  dans  ce  cas,  de  la  reconnaissance  unilatérale  du  dépo- 
sitaire. Quant  aux  créances  que  celui-ci  pourra  éventuellement 
acquérir  contre  le  déposant  à  l'occasion  du  dépôt,  comme  elles 
ne  sont  qu'une  conséquence  possible  du  dépôt,  mais  ne  résul- 
tent pas  directement  du  contrat,  un  double  de  la  convention  ne 
lui  est  pas  nécessaire,  en  principe,  pour  agir  contre  le  déposant, 
celui-ci  ne  pouvant  exiger  la  restitution  du  dépôt  qu'à  la  charge 
de  rembourser  les  avances,  sur  la  justification  qui  en  est  faite. 
Il  s'agit  là,  en  règle  générale,  de  faits  dont  la  preuve  peut  être 
administrée  par  tous  les  moyens.  Le  contrat  de  dépôt  n'est 
donc  pas  en  principe  soumis,  quant  à  la  preuve,  à  la  nécessité 
du  double  écrit.  Néanmoins,  il  serait  peut-être  plus  prudent 
pour  le  dépositaire  d'obtenir  un  double  du  contrat,  car  il  peut 
arriver  que  l'indemnité  à  payer  entre  ses  mains  excède  la  valeur 
du  dépôt,  par  exemple,  s'il  a  péri  sans  sa  faute,  et  que  le  dépo- 
sant ait  intérêt  à  le  nier.  Toutes  ces  raisons  ont  fait  dire  que  le 
dépôt  est  un  contrat  imparfaitement  synallagraatique.  —  V. 
Cass.,  12  janv.  1814,  Changarnier,  [S.  et  P.  chr.] 

23.  —  Pour  terminer  l'énumération  des  caractères  distinclifs 
du  dépôt,  ajoutons  que  c'est  un  contrat  du  droit  des  gens,  réel, 
de  bonne  foi,  de  bienfaisance,  non  solennel. 

24.  — ^11  y  a  deu.x  espèces  principales  de  dépôt  :  le  dépôt 
proprement  dit  et  le  séquestre  (C.  civ.,  art.  1916).  Le  dépôt  pro- 
prement dit  est  celui  qui  a  exclusivement  pour  objet  des  choses 
mobilières.  Le  séquestre  s'applique  aux  choses  litigieuses  et  com- 
prend aussi  bien  les  meubles  que  les  immeubles  (art  1939  et 
1961).  —  Y.  infrà,  v°  Séquestre.  —  On  a  d'ailleurs  critiqué  avec 
quelque  raison  le  législateur  d'avoir  confondu  ensemble  le  sé- 
questre et  le  dépôt  judiciaire  dont  le  séquestre  judiciaire  n'est 
qu'une  variété. 

25.  —  Le  dépôt  simple  ou  proprement  dit  est  volontaire  ou 
nécessaire  (art.  1920).  «  Cette  subdivision,  qui  prend  sa  raison 
d'être  dans  les  faits  donnant  naissance  au  dépôt,  est  déjà  indi- 
quée dans  le  droit  romain.  Le  dépôt  nécessaire  ou  misérable 
(miserabile  deposUum),  est  celui  qui  se  fait  dans  une  circon- 
stance imprévue  et  presque  toujours  malheureuse.  Le  dépôt 
volontaire  a  lieu  en  toute  autre  circonstance,  quels  que  soient 
d'ailleurs  les  motifs  plus  ou  moins  impérieux  qui  portent  le  dé- 
posant à  le  faire  :  ce  qui  le  caractérise,  c'est  la  liberté  laissée 
au  déposant  de  choisir  le  dépositaire  »  (Pont,  n.  394;  Troplong, 
n.  34).  Il  ne  serait  toutefois  pas  absolument  exact  de  prendre 
cette  division  à  la  lettre  et  de  considérer  le  dépôt  nécessaire 
comme  imposé  par  la  nécessité.  Comme  le  fait  observer  Laurent 
(n.  81),  ce  dépi'it  est  aussi  un  contrat  et  exige,  par  conséquent, 
le  concours  de  deux  volontés,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  con- 
trat. Il  y  a  toutefois  une  nuance  qui  dislingue  les  deux  dépôts 
et  qui  lient  au  consentement.  En  cas  d'incendie,  on  conserve 
toute  liberté  de  laisser  où  elles  sont  les  choses  que  l'on  aurait 
intérêt  à  sauver,  au  risque  de  les  voir  périr;  mais  en  fait,  le 
plus  souvent  le  sauvetage  et  le  dépôt  en  mains  tierces  se  fait 
surtout  par  les  personnes  venues  au  secours,  et  le  consentement 
du  propriétaire  est  plutôt  présumé  qu'il  n'est  réel.  Ces  diffé- 
rences, quelqu'élémentaires  qu'elles  soient,  ont  des  consé- 
quences juridiques  d'une  certaine  importance,  et  c'est  le  motif 
pour  lequel  le  législateur  a  cru  devoir  formuler  un  principe  qu'il 
paraissait  inutile  d'écrire  dans  le  Code. 

26.  —  Une  certaine  contrainte  morale  ou  une  nécessité  de 
situation  ne  sont  d'ailleurs  pas  étrangères  au  dépôt  volontaire 
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lui-iiii-mp,  car  c'esl  toujours  sous  l'empirr»  d'une  sort»»  de  n<»ceg- 
gilé  que  l'on  a  recours  a  l'obligeance  d'un  tiers  auquel  on  de- 
mande un  service,  cela  est  surtout  vrai  en  matière  de  commerce. 
11  Plusieurs  causes  peuvent  porter  un  comm^rganl  à  mettre  drs 
roarchandisr-s  en  dt'pôl.  (,)iielquftrois,  c'est  uniquement  comme 
mesure  de  conservation  et  de  conlianci-;  plus  souvent,  il  arrive 
(|ue  des  marchandises  sont  expédiées  pour  une  destination  où 
elles  ne  peuvent  parvenir  qu'après  avoir  st^iournr'  dans  certains 
lieux  soit  (tour  subir  les  vérilications  qu'existent  la  sùreié  et  la 
santé  publiques  ou  l'application  des  lois  ri-lalives  aux  douanes, 
octrois,  etc.,  spit  pour  être  réunies  avec  d'autres,  soil  pour  at- 
tendre que  l'envoyeur  vienne  liii-m(^rae,  ou  par  des  préposés, 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  mettre  en  route  ■■ 
l'urdessus,  n.  l!»:);.  Mais  le  dépôt  de  marchandises  est  surtout 
un  moyen  pour  les  né^'ociants  momentanément  encombrés  de 
marchandises  rie  se  procurer  du  crédit  i  V.  infrà,  \'  Muijii>ins 
ildnéraiin).  A  ces  divers  points  de -vue  le  dépôt  est  une  mesure 
souvent  imposée  par  la  nécessité. 

27.  —  «Constitue  un  dépôt  volontaire  le  fait,  par  un  voyageur 
qui  s'absente  moinentanéincnt  de  l'hôtel  meublé  qu'il  habite,  de 
conlier  à  ton  hôtelier  des  caisses  cadenassées  que  l'on  place 
de  son  consentement  dans  un  cabinet  non  fermé  a  clef  et  dépen- 
dant d'uni'  chambre  de  voyageur,  l-in  conséquence,  dans  le  cas 
"1  les  caisses  ont  été  fracturées  et  leur  contenu  dérobé,  l'hôle- 

■r  est  responsable  du  vol  a  titre  de  dépositaire  volontaire,  et, 
I  liéfaiit  de  preuve  littérale  du  dépôt,  sa  déclaration  fait  foi  au 
sujet  de  la  chose  qui  en  faisait  l'obiel.  —  Trib.  civ.  Seine,  23 
avr.   1«!M1,  ,.l.  h-  Droit,  l"jum  IH'J(»| 

28.  —  Le  dépôi  volontaire  se  subdivise  en  dépôt  r^i/ulier  et 
dépôt  ini'yulirr.  Le  dé(ii''l  régulier  est  celui  qui  remplit  stricte- 
ment les  condiliiins  essentielles  du  dépi'il  telles  (|u  elles  sont 
indiquées  dans  les  art  I9II>  et  I'.(I7.  Il  a  spécialement  pour  ob- 
jet les  choses  dont  l'iilentité  ne  peut  être  changée  eiqui  restent 
intactes  aux  mains  du  iléposit.iire  tenu  de  les  restituer  telles 
qu'il  lésa  reçues,  sans  en  tirer  avantage.  Le  terme  arbitraire  de 
ihl/tiU  irrrijulirr  est  quelquel'o  s  e[n(ilové  par  les  auteurs  pour 
désigner  toute  espèce  de  ilépôl  qui  s  écarte  sous  un  rapport 
quelconque  des  caractères  naturels  du  contrat.  Par  antithèse  re 
serait  donc  celui  qui  ne  répond  pas  aux  conditions  du  dépôt 
régulier,  et  spécialement  le  dépôt  mélangé  de  prêt,  ou  de  louage 
de  services  (dépôt  salarié);  c'est  en  ce  dernier  sens  que  l'en- 
tend notamment  Duranton,  n.  21). 

20.  —  Mais  on  désigne  plus  spécialement  par  là  celui  qui  a 
pour  objet  une  somme  d'argent  ou  d'autres  choses  fongibleg  se 
consoinmnnt  par  l'usage,  lorscjuc  le  dépositaire  est  autorisé  à 
s'en  servir  et  par  conséquent  à  ne  restituer  que  d'autres  es(ières 
ou  choses  de  inéuic  nature,  quantité  et  ijuaiilé. 

;iO.  —  Le  Oode  n'en  fait  pas  mention  expresse,  mais  il  y  fait 
allusion  et  lui  reconnaît  implicitement  la  qualité  de  dépôt  dans 
les  art.  lOilO  et  It):i2.  Les  auteurs  l'ont  en  général  admis  avec 
lui  tout  en  constatant  que  ce  contrat  a  une  très-grande  aftiiiité 
avec  le  prêt,  à  partir  surtout  de  l'instant  ou  le  dépositaire  ein- 
[iloie  et  cunsuniine  la  chose  qui  éiait  restée  jiisque-ljk  en  dépi'il. 
-  Duranton,  n.  2:t  el  "il;  Uiivergier,  n.  404;  Troplong,  n.  II.»; 
h''lamarre  et  Le  Poilteviii,  t.  Il,  n.'J  .  ItaudryLacantinerie,  p.  :VM\; 
Aubrv  el  Kau,  «^  4*M,  n.  4;  Keitu,  Traite  Uu  c>im/j<<'  rounint,  n. 
110,  |).'  117. 

îll.  —  iJans  le  déiiôl  régulier  l'objet  du  contrat  eonserve  son 
individualité,  reste  absolument  intact  entre  les  mains  de  celui  ti 
qui  il  est  remis;  |iar  consémient  le  déposant  en  conserve  la  pro- 
priété complète,  absolue,  dans  .son  individualité  nn^me  ;  l«»  re- 
repleiir  etil  dèliileiir  d'iiti  corps  certain.  Mans  le  serond,  qui  ne 
peut  avoir  pour  ob|et  que  des  choses  consomplibles  par  l'iisaire 
qu'on  en  fait,  arueiil,  numéraire,  denrées,  grains,  vins,  el  par 
conseipiunt  Inngibles,  le  récepteur,  s'il  est  autorisé  k  en  faire 
usage,  ne  doit  pas  rendre  la  chose  m^me,  mais  In  m^me  quan- 
tité de  choses  pareilles.  Il  devient  néressairemenl  par  l'elTel  du 
contrat  et  la  nature  lies  choses,  prupriétaire  de  la  chose  qu'il 
reçoit  ;  le  remettant,  p<ir  contre,  cessant  d'être  propriétaire,  change 
sa  situation  de  droit  contre  celle  de  simple  créancier.  Par  la  la 
convention  est  assimilable  au  prêt.  .Ajoutons  encore  une  autre 
dillerence  ipii  découle  de  la  premién»,  c'est  que  le  dépositaire  pou- 
vant ronsimiiiier  a  son  prniil  In  chose  qin  lui  est  conllee,  l'opé- 
ration est  autant  dans  l'intériM  d'une  partie  que  tb*  l'aiitre.  Niais 
d'un  autre  ci'ilé  elle  reste  soumise  à  une  conibtion  essentielle  du 
dépûl,  l'obligalion  de  restituer  il  piiMiiière  réquisition.  (Ve<l  uni- 
queineiii  par  la  que  l'opération  tient  du  dépM,  car  il  n'y  a  dépi\| 


que  lorsque  le  déposant  peut  se  faire  restituer  tes  fonds  k  toute 
époque  \'.  sui>rii,  v"  Hiinaw,  n.  70  et  s.  .  Kn  réeumé,  la  difTérence 
procède  uniquement  de  la  nature  juridique  propre  aux  choses 
fongibles  qui  font  l'objet  du  dép<'il  irr^  .-  .  -  -'  •  -'  •  \es 
parties  est  au  fond  la  même.  Le  dé;  roe 

une  conliance  plus  grande  chez,  le  ■:  les 

choses  fongibles  deviennent  la  propriété  du  dépoMlatre,  ,«3  dépo- 
sant doit  avoir  confiance  dans  sa  solvabilité. 

32.  —  Uuelle  est  la  solution  juridique  de  '  •  --•■  -  -■■■-■.  dé- 
crite?  Ksl-el|e  un  véritable  defn'ii,  quoiqu  au 
contraire  un  prêt  pur  el  simple?  Participe-'-  ,n  el 
de  l'autre  contrat?  .Sur  ce  point,  il  règne  quelqiic  cuofusio»  aussi 
bien  dans  la  doctrine  que  dans  la  jurisprudence.  Dans  un  pre- 
mier système  le  dépôt  irrégulier  el  le  prêt  de  consommatioo 
sont  une  seule  et  semblable  chose  el  en  cherchant  a  les  distin- 
guer, on  n'arrive  à  établir  que  la  plus  complète  similitude  entre 
eux,  il  ne  suffit  donc  pas  de  dire  que  ce»  deux  conventions  ool 
une  grande  allinité;  elles  sonl  parfaitement  identiques.  Sans 
doute,  dans  la  pratique  commerciale,  l'emprunteur  s'oblige  à 
rendre  la  somme  prêtée  à  première  réquisition,  mais  il  lieol 
compte  au  prétendu  dé[iosanl  d'un  intérêt,  modique,  il  est  rrai, 
mais  néanmoins  contraire  à  l'essence  du  dépôt;  d'un  autre  côté 
la  loi  a  prévu  le  cas  où,  dans  le  prêt,  d  n'a  pas  été  fixé  de 
terme  pour  la  restitution  'C.  civ.,  art  lOOtij;  cette  circoostaDce 
n'est  donc  pas  de  nature  ji  changer  le  caractère  du  contrat,  il 
faut  donc  rayer  complètement  de  la  langue  du  droit  celte  expres- 
sion malheureuse  ilf  de]ii'it  irrt'ijulier;  dans  la  pratique  commer- 
ciale il  sullira  dédire,  pour  être  conqiris  de  tous,  que  les  sommes 
soi-disant  déposées  ont  été  données  en  roin fit f  courant.  —  .Note 
sous  Cass.,  28  juin  1»62,  .Mires,  iP.  62.7»8j  —  Contra,  Feitu, 
lor.  Ht.,  n.  96.  —  \'.  siiprà,  v"  Compte  ri.urnnl,  n.  112  el  s.  — 
M.  tjuiliouanl  partage  celte  opinion  n.  2o,  21  et  22  :  ••  Si  le 
conirat  porte  que  telle  somme  ou  telle  quantité  de  choses  qui  se 
consomment  par  le  premier  usage  sont  conliées  par  le  proprié- 
taire à  un  tiers,  h  la  charge  par  celui-ci  de  rendre  la  même 
somme  on  une  égale  quantité  de  choses  de  même  qtn'ilé.  après 
un  certain  tem|is  que  le  contrat  détermine,  tty  :  •  'uent 
prt't  (le  rons'immuti'm,  la  convention  fùt-elle  dé- 
pôt ».  L'identité  du  dépôt  irrégulier  el  du  prêt  : :.:iue, 

il  lui  fait  produire  toutes  ses  conséquences.  •■  .Nous  ne  rroycos 
pas,  dit-il,  que  ce  droit  d'exiger  immédiatement  h  r<>s)itulion 
appartienne  à  celui  qu'on  qualilie  de  dép>-  jui, 

à  noire  avis,  n'est  qu'un  prêteur.  O  qui  ou- 

jours  demander  au  dépositaire  de  restituer  i!-.     .j  .     , ;fnl. 

c'est  qu'il  doit  les  conserver  en  nature;  ma-s,  du  moment  qu'il 
a  le  droit  de  s'en  servir,  nous  disons  de  lui  ce  que  Potbier  dit 
de  l'emprunteur  :  •■  il  serait  contraire  à  la  tin  du  contrat  qu'il 
ili'it  rendre  les  choses  le  lendemain,  on  p«"u  de  jour»  après  le 
conlml  ".  —  Aussi  notre  avis  est-il  que  dans  le  contrat  qualilie 
dépôt  irrégulier,  comme  dans  le  pnM  ordinaire,  lorsqu  il  n'a  pas 
été  lixé  de  terme  pour  la  restitution,  te  juir^  {>eiii  «ceor«b«r  uo 
délai  pour  la  restitution,  suivant   I' -  v  a 

prêt  et  non  dép"t  ••.  —  .Mais  cette  ■  >m- 

nienlateurs  qui  critii|uent  le  plus  la  ■  ,  _      çr  el 

qui  ne  veulent  y  voir,  au  moins  ihêoriqurmenl  qu  un  prvl,  r»- 
connaissenl  cependant,  avec  poi'oer,  qiie  •■  eelui  qui  a  mis  en 
dépôt  la  somme  peut  incontme  -I  de 

la  nature  du  dé|K^t  qu'il  soit  rc  '.■.  i. 

:)i{.  —  Il  a  été  jugé,  ^  cl  |u«l 

une  personne,  en  recevant  une  winirae  d  argrii'  ren- 

dre non  le«  mêmes  et  id»nli<|iies  ««p^*s,  maiso'  «I*. 

quoiip  ■  .  .         .        ,         ,  .^1^1 

pur  l'i  **n\ 

préleii  -    ( .   \r- 

cebn.    .'^.  ri  I'.  clir.     —  Me,  l'uilner,  it    \f .  l>urAnt«ii,  I.  |h,  u.  It. 

U4.    -  2'  .  .  IJiie  la  remise  il'iinf  sommK  entre  le*  mains  d'uoe 
personne,  pour  la 
I.i    condition   di>  1 
consentir  la  vente  . 
pan  un   contrat   il» 
lli»0.   IlelTarge», 

:it  f'M.  -  3-  .       '       ■        '        '  - 

iiue  le  litre  enon.  ■ 
lie  SIX  livres  et  di- 

mêmes  espèces  dans  le  terme  .1  un  an,  in- 

de  contlance,  la  convention  ne  prêsenlani 

'   cl'lui  d'un   ^inlp^•  prêt,  .t   non  il'un  dep 


drpiil,    iiiats  un  pf«>l. 
.  Ht  a  •.'6: 


*>»u» 

I  de 

■tiloe 

—  Bord«Nius.  6  f*rt. 
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qualification  que  les   parties  lui  ont  donnée.  —  l'.ass.,  iù  avr. 
1810,  Rabel,  [S.  et  P.  chr.' 

35.  —  4°  ...  Que  le  versement  dans  la  caisse  d'un  banquier 
de  sommes  produisant  intérêts  et  passées  en  compte  courant  ne 
constitue  pas  un  dépôt  et  n'est  garanti  par  aucun  privilège.  — 
Paris,  26  nov.  1836,  et  sur  le  pourvoi,  Cass.,  13  août  1836,  de 
Briges,  [S.  57.1.637,0.  57.1.22] 

36.  —  Dans  un  autre  système,  le  dépôt  irrégulier  et  le  prêt 
de  consommation,  malgré  leurs  affinités,  sont  bien  distincts  et 
leur  dilTérence  avait  été  nettement  précisée  par  les  jurisconsultes 
romains  qui,  tout  en  reconnaissant  que  le  dépôt  irrégulier  sort 
des  règles  habituelles  du  dépôa,  voyaient  cependant  dans  celte 
convention,  non  pas  un  prêt  mais  un  dépôt  avec  des  limites  plus 
étendues  (Pellat,  Textes  choisis,  p.  15  et  s.).  D'abord,  dit-on, 
le  but  n'est  pas  le  même.  Tandis  que  le  prêt  est  fait  dans  l'in- 
térêt de  l'emprunteur,  le  dépôt  a  lieu  dajis  celui  du  déposant 
qui  veut  avoir  de  l'argent  disponible  et  qui  ne  le  confie  à  la 
garde  d'autrui,  par  exemple,  d'un  banquier,  que  parce  qu'il  sera 
plus  en  sûreté  dans  sa  caisse  (Feitu,  n.  96,  et  liev.  prut.,  n. 
89;  Pardessus,  t.  2,  n.  bl4).  Il  n'y  a  donc  pas  chez  l'une  des 
parties  l'intention  de  prêter,  ni  chez  l'autre  la  volonté  d'em- 
prunter, et  si  l'on  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  de  terme  assigné  au 
remboursement,  il  est  manifeste  qu'il  n'y  a  pas  prêt.  C'est  donc 
un  dépôt,  mais  ce  qu'il  présente  d'irrégulier,  c'est  que  le  dépo- 
sitaire a  la  faculté  de  disposer  librement  des  choses  déposées.  Il 
faut  donc  maintenir  à  la  convention  le  caractère  que  les  parties 
ont  voulu  lui  donner.  Elle  est  d'une  pratique  des  plus  fréquentes, 
c'est,  en  réalité,  la  forme  la  plus  usuelle  du  dépôt.  Si  donc,  on 
lui  a  assigné  le  nom  de  dépôt,  c'est  que  l'on  entend  la  soumettre 
aux  règles  essentielles  du  dépôt.  Dans  ce  système,  les  signes 
distinctifs  du  prêt,  savoir  :  la  stipulation  d'un  terme  au  profit  du 
dépositaire,  et  celle  d'un  intérêt  au  profil  du  déposant,  ne  ré- 
pugnent pas  à  la  nature  du  dépôt,  à  la  condition  toutefois  d'y 
apporter  ce  double  tempérament  que  le  terme  stipulé  soit  assez 
court  pour  ne  pas  rendre  illusoire  le  droit  de  disposition  du  dé- 
posant, et  que  l'intérêt  soit  assez  modique  pour  ne  pas  consti- 
tuer un  véritable  loyer  de  l'argent. 

37.  —  Selon  Duvergier  (n.  404),  il  y  a  tout  à  la  fois  dépôt 
et  prêt  :  «  lorsque,  usant  de  la  permission  qu'il  avait  reçue,  le 
dépositaire  a  consommé  les  deniers  qui  lui  étaient  confiés,  il  est 
évident,  dit-il,  que  le  dépôt  a  cessé  d'exister,  et  qu'il  aété  rem- 
placé par  un  véritable  mutuuiii,  puisqu'à  l'obligation  de  rendre 
identiquement  les  espèces  reçues  a  été  substituée  l'obligation  de 
rendre  des  espèces  formant  la  même  somme.  A  la  vérité,  le  dé- 
positaire, devenu  emprunteur,  est  tenu  d'opérer  le  rembourse- 
ment aussitôt  que  le  déposani,  devenu  prêteur,  le  lui  deman- 
dera; mais  il  n'y  a  là  rien  qui  soit  absolument  incompatible  avec 
le  prêt  ».  —  Cass.,  26  avr.  1810,  Rabel,  [S.  et  P.  clir.j 

38.  —  En  résumé,  s'il  est  facile  de  déterminer  les  propriétés 
qui  séparent  d'une  façon  tranchée  le  prêt  du  dépôt  régulier,  d'une 
part,  le  dépôt  régulier  du  dépôt  irrégulier,  de  l'autre,  il  résulte 
de  ce  qui  précède  que  c'est  une  t.lclie  très-délicate  que  de  dis- 
cerner les  caractères  qui  distinguent  le  dépôt  irrégulier  du  prêt. 
Il  faut,  en  ell'et,  remarquer  que  :  1°  la  loi  ne  fait  pas  de  la  sti- 
pulation d'un  terme  la  condition  essentielle  d'un  prêt  (art.  1900, 
1903);  que  réciproquement,  si  le  dépôt  exclut,  en  principe,  la  sti- 
pulation d'un  terme  et  que  si  la  loi  va  jusqu'à  frapper  de  nullité 
la  stipulation  de  ce  terme  (art  1944),  on  est  d'accord  pour  ad- 
mettre que  cette  stipulation  est  autorisée  quand  ce  terme  est 
court;  2"  que  la  stipulation  d'intérêts  n'a  rien  d'essentiel  dans 
le  prêt,  puisque  la  loi  suppose  que,  par  sa  nature  même,  le  prêt 
est  gratuit  fart.  1902,  1904  et  1903);  que,  réciproquement,  le  con- 
trat de  déput  n'est  pas  dénaturé  quand  un  intérêt  ou  l'équiva- 
lent d'un  intérêt  est  stipulé  au  profit  du  déposant.  Comment  donc 
délerminera-t-on  si  une  convention  portant  sur  une  somme  d'ar- 
gent, par  exemple,  avancée  à  charge  de  restitution  sans  inté- 
rêts ou  moyennant  un  intérêt  minime,  et  à  première  réquisition, 
ou  après  un  délai  suivant  de  très-près  la  réquisiiion,  est  un  dé- 
pôt ou  un  prêt?  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  2  déc. 
1890,  Société  VArcsmise,  [S.  91.1.273,  P.  91.1.047,  D.  91.1.420], 
parait  en  faire  une  question  d'interprétation,  et  telle  est,  en 
effet,  la  véritable  solution;  c'est  aux  parties  qu'il  appartient, 
avant  tout,  de  fixer  la  nature  de  leur  convention;  et,  à  leur  dé- 
faut, c'est  aux  tribunaux  à  la  rechercher  d'après  le  mobile  qui 
les  a  fait  agir  et  d'après  les  faits  de  la  cause. 

39.  — Le  dépôt  irrégulier  est,  en  principe,  soumis  aux  mêmes 
règles  que  le  dêp.',t  régulier,  car  la  différence  entre  eux  ne  con- 


siste que  dans  la  nature  juridique  propre  des  choses  fongibles. 
Ainsi,  le  dépositaire  irrégulier  ne  peut  opposer  au  déposant  l'ex- 
ception de  compensation,  l'art.  1293-2°,  C.  civ.,  ne  pouvant 
guère  trouver  à  s'appliquer  que  quand  il  s'agit  d'un  dépôt  irré- 
gulier. —  Potliier,  Obligat.,  n.  623;  Delvincourt,  t.  2,  p.  378; 
Duranton,  t.  12,  n.  448;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  233;  Uemolombe, 
t.  28,  n.  592;  Colmel  deSanterre,  1.3,  n.  244  6is;  Marcadé,  art. 
1293-3»;  Touiller,  t.  7,  n.  383;  Laurent,  t.  18,  n.  446  et  s. 

40.  —  Un  certain  nombre  de  faits  constituent  des  variétés  de 
dépôt  qui,  outre  les  règles  générales,  sont  encore  soumises  à 
des  règles  particulières  qui  leur  sont  propres.  —  V.  suprà,  v'' 
Aijcnt  de  change,  Agent  diplomatique  et  consulaire.  Archives, 
Ihim/ue,  Cuisse  des  dépôts  et  consignations,  et  infrà,  v^' Gardien 
judiciaire.  Magasins  généraux,  iSotaires,  etc. 

41.  —  Les  dépositaires  peuvent  être  publics  ou  privés.  Sur 
les  dépositaires  publics,  V.  suprà,  v°  Dépositaire  public.  Quant 
aux  dépositaires  privés,  les  uns  ne  le  deviennent  qu'accidentelle- 
ment, dans  la  pensée  de  rendre  un  service  d'ami;  d'autres  au 
contraire,  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent,  dans  la  pratique  des 
affaires,  s'instituent  dépositaires  et  s'ollrent  en  cette  qualité  au 
public;  ils  font  profession  de  recevoir  la  garde  de  sommes  d'ar- 
gent, des  litres  et  valeurs  de  bourse  et  de  banque,  ou  des  mar- 
chandises. Telles  sont,  pour  les  premiers  cas,  les  banques  dites 
de  dépôt  et  les  banques  de  circulation,  et  trop  souvent  aussi  les 
notaires;  et  dans  le  second  cas,  les  docks  et  magasins  généraux. 

42.  —  Le  dépôt  peut  être  civil  ou  commercial,  suivant  les  cas 
(\'.  suprà,  vo  Acte  de  commerce,  n.  408,  931,  1231).  —  V.  aussi, 
sur  celte  forme  spéciale  de  dépôt  en  matière  de  commerce  qu'on 
appelle  la  consignation,  suprà,  v"  Commissionnaire,  n.  271 
et  s. 


CHAPITRE  il. 

DE    LA    NATURE    DU    DÉPÔT    PKOPREMEiNT    DIT. 

43.  —  Nous  avons  déjà  donné  quelques  indications  sur  la 
nature  du  dépôt  en  général;  nous  n'y  reviendrons  pas,  mais 
laissant  de  côté  ce  qui  touche  le  séquestre  (V.  infrà,  v"  Séques- 
tre), nous  insisterons  ici  sur  les  principaux  caractères  du  dépôt 
proprement  dit  et,  ceci  fait,  dans  le  but  d'en  mieux  préciser  la 
notion,  le  comparer  avec  divers  contrats  réels  et  montrer  enfin 
comment  il  arrive  en  pratique  à  se  combiner  avec  les  différents 
contrats. 

Section  I. 
Principaux  caractères  du  dépôt. 

44.  —  Les  conditions  essentielles  à  l'existence  du  dépôt 
comme  contrat  sont  énumérêes  dans  les  arl.  1917,  1918  et  1919  : 
1"  le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiellement  gratuit 
(art.  1917);  2°  il  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobi- 
lières (art.  1918);  3"  il  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle 
ou  feinte  de  la  chose  déposée.  La  tradition  feinte  suffit,  quand 
le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti,  à  quelque  autre  titre,  de  la 
chose  que  l'on  consent  à  lui  laisser  à  titre  de  dépôt  (art.  1919). 

^  \.  De  la  tradition. 

45.  —  L'objet  du  contrat  de  dépôt  étant  la  garde  de  la  chose 
remise,  ce  contrat  n'est  parfait  i|ue  par  la  remise  ou  tradition 
,i'.,r,^  «K^on  .'p    «;„     0..1    iû(9)_  C'est  la  plus   importante  des 

i   sans   eiif-    le  '      '    ""'  '  '  """ 

condition  n'est  cei 


d'une    chose    (C.   civ.,    art.    191îi;.    i..  c»l    la    pius     iiupuiitinLr    u^-.^ 

conditions  puisque  sans  elle  le  contrat  n'existerait  pas.  Cette 
condition  n'est  cependant  pas  constitutive  et  caractéristique  du 
contrat  de  dépôt  puisqu'il  est  d'autres  contrats,  comme  le  com- 
inodat  et  le  mutuuin ,  qui  n'existent  aussi  que  par  elle.  Le  pro- 
priétaire peut  faire  choix  d'un  dépositaire,  convenir  avec  lui 
qu'il  recevra  sa  chose  en  garde  :  il  en  résulte  une  convention  de 
faire  produisant  des  effets  légaux  et  régie  par  les  principes  gé- 
néraux du  droit;  elle  engendre  une  action  au  profit  du  stipu- 
lant contre  le  promettant;  ce  ne  sera  cependant  pas  un  dépiU, 
mais  seulement  un  projet  de  dépôt,  un  contrat  innommé  n'équiva- 
lant pas  au  dépôt  comme  la  promesse  de  vente  à  la  vente,  parce 
que  le  contrat  de  dépôt  n'est  parfait  que  lorsque  le  déposant 
est  réellement  dessaisi  de  la  d('tftntion  matérielle  de  la  chose. 
—  Pothier,  n.  7;Troplong,  n.  20;  Pont,  n.  392.  —  .M.  Colmetde 
Santerre  l'ait  très-justement  remarquer  (n.  130  6(S-llj,  qu'à  bien 
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dire  ce  n'est  pas  la  Iradilion  '(ui  esl  la  nondiliori  sine  ijUii  non   i 
flu  dépiil  ;  cVsl  la  «If^ttMilion  de  la  chose   p.ir  celui  qui  di-vienl   ' 
dépositaire.  C'est  \ii  ce  que  veut  dire  l'art.  1019  quand  il  parle  de 
tradition  feinte. 

40.  —  Dans  bien  des  cas  la  tradition  n'est  précédée  d'aucune 
convention,  elle  n'est  la  réalisation  d'aucun  accord  préalable.  I-a 
formation  du  contrat  est  concomitante  k  la  remise  de  la  chose 
aux  mains  du  df'-posilaire  à  titre  de  dt'pnt.  l'arfois  m^^me  la  tra- 
dition l'orme  le  contrat  parce  que  le  consentement  est  tacite  et 
résulte  pour  le  déposant  de  la  remise  de  la  chose  et  pour  le  dépo- 
sitairi'  ne  son  acceptation;  mais  il  faut  que  l'intention  de  remet- 
tre et  de  garder  f\  titre  de  dépôt  ne  soit  pas  éfiuivoque,  sinon 
il  y  a  erreur  sur  la  substance.  Le  consentement  mutuel  esl 
même  présumé  comme  dans  le  cas  de  dépôt  nécessaire  (\'..<u/ir(>, 
n.  2.'»!.  —  Duranton  ,  n.  5  et  G;  Troplong,  n.  20;   PonI,  n.  392. 

47.  —  l.a  tradition  ne  confère  à  r«';cipi>»is  aucun  droit  sur 
la  chose,  sauf  celui  de  rétention  qu<'  lui  accorde  l'art.  1!IV8  i\. 
infia,  n.  CO.'i  et  s.).  La  chose  reste  en  la  possession  légale  du 
déposant;  le  dépositaire  n'est  qu'un  simple  délenteur  précaire, 
le  représentant  du  déposant,  et  confond,  au  point  de  vue  de  dé- 
pôt, sa  personnalité  avec  la  sienne. 

48.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ail  dépi'it,  que  ce 
soit  celui  au  nom  duijuel  il  est  fait  qui  remette  lui-même  la 
chose;  il  peut  la  faire  remettre  par  une  tierce  personne.  Kn  sens 
inverse,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  dépôt  existe  entre 
le  dc'()ositaire  et  le  déposant  de  remettre  au  oépositaire  lui- 
mi'me  la  chose  qu'on  entend  lui  conlier;  il  suffit  de  la  remettre 
à  quelqu'un  désigné  ou  préposé  pour  la  recevoir,  comme  un 
employé,  ou  toute  autre  personne  ayant  qualité  à  cet  elTet. 
l>uranton,  n.  7  et  8;  l'olhier,  n.  7  ;  Troplong,  n.  21  et  22  ;  l'ont, 
n.  :t'J!t  ;  iJuvergier,  n.  'Mili. 

4Î).  —  La  remise  de  l'objet  déposi- est  réelle  ou  feinte.  La  tra- 
dition feinte  sullit  lorsoue  le  flépositaire  se  trouve  déjà  nanti  a 
quelque  autre  titre  de  la  chose  que  l'on  consent  li  lui  laisser  à 
titre  de  dépôt  (C.  civ.,  art.  lOIOj.  Il  convient  d'ailleurs  de  faire 
remarquer  avec  les  auteurs,  ce  <|ue  l'expression  de  tradition  feinte, 
employée  par  l'arl.  l'.»!',»,  a  de  défectueux,  rappelant  en  effet  le 
souvenir  de  théories  aujourd'hui  abandonnées. 

50.  —  •liigé  ()u'il  y  a  tradition  feinte  dans  le  cas  où  des  ac- 
tions industrielles  oniété  achetées  pour  le  compte  d'un  commer- 
i.ant  par  un  tiers,  cl  avec  l'argent  fourni  par  ce  dernier  au  moyen 
d'une  ouverture  de  crédit  sous  la  condition  que  ces  actions  res- 
teront dans  les  mains  du  créditeur  à  titre  de  dép/it.  Jusqu'au 
remboursement  de  ses  avances.  -  t^ass.,  10  déc.  IS.'ill,  Devil- 
laine.iS.  .'il. 1.243,  1).  :;'t.l.:»9'J)  —  Lyon,  27  aoiU  IHi'J,  hon- 
toux,  [S.  4f).2.;i.';7, 1'.  4'.i.2.:i9G,  I).  ii(l.-.M4;  —  La  cour  <le  Lyon 
et  la  chambre  des  requêtes  ont  considéré  que  celle  action  pré- 
sentait le  caractère  d'un  dépôt,  et  en  le  jugeant  ainsi  elles  ont 
décidé  im|ilicilement  que  le  dépôt  avait  été  réalisé  au  moyen 
d'une  tradition  lictive  et  purement  consensuelh- puisque  les  valeurs 
industrielles  qui  en  étaient  l'objet  avaient  été  conservées  en  gn 
raiilie  par  le  banquier  ()ui  avait  été  chargé  de  les  acheter,  sans 
passer  par  les  mains  de  l'acheteur,  en  vertu  d'un  accord  inter- 
venu entre  eux.  l  U\  fait  observer  que  ces  cb'cisions,  peut-être  éipii- 
lables  en  fait,  sont  critiquables  en  droit.  Les  valeurs  av.iient  en 
elVet  été  achetées  pour  le  compte  du  crédili'  par  le  créditeur 
pour  se  couvrir  du  créclii  (|u'il  avait  ouvert.  Il  semblait  «lonc  (pie 
le  contrat  fut  plutôt  un  nanlissement  (jii'un  dépc'it.  Le  banquier 
ne  s'id)ligeait  i\  conserver  et  à  rendre  les  litres  industriels  iiu'nu- 
tant  ipt'il  aurait  l'té  remboursé  (»ar  le  crédité.  Cela  seul  n  est  il 
pas  exclusif  de  toute  idée  de  dépi'd  ? 

r>l.  —  'luge  que,  lorsque,  du  consenteinent  îles  parties,  les 
marchandises  vendues  et  individualisées  par  un  pesage,  sont  res 
tées  en  la  |iossessii)i)  clu  vendeur  pour  être  par  lui  remises  i\  un 
sous-acheteur,  ou  être  tenues  i\  la  disposition  de  I  acheteur,  le 
vendeur  se  trouve  par  là  constitué  dépositaire  de  ces  marchan- 
rlise.<  donl  l'acheteur  a  i)ris  livraison  lictiveinent  et  dont  le  ven- 
deur a  rei;u  la  tradition  également  llclive;  (|ue  dans  ces  condi» 
lions,  c'est  identiquenieiit  des  marchamlises  qui  ont  fait  l'objet 
de  la  livraison  liclive,  après  ipi  elles  ont  été  individunlisée<(  p.ir 
le  pesage,  ipii'  le  vendeur  a  lu  garde  :  que  ce  sont  elles  et  ni>ti 
d'autres,  fussent-elles  en  tout  point  »iniilaires  et  de  même  i)ua- 
lilé,  (]u'il  doit  faire  la  restitution.  —  'l'rib.  cnmm.  Havre,  I'» 
juin  l«S7,  ^;i.r.  du  ll.inr,  H7.I741 

rt'2.  ...  Vue,  SI  le  cle.sliiialaire,  après  avoir  pris  livraison  des 
inarehandises,  les  a  laissées  dans  la  gare,  sans  le  consentement 
mais  |iar  une  simple  tolérance  di- lu  compagnie,  il  ne  s'opère  pus 


de  dép.it  par  tradition  feinte,  et  qu--  rie 

peut,  en  cas  de  destruction  de  la  u  lie, 

exercer  aucun  recours  contre  la  con.,  ^.       .  ,           ;■  <si- 

taire.  Sa  responsabilité  ne  serait  alors  «fngagtre  oue  si  le  desti- 
nataire prouvait  que  l'incendie  est  dû  h  la  faute  <le  la  rnnupagnie 

ou  de  ses  agents.  Car  celle-ci  étant  '    '.            >  ,     ^     .     ^^_ 

Iractueile  ne   saurait  plus  être  de-  :  uo 

quasi-délit. —  Cass.,  l.'Ijanv.  187.'),  ^  •  '/*.< 
Vosges,  fS.  73.1.27;),  I'.  7;J.6.ïO,  D.  75.i.37a| 

S  2.  De  la  gratuilf. 

53.  —  La  gratuité  est  une  conf^ilion  essentielle  du  dépôt  pro- 
prement dit  :  c'est  un  service  d'ami,  dit  Polhier  n.  13),  partant, 
un  contrai  de  bienfaisance.  L'art.  1917  est  aussi  clair  que  for- 
mel. S'il  y  avait  un  salaire  stipulé,  le  contrat  cesserait  de  con- 
stituer un  dépi'il  pour  revêtir  un  autre  caractère.  ■■  Si  if^limmta 
servnnila  Imlnealnri  daVi  perierunt,  si  ijuvlem  nullum  merrfdrm 
servandnruin  reslimenlorum  arrepit,  d'^f/'isili  l'uni  U-neri...  si  ae- 
'•epil  ex conduclo  •<  fl'Ipien,  L.  1,  S  8,  IT.  /V/c^x.  l'ne  récompense 
accordée  r.c  post  ne  change  point  d'ailleurs  la  nature  du  contrat 
^L.  2,  S  24.  si  de  ri  honor.  rapt.,  47,  8,.  Il  est  bon  de  remarquer 
la  différence  de  rédaction  employée  par  les  auteurs  du  Code, 
relativement  à  la  gratuité,  quand  il  s'a^'it  du  dépôt  ou  du  toan- 
dat.  Huant  au  premier  contrat,  l'art.  l'.M7  dit  neiiement  qu'il 
est  rssriitielteinrnt  gratuit.  Ce  n'est  qu'incidemment  qu'il  est 
question  île  salaire  dans  l'art.  1928-2».  Ouant  au  mandat,  l'art. 
198()  déclare  tout  simplement  qu'il  est  gratuit,  sans  dire  que 
cette  qualité  est  essentielle,  et  en  effet  il  ajoute  aussitôt  une 
restriction  •  s'il  n'y  a  convention  contraire  ...  Cette  difTërence 
de  formule  n'est  f)as  dépourvue  de  si^'nilication. 

54.  —  L'art.  1928,  en  elTet,  suppose  qu'un  salaire  peut  être 
stipulé  pour  la  garde  du  dépôt  et  il  déclare  que,  dans  ce  cas,  la 
responsabiliti-  est  appliquée  avec  plus  de  ri>rueur.  La  contradic- 
tion avec  l'arl.  1917  sembli-  manifeste. 

55.  —  Certains  auteurs  ont  essayé  de  concilier  les  deux  ar- 
ticles précités  soit  en  disant  qu'ils  visaient  deux  situations  dif- 
férentes, l'art.  1928  s'occupant  exclusivement  d'un  défH'«l  irré- 
gulier  (Duranton,  t.  18,  n.  20  ,  soit  en  disant  que  le  salaire  ne 
devenait  incompatible  avec  la  notion  de  dépôt  que  s'il  arait  une 
importance  irop  grande  eu  égard  au  service  rendu.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  8*9.  —  V.  aussi  Pont,  n.  377;  Demaote 
et  Colmet  de  Santerre,  l.  8,  §  128  bis-\. 

5(».  —  La  généralité  des  auteurs  ensei.  .  que 

c'est    improprement  ijue  l'art.   I92H-2-   a  ■.  icle 

auquel  il  fait  allusion,  que  cet  acle  ne  ]■  /l'un 

louage  de  services  ou  un  mandai,  ou  même  un  contrat  innummé^ 
suivant  les  cas.  nue  dit  l'art.  1928?  Simplement  que  U  rèirloqin 
oblige  le  dépositaire  il  diiiiiiei 
les  mêmes  soins  qu'à  la  gard 
avec  plus  de  rigueur,  si  le  dep 

lliier  proVsse  la  même  doctrine,  par  iu  raisoit  •(Uf,  lidus  c«  c««, 
le  contrat  n'étant  pas  gratuit,  n'est  pas  un  vrai  contrat  de  dép<\|, 
mais  plutôt  un  contrai  qui  tient  du  louage.  —  Hiotn,  30  awi 
I.SSI.  C"  d'assurance  f  Xh-ilU-,  [D.  82.2.38;  —  .Mger.  S  mars 
|S>.i:i.  \n>r.  at;/.,  1893.  p.  |83J 

57.  —  Le  juge  en  reconnaissant  qu'un  salaire  a  été  stipulé 
peut  il  en  apprécier  la  quolilé,  c'est-à-dire  rechercher  s'il  existe 
un  juste  rapport  entre  lu  somme  s*  '  '  _  .  -  ..^^  |^ 
dépo.silaire  et  le  service  rendu.'  I.  i  •  en 
matière  ii>-  mandat  salarié.  Les  r.r  .  -sent 
être  les  mêmes  eu  matière  de  d4p<'il  a  riàitou  de»  «iMUi;)»!»  cnlre 
les  deux  contrats. 

58.  -  Il  serait      >'    '      '- . ....,^     ,^ 

rémunération  fait  ''me 

en  contrai    de  |o    .  ;ii'il 

soit  lie  l'essence  du  d«'p..l  il  .'Ife  ^-i 

taire,  néanmoins  les  présents  que  ■ 
sunl  en  reconnaissance  du  Imhi  ofii 
ceniil  di-  lu  c.irde  de  la  chose,  : 
coiilrnt  de  dépôt  l'ottiier,  n.  |it 
taire  ne  les  ait  (>as  exigés  pour  t|ue 
de   sa   part   et  conserve   sa    nature  jur 

qu'en  elTel  In  stij' •  ; ' -■ 

coiilrul     est    pour  >    et 

en   delermini'   U   '  .  «rat- 

ière lie  louage  do  »t  ruées,  c't'»l  le  salaire  stipule  lu  m.>iD<>nl 
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où  il  se  forme;  il  en  fait  un  contrat  intéressé  des  deux  côtés, 
synallagniatique,  parfait  et  commutatif,  ce  que  n'est  pas  le 
dépôt;  tandis  que  le  cadeau  olfert  comme  témoignage  de  grati- 
tude n'a  aucune  intluence  sur  la  formation  du  contrat  puisqu'il 
n'intervient  que  lorsqu'il  a  reçu  son  exécution.  C'est  un  acte  de 
pure  libéralité.  —  Troplong,  Dépùt,  n.  16;  Duvergier,  Di'pôi, 
n.  410;  Baudry-Lacanlinerie,  Précis  de  dr.  civ.,  n.  8'i9  in  fine. 

59.  —  Le  principe  de  l'art.  1917  ne  s'applique  pas  quand  le 
dépôt  n'est  que  l'accessoire  d'un  autre  contrat  qui  est  de  sa  na- 
ture commutatif  et  intéressé  pour  chacune  des  parties,  comme, 
par  exemple,  le  mandat  ou  la  commission.  Mais  dans  ce  cas  il 
est  plus  juste  de  dire  que  le  salaire  s'applique  uniquement  à  ce 
dernier  contrat  et  que  le  dépôt  préalable  à  l'opération,  sans  le- 
quel elle  ne  pourrait  souvent  avoir  lieu,  n'est  que  l'accessoire 
du  contrat  qui  est  la  véritable  fin  que  se  sont  proposée  les  par- 
ties; il  conserve  dans  ce  cas  son  caractère  gratuit  à  moins  que 
le  dépositaire  n'ait  stipulé  un  droit  de  garde  afférent  spéciale- 
ment à  la  chose.  Ainsi  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1952,  le  prix 
que  paie  le  voyageur  à  l'hritelier  est  celui  de  son  logement  et 
de  sa  nourriture,  et  ce  n'est  pas  à  cause  de  ses  bagages  qu'il  le 
paie,  car  il  n'en  aurait  pas  que  le  prix  serait  le  même.  Le  dépôt 
s'ajoute  au  contrat  principal,  mais  il  est  sans  rémunération.  Si, 
au  contraire,  le  voyageur  confiait  à  l'hôtelier  l'argent  ou  les  bi- 
joux dont  il  est  porteur,  et  si  celui-ci  exigeait  de  lui  un  salaire 
pour  ce  service  spécial,  il  n'y  aurait  plus  dépôt,  mais  un  vrai 
louage,  et  le  point  de  vue  de  l'art.  19j2  serait  modifié.  —  Trop- 
long,  n.  14. 

ôi)his.  —  Il  a  été  jugé  que  s'il  est  naturel  de  concevoir  que 
le  marbrier  chargé  de  l'exécution  des  travaux  d'une  sépulture 
consente  à  garder  gratuitement  dans  ses  magasins,  jusqu'à  l'a- 
chèvement de  son  entreprise,  les  couronnes  funéraires  destinées 
à  cette  sépulture  et  qui  lui  ont  été  volontairement  remises  au 
moment  de  l'inhumation,  cette  gratuité  cesse  évidemment  d'a- 
voir une  raison  d'être  de  la  part  du  dépositaire  demeuré  étranger 
à  l'édification  du  monument  funèbre,  alors  surtout  que  le  dépo- 
sant a  été  prévenu,  par  le  contexte  même  du  reçu  qui  lui  a  été 
déhvré,  qu'il  ne  serait  exempt  de  toute  rémunération  quelconque, 
pour  la  détention  et  la  conservation  des  couronnes,  que  dans  le 
cas  seulement  où  il  confierait  l'exécution  des  travaux  de  la  sé- 
pulture définitive  au  dépositaire.  —  Trib.  paix  Sceaux,  14  mai 
1897,  Sanas,  [J.  La  Loi,  lo  mai  1897J  —  Par  suite,  si  ledéposant 
a  cru  devoir  s'adresser  à  un  autre  marbrier,  le  dépositaire,  de 
son  côté,  usera  d'un  droit  incontestable  en  refusant  de  se  des- 
saisir des  couronnes  qu'il  détient  dans  les  conditions  ci-dessus 
spécifiées,  avant  d'avoir  reçu  satisfaction  en  ce  qui  concerne  la 
redevance  qui  lui  est  équitable  et  juridiquement  acquise,  dans 
des  proportions  à  déterminer  par  la  juridiction  saisie.  —  Trib. 
Sceaux,  14  mai  1897,  précité. 

60.  —  La  gratuité  est  de  l'essence  du  dépôt  nécessaire  aussi 
bien  que  du  dépôt  volontaire,  maison  saitque  la  gratuité  n'est  pas 
de  l'essence  du  séquestre  (C.  civ.,  art.  1957]  qui  participe  à  la  fois 
du  dépôt,  du  mandat  et  du  louage.  —  V.  infrd,  v"  Séquestre. 

61.  —  De  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1917  il  faut  tirer 
cette  autre  conséquence  que  le  dépôt  est  essentiellement  gratuit 
aussi  bien  pour  le  déposant  que  pour  le  dépositaire.  Si  le  salaire 
stipulé  par  ce  dernier  donne  au  contrat  la  nature  d'un  louage 
de  services  ou  de  tout  autre  contrat  analogue,  la  stipulation  par 
le  déposant  d'un  émolument  fait  du  contrat  un  louage  de  clioses_ 
ou  un  prêt  à  int^^rèt.  C'est  à  ces  deux  types  que  se  rattachent 
le  plus  intimement  ces  deux  genres  d'opérations.  Tout  le  monde 
est  d'accord  sur  le  principe  et  tel  serait  bien  le  droit  si  l'on  s'y 
tenait.  Mais  on  l'abandonne  quand  il  s'agit  des  opérations  te- 
nant au  commerce.  En  pareille  matière  Troplong  dit  qu'avec 
son  caractère  gratuit  le  dép(")t  proprement  dit  serait  une  ano- 
malie in.  la).  Le  dép'H  commercial  salarié  par  le  déposant  ou 
rémunéré  par  le  dépositaire  est  une  déformation  du  dépôt  ré- 
gulier. Il  existe  spécialement  une  classe  de  commerçants  dont 
c'est  le  métier  de  pratiquer  les  deux  genres  d'opérations  très- 
souvent  concurremment  avec  le  même  déposant  :  ce  sont  les 
établissements  de  banque  et  de  finance  qui,  en  même  temps 
qu'ils  reçoivent  de  leurs  clients  des  titres  et  valeurs  de  bourse 
moyennant  un  droit  de  garde,  touchent  pour  leur  compte  les 
coupons  de  ces  mêmes  valeurs  dont  ils  leur  paient  l'intérêt,  et 
qui  font  de  même  à  l'égard  des  st)mmes  ou  valeurs  de  banque 
que  les  mêmes  personnes  leur  remettent  à  encaisser.  CfHte  dou- 
ble opération  présente  cette  particularité  que  dans  la  langue  du 
commerce  le  dépôt  est  appelé  régulier  quand  il  est  salarié  par  le 


déposant,  et  irrégulier  quand  il  est  rémunéré  par  le  dépositaire. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  n.  1-372, 
et  Traité  de  dr  cnmm.,  t.  4,  n.  673  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Ban- 
que, n.  70  et  s.,  212,  303  et  s. 

62.  —  Hormis  qu'ils  sont  intéressés,  ces  deux  contrats  con- 
servent les  autres  caractères  du  dépôt,  notamment  la  condition 
de  restituer  ad  nutum.  Quant  à  la  gratuité,  l'exiguïté  du  salaire 
ou  de  la  rétribution  perçue  en  pareil  cas  a  fait  penser  qu'ils  ne 
constituaient  pas  une  atteinte  suffisante  au  principe  et  l'on  a  été 
porté  à  ne  tenir  compte  que  de  ce  qui  est  la  fin  envisagée  par  les 
parties,  c'est-à-dire  la  garde  dans  l'intérêt  du  propriétaire  prin- 
cipalement. 

§  3.  De  lanature  mobilière. 

63.  —  Le  dépôt  proprement  dit  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
des  choses  mobilières;  c'est  ce  qui  distingue  le  dépôt  du  sé- 
questre (C.  civ.,  art.  1918.  —  V.  suprà,  n.  24).  Le  droit  romain, 
au  contraire,  n'offrait  pas  de  textes  positifs  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'on  pouvait  faire  le  dépôt  d'immeubles  (art.  1959). 

64.  —  Le  dépôt  ne  peut  porter  que  sur  des  choses  corporelles, 
celles-là  seulement  étant  susceptibles  de  garde.  Ainsi  les  droits 
de  créance,  etc.,  ne  peuvent  faire  la  matière  d'un  dépôt  puisque 
ce  sont  des  entités  immatérielles  qmr  nulle  continentur  loco. 
Mais  les  droits  se  manifestent  d'ordinaire  par  un  signe  extérieur 
qui  leur  donne  un  corps  ;  il  en  est  donc  autrement  des  titres 
qui  constatent  ces  droits,  ipsa  instrumcntorum  corpora  ;  ce  sont 
choses  corporelles  :  ainsi  l'original  en  brevet  d'un  contrat  de 
prêt,  de  dépôt,  ou  de  tout  autre  acte  unilatéral,  la  grosse  de 
toute  espèce  d'obligation,  les  actes  sous  seing  privé,  les  titres 
de  rente  nominatifs  ou  au  porteur.  i<  Les  écrits  constatant 
l'existence  de  ces  droits,  dit  très-bien  M.  Colmet  de  Santerre, 
sont  des  choses  matérielles  importantes  à  conserver,  dont  la 
perte  est  très-préjudiciable,  et  le  contrat  de  dépôt  a,  par  rapport 
à  ces  titres,  de  grandes  raisons  d'être  »  (t.  8,  n.  129  bis-\). 
Aussi  est  il  d'un  usage  de  plus  en  plus  répandu  depuis  que  la 
fortune  mobilière,  constatée  par  les  titres  de  cette  nature,  a  pris 
un  aussi  grand  développement.  De  grands  établissements  finan- 
ciers ont  dans  leurs  attributions  la  garde  de  ces  sortes  de  titres. 

—  Pothier,  n.  2;  Delvincourt,  t.  2,  p.  200,  note  4;  Troplong, 
n.  18;  Pont,  n.  382;  Laurent,  n.  79;  Baiidry-Lacantinerie, 
n.  84'.);  (juillouard,  n.  19. 

65.  —  On  décide  généralement  que  la  remise  d'un  blanc-seing 
constitue  un  dépôt  soumettant  le  dépositaire  et  même  éventuel- 
lement le  déposant,  à  toutes  les  obligations  qui  découlent  de  ce 
contrat.  —  Cass.,  ISjanv.  1831,  Lambert,  [S.  31.1.192,  P.  chr.]; 

—  5  mai  1831,  Foret,  [S.  31.1.188,  P.  chr.];  —  3  mai  1848, 
Gayet,  [S.  48.1.321,  P.  48.2.281,  D.  48.1.14.5]—  Toulouse,  ;i 
juin  1841,  Mercadier,  [S.  42.2.12,  P.  41.716]  —  Riom,  30  mars 
1844,  Lavillatelle,  [S.  44.2. 321.  P.  44. 2.456]  — Limoges,  déc.  1894, 
[liée,  des  arrêts  de  Limoges  et  de  Riom,  1895]  —  Sic,  Pont,  n. 
382;  Laurent,  n.  79;  Guillouard,  n.  19.  —  Quelques  auteurs 
cependant  pensent  que  ce  contrat  est  un  mandat.  —  TouUier, 
t.  8,  n.  263  et  s.;  Demolombe,  Obligat.,  t.  6,  n.  360-3°  et  361.  — 
Suivant  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie,  la  remise  d'un  blanc-seing 
ne  constituerait  pas  une  convention,  mais  un  fait  n'entraînant 
aucune  obligation.  —  V.  suprà,  v°  Abus  de  blanc-seing,  n.  66. 

66.  —  L'opinion  qui  voit  dans  cet  acte  un  dépôt  est  plus  con- 
forme à  la  réalité  des  choses.  Dans  l'exposé  des  motifs  du  Code 
pénal,  art.  407,  on  lit  :  «  un  blanc-seing  est  destiné  à  être  rem- 
pli d'un  mandat,  si  le  besoin  l'exige  ».  Le  mandat  n'est  en  effet 
qu'éventuel  et  ne  se  produit  qu'à  la  suite  du  dépôt  qui  a  été 
préalablement  fait,  qui  est  complet  par  lui-même  et  qui  a  produit 
tous  ses  effets  lorsque  le  mandat  intervient  à  son  tour. 

67.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  un  secret  peut  faire  l'objet 
d'un  dépôt,  quoique  de  sa  nature  il  soit  une  chose  incorporelle, 
mais  c'est  à  la  condition  qu'il  soit  consigné  dans  un  écrit  remis 
à  la  personne  à  qui  on  le  confie,  afin  de  pouvoir  justifier,  en  cas 
de  besoin,  de  ce  qui  l'ait  l'objet  du  secret.  Le  secret  verbalement 
confié  ne  saurait  donc  constituer  un  dépôt  :  il  peut  donner  ou- 
verture à  une  action  en  réparation  du  dommage  causé  par  la 
divulgation,  mais  non  à  une  action  dérivant  du  dépôt.  —  V.  su- 
prà, v°  Abus  de  confiance,  n.  140. 

68.  —  De  même,  des  conventions  verbales  passées  en  pré- 
sence d'un  tiers  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un  dépôt  dont  ce  tiers 
serait  le  gardien.  Par  suite,  sa  déclaration,  quelle  que  soit  la  con- 
fiance qu'il  mérite  personnellement,  quelle  que  soit  celle  dont  il 
a  été  investi  par  les  parties,  ne  peut  faire  foi  pour  établir  leurs 
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convenlions.  f>  sprail  un  moypn  di^tourni'  'le  proiivi-r  par  té- 
moins une  convenliiin  cxcf'danl  l;>0  fr.  Si,  en  const^quonc»?  fie» 
conventions  verbales  dont  il  s'aKil.  le  tiers  r''eonnait  avoir  rf(;u  en 
dépôt  (les  billets  a  ordre  pour  en  lairc  un  emploi  di^terminé,  sans 
qu  il  existe  de  preuve  lilti^rale  de  ce  diipùi,  le  dt^positaire  en  sera 
cru  sur  s;i  di'claration  seulement  en  ce  qui  concerne  sa  (iropre 
libération,  sans  cpi'il  y  ait  h  en  tenir  compte  en  ce  qui  concerne 
la  convention  à  laquelle  se  ratlarliait  le  (lépVit  de  billets  et  leur 
reslilution.  —  Mordeaux,  27  janv.  1816,  <jrelon,  [S.  et  H.  clir. 
(J9.  —  Le  dépcil  ne  peut  être  ffue  d'un  objet  certain  el  non 
d'une  oiiantili'.' Ainsi  le  numi'îraire,  les  choses  lon^ibics  (leuvenl 
être  l'objet  d'un  dé()'p|,  mais  h  condition  que  celui  qui  les  re(;oil 
devra  les  restituer  en  nature  et  tels  qu'il  les  aura  re(;us  ;  s'il 
devait  seulement  en  rendre  autant  de  mi'mes  nature  et  bonté, 
ce  ne  serait  plus  un  dépôt,  d'apn-s  l'opinion  commune,  mais  un 
prêt  de  consommation.  —  l'othier,  n.  10;  iMiranton,  t  18,  n.  2:i  ; 
Zacliariii-,  t.  :{,  S  i"l  ;  I)iiverpier,  n  4<>2  el  s.;  TroplonK,  n.  l'J 
el  28;  Mourlon,  n.  lOlo;  l'ont,  n.  .18:)  il  D'.tO;  Laurent,  n.  lOii 
el  8.,  p.  124  et  s.;  Ilaudry-Lacantinerie,  n.  801  ;  liuillouard,  n. 
20.  —  Contra,  Taulier,  p.  4.')8.   —  \'.  suprà,  n.  M  et  s. 

70.  -  Nous  verrons  cependant  que  l'art.  1930  admet  impli- 
citeriienl  rpie  les  choses  qui  se  consomment  (lar  l'usa^'e,  mais  qui 
sont  8usr,eplil)les  d'être  remplacéi'S  par  d'autres  de  même  nature, 

'il  l'ohjel  d'un  contrai  «l'un  usage  trés-fréquenl  auquel  on  a 
■  iiservé  le  nom  de  dépôt. 

71.  —  lJ'apr(''s  la  règle  r|u'il  est  de  l'essence  du  contrat  de 
dépi'il  de  n'avoir  pour  objet  qu'un  corps  rerlain  et  parTaile- 
menl  délerminé  dans  son  espèce,  on  a  enoore  juk<*  qu'il  n'y  a 
pas  dépôl  lorsque  rien  ne  di^montre  que  l«  déposant  et  le  dépo- 
BJlaire  se  soient  jamais  mis  d'accord,  rniHiie  tacitement ,  pour 
vouloir  qu'un  titre  de  créance  fiU  précisément  et  n  in  inaivi- 
ilwi  ••  l'objet  d'un  dépôl.  —  Trib.  civ.  I''igeac,  4  févr.  18H2,  \G<iz. 
Pal.,  1892,  suppl.  42: 

Sn.rioN    II. 
Coininiraliioii  el  l'iiinliliinUon   (lu  (lèpAI  avec   dlvcm  conlrnts. 

S  1 .  Ciiinixiruison  'lu  drpôt  airr  rfirdiins  rontruts. 

72.  —  Le  dépôt  présente  des  analo^'ies  et  même  certains 
laianli'res  do  ressemblance  avec  d'autre?  contrats  tels  que  le 
lounj,'e  de  services,  le  prêt  il  usnfre,  le  prêt  de  consommation,  le 
mandat,  ()arfois  même  le  ga^çe;  il  n'est  pas  toujours  facile  de 
discerner  dans  la  convenlion  quel  en  est  le  caractère  essentiel 
«•l  juridique.  Il  appartient  au  juge  du  fait,  dégageant,  d'après  les 
circonstances,  l'intention  des  parties,  des  termes  obscurs  de  la 
convention,  d'en  reconnaître  îles  caractères  essentiels  (0.  civ., 
art.  ll'iO.  —  V.  suprà,  n.  :»8. 

7;i.  —  Si  l'on  admet  ipie  le  contrat   puisse  rester  un  dépôt, 
l.ii'ii  riu'un  salaire  ait  été  sti(>iilé    V.  supm,  n.  îisi,  |a  conven- 
'    'Il  i|ui  présente  le  plus  d'analogie  avec  lui  est  le  louage  de 
ivici'S   entant   que  ces  deux  convention»  ont  l'une  et  l'autre 
iir  objet  une  prestatinn  analogue,  c'est  à-dire  de  donner  de» 
us  h  un«  chose  conliée  à  cet  elTel    Dan»  les  deux  cas  il  y  a  : 
l'-mise  de   la    chose   pour  être   gardée   et   tenue  à  la  dispo- 
■  in  du  mailre;  2"  rérniinératinn  stipuh'e  au  profit  du  gardien, 
iinnoins,  la   distinction,   parfois  ddlicile  i\  saisir,  aiirail  de 
iiiiérél  \\  raison  du  caractère  de  bonne  foi  d'une  part  et  rie  bien- 
l'aisance  de  l'autre  (|ui  a|)partienn>'nt  au  dépi\t  et  qui  ne  se  ren- 
contrent pas  dans  le  Imiage  de  services.  l,e  dépôt,  alors  même 
qu'un  salaire  sérail  stij'iilê,  n'en  demeurerait   pas  moins  sacré 
et  la  prrslatii'ii  du  dépositaire  n'en  gérait  pas  moins  un  nele  de 
bienfaisance.  Ces  particularité»   n'ont  pas  seulement  un  intérêt 
purement    théorique;  elles  auraient  une  réelle   importance   au 

f)oint  de  vue  di-s  obligations  plus  ou  moin»  rigoureuse»,  suivant 
e»  cas,  du  di'positaire. 

7-1.  L'analogie  er.l  la  même  en  ce  (|iii  touche  le  mandat. 
Le  dépositaire  est  chargé  par  le  déposant  de  garder  la  chose,  de 
lui  donner  les  smiis  qu'elle  comporle  comme  il  rniirail  fait  lui- 
même.  Ce  sont  bien  l/k  aussi  les  caraclcres  du  mandat  ;  dan» 
l'un  coninie  ilan»  l'autre  cas  le  maître  se  substitue  un  ami  ilan» 
un  acte  que,  pour  une  rai»on  quelconque,  il  ne  peut  accomplir 
lui-même.  La  ressemblance  e»l  encore  plus  grande  quand  le 
mandai  est  graliiil  [llll^qu'il  est  dans  ce  cas  un  «rie  de  bienfai- 
sance au  même  litre  que  le  dépôt  non  rémunéré  Cependant  il  y  a 
une  ililTérence,  et  'rroidung  fait  observer  <|iie  c'est  surtout  avec 
le  mandat  i|iie  les  jurisroniulte»  ivmaint  »e  «onl  pifl  A  mette* 


le  dépôt  <Mi  (laralli-le,  pour  mi'  .  re» 

(|ui  l'en  distirn'uenl.  I  f  dép.'.t  ;)0- 

siiaire  qu'à  garder  la  chose.   l._    ^.:         _     .   .  .  .  ,  -  ■■  el 

caractéristique  du  conlrjl.  Le  mandat  impiinue  toujours  quelque 
chose  de  plu»,  un  acte,  une  pr»..(u(ion  :  e  e«i.  ««n  r«»i:»  s'jrtoul 
(|u'il  consiste,  c'esl  là  SOI;  ' -iio- 

sitaire,  dit  Laurent,  a  n.  jui 

lui  Boni  confiée»,  il   n'a  j    .  ort 

ijui  rend  le  service,  tandis  que  te  mandataire  paia  de  ■«  per- 
sonne ".  —  Troplong,  Dépi'it,  n.  29  et  <»  ;  n>ira>i>on,  n.  17 et  ».; 
l'ont,  n.  .18.';  et  ».;  Laurent,  n.  74;  F5.i  .  '      '  .  n.  850; 

•  iuillouard,  n.  2;i.  —  Il  y  a  peut-étr.-  ..re  plut 

Mlr  :  le  dépositaire   ne    représente   jj     ,  '. ,   il  agit 

personnellement  el  en  son  nom  ;  tandis  que,  suivttot  une  doctnoe 
généralement  admise,  le  mandataire  représente  je  mandant  au 
regard  des  tiers.  Celle  différence  per':    '  "  ...     _  j^^ 

le  mandai   du  dép<'it.  C'est  surtout  i  -a- 

hilité  qu'il  e.sl  important  de  se  reu'i:  'lu 

contrat;  elle  est  plus  sévère  k  l'égard  du  mctn-iiiUir.?  que  «lo  dé- 
positaire. Lie  plus,  la  loi  n'interdit  pas  à  un  mandataire  d'oppo- 
ser au  mandant  la  compensation  de  ce  qu'il  lui  doit  à  raison  du 
mandat,  tandis  que  l'art.  12'.M  défend  au  dépositaire  de  l'op- 
poser au  déposant  à  raison  du  dépôt.    -  Ouranton,  n.  19. 

75.  —  ouand  le  dé[>08itaire  est  autorisé  à  se  servir  de  la 
chose,  le  contrai  se  rapproche  du  prêt  à  usage.  C'esl  encore  la 
(in  que  se  sont  principalement  proposée  les  pir"-  ■  :'  '  'aul 
envisager.  C'St  surtout  en  mati.Tc  d  abus  '!>■  ■  .  y 
a  intérêt  k  distinguer  les  deux  contrais  el  de  s<\  -.  ;io- 
risation  de  se  servir  de  la  chose  a  été  l'objet  principe,  ou  l'ac- 
cessoire du  contrat.  —  \.  suprà,  v»  Abus  de  eonpunrf,  n.  HS  et 
s.,  247  et  s. 

76.  —  Le  gage  ne  serait,  d'après  l'art.  2tt"9,  C.  cir.,  dans 
le»  mains  du  créancier,  qu'un  dép<'>l  lui  assurant  un  privilège 
sur  la  chose  (lé[iosée;  réciproquement  le  dépôt  est,  enlre  lej 
mains  du  dépositaire,  un  gage  lui  assurant  un  privilège  pour  le 

remboursement  do  sa  créance;  mais  ce  ne  sont  !  >.    '  ■■-   ••■>n- 

séquences  de  ces  contrats.    i)ans  le  premier  ca-  'ne 

du  contrat  c'est  le  gage,  dans  le  second  c'est  le   •  ;"".i 

dilTére  du  nantissement  en  ce  que  ce  dernier  coir  >na 

l'intérêt  réciproque  des  parties,  tandis  que  le  ■■■  'île 

(ju'au  déposant.  Cet  intérêt  se  manifeste  en  ce  q„.  .  ,.  j,,,:ier 
qui  a  voulu  se  procurer  une  sùreli',  acquiert  le  droit  de  faire 
vendre  la  chose  et  de  s'en  faire  attribuer  le  prix  p.-ir  privilège; 
dans  le  dépi'it,  au  contraire,  le  défiositaire  doit  ganier,  dans  un 
intérêt  qui  n'est  pas  le  sien,  et  rendre.  —  Troplong,  n.  J"  ;  Pont, 
n.  :<91  ;  (iuillouard,  n.  26. 

77.  —  (-e  caractère  de  garder  et  de  restituer  n'est  pas  par- 
ticulier au  dép''«l  en  général;  on  le  reni-nntre  dsns  les  autre» 
contrats  réel»,  tel»  que  le  louage,  le  p  -  le»  con- 
trats, en  un  mot,  où  la  chose  due  e.-'  Ce  n'e»! 

donc  |ias  dan»  l'art.  l^'Ci  i|u'il  faut  c; «  à  l'aide 

duquel  on  distinguera  le  dépôt  des  autres  contrat»  réels.  O 
ihii  le  cnrai-térise  c'est  que  la  girde  est  h  fin  m^me,  'a  rauae 
lie  ce  contrat,  tandi»  que  dans  I  i  e«t 

que  la  i-onséqiience  de  la  tin  pi  at 

pour  objet  un  droit  sur  la  chos.  ro 

retirer,  l'usage,  la  jouissance.  '««o 

de  semblable.  --  l'othier,  n.  V.  <••{• 

vincourt,  t.  ;»,  p.  «.•>:;  hurantoo.  i  |s.  n  (2.  I''n!.  1  H.  n. 
181;  \ubrv  et  Mau.  t.  4,  p  618;  Laurent,  t.  87.  n.  «»  et  Tt; 
I  iuillouard',  n.  26. 

78..   -  Par  application  de  celte  règle,  il  faut   décider  que  ti 

le»  partie*  ^'èlnietil  profw»»*  pn'ie!f»!«l^menl,  p^r  ''tir  <v>nvei|tOI> 

el  la  reii  .r.U, 

il  n'v    .  <•• 

roblîgai.     .  »n» 

celles  de  la  p.'  X, 

suivant  le<  !■•■  al. 

7!».  er 

dnn»  r  te. 

C.nr  le    '  ta 

part  di"  >n» 


qui  a  pni  l'initialiT»  de  la  propp»ilKia;  on  avni  imiait  à  vit  eo*'- 
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dure  que  son  intérêt  a  été  le  mobile  de  son  action  et  que  le  but 
qu'il  s'est  proposé  a  été  de  donner  sa  chose  en  dépôt.  Il  en  est  ainsi 
surtout  si  l'autorisation  de  se  servir  de  la  chose  ne  comporte  que 
des  actes  d'usage  rares  et  intermittents.  —  Laurent,  t.  27,  n.  72. 

80.  —  Examinons  maintenant  plus  en  détail,  et  vérifions  par 
quelques  espèces  l'application  du  principe  général  qui  vient 
d'être  exposé. 

81.  —  Le  caractère  constitutif  du  dépôt  étant  la  garde  de  la 
chose  comme  fin  unique  du  contrat,  des  auteurs  en  ont  tiré  cette 
conséquence  que  celui  qui  remet  ses  titres  h  son  avoué  pour  la 
défense  de  sa  cause  ne  le  fait  pas  à  titre  de  dépùl,  mais  à  titre 
de  mandat,  car  il  n'opère  pas  cette  remise  uniquement  ni  prin- 
cipalement custodia^  causa,  mais  pour  qu'il  s'en  serve  dans  un 
but  déterminé.  Cet  exemple  a  été  reproduit  par  presque  tous 
les  auteurs  d'après  Pothier.  Nous  verrons  cependant  (infrà,  n. 
123)  que  la  jurisprudence  traite  l'avoué  comme  un  dépositaire 
quant   aux  pièces  qui  lui  sont  confiées  par  son  client. 

82.  —  Ne  constitue  pas  non  plus  un  dépôt  le  fait  de  celui  qui 
donne  de  l'argent  ou  d'autres  choses  à  quelqu'un  pour  qu'il  le  porte 
ou  fasse  parvenir  a.  un  tiers.  —  Cass.,  7  therm.  an  VIII,  Bouvier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton,  n.  13;  Troplong,  n.  23  et  s. 

83.  —  Et  la  décision  serait  la  même,  encore  que  la  personne 
à  laquelle  l'objet  confié  est  adressé  ne  voulût  pas  la  recevoir  et 
que  celui  à  qui  elle  a  été  remise  fût,  ce  cas  échéant,  et  en  vertu 
de  la  convention,  obligé  de  la  garder;  car  alors  ce  n'est  que 
subsidiairement  que  la  garde  de  la  chose  a  été  stipulée.  —  Po- 
thier, n.  9. 

84.  —  Il  a  été  jugé  encore,  d'après  ces  principes,  que  celui 
qui  a  reçu  des  lettres  de  change  pour  en  faire  le  recouvrement 
au  compte  de  celui  qui  les  lui  a  remises  ne  doit  pas  être  consi- 
déré comme  dépositaire,  mais  comme  mandataire.  —  Cass.,  20 
mai  1814,  Delacour,  [S.  et  P.  chr.] 

85.  —  Jugé  toutefois  qu'il  en  est  autrement  de  la  remise 
d'effets  sur  le  Trésor  faite  à  un  individu  pour  les  rendre  au  pro- 
priétaire ou  les  convertir  en  or  ou  en  argent  ou  même  en  mar- 
chandises, dans  le  cas  où  la  chose  serait  possible;  alors  d'ailleurs 
que  par  une  lettre  particulière  le  propriétaire  des  effets  a  écrit  à 
celui  qui  s'en  chargeait  de  conserver  la  somme  pour  la  remettre, 
soit  à  lui-même,  soit  à  un  fondé  de  pouvoirs.  —  Cayenne,  o janv. 
1822,  sous  Cass.,  4  janv.  1825,  Faulk,  [S.  et  P.  chr.] 

86.  —  Celui  à  qui  des  lettres  de  change  sont  adressées,  par 
exemple  un  banquier,  pour  les  faire  accepter  par  le  tiré,  les 
reçoit  à  titre  de  mandat  et  non  de  dépôt.  —  V.  suprà,  v»  Accep- 
tation de  lettre  de  change,  n.  319.  —  Mais  quand  cette  mission 
est  accomplie,  s'il  les  conserve,  c'est  comme  dépositaire.  Le  tiré 
à  qui  il  les  a  confiées,  ou  à  qui  elles  ont  été  envoyées  directe- 
ment pour  acceptation,  en  devient,  après  qu'il  les  a  acceptées, 
dépositaire  pour  le  compte  du  bénéficiaire,  el  il  ne  peut  pas  en 
altérer  la  substance.  —  V.  suprà,  v''  Acceptation  de  lettre  de 
change,  n.  334  et  s.,  377. 

87.  —  Le  notaire  à  qui  des  fonds  n'ont  été  confiés  que  pour  en 
opérer  le  placement  en  est  détenteur  à  litre  de  dépôt,  jusqu'au 
moment  où  le  placement  est  effectué.  —  Cass.,  18  nov.  1834, 
Barré,  S.  34.1.777,  P.  chr.]  —  Lyon,  3  lévr.  1830,  Aubertier, 
[S.  chr.]  —  Paris,  6  janv.  1832,  Barré,  [S.  32.2.149,  P.  chr.]; 
—  16  nov.  1833,  Barré,  [S.  34.2.17,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v° 
Abus  de  confiance,  n.  280  el  s.,  et  infrà,  v"  Notaire. 

88.  —  Mais  on  peut  même  décider  qu'il  en  est  ainsi,  quoique 
le  notaire  soit  soumis  au  paiement  des  intérêts  jusqu'au  jour  du 
placement;  celle  circonstance  n'imprime  pas  nécessairement  au 
contrat  le  caraclère  d'un  prêt.  —  Cass.,  18  nov.  1834,  précité. 

89.—  Jugé  toutefois  que  le  notaire  qui  a  reçu  d'un  entrepre- 
neur de  bâtiments  les  capitaux  empruntés  par  son  ministère,  à 
la  charge  de  les  appliquer  au  paiement  des  créanciers,  fournis- 
seurs, ouvriers  au  fur  et  a  mesure  des  constructions  exécutées 
par  cet  entrepreneur,  n'est  pas  un  dépositaire  dans  l'acceplion 
légale  du  mot,  mais  un  simple  mandataire.  —  Cass.,  10  févr. 
1832,  Rivet,  [P.  chr.]  —  V.  .\miens,  7  déc.  1836,  Briet,  [P.  37. 
1.396]  —  Lyon,  18  août  1831,  Rivel,  [S.  32.2.284,  P.  chr.] 

90.  —  ...  Que  le  notaire  qui  se  charge  de  recevoir  pour  le 
compte  de  son  client  des  capitaux,  avec  indication  d'emploi,  est 
un  véritable  mandataire,  tenu  de  rendre  compte,  et  non  un  simple 
dépositaire  qui  doive  en  être  cru  sur  sa  déclaration  pour  le  liiil 
de  l'emploi  ou  de  la  restitution  des  sommes  reçues.  —  Paris,  18 
janv.  1834,  Godeschal,  [S.  .34.2.93,  P.  chr.] 

91.  —  ...  Que  le  notaire  qui  reçoit  des  fonds  provenant  do 
la  vente  d'immeubles,  à  charge  do  payer  les  intérêts  au  vemleur 


et  d'assurer  le  paiement  des  cessionnaires  du  prix,  ne  peut  être 
considéré  comme  dépositaire,  alors  qu'il  ne  devait  ni  garder  les 
fonds  ni  les  restituer  en  nature;  qu'en  conséquence,  le  vendeur 
el  ses  cessionnaires  ne  peuvent  réclamer  les  fonds  à  titre  de  pré- 
lèvement sur  les  deniers  dépendant  de  l'actil'  du  notaire.  —  Cass., 
1.Ï  juill.  1878,  Dominique,  [S.  79.1.299,  P.  79.75.'3,  D.  79.1.179] 
92. —  ...  Que  la  remise  de  deniers  à  un  notaire  par  l'acquéreur 
d'un  immeuble,  pour  payer  les  créanciers  inscrits,  constitue  un 
mandat,  et  non  un  dépôt,  et  ne  confère  dès  lors  aucun  privilège 
sur  la  somme  déposée.  Le  mandant  n'a  donc,  en  cas  de  faillite  de 
ce  notaire,  que  le  droit  de  participer  à  l'actif  du  failli  au  marc 
le  franc  comme  tous  les  autres  créanciers.  —  Bourges,  6  mai  1831 , 
Bouchard,  [S.  52.2.429,  P.  5*1.1.360]  —  11  y  a  bien,  il  est  vrai, 
dans  ce  cas,  une  espèce  de  dépôt  qui  se  joint  au  mandat,  mais 
le  contrat  principal  et  véritable  est  un  mandat  auquel  le  dépôt 
ne  se  joint  que  comme  moyen  auxiliaire  d'accomplir  le  mandat; 
c'est  pourquoi  les  mandants  au  préjudice  desquels  la  somme  dé- 
posée a  été  détournée  par  le  mandataire  ne  sont  pas  fondés  à  la 
réclamer  sous  forme  de  privilège,  au  préjudice  des  autres  créan- 
ciers, tandis  que  le  dépôt  légal  n'existe  qu'à  la  condition  que  le 
dépositaire  ait  reçu  la  chose  à  la  charge  de  la  rendre  en  nature, 
à  ce  point  que  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  elle  doit  être 
rendue  non  en  espèces  de  même  valeur  mais  dans  les  mêmes 
identiques  pièces  de  monnaie  qui  ont  été  remises  (art.  1932).  — 
Troplong,  Dépôt,  n.  26,  29,  30  et  31.  —  V.  infrà,  n.  327. 

93.  —  Celui  qui  remet  à  un  notaire  (ou  à  son  clerc)  une  somme 
dont  il  est  débiteur  pour  être  remise  à  son  créancier,  n'opère  pas 
ainsi  un  dépôt  entre  les  mains  du  notaire.  Par  l'affectation  qu'il 
donne  à  cette  somme,  il  s'en  dessaisit  et  cesse  d'en  être  le  pro- 
priétaire, le  notaire  en  devenant,  à  partir  de  ce  moment,  le  dé- 
biteur envers  le  créancier,  comme  son  neyotiorum  gestor,  en 
même  temps  qu'il  en  reste  responsable  envers  l'auteur  de  la  re- 
mise. —  Cass.,  13  juin.  1865,  Hardange,  [S.  66.1.183,  P.  66. 
446,  P.  63.1.432]  —  En  conséquence,  le  fait,  par  ce  débiteur, 
de  retirer  furtivement,  après  coup,  une  partie  de  la  somme  par 
lui  versée,  constitue  à  sa  charge,  non  la  soustraction  de  sa  pro- 
pre chose  au  préjudice  de  celui  qui  en  avait  le  dépôt,  mais  une 
soustraction  de  la  chose  d'autrui  passible  des  peines  du  vol. 

94.  —  Lorsque  le  but  principal  du  contrat  est  la  garde  de  la 
chose,  la  circonstance  que  celui  à  qui  elle  est  remise  à  titre  de 
dépôt  a  quelque  chose  à  faire,  ne  change  pas  la  nature  du  con- 
trat. Il  en  est,  par  exemple,  ainsi  dans  le  cas  du  dépôt  d'un  che- 
val auquel  le  dépositaire  doit  donner  des  soins  et  la  nourriture. 
—  Duranton,  t.  18,  n.  17;  Duvergier,  n.  400;  Troplong,  n.  32. 

95.  —  Un  des  signes  distinctiCs  du  dépôt  étant  la  remise  par 
le  propriétaire  de  cette  chose  au  dépositaire,  on  ne  saurait  voir 
un  contrat  accessoire  de  dépôt  dans  l'obligation  pour  le  débiteur 
du  corps  certain  de  veiller  à  la  conservation  jusqu'à  la  livraison 
effective  (C.  civ.,  arl.  1136  el  1137).  Dans  la  vente,  par  exemple, 
après  que  le  contrat  est  passé,  la  chose  qui  n'est  pas  encore 
livrée  reste  sous  la  garde  du  vendeur,  jlequel  doit  apporter  à  sa 
conservation  tous  les  soins  du  bon  père  de  famille.  Mais  cette 
situation  du  vendeur  n'est  pas  celle  d'un  dépositaire  proprement 
dit,  car  ce  n'est  pas  l'acheteur,  désormais  propriétaire  de  la  chose 
par  la  force  de  la  convention,  qui  a  donné  au  vendeur  la  déten- 
tion de  la  chose  pour  la  conserver  et  la  rendre.  Tantôt  c'est  le 
vendeur  qui,  manquant  à  sa  promesse,  aura  été  en  retard  de 
faire  la  délivrance;  tantôt  ce  sera  la  convention  qui,  bien  que 
dépouillant  le  vendeur  au  moment  de  la  vente,  a  cependant  voulu 
lui  laisser  la  possession  pendant  un  certain  temps;  ce  n'est  là 
qu'une  stipulation  accessoire  du  contrat  de  vente,  une  des  con- 
ditions de  la  vente.  —  Troplong,  n.  24. 

96.  —  De  même  il  n'y  a  pas  contrat  de  dépôt,  mais  vente  con- 
ditionnelle lorsqu'un  objet  est  remis  à  quelqu'un  c  pour  le  rendre 
ou  en  payer  le  prix  ».  La  fin  du  contrai,  le  but  que  les  parties 
se  sont  proposé  n'a  pas  été  de  confier  la  chose  à  la  garde  du 
délenteur,  mais  de  le  mettre  à  même  de  l'acheter  s'il- la  trouve 
à  sa  convenance.  —  Cass.,  22  juin  1860,  Pêne,  [S.  60.1.917,  P. 
61.471,  D.  GO.1.471] 

97.  —  De  même  si  un  objet  est  remis  à  quelqu'un  pour  qu'il 
le  voie,  dans  un  simple  but  de  curiosité,  ou  pour  lui  permettre 
de  l'acheter  ensuite,  si  cet  objet  lui  plaft,  il  n'y  a  pas  là  un  con- 
trat de  dépôt.  La  remise  de  l'objet  n'est  pas  faite  en  vue  d'un 
service  à  rendre  au  propriétaire.  — Cass.,  21  avr.  1866,  Jeandet, 
[S.  67.1.91,  P.  67.184,  D.  66.1.412]  —  Sic,  Guillouard,  n.  27.  — 
Il  en  est  ainsi  que  ce  soil  le  délenteur  des  objets  qui  ail  pris  l'ini- 
tiative d'en  solliciter  la  remise,  sous  prétexte  d'un  achat  pro- 
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jelé-,  ou  le  rempilant  qui  spontanément  ait  fait  relte  remise  dans 
l'espoir  'J'en  rt^.-iliserla  vente.  .Mais  ce  fail  pourrait  constituer  un 
prêt  à  usaf,'e,  Kurlout  si  le  détenteur  s'en  ^lail  .servi.  —  (lass.,  8 
nov.  1800,  .leaiidei,  |S.  67.1.340  ('.  67.89i.  D.  (;7.1.:«5(t|  —  V. 
Cass.,7  janv.  1864,  J'rost,  fS.  6V. 1.212,  IM;4.8i:i,  I).  6».1.327] 

08.  —  l-e  fait  par  uti  industriel,  un  commeeant,  un  inventeur 
de  cliarfçer  des  inliTinédiaires  détertnin/;»  de  la  vente  et  du  pla- 
cement de  son  produit  porte  dans  l'usage  le  nom  de  dt^pol  et  con- 
fère au  dépositaire  un  [)rivil<^ge  pour  la  vente  de  tels  produit». 
Mais  ce  n  est  pas  un  dépôt  parfait,  la  fin  rlu  contrai  n  élant  pas 
de  garder  la  chose  fiour  la  restituer  au  dé[iosant  ou  à  celui  qu'd 
lui  désigne.  Le  contrat  nui  se  forme  dans  ces  circonstances  est 
un  contrat  de  commission  ou  de  mandat  et  l'oblig'alion  de  resti- 
tuer procède,  non  du  dépùt,  mais  du  principe  général  ridalif  h 
la  dette  de  corps  certain  (C  civ.,  art.  1.'1<I2;.  —  Cass.,  3  déc. 
1892,  \ii<tL.  dis  Thli..  17  déc.  18'.t2.'  —  Toulouse,  9  judl.  1801, 
H...,  II).  94.2.138]  —  Lvon,  20  mars  1892,  [.Vonit.  Li/on.  1" 
oct.  1892] 

î>9.  —  iJoit  être  considérée  comme  constituant  une  vente 
ferme,  et  non  un  dépôl,  une  remise  de  marchandises  expédiées 
par  un  fabricant  k  un  destinataire  qui  en  fait  le  commerce,  ac- 
compagnée de  facliires  avec  indiculion  de  pri.x,  alors  qu'il  n'e.>.t 
pas  établi  qu'une  commission  ait  été  stipulée  au  [irolit  du  pré- 
tendu dépositaire,  ni  qu'il  en  ait  réclamé  une  et  qu'elle  lui  ait 
été  payée,  et  alors  qu'il  n'a  envoyé  à  l'expéditeur  aucun  compte 
de  provision,  ni  aucun  inventaire  des  marchandises  restées  in- 
vendues. —  Lyon,  9  aoilt  I8SS,    M.mii.  Lijun,  l.'l  nov.  18«H' 

KM).  —  La  Cour  sufiréme  a  reconnu  le  caractère  d'un  dépùl 
Il  une  convention  par  lai|ueile  des  marchandises  avaient  été 
conliées  à  un  individu,  sur  su  demande,  pour  consulter  le  goût 
d'un  ami,  à  raison  de  ce  qu'une  telle  convention  ■>  participe  es- 
sentielleiiient  du  contrat  de  dé((ril  flonlelle  présente  le  caractère 
principal  indiqué  par  l'art.  191ii,  (1.  civ.,  l'obligation  de  garder 
et  de  restituer  efi  nature;  (|iia  si  la  garde  de  la  chose  n'a  pas 
été  son  objet  principal,  ce  n'est  pas  un  motif  suffisant  pour  lui 
refuser  ce  caractère;  que  de  la  combinaison  des  art.  19Li  et 
1928,  C  CIV.,  il  résulte  (ju'on  reconnaît  en  ilroil  des  contrais  de 
dépôl  de  plusieurs  sortes,  les  uns  faits  dans  rintéri't  unique  du 
déposant,  les  autres  dans  l'interiM  ilu  dépositaire;  que  la  con- 
vention dont  s'agit  doit  être  considérée  comme  un  dépôt  de  celte 
dernièri!  espèce.  —  Cass.,  18  juin  183;i,  Lailhacar,  S.  3.'!  1.8;»2, 
1".  chr. 

lUl.  —  La  Gourde  cassation  a  jugé  avec  raison  qu'il  faut 
voir  un  bail  à  loyer  et  non  un  dép<'>t  salarié,  ni  même  un  louage 
de  services  dans  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire  «l'une 
maison  s'engage  à  y  recevoir  fies  marchandises  moyennant  une 
somme  fixée  suivant  la  quantité  des  marchandises,  sans  con- 
tracter l'obligation  de  n-ndre  les  marchandises,  ni  celle  de  les 
surveiller,  et  cela  em-rire  r|ue  les  parties  eussent  qualifié  la  con- 
vention du  nom  de  dépôt.  —  Cass.,  23  janv.  1884,  (!"'  d'assu- 
rance terrestre   fAh.illr.  ,S.  8.i.l.0().   1*.  85. 1.13:',  I).  84.1.2:>i 

Itiom,  30  mai  1«81,  Même  |.arlie.  [D.  82.2.3HJ 

102.  —  La  remise  faite  par  un  éditeur  à  un  imprimeur  decli- 
iliés  pour  exéculerdi's  tirages  ne  constitue  pas  un  dépôl  permet- 
tant A  l'imprimeur  de  réclamer  les  frais  de  conservation  île  la 
iliose  déposée, alors  surtout  que  l'imprimeuraconservé  ces  clichés 

lis  son  intérêt  exclusif  et  dans  l'espoir  de  faire  de  nouveaux 
I  iK'es.  —  Trib.  comm.  Seine.  Il  juin  1881,  .Noblei,  ;{>.  83.3.:i4 

IO!l.  —  Il  a  été  jugé  i|iruiie  commune  qui  organise  une  ex- 
position d'ii'uvres  d'art  dmt  être  consid<>rée  vis-i»-vi»  des  expo- 
sants coiiiiiii'  dépiisilaire  des  iiuvres  qu'ils  lui  remellenl  ;  qu'elle 
devient  débitrice  de  cor|is  cerlaiiiH  et  ne  peut  être  lil>érée  de  ion 
obligation  de  restituer  qu'en  faisant  lu  preuve  du  cas  fortuit 
tiu'elle  allègue.  —  'l'rib.  civ.  Ciii'ii,  CI  janv.  18M0,  Hev.  ;/''"• 
<r'i(///i.,  80.2.'iO2|  \.  SK/ird,  v"  Coinuninr,  n.  797.  —  Celte 
solution  est,  Ihéoriquemeiil ,  très  -  délicate.  t,iue  la  commune 
soii,  dans  la  circonstance,  débitrice  d'un  corps  certain,  cela 
n'est  pas  douteux;  mais  qu'elle  le  soil  exclusivement  *  tilr«*  de 
tb'pi'il  alors  qu'elle  a  elle-même  iir;/(iHi.«' l'exposilii"         '  ''e 

plus  ddllcile  11  iidinellre.   La  garile  di-s  objets   d'ai  i 

cause  des  id<ligalions  de  la  commune,  ni  la  lin  <Im  le 

n'est  que  la  conséi|uence  de  la  délentiun  de  la  chose  roiiiiiie  duiii 
tous  les  contrais  n'els.  Le  but  poursuivi  par  les  purtien  mnlrar- 
lanles  seinbleruil  pluli''l  un  prêl  ik  usage,  prêl  grain  '  l'il 

est  dans  l'intiTêi  loininuii  de  la  commune  et  i|)>s  cm 
porliuit    un  certain    usage  de   la  chose,  relui    qui  le 

dans  toute  exposition  publique  de  ce  genre.  C'est  puur  U  coin- 

HiCKiiriiini  .  -     Tiimr  N\l. 


mune   le   ilésir  de  réaliser  leg  avantages  ou  la  -  ■.  ■  le 

provoqu<*r  une  attraction,   en  même  temps  qu*-  -^a 

fonction  sociale  d'encouragement  aux  arts;  c'est  |< —  — ^lei 
un  moyen  d'acquérir  la  n'>toriété,  une  publicité  propre  a  faci- 
liter la  vente  de  leurs  produits.  Il  en  serait  autrement  si  le  r<'Ae 
de  la  commune  était  de  tout  point  désintéressé  et  qu'elle  n'eût 
fait  que  prêter  gratuitement  le  local,  tout  en  en  conservant  seu- 
lement la  police  et  la  garde. 

îj  2.  Combinaison  du  dépût  aivc  criainn  contrats. 

104.  Le  dépôt  se  rencontre  assez  raremeol  aujourd'hui. 

sous  la  forme  pure  et  typique  d'un  contrat  av^m  [nur  ..iii.'t  la 
garde  désintéressée,  parun  ami,  d'une  chos'-  ■  '•> 

priétaire  est  obligé  de  se  séparerou  m*mo  d<>   '  ce 

où  la  possession.  (>  coni'  .:e 

du  développement  des  al'  -is 

nouvelles.  C'est  pourquoi  1  jije 

associé  h.  un  autre  contrat  qu  n  précède  et  prépare,  qu'h  accum- 
pagne,  qu'il  suit,  qu'il  transforme  nu  oui  se  «uh«iitue  à  lui  et  l'ab- 
sorbe. II  ru- faudrait  d'ailN-r  '  '  ■  ute 
opéralion  à  un  contrat  ui  ■  .; 
une  analyse  exacte  peut  •  i  ■- 
cessifs  en  plusieurs  contrats  partoulier».  leiic  ul 
constituer  un  dépôt  jusqu'à  l'avènement  de  cer:  .n 
et  la  convention  se  transformer  alors  en  louage,  en  inaiiai^  ftc, 
si  telle  parait  être  la  volonté  des  parties,  ou  si  même  telle  est  la 
situation  que  les  circonstances  onl  créée. 

105.  —  L'arl.  1782,  tout  en  classant  les  voiiuriers  par  terre 
el  par  eau  parmi  les  locateurs  d'ouvrages  et  d'industries  les  assi- 
mile, en  ce  qui  concerne  les  choses  qu'ils  doivet:'  • ■    -'t, 

aux    aubergistes  dont   l'art.   19.'12,  il.  civ.,  fait  il-  r.-s 

nécessaires,   quoique   la   prise  en    charge  des  •  '  -is 

apportés  chez  eux  par  leurs  clients  ne  soit  qu'uL  lu 

contrat  principal  qui  intervient  entre  eux.  Il  rés'i  ie 

(loile  admet  qu'une  opération  unique   puisse,  do  jr 

se  conformera  st-s  prescriptions,  s  analyser  en  >••■  ts 

correspondant  aux   prestations   dilTèrenles   <|ue  ;it» 

opération.  Le  contrat  de  transport  nous  offre  !'•  us 

accentué  de  celte  analyse  un  [>eu  subtile.  V.n  \  la 

série  des  actes  qui  le  constituent,  on  a  élé  v  ■■■  /il 

comprend  un  acte  de  dépôt,  présentant  un  ;if- 

férent  de  la  tradition  de  la  chose,  sans  la-]  ne 

|»eut   s'accomplir,   .\vant  ou  aj>rès  h-  Iran-  ir- 

chandise  reste  nécessairement,  p'-mtanl  u-;  re 

les   mains  du  Viiiturier,  avant  qu'il  ^■■''   ■  'er 

l'acte  principal  du  contrat  ou  après  •[  . 

ments  d'adiiiiiii^tralinn  puitlique,  noi.i  «- 

ports  des  mai  •  u  grande  ou   ••n  ■•• 

conifiagnies  de   fef,  ayant  (<>  et 

arrêtés  mini.sL> ..,  ,  r  iuv.int  les  tarifs  ci ....)r- 

dent  un  certain  délai  pour  elTectuer  la  mise  en  route,  le  trans- 
port et  la  livraison;  pendant  Imil  !e  lern  »«  tpii  -l'esl  p^<  eq». 
ployé  il  celle  opération,  Ii  '  ors 

mak'asins.  —  l'alua,  (>i>(  '  .  p. 

4IS,  et  t.  2.p.  1N8;  l.amt   : ,       ^.  .y, 

Tnitlt'  il  fa  rhrmins  de  fer,  n.  .*.»•»)*  et  s.,    I  irt. 

16    .\rr.  min    3i>  nov    IHTrt  .  —  V    «n;.r.(,  n. 

34;il.    34:iN  .  ,-  le 

lrans|Mirt  de  '  ,U 

/'iM.i|/c  fl  ilf   '  ,         ,  ,      ,  m, 

/V/xil.  n.  33,  et  i.<>H(l(/r.  u.  kH»»i  ri  Ult> .  :  I  ; 

huranlon.  l.  17.  p.  2^-..  n    \;^2:  P«.  »,. 

l     2.   n.  540;    Hédiir      ■  de 

Sanlerre,  i.  7,  p.   ii  :\, 

n.  723;  Duverdy,  i  tt 

jurisi>r,  $ur  tr  t  ru  II-  ■  >l* 

dr.  comm.,  I.  I,  n    -  '--r, 

p.  70;   l;    '         '  n- 

Miuri'  ^ 

tonner  i  'T» 

du  do|t<'>|  quitild  il    »'itgil  de  U  lu- 

rienle  la  choie  qu'il  doit   Iraiiv  .'Ol. 
-    On     '      ■         "            lemandé  si   »•  .■  Mnmi    nr   ir.»ii»(>"ti   n  r«i    péM 

une  V  .  ■(. 

KMt.  s  ont  peosé  que  c'est  un  ronlnki  mixte.  I..a 

cour  lie  l'an»  a  Uetdar^  :  I*  que  la  f*nl».  telle  qu'elle  est  m- 


602 


DÉPÔT.  —  Chap.  II. 


posée  ail  voiturier  par  l'art.  1784,  découle  de  l'idée  de  dépi'it 
dont  les  choses  seules  peuvent  faire  l'objet.  —  Paris,  31  janv. 
1895,  [Gaz.  des  Trib..  22  levr.  1805]  —  2»  Que  la  présomption 
(le  faute  mise  à  la  charge  du  voiturier  par  l'art.  1784,  n'est  que 
l'application  au  dépôt  nécessaire  entre  les  mains  du  voiturier,  du 
principe  posé  par  les  art.  i:)02  et  l'Mli  du  môme  Code  sur  la 
preuve  de  la  libération,  principe  d'après  lequel  le  voiturier  dé- 
positaire d'un  corps  certain,  doit  le  rendre  en  bon  état  ou  jus- 
tifier de  l'e.xtinction  de  son  obligation  par  cas  fortuit  ou  force 
majeure.  —  Paris,  26  déc.  1804,  [.l.  Le  Droit,  20  janv.  180.51 

107.  —  D'après  l'économie   même   du   Code,  le   contrat  de 
.  transport  est  resté  en  définitive  une  forme  du  louage  d'ouvrage 

et  non  du  dépôt.  C'est  là  qu'est  la  vérité  légale,  et  l'art.  103,  C. 
comm.,  promulgué  trois  ans  après,  reste  fidèle  à  cette  doctrine 
quand  il  dit  que  le  voiturier  est  garant  de  la  perle  des  objets  à 
trinif porter  el  évite  ainsi  d'employer  un  terme  qui  puisse  rappeler 
l'idée  de  dépi'it.  Désormais,  les  deux  contrats  n'ont  plus  d'autre 
relation  qu'une  communauté  de  règle  en  ce  qui  concerne  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  qui  en  font  l'objet.  —  V. 
suprà,  \'°  Chemins  de  fer,  et  inf'rà,  v»  Voiturier. 

108.  —  Dans  les  conditions  ordinaires,  la  remise  de  la  mar- 
chandise au  voiturier  n'a  pas  d'autre  cause,  en  effet,  que  l'ac- 
complissement du  transport  dont  il  est  chargé.  C'est  pour  la 
transporter  et  non  pour  la  conserver  en  garde  que  la  tradition 
lui  en  est  faite.  Celte  travlition  est  la  condition  nécessaire  du 
transport  et  sans  elle  l'exécution  de  ce  contrat  serait  impossible  ; 
elle  ne  le  serait  pas  moins  si  la  chose  lui  était  remise  à  titre  de 
dépôt,  puisque  dans  ce  cas  il  ne  pourrait  pas  la  déplacer.  En 
réalité,  la  remise  ou  dépôt,  au  sens  usuel  et  général  du  mot, 
n'est  qu'un  acte  préliminaire,  pour  arriver  ensuite  à  ce  qui  fait 
l'objet  principal  de  l'opération,  le  transport.  —  \'.  Laurent, 
t.  25,  n.  523;  Guillouard,  Louage,  t.  2,  n.  740;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  320,  §  373. 

109. — Cen'eslpas  d'ailleurs  qu'ilne  se  présente  sauvent  dans 
la  réalité  des  faits  des  incidents  qui  permettent  de  reconnaître  de 
véritables  cas  de  dépôt  se  plaçant  soit  avant,  soit  après  le  trans- 
port et  distincts  de  ce  contrat.  Le  décret  du  30  mars  1810  fait 
même  une  obligation  aux  entrepreneurs  de  transport  de  garder 
en  dépôt  pendant  six  mois  les  marchandises  abandonnées,  avant 
de  les  livrer  à  l'administration  des  domaines.  En  ce  qui  con- 
cerne les  marchandises  litigieuses,  l'art.  lOfi,  C.  comm.,  prévoit 
le  cas  où  le  voiturier  en  reste  dépositaire  et  perçoit  à  leur  occa- 
sion des  droits  de  magasinage  jusqu'au  moment  où  le  transfè- 
remenl  dans  un  dépôt  public  en  est  ordonné.  —  V.  Palaa,  Dic- 
tionn.  de  la  lég.  des  chem.  de  fer,  f.  1,  v°  Magasinage,  t.  2,  eod. 
v";  Lamé-Fleury,  Cod.  ann.  des  chem.  de  fer,  p  ll.ï,  n.  1,  et 
p.  296,  et  table,  v»  Magasinage  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis 
de  dr.  comm.,  n.  963;  Carpentier  et  Maury,  Traité  des  chemins 
de  fer.  n.  3475  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Chemins  de  fer,  n.  3473 
et  s.  —  .Mais  cela  ne  démoiitre-t-il  pas  précisément  que  les  mar- 
chandises n'étaient  pas  jusque-là  un  dépôt  aux  mains  du  voi- 
turier, puisque  c'est  alors  seulement  qu'il  en  devient  dépositaire 
par  une  novation  du  titre  de  sa  détention. 

110.  —  A  l'inverse,  le  dépôt  succède  au  contrat  de  transport 
lorsque  le  déchargement  (des  wagons  n'est  pas  opéré  parle  des- 
tinataire des  marchandises  dans  le  délai  fixé  par  la  lettre  d'avis 
qui  lui  est  adressée  par  la  compagnie  conformément  à  l'arrêté 
ministériel  du  12  janv.  1872.  C'est  à  l'expiration  seulement  de 
ce  délai  que  les  droits  de  magasinage  sont  dus  à  la  compagnie. 
C'est  donc  à  l'expiration  de  ce  délai,  qui  court  à  partir  du  mo- 
ment où  la  lettre  d'avis  est  mise  à  la  poste,  qu'un  contrat  de 
dépôt  succède  au  contrat  de  transport.  —  V.  suprà,  v"  Chemins 
de  fer,  n.  3320,  3461,  3473,  3493,  3504. 

111.  —  Par  suite,  c'est  aussi  à  l'expiration  de  ce  délai  que 
le  voiturier  encourt  une  responsabilité  nouvelle  et  d'une  nature 
différente  résultant  du  dépôt,  sans  préjudice  de  celle  qu'il  a  pu 
encourir  dans  l'accomplissement  du  transport.  C'est  à  son  point 
de  vue  particulier  et  dans  les  conditions  de  fait  qui  viennent 
d'être  indiquées  que  l'on  peut  considérer  les  entrepreneurs  de 
transport  et  spécialement  les  compagnies  de  chemins  de  fer, 
comme  étant,  accessoirement  au  contrat  principal,  des  déposi- 
taires salariés,  obligés  en  celte  qualité  de  veiller  avec  soin  aux 
objets  dont  ils  ont  la  garde  et  au  sujet  desquels  ils  perçoivent 
des  droits  de  magasinage.  Les  art.  1927  et  1928  leur  sont  ap- 
plicables. —  Palaa,  loc.  cit.,  p.  684;  Duverdy,  toc.  cit.,  n.  206, 
222  bii;  Sarrul,  LégisL  et  jurispr.  sur  les  transports,  n.  297, 
30.5;  Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  t.  2,  n.  637;  Feolde, 


loc.  cit.,  p.  248  et  s.;  Carpentier  et  Maury,  Traitd  des  chemins 
de  fer,  n.  3442  et  s.  —  V.  suprà,  v"  Chemins  de  fer,  n.  3442 
et  s.  —  On  voit  par  là  que  les  laits  juridiques  desquels  résulte 
la  formation  d'un  contrat  de  dépôt  préparatoire  ou  consécutif 
au  transport,  avant  qu'il  ait  commencé  ou  après  qu'il  est  ac- 
compli, excluent  l'idée  que  ce  dernier  se  combine  avec  le  dépi'it 
pour  former  un  contrat  mixte  ou  mélangé  de  louage  et  de  dépôt. 

112.  —  Le  contrat  de  commission  de  marchandises  présente 
un  cas  analogue  aux  précédents.  —  V.  Uuben  de  Couder,  Dic- 
tionn.  de  dr.  comm.,  v"  Dépôt,  n.  22,  et  V  Commissionnaire,  n. 
230.  —  V.  suprà,  v°  Commission  (contrat  de),  n.  271.  —  V.  aussi 
Aix,  20  févr.  1840,  Camagni,  \\\  40.2.6041 

113.  —  Aucune  raison  juridique  ne  s'oppose  à  ce  qu'une 
opération  réalise  successivement  plusieurs  contrats;  après  avoir 
constitué  un  dépôt  jusqu'à  l'événement  d'une  con(iition,  ou  en 
attendant  l'expiration  d'un  terme  convenu,  ou  par  suite  des 
modifications  que  les  parties  apportent  à  leurs  conventions,  le 
contrat  originaire  peut  dégénérer  en  un  louage,  une  vente,  un 
mandat,  ou  inversement.  —  Troplong,  n.  23  et  s.  ;  Polhier,  n .  10  ; 
Duranton,  n.  12,  23. 

114.  —  Citons  comme  exemple  le  cas  où  le  dépôt  ayant  pour 
objet  une  somme  d'argent,  le  dépositaire  est  ultérieurement  au- 
torisé à  s'en  servir,  mais  à  la  condition  d'en  payer  un  intérêt 
et  de  n'être  pas  tenu  à  la  restitution  ad  nutum.  Il  s'opère  dans 
ce  cas  et  dans  les  autres  semblables  une  novation  par  substi- 
tution d'une  nouvelle  dette  à  l'ancienne  {C.  civ.,  art.  1271-1°; 
Pothier,  n.  11  ;  Guillouard,  n.  21).  Remarquons  néanmoins  que 
l'on  considère  généralement  comme  un  dépôt,  la  détention  par 
un  banquier  d'une  somme  qui  lui  a  été  remise  par  un  client  à 
la  condition  d'être  tenue  à  sa  disposition  à  caisse  ouverte,  quoi- 
que ce  dépositaire  soit  autorisé  à  s'en  servir  moyennant  paie- 
ment d'un  intérêt  qui  est  très-réduit  à  raison  de  cette  faculté 
qu'a  le  propriétaire  d'en  reprendre  à  tout  moment  possession. 
—  V.  suprà,  n.  20  et  s. 

115.  —  Réciproquement  un  contrat  d'une  autre  nature  peut 
être  transformé  en  un  contrat  de  dépôt  entre  les  mêmes  parties 
et  l'objet  du  contrat  restant  le  même;  la  cause  seule  en  est 
changée.  C'est  le  cas  prévu  par  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1019, 
C.  civ.  La  volonté  de  l'aire  novation  résulte  d'une  façon  certaine 
de  ce  que  la  nouvelle  obligation  est,  dans  l'un  au  moins  de  ses 
caractères  essentiels,  incompatible  avec  ce  qui  est  également  de 
l'essence  de  l'ancienne,  la  même  chose  ne  pouvant  être,  entre 
les  mêmes  parties,  l'objet  de  deux  contrats  qui  s'excluent.  «  La 
conversion  d'un  prêt  en  dépôt,  dit  Touiller,  présente  un  exemple 
de  cette  incompatibilité  qui  opère  la  novation...  elle  a  le  même 
effet  que  si  le  prêteur,  après  avoir  reçu  la  somme  qui  lui  était 
due,  la  remettait  à  l'emprunteur  pour  la  conservera  titre  de  dé- 
pôt ».  —  Touiller,  Droit  civ.  franc.,  t.  7,  n.  278  et  s.,  et  la  note  1 
du  n.  279;  Larombière,  Tlicorie  et  prat.  des  ohlig.,  art.  1273,  n.  2. 

116.  —  Il  arrive  parfois  qu'un  fait  de  dépôt  se  présente 
comme  l'accessoire  d'une  convention  dont  l'objet  est  différent, 
dépôt  qui  prépare  ou  assure  l'exécution  du  contrat  principal. 
Tel  est  le  cas  où,  en  matière  de  pari,  l'enjeu  est  déposé  aux  mains 
d'un  tiers  (V.  infrà,  v"  ./eu  et  pari,  n.  102  et  103),  ou  bien, 
celui  où  le  montant  d'un  prêt,  au  lieu  d'être  versé  à  l'emprun- 
teur, qui  par  le  fait  du  contrat  de  prêt  devient  immédiatement 
propriétaire  des  espèces  prêtées,  est  déposé,  d'un  commun  accord 
et  comme  condition  du  prêt,  en  l'étude  d'un  notaire  chargé  d'en 
faire  un  emploi  déterminé.  —  Cass.,  2  mars  1868,  Foullon,  [S. 
68.1.304,  P.  68.776,  D.   68.1.134] 

117.  —  .lugé  que  le  marchand  de  chevaux  qui  reçoit  et  prend 
sous  sa  garde,  moyennant  salaire,  un  cheval  pour  le  soigner  et 
en  opérer  la  vente  pour  le  compte  du  propriétaire,  devient  ainsi, 
au  regard  de  ce  dernier,  dépositaire  salarié  dudit  cheval  jus- 
qu'au moment  de  la  vente.  —  Paris,  16  févr.  1893,  [Gaz.  Pal., 
93.316] 

118.  —Il  n'est  pas  douteux  au  surplus  que  les  combinaisons 
di^s  parties  pouvant  se  modifier  la  nature  du  contrat  originaire 
d')it  se  modifier  aussi  conformément  à  leur  volonté  expresse  ou 
tacite  :  il  se  produit  alors  une  novation  dans  le  litre  de  la  dé- 
tention, c'est-à-dire  dans  la  delte,  mais  à  condition  que  la  volonté 
(|i?  nover  apparaisse  clairement.  Ainsi,  un  dépôt  peut  être  trans- 
formé en  nantissement,  en  prêt  à  usage  ou  de  consommation, 
en  louage,  ou  vente,  en  don  manuel.  Il  a  été  jugé,  spécialement, 
dans  une  espèce  où  le  détenteur  invoquait  un  don  manuel  de  la 
chose  qui  lui  avait  été  précédemment  remise  à  titre  de  dépôt, 
qu'il  ne  peut  se  borner  à  invoquer  la  présomption  de  l'art.  2279, 


nfipOT.  —  Chap.  H. 
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G.  civ.,  sa  possession  (?tanl  prilach(<ft  Hp  pr^-caril*^;  rju'il  doit 
prouver  qu'il  a  ceKSf*  di-  i|(''l<'nir  pour  autrui  et  poHsé'lt'  ii  un  autre 
titre  en  cons(<')uence  'l'une  Iriirlilion  nouvelle,  réelli-  ou  fictive, 
faite  aven  l'intention  île  donner.  —  Pau,  21  mars  1803,  Fav^ne, 
[D.  94.2.4:{8; 

119.  —  La  novalion  de  la  dette  substituant  un  contrat  de 
prf't,  par  exemfile,  au  nontral  de  défuM,  laisse  subsister  tous  les 
effets  li'gaux  que  re  dernier  contrat  a  pu  produire  avant  d"*lre 
nov^,  et  ne  ri^troa^il  pas  sursa  nature.  Ainsi  i'at)u8  de  confiance 
reproché  à  une  personne  ne  cesse  pas  d'exister  lorsque  les  fonds 
on>,'inairement  remis  h  cette  personne  h  titre  de  d<?piM,  se  sont 
trouvés  apr^'s  les  poursuites,  et  par  suite  d'une  novalion,  détenus 
par  la  mAme  personne  à  un  autre  litre.  —  (^ass.,  16  déc.  ^>^'X^, 
Orsini,  [S.  et  I'.  94.1 .2<W,  1».  •j4.1.;)741  —  V.  sitprà,  V  Abus  de 
eonjinnre,  n.  4i;,  228  et  220. 

120.  —  Il  est  de  (  rincipe  que  ceu?  qui  possi-dent  pour  autrui, 
comme  le  déposltoire,  ne  peuvent  cliiinfcr  le  lilre  de  leur  jios- 
session,  par  application  t'es  firt.  H'A't  et  (273,  C.  eiv.  Il  faut  le 
consenlemi-nl  ex  prés  ou  tacite  du  déposant.  .Néanmoins,  le  dé- 
positaire peut  intervertir  ce  titre  par  la  conlradielioii  qu'il  oppose 
au  droit  au  déposant  en  lui  signifiant  par  acte  extrajudiciairi' 
qu'il  prétend  désormais  être  [iropriélairi-  di-  la  chose  déposée  el  la 
posséder  pour  lui-mt^me.  Si  le  dépusanl  ne  contredit  pas  celte 
déclaration,  le  délenteur  commence  il  prescrire  (fj.  civ.,  art. 
22;)8).  Mais  le  dépositaire  ne  peut,  de  son  autorité  privée,  conver- 
tir un  dépi'it  en  un  prêt. 

121.  •  Ainsi,  lorsipje  le  client  d'un  apenl^  de  change  lui  a 
remis  une  couverture  en  garantie  d'opérations  rentrant  dans  ses 
attributions  réglementaires,  si,  après  les  opérations  faites  et 
réglées,  il  laisse  en  dépiM  chez  lui  celle  couverture  qui  était  d'ail 
leurs  il  son  entière  disjiositioii,  il  n'y  a,  dans  ce  fait,  qu'un  simple 
dépiM  volontaire  étranger  à  tout  fait  de  charge,  dont  l'atuis  n'a 
pu,  par  ce  motif,  donner  naissance  nu  privilège  sur  le  caution- 
nement. —  l'aris,  '28  mai  18*11,  \(!az.  Pal.,  «l.tiOOj  —  Sur  l.-s 
droits  de  l'agent  de  change  sur  la  couverture,  \'.  suprà,  v"  Jeu 
rt  pari,  n.  1132  et  s. 

122.  -  Le  dépôt  peut  être  le  moyen  de  réaliser  un  nantisse- 
ment,   lorsque,   par  exemple,   les  titres  ou  valeurs  (|ui   en  sont 

-l'objet  sont  remis  en  dépAt  à  un  tiers,  tel  que  la  Caisse  des  déj»nis 
el  consignations.  —  V.  Cass.,2fi  ili'c.  JS'.il,  [tinz.  îles  Trib.,  28 
déc.  18114'  —  Paris,  2«  janv.  18'J4,  Soc.  gén.  mobilières.    Ihid.i 

123.  —  l'n  point  assez  délicat  est  de  savoir  si  l'avoué  doit 
être  traité  comme  dépositaire  des  pièces  qui  lui  sont  confiées 
pour  être  employées  dans  l'intérêt  de  sim  client.  L'avoué  est 
avant  loiil  un  mandataire  spécial,  ad  lilem.  La  plupart  des  au- 
teurs estiment  c|ue  c'est  k  liIre  île  mandataire  qu'il  détient  ces 
pièces  et  qu'il  en  est  responsable;  cpi'enlin  l'obligation  de  les 
garder  et  de  les  restituer  n'est  que  la  conséquence  directe  de 
I  obligation  d'accomplir  son  mandat  el  d'en  rendre  compte.  Mais 
les  obligations  qui  découlciit  du  inandat  sont  dilTi'renles  de  celles 
qui  dérivent  du  dépôt,  el  on  décide  généralement  qu'A  l'égard 
(les  litres  el  pii'>ccs  (|ui  lui  sont  confiés,  l'avoué  les  reçoit  en 
ilépc'il  et  i|ii  il  est  tenu  des  obligations  mie  les  art.  W^îï  el  s., 
C.  civ.,  imposent  au  dé[iositaire.  l'.epcndanl  on  a  considéré  le 
droit  de  l'avoué  de  ri'tenir  bs  pièces  jus(|u'i\  complet  rembour- 
>..iiiiMit  (le  ses  frais  cl  avance»  cumtnu  fondé  sur  lait.   1948,  (!. 

-  Cass.  civ..  10  aoi\t  1870,  .lulia,  [S.  70.1.398,  P.  70.1029, 

AAM    —  Mouen,  3  mai  lH7:i,  (iode'roy,  [S.  77.2.7,  P.  77. 

N'i,        V.  supvà,  V"  ,\i(iui',  n.  483  et  s.,  v"  liepeiis,  n.  13(18  et  s. 

—  (lonforinénient  fi  cette  doclnne,  un  arrêi  d'Angi'rs,  du  9  jnnv. 
1894,  llaudais,  [S.  et  !'.  9.".. 2. 14,  M.  91.2.3.13  fait  application  k 
l'aviiiié  de  l'art,  1921,  (].niv.,  en  décidant  qu'il  doit  être  cru  sur 
son  afilrination  en  ce  qui  concerne  la  composition  des  pièces  qui 
lui  oui  été  remises. 

12i.  La  communication  des  pièces  entre  parties  par  la 
voie  du  grcITe  conslilue  sans  aucun  doute  un  dépôi  entre  les 
mains  du  grefller;  l'art.  189,  t).  proc.  civ.,  le  dit  expressémenl, 
el  acte  est  dressé  de  ce  dépôt.  Mais  la  communication  entre 
avoués  sur  récépissé  a  un  caniclère  tlifTéreni  cl  il  n  éb-  décidé 
qu'elle  conslilue  un  ciinlral  siii  j/ciitiv  qui  engendre  des  obli- 
gations dont  les  elTels  soni  rék'h's  par  l'iirl.    191,   <'..   proc.  civ. 

—  Hordeaux,  28  avr.  18(18  iinotilsi.  Liiginaud.  [S.  68.2.214,  P. 
08.837',        V.  siiprtl,  \"  ('.imnuiiniralinn  de  pièces,  n.  M  el  ». 

12."».  L'nrI.  22711,  (',,  civ.,  con.'«idère  ég.tli'ineni  l'huissier 
connue  dépo.Hiliiire  de.i  lilre»  l'I  pièces  ipii  lui  sont  conllês  pour 
inslrumenter  les  actes  de  son  ministère.  (^ass.,  (t  nov.  IH38, 
Hemonlmorl,    S.  38.1. «02,  IV  38.2.no8]  --  Toulefoi!!,  ce  d^pAl 


n'est  que  l'accessoire  de  la  prestation  en  vue  de  laquelle  i|  est 
elTeclué. 

126.  —  La  remise  des  pièces  du  procès  a  un  avocat  ne  pré- 
sente pas  les  mêmes  caractères.  L'avocat  n'est  pas,  comme  l'a- 
voué, un  mandataire  ad  lilem;  on  lui  contesi^  même,  non  sans 
raison,  la  qualité  d'un  mandataire  o'  '  •^- 
.><enle  pas  son  cli'*nt,  comme  l'avoué  '•« 
lilirrales  :  Hei .  ijeii.  du  droit,  ann.  I--  -si 
suprà,  V'  Aificut,  n.  613  et  s.).  I>ans  cr^n  oiOtiiiiofi*  l'Atucal  oe 
détient  les  pièces  de  son  client  qu'à  Jilre  de  dépAt,  au  moins 
accessoirement  au  contrat  de  l.ij   .      ' 

127.  —  Par  les  mêmes  raiso',  ure  salarié  de 
son  client,  est  accessoirement  '!•  ••«  qui  lui  sont 
confiées.—  Trib.  Seine   18  no».  Iî»:;,  J    U  Ih-it,  \\  dèc.  1H74; 

128.  —  Les  arbitres  sont-ils  réputés  dépositaires  volontaires 
des  pièces  qui  leur  sont  confiées?  La  question  s'est  ja|i(ée  notam- 
ment à  propos  de  l'application  de  l'art.  1948,  C.  civ.  —  V.  ««- 
pra,  v"  AriiUrafi'',  n.  433  el  s. 

129.  —  Toul  fîdéicommis  implique  un  dép<M  puisqu'il  a  pour 
but  de  confier  à  la  loyauté  d'un  intermédiaire,  d'un  ami.  une 
chose  qu'il  doil  conserver  pendant  un  temf"  '  "'  ■  '  -  ■  ••si 
d'ailleurs  indifférente,  et  remettre  à  une  aulr.  •  i 
en  devenir  réelle  et  définilive  propriétaire;  ,  i  -rs 
ne  qualifient  pas  le  lidéicommis  autrement  qui-  de  'l.-p-».  spé- 
cialement en  matière  de  don   manuel.  ••   On  a  vu  souTenl,  dit 

•  irenier  [Tr.  des  dimnl.  el  lest.,  n.  177  el  17»^.  pratiquer  des 
dons  manuels  sous  la  forme  d'un  dépôi,  avec  condition  de  le 
remettre  ou  d'employer  la  somme  déposée  après  la  mort  du  d^ 
posant  •'.        Iliiranion,  t.  8,   n.  392  et  s.;  (,oin-Delisle,   Ikmat. 

•  t  test.,  art.  1922.  n.  19  et  s.;  Troplong,  Itrp'U.  n.  1.50.  el  Oo- 
uat.  et  test.,  n.  1ii42  el  s..  1076  et  s.;  Saintespès-I  •••■-■'  ''  «tir. 
et  test.,  n.  591.  --  Ites  auteurs,  les  uns  appellent  rt> 
indifféremment  mandataire  ou  dépositaire,  les  aui  a, 
au  contraire,  dans  celle  situation  qu'un  fait  de  man'Ul  .a  de 
gestion  d'affaires.  —  Marcade.  sous  l'art.  931,  ij  111  ;  .\ubry  el 
Hau,  t.  7,  !i  094,  p.  303-304;  Maudry-Lacanlinerie  et  l'.ohn.  {Vs 
dnnat.  etitre-rifs  et  des  test.,  t.  1,  n.  1163  el  S.  —  Suivant 
M.  Itressolles  la  (|ualité  de  dépositaire  n'est  que  la  suite  de  celle 
de  mandataire  et  n'appartient  A  l'intermédiaire  qu'en  fait  el  non 
en  droit;  par  conséquent  elle  ne  diminue  pas  la  mesur»-  de  dili- 
gence dont  l'intermédiaire  est  tenu  comme  mi'>.iii  ■  r..  nr\.  |'Jî7 
et  1992).  —  Hressolles,  Théorie  et  prnt .  des  ■:                     -.  n.  l'il. 

i;iO.   —  Il  a  été  jugé  que  la  personne  rue  de 

faire  parvenir  une  libéralité  à  un  iin-i  d* 

l'art.  911,  (].  civ.  est  un  dépositaire;  le 

de  déclarer  si  le  dépôi  (ju'elle  a  reçu  a  .i» 

personne  incapable;  qu'il  ne  lui  suMirait  pas  de  déclarer  qu  elle 
l'a  rendu  i\  la  (lersonne  désignée  pour  le  recevoir.  Hioro,  23 
janv.  1H11,  .lal>ain,  S.  el  P.  chr.i  —  V.  in^rii,  v"  />»»»  nuttirel. 
Ihms  et  legs.  Leijs. 

131.  —  L'exécuteur  leslaraentaire  est  [mr  la  forc.«  t 
choses  un  dépositaire  quand  il  a  la  saisine.  La  m  - 
cuteur  tesMmen'iire  l'iiive^iii  avnnl   t<>iii   d'un  n>  < 
h  certain 

confère 

caracteri'  .::.;, 

nistrer  la  chose,  el  ensuite  de  la  rrinelire  ,i  qui  de  dr^>il.  »i 
une  saisine  de  fait  d'ailleurs,  comme  celle  qui  rt^sulle  de  toul 
dépôt,  ()ui  ne  préjudicie  en  rien  à  la  saisine  de  droit  de  l'heniier 
ou  du  légataire  universel.  —  Mourlon.  Hep.  écrit.  *Hr  le  C.  rtr.. 
I.  2.  p.  4V.'i. 

132.  '  Lorsque  le  dép/>l  se  présente  sou*  la  forme  d'un 
conlrnl  accessoire.  e.immi<  dan»  le»  r*»  evumini^a  plu«  hnql,  on 
dit  souvent  qu  '  '  "  »l 
pat  juridique.  -t. 
tlependanl  lu  ' 

licipent  du  louage  <l'ouvraK«  ou  de  «ervices,  iof>-  <■- 

taire  rei-nii  un  «alair",  ou  ou  pr*l  A  u«are  ou  de  ■  •), 


ib  iil'Vi  i|ue  ctttilréU  ttti»Un- 

i:i;i.       I  '1- 

ripenl  'luii»  I.  i'* 

de  la  nature    '         ;         '  ,     ■- 

dique  el  sa  eonoeplion  pliiUxoptiique  «uni  4»*ei  c<>--npr.''tkeo*.v*« 


des 


est 
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pour  faire  rentrer  ces  faits  dans  le  contrat  de  dépôt  et  pour 
permettre,  le  cas  échéant,  d'en  appliquer  les  règles.  Le  juge  du 
lait  a  à  cet  égard  une  assez  large  liberté  d'appréciation  d'après 
les  circonstances  particulières  à  chaque  espèce. 


CHAPITRE  111. 

nu    DÉPÔT    VOLONTAIRE. 

Section  I. 
Formation  du  contrat  et  preuve  de  son  existeuce. 

%  i.  De  la  formation  du  contrat  de  dépôt  et  de  la  capacité 
f/fs  parties  contractantes. 

134.  —  I.  Formatinn  du  contrat.  —  »  Le  dépùl.  volontaire  se 
forme  par  le  consentement  réciproque  de  la  personne  qui  fait  lo 
dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit  »  (art.  192t).  L'art.  19d9  nous 
avait  appris  que  le  conli-at  de  dépùl  n'est  parfait  que  par  la  li- 
vraison de  la  chose;  mais  c'est  le  consentement  qui  forme  le 
contrat,  car  il  n'y  a  pas  de  contrat  sans  consentement  (art.  1 108). 
L'art.  1921  ne  fait  donc  que  répéter  ici  un  principe  fondamental 
du  droit  nouveau,  commun  à  tous  les  contrats  ;  par  suite,  il  semble 
que  cette  disposition  est  inutile  (Laurent,  n.  8t;  Guillouard,  n. 
29).  Le  législateur  n'a  pas,  à  l'occasion  de  chacun  des  autres 
conlralt,  cru,  avec  raison,  qu'il  y  pùt  à  rappeler  ce  principe,  et 
si  à  propos  de  la  vente  il  a  dit  qu'elle  est  parfaite  dès  que  l'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix  (art.  1583),  c'est  qu'il  s'agis- 
sait d'un  contrat  purement  consensuel,  parfait  quoique  la  chose 
n'ait  pas  été  livrée.  11  en  est  autrement  du  dépôt.  Mais  l'art. 
1919  suffisait  à  indiquer  la  différence.  Aussi  n'est-ce  pas  là  le 
but  de  l'art.  1921,  mais  bien  de  marquer  en  quoi  le  dépôt  volon- 
taire diffère  d'un  dépôt  nécessaire.  Sous  ce  nouvel  aspect  notre 
article  n"a  pas  la  clarté  désirable,  car  après  avoir  dit  que  le 
dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire  (art.  1920)  énoncer  aussitôt 
après  que  le  dépôt  volontaire  se  forme  par  le  consentement  réci- 
proque des  parties,  c'est  donner  à  entendre  que  le  consentement 
est  étranger  au  dépôt  nécessaire,  alors  surtout  que  l'art.  1949 
définit  ce  dernier  celui  qui  est  forcé  par  quelque  accident.  Il  n'y 
a  toutefois  là  qu'un  vice  de  rédaction.  Ce  qui  caractérise  la  né- 
cessité du  dépôt  nécessaire  ce  n'est  pas  l'absence  de  consente- 
ment, qui  serait  exclusive  de  l'idée  de  contrat,  c'est  que  cette 
nécessité  se  manifeste  par  un  fait  indépendant  de  la  volonté  de 
l'homme,  qui  ne  lui  laisse  pas  toute  sa  liberté  en  ne  lui  permet- 
tant pas  de  choisir  le  dépositaire.  De  là  l'insistance  que  met  l'art. 
1921  à  rappeler  que  le  consentement  libre  et  spontané  des  parties 
est  la  condition  essentielle  de  la  formation  du  contrat,  quels  que 
soient  les  embarras  ou  les  difficultés  qui  ont  porté  le  déposant 
à  le  faire.  —  Cass.,  12  août  1848,  Mahandeau,  [S.  49.1.298,  P. 
49.2.437]  —  11  ne  s'est  produit  aucune  divergence  d'opinion  sur 
ce  point.  —  Duranlon,  n.  26;  Troplong,  n.  35;  Aubrv  et  Rau, 
§401;  Pont,  n.  39;;;  Laurent,  n.  81;  Guillouard,  n.  29. 

135.  —  Réciproquement  le  dépôt  volontaire  n'est  lui-même 
pas  toujours  accepté  en  toute  liberté  et  il  est  obligatoire  quand 
il  s'agit  d'un  dépôt  public  jouissant  d'un  monopole.  Un  établis- 
sement de  ce  genre  est  tenu  de  recevoir  les  marchandises  qui 
lui  sont  offertes,  quand  elles  figurent  à  ses  tarifs.  Mais  ce  prin- 
cipe fléchit  si  le  refus  de  recevoir  la  marchandise  se  justifie  par 
des  causes  légitimes,  telles  que  le  danger  de  mettre  cette  mar- 
chandise, quand  elle  est  avariée,  en  contact  avec  les  autres  mar- 
chandises entreposées.  —  C.  d'apo.  de  La  Réunion,  H  avr.  189."i, 
[Gaz.  des  Trib.,  12  août  189.ïj 

136. —  Il  n'est  pas  néanmoins  nécessaire  que  le  consente- 
ment soit  exprès;  un  consentement  tacite  suffit,  de  môme  que 
dans  les  autres  contrais,  sauf  ce  que  nous  dirons  sur  la  preuve. 
Ce  consentement  tacite  dans  le  dépôt  résulte,  en  ce  qui  touche 
le  déposant,  de  ce  qu'il  a  fait  transporter  la  chose  chez  celui 
qu'il  a  choisi  comme  dépositaire,  et  en  ce  qui  concerne  celui-ci, 
de  ce  qu'il  a  vu  ou  su  le  dépôt  sans  protestation.  L'art.  1922 
le  dit  d'ailleurs  expressément.  .Mais  il  faut  que  la  volonté  du  dé- 
positaire ne  soil  pas  douteuse  et  ressorte  clairement  des  circon- 
stances qui  accompagnent  l'apport  de  l'objet.  —  Pont,  n.  399. 

137.  —  La  volonté  libre  et  réciproque  peut  se  manifester 
soit  expressément,  si  elle  porte  sur  le  dépôt  lui-mrme,  soit  im- 


i 


plicitement,  si  elle  porte  sur  un  fait  qui  devait  naturellement 
amener  le  dépôt.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsque  rien  n'oblige 
un  individu  à  en  nourrir  un  autre  dans  son  domicile,  les 
objets  qui  y  sont  apportés  par  ce  dernier  ne  constituent  qu'un 
dépôt  volontaire.  Tel  est  le  cas  d'une  personne  qui,  étant  venue 
habiter  chez  un  individu  qu'elle  espérait  épouser,  a  apporté  et 
déposé  chez  cet  individu  des  objets  mobiliers  et  des  valeurs.  La 
preuve  de  cet  apport  ne  peut  être  faite  que  dans  les  termes  du 
droit  commun.  —  Colmar,   26  juill.  1809,  H...,  [S.   et  P.   chr.l 

138.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  de  dépôt  irrégulier. 
C'est  ainsi  que  lorsqu'un  commissionnaire  reçoit  des  fonds  de 
son  commettant  ou  pour  son  commettant,  on  suppose  facilement 
une  convention  de  dépôt  irrégulier.  —  Feitu,  Compte  courant, 
n.  97;  Pardessus,  t.  2,  n.  .")14. 

139.  —  L'héritier  qui,  en  présence  de  témoins  par  lui  appelés, 
emporte  chez  lui,  sans  le  faire  préalablement  inventorier,  une 
partie  du  mobilier  du  défunt,  peut  être  considéré  comme  n'en 
étant  que  simple  dépositaire,  à  charge  de  le  représenter  en  temps 
nécessaire,  alors  surtout  qu'il  a  formellement  déclaré  ne  vouloir 
s'en  constituer  le  gardien  qu'en  vue  d'éviter  de  payer  le  loyer 
de  la  chambre  où  il  était  antérieurement  déposé.  —  Lyon,  17 
juill.  182.?,  Tardv,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  611,  p.  390;  Demolombe,  t.  14,  n.  463. 

140.  —  L'administrateur  provisoire  d'une  succession,  qui 
trouve  dans  cette  succession  des  valeurs  dont  le  de  cu/ms  n'était 
que  dépositaire,  devient  lui-même  dépositaire  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  decujus,  et  il  est  tenu,  quant  à  leur  restitution, 
aux  mêmes  obligalions  que  celui-ci  ;  spécialement,  en  cas  de  dé- 
cès du  propriétaire  de  ces  valeurs,  il  doit  se  conformer,  pour  leur 
restitution,  aux  dispositions  de  l'art.  1939,  C.  civ.  —  Paris,  18 
avr.  1889,  [J.  La  Loi,  5  juin  1889] 

141.  —  Jugé  que  s'il  est  convenu  dans  un  arrêté  de  compte 
que  la  tutrice  conservera  le  reliquat  du  compte  à  litre  de  dépôt 
proprement  dit,  la  qualité  de  mandataire  légale  de  la  tutrice 
disparaît  pour  se  transformer  en  dépositaire,  et  il  s'opère,  par 
la  volonté  des  parties,  une  novation  dans  la  nature  du  contrat.  — 
Trib.  Montlucon,21  août  1863,  [J.  Enreg.,  n.  17871;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  1843] 

142.  —  Le  consentement  tacite  suffit  aussi  bien  de  la  part  du 
déposant  ou  de  celui  pour  le  compte  de  qui  le  dépôt  est  effectué 
que  de  la  part  du  dépositaire.  Ainsi  lorsque  le  dépôt  fait  par  un 
acquéreur  de  son  prix  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
pour  le  compte  de  son  vendeur  ou  de  ses  créanciers  a  été  connu 
dudil  vendeur  et  accepté  par  lui,  même  tacitement ,  l'acquéreur 
qui  connaît  cette  acceptation  ne  peut  plus  retirer  la  consignation, 
alors  même  qu'il  n'y  a  ni  jugement  de  validité,  ni  notification  de 
l'acceptation  (C.  civ.,  art.  1261).  —  Limoges,  ."i  avr.  1895,  [Rec. 
des  arr.  de  Riom  et  de  Limoges,  1895] 

143.  —  Le  consentement  de  chacune  des  parties  doit  porter 
sur  le  contrat;  l'erreurde  l'une  ou  de  l'autre  sur  la  nature  de  ce 
contrat  rend  la  convention  sans  effet  (V.  infrà,  v"  Obligations). 
—  Duvergier,  n.  397;  Polhier,  n.  15;  Duranton,  n.  26  ;  Troplong, 
n.  36;  Pont,  n.  396. 

144.  —  Pothier  (n.  17),  pense  que  l'erreur  sur  la  personne 
de  l'un  des  contractants  ne  peut,  pas  plus  que  l'erreur  sur  la 
chose,  avoir  pour  effet  de  vicier  le  contrat  :  car,  dit-il,  ce  n'est 
pas  tant  la  personne  de  celui  à  qui  je  croyais  par  erreur  donner 
la  chose  à  garder,  que  j'ai  eu  volonté  d'obliger  à  me  la  rendre, 
que  celui  à  qui  je  l'ai  effectivement  donnée,  quel  qu'il  fût  V. 
aussi  Duranton,  n.  9  et  10).  La  raison  donnée  par  Pothier  est  à 
côté  de  la  question  ;  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  le  déposant  aura 
obligé  le  dépositaire  à  lui  rendre  sa  chose  qu'il  lui  a  confiée  par 
erreur  sur  sa  per  sonne  ,  puisque  dans  tous  les  cas  il  sera  obligé 

1  de  faire  cette  restitution  parce  que  c'est  la  condition  de  toute 
détention  précaire,  d'obliger  le  détenteur  à  la  restitution  abs- 
traction faite  de  toute  convention.  Que  si  c'est  le  dépositaire  qui 
se  trouve  dans  le  cas  d'user  du  bénéfice  de  l'art.  1948,  ce  ne 
sera  pas  non  plus  parce  que  le  contrat  se  sera  valablement 
formé,  mais  parce  que  le  déposant,  qui  est  d'ailleurs  la  cause 
de  l'erreur,  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  de  celui  qui,  en  fait, 
lui  a  rendu  sers'ice  et  qui  lui  a  occasionné  des  dépenses.  Ce 
qu'il  s'agit  de  savoir,  quand  il  y  a  erreur  sur  la  personne,  c'est 
avant  tout  si  chacune  des  parties  peut  faire  prononcer  la  nullité 
du  contrat  pour  s'affranchir  des  obligations  que,  par  sa  nature,  il 
met  à  leur  charge. 

145.  —  Il  y  a  lieu  de  faire,  avec  Troplong,  une  distinction, 
entre   l'erreur  du   déposant  et  celle  du   dépositaire.  (Juanl  au 
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premifr,  il  fifel  inutile  qu'il  dcrnarifle  la  nullilf^  du  contrat,  il  lui 
gulfil  'If!  retirer  sa  chose.    La  question   no  pr^-senle  donc  pas 
d'inténH.  .Mais  il   n'en    va  pas  de  môme  [lour  le  dépositaire  qui 
peut  avoir  inlf-riH  ;i  Aire  d/'ctiargé  du  df'pôl  avant  le  temps  con- 
venu pour  la  restitution.  En  principe,  i  erreur  sur  la  personne 
vicie  donc  le  contrat  de  dépôt;  telle  parait  èlre  l'opinion  fféné- 
ralc  de»  auteurs.   Le  contrat  de  dépi'it,  en  eiïet,  est  avant  tout 
fondi';  .sur  la  confiance   d'un   cnlé  et   la  volonli-  d'oliiifrer  et  de 
rendre  un  service  irami.ile  l'autre  ;  aussi  la  considération  des  per- 
sonnes y  est-elle   décisive;  formé    intuitu  pursoniv,  il  est,  à  ce 
titre,  vicié  (C.  civ.,  art    IHO),  do  part  el  d'autre,  par  l'erreur 
sur  la  personne.  Mais  dans  ce  contrat,  comme  dans  tous   les 
autres,  l'intércH  est  la  mesure  des  actions,  (tr,  ledi'posant  peut, 
sans  recourir  à  une  action  en  nullité  du  contrat,  reprendre  sans 
délai  sa  cliose,  et  en  cas  de  résistance  c'est  d'une  action  en  res- 
titution qu'il   s'agit  el  non   d'une  action    en   nullité.  Quant  au 
dépositaire,  la  situation  est  différente;  si  aucun  ilélai  n'a  été  sti- 
pulé par  le  déposant  pour  la  restitution,  il  peut  l'opérer  immé- 
diatement; mais  s'il  en  a  été  fixé  un,  il  ne  peut  échapper  il  son 
l'li«alion  de  garder  qu'en  faisant  annuler  le  contrat.  Il  en  sera 
'    même  si  son  ohligation  a  été  soumise  Ji  des  conditions  ou  à 
•>  modalités  dont  il  lui  importe  de  s'alfranehir.  —  Duvergier,  n. 
is;   l'ont,    n.   390;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  li,  ij  "3.'>, 
■  le   I,   p.  4.  —  Tant  qu'il  conserve  la  garde  ilu  dépol  il  lui 
it  les  soins  convenaliles.  Mais  il  a  incontestahlemenl  le  droit 
V  mettre  fin,  en   fait,  en   faisant,  au   provisoire,  ordonner  en 
li-ré,  le  séquestre  ou  la  mise  en  fourrière  de  ce  qu'il  n'a  con- 
nli  à  être  le  gardien  que  par  erreur. 
14(>.  —  Toutefois  ces  solutions  ne  sont  exactes  que  lorsqu'il 
agit  d'un  dépôt  régulier.  Il  en  e.st  différemment  en  ce  qui  con- 
■ini!  le  dépôt  irrégqlier.  Le  déposant  qui  a  •'■té  induit  en  erreur 
iir  la  personne  du  oéposilaire  qu'il  a  autorisé  à  se  servir  <le  la 
liose  ne   peut  pas  mettre  immédiatement  lin  au  contrat  |iar  un 
'  i(?  de  sa  volonté.  L'art.  l'Jii  est  inapplicalile  à  celte  situation, 
1  moins  d'une  fniion  ahsolue;  nous  verrons,  en  effet,  que  le 
■  posant  (|ui   a  accordt;  un    délai,  (|ui  doit  d'ailleurs  être  trés- 
iirt  sous  peine  de  changer  le  dépi')l  en  un  prêt,  devra  néces- 
sairement recourir  à  l'aclioii  en    nullité.  Si  l'erreur  est  du  côté 
'lu   dépositaire  il  devra,  comme  au  cas  de  dénut  ordinaire,  faire 
l'ionoiicer  la   nullité  de  son  engagemenl.  —  l'ont,  n.  ■I'.'8. 
i\l.  —  Kii  ce  (|ui  concerne  particulièrement  l'erreur  sur  la 
iilislaiice  de  la  chose,  sa  qualité  ou  sa  quantité,  suivant  quel- 
pies  auteurs,  comme  l'othierel  l)uranlon,elle  serait  inrlifférente, 
'I  ne  nuirait  pas  ù  la  valulitc-  du  contrat.  Il  suffirait  pour  sa  va- 
liditci  que  l'accord  soit  intervenu  sur  l'individualité,  in  ùc/ii  iJi/o, 
de  l'olijel.  Le  déposant  remet  un  sac  cachelé  qu'il  croit  et  qu'il 
.iiinonce  contenir  1  ,(•()()  rr.,et  (|ui,  en  réalité,  n'en  contient  que 
oiM).  Ou'importe  l'erreur  sur  le  conlenu'.Mie  ne  sont  pas  des  écus 
'{III   font  l'olijel  du  contrat   c'est    un   sac  euelieti- ;  le  dépositaire 
II'  reenil  uvec  les  sceaux  entiers;  tout  est  en  règle    —  l'olhier,  n. 
Itj;  hiiranton,  n.  'J;Truplong,  n.  :17;  l'ont,  n.  3'J7. 

l^H.  —  Certains  auteurs  pensent  qu'il  y  aurait  dilficullé  au 
ras  ou    la  soiiKiie  n'aurait  pas  été  mise  dans  un  sac  cacheté  el 
'M-  se  retrouverait  pas  lors  de  la  restitution,  et  que  le  delicit  qui 
'     remarquerait   pourrait  donner  heu  à  contesiation  ;  qu'il   sa- 
ait  alors  d'un  pniol  d<'  fait  à  discuter  entre  les  parties  |ei|uel 
I'  vrail  se  résoudre  contre  le  dépositaire  s'il  ne  fournissait  pas 
i  une  nuiniére  certaine  la  preuve  qu'il   n'a  pu   être   rien  distrait 
'lu  dépôt.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  en  pareil  cas  k  un 
'iiil  de  fait  a  déliattri-  :  la  i|uestion  ne  peut  se  resiuiiire  qu'en 
lit.   I.i'  diposiliine  n'esl    leim  de   restituer  qui'   l'ohirt   dont  il 
'sl  chargé  d'après  la  lorme  extérieiiri',  h-  poids  (|u'il  présenlait, 
un  sac  scellé  el  cachelti.  ijuanl  au  mnlenu,  il  en  ignore  légale- 
inenl  la  consistance  coiiforméinenl  h  l'arl.   ID.'tt,  (..  civ.  Si,  nu 
contraire,  la  chose  lui  a  éti'  remise  a  découvert,  de  deux  chose» 
l'une  :  ou  hien  il   a  elé  dressé  acte  du  deiiôt  el  alors  le  déposi- 
taire   est  lié  par  fa   reconnai-'cance,   il  n  di\  vt'rifier  et  ne  s'en- 
gager qu'a  bon  escient  et  il   nu  peut  exciper  d'un»  erreur.  Ou 
hien  le  déposant  n'a  fias  retiré  une   rernnnaisHaneH  du  dép>'il  el 
il  doit   se  l'iinpiiter  .\  faille  sans  pouvoir  articuler  son   erreur; 
le  di  positaire  est,  aux   ternies  de  l'ail.  III24,  cru,  sur  sn  ilécla- 
lalioii,  sur  l'olijel  el  la  eonsislniiee  du  ili'pot. 

liM.      '   L'erreur  bur  la  siilislance  ou  lu  qunlilrf  de  la  chose 

t  di'  iiHliire  à  vicier  le  consetilement  du  dé|ii>!iit«ir«,  quand  •« 

ii'NpoiiMihililé  peut  se  trouver  rh  ',  '      '  'Msioiiit. 

quand  il  n'a  pas  une  opinion  e\  il  oourir. 

Il  iaiit  qu'au  m<'inenl  ou  il  preu  l  1  p,ii«s«« 


I  apprécier  toute  l'éleodue  des  ohlicrationt  qu'il  a««iimr.  Les  «oins 
qu'il  devra  donner  au  dépôt  .     •    ^  ■■"       ■  •   ,j  nature 

et  sa  qualité,  el  il  n'est  pas  r  venir  sur 

un  consentement  donné  dans  ''■ 

\7yXi.   —  Les  obligations  du   depu»ilaire    ue  ctiao^ent   pas, 

j  parce  que  l'objet  du  dépôt  serait  d'une  orij^ine  illicite,  par 
exemple,  des  cigares  étrangers  intrcduits  en  contrebande.  Le 
dépositaire  n'est,  à  l'égard  du  dép^isanl,  qu'un  lier»  auquel 
celui-fi  avait  confié  la  garde  de  sa  chose;  t.-  lonlrat  n'esl,  par 
suite,  pas  vicié  par  l'origine  illicite  de  la  ■  ■•<>,  et  fait, 

dés  lors,  naître  une  action  au  profil  du  Casa..  9 

juin.  I8;.7,  l'eigne,  ,S.  58.1.249,  \\  60.2.»..,  i».  ....i..i79i  —  V. 
tnfra,  n.  154. 

151.  —  Mais  le  contrat  de  dépôt  est  vicié,  lorsque  le  coo- 
sentement  n'a  été  extorqué  que  par  violence  ou  surpris  par  dol 
ou  par  des  mano-uvres  frauduleuses.  —  V.  infra,  v"  i itiliqalion$. 

152.  —  Le  dépôt  n'esl  pas  un  acte  de  disp"  ■'  -  -  —  ■■«  de 
simple  administration,  puisqu'il  ne  transmet  ai.  i^  la 
cliose  du  dépositaire.  C  est  à  ce  litre  qu'il  rentr--  tiri- 
butions  du  tuteur  de  mineur  ou  d'interdit,  <iu  nuri,  ctief  de 
l'association  conjugale  et  administrateur  des  biens  de  sa  femme. 
—  Cass.,  10  déc.  l«al,  Lambo'.r,  ,S.  52.1.727,  V.  52.2.124.  D. 
52.1.152)  —  Nancy,  7  févr.  1861,  Chonè,  D.  ol. 2.200]  —  Sic, 
Guillouard,  n.  33. 

15;i.  —  Cependant,  l'art.  11*22,  <>.  civ.,  dit  que  le  dëp'M  »o- 
lontaire  ne  peut  être  régulièremenl  fait  que  par  le  propriétaire 
de  la  chose  déposée  ou  de  son  consenlecnent  exprés  ou  tacite. 
Cette  disposition,  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'olhier,  prête  à 
l'équivoque.  I..e  mol  propriétaire  employé  par  cet  irtic!'^  ne 
doit  pas  être  pris  d'une  manière  absolue,   car,   (  r,  il 

sulfit  d'avoir  sur  une  chose  un  droit  légitime  de  r  .  nsi, 

l'usufruitier,  le  gagiste,  le  dépositaire  lui-même  -  .  ..-  ,.>  ..,.>iles 
à  donner  en  dépôt  la  ctiose  dont  ils  auraient  l'usufruit,  le  nan- 
lissemi'nl  ou  le  clépôi.  Le  législateur  n'a  pas  eu  la  pensée  d'tn- 
terdire  à  celui'qiii  possède  une  chose,  sans  en  être  propriétaire, 
le  droit  de  la  ineltre  en  dépôt  si  cela  lui  convient.  Le  locataire 
ou  même  le  dépo&itaire  d'un  objfl  peul  le  confier  en  dép-.i  à  uo 
tiers  dans  les  mêmes  conditions  que  le  ferait  le  propriétaire  lui- 
même.  Les  auteurs  sont  unanimes  sur  ce  point.  —  Uuranlon,  n. 
27;  Duvergier,  n.  387;  Troplong,  n.  40;  Pont,  n.  iOO;  Aubry 
et  hau,  ;j  'i02,  p.  G20;  .Mourlon.  n.  t054;  Laurent,  n.82;  Kaudry- 
Lacantinerie,  n.  854;  Guillouard,  n.  31. 

154.  —  Bien  plus,  il  faut  admettre  que  même  celui  qui  dé- 
lient illégalement,  un  voleur  ou  un  recéb-iir.  p-^r  '•xemp!»',  peut 
valablement   déposer  la  chose  volée  el  pi'  '«ïsi- 

taire  envers  lui  il  faire  naître  a  son  profit  '■■  i.ro- 

cèilent  d'un  contrat  régulièrement  formé .    -  V. 

sii/irà,  n.  150. 

155. —  Il  ne  faut  donc  pas  conelure  de  j'nrt.  1«»**  que  le 
depôi  de  la  chose  d'autrui  fait  sans  '  '  l'rié- 

taire  soit  nul.  La  validité  d'un  tel  ''  nent 

de  lart.  I1I3.S,  4|ui  défend  au  dé|H).>  : _   .     ..     .   ,   '^ant 

la  preuve  qu'il  est  propriétaire  de  in  ctiuse  ileposee  Lturanton, 
n.  27;  Troplong,  n.  3'.l).  Le  dépositaire  se  Irouvf  i'"  «-tiver»  le 
déposant  et  est  tenu  de  lui   restituer  la  r'  M  ne 

décoiivie  qu'elle  a  élt'  volée  ou  que    le   vi  .•  se 

présente  et  la  réclame  'Url.  1938).  —  \.  i/.,      .  . 

I5<t.  —  Toutefois,  si  le  déposant  a,  sur  la  chose,  un  droit 
de  |i<>>ise«iiinM  oppuMble  au  propriétaire,  d  f>*ut  fmr"  'Mf^nse  au 
'i'  '  .  et  celui  11,  -■•Tait 

celui  cle  qi.  >>n 

'uouis,  Il .  -  'na- 
tion d  un  lier»  détenteur  \,  art.  IVi^i.  —  \.  I>  <r- 
r.7.  n.  427,  note.  --  |Wde«ux,  ÎH  févr.  1H4»,  i  ,8, 
l't,2  »IM),  I'.  :.0.l.7'.t.  I>.   V-J.VM^ 

l.'»7.  —  La  disposition  de  l'art.  1922  revient  tout  simplement 
ik  dire  que  le  dépôt  fait  par  un  tiers  sans  mand.-kt  '-\i'r<  >  '>u  ta- 
cite ne  lie  pas  le  véritable  propriétaire  quan'l  il  \  ^  r.  •! 

qu'il  n'ext  pns  lié  lui-même  envers  le  ili'|vit!i4n>  -'^f* 


êtie  tenu  dl•^  >tlili^itl<>>UEi  du  <l' 
en  revendication,  car  n'étant  i 


me  «ctii>n 
il  n<>  fMnil 
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duquel  il  possède  prouve  qu'il  n'est  pas  propriétaire.  —  Pont, 
n.  400;  Laurent,  n.  82;  Duranton,  n.  27;  Troplong,  n.  39;  Du- 
vergier,  n.  389;  Aubry  et  Rau,  ji  402,  texte  et  notes  4  et  M, 
p.  620;  Colraet  de  Santerre,  n.  135  et  133  iis-IIl;  Guillouard, 
p.  31. 

158.  —  Le  dépôt  peut  valablement  être  fait  par  un  tiers 
pour  le  compte  du  propriétaire  ou  de  qui  de  droit,  alors  même 
que  le  nom  du  propriétaire  n'aurait  pas  été  indiqué  au  déposi- 
taire. Ainsi,  lorsque  le  fait  du  dépôt  est  constant  mais  qu'il  y  a 
incertiturle  sur  le  propriétaire  véritable  de  la  chose  qui  en  l'ait 
l'objet,  la  preuve  testimoniale  pst  admissible  pour  savoir  quel 
en  est  l'auteur,  encore  que  l'objet  déposé  soit  d'une  somme  ou 
valeur  excédant  130  fr.  —  Cass.,  9  juill.  1806.  Bourras,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Limoges,  5  avr.  1893,  \Rec.  des  arr.  de  lUom  et  de 
Limoges,  1893]  —  Y.  suprd,  v"  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

159.  —  Pour  que  le  contrat  de  dépôt  soit  valable,  il  faut,  en 
principe,  que  la  chose  déposée  n'appartienne  pas  au  dépositaire; 
car,  dans  ce  cas,  l'art.  1946  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  dépôt.  Et 
toutefois  le  contrat  serait  valable  d'après  le  principe  ci-dessus 
posé,  si  le  déposant  avait  un  droit  légitime  de  détention  sur  la 
chose,  .\insi,  le  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  propriétaire  par 
l'usufruitier,  par  celui  à  qui  elle  a  été  donnée  en  nantissement, 
devrait  produire  ses  effets  légau.x.  —  Pothier,  n.  4;  Duvergier, 
n.  388  et  389. 

160.  —  Tel  est  encore  le  cas  où  le  propriétaire  est  constitué 
gardien  des  objets  saisis  sur  lui-même  (art.  1962,  G.  civ.,  396, 
G.  proc.  civ.,  et  400,  G.  pén.).  Il  serait  plus  juste  peut-être  de 
dire  que,  dans  cette  circonstance,  le  véritable  dépositaire  est 
l'autorité  judiciaire,  et  c'est  en  ce  sens  que  l'on  dit  que  les 
objets  saisis  sont  placés  sous  la  main  de  justice.  Le  gardien 
n'est  alors  que  le  préposé,  le  mandataire  de  la  justice.  S'il  con- 
tinue de  posséder,  cependant  juridiquement,  il  ne  détient  plus 
pour  lui-même  et  ne  peut  plus  disposer  de  sa  chose. 

161.  —  Est  constitué  dépositaire  de  sa  propre  chose  ou  de 
celle  sur  laquelle  il  a  un  droit  de  copropriété  indivise,  l'héritipr 
qui,  du  consentement  de  toutes  les  parties  intéressées,  est  laissé 
en  possession  des  choses  contenues  en  l'inventaire  pour  les  re- 
présenter quand  et  à  qui  il  appartiendrait;  par  conséquent,  les 
intérêts  ne  peuvent  être  mis  à  sa  charge  qu  à  dater  de  l'époque 
où  il  aurait  été  mis  en  demeure  d'en  faire  la  restitution.  —  Gass., 
19  juill.  1836,  de  Montvert,  [S.  36.1.390,  P.  chr.]  —  Bien 
plus,  il  a  été  jugé  que  chaque  héritier  est,  jusqu'au  partage, 
censé  posséder  au  nom  de  ses  cohéritiers,  en  quelque  sorte 
comme  mandataire  et  dépositaire.  —  Cass.,  14  août  1833,  Le- 
jeunp,  \P.  chr.];  —  26  juin  1839,  Guittard,  [S.  39.1.333,  P.  39. 
2.92] 

162.  —  De  même  encore,  le  propriétaire  de  la  chose  peut  en 
être  constitué  dépositaire,  par  exemple  lorsque  l'ayant  livrée  à 
un  tiers  à  un  titré  quelconque,  nantissement  par  exemple,  il  ob- 
tient qu'elle  lui  sera  remise,  les  droits  du  détenteur  restant 
saufs.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  lorsque  après  la  mort  d'un  avoué, 
les  dossiers  de  son  étude  ont  été  déposés  judiciairement  chez 
un  tiers  et  que  ce  tiers  a  remis  à  un  client,  moyennant  récé- 
pissé, les  dossiers  qui  le  concernaient,  cette  remise  n'est  faite 
au  client  qu'il  titre  de  dépôt,  et  que,  dès  lors,  celui-ci  ne  peut  re- 
fuser de  restituer  les  pièces  en  s'en  prétendant  propriétaire. — 
Cass.,  26  juill.  1820,  Duguet,  [S.  et  P.  chr.] 

163.  —  11.  Capacité  'les  parties  contractantes.  —  Le  dépi'it 
volontaire  ne  peut,  comme  tous  les  contrats,  avoir  lieu  qu'entre 
personnes  capables  de  contracter  (G.  civ.,  art.  1023). 

164.  —  .Néanmoins,  ajoute  l'art.  1923,  si  une  personne  ca- 
pable de  contracter  acceptait  le  dépôt  fait  par  un  incapable  elle 
serait  tenue  de  toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépositaire, 
et  elle  pourrait  être  poursuivie  par  le  tuteur  ou  administra- 
teur de  la  personne  qui  aurait  fait  le  dépôt.  Cette  disposition  a 
donné  lieu  à  une  difficulté  théorique  dont  les  conséquences  pra- 
tiques sont  importantes  au  point  de  vue  de  la  preuve.  D'après 
l'art.  1108,  C.  civ.,  la  capacité  de  la  personne  qui  s'engage  est 
une  condition  essentielle  de  la  validité  de  tout  contrat;  celui  oii 
figure  un  incapable  qui  se  prévaut  de  son  incapacité  est  un  con- 
trat inexistant  à  son  égard.  Un  contrat  peut-il  être  existant  à 
l'égard  d'une  partie  et  ne  pas  l'être  à  l'égard  de  l'autre,  et  si, 
nonobstant  l'inexistence  du  contrat,  l'une  des  parties  reste  te- 
nue de  toutes  ses  obligations,  ces  obligations  procèdent-elles 
d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat?  En  d'autres  termes,  le  fait 
par  un  incapable  de  remettre  à  um,-  auti'e  personne  des  objets 


mobiliers  ou  des  valeurs,  engendre-t-il  un  contrat  dont  la  preuve 
est  soumise  aux  règles  du  droit  commun,  ou  bien  un  quasi-con- 
trat dont  la  preuve  n'est  assujettie  à  aucune  règle  restrictive? 
Pothier  (n.  3  et  6)  enseigne  qu'il  n'y  a  dans  ce  cas  qu'un  quasi- 
coiilrat  de  gestion  d'alîaires. 

165.  —  Conformément  à  cette  doctrine  il  a  été  jugé  que  le 
dépi'it  d'objets  mobiliers  fait  par  un  individu  en  état  de  démence, 
chez  un  tiers  connaissant  cet  état  de  démence,  peut,  quelle  que 
soit  la  valeur  des  objets,  être  établi  par  la  preuve  testimo- 
niale; que  l'obligation  résulte,  dans  ce  cas,  non  d'un  contrat 
qui  n'a  pas  pu  se  former,  mais  d'un  quasi  contrat  dont  la  preuve 
peut  toujours  être  faite  par  témoins.  —  Nîmes,  13  août  1877, 
Cavalier,  [S.  78.2.140,  P.  78.397] 

166.  —  Tel  n'est  pas  l'avis  de  M.  Guillouard  (n.  34);  si  le 
dépôt,  dit-il,  a  été  fait  par  un  incapable,  un  mineur  en  tutelle, 
une  femme  mariée  privée  par  son  contrat  de  mariage  de  l'admi- 
nistration de  sa  fortune,  nous  croyons  que  la  doctrine  de  Po- 
thier n'est  pas  exacte  et  que  le  dépositaire  est  tenu  vis-à-vis 
du  déposant  de  toutes  les  obligations  qui  naissent  du  contrat 
de  dépôt.  Il  résulte  en  effet  de  l'art.  1123,  C.  civ.,  que  le  con- 
trat passé  par  un  incapable,  un  mineur,  une  femme  mariée,  n'est 
pas  nul  à  l'égard  de  la  partie  capable,  qui  ne  peut  opposer 
l'incapacité  de  la  personne  avec  laquelle  elle  a  contracté.  Il  y  a 
donc  bien  contrat  de  dépôt  :  seulement  l'incapable,  qui  peut  de 
mander  l'exécution  de  ce  contrat,  n'est  pas  lié,  et  il  pourra,  si 
bon  lui  semble,  faire  prononcer  la  nullité  d'une  convention  qu'il 
n'était  pas  capable  de  consentir.  —  Mais  la  théorie  de  Pothier 
nous  parait  exacte,  au  contraire,  lorsque  le  prétendu  dépôt  a 
été  fait  par  une  personne  qui  ne  pouvait  donner  aucun  consen- 
tement, comme  un  aliéné  ou  un  enfant  qui  n'a  pas  encore  l'usage 
de  sa  raison  :  pour  qu'il  y  ail  contrat,  il  faut  un  échange  de  vo- 
lontés, et  si  l'on  admet  l'existence  d'un  contrat  lorsque  l'une 
des  parties  n'a  exprimé  sa  volonté  que  d'une  manière  imparfaite, 
comme  le  mineur  ou  la  femme  mariée,  il  nous  paraît  impossible 
de  l'admettre  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  consentement  du  tout, 
ce  qui  arrive  dans  le  cas  d'un  dépôt  fait  par  un  dément  ou  par 
un  enfant  qui  n'a  pas  encore  l'usage  de  sa  raison. 

167.  —  Conformément  à  l'art.  1123,  G.  civ.,  le  déposant  inca- 
pable seul  peut  se  prévaloir  de  la  nullité,  soit  par  lui-même,  si 
son  incapacité  a  cessé,  soit  par  son  représentant  légal,  si  elle 
existe  encore.  Quant  à  la  partie  capable  qui  a  reçu  le  dépôt  des 
mains  d'un  incapable  elle  peut  être  tenue  d'exécuter  le  contrat 
si  celui-ci  ne  se  prévaut  pas  de  la  nullité,  et  il  n'y  a  générale- 
ment aucun  intérêt,  puisque  le  dépôt  est  fait  uniquement  en  sa 
faveur.  Le  contrat  dans  ce  cas  est  aussi  valable  que  s'il  avait  été 
fait  entre  capables  et  par  suite  le  dépositaire  est  tenu  de  restituer 
la  chose  quand  elle  lui  est  réclamée.  Toutefois,  il  lui  est  permis 
à  ce  moment  de  se  prévaloir  de  l'incapacité  du  déposant  pour 
assurer  sa  libération.  En  effet,  la  restitution  est  un  paiement  ;  or, 
le  paiement  doit  èlre  fait  au  créancier  capable  de  recevoir(C.  civ., 
art.  1241).  Si  le  déposant  ou  son  représentant  légal  invoque  la 
nullité  du  dépôt,  il  n'y  a,  dans  ce  cas,  ni  déposant,  ni  déposi- 
taire, ce  qu'il  faut  entendre  en  ce  sens  qu'il  n'y  a  qu'un  pur 
fait  engendrant,  comme  l'eût  l'ait  un  véritable  dépôt,  l'obligation 
de  restituer,  mais  cette  obligatiot.  procédant  du  fait  matériel  et 
non  d'un  contrat  reconnu  nul;  c'est  ce  qu'exprime  l'art.  1923  en 
disant  que  celui  qui  a  reçu  le  dépôt  est  tenu  de  toutes  les  obli- 
gations d'un  véritable  dépositaire.  Il  devra  donc,  jusqu'au  mo- 
ment où  il  obtiendra  sa  libération,  veiller  à  la  conservation  de 
la  chose,  puisqu'il  est  débiteur  d'un  corps  certain  (C.  civ.,  art. 
1302). 

168.  —  Si  l'incapable  maintient  le  contrat,  il  va  sans  dire 
qu'il  demeurera  tenu  des  obligations  que  tout  déposant  contracte 
implicitement  en  vertu  d'un  Tait  né  postérieurement  au  contrat, 
conformément  à  l'art.  1947,  G.  civ.  Si,  au  contraire,  le  dépôt  est 
annulé,  le  remettant  échappe  aux  obligations  dont  il  serait  tenu 
s'il  eût  été  valable,  par  exemple  à  l'obligation  de  payer  le  salaire 
promis  ou  de  réparer  les  dommages  que  les  vices  de  la  chose 
ont  pu  causer  au  dépositaire;  et  toutefois,  s'il  connaissait  ces 
vices,  s'il  y  avait  dol  de  sa  part,  il  serait  tenu  de  réparer  ce 
dommage,  "car  les  incapables  répondent  toujours  de  leurs  délits 
et  de  leurs  quasi-délits.  —  Mourlon,  n.  1033;  Laurent,  n.  84. 

169.  —  Quant  aux  dépenses  nécessaires  ou  utiles  que  le  dé- 
positaire aurait  laites  à  l'occasion  de  la  chose  déposée.  Pont  estime 
que  le  déposant  doit  lui  en  tenir  compte,  en  vertu  du  principe 
que  nul,  pas  même  l'incapable,  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens 
d'autrui.  Laurent  décide  qu^il  n'a  pas  d'action  à  rais'on  des  dé- 
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penses  '|ii'il  a  failfs  pour  la  consrrvalion  fie  la  chose,  sauf  l'ac- 
tion de  in  rem  i-erso,  s'il  prouve  'jur  les  ilr>pcnses  ont  profilé  à 
l'incapahlR  fl'lnns  la  limite  de  ce  profil 'Moiirlori,  n.  Ki.'i.'i;.  Knfin, 
suivant  Aubry  et  Mau,  le  déposant  ri'ste  toujours  soumis  à  l'ac- 
tion nrgotioriim  i/es'l'inim,  si,  par  suite  du  dépôt,  le  dépositaire 
a  utilement  géré  son  affaire  (p.  OiO.  —  V.  aussi  Polhier,  n.  5). 
Si  le  dépôt  avait  ^-té  fait  par  une  personne  capalile  à  un  incapable, 
le  déposant  n'aurait  que  l'action  en  revenrlicalion  de  la  chose 
déposée  tant  qu'elle  existerait  dans  les  mains  du  dépositaire,  ou 
une  fiction  en  restitution  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  aurait 
tourné  au  profit  de  ce  dernier  (G.  civ.,  art.  1020j.  La  nullité, 
flans  cette  seconde  hypolii'-sf,  peut  être  (■iivis.i(,'ée  sous  le  rap- 
[)ort  de  la  diligence  que  le  di-posilalre  doit  apporter  à  la  garde 
de  la  chose,  et  sous  le  rapport  de  la  restiliilion  (!*■  cette  chose. — 
Tro()long,  n.  ii3.  —  L'art.  I'J26  ne  s'occupe  que  de  ce  second  cas. 

170.  —  Lorsque  c'est  le  dépositaire  qui  est  incapable,  l'art. 
Idili  suppose  qu'il  invoque  son  incapacité.  En  principe,  le  con- 
trat est  nul  à  son  égard  et  il  n'en  résulte  aucune  obligation  à  sa 
charge.  Mais  il  doit  faire  restitution  du  dépôt.  L'incapal)le  est 
donc  tenu  de  se  dessaisir  de  la  chose,  mais  seulement  dans 
l'état  on  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Tous  les 
.iiiteurs  sont  d'accord  sur  ce  point.  .Mais  on  a  discuté  sur  celui 
lie  savoir  si  l'action  dont  le  ilépositaire  est  passible  dans  ce  cas, 
est  une  action  en  restiluliin  ou  une  ai;lion  en  revendication. 
L'art.  1920  emploie  cette  dernière  e.xpressi'in  pour  qualifier  l'ac- 
tion qu'il  accorde.  .MM.  .Xiibry  el  Hau  la  critiquent  comme 
ine.\acle  (,^  402,  te-tte  et  note  2,  p.  CIO,  attendu  qui"  l'action  en 
revendication  n'a  lieu  que  contre  les  tiers  et  nulli-m^nl  contre 
ceu.x  qui  sont  liés  par  des  qnasi-conlrats.  Mais  la  plupart  des 
auteurs,  au  contraire,  l'approuvent.  Suivant 'l'roplong,  il  ne  peut 
s'agir  d'une  action  en  restitution,  c'est-à-dire  de  l'action  ilepo- 
sili  dircrUi,  puisque  le  contrat  est  nul,  mais  ce  sera  l'action  ad 
e.rhilii'ndum,  ou  bien  l'action  en  revendication  qui  appartient  a 
quicontiiie  veut  reprendre  sa  chose  dans  les  mains  d'un  tiers 
qui  la  (iélient  sans  titre,  l'^n  la  qualifiant  ainsi,  le  législateur  est 
conséquent  avec  la  régie  par  lui  posée  dans  le  premier  alinéa  de 
l'art.  I'l2"i  et  démontre  qu'il  n'a  pas  considéré  les  rapports  exis- 
tant entre  les  [)arlies  comme  constituant  un  dépôt.  —  Mourlon, 
n.  1(150;  l'ont,  n.  4)9;  Laurent,  n.  8;i. 

171 .  —  Ri  la  chose  ne  se  trouve  plus  aux  mains  de  l'incapa- 
blf  ;l  qui  le  propriétaire  l'a  remise,  et  si  cet  incapable  en  a  tiré 
un  [irolit  (|uelconr|ue,  par  exemjile  en  la  vendant  ou  en  l'érhan- 
geanl,  l'art.  1920  permet  au  propriétaire  île  se  faire  remettre  par 
lui  le  prix  reru  ou  la  chose  échangée.  Si  le  dépositaire  avait 
lui-même  remis  la  chose  à  un  tii'rs  chez,  qui  ou  par  la  faute  de 
qui  elle  aurait  péri  el  qu'il  en  ail  (Hé  indemnisé,  il  devra  faire 
comple  de  celle  indemniti'.  I)ans  tous  les  cas,  si  le  prix  ou  l'in- 
demnité ne  se  relrouve  pas  intégralement  dans  le  palrimuine  du 
déposilaire  incafiable,  le  mailre  a  contre  lui  uneaclicm  </<•  in  rem 
icrs'i,  jus(|u'à  concurrence  du  profil  ((u'il  a  pu  retirer  de  la  chose 
ou  i\  son  occasion.  —  Polhier,  n.  C;  Tropiong,  n.  ;iO  el  Ul  ; 
Mourlon,  n.  lOliC;  Ponl,  n.  419;  Aubry  el  Uau,  §  4"»2,  p.  019; 
Laurent,  n.  Hli  ;  'iuillouard,  n.  30. 

172.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  dépôt  est  fait  à  un  in- 
ipable,  il  a  été  jugé  que  l'arlion  en  restitution  Jusiju'à  concur- 
iice  de  ce  qui  lui  a  |>riifilé,  n'est  reeevable  (|u'autanl  que  l'acte 
nalalanl  le  dép^'il  eiU  pu   valablement  obliger  le   dépositaire, 

il  eût  été  capable  de  recevoir  le  dépôt.  — Cass.,  12  janv.  1814, 
I  iiangarnier,  [S.  et  P.  chr.'  —  Sic,  Duranlon,  l.  Li,  n.  171. 

17ÎI.  —  Si  l'on  s'en  tenait  aux  termes  de  l'art.  1920,  il  sem- 
bierail  que  dans  le  deuxième  cas  (|u"il  prévoit,  l'incapable  ne  sé- 
rail lenu  i\  reslilulion  iju'autanl  qu'il  aurait  tire  un  profil  du 
dépôt,  et  80  serait  enrichi  au  i>réjudiee  du  nuiitrc,  si  celui-ci  ne 
l'avait  actionné.  Ce  i>rinci|>e  vrai,  en  thèse  générale,  ne  s'appli- 
que [dus  au  cas  de  diil  du  ilépositaire,  l'art.  Kllti  déclarant  que 
1  inra|)ablo  n'esl  pas  resliluable  contre  son  délit. 

17'!.  —  He  l'url.  1920,  il  résulte  encore  que  le  déposilaire 
inca|)able  n'est  pas  tenu  de  sa  faute  el  que  l'aclion  on  dommages- 
inlérèts  i\  raison  de  celle  faute  ne  seriiil  pas  ouvcrle  contre  lui. 

—  hiiranlon.  t.  IS,  n.  ili;  /nchari.r,  S  402. 

17.'>.  --  Mien  cpie,  dans  l'hypothèse  jirévue  par  l'arl.  1920, 
le  Code  ne  parle  (|ue  du  dépôt  fait  par  une  personne  capable  a 
un  incapable,  il  en  serait  évulominenl  de  iiiénie  du  dépôt  Tait  par 
un  incapable  à  un  incapable.  Sous  ce  rapport,  la  rédaction  de 
l'arl.  1920  esl  vicieuse.  —  /.achari.r,  Ji  i(i2;   Uuvergier.  n.  ;i9;i. 

—  Il  n'v  a  pas   de  raison,  rouinie  le  dit   Merlin   ^v"  Hi'i  rn'/iru- 
tion,  i,  '.\\  pour  que  le  dépositaire  incapable  suit  tenu,  visiivis 


d'un  déposant  incapable,  autrement  que  ris-à-vi»  d'un  déposant 
capable.  —  Troplonp,  n.  .'JO;  .Massé  el  Vergé,  sur  Zaehariii-,  t.  ô, 
p.  4,  note  2;  Pont,  n.  421  ;  Aubry  et  Hau,  p.  ô!9,  n.  I. 

S  2.  De  la  preuve  du  fontrat  de  Jt'p'U. 


\<>  De  la  fiieute  litUrale. 

17({.  —  D'après  l'art.  1923,  le  dép'd  volontaire  doit  être  prouvé 

fiar  écrit  :  la  preuve  leslimonialc  n  est  admissible  qu'autant  que 
a  valeur  de  la  chose  déposée  n'excède  pas  150  fr.  Telle  était 
également  la  prescription  de  l'ordonnance  de  16«»7.  —  Cass., 
l"juill.  1800,  Panier,  S.  et  P.  chr.  —  Ce  principe  a  élé  re- 
connu par  de  nombreux  arréls  intervenus  dans  les  esji^ces  les 
plus  variées  que  nous  allons  bientôt  passer  en  revue.  L  art.  1923 
est  la  reproduction  de  l'art.  1341  et  n'a  pas  d'autre  portée.  Le 
législateur  a  cru  devoir  le  rappeler  à  propos  de  notre  contrat  pour 
établir  une  différence  entre  le  dépôt  volontaire  et  le  déf«M  né- 
cessaire qui  peut  se  prouver  par  témoins,  même  quand  il  s'agit 
d'une  valeur  excédant  l'iO  fr.  (art.  I9:J0  .  —  Laurent,  n.  8(J.  — 
L'art.  r!48  avait  d'ailleur.s  déjà  établi  cette  distinction. 

177.  —  L'ancien  droit  romain  admettait  la  preuve  par  témoins 
en  matière  de  dép''!;  mais  .luslinien,  frappé  des  abus  qui  en  résul- 
taient el  des  parjures  auxquels  donnait  lieu  la  fa"':''-  H.^  prouver 
ainsi  les  dépôts  les  plus  considéral>les,  ou  leur  r  i.res- 
crivit  la  preuve  écrite  signée  des  parties  et  de  «  au 
moins  (Autbenl.  ."^'i  qui-^  rult:  C.  L.  XI,  (Jai  ;<  - ,.<yn.!. 

178.  —  Olte  disposition  n'avait  pas  été  admise  en  France 
on  la  preuve  par  témoins  était  la  règle  dins  tons  |e«  rr,ntrals. 
L'ordonnance  de  l.'iOO,  dite  de  .Moulins,  inirodui-  nou- 
veau en   celle  matière  et  prohiba  la  preuve   I-  de 

toutes  choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de    :        j.our 

une  fois  payée  ...  .Mais  des  doutes  sérieux  s'élevèrent  sur  le 
point  de  savoir  si  l'ordonnance  s'appliquait  au  dépôt.  L'ordon- 
nance de  1007  lit  cesser  toute  controverse  par  son  art.  2,  lit.  20, 
dont  les  art.  1341  el  1923  se  sont  inspiré. 

179.  —  La  résistance  des  juristes,  grâce  à  une  certaine  con- 
nivence des  intéressés,  s'est  perpétuée  jusqu'à  une  époque  qui 
n'est  pas  encore  éloignée  de  nous  et  «imh  l'empire  nv'>fiie  du 
Code  civil.  Klle  dominait  naguère  •  '  .de 
certains  officiers  ministériels,  pa'"  les 
notaires,  par  exemfile,  à  qui  on  conli  l:  ,  ,  ,  .  luieol 
même  pas  qu'on  leur  en  demand.il  un  re<;u.  C'est  la  aussi  l'ex- 
plication d'une  ilisposition  insérée  dans  l'art.  1341,  C  rir.,  qui 
ordonne  la  rédaction  d'un  écrit,  nn'/n-'  /.■  '  '  "  irn. 
Les  considérations  de  senlim>'nl  qu'on  a  ;  r  en 
pareil  cas  sont  d'ailleurs  réfulées  par  cet;  ,  ;ioire 
que  la  preuve  par  écril  esl  bien  moins  une  mesure  Je  dehaoce 
contre  le  dépositaire  qu'un  moyen  de  juslifier  de  son  droit  à 
l'égard  de  ses  créanciers  ou  même  .!  '  '  '  'r^s- 
bonne  foi,  ne  sont  pis  tenus  de  s'e  .  i  du 
déposant.  Kn  ce  qui  concerne'  les  I  .  re», 
le  décret  du  31  janv.  1800,  notamment  dan»  i-'.'<  art.  .>  el  4.  a  fait 
à  peu  |>rès  disparaître  les  difficultés  auxquelles  peut  donner  lieu 
la  preuve  de  ces  dépi'ils.  —  V.  infrà,  v"  .V'diirr.  —  (Juanl  aux 
avocats,  V.  .•iu/oii.  v°  .li'ici/.  n.  380  et  s. 

180.  —  L'écrit  qui  prouve  le  dép.'.l  n'a  pas  besoin  d'être  au 
thentique.  —  Paris,  21  iherm.  an  \l,  (>illon,  [P.  clir.  --  Telle 
esl  l'opinion  générale.  —  Polhier,  l>u  di-fnU,  n.  31  ;  Duvergier, 
n.  421;  Tropiong,  n.  .'>0;  Ponl,  n.  412;  Laurent,  t.  l'J,  n.  i*6; 
liuillouanl,  n.  13. 

181.  —  Néanmoins,  pour  ce  qui  esl  d.'  li  rê  !,^i"li>n  d'un 
acle  autbenlique,  l'art.  12.')9,  C.  civ.,  con'  n  A 
la  règle  qui  vient  d'élro  formulée.  lorsqu  :  ut  à 
la  Caisse   des  ilép.'.ls  et   • .■■■■ - 

Il  exige  qu'il  y  ait  un  |> 

tériel,  notaire  ou  huissier, 

larl.  12.'>8\  de  la  nature  dis  v.^i"   • -■>  >  ;V>  i  •  f»-l 

le  créancier  de  les  ri'cevoir,  el  enfin  du  .1  ■  rbaJ 

esl  destiné  k  faire  la  prouve  de  la  «-onc  .  ^■^•J.'   but 

la  libération  du  débiteur.  —  V.  infrii,  v'  < 

182.  -  -  Kn  ce  qui  concerne  la  preuve  -  arte  tout 
signature  privée,  deux  <]>!■  il-il 
élro  rédigé  en  iliuble  é.  •  ■».? 
2"  si  un  seul  original  suli'i.  <  '-on 
;ii)nr  nu  ii/>^>r'>M)  e,  s'il  n'esl  |  .  >  du 
dépositaire  ^arl.    1326  .'  Nous                    >                                  lère 
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question,  suprà.  n.  22;  nous  avons  dit  que  le  dépôt  n'est  pas 
soumis  à  la  nécessité  du  double  écrit  bien  que  certains  auteurs 
considèrent  ce  contrat  comme  synallagmatique  imparfait.  Pour 
ce  qui  est  du  point  de  savoir  si  le  dépôt  devient  un  contrat 
synallagmatique  parfait  par  cela  seul  qu'un  salaire  a  été  stipulé 
eh  faveur  du  dépositaire,  la  plupart  des  auteurs  décident  avec 
la  jurisprudence  que,  quoique  salarié,  le  dépôt  reste  contrat 
unilatéral,  et  ne  devient  synallagmatique  que  si  l'ensemble  de 
la  convention  et  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été 
conclue  prouvent  que  telle  est  l'intention  des  parties.  —  Au- 
bry  et  Rau,  t.  4,  §341,  p.  286;  Demolombe,  t.  24,  n.  22;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zacliari;e,  t.  3,  p.  ooO,  note  1.  —  V.  aussi  Laurent, 
t.  15,  n.  433;  t.  19,  n.  221. 

183.  —  Sur  la  seconde  question  proposée,  nous  avons  dit, 
suprà,  v°  Approbation  de  somme,  n.  40  et  41,  que  la  validité  de 
la  reconnaissance  unilatérale  de  dépôt  est  subordonnée  à  l'obser- 
vation de  l'art.  1326;  spécialement,  que  l'acte  de  dépôt  ayant 
pour  objet  une  somme  d'argent  ou  des  choses  fongibles,  doit 
être  écrit  en  entier  par  le  dépositaire  ou  contenir  un  bon  énon- 
çant la  forme  et  la  quantité  de  la  chose.  —  Cass.,  12  janv.  1814, 
Changarnier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  8  févr.  1865,  Duffonr, 
[Recueil  des  arn'ts  de  Bordeaux,  1803,  p.  391  —  Troplong,  n. 
oO:  Duvergier,  n.  420  et  421  ;  Pont,  n.  412;  Guillouard,  n.  44. 
—  V.  en  sens  divers,  Laurent,  t.  19,  n.  246,  et  t.  27,  n.  00. 

184.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'argent  ou  de  choses  fongibles,  l'acte 
constatant  le  dépôt,  qu'il  soit  authentique  ou  privé,  doit  contenir 
la  désignation  des  espèces  ou  denrées  déposées,  faite  dans  un 
bordereau  signé  des  parties.  Autrement  le  dépôt  serait  irrégulier 
et  dégénérerait  en  un  prêt.  —  Pothier,  n.  83. 

185.  —  Le  dépôt  fait  à  un  officier  ministériel  à  raison  de 
ses  fonctions  et  pour  un  acte  de  son  ministère  est  un  dépôt  vo- 
lontaire ordinaire  et  soumis  à  ses  règles.  L'usage  s'étant,  comme 
nous  l'avons  dit,  introduit  chez  certaines  compagnies  de  refuser 
des  récépissés  des  elTets,  titres  et  valeurs  ou  sommes  d'argent 
qui  leur  étaient  déposés,  on  avait  émis,  dans  l'intérêt  des  dé- 
posants, la  théorie  que  la  qualité  d'officier  ministériel  apparte- 
nant au  dépositaire  avait  pour  effet  de  convertir  le  dépôt  en 
dépôt  nécessaire  et  de  faire  admettre  une  exception  à  la  règle  de 
l'art.  1923  (Duranlon,  t.  13,  n.  316).  Mais  cette  théorie  n'a  pas 
été  admise.  H  a  été  décidé  notamment  que  le  fait  du  dépôt  à 
un  huissier  de  titres  pour  en  opérer  le  recouvrement,  ou  d'une 
somme  supérieure  à  150  fr.  pour  en  faire  des  offres,  ne  peut  être 
prouvé  par  témoins.  —  Cass.,  0  nov.  1838,  Demontmort,  [S.  38. 
1.892,  P.  38.2.608]  —  Sic,  Larombière,  art.  1348,  n.  37. 

186.  —  Toutefois  on  peut  soutenir,  en  pareil  cas,  que,  la 
garde  des  objets  confiés  à  l'huissier  n'étant  pas  l'objet  principal 
du  contrat,  il  n'y  a  pas  dépôt  proprement  dit.  —  Duvergier,  n. 
403  et  406.  —  V.  suprà,  n.  123. 

187.  —  Jugé  que  le  fonctionnaire  qui  réclame  du  greffier 
d'un  tribunal  la  restitution  d'une  pièce  par  lui  produite  à  l'occa- 
sion de  sa  prestation  de  serment  peut  être  admis  à  prouver  par 
témoins  le  dépôt  de  la  pièce  entre  les  mains  du  greffier,  s'il  est 
constaté  que  celui-ci  est  dans  l'usage  de  refuser  aux  déposants 
tout  récépissé  ou  reconnaissance.  —  Cass.,  23  juin  1877,  Albert, 
r<.  78.1.118,  P.  78.277,  D.  78.1.27J 

188.  —  Au  surplus  et  sauf  l'application  de  l'art.  1326,  la 
preuve  littérale  d'un  dépôt  peut  résulter  de  toute  espèce  d'écrit 
qui  le  constate  :  le  juge  du  fait  est  investi  du  pouvoir  d'apprécier 
si  l'écrit  produit  comme  constituant  une  preuve  littérale  du  dépôt 
allégué  a  effectivement  cette  force  probante  et  quelle  a  été  à  cet 
égard  l'intention  des  parties,  .\insi,  il  a  été  jugé  que  la  mention 
d'un  testament  par  lequel  la  disposante  gratifie  une  personne, 
sa  parente,  désignée  comme  cohabitant  avec  elle,  en  ces  termes  : 
«  A  Mademoiselle  R...,  demeurant  avec  moi  »,  fournit  une 
preuve  écrite  que  la  légataire  demeurait  effectivement  chez  la 
testatrice  et  par  voie  de  conséquence  rend  vraisemblable  qu'elle 
a  pu  apporter  dans  la  maison  du  mobilier  et  des  choses  à  son 
usage  personnel  ou  autres  lui  appartenant  par  leur  nature  même, 
et  dont  la  testatrice  se  trouvait  ainsi  constituée  dépositaire.  — 
Cass.,  2  août  1864,  Richardot,  [S.  61.1.461,  P.  64.1200,  D.  64. 
1.373]  —  Troplong,  Prescription,  n.  1046. 

189.  —  La  preuve  peut  résulter  d'un  testament  même  irré- 
gulier quant  à  la  signature.  —  Pau,  13  juill.  1822,  sous  Cass., 
23  mars  1824,  Serdobin,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Sic,  Merlin,  WJp.,  V 
Sv/nature,  S;  3,  art.  4,  n.  2;  Grenier,  Testament,  n.  244.  —  V. 
Bourges,  19  aoùi  1824,  (P.  chr.] 

190.  —  Lorsqu'on  trouve  dans  les  papiers  d'un  défunt  une 


reconnaissance  de  dépôt  sous  seing  privé,  et  que  les  objets  pré- 
tendus déposés  existent  réellement  dans  sa  succession,  cette 
reconnaissance  constate  pleinement  le  dépôt,  même  à  l'égard 
des  créanciers  qui  auraient  intérêt  à  en  contester  la  sincérité. 
—  Paris,  21  therm.  an  XI,  Aviat,  [S.  et  P.  chr.] 

191.  —  Lorsqu'une  somme  se  trouve  entre  les  mains  d'un 
caissier  d'une  administration  publique  et  que  ce  fait  est  constaté 
par  des  actes  produits,  mais  sans  qu'il  en  résulte  expressément 
à  quel  titre  il  en  est  détenteur  et  si  c'est  en  vertu  d'un  véritable 
dépôt,  le  juge  peut  en  ordonner  la  restitution  à  qui  de  droit, 
alors  que  c'est  des  actes  en  question  et  non  de  l'audition  des 
témoins  que  ressort  la  preuve  de  la  remise  de  la  somme  au  dépo- 
sitaire.—Cass.,  18  mars  1817,  Vial,  [D.  Rép.,  vo  Dépôt,  n.  142-2°] 

192.  —  La  preuve  littérale  n'étant  soumise  à  aucune  forme 
spéciale,  les  dépôts  faits  aux  administrations  publiques  ou  pri- 
vées sont  suffisamment  constatés  par  les  bulletins  remis  confor- 
mément aux  règles  et  usages  de  ces  administrations.  Les  registres 
à  souche  constituent  aussi  une  preuve  au  profit  du  déposant 
même  au  cas  de  perte  du  récépissé  détaché  du  registre.  De  même 
en  est-il  des  bulletins  d'enregistrement  de  bagages  et  marchan- 
dises ou  de  consignes,  délivrés  par  les  compagnies  de  trans- 
ports. Dans  tous  les  cas,  les  écrits  de  cette  nature  s'ils  étaient, 
pour  une  cause  quelconque,  jugés  insuffisants  pour  faire  preuve 
complète  par  eux-mêmes,  pourraient  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  pouvant  permettre  au  juge  de  compléter  la 
preuve  par  les  autres  moyens  autorisés  parla  loi. 

193.  —  L'art.  1333  assimile  à  la  preuve  littérale  les  tailles 
corrélatives  à  leurs  échantillons  entre  personnes  qui  sont  dans 
l'usage  de  constater  les  fournitures  en  détail.  Par  la  même  rai- 
son il  y  a  lieu  d'accorder  le  même  caractère  à  certains  signes 
que  l'on  est  dans  l'usage  de  délivrer  dans  certains  lieux  publics 
comme  constatant  la  remise  en  dépôt  d'objets  que  rien  d'ailleurs 
ne  spécifie.  La  marque  délivrée  au  déposant  est  corrélative  à 
celle  attachée  à  l'objet  déposé.  On  conçoit,  en  effet,  qu'en  pareil 
cas  il  est  matériellement  impossible  de  délivrer  un  récépissé 
écrit,  spécifiant  la  nature  du  dépôt  qui  peut  d'ailleurs  dans  cer- 
taines circonstances  être  considéré  comme  dépôt  nécessaire, 
mais  qui  est  dans  tous  les  cas  prouvé  suffisamment  par  le  signe 
conventionnel  dont  nous  parlons. 

194.  —  Lorsqu'une  reconnaissance  sous  seing  privé  de  dépôt 
est  nulle  pour  vice  de  formes,  par  exemple  pour  omission  du 
bon  pour,  il  n'en  est  pas  comme  lorsque  le  dépôt  a  été  fait  à  une 
personne  incapable  de  s'obliger.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si 
le  dépôt  a  profité  à  l'auteur  de  la  reconnaissance  du  dépôt,  afin 
d'accorder  ensuite  au  déposant  un  droit  à  la  restitution  de  tout 
ou  partie  des  choses  déposées.  —  Cass.,  12  janv.  1814,  Chan- 
gargnier,  [S.  et  P.  chr.] 

2"  De  la  preuve  testimoniale,  des  présomjitions,  du  serment. 

195.  —  L'art.  1923  prohibe  en  termes  exprès  et  généraux  la 
preuve  par  témoins  pour  tout  dépôt  dont  la  valeur  excède  130  fr. 
Ce  n'est  autre  chose,  avons-nous  dit,  malgré  la  différence  très- 
sensible  de  formule  employée,  que  l'application  au  contrat  de 
dépôt,  du  principe  implicitement  compris  dans  l'art.  1341,  C. 
civ.  —  V.  infrà,  v°  Preuve. 

196.  —  Mais  la  prohibition  ne  concerne  que  la  convention, 
le  fait  juridique  qui  en  fait  l'objet  et  non  les  circonstances  acces- 
soires qui  ne  sont  pas  de  nature  à  y  porter  atteinte,  à  en  étendre 
ou  à  en  modifier  les  termes,  .'\insi,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le 
fait  du  dépôt  est  constant  et  qu'il  ne  s'agit  que  d'en  connaître 
l'auteur,  l'art.  1923  ne  trouve  pas  son  application  et  par  suite  la 
preuve  testimoniale  est  admissible,  encore  que  l'objet  déposé  soit 
d'une  somme  ou  valeur  excédant  150  fr.  —  Cass.,  l'^''juill.  1806, 
Panier,  [S.  et  P.  chr.];  —9 juill.  1806,  Bourras,  [S.  et  P.  chr.] 

197.  —  La  Cour  suprême  avait  d'abord  pensé  que  lorsque, 
dans  une  poursuite  pour  violation  de  dépôt,  le  prévenu  dénie 
le  fait  du  dép('it,  l'existence  de  ce  dépôt  devient  une  question 
préjudicielle,  qui  rentre  dans  la  compétence  exclusive  des  tribu- 
naux civils  et  ne  peut  être  jugée  que  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  loi  civile.  —  Cass.,  12  mess,  an  XI,  Rollin,  lS.  et  P. 
chr.]  —  Celte  manière  de  voir  était  basée  sur  les  raisons  sui- 
vantes :  le  délit  de  violation  de  dépôt  ne  peut  faire  l'objet  d'une 
action  correctionnelle,  si  la  valeur  de  la  chose  déposée  est  supé- 
rieure à  150  fr.,  qu'autant  que  le  dépôt  n'est  pas  dénié.  Cette  règle 
se  fonde  sur  ce  que  l'art.  1923,  C.  civ.,  veut,  dans  ce  cas,  que 
le  dépôt  soit  prouvé  par  écrit,  et  défend  d'admettre  la  preuve 
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l.slimoiiiale.  Il  suit  dr»  l.iqu'inslruirp  sur  iinf  [ijainte  on  violation 
de  df'pnl  exc^flanl  celle  valeur,  ce  serait  faire  indirectement  ce 
que  !a  loi  fl^ferid,  puisque  la  violation  de  d**!"'!!  suppose  nt?ces- 
sairernenl  la  préexistence  d'un  dépôt.  La 'Jour  de  cassation  avait 
en  conséquence  toujours  jugé  que  celte  oreuve  constituait  une 
question  préjudicielle  à  laquelle  étaient  sufiordonnées  l'aclion  pu- 
blique el  l'action  civile.  —  Cass.,  1»)  janv.  1K08,  Slevens,  fS.  et 
I'.  clir.J;  —  2  déc.  I8i:t,  Courbé,  fS.  elP.chr.j;  —  5  mai  IHI.ï, 
iJelsaux,  S.  el  I'.  clir.i;  --  10  avr.  18l!t,  S.iuseus.  S.  el  l'.chr.' 
—  .Sic,  Toiillier,  t.  0,ei.  t.'il  el  s.  —  Toutefois  on  reconnai.ssail 
que  relie  règle  doit  recevoir  exception  :  1»  en  cas  fie  dépôt  né- 
cessaire (C.  civ.,  art  Kl'fS  ;  2"  de  dépôl  commercial  (C.  comm., 
art.  lO'.ii .  3°  s'il  y  a  commencement  de  preuve  par  écrit  {(;.  civ., 
art.  IllWi.  —  V.  .M.  Mangin,  Truite  'le  l'nrtion  puljliijue,  I.  2, 

lî)8.  —  La  Cour  de  cassation  jugeait  que  celui  qui  avait  ré- 
clamé par  la  voie  civile  la  restitution  d'un  dépôt  volontaire,  ne  pfiu- 
vail  prendre  la  voie  correctionnelle  pour  former  la  même  aclmn 
sans  articuler  aucun  fait  constitutif  d'un  délit,  autre  que  la  non- 
restilution  du  dépôt  civilement  réclamé.  —  Cass.,  3  llor.  an  X, 
Bomparl,  [S.  el  V.  chr.| 

lî){).  —  Mais  on  avait  toutefois  admis  que  l'action  en  resti- 
tution d'un  dépôt  non  contesté,  est  valablement  intentée  devant 
les  Iribiinaux  correctionnels,  lorsque  le  demanileur  se  plaint  en 
même  temps  que  les  litres  qui  font  la  matière  du  dépôt  ont  été 
falsifiés  ou  altérés  par  le  dépositaire. — Cass. ,7  Iherm.  an  XIII, 
Hossel,  '  S.  et  i*.  chr.] 

200.  —  La  jurisprudence  était  alors  fort  divisée  sur  le  point 
de  savoir  si  les  tribunaux  de  répression,  incompétents  pour  dé- 
cider une  question  de  droit  livil  cjui  leur  était  délérée  par  action   i 
principale,  ne  devi-naient  pa.s  compétents  lorsque  cette  question 

■  présentait  incidemment  à  une  poursuite  répressive  el  formait, 

inme  défense  au  fond,  une  exception  soulevée  par  le  [irévenu 
"u  l'accusé.  La  loi  ne  s'était  pas  exprimée  clairement  sur  ce 
|ioint  et  elle  était  restée  complètement  muette  sur  celui  de  savoir 
si  la  juriiliction  réfiressive  est  compétente  pour  statuer  sur  l'cxis- 
tence  d'un  contrat  civil,  dans  le  cas  où  l'infraction  est  basée  sur 
la  violation  de  ce  contrat.  C'est  dans  ces  circonstances  et  afin 
de  poser  des  principes  qui  pussent  lui  servir  de  guide  à  l'avenir 
en  matière  de  questions  préjudicielles,  que  la  Cour  de  cnssalion 
cliargea  son  président  de  rédiger  une  noie  délibérée  par  la  cour 
le  ">  nov.  18llt,  l!)(|uelle  non  seulement  a  fixé  pour  l'avenir  la 
jurisprudence  de  cette  cour,  en  matièri  de  questions  préjudi- 
'•■ellfs,  mais  a  servi  en  quelque  sorte  de  corps  de  doctrine  pnur 

^  autres  juridictions  qui   l'ont  adoptée  ainsi  que   les  auteurs. 
V.  sii/ira,  v"  .{htis  de  confinurr,  n.  34a  el  s.,  et  infrà,  v"  ljue>- 
/l'iH  jiri'juilirirllf, 

201.  —  La  remise  il'un  blanc-seing  est  considt-rëe  comme 
''Mislituant  dans  la  plupart  des  cas  un  dépôt  volontaire,  d'où  la 

'Mséquence  f|ue  la  preuve,  en  cas  de  contestation,  est  à  la 
■  iKirge  du  déposant  dans  les  cnnilitions  prescrites  par  les  art. 
\'.>2'.\  el  13  41,  C  civ.  .Mais  le  dépôt  de  blanc-seing  oflVe  celle  par 
licul.irité  que  la  substance  de  l'objet  du  contrat  étant  un  papier  h 
l'élai  de  blanc -seing,  la  |)reuve  de  l'abus  n'est  pus  admissible 
s'il  n'est  pas  préalablement  élabli  (|ue,  lors  de  la  remise,  la  pièce 
était  II  l'elal  de  blunc-seing.  Kli  ellet,  la  dilliculté  ne  s'idove  le 
plus  soiiveiil  sur  celli'  matière  qu'en  cas  d'abus  de  lilanc-seing. 
Il  ne  s'agit  pas  alors  de  prouver  la  remise  du  papier  au  déposi- 
taire, puiscjue  ce  fait  est  sans  intérêt,  prouve  qu  il  est  par  la  re- 
présentation ipril  en  lait,  mais  s'il  le  nroduil,  ce  n'est  plus  à 
l'élal  de  blanc-seing,  mais  recouvert  il'uii  écrit  qu'il  prétend 
faire  valoir  A  l'enconlre  du  signalairi-,  écrit  purtnnl  •  une  (dili- 
gation  nu  ilécliarge  ou  tout  autre  acte  pouvant  coni|iroineUre  la 
persiitme  ou  la  fortune  du  signataire  ■  ^C.  peu.,  art.  107).  l'.elte 
preuve,  préjudicielle  i\  l'action  ou  A  l'exceiilion  d'abus,  est  sou- 
mise aux  règles  de  l'art.  Wi'-K  \.  d'ailleurs  sur  cette  qyes 
lion,  >«/)(•((,  v°  ,\lius  lie  l'Iiiiii-  nvinij,  n.  3(13  el  s. 

202.  -  l'our  que  la  prolubilion  de  l'art.  I'.)23  trouve  son 
application,  il  faut  que  le  contrat  dont  il  s'agit  d'admini*>trpr  la 
preuve  cunslitue  ellectivemenl  un  dépôt.  C'est  avec  raison  qu'il 
a  élé  décidé,  par  exemple,  que  la  communiealion  li'un  litre,  laite* 
sur  sa  demande,  a  celui  que  ce  litre  oblige,  ne  constitue  pas  un 
dépôl,  diint  lu  preuve  ne  puisse  avoir  lieu  que  pur  t'cril  ;  que  ce 
fait  peut  être  prouve  par  témoins,  uiiisi  et  de  même  que  le  fait 
du  .Muppression  ou  destruction  du  litre  pur  celui  auquel  il  avait 
(«té  confié.  —  Cas».,  13  mai  IH34,  <',<.nnier.  S.  34  J. 573]  —  .Sic, 
Durnnlon,  n.  2ti  bis;  l'ont,  n.  4(l2i;  Laurent,  n    M7. 

UKeKRToiHK.  —  Tome  XVI. 


20!i.  —  Le  décès,  au  cours  des  poursuites,  d<>  l'auteur  princi- 
pal d'un  délit  ne  pouvant  apporter  aucun  obstacle  à  l'action  pu- 
blique dirigée  contre  les  complices  ni  mod^Oer.  en  ec  qiji  les 
concerne,  les  onditions  d'exercice  d'-  .Ite 

qu'en  matière  d'abus   de  coiiliance  I  ■  -e- 

menl  de  preuve  par  écrit  du  coniral    io- 

lalion,  par  l'auteur  principal,  constituait  l'un  ■:  ■  do 

délit  imputé  aux  complices,  peut  être  valnblem'  :iOf 

les  formes  prescrites  par  les  arl.  1341  et  1347,  '..  ■  r. .,  '!-vant 
la  juridiction  correctionnelle  contre  les  complices,  el  cette  preuve 
élant  légalement  administrée  il  n'appartient  plus  aux  complices 
d'invoquer  personnellement  les  dispositions  des  art.  I3il  et  1347, 
C.  civ.,  pour  s'opposer  à  l'admission  de  la  preuve  p«r  témoins 
des  faits  de  complicité  qui  leur  sont  imputés,  i'  .  l'ioo 

à  ces  faits  n'impliquant  aucune  relation  contrai  '  ure 

entre  eux  et  la  victime  du  délit.   —  Cas.*.,  20  ■  -■       \..., 

[S.  88.1.236,  I'.  88.5.-.:;; 

204.  —  Le  déposant  qui  a  négligé  de  demander  uoe  recon- 
naissance esl,  en  principe,  empêclié  d'intenter  contre  le  déposi- 
taire l'action  en  restitution  du  dépôt  excédant  1">(»  fr.  .Mais, 
se  demande  .M.  Pont  n.  403',  ..  peut-il,  éludant  en  quelque  sorte 
la  difficulté,  agir  contre  le  prétendu  dépositaire  comme  il  agirait 
contre  tout  autre  détenteur  quelconque  d'un  objet  qui  lui  appar- 
tient? On  [leul  dire,  dans  le  sens  de  la  négative,  que  sans  doute 
le  déposant,  qui  est  resté  propriéiaire.  a  bien  le  choix  entre  l'ac- 
tion personnelle  résultant  du  contrat,  el  l'action  en  revendication 
inhérente  à  sa  qualité  de  propriétaire;  mais  que  lorsqu'il  a  con- 
trevenu à  la  règle  de  l'art.   1923,  il  ne  saurait  lui  être  permis  de 

mettre  de  côté  ce  contrat   dont  il    lui    est   déTe-;  '  ;     '      iver 

l'existence  par  témoins,  pour  se  rattacher  eic  son 

titre  fie  propriétaire,   parce  que  ce  serait  là  un-'  adi- 

recle  de  l'art.  1341  et  1923.  Cependant,  malgré  .es  raisons  de 
douler,  ajoute  .M.  l'ont,  nous  estimons  que  le  déposant  peut 
agir  par  la  revendication,  à  la  condition  néanmoins  de  ne  pren- 
ilre  flans  le  contrat  aucun  de  ses  éléments  de  [>reuve.  Il  aura  d'a- 
bord à  établir  son  droit  de  propriété  sur  la  chose  revendi<]u<?e, 
el.  pour  \  arriver,  il  devra  se  conformera  la  disposition  de  l'art. 
13'»l.  .Mais  celle  première  preuve  ne  lui  suffira  pas;  carie  dé- 
tenteur fie  sa  chose  lui  opposera  la  présomption  de  l'art.  2279, 
c"est-(\  dire  la  possession  iiui  vaut  litre  pour  lui  et  qui  fait  que, 
jusqu'à  preuve  conlruire,  il  est  censé  .'ire  ilevenu  propriétaire. 
Il  faut  'lf)nc  que  le  déposant  éiablisse  en  outre,  pour  renverser 
celte  présomption,  la  mauvaise  foi  du  défendeur  qui  alors  ne 
sera  plus  protégé  par  l'art.  2279,  et  le  revendiquant  ou  le  de- 
inan'leur  établira  celte  mauvaise  foi  par  tous  les  moyens  de 
preuve,  même  par  témoins,  pourvu  louleftiis  qu'il  n'invfX|ue  pas 
le  litre  de  déposilaire  du  défemleur,  puiscju'il  ne  pourrait  le 
faire  sans  se  heurter  alors  contre  la  prohibition  de  l'art.  1923. 
(Juant  à  ce  tlernier,  il  lui  sera  assez  dilHcile  de  contester  la  pré- 
tention flu  demandeur  :  il  se  ganlera  bien,  lui  aussi,  lie  («arler 
du  dépôt,  car  ce  serait  là  un  afeu  dont  le  juge  ne  manquerait 
(las  de  s'emparer  contre  lui.  Il  ne  pourra  donc  repousser  la  de- 
in.inde  (|u'en  contestant  la  propriété  du  revendiquant  ou  les  faits 
lemlunl  a  établir  la  mauvaise  foi,  ■■ 

205.  —  l.orsipie  la  loi  déclare  U  preuve  testimoniale  iikad- 
iiiissible,  elle  fléfend  par  cela  même  aus,  juges  de  se  l>aser  sur 
des  présomptions,  ces  prêsomplifois  ne  pouvant  être  accuetllies 
qu'autant  <\w  la  preuve  testimoniale  est  recrvable.  —  Cass.,  IH 
mars  |H(i7,  \nucherel.    S.  et  P.  chr.] 

20<t.  Mais  les  flispositions  de  l'art.  1923  ne  s'opposent  pas 
I  ce  i|ue  le  serment  liiisilecisoire  soit  admis.  —  .Àix,  18  Jévr. 
1H32.  Sanson  el  (ierlwidi.  S.  33.2.5171  —  Sir.  A-ubry  et  llau. 
I.  4,  .!i  4(12,  lexle  et  note  9:  Tn^plong,  n.  46;  iiuillouanl. 
n.  i(i. 

207.        I.a  prohibition  de  l'url.   1923.  comme  relie  de  l'art. 
1341,  subit  une  exception  en  mslière  crtmTrerfjile    ('"eMe  rTcep. 
lion  esl  gtii. 
il  s'ngit  d'.i 

:    lion.  -     V.  .1   .    . ....  ... 

1—11  nov.  IM;»,  Micheirl,  p.  Jol.lv;,  1'.  rnr.    -     i- 
I   juin  1813,  Kortier.  [P.  chr.   —  Bourges.  IT  aoôt  IH:'- 
din.  IS.  cl   P.  chr.    —   Houen,   l>  janv.    1»29,  !>...,    ï^    cl  I'. 
cbrj 

20M.  Mais  pour  qu'il  en  soii  aiosi,  il  esl  D^cMsair*  que 
Ir  dép<Nl  ail  un  ramcl^re  roromercuil.  — >  V.  m^,  t*  Attt  «ir 

20n.        Ine  nuire  exception  au  pnitctpt  d'inadutiSsibîUlé  dr 
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la  preuve  testimoniale  existe  encore  pour  le  cas  où  il  y  a  un 
commencement  rie  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  16  janv.  1808, 
Stevens,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  déc.  1818,  Lefèvre,  [S.  et  P.  chr.]  ; 

—  1"^'  sept.  1812.  B>^cq,  P.  chr.]  — V.  cep.  Bruxi-lles,  27  janv. 
1827,  I  P(i.<i'r.,  27.38]  —  V.  suprà,  v"  A'ws-  de  confiance .  n.  367 
et  s.,  et  inj'ià,  vo  Preuve  par  écrit  (commencement  de).  —  V. 
aussi  mprà,  n.  188  et  180. 

210.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  l'écrit  dont  on  veut  in- 
duire un  commencement  de  preuve  par  écrit  d'un  dépôi  volon- 
taire soit  signé  el  daté  par  celui  à  qui  on  l'oppose;  il  suffit  que 
cet  écrit  émane  de  lui  et  qu'il  rende  vraisemblable  le  fait  allégué. 

—  Cass.,  3  déc.  1818,  précité. 

211.  —  Encore  bien  que,  soit  à  raison  de  la  qualité  de  la 
personne  chez  laquelle  un  dépôt  aurait  eu  lieu,  soit  à  raison  de 
l'existence  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  preuve 
de  ce  dépôt  puisse  être  faite  par  témoins,  les  jugps  n'en  sont 
pas  moins  investis  du  droit  d'apprécier  le  mérile  de  la  demande 
d'après  les  circonstances  du  fait,  et  de  déterminer  la  valeur  et 
la  consistance  du  dépôt,  sans  être  tenus  de  recourir  à  la  preuve 
testimoniale.  —  Cass.,  2  août  1864,  Richardot,  [S.  64.1.461, 
P.  64  1200,  D.  64.1.373]  —  V.  aussi  Cass.,  22  mars  1852,  Che- 
vallinr.  [S.  52.1.332,  P.  .^2.1.648,  D.  52.1.282] 

212.  —  Le  cachet  d'une  personne  apposé  sur  la  chose  dé- 
posée ne  peut  être  considéré  comme  un  comraencempnt  de 
preuve  par  écrit  du  dépôt  puisque  ce  cachet  n'émane  pas  du 
dépositaire. 

213.  —  Mais  l'existence  de  ces  cachets  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  considérée  comme  une  preuve  complète  el 
une  démonstration  matérielle  de  la  propriété  du  demandeur. 
Kn  etl'et  ce  cachet  n'a  pu  être  apposé  que  par  le  propriétaire  de 
la  chose  et  du  consentement  du  dépositaire.  Or  en  général  ce 
qui  est  marqué  a  la  marque  de  quelqu'un  est  présumé  lui  appar- 
tenir jusqu'à  preuve  contraire.  Il  s'agit  donc  moins  dans  ce  cas 
de  la  preuve  d'un  dépôt  que  d'une  question  d'identité  de  pro- 
priété. —  Uanty,  p.  75;  Troplong,  n.  49. 

214. —  La  preuve  testimoniale  est  encore  admissible  si  le 
déposant  a  été,  par  une  cause  quelconque,  dans  l'impossibilité 
légale  de  se  procurer  une  preuve  écrite  du  dépôt.  C'est  l'appli- 
cation au  dépôt  d'une  règle  générale  propre  à  tous  les  contrats, 
édictée  par  le  Code  civil,  art.  1348.  —  Duvergier,  n.  418;  Trop- 
long,  n.  48. 

215.  —  Cette  exception  s'applique  :  lo  au  dépôt  résultant 
d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  ou  quasi-délit;  2o  au  dépôt  né- 
cessaire lait  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage  et 
à  celui  fait  pour  les  voyageurs  logeant  dans  une  hôtellerie; 
3°  au  dépôt  eiïectué  en  cas  d'accident  imprévu  où  l'on  ne  pour- 
rait pas  avoir  fait  un  acte  par  écrit  ;  4"  au  cas  où  le  créancier 
déposant  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale, 
par  suite  d'un  cas  fortuit  imprévu  résultant  d'une  force  ma- 
jeure. 

216.  —  Les  cas  où  il  y  a  vice  du  consentement  chez  le  dé- 
posant rentrent  dans  cette  catégorie. 

217.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  qu'un  individu  au- 
rait, par  des  manœuvres  fraudulf'usps,  provoqué  et  déterminé 
la  remise  entre  ses  mains  de  valeurs  qu'il  aurait  ensuite  dé- 
tournées, peut,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  valeurs  au-des- 
sus de  150  fr.,  être  prouvé  par  témoins.  Il  ne  s'agit  pas,  en 
eflet,  dans  ce  cas,  d'une  obligation  résultant  d'un  dépôt  volon- 
taire, mais  bien  d'une  obligation  résultant  d'un  délit,  pour  la- 
quelle, d'ailleurs,  il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se 
procurer  une  preuve  écrite,  ce  qui  motive  l'application  de  l'art. 
1348.  C.  civ.  —  Cass.,  27  mai  1837,  Lezin  Delpech,  [S.  38.1. 
186,  P.  38.1.375];  —  22  août  1840,  Dubois,  [S.  41.1.255.  P. 
44.2.478] 

218.  —  Jugé  encore  que  l'inculpation  d'avoir  soustrait  un 
tpstameiil  déposé  entre  les  mains  d'un  tiers  peut  être  soumise 
directement  aux  juges  criminels  et  prouvée  par  témoins,  et  que 
les  règles  relatives  au  dépôt  ne  sont  pas  applicables  dans  ce 
cas.  —  Cass.,  21  ocl.  1824,  Vicaire,  [S.  et  P.  chr.] 

219. —  Lorsque  le  contrat  est  entaché  de  fraude,  la  personne 
au  préiudice  de  laquelle  un  dé[iôl  a  été  fait  entre  les  mains  d'un 
tiers  délenteur  n'ayant  pu  évidemment  se  procurer  une  preuve 
écrite  de  ce  dépôt  est  recevable  a  le  [trouver  par  témoins.  Ainsi 
l'époux  survivant  peut  être  admis  à  [irouver  de  la  sorte  le  dé- 
pôt frauduleusement  fait  à  un  tiers,  dans  le  but  de  divertir  des 
elîels  appartenant  à  la  communauté.  —  Bruxelles,  14  mai  1806, 
B'aytfl,  lS.  et  P.  thr,] 


3"  De  l'aveu. 

220.  —  D'après  l'art.  1924,  lorsque  le  dépôt  étant  au-dessus 
de  150  fr.,  n'est  pas  prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme 
dépositaire  en  est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait  même 
du  dépôt,  soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  soit  pour  le 
fait  de  sa  restitution.  «  Le  déposant,  a  dit  l'oral^eur  du  Tribunal 
l'avard,  a  suivi  la  foi  du  rléposilaire,  il  s'^st  livré  à  sa  moralité, 
en  laquelle  il  peut  avoir  eu  trop  de  confiance,  mais  qu'il  ne  peut 
pas  récuser.  Il  est  seul  coupable  de  son  imprudence,  s'il  y  en  a 
eu.  Je  dis  s'il  y  en  a  eu,  car  les  juges  ne  peuvent  pas  en  voir 
là  où  le  déposant  ne  leur  offre  que  son  allégation,  qui  ne  doit 
pas  l'emporter  sur  l'allégation  contraire  du  prétendu  déposi- 
taire ».  —  Locré,  t.  15,  p.  132. 

221.  —  Pont  (n.  407)  a  vu  dans  cette  disposition  de  l'art.  1924 
une  dérogation  aux  règles  du  droit  commun  en  matière  d'aveu  : 
«  Ce  mode  de  preuve  spécial  au  contrat  de  dépôt,  dit-il,  remplace 
en  quelque  sorte  l'aveu  judiciaire,  dont  il  est  parlé  dans  l'art. 
1356,  C.  civ.  Mais  il  en  dilTère,  en  ce  qu'il  ne  serait  pas  permis 
ici,  comme  en  toute  autre  matière,  de  faire  interroger  le  prétendu 
dépositaire  sur  faits  et  articles  :  le  demandeur  ne  peut  exiger 
du  défendeur  rien  au  delii  d'une  déclaration  faite  dans  les  ter- 
mes de  l'art.  1924.  » 

222.  —  M.  Laurent  (n.  91)  a  victorieusement  réfuté  ce  sys- 
tème. Il  Si  l'on  entendait  l'art.  1924  au  pied  de  la  lettre,  il  en  ré- 
sulterait, dit-il,  une  dérogation  très-grave  aux  règles  qui  régissent 
la  preuve.  Mais,  la  loi  ne  parle  ni  d'aveu  ni  de  serment,  elle  sup- 
pose que  le  déposant  n'a  pas  de  preuve  littérale  et  qu'il  n'en  a 
pas  d'autre,  c'est-à-dire  que  le  dépositaire  n'a  point  fait  d'aveu 
et  que  le  déposant  ne  lui  a  pas  déféré  le  serment.  Dans  ce  cas 
il  a  bien  fallu  s'en  rapporter  à  la  déclaration  du  dépositaire,  puis- 
que toute  preuve  légale  fait  défaut.  Mais  le  déposant  qui  n'a  pas 
d'écrit  n'est  pas  nécessairement  livré  à  la  discrétion  du  dé- 
positaire; il  peut  le  faire  interroger  sur  faits  el  articles;  si  le 
dépositaire  fait  des  aveux,  le  déposant  peut  s'en  prévaloir  comme 
d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  pour  être  reçu  à  la 
preuve  testimoniale;  à  plus  forte  raison  peut-il  se  prévaloir  de 
l'aveu  judiciaire,  s'il  fournil  une  preuve  complète  du  dépôt  ».  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  621  ;  Duranton,  n.  29;  Duvergier,  n.  416; 
Touiller,  t.  9,  n.  29  el  30;  Guillouard,  n.  41. 

223.  —  Du  reste,  Pont  admet  lui-même  que  son  interpréta- 
tion doit  être  restreinte  dans  les  limites  expressément  indiquées 
par  l'art.  1924,  en  dehors  desquelles  il  faut  en  revenir  au  droit 
commun  de  l'art.  1356,  et  il  reconnaît  que  c'est  à  bon  droit  que  la 
déclaration  du  dépositaire  a  été  considérée  comme  ne  faisant  pas 
foi  sur  le  mode  de  la  restitution,  sur  les  contestations  nées  entre 
plusieurs  déposants  touchant  leurs  intérêts  respectifs,  sur  les 
difficultés  survenues  à  l'occasion  du  dépôt  entre  l'une  des  parties 
et  des  tiers  (n.  408).  C'est  ce  qui  résulte  d'ailleurs  de  nombreu- 
ses décisions  judiciaires,  et  sur  ce  point  il  est  aussi  d'accord 
avec  les  auteurs.  —  Cass.,  6  oct.  1806,  Pertrand,  [S.  et  P.  chr.] 
-Paris,  10  févr.  1831,  Debast,  [S.  31.2.223,  P.  chr.]  —Nîmes, 
12  déc.  1850,  Cabanis-Gallois,  [S.  51.2.141,  P.  52.1.537,  D.51. 
2.821 

224.  —  Au  surplus  les  trois  cas  envisagés  par  l'art.  1924 
comprennent,  en  principe,  toutes  les  hypothèses  qui  peuvent  se 
rencontrer  dans  la  pratique.  Celui  qui  est  attaqué  comme  dépo- 
sitaire, c'est-à-dire  le  délendeur,  en  est  cru  sur  sa  déclaration, 
d'abord  sur  le  fait  même  du  dépôt;  s'il  déclare  qu'il  n'a  reçu  au- 
cun dépôt  il  sera  renvoyé  de  la  demande.  Ce  n'est  pas  là  une 
exception,  c'est  la  vieille  règle  :  Actnre  non  probante,  reus  ab- 
solvilnr.  Le  défendeur  n'a  même  pas  besoin  de  faire  une  décla- 
ration quelconque  (Laurent,  n.  92).  Ce  raisonnement  péremptoire 
lait  justice  de  l'explication  de  Pont,  d'après  laquelle  le  législa- 
teur aurait  entendu  donner  la  préférence  à  la  déclaration  du  dé- 
positaire parce  qu'il  présume  qu'il  sera  presque  toujours  inca- 
pable de  trahir  la  confiance  qu'on  aurait  pu  mettre  en  lui,  en 
niant  un  dépôt  qui  aurait  réell  meut  eu  lieu.  Il  est  cru  sur  sa  dé- 
claration parce  qu'on  ne  prouve  rien  contre  lui,  et  qu'il  pou- 
vait se  borner  à  attendre,  sans  mot  dire. 

225.  —  L'art.  1924  ajoute  que  le  défendeur  en  est  encore 
cru  sur  sa  déclaralion  pour  la  chose  qui  faisait  l'objet  du  dépôt. 
Cela  implique  que  le  fait  du  flépi'il  est  établi  soit  par  la  preuve 
que  fourmi  le  déposant,  soit  par  l'aveu  du  dépositaire;  mais  il 
y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  quel  était  l'objet  du  dé- 
p'5t,  p(ar  exemple,  'qxiel  était  le  m'ontknl  dés  esptrées  dëpo'sées. 


DÉPÔT.   -  Chap.  Iir. 


«Il 


Oui  doit  prouver  (inelli!  nst  la  chose  prt^ois';  i\u'\  a  éU-  df-posée? 
C'est  loujoiirs  le  <i»'riiaii(|>'ur,  d'après  If  droit  roitirnun  de  l'art. 
IKI-'i;  »'d  n'adrnini.stre  |)as  cplte  pretjvp,  il  doit  encore  succom- 
ber, à  moins  ijue  le  juge  ne  lui  dC-fère  le  serment,  soil  Ruppli^- 
loire,  soil  décisoire,  sur  la  valeur  des  oljei»  ipji  ont  été  remis 
au  di^positaire,  par  exeniple  dans  un  [)a((ue|  caehelë.  Le  juge 
peut  aussi,  s'il  y  ali'-ii,  déférer  le  sermi'iil  au  dt'-positaire.  Celui- 
ci  n'est  pas  tenu  de  l'aire  une  déclaration,  mais  la  loi  lui  en 
doiiiii' le  droit  pour  mettre  fin  au  df^hal.  I.a  déclaration  faite  en 
justice  est  un  aveu,  et  l'aveu  fait  plerne  foi  contre  celui  de  qui  il 
émane.  Ku  ctrsens  l'art.  1921  applique  encore  le  droit  commun, 
sauf  celle  niodilicalion  ipie  (.fénéralemetil  c'est  Ir  (lemandeur  ipii 
invoque  l'aveu  fait  par  le  délendeur  contre  lui;  ici,  au  contraire, 
1.'  rlt^posant  doil  accepter  la  déclaration  du  défendeur,  c'est  l.- 
^l'ul  moyen  de  mettre  (in  au  débai,  puisque  le  demandeur  n'esl 
|i.is  parvenu  à  jirouver  (|uel  élail  l'objel  du  dépi'it.  — •  fîuillouard, 
11.  VI. 

'2'2ii.  —  Kniin,  dit  l'art.  I02'i-,  le  dépositaire  en  est  cru  sur 
sa  déclaration  pour  le  fait  de  restitution  du  df^pol.  Comment  faut 
il  entendre  cetli-  disposition?  Il  laut  se  placer  dans  l'hypothèse 
(pje  la  loi  a  en  vue,  celle  où  le  déposanl  ne  prouve  nas  le  lon- 
denieiit  de  SU  d<-mande  ni  le  fait  du  df^pùt.  ni  ce  q^ii  en  faisait 
l'obji'l.  Tout  dépend  alors  de  la  déclaration  du  défen<jeur.  S'il 
reconiiiiil  re.icistence  du  dilpol,  il  peul  ajouter  quelle  «'lail  la 
chose  qui  lui  a  étrf  conflt^e,  el  il  peut  déclarer  aussi  qu'il  l'a  res- 
tituée. Otte  déclaration,  faite  en  justice,  est  un  aveu  judiciaire, 
el  l'aveu  judiciaire  est  indivisible.  |iu  rnsle  l'indivisibilité  de 
l'aveu  est  sans  inlérél  dans  l'e.-îpéce,  puisque  l'on  suppose  que 
le  dematidi'ur  n'a  aucune  preuve;  il  ne  peut  donc  ri'-n  contes- 
ter. Si  donc  le  di'mandeur  avait  fourni  la  preuve  du  dépùi  et  de 
l.i  chose  déposée,  le  défiTideur  pourrait-il  venir  dire  qu'il  en  doit 
■  Ire  cru  sur  si  déclaration  pour  le  fait  de  la  ri'Stitiiliun'.'  La  né- 
.alive  s'impose,  ce  n'est  pas  là  l'Iiypolliése  de  la  loi;  quand  le 
ileinaiideur  a  fait  la  preuve  qui  lui  incombe,  le  défeuileur  doit  être 
cond.iinné  !i  ri'Siiliier  le  dépùi.  S'il  prétend  l'avoir  restitué,  il 
doit  le  [iiouver;  or,  une  déclaration  n'est  (>as  une  preuve,  c'est 
une  simple  allé^'ation,  et  on  ne  répond  pas  à  une  preuve  [lar 
une  altirmalion  dont  ron  n'élablil  lu  vériié.  Si  l'art.  192i  se 
iiifitenle  de  la  di'claralion  du  défendeur,  c'est  en  l'absence  de 
tuule  preuve  émanée  du  demandeur;  hors  de  ce  cas,  on  rentre 
d.ins  le  droit  commun.  --  (Juillouiird,  toc.  rit.  —  Colmar,  26juill. 
IHO'.i,  1!...,  IS.  et  I'.  chr.I 

227.  —  L'aveu  passé  nu  profil  du  déposant  par  le  déposi- 
liiire  est  opposable  aii.\  tii-rs,  par  exemple  aux  créanciers  du 
di'positaire,  a  moins  i|u'il  n'y  ail  fraude  ou  collusion.  Ainsi  le 
propriétaire  do  bestiaux  trouvés  en  la  possessi.m  d'un  saisi  est 
recevabli',  noiiolistanl  la  disposiiion  de  l'art.  2279,  à  prouver  que. 
conlormémenl  à  l'aveu  ilu  saisi,  ce»  bestiaux  étaient  seulement 
en  dépi'il  chez  lui. —  .Nimes,22  amU  IH»-.>,  'rranchesec,  [S.  't'A.i. 
*;;,  I'.  'ii.l.26|  -  LimoKes,  17  déc.  ls:i'.i,  Hubert,  (S.  4i>.2  216, 
1'.  4(1.1  ..'iM^I  --  La  question  a  |nger,  dans  cette  occurrence,  ne 
se  raltache  pas  u  une  action  réelle  en  revendication  de  meubles, 
mais  à  une  ubli^^'aiion  iiersonnelle  résiillaiit  d'un  contrat  de  di'p<'it 
iiilervenu  entre  le  réeliimaiit  et  le  saisi.  Dans  celle  situation  le 
■wiisissanl  n'a  d'autre  droit  i\  exercer  que  celui  de  saisi;  il  invo- 
ipierait  à  torl  la  maxime  de  l'art.  227!)  pour  établir  le  droit  de 
propriété  de  ciduici;  et  comme  le  revendiquant  ar^jue  d'un 
simple  dépôt  confessil  par  le  saisi,  le  saisissant  ne  peul  se  dis- 
penser de  roinbatlre  par  d'autres  moyens  la  preuve  du  déposant, 
alor.s  surtout  qu'il  idlVe  d'eiablir  le  dép.\t  par  K^moin».  --  Trop- 
long,  l'ivsiiifilhiit.  n.  lO'il  el  ». 

22N.  —  .luge  (|ue  lorsque  l'existence  d'un  dép<'>t  volontaire 
est  avouée,  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  d'ajouter  foi  entier-' 
à  la  déclaration  du  dépositaire  sur  ce  qui  tient  au  mode  de  res- 
titution. Spec  aleiiieiil,  «i  je  dépositaire  prétend  avoir  élé  con- 
traint par  la  force  majeure  fk  convertir  en  assignats  le»  objet» 
déposé»,  el  s'il  Soutient  en  oiilre  que  le»  assignats  qu'il  ri<prt*- 
MMile  sont  identiquement  les  mêmes  que  ceux  iju'il  a  reijus,  celte 
déclaration  ne  lie  pas  le»  pige»  :  ici  ne  s'a|qdiquent  m  le»  di»- 
imsilioiis  (|ui  veulent  que  le  dépositair.'  »oit  cru  sur  le  fait  et 
l'objet  du  déiiAt  el  sur  le  fuit  de  lu  re»tilutii>n,  ni  le»  principe» 
sur  lindivisibilité  de  l'aveu.  —  CasB.,  6  oct.  IHttO,  Panier,  S. 
et  P.  chr.' 

2!i1).  —  ni'ridé  que  lursqiie  cidui  qui  est  inculpé  d'avoir  Violi' 
un  dépôt  non  prouvé  par  écrit  avoue  ce  dépôt,  maissoulieiil  que 
le»  objelsqu  il  reprcheiile  sont  le»  même»  que  ceux  h  lui  conHit», 
It)  tribunal  n»  [fout  atimeilr'o  Itt  i^natgntnt  à  p'rouvVr  [l^r  lAreHIn» 


de  quelles  clioses  le  dépôt  était  composé.  -  Cass.,  36  sejit. 
182.1,  ComU»,  ;S.  el  P.  chr. 

2^)0.  —  {{ien  ipie  l'art.  I92i  ne  parle  que  de  la  regiiiuiion, 

ce  n'est  pas  en  excéder  les  terme»  que  d'assimiler  k  la  rejiilu- 

t'on  l'emploi  que  le  dé|>osilaire  décUre  avoir  fait  conformément 

aux  con'litions  indiquée»  par  le  déf»o»ant.  iJan»  ce  sens  d  a  é|.'- 

I  décidé  que,  lorsque  le  dépôt  n'est  pas  prouvé  f>ar  écrit,  le  d«'po- 

,   sitaire  est   cru   sur  son  affirmai  ion   f>our  l'emp'oi  de»  sommes 

déposées.  Le  dépositaire  reconnaissait,  dan»  l"e»[>èce,  avoir  reçu 

une  somme  contenue  dans  une  l>ourse  fermée,  aveo  fni««ion  He 

la  remettre   imméilMtemeui  à  une  personne  ■'.■' 

I   avait  fait.  L'emploi  constituait  dans  ce  cas  la  i 

]   par  l'art.  19-17  et  sur  laquelle,  à  défaut  de  preu  ,      

devait  être  cru  sur  sa  parole.  —  Hiora.  26  dé-.  IH'H.  Creuzcl, 
S.  el  P.  chr.]  —.Sic,  Pont,  n.  407;  Laurent,  t.  27,  n.  93;  Ouil- 
iouard,  n.  -12. 

231.  —  luge  de  même  riue,  dans  le  cas  d'un  Hép.\l  fait  trec 
indication  d'un  tiers  auquel  la  restilulion   derait  être   fade,  le 
dépositaire  peut  valablement,  après  |e  décès  du  déposant,  opérer 
la  restitution  non  à  l'héritier  de  celui-ci,  mai»  au  tiers  indiqué 
par  lui.  —  Nimes,  il  déc.  1822,  .Mobilier,  [S.  et  P  chr.'  —  Dan» 
ce  cas,  la  déclaration  du  dépositaire  sur  les  conditions  de  la 
resl  lulion  qui  lui  ont  été  personnellement  imposées  fait  preuve 
de  la  convention  svnallagmatiqiie  en  exécution  de  laquelle  le  dé- 
pôt a  été  effectué.  La  déclaration  du  dépositaire.  romoleUnl  ainsi 
Son  aveu  relatif  au   dépi')|  lui-même,  lui  ; 
Dans  le  cas  où  la  remise  faite  au  tiers  e 
lilé,  il  pourrait  se  présenter  une  question 
nuel,  mais  qui  est  sans  inlluence  sur  la  libération  du  dëp<j»iiatr«. 

—  Contra,  i;ass.,  22  nov.  IR|9,  Pou/.o|.  S.  et  P.  chr.^  —  16 
aoùi   ISi.',  Miiflin,    S.  42.l.8'i(»,  P.  42.2.2,ntî' 

2IÏ2.  —  Le  dépositaiie  est  également  cru  sur  les  conditions 
aii.xquelles   la   restitution  était  soumise,  alors  qu'il    n'y  a  pas 
d'autre  preuve  du  dépôt  que  son  aveu,  .\insi  lors-pie  des   bi  leij 
ont  été  remis  aux  mains  d'un  notaire  comme  garantie  de  l'exé- 
cution  d'une  jiromesse  verbale  faite  en  conséTuene''    '' 
Irai   pisse  d>'vanl   lui,   mais  sans  ipi'elle  soii  menti 
contrat,   le    notaire    peut   valalilement   refuser  au   ■'        ■ 
restitution  desdils  billets   en  déclarant   que   la  remise  eu  eiaii 
subordonnée  .\  plusieurs  conditions  qui  n'étaient  pas  accomplies. 

—  Cass.,  13  oct.  1812,  Thomas.  I>.  R->p  ,  V  lh-f>,U,  n.  138  — 
Toutefois,  colle  solution  nous  par<»it  critiquable  ei  ce  que  la 
déclaration  du  dépositaire  se  réfère  moins  au  fait  même  du  dé- 
pôt qu'aux  conventions  intervenues  entre  les  partie»,  el  que 
celle  déclaration  avait  pour  elfel  de  prouver  une  convention  ad- 
ditionnelle au  contrat  et  outre  le  contenu  audit  contrat,  ce  que 
prohibe  l'art.  1341,  C.  civ. 

2St!l.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  titre  sou»  s-iiik'  privé  p.r- 
tant  obligation  de  la  part  du  souscripteur  a  été  r. 
cier  entre  les  mains  d'un  lier»,  sans  exiirer  ■' 

de  sa  pi\rl,  ce  tiers,  lorsque  le  titre  ' ■    -    ■ 

être  cru  sur  les  circonstances  ul' 
souscripteur  :  que  «a  déclaration  ù  1' 

—  Nines,  9  janv.  1831,  Uo/iéres,    S.  .i  i  . 

2«)t.  —  ...  Hue  lorsqu'un  dép<'>t  a  e,  sentement 

des  deux  partie»  entre  le»  mains  d'un  li-  '■   ■• 

lier»  rel.itive  aux  circonstance»  el  condr 

le  dépôt  devait  être  remi»  :\  l'une  ou  l'nu 

alors  surtout  que  rien  n'en  fait  »ii»pecter  la  »iiicer;to.       .\u(;rr», 

2.'»  niar»  1M9,  Ito.lereau,  [S.  el  P.  chr.' 

2;I5.        ...  '.'lie  lor»qiie,  dan»  un  acte  ■•  o,,...  — i „, 

port  de  prix  d'iiiimeuble»  uioyennanl  un'' 
comptant,   il   est   dit  qu'il  exi'^te  sur  .-. 
dont  le  moiiiatit  sera  remt»<>'i 
bien»,  le»  cé>l.inl»  nu  leur  re; 
cluu»e,  exiger  du  notaire  qu 
est  détenteur,  lorsiiue,  en  ree 
ne  lui  a  été  fait  qu  h  la  cmd  ' 

ne  serait  re»tiliie  qu'.i  ■  .i  loscnpii'jni.     ■  Or- 

léans. 22  mai  I8S<>,    f  ^        n 

'21W.  —  Lorsqu'un  ■> -v  ■■■<  •>••■'■.'  «  »■'- 

connu  |>ar  leiin»,  être   ' 
pxpier»  de  son  élude,  ■' 
mémoire   piuiv.iil   le  lui   r.ip, 
prolii  d'une  autre,  sans  lou 

comment  le  lullet  e»t  arrive  .!..    .-  - .,      .   ,  .    ,     .. 

en  éiiV  fait,  cklte  dft>l«r«liHn  eiahlii  fcttntr»  «^lui  quiTt  t*M  doq 
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seulement  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  mais  encore 
une  présomption  légale  que  lui,  ou  son  prédécesseur,  a  été  chargé 
de  le  remetti^e  à  la  personne  au  piofit  de  qui  il  est  souscrit;  il 
est  par  suiu^  responsable  de  la  perte  de  ce  billet.  —  Cass.  rej., 
9  mai  1831.  Rousseau,  [S   ;^1. 1.203,  P.  clir.] 

237.  —  L"aveu  ou  déclaration  du  prétendu  dépositaire  n'est 
recevable  et  ne  peut  être  provoqué,  en  règle  générale,  que  quand 
il  s'agit  de  faits  qui  le  concernent  personnellement.  La  disposi- 
tion de  l'art.  1924,  C.  civ.,  relative  au  cas  d'un  dépiH  non  prouvé 
par  écrit,  et  d'après  laquelle  le  dépositaire  prétendu  pourrait  en 
être  cru  sur  sa  déclaration  pour  la  constatation  des  circonstan- 
ces ou  des  conditions  du  dépôt,  est  exclusivement  applicable 
aux  contestations  survenues  entre  le  déposant  et  le  dépositaire 
eux-mêmes,  et  nullement  aux  contestations  nées  entre  l'un 
d'eux  et  des  tiers.  —  Nîmes,  12  déc.  18o0,  Cabanis-Gallois, 
iS.  51.2.141,  P.  02.1.536,  D.  51.2.82]  -  Montpellier,  7  janv. 
1841,  Synd.  R.,  [S.  et  P.  Ibid.,  D.  51.2.82]  -  Sic,  Guillouard, 
n.  42  ;  Laurent,  t.  27,  n.  94;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  402,  p.  621  ; 
Pont,  n.  408. 

238.  —  Et  spécialement,  la  foi  due  à  la  déclaration  d'un  no- 
taire sur  le  fait  du  dépôt  dans  ses  mains,  d'un  acte  sous  seing 
privé  dont  l'exécution  a  été  suspendue  par  quelque  difficulté 
survenue  entre  les  parties,  ne  peut  s'étendre  aux  effets  que  cet 
acte  devait  produire  entre  ces  parties  elles-mêmes.  —  Paris,  16 
févr.  1831,  Debast,  ^S.  31.2.223,  P.  chr.]  —  Laurent  (t.  27,  n. 
94)  approuve  cette  décision;  c'est  étendre,  en  elTet,  la  disposi- 
tion de  l'art.  1924  que  de  l'appliquer  aux  droits  et  rapports  des 
déposants  entre  eux;  le  dépositaire  ne  peut  pas  se  prévaloir  de 
leurs  conventions;  il  a  reçu  un  dépôt,  il  doit  le  restituer;  s'il  lui 
était  permis  d'invoquer  les  conventions  des  parties  pour  sus- 
pendre la  restitution,  il  se  constituerait  arbitre  et  juge,  et  ce  n'est 
pas  là  sa  mission.  D'ailleurs,  le  prétendu  dépositaire  n'est,  rela- 
tivement aux  conventions  dont  il  excipe,  qu'un  tiers,  et  sa  décla- 
ration ne  pouvant  être,  dans  de  tellesconditions,  qu'un  témoignage 
ne  pourrait  être  reçue  que  sous  la  foi  du  serment,  si  l'intérêt 
du  litige  est  inférieur  à  loO  fr.  Au-dessus  de  150  fr.  elle  tom- 
berait sous  le  coup  de  l'art.  1341,  C.  civ. 

239.  —  Jugé  de  même  que,  si,  dans  un  dépôt  qui,  excédant 
150  fr.,  n'est  pas  prouvé  par  écrit,  le  dépositaire  en  est  cru  sur 
sa  déclaration,  ce  n'est  qu'en  ce  qui  tend  à  établir  sa  libération  ; 
mais  que  cette  déclaration  ne  peut  faire  foi  pour  établir  les  con- 
ventions des  parties.  —  Bordeaux,  27  janv.  1816,  Grêlon,  [S. 
et  P.  chr.] 

240.  —  ...  Que  la  déclaration  par  laquelle  le  détenteur  de 
fonds  affirme  que  ces  fonds  constituent  entre  ses  mains  un  dépôt, 
fait  foi  vis-à-vis  du  déposant  seul,  mais  n'est  pas  opposable  aux 
tiers.  —  Cass.,  15  juill.  1878,  Dominique,  [S.  79.1.299,  P.  79. 
755,  D.  79.1.179]  —  ...  Qu'ainsi,  cette  déclaration  n'est  pas 
opposable  aux  créanciers  du  déclarant  qui  prétendent  faire  en- 
trer les  fonds  dans  l'actif  de  leur  débiteur.  —  Même  arrêt. 

24i.  —  La  disposition  de  l'art.  1924,  C.  civ.,  quanta  l'iden- 
tité de  la  chose  déposée,  est  inapplicable  entre  associés.  Si  donc 
l'un  d'eux  a  reçu  en  dép'it  une  chose  dépendant  de  la  société, 
c'est  à  lui  à  prouver,  en  cas  de  contestation  élevée  de  sa  part, 
l'identité  de  la  chose  qu'il  restitue  avec  celle  dont  il  a  été  con- 
stitué dépositaire  «  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause 
du  cas  prévu  et  défini  par  l'art.  1924,  C.  civ.,  puisque  la  remise 
de  la  chose  dont  s'agit  constitue  une  possession  commune  et 
indivise  ...  -  Cass.,  11  août  1862,  Hubert,  [S.  63.1.246,  P.  63. 
788,  D.  62.1.540]  —  La  remise  faite  à  l'associé  est  une  consé- 
quence de  l'acte  de  société  ;  elle  n'est  pas  soumise  à  une  preuve 
spéciale.  L'associé  n'est  pas  tenu  à  une  restitution,  mais  à  un 
compte. 

242.  —  La  fidélité  due  au  secret  des  conditions  d'un  dépôt 
fait  par  un  défunt,  ne  peut  pas  dispenser  le  dépositaire  de  dé- 
clarer, lorsqu'il  en  est  requis  en  justice  par  les  héritiers,  quelle 
est  la  valeur  de  ce  dépôt,  et  s'il  ne  doit  pas  être  remis  à  une 
personne  que  la  loi  déclare  incapable  de  recevoir.  —  Hiom,  23 
janv.  1811,  .labin,  :S.  et  P.  chr.] 

243.  —  Denisart  (v"  Dépôt)  fait  une  distinction  :  suivant  lui, 
on  ne  peut  obliger  le  dépositaire  à  déclarer  les  conditions  du 
dépôt,  lorsqu'il  déclare  avoir  été  assujetti  au  secret,  mais  il  doit 
affirmer  qu'il  n'a  pas  été  chargé  de  rendre  à  personne  prohibée. 
Il  cite,  en  ce  sens,  un  arrêt  du  14  mai  1705.  —  X.  aussi  un  ar- 
rêt du  l'"^  déc.  1708,  rapporté  par  Augeard,  éd.  in-fol.,  t.  2, 
n.  49.  —  \'.  infrà,  v"  bons  et  le(jfi. 

244.  —  De  même,  un  o'ficier  ministériel  (un  avoué;  chez  le- 


quel une  partie  prétend  que  se  trouve  déposé  un  acte  sous  seing 
privé  passé  entre  elle  et  son  adversaire,  ne  peut  refuser  de  s'ex- 
pliquer sur  l'existence  du  dépôt  allégué.  —  Aix,  28  févr.  1832, 
Samson,  [S.  33.2.517,  P.  chr.] 

245.  —  i<  Le  dépositaire  qui  convient  du  dépôt  de  la  chose 
déposée  et  qui  déclare  en  outre  l'avoir  remise  à  la  personne  qui 
lui  avait  été  indiquée,  doit-il  en  être  cru  lorsqu'il  dit  que  la  chose 
déposée,  dans  l'espèce  un  testament,  ne  devait  avoir  d'elTet  qu'au- 
tant que  la  personne  à  qui  il  l'a  remise  ne  survivrait  pas  au 
déposant?  »  Jugé  que,  dans  ces  conditions,  il  n'v  a  lieu  d'ap- 
pliquer ni  l'art.  1924  sur  la  foi  due  à  la  déclaration  du  dépo- 
sitaire, ni  l'art.  1356,  C.  civ.,  sur  l'indivisibilité  de  l'aveu.  En 
conséquence,  l'existence  du  testament  détruit  peut  être  prouvée 
par  la  déclaration  de  celui  qui  en  avait  été  dépositaire,  nonobs- 
tant la  déclaration  de  celui-ci  que  la  personne  à  laquelle  il  l'a- 
vait remise  était  autorisée  par  le  testateur  aie  détruire.  —  Cass., 
1"  sept.  1812,  Samson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  22  janv.  1811, 
Même  partie,  [S.  et  P.  chr.] 

246.  —  Lorsqu'un  avoué  dépose,  sur  l'ordre  du  président  du 
tribunal,  son  dossier  au  grelTe  de  ce  tribunal  (ou  sur  l'ordre  du 
premier  président,  au  grelTe  de  la  cour),  et  que  ce  dossier  a  été 
perdu  pendant  le  dépôt  au  greffe,  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  l'a- 
voué les  dispositions  de  l'art.  1924  et  d'accepter  son  affirmation 
en  ce  qui  concerne  la  composition  du  dossier. — Angers,  9  janv. 
1S94,  Lédemé,  [S.  et  P.  95.2.14,  I).  94.2.353] 

247.  —  Jugé  en  général  qu'on  ne  peut,  par  de  simples  pré- 
somptions, affaiblir  la  foi  qui,  d'après  l'art.  1924,  C.  civ.,  est 
due  à  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire,  lorsqu'il  nie  le 
fait  du  dépôt  qui  n'est  point  prouvé  par  écrit  ;  qu'on  ne  pfutmême, 
dans  ce  cas,  examiner  si  le  dépositaire  prétendu  a  été  plus  ou 
moins  négligent.  —  Cass.,  18  mars  1807,  Vaucheret,  [S.  et  P. 
chr.] 

248.  —  En  principe,  c'est  la  règle  de  l'indivisibilité  de  l'aveu 
prononcée  par  l'art.  1356,  C.  civ.,  qui  est  consacrée  par  l'art. 
1924,  en  matière  de  dépôt,  à  la  seule  condition,  comme  nous  l'a- 
vons vu  précédemment,  qu'il  s'agisse  de  faits  personnels  au 
dépositaire;  cela  ne  saurait  faire  doute  aujourd'hui.  —  V.  su- 
pra, v'^  .4  6ms  de  confiance,  n.  385  et  s..  Aveu,  passim. 

249.  —  Jugé  qu'est  indivisible  l'aveu  par  lequel  le  défendeur 
reconnaît  avoir  reçu  les  objets  qui  lui  sont  réclamés,  mais  en 
expliquant  que  cette  remise  lui  avait  été  faite,  non  pas  à  titre 
de  dépôt,  mais  par  suite  d'une  vente;  que  les  prétentions  con- 
tradictoires, alors  que  le  demandeur  ne  rapporte  aucune  preuve 
écrite  du  dépôt  par  lui  allégué  et  que  la  preuve  testimoniale  n'en 
peut  pas  être  admise  aux  termes  de  l'art.  1923,  C.  civ.,  obli- 
gent le  juge  à  admettre  l'aveu  sans  le  diviser.  — Cass.,  27  févr. 
1846,  Gausberg,  [Journ.  de  dr.  crim.,  1849,  p.  15] 

250.  —  ...  Que,  si  celui  qui  reconnaît  qu'un  dépôt  volontaire 
a  été  l'ait  entre  ses  mains  déclare  en  même  temps  représenter 
les  objets  déposés  dans  l'état  oîiil  les  a  reçus,  son  aveu  ne  peut 
être  divisé,  en  telle  sorte  que  le  propriétaire  des  objets  déposés, 
ainsi  dispensé  d'établir,  par  écrit,  le  fait  du  dépôt,  puisse  ensuite 
être  admis  à  prouver  par  témoins  que  les  objets  déposés  ont  été 
détériorés  par  le  fait  du  dépositaire.  —  Cass.,  10  janv.  1832, 
Baille,  [S.  32.1.91,  P.  chr.] 

251.  —  ...  Que  lorsqu'une  personne  habitant  chez  une  parente 
réclame  après  son  décès  le  mobilier  et  les  objets  qu'elle  prétend 
y  avoir  apportés,  si  le  l'ait  de  cet  apport  est  rendu  vraisemblable 
par  un  commencement  de  preuve  par  écrit  (V.  suprà,  n.  188),  et 
reconnu  d'ailleurs  par  les  héritiers,  mais  que  la  preuve  par  té- 
moins de  la  consistance  et  de  l'importance  de  ce  mobilier  soit 
inadmissible,  si  les  héritiers  offrent  de  rendre  certains  objets 
iiu'ils  reconnaissent  avoir  été  apportés,  en  niant  qu'il  eût  été  ap- 
porté davantage,  leur  aveu  ne  peut  pas  être  divisé.  —  Cass.,  2 
août  1864,  Richardot,  [S.  64.1.461,  P.  04.1200,  D.  64.1.373]  — 
Besançon,  i"'  févr.  1862,  [Ibid.] 

252.  —  ...  Que  lorsqu'un  billet  souscrit  au  profit  d'un  indi- 
vidu et  contenant  obligation  de  somme  payable  au  décès  du 
souscripteur,  se  trouve,  au  jour  du  décès,  entre  les  mains  d'un 
dépositaire  qui  déclare  ne  le  point  tenir  du  bénéficiaire,  le  billet 
ne  doit  être  remis  à  ce  dernier  qu'autant  qu'il  prouve  (mais  non 
par  témoins,  si  la  somme  excède  150  fr.),  que  c'est  lui  qui  a  re- 
mis le  billet  au  dépositaire.  —  Bruxelles,  14  janv.  1830,  [P.  chr.] 

253.  —  Danty  propose  un  cas  intéressant  d'indivisibilité  de 
l'aveu  dans  l'hypothèse  où  il  y  a  eu  novalion  au  contrat  origi- 
naire de  dépiJtet  où,  par  exemple,  le  dépositaire  d'objets  mobi- 
liers prête  une  certaine  somme  au  déposant,  sur  gage  de  ces 
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objets.  A  défaul  fie  preuve  lillërale  soit  'lu  df-pol,  soil  du  prêt, 
le  d^-posilairt"  sera-l-il  admis  à  prouver  par  témoins  le  prèl  nié 
par  le  déposafit,  ou  sera-l-ii  cru  sur  son  affinnalion  «ju'il  a  reçu 
If;  df'-ftot,  tn-iis  fjij'il  y  a  f'ié  sulislituf!  un  pn'l  sur  nanlissi;inenl? 
I,e  (li'-pf)satil  ni'  p<ui  rf^ussir  dans  sa  cletnande  f-ri  reslilulion  flu 
dépi')t  en  divisant  l'avi-u  du  dépositaire,  i;l  devra  payer  le  mon- 
tant du  pr6t  avant  de  retirer  le  dépiH.  Danly  semble  admettre 
que  la  solution  est  la  mi^me  quand  c'est  le  dépositaire  qui  ac- 
tionne le  fk-posanl  en  [taiemenl  de  la  somme  prêtée  ou,  à  défaut, 
en  autorisation  «le  laire  vemlre  le  KiK"  •  •^'""'  '"^  ''•'""  '''*''  ?"" 
aveu  il'avoir  cegu  la  chose  détermine  en  mi'me  temps  le  titre 
aiifjuel  la  remise  lui  en  a  été  faite.  —  Danlv,  freuii; par  Umnin^, 
p.  77,  n.  13-14. 

25'«.  —  Viole  les  art.  13."ifi  et  l!)2i,  V..  civ.,  rarn'l  qui,  Si- 
foriflanl  sur  un  aveu  judiciaire  passé  par  une  partie  ffélre  débi- 
teur d'une  somme  ()ui  lui  aurait  été  remise  à  litre  de  prêt,  ne 
retient  de  cet  aveu  que  la  partie  arITérenle  k  la  détermination  fie 
l'objet  de  la  dette,  et  prenfl  dans  une  déclaration  judiciaire  an- 
térieure, émanant  fie  la  mi^me  partie,  la  qualification  à  donner 
;uj  fonlral  et  df'clare  que  c'est  un  ilépùl.  —  Cass.  crim.,  3  juin 
IH!»2,  Imbert,    S.  el  1'.  'J2.1.V3I,  1).  93.1.300] 

255.  —  i..e  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  s'oppose  en- 
core il  ce  f|ue  le  ju(,'e  admette  comme  commencement  de  preuve 
|)ar  écrit,  une  déclaration  flu  prévenu  consif,'née  dans  un  inter- 
roj^atoire  et  de  laquelle  il  résulte  f|u'il  reconnaît  avoir  re(;u  cer- 
tains objets  en  dépôt,  mais  prétend  en  même  temps  les  avoir 
restitués.  —  AI^t,  22  juin  1888,  \Hev.  alij.,  8'J.20Uj 

25(>.  —  La  divisibilité  fie  l'aveu  en  matière  de  dépôt  a  au 
contraire  été  consacn-e  ilans  un  certain  nombre  d'espèces,  .\insi 
lorsfiiie  le  dépôt  esl  d'ailleurs  suliisamment  justifié  par  la  pro- 
duction desobjets  fléposf'S,  si  le  dépositaire,  tout  en  reconnaissant 
le  diipôl  et  en  produisant  la  chose  <|ui  en  fait  l'objet,  prétend  en 
même  temps  qu'un  salaire  lui  a  été  promis,  un  arnU  a  décidé 
([u'il  ne  s'agissait  dans  la  cause  que  d'une  cniivention  de  sa- 
laire, laquelle  était  fli'nuée  fie  preuve  et  d'ailleurs  tout  à  (ait 
invraisemblable,  alors  surtout  (|ue  des  déclanilinns  flu  dépositaire 
lui-métne  il  ressortait  i]ue  le  déposant  ni;  lui  aurait  fait  qu'une 
olfre  va^ue  qu'il  aurait  même  refusée.  —  (Ifjimar,  20  juin  I8U>, 
Cellv.  Ilirtz  Nloise,  (S.  et  |'.  chr.  ' 

257.  —  Lorsque  l'aveu  porte  sur  deux  faits  dislincls  el  in- 
dépendants l'un  fie  l'autre,  les  tribunau.x  j)euvent  admettre  l'un 
et  rejeter  l'autre  sans  vifiler  le  principe  de  l'indivisibilité  de 
l'aveu.  Spécialement,  lorsqu'il  résulte  d'un  interro^raloire  sur 
faits  el  articles  :  1°  qu'après  le  décès  du  ik  rujus  l'on  avait 
trouvé  une  somme  flans  la  succession;  2°  tpi'il  ne  l'avait  re(;iie 
i|ii'(i  titre  fie  dépi"it,  le  jup<«  du  fait,  en  reconnaissant  la  vérité 
ilii  premier  de  ces  faits,  a  pu  rejeter  le  second,  comme  contraire 
.1  la  vérité  sans  vinler  le  principe  de  l'indivisibilité  fie  l'aven, 
alors  surtout  fiu'il  se  fondait,  pour  rejeter  la  deuxième  obliffa- 
lion,  niin  seulement  sur  les  propres  réptinses  du  défendeur, 
mais  encore  sur  les  pièces  protluiles  et  sur  le»  circonstances  île 
la  cause.  —  Cass.,  8  août  182(1,  Lef^rand,  |S.  et  l'.  clir.1  —  V. 
Ml/Il//,  v"  Affti,  n.  2V'J. 

25H.  —  Le  juffe  du  fond  apprécie  souverainement  si  une 
'imme  a  élé  rei;ue  il  titre  de  mandat  ou  de  >;eslion  d'alTaire.-i  tl 
iiiin  II  titr<>  de  dépôt;  il  n'y  a  pas  dans  cette  appréciation  divi 
lion  de  l'aveu  il'après  lequel  celte  somme  aurait  élé  rc(;ue  a 
litre  de  dé|i<'>t.  (l'est  lu  uwr  inlerprélalloii  juridupie  du  fait  ilc- 
claré  qui  le  laisse  intact  mais  appartient  soiiverainemiMit  au  ju>;e 
lin  lait,  leijuel  ne  peut  être  lié  par  l.i  qualdlcation  que  les  par- 
ties donnent  au  contrat.  —  Cass.,  "  mars  1887,  .Meillel,  [U.  xT. 
l.ilUl 

Sk.i;iio\  11. 

Olilliialiono    <lii   ilèpo.Kiilir. 

2.'>)K  Le  dépositaire  a  deux  obli^'ations  principales  :  l"relle 
de  garder  la  chose;  2"  celle  de  In  ren<lre. 

S  I.  />c  lu  ijunlr. 
!•  CéHéialiHs. 

2<t0.  —  Kn  ce  qui  concerne  In  simple  garde  île  la  choiie,  le 
rôle  du  dépositaire  est,  en  principe,  purement  passif.  —  Mourlon, 
II.  I(»k('>;  (.olmet  de  Sanlerre,  n.  dit  liis-\;  Troplonj;,  n.  32; 
Laurent,  n.  '\;  l'othier.  n.2(>.  —  Mais  ce  fait,  ainsi  réduit  Ik  i<ei 


éléments  les  plus  simples,  comporte,  dans  la  pratique,  suirant 
la  nature  de  1  objet  déposé,  des  conséquences  variées.  Le  dépo- 
sitaire doit  garder  la  rhosp  aver  fidélité,  car  nno«  savons  que  le 
dép'il  est  un  aitt'-  '    '  '  "    '    '         ■•  foi. 

De  plus  l'art.  I't2"  lUS- 

sitôt  que  le  dépo-  ■  epie 

la  garde;  ces  soins  &uiit  la  cunaéqueiice  directe  de  suo  ubl'ga- 
lion  et  ils  varient  suivant  la  nature  de  la  chose  déposée;  c'est  là 
un  point  dont  il  n'a  pas  été  tenu  -."■  "  '.-isles 

discussions    purement    théorques  .  ré  à 

propos  de  l'étendue  de  la  respons.i;  '  ijue 

nous  examinerons  bientôt.  C'est  avant  luul  ailair*;  d  appréciatioo 
laissée  à  la  conscience  du  juge. 

261.  —  L'obligation  de  garder  avec  fidélité  la  chose  confiée, 
étant  de  l'essence  même  du  contrat,  esl  tellement  rigoureuse 
qu'on  ne  pourrait  pas  convenir  que  le  dépositaire  ne  serait  tenu 
pour  aucune  cause  de  la  perte  des  choses  déposées,  même  pour 
défaut  de  fidélité  à  la  garde  du  dépôt.  Cette  convention  serait 
contraire  aux  bonnes  mn-urs,  et  comme  telle  radicalement  nulle. 
—  F'olhiir,  n.  24;  Troplong,  n.  Ci;  Pont,  n.  428. 

262.  —  Jujj'é,  en  matière  de  dépôt  accompagné  de  mandat, 
que  la  stipulation  de  non-responsabilité  devrait  être  annulée,  si 
c'était  dans  son  propre  intérêt  que  le  dépositaire  eût  fait  ou  omis 
un  acte  préjuilici  ible  au  déposant;  et,  spécialement,  fiue  le  tiers 
qui,  à  condition  de  n'être  ter.u  que  de  sa  faute  lourde,  a  re«;u 
en  flépôt  des  billets  donnés  en  garantie  d'une  créance,  a  pu  être 
déclaré  responsable  du  montant  de  ces  valeurs  s'il  les  a  échan- 
gées, dans  son  intérêt  personnel,  avec  le  dél)Éteur  contre  d'au- 
tres titres  de  même  nature,  mais  d'un  remlfoursemeul  moins 
certain.  —  Cass.,  Ci  avr.  I83'.t.  Tiloo,  ^P.  39.2.360'  —  Poitiers, 
2  févr.  1838,  .Même  partie,    ll>id.' 

'2ii'.l.  —  Niais  s'il  esl  interdit  fie  stipuler  que  le   • 
sera  alïranchi  de  toute  responsabilité  à  raison  de  S' • 
ou  de  sa  faute  lourde  assimilable  au  dol,  il  n'en  est  p.i:>  .    ...  .... 

de  la  réserve  qu'il  ferait  relativement  à  sa  négligence  ou  au 
manque  de  soins.  .Xinsi,  à  défaut  de  stipulation  contraire,  t!  dnit 
surveiller  la  chose,  et  au  cas  ou  elle  n'exige  aucuns  - 
liers,  il  floit  au  moins  s'assurer  qu'elle  est  toujours  I  • 
été  déposée,  qu'elle  n'a  subi  aucune  avarie,  qu'elle  n'es.  .,,  . . 
à  aucune  cause  de  détérioration  provenant  du  fait  des  tiers  ou 
des  animaux.  Ce  sont  li  autant  de  causes  «le  resp'>nsabilité  dont 
il  est  licite  de  s'exonérer  par  une  stipula; 

264.  —  L'obligation  de  garder  avec  !  ;''>l  a  pour 
corollaire  :  1"  les  soins  à  donner  à  la  clu^^  _...  :  'J7,  1928  et 
l'J2'.)i;  2"  rinterdiction  de  s'en  servir  art.  1^30;;  3*  le  respect 
du  secret  du  dépôt  ;art.  1931). 

265.  Le  dépositaire  n'est  pas  seulement   tenu    "      .      " 
passivement  la  chose  avec  fidélité,  c'est-à-dire   de  r- 

dép^'il  et  de  ne  rien  entreprendre  contre  lui,  il  est  ob!  ,. 
1er  à  sa  conservation  et,  par  suite,  de  lui  donner  les  soins  de 
nature  h  en  prévenir  la  perte  totale  n»  partielle  1,'art.  1927  dé- 
termine l'étendue  cle  cette  obligati-  rre  doit  ap- 
porter dans  la  garde  de  la  chose  il  soins  que 
dans   la  garde  des  choses  iiui  lui  aj,  ; 

266.  —  L'art.  r>27  modifie  ainsi,  dans  l'interêi  du  déposi- 
taire, le  principe  général  pose  par  l'art.  1137,  qui  impttse  I  obli- 
gation de  conserver  la  chose  en  y  apportant  tous  les  soins  d'un 
liiiH  )ii-ir  (/'•  fiimtltt.  (letle  dernière  obligation  est  plus  éten- 
due que  celle  qui  résulte  île  l'art.  I'.>27. 

267.  —  Le  système  du  Code  esl  conforme  au  droit  romain  el 
à  l'ancien  droit.  I.e  dép4>sitaire  n'éiml  (••nu  qii.<di>»oo  d'il  Mat» 
on  décida  en  même  tenu  '  .  ' 

La  raison  d'être  de   la 
dêp.'il,  le  dépositaire  ii. 

fait  en  entier  pour  l'intérêt  du  tle^Hoant,  le  de|Ht>*ui  aurtil  mau- 
vaise grâce  ^  exiger  du  d*p«i«ilairi'  autro  rho»*  quo  la  fiiMit*  k 
garder  le  d   ,         ' 
ce  que  le  .( 
soins  qu'il  •! 

ment  qu'il  ne»!  tenu  que  dr»  laule»  l>iuid«<*  vi  nou 
légères,  charun  étant,  en  elTet,  dans  la  conduite  de 
alTairi'.i,  e\)  '      '     ■      t       - 

2<W.      ^  «mes 

dllîiciillês.    I  '  >   de 

gravite  de  U  <jtile,  oii 

celle  faute  elle-même 

aux   hnbilll'les  et  au  car.u  t.-rr  .n-  rrmi   i|iii    c  ;i  r.-nn-i!i.-     1-.        n. 
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DÉPÔT.  —  Chap.  III. 


cretn.  D'où  il  suit  que  le  mèmp  fait  pourrait  être  tour  à  tour  ab- 
sous ou  cnndainué  suivant  U'S  cas.  Le  Code  civil,  en  prescrivant 
au  dépositaire  Tobligation  de  garder  la  chose  déposée  comme  la 
sienne,  laisserait  au.x  juges  une  entière  liberté  d'appréciation. 
Polhier  qui  se  range  à  ch  système  ajoute  :  «  Il  faut  néinmoins 
avouer  que,  dans  la  pratique  du  for  extérieur,  on  n'entrerait  pas 
facilem-^nt  dans  ladiscus-ion  du  caractère  de  la  personne  du  dé- 
positaire; et  que,  lorsque  la  faute  que  le  dépositaire  a  commise 
à  l'égard  des  choses  qui  lui  ont  été  confiées,  étant  considérée 
inabstracto,  n'est  qu'une  faute  légère  et  ordinaire,  et  non  une 
faute  grossière,  on  présume  facilement  que  le  dépositaire  est  de 
caractère  à  en  commettre  de  pareilles  dans  ses  propres  affaires, 
et,  qu'en  conséquence,  il  n'a  point,  en  la  commettant,  manqué 
de  fidélité  à  la  garde  du  dépôt.  Mais  dans  le  for  de  la  conscience, 
quoique  la  faute  qu'un  dépositaire  a  commise  à  l'égard  de  la 
chose  qui  lui  a  été  confiée,  étant  considérée  in  ahstracto,  ne  soit 
qu'une  faute  légère,  le  dépositaire  doit  s'examiner  et  se  juger 
lui-même;  et  lorsqu'il  a  lieu  de  croire  qu'il  u'eùt  pas  fait  une 
pareille  faute,  si  la  chose  lui  eût  appartenu,  il  doit  se  croire  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  a  causé  par  cette  espèce  de  faute  )> 
(n.  27). 

269.  —  L'opinion  de  Laurent  nous  paraît  la  plus  conforme  à 
l'esprit  de  l'art.  1927.  »  Tout  débiteur  en  général  est  tenu  des 
soins  d'un  bon  père  de  famille;  la  loi  fait  exception  à  cette  règle 
en  faveur  du  dépositaire.  Mais  quel  est  le  sf-ns  de  l'exception  et 
quelle  en  est  la  portée?  C'est  que  le  déposifaire  peut  s'excuser 
d'avoir  été  négligent,  quand  il  est  négligent  dans  ses  propres 
affaires.  Voilà  l'exception  de  faveur  que  le  dépositaire  peut  in- 
voquer; hors  ce  cas,  il  rentre  dans  la  règle  ;  or,  l'exception  sup- 
pose qu'il  est  mauvais  père  de  famille;  si  donc,  il  est  bon  père 
de  famille,  on  est  en  droit  d'exiger  de  lui  les  soins  dont  tout  dé- 
biteur est  tenu.  Cela  est  aussi  fondé  en  équité  :  le  dépositaire 
qui  est  négligent  pour  la  garde  de  la  chose  déposée,  tandis  qu'il 
est  soigneux  pour  les  siennes,  est  un  dépositaire  infidèle,  il 
manque  au  devoir  d'amitié  qui  lui  a  fait  accepter  le  dépôt  ;  donc, 
il  doit  être  responsable  »  (n.  96).  —  Troplong,  n.  66;  Duver- 
gier,  n.  427;  Pont,  n.  426;  Taulier,  p.  464;  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  o,  p.  6,  note  1.  —  Dans  ce  sysième,  il  n'y  a  pas  à 
craindre  qu'un  dépositaire  très-soigneux  puisse  être  tenu  même 
de  la  faute  très-légère,  s'il  était  démontré  qu'il  ne  la  commet  pas 
dans  la  garde  de  ses  propres  affaires.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut 
être  tenu  que  des  soins  d'un  bon  père  de  famille  :  c'est  là  le 
maximum  qui  dans  le  vœu  de  la  loi  en  pareille  matière  ne  peut 
être  dépassé;  comme  le  fait  judicieusement  observer  Colmel  de 
Santerre,  ■■  on  ne  devrait  pas  se  servir  de  l'art.  1927  pour  obliger 
le  dépositaire  à  des  soins  qui  dépasseraient  ceux  d'un  bon  père 
de  famille,  s'il  était,  pour  ses  propres  alfaires,  plus  soigneux  que 
le  Ivpe  du  bon  père  de  famille.  Ce  serait  abuser  de  l'art.  1927 
en  l'interprétant  dans  un  sens  absolument  contraire  à  l'esprit 
qui  l'a  inspiré  »  (n.  139  bis-U). 

270.  —  L'obligation  imposée  au  dépositaire  par  l'art.  1927 
n'entraînant  pas  celle  d'apporter  à  la  conservation  du  dépôt  plus 
de  soin  qu'à  la  conservation  de  sa  chose,  en  cas  de  dangi^r  de 
perte  de  l'un  ou  de  l'autre,  tel  qu'un  incendie,  il  n'est  pas 
tenu  de  préférer  la  conservation  du  dépôt  à  celle  de  sa  propre 
chose.  Sans  doute,  il  est  bien  vrai  de  dire  qu'en  préférant  sa 
chose,  il  ne  donne  pas  au  dépôt  un  soin  égal,  mais  il  faut  sup- 
poser que  l'une  des  deux  seulement  pouvait  être  sauvée  et, 
dans  ce  cas,  il  n'est  pas  obligé  aussi  étroitement  que  l'est  l'em- 
prunteur aux  termes  de  l'art.  1882,  C.  civ.  D'un  autre  côté,  on 
peui  répondre  que  la  loi  ne  l'oblige  pas  à  apporter  à  la  conser- 
vation de  la  chose  déposée  plun  de  soin  qu'à  celle  de  ses  propres 
choses;  or,  il  l'eût  fait  s'il  eût  préféré  sauver  le  dépôt  comme 
l'emprunteur  est  obligé  de  sauver  la  chose  prêtée.  Tout  ce  qu'on 
peut  exiger  du  dépositaire,  c'est  de  chercher  à  sauver  la  chose 
déposée  en  même  temps  que  les  siennes,  et,  si  c'est  impossible, 
après  avoir  sauvé  les  siennes,  de  sauver  celles  du  dépositaire; 
s  il  ne  le  faisait  pas,  on  lui  reprocherait  justement  de  n'avoir  pas 
eu  pour  les  choses  qui  lui  étaient  confiées  le  même  soin  que 
pour  les  siennes.  —  Polhier,  n.  29;  Delvincourt,  t.  3,  p.  202, 
noie  2;  Duranlon.  n.  38;  Troplong,  n.  71  ;  Duvergier,  n.  428; 
Pont,  n.  427;  Taulier,  p.  464;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie, 
p.  6.  note  1  ;  Aubry  et  Rau,  §  403,  p.  621  ;  Mourlon,  n.  1047; 
Laurent,  n.  97. 

271.  —  Si,  néanmoins,  les  objets  déposés  étaient  de  plus 
grande  valeur  que  les  siens,  ou  d'un  sauvetage  plus  facile,  ou 
du  moins  aussi  facile,  il  ne  serait  pas  excusable  de  les  avoir  sa- 


crifi:4s.  Comme  le  fait  remarquer  Pont,  ce  sont  eux  qu'il  se  fût 
altaché  à  sauver  plutôt  que  tous  autres  s'ils  lui  eussent  appar- 
tenu ;  or,  le  principe  ici,  c'est  qu'il  doit  aux  choses  déposées  IfS 
mêmes  soins  et  la  même  vigilance  qu'aux  siennes  propres  et  c'est 
précisément  parce  qu'il  y  manque  que  tous  les  auteurs  le  dé- 
clarent responsable  de  la  perle  d--  la  chose  déposée.  Mais  il  faut 
prendre  garde  qu'il  aurait  à  déduire  de  la  valeur  de  celle-ci  la 
valeur  de  sa  propre  chose  qu'il  aurait  dû  sacrifier  dans  l'hypo- 
thèse que  nous  examinons,  puisque,  sans  le  dépôt,  il  eùlconservé 
la  sienne. 

272.  —  Le  dépositaire  commet  une  faute  en  ne  s'assurant  pas 
de  l'idenlité  et  de  la  qualité  de  la  personne  entre  les  mains  de 
laquelle  il  ell'eclue  la  restitution  (art.  1937).  Cependant,  il  peut 
se  faire  que  ce  ne  soit  là  qu'une  faute  légère  le  laissant  échapper 
à  toute  responsabilité.  Pothier  cite  le  cas  où  ayant  reçu  une 
chose  en  dépôt  par  l'intermédiaire  d'une  personne  qui  a  laissé 
ignorer  à  qui  appartenait  cette  chose,  le  dépositaire  la  rend  à 
celui  qui  serait  venu  la  redemander,  en  se  disant  faussement  le 
maître  sans  s'informer  s'il  l'était  elTectivement  (n.  28).  Il  semble 
que  cette  solution  devrait  être  difficilement  admise  aujourd'hui 
bien  que  l'on  oppose  que  le  maître  est  en  faute  lui-même  de  ne 
s'être  pas  fait  connaître. 

273.  —  Les  qualités  personnelles  du  dépositaire,  la  confiance 
qu'il  inspire  au  déposant  entrant  en  considération  dans  le  choix 
qu'il  fait  de  celui  à  qui  il  veut  donner  à  garde^r  sa  chose,  il  en 
résulte  que  le  dépositaire  a  l'obligation  de  la  garder  lui-même 
et  qu'il  manque  à  son  obligation  la  plus  stricte  s'il  s'en  décharge 
sur  un  tiers  sans  nécessité,  ou  sans  le  consentement  exprès  ou 
au  moins  implicite  du  déposant;  il  devient  dans  ce  cas  respon- 
sable de  celui  qu'il  s'est  indùineiit  substitué. 

274.  —  Cependant  l'autorisation  de  se  dessaisir  momentané- 
ment de  la  garde  de  la  chose  peut,  dans  certains  cas,  être  la 
conséquence  nécessaire  du  dépôt,  lorsqu'il  s'agit  de  soins  acci- 
dentels qui  ne  peuvent  être  donnés  à  la  chose  que  par  des  per- 
sonnes ayant  pour  cela  une  aptitude  professionnelle.  Mais  le 
dépositaire  reste  responsable  du  choix  qu'il  fait,  si  ce  choix  a 
manqué  de  prudence  dans  les  termes  de  l'art.  1927. 

275.  —  Jugé  que  le  dépositaire,  dans  l'espèce  un  banquier, 
qui  confie  la  chose  déposée  à  un  tiers  infidèle,  sans  nécessité 
et  sans  le  consentement  du  déposant,  commet  une  faute  lourde 
qui  le  rend  responsable  de  la  perte  de  la  chose  déposée  survenue 
par  l'abus  de  confiance  de  ce  tiers.  —  Cass.  req.,  9  nov.  1874, 
Lasnier.  [S.  73.1.272,  P.  73.646,  D.  75.1.134J  —  Dans  cet  arrêt 
la  Cour  de  cassation  qualifie  la  faute  du  dépositaire  de  »  faute 
lourde  ».  On  a  l'ail  reinarquer  qu'il  ne  l'audrail  pas  en  conclure 
que  la  cour  ait  entendu  que  le  dépositaire  ne  fût  tenu  que  d'une 
faute  lourde.  C'eût  été  le  contraire  dans  l'espèce  puisqu'il  s'agis- 
sait d'un  dépôt  salarié. 

27G.  —  Le  notaire  qui,  chargé  de  procéder  à  l'adjudication 
d'immeubles  dépendant  d'une  succession  et  d'établir  la  liquida- 
tion de  la  succession,  est  en  même  temps  chargé  d'encaisser  le 
prix  de  ces  adjudications,  devient  ainsi  le  dépositaire  de  ces 
fonds.  S'il  les  place  chez  un  banquier  il  ne  peut  pas  être  con- 
sidéré comme  opérant  ce  placement  en  qualité  de  gérant  d'af- 
faires des  héritiers,  alors  surtout  qu'il  les  a  placés  sous  son  nom 
au  crédit  de  son  compte  courant  chez  ce  banquier,  à  moins  qu'il 
ne  justifie  que  cette  opération  a  été  autorisée  ou  approuvée  par 
ses  clients.  Il  est  en  conséquence  responsable  de  la  perte  résul- 
tant de  la  faillite  du  banquier.  —  Rennes,  28  juin  1860,  Thé- 
venard,  [P.  61.1044,  D.  61.2.81] 

277.  —  Le  dépositaire  d'une  traite,  fùt-il  un  notaire,  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  arrivée  par  défaut  de  diligences 
laites  pour  le  recouvrement:  alors  surtout  que  la  traite  n'avait 
pas  été  passée  à  son  ordre.  Il  n'est  tenu  que  de  la  restitution  de 
la  traite,  telle  qu'il  l'avait  reçue.  —  Cass.  rej.,  ^  déc.  1823,  Cou- 
dol,  fS.  et  P.  chr.] 

2'78.  —  Ne  rentre  pas  dans  les  risques  ordinaires  du  com- 
merce la  perte  de  diamants  remis  en  dépôt  pour  en  elfectuer  la 
vente,  alors  surtout  que  le  dépositaire  ne  justifie  pas  avoir  ob- 
tenu du  propriétaire  des  diamants  l'autorisation  de  les  confier  à 
un  tiers.  Le  fait  de  cette  remise  constitue  un  faute  personnelle 
qui  engage  la  responsabilité  du  dépositaire.  —  Trib.  comm. 
Seine,  6  oct.  1886,  [./.  trib.  comrn.,  88.84] 

279.  —  Lorsqu'une  personne  a  confié  à  un  tapissier,  moyen- 
nant un  prix  convenu,  des  objets  mobiliers  pour  les  conserver 
et  les  replacer  à  une  époque  déterminée  (dans  l'espèce  des  ta- 
pis pour  être  battus  el  replacés),  et  que  le  tapissier  les  a  rerai» 
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à  uni;  autre  porsornift  qui  sp  livro  en  granfl  aux  opération»  de 
batlagi-  cl  aulr>"s,  In  Upiasior  est,  «"n  cas  ij"iiicen'lie  survenu 
ch'-'i  1-6  (Jprnier,  responsable  envers  le  dt^posanl,  parce  (lu'il  n'a 
pu  se  (Jéciiarger  ainsi  qu'à  se»  risques  et  pénl.s  'le  aon  obli)(aliun 
(le  di'positaire  de  garder  la  chose  et  de  veiller  à  sa  conservation. 
—  Tril).  coram.  Sem-.  Il  oct.  1880,  J.  liih.  c-mm.,  88.102)  — 
Tril).  civ.  S.'ino,  2  mai  1887,    liaz.  J<:ii  Tiil>.,  28  mai  «887^ 

280.  —  Le  d/'pfjsitaire  nH-iU\\  pas  lenu,  aux  termes  de  l'art. 
1027,  i;.  civ.,  des  soins  extraordinaires,  le  dépositaire  de  vins 
n'est  point  obligé  de  les  traiter  prévef:tivement  par  un  mode 
nouveau,  la  pasteurisation,  qui,  n'étant  pas  en  usa>fe  dans  la 
contréi',  corislilui-,  en  droit,  un  soin  extraordinaire.  —  Itordeaux, 
H  lanv.  18S8,  de  Holliscbild,  \\i.  89.2.1!^ 

281.  —  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge  d'apprécier  si, 
alors  mi^me  que  le  dépositaire  ne  représente  pas  l'inlf-^fralilé  de» 
objets  ilc'posés,  il  doit  néanmoins  Ctre  allranclii  de  toute  res- 
ponsabilité. Ainsi,  il  a  •'•lé  juj^é  qu^un  notaire  a  pu  ne  pas  t^lre 
déclaré  responsable  de  la  disparition  de  (|uelqiies  pièces  dépo- 
sées en  son  étude,  alors  que  ces  pièces  étaient  reconnues  insi- 
gnifiantes. —  Cass.,  19  juill.  1838,  lîecq,  |1*.  38.2  .30:) 

282.  —  Olui  ()ui  a  la  gard  •  d'une  chose  en  étant  le  déposi- 
taire est  responsable,  dans  les  l-rmes  de  l'arl.  1381),  (].  civ.,  des 
accidents  dont  cflte  chose  est  la  cause.  Spécialement,  la  société 
'l'i'xploitalion  des  marchés,  concessionnaire  de  la  garcJe  et  de  la 

irveillance  des  chevaux  et  des  voitures  en  siationnement  p-ès 

■  s  haile»,  et  des  droits  h.  percevoir  des  prot)riétaires  desdits 
liievanx  et  voilures,  doit  être  assimilée  à  une  personne  ayant  mo- 
ra>-nlanémenl  l'usage  des  chevaux  confiés  à  sa  garde;  et,  par 
suite,  au  cas  d'acci  Uni  occasionné  par  ces  chevaux  avant  qu'il» 

issent  été  restitués  à  c-ux  à  'jiii  ils  appartieniient,   la  société 

K^ourl  une  double  responsabilité  :  d'abord,  à  l'égard  des  vic- 
iiines  de  l'accident,  el,  en  second  lieu,  à  l'égaril  du  pmpriéUire 
du  cheval  a  raison  des  blessures  résultées  pour  cet  animal  de 
l'accident  qu'il  a  occasionné.  —  l'aris,  13  janv.  1892,  (j'<i;.  P-»/., 
".V:i-,' 

'ÀH',1,  —  La  responsabilité  a,  en  règle  générale,  pour  consé- 
qiwnce  de  ren  Ire  le  déposant  indemne  do  la  perle  de  la  chose, 
el  d'obliger  le  déposilairt;  a  lui  en  payer  le  prix;  mais  pourrait- 
il,  en  oulre,  éire   passible  de  dommages-intérêts?  l'ont   est  de 

1  avis,  el  il  se  fonde  sur  l'art.   1880,  G.  civ.,  en  matière  de 

inmodat.  —  l'ont,  n.  423. 

28'ï.  —  Kn  principe,  tout  dépositaire,  do  quoique  ordre  qu'il 

soit,  est  8<iu(nis  aux  règles  du  droit  commun,  notamment  en  ce 

qui  concerne   les  obligations   que   la  loi   met  à  sa  charge.  — 

'   ISS.,   13  juin   1831,  (iaboriaud,  [!'.  chr.    —  l'ar  dérogation  à 

"Ile  règle,  il  n  été  jugé  (|ue  les  administrations  de»  douanes  ou 

'  >  entrepôts,  à  défaut  de  disposition  de  loi  positive  les  concer- 

nil,  ne  sont  pac  de  plein  droit  responsables  de»  perles,  avaries. 

nslraetions  qu'éprouvent  les  niarehandises  qu'elles  détiennent, 

■  s  soin»  à  leur  donner  restant  h  In  charge  des  entreposeurs. 
Il  les  n'encourent  celte  responsabilité  i|u'autant  que  les  pertes, 
avaries  ou  soustractions  sont  prouvées  provenir  de  leur  fait  ou 
de  celui  cle  leurs  préposés.  Larl.  »7  de  l'ordonnance  de  1814 
iv-t   seul  applicable  en   pareil   cas,  el    non    le»  art.    1927  el  »., 

eiv.  —  Cas».,  12  mai  1830,  Vassal,  il',  chr.)  —  V.  au  aurplus 

•<fi-n,  v'*  lUntiinva,  Eiitri-fuit. 

285.  —  Le  principe  do  l'art.  1927  doil  (*ire  appliqué  plus  ri- 

iireuseinent,  c'est-à-dire  que   le  dépositaire  ne  piinrrait  s'ex- 

iiser   en   alléguant   le»    faute»   qu'il   aurait    coniinme»  dans  »es 

priipres  alVaires  :  1"  s'il  s'était  ollerl  lui-même  pour  recvoir  le 

ile|iril;  2''  s'il  avait   stipulé  un   salairi-   pour  la  garile  du  dépiM; 

\"  SI  le  défii'il  avait  élé  l'ait  uniquement   |i'iiir  son  inli'rét;  V"  s'il 

avait  t'té  convenu  expressément  qu'il  serait  tenu  cle  toute  espèce 

de  faille  jt;.  civ.,  art.  1928).   Tonte»  ces  exceptnin»  8onl  ronfor- 

nies  à  l'opinion  de  l'othier  (n.  30,  31  et  32). 

28U. —  I.  L'art.  1928,  en  di<ianl  que  dan»  le»  hypothèse»  qu'il 
prévoit  le  ilé|iositaire  dml  élre  traiti'  plus  rigoureusement,  em- 
ploie une  b>rinule  bien  vague.  Kaiil  il  aller  jusqu'à  dire  qu'd  ré- 
ponil,  en  pareil  cas,  de  »a  taule  légère?  l'othier  el  la  plupart  île» 
autiMirs  qui  ont  écrit  avani  le  (Iode  civil  le  pensent  ain»i,  <|ii«nd 
il  s'ngil  lie  In  «econde  hvpolbése,  el  qu'il  répond  même  de  la 
faute  In  plu»  légère  qiiund  il  e»!  ilnn»  la  troisième.  Troiilong 
rombnl  ceile  di'niiér"  opini<in.  |)ans  le»  princqie»  du  l'.ode,  co 
que  dot  le  di'bileiir  de  la  chose  d'nuirui  c'e<l  U  dilgenre  d'un 
bon  père  (l.<  laniillc  .irt.  11.17  .  :^a  rc>p'>ii'-«bililé  c<i|  relie  di<  lu 
faute  légère  et,  (i  »on  tfgard,  l'arl.  luas  r»l  c»n»é  »'en  nJWrer 
au  Hroil  commun  qui  e»l  eelui  do  l'art,    1137   [IWftii,  n.  8A|. 


Notre  article  crée-l-il  une  lituation  inlerroéliaire  entre  la  règle 
de  l'art.  1137  et  la  dérogation  de  l'art.  1927?  Cl  .,  dil 

l'ont,  examinée  par   les  anciens  auteurs,  est  a  -int 

intérêt  :  le  dépositaire  devra  la  diligence  d'un  ■  Ca- 

mille (n.  43:»).  Kn  résumé,  on  s'accorde  aujourd'hui  «  r>-coiinaiire 
qu'en  principe  el  aux  cas  particulier»  de  l'art.  1928,  le  M,-o*\' 
taire  ne  d<iit  qu>'  la  diligence  d'un  bon  père  de  famille,  mata 
qu'en  pratique,  le  lé^^islateur  n'a  pas  voulu  donner  au  juge  de 
regh-  lie  conduite.  —  Laurent,  n.  09;  fjuillouar'l,  n.  ."52. 

28B  Ui».  —  Le  premier  cas  prévu  par  l'art.  1928  est  celui  où 
le  il>'p03ilairc  8'e»t  spontanément  oiïert  p<Mir  recevoir  !•  dépùl. 
(lelui  qui  a^'it  ainsi  est  facil-m<'nl  \<'  ■       '     '    ioer 

à  la  chose  les  m.'ines  soins  que  lui   i  •"'e. 

D'ailleurs,  en  olTranl  ainsi  ses  s<-rvi''  que 

le  déposant  ne  s'est  pas  adressé  a  d'autrea  qui  Auraieul  ap|>orté 
tous  les  soins  convenables  pour  la  cons-rvalion  de  la  chose  dépo- 
sée, et  il  doil  par  conséquent  prendre  plus  de  précautions  que  le 
dej)08ilaire  qui  n'a  fait  que  céder  au  vifu  du  déposant  ••.  —  Po- 
lluer, n.  .)0;Troplong,  n.  78;  Uuranton,  n.3'.t;  Duvergier,  n.434; 
Laurent,  n.  98;  IJaudry-Lacantinerie,  n.  8:»8  ;  fiuillouard,  n.  j3. 

287.  —  Mais  il  faut  entendre  cette  règle  générale  avec  pru- 
dence et  l'appliquer  avec  discernement;  il  appartient  avant 
tout  aux  juges  l'apprécier  le»  nuances  dé'icales  i|ui  peuveui  exis- 
ter enlre  le»  diverses  situations  dans  lesijuelle»  on  peut  être 
conduit  às'olTrir  pour  recevoir  un  dép<M.  Or,  ce»  situation»  peu- 
vent se  ramener  à  quatre  hypothèses  :  1»  le  maître  était  à  la  re- 
cherche d'un  dépositaire  et'  l'on  s'est  oiTert  u  lui  pour  le  tirer 
d'embarras;  2"  le  dépositaire,  sachant  que  le  maitre  a  l'intenlioD 
de  mettre  la  chose  en  dép<\t.  a  sollicité  la  préférence,  mai»  dans 
un  but  ilésinléressé;  3"  sans  non  plus  aucune  arriere-p-'nsée 
d'avanlage  personnel,  le  dépositaire  a  fait  naiire  ciie/  le  déposant 
l'iflée  même  du  dép.'.l  en  lui  déclarant  se  tenir  à  sa  disposilioo; 
i"  enfin  le  dépositaire  avait  un  intér-t  a  obtenir  le  déjHit,  inté- 
rêt qui  d'ailleurs  n'excluail  pas  celui  du  liéposanl,  car  »'ii  n'él.«il 
•{ue  de  son  coté  »eulement  on  rentrerait  dans  le  cas  du  ^  3  de 
l'art.  1928.  —   Propliing,  n.  78;  P.inl.  n.  430. 

288.  —  .\vec  la  première  hypol' •  ■"'^•.■'  ••!  pré- 
sence du  service  d'ami  le  mieux  car.  rou- 
ver  une  cause  d'aggravation  de  la  i'  que 
le  dépositaire  mériterait  au  moins  une  iiiilaig>':  elle 
dont  l'art.  1927  fait  bénélicier  le  dépositaire.  '  on- 
nailre  la  pensée  du  législateur  el  exagérer  la  p..v-  ■...  ^  l  de 
l'art.  1928  que  de  l'appliquer  à  ce  ca».  —  rroploDg.n.  78;  Pool, 
11.  430. 

28U.  —  Dans  la  deuxième  hypollièse.  en  aollicitanl  la  préfé- 
rence sur  celui  auquel  le  déposant  avait  pu  «onger,  le  déposi- 
taire promet  implicilemenl  une  surveillance  plu»  atleotive  que 
celle  qu'aurait  |>u  donner  un  tiers.  L'arl.  1928  1*  trouve  ici  son 
application  pure  el  simple,  sauf  au  juge  à  apprécier.  —  Trop- 
l.ini:,  n.  78;  Ponl,  n.  i  tO. 

2!N).  —  La  troisième  hypollièse  suppose  une  sugtrestioa  offi- 
cieuse qui  détermine  le  déposant  K  fam*  c»  ■.  ■•"■"  'i  •>■•  •'<'>w*eail 
pas,  et  entraine  sa  conllance  par  la  pr«>ui--  né- 

cessaire, d'une  vigilance  plus  grande  qt|.>  oai- 

laire  ne  doil  donc  pas  trouver  exln  ■•  lui 

ce  surcoii  de  soins  qu'il  a  laeitem  -.13 

janv.  1891,     Fcince-Ju-iu-..  1891 ,  2    ,...     ,      i.  -^.  .    -  rop- 

lonir,  n.  78;  Pont,  n.  VW\  liuillouard,  n.  .'A. 

2iM.  —  Les  banquier»,  notnire*.  nul>^r;r'»te<  et  autre»  d<'fKv- 
«ilaire»  professionnel»  renlren 
po|hè»e  mais  plus  suiivenl  en 

iléposilaire  qui   «ollicite  le   ilc,. 

l'obienir,  inlérêi  qui  d'ailleurs  n  est  pas  exriu»ii  de  coiui  qu  a  ie 
déposant  de  céder  A  leur»  iiiBlanres  Tr'>t>'»n:r.  r>  ''.»;  lHir«r- 
gier,  n.  430;  Ponl.  n.  431  ;  li  j  "  '  .  «  le 

plu»  soureiil  le»  ilépo4ilaire>  •!*- 

poailaires  salariés  :  tels  sont  le.--  i....   , -    -,    .:»el 

ceux  OUI  exercent  le»  profeasiona  U  hiHeiier».  kogvara  el  wa\tm 
a»Hiinilé». 

2»2.       Il   Lar 
une  ri;;ueur  plu»  . 

i|iie  (Uns  ce  c.is  le _ 

vioe».  Ko  >iipu'ant  un  »«iair>>  !••  n»'  miwo 

exreplionoelle  x\f  l'art.   1927  el  rei.  n.  — 

lieivincoorl,  t.  .«.  p.  0*1,  n.  ."»  ;  huveik-.er.  n  ♦!..  i  r  |.  t,  n 
80,  Ponl.n.  4Si;  Maurlon,  n.  IU4N  .  Laurent,  n.  V8;  ••m  oward, 
n.  B5. 
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293.  —  On  doit  considérer  le  contrat  comme  conservant  la 
nature  de  dépôt  et  le  caractère  essentiel  de  graluité,  lorsque  le 
dépositaire,  au  moment  de  la  formation  du  contrat,  ne  stipule 
aucun  salaire  et  que  le  déposant  ne  s'engage  pas  spontanément 
à  lui  en  allouer  aucun,  alors  même  que,  sans  vouloir  s'obliger,  il 
lui  donnerait  à  entendre  qu'il  ne  serait  pas  ingrat.  Il  n'y  a,  dans 
ces  conditions,  ni  stipulation,  ni  promesse,  conséquemment  pas 
de  contrat  synallagmatique  ni  commutatit'  intéressé  des  deux 
parts. 

294.  —  Il  n'y  aurait  pas  davantage  lieu  à  l'application  de 
l'art.  1028,  alors  même  que  le  dépositaire  aurait  reçu  du  dé- 
posant quelques  présents  faits  en  vue  de  la  garde.  —  Pothier, 
n.  31  ;  Duvergier,  n.  435;  Troplong,  n.  81. 

295.  —  L'établissement  financier  qui  consent  le  retrait  de  titres 
qui  lui  ont  été  déposés,  sans  l'accomplissement  des  formalités 
indiquées  par  ses  imprimés  et  récépissés,  commet  une  faute  lourde 
qui  engage  sa  responsabilité,  et  cette  responsabilité  doit  être 
d'autant  plus  sévèrement  appréciée  que  ledit  établissement  in- 
vile le  public  à  se  servir  de  ses  caisses  pour  sauvegarder  sa  for- 
tune mobilière,  et  perçoit  des  droits  de  garde.  En  conséquence, 
et  au  cas  où,  par  suite  de  l'inobservation  des  formalités  requises, 
des  litres  déposés  ont  été  livrés  à  un  tiers  au  préjudice  du  dé- 
posant, l'établissement  dépositaire  peut  être  condamné  à  en  res- 
tituer la  valeur.  En  vain  le  dépositaire  prétendrait-il,  pour  re- 
pousser toute  responsabilité,  que  le  déposant  a  parfois  négligé 
lui-même  d'observer  les  formalités  prescrites  pour  les  retraits  et 
qu'il  a  aussi  été  imprudent,  s'û  est  constant  pour  le  juge  que  ces 
circonstances  ne  sont  pas  de  nature  à  atténuer  les  fautes  lourdes 
du  dépositaire.  —  Paris,  13  janv.  1891,  [Gaz.  Pal.,  91.215] 

296.  —  Les  exploitants  des  magasins  généraux,  docks  et  en- 
trepôts sont  soumis  aux  dispositions  du  droit  commun  régissant 
la  garde  et  la  préservation  des  marchandises  qui  leur  sont  con- 
fiét'S,  et  leur  responsabilité  est  celle  des  dépositaires  salariés.  — 
Trib.  comm.  Bordeaux,  27  nov.  1879,  [Journ.  des  ass.,  80.172J 
—  Sic,  Bonneville  de  Marsangy,  3«  part.,  p.  243.  —  Trib.  Lyon, 
3  juin  1881,  [Gaz.  des  Trib.,  22  août  1881]  —  Delalande  et  Cou- 
turier, n.  68.  —  V.  infrà,  v'*  Entrepôt,  Magasins  générau-i:. 

297.  — Jugé  que  le  concessionnaire  d'un  entrepôt  réel,  subs- 
titué à  la  ville  est  un  dépositaire  public  rémunéré  par  la  percep- 
tion d'un  droit  de  magasinage,  et  par  suite  responsable  des  mar- 
chandises entreposées;  qu'il  doit  en  conséquence  prendre  à  leur 
sujet  toutes  les  mesures  propres  à  sauvegarder  les  intérêts  des 
déposants.  — Alger,  24  juin  1878,  sous  Cass.,  21  juill.  1879,  Du- 
vallel,  [S.  81.1.21,  P.  81.1.31,  D.  80.1.381] 

298.  —  Les  voiturierset  commissionnaires  de  transport  et  en 
particulier  les  compagnies  de  chemins  de  fer  sont  responsables 
comme  dépositaires  salariés  des  marchandises  et  bagages  dont 
ils  conservent  la  garde  après  le  transport  effectué  et  qu'ils  placent 
en  magasinage.  —  V.  suprà,  V  Chemins  de  fer,  n.  3320,  3458  et 
s.,  3475,  et  infrà,  v"  Voiturier. 

299.  —  Si,  aux  termes  de  l'art.  1928,  C.  civ.,  le  dépositaire 
salarié  est  plus  strictement  tenu  des  dommages-intérêts  causés 
par  sa  faute,  il  cesse  d'être  responsable  lorsque  sa  vigilance  a 
été  mise  en  défaut  au  moyen  d'un  faux  que  les  circonstances  ren- 
daient difficile  à  supposer  et  à  vérifier,  surtout  lorsque  c'est  par 
une  faute  lourde  du  déposant  qu'il  a  été  induit  en  erreur.  —  Trib. 
civ.  Seine,  27  juill.  1889,  [.I.  Le  Droit,  S  août  1889] 

300.  —  111.  L'art.  1928  parle  dans  son  n.  3  du  cas  où  le  dépôt 
est  fait  dans  l'intérêt  unique  du  dépositaire.  En  faisant  abstrac- 
tion des  caractères  distinctifs  du  dépôt,  il  est  certain  que  si  celui 
à  qui  un  objet  a  été  confié  le  délient  dans  son  unique  intérêt,  on 
ne  peut  plus  dire  alors  qu'il  rend  un  service  gratuit  et  qu'à  ce 
litre  il  mérite  d'être  traité  avec  indulgence;  il  se  trouve  dans  la 
situation  de  tout  débiteur,  il  doit  donc  être  soumis  à  la  respon- 
sabilité de  droit  commun.  Il  faudrait  dire  plus,  ajoute  Laurent, 
si  l'on  prenait  au  pied  de  la  lettre  ce  que  dit  l'art.  1928,  n.  3.  Si 
réellement  le  dépôt  était  fait  uniquement  dans  rintérêt  du  dépo- 
sitaire, il  serait  dans  une  position  toute  contraire  à  celle  que  sup- 
pose l'art.  1927;  au  lieu  de  rendre  un  service,  il  en  recevrait  un 
(n.  98j.  Mais  dans  le  cas  prévu  par  le  3o  de  l'art.  1928  est-ce  bien 
un  contrai  de  dépôt  qui  s'est  formé?  Une  telle  situation  n'indique- 
l-elle  pas  plutôt  un  prêt  à  usage  qu'un  dépôt? 

301.  —  .\ussi  les  auteurs  font-ils  remarquer  qu'il  est  assez 
difficile  d'imaginer  une  hypothèse  réalisant  le  cas  de  dépôt  prévu 
par  l'art.  1928-3°.  En  l'édictant,  le  législateur  paraît  avoir  eu  en 
vue  l'exemple  rapporté  par  Pothier  (n.  32),  qui  l'avait  emprunté 
à  Ulpien,  où,  en  elîet,  on  peut  rencontrer  un  cas  de  dépôt,  mais 


d'un  dépôt  seulement  éventuel,  qui,  s'il  vient  à  se  réaliser  se 
trouvera  fait  dans  l'intérêt  exclusif  du  dépositaire  :  il  s'agit  du  II 
cas  où  un  individu,  prié  de  prêter  une  somme  à  un  autre  pour 
une  circonstance  déterminée,  aurait,  en  partant  pour  un  voyage, 
laissé  la  somme  en  dépôt  à  celte  personne  avec  stipulation  que, 
la  circonstance  prévue  échéant,  le  dépôt  se  convertirait  en  prêt. 
Il  y  a  d'ailleurs  controverse  entre  les  commentateurs  sur  le  ca- 
ractère de  celte  convention.  —  V.  Troplong,  n.  82;  Duranton, 
n.  39  ;  Pont,  n.  433  ;  Guillouard,  n.  56  ;  Laurent,  n.  98. 

302.  —  Un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  présente  un 
cas  pouvant  rentrer  dans  les  prévisions  de  l'art.  1928-3o.  Il 
s'agissait  d'une  convention  par  laquelle  un  banquier  avait  ouvert 
un  crédit  à  un  tiers,  avec  destination  spéciale  de  ce  crédit  à 
l'acquisition  d'actions  dans  une  compagnie,  acquisition  qui  de- 
vait être  faite  par  le  banquier,  lequel  devait  rester  saisi  des 
actions  jusqu'au  remboursement  du  montant  du  crédit.  Le  pourvoi 
se  fondait  entre  autres  moyens  sur  ce  que  c'était  à  tort  qu'il 
avait  été  décidé  que  les  actions  existaient  entre  les  mains  du 
banquier  à  titre  de  dépôt,  parce  qu'il  est  de  l'essence  du  dépôt 
qu'il  soit  fait  dans  l'intérêt  du  déposant,  tandis  qu'ici  il  était  fait 
dans  l'intérêt  du  dépositaire  à  qui  il  servait  de  garantie.  Mais  la 
Cour  suprême  de  répondre  «  que  cette  convention  entre  deux 
négociants  pour  créer  dans  les  mains  de  l'un  d'eux  un  dépôt  qui 
lui  servirait  de  garantie  n'est  prohibée  par  aucune  prescription 
de  la  loi  ».  —  Cass.,  10  déc.  1830,  Bontoux-Delahanle,  [S. 
51.1.243,  P.  53.2.631,  D.  .54.1.399]— Lyon,  27  août  1849,  Mêmes 
parties,  [S.  49.2.357,  P.  49.2.596,  D.  50.2.14] 

303.  —  On  pourrait  encore  citer  comme  exemple  de  dépôt 
fait  dans  l'intérêt  du  dépositaire  le  cas,  déjà  rapporté,  d'une  ex- 
position d'objets  d'art  et  de  curiosité  organisée  par  une  muni- 
cipalité ou  par  une  société  savante  ou  artistique,  alors  que  les 
propriétaires  des  objets  qui  consentent  à  s'en  dessaisir  à  titre 
gracieux  n'ont  d'autre  intérêt  à  l'exhibition  qu'une  satisfaction 
d'amour-propre.  — Trib.  Caen,  13  janv.  1886,  [Rev.gén.  d'adm., 
1886,  t.  2,  p.  202]  —  V.  suprà,  v»  Commune,  n.  797. 

304.  —  Une  hypothèse  qui  est  de  nature  à  se  présenter  plus 
souvent  est  celle  où  le  déposant  et  le  dépositaire  ont  un  intérêt 
commun  au  contrat.  Le  Code  ne  l'a  pas  prévue;  il  semblerait 
même  l'exclure  en  employant  le  mot  «  uniquement  »  (art.  1928). 
Cette  circonstance  n'aurait  pas  pour  etfet  d'atténuer  la  respon- 
sabilité plus  étroite  que  le  §  3  fait  peser  sur  le  dépositaire.  Il 
suffit  que,  contrairement  à  la  nature  du  dépôt,  le  dépositaire 
retire  un  avantage  du  contrat  pour  que  son  obligation  de  donner 
ses  soins  à  la  garde  de  la  chose  soit  appréciée  avec  plus  de  ri- 
gueur. En  effet,  il  ne  rend  plus  un  service  d'ami;  le  contrat  est 
commutatif  et  la  règle  de  faveur  de  l'art.  1927  n'a  plus  sa  raison 
d'être.  Le  §  2,  art.  1928,  n'est  lui-même  qu'une  application  de 
cette  idée.  —  Duvergier,  n.  436;  Troplong,  n.  84;  Pont,  n.  434  ; 
Guillouard,  n.  37. 

305.  —  IV.  Enfin  le  dernier  cas  dans  lequel  le  dépositaire  est 
tenu  de  sa  faute  au  delà  de  la  mesure  ordinaire  de  l'art.  1927,  se 
rencontre  lorsqu'il  a  été  convenu  expressément  qu'il  se  chargeait 
de  toute  espèce  de  faute.  Ici  le  contrat  fait  la  loi  des  parties  et 
le  juge  doit  l'appliquer  sans  avoir  à  rechercher  à  quel  mobile 
elles  ont  obéi.  Mais  il  faut  que  la  volonté  du  dépositaire  de  s'o- 
bliger plus  rigoureusement  que  dans  les  termes  de  droit  com- 
mun ne  soit  pas  douteuse.  Le  dépositaire  en  ce  cas  n'est  point 
seulement  tenu  de  sa  faute  légère,  il  répond  de  toute  espèce  de 
faute  au  sens  le  plus  large,  ce  qui  comprend  la  faute  la  plus 
légère.  —  Pothier,  n.  30;  Duvergier,  n.  437;  Troplong,  n.  86; 
Pont,  n.  436;  Laurent,  n.  99;  Guillouard,  n.  38. 

2"  De  la  perte  de  la  chose  déposée. 

306.  —  En  aucun  cas  le  dépositaire  n'est  tenu  des  accidents 
de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  demeure  de 
restituer  la  chose  déposée  (C.  civ.,  arl.  1929).  —  Pothier,  n.  33. 
—  C'est  la  reproduction  de  la  règle  générale  édictée  par  l'art. 
1302,  C.  civ.,  et  du  principe  d'après  lequel  la  chose  péril  pour 
le  compte  du  propriétaire. 

307.  —  Cette  disposition  est  générale  et  s'applique  quand 
le  dépôt  a  eu  lieu  uniquement  dans  l'intérêt  du  dépositaire 
aussi  bien  que  dans  les  autres  cas  prévus  par  l'art.  1928  auquel 
se  réfère  notre  article.  —  Pont,  n.  437  ;  Laurent,  n.  100  ,  Baudry- 
Lacanlinerie,  n.  858. 

308.  —  C'est  en  conformité  de  la  règle  res  périt  domino  qu'il 
a  été  jugé  notamment  que  la  somme  stipulée  pour  prix  d'un  rem- 
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placement  militaire,  qui,  d'après  la  convention  des  parties,  a  été 
Hf'-posée  provisoirement  entre  les  mains  rt'un  tiers,  [>our  n'<*tre 
toiichi'-e  par  le  rempia''ant  ou  son  aj^ent  (|u'aprt'»  r'-x(»iralion  He 
l'ann/ie  or'linain;  de  ^'arantie  à  la  charge  de  celui-ci,  demeure, 
jusqu'il  cette  (!poi|ue,  la  propriét*^  du  remplacé;  qu'en  consé- 
quence, si,  dans  l'intervalle,  le  ilépositaire  vient  k  être  déclaré 
en  l'aillile,  la  [)erle  r|ui  en  résulte  est  pour  le  remplacé  et  non 
pour  le  remplaçant;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  c'est  le 
rem()iacé  fjui  a  indiqué  le  tiers  auquel  l'arfçenl  devait  être  confié, 
et  qu'il  s'est  fait  remettre  par  lui  une  reconnaissance  pure  et 
simple,  et  en  son  nom  seul,  de  l'ar^'crit  cnnlié  au  dépositaire.  — 
Caeii,  :t  mars  1849,  David,  [S.  52.2.il9,  P.  .'il.1.42,  ().  .".1.2.2:i8, 

'.lU'J.  —  ...  Mais  que  lorsqu'une  somme  d'ar^jenl  prêtée  par  i 
une  personne  à  une  autre  a  été  déposée  entre  les  mains  du  no-  ] 
taire  qui  a  re(.;u  l'acte,  cette  somme  devient  la  [iropriété  de  l'em- 
prunteur du  moment  où  l'ohligation  est  parfaite,  encore  bien 
(jue  la  remise  en  soil  subordonnée  à  certaines  justifications  à 
faire;  que,  dés  lors,  si  le  notaire  devient  insolvable,  la  perle  est 
pour  l'emprunteur  et  non  pour  le  prêteur.  —  Amiens,  7  déc. 
18:i6,  Pjriet,  [S.  :i2.2.09,  ad  nolnm] 

:|10.  —  ...  (Jue  lorsrjue,  malgré  la  quittance  du  prix  insérée 
«lans  un  acte  aullientique  de  vente,  il  est  établi  que  ce  prix, 
\ersé  immédiatement  après  la  rédaction  de  l'acte  entre  les  mains 
lin  notaire  par  l'acrpiéreur,  y  est  resté  en  dépi')l  dans  l'intérêt 
lie  celui-ci,  c'est  pour  le  compte  de  cet  acquéreur  et  non  pour 
1  elui  du  vendeur  que  pi-ril  le  capital  déposé  dans  le  cas  où  il 
vient  ii  être  dissipé  par  le  notaire.  —  Douai,  12  aoiU  1850, 
Tétari,  (I).  :i;i. 2.216 

311.  —  ■••  'Jue  lorsqu'un  prix  de  vente  est,  d'un  commun 
accord  i;nlre  les  parties,  ilépost-  entre  les  mains  d'un  notaire 
pour  pourvoir  à  ract|uittemeiit  des  créances  liypolliécaires  qui 
grevaient  l'immeuble  vendu,  au  cas  de  détournement  par  le 
notaire  des  fonds  laissés  entre  ses  mains,  la  perte  qui  en  ré- 
sulte doit  être  supfiorlée  par  égales  paris  entre  le  vendeur  et 
l'acquéreur;  qu'ils  avaient,  en  (dFet,  intérêt  a  constituer  collec- 
tivement le  dépôt,  et  que  l'un  et  l'autre  ont  ti  s'imputer,  par 
suite,  de  n'avoir  pas  été  suffisamment  prudents  dans  la  con- 
fiance (pi'ils  ont  accordée  au  notaire  comme  dé|)osltaire.  —  Tou- 
louse, It;  déc.  18S7,    Gaz.  des  Irih.du  Mi'H,  2;;  mars  18881 

312.  —  Etant  donné  <\uc  c'est  parce  que  les  risques  sont  en 
principe  lï.  la  charge  du  propriétaire  que  l'art.  1920  en  alTran- 
cliil  le  dépositaire,  il  semblerait  que  cet  article  ne  dût  pas  s'ap- 
plii|uer  au  dépôt  irrégulier,  parce  ()ue,  dans  ce  cas,  comme  nous 
l'avons  vu,  le  dépcU  ayant  pour  objet  îles  choses  fongibles,  que 
le  dépositaire  est  autorisé  à  employer  à  ses  besoins,  il  devient 
ainsi  propriétaire  île  la  chose  ([u'il  consomme  (\'.  sui)r<t,  n.  29 
et  s.).  Mais  c'est  précisément  comme  propriétaire  <|ue  cette  sorte 
de  dépositaire  subit  les  risques  de  cas  fortuit  et  de  force  ma- 
jeure (jue  l'art.  1929  entend  laisser  à  la  charge  du  propriétaire. 
Kn  se  pla(;ant  à  ce  point  de  vue  on  reste  fidèle  il  la  r-^gle  rrs 
jiitU  doviiuu  qu'il  consacre  en  faisant  peser  sur  le  dépositaire  la 
force  majeure;  c'est  seulement  dans  ce  sens  ipie  l'on  pourrait 
ilire  (pie  c'est  obéir  h  cet  article  que  de  ne  pas  l'apfiliquer  au 
ilépi')l  irrégulier  en  tant  qu'il  déclare  le  dt-positaire  indenine  de 
1,1  force  majeure.  Mais  il  laut  se  rappeler  que  l'art.  1929,  (>ar  les 
ii'.ols  eu  (iitnin  cr/s-,  n'a  eu  spécialement  en  vue  que  les  cas  de 
responsabilité  aggravée,  édiitée  par  l'art.  19.'K.  Au  surplus,  ne 
serait-il  pas  plus  exact  de  dire  ipi'eii  priiici|ie  le  dépi'it  irrégulier 
échappe  aux  accidents  de  cas  fortuits  parce  que  le  dépositaire 
ne  doit  qu'un  genre  et  que  les  genres  ne  périssent  pas'/  Vo- 
thier,  n.  :i:i  et  82;  Troplong,  n.  91,  H;i  et  116. 

313.  —  I.e  iléposiliiire  répond  des  cas  fortuits  lorsqu'il  lésa 
\])resséineiit  pris  i\  sa  charge.  Uii'ii  que  très-dure  une  pareille 

■  ■iidition  n'est  pas  contrairi'  aux  principes  lui  vertu  de  la  règle 
de  la  liberté  des  convi-ntions  on  ladmeitrait  sans  difficulté  pour 
un  dépôt  fait  dans  l'iiitéiêl  iiiiii|ue  du  dépositaire  ou  ilans  un 
coniral  où  l'inlêrêl  des  deux  parties  se  rencontrerait.  —  Trop- 
long,  n.  88;  Pont,  n.  440;  (iiiillouard,  n.  .'i'i.  —  Mai»  onapensé 
ipin  lorsque  le  dèp<\t  est  fait  ilaiis  l'inlérêl  unique  du  déposant 
une  slipuliilion  |iareille  serait  exorbitante  et  aussi  contraire  i\ 
l'éipiilé  qu'à  la  maxime  ivs  ;iiti(  i/»i/iim<>.  l-llle  pourrait  mêmeélre 
coiisidéiée  i-oninie  contraire  i\  l'esprit  l't.jusqu  .i  un  certain  point, 
A  la  lettre  de  l'art.  1929,  et  uiênie  comme  déguisant  une  hberalili' 
conditionnelle  il'onl,  n.  4kO\  Dans  t>>us  les  cas  une  telle  clause 
ne  ilevrait  être  appliquée  cju'avec  ré.erve  et  modération. 

3 M.  —  l.'arl.  1929  admet  lui-même  une  exception  à  la  n'>gle 
qu'il  pose  pour  lo  cas  où  le  dépositaire  est  en  demeure  de  resti- 

HKi-KuroniK.    -  T»ii\e  XVI. 


tuer  la  chose.  Ce  cas  rentre  dans  celui  plus  général  où  le  débi- 
teur est  en  faute  pour  une  cauie  quelconque.  Or,  d'âpre  le 
principe  inscrit  dans  l'art.  1146,  C.  civ.,  le  débiteur  qui  ne  ■« 
libère  pas  est  par  cela  m'  '     '  .'     '  ''  loe 

cause  légitime  qui  melli  ic, 

en  généralisant,  oue,   p  i  '  ''9, 

conforme  à  celle  de  l'art.  l3i>i-2\  !•■  dép<>9ii<iire  rëp-^iid  du  c4s 
rorluit  et  de  la  force  majeure  toutes  les  fois  qu'il  a  commis  uoe 
faute,  par  omission  ou  par  commis-  ''"-  '    -  'est 

être   en  faute,   parce  que  cela  supi'  ns 

momentanée  du  coniral  et   que  l'iti'- ■  -i  la 

faute  directe  la  mieux  caraclérisée  que  le  ilubileur  putSM  com- 
mettre. 

315.—  Comment  expliquer  la  responsabilité  •'■:  '  -  -  •-■reî 
Faut-il  dire  que  le  dépositaire  étant  en  demeure  enl 

l'accident   île  force  m.ijeure,   le  législateur  en  t  '  'i sé- 

quence que  s'il  n'avait  pas  élé  en  demeure,  l'ace. Uei,i  ne  se  se- 
rait pas  proiluit '.' C'est  ce  que  semble  dire  la  lettre  de  l'art. 
1929,  et  c  est  ainsi  que  l'ont  entendu  quelques  auteurs.  L'art. 
1929,  ainsi  que  l'art.  lito2,  éilicleraient,  dans  ce  système,  une 
présomption  légale,  non  pas  de  faute,  mais  de  rapport  néces- 
saire entre  le  retard  et  l'accident.  —  Laurent,  t.  18,  n.  ~t2î,  el 
t.  27,  n.  I(»0;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  p.  80.1,  n.  1 1  îO  a.  — 
Mais  cette  interprétation  ne  satisfait  pas  la  raison  en  ce  sens 
qu'il  ne  résulte  pas  nécessairement  de  la  demeure  qu'elle  ail  eu 
pour  effet  de  livrer  la  chose  aux  atteintes  de  l'acci  ienl  de  force 
majeure.  On  le  rlécidait  ainsi  dans  l'ancien  droit  sur  l'aulorilé 
du  firoit  romain.  D'une  part,  la  loi  12.  §  3.  De;)..*i»i,  Dig.,  mel 
la  chose  aux  risques  du  dépositaire  du  ]our  de  !a  demande,  et, 
d'autre  part,  la  loi  14.  thid.,  déclare  que  si  la  chose  péril  nalu- 
rellement,  le  défendeur  est  libéré  parce  que  la  perle  naturelle 
doit  être  aux  risques  du  dét>osant  puisque  la  chose  aurait  éi.'ale- 
meiit  péri  che/.  le  propriétaire,  si  elle  lui  eût  été  rendue.  Dans 
notre  droit  actuel,  des  auteurs  exigent  quelque  chose  de  plus 
qu'une  coïncidence  de  la  demeure  el  de  l'accident,  ils  exigent 
(ju'il  y  ait  entre  ces  deux  faits  le  rapport  >le  cause  k  ellel.  — 
Demolombe,  t.  2S,  n.  772;  l'othier,  n.  M;  Larombiére.  art.  130*, 
n.  1(1  et  11;  Moiirlon,  t.  2,  n.  1470;  Duveririer,  n.  60;  Troplong, 
Pn'l,  n.  101;  Marcadé,  art.  1302-1;  (îuillouard.  n.  61.  —  V. 
infn'i,  v"  Mise  en  demeure. 

310.  —  Bien  que  l'art.  1929  ne  le  dise  pas  il  faul  décider, 
comme  conséquence  logique  de  ce  qui  vient  «l'être  dil,  que  même 
dans  le  cas  ou  le  dépositaire  aurait  été  rais  en  demeure  de  res- 
tituer la  chose,  il  ne  serait  pas  tenu  «le  la  force  majeure,  si  la 
perte  de  la  chose  eût  dû  également  arriver  che»  le  déposaol. 
dans  la  supposition  que  la  restitution  eût  été  h-i*,  \  moins  qu'il 
n'eût  prisa  sa  charge  les  cas  fitrtuils.  1. 1  '  't  générale 
(le  l'art.  1302,  (].  civ.,  reçoit  encore  ici  s  i.  —  Po- 
lluer, n.  33;  Duranton,  t.  18,  n.  40;  Try       „ '";   Uurer- 

gier.  II.  441  ;  Pont,  n.  438;  Laurent,  n.  100;  Demoiombe,  t.  28, 
n.  778;  (Iuillouard,  n.  61. 

317.  •-  Par  application  de  la  r^  .  '  '  '  t  de 
l'art.  1929  ainsi  entendu,  on  don  >•  »o- 
loiitaire  la  remise  il'elTels  sur  le  Tf  j^jur 
les  remettre  au  propriétaire,  soil  en  nature,  »i«ti  ci«utt>rii*  en 
argent  ou  en  marchandise»..  .  «urloul  «i.  par  une  lettre  parti 
ciiliere,  le  propri-'           '       •  '   '      , 

dessaisir  de  la  s<iii 

d<'  son  fondé   lie  |  ,  ,  , 

peuvent  éprouver  le»   elïel»  doil   être  suuporlee  pi»r  le   ^>)«>prie- 
laire  el  non  par  le  dépositaire,  t'elui-ci  n  rsl  tenu  qu'a  remettre 
les  effets.        (^avenne,  .">  janv.  1H2'.'.  "  ^      .....     .  _ 

..  janv.  IS.'L',  sou»  C.ass  ,  4  janv.  I  "<  '.] 

318.  I.a  ireuve  de  la  force  i:  du 
dépositaire,  surtout  s'il  se  trouve  daii.-<  ■'de 
l'art.  1928.  C'est  encore  une  application  .1  ojp- 
long.  II.  95;  l'ont,  n.  438;  Laurent,  n.  I*"..  .iui....uiit.i.  u.  6i; 
Demoiombe,  I.  24,  n.  561.  el  l.  â8,  n.  767;  Coloet  de  Santerre, 

t.  ;..  II.  '.'oS  Au. 

3lt>.        Mai»  c'est  U  une  preuve  bien  ardue  Aura 

pour  ob|el  de  démontrer  que  l'evi-nemenl  a  .  de« 

circonstances  .le   naturel  d.' -■  .et 

suri.)iil   .pie  le   .as  fortuit  n  •'  en 

ileli.>rs  di'  toute  l.ml.'  .ni.' !■■  "  .1 

sieurs  systèmes  >■ 

sur  cette  mati^r.' 

dépositaire  est  d.c.i.m-  .-■  ..    .  .i.-   ......i.    ■,>.  .     ..,,.:  .,.•  .-.    ...- 
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mèoie  incompatible  avec  toule  espèce  de  fautp,  par  exemple,  si 
la  chose  a  été  délruite  par  la  foudre,  ou  dans  l'incendie  allumé 
par  ellt%  ou  dans  une  inondaiion.  Mais  quand  le  dépositaire  a 
l'ail  cette  preuve,  il  est  présumé  libéré,  à  moins  que  le  déposant 
n'établisse,  à  son  tour,  que  le  cas  fortuit  a  été  précédé  de  quelque 
faute  de  la  part  de  celui  dans  lequel  il  avait  mis  sa  confiance. 
—  Pont,  n.  438.  —  \'.  ^upvà,  v"  Cas  fortuit,  n.  7  et  s. 

320.  —  Il  a  été  jugé  qiie  le  propriétaire  de  laines  ou  autres 
marchandises,  qui  lésa  perdues  p^r  suite  de  l'incendie  survenu 
dans  les  ateliers  de  celui  à  qui  il  les  avait  confiées  pour  mettre 
en  œuvre,  moyennant  salaire,  a  une  action  en  indemnité  contre 
ce  dernier,  sans  être  tf>nu  de  prouver  que  le  feu  a  pris  par  sa 
négligence  ou  par  son  imprudence;  que  c'est  au  dépositaire  des 
marchandises,  qui  veut  éviter  la  responsabdité,  à  prouver  que 
le  feu  a  été  causé  par  un  événement  de  force  majeure  qu'il  était 
impossible  de  prévoir  et  d'empêcher.  —  Cass.,  14  juin  1827, 
Farpaite,  [S.  et  P.  clir.]  —  Metz,   24  déc.  1825,   Même  partie, 

S.  et  P.  chr.] 

321.  —  ...  Qu'un  entrepositaire  répond  des  avaries  et  des 
détériorations  survenues  dans  ses  magasins  aux  marchandises 
qui  y  sont  Héposées,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ces  avaries 
sont  la  conséquence  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure, 
notamment,  au  cas  où  des  grains  ont  été  mis  en  contact  dans 
l'entrepôt  avec  des  essences  minérales  qui  les  ont  imprégnés  de 
leur  odeur.  —  Bordeaux,  6  juin  1877,  Videau,  [Bec.  des  arrêts 
de  la  cour  de  Bordeaux,  1878,  p.  372]—  "V.  Cass.,  6  cet.  1800, 
Pertrand,  [S.  et  P.  chr.] 

322.  —  Le  point  de  savoir  s'il  y  a  cas  fortuit  ou  force  ma- 
jeure suffisants  pour  mettre  le  dépositaire  à  l'abri  de  toute  res- 
ponsabilité soulève  une  question  de  fait  dont  la  solution  rentre 
dans  le  pouvoir  souverain  du  juge  du  fond.  —  Cass.,  14  juin 
1808,  de  Boissy,  [D.  fi^/;.,  V  Dt'p'i^  n.  60]  —  Sic,  Pont,  n.  4:)7; 
Laurent,  n.  100;  Guillouard,  n.  60.  —  V.  suprà,  v"  Cas  fortuit, 
n.  11. 

323.  — .Jugé  que  l'état  de  guerre  civile  légalement  constaté, 
et  le  pillage  des  propriétés  appartenant  au  dépositaire,  sont  des 
événements  de  force  majeure,  de  nature  à  dispenser  celui-ci  de 
la  restitution  de  la  chose  déoosée,  alors  même  que  la  perle  de 
cette  chose  ne  serait  pas  autrement  constatée,  lorsque,  d'ailleurs, 
il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  antérieurement  au  désastre.  — 
Cïss..  14  juin  1808,  précité.  —  Poitiers,  24  avr.  1807,  de  Sour- 
dis,  rs.  et  P.  chr.] 

324.  —  ...  Que  ne  commet  aucune  faute  grave  engageant 
la  responsabilité  de  l'Etal,  le  consul  entre  les  mains  de  qui 
des  sommes  provenant  de  prises  maritimes  ont  été  d 'posées 
s'il  les  dépose  à  sou  tour  dans  une  maison  de  banque  étrangère 
comme  éiant  la  seule  mesure  à  prendre  pour  mettre  les  sommes 
à  l'abri  des  événements  militaires;  que  la  perte  qui  en  survient 
dans  ces  circonstances  est  un  cas  de  force  majeure.  —  Cons. 
d'Et.,  21  sept.  1827,  [Leb.  chr.,  p.  498] 

325.  —  ...  Que  le  piqueur  ou  dresseur  de  chevaux  qui  re- 
çoit en  dépôt,  moyennant  salaire,  un  cheval  en  bon  état  de 
santé,  qu'il  s'est  chargé  de  nourrir,  de  soigner  et  d'exercer,  est 
libéré  de  l'obligation  de  le  rendre  lorsqu'il  prouve  que  cet  ani- 
mal est  mort  chez  lui  d'une  maladie  naturelle  non  provoquée  et 
indépendante  de  tout  fait  extérieur.  —  Caen,  14  nov.  1887, 
[fiec.  de  Rouen  et  Caen,  88.2  371  —  V.  aussi  Paris,  16  févr. 
1893,  [Gaz.  Pal.,  93,31tjl  —  Trib.  civ.  Seine,  3  mars  1892,  [Gaz. 
Pal.,  92.465] 

326.  —  Le  dépositaire  répond  du  cas  fortuit  et  de  l'accident 
de  force  majeure  lorsqu'ils  ont  été  précédés  d'une  faute  de  sa 
part;  et  il  commet  une  faute  lorsqu'ayant  la  possibilité  de  sous- 
traire le  dépôt  à  l'accident  ou  au  cas  fortuit  et  pouvant  en  pré- 
voir les  conséquences,  il  ne  l'a  pas  fait.  Dans  ce  cas  c'est  plu- 
tôt à  raison  de  sa  faute  qu'il  est  responsable  que  parce  qu'il 
s'est  mis  dans  le  cas  de  répondre  de  la  force  majeure.  Ainsi  il  a 
été  jugé  que  le  dépositaire  public  est  responsable  de  la  perte  de 
la  chose  dont  il  était  dépositaire  lorsqu'il  a  été  prévenu  de  l'im- 
minence du  danger  assez  longtemps  avant  qu'il  éclatât,  pour 

f)Ouvoir  la  mettre  à  l'abri  de  ce  danger,  alors,  notamment,  que 
es  autorités  constituées  avaient  évacué  la  localité  menacée,  et 
spécialement,  que  ceux  qui  étaient  chargés  des  caisses  du  rece- 
veurgénéral  et  de  l'enregistrement  avaient  transporté  ces  caisses 
à  la  ville  voisine.  —  Poitiers,  26  iherm.  an  X,  Coudraye,  [S.  et 
P.  chr.j  —  .Sic,  Guillouard,  n.  60. 

327.  —  .Nous  avons  dit  'suprà,  v"  Cas  fortuit,  n.  8^  que  le 
vol  ne  cODSlilue  pas  en  lui  niême  un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 


jeure. Il  a  même  été  jugé  que  le  dépositaire  salarié  est  respon- 
sable envers  le  déposant  de  la  perte  de  la  chose  déposée,  même 
par  suite  d'un  vol  avec  effraction.  —  Aix,  27  juill.  1886,  [Bull. 
M.v,  87.103] 

328.  —  Mais,  jugé  au  contraire  que  le  vol  constitue  un  cas 
de  force  majeure  lorsque  spécialement  il  a  eu  pour  objet  des 
titres  confiés  à  un  dépositaire  qui  justifiait  avoir  pris  toutes  les 
précautions  que  pouvait  suggérer  la  prudence,  alors  surtout 
qu'il  a  été  commis  dans  des  bureaux  exactement  fermés,  à  l'aide 
de  fausses  clefs  et  bris  d'un  coffre-fort,  par  des  moyens  excep- 
tionnels qui  auraient  déjoué  toute  prévision.  —  Trib.  civ.  Seine, 
20  avr.  1887,  [Gaz.  Pal.,  1887,  suppl.  42] 

320.  —  Parmi  les  événements  graves  qui  peuvent  détruire 
la  chose  déposée  nous  devons  plus  spécialement  parler  de  l'in- 
cendie. «  S'il  s'agit,  dit  M.  Colmet  de  Santerre,  de  la  destruction 
de  l'objet  déposé  par  un  accident  qui  l'aurait  détruit  seul,  il  n'y 
a  pas  de  doute  que  le  dépositaire  soit  obligé  à  prouver  que  l'in- 
cendie ne  provient  pas  de  son  fait.  Le  débiteur  de  corps  certain 
doit  toujours  démontrer  le  cas  fortuit  q'i'il  allègue  et  par  consé- 
quent démontrer  le  caractère  fortuit  de  l'événement  qui  a  dé- 
truit la  chose.  —  Ce  cas  est  assez  rare;  mais  il  arrive  plus  fré- 
quemment que  la  chose  déposée  périt  dans  l'incendie  de  la  mai- 
son où  le  dépositaire  l'avait  placée.  L'événement  deviendrait-il 
alors  fortuit  parce  qu'il  ferait  partie  d'un  sinistre  plus  complet? 
Pour  qu'il  en  fût  ainsi  il  faudrait  que  l'incendie  d'une  maison 
fût,  présumé  légalement  ne  pas  provenir  de  la  faute  de  celui 
qui  habile  la  maison.  Or,  cette  présomption  n'existe  pas,  loin  de 
là.  Le  locataire  est  responsable  de  l'incendie  parce  qu'il  est  dé- 
biteur de  la  maison  et  qu'il  ne  peut  se  libérer  qu'en  démontrant 
le  caractère  fortuit  de  l'événement  qui  l'a  délruite.  Si  telle  est 
la  situation  du  locataire  comme  débiteur  de  l'immeuble,  telle 
doit-elle  être  lorsqu'on  l'envisage  comme  débiteur  de  l'objet  que 
l'immeuble  renfermait.  —  Que  si  le  dépositaiie  n'est  pas  loca- 
taire, mais  propriétaire  de  la  maison,  il  n'est  tenu  envers  per- 
sonne pour  la  destruction  de  l'édifice,  mais  sa  situation  resie  la 
même  dans  ses  rapports  avec  le  déposant,  son  créancier  ».  — 
Colmet  de  Santerre,  n.  141  Lis,  p.  126. 

330.  —  Jugé  notamment  que  le  dépositaire  est  responsable 
lie  la  perte  d^  la  chose  déposée,  arrivée  par  suite  de  l'incendie 
de  sa  propre  maison,  à  moms  qu'il  ne  prouve  que  cet  incendie 
est  le  résultat  d'un  cas  fortuit.  —  Caen,  8  août  Î872,  Boyé,  [S. 
74.2.146,  P.  74.618,  D.  74.2. 196!  -  Lyon,  27  nov.  1863,  Lar- 
bitré,  [S.  64.2.227,  P.  64.1131]  —  Trib.  com  n.  Marseille,  23 
oct.  1882,  [Gaz.  Pal.,  83.2.448,  2»  part.]  —  Sic,  Troplong,  Du 
dépôt,  n.  9,1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  l.  5,  §  736,  p.  7, 
note  3.  —  V.  aussi  Pont,  Pet.  contr.,  t.  1,  n.  438. 

331.  —  Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que,  non  plus  que  le 
vol,  l'incendie  ne  constitue  par  lui-même  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  (V.  suprà,  v"  Cas  fortuit,  n.  10).  Le  dépositaire 
ne  peut  donc  dégager  sa  responsabilité,  lorsque  le  dépôt  a  péri 
par  le  feu,  qu'à  la  condition  de  prouver  que  le  sinistre  ne  ré- 
sulte d'aucune  faute  qui  puisse  lui  être  imputée,  comme  si,  par 
exemple,  la  chose  avait  été  délruite  directement  par  le  feu  du 
ciel.  11  résulte  de  là  que  lorsque  la  cause  de  l'incendie  reste  in- 
connue, il  est  de  plein  droit  responsable  envers  le  déposant.  — 
Cass. ,  23  août  1 8n8,  Coindre,[D. 38. 1 .3.Ï9]  --Paris,  28  jan v.  1833, 
[./.  des  assur.,  1834,  p.  33;  J.  des  trih.  comm.,  t.  2,  p.  149]  — 
Trib.  Seine,  14  nov.  I8'f4,  [J.  Le  Droit.  16  nov.  1844];  —  28  juill. 
1838,  [J.  des  assur.,  1838,  p.  312]  —  Trib.  Saint-Quentin,  20 
nov.  18S3,  [Bec.  périod.  des  assur.,  1884,  p.  21]  —  Trib.  comm. 
Bordeaux,  8  nov.  1886,  [Ibid.,  1888,  p.  416]  —  Sic,  Boudous- 
quié,  n.  31;  tjrùn  et  Joliot,  n.  93;  Persil,  n.  127;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  141  bis,  p.  126. 

332.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsque 
des  marchandises  remises  à  un  entrepreneur  de  main-d'ieuvre 
pour  être  travaillées,  mais  sans  que  lo  remettant  en  perde  la 
propriété,  viennent  à  périr  par  incendie  entre  les  mains  de  cet 
entrepreneur,  c'est  le  déposant  qui  supporte  la  perte,  en  vertu 
de  la  règle  res  périt  domino,  s'il  n'établit  à  la  charge  du  consi- 
gnalaire  aucun  fait  de  nature  à  engager  sa  responsabilité.  — 
Trib.  comm.  Lyon,  23  juin  1882,  [Rec.  périod.  des  assur.,  1886, 
p.  279] 

333.  —  La  conr  de  Dijon  a  même  décidé  que  le  dépositaire 
n'est  pas  responsable  envers  le  déposant  de  l'incendie  qui  a 
détruit  les  marchandises  entreposées,  "  lorsqu'il  n'est  pas  établi 
que  ce  dépositaire  ail  apporté  dans  la  garde  de  ces  marchandises, 
moins  de  soins  que  dans  la  garde  de  celles  qui  étaient  sa  pro- 
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pri»?lé  fil  qufi  rien  np  prouve  (|ufile  sinislre  puissR  AItp  imputé  à 
une  fautfi  ()nflr.onf)Uf  <lc  su  pnrl  ".  —  Ui.lin,  12  {uin  )88i,  Cliara- 
penoiu,  [IJ.  H.'). 2  140'  —  iJe  smi  côl»*,  le  trihuiml  de  comfnprc** 
de  lii  Sfirie  ;i  juj^f^  ijup  le  'Irpositaire  ne  saumil  Aire  déi:laré 
responsable  de  la  perle  des  marchandis'-s  di'-posf^eg,  s'il  n'csl 
pas  /'talili  que  l'incendie  iJnii  èire  imputé  k  une  faille  rie  sa  pari. 
—  Tnl).  comm.  Seine,  Il  juin.  188:;,  ^(iai.  P<il.,  Hti.l.ôo:» 

'.Vi't.  —  '^es  décisions  «ont  contraires  aux  principes  de  respon- 
aahilité,  au  cas  d'incendie,  consacrés  par  une  |ijris|iriiden<,'e  au- 
jourd'hui constante  et  par  tous  les  auteurs.  1,.-  rlépu.silaire  ne 
peut  se  prétendre  iihérd  qu'en  démontrant  qu'il  egl  e.xempt  de 
loiili!  laute  ayant  pu  causer  l'inceridip  el  avec  lui  la  perte  du 
dépôt.  Aflirm>'r  que  la  chose  a  péri  dans  un  incendie  et  élalilir 
ce  fait  ne  sulfit  pas  pour  le  libérer  dans  les  termes  de  l'art.  I'.t29 
puisque  l'incendie  n'est  las  un  accident  de  force  ma;l•u^^^  (le 
n'esl  que  lorsque  la  cause  de  la  perle  est  cmiiue  qu'on  peut  se 
demander  si,  étant  donnée  celle  cause,  il  est  permis  'le  dire  que 
le  dépositaire  a,  en  somme,  apporté  autant  de  soins  à  la  conser- 
vation de  la  chose  confiée  qu'à  relie  de  !a  .sienne  propre. 

33Ô.  —  On  ne  saurait  davantage  tirer  argum>'nl  en  faveur 
de  la  libération  du  dépositaire,  comme  l'a  fait  l'arréi  rie  |)i|oii, 
du  12  juin  1884,  précité,  d'un  prétendu  usage,  d'après  lequel  les 
limpriéiaires  de  la  marchandise  (dans  l'espèce  des  écorces;  pren- 
draient la  précaution  de  les  faire  assurer  au  momenl  oi'i  ils  les 
déposent  dans  l'usine  où  elles  doivent  être  soumises  à  ipielque 
main-d'(j'uvre.  l)n  fait  journellemenl  assurer  dfs  objets  ()ui  sont 
aux  risques  d'un  tiers  sans  qu'il  en  résulte  aucune  renonciation 
à  l'aclion  en  responsabilité,  en  cas  d'incendie,  contre  le  tiers 
délenleiir.  Ainsi  lorsque  le  propriétaire  fait  assurer  l'immeuble 
donné  en  location,  il  n'pntenrj  pas  dégager  la  resfionsabililé  du 
iocntairi';  il  se  garantit  conln»  son  insolval)ililé,  mais  il  «ubroge 
l'assureur  fliins  ses  droits  et  actions  contre  lui. 

mai.  —  On  ne  pourrait  pas  non  plus  admettre,  comme  l'a  fait 
la  cour  d'Aix,  qu'un  dépositaire  salarié  ne  soit  responsable,  en 
cas  fl'incendie,  i(ue  de  la  perte  provenant  de  riiisuKisance  des 
assurances  qu'il  aurait  prises  pour  garantir  ces  marchandises 
contre  l'éventualité  d'un  sinistre,  perle  qui  seule  sérail  due  à  la 
faute  qu'il  aurait  commise  en  n'assurant,  les  marc-handises  que 
pour  partie.  Le  (lépr)sitaire  salarié  est  tenu  d'une  responsabilité 
appréciée  par  le  juge  avec  plus  de  rigueur  que  le  dépositaire 
gratuit.  Nous  venons  de  voir  que  celui-ci,  s'il  n'établit  pas  ipie 
l'incendie  a  eu  lieu  par  accident  fortuit,  est  responsable  de  la 
perle  résultant  du  sinistre;  d'où  la  consé(|uence  que  la  cour 
d'Aix  aurait  traité  plus  ravornbleinenl  ipie  le  dépositaire  ordinaire 
un  dépositaire  R;iliirié  i\  (|ui  l'art.  Iit28  lui  en|oignail  d'appliquer 

avec   [dus   île   rigueur  la  dispusiti le   l'art.    1927.  —  Aix,  17 

juin  I8»4,  (1).  Hep..  Suppl.,  v  /V/xit,  n.  24,  texte  et  note  2| 

337.  —  Du  reste,  en  celle  matière,  il  ne  faul  jias  perdre  <le 
vue  l'art.  1927  :  dans  l'appréciation  deg  actes  h  raison  desquels 
la  responsabilité  est  onrouriie,  ei  en  examinant  leg  preuves  len- 
danl  A  établir  les  cas  lorluits,  le  juge  se  trouvera  en  présence  de 
questions  de  négligence  el  il  iiiira  alors  à  prendre  jiour  critérium, 
la  diligence  que  le  dépositaire  apporle  ft  ses  propres  alïaires  ;  il 
pourra  en  résulter  qu'il  le  décharge  île  la  responsabilité  de  la 
chose  déposée  plus  facilemefit  qu'on  ne  le  déchargerait  de  celle 
de  la  maison  louée  où  avait  été  conservée  cette  chose.  —  (".olmel 
lie  Santerre,  ir.  ril. 

33N.  —  ivorsqiie  la  chose  déposée  fait  partie  d'un  mobilier 
assuré  chez,  le  [iropriélaire,  l'assurance  ne  lu  suit  pas  dans  les 
lieux  nii  (die  est  transférée;  elle  n'esl  (las  davantage  couverte 
par  l'assurance  du  dépositaire  laipielle  ne  comprend  que  ses 
meubles  personnels.  |,e  déposant  n'est  garanti  du  risque  qu'en 
Bouscrivaiil  un  avenant.  Huant  aux  ilépositaires  dont  c'est  la  pro- 
fession de  recevoir  des  inarcbaiidises  en  dépi'd,  il  arrive  souvent 
qu'ils  contractent  des  assurances  spéciales,  garantissant  les  ris- 
ques de  leurs  magasins  el  de  ce  qu'ils  contiennent. 

33)).  —  l<e  dépositaire  éiniit  persoiinellemenl  intéressé  à  la 
conservation  de  lu  chose  a  la  faculté  di-  l'assurer  contre  tous  le» 
risques  auxqiiids  elle  peut  être  ex|iosée  entre  ses  mains.  F.'os- 
suranee  est  un  acli«  de  prévoyance  et  d'administration  qui  peut 
être  utilement  stipulé  par  quiconque  a  un  inleréi  légiliun'  a  la 
conservation  de  la  chose.  -  .Agnel  et  ib-  (lornv.  W>iiuic/ (/<•»  »i.< 
mir.,  2'  éd.,  n.  21  et  s.;  (irnn  el  .bilial,  n.  Vit;  (loislel,  /'rfi-ij  ./c 
dviil  riiinin.,  :t»  éd.,  n.  lllMt,  p.  )(•!•>;  I.yon-I'.aen  r\  Itenaull, 
l'ri'i'is  (le  dinii  cu/irn.,  t.  2,  n.  2(IU2,  p.  8:1',  —  \  .  «u/»rd.  v"  .tj- 
«uninof  len  général),  n.  \H'A,  Anuranri  eonlrr  l'inrtndit,  n.  .'U 
el  s. 


I  340.  —  Le  dépositaire  peut  contracter  cette  âtfiuraac»' t^'it  ea 
agissant  comme  gérant  d'alTaires  du  déposant,  soil  en  »lipuUnt 

I  en  son  nom  personnel  et  pour  dégager  sa  rp»ponMhililé.  L>M 
elTels  juridiques  ne  sont  pas  les  mêmes  'ii  '    jX  hypo» 

thèses.  Dans  la  première,  si  le  roaitre  rat  il  avaal 

tout  sinistre,  le  bénéfice  de  l'assurance  luia;  ,  :nme  s'il 

avait  agi  lui-même.  Il  devient  créancier  direct  de  l'*»»uf-ur  pour 

j  le  montant  de  l'inderonilé,  —  Nanev,  7  fé»r.  1867.  Chompret, 
D.  67.2.7.1  ,  —  .,.  sans  qu'il  y  ail  à  tenir  compte  de  la  circio- 
slance  r|ue  l'incendie  aurait  eu  lieu  par  cas  fortuit  et  que,  par 
suite,  le  dépositaire  serait,  aux  termes  de  l'art.  I'J2'',  <i.  civ., 
exonéré  de  toute  responsabilité.  Dans  le  deuxième  c«s,  au  con- 
traire, l'assurance  ne  porte  que  sur  le»  risque*  qui  »<»ol  a  la 
charge   du   dé()osilaire  en   vertu  de  l'art.   112".  ''.  !e 

contrat  d'assurance  esi  avant   tout  un  contrat  ■;  ''., 

comm.,  arl.  348;.  Le  dépositaire  alors,  si  l'mcen  !       .  4- 

j   sionné  par  un  événement  de  force  majeure,  n'étant  p<jiol  res^too- 

I   sable  envers  ledé|Msanl,  n'a  pag,  faute  d'inléréi, d'action  contre 

I  l'assureur.  —  Cass.,  2  juin  1886,  C"  d'ass.  terr.  fi'nion.^S.  86. 
t. 4*9,  P.  86.I.II2I,  el  la  note  en  gens  contraire  de  Labbé,  t». 

'  8:.l.:i<>l:  —  27  liée.  I8H7,  C"  d'as»,  terr.  la  Fonci>re,  à.  9<M. 
:iiy.  I*.  90.1. i2a4,  D.  88.l.2.-.2^ 

341.  —  (*n  s'est  demandé  si,  lorsque  le  dépositaire  est,  par 
'   pro  ession,  dépositaire  des  choses  de  »es  clients,  il  e»t  tenu  de 

contracter  d'ollice  une  assurance  contre  linceiidie?  ••  (_Iela,  dit 
.M.  Labbé, dépend  de  l'usage.  L'ne  convention oblig--  implicitement 
I  <i  tout  ce  qui  egl  conforme  à  l'usage  C.  civ.,  art.  1 1.13)  L.a décision 
peut  donc  vanersuivant  la  profession  et  les  localité».  Il  est  pos»  ble 
nue  l'habitude  de  (iréserver  du  feu  par  une  assurance  le»  valeur* 
déposées  dans  le  magasin  d'un  commerijanl  ou  d'un  industriel  soil 
t'Ilement  répandu  d<ins  un  lieu  ou  dans  un  genre  d'in<iustne 
qu'omellre  de  le  faire  devienne  une  faute  impula^>t«  au  déposi- 
taire. —  V.  Delalande  et  Couturier,  Trm7e  <lu  roiUnil  d'ustur. 
rontn:  rini-nvlii-.  n.  Ij8.  —  .\l  de  Courcy  mentionne  en  ce  sens 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  Le  dnit  et 
lus  ourrifis,  p.  IIS  .  Kn  se  plaçant  dans  celle  situation  el  sous 
cette  jurisprudence  on  n'hésiterait  pas  îi  dire  que  le  dépositaire 
dégage  sa  responsabilité  en  cédant  à  son  client  l'action  née  du 
contrat  d'assurance,  même  formulé  par  le  dépositaire  en  son 
nom,  el  que  cette  action  cédée  est  ellicace  au  po^fil  du  dépo- 
sant;'. —  .1.  K.  Labbé,  note  sous  Cass.,  2  juin  1886,  précité. 

342.  —  Les  circonstances  de  tait  el  rinleuiion  -led  parties 
souverainement  appréciées  par  le  juge  peuvent  conduire  à  une 
solution  se  rapprochant  de  l'opinion  susénoncée,  ainsi  que  i't 
décelé  la  chainlire  des  reciuéles  dans  un  arrél  du  27  déc.  1887, 
précité.  Suivant  b's  déclarations  de  l'arrêt  attaqué  le  'lép  isîaire, 
•'  dans  les  prospectus  de  sa  maison  el  d.ms  »*'s  i.ec 
ses  clients,  leur  faisait  savoir,  ce  qui  du  reste  e>  is 
son  industrie,  qu'il  avait  Ttit  assurer  leurs  mai,  —  .  ■  ...  de 
sorte  que  ceux-ci  étaient  en  droit  de  compter  sur  une  assurance 
couvr.inl  tous  leg  risques  •' ;  l'arrtM  alU'pie  av.iil,  't'aiire  p-»rl, 
'■  constaté,  par  une  interprétation  souvera H'  ■  la 
vol'inté  des  parties,  que  les  assurances  coir.                                  .r- 

chandiseg  conliées  par  des  tiers  étaient  'le>  u i,.      ,  .i-- 

tes,  embrassant  tous  les  risques  et  obligeant  par  suite  les  com- 
pagnies, même  en  cas  'l'incendie  par  '-as  fi>riuil  on  ,)*  forre 
majeure.  ••  Il  résultait  -le  ce»  lails  q>i'-  le- 

posilaire,  au  lieu  <l  être  simplement  !■  .  e» 

conditions  lie  larl.  It2<»,  C.  CIV.,  avaii , ..  u- 

ble  Convention  :  l'une  intervenue  entre  le  déposant  et  le  déposi- 
taire résultant  de  ce  qne  ceint  ci  ava't  n-(n->'ice  a  sa  i-'ienièl* 
qu'il  assurait  les  mu  trt 

le  dépositaire  et  l.i  •  .  u- 

lait  vouloir  se  cou  Vf .  , ..  —  ,  er- 
rait être  reconnu  re»ponsal»le. 

343.  Mai»  il  v  aurai  stipulation  pour  autrui,  vaiftbl*  dtns 
le»  terme»  de  l'art.  1121.  ('.  riv,.  :«  «iépo* 
gitnire  si,  ilans  se»  prospectus.                                            ~  l'a 

genient  vis-Avis 'le  se»  clieiiU  ini-el 

iiiarcliaii<ii»es  ipii  lui  *^rn  ■  >  té 

en  ronsnlérntion  de  c-'i."  ,ji 

a pl-iil  reli  1« 

l'asHiiriii'-e  1  t  i- 

ml.  -    l'aris,  :, ..     ..        ,  .   -        ■       - 

l'rib.  Cliarleroi,  <.•  di>c.  lAAt».  ,<6i<i  ,  M.i<l<' 

344.  —  1.0  dépositaire  qui  assurs  pour  te  coapU  d«  qui  il 
■pparliendra  Us  marchandises  à  lui  coofléss  p«r  d*«  lier»,  tait 
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acte  de  gérant  d'affaire.  Il  en  résulte  que  le  déposant,  proprié- 
taire des  marchandises,  peut,  en  cas  de  sinistre,  exercer,  en 
vertu  de  Tassurance  pour  compte,  une  action  directe  contre  la 
compagnie  assurante  en  paiement  de  l'indemnité.  Ce  droit  direct 
et  personnel  est  indépendant  de  celui  qui  peut  compéter  au  dé- 
positaire et  n'est  pas  nécessairement  soumis  aux  déchéances 
■  encourues  par  ce  dernier.  Si  le  déposant  a,  de  son  côté,  assuré 
les  mêmes  marchandises  à  d'autres  compagnies,  celles-ci  ne 
peus'ent  pas,  après  avoir  indemnisé  le  déposant,  poursuivre 
leur  remboursement  intégral  contre  la  compagnie  assureur  pour 
compte.  Doivent  être  considérées  comme  des  assurances  cumu- 
latives les  assurances  garantissant,  directement  ou  pour  compte, 
les  mêmes  marchandises.  Par  suite,  tous  les  assureurs  sans 
distinction  doivent  venir  en  concours  au  prorata  de  leurs  polices, 
alors  même  que  les  assurances  directes  s'appliqueraient  à  des 
marchandises  Ooltantes.  — Trib.  civ.  Seine,  14  juin  1890,  [Gaz. 
Pal.,  90.133] 

345.  — ■  Lorsque  les  marchandises  appartenant  à  un  tiers  ont 
été  incendiées,  chez  le  dépositaire,  l'assurance  qui  les  couvrait  et 
que  ce  dernier  avait  faite  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra, 
quoique  sans  ordre  du  propriétaire,  ne  doit  pas  moins  profiler  à  ce- 
lui qui,  au  jour  du  sinistre,  était  propriétaire  des  objets.  —  Gre- 
noble, 12  mars  1883    Genu,  [S.  84.2.12,  P.  84.1.98,  D.  83.2.233] 

—  Trib.  civ.  Marseille,  l'-''  sept.  1859,  [Journ.  de  lu  juriapr.  de 
Marseille,  1860,  f''  part.,  p.  84:  —  Trib.  civ.  Lyon,  3  juin  1881, 
[Bonneville  de  Marsangy,  3"  part.,  p.  276,  et  Ga:.  des  trib.,  22  et 
23  août  1881] 

346.  —  Lorsque  l'assurance  a  été  souscrite  par  un  dépositaire 
«  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  »,  ce  sont  les  objets 
eux-mêmes  compris  dans  la  police  qui  se  trouvent  garantis  dans 
l'intérêt  des  personnes  auxquelles  ils  appartiennent,  et  non  pas 
la  responsabilité,  comme  dépositaire,  du  souscripteur  du  con- 
trat. —  Paris,  3  juill.  1889,  [J.  La  Loi,  3  juill.;  Gaz.  des  Trib., 
11  et  14  oct.  1889] 

347.  —  Le  propriétaire  des  marchandises  détruites  par  un 
incendie  allumé  par  la  foudre  dans  les  magasins  d'un  tiers  où 
elles  se  trouvaient  en  dépôt  est  sans  action  pour  obtenir,  de  ce 
chef,  une  indemnité  de  la  compagnie  d'assurance  à  laquelle  le 
dépositaire  avait  assuré  lesdites  marchandises,  lorsqu'il  est 
constant  qu'en  contractant  l'assurance  celui-ci  avait  agi,  non 
pas  en  qualité  de  negotiorum  gestor  du  déposant,  mais  seulement 
en  son  nom  personnel  et  pour  dégager  sa  responsabilité.  — 
Cass.,  2  juin  1S86,  précité.  —  Il  est  en  effet  admis  que  celui 
qui  a  été  personnellement  étranger  à  un  contrat  d'assurance  ne 
peut  en  réclamer  le  bénéfice,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'as- 
sureur a  su  que  c'était  pour  son  compte  qu'elle  était  contractée 
et  y  a  donné  son  consentement  en  connaissance  de  cause.  — 
Nancy,  7  févr.  1867,  précité. 

348.  —  L'indemnité  due  au  cas  d'incendie  des  magasins  du 
dépositaire,  pour  les  marchandises  de  ses  déposants  assurées  par 
lui,  même  à  leur  insu,  indemnité  représentant  les  marchandises 
déposées,  ne  fait  pas  partie  de  la  faillite  du  dépositaire  et  ne  peut 
être  touchée  par  le  syndic,  mais  par  les  déposants  eux-mêmes. 

—  Grenoble,  12  mars  1883,  précité.  —  Trib.  comm.  Seine,  3  mars 
1883,  [Gaz.  Pal.,  83.1. .523]  —  V.  Trib.  civ.  Marseille,  1"  sept. 
ISoS,  [/.  Marseille,  60.1.84]  —  Trib.  civ.  Lyon,  3  juin  1881, 
précité. 

3"  De  l'usage  de  la  chose  déposée. 

349.  —  Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée 
sans  la  permission  du  déposant  (G.  civ.,  art.  1930),  alors  même 
qu'il  s'agirait  d'une  chose  qui  peut  être  remplacée  par  une 
autre  de  même  nature,  qualité  et  valeur,  car  la  chose  doit  être 
rendue  non  seulement  dans  son  espèce,  mais  dans  son  identité 
même.  C'est  ce  qui  distingue  le  dépôt  d'un  autre  contrat  réel 
qui  n'est  parfait  comme  lui  que  par  la  tradition,  le  prêt  à  usage 
ou  commodat. 

350.  —  Cujas,  Pothier  (n.  34)  et  les  lois  romaines  (L.  3,  Cod., 
Depos.;  L.  1,  §  3,  D.,  De  furl.)  considèrent  le  fait  d'user  de  la 
chose  déposée  sans  le  consentement  du  déposant  comme  un  vol 
de  l'usage  de  cette  chose  :  »  Furlum  est  contreclatio  rei  frau- 
dulenta  lucri  faciendi  gralid  vel  ipsius  rei,  vel  etiam  usus  ejus, 
possessionisve,  qwtd  lege  naturali  prohibitum  est  admittere.  » 

351.  — Le  droit  français  moderne  est  moins  rigoriste.  L'usage 
abusif  du  dépôt  en  constitue  bien  la  violation,  sans  être  pour  cela 
considéré  comme  un  vol,  mais  seulement  comme  un  abus  de  con- 
fiance. Il  faut  distinguer  ce  qui  est  violation  de  dépôt  selon  la 


loi  civile  ou  selon  la  loi  pénale.  En  droit  civil  l'usage  abusif 
constitue  un  quasi-délit  dont  nous  verrons  plus  loin  la  sanction. 
En  droit  pénal  l'abus  de  confiance  par  violation  de  dépôt  n'est 
puni  comme  délit  que  lorsqu'il  y  a  détournement  ou  dissipation 
frauduleuse  de  la  chose  déposée;  le  dépositaire  qui  en  fait  sim- 
plement usage  échappe  donc  aux  peines  édictées  par  l'art.  408, 
G.  pén.  —  V.  suprà,  v°  Abus  de  confiance,  n.  57. 

352.  —  Lorsque  ce  sont  des  sommes  d'argent  qui  ont  éié 
déposées,  il  arrive  quelquefois  que  la  certitude  morale  qu'a  le 
dépositaire  d'être  en  état  de  représenter  la  chose,  le  porte  à 
s'en  servir;  et  des  théologiens  ont  émis  l'opinion  que  le  déposi- 
taire, en  agissant  ainsi,  ne  viole  aucun  principe  de  morale  et 
de  droit,  pourvu  que  l'argent  ne  soit  pas  contenu  dans  des  sacs 
cachetés.  En  principe,  cette  doctrine  est  dangereuse;  et  sous 
prétexte  d'une  certitude  morale  souvent  hasardée,  il  serait  facile 
d'en  abuser.  .Nous  approuvons  donc  la  sévérité  de  Pothier  qui 
combat  cette  tolérance  fn.  37).  —  Troplong,  art.  1930,  n.  99; 
Laurent,  t.  27,  n.  101;  Pont,  n.  443. 

353.  —  Pour  que  le  dépositaire  se  rende  coupable  d'un  quasi- 
délit  en  se  servant  des  choses  qui  lui  ont  été  confiées,  il  faut 
que  ce  soit,  comme  le  dit  Pothier  (n.  3.5),  invita  domino,  ce  qui 
ne  veut  pas  dire  qu'il  faille  qu'il  le  lui  ait  défendu  :  il  suffit  qu'il 
n'y  ait  pas  donné  son  consentement. 

354.  —  L'usage  fait  indûment  de  la  chose  déposée  a  pour 
première  conséquence  de  mettre  le  dépositaire  en  demeure  de 
plein  droit  et  de  le  rendre  passible  de  tous  les  dommages  qui 
en  sont  résultés,  même  de  la  force  majeure,  si  elle  n'a  atteint 
le  dépôt  que  dans  cet  usage.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Dé- 
pôt, n.  53;  Aublet  de  Maubuy,  p.  69;  Troplong,  n.  9S  et  107; 
Duvergier,  n.  443,  et  Pr<?t,  n.  536;  Pont,  n.  446;  Duranton,  n. 
41  et  53;  Laurent,  n.  103. 

355.  —  Pont  (n.  446)  se  demande  si,  même  dans  le  cas  où  le 
dépositaire,  après  avoir  détourné  l'objet  déposé,  venait  à  le  réin- 
tégrer, pour  le  garder  comme  auparavant,  il  y  aurait  lieu  de  le 
rendre  également  responsable  de  la  perte  fortuite  survenue  de- 
puis. L'affirmative  serait  peut-être  dans  la  riiiueur  des  principes, 
et  c'est  l'avis  de  Pothier  (n.  43),  mais  il  serait  difficile  de  s'y 
ranger  par  la  raison  que  le  dépositaire  a  purgé  la  demeure  en 
rétablissant  la  chose  et  qu'on  ne  saurait  le  rendre  indéfiniment 
responsable  à  raison  d'un  agissement  dont  les  effets  matériels 
ont  cessé. 

356.  —  Le  déposant  est-il  d'ailleurs  véritablement  intéressé 
à  ce  que  l'on  y  mette  autant  de  rigueur?  Si  le  dépositaire  sait 
que,  quoi  qu'il  fasse,  il  est  désormais  et  irrévocablement  con- 
damné à  subir  la  responsabilité  de  la  perte  même  fortuite,  il 
sera  d'autant  moins  porté  à  faire  celte  réintégration. 

357.  —  S'il  s'agit  d'une  somme  d'argent,  le  dépositaire  en 
doit  de  plein  droit  les  intérêts  à  compter  du  jour  où  il  s'en  est 
servi.  11  est  vrai  qu'il  n'y  a  dans  noire  droit  aucune  disposition 
formelle,  mais  cela  est  conforme  aux  principes  généraux.  C'est 
encore  la  conséquence  de  la  mise  en  demeure  qui  a  lieu  de  plein 
droit  à  rencontre  du  dépositaire  infidèle. 

358.  —  11  en  était  ainsi  en  droit  romain  et  les  commentateurs 
nous  en  ont  transmis  la  doctrine.  —  Troplong,  n.  104;  Duran- 
ton, n.  53;  Delvincourt,  t.  2,  p.  203,  note  2;  MerUn,  Répert.,  v" 
Intérêts,  §  4,  n.  13;  Duvergier,  n.  470.  —  Mais  le  dépositaire 
ne  saurait  être  obligé  à  restituer  au  déposant,  en  outre  des  in- 
térêts, les  avantages  et  profits  qu'il  a  retirés  de  l'usage  du  dé- 
pôt—  Troplong,  n.  105;  Aublet  de  Maubuy,  p.  41;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Dépôt,  n.  63. 

359.  —  Jugé  que  le  cohéritier  qui,  parla  clôture  de  l'inven- 
taire, a  été  constitué  gardien  et  dépositaire  des  efl'ets  mobiliers 
dépendant  de  la  succession  de  l'auteur  commun,  ne  doit  aucun 
intérêt  delà  valeur  de  ce  mobilier  jusqu'au  jnur  où  il  le  restitue; 
que  d'ailleurs,  et  abstraction  laite  de  sa  qualité  de  dépositaire, 
il  ne  devrait  encore  aucun  intérêt,  alors  qu'il  s'agit  d'ellets  mo- 
biliers ne  produisant  aucun  fruit  naturel,  industriel  ou  civil.  — 
Cass.,  4  févr.  1852,  Boutarel,  [P.  52.1.325,  D.  54.5.443] 

360.  —  Le  dépositaire  est-il  tenu  de  payer  le  loyer  des  choses 
employées  à  son  usage?  Autilet  de  Maubuy  (p.  69)  professe 
cette  opinion  qui  est  combattue  par  Rolland  de  Villargues  (V 
Dépôt,  n.  54).  Si  l'on  décide  qu'il  doit  les  intérêts  quand  le 
dépôt  consiste  en  une  somme  d'argent,  peut-être  est-il  logique 
de  le  rendre  passible  du  loyer  des  choses  dont  il  se  sert,  car  les 
intérêts  ne  sont  pas  autre  "chose  que  le  loyer  de  l'argent.  Mais 
à  un  autre  point  de  vue  les  intérêts  sont  les  seuls  dommages- 
intérêts  qui  puissent  être  alloués  pour  les  sommes  d'argent  (C. 
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civ.,  art.  ll.'îl),  A  dater  de  la  mise  en  demeure  la  présomption 
est  mil'  le  disposant  est  [>riv(!  de  l'iisaf^c  de  sa  chose  ft  qu'il  lui 
est  dû  une  rf'parrilion  :  un  jini-r  en  serait  une  au  m(*mp  titre 
que  l'inlf^rèt  pour  ufi  capital  en  numi^raire.  Os  fonsidi'Tatiuns 
pourraient  justiliiT  l'allocation  d'uiif  indemnité  pour  l'usage  aliu- 
sifdu  dëpi'ii  sous  la  forme  d'un  loyer  ou  des  dommages-intérêts, 
arbitrés  l'un  et  l'autre  par  le  jufçe. 

ÎMîl.  —  'Jue  faut- il  flécider  a  l'égard  des  gains  réalisés  par 
le  dépositaire  au  moyen  des  sommes  ou  objfis  qu'il  a  employés 
illiciteinenl,  pa^  exemple  a  des  spéculations  heureuses?  La  qiies- 
lirin  était  controversée  dans  l'ancien  droit  et  l'est  encore.  Selon 
les  uns,  qui  se  fondent  avant  tout  sur  la  morale  et  l'équilé,  les 
profits  faits  avec  l'argent  d'aulrui  quand  on  ne  le  possède  jias 
en  verlu  d'un  prêt  ou  d'une  autre  cau-e  légilirne  ap[iarliennent 
au  maître  de  <'el  argent.  Mais  suivant  d'autres,  «font  l'opinion 
est  peut-être  plus  juridique,  ils  appartiennent  au  dépositaire. 
—  V.  en  ce  dernier  sens,  Duvergier,  n.  471  ;  Troplong,  n.  105. 
ii(i'2.  —  Il  faut  remarquer  (jue  notre  solution  est  conforme  à 
le  que  l'on  donne  à  une  situation  qui  est  en  étroite  aiflnité 
ec  la  précédente  et  qui  est  régie  [lar  les  mêmes  principes  : 
«Il  décide,  en  ell'el,  que  l'immeulile  que  le  dépositaire  acquiert 
ivec  la  somme  qu'il  avait  en  dépôt  est  sa  propriété  exclusive  et 
'|iie  lui  seul  peut  exercer  tous  les  droits  et  actions  attachés  a  la 
|ici[)riété,  et  notamment  l'action  en  revendication  t]..  f>,  (;.,  !)r 
l'i  lindti:).  --   F'olliier,  lloiiiaiiu'  <li/noprirti<,  n.  'JH7. 

îM>!{.  —  I-a  défense  de  se  servir  de  la  chose  im[)lique  n  fm- 

tinii  celle  de  la  prêter,  de  la  louer,  de  h   vendre  et  de  la  donner 

en  gage  J'onI,  n.  442;  Troplong,  n.  IdO).  Kn  un  mot  le  dépo- 

iire  ne  peut,  sous  aucune  forme,  rlisposer  de  la  chose. 

•Wi\.  —  Cela  étant,  il  a  été  jugé  que  dfîs  qu'un   agent  de 

mge  a  acheté  des  valeurs  pour  le  compte  tl'un  client,  celui-ci 

'il  en   devient  propriétaire;  qu'en  (-onséquence,  si   l'agent  de 

iiige  n'est  [)as  pavi',  aucune  riisposilion  île  la  loi  ne  l'autorise 

Lliéner  lui-même  des  eJTets  (|u'il  ne  détient  i|u'à  titre  de  dépAt 

dont  la  profiriété  est  irrévocalilement  acqui-e  \  son  client.  — 

Kiss.,  H  nov.  is:;4,  Maguin,  :s.  .'ii.i .7:i:t,  I'.  :;:i.i.i;)«; 

îMi5.  —  Les  parties  étant  lihres  i|e  régler  leurs  conventions 
comme  elles  l'entendent,  peuvent  convenir  que  le  ilépositaire 
aura  la  faculté  d'employer  la  chose  à  son  usage.  Le  contrat  ne 
se  trouve  pas  pour  cela  nécessairement  transformé  en  prêt  à 
usagi!  ou  en  prêt  île  consommation,  bien  qu'il  soit  gravement 
altéré  dans  sa  nature.  I/opinion  des  auteurs  qui  enseignaient  le 
eoiiirairc  n'a  pas  [irévalu.  —  Troi)long,  n.  t(t|  et  102;  Pont,  n. 
I  li;  Aultry  et  Uau,  S  *'''.  p-  •'"<,  note  4;  t^olmet  de  Sanlerre, 
II.    1 29 /'«s-III,  142  et   142  his:  Massé  et  V'ergé,   sur  /achariii', 

I.  :i,  p.  7,  nole.'i;  ijuillouard,  n.  (It'i.  —  Contrn,  Duranton,  n. 
44;  Mourlon,  n.  ioi.'i;  Favard  de  L.inglude,  v°  Ih-piU,  seel.  I, 
i  I.  n.  0;  Duvergier,  n.  4.'i2  et  s.;  Laurent,  n.  72. 

:M{({.  —  Il  est  toutefois  laissé  à  l'appréciation  du  juge  de  re- 
iiiuiilre  d'après  les  faits  de  la  cause  et  l'intention  des  parties 
ipielle  est  la  nalure  du  enntrat  qui  se  pré'sente  sous  l'apfiarence 
d'un  dépi'il,  quelle  est  la  lin  piiiii'ipale  ipie  les  ronlraetanls  ont 
eu  en  vue.  Ils  auront  noiamuient  à  rechercher  si  l'aulorisalion  , 
de  se  servir  de  la  chose  est  concomitante  ou  postérieure  à  lu 
formalion  du  contrat.  —  Coss.,  20  nvr.  1810,  Relem-ourt,  [S.  I 
.1  P  rlir.!    -  Sii\  Huranton,  n.  44;  Troplong,  n.  101;  Laurent,   ! 

II.  -JT  et  72. 

ÎMJ7.  -  -  La  permission  du  déposant  peut  être  f.rpri-isc  ou  \\rr- 
sumrf  (<;.  civ.,  art.  lOMO).  Si  la  permission  est  expresse,  il  n'y 
a  pas  (l'équivoque  possible:  c'est  le  cotilrat  qui  (ixe  la  mesure 
dans  liicpielle  le  dépositaire  pourra  en  user.  —  Pont,  n.  444; 
Laiirenl,  n.  11)2.  ,  i 

St((N.  La  loi  parle  de  consentement  /in'siiim'  et  non  de  pon- 
senlemeni  tm-Hf.  Ainsi  eHe  n'exige  même  pas  une  autorisation 
tacite  :  il  siiflil  d'une  simple  présomption  négative  qu'il  ne  l'au- 
rait pas  refus(>e.  Il  ne  s'agil  inêine  pas  de  ces  présomptions  ad- 
mises comme  moyen  de  prouver  l'exislence  des  contrats  dan> 
les  termes  de  l'art.  I2.">.l,  ('..  civ.  .\iitre  chose,  en  elTet,  est  leçon 
sentement  tacite,  autre  chose  la  présomption  que  le  consenle- 
mi-nt  auriiit  été  donné.  Le  premier  résulte  de  faits  qui  ne  re- 
(.'oiveiit  i>as  d'autre  inlerprél.ilion  que  celle  du  consentement  du 
propriétaire.  Il  en  est  iiulrenient  dans  l'autre  r.is  «  Laurent,  n. 
102).  (,)uelques  auteurs  néanmoins  ciim|>rennenl  le  mot  pri'sumé 
au  sens  de  tacite.  --  Troplmig,  n.  JD.I. 

ÎMHJ.       Kn  principe,  le  juge  peut  bien,  dons  les  cas  détermi-  1 
nés  par  la  loi,  recourir  aux  piésouiplions  pour  induire  des  fnilt 
connus  ce  qui  a  été  convenu;  mais  il  ne  peut  pas  y  «voir  r4«court  | 


pour  créer  une  convention  accessoire  en  supposant  uo  ronsenle- 
menl  qui  n'a  pas  été  donné,  même  tacitement.  Les  auteurs  du 
Code,  Il  la  suite  de  F^dhier,  se  sont  donc  trompés  en  parlant 
d'un  consentement  présumé.  —  Laurent,  loe.  cil. 

370.  —  Ils  l'admettent  cependant,  et  il  est  certain  que  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  présumer  que  le  déposant  s'en  est  re- 
mis à  la  discrétion  du  dépositaire  est  laissé  à  l'appréciation  ar- 
bitraire du  juge.  —  Troplong,  n.  10.1;  Pont,  n.  444. 

371.  —  t^'est  pourquoi  il  est  impossible  de  prévoir  les  solu- 
tions à  donner  aux  dilférents  cas  où  il  pourra  user  de  ce  pou- 
voir. .Mais  il  est  certaines  régies  générales  qui  se  déduisent  des 
principes  et  qu'admettent  les  auteurs. 

372. —  .\msi,  tout  d'at)ord,  s'il  existe  :-  -  '  '  -  '  -  éta- 
lant le  i|ép."ii,  et  qu'il  n'y  soit  pas  question  .  ap- 
posera didicilemenl  qu'il  ait  été  dans  la  p-  •  .os 
du  propriétaire,  h.  moins  qu'il  ne  s'agisse  li'ol'jel»  i1.>ijI  l'usage 
soit  tellement  inhérent  à  la  garde  qu'il  contribue  à  sa  conserva- 
tion. Ce  serait  la  présomption  absolument  contraire  qui  prévau- 
drait si  l'usage  était  de  nature  à  faire  subir  k  la  chose  quelque 
détérioration,  une  dépréciation.  —  Pothier,  n.  37;  Duranton, 
n.  H;  Ouillouard,  n.  66;  Pont,  n.  414;  Colmel  de  Saoterre,  p. 
i  42  bh. 

373.  —  Pothier  (n.  .16}  formule  aussi  une  autre  règle  d'inter- 
prétation qui  nous  parait  s'imposer.  ••  l'our  que  le  consentement 
Soit  présumé,  il  ne  suffit  pas  que  le  dépositaire,  pour  se  llatter, 
se  persuade  que  celui  qui  lui  a  confié  le  dépAt,  aurait  consenti 
il  l'usage  qu'il  fait  des  choses  déposées,  s'il  lui  en  eiM  demandé 
la  permission  ;  il  faut  qu'il  ait  un  juste  sujet  de  <•■•■"■■•  ■  'i  lui 
aurait  accordée,   comme  si  la  chose  qu'il  lui  a  ■:  ier 

est  une  chose  qu'il  lui  avait  prêtée  auparavant  p  s  et 

toutes  les  fois  qu'il  la  lui  avait  demandée,'»  emprun'.r  r.  'Ju.'lque 
sujet  qu'ail  le  dépositaire  de  croire  que  celui  qui  lui  a  donné  une 
chose  en  dépl^l  est  dans  la  dis|>osition  de  volonté  de  lui  {)ermellre 
de  s'en  servir,  il  ne  doit  s'en  servir  sans  lui  en  demander  la 
permission  que  lorsqu'il  n'est  pas  à  portée  de  la  lui  demander. 
)>ul<t,  parce  qu'il  est  absent.  .Mais  si,  élant  à  portée  de  la  lui 
demander,  il  ne  le  fait  pas,  c'est  une  marque  qu'il  craint  un 
refus  et  qu'il  n'est  pas  certain  du  consentement  ■•.  —  Taulier,  p. 
467;   Duvergier,  n.  445  et  446;  Baudry-Lacantinerie,  n.  859. 

374.—  FaT  présomption  résultera  encore  d'autres  circiinstan- 
ces,  et  principalement  de  la  nalure  tb  s  choses  dép<>sées  jtinsi 
que  des  relations  qui  existeri>nl  entre  le  dépi^sant  et  le  déposi- 
tairt;.  <^n  la  présumera  trés-diflicilement  s'il  s'agii  ■'•■  .'■.-.■<  .|ai 
se  consomment  par  l'usage,  comme  de  l'argent,  (  »  c 

dernier  cas,  l'usage  pourrait  dans  certaine-i  cire.i'  .  ,»r- 

tir  le  dépêii  en  prêt.  Ia  consommation  sut -•  de 

quantité  à  une  dette  de  corps  certain,  le  c..  iré, 

et  il  n'est  pas  présumable  ijue  l'intention    !  .    :   ,    .;•  de 

faire  un  contrat  qui  pourrait  changer  de  nature  a  la  voionte  de 
l'autre  partie.  -  jturaiiton,  n.-4l;  l'uvergier,  n.  446;  Pont,  n. 
i4i;  'luillouard,  n.  66. 

37.^.  -  F'othier  n.  34,  2'.>,  M  et  37i  énuméranl  divers  c«» 
dans  lesquels  le  consentement  du  déposant  devra  ou  non  être 
présumé,  cite  celui  où  le  dépositaire  se  tn>uverait  dan»  l'allema- 
tive  ou  de  laisser  périr  un  homme  ou  H»  vioUr  lu  foi  du  dépi%t. 
Kl  il  décille  qu'il  peut  se  servir  ■'.'.'  ,'me 

une  somme  d'argent  ,  car  il  a  ■.>- 

saut  a  assez,  d'humanité  pour  |  ,  sa 

chose  pour  sauver  la  vie  d'un  liouinie. 

371».  -  Selon  d'autres  auiPiir»  il  v  a  dan*  ee  em  ronsenle- 
menl  présumé  mais  le  d.'i  »t  de  pr*l 

et  le  dépositaire  est  A  Ci'  ; 

377.   —    l.orsiiu'il  si,.  .•nt  par 

l'usage  iju'on  en  tait,  et  que  !■  .>n 

servir,  d  ordinaire  moyennant  al- 

téré ilnns  SI        •  '         rappr'i>'n.>   ,i,i   pr  i  'un 

et   forme  le  il  r. 

37H.        !'•  le  variété  lie  dép<^|  n'ait  ■  ,      '  lu- 

cune  disiiositioii  l<>gi»Ulive,  elle  n'en  existe  pas  moins  dan»  le 
dmit  et  (Uns  la  pratique  el  a  été  consarri  •<  |tar  l'uMire  de  litua 
les  temps.         V.  <ii;>r(t,  n    "^     "   ■ 

370.         I".'e-|  surtout    !  r<s 

avec  leur-,  commeitanis  •■:    '  (ue 

se  rencontre  la  pratique  du  ^t'^^^■l  trr*  (iulti>r.  —  V  *nfif^,  v»  ibtii- 
i/iif,  n.  10  et  s.,  70  el  s. 

:i80.  —  L'autiinsalion  donnée  au  dép<i»ilaire  d«>  »e  servir  de 
la  somme  qui  lui   «st  ronflée  est  alors  tacite;  elle  s'induil  d« 
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l'usage  établi  et  du  fait  même  du  dépôt,  constaté  par  un  récé- 
pissé où  la  nature  des  espèces  remises  n'est  pas  spécifiée  et  qui 
énonce  seulement  la  somme.  —  Fi'itu,  Compte  courant,  n.  97; 
Delamarre  et  l^e  Poittpvin,  t.  3,  n.  '.t. 

381.  —  Lorsque  des  litres  ou  valeurs  de  Bourse  ou  de  Banque 
sont  remis  en  dépôt  réguùer,  l'indication  sur  le  récépissé  du  nu- 
méro sert  à  préciser  la  nature  du  contrat  et  en  assure  la  resti- 
tution in  individuù.  —  Douai,  21  avr.  1862,  Mirés,  [S.  62.1.625, 
P.  62.785,  D.  62.1.305] 

382.  ^  Cette  lormalité  est  d'usage  constant,  et  est  rarement 
violée,  lorsqu'il  s'agit  du  dépôt  de  titres  nominatifs;  il  en  est 
autrement  lorsque  le  dépôt  porte  sur  des  titres  au  porteur,  mais 
si  le  banquier  les  emploie  à  son  usage  et  y  substitue  d'autres 
titrps  que  ceux  qui  ont  été  réellement  déposés,  il  y  a  là  une 
violation  des  règles  du  contrat  de  dépôt.  —  V.  Cass.,  28  juin 
1862,  Mirés,  [S.  62.1.G25,  P.  62.785,  D.  62.1.365]  —  Sic,  Bu- 
chère,  Troitt'  des  vaU'urs  mob.,  n.  402. 

383.  —  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'est  plus, 
comme  à  l'origine,  simple  dépositaire  des  fonds  qui  lui  sont  re- 
mis; elle  en  devient  propriétaire.  Par  suite,  les  dépôts  effectués 
entre  ses  mains  le  sont  avec  consentement  implicite  d'en  faire 
emploi  à  ses  risques  et  pé  ils.  Le  contrat  qui  intervient  entre  le 
déposant  et  elle  est  un  dépôt  irrégulier. —  nouen,  10  août  1870, 
Lehrelon,  [S.  72.2.73  P.  72.1 .358,  D.  72.5. 4'JJ  —  Sa',  Guillemot, 
Cnisae  lies  consign.,  n.  1091.  —  V.  suprà,  v"  Caisse  des  dépôts  et 
Consignations,  n.  792  et  s.,  798  et  s. 

4»  Secret  du  dépôt. 

384.  —  La  fidélité  que  le  dépositaire  doit  à  la  garde  du  dépôt 
l'oblige  par  cela  même  à  ne  pas  chercher  à  connaître  quelles  sont 
les  choses  qui  lui  ont  été  déposées  lorsqu'elles  lui  ont  été  con- 
fiées. —  Pothier,  n.  38;  Duvergier,  n.  447;  Troplong,  n.  108; 
Duranton,  n.  42;  Pont,  n.  458;  Laurent,  n.  104;  Guillouard, 
n.  67;  Colmet  de  Sanlerre,  n.  142  ;  Baudry-Lacantinerie,  n.  860. 

385.  —  L'art.  1931  a  formulé  d'une  façon  malheureuse  celte 
règle  que  Pothier  avait  exprimée  en  termes  plus  compréhensifs. 
11  est  ainsi  conçu  :  «  Le  dépositaire  ne  doit  point  chercher  à  con- 
naître quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui 
ont  été  confiées  dans  un  coffre  fermé  ou  sous  enveloppe  cache- 
tée ».  On  s'accorde  à  reconnaître  qu'en  droit  aussi  bien  qu'en 
morale  l'obligation  du  dépositaire  est  plus  étroite  et  qu'elle  s'ap- 
pliquerait quand  même  il  n'y  aurait  ni  enveloppe  cachetée  ni 
collre  fermé.  Pothier  n'avait  indiqué  ces  deux  conditions  qu'à  titre 
d'exemple;  bien  d'autres  circonstances  se  présenteront  et  seront 
appréciées  par  le  juge.  D'ordinaire,  ce  sera  la  nature  même  de 
la  chose  qui  fera  connaître  l'intention  du  déposant.  Tel  serait  un 
testament  confié  ouvert.  Si  pour  témoigner  plus  de  confiance 
encore  au  dépositaire  le  maître,  en  lui  remettant  la  chose  même 
enfermée  dans  un  coffre,  lui  en  faisait  cependant  connaître  la 
contenance  et  lui  en  donnait  la  clef,  le  dépositaire  n'en  serait  pas 
pour  cela  dégagé  de  la  loi  du  secret.  —  Pont,  n.  448;  Troplong, 
n.  109  ;  Laurent,  n.  104;  Guillouard,  n.  67. . —  V.  aussi  Pothier, 
n.  39. 

386.  —  Le  dépositaire  doit  le  secret  dans  tous  les  cas  ;  il  ne 
lui  est  pas  seulement  interdit  de  chercher  à  connaître  la  nature 
des  choses  déposées  qui  ne  lui  sont  pas  confiées  à  découvert,  et 
de  le  faire  connaître  à  autrui;  il  doit  même  s'abstenir  de  divul- 
guer qu'un  dépôt  lui  a  été  confié.  A  raison  de  la  nature  confi- 
dentielle de  cet  acte  et  du  devoir  de  fidélité  qu'il  impose,  le  dé- 
posant doit  être  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  avoir  voulu 
que  le  dépôt  restât  secret  entre  le  dépositaire  et  lui. 

387.  —  Dans  des  circonstances  extraordinaires,  dit  M.  Du- 
vergier (n.  440),  l'intérêt  du  déposant  pourra  exiger  qu'on  ouvre 
ce  qui  était  scellé  ou  fermé.  En  obéissant  à  cette  nécessité,  le 
dépositaire  n'encourt  ni  reproche,  ni  responsabilité.  Parexemple, 
si,  par  suite  de  lois  prohibant  la  détention  de  l'or,  un  déposi- 
taire ouvre  la  cassette  où  des  pièces  d'or  sont  enfermées  pour 
les  cacher  en  difl'érents  endroits,  il  ne  viole  pas  la  fidélité  du  dé- 
pôt. —  Cass.    23  fruct.  an  V,  [D.  Rép.,  n.  71,  note  1] 

388.  —  Quelquefiiis,  il  est  nécessaire  qu'un  dépositaire  soit 
instruit  de  ce  que  contiennent  les  colîres  qui  lui  ont  été  dépo- 
sés. Il  en  est  par  exemple  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandi- 
ses dont  la  conservation  exige  des  soins  particuliers  ou  dont  le 
voisinage  peut  être  nuisible.  Toutefois,  ce  n'est  pas  là  une  rai- 
son oui  justifierait  une  curiosité  indiscrète.  Aussi  le  dépositaire 
ne  doLt-il,  'en  fftir'eil  cas,  pr'ob'êder  à  l'duvferture  dés  ttrffrtïs  qu'av'e'c 


les  formalités  d'usage,  après  en  avoir  fait  reconnaître  la  néces- 
sité. Dans  ce  cas,  les  conséquences  du  manque  de  confiance  re- 
tomberaient sur  le  déposant,  et  le  dépositaire  serait  libéré  par  la 
remise  des  objets  dans  l'étal  où  il  les  a  reçus.  —  Pardessus,  n. 
496:  Huben  de  Couder,  n.  34. 

389.  —  Etant  admis  que  le  voiturier,  au  moment  de  la  re- 
mise du  colis  à  transporter,  n'est  encore  que  dépositaire  (V. 
suprà,  n.  105),  il  est  tenu  à  toutes  les  obligations  (pie  comporte 
cet  état.  C'est  en  cette  qualité  qu'il  lui  est  interdit  de  se  servir 
des  objets  qu'il  doit  transporter  ou  de  chercher  à  connaître,  en 
dehors  de  la  présence  de  l'expéditeur,  du  destinataire  ou  de  son 
représentant,  quelles  sont  les  choses  qu'il  transporte,  alors  que 
ces  choses  lui  ont  été  confiées  placées  dans  un  colTre,  une  caisse 
fermée,  ou  sous  une  enveloppe  close.  —  Troplong,  Louage,  n. 
917  et  918;  Ruben  de  Couder,  v"  Commissionnaire  de  transports, 
n.  31-3". 

390.  —  Le  dépôt  de  paquets  scellés,  avec  mission  de  les  ex- 
pédier par  une  voie  qui  exige  qu'on  déclare  la  nature  et  l'espèce 
des  choses  à  transporter,  implique  l'autorisation  de  vérifier  le 
contenu  (Pardessus,  lac.  cit.;  Ruben  de  Couder,  lac.  cit.).  Le 
commissionnaire  de  transports,  au  moment  où  il  va  se  consti- 
tuer dépositaire,  bien  qu'il  ne  le  soit  que  d'un  colis  dont  la  forme 
extérieure  et  le  poids  soient  seuls  déterminés  par  le  bulletin 
d'expédition  est  en  droit  d'exiger  la  déc'aration  de  la  marchan- 
dise qu'il  doit  transporter,  pour  mettre  sa  responsabilité  à  cou- 
vert, aussi  bien  à  l'égard  du  remettant  que  des  règlements,  par- 
ticulièrement de  la  régie  des  contributions  indirectes.  11  a  no- 
tamment le  droit,  s'il  soupçonne  une  fraude  de  l'expéditeur  ou 
en  cas  de  contestation,  de  faire  vérifier  la  consistance  et  l'état 
des  marchandises  enfermées  dans  les  caisses  qui  lui  ont  été 
confiées. —  V.  svprà,  v  Commissionnaire  de  transports,  n.  111. 

391.  —  Bien  que  le  déposant  ait  donné  lui-même  connais- 
sance au  dépositaire  des  clioses  déposées,  ou  l'ait  expressément 
autorisé  à  en  prendre  connaissance,  celui-ci  ne  doit  pas  les  faire 
connaître  à  d'autres  (Duranton,  n.  427;  Troplong,  n.  109;  Du- 
vergier, n.  447),  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  choses  de  nature 
à  rester  cachées  :  par  exemple,  d'un  testament.  —  Pothier,  n. 
39;  Nouveau  Denisart,  vo  Dépôt.  §  1,  n.  11.  —  V.  aussi  Del - 
vincourt,  t.  2,  p.  202,  n.  47;  Rolland  de  \'illargues,  v"  Dépôt, 
n.  57. 

392.  —  Toutefois,  le  dépositaire  qui  a  connu,  soit  par  le 
déposant,  depuis  la  remise  du  dépôt,  soit  par  un  événement 
quelconque,  la  nature  des  objets  à  lui  déposés  sous  scellés,  peut 
être  relevé  de  l'obligation  de  garder  le  secret,  si  ces  objets  sont 
de  telle  nature  que  leur  simple  détention  l'expose  à  des  peines 
ou  des  amendes,  telles  que  des  marchandises  prohibées.  Il  doit 
seulement  alors  chercher,  tout  en  ne  compromettant  pas  ses 
intéiêls,  aménager  ceux  du  déposant.  —  Ruben  de  Couder, 
n.  36. 

393.  —  Les  dépositaires  publics  de  titres  privés,  tels  que  les 
notaires,  greffiers  et  autres  fonctionnaires  publics,  contrevien- 
nent-ils à  la  règle  du  secret,  en  permettant  à  des  personnes 
étrangères  de  faire  des  recherches  dans  leur  dépôt  d'actes  an- 
ciens, dans  un  intérêt  historique  ou  scientifique?  Eu  ce  qui 
concerne  les  notaires  en  particulier,  l'art.  23,  L.  25  vent,  an  XI, 
le  leur  interdit  d'une  manière  formelle.  Cependant  à  la  question 
ainsi  posée  la  réponse  négative  ne  saurait  être  douteuse.  On 
considère  comme  documents  purement  historiques  tous  les  titres 
de  date  antérieure  à  1789.  Les  archives  nationales,  celles  des 
départements,  des  communes,  de  certains  établissements  pu- 
blics, contiennent  des  titres  privés,  aussi  bien  que  celles  des 
notaires;  elles  sont  cependant  ouvertes  aux  recherches  des  éru- 
dits  qui  les  emploient,  dans  leurs  publications,  à  leurs  risques  et 
périls,  et  sous  leui-  responsabilité  personnelle,  sans  que  celle  des 
dépositaires  puisse  être  mise  en  cause.  L'art.  34,  L.  29  juill. 
1881,  f|ui  punit  de  peines  correctionnelles  la  ditlamation  ou  l'in- 
jure envers  les  morts,  avec  l'intention  de  porter  atteinte  à  l'hon- 
neur et  à  la  considération  de  leurs  héritiers  vivants  protège  suf- 
fisamment les  familles  contre  les  indiscrétions  injurieuses  ou  sim- 
plement malveillantes.  —  V.  Douarche,  Etude  sur  les  anciennes 
minutes  des  notaires  :  Gaz.  des  Trib.,  13,  14  et  15  août  1895. — 
Remarquons,  d'ailleurs,  que  celte  question  est  dillérentede  celle 
du  secret  professionnel  qui  ne  s'applique  qu'aux  faits  intéressant 
les  particuliers  dont  on  a  connaissance  dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fession   —  V.  inf'rà  v»  Secret  profissionnel. 

394.  —  L'art.  1931  n'est  pas  seulement  un  conseil  de  probité, 
c'est  unërêgife  de  drtfit  pysitif,  iqui  imffose  un  dfev'dir  juridique 
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'lonl  l'infraction  constiliiorail  un  acte  ii'iofi<l(*lit<^,  rendant  le 
'li'()0«ilairft  rpsiioiisahle 'Ips  cons<'qiiH(iCf8  prpjuiliniahlps  que  son 
iiMliscréliori  pourrait  (.-nlrainpr.  Sans  doiitp  il  n'encourrait  pas  Ips 
i  •  iriPS  corrciilionnelips  é(lirl<?P8  par  Ips  art.  '#00  pl  40S,  C.  p'-n., 
lis  in<lr!pcinlamrnpnl  (Ips  r/'p.iralions  p(?ciif)iairp»  qui  poiirraipul 
III  ^tr<'  iinpospps,  il  np  pourrait  plus  invoijupr  l'art.  \'r>'t  d'apri'S 
|p()up|  le  (li'posilairp  psI  cru  sur  sa  'léclaralion.  —  .Mallpvillp, 
sur  l'arl.  lfi;}|  ;  Duvprgjpr,  n.  448;  Massf^  pI  Vcrfç**,  sur  Zaclia- 
riii,  l  .'),  [).  7,  noie  6;  Troplong,  n.  108;  Pont,  n.  450;  •iuil- 
louard,  n.  08. 

;iî>5.  —  Il  a  i?l<!  jugé  que  le  dfÇpositaire  ne  peut  pas  se  refuser 
a  faire  connaître  si  le  d(*piM  qu'il  a  rpi,;u  a  pIp  l'ail  pu  faveur 
d'une  p'Tsonne  incapable  à  qui  d  dpvail  en  faire  la  reslitulion, 
el  qu'il  m;  lui  Kuftil  [tas  dp  dc'clarpr  qu'il  l'a  rendu  h  la  personne 
df^siîfnf'-e.  —  Hiom,  22  janv.  IKII,  I''Muriipaux,  (S.  et  P.  ctir.]  — 
\'.  H'-nriPS.  ;;  janv.  J824,  de  SaiiilClipl"'ur,  (S.  el  P.  chr.l  — 
\  .   In  lia,  v"  Doim  ri  [/-(/s,  L^g»!. 

'AiHi.  —  Ij'arl.  IfKfl  n'a  pu  vup  que  Ips  obligations  el  les  de- 
voirs du  dcposilaire  envers  Ip  dpjiri.sanl,  pt  np  saurait  ('trp  opposd 
h  celui-ci  (Pont,  n.  4;)l).  Toiilplois,  il  a  ('•lé  piiçt'  (jiip  lorsqu'en 
d(''poBatit  clip/.  iiu  iiolairp  unp  pipce  caclicli'p  Ips  [lartips  con- 
vicniiPiit  f|ii'p|les  rw  pourront  en  dpmandpr  l'ouverlurp  que  dans 
le  cas  où  elles  luslirit-raienl  que  l'une  des  conditions  sous  Ips- 
(jiipIIps  Ip  dppiH  a  eu  lieu  s  Pi't  réalisi'-c,  tant  que  celle  justifica- 
tion (iréalablp  u'esl  pas  laile,  il  n'est  pas  pprmis  a  l'un  d.'s  dis- 
posants de  requérir  e.xpddilion  de  l'aclp  secret  pour  v  puiser 
des  prciivpH;  qu'il  serait  contraire  aux  régies  sur  le  resperl  di'i 
à  la  foi  du  dépi'il  de  l'aire  ouvrir  liors  des  conditions  un  d*po| 
l'ail  d(î  conlian"'!',  afin  iIp  prodiiirp,  malgré  le  déposant,  un  acte 
secret,  pour  servir  de  prpiive  contre  lui.  —  Cass.,  2  niai  I8;i8, 
boudry,  IS.  HH.I.4.'il,  P.  ;iM.l.;i8l 

S  2.  Ufi  lit  rnKtilulion 

2107.  —  La  spconde  obligation  imposée  au  déposilaire  esl 
cpIIo  dp  restituer  la  chosp  (|ui  lui  a  été  confiée.  A  ce  propos  nous 
aurons  à  recherclipr  :  1"  ce'|ui  lait  l'objel  de  li  resliliilion;  i"  à 
qui  la  chose  déposée  doit  être  rendue;  .1°  où  doit  se  faire  la  res- 
litulion; 4"  quand  elle  doit  s'elVectiier. 

S)ON.  —  Polhier  (n.  2;)j  enseigne  (|u'on  doit  considérer  comme 
licilp  la  convention  par  laquelle  le  disposant  s'en  rapporterait 
entiéremenl  h  la  bo-Mie  foi  du  déposilaire  [lour  la  reslilulion  du 
dépôl  sans  qu'il  put  intenter  contre  lui  aucune  aciion  fmur  l'y 
contraindre.  C'est  aiis.^i  ce  (iup  décidait  la  loi  romaine  (L.  27, 
|5  3,  I).  /((■  pari.;  L.  7,  S  ••>,  u.  '"'/■  Ht.).  (;■  Ile  décision  peut  pa- 
raître en  ronlradiclion  avec  ce  (lue  dit  Polhier  lui-nfme  di'  la 
cnfiveiition  >|iii  tendrait  a  rclevpr  |e  déposilaire  di'  la  lididilt'  qu'il 
doilà  1.1  gardp  du  iléfuM.  .Mais  elle  sp|uxlilie  par  la  considération 
que  Ip  déposant  s'iiiterdisanl  toute  action  en  restitution,  le  dé- 
positaire ne  commet  pas  d'inlidi'lilé  s'il  di.'<po9P  de  l'idijel  déposé, 
puisfiu'il  en  a  re(;u  l'aulonsalion.  —  Troplotig,  n.  75. 

'Mit.  —  Une  autre  clause,  qui  lient  de  la  précédente,  a  lieu 
lorsque  le  déposant  dirige  eoiilre  ses  héritiers  la  proliilnlion 
d'iniPiiter  l'aelion.  Il  semble  nije,  puisque  le  iléposaiit  s'iiilerdil 
valablement  l'action  dffxisHi,  il  peut,  (i  plus  forte  raison,  l'inter- 
dire ù  ses  héritiers.  On  se  denmnde  toutefois  si  une  telle  ehiii>e 
l.e  sérail  pa"  en  iqiposilioii  avec  l'art.  I!t:i9,  C.  civ.,  qui  veut 
que,  dans  le  cas  de  décès  du  d.'po-ani,  le  dép.M  soil  remisa  »p» 
héritiers  de  préléreiii  e  a  toute  autre  personne  indiquée.  La  rai- 
son de  décider  se  puise  dans  une  distinction;  si  la  défense  d  in- 
tenter l'action  esl  iniérée  dans  un  «de  de  dernière  voloiilé,  va- 
lable en  la  forme,  elle  peut  se  soiilenir  A  titre  de  legs;  ce  n'est 
((u'aulanl  (|u'plle  serait  contenue  dans  un  acte  entre- vifs  <|u'elle 
Sérail  susceptible  dr  critique.  —   Troplong,  n.  7R. 

1°  h»  et  tiul  fuit  t'ohjrl  lit  ta  rttlil'itioH. 

i(M).        I.  Ilfililutinn  il,-  lu  r/i.wc  ilepoHcr.  —  Lo  dépositaire 

doit  r Ire  iileiitiqueiii.iii  (l'n  iniliiiilwi^  la  chose  qu'il  a  reçue. 

C'est  la  consé(pience  nécessaire  el  logique  de  l'olilignlion  qui 
est  In  lin  même  du  dépiit.  Il  serait  fort  mutile  qu'il  giirdàt  liilè- 
lemenl  le  dép.H  qui  lui  a  été  conllé  el  qu'il  s'abstinl  de  s'en  Her- 
vir,  s'il- pouvait  olfrir  en  restitution  autre  cIpisp  que  ce  qu'il  a 
regii.  Polluer,  n.  |I»;  Oiivergier,  n,  i'itl;  hiir<iiilon,  n.  4»; 
Troplong,  n  11(1;  l'ont,  n.  4:i:i.  Le  , {..posant  n'a  pns  d'ail- 
leurs i\  iMiiblir  l'intiMél  plus  ou  moins  grand  qu'il  peut  avoir  h 
la   r'eslilutidn   des  (llljols  dans  leur   iiiHividuuiiltS.  Om  inl»»r5l 


résulte  du  but  essentiel  du  contrat,   et    (on  droit  esl  abaolu. 

401.  —  Jugé,  dan»  cet  ordre  d'idées,  que  la  chose  dépotée 
qui,  en  vertu  de  jugements  annulés  depuis,  est  passée  en  la  pos- 
session d'un  tiers,  n'pn  a  pas  moins  conservé,  ■  '  '  '  lins 
dp  ce  dernier,  le  caractirre  i|e  dépôt  el  <loit  en  c  Ire 
rendue  en  nature  au  d^'posant  ou  au  propriétaire  .  (ue 
le  bon  sens  e!  la  raison,  d'accord  avec  tous  les  priiic.pf»,  veulent 
que  le  propriétaire  i)ui  a  perdu  ses  drods  vis-â-vis  du  déposi- 
laire originaire  qui  n'a  céilé  qu'à  la  forr-  '  -  'un nations 
prononcées  contre  lui,  retrouve  dans  la  |  .à  la  fa- 
veur de  ces  condamnations,  déclarées  d'p  .  -,  est  par- 
venue il  se  rendrp  maîtresse  du  dépôt,  les  niémea  droits  qu'il 
avait  sur  le  dépositaire  originaire  »  ;  qu'en  conséquence  doit  être 
cassée  la  décision  qui  a  déclartf  bonnes  pl  valables  le»  offres, 
faites  en  assignats,  d'une  somme  dont  Ip  dépôt  avait  été  fait 
en  numéraire.  —  Cass.,  6  Iherm.  an  IV,  Worm-»,   S.  .(  P   chr.^ 

402.  —  L'obligation  île  rendre  la  chose  inli  •  egi 
lelleroenl  de  l'essence  du  contrat  que  la  natur-  •■  la 
chose  déposée  np  fait  pas  exception  à  la  règle,  .ju  (..i-  -a  acte- 
ment  qu'il  np  peut  être  question  dp  ron.;ibilité  dans  le  contrat 
de  dépôt  pur.  Ainsi,  quand  il  s'agil  île  sommes  monnayées,  le 
dépôl  doit  être  rendu  dans  les  mêmes  espèces  qu'il  a  élé  fait, 
tellement  que,  s'il  esl  survenu  depuis  le  dépôt  un*  augmenta- 
tion ou  une  diminution  sur  les  monnaies,  c'est  celui  qui  a  donné 
la  somme  de  deniers  en  dépôt  qui  doit  profiter  de  l'augmea- 
taiion  ou  soufTrir  de  la  diminution  iC.  civ.,  art.  I'i.12).  — Po- 
lhier, n.  40;  Troplonif.  n.  IH;  Duvergier,  n.  i.ïl  ;  Pont,  n.  45.^  ; 
Laurpot,  n.  lOC.  —  \  .  L.  23  sept.  i7l»3;  16  germ.an  il;  3  fruct 
an  III;  lii  germ.  an  IV;  30  pluv.  an  V. 

40;i.  —  Pris  à  la  h-tire  l'art.  I!i32,  en  disant  que  le  dépôt 
des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans  les  in''mr<  "«p^ces. 
semblerait  autoriser  le  dépositaire  a   employer  '  •<*» 

besoins,  à  la  seule  condition  de  restituer  des  psi>'  ■es 

et  de  même  type.  On  l'explique  ainsi  sous  U-  ,..-.■  m  ju'il 
serait  en  général  iiwliiïi'rent  au  déposant  de  recevoir  des  pièces 
semblables  plutôt  que  celles  qu'il  a  donnée»,  pourvu  que  la  va- 
leur en  soit  la  même.  Kn  réalité,  il  y  a  là  une  incorrection  gram- 
maticale portant  .>>ur  la  place  du  mot  inriiirs  dans  la  phrase.  Il 
serait  plus  exact  de  dire  que  ce  sont  identiquement  les  es(>èces 
mcHie.s'  déposées  qui  doivent  être  rendues,  de  sorte  que,  suivant 
la  rpinarqup  île  Laurent,  la  question  d'augmentation  ou  de  dimi- 
nution de  valeur  ne  peut  pis  même  être  soulevée.  .Mais,  au  point 
de  vue  des  principes,  il  importe  de  maintenir  la  rigueur  de  la 
règle;  car  autoriser  le  dépositaire  à  rendre  la  somme  dan*  le» 
mômes  espèces  Ce  serait  lui  pennellre  d'y  loucher,  ce  qui  n'eal 
possible  qu'avec  la  permission  expresse  ou  (acde  itu  propriétaire. 
—  Laiin-nt,  II.  100;  Baudrv-Laiantinerie,  n.  8t')l. 

404.  -  Jugé  cjue  liriiqu'iine  personne  a  reiju  le  reinbi>ur«e- 
nient  en  assignats  d'une  somme  due  tant  i  elle  qu'4  ses  cohé- 
ritiers au  nom  desquels  elle  a  agi,  si  ces  derniers   ne   raliftenl 
pas  ce  qu'elle  a  fuit,  le  paieuie:it  n'est  valable  qiie  p^nr  su  pyr\,  et 
<iue  ce  n'est  plus  qu'à  titre  de  dépositaire  .(u'  c* 
ou  surplus  et  qu'elle  est  teiiui"  i|e  restituer                                        ■  a 
reijii;  c|u'en  cons»'<)uence  elle  n'est  obligée    ,  .      ....       .    ,..;  de» 

assignats  eux-mêmes,  el  non  de  leur  valeur  reprAseniai  re  d'a- 
près l'échelle  de  dépréciation.  -  Cas».,  Il  jaov.  I»08,  V»o 
Win  leken,  ^S.  et   P.  chr.] 

405.  —  ...  l^ue  le  curateur  i  une  succession  vacante  oui  a 
rei;u  en  assignats  le  prix  de  la  vente  des  meubles  iiu'il  a  laile, 
et  i|ui  les  a  conservés  pour  les  rendre  A  qui  dodr>>it,  ne  Ips  dé- 
tient qu'à  titre  de  dépositaire  el  ne  dnil  reshtu  r  que  les  assi- 
gnats qu'il  •  rei^ut.  -^  Cass.,  Itf  friin.  au  .\lV,  .M.irrau.  S.  et 
P.  chr.; 

400.  —  C'est  dans  son  inlègraliU  que  doit  4tre  rendu  U  dé 
pù\  et  non  par  fraction»,  a  moins  qu'il  n'411  péri  partiellement 
ooniine  nous  le  verrons  plus  loin  ^i%r{.  l'Jll>.  Ceil  et»  que  nous 
apprennent  les  art.  1244  ei  l2'iH  3'.  (^  ci\   .  !é. 

biteiir    ne    peut   p«»    forcer    Ir    cre.liitier    A    i  ie 

PaieiiienI  d'une  detle.  même  divisible,  et  qu..  ,    _      .         i  .'ie, 
oiTre  réelle  doit  être  de  U  lotaliU  de  la  onose.  —  frupionf,  0. 
112:  Pont,  n.  4»4. 

407.    -     De  ceq.i      '       '  '       li 

qileiiiioit,  et  non  p.tr  i- 

Stitué  plusieurs   de|i  >t\ 

esl  indivisible    Ils  «oui  |enu«   (tour    1»  t»ul  -'  . 

Il  en  esl  autrement  si  le  dép>M  est  d  une  c  ol 

diviiiHI'e,  I:î4lnm^  de  l'itrgVnl  déposé  dan«  un  *«-   lu  ca  :)eié 


634 


DÉPÔT.  —  Chap.  III. 


(Troplong,  loc.  cit.).  Mais,  s'il  y  a  plusieurs  déposants  et  un  seul 
dépositaire,  comment  se  fera  la  restitution?  —  V.  infrà,  n.  473 
et  s. 

408.  —  Ce  que  l'art.  1932  dit  du  numéraire  doit  s'entendre 
également  de  toutes  autres  choses  fongibles,  et  spécialement  des 
etfets  négociables  par  endossement  et  des  tilres  au  porteur.  — 
Buchère,  Traité  des  valeurfi  mobilières,  n.  402,  794;  Lyon-Caen 
et  Renault,  Précis,  n.  2999  et  s. 

409.  —  La  revendication  des  choses  déposées  n'est  possible 
spécialement  on  cas  de  faillite  du  dépositaire,  qu'autant  qu'elles 
se  'rouvent  en  nature  entre  ses  mains.  Mais  si  le  failli,  ou,  plus 
généralement,  le  dépositaire  a  aliéné  pour  son  compte  la  chose 
qu'il  ne  détenait  que  comme  simple  dépôt,  le  déposant  n'a  pas 
d'action  contre  le  tiers  détenteur  protégé  alors  par  la  règle  qu'en 
fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  —  V.  irtfrà,  v»  Faillite. 

410.  —  lia  été  jugé,  d'après  ces  principes,  que  lorsqu'il  s'a- 
git de  choses  fongibles,  le  déposant  n'en  conserve  la  propriété 
qu'autant  que  l'identité,  par  exemple,  des  espèces  monnayées 
et  des  billets  de  banque  pourrait  être  démontrée  par  lui,  comme 
au  cas  où  ils  seraient  enfermés  dans  un  coffre  avec  description 
de  leurs  numéros  et  date  d'émission,  ou  dans  un  sac  cacheté; 
mais  que  si  une  somme  a  été  remise  au  failli  sans  aucun  signe 
d'individualité,  quoiqu'à  titre  de  dépôt,  la  revendication  est 
inadmissible,  parce  que  le  déposant  est  dans  l'impossibilité  d'é- 
tablir que  les  espèces  ou  billets  qui  existent  entre  les  mains  du 
failli  sont  précisément  celles  qu'il  a  déposées;  qu'en  ne  prenant 
pas  cette  précaution  le  déposant  suit  évidemment  la  foi  du  dé- 
positaire. —  Lvon,  H  nov.  1863,  Ducouvière,  [S.  64.2.23o,  P. 
64.1131,  D.  li.T.2.691  —  Sic.  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit 
comm.,  v  Revendication,  n.  .tI.  —  Il  en  est  de  même  des  bil- 
lets de  banque  qui  ne  sont  d'ordinaire  remis,  comme  les  espèces, 
qu'à  titre  de  dépôt  irrégulier.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis, 
t.  2,  n.  3003. 

411.  —  Si  la  chose  déposée  a  été  confondue  avec  d'autres 
de  même  espèce  appartenant  au  dépositaire,  elles  deviennent 
sa  propriété  et  ne  peuvent  plus  être  revendiquées.  11  en  est 
ainsi,  notamment,  lorsqu'un  banquier,  qui  est  en  même  temps 
directeur  d'une  société  anonyme,  a  fait  usage  des  sommes  d'ar- 
gent appartenante,  cette  société  pour  les  besoins  de  sa  maison 
de  banque,  dans  la  caisse  de  laquelle  elles  étaient  déposées;  la 
société  n'est  pas  fondée,  en  cas  de  faillite  du  banquier,  à  reven- 
diquer ces  sommes;  elle  peut  seulement  produire  à  la  faillite 
comme  créancier  ordinaire.  —  Bordeaux,  24  févr.  1886,  Syndic 
Duperrier,  [S.  88.2.92,  P.  88.476,  D.  86.2.94]-  Sic,  Pardessus, 
t.  3,  n.  1274;  Alauzet,  t.  8,  n.  2821;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis,  t.  2,  n.  3003;  Esnault,  Faillites,  t.  3,  n.  631;  Laroque- 
Sayssinel,  Faillites,  art.  574,  C.  comm.,  n.  20;  Rousseau  et 
Deîert,  Code  ann.  des  faillites,  n.  42;  Boistel,  Précis  de  dr. 
comm.,  p.  iOOl  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Revendication,  n.  51 
et  52. 

412.  —  Pour  que  la  règle  de  l'art.  1932  reçoive  facilement 
son  application,  il  est  nécessaire  que  les  parties  spécifient  dans 
l'acte  de  dépôt  ou  dans  un  bordereau  séparé,  signé  du  déposi- 
taire, la  nature  et  la  quantité  des  espèces  déposées  (Duranton, 
n.  45  ;  Duvergier,  n.  455;  Troplong,  n.  1  H  ;  Pont,  n.  456;  Lau- 
rent, n.  106;  Gui'ilouard,  n.  69).  A  défaut  de  bordereau,  le  dé- 
positaire devrait  être  cru  sur  la  nature  aussi  bien  que  sur  la 
quantité  des  espèces  d'après  la  règle  de  l'art.  1924  (Pothier, 
n.  42;  Troplong,  n.  Hl).  De  même  pour  les  valeurs  de  bourse. 
—  V.  Buchère,  Traité  des  valeurs  mobilières,  p.  63,  402,  773, 
794.  —  Sur  la  spécification  des  valeurs  de  bourse  et  la  manière 
dont  elles  doivent  être  désignées  pour  en  constater  l'identité,  V. 
le  réquisitoire  sous  Cass.,  28  juin  18G2,[S  62.1.625,  P.  62.799, 
D.  62.1.305];  Alauzet,  note  sous  le  même  arrêt,  [P.  62.785] 

413.  —  Lorsque  les  titres  au  porteur  trouvés  aux  mains  du 
dépositaire  portent  une  étiquette  spéciale  avec  le  nom  du  client 
l'identité  est  suffisamment  établie.  L'individualité  peut  résulter 
encore  d'autres  signes  réunis  et  concordants,  comme  du  fait  que 
les  litres  revendiqués  avaient  été  laissés  à  un  agent  de  change 
pour  les  convertir  en  titres  au  porteur  et  qu'on  retrouve  exac- 
tement le  nombre  qui  lui  avait  été  confié.  —  Douai,  31  janv.  et 
8  févr.  1867.  -  Trib.  comm.  Lille,  26  déc.  1866,  [Rec.  des  arrêts 
de  Douai,  1866] 

414.  —  Ce  serait  seulement  dans  le  cas  où  le  dépôt  aurait 
une  valeur  inférieure  à  loO  fr.  que  la  preuve  testimoniale  serait 
admissible  (Pothier,  n.  61;  Troplong,  n.  111;  Pont,  n.  456). 
Il  faudrait  alors,  pour  déterminer  cette  valeur,  avoir  égard  à  la 


demande  du  déposant,  si  le  dépôt  était  nié,  ou  à  la  somme  sur 
laquelle  les  parties  seraient  en  contestation,  si  le  dépôt  était 
avoué  et  qu'il  n'y  eût  débat  que  sur  le  nombre  et  l'espèce  des 
pièces  remises  (Delvincourt,  t.  3,  p.  431  ;  Duvergipr,  n.  456).  Une 
autre  difficulté,  au  cas  où  la  chose  déposée  aurait  changé  de 
valeur  entre  le  dépôt  et  la  restitution,  consisterait  à  déterminer 
la  somme  à  laquelle  il  faut  s'attacher  pour  savoir  si  la  preuve 
testimoniale  est  admissible.  Si  le  dépôt  était  nié  ce  serait  la 
même  solution  que  plus  haut;  s'il  était  reconnu  et  qu'il  n'y  eût 
contestation  que  sur  la  valeur,  la  preuve  testimoniale  ne  serait 
admisp  qu'autant  que  la  dilTérence  entre  les  deux  évaluations 
serait  inférieure  à  150  fr.,  car  il  n'y  aurait  réellement  procès  que 
sur  cette  différence.  —  Delvincourl,  loc.  cit.;  Pont,  loc.  cit. 

415.  —  Lorsqu'un  débiteur  a  d^éposé  entre  les  mains  d'un 
tiers  des  titres  au  porteur  destinés  à  garantir  le  paiement  de  sa 
dette  si  le  tiers  dépositaire,  en  informant  le  créancier  de  la  réa- 
lisation du  dépôt,  ne  lui  fait  connaître  que  le  montant  de  sa  va- 
leur sans  lui  faire  connaître  la  nature  des  titres  qui  le  composent, 
au  cas  où  par  son  imprudence  le  dépositaire  serait  dans  l'impos- 
sibilité de  restituer  les  titres  au  créancier  pour  le  compte  duquel 
le  dépôt  a  été  fait,  il  est  tenu  de  rembourser  à  celui-ci  la  valeur 
estimative  qu'il  avait  annoncée  lui-même.  —  Hordeaux,  24  mars 
1886,  Gauthier,  [D.  87.2.66] 

4l0.  —  De  ce  que,  dans  1p  contrat  de  dépôt,  l'obligation  de 
restituer  naît  au  moment  même  de  la  remise,  on  en  a  conclu 
que  c'est  d'après  la  valeur  de  la  chose  à  cette  date,  que  doit  être 
fixée  la  dette  du  dépositaire  qui  ne  rend  pas  la  chose  in  indivi- 
duo.  Spécialement,  le  dépositaire  de  valeurs  industrielles  qui  ne 
les  restitue  pas  en  nature,  doit  être  condamné  au  paiement  d'une 
somme  d'argent  calculée  d'après  le  cours  de  ces  valeurs  au 
moment  de  la  remise.  —  Aix,  !""■  déc.  1870,  Guien,  [S.  72.2. 
109,  P.  72.596,  D.  72.2.41]  —  Cette  décision  est  critiquable. 
Sans  doute,  l'obligation  de  restituer  naît,  pour  le  dépositaire  , 
au  moment  même  de  la  remise,  mais  il  ne  s'ensuit  pas  pour 
cela  que  cette  obligation  s'applique  nécessairement  à  la  valeur 
de  la  chose  à  la  même  date.  L'art.  1933  suppose  même  le  con- 
traire, lorsqu'il  porte  que  le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la 
chose  que  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitu- 
tion. S'il  fallait  accepter  le  mode  d'évaluation  adopté  par  l'arrêt 
précité,  on  arriverait  même  à  cette  conséquence  impossible  que 
si  la  chose  valait  plus  au  moment  de  la  restitution  qu'à  celui 
du  dépôt,  le  dépositaire  bénéficierait  de  la  différence.  Aussi  est- 
il  plus  juridique  de  penser  que  la  chose  déposée,  si  elle  ne  peut 
être  représentée  en  nature,  doit  être  évaluée  d'après  son  cours 
au  moment  de  la  demande  en  restitution. 

417.  —  S'il  était  prouvé  que  le  dépositaire  avait  rendu  les 
valeurs  à  un  temps  où  elles  étaient  en  hausse,  il  paraît  évident 
qu'il  devrait  être  condamné  à  rembourser  le  prix  intégral  de  la 
vente,  car  autrement  ce  serait  lui  permettre  de  s'enrichir  aux 
dépens  du  propriétaire.  —  Paris,  2  janv.  1858,  Thézard,  [S. 
58.2.499,  P.  58.156,  D.  58.2.4] 

418.  —  Lorsque  le  dépositaire  est  le  successible  du  déposant, 
sa  qualité  d'héritier,  lorsque  s'ouvre  la  succession,  est  sans  in- 
fluence sur  les  obligations  que  la  loi  lui  impose  comme  déposi- 
taire, lesquelles  ont  pris  naissance  avant  sa  vocation  à  l'héré- 
dité et  il  est  tenu  à  la  restitution  en  qualité  de  dépositaire  et 
non  simplement  au  rapport  comme  héritier.  Spécialement,  l'en- 
fant auquel  des  titres  au  porteur  ont  été  contiés  par  son  père, 
et  qui,  de  son  vivant,  les  a  aliénés  contrairement  à  sa  volonté, 
doit,  après  sa  mort,  restituer  à  la  succession  paternelle  ou  les 
titres   ou  leur  valeur  déterminée   non  à  l'époque  où    il   les   a 

I  reçus  ou  à  celle  de  l'ouverture  de  la  succession,  mais  à  l'époque 
du  jugement  qui  le  condamne  à  la  restitution.  Il  s'agit  dans  ce 
cas  non  pas  d'un  rapport  ordinaire  mais  de  la  violation  d'un  dé- 
pôt. —  Cass.,  8  avr.  1879,  Lacaze,  [S.  80.1.115,  P.  80.256,  D. 
79.1.462] 

419.  —  Au  surplus,  si  le  dépositaire  avait  été  autorisé  à  se 
servir  pour  son  usage  de  la  somme  déposée  en  espèces  mon- 
nayées, comme,  d'après  l'opinion  de  quelques  auteurs,  le  dépôt 
dégénérerait  en  prêt,  l'obligation  de  restituer  serait  régie  par 
les  règles  du  prêt,  et  non  par  celles  du  dépôt;  c'est  pourquoi  le 
débiteur  serait  libéré  par  le  paiement  de  la  somme  numérique 
que  valaient  les  espèces  au  moment  où  le  dépôt  a  disparu  pour 
faire  place  au  prêt.  —  Duvergier,  n.  452  et  s. 

420.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  dépositaire  doit  resti- 
tuer la  chose  déposée  in  specie,  trouve  une  exception  au  cas  du 
dépôt  irrégulier,  ayant,  comme  nous  l'avons  vu,  pour  objet  des 
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choses  qui  se  rJdlruisent  par  l'usage  rjue  l'on  en  fait,  lorsque  le 
dépositaire  est  aulorisi';  à  s'fri  servir. 

421.  —  Le  fJéposilaire  n'esl  tenu  de  rendre  la  chose  déposée 
que  dans  l'etal  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution. 
Les  d<;t<!'rioralions  ne  sont  à  la  charge  du  dt^-positairt-  qu'autant 
qu'elles  proviennent  de  son  fait  (C  civ.,  art.  I93;<). 

i'2'2.  —  Le  premier  alitif'a  de  l'art.  i'JXi  est  la  coniro-parlie 
de  l'art.  I!J.'J2,  il  accorde  au  d(*po.sitaire  le  hënélice  des  obligations 
que  celte  dernière  rlispositioii  lui  impose.  Si  le  dépositaire  doit 
restituer  le  cor()S  certain  tel  qu'il  l'a  re(;u,  comme  conséquence 
logique  et  nécessaire  il  doit  <5lre  lihéré  par  la  restitution  ainsi 
faite,  sans  être  tenu  des  flétériorations  ou  diminutions  de  va- 
leur dont  la  cause  est  étrangère,  car  n'étant  i|ue  délenteur  pré- 
caire c'est  le  déposant,  resté  propriétaire,  qui  supporte  les  ris- 
<|ues.  (ji'tte  disposition  était  déjà  comprise  ilans  je  deuxième 
alinéa  de  l'art.  I'j;t2.  C'est  d'ailleurs  la  même  idée  (|ui  se  retrouve 
dans  les  art.  124.')  et  1302  qui  conljennent  une  règle  générale 
dont  les  art.  19.')2  et  l'j:t3  ne  sont  (|u'une  application  au  contrat 
de  dépc'il.  —  l'othier,  n.  42  et  s.;  Laurent,  n.  107;  Pont,  n.  i.'»"/. 

•42;j.  —  Mais  il  existe  entre  les  art.  124.'),  i:i02  et  i'JXi  une 
dilTérence  de  textes  qui  mérite  d'être  signalée.  L'art.  124.'>  exo- 
ri>ii'  le  débiteur  d'un  corps  certain  pourvu  que  les  détériorations 
ne  proviennent  point  de  son  fuit  ou  de  sa  faute;  l'art.  11(02 
iippliquant  le  principe  à  la  perte  même  de  la  chose  déclare  l'o- 
bligation éteinte  si  le  corps  certain  a  |)éri  sans  la  fnul':  du  débi- 
teur; et  entin,  d'après  l'art.  l'J.'J.'J,  les  détériorations  qui  ne  sont 
par  survenues  par  le  [ail  du  dépositaire  sont  à  la  charge  du 
déposant.  Il  ne  faut  pas  voir  là  uiu\  dérogation  au  principe  gé- 
néral sur  les  fautes  et  en  conclure  (|ue  le  ilépositaire  ne  répond 
(|ue  de  son  ((tit,  alors  même  (]ue  ce  fuit  ne  constituerait  pas  une 
faute.  C'est  une  simple  incorrection  que  les  rédacteurs  du  Code 
ont  reproduite  d'après  l'othier.  Le  mol  faute  eût  mieux  convenu 
parce  (|u"il  comprend  à  la  fois  la  fommùision  et  ïoiniision.  — 
l'othier,  Oljlu/dtinns,  n.  o44;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  15",  note  4, 
îjaiS;  Laurent,  l.  17,  n.  5;i7,  et  t.  27,  n.  107.  —  Cmlrà,  Duran- 
ton,  I.  4,  n.  y.'). 

424.  —  .Nous  avons  expli(|ué  plus  haut,  à  propos  de  l'art. 
l'J2!(,  comment  le  dépositaire  n'est  pas  tenu  des  accidents  de 
force  majeure  (jui  alTeclenl  la  chose  déposée.  .Mais  c'est  à  lui  de 
prouver  que  la  détérioration  ne  provient  ni  de  son  dol,  ni  de  sa 
taule  lourde!  et  d'établir  le  fait  qui  a  amené  la  détérioration  ou 
la  perle   partielle.  -  -  l'ont,  n.  4;>7;  Troplong,  n.  120  et  121. 

\'2~*.  —  Quoique  le  dépositaire  soit  libéré  jiar  la  perte  de  la 
chose  survenue  sans  qu'il  y  ait  dol  ou  faute  de  sa  part,  néan- 
moins s'il  en  est  resté  quelque  chose,  ou  s'il  a  pu  sauver  quel- 
ques accessoires,  il  est  tenu  de  les  rendre.  —  l'othier,  n.  't4; 
il,  n.  4.'>8.  —  Mais  que  décider  s'il  a  négligé  de  sauver  tout 
pi'il  est  d'usage  d'utiliser  en  (lureil  cas?  Il  appartient, 
'"lis-nous,  au  juge  d'apprécier  si  par  celte  négligence  il  u 
lievenu  à  la  règle  de  l'art.   1927,  (l.  civ. 

't'2ti.  —  D'après  l'art.  Il»:i4,  le  dépositaire  aui|uel  la  chose  n 
■iilevée  par  un  éviMiemenl  de  force  majeure  dont  il  ne  serait 
responsable,  est  déchargé  de  l'obligation  de  la  rendre.  .Ainsi, 

.  iieii  de  périr  entre  les  mains  ilu  dépositaire,  ce  qui  libérerait 
'  iliii  Cl  d'une  lii(;on  absolue,  la  chose  lui  est  simplement  enlevée, 
il  en  perd  la  détention  qui  |>asse  à  un  autre  en  même  temps 
ijiie  la  profiriété,  et  du  même  coup  le  iiropnétaire  se  trouve 
évincé.  Plusieurs  cas  peuvent  alors  se  présenter.  Celui  donl  la 
réalisation  parait  le  plus  vraiseiiibluble  est  celui  ou  l'éviction  a 
lieu  pur  le  lait  du  prince,  c'esl-à-dire  par  expriq)ri.ition  dans 
l'inltMêt  public,  ou  plus  spécialement  par  réquisition,  ce  qui 
n'est  qu'une  manière  d'exprupriation.  C'est  le  seul  en»,  onelTi-l, 
où  un  (n'cqtriétaire  ou  celui  qui  possède  en  son  nom,  peut  être 
contraint  à  céder  sa  chose  moyennant  indemnité. 

427.  —  Si,  dans  l'hypothèse  de  la  réquisition,  le  dépositaire 
n'a  rei.'ii  aucune  indemnité,  il  esl  litière  par  ce  fuit  de  force  mu- 
jpuie.  Mais  si,  ajoute  l'arl.  l'.KI4,  ■■  il  avait  rei;u  un  prix  «lU 
quelque  i-liose  en  échange,  il  devrait  restituer  la  chose  par  lui 
reçue  ■•.  C'est  là  un  cas  de  subrogation  de  chose  :  le  |irix  esl  su- 
brogé i\  la  chose,  et  le  dépositaire,  dès  qu'il  le  revoit,  le  détient  à 
titre  de  dép.M.  —  l'othier,  n.  45;  Troplong,  n.  122;  Pont,  n. 
4Mi;  Laurent,  n.  in«. 

42N.  i>n  peut  encore  consiilérer  comme  un  cas  d'enlévr- 
menl  rentrant  dans  les  prévisions  de  l'art.  tlCU,  la  conllscnlion 
de  lobjet  déposé,  lorsqu'il  s'agit,  par  exemple,  de  marchandises 
prohibées,  introiiuiles  en  Iraiide  par  le  déposant  ou  pour  »on 
compte  et  saisie»  cUft  un  comuiiskionnaire  ou  enlrepotiUire.  Il 
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en  esl  de   même  des  objets  contrefait'  "■■  • — :    '       ••.'■t. 

49,  L.  5  juin.  1814,  sur  les  brevets  d  iil 

autrement  si  la  confiscation  des  obje: 

(|uence    légale  d'un   crime,  d'un  délit   ou  U  uin  n 

commis  par  le  dépositaire,  comme,  par  exemple,  n 

du  fusil  ou  des  engins  prohibés  saisis  entre  les  mu...^  -.  ui.  o-ji- 
vidu  condamné  p«jur  délit  de  chasse  ou  de  pèche.  —  \  .  supra, 
v"  Con/isatti'in,  n.  76  et  s.,  CuiUrffaç'm,  n.  1487  et  s.,  Omtri- 
Ijuli'iiis  indirectes,  n.  878  et  s. 

42Î).  —  Lors«|ue  le  dépositaire,  en  laissant  enlever  la  chose, 
stifiule  une  indemnité,  si  elle  n'est  pas  encore  rei^ue  au  moraenl 
où  le  déposant  se  présente  pour  se  faire  restituer  le  dép-M,  te 
dépositaire  devra-l-il  lui  céder  l'action  qu'il  a  d»-  ce  chef?  On  l'a 
dit  par  un  argument  d'analogie  tiré  de  l'a't.  l'JJ.'i  et  surtout  en 
se  fondant  sur  l'art.  LtOJ,  C.  civ.,  d'après  lequel,  lorsque  la 
chose  est  [lérie,  mise  hors  du  commerce  ou  perdue,  sans  la  faute 
du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  a  quelques  droits  ou  actions  en  in- 
demnité par  rapport  à  cette  chose,  de  1*8  céder  à  son  créancier. 
Cette  formule  a  été  critiquée  comme  inexacte  par  tous  Us  au- 
teurs.—  Toullier,  t.  7,  n.  »7ti;  Uuvergier,  Ueiiùt.  n.  4»)1;  Larom- 
bière,  art.  1303,  n.  4;  Troplong,  n.  123;  Marcadé,  art.  I303, 
n.  1  ;  Pont,  art.  1934,  n.  460;  liemolomlie,  tMtijations,  t.  5,  n. 
792;  Cuillouard,  n.  71.  —  La  raison  en  est  que  le  propriétaire  n'a 
pas  cessé  d'être  investi  de  tous  les  droits  qui  se  rattachent  à  la 
propriété;  c'est  à  lui  qu'appariiennetit  les  actions,  il  est  inutile 
qu'on  les  lui  cède.  —  Laurent,  n.  108. 

430.  —  Si  la  chose  vient  à  périr  par  le  fait  d'un  tiers  et  que 
l'auteur  de  ce  fait  eut  indemnisé  le  dépositaire  du  préjudice  qu'il 
a  causé,  celui-ci  n'a  aucun  titre  pour  conserver  cette  indemnité, 
elle  doit  être  par  lui  remise  au  déposant  en  représentation  de  la 
chose  qu'il  a  perdue    —  liuiilouard,  n.  79. 

431.  —  Si  le  dépositaire  n'avait  plus  la  chose  en  mains 
parce  qu'il  l'avait  lui-même  déposée  en  celles  d'un  lier»,  *l  si 
ce  second  dépositaire  se  rendait  coupable  de  mauvaise  foi,  fau- 
drait-il «lire,  avec  certains  auteurs,  que  le  premier  de fxjsiUire  n'est 
tenu  à  cet  égard  envers  le  déposant  qu'a  lui  trans[M)rter  se» 
actions  contre  le  second  dépositaire,  au  moins  lorsqu'il  s'est 
trouvé  dans  la  nécessité  de  conlier  le  dép•^l  à  autrui?  Pont  ne 
pense  pas  qu'en  principe  la  cession  île  son  action  contre  ce 
tiers  pi'il  le  libérer  envers  le  premier  <léposant.  Il  resterait  t^'nu 
et  responsable  des  faits  de  celui  auquel  il  se  serait  contié,  à 
moins  qu'il  ne  prouvait  qu'il  a  été  dans  la  nécessité  de  se  des- 
saisir de  la  garde  de  la  chose,  ce  (jui  constituerait  pour  lui  un 
cas  de  force  majeure.  —  l'ont,  n.  4()l. 

432.  —  Le  dépositaire  qui  assure  le  dép-'it  contre  les  risques 
de  perte  a  en  |irincipr  une  action  contre  l'assureur  dont  il  doit 
faire  béiiéljcier  le  déposant,  mais  lorsque  les  objets  déposés  ont 
été  délrnils  par  un  cas  de  force  majeure,  s'ils  ont  péri  par 
iiii-endii'  allumé  par  la  foudre,  comme  le  dép.isanl  n'a  (>as  lUiis 
ce  cas  d'aclioii  contre  le  dépositaire,  la  compagnie  n'est  pas 
tenue  de  rembourser  à  l'assuré  du  k  son  cessionnaire  l.i  \aleur 
des  objets  déposés;  il  en  est  ainsi  du  moins  lorsque  l'assurance 
a  éié  contractée  par  le  dép<isilaire,  dans  le  but  de  i:aran|ir  M 

responsabilité  vis-à-vis  du  déposant,  et  qu'il  n'a  [  •      ne 

ur,jotiitruin  i/estor  de  ce  dernier.  —  Cas».,  2  juin  '  - 

iiioH.  ;S.  8«).l.449,  P.  HO. 1.1121, et  la  note  de  M. 

I.:t0,     -  V.  aussi  /Ici.  iiit.,  1887.  p.  449. 

43^1.  —  Lu  droit  romain,  on  enseignait  que  si  le  dépositaire 

avait  perdu  sans  frauile  l.i  chose  déposée,   "•■•-    ■■■■•'■v.l«> 

h  la  recouvrer  après  avoir  fail  décider  «ju'il  ■  ii( 

être  condamné  à  In  restituer  iL    1,  5  '.'I,  I'  •- 

lulion  devrait  encore  être  suivie,  ,ii| 

de  restituer  au  dépositaire  de  l"'  e, 

ce  qii'd  aurait  pi   >•  r-ntrcr  ...  , 

4ît4.  I  -   qui,   de    :<  :« 

chose  qui  1(11   c  ■  'H  dêpf^l  r   '  n 

de  la    rendre  I"  ■•qu,  ,    I  i    ,  .>r 

comme  aii|>aravant,  il  l'a  |"  .... 

/Jc/wi.i.,  et  PothiiT  m.  14    r. i|, 

par  la  raison  ipie,  par  U  vente  i> 

lectée  du  vice  de  vol  qui  ne  se  i   .  ^  -il 

reniliie  à  son  propriétaire,  le  voli-or  <\.\i\[  i-en^.  eu  ivi<r^H<t'i<>llip 
demeure  de  rendre  la  chose.  —  V.  Ihiraolon,  o.  \9 .  buverjjier, 

II.  4t.:i. 

43r»,  —L'art.  I93S  runtii>nl  une  seconde  eiri)  .-> 

d'après  lai|uello  la  chose  doit  titre  restituée  ùk  w  ..  ■  .\- 

lier  du  déposuuire  est  tenu,  comme  c«lu>-ci,  de  l  i>b  i^»-!,  n  de 
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resliluPi-  la  cliose  déposée  :  mais  s'il  l'a  vendue  de  bonne  foi 
dans  l'ignorance  du  dépôt,  il  n'esl  tenu  de  rendre  que  le  prix 
qu'il  a  reçu  ou  décéder  son  action  contre  l'acheteur,  s'il  n'a  pas 
encore  touché  le  prix.  P't  cela  quand  même  il  auiait  vendu  la  chose 
au-dessous  de  sa  valeur  ou  quand  môme  l'acheteur,  serait  insol- 
vable. La  raison  en  est  qu'en  vendant  il  n'a  rien  lait  contre  la  bonne 
foi  due  au  dépôt,  puisque  n'y  ayant  pas  été  partie,  il  a  une  raison 
lég-ilime  de  croire  que  les  choses  qu'il  trouve  dans  le  patrimoine 
de  son  auteur  étaient  sa  propriété  (Pothier,  n.  45  et  46).  Mais 
réciproquement  l'aliénation  qu'il  a  faite  ne  peut  être  pour  lui  la 
source  d'aucun  profil. 

43G.  —  .\ous  avons  vu,  suprà,  n.  429,  que  c'est  une  for- 
mule ine.xacte  de  dire  que  le  dépositaire  est  tenu  de  céder  au 
déposant  son  action  en  paiement  du  prix  ;  ce  dernier  devient 
par  l'eiïet  de  la  vente  créancier  direct  de  l'acheteur,  sans  avoir 
besoin  de  se  faire  céder  une  action  quelconque  par  l'héritier.  — 
Duvergier,  n.  462;  Duranton,  n.  48;  Troplong,  n.  124;  Pont, 
n.  462;  Guillouard,  n.  7.1.  —  Suivant  une  autre  opinion,  le  pro- 
priétaire n'a  pas  d'action  directe  contre  l'acheteur  :  le  droit  au 
prix  appartient  au  vendeur,  qu'il  soit  propriétaire  ou  non;  l'a- 
cheteur ne  doit  rien  au  propriétaire  parce  qu'il  n'a  point  con- 
tracté avec  lui.  Donc  pour  que  le  propriétaire  puisse  agir  il  faut 
qu'il  le  fasse  aux  lieu  et  place  du  dépositaire,  c'est-à-dire  en  vertu 
d'une  cession.  Duvergier  dit  que  la  cession  est  plus  qu'inutile, 
qu'elle  est  impossible.  Pourquoi  impossible,  dit  Laurent?  Entre 
le  dépositaire  et  le  tiers  acheteur  la  vente  est  valable  tant  que 
la  nullité  n'en  est  pas  prononcée;  donc  le  dépositaire  a  l'action 
de  la  vente;  il  peut  la  céder  au  déposant  même,  car  c'est  céder 
un  droit  de  créance  bien  différent  du  droit  de  propriété  qui 
appartient  au  déposant.  —  Laurent,  n.  109;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  n.  861. 

437.  —  L'action  dont  parle  l'art.  193;)  et  qui  doit  être  cédée 
au  déposant  n'est  qu'une  action  en  paiement  du  prix  ou  en  nul- 
lité de  la  vente,  mais  non  une  action  en  revendication.  Le  tiers 
détenteur  ne  pourrait  être  inquiété  par  cette  voie;  il  serait  pro- 
tégé par  l'art.  2279  qui  dit  qu'en  fait  de  meubles  possession 
vaut  titre.  —  Bordeaux,  14  juill.  1832,  Veillon,  [S.  33.2.18,  P. 
chr.]  —  Paris,  IG  mars  1833,  Franchessin,  [S.  33.2.6.'i2,  P.  chr.] 
—  Sic,  Delvincourt,  t.  3,  p.  203,  note  1  ;  Duranton,  n.  48;  Pont, 
n.  463;  Troplong,  Di^pôt,  n.  106  et  130,  et  Prescription,  art. 
2279;  Aubry  et  Raii,  t.  4,  p.  622,  note  6.  —  Contra,  Pothier, 
n.  4o. 

438.  —  (Juand  même  l'héritier  aurait  vendu  de  mauvaise  foi 
la  chose  déposée,  le  déposant  ne  pourrait  la  revendiquer  contre 
le  tiers  de  bonne  foi;  l'art.  2279  le  protégerait  encore,  car  c'est 
le  fait  du  déposant  qui  aurait  donné  à  cet  héritier  le  moyen  de 
tromper  le  tiers  en  lui  vendant  une  chose  comme  lui  apparte- 
nant, mais  ce  n'est  là  qu'un  abus  de  confiance  qui  n'est  pas 
compris  dans  l'exception  que  fait  l'art.  2279  en  cas  de  vol.  — 
Duranton,  n.  48. 

439.  —  Miiis  le  tiers  qui  se  serait  fait  mettre  en  possession 
de  la  chose  déposée  en  vertu  de  jugements  annulés  depuis,  au- 
rait succédé  aux  obligations  du  dépositaire  et  devrait  restituer 
la  chose  en  nature  au  déposant  ou  au  propriétaire  du  dépôt.  — 
Cass.,  '6  therm.  an  V,  Worms,  |  S.  et  P.  chr.] 

440.  —  Si,  au  lieu  de  vendre,  l'héritier  du  dépositaire  avait, 
de  bonne  foi,  consommé  ou  donné  l'objet  du  dépôt,  il  devrait 
simplement  en  payer  la  valeur  au  monipnl  de  la  consommiition 
ou  de  la  donation,  quand  même  au  moment  de  la  restitution 
elle  vaudrait  davantage.  —  Duranton,  t.  18,  n.  48;  Zachariir,  t. 
3,  !j  403;  Duvergier,  m.  463.  —  En  cas  de  donation,  toutefois, 
Pont  estime  qu'il  ne  Serait  tenu  de  payer  la  valeur  qu'autant 
que  la  libéralité  lui  profiterait  comme  étant  l'acquit  d'une  dette 
naturelle  ou  autrement,  par  exemple  si  elle  avait  ét('  faite  par 
le  donateur  pour  constituer  une  dot  à  son  enfant.  Pont  (n. 
464)  et  Aubry  et  Rau  (t.  4,  p.  622,  §  403,  texte  et  note  5)  ensei- 
gnent qu'il  doit  la  valeur  au  moment  de  la  déposition,  à  moins 

3ue  l'action  en  nullité  de  la  donation  qui  a  eu  pour  objet  la  chose 
'autrui,  se  trouvant  encorp  ouverte  contre  le  donataire,  le  dé- 
biteur oifre  au  déposant  de  la  lui  céder.  M.  Guillouard  est  d'a- 
vis que  le  dépositaire  qui  a  donné  à  un  tiers  la  chose  déposée 
en  doit  la  valeur  au  moment  où  il  en  a  disposé.  S'il  n'avait  pas 
donné  celle-là,  il  aurait  donné  la  sienne  propre.  11  est  donc 
équitable  qu'il  en  restitue  la  valeur  puisqu'il  a  épargné  d'autant 
son  propre  patrimoine.  Cette  restitution  ne  l'appauvrit  pas  :  elle 
le  remet  dans  l'état  où  il  se  serait  trouvé  si  le  dépôt  de  cette 
chose  n'avait  pas  eu  lieu  in.  12].  D'autres  auteurs  estiment  au 


contraire  que  la  raison  d'équité  qui  a  dicté  la  disposition  de 
l'art.  1933  conduit  à  étendre  la  décision  au  cas  où  l'héritier  a 
détruit  la  chose  nu  l'a  donnée  s'en  croyant  propriétaire,  sans  se 
rien  faire  promettre  en  retour,  en  ce  sens  qu'il  ne  s'est  pas  enrichi 
et  que  l'on  ne  peut  trouver  alors  le  principe  d'une  action  du 
déposant  contre  lui,  ni  dans  une  faute  qu'il  aurait  commise,  ni 
dans  un  gain  qu'il  aurait  réalisé.  Le  donataire  peut  résister  à  la 
revendication  en  s'appuyant,  s'il  est  de  bonne  foi,  sur  l'art. 
2279;  la  chose  est  donc  perdue  et  pour  le  déposant  et  pour 
l'héritier  du  dépositaire.  —  Colmet  de  Santerre,  n.  147  bis-l  et  II. 

441.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  si  le  dépositaire  ou  son 
héritier  a  vendu  la  chose,  qu'il  l'ait  ensuite  rachetée  et  qu'il  la 
possède  encore,  le  déposant  n'ait  le  droit  de  se  la  faire  rendre, 
même  dans  le  cas  où  l'héritier  l'aurait  vendue  de  bonne  loi  et 
rachetée  plus  ch^v  :  pouvant  la  livrer,  le  motif  de  la  faveur  que 
lui  accordait  la  loi  ne  se  fait  plus  sentir.  —  Duranton,  n.  48;  Pont, 
n.463;  Duvergier,  n.464.  —M  Troplongpartage  complètement 
cette  opinion  (n.  128  et  129).  11  pense  même  que,  si  l'héritier  a 
la  faculté  de  racheter  la  chose  par  lui  vendue,  le  déposant  est 
l'onde  à  le  contraindre  au  rachat.  S'il  s'y  refusait  il  serait 
coupable  de  dol.  Sauf,  bien  entendu,  ajoute  Pont,  à  se  faire 
tenir  compte  par  le  déposant  de  l'excédent  de  prix  qu'il  serait 
forcé  de  payer  à  l'acheteur  primitif  dans  le  cas  où  la  valeur  de 
la  chose  aurait  augmenté  dans  les  mains  de  ce  dernier.  Bien 
entendu  aussi,  le  rachat  une  fois  opéré,  la  chose  serait  aux 
risques  du  déposant,  comme  elle  l'était  avant  la  vente;  il  n'en 
pourrait  pas  réclamer  le  prix  si  elle  venait  à  périr  par  cas  for- 
tuit (Pont,  loc.  cit.).  En  un  mot,  si  par  une  cause  quelconque 
la  chose  était  rentrée  de  fait  aux  mains  du  dépositaire,  il  ne 
pourrait  la  retenir  :  il  suffit  qu'il  ail  le  moyen  de  la  rendre, 
pour  qu'il  soit  obligé  à  le  faire.  —  Troplong,  n.  129. 

442.  —  Remarquons,  au  surpins,  que  l'art.  1935  ne  dispose 
qu'en  faveur  de  l'héritier  de  bonne  loi.  L'héritier  de  mauvaise 
foi  serait  assimilé  au  dépositaire  infidèle.  Si  le  dépositaire  ou 
son  héritier  a  vendu  de  mauvaise  foi  la  chose  et  l'a  ensuite  ra- 
chetée, si  elle  est  venue  à  périr  dans  sa  main,  même  par  cas 
fortuit,  les  lois  romaines  décidaient  qu'il  n'était  point  libéré 
attendu  que  par  le  fait  seul  qu'il  en  avait  disposé  de  mauvaise 
foi,  il  était  devenu  passible  des  dommages-intérêts  du  déposant, 
et  cette  obligation,  ainsi  contractée,  quoique  non  liquidée,  n'a- 
vait pu  s'éteindre  par  la  perte  d'une  chose  qui  n'en  était  point 
l'objet,  mais  seulement  la  cause  médiate.  Nous  croyons  cette 
décision  fondée  sur  les  vrais  principes.  L'action  correctionnelle 
pour  abus  de  confiance  n'est  assurément  point  éteinte  par  le 
rachat  que  le  dépositaire  a  ensuite  fait  de  la  chose,  puisqu'elle 
ne  le  serait  même  point  par  une  transaction  formelle  intervenue 
entre  le  déposant  et  le  dépositaire  (art.  2046).  —  Duranton,  n.  48. 

443.  —  11.  Heslitution  des  fruits.  —  Indépendamment  de  la 
chose  elle-même,  le  dépositaire  doit  restituer  les  accessoires 
qu'elle  a  reçus  et  les  fruits  qu'il  en  a  perçus.  «  Si  la  chose  dé- 
posée, dit  l'art.  1936,  a  produit  des  fruits  qui  aient  été  perçus 
par  le  dépositaire,  il  est  obligé  de  les  restituer.  Il  ne  doit  aucun 
intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en 
demeure  de  faire  la  restitution  ».  La  première  disposition  de 
l'art.  1936  est  conforme  à  la  loi  l,  §24,  Dig.,  De  locati  :  «  Fruc- 
tus  et  parlas  et  omnis  causa  in  hac  actione  veniunt  ».  Les  fruits 
sont  l'accessoire  de  la  chose,  ils  appartiennent  au  déposant  et 
doivent  lui  être  restitués  avec  elle  (C.  civ.,  art.  547);  et  le  dépo- 
sitaire, en  règle  générale,  est  tenu  de  garder  et  de  conserver 
l'accessoire  comme  la  chose  frugifère  elle-même,  sauf  à  lui  à 
provoquer  la  restitution  du  dépôt  s'il  en  résulte  une  aggravation 
du  contrat.  —  Pothier,  n.  47;  Troplong,   n.   131  ;   Pont,  n.  466. 

444.  —  Cette  règle  reçoit  son  application  au  cas  où,  par 
exem[)le,  une  jument  ou  une  vache  remise  en  dépôt  aurait  mis 
bas  chez  le  dépositaire  :  le  poulain  ou  le  veau  devrait  être  rendu, 
à  moins  qu'il  n'eût  péri  sans  la  faute  de  celui-ci.  —  Pothier,  n. 
47;  Duranton,  n.  49. 

445.  —  Pothier  {loc.  cî(.)  décide  également  qu«  le  dépositairi' 
d'une  vache  devrait  tenir  compte  du  lait  donné  par  elle.  Trop- 
long  (n.  131),  combat  cette  opinion,  avec  raison,  croyons-nous. 
Le  dépositaire  n'est  comptable  que  des  fruits  qui  sont  suscep- 
tibles de  conservation.  Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  les  produits 
de  l'animal  seront  regardés  comme  la  compensation  des  soins 
et  des  frais  de  nourriture.  Dans  tous  les  cas,  il  y  aurait  lieu 
d'apprécier  l'intention  des  parties  et  de  voir  s'il  n'a  pas  dû 
être  entendu  entre  elles  que  le  dépositaire  userait  des  produits  ■ 
et  surtout  de  ceux  quotidiens  et  non  susceptibles  de  conserva- 
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lion.  Sinon,  le  rl«'po8itaire  pourrait  être  tenu  d'en  imputer  la 
val'Mir  sur  ses  (l<'-p<-rigfs. 

44(>.  —  La  ri'^flf  <!<!  l'arl.  1930  ne  doit  s'enlenflrp  en  k*^"*'"'»' 
que  (1<"3  IriiitH  (|iii  iiaisi«'iil  ou  se  produisent  sporitanémenl  ou 
nalurelicfMcnl,  ou  loul  au  moins  «ans  le  eoncotirsdu  dépositaire. 
Polluer  a  [)aru  à  (|uil<pies  auleurs,  étendre  la  décision  oui  vient 
d'tMre  i;omljallue  à  Ions  Ips  cas  ou  le  dépol  a  pour  ol»jel  uni- 
chose  frugili-re  (n.  l'-i).  (>lt<»  solution  ne  saurait  être  admise 
qu'au  cas  on  la  convention  chargerait  le  dépositairt-  de  faire 
valoir  le  produit  et  d'im  tiri;r  arKent.  .Mais  alors  S'-rait-on  bien 
en  préspiioe  d'un  (ii''pi'il'.'  ijuoi  (|u'il  en  soit,  comme  par  sa  natun- 
tout  au  moins,  h'  contrai  de  dépôt  nt;  lui  iniimsi-  pas  TohliKalinn 
d<'  cultiver  la  chose,  il  ne  serait  pas  responsable  des  fruits  qu'd 
aura  I  négligé  défaire  produire  ou  de  [lercevoir.  -l'ont,  n.  400. 

^47.  —  Les  inlérèis  sont  les  fruits  civils  des  sommes  d'ar- 
gent f(J.  olv.,  arl.  'M'i  et  ;i84).  Si  le  .déposilain'  en  a  fait  pro- 
duiie  au  dépol,  en  doit-il  compte  au  dé()osant'.'  V.ii  principe,  cela 
ne  drjit  faire  aucun  doute,  car  les  Iruils  civils  a|ipartiennent  au 
pro[)riélaire  par  droit  d'accession  (C.  civ.,  art.  347).  Cepen- 
dant l'art.  HKW)  dans  sa  secoiirle  partie,  déclare  que  le  dépo- 
sitaire ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  dé(iosé.  C'est  que  non 
Beulement  il  n'est  pas  tenu  de  le  placer,  mais  encore  que  c'est 
contraire  à  son  corilr;Ét.  On  doit  supposer,  au  moins  jusqu'à 
preuve  contraire,  (pi'il  l'a  respecté,  car  la  production  d'iolérèls 
par  la  somme  déposée  serait  la  violation  du  dépAl.  .<  La  question 
deviendrait  une  (|ueslion  de  dommaires  et  intérêts  réclames  pour 
la  destruction  di-s  corps  certains  déposés,  et  les  tribunaux  au- 
raient le  droit  rrallouer  une  indemnité  supérieure  aux  intérêt» 
légaux,  car  l'art.  Il.'i.')  serait  inapplicable,  puisqu'il  ne  concerne 
que  les  débiteurs  de  sommes  d'ar^'enl.  Il  ne  serait  pas  di'i  non 
plus  d'intérêts  au  cas  du  dépiM  irré;;ulier  parce  que  le  déposi- 
taire est  dcbileiir  d'une  somme  sans  stipulation  d'inlérêls  et 
que,  lorsqu'il  fait  valoir  un  capital  quelconque,  on  ne  peut  pas 
dire  que  c'est  l:i  spmme  déposée,  [luisqu'ellc  n'a  pas  d'indivi- 
diialilé;  de  sorte  que  jamais  on  ne  jiourra  démontrer  que  celle 
somme  déposée  a  été  employée  au  profil  du  dépositaire  •>.  — 
Colinet  de  Sanlerre,  n.  \\H  l)is-l. 

448.  —  C'est  donc  avec  raison  que  pour  rendre  le  déposi- 
tairi!  d'une  somme  fl'argent  passible  d'intérêts,  l'art.  t9.'{6  n'a 
envisagé  que  le  seul  cas  on  il  a  été  mis  en  demeure.  Si  cepen- 
dant il  était  établi  q  le  le  dé|iosilaire  a  fait  friietilier  la  somme 
ipii  lui  a  été  condée,  cet  acte  cmistil lierait  ou  bien  une  gestion 
ri'iillaires,  ou  bien  un  abus  de  il.^pi'it.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, il  devrait  compte  des  fruits  civils  eu  vertu  de  la  première 
disposition  de  l'art.  I'j:t6,  parce  qu'il  ne  les  a  perçus  qu'en  vue 
d'i'ii  l'aire  [irolili'r  le  propriétaire.  Iinns  la  seconde,  d  les  devrait 
encore  à  raison  de  s.i  mauvaise  foi;  il  pourrait  même,  gui- 
van!  l'opinion  précitée  de  .\l.  Colmel  de  Sanlerre,  être  condamné 
il  une  indemnité  pour  destriiclKui  du  corps  certain  déposé'. 

44Î).  —  Lorsque  le  dépositaire  a  été  mis  en  deuieure  de  res- 
litui-r  la  chose  déposée,  il  doit  compte  au  di>posant,  non  seule- 
ment des  Iruits  de  celle  chose  qu'il  a  perçu-:,  mais  en  outre  de 
ceux  qu'il  a  [)u  iteicevoir,  i|uoiqu'il  ne  l(«s  ail  pas  recueillis,  ce 

3111  doit  s'eutenilre  en  l'e  sens  qu'il  doit  indemniser  le  déposant 
e  1.1  perle  qu'il  lui  fait  éprouver  en  rein(>êch.iiil,  par  l'indue  ré- 
tention du  dé|iiM,  de  prolitrr  des  fruits  de  sa  chose.  .Mais  il  ne  de- 
vrai! pas  Ile  dummages-intérêls  s'il  avait  eu  de>  raisons  plau- 
sibles pour  ri'tuser  la  restitution  nninédiate.  —  Cass.,  Il  juill. 
INKI.  .Moreiiu,  S.ilO.l'.OI.I'.  tH..iOI,  l).  6().I.Uii:il  -  Sir.  .\u- 
bry  et  Kaii,  S  Wi:i,  p.  t>2:i,  texte  et  note  1  ;  l'olhier,  n.  47;  Trop- 
liing,  n.  i:il  et  iM;  l'ont,  n.  46ti. 

4I»0.  -  Si  le  dépiU  consiste  on  argent  coniplanl,  prin  comme 
cof|i-  certain,  le  ilépositaire  n'en  doit  évidemment  pas  lei»  inlé- 
hui.squ'il  n'"n  a  ni  pen.u  ni  pu  percevoir,  ne  lui  éianl  |>n'< 
de  loucher  il  la  Somme  déposée.  -  l'othuT,  n.  18;  huver- 
p  ,  II.  40N;  lluraulon,  n.  .'iO;  1  roplong,  n.  I.l.i;  l'ont,  n.  4<>7; 
Huudry -Lacantinerie,  n.  HUl  ;  (inilloimrd,  n.  HO  —  Il  en  serait 
nullement,  suivant  Laurent,  si  une  créance  pniduclive  d'inl*r*ts 
lui  avait  étii  conllee;  dans  ce  cas  il  faut  dire  îles  intérêts  ce  que 
l'on  dil  clés  fruits  naturels,  ils  sont  les  accessoires  de  la  créance 
(I  iippai'ticnneiil,  a  ce  litre,  nu  ilepnsanl.  —  Laurent,  n.  110. 

4<>l.  —  Si  la  chose  n'est  pas  frugifére  cl  que  le  déposilBin< 
De  la  rende  pas  aussil(\l  qu'il  est  rc(|uiH.  il  ne  peut  plus  s'agir 
de  fiiiils  ni  d'intérêts,  mais  de  domnuu'es-inlérêt.i.  Il  en  esl 
passible  envers  le  déposant  ilans  la  mesure  ou  In  priv.ilion  de 
U  chose  a  causé  préjudice  h  ueluic*!.  —  (jliilluuard,  n.  Ut. 

i5ii.        M.  r.olinet  di>  Sanl(>rre  n  ndmot  pat  que  l'irl.  Ho.i 


s'applique  au  dépOl  régulier  d'un'- 

dépositaire  a  reçu  des  corps  ceri 

tribunaux,  selon  lui,  «.■■■•"   •    i- 

ges  el  inlérèis  soii  a^. 

l'inlérêt,  comme  .si  l'u  , 

ou  des  tableaux.   Celle-  .    .  il.  .:,,    , 

ne  serait  pas  conlrair--  .i  !'.irl.  I''  ; 

l'hypothèse  assez    fréqui-nlc  du  •;.  ,■ ►. 

songé  à  l'autre  hy|iolliése,  peut  avoir  voulu  r 
ges  le  droit  de  condimn'-rle  ilépositaire  at;t 
cela  le  contraindre  h.  punir  ainsi  la  d--  . 
(Colmet  de  Sanlerre,  n.  \tH  tix-lli;.  Il 
que  le  relard  dans  la  resiiliilion  -l'i'..- 
entraîner  que  la  condamnation  a<- 
intérêts.  —  Trib.civ.  Lyon,  24  juin  I  ^ 

453.  —   L'héritier  auquel,  i-n 
toul  l'actif  dépendant  de  1.»  suci  ■ 

en  est  constitué  délenl-urà  titr-   1        ,    

doit  compte  des  fruits  naturels  dans  les  conditions  e 
cédemmenl,  avec  cette  rblTérpnee  (oulefois  qu'il  a  !.. 
citemenl  le  mandat  d' >  ' 
intérêts  des  capitaux 

argent  ou  en   eifels  a[ii  ^  :     ^ :..,    .. 

Mont  vert,  [S.  :i6.1..')90,  I'.  dir.j 

454.  —  La  mise  en  demeure  qui,  d'après  l'a'l.  IfllA,  fait  eou- 
rir  contre  le  dépositaire  les  intérêts  de 

confiée  peut  consister  dans  une  simpl- 

n'es!  pas  nécessaire  qu'-'lle  consiste  en  u 

Le  lait  qu'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  un  rend  pi 

l'art.  IIS3,  en  ce  qui  concerno  l'aetH  eonsiilutjf  d-- 

car  dans  le  cas  de  dépôl  l'o! 

une  (>bllgalion  ordinaire  di- 

de  corps   certain  que  le  dé|i 

main   pour  être  prêt  à  le  reiiilre  a  premu-re  requisiliun.  C  est 

pourquoi  l'art.  193(>  le  traite  plus  sévèrement  que  l'arl.  MS.I  n« 

l'ait  du  débiteur  d'une  somme  d'ur^     '    '  ■        ' 

une  autre  raison,  c'est  que,  si  h- 

ne  prouve  pas  que  le  défiosant  eu 

a  mis  son  argent  en  dépôt  c'est  qu'il  n'm  api 

le  réclame  c'est  toul  le  contraire  et  la  nature 

soit  restitué  h  la  première  r    •     ' 

donc  présumé  lui  faire  tori  ■ 

une  certaine  mesure.  L'arl.  I  - 

toire  des  intérêts  dus,  en  les 

sommation,  accorde  au  dép 

dommage. —  Paris,  25  avr.  |n.i.  vi.i  i.   m. 

Ihier,  n.  48;  Zachar  a-,  I.  :i.  ;;  403;  .\ubry  et 

note  8.  p.  C23  ;  Uurantnn,  n.  ;il  ;  Ituvergo-r.  n    . 

Laurent,  n.  1 1 1  ;  tjuillouard.  n.  81  ;  Bau  ' 

455.  —  Jugé,  au  contraire,  qu*  le 

léréts  que  di|  jour  de  la  dei! '  '  i  i.i  u  r --.•,• -uoi- 

not.    S.  .••,3.2.:.07,  P.  .'ii.l.i 

45<(.  -     .Même  dans  le  i  .i  uurÂit  f'-<ii  !'»ii- 

lorisalion  de  se  servir  de  lu  »uumio,  w..- 
lirait  encore  pour  faire  courir  les  inlei 
conçu  en  termes  généraux, 
et  l'art.  11144  impose,  sans    ' 
galion  de  restituer  à  prem 
l».'i2,  Chevalier.  ]S.  32.1.332.  P. 
Aubrv  el  Uau,  t.  4,  S  *»«.  P-  «2  1 
4(57;  "Laurent,  n.  III.       V    -    ^ 
de  Sanli-rn-  estime  ai. 
gulicr  .1  (]i|i-  Trênir  I 
pli.]!.. 
nvi 


pb. 

res,  ' 

|>ni>'ini-!il  ili'>  iiiti'i  H.--  p.ir 
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fautp  par  Un  •!•■  .   •.1^UM.  r, 

en  demeure.  —  P«ri»,  In  .t. 

auksi  Cas».,  IS  di$o.  isiû,  U„ 

45H.  —  La  noUirt  «nlre  le*  main»  duquri  un  «cqu^rriir  vntr 
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son  prix  d'acquisition  peut  être  tenu  d'en  payer  l'intérêt,  s'il 
arrive  que,  par  une  cause  provenant  de  son  t'ait,  ce  prix  ne 
puisse  èlre  délivré  tout  de  suite  au  vendeur  ou  à  ses  créanciers; 
en  un  tel  cas  le  notaire  ne  doit  pas  être  nécessairement  consi- 
déré comme  dépositaire  du  prix,  alors  surtout  (]u'il  est  constaté 
en  fait  que  la  somme  n'avait  pas  été  remise  au  notaire  à  titre  de 
dt'pvt  vcritable.  L'arrêt  qui  le  décide  ainsi  en  fait  n'a  pas  pu 
violer  l'art.  1936  qui  dispense  le  dépositaire  de  payer  l'intérêt 
de  la  somme  d'argent  remise  entre  ses  mains.  —  Lass.,  22  mars 
18o2.  précité. 

459.  —  Le  dépositaire  n'est  pas  passible  des  intérêts  à  comp- 
ter de  la  mise  en  demeure,  quand  il  a  offert  de  satisfaire  à  son 
obligation  à  la  condition  qu'on  lui  remettrait  la  mainlevée  des 
oppositions  formées  entre  ses  mains,  alors  même  que,  s'il  avait 
consigné  la  somme  dont  il  était  comptable,  ladite  somme  eût,  par 
ce  dépôt,  produit  des  intérêts.  —  Cass.,  6  déc.  1821,  [D.  kép., 
v°  Dépôt,  n.  78,  note  21  —  V.  aussi  Cass.,  31  juill.  1855,  Bories, 
rS.  56.1.155,  P.  36.2.484,  D.  53.1.278];  —  11  juill.  1860,  Mo- 
reau,  [S.  60.1.971,  P.  61.501,  D.  60.1.303]  —  Guillouard,  n.  81. 

460.  —  Quelle  est  la  situation  du  dépositaire,  lorsqu'il  a  abu- 
sivement fait  usage  du  dépôt?  Nous  nous  sommes  déjà  occupés 
de  l'usage  abusif  au  point  de  vue  des  risques  et  de  la  responsa- 
bilité du  dépositaire  infidèle  en  cas  de  perte  de  la  chose.  Nous 
supposons  ici  que  la  chose  est  intacte  et  que  le  dépositaire  est 
en  mesure,  quoiqu'en  retard,  d'en  effectuer  la  restitution,  et 
nous  avons  à  nous  demander  s'il  doit  un  loyer,  quand  c'est  un 
corps  certain,  ou  l'intérêt,  quand  c'est  une  somme  d'argent.  11 
ne  nous  parait  pas  y  avoir  de  doute  en  ce  qui  concerne  le  corps 
certain.  Le  dépositaire  doit  indemniser  le  déposant  du  préjudice 
que  lui  cause  la  privation  de  sa  chose.  Si  c'est  une  somme  d'ar- 
gent on  décide  unanimement  qu'il  doit  aussi  les  intérêts;  mais 
quel  en  doit  être  le  point  de  départ? 

461.  —  Quand  le  dépositaire  s'est  servi  de  la  somme  déposée, 
avec  autorisation,  il  doit  les  intérêts  à  partir  du  jour  convenu 
dans  l'acte,  et  à  défaut  de  stipulation,  à  compter  du  jour  de  la 
mise  en  demeure;  dans  ce  cas,  le  contrat  ayant  pris  le  ca- 
ractère d'un  prêt,  on  doit  appliquer  les  règles  spéciales  à  ce 
contrat.  S'il  s'en  est  servi  sans  autorisation,  le  point  de  dé- 
part sera-t-il  le  même  ou  les  devra-t-il  à  compter  du  jour  de 
l'emploi?  La  question  présente  quelque  doute;  une  partie  des 
auteurs  a  adopté  cette  dernière  solution.  —  Merlin,  R^p.,  v» 
Intérêts,  §  4,  n.  13;  Delvincourt,  t.  2,  p.  203,  note  2;  Trop- 
long,  n.  104;  Duranton,  n.  53  (Arg.  des  art.  1846  et  1996,  C. 
civ.);  .\ubry  et  Rau,  §  403,  p.  623,  texte  et  note  9;  Pont,  n. 
468;  Guillouard,  n.  74  et  83.  —  Mais  il  ne  saurait  être  obligé 
à  restituer  au  delà.  —  Troplong,  n.  103;  Rolland  de  Villargues, 
v"  Dépôt,  n.  60;  de  Maubuy,  p.  41.  —  En  effet,  d'une  part,  le 
déposant  ne  peut  réclamer  que  la  réparation  du  dommage  qui 
lui  a  été  causé,  et  de  l'autre  il  serait  rigoureux  de  priver  le 
dépositaire,  qui  d'ailleurs  a  couru  les  risques  de  la  chose  en  de- 
venant responsahle  de  sa  perte,  des  bénéfices  qui  pourraient 
être  dus  à  son  travail. 

462.  • —  Mais  les  raisons  que  l'on  donne  ne  sont  pas  satis- 
faisanles;  Merlin  eslinie  que  cela  résulte  de  ce  que  la  loi  in- 
terdit formellement  cet  usage  au  dépositaire  et  de  ce  qu'il  est 
un  véritable  mandataire  chargé  de  rendre  au  déposant  la  chose 
qu'il  a  reçue.  C'est  comme  dépositaire  et  non  comme  manda- 
taire qu'il  doit  les  intérêts,  car  loin  d'avoir  reçu  mandat  de  l'aire 
fructifier  les  fonds  du  déposant,  cela  lui  est  défendu.  Il  n'y  a 
pas  davantage  de  raison  d'analogie  :  quand  le  mandataire,  au 
lieu  de  se  servir  des  deniers  au  proQl  de  son  mandant  dans  l'af- 
faire dont  il  "(Si  chargé,  le  fait  servir  à  son  propre  avantage,  il 
les  détourne  de  l'emploi  prévu;  dans  le  dépôt,  au  contraire,  la 
destination  est  exclusive  de  tout  emploi  quelconque.  Quant  à 
l'art.  1846  que  l'on  invoque  aussi,  l'analogie  est  encore  moindre 
que  pour  le  cas  de  mandat;  les  fonds  sociaux  ne  sont  pas  des- 
tinés à  rester  inactifs  dans  la  caisse  sociale  comme  les  fonds 
déposés  dans  celle  du  dépositaire.  On  comprend  que  dans  ces 
deux  cas  toute  mise  en  demeure  soit  inutile.  Pour  qu'il  en  soit 
ainsi  au  cas  d'usage  abusif  par  le  dépositaire,  ce  ne  sont  donc 
pas  cfs  raisons  qui  en  fournissent  l'explication. 

463.  —  Four  Laurent  (n.  112)  la  solution  contraire  est  cer- 
taine et  voici  comment  il  raisonne:  «  Les  intérêts  ne  courent  de 
plein  droit  qu'en  vertu  d'une  disposition  formelle  de  la  loi,  et 
toute  exception  est  de  stricte  interprétation;  le  silence  de  la  loi 
décide  donc  la  question.  Or  il  n'y  a  pas  de  texte  qui  soumette 
le  dépositaire  au  paiement  des  intérêts  lorsqu'il  se  sert  des  de- 


niers qu'il  a  en  dépôt.  Cela  est  décisif...  Sans  doute,  au  point  j 
de  vue  de  la  délicatesse,  c'est  un  dépositaire  infidèle  que  celui 
qui  se  sert  de  la  chose  déposée...,  en  droit,  il  faut  laisser  ces 
considérations  de  côté.  Les  intérêts  moratoires  sont  dus  à  raison 
du  préjudice  que  le  créancier  éprouve;  or,  le  mandant  souffre 
un  dommage  quand  le  mandataire  détourne  ses  deniers  de  leur 
destination  pour  son  propre  avantage  :  le  préjudice  étant  certain, 
il  est  juste  que  le  mandataire  le  répare.  Telle  n'est  pas  la  situa- 
lion  du  dépositaire;  il  ne  cause  aucun  préjudice  au  déposant, 
car  les  fonds  n'étaient  pas  destinés  à  fructifier;  dès  lors,  il  ne 
peut  être  question  d'intérêts  moratoires;  il  n'y  a  ni  demeure,  ni 
dommage  causé  :  à  quel  titre  la  loi  ferait-elle  donc  courir  les 
intérêts?  »  —  Duvergier,  n.  470;  Colmet  de  Santerre,  n.  148  et 
s.;  Baudry-Lacantinerie,  n.  861. 

464.  —  L'opinion  contraire  réunit  plus  de  suffrages,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  et  l'on  peut  accepter  comme  déterminante  la 
raison  qu'en  donne  Pont  :  il  est  de  principe  que  le  détournement 
frauduleux  contient  une  mise  en  demeure  implicite  par  l'effet  de 
laquelle  l'auteur  du  détournement  n'est  pas  libéré  par  la  perle 
de  la  chose  détournée,  de  quelque  manière  que  cette  chose  ait 
péri  (art.  1302).  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  dire  que  cette  mise 
en  demeure  implicite  ne  suffise  pas  aussi,  à  elle  seule,  pour  faire 
courir  les  intérêts.  —  Pont,  n.  468. 

465.  —  L'individu  arrêté  comme  prévenu  de  contrebande  et 
(|ui  est  mis  en  liberté  moyennant  le  dépôt  d'une  caution  en  es- 
pèces, n'est  pas  fondé  à  demander,  en  cas  d'acquittement,  qu'en 
lui  restituant  son  capital,  on  lui  en  paie  encore  les  intérêts  :  un 
tel  dépôt  est  de  la  nature  de  ceux  qui  ne  produisent  pas  d'inté- 
rêts. —  Cons.  d'Et.,  4  juin  1813,  Champond,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.j 

2"  A  qui  la  chose  déjjosée  doit  être  rendue. 

466.  —  "  Le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée 
qu'à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dé- 
pôt a  été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  la  recevoir  » 

(art.  1937). 

467.  —  I.  hestitution  au  déposant  ou  à  ses  héritiers.  —  Que 
le  dépôt  ne  doive  et  ne  puisse  être  restitué  qu'à  celui  qui  l'a 
effectué,  le  bon  sens  sulfisail  à  l'indiquer  sans  que  cette  condi- 
tion essentielle  du  contrat  dût  faire  l'objet  d'une  disposition  po- 
sitive de  la  loi.  C'est  avec  le  déposant  que  le  dépositaire  a  con- 
tracté, c'est  envers  lui  qu'il  est  obligé,  ce  n'est  que  par  lui  qu'il 
peut  être  libéré.  Notre  première  hypothèse  qui  réalise  le  type  pur 
du  contrai  de  dépôt  ne  donnerait  lieu  par  elle-même  à  aucune 
observation,  si  elle  n'était  parfois  modifiée  par  des  circonstances 
particulières. 

468.  —  Ainsi  les  personnes  qui  n'ont  que  la  jouissance  d'une 
chose,  comme  l'usufruitier,  les  locataires,  celui  à  qui  elle  a  été 
[irètée,  peuvent,  quoiqu'elles  n'en  soient  pas  propriétaires,  en 
l'aire  le  dépôt,  et  dans  un  tel  cas,  le  propriétaire  ne  peut  récla- 
mer la  chose  déposée,  ni  contester  la  légitimité  d'un  dépôt  qui 
a  été  l'ait  par  le  détenteur  dans  les  limites  du  droit  qui  lui  avait 
été  conféré  sur  la  chose  ;  le  locataire  qui  jouit  de  l'objet  qui  lui 
a  été  remis,  peut  en  effectuer  le  dépôt  dans  les  mêmes  conditions 
que  le  ferait  le  propriétaire  lui-même.  C'est  pourquoi  nous  ver- 
rons bientôt  que  le  dépositaire  à  qui  la  restitution  est  demandée 
par  le  déposant  est  mal  fondé  à  exiger  de  lui  la  preuve  qu'il  est 
propriétaire  du  dépôt.  Il  ne  pourrait  même  pas,  pour  se  dispen- 
ser de  rendre  au  déposant,  offrir  la  preuve  de  la  propriété  d'au- 
trui,  avec  d'autant  plus  déraison  que  cette  preuve  serait  inopé- 
rante; il  doit  la  restitution  de  la  chose  à  celui  de  qui  il  la  tient. 
--  Pothier,  n.  51  ;  Troplong,  n.  40  et  139;  Pont,  n.  400  et  486; 
Colmet  de  Sanierre,  n.  135  bis-l  et  III,  n.  149  et  130. 

469.  —  N'est  pas  assimilable  à  un  dépôt  et  ne  doit  pas  être 
restituée  au  déposant,  à  l'exclusion  des  autres  créanciers,  la 
retenue  faite  sur  les  factures  à  titre  de  garantie  de  Id  bonne 
qualité  des  fournitures.  —  Trib.  comm.  Seine,  l"'  oct.  1890,  [J. 
La  Loi,2S  oct.  1890] 

470.  —  Le  droit  du  déposant  d'exiger  la  restitution  du  dépôt 
échappe  au  contri'dedu  dépositaire  quand  bien  même  le  déposant 
en  lui  remettant  la  chose  lui  aurait  indiqué  un  tiers  à  qui  il 
devrait  en  faire  la  remise;  tant  que  ce  tiers  n'a  pas  manifesté 
la  volonté  de  bénéficier  du  dépôt  ou  n'a  pas  accepté  lacondition 
sous  laquelle  il  avait  eu  lieu,  le  dépositaire  ne  peut  se  dispenser 
de  le  restituer  au  déposant  qui  l'exige.  11  a  été  spécialement  , 
jugé  en  pareil  cas  que,  lors'qu'un  débiteur  a  souscrit  une  obli- 
gation envers  son  créancier  et  l'a  déposée  entre  les  mains  d'un 
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tiers  chargé  de  ne  la  r«>8lituer  que  contre  la  remise  de  titres 
doot  le  crf^ancior  ('lait  di^lpntpur,  si  celui-ci  refuse  de  se  con- 
form(!r  à  cf'tle  coiifliliijn,  tnaisau  contraire  diri^f  des  poursuites 
coiilrc  soadéljileur,  cfriui-ci  peut  rétracter  son  r)pp('>i  pl  que  dans 
ce  cas  le  'li'posilaire  pf-ut,  rnalgié  l'olfre  ullérieiin-  du  crf'ancicr 
d'accomplir  la  confliliou,  le  remelire  au  di'jdisiint  sans  engager 


■  Hu 


sa  responsabilité  envers  le  créancier.   —  Hiom,   .■»  jaeiv.   1814, 
Giron,  jl'.  clir. j 

471.  —  L'art.  1937  reçoit  exception  lorsque  la  propriété  de 
la  chose  remise  en  dépôt  rlevienl  liligieuse,  le  dé[)Osilaire  peut 
se  refuser  il  la  reiirlre  au  dt-prisunl  el  attendre  la  décision  de 
justice.  —  Paris,  3  juin.  iH'M),  .VIecklenbourg,  ^D.  liilp.,  v"  Ui'piit, 
n.  82,  note  3j 

472.  —  .Nous  avons  supposé  jusqu'ici  que  la  personne  à 
laquelle  la  restitution  doit  être  faite  est  capable  et  maiire.sse  de 
ses  droits  :  c'est  riiypothése  la  plus  fréqui-nte.  .Mais  \\  (>eut 
arriver,  l'art.  lO'i.'i  prévoit  celte  éventualité,  que  le  dépôt  ail 
été  fait  par  un  incapable,  un  mineur 'ou  un  interdit,  une  femme 
mariée  non  séparée  fie  biens  (art.  1449;;  le  dépositaire  devra- 
l-il  se  conformera  la  lettre  île  l'art.  1ÎKJ7?  L'art.  192.')  tranche 
la  «pieslioii  quanl  \\  dit  que  le  tuteur  ou  admini.straleur  de  la 
personne  qui  a  l'ail  le  dép('it  [louria  poursuivre  la  restitution  du 
dépôt.  On  ne  peut  voir  là  une  simple  faculté  pour  lui  de  rece- 
voir la  restitution  ou  de  l'exiger;  s'il  a  l'action  deposili,  c'est 
(]ue  la  restitution  doit  lui  être  faite.  Le  dépositaire  a  pu  com- 
mettre une  imprudence  en  acceptant  le  dép'"it  d'un  incapable, 
mais  son  droit  est  de  ne  se  libérer  que  valablement.  .Xctionné 
par  l'incapable,  il  lui  opposera  l'excej-tion  tirée  de  son  incapacité 
jusqu'fi  ce  que  son  représentant  légal  soit  venu  l'autoriser.  La 
flemaiide  formée  par  l'incapable  seul  ne  vaudrait  même  pas  comme 
mise  en  demeure  faisant  f;ourir  les  intérêts  puisque  le  dépositaire 
aurait  un  motif  légitime  de  nu  pas  restituer.  —  Troplong,  n.  60 
et  138;  l'ont,  n.  476;  Colmet  Je  Sunterre,  n.  Iii2;  Laurent,  n. 
US  ;  Ouillouard,  n.  S't. 

47ÎI.  —  lui  cas  de  décès  du  déposant  ou  de  celui  au  nom 
duquel  le  dépôt  a  été  fait,  la  chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à 
son  héritier  (C.  civ.,  art.  I037j.  Celte  disposition  est  en  corrt'lalion 
avec  la  troisième  hypothèse  de  l'arl.  1939;  nous  donnerons  plus 
loin  les  explications  qu'elle  comporte.  —  V.  infrà,  n.  4481  et  s. 

474.  —  .\  fléfaut  lie  l'héritier  naturel  la  chose  déposée  doit 
être  restituée  au  légataire  universel  envoyé  en  possession  et  au- 
torisé par  l'ordonnance  d'envoi  à  retirer  des  mains  du  déposi- 
taire les  sommi^s  appartenant  à  la  succession.  L'héritier  (|ui  in- 
voque la  nulliti''  du  testament  a  [le  droit  de  s'opposer  à  la  resti- 
tution par  le  dépositaire  au  légataire  universel;  mais  il  doit  le 
faire  |)ar  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  et  non  par  défense 
extra|iidiriaire  au  ili'positaire  de  se  dessaisir  des  sommes  dépo- 
sées, laquelle  serait  inopérante.  —  Bastia,  10  janv.  1849  (Solut. 
imphc),  Orsini,  |l).  .li.i.MO] 

475.  —  .Néanmoins  le  dépositaire  peut,  en  vue  du  décès  du 
déposant,  8ti(iuler  que  le  contrat  prenilra  lin  par  cet  événement 
et  r|u'il  |)rovoi|uera  le  retrait  ou  l.i  consignation  judiciaire,  l'ar 
const'quent,  en  cas  de  désaccord  sur  les  conditions  qui  peu- 
vent recuire  le  retrait  libératoire  |)our  le  dépositaire,  celui-ci  a 
le  droit  de  demander  la  nomination  d'un  séquestre.  —  Paris, 
8  mars  1872,  Manque  lie  l'rance,(S.  72.2.6,  P.  72.87,  H.  74.2.16 

47(t.  -  Mais  en  l'abseiice  de  toute  stipulation  dans  le  con- 
trat, le  dépositaire  est  toujours  en  droit  de  faire  cesser  la  garde 
du  dépi'it,  (tourvii  qu'il  ne  le  fasse  pas  intempestivemenl  ;  à  moins 
pourtant  qu'il  n'ait  pris  l'engagenien*  de  le  conserver  jusqu'i'i 
une  époque  lixée  par  le  contrat.  (Volume  tout  débiteur,  il  a  le  droit 
de  se  libérer.  Cela  est  surtout  vrai  quand  le  déposant  vient  a 
décéder,  ("est  un  événement  qui  d'ordinaire  met  lin  au  dépôt 
comme  il  met  lin  au  niundat  qui  a  avec  lui  tant  de  points  de 
ressenililance;  le  dépi'it,  comme  le  mandat,  est  fait  en  vue  de 
la  [lersonne,  aussi  bien  de  la  part  du  dépositaire  que  du  dépo- 
snnl.  —  Duranton,  II.  .'17;  (Colmet  de  Sanlerre,  n.  151  /n's;  Aublel 
lie  Maiibiiy.  p.  9.'). 

477.  La  remise  volontaire  faite  i\  un  tiers  par  un  père  de 
famille  en  prévision  de  son  décès,  d'une  lettre  particulièrement 
précieuse  pour  l'un  de  ses  enfants,  doit,  malgré  In  déclaration 
contraire  du  déleiileur  de  celle  lettre,  être  considérée  roinnip 
faile  à  titre  de  depi'it  el  a  la  charge  de  la  restituer  .'i  l'Iiiirilier.  -- 
Paris,  (■■'■iléc.  I87i;,  de  W.iilly,  'l>.  7S.2.73 

478.  -  Lorsqu'un  tiers,  dépositaire  de  papiers  ijui  lui  ont 
été  conllés  par  le  défunt,  comparail  l'k  l'inventaire  pour  les  y 
faire  comprendre,  ou  même  en  luiri*  la  remise  diiliiiilive,  le  pnû 


cèB-verbal  constate  cette  comparution  et  son  objet,  el  a'il  doit 
continuer  à  en  rester  dépositaire,  ces  papiers  sont  inventoriés, 
et  le  procès-verbal  constatant  la  remis»*  est  signé  de  lui.  — 
.Massé,  l'tirfiiit  wilaire,  Liv.  lo,  chap.  1 4  ;  L)cfrénois,  rruiM-/''»"- 
mulairv  de.  l'inient.,  n.  3S7. 

47ÎI.  —  Lorsqu'un  banquier,  se  conformant  à  l'arl.  19.19,  C. 
civ.,  rernel  à  l'héritier  du  déposant  une  somme  dépos<^e  à  litre 
de  libéralité  par  un  tiers,  il  est  à  l'abn  de  toute  action  en  res- 
ponsabilité. —  Trib.  civ.  Seine,  Kl  fëvr.  1890,  [J.  Lu  Droit,  19 
mars  I890J 

480.  —  Lorsque  celui  qui  a  fait  le  dép<'>l  ou  au  nom  duquel 
le  dé|jôl  a  été  opéré  en  a  fait  l'obiel  d'un  legs  particulier  ou  l'a 
compris  dans  un  legs  universel,  le  dépositaire  ne  peut  plus  le 
restituer  qu'au  légataire  après  la  signification  qui  bii  «»«t  fuite 
de  la  sentence  qui  saisit  celui-ci  :  mais  avant  cette  -  .  ;, 
il  peut  restituer  valablement  aux  héritiers.  —  Poi 

481.  —  S'il  y  a  plusieurs  héritiers,  la  ctiose  do;'.  .  :  :•; 
il  chacun  d'eux  pour  leur  part  et  portion  art.  193tiy.  La  ioi  sup- 
pose que  la  chose  iléposée  est  susceptible  de  division  mn^^r'^^^. 
(l'est  une  application  du  principe  de  la  divisibilité  .  i 
l'art.  1220.  (chacun  des    héritiers  a  une  action  (■■■ 

a  sa  part  héréditaire  et  la  restitution  peut  être   fi  :  .    ,  i 

sans  le  concours  des  autres.  D'où  il  résulte  que  le  ilép^^sitaire 
qui  remettrait  le  dép<°>t  en  totalité  à  l'un  des  héritiers  seulement, 
sans  que  celui-ci  fiU  muni  de  la  procuration  des  autres,  ne  serait 
pas  libéré.  —  iJuranton,  n.  .■>9;  Uuver^rier,  n.  47'J  ;  Troplong, 
n.  lo.'i;  Pont,  n.  4811;  (lolmel  de  Sanlerre,  n.  131;  Laurent, 
n.  119;  (iuillouard,  n.   9:i. 

482.  —  Si  les  choses  qui  font  l'objet  du  dép<'il  ne  sont  pas 
décrites,  le  dépositaire  agira  prudemment  en  faisant,  si  cela  esl 
possible,  constater  avec  les  héritiers  ou  eux  dilmenl  appelés,  la 
consistance  de  ces  objets,  surtout  au  cas  oô  le  terme  (ixé  pour 
la  restitution  n'étant  pas  échu,  il  serait  obligé  de  continuer  la 
garde  (lu  dépôt.  Il  moins  que  la  remise  ne  soit  faite  immédiate- 
nienl  et  simultanément  à  tous  les  héritiers.  —  N'.  Trib.  Seine,  26 
mars  IS'.ltl,  de  Sautty,    Uni.  dea  TriU.,  4  avr.  1896; 

483.  —  Lorsque  l'un  des  héritiers  du  déposant  a  reçu  sa 
part  des  choses  fongibles  qui  ont  fait  l'objet  du  dépôt,  si  le 
surplus  vient  à  périr  entre  les  mains  du  dépositaire,  la  perte 
esl  exclusivement  ti  la  charge  de  ceux  des  héritiers  qui  n'ont 
encore  rien  reçu.  La  part  reçue  par  l'héritier  esl  devenue  sa 
[iropriélé,  puisque  la  chose  était  divisible;  (die  a  cessé  d'êtr»? 
commune,  comment  les  risques  continueraient-ils  à  être  com- 
muns? On  invoque   l'art.  1849  en  matière  de  société  qui  veut 

que  liirsi|u'un  associé  a  rei;u  sa  part  entière  de  la  -r    ■ r,- 

muiie  et  que  le  débiteur  est  devenu  insolvable,  cet    i 
rapporter  à  la  masse  ce  ()u'il  a  reçu.  .Mais  celle  il^  ■  -t 

particulière  a  la  société,  parce  qu'en  société  loul  doii  être  com- 
mun jusqu'à  la  liquidation  et  au  partage;  le  gain  et  la  perte 
devant  se  répartir  proportionnellemi-nl,  aucun  associé  ne  peut 
rien  acquérir  par  sa  vigilance  qu'il  ne  doive  citmiiiuniquer  à  ses 
coassoci'^s.  Tandis  (]ue  dans  la  simple  indivision,  la  vu'ilance 
de  l'un  des  communistes  ne  profite  qu'à  lui.  —  Troplong,  n.  157; 
Pont,  11.  484. 

48i.  —  Suivant  tes  mêmes  auteurs,  la  raison  de  décider  ne 
serait  plus  la  même,  si,  au  lieu  de  choses  fongibles,  il  s'agissait 
de  plusieurs  corps  certains,  comme  un  troupeau  de  moutons, 
de  bicufs,  etc.  La  remise  d'un  de  ces  objets  à  l'un  des  héri- 
tiers n'opère  pas  un  partage  el  n'enlèv»-  pas  aux  autre»  leur 
droit  de  copropriété  inilivise  sur  chacun  des  animaux  qui  com- 
posent le  groupe  gardé  par  le  dépositaire,  el  U  perte  de  ceux 
i|ui  sont  restés  aux  mains  de  celui-ci  n'empêcde  p-i<  !r«  atitri's 
héritiers  de  réclamer  leur  p.irl  de  ceu\  qu'a 
rilier.    In    partage   effectué   dans   les  forni'  i 

seul,  en  ce  cas,  faire  cesser  l'indivision  enlrr . .    , «, 

/'»-.  ci7.;  Ponl,  /"C.  cit. 

485.  —  Lorsque  la  chose  déposile,  quoique  parfalcmenl 
indivisible    (par  exemple  de    l'argent   ,    a  c  .'i 

sac  cacheté  ou  ilans  un  colTn»  scellé,  ce  n'e-  n 

a  été  déposée,  c'esl   le    sac   ou   le   coffre.  Le 
cëdé,  il  esl  évident  que  l'ouverture  ne  peut 
sence  de  tous  ceux  qui  !••  reprê^ftilert'    Kn  ! 
maine  (L.  I.  Ji  36,  1'         '  < 

les  héritiers  ne  se  pi  i 

en  même  temps,  on  ; i 

inagisirat  ou  de  |M<rsnnnes  honnêtes 

l'cnicHd'iu.'i  hoHt*ti*  pmwNÙ ),  It  i>«rt  . 
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après  quoi  le  reste  demeurait  entre  les  mains  du  dépositaire 
(Pothier,  n.  34;  Delvinr.ourt,  t.  3,  p.  ^OS,  note  6).  Chez  nous, 
dit  .M.  Duranton  (n.  30),  il  conviendrait  d'ouvrir  le  sac  ou  le 
coffre  devant  le  président  du  tribunal  qui  le  cachetterait  ou  le 
refermerait  après  eu  avoir  tiré  la  part  du  réclamant.  —  Uuver- 
^ier,  n.  481  ;  Troplong,  n.  136;  Pont,  n.  484. 

486.  —  Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les  héritiers  doi- 
vent s'accorder  entre  eux  pour  la  recevoir  (C.  civ.,  art.  1039;, 
et  s'ils  ne  peuvent  y  parvenir,  le  dépositaire  peut  ou  garder  la 
chcse,  ou  se  faire  autoriser  par  justice  à  la  remettre  en  quelque 
lieu  ou  entre  les  mains  d'un  tiers  désigné.  • —  Duranton,  n.  60; 
Troplong.  n.  137  et  139;  Pont,  n.  484;  Laurent,  n.  119;  Colmet 
de  Santerre,  n.  131;  Guillouard,  n.  93.  —  Dans  ce  cas,  la  loi 
romaine  voulait  que  la  restitution  se  fît  à  celui  ou  à  ceux  qui 
avaient  la  plus  grande  part  dans  la  succession,  à  la  charge  par 
eux  de  donner  caution  au  dépositaire  de  le  défendre  contre  les 
autres  héritiers  (Gaius,  L.  14,  Dig.,  Depos.).  L'art.  1939  n'ac- 
corde, ni  à  chacun  en  particulier,  ni  à  la  majorité  des  intéressés 
le  droit  de  réclamer  et  de  recevoir  la  chose  en  totalité  (V.  art. 
1224'.  —  Pothier,  n.  34. 

487.  —  En  elfet,  le  mot  «  indivisible  »  dont  se  sert  l'art.  1939 
doit  s'entendre  dans  une  acception  différente  de  celle  que  lui 
attribue  l'art.  1217,  pour  désigner  une  chose  qui  n'est  pas  sus- 
ceptible de  division  matérielle,  quoiqu'elle  puisse  être  divisée 
intellectuellement.  Il  ne  s'agit  pas  d'une  obligation  indivisible 
en  matière  de  dépôt,  il  s'agit  de  corps  certains  et  déterminé?. 
L'indivisibilité  légale  suppose  une  chose  que  l'on  ne  peut  diviser 
matériellement  ni  intellectuellement  (art.  1217  et  1218).  La  chose 
déposée,  étant  toujours  nécessairement  un  corps  certain,  est  par 
cela  même  susceptible  au  moins  d'une  division  intellectuelle, 
c'est-à-dire  d'une  copropriété  entre  plusieurs  personnes,  per- 
mettant à  chaque  ayant-droit  de  retirer  de  sa  part  individuelle 
un  avantage  distinct  et  séparé.  Le  mot  indivisible  dans  l'art. 
1939  est  donc  pris  dans  son  sens  vulgaire,  pour  désigner  des 
choses  qui  ne  peuvent  pas  se  diviser  par  parts  matérielles, 
sans  que  l'essence  en  soit  détruite,  comme  un  tableau,  un  che- 
val; telle  est  aussi  une  somme  d'argent,  la  plus  divisible  des 
choses,  quand  elle  a  été  remise  au  dépositaire  dans  une  cas- 
sette fermée.  —  Zachariae,  t.  3,  §  403;  Duranton,  n.  60;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  203,  note  7  ;  Aubry  et  Rau,  p.  624,  §403,  note 
14;  Pont,  n.  484;  Laurent,  n.  119;  Troplong,  n.  "l56;  Guil- 
louard, n.  94;  Demolombe,  t.  26,  n.  510. 

488.  —  L'art.  1939  dit  que  les  héritiers  devront  s'accorder 
pour  recevoir  la  chose  indivisible;  mais,  comment  le  dépositaire 
pourra-t-il  se  décharger  de  la  chose?  C'est  un  point  que  notre 
article  ne  règle  pas.  Si  les  créanciers  ne  s'entendent  pas,  ils 
sont  dans  le  cas  de  l'art.  1237,  C.  civ.;  leur  désaccord  équivaut 
à  un  refus;  le  dépositaire,  leur  débiteur,  leur  fait  des  olîres  réelles 
et,  à  défaut  d'acceptation,  il  eiiectue  la  consignation  et  la  fait 
valider.  Ce  sera  l'afTaire  des  héritiers  de  retirer  l'objet  consigné 
et  la  fin  de  leur  désaccord  sera  la  licitalion  provoquée  par  l'un 
d'eux.  —  Colmet  de  Santerre,  n.  131  bis.  —  V.  Paris,  8  mars 
1872,  Banque  de  France,  [S.  72.2.6,  P.  72.87,  D.  74.2.16] 

489.  —  Le  dépositaire  ne  devant  remettre  la  chose  qu'à  la 
personne  qui  la  lui  a  confiée,  lorsque  le  dépôt  a  été  fait  par  deux 
personnes  conjointement,  le  dépositaire  ne  doit  la  remettre  qu'à 
ces  deux  personnes  ou  à  l'une  d'elles  munie  d'un  pouvoir  régu- 
lier de  l'autre  On  doit,  au  surplus,  procéder,  par  analogie,  de  la 
même  façon  qu'au  cas  où  la  restitution  est  due  à  plusieurs  héri- 
tiers; les  règles  de  l'art.  1939  doivent  être  suivies  par  la  même 
raison  quand  le  dépôt  a  été  fait  par  plusieurs  personnes  ou  pour 
le  compte  de  plusieurs  personnes.  Le  cas  s'est  présenté  et  l'action 
en  responsabilité  intentée  par  le  déposant  éliminé  contre  le  dé- 
positaire n'a  été  (-cartée  que  parce  que  l'objet  du  dépôt  étant 
absolument  sans  valeur,  la  demande  ne  reposait  sur  aucun  intérêt 
appréciable.  —  Bordeaux,  27  juill.  18»0,  Guilteau,  [D.  Rép., 
SuppL,  v»  Uépot,  n.  37]  —  Sic,  Guillouard,  n.  93  ;  .^ubrv  et  Rau, 
§  403,  p.  624,  note  14;  Delvincourt,  art.  1939;  Duranton,  n.  61. 

490.  —  Mais  s'il  avait  été  convenu  lors  du  dépôt  que  chacun 
des  déposants  pourrait  retirer  la  chose,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait 
pas  à  tenir  compte  de  la  divisibilité  ou  de  l'itidivisibilité  de  cette 
chose,  et  la  remise  faite  à  l'un  des  déposants  libérerait  le  déposi- 
tairf  vis-à-vis  de  tous.  —  Duranton,  n.  61  ;  Zacharite,  t.  3,  S;  403. 

491.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers,  mais  qu'un  acte  de 
liquidation  et  de  partage  réguli-r  attribue  le  dépôt  à  l'un  fl'eux, 
c'est  à  lui  que  la  restitution  doit  être  faite.  Si  cependant,  le  dé- 
positaire, sur  le  TU  de  l'extrait  du  partage  qui  lui  est  remis  pour 


justifier  des  droits  de  l'attributaire,  est  amené  à  concevoir  des 
doutes  sérieux  sur  la  régularité  de  l'attribution,  il  peut  refuser 
d'opérer  la  restitution  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autorisé  par  jus- 
lice,  sans  encourir  de  dommages-intérêts  à  raison  du  retard.  — 
Cass.,  11  juill.  1860,  Moreau,  [S.  60.1.971,  P.  61.301,  D.  60.1. 
303]  —  Sic,  Guillouard,  n.  96. 

492.  —  L'administrateur  provisoire  d'une  succession  qui 
trouve  dans  celte  succession  des  valeurs  dont  le  de  cujus  n'était 
que  dépositaire,  en  devient  lui-même  dépositaire  dans  les  mêmes 
conditions  que  le  de  cujas,  et  il  est  tenu,  quant  à  leur  restitu- 
tion, aux  mêmes  obligations  que  celui-ci.  En  cas  de  décès  du 
propriétaire  de  ces  valeurs,  il  doit  se  conformer,  pour  leur  res- 
titution, aux  dispositions  de  l'art.  1939,  C.  civ.  —  Paris,  18  avr. 
1889,  [J.  La  Loi,  3  juin  1889] 

493.  —  Ce  qui  précède  concerne  le  cas  oii  il  y  a  pluralité  de 
créanciers  :  la  loi  ne  dit  rien  de  celui  oiî  il  y  a  plusieurs  débi- 
teurs, soit  que  le  dépôt  ait  été  l'ait  à  deux  ou  plusieurs  personnes, 
soit  que  le  dépositaire  unique  étant  décédé  ait  laissé  plusieurs 
héritiers.  Nous  supposerons  d'abord  que  la  chose  est  détenue 
par  un  seul  des  dépositaires,  ou  par  l'un  des  héritiers  du  dépo- 
sitaire originaire  et  nous  déciderons  qu'il  doit  seul  en  opérer  la 
restitution  sans  qu'il  puisse  prétendre  que  le  concours  de  ses 
codébiteurs  est  nécessaire,  puisque  ceux-ci  n'ont  aucun  inté- 
rêt à  empêcher  la  restitution,  ni  aucun  moyen  de  le  faire,  étant 
eux-mêmes  tenus  pour  leur  part  et  portion.  Le  déposant  peut 
poursuivre  les  codébiteurs  pour  leur  part,  car  leur  obligation 
est  divisible,  et  le  détenteur  pour  le  tout,  sauf  recours  de  celui- 
ci  contre  ses  codébiteurs,  parce  qu'il  s'agit  d'un  corps  certain 
et  que  c'est  le  cas  d'indivisibilité  solutione  prévu  par  l'art.  1221, 
C.  civ.  Si  la  chose  n'existant  plus  a  été  remplacée  par  une 
somme  d'argent,  comme  dans  les  cas  des  art.  1934  pt  1933  (V. 
suprà,  n.  429  et  s.)  il  ne  peut  plus  être  question  de  corps  certain 
et  l'on  applique  le  principe  général  de  la  division  des  dettes  (C. 
civ.,  art.  1220).  —  Pothier,  n.  64  et  63;  Pont,  n.  483;  Laurent, 
n.  119;  Guillouard,  n.  97.  —  Enfin  si  la  chose  a  péri  par  la  faute 
ou  le  dol  de  l'un  d'eux,  celui-là  seul  est  tenu  de  la  totalité  des 
dommages-intérêts;  les  autres  sont  libérés  par  la  perte  fortuite, 
la  faute  de  leur  codébiteur  étant  pour  eux  le  fait  d'un  tiers,  un 
cas  fortuit  (."^rg.  a  contrario  de  l'art.  1203). 

494.  —  Les  codépositaires  sont-ils  tenus  solidairement  de 
plein  droit  envers  les  déposants,  et  vicc-ver^a,  ceux-ci  à  l'égard 
des  dépositaires,  à  raison  des  obligations  résultant  respectivement 
pour  eux  du  contrat  de  dépôt?  Le  Code  est  muet  sur  ce  point 
quoiqu'ailleurs  il  établisse  la  solidarité  entre  les  personnes  qui 
ont  constitué  un  mandataire  pour  une  affaire  commune  (art. 
2002).  Duranton,  qui  a  agité  cette  question,  rappelle  l'incertitude 
du  droit  romain,  et  conclut  qu'en  dehors  du  cas  d'abus  de  dépôt, 
l'art.  1202,  C.  civ.,  ne  permet  pas  de  décider  aujourd'hui  que  la 
solidarité  existe  entré  deux  dépositaires,  puisqu'aucune  dispo- 
sition du  titre  du  dépôt  ne  l'établit;  qu'en  supposant  même  le 
cas  d'un  quasi-délit  commis  par  l'un  des  codépositaires,  celui 
d'entre  eux  qui  n'est  pas  en  faute  ne  peut  être  condamné  pour  la 
faute  de  l'autre,  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  est  libéré  par  la  perte 
de  la  chose.  —  Duranton,  t.  11,  n.  199;  Demolombe,  t.  26,  n. 
233  ;  Guillouard,  n.  97,  in  fine.  —  V.  Laurent,  t.  17,  n.  273  et  s. 

495.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  la  solidarité  peut  être 
prononcée  contre  plusieurs  parties  condamnées  à  la  restitution 
d'une  somme  déposée  entre  leurs  mains  parce  que  ces  parties 
ont  défendu  en  nom  collectif,  et  se  sont,  dans  tout  le  cours  ilu 
procès,  regardées  comme  obligées  solidairement.  —  Caen,  12 
mars  1827,  Dungy,  [S.  et  P.  chr.] 

496.  —  Entre  codéposants,  Duranton  incline  à  penser  que 
la  solidarité  existe.  Si  l'on  voit  un  mandat  virtuellement  renfermé 
dans  le  dépôt  fait  par  eux  conjointement,  il  faudrait  décider 
dans  ce  cas,  avec  l'art.  2002,  qu'ils  sont  solidairement  respon- 
sables des  indemnités  qui  pourraient  être  dues  au  dêpusilaire 
pour  ses  avances  (art.  1947)  ou  pour  son  salaire  (art.  1928). 
.Mais  c'est  là  conl'or.dre  deux  contrats  distincts,  le  mandat  et  le 
dépôt.  On  peut  considérer  la  solidarité  stipulée  comme  consti- 
tuant les  débiteurs  solidaires  respectivement  mandataires  pour 
l'exécution  de  leurs  obligations,  mais  on  ne  saurait  induire  l'exis- 
tence de  la  solidarité  de  ce  que  les  codébiteurs  se  seraient  vir- 
tuellement donné  mandat  d'accomplir  leurs  obligations  communes. 
—  Duranton,  t.  H,  n.  190.  —  Conlrà,  Demolombe,  t.  26,  n.  236. 

497.  —  Pont  imagine  une  hypothèse  où  la  règle  de  l'art. 
19;i9  subit  une  exception  :  c'est  le  cas  où  un  usufruitier  aurait 

confié  à  un  tiers  la  garde  de  la  chose  grevée  de  son  usufruit, 
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en  le  ohargoant  de  in  rendre  apr^s  sa  mori  nu  propriélaire.  Il 
est  l'-vidcnl  qu'en  pareil  ras  le  fjt^posilaire  devra  se  conformer  & 
son  mandai  en  re.sliliianl  la  chose  au  nu-propriélaire  el  que  ce 
serait  aller  à  l'enconlre  de  la  loi  mt'me  que  lie  la  remellre  il  l'h*-- 
rilier  de  l'iisufruilifr  qui  n'y  a  aucun  droit  i-t  qui  |iourrait  l'a- 
liéneroii  la  détourner  au  mépris  du  droit  du  propriélaire  désif^në 
pour  la  recevoir.  —  l'ont,  n.  481. 

408.  —  Nous  avons  vu  que  le  dépositaire  est  en  droit  de 
conlrôler  la  qualité  de  celui  qui  se  présente  pour  r<'lirer  1'-  dépôt 
lorsque  ce  n'est  pas  le  déposant  lui-même;  cejiendanl  l'art.  i9',\H 
déclare  '|ue  le  dépositaire  ne  peut  exiger  de  celui  qui  a  fait  le 
dépôt,  ou  de  celui  au  nom  duquel  il  a  été  fait,  la  preuve  qu'il 
était  propriélaire  de  la  chose  déposée.  La  disposition  contraire, 
<lit  ,M.  huranton  ,'n.  .'i'ij,  eût  été  une  source  d'ahus.  D'ailleurs, 
ce  n'est  pas  sur  le  droit  de  propriété  r|ue  se  tonile  le  déposant 
pour  redemander  la  chose,  mais  sur  la  remise  qu'il  en  a  faite, 
et  sur  la  foi  promise  par  le  dépositaire,  (lelle  récrie,  qui  a  été 
empruntée  ii  l'olhier  fn.  .ïl),  est  une  conséquence  du  principe 
d'après  lequel  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  propriétaire  pour 
faire  un  dépôt  V.  siipià,  n.  lii:!  el  s.).  Le  lé^'islateur  n'a  été 
amené  à  le  dire  ipi'à  raison  de  l'exception  que  contienl  al  se- 
conde partie  de  l'art.  l'.CtS  dont  nous  allons  parler  hienl'M.  Si  le 
dépositaire  ne  voulait  accepter  de  début  que  du  vérilaMe  pro- 
priétaire, c'est  au  moment  où  celui-ci  le  lui  offrait  qu'il  di-vait  lui 
demander  des  juslilicalions.  Mais  quand  le  contrat  est  formé  il 
ne  peut  à  «on  gré  en  modifier  les  clauses;  il  a  accepté  W  dépo- 
sant comme  créancier,  c'est  erilr<'  ses  mains  qu'il  doit  se  lihérer. 
D'ailleurs  le  dé()osant  n'esl-il  pas  présumé  élre  propriétaire  hh 
vertu  de  l'arl.  2210.'  —  Duvergier,  n.  447;  Troplong,  n.  H',»; 
l'ont,  n.  ■4811;  Laurent,  n.  120;  Ojimel  de  Sanlerre ,  n.  liid: 
(Juillouard,  n.  !»!(. 

400.  —  D'après  ces  principes,  il  a  été  jugé  spécialemi-nt  que 
la  compagnie  des  magasins  généraux  recr'viinl  un  dépôt  clVeclué 
en  blés  ensachés  n'a  pas  à  rechercher  si  les  sacs  contenanl  les 
blés  sont  en  location  ou  non,  ni  si  le  déposant  en  est  proprié- 
taire; elle  n'a  qu'à  constater  le  dépôt  tel  qu'il  est  oITectué  et  à 
délivri'r  les  ré('épi88é8  de  hiés  en  sacs,  et  le  propriélaire  des 
sacs  ne  peut  lui  imputer  à  faute  tl'avoir  laissé  vendre  l.'s  toiles 
avec  les  hiés.  —  Cass.,  2:i  ocl.  1881»,  Saint  frères,  (S.  el  P.  92. 
1 .3HI ,  I).  9().l.26i  )  —  \.  d'ailleurs  infrà,  V  .U«;/»;sms-  ijennnu-r. 

50().  —  ...  <^»ue  celui  au  prolil  duc|iiel  est  souscrit  un  billel 
qui  s(!  trouve  déposé  enlre  les  mains  d'un  tiers  a  droit  de  le  ré- 
clamer sans  que  If  dépositaire  soit  fondé  à  s'y  refuser  sous 
prétexte  (|ue  rien  n'inili(|ue  ([ue  la  remise  doive  lui  en  être  faile; 
le  dépositaire  ne  |)eut,  en  (lareil  cas,  élre  recherché  à  raison  de 
la  remise  iju'il  en  a  faite  au  réelamanl,  alors  surtout  qu'elle  a 
éld  judiriiiirenienl  ordonnt'e.  —  Cass.,  9  mail8:il,  j-tousseau, 
|S.  :il.i.l():t,  I'.  chr.' 

501.  —  Il  suit  de  li\  que  le  dépôt  doit  élre  rendu  au  dépo- 
sant, alors  même  qu'il  l'aurait  volé.  «  Ni  prxdn  vrl  fur  ilrpo- 
iueril  cl  liun  Mnici'tlu^  pulnl  vrrie  ilrpnsiti  wturns  >>  {L.  1,  SSII, 
Dig.,  hi'pos.}.  —  i'olliier.  n.  .">l  ;  l")uvergipr,  n.  47.'»;  Duranton, 
n.  ;iH;  Font,  n.  487;  Ouillouard,  n.  100.  —  V.  sttpni ,  n.  1S4 
el  llil). 

502.  —  Toulefois,  cela  n'est  vrai  qu'aulant  iju'il  ne  connai- 
Irait  (tas  le  véritable  propriélaire.  Mn  elïei,  l'art.  llKlSajoule  que 
si  le  doposilairn  dt'coiivre  (pie  la  chose  a  éti''  volée  ,  el  quel  imi 
08l  le  véritable  propriétairi- ,  il  dnil  dénoncer  ^  celui  ci  le  dépôt 
nui  lui  a  été  fail,  avec  sominalion  de  le  réclamer  dans  un  délai 
liéterminé  et  sulllsanl.  Si  celui  auquel  la  dénonciation  a  été  faite 
néglige  de  réclamer  le  dèp.M,  le  dépositaire  est  valablement  dé- 
chargé par  la  restitution  qu'il  en  a  laite  i\  celui  duquel  il  l'a  rei,'u 
(L.  :il,  S  I.  "itf-.  /''7"'.<.).  --  l'olhi.r.  n.  lil;  Duranton,  n.  58; 
i)uvergier,  n.  47";.  l'ont,  n.   487;  Troplong,  n.  I  i(t. 

50;i.  —  Du  reste,  il  faut  prendre  garde  ijue,  pnur  être  auto- 
risé A  procéder  comme  l'enseigne  l'art.  1!KI8,  il  ne  sufllrait  pa> 
(pie  ledéposilaire  eut  un  soupçon,  il  faut  une  connaissance  foiiilée 
sur  lies  raiscMis  sérieuses,  telle  qu'un  aveu,  une  proc<>dure,  une 
condamnation  ignorée  du  vi'rilable  propriétaire,  sous  peine  de 
faire  planer  sur  le  déposant  de.s  doctes  compromettants  el  la  pog- 
«ibiblé  d'tiiio  inl'onnntion  judiciaire  el  de  s'exposer  lui-inêm<'  K 
une  action  en  dommages-intérêts.  Il  doit  tenir  compte  de  t'ititérêl 
des  deux  jiarties  et  se  dc'eider  d'après  une  rotivn'lion  bien  arrêtée, 
ou  au  moins  sur  présnmptions  légiiimi-s  et  funili'es.  -  Triqtlong, 
n.  lit;  l'ont,  n.  VSN;  l'.ojmet  de  Saiilerre,  n.   \W  l>i»  III. 

r»(H.  —  Si  le  pro|)riélaire  néglige  de  se  pré«enler  et  de  faire 
valoir  le  droit  qu  il  peut  «voir  «ur  la  chose,  le  rt^poiitaire  eit 


légitimement  autorisé  .i  induire  de  BOn  inaction  qu'il  se  dësio- 
téresse  de  la  chose  el  f|u'il  a  quelque  l>onne  raison  de  ne  pas  se 
présenter.  Dans  ces  conditions  on  décide  que  le  détenteur  pourra 

rendre  la  chose  à  celui  qui  a  fait  le  dép^'jl.  lo'"-:'  '  '  ■         ' ^-i- 

dera.  —  Troplong,  n.  140.  Laurent,  n.  120;  ■. 

505.  —  Si  le  déposiU'iire,  con'i.ii-iint   !•■ 
riiable  propriétaire,  négligeait  d-  .1 

serait  passible  envers  lui   r|e  don 

(le  cas  échéant    des  peines   porl-.-   ■  •! 

ou  le  recel,  t^ar  le  pro[>riélaire  en  auri 
dice,  si  la  revendication  est  devenue  \u  . 
posant,  rentré  en  possession  de  la  chose,  .  . 
née.  Ce  préjudice  résultera  de  la  faute  du  'i-  i 

tenu  à  la  réparer    art.  i;t82  .  C'est  k  cette  ol,  ,.  ..  r 

le  préjudice  que  fait  allusion  l'art.  10.18  quand  il  e 

dépositaire  qui  s'est  conformé  à  sa  prescription  se-  i 

déchargé.  Il  n'est  pas,  à   proprement    parle--.  i 

Seule  obligation  <|ui  pesait  sur  lui  le  liait  au  i 

propriétaire;  seulement,  libéré  envers  le  dépu- :il 

pas  rlébilcur  des  dommages-intérêts  envers  k  propriétaire.  — 
Colmel  de  Sanlerre,  n.  l.'iO  hi%-\\.  —  \'.  auxsi  D'iran">-i.  n.  S8. 

.■»00.  —  Du  reste,  la  dénonciation  ■!  i      -   ^e 

dispense  pas  le  dépofita.re  rl'appeler  U- 

li'est  même  i\  la  fois  un  devoir  et  une   i..      ..  , ;  ji 

seule  peut  mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  dans  le  cas  ou  il 
y  aurait  contestation  sur  la  question  de  propriété  entre  le  dépo- 
sant et  la  personne  prétendue  volée.  —  Duranton,  n.  .'«S.  /.icha- 
rin  ,  t.  :i,  S  401;  I.tuvergier,  n.  477;  Froplonk'.  n.  142. 

507.  —  Kn  un  mol,  il  doit  conserver  un  rôle  purement  passif 
el  se  garder  de  défendre  à  la  demande  en  revendication  du  pro- 
priétaire, sans  appeler  en  cause  le  déposant,  cari»  iie«»m««nt  lui 
interviendrait  entre  h*  revendiquant  ei  lui  n'  >  '.é 

lie  la  chose  jug-e  i\  l'égard  du  déposant.    I.i 
silaire  est  analogue  à  celle  d'un  débiteur  qui   i  :      .  _         i- 

lion  d'une  saisie-arrêt.  —  Duranton,  n.  .">8;  i)uvergipr,  n.  477; 
.Aubry  el  Hau ,  l.  4,  S  403,  p.  (125;  Troplong.  n  U>  el  143; 
Pont,  n.  489;  Colmet  de  Sanlerre.  n.  lr>n^l^i-!V  .i  •' 

ÔOH.  —  La  disposition  de  l'art.  I91H  serail-el|.  .i 

ras  où  la  chose  déposée  aurait  été  perdue,  et  ou  ,         i  -e 

eonnaitrail  le  véritable  propriétaire'.'  La  question  est  comrover- 
sée.  Pour  l'aftirmalive,  on  invoque  l'art.  2270  qui  met  «ur  la 
iiièine  ligne  la  pfite  el  le  vit.  La  rais.  -     ■     •       •  ,, 

dans  les  deux  cas;  c'est  s'arrêter  à  de-  p 

trop  étroites  que  de  s'attacher  au  texte  — 

DetvincourI,  t.  3,  p.  2o4,  noie  2;  Duraiilun,  n.  ••».  Duvirgier, 
n.  47f>;  (.'olmet  «le  Sanlerre,  n.  l.ïO  fci.«-l;  liiiillnuard.  n  loi. — 
Mais  tous  les  autres  ailleurs  décident  ■  '  > 

motil  que  l'arl.   l'.'its,  dérogeant   au   ; 
1937,  doit  être  restreint  au  cas  pour  I    , 

menl.  Le  droit  commun,  c'est  que  le  ilepuMiil  peut  réclamer 
quand  il  le  veut  la  re.sliiulion  •!  que  le  dé|Mi«iiaire  e.si  dans 
I  obhgalion.  d'' ■•  .  ■   .     .  .      .  '       t 

l'analogie  n'i\ 

public  (pii  exij:  ,  m 

propriétaire  dé|>ouilie  tiur  un  cnuie  ou  un  d<^lil  «Joui  le  d^poti- 
laire  «e  rendrait  complice  s'il  restituait  le  dép.M  à  un  autre  <iu'4 
lui.  Kn   cas  de  perle,   au  contriiire,  l'ordre   pub!  •  'e 

cause.  --  Troplong,  n.  141:  Aubrv  el  Hau,  14,- 
texte  el  noie    |,1;  pont,  n.  P.M»;    Laurent,  n.    f.'"  x- 

cantinerie,  n.  8rt2. 

n<M).  -  L'art.  lft4o  contient  une  nouvelle  exeeplinn  à  la  rè«le 
de  l'arl.    1937,  d'après  lai      "      '       '  '  '    '    "re 

rendue  (|u"au  déposant,  >>■  'ê 

fait.  Cela  n'est  vrai  i|u'aui  i  't. 

el  a  toujours  capacité  jmur  U  retirer  i'..  .iv.,  *rt.  IVUi»  .  Le  <W- 
posilaire  ne  peut  s'arquilier  qu'entre  les  mains  d'une  personne 
avant  c  ii  '     ■  '.  '('"T. 

r»IO.  •   fait   par  la  femme  <^ui  s'est  mari^ 

itepiiis  II'  ■ilii.'  .|iie  l.iM-  'e..  limite»    !.•  .•  »|v».-ité 

i|ue    lui  assuieui  s.  t. 

I.  :i,  p.  204,  note  I 
|,T.!'-      ',  le 


la  re»liiuli>>ii  n«  devrait  être  l.tii«-  qu  4  •elut  qui  4  «et:*'  .. 
tration  (C.  civ.,  arl.  I^H»'. 
(Ml.  ~  Quand  l'art.  lOlO  cil»  rommt fiempi*  !•  ^«oi.. 
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DEPOT.  —  Chap.  III. 


r.  libre  au  moment  où  le  dépùl  a  été  fait,  s'est  mariée  depuis  et 
se  trouve  en  puissance  de  mari  »,  il  a  en  vue  le  régime  de  la 
communauté  légale  et  le  régime  dotal.  Il  en  est  de  même  sous 
le  régime  exclusif  de  communauté.  Mais  si  les  époux  sont  sé- 
parés de  biens  par  contrat  ou  judiciairement,  le  ciiangement 
d'élat  de  la  femmp  résultant  de  son  mariage  n'aura  aucune  in- 
tluence  sur  sa  capacité  de  recevoir  la  restitution  du  dépôt  et 
d'en  donner  décliarge.  —  Pont,  n.  477;  Duranton,  n.  64; 
Troplong,  n.  16)  ;  Laurent,  n.  115. 

512.  —  Toutefois,  si  le  dépositaire,  ignorant  le  changement 
d'état  du  déposant,  a  rendu  le  dépôt  à  la  personne  même  qui  l'a- 
vait effectué,  au  lieu  de  le  remettre  à  son  représentant,  il  peut 
être  déclaré  valablement  libéré.  —  Troplong,  n.  162;  Pont,  n.  477. 

513.  —  Le  changement  d'état  du  déposant  fait-il  obstacle  a 
la  rpstitution  du  dépôt  lorsque  le  déposant,  alors  capable,  a  sti- 
pulé que  la  restitution  serait  faite  à  un  tiers  ayant  accepté  cette 
indication?  On  estime  que  le  changement  d'étal  du  déposant  ne 
met  obstacle  à  l'exécution  de  cette  stipulation,  que  l'on  considère 
comme  constituant  au  fond  un  mandat,  qu'autant  que  la  cause 
de  l'incapacité  survenue  en  la  personne  du  déposant  est  aussi 
yne  cause  d'extinction  du  mandat:  par  exemple  l'interdiction,  la 
faillite  ou  la  déconfiture  (art.  2003).  Si  le  changement  d'état  pro- 
vient d'une  cause  qui  laisse  subsister  le  mandat,  par  exemple 
le  mariage  de  la  femme  qui  a  fait  le  dépôt,  la  clause  conserve 
son  effet  tant  que  le  mari  ne  l'a  pas  révoquée  en  faisant  noti- 
fier son  intention  au  dépositaire  encore  nanti  du  dépôt.  — Pont, 
n.  477.  —  V.  infrà,  n.  .'520  et  s. 

514.  —  II.  Restitution  à  celui  pour  le  compte  de  qui  le  dépôt 
a  été  fait.  —  Si  le  dépi'it  avait  été  fait  au  nom  d'une  tierce  per- 
sonne, c'est  à  cette  personne  que  la  remise  devrait  être  faite; 
elle  ne  pourrait  alors  avoir  lieu  entre  les  mains  du  déposant. 
Celui  qui  matériellement  remet  le  dépôt  aux  mains  du  déposi- 
taire, en  indiquant  qu'il  ne  le  fait  pas  pour  son  compte,  fait  suf- 
fisamment connaître  au  dépositaire  qu'en  droit  il  n'est  pas  le 
déposant  et  que  ce  n'est  pas  envers  lui  que  le  dépositaire  est 
lié.  Il  n'est  qu'un  mandataire,  un  gérant  d'atTaires  ou  même  un 
simple  préposé  tel  qu'un  domestique;  il  n'est  qu'un  agent  de 
transmission.  Le  véritable  déposant  est  celui  au  nom  de  qui  le 
dépôt  a  été  fait,  c'est  donc  lui  seul  qui  a  droit  de  le  reprendre. 
D'où  la  conséquence  qu'à  moins  qu'il  ne  lui  soit  justifié  d'un 
mandai  à  l'effet  de  retirer  le  dépôt,  le  dépositaire  ne  se  libère 
pas  en  le  remettant  à  celui  qui  le  lui  avait  apporté.  —  Cass.,  26 
août  1813,  Renard,  [S.  et  P.  chr."]  —  Sic,  Polhier,  n.  49;  Trop- 
long,  n.  145;  Pont,  n.  473;  Laurent,  n.  113  ;  Guillouard,  n.  85. 

—  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  règle  de  l'art.  1937,  G.  civ., 
d'après  laquelle,  lorsque  le  dépôt  a  été  opéré  au  nom  d'un  tiers, 
le  dépositaire  ne  doit  restituer  la  chose  déposée  qu'à  celui  au 
nom  duquel  le  dépôt  a  été  fait,  doit  être  suivie  sans  qu'il  y  ait 
à  se  préoccuper  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépi'it,  soit  qu'elle 
existe  encore  au  moment  de  la  restitution,  soit  qu'elle  soit  dé- 
cédée antérieurement,  car,  en  pareille  hypothèse,  le  déposant 
n'est  que  le  mandataire  ou  le  gérant  d'atTaires  do  celui  au  nom 
duquel  il  a  effectué  le  dépôt  et  qui  seul  est  propriétaire  de  la 
chose  déposée.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'art.  1939,  G.  civ., 
lequel  se  réfère  à  la  troisième  hypothèse  prévue  par  l'art.  1937, 
celle  où  le  déposant  a  indiqué  un  tiers  pour  recevoir  le  dépôt. 

—  Cass.,  1"  avr.  1896,  Mulcahy,  [S.  96.1.581] 

515.  —  Il  en  serait  diiïéremment  si  le  déposant,  malgré  son 
mandat  et  sans  se  présenter  comme  mandataire,  avait  expres- 
sément fait  le  dépôt  ou  seulement  laissé  croire  qu'il  était  fait  en 
son  propre  nom  :  le  dépositaire  alors  ne  connaîtrait  que  lui  et 
la  restitution  lui  serait  valablement  faite.  Au  surplus,  si  le  mai- 
Ire  venait  à  poursuivre  le  dépositaire,  celui-ci,  pour  mettre  sa 
responsabilité  à  couvert,  aurait  à  en  donner  avis  à  celui  de  qui 
il  tient  le  dépôt  avant  de  le  remettre  au  poursuivant.  —  Po- 
lhier, n.  49;  Troplong,  n.  145;  Pont,  n.  473;  Laurent,  n.  113. 

516.  —  Bien  que  le  dépôt  ait  été  l'ail  au  nom  du  maître,  par 
un  mandataire,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ce  soit  à  celui-ci  que  le 
dépositaire  soit  tenu  de  restituer  le  dépôt.  Le  maître  a  pu  don- 
ner mandat  de  déposer  et  se  réserver  le  droit  de  retirer.  De 
même  pour  le  gérant  d'affaires.  Si  pourtant  celui  qui  se  présente 
pour  retirer  le  dépôt  était  conno  pour  être  le  représentant  du 
propriétaire,  ce  serait  autre  chose.  C'est  ce  qui  arrive  quand  le 
dépôt  est  fait  par  un  domestique  connu  et  accrédité  comme  le!. 
Si  après  avoir  fait  le  dépôt  il  vient  le  retirer,  le  dépositaire  sera 
libéré  envers  le  maître  alors  même  qu'il  aurait  cessé  d'être  à  son 
service,  car  celui-ci  aurait  à  se  rfprocher  de  ne  lavoir  pas  averti 


que  le  déposant  n'était  plus  à  son  service.  —  Aublet  de  Mau- 
buy,  p.  31. 

517.  —  L'art.  1937,  G.  civ.,  en  disposant  que  "  le  déposi- 
taire ne  doit  restituer  la  chose  déposée  qu'à  celui  au  nom  duquel 
le  dépi'it  a  été  fait  ou  à  celui  qui  a  été  indiqué  pour  le  recevoir  », 
n'autorise  pas  le  dépositaire  à  exiger  du  déposant  de  justifier 
qu'il  s'est  réservé  de  le  reprendre;  il  y  a  pour  le  déposant  pré- 
somption légale,  jusqu'à  preuve  contraire.  — Cass.,  9  mai  1831, 
Rousseau,  [S.  31.1.203,  P.  chr.] 

518.  —  Bien  que  le  dépositaire  ne  soit  comptable  du  dépôt 
qu'envers  celui  qui  l'a  effectué,  il  ne  peut  en  refuser  la  restitu- 
tion au  véritable  propriétaire  lorsqu'il  l'a  connu  au  moment  du 
dépôt  et  qu'il  n'a  pas  pu  ignorer  que  le  déposant  n'agissait  que 
pour  le  compte  et  sur  l'ordre  d'un  tiers.  Il  appartient  au  juge 
du  fait  d'apprécier  souverainement  la  bonne  foi  du  dépositaire. 
Il  ne  peut  notamment,  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être 
dites,  accepter  en  nantissement  d'une  créance  qu'il  aurait  contre 
le  déposant  apparent,  la  chose  qu'il  détenait  jusque-là  à  titre  de 
dépôt.  Il  a  été  jugé  spécialement  que  lorsque  des  farines  appar- 
tenant àl'Elat  et  faisant  partie  des  approvisionnementsdel'armée, 
ont  été  prises  en  charge  par  un  fournisseur  et  remises  par  lui  à 
titre  de  dépôt  à  son  représentant  qui,  sur  son  ordre,  les  a  lui- 
même  déposées  dans  les  magasins  généraux,  ceux-ci  ne  peu- 
vent se  refuser  à  la  restitution  des  farines  au  fournisseur,  en 
excipant  d'un  nantissement  que  son  préposé  leur  aurait  con- 
senti; alors  qu'il  résulte  des  circonstances  de  fait  souverainement 
appréciées  par  la  cour,  qu'il  n'a  pu  ignorer  que  les  farines  dépo- 
sées sur  lesquelles  ils  s'étaient  t'ait  consentir  un  nantissement, 
n'étaient  pas  la  propriété  du  déposant.  —  Paris,  12  févr.  1889, 
et  sur  le  pourvoi,  Cass.,  6  juill.  1891,  Boudriot,  [D.  92.1.119) 

519.  —  Si  le  dépôt  avait  été  fait  par  un  tuteur,  un  mari  ou 
un  administrateur  agissant  en  l'une  dp  ces  qualités,  il  devrait,  en 
cas  de  cassation  de  la  gestion  ou  administration,  être  restitué  à 
la  personne  que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet  administrateur  repré- 
sentaient (G.  civ.,  art.  1941).  Cette  disposition  était  inutile,  car 
il  est  de  bon  sens  que  c'est  la  qualité  de  la  personne  apte  à  re- 
cevoir le  dépôt  qui  doit  déterminer  la  restitution,  plus  que  le  fait 
matériel  du  dépi'it.- — Pothier,  n.  30;  Troplong,  n.  163-164;  Col- 
met  de  Santerre,  n.  153;  Laurent,  n.  116;  Guillouard,  n.  98. 

520.  —  III.  Restitution  d  la  personne  indiquée  pour  recevoir 
le  dépôt.  —  Le  déposant  a  pu  désigner  un  tiers  pour  recevoir 
le  dépôt,  et,  dans  ce  cas,  c'est  à  ce  tiers,  qu'en  principe,  la  res- 
titution doit  être  faite.  «  Quodjussic  alterius  solvitur,  pro  eo  est, 
quasi  ipsi  solutum  esset  »  (L.  180,  Dig.,  De  reg.jur.).  —  Pothier, 
n.  52.  — Mais  comme  ce  fait  constitue,  en  définitive,  une  excep- 
tion à  la  règle  générale  d'après  laquelle  la  restitution  doit  être 
faite  au  dépositaire  lui-même,  il  ne  saurait  être  présumé  et  doit 
résulter  nettement  de  la  volonté  du  déposant.  A  défaut  d'une 
indication  suffisamment  précise,  la  présomption  serait  que  le  dé- 
posant s'était  réservé  le  droit  de  reprendre  lui-même  le  dépôt, 
sauf  au  dépositaire  à  prouver  qu'il  avait  reçu  mandat  d'en  faire 
la  remise  à  un  tiers,  auquel  cas,  le  déposant,  loin  d'avoir  un 
droit  à  la  chose  déposée,  ne  pourrait  s'opposer  à  la  remise  que 
le  dépositaire  en  ferait  au  tiers  désigné.  —  Cass.,  9  mai  1831, 
précité;  —  l'=''avr.  1896,  précité.  —  Sic,  Pont,  n.  474;  Laurent, 
n.  114  et  117. 

521.  —  Il  faut,  à  ce  propos,  faire  une  première  distinction 
suivant  que  le  tiers  a  été  partie  ou  non  au  contrat  constitutif  du 
dépôt  où  il  se  trouve  désigné  pour  en  recevoir  la  restitution.  Si 
l'indication  a  été  faite  en  son  absence  et  sans  son  concours  ac- 
tuel ou  subséquent,  elle  ne  lui  confère  aucun  droit  à  s'en  pré- 
valoir :  le  déposant  conserve  la  faculté  de  reprendre  sa  chose  et 
le  dépositaire  est  libéré  en  la  lui  remettant  aussitôt  qu'il  la  ré- 
clame. Mais  si  le  tiers  figure  au  contrat,  il  n'est  plus  juridique- 
ment un  ti'-rs  :  il  est  une  partie  à  un  contrat  synallagmatique 
qui  ne  peut  plus  être  résolu  que  par  le  concours  des  volontés  qui 
ont  concouru  à  le  former  (Pont,  n.  474).  —  Cass.,  22  nov.  1819, 
Pouzot,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Nîmes,  3  déc.  1822,  Molinier,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Contra,  Cass.,  16  août  1842,  Raffin,  [S.  42.1.8.50,  P. 
42.2.256] 

522. —  Les  auteurs  estiment  que  la  convention  qui  intervient 
alors  constitue  ou  tout  au  moins  renferme  un  mandat;  mais  ils  ne 
l'entendent  pas  tous  de  la  même  façon.  Suivant  Pont  (n.474),  le 
dépositaire  doit  être  considéré  comme  le  mandataire  du  tiers  dé- 
signé par  le  déposant  pour  recevoir  la  restitution  du  dépôt.  Pour 
M.  Guillouard,  c'est  le  déposant  qui  donne  mandat  au  tiers  qu'il 
désigne,  de  reprendre  l'objet  par  lui  déposé.  L'opinion  de  Pont 
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P8t  Irop  absolue  en  ce  f|ij'plle  considère  le  liera  rl^siffné  comme 
investi  fl'ores  et  'I»'j4,  par  le  fait  «le  la  (l<''si(,'nalior),  d'un  droit  à 
la  chose;  mais,  de  sa  participation  à  la  convention  il  ne  s'ensuit 
pas  nécessairemeni  (jue  la  cliose  soit  devenue  sa  propritMf';  il 
n'a  qu'un  intf^nU  dont  le  contrat  détermine  la  nature  ei  l'étendue. 
L'opinion  de  M.  (juillouard  (n.  SOj  ne  semlile  pas  non  plus  de 
tout  point  exacte,  car  le  dépositaire  reçoit  bien  aussi  un  mandai, 
ou  afci'ple  tout  au  moins  une  condition  nui  ie  lie,  celle  de  res- 
tituer le  dépi'it  au  tiers  que  lui  inflique  le  déposant.  Nous  verrons 
fil  us  loin  les  conséijiienceg  de  ces  manières  dilTt-riMiles  d'interprt'ter 
e  mandat,  princHpalement  quant  au  point  de  savoir  quel  le  inlluence 
la  mort  du  déposant  (leul  avoir  sur  l'accomplissement  du  mandat. 
52!t.  —  Au  point  île  vue  qui  nous  occupe  actuelh^menl,  il 
n'est  pas  moins  utile  de  rechercher  dans  l'inlérél  de  (|ui  a  élé 
l'aile  la  (lésifîiialioii  du  tiers  iiidiiiué  pour  recevoir  la  restitution. 
Il  faut  flonc  encore,  quant  aux  elîels  rie  cette  restitution,  dis- 
iiiiguer  suivant  que  la  désigtiatioQ^du  tiers  a  été  faite  :  i"  dans 
l'intérêt  du  déposant;  2"  dans  celui  du  dépositaire;  "i"  dans 
celui  du  tiers  lui-même;  ce  dernier  cas  est  de  beaucoup  le  plus 
fréquent,  comme  nous  le  verrons  plus  loin. 

524.  —  La  désignation  est  faite  dans  l'inlériH  du  déposant 
lorsque  le  tiers  n'est  qu'un  intermédiaire  char^fé  simplement  de 
recevoir  la  chose  au  nom  et  pour  le  compte  du  déposant.  — 
l'ont,  n.  17V;  [>aurent,  n.  114  et  H",  [i.  i:il>.  —  Ainsi  un 
créancier  f,'a>,'iste  a  mis  en  dép/it  la  chose  qu'il  tenait  en 
gaj^e  et  il  a  chargé  le  dépositaire  d'en  faire  la  restitution  au 
propriétaire  (l'ont,  Inc.  cit.).  La  jurisprudence  en  fournit  un 
exemple  dans  le  cas  où  le  dépi'd  est  constaté  par  un  ticket  au 
porteur  :  la  l'orme  même  du  titre  servant  à  constater  le  dép.'it 
im[>lique  un  mandat  donné  au  porteur  du  ticket  pour  reprendre 
ce  dépc'ii  et  faciliter  au  ilé[)osaiit  le  moyen  d'en  disposer  Ciuil 
loiiard,  n.  80  .  Ou  peut  en  dire  autant  du  chèque. 

525.  —  La  désignatioii  est  faite  dans  l'intérêt  du  dépositaire 
quand  c'est  lui  qui  l'a  stipulée  comme  conilition  de  son  accepta- 
tion du  dép.'ii  et  pour  lui  en  faciliter  la  restitution,  l'ar  exemfile, 
h;  dépDsant  habite  la  province  et  le  dépositaire  Paris  :  celui-ci 
ne  consent  à  se  charger  du  dép/it  à  lui  remis  chez  le  dé[iosanl, 
i|u'a  la  condition  qu'il  en  fera  la  restitution  il  Paris,  à  un  tiers 
ipip  lui  indiijue  le  maître  de  la  chose.  I)ans  ce  cas  le  dépositaire 
peut  résister  à  la  demande  de  restitution  que  lui  ferait  le  dépo- 
sant en  dehors  des  conditions  stipulées. 

.■»'J(».  —  L'indication  du  tiers  est  faite  dans  linlérêl  du  tiers 
lui-même,  (juand  il  doit  bénélicier  de  l'objet  ilu  dépnt  ;  il  acquiert, 
par  son  a<'ceptation,  un  droit  sur  la  chose  auquel  le  déposant 
ne  peut  plus  désormais  porter  atteinte.  Tel  est  le  cas,  par  exemple, 
où  une  somme  a  été  déposée  pour  assurer  au  tiers  désigné  le 
paiement  d'une  créance  éventuelle  ou  future  dés  qu'elle  deviendra 
exigible.  —  Cass.,  20  août  \H\.\,  Uenard,  S.  ei  P.  chr.);  —  9 
mai  1H:i|,  précité.  —  Sic,  Laurent,  n.  Il  l.  —  Tel  est  surtout  le 
cas  ou  l(>  dép(^t  a  (tour  objet  de  dissimuler  une  libéralité. 

527.  —  LoufiM-mémenI  aux  régies  qui  ()récédenl  il  a  été  jugé 
que  lorsqu'un  notaire  a  rei;u  ib'  l'acquéreur  le  prix  îles  immeu- 
bles vendus  par  son  ministère  pour  servir  i\  (ié.tinléresser  les 
créanciers  inscrits  suivant  le  résultat  <le  l'ordre,  il  est  constitue 
parli\  dépositaire  pour  le  ciunpte  du  déposant,  et  .s'il  ilélourne  les 
sommes  ipii  lui  ont  été  ainsi  conllées,  la  perte  en  doit  être  sup- 
portée par  ledit  déposant  et  non  par  les  créanciers.  -  Limoges, 
22juill.  IM'.Mi,  Chancel  et  Lamberlu',  [D.  IM  .•.'.:i:.2  —  Trib.  civ. 
Toulo.ise,  l'J  mars  IHns,  |(;.(:.  Mè/i,  10  juin  JMHsj  —  V.  cepen- 
dant sur  la  nature  du  contrat  intervenu,  suprà,  n.  92. 

528.  —  ...  l,*ue  celui  qni  a  regii  en  dépêil  une  somme  dont 
il  a  su  que  la  destination  avait  été  réglée  el  arrêtée  avec  des 
tiers,  dans  l'intérêt  desquels  le  depiit  était  lait,  el  qui  s'est  même 
engagé  envers  ces  tiers   ti  conserver  |iour  eux,  na  pu,  sans  le 

Micours  ou  l'assenliment  de  ces  tiers,  el  alors  même  i|u'iU  ne 

raient  pas  intervenus  au  dépôt,  remettre  au  déposant  la  somme 
•  iepiisée.  Cass.,  L'O  août  INKI,  prêcilé.  —  Paris,  li  nov.  IHI2, 
Mêmes  parties,  |S.  et  P.  chr.)  —  V.  aussi  iNiroe»,  ;i  iléc.  1822, 
précité.  —  Laurent,  n.  I  U. 

!i'2U.  -  Il  s'agissait  ilans  cette  espèce  du  (lép<''l  fait  entre  1rs 
mains  d'un  notaire  d'une  somme  d'argent  dans  l'inlérél  de  tiers 
experts  el  iiour  assurer  le  paiement  île  ce  qui  pourrait  leur  être 
ilO,  ili'|iot  lait  par  relui  ijin  uvail  provi«|ue  l'experlise, 

TiIUK  —  .luge  toutefois  que  le  diqionitnire  chargé  de  remettre 
l'objet  déposé  i\  un  tiers,  mais  hors  sa  présence,  ne  peul  se  dis- 
penser de  le  restituer  iiii  déposant,  ijui  l'exige,  avant  que  ce 
>lc|ii<sitaire  ait  conlracl4  aucun  engngenienl  envers  le  tiers  inté- 
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ressé.   —    Riom,    5   janv.    1814.    Oiron    Souchon,    T.    clir.j 
5!ll.  —  Le  nom  du  tiers  auquel    le   dëtx'it  doit  être   refnii 
peut  resler  secret  entre  le  défK>«an(  el  l«>  déoo«iuii».    fVnisart 
fv*  hi'iii'il.  dit  à  ce  sujel  qu'on  r.  '     '  '      '  'é- 

véler  les  conditions  du  dépôt  !■  -Ui 

au  secret;  mais  il  ajoute  qu'il  !  /é 

de  rendre  à  personne  prohibée.  Il  cile,  en  ce  o'-ns,  uu  *ffél  du 
14  mai  170.5.  —  V.  aussi  unarrét  du  I"  déc.  170»,  rapporté  par 
Aui.'eard,édil.  in-fol.,  1   2,  n.  49.  —  V.  tuf/rà.  n.  t.lO. 

532.  —  .\u  cas  de  dep.t  fail  dans  l'iniérêi  d'un  tiers,  est 
valable  et  libératoire  pour  le  dépositaire  le  coi, -.-i, '••■:, enl  donné 
par  ce  tiers  à  la  remise  du  dépôt  au  dépo>  i  .-ce  con- 

sentement n'ait  eu  lieu  que  dans  la  fausse  -  i--  la  part 

du  tiers  qu'il  se  trouvait  créancier  direct  du  o'iH.Mi.nrr  a  raison 
du  dépôt.  —  Cass.,  I:i  févr.  1870,  d'KrIanger  el  C".  S.  7I.I.I97. 
P.  71.011,  D.  71.1.164; 

53<).  —  La  somme  déposée  en  faveur  d'une  ■.  ce 

qu'elle  soit  en  âge  de  faire  un  établissement,   \>-  'ée 

par  elle  dès  qu'elle  est  parvenue  .à  sa  majorité,  irie 

ou  non.  —  Toulouse,  '.»  déc.  1819,  .Molinier,    S. 

534.  —  l'ne  cession  de  droits  h-'-rc  iit-rrr-s.  re« 
une  transaction  opérant  partage  enlr.-  e- 
ment  signiliée  au  tiers  constitué  d-  ;  va- 
leurs de   la   succession   et  notaramci.i    •: -ni 

l'objet  de  la  cession  ;  une  telle   signification  sut'  -  le 

cessionnaire  à  l'égard  des  tiers  et  autoriser  le  se 

dessaisir  enlre  ses  mains,  sans  qu'il  soit  besoin  lUX 

cohéritiers  du  cédant.  —  Cass.,  8  mai  1844,   !.•  •  I. 

012.  P.  44.2. 1 4:1 1  —  V..«iupra.  V  Cession '/ecre.ii..     ...    ;•■.  l'O. 

535.  —  Dans  le  cas  où  une  lettre  de  change  est  tirée  par 
(iremiére  el  seconde,  le  mandataire  chargé  par  le  tireur  de  pré- 
senter la  première  à  lui  adressée,  à  l'acceptation  du  tiré,  ei  qui 
n'ignore  point  que  la  lettre  de  change,  se  rapport.kiit  à  une  opé- 
ration consommée,  doit  être  tenue  a  la  disposition  du  porteur  de 
la  seconde  dûment  endossée,  devient  dépositaire  dans  l'inlérél 
du  tiers  porteur,  et  ne  peut,  par  suite,  se  dessaisir  du  litre  sans 
rassentimenl  de  ce  dernier.  —  l^ss.,  20  mars  1883,  Benecke 
Souchay  el  C".  S.  84.1.417,  P.  84.1.1038,  D.  83.1.202;  —  V. 
«ii/'/a.  v°  Li-ttre  •l'-  cliiinf/e. 

53tt.  —  En  ce  qui  concerne  la  personne  indiquée  pour  rece- 
voir le  dépcM,  l'an.  1937  reçoit  exception  pour  le  ca*  d*  mort  du 
déposant  avant  la  remise  du  dépôt  ;  le  ca^  '  '  tîn 

au  mandat  du  depos:taire,  le  dé(t.'.i  ne  peut  :  ;u'a 

l'hérilierdu  déposant,  aux  termes  de  l'art,  t'      .  j-*.. 

10  août  1842,  Kaflin,  S.  42  1.830,  P.  42.2.2..b;;  —  il»avr.  »K4«. 
Hoys,  S.  40.1.689,  P.  40.2.223,  D.  46.1.244  —  Pari».  ••'  mars- 
1820,  Uuponl,  ;.S.  el  P.  chr.j  —  Bordeaux,  ."i  févr.  1827.  Gude, 
IS.  et  P.  chr.j 

537.  —  .^insi  jugé  que  le  dépôt  fail  enlre  les  mains  d'un  liers 
pour  être  rerois  h  une  personne  désignée,  après  le  deeés  du  dé- 
posant, ne  donne  à  celle  per!n>nne  ntinm  drml  «ur  U  «•>mme 
déposée,  et  n'autorise  pas  le  il'-:  '  '''c^s 

arrivi-,  la  remise  entre  ses  mar  lé. 

53N.  —  ...  Oue  lorsiiu'un    •  ,  >n, 

!•'  déposant  en  conserve  la  propriété  |U9<|u  '  '.ion 

ail  été  accomplie,  el  que  s'il  vient  k  mnunr  «••  1  eol 

de  celle  destination,   le    '      '      '         '  '  .  el 

non  4  la  personne  indi<{i:  '«il 

enlre  les  mains  d'un  liei  -  lis- 

Iribuee  aux  pauvres  d'une  paroisse,  ne  lioitite  p  >  .  r«s 

un  droit  de  propriété  sur  la  somme  déposée,  de  ,  Ta- 

près  la  mort  du  déposant,  ils  aient  une  arlion  pour  ,*  ic\pa<iH 
quer  au  préjudice,  et  contre  la  voloiilé  des  hénliers.  —  ('.âM., 
22  nov.  18)9,  Uloiir,    S.  el  P.  c!,r  ' 

531).  —  .Mais  lorsque  des  tr  ^tnl 

du  nom  d'un  liers  n'onl   pa.»  '  au 

moment  du  't.  '     ' ire 

faite  au  lier~  lar 

le  dé|MisiUir'  .  -fxW 

a  elé  le  résului  d'une  coiiteni  ert 

el  le  déposant.  —  .Nime».  3  >l  ir.! 

5««.        Jugé  ê.--  100 

d'un  tiers  (xuir  le  «•>, 

ce  décès  arnvaiil,  -j»!* 

le  de(>."il  consisle  eu  tilre»  »iu-  "»  ^>*r  le 

de|>o<ianl.        l'arU,  l^janv.  1^ 

TtM.        Kn  cas  de  désignai • -   ••..■»•     .     .—  -....» 


634 


DEPOT.  —  Chap.  ni. 


le  dépôt,  le  changement  d'état  consistant  dans  la  faillite,  l'inter- 
diction ou  la  déconfiture  de  ce  tiers  ferait-il  oijstacleà  l'exécution 
de  cette  clause  ?  Nous  examinerons  ce  cas  à  propos  de  l'art.  1940. 
—  V.  infrà,    v"  Don  manuel. 

542.  —  L'art.  911,  C.  civ.,  autorise  le  juge  à  ordonner,  à  la 
réquisition  de  l'héritier  du  déposant,  la  rpmise  et  l'ouverture  d'un 
dépôt  confié  par  une  mère  à  un  tiers,  d'un  paquet  cacheté  pour 
être  remis  après  sa  mort  à  son  enfant  naturel,  ahn  de  constater 
si  le  dépôt  ne  renferme  pas  un  don  prohibé.  —  f'aris,  l'i  prair. 
an  XIII,  Bergeret,  [S.  et  P.  chr.J  —  Le  dépôt  est,  en  effet,  un  des 
contrats  qui  dissimulent  assez  souvent  des  libéralités  prohibées 
sous  forme  de  donation  déguisée,  ou  don  manuel  par  personne 
interposée.  —  V.  infrà.  v'*  Don  manuel,  Dons  et  legs,  Donations. 

3"  Oii  doit  se  fnire  In  restitulion. 

543.  —  Si  le  contrat  de  dépôt  désigne  le  lieu  dans  lequel 
la  restitution  doit  être  faite,  le  dépositaire  est  tenu  d'y  porter 
la  chose  déposée.  Les  frais  de  transport  sont  à  la  charge  du  dé- 
posant (C.  civ.,  art.  1942.  —  Pothier,  n.  56).  La  première  dis- 
position est  fondée  en  droit  :  c'est  l'application  de  la  loi  de 
contrat;  le  dépositaire  était  libre  de  ne  pas  prendre  une  obliga- 
tion qui  pourra,  au  jour  où  il  devra  l'accomplir,  se  trouver  plus 
gênante  qu'il  ne  l'avait  prévu.  Mais  dans  tous  les  cas  les  frais 
de  la  restitution,  transport  ou  autres  ne  seront  pas  à  sa  charge. 
Celte  seconde  disposition  de  l'art.  1942  est  dictée  par  l'équité. 
Le  dépositaire  s'étant  chargé  du  dépôt  gratuitement  (V.  suprà, 
11.  h'^  et  s.),  l'équité  ne  permet  pas  qu'il  supporte  aucuns  frais. 
—  Pothier,  lac.  cit.;  Troplong,  n.  166;  Pont,  n.  491  ;  Laurent, 
n.  )23:  Guillouard,  n.  102.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  ne  puisse 
les  prendre  à  sa  charge;  cette  obligation  ne  serait  pas  ("ontraire 
à  l'art.  1942  qui  ne  fait  que  présumer  linlention  des  parties. 

544.  —  Il  pourrait  arriver  que  le  lieu  convenu  dans  le  con- 
trat fut  celui-là  même  où  la  chose  était  lors  de  sa  confection,  et 
qup  cependant  au  jour  de  la  restitution  elle  se  trouvât  dans  un 
autre  endroit.  Les  frais  de  la  restitution  seront  encore  à  la  charge 
du  déposant,  si  le  dépositaire  a  eu  de  bons  motifs  pour  trans- 
porter la  chose  ailleurs.  Il  est  vrai  que  c'est  par  son  fait  qu'elle 
a  été  déplacée,  mais  en  acceptant  de  rendre  le  dépôt  là  où  il  l'a 
reçu,  il  ne  s'est  pas  interdit  de  changer  de  domicile;  sa  fonc- 
tion ou  sa  profession  ont  pu  l'y  obliger.  Ce  n'est  là  que  l'exer- 
cice d'un  droit.  —  Mêmes  auteurs. 

545.  —  Lorsque  la  restitution  doit  être  faite  à  un  tiers  dé- 
signé pour  la  recevoir,  le  lieu  de  la  restitution  se  trouve  impli- 
citement déterminé  par  le  domicile  de  ce  tiers.  Mais  alors,  l'acte 
qui  met  ainsi  fin  au  dépôt  est  moins  une  restitution  que  l'ac- 
complissement d'un  véritable  mandat;  dans  ces  conditions  c'est 
plutôt  en  vertu  de  l'art.  1999  que  des  art.  1942  et  1947  que  le 
déposant  doit  supporter  les  frais  de  la  remise  au  tiers  indiqué. 

546.  —  Au  cas  où  plusieurs  endroits  auraient  été  désignés 
alternativement,  la  loi  romaine  décidait  que  le  choix  devait  ap- 
partenir au  dépositaire.  Cette  disposition  se  justifie  pleinement 
par  le  principe  qu'en  général  l'option  appartient  au  débiteur,  et 
par  cette  considération  que,  le  dépôt  étant  gratuit,  le  déposi- 
taire est  le  plus  favorable  des  débiteurs.  —  Duranton,  n.  55. 

547.  —  Si  le  contrat  ne  désigne  pas  le  lieu  de  la  restitution,  elle 
doit  être  faite  dans  le  lieu  même  du  dépôt  (C.  eiv.,  art.  1943). 

548.  —  Que  doit-on  entendre  par  heu  du  dépôt?  Duranton 
(n.  67)  dit  que  ces  mots  sont  ambigus  en  ce  qu'ils  peuvent  se 
comprendre  aussi  bien  du  lieu  où  le  dépiit  (contrat)  a  été  passé 
que  lie  celui  où  le  dépôt  fia  chose  déposée,  se  trouve  au  mo- 
ment de  la  restitution.  Dans  le  doute,  il  pense  qu'il  faut  suivre 
la  décision  de  la  loi  romaine,  suivant  laquelle  la  restitution  doit 
être  faite  au  lieu  où  se  trouve  la  chose  (L.  12,  §  1,  Dig.,  Depos.). 
On  a  continué  après  Duranton  à  déclarer  équivoque  la  formule 
de  l'art.  1043.  Cependant  on  s'accorde  pour  dire  que  le  lieu  de 
dépôt  n'est  autre  chose  que  le  lieu  où  se  trouve  l'objet  du  dé- 
pôt, au  moment  de  la  restitution.  Sous  le  rapport  de  la  correc- 
tion grammaticale  on  ne  saurait  entendre  les  mots  «  dans  le 
lieu  même  du  dépôt  »  comme  signifiant  le  lieu  où  le  contrat  de 
dépôt  a  été  formé.  C'est  néanmoins  ce  dernier  sens  que  lui 
donnait  Delvincourt  (t.  3,  notes,  p.  432);  c'est  celui  que  lui 
donne  aussi  .M.  Colmet  de  Santerre.  Suivant  eux,  l'art.  I't43  est 
l'application  de  la  règle  générale  de  l'art.  1247  qui  dit  que  ie 
paiement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit 
être  fait  dans  le  lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose 
qui  en  fail   l'objet.  La  seule  différence  qu'y  apporterait   l'art. 


1942,  c'est  de  mettre  à  la  charge  du  déposant  les  frais  de  trans- 
port de  la  chose,  s'il  y  a  lieu.  Au  moyen  de  ce  tempérament 
d'équité,  le  Code,  plus  sévère  que  l'ancien  droit,  laisserait  sub- 
sister, contre  le  dépositaire  la  règle  ci-dessus  relatée  de  l'art. 
1247,  car  il  s'agit  d'une  obligation  de  corps  certain,  le  dépôt 
régulier  ne  pouvant  en  faire  naître  une  autre;  de  plus,  le  lieu 
où  le  contrat  a  été  fait,  se  confond,  en  matière  de  dépôt,  avec  le 
lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 
Puisque  le  dépi'it  est  un  contrat  réel  naissant  de  la  remise  de  la 
chose,  le  contrat  s'est  nécessairement  formé  dans  le  lieu  même 
où  se  trouvait  la  chose  lors  de  sa  formation,  car  c'est  cette 
tradition  qui  le  rend  parfait  (art.  1919).  —  Colmet  de  Santerre, 
n.  154  et  154  bis-]. 

549.  —  Toutefois  l'auteur  que  nous  venons  de  citer  recon- 
naît que,  bien  que  se  rattachant  à  un  principe,  la  solution  pro- 
posée ne  tient  pas  un  compte  suffisant  de  la  volonté  des  parties. 
Comment  croire  que  le  dépositaire  qui  rend  un  service  gratuit 
a  pu  accepter  la  charge  de  transporter  la  chose  déposée?  N'a- 
t-il  pas  dû  penser  qu'il  s'obligeait  seulement  à  tenir  la  chose  à  la 
disposition  du  déposant?  Souvent  il  sera  impossible  de  croire 
que  les  parties  ont  entendu  régler  ainsi  la  restitution;  si  la 
chose  a  été  remise  au  dépositaire  soit  chez  le  déposant,  soit  dans 
une  localité  où  n'habite  ni  l'un  ni  l'autre  des  contractants,  la 
convention  a  pour  résultat  prévu  que  le  dépositaire  emportera 
l'objet  et  le  gardera  chez  lui.  Il  n'est  pas  venu  dans  la  pensée 
des  parties,  surtout  dans  la  seconde  hypttthèse,  que  la  chose 
sera  transportée,  sans  utilité  pour  le  déposant,  dans  le  lieu  où 
il  se  trouvait  accidentellement  lors  du  dépôt.  Dans  ce  cas  au 
moins  le  même  auteur  se  croirait  autorisé  à  décider  que  la  conven- 
tion tacite  a  fixé  le  domicile  du  débiteurcomme  lieu  du  paiement. 
—  Ajoutons  à  ces  objections  que  se  fait  M.  Colmet  de  Santerre, 
que  dans  tous  les  cas  où  la  tradition  n'est  que  fictive,  on  ne  peut 
dire  que  le  contrat  se  forme  nécessairement  au  lieu  même  où 
se  trouvait  la  chose;  et  alors  l'argument  qu'il  en  tire  disparaît. 

550. —  Ce  sont  précisément  ces  considérations  qui  ont  déter- 
miné tous  les  auteurs  à  donner  aux  mots  dont  il  s'agit  un  sens 
plus  conforme  à  l'esprit  du  contrat.  "  L'idée  générale  des  art. 
1942  et  1943  est  la  suivante:  on  doit  imposer  au  dépositaire  le 
moins  de  mal  elle  moins  de  dérangement  possible  puisqu'il  n'a 
d'autre  dessein  que  d'obliger  gratuitement  le  déposant;  et  à  ce 
point  de  vue  il  est  beaucoup  moins  gênant  de  restituer  la  chose 
déposée  dans  le  lieu  où  elle  se  trouve  que  de  la  porter  dans  ce- 
lui où  le  contrat  s'est  formé  »  (Guillouard,  n.  102).  Cela  est 
d'ailleurs  conforme  à  la  tradition,  depuisle  droit  romain  jusqu'à 
Pothier,  et  le  législateur  en  empruntant  cette  disposition  à  Po- 
lluer a  montré  par  là  qu'il  n'entendait  pas  rompre  avec  les  procé- 
dures, alors  surtout  que  rien  dans  la  discussion  au  Conseil  d'Etat 
ni  dans  les  discours  des  orateurs  du  gouvernement  ou  du  Tri- 
bunal, n'indique  que  l'on  ait  eu  alors  la  pensée  d'innover.  — 
Pothier,  n.  57;  Duvergier,  n.  488;  Duranton,  n.  07;  Troplong, 
n.  168;  Massé  et  Vergé,  p.  10,  note  20;  Pont,  n.  492;  Laurent, 
n.  124;  Guillouard,  n.  102. 

551.  —  Il  nous  semble  que  la  question  doit  se  régler  d'après 
les  principes  généraux  du  droit.  11  faut  rechercher  ce  qui  doit 
être  présumé  avoir  été  convenu  au  moment  du  contrat;  en  cas 
de  doute  l'obligation  doit  s'interpréter  dans  un  sens  plus  favo- 
rable au  dépositaire,  par  cette  raison  que  c'est  lui  qui  est  l'o- 
bligé, surtout  en  considération  de  ce  qu'il  rend  un  service  gra- 
tuit et  que  pour  cette  raison  il  ne  doit  être  assujetti  qu'à  garder 
le  dépôt  et  qu'il  doit  être  indemne  de  toutes  prestations  auxquel- 
les il  ne  s'est  pas  expressément  soumis.  La  restitulion  est  en 
quelque  sorte  un  fait  passif  :  elle  consiste  bien  plus  à  laisser 
reprendre  qu'à  rendre  la  chose,  laquelle  est  plutôt  quérable  que 
portable.  Quant  à  l'art.  1247,  il  n'a  pas  d'application  ici  :  en  dis- 
posant que  le  paiement  doit  être  fait  là  où  était  la  chose  au  temps 
de  l'obligation,  il  se  borne  à  tirer  une  conséquence  du  principe 
d'après  lequel  les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débi- 
teur. C'est  le  principe  contraire  qui  régit  la  restitution  du  dépôt  : 
d'après  l'art.  1942  elle  ne  doit  pas  être  onéreuse  pour  le  dépo- 
sitaire. —  Pont,  n.  492. 

552.  —  A  la  condition  que  les  frais  de  la  remise  et  aussi  les 
risques  du  transport  restent  à  la  charge  du  déposant,  Troplong 
estime  que  le  dépositaire  ne  saurait  refuser,  sur  la  demande  du 
déposant,  de  lui  restituer  ce  dépôt  dans  le  lieu  où  il  a  été  fait 
ou  dans  tout  autre  lieu  différent  de  celui  où  il  se  trouve 
(Troplong,  n.  170).  Duranton  et  Duvergier  repoussent  cette 
opinion.  On  peut  se  demander  où  en  serait  la  sanction  et  quelle 
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action  aurait  le  déposant  pour  contraindr**  le  d^pogilaire  à  ac- 
o<''<ler  à  sa  dflmanflc.  —  Duranton,  n.  67;  iJuvprf^i'T,  n.  i89.  — 
\'.  aussi  Pont,  n.  402  in  fim'. 

4»  Quand  doit  te  faire  ta  rentitutinn, 

553.  —  Le  'lépôl  doit  iHre  remis  au  «léposanl  auB8it(M  qu'il 
le  réclame,  lors  mT-me  que  le  contrat  aurait  (ixfi  un  délai  déter- 
miné pour  la  restitution  (C  civ.,  art.  \'Jii  .  Il  résulte  de  c'-lle 
disposition  celle  première  conséquence  (jue  le  déposant  peut 
exiger  la  reslilulion  'a  loul  instant  et  que  le  dépositaire  ne  peut 
pas  se  prévaloir  du  terme  indiqué,  pour  conserver  la  chose  jus- 
(|u'à  l'éoliémice. 

554.  —  il  en  est  ainsi  même  au  cas  de  dépnl  irrégulier  où  le 
dépositaire  est  cependant  autorisé  à  se  servir  de  la  chose  et  où, 
par  cela  inémc,  quand  il  s'ajçil  de  choses  fonffihlea,  comme  une 
somme  d'arjfent,  il  en  devient  propriétaire.  Il  nVfi  doit  («as  moins 
se  tenir  prél  à  la  restituer  à  la  prcniieri'  réquisition  fin  dépd- 
sant.  Le  chèque  est  le  plus  souvenl  l'irislrument  de  cette  rcsti- 
lulion.  —  Lyon-(^aen  et  j-tenault,  Trnitr,  t.  4,  n.  \\'62  et  s. 

555.  —  Le  déplut  en  consigne  à.  une  gare  de  chemin  de  fer 
est  un  dépi'it  pur  et  simple  et  indépendant  du  contrat  de  trans- 
port qui  pourra  en  élre  la  suite  i\  .  s/(///rt,  n.  lo.'i  .  Lorsqu'un 
voyageur  a  Confié  à  la  consigne  un  colis  et  que,  par  l'erreur  d'un 
employé  de  la  compagnie,  ce  colis  n'a  été  remis  que  plusieurs 
jours  a[>rès  au  voyageur,  celui-ci  est  fondé  à  demander  des 
donimages-intéréls  à  la  compagnie,  à  raison  de  ce  relard.  — 
Tiil).  comm.  Cornpiégne,  21  nov.  1S'.I2,  [.I.  Lu  Lui,  20  janv.  I8'J3^ 

556.  —  I>a  reslilulion  lihére  le  iléfiosilaire  de  toutes  les  obli- 
gations résultant  du  contrat  de  dépi'il.  Par  suite,  le  déposant 
qui  a  retiré  ses  marchandises  sans  protestation,  ni  réserve, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  ullérieureiiienl  des  dommages-inté- 
réls  pour  avaries  ou  diminution  de  (loids,  à  moins  (|u'il  ne  puisse 
faire  la  preuve  (|ue  ces  faits  sont  imputniiles  au  dépositaire.  — 
Tril).  comm.  Seine,  !'■  oct.  18'J0,  [J.  Lu  Loi,  2:1  oct.  1890|  — 
...  Sauf  ap[)li(;ation  de  l'art.  H)">,  (J.  comm.  (modilié  par  la  loi 
du  II  avr.  1888)  au  point  de  vue  du  délai  acconlé  au  destina- 
taire |)nur  prolester  même  après  la  prise  de  livraison  des  mar- 
chandises. 

557.  —  Muand  le  dépiH  a  été  fait  par  plusieurs  personnes  ou 
que  le  déposant  ilécédé  est  représenté  par  plusieurs  héritiers, 
chacun  des  ayant.s-droil  peut  demander  la  ces8.ilion  du  dépi'.t, 
malgré  ses  codéposanls.  Les  art.  l'.till  et  I'.t37  ne  sauraient  y 
l'aire  olistacle;  écrits  en  vue  de  l'ohligation  et  des  devoirs  du 
dépiisilaire,  ils  ne  sont  pas  opposables  au  déposant.  —  Pont, 
II.  4i>l  in  fine. 

558.  —  La  règle  du  premier  alinéa  de  l'art.  1944  n'est  tou- 
lefuis  pas  d'une  rigueur  absolue;  si  en  principe,  il  exclut  la  sti- 
pulation ilun  terme  el  va  même  jusqu'fi  n'en  tenir  aucun  compte, 
un  est  d'accord  pour  admettre  que  la  stipulation  d'un  terme 
est  autorisée  quand  ce  terme  est  court  el  que  les  parties  ont 
songé  fi  la  dilliciillé  (|u'aurait  le  dépositaire  it  faire  immédiale- 
iiienl  la  remise  de  l'objet  dont  il  aurait  été  autorisé  a  se  servir. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  di'pi'il  au  cas  où  un  délai  h  été  lixé  pour 
l.t  restitution,  i|ue  si  ce  délai  est  destiné  à  éviter  au  dépositaire 
les  inconvénients  d'une  restitution  immédiate. 

5.5!). —  La  règle  de  l'art.  1944  «levrail,  en  princi[ie,  recevoir 
son  iipplicalioii,  alors  même  que  le  di'pol  aurait  i-ii  lieu  dans 
l'iiitéiél  du  dépositaire,  ainsi  que  le  permet  l'art.  1928;  car  l'art. 
1944  ne  contient  aucune  distinction  <l)uranton,  n.  (18;  Trop- 
long,  n.  172).  'routel'oig,  l'obligation  pour  le  dépositaire  de 
rendre  la  chose  aussitôt  qu'elle  lui  est  demandée,  résultant  de 
ei>  iju'il  ne  peut  s'en  servir  et  de  ce  (|u'i  doit  toujours  ainsi  la 
tenir  II  disposition,  il  s'ensuit  que  le  principe  pourrait  llécliir 
dans  le  cas  où  l'aiitorisalion  ((u'il  aurait  rei.-ue  de  so  servir  de 
l'i  clio.te  déposée  rendrait  impossible  la  reslitiilion  immédiate. 
Il  en  serait  de  même  si  l'obslaeli»  k  cette  restiliition  provenait 
soit  des  circonstances  du  dépAi  lui-même,  soi)  de  (|ueli|ue  cause 
non  iinpiilable  i\  l'inlidélilé  du  dépositaire  et  indépendanio  de  sa 
volonté.  Tel  serait  le  cas  où,  par  exemple,  le»  objets  seraient 
pincé»  BOUS  scellés  apposés  après  le  décès  du  dépositaire;  celui 
où  le  dépositaire  ser.iil  alisent  de  son  domicile,  ou  malade.  \/é 
déposant  devrait  attendre,  sans  aucune  compensation,  i|ue  le 
dépositaire  eut  pu  laire  les  diligences  m'cessairi-s  pour  lui  donner 
salisi'iielion,  qu'il  bit  de  retour  ou  n'I^tbli.  (l'est  ici  une  question 
d'équité  el  de  boiin'-  li>i  llil.iséi'  A  l'iip|iréciiition  du  luge.  Il  rt\ 
telle  circonitnnce  duiinée  ou  un<«  action  «n  mlitiilion  pourrait 


être  tenue  pour  rexatoire.  —  l^olhier,  n.  59;  Duranton,  n.  38; 
Muvergier,  n.  492  et  s.;  Troplong,  n.  172;  Pont,  n.  493. 

5tt0.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précédw  que  le  délai  expressé- 
ment stipulé  n'est  pas  dépourvu  d'elTetg  el  qu'il  eo  serait  de 
même  s'il  s'induisait  laciternent  et  inaplicileoiont  de  la  convention 
ou  même  des  circonstances;  c'eslce  qn;  irriv'-rr^  'ns  le  casoii, 
par  exemple,  le  déposant  aurait  la-  maint  du 

dépositaire    parce  qu'il  serait  lui-i'  nenl    dan» 

l'impossibilité  de  la  reprendre.  Le    .   ,,  „. :  être  alor» 

considéré  comme  obligé  de  continuer  a  la  garder  Duvergier,  n. 
494;  Laurent,  n.  i2lj.  C'est  au  surplus  encore  là  un  point  d« 
fait  laissé  a  l'appréciation  du  juge. 

561.  —  Kn  matière  de  dépôt  irrégulier  le  juge  pourrait  même 
accorder  le  terme  de  grâce,  lorsqu'il  n'en  a  pas  été  convenu  par 
le  contrat.  Tel  est  l'avis  de  M.  <iuillouard  qui  en  donne  pour 
raison  que  dans  ce  cas  il  y  a  prêt  el  n'in  dépôi.  Mais  nous  pen- 
sons qu'il  en  serait  de  même  dans  l'opinion  contraire  qui  dis- 
tingue le  dépôi  irrégulier  du  prêt  pur  el  simple.  —  Ouillouard, 

I   n.  20. 

562.  —  Etant  admis  que  le  terme  n'est  pas  inconciliable  arec 
'   la  notion  du  dépôt,   une  partie  des   auteur*   en«ei(rnent   que  le 

terme  stipulé  ne  profite  qu'au  déposant   >    .  ■■■\»é- 

quence,  que  lui  Seul  (leut  mettre  fin  au  ■  il  au 

I   bénéfice  du  terme.   I»ans  ce   système  la   ;  ,  fart. 

1)87  est  renversée  el  le  terme  y  est  réputé  avoir  été  stipulé 
ilans  l'intérêt  du  créancier.  —  Larombière,  art.  1187,  n.  7;  De- 
molombe,  t.  2:1,  n.  62:t  el  62;i;  Aubry  el  Uau.  t.  4.  p.  'Ji>.  JS  303; 
Laurent,  t.  17,  n.  l'SO;  Haudry-Laconlinerie,  t.  2,  n.  9;»6. 

56ÎI.  —  La   faculté  d'avancer  le  terme   fixé  pour  la  restitu- 
tion du  dépôt  existe-t-elle  pour  le  dépositaire  aussi  bien  que 
f)0iir  le  déposant?  Nous  ne  le  pensons   pas.  La  règle,  c'est  que 
le  bénéfice  du  ti'rme  n'est  censé  exister  qu'en  fav>ur  du  dépo- 
sant, ijuanl  au  dépositaire,  il  est  hé  par  la  rék'le   >-,iUint(ttis  est 
'   susripitr  miiwliilum,   necei'^itiitii  C'insiiminate.   ••    Le  dép<'i|,  dit 
I    Laurent,  implique  un  terme  tacite  pendant  lequel  le  déposant  a 
I   intérêt  à  ce  que  la  chose  soit  gardée  par  le  dépositaire,  donc 
celui-ci  s'oblige  à  la  garder  pend.i'/         '  '  :      '.iil  à 

son  oliligation  loul  ensemble   el  à  iant 

plus  t'''t.  Ksl-ce  rendre  service  au  ii   ,  ^■n\ùé 

que  de  l'obliger  à  reprendre  une  ciiOAe  qu  o  est  ddus  i  impossi- 
bilité de  gariler?  ■>  (n.  121 1.  —  Par  exception,  dans  certains  cas, 
et  pour  empêcher  que  le  dépôi   ne   devi.'  _■••  au 

dépositaire,  il  pourrait  être  autorisé  à  ai  y  a 

;   très-juste  cause  iFii.si  ex  jitftissitmi  fiitis  :  et  7, 

I  Dig.,  Ik'pos.j.  Il  parait  même  que  l'autonsdliuii  ne  devrait  pas 
être  accordée,  si,  por  suite  de  la  stipulation  d'un  salaire,  le 
dépôt  avait  cessé  d'être,  a  proprement  parler,     •       -  ''imi. 

•  •n  remarque,  au  surplus,  que  l'art.  19*4  ne    *  i  fa- 

veur du  déposant,  et  non  du  ilépositaire.  .M.il  e.  i  ar- 

i   ticle)  dit  que  l'article  a  élé  rédigé  en  présence  do&  observations 
I   de  la  (^lur  de  cassation  et  de  l^ambacérès,  tendant   à  ce  i^ue  le 
dépositaire  put  se  charger  du  dëp<'>t  il  volonté.  —  V.  en  ce  sens 
/.iclmria',  t.  ;»,  S  40:);  Luré,  l.  15,  p.  137;  Mourlou,  n.  I0»0: 
(lolinel  de  Santerre,  n.  I.'>.5. 

5({i.  —  l)'autres  auteurs,  en  plus  grand  nombre,  sont  d'ans 
que  !•■  dép<'<l  fait  exception  au  principe  formulé  par  l'art.    H 34. 

t;.  civ.;  il  est  un  des  rares   ■• •  '      - -. 

être  résolus  par  la  volonté  A 

celle  du  dépositaire  que  du  il'- 

sitairo  rend  un  service  irnnu,  il  e»i  l■eu.^e  .i  .  .rUor 

la  chose  qu'autant  i)u'il  lui  conviendrait.  -     soit 

engagé  II  :,i    "i  ■;••  •  -■  ■  --  ' 

aucune  o|. 
il  peut  don. 

pas  inleinpesiiveuieiil.  —  '1  roplong,  u.  K^,  l'ont,  u.  i'Jh,  .Mour- 
lou, n.  lo;iO;  tiuillouard,  n.  Iii3;  holland  de  Villargues,  r*  IW- 
fud,  n,  H9, 

54t5.  —  On  a  même  ét^  jusqu'A  dire  qu'il  n'a  pas  même  à 
jusiiiitT  lie  son  intérêt  à  s'en  décharger  tant  pis  pour  le  dépo- 
sant si  une  restitution  prématun^e  lui  cause  préjudice.  —  Pont, 
lue.  rit.;  iiuillouard.  l<>f.  ctl. 

5««.  -     I'  •     '■  ■■' ■-   '-    -    '-  ' ■   '•   '-•■  •  —  *-"" 

minée  par 

.\insi  lor-ii;  .1 

des  objets   iii'1'et.-iii.ini  une  corUiac  lurveiilaii. c,  u  <  »;  par  crU 
même  incitemeni    convenu  que  la  dur^  du  \U[»M  concoHer» 
I    «vec  celle  du  voyage. 
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567.  —  Dans  tous  les  cas,  le  df^positaire  qui  a,  pour  se  faire 
décharger  du  dépôt,  des  motifs  graves,  peut  demander  à  la  jus- 
lice,  soit  l'autorisation  de  rendre  la  chose  au  déposant,  soit  l'in- 
dication d'une  personne  entre  les  mains  de  laquelle  il  pourrait 
la  laisser.  —  Pont,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Troplong,  n. 
178  et  270. 

568.  —  En  résumé,  lorsqu'un  terme  a  été  fixé  il  ne  lie  pas  } 
le  déposant,  mais  il  n'e.xiste  dans  tous  les  cas  que  comme  limite  ' 
muximu.  Le  dépositaire  dans  la  même  hypothèse  ne  peut  se  pré- 
valoir du  terme,  et  encore  moins  le  faire  proroger;  mais  à  l'in- 
verse il  n'est  pas  obligé,  d'une  façon  absolue  et  dans  tous  les 
cas,  à  conserver  le  dépôt  jusqu'à  l'échéance  du  terme.  S'il  n'y  a 
pas  de  terme,  le  dépositaire  peut  provoquer  le  reirait  du  dépôt 

à  toute  époque,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  d'une  façon  intempes- 
tive, dans  les  mêmes  conditions  que  le  déposant  peut  réclamer 
la  restitution. 

569.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  règles,  que  la  re- 
mise d'une  somme  entre  les  mains  d'une  personne  pour  la  gar- 
der jusqu'à  une  époque  déterminée,  sous  la  condition  de  compter 
cette  somme  à  l'époque  fixée,  ou  de  consentir  la  vente  d'un  im- 
meuble pour  un  prix  égal,  ne  constitue  pas  un  contrat  de  dépôt, 
mais  plutôt  un  prêt;  que,  dès  lors,  celui  à  qui  la  somme  a  été 
remise  ne  peut  être  contraint  à  la  restitution  avant  l'échéance 
du  terme.  —  Cass.,  13  août  1836,  de  Briges,  [S.  57.1.637,  P. 
58.647,  D.  57.1.221  —  Bordeaux,  6  févr.  1840,  Deffarges,  rs. 
40.2.267; 

570.  —  ...  Que  lorsqu'aucun  terme  n'a  été  fixé  pour  le 
remboursement  d'une  somme  d'argent  remise  en  dépôt  à  un  com- 
merçant, et  que  le  déposant  a  laissé  passer  assez  de  temps  sans 
demander  le  remboursement,  de  telle  sorte  que  le  dépositaire  a 
pu  croire  qu'il  pouvait  employer  ces  fonds  à  ses  affaires,  du  con- 
sentement du  déposant,  celui-ci  ne  peut  exiger  le  remboursement 
à  première  réqui-ition,  et  qu'il  appartient  au  tribunal  de  lixer 
les  termes  et  les  conditions  de  ce  remboursement.  —  Trib.  comm. 
Nantes,  19  févr.  1890,  [Rec.  Nantes,  90.1.131] 

571.  —  L'obligation  de  restituer  immédiatement  le  dépôt  re- 
çoit exception  dans  plusieurs  cas,  notamment  :  i"  lorsque  la  res- 
titution est  demandée  par  une  personne  autre  que  le  déposant, 
telle  que  son  héritier,  légataire,  cessionnaire.  Le  dépositaire  peut 
retarder  la  remise  jusqu'à  ce  que  les  justifications  nécessaires 
pour  qu'il  se  libère  valablement  lui  aient  été  fournies;  2°  lors- 
que le  dépositaire  a  droit  au  remboursement  des  dépenses  faites 
pour  la  conservation  du  dépôt  (art.  1948);  3°  lorsqu'il  a  été 
l'orme  entre  ses  mains  une  saisie-arrêt  ou  opposition. 

572.  —  Sur  le  premier  cas  d'exception,  il  a  été  jugé  spécia- 
lement, en  matière  de  dépi'it-transport,  que  si  le  voiturier  dé- 
positaire a  des  doutes  sur  l'identité  de  la  personne  qui  se  pré- 
sente pour  retirer  la  chose,  il  est  en  droit  de  vérifier  son  identité 
et  de  lui  demander  de  l'établir.  —  Chambérv,  18  janv.  1868, 
Chem.  de  fer  Victor-Emmanuel,  [S.  68.2.242,"P.  68;970,  D.  69. 
2.30'  —  Sic,  Sarrut,  n.  537;  Féraud-Giraud,  t.  1,  n.  213,  225. 
—  V.  aussi  Cass.,  18  août  1873,  [Bull,  des  chem..  de  fer,  1873, 
p.  2361 

573.  —  Sur  le  deuxième  cas  d'exception,  nous  verrons  que 
le  dépositaire  a  droit  de  retenir  l'objet  déposé  jusqu'à  parfait 
paiement  des  sommes  qui  lui  sont  dues  à  raison  du  dépôt.  Par 
suite,  les  créanciers  qui  formeraient  des  saisies-arrêts  entre  ses 
mains  ne  pourraient  l'obliger  à  se  dessaisir  du  dépôt.  Leurs 
saisies-arrêts  n'auraient  d'effet  que  sur  ce  qui  resterait  du  prix 
de  la  vente  poursuivie  par  le  dépositaire  à  défaut  de  paiement, 
après  qu'il  se  serait  remboursé  de  ce  qui  lui  était  dû  à  raison  du 
dépôt.  —  Roger,  Traité  de  la  saisie-arrrt,  2"  édil.,  n.  205. 

574.  —  Le  dépositaire  peut  résister  à  l'action  dirigée  contre 
lui  en  restitution  de  la  chose  déposée  lorsqu'il  existe  entre  ses 
mains  une  saisie-arrêt  ou  opposition  à  la  restitution  ou  au  dé- 
placement de  la  chose  déposée  (G.  civ.,art.  1944).  Dans  ce  cas, 
il  peut  et  même  il  doit,  sous  peine  de  responsabilité,  surseoir  à 
la  restitution  jusqu'à  ce  que  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  ou  op- 
position lui  ait  été  apportée. 

575.  —  Le  dépositaire  d'une  chose  que  le  déposant  a  ven- 
due depuis  à  un  tiers  peut  être  réputé  avoir  été  empêché  de 
rendre  celte  chose  au  déposant  par  l'opposition  du  tiers  acqué- 
reur, alors  même  que  cette  opposition  n'était  pas  en  forme,  si  le 
tiers  acquéreur  avait  été  indiqué  au  dépositaire  par  le  déposant 
lui-même;  et,  dès  lors,  le  dépositaire,  reconnu  d  ailleurs  être  de 
bonne  foi,  et  n'avoir  pas  employé  à  son  profit  la  chose  déposée, 
ne  peut  être  tenu  des  intérêts  du  prix  de  cette  chose.  —  Cass.,  I 


31  juill.  1855,  Bries,  [S.  56.1.155,  P.  36.2.484,  D.  33.1.278] 
576. —  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'une  saisie-arrêt,  portant 
spécialement  sur  la  chose  donnée  en  dépôt,  ou  d'une  saisie-arrêt 
générale  sur  toutes  choses  appartenant  au  débiteur  et  qui  sont 
entre  les  mains  du  dépositaire;  peu  importe  aussi  que  la  saisie 
soit  ou  non  fondée.  Le  dépositaire  ne  saurait  être  juge  de  la 
portée  ni  de  la  validité  de  celte  saisie.  —  Pothier,  n.  59. 

577.  • —  Jugé,  toutefois,  que  l'art.  1944,  C.  civ.,  qui  autorise 
le  dépositaire  à  retenir  la  chose  déposée,  s'il  existe  une  saisie- 
arrêt  entre  ses  mains,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  il  s'agit 
d'une  saisie-arrêt  générale  sur  tout  ce  qu'il  peut  devoir  au  dé- 
posant, alors  qu'à  cette  époque  le  dépositaire  se  trouve,  à  un 
autre  titre,  débiteur  envers  le  déposant  de  sommes  plus  que 
sulfisantes  pour  satisfaire  aux  causes  de  la  saisie,  et  alors  sur- 
tout qu'il  est  constant  que  le  saisissant  est  désintéressé.  —  Cass., 
26  janv.  1835,  Tliivas,  [S.  35.1.872]  —  Mais  cette  décision, 
comme  on  le  voit,  est  rendue  dans  des  circonstances  de  fait  qui 
ne  sauraient  la  faire  considérer  comme  un  arrêt  de  principe  sur 
la  question. 

578.  —  '<  Toutes  les  obligations  du  dépositaire  cessent,  dit 
l'art.  1946,  s'il  vient  à  découvrir  et  à  prouver  qu'il  est  lui-même 
propriétaire  de  la  chose  déposée  ->.  Si  cet  article  n'avait  eu  pour 
objet  que  de  rappeler  qu'en  principe  le  propriétaire  d'une  chose 
ne  peut  pas  se  la  constituer  à  lui-même  en  dépôt,  il  n'eût  fait 
qu'énoncer  une  vérité  banale.  Mais  il  faut  l'entendre  autrement 
et  supposer  qu'au  moment  où  le  dépôt  lui  a  été  remis  il  ignorait 
que  la  chose  fût  à  lui,  ou  qu'au  cours  de  la  garde  elle  est,  à  son 
insu,  devenue  sienne,  par  exemple  si  elle  lui  a  été  léguée  sans 
qu'il  en  ait  eu  d'a'bord  connaissance.  Au  premier  cas  le  contrat 
n'a  jamais  eu  d'existence  légale,  au  second  il  a  été  résolu  de 
plein  droit  au  moment  même  où  le  dépositaire  est  devenu  pro- 
priétaire. —  Pothier,  n.  67  ;  Troplong,  n.  184  et  186  ;  Duvergier, 
n.  501;  Baudry-Lacantinerie,  n.  863. 

.■)0  Vinlation  de  dépôt. 

579.  —  Le  dépositaire  infidèle,  porte  l'art.  1943,  n'est  point 
admis  au  bénéfice  de  cession  de  biens.  Le  dépositaire  infidèle 
est  celui  qui  viole  le  contrat  de  dépôt  en  détournant  la  chose 
déposée  de  sa  destination,  ou  en  la  dissipant,  ou  en  niant  le  fait 
même  du  dépôt  avec  intention  de  frustrer  le  déposant.  L'infidé- 
lité ne  consiste  donc  pas  dans  un  simple  défaut  de  soins,  une 
simple  négligence,  mais  dans  un  dol  caractérisé.  —  Duranton, 
n.  69;  Troplong,  n.  180;  Pont,  n.  499;  Colmet  de  Santerre,  n. 
137  bis-l;  Laurent,  n.  123. 

580.  —  L'art.  1943,  C.  civ.,  est  beaucoup  plus  large  dans 
sa  formule  que  l'art.  408,  C.  pén.;  néanmoins,  comme  la  viola- 
tion de  dépôt  est  un  fait  qui,  le  plus  souvent,  est  apprécié  par 
la  juridiction  répressive,  il  suffit  de  renvoyer,  quant  à  la  con- 
naissance des  éléments  constitutifs  de  la  violation  de  dépôt  et 
quant  à  sa  répression  à  ce  qui  a  été  dit  'V.  suprà,  v"  Abus  de 
confiance,  n.  138  et  s.),  nous  bornant  ici  à  indiquer  les  consé- 
quences civiles  de  la  violation  de  dépôt. 

581.  —  Le  bénéfice  de  cession  a  été  édicté,  aux  termes 
mêmes  de  l'art.  1268,  C.  civ.,  dans  le  but  de  donner  au  débi- 
teur malheureux  et  de  bonne  foi  la  liberté  de  sa  personne,  c'est- 
à-dire  de  l'affranchir  de  la  contrainte  par  corps.  Cette  voie 
d'exécution  ayant  été  abolie,  en  matière  civile  et  commerciale, 
parla  loi  du  22 juill.  1867,  le  bénéfice  de  la  cession  de  biens  a 
perdu  son  intérêt  pratique  et  ne  pourrait  procurer  au  déposi- 
taire qui  n'en  est  pas  déchu  d'autre  avantage  que  d'éviter  l'em- 
barras de  la  liquidation  de  son  actif  et  de  son  passif.  Quant  au 
dépositaire  infidèle,  la  pénalité  édictée  par  l'art.  1945  se  trouve 
donc  aujourd'hui  dépourvue  de  sanction,  au  moins  en  matière 
civile.  Mais  la  contrainte  par  corps  a  été  maintenue  en  matière 
correctionnelle  et  criminelle;  elle  reste  donc  attachée  de  plein 
droit  à  l'exécution  des  condamnations  à  l'amende,  aux  restitu- 
tions, aux  dommages-intérêts  et  aux  frais  (C.  pén.,  art.  52).  — 
Mourlon,  n.  1065;  Troplong,  n.  181. 

582.  —  La  créance  du  déposant,  au  cas  de  violation  du 
dépôt  par  le  dépositaire,  n'est  pas  privilégiée.  Ainsi,  lorsque  des 
valeurs  industrielles  ont  été  déposées  entre  les  mains  du  gérant 
d'une  société,  qui  en  a  illégalement  disposé,  le  déposant  ne  peut, 
au  cas  de  faillite  de  cette  société,  prétendre  à  l'attribution  d'une 
somme  dont  la  restitution  est  ordonnée  contre  un  tiers  qui  l'a- 
vait indûment  reçue  à  titre  de  paiement,  et  cela  alors  même  que 
le  paiement  ainsi  l'ail  à  ce  dernier  l'avait  été  par  le  gérant  avec 
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des  deniers  provenant  des  valeurs  dépos(?es.  —  Cass.,  2'J  août 
1804,  Sf.inelli,  ^S.  f,">.\.\n,  ['.  65.i(»'(,  I).  04.«.3671  —  Houen, 
6  avr.  l«0;i,  de  Malryssie,  |S.  CC. 2.122.  I'.  (.6.48.^1 

58îi.  —  Les  do(n(na(<<'s-inlénHs  dus  par  le  dt^positaire  en 
cas  lU-  violation  de  <it'pôl  doivent  i^lre  calcult-s  au  jour  fie  la 
demande  et  non  au  |our  du  dépôt.  —  Trih.  civ.  Seine,  24  mars 
1888,  L(i'«4.  Irib.,  27  mai  1888] 

.Ski;  ri  ON  III. 
OlilliialloiiH  (lu  <li-|><>i)uiil. 

r>S4.  I^e  contrat  de  d(''pôt  n'erilraine  de  la  part  du  dépo- 
sant aucune  ohli^ation  direrto  et  immédiate;  mais  celui-ci  peut 
se  trouver  oldijjé  rx  /losl  fitr.li>  k  raison  du  dépôt.  Kt  cette  oiiii- 
gation  ouvre  contre  lui,  au  prolit  du  dépositaire,  raction  connue 
sous  le  nom  de  tluponili  contraria.  Nous  avons  vu  en  »>ITet  que 
le  dépôt  avait  été  rangé  dans  la  classe  des  contrats  svnallag- 
mati(|iies  imparfails  précisément  par  ia  raison  que  le  déposant 
ne  prend,  au  moment  duconlral,  aucune  ohlipaiion  expresse, 
corrélative  à  celle  <lu  dépositaire,  et  qui  en  soit  la  cause.  Les 
obligations  du  déposant  sont  éventuelles,  incidentes  du  lontrat: 
elles  peuvent  se  produire  sans  que  son  caractère  en  soit  altéré, 
l'iilcs  ne  prennent  naissance  qu'au  moment  où  un  fait,  implicite- 
nn'iit  prévu,  ou  même  tout  à  tait  imprévu  vient  cri'er  une  cause 
(le  créance  au  prolit  du  dépositaire  contre  le  déposant,  à  l'insu, 
et  dans  tous  les  cas  sans  le  concours  de  celui-ci,  et  modidpr 
ainsi  la  situation  juridique  qui  leur  avait  appartenu  jusque-là. 
dette  cri'-ance  a  cela  de  particulier  que,  comme  dans  le  mandat, 
elle  est  en^^'f'iidréi'  par  un  fait  puri-fnent  pt-rsonnel  au  déposi- 
taire et  n<'  provient  pas  du  libre  et  exprès  consntitoment  du  dé- 
posant. C'est  le  dépositaire  qui  se  constitue  lui-même  créan- 
cier :  la  nature  des  choses  le  veut  ainsi.  C'est  pourquoi  l'obliga- 
tion du  déposant  procède  juridiquement  de  la  loi.  iJéduisant 
les  ciinséijuences  des  obligations  qu'il  imposait  au  dépositaire 
dans  li's  art.  I!t27  et  s.,  le  législateur  impose  au  déposant  à 
son  tour  l'obligation  de"  rembourser  au  dépositaire  les  dépenses 
qu'il  a  l'ailes  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  et  de  1  in- 
demniser de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occa- 
sionnées M  (art.  11147).  —  V.  l'othier,  n.  Ci)  et  s.;  Uuranton, 
11.  72:  l'ont,  n.  M»";  <iuillouard,  ii.  108. 


!}  1.  HriiiliDursimcnt  'les  avances  et  dépenses. 

rîNS.  —  Le  déposant  est  d'abord  tenu  de  rembourser  au  dé- 
positaire toutes  les  dépenses  qu'il  a  Taiteg  pour  la  conservation 
de  lu  chose  déposée  (l'olhier,  n.  ù\)j.  La  raison  est  que  le  dé- 
(losanl  ne  doit  pas  s'enrichir  au  détriment  du  dépositaire,  règle 
qui  doit  servir  de  guide  dans  réi|uitable  ap|iréi'iatioii  des  ré- 
pétitions que  le  dépositaire  peut  avoir  a  exercer  contre  le  pro- 
priétaire de  la  chose.  Ces  repétitions  peuvent  avoir  pour  oiqetou 
une  dépense  nécessaire,  ou  une  dépense  utile,  ou  une  dépense 
seulement  voliiptuaire. 

5N(i.  -  ICn  ce  qui  concerne  les  dépenses  nécessaires  pus  de 
controverse  possible;  elles  sont  imposées  par  la  nature  iiiéiiie 
des  ciioses  et  le  déposant  ne  saurait  les  critiquer.  Ce  sont  eelles 
que  lui-même  eiU  t'té  obligé  de  taire,  comme  tout  propriétaire 
soucieux  de  ses  intérêts,  lui  premier  lieu,  ce  sont  les  dépenses 
faites  pour  la  consi'rvation  de  la  chose,  c'est-a-dire  celles  sans 
lesquelles  son  existence  eiU  éti>  coiii|iroiiiise.  il  est  presque 
jiuéril  de  placer  au  premier  rang  de  ces  dépenses,  lu  nourriture 
de  l'animiil  conliê  l'i  la  gai  de   du  di'positaire.   A  un  autre  point 

de  vue  on  pourniit  se  ileniiiiidcr  s,  u ibligalion  de  ceiii-  nature 

ne  découle  pas  plutôt  direcleiiient  du  cunlral  ipie  d'un  fait  »iib- 
séipieiit  du  di'posilaire.  Kn  lui  reiiietlani  son  uniiiiul,  sans  lui 
l'iiurnir  en  même  temps  les  siibslaneen  néeeBsnirrii  k  sn  nourri- 
ture, le  iiiaiire  s'eni^age  implicitemenl,  par  le  contrai  lui  même, 
.1  les  payer  à  celui  qui  en  tera  l'avance.  Il  serait  plus  confnrnie 
.1  la  conception  de  l'action  i/c/iumN  cond'uriii  <l  entendre  pnr 
dépense  nécessaire  toute  dépeiisi'  nmi  positivement  pri^vue,  mais 
éventuelle  et  naissant  d'un  fait  postérieur  nu  contrat,  d'un  dan- 
ger de  perle  qui  Trappe  la  chose,  coniine  une  mal.idie  ou  Inul 
iii'i-iih'iit  auquel  il  faiil  remédier  iiiiiiiei|i;ileuient. 

587.  —  ijtioi  qu'il  en  soit,  c'est  l'exemple  classique  que  don- 
nait le  droit  roiiiHin  et  que  tous  les  auteurs  ont  reproduit  à  sa 
Miite;  il  a  l'avantav'e  de  faire  mii  iix  cimprenilre  le  cnrurlere 
de  nécessite  qui  distingue  les  dépenser  de  cette  catégorie,  l'o- 


thier en  cite  d'autres  qui  ont  mieux   le  caractère  d«»  .i.-r.^r...... 

incidentes  du  contrat  :  telles  que,  ai  l'animal  avait 
les   frais  de  pansement   et  de  médicîimpnf     <<n  -ie, 
les  frais  de   logement,  si,  p' 
avait  été  astreint  à  quelque- 

Aublel  de  .Maubuy,  k  c-;  prujj  .   . , .  .   ,.  .  . 

taire  a  fait  8oign>-r  les  animaux  par  ses  paiefreai<>rs,  dans  ses 
écuries  sans  que  cela  lui   eiM   '>cen«!infi4   plus  d<»  d''ri^fis",  il 
n'aurait  rien  à  reclamer  au  i' 
exact  que  s'il  demandait  ui< 

titre  de  louage,  alors  que   !■•       :   ,.      __   .  ^.. 

pôt.  —  Aublet  de  Maubuy,  p.  VI. 

588.  —  Les  dépenses  ne  sont  du«»s  au  d^potiiair»  qu'autant 
qu'elles  ont  été  nécessaires.   Or,   i  i  '         '  i 

appréciée  suivant  la  nature  de  la   ■ 
degré  d'alfection  que  le  déposant   j 

prend  qu'il  est  impossible  de   tracer  d  cet  égaril  de  régie  abso- 
lue. Toutefois,  on  peut  dire  <|u'il  ne  suftirail  pas  que  Iq  déftonte 
eut  paru,  même  de  bonne  loi,  1. 
sonnellement,  il  ei'it  agi  de  n 
appartenant  pour  que  celte  il'_ 

n  avait  d'ailleurs  réellement  aucun  caractère  de  iiec-  - 
cas,  un  devra  plutôt  examiner  si  la  dépense  eill  rai.>M 
dû  paraître  nécessaire  au  déposant,  et  .'•!'■    ' 
resté  détenteur  de  sa  chose.  L'art.  1027 
que  !e  dépositaire  doit  apporter  a  la  cli  ■- 

soins  qu'à  su  chose;  mais  cela  veut  dire  sf  uleiueiil  iju'U  ne  veil- 
lera pas  moins  h  la  conservation  du  dép<jt  qu'à  celle  de  sa  chos«, 
et  non  qu'il  pourra  et  devra,  dans  tous  !•  -  -    ' 

pour  l'un  et  pour  l'autre.  .-\u  surplus,  C' 
tout  en  cas  de  bonne  foi  \laquelle  sera  fa' 

examinée  avec  faveur  pour  le  dépositaire  d'âpres  .a  re^.e  d«ja 
citée  :  Offiriiim  suum  netnini  deliH  esse  itamnosum. 

HHii,  —  Kn  général,  le  dépositaire,  .'i  moins  i]u'il  ■:' •    ■  '    :-- 
gence,   doit  s'abstenir,  par  motif  de  prudence,  de 
chose,  sans  en  prévenir  le  déposant,  des  défi-Mi^es  . 
Il  doit  surtout  s'en  abstenir  lorsque  lad' 
dépenses  auraient  eu  pour  objet  de  pori' 

lors  du  dépôt  ;  car,  dans  ce  cas,  il  est  à  pi.  .->,..■.  ■  .|u-  ,.-  <„■^,.,~ 
sant  ne  voulait  pas  les  faire.  —  Duranton,  n.  73. 

51H). —  (Juant  aux  dépenses   seulement    utiles,   .|U'">ique  le 
■lépositairc  doive  s'abstenir,  en  principe,  si  o'  i  cru 

de  son  devoir  de  les  faire,  sera-t  il  néanmoin.-  ^  voir 

rejetées,  alors  même  i{u'elles  auraient  aiiginei,..     ..   .  i  ■  '  ■. 

chose?  Plusieurs  auteurs  estiment  i|u'il  aura  droit 'I 
nisé  à  concurrence  de  la  plus-value,  parce  que  le 
p'iit  s'enrichir  a  .ses  dépens.  Si  la  Im  appliqui' 
l'art.  L17.°>,  aux  dépenses  utiles  faites  par  le 

on  doit  1  appliquer  par  les  mêmes  motits  au  ili^. 

ci,  en  elTet,   ne  se   propose  d'autre  but,  en  acceptant  le  dep<'>(, 
que  de  rendre  service  au  déposant,  e'mme  le  ï'èrnnt   '1'.ifTT:res 
vis-à-ns  celui  ilonl    l'alTaire  est   U' 
non  pas  l'action  W>'/)<isi(i  rinidiiiiii. 

—  I)uraiitun,  n.  73;  Uuvergier,  n.  .>•'-  .    i 

I).  i>2('),  note  I  ;  l'ont,  n.  MiH;  iiuillouard.  n.  II.' 
fait  observer  avec  raison  qu'a  I  égard  de  rr-f    • 
doit  go  montrer  beaucoup  moins  facile 
nitive,  est  en   faute  d'avoir  excédé  le»   !■ 
que  lui  conférait  le  contrat  et  même  si 
ces  déiwiises  sans  avertir  le  de(>os«nl  en 
facile  de  le  prévenir,  le  juge  pourrait  le  >i> 
-  l'ont,  n.  .'ilW. 

51)1.   —    h'iqires    Laurent,   le  dépositaire  n'a  aucune  qua- 
lité pour  oméliorer  la  rh«>#e,  ei   ii.uir  'Ifi   .lei,.'ii». ■<  fai;.'«   ..«i.» 
droit,  il  ne  peut  avoir  aucun 
dépouAhi  ne  pool  sVnru-lur   . 
uppi  .  '     ■>       ,, 

./ 

reqii         ,  ,1 

pose  l'aliiience  de  loul' 
n»  (»««iil   élrn   queDlion 


car  ia  un   il  y  a   contrat,  il 
lirai,  «W.   Han*  r»«f»Ae«,   un 


•k'.l 
lion    i^^uant  à  l'équiliV  elle  plaide 
s'oppose  a  ce  qu'on   lui   ta*»'   .«upponer   '<< 
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améliorant  sa  chose,  le  constituent  en  perte,  puisqu'il  doit  les 
supporter  malgré  lui.  —  Laurent,  n.  128;  Zacharia-,  §  434, 
note  1. 

592.  —  Quant  aux  dépenses  voluptuaires,  le  dépositaire  ne 
pourrait  les  répéter,  saut  à  faire  usage  de  la  faculté  que  l'art. 
599,  al.  3.  accorde  à  l'usufruitier,  c'esl-à-dire  d'enlever  ce  qu'il 
aurait  ajouté  à  l'objet,  en  le  remettant  dans  son  état  primitif, 
s'il  ne  doit  pas  en  être  détérioré.  —  ZacharitP,  t.  3,  ^  40.3;  Pont, 
n.  .S08;  Guillouard,  n.  Hl  ;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  §  404,  note  1. 

593.  —  Lorsque  le  dépôt  a  été  fait  par  plusieurs  déposants 
sont-ils  tenus  solidairement  des  indemnités  dues  au  dépositaire 
à  raison  de  ses  impenses?  On  a  enseigné  l'atfirmative  par  la 
raison  qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  un  mandat  virtuel  que  les  codépo- 
sants  ont  donné  au  dépositaire  (Duranton,  t.  1),  n.  199).  Il  a 
paru  plus  exact  de  dire  que  la  disposition  de  l'art.  2002  qui 
édicté  la  solidarité  légale  en  matière  de  mandat  ne  doit  pas  être 
étendue  au  dépôt.  —  Demolombe,  t.  26,  n.  2."i6. 

594.  —  Le  remboursement  des  dépenses  nécessaires  est  tou- 
jours de  l'intégralité  de  ces  dépenses;  mais  ces  dépenses  consti- 
tuent des  avances  et  alors  se  pose  la  question  de  savoir  si  le 
dépositaire  a  droit  aux  intérêts  du  jour  oh  il  a  fait  les  déboursés 
comme  cela  a  lieu  en  matière  de  mandat.  Cette  question  est  con- 
troversée. Nous  pouvons  tout  d'abord  écarter  une  hypothèse  où 
elle  n'a  pas  lieu  de  se  poser,  c'est  celle  où  la  chose  déposée  est 
frugilére.  Dans  ce  ras,  le  dépositaire  ne  peut  prétendre  au  rem- 
boursement de  ses  impenses  et  de  tout  ce  que  lui  a  coûté  le 
dépôt  que  sous  la  déduction  des  fruits  qu'il  a  perçus.  —  Polhier, 
n.  73.  —  11  se  trouve  en  fait  couvert  de  ses  avances,  en  tout  ou 
en  partie,  par  les  fruits  qu'il  a  perçus. 

595.  —  Pour  refuser  au  dépositaire  les  intérêts  de  plein  droit 
de  ses  avances  on  se  fonde  sur  le  silence  de  la  loi,  en  la  matière 
spéciale  du  dépôt,  ce  qui  soumet  le  dépositaire  au  droit  commun. 
Sans  doute,  en  équité,  on  est  porté  à  les  lui  accordt^r,  d'autant 
plus  que  les  intérêts  courent  de  plein  droit  dans  plusieurs  cas 
qui  ne  sont  pas  plus  favorables  (art.  1846,  1996,  2001,  2028). 
Mais  la  loi  étant  complètement  muette  quant  au  dépôt,  le  dépo- 
sitaire est  placé  sous  le  régime  de  l'art.  1153.  On  peut  expliquer 
le  silence  du  législateur  par  cette  considération  qu'il  a  peut-être 
pensé  que  les  déboursés  seraient  dans  la  plupart  des  cas  de  trop 
faible  importance  pour  qu'il  dût  en  faire  courir  les  intérêts  sans 
une  convention  expresse,  et  que  dans  le  cas  où  ils  seraient  plus 
importants,  les  parties  seraient  libres  d'insérer  à  ce  sujet  une 
clause  dans  le  contrat.  rVailleurs,  si  le  dépositaire  veut  éviter 
d'être  en  perte  de  ce  chef,  il  n'a  qu'à  former  une  demande  en 
justice  :  c'est,  dans  le  système  du  Code,  le  seul  moyen  de  con- 
stater la  perle  que  le  créancier  éprouve,  par  le  défaut  de  paie- 
ment d'une  somme  d'argent.  —  Pont,  n.  .508;  Laurent,  n.  129.  — 
Ceppndant  ce  dernier  auteur  concède  que  si  le  dépositaire  avait 
dû  emprunter  à  intérêts  pour  faire  les  dépenses  nécessaires 
il  pourrait  invoquer  l'art.  1947,  car,  devant  payer  les  intérêts, 
il  serait  en  perte  si  on  ne  les  lui  remboursait  pas.  —  Laurent, 
n.  130. 

596.  —  L'opinion  contraire  a  été  consacrée  dans  un  arrêt  de 
la  cour  de  Bruxelles  et  défendue  par  M.  Guillouard  par  assimi- 
lation à  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  mandat.  La  seule  différence 
qui  puisse  exister  est  en  faveur  du  dépositaire:  c'est  que  le  dé- 
pôt est  toujours  gratuit,  tandis  que  le  mandat  peut  être  salarié, 
et  c'est  un  motif  de  plus  pour  traiter  le  dépositaire  aussi  favora- 
blement que  le  mandataire.  Au  surplus,  la  loi  n'est  pas  absolu- 
ment muette  sur  le  principe,  car  si  elle  ne  se  prononce  pas  ici 
d'une  manière  expresse,  comme  elle  l'a  fait  dans  l'art.  2001, 
elle  a  édicté,  dans  l'art.  1947,  que  le  dépositaire  doit  être  in- 
demnisé de  toutes  les  pertes  que  le  dépôt  pourrait  occasionner, 
et  il  ne  le  serait  pas  s'il  perdait  l'intérêt  de  ses  avances.  Est-il 
vrai  d'ailleurs  que  la  règle  si  équitable  de  l'art.  2001  soit  ici 
sans  application?  Nous  avons  vu  que  le  dépôt  est  dans  bien  des 
cas  mélangé  d'un  autre  contrat.  S'il  a  pour  but  principal  la  garde 
de  la  chose,  ce  qui  en  est  le  signe  caractéristique,  il  implique 
souvent  des  obligations  dérivant  d'autres  contrats;  tels  sont  les 
soins  à  donner  à  la  chose  déposée.  Dans  la  pensée  des  parties, 
celte  obligation  dérive  d'un  véritable  mandat  tacite  ou  implicite 
de  faire  ce  qui  est  nécessaire  à  cet  effet,  mandai  qui  dérive  du 
contrat  même  qui  lie  les  parties.  —  Bruxelles,  10  août  1855, 
[Pasicr.  6e/«yt',  .Ï6.2.34]  —  S'/c,  Guillouard,  n.  110. 

597.  —  On  a  proposé  une  distinction  qui  ne  nous  paraît  guère 
admissible.  S'il  est  vrai,a-t-on  dit,  qu'en  thèse  ordinaire,  le  dé- 
positaire ne  puisse  réclamer   ses   avances  et,  par  conséquent, 


faire  courir  les  intérêts,  avant  le  terme  fixé  pour  la  restitution 
du  dépôt,  il  semble  qu'il  ne  doit  en  être  ainsi  qu'à  l'égard  des 
avances  prévues  nécessairement  lors  du  contrat,  et  attachées  à 
la  nature  même  du  dépôt,  comme  le  seraient  les  frais  de  nourri-  ij 

ture  de  l'animal  déposé;  mais  on  ne  saurait  sans  rigueur  appli-  ; 

quer  ce  principe  aux  avances  imprévues,  surtout  si  elles  étaient 
importantes  (comme  pourraient  l'être  les  frais  de  maladies  de  cet 
animal).  Dans  ce  cas,  et  même  avant  l'époque  fixée  pour  la  res- 
titution, le  dépositaire  pourrait  mettrp  le  déposant  en  demeure 
de  rembourser,  et  conséquemmenl  faire  courir  les  intérêt's.  Si 
l'on  a  prévu  les  dépenses  au  moment  du  contrat,  on  peut  en 
inférer  que  le  dépositaire  a  reçu  le  mandat  au  moins  tacite  de 
les  faire,  et  dans  ce  cas  l'art.  2001  serait  applicable. 

598.  —  Quant  à  la  plus-value  résultant  des  dépenses  seule- 
ment utiles,  dans  le  système  qui  permet  au  dépositaire  de  les 
répéter  contre  le  déposant,  il  faudrait  résoudre  la  question  des 
intérêts  par  les  mêmes  principes  qu'en  matière  de  gestion  d'af- 
faires, à  raison  de  l'analogie  que,  dans  ce  système,  on  établit 
entre  les  deux  situations.  Or,  c'est  en  matière  de  gestion  d'af- 
faires une  question  très-  discutée  que  celle  de  savoir  si  l'art.  2001 
doit  être  étendu  du  mandat  à  la  gestion  d'alTaires.  —  V.  infrà. 
V  Gestion  d'affaires. 

§  2.  Indemnité  des  pertes  occasionnées  par  le  dépôt. 

599.  — •  Le  déposant  doit  indemnispr  le  dépositaire  de  toutes 
les  perles  que  le  dépôt  peut  lui  avoir  occasionnées  (C.  civ.,  art. 
1947).  Il  y  a  entre  ce  genre  de  créance  et  celle  des  avances  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose  une  différence  qui  mérite  d'être 
signalée.  Cette  dernière  est  protégée  à  la  fois  par  le  droit  de  ré- 
tention et  par  un  privilège;  l'indemnité  des  pertes  subies  à  l'oc- 
casion du  dépôt  n'est  garantie  que  par  le  droit  de  rétention. 
K  La  raison  de  cette  différence  esl  très-facile  à  saisir.  Le  dépo- 
sant qui  a  fait  dps  frais  pour  la  conservation  de  la  chose,  a 
agi,  sinon  en  vue  des  autres  créanciers,  au  moins  dans  leur  in- 
térêt, il  leur  a  conservé  une  chose  qui  est  leur  gage,  et  il  se- 
rait inique  que  ceux-ci  fussent  payés  sur  ce  gage  avant  qu'il  fût 
intégralement  remboursé.  Au  contraire  ,  la  créance  du  déposi- 
taire qui  a  subi  un  préjudice  esl  certes  très-justifiée,  mais  elle 
n'est  pas  fondée  sur  un  enrichissement  du  déposant,  sur  une 
augmentation  du  gage  dé  ses  créanciers,  il  n'y  a  pas  là  une 
base  pour  un  privilège  ».  —  Colmet  de  Santerre,  n.  159  èis-II. 

600.  —  Comme  exemple  des  pertes  que  le  dépôt  peut  occa- 
sionner au  dépositaire,  on  peut  citer  celle  provenant  d'un  vice 
caché  de  la  chose.  Ainsi  l'animal  remis  en  dépiM  était  affecté  d'une 
maladie  contagieuse  qu'il  a  communiquée  aux  animaux  du  dépo- 
sitaire placés  dans  la  même  écurie.  Le  propriétaire  de  l'animal  j 
contaminé  est  dans  ce  cas  responsable  du  dommage  causé  par 
la  bête  qui  lui  appartient.  Peu  importe  qu'il  ait  ignoré  la  ma- 
ladie; sa  bonne  ou  mauvaise  foi  est  sans  influence  sur  le  prin- 
cipe de  son  obligation.  On  invoque  par  analogie  l'art.  1721, 
C.  civ.,  relatif  à  la  garantie  due  par  le  bailleur  au  preneur  à 
raison  des  vices  cachés  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
l'usage,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus  au  moment  du 
bail.  Il  esl  vrai  que  le  bailleur  s'oblige  à  faire  jouir  le  preneur, 
tandis  que  le  déposant  ne  contracte  aucune  obligation  envers 
le  dépositaire,  mais  d'un  autre  côté  la  responsabilité  du  dépo- 
sant à  raison  des  vices  de  la  chose  est  plus  directe  que  celle  du 
bailleur  parce  que  le  dépôt  est  fait  uni(]uemenl  en  faveur  du  dé- 
posant; de  là  le  principe  que  le  dépositaire  ne  doit  jamais  souffrir 
une  perte  par  suite  du  dépôt.  —  Pont,  n.  510;  Laurent,  n.  130; 
Guillouard,  n.  113. 

601.  —  Mais  le  dépositaire  doit  immédiatement  prendre  les 
mesures  de  préservation  nécessaires,  à  peine  d'encourir  une  res- 
ponsabilité personnelle;  il  doit,  en  outre,  avertir  le  déposant  dès 
que  se  produit  la  manifestation  du  vice  qu'il  a  pu  ne  pas  con- 
naître; autrement  le  juge  pourrait  n'accorder  au  dépositaire  né- 
gligent qu'une  partie  de  la  réparation  du  dommage  qu'il  aurait 
éprouvé. 

602.  —  Polhier  suppose,  que  dans  un  incendie,  le  dépositaire 
a  sacrifié  sa  propre  chose  pour  sauver  celle  du  déposant  d'une 
valeur  supérieure  à  la  sienne.  Suivant  lui,  il  y  aurait  là  perte 
occasionnée  par  le  dépôt,  et  conséquemmenl  lieu  à  indemnité. 
—  Polhier,  n.  29  et  71;  Duranton,  n.  38;  Delvincourt,  t.  3,  p. 
202,  note  2;  P.  Pont,  n.  427  et  510;  Guillouard,  n.  113.  —  V. 
suprà,  n.  270. 

603.  —  Les  jurisconsultes   tant  anciens  que  tiiodernes,  se 
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sont  iri;,'érii(!s  iï  imngiiifr  (\ps  exemples,  mais  Imit'-g  le»  solutions 
n  jiilori,  PU  pan-ille  matière,  floni  conleslahlcB  parce  que  l'on 
y  rif'pligp  un  <'l<<ment  fl'apprfîcialion  en  fail  (|ui  est  essentiel,  la 
ffialion  fie  la  perle  subie  avec  la  cause  k  la'|ue||e  on  prfiieDiJ  la 
rallaclier.  I,a  vérité  est  que  l'appréciation  «le  ce  r|u'oM  doit  «oii- 
siflérer  comme  perte  occasionnée  par  le  ilé(pi''l  ri-nlre  ilans  le 
domaine  des  ju«es.  —  Mais  il  ne  semble  pas  que  ceH  mots 
doivent  être  pris  dans  un  j'en»  absolu,  et  qu'on  doive  y  faire 
rentrer,  par  exemple,  celles  oui  d'avance  ont  pu  être  considért^'es 
(iimiiie  conséquence  nécessaire  de  l'état  normal  du  dépôt. 

GOIl.  —  Il  faut  donc  avant  tout  (lei^er  les  responsabililéB,  car, 
Hi  la  perte  occasionnée  par  le  dépi'it  pouvait  être  imputée  à  la 
faute  du  dépositaire,  il  ne  lui  serait  dO  aucune  indemnité.  — 
l'olliier,  n.  71;  Duranlon,  n.  7.'{  ;  Uuvergier,  n.  503;  Troplonjr, 
n.  l'Jl;  Massé  et  Verf,'é,  sur  Zachariic,  p.  Il,  note  I. 

S  'I.  Droit  (le  rdlcntion.  Privil'';je  du  dépusitaire. 

005.  —  Le  dépositaire  peut  exercer  l'action  ilepositi  contra- 
lin,  à  raison  de  ses  avances  ou  de  ses  perles,  soit  par  ui\fi  de- 
mande ordinaire,  soit  en  usant  ilu  droit  de  retenir  le  dépôt  jus- 
•;u'ù  l'entier  paiement  de  ce  qui  lui  est  di^  i\  raison  du  dépôt 
i;.  civ.,  art.  194«).  Otie  faculté  du  reste  ne  lui  attribue  aucun 
droit  sur  la  chose  elle-même;  ce  n'est  pas  un  droit  réel,  c'est  un 
droit  iiéfçatif,  ayant  fiour  but  il'obliffer  le  déposant,  par  la  pri- 
vation de  sa  chose,  à  retnbourser  au  ilépositaire  les  avances 
qu'il  a  laites.  —  Laur.nt,  t.  2'J,  p.  'MO,  n.  28i  et  s.;  Baudry- 
l.iicanlinerie  et  île  Loynes,  frifilrijea  H  hi/pothri/iies,  t.  I,  n. 
100  et  s.;  Trojilong,  /'cici/cf/cs  cl  lii/pothriiiti's,  t.  1,  p.  MOd; 
Hauler,  l.r  ilruil  de  rftiixtion  :  Ihr.  t'irunfj.  et  fr'inr.,  1841,  p. 
7<i!l;  Uevcrcbon,  /Icr.  pnit.,  t.  :t7,  «874,  p.  «M.'i. 

GU((.  —  Il  ne  semble  pas  que  le  droit  romain  ail  reconnu  ce 
droit  au  dépositaire;  il  se  justifie  cefiendant  par  le  motif  gé- 
néral sur  lequel  est  fondée  la  réleiilion,  k  savoir  qu'il  n'est  pus 
juste  (|ue  celui  fioul  la  créance  est  née  à  propos  d'une  chose 
qu'il  délient  pour  autrui,  soit  obligé  de  la  restituer  avant  d'être 
pavé.  —  Ciuillouanl,  n.  114;  Colmet  de  Santerre,  n.  169  fcis-ll, 
lOÔ. 

({07.  —  Le  droit  de  rétention  de  l'art.  H>48  est  l'exercice 
d'un  gage  tacite  (art.  '2102-2")  en  même  lemjis  qu'une  sorte  de 
saisie-arrêt  résultant  de  la  loi.  Il  présente  cet  avantage  qu'il 
peut  être  opposé  h  l'action  en  restitution  alors  même  que  In 
créance  du  dépusitaire  n'est  pas  liquide,  ce  qui  arrive  le  plus 
souvent,  tant  que  l.i  quotité  n  en  est  pas  fixée  par  justice  a  dé- 
faut de  règlement  entre  les  parties.  I.,a  rétention  permet  au  dé- 
positaire lie  faire  liquider  sa  créance  et  ensuite  d'tipposer  la 
compensation,  si  le  déprtt  consiste  en  choses  fongibles  et  corn- 
pensables. 

008.  —  Des  termes  généraux  fie  l'art.  1948  on  a  élê  amené 
à  conclure  qu'il  accorde  au  dé()ositaire  le  bénéfice  de  la  réten- 
tion san.s  (pi'il  y  ail  lieu  de  distinguer  entre  les  causes  de  créan- 
ces (V.  Ciibryc,  1)11  droit  de  relentinu,  n.  48).  Il  est  plus  cmi- 
fornii-  Il  l'inlerprélalion  que  l'on  donne  de  l'nrt.  I'i47  de  voir 
entre  ces  deux  articles  une  corrélation  intime.  Le  <lépositaire  ne 
peut  légitimement  retenir  le  dépAl  qu'autant  qu'il  est  reconnu 
créancier  el  A  roncurrence  fie  la  créance  ri'connue.  L'opinion 
lu  plus  générale  ne  lui  allouant  le  reinboursement  que  des  av.in- 
ccH  néce.ssams,  el  non  les  dépenses  utiles,  son  droit  de  réten- 
tion est  limité  A  ces  impenses  De  .Moly,  Du  droit  de  rétention, 
p.  87).  Si  l'on  aecorile  au  dépositaire  le  remboursement  îles  dé- 
peiiHcB  seulement  utiles  à  concnrreiirp  île  la  plus-value,  il  devra 
CM  r.  siilter  un  droit  de  rétention  corrélatif.  -■  V,  .M//>nl.  n.  .'H'o 
el  s. 

iHÏU.  —  L'arl.  1948  n'est  pas  restreint,  dans  son  application, 
au  dépounnl  el  au  dépositaire,  maii*  doit  recevoir  elTet  même  à 
I  égard  des  héritiers,  des  successeurs  ou  ayants-cause  ilu  dépo- 
sant. Kn  conséquence,  lorsipie  des  aclioiis  industrielles  ont  clé 
iicheliM's  pour  le  compte  d'un  commeri;ant  par  un  tiers,  et  avei- 
l'nri'enl  louriii  par  ce  dernier,  sous  la  cmidilion  que  resnclioiis 
resteront  dans  les  mains  de  ce  tiers  A  titre  de  déprtl,  les  syndics 
de  la  faillite  de  ce  rommeri;anl,  Mirveniie  depuis,  ne  peuvent 
cxi^'er  du  dépositaire  la  ri'inise  desdites  actions  sans  rembour- 
ser inlégraleuieiil  les  sommes  avancées  pour  leur  «'*,pniii|i,>n. 
L\on.  27  noiU  |8UI,  Montoux  de  la  liante,  'S.  41»  ÏÏ.ImT,  I'.  l», 
■   •"•ï.  D.  .'(0.2.14]  -  Sir,  (luillouanl.  n    II».  i 

<ilU.     -  Le  droit  de  rétention  esl  également  opposable  h  l'ar-   i 
■  |uri,iii    lie  la  clio.ie.     •  (lasg.,  8  ,léc.  1808,   Sulinon,  ^?.  69.1. 


272,  I*.  UK.iiOl,  D.  ttU.1.76j  —  UuranUin.  t.  I»,  ii.  7»;  liuver- 
>,'ier.  Prêt  et  dépôt,  n.  505;  l'ont,  n.  iill  ;  .\Ias»«  el  Vergé,  sur 
ZacliariH  ,  t.  5,  IJ  7:j7.  p.  12,  note  2;  Aubry  el  lUo.  l.  i,  ;i  404, 
p.  (i27,  note  .'J;  Laurent,  n.  i:il  ;  Guillouard,  o.  115.  —  V.  tou- 
lefi;is,  Troplong,  Prit,  el  hijpoth,  t.  1,  n.  2.>7.  —  .Mai»  1  acqué- 
reur n'étant  ol>ligé,  ii  cet  ég.ird,  qu-  >  •n  i-  aya(il-caus<  du 
vendeur,  aucune  condamnation    p'-:  ■■  doit  èlre  pro- 

noncée contre  lui.  —  l^ass..  8  dëc.  ' 

Gll.  —  La  rétention  I,'-  ■  '  •   ~    -i^-ince 

flu  dépositaire  est  éira').  •   de 

la    chose   déposée.   Il   a  lOU 

dans  une  espèce  où  le  ilupvailairt;  U  uu  ^  ■na- 

tion et  fies  notes  et  dessins  y  relaiita,  i|u  '>il^ 

en  société  avec  le  breveté,  préleniUit  re!  '  ilâ- 

posés  pour  Se  couvrir  fl'avances  par  lui  I  >  fui 

décidé  que  le  droit  de  rétention  n'éiant  ■  ure 

que  [)0ur  les  flépenses  nécessaires  par  lu  .  dé- 

pôt, il  ne  pouvait  dans  la  circon-^tance  l'e.v  loce 

qui  ne  procédait  pas  du  dépôi  des  litres,  ....      w  lis- 

tincl.  —  Paris,  18  déc.  1884.  Dejonge,  [D.  IV'p  .  suppl..  n.  30, 
note  I]  —  V.  aussi  .\ix,  24  févr.  18H7,'  ««//.  .ijx.  8:.;t75;  — 
ijuillouard,  n.  114;  Troplong,  n.  It>»i. 

G12.  —  -luge  encore  f)ue  la  commission  a  laquelle  peul  aroir 
droit  un  banquier  à  raison  d'une  opération  relative  à  des  lilrea 
ou  obligations  d'une  société,  dont  il  esl  fiéposilaire,  ne  repré- 
sente pfiiiit  lies  dépenses  faites  pour  la  conserralion  de  ces 
obligations;  que,  par  suite,  ce  banquier  n'a  pas  sur  elles  de 
droit  de  rétention  pour  le  piiement  de  sa  eoinmission.  —  ('ans, 
13  avr.  18'J2,  Sociélé  du  canal  du  Vurdon,    b.    '  '   '  "■< 

013.  —  ...  ijue  le  droit  <le  réienlion  qui  pe  .  ne- 
menl  exercé  par  un  officier  ministériel  pour  !•■  •  de 
ses  frais  ne  s'ap|dif|ue  pas  aux  actes  qui  i  nus 
par  ses  soins,  qui  n'ont  été   ni  signifies  ■                                    ui, 

ilont  il  n'a  point  avancé  les  déboursés,  el  ij. ...iiple- 

ment  confiés  pour  fournir  des  indication»  utiles  a  la  deieuse  des 
droits  du  client.  —  'Irib.  civ.  S-ine,  20  nov.  1894,  J.  Le  Ur-tU, 
6  janv.  IS'.iii    —  V.  sur  ce  point,  <u/>rd.  v*  /<«•/)«•»(<.  n.  1.167  el  ». 

014.  —  Le  droit  de  rétention  que  larl.  r.t».s,i;  civ..  confère 
au  dépositaire  ne  survit  pas  au  dé^wM  el  s'évanouit  en  même  temps 
que  la  chose  sort  des  mains  du  iléposilaire.  Ces  principes,  appli- 
cables à  la  chose  depofée  dans  son  enlier,  le  s^nl  «  chacune  des 
parties  i|ui  la  composent,  lorsqu'elles  son!  -  vm- 
ple  lorsqu'il  s'agil  de  sac»  de  grains.  Kn  «  ;r*- 
po.siuire  ne  peut  émettre  la  prétention,  1..  s  au 
déposant  d'enlever  une  parti-"  fie  se»  marc:  »od 
droit  de  rétention  sur  celles  dont  il  est  r-  •{ui 
les  ont  remplacées,  pour  avoir  paien  lus 
à  l'occasion  de  celles  enlevées,  —  !■  '•■li. 
PU.,  92.2.47,;  —  24  mai  1892,  IL  -,  13 
avr.  1892,  [Hre.  Hf/ere.  92.2.47) 

015.  —  L«  iléptisilaire  n'axas  le  dmi»  de  »-  paver  liii-mtoe 
sur  le  iji'p.'.l;  mais  il  peut,  en  se  cm  ■  et- 
criles  par  le  Code  de  procédure,  i.i  "n 
fait  l'objei  pour  se  paver  sur  le  prix,  i  son 
du  dépôt,  lorsque  le  déposant  se  reiu»»  n  U  rvlirt-r  el  «  pavw 
re  qu'il  doit  au  déposilaire.  M.  lluiUmiaril  oon»»  |ouli>ruia  que 
l'art.  |04M  n'arcnlanl  au  dé|.  -  .  .  ■  r  la 
chose  jusqu'au  paiement  de  du 
déplut,  il  fallut  en  conclure  qu  ,  .  ^  par 
justice  k  vendre  celle  chose  el  h  se  |iayef  »ur  i«  pru  ,  c*  drotl 
serait  l'exereir»  irnn  urivilé»».  non  d'un  simple  droil  de  rrUa- 
lion.         i.ui''           ■          ' 

(ilO.       S  e  a  pour  i»  '•• 

fnil.-,  1...,,,    •  ,  ,-.  o'I..   ,-,■  .,-  k 

1>  arl.   HiU.H-i.  >  III) 

,!  qo'^n  n"  roil  pi  «U- 


leiilH  ..m  .  .. 

liiiction,  il  n 

mais  aux  fr.i 

dit  f|iie  l'exisleiirt»  du  droit   d>'   réleui»"» 

lenee    du    privilej»",    il    faul    réptindre  i|U«- 

|,  ,  1      ■  ■     •  t       ,     .       ■       ■  ,    .■■ 


«Ulvanl  le*  cau!<ea  de  ' 
Quant  aux  autres  créan. 
nées  par  le  dépAl  ou  pour 


4»! 
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sèment  accompli,  il  ne  peut  pour  s'en  remparer  venir  sur  le  prix 
qu'au  marc  le  franc  avec  les  autres  créanciers  ordinaires.  — 
Duranton,  n.  74;  Troplong,  n.  195,  Priv.  et  htj}iolh.,  n.  257; 
Pont,  n.  512;  Mourlon,  lu  i067;  Aubry  et  Rau,  §  404,  p.  627 
et  notes;  Colmet  de  Santerre,  n.  159  6(5-11  et  III;  Guillouard, 
n.  116  et  117. 

617.  —  La  jurisprudence  semble  même  èlre  allée  plus  loin  ; 
elie  accorde  au  dépositaire,  comme  conséquence  de  son  droit  de 
rétention,  un  véritable  droit  de  gage  et  le  bénétice  de  l'art.  2102, 
§  2,  dans  tous  les  cas  ;  et  même,  cjuand  il  n'est  créancier  que  pour 
pertes  à  lui  occasionnées  par  le  dépôt,  le  droit  de  faire  vendre 
l'objet  déposé  pour  se  paver  sur  le  prix.  —  Cass.,  10  déc.  1850, 
Devillaine,  ^S.  51.1.243,  P.  53.2.631,  D.  54.1.399]  —  Lyon,  27 
août  1849,  précité.  —  Sic,  Duverger,  n.  506. 

Section   IV. 
Actious  et  exceptions  qui  naissenl  du  dépôt. 

§  1.  Actions. 

618.  —  Le  contrat  de  dépi'it  donne  naissance  à  deux  actions  : 
1"  l'action  connue  sous  le  nom  d'action  depoaili  direcla;  2"  l'ac- 
tion deposili  contraria  qui  n'est  pas  la  conséquence  nécessaire 
de  tout  dépôt.  Pour  rentrer  en  possession  ellective  de  sa  chose, 
le  propriétaire  a  :  1"  l'action  en  restitution  contre  le  déposi- 
taire, tant  qu'il  en  reste  détenteur;  c'est  celle  qui  résulte  di- 
rectement du  contrat;  2'J  l'action  eu  revendication  si  la  chose 
se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers.  Le  propriétaire,  en  outre,  a 
une  troisième  action,  celle  en  violation  de  dépôt  dont  il  a  été 
déjà  question. 

619.  —  L'action  depositi  direcla  existe  soit  au  profil  du  dépo- 
sant, soit  au  profit  de  celui  au  nom  et  dans  l'intérêt  duquel  le 
dépôt  a  été  fait,  et  qui  se  trouve  ainsi  èlre  le  véritable  déposant, 
soit  au  profil  de  leurs  héritiers.  Elle  compèle  contre  le  dépositaire 
ou  ses  héritiers,  qu'ils  soient  ou  non  détenteurs  réels  de  la  chose. 

620.  —  Le  propriétaire  de  la  chose  déposée  n'a  pas  l'action 
depositi  directa,  si  ce  n'est  pas  en  son  nom  que  le  dépôt  a  été 
l'ail.  Il  n'a  que  le  droit  de  former  opposition  entre  les  mains  du 
dépositaire;  sauf  l'action  en  dommages-intérêts  qu'il  pourrait 
avoir  contre  celui  ci,  en  cas  de  non  dénonciation. 

621.  —  L'action  est  personnelle;  elle  peut  être  exercée,  soit 
contre  le  dépositaire,  soit  contre  ses  héritiers.  —  Pothier,  n.  60; 
Troplong,  n.  74. 

622.  —  Mais  pour  être  passible  de  l'action  en  restitution,  il 
faut  que  le  défendeur  soit  lié  envers  le  demandeur  par  un  con- 
trat. Celui,  par  exemple,  qui  a  trouvé  un  objet  n'étant  qu'un 
inventeur  et  non  un  dépositaire,  ne  peut  être  actionné  qu'en 
revendication,  et  s'il  s'est  dessaisi  entre  les  mains  d'un  tiers  de 
l'objet  par  lui  trouvé,  il  ne  peut  plus  être  recherché  par  celui 
qui  s'en  prétend  propriétaire.  —  Poitiers,  24  juin  1846,  Laglaine, 
lS.  47.2.327,  P.  47.2.297] 

623.  —  Si  le  dépositaire  venait  à  mourir  laissant  plusieurs 
héritiers,  chacun  d'eux  ne  serait  tenu  du  dépôt  que  pour  sa 
part  héréditaire,  soit  dans  le  cas  où  le  dépôt  aurait  péri  par  le 
fait  du  défunt,  soit  dans  le  cas  où  ils  détiendraient  la  chose  en 
commun.  Mais  celui  qui  la  détiendrait  seul  pourrait  être  pour- 
suivi pour  le  tout  comme  détenteur.  Et  si  l'un  d'eux  avait  fait 
périr  le  dépôt  sans  la  faute  des  autres  et  avant  que  ceux-ci  fus- 
sent en  demeure,  cet  héritier  pourrait  être  poursuivi  pour  le 
tout  à  raison  de  son  dol;  mais  les  autres  ne  pourraient  l'être 
pour  aucune  partie,  attendu  que  le  fait  de  leur  cohéritier  leur  se- 
rait étranger  et  ne  constituerait  à  leur  égard  qu'un  cas  fortuit 
dont  ils  ne  devraient  pas  plus  répondre  que  si  un  tiers  eût  fait 
périr  la  chose  (Duranton,  t.  18,  n.  62,  et  t.  11,  n.  284.  —  'V. 
encore  Pothier,  n.  65).  Si  le  dol  qui  empêche  la  restitution  de 
la  chose  était  commun  aux  héritiers,  ils  pourraient  être  pour- 
suivis solidairement  'L.  22,  D.,  Depos.).  —  Pothier,  loc.  cit.,  et 
Ohlig.,  n.  30Ô  et  307.  —  V.  suprd,  n.  481  et  s. 

624.  —  Le  déposant  a  une  action  directe  non  seulement 
contre  le  dépositaire,  mais  encore  contre  celui  à  qui  ce  dernier 
a  lui-même  livré  en  gage  un  objet  mobilier,  lorsque  le  créancier 
gagiste  n'ignorait  pas  la  précarité  de  la  détention  de  son  débi- 
teur. La  maxime  <<  En  fait  de  meuhles,  possession  vaut  titre  », 
ufe  peut  être  invoquée  par  le  créancier  gagiste  qu'autant  que 
c'est  de  bonne  foi  qu'il  a  reçu  en  gage  d'un  détenteur  précaire 
un  objet  qu'il  a  cru  lui  appartenir,  -luge  spécialement  que  le 


fournisseur  qui  a  remis  en  dépôt  à  son  représentant  des  farines 
destinées  à  la  fabrication  du  pain  de  troupe,  peut  exercer  une 
action  en  rostitution  de  ces  marchandises,  lorsque  son  déposi- 
taire les  a  lui-même  déposées  dans  des  magasins  généraux.  — 
(lass.,  6  juill.  1891,  Société  des  docks  de  la  Ferté-sous-Jouarre, 
[D.  92.1.119] 

625.  —  Le  propriétaire  de  la  chose  déposée  qui  exerce  tous 
les  droits  du  déposant,  peut  lui-même  exercer  l'action  en  resti- 
tution du  dépôt.  Toutefois,  le  propriétaire  ne  peut  agir  que  par 
voie  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  et  il  doit  appeler  à  la  fois  le 
dépositaire  et  le  déposant. 

626.  —  Avant  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile,  on  décidait  que  lorsqu'il  s'agissait  de  dépôt  volon- 
taire le  dépositaire  ne  pouvait  être  condamné  par  corps  a  la 
restitution  du  dépôt,  car  la  loi  défendait  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  civile  hors  des  cas  spécialement 
indiqués  par  elle,  et  l'art.  2069  ne  parlait  que  du  dépôt  néces- 
saire (Troplong,  n.  181  ;  Duvergier,  n.  500).  —  Cass.,  18  nov. 
1834,  Barre,  [S.  34.1.777,  P.  chr.l  —  Contra,  Pans,  16  nov. 
1833,  Barre,  rS.  34.2.17,  P.  chr.] 

627.  —  Le  dépositaire  peut,  après  avoir  succombé  dans  l'ac- 
tion qu'il  avait  intentée  par  erreur  contre  celui  qu'il  croyait 
l'auteur  du  dépôt,  exercer  son  action  contre  le  véritable  proprié- 
taire de  l'objet  déposé.  —  Cass.,  9  juill.  1806,  Bourras,  [S.  et  P. 
chr.] 

628.  —  Sur  le  point  desavoir  si  les  parties  peuvent  convenir 
que  le  déposant  ne  pourra  pas  exercer  l'action  en  responsabi- 
lité pour  cause  de  perle  de  la  chose  déposée,  V.  suprà,  n.  261 
et  s. 

629.  —  De  ce  que  l'action  directe  résultant  du  dépôt,  qui 
compèle  au  déposant,  est  en  principe  une  action  personnelle  con- 
tre le  dépositaire,  on  a  tiré  cette  conséquence  qu'elle  ne  peut 
être  exercée  contre  celui  qui,  de  bonne  foi,  détiendrait,  comme 
l'ayant  reçue  du  dépositaire,  la  chose  donnée  en  dépôt.  Mais 
l'action  en  restitution  diflère  de  l'action  en  revendication  qui  est 
réelle  et  qui  appartient  en  principe  à  quiconque  veut  reprendre 
sa  chose  dans  les  mains  d'un  tiers  qui  la  détient  indûment  en 
exclpant  d'un  droit  réel.  Car  le  légitime  propriétaire  ne  peut  pas 
être  dépouillé  de  sa  propriété  sans  son  consentement  et  par  le 
seul  fait  abusif  d'un  tiers  qui  est  dans  l'impuissance  de  transfé- 
rer un  droit  de  propriété  qui  ne  réside  pas  en  sa  personne.  — 
Paris,  27  mai  1840,  Mery,  [P.  40.2.120]  —  Sic,  TouUier,  t.  14, 
n.  118  et  119. 

630.  —  Dans  le  cas  où  le  dépositaire  a  détourné  la  chose  mo- 
bilière qui  lui  a  été  confiée  et  l'a  remise  à  un  tiers,  si  ce  tiers 
est  de  mauvaise  foi,  il  n'y  a  pas  de  difficulté  :  il  doit  être  traité 
comme  un  receleur;  il  n'a  pu  acquérir  la  propriété,  et  l'action  en 
revendication  du  propriétaire  légitime  doit  être  accueillie.  — 
Delvincùurt,  t.  3,  p.  602,  note  1  ;  Duranton,  n.  48;  Touiller,  loc. 
cit.;  Troplong,  n.  106,  et  Prescription,  n.  1070;  Pont,  n.  447; 
Laurent,  n.  103. 

631.  —  Le  propriétaire  peut-il  exercer  l'action  en  revendi- 
cation contre  le  détenteur  qui  a  acquis  de  bonne  foi"?  La  ques- 
tion est  douteuse.  L'art.  2279  protège  le  possesseur  de  bonne 
foi,  mais  il  fait  une  exception  lorsque  la  chose  qu'il  a  achetée 
provient  d'un  vol,  et  il  permet  à  celui  à  qui  elle  a  été  volée  de 
la  revendiquer  pendant  trois  ans  contre  celui  entre  les  mains 
duquel  11  la  trouve.  L'acte  du  dépositaire  infidèle  n'est  pas  un 
vol,  mais  un  abus  de  confiance.  La  question  revient  donc  à  sa- 
voir si  les  choses  détournées  par  abus  de  confiance  peuvent  être 
assimilées  à  celles  volées.  —  Y.  à  cet  égard  infrà,  v"  Posses- 
sion. 

632.  —  Sur  la  revendication  en  cas  de  faillite  (C.  comm., 
art.  574  et  575),  V.  infrà,  v  Faillite. 

633.  —  Dans  le  cas  où  le  contrat  de  dépôt  donne  lieu  à  l'ac- 
tion en  revendication  de  la  chose  déposée,  il  n'en  résulte  pas 
de  privilège  sur  les  biens  du  dépositaire.  —  Paris,  27  mai  1840, 
précité. 

634.  —  Jugé  que  les  dispositions  du  Code  de  procédure  au 
titre  de  la  saisie-arrêt  sont  sans  application  au  cas  d'opposition 
formée  entre  les  mains  du  dépositaire  par  un  tiers  qui  se  pré- 
tend propriétaire  des  fonds  déposés;  qu'il  suffit  que  ce  tiers 
assigne  le  déposant  à  l'ellet  de  voir  établir  son  droit  de  pro- 
priété. —  Bordeaux,  28  févr.  1849,  Teyssandier,  [S.  49.2.400, 
P.  50.1.79].—  Néanmoins,  M.  Troplong  {Dépôt,  n.  176)  semble 
indiquer  que,  dans  ce  cas,  c'est  par  voie  de  saisie-arrêt  qu'il  faut 
procéder. 
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§  2.  Exceptions  cl  /ins  île  nonrinfi  oir. 
1»  Exceiilianile  propriété . 

((ÎJ."».  -  -  I..1  f>rcniii;rn  «xcoplioii  qui  paralyso  IVxprcice  iln 
l'aclion  ni  rcsiiliitiori  p.sl  (.'clli?  qu'oppose  |p  (IT^positaire  lorsqu'il 
fsl  liiimt'mc  pro[)ri<''tairR  <lo  la  chose  (k-post-p.  C'est  l'olypl  de 
l'arl.  1040  ou  noua  lisons  r|U''  toutes  les  obligations  du  d(;posi- 
laire  eessf-nt  s'il  vient  à  découvrir  e|  ,'i  prouver  qu'il  est  proprié- 
taire de  la  chose  di'-posée.  Il  seinhle  qu'il  était  inutile  de  faire 
l'olijel  d'une  disposition  sfx'ciale  d'une  régie  qui  n'est  que  l'ap- 
pli'ation  évidente  des  prinri[)es  Kf^'nf^raux  (Maudry-i^acantinerii-, 
n.  Sd.'ij.  Le  texte  de  nolri- article  n'est  n)éme  pas  rigoureusement 
exact  lorsque  le  rjépositaire  ('•lait  déjà  propriétaire  de  la  chose 
au  inornent  du  dép<°it,  mais  qu'il  l'ignorait  :  en  pareil  cas  le  con- 
trat est  nul  de  plein  droit  et  n'a  miVne  [.as  pu  se  fermer,  par  la 
raison  qu'on  ne  peut  (>as  s'ohiiger  envers  soi-mém<',  et  garder  a 
litre  de  d('[)i'it  une  chose  ilonl  on  est  propriétaire.  —  l'othier, 
n.  07;  Toiillier,  n.  .'iOI  ;  (^olmct  fie  Santerrc,  n.  li»/*;  Pont, 
n.  372  et  lit».!  ;  Laurent,  n.  I2(i;  (iuijlouard,  n.  lO.i. 

Vi'Mi.  —  A  partir  du  moment  où  il  découvre  (|u'il  est  proprié- 
lairi',  le  dépositaire  [leut  agir  en  maître  et  disposer  de  la  chose, 
et  alors  même  qu'il  en  auniil  disposé  a  un  moment  où  il  ne  sa- 
vait pas  encore  être  propriétaire,  il  ne  pourrait  être  accusé  d'in- 
fidélité, car  son  ignorance  est  sans  iniluenee  sur  l'existence  de 
son  droit,  et  le  déposant  n'a  soulTert  aucun  domiiiage  à  être  privé 
d'une  chose  (|ui  ne  lui  appartenait  pas.  —  iJuvergier,  n.  ."iiii; 
Tro[)long,  n.  184;  Pont,  n.  iiolt;  Laurent,  n.  I2G;  Ijuillouarrl, 
n.  lo;;. 

Vt'.Yl .  —  Mais  c'est  au  dépositaire  à  prouver  le  droit  de  pro- 
priétii  dont  il  excipe,  puisqii  il  est  demaiirleurà  l'exception  qu'il 
oppose,  et  que  le  déposant  a  en  sa  faveur  la  présomption  d-» 
propriété  résultant  de  son  titre  auquel  provision  est  due.  —  l'o- 
thier (n.  4  et  07;  ajoute  qu'il  faut  que  le  dépositaire  administre 
ci'Ite  preuve  prompti-ment,  parce  qu'autrement  la  présomption 
serait  en  faveur  du  déposant,  et  qu'il  y  aurait  lieu  seulement 
alors  à  restitution  provisoire,  sauf  revendicatinn  ultérieure,  le 
cas  échéant.  .Aujourd'hui  l'art.  lOlO  parlant  du  d-'-positaire  ipii 
prouve  son  droit  de  pnjpriété,  mais  sans  imposer  aucune  condi- 
tion k  celle  jusliiication  ,  les  juges  ont  à  apprécier  si  celte 
preuve  est  faite,  ou  tout  au  moins  si  la  déclaration  est  sérieuse, 
et  si  le  di'posilaire  n'oppose  [las  l'exception  de  propriété  comim' 
un  moyen  de  se  soustraire  à  la  restitution.  —  \'.  'rr>>|ilong,  n. 
iK.'i;  l'ont,  n.  ;>03.  —  Ils  peuvent,  en  tout  cas,  et  jusqu'à  l'ëvé- 
neinenl  de  la  contestation,  ordonner  la  consignation  de  la  chose 
déposée  entre  les  mains  d'un  séquesire,  ou  prendre  telh-s  me- 
sures conservatoires  que  de  raison. 

(»î{8.  —  Si  le  ih^positaire  l'tat  informé,  par  un  procès  actuel- 
lement pendant,  (|ue  la  propriété  île  lu  chose  (ju'il  délient  est 
liligieusu  entre  le  déposant  et  un  tiers  revendiquant,  pourrait-il, 
en  l'ahsence  d'ailleurs  de  toute  défense  ou  opposition,  trouver  | 
dans  cette  circon.stunee  le  principe  d'une  lin  de  non-recevoir  à  | 
l'aclion  du  dé|)osanr.'  Il  existe,  dans  le  sens  de  l'aflirmative,  u  i 
arrêt  de  Paris,  2  jiiill.  l«:i(t,  [D.  /I.'/).,  v"  /»-'/>.;<,  n.  H2|  —  Pont 
in.  .'l(l't)  approuve  celle  di-cision  :  <•  Vainement  oppogerait-on,  dit- 
il,  la  disposition  de  l'art.  i'.KIK;  nous  ne  sommes  pas  ici  dans 
les  termes  de  cet  article,  i|iii,  lorsqu'il  défend  au  di'positaire 
d'exiger  de  celui  qui  a  fait  h-  dép.'it  lu  preuve  qu'il  était  proprié- 
taire lie  la  chose  déposée,  ne  suppose  pas  la  moindre  conlest»- 
tion.  Ici,  au  i-oiitrair<-,  il  y  a  contestation  et  di'hat  judiciaire  :  le 
sens  intime  dit  que  le  ilé|iosilaire  e«l  en  droit,  |iiiur  sa  plus 
grandu  sécurité,  de  refuser  la  restitution  jusqu'à  ce  que  la  ron- 
lestation  soit  vidée  «.  —  Laurent  (ii.  120)  trouve  cette  opinion 
douteuse,  mais  il  reconnaît  que  h*  refus  du  déposilairi'  ne  le 
constituerait  pas  dépositaire  inlidéle  puisqu'il  peut  considérer 
le  procès  sur  la  propriété  co:nuie  une  juste  cause  de  refuser  la 
restilution.  Sa  résistance  trouverait  même  une  justillcalioii 
projire  à  l'exonérer  île  tous  doniinagos-inlérêis,  dans  une  erreur 
dit  droit  sur  un  poinl  controversé.  .M.  <ïiiHlouard  in.  llDi^  est 
plus  rigoureux.  Imi  principe,  suivant  lui,  l'art.  lU.IK  fait  de  la 
restilution  immédiate  une  oliligation  impérieuse  pour  le  ilépo- 
Rilaire;  deux  exceptions  y  sont  apportées,  mais  deux  seulement, 
l'une  dans  le  cas  où  l'olijet  donne  en  dép''it  a  été  volé,  l'autre 
dans  le  cas  où  le  propriétaire  a  fait  une  iléfeiise  au  ilèpo<iilAire 
de  restituer  la  chose  qu'il  délient  ;  mais  nous  ne  sommes  m 
dans  l'une  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  hypothèses,  et  l'auteur 
que  nous  citons  croit  que  l'instance  engagée,  et  qui  rit  pour  le 
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dépositaire  rcs  inter  altos  acta,  ne  lui  permet  pas,  sans  en;:ager 
«a  responsahilitë,  de  se  soustraire  à  une  rpslituiion  immédiate. 
—  Pont,  n.  noi;  Laurent,  n.  126;  !.. 

G39.  —  Kn  dehors  des  cas  qui  <>■■■  i  numéro 

précédent,  la  Oiur  lie  cassation  adrO'-i    .  ,  -■•  ne  fa5»* 

pas  droit  à  la  mise  en  demeure  de  restituer  !•?  dépôt,  lor«i)u'il 
jusiifie  de  motifs  plausibles  de  dilTérer  la  renlilution.  Mui*  elle 
exige,  à  peine  de  cassation,  que  le  juge,  en  r' ,       '    '     '  ■  .^- 

duire  à  la  sommation  du  déi>osanl  ou  de  --  '  -  (• 

légaux,  constate  dans  sa  décision  que  U-  •'■  ,  ,     '  'lé 

de  raisons  plausihies  pour  n'y  poinl  obteuipcrer.  —  C*m.,  2 
mars  IH'JB.  ,\/.oul.il.,    D.  96.1.121, 

(>40.  —  Si  le  déposant  avait  le  droit  de  j  •  .  '  '  '  '  m'II 
a  confiée  au  propriétaire  à  titre  de  dép'ii,..  ,  ,  ,n 

comme  propriétaire  lui-même,  au  moins  à  un  .  .ne 

ayant  sur  elle  un  «Iroit  réel,  par  exemple,  s'il  en  était  usuTriittier 
ou  créancier  gagiste,  le  dépositaire  ne  pourrait  se  dispenser 
d'en  faire  la  reslilulion,  sur  sa  demande.  —  Toullier,  n.  .I>i8  et 
381»;  iJuranlon,  n.  70;  Pont,  n.  372  et  501. 

2»  Esctiitio*  de  laitie-arr^t. 

(J^l.  —  Le  dépositaire  ne  peul,  sans  engager  sa  responsa- 
liilité,  se  dessaisir  du  dépùt  au  mépris  d'une  saisie-arrêt  prati- 
quée régulièrement  entre  ses  mains,  et  créant  'jd  oh^i.ir'e  juri- 
dique à  la  restitution.  Le  déposant  ne  peu'  .-n 
reprendre  (lossession  qu'en  rapportant  au  ;i- 

levée  de  la  saisie  ou  de  l'opposilion  Celui-ci  :. ..  , ,., r 

le  bien  ou  mal  fondé  de  cette  saisie,  il  ne  doit  se  préoccuper 
que  do  sa  régularité,  et  du  point  de  savoir  si  elle  a  été  fnrmée 
conformément  aux  dispositions  des  art.  ."îCi  et  s.,  C.  proc.  ci». 
Si  donc,  le  crt'ancier  saisissant  négligeait  de  dénoncer  la  saisie  au 
déposant,  son  déliiteur.  et  de  l'assigner  dans  les  iléiais  de  U  loi, 
la  restitution  faite  par  le  dépositaire  serait  valable  aux  lerm<>s 
de  l'art.  .'iCi,  C.  proc.  civ.  —  Duvergier,  n.  i'tfi;  P^nl.  n.  4'».">. 

642.  —  L'art.   194»,  C.  civ.,  qui  autnr  à 

retenir  la  chose  dé'posée,  s'il  existe  une  >>  -  « 

mains,  reçoit  exception  au  cas  d'une  saisi'  ^      -ur 

tout  ce  qu'il  |ieul  devi>ir  au  déposant,  si,  à  celle  rpu<{ue,  ie  dé- 
positaire se  trouve,  à  un  autre  titre,  débiteur  envers  I»  dApn^nl 
de  sommes  excédant  les  causes  de  la  saisie.   En  ,  le 

dépositaire  ne  peut   refuser  la  restitution   du   •'.■  . 
texte  ipi'on  ne  lui  rapporte  pas  mainlevée  de  la  >  i 
Cass.,  20  févr.  18;i,"i,  Thivas.^S.  3.1.1.872.  P.  rhr.    —  Puni,  n. 
49.'>.  —  Mais  ceci  se  rattache  à  la  grave  et  diftlcile  question  de 
savoir  si  le  tiers  saisi  peut  valablement  payer  c.  '    > 

montant  des  causes  ib-   la  saisie,  queslmii   d<>ni  >! 

de  nature  à  inlirmer  la  décision  qui  précède.  —  T  .'.; 

Tambour,  /Jc>  voies  «i'ijv'ruM'on  sur  les  liicns  du  lUI.tUur,  i.  2, 
p.  403  et  s.  —  V,  Itarilliel,  Hfi  ..;)r<i/..  1862,  t.  13.  p.  W. 

<J4!l.      .  I<e   dépositaire  entr.-  ' ' --         •  - 

arrêt  a  été  formée    ne  peut  en   ]  ,u 

saisissant  la  compensation  de  >i 
sultant  du  déiiôt,  —  V.  siiprti,  \ 

«41.  —  I.  art.  2.  L.   12  nov.  Mposi- 

laires  et  dt'hiteurs  di'  deniers  pr....  ...  ■    •'■  e» 

et  alTeclés  au  privilège  du  Trésor  so..'  le 

qui  leur  en  sera  faite  et  sans  aucune  ■{ 

et  de  validité,  de  payer  en  l'acipi  '  i- 

tant  des  fonds  qu  ils  doivent  ou 

qu'à  concurrence  de  tout  ••■■   •■   '  ir 

c -s  ilerniers.  La  Cour  de  » 

s'étend  même  au  cas  où   .■  e 

saisie-arrêt  éinnnanl  d'un  autre  «( 

contraint  par  le  percepteur,  doit  '.i* 

sialuê  par  voie  judiciaire  ^n<  '■■■ 

Cass.,  :il  avr.  IH|<t,  Laga 

chr,l  —  .S'ic,  (tuinesnil  et  I  . 

du  Trt'ftr  iiul'Uc  fn  imitifii:  .  oit  i,(i.  i.»  .  n    Jl>»      -   \.  miji.I, 

V   (  >n(ii''i<(ii>ns  direct, i,  n.  Mi,  U72,  9T3,  I3U.  I3S4,  l\t<t\ 

I3N3, 

tt\Tt.  -  \ux  lermes  de  l'arl.  1  3«.  Uêcr.  .10  jan».  I8'.H\  Im 
notaire»  dêpM<itaire<  île  fond»  p-vir  le  r«mp!e  de  leur»  r'ienls, 
doivent  '      '  !■•• 

p.'.ls  et  .  (». 

(KliltlOll.        ...       ,.  _ 'l 

ail  dans  ce  cas  à  la  cliarge  de  m  oppoMliont. 
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646.  —  Des  lois  de  la  Révolution  ont  imposé  aux  dépositaires 
de  deniers  certaines  obligations  particulières  louchant  la  eonsi- 
trnalion  de  ces  deniers  ou  la  nature  des  valeurs  dans  lesquelles 
io  remlioursement  pouvait  être  oITert.  ('.'est  par  application  de 
c^s  lois  qu'il  a  été  jug>5  que  l'adjudicataire  entre  les  mains  duquel 
il  existait  des  oppositions  immobilières,  ne  pouvait  par  cela  seul 
lire  considéré  comme  dépositaire  de  son  prix,  et  n'était  par 
conséquent  obligé,  sous  aucun  rapport,  à  la  consignation  que 
la  loi  du  23  sept.  1793  ordonnait  au.\  dépositaires  de  faire  à  la 
trésorerie  nationale.  —  Cass.,  6  frucl.  an  XI,  Béciiet,  [S.  et  P. 

cl.r.l 

Cil.  —  ...  (jue  l'opposition  faite  dans  les  mains  d  un  dépo- 
sitaire de  mandats  ou  valeurs  en  papier-monnaie,  ne  lui  avait 
pas  imposé  l'obligation  de  verser  son  dépôt  dans  la  caisse  na- 
tijnale,  s'il  ne  lui  avait  pas  été  fait  de  sommation  à  cet  égard, 
et  qu'en  conséquence,  dans  le  cas  de  non-versement,  le  dépo- 
sitaire ne  pouvait,  par  cela  seul,  être  réputé  en  demeure  dans 
le  sens  de  la  loi  du  H  frim.  an  VI.  —  Cass.,  4  therm.  an  XlIT, 
Salm,  [S.  et  P.  chr.] 

G48.  —  Parmi  les  causes  de  refus  de  restituer,  on  ne  peut, 
d'après  la  jurisprudence,  ranger  le  cas  où  le  dépositaire,  créan- 
cier du  déposant  pour  une  cause  étrangère  au  dépôt,  a  formé  une 
saisie-arrêt  entre  ses  propres  mains. — V.infrà,  v°  Saidc-arrêt. 

G49.  —  Nous  avons  vu  dans  quelles  conditions  l'obligation 
prise  par  le  dépositaire  de  restituer  la  chose  à  un  tiers  qui  lui 
est  désigné,  ainsi  que  la  signification  ou  l'acceptation  d'une 
cession  de  cette  chose  lient  le  dépositaire  envers  le  tiers  et  le 
libèrent  envers  le  déposant;  ces  faits  juridiques  produisent  les 
mêmes  effets  qu'une  saisie-arrél.  —  \ .  fntprà,  n.  !)20  et  s. 

G50.  —  On  s'est  demandé  si  la  saisie-arrêt  dont  parle  l'art. 
1944  doit,  dans  tous  les  cas,  être  formulée  suivant  les  règles 
tracées  par  le  Code  de  procédure,  art.  iio7  et  s.  Troplong  (n. 
176)  est  de  cet  avis.  Mais  l'opinion  partagée  partons  les  auteurs 
et  la  jurisprudence  est  qu'il  faut  distinguer  si  la  défense  faite  au 
dépositaire  de  se  dessaisir  du  dépôt  émane  d'un  créancier  du 
déposant,  ou  d'une  personne  s'en  prétendant  propriétaire. 

C51.  —  Dans  le  premier  cas  il  s'agit  d'une  mainmise  sur  la 
chose,  dont  la  [)ropriété  n'est  pas  contestée,  mais  qui  ne  tend 
pas  à  l'attribution  de  la  chose  même  au  profit  du  créancier.  Pour 
être  régulière  et  lier  le  dépositaire,  tiers  saisi,  la  saisie-arrêt  doit 
tire  dénoncée  au  déposant  avec  assignation  en  validité,  et  con- 
tre-dénoncée  au  dépositaire  dans  les  délais  de  l'art.  5G4,  C.  proo. 
civ.,  à  défaut  de  quoi  il  ne  pourrait  plus  être  recherché  s'il  avait 
restitué  au  déposant  (art.  ;i0.5  du  même  Code).  —  Duvergier,  n. 
496;  Pont,  n.  496;  Laurent,  n.  122;  Guillouard,  n.  104;  Roger, 
Saisie-arrvl,  n.  427,  note. 

G52.  —  Mais  si  l'opposition  vient  d'un  tiers  qui  prétend  avoir 
sur  le  dépôt  un  droit  de  propriété  ou  tout  autre  droit  réel,  il  peut, 
en  vertu  de  ce  droit,  faire  une  défense  par  simple  acte  extraju- 
diciaire, au  dépositaire,  de  restituer  au  déposant,  sans  que  l'op- 
posant ait  à  suivre  une  procédure  qui  serait  ici  sans  objet,  car 
le  propriétaire  ne  peut  pas  saisir-arrêter  sa  propre  chose.  La  loi 
lui  fait  un  devoir,  lorsqu'il  vient  à  apprendre  par  hasard  quel 
est  le  véritable  propriétaire,  de  lui  dénoncerle  dépôt  en  lui  indi- 
quant un  délai  pour  faire  valoir  ses  droits;  il  doit,  à  plus  forte 
raison,  agir  de  la  même  manière,  lorsque  c'est  le  propriétaire 
lui-même  qui  se  révèle  cl  qui  annonce  l'intention  de  revendiquer 
sa  chose.  —  Duvergier,  n.  497;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  H,  note 
2;  Aubry  et  Rau,  §  403,  p.  62.5,  note  16;  Pont,  n.  490;  Laurent, 
n.  122;  'juillouard,  n.  104. 

C53. —  Spécialement,  le  dépositaire  d'une  chose  vendue  de- 
puis par  le  déposant  à  un  tiers,  est  suffisamment  em|)èché  de 
restituer  celle  chose  au  déposant,  par  l'opposition  du  tiers  ac- 
quéreur, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  celle  opposition  soit  eu 
forme,  alors  que  le  tiers  acquéreur  a  été  indiqué  au  dépositaire 
par  le  déposant  lui-même.  —  Cass.,  31  juill.  18i>o,  Bories,  [S. 
;;6.l.loo,  P.  .Ï6.2.484,  D.  .o.'i. 1.278] 

654.  —  11  en  esl  de  même  de  la  notification  de  l'acte  de  ces- 
sion conforinémenl  à  l'art.  1690,  C.  civ.  — V.  suprà,  v"  Cession 
de  créances,  n.  190. 

655.  —  Pour  le  cas  on  il  y  a  instance  engagée  sur  la  pro- 
priété de  la  chose,  V,  suprà,  n.  638. 

i;  3.  Exceplion  de  compcnsuHon. 

6.56.  —  Le  dépositaire  ne  peut  invoquer,  pour  se  prétendre 
libéré  de  l'obligation  de  restituer  le  dépôt,  l'excoplion  de  com- 


V.  siiprà,  v"  Compcnsalion,  n.  390 


pensation  (art.  1293-2"). 
et  s. 

657.  —  La  jurisprudence  a  fait  quelques  applications  inté- 
ressantes de  la  règle  de  la  non-compensation  en  matière  de 
dépôt.  Ainsi  il  a  été  juge  que  l'agent  d'alTaires  dépositaire  du 
prix  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  opérée  par  ses  soins, 
versé  entre  ses  mains  par  l'acquéreur,  ne  peut,  par  application 
de  l'art.  1293,  C.  civ.,  compenser  sur  ce  prix  dont  il  est  comp- 
table envers  le  vendeur,  la  commission  qui  lui  esl  due  par  ce 
dernier.  —  Paris,  3  nov.  1887,  [.1.  Lu  Loi,2'à  nov.  1887] 

658.  —  ...  (ju'ii  ne  pP^Jl  y  îivoir  compensation  entre  deux 
dettes  dont  l'une  n'est  que  la  conséquence  d'un  dépôt  l'ail  par 
l'un  des  débiteurs  pour  assurer  le  paiement  d'une  rente  viagère 
dont  il  est  tenu  vis-à-vis  d'un  tiers;  que  cette  dette  ne  devient 
exigible  qu'au  décès  du  titulaire  de  la  rente,  et  que  la  compen- 
sation ne  peut  être  invoquée  avant  cette  époque.  —  Douai,  18 
août  1869,  [Jurispr.  de  Douai,  1869,  p.  334] 

659.  —  ...  Qu'on  ne  peut  confondre  la  somme  confiée  en 
dépôt  au  mari  et  celle  reçue  par  sa  femme,  qui  en  a  donné  re- 
connaissance et  s'est  obligée  à  en  payer  l'intérêl  comme  fondée 
de  pouvoir  de  son  mari;  qu'en  conséquence,  le  dépositaire  ne 
peut  imputer  sur  le  dépôt  le  paiement  de  cette  dernière  somme. 
—  Rennes,  9  sept.  1814,  Caslellot,  [P.  chr.] 

660.  —  ...  Oue  le  prix  de  la  vente  d'effets  publics,  par  un 
agent  de  change,  étant  entre  les  mains  de  celui-ci  en  dépôt,  il  ne 
peut  retenir  en  compensation  des  sommes  à  lui  dues  par  le  pro- 
priétaire des  effets  vendus.  —  Paris,  7  mai  1832,  Lallier,  [S. 
32.2.552,  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Agent  de  change,  n.  350  et  s., 
553  et  s.,  568. 

661 .  —  ...  Qu'un  élablissement  de  crérlit  ne  peut  se  refuser  à 
restituer  à  un  de  ses  clients  le  montant  des  dépôts  d'argent  ef- 
fectués par  celui-ci  en  excipant  de  ce  que  ce  déposant  serait  dé- 
biteur d'un  solde  d'opérations  de  bourse,  si  l'établissement 
dépositaire  et  débiteur  ne  fournil  pas  la  preuve  des  ordres  qu'il 
aurait  reçus  et  de  leur  exécution  régulière  pour  le  compte  du 
déposante  —  Lyon,  26  déc.  1889,  [Monit.  Lyon,  18  mars  1890] 

662.  —  La  disposition  de  l'art.  1293-2°  a  été  édictée  dans 
l'intérêt  exclusifdu  déposant  :  c'estpourquolelle  cessederecevoir 
son  application  quand  celui-ci  y  renonce.  Il  s'opère  alors,  par  le 
fait  de  cette  renonciation,  unecompensalion  volontaire  qui  produit 
tous  les  effets  immédiats  de  la  compensation  légale.  —  Aubry 
et  Rau,  l.  4,  .^  325,  p.  225,  texte  et  noie  3;  Touiller,  t.  7,  n. 
346  et  396  et  s.  ;  Delvincourl,  t.  2,  p.  581  ;  Duranlon,  t.  12,  n. 
383;  Desjardins,  n.  122  ;  Demolombe,  t.  28,  n.  661.  —  Il  a  été 
jugé,  par  suite,  que  le  banquier  dépositaire  de  sommes  destinées 
à  solder  tous  les  créanciers  du  déposant,  qui  s'est  attribué  à 
lui-même,  en  sa  qualité  de  créancier  dudit  déposant,  le  reliquat 
disponible,  inférieur  à  sa  créance,  sur  les  sommes  versées  par 
ce  dernier  esl  bien-fondé  à  repousser  la  demande  en  restitution 
du  déposant,  si  celle  affectation  a  été  expressément  approuvée 
par  le  mandataire  du  déposant,  chargé  de  la  distribution  aux 
créanciers,  et  tacitement  acceptée  par  ce  dernier.  —  Cass.,  23 
nov.  1891,  Cruchel,  [S.  et  P.  92.1.436,  D.  92.1.296] 


§  4.  Exception  de  prescription. 

663.  —  Comme  toutes  les  autres  actions,  l'action  de  dépôt 
tombe  sous  la  disposition  générale  de  l'art.  2262  :  «  Toutes  les 
actions  tant  réelles  que  personnelles  se  prescrivent  par  trente 
ans  ».  Il  faut  toutefois  mettre  cette  disposition  en  face  de  celle 
de  l'art.  2236  d'après  laquelle  ceux  qui  possèdent  pour  autrui 
ne  prescrivent  jamais,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 
Le  rapprochement  de  ces  deux  articles  conduit  à  distinguer  le 
cas  où  le  dépositaire  délient  encore  la  chose  qui  lui  a  été  dépo- 
sée et  celui  où  il  a  cessé  de  la  détenir,  soil  qu'il  l'ait  aliénée, 
soit  qu'il  l'ail  perdue  par  suite  d'une  faute  dont  il  esl  respon- 
saiîle.  —  Pothier,  Ddpôt,  n.  08;  Leroux  de  Bretagne,  n.  375; 
P.  Pont,  n.  500. 

664.  —  Le  dépositaire  et  ses  héritiers  poursuivis  en  restitu- 
tion du  dépôt  existant  encore  entre  leurs  mains,  ne  sauraient, 
pour  V  échapper,  invoquer  la  prescription  même  Irentenaire,  et 
prétendre  être  devenus,  par  ce  moyen,  propriétaires  de  la  chose. 
La  raison  en  est  que  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  (et  le  dé- 
positaire est  dans  ce  cas),  ne  prescrivent  jamais  par  quelque 
laps  de  temps  que  ce  soit  la  propriété  de  la  chose  détenue  par 
eux  (C.  civ.,  art.  2230  et  2237).  —  Pothier,  n.  68;  llenrys,  t.  2,  p. 
902;  Leroux  de  Bretagnp,  t.  1,  n.  378;  Duranlon,  t.  IS,  n.  71,  et 
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I.  21,  II.  24'.;  Tro|)l.in|,',  fn'siriiifvn,  n.  4TH  el  oi-i;  P.  l'.uil, 

II.  ;;0(>;  Laumnl,  l.  :J2,  n.  :iOO. 

(>C>n.  —  V.n  cfi  qui  concerne  les  dép'jls  fails  \  Caissn  Hi's  flr?- 
pi'il.s  et  consi^nalidiis,  la  ('ucslion  fie  savoir  si  la  cai.sse  pouvait 
opposer  la  prfsrriplion  aux  déposants  ou  à  leur?  ayanis-cau.'»»' 
élail  r,orilrovrrs<ii' ;  on  flecidait  pi'-nf'ralerncnt  quVlJp  no  pouvait 
fias  [jicscrire  soit  à  son  firofil,  soit  au  profit  du  Trésor,  par  rpiel- 
'|uo  laps  de  lenips  que  ce  fui,  la  propriéli-  dr-s  surnrnfs  qui  lui 
avaient  été  déposées,  par  la  raison  qu'elle  possède  pour  aulrui 
V.  su/irà,  v"  ('(lisse  /les  di'i>i'ils  ft  ronaii/n'itions,  n.  772  et  s.;. 
I.a  loi  de  (iiiances  du  10  avr.  18!';),  ort.  4'l,  décide  que  les  som- 
m''s  d^'posécs,  il  quelque  litre  que  ce  soit,  à  la  Caisse  fies  déprits 
et  consiffnalions,  sont  ac'juises  à  l'Klat  lorsqu'il  s'est  écoulii  un 
d/rlai  de  trente  ans,  sans  que  le  compte  auquel  ces  sommes  ont 
été  portées  ait  donné  lieu  h  aucune  opération  ou  si^uificalion, 
.'•auf  l'accomplissemenl  par  la  caisse  de  certaines  l'orinalités 
préalables. 

(»(»(».  —  Si  le  dé()Ositaire  ne  peut  pas  prescrire  contre  son  li- 
tre h  rencontre  du  dtjposanl  ou  de  ses  liéritiers,  celte  règle  llé- 
eliit  cependant  d«ns  certains  cas.  Ainsi  les  successibles  de  l'ab- 
sent (pji  se  so!it  l'ait  envoyer  en  possession  de  ses  biens  alors 
r|ue  des  successibles  plus  prorbes  sont  restés  dans  l'inaction, 
peuvi-nt  prescrire  l'Iiérédilc'  contre  ces  derniers  par  une  posses- 
sion Irenlenaire.   —  V.  siiiirà,  v"  /t/<«'n<r,  n.  141)  et  s. 

(î(>7.  —  Lorsque  le  créancier  laisse  écouler  un  très-longtemps 
sans  [loursiiivre  le  recouvrement  d'une  créance  non  prescriptible 
alors  que  nul  obslacle  légal  ou  autre  ne  s'oppnsait  ii  ce  qu'il  le 
lit,  il  peut  être  décidé  ipi'il  a,  en  agissant  ainsi,  commis  une 
I  lute  grave  en  ce  ([u'il  a  mis  It;  didiileur  dans  l'impossibilité  de 
!•  défendre.  Spi-i-ialeineiil,  en  matière  de  déleiilioii  précaire  où 
la  prescription  n'i'st  pas  npjiosable,  comme  c'est  le  cas  pour  le 
dépositaire,  le  déposant  commet  une  faute  Inurile  en  laissant 
passer  un  graii'l  nombre  d'années  (trenle-buit  ans)  sans  pr^ 
rluire  sa  réclamation;  par  celte  inaction  prolongée,  alors  que  rien 
ne  la  justilie,  il  [ilace  le  di'positaire  dans  la  plus  regrettable  si- 
tuation en  le  privant  de  justifications  qu'il  ei'il  pu  se  procurer, 
haiis  ces  conditions  il  y  a  lieu  de  jiartager  la  responsabilité  entre 
les  parties.  —  Trib.  civ.  Seine,  2li  mars  IKOO,  '(jaz.iicsTrih.,  i 
avril  ;  .1.  I.r  UroU,  ii  avril) 

(UîS.  —  l.orsipie  la  cliose  est  sortie  îles  mains  du  dépositaire 
et  il  été  perdue  |iar  suite  d'une  laule  ilnnt  il  est  responsable,  il 
peiii  prescrin-  l'action  en  dommages-inti-rèls  comme  loule  autre 
■ictioii.  La  dilTérence  entre  ce  cas  et  celui  énoncé  plus  liant  vient 
de  ce  ipi'il  s'agit,  dans  la  seconde  liypnlbèse,  il'une  prescrip- 
tion i\  tin  de  se  libérer  d'une  action  persiuinelle,  et  non  d'une 
prescription  à  (in  d'acquérir  la  cliose  détenue  pour  aulrui.  — 
Huranlon,  n.  71  ;  Mcivincourt,  I.  '.\,  p.  202,  note  8;  Pont,  n.  .'iOO; 
Leroux  de  Mretngne,  n.  37.'i. 

0({î).  --  l>e  \k.  il  résulte  que  si  le  déposant  inlenle,  après  les 
'l'iite  ans,  l'action  en  revenilicalion,  il   ne  peut  plus  invoquer 

Mitre  li>  détenteur  sa  qualité  de  dé|iositaire  pour  le  rendre  ri'S- 
|Hinsable  des  dégradations  qu'il  aurait  pu  commettre.  Il  reprend 
^  I  rdiose  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  sauf  à  faire  considérer  l'an- 
cieii  dépositaire  comme  possesseur  de  mauvaise  foi  et  A  le  faire 
iMiidainner  comme  tel.  --  l'otliier,  n.  OH;  l'cml,  n.  ."idO. 

(J70.  —  Lorsqu'après  trente  uns,  le  di'posaut  intente  l'action 
fil  revendication,  c'est  i\  lui  de  pnuiver  que  l'objet  est  réelle- 
ment entre  les  mains  du  dépositaire,  car  l'action  personnelle  élant 
prescrite,  il  y  a  présomption  que  la  restitution  a  eu  lieu.  Mais 
une  l'ois  celle  preuve  faite,  la  présomption  ilisparall,  et  l'obliga- 
tion de  prouver  la  cause  contraire  de  la  possession  incumbe  au 
dileiiieur  (art.  2231).  —  Pont,  n.  :.02. 

(J71.  —  Si  le  dépositaire,  encore  détenteur  ilu  llrfp<^l,  priUenii 
iv.iir  interverti  le  litre  de  sa  délenlion  et  posséder  (Lune  autre 

Mise,  |iar  exemple,  parce  rpi'il  a  reytiliié  la  cliose  el  qu'elle  lui 
i  ^1  reveiiueparacliatoii  aiilri'ineiit.i-'est  .iliii  qu'incombe  la cluirge 
de  |trouver  l'inti>rversion,  car  il  est  obligé  par  son  litre  primitif 
qui  all'ccte  sa  délenlion  de  précarité,  tant  ipi'il  n'a  pos  établi  sa 
libéraliiui.  -     Muranlon,  t.  21,  n.  2VV;  Poiil.  /■«•,  rit. 

<»72.  ~  niiiint  au  tiers  di'leiileiir  auquel  le  déposiluiro  aurait 
IraiiMiiis  la  chose  s'il  esl  actionné  en  revendicalion,  il  repous- 
sera l'action  par  l'exception  de  l'art.  227'.t,  pourvu  qu'il  possè  'e 
iMiimo  (/iirMirii,  el  non  l'i  litre  précaire.  Toulefois,  si  la  chose  avait 

élé  perdue  ou  voh'e,  le  propriétaire  peut  la  revci-  ' '      • 

trois  ans  (\  coni|iter  du  jour  de  la  perte  ou  du  v 

(»7;i.  —  L'acqiiériMir  d'objets  mobiliers  ^  lui  li  ■ 
personne  qui  n'en  était  que  dépositoire.  n'est   pr'U>-i>  p;ir  1  art. 


c.i  - 


-:.  d  iiprca  ij.  i.Uali'J'l 
dép<'>t,  il  a  pu  et  dû 
—  Cass.,  3  mars  1806, 


2279  qu'aiit  tilt  qu'aucir 
1er  ses  soupi.-ons  sur  la 

Par  suite,  lors(|u'un  a^-- 

obligalions  jiour  les  libérer,  les  reii 
en  garantie  de  ses  opérations  p^r 
n'a  pas  le  droit  rie  dispnser  •  •■ 
compromise,  ilij  i!é(M.-.i!ii  au 
supposer  qu'il  n'eu  éir»;!  pas  ;,,    ,  .. 
Bouffier,   .1.  Ix  liruil,  lo  mai  )»'.i6, 

074.  —  La  prescripli"n  tren'ena'rp  étant  seule  app'ir.nS!'»  en 
matière  d'action  en  rep 
de  la  perte  de  la  dm». 

responsabilité  dirigée  p  1.         .   , ,. 

silaire  qui  l'a  égaré  n'est  pregcripliliie,  ■  ,i  au  droil 

commun,  que  par  trente  ans.  A  celte  h\\.  .lurait  être 

étendu  l'art,  lii.'ï,  t],  conim.,  qui  limite  .i  tr  .is  .m-;  la  durée  du 
l'engageini-nl  de  la  caution  au  cas  île  perte  d'une  lettre  de 
change.  —  (Jass.  civ.,  3  mai  iH'M,  P.oulen,;S.  ."i4. 1.701,  P,  5fi. 
1.147,  D.  ;;4.l.3701  —  .Sje.Alauzet,  n.  U3:t;Huben  île  Couder. 
V"  bUre  (If  i:/uiniji:,  n.  OlO. 

S  .'i.  Exception  de  comjullenne. 

C75.  —  Les  conleslalions  auxquelles  donne  lieu  le  cnnlral  He 
dépôt  sont  rie  la  compétence  des  tribunaux  civils  ou  lU  enm- 
merce  suivant  que  le  dépéil  se  rattache  à  une  ■•[.  ' 
ciale  ou  civile;   mais  en  principe  et  jusqu'à  pr 
dép.'il  esl  un  acte  purement  civil.  —  (jd»s.,  I«  j 
cuil.  fS.  et  P.  chr. 

676.  —  Il  a  été  juge,  d'après  celle  règle  :  !•  que  le  point  de 
savoir  si  une  somme  déposée  par  un  débiteur  failli  i   - 

d'un  tiers  peut  être   revendiquée  au  préjudice  île  l.i 
l'un  des  créanciers,  soulève  un  litige  purement  civ    . 
23  juin.  1827,  Le  Cobérel,  ^S.  et  P.  chr.) 

677.  —  ...  Ou'est  do  la  compétence  du  juge  civil  l'acllun 
dirigée  par  un  vuilurier  conlre  un  tiers  dépositaire  de  marchan- 
dises. —  .Nancv,  .30  déc.   1841,  Matlié,    S.  •42.2..".I3,  P.  42.2. 

<»78.  —  ...  (jue  n'est  pas  obligé  commercialement  lecommer- 
eanl  coupable  île  violalion   d'un  dép.'it  nécessaire   fait  en  cas 
d'incendie  i\  raison  de  l'indeninile  par  lui  due   d.»  c.-     '   •' 
autre  commerçanl;  que,  par  suite,  l'aclion  n'est  pas  .!• 
lence  du  tribunal  de  commerce.  —  Lvon,  14  janv.  I^>   , 

|P.  4l.l.i(M.. 


r.iiAPiTiu:  IV. 

DU     OKPiW    .N^CRSSAinK. 


'è,  I., 

;,  loi 

•i!r.' 


niV^'u. 


<;7î).        Le  dépi'it  nécessaire  proprement  ib'  ••-'     ■!'< 
délinilion  de  la  loi,  celui  i|ui  a  été  forcé  parque 
qu'un  incendie,  une  ruine,   un  pillat-e.  un    e  i 
événement  imprévu  ^r,.civ..  art.  I"i 
naient  aussi  A  ce  dépéil  le  nom  de 

que  c'est  le  cas  d'un  malheur  imju    ...    , , _. 

donne  naissance. 

680.  —  Kn  outre,  l'art    t0S2  consolé».»  romme  dép,\{ 
saire  celui  qui  a  !  '       ' 

np(iorlés  pur  les  \ 
l'un.   17S2  assiin  ^ 

par  terre  el  par  eau  (xuir  la  garde  et  jj  <- 
qui  leur  «uni  ronHée».  Par  nnnlueie  nv,-. 
la  jiii  '  i  '      ' 

situa' 

T"'-"  ' 

ors  voiluiK'iii. 
6HI.  —  Kn  droil  rnmain  lu  «ouïe  rhn*«  |MiiiîeMli>r«  «h  <I^'V4 


la  preiiu'  |>.ki'  teiii.iiii:.  . 

relative  aux  modes  de 


cticoutUiuv»  >)u'd  prev>>it. 
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682.  —  Aux  yeux  de  la  loi,  ce  qui  dislingue  le  de'pùl 
nécessaire  du  dépôt  volontaire,  c'est  que  chez,  le  déposant  le 
consenlement  ne  serait  pas  complètement  libre,  mais  déterminé 
par  une  circonstance  impérieuse  à  laquelle  il  n'est  pas  mailre 
de  se  soustraire. 

683.  —  Duvergier  (n.  ."iOS)  critique  comme  inconséquente 
et  contradictoire  la  conception  du  dépi'it  nécessaire  telle  que  la 
j)résente  notre  Code.  »  Si  l'on  consulte,  dit-il,  les  auteurs  et 
même  le  texte  de  la  loi,  le  dépiit  nécessaire  est  celui  qui  a  lieu 
à  la  suite  d'un  événement  malheureux,  ou  au  moins  imprévu. 
Cependant,  les  auteurs  et  la  loi  voient  un  dépôt  nécessaire  dans 
le  tait  du  voyageur  qui,  en  l'absence  de  tout  malheur  et  de  tout 
accident,  place  les  elTets  dans  une  auberge  ou  une  hôtellerie. 
La  définition  manque  donc  d'exactitude  ;  elle  n'embrasse  pas  tout 
ce  qu'elle  doit  comprendre.  11  m'a  semblé  que,  pour  ne  rien 
omettre,  il  fallait  dire  que  le  dépôt  nécessaire  est  celui  qui  a  lieu 
à  la  suite  d'événements  qui  ne  permettent  pas  de  prendre  un 
autre  parti,  sans  distinguer  s'ils  sont  heureux  ou  malheureux, 
prévus  ou  imprévus  ».  M.  Guillouard(n.  124)  ne  trouve  pas  cette 
critique  justifiée.  Sans  doute,  il  est  vrai  de  dire  que  le  dépôt  fait 
dans  les  hôtelleries  n'a  rien  d'imprévu  et  n'est  pas  déterminé 
par  un  accident;  mais,  à  vrai  dire,  le  dépôt  fait  dans  les  hôtel- 
leries n'est  pas  un  dépôt  nécessaire,  dans  le  sens  véritable  de 
ces  mots,  et  l'art.  1952  prend  soin  de  l'indiquer  en  déclarant  que 
ce  dépôt  «  doit  être  regardé  comme  un  dépôt  nécessaire  »  à  rai- 
son des  usages  qui  ne  permettent  pas  au  voyageur  de  se  procurer 
une  preuve  écrite  du  dépôt  qu'il  fait;  mais  au  fond,  c'est  un  dé- 
pôt volontaire,  et  on  ne  peut  pas  argumenter  du  caractère  qu'il 
présente  pour  déterminer  la  nature  du  dépôt  nécessaire.  Or,  le 
dépôt  nécessaire,  comme  son  nom  parait  l'indiquer  suffisam- 
ment, est  celui  dans  lequel  le  déposant  n'a  pas  pu  choisir  la 
personne  à  laquelle  il  aconfié  le  dépôt  :  il  a  été  réduit  à  prendre, 
comme  le  disait  Pothier  <'  le  premier  venu  ».  Mais  précisément, 
ce  n'est  que  dans  les  événements  imprévus,  dans  les  accidents, 
que  le  déposant  est  réduit  à  ne  pas  choisir  :  si  l'événement  qui 
donne  lieu  au  dépôt  a  pu  être  prévu,  le  déposant  a  été  à  même 
de  choisir  celui  auquel  il  allait  remettre  le  dépôt,  et  le  contrat 
est  un  contrat  volontaire. 

684.  —  L'art.  194'.»,  en  donnant  au  dépôt  nécessaire  la  qua- 
lification de  forcé,  semblerait  substituer  à  l'idée  de  nécessité  celle 
de  contrainte  et  indiquer  que  cette  contrainte  est  le  caractère 
distinctif  de  cette  sorte  de  dépôt.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  faut 
l'entendre  :  le  dépôt  nécessaire  ne  dillère  pas  plus  en  cela  que 
dans  le  reste  du  dépôt  volontaire.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre, 
le  consentement  est  la  condition  essentielle  de  l'acte  accompli, 
il  est  le  résultat  d'une  volonté  certaine  de  celui  qui  l'accomplit 
puisqu'il  était  libre  de  laisser  périr  sa  chose,  et  de  celui  qui 
l'accepte,  puisqu'il  pouvait  la  refuser.  Mais  il  est  forcé  en  ce 
sens  que  d'abord  c'est  un  événement  imprévu  qui  fait  naître  la 
nécessité  de  l'accomplir.  Cet  événement  n'est  pas  toujours  un 
cas  de  force  majeure,  car  l'incendie,  qui  est  la  cause  la  plus 
fréquente  de  ces  sortes  de  dépôts,  n'en  est  pas  un,  au  sens  ju- 
ridique du  mot;  mais  c'est  un  événement  qui,  quelle  qu'en  soit 
la  cause,  lorsqu'il  se  manifeste,  surprend  celui  qu'il  atteint,  l'o- 
blige à  un  acte  spontané,  en  quelque  sorte  i.nstinctif,  et  qui  sur- 
tout ne  lui  laisse  pas  le  choix  du  dépositaire,  et  le  réduit  à  se 
confier  au  premier  venu.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  le  dépo- 
sitaire, le  consentement  n'apparaît  pas  toujours  d'une  façon  aussi 
claire  parce  qu'en  pareille  occurrence  c'est  plutôt  dans  la  maison 
du  dépositaire  que  dans  ses  mains  que  le  dép^'it  s'effectue.  Sur 
ce  point  l'opinion  des  jurisconsultes  n'a  jamais  varié.  —  Duver- 
gier, n.  309;  Troplong,  n.  203;  Pont,  n.  515;  Laurent,  n.  132; 
Guillouard,  n.  123;  Baudry-Lacantinerie,  n.  869. 

685.  —  Il  ne  faudrait  pas  supposer  que  le  dépôt  nécessaire 
ne  puisse  avoir  sa  cause  que  dans  un  événement  malheureux; 
la  nécessité  peut  se  produire  en  dehors  de  tout  accident  ou  si- 
nistre. L'art.  1940  est  aussi  compréhensif  que  possible  quand 
il  ajoute  "  ou  autre  événement  imprévu  ».  C'est  là  une  question 
de  fait  avant  tout,  laissée  à  l'appréciation  souveraine  du  juge 

Pont,  n.  514;.  La  cour  de  Bruxelles  a  déclaré  dépôt  nécessaire 
celui  fait  après  la  révolution  belge  en  1830,  par  un  olficier  hol- 
landais forcé  de  quitter  la  Belgique.  —  Bruxelles,  1'-''  mars  1843, 
[Pasicr.,  48.2.324]  —  V.  Troplong,  n.  203;  Laurent,  n.  134;  Guil- 
louard,  n.   122. 

680. —  -Mais  il  faut  :  1"  que  l'événement  qui  a  déterminé  le 
dépôt  ail  été  imprévu  et  n'ait  pas  laissé  au  déposant  le  loisir 
d'aviser  au  mieux  de  ses  intérêts;  un  simple  embarras,  une  sim- 


ple difficulté  ne  suffiraient  pas  pour  imprimer  au  dépôt  le  carac- 
tère de  nécessité  sans  lequel  il  n'est  qu'un  dépôt  ordinaire; 
2"  qu'il  y  ait  un  rapport  de  cause  à  effet  entre  cet  événement  et 
le  dépôt,  c'est-à-dire  que  l'événement  ail  mis  la  chose  en  péril 
et  que  ce  soit  pour  l'y  soustraire  que  le  déposant  ail  été  dans  la 
nécessité  de  la  confier  à  un  tiers.  —  Pont,  n.  514;  Laurent,  n. 
133. 

087.  —  Sur  le  premier  point,  il  a  été  jugé  que  les  difficultés 
du  transport  ne  constituent  ni  un  accident  de  force  majeure  ni 
un  événement  imprévu;  spécialement,  la  circonstance  qu'une 
somme  à  payer  étant  considérable  et  d'un  transport  difficile,  le 
débiteur  aurait  été,  en  l'absence  de  son  créancier,  auquel  il  l'ap- 
portait, dans  la  nécessité  de  confier  cette  somme  à  la  femme  de 
ce  dernier  pour  ne  pas  la  remporter  et  la  transporter  à  nouveau 
ne  suffit  pas  pour  attribuer  au  dépôt  ainsi  fait  le  caractère  et 
les  effets  d'un  dépôt  nécessaire,  et,  par  suite,  la  remise  n'en  sau- 
rait être  prouvée  par  témoins,  même  en  matière  criminelle,  rien 
ne  s'opposanl,  dans  ce  cas,  à  ce  que  le  débiteur  s'en  fît  délivrer 
un  reçu.  —  Cass.,  12  août  1848,  Mabaudeau,  [S.  49.1.298,  P. 
49.2.437,  D.  48.5.991  —  Sic,  Laurent,  n.  134;"Pont,  n.  514. 

688.  —  On  ne  saurait  non  plus  voir  un  dépôt  nécessaire  dans 
le  fait  par  un  desservant  d'avoir  pris  en  garde  un  manuscrit 
qu'il  avait  trouvé  dans  le  tabernacle  de  l'autel  où  l'avait  déposé 
son  prédécesseur.  —  Poitiers,  24  juin  1846,  Laglaine,  [S.  47.2. 
327,  P.  47.2.297] 

689.  —  Lorsqu'une  personne  en  montant  dans  un  apparte- 
ment laisse  son  chien  dans  la  loge  du  concierge,  celui-ci  ne  sau- 
rait être  responsable  de  la  perte  de  cet  animal  par  ce  seul  fait 
que  la  garde  lui  a  en  été  laissée,  lorsqu'on  ne  peut  lui  imputer 
aucune  faute  grave,  une  loge  de  concierge  étant  un  lieu  quasi- 
public  qui  s'ouvre  nécessairement  à  tout  venant.  —  Trib.  paix 
Paris,  20  nov.  1883,  [Gaz.  Pal.,  86.1.317] 

690.  —  La  convention  intervenue  entre  un  entrepreneur  de 
bals  et  concerts  et  un  chef  d'orchestre,  aux  termes  de  laquelle 
ce  dernier  s'engage  à  tenir  des  musiciens  à  la  disposition  de 
l'entrepreneur  tous  les  jours,  toutes  les  fois  et  aussi  longtemps 
qu'il  lui  plaira,  ne  rend  pas  cet  entrepreneur  dépositaire  néces- 
saire des  instruments  et  partitions  que  les  musiciens  laissent, 
pendant  la  nuit,  dans  son  établissement.  —  En  conséquence, 
l'entrepreneur  ne  peut  être  déclaré  responsable,  ni  comme  dé- 
positaire nécessaire,  ni  à  titre  de  locataire,  de  la  perte,  survenue 
par  incendie,  des  instruments  et  partitions  ainsi  laissés  pendant 
la  nuit  dans  son  établissement  qu'autant  que  l'on  prouve  à  sa 
charge  l'existence  d'une  faute  personnelle.  —  Paris,  23  févr. 
1860,  Sahatier,  [P.  60.772] 

091.  —  Sur  le  second  point,  pour  que  le  dépôt  soit  réputé 
nécessaire,  il  faut  qu'il  ait  eu  pour  cause  l'obligation  de  sous- 
traire au  péril  la  chose  déposée;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût  été 
fait  dans  un  temps  de  tumulte  ou  d'incendie.  En  conséquence, 
lorsqu'il  est  constant  que  l'objet  se  trouvait  dans  une  autre 
maison  que  celle  incendiée  et  que  ce  ne  peut  être  pour  la  pré- 
server de  l'incendie  qu'on  l'a  enlevée  et  déposée  ailleurs,  on  ne 
rencontre  pas  les  conditions  du  dépôt  nécessaire  et  par  suite 
l'action  relative  à  la  soustraction  illégale  et  frauduleuse  de  la 
chose  ne  peut  être  qualifiée  comme  dérivant  d'un  dépi'it  néces- 
saire. —  Rennes,  2  août  1819,  Laguyader,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Rolland  de  Villargues,  v"  LldpiU,  n.  93;  Pont,  n.  514;  Lau- 
rent, n.  133;  Guillouard,  n.  122. 

092.  --  Jugé  encore  que  l'on  ne  peut  regarder  comme  né- 
cessaire le  dépôt  fait  dans  un  temps  de  trouble  et  de  révolution, 
par  exemple  en  l'an  II,  alors  que  le  déposant  ne  prouve  pas 
avoir  été  menacé  d'un  danger  personnel  et  imminent.  —  Cass., 
17  mai  1810,  Duhiiisson,  [D.  Rép.,v°  Dépôt,  n.  154,  note  1]  — 
V.  Laurent,  n.  134. 

693.  —  On  enseigne  généralement  que  le  dépôt  nécessaire 
diffère  du  dépôt  volontaire  par  deux  exceptions  relatives,  l'une 
à  la  preuve  du  contrat,  l'autre  à  la  responsabilité  du  dépositaire. 
De  ces  différences  l'une  est  plus  apparente  que  réelle,  comme 
nous  le  verrons  plus  loin;  l'autre  n'existe  plus. 

094.  —  Nous  avons  vu  qu'en  droit  romain,  l'infidélité  du 
dépositaire  nécessaire  le  rendait  passible  de  la  peine  du  double 
de  la  valeur  des  choses  données  en  dépôt,  parce  que  le  malheur 
de  celui  qui  a  donné  les  choses  en  dépôt  rend  plus  odieuse  la 
perfidie  du  dépositaire  (L.  1,  §S  3  et  4,  D.,  Depos.).  Cette  peine 
du  double  n'était  pas  en  usage  dans  l'ancien  droit  français 
(Pothier,  n.  76);  elle  ne  l'est  pas  non  plus  sous  le  Code  actuel. 

695.  —  L'art.  2060  édictait  la  contrainte  par  corps  au  cas 
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de  ()ëf)i)l  nécessaire  pour  loiilos  les  condamnations  qui  pouvaient 
(Hre  prononcées  contre  le  (J(-posilairf,  soil  à  raison  du  dëtour- 
iiiimcnl  frauduleux  des  choses  di'-pos/'es,  soit  à  raison  de  leur 
perte  ou  de  leur  dt'l^rioration  arrivt-e  par  sa  faute.  Dans  le  dé- 
pi'it  nécessaire,  il  n'y  a  aucune  faute  imputaiile  au  di-posant, 
puisqu'il  a  agi  sous  l'empire  de  la  nécessité;  le  lé^'islateur  cédait 
donc  à  une  préoccupation  fi'équité  en  l'armant  plus  efficacement 
contre  l'iuliilélilé  du  dépositaire  (l'ont,  n.  iil'i).  La  loi  du  21 
juin.  1807,  eu  abolissant  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile, 
a  supprifné  cette  différence  entre  le  dépi'it  volontaire  et  le  dép.'.l 
nécessaire.  Il  faut  remarquer  que  la  contrainte  par  corps  n'é- 
tait d'ailleurs  pas  caractéristique  du  dépnt  nécessaire,  puisque 
l'on  discutait  aussi,  avant  la  loi  de  18(i7,  si  le  dépositaire  vo- 
lontaire lui-même,  en  cas  d'infidélité,  n'était  [las  aussi  passible 
de  la  contrainte  par  corps,  comme  étant  exclu  du  bénéllce  de 
I  cession  de  biens  fart.  1943). 

(>iKi.  —  On  a  aussi  indiqué  comme  un  autre  caractère  dis- 
iioctif  du  dé[)i'il  nécessaire  d'avec  le  dépôt  volontaire,  la  possi- 
bilité d'en  faire  la  preuve  par  témoins  accordée  par  l'art.  lO.ifl. 
Il  n'y  a  pas  sous  ce  rapport  de  dérogation  au  droit  ni  de  di.-îpo- 
sition  exceptionnelle  en  faveur  du  déjx'it  nécessaire,  elle  n'est 
pas  l'aile  que  pour  lui,  elle  concerne  tous  les  contrats  el  en  par- 
iiculier  le  dépôt  volontaire.  (J'est  plutôt  une  application  du  firoit 

'inmun  tel  que  l'établit  l'art.  i3i8  dans  la  circonstance  parti- 

ilière  qu'il  prévoit,  et  l'art.  i'fM)  ne  fait  que  le  répéter.  La 
ie:,'le  proliibilive  de  la  preuve  leslimoniale  au-dessus  de  liJO  fr. 
'loil  llécliir  '■  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créan- 
I  ii'r  de  se  procurer  une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été 
i  iiitraclée  envers  lui  ><,  el  le  même  article  en  fait  l'application  : 

...2°  aux  dépi'its  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie  ,  ruine,  lu- 
iiiulle  ou  naufrage,  etc.  •■.  Le  bon  sens  le  voulait  ainsi  elles  art. 
l^tiS  et  Id.'io  n'ont  l'ail  que  suivre  notre  ancien  droit.  —  l'ont, 
II.  :il7;  Aubry  et  l'.au,  t.  H,  |;  76.i,  [>.  Iti.'i;  .Mourlon,  n.  llitjS; 
Laurent,  n.  IM.-i;  (iuillouard,  n.  li.'i;  Larombière,  art.  i:i48. 

(Jî)7.  —  Ainsi  donc  la  preuve  du  dép.'it  nécessaire  peut,  tant 
en  ce  qui  concerne  le  fait  même  du  dép.'it  qu'en  ce  qui  concerne 
la  nature  et  la  valeur  îles  cliosi's  diqxisi'es,  être  faite  par  té- 
moins, lors  même  que  celte  valeur  dépasserait  l.'iO  fr.  [il.  civ., 
art.  l'.l.'ill).  Mais  ce  n'est  iju'après  avoir  démontré  la  nécessité 
rl.ms  laquelle  le  déposant  s'est  trouvé  de  mettre  sa  cbose  en 
sûreté,  c'est-à-dire  après  avoir  préalablement  établi  le  cas  fortuit 
ou  de  fon-e  majeure  qui  l'aurait  empêclnMle  se  procurer  un  litre 
écrit,  qu'il  |ieul  être  ailmis  a  prouver  par  témoins  le  dép^'a  dont 
il  réclame  la  restitution.  —  Toullier,  1.9,  p.  l'.IG  el  197;  Itolland 
de  X'illargiies,  n.  107;  Diiranlon,  l.  Ll,  ii.  'MM;  Klianloii,  Du 
il<il  cl  ih.  In  /niwlr,  n.  11(1;  Larombière,  art.  1348,  n.  29;  l'onl, 
n.  .il H.  —  V.  in/'/'(i,  v"  l'rciiri'. 

(iî>N.  —  Sous  le  bénédce  de  ces  observations,  le  dépôt  néces- 
saire est  régi,  ijuant  aux  actions  et  obligations  qui  en  naissent, 
par  les  mêmes    régies  i|uh   le   dépi'il   volontaire   (arl.   I9.'il,  C. 

eiv.). 

^iWi.  —  Il  n'y  a  qu'en  ce  qui  concerne  la  capacité  des  parties 
qu'il  a  paru  i\  'I  roplong  que  des  doutes  pouvai<"nt  s'élever  sur 
la  (Minformilé  des  règles  du  dépôt  nécessaire,  avec  le  dépc'.l  vo- 
lontaire. Il  estime  (|ue  la  même  capacité  est  exigi'e  des  parties 
pour  pouvoir  s'obliger  dans  les  deux  cas.  Vainement  opposerait- 
on  que,  dans  les  moments  de  li.'ilo  i|ui  accompagnent  certaines 
calastropbes,  on  n'est  pas  libre  de  clioisir  le  dépositaire;  l'in- 
rnpable  ne  saurait  devenir  capable  par  de  pures  circonstances 
lorliiiles.  Il  cite  rexi'inpie  d'un  dépol  conlié,  dans  le»  conjonc- 
tures de  l'art.  I'J4'.I,  a  un  mineur  ou  a  une  femme  mariée,  el  se 
deniaiidant  qii<>lle  est  la  valeur  d'un  tel  dép<'>l  il  le  déclare  nul. 
mais  si  le  depi'it  ne  vaut  pas  comiiie  conlr.il,  il  vaudra  toujours 
Huivanl  lui  comme  quasi-contrat,  ayant  force  obligatoire  pour 
astreindre  l'ini-apable  a  la  représentation  de  la  chose  ileposée. 
-  -  l'roplong,  n.  'JIOS.  —  \.  Lauienl,  n.  \.\i;  Colmelde  Sanlerre, 
n.  Ili;i  l.is-U. 

Skciios  L 
Du  iie|i<U  iriiAlollorle. 

7<M>.  —  Nous  avons  déji\  éiuilié,  suprii,  v"  {uhenjistf  et  h- 
lliitr,  n.  Iî>"2  et  s.,  ce  qui  concerne  le  dépôt  d'hôlellerie;  nous 
ne   reviendrons  sur  le  »iiji>l   que  pour  préciser  certains  points. 

TOI.  (Jiiant  il  la  question  de  savoir  qiii'lle»  personne»  dm- 
veiii  être  comprises  .sou»  la  dénomination  d'oubergiste»  el  hôte- 
liers, il  a  élë  jugé  que  le  ujuitre  de  pension  n'est  pas,  en  ce  qui 


concerne  les  elTets  et  véte:nenls  de  ses  pensionnaires,  un  ren- 
table dépositaire;  que  le  contrat  qui  intervient  <»nire  lui  el  les 
parents  des  élévps  lient  du  louage  .!'   .  '  .  '  '  ■  '       sjr- 

loiit  un   mandat  d'instruire  et  de  -  .jue 

l'objet  princl[>al  du  contrat  esi  la  pi-i  ,,.  c« 

n'est  qu'accessoirement  que  le  maître  de  pensej»  a  luan-lal  d(« 
surveiller  leurs  elTets  et  vêtements.  —  Trib.  civ.  Caeo,  i2  mara 
1888.  ,/Jec.  Hoiien,  89.2.37', 

702.  —  ...  One  les  dispositions  exceptionnelles  de  ta  loi 
relatives  à  la  responsabilité  des  objets  confiés  4  l'aubcrgisle  im 
sauraient  être  étendues  au  patron  chez  lequel  l'ouvrier  qui  est 
logé  par  lui,  a  apporté  sa  malle;  qu'il  en  est  ainsi  alors  surtout 
que  les  effets  déposés  chez  le  patron  ont  péri  dans  un  incendie 
dont  la  cause  n'a  pu  êire  ilélerminée.  —  Trib.  ciy.  Lyon,  t2 
juin.  18!I2,  [l'i'iz.  V<il.,  92.:i79 

70.'l.  —  Toutefois,  Laurent  et  < iuillouard  étendent  en  prin- 
cipe la  responsabilité  édictée  par  l'art.  1952  à  tous  ceux  qui  re- 
çoivent des  personnes  ayant  avec  elles  des  effets  qui  doivent 
être  gardés;  d'après  ces  auteurs,  ils  répondent  du  vol  ou  du 
dommage,  non  pas  à  litre  d'aubergistes  ou  hôteliers,  mais 
comme  dépositaires  nécessaires,  ou  pfiur  mieux  dire  comme  dé- 
positaires intéressés  à  garantir  une  pleine  sécurité  aux  personnes 
qui  demeurent  chez  eux;  si  la  loi  ne  parle  que  des  aubergistes 
et  bi'ileliers  c'est  que  la  disposition  est  traditionnelle;  mais  ses 
termes  doivent  être  étendus  à  des  personnes  dont  la  situation 
est  identique  puisqu'ils  sont  aussi  des  dépositaires  nécessaires 
el  intéressés.  Kn  un  mot  la  responsabilité  s'étend  à  quiconque 
s'olTre  au  public  pour  recevoir  chez  lui,  moyennant  salaire, 
des  objets  qui  y  sont  déposés,  sans  entente  préalable,  comme 
conséquence  de  la  profession  de  dépositaire,  et,  par  suite  de 
l'appel  général  qu'il  fait  au  public.  —  Laurent,  n.  147  el  s.; 
•  iuillouard,  n.  133  el  s.  —  V.  suprà,  v»  Aubergiste  et  logeur, 
n.  2i)3  et  s. 

704.  —  On  est  communément  il'avis  que  les  dispositions  édic- 
tées à  l'égard  des  hôteliers  ne  doivent  pas  être  étendues  aux 
cafetiers  el  reslaurateurs.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  pro- 
priétaire d'un  restaurant  n'esl  pas  re8|>onsable  du  vol  d'un  pale- 
tot commis  dans  son  établissement.  —  Cass..  26  janv.  IS'."», 
;D.  7:i.l.2iyj  —  Trib.  l'ontoise,  3(»  nov.  l.s<J2.  J.  U  Lni. 
10  déc.  1892^  —  Trib.  civ.  Seine,  27  juin  18%.  .Meyer,  J.  le 
liinit,  I"  août  I89t',;  — V.  supra, s'  Auhenjisle  ttlcjeur,  n.  20« 

et   s. 

705.  —  Si  on  déclare  responsables  les  restaurateurs  el  cale- 
tiers,  du  moins  ne  pourronl-ils  l'être  que  des  obiels  el  vêlements 
de  nature  à  être  diqwsés  el  quittés  en  entrant  rUns  leur  èlablis- 
seinenl,  lels  que  cannes,  parapluies,  chapeaux,  pardessus.  — 
.Ma>sé  et  Vergé,  l.  ;i,  p.  1.1.  noie  I. 

7(M{.  —  -lugé  qu'un  restaurateur  doit  êire  déclaré  responsa- 
ble de  la  perle  d'effets  d'habillçroent  confiés  par  un  client  à  une 
domestique.  Il  n'importe  (|ue  des  ordr»»<  f.>rmels  ai»nt  interdit 
aux  préposés  de  prendre  en   >:  i    '  '  i'  «rs 

que  ces  inslruelions  n'étaient  i  il. 

el  n'élaienl  pas,  par  suite,  cou^  ,  _      .  r«. 

ns.  :il  mai  1889,   J.  /.<i  Loi,  6  juili.  <t>8t>, 

707.  —  l.a  question  de  Mvnir  ni  le  d^p•^l  e(T«M-liiA  pur  uo 
spectateur  au  vesli       .•..•.  ■  ,  ^^ 

dép.'.i  nécessaire   •  i)u 

tlie;Ure  au  sens  di-  '     .  .  .a'- 

senlée  que  lardivenieiil.  (>iii  lit>ul  sans  duutii  «  i'«  que,  lUns  la 
plii|>.trt  lies  c.ts  où  des  n'clamalions  de  celle  nature  s'rfuieot 
lusque-l.'»  pniduile».  le  dép'.t  avait  élé  Co:,-       \  '         du 

vestiiire,  prépojé  ilu  dire. Lur  et   dont   il  enl 

responsable  aux  ternie»  de  l'art.  1384,  C.  •  ■  es- 

tiaire  étant  l'accesstiire  de  l'exploitation   i  le 

cas  dans  une  es|W>ce  )ugér  fi«r  le  Iribuuiil    '  ^  «^«il 

avoir  pour  la  preni'  -     ''  '  '     ■'  »(>(• 

tile  dérivant  ilii  d'  ,  i^s 

admissible  ipi'un  ^l'  ;  ••n- 

daiit  la  représentation,  4viv  iui.  ui<  Ile 

i»récieuse  el  même  de  loutre  •.  —  1  r  ^sH, 

beuiange,  'S.  SS.2.i:i,  |».  S»l  t   ",  •  me 

nettement   l'opinion   que   c'est  tire 

••  parce  que  ce  d'^pM  i.-'  |mmiI  »u 

inê  ne  •le>;re    '  . 

li\H.       y  .  (vaa 

été   organise  .m-   ..sukui'  ,■  u-i    iiuNtw,   i <i->ii-ui    n  •'?«   pM 

responsable,  vis-à-vis  des  spectateurs,  d«  la  perte  ou  du  vol  dea 
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DKPOT.  —  Cliap.  IV, 


vèiemenls  qu'ils  aurai-'nt  suspendus  aux  porte-manteaux  se 
trouvant  dans  les  couloirs.  H  no  peut  s'agir  dans  ce  cas  de  dé- 
pôt nécessaire.  —  Trib.  comm.  Verviers  (Belgique),  '.i  avr.  1888, 
[G'iz.  l'ut.,  Suppl.,  88. oO] 

709.  —  On  a  prétendu  assimiler  les  wagons-lits  à  un  hôtel. 
De  même  que  riiôlelier,  la  compagnie  des  wagons-lits  met  à  la 
disposition  des  voyageurs  un  ln'ilel  complet.  C'est  à  tort  que 
la  compagnie  invoquerait  la  qualité  d'entrepreneur  de  trans- 
[>orls  pour  prétendre  qu'elle  n'est  pas  responsable  des  colis  à  la 
main  apportés  par  les  voyageurs  dans  les  voitures  et  qui  ne  lui 
unt  pas  été  directement  confiés.  En  eiïel,  le  voyageur  (jui  use  de 
wagons-lits  l'ait  un  double  contrat  :  1°  un  contrat  de  transport 
avec  la  compagnie  de  chemin  de  fer;  2"  un  contrat  d'hôtt'l  avec 
la  compagnie  des  wagons-lits,  qui  s'oblige  non  à  le  transporter, 
mais  à  le  loger  pendant  le  parcours.  Enfin  le  voyageur  qui  ap- 
porte ses  etiets  dans  un  wagon-lit  n'a  aucun  moyen  de  faire 
constater  cet  apport;  la  compagnie  ne  pouvant  lui  reprocher  sa 
négligence  est  responsable  envers  lui  de  ses  effets  comme  l'au- 
bergiste ou  riiùlelier. 

710.  —  Le  tribunal  de  la  Seine  a  repoussé  cette  argumen- 
tation i  V.  suprâ,  V  Chemin  de  fer,  n.  329),  et  la  chambre  civile 
de  la  Gourde  cassation  s'est  prononcée  dans  le  même  sens.  Elle 
déclare  que  le  contrat  formé  avec  la  compagnie  des  wagons-lits 
est  un  contrat  de  transport  et  que,  dès  lors,  cette  compagnie, 
abstraction  laite  d'une  faute  de  ses  agents,  ne  peut,  en  cas  de 
perte  ou  d'avaries,  être  déclarée  responsable  envers  les  voya- 
geurs que  des  bagages  qu'ils  lui  avaie;it  confiés  en  les  faisant 
enregistrer,  et  non  pas  des  objets  qu'ils  auraient  gardés  avec 
eux  dans  les  compartiments  où  ils  o  t  pns  place.  —  Cass.,  3 
févr.  1890,  Barthélémy,  ^S.  et  P.  96.1.1 03] 

711.  —  Alais  constitue  un  dépôt  nécessaire  la  remise  à  des 
agents  ou  facteurs  de  la  compagnie  de  transport  (G'''  des  wa- 
gons-lits), soit  au  départ,  soit  à  l'arrivée  du  train,  par  un  voya- 
geur, des  bagages  qu'il  conserve  avec  lui,  pour  être  portés  de 
la  salle  d'attente  au  wagon  où  il  prend  place,  ou  réciproquement. 
Par  suite,  la  responsabdité  de  cet  agent  et  de  la  compagnie 
elle-même  est  certaine,  dans  les  termes  du  droit  commun,  lors- 
qu'à l'arrivée,  un  voyageur  ayant  confié  spécialement  à  l'em- 
p'oyé  des  colis  importants  qu'il  lui  remet  à  la  descente  du  wa- 
gon, cet  employé  a  remis  les  colis  à  lui  confiés,  non  pas  au  voya- 
geur lui-même,  mais  sans  autorisation,  à  un  individu  qui  n'a  pas 
pu  être  retrouvé,  et  que  ces  agissements  ont  facilité  la  soustrac- 
tion frauduleuse  d'un  de  ces  colis.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
l'employé,  en  se  chargeant  de  descendre  du  wagon  les  bagages 
du  vovageur,  n'a  fait  qu'accomplir  un  acte  de  sa  fonction.  — 
Trib.  civ.  Nice,  9  févr.  1892,  [Gaz.  Pal.,  Suppl.,  92.42] 

712.  —  .Nous  avons  vu  suprà,  v"  Auherrjiste  et  logeur,  n.  215 
et  s.,  l'étendue  de  la  responsabilité  de  riil'itelier  quant  aux  effets 
autres  que  les  espèces  monnayées,  titres  ou  valeurs  au  porteur. 

713.  —  A  cet  égard,  l'hôtelier  est  responsable  tout  d'abord 
de  sa  faute  personnelle,  ce  qui  est  de  droit  commun;  mais  de 
quelle  espèce  de  faute  est-il  responsable?  Dans  les  termes  or- 
dinaires, le  dépositaire,  même  quand  il  s'agit  du  dépi'it  néces- 
saire de  l'art.  1949,  ne  répond  que  de  la  faute  qu'il  ne  commet- 
trait pas  dans  ses  propres  affaires,  faute  prévue  par  l'art.  1927. 
La  responsabilité  des  hôteliers  est,  au  contraire,  celle  du  droit 
commun  ;  Pothier  le  dit  et  cela  résulf-  des  textes  mêmes  du  Gode. 
L'art.  1928  décide  que  la  responsabilité  du  dépositaire  volontaire 
doit  être  appliquée  avec  plus  de  rigueur  si  le  dépositaire  stipule 
un  salaire  :  c'est  le  cas  de  l'hiHelier,  car  s'il  ne  reçoit  pas  un 
salaire  spécial  à  la  garde  de  la  chose,  il  en  est  cependant  rému- 
néré par  les  dépenses  que  fait  le  voyageur  chez  lui.  De  plus, 
l'hôtelier  par  la  nature  de  son  industrie  s'offre  lui-même  pour 
recevoir  le  déjjôi.  —  Troplong,  n.  232;  Pont,  n.  .';3!)  ;  Laurent, 
n.  1.36. 

714.  —  La  femme  de  l'aubergiste  est  à  bon  droit  déclarée  per- 
sonnellement r<-spûnsable  ave  le  mari  du  vol  commis  au  préju- 
dice d'un  voyageur  logé  dans  l'auberge,  alors  que,  le  mari  s'ab- 
sentant  fréquemment,  elle  a  presque  exclusivement  la  direction 
de  la  maison  et  que  c'est  avec  elle  que  contractent  les  voyageurs. 
Il  en  est  surtout  ainsi  quand  elle  a  à  se  reprocher,  k  l'égard  du 
voyageur  victime  du  vol,  des  faits  spéciaux  d'imprudence  et  de 
défaut  de  surveillance.  —  Cass.,  11  janv.  1869,  Goldemard,  fS. 
fiO.1.171.  P.  09.4)2,  D.  69.1.208]  —  V.  Bravard  et  Démangeât, 
I.  ).  p.  92;  Alauzet,  t.  1,  n.  76;  Bédarride,  t.  1,  n.  139;  Lvon- 
C*en  et  Henault,  Traite,  t.  1,  n.  268  et  s. 

71.'»,  —  L'aubergiste  est  responsable  non  seulement  du  fait 


de  ses  domestiques  et  préposés,  ce  qui  n'est  que  l'application  de 
l'art.  1384,  G.  civ.,  mais  aussi  du  fait  des  n  étrangers  allant  et 
venant  dans  l'hôtellerie  »  (art.  19.")3).  Que  laut-il  entendre  par 
étrangers?  Sont-ce  les  voyageurs  logeant  dans  rhr)tel?  On  l'a 
soutenu,  mais  cette  interprétation  n'a  pas  trouvé  faveur;  elle 
est  en  opposition  avec  le  texte  même  de  la  loi;  elle  ne  parle  pas 
de  voyageurs,  mais  d'étrangers,  c'esl-à-dirc  de  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  domestiques  ni  préposés;  cette  expression  générale 
comprend  même  les  voleurs  qui  s'introduisent  sous  un  prétexta' 
quelconque,  car  ils  vont  et  viennent  dans  l'hôtellerie.  Le  texte 
leur  est  donc  applicable  et  l'esprit  n'en  laisse  aucun  doute. 
L'aubergiste  doit  exercer  sa  surveillance  sur  tous  ceux  qui  cir- 
culent dans  son  établissement,  et  même  de  préférence  sur  ceux 
qui  ne  sont  pas  voyageurs,  parce  qu'ils  sont  plus  sujets  à  sus- 
picion que  les  voyageurs.  —  Laurent,  n.  141  ;  Aubrv  et  Kau, 
§  406,  p.  629,  note  7;  Guillouard,  n.  145,  p.  432;  Porït,  n.  o37. 
—  Contra,  Grenoble,  13  août  1813,  Monessy,  [P.  chr.]  —  V. 
suprà,  v°  Aubfirgiste  et  logeur,  n.  249  et  s. 

716.  —  L'hôtelier  continue -t -il  à  être  responsable  des 
objets  laissés  par  1&  voyageur  qui  a  quitté  l'hôtel?  En  principe, 
on  ne  se  trouve  plus  dans  les  conditions  du  dépôt  nécessaire, 
puisqu'il  est  la  conséquence  du  séjour  du  voyageur;  d'autre 
part,  l'hôtelier  n'est  pas  obligé  de  conserver  les  effets  du  voya- 
geur quand  celui-ci  quitte  son  h'Mel.  Cependant,  Laurent  n'hé- 
site pas  à  décider  que  dans  ce  cas  l'hôtelier  reste  dépositaire 
nécesS'iire  et  responsable.  Merlin  est  du  même  avis  (Merlin, 
Questions  de  dr.,  v"  Dépôt  nécessaire,  p.  189).  Toutefois,  Lau- 
rent (n.  162)  apporte  cette  restriction  qu'il  faut  le  concours  dp 
la  volonté  de  l'hôtelier  pour  que  le  dépôt  subsiste,  le  lien  qui 
rattachait  le  voyageur  à  l'hôtel  ayant  disparu  avec  sa  présence. 
Il  nous  semble  préférable  de  dire  qu'en  pareil  cas  on  se  trouve 
en  présence  d'un  dépôt  volontaire.  Telle  est  l'opinion  d'Aublct 
de  Maubuy,  d'après  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1763 
(p.  206).  toutefois,  si  c'était  involontairement  que  le  voyageur 
eût  oublié  ses  effets  il  nous  semble  que  ces  effets  resteraient 
sous  le  régime  du  dépôt  nécessaire. 

717.  —  La  responsabilité  d'un  hôtelier  au  sujet  d'un  vol 
dont  se  plaint  un  voyageur  n'est  engagée  qu'autant  qu'il  est 
clairement  établi  par  le  demandeur  que  le  vol  a  eu  lieu  dans 
l'hôtel.  —  Piiom,  7  nov.  1894,  Paturet,  \I\ce.  des  arrêts  de  Riom, 
9o.9J  —  V.  suprà,  v°  Aubergiste  et  logeur,  n.  263  et  264. 

718.  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  ne  saurait  être 
engagée  lorsque  l'auteur  du  vol  a  pu,  par  le  fait  du  voyageur 
qui  avait  laissé  la  clef  sur  la  serrure  à  une  heure  où  le  service 
des  chambres  était  fait,  entrer  librementdans  l'appartement  sans 
que  rien  appelât  l'attention  sur  lui  ou  éveillât  la  surveillance.  — 
Paris,  22  avr.  1893,  [Gaz.  PuL,  93.2.5] 

719.  —  iMais  l'imprudence  du  voyageur  ne  peut  faire  écarter 
l'application  du  principe  de  responsabilité  pesant  sur  riiôtelier 
qu'autant  qu'il  y  a  relation  directe  entre  cette  imprudence  et  le 
vol  et  que  la  faute  du  voyageur  a  été  la  cause  occasionnelle  du 
préjudice  dont  il  se  plaint.  —  Rouen,  18  juill.  1889,  [Gaz.  Pal., 
89.125] 

720.  —  La  responsabilité  de  l'aubergiste  s'applique  aussi 
bien  au  cas  d'incendie  qu'à  celui  de  vol  ou  de  détérioration.  Par 
suite,  SI  la  chose  périt  par  incendie,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  non 
pas  les  art.  1732  et  1733,  C.  civ.,  mais  les  art.  1952  et  1953, 
d'après  lesquf-ls  l'hôtelier  est  responsable  des  objets  apportés 
clipzlui.  —  Trib.  Seine,  22  avr.  1890,  Berrué,  [Gaz.  des  Trib., 
5  oct.  1896]  —  V.  suprà,  v°  Aubergiste  et  logeur,  n.  253. 

721.  —  L'hôtelier  n'est  responsable  qu'envers  son  locataire 
et  non  à  l'égard  de  celui  que  s'est  substitué  ce  dernier  pendant 
vingt-quatre  heures.  —  Trib.  paix  Paris,  5  juill.  1893,  [Gaz. 
des  Trib.,  19  août  1893] 

722.  —  La  loi  du  18  avr.  1889,  qui  limite  à  1,000  fr.,  la  res- 
ponsabilité des  aubergistes  ou  hôteliers  pour  les  espèces  mon- 
nayées ou  les  valeurs  non  déposées  entre  leurs  mains,  n'a  rien 
changé  aux  principes  consacrés  par  le  Code  civil,  lorsqu'une 
faute  a  été  commise  par  l'hôtelier  lui-même  ou  parles  personnes 
dont  il  doit  répondre  dans  les  termes  des  art.  1382,  1384  et 
1953,  C.  civ.  Mais,  dans  ce  cas,  c'est  au  voyageur  à  prouver 
l'existence  de  cette  faute  et  si  cette  preuve  n'est  pas  fournie, 
c'est  la  loi  du  18  avr.  1889,  qui  doit  être  appliquée.  —  Gaen, 
13  déc.  1892,  [liée,  de  lioum  et  Caen,  93.2.127'  —  Bordeaux, 
20  mai  1892,  David,  [S.  et  P.  93.2.51,  D.  93.2.182] 

723.  —  Sur  la  compétence  en  matière  de  contestations  entre 
aubergistes  et  voyageurs,  V.    suprà,   x"  Aubergiste  et   logeur, 
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II.  'M'i  t'X  B.,  Cnmpchnie  riiilc  ri  coinmcrcittln,  n.  5GI  el  s.,  cl 
iitfn'i,  V"  Juii>:  dr.  iKiir,  n.  6n0  el  s. 

7*2i.  —  Sur  lr'8  eli'el»  mobiliers  nlianilonni-s  ou  laissés  en 
ga;,'!!  par  Ir  voyageur  chez  l'aubergislf  L.  31  mars  1896),  V. 
infid,  V"  (iwji'. 

Sk<;t i'i.n  1 1. 
DuH  volliirlum  \iar  terre  cl  par  cmi, 

72r>.  —  L'art.  I7S2  ('laMil  une  assimilation  entre  les  voilu- 
riers  |>ar  terre  el  par  eau,  et  les  aubergistes,  rjuanfl  il  'lit  :  "  Les 
voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis  pour  la  garde  el 
la  conservation  des  choses  (|ui  leur  sont  conliécs,  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes  dont  il  est  parlé  au  litre  du  M- 
fii'il  il  'lu  sdijucstir  •'.  —  V.  infrà,  v"  Voiliiiicr. 


C.IIAIMTRE  V. 

EMIE(;i>TIIKMK.NT    ET    TIMIlllK. 

Sk'.tion  I. 
Kiii'e(|lftlrciiieiil. 

S  l.  l)u  ilriii'il  'le  s'jmiiics  clicz  lis  pitrlkuli'Ts. 
I  "  Tiii  if  ilii  centrât  Je  d(\iùl  de  sommet  chez  Ici  partiruliert. 

72(5.  —  D'après  les  principes  applii|uéa  [>ar  la  loi  <lu  22  frim. 
'I  \ll,  l'acte  qui  constate  un  dt'pi'it  ne  devrait  pas  tUre  soumis 
1  lin  (iroil  [iroportioniiel,  mais  seuh'rnent  à  un  droit  fixe,  car  le 
ilioil  proporlioiinel  est  réservé  aux  actes  qui  contiennent  une 
iiiululion  fie  propriété  ou  de  jouissance,  une  obli>,'alion  ou  une 
hbération  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  4j;  or  le  contrat  de  dépôt  ne 
donne  lieu  qu'à  une  dél'Milion  précaire.  —  Chanipionnière,  l\\- 
gaud  l'I  l'ont,  Sui>i>l.  nu  Iniitr  des  'IrnUs  lienreijhlremcnl,  n. 
16;  Ciarniir,  l\i'p.  qen.,  V  lh'p<'it,  n.  21  ;  .Maton,  t.  2,  n.  «:«)  et 
8:H;  Waquet,  1.  -2,  n.  ."IVO. 

727.  —  L'art.  G'J,  §  3,  n.  3,  L.  22  frim.  an  VFI,  soumet  ce- 
I  ■•iidant  au  droit  de  I  p.  0/0  les  >■  reconnaissances  de  dépots 
il.'  sommes  chez  les  particuliers  •>;  il  leur  applique  donc  le  tarif 
des  prêts,  sans  doute  jiar  une  présomption  de  fraude,  les  actes 
de  ce  genre  pouvant  déguiser  des  prêts.  —  Championnicre, 
higauil  el  l'ont,  /oc.  cit.:  Ijaruier,  /•><;.  rit.;  Tr.  ulfih.  'le>  dr. 
'l'iHvr'i.,  \"  th'iii'il  lie  sommex  et  vitleura,  n.  10;  .NIalon,  l.  2, 
M.  832;  llujardm,  p.  H7;  Diet.  Enrey.,  \"  Ih-itùt  (Contrai  de), 
II.  32  ;  Naquel,  Inr.  rit. 

728.  —  (^ette  di.spositioii  est  d'ailleurs  imitée  de  l'ancien 
dioit;  car  d'après  l'art.  3*  du  tarif  du  20  sept.  1722,  le  droil  de 
l'oiilrole  sur  les  actes  de  dépôt  et  consignation  était,  aussi  bien 
pour  les  oiijet»  mobiliers  (|ue  pour  les  sommes  d'argent,  un 
droit  de  3  sols,  |0  sols,  I  livre,  M)  livres,  eu  suivant  la  valeur 
des  scunines  ou  choses  iléposéc»;  à  défaut  d'évaluation  le  droit 
éiail  de  200  livres.  —    Itusquet,   lli't.  dis  diiiwtines,  v"   llepiH 

'  iininit. 

72!).  —  L'aMsujettissemcnl  de  la  rocijnnaiiis.inco  do  ddpl^l 
au  droit  proportionnel  s'iiispiraiil  d'une  assimilation  entre  cet 
ode  el  la  reconnaissance  d"-  dette,  le  droit  de  ;>(•  cent.  p.  0/0 
est  seul  exi^dde  dans  le  cas  où  la  reconnaissance  de  dé^l^t 
einpruiiterail  la  forme  d'un  oITet  négociable,  l'elTel  ni'gocialde 
n'eliinl  soumis  qu'A  ce  larif.  —  V.  hifrà,  v"  Lettre  de  ehiimje. 

7.'10.  -  Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  les  bon»  île  caisse 
mv'oiialiles.       Tr.iilph.  îles  i/r.  (/'cnici/.,  v"('r»'./if /■■oiri.  c,  n.M\. 

7UI.  —  l'Ius  S|)iicialement,  ipiand  la  reconnaissance  de  dé- 
p''>l  iircnd  la  forme  d'un  chèque,  ello  jouil  de  corlaines  immuni- 
tés liscaleH.  --  \',  suprii,  v"  Chei/ue. 

7;I2.  -  Mais  il  n'y  a  jamais  heu  de  considérer  comme  un 
ai'lc  (II-  commerce,  passible  du  droit  fixe  de  3  fr,  ju!«qu'uu  mo- 
ment ou  il  aura  clé  reconnu  par  jugement  ou  pur  acte  aullien- 
liqui'  (L.  Il  juin  IKii'.t,  art.  22i.  la  reconnaissance  de  dép<M.  Kn 
cMcl,  l'art.  22,  !..  Il  juin  IK.'il»,  n'nppbque  cette  faveur  qu'aux 
ucles  prévus  par  l'art.  l'>!*,  .;  3,  n.  I,  et  ;i  .'i,  n.  I,  !..  22  frim. 
an  \  II,  l'est  à  dire  aux  veniez  mobiluTeii  et  aux  marché».  -  J. 
l'.iireu..  n.  3ti,il  ;  Te.  iii/th.  île*  de.  i/'cuic!/.,  V  ItepiU  de  ntmmes 
l  i(i/ciiis,  II.  1  7. 


7îj;J.  —  f^e  droit  prop  jrli>rin<l  .  .r  i.-*  re- 
connaissances de  dépôts  délivrées  —  Trib. 
Biaye,  19  aoùl  1850  el  Sol.  12  févr.  I  ,  ,  n.  17017, 

—  Tr.  nlph.  lies  dr.  d'enreij..  lue.  rit. 

734.—  Kl  peu  imporlerail  que  le  dép-M  fûl  qualîflë  de  dëp«*»l 
en  compte  courant.  —  Sol.  21  juin  1878  et  4  aoiil  1888.  —  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enrcj..  loc.  cit. 

2"  Conefntiont  ipii  eointilueitl  Jti  lUpiti  dt  i<ni««(. 

TATt.  —  I.  r,'<n,'ralit'<s.  —  Comme  en  mv    -       •  •  '      '-   '/"yii 
en  matière  fiscale  se  caractérise  en  ce  qi  nd 

un  service  gratuit,  et  (|ue  ce  service  cou-  '.  ma 

la  garde  de  la  chose,  sans  l'obliger  à  un  ;a.    a.  'a'.  L"  dép-M 
de  sommes  n'est  difficile  à  séparer  que  ilu  prêt.  .Mai»,  tout  au 
moins  en  ce  qui  concerne  les  droits  dV-i-'"  ''•'"••  >   -■—  les 
reconnaissances  de  dépots  de  sommes  en'  lie 

distinction  est  sans  importance  puisque  la  "n- 

lièrement  au  point  de  vue  du  tarif  la  rec  ;"'>t 

aux  prêts  (\'.  suprà,  n.  727)  el  que  la  jur  ~  île 

assimiliftion  aux  actes  constatant  la  restitui  •■ .  .     .   .  .  .   .pot, 

soit  d'un  prêt  (V.  infrà,  n.  1200  el  s.).  Toutefois,  la  dislmclion 
a  toul  son  intérêt  en  ce  qui  concerne  soil  les  droite  d'^nregis- 
Iremenl  dus  sur  les  dépôts  de  sommes  faits  h    !  pu- 

blics (n.  892  el  8.),  soit  le  droil  de  timbre    V.  o  •  et 

s.),  soil  l'impAl  sur  le  revenu  ;\'.  infrà,  v°  Val es]. 

—  V.  sur  cette  distinction  la  note  de  .M.  WabI,  sous  ^am.,  3 
déc.  1800,  Société  l'Avsnmse,    S.  01.1.273,  I'.  01.1. •'.47' 

736.  —  Le  droit  de  l  p.  o/o'esl  di'i,  sans  aucune  restriction, 
sur  les  actes  constatant  un  dépôt  irrégulier  df  sommej  d'argent 
entre  les  mains  d'un  particulier.  .Vinsi  le  droil  de  I  p.  0  0  est 
exigible  sur  la  clause  d'un  contrat  de  vente  aux  larmes  de  la- 
quelle le  prix  de  vente  est  laissé  entre  les  mains  de  l'acquéreur, 
non  plus  en  celte  qualité,  mais  en  celle  de  dépositaire.  —  Chara- 
|iioni,i're  el  Itigaud,  t.  2,  n.  070. 

737.  —  De  même  esl  passible  du  droil  de  I  p.  0  0  comme 
dé()ol  de  sommes  la  clause  d'un  contrat  de  louage  de  services 
aux  termes  de  laquelle  un  domestique  remet  une  somme  déter- 
minée à  son  maître,  qui  la  lui  rendra,  lorsque  le  contrat  de 
louage  prendra  lin.  —  Trib.  Vitré,  8  mars  18^3,  J.  y.nreij.,  n. 
13210-2°]—  Sic,  Ciarnier,  i"  cit.,  n.  45;  Tr.  alph.  des  lir.  d'en- 
reif.,  v  Uepôt  de  sommes  et  valeurs,  n.  18;  biet.  Bturg.,  »• 
hi'pot  {Contrat  de),  n.  49. 

738.  —  De  même  encore  11  'iRe 
par  l'un  des  coparlageants  d'ir.  Joe 
somme  déterminée  en  dép''il  <■?'  ,  '0- 
naissance  de  dép-M,  du  droit  do  1  u.  ou.  —  Irit».  6«t(ul-Urieuc, 
is  déc.  1880,  Consorts  Cuépin,  Iharnier,  Ri-p.  p^e.,  n.  7M5. 

739.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  ;  rbal 
d'otTn-s  réelles  signifié  a  un  In'rilier  sur  ilr» 
héritier  el  tendant  Jk  obliger  le  premier  .i  lO» 
uni'  somme  que  le  dernier  déclare  détenu  ''Çu 
1<«  dépol  de  l'auteur  commun  esl  pa8*ibli  uiel 
comme  recoiinaissaiic.'  de  dé[v.'.t;  |U« 
l'héritier  représente  la  ^ucces»'|ln  '.  la 
même  que  si  l'auteur  comiiiiin  Ii.-  '.  — 
Trib.  Grosse,  Il  aot^t  1884,  Ci                       r.  /i/..  ^<-.,  i*.U»Oi; 

-  Sie,  Tr.  iitpli.  des  de.  i/'cii                       .  ii.  19. 
7iO.  —   Déci.lé  encr  ' -  '■  dnoil 

de    I    p.  0  0  sur  lexploil  un 

lieis  eu  référé,  pour  obi.  >  ste 

ili's  dt'P'">l3  et  consignât I  re- 

mise, si  le  déjx'.l  ainsi  i  r»- 

gi^tré.  — Trili.  Seine,  l'.'  i->i  .   i  >•  i 

74  I.  --  ...  I'"l  que  le  droil  de  I  p.  o  I  UO 

inventaire   portant  qu'une   ..  .luii.'  in 

e»t  coniléo,  a  liln»  de  «1  ■ 
de   la  représenter  lor» 
jusqu'à  ce  jour.  —  Tril'.    ••>  ■n.  .  .  ..  .      i  ^    -,    .     ... ,  .  ^    y  . 

n.  II3I8, 

712.  —  \a<  droil  de  1  p    O'i»  est  i'gal.m.^nt  rxi.-iS'e  Kur  U 
clause  d'un  lesUment   ; 
i.-oi   en  ilépiM,  il  y  a  \i 

1    V 

.lé 

dky'l  »cr4il  coulc#li>  par  Ici  auUcï  eulials,  i.  bi  f^l  d^ualion 
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de  cette  somme  et  des  intérêts  à  titre  de  préciput.  —  Trib. 
Epinal,  24  avr.  1840,  ;  J.  Enrcg.,  n.  l.iOej] 

743.  —  Est  passible  du  droit  de  I  p.  0/0,  comme  reconnais- 
sance de  dépôt  de  sommes  chez  un  particulier,  l'acte  aux  termes 
duquel  un  négociant  reconnaît  avoir  reçu  et  encaissé  une  somme 
déterminée,  montant  d'un  effet.  —  J.  Enreg.,  n.  365;  Garnier, 
Rrp.  (jén.,  v"  Dépùt,  n.  40;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  (Contrat  de), 
n.  74. 

744.  —  Le  droit  de  1  p.  0/0  est  exigible  comme  droit  de  re- 
connaissance de  dépôt,  sur  l'acte  constatant  le  versement,  entre 
les  mains  d'un  banquier,  d'une  somme  d'argent  avec  stipulation 
des  intérêts  d'usage,  alors  même  qu'aucune  époque  de  rembour- 
sement n'a  été  fixée  et  que  le  placement  a  eu  lieu  en  vertu  d'un 
jugement.  —  Trib.  Blaye,  19  août  1859  et  Sol.  12  févr.  1859, 

J.  Enreg.,  n.  17017J  —  Garnier,  Hi^p.  gén.,  v°  D/^pùt,  n.  41. 

745.  —  On  a  soutenu  que  les  récépissés  de  dépôts  de  fonds 
par  la  Banque  de  France  ne  sont  soumis  qu'au  droit  fixe.  —  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enrcg.,  v"  Banque  de  France,  n.  6.  — •  Mais  cette 
opinion  est  inconciliable  avec  la  généralité  du  texte,  car  c'est 
bien  là  une  reconnaissance  de  dépôt.  —  \'.  Garnisr,  Rrp.  pt'.r., 
n.  2828  et  3095.  —  V.  infrà,  n.  955. 

746.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  de  prêt,  il  est  stipulé  que 
la  somme  prêtée  sera  momentanément  confiée  en  tout  ou  en  partie 
à  un  tiers  qui  ne  la  remettra  à  l'emprunteur  qu'après  un  délai 
déterminé  et  s'il  fait  certaines  juslificalions,  le  droit  de  1  p.  0/0 
pour  dépôt  de  sommes  est  dû  indépendamment  du  droit  de  prêt; 
on  ne  peut  se  contenter  de  percevoir  le  droit  fixe.  —  Garnier, 
Rép.  gcn.,  vo  Dépôt,  n.  46.  —  Contra,  J.  Enreg.,  n.  63H. 

747.  —  Mais  il  n'y  a  pas  dépijl  dans  la  conveniion  aux  termes 
de  laquelle  l'une  des  parties  contestâmes  gardera  la  chose  liti- 
gieuse jusqu'à  la  fin  de  l'instance.  —  V.  infrà,  n.  801. 

748.  —  ...  Xi  dans  la  convention  par  laquelle  une  société, 
après  s'être  chargée  d'aliéner  les  titres  d'une  femme  mariée  dé- 
clare qu'elle  conservera  le  prix  de  ces  titres  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  justifié  d'un  remploi.  —  Sol.  26  oct.  1881,  [Tr.  alph.  des  dr. 
d' enreg.,  v"  Dépôt  de  sommes  et  râleurs,  n.  21] 

749.  —  La  clause  d'un  contrat  de  mariage  portant  que  la  dot 
de  la  future  épouse  a  été  versée  au  futur  époux  par  l'intermé- 
diaire du  père  de  ce  dernier,  qui  s'en  constitue  dépositaire  jus- 
qu'à une  époque  déterminée  est  passible  du  droit  de  1  p.  0/0.  Il 
en  est  ainsi  spécialement  si  le  père  doit  garder  la  dot  jusqu'à 
la  majorité  du  futur  époux.  —  Sol.  février  1872,  [Dict.  Enreg., 
V  Contrat  de  mariage,  n.  148J  — Sic,  J.  Enreg.,  n.  17356  et 
17389;  Dict.  Enreg.,  v»  cit.,  n.  147  et  148. 

750.  —  Il  en  est  de  même  de  la  clause  portant  que  la  mère 
de  la  future  épouse  restera  dépositaire,  jusqu'à  un  moment  déter- 
miné, de  la  dot  qu'elle  a  elle-même  constituée  à  cette  dernière. 

—  Sol.  janvier  1872,  [Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  149]  —  Mais  le 
droit  de  1  p.  0/0  n'est  pas  exigible  si  le  dépêit  doit  cesser  au  jour 
du  maiiage,  car  les  droits  auxquels  le  contrat  de  mariage  est 
assujetti  n'étant  perçus  définitivement  que  si  le  mariage  se  réa- 
lise, la  perception  du  droit  proportionnel  n'a  plus  de  cause.  — 
Dict.  Enreg.,  c"  cit.,  n.  147. 

751.  —  II.  Distinction  entre  le  dépôt  de  sommes  et  le  mandid 

—  Le  mandat  n'est  assujetti  qu'à  un  droit  fixe  de  3  fr.  (V.  infrà, 
v°  Mandai}.  Il  n'y  a  donc  aucun  intérêt  à  distinguer  le  mandat 
du  dépôt  d'objpts  mobiliers,  ou  du  dépôt  de  sommes  chez  les 
o''ficiers  publics,  lesquels  sont  soumis  au  même  droit;  mais  i!  y 
a,  au  contraire,  un  grand  intérêt  à  ne  pas  le  confondre  avec  le 
dépôt  de  sommes  chez  un  particulier,  lequel  est  soumis  au  droit 
proportionnel. 

752.  —  La  différence  essentielle  entre  le  dépôt  et  le  mandat, 
est  que  le  dépositaire  n'a  d'autres  obligations  que  de  garder  et 
de  rendre  ^en  équivalent  seulement,  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt 
irrégulier  de  sommes  d'argentj,  la  chose  déposée,  tandis  que  le 
mandataire  accomplit  sur  la  chose  un  rôle  plus  actif  et  est  chargé 
d'en  faire  un  emploi  quelconque. 

753.  —  Par  suite,  lorsque  le  dépôt  est  fait  à  la  charge  par  le 
dépositaire,  soit  d'employer  les  fonds,  soit  de  les  placer  d'une 
manière  indiquée,  soit  de  servir  d'intermédiaire  entre  le  déposant 
et  des  tiers  non  présents  a  l'acte,  il  ne  constitue  qu'un  simple 
mandat,  et  le  droit  fixe  est  le  seul  exigible.  —  Sol.  31  mars  1887 
et  2>i  sept.  1892.  —  Sol.  Belge,  6  août  1870,  [Garnier,  liép.  pér., 
n.  3303^  —  Sic,  Caslillon,  v"  Dépôt,  n.  d;  Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
reg.,  v"  Dépôt  de  sommes  et  valeurs,  n.  19;  Dict.  Enreg.,  V  Dé- 
pôt 'Contrat  de),  n.  57. 

754.  —  Ainsi  le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  le   dépôt 


d'une  somme  d'argent,  avec  mission  d'employer  la  somme  re- 
mise à  acquitter  certaines  dettes  du  déposant." —  Délib.  26  mars 
1852,  [Garnier,  v»  Dépôt,  n.  57;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v" 
Dépôt  de  S'immes  et  valeurs,  n.  19;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  (Con- 
trai de),  n.  51] 

755.  —  De  même,  l'acte  par  lequel  le  mandataire  d'une 
union  de  créanciers  reconnaît  avoir  reçu  une  somme  d'argent 
qu'il  doit  employer  à  pnyer  les  frais  d'un  jugement  n'est  passible 
que  du  droit  fixe  comme  mandat;  ce  n'est  ni  un  dépôt  ni  une 
libération.  —  J.  Enreg.,  n.  4407;  Garnier,  v<>  cit.,  n.  62;  Dict. 
Enreg.,  v»  Dépôt  (Contrat  de),  n.  58. 

7.56.  —  De  même  encore,  le  prétendu  dépôt  d'une  somme 
d'argent  fait  entre  les  mains  d'un  particulier  qui  est  chargé 
d'opérer  avec  cette  somme  un  placement  indiqué  par  le  dépo- 
sant, n'est  qu'un  mandat  passible  du  droit  fixe.  —  Délib.  23 
sept.  1825,  [J.  des  nol.,n.  5464;  Contr.  Enreg.,  n.  1000]—  .Sic, 
Garnier,  V  cit.,  n.  57;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  V  cit.,  n.  19; 
Dict.  Enreg.,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n.  51. 

757.  —  La  remise  entre  les  mains  d'un  banquier  d'une  somme 
d'argent  destinée  à  servir  de  dot  à  la  future  épouse  d'un  militaire 
auquel  cette  somme  devra  être  remise  après  la  signature  du 
contrat  de  mariage  et  l'approbation  du  ministre  de  la  Guerre 
est  un  mandat  et  non  pas  un  dépôt;  elle  n'est  donc  passible  que 
du  droit  fixe.  —  ./.  Enreg.,  n.  16460,  §  2,  et  16499;  Garnier, 
Rép.  gén.  V  cit.,  n.  59.  —  Contra,  Dict.  Enreg.,  v»  Contrat  de 
mariage,  n.  163.  —  ...  A  moins  que  le  banquier  ne  s'engage  à 
payer  des  intérêts,  car  alors  la  convention  constitue  un  prêt.  — 
J.  Enreg.,  loc.  cit. 

758.  —  Décidé  cependant  qup  la  clause  d'un  arrêté  de  compte 
de  tutelle  portant  que  le  reliquat  du  compte  est  confié,  de  con- 
vention expresse  entre  les  deux  parties,  à  un  clerc  de  notaire, 
pour  être  remis  à  l'ex-pupille  après  la  célébration  de  son  ma- 
riage, alors  projeté,  avec  une  tierce  personne,  est  une  recon- 
naissance de  dépôt  passible  du  droit  proportionnel,  le  clerc  de 
notaire  n'étant  chargé  que  de  la  garde  de  la  somme  et  non  pas 
de  l'emplover  à  faire  quelque  chose  pour  l'utilité  de  l'ex-pupille. 

—  Sol.  2rsept.  1876,  [.J.  Enreg.,  n.  2102] 

759.  —  On  peut  critiquer  une  décision  d'après  laquelle  le 
droit  de  1  p  0/0  était  dû  sur  l'acte  par  lequel  le  prix  d'un  rem- 
placement militaire  était  versé  entre  les  mains  d'un  clerc  de  no- 
taire, pour  être  livré  à  l'agent  de  remplacement  après  l'expira- 
lion  de  l'année  de  garantie.  —  Trib.  Seine,  5  juin  1850,  [./. 
Enreg.,  n.   14972;  Contr.  Enreg.,  n.  9011  ;  J.  des  not.,  n.  14092; 

760.  —  ...  Et  une  autre  décision  d'après  laquelle  la  clause 
d'un  contrat  de  mariage  portant  que  la  mère  de  la  future  épouse 
gardera  la  dot  qu'elle  a  constituée  à  cette  dernière  jusqu'à  ce 
qu'elle  en  ait  fait  un  emploi  déterminé,  est  une  reconnaissance 
de  dot  passible  du  droit  de  1  p.  0/0.  —  Sol.  janv.  1872,  [Dict. 
Enreg.,  v°  Contrat  de  mariage,  n.  149] 

761.  —  S'il  est  stipulé  dans  un  acte  d'obligation  qu'une  par- 
tie de  la  somme  prêtée  restera  déposée  entre  les  mains  d'un 
tiers  désigné,  jusqu'à  certaines  justifications  que  fera  le  prêteur, 
il  y  a  dépôt  et  non  mandat.  — Contra,  J.  Enreg.,  n.  6311  ;  Dict. 
Enreg.,  v°  Dcpo'^  (Contrat  de),  n.  62. 

762.  —  Le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  l'acte  aux  termes 
duquel  le  capitaine  d'un  navire  de  commerce  reçoit  de  la  société 
qui  a  armé  le  bâtiment,  une  somme  d'argent  destinée  à  di- 
verses opérations  de  commerce  qu'il  devra  faire  pendant  son 
voyage;  il  y  a  là  un  mandat  et  non  pas  un  dépôt  de  sommes. 

—  Délib.  3  mars  1819,  [./.  Enreg.,  n.  6331]  —  Sic,  Garnier, 
V  cit.,  n.  57;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  cit.,  n.  19;  Dict. 
Enreg.,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n.  53. 

763.  —  On  a  soutenu  que  lorsqu'une  dot  a  été  constituée  à 
la  condition  que  le  mari  de  la  future  épouse  en  fasse  l'emploi 
et  que,  le  donateur  étant  décédé  sans  avoir  payé  la  dot,  le  lot 
attribué  à  la  donataire  dans  le  partage  de  la  succession  com- 
prend PU  partie  des  créances,  s'd  est  stipulé  que  ces  créances 
se  montant  à  une  somme  égale  au  montant  de  la  dot  seront 
laissées  entre  les  mains  de  l'un  de  ses  cohéritiers  avec  la  clause 
qu'elles  resteront  provisoirement  dans  l'hoirie,  mais  que  le  dépo- 
sitaire pourra  en  toucher  le  montant  à  la  condition  d'en  faire 
l'emploi  prescrit  par  le  contrat  de  mariage  de  sa  cohéritière, 
cette  stipulation  est  une  reconnaissance  de  dépôt  passible  du  droit 
proportionnel.  —  Garnier,  Rép.  gén..  V'  cit.,  n.  47. 

764.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  cette  clause,  quoique 
constituant  une  reconnaissance  de  dépôt,  n'est  passible  que  du 
droit  fixe.  —  Délib.  21  août  1825,  [./.   Enreg.,  n.  8166]  —  Le 
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droit  fixe  est,  rn  rlÎPt,  seul  Px'iKiblo;  mais  cpla  lient  A  ce  que 
la  convotilion  en  question  l'Sl  un  maii'liil,  rii(?rilier  dtanl  chargé 
fie  ciinsacrer  la  inmini'  a  un  emploi  détertnitH?. 

7(îr».  —  Mais  lorsque  dans  un  acte  constatant  le  paiement 
partie!  f.iit  par  un  débiteur  à  ses  deux  cn'-aneierB,  la  somme 
payée,  est  gardée  tout  eIlti^re  par  l'un  des  crt'aneu'rs,  sans 
qu'aucune  ohligation  lui  soil  imposée,  en  ejtécution  d'une  clau-*»' 
de  l'acte,  cette  clause  conslilui!  un  dépôt  de  souiim-s  passilile 
i\n  droit  de  1  p.  0/0;  elle  ne  peut  être  considérée  ni  comme  un 
pri''|,  puisque  di.-s  intérêts  ne  sont  pas  convenus,  ni  comme  un 
mandai,  |)uisqu'aiicune  obligation  d'emploi  n'est  imposéeà  celui 
qui  rei;oil  le  ()aiemenl;  le  rlroil  de  1  p.  0;0  est  donc  exigilile, 
ind(''peiidamrnent  du  ilroit  di;  quiltand".  —  Tril).  Oap,  .'i  janv. 
t«87,  I.aurenl  et  Blanc,    (iarnicr,  lU'it.  piir.,  n.  6h:;4J 

7(î4>.  —  [^es  parties  ne  [leuvt-nt  soutenir  que,  la  créance  to- 
tale étant  douille  de  la  somme  payée,  le  paiement  fait  à  l'un  des 
créanciers  représente  sa  part  dans  la  créance,  la  régie  n'ayant 
à  régler  la  perception  des  droits  (jue  d'après  la  substance  des 
actes  et  leur  l'orme  extérieure,  sans  avoir  égard  aux  vues  et 
rapports  des  parties.  —  Même  jugement. 

707.  —  Décidi!  également  rjne  la  perception  d'un  droit  d'en- 
istrement  est  régulière  quand  le  receveur  a  fait   une  exacte 

|p|ication  de  la  loi  à  l'acte  présenté  à  la  formalité  de  l'enregis- 
trcinent.  S[jécialemenl,  le  droit  proportionnel  applicilile  aux 
dép'its  de  sommes  clie/.  les  particuliers  est  régulièrement  penu 
sur  le  cerlilicat  délivré  (>ar  un  banquier  et  constatant  que  le 
versement  du  premier  cpjart  sur  des  actions  émises  par  une 
société  naissante  a  été  elïectut'  à  sa  caisse,  pour  élre  conservé 
momentanément,  alors  d'ailleurs  i|ue  rien  dans  les  termes  de  ce 
rerlilicat  n'implique  l'existence  d'un  mandat  exprès  ou  tacite  de 
la  [larl  des  l'otidateurs  ou  des  actionnaires  de  la  suciété.  —  (^ass., 
2!)  pi  in  18«7,  Former,  ;S.  8'.).I.:J7,  P.  SO.l.fiO,  II.  N«.t.2701 

"liiH.  —  Décidé  dans  des  termes  a  peu  près  identiques  que 
le  droit  proportionnel  applicable  aux  dépi'ds  de  sommes  chez 
lies  particuliers  est  régulièrement  per(;u  sur  le  certificat  délivré 
par  un  banquier,  et  constatant  que  le  versement  du  premier 
quart  sur  des  actions  émises  par  une  société  en  voie  de  forma- 
tion a  été  elïectué  à  sa  caisse,  dès  lors  f|ue  le  juge  déclare  n'y 
avoir  trouvé  que  les  éléments  constitutifs  d'un  dépùi,  pi  ipi'e 
rien  dans  les  termes  de  cet  acte  irinq)lif)ue  l'existence  d'un  mm- 
•  i.il  exprès  ou  tacite;  ct-t  acte  n'est  (las  davantage  une  déclara- 

I  pure  et  sim|)le  ou  un  contrat  innommé.  —  Cass.,  i\  déc. 
i,  Société  colonnière  de  l'Ksl,  |S.  et  P.  95. 1.36;)] 

/(>}).  —  Il  iMi  est  surtout  ainsi  si,  ilans  le  procès-verbal  de 
la  première  assemblée  générale  îles  actionnaires,  il  est  constaté, 
par  la  déclaration  du  président,  que  le  quart  versé  sur  les  ac- 
tions a  été  déposé  dans  les  disses  au  susdit  étaldisseoient  de 
crédit.  —  Même  arrêt. 

770.  —  l'in  tous  cas,  si,  en  matière  d'enregistrement,  laCmir 
de  cassation  n'est  pas  bée  |iar  les  interprétations  des  juges  du 
fiind,  elle  ne  doit  les  réviser  qu'autant  qu'ils  oui  fait  une  fa'isse 
appréi'iation  des  faits  et  ilocuinents  de  la  cause.     -  .Même  arrêt. 

771.  -  Il  s'agit  bien  \k,  en  eU'et,  d'un  tlépùl  et  non  pas  d'un 
mandai,  car  le  but  pmirsnivi  par  les  fondateurs  l'U  versant  ou 
eu  faisiint  verser  les  liinds  dans  les  caisses  d'une  maisioi  de 
ban(|Ui',  est  de  les  met  Ire  en  si'Irelé  jusqu'au  mumeiit  <>u  la  si>- 
ciété  sera  formée  et  où  les  fonds, |iiinrront  être  versés  dans  .ses 
caisses.  On  m-  saurait  soutenir  que  le  mandat  résulte  de  ce  i|ue 
les  fondateurs  étant  chargés  île  recueillir  les  fonds  et  iraccomnlir 
les  formalités  nécessaires  à  la  constitution  de  la  S'icii-té,  rei,iblis- 
sèment  de  crédit  substitué  ii  eux  est  également  un  mandataire; 
car  la  maison  de  banque  n'accomplit  |ias  le  r'de  aciif  du  manda- 
taire; elle  n'est  tenue  que  (b-  recevoir  les  fonds  et  de  le»  ganler 
jusqu'à  la  constitution  de  la  société.  -  liarnier,  i>-r'>.  ei/.,  n. 
61  ;  Maton,  I.  i.  n.  Klll  ;  Tr.  uZ/i/i.  ./es  i/c.  ifeun-ij.,  v»  Ih'/xU  de 
Sumiws  l't  minus,  n.  'JO,  et  v"  (tlilmutton,  n.  !llï.  -  \'.  encore 
dans  le  même  sens,  'l'iib.  lte.sani;on,  U>  mars  IH'M,  Tr.  ii//i/i.(/>'> 
de.  (/'cd/cj/.,  V"  /(c/inV  dr  sDiiunrs  et  viiliurs,  n.  20'  -  Tril».  Mire- 
courl,  17  févr.  IH'.i:i,  [J.  tUiiifi.,  n.  L'KKi.'i  —Sol.  ;>  ao\U  »Hi»2  et 
2;i  févr.  IH'.t;),    Tr.  >ili>h.  des  dr.  d'ent-vj.,  loc.  fil.] 

7712.  —  .Mais  si  le  dép>'>t  a  lieu  eiitro  les  mnins  d'un  ndrninis- 
Irateur  de  la  société,  le  droit  nro|iortionnel  n'ejt  pas  exigdile, 
l'administraleur  Atanl  le  mandataire  de  la  société.   —   Maton, 

lor.  fit. 

7751.  -  -  Il  y  a  dépôt  île  sommes  et  non  mandat  dnni  l.i  clause 
par  laiiiielle  un  coéchangiste  charge  son  coéchangiste  d'employer 
la  soulte  reçue  par   le  premier  en  paiement  de  sa  dette,  inaia 
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avec  droit  de  s'en  servir  personnellement  et  •  '  '--■---  '    '-  rir- 
der  jusipj'au  paiement  de  la  dette,  sauf  4  ••  . 
ment  l'inléréi.    -  Trib.  Seine,  I"  dé.-.  I8i>s.    ;    /  ■    'l; 

C'iil.  Knrfij.,  n.  8V77;  J.  de»  nol.,  n.  I.tf>77  ;  —  Iti  janv.  1S50, 
J.  Kiiri;ii.,n.  I402'J-5°1  —.Sic,  Tr.  atph.dfidr.  d'enTeq.,s'>  Echange, 
n.  <'.:i;  i)iil.  F.nrfj.,  V  Erhnn'jf,  n.  «17  à  13'J.  —  Contra,  Cham- 
piunniere  et  Uigaud,  t.  0,  n.  H6. 

774.  — Au  contraire,  il  y  a  simjde  mandat  et  le  droit  fixe  est 
seul  exigible  si  le  mandataire  n'a  pas  le  droit  de  ?e  servir  de  la 
somme  et  doit  l'emplover  au  paiement  de  la  dette.  —  Dicl.  En- 
rr.,.,  r.id.  rrri,.,  n.   i:}7. 

775.  —  III.   Itistincli'in  entre  k  déffU  de  sommrs  et  le  naije. 

—  Les  décisions  qui  vont  suivre  montrent  que  la  junsprudencr 
et  l'administration  de  i'enrefçislremenl  n'ont  pas  su  toujours  dis- 
tinguer le  dépôt  de  sommes  du  gage,  qui  n'est  soumii  qu'à  un 
droit  fixe  (V.  infra,  v"  (î'nje).  Il  v  a  gage  lorsqu'u*  •  -  ■"— <•  .u 
un  objet  sont  livrés  en  garantie  de  l'acquilt^metit  .  i- 
tiun,  tandis  que  le  dépôt  suppose  une  intention  -  la 
part  du  dépositaire. 

770.  —  Il  y  a  donc  lieu  de  critiquer  une  décision  d'après  la- 
quelle le  dépôt,  à  titre  de  garantie,  par  le  preneur  entre  les  mains 
du  bailleur,  d'une  somme  remt>oursable  à  la  fin  du  bail  donne 
ouverture  au  droit  de  1  p.  0  0  lorsqu'il  est  stipulé  que  le  bail- 
leur en  pavera  l'intérêt.  —  Trib.  Seine,  â.";  juin  I8i.">.  d'.Migre, 
D.  4.'i.4.2i7,  —  .SjV.  liirt.  Enreij.,  v"  Ik'/^ôt    Contrat  d»;),  d.  46. 

—  Cnnlni,  .N'aquel,  t.  2,  n.  510. 

777.  —  ...  Ainsi  (|u'une  solutioa  d'après  laquelle  la  clause 
d'un  bail  portant  que,  pour  sAreté  et  garin'ie  d"  ses  ••b''v'ali"ns, 
le  preneur  verse  au  bailleur  à  litre  de  .  ..ne 
déterminée  qui  répondra  par  privilè,;.''  !i- 

gagemenls  et  qui  ne  sera  pas  produ'  i:.        .  ,  .  _  ble 

du  droit  de  I  p.  0/0  comme  reconnaissance  de  dep<'t,  des  lors 
que  celle  somme,  n'étant  pas  imputable  sur  le  prix  do  !'>yer, 
ne  constitue  [las  un  prix  de  lover  payable  par  a:  — 

Sol.  fVlge.  •.>)    sept.    1878,   [J.   Knreij'.,  n.  2|»0|  /.. 

/)»(.,  n.  5209  —  Sic,  Tr.  ulph.  des  dr.  d'tnrej  ,  :  ,  :  J*- 
somiw^  et  valeurs,  n.  18. 

778.  —  Ksi  également  erronée  une  décision  au»  l»rme»  de 
laquelle  la  clause  d'un  acte  portant  qu'une  sonr  --'e 
entre  les  mains  d'un  clerc  de  notaire  rédacteur  il.  ne 
garanti"'  de  l'exécution  des  conventions,  est  une  r  ..-c 
de  défx'il  passible  du  droit  de  t  p.  O/U.  —  Trib.  Seiue,  à  juin 
18.-.0.  \J.  Enrcij.,  n.  14072-2°;  J.  des  hU.,  n.  U<»02 

77!>.  —  <tn  doit  au  contraire  af>pi  *    nal 

motivée,  la  décision  port.int  que  n'est  i  te 

de  ;i  fr.,   la  clause  d'un  acte   de   pr.'i  •>n 

d'une  partie  de  la  somme  prêtée  "  et  auk  lefuies  de  laqueiie  la 
somme  prêtée  a  été,  pour  siUelé  des  loiirairomenls  eonlracl^s 
par  l'emprunteur  ridalivemenl  i\  la  <•  ''  -  iq 

sur  laquelle  il  confère  hypollieipi.-,   r. 

inettni  &  rem(»runleur  après  la  con-'  .    d 

n'y  a  pas  là  contrat  de  dép<'it,  m.v>  nt 

pour  but,  non  pas  la  garde  de  la  <  .  i- 

ranlir  le  prêteur  contre  l'inexécution  île   i  u  lu 

»rêl.  —  Sol.  Itelge.  0  aoôt  187(1,    Uarnier,  H 


\\    e( 


■1.1      .ill,. ,..>.•      ou      U.l      

ilre  pour  garantie  de  s« 


.N'ie,  Ciurnier,  He/i.  </>'«.,  v  ;v;..7, 
a  IV  un  dé().'il  de  garantie  ou  U" 

780.  —   l>e  même  est  un  g  i 
souuiis  à  un  droit  llxe  l'm-' ■ 
ineslique  remet   une   »oiir 
gestion.      ■  Ihrt.  KnrC'j., 

781.  -  -  ...  .Noianimenl  laoïo  aux  '.>  r  ic 
société  par  actions,  |t<>ur  g.tranlie  d  .  .s 
les  caisses  de  U  société  uii  certain  ii".ii..i-  ..  «.  ii..ii3  ...  ..-Ue 
s.M-iéte.  —  Trib.  Seine,  S6  ocl.  1839,  [Uiri.  Knrry.,  tod.  rcr*.. 
n.  48 

782.  -   Ce  4. 

gtsle  est  au|.-  '»• 

f.irme  er  ■•••  ...           ..*.!. 
K',r,:,.. 

7N:t.  est.  «a  effet. 

e-  :ail  dans  i'mlcnH  du  dép*s»Dl. —  V. 

au 

iMl.ie  i-M   irriii  --n 

vertu  d'une  .■:  -Jir 

une  personne  à  une  autre,  al-rs  lu'mo  i^uc  celle  Joruicrc  Joil 
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resliliirr  une  somme  éi|uivaleiite,  n'est  pas  un  dépôt,  si  celle 
remise  est  faite  en  vertu  ifuiie  ot)iif,'ation  préexistante;  c'est,  en 
ellel,  dans  son  intérêt  que  le  pnHentlii  dépositaire  reeoitla  somme 
et  non  pas  dans  l'intérêt  du  déjjosant. 

785.  —  Ainsi  n'est  pas  un  déi^iùt,  mais  un  contrat  innommi; 
passible  du  droit  fixe  de  3  l'r.,  l'acte  par  lequel  un  nu-proprié- 
laire  remet  à  l'usufruilier  une  somme  d'arg.-nt  soumise  à  l'usu- 
rruil;le  nu-propriétaire  ne  fait,  en  elT"t,  qu'exécuter  une  obli- 
palion  préexistante.  —  Sol.  31  mai  1800,  [Uarnier,  v°  Dépôt,  n. 
49;  Tr.  ulph  des  dr.  d'enrcg.,  v"  cil.,  n.  21j  —  Sic,  Garnier,  loc. 
cit.:  Tr.  (dph.  des  dr.  d'enreij.,  loi;,  cil. 

78G.  —  De  même  la  délivrance  de  lei^s  n'est  pis  un  dépôt. 

—  ÏV.  ulph.  des  dr.  d'eiireg.,  loc.  cU.  —  V.  iiifni,  v"  Lcijs. 

3°  (j)ndttions  d'xj:itjibiliU  du  droit  jiropiiitiuniicl  sur  les  dépôts  de  sommes. 

787.  — Ce  sont,  d'une  manière  absolue,  «  les  reconnaissances 
de  dépôt  de  summes  chez  les  particuliers  »  qui  sont  soumises 
au  droit  proportionnel;  la  loi  ne  soumet  à  aucune  condition  l'exi- 
gibilité de  ce  droit. 

788.  —  Malgré  la  généralité  de  ce  texte,  il  va  sans  dire  que 
si  l'acte  constatant  le  dépôt  a  été  antérieurement  enregistré, 
l'acte  de  reconnaissance  du  dépôt  ne  donne  pas  à  nouveau  ou- 
verture au  droit  de  1  p.  0,0;  cette  perception  ferait  double  em- 
ploi avec  la  perception  précédemment  faite.  —  Trib.  Seine,  10 
févr.  1845,  [J .  Enrcg.,  n.  13934-2°!  —  Mais,  en  dehors  de  cette 
condition,  le  droit  proportionnel  est  toujours  exigible. 

789.  —  Cependant  certains  auteurs,  partant  de  l'idée  que  l'art. 
69s'explique  par  une  présomption  de  fraude, décident  que  les  par- 
lies  peuvent  échapper  au  droit  proportionnel  et  n'ont  à  acquitter 
que  le  droit  fixe  des  actes  innommés  (3  fr.)  si  elles  démontrent  que 
le  dépôt  de  sommes  n'est  pas  un  prêt.  —  Championnière  et  Ui- 
gaud,  t.  2,  n.  830,  et  t.  6,  n.  16.  —  Mais  cette  opinion  est  géné- 
ralement rejetée.  La  loi,  en  effet,  s'exprime  en  termes  formels, 
qui  ne  réservent  pas  aux  parties  le  droit  de  faire  la  preuve  con- 
traire. —  Demante,  t.  1,  n.  406,  p.  o2j  ;  Dict.  Enreij.,  \°  DcpiU 
(Contrat  de),  n.  33;  Garnier,  licp.  gcn.,  ^°  Dépôt,  n.  43;  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enrey.,  v"  Dépôt  de  sommes  cl  valeurs,  n.  16; 
Maton,  t.  2,  n.  832. 

790.  —  On  prétend  également,  toujours  parce  que  i'art.  69 
a  un  caractère  dérogatoire  au  droit  commun,  qu'il  doit  être  in- 
terprété d'une  manière  restrictive  et  qu'on  ne  doit  pas  l'appliquer 
au  cas  où  la  preuve  du  dépôt  est  acquise  autrement  que  par 
une  reconnaissance  do  dépôt.  —  Championnière  et  lligaud, 
t.  (),  il.  17.  —  Mais  cette  opinion  n'est  pas  fondée  :  l'art.  69, 
S  3,  n.  3,  assimile  entièrement  les  reconnaissance.>  de  dépôt  de 
sommes  aux  reconnaissances  sans  épithète,  c'est-à-dire  aux  recon- 
naissances de  dettes;  elle  considère  que  les  dépôts  de  sommes 
sont  réputés  être  des  prêts;  il  faut  donc  appliquer  aux  dépôts  de 
sommes  toutes  les  règles  des  prêts  et  notamment  celle  d'après 
laquelle  l'enregistrement  d'un  contrat  de  prêt  donne  lieu  au  droit 
proportionnel,  dès  lors  que  la  régie  peut  prouver  le  véritable 
caractère  de  l'acte  (V.  infrà,  v"  l'n't).  Du  reste,  l'art.  69,  après 
avoi  ■  mentionné  les  reconnaissances  de  dépôt,  ajoute  «  et  tous 
autres  actes  ou  écrits  qui  contiendront  obligations  de  sommes  o. 

—  Dirl.  Enrc'j.,  v"  cit.,  n.  2'6. 

791.  —  Ainsi  le  droit  [iroportioiinel  serait  exigible  si  le  dépôt 
élaii  constaté  par  un  jugement.  —  Uicl.  enrey-,  loc.  cit. 

792.  —  Décidé  également  que  le  droit  proportionnel  est  dû 
sur  le  dépi'it  d'une  somme  d'argent  chez  un  banquier  qui  sera 
tenu  au  paiement  des  intérêts,  alors  même  que  le  dépôt  a  été 
efl'eclué  en  vertu  d'un  jugement.  —  Trib.  Blaye,  19  août  1859, 
[J.  Enre<j.,  n.  17017] 

793.  —  Les  circonstances  du  dépôt  sont  également  indifîé- 
renles;  ainsi  le  dépôt  nécessaire  est  soumis  au  droit  proportion- 
nel comme  le  dépôt  volontaire.  —  Dict.  Enrctj.,  \°  Dépôt  (Con- 
trat de),  n.  34. 

794.  —  Cependant  on  décide  quelquefois  que  le  droit  pro- 
portionnel n'est  pas  exigible  si  le  dcp'it  est  ordonné  par  un  ma- 
fîislrat  à  titre  provisoire  ou  conservatoire.  —  Dir.i.  Enraj.,  eod. 
verli.,  n.  1  H. 

795.  —  .Mais  le  dépôt  doit  être  démontre  poui-  que  le  droit 
proportionnel  soit  exigible  sur  l'acte  soumis  à  l'enregistrement; 
cet  acte  doit  donc  émaner  du  dépositaire  ou  lui  être  opposable. 
L'affirmation  d'un  dépôt  par  le  déposant  et  ses  héritiers,  en  de- 
hors de  la  présence  du  dépositaire,  ne  suffit  pas  pour  donner 
ouverture  au  droit  proportionnel,  car  elle  n'engage  pas  le  dépo- 


sitaire; on  donne  du  reslc  la  même  solution  pour  l'affirmation  du 
prêt  émanée  du  prêteur.  —  V.  infrà,  v°  Prêt.  —  Sol.  5  déc. 
1867,  [./.  Enreij.,  n.  18440]  —  Sic,  Garnier,  liép.  pér.,  n.  2370; 
l'fv.  ilu  not.,  n.  2012. 

796.  —  11  importe  peu  d'ailleurs  que  le  dépôt  soit  reconnu 
par  le  dépositaire  lui-même  ou  par  un  mandataire.  Ainsi  l'exploit 
contenant  reconnaissance  de  dépôt  est  passible  du  droit  propor- 
tionnel, quoique  l'huissier,  qui  agit  au  nom  du  dépositaire,  n'ait 
pas  reçu  de  ce  dernier  pouvoir  spécial  de  reconnaître  le  dépôt; 
car  si  l'art.  332,  C.  proc.  civ.,  dispose  qu'aucun  aveu  ne  pourra 
être  fait  sans  un  pouvoir  spécial,  cet  article  ne  prononce  pas  la 
nullité  de  l'acte  contenant  l'aveu,  mais  expose  seulement  l'officier 
ministériel  à  un  désaveu.  Le  droit  proportionnel  est  exigible,  f'u 
moins  si  l'huissier  n'a  pas  été  désavoué.  —  Trib.  Seine,  15 
janv.  1843,  d'Aligre,  [D.  43.4.217] 

797.  —  Si  la  preuve  du  dépi'it  diit  résulter  d'un  acte  prove- 
nant du  dépositaire,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  droit 
proportionnel  soil  exigible,  que  le  déposant  figure  dans  le  même 
acte.  Le  droit  proportionnel  de  1  p.  0/0  est  donc  dû  sur  un 
exploit  d'huissier  constatant  le  dépôt.  —  Trib.  Seine,  lo  janv. 
1845,  [J.  Earcy.,  n.  13934-2o];  -  19  févr.  1845,  [J.  Enreq.,  n. 
13934-2'j]  —  Sic,  Dict.  Enreg.,  v"  Exploit,  n.  225.  —  Notam- 
ment sur  les  offres  réelles  portant  reconnaissance  de  dépôt,  alors 
même  que  ces  offres  ne  sont  pas  acceptées  par  celui  à  qui  elles 
sont  faites.  —  Trib.  Grasse,  le''  août  1884,  Cresp,  [Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  6401]  —  V.  aussi  suprà,  n.  8  bis. 

798.  —  Le  droit  proportionnel  est  également  dû  sur  la  re- 
connaissance de  dépôt  faite  dans  un  testament.  —  Trib.  Seine, 
24  avr.  1849,  [,/.  Enreg.,  n.  15063] 

799.  —  Mais  celui  au  profit  de  qui  est  faite  une  reconnais- 
sance de  dépôt  n'est  point  passible  du  droit  d'enregistrement 
que  comporte  cette  reconnaissance,  s'il  déclare  ne  vouloir  accep- 
ter ni  le   dépôt,  ni    la  reconnaissance,  ni  en  tirer  aucun  profit. 

—  Cass.,  2  mai  1815,  Denizart,  (S.  et  P.  chr.] 

800.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'autre  part,  pour  que  le  droit 
de  1  p.  0/0  soit  exigible,  que  la  reconnaissance  du  dépôt  fasse 
apparaître  le  nom  du  déposant.  Ainsi  lorsqu'une  contestation 
s'élève  entre  deux  parties  au  sujet  de  la  propriété  d'une  chose 
déterminée,  et  qu'en  attendant  la  fin  de  la  contestation,  les  plai 
deurs  conviennent  de  remettre  la  chose  à  un  tiers  qui  la  livrera 
à  celui  dont  la  prétention  sera  accueillie,  l'acte  qui  constate 
cette  remise  est  passible  du  droit  proportionnel  ;  en  effet,  l'acte 
constitue  un  dépôit,  quoiqu'on  ne  connaisse  pas  encore  le  pro- 
priétaire, et  par  suite  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt. 

801.  —  Mais  il  faut  qu'il  soit  certain  que  le  déposant  est  dis- 
tinct du  dépositaire.  Par  exemple,  si,  en  attendant  la  fin  de  l'in- 
stance, les  parties  conviennent  que  l'une  d'elles  gardera  la  chose 
dont  la  propriété  est  contestée,  un  droit  fixe  seul  est  exigible; 
pour  que  le  droit  proportionnel  fût  dû,  il  faudrait  que  l'autre 
partie  fût  propriétaire  de  la  chose  et  rien  ne  le  démontre.  — 
Championnière  et  Rigaud,  t.  2,  n.  1562  et  s.;  Garnier,  v'  cit.,n.  35. 

—  Tel  est  le  cas  où  la  validité  d'un  legs  de  somme  d'argent  étant 
contestée  entre  le  légataire  et  l'héritier,  il  est  convenu  que  la 
somme  léguée  sera  gardée  jusqu'à  la  fin  de  l'instance  par  le  lé- 
gataire. —  Championnière  et  Rigaud,  loc.  cit.;  Garnier,  loc.  cil. 

—  Mais  ce  droit  proportionnel  deviendra  exigible  si  les  préten- 
tions  de    celui  qui  a  gardé  l'olijet  sont  reconnues  mal  fondées. 

802.  —  D'autre  part,  il  faut,  pour  que  le  droit  proportionnel 
soit  exigible,  que  l'acte  fasse  titre  pour  le  déposant,  c'est-à-dire 
soil  de  nature  à  lui  permettre  de  réclamer  la  restitution  du  dé- 
pôt. Ainsi  la  déclaration  laite  par  un  notaire  dans  un  inventaire 
qu'il  détient  des  fonds  pour  le  compte  du  défunt  n'est  passible 
d'aucun  droit,  bien  qu'elle  constitue  une  reconnaissance  de  dé- 
pi'it,  parce  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  constituer  un  titre  aux 
héritiers  du  déposant,  mais  seulement  pour  établir  la  consistance 
de  la  succession.  —  J.  Enreg.,  n.  11463-4". 

803.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit  proportionnel  ne  peut 
être  exigé  sur  la  clause  d'un  inventaire  qui  mentionne,  parmi 
les  valeurs  actives  de  la  succession,  une  somme  déposée,  au 
nom  du  défunt,  chez  le  notaire  rédacteur  de  l'acte,  et  rembour- 
sable à  une  époque  déterminée  avec  intérêts  de  5  p.  0/0,  car, 
outre  qu'il  s'agit  d'un  dépôt  de  sommes  chez  un  officier  public, 
lequel  échappe  au  droit  proportionnel,  cette  énonciation  est 
laite  pour  établir  l'importance  de  la  succession,  et  non  pour 
constituer  un  titre;  d'ailleurs,  le  notaire  rédacteur  n'est  pas 
partie  à  l'acte.  —Sol.  5  déc.  1867,  [S.  68.2.155,  P.  68.608, 
D.  68.3.38]  —  V.  infrà,  n.  811,  832,  873. 
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804.  —  Db  m^mc,  l<>  ilroil  proportionnel,  ni  m<^mo  le  droit 
fixi',  ri<;  soiilcxi^rililr;»  hur  la  iléclaralion  failo  parle  f^ardipii  lors  tin 
lit  liîVf-t!  fil,' scoliijs,  f|ii(!  U;  iliUunt  lui  avait  remis,  iï  litre  de  dépi'it, 
une  somme  flélcrminée  avant  son  d<?C(;8  ;  celte  di-claralion  n'a 
pour  but  f|ue  de  faire  connaître  l'actif  hé riidi taire.  —  Sol.  l.'i 
IVivr.  1807,  fDiW.  Enreij.,  v"  Mpôt  (Contrai  de),  n.  42;  Tr.  al/ih. 
(les  ilr.  it'itnretj.,  v"  hi'/nU,  n.  lOJ 

805.  —  Le  droit  pro|)orlioiinel  esl-il  exiKil'le  alors  miîme 
que  les  .sommes  di^pr)sdi's  doivent  t^tre  r<-.stiUi<''es  en  nature, 
c'(-8l-;i-dire  '|u'il  s'a;<it  non  pas  d'undt'piM  irr<*guiiiT,  mais  rl'ufi 
dt'[ii''t  réf^ulier?  Il  est  certain  que  la  loi  n'a  sonjçt^  qu'au  dépi'it 
irrr^'ulier,  car  elle  a  voulu,  ainsi  qu'on  l'a  vu  Imprà,  n.  727),  ein- 
|6i:li<r  les  parties  de  rlissimuler  un  prêt  sous  l'apfiarence  d'un 
di^pi'it  et,  si  le  ([/'pùl  irrr-f,'ulier  est  diflieile  <'i  dlslin>{uer  du  pri''t, 
il  (Il  est  autrement  du  défini  ré>,'ulie_r.  Cepi-ndant,  le  te.xte  étant 

■ii'ral,   il   est    dil'llcilc   de   soustraire    les   dt^pAts    ré^-iiliers  de 

nini'S  ii  la  perception  du  ciroil  proportionnel.  —  IHrt.  Eniei)., 
\  Drfii'd  '(l.iiiirat  de),  n.  'M.  —  V.  cep.  flarnier,  i"  cil.,  n.  48. 
—  V.  iitfiii,  n.  84;t. 

SO(î.  —  Alors  mi^me  que  le  di'pot  de  sommes  sérail  fait  à 

provisoire  dans   le  but  de  conserver  momentanément  i  es 

unes,  le  droit  proportionnel  si-rail  exigible,  la  loi  ne  Taisant 
p.i-,  lie  distinction.  —  Cnnlrà,  C.istillon,  v"  /Jc/oV,  n.  '.i. 

807.  —  Conformément  aux  principes,  aucun  droit,  même  fixe, 
ni'  peiil  (Hre  exigé  sur  le  dépùl  rie  sommes,  s'il  forme  une  dis- 
pD.Kition  dépemlanle  de  l'acte  dans  lei|uei  il  se  trouve  .Vrg.  !.. 
22  frim.  an  VII,  art.  Il  .  C'est  en  se  lundant  sur  cet  argumenl 
(lu'oii  a  disfiensé  du  droit  proportionnel  la  clause  d'un  acte 
li'apfiosition  des  scellés  pur  laipit-lle  le  juge  de  paix  constate  la 
remise  à  un  tiers,  serviteur  ou  ami  du  défunt,  d'une  somme  dé- 
terminée trouvée  dans  la  maison  mortuaire  et  destinée  îi  l'ac- 
i|uit  des  frais  funéraires  ou  des  dépensfS  de  maison.  —  tjol. 
Mi  jriiiv.  18117,  \l}iit.  Enrc'j.,  v"  lirpôl  (Contrat  de),  n.  42]—  V. 
-i  sit/iià,  n.  801. 

fS08.  —  Le  dépôt  entre  les  mains  d'un  tiers  d'une  somme 
l'iiipi  uiitée  jusqu'au  moment  où  certaines  retlilications  seront 
faites  donne  lieu  au  droit  proportionnel  sans  qu'il  y  ait  à  dis- 
tinguer si  le  dépi'il  est  fait  pour  le  compte  de  l'emprunteur  ou 
du  préleur. 

80Î).  —  On  a  cependant  prétendu  que  si  le  drfprd  est  fait  aux 
:  M|iiis  et  périls  de  ce  dernier,  le  droit  fixe  esl  seul  exigitile 
'"'/.  h'.inri/.,  V"  Ih'jii'it    Contrat  de"  ,  niaisrela  ne  se  justifie  pus. 

NlO. —  Le  droil  pro[iorlioiinel  esl  exigible  sur  les  rccon- 
ssances  de  dépc'its,  alors  méme(|ue  le  dépt'il  esl  fait  entre  les 

I. IIS  d'un  coinmereanl.  —  V.  siiinâ,  n.  7il2  et  s. 

Mil.  —  Mutin  une  dernière  condition  |iour  que  le  droit  pro- 
poitionnel  soit  exigibli-  est  que  le  ili''p''il  soit  elTectué  cliez  un 
parliculier  et  non  pas  cliez  un  oflicii-r  public.  —  V.  sur  ce  point 
infrà,  n.  8;i2  et  s.,  et  sur  ce  tju'il  faut,  ù  ce  point  de  vue,  entendre 
par  un  officier  public,  infrà,  n.  873  et  s. 

i"  l.iiiiiidalion  du  itroil  pioiiorlioiinrl  tur  kt  diffiùti  de  lommtt. 

Hl'2.  —  Le  droil  proportionnel  sur  les  dépôis  de  sommes 
I  èlri-  liquidé  de  la  même  manière  (|ue  tout  outre  droit  pro- 

(liiiiinel  et  sfiécialement  que  le  droit  proportionnel  di^  sur  les 
lirais  de  prêt  et  I' s  iieles  de  rei-onnaissances  de  (jettes.  — 
iiifiii,  v'*   Kiifriii^trciiirnl,  illilniiiliini,  l'n't. 

SI;L  —  Ainsi,  le  droit  proportioniD-l  n'e»t  di1  que  sur  le 
mnnniiil  des  sommes  que  le  dépositaire  e.st  tenu  de  restituer. 

814.  l'iir  siiile,  le  droit  de  1  p.  (1  (•  exigil>le  sur  la  clau.ne 
d'un  inventaire  qui  confie  k  un  héritier  i\  titre  d.'  drp>'it,  une 
somme  trouvée  dans  la  succession,  ne  doit  être  liipii<lrf  i|ue  sur 
la  portion  du  dépi'il  que  l'héritier  dé|iosi|iiire  devra  rembourser 
fl  ses  cohéritiers;  il  faut  donc  déduire  île  la  ."omine  totale  la jiarl 
héréililiiire  de  l'héritier  iléposilaire  dans  celle  somme.  —  'iril». 
Lyon,  2;i  févr.  IH.'iH,  ;r..n/r   Knr.;/..  n.  Il  riH| 

8ir».  —  De  même,  le  droit  de  I  p.  i»  i>  A\\  sur  la  reconnai.»- 
Siuire,  ronienue  dans  un  partage,  du  diq)<'>t  fait  par  le  détuiit  ,\ 
l'un  des  liêritiers  ne  doit  être  liquidé  que  sur  la  portion  attri- 
buée aux  autres  copartageaiiis,  le  surplus  étant  éteint  |i«r  voie 
di<  ronfiision.— Trib.  Saint- Mrieuc,  18  dée.  iNHlt,  liui(piM,[Uar- 
nier,  /11'/)   pi'r.,  ».  TMKt\ 

810.  •  Spéciuleinenl,  si,  tin  partage  éliint  clTertnê  entre  îles 
eoJi.'nliiMs,  l'iiii  d'eux  reconnaît  avoir  rn-u  du  ilehint  une  f<oinine 
en  dépi'it  et  que  cette  8oinin<<  Soit  ntlribuée  par  portions  éffulet 
à  quatre  lies  cohéritiers,  parmi  ie.HquxJs  se  trouve  le  dépositaire 


lui-même,  le  droil  de  I  p.  0/il  n'est  dû  que  sur  les  trois  quarts 
de  la  somme.  —  .Même  jugement. 

S  2.  Uu  d^pi'il  d'olijrls  mobitieri  chez  Us  jHtrtieulirrs. 

817.  —  l.e  dép.'.l  d'objets  mobiliers  entre  les  mains  d'un  par- 
ticulier n'est  pasbihie  que  du  droit  llxe  ;  l'art.  09.  i  -i.  a.  3,  n»  vis«>, 

en  elTel,   que  les  défK'its  de  soin-  '         i    i        .     -  j^ 

principes  généraux  qui  commaii  il 

fixe  (V.  x»/<rà,  n.  720  et  s. I,  il  (•  -si 

celui  de  ')  fr.,  édicté  pour  les  ac!<  ;>  innua>uji.-d  ,LL.  ^  ir.ta.  aa 
VII,  art.  08,  1^  1,  n.  .51  :  18  mai  IS.ii»,  art.  8;  28  fé*T.  1872.  art. 
i).  —  J-  Ennij.,  n.  r.»0(i  et  5iWii;  tiarnier,  v*  Ih'pU,  n.  61; 
ï'r.  <///</«.  dis  dr.  d'eiiTCii.,  v»  /W/c^  de  snmini'S  tt  lati-urf,  n.  22; 
C.  Demante.  t.  I,  n.  »0G,  p.  52V;  .M^ton.  t.  2,  n.  m:II:  Caslil- 
lon,  v»  lUpùt,  n.  4;  Dujardin,  p.  147;  Uict.  Enroj.,  v*  l)ep<'A 
(Contrai  dej,  n.  71. 

818.  —  Ainsi,  le  droit  fixe  de  3  fr.  •-•  =■  ■■!  '■•■  -■'  ''  '•>-mo 
d'un  contrat  de  mariage  portant  remi-  ru 
du  futur  époux  des  objets  mobilier^  >  ■  irj 
par  ses  père  el  mère.  —  J.  Eiirej.,  n.  j'J"io;  'jarnicr,  i  cit., 
n.  67. 

810.  —  Le  dépi'il  de  titres  au  |>orteur  n'est  passibl*  rjued'un 
droit  fixe,  malgré  la  négociabiblë  d*'  ces  litres;  ils  ne  pt-uvent. 
en  elTet,  être  considérés  comme  des  so(nm>'sd'4rjr>'nt.  -  S»t.  12 
juin  1874,  19  aoiU  1889  et  14  juin  1891,  Tr.  alph.  df<  dr.  l'en 
ir;/.,  1"  cit.,  n.  22'  —  Sic.  Ciariiier,  /I-'/».  '/<•«.,  r  '  cil  ,  n.  M; 
Tr.  iilpli.  dis  dr.  d'enrvij.,  Inc.  rit.;  Itict.  Eitrfj.,  Inr.  rit.  —  Il 
en  e^l  autrement  cependant  s'ils  ne  sont  pas  restituables  en 
nature.  —  V.  infrà,  n.  820. 

820.  —  Le  dépôt  il'objets  mobiliers  n'.  lu 
droit  (ixe,  alors  même  que  la  restitution  <]■  ~  si 

garantie  par  une  constitution  d'Inpothequ-',  ...  ,  lu- 

vaut  modifier  le  caractère  de  l'obligation  pnncipale.  —  .Maloo, 
t.  2,  n.  831. 

821.  —  S'il  y  a  intérêt  à  distincu-  :  -lu 
mandat  'S'.su/.ra,  n.  7.'it  et  s.)  ou  du  -■  , 
on  peut  confondre  sans  inconvénient.  ..  .  .-  .  -  ,  ces 
deux  derniers  contrats  avec  le  dép..l  d  otijeis  mobiiiers,  puis- 
qu'ils sont  tous  trois  soumis  au  dro!(  f)te  d»  S  fr. 

822.  —  Ainsi,  le  droit  fixe  i  -  %•- 
quel  un  particulier  reconnait  ii\  le 
r-réances  avec  mission  d'en  fqi>  i  rn 
garanlie  du  dép<'>t  une  bypoiiiéque  sur  ses  iinnieul>ir!i,  qu  oa  con- 
sidère cet  acte  comme  un  clép.'a  ou  comme  un  mandat.  —  Sol. 
22  aoiU  I82r.,  [J.  Eurnj.,  n.  8100,  —  Sic,  lUrt.  Enrt'j.,  »•  tV- 
/)<;<    Contrat  de),  n.  73. 

82SI.  —  l'e  même,  on  ne  peul  critiquer  que  pour  la  rt-cliludo 
lies  idées,  une  décision  d'après  Jai]uelle  il  y  adép.'«t  irob|.-is  mo- 
biliers, passible  d'un  simple  droit  llxe,  dan*  l'aciK  aut  it-rinrs 
duquel  le  gérant  d'une  . s.'  •  '  '         '  ,*« 

de  la  société  unecertaini>  jr 

garantir  sa  gi-.'-tion.  —   li  i* 

Ih'ii'U,  n.  04;  Tr.  alph.  dt,  dr.  drHrr.j.,  il  -H 

vitleun,  n.  iï]  —  Kn  réalité,  relie  couven;  m- 

tissenienl  d'objets  mobiliers. 

82t.  —  "n  peut  en  dire  autant  d'une  dérision  rendue  dans 

le  même  sens  it  propo.s  d tiii>e  <!.'  litres  en  giiranlie  des  arau- 

ces  qui  pourront  être  faii.  ment  au  déposant.  —  S<>l. 

0  mars  1883.  ,  Tr.  dZ/iA.    /  j  .  /.«-.  ni. 

82.'î.     -  Lu  tou^  •      -  Til 

do  louage  de   servi.  :ue 

remet  un  cheval  qu  'Ur 

lui  de  l'employer  i'  :••  le  U'iurrir.  etl  une  r>'kOii;i4is- 

■«nnce  de  dépôt  y^^  t  de  .1  fr.  —  Tnb.  Niirrf.  H  mars 
1841,  \J.  Enrrij.,  u.  i  ..i-  .;  ,  —  Sir.  Ihrt.  Emn^  ,  t*  UepJt 
^Contrat  dei,  n.  49. 

820.  —  Mais  il  v  n  Intérêt  \  di«tmguer  !e  dép'.t  .rnhjet»  mo- 
biliers du  prêt,  qu  ^  -<  la 
reini>e  de  titres  au  ;  t, 

M- ;..  .    .'  .,|. 

>  ■  ». 

•Jl  •  (.. 

1  •  .  it.,  U.  2J  t- 
rourl,  J.  Kitri*!;.,  *••■. 
Tr.  iilph,  dr»  dr.  d , 

82'/.  —  Si  \f  dép•^l  d'objets  mnl>uirrs  rsl  satané,  on  d^id» 


052 


DKPOT.  -  Chap.  Y. 


que  le  clroil  de  I  p.  0,0  (>sl  dû  sur  le  monlaiil  du  salaire  total 
qui  Fera  payé  pendant  la  durée  du  dépôt,  indiquée  dans  l'acte, 
le  contrat  constituant  alors  un  marché,  c'est-à-dire  un  louage 
d'ouvrape  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  60,  §  3,  n.  1).  —  (jarnier,  i" 
cit..  n.  68;  Tr.  alph.  des  dr.  d'cnrcg-,  v"  cit.,  n.  23;  Dujardin, 
p.  14;  Die  t.  Enreij.,  v"  Dépôt  (Contrat  de),  n.  43. 

828.  —  Si  la  durée  n'est  pas  fixée,  elle  doit  être  évaluée 
par  les  parties.  —  Dict.  Eni'crj  ,  loc.  cit.;  Garnier,  loo.  cit.;  Tr. 
iiljih.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit. 

829.  —  Dans  une  autre  opinion,  on  doit,  en  pareil  cas,  mul- 
tiplier par  10  le  salaire  annuel.  Ce  dernier  système  invoque  par 
aiial'jgie  la  régule  de  liquidation  adoptée  par  la  loi  pour  les  con- 
siitutions  de  rentes  viagères  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  14,  n.  9) 
et  les  transmissions  d'usufruit  à  titre  gratuit  (L.  22  frim.  an 
\'ll,  art.  15,  n.  8).  Mais  ces  dernières  dispositions  dérogent  au 
droit  commun,  d'après  lequel  les  éléments  de  la  perception  sont 
fournis  au  préposé  par  les  parties,  qui  ont,  notamment,  à  décla- 
rer le  montant  des  valeurs  soumises  au  droit  proportionnel  {L.  22 
frim.  an  VII,  art.  16).  C'est  donc  le  premier  système  qui  doit 
être  adopté. 

S'^O.  —  Eu  dehors  du  droit  proportionnel  sur  le  salaire,  il 
ne  peut  être  perçu  un  droit  fixe  pour  le  dépôt.  —  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enrcçj.,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  eod.  verh.,  n.  44. 

831.  —  Sur  le  droit  d'enregistrement  des  récépissés  délivrés 
par  les  magasins  généraux,  V.  infrà,  v"  Magasins  généraux. 

%  'i.  Du  dcpùt  do  sommes  ou  d'effets  mobiliers 
chez  les  officiers  publics. 

Y"  Tarif  du  tléj/Ot  de  sommes  ou  d'ejfels  chez  les  ojjiciers  publics. 

832.  —  L'art.  68,  §  1,  n.  27,  L.  22  frim.  an  VII,  soumettait 
à  un  droit  fixe  de  2  fr.  "  les  dépôts  et  consignations  de  sommes 
et  elTets  mobiliers  chez  les  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent 
pas  la  libération  des  déposants  ».  Ce  droit  a  été  élevé  successi- 
vement à  2  fr.  par  l'art.  43,  n.  11,  L.  28  avr.  1816,  et  à  3  fr.  par 
l'art.  4,  L.  28  févr.  1872.  Les  dépôts  aux  greffes  des  tribunaux 
de  simple  police,  de  police  correctionnelle  ou  criminels  ne  sont 
soumis  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  50  et  sont  complètement  affran- 
chis du  droit  s'il  n'v  a  pas  de  partie  civile  (LL.  22  fiim.  au  Vil, 
art.  08,  §  1,  n.  48;  28  févr.  1872.  art.  4). 

833.  — 11  résulte  de  ces  textes  que  pour  que  le  droit  fixe  seul 
soit  applicable,  plusieurs  conditions  doivent  se  trouver  réunies. 
Il  faut  :  1"  qu'il  s'agisse  d'un  véritable  dépôt;  2"  que  ce  dépôt 
n'entraîne  pas  libération;  3'^  que  le  dépiH  soit  fait  entre  les 
mains  d'un  officier  public;  4°  que  l'officier  public  agisse  en  sa 
qualité  et  non  pas  comme  simple  particulipr.  Nous  allons  passer 
en  revue  successivement  toutes  ces  conditions. 

834.  —  En  dehors  de  l'exception  indiquée  (suprà,  n.  833),  le 
droit  de  3  fr.  s'applique  aux  dépôts  elleclués  chez  tous  les  offi- 
ciers publics,  même  les  grelfiers;  on  ne  peut  appliquer  aux 
dépôts  effectués  chez  ces  derniers,  le  tarif  des  actes  judiciaires, 
la  loi  s'exprimant  en  termes  généraux. —  Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
reg., v"  Greffe-greffier,  n.  30. 

835.  —  Lorsqu'un  même  acte  constate  plusieurs  dépôts  dis- 
tincts il  est  di'i  un  droit  spécial  pour  chacun  d'eux.  Mais  l'in- 
ventaire qui  constate  par  des  articles  distincts  le  dépijl,  entre 
les  mains  du  notaire  rédacteur,  de  différents  objets  dépendant 
de  la  succession  n'est  passible  que  d'un  seul  droit.  —  ./.  Enreg., 
n.  1S324-1";  Dict.  Enreg.,  v°  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  96. 

2"  Actes  qui  consliluent  des  dôpiits  chez  les  officiers  publics. 

836.  —  .\  la  différence  des  dépôts  de  sommes  chez  les  parti- 
culiers 'V.  suprà,  n.  751  et  s.,  77o  et  s.)  mais  de  même  que  les 
dépôts  d'objets  mobiliers  chez  les  particuliers  (V.  suprà,  n.  821 
et  s.),  les  dépôts  de  sommes  ou  d'objets  mobiliers  chez  un  officier 
public  peuvent  sans  inconvénient  être  confondus  avec  le  man- 
dat ou  la  constitution  de  gage,  puisqu'ils  sont  soumis  au  même 
droit.  .Mais  le  dépôt  de  sommes  chez  les  officiers  publics  doit 
êlre  distingué  du  prêt,  puisque  le  prêt  donne  lieu  au  droit  pro- 
portionnel (V.  infrà,  v"  l'rét).  La  distinction  dépend  des  mêmes 
éléments  qu'en  droit  civil. 

837.  —  La  clause  d'un  contrat  de  vente  aux  termes  de  la- 
aueiie  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  en  reioil  le  prix  à  la  charge 
d'acquitter  une  rente  viagère  due  par  le  vendeur  et  de  lui  res- 
tituer le  capital  après  l'extinction  de  cette  rente,  est  de  la  part 


du  notaire  une  obligation  sujette  au  droit  proportionnel;  on  ne 
peut  la  considérer  ni  comme  une  clause  instituant  un  séquestre 
conventionnel,  puisque  le  séquestre  suppose  essentiellement 
une  chose  litigieuse,  ni  comme  un  dépijt,  le  prix  de  la  vente 
devant  porter  intérêt  sous  forme  d'obligation  d'acquitter  une 
rente  viagère  et  le  vendeur  n'étant  pas  libre  de  retirer  à  vo- 
lonté la  somme  déposée.  — J.  Enreg.,  n.  83.')9;  Garnier,  v°  cit., 
n.  55;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  v"  cit., 
n.  20. 

838.  —  Il  n'y  a  pas  dépôt,  mais  obligation  de  sommes' dans 
le  prétendu  dépi'il  effectué  en  compte  courant  entre  les  mains 
d'un  notaire,  la  clause  de  compte  courant  permettant  au  notaire 
d'employer  pour  son  propre  compte  les  sommes  déposées.  — 
Dict.  not.,  V»  Dépôt  confié  à  un  notaire,  n.  85;  Garnier,  v  cit., 
n.  56;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  V  Dépôt  de  sommes  et  valeurs, 
n.  9;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  (Contrat  de),  n.  28. 

839.  —  On  a  reconnu  que  l'acte  de  dépôt  de  succession  doit 
êlre  considéré  comme  un  prêt  par  cela  seul  que  l'officier  public 
stipule  un  délai  pour  la  restitution.  —  Maton,  t.  2,  n.  832;  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg. j  loc.  cit.  —  ...  ou  promet  un  intérêt.  — 
Sol.  11  janv.,  29  avr.  et  11  mai  1878,  [citées  par  lf>  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.]  —  Sic,  Maton,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg., 
loc.  cit.  —  ...  ou  que  les  deux  clauses  se  rencontrent  ensemble 
dans  l'acte.  —  Sol.  23  janv.  1893,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
loc.  cit.]  —  Mais  cette  opinion  n'est  pas  sûre,  car  un  délai  et 
un  intérêt  modérés  sont  conciliables  avec  le  dépôt.  —  Y.  suprà, 
n.  58. 

840.  —  En  tous  cas  le  droit  proportionnel  est  exigible  si  le 
terme  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  de  l'officier  public,  c'est-à-dire  du 
prétendu  dépositaire;  car  suivant  l'art.  1944,  C.  civ.,  le  terme, 
dans  le  dépôil,  ne  peut  être  stipulé  que  dans  l'intérêt  du  déposant. 
—  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  (Contrat  de),  n.  27. 

841.  —  Ainsi  le  droit  de  1  p.  0/0  est  dû  sur  la  déclaration  par 
laquelle  un  notaire  reconnaît  avoir  reçu  une  somme  déterminée 
pour  être  remise  au  déposant  à  toute  réquisition  ou,  dans  le  cas 
où  il  décéderait,  à  ses  héritiers  six  mois,  après  un  avertisse- 
ment, sans  intérêts.  —  .1.  Enreg.,  n.  14938-2;  Dict.  Enreg.,  loc. 
cit. 

842.  —  Nous  avons  déjà  examiné  suprà,  n.  757,  le  carac- 
tère de  dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire  d'une  somme  desti- 
née à  servir  de  dot  à  la  future  épouse  d'un  militaire,  et  à  être 
remise  à  ce  dernier  après  la  signature  du  contrat  de  mariage  et 
l'approbation  ministérielle,  avec  la  clause  que  cette  somme  est 
versée  au  notaire  en  compte  courant. 

843.  —  Le  droit  fixe  s'applique  aussi  bien  au  dépôt  irrégu- 
lier qu'au  dépôt  régulier,  la  loi  ne  distinguant  pas,  et  le  dépôt 
irrégulier,  m.ême  de  sommes  d'argent,  ne  pouvant  pas  êlre  con- 
sidéré comme  un  prêt.  —  Waquet,  t.  1,  n.  164.  — Contra,  Ma- 
ton, t.  2,  n.  832.  —  V.  suprà,  n.  805. 

844.  —  En  cas  de  doute,  cet  acte  doit  êlre  considéré  plutôt 
comme  un  prêt  que  comme  un  dépi'il  irrégulier,  le  prêt  étant  plus 
fréquent,  et,  en  outre,  le  dépôt  ayant  un  caractère  de  gratuité 
qui  doit  empêcher  d'en  présumer  l'existence. 

845.  —  Ainsi  un  bon  ou  récépissé  de  sommes  signé  d'un  no- 
taire, et  ne  contenant  pas  l'indication  du  bul  du  versement  doit 
êlre  considéré  non  pas  comme  un  dépôt,  mais  comme  un  prêt 
passible  du  droit  proportionnel.  —  ./.  Enreg.,  n.  4763. 

846.  —  On  a  décidé  que  l'acte  aux  termes  duquel  l'avoué 
d'une  direction  de  créanciers  unis  déclare  avoir  reçu  une  somme 
fléterminée  pour  parer  aux  frais  d'un  jugement  et  en  rendre 
compte,  n'est  pas  une  quittance  de  frais,  mais  une  simple  recon- 
naissance de  dépôt  à  charge  de  rendre  compte,  et  n'est,  en  con- 
séquence, passible  que  du  droit  fixe.  —  ./.  Enreg.,  n.  4407; 
Garnier,  v"  cit.,  n.  25;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  \'°  Dépôt  de 
sommes  et  valeurs,  n.  7.  note.  —  Il  serait  plus  exact  de  voir  dans 
cet  acte  un  mandat,  mais  la  question  n'a  pas  d'intérêt. 

847.  —  On  peut  faire  une  observation  analogue  au  sujet 
d'une  décision  d'après  laquelle  est  passible  d'un  simple  droit 
fixe  l'acte  sous  seing  privé  constatant  qu'un  dépôt  de  somme 
d'argentaété  effectué  entre  les  mains  d'un  notaire  pour  garantir 
le  paiement  d'un  billet  déclaré  perdu.  —  Sol.  8  sept.  1864,  [citée 
par  Garnier,  v"  cit.,  n.  51 J  —  H  y  a  là  plutôt  un  nantissement 
qu'un  dépôt. 

848.  —  Ajoutons  enfin  que  le  droit  fixe  est  seul  exigible, 
alors  même  que  la  restitution  du  dépôt  fait  à  l'officier  public  est 
garantie  par  une  hypothèque,  cette  stipulation  ne  pouvant  pas 
changer  la  nature  de  la  convention.  —  Maton,  t.  2,  n.  832. 


DI-l'OT.  -  Chap.  V, 


r,r,% 


3"  het  ilépôli  enlralnanl  lilnialion  ou  reconnaittance  de  délie. 

HW.  —  On  a  vu  supiù,  n.  8:t2  et  HT.])  riuR  si  le  dépi'-t  on- 
Irainft  liliératiori  rlii  rlt-posarit  il  esl  siijfl  nu  nroil  propnrlionrK'l. 
Ce  droit  proportionnol  prI  celui  fie  .iO  rcui.  p.  (»  0  éiliel<'  pour 
Il  tous  actes  et  écrits  porlanl  jibf'niti'm  <le  sommes  et  valeurs 
mobilières  »  1]^.  22  frim.  au  VII,  art.  O'.t,  i  2,  n.  II).  Totilefois. 
Ni  la  remise  porte  sur  'les  mi-uMes  et  r|u'('||(>  lil)iTe  le  «Itiposaiil 
d'une  dette  de  somme  dar^c^'nt,  l'opi-nition  i-onslitu<>ra  une  da- 
tion en  paiement  passible  du  droit  d»-  '2  p.  <•/'*  '^-  ''-  frif"-  a" 
\ll,  art.  tj'j,  sj  •;,  n.  I). 

850.  —  Le  droit  proportionnel  aurait  été  exigible  en  pareil 
cas,  alors  mi'me  que  la  loi  ne  se  serait  pas  expliquée  sur  ce 
point  :  car  si  la  remise  est  faite  dans  le  but  de  libérer  le  dépo- 
sant d'une  dette,  le  dépùt  n'est  qu'un  moyen  et  c'est  la  libéra- 
lion  qui  constitue  la  disposition  principale 

851.  —  Mais,  dans  ce  même  cas.  il  n'est  pas  iit\,  outre  le 
droit  de  liliéralinn,  If  drc>it  fixe  de  dépôt,  car  le  d^-p"!  constitue 
alors  une  disposition  dépendante;  on  doit  appli<|UPr  l'art.  Il,  L. 
22  l'rim.  an  \ll,  duquel  il  résuite  que  lorsqu'une  disposition  est 
défciidanlc  d'une  autre,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  droit  particulier. 

—  f.liampionni'Te  el  Mi^'aud,  t.  <>,  n.  19. 

852.  ~  Il  est  utile,  d'ailleurs,  de  faire  observer  que  le  droit 
proportionnel  ne  sera  [las  exigible  dans  le  cas  ou  la  libération 
du  déposant,  opérée  par  un  versement  directement  effectué 
entre  les  mains  île  son  créancier,  n'aurait  pas  flonné  lieu  au  drmt 
proportionnel;  c'est,  en  ellVt,  à  raison  de  cette  libération  ménu' 
qui!  le  droit  proportionnel  est  exigé  el  il  ne  [leul,  par  consécpiPiil, 
rtlre  per(;u  si  la  libération,  par  sa  naliirt-,  est  soustraite  u  ce 
droit.  Tel  serait  le  cas  où  le  dépôt  porterait  sur  des  fonds  (|ue 
le  déposant  doit  h  un  tiers  dont  il  a  géré  les  affaires  comme 
mandant,  luleiir  ou  administrateur.  —  ï'r.  alph.  drs  ilr.  d'en- 
ri'ij.,  V"  Di'pi'il  df  smnmi's  il  rnli-iirs,  n.  II. 

8.'>îl.  —  Il  faut  remarquer,  d'autre  part,  c|ue  lorsque  la  remise 
d'une  somme  d'argent  esl  faite  |iar  une  personne  entre  les  maiiH 
d'un  officier  public,  riaiis  le  but  de  se  libérer  d'une  dette  envers 
un  tiers  ii  qui  l'oflirier  public  devra  remettre  celte  somme,  il  n'y 
aura  pas  lii  iiécessairenienl  une  libéralion  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel,  (le  droit  si-ra  exigible  si  l'oflirier  public  agit 
comme  mandataire  ou  gérant  d'all'aires  du  créancier,  car  la  si- 
tuation est  la  même  (|ue  si  ce  dernier  avait  lui  même  reçu  direc' 
tement  la  somme  donnée.  .Mais  il  en  sera  autrement  si  le  déposant 
remet  la  somme  a  l'otticier  public  en  son  propre  nom,  el  si  l'of- 
ficier public  la  détient  ainsi  pour  le  compte  du  déposant. 

854.  —  .Ainsi,  lorsque  dans  un  contrat  de  vente  il  est  dit  que 
les  vendeurs  ont  reçu  le  prix  de  la  vente  mais  l'ont  immédiale- 
menl  versé  entre  les  mains  du  notaire  rédacteur  de  l'ncle,  pour 
(|u'il  en  soit  fait  remise  aux  venileurs  après  l'accomplissement 
(les  formalités  bypotbécaires,  il  y  a  Ift  un  simple  dépi'il;  l'acqui'- 
rour  esl  libéri-,  mais,  la  libération  dérivant  de  la  vente,  le  droit 
proportionnel  n'est  pas  exigible  (L.  22  frim.  nn    VII,  nrl.   lO'. 

—  Iiélib.  211  mai  IH2'i,  [citée  par  liarnier,  v"  rit.,  n.  W'i]  —  V. 
infni,  n.  «tll . 

855.  —  Si,  au  contraire.  In  remise  est  faite  pour  le  compte  de 
l'acquéreur,  ce  fait  démontre  que  raci|uéreur  n'est  pas  immé- 
dintemenl  libéré;  il  n'est  libéré  ipie  conilitionnellement  ;  la  con 
dilion  s'accomplira  si  In  prix  est  plus  tard  remis  au  vendeur 
((lliampionnière  et  Itigaud,  t.  2,  n.  I.'iri(i).  l'.epenilant  on  soutient 
i)uelquefois  (|ue  même  alors  la  libération  est  immédiate.  —  IHrt. 
£mv./..  V"  /)i7).;(  (Contrat  de),  n.  M. 

HTM.  —  Me  même,  busqu'un  locataire,  mis  par  une  opposition 
formi'e  enire  ses  niiuns  par  les  créanciers  du  propriéiairi',  flans 
l'impossibilité  d'acqiiilli-r  son  loyer  ft  ce  dernier,  en  dépose  le 
montant  entre  les  mains  il'un  notniro,  pour  être  remis  soil  au 
propriétaire  soit  aux  créanciers  »  si  ainsi  il  est  ordonniV  •>,  ce 
dépôt  constitue  une  libération.        Cinrnier,  i"  fit.,  n.  III. 

857.  -  ToiilefoH,  dans  ces  deux  cas,  l«  libi'rnlion  n'étant 
que  conditionnelle,  et  ne  ilevanl  s'opérer  que  dans  le  en»  où  le 
paiement  du  loyi-r  serait  ordonin'  en  justice.  In  droil  lixe  seul 
esl  exigible  jusqii'/i  la  réalisation  de  la  condition.  —  Ciarnier. 
l(h:  .il. 

H58.  —  IViine  manière  plus  générale,  lorsque  la  bb 
•'opère  par  la  n'alisalion  de  la  ci>nflition,  le  tiroil  pro|»<>ii 
devient  exigible.   —  tinrnier,   i"  ci(.,   n.  lUl  ;    Tr.  nl/th.  des  di. 
(/■fMi'Ci/.,  v"  (Jnitliinn'.  n.  21. 

851>.  -  Cepenilanl  il  en  est  aulrenienl  «Inns  le  eas  «l'i  le  dé- 
pôt portait  sur  un  prix  Je  vente  et  ;i  été  elTeclui)  dani  l'aile 


même  de  vente,  car  l'effel  de  la  condition  «era  <ie  fair»»  supposer 
que  la  libération  s'est  effectuée  au  jour  de  la  rente  el  le  paie- 
ment comptant  il'un  prix  d<»  vente  n'e  •  '  '  ''in  ilroit 
particulier  L.  22  frim.  an  VII,  art.  I  'i  donc 
seul  exigible.  —  (;iiampi'<nnière  el  llig  1  J.  £«- 
l'ij.,  n.  I.-.02;  Carnier,  /'»•.  cit.;  Tr.  nlpli.  des  d,.  J  ..«<t  /.,  c"  rU.. 
n.  12,  et  v  ijnUtiiive.  n.  21.  —  On  doit  appliquer  U  m>>mt  solu- 
tion h  tout  autre  contrat. 

8(i(>.  —  .Mais  ce  flr<jit  proportionnel  devient  fxigible  si  la  li- 
bération conditionnelle  a  été  stipulée  dans  un  act*  postérieur 
au  contrat  de  vente.  —  Champion nière  el  Itigaud,  /or.  nt.,  IJ. 
Enreij.,  loc.  cit.;  Oarnier,  /oc  cit.]  —  V.  cep.  Tr.  alph.  dtt  ar. 
d'rnn'q.,  Inc.  rit. 

801.  —  I/acle  par  lequel  une  personne,  qui  r<>connait  devoir 
à  un  entrepreneur  le  prix  de  travaux,  dépose  une  somme  cliei 
le  notaire  rédacteur  de  l'acte,  qui  est  chargé  de  la  verser  entre 
les  mains  du  créancier  sous  la  condition  f|ue  ce  derni'>r  remetlra 
au  préalable  certaines  pi^'ces  désignées,  n'esl  pas  passible  du 
ilroit  de  (|uiltance,  p.irce  que  la  libération  qu'il  conlieni  esl 
soumise  à  une  condition  suspensive.  —  Délib.  29  déc.  IH.I.'i, 
[J.  V.nnu..  n.  1 1  U2]  —  Contre,  Dkt.  Enroij.,  v*  ItfpM  (Contrat 
de),  n.  07. 

8(î2.  —  Le  dépôt  elTeclué  par  le  défendeur,  au  cours  d'une  in- 
stance, entre  les  mains  d'un  notaire,  île  la  somme  réclamée  par  le 
demandeur,  afin  que  celte  somme  soil  versée  au  de-nindeiir  en 
cas  de  conilamnalion  et  restituée  au  défendeur  di'i  •>- 

traire,  n'est  passible  que  du  droit  (ixe  :  on  ne  p*'ii'  le 

le  notaire  reçoive  la  somme  pour  le  compte  du   ■!.  . ,   l'I 

que  le  fléfendeur  se  trouve  ainsi  libéré,  car  sa  libéralion  ne 
s'elTecluera  que  dans  le  cas  où  il  sera  condimn*'.  —  Cham- 
pionniére   et    lligaud,  l.  2,   n.    |.">»J2;  ilarni  "  .  n.  16; 

Tr.  alph.  des  dr.  i/'en/if/.,  v  Dt'p-'d    le  s..  u*.   n. 

I;i,  el   v"  yui7<imre,  n.  21  ;  /)ii/.  Enre-j..  v    i'  ,  '.rat  de>, 

n.  6H. 

8«n.  —  Ri  si,  le  demandeur  étant  déboulé  d«  m  préipolion, 
la  somme  est   restituée  au   défendeur,  le  dr  ■       '      '  '  i' 

devient  pas  exigible;  le  droit  fixe  seul  esl  ev 
litulion  de  flép.'.t.  —  Championniére  et  Ui;;  i 
nier,  /oc.  rit.;  Tr.  nlph.  </c<  dr.  d'enrey.,  l»e.  «/..'  Ihet.  knrty., 
loc.  rit. 

tua.  —  Mais  le  droil  proportionnel  devient,  an         '  \i- 

gible,  si  le  défendeur  est  condamné,  c.ïr  il  est  al 
Championniere  et  liigaud,  /oc  ci7.;  liarnier,  /"i-.  '  .  '■. 

des  dr.  d'enreij.,  Inc.  cit.;   IHrt.  Rnrcy.,  /oc.  eil. 

8(i5.  —  Lor8i|ue,  sur  une  conlestaiion  au  sujet  de  U  propriété 
d'une  chose,  celle  chose  est  remise  K  <.  ■  ■■--,. 

lit  liée  il  celle  des  deux   parties  contes  .>» 

propriétaire  do  la  chose,  le  ilroil  lixe  .■ 

cune  des  parties  n'esl  libén'e.  _ — r.bik(iipitMiiu<'r<*  ei  lîtg^ud, 
t.  2,  n.  L5ii2l*;  (iarnier,  •••  rit.,  h.  14;  lUrt.  Rmcy.,  nW.  vfrh., 
n.  112. 

R<t6.  —  Le  droil  de  quittance  ne  devient  pas  exigible,  l.irs- 
que,  la  ronleslulion  étant  terminée,  le  ni>;  ure  remet  "a  c!i,>».« 
litigieuse  à  celle  des  parties  dont   les 

cueillies  par  le  tribunal;  il  n'y  a.  en  ^r 

personne,  puisipie  In  chose  éln:;  '  ' 
quenl,  aucun  des  pbudeurs  n'en 

pionnière  el  iligauil,  /m-,  cil.;  '■  , 

loc.  rd. 

8<(7.  —  Il  en  est  île  même  «'il  s'agit  de  la  propriété  d'une 

somme  bligieusi»,  tel' •  ' '■••'     '  -■■■•'$. 

sion  el  qui  fait  l'ob;.  ■• 

par  i'hénlier.  —  C.ii  >  r, 

Jim*,  cit.;  Ihct.  Knrt\f.,  Lie.  cit. 

(MIS.  —  .\  l'époque  où  esisltit  le  remplacement  mililairt, 
l'acte  par  lequel  iles  jeune-  — -•  ,11-, ..i-  ...^  1.  ',>,  -..■•  .,  »,». 
cruletnenl ,   déposaient    c  -e 

une  somme   d''lcrmini<.->     , 
qtiisilion  de  ri- 
siirnerail ,    n'. 
■■■■■Mlle  dé|v'it,  ., :   ' 

•1  IH22.    J.  Enrfj.,  ». 
^1  ,  liarnier,  1  *  cil.,  n.  31 ,  1 
11.  «'.«. 

HUil.  —  L'aele  de  ilep<\t  p««ul  également  eonlenir  une  rrcrtn- 
naissance  de  dette.  Il  eut  alors  passible  du  linxt  de  I  p.  0  0. 
Ainsi  l«  droil  d«  I  p.  0;0  esl  exigible  Mr  l'acte  p«r  lequel  ua 


6j4 


DI:P0T.  ~  Chap.  V 


propriétaire  remet  à  un  notaii'e  une  somme  que  ce  dernier  devra 
livrer  à  un  entrepreneur  dont  le  déposant  se  reconnaît  débiteur 
pour  prix  de  travaux. —  Délib.  29  déc.  )83o,  [./,  Enrrg.,  n.  1 1 142J 

870.  —  Mais,  en  ce  cas,  le  droit  de  dép'H  n'est  pas  dû,  la 
disposition  relative  au  dépôt  étant  dépendant^"  de  la  reconnais- 
iance  de  dette.  —  V.  suprn,  n.  8;)3. 

'é"  Des  jierxnnne^  ijui  iloii-enl  Hre  cnn^iilérées  comme  ntjiciers  puhUca. 

871.  —  Le  droit  fixe  est  applicable  aux  dépôts  effectués  au- 
près des  o'Ticiers  piililics  ou  ministériels  de  louie  nature.  —  Gar- 
nier,  Rép.  (jcn..  v"  Di'pi'it,  n.  21;  Tr.  nlph.  clcft  dr.  il'enveg.,  v" 
Dépôt  de  sommes  et  videurs,  n.  7. 

872.  —  On  peut  citer  parmi  ces  officiers  :  les  notain-s.  —  Gar 
nier,  loc.  cit.:  Tr.  ulph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.;  Maton,  t.  2, 
n.  832;  Dict.  Enrerf.,  V  Dcpùl  (Contrai  de),  n.  iS. 

873.  —  ...  Les  avoués.  —  Girnier,  V  cit.,  n.  2:)  ;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.;  J.  Eiireg.,  n,  4i07;  Dict.  Enreg.,  loc. 
fit. 

874.  —  ...  Les  avocats  à  la  Cour  de  cassation.  —  Tr.  alpJi.  des 
dr.  d'enreg.,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  loc.  cit. 

875.  —  ...  Les  buissiers.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.: 
.Mat.)n,  loc.  cit.:  Dict.  Enreg  ,  toc.  cit. 

87G.  —  ...  Les  fjrefners.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  loc. 
cit.;  Maton,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  loc.  cit.  —  On  a  même  vu 
f|ue  le  dépôt  au  grelfe  d'un  tribunal  de  simple  police,  de  police 
correclionnplle  ou  criminel  n'est  passible  que  d'un  droit  fixe  ré- 
duit, et  est  exempt  de  tout  droit  s'il  n'y  a  pas  de  partie  civile 
dans  l'instance.  —  \'.  suprà ,  n.  833.  —  V.  aussi  suprâ ,  n. 
83.Ï. 

877.  —  Les  clercs  des  officiers  ministériels  n'étant  pas  des 
o'ficiers  publics,  les  actes  constatant  des  dépijts  faits  entre  leurs 
mains  ne  sont  pas  répulés  faits  à  l'officier  ministériel  lui-même, 
à  moins  qu'ils  n'afiiisent  au  nom  de  ce  dernier.  —  Trib.  Seine, 
:;  juin  183!).  [J.  Enreg.,  n.  14972;  J.des  not.,  n.  14092]  —  Sic, 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg  ,  loc.  cit. 

878.  —  Spécialement  le  dépijl  d'une  somme  d'argent  effectué 
par  acte  notarié,  entre  les  mains  d'un  cinrc  du  notaire  rédacteur, 
en  sa  simple  qualité  de  clerc,  est  passible  du  droit  proportion- 
nel et  non  pas  du  droit  fixe.  —  Même  jugement. 

879.  —  Sont  encore  des  officiers  publics  :  les  commissaires- 
priseurs.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  loc. 
cit. 

880.  —  ...  Les  agents  de  change.  ~  Dict.  Enreg.,  lue.  cit. 

881.  —  Mais  les  courtiers  de  marchandises  ne  sont  plus  des 
officiers  publics,  cette  fonction  étant  devenue  libre.  —  Dict.  En- 
reg., loc.  cit. 

882.  —  Les  consuls  sont  des  officiers  publics,  car  ils  rem- 
plissent les  fonctions  de  certains  officiers  publics,  nolamment 
des  notaires.  —  J.  Enreg.,  n.  u640;  Garnier,  v  cit.,  n.  26;  Tr. 
nlph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  v"  cit.,  n.  20.  — 
Le  droit  fixe  est  donc  seul  exigible  sur  la  reconnaissance  par  un 
consul  dans  un  port  étranger  d'un  dépôt  de  sommes  à  lui  fait 
pour  être  transmis  aux  héritiers  d'un  Français  décédé  en  pays 
étranger.  —  J.  Enreg.,  n.  5640;  Garnier,  loc.  cit. 

883.  —  Les  maires  et  préfets  ne  sont  pas  des  officiers  pu- 
blics, mais  des  fonctionnaires,  auxquels  ne  s'applique  pas  l'art. 
68,  ^  1,  n.  27.  Le  droit  proportionnel  est  donc  exigible  sur  les 
dépôts  de  sommes  elfectués  entre  leurs  mains.  —  Co^U/'à,  Gar- 
nier, V"  cit.,  n.  28;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg  ,  loc.  cit.;  Dict. 
Enreg.,  v"  cit.,  n.  19. 

884.  —  li  avait  été  décidé  que  les  reconnaissances  de  dépôts 
faits  entre  les  mains  des  trésoriers  généraux  n'étaient  passi- 
bles que  du  droit  fixe,  ces  derniers  étant  des  fonctionnaires.  — 
Sol.  10  nov.  1860,  [./.  Enreg.,  n.  17231]  —  Cire,  du  directeur 
du  mouvement  général  des  fonds,  19  avr.  1861. 

88.^.  —  Aujourd'hui  on  fait  des  distinctions:  lorsqu'un  dépi'it 
est  fait  entre  les  mains  d'un  trésorier  général  agissant  en  qua- 
lité de  préposé  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  le  droit 
fixe  est  seul  exigible.  —  Garnier,  v"  cit.,  n.  27;  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  v"  cit.,  n.  31. 

886.  —  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  dépôt  en 
compte  courant.  —  Trib.  Versailles,  G  avr.  1869  (motifs),  i^or- 
lalis,  'U.  74.5.221] 

887.  —  ...  Ou  de  tout  autre  dépôt  fait  entre  les  mains  du 
trésori'-r-payeur  général  agissant  pour  son  compte  personnel. 
—  Garnier,  t"  cit.,  a.  oG  bis;  Dict.  Enreg.,  loc.  c'U. 


888.  —  ...  Ou  lorsque  le  trésorier  général  est  pris  en  s.i 
qualité  de  fonctionnaire  public.  —  Garnier,  loc.  cit. 

889.  —  Les  mêmes  solulions  doivent  être  admises  pour  le 
receveur  des  finances.  —  Garnier,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  loc. 
cil. 

890.  —  On  a  soutenu  que  le  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un 
trésorier-payeur  général  et  constaté  sous  forme  de  reçu  ou  de 
quittance,  n'étant  passible  que  du  droit  de  timbre  de  quittance, 
est  également  considéré  au  point  de  vue  des  droits  d'enregistre- 
ment comme  une  quittance  et  ne  donne  lieu  qu'au  droit  propor- 
tionnel de  quittance  Miarnier,  v"  cit.,  n.  .56).  —  Mais  cette  opi- 
nion ne  peut  être  suivie  :  il  est,  en  effet,  de  principe  que,  pour 
1,1  perception  des  droits  d'enregistrement,  Ii=s  actes  doivent  être 
considérés  suivant  leur  nature  et  non  pas  suivant  leur  forme.  — 
V.  infrà,  v°  Enregistrement. 

891.  —  Il  va  sans  dire  que  les  banquiers  ne  sont  pas  des 
officiers  publics.  —  Garnier,  v»  cit.,  n.  41  ;  Dict.  Enreg.,  v»  Dd- 
pnl  (Contrat  de),  n.  37. 

892.  —  Il  en  est  ainsi  même  du  Crédit  foncier  qui,  malgré 
f'S  privilèges  qui  lui  sont  accordés,  est  un  établissement  privé. 
—  Trib.  Seine,  11  déc.  1869,  Petit,  [./.  Enreg.,  n.  18997;  Gar- 
nier, Rcp.  per.,  n.  3093;  Conlr.  Enreg.,  n.  14378]  —  Sic,  7'/-. 
aljjh.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit  foncier,  n.  63. 

893.  —  Il  en  est  également  ainsi  de  la  Banque   de  France. 

894.  —  On  a  prétendu  que  la  disposition  d'un  procès-ver- 
bal de  scellés  constatant  qu'une  somme  d'argent  a  été  trouvée 
au  domicile  du  défunt  et  que  cette  somme  est  remise  en  garde 
à  un  tiers,  du  consentement  des  parties,  ne  donne  lieu  qu'à  un 
droit  fixe,  le  tiprs  étant  officiellement  désigné  par  le  juge  et 
étant  d'ailleurs  tenu  de  restituer  dans  leurindividuablé  les  fonds 
qui  lui  sont  remis.  —  Délib.  30  juin  1849,  [J.  dfs  not.,  n.  13942; 
Cont.  Enreg.,  n.  8907;  Garnier,  v  Dépôt,  n.  48;  Dict.  Enreg., 
v°  Décharge,  n.  9SJ  —  Cette  opinion  ne  paraît  pas  fondée;  le 
gardien  ne  peut  être  considéré  comme  un  officier  public,  et, 
d'autre  part,  on  a  vu  que  les  dépôts  de  sommes  d'argent  sont 
soumis  au  droit  proportionnel,  alors  même  que  les  sommes  dé- 
[losées  doivent  être  restituées  en  nature.  —  V.  suprà,  n.  803. 

.'i"  De  la  qualité  en  laquelle  doit  arjir  l'o(Jider  public 
et  lie  la  preuve  de  celte  qualité. 

895.  —  Lorsque  le  dépôt  est  fait  à  un  officier  public,  non  pas 
en  sa  qualité  d'officier  public,  mais  comme  un  simple  particu- 
lier, le  droit  proportionnel  devient  exigible.  —  Garnier,  v°  cit., 
n.  30;  Maton,  t.  2,  n^  832;  Castillon,  v"  Dépôt,  n.  2. 

896.  —  Mais,  à  moins  de  preuve  du  contraire,  on  doit  suppo- 
ser que  l'officier  public  agit  en  sa  qualité  d'officier  public;  il 
appartient  en  effet  à  la  régie,  si  elle  réclame  le  droit  proportion- 
iipI,  de  démontrer  qu'elle  se  trouve  dans  les  conditions  requises 
pour  que  ce  droit  soit  exigible. 

89"7.  —  Ainsi,  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel  d'o- 
bligation l'inventaire  qui,  parmi  les  valeurs  actives  de  lasucces- 
siuii,  mentionne  une  somme  déposée  au  nom  du  défunt  chez  le 
notaire  rédacteur,  et  remboursable  avec  intérêts  à  une  époque 
déterminée.  —  V.  suprà,  n.  793.  —  V.  Maton,  t.  2,  n.  832  ;  Cas- 
tillon, loc.  cit. 

898.  —  Alors  même  que  le  dépôt  de  sommes  est  fait  à  un 
notaire  par  un  acte  sous  seing  privé  et  non  par  un  acte  authen- 
tiqup,  on  doit  supposer,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  le  dépôt 
est  fait  au  notaire  en  sa  qualité  d'officier  public.  —  Cass.,  26 
f.n'r.  1830,  Enregistrement,  [S.  50.1.394,  D.  50.1.243]  —  Sol. 
3i  déc.  1878.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Dépôt  de  sommes 
et  valeurs,  n.  8;  Maton,  i>c.  cit.;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  (Contrat 
de),  n.  23  et  24.  —  Conlrà.  Trib.  Lille,  19  iévr.  1848,  Lamblin, 
[./.  Enreg.,  n.  14497;  J.  des  not.,  n.  13519;  Contr.  Enreg.,  n. 
8-286]  —  Déhb.  30  janv.  1829,  [J.  Enreg.,  n.  9404|;  —  8-18  déc. 
1833,  [.I.  Enreg.,  n.  11430,  §  1  ;  Contr.  Enreg.,  n.  9181]  —  V. 
aussi,  en  ce  dernier  sens,  ./.  Enreg.,  n.  4763. 

899.  —  Ainsi  décidé  pour  l'acte  sous  seing  privé  consta- 
tant le  dépôt  entre  les  mains  d'un  notaire  d'une  somme  des- 
tinée à  garantir  le  paiement  d'un  billet  perdu.  —  V.  suprà,  n. 
847. 

900.  —  Décidé  cependant  que  le  dépôt  d'une  somme  d'ar- 
gent fait  à  un  notaire  sans  acte  authentique  est,  comme  recon- 
naissance de  somme  d'argent,  passible  du  droit  de  1  p.  0/0. — 
Délib.  30  janv.  1829,  et  8  déc.  1833,  précitées. 

001.  —  En  tous  cas,  lorsqu'une  déclaration  signée  d'un  no- 
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taire  nonslalfi  qu'un  di^pùl,  i\c  sommps  a  (^U-  ptÎP' InA  cfiirp  si-s 
mains  cl  qu'il  n'a  pas  ri'<-u  lo  «It^pol  en  sa  qualilé  d'oflicier 
piihlio,   lo  «Iroil    proporlioiinri    esl    exigible.         J.    Rnreij.,    n. 

i-  V.  l>u  di'iti'il  à  la  Cuisse  des  Ji'iiUs  il  runsiijnulion*. 

î)02.  —  Les  rPconnais?anrP8  Hps  sommps  "li-posées,  délivréps 
par  Ips  prf'posf'S  de  la  Caissp  des  di^ni'ils  pI  consifnalions,  oui 
^•li!  soumises  airdn)il  lixi-  de  1  fr.  par  larl.  :i,  !..  2H  niv.an  XIII. 
O  droit  a  et/;  porlr'-  à  2  fr.  par  I  art.  S,  L.  I«  mai  18jO,  el  à 
3  fr.  par  l'art.  4,  L.  28  fi'vr.  1872.  —  V.  sur  res  dép-Ms,  supra, 
V"  Caisse  lies  ili'piUs  et  cnnsinnalions,  n.  1008  el  s. 

Sj  '■>.  [>u  piiH  sur  di'pi't. 

\HY.\.  —  La  loi  du  8  sppl.  18.10  n'aa.sujeltit  rm'à  un  droit  fixe 
les  pnMs  sur  df'pùts  ou  consif^nalions  de  marchandises  dans  le 
fias  prt'-vu  par  l'art.  95.  C  comm.  Mais  il  ne  s'a^il  là,  en  réalil»"', 
que  fl'un  pr<H  sur  nanlissemrnl.  —  V.  nifrà,  v"  Cioije. 

i.  fi.  Un  di'pi'l  it'm  tis  H  piici's  vliez  ks  o/firieis  puhlies. 

{"  Tarifs  du  lUjiiH  li'acles  et  pi(cet  chez  les  olJiciers  fiitilia. 
Actes  ioumit  à  cet  tarifs. 

î)04.  —  i.,'aclc  de  dépôt  d'actes  et  de  pièces,  comme  tous  Ip.s 
autres  actes,  et  sauf-les  exceptions  admises  par  la  loi  (V.  infrà, 
n.  KKClets.),  ddiiiie  lieu  à  un  droit  d'enregistrement.  Mais  il  ne 
faut  fias  confondre  le  rldpiM  avec  l'annexe.  Olle-ci,  qui  con- 
siste dans  la  jonction  d'un  acte  h  un  antre  acte,  lequel  esl  passi'' 
en  conséquence  el  ilonl  le  ()remirr  acte  devient  partie  inl<'- 
^,'ranle,  ne  dnnne  ouverture  à  aucun  doit.  —  Sol.  14  niv.  an 
XIII,  [I'.  clir.)—  Le  dépi'l,  au  contraire,  donne  lieu  lï  un  droit, 
parce  (pi'il  est  constate?  par  un  acte  ayant  pour  ohjel  spécial  de 
mettre  l'acte  déposé  au  ranj;  des  minutes  d'un  olficier  public.  — 
tîarnier,  IV'p.  i.i>'n.,  v"  Ih-pùt,  n.  127;  ï'r.  alph.  des  dr.  d'enmj., 
V"  hi'pi'il  de  /nVcix,  n.  21  Ids.  —  V.  au  sur[diis  siiprà,  v"  Aniv-rr 
lie  pines.  Acte  piissi'  en  eiinsri/iienre  d'un  nuire. 

iH)r>.  —  Kn  debors  <lu  cas  où  la  loi  ordonne  une  annexe,  un 
ollicier  public  ne  pi'ut  écbapr)er  aux  obii^'ations  que  lui  confère 
le  di'pôt  et  notamment  il  celle  rie  dresser  un  acte  du  rli'pôl,  en  rem- 
plai;ant  le  dé()ot  par  une  annexe.  —  Sol.  21  mars  et  2'J  mai  1878, 
I '/'»•.  iilidi.  des  dr.  il'enreij.,  /oc.  cit  ' 

ÎMH».  —  Déjd  l'ancien  ilroit  soumettait  à  un  droit  d'enregis- 
treineiit  le  déj)ôt  d'actes  cbez  un  ofllcier  public.  Le  droit  de  con- 
trôle sur  le  (li'pc'it  d'actes  sous  sif^natiiro  privée  élail  fixé  par 
l'art.  38  du  tarif  du  29  sept.  1722  à  I"  fr. 

es  et  (le  pii 
Ixede  1  fr. 
l'art.  (<8,  S  1,  n.  2.i,  L.  22  fnin.  an  VII;  ce  droit  a  éttS  su. 
cessivemenl  élevé  l'i  2  fr.  par  l'art.  43,  n.  10,  L.  28  avr.  18|ri, 
et  i\  3  fr.  |)ar  l'art.  4,  L.  28  févr.  1872.  Toutefois,  ce  n'est 
b\  qu'une  disposition  (générale,  (|ui  comporte  de  nombreuses 
exceptions.  Mais  elle  s'applique  aux  dépôts  faits  cliez  les  no- 
taires. 

JM)8.  —  Le  tarir  de  3  fr.  s'appli(|ue  éj,'alemeiit  au  dt'pi'>l  d'ac- 
tes ou  lie  pièces  cbez  les  particuliers,  car  cet  acte  esl  de  ceux 
(lui  n'ayant  pas  été  |irévus  par  la  loi,  sont  soumis  au  droit  lixe 
lie  3  fr."  LL.  22  frini.  an  Vil,  art.  Ils,  ^  1,  u.  .'il:  l«  mai  I8:ii>. 
art.  K  ;  2H  févr.  IS72.  art.  4».  Tr.  alph.  i/ts.  dr.  d'enrcij..  V 
lir/inl  dr  pièces,  n.   I. 

tMM>.  -  ■  Le  droit  di">  sur  les  actes  ronstalant  des  dépi\ts  d'ac- 
tes dans  les  ^'rell'es  des  Irdiiinaux  était,  sous  l'empire  de  ta  loi 
du  22  IViiii.  an  VII,  de  I  Fr.,  soii  pour  les  j;relTcs  cics  trduinaiix 
de  paix  (iirt.  r>8,  |^  1,  n.  iiï  et  lA),  soit  iioiir  ceux  îles  tribunaux 
de  simple  police,  de  police  correclionni'lle  el  criminels  (orl.  <18, 
li  I,  n.  48)  dans  le  cas  où  il  y  avait  une  partie  civile,  et  de  2  fr. 
pour  les  Krelïe»  des  tribunaux  civil»  (art.  Il8,.  !j  2,  n.  fi)  el  tie 
commerc(>  ;arl.  t'>8,  %  2,  n.  7^.  Le  droit  a  été  llxé  par  lu  \>h  du 
28  avr.  I81t'i  (i  3  fr.  |ionr  les  ^relTes  des  tribunaux  civils  el  de 
commerce  (art.  44,  n.  lO'i,  ii  [>  fr.  pour  ceux  d"»  cours  «i'npnel 
(art.  4.'),  n.  fi).  Il  est  aujourd'hui  de  1  fr.  W  pour  les  f;relTe.<i  des 
justices  de  paix,  ainsi  que  |)our  ceux   des  tribunaux   de   simple 

f)olice,  de  polici<  correctionnelle  et  criminels;  de  (  fr.  'iO  pour 
es  f^relfes  des  triliiinaiix  civils  et  de  commerce;  de  7  fr.  iiO  pour 
les  KrelTcs  des  cours  d'appel  (L.  28  févr.  1872,  orl.  4/.  Cr»  dif- 


ÎM)7.     -  \.'-s  actes  constatant  des  dépiMs  d'actes  et  de  pièces 
cImv  les  oflicicrs  publics  ont  élé  soumis  au  droit  (Ixe  de  1  fr.  par 


férents  textes  son»,  il  ei-Lvrai,  relatifs  aux  jugements,  mais  on 
les  étend  aux  actes  passés  au  j^relTe. 

010.  —  Les  actes  constatanl  le  di'p'M  au  prelTe  de  la  justice 
de  paix  des  actes  de  formalion,  de  dissolution  ou  de  prorof;ation 
des  sociétés  constituent  des  actes  judiciaires  et  non  des  act^s 
civils,  cl  doivent  être  assujettis,  d'après  la  juridiction,  au  tarif 
de  1  fr.  .">0,  à  l'exclusion  du  droit  de  3  fr.  —  Sol.  l.'i  janv.  1881, 
\Tr.  ulfih.  des  dr.  d'cnreq.,  v»  Greffe-fjreff'i'r,  n.  37-.'i''];  —  59 
nov.  1894,   J.  Enreij.,  n.  2447(t 

«11.  —  L'art.  <;8,  ;;  2,  n.  7,  L.  22  frim.  an  VU,  sntmel- 
lait   au    droit   fixe   île  2  fr.  l'acte   ari        ■  "  du 

bilan  d'un   failli,  ce  droit  avait  été  ■  ;  V, 

n.  lit,  L.  28  avr.  ISIfi.  Aujourd'hui,  c  :  -  :  ,  - , .  v'-l 

de  tous  les  actes  en  matière  de  faillite,  esl  exempt  d'enregistre- 
ment. —  V.  infrà,  n.  IHO'J  el  s. 

912.  —  Par  application  des   ! 
indiquées,  l'acte  de  dépôt  d'un 
cation  au  grefTe  du  tnounal  ci^ 


■  're 
1- 
le 


4  fr.  ">0.   —  Uéc.  min.  l'in.,  16  aoùl  180H,  ^Inslr.  gén.,  a 

5  4;  J.  Enreg.,  n.2680; 
9i;j,  —  Le  droit  de  4  fr.  ."îO  est  é^falem^  •  '    '  '  ''    ''  au 

ffrelTe  du  tribunal  civil  de  l'expédition  de  '  <.  ■  rs 

saisi  ou  du  certilical  du  fonctionnaire  cnlr>'  ,   ••;  la 

saisie-arrét  esl  faite  l'Inslr.  gén  ,  n.  1097,.  —  ijaruttr^V  cit., 
n.  ir.8. 

914.  —  ...  Sur  le  dépôt  au  RrelTe  du  tribunal  de  commerce 
ou,  à  défaut,  du  tribunal  civil,  dej  modèles  de  marques  de  fa- 
briques. —  liarnier,  t"  cit.,  n.  139. 

9IÎ>.  —  .  .  El  sur  le  dép'M  au  f,'relTe  du  tribunal  de  com- 
merce du  procès-verbal  île  la  visite  du  navire,  à  laquelle  le  ca- 
pitaine esl  tenu  de  faire  procéder  avant  son  départ  Insir.  gén.. 
n.  1272,  Ji  12^.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enrnj.,  v»  Marine  mar- 
chande, n.  Ifi. 

9I(».  —  i)n  décide  que  le  dépôt  su  pretTe  d'un  rapport  d'ex- 
perts est  passible  .lu  droit  de  I  fr.  50  J.  Knct/.,  a.  134fiO-l*; 
ij  irnier,  i"  cit.,  n.  161  .  Mais  cette  opinion  .--:••  ■■  — -  t^, 
sauf  pour  le  cas  où  le  .iép.'.i  ejt  fait  au  )."  'e 

paix  ou  s'il  s'a^,'it  d'un.-  matière  de  simple)  le 

ou  criminelle. 

917.  —  Les  dépôts  au  grelTe  du  tribunal  civil,  du  Ihb^inal 
de  commerce  ou  de  la  our  d'à,  pel  donnaient  en  outre,  lieu  à  un 
droit  de  rédaction,  que  la  loi  du  2iijanv.  1892  a  supprimé,  mais 
en  maintenant  le  décime  accordé  au  greftier  sur  ce  .Iroil.  —  V. 
infrà,  V  lireffe. 

918.  —  L'n  certain  nombre  d'actes  de  dép«*«l  sont  eiempls 
soil  des  droits  d'enrejfistremeni,  soit  même  •' ■  i-  ' — .  .i.,^  ,|^ 
reiirefçisireinent  (\'.  infrà,  n.  100'»  el  s.  .  \  "'l 
contenu  dans  un  écrit  comprenant  d'autres  ■:  'is 
toujours  exempt  du  droit.  —  V.  infrà,  n.  lu'il  et  â. 

2<>  l'turatiH  i/.  <  Jroitt  en  maliir*  Je  défait  ifvltt. 

919.  —  I.  Principes ij^nt'raur.  —  '^n  ava'l  .l'ahocl  fèrilé  que 
l'a.'te  de  dép.'.t  ne  donne  lieu  m  .  >  !ue 
soit  le  nombre  des  parties  ini.  .  la 
loi  tarifant  \'acte  de  dépôt,  et  p 

cuper  du  nombre  de»  parties  inl  -  '•*, 

[J.dfs  nd..  n.  flfi.n.n]    -  V.  en  c>  1. 

t    6,   n.  2fi;  C'int.  knrc'i..  «.  7"  .1. 

920.  —  ibi  dil  en  c   sens  le 

un  fail  unique  el  in.livisible,   .;..       ,  . .    ,  ^  r- 

sonnes  qui  concourent  au  dép-il  .>u  v  oui   m  er.'i. 


921.  —  Aujourd'hui 
dep.'.t  lie  plii<ieurs    i 
sonnes   .|ui  ont   .l>' 
.Iroil»       -   Trib.    S.        , 
l.ilfi.i,  V.  Huli   denmj..  n. 
liarnier,  ••'  •;(..  n   fi-i    —  V 
cl  ■        ■         - 

.1 


rordnii'V   .»ii    »  l.ii-'!  -jm»   l'arl*  Hip 


•  J;  —  .Nui.  .1  sept. 

aussi  lUcl.  Kufffj  . 
■    s  n.  M,  r\  les 


quel    le*   dis|MiM(itill»    ino  e| 

«Ions  le  mêni"  «et»»  diinn.  n, 

an  VII,  '        •  W 

iliver».  'Il 

est  la  II  .  .*«! 

«lune  tli\  uuUnl  d*  droits  -{u  *i  y  it  Je  |>er»oi)ii*«  «y^ut  uu  •uté- 
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rêt  distinct.  Les  décisions  citées  dans  les  numéros  suivants  ont, 
[jour  la  plupart,  fait  l'application  de  ce  principe. 

923.  —  Pour  le  mtème  motif,  le  dépôt  d'une  seule  pièce, 
donné  par  plusieurs  personnes  ayant  un  intérêt  distinct,  est  pas- 
sible d'autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  personnes  intéressées. 

—  Sol.  12  oct.  1830,  [P.  chr.] 

924.  —  Il  résulte  de  là  que  lorsqu'un  acte  concerne  diver- 
ses personnes  qui  ont  contracté  ensemble,  la  question  de  sa- 
voir quel  est  le  nombre  de  droits  fixes  exigibles  sur  le  dépôt  de 
cet  acte  dépend  du  nombre  des  personnes  qui  ont  effectué  le 
dépôt.  —  Garnier.  r"  cit.,  n.  107;  Dict.  Ënreg.,  v"  cit.,  n.  68. 

925.  • —  Mais  en  règle  générale  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit 
fixe  sur  l'acte  constatant  le  dépôt  par  une  même  personne  dans 
l'élude  d'un  notaire  de  plusieurs  actes,  cette  personne  étant  pré- 
sumé» avoir  fait  ces  divers  dépôts  dans  son  seul  intérêt;  il  im- 
porte peu  que  cet  intérêt  ne  résulte  pas  de  la  nature  de  l'acte, 
car  il  peut  néanmoins  exister.  —  Sol.  Belge,  13  nov.  1805,  [,/. 
iùireg.  behjc,  n.  10076;  —  Sol.  31  juill.  1872,  [Tr.  alph.  des  dr. 
il'cnrer}.,  v"  cit.,  n.  14] 

926.  —  Il  importe  même  peu  que  le  dépôt  profite  indirecle- 
tnenl  à  d'autres  personnes.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'cnreg.,  loc. 
cit.  —  V.  infrà,  n.  933  et  971. 

927.  —  II.   Drpi'jts  en  maticre  de  ventes  ou  d'adjudications. 

—  L'acte  de  dépôt,  effectué  à  la  requête  des  adjudicataires,  en 
l'étude  d'un  notaire,  du  procès-verbal  sous  seing  privé  d'adjudi- 
cation d'immeubles  en  détail  donne  lieu  à  autant  de  droits  qu'il 
y  a  d'acquéreurs  non  coïntéressés.  —  Trib.  Senlis,  14  juill.  I8i0, 
J.  Enreg..  n.  120,54-2°]  —  Trib.  Arlon  (Belgique),  11  juill.  18G7, 

i^Garnier,  Ri^p.  pér.,  n.  2666J  —  .Sic,  Garnier,  v"  cit.,  n.  87  et 
93;  bict.  Enreg..  v°  D('prit  d'actes  et  pièces,  n.  79. 

928.  —  De  même,  le  dépôt  opéré  entre  les  mains  d'un  no- 
taire, après  la  purge  des  hypothèques,  des  pièces  constatant 
l'accomplissement  de  la  purge  donne  lieu  à  autant  de  droits 
qu'il  V  a  d'adjudicataires.  —  Trib.  Bernav,  21  août  1837,  [,/. 
Enreg'.,  n.  118.Ï8]:  —  21  août  1838,  [J.  Enreg.,  n.  12163-8°;  ./. 
des  not.,  n.  10133]  —  Cependant  le  Dictionnaire  de  l'Enregistre- 
ment (y"  Dépi'it  d'actes  et  pirces,  n.  787)  cite  en  sens  contraire 
une  solution  du  22  déc.  1858. 

929.  — •  Ainsi  le  dépi'it  effectué  dans  l'étude  d'un  notaire  par 
l'un  de  ses  clercs  des  pièces  de  la  purge  des  hypothèques  légales 
des  immeubles  vendus,  suivant  deux  procès-verbaux  d'adjudi- 
rntion,  à  douze  acquéreurs  distincts,  donne  lieu  à  douze  droits 
fixes,  si  le  clerc  n'avait  aucun  intérêt  personnel  à  faire  le  dépôt, 
si  la  preuve  d'un  mandat  tacite  à  lui  conféré  par  les  adjudi- 
cataires résulte  de  ce  que  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  est  ha- 
bituellement chargé  parles  parties  de  faire  le  nécessaire  pour  la 
purge  des  hypothèques  et  ses  suites,  et  si  enfin  une  clause  de 
l'acte  de  dépôt  met  les  frais  du  dépôt  à  la  charge  des  adjudica- 
taires.—  Trib.  Bernay,  7  févr.  1881,  Auquetin,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  .5722] 

93U.  —  Réciproquement,  lorsque  cinq  immeubles  différents 
sont  vendus  par  cinq  vendeurs,  dans  un  même  acte,  au  profit 
d'un  acquéreur  unique,  l'acte  constatant  le  dépôt  de  l'acte  effec- 
tué par  ce  dernier  dans  l'élude  d'un  notaire,  à  l'effet  de  purger  les 
hypoihèques  légales  inscrites  sur  les  immeubles,  n'est  passible 
que  d'un  seul  droit,  puisque  le  dépôt  a  lieu  dans  l'intérêt  d'une 
seule  personne.  —  J.  Enreg.,  n.  12377-3o;  Garnier,  r°  cit., 
n.y6;  Dict.  Enreg.,  v»  Dé}Mt  d'actes  et  pièces,  n.  75. 

931.  —  Il  en  est  de  même,  à  plus  mrte  raison,  si  le  prix  a 
élé  payé  comptant,  celte  circonstance  démontrant  que  le  dépôt 
intéresse  l'acquéreur  seul  et  non  pas  les  vendeurs. —  Sol.  9  oct. 
1848,  Incitée  par  Garnier,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  loc.  cit.] 

932.  —  Toutefois,  en  principe,  lorsqu'un  acte  de  vente  est 
déposé  dans  le  but  d'arriver  à  la  purge  des  hypothèques  et  que 
le  dépôt  n'est  efTectué  ni  par  le  vendeur,  ni  par  les  acquéreurs, 
ni  par  un  mandataire,  mais  par  un  tiers  qui  ne  l'ail  pas  connaître 
sa  qualité,  tel  que  le  notaire  ou  un  de  ses  clercs,  un  seul  droit  est 
du.  —  Trib.  Vitrv-le-Francois,  12juin  1838,  [./.  Enreg.,  n.i25.';4; 
./.  des  not.,  n  10132]  —trib.  Dieppe,  20  juin  1838',  [,/.  Enreg., 
n.  125.Ï4;  J.  des  not.,  n.  10132] —  Trib.  Béthune,  6  janv.  1840, 
[J.  des  not.,  n.  10173]  —  Trib.  Seine,  30  déc.  1840,  [D.  fiep., 
v"  Enregistrement,  n.  4:»7] —  Trib.  Chartres,  3  juin  1842,  [./.  des 
not.,  n.  H687J  — Trib.  Saint-Ompr,  13  mars  1847,  [./.  des  not., 
n.  13143;  Cuntr.  Enreg.,  n.  7987]  —  Trib.  Bressuire,  14  nov. 
1848,  [Contr.  Enreg.,  n.  8322] —  Contra,  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt 
d'actes  et  pièces,  n.  72. 

933.  —  Décidé  également  que  lorsqu'un  notaire,  agissant 


sans  le  concours  d'aucune  partie,  dépose  au  rang  de  ses  minutes  : 
1°  la  copie  d'un  acte  passé  au  greffe  du  tribunal  civil,  et  consta- 
tant le  dépôt  au  greffe,  aux  lins  de  la  purge  des  hypothèques 
légales,  des  copies  collationnées  de  deux  contrats  de  vente  et 
échange  passés  soit  devant  lui,  soit  devant  un  autre  notaire 
avec  divers  acquéreurs  ou  coéchangistes;  2°  les  originaux  de 
fleiix  exploits  contenant  notification  de  ce  dépôt  au  procureur 
de  la  République  et  à  la  feoime  du  vendeur;  3"  un  état  négatif 
d'inscription  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques,  cet 
acte  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe,  si  l'administration 
ne  parvient  pas  à  démontrer  que  le  notaire  a  agi  comme  man- 
dataire des  acquéreurs.  —  Trib.  Carcassonne,  22  avr.  1863, 
Sernv,  [P.  Bull.d'enreg.,  art.  873  ;  D.  63.3.87j  —  Garnier,  Mép. 
pér.,  n.  1829. 

934.  —  Il  importe  peu  qu'on  puisse  soutenir  que  si  le  notaire 
a  agi  sans  mandat,  c'est-à-dire  en  son  nom  personnel,  l'acte  est 
nul  en  raison  de  ce  que  le  notaire  a  à  la  fois  agi  comme  notaire 
et  comme  partie,  les  tribunaux  n'ayant  pas  à  se  prononcer  sur 
la  validité  ou  la  nullité  de  l'acte.  —  Même  jugement. 

935.  —  Un  seul  droit  fixe  est  dû  sur  l'acte  de  dépôt  dans 
l'élude  d'un  notaire  d'une  adjudication  de  coupes  de  bois  faite 
devant  un  maire,  mais  en  plusieurs  lots,  et  au  profit  d'adjudica- 
taires non  solidaires,  si  le  dépôt  est  effectué  à  la  requête  du 
maire,  car  il  a  lieu  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  commune  et  non 
pas  dans  l'intérêt  des  adjudicataires.  —  Délib.  13-24  févr.  1842, 
\.l.  Enreg.,  n.  12953-8°;  ./.  des  not.,  n.  11239]  —  Sic,  Garnier, 
V"  cit.,  n.  95;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  80. 

936.  —  Le  dépôt  d'un  état  des  inscriptions  grevant  les  im- 
meubles vendus  à  différents  acquéreurs,  ou  l'immeulile  unique 
vendu  par  portions  à  plusieurs  acquéreurs  est  passible  d'autant 
de  droits  fixes  qu'il  y  a  d'acquéreurs,  car  le  dépôt  est  fait  dans 
leur  intérêt  et  a  pour  but  de  leur  faciliter  les  opérations  de  la 
purge.  —  Sol.  30  mars  1852  et  14  juill.  1839,  [Garnier,  v"  cit., 
n.  98;  Dict.  Enreg.,  v°  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  77] 

937.  —  Mais  le  dépôt  d'un  acte  relatif  à  la  dispense  accordée 
par  le  vendeur  à  ses  divers  acquéreurs  de  faire  les  notifica- 
tions nécessaires  à  la  purge  n'est  soumis  qu'à  un  seul  droit,  si 
l'acte  de  vente  mettait  les  frais  de  purge  à  la  charge  du  ven- 
deur, car  cette  dispense  a  alors  pour  but  de  diminuer  les  frais 
de  procédure  et  est  donnée  dans  l'intérêt  du  vendeur.  H  importe 
peu  que  des  avantages  soient  ainsi  procurés  indirectement  aux 
acquéreurs.  —  Garnier,  Bép.  gén.,  V  cit.,  n.  97.  —  Contra, 
Dict.  Enreg.,  v°  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  76. 

938.  —  Le  dépôt,  à  la  requête  des  adjudicataires,  de  la  ra- 
tification faite  par  le  vendeur  d'une  adjudication  consentie  à 
leur  profil  est  passible  d'un  nombre  de  droits  égal  au  nombre 
des  adjudicataires,  si  les  lots  adjugés  étaient  distincts.  — ./.  des 
not.,  n.  2289;  Garnier,  v»  cit.,  n.  103;  Tr.  alph.  de  l'enreg., 
\°  Dépôt  de  pièces,  n.  11. 

939.  —  Si  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  unique  fait  le 
dépôt,  un  seul  droit  est  dû,  quel  que  soit  le  nombre  des  vendeurs 
et  des  actes  de  vente.  —  Dict.  Enreg.,  v«  Dépôt  d'actes  et  pièces, 
n.  92. 

940. —  Si  le  dépôt  de  la  ratification  d'une  adjudication  est 
fait  à  la  requête  du  vendeur,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  car  on 
doit  supposer  que  le  dépôt  a  eu  lieu  exclusivement  dans  l'in- 
térêt du  vendeur;  cet  intérêt  consiste  notamment  à  poursuivre 
le  recouvrement  du  prix  de  l'adjudication.  - —  Sol.  16  judl.  1860 
et  30  oct.  1863,  [Garnier,  V  cit.,  n.  103;  Tr.  alph.  de  l'enreg., 
\'°  Dépôt  de  pièces,  n.  31  ;  Dict.  Enreg.,  vo  Dépôt  d'actes  et  pie- 
ces,  n.  92]  —  Sic,  Garnier,  loc.  cit.;  Tr.  alph.  de  l'enreg.,  loc. 
cit.;  Dict.  Enreg.,  loc.  cit. 

941.  —  Si,  en  l'ait,  le  vendeur  a  fait  le  dépôt  à  la  fois  dans 
son  intérêt  et  dans  celui  des  acquéreurs,  il  est  dû  plusieurs 
droits.  —  Sol.  10  mai  1863,  [Garnier,  loc.  cit.;  Tr.  alph.  de 
l'enreg.,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  Inc.  cit.]  —  Sic,  Garnier,  loc. 
cit.;  Tr.  alph.  de  l'enreg.,  loc.  cit.:  Dict.  Enreg.,  loc.  cit. 

942.  —  Le  dépijt  de  la  ratification  de  la  vente  consentie 
par  plusieurs  personnes  au  profit  d'un  seul  acquéreur  ne  donne 
heu  qu'à  un  seul  droit.  —  Garnier,  i'"  cit.,  n.  104. 

943.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  si  le  dépôl  est  fait 
dans  l'intérêt  des  vendeurs,  par  exemple  pour  leur  faciliter  le 
recouvrement  du  prix.  —  Garnier,  loc.  cit. 

944.  —  L'acte  de  dépôt,  aux  minutes  d'un  notaire,  de  la 
quittance  donnée  par  un  avoué,  des  frais  avancés  par  lui  et  de 
sa  remise  proport  onnelle,  due  à  l'occasion  d'une  adjudication 
d'immeubles  en  plusieurs  lots,  est  passible  d'autant  de  droits 
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lixi!S  qu'il  y  a  d'acquiTOurs  dislincls.  —  Sol.  ii  août  I8CI, 
(Ijarnier,  llrp.  iji^n.,  v"  lié/xlt,  n.  04;  [tirt.  Enrerj.,  v»  Dépôt 
(l'aili:s  et  jiii'ics,  n.  8)J 

{)45.  —  III.  Iii'/iôIh  du  jiiitces  en  miiturf.  (/<■  procurnlion.  — 
Le  iU;\)nl  d'ut)fî  procuration  donnée  à  un  mandataire  unique  par 
plusieurs  persoune-s  ayant  dos  intërAt.s  dislincls  est  passible 
d'autant  do  ilroils  (|u'il  v  a  de  mandants.  —  Trib.  Seine,  21 
avr.  IS.tO,  (./.  Knrcy.,  n.  00.i2;  I'.  liitll.  U'Urirr;/..  n.  CJ,  wl 
nolain]  —  lJi!c.  min.  Fin.,  '.l  oct.  1SI7, ,/.  Enrrr/..  n.  .')92(  ;  J.  des 
nul.,  n.  2401];  —  19  janv.  1821,  [citée  par  <iarnier,  i"'  cit.,  n. 
102j;  —  i;;  août  1821,  'lii-r.  d,:  Fessanl,  n.  71]  —  Sol.  12  oct. 
I8:i(),  |J.  Ënng.,  n.  !)8I2,  —  Dêlib.  8  mars  I8:i.l,  J.  Enrei/., 
n.  Iii:i07]  —  Sir,  Oarnier,  i"  rit.,  n.  102;  Tr.  niph.  '/«■<  ilr. 
d'enmj.,  v"  [)rpot  de  pùr.fts,  n.  7;  hirt.  Hnnu/.,  v"  Ih'pût  d'nrtr< 
et  pirr.rs,  n.  82.  —  Contid,  \pTis,  t.  I,  p.  408,  n.  .'141.  —  Il  n'en 
est  autrement  que  dans  le  cas  où  les  mandants  ont  un  intérêt 
unique.  —  Tr.  alph.  (/fs  dr.  d'cnreij.,  lac.  cit. 

!)4(î.  —  Ainsi  le  dépùt  d'une  seule  procuration  par  plusieurs 
personnes  à  l'efTet  de  recevoir  toutes  les  successions  qui  pour- 
raient leur  échoir  ensemble  ou  8t'par(''ment  est  passible  d'un 
nombre  de  droits  (^gal  au  nombre  des  mandants.  —  J.  Enreij., 
n.  l.'i(J2(»;  Dict.  Enrci/.,  Ion.  rit.  —  Pour  le  dép»M  de  cette  pro- 
curation au  KrelTe,  V.  iufrà,  n.  991. 

î)47.  —  De  même,  le  dé[ii'il  d'un  pouvoir  donné  par  un  même 
mandant  à  plusieurs  personnes  non  sfilidaires  d'n^'ir  pour  son 
compte,  mais  séparément,  fût-ce  pour  la  mémo  alTaire.est  assu- 
jetti à  un  nombre  de  droits  égal  au  nombre  des  mandataires.  — 
Dirl.  Eure'/.,  v  l)épiil  d'arlrs  et  pirrcs,  n.  86;  tïarnier,  v"  cil., 
n.  102. 

ÎViH,  —  Le  dépôt  d'une  procuration  donnée  par  plusieurs 
créanciers  pour  prendre  connaissance  d'un  abandonnement  est 
passible  de  plusieurs  droits.  —  Délib.  8  mars  1833,  précitée.  — 
Dirt.  Enrei/.,  toc.  cit. 

î)49.  —  A  plus  forlc!  raison  le  dépùt  de  plusieurs  [irocura- 
tions  consenties  par  divers  coliéritiers  à  l'elVel  de  répudier  ou 
d'accepter  la  succession  qui  leur  est  échue  est  passible  d'autant 
II'  droits  qu'il  y  a  d'héritiers.  —  J.  Eninj.,  n.  9010,  i;i(i20-4°; 
iiirnier,  v  cit.,  n.  102;  Dict.  Enreij.,  V  Di'pot  d'artes  et  pit-ces, 
n.  87.  —  V.  infni.  n.  Oill. 

{)•'><).  —  De  même  le  déjmt  de  plusieurs  procurations  données 
[)ar  des  créanciers  pour  recouvrer  des  «réances  de  même  na- 
liire  est  passible  de  plusieurs  droits.  —  Dec.  min.  Fin.,  3  ocl. 
1817,  |irécilép.  —  Dirt.  Eiiirii.,  loc.  cit. 

î)r»I.  —  De  même  encore  l'acte  constatant  le  <lépùt  dans  les 

iiiule.s  d'un  notaire  de  (|uatrt!  procurations  données  l'une  par 

[it  héritiers  à  l'elTet  d'accepter  une  succession  soit  puri>menl 
et  simplement  soit  sous  béiiélice  d'inventaire,  les  trois  autres 
par  trois  autres  héritiers  ^  l'elïel  de  recueillir  la  succession  sans 
indication  au  sujet  du  parti  II  prendre,  est  passible  de  si-pt  droits 
(i.xes  pour  les  sept  premiers  et  d'un  seul  droit  pour  les  trois  iler 
niers,  l'intérél  étant  commun  pour  reiix-ci,  mais  ne  l'étant  pas 
pour  les  premiers.  —  Sol.  BcIko,  29  janv.  1879,  [Liarnior,  /{('/). 
;)('(•.,  n.  .'(2041 

Orilî.  —  Ces  rèffles  ont-elles  été  moiiiflées  pour  le  ilépôt  de 
ces  procurations  au  ^jrelTe?  [\' .  infra,  n.  99(t  et  s.).  On  admet 
(|u'eiles  restent  en  vigueur  jmur  le  di'p.'.i  des  actes  chez,  un  no- 
taire. —  Tr.  iilpli.  des  iir.  d'rnnu.,  i"  cit.,  n.  8. 

iKi'A.  —  Décidé  (Cependant  que  l'acte  (le  dép<">t  il'une  pièce 
iiiii(|ue  ne  donne  lieu  qu'a  un  seul  droit  lixe,  (luoiijue  l'acte  in- 
téresse |ilusieurs  personnes,  la  |)luralil)t  île  droits  étant  réservée 
pour  le  (;us  où  le  dépc'il  porte  sur  plusieurs  actes  intéressant 
des  |>ersoiiiies  dillVrentes.  Ainsi  l'acte  de  dépol  cIhv  un  nnlaire 
d'une  procuration  en  brevet  donné)*  par  plusieurs  personnes, 
mémo  ayant  des  inlérélH  distincts,  n'est  sujet  qu'it  un  seul  ilr<ut 
lixe,  cet  acte  étant  d'nilli'iirs  plut<'>t  dressé  pour  donner  un  titre 
au  mandataire  contre  les  niandanls  que  pour  conférer  un  titre 
Il  ces  derniers  contre  le  premi-'r.  —  Sol.  N  nvr.  I8i'>".l,  Moreau, 
iS.  70.2.20,  1'.  70.112,  D.  f.9.:i.9Vj  —  Mais  relie  solulion.  qui 
•si  en  contradiction  avec  1rs  déi-isioiis  qui  prérèilenl  el  avec  I.» 
doctrine  anlérieurenienl  admisi<  par  la  régie,  n'est  pa!«  suivie 
dans  la  praliquo.  —  Dirt.  Khio/.,  v"  Dipùt  d'neteti  tt  ;)i»'crs, 
n.  84.  '  i 

Ur»\.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  le  dép/il  d'un  nclo  par  le- 
quel pliisieurs  actiiuinairen  d'une  société  anonyme  donnent 
iniindal  à  une  même  pernonne  de  le»  représenter  a  l'asiteniblée 
Kénérale  no  donne  lieu  iju'Ik  un  seul  droit,  tous  les  actionnaires 
lie  la  société,  comme  être  moral,  dans  leurs  rapports  réciproques  | 

Rt^rKUTOiHK.  —  Tonio  XVI. 


I  ayant  un  intérêt  commun  .i  ci-  que  le  d';  '"  ^  '  "  "  '  .'i 
eÎTet,  les  actionnaires  convoqués  ;l  une  n 

leur  intérêt  n'est  peut-être  pas  identique,  on'  fi- 

sur  des  intérêts  communs.  —  Sol.  Beljye,  t;>  déc.  I»7(i,  ^^J.  En- 
reij., n.  20466;  Garnier,  n>'p.  p<r.,  n.  4626] 

i)55.  —  Le  dép<'il  d'une  seule  procuralioi  ---  -'  '^ur» 
héritiers  pour  prendre  parti  sur  une  succession  q;  je, 

ne  donne  lieu  qu'il  un  seul  droit  si  l'héritier  est  ■  -r.-n- 

dre  le  même  parti  pour  tous  les  mandants,  qu'il  s'ajjisie  d'ail- 
leurs de  renoncer,  d'accepter,  ou  même  d'accepter  ou  de  renon- 
cer; <lans  tous  ces  cas  les  mandants  ont  un  intérêt  commun.  — 
J.  Enrcf/.,  n.  9010  et  I5626-4'';  Dict.  Enrcj.,  r*  Dép>'t  d'acte*  et 
piiees,  n.  87. 

OôG.  —  Le  ilépiM  elTeclué  par  un  mandataire  d'un  acte  con- 
tenant déléffation  par  un  débiteur  à  plusieurs  créanciers  el  pou- 
voir par  ceux-ci  de  recouvrer  la  somme  di'lêjçuée  n'est  passible 
que  d'un  seul  droit,  le  dép''il  étant  efTectué  dans  l'intérél  exclu- 
sif du  mandataire.  —  Sol.  21  mai  18.i9,  [Dirt.  Enrcj..  v»  fVp<;( 
iVuctcs  et  pièces,  n.  83;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enrerj.,  t»  Dépôt  de 

pirrcs,  n.    13 

SIS"?.  —  r!,e  dépê.i  d'une  déchar^'e  même  collective  accordée 
k  trois  mandataires  par  un  même  mandant  est  passible  d'an 
nombre  de  droits  é^'al  au  nombre  des  mandataires,  si  chacun  de 
ces  mandataires  avait  une  mission  distincte  et  séparée  et  si  le 
dépôt  est  eiïeclué  par  eux.  —  J.  du  notnr.,  21  avr.  1H60,  n. 
233:i;  (iarnier,  «"  cit.,  n.  99;  Tr.  nlph.  de  l'nirej.,  v»  ltep>',t  de 
piieen,  n.  9;  l)irt .  Enre<j.,  v'  Di'pot  d'uetes  et  pieres,  n.  8^. 

J)58.  -  Mais  un  seul  droit  est  exigible  sur  le  dép'.t  fitt  par 
un  mandataire  des  diverses  décharges  qui  lui  n   •  l-cs 

par  des   mandants  clilTérenls,  car  ce   dép.'.i   n'>  ■  |ue 

dans  l'intérêt  du  mandataire.  —  Sol.  2-1  août  1^'  ;,  ...;.;er, 
i"  cit.,  n.  99;  Tr.  alph.  de  l'enreij.,  \°  Dépôt  de  pwces,  n.  y]  — 
Contra,  Diet.  Enrey.,  v"  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  88. 

!)5î).  —  l^orsqu'une  personne  dépose  chez  un  notaire  deux 
décharges  qui  lui  ont  été  données  en  qualité  de  maoïlataire, 
une  décharge  donnée  à  un  tiers,  une  décharge  au  notaire,  el 
une  ratification,  il  est  di\  un  seul  droit  pour  les  deux  décharges 
données  au  déposant  et  un  droil  distinct  pour  chacun  d.»n  au- 
tres actes.  —  Trib.  Senlis,  M  mars  18">1,  [J.  Etv  ''  i'">5; 
Contr.  Enreg.,  n.  9223^  —  Sol.  3  sept.  187 '►,  J  -n- 
rei/.,  loc.  cit.:  Dirt.  Enrey.,  v"  Ihpôt  d'artes  et  j 

OGO.  —  Décidé  encore  que  le  dé[H"«l,  en  l'éluile  d'un  nouirr, 
d'un  acte  contenant  décharge  par  le  mandant  k  l'officier  puhlic 
el  mandataire  et  constitution  n'un   n  '  ef- 

fectue le  dépôt,  n'est  p.i-^sible  que  d'i.  au 

manilalaire  ou  son  mandant  ont  seu  .-si 

la  procuration  cl  non  pas  la  décharge  qu'un  a  .-i.  -.t; 

on  ne  saurait  donc  faire  supporter  aux  person:.  ,•«•> 

dans  la  décharge  les  frais  d'un  acte  n  :  ■  :   '  n- 

couru  et  qui  a  lieu  tout   i\    fait    en  |6 

jaiiv.  1867,    S.  (•.7.2.301.  V.  67.12V:  -^  .  d. 

KMI;  Tr.  alph.  de  lenre,j.,  v°  Ikpôt  ./.   j.t.i.s.  u.  h». 

f)(ll.  —  De  même,  un  seul  droit  est  exiirible  sur  l«  d4pt\i 
elTeclué  par  un  mandataire  substitué  d'un  -  '  -  ■  --■  ^,«. 
charge  par  le  mandant  au   profil   tant  d'i  ;<«| 

iiue  du  maiiilalatre  substitii.',  .ir    .n    1  .it  ,ti- 

dalaire  siilislitué  ne  fait  '-  .  •! 

d'ailleurs  il  y  a  commun  i  -n. 

cipal  et  le  manilatain*  sul'-.i....'  .  -  ■  ->•■:.  .-  jum  l^.  ..  •urunT, 
I"  rit.,  n.  loi  ;  Tr.  alph.  des  -tr.  dVnrry.,  loe.  ril.;fMrl.  Bitny., 
V"  Di'pôt  d'actes  et  pi'--<.  n.  •>!' 

MV2.    -  IV.  tt-,  U 

mi'inriiilion  il  sue  <c- 

lué  a  la   requête  .1.'  I ,.  „,,   .,.....,.,.„    ,.,,«.••  il» 

ont  renoncé  IK  la  succession  était  pasailde  de  plusîeura  droîU.  — ' 
I  iarnier,  r-  rit.,  n    1"^. 

iMi:i.  -  •  ' 


la  réi;ie  n'aJ 
larl.  2...  !..  . 
talion  ou  de 

.111  'TctTe   ne 


renonciation   de 

ilontieronl  phm 


iioncialion  ou  de  leur*  ' 
actes  déiMiSi^s  aient  été  | 
iloiinatit  i  colle  condition 
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«r 
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d'ua  seul  droit  lue.  L* 
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tendcance  de  la  régie  à  l'extension  des  solutions  libérales  de  la 
loi  de  1893  se  manifeste  dans  la  décision  qu'elle  a  donnée  en 
matière  de  dépôt  à  fin  de  pury^e  (V.  infrù,  n.  980).  Cependant, 
comme  cette  décision  ne  vise  que  le  dépôt  efîeclué  au  greffe, 
il  n'est  pas  certain  que  les  observations  qui  précèdent  répondent 
à  la  réalité  des  faits. 

964.  —  Nicme  avant  la  loi  du  28  avr.  1893,  il  avait  été  dé- 
cidé que,  lorsqu'un  héritier  dépose  dans  l'étude  d'un  notaire  un 
acte  passé  au  greffe  du  tribunal  civil  et  aux  termes  duquel  ses 
cohéritiers  ont  renoncé  à  la  succession  qui  leur  est  échue  en 
commun,  un  seul  droit  fixe  est  exigible  sur  l'acte  de  dépôt,  l'hé- 
ritier n'ayant  opéré  le  dépôt  que  dans  le  but  d'établir  que  la 
succession  luiappartient  tout  entière.  —  Garnier,  ?;"  cit.,  n.  103, 
Tr.  alph.  de  l'cnrcg.,  V cit.,  n.  13;  Dict.  Enrcg.,  v°  Dépôt  d'actes 
et  pièces,  n.  101. 

965.  —  Pour  le  dépôt  de  procurations  à  l'effet  de  prendre 
parti  sur  une  succession,  V.  suprà,  n.  946  et  s. 

966.  —  On  décidait  également  dès  avant  cette  loi  que  le  dé- 
pôt fait  par  un  mari  dans  l'étude  d'un  notaire  d'un  acte  passé  au 
greffe  du  tribunal  civil  et  aux  termes  duquel  ses  enfants  ont 
renoncé  à  la  communauté  entre  leur  père  et  leur  mère  n'est  pas- 
sible que  d'un  seul  droit,  le  mari  ayant  fait  ce  dépôt  dans  le  but 
de  constater  que  la  communauté  lui  appartient  tout  entière,  c'est- 
à-dire  dans  son  intérêt  personnel. —  Sol.  27  mars  1858.  —  Gar- 
nier, v"  cit.,  n.  103;  Tr.  alph.  de  l'enreg.,  V  cit.,  n.  13;  Dict. 
Enreg.,  \°  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  101. 

967.  —  V.  Dépôts  d'actes  de  libéralité.  —  L'acte  constatant 
le  dépôt  d'un  testament  dans  l'étude  d'un  notaire  n'est  passible 
que  d'un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  de  legs  contenus 
dans  le  testament,  car  le  dépôt  est  effectué  en  vertu  de  l'art. 
1007,  C.  civ.,  c'est-à-dire  pour  obéir  aux  volontés  de  la  loi  et 
non  pas  dans  l'intérêt  des  légataires;  du  reste,  l'acte  de  dépôt 
se  rapporte  à  un  fait  unique  et  indivisible,  le  testament.  —  J. 
Enreg.,  n.  IS.ïOO,  §  2  ;  Garnier,  v"  Dépôt,  n.  91  ;  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  v"  cit.,  n.  13;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  d'actes  et  pièces, 
n.  100. 

968.  —  On  a  admis  également  qu'un  seul  droit  fixe  est  dû 
sur  l'acte  constatant  le  dépôt  d'un  partage  d'ascendants  fait  au 
profit  de  plusieurs  enfants,  sous  des  charges  non  solidaires, 
cet  acte  ne  pouvant,  à  raison  de  son  indivisibilité,  être  déposé 
par  extraits,  et  le  dépôt  de  l'acte  dans  une  étude  de  notaire 
n'ayant  d'ailleurs  pour  but  que  sa  conservation. — /.  Enreg.,  n. 
16236,  §  4;  Garnier,  v"  cit.,  n.  90;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  v°  cit.,  n.  99. 

969.  —  VI.  Dépôts  de  pétitions.  —  Un  seul  droit  fixe  doit 
être  perçu  sur  l'acte  constatant  le  dépôt  dans  l'étude  d'un  no- 
taire d'une  pétition  adressée  par  trente  créanciers  réunis  dans 
ce  but,  au  gouvernement  français,  à  l'occasion  d'une  décision 
prise  par  un  gouvernement  étranger  contre  leur  débiteur  com- 
mun, car  ils  agissent  dans  un  intérêt  commun.  —  Sol.  26  nov. 
1872.  —  Garnier,  v°  cit.,  n.  89;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  V 
cit.,  n.  13;  Dict.  Enreg.,  V  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  97. 

970.  —  VII.  Dépôts  de  pièces  en  matière  de  contrat  de  ma- 
riage. —  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  l'acte  par  lequel  un 
notaire  dépose  au  rang  de  ses  minutes  les  certificats  qui  lui  ont 
été  délivrés  lors  du  dépôt  d'extraits  de  contrats  de  mariage  de 
commerçants  aux  lieux  indiqués  par  la  loi.  —  Sol.  11  mars 
1837.  —  Dict.  Enreg.,  v°  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  94;  'Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Dépôt  de  pièces,  n.  12. 

971.  —  Vn  seul  droit  est  dû  sur  l'acte  de  dépôt  d'un  juge- 
ment et  de  divers  autres  actes  ayant  pour  o'ojel  d'ordonner  et 
de  constater  le  remploi  régulier  du  prix  d'un  immeuble  dotal 
aliéné,  le  dépôt  étant  fait  dans  l'intérêt  unique  de  la  femme 
dotale.  On  ne  peut  objecter  que  les  pièces  déposées  intéressent 
également  les  acquéreurs  des  biens  dotaux,  car  il  s'agit  là 
d  un  intérêt  indirect,  qui  n'a  pas  été  recherché  par  les  parties. — 
Sol.  31  janv.  1872.  —  Garnier,  v"  cit.,  n.  86;  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  v"  cit.,  n.  14;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  d'actes  et  pièces, 
n.  98. 

972.  —  VIII.  Dépôts  de  plans.  —  Le  dépôt  dans  l'étude  d'un 
notaire  des  procès-verbaux  ou  des  plans  de  bornage  d'une  com- 
mune n'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe.  —  iJéc.  min.  Fin., 
27  ou  28  sept.  1847,  [J.  Enreg.,  n.  14323-1"]  —  Sic,  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  v  cit.,  n.  13;  Dlet.  Enreg.,  v"  Dépôt  d'actes 
et  pièces,  n.  93. 

973.  —  IX.  Dépôts  au  greffe.  —  Par  application  des  prin- 
cipes développés  suprà,  n.  919,  il  avait  été  décidé  que  les  actes 


de  dépôt  au  greffe  d'un  acte  étaient  soumis  à  autant  de  droits 
fixes  qu'il  y  avait  de  parties  dont  l'intérêt  était  distinct,  en 
raison  de  l'art.  11,  L.  22  frim.  an  VII,  d'après  lequel,  lorsque, 
dans  un  acte  quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extrajii- 
diciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions  dépendantes  ou  ne  déri- 
vant pas  nécessairement  les  unes  dos  autres,  il  est  du  pour 
chacune  d'elles  un  droit  particulier.  —  Cass.,  30  mars  1832, 
Desjardins,  [S.  32.1.303,  P.  32.1.432,  D.  32.1.110] 

974.  —  ...  Qu'il  en  était  ainsi  spécialement  pour  l'acte  de  dé- 
pôt au  greffe,  par  plusieurs  adjudicataires,  d'un  acte  d'adjudica- 
tion pour  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques  légales;  qu'il 
était  dû  autant  de  droits  d'enregistrement  qu'il  y  avait  d'adjudi- 
cataires au  nom  desquels  était  fait  l'acte  de  dépôt.  —  Même  arrêt. 

975. —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'acte  de  dépôt  au  greffe  du 
tribunal  civil  par  un  avoué  de  l'expédition  d'un  procès-verbal 
d'adjudication  en  vue  de  la  purge  des  hypothèques  légales  gre- 
vant l'immeuble  donne  ouverture  à  autant  de  droits  qu'ily  a 
d'acquéreurs  non  solidaires,  car  ce  dépijt  est  fait  dans  l'inté'rèt 
des  adjudicataires,  qui  seuls  ont  besoin  de  provoquer  la  purge. 
—  Trib.  Bernay,  21  mai  1837,  [./.  Enreg.,  n.  11838];  —  21  août 
1838,  [J.  Enreg.,  n.  12103-8°;  ./.  des  not.,  n.  10133]  —  Sol. 
7  oct.  1831,  [.;.  Enreg.,  n.  10187]  —  Sic,  ./.  Enreg.,  n.  4103, 
11936,  14938  et  18447;  Garnier,  ?;"  ci7.,  n.  87  et  93;  Dict.  Enreg., 
\°  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  70. 

976.  —  ...  (Jue  le  dépôt  de  la  copie  collationnée  d'une  adju- 
dication d'immeubles  en  détail,  fait  au  greffe  par  le  notaire  ré- 
dacteur au  nom  des  adjudicataires  et  en  vue  de  la  purge  des 
hypothèques,  donne  lieu  à  autaat  de  droits  qu'il  y  a  de  lots  dis- 
tincts. —  Trib.  Semur,  8  mai  1872,  X...,  [Garnier,  Rép.  picr.,  n. 
3436]  —  Sic,  Dict.  Enreg.,  v"  cit.,  n.  74. 

977.  —  ...  Qu'il  importe  peu  qu'une  clause  du  cahier  des 
charges  mette  les  frais  de  purge  à  la  charge  du  vendeur,  une 
convention  intervenue  entre  les  parties  intéressées  ne  pouvant 
avoir  pour  effet  de  modifier  la  nature  et  les  efîets  d'un  acte.  — 
Même  jugement. 

978.  —  Toutefois  l'acte  de  dépôt,  fait  au  greffe  par  un  avoué, 
de  l'expédition  d'un  procès-verbal  d'adjudication  contenant  plu- 
sieurs lots,  pour  la  purge  des  hypothèques  légales,  n'est  passible 
que  d'un  seul  droit,  si  l'avoué  n'indique  pas  au  nom  de  quelle 
partie  il  procède.  —  Trib.  Gompiègne,  20  août  1833,  Butfard, 
[Garnier, /î'/p.  pér..n.  329;  J.  des  not.,  n.  13783]  — V.  cep.  Dict. 
Enreg.,  v"  cit.,  n.  71  et  72. 

979.  —  Le  dépôt  au  greffe,  effectué  par  un  vendeur,  de 
treize  contrats  de  vente  qu'il  a  passés  au  profit  de  treize  acqué- 
reurs difTérents  est  passible  de  treize  droits  d'enregistrement.  — 
Sol.  7  oct.  1831,  [J.  Enreg.,  n.  10137]  —  Sic,  Garnier,  v"  cit., 
n.  84. 

980.  — •  Lorsque  le  dépôt  est  fait  par  un  acquéreur  unique, 
il  est  dû  un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  des  vendeurs  et 
celui  des  immeubles  vendus,  l'intérêt  de  l'acquéreur  étant  seul 
en  jeu.  —  J.  Enreg.,  n.  12377-3°;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  d'actes 
et  pièces,  n.  75.  —  V.  suprà,  n.  930  et  931. 

981.  —  Quoiqu'un  acte  de  dépôt  ne  soit  pas  nécessaire  pour 
constater  la  production  de  chaque  créancier  dans  un  ordre,  si  un 
acte  de  dépôt  était  rédigé,  il  serait  dû  un  droit  d'enregistrement 
pour  chaque  acte  déposé.  —  Dec.  min.  Just.  et  Fin.,  13  juin    I 
1809;  Dec.  min.  Fin.,  21  janv.  et  2  févr.  1813;  Instr.  436,  n.  39 

et  620. 

982.  —  Le  dépôt  par  le  mè.ne  acte  de  plusieurs  contrats 
de  mariage  de  commprçanls  donne  lieu  à  autant  de  droits  qu'il 
V  a  de  contrats  déposés.  —  Trib.  Seine  (deux  jug.),  21  avr. 
1830,  [J.  E/u-e.g.,  n.  9632]  — Dec.  min.  Fin.  et  .lust.,  janv.  1813, 
[.r.  Enreg.,  n.'3003;  ./.  des  not.,  n.  1479]  —  Sic,  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  v°  cit.,  n.  12;  Dict.  Enreg.,  v°  Dépôt  d'actes  et 
pièces,  n.  94. 

983.  —  Mais  le  dépôt  du  certificat  de  publication  ne  donne 
lieu  qu'à  un  seul  droit.  —  V.  suprà,  n.  970. 

984.  —  L'acte  dressé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
et  constatant  le  dépôt  par  un  expert  de  trois  rapports  d'exper- 
tise relatifs  à  des  navires,  lesdits  rapports  rédigés  par  ledit  expert 
avec  la  collaboration  d'autres  experts,  est  passible  de  trois  droits 
fixes,  si  les  rapports  concernent  des  objets  difTérents  et  des  per- 
sonnes différentes.  —  Sol.  Belge,  12  mai  1870,  [Garnier, /iryi. 
pér.,  n.  3663]  — Sic,  Garnier,  v  Dépôt,  n.  83;  Tr.  alph.  de  l'r.n- 
rcii.,  V  Dépôt  de  pièces,  n.  12;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  d'actes 
et  pièces,  n.  93. 

985.  —  Si  le  dépôt  de  l'empreinte  du  marteau  de  l'adjudi- 
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caUiirfi 'In  coiipr-s  do  liois,  fait  au  ffrolTi'  norifi)rmrfnt!nl  aux  art. 
.')2,  (>.  for.,  et  O.i,  Onl.  l""'  août  1827,  n'a  (lotini-  lion  qu'à  la  rë- 
flaclion  d'un  S(miI  aclo  df-  diipi'il,  un  seul  droit  (ixe  est  exif,'il)|i! 
sur  r.el.  aoln,  i|iicl  que  soil  If  nombre  des  coupes  de  hois  adjuK''"»'» 
au  profil  de  i:et  adjudicataire.  1,'arl.  :(2,  (].  for.,  fail,  en  elTel,  partie 
des  disposition.s  itililulécs  "  des  exploitalior)^  »  et  qui  onl  l'I»? 
•édictées  pour  sauvc^^'ardcr  la  conservation  lies  Itois,  les  agents 
et  préposas  pouvant,  par  ce  moyen,  reconnaître  la  provenance 
des  arhres  et  bois  de  charpente  issus  de  la  vente  ;  le  d^fiol  étant 
ainsi  fait  dans  l'inlén'-t  de  l'administration,  la  pluralit<!  des  droits 
ne  peut  se  juslider.  On  ne  peut  soutenir  qu'd  soit  dû  un  nombre 
de  droits  •'•;,'al  au  nombre  des  vendeurs,  en  se  fondant  sur  le 
motif  erroné  rpie  l'opération  du  martelage  a  lieu  pour  leur  per- 
mettre de  .surveiller  plus  facilement  les  entreprises  de  nature  h 
porter  atteinte  à  leur  [iropriélé.  —  Sol.  20  mars  IKHII,  J.  linn'ij., 
n.  222<K);  Garnier,  /(/■'/).  ;/'';•.,  n.  (12(14]  —  S'i>,  Tr.  <ilj)lt.  des  tir. 
ifrurcif.,  r"  (•((.,  n.  I.'l,  et  v"  l'or'ls,  n.  4.'>. 

!)N(>, —  Mais  lors'pie  le  dépôt  de  l'cmoreinte  du  marteau  d'un 
adjudicataire  de  coupes  de  bois  a  donné  lieu  à  autant  d'actes  qu'il 
y  a  de  coupes  de  bois  adjugées  au  profil  de  cet  adjudicataire,  il 
est  dû  un  droit  pour  cba'pie  acte  de  dépùt  et  non  pas  un  seul 
ilroit  [)()ur  tous  les  actes,  le  receveur  étant  lé;.'ab'menl  tenu  de 
dr)mi('r  la  formalité  à  chaque  acte.  —  Sol.  20  mars  188:i,  pré'citée. 

Î»S7.  —  Depuis  la  promulgation  de  larl.  2.1,  L.  28  avr.  189:», 
aux  ti'niies  duquel  <'  est  abrogé  le  dernier  alinéa  de  l'art.  (18,  !»  1, 
n.  :t(),  h.  22  frim.  an  \'ll,  en  cequi  concerne  les  ex[)loils  relatifs 
aux  procédures  de  délaissement  [>ar  hypothèque,  de  purge  des 
hypothèques  l<*'gales  ou  inscrites,  de  saisie  immobilière,  d'ordre 
jiKliciaireetde  contribution  Judiciaire  >>  ;  en  consé(|uence,  il  n'est 
plus  dû  qu'un  seul  droit  pources  exploits,  quel  que  soil  le  nombre 
des  demandeurs  ou  des  défendeurs,  l'administration  île  l'enre- 
gistrement a  abandonné  le  bénéfice  de  l'arrêt  de  )8.'»2  V.  sujini, 
n.  '.)7.')).  lille  a  dé-cidé  qu'un  seul  droit  est  dû  pour  les  actes  de 
dépôt  d'une  copie  collationnée  au  grell'i;,  quel  que  soil  le  nom- 
bre! des  intéressés.  —  Instr.  gén.,  n.  28118,  p.  4  et  .'>.  —  Sol. 
•i'J  sept.  1804,  (S.  et  P.  •J0.2.2;).;j  —  .Sic,  Tr.alpli.  d>silr.  d'en- 
ri-g.,   v"  Ciirliliriil,  n.  4'.),  et  v"  Ih-piH  de  fiirres,  n.  (i. 

088.  —  (lette  solution  [)arait  inexacte,  car  l'art.  2:(,  L.  28 
avr.  I8'.»,'l,  ne  concerne  qu  une  certaine  catégorie  d'exploits,  et 
ne  l'ait  que  di-roger  à  l'art.  68,  Sl,n.  40,  \i.  22  frim.  an  Vil,  qui 
élabhssait  le  principe  de  la  pluralité  des  droits  en  matière  d'ex- 
|>loits;  or  un  acte  de  dépôt  au  grelVe  n'est  pas  un  exploit;  h 
jilus  forte  raison  ne  renlre-t-il  pas  dans  la  liste  limitée  d'ex- 
ploits que  contient  l'art.  23. 

S)8Î).  —  (Juoi  fju'il  en  soit,  à  raison  du  motif  sur  lequel  celle 
solulion  repose,  elle  doit  être  appliquée  à  tous  les  dépôts  au  greffe 
en  matière  de  purge  et  iintainment  au  dé(iôl  de  l'état  des  in- 
scriptions. —  Tr.  itl/di.  dfs  dr.  (/'t'nrcf/.,  v"  Ih'inU  i/c  ;)ici-e.H-,  n.  6. 

JHK).  —  <ln  a  également  [iropnsé  de  rappli(|uor  à  l'acte  du 
dépôt  du  cahier  d(!s  charges  en  matière  de  saisie  immobilière. 
—  7'r.  iilph.  drs  dr.  d'nirr(j.,  end.  verh.,  n.  0  Ids. 

UUl,  —  Une  observation  analogue  peut  ^Ire  faite  au  sujet 
des  <lé'pôls  de  procurations  à  l'elTel  il'accepter  une  succession 
ou  une  communauté  ou  d'y  renoncer,  .\vanl  la  loi  du  2s  avr. 
I8",):i,  il  n'était  ()as  douteux  (pie  les  dépôts  de  ces  nrocuratinn», 
en  ipiohpie  endroit  ()u'ils  fussent  faits,  donnaient  lieu  il  autant 
de  droits  (|u'il  y  avait  d'héritiers  ayant  des  intérêts  distincts. 
L'art.  2.'>  de  cette  loi  a  déciilé  que  les  arti-s  d'acceptation  ou  de 
renonciation  i\  surcession  ou  h.  coinmunaiilé  /mr  nrlr  /«issé  iiu 
j/;'<7/'i'  ne  donneront  plus  lieu  qu'à  un  seul  droit,  quel  que  soit  le 
noinlire  des  parties;  la  régie  a  étendu  celte  sidution  par  bien-  j 
veillrtiice  aux  pouvoirs  donnés  à  l'oflel  île  prendre  parti  sur  la 
succession  ou  la  communauti-  (Instr.  gén.,  n.  '.J8;i8,  p.  R).  il  j 
parait  logiiiue  de  l'appliquer  également  au  dépôt  de  ces  pouvoirs 
luit  au  grelTe.  —  7'r.  n//)/i.  îles  dr.  d'enn-'i.,  i  '  cd.,  n.  8. 

\W2.  —  V.u  tous  cas,  l'art.  2.>  île  la  loi  de  18'j:i  ne  s'appli-  ^ 
quant  pas  aux  légataires,  la  |iluralilé  des  droits  reste  en  vi-  . 
giieiir.  —  Tr.  (i//)/i.  drs  i/r.  d'rnrrij.,  /ne.  cit.  ' 

00:{.  Il  en  est  ainsi  même  à  l'égard  d'un  legs  universel  ', 
ou  à  litre  universel.  —  Contra,  Tr.  (i//)/i.  des  dr.  d'rnrr[).,  lue.  i 
lU. 

:i»  /)i.<;iosi7iuiif  i/i'firiii/(tii(ci  i-osUnh«i  i/nsf  i'act*  d«  it/pAI, 

Wi\.   —   Les    stipulations   étrangères    i\    l'acte   de  dé|».'a    de 
pirres  et  l'ontiMiiies  dans  cet  acte  donnent  lieu  à  un  droit  [virti- 
ciilier,  conformément  t\  l'art.  Il,  L.  2.'  frim.  an  Vli  (V.  «uiml,  ; 
11.  5(22  el  073).  —  tiornior,  v  rit.,  n.  Tli;  Tr.  tilph.  des  dr.  d'en-  \ 


riij.,  r'-r/u.,  n.  4;  Uirt.  Enreij.,T-  fiépAt  d'nctft  ri  pière%,n.  62. 

)H)î>.  —  iJéciilé,  en  ce  sens,  que,  pour  ne  donti'-r  otiv^rtore 
qu'au   droit  fixe,  un  acte  de  dépôt  ne  doit  r  •  r  qm 

ajoute  aux  stipulations  de  l'acte  déposé.  .Ninsi  juil- 

tance  serait  dû,  indépendamment  de  celui  île  M    -  t.-  A" 

dépôt  d'une  vente  sous  seing  privé,  si  cet  acl«;  consUtail  la 
liWralion  partielle  ou  totale  de  l'acquéreur.  —  Déiib.  7  juin  IM6, 
I'.  chr.,  J.  Enreij.,  n.  8427'  —  .Sir,  damier,  i'  cit.,  n.  37  et  "H; 
Tr.  iit/ih.  des  ilr.  d'enreg.,  loe.  cit.;  lUrt.  Enreij.,  f  cit.,  a.  62. 

ÎM*(>.  —  l)e.  même  le  dépôt  d'un  testament  avec  déclaration 
que  les  héritiers  consentent  a  son  eiécution  emporte  reconnais- 
sance du  don  manuel  contenu  dans  le  testament.  —  Trib.  Dom- 
front,  27  févr.  I8;i7,  diochon,  J.  Enrnj.,  n.  I6.".33;  (iarnier. 
/I'/).  /)'')•.,  n.  821]  —  Sic,  Tr.  nipit.  des  dr.  •Cenretj.,  lor.  cit.; 
lUrt.  Enrif/.,  r"  rit.,  n.  64. 

ÎM)7.  .Mais  la  reconnaissance  de  sa  signature  faite  par 
le  déposant  ne  donne  pas  lieu  h  un  droit  fwirticulier;  c'est  là 
une  disposition  dépendante  de  l'acte.  —  Sol.  28  janv.  1860,  J. 
Enrrri.,  n.  18031;  damier,  /I/71.  /<.r..  n.  28(>9  ;  J.  des  not..n. 
|!M)7((j  —  .Sic.  damier,  r'rit.,  n.  80;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreij., 
l'ir.  rit.:  D'trt.   Enrei).,  V  i-il.,  n.  63. 

ÎM)8.  -  Ile  même,  l'indication  du  jour  de  la  vente  dans  l'acte 
de  dépôt  d'un  cahier  des  charges  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit 
particulier.  —  Ciarnier,  i"  cit..  n.  80. 

4°  f'^fai  iftnregiiIremtHt  île  l'acte  de  dtpôt. 

ÎM)0.  —  L'acte  de  dépôt  doit  être  enregistré  dans  le  délai 
ordinaire  fixé  pour  l'enregistrement  des  actes  authentiques. 
Ainsi  l'acte  de  dépôt  d'acte  chez  un  notaire  doit  être  çnregislr»' 
dans  les  ilix  jours  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  20  .  L'acte  de  dép<'>t 
d'acte  chez,  un  greffier  iloit  être  enregistré  dans  les  vinirl  jours 
(Viid.).  —  V.  en  ce  sens  sur  ce  dernier  point,  ."^ol.  26  août  1878, 
[Tr.  iilpli.  des  dr.  d'enrei/.,  v»  fireffe-ijreflier,  n.  37-6*| 

KMN).  —  Spécialement  l'acte  de  dép.'.l  au  greffe,  conformé- 
ment  à  l'art.  2I'J'»,  ('..  civ.,  et  en  vue  de  la  purge,  de  la  copie 
collationnée  d'un  contrat  translatif  de  propriété,  doit  être  enre- 
gistré dans  les  viin:t  jours  \,l)éc.  min.  Jusl.  et  Km.  2'»  vend,  an 
XII  et  14  niv.  an  .Mil;  Instr.  gén.,  n.  266). 

100 1.  —  Certiùns  actes  de  dépôt  ne  sont  soumis  à  l'eoregis- 
trement  dans  aucun  délai.  —  V.  inlrà,  n.   |iM»3  et  ». 

1(HI2.  —  (.Quoiqu'un  testament  olographe  ne  soil  |ias  sujet  à 
l'enregistrement  avant  le  décès  du  testateur, alors  même  qu'il  est 
déposé  chez,  un  notaire  (V.  iit^ra,  n.  1063,  1124  .il  en  est  autre- 
ment de  l'acte  de  dépôt  de  ce  testament,  si  cet  acte  a  été  dressa; 
car  la  loi  s'exprime  en  termes  généraux,  et,  d'ailleurs,  cette  solu- 
tion résulte  implicitement  de  l'art.  43,  L.  22  frim.  an  VII,  qui 
permet  aux  notaires  de  ne  pas  dresser  acte  de  ce  dép''>l.  — 
dass.,  I  '►  juill.  «823,  Arav,  ^b.  et  P.  chr.]  —  Dec.  mia.  Fin.,  8 
mars  1814,  J.  Enrej.,  n.  <8o0]i—  Ste,  Tr.  alph.dts  dr.  it'emny., 
v"  Testament,  n.  48. 

n<>  finiiuiiil/i  aceordétt  4  c*rtaiin  aetet  dt  dipéU. 

KMKt.     -   I.    \rtes  de  lUpiMs  disftensrs  d'enreijiitrtmeml.  — 

L'art.  10,  S  I,  L.  26  janv.  I8'.i:>.  .(. •.•....  .it,.,  ..  .  .1..  1.  f.-,n«- 
lilé  de  l'enregistrement,  les  a  \ua 

relatives  aux  faillites  et   liqn.  .'::u- 

méralion  suit  :  ...  les  dépôt»  de  l.il.iiis...,  les  actc:^  lo  dij^  ides 
inventaires,  des  transactions  et  autres  actes...,  les  actes  dr  pro- 
duits. '• 

lOOi.  —  Il  résulte  de  l'art.  10,  !»  I,  que  tous  les  actes  dont 
ledépôi  osl  prescrit  en  matlAf»'  d»  faillite,  alors  même  qu'ils  ne 

uion  de  cet  article  peuvent 
soit  enregistré.  —  Tr.alfA, 

ltM)r>.  —  h  un  autre  cite,  les  actes  de  dép«\l  qui  sont  dres- 
sés non  pas  pour  con«ervrr  un   seif  Hnri«   r^nteri»!   di*«  pirlie», 
mais  à  litre  .re- 

gisln'menl,  >  f,>r- 

malité  les  ai  '  ,..,..    ....     ...„...>, on- 

cernant  la  {Hilire  générale  ^n.  t>j. 

I004I.  -  -  Itécidé,  en  ce  sen«.  que  le  A*j>-'-\  effeetiié  Hireet*- 
ment   au  greffe  du  tribunal  d.-  !e  U 

justice  de  paix,  des  pièces  re   .  ,.cri- 

cole,  ronstiliie  une  simple  mes py. 

blic  et,  a  c«  titre,  échappe  A  l'imptil.  —  l)«c.  mm.  Km.  et  Just., 
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27  iuill.  et  19  août  1893,  [Instr.  gén.,  n.  2889;  ./.  Enrecj.,  n. 
2470] 

1007. —  ...Qu'est  exempt  d'enregistrement  le  dépùt  au  greffe 
lie  l'acquiescement  du  juge  de  paix  à  l'acte  de  récusation  de  ce 
juge.  —  Instr.  gén.,  n.  436,  §  8;  Garnier,  v"  cit.,  n.  164. 

1008.  —  ...  Que  sont  exempts  d'enregistrement  les  actes  de 
dépùt  de  grosses,  expéditions,  certificats,  extraits  et  copies  cer- 
tifiées, rédigés  pour  remplacer  les  actes  d'une  étude  de  notaire 
dévorés  par  un  incendie,  ainsi  que  ceux  reçus  par  le  notaire  sur 
les  déclarations  des  parties  intéressées.  —  Dec.  min.  Fin.,  0  mai 
1879,  [D.  80.3.47]  —  V.  suprà,  V  Dépositaire  public. 

1009.  —  ...  Que  s'il  a  été  dressé  un  acte  pour  le  dépôt  de 
la  remise  d'extraits  de  contrats  de  mariage  aux  chambres  des 
notaires  ou  d'avoués,  cet  acte  est  d'ordre  intérieur  et  n'est  pas 
sujet  à  l'enregistrement.  —  Instr.  gén.,  n.  1261;  J.  Enreg.,  n. 
ldo2ri,  10964,  11071-3°;  Garnier,  u»  cit.,  n.  135. 

1010.  —  ...  Que  s'il  a  été  dressé  acte  du  dépôt  aux  chambres 
de  discipline  des  notaires  ou  des  avoués  des  extraits  d'un  juge- 
ment d'interdiction  ou  de  conseil  judiciaire,  ou  de  l'extrait  du 
contrat  de  mariage  d'un  commerçant,  cet  acte  est  d'ordre  inté- 
rieur et  n'est  pas  soumis  à  l'enregistrement.  —  Instr.  gén.,  n. 
1303,  §  11. 

1011.  —  ...  Que  le  dépôt  au  greffe  des  registres  de  l'état 
civil  fait  conformément  à  l'art.  43,  G.  civ.,  est  exempt  d'enre- 
gistrement, parce  qu'il  constitue  une  mesure  d'ordre  public.  — 
Uéc.  min.  Fin.,  24  sept.  1808,  [Instr.  gén.,  n.  405,  §  5] 

1012.  —  ...  Que  le  dépôt  du  répertoire  d'un  officier  public 
au  greffe  du  tribunal  civil  n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement. 
Cela  a  été  jugé  pour  les  notaires.  —  Dec.  min.  Fin.  et  .Iust.,24  et 
30  juin  1812,  [Instr.  gén.,  n.  590]  —  ...  ainsi  que  pour  les  com- 
missaires-priseurs.  —  Délib.  15  avr.  1817,  [J.  Enreg.,  n.  5739] 
—  Sol.  28  déc.  1868,  [Garnier,  V  cit.,  n.  172]  —  Sic,  Garnier, 
Réf.  gén.,  n.  165  et  172;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Acte 
judiciaire,  n.  31,  et  v°  Dépôt  de  pièces,  n.  24-4°. 

1013.  —  Décidé  encore  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  enre- 
gistrer l'acte  de  dépôt  au  greffe  de  la  signature  et  du  paraphe 
d'un  notaire.  —  Sol.  28  déc.  1868.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
reg., v°  Dépôt  de  pièces,  n.  24-2°.  —  Y.  infrà,  n.  1034. 

1014.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  enregistrer  le  dépôt 
des  empreintes  de  timbres  nouveaux  remises  au  greffe  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  ou  par  celle  des  contributions 
indirectes.—  Instr.  gén.,  n.  516,  1216,  1469,  1772.  2225.  —  Sol. 
23  mai  1872,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Dépôt  de  pièces, 
n.  25]  —  L'art.  8,  Décr.  20  juill.  1896,  dispose  en  ce  sens  que 
l'administration  fera  déposer  aux  grefïes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  à  ceux  des  juges  de  paix  de  Tunisie  les  em- 
preintes des  timbres  en  usage,  et  que  le  dépôt  sera  constaté  par 
un  procès-verbal  dressé  sans  frais. 

1015.  —  Est  également  exempt  d'enregistrement  l'acte  de 
dépôt  au  greffe  des  poinçons  destinés  à  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent  (Instr.  gén.,  n.  516). 

1016.  —  ...  Ou  des  poinçons  destinés  à  servir  de  pièces  de 
comparaison  en  matière  de  contributions  indirectes.  —  Même 
instruction. 

1017.  —  Le  dépôt  au  greffe  par  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  des  objets  saisis  et  des  empreintes  des  instru- 
ments dont  elle  fait  usage  est  exempt  de  la  formalité.  —  Gar- 
nier, v"  cit.,  n.  126. 

1018.  —  Le  dépôt  au  greffe  des  ouvrages  saisis  en  matière 
de  garantie  n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement  (Instr.  gén., 
n.  516). 

1019.  —  Pour  l'acte  de  dépôt  d'objets  trouvés  sur  la  voie 
publique,  V.  infrà,  n.  1052. 

1020.  —  Mais  les  procès-verbaux  de  dépôt  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  et,  à  défaut,  au  greffe  du  tribunal  civil,  des 
modèles  de  marques  de  fabrique  sont  assujettis  à  l'enregistre- 
ment. —  Garnier,  v"  cit.,  n.  139. 

1021.  —  De  même  le  dépôt  au  greffe  d'un  procès-verbal  de 
dires  en  matière  de  licitation  ou  de  partage  est  soumis  à  l'enre- 
gistrement. —  Instr.  gén.,  n.  36,  §  75,  [Garnier,  v"  cit.,  n. 
1.VJ] 

1022.  —  De  même  encore  l'acte  constatant  le  dépôt  du  pro- 
cès-verbal de  visite  d'un  navire  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce est  soumis  à  l'enregistrement  (Déc.  min.  F'in.,  13  déc. 
1828;  Instr.  gén.,  n.  i272,  §  12).  —  Dict.  Enreg.,  v°  Marine 
marchande,  n.  52. 

1023.  —  Cependant  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  com- 


merce d'un  procès-verbal  de  visite  de  navire  destiné  au  petit  ca- 
botage est  dispensé  d'enregistrement.  —  Déc.  min.  Fin.,  13  déc. 
1828;  Instr.  gén.,  n.  1272,  §  12,  [Garnier,  v»  cit.,  n.  132;  DiH. 
Enreg.,  v»  Marine  marchande,  n.  53] 

1024.  —  Doit  être  soumis  à  l'enregistrement  et  acquitter  les 
droits  ordinaires  l'acte  constatant  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  du  procès-verbal  d'adjudication  de  navires  vendus 
par  autorité  de  justice,  ledit  dépôt  effectué  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'adjudication  conformément  à  l'art.  209,  C.  comm. 
Si  ce  texte  dit  que  la  consignation  a  lieu  sans  frais,  il  n'entend 
parler  que  des  frais  de  la  consignation  même  et  non  pas  des  frais 
d'enregistrement  —  J.  Enreg.,  n.  3290;  Garnier,  Rép.  gén.,  v" 
cit.,  n.  134. 

1025.  —  Les  dépôts  au  greffe  des  rapports  des  capitaines  au 
long  cours  ou  au  grand  cabotage  sont  également  soumis  à  l'en- 
registrement (Instr.  gén.,  n.  1272,  s;  12). 

1026.  —  Cependant,  sont  soustraits  à  toute  formalité  les 
dépôts  des  petits  rapports,  qui  contiennent  seulement  des  indi- 
cations relatives  au  point  de  départ,  à  la  désignation  du  na- 
vire, à  la  visite  et  au  jour  d'arrivée  (Même  instruction).  —  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Marine  marchande,  n.  16-2°. 

1027.  —  L'acte  de  produit  constatant  la  production  des 
pièces  dans  la  procédure  de  l'instruction  par  écrit  ou  dans  celle 
de  l'ordre  n'est  pas  un  véritable  acte  de  dépôt  et  n'est  pas  sujet 
à  l'enregistrement;  seule  la  notification  de  cet  acte  doit  être  en- 
registrée. —  Instr.  gén.,  n.  436,  §  13,  et  n.  620,  [Garnier,  V 
cit.,  n.  124;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  36]  — 
V.  infrà,  v°  Ordre. 

1028.  —  Les  actes  de  dépôt  au  greffe  des  empreintes  des 
marteaux  des  agents  forestiers  ne  sont  pas  sujets  à  l'enregis- 
trement, parce  que  l'art.  7,  C.  for.,  prescrit  le  dépôt  dans  un 
intérêt  public.  —  Sol.  8  juin  1830;  Instr.  gén.,  n.  1336-4».  — 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Forets,  n.45;  Dict.  Enreg.,  v"  Fo- 
rêts, n. 126. 

1029.  —  Pour  les  actes  de  dépôt  des  empreintes  des  adju- 
dicataires ou  gardes  particuliers,  \'.  suprà,  n.  985.  —  Adde, 
Sol.  8  juin  1830,  précitée. 

1030.  —  Les  actes  constatant  le  dépôt  au  secrétariat  d'une 
préfecture  de  pièces  relatives  à  l'obtention  ou  à  la  cession  de 
brevets  d'invention  sont  dispensés  d'enregistrement,  comme 
actes  administratifs  non  compris  dans  l'énumération  limitative 
de  l'art.  78,  L.  15  mai  1818  (Déc.  min.  Fin.,  20  oct.  1828;  Cire. 
min.  Comm.,  3  nov.  1828;  Instr.  gén.,  n.  1272).  —  Garnier, 
t"  cit.,  n.  131. 

1031.  —  L'acte  dressé  sur  le  registre  d'une  mairie  et  con- 
statant le  dépôt  des  signature  et  paraphe  d'un  notaire, étant  un 
acte  administratif,  n'est  pas  sujet  à  l'enregistrement  (Dec.  min. 
Fin.  et  Just.,  17  oct.  1821;  Instr.  gén.,  n.  1008).  —  Garnier, 
vocit.,  n.  173;  Dict.  Enreg.,  v»  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  32. 

1032.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  de  dépôt  dressé  à  la 
mairie  en  cas  de  cession  de  biens  et  en  vue  de  l'affiche  du  dé- 
biteur sur  un  tableau  spécial.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v" 
cit.,  n.  24-1°;  Dict.  Enreg.,  v°  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  40. 

1033.  —  Les  actes  de  dépôt  de  signature  et  de  paraphe 
d'un  notaire  au  greffe  du  tribunal  civil  sont  dispensés  d'enregis- 
trement. —  Instr.  gén.,  n.  1008,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v»  Acte 
judiciaire,  n.  59-11-5°] 

1034.  —  De  même,  n'est  pas  soumis  à  l'enregistrement  le 
dépôt  porté  à  un  registre  spécial  du  greffe  de  la  justice  de  paix, 
de  la  signature  et  du  paraphe  d'un  notaire  ou  d'un  officier  de 
l'état  civil.  —  Déc.  min.  Fin.  et  .lust.,  26  juill.  et  6  août  1861  ; 
Instr.  gén.,  n.  2200,  [P.  Bull,  d' Enreg.,  art.  750;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  1540]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Dépôt,  n.  174.  — 
V.  suprà,  n.  1013. 

1035.  —  II.  Actes  de  dépôts  dispensés  des  droits  d'enregistre- 
ment. —  Les  actes  de  dépôt  au  greiïe  des  tribunaux  de  simple 
police,  de  police  correctionnelle  et  criminels,  sont  exempts  de 
tout  droit,  lorsqu'ils  sont  faits  au  cours  d'une  instance  dans  la- 
quelle il  n'y  a  pas  de  partie  civile  (L.  22  frim.  an  VII,  art. 
68,  §  1,  n.  48). 

1036.  —  La  disposition  de  l'art.  58,  L.  3  mai  1841,  qui  sou- 
met à  l'enregistrement  gratuitement  tous  «  actes  faits  en  vertu 
de  la  présente  loi  »,  c'est-à-dire  en  vue  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  ne  s'applique  pas  à  l'acte  notarié  rédigé 
pour  constater  le  dépôt  dans  l'étude  d'un  pouvoir  donné  à  un 
tiers  pour  traiter  ù  l'amiable  au  nom  de  l'exproprié  ou  toucher 
le  montant  de  l'indemnité  d'expropriation,  car  ce  n'est  pas  là  un 
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acln  ilonl,  la  loi  sur  l'expropriation  nxigf  la  n'ilactioii;  il  est  pu- 
rcrnetil  laniiltalil'  pour  le»  parties.  —  Sol.  .'JO  nov.  1802,  \Tr. 
iilp/t.  ilcfi  (Ir.  d'f lirai.,  v"  Expropriation,  n.  W  ■- -  V.  au  sur- 
plus infrù,  V"  Erproprialion  pour  cause  liuliiUc  puhU</ui\ 

1(K{7.  —  I-es  texlf'8  divers  qui,  flans  le  cas  de  conversion  de 
la  tictte  puMique,  dispensent  des  droits  rl'enreKislretnent  les 
titres  desliii(':s  aux  o|)<"rations  de  la  conversion  (V.  notamment, 
1j.  7  nov.  1887,  art.  'à<  ne  s'apjdiquenl  pas  aux  actes  de  dép^M  de 
ces  pièces  chez  un  nrjtaire,  parce  oue  cet  acte  n'est  pas  obliga- 
toire; il  estfailseulement  dansl'intenHdes  parties.  —  Inslr.  gén., 
II.  W'M),  [Tr.  alph.dex  ilr.  d'enren.,  v"  ihllv  publir/w,  n.3i] 

10ÎI8.  —  Décidi;  cependant  que  si  un  notaire  rédige  un  aclt; 
constatant  le  dépôt  de  pièces  relatives  à  l'indemnité  de  Saint- 
Domingue,  cet  acte  n'est  soumis  <i  aucun  droit  d'enregistrement. 

—  Tril).  l'érigueux,  2.'»  mars  1830,  \J.  Enri'.ij.,  n.  'J!».'I8]  — 
Di'-lil).  H  juin  18.11),  [./.  Knrcu.,  n.  '.i038|  —  .Sic,  Did.  Knreij., 
V"  Dépôt  li'ur.les  et  pièces,  n.  4'J.  —  Contra,  instr.  gén.,  n.  1  l'.)(t. 

lOtK).  —  Décidé  que  lorsque  l'cjriginal  d'une  assignation  en 
séparation  de  biens  a  été  enri^gislré,  il  n'est  pas  dû  de  nouveau 
ilroit  d'enregistrement  pour  l'extrait  de  cette  assignation  dt';posé 
au  grell'e  et  alliché  dans  l'auditoire  du  tribunal.  —  Cass.,  'S  déc. 
1822,  lioulangier,  |1'.  clir.| 

1040.  —  Soit  qu'il  y  ait  règlement  amiable,  soit  <|ue  l'ordre 
jinliciaire  ail  été  ouvert,  la  mention,  sur  le  procès-verbal  d'ordre, 
(le  la  production  des  litres,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit 
d'enregislremeiil.  Le  droit  de  greiïe  à  1  fr.  iiO  par  proiluclion 
n'est  dû  qu'il  (b'faul  d'ordre  amiable.  —  Sol.  i:i-2l  avr.  1800; 
Inslr.  gén.,  I2sept.  I8C0,  J'.'/l«//.  '/'Knct-;/.,  art.  723] 

lOil.  —  Le  dépôt  d'un  acte  ne  donne  lieu  à  aucun  droit 
d'eriregistremenl  s'il  conslilue  une  clause  dépendante  d'une 
autre  clause  contenue  dans  le  même  acte. 

1042.  —  Ainsi  il  n'est  ilil  aucun  droit  pour  le  dépôt  d'un 
tf'Slanient  olographe  dans  IV-tuded'un  notaire,  constaté  dans  l'or- 
donnance d'envoi  en  possession.  —  Sol.  28  mars  18o0,  J.  des 
nol.,  n.  140101 

104:t.  —  ...  Ou  sur  la  clause  d'un  cahier  des  charges  portant 
di'pi'it  de  ce  cahier  des  charges  dans  l'étude  du  notaire  rédacteur. 

—  l'r.  ulpli.  lies  dr.  d'enrei/.,  i,"  rit.,  n.  3,  note. 

1044.  —  iJe  même  l'acte  au  grelTe  contenant  appel  en  ma- 
tière de  récusation  et  dépi'l  des  pièces  ne  donne  pas  lieu  à  un 
droit  spécial  pour  le  dépôt.  —  Inslr  gén.,  n.  430,  S  33,  ^'îamier, 
I"  ril.,  n.  111  ;  Tr.  aljih.  des  dr.  d'anm/.,  v"  cit.,  n.  4;  Uict. 
Iiuii/.,  V"  Urpt'it  d'aites  et  pi'xes,  n.  O.'ij 

lOi.l.  —  iJe  même  encore,  le  dépôt  d'une  procuration  con- 
.'^lali!  dans  l'.'K-ti- qui  a  |)our  oliji-l  de  substituer  un  tiers  au  man- 
dataire ne  diiiine  |)as  lieu  à  un  drnil  particulier.  —  Sol.  9  déc. 
188.'»,  |ï'c.  nipli.  lies  dr.  d'enreij.,  i  ■  cil.,  n.  71 

1040.  —  Mais,  en  principe,  l'acte  de  dépôt  est  soumis  aux 
tarifs  (|ui  ont  été  indioiiés,  alors  même  ipi'il  est  contenu  dans  un 
écrit  (|iii  comprriiil  d  autres  dispositions,  car  il  est  indépen- 
dant de  ces  dispositions  et  |)riiduit  des  ciïets  propres.  —  Tr. 
alpli.  iti'sdr.  d'enrci/.,  c  rit.,  n.  .'1. 

1047.  —  ,\in8i  le  droit  tixe  est  dû  sur  la  mention  contenue 
dans  l'inventaire  d'une  succession  et  portant  (|un  les  papiers  ou 
les  titres  sont  restés  entre  les  mains  du  notaire  (jui  s'en  charge. 

—  Sol.  i;;  janv.  1874  et  l"avr.  1878,  [Hev.de  /'Knnry.,  n.  :i8.i, 

1048.  —  ...  Ou  sur  la  clause  de  l'acte  de  vente  d'une  por- 
tion de  maison  portant  dépôt  de  l'acte  par  leijuol  rac()uéreiir 
avait  aiitérieureineiil  acheté  une  autre  portion.  —  Sol.  7  sept. 
1870.  iVr.  nlpli.  des    dr.  r/'.» ;•,;/..  lor.  r,l.^ 

1040.  -  ...  Ou  sur  la  clause  d'un  acte  di>  prêt  (Hirtant  «lue 
la  somme  restera  provisoiriMiient  iléposéo  entre  les  mains  d  un 
tiers  qui  ne  pourra  la  remettre  ii  l'emprunteur  qu'après  l'acrom- 
plissement  des  l'nrinalilés  hypothécaires.  —  Sol.  neige,  6  avr.  , 
ls;o,  iCianner.  Ilep.  pt'r..  n.  3303;  C.mlr.  Knreu..  n.  14817)  - 
.Sic,  Tr.  itlph.des  dr.  d'enreif.,  \"  nld>>i'ili<>n,  n.  î>"-2". 

iOr>0.  —  111.  .\etts  de  ili'iii'ds  S'iumis  n  rennijistrement  en  d/' 
liel.  —  Les  droits  d'enri'gislrement  dus  sur  l'acte  de  dépôt  doi- 
vent, comme  les  droits  dus  sur  les  aiitre.s  actes,  être  per(;u»  au 
iiiimieiil  même  de  la  rornialité    I,.  22  frim.  nii  \'ll,  art.  28'. 

lO."»!,  —  Il  a  été  décidit  par  favi-iir  qu'on  doit  enregistrer  en 
di'bet  le  dépôt  nu  grelTe  ilii  ra^tpnrt  il'iiii  capitaine  ft  la  .Hiiile  d'un 
naufrage,  sauf  a  rei-niivrer  les  droits  contre  les  parties  (l)èc. 
min.  l'in.,  H  août ,  ï4  sept.  1808;  Inslr.  gén.,  n.  i02i. 

IO.'>li.  —  On  a  pnqio.Ké  de  soumettre  également  a  l'enregis- 
IreiiienI  en  débet  les  droits  dus  sur  l'acte  île  d«'p<''l  d'un  porle- 


[   feuille  ou  d'autres  objets  trouvés  sur  la  voie  pubfiq'j»'  et  remis  aa 
greflier,  parce  (]u'il  n'est  pasjuste  que  ni  l'inv-'  .ref- 

fier  fassent  l'avance  d-s droits  (fUcl.  Enreij.,  \  %  et 

pi/ ces,  n.  il).  —  Il  parait  préférable  d'exempti-r   .     ...    ..^'.re- 

menl  cet  acte,  qui  est  dressé  dans  un  intérêt  d'ordre  public;  len- 
regislrement  en  débet  autonserail  la  régie  à  recouvrer  les  droits 
contre  celui  qui  a  perdu  les  objets  et  on  ne  saurait  rendre  ce 
dernier  responsable  des  droits  dus  sur  un  acte  auquel  il  n'a  pas 
participé.  —  V.  infrà,  n.  1083. 

6"  De  l'enreijiitremeiti  de  t'adt  di/iot*. 

lO.'i».  —  F.  G'<n''ralit''s  —  Suivant  l'art.  42,  L.  22  frim.  an 
Vil,  "  aucun  notaire,  huissier,  grefTier,  secrétaire  ou  autre  offi- 
cier public,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu  d'un 
acte  sous  signature  privée,  ou  passé  «"n  pays  Mnnvfr,  l'annexer 
à  des  minutes,  ni  le  recevoir  en  cl.'     '  '  '  i''-.iil, 

copie  ou  expéilition,  s'il  n'a  été  préa  me 

de  .'iO  fr.  d'amende    et  de  répondre  ;>  l  ••. 

L'art.  10,  L.  10  juin  1824,  a  réduit  c>;lte  aaiende  a  !•)  fr.  — 
L'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  se  rattache  à  l'art.  23  d'après  lequel 
tout  acte  doit  être  enregistré  avant  qu'il  en  soit  fait  usage,  soit 
par  acte  public,  soit  en  justice,  soit  devant  toute  autre  autorité 
constituée.  L'art.  1 1 ,  !;  2,  de  la  même  loi  du  16  juin  1824,  a  appli- 
qué l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  aux  avoués. 

1054.  —  En  vertu  de  l'art.  13,  L.  IG  juin  182^,  '■  les  notaires 
pourront  faire  dc.^  actes  en  vertu  et  par  suite  d'actes  sous 
seing  privé  non  enregistrés,  et  les  énoncer  dans  leurs  acte*, 
mais  sous  la  condition  que  chacun  de  ces  actes  s  .o^  .s-  iri_-  privé 
demeurera  annexé  i  celui  dans  lequel  il  se  trou  iné, 

qu'il  sera  soumis  avant  lui  à  la  formalité  de  Vf.  .•,  et 

que  les  notaires  seront  personnellement  respoti.- n..- :< ,  uj.,  seu- 
lement des  ilroits  d'enregistrement  et  de  timbre,  mais  encore  des 
amendes  auxquelles  les  actes  sous  seing  privé  se  trouveront  as- 
sujettis. ■> 

lOS."».  —  Il  y  a  donc,  au  point  de  vue  de  l'obligation  de  faire 
enregistrer  l'acte  déposé,  une  distinction  à  faire  entre  le  notaire 
et  les  autri'S  officiers  publics  :  |o  en  ce  qui  coiic<-rne  le  délai 
d'enregistrement,  les  notaires  n'ont  pas  à  faire  enregistrer  l'acte 
avant  de  dresser  l'acte  constatant  le  ilép-'>t;  il  sullit  i|u'ils  le 
fussent  enregistrer,  avant  ce  dernier;  par  suite,  ils  agissent 
régulièrement  en  présentant  en  même  temps  a  la  formalité  l'acte 
de  dépôt  et  l'acte  déposé,  et  il  appartient  au  receveur  d'enregis- 
trer le  second  avant  le  premier.  Kti  fa;l,  la  î'<rmi!ilê  p»(  donnée 
rl'abord /i  l'acte  de  dépi'it  et  iiiri  '  •*#. 

.\u  contraire,  b-s  autres  ofllci'  -irer 

l'acte  di'posé  avant  de  dresser  r.i.  ;  ■   r  •  ■'■  ■  ^''5 

1°;  Uict.  Enreij.,  v"  Acte  passe  en  cms-'i/Mcnct*  du  :  i|  1; 

2°  le   r  otaire  qui  méconnaît  son  obligation  est  :  non 

pas  seulement  des  droits,  mais  encore  d.-  !!es 

donneraient  lieu  les  actes  ilépojés  ;  il  est  r--  .tiI 

des  anie|i(les  cli-  timbre  ou  des  amendes  <\  ^ig'- 

bli's  à  raison  soit  de  ce  que  l'acte  sous  sei  -ijel 

par  sa   nature  ^  l'enre^'islrement  dn'n  in  tel 

i|u'une  vente  ou  un  écli  i  t  tns 

ce  délai,  présenté  par  !•  •  ce 

que  cet  acte  ii'av.iil  pas    :„  .les 

autres  ofliciers  publics  <|ui  ne  font  jms  encore  enrrgislrer  l'acte 
déposé  avant  le  dép<'it  ne  sont  responsables  que  du  droit  sur  cet 
acte. 

IOr>0.  Ce  que  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  dit  des  acies 
sous  seing  privé  ou  passés  en  pays  étranv'>T  >\'l  êtr«<  étendu 
aux  acte»  passés   ilans  les   colonies  ou   '  ^nt   n'es! 

pas  établi,  car  l'art,  2-1,  «iiqiiel,  ci»mme  no^  ■ .  ««  ralla- 

rhe  l'arl.  4-.  '  •       ;  <  en 

pavs  éiraiiK'  '"r» 

puldica  qui  r  ■    le» 

colonies  ou  lest  reioueiil  en  tlfp..l   -litii»   le»   **•■  "il 

fait  enregistrer  en  France,  contreviennent  k  l'âr!  ti 

an  VU.  sauf  '     ■        ■  '  i  <.  L.  16 

juin  1H2V  0' 

I0r»7.        I  ■•*  >lr\>ils 

dus  sur  l'aite  .le(>,i»>'  .pi  t;  .•11.  •'-et 

ternies  il  n'en  est  tenu  que  s>  Vm 

esl-il    i    ■  "   '•     '  ' 

-  \ 
pnj,  \ 
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1058.  —  Par  exception,  l'art.  42  combiné  avec  l'art.  41  dis- 
pense les  officiers  publics  de  requérir,  lors  de  leur  dépôt,  l'en- 
registrement des  »  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature  qui  se 
signifient  à  parties  ou  par  affîciies  et  proclamations  »  ainsi  que 
des  «  etTets  négociables  »,  visés  par  l'art.  69,  §  2,  n.  6,  c'est-à- 
dire  i<  les  billets  à  ordres,  les  cessions  d'actions  et  coupons 
d'actions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires, 
et  tous  autres  effets  négociables  de  particuliers  ou  de  compa- 
gnies, à  l'exception  des  lettres  de  change  tirées  de  place  en 
place  ».  —  V.  infrà,  n.  1072. 

1059.  —  II.  Actes  déposés  chez  un  notaire.  —  On  a  vu  (sm- 
prà,  n.  1055)  que  l'acte  déposé  chez  un  notaire  doit  être  enregis- 
tré, au  plus  tard,  en  même  temps  que  l'acte  déposé. 

1060.  —  Lorsqu'un  notaire  refuse  de  représenter  l'acte  sous 
seing  privé  déposé  dans  son  étude,  la  contravention  doit  être 
constatée  par  le  préposé  de  l'enregistrement  au  moyen  d'un  pro- 
cès-verbal tendant  à  l'obliger  à  remettre  l'acte  au  receveur  de 
l'enregistrement  et  à  paver  les  droits  et  amendes.  —  Dec.  min. 
Fin.,  13  janv.  1807,  [J.  Enrey.,  n.  2480] 

1061.  —  Mais  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  contenant  une 
vente  d'immeubles  et  sujet  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de 
trois  mois,  est  déposé  chez  un  notaire  avant  l'expiration  de  ce 
délai,  suffit-il  que  l'acte  soit  enregistré  en  même  temps  que 
l'acte  de  dépôt,  si,  à  l'expiration  de  ce  délai,  il  s'est  écoulé  plus 
de  trois  mois  depuis  la  rédaction  de  l'acte?  —  V.  infrà,  v'^  En- 
registrement, Vente. 

1062.  —  L'obligation  imposée  au  notaire  s'applique  à  tous 
les  actes  qu'il  reçoit.  Décidé  même  que  l'obligation  imposée  au 
notaire  de  faire  enregistrer  les  actes  qui  lui  sont  déposés  s'ap- 
plique même  au  dépôt  de  pièces  remises  au  notaire  sous  enve- 
loppe cachetée.  —  Dec.  min.  Fin.,  16  pluv.  an  XIII,  [S.  chr.,  J. 
Enrerj.,  n.  1941] 

1063.  —  Cette  solution  a  été  contestée;  on  lui  a  reproché  de 
forcer  le  notaire  à  violer  les  secrets  de  famille  qui  lui  sont  con- 
fiés. —  Garnier,  v"  cit.,  n.  143;  Rolland  de  Villargues,  v"  Dépôt 
de  pièces, n.  23  et  s.;  Dict.  Enrer/.,  v"  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n. 
14.  —  V.  aussi  Délib.  11  mai  1822,  [P.  chr.]  —\.  infrà,  n.  1111 
et  s.  —  On  peut  invoquer  en  ce  dernier  sens  un  arrêt  d'après  le- 
quel, lorsqu'un  notaire  a  été  chargé,  à  titre  de  dépôt,  d'un  paquet 
cacheté  pour  n'être  ouvert  qu'en  présence  des  parties,  il  n'est 
point  tenu  de  l'ouvrir  et  de  le  communiquer  aux  préposés  de 
l'enregistrement,  sous  prétexte  que  ce  paquet  renfermerait  des 
actes  sur  lesquels  des  droits  devraient  être  perçus.  En  pareil  cas, 
le  notaire  ne  peut  être  considéré  que  comme  un  dépositaire  par- 
ticulier et  confidentiel.  —  Cass.,  4  août  1811,  Enregistrement, 
[S.  et  P.  chr.l 

1064.  —  Le  notaire  qui  constate  dans  un  inventaire  que  les 
parties  ont  laissé  provisoirement  entre  ses  mains  un  billet  non 
enregistré,  souscrit  à  l'ordre  du  défunt,  n'est  pas  tenu  de  faire 
enregistrer  cet  acte,  qui  ne  doit  pas  rester  au  rang  de  ses  mi- 
nutes. — •  Délib.  3  mai  1828,  [Dict.  Enreg.,  V  Dépôt  d'actes  et 
pièces,  n.  15] 

1065.  —  Par  une  autre  exception,  les  testaments  olographes 
déposés  du  vivant  du  testateur  entre  les  mains  d'un  notaire  ne 
sont  pas  soumis  à  l'enregistrement  avant  le  décès  du  testateur, 
ainsi,  d'ailleurs,  que  les  testaments  authentiques  dressés  par  le 
notaire  lui-même  (L.  22  f  ri  m.  an  Vil,  art.  21). — V.  infrà,  V  Tes- 
tament, et  suprà,  n.  1002.  —  Mais  cette  exception,  qui  dérive 
de  la  nécessité  de  garder  le  secret  sur  les  volontés  du  testateur, 
ne  s'applique  plus  après  le  décès  de  ce  dernier;  le  testament 
déposé  chez  un  notaire  après  ce  décès  doit  donc  être  enregistré, 
au  plus  tard,  en  même  temps  que  l'acte  de  dépôt  (Instr.  gén., 
n.  359;.  —  Tr.alpk.  des  dr.  d'enieg.,  v"  Testament,  n.  48. 

1066.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  que  les  notaires  peuvent 
recevoir  en  dépôt,  sans  enregistrement  préalable  ou  concomitant, 
les  testaments  olographes  avec  les  pièces  qui  y  sont  renfermées, 
lorsque  la  remise  de  ces  testaments  leur  est  faite  conformément 
à  une  ordonnance  du  juge;  mais  ils  doivent  alors,  dans  les  dix 
jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai  d'enregistrement,  c'est-à- 
dire  dans  les  trois  mois  après  le  décès  du  testateur,  fournir  au 
receveurde  l'enregistrement  un  extrait  certifiédu  testamentdont 
les  droits  ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  héritiers  ou  légatai- 
res, afin  que  le  recouvrement  de  ces  droits  soit  poursuivi  contre 
ces  derniers  (Dec.  min.  Km.,  l'J  sept.  1807;  Instr.  gén.,  n.  3.'i9). 

—  Cire,  belge,  12  juin  1800,  [lice.  gén.  des  déc.  adinln.,  n.  3902] 

—  Mais  c'est  là  une  solution  de  faveur,  que  rien    n'oblige  l'ad- 
ministration à  appliquer. 


1067.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé  que  le 
notaire  qui,  par  ordonnance  du  président  du  tribunal,  a  été  con- 
stitué dépositaire  d'un  testament  olographe,  et  qui  doit  faire  en- 
registrer ce  testament  avant  d'en  délivrer  expédition,  doit  éga- 
lement le  faire  transcrire,  quand  il  est  sujet  à  transcription,  sauf 
son  recours  contre  les  parties  intéressées,  pour  le  rembourse- 
ment des  droits  par  lui  avancés.  Il  ne  serait  pas  fondé  à  pré- 
tendre qu'il  ne  peut  être  tenu  de  faire  l'avance  du  droit  de  tran- 
scription, et  que  l'administration  doit  en  faire  directement  le 
recouvrement  contre  qui  de  droit.  —  Cass.,  17  avr.  1849,  Enre- 
gistrement, [S.  49.1.442,  P.  50.1.490,  D.  49.1.204] 

1068.  —  Néanmoins,  la  régie  continue  à  admettre,  en  pra- 
tique, que  le  notaire  peut  se  dispenser  de  faire  l'avance  des  droits 
dus  sur  le  testament,  à  la  condition  de  remplir  les  formalités 
prescrites  par  la  décision  ministérielle  de  1807.  —  Déc.  min. 
Fin.,  11  mars  1873,  [S.  73.2.23.6,  P.  73.896,  D.  73.5.446]  —  Sol. 
8  oct.  1885,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'cnrcg.,  v"  Testament,  n.  58, 
note] 

1069.  —  Comme  on  admet  généralement  que  les  traductions 
d'actes  étrangers,  alors  même  qu'elles  sont  revêtues  de  l'attes- 
tation d'un  interprète-juré  sont  dispensées  d'enregistrement  (V. 
infrà,  v"  Enregistrement),  ces  traductions  peuvent  faire  l'objet 
d'un  dépôt  sans  avoir  été  préalablement  enregistrées.  —  J.  des 
not.,  n.  7577;  Garnier,  v"  cit.,  n.  122  et  180;  Dict.  Enreg.,  v" 
Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  17. 

1070.^  Des  décisions  contraires  ont  été  rendues,  mais  elles 
sont  dépourvues  d'autorité,  car  elles  datent  d'une  époque  où  la 
régie  soutenait  que  les  traductions  étaient  sujettes  à  l'enregis- 
trement. —  Déc.  min.  Fin.,  2  nov.  1831,  [J.  Enreg.,  n.  1  ou  26] 

—  Délib.  18  avr.  1818,  [J.  Enreg.,  n.  6056]  —  Sol.  16  déc.  1825, 
[/.  Enreg.,  n.  8590] 

1071.  —  Décidé  qu'un  notaire  qui  fait  le  dépôt  en  son  élude 
d'actes  sous  seing  privé  en  vertu  d'un  jugement  qui  en  a  or- 
donné le  dépôt,  n'est  tenu  de  faire  enregistrer  que  l'acte  de 
dépôt,  et  non  pas  en  même  temps  les  actes  déposés;  le  receveur 
ne  peut  que  poursuivre  contre  les  parties  les  droits  dus  sur  ces 
actes  s'ils  constatent  une  convention  sujette  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé,  comme  une  mutation  immobilière.  — 
Délib.  27  janv.  1837.  —  Garnier,  v"  cit.,  n.  116;  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  v"  Dépôt  de  pièces,  n.  27;  Dict.  Enreg.,  v°  Dépôt 
d'actes  et  pièces,  n.  9. 

1072.  —  Le  notaire  n'est  pas  tenu  de  faire  enregistrer  les 
eiïels  négociables,  les  actions  et  coupons  d'actions  qu'il  reçoit 
en  dépôt.  —  Trib.  Seine,  26  déc.  1839,   [./.  des  not.,  n.  14298] 

—  V.  suprà,  n.  1058. 

1073.  —  III.  Actes  déposés  chez  un  officier  public  autre  qu'un 
notaire.  —  En  dehors  des  notaires,  les  officiers  publics  qui  re- 
çoivent le  plus  fréquemment  des  dépôts  sont  les  greffiers;  c'est 
à  eux  que  s'applii|uent  les  solutions  qui  suivent. 

1074.  —  L'obligation  de  faire  enregistrer  les  actes  déposés 
avant  la  rédaction  de  l'acte  de  dépôt  s'applique  à  la  généralité 
des  actes  déposés  au  grelfe.  Ainsi  les  rapports  d'experts  doi- 
vent être  enregistrés  avant  d'être  déposés  au  grelîe  (Instr.  gén., 
n.  406,  n.  1). 

1075.  —  De  même,  l'acte  sous  seing  privé  déposé  au  greffe 
dans  le  cours  d'une  instance  en  vérification  d'écriture  et  soumis 
à  cette  vérilication  doit  être  enregistré  avant  le  dépôt  (Instr. 
gén.,  n.  436,  §  19).  —  Garnier,  v"cit.,n.  183. 

1076.  —  Il  été  décidé  que  les  extraits  déposés  au  greffe, 
conformément  à  l'art.  42,  C.  comm.,  des  actes  sous  seing  privé 
portant  formation,  prorogation  ou  dissolution  de  société,  doivent 
être  enregistrés  avant  d'être  remis  au  greffe.  —  Déc.  min.  Fin., 
31  janv.  1824,  [Instr.  gén.,  n.  1132,  S  1]  —  Sic,  Dict.  Enveg., 
v"  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  55.  —  Sur  le  tarif  des  droits  d'en- 
registrement de  ces  extraits,  V.  infrà,  v"  Société. 

1077.  —  Un  procès-verbal  de  dires  déposé  au  greffe  en 
matière  de  licitation  et  de  partage  doit  être  enregistré  avant  le 
dépôt.  —  Instr.  gén.,  n.  436,  §  76,  [Garnier,  v"  cit.,  n.  io9  ; 
Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  29] 

1078.  —  La  copie  collationnée,  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  en  vue  de  la  purge  des  hypothèques,  d'un  contrat  trans- 
latif de  propriété,  doit  être  enregistrée  avant  la  rédaction  de  l'acte 
de  dépôt.  —  .7.  Enreg.,  n.  7140;  Dict.  Enreg.,  v°  Dépôt  d'actes 
et  pievfs,  n.  34. 

1070.  —  Sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  soumet- 
tre à  l^enregistrement  la  signature  cl  le  para[)he  des  notaires 
dressés  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  V.  suprà,  n.    1033   et 
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|0:iV.  .\>/<lr,  !)<■(;.  min.  Fin.  nlJusI.,  17  ont.  IS.'I,  Inslr.  K'^n., 
n.  10(18;  C'intr.  Enirf/.,  n.  281 1  —  .Sic,  Tr.  ulflt.  'les  ilr.  d'cn- 
jr;/.,  ti.  '2i-.l;  hkl.  Ènn-ij.,  lui:,  cil.  —  V.  vu/</ïi,  n.  l'i:)4. 

1080.  —  D'autres  dispenses  ont  él<';  a'iniisei  par  iJes  faveurs 
[liirliciili^rcs  ou  ;'i  raison  de  l'inlf^nU  i,'(!n<''ral.  lJ<;oidi'' que  le  df^pAl 
lait  au  grelle,  conforfndinenl  à  l'arl.  «08,  (^.  ^iroc.  civ.,  des  litres 
actifs  de  la  [)ersonne  qui  réolarae  le  hémMIce  de  la  cession  de 
biens  ne  renil  pas  n/îoessaire  l'enre^çistriMnent  des  litres;  car  il 

■r.iit  contraire  au  vhmi  de  la  loi  d'aj,'fçravpr  par  des  frais  sup- 
inentaires  la  siluation  du  déhitiîur  (Dec.  min.  Fin.,  7  juin 
i>os;  liistr.  i^ht.,  n.:i80,S18;  Inslr.  gZ-n.,  n.ï882).  —  Sk,  Tr. 
iil/ili.  des  dr.  d'enre;/.,!)"  cit.,  n.  24;  Util.  Eiirrij.,  V  Aliiindon- 
ni'mnil  ilc  liii'iis,  n.  18.  — Cependant  on  fait  exception  pour  l'in- 
M-rilaire  des  titres  actifs,  lequel  accompaj,'ne  ces  litres.  —  .Même 
iiisiriiclion. 

1081.  —  Mais  si  parmi  les  actes  déposés  au  greffe  en  cas 
di!  cession  de  hiens  li;<urenl  des  actes  translatifs  di-  propri^-té 
ou  de  jouissance  d'imiiieutiles  non  i'nref,'istr(''S,  les  droits  sur  ces 
actes  |>euvent  (Hre  réclamés  aux  parties.  —  Dec.  min.  Fin.,  7  juin 
1808,  précitée. 

1082.  —  Les  traductions  déposées  clie/,  un  oflicier  public 
autre  qu'un  notaire  sont,  comme  les  traductions  déposées  chez 
ce  dernier,  dispensées  d'enregistrement.  —  \'.  suprà,  n.  10G9. 

108!l.  —  i..e  greffier  n'est  pas  tenu  de  faire  enregistrer  ni 
timbrer  des  litres  contenus  dans  un  portefeuille  trouve  sur  la 
voie  |>ublique  et  mis  en  dépùt  au  grelfe  ;  car  le  dépù|  a  lieu  dans 
l'intérêt  de  l'ordre  public.  —  Délib.  12  el  10  mai  1829.  [J.  Enreij., 
n.  y'H8)  —  .S'(V,  ÏV.  ul/di.  drs  dr.  d'cnrc;/.,  v"  IIi'jkH  ilr  piires, 
n.  27-2°;  Divl.  Enrei/.,  v°  Artc  pnasé  eu  ri>nsi'iiwni:c  d'un  aulre, 
n.  il2'J,  el  V"  Ik'iiôl  d'acles  et  pirces,  n.  47. 

1084.  —  Le  greffier  qui  re(;oit  en  dépôt  des  actes  non  en- 
registrés qui  ont  été  [)roduits  devant  un  tribunal  et  dont  ce  der- 
nier a,  conformément  à  l'art  lO,  L.  211  aoiU  1871,  onlonné  le 
dépôt  au  grelTe,  n'est  pas  plus  tenu  de  faire  l'avance  des  droits 
(|ue  de  dresser  acte  du  dépôt;  les  droits  doivent  être  récla- 
més aux  (larties.  —  Sol.  20  ocl.  ^H^'^,  Oarnier,  /!'•/).  jiér.,  n. 
:I7I17;  —  Sur  les  motifs  de  cette  décision,  V.  infrà,  a.  1170  el 
1171. 

108.^.  —  .\insi  le  tribunal  peut  ordonner  qu'un  acte  pré- 
senté il  l'audience  et  argué  de  faux  sera  déposé  au  greffe  sans 
enregistrement  préalable,  dans  le  but  d'assurer  l'action  du  mi- 
nistère [»iiblic;  dans  ce  cas,  le  greffier  n'est  pas  tenu  d'une 
amende  («uir  avoir  dressé  l'acte  de  dépôt  sans  enregistrement 
préalable  de  l'acte  sous  seing  privé.  —  J.  Enrrij.,  n.  3080; 
Uarnier,  i"' <•('/.,  n.  14'.);  Tr.  iilph.  «/es  (//•.  d'envcj.,  v"  l)''pi'il  de 
jiirces.  n.  27-n». 

10H(t.  —  Il  avait  été  également  décidé,  mémo  avant  la  loi  du 
2il  aoùl  1871,  que  les  pièces,  littres  el  autres  éoriliires  déposées 
au  gren'eil'dn  tribunal  correctionnel  en  exécution  d'un  jugement 
(|ui  l'ordorifie  dans  l'intérêt  de  la  loi  n'ont  pas  besoin  d'être  préa- 
lablement enregistrées  et  timbrées.  —  Cass.,  23  fruct.  an  IX, 
[/VtVis  clir..  vo  Aih-,  n.  2) 

1087.  —  ('e(>eiiflant,  d'une  manière  générale,  on  admettait 
fiuo  le  greffier  devait  faire  enregistrer,  préalablement  il  l'acte  de 
i|é|>i'it,  l'acte  sous  seing  privé  déposé  dans  son  grelTe,  alors  même 
que  ce  dépôt  avait  été  onlonné  par  un  jugement.  — J.  Enrcij.,  n. 
02(14;  Inslr.  gén.,  n.  4.10,  S  l'J.  — «iarnier,  i-  ril.,  n.  lH»;  /»iVr. 
Enrrii.,  v"  Ih'pnt  d'uilm  et  pii'res.  n.  .'M.  —  Mais  depuis  la  lui  du 
23  aoiU  1871  celle  solution,  quoiqu'elle  soit  re|)roiiuite  |)ar  le» 
auleiir.-',  ne  doit  plus  être  acce[)tée. 

1088.  —  I.,a  régie  admet  que  le  dépôt  d'un  extrait  de  con- 
trat de  mariage  passé  entre  roinmereants  en  pays  étranger  ne 
rend  pas  obligatoire  l'enregistrement  de  ce  contrat.  —  Sol.  22 
févr.  187(l,[7'r.  nlph.  drs  dr.  d'rnrru.,  v"  lirpi'.t  <lr  piire»,  n.  SO, 
notel 

1O80. —  L'arl.  I(t2(i,  (].  proc.  civ.,  porte  cpie  tout  jugement 
arbitral  doit  être  déposé  au  greffe  du  tribunal  dans  les  tri>is 
jour».  Il  ne  rt'sulli"  (lUS  de  lik  que  l'enri'giKtretnent  «le  ce  jtige- 
ineiit  doive  avoir  lieu  dans  le  même  d'^lni.  par  application  de  la 
règle  que  les  actes    déposés  au  grelTe  doivent  êlii  tés 

avant  le  dépi'it  ;  le  greffier  peut  en  recevoir  le  dei 
^'istremenl   préalable.   —  Cass.,  3  aoiH   1M|3,   Fm  it. 

el  1'.  clir.|     •  Héc.  min.  Fin.,  Il  ort.  |80S  et  21  nini  INO'.t, 

..•-Ir.  gén.,  n.  430,  §  77|  —  Sk,  Uarnier,  vrit.,  n.  10'.»  el  170; 
./.  /•;»iir./.,  n.  17(1. 

lUSH).  —  Mais  on  doit  a|>pliquer  aux  senleiireit  arbitrale:* 
l'un.  3  7,  !..  22  Iriin.  an  VII,  d'.iprè.s  lequel  le  crefller  e.si  di>)ieii>ie 


de  faire  enregistrer  un  jugement  dans  le  délai  réglementaire, 
À  la  condition  de  délivrer  au  receveur  un  extrait  de  ce  jugeaient 
pour  qu'il  puisse  en  poursuivre  le  recouvreœenl  contre  les  par- 
tics.  —  V.  infrà,  v"  Enr<iiislr>ment,  Fraiy  Je  justice.  —  Dec. 
min.  Fin.,  11  oct.  1808  et  23  mai  180'J,  précitées. 

1001.  —  Ainsi  le  greffier  d'un  tribunal  de  commerce  peut 
recevoir  en  dépôt  une  sentence  arbitrale  avant  qu'elle  ait  été 
soumise  à  l'enregistrement,  à  la  condition  de  remettre  un  extrait 
de  l'acte  dans  les  vingt  jours  au  bureau  de  l'enregistrement.  — 
Sol.  Belge,  20  mai  1871,  J.  Enre'j.  IjcI'j-:,  n.  11535] 

10!)2.  —  Décillé  cependant  qu'un  rapport  d'arbitres  défXMë 
au  tribunal  de  commerce  en  vertu  de  I  art.  431,  C.  proc.  civ., 
est  Soumis  à  l'enregislreraent  avant  d'être  déf>osé.  —  Dec.  mio. 
Fin.,  22  juin  182.'»,  '  Inslr.  gén.,  n.  1183,  S  12;  Garnier,  i*  ci/., 
D.  162] 

10f)3.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  dépôt  au  greffe 
do  l'extrait  d'un  acte  soumis  ti  l'enregistrement  sur  la  minute, 
ne  rend  pas  nécessaire  renre;.'istrement  de  l'extrait,  parce  <)ue 
cet  enregistrement  ferait  doubb;  emploi  avec  l'enregistrement  de 
l'original.  —  Cass.,  3  déc.  1832,  Enregistrement,  [S.  33.1.198, 
1'.  chr.l 

1004.  —  Ainsi  décidé  pour  l'extrait,  déposé  au  grelTe,  d'une 
demande  en  séparation  de  biens.  —  M'-me  arrêt.  —  Cette  déci- 
sion a  été,  sur  ce  point  spécial,  acceptée  par  la  régie  i,lnstr. 
gén.,  n.  1422,  .^  4)  qui  a  ainsi  abrogé  la  solution  contraire. 
qu'elle  avait  autrefois  donnée  (Inslr.  gén.,  n.  1201V 

1095.  —  Décidé  que  les  secrétaires  des  chaii)'  '    ■  i- 

pline  des  notaires  qui   rei;oivenl  des  extraits  d--  de 

séparation  de  biens  ou  d'interdiction  n'onl  pas  .i     -  .ire- 

gistrer,  parce  que  les  minutes  sont  soumises,  comme  tous  les 
jugements,  à  l'enregistrement  par  les  soins  du  greffier.  —  Délib. 
28  avr.  1817,  [J.  Enreu.,  n.  11819-1°;  J.  des  w.t.,  n.  964i; 

'"  De  l'obtigalion  de  Jrfiter  actt  du  Jéptit. 

1000.  —  I.  Générnlités.  —  Suivant  l'art.  43,  L.  22  frim.  an 
Vil,  «  Il  est  défendu,  sous  la  peine  de  50  fr.  >\\  '  '  'ut 
notaire  ou  greffier  de  recevoir  aucun  acte  en  i\i']>  -ier 

acte  du  dép''>t.  Sont  exceptés  les  testaments  d.  _  ;es 

notaires  par  les  testateurs  ".  L'art.  10,  L.  16  juin  1824.  a  re<luit 
celle  amenile  i\  10  fr.  La  disposition  de  l'art.  43  a  été  édictée 
comme  sanction  de  l'obligation  imp*»-.'  .,■       -_       '  '    -  Je 

faire  enregistrer  l'acte  déposé.  i>i\  lu  Mo- 

tif le  di-sir  du  législateur  d'obliger  un  .ver 

trace  de  la  mission  que  lui  ont  conlb'<e  lus  pariioti  de  «Miiserver 
un  acte  dans  ses  minutes.  —  .Verts,  t.  2,  p.  66»,  n.  323. 

1(M)7.  —  Le  décret  du  12  juill  I80H  prescrit  en  outre  aux 
greffiers  de  tenir  un  registre  sur  lequel  ils  porteront  toutes  les 
pièces  déposées  au  greffe, 

IO!)N.  —  Lorsqu'un  officier  public  omet  de  dresser  acte  du 
ilépiM,  il  n'est,  aux  termes  de  l'art.  (3,  L.  22  frim.  an  VII.  tenu 

que  d'une,  amende;  on  ne  peut,  en  mê— ••  ' '  '     -  -  ■  -T.-er 

les  droit»  d'enregistrement  et  de  ti"  «^, 

l'art.    V2  ne  l'oliligeanl  à  ['ly  r  r.<<;   '  \t>t 

parties  que  s'il   ne  fait  p  '  ■■■i, 

n.  1(».">7\  et  l'art.  43  ne  .«r 

le  cas  où  le  notaire  otini    • - ; ;b. 

20  aoùl  1818.    J.    Knrnj.,  n.  OIMO;  J.  d-"*  M»/.,  ti  <  d. 

18  avr.  18;i0,  ^cilée  par  (iarnier,  »-ci7.,  n.  118]  -  -  .  .  /V» 
e.in/r'iir/Wi'OK.  n.  154;  ( iarnier,  /<><•.  cit.;  jXerIs,  t.  2,  p.  J24, 
n.  070;  Ihet.  drs  n<l.,  \"  It^pûl  dr  pirrei,  n.  48;  Uirl.  kmrcj., 
V"  Ik'piU  d'itriri  et  pirm,  n.  2. 

I01MK  —  Kn  outre,  il'apr^s  certaine»  autorités,  il  peut  être 
ui>ntrainl  de  n'iliger  l'acte  de  dépôi.  /)k».  Knrtij.,  V  Ih^fxU 
d'ivtrs,  n.  47;  Aerl»,  lor.rtl. 

I  KM).  D.nns  toiin  le»  ca»,  le  fait  |t«r  un  oflicier  public,  spé- 
cialement par  un  notaire,  d'omettre  de  dresser  acte  du  d^M, 
ne  peut  avoir  aurune  inlluenre  sur  le  sort  ou  la  validité  d«  l'acte 
dep.isê.  —  r.ass..  21  juin  1R»7,  Lajonie.  S.  37. 1.846.  P.  37.1. 
i.0'>  Sir.   Vert»,  t.â,  p.  32k.  n.  671. 

I  101.  Il  re»ulte  de  l'art.  V3.  L.  23  frim.  an  Vit.  que  le 
notaire  doit  dresser  un  acte  de  dép.i  i..iit.«  \,%  f..!»  .lu'il  rrroil 
un  acte  en  dé|t<'>t;  par  »uile.  s'il  re< .  n  dl^p>^l, 

il  doit  dres.-ier  nu  «eio  -juVial  jx-ur  .' 

II02.  _    \  xu 

gretTe  du  Inl'  ',»- 

liiiels  oii'il  \    >  ir« 
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DEPOT.  —  Chap.  V. 


1810,  [J.  Enreg.,n.  3777]  — Dec.  min.  Fin.  et  Just.,  24  et  30  juin 
1812,  [Inslr.  gén.,  n.  590]— Dec.  min.  Fin.,  i7oct.  1821,[Inslr. 
gén.,  n.  1008] 

1103.  —  De  même,  les  signatures  et  paraphes  des  notaires, 
déposés  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  doivent  être  écrits  sur  une 
feuille  de  timbre  distincte  pour  chaque  notaire,  c'est-<à-dire  donner 
lieu  à  un  acte  spécial  pour  chacun  d'eux.  —  Sol.  28  oct.  1813, 
[citée  par  Garnier,  i"'  cit.,  n.  171] —  Dec.  min.  Fin.  et  Just.,  24 
et  30  juin  1812,  [Instr.  gén.,  n.  1008];  —  17  oct.  1821,  [Instr. 
gén.,  n.  1008];— 26  juin,  et  6  août  1861,  [Instr.  gén.,  n.  2200, 
P.  BiiU.  d'Enreij.,  art.  730;  Garnier,  Rt'p.p&r.,  n.  1340]  —  Sic, 
Garnier,  v"  cit.,  n.  171  et  172. 

1104.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  dépôts  des  signature  et 
paraphe  d'un  officier  de  l'état  civil.  — Dec.  min.  Fin.  et  Just., 
26  juin,  et  6  août  1861,  précitées. 

1105.  —  Il  avait  été  décidé  cependant  que  dans  le  cas  oili  il 
existe  plusieurs  actes  émanés  du  même  vendeur  au  profit  de  dif- 
férents acquéreurs,  la  copie  collationnée  de  chacun  de  ces  actes 
dont  le  dépôt  an  greffe  est  effectué  pour  la  purge  des  hypothèques 
légales  non  inscrites  peut  être  portée  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier timbré  ;  qu'en  conséquence,  un  seul  acte  de  dépôt  devait  être 
dressé  ;  qu'un  timbre  et  un  acte  de  dépôt  séparés  n'étaient  pas  né- 
cessaires pour  chaque  acte.  —  Nîmes,  19  mai  1837,  Blanc,  [S. 
37.1.330,  P.  57.946]  —  Trib.  Saint-Yrieix,  13  févr.  1856,  \J.  des 
av.,  57.381  ;  J.  Enreg.,  n.  16394,  §  2;  J.  des  nol.,  n.  15868]  — 
Sic,  Ballot,  Rev.  prat.,  t.  2,  p.  232  et  t.  3,  p.  93  ;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  v"  cit.,  n.  23. 

1106.  —  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  qu'au  cas  de  vente 
de  diverses  parcelles  d'un  même  domaine  consentie  par  plusieurs 
actes  émanés  du  même  vendeur  au  profit  de  différents  acquéreurs, 
ceux-ci  ne  peuvent,  pour  purger  les  hypothèques  légales,  exiger 
que  le  greffier  dresse  un  acte  collectif  de  dépôt  des  copies  colla- 
tionnées  de  leurs  litres;  qu'il  doit  être  dressé  autant  d'actes  de 
dépôt  qu'il  est  présenté  de  copies  ;  car  d'une  part  les  formalités 
ne  doivent  pas  être  accomplies  de  manière  à  priver  les  officiers 
ministériels  des  émoluments  qui  leur  sont  dus  ;  or,  si  on  permet- 
tait aux  parties  d'exiger  la  rédaction  d'un  acte  unique  et  col- 
lectif de  dépôt,  il  en  résulterait  non  seulement  que  le  greffier 
serait  privé  de  la  légitime  rémunération  de  son  travail,  mais 
qu'il  éprouverait  une  véritable  perte  ;  la  rédaction  des  actes  de 
dépôt  serait,  en  efTet,  d'une  excessive  longueur  par  la  néces- 
sité où  l'on  serait  de  désigner  toutes  les  parcelles,  tous  les  in- 
téressés, et  les  prix  qui  les  concernent,  et  le  greffier  n'a  droit, 
suivant  le  décret  du  24  mai  1854,  qu'au  remboursement  de  la 
somme  de  40  cent.  D'autre  part,  la  rédaction  d'un  seul  acte  por- 
tait atteinte  aux  recettes  du  fisc  avant  la  suppression  des  droits 
de  greffe,  en  le  privant  de  ces  droits  sur  les  ditîérents  actes  de 
dépôt  dont  les  parties  évitaient  la  rédaction.  Le  débit  du  papier 
timbré,  enfin  serait  considérablement  réduit  au  préjudice  du 
Trésor,  alors  que  la  loi,  en  limitant  le  nombre  de  lignes  et  de 
syllabes  à  contenir  dans  une  feuille  de  timbre,  montre  son  souci 
de  pousser  les  droits  de  timbre  au  maximum.  —  Agen,  l'^"' juin 
1859,  Escudie  et  consorts,  [S.  59.2.126,  P.  60.656,  D.  59.2.219] 

—  Sic,  Garnier,  v"  cit.,  n.  60;  Dict.  Enrcg.,  v"  Dépôt  d'actes  et 
pièces,  n.  35. 

1107.  —  Lorsqu'un  acte  existe  chez  un  notaire,  on  ne  doit 
pas  supposer,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  que  cet  acte  ait  été 
reçu  en  dépôt  par  le  notaire  en  sa  qualité  d'officier  public,  et 
exiger  les  droits  et  amendes;  car  le  notaire  peut  recevoir  des 
dépôts  en  sa  qualité  d'homme  privé.  —  V.  infi'à,  n.  1111. 

1108.  —  Lorsqu'une  pièce  est  trouvée  au  greffe,  on  doit 
supposer  qu'elle  y  a  été  déposée  et  le  greffier  est  passible,  pour 
n'avoir  pas  dressé  acte  du  dépôt,  de  l'amende  fixée  par  la  loi. 

—  Dec.  min.  Jusl.,  18  avr.  1817,  [J.  Enrcg.,  n.  5738;  J.  des 
nol.,  n.  2119;  D.  Mp.,  v»  Greffe,  n.  53]  —  Sic,  Garnier,  v"  cit., 
n.  137;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  19.  —  Tou- 
tefois, il  n'en  est  ainsi  que  pour  les  actes  que  le  greffier  a  le 
droit  de  recevoir  en  dépôt.  —  Garnier,  fi(?/3.  gén.,  v"  Greffe-gref- 
fier, n.  13. 

1100.  —  II.  Notaires.  —  Le  notaire  est  tenu,  en  vertu  de 
l'ari.  43  précité,  de  dresser  acte  de  dépôt  pour  tous  les  actes  qui 
lui  sont  déposés. 

1110.  —  Un  notaire,  pour  échapper  à  l'obligation  de  faire 
enregistrer  un  acte  sous  seing  privé  déposé  dans  son  étude  et 
portant  résiliation  d'un  contrat  reçu  par  lui,  ne  peut  alléguer 
que  le  dépôt  effectué  auprès  de  lui  n'est  qu'un  dépôt  provisoire 
fait  pour  un  temps  déterminé  et  jusqu'à  l'arrivée  d'un  événe- 


ment également  déterminé,  tel  que  la  réalisation  de  la  conven- 
tion par  acte  notarié.  —  Trib.  Seine,  2  juill.  1S56,  Planchare, 
[./.  Enreg.,  n.  16332;  Garnier,  liép.  pér.,  n.  703]  —  Sic,  Dict. 
Enrcg.,  \o  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  3. 

1111.  —  Mais  un  notaire  n'est  pas  obligé  de  dresser  acte 
du  dépôt  de  pièces  qui  lui  sont  remises  confidentiellement  pour 
les  garder,  car  il  agit  alors  non  pas  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, mais  à  raison  de  la  confiance  que  sa  probité  inspire  aux 
parties.  —  Délib.  H  mai  1822,  [P.  chr.]  —  Trib.  Villefranche, 
17  févr.  1837,  [J.  Enreg.,  n.  11819-2»;  J.  des  not.,  n.  9633]  — 
Trib.  Chartres,  14  juill.  1838,  [J.  des  not.,  n.  10148]  —  Trib. 
Le  Vigan,  20  janv.  1842,  [.J.  Enreg.,  n.  12931  ;  J.  des  not.,  n. 
11374]  —  Sic,  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n.  3929;  Aerts, 
t.  2,  p.  323,  n.  669;  Tr.  alph.  des  dr.  cVenreg.,  v°  cit.,  n.  17; 
Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  6  et  8. —  V.  suprà,  n. 
1063. 

1112.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  défense  faite  à  tous  no- 
taires de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt  sans  dresser  acte  du 
dépôt  ne  comprend  que  h^s  pièces  qui  leur  sont  remises  avec 
le  caractère  de  dépôt,  et  non  celles  qui  leur  sont  communiquées 
confidentiellement  ou  à  titre  de  renseignement,  telles  que  les 
pièces  confiées  momentanément  et  à  la  charge  de  les  rendre, 
pour  rédaction  de  comptes,  de  liquidations  ou  autres.  —  Metz, 
5  oct.  1833,  Drotel,  [S.  54.2.141,  P.  53.2.581,  D.  54.2.78] 

1113.  —  Ainsi  le  notaire  qui  constate  dans  un  inventaire 
que  les  parties  lui  ont  remis  pour  le  garder  provisoirement  un 
billet  non  enregistré  souscrit  au  profit  du  défunt  n'est  pas  tenu 
de  dresser  un  acte  de  dépôt,  parce  que  ce  dépôt  n'est  pas  fait 
pour  que  la  pièce  déposée  reste  au  nombre  de  ses  minutes.  — 
Délib.  3  mai  1826,  [Garnier,  v«  cit.,  n.  153] 

1114.  —  De  même  le  notaire,  à  l'honneur  plutôt  qu'à  la 
fonction  duquel  un  acte  sous  seing  privé  a  été  déposé,  n'est 
point  tenu,  sous  peine  d'amende,  de  rédiger  un  acte  de  dépôt. 
—  Sol.  26  avr.  1837,  [P.  chr.] 

1115.  —  De  même  en  est-il,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé 
est  remis  à  un  notaire,  non  pour  être  annexé  à  une  de  ses  mi- 
nutes ou  pour  rester  déposé  dans  la  chambre  des  notaires  de 
l'arrondissement,  mais  à  titre  confidentiel  (Dec.  min.  Fin.,  12 
juin  1829;  Instr.  gén.,  n.  1293,  §  2). 

1116.  —  En  principe,  si  rien  ne  prouve  que  le  dépôt  a  été 
fait  au  notaire  en  sa  qualité,  ce  dernier  doit  être  réputé  avoir 
reçu  le  dépôt  à  titre  confidentiel.  —  Garnier,  liép.  gén.,  \°  Dé- 
pôt, n.  137;  Tr.  alph.  des  droits  d'enreg.,  v°  Dépôt  de  pièces, 
n.  18.  —  Toutefois  la  nature  de  l'acte  peut  conduire  à  décider 
le  contraire;  ainsi  le  notaire  doit  être  réputé  avoir  reçu  en  sa 
qualité  le  dépôt  d'un  acte  qu'il  avait  rédigé  en  brevet  ou  de  la 
double  minute  de  l'acte  qu'il  a  rédigé  avec  un  confrère.  —  V. 
infrà,  n.  1130  et  1131. 

1117.  —  Ne  peut  être  considérée  comme  le  résultat  d'une 
mesure  illégale  pour  l'exigibilité  des  droits  d'enregistrement,  la 
découverte,  dans  l'étude  d'un  notaire,  et  par  suite  d'une  vérifi- 
cation faite  par  le  préposé  de  la  régie,  d'un  acte  sous  seing  privé 
non  enregistré,  et  dont  il  n'a  point  été  dressé  acte  de  dépôt.  — 
Cass.,  H  mai  1825,  Guyet,  [S.  et  P.  chr.] 

1118.  —  Mais  lorsqu'il  est  constant  qu'un  acte  sous  seing 
privé  n'a  été  laissé  que  par  mégarde  sur  le  bureau  d'un  notaire, 
il  n'est  point  passible  des  amendes  résultant  des  art.  42  et  43, 
L.  22  frim.  an  VII,  et  personnellement  responsable  des  droits, 
comme  si  cet  acte  avait  été  classé  parmi  ses  minutes.  Le  recou- 
vrement des  droits  doit  être  poursuivi  contre  les  parties,  et  ne 
peut  l'être  que  si  l'acte  est,  par  sa  nature,  sujet  à  l'enregistre- 
ment dans  un  délai,  déterminé.  —  Sol.  28  déc.  1827,  [P.  chr., 
Instr.  gén.,  n.  1249,  i^  2] 

1119.  —  Le  notaire  doit  dresser  acte  du  dépôt  du  procès- 
verbal  de  partage  et  licitation  dont  il  est  parlé  dans  l'art.  977, 
G.  proc.  civ.  —  Déc.  min.  Just.  et  Fin.,  13  juin  1809,  [P.  chr., 
Instr.  gén.,  n.  436,  n.  75] 

1120.  —  Mais  lorsque  le  cahier  des  charges  pour  parvenir 
à  une  adjudication  est  dressé  par  le  notaire  qui  doit  procéder 
à  cette  adjudication,  il  n'y  a  point  d'acte  de  dépôt  à  rédiger  de 
ce  cahier  des  charges  dont  il  garde  minute.  —  Délib.  12  déc. 
1826,  [P.  chr.]  —  Sic,  Dict.  Enreg.,  v°  Adjudication,  n.  23,  et 
v"  Dépiit  d'actes  et  pièces,  n.  28. 

1121.  —  Le  notaire  qui  se  borne,  par  mesure  d'ordre  inté- 
rieur, à  mettre,  à  la  suite  de  la  minute  d'un  contrat  de  mariage 
entre  futurs  époux  dont  l'un  est  commerçant,  le  certificat  de 
dépôt  des  extraits  de  ce  contrat  de  mariage,  délivré,  conformé.- 
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ment  aux  arl.  67  vX  08,  C.  cuinm.,  parles  i^ri'fCu'.rs  iU:s  tribunaux 
civil  et  <J(!  comtiiiTrc  rju  duriiicili:  dt;  l'i'-poux  ri>riiini!ri;ant  ou  par 
le  maire  de  ci;  domiciU-,  ainsi  que  par  les  si-civlaires  des  oli.iin- 
l)r(!s  des  iiutairps  el  des  avoués  de  l'arrofidissi-nicrit,  esl-d  leriu 
d'une  amende  de  conlravenliori  pour  n'avoir  fias  ilressé  un  acte 
corislal.int  le  dé[)i">l  de  ees  ccrlidcats  en  son  élude?  La  négative 
a  été  admise,  i>ar  la  raison  <|ue  le  ilépùl  des  exlrails  aux  en- 
droits déterminés  par  la  loi  étant  imposé  au  notaire  h.  litre  d'u- 
bliK^ttion  et  sous  une  responsabilité  personnelle,  il  s'agit  de 
pièces  <|ui  eonoernent  le  notaire  et  non  (las  les  parties.  —  Sol. 

7  févr.  1K7'J,  [J .  t.nrcij . ,  n.  21(17;  tjarnier,  /!''/'•  ;/<-''«-f  "■  •••'Jlj 

Sk,  Tr.aljih.  ili:s  dr.  d'cnrei/.,  v"  Fiais  ik  juMkf,  n.  31. 

I  122.  —  Toutefois,  l'atnende  est  encourue  s'il  s'a^'il  du  cer- 
lillcat  de  dépi'itde  l'extrait  du  contrat  de  niaria^,'!^  d'une  personne 
qui  ne  se  livre  à  un  commerce  que  postérieurement  au  mariage, 
car  alors  c'est  à  l'éprjux  que  l'art.  O'Jj  C.  coram.,  impose  l'obliga- 
tion du  di'-pnl,  et,  par  suite,  si  les  certificats  sont  remis  au  no- 
taire, ce  n  est  plus  pour  cfjnstater  l'accomplissement  de  ses  obli- 
gaticins  personnelles,  mais  pour  conserver  une  pièce  utile  à  son 
client.  —  Sol.  7  févr.  1879,  précitée.  —  Sic,  Tr.tilph.  dfs  dr.  d'en- 
»•('(/.,  lor.  cil. 

1123.  —  On  a  vu  {suprà,  n.  HI90)  que  le  notaire  n'est  (las 
tenu  de  dresser  acte  du  dépôt,  cITectué  par  un  testateur,  du  tes- 
tament olographe  do  ce  ilernier.  Toutefois,  rien  n'empêche  le 
notaire  de  dresser,  si  le  testateur  le  demande,  un  acte  du  dép'M, 
ell'ectué  du  vivant  de  ce  ti'Stateur,  <i'uri  testament  olograpliii. 
—  Cass.,  14  juill.  1823,  Amy,  [tj.  et  I'.  clir.J  —  Dec.  min.  l'm., 

8  mars  1814,  lOarnicr,  v"  cit.,  n.  178]  —  Sic,  Aerls,  p.  32'J, 
n.  074. 

1 12'ï.  —  Le  ministre  de  la  .luslice  avait  d'abord  décidé  que 
le  notaire  n'c'^l  pas  tenu  de  dresser  acte  du  dépùt  d'un  tesla- 
m(!nl  ouvert  a()rès  le  décès  du  testateur  par  le  président  du  tri- 
bunal civil.  —  Dec,  9  sept.  1812,  J.  Enini.,  n.  l'»17;  J.  d>'s 
nul.,  n.  14013;  —  Mais,  par  décision  du  20  janv.  \Hl'fI,  Instr. 
gén.,  n.  1909,  le  ministre  des  Finances  a,  au  contraire,  exigé 
la  rédaction  de  cet  acte.  Certains  tribunaux  avaient  résisté  à 
cette  prétention.  —  Trib.  Seine,  20  mai  IS.")3,  l'oumct,  [^S.  ii3.2. 
587,  D.  1)4.3.21 1  —  Mais  la  [iluparl  d'entre  eux  l'avaient  ac- 
cueillie. —  Trib.  Compiègno,  18  mars  is.'i.'l,  .N'ouctie,  [(iarnier, 
/W/j.  ;<(•■;■.,  n.  371 J  —  Trib.  lîoulogne,  28  mars  I8j0,  (ïuéry,  (Iar- 
nier, /(''/).  pcr.,  n.  670)  —  Tnb.  Dax,  27  janv.  1877,  Laviello, 
[./.  lùtrci/.,  n.  10462;  damier,  lli:p.  p'r.,  n.  773;  Cnntr.  Enrci/., 
n.  IH.II  ;  J.  des  mit.,  n.  100401  —  V.  supià,  n.  1002  et  I00;i. 

112.1.  —  La  Cour  de  cassation,  saisie  de  la  difliculté,  a  fait 
une  distinction  :  si  le  notaire  assiste  i\  l'ouverture  du  testauieiil, 
faite  par  le  présnlent  du  tribunal,  soit  parce  rjne  c'est  lui  qui  l'a 
apporté,  soit  parce  (|ue  le  président  la  mandé  devant  lui,  le 
magistrat  doit  nécessairement  remettre  l'aele  au  notaire,  puis- 
(lu'il  est  présent,  et  en  dresser  procès-verbal  ;  de  son  colé,  l'of- 
(Icior  public  doit  reconnaître  sur  le  procès-verl)al  uu'il  a  rei;u  le 
testament  et  signé  sa  déclaration;  le  dépi")t  est  donc  ronstalé 
|iar  le  procès-verbal  du  président,  cimtenaiil  la  déclaration  du 
notaire,  par  les  signatures  de  l'oflii-ier  public,  du  magistrat  et 
du  greffier.  l'iii  conséi|ueuce,  et  du  iiiiiinent  iiu'il  y  a  un  acte  de 
dépnt  signé  du  notaire,  et  dont  l'expédition  lui  est  remise  pour 
être  laissée  avec  le  testainenl  au  noinbn-  îles  miiiiiles  de  l'élude, 
il  est  iniililo  que  li>  notaire  dresse  iiii  autre  acte  de  dt<p<'>t;  le 
président  et  le  grenier  ayant  cnncoiirii  avee  l-  nuiaire  à  la  ré- 
dai^tion  de  l'acte,  i-e  surcroit  de  solennité,  qui  lui  donmt  une 
autorité  plus  grande,  ne  saurait  obliger  a  le  refaire.  —  Cass.,  li 
dén.  1800,  Monto/.on-hracliel,  ^S.  01.1.133,  I'.  0I.3;;9,  D.  Ol.l 
34]  —  V.  ilaiis  le  même  sens,  (jrc.  min.  .lust.  belge,  t»  s<'pl, 
1812,  et  Cire.  min.  l'in.  belge,  12  juin  INOO,  citées  par  .Vert», 
t.  2,  p.  :t24,  n.  672 1  —  Tr.  tdph.  des  dr.  d'cnrcy.,  v"  Ue/KU  dt 
liirirs.  11.  20,  et  v"  Testament,  ».  48. 

1124t.  —  Mais  en  [iiincipe  l'obligation  do  drea.Hcr  acln  s'op- 
pliqiie  même  aux  testaments  olograpiies,  lorsqu'ils  «ont  déptisés 
par  une  personne  autre  que  le  testateur.  —  Cuss.,  ;i  déc.  1800 
(mnlil's\  précité. 

I  127.  —  l'ar  suite,  si  en  vfrlii  île  l'ordonnance  du  pn(»ideiil 
du  Iribiinul  civil,  ordonnanl  lo  dé|)i'it  conformémeniA  l'art.  tOii7, 
C.  civ.,  le  testament  e»t  apporté  en  l'élude  •!:, 
niagisInU  n'a  pus  vniilu  im|iiiser  un  déplncem 
possible,  le  notaire  doit  dresser  un   Acie  de     < 
déc.  1800,  préciW.  —  Sk ,  'IV.  atph.  det  dr.  d'ini^y.,  v-*  TutU- 
tiienl.  II.  48. 

I I2N.  —  Ln  n<ilaction  d'un  acle  do  dépôt  est  également  ntf- 
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cessaire  si,  contrairement  au  vœu  de  l'art.  I<M)7,  ''  '•■^-  l'ir- 
rlonnance  du  président  omet  de  mentionner  que  '.  a 

été  remis  .1  un  leitaire;  dan~   -e  en?,  on  ne  fiu'  .  le 

l'ordonnance  tient  lieu  d' i  •  .12 

juin  1860,  précitée).     -  I.  »i 

l'on  se  trouve  en  (iri'senc;.!  .;      ■.,.„.■,, .,   ,.    .    ..^n- 

nance  ne  mentionne  pas  le  dep'ii  et  que  ce  dép«'l  a  elé  etfecl>jë 
non  par  le  présidi-nl  lui-même,  mais  par  un  tiers,  comme  le 
greffier.  —  Même  circulaire. 

1120.  —  Le  notaire  doit  dresser  acte  du  âép-'il  des  actes  eo 
brevet  <iu'il  avait  lui-même  délivrés,  car  l'art.  43  lui  impos<> 
cette  obligation  sans  distinguer  entre  les  actes  sous  seing  prir>- 
et  les  actes  notariés.  —  Trib.  f^uimper,  24  janv.  1^41,  'J.  En- 
re'j.,  n.  13105;  J.  des  n»t.,  o.  IICIO;  —  Tnb.  I'.  .    H 

is'l3,  [J. '/es  Fio<.,  n.  13338    —  Dec.  min.  l-'in.,i-  J. 

Enreij.,  n.  Il.'i4.'ii  —  Délib.  0  janv.  1837,    J.  ./.  ■  .  oT' 

—  S/e.  Hoy,  n.  147;  Dict.  Enreij.,  V  Ih-pùt  d'à-  le>  cl  purxs ,  a. 
10;  (jarnier,  i  "  cit.,  a.  123;  Tr.  alph.  des  dr.  d'mr-'j.,  t"  cil.,  d. 
17  et  19.  —  Conlrà,  J.  desnot.,  n.  9271  et  9329. 

llStO.  —  Décidé,  en  ee  sens,  que  le  notaire  qui,  après  aroir 
délivré  une  procuration  en  brevet,  à  l'efTet  de  consentir  une  do- 
nation, la  met  au  rang  de  ses  minutes  et  en  délivre  expédition 
pour  annexer  à  la  don.ition  sans  dresser  un  acte  de  dép/il. 
Commet  une  contraventinn  qui  le  rend  passible  de  l'ameode 
[irononcée  par  l'art.  43,  L.  22  frim.  an  VIL  —  Casa.,  21  juin 
1837,  Lajonie,    S.  37.1.840,  I'.  37.1.600; 

1131.  —  De  même,  lors'pi'un  acte  est  dressé  en  double  mi- 
nute et  qu'après  sa  rédaction  la  seconde  minute  est  déposa 
cliez  le  second  notaire,  ce  dernier  doit  dresser  un  acte  du  aéfx'il. 

—  Dec.  min.  Tm.  et  Instr.  publ.,  19  juin  I8i0,  J.  Enrej.,  o. 
14009;  J.  des  not.,  n.  12816;  Instr.  gén..  d.  1767,  S  i]  —  Sic, 
J.  Enreij.,  n.  12376  et  13;97-1  ■;  iHet.  Enreo  ,  v»  Uép^H  ifar- 
tes  et  pièces,  n.  11;  (jarnier,  i"  eit.,  n.  140.  —  Contré,  Tr. 
atph.  des  dr.  d'enrcj.,  <■•  cit.,  n.  19. 

1132.  —  Lorsijue  le  notaire  conformément  a  l'art.  22,  L.  25 
veut,  an  II,  se  dessaisit  d'une  de  ses  minutes,  pour  la  remplacer 
par  une  co|)ie  qui,  certifiée  par  le  président  et  le  procureur  de 
la  Uépuli!ii|ue  ilu  tribunal  de  sa  résidence,  est  placée  dans  ses 

minutes  et  tient  lieu  de  la  minute  jusqu'à  -■  ■-■■■•■'- ,  un 

acte  de  dépôt  de  ctte  copie  figurée  doit  et  te 

à  tort  i|ue  les  certificats  du  présiilent  et  <i  .  '  .t- 

cent  cet  acte;  car  ils  constatent  uniquemcul  l'ub  nliU-  de  la 
copie  avec  la  minute  et  non  pas  le  dépôt.  —  Contra,  IH-l.  Enroj., 
V"  Copie,  n.  49. 

1133.  —  lit.  lireffier.  —  Les  greffiers  doivent  dresser  acte 
de  tous  les  dépôts  qu'ils  re<;oivcnl,  sauf  si  ces  dép<'>ts  sont  faits 
par  mesure  d'onlre  intérieur  ou  d'ordre  public;  et  sans  qu'il  y 
ait  II  distinguer  si  le  dépôt  a  lieu  dans  le  cours  il'une  instance 
ou  eu  dehors  d'une  instauco.  —  Tr.  atph.  de*  dr.  d'enroj.,  »• 
bi'pi'l  de  pièces,  n.  21. 

113i.  —  Déeidé,  on  l'f»  sen^;  qiie  (itilr^  les  foi*  qtie  II  fom- 
municalion  df  -e, 

et  qu'elle  se  1^  ^  '. 

c.  proc.  civ.,  .1  _. le 

particulier  qui  doit  être  enregistre  dans   ■•  >« 

ilate.  —  Déc.  roiii.  Just.  et  Km.,  13  juin   l'^  .  n. 

436,  S  28] 

1 135.  —  De  même,  le  greffier  d'un  tribunal  doit  dresser  acte 


du  dép<'>t  des  pnicés-vorbaux  d'eni|uét<< 
dilTérent  et  qui  lui  sont  envoyés  par  ^ 
n.  708S;  (lurnier.  <•-  rit  .  n.  14V:  7 
1  ■  '•,/..  n.  22;  /  ' 

1130.        I 
dép'''t  des   rap,  , 

C.   proc.  civ.  —  liée.  miu.  l-'in..  Il 
(Instr.  gén.,   n.  43lt.  ^  2R,  «t   n.    ^ 
loi:  Tr.  atph.  des   l 

1137.  -  On  a  ^ 
ilresser  un  uete  du 
pertisn  a  été  ordoiin 
<r«it  été  nidiiiuiA  p  i 


U'uiii-i  il  /<i<<(>.  II.    i.i,  1 

cependant  que  l'acte  de  d' , 
réligé  le  rapport  des  expen.H 


ils  ili-v.tri!    un  triNiinal 


lu 

-    .  "  '••« 

IJ  juia  m*9. 
«r,  f  rrt  .  n. 

le 


!H 
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1138.  —  Il  est  également  inutile,  si  le  rapport  a  été  l'ait 
verbalement,  car  alors  il  n'y  a  pas  d'acte  à  déposer.  —  Dict. 
Enrcij.,  loc.  cit. 

1139.  —  On  décide  encore  que  le  greffier  n'est  pas  tenu 
de  dresser  acte  du  dépôt  du  rapport  des  experts  en  matière  de 
vérification  d'écriture,  puisque  ce  rapport  doit  être  également 
annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  du  juge-commissaire.  — 
Inslr.  gén.,  n.  20  et  436;  ./.  Enrcç/.,  n.  3475;  Garnier,  v"  cit., 
n.  io2  et  183;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enre(j.,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg., 
V  cit..  n.  21  et  32. 

1140.  —  Les  sentences  arbitrales  déposées  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  doivent  faire  l'objet  d'un  acte  de  dépôt.  —  Dec.  min. 
Fin.,  11  oct.  1808  et  13  juin  1809,  précitées;  —  22  juin  1825, 
[Inslr.  gén.,  n.  1173,  §  12]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enrcg.yV"  cit., 
n.  22  ;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  d'actes  et  pièces,  n.  25.  —  V.  infrà, 
n.  1146. 

1141.  —  Par  mesure  de  faveur,  il  a  été  décidé  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  dresser  un  acte  de  dépôt  des  pièces  produites 
au  grelTe  dans  le  cours  d'une  instance;  l'acte  de  produit,  c'est- 
à-dire  l'acte  par  lequel  la  partie  fait  connaître  la  production  a 
son  adversaire,  suffit.  —  Dec.  min.  Fin.  et  Just.,  21  janv.  et  2 
févr.  1813,  [Instr.  gén.,  n.  620] 

1142.  —  Celte  décision  paraît  abroger  une  décision  anté- 
rieure d'après  laquelle  l'acte  sous  seing  privé  qui  fait  l'objet 
d'une  procédure  en  vérification  d'écriture  et  qui  est  déposé  au 
grelïe  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un  acte  de  dépôt  (Instr.  gén., 
n.  436,  §  19).  Cependant  certains  auteurs  considèrent  celle  der- 
nière décision  comme  étant  encore  en  vigueur.  —  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  r"  cit.,  n.  22. 

1143.  —  Ainsi  on  admet  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser 
un  acte  de  dépôt  pour  la  copie  collalionnée  d'un  testament  faite 
en  exécution  de  l'art.  203,  C.  proc.  civ.,  dans  le  cours  d'une 
procédure  en  vérification  d'écriture,  cette  copie  étant  destinée 
simplement  à  être  comparée  à  l'original.  —  ,/.  des  not.,  n.  16940; 
Garnier,  v°  cit.,  n.  184. 

1144.  —  Il  en  est  de  même  du  procès-verbal  ou  de  l'ordon- 
nance du  président  rédigée  à  la  suite  de  la  copie,  car  cette 
pièce  fait  partie  intégrante  de  la  copie.  —  J.  des  not.,  loc.  cit.; 
Garnier,  loc.  cit. 

1145.  —  .\  plus  forte  raison  il  n'y  a  pas  lieu  de  dresser  acte 
de  la  production  au  greffe  des  pièces  requises  dans  la  procé- 
dure d'instruction  par  écrit,  cette  production  n'étant  pas  un 
véritable  dépôt;  il  suffit  qu'elle  soit  inscrite  sur  un  registre 
spécial  tenu  au  greffe  (Instr.  gén.,  n.  436,  §  13,  et  620).  —  Gar- 
nier, v"  cit.,  n.  124;  Tr.  alph.  des  dr.  d' enreg.,  V  cit.,  n.  23; 
Dict.  Enreg.,  v°  Di'pot  d'actes  et  pièces,  n.  36. 

1146.  —  Il  doit  être  dressé  acte  du  dépôt  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce,  conformément  à  l'art.  431,  G.  proc.  civ., 
d'un  rapport  d'arbitres.  —  Dec.  min.  Fin.,  22  juin  1825,  fluslr. 
gén.,  n.  1 173,  §  12]  —  Garnier,  d"  cit.,  n.  162.  —  V.  suprà,  n. 
1140. 

1147.  —  Décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  acte 
du  dépôt  au  greffe  de  la  copie  de  l'acquiescement  d'un  juge, 
par  exemple  d'un  juge  de  paix,  à  la  récusation  de  ce  juge.  — 
Dec.  min.  Just.  el  Fin.,  13  juin  1809,  [Inslr.  gén.,  n.  436,  §  8; 
Garnier,  v"  cit.,  n.  104] 

1148. —  ...  Ou  de  l'exploit  de  récusation  du  juge  signifié  au 
greffier.  —  Dec.  min.  Just.  et  Fin.,  13  juin  1809,  précité.  —  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  cit.,  n.  23;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt  d'actes 
cl  pièces,  n.  38. 

1149.  —  ...  Ou,  en  cas  d'appel  de  la  décision  rendue  sur  cette 
récusation  des  pièces  remises  à  l'appui.  —  Même  décision. 

1150.  —  In  acte  de  dépôt  doit  être  dressé  pour  constater 
l'insertion  au  tableau  de  l'auditoire  des  tribunaux  et  des  mai- 
sons communes,  ordonnée  par  l'art.  903,  C.  proc.  civ.,  et  par 
l'art.  573,  C.  comm.,  en  cas  d'admission  du  débiteur  au  béné- 
fice de  cession;  cet  acte  doit  être  rédigé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  au  secrétariat  de   la   mairie  et  à  la  bourse.   — 

Dec.  min.  Fin.  el  Just.,  1825,  [./.  Enreg.,  n.  5002]  —  Sic, 

Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  cit.,  n.  24;  Dict.  Enreg.,  v°  Dépôt 
d'actes  et  pièces,  n.  40. 

1151.  —  En  matière  de  saisie,  le  dépôt  de  l'expédition  de  la 
déclaration  du  tiers  saisi  ou  du  certificat  du  fonctionnaire  qui 
en  lient  lieu  donne  lieu  à  la  rédaction  d'un  acte.  —  Dec.  min. 
P'in.,  6  août  1823,  ;  Inslr.  gén.,  n.  10971  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  v"  cit.,  n.  22;  Dict.  Enre<i.,  v"  Déiiôt  d'actes  et  pièces, 
n.  39. 


1152.  —  Le  grerfier  est  tenu  de  dresser  acte  du  dépôt  du 
procès-verbal  d'estimation  l'ait  pour  parvenir  à  des  ventes  ou  par- 
tages de  biens  appartenant  à  des  mineurs.  —  Garnier,  i"-'  cit., 
n.  145;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  cit.,  n.  22;  Di<t.  Enreg., 
V"  cit.,  n.  27. 

1153.  —  Un  greffier  ne  peut  se  dispenser  de  dresser  acte 
du  dépôt  d'un  cahier  des  charges.  —  Instr.  gén.,  n.  400,  ^  4; 
n.  436,  §§  51  el  52;  Dict.  Enreg.,  v°  Adjudication,  n.  23,  et  v" 
Dépôt  d'actes  et  pièces j  n.  28. 

1154. —  Spécialement,  un  acte  doit  être  rédigé  pour  consta- 
ter le  dépôt,  conformément  à  l'art.  957,  C.  proc.  civ.,  du  cahier 
des  charges  dressé  par  l'avoué  poursuivant  dans  une  adjudica- 
tion immobilière.  —  Garnier,  v"  cit.,  n.  146;  Dict.  Enreg.,  loc. 
cit. 

1155.  —  ...  Ou  dans  une  licilalion  judiciaire.  —  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  v  cit.,  n.  22. 

1150.  —  Le  procès-verbal  de  dires  que,  suivant  l'art.  977,  C. 
proc.  ci^v.,  le  notaire  doit  dresser  en  cas  de  difficultés  dans  le 
partage  judiciaire  et  qui  doit  être  déposé  au  greffe,  doit  égale- 
ment donner  lieu  à  un  acte  de  dépôt  (Inslr.  gén.,  n.  436,  ^l.'>). 

—  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  v"  cit.,  n.  29. 

1157.  —  Mais  le  greffier  n'est  pas  tenu  de  dresser  acte  de 
dépôt  de  la  quittance  des  frais  de  poursuite  d'une  vente  judi- 
ciaire, puisque  l'art.  713,  C.  proc.  civ.,  l'oblige  à  annexer  celte 
quittance  à  la  minute  du  jugement  d'adjudication.  —  J.  Enreg., 
n.  14511,  §  2;  Garnier,  v"  cit.,  n.  151;  Dict.  Enreg.,  v"  Dépôt 
d'actes  et  pièces,  n.  20. 

1158.  —  Le  dépôt  au  greffe,  en  vue  de  la  purge,  el  par  ap- 
plication de  l'art.  2194,  C.  civ.,  de  la  copie  collalionnée  d'un 
contrat  translatif  de  propriété  doit  être  constaté  par  un  acle  ré- 
digé en  minute.  —  Dec.  min.  Just.  et  Fin.,  24  vend.,  12  el  14  niv. 
an  XIII,  [Inslr.  gén.,  n.266]  —  Sic,  Garnier,  d"  cit.,  n.  160;  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  cit.,  n.  22;  Dict.  Enreg.,  vo  Dépôt 
d'actes  et  pièces,  n.  34.  —  Sur  la  pluralité  des  actes,  V.  suprà, 
n.  1105  el  1106. 

1159.  —  La  production  de  pièces  en  matière  d'ordre  amiable 
ou  judiciaire  n'a  pas  besoin  d'être  constatée  dans  un  acte  spé- 
cial ;  il  suffit  qu'elle  soit  inscrite  sur  le  procès-verbal  d'ordre 
tenu  par  le  juge-commissaire  et  sur  le  registre  spécial  tenu  par  le 
greffier.  —  Dec.  min.  Just.  et  Fin.,  13  juin  1809,  21  janv.  1813, 
[Instr.  gén.,  n.  436,  §  59,  et  n.  620]  —  Sol.  13  el  24  avr.  1860, 
[Inslr.  gén.,  12  sept.  1860;  P.  Bull.  Enreg.,  n.  723;  Garnier, 
v"  cit.,  n.  124;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Ordre  et  contribu- 
tion, n.  17;  Dict.  Enreg.,  v»  Ordre,  n.  175] 

1160.  —  Le  greffier  d'un  tribunal  de  commerce  doit  dresser 
acte  du  dépôt  du  bilan  d'un  commerçant  failli.  —  Garnier,  v" 
cit.,  n.  129. 

1161.  —  On  admet  que  la  régie  ne  peut  exiger  que  le  gref- 
fier du  tribunal  de  commerce  dresse  un  acle  de  dépôt  de  l'in- 
ventaire en  cas  de  faillite,  conformément  à  l'art.  480,  C.  comm. 

—  Sol.  Belge,  10  avr.  1868,  [J.  Enreg.  belge,  n.  10727]  —  Sic, 
.J.  Enreg.,  n.  17950;  Dict.  Enreg.,  v"  Faillite,  n.  62. 

1162.  —  Un  acte  de  dépôt  n'est  pas  non  plus  nécessaire 
pour  les  titres  dont  les  créanciers  d'un  failli  font  le  dépôt  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  d'après  l'art.  502,  C.  comm.  (aujour- 
d'hui art.  492,  L.  28  mai  1838),  attendu  que  cet  article  dit  qu'il 
leur  en  sera  simplement  donné  un  récépissé.  — ■  Instr.  gén.,  9 
mars  1809,  n.420,  t^  2;  .T.  Enreg.,  n.  306.  —  Sic,  Garnier,  Rèp. 
gèn..  v»  Dépôt,  n.  147;  Dict.  Enreg.,  v»  Faillite,  n.  70. 

11G3.  —  Le  dépôt  au  grelTe  du  procès-verbal  de  visite  d'un 
navire  doit  être  constaté  par  un  acte  fait  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce.  —  Dec.  min.  Fin.,  13  déc.  1828,  [Inslr.  gén.,  n. 
1272,  §  12];  —  26  juin  1863,  [citée  par  Garnier,  v°  Acte  judiciaire, 
n.  14]' 

1164. —  Le  greffier  d'un  tribunal  de  commerce  est  égale- 
ment obligé  de  dresser  acle  du  dépôt  qu'il  reçoit  des  étals  de 
pertes  el  dommages  faits  pour  cause  d'avaries  en  mer,  par  des 
experts  nommés  dans  ce  but  et  opérant  dans  les  formes  prescri- 
tes par  le  Code  de  commerce.  — J.  Enreg.,  n.  6193;  Garnier,  v" 
cit.,  n.  128. 

1165.  —  Il  en  est  de  même  encore  pour  le  dépôt  des  procès- 
verbaux  d'arrivage  dressés  à  l'arrivée  d'un  navire.  —  Sol.  17  déc. 
1879,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Dépôt  de  pièces,  n.  24] 

1166.  —  H  est  inutile  de  dresser  un  acle  de  dùpiH  pour  la 
remise  faite  par  un  huissier  au  grelfe  du  tribunal  de  première 
instance  de  sa  résidence,  conformément  au  décret  du  14  juin 
1813,  de  sa  nomination  el  de  sa  réception,  car  ce  n'est  là  qu'une 
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mcBuro  d'ordre.  —  Diilib.  Il  juin  ISl^l;  Difo.  min.  .lusl.  cl  Fin., 
9  et  22  ftivr.  181  i,  Miistr.  géii.,  n.  398  et  (i.il);  (jarnier,  i"  r.il., 
n.  l-i*i)  —  .Se;,  Tr.  aliik.  (Iks  dr.  d'enrei/.,  v"  Ih-pul  de  jAcces,  n. 
2!i;  lhi:l.  liiivvij.,  v"  Uéyol  (l'anlen  cl  jniie.s,  n.  ii.  —  Contra, 
J.  Enrcij.,  n.  4614. 

11(i7.  —  Lorsque  les  officiers  publics  déposent,  comme  ils 
doivent  le  faire  annuellement,  leur  répertoire  au  grelTe  du  tribu- 
nal civil,  le  greffier  doit  rlrcsser  un  acte  rie  ce  dépMt  sur  un  re- 
ifistrc  particulier.  —  liée.  min.  Just.,  24  mai  et  27  juin  I8i)8, 
[instr.  g  en.,  n.  .'l'.tO,  ^  12]  —  V.  encore  pour  le  dépôt  des  pa- 
raphes et  sif^natures  des  officiers  publics,  suinù,  n.  1  lo:)  et  I  iOi. 

—  Sir,  Tr.  alph.  des  dr.d'cnrci/.,v"  Dcjn'it  de  jiicrvs,  n.  24-1".  — 
Sur  la  pluralité  des  actes,  V.  supra,  n.  1 102.  —  V.  aussi  n.  1112. 

il(i8.  —  hécidé  encore  que  lor.S(|u'un  portefeuille  trouvé  est 
dé()0sé  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  le  greffier  rst  dispensé 
de  dresser  acte  du  dépôt,  alors  mAmenuece  purlefeuille  contient 
des  billets  à  ordre  qui  ne  sont  ni  timl)rés,  ni  enregistrés,  parce 
que  le  dépôt  est  fait  dans  l'intérêt  public.  —  Délib.  12  mai  1829, 
[./.  Enr>:<i.,  n.  DUIS] 

IIOO.  —  Le  greffier  est  dispensé  de  dresser  acte  du  dépôt 
de  la  traduction  d'un  acte,  si  ce  dertiier  acte  a  déjà  été  dé(ii)sé  ou 
annexé,  car  la  traduction  s'identifie  avec  l'original  et  n'a  aucune 
valeur  indépeiiilante  de  la  sienne.  —  Sol.  14  mars  1890,  iTr. 
alph.  di:s  dr.  d'cnraj.,  v"  Dcpôl  de  pwccs,  a.  25] 

tl70.  —  Il  a  été  décidé  que  les  greffiers  de  justices  de  paix 
et  des  tribunaux  de  commerrte  sont,  d'une  manière  générale  et 
absolue,  dispensés  de  dresser  acte  des  dépi'ilsqui  leur  sont  faits 
en  exécution  de  l'art,  .'i,  L.  o  nov.  1894,  sur  les  sociétés  de  cré- 
dit agricole.  —  Dec.  min.  I''in.  et  .lust.,  27  juill.  et  19  août  189:>, 
[Instr.  gén..  n.  2889;  ./.  Enrcj.,  n.  21701  ;  Uarnier,  lU'p.  pér., 
n.  8050,  S  4:il  —  V.  mfni,  n.  1  l'.tO. 

1171.  —  I..C  groflier  n'est  pas  tenu  de  dresser  acte  du  dépôt 
des  actes  non  enregistrés  qui  ont  été  présentés  à  un  tribunal  et 
dont  ce  dernier  a,  conformément  à  l'art.  10,  L.  2il  août  1871, 
ordoniK'  le  dépc'il  au  grelfe;  il  iies'airit  pas  la,  en  elTet,  d'un  dé- 
pôt proprement  dit,  produisant  de  véritables  elVels  juridi(iue.s, 
mais  d'une  mesure  d'orilre;  d'ailleurs,  le  greffier  est  moins  un 
dépositaire  qu'un  intermédiaire  dont  la  mission  est  de  faire  par- 
venir les  actes  qui  lui  sont  remis  au  receveur  do  l'enregistre- 
ment.  —  Sol.  20  oct.  187;(,  [Garnier,  Hép.  /n'r.,  n.  37:J7|  —  Stc, 
Dkl.  Enraj.,  v"  Acte  pniduil  au  cours  ifinslunce,  n.  94.  —  V. 
infrà,  v"  Enrcijislremrnt. 

1172. —  IJécidé  de  même  (|uo  le  greffier  n'est  pas  tenu  de 
dresser  acte  du  dépéit  des  procurations  ou  autres  actes  s<ius 
seing  privé  que  le  juge  ordonne  d'annexer  aux  procés-verfiaux 
et  jugements,  coinmr  s'y  rattachant  et  faisant  corjis  avec  eux. 

—  Sol.  27  févr.  18S2,l'i'r.  alph.  des  dr.  d'cnroj.,  V  fi'r(7/'c- 
ynflier,  n.  :J7-2»| 

1171t.  —  On  décide  que  lo  greffier  n'est  pas  tenu  do  dresser 
un  acte  constatant  le  dépéit  d'un  acte  qu'il  a  lui-même  déjà  si- 
gné, jiaree  que  cet  acte  tait  par  lui-même  partie  intégrante  des 
archives  du  greffe.  —  '/')".  nlph.  des  dr.  d'enrcij.,  v"  Dcpôl  (/■• 
pièces,  n.  25,  et  v°  (irr/l'e-iireffier,  n.  27-2o. 

1174.  —  Ainsi  le  greffier  ne  serait  pas  tenu  de  dresser  acte 
pour  lu  dé|)ôl  des  rapjtorts  de  mer  réiligés  conformément  à  l'art. 
2i:i,(;.  comm.  —  Sol.  2  dée.  1882,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enrcj., 
lue.  eil.] 

1175.  —  ...  "u  pour  le  dépi'il  d'un  rapport  d'expert  que  le 
greflier  rédige  pour  le  compte  d'un  expert  illettré.  —  Sol.  28 
jiinv.  1891,  !'/';•  al/ili.  des  dr.  d'cnreii.,  tuc.  eil.] —  Sic,  Uiel. 
Enreij.,  V"  lU'pi'il  d'uetcs  cl  pièces,  n.  211. 

1 17(>.  —  (les  décisions  sont  en  coiitradiclion  avec  celles  qui 
ont  élé  plus  justement  données  i\  propos  du  notaire.  — V.  suprti, 
D.  1129  et  li:iO. 

1 177.  —  Le  greffier  n'est  pas  tenu  de  dresser  acte  du  dépôt 
d'un  acli<  cpii  ne  lui  est  remis  iiu'A  titre  de  simple  inlermédiiiire 
Ot  pour  le  transmettre  immécliatement  k  un  tiers.  Ainsi  il  est  dis- 
pensé de  dresser  acte  du  déju'it  d'un  lestnment  nlogniphe,  i|ui, 
après  le  décès  ilii  testateur,  lui  est  remis  i\  lu  siiiti'  de  l'ordon- 
nance d'oiivorliire  pour  qu'il  le  transmette  ti  un  notaire.  —  Sol. 
29  aoiU  1877,  |7'c.  (///i/i.  des  dr.  d'étiré^.,  v"  Depùt  de  piiHres, 
II.  25,  et  v"  Cre/fe-ijreflier,  n.  57- 1"] 

I  178.  —  Il  avait  éli-  décidé  que,  lors  du  di'pôl  au  grelTe  de 
l'exliail  du  contrat  d>>  mariage  d'un  coiiimeri-ant  ou  d'un  juge- 
ment d'intcrdiclion,  de  conseil  judiciaire,  ou  de  séparation  tie 
biens,  les  grelliers  ne  .soiil  pas  tenus  de  dressi<r  ucle  do  depi'it  ; 
toutefois,  lu  publicutioi)  doit  être  constatée  pur  un  uctc  ou  foruio, 


soumis  au  droit  i]xe  d'earegistremenide  i  fr.  (aujourd'hui  I  fr. 

.ïO)  et  au  droit  de  grefTe  de  I  fr.  25  (aujourd'f:   ■  ■  ■    '  W 

loi  du  20  jaiiv.  lSf)2;;  et  [lour  justifi'-r  de  l'i 
la  formalité',  les  avoués  jieuvent  .se  faire  dél;.  r 

un  simple  certificat  passible  à  l'enregistremcnl  du  droit  de  1  fr. 
(aujourd'hui  I  fr.  50j  et  du  même  droit  de  grelTe  de  1  fr.  25.  — 
Dec.  min.  Fin.,  19  oct.  1828  et  12  juin  1829,  Instr.  gén.,  n. 
1201  et  1295,  g  2] 

1170.  —  Mais  plus  tard  il  a  été  décidé  que  lors  de  !a  publi- 
cation des  juf^emeiits  portant  interdiction  ou  non  m 
conseil  judiciaire,  la  publication  n'étant  prescrite  4  . 
du  tribunal  de  première  ioslaoce  et  au  secrétariat  •!'-  ^  ■  ■  -  ■  , 
mais  seulement  pour  servir  de  base  a  la  rédaction  ullére-ure 
d'un  acte  authentique,  le  greffier  n'>'sl  tenu  ni  d'en  dr.'»s-r  un 
acte  de  dé()<'>l,  ni  de  le  faire  enregistrer,  ni  de  le  ommuniquer 
aux  préposés  de  la  régie.  —  Sol.  27  août  1858,  V.  chr.' 

1180.  —  La  régie  admet  également  aujourd'hui  que  le  greffi»'r 
n'est  pas  tenu  de  dresser  un  acte  de  dép-'-t  pour  constater  la 
remise  que  lui  fait  un  notaire  conformément  a  l'art.  07,  C  comm., 
de  l'extrait  du  contrat  de  mariage  d'un  cimncrçanl.  —  .Sol.  16 
juill.  1891 ,   Tr.  al/di.  des  dr.  d'enraj.,  V  i'.rcffe-'jr-ffier,  a.  .17-1», 

1181.  —  Lorsipie,  conformément  h.  l'art.  22,  L.  25  vent,  au 
XI,  le  notaire  se  dessaisit  d'une  de  ses  minutes  en  gar<lant  une 
copie  figurée  de  cette  minute,  le  greffier,  entre  les  mains  duquel 
celle  minute  est  déposée,  doit  dresser  acte  du  dép">l.  —  lUct. 
Enrei/.,  v"  ('iij/ie,  n.  50. 

1 182.  —  Lnlin  il  faut  excepter  de  l'obligation  de  dresser  acte 
d'un  dépôt  le  cas  où  le  greffier  a  rei.u  un  dép-l  à  litre  conll- 
dentiel  ;  on  objecte  à  tort  qu'à  la  ditîérence  d^-s  notaires  les 
greffiers  n'ont  pas  le  caractère  de  confident-  •  •  •  i,- 
Sont  que  des  auxiliaires  de  la  justice;  car,  ■  ■'■ 
ticuliers,  ils  ont  le  droit  de  recevoir  des  d.^  '  ^. 
—  Contra,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enre'j.,  V  Urp-'U  <i«;  p^ec<l>,  u. 
21.  —  V.  aussi  Dec.  min.  Just.,  18avr.  1817,  [J.  Enre<j.,  a.  5738; 

J.  des  uni.,  n.  2ir.n 

1 18ÎL  —  Il  faut  encore  rappeler  que  l'annexe  d'un  acte  ne  rend 
(las  obligatoire  la  rédaction  d'un  acte  sp<^cial  (V.  sufira,  u.  0»i 
et  s.).  Il  a  été  décidé,  spécialement,  que  le  greffier  de  la  justice 
de  paix  n'est  pas  obligé  de  drosser  acte  du  dépiM  des  procura- 
tions déposées  par  les  plaideurs  dans  le  but  ''  ■  -  -  ' -s 
en  justice,  ces  procuralions  faisant  partie 
ment,  parce  qu'elles  ont  pour  elfel  de  rendr'  i 

dictoirc  et  de  créer  ainsi  au  profit  du  mandant  ou  coulre  lui  les 
obligations  sfiéciales  i|ui  en  sont  la  conséi^uonce.  —  Sol.  27 
févr.  1882,    '/'/-.  alph.  des  dr.  -/'cnrcj/..  v'  /»■'/    '    '    -         «.  n.  25 

ll8i.  —   IV.  Autres  nffiri.rs  imblies.  iit  aux 

e.\truils  des  demandes  et  jugements  île  si'f  l'inter- 

diction, ainsi  que  des  contrats  de  mariag>-  e-ilre  deux  jxrsonnes 
dont  l'une  est  commerçante,  on  avait  d'ab  >rd  pensé  que  la  remise 
de  chacun  de  ces  extraits  aux  chambres  des    v  ■'    '  ■  •  •■•>- 

t.iires,  et   la  (lublicalion  de   C"'S  extraits  par 
valent  être  constatées  au  moyciriFun  acte  .  'ir 

le  secrétaire  de  la  chambre.  —  Dt'c.  min.  Just.,  j  ujai  ISIJ; 
Dec.  min.  Fin.,  15  nov.  1817,    Inslr.  gén.  n.  ti.17' 

1185.  —  .Mais  comme  larl.  45.  L.  22  fn ^  "    -■'  -mi 

texte  même,  n'oblige  à  la  réilaction  «l'un  u.  s 

nol.iires  et  les  greffiers,  on  admet   aui'Uir  se 

d'extraits  i|e  contrats  de  mariage,  ou  >l  i 

ou  de  conseil  ju<liciuire  aux  chambre."  5 

ou  des  avoués  n'a  pus  besoin  .l'•■l••■ 

dépi'.t  ;  d'ailleurs,  lo   certilical    ' 

chambres  uux  déposants  .sont  'I' 

Dec.  min.  Fin..  5  juin   1829.    Instr.  gm 

Ennij.,  n.  10526,  109C4,  11071-;!;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enrry.. 

l'cij..  n.  20. 

1 180.  —  t)n  a  vu  .<iu;>rà.  n.  il5i),  que  l'insertion  >|ui  doit,  rn 
ras  de  cession  do  biens,  être  faite  à  la  maison  rnmmune,  exigr, 
comme  l'inserlion  failo  à  l'audituire  du  Inbunal,  la  rédaction 
d'un  acte  du  dépôt. 

H*  Ou  rfrtiH(4t  «M  riripmi  rf«  JUfM  i'tUi 

1187.     -  I.  <Vr(i7irii/ ./'iiw  »i  l 

iractes  esl,iouimo  tous  le»  aulr.  I. 

art.  OS,  ^   I.  II.  17  ;  L.  18  mai   l        .    .         .         ^  -   -'. 

art.  4),  soumis  à  uu  droit  de  3  (r.  loriqu  li  est  driiTre  par  un 
simple  purliculier  ou  un  nolairo. 


..  ,.  d.) 
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DÉPÔT.  —  Chap.  V. 


1188.  —  Les  certificats  délivrés  par  les  notaires,  comme  tous 
les  actes  de  notaires,  doivent  être  soumis  à  l'enregistrement  dans 
les  dix  jours  de  leur  date  (L.  22  frim.  an  Yll,  art.  20).  —  V. 
supi'à,  v"  Acte  notarit',  n.  10S5  et  s. 

1 189.  —  II.  Certificat  d'un  greffier.  —  Les  certificats  de  dépnl 
délivrés  par  les  greffiers  doivent  être  enregistrés  dans  les  vingt 
jours  de  leur  date  comme  tous  les  actes  des  greffiers  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  20).  —  Instr.  gén.,  n.  436. 

1190.  —  Ainsi  doivent  être  soumis  à  l'enregistrement,  les 
récépissés  délivrés  par  les  officiers  publics  ou  fonctionnaires 
compétents  pour  constater  le  dépôt,  par  un  notaire  qui  a  reçu  un 
contrat  de  mariage  entre  futurs  époux  dont  l'un  est  commerçant, 
d'extraits  de  ce  contrat  de  mariage,  conformément  aux  art.  67 
et  68,  C.  comm.,  aux  greffes  des  tribunaux  civil  et  de  commerce 
du  domicile  de  l'époux  commerçant,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  tribu- 
nal de  commerce,  à  la  maison  commune  dudit  domicile,  ainsi 
qu'aux  secrétariats  des  chambres  des  notaires  et  des  avoués  de 
l'arrondissement.  —  Sol.  7  févr.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21037; 
Garnier,  Rép.  pi'r.,  n.  5194] 

1191. —  Décidé  cependant  que  les  récépissés  délivrés  par 
un  greffier  de  justice  de  paix  lors  du  dépôt  effectué  en  exécu- 
tion de  l'art.  5,  L.  5  nov.  1894,  sur  les  sociétés  agricoles  ne  sont 
pas  sujets  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé.  —  Dec. 
min.  Fin.  et  Just.,  27  juin  et  19  août  1893,  [Instr.  gén.,  n.  2889  ; 
J.  Enreg.,  n.  24701;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  8630,  §  43]  —  V. 
suprà,  n.  1170. 

1192.  —  Décidé  que  le  récépissé  délivré  par  le  greffier,  en 
cas  de  faillite,  aux  créanciers  des  titres  remis  par  ces  derniers 
pour  la  vérification  de  leurs  créances  est  dispensé  d'enregistre- 
ment. —  Dec.  min.  Fin.,  11  oct.  1808,  [Dict.  des  not.,  v°  Fail- 
lite, n.  233] 

1193.  ^  On  a  soutenu,  d'autre  part,  que  le  certificat  consta- 
tant le  dépôt  au  greffe  d'une  arme  confisquée  en  raison  d'un 
délit  de  chasse  n'est  sujet  à  l'enregistrement  que  s'il  en  est  fait 
usage  en  justice  ou  dans  un  acte  public.  —  J.  Eiireg.,  n.  7427 
et  11773-8. 

1194.  —  Les  certificats  de  dépôt  délivrés  par  les  greffiers 
sont  soumis  au  droit  fixe  de  1  fr.  50,  comme  certificats  «  purs 
et  simples  »  délivrés  par  une  autorité  judiciaire  (L.  22  frim.  an 
YJf,  art.  68,  §  1,  n.  17;  L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

1195.  —  Ainsi  le  droit  fixe  de  1  fr.  50  est  seul  dû  si  le  dé- 
piH  portait  sur  l'extrait  d'un  jugement  d'interdiction  ou  de  sé- 
paration de  biens,  car  c'est  là  un  acte  qui  fait  suite  à  une  pro- 
cédure judiciaire.  —  J.  Enreg.,  n.  14962. 

1196.  —  Cependant  les  certificats  constatant  le  dépôt  de 
dessins  fait  par  les  fabricants  au  conseil  des  prud'hommes  ou 
à  défaut  de  conseils  de  prud'hommes  au  tribunal  de  com- 
merce doivent  être  enregistrés  gratis.  —  Dec.  min.  Fin.,  20 
juin  1809,  [Instr.  gén.,  n.  437]  —  Délib.  18-22  juill.  1828,  [J. 
Enreg.,  n.  9222]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Certificat, 
n.  23. 

1197.  —  Le  certificat  de  dépôt  est  passible  de  plusieurs 
droits  lorsqu'il  constate  le  dépôt  de  plusieurs  actes  opéré  dans 
l'intérêt  de  personnes  différentes. 

1198.  —  Mais  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  le  certi- 
ficat du  greffier  constatant  le  dépôt  au  greffe,  par  un  seul  et 
même  acte,  et  pour  parvenir  à  la  purge  des  hypothèques,  de 
la  copie  collationnée  de  plusieurs  contrats  de  vente  au  profit 
d'acquéreurs  distincts,  car  à  la  différence  du  cas  oià  le  dépôt  est 
effectué  parles  acquéreurs  eux-mêmes  ou  par  un  tiers  stipulant 
en  leur  nom,  le  greffier  ne  stipule  pour  aucune  des  parties;  il 
se  borne  à  constater  un  fait  unique  et  indivisible,  à  savoir  le  dé- 
pôt d'une  pièce  au  greffe.  —  Sol.  5  mars  1866,  [S.  67.2.161, 
P.  67.607,  D.  67.3.93]  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  vo 
Dépôt  de  pièces,  n.  6;  Uict.  Enreg.,  v°  Dépôt  d'actes  et  pièces, 
n.  73.  —  Contra,  .J.  Enreg.,  n.  18443. 

1199.  —  III.  Certificat  d'autres  officiers  publics.  —  Il  avait 
été  d'abord  décidé  que  le  certificat  de  dépôt  délivré  par  le  secré- 
taire d'une  chambre  de  discipline  de  notaires  et  d'avoués  devait 
être  enregistré  dans  les  vingt  jours.  —  Dec.  min.  lust.,  3  mai 
1813,  [J.  Enreg.,  n.  4133;  Instr.  gén.,  n.  637]  —  Plus  lard,  la 
régie  a  décidé  que,  les  chambres  de  notaires  constituant  des 
établissements  publics,  les  certificats  délivrés  par  le  secrétaire 
d'une  chambre  de  notaires,  et  constatant  le  dépôt  d'un  extrait 
de  contrat  de  mariage  ou  d'un  jugement  de  séparations  de  biens, 
ne  sont  pas  sujets  à  l'enregistrement,  ces  certificats  ne  ren- 
trant pas  dans  l'énumération  limitative  faite  par  les  art.  78  et 


80,  L.  15  mai  1818,  des  actes  des  établissements  publics  soumis 
à  l'enregistrement.  —  Délib.  10  mai  1832,  [D.  Rép.,  V  Enregis- 
trement, n.  342]  —  Mais  il  a  été  décidé  à  nouveau  que  l'enre- 
gistrement doit  avoir  lieu  dans  les  vingt  jours.  —  Sol.  l""'  août 
i834,  [,J.  Enreg.,  n.  7700] 

1200.  —  Ainsi,  comme  on  l'a  vu,  il  a  été  décidé  que  le  ré- 
cépissé des  secrétaires  des  chambres  de  notaires  ou  d'avoués 
constatant  le  dépôt  d'un  extrait  du  contrat  de  mariage  d'un  com- 
merçant est  soumis  à  l'enregistrement  et  assujetti  au  droit  fixe. 

—  Sol.  7  févr.  1879,  précitée. 

1201.  —  L'enregistrement  est  également  obligatoire  pour  le 
certificat  de  dépôt,  conformément  à  l'art.  69,  C.  comm.,  du  con- 
trat de  mariage  de  l'époux  marié  sous  le  régime  dotal  qui,  au 
cours  du  mariage,  devient  commerçant;  mais,  en  ce  cas,  l'enre- 
gistrement n'est  pas  imposé  au  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de 
mariage,  car  c'est  à  l'époux  seul,  aux  termes  de  la  loi,  qu'in- 
combe l'obligation  de  faire  le  dépôt.  —  Sol.  7  févr.  1879,  pré- 
citée. 

1202.  —  Décidé  en  dernier  lieu  que  le  certificat  du  secré- 
taire de  la  chambre  des  notaires  ou  des  avoués,  constatant  le 
dépôt  d'un  extrait  du  contrat  de  mariage  d'un  commerçant  n'est 
pas  sujet  à  l'enregistrement  s'il  peut  être  considéré  comme  te- 
nant lieu  de  l'extrait  ou  de  l'expédition  de  l'acte  de  dépôt  rédigé 
sur  le  registre  de  la  chambre;  s'il  n'a  pas  le  caractère  d'une 
expédition  ou  d'un  extrait,  il  n'est  sujet  à  l'enregistrement  que 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  23,  L.  23  frim.  an  VII,  c'est-à- 
dire  lorsqu'il  en  est  fait  usage  en  justice  ou  par  acte  public.  — 
Sol.  30  déc.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21210] 

1203.  —  Décidé,  en  ce  qui  concerne  la  quotité  du  droit  fixe, 
que  lorsqu'un  dépôt  d'extraits  de  contrats  de  mariages  et  de  ju- 
gements de  séparations  de  biens,  fait  à  la  chambre  des  notaires 
en  conformité  des  art.  67  et  69,  C.  comm.,  et  872,  C.  proc.civ., 
n'est  constaté  que  par  un  récépissé  du  secrétaire  de  la  chambre, 
ce  récépissé  est  assujetti  au  droit  fixe  de  1  fr.  (aujourd'hui  3  fr.) 
applicable  aux  certificats  en  matière  civile.  —  Cass.,  16  févr. 
1824,  Barazet,  [S.  et  P.  chr.] 

1204.  —  Une  décision  du  ministre  des  Finances  du  19  oct. 
1828  porte  qu'il  sera  perçu  seulement  le  droit  fixe  de  1  fr.  (au- 
jourd'hui 1  fr.  50),  applicable  aux  certificats  en  matière  judiciaire. 

—  J.  Enreg.,  n.  9130;  J.  des  not.,  n.  8593;  Instr.  gén.,  n. 
1261. 

1205.  — ■  Le  droit  fixe  de  3  fr.  a  été  de  nouveau  reconnu 
applicable  comme  certificat  pur  et  simple  en  matière  civile  (LL. 

22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  17;  18  mai  1830,  art.  8;  28 
févr.  1872,  art.  4).  —  Sol.  7  févr.  1879,  [J.  Enreg.,  n.  21037; 
Garnier,  Rcp.  pcr.,  n.  5194]  —  Sol.  22  janv.  1880.  —  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Chambre  de  discipline,  n.  11. 

1206.  —  Mais  le  droit  de  1  fr.  30  est  seul  exigible,  par  ana- 
logie avec  les  certificats  délivrés  par  les  greffiers,  sur  les  certi- 
ficats délivrés  par  les  secrétaires  des  chambres  de  discipline 
relativement  à  une  procédure,  par  exemple  en  matière  de  sépa- 
ration de  biens  ou  d'interdiction.  —  Sol.  30  juill.  1870,  [Dict. 
Enreg.,  v°  Chambre  de  discipline,  n.  30]  —  Sic,  Tr.  alph.  desdr. 
d'enreg.,  n.  1 1. 

1207.  —  Il  est  dû  deux  droits  sur  le  certificat  constatant  la 
remise  à  la  chambre  de  discipline,  soit  des  notaires,  soit  des 
avoués  des  extraits  de  deux  contrats  de  mariage  de  commer- 
çants, car  ce  certificat  contient  l'attestation  de  deux  faits.  — 

—  Déc.  min.  Fin.  et  Just.  (sans  date),  [/.  Enreg.,  n.  5003  et 
130081 

1208.  —  Le  certificat  du  maire  constatant  le  dépôt  d'un 
extrait  du  contrat  de  mariage  d'un  commecçant  est  soumis  à 
l'enregistrement  et  passible  du  droit  fixe.  —  Sol.  7  févr.  1879, 
[.J.  Enreg.,  n.  21037;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5194] 

1209.  —  Les  sociétés  reçoivent  souvent  en  dépôt  dans  leurs 
caisses  les  titres  au  porteur  qu'elles  ont  émis  et  délivrent  en 
échange  un  certificat  de  dépôt  qui  est  nominatif  et  transmis- 
sible;  ce  titre  étant  négociable,  l'opération  constitue  la  conver- 
sion du  titre  au  porteur  en  titre  nominatif  passible  du  droit  de 
transmission  de  0  fr.  30  p.  0/0  (L.  23  juin  1837,  art.  8).  Celte 
solution  a  été  donnée  pour  les  certificats  nominatifs  de  dépôt 
délivrés    par   les    communes   conformément  à  l'art.  12,   liègl. 

23  juin  1879  sur  la  comptabilité  des  emprunts  des  départe- 
ments, communes  et  établissements  puljlics.  —  Déc.  min.  Fin. 
10  août  1888  et  Sol.  29  mai  1894,  [Tr.  nlph.  des  dr.  d'eiirri/., 
V  Titres  négociables,  n.  125]  —  V.  Infrà,  v»  Valeurs  rnnhi- 
iiéres. 
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S  ".  Dr  la  rcslUuti''ii  'lu  <li'iii'l. 
1»  Itexlitution  tlii  tUpôl  île»  lommet  enlre  jiailiculitif. 

1210.  —  La  loi  (lu  -.'2  frim.  an  VII  ^arl.  fis,  ^  1,  n.  22)  as- 
suji'tlissiiil  au  fJroil  fixp  rie  1  Tr.  «  les  flëcliarf,'e9  pur<-s  «>l  aim- 
pjr's  ".  Li'  droit  avait  l'U-  ('iev/;  à  2  fr.  par  l'an.  V.i,  n.  S,  L.  28 
avr.  181(1.  L'arl.  4,  L.  28  ft'-vr.  1872,  la  porl.-  a  :t  fr.  Km  priti- 
nipp,  l'acln  conslalanl  la  rr-slilulion  «J'un  ({•'•pi'il  devrait  iHrc  con- 
siilfirr!  cotiiine  une  i^'cbarKe  passible  fin  droil  fixe  'le  '.i  fr.  — 
Cliampionniéro  et  Migaiirl,  t.  2,  n.  t.i2'J  ;  Dict.  Enrctj.,  v°  lié- 
cliuriie,  n.  62. 

1211.  —  Aussi,  quoique  les  reconnais.sances  de  dépiM  soient 
assimiliSe-i  aux  prt^ts,  ijueiques  auteurs  ont  soutenu  que  la  resti- 
tution (lu  df^pot,  constatée  par  un  acte,  n'e.nt  pas  passiliie, 
comme  la  restitution  d'un  prêt,  du  droit  de  quittance,  mais  sim- 
pletnenl  d'un  droit  lixe  de  .'1  fr.,  coarme  ante  constatant  la  ces- 
sation d'une  rlélenlion  pnîcaire  et  non  pas  une  liljéralion.  Il  y  a, 
en  effet,  comme  nous  lavons  dit,  une  déro^'ation  au  droit  com- 
mun dans  la  disposition  qui  assimile  les  reconnaissances  de 
dépc'it  aux  prtHs  et  celle  dérof^ation,  dit-on  dans  cette  opinion, 
ne  peut  être  étendue.  —  Championnière  et  Itigaud,  Inc.  ci/.,  et 
t.  fi.  II.   \H;  J.  ili-s  nul.,  n.   1(MH»4. 

1212.  —  On  admet  en  gëni'-ral,  au  contraire,  que  l'acte  con- 
duit la  restitution  de  la  somme  déposée  est,  au  point  de  vue 

droits  d'enregistrement,  une  (juiltance  et  non  pas  une  dé- 
riiiUh'e,  et  que  le  droit  de  iiO  cent.  p.  0  0  est,  par  suite,  exigible 
(L.  22  frim.  an  \'ll,  art.  OO,  «S  2,  n.  11!;  car,  dans  l'esprit  de  la 
loi,  le  dépi'it  de  sommes  entre  les  mains  d'un  particulier  étant  un 
prêt  déguisé,  il  faut  poursuivre  jusqu'au  bout  les  conséquences 
de  cette  i<lée;  la  preuve  que  le  droit  de  libération  est  exigible, 
c'est  que  la  loi  ne  dit  ()as  formellement  que  le  droit  fixe  doive 
seul  être  perçu,  alors  <|u'elle  donne  au  contraire  celte  solution 
pour  le  cas  où  le  (lé(>i"il  a  et"'-  fait  chez  un  oflicier  public;  il  y  a 
la  un  argument  ii  r.onirttrio  qui  est  décisif,  car  il  montre  (pie, 
pour  la  restitution  d'un  (It'pùl  elVeclué  entre  les  mains  d'un  par- 
ticulier, la  loi  a  voulu  s<î  contenter  de  renvoyer  au  texte  général 
qui  frappe  les  libérations  d'un  droit  proportionnel.  —  Itkt.  En- 
reij.,  V"  Dcchanjii,  n.  î.'i;  (iarnier,  llép.ijén.,  v»  U&hanjc,  n.48; 
J.  Enrcg.,  n.  5422  et  I4:i92,  S  ■>;  Tr.  nifth.  des  ilr.  d'inm/.,  v" 
Ik'rliiiriir,  n.  27,  et  v"  QttiUtiwe,  n.  'J;  Castillon,  V  l>éiiùl,  n. 
0;  Naquet,  t.  3,  p.  "i),  n.  |1I87. 

121!1.  .'\insi  l'acte  constatant  la  restitution  par  un  clerc 
de  iiiilaire  d'une  somme  ipii,  dans  un  acte  antérieur,  lui  avait 
él('  remise  en  garantie  de  l'exécution  d'une  convention  passée 
enlre  deux  partie»,  est  une  restitution  dedépùt  passible  diidrnii 
proportionnel.  —  Trib.  Seine,  Jijuin  18.10,  \J.  Enreij.,  n.  J4'.)72-2"; 
J.  dis  not.,  n.  14092;  Conlr.  Enreij..  n.  9011  ;  Tr.  ulplt.  des  dr. 
il'enren.,  v  Ih'itiU  dr  snmines  rt  vnU'urs,  n.  7] 

1214.  —  Ile  même,  lorsrpii',  dans  le  cours  d'un  procès 
pendant  entre  un  légataire  et  un  luTitier  au  sujet  de  la  validité 
du  legs,  la  somme  léguée  est,  d'accord  entre  les  parties,  lais.<ée 
enlre  les  mains  du  légataire  jusqu'i'i  la  (In  de  l'instance,  et  que 
le  testament  vient  à  être  ensuite  annulé,  l'acte  qui  constate  la  res- 
liliition  par  le  It-gataire  h  l'Iiérilier  de  la  somme  déposée  est  pas- 
sible (lu  droit  de  quittance.  —  Contra,  Championnière  et  lli- 
gaud,  t.  2,  n.  I.ir.2  et  s. 

121«>.  —  Do  même  encore  si,  lors  de  la  réunion  de  deux  époux 
a(>r(Ns  une  séparation  amiable,  le  mari  reconnail  (|ue  la  mère  de 
sa  femme  lui  a  restitué  la  dot  qu'il  lui  avait  remise  lors  de  la 
.séparaliiiii,  |i>  droit  ib-  ipiittance  est  exigible.  --  J.  Eurfij.,  n. 
iri1';i-2";  ■/'/'.  iil/ili.  (/i>  (/)•.  (/'idi-cj;.,  v"  /)i'i/iiir;/f,  n.  27. 

12I((.  —  L'acte  constatant  la  restitution  d'une  d<>t  confiée 
par  la  future  épouse  au  père  du  futur  époux,  en  qualité  de  di'>- 
posilaire,  est  |iassible  du  droit  pni|ioi'tioiitiel.  Il  en  rst  de  même 
de  l'acte  coiistnlant  i|iie  la  mère  de  la  future  épouse  a  versé  la 
dot  qu'elle  avait  ci»iistilu''e  et  (pi'elli»  avait  provisoirement  gardée 
en  ipialité  de  dr'posilaire.  —  Soi.  janv.  IH72,  [lUrt.  Enreg.,  v° 
l'ontnU  lie  mariiinr,  n.  149] 

1217.  —  Au  eoniraire,  si  la  mère  avait  gardé  la  dot  pour 
en  faire  un  em|doi  dêti<rniiii<',  l'acte  ipn  constate  qm*  la  soinine 
déposée  a  été  consacrée  à  l'usage  privé  est  iiin'  déchark'e  de 
niaiidat  passible  du  droit  lixe  ib'  .'i  fr.  et  non  pas  une  déeliar^^o 
di'  ilépi'it  soumise  au  droit  pro|)ortlunnel  do  ."iO  cent,  p,  0/0.  — 
dmlni,  S<d.  janv.  1872,  précitée. 

121N.  —  Il  a  été  égalciiienl  décidi'  ipie  la  clause  d'un  acto 
de  partage  aux  termos  do  lu(iuulle  l'un  dos  coparlageants  fait 


compte  .à  la  succession  d'une  gomme  qui  lui  a  ëlé  déposée  par 
le  défunt  est  passible  du  droit  de  50  cent.  p.  0  0.  —  Sol.  I" 
oct.  18;jo,  J.  Enreij.,  n.  9820j  -  V.  aussi  SoL  mars  1887.  — 
Tr.  nlfih.  di's  dr.  d'enreij.,  lui-,  rit. 

1211).  —  Toutefois,  on  peut  contester  quels  restitution  faite 
dans  un  partage  d'une  somme  iJi'(io«èp  par  le  'h'-'nnl  entre  les 
mains  de  l'un  de  ses   héritiers  <i  -•»- 

port  ion  iiel;  on  adint-t,  cii  effet, 

lée  par  le  défunt  il  l'un  de  si!s  II' :.. ,  i- 

dante  du  partage  et  ne  donne  pas  lieu  a  un  dr  -r, 

même  à  un  droit  fixe  'V.  infrà,  v»  hnitporV.  l.-i  lu 

droit  proportionnel  sur  la  restitution  d'un  •!  .i 

(fuemeiit  a   raison  (b-   l'assimilation  du  d'-i  .i( 

proportionnel  n'a  plus  de  raison  d'être  daun -  riil 

pas  (\\\  sur  un  prêt.  —  «iarnier,  liep.  gén.,  r-  Déchurge,  a.  49; 
hirt.  Enreij.,  v"  Ih'clmrije,  n.  76. 

1220.  —  Kn  tout  cas,  le  droit  proportionnel  est  exigible  si 
le  dépositaire  est  un  tiers  étranger  A  la  succession.  —  Pirl.  En- 
rrij.,  lor.  rit. 

1221.  —  Si  le  dépôt  se  trouve  avoir  été  fait  pour  le  conaple  du 
créancier,  dont  le  dépositaire  était  man'IalairH,  la  livraison  de 
l'objet  déposé  au  créancier  ne  donne  li.  .  '  ,  '  '  ''•'■• 
ration  du  débileiir  s'est,  en  effet,  effi-i  i  .  --l 
la  sitiiution  est  la  même  que  si  le  d--;  , "' 
le  créancier  lui-même  auquel  la  resliluliuii  «-si  féil.-  —  Uéc. 
min.  Fin.,  28  avr.  1812,  \J.  Eurt//.,  n.  305;  —  (Championnière  et 
iligaud,  t.  2,  n.  1528;  Ihrl.  Enrnj.,  v»  Ikcharge,  n.  66,  et  f 
l>''l>i't    llontrat  de  ,  n.  61. 

1222.  —  Au  contraire,  l'acte  constatant  la  restitution  du  Aé- 
\»'<{  donnerait  lieu  au  droit  de  quittance  si  le  déjx'-t  avait  été  effec- 
tué par  le  déposant  pour  son  propre  compte,  mais  avec  la  clause 
(|ue  l'objet  déjiosé  serait  livré  à  son  créancier,  et  qu'en  effet, 
le  créancier  rei'i'it  la  même  créance  dêftosée;  le  débiteur  ou  dépo- 
sant se  trouverait  ainsi  libéré  envers  son  créancier.  —  Cham- 
pionnière et  iligaud,  l.  2,  n.  1528;  Garnier,  Rép.  g>%.,  v"  Ité- 
rluirije,  n.  47;  hict.  Enreij.,  v"  Décharge,  n.  65,  et  v*  Depût 
(t^onlral  de),  n.  M>. 

122^t.  —  Lorsqu'un  prix  de  vente  est  remis  entre  les  mains 
d'un  tiers,  d'un  notaire  par  exemple,  jusqu'au  moment  où  Ir 
vendeur  aura  justifié  que  l'immeuble  vendu  est  libre  de  toute 
hypothèque,  le  droit  proportionnel  sera-l-il  dû  lorsque  celle 
somme  sera  remise  au  vendeur?  —  V.  suprà,  n.  8.".4  et  s. 

1224.  —  Si  la  restitution  est  faite  à  un  tiers,  qui  re(,-oil  les 
ileniers  déposés  comme  emprunteur  du  déposant,  le  droili  exigi- 
ble est  non  pas  celui  de  0  fr.  50  p.  0  0,  mais  celui  d'obligation 
de  1  p  0  ().  —  Championnière  et  Itigaud,  t.  2,  n.  I5S0;  />ii-(. 
Enreij.,  \°  Décharge,  n.  6i. 

2°  lUitilutioit  du  dépôt  J'ohjttt  mobitien  tulr*  pirlii-ulitri. 

1225.  —  La  restitution  d'un  dépôt  d'objets  mobiliers,  même 
SI  ce  dépôt  a  été  fait  enlre  les  nôains  d'un  rwrti-ulier,  n'esl  jmis- 
siblei|ue  du  droit  i]xv,  puisque  le  dép<'>l  d'objets  de  ce  genn^ 
n'est  pas  assimilt'  au  prêt  et  n'est  lui-même  soumis  qu'à  un  droit 
lixe.  —  liariiier,  Hep.  w'n.,  v"  lyrhargr,  n.  50;  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreij.,  \'  Ih'rhurge,  n.  28  ;  l'^istillon,  v*  D^U,  n.  4;  iMel. 
f*irf(/.,  v"  Decharije,  n.  78. 

122U.  —  Ainsi,  l'acte  «(ui  constate  la  remise  en  nature  au 
propriétaire  des  animaux  <|u'il  avait  livrés  à  un  tiers  en  cheplel 
simple  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  J.  Enreg.,  n.  50;iO  et 
507fi;  t'iariiier,  /Ic^j.  ;/«'«.,  v"  Décharge,  n.  51  ;  Tr.  ii//>A.  dn  dr. 
d'enn-ij.,  /<"•.  <i(. 

1227.  D"  même,  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  d' 
pour  la  restitution  d«  rescriptiuna  doiuutes  en  di^()>\t,  lor> 
n'ont  point  été  négociées,  •■'  '  .    <■    . 

turc.  —  r.iss.,  2ti  llor.  an 

122N.  -      !>•■  même,  en. 
ment  do  cr<idit  restitue  de»  tait--  4.1  )> 

remis  en  dép<'>t,  avec  mandat  d'en  to,  ^t 

passible,  en  ce    - 
l'rib.  Seine.  U 
I  iarnier,  Hrp. 
cit.:  Dicl.  Enroj.,  \  7.i. 

1220.  —  A  plus  :  a  remise  par  un  partirulier  k 
uni-'--   ' •-  •  1..^..,.   •..,.   1 I...    ..f, 

élu:  ;r 

naiii   .      ,,  .  ... 
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la  roslilution  île  ces  litres  au  propriétaire  ou  à  un  tiers  créan- 
cier saisissant,  est  passible  du  droit  fixe  comme  décharge  de 
mandat  et  non  pas  du  droit  proportionnel  de  libération.  —  J. 
Enreg.,  n.  17821  ;  Garnier,  i'"  cit.,  n.  38. 

1230.  —  On  admet  que  la  restitution,  avec  les  objets  mobi- 
liers déposés,  des  fruits  ou  intérêts  de  ces  objets,  n'est  pas  con- 
sidérée comme  une  quittance  et  n'est  passible  d'aucun  droit  par- 
ticulier, parce  qu'au.K  termes  de  l'art,  d  936,  C.  civ.,  le  dépositaire 
est  tenu  de  restituer  les  fruits  produits  par  la  chose,  lesquels 
sont  ainsi  considérés  comme  ayant  été  eux-mêmes  déposés.  — 
Garnier,  Ri^p.  (jén.,  v°  Décharge,  n.  .t3;  D'ict.  Enreg.,  v"  Dé- 
charge, n.  80.  —  Contvâ,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enrcg.,  loc.  cit. 

1231.  —  Ainsi  lorsque  des  titres  ont  été  déposés  dans  un  éta- 
blissement de  crédit  et  qu'ils  sont  restitués  en  même  temps  que 
les  intérêts  touchés  par  l'établissement  de  crédit  pour  le  compte 
du  déposant,  aucun  droit  particulier  n'est  exigible  sur  ces  inté- 
rêts. —  Sol.  7  août  1S68,  [Garnier,  v"  Décharge,  n.  53;  Tr.alph. 
den  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  loc.  cit.'\ 

1232.  • —  Mais  l'acte  constatant  qu'un  établissement  de  crédit 
restitue  à  la  fois  à  un  tiers  des  titres  au  porteur  qui  lui  avaient  été 
remis  en  dépôt  et  des  intérêts  et  dividendes  qu'il  avait  touchés 
pour  lui  est  passible  du  droit  de  quittance  pour  les  intérêts  et  divi- 
dendes, si,  par  le  fait  qu'ils  ont  été  encaissés  pour  le  compte  du 
déposant  et  en  vertu  du  contrat,  il  s'est  établi  un  compte  courant 
entre  lui  et  la  société  de  crédit,  et  que  de  ce  compte  courant  est 
née  une  créance  au  profit  du  déposant.  —  Trib.  Seine,  12  déc. 
1868,  de  Vargennes,  [D.  70.3.99,  en  note  ;  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
2828]  —  Sic,  Dict.  Enreg.,  V  Décharge,  n.  81. 

1233.  —  D'autre  part,  le  droit  de  quittance  est  exigible  si  le 
prétendu  dépôt  était  un  prêt.  Tel  est  le  cas  où  le  dépôt  portait 
sur  des  titres  au  porteur  qui  n'étaient  pas  restituables  en  nature 
et  pouvaient  être  remplacés  par  des  titres  identiques.  —  Trib. 
Versailles,  21  mars  1882,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  vo  Dépôt 
de  sommes  et  valeurs  ynohiliéres,  n.  22;  Dicl.  Enreg.,  V  Dé- 
charge, n.  78] 

1234.  —  Il  est  également  exigible  si  le  dépositaire  ayant  dis- 
posé des  titres  au  porteur  qu'il  devait  restituer  en  nature,  res- 
titue ou  d'autres  titres  de  même  nature  ou  une  somme  d'argent; 
ce  n'est  plus  alors,  en  effet,  à  titre  de  retrait  de  dépôt  que  la 
restitution  a  lieu.  —  Cass.,  20  flor.  an  XI,  précité  (motifs).  — 
Sic,  Dict.  Enreg.,  loc.  cit. 

1235.  —  Aucun  droit  n'est  dû  sur  la  restitution  d'un  dépôt 
lorsqu'elle  est  une  disposition  dépendante  d'un  autre  acte  (Arg. 
L.  22  frim.  an  VU,  art.  1 1).  Ainsi  la  déclaration  insérée  dans  un 
procès-verbal  de  vente  d'objets  mobiliers  aux  enchères  et  portant 
que  le  dépositaire  ou  gardien  de  ces  objets  est  déchargé,  n'est 
passible  d'aucun  droit,  le  fait  même  de  la  vente  impliquant  que 
le  dépositaire  a  restitué  les  objets  déposés.  — ./.  Enreg.,  n.  2243; 
Dict.  Enreg.,  y"  Décharge,  n.  100. 

1236.  —  Toutefois  il  en  est  autrement  si  tous  les  objets  n'ont 
pas  été  vendus  et  que  le  procès-verbal  de  vente  constate  la  res- 
titution par  le  dépositaire  des  objets  non  vendus.  —  Mêmes  au- 
torités. 

1237.  —  De  même,  est  passible  d'un  droit  fixe  la  clause  d'un 
inventaire  ou  d'un  procès-verbal  des  scellés  portant  qu'un  tiers 
donne  décharge  des  effets  mobiliers  que  le  défunt  détenait  pour 
son  compte  et  qui  lui  sont  restitués;  cette  clause  n'est  pas  dé- 
pendante de  l'acte  dans  lequel  elle  se  trouve.  —  J.  Enreg.,  n. 
41.Ï3;  Dict.  Enreg.,  y°  Décharge,  n.  101. 

3°  fiestitution  du  dépôt  de  sommes  ou  d'effets  mobiliers 
effectué  chez  un  officier  public. 

1238.  —  L'art.  68,  §  1,  L.  22  frim.  an  VII,  n.  27,  après  avoir 
soumis  à  un  simple  droit  fixe  les  actes  de  dépôt  de  sommes  et 
efTets  mobiliers  chez  des  officiers  publics,  lorsqu'ils  n'opèrent 
pas  libération,  décide  que  le  même  droit  doit  être  perçu  sur  les 
flécharges  qu'en  donnent  les  déposants  ou  leurs  héritiers  lorsque 
la  remise  des  objets  leur  est  faite. 

1239.  —  Le  droit  de  3  fr.  s'applique  d'ailleurs  à  la  restitu- 
tion d'un  dépôt  de  sommes  et  ed'ets  mobiliers  fait  chez  un  gref- 
fier aussi  bien  qu'à  la  restitution  d'un  dépôt  fait  chez  un  autre 
officier  public.  On  ne  peut  appliquer  à  la  restitution  du  dépôt 
fait  chez  un  greffier  le  tarif  des  actes  judiciaires.  —  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  v"  Grefl'e-greffier,  n.  36-2o. 

1240.  —  Le  dépôt  d'une  somme  d'argent  chez  un  notaire 
est  présumé  lui  être  fait  en  sa  qualité  d'officier  public.  Far  suite, 


la  décharge  qu'en  donnent  In  déposant  ou  ses  héritiers  n'est 
passible  que  du  droit  fixe,  et  non  du  droit  proportionnel  de  quit- 
tance, à  moins  que  l'administration  de  l'enregistrement  ne  dé- 
montre le  contraire.  —  Cass.,  26  févr.  1850,  Lamblin,  [S.  50.1. 
394,  D.  50.1.245] 

1241.  —  Cependant  dans  l'opinion  d'après  laquelle  le  dépôt 
effectué  entre  les  mains  d'un  notaire  sans  la  rédaction  d'un  acte 
authentique  est  passible  du  droit  proportionnel  (V.  suprà,  n.  898 
et  s.),  la  décharge  d'un  dépôt  fait  en  ces  circonstances  est  éga- 
lement passible  du  droit  proportionnel  de  libération.  —  Délib. 

30  janv.  1829  et  8  déc.  1835,  [P.  chr.,  J.  Enreg.,  n.  9404  et 
11430-1  ;  .7.  des  not.,  n.  9181] 

1242.  —  Mais,  d'après  l'opinion  générale,  le  droit  fixe  doit 
seul  être  perçu  sur  la  restitution  d'un  dépôt  effectué  entre  les 
mains  d'un  officier  public,  alors  même  que  le  dépôt  ne  résulte 
pas  d'un  acte.  La  loi,  en  effet,  l'exprime  en  termes  généraux. 
D'autre  part,  alors  même  qu'aucun  acte  n'a  été  dressé,  rien  ne 
démontre  que  le  dépôt  fait  entre  les  mains  d'un  officier  public 
n'ait  pas  été  reçu  par  lui  en  sa  qualité  d'officier  public;  par  cela 
même  que  cette  qualité  lui  appartient  et  qu'elle  lui  permet  de 
recevoir  des  dépôts,  il  doit  être  présumé  les  avoir  reçus  comme 
officier  public.  —  ./.  des  not.,  n.  9181  ;  Championnière  et  Rigaud, 
t.  6,  n.  18;  Garnier,  Rép.  gén.,  y"  Décharge,  n.  46;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  v"  Décharge,  n.  25;  Dict.  Enreg.,  V  Décharge, 
n.  72.  —  V.  suprà,  n.  898. 

1243.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  droit  fixe  est  seul  dû 
sur  la  décharge  de  dépôt  donnée  à  un  officier  public,  alors  même 
que  le  dépôt  n'est  pas  justifié  par  un  acte  en  forme.  —  Cass.,  26 
févr.  1850,  précité. 

1  244.  —  Décidé  au  contraire,  que  la  décharge  du  dépôt 
d'une  somme  d'argent  chez  un  notaire  donne  lieu  au  droit  de 
quittance  si  le  dépôt  ne  résulte  pas  d'un  acte  authentique.  — 
Trib.  Lille,  19  févr.  1848,  [/.  Enreg.,  n.  14497;  J.  des  not.,  n. 
13519;  Contr.  Enreg.,  n.  8286] 

1245.  —  Pour  la  question  de  savoir  quels  sont  les  déposi- 
taires qui  doivent  être  considérés  comme  officiers  publics,  on  se 
référera  à  la  distinction  faite,  suprà,  n.  871  et  s.  Décidé,  confor- 
mément à  cette  distinction,  que  l'acte  notarié  portant  décharge  à 
un  trésorier-payeur  général  par  un  particulier  de  fonds  versés  en 
compte  courant  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  est  passible  non 
pas,  comme  décharge,  du  droit  fixe  de  3  fr.,  mais  du  droit  pro- 
portionnel de  quittance,  le  dépôt  en  compte  courant  étant  fait  au 
trésorier-paveur  général  comme  simple  particulier.  —  Trib.  Ver- 
sailles, 6  avf.  1869,  Portails,  [D.  74.5.221] 

1246.  —  De  même,  la  restitution  d'un  dépôt  de  fonds  opérée 
par  un  établissement  de  crédit,  notamment  par  le  Crédit  foncier 
ou  la  Banque  de  France,  est  passible  du  droit  proportionnel.  — 
Trib.  Seine,  11  déc.  1869,  Petit,  [J.  Enreg.,  n.  18997;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  3095]  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Crédit 
foncier,  n.  63;  Dict.  Enreg.,  v"  Décharge,  n.  82. 

1247.  —  La  restitution  d'un  dépôt  effectué  entre  les  mains 
d'un  clerc  de  notaire  est  passible  du  droit  proportionnel.  —  V. 
suprà,  n.  212. 

1248.  —  L'acte  par  lequel  les  héritiers  d'une  personne  dé- 
cédée déclarent  avoir  reçu  du  trésorier  d'une  caisse  d'épargne 
les  sommes  déposées  à  cette  caisse  par  leur  auteur  est  une  dé- 
charge pure  et  simple  passible  du  droit  de  3  fr.  —  Trib.  Béziers, 

31  août  1840,  [/.  des  not.,  n.  10842]—  Sol.  18  déc.  1840,  \J. 
des  not.,  n.  10842;  Instr.  gén.,  n.  1634,  §  1] 

1249.  —  Décidé  que  la  décharge,  au  gardien  désigné  lors 
des  scellés  ou  de  l'inventaire,  du  numéraire  et  autres  valeurs  de 
la  succession  n'est  passible  que  du  droit  fixe,  le  gardien  étant 
désigné  par  la  puissance  publique  et  agissant  en  vertu  de  la  loi. 
—  Délib.  30  juin  1849,  [.L  des  not.,  n.  13942  ;Co«<r.  Enreg.,  n. 
8902]  — Sic,  Dict.  Enreg.,  v"  Décharge,  n.  98.  —  V.  sur  ce  point, 
suprà,  n.  894. 

1250.  —  Le  droit  de  quittance  est  dû  si  l'acte  constatant  la 
restitution  d'un  dépôt  constate  en  même  temps  une  libération. 
Ainsi  le  droit  de  quittance  doit  être  perçu  sur  une  décharge 
donnée  à  un  notaire  par  les  vendeurs  d'immeubles,  des  prix  de 
vente  qu'il  avait  reçus  pour  eux  et  qui  avaient  été  stipulés  paya- 
bles «  dans  son  étude  »,  parce  que  les  prix  n'étaient  pas  stipulés 
payables  entre  les  mains  du  vendeur  et  que,  par  conséquent,  le 
dépôt  a  eu  lieu  pour  le  compte  des  acquéreurs.  —  Délib.  13 
avr.  1827,  [Garnier,  v"  Décharge,  n.  46] 

1251.  —  Mais  lorsque,  dans  un  acte  de  vente,  le  prix  a  été 
déclaré  déposé  entre  les  mains  du  notaire  rédacteur  de  l'acte, 
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aux  risquées  et  pi'rils  «If;  l'acliolcur,  l'aclp  ulh'ricur  par  IfqupI  le 
vr-n'lcur  (lonno  décliarge  au  nolaire  n'est  hoijiiiis  qu'au  flroit  lixe, 
cet  acte  irenlrainanl  pas  la  lilif'ration  de  rac(]u<'reijr,  laquelle 
date  (II-  l'aclp  de  vente.  —  iJélili.  2'.i  mai  \Hi'.i,  [Ijarnier,  lU-p. 
f/i'ii.,  V"  lli'clinnit:,  n.  fifi  ;  IHc.l.  Enrifj.,  v"  liiiliarijc,  n.  "iC 

1252.  —  iJe  mètiK,',  l'emprunleur  devenant  irnmêrliateinent 
propriétaire  ries  lonil.s  empruntés,  alors  même  qu'il  est  convenu 
.  que  la  nmise  des  fonris  s'opérera  après  la  justification  de  l'ab- 
sence de  charges  réelles  sur  les  hiens  liypnlliéqués  en  jraranlie 
ilii  remijoursemenl,  l'acte  par  lequel  le  nolaire, .eonslilut!  déposi- 
taire des  loiids  jus(|u';'i  celte  justification,  les  remet  à  l'enqirun- 
teur,  n'est  pas  passible  du  droit  proportionnel.  —  J.  Enreij., 
n.  OKIl  ;  Tr.  iilpli.  des  ilr.  d'e.nreg.,  v"  /><'/>"''  <le  nommes  et  va- 
li'iir'i,  n.  \'.\. 

V2Tt\l.  —  Il  n'est  éj^alement  dû  que  le  droit  lixe  d'enref,'islre- 
menl  sur  un  acte  par  lequel  un  individu  reconnaît  qu'un  notaire 
(•nirc  les  mains  dii(|uel  il  a  déposé  une  somme  pour  être  distri- 
buée k  ses  créanciers,  a  l'ait  réellement  cette  uislribution  el  le 
lient  (|uitte  de  toute  responsabilité  :  ee  n'est  là  <ju'une  dérbarge 
donnée  par  le  déposant  au  dépositaire.  —  Cass.,  I'<  mai  1817, 
Knref^islremenl,  |S.  et  P.  clir.j  —  Sk,  Teste-Lebeau ,  liirt. 
(inalyl.  di:s  ninUs  il'cnrfii.,  v°  Mcharye,  n.  2;  Oarnier,  Hep. 
r/en.,  V"  UécliartjK ,  n.  4";  Cbampionniere  et  liigaud,  t.  2,  n. 
i:i04. 

'125'i.  —  Le  droit  projiortionnel  de  quittance  est  dû  sur  l'acte 
par  lequel  un  créancier  hypothécaire,  en  reconnaissant  avoir  rei;u 
de  la  (Jaisse  des  depuis  el  consignations  le  montant  du  l)orde- 
reau  de  colloralion  délivré  à  son  profil  sur  le  prix  versé  par  l'ad- 
judicataire des  immeubles  hypothéqués  vendus  sur  saisie  iramo- 
liilière,  donne  mainlevée  de  son  inscription.  —  ïrib.  Kourg,  16 
févr.  ISO!),  Lagrange,  [D.  71.3.5] 

1255.  —  Le  droit  proportionnel  de  quittance  est  dû  sur  l'acte 
aux  termes  duquel  des  créanciers  munis  d'un  privilège  de  second 
ordre  sur  le  cautionnement  d'un  com{)table,  et  un  autre  créan- 
cier qui  a  fait  opposition  A  la  délivrance  de  ce  cautionnement, 
donnent,  en  présenre  du  com|ilal)le,  quittance  du  montant  dudil 
cautionnement  dé[iosé  par  le  Trésor  li  la  Caisse  des  depuis  et 
consignations,  el  consentent  h  la  mainlevée  de  l'inscription  du 
privilège  el  de  l'opposition.  —  .Même  jugement. 

12.'>(t.  —  l*"st  également  passible  du  droit  de  (|uitlance  l'acte 
notarié  par  le(|uel  une  personne  donne  en  paiement  de  pri\  de 
travaux  des  l'omis  (|u'el|i>  avait  déposés  chez,  le  notaire  rédacteur 
de  l'acte. —  Cbampionniere  el  Higaud,  t.  0,  n.  21;  '/'/•.  iiliili. 
dvs  dr.  d'citrci).,  \"  Ucpnt  de  snmmrs  rt  iitlfurs,  n.  14.  —  il  a 
même  été  dèi:idé  que  cet  acie  esl  (mssible  du  droit  de  1  p.  •>/() 
comme  obligation.  —  Délib.  29  déc.  I8:i;),  [J.  Eiircj.,  n.  11442  ; 
Ciintr.  Enien  ,  n.  4278' 

I2.'>7.  —  Le  droii  (le  quittance  esl  dil,  inilépenilammenl  du 
droit  de  décharge,  sur  l'acte  portant  décharge  à  la  (baisse  des 
depuis  el  consignations  d'un  prix  de  vente  déposé  par  rac(|ué- 
reur,  lorsque  cel  acte  cnntient  en  même  lenqis  mainlevée?  par  le 
créancier  auquel  le  paiement  esl  Fait,  des  inscriptions  grevant 
l'immeuble.  —  Trih.  Versailles,  8  juin  1847,  [D.  Ili'p.,  v»  En- 
tr<iiMremcnt,  n.  9G4j 

1258.  —  Si  la  libération  est  conthtinnnelle,  il  n'est  dû  pro- 
vis(i:n'iiienl  que  le  droil  fixe;  le  droit  pro|iiirliiinnel  ni'  devient 
exigible  qu'aj>rès  la  réalisation  do  la  eondilion.  Tr.  itiph.  des 
tir.  d'enicy.,  v»  (JnitUmre,  n.  21. 

4>  Uetlitulion  du  iU/kH  i/'ar(ri  tt  pifctt. 

I2ÔÎL  L'art.  (.8,  S  I,  n.  22,  L.  22  frim.  an  VII.  soumetUit 
au  droit  lixe  de  I  fr.  les  récépissés  de  pièces.  (!e  drnil  élevé  h 
2  fr.,  par  la  loi  du  28  avr.  18l(>  (arl.  4.'l,  n.  8),  esl  aujourd'hui 
lie  :i  h.  (L.  2H  févr.  1872,  arl.  4). 

12(»0.  —  Le  droit  esl  de  1  fr.  .'iOpourleg  di'rharges  de  dépiMs 
d'actes  an  grell'e  des- tribunaux  de  siinpli-  police,  de  police  ror- 
l'eclionnelle  ou  criniini  Ile  ;  il  n'est  même  dû  aucun  droit  «'il  n'y 
a  pas  de  jiarlie  civile  (L.  22  Trim.  an  \  II,  arl.  <'>8,  ij  I,  n.  48;  L. 
28  févr.  1N72,  art.  4).  Le  dmit  esl  .le  4  fr.  M)  pour  l'es  décharge* 
de  dépôt»  dans  les  grelfes  des  tribunaux  civils  et  de  coninierce 
(L.  28  avr.  I8li'.,  art.  44,  n.  10;  L.  28  févr.  1872,  arl.  4),  el  de 
(  l'r.  !i()  pour  li'S  décharges  de  dépi'ils  daim  les  grelTes  îles  cours 
d'appel  (Mêmes  lexles.  -  V.  sn^ii'ii,  n.DiHl).  -  -  Crpendanl,  dans 
une  autre  opinion,  on  applique  uniformémenl  le  droit  de  .1  Tr. 
aux  dérlmrges  des  depi'.ls  d'actes  clie/  les  gretllers,  par  a|ipliea- 
tioii  de  l'url.  4:1,  n.  10,  L.  28  avr.  I87i'i,  qui  soumet  au  droit  de  2 


fr.,  porté  à  :»  fr.  par  l'art.  4,  L.  28  (évr.  1872,  les  -  H(«poU  d'acte 
el  pièces  chez  leg  officiers  publics  <•.  —  Tr.  nlpli.  </»•<  dr.  d'm- 
rei/.,  V  (ire/l'i-ijreflkr,  n.  '.iù-i'.  —  Mais  ce  texte  qui  n«>  s'appli- 
que pas  aux  dépôi»  d'actes  chez  les  greffiers  (V.  nu/yra,  n.  9<KI., 
ne  s  applique  pas  k  plus  forte  raison  aux  décharges  4e  c«s 
dépôts. 

1201.  —  Par  exception,  il  est  admis  par  la  régie  que  la  res- 
titution du  dépôt  d'ouvrages  saisis  en  matière  d<>  garantie  ne 
donne  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement.  —  Inslr.  gén.,  d. 
.'ilO;  lUrt.  Enr>:</.,  V  Ih'ihitni'',  n.  12'J. 

12(i2.  —  Aucun  droit  d'enregislremenl  n'est  eiigible  non 
plus  sur  l'émargement,  tenant  lieu  de  décharge,  que  fait  l'avoué, 
lors  de  la  restitution  des  pièces  prixluileg  dans  la  procédure 
d'instruction  par  écrit,  en  marge  du  registre  sp4<cial  tenu  par  !•• 
greffier,  cel  émargement  n'étant  pas  un  vérilalde  acte.  —  Inslr. 
gén.,  n.  4:10,  ;■  10;  lUrt.  Enrei/.,  V  livrhttnf,  n.  MO. 

12f>3.  —  Il  en  esl  de  même  de  l'émargement  fait  par  l'avoué 
au  bas  de  l'acte  île  produclion  en  matière  d'ordre,  lors  de  la 
restitution  des  pièces  produites.  —  J.  Enreij.,  n.  .">«)87;  IHrt. 
Enri'ij.,  y»  Uéchari/e,  n.  130. 

12(>4.  —  La  décharge  donnée  par  le  liera  saisi  au  greffier 
des  pièces  justificatives  qu'il  avait  déposées  au  grelTe  confor- 
mément aux  arl.  ">71  el  s.,  (;.  proc.  civ.,  doit,  comme  lous  les 
actes  passés  au  grelTe,  êlre  enregistrée  dans  les  vingt  jours.  — 
J.  Enreij.,  n.  ;i088;  Ihrt.  Enre,/.,  v<>  Ut'charne,  n.  131. 

12G5.  —  La  décharge  donnée  au  greffier  par  les  parlie-i,  sur 
le  proces-verbal  dressé  par  le  juge-commissaire,         '  ■fil 

à  I  arl.  20'.l,  C.  proc.  civ.,   lors  de  la  restitution  •!  -  >- 

duites  dans  la  procédure  de  vérification  d'écrilur^',  :  ^  ^  .  ;•> 
d'un  droit  fixe,  indépendamment  du  droit  perçu  sur  ie  proces- 
verbal  du  juge.  —  Inslr.  gén.,  n.  436,  §  20;  Ind.  Enre<j.,  e<pi. 
ver!,.,  n.  132. 

12G(i.  —  Ksi  exempt  de  l'enregistrement  l'acte  constatant  la 
restitution  des  pièces  de  conviction  remises  au  grefTe  par  un 
particulier  en  matière  criminelle,  ces  pièces  ayant  élë  dép<isé«>s 
dans  l'intérêt  général  de  la  répression  criminelle.  —  Déc.  mm. 
Fin.,  11  août  1820,    Inslr.  gén..  n.  9;i2  ;  J.  Enrr.j.,  n.  fiCir. 

1207.  —  ...  Par  exemple,  l'acte  conslalanl  la  restitution  |>ar 
le  greffier  d'objets  volés.  —  [Hrt.  Enraj.,  v  Itechanjr,  n.  127. 
—  Cxnini,  J.  /■.'nrc;/.,  n.  1496  el  1980. 

120H.  —  Il  en  est  autrement  cependant,  s'il  y  a  une  partie 
civile  en  cause.  —  Même  décision. 

120i>.  —  .\u  sujet  de  la  pluralité  des  droits  on  appliquera 
les  principes  développes  à  propos  des  actes  de  dép-'il  \.  mprà, 
n.  981  el  s.).  La  restitution  d'un  proces-verttal  d'a<ljudicatinn 
d'immeubles  déposé  par  un  avoué  entre  les  mains  d'un  gr«»flier, 
ne  donne  lieu,  lorsqu'elle  esl  constatée,  qu'A  un  seul  droit  d'en- 
registrement, alors  même  qu'il  y  a  plu>iieur»  acquéreur»  non 
solidaires.  —  J.  K»ire</.,  n.  1320j-1';  Ihit.  /.«rc-/..  v*  /V'rA-ir./e, 
n.  122. 

Sll.Tl'o.N     II. 
riiiibrr. 

§  I.  Timhre  <let  urtts  de  recuNnutjisiiiice  de  lii'piUi  de  iommn. 

1270.  —  La  loi  du  13  brum.  an  VII  soumet  tous  les  actes 
il  un  droit  de  timbre  variant  suivant  la  dimension  du  papier,  et 
qui  est  connu  sous  le  nom  de  timbre  île  dimension  ,arl.  I2\  — 
V.  sur  le  tarif  île  ce  droit. 

1271.—  Toutefois  les  >u  non  négociables 

sont   soumis  à  un  droit   li     ,.    ,    .:ionnel  aux   ««immi*» 

énoncées  dans  les  efTet.i  ^I.L.  t-l  bruni,  an  VII,  art.  U;  6  prair. 
an  VII,  arl.  dl.  Le  dr«>il  esl  aujount'liui  de  0  fr.  0.1  p.  OXt  iL, 
22  déc.  1878.  arl.  1). 

1272.  --  Les  actes  de  reconnaissanre  de  dép<\ts  de  sommes 
ne  peuvent  être  considérés  comme  de*  eiT.-ii  n,  .-,.,i  i',:,«  .m  n->n 
négociables.    Le   terme  iVeffett  esl  r.  le 

caractère  d'obliualion»  H««  «nmin»"»  •■•  Il 

ne  ^xMivait  d  '  1  j 

briiin.  an  VII,  m 

droit  nuire  qu-  ni 

opposer  en  sens  contraire  qu  au  point  de  rue  de» 
gisiremeni,  les  reri>nnai!i*anet<«  de  dép.\|«  «ont  S"  « 
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1801,  assimile  aux  reconnaissances  de  dettes  les  reconnaissances 
de  dépi"'ts  irréguliers. 

1273.  —  La  seule  question  qui  fùl  douteuse  était  celle  de 
savoir  si  le  droit  de  timbre  proportionnel  était  applicable  aux 
actes  qui,  sous  la  l'orme  d'une  reconnaissance  de  dépôt,  dégui- 
saient un  prêt.  La  Cour  de  cassation  avait  décidé  que  les  recon- 
naissances de  dépôts  entre  simples  particuliers  ne  sont  pas 
sujettes  au  timbre  proportionnel,  encore  que,  sous  l'extérieur 
de  reconnaissances  de  dépôts,  elles  forment  de  véritables  recon- 
naissances de  prêts  d'argent.  ~  Cass.,  29  juill.  iSOG,  Enregis- 
trement, [S.  et  P.  chr.] 

1274.  —  Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  29  mars  1808,  ap- 
prouvé le  1"  avril,  et  ayant  force  de  loi  à  raison  des  lois  consti- 
tutionnelles de  l'époque,  porte  que  »  toute  obligation  déguisée 
sous  le  nom  de  reconnaissance  de  dépôt,  entre  toutes  sortes  de 
personnes,  est  assujettie  au  timbre  proportionnel  comme  les 
obligations  désignées  en  l'art.  6,  L.  6  prair.  an  VII  ».  Cet  avis 
est  fondé  sur  les  motifs  suivants  :  «  Considérant  que  les  recon- 
naissances de  dépôts  ne  sont  point  nominativement  désignées 
dans  les  art.  14,  L.  13  brum.  an  VII,  et  6,  L.  6  prair.  an  VII, 
et  que  rien  ne  prouve  que  l'intention  du  législateur  ait  été  de 
les  comprendre  indistinctement  dans  la  dénomination  générale 
de  billets  et  obligations  non  négociables,  insérée  dans  la  loi  du 
6  prairial;  que  néanmoins  toute  reconnaissance  de  dépôt  qui, 
soit  par  une  énonciation,  soit  par  toute  autre  circonstance,  pré- 
senterait les  caractères  d'une  obligation  ordinaire,  quoique  qua- 
lidée  de  dépôt,  ne  peut  jouir  de  l'exemption  de  la  loi,  puisqu'elle 
rentre  dans  la  clause  des  obligations.  » 

1275.  —  Il  résulte  des  termes  de  cet  avis  et  des  considéra- 
tions sur  lesquelles  il  s'appuie,  que  la  reconnaissance  de  dépôts 
de  sommes  continue  à  être  soustraite  au  droit  proportionnel, 
mais  à  condition  qu'elle  ne  déguise  pas  un  prêt;  qu'en  d'autres 
termes,  il  y  a  lieu  de  considérer,  pour  l'application  des  droits  de 
timbre,  la  véritable  nature  de  l'acte  et  non  pas  la  qualification 
que  lui  donnent  les  parties.  On  doit  à  cet  égard,  pour  distinguer 
le  prêt  du  dépôt,  se  référer  aux  principes  du  droit  civil  déve- 
loppés, suprà,  n.  72  et  s.  —  /.  Enrcg.,  n.  3891  ;  Tr.  alph.  des 
dr.  d'cnreg.,  v»  Dépôt  de  sommca  et  xmleurs,  n.  24  et  2S  (qui 
cite  en  ce  sens  deux  solutions  des  6  oct.  1881  et  1 1  mars  1886), 
v°  Effets  négociables  et  non  négociables,  n.  118,  et  v"  Reçu,  n.  12; 
Dict.  Eiireg.,  v"'*  Dépôt  (Contrat  de),  n.  76,  Effets  de  commerce, 
n.  557.  —  Naqaet  {Traité  des  droits  de  timbre,  n.  94,  p.  127), 
qui  commet  une  erreur  en  disant  que  les  conventions  unilaté- 
rales sont  soumises  au  timbre  proportionnel, qu'il  en  est  ainsi  en 
particulier  du  dépôt,  et  que  celte  doctrine  est  applicable  même 
au  dépôt  salarié. 

1276.  —  Ainsi  les  dépôts  de  sommes  qui  ne  déguisent  pas 
d.  s  reconnaissances  de  dettes  sont  passibles  du  timbre  de  dimen- 
sion et  non  pas  du  timbre  proportionnel,  alors  même  qu'ils 
empruntent  la  forme  d'écrits  unilatéraux  et  ne  sont  revêtus  que 
de  la  signature  du  dépositaire  ;  il  est,  en  effet,  facile  au  déposant 
de  les  convertir  en  titres  synallagmatiques  par  l'apposition  de  sa 
signature.  —  Sol.  26  nov.  188i  et  23  déc.  1883,  [Garnier,  liép. 
gén.,  v»  Quittance  (Timbre),  n.  Cl;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enrcg  , 
y"  neçii,  n.  12] 

12'77.  —  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'acte  de  reconnaissance 
soit  sous  seing  privé.  —  Dict.  Enreg.,  v»  Effets  de  commerce, 
n.  :i.ïS. 

1278.  —  Mais,  pour  que  le  droit  de  timbre  proportionnel  soit 
exigible,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  aient  frauduleuse- 
ment dissimulé  un  prêt  sous  la  forme  d'une  reconnaissance  de 
dépôt;  ce  droit  est  dû  alors  même  que  de  bonne  foi  elles  ont  cru 
que  l'acte  constituait  réellement  un  dépôt.  —  Dict.  Enreg.,  v° 
Dépôt  ("Contrat  de),  n.  76. 

127Î).  —  Certains  auteurs  admettent  que  par  cela  même  que 
des  intérêts  sont  stipulés  ou  même  que  les  espèces  prêtées  ne 
doivent  pas  être  rendues  identiquement,  le  droit  proportionnel 
est  exigible.  —  J.  Enreg.,  n.  3891  ;  Garnier,  1\ép.  gén.,  v"  Effets 
négociables  et  non  négociables,  n.  o.').'5,  et  v°  Dépôt,  n.  69  et  70  ; 
Dict.  Enrcg.,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n.  77.  —  Cette  opinion  est 
inexacte;  elle  équivaut  à  confondre  le  dépôt  irrégulier  avec  le 
pn-t. 

1280.  —  En  ce  sens,  la  régie  a  décidé  cependant  que  1  avis 
de  1808  s'applique  à  toutes  les  reconnaissances  do  dépôt  qui 
ont  "  un  caractère  obligatoire  »,  ce  qui  paraît  être  vrai  des  re- 
connaissances de  dépôts  de  sommes  sans  exception.  —  Sol.  4 
mai  1874,  [J.  Enrcg.,  n.  19C72;  Garnier,  hép.pér.,  n.  4242J 


1281.  —  Par  exemple,  les  dépôts  do  fonds  remboursables  à 
vue  et  avec  intérêts  par  les  banquiers  seraient  passibles  du  tim- 
bre proportionnel.  • —  Sol.  4  mai  1874,  précitée. 

1282.  —  De  même,  les  dépôts  effectués  auprès  d'une  maison 
de  crédit  et  donnant  lieu  à  la  délivrance  d'écrits  intitulés  «  dé- 
pôt sur  reçus  à  intérêt  à  sept  jours  de  vue;  comptes  de  dépôt  à 
intérêt  disponible  avec  cinq  ou  six  jours  de  préavis  »,  seraient  des 
prêts  et  non  pas  des  dépôts,  car  les  fonds  ne  sont  plus  à  la  libre 
disposition  des  parties  qui  sont  tenues  de  les  laisser  dans  les 
caisses  de  l'établissement  de  crédit  pendant  un  temps  détermi- 
né; ces  reçus  sont  donc  soumis  au  timbre  proportionnel.  — Sol. 
16  juin  1875,  [.J.  Enreg.,  n.  19962] 

1283.  —  On  décide  même  quelquefois  que  la  fixation  d'un 
terme  de  remboursement  suffit  pour  que  l'acte  soit  réputé  être 
une  obligation  déguisée.  —  J.  Enreg.,  n.  3891;  Garnier,  Rép. 
gén.,  v  Dépôt,  n.  69  et  70;  Dict.  Enreg.,  V  Dépôt  (Contrat  de), 
n.  77.  —  Cela  est  également  inexact,  la  stipulation  d'un  terme 
n'étant  pas  inconciliable  avec  le  dépôt. 

1284.  —  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  distinguer,  comme  pour  les 
droits  d'enregistrement,  entre  les  reconnaissances  de  dépôts 
provenant  d'officiers  publics  et  celles  qui  émanent  des  particu- 
liers; les  premières  sont  comme  les  secondes,  passibles  du  droit 
proportionnel.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Dépôt  de  sommes 
et  valeurs,  n.  25  (qui  cite  en  ce  sens  une  solution  du  11  janv. 
1878),  et  v"  Effets  négociables  et  non  négociables,  n.  118. 

1285.  —  L'art.  'l8,  L.  23  août  1871,  soumet  à  un  droit 
de  timbre  de  10  cent.  «  tous  les  titres  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  qui  emporteraient  libération,  reçu  ou  décharge  »,  en  li- 
mitant cependant  sa  disposition  <(  aux  actes  faits  sous  signatures 
privées  et  ne  contenant  pas  de  dispositions  autres  que  celles 
relatives  à  des  quittances,  reçus  ou  décharges  ».  — V.  infrà,  v° 
Quittance. 

1286.  —  Ce  texte  s'applique  aux  reconnaissances  de  dépôts 
de  sommes  aussi  bien  qu'aux  reçus  ayant  un  autre  objet,  à 
la  condition,  comme  le  dit  expressément  la  loi,  que  le  titre  ait 
la  forme  d'un  reçu  et  ne  contienne  pas  de  dispositions  ayant 
un  autre  objet,  par  exemple  des  propositions  indiquant  que  les 
fonds  ont  été  remis  à  titre  de  dépôt. 

1287.  — •  Ainsi  les  écrits  rédigés  sous  la  forme  de  reçus  purs 
et  simples  et  constatant  la  remise  de  fonds  en  compte  courant 
aux  trésoriers-payeurs  généraux  ne  sont  passibles  que  du  timbre 
de  quittance,  et  non  pas  du  timbre  proportionnel  s'ils  ne  con- 
tiennent aucune  indication  ou  stipulation  précise  qui  leur  im- 
prime le  caractère  d'obligations  de  sommes.  • —  Déc.  min.  Fin., 
25  juin  1S76,  [.J.  Enrcg.,  n.  20155;  Garnier,  ft(^p.  ^^(^r.,  n.  4528]  ; 
—  24  août  1876,  [J.  Enreg.,  n.  20762;  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
3372]  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Dépôt  de  sommes 
et  valeurs,  n.  27,  et  V  Effets  négociables  et  non  négociables,  n. 
203. 

1288.  • —  Si  donc  la  reconnaissance  contient  uniquement 
les  mots  «  Reçu  de  M...,  valeur  en  compte...  la  somme  de...  »,  le 
droit  de  timbre  de  10  cent,  est  seul  exigible.  —  Cire,  du  direc- 
teur du  mouvement  général  des  fonds,  il  oct.  1876,  [J.  Enreg., 
n.  207C2J 

1289.  —  Les  décisions  ministérielles  précitées  doivent  être 
également  appliquées  aux  reçus  délivrés  parles  sociétés  de  cré- 
dit. —  Sol.  15  oct.  1879,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5372;  J.  Enreg., 
n.  21616]  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Crédit  foncier,  n.  65, 
et  v°  Effets  négociables  et  non  négociables,  n.  203. 

1290.  —  Un  droit  de  timbre  de  quittance  est  d'ailleurs  exigi- 
ble sur  le  récépissé  d'un  dépôt,  alors  même  que  ce  reçu  est 
fourni  par  duplicata,  et  que  le  dépôt  a  été  mentionné  sur  un 
carnet  de  dépôt.  —  Sol.  11  févr.  1873,  [Garnier,  Rép.  gén.,  V 
Quittance  (Timbre),  n.  291] 

1291.  —  Kn  vertu  des  principes  qui  précèdent,  n'est  soumis 
qu'au  timbre  de  quittance  et  non  pas  au  timbre  de  dimension 
l'acte  remis  par  un  huissier  au  débiteur  d_e  l'un  de  ses  clients  et 
constatant  qu'il  a  reçu,  à  titre  de  dépôt,  lé  montant  d'un  fermage 
pour  le  compte  de  ce  client;  ce  reçu  ne  peut  constituer  un  con- 
trat de  dépôt,  puisque  le  client  n'est  pas  présent.  —  Sol.  11  juill. 
18H2,  [Garnier,  Rép.  gén.,v°  Quittance  (Timbre),  n.64;  Tr.  alph. 
des  dr.  il'enreg.,  v"  Dépôt  de  sommes  et  valeurs,  n.  28] 

1292.  —  De  même,  le  reçu  délivré  par  un  notaire  à  un  client 
qui  lui  fait  un  dépôt  de  sommes  d'argent,  n'est  soumis  qu'au 
droit  de  quittance  de  10  cent,  si  ce  reçu  constate  exclusivement 
le  dépôt.  —  Sol.  25  févr.  1876  et  20  mars  1886,  [Garnier,  Rép. 
gén.,  y °  Quittance  (Timbre),  n.  1630] 
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12!):{.  —  Il  en  est  iJe  au'mp  hi  IVcril  iTiilj(|uf  la  rlpslinalion 
(Je  la  somme;  mais  il  en  est  aulremenl  si,  par  les  ('nonrialions 
qu'il  ontienl  le  rei;u  conslilue  un  vérilaljU'  onlrat  oMif^aloire. 
—  Mi'-tues  solutions. 

12!)'i.  —  A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  (^cril  qui  est  intitulé 
i\f-\)ii[  ne  oonstilufi  en  rt^alilë  qu'un  reçu  <le  sommes,  il  n'est 
passible  que  du  linihr.'  de  quiilance  ei  non  pas  du  timbre  de 
dimension.  —  <iarnier,  H'/i.  i/i'ii.,  v"  (Juitinitri-  (Tinibr»-;,  n.  fil. 

121)5.  —  .Mais,  lorsque  le  dépositaire  s'enfçafçe  à  servir  des 
intérêts  au  déposant,  il  y  a  là  une  mention  étrangère  au  rei;u, 
laquelle  rend  exifçible  le  timbre  proportionnel.  —  l'r,  nlph.  dfs 
)li\  d'rnfcij.,  V"  lit.,  n.  27. 

12il(>.  —  Ainsi,  les  bons  rie  caisse  délivrés  par  les  banquiers 
l'i  portant  rei;u  d'une  somme  déterminée  avec  obligation  de  la 

nbourser  à  tant  de  jours  de  vue,  ou  a  une  éporjue  déterminée, 

■r,  intérêt  à  '.\,  4  ou  .'>  p.  0/0,  sont  passibles  du  droit  de  timbre 

'|)ortionnel,  et  non  pas  du  droit.de   timbre  de  quittance.  — 

I.  «  mars  IH':),  ./.  Enicj.,  n.  lOr.7->;  —  .SiV,  Tr.  ul/ih.  des  -/c. 
'  iiri'i.!-,  V"  Crf'lit  funriir,  n.  t>f>,  et  v"  lli'pot  >ti'  sommes  et  lu- 
h-iiis.  n.  20;  liirt.  Enreij.,  v"  lu'pi'it  (Contrat  de),  n.  T'.l. 

12î)7.  —  On  a  soutenu  que  les  récépissés  de  dépots  de  fonds 
'  is  à  la  Banque  de  France  sont  assujettis  au  timiire  de  dimen- 

iii.  —  ijarnnT,  /{/'/'.  f/'''i.,  v"  Hffits  lu'ijririnliles  rt  non  »iC(/<i- 
'  :litrs,  n.  ."iij'J,  et  v"  l)i-iiùt,  n.  71  ;  '/'/•.  alph.  îles  dr.  d'enreij., 
i  lliini/w  ili-  France,  n.  6,  et  v"  Ih-pi'it  de  somme'*  rt  valeurs, 
II.  2().        Mais  cette  opinion  ne  parait  pas  exacte. 

121)8.  —  Kn  tout  cas,  les  reriis  provisoires  délivrés  en  al- 
ti'iKlaiil  la  rédaction  du  ri'gii  délinilir  ne  sont  passibles  que  du 
timbr.-  de  10  cent.  —  Sol.  I'.»  mars  1«:2,  [J.  Kninj..  n.  10120; 
'/'/•.  iitjili.  des  dr.  d'rnreij.,  lor.  i:U.\ 

12Si1).  —  On  admet  aujourd'bui  que  les  reconnaissancps  de 
dépi'it  créées  dirixtiMnent  par  le  Trésor,  et  que  délivrait  un 
comptable,  notammiMit  \\n  trésorier-payeur  (général,  en  cas  de 
dé|iot  de  fonds,  sont  exemptées  de  tout  droit  de  timbre,  soit 
(proporliontiei,  sr)it  di>  dimension,  en  vertu  rie  l'art.  I»),  L.  \'.\ 
bniin.  an  VII,  et  .le  l'art.  1,  «Ird.  10  oct.  18:i4,  l'acte  étant  fait 
pour  il-  compte  rie  l'Ktat.  —  Sol.  4  mai  IS74,  J.  b'.nreij.,  n. 
r.Mi72;  (larnier,  Ui'i>.  prr.,  n.  4i42l  —  Sir,  Tr.  nlph.  des  dr. 
d'iarrij.,  v"  Effets  neijorinljles  et  non  nêiioeinldis,  n.  20:i. 

ISIOU.  — •  .Mais  les  reconnaissances  de  dépôts  voiontain's  d''- 
livrées  [lar  un  trésorier-payeur  général,  de  fonds  reinbour.sablis 
fi  vui-  ou  h  terme  avec  intérêts,  tomlient  sous  l'application  de 
l'avis  lie  1808,  car,  dans  li's  opérations  rie  ce  genre,  les  Iréso- 
riers-payi'urs  généraux  agissent  non  pas  comme  îles  préposés 
du  Tri'sor,  mais  comme  île  simples  {larticiiliers  et  sont  seuls 
responsables  ilu  remt)oursement.  Il  est  vrai  que  ces  sommes  sont 
versées  aux  fonds  de  la  trésorerie  et  forment  un  supplément  de 
garantie  de  la  part  îles  Irésoriers-payeur.s  généraux  en  même 
temps  qu'elles  constituent  une  rissource  de  la  dette  lloltanle  i-t 
facilitent  h"  service  de  la  trésorerie;  mais  le  TrcMir  cepeiidaiit 
n'en  prolile  ipi'indirecteinenl.  --Sol.  '►  mai  IS7»,  précitée.  Tr. 
iilpli.  ilrs  dr.  d'inreij.,  v"  />é^)iî/  de  sommes  et  tuteurs,  u.  26;  lùet. 
Enrii).,  V"  Ih'iiiU  (Contrat  de),  n.  ^H.  —  V.  cep.  Sol.  16  nov. 
INi.O,  \J.  Enrei/..  n.  172;;il 

i:U)l.  —  Il  résulte  de  l'art.  IK  de  la  loi  de  1871  lui-même 
ipie  .SI  la  reconnaissance  du  dépôt  a  lieu  par  acte  aiillienliqiie. 
L'Ile  continue  k  devoir  être  rédigée  sur  timbre  de  dimension, 
alors  même  qu'elle  alïecterait  la  forme  d'un  simple  r«>i;u. 

ISi02.  Ainsi  l'acte  di*  dépi'it  de  sommes  dressé  par  un  no- 
taire et  constiitanl  le  dëp.'ii  entre  les  mains  du  nolairi>  lui  même, 
doit  et re  lait  sur  timbre  de  dimension.  —  Oarnier,  /<>';(.  ly'n., 
V"  lii  /iiit,  n.  70. 

I!t0!l.  -  Les  reconnaissances  de  depi'il  de  sommes  par  un 
inuliide  clie/.  I»j  receveur  d'un  liospice  sont  dispensées  du  timbre. 
V    infrn,  n.  i;t08. 

l'iOi.  Il  en  est  de  même  des  dépôts  de  sommes  dans  len 
ii'-ses  il'épargne,  -  \'.  sufirii,  v"  ('(ii.«i<c  </'('/)iiri;nc,  n.  27,"i  et 
28t. 

ISt()5.  —  Pour  les  rérépiRsésde  fonds  <lêlivréK  par  l'adminin- 
tration  des  postes,  V,  tii/rri,  v"  l'iislr\. 

i  'i.  Timhrr  des  iirles  de  recimniiissaure  dr  di'piUs  d'utijets. 

!:«)<(.  —  Comme  loua  les  autres  neli>«,  et  en  verlu  de  11  dis- 
position  gêiiêr.ile  .le  I  art.  P.*.  I,.  l'I  briim,  an  VII.  lea  ocles  d«» 
reconnaissances  de  .lêpôis  d'.dijeis  mobiliers  ou  le«  contrats  ron- 
stiitani  .'.-s  dépôts  sont  soumis  au  timbre. 

Kii-KiiToiRK.   —  T.mie  XVI 


13(17.  —  Seuls  les  écrlta  qui  sont  des  dooments  d''>Hre  in- 
léri.'ur  et  qui  ne  sont  pas  appelés  à  faire  t  ■  -  lo 

timbre,  car  ils  n."  conslitu-nl  pas  des  acte-  du 

mot,  et  d'ailleurs  1  art.    1,   L.   13  brum.  a:.      --      au 

timbre  que  les  <.  écritures  qui  peuvent  être  produites  en  justice 
et  v  (aire  foi.  ■• 

i308.  -  Ainsi  '■     '  're- 

ceveurs lies  commi.  «^ 

souscrites  par  les  ;i  Ij  -  .     ...  ,  nu- 

nes  et  le  retrait  de  ces  traites  constituenl  •>  d  wfdre 

administratif;  les  récépissés  auxquels  elles  '1  .  s.jot,  par 

suite,  exempts  du  timbre  ^Circ.  comptab.  p.iM.  i»  avr.  1»72, 
art.  56). 

13(M).  —  \.A  régie  décide  également  qu'aucun  droit  de  tim- 
bre n'est  exigible  sur  les  récépissés  délivrés  aux  personnes  qui 
sont  admises  dans  les  bospices  [>ar  les  rece»eurs  de  ce*  bospi- 
ces,  en  ce  qui  concerne  les  sommes  >■  '  "  .  "  '  •'■ni 
en  la  possession  des  mala'les  et  qu'il-  ^i- 

jour  h  riiospice;  on  considère  que,  .••■  .-  es 

règlements  et  étant  fonrlé  sur  des  raisons  d«  pol.ce,  il  v  a  li.  une 
opération  d'ordre  intérieur  qui  échappe  h  l'imfH'.t.  —  t)éc.  mio. 
Fin.,  H  sept.  1849,  [Instr.  gén.,  n.  18.10  —  Dec.  min.  Fin.,  1» 
avr.  187.Î  et  Cire,  du  directeur  de  l'assistance  publi.|ue,  8  juin 
187:;,  \J.  Enreij.,  n.  20870  —  Sol.  28  sept.  IN7»,  liaraier,  r» 
Quittance  ('Timbre.,  n.  083]  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr,  d'mrfj., 
V"  Pidcen  de  comptabilité,  n.  74-3. 

1310.  —  Mais  le  récépissé,  délivré  par  une  société  à  l'un  de 
ses  actionnaires,  pour  c.nslater  le  dép.".t  d'actions  en  vue  «l'une 
assemblée  générale  n'est  ni  un  document  d'ordre  intérieur,  ni 
un  certilical  «lesliné  à  remplacer  b-s  actions  pendant  la  durée 
du  dépôt;  en  con8é.|uencc  il  n'est  pas  exempt  <lu  tirobn*.  —  Tnl». 
Seine,  Kl  nov.  1888,  (."  générale  îles  voilures.  [J.  Enreij.,  n. 
2:iPJ:J;  damier.  H»'/»,  pi'r.,  n.  72iMt;  Hn\  du  not.,  ».  8I0O;  .4iin. 
de  dr.  romm..  1880,  Juri-ipr.,  p   28 

1311.  —  Le  droit  de  timbre  est  également  exigible  sur  le 
re(;u  ou  accusé  de  réception  qu'>  délivre  une  société  i  un  l>an- 
quier  pour  des  coupons  délacbés  d'actions  ou  d'obligations  que 
le  banquier  lui  a  remis  h  l'effet  d'en  opérer  le  recouvrement; 
on  ne  peut  soutenir  i|ue  es  titres   échappent  .i  t^tit  imp  ;  par 

I  application  de  l'art.  4.  L.  30  mars  1872,  qui  ex.'  Te 

de  .|uillance  les  reconnaissances  et  reçus  donn--  l'er 

la  r.'Uiise  d'effets  de  commerce,  car  les  roup.ms  ; ,-,.j.  des 

elfels  lie  commerce.  —  Sol.  14  août  1872  et  4  juin  l»7»,  lUar- 
nier.  Hep.  yen.,  \"  {fuillance  ,Timbre\  n    12»i7 

1312.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  II  -  re- 
connaissances ou  contrats  .le  ilêp.'>ts  d'.'i  nus 

soumis  qu'au  timbre  de  dimension;  il  ne  \:  ..  ,..-ul 

encore  aujonrd'liui  être  question  de  leur  apnli.|uer  en  aucune 
circonstance  le  droit  de  timbre  profxjrlionnel,  i]ui  siip(><.<s.>  une 
re.'onniiissance  de  sommes  d'argent.  —  /»!<•».  f;nrc.y..  \'  K/f/M  '/«• 
. '.<;if;icr.  (•,  n.  ilfitl. 

1313.  —  .\insi  les  récépissés  délivras  smi  par  la  Hanque  rie 
France,  soit  par  les  autres  établissement»  de  crédit,  jiour  con- 
stater   les   ilép<'.t8    v.<l'>nlnire«   -le    lilre<.    ••ITet»   jxd.l.r»    ..|   rthi«(<i 

rei;us  par  eux  élai- 
liislr.  gén..  2t.  I 
h.  67.3.06'  — .Si,-,  i  .... 

Ihet.  Knreij.,  v'"  /i«ii./<ir  lic  Kr.iurc,  n.  2«,  Hfri»  dr  rvmmtrrrr,  a. 
;.fi2,  n-'iepi^se.  H.  33, 

1314.  Il  eu  .'l.i.i  -  -  '  '  rie 
titres  au  porteur.     •   \ 

I3ir>.  ~  Décide,  pu.  mOO 

^eui  est  nécessaire  p<iur  un  arleain^  \..., 

'îïi  actions  qu«'  )••  lui  ri»nilr«i  à  M  \.  -i^u 
après  huit  J'"  ■  :^  I  II  .n.i'»  ix'i.  ln«-|. 
Kmi>'(/  ,  v"  /                                               I 

I3nt,  '1.1  "t''  i''M,»nt  reeoiinait- 

sancc    '  i  restituer 

»  une  ■  —  J.  Ru- 
I.-./,.  Il     ... 

1317.  est 

encore  exigi  ;-»«!- 

taire  s'engage  .4  r»l-lu<>r    noh  ik««,  omis 

leur  valeur;  il  v  a  alors,  en  r.  —  |Ik-| 
Ki»rc(/..  v»  f"  •     ' 

I3IN.  .vi- 
vante ;  .   II.-  |ue 


DÉPÔT.  —  Chap.  V. 


je  garantis  contre  la  somme  de  10,50()  IV.,  que  je  m'engage  à 
rembourser  à  première  réquisition  ou  à  représenter  en  nature  ». 
alors  surtout  qu'un  jugement  antérieur  a  décidé  que  la  reconnais- 
sance a  pour  objet  un  prêt  et  non  pas  un  dépôt.  —  Dec.  min. 
Fin.,  28  mai  186:!,  [Dict.  Enrcij.,  loc.  cit.^ 

1319.  —  ...  Kl  pour  l'acte  constatant  la  remise  de  23  actions 
avec  délégation  par  le  déposant  de  la  somme  nécessaire  pour 
en  racheter  d'autres.  —  Sol.  8   mars  1867,  [Uict.  Enreg.,  loc. 

1320.  —  Les  récépissés  délivrés  par  le  directeur  de  la  mon- 
naie des  matières  d'or  et  d'argent  devant  servir  à  la  fabrication 
(le  la  monnaie  étaient  soumis  au  timbre  de  dimension  et  non  pas 
au  timbre  proportionnel.  —  Dt'c.  min.  Fin.,  !>  déc.  1834,  [J.  En- 
leij.,  n.  11272] —  Sic,  Dkt.  Enreg.,  v"  Effets  de  commerça,  n. 
363.  —  .\ujourd'hui  ils  sont  soumis  au  timbre  de  quittance.  — 
V.  iufrà,  n.  1331. 

1321.  —  Pour  les  récépissés  d'objets  délivrés  par  l'admi- 
nistration des  postes,  Y.  infrà.  v°  Postes. 

1322.  —  Aujourd'hui  l'art.  18,  L.  23  août  1871  (V.suprà,  n. 
1284)  qui  crée  le  timbre  de  quittance  est  applicable  aux  récé- 
pissés de  dépôt.  D'ailleurs  un  avis  inséré  au  .Journal  officiel  du 
23  nov.  1871  porte  que  le  droit  de  timbre  de  10  cent,  est  exigi- 
ble sur  IfS  "  reçus  de  litres,  valeurs  ou  objets  négociés,  déposés, 
livrés  au  vendeur». —  Mais  c'est  ;\  la  condition  que  ces  reçus  ne 
soient  pas  constatés  par  acte  authentique.  —  V.  suprà,  n.  300. 

1323.  —  Toutefois,  en  vertu  de  la  jurisprudence,  il  n'y  a  lieu  à 
l'apposition  d'un  timbre  de  quittance  que  si  le  récépissé  de  dé- 
pôt ne  forme  pas  à  celui  qui  le  reçoit  un  titre  lui  permettant 
d'intenter  une  action.  Dans  le  cas  contraire  le  droit  de  timbre 
de  dimension  est  exigible.  —  V.  infrà,  v»  Quittance. 

1324.  —  Ainsi  le  droit  de  timbre  de  quittance  est  seul  exi- 
gible sur  les  récépissés  de  titres  délivrés  par  les  établissements 
de  crédit  lorsijue  ces  récépissés  ne  contiennent  autre  chose  que 
l'indication  de  la  valeur  reçue  et  ne  renferment  aucune  condi- 
tion accessoire  qui  permette  de  leur  attribuer  le  caractère  de 
contrat  de  dépôt.  —  Sol.  5  janv.  1872  et  14  avr.  1873,  [D.  73. 
3.434];  —  19  mars   1872,  [D.  73.3.434,  J.  Enreg.,  n.  19120-2°] 

—  Garnier,  v»  Quittance  (Timbre),  n.  65;  Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
reg.,  v°  Crédit  foncier,  n.  64,  et  v»  Reçu,  n.  13. 

1325.  —  Le  reçu  délivré  par  un  trésorier  général  de  titres 
nominatifs  déposés  dans  ses  caisses  afin  qu'il  procède  à  l'encais- 
sement des  dividendes  est  également  soumis  au  timbre  de  quit- 
tance de  10  cent.  —  Garnier,  R&p.  gén.,  v°  Quittance  (Timbre), 
n.  1263. 

1326.  —  11  en  est  de  même  du  récépissé  délivré,  dans  les 
mêmes  circonstances,  par  une  société  ou  par  un  particulier.  — 
Sol.  21  nov.  1889,  [Garnier,  loc.  cit.] 

1327.  —  11  importe  peu  que  les  conditions  du  dépôt  soient 
imprimées  en  marge  du  reçu,  pourvu  qu'elles  ne  figurent  pas 
sur  le  reçu   lui-même.  —  Sol.  10  nov.   1889,  [Garnier,  loc.  cit.] 

1328.  —  C'est  encore  le  timbre  de  10  cent,  qui  est  applica- 
ble au  reçu  ou  accusé  de  réception  que  délivre  une  société  à  un 
banquier  pour  des  coupons  détachés  d'actions  ou  d'obligations 
que  le  banquier  lui  a  remis  à  l'elTet  d'en  opérer  le  recouvrement. 

—  Sol.  14  août  1872  et  4  juin  1879,  [Garnier,  Rép.  gén.,  v°  Quit- 
tance   Timbre),  n.  1267. 

1329.  —  Le  récépissé  provisoire  délivré  par  un  établisse- 
ment de  crédit  au  déposant  en  cas  de  dépôt  de  titres,  en  atten- 
dant la  rédaction  du  récépissé  définitif,  n'est  passible  que  du 
timbre  de  quittance,  parce  qu'il  constate  exclusivement  le  reçu 
des  titres  et  n'est  pas  destiné  à  servir  de  titre  au  déposant  pour 
réclamer  la  restitution  des  litres  déposés.  —  Sol.  19  mars  1872, 
précitée.  —  Tr.  alph.  des  dr.  d'cnreg.,  v»  Crédit  foncier,  n.  64. 

1330.  —  De  même  encore  la  quittance  à  souche  délivrée  par 
une  commune  lors  du  dépôt  de  titres  au  porteur  destinés  à  être 
échangés  contre  des  titres  nominatifs  est  passible  du  timbre  de 
quittance  de  10  cent.  —  Sol.  30  mai  1879,  ((Jarnicr,  Rép.  gén., 
V  Quittance.  fTimbre),  n.  9)8]  —  Cire,  compt.  publ.  23  avr.  1879, 
i;  14. —  Pour  les  titres  déposés  dansée  but  dans  la  caisse  d'une 
société,  V.  infrà,  v"  Valeurs  mobilières. 

1331.  —  Les  récépissés  délivrés  par  le  directeur  de  la  mon- 
naie, des  matières  d'or  et  d'argent  devant  servir  à  la  fabrica- 
tion de  la  monnaie  sont  soumis  au  timbre  de  quittance.  — 
f>icl.  Enreg.,  v"  Récépissé,  n.  23.  —  V.  suprà,  n.  1320. 

1332.  —  Au  contraire,  les  reconnaissances  de  dépôt  de  titres 
et  valeurs  sont  passibles  du  timbre  de  dimension  lorsqu'elles 
font  connaître  les  conditions  du  dépôt.  —  J.  Enreg.,  n.  3023. 


—  Sol.  19  mars  1872,  [D.  73.3.434];  —  19  déc.  1876,  [Garnier, 
Rép.  gén.,  V  Effets  négociables  et  non  négociables,  n.  358;  Dict. 
Enreg.,  v  '  Quittances,  reçus,  décharges  (timbre),  n.  337  bis]  — 
Sic,  J.  Enreg.,  n.  5il23  ;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Crédit 
fincier,  n.  63,  et  V  Reçu,  n.  13. 

1333.  —  11  en  est  ainsi  spécialement  des  reconnaissances 
délivrées  par  la  Banque  de  France.  —  Sol.  19  mars  1872,  pré- 
citée. —  V.  suprà,  n.  1312. 

1334.  —  De  même,  les  récépissés  aux  termes  desquels  une 
société  reconnaît  avoir  reçu  des  actions  qui  lui  ont  été  déposées 
en  vue  de  l'assistance  à  une  assemblée  générale  des  actionnaires, 
et  s'engage  à  les  restituer  après  l'assemblée  aux  déposants  en 
échange  des  récépissés,  sont  passibles  du   timbre  de  dimension. 

—  Trib.  Seine,  16  nov.  1888,  C'''  générale  des  voitures,  [,7.  En- 
reg., n.  23193;  Garnier,  Rép.  pcr.,  n.  7200;  Rev.  du  not.,  n. 
8160;  Ann.  de  dr.  cnmm.,  1889,  Jumpr.,  p.  28.  —  Sic,  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  v°  Reçu,  n.  2.;  Thomas  et  Servais,  n.  367.  — 
V.  en  sens  contraire,  Wahi,  Ann.  de  dr.  comm.,  loc.  cit. 

1335. —  Le  timbre  de  dimension  est  également  exigible  sur 
les  récépissés  délivrés  par  les  établissements  de  crédit  pour 
constater  que  des  valeurs  leur  ont  été  remises,  si  ces  récépissés 
ajoutent  qu'elles  ont  été  remises  pour  être  gardées;  il  y  a  alors 
un  véritable  contrat  de  dépôt.  —  Sol.  14  avr.  1873,  19  déc.  1876 
et  14  avr.  1880,  [Garnier,  v"  Quittance  (Timbre),  n.  66;  Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Dépôt  de  sommes  et  valeurs,  n.  29; 
Dict.  Enreg.,  V  Quittances,  reçus,  décharges  (Timbre),  n.  377 
bis]  —  Sol.  14  août  1874,  \Tr.  alph.  des  droits  d'enreg.,  loc.  cit.] 
~  Cire,  belge,  24  janv.  1884,  [Thomas  et  Servais,  n.'249]  —Sic, 
Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  rit.,  et  v"  Reçu,  n.  13;  Thomas 
et  Servais,  loc.  cit. 

1336.  —  Le  récépissé  de  dépôt  de  valeurs  mobilières  que  le 
dépositaire  s'engage  à  restitupr  à  première  réquisition,  sans  avoir 
le  droit  d'en  disposer  autrement  que  comme  garantie,  est  pas- 
sible du  timbre  de  dimension.  —  Sol.  22  déc.  1890  et  14  juin 
1893,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Dépùt  de  sommes  et  valeurs. 
n.  30] 

1337. —  Il  en  est  de  même  pour  l'écrit  ainsi  conçu  :  <i  .\ous 
soussignés.  A...  et  B...,  directeurs  de...,  reconnaissons  avoir 
reçu  en  dépôt  de  M""^  X...,  demeurant  à  Paris,  la  somme  de 
6,000  fr.,  en  douze  bons  départementaux  de  300  fr.  au  porteur, 
que  nous  lui  remettrons  à  sa  première  demande  n.  —  Sol.  19 
déc.  1876,  [Dict.  Enreg.,  v"  Effels  négociables,  n.  560] 

1338.  —  Le  timbre  de  dimension  est-il  exigible  quand  des 
valeurs  mobilières  sont  reçues  en  dépôt,  alors  même  qu'il  s'agit 
de  titres  au  porteur  déposés  dans  les  caisses  de  la  société  qui  les 
a  émis,  et  échangés  contre  un  certificat  de  dépôt  nominatif  et 
négociable?  L'affirmative  est  admise  en  Belgique.  —  Cire,  belge, 
24  janv.  1884,  précitée.  —  Déc.  min.  Fin.,  26  mars  1884,  (Thomas 
et  Servais,  n.  360]  —  En  France,  au  point  de  vue  du  droit  d'en- 
registrement, le  certificat  de  dépôt  est  assimilé  à  un  titre  nomi- 
natif négociable  (V.  infrà,  v"  Valeurs  mobilières).  Il  doit  donc 
lui  être  assimilé  également  au  point  de  vue  du  droit  de  timbre 
et  donner  lieu  au  droit  de  timbre  proportionnel  établi  par  la  loi 
du  3  juin  1830.  Par  suite,  il  est  compris  dans  l'abonnement  au 
timbre  contracté  par  la  société.  —  Sol.  16  mai  1865,  [Dict.  En- 
reg., v°  Récépissés,  n.  25]  —  V.  du  reste  infrà,  v"  Valeurs  mo- 
bilières. 

1339.  —  Un  certificat  de  réception  de  marchandises  à  répa- 
rer est  un  reçu  passible  du  droit  de  timbre  de  quittance.  — 
Garnier,  Rép,  gén.,  v  Quittance  (Timbre),  n.  1576. 

1340.  —  Lorsqu'un  commissionnaire  reçoit  des  objets  qu'il 
doit  faire  transporter  par  le  chemin  de  fer  pour  le  compte  du 
déposant,  la  mention,  signée  ou  non  signée,  constatant  la  récep- 
tion des  objets,  est  passible  d'un  droit  de  10  cent.,  distinct  du 
droit  de  timbre  applicable  au  récépissé  servant  de  titre  au 
transport  par  chemin  de  fer.  —  Trib.  Seine,  25  mars  1881,  C'" 
parisienne  des  voitures,  [S.  81.2.271,  P.  81.1.1262,  D.  82.3.63] 
—  Trib.  Rouen,  13  avr.  1881,  C'"  des  messageries  nationales  de 
Rouen,  ÎS.  81.2.171,  P.  81.1263] 

1341.  —  l-.es  bulletins  de  dépôt  des  bagages  délivrés  par  le 
gérant  d'un  hôtel  aux  voyageurs  qui  descendent  dans  cet  hôtel 
ou  à  ceux  qui,  en  quittant  cet  hôtel,  y  laissent  leurs  bagages 
en  dépôt,  sont  passibles  du  timbre  de  quittance  de  10  cent., 
comme  reçus  d'objets.  —  Sol.  24  déc.  1872,  [D.  73.3.449] 

1342.  —  D'après  l'art.  20  de  la  loi  de  1871,  les  quittances  et 
reçus  ne  sont  soumis  au  timbre  que  s'ils  portent  sur  une  somme 
de  plus  de  10  fr.  Mais  l'accusé  de  réception  par  une  société  à  une 
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autre  socif-tf^  de  coupons  île  litres  f  st  passitpli'  'lu  ilrnit  de  liniltm 
de  10  cent.,  alors  mf^ine  que  ces  coupons  dt-lacliés  d'oliligalions 
dont  les  numi'Tos  étaient  préc<*detnment  sortis  à  uti  tirage, 
avaient  été  indûment  payés  par  la  société  qui  reijoit  les  litres; 
on  ne  peut  inférer  de  là  que  ces  coupons,  soient  sans  valeur,  car, 
par  cela  nriAme  qu'ils  onl  été  indûment  payés,  ils  sont  le  titre 
de  la  ré()étition  a  exercer  contre  les  porteurs  des  olilif^aliofia  et 
nul  ainsi  une  valeur  certaine.  —  Tril).  Seine,  {'S  déc.  187H, 
'■lé  marseillaise  de  crédit  industriel  et  commercial,  |i).  "4.5. 
./.  Enir<i.,  n.  i'JliOQ;  Uarnier,  !(''}>.  pi'r.,  n.  'M02;  C-mtr. 
r.inrii.,  n.  i:i2s4',  ll'i .  du  mit.,  n.  4C:)I| 

1!l'ï!l.  —  Les  actes  sous  seing  privé  contenant  reconnais- 
sance sur  dépôt  ou  consignation  d'-  marctiandises  ou  valeurs, 
peuvint  être  écrits  sur  papier  au  timbre  de  dimension.  —  l»é- 
lih.  Kl  mai  I8:H,  [S.  :i:t.2.(i4,  P.  clir.l  —  V.  inf,a,  v»  Gaije. 

\'.Vi\.  -  l'our  le  timiire  des  récé|)is8é8  délivrés  par  les  ma- 
gasins généraux,  V.  infrii,  V  Magasins  généraux. 

§  W.  Tiiiiliic  lies  iides  'le  dé/jôls  d'actes  el  pièces. 
1"  Céncialiiéi. 

lU'ir».  -  Kii  [)rinci(»e,  et  sauf  les  exceptions  oui  seront  indi- 
<|  liées  dan-.  |i-8  développements  suivants,  un  acte  de  défuM  de  pif- 
ces  ou  d'ucti'S  doit  éire  fait  sur  papier  timl>ré  au  timbre  de 
dimension,  conformément  aux  termes  généraux  de  l'art.  12,  !.. 
\'.\  brum.  an  \'il,  Pl  sous  peine  d'une  amende  de  20  fr.  (L.  1.1 
brum.  an  Vil,  art.  26;  I..  10  juin  1«24,  art.  10). 

liliO.  —  il'ailleurs  le  grellier  seul  encourt  une  amende  s'il 
rédige  sur  papier  non  liinbré  le  dépi'il  du  [laraplie  et  de  la  si^'iia- 
ture  d'un  notaire;  le  notaire  n'encourt  aucune  amende,  à  moins 
qu'il  n'ait  mis  son  paraplie  et  sa  signature  sur  une  feuille  de 
papier  non  timbré.  -  .'^ol.  28  déc  lHt)8,  [(iarnier,  Ui'/).  iji'n.,  v" 
llriiiU,  n.  172'  —  '/'('.  iilitli.  (tes  dr.  d'emeij.,  v»  /)('/'""'  '/c /ji'TCS, 
n.  2V2;  Dicl.  Knreg.,  v"  llepi'il  irwles  cl  pièces,  n.  .'il. 

1U47.  —  Kn  oulri',  il  faut  que  les  actes  déposés  soient  préa- 
lablement revêtus  du  timbre;  car,  d'après  l'art.  2i  de  la  même 
loi  du  i:i  brum.  an  Vil,  «  il  est  fait  déli-iisc  aux  notaires,  liuis- 
siers,  grelli.TS,  arbitres  et  experts  d'agir...  S'ir  un  acte,  re 
gistre  ou  ell'et  de  commerce  non  écrit  sur  pa|)ier  timbré  du 
timbre  prescrit  ou  non  visé  pour  timbrer.  La  contravention  à 
cette  disposition  rend  l'olficier  public  passible  d'une  amende 
que  l'art.  ÏO  de  la  même  loi  avait  (ixee  à  KMi  fr.  el  iiui  est 
aujourd'liui  de  30  fr.  (L.  1(>  Juin  182V,  art.  toi.  Il  est,  d'autre 
pari,  oliligé  de  payer  les  droits  de  limlire  (L.  I.'l  brum.  an  VII, 
art.  21)). 

1348.  -  Ainsi  un  greffier  ne  peut  recevoir  en  dépi'd  des 
pièces  non  timbrées  destint-es  à  servir  ilana  une  instruction  or- 
donnée (lur  jugement.  --  'l'iib.  Saint-tlalais,  l""'  sept.  18l)0, 
|ljarnier,  v  .Kele  pas>,e  en  ednsi'ijitenie  d'un  autre,  n.  Mil 

13i!K  —  l>e  même,  quoiijiie  les  titres  depoKcs  nu  greffe  a 
l'appui  d'une  deniande  en  cession  de  biens  forniée  par  un  débi- 
teur soient  dispensés  d'enregistrement,  ils  ne  sont  pus  dispensés 
du  droit  di'  liinbre.  —  liée.  mm.  Km.,  7  juin  18(18,  liislr.  gén., 
n.  :iNlii.  !;  18;  J.  /•;»ir.;/.,  n.  2X8:'! 

l!ir>0.  -  I..e  rapport  d'arbitres  défiusé  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  |iar  ii|iplicalion  de  l'art.  K'M ,  ('..  proc.  civ.,  doit 
êtri'  timbré  avant  d'êlre  d.  posé.  —  |)éc.  tnin.  I''iii.,  22  juin  I82.S, 
jlnstr.  gén.,  n.  1In;1,  S  12;  finrmer,  r"  cit.,  n.  Iti2| 

inr>l.  Mais  le  gridlii-r  c|ui  rei,'oil  en  dé|>ot  des  reconnais- 
sances de  dettes  non  liiiibrées  ni  enregistréi's,  trouvées  sur  la 
voie  piibliiiue  par  le  déposant,  n'est  pas  tenu  des  droits  et 
ameinles  de  timbre,  le  dépi'.t  ayant  l'té  fait  dan*  l'intérêt  île 
l'ordre  public  et  non  pas  dans  un  iiilérêl  particulier.  —  helib. 
12  mai  1821»,  \J.  Knieg.,  n.  UIIIH,  -  Sir,  Tr.  alpli.  «/o  ,ir.  >lrn 
mj.,  \o  Ih'iiiU  de  pures,  n.  27--;  Ihel.  Knreg.,  \-<  .{rte  passe 
en  ronv'i/iu'nci'  il'un  autre,  n.  'MV  ;  'l'Iiomas  i-l  Ser\ais,  n.  2072. 

1!I52.  -  La  signature  et  le  paraplie  des  notaires,  dentin^s  l'i 
ôiro  déposés  nu  greffe  du  tribunal  civd  et  de  lu  pistice  d>-  paix, 
doivent  être  sur  iiapier  timbré.  ."^ol.  2h  ocl.  |Nti;i,  •iarnier, 
V"  cit..  II.  171;  Ihet.  Elirez.,  v°  llépill  d'actes  et  pmes,  n.  .'>!' 
Déc.  min.  lin.  et  .lusl.,  17  ocl.  (821,  llnslr.  gen.,  n.  liNiti  ; 
2t'>  juill.  et  11  aoilt  18ti1  (liistr.  gén.,  n.  lOOH;;  -  H»  nov. 
IM)I,  Miarnier,  /l<7>.  /ut.,  n.  Iti40,  Dec,  mm  Km.,  ïi'i  juill. 
el  (l  aoùl  IHiil,  Inslr.  gen.,  n.  2100;  r.arnhr,  /i''/i.  /w'r  ,  n. 
Iîi4(»l  -  Sol.  28  d.»c.  18(18.  Jr.  alph.  desdr.  drnrru  ,  V  Ik'iuA 
depiic'-.  Il    21-2     -    (iniiiiti.  Hep.  j/i'i».,  i'ii<.,  n.   i'H.tht.l. 


Enrf'i  .  >"  lit-,   II.  ;>!.   —  .Ni'',  /'<        '' 

ISiô:!.  —  Les  signatures  ei  |  ;; 

civil  peuvent  être  sur  papier  (!•  ■  t 

.lust.,  2<i  juill.  el  6  aoùl  18f>1,  précitées. 

1354.  —  Il  v  a  lieu  d'appliquer  aii«  HrffwM»  dVle»  l'wrl.  2:i 
de  la  loi  rlu  Kl  brum.  an  VU.  d'.  '         '       ' 

fait  ni  expédn'  deux  actes  à  la  .- 

feuille  de  papier  timbré,  nonob-  'il 

contraire  <>.  —  V.  supra,  v»  Acte  evnl  a  iu  »uj<e  d'un  uulrt. 

1355.  —  Ainsi  l'acte  de  dépiM  ne  peut  éire  niii  «ur  la  même 
feuille  de  timbre  que  l'acte  déposé.  —  iJélib.  29  '  '''"  J. 
des  n'it..   n.   2'.)25    —  Dfc.  mm.  Fin.,  I-*»   mars  1^ 

1819,    J.  des  mit.,  loc.  cil.<  —  Sol.   IS  mars   IN  .». 
AeÀe  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  293]  —  Sic,  ljarui«r,  i-«;.  t»<.; 
Dict.   Enreg.,   v"    Acte  écrit  a  la  suite  d'un  autre,  a.   44:    Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  v*  Acte  écrit  à  la  suite  d'un     ■'       -    '''; 
Tliomns  et  Servaio,  n.  KiOH;  l)ict.  Enreg.,  v*  .Me  v 

d'un  autre,  n.    Ki'JM.   —  Contra.  Trib.   helhel,  !•  i-   •<. 

[Garnier,  /or.  cit.] 

135G.  —  Par  exemple,  l'acte  de  dép<')l  ne  peut  être  écrit  i  la 
suite  d'un  cahier  des  charges.  Une  adjudication  ne  peut  être  da- 
vantage écrite  à  la  suite  de  l'acte  de  dép<M  du  cahier  des  charges. 
—  V.  infra.  v"  Vente. 

1357.  -  L'acte  de  dépôt  de  la  signature  et  du  paraphe  d'un 
notain-  ne  peul  être  écnl  à  la  suite  de  l'acte  où  cette  signature  est 
apposée  et  certifié"'.  — Déc.  min.  Fin.,  I7uct.  1N2I,  [Inslr.  gén. 
n.  1(H>8.  Contr.  Enreg.,  n.  281]  —  Soi.  1'»  mai  IHlto.  J.  Enreg., 
n.  !t76t»;  —  Sic,  l>ict.  Enreg.,  v  cit.,  n.  4«»;  Thomas  el  Servais, 
n.  17o:i. 

1358.  —  La  règle  d'après  laquelle  l'acle  de  dëp<">t  ne  peul 
être  écrit  ^  la  suite  de  l'acte  déposé  s'applique  au  ras  où  I  acte 
déposé  est  un  acte  délivré  par  un  notaire  en  brevel.  —  J.  Enreg., 
n.  7420;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  f  cit.,  n.  2.1;  Dirt.  Enreg., 
1"  cit.,  n.  44;  Thomas  el  Servais,  n.  Ii'.99  et  17iMt.  —  Kl  peu 
importe  que  ce  brevel  ait  i-té  délivré  par  le  notaire  qui  rédige 
l'acte  de  dépi"'t.  —  .Mêmes  autorités. 

135».  —  L'art.  2.1.  L.  13  tirum.  an  VII,  permettant  de  rédurer 
l'acle  de  ratification  à  la  suite  de  l'acte  ratifié,  on  'b-c-ie  par 
analogie  que  le  dépôt  de  l'acte  de  ratification  peu'  ■    a 

suite  de  ce  d'-rnier  acte.  —  Trib.  Douai,  ."i  mars  I' 
v"  .\eie  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  14-1";  Ti.  ■..,  ■     .      --'r. 
d'enreg.,  e<xl.  rerfc.,  n.  41  ;  lUrt.  Enreg.,  y  .{ete  écnl  a  la  suite 
d'un  autre,  n.  39;  J.  Enreg.,  n.  5986;  Thomas  el  Servais,  n. 
17ri'Ji 

1300.  —  Il  n  été  déridé  d'autre  part  qu'fi  la  suite  de  l'acte 
de  dépôt  on  peut  rédiger  l'acte  de  décharge  des  pièces,  litres  ou 
sommes  d. -posées  chez  des  officiers  publics.  —  Déc.  min.  Fin.,  Il 
|anv.-2.»  févr.  182('i,  \J.  Enreg.,  n.  H3S4:  J  dei  n-t  .  n  5^17; 
Inslr.  gén.,  n.  IIH'i.  S  8|  —  .v;i.  .  - 

13(tl.   —    ...  (Juoii  peut   r.  ■  il 

l'acte   de  dépôl  île  la  quittance  , .    ut 

alors  même  (|ue   la   quittance  |tar  un  autre    ni»- 

taire.  —  Trib   Falaise,  22  déc.  1^  n  f^vr    ta*4.    J. 

Enreg.,  n.  r.98(i  ;  J.  des  n'd.,  n.  *>*"  f  - 

.Sic,  Tr.  alph.    des   de.  d'enreg.,    v*  /'  \' 

Testament,  n.  79;  Uicl.  Enreg  .  v»  A' (  ;u 

tre,  n.  73. 

'13(l!2.  —  ...  (Ju'on  peut  rédiger  k  la  suil*  H'un  ennlml  «le 
vente  l'acte  de  dépôt  de  t,i  i  I4 

vente  nu  à  la  suite  de  l'a'  4 

i|iiillance    du    prix.  —     M  ne 

•  eus,  Trib.  Seine,  Il  aoùl  |h4l,  ^l*.  Htp.,  v^  Hmrrg.,  u.  i>àl*  *l 
022H      -  Thomas  el  Servnin.  n    INiU 

13113.  Il   est    i  ..-,..  .  .    ,^ 

ri'dii:''r   l'acle  de  d.  «e 

trouve  la  marque  oii  1 

marquer  les  arbres 
hroposeni  d'alMltre 

lolêls,  car  une  empreiru  ■  n  .■■.■,  y.\ .  ,1  •  -«  '      «'.•  w\.   1^  II'. 

J     Km../.,  n.   'J'ù't  \     iil^nl.  Il     11'»^ 

I3((l.  -  I..-  .1.  le,  .le  d.-'i.-'  ..  K,.^-  d.-.  ,vt.-.  d.-  ;r.'  no 
lialure  s. ml   r  • 

13415. 

lage  l'Ire  jinriee   mu     .1  m.-  i..^     .vu     ■  n 

de  l'aele  il.>  dep.'.i.    —  J    Enre./.,  ni 

d'enreg.,  \*  .\ctr  cent  d  la  tuttt  du»  t  n- 

r<0.,  titd.  itrb.,  n.  4à.  —  CoKtiâ,  TIomum  *i  ^«r«*i•,  •..  I«»4I. 
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DEPOT.  —  Chap.   V. 


l!i(î(i.  —  L'acte  de  dépùl  d'actes  chez  un  notaire  est  passible 
du  timbre  de  dimension. 

13(57.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'acte  de  dépôt  de 
pièces  destinées  à  servir  de  titres  pour  la  conversion  de  la  rente 
sur  l'Rtat  :  il  faut  dire  pour  les  droits  de  timbre  ce  qui  a  été  dit 
pour  les  droits  d'enregistrement  (V.  suprà,  n.  1037);  l'acte  de  dé- 
pôt n'est  pas  parmi  les  actes  indispensables  à  la  conversion  que 
les  lois  relatives  à  la  conversion  dispensent  du  timbre.  —  Tr. 
alph.  dexdr.  d'enreg.,  v"  Dette  publique,  n.  32. 

1368.  —  Le  dépôt  dans  une  élude  de  notaire  d'une  procura- 
tion donnée,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
à  Teffel  soit  de  traiter  à  l'amiable  pour  le  compte  du  mandant, 
soit  de  toucher  l'indemnité  d'expropriation  qui  lui  est  due  n'est 
pas  plus  dispensé  du  timbre  que  de  l'enregistrement.  —  V.  là 
décision  citée  suprà,  n.  1030. 

1369.  —  La  double  minute  déposée  chez  l'un  des  notaires 
rédacteur  n'est  pas  une  expédition  et  est  passible  du  droit  de 
timbre  de  dimension  ordinaire.  —  ./.  des  not.,  n.  12376;  Gar- 
nier,  Dépôt,  V  Rép.  gén.,  n.  141. 

3»  Greffiers. 

1370.  —  Aux  termes  de  l'art.  2,  Décr.  13  janv.  1808,  qui  est 
spécial  aux  dépôts  laits  au  greiïe,  les  actes  de  dépôts  sont 
transcrits  à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  un  registre  en  papier 
timbré.  Les  actes  de  décharge  de  ces  mêmes  dép("its  sont  portés 
sur  le  registre,  en  marge  de  l'acte  de  dépôt. 

1371.  —  Est  sujet  au  timbre  de  dimension,  le  certificat  du 
greffier  constatant  qu'une  copie  collationnée  a  été  déposée  au 
greffe   pour   purger   une   hypothèque   légale.    —  J.  Enreg.,  n. 

ln001-2°. 

1372.  —  11  en  est  de  même  de  l'acte  de  dép(H  de  l'affiche 
destinée  à  être  apposée  sur  un  tableau  spécial  dans  l'auditoire 
du  tribunal,  en  cas  de  cession  de  biens.  —  Dec.  min.  Fin.  et  Just., 
181.Ï,  [./.  Enrcg.,  n.  i)0021  — Sic,  Tr.  alph.  des  dr.  d'cnreg.,  v" 
Dépôt  de  jiiéces,  n.  24-1°. 

1373.  —  Les  expéditions  des  procès-verbaux  constatant  le 
dépôt  au  greffe  de  la  justice  de  paix  des  actes  de  sociétés  sont, 
depuis  le  l''"' juill.  1892,  aH'ranchies  du  timbre,  par  application 
de  l'art.  12,  L.  26  janv.  1892,  qui  dispense  du  timbre  les  expé- 
ditions délivrées  par  les  greffiers  des  justices  de  paix  en  ma- 
tière civde  et  par  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes. 

—  Sol.  3  sept.  1892,  [S.  et  P.  93.2.200J 

1374.  —  Mais  les  expéditions  qui  se  réfèrent  à  des  dépôts  effec- 
tués à  partir  du  P'  juill.  1892  doivent  seules  être  admises  à 
bénéficier  de  l'exemption  d'impôt.  —  Même  solution. 

1375.  —  Décidé  cependant  que  les  n-cépissés  que  les  gref- 
fiers de  justice  de  paix  délivrent  lors  des  dépôts  qui  leur  sont 
laits  en  exécution  de  l'art,  o,  L.  .S  nov.  1894,  sur  les  sociétés 
agricoles,  doivent  être  rédigés  sur  papier  frappé  du  timbre  de 
dimension.  —  Dec.  min.  Fin.  et  .lust.,  27  juill.  et  19  août  1895, 
[^Instr.  gén.,  n.  2889;  ./.  Enreg.,  n.  2570i  ;  iJarnier,  Rép.  pér., 
il.  86.Ï0,  §  43] 

1376.  —  Les  actes  de  dépôt  en  matière  de  faillite  que  l'art. 
10,  ^  I,  L.  26  janv.  1892,  alîranchil  de  la  formalité  de  l'enreijis- 
Irement  (\'.  suprà,  n.  1003  et  lOOi),  sont  également,  aux  termes 
d»  la  même  disposition,  allranchis  de  la  formalité  du  timbre. 

1377.  —  .Mais  le  certificat  ou  récépissé  délivré  par  le  greffier 
des  titres  qui  lui  sont  déposés  par  les  créanciers  pour  la  vé- 
rification de  leurs  créances  est  sujet  au  timbre  de  dimension. 
Ces  actes,  il  est  vrai,  sont  exempts  de  l'enregistrement,  mais  ci'la 
n'entraîne  pas  dispense  des  droits  de  timbre.  —  Dirt.  Enreg., 
v  Récépissé,  n.  26. 

1378.  —  Kst  également  soumis  au  timlire  le  certificat  du 
syndic  de  la  faillite,  conçlatant  (]ue  ces  titres  lui  ont  été  remis. 

—  Dirt.  Enreg.,  hc.  cil. 

137î>.  —  Le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du 
procès-verbal  de  visite  d'un  navire  est  soumis  au  timbre.  —  Dec. 
min.  Fin.,  13  déc.  1828,  [Instr.  gén.,  n.  1272,  S  12|  —  Tr.  alph.  des 
dr.  d'erireg.,  v"  .Marine  marchande,  n.  16-1. 

1380.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  du  dépôt  du  procès- 
verbal  de  visite  'l'un  navire  destiné  au  petit  cabotage.  —  Même 
décision.  —  Sic,  Garnier,  t"  cit.,  n.  132;  Tr.  alph.  des  dr.  d'cn- 
reg., eod.  verlj.,  n.  16-2". 

1381.  —  Sont  so'imis  au  timbre  les  dépôts  au  greffe  des  rap- 


ports des  capitaines  au  long  cours  et  au  grand  cabotage  (Instr. 
gén.,  n.  1272,  §  12;  Dict.  Enreg.,  v»  Marine  marchande,  n.  :)2j. 
1382. —  Il  en  est  autrement  des  dépôts  de  petits  rapports  dans 
lesquels  on  indique  seulement  le  jour  du  départ,  le  nom,  le  port  et 
le  chargement  du  navire  ainsi  que  la  visite  et  le  jour  d'arrivée.  — 
Mênne  instruction.  —Sic,  Dict.  Enreg.,  eod.  verb.,  n.  53. 

1383.  —  De  même  que  les  dépôts  les  rapports  des  capitaines 
de  navires  à  la  suite  de  naufrages  doivent  être  enregistrés  en 
débet,  ils  doivent  être  visés  pour  timbre  en  débet,  sauf  à  recou- 
vrer les  droits  contre  les  parties.  —  Dec.  min.  Fin.,  8  août  et 
24  sept.  1808,  [Inslr.  gén.,  n.  402] 

1384.  —  Le  registre  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
ou,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tribunal  ci- 
vil, et  sur  lequel  sont  collés  des  modèles  de  marque  de  fabrique 
est  exempt  du  timbre.  11  en  est  de  même  des  modèles  eux-mê- 
mes. —  Garnier,  v"  cit.,  n.  139. 

1385.  —  Mais  le  registre  sur  lequel  sont  rédigés  les  procès- 
verbaux  de  dépôt  des  marques  est  soumis  au  timbre.  —  Garnier, 

lor.  cit. 

1386.  —  Le  registre  spécial  qui,  d'après  l'art.  7,  Décr.  26 
juill.  1838,  doit  être  tenu  au  greiïe  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  pour  les  dépôts  des  marques  de  fabrique  des  étrangers 
et  des  Français  dont  les  établissements  sont  situés  hors  de  France, 
est  exempt  du  timbre.  —  Garnier,  v"  cit.,  n.  139. 

1387.  —  L'expédition  du  procès-verbal  de  dépôt  d'un  dessin 
de  fabrique  destinée  à  servir  de  titre  au  fabricant  est  sujette  au 
timbre.  —  Dec.  min.  Fin.,  12  juill  1845,  [Instr.  gén.,  n.  1755, 
S  3] 

1388.  —  Il  a  été  décidé  que  le  registre  contenant  indication 
du  dépôt  des  dessins  de  fabrique  au  grelfe  du  tribunal  de  com- 
merce, à  défaut  de  conseil  de  prud'hommes,  doit  être  sur  papier 
timbré.  —  Dec.  min.  Fin.,  12  juill.  1845,  précitée.  —  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  \°  Certificat,  n.  25.  —  Contra,  Dec.  min.  Fin., 
20  juin  1809,  [Instr.  gén., n.  437]  —  L'instruction  générale,  n. 2 133, 
avait  paru  vouloir  revenir  à  cette  dernière  décision;  mais  celle 
du  12  juill.  1845  a  été  confirmée  par  une  décision  du  ministre 
des  Finances  du  25  mars  1876.  —  Garnier,  Rép.  pér.,  a.  4460; 
Inslr.  gén.,  n.  2548,  §  1.  —  V.  cep.  Dict.  Enrcg.,  v°  Marques  et 
dessins  de  fabrique.,  n.  7. 

1389.  —  Décidé  également  que  les  certificats  constatant  le 
dépi'it  de  dessins  faits  parles  fabricants  au  conseil  des  prud'hom- 
mes sont  soumis  au  timbre.  —  Dec.  min.  Fin.,  20  juin  1809, 
[Instr.  gén.,  n.  437)—  Délib.  8-22  juill.  1828,  [J.  Ewreg.,  n.  9122] 
—  Dec.  min.  Fin.,  12  juill.  1845,  précitée.  —  Tr.  alph.  des  dr. 
d'enreg.,  loc.  cit.;  Dict.  Enrcg.,  v°  Marques  et  dessins  de  fabri- 
ipie,  n.  8.  —  Cette  décision  est  encore  exacte  aujourd'hui,  les 
art.  12,  L.  20  janv.  1892,  ne  dispensant  du  timbre  que  les  ex- 
péditions délivrées  par  les  conseils  de  prud'hommes. 

1390.  —  Le  certificat  constatant  le  dépiUau  greiïe  d'une  arme 
ou  d'un  engin  confisqués  à  raison  d'un  délit  de  chasse  est  sou- 
mis au  timbre.  —  J.  Enreg.,   n.  7427  et  11775-8. 

1391.  —  Ce  droit  de  timbre  est  celui  de  60  cent,  (timbre  de 
dimension)  et  non  pas  celui  de  10  cent,  (timbre  de  quittance) 
parce  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  acte  fait  sous  signa- 
ture privée,  mais  d'un  écrit  délivré  par  un  officier  ministériel, 
en  sa  qualité  de  fonctionnaire  public.  Le  certificat  présentant 
le  caractère  d'un  véritable  acte  public,  n'est  pas  visé  par  la 
loi  du  23  août  1871.  —  Sol.  26  août  1878,  [D.  80,5.364; 
(jarnier,  Rép.  pér.,  n.  5448;./.  Enreg.,  n.  20857  ;  Cire,  comptab. 
piibl.  1'''  oct.  1878J  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v«  Certi- 
ficat, n.  19,  et  V"  lieçu,  n.  6. 

1392.  —  L'acte  de  dép(Jt  au  greiïe  des  empreintes  des  mar- 
teaux des  adjudicataires  de  coupes  de  bois  ou  des  gardes  parti- 
culiers est  soumis  au  timbre.  —  Sol.  8  juin  1830,  [Instr.  gén., 
n.  1336-4;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  V  Forets,  n.  43;  Dict. 
Enrcg..  v"  Forêts,  n.  313  et  332]  —  V.  suprà,  n.  1363. 

1393.  —  Est  également  soumis  au  timbre  le  dépôt  de  l'em- 
preinte remise  au  greiïe  par  les  usagers  des  forêts  de  l'Etat  et 
servant  à  marquer  les  bestiaux.  —  Dec.  min.  Fin.,  13  juill. 
1828,  I  Instr.  gén.,  n.  1251,  §  4]       . 

13!)4.  —  Mais  le  dépôt  au  greiïe  des  empreintes  de  martennx 
servant  aux  agents  forestiers  est  soustrait  au  timbre,  car  c'est 
dans  l'intérêt  de  l'ordre  public  que  l'art.  7,  C.  for.,  exige  ce 
dépôt.  —  Sol.  8  juin  1830,  [Instr.  gén.,  n.  1336-4;  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  \°  Forêts,  n.  45;  Dict.  Enreg.,  v"  Forêts, 
n.  126]  '  . 

139.5.  —  L'acte  de  dépôt  du  registre  des  actes  de  l'état  civile 


à 


Di:i'OÏ.  -  Chap.  V, 


«r? 


d'une  commune  est  exempt  'lu  limlire,  comuie  avant  pour  objet 
une  mesure  d'ordre  public.  —  [)éc.  min.  Fin.,  2^  juin  1822,  'J. 
Knreij.,  n.  7210;  Inslr.  g<^n.,  n.  lO.'il,  S  2;  Tr.  ulith.  des  dr 
U'enrei/.,  v"  A<ti;dit  l'i'lnl  civil,  n.  îJ] 

13])((.  -  l.e  cerlifical  de  dépôt  ries  rejjistres  des  actes  de 
l'étal  civil  au  greffe  est  comme  l'acte  de  dépôt  lui-même  exempt 
du  timbre.  —  Dec.  min.  Fin.,  28  juin  l«22,  précitée. 

1!{Î)7.  —  L'acte  fie  dépôt,  dressé  au  grelV.-,  de  l'empreinte 
d'un  timbre  nouveau  au  nom  de  l'admiriislration  de  l'enregis- 
trement ou  de  celle  des  contributions  indirectes  est  dispensé  du 
timbre,  le  dépôt  avant  lieu  dans  l'intérêt  public.  —  Instr.  gén., 

n.  :it(;. 

1ÎJÎ)8.  —  Le  registre  tenu  au  tribunal  de  première  instance 
pour  mentionner  le  défiôt  des  signature  et  paraphe  d'un  no- 
taire est  soumis  au  timbre.  —  I)éc.  min.  Fin.  et  .lusl.,  17  ocl. 
1821,  Instr.  gén.,  n.  1008  —  Conir.  Enreij.,  n.  28't;  Uict.  En- 
reij  ,  v°  Dcpi'il  d'drles  et  pti'ces,  n.  S7. 

13i)0.  —  .Mais  le  registre  ouvert  à  la  justice  de  paix  pour  re- 
cevoir les  actes  de  dépôt  des  signature  et  paraphe  des  notaires 
peut  être  sur  papier  non  timbré.  —  Dec.  min.  Fin.  et  .lusl.,  2tî 
juill.  et  fi  août  1861,  [Instr.  gén.,  n.  2200;  darnier,  llrp.  prr., 
n.  1.^40]  —  Dec.  min.  Fin.  belge,  11  août  1874,  il»'/;,  i/i'n.  des 
dMs.  admin.,  n.  821.')]  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr.  d'cnreij.,  v° 
Acte  judii-iairc,  n.  32.  —  V.  cep.  v"  Ucpùt  île  pùxes,  n.  24-2"; 
'riiDiiiîis  cl  Servais,  n.  1122;  Dii't.  Enrey.,  r"  cit.,  n.  .'iU. 

1400.  —  i'our  le  timbre  exigible  sur  l'acte  contenant  le  pa- 
raplii-  et  la  signature,  V.  sitpnt,  n.  lU.'il. 

1401.  —  L'acte  qui  constate  le  dépôt  au  grelTe  du  double 
d'un  répertoire  tenu  par  un  notaire  est  soumis  au  timbre.  — 
Dec.  min.  Fin.,  27  juin  1808,  f  Instr.  gén.,  n.  :i90,  S  2';  —  24  et 
30  juin  1812,  ^Inslr.  gén.,  n.  .KIOj;  —  i;.  avr.  1«17,  J.  Eivr</., 
ti..'i7.'10, — Sic,  Tr.  ulpli.  des  dr.  d'enreij.,  v»  .Xcte  judiciaire, 
n.  'M,  cl  v"  Udpiit  de  pi'ccs,  n.  24-4". 

1402.  —  Le  proces-verbal  du  dépôt  des  empreintes  do  tim- 
bres nouveaux  remises  au  grelle  par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement ou  celle  des  conlnbtilions  indirectes  n'est  pas  soumis 
au  timbre.  Il  en  est  de  même  des  actes  de  dépôt  des  pointions 
servant  à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  —  instr. 
gén.,  n.  HIC. 

'»"  Autiei  nffiiiert  fiuliiics. 

1  'iO;i.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  registre  de  la  mairie 
sur  lequel  est  constaté  le  dépôt  des  signatures  et  paraphes  des 
notaires  soit  tenu  sur  timbre,  car  les  acles  des  aulurilés  admi- 
nistratives sont  dispensés  ilu  timbri>  (L.  15  mai  18IN,  art. 
80.  Di'c.    min.    Fin.    et    .lusl,    i7   oct.   1821,     Instr.    gén., 

n.  1008,  —  Sic,  Garnier,  i"  cit.,  n.  17:»;  Tr.  nlph.  ites  dr.  d'eu- 
?'/'(/.,  v»  hi'piit  de  pièces,  n.  24-3";  Uict.  Enrey.,  v»  Dépôt  d'iutei 
et  pièces,  n.  .'i2. 

1404.  —  La  même  solution  doit  être  admise  pour  les  actes 
de  dépôts,  rei.'US  a  la  mairie,  des  titres  du  débileiir  admis  à  la 
cession  de  biens.  -  '/';".  (dpli.  îles  dr.  d'enreij.,  v"  lirpôt  de  pièces, 
n    24-1". 

I40r>.  —  Les  certiltcats  délivrés  |»ar  le  secrétaire  d'une 
chambre  de  notaires  ou  d'avoués  pour  constater  le  rlépôl  d'un 
acte  est  soumis  au  timbre,  .\iiisi,  eM  soumis  au  timbre  le  recé - 
[lissé  délivré  par  le  seerélaire  ili*  la  eiiainbre  des  avuués  ou  celle 
(les  notaires,  constatant  h-  dépi'it  d'un  extrait  de  di-mande  en 
séparation  de  biens  ou  d'un  lugement  de  séparation  de  biens, 
conformément  aux  art.  8(17  el  872,  (;.  proe.  civ.  -  Dec.  mm.  l'in. 
belge,  10  janv.  18:iO,  /l.c.  j/(';i.  des  di'c.  ndmiu.,  n.  8KI>  - 
l'.ire.  belge,  21  mars  18;>:i,  |//<i'/.,  n.  1773'  —  Sic,  l'Iioinas  et 
Servais,  n.  1 183. 

140((.  —  I.ie  certilicat  délivré  par  le  secrétaire  d'une  chambre 
do  notaires,  pour  constater  le  dépôt  d'un  extrait  ilii  contrat  de 
mariage  d'un  eommer>;ant,  est  soumis  à  l'applu-ation  des  art.  'H 
et  80,  L.  L^i  mai  1818,  sur  les  aeles  des  etubli.H.neinenls  pu- 
blics soumis  ^  l'enregistrement  el  au  tin)bre.  l'ar  suite,  si  ce 
certilicat  peut  êlri<  considéré  comme  tenant  lieu  de  l'extrait 
ou  de  l'expédition  de  l'iiele  di'  dépi'il  réiligé  Kiir  le  r<-gistr>' 
de  la  eliambri',  il  doit  être  reiligé  sur  le  papier  timbré  servant 
aux  expéditions.  Si,  dans  les  conditions  ou  il  n  éli<  délivre,  il 
n'a  pas  ce  caractère,  il  est  assujetti  au  limlire  d'après  les  dimen- 
sions du  papii'r  employé.  -  -  Sol.  30  déc.  1879,  'J.  Enrey., 
n.  21201 

1407.  Le  réiépissé  par  b-iiuel  le  secrelalrn  d'une  chambre 
de  notaires  cunslute  le   depiM  d  extroits  de  euntruls  de  nmnage 


entre  commenjanls,  peut  être  délivré  sur  papier  de  fJi  fini  :  ce 

n'est  [las  ià  une  ex()édilion,  une  copie  ou  ur.       '      "   '  '  ;(t 

le   sens  de  l'art.    (i3,    L.  2»  avr.    1816,  qi. 
ivre  que  sur  papier  de  1  fr.  80.  —  (jass.,   i'  -•— 

gistreineni,  :S.  el  I'.  cbr.; 

140N.  —  Sont  exemptés  du  timbre  les  procès-verbaux  dressés 
aux  secrélariats  dt-s  préfectures  pour  ■  .-.-...  '.'pôi  des 
pièces  cijticerrianl  b's  demandes  de  ;  ,  de  per- 

fectionnement el  d'importation  ;  2"  la  (.  3  passés 

devant  notaires,  et  contenant  cession  ou  irdiiap<.'rl  des  droits 
attachés  à  ces  brevets  L.  .ï  juill.  1844.  art.  7).  —  Dec.  min.  Fin., 
20  oct.  182H,    InMr.  gén.,  n.  1272,  $ii; 

140Î).  —  'roiitefois,  l'expédition  du  procès-verbal  de  dép<'>l 
doit  être  écrite  sur  le  papier  timbré  spécial  aux  exjiéditions  <  L. 
:;  juill.  1844,  art.  7;.  —  Dec.  min.  Fin.,  20  ocl.  Ih28,  précitée. 

1410.  —  La  déclaration  jointe  à  des  effets  de  commerce 
déposés  aux  bureaux  de  renrfgistrenacnt  pour  être  timbrés  à 
l'extraordinaire  es l  dispensée  du  timbre,  parce  qu'elle  ••si  exigée 
dans  un  inlérôl  adininislralir  el  d'ordre  intérieur.  —  ."^ol.  23 
déc.  1N71,    ijarnif-r,  v"  (Juittame  (Timbre  ,  n.  I"26^ 

1411.  —  Décidé  que  les  reconnaissances  fournies  par  les 
Conservateurs  des  hypothèques  de  dépôts  de  pièces  aux  bureaux 
de  la  conservation  sont  soumises  au  timbre  d'après  l'art.  22<JO, 
C.  civ.;  ce  timbre  est  le  timbre  de  dimension,  car  les  roolj 
■■  (lapier  timbré  ■■,  emplové^  par  l'art.  2200, 1].  civ.,  ne  sauraient 
s'appliquer  au  timbre  rfe  quittance.  —  Sol.  Il,  12  el  30  ocl. 
1872,  [Instr.  gén.,  n.  2303  —  "n  a  remarqué  ajuste  titre  que 
cette  solution  s'appuie  sur  un  motif  des  plus  singuliers;  l'art. 
22UI),  C.  civ.,  ne  pouvait  faire  allusion  au  timbre  de  quittance 
qui  n'existait  pas  encore:  il  a  été  d'ailleurs  abrogé  par  l'art.  18 
de  la  loi  (le  1871  iiui  ne  fait  aucune  dislmclion  el  soumet  d'une 
manière  générale  les  récépissés  de  pièces  au  timbre  de  iO  cent. 
—  Tr.  uTph.  des  dr.  d'enreij.,  v'  Iteçu,  n.  M. 

Is  4.  Timbre  des  ucles  de  retrait  ou  de  restitution  de  dep4'>t. 

1412.  —  I..es  actes  de  reirait  ou  de  restitution  de  dép<'>ls 
sont  [lassibles  du  timbre  de  dimension  lorsau'ils  sont  authen- 
tiques. Dans  le  cas  contraire,  et  à  moins  ()ii  d*  ne  ronli-nnenl 
d'autres  dispositions,  ils  ne  sont  soumis  (pT  .  '  '  '  re 
de  10  ci'nl.  comme  dt'charge  i\'.  supra,  n.  1  e 
exempts  de  ti>ut  droit  de  timbre  s'ils  n  .  ■>. 
L'application  de  ces  dernières  solutions  a  ete  faite  iiuiamuirnt 
aux  acles  constatant  la  restitution  de  titres  déposés  dans  un 
l'Ialilissement  de  crédit.  —  Tr.  alph.  desdr.  d'enreij.,  v*  Crédit 

JHIIIXII  .    II.    tJi. 

1413.  —  Ain^i  le  re(,u  délivré  par  un  particulier  \  une  so- 
ciété des  litres  (]u'il  ovail  déposés  dans  le»  caisses  de  celle  so- 
ciété pour  qu'il  fût  procédé  à  l'encaissement  des  coupons  est 
passible  (lu  timbre  de  ipiitlance  de  10  cenl.  —  Sol.  9  sepl. 
Ih'ri,    liarnier,  v  nadtane--    Timbre,,  n.  I2i')6' 

1414.  Le  retrait  de  fonds' de(Misés  dans  un  établissement 
de  cré.lit  h'esl  également  passible  que  du  timbre  de  10  cenl.  — 
Tr.  nlph.  des  dr.  d'enreij.,  s'  Crédit  funeier.  n.  (15. 

1415.  —  Ile  même,  le  droit  de  tm-'--    ' -   ul 

l'xi^rible  sur  la  di'charge  donnée  au  • 

ques  par  le»  partie»,  lors  de  la  resl;'  .  ^  .|. 

10  nov.  IH72,  liarnier,  v"  (Judtanct  ^  i  iu)i>rc„  u.  71) —  rt.u^. 
des  dr.  d'enrii/.,  v»  Iteeu,  11.  II. 

1410.         iMcidé.  également,    :    ■  '■    '■•'   --• '  ",. 

un  avoué  reroniiait  au  ba»  d'u'  « 

retiré  le»  pièce»  formant  sa  pro^:  !e 

timbre  de  lU  cent.  --  Su).  SA  mai  l.*i:J.  ^D.  :j.j.4ùu,  —  \ .  m- 
fra.  v"  Ordre. 

1417.       ' ;..   -r.. 1  .  ., -'••■^esdaoi 

un  ho»|'  «OOUBM 

el  objels  npice. 

échappe  .i  U>ul  dr>ul  di'  liuibif,  ^hiui 
cépissé  du  (lépi"«t.  —  Déc.  min.  Fin.,  1 

n.   lH;i'.t  l»éc,    m-     •' '  .,,.    ■,...    ... 

ra»-o»l.  publ.,  8jui"  Sol.  W  wpt. 

tsrs.    1. armer,  v*  " 

I41H.        M 
posiinl.  le  relt  ,  ■< 

dernier»,  a  la  ....: ,•  - •  ...  ........'« 

i\  l'bospict.  —  (lire,  du  Uir.  «le  l  assisl.  publ..  M  juin  IH73,  pn>- 
ciléo. 


DKPOT.  —  Chap.  VI. 


1419.  —  L'acte  constatant  la  restitution  de  pièces  de  con- 
viction en  matière  criminelle  est  soustrait  au  droit  de  timbre 
aussi  bien  qu'à  l'enregistrement,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  partie  ci- 
vile en  cause.  —  Dec.  min.  Fin.,  11  août  1820,  [Instr.  gén.,  n. 
952;  J.  Enre.g.,  n.  6646]  —  Sic,  Tr.  alph.  des  dr.  de  Venreg., 
V»  Acte  judiciaire,  n.  32;  Dict.  Enreg.,  v°  Drcharge,n.  127. — 
V.  aussi  Iiistr.  irén.,  n.  2572. 

1420.  —  H  en  est  ainsi  spécialement  pour  les  décharges 
d'elïels  volés  données  aux  greffiers  par  les  propriétaires  aux- 
quels ces  effets  sont  remis.  —  Dict.  Enreg.,  loc.  cit.  —  Contra, 
./.  Enreg.,  n.  1496  et  1980. 

1421. —  Décidé  môme,  d'une  manière  plus  générale,  que  la 
restitution  d'objets  volés  constatée  au  greffe  par  le  propriétaire 
des  objets  sur  le  registre  des  pièces  à  conviction  échappe  à  tout 
droit  de  timbre,  parce  qu'elle  est  inscrite  sur  le  registre  d'une 
administration  publique  affranchi  de  tout  impôt.  —  Dec.  min. 
Fin.,  )<''■  lévr.  1872,  et  Cire.  min.  Just.,  30  mai  \872,  [.T.  Enreg-, 
n.  19172] 

1422.  —  Le  reçu  d'effets  de  commerce  restitués  aux  parties 
par  un  receveur  de  l'enregistrement  après  avoir  été  timbrés  à 
l'extraordinaire  est  exempt  du  timbre  pour  la  même  raison  que 
le  dépôt  lui-même.  —  Sol.  23  déc.  1871,  [Garnier,  W  Quittance 
(Timbre),  n.  1726] 

1423.  —  L'exemption  du  timbre  établie  par  la  loi  du  26 
janv.  1892  pour  les  actes  de  dépôt  en  matière  de  faillite  n'est 
pas  applicable  aux  décharges  de  ces  dépôts.  Ainsi  le  droit  de 
timbre  est  exigible  sur  l'acte  par  lequel  un  créancier  reconnaît 
avoir  retiré  des  titres  qu'il  avait  déposés  en  vue  de  la  vérifica- 
tion de  sa  créance.  Le  droit  de  timbre  est  de  10  cent.  —  Dict. 
Enreg.,   V"  Récépissé,  n.  26. 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

1425.  —  Le  Code  civil  français  traite,  dans  un  même  cha- 
pitre, du  dépôt  volontaire  et  du  dépôt  nécessaire,  spécialement 
du  dépôt  fait  par  les  voyageurs  dans  les  hôtelleries  où  ils  des- 
cendent. Nous  avons  déjà  exposé  les  règles  de  cette  dernière 
matière  (suprà,  v"  .Aubergistes)  ;  nous  n'y  reviendrons  que  dans 
la  mesure  où  certains  principes  nouveaux  mériteraient  une  men- 
tion ;  ce  sera  le  cas  pour  l'Allemagne,  où  le  Code  civil  renferme 
des  dispositions  intéressantes  à  signaler,  et  pour  le  Monté- 
négro. 

§    1  .   AlLKMÀGNE. 

1425.  —  I.  Législation  pour  l'Empire.  —  Nous  indiquerons 
ici  les  règles  inscrites  pour  le  contrat  de  dépôt  {Verwahrungs 
rertrag ,  dans  le  Code  civil  pour  l'Empire,  <<  promulgué  en 
i896,  mais  qui  n'entrera  en  vigueur  qu'en  1900;  nous  aurons 
donc  soin  de  relever,  dans  les  législations  actuellement  en  vi- 
gueur de  la  Prusse  et  de  la  Saxe  royale  (V.  infrà,  n.  1436 
et  s.,  1449  et  s.),  les  dispositions  qu'il  pourra  être  utile  de 
connaître  quant  à  présent;  le  Landrecht  bavarois  ne  traite  pas 
la  matière. 

1426.  —  En  vertu  du  contrat,  le  dépositaire  est  tenu  de  gar- 
der en  lieu  sûr  (aufbeirahren)  la  chose  que  lui  a  remise  le  dé- 
posant iC.  civ.  ail.,  art.  688).  Un  salaire  peut  être  stipulé,  et  il 
esl  réputé  l'avoir  été  tacitement,  si,  d'après  les  circonstances, 
il  y  a  lieu  de  présumer  que  la  garde  devait  être  rétribuée  {art. 
689);  si  le  dépositaire  s'en  est  chargé  gratuitement,  il  n'est 
tenu  d'y  apporter  que  les  soins  qu'il  apporte  à  ses  propres  af- 
faires (art.  690). 

1427.  —  Dans  le  doute,  le  dépositaire  n'a  pas  le  droit  d'en- 
trf-poser  la  chose  chez  un  tiers.  S'il  a  été  autorisé  à  le  faire,  il 
ne  répond  que  de  la  faute  qu'il  a  commise  en  effectuant  ce  dé- 
pôt, ce  que  les  théoriciens  appellent  la  citlpa  in  cligcndo;  mais 
il  répond  de  la  faute  de  ses  préposés  comme  de  la  sienne  propre 
(art.  691  ;  art.  278).  Il  a  le  droit  de  changer  le  mode  de  garde 
convenu  lorsque,  d'apn's  les  circonstances,  il  est  fondé  à  ad- 
mettre que  le  déposant  accéderait  au  changement  s'il  connais- 
sait l'étal  des  choses;  mais  il  doit,  autant  que  possible,  avertir 
le  déposant  avant  de  rien  changer  et  attendre  ses  instructions 
''art.  692  .  Si  le  dépositaire  a  dû  faire  des  dépenses  ou  contracter 
des  engagements,  en  vue  de  la  conservation  de  la  chose,  il  a 


droit  à  récompense  dans  les  mêmes  conditions  qu'un  mandataire 
(art.  693).  Le  déposant  est  tenu  de  l'indemniser  du  dommage 
que  lui  a  causé  la  nature  de  la  chose  déposée,  à  moins  que, 
au  moment  où  il  effectuait  le  dépôt,  il  n'ignorât  et  ne  dût  igno- 
rer la  naturi»  dangereuse  de  la  chose,  ou  qu'il  n'en  ait  averti  le 
dépositaire,  ou  que  celui-ci  ne  l'ail  connue  même  sans  avertis- 
senipnt  (art.  694). 

1428.  —  Le  déposant  peut  demander,  en  tout  temps,  la  res- 
titution de  la  chose  déposée,  encore  que  le  dépôt  fût  fait  pour 
un  temps  déterminé  (art.  695);  lorsqu'il  n'a  point  été  fixé  de 
durée,  le  dépositaire  peut  demander,  en  tout  temps,  que  la 
chose  lui  soit  reprise  ;  lors,  au  contraire ,  qu'il  en  a  été  fixé  une 
il  n'a  cette  faculté  qu'en  cas  de  motif  grave  (art.  696).  La  chose 
doit  être  restituée  dans  le  lieu  où  elle  devait  être  gardée,  sans 
que  le  dépositaire  soit  tenu  de  la  rapporter  au  déposant  (art. 
697). 

1429.  —  Si  le  dépositaire  s'est  servi  à  son  profit,  de  l'argent 
qui  lui  avait  été  confié,  il  en  doit  l'intérêt  à  compter  du  jour  où 
il  en  a  usé  (art.   698). 

1430.  —  Au  moment  où  le  dépôt  prend  fin,  le  déposant  doit 
payer  le  salaire  convenu  ;  si  ce  salaire  a  été  calculé  par  périodes, 
il  se  paie  à  l'expiration  de  chaque  période.  I^orsque  le  dépôt  prend 
fin  avant  l'époque  fixée,  le  dépositaire  peut  réclamer  une  por- 
tion de  salaire  correspondante  aux  services  par  lui  rendus,  sauf 
convention  contraire  sur  ce  point  (art.  699). 

1431. —  En  cas  de  dépôt  de  choses  fongibles,  sous  la  condition 
que  le  dépositaire  ait  à  restituer  ultérieurement,  non  ces  choses 
flans  leur  identité,  mais  une  égale  quantité  de  choses  de  même  na- 
ture et  qualité,  on  applique  les  règles  du  prêt  de  consommation. 
Si,  au  moment  d'effectuer  le  dépôt  de  choses  fongibles,  le  dé- 
posant a  autorisé  le  dépositaire  à  se  servir  de  ces  choses,  on 
applique  les  règles  du  prêt  à  compter  du  moment  où  le  déposi- 
taire se  les  est  appropriées.  Toutelois,  dans  les  deux  hypothèses, 
l'époque  et  le  lieu  de  la  restitution  sont  déterminés,  dans  le 
doute,  par  les  règles  du  contrat  de  dépôt.  En  cas  de  dépôt  de 
papiers  de  valeur,  la  convention  prévue  au  commencement  du 
présent  numéro  n'est  valable  que  si  elle  a  été  expressément  for- 
mulée (art.  700). 

1432.  —  Nous  croyons  devoir  maintenant,  pour  compléter 
ce  que  nous  avons  dit  (suprà,  \°  Aubergiste,  n.  357  et  s.\  ré- 
sumer ici  les  dispositions  du  Code  civil  sur  le  dépôt  nécessaire 
l'ail  par  les  voyageurs  dans  les  hôtelleries  (C.  civ.,liv.  2,  sect. 
7,  lit.  13,  art.  701  et  s.). 

1433.  —  Un  aubergiste  qui  fait  profession  d'héberger  des 
étrangers  esl  tenu  d'indemniser  les  personnes  qu'il  a  reiiues 
dans  l'exercice  de  cette  profession,  du  dommage  qu'elles  subis- 
sent par  la  perte  ou  la  détérioration  des  effets  par  elles  appor- 
tés. Cette  obligation  n'existe  pas  lorsque  le  dommage  a  été 
causé  par  le  voyageur,  par  une  personne  qui  l'accompagne  ou 
qu'il  a  accueillie  chez  lui ,  ou  qu'il  est  résulté  soit  de  la  nature 
rie  la  chose,  soit  d'un  événement  de  force  majeure.  Sont  répu- 
tées apportées  par  le  voyageur  les  choses  qu'il  a  remises  à 
l'aubergiste  ou  aux  gens  de  l'aubergiste  qui  étaient  chargés 
de  les  recevoir  ou  qui,  d'après  les  circonstances,  devaient  être 
présumés  l'être,  et  celles  qu'il  a  déposées  dans  le  lieu  qui  lui  a 
été  indiqué  par  l'aubergiste  ou,  à  défaut  d'indication,  qui  était 
affecté  à  cet  usage.  Un  placard  par  lequel  l'aubergiste  décline 
celte  responsabilité  esl  dépourvu  d'effets  (art.  701). 

1434.  —  L'aubergiste  ne  répond,  en  vertu  de  la  règle  posée 
à  l'article  qui  précède,  de  l'argent,  de  papiers  de  valeur  ou  d'ob- 
jets précieux  [Koslbarliciten]  que  jusqu'à  concurrence  d'une 
valeur  de  1,000  marcs  (environ  1,230  fr.),  à  moins  qu'il  n'en  ail 
accepté  ou  refusé  la  garde  en  pleine  connaissance  de  leur  nature 
précieuse,  ou  que  le  dommage  ne  soit  imputable  à  lui  ou  à 
ses  gens  (art.  702).  —  C'est  la  première  fois,  croyons-nous, 
qu'on  a  essayé  de  limiter  à  un  chiffre  précis  la  responsabilité  de 
l'aubergiste,  quant  aux  objets  de  valeur  que  le  voyageur  juge 
devoir  garder  en  sa  possession  ou,  pour  mieux  dire,  dont  il  juge 
ne  pouvoir  pas  se  dessaisir  parce  qu'il  a  besoin  de  les  avoir  tou- 
jours sous  la  main  ;  d'après  la  rédaction  primitive  du  Projet  (art. 
627),  l'aubergiste  répondait  de  tous  les  objets  de  valeur  «  ser- 
vant aux  besoins  courants  du  voyageur  »,  et  ce  n'est  que  pour 
les  autres  que  sa  responsabilité  était  subordonnée,  soit  à  un 
dépôt  formel  entre  ses  mains,  soit  à  son  refus  de  l'accepter,  soit 
à  sa  faute.  Nous  ne  savons  pas  trop  si  la  nouvelle  rédaction 
constitue  un  progrès;  dans  tous  les  cas,  la  somme  fixée  nous 
paraît  trop  faible;  car  il  n'est  pas  nécessaire  d'avoir  des  objets 
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de  ^rarwle  valnur  ni  d'envoyer  fl'ar^-'cnl  pour  arriver  à  la  somme 
do  1,2'UI  fr.  Aven  le  nouvel  article  dëdnitivomenl  insi'-ré  dans  le 
Oodp,  II!  voyageur  ebl  désarfn<! ,  ou  conlrainl,  cliai|ue  fois  qu'il 
veut  sortir  de  sa  cliamiire,  d'allertoul  d'abord  déposer  sa  bourse 
au  l)iiri'au  de  I'IimIpI. 

l'4<{r>.  —  L'art.  703,  qui  est  é^çalement  nouveau  porte  que 
le  recours  des  voyageurs  conlre  eux  s'éteint  s'ils  n'avertissent 
pas  l'aubergiste  imrnfîdiateiiient  (unverziii/lkh)  a()ré8  avoir  con- 
slat«5  la  perle  ou  la  flélërioration  ;  nbstractio'i  faite,  bien  en- 
tendu, <hi  cas  ou  les  dioses  avaient  été  remises  en  dépùt  à  l'au- 
bergiste ou  biei>  011  le  dommage  a  éW'  eaus*'  par  lui  ou  ses  gens. 

l'i!)<W  —  L'art.  "04,  conforme  à  l'art.  iJ102-;>"  de  notre  (^ode 
rivil,  accorde  à  l'aubergiste  un  droit  de  gage  sur  les  effets 
ap()ort(i8  chez  lui  par  les  voyageurs,  pour  le  montant  de  ses 
fournitures  (logement  et  nourriture;.  I.e  t^rjde  civil  allemand 
ne  contient  au  titre  du  Ih'fiol,  aucune  dispositii^ri  analogue  à 
l'art.  1048,  qui  autorise  le  dëposilarre  à  retenir  le  dépnl  jusqu'à 
l'entier  paiement  de  ce  f|ui  lui  est  di'i  à  raison  du  dépi'it;  mais  il 
reconnail,  d'une  faron  générale,  le  dmit  de  rétention  en  faveur 
de  tout  rlébiteur  qui  a,  de  par  la  relation  jurulique  ()ui  le  lie  lui- 
même,  une  prélention  actuelle  el  échue  à  faire  valoir  conlre  son 
cr(*ancier  (art.  273). 

1^37.  —  H.  Li'(.iishitinns  localex  actuellement  en  vif/urur.  — 
A.  Lawlfcrlit  prussien  (("  partie,  lit.  14,  SS  9  et  s.).  Le  con- 
trat de  ilé|(i'it  est  valable  sans  aucun  écrit;  tout  autre  mode  de 
preuve  est  admis  'S  10).  «  Dans  tnus  les  cas,  le  d(5positaire 
n'est  tenu  d'ajiporter  h  la  garde  de  la  chose  que  le  soin  qu'il  a 
coutume  d'afqjorter  k  celle  des  choses  de  même  espèce  lui  ap- 
partenant en  priqire;  si  li>  rlef,'r(*  de  sa  responsabilité  ne  peut 
être  déterminé  d'après  cette  régie,  et  si  le  mode  de  garde  de 
la  chose  a  été  abandonn(<  à  sa  libre  ap(>récialion,  il  ne  répond 
que  d'une  grossière  négligence  ■•  (:i;i  11  el  12;;  il  en  est  de  même 
si  le  mode  de  ganle  a  élti  spécilii'  par  le  déposant  el  que  le  dti- 
posilaire  n'y  ail  a[iportd  aucun  changement  de  Sun  chef;  mais 
s'il  a  fait  un  senihiable  changi'ment  sans  nécessité,  il  répond  de 
tout  le  dommage  (|ui  en  résulte  'SS  L'icl  14;.  Toutes  les  fois  que 
le  dt'positaire  re(;oit  un  salaire,  il  répond  de  sa  négligence 
«  moyenne  "  {niiissiu's  Veiselun],  el  il  en  est  île  même  s'il  s'est 
offert  de  lui-même,  et  sans  ndcessité,  à  garder  la  chose  (SS  17  et 
18). 

14!)8.  —  Kn  cas  de  danger  de  perle,  le  dépositaire  a  le  droit 
de  sauver  sa  propre  chose  avant  la  chose  dë|iosde  (§  20);  si, 
iMiur  sauver  cellr-i-i,  il  a  sacrifié  la  sienne,  il  est  fondri  à  se  faire 
indemniser  /S  21).  | 

14!}}).  —  Le  dt^posilaire  no  peut,  sans  aulorisalion  <lu  il»*po- 
sant  ou  de  justice,  se  substituer  un  tiers,  sous  peine  de  demeu- 
rer personnellement  re.spunsabht  de  la  chose  et  de  sa  valeur 
jusqu'à  ce  que  le  iléposaiit  ait  nitidë  la  substitution  expressë- 
menl  ou  tacitement  (SS  2'i  et  2.'»). 

1440.  —  Si  la  chose  lui  a  été   remise  fermée  ou  scellée,  il   i 
doit  la  restituer  dans  le  même  dtal  ;  si  lors  de  la   rostitution,  la 
fermeture  ou  le  scel  est  intact,  il  no  répond  du  contenu  que  s'il 
est  eiinvjiiiieu  île  dol  ou  de  négligence  grossière;  mais,  si  la  fer- 
meture ou  le  scel  est  brisé,  il  est  présumé  être  l'auteur  de  ce  fait 
el  répond  intégralement  de  la  perle  ou  du  dommage  qui  en  est 
résulté  (!;;i  2tï  à  29  ,  à  moins  qu'il  ne  justifie  d'un  acciaent  ou  de 
circonstances  spéciales  qui  le  dégagent  personnellement  (■$  33)  el   | 
qu'il  n'ait  imniédialemenl  pri''venu  le  déposant  ou,   en  son  ab-   i 
senee,  la  justice  ij  3i).  ! 

Ii41.     -  Ln  général,  lorsque  la  chose  déjiosée  périt  ou  sf   | 
détériiire  entre  les  mains  ilu  déposilaire,  il  dml  en  avertir  le  dé- 
posant dans  les  Imis  jours  après  le  inomiMit  où  il  s'en  est  a|ieri;u  ; 
•0118  peine  de  devoir  prouver,  plus  lard,  que  la  perti'  mi  laiMlé- 
rioralion  a  étë  le  résultat  d'un  simple  accident   inévilalile,  sons   , 
aucune  négligence,  mémo  légère  (ijerinyts  Veitehen),  de  m  part  1 
(SS  3:;  et  3(1). 

144^.  —  La  l'hosi'  doit  étro  restituée  au  iléposanl  avec  se*  ' 
acrriiissi'iiieiits  [/ninirhsi-i  el  les  ainélinralioiis  .■  nées  il'elle- 
même  II  (!)  il)  Mil  reviitii'lie,  le  dépnsilinri'  a  le  dri>il  i\f  se  lairi» 
rembourser  les  frais  de  conservalmn  el  le  monlaiil  du  ilnminage 
qui  est  résiillê  pour  lui  d'une  négligence,  même  légère,  du  dé-.l 
posant  («i  V2i.  Si  le  dépi'il  n'a  eu  lieu  qu'en  cas  de  péril  exlrême, 
|iri>venaiit  d'incendu',  de  guerre  ou  d'inondation,  le  déposant 
ne  répond  de  re  dniniiinge  i|iie  si  une  négligence  •  movenne  " 
(;/i((N.si(/i  lui  est  inipiitable  (S  -13'.  Le  dépisitaire  n'«  ni  le  droit, 
ni  le  devoir  d'enlreiireiidre  des  ninehoralioiis  (^  \\), 

144.1.         Kii  principe,  il  est  lenn  de  trarder  la  rliose  en  dé 


piM,  pendant  le  lemps  convenu  ou  indiqué  par  l'inleotioD  con- 
nue du  déposant  (§  46  ;  mais,  s'il  lui  devient  impossible  de  la 
garder  d'une  manière  sftre  ou  sans  préjudice  pour  lui-même,  il 
peut  exiger  du  dép  '"    "    -se    J  *7  .  Lorsque  le 

dépôt  est  salarii-,    ■■  i-ttre  un  terme  anti- 

cipé qu'en  cas  de   .  ju'il  n'était  pas  rai- 

sonnablement possibit-  df  prevuir  au  iiiument  du  contrat  et  à 
charge  de  laisser  imputer  sur  ion  salaire  le  montant  des  frai* 
que  la  résiliation  imprévue  du  contrat  entra  -  • --  '  '  •  int 
l'.i.si  48  et  4'j;.  Si  le  déj>osaiit  ne  prend  pas,  'J- 

lus,   ses  mesures  de  fai;on    à  débarrasser  -   la 

chose,  celui-ci  peut  la  déposer  en  justice  aux  ititu  du  déposant 
(.S  -"0). 

1444.  —   r)'un  autre  rMé,  le  dép    '   '   ' \  le 

droit  de  se  l'aire  restituer  la  chose  <!■  la 

durée  assignée  au  d<'-p"t  .lan^  le  coriii  ije 

dans  son  propre  int-  l!t  il   n'est  p^ia  tenu  lic  ju^laier 

de  son  droit  de  (iri  :  ^  et  s.). 

1445.  —  Le  dép.i.-i,  .m.  o..  apable  de  contracter  el  de  répon- 
dre de  ses  engagements  n'en  peut  pas  moins  être  recherché  en 
restitution  de  la  chose  déposée;  mais,  si  elle  a  disparu.  !i  valeur 
ne  peut  lui  en  être  redemandée  que  s'il  s'est  ren  :  .  de 
dol  ou  jusqu'à  concurrence  du  bénéfice  qu'il  a  r>-i  se 

(:;S  56  et  57).  Kn  cas  de  dépôt  nécessaire,  l'incapa , —  ;  de 

la  valeur  de  la  chose  s'il  a  lui-même  consommé  (renehrt]  ou 
aliéné  la  chose  i!)  ;)8). 

1440.  —  Les  codëpositaires  sont  tenus  -  .'Ji. 

14i7.  —  l..e  dépositaire  qui  larde,  sar;-  si- 
tuer la  chose,  assume,  par  là  même,  les  oi — -     .  -..  ,' >i- 

sesseur  de  mauvaise  foi  et  répond  tant  du  lurruin  ces!>uns  que 
du  dainnuin  cinenjens  li  72). 

144R.  —  Le  dépositaire  a,  au  rembou'--  !.•- 

p-  iims  et  de  ses  peines,  le  même  droit  qu  ;.  ■    ; 

el  il  est  fondé  à  retenir  la  chose  jusi^u'à  du;-  —     ?r  . 

144!).  —  Kn  ce  qui  concerne  la  faculté  qu  il  a,  exceptionnel- 
lement et  BOUS  certaines  conditions,  de  se  servir  de  la  chose 
déposée  et  les  conséquences  de  cet  usage,  le»  règle*  posée*  par 
le  hindrechl  prussien  sont  analogues  à  celles  qui  ont  trouré 
place  dans  le  t^ode  civil  (iiS  80  el  s.). 

1450.  —  M.  C')</<!  eivil  du  royoume  île  Sttxe  (art.  1260 et  s.).  — 
Celui  qui  promet  de  garder  une  rti'>«..  n'a  pas  l<»  dr^il  d'i»n  exi- 
ger le  dépôt,  mais  peut,  s'il  a  fi  '  '  "  lé- 
pi'"l  convenu,  se  les  faire  remi  ki( 

point  été  elTeclué.  Kn  revancln  ,       ,e, 

à  moins  qu'il  ne  soit  survenu  telles  circunslances  imprévue* 
dans  lesquelles,  s'il  les  avait  connues,  il  ne  serait  pas  lié.  Le* 
iic-lioiis  relatives  à  un  dépôt  projeté  se  prescrivent  par  une  an- 
née   art.  1261). 

1451.  —  Lorsqu'un  salaire  a  été  stipulé  pour  la  garde  de  la 
chose,  on  n'applique  au  contrat  les  règles  du  dép<'>l  qu'autant 
que  c'est  bien,  malgré  e«l|«  rie<-on*taiice.  un  rontrat  de  d^p^'il 
que  les  parties  ont  ■ 

Ii.l2.   -  Kn   pi  ie  droit  de  a« 

servir  lie  la  chose    i  .  I264\  el  il  ne 

peut  la  conller  à  la  garde  d  un  lier*  que  •  li  lut  est  devenu  im- 
possible de  la  conserver  et  n'est  pas  en  mesure  de  la  restituer 
au  déposant    art.  I2ii.'i  . 

1453.  le  dépositaire  et  le  déposant  sont  :  M 

tenus  de  leur  faute.  >  .  ^  i  iIiom-  ••!  !  l  >  Ii  's.'  .],'■;<                               i  it 

siinullaiiémeiil  en  i>  ^e 

périr  la  «••coude,  i!  ;ie 

|iii                                  '  .«Ht 'oiis  :ei  soms  qui  un  mrorn;.  ii-ol 

h  ^er  tout  à  la  fois  la  chose  dé|>o»éi<  ri 
hi              ,     .               I   •..  . 

1454.  —  Le  de|>o»,uire  doit  resti'  \  . 
eesRoirrs,  ses  aecroissemenls  et,  s'il   •  is 


art.  I: 
rnntie  <l 
raison  'in  ■• 
qu'i'lle  lin  a  ■ 

i«5r.. 

lo'rilieri  du  •' 
esl  indivudil 
M.%«.  -      L  - 


I  ru»*» 


tenus  »nlidain>menl  :  le.i 
.':.u<  l'a  Htli'ittm  que  m  U  chitse 

•t  fongihles  sont  <it^\t*r*  son 
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scellées  ni  closes,  on  doit  admeltro,  dans  le  doute,  (lue  le  dépo- 
sitaire a  le  droit  de  s'en  servir;  s'il  use  de  ce  droit,  le  contrat 
devient  un  prêt  (art.  1274  et  s.). 

§  2.   ACTRICUE. 

1^57.  —  Les  règles  posées  par  le  Code  civil  autrichien  en 
matière  de  dépôt  concordent  très-sensiblement  avec  celles  qui 
sont  en  vigueur  dans  les  autres  Codes  allemands  et  qui  sont 
résumées  au  §  1,  supvà.  Nous  nous  bornerons,  en  conséquence, 
au.\  quelques  indications  suivantes  (^§  957  et  s.). 

1458.  —  Le  devoir  primordial  du  dépositaire  est  de  garder 
avec  soin  pendant  le  temps  convenu  la  chose  qui  lui  a  été  con- 
fiée, et  de  la  restituer  au  déposant,  à  l'expiration  de  ce  temps, 
exactement  dans  l'état  où  il  l'avait  reçue  et  avec  tous  ses  accrois- 
sements S  961).  Il  est  tenu  de  restituer  la  chose  à  première  ré- 
quisition, même  avant  l'époque  convenue,  sauf  son  droit  de  se 
faire,  s'il  y  a  lieu,  indemniser  du  dommage  subi;  mais  il  n'est 
pas  libre  de  la  restituer  de  lui-même  avant  ladite  époque,  à 
moins  qu'une  circonstance  imprévue  ne  l'empêche  de  la  con- 
server plus  longtemps  d'une  manière  sûre  ou  sans  préjudice 
pour  lui-même  (§962);  à  défaut  d'époque  convenue  expressé- 
ment ou  tacitement,  il  est  libre  de  résilier  le  contrat  quand  bon 
lui  semble  (§  963).  Le  dépositaire  répond  du  dommage  prove- 
nant de  l'absence  des  soins  qui  lui  incombent,  mais  non  du  cas 
fortuit,  alors  même  qu'il  eût  pu  sauver  la  chose  déposée  en  sa- 
crifiant la  sienne  et  que  la  première  fût  plus  précieuse  que  la 
seconde  (§  964).  Mais,  s'il  s'est  servi  de  la  chose;  si,  sans  auto- 
risation ni  nécessité,  il  l'a  remise  à  la  garde  d'un  tiers,  ou  s'il 
est  en  demeure  pour  la  restituer  et  qu'elle  ail  subi  un  dommage 
a-jquel  elle  n'eût  pas  été  exposée  chez  le  déposant,  il  ne  peut 
s'abriter  derrière  le  cas  fortuit,  et  le  dommage  lui  est  imputé 
(g  963). 

1459.  —  Lorsque  des  choses  ont  été  déposées  closes  ou 
scellées  et  que,  par  la  suite,  la  fermeture  ou  le  sceau  ait  été  en- 
dommagé, le  déposant  est  admis  à  affirmer  par  serment  le  pré- 
judice qu'il  allègue,  pour  peu  que  sa  position,  sa  profession,  sa 
fortune  ou  telle  autre  circonstance  rende  sa  réclamation  vraisem- 
blable, sauf  le  droit  du  dépositaire  de  prouver,  de  son  côté,  que 
la  rupture  de  la  fermeture  ou  du  sceau  a  eu  lieu  sans  sa  faute 
(§  966J. 

1460.  —  Le  déposant  doit  réparation  au  dépositaire  pour  le 
dommage  qu'il  lui  a  causé  par  sa  faute  et  pour  les  dépenses 
faites  par  ce  dernier  en  vue  de  la  conservation  de  la  chose  ou 
de  l'augmentation  de  ses  produits  permanents  {der  fortdauern- 
den  Autzuriijen).  Si  le  dépositaire  a,  dans  un  moment  de  danger, 
sacrifié  sa  propre  chose  pour  sauver  la  chose  déposée,  le  dépo- 
sant lui  doit  une  équitable  indemnité.  Mais  les  créances  réci- 
proques des  deux  parties  se  prescrivent  par  trente  jours  à 
compter  de  la  restitution  d'une  chose  mobilière  (§  96"). 

1461.  —  Le  dépositaire  ne  peut  réclamer  un  salaire  qu'au- 
tant qu'il  se  l'est  fait  expressément  attribuir  par  le  contrat  ou 
que,  d'après  sa  profession,  ce  salaire  doit  être  réputé  tacitement 
convenu  (§  969). 

1462.  —  Le  Code  ne  reconnaît  pas  au  dépositaire  de  droit 
de  rétention  pour  sûreté  de  créances  qu'il  peut  avoir  à  faire  va- 
loir, à  raison  de  la  chose,  contre  le  déposant. 

§  3.  Beuhque. 

1463.  —  La  Belgique  est  restée  régie,  en  matière  de  dépôt, 
par  les  articles  du  Code  civil  français. 

§  4.  Espagne. 

1464.  —  D'après  le  nouveau  Code  civil  espagnol,  le  dépôt 
n'est  plus,  comme  en  France,  un  contrat  essentiellement  gra- 
tuit; il  est  «  gratuit,  sauf  convention  contraire  »  (art.  I760j.  Il 
est  strictement  limité  aux  meubles  (art.  1761)  et  peut  être  vo- 
lontaire ou  nécessaire  (art.  1762). 

1465.  —  Si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le 
dépôt  lait  par  un  incapable,  elle  est  soumise  à  toutes  les  obli- 
gations du  dépositaire  et  peut  être  tenue  à  restitution  soit  par 
le  tuteur,  curateur  ou  administrateur  du  déposant,  soit  par  lt> 
déposant  lui-même  s'd  df vient  capable  (art.  1764).  Si  le  dépôt 
a  été  fait  par  une  personne  cjipatile  entre  les  mains  d'un  in- 
capable, elle  a  seulement  une  action  pour  revendiquer  la  chose 


en  tant  qu'elle  se  trouve  au  pouvoir  du  dépositaire  ou  qu'elle 
est  représentée  chez  lui  par  son  prix  ou  tel  autre  équivalent 
(art.  i76.ï).  Lorsqu'un  déposant  capable  perd  ultérieurement  sa 
capacité,  la  chose  déposée  ne  peut  être  valablement  restituée 
qu'à  ceux  qui  sont  chargés  de  l'administration  de  sps  biens 
(art.  1773). 

1466.  —  Le  dépositaire  est  tenu  de  garder  la  chose  et  de 
la  restituer  sur  demande  au  déposant,  ou  à  ses  ayants-cause, 
o^u  à  la  personne  désignée  à  cet  effet  dans  le  contrat  (art.  1766). 
En  cas  di^  perte  de  la  chose,  il  est  soumis  aux  règles  générales 
prévues  pour  ce  cas  par  le  Code  (art.  1182  et  s.),  c'est-à-dire  : 
que  la  chose  est  présumée  avoir  péri  par  la  faute  du  débiteur  et 
non  par  cas  fortuit,  sauf  la  preuve  contraire,  et  que  le  déposant 
est  substitué  à  toutes  les  actions  qui  peuvent  lui  compéter 
contre  des  tiers. 

1407.  —  Le  dépositaire  ne  peut,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages et  intérêts,  se  servir  de  la  chose  déposée,  sans  la  permis- 
sion expresse  du  déposant  (art.  1767);  lorsqu'il  s'en  sert  on 
vertu  de  cette  permission,  le  dépôt  prend  le  caractère  d'un  prêt 
ou  d'un  commodat;  la  permission  ne  se  présume  jamais  (art.  1768). 

1468.  —  Lorsque  la  chose  déposée  a  été  livrée  fermée  et 
scellée,  le  dépositaire  doit  la  restituer  en  la  même  forme  et  ré- 
pond du  dommage  si  la  fermeture  ou  le  scel  a  été  brisé  par  sa 
faute,  ce  qui  se  présume  sauf  la  preuve  contraire;  la  valeur 
même,  quand  la  violation  du  dépôt  est  imputable  au  dépositaire, 
se  fixe  d'après  la  déclaration  du  déposant,  sauf  la  preuve  con- 
traire (art.  1769). 

1409.  —  La  chose  déposée  doit  être  restituée  avec  tous  ses 
fruits  et  accessoires  (art.  1770). 

1470.  —  Le  dépositaire  ne  peut  exiger  du  déposant  la  preuve 
que  la  chose  déposée  lui  appartient;  mais,  s'il  apprend  qu'elle 
a  été  volée  et  qui  en  est  le  véritable  propriétaire,  il  doit  porter 
le  dépôt  à  la  connaissance  de  ce  dernier;  si  le  propriétaire  ainsi 
averti  laisse  passer  un  mois  sans  réclamer,  le  dépositaire  est 
dégagé  de  toute  responsabilité  s'il  restitue  la  chose  à  la  personne 
qui  la  lui  avait  confiée  (art.  1771). 

1471.  —  Quand  le  contrat  précise  le  lieu  de  la  restitution, 
le  dépositaire  doit  elTectuer  la  restitution  dans  ledit  lieu,  mais 
les  frais  de  transport  sont  à  la  charge  du  déposant;  à  défaut 
de  désignation,  la  restitution  s'effectue  là  où  se  trouve  la  chose 
déposée,  encore  que  ce  ne  soit  pas  celui  oii  le  dépôt  avait  eu 
lieu,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  eu  mauvaise  volonté  (malicin)  de 
la  part  du  dépositaire  (art.  1774). 

1472.  —  Le  dépôt  doit  être  restitué  au  dépositaire  dès  qu'il 
le  réclame,  alors  même  que  le  contrat  aurait  Ci\é  une  autre  épo- 
que, à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  une  saisie-arrêt  ès-mains  du 
dépositaire  (art.  1773).  Si  ce  dernier  a  de  justes  motifs  pour  ne 
pas  garder  le  dépôt  tout  le  temps  convenu,  il  a  le  droit  de  le 
restituer  au  dépositaire  et,  sur  son  refus,  de  le  consigner  en 
justice  (art.  1776). 

1473.  —  Si,  la  chose  ayant  péri  par  force  majeure,  le  dépo- 
sitaire en  a  reçu  une  autre  en  échange,  il  est  tenu  de  restituer 
celle-ci  au  déposant  (art.  1777). 

1474.  —  L'héritier  du  dépositaire  qui  a  vendu  de  bonne  foi 
la  chose  déposée,  ignorant  qu'elle  eût  ce  caractère,  est  seule- 
ment tenu  de  restituer  le  prix  perçu  ou  de  céder  son  action 
contre  l'acheteur  qui  ne  s'est  pas  encore  libéré  (art.  1778). 

1475.  —  Le  déposant  est  tenu  de  rembourser  au  dépositaire 
les  frais  qu'il  a  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  et  de  l'in- 
demniser de  tous  les  dommages  que  lui  a  causés  le  dépôt  (art. 
1779);  le  dépositaire  a  sur  la  chose  un  droit  de  rétention  jusqu'à 
complète  satisfaction  (art.  1780). 

1470.  —  Le  dépôt  est  nécessaire  :  1"  quand  il  se  fait  en 
accomplissement  d'une  obligation  légale;  2°  quand  il  a  lieu  à 
l'occasion  de  quelque  calamité,  telle  qu'incendie,  ruine,  pillage, 
naufrage  ou  autre  analogue  (art.  1781).  Il  est,  du  reste,  régi, 
en  général,  par  les  mêmes  règles  que  le  dépôt  volontaire  (art. 
1782).  —  V.  suprà,  V  Aubergiste,  n.  372  et  s. 

§  0.   GaANDE-BnEfAGNE. 

\^11.  —  I.  Angleteure.  —  Le  contrat  de  dépôt  est  un  de 
ceux  qui  rentrent  sous  la  dénomination  générique  de  contracts 
of  bail  ment  (du  mot  français  bailler,  remettre  une  chose  à  au- 
trui dans  un  but  déterminé,  par  exemple  pour  être  ouvrée,  trans- 
portée, gardée,  etc.),  et  qui  impliquent,  pour  celui  qui  a  reçu  la 
chose,  l'obligation  de  la  restituer  à  celui  dont  il  la  tient  (ou  à  la 
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personne  d<''8ignéc  par  ce  dernierj,  lorsqu'-  le  l)ul  que  les  parties 
avaii-nl  en  vue  u  élé  atteint. 

1478.  —  La  responsabilité  fie  celui  U  qui  la  chose  a  été  con- 
fiée varif  nalurcllrmenl  selon  les  circonstanci-s  ilu  contrat. 
Voici,  .'i  ilfTaul  ili-  conventions  spficiali-s,  IfS  [trincipc»  f»én^rale- 
menl  admis  en  droit  anglais  :  I"  si  le  contrat  a  ^tt^  fait  dans 
l'inlénH  des  deux  partit-s,  le  délenteur  de  la  chose  (btithi-j  ré- 
pond de  sa  n«-f,'lig>'n(e,  c'est-à-dire  de  l'omission  du  iief,'ré  de 
soin  qu'un  homme  di;  moyenne  prudence  donne  à  ses  propres 
atl'aires;  2"  si  le  ftuilnu  ne  tire  aucun  l)énëlii:e  du  contrat,  d  ne 
répond  que  de  sa  grossière  iiff-gligence  ;  3"  si  le  contrat  esta 
son  avantage  exclusif,  il  répond  mâine  d'une  négligence  légère; 
4°  il  n'est  tenu,  en  aucun  cas,  d'un  vol  ou  autre  cas  fortuit  qui 
ne  lui  soit  imputable  il  aucun  degré.  —  Cmjys  c.  Hernni-d,  Ld. 
Ha-. m.,  00'.»;  Srml't  c.  Laiterirk.  Luw  Hep.,'.t  Q.  B.,  122;  .lones, 
limlminl,  IIS,  11'.). 

147Î).  —  iJe  ce  que  le  dépositaire  est  responsable  envers  le 
déposant  si  la  chose  déposée  se  détériore  entre  ses  mains,  ou  ne 
peut  être  restituée  ii  première  réquisition,  il  résulte  (]u'il  a  une 
action  [)ersonnelle  contre  loul  tiers  qui  rendomiiiage  ou  la  lui 
dérobe.  —  llmidon  und  Smilh's  cuse,  \'.i  Hep.,  00. 

1480.  —  Le  lidiUr  a  aussi,  en  général,  un  droil  de  rétention 
ni  sur  la  chose  déposée  entre  ses  muins  Jus(|u'à  ce  que  le 

.it  posant  se  soit  ae<|uitté  vis-à-vis  de  lui  de  ses  diverses  obliga- 
tions issues  du  contrat  (.1.  Stephen,  Commentani's  on  thv  luir  uf 
EiKjland,  liv.  2,  2"  part.,  c.  :i.  II;.  Toutefois  le  dépo.sant  n'est 
[)as  tenu,  tle  plein  ilroit,  de  rembourser  au  dépo.mlaire  les  dé- 
penses extraordinaires  r(u'il  n  cru  devoir  faire  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose;  et  ceiui-ci  ne  pourrait  pas,  en  l'absence  de 
toute  convention  préalable  relative  a  de  semblables  dépenses, 
retenir  la  chose  Jusqu'à  ce  i|u'elles  lui  aient  élé  remboursées; 
mais  un  jury  se  cunletilerail  d'une  preuve  assez  légère  pour  ad- 
mettre i|ue  le  dé(ir>s.inl  s'était  implicitement  engagé  a  les  lui 
reuibourser.  —  Ernest  Lehr,  EU'ineiUs  du  droit  ciiil  unyttiis,  n. 
HCiO. 

1481.  —  il.  Ecosse.  —  l.e  dépi'it  est  considéré  comme  un 
contrat  essentiellement  gratuit;  s'il  est  salarié,  il  devient  une 
Incttliii  oi'i-i  is. 

1482.  —  Il  est  propre  ou  impropre:  il  est  dit  propre,  lors- 
qu'une chose  est  remise  au  dépositaire  pour  être  restituée  par 
lui  dans  son  identité,  qu  elle  soit  d'ailleurs,  par  nature,  fongi- 
bli' ou  lion;  impropre,  lorsqu  il  s'agit  de  choses  fongibles  dmit 
le  déjiosilaire  n'e.^t  tenu  de  restituer  ipi'uiie  égalf  quantité.  |)aiis 
le  premier  cas,  la  propriété  conliiiiie  h  reposer  sur  la  tète  du  dé- 
posant; dans  le  second,  elle  passe  au  dépositaire,  qui  est  un 
simple  débiteur.  —  Hell,  l'riwiplis  nfthe  luir  DfSroIltind,  ii.  211. 

148!).  —  L'obligation  du  dépusilaire  consiste  a  garder  la 
i-hcjbe  iivec  un  soin  ordinaire  [rrasuniihli-  inrr),  ti  ne  s'en  servir 
qu'avec  uni'  autorisation  expresse  ou  implicite,  et  à  ne  pas  clu-r 
cher  à  savoir  ce  que  renferme  une  chose  f|ui  lui  a  été  remise 
close  ou  scellée  :  il  est  tenu  de  la  restituer  exactement  dans 
l'olat  où  il  l'a  re(;ue;  mai»,  s'il  rend  le  pat{uet  intact,  il  ne  ré- 
pond |).is  flu  eonli'iiii.  —  .'^torv.  /I<ii7m''ii/.s,  ^  l°i|  ;  Krskine,  l'rin- 
riplrs  /)/•  llie  litir  ,if  Srollund,  i.  A,  I .  ^  20. 

1484.  —  La  chose  dépngée  peut  faire  l'olijet  d'une  saisie-arrét 
de  la  part  des  créanciers  du  déposant;  et  le  ilepositaire  jouit 
d'un  droit  de  rétention  à  raison  des  dépenses  que  lui  a  occasion- 
nées le  depnl.  -   llc'll,  n.  212. 

148.~>.  -  (lu  distingue  deux  variétés  de  dépùl  :  l'un,  le  simple 
ilépi'it,  n'imphipu- que  la  garde  (cu.s(o(/j/)  de  la  chose;  l'autre  im- 
|dique  l'engagement  de  la  garder  sauve  \siiff  ki-rpinij)  et,  par 
rnnséqueiit,  lin  |ilus  haut  degré  de  soins  ou  de  vigilance;  ce 
dernier  peut  élre  expn'ssément  convenu  ou  résulter  de  la  nature 
inéiiie  du  dé|)i>t  .par  exemple,  s'il  s'agit  de  joyaux  conllés  à  un 
banquier  par  des  gens  partntit  ixMir  la  canipagiie<;  lorsqui'  le» 
i-tiuses  périssent  sans  la  laute  du  dépositaire,  la  perle  est  pour 
le  propriétaire;  mais  si,  hormis  ce  cas,  le  déptisilaire  ne  peut  les 
lestiliier  au  moment  voulu,  il  en  doit  la  valeur  ou  des  dommages- 
intérêts.  —  Hell,  n.  212. 

1480.  -  -  Les  codi'posilaires  sont  solidaires.  --  Hell,  toc.  ett. 

1487.  —  L'obligation  du  depommt  est  de  reinbuirser  au  dé- 
positaire ses  dépenses  iiécishuires  et  de  reprendre  la  choio  dô- 
po.Kée.  -  Hell,  n.  'HA. 

S  6.  Itmik. 

1488.  Les  art.  In:i.'>  à  IH03  sont  la  Irniluclion  ft  peu  \>ri>» 
littérale  des  art.  IVIKik  IVill,  C.  civ.  fmm;.  Le  législateur  italien 
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a  seulement  laissé  de  côté  nos  art.  i'M^.  t02i  .t  I'»"'l,  r  "ilifs 

aux  limites  dans  lesquelbs  la  preuv  •>, 

ainsi  que  notre  ari.  lO'f.ï,  relatif  au  b.-  .'li 

l'art.  tSOi»,  m-              ■                •  .  .                                 .e 

ilépositaire  |y  ir 

des  motifs  par  _  iire 
prononce.  >■ 

S  7,  MosTÈnànnn. 

1480.  —  Le  dé|iot  à  charge  de  garde  {fnlavn^  est  un  contrat 
par  lequel  le  dépositaire  s'engage  à  conserver  avec  soin  une  choM 
pendant  le  tem|)S  convenu  et  a  la  restituer  en  nature  a  l'expira- 
tion de  ce  temps.  Le  dépi">t  secret  ainanrt   diffère  du  premier  en 

ce  que,  à  raison  de  la  nature   ''■  ' '■■  •  ■■'  du 

dép«"it  et  des  circonstances,  il  e- 

roent,  le  déposant  se  mettant  a  'lit 

régi  par  analogie  avec  Vamnm'l  le  de;  a- 

lamité,  telle  que  guerre,  inondation.  ■  le 

choix  du  di'positaire.  —  \  .  C.  civ.  d>;  l^-. .  ■...  o..   . .  Hi- 

vière,  art.  881  et  882. 

14}M).  —  Ouiconque  reeoil  une  chose  raobilti-re  r-n  d^p-'»!  mI 
tenu  de  la  garder  comme  sa  propre  chos.-  r  eo 

nature  au  dépr)sant,  à  première  réquisition;  :id 

flu  dommage  et  de  la  perle  survenus  par  >.i  >  . 

141)1.  —  Les  codépositaires  sont  solidaires    Même  art.  . 

14t)2.  —  Kn  général,  le  dépôt  est  ■.•rntuit,  siuf  disposition 
légale  ou  convention  contraire.  Niai-.    ^  im  salaire 

a  été  stipulé,  le  dépositaire  est  tenu'l'  i  es  soin* 

d'un  bon  père  de  famille  et  répond  iii ,  .   ..  le  la  né- 

gligence même  la  plus  lé(çère  larl.  ;i7tt). 

14!Kt.  —  Le  dépositaire  ne  peut,  sans  le  consentement  du 
déposant,  remettre  la  chose  en  dépôt  à  une  autre  personne  a 
moins  d'v  être  contraint  par  des  motifs  sérieux  et  d'avoir  été 
hors  d'étal  de  prendre  au  préalable  les  instructions  du  déposant 
(art.  :i80;.  Faute  de  se  conformer  a  cette  règle,  il  répond  «le  tout 
dommage,  même  fortuit,  ce  (|ui  n'est  pas  le  cas  ordinaire;  el 
il  ne  peut  s'affranchir  de  cette  obligation  qu'en  prouvant  que  ce 
dommage  se  serait  produit  même  s'il  avait  satisfait  au  vieu  de  la 

loi  I  ;/.«•'/.;. 

1404.  --  Le  dépositaire  ne  peut,  sous  peine  d'encourir  la 
même  responsabilité,  soit  se  «ervir  de  la  rhn>«e  dAposée,  loil 
ch  mu'er  de  son  chef  le  m     '      '  '  '^\^. 

14î>5.  —  S'il  se  sert  l'argent 

(jii'il  a  rei,'ue  en  dépôt,  il  .       ,  ,  ,•  'l,  et  in- 

ilépendamment  des  risques  qu  il  a?9ur<*  pur  U,  w  maximum  d'io- 
lérêt  a'Imis  parla  loi  (8  à  10  p.  0  0;  art.  TV.\^\;  cette  circonstance, 
néaniiioins,  ne  modifie  en  rien  la  nature  du  contrat,  ni  i'oUiga- 
tii>ii  pour  le  dépositaire  de  restituer  la  somme  à  première  m^ui- 
sitioii  lart.  JHJi. 

14iH{.  —  Le  déposant  peut,  K  tout  moment,  el  même  avant 
l'époque  eonvenue,  exiger  la  restitution  «lu  dép.'it ,  la  chose  doit, 
sauf  stipulation  lontraire.  lui  être  restituée  avec  se*  acc«>ssionB 
ou  accroiiigementï  ;art.  38.1  . 

Ii1)7.  --  Si  aucun  terme  n'a  él.=  i-.ihv.miu  |>>iir  '••  .té;w'.t,  |<> 
dépositaire  peut  restituer  la  '■  -l  tl 

le  peut  même  dans  le  cas  con  ux 

remjiêehent  ■!  -'    ■  '  hm.h' .-    )m<>ju> 

dice  pour  lu  )>ôi  deviendrait 

dangereuse  |. 

1III8.          Lo  deposiLkir.'  q<.  -w 

ses  nécessaires  peut  la  reten  -es 

dépensi's;  mai»  il  •: in. ■,,,■•  ..i.mi  .i  i.t.:..Mi  .i  u.i.-  attire 

dette  du  déposant 

I41H>.        L>  '                         U''-  ai    te  posant  4  ses  frais  ei 

risques,  et,  '  is  I»  lieu  Où  la  ehoM 
SI-  trouve  re^ 

I50«.  '•  '-- -'  '^  -'>-^ 

Jk  un  autre  '|  ■    <>u 

son  héritier.  •  ce; 

h  moinsqu'il  n'eu  .                                                                        '■»r>. 

150I.  Hn  it:  e|, 

dé|i<"i|  nécessaire  lue 

les  idiligntioiis  du  -  et 

plus    atiHollICH      \-  el. 

s'il  s'est  tel  V  •«!- 

nrt,  il  peut  A, 

sur  le  pied  d>'   '.'.'  ..  ..-  , 
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1502.  —  Ceiix  qui  tiennent  des  linlelKTies  régulièrement 
organisées,  ou  qui  hébergent  de  toute  autre  manière  des  voya- 
geurs, répondent,  comme  tous  dépositaires,  de  la  détérioration 
ou  de  la  disparition  des  objets  apportés  par  les  voyageurs  dans 
leur  maison,  encore  que  ceux-ci  ne  les  leur  aient  point  remis  en 
mains  propres;  ils  répondent  du  fait  soit  de  leurs  gens,  soit  de 
personnes  étrangères  à  la  maison  (V.  art.  30P. 

1503.  —  -Mais  l'aubergiste  ne  répond  pas  :  1°  de  ce  qui  est 
enlevé  ou  endommagé  par  la  force,  en  tant  qu'il  n'en  est  pas 
coupable;  2°  du  dommage  causé  par  une  force  naturelle  irrésis- 
tible; 3°  des  conséquences  du  défaut  de  soin  du  voyageur  lui- 
même;  4»  du  dommage  causé  par  les  serviteurs,  parents  ou  com- 
pagnons du  voyageur  (art.  392).  Il  ne  répond  de  l'argent,  des 
bijoux  et  autres  objets  semblables  que  s'ils  lui  ont  été  remis  en 
mains  propres  ou  se  sont  perdus  par  sa  faute  (art.  393). 

1504.  —  Les  mêmes  règles  s'appliquent,  par  analogie,  aux 
chefs  de  maison,  en  ce  qui  concerne  les  hôtes  qu'ils  reçoivent 
chez  eux  (art.  393). 

1505.  —  Les  simples  traiteurs  ne  répondent  pas  de  ce  qui  ne 
leur  a  pas  été  remis  en  mains  propres,  à  moins  que  la  perte  n'ait 
eu  lieu  par  leur  faute  ou  par  celle  de  leurs  domestiques  ou  des 
gens  de  leur  maison  (art.  394). 

§  8.   P.4)s-/Î.is. 

1506.  —  Les  art.  l'731  à  1766,  C.  civ.  néerl.,  à  part  les 
quelques  différences  qui  vont  être  signalées,  sont  la  traduction 
littérale  des  art.  1913  à  1934,  C.  franc.;  seulement  les  matières 
ne  se  suivent  pas  toujours  absolument  dans  le  même  ordre. 

1507.  —  Les  art.  1922  et  1943,  C.  franq.,  n'ont  pas  leur 
équivalent  dans  le  Code  néerlandais. 

1508.  —  D'après  l'art.  1733,  correspondant  à  notre  art.  1917, 
le  dépôt  est  simplement  «  un  contrat  gratuit,  sauf  stipulation 
contraire.  » 

1509.  —  L'art.  1737,  qui  remplace  nos  art.  1923  et  1924, 
est  ainsi  conçu  :  «  Si,  sans  preuve  ni  commencement  de  preuve 
par  écrit,  on  allègue  l'existence  d'un  dépôt  qui  ne  peut  être 
prouvé  par  témoins,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire  en 
est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  quant  au  fait  même  du  dépôt, 
soit  quant  à  la  chose  qui  en  faisait  l'objet,  soit  quant  au  l'ait  de 
la  restitution,  le  tout  indépendamment  de  ce  qui  est  statué  au 
livre  4  du  Code,  sur  le  serment  décisoire.  » 

1510.  —  A  l'art.  1743,  après  avoir  dit  que  le  dépositaire 
n'est  tenu  des  accidents  de  force  majeure  que  s'il  est  en  de- 
meure, le  Code  ajoute  que,  même  dpns  ce  dernier  cas,  il  n'en 
est  pas  tenu  si  la  chose  eùl  également  péri  chez  le  déposant. 

1511.  —  A  l'art.  1749,  portant  interdiction  pour  le  déposi- 
taire de  se  servir  de  la  chose,  le  Code  ajoute  que  l'interdiction 
est  «  sous  peine  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  » 

1512.  —  D'après  l'art.  1763,  le  dépositaire  qui  a  de  justes 
motifs  de  se  décharger  de  la  chose  déposée  peut,  même  avant 
le  terme  convenu,  la  restituer  au  déposant,  ou,  sur  son  refus, 
obtenir  du  juge  la  permission  de  la  déposer  en  quelque  autre 
lieu. 

1513.  —  Les  art.  1746  à  1748,  relatifs  aux  aubergistes,  sont 
la  traduction  littérale  des  art.  1952  à  1954,  C.  civ.  franc. 

§  9.  Portugal. 

1.514.  —  D'après  le  Code  civil  portugais  (art.  1431-1431), 
comme  en  Hollande,  le  contrat  de  dépôt  est  gratuit  par  nature, 
mais  non  par  essence,  de  sorte  qu'un  salaire  peut  être  consenti 
par  le  déposant  sans  que  le  contrat  change  de  caractère  (art. 
1432). 

1515.  —  Peuvent  être  déposants  ou  dépositaires  tous  ceux 
qui  sont  capables  de  contracter,  mais  sous  les  règles  suivantes  : 
1"  l'incapacité  de  l'une  des  parties  n'affranchit  pas  celui  qui  a 
accepté  un  dépôt,  des  obligations  ordinaires  d'un  dépositaire; 
2"  l'incapable  qui  accepte  un  dépôt  peut,  s'il  est  recherché  en 
dommages  et  intérêts,  opposer  la  nullité  du  contrat,  mais  non 
se  prévaloir  de  sa  propre  incapacité  pour  se  soustraire  à  la  res- 
titution de  la  chose,  si  elle  est  encore  entre  ses  mains,  ou  à  l'a- 
bandon de  ce  dont  il  s'est  enrichi  en  l'aliénant;  3"  l'incapable 
qui  n'est  pas  dénué  de  l'intelligence  suffisante  peut  être  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  s'il  a  agi  avec  dol  et  de  mau- 
vaise foi  fart.  1433). 

1516. —  Ln  dépôt  dont  la  valeur  dépasse  50  milreis  (environ 


280  l'r.),  ne  peut  être  prouvé  que  par  un  écrit  signé  du  dépositaire 
ou  reconnu  authentique,  et,  s'il  a  une  valeur  de  plus  de  100 
milreis  (environ  360  Ir.),  par  un  acte  public;  à  moins  qu'il  n'ait 
eu  lieu  à  l'occasion  d'une  calamité  (dépôt  néoess-iire),  auquel 
cas  il  peut  être  prouvé  par  tout  moyen  de  preuve,  quelle  qu'en 
soit  la  valeur  (art.  1434).  La  restitution  du  dépôt  se  prouve  par 
les  mêmes  moyens  que  le  dépôt  lui-même  (i;  2  dudit  art.). 

1517.  —  Le  dépositaire  est  tenu  d'apporter  à  la  garde  de  la 
chose  tous  les  soins  et  la  diligence  dont  il  est  capable  et  de  res- 
tituer la  chose,  dès  qu'il  en  est  requis  par  le  déposant,  avec  tous 
ses  fruits  et  accroissements  (art.  1435).  Il  répond  du  dommage 
causé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  lorsqu'il  s'y  est  expres- 
sément engagé  ou  qu'il  se  trouve  en  demeure  (art."  1436) 

1518.  —  11  ne  peut,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  se 
servir  de  la  chose  sans  la  permission  expresse  du  déposant  (art. 
1437). 

1519.  —  Si  les  choses  lui  ont  été  remises  fermées  et  scel- 
lées, il  est  tenu  de  les  restituer  dans  le  même  état  (art.  1438); 
s'il  a  ouvert  le  contenant,  il  est  tenu  de  restituer  le  contenu 
d'après  le  serment  du  déposant,  à  moins  de  prouver  que  la  rup- 
ture de  la  fermeture  ou  du  scel  ne  lui  est  pas  imputable  (art. 
1439),  auquel  cas  c'est  le  déposant  qui  est  obligé  de  prouver  la 
valeur  du  dépôt  (art.  1440). 

1520.  —  La  restitution  doit  être  faite  au  déposant  ou  à  son 
représentant  (art.  1441).  Si  le  dépositaire  apprend  que  la  chose 
avait  été  volée,  il  est  tenu  d'avertir  le  propriétaire,  s'il  le  con- 
naît, et,  sinon,  le  ministère  public.  Si,  dans  la  quinzaine  de 
cette  notification,  la  chose  n'a  pas  été  judiciairement  séquestrée 
ou  réclamée  par  son  propriétaire,  elle  peut  être  restituée  au  dé- 
posant, sans  que  le  dépositaire  encoure,  de  ce  chef,  aucune  res- 
ponsabilité (art.  1442). 

1521.  —  S'il  y  a  plusieurs  déposants  non  solidaires,  et  que 
la  chose  soit  divisible,  le  dépositaire  ne  doit  remettre  à  chacun 
que  sa  part  respective  (.irt.  1443);  si  les  déposants  sont  soli- 
daires, ou  que  la  chose  soit  indivisible,  le  dépositaire,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  spécialement  interpellé  par  l'un  d'eux,  se  libère 
en  restituant  la  chose  à  celui  d'entre  eux  que  bon  lui  semble 
(art.  1444,  730). 

1522.  —  Si  le  dépôt  fait,  au  nom  d'un  incapable,  par  son 
représentant  légal,  subsiste  encore  quand  l'incapacité  a  pris  lin, 
la  chose  doit  être  restituée  à  la  personne  au  nom  de  qui  le  dé- 
pôt avait  été  fait  (art.  1443).  Si  le  déposant  devient  incapable, 
ou  si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  femme  qui  ensuite  se  marie,  la 
chose  doit  être  restituée,  dans  le  premier  cas,  au  représentant 
de  l'incapable,  dans  le  second,  au  mari  ou  à  la  femme  autorisée 
par  lui  'art.  1446). 

1.523.  —  Sauf  convention  contraire,  la  chose  doit  être  res- 
tituée dans  le  lieu  où  le  dépôt  avait  été  fait  (art.  1447). 

1524.  —  Le  dépositaire  est  tenu  de  restituer  la  chose  en 
tout  temps,  aussitôt  que  le  déposant  la  lui  demande,  encore 
que  le  dépôt  lût  conclu  pour  un  terme  convenu  ;  à  moins  que  la 
chose  n'ait  fait  entre  ses  mains  l'objet  d'une  saisie-arrêt  en 
bonne  forme  (art.  1448).  D'un  autre  côté,  il  a  le  droit,  s'il  sur- 
vient une  juste  cause,  de  restituer  la  chose  avant  le  terme  con- 
venu, et,  SI  le  déposant  refuse  de  la  recevoir,  de  la  consigner  en 
justice  (art.  1449). 

1525.  —  Le  déposant  est  tenu  d'indemniser  le  dépositaire 
de  toutes  les  dépenses  que  lui  a  occasionnées  la  chose  ou  qu'il 
a  dij  faire  pour  sa  conservation  ;  le  dépositaire  a  le  droit  de  re- 
tenir la  chose  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  remboursé  (art.  1430). 

1526.  —  Le  dépositaire  évincé  ou  troublé  dans  la  possession 
de  la  chose  doit  en  avertir  immédiatement  le  déposant  et  pren- 
dre la  défense  de  ses  droits  jusqu'à  ce  que  celui-ci  ait  pu  y 
pourvoir  lui-même;  le  tout,  à  peine  de  dommages-intérêts  (art. 
1431). 

1527.  —  Les  relations  des  hôteliers  avec  les  personnes  qu'ils 
hébergent  font,  dans  le  droit  portugais,  l'objet  d'un  contrat  spé- 
cial (contruto  de  albergaria  oupousada),  dont  les  règles  ont  été 
indiquées  suprà,  v°  Aubergiste,  n.  387  à  392. 

§  10.  RusQ/s. 

1528.  —  I.  Loi  russe.  —  D'après  le  Svod  zakonov,  t.  10,  l''" 
part.  (Lois  civiles),  art.  2100,  on  peut  donner  en  garde  (so/i'/ira- 
rn'nir)  ou  en  dépôt  (pnl,injrt)  des  effets  mobiliers,  de  l'argent  et 
des  titres,  a.  condition  d'en  être  propriétaire  ou  d'être  nanti 
d'une   procuration  du  propriétaire.  11  a  été  jugé  qu'on  ne  peut 


DKPOT.  —  Chap.  VI. 
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melire  en  i\(^\M  des  ôtrps  vivants,  tels  quo  'lu  bétail.  —  [tép. 
civ.  nass.,  1873,  n.  i:t77;  —  IST.';,  n.  082. 

152)).  —  l'our  ai!ce|)lpr  un  (lép<°>l,  il  faul  «Hre  capal>le  ilc 
conlriiclfir;  Ips  inoiipaliles,  li's  moines  et  les  monaslèreg  ne  peu- 
vent recevoir  fie  ili-pôl.s  (art.  2101;;  mais  la  prottihiiion  ne  t'é- 
tend  pas  aux  maisons  t^piscopales  Dt-p.  niv.  cass.,  IM7H,  ii.  \'i't  . 
O'Iui  qui  eodde  um-  chose  li  une  personne  incapable  d'accepter 
un  (li-pi'd,  ne  peut  la  poursuivre  en  restitution  de  la  iliosie,  à 
moins  de  prouver  qu'il  ifçnorail  son  incapacitt'-;  au  contraire, 
celui  qui,  ayant  la  capacité  requise  pour  s'oblij^er,  accepte  un 
dép<")l  d'un  incapable,  répond  de  la  chose  conforméoienl  aux 
règles  (féni'ralc's   art.  •Jlti2J. 

ir>!t().  —  l.e  contrai  de  rlépùt  peut  être  conclu  par  écrit,  ou 
tout  simplement  par  la  tradition  de  la  chose  au  dépoiilaire,  avec 
ou  sans  re(;ii  de  sa  part  (art.  2104).  Si  le  dépositaire  nie  le  dé- 
pôt, le  déposant  nanti  d'un  rer;u  l'ailla  preuve  complète  du  con- 
trat si  ce  re(;u  est  c'-crit  et  sifçné  par  le  dépositaire  ou  son  fondé 
de  pouvoir  i-l  indique  avec  préci.sion  les  objets  auxquels  il  se 
rappiirle  (art.  2111  .  .\  iléfaut  de  re«;u,  le  dépùt  es^l  é^^alemenl 
prouvé  d'une  lagon  sulfisaiite  si  le  dépositaire  a  reconnu  avoir 
pris  la  garile  de  la  chose;  mais,  s'il  conteste  ce  fait,  la  preuve 
ieslinioniale  n'est  [las  recevable.  Kn  d'autres  termes,  un  écrit 
n'est  pas  exigé  pour  la  validilr  du  contrat,  mais  il  est  indispen- 
sable pour  la  preuve  des  dép^'ils  volontaires;  peu  importe,  d'ail- 
JiMjrs,  la  forme  et  la  nature  de  l'écrit,  pourvu  (ju'il  émane  du 
dépositaire  et  donne  sur  le  dépùt  des  indications  précises  iDép. 
civ.  cass.,  1879,  n.  4<)  et  )oi|.  De  nombreux  arrêts  insistent 
sur  celle  nécessité  d'induNilinns  précises  dans  les  reçus  ou  aii- 
Iris  documents  produits  à  l'appui  d'un  dépi'^t  ;  ainsi,  s'il  s'agit 
de  numéraire,  il  faut  spécilier  non  seulement  la  somme  et  le 
métal,  mais  encore  la  nature,  la  valeur  i-t  même  le  millésime  des 
pièces;  |»oi)r  les  billets  de  crédits,  la  série  et  le  numéro,  s'ils 
sont  ou  non  munis  de  coupons,  elc.  —  l)ép.  civ.  cass.,  IH70,  n. 
1797;  —  1H71.  n.  717;  —  IH73,  n.  Iim2;  —  1877,  n.  3;»9;  — 
I87N,  n.  195,  e[c. 

lôStl.  —  Une  preuve  écrite  du  dép<*it  cesse  d'être  exigible 
dans  les  cas  suivants  :  1"  quan'l  il  était  impossible  de  dresser 
un  acte  ou  un  reçu,  à  raison  de  circonslances  exceplionnelles, 
tulles  qu'incendie,  inondation,  naui'rag'e,  etc.;  2°  lorsque  des 
militaires,  lors  d'une  entrée  subite  en  i-nmpagne  ou  d'un  envoi 
inopiné  en  détachement,  contient  leurs  elTels  à  la  garde  des 
jiersonncs  chez,  qui  ils  logeaient;  II"  en  matière  commerciale  ou 
en  verlu  des  usages  du  commerce,  r|u'il  s'agisse,  d'ailleurs,  de 
négociants  de  profession  ou  d'autres  personnes  (art.  2112).  Mans 
ces  cas,  le  dépùl  peut  être  prouvé  au  moyeu  d'une  délation  de 
serment  ou  par  témoins  (art.  2112,  rfin.). 

15!I2.  —  Le  dépositaire  iloil  apporter  à  la  conservation  de 
la  chose  les  mêmes  soins  qu'il  celle  de  ses  propres  biens;  mais 
il  ne  réponil  pas  di!  la  destruction,  de  la  détérioration  ou  de  la 
perte  causéii  par  un  accident  fortuit  ou  par  un  événement  de 
force  majeure,  encore  qu'on  prouve  (|u'il  eut  pu  l'en  préserver 
mais  seulement  en  s'exposanl  personnellement  à  un  préjudice 
considérable  ;  il  n'en  est  autrement  ()uc  s'il  était  en  demeure 
quant  u  la  restitution,  lorsque  le  dommage  est  survenu  art. 
Mo;»,.  Si  la  clinse  a  élé  penlue  ou  détruite  dans  un  incendie, 
ic  inondation,  etc.,  ou  si  elle  n  élé  volée,  le  dépositaire  doit 
.iviser  iiiiinédiatemenl  le  déposant  :  lorsqu'aucune  négligence  ne 
lui  est  iinpiilable,  il  est  exempt  de  loule  responsabilité.  Mais, 
SI,  plus  tard,  le  déposant  retrouve  entre  les  mains  du  dépositaire 
l'un  des  objets  soi-disant  perdus  ou  peut  prouver  que  le  dépo- 
.--iiaire  les  avait  déiournés,  il  conserve  son  droit  de  rcvendica- 
iiMii  (art.  2l()('i;. 

ir>:i:t.  —  Le  dépositaire  n'a,  en  aucun  CBI,  le  droit  do  se 
iTvir  de  la  chose  déposée.  Mais  si  le  dép^'d  lui  occasionne  di-s 
dépenses  imprévues,  il  peut  se  les  faire  rembourser,  même  en 
l'aiisence  d'une  Clin  venlioii  |)réalabli' avec  le  ilé|>o!iuiil.  Lorsqu'il  a 
rei;u  la  chose  i-lose  ou  scellt'e  et  qu'il  prend  sur  lui  de  l'ouvrii-  en 
l'aiisence  du  déposant,  celui-ci  a  le  droit  d'exiKer  de  lui  une 
iiideninité  pour  le.s  manques  et  pour  le  donmiiige  résultant  «le 
lu  violation  du  dépi'it  (arl.  2107). 

ir>Ui.  '-  Le  deposiliiire  est  tenu  de  restituer  inl^Kralenienl 
\r  ilepi'il /l  la  persniine  au  nom  de  <|ui  il  a  étti  lait  ou  que  lui  a 
indiquée  le  |ir<qiriétaire  di>  la  clinse  dt^poiée,  i\  moins  qu'il  n'up- 
prenne  que  la  chose  avait  été  volée  nu  acquise  illêgalemcnl, 
auquel  cas  il  doit  |iréveiiir  les  autnrilês  et  riMiieltre  la  flii>»e  en- 
tre leurs  main»  ^arl.  2lti8i,  Kn  générui,  le  ilép'M  doit  Aire  resli 
lue  II  preiiiiere    i  ei|ui.tilion  ;   mais  il   est   loisible  aux    partitfi  de 


convenir  d'un  terme.  —  Département  civil  d»  e^^Mtior».  1H*g, 
n.    1327.  Le  déposant  peut,  en   tran"  &on 

reçu  ou  certificat  de  'lép.M,   lui   donner  m  "là 

chose  en  son  lieu  et  place    Ihiil..  1873,  n.  .no- 

rance  où  il  était  du  dép<"ii,  l'héritier  du  dé(*<i»iiaire  vm"!  p«r  er- 
reur la  chose  àé\><>ii^e  ou  l'emploie  pour  ses  Iwioio».  il  ^l  lenu 
soit  de  restituer  le  prix  qu'il  en  a  retiré,  -        '  in- 

demnité convenaMe  pour  l'usage  qu'il  en   i  Lo 

cas  de  décès  du  déposant,  ou  s'il  est  priv-  dé- 

positaire doit  restituer  la  chose  à  l'héritier  legilim't  uu  ia  re- 
mettre aux  autorités  coropëlenles  pour  être  par  elle»  restituée  k 
qui  de  droit  (arl.  2110>. 

153i>.  —  Les  récépissés  de  dép<'il  ne  sont  pas  soumit  à  la 
prescription  décennale;  par  conséquent,  le  dépositair-  est  tenu, 
de  son  vivant,  de  restituer,  en  tout  temps  et  a  première  réqui- 
sition, la  chose  confiée  îi  sa  garde  arl.  2113  ,  sous  peine  de  de- 
voir au  déposant,  en  sus  de  la  chos-  .  -  il  de  tous 
les  frais  qu'il  lui  a  occasionnés  en  '  .  ■  t  et,  no- 
tamment, s'il  s'agit  d'une  somme  d  i  -al  à  6  p. 
0/0  par  an  à  partir  de  l'introduction  de  U  't.  21 1.*!). 
Si  son  refus  ne  restituer  donne  matière  a  i.  lu'il  suc- 
combe, il  est  condamné  en  tous  les  frais  '  '  ''  r>lus 
a  une  amende  de  |ii  p.  0  (I  de  la  valeur  ■!  .  1  é- 
tabli>sements  de  bienuisance  (art.  2116;.  ~  est 
le  demandeur  qui  succombe,  c'est  lui  qui  paie  .e*  Irm  du  pro- 
cès, plus  des  dommages-intérêts  au  défendeur,  s'il  y  a  lieu  (art. 

2IINL 

15:)6.  —  Le  déposant  a  le  droit  de  réclamer  la  chose,  alors 
même  que  l'avoir  du  dépositaire  serait  frapfié  de  snifi-",  p-iurvu 
qu'il  soit  en  mesure  de  prouver  le  dép<'it  qu'il  a  ■  .uf  le 

drfiit  des  créanciers  du  dépositaire  ou   des   autr  -  de 

contredire  son  allégation  (art.  2119).  Si  c'est  le  ,  li  a 

lié  déclaré  insolvable  ou  dont  l'avoir  a  élé  fnii  ,  le 

dépositaire,  aus^itl'll  qu'il  a  connaissance  du  fai  .  ler  à 

qui  de  droit  connaissance  du  dépiM  existant  iiiire  je<  mams 
(arl.  2121»  ,  sous  peine,  en  cas  de  négligence  même  'ion  inten- 
tionnelle, d'une  amende  de  20  p.  0/0  de  la  valeur  du  itép..t,  au 
prolil  soit  des  créanciers  ou  autres  p<iur«uivanl8  du  deposanl, 
soit,  s'ils  ont  pu  être  inlégralemenl  désiiîteres-îc*  «'ir  l'iuires 
biens,  d'établissements  de  bii  n'  -nde 

n'est  pas  due,  si  c'est  par  une  Ué, 

et  non  par  négligence,  que  !•■  ■.■  y-.- .» -  ■ -'r  le 

dépiil  en  temjis  utile  larl.  21231.  —  S.  sur  toute  la  matière, 
Krnest  Lelir.  Kli'mrnlx  lU  (lrr>,t  nv,l  rti^e,  f.  S.  n    l?»".*  h  1273. 

ir»:n.  -  ii.  hiiUs  ,,rnn,.  de» 

|iriivinces  bulliques  consacre  ^l4'. 

qui  relletenl  exactement  les  d j-  , Alle- 
mande sur  la  matière.  .Nous  y  relèverons  spécialement  les  dis- 
positions suivantes. 

I5:)N.  —  Le  dépositaire  doit  se 
chose  li  litre  gratuit;  tiuileloi;  In  ' 
changée  par  le  fait  que  le  dé(iosant  - 
ses  frais  éventuels  ou  lui  remet  b- 
stipulé  art.  37K|^.  Il  est  lenu  d'ip; 
soins  que  si  la  chose  lui  appa 
servir  de  la  chose  que  s'il  y   i 

cilement    art.  3784;.  Il  n--  re(i 

son   dol  et  de  sa   négligence  grossière    «ri.    > 
s'alTraiichir,  ni'^me  |»ir  une  clmise  ,.»pre««e,  de 
en  matière  o 
d'une  simpi 

inêiue,  sans  i .     ^ 

lement  accepte  ce  supplément  de  r. 
répond  du  cns  fi>rhii|  •  I  '  qoirt.l  il  v 
ce  rinque  ;   J 
3"  quand  i! 
estlioiih  11.  ■!  . 

limil.         i.r  dépositaire   e(i    lenu  di>   t*ti'- 
|iri'ini>'re    ré'|ui«i|i'>n,    au    il«>p.>».inl   mi  *   aon 


'■•  la 

pas 

l'ser 

non 

me» 

.1  se 

la- 

de 

[wu! 

.ililé 


>        il 

e  de 

i  Aliénée; 

«  le  drtNl 


>.    à 

art. 

en 

I  du 


li;ul  on  SI  nie  n'ei»!  curniltorre  p«r 
CUji,  M'Aulre  pari,  il  n'a  paa  l*  dr. 
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les  Irais  éventuels  de  transport  incombent  au  déposant,  à  moins 
que  le  dépositaire  n'ait  méchamment  déplacé  la  chose  (art. 
3-797". 

1540.  —  Lorsque  l'héritier  du  dépositaire,  ignorant  le  dépôt, 
a  aliéné  la  chose,  il  ne  doit  au  déposant  que  ce  qu'il  a  reçu  en 
échanire,  mais,  si  la  chose  rentre  en  sa  possession  par  voie  de 
rachat  ou  autrement,  il  est  tenu  de  la  restituer,  sous  peine  de 
tous  dommages-intérêts  (art.  3800). 

1541.  —  Si  le  dépôt  consiste  en  choses  fongibles  dont  le 
dépositaire  est  autorisé  à  se  servir,  le  dépôt  devient  un  prêt  de 
consommation  jart.  3811),  et  le  débiteur  est  tenu  même  du  cas 
fortuit  (art.  3S13).  Lorsqu'un  dépôt  d'argent  prend  le  caractère 
d'un  prêt,  des  intérêts  peuvent  être  valablement  stipulés;  mais, 
si  rien  n'a  été  convenu  à  cet  égard,  le  dépositaire  ou  emprun- 
teur n'en  doit  que  s'il  est  en  demeure  pour  la  restitution  des 
fonds  (art.  38I4|. 

§11.  Suéde. 

1542.  —  Le  dépôt  yinlagi:fd)  fait,  dans  le  titre  3  du  Rikeslag 
suédois  de  1734  {Uandelsbalk),  l'objet  du  chap.  12  [des  choses 
disposées  ou  confiées). 

1543.  —  Il  doit  être  fait  devant  témoins  ou  constaté  par  un 
reeu  f.^  •)• 

1544. — •  Le  dépositaire  est  tenu  de  garder  la  chose  déposée 
comme  les  siennes  propres.  Il  répond  du  dommage  provenant 
de  sa  faute  ou  de  sa  négligence,  mais  non  du  cas  fortuit 
(S  -I- 

1545.  —  Si  la  chose  lui  a  été  remise  close  ou  scellée,  sans 
qu'il  en  connaisse  le  contenu,  ou  si  elle  ne  lui  a  pas  été  mise 
entre  les  mains  »  pièce  à  pièce  »,  ou  mesurée,  pesée  ou  comptée, 
et  qu'ensuite  le  déposant  prétende  avoir  donné  plus  qu'on  n'offre 
de  lui  restituer,  le  dépositaire  est  exempt  de  toute  responsabilité 
pourvu  que  la  fermeture  soit  intacte  et  que  rien  ne  soit  en- 
dommagé. Mais,  si  la  fermeture  a  été  brisée  et  que  le  déposant 
se  plaigne  d'un  manque,  il  doit  prouver  par  témoins  ou  par  ser- 
ment la  consistance  réelle  de  son  dépôt;  et,  s'il  y  parvient,  le 
dépositaire  est  tenu  envers  lui  de  tout  le  dommage,  à  moins  de 
justifier,  à  son  tour,  que  la  perte  ne  provient  ni  de  sa  faute  ni 
de  sa  négligence,  qu'il  n'en  a  point  eu  connaissance  et  qu'il 
n'en  a  tiré  aucun  profil.  En  cas  de  violation  volontaire  du  dépôt, 
le  dépositaire  est  à  considérer  comme  un  voleur  (S  3). 

1546.  —  Le  dépositaire  qui  use  sans  autorisation  de  la  chose 
déposée,  est  passible  de  10  écus  d'amende,  satis  préjudice  des 
dommage.'-intérêts;  s'il  la  vend,  la  met  en  gage  ou  la  dissipe 
(foiskingrar),  il  en  doit  au  déposant  la  valeur  intégrale,  sans 
préjudice  d'une  amende  de  moitié  de  ladite  valeur  (§  4  ;  V.  c.  H , 
§  4)._ 

1547.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  font  ensemble  un  dé- 
pôt, la  chose  ne  peut  être  restituée  à  l'une  d'elles  isolément  si 
elle  ne  justifie  pas  de  la  procuration  des  autres;  sous  peine, 
pour  le  dépositaire,  de  rester  tenu  envers  chacune  de  ces  der- 
nières pour  sa  part  et  portion  et  de  n'avoir  de  recours  que  contre 
celui  entre  les  mains  de  qui  il  avait  indiiment  fait  la  restitution 

lo48.  — Le  dépositaire  qui  désire  ne  pas  conserver  le  dépôt 
doit  inviter  le  déposant  à  le  retirer  et  se  faire  accuser  réception 
de  cette  invitation.  Si  le  déposant  n'obtempère  pas,  la  chose 
demeure  à  ses  risques  et  périls  (§  6). 

1549.  —  En  cas  de  décès  du  dépositaire,  ses  héritiers  sont 
responsables  de  la  chose  déposée  et  tenus  de  la  restituer  (§  7). 

1550.  —  Si  le  dépositaire  a  fait  pour  la  chose  des  dépenses 
nécessaires  ou  payé  loyer  pour  le  local  où  elle  était  gardée,  le 
déposant  est  tenu  à  remboursement  avant  de  pouvoir  reprendre 
la  chose  (§  8). 

15.51.  —  Si  le  dépositaire  nie,  de  mauvaise  foi,  le  dépôt  fait 
entre  ses  mains,  il  est  tenu  non  seulement  de  le  restituer,  mais 
encore  de  payer  des  dommages-intérêts  et  une  amende  égale  à 
la  moitié  de  fa  valeur  du  dépôt  (§  9  ;  V.  c.  11 ,  §  2). 

1552.  —  Lorsqu'un  dépôt  a  été  fait  en  cas  d'incendie,  de 
naufrage  ou  de  guerre  et  que  le  dépositaire  le  nie,  mais  est 
convaincu  de  l'avoir  frauduleusement  celé,  il  est  passible,  comme 
en  matière  de  vol,  d'une  amende  du  triple  (§  10). 

1553.  —  Si  un  ouvrier,  à  qui  une  chose  a  été  confiée  pour 
être  travaillée  par  lui,  la  vend  ou  la  met  en  gage,  il  est  tenu  de 
tous  dommagps  et  intérêts;  et,  en  outre,  il  est  passible,  en  même 
temps  que  celui  qui  a  sciemment  acheté  le  bien  d'autrui,  d'une 
amende  de  20  écus  (i;  12), 


§  12.  SniffE. 


1554.  —  La  matière  du  dépôt  est  aujourd'hui  régie,  pour  tout 
le  territoire  helvétique,  par  le  titre  19  du  Code  fé'léral  des  obli- 
gations de  1881,  qui  a  abrogé  toutes  les  législations  cantonales. 

1555.  —  Le  dépositaire  s'oblige  envers  le  déposant  à  recevoir 
une  chose  mobilière  que  celui-ci  lui  confie  et  à  la  garder  en  lieu 
sûr;  il  ne  peut  exiger  une  rémunération  que  s'il  l'a  expressé- 
ment stipulée,  ou  si  les  circonstances  sont  telles  qu'une  rému- 
nération ait  dû  nécessairement  être  prévue  (art.  473). 

155G. —  Il  ne  peut,  sans  la  permission  du  déposant,  se  servir 
de  la  chose  déposée,  sous  peine  de  devoir  une  juste  indemnité, 
et  même  de  répondre  du  cas  fortuit  à  moins  de  prouver  que  la 
chose  eût  été  atteinte  de  même  s'il  ne  s'en  était  pas  servi  (art. 
476). 

1557.  —  Le  déposant  est  tenu  d'indemniser  le  dépositaire  du 
dommage  occasionné  par  le  dépôt  s'il  ne  prouve  pas  que  ce  dom- 
mage ne  lui  est  aucunement  imputable;  il  lui  doit  également  le 
remboursement  des  dépenses  que  l'exécution  du  contrat  a  ren- 
dues nécessaires  (art.  477). 

1558.  —  Il  peut  réclamer  en  tout  temps  la  chose  déposée,  avec 
ses  accroissements,  encore  qu'un  terme  ait  été  fixé  pour  la  durée 
du  dépôt,  mais  à  charge  de  rembourser  au  dépositaire  les  frais 
faits  par  lui  en  considération  du  laps  de  temps  convenu  (art.  478). 
Le  dépositaire  ne  peut  rendre  le  dépôt  avant  le  terme  fixé,  à 
moins  que  les  circonstances  imprévues  ne  le  mettent  hors  d'état 
de  le  garder  plus  longtemps  sans  danger  pour  la  chose  ou  sans 
préjudice  pour  lui-même;  à  défaut  do  terme  fixé,  il  peut  restituer 
en  tout  tPinps  (art.  479;.  La  restitution  s'opère  aux  frais  et  ris- 
ques du  déposant,  dans  le  lieu  même  où  la  chose  a  dû  être  gardée 
(art.  480). 

1559.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  reçu  le  dépôt  con- 
jointement, elles  sont  solidaires  (art.  481). 

1560.  —  Si  un  tiers  se  prétend  propriétaire  de  la  chose  dé- 
posée, le  dépositaire  n'en  est  pas  moins  tenu  de  la  restituer  au 
déposant,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  judiciairement  saisie  ou  que  le 
tiers  n'a  pas  introduit  contre  lui  sa  demande  en  revendication; 
en  cas  de  saisie  ou  de  revendication,  il  doit  immédiatement  aver- 
tir le  déposant  (art.  482). 

1561.  —  S'il  a  été  expressément  ou  tacitement  convenu  que 
le  dépositaire  d'une  somme  d'argent  serait  tenu  de  restituer,  non 
les  mêmes  espèces,  mais  seulement  la  même  somme,  il  en  a  les 
profits  et  les  risques;  une  convention  tacite  se  présume  lorsque 
la  somme  a  été  remise  non  scellée  et  non  close  (art.  484).  Si  le 
dépi'it  consiste  en  d'autres  choses  fongibles  ou  en  titres,  une  sem- 
blable convention  ne  peut  se  déduire  des  circonstances;  le  dé- 
positaire n'a  le  droit  de  disposer  de  la  chose  déposée  qu'autant 
que  le  déposant  l'y  a  expressément  autorisé  (art.  485). 
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DÉPÔT  D'IMPRIMÉS.  —  V.  Biuliothèoues.  —  Imprimeur. 

—  JilUR.N'AUX   ET   ÉCRITS  PÉRI  OÛIQUES. 

DÉPÔT  DE  MARCHANDISES.  —  V.  Chemin  de  fer. 

DÉPÔT  DE  MATÉRIAUX.  —  V.  Chemin  de  i-er.  -  Che- 
min VlCl.NAL.  —  I.NONUATIU.N.  — OcCUPATlOiN  TEMPORAIRE.  —  PlaCE 
de  GUEHKE.  —  RiîGLEME.NT  DE  POLICE.    —   RoUTES.   —   SERVITUDES 

MILITAIRES.  —  Travaux  publIcs. 


DEPOT  DE  MENDICITE. 


V.  Mendicité. 


DÉPÔT  NÉCESSAIRE.  —  V.  Auber(;iste  et  logeur.  — 
Dépôt. 

DÉPÔT  PUBLIC. 

1.  —  Nous  avons  vu,  suprà,  v"  Dépositaire  public,  quelles 
sont  les  conséquences  pénales  de  l'enlèvement  des  pièces  dans 
un  dépôt  public,  et  ce  qu'on  doit  entendre,  au  point  de  vue  cri- 
minel, par  cette  expression. 

2.  —  A  divers  autres  point  de  vue,  nous  nous  occupons  du 
dépôt  public,  de  ses  caractères  et  des  avantages  qu'il  procure. 
—  V.  suprà,  v'"  Acte  notarié,  Archives,  Bibliothèques,  et  infrà, 
v'"  Greffe,  Notaire,  etc. 


Dl'PLTI-. 


!l.  --  l.es  expédilions  ou  fxlrails  iIps  actes  qui  sf  trouveol 
dans  les  (l/'pAls  |)ul)lic.s  sioiil  soumis  au  timbre  de  dimension, 
conform/'incfil  a  l'arl.  12,  I-.  l'i  hrum.  an  VII. —  'jarnier,  lUp. 
ijfln.,  \"  Ih'/ii'it  jiuhlir,  n.  \i. 

4.  —  Ainsi  doivt-nl  <>lre  r<'dif{«?s  sur  timbre  de  dimension 
les  extraits  ou  expéditions  fléiivr(*s  par  le  chef  du  dëpùl  deg 
arcliives  de  la  marine.  —  Df^c.  min.  Fin.,  8  i\ér..  18J2,  (J.  Enrrg., 
n.  i-.m] 

5.  —  Les  parties  ont  le  droit  de  demander,  8uu8  certaines 
conditions,  un  extrait  des  registres  de  l'enregistrement.  -  V. 
infrn,  V  Knrmjistrcmfnt. 

(>.   —   Les  extraits  des  registres  drs  bureaux   de   l'enregis- 
trcmi'til  peuvent  être   rf^digés  sur  papier  timbré  d'une  dimen- 
sion (|uelconque.  —  Sol.  l""'  févr.  18.')!»,    Instr.  gén.,  n.  I.IIM),  sj  Ifi] 
Sic,  (jarnier,  v"  cil.,  n.  12. 

7.  —  "n  peut  porter  sur  une  même  feuille  de  timbre,  h.  la 
suite  l'un  de  l'autre,  divers  extraits  'les  registres  de  l'eiiregis- 
Iremenl.  -  Sol.  !•■'  févr.  18't!l,  précitée.  --  .Sic,  Garnier,  r"  cit., 
n.  12. 

8.  —  Les  dépôts  publics  sont  tenus  de  communiquer  leurs 
archives  aux  prépost-s  de  l'enregistrement.  —  \'.  infrd,  v"  Kn- 
ri'(iistri:menl. 

i),  —  Sur  le  timbre  auquel  sont  soumis  les  registres  tenus  dans 
les  dépôts  [lublics,  \.  infrà,  v»  Timiire. 

10.  —  L'art.  12,  L.  12  févr.  18'2,  sur  la  reconstitution  des 
actes  de  l'état  civil  de  la  ville  de  Paris,  décide  que  si  les  em- 
ployés de  l'enregislremerit  découvreril  dans  les  éludes  de  no- 
taires, où  ils  ont  le  droit  de  les  rechercher,  des  extraits  d'actes 
de  l'étal  civil  déposés  pour  minutes  ou  annexés  .i  d'autres  actes 
anlérieurement  1*1  la  loi,  ■•  une  copie  des  extraits  signalés  par  ce» 
employés,  ou  réclamés  par  la  couiinission,  .«erd  'liUirri'c  aur  i)n- 
liirr  lihri'.  n 

11.  —  Lors  d'un  incendie  qui  a  détruit  les  minutes  d'une 
étude  de  notaire,  le  ministre  de:*  Finances  a  pris,  en  aoiM  1878, 
la  décision  suivante  :  •<  i"  aucun  droit  de  timbre  m  d'enregis- 
liement  'le  pourra  être  exigé  sur  les  actes  de  dépôt,  de  grosses, 
expéilitions,  certili(;ats,   extraits  et  cojiies  cerlilii's,  qui  seront 

rédigés  par  .M"  jiour  remplacer  les  actes  détruits;  il  en  sera 

lie  même  pour  les  actes  que  cet  ollicier  public  pourra  reconsti- 
tuer sur  les  déclarations  des  parties  intéressées;  2"  les  copies 
des  dépi'its  de  grosses  et  expéditions  elles-mêmes  seront  égale- 
ment visées  pour  timbre  gnilis;  ;i"  les  conservateurs  des  liypo- 
llMMiues  devront  di'iivrer  gratuitement  lescopir-sde  transcriptions 
qu'ils  auraient  pu  opérer  des  actes  de  M"  Mais  toutes  ré- 
serves sont  faites,  quant  aux  salaires  et  émoluments  i|ui  seront 
dus  aux  agents  désignés  pour  concourir  aux  ooéralions  relatives 
h  la  reconstitution  de  l'étude,  et  la  question  devra  être  résolue 
ultérieurement  suivant  les  circonslances,  et  après  avoir  entendu 
les  intéresM'S.  Kn  elTet,  h-s  salaires  i|ue  les  conservaleiirs  di-s 
hypothèques  peri;oiveiil  en  vertu  des  lois  sfiéciales  sont  la  réinu- 
iii-ration  d'un  travail  exécuté  à  leurs  frais  et  d'une  respon.sabi- 
hle  pesant  sur  eux  seuls  :  on  ne  peut  donc  leur  imposer  l'aban- 
don de  ceux  qui  sont  dus  au  rejet  de  formalités  engni;eanl  cette 
responsabilité,  et  pour  lesquelles  les  salaires  exigibles  n'auront 
pas  iléja  été  |)erçus.  h'nuire  |>arl,  l'art.  '.i'.\,  L.  ■.'".!  irim.  an  S'il, 
alloiii'  aux  receveurs  de  l'enregistreinenl,  pour  la  recherche  des 
actes  dont  les  parties  contractantes  demandent  des  extraits, 
I  fr.  |iur  chaque  année  indiquée,  et  .'Kt  cent,  par  chaque  ex- 
li.iil  ;  il  serait  difliiMle  de  priver  ces  av'eiits  d'uni*  allocation  qui 
est  le  salairi"  il'un  travail  ••.  —  liée.  min.  Kin.,»'  mai  IHT'.I,  ((iar- 
nier,  Hf/i.  /"'r.,  n.  .'illiti  ' 

112.  -  A  la  suite  de  l'incendie  des  registres  de  la  conser- 
vation de»  hypothèques  de  Tulle,  a  été  promulguée  la  loi  du 
lîi  juin  1878  dans  h-  but  «le  nconstituer  ces  registres;  celte  loi, 
après  avoir  réglé  la  nianieri'  ilont  les  pièces  nt'cessairi's  doivent 
l'Ire  hmrnn's  par  les  parties  qui  les  deiieniieiil ,  iiionle  dans  s>iii 
art.  W  :  '  iii'S  actes  i>l  |iièces  de  joute  nature  exclusivement 
relatifs  k  l'exdcution  de  I.t  présente  loi  seront  disponsi'»  du 
timbre  et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aurn  heu  h  l'enreglntre- 
nn-iit.  •' 

l.t.  --  L'art.   ir>  dispose  également  :  ■■  Le  rnnservnleur  de» 
livpotlièqiies  délivrera  aux  luirlies  i|iii  le   rc>|uerronl,  pour  con 
slater  le  riMiiblissement  de  clinque  formalité,  un  cerlillciil  sur  i 
pier  non  timbré...  •• 

14.  —  Hien  que  ces  dispositions  n'aient  pas  une  portée  géiic 
raie,  elles  serviraient  sans  doute  de   règle  dan*  le»  ca»  aniilM 
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'»rd.  10  déc.  1823  {contenant  direr»'»  àtiposition*  rrlatitn*  tant 
à  la  jmhliralinn  ilu  romiAe  annuel  'If  i'admini'tration  drt  finanm 
ifu'aux  riiniptis  II  Tinilrif  par  le*  ministrr*  df*  fl^p*n/et  'te  lrvr$ 
di'partemenls  rt  a  tajustijlration  fie»  complet],  «ri.  7;  —  L.  org. 
lii  mars  1810,  art.  96  et  07;  -  Décr.  org.  2  févr.  18.'.2  (;»u/- 
l't'leclion  d-K  d>'jiute»  au  i'orp*  U-rjiflatif,;  —  Décr.  régi.  2  févr. 
1H.Ï2  (pour  l'elertion  au  Corjm  li'fnslatif,;  —  Décr.  31  mai  18*2 
(sur  la  r'>mpt'il,ilite  pulili'iuu  ,  art.  102;  —  L.  16  férr  1872  qui 
rrt/le,  au  point  df  rue  de  l'indemnit'',  la  ntualion  df*  fontti'in- 
nairei  uoiiimi'^  di'putf'^i;  —  L.  îl  nov.  1872  >iiir  le  jury ),  art.  3; 
—  L.  consl.  2."i  févr.  1875,  art.  8;  —  L.  consl.  lOjuill.  1875  [lur 
les  riippnrls  îles  pouvoirs  puldirs),  art.  10,  \'.\  el  14;  —  L.  org. 
2  aoiU  I87.">  (sur  fes  élection»  des  sénateurs  j,  art.  2  el  iO;  —  L. 
org.  30  nov.  187;î  'sur  l'élection  des  députes  .art.  13;  —  L.  6 

avr.  1876  'roneernant  la  n'onpinisationd'    ' '-<ar- 

reillanre  de  la  Caisse  d'amortissemrnt  et   '  ,  '•<!- 

lions),  art.  2;  —  L.  31  juill.  1879  roncn.  ■    tu 

si/stiine  de  la  régie  au  système  de  l'enlrepriy  iii;ix  il  ;  il,n  atxon 
lies  monnaies),  art.  4;    -  L.  20  juill.  l^^sl    sur  la  Id-erte  delà 

/,/v.v.<c  ,art.31  et33;  —  L.  28  juin  |H><'    •'       ../  .'..f,„n 

des  servires  maritimes  postaux  de  \  '  du 

Mexi'iue),  art.  10;  —  L.  20  nov.   |s>  m  de 

la  conrenlinn  provisoire  passée  le  2(i  //ta  /^*>./,  ■.'.  /  u/i'^  »•'►*- 
rcnliiin  annexe  /mssi'e  le  !t  juill.  ISS.t,  entre  le  ministre  des  tru- 
taux  puldies  et  la  enmpaijnie  du  rhemin  île  fer  de  Paris  a  Lyon 
et  a  la  Mi'dtterrunee  ,  art.  :;;  —  L.  »  déc.  I88i  sur  l'elerli<m 
des  si'nnteurs),  art.  •',;  —  L.  20  juill.  18»0  relative  a  Ut  raitse 
natiiinale  des  retraites  pour  la  rieillesse  ,  art.  3;  —  L.  17  juill. 
1880  reliitiie  aux  eandidatuns  multiples  ;  —  Décr.  4  ocU  I8VI 
portant  règlement  sur  le  seniee  dans  les  places  de  guerre  et  le* 
villes  laivertes,  art.  281  et  31."!;  —  L.  2  nov.  |81>2  [sur  le  tra- 
vail des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  le\  éta- 
Idissemenls  industriels  ,  art.  22;  —  L.  22  juill.  1»93  relatiiea 
In  dun'e  de  la  priehaine  /-'yci/'i/urel  ;  —  L  20  juill.  |80."i  [sur  les 
'iljligations  militaires  des  memlires  du  Parlement). 

KlBLIOCRAPIIIR. 

\'.,  pour  la  bibliographie,  les  ouvrages  cité» .<M/ir4,  i<^C.kamltn 
des  di'puti's,  et,  en  outre,  Ksinein  :  Kl''ments  de  d<     '  '  '   'i'W- 

nel,  INOti,  in-80,  p.  271  et  s.,  p    72.s  el  s.   —  Il  >  -  de 

droit  alaiinistratif.  1803,  2'  édit..  in-N»,n.  13V  .  >n. 

l.e  mandat  impératif,  in-12,  (882. 

Ile  la  nature juriligui    ' 
Uev.  du  dr.  publ.  et  d< 
eondamnalinn  a  une  p>i, 

e->ntre  un  di'put>'  tiii  ('i>i;«i   irg^-Uil,/  ptndanl  '"W 

mandat,  peut-elle  ,'lre  ext'ruti'e  nu  .••Mrs  de  la  urne 

autonsalioii  I        .•!..,•.        ■      -,    ■■         ■  "■ 

pas  non  ptu 
semidalde  /  , 
(Dutruc)  :  Journ.  uiiii.  pulé.,  Hiiiiee  IbTO,  I.  l.t,  p.  .13  et». 
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Gomniissiti^  de  recensement,  61 
Commission    supérieure   du    Ira 

vail.  7. 
Commission  de  surveillance,  7. 
Comparution  personnelle,  73,  76. 
Compensation,  37. 
Complabilito  publique,  19. 
Compte  rendu,  51,  100. 
Condamnation,  38,  56. 
Condamnation     à    remprisonne- 

ment,  64. 
Condamnation  déliuitive,  57. 
Condamnation  par  défaut,  42. 
Congé,  87.  117. 
Conseil  de  guerre,  135. 
Conseil  de  surveillance,  140. 
Contrainte  par  corps,  67,  73,  76. 
Contrat,  18. 
Contumace,  137. 
Copréveniis,  41  . 
Cour  d'assises,  82. 
Décès,  1U9. 
Déchéance.  1^33  et  s. 
Déclaration,  132. 
Déclaration  de  candidature.  17. 
Décret  de  convocation,  45. 
Dégradation  civique,  27. 
Délégation,  108. 
Délégué  sénatorial,  6. 
Délit  de  presse,  65. 

Délit  en  séance,  51. 

Délit  forestier,  69. 

Demande  en  autorisation  de  pour- 
suites, 77. 

Demande  en  autorisation  de  pour- 
suites collectives,  79. 

Démission,  116,  117,  127  et  s. 

Démission  en  blanc.  16,  129. 

Démission  conditionnelle,  128. 

Démission  tacite,  126. 

Dénonciation,  24,  51. 

Député  ajourné.  47. 

Déjiuté  détenu,  57. 

Député  élu,  57. 

Député  en  congé,  87. 

Détention  préventive,  57. 

Ditîamation,  44,  54,  103. 

Distribution,  89. 

Dommages-intérêts,  38,  97. 

Douane.  69. 

Double  délibération,  01. 

Echarpe,  105. 

Election,  61. 

Emprisonnement, 57, 67, 103et  104. 

Enregistrement,  57. 

Exécution  forcée,  18. 

Flagrant  délit,  27,  50.  51,  67. 

Fonctionnaire  public,  34.  80. 

Fondé  de  procuration  spéciale,  37. 

Forfaiture,  27. 

Guerre;  113,  115  et  116. 

Honneurs,  106,  109. 

Immunité  p:irleinenlaire,  21  et  s. 

Immunité   parlementaire   (renon- 
ciation à  11.  29,  33,  94. 

Impression,  89. 

Incompétence.  38. 

Indemnité,  62,  75,  110. 

Inéligibilité,  1.38. 

Infraction  pénale,  75  et  76. 

Injure,  104. 

Insignes.  10r>  et  s. 

Invalidation.  14. 

Inviolabilité  parlementaire.  21. 

Irresponsabilité  politique,  96  et  s. 

Juge  de  paix.  19. 

Juge  d'instruction.  65. 

Jugement,  19,  27. 

Jugement  (extrait  de;,  i:i5. 

Jugement  contradictoire,  1.36. 
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Jugement  par  défaut,  63. 
Légalisation,  80. 
Liiiuidalion  judiciaire,  138. 
Mandat  d'arrêt,  27. 
Mandat  impératif,  11  et  s.,  129. 
Médaille  de  député,  107. 
Ministre,  34,  83. 
Ministre  de  la  Guérie,   113,  135. 
Ministre  de  l'Intérieur,  59. 
Ministre  de  la  Justice,  50,  74,  135. 
Ministère   public,  65,  77,  78,  82. 
Mise  en  état,  64. 
Mobilisation,  117. 
Monnaies,  8. 

Nullité,  13  et  s.,  39,  40,  42. 
Ollicier  de  police  judiciaire,  27. 
Opposition,  63. 
Option,  124  et  s. 
Ordre  du  jour,  90. 
Papier  libre,  84. 
Passage  aux  articles,   91. 
Peine  pécuniaire.  —  V.  Amende. 
Pétition,   134. 
Postes,  69,  140. 
Poursuites  collectives,  79,  95. 
Poursuites  en  dill'amation,  54. 
Pourvoi  en  cassation,  64. 
Préfet,  17. 
Préfet  de  police,  34. 
Prélèvement  mensuel,  112. 
Première  chambre  de  la  cour  d'ap- 
pel, 83. 
Prescri  tion.  44,  88,  92. 
Prescription  (interruption  de),  43. 
Président  de  la  Chambre,  51,  59, 

62,  77,  85. 
Président  de  la  République,  5. 
Procès-verbal,  51. 
Procureur  général,  51,  65,  8.3. 
Programme  électoral,  19. 
Proposition  de  loi,  3,  62. 
Proposition  de  loi  (caducité  dei, 
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DIVISION. 

CHaP.    1.  —  Fo.NCTio.Niî  DES  DÉPUTÉS  (n.  3  à  20j. 

CHAP.   II.   —   'JARA.MIgS   ACCORDÉES  AtJX   DKl'UTÉS  DA.NS  L'E.XiCRCICE 
DE  LEUBS  FO^CTIONS. 


1.  —  En  droit  politique,  on  donne  le  titre  de  député  à 
celui  qui  a  reçu  de  ses  concitoyens  mandat  de  les  représenter 
pour  concourir  au  vote  des  lois  et  à  la  direction  des  affaires  pu- 
bliques. 

2.  —  Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  ici  du  mode  de 
nomination  des  députe's,  des  règles  applicables  à  leur  élection 
ou  à  leur  validation  (V.  suprà,  vu  Chambre  des  députés,  n.  54 
et  s.,  el  infrà,  v»  Elections).  Nous  supposons  le  député  régu- 
lièrement élu  et  validé,  et  nous  recherchons  quelles  sont  ses 
fonctions,  quelles  sont  les  garanties  que  la  loi  lui  accorde  pour 
qu'il  puisse  les  exercer  avec  indépendance,  enfin  comment  elles 
finissent. 


CHAPITRE  1. 

FO.NCTIONS     DES     DÉPUTÉS. 

3.  —  En  définissant  le  député  nous  avons  indiqué  ses  fonc- 
tions essentielles  qui  sont  de  concourir  à  la  confection  des  lois 
et  à  la  direction  des  affaires  publiques.  Le  député  concourt  au 
vole  des  lois  en  les  votant  et  en  les  proposant.  Dans  notre  droit 
politique  actuel,  les  députés  ont,  en  effet,  l'initiative  des  lois. 
Les  lois  qu'ils  présentent  prennent  le  nom  de  proposition  de  loi. 
—  V.  suprà,  v°  Chambre  des  députés,  n.  86. 

4.  —  Les  députés  peuvent  prendre  aussi  l'initiative  d'une 
proposition  de  révision  (art.  8  de  la  loi  consliLutionnelle  du  23 
févr.  1875).  —  V.  suprà,  v'*  Assemblée  nationale;  Chambre  des 
députés,  n.  77. 

5.  —  Mais  ces  attributions  sont  loin  d'être  les  seules;  il  y  en 
ade  beaucoup  plus  spéciales.  Tout  d'abord,  depuis  laconslitution 
de  1873,  les  députés  participent  à  la  nomination  des  sénateurs 
(L.  9  déc.  1884,  art.  6),  à  l'élection  du  Président  de  la  Répu- 
blique (L.  constit.,  23  févr.  1873,  art.  2). 

6.  —  Toutefois  si  les  députés  sont  de  droit  électeurs  séna- 
toriaux dans  le  déparlement  qui  les  a  nommés,  ils  ne  peuvent 
être  choisis  comme  délégués  par  les  conseils  municipaux  ni  dans 
leur  déparlement,  ni  dans  aucun  autre  (L.  2  août  1875,  art.  2). 

7.  —  Deux  députés  élus  par  leurs  collègues  font  de  droit 
partie  :  1"  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'a- 
mortissement et  des  dépôts  et  consignations  (L.  6  avr.  1876, 
art.  2);  2°  de  la  commission  supérieure  du  travail  (L.  2  nov. 
1892,  art.  22);  3°  de  la  commission  supérieure  de  la  caisse  na- 
tionale des  retraites  pour  la  vieillesse  (L.  20  juill.  1886,  art.  3); 
4"  de  la  commission  instituée  par  la  loi  du  2  nov.  1892  pour 
veiller  à  son  application  (art.  22).  —  Pierre,  n.  o42.  —  \.  suprà, 
v'"  Caisse  des  dépôts  et  consignations,,  n.  31  ;  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse,  n.  6,  el  infrâ,  v"  Louage  d'ou- 
vrage. 

S.  —  Un  député  élu  par  la  Chambre  l'ail  de  droit  partie  de  la 
commission  de  contrôle  de  la  circulation  raonélaire  (L.  31  juill. 
1879,  art.  4).  —  Pierre,  n.  543.  —  V.  infi'à,  v"  Monnaie. 

9.  —  Un  ou  plusieurs  députés,  désignés  par  décret  du  Prési- 
dent de  la   République,  doivent  faire  parlie  de  la  commission 
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cliar((i5e  H'arrf^ler  l«  journal  et  le  grand-livre  de  comptabililf' 
gfinérule  de»  Imanos  Ord.  10  déc.  iHî.i,  an.  7;  8  <\éc.  1830, 
arl.  1  ;  iJdcr.  :il   mai  1802,  art.  192;.  —  l'i.rre,  n.  'A'M. 

lO.  —  l'our  l'exercice  ries  diverses  fonctions  que  nous  venons 
de  leur  recofinailre,  les  représentants  tiennent,  en  «Imil,  leurs 
pouvoirs  non  du  coll?'f.'e  ("'lecloral  qui  les  a  élu?,  mais  de  la  na- 
tion tout  entière.  Oit»-  réfrle,  ^'énéraleinent  adn)is'-,  el  que  lu 
constitution  de  i''J\  consacrait  dans  les  termes  suivants  :  ••  ...  les 
représentants  nomint's  dans  les  di'parlemeiits  ne  sont  pas  repré- 
sentants d'un  département  [)arliculier,  mais  de  l.-i  nalimi  entière, 
et  il  ne  pourra  Pur  être  donné  nurun  mandai  ■  ,  entraîne  des 
conséquences  importantes  au  point  de  vue  du  mandat  impé- 
ratif. 

il.  —  Toutes  nos  constitutions  ont  cxif-'é  que  le  mandat 
oonféré  aux  représentants  du  [)euple  foil  f,'éfiéral  et  ne  conlienne 
aucune  restriction  de  nature  à  entraver  In  lilierlé  des  délitiéra- 
tions  :  c'i-st  (irécisément  <i  ce  résulhtt  qu'amène  le  mandat  im- 
pératif. Kn  \'H'J,  un  certain  tiomlire  de  députés  aux  Ktats  géné- 
raux avaient  accepté  des  cahiers  si  précis  qu'i's  constituaient 
de  véritables  mandats  impératifs  :  la  héclaratioti  du  2',i  juin  1"H'J 
intervitit  pour  leur  rendre  leur  liherlé.  Un  peu  (dus  tard,  l'As- 
semliliie  constituante  décida,  le  8  juill.  (789,  ipie  ses  délil.éra- 
lions  ne  devaient  pas  être  arrêtées   par  les  [iroteslalions  de  ses 

inl»res  qui  avaient  accepté  des  mandais  iiupéralds.  Kndn,  le 

léc.  i'i'M),  elle  défendit  aux  électeurs  de  donner  a  l'avenir 
I>.ireil8  mandats.   —  l'ierre,  n.  'MM)\  l'oudra  et  l'ierre,  n.  iiOiJ 

et  .-.ce. 

12.  —  Ka  même  [iroliiliilion  se  retrouve  en  termes  formels 
dans  les  (-onstilulions  du  li  sept.  17'.t|,  du  li  fruct.  an  III 
(art.  Îi2)  et  du  i  iiov.  1848  (art.  'M  et  'Mij.  Bien  que  les  consli- 
liitions  de  1814  el  de  ISItd  ne  contiennent  aucune  disposition 
il  ce  sujet,  la  [iratique  ((«rlementaire  admettait  cependant  la  pro- 
hibition du  mandat  inqiératif.  —  \'.  l'ierre,  n.  :tO(»  ;  Poudra  et 
l'ierre,  n.  îiO'i  et  'MiH. 

13.  —  Sous  la  constitution  aeluelle,  l'art.  13,  L.  org.  30 
nov.  187a,  décide  «pie  •■  tout  mandat  impératif  est  nul  el  de 
nul  effet  ...  —  l'ierre,  n.  301. 

14.  —  Il  faut  hieii  remarquer  que  ce  qui  est  nul,  c'est  sim- 
plement le  mandat  impératif  et  non  pas  l'étectioii.  Lu  nullité  de 
l'élection  constituerait,  en  effet,  une  peine,  et  bien  que  la 
Chamiire  ait  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  apprécier  les 
mollis  d'iiivulidaliiin ,  il  n'y  a  pas  de  texte  qui  autorise  une 
mesure  aussi  exlrénie.  --  Saint-Oiri.ns,  [..  127;  Lefehvre,  /•.Vi/i/e 
SU)   1rs  luis  luusUliilii'Uiii  llis  df  ISl.'i,  n.  3(i;  llaurii.ii,  n.  132. 

15.  —  Toul'  fois,  si,  au  point  de  vue  du  droit  positif,  la  ques- 
tion ne  nous  parait  [las  doul.'use,  il  nous  semble  qu'en  léffisla- 
tioti  on  (>eiit  très  bien  (.oncevoir  que  la  nullité  de  l'élection  puisse 
être  la  .sanction  de  la  pruliibition  du  mandiit  im|ieralil.  Il  y 
aurait  là,  en  ellel,  une  sanction  non  pas  seiilemeiit  vis-a-vis  des 
électeurs,  niais  encore  vis-à-vis  du  député  élu  qui  cominet 
aussi  une  faute  en  consentant  il  accepter  un  mandat  impératif. 
—  Saiul-f lirons,  np.  i-t  tur.  fil. 

10.  —  l)aiis  iiolie  étal  social  actuel,  la  forme  sous  laquelle 
se  présente  ordinairement  le  inundat  impératif  consiste  dan» 
la  remise  par  le  député  à  son  comité  électoral  d'une  démission 
signée  en  blanc  de  ses  fonctions  de  député.  I.e  comité,  s'il  y 
u  lieu,  n'a  «pi'fi  la  remplir  et  d  l'adresser  au  président  de  lu 
(jliambre.  Iy<irsque  ce  fatl  s'est  présenté,  la  démission  ainsi  .lun- 
née  n'a  pas  été  considérée  comme  valable  par  I»  Chaiiibre,  qui 
a  refusé  de  l'ai'cepter.  -  -  V.  infv(t,  n.  121». 

17.  —  Signalons  toutefois  une  proposition  de  lui  de  .MM. 
f'.liaiivière,  haudiii.  Vaillant  il  W'alter  avant  pour  but  d'orga- 
niser d'une  manière  réijuliere  le  mandat  iiiipérdlif.  (!elte  pro 
position  a  pour  objet  de  rendre  le  inniidiil  imper. itif  ■'imph-menl 
lacultutif  de  la  part  des  eaniliilats.  Lorsque  ce  mandnt  est  tm- 
posti  au  candidat  et  arc.-pié  pur  lui,  il  est  non  pas  .liclé  p.ir  le» 
électeurs,  mais  trace  jiar  le  candidat  biiménie,  i-i  il  consiste  pii- 
reiuent  et  simpleinetil  dans  les  déclarations  que  contient  son 
programme  électoral.  Dans  le  .système  de.s  auteurs  de  la  propo- 
sition, le  |irograniine  devra  être  adressé  an  préfet  en  même  temps 
que  la  di''claralion  de  candidature. 

18.  Lorsqui'  l'élection  intervient  ilans  ces  conditions,  lips 
eiigagemeiits  contenus  au  programme  conslitiiont ,  «raprès  la 
proposition  que  nous  analysons,  un  véritable  contrat  interve- 
nant entre  le  député  élu  et  les  électeurs  île  sa  circonscription, 
un  contrat  de  droit  civil  comportant  l'ex^cutiun  forcée  par  dé- 
cision lie  juilice. 


m.  —  L'exécution  aurait  lieu  de  la  façon  loivanle   :  "  \^ 

juge  de  paix  du  canton  de  la  circonscription,  où  1*  candidat 

ayant  souscrit  un  mandat  impératif  a  été  élu,  eonnaitrail  des 

infractions  par  le  '!■■:    •'   -        -     -  --  -■     "   %'- 

rait  sans  débat  ce.»  .i- 

jition  d'un  ou  de  [,'i, 

noncerait   l'annulatioii  <!u  iiidi.il.ii ,  iil 

définitive  de»  le  prononcé  du  jugeni)" 

—  V.  b- texte  de  la  proposition  auJoum'n  •.//■.  ..  ^   i-  it-..  i».*. 

pari..  Chambre  des  dép.,  p.  2ii09  et  s.  —  V.  Ksmem,  p.  ?73  el  s. 

'2,0.  —  Le  mandai  impératif  doit   i'  'Ire  .idru.-.' f'i-i  qn,.  ,-,t- 

tains  publicislcs  se  soient  prono'  .ii 

des  pouvoirs  des  députés,  et  be  i-- 

sez  nombreux  exemples,    ■'    ■  i-- 
ler.    Il   est,   en  eiïel ,   la   ' 
présentatif  qui  implique  l.i  ; 

cussion  chez  les  membres  du  rarl.;ii' :  n 
du  défiulé  (»ar  ses  éb'cleurs  serait  .u 
principe  que  nous  considérons  comn.er--.  i- 
quel  chaque  député  est  le  représenlanl  de  1 
non  pas  d'un  collège  électoral  déterminé.  ~  <• 
collège  aval,  ni  le  ilroil  di'  révoquer  leur  éli,.  it 
exorbitant  ib-  révoijuer  un  rejirésenlant  du  '.•• 
principe  de  la  souveraineté  national<>  ••■•  '  .  .  .  lat 
impératif  qui  semble  d'ailleurs  iiiulil'  i-  pou- 
voir législatif  n'est  délégué  ipie  pour  u  ■  L'in- 
térêt personnel  .jbl.  présenU!;'  ■  .r- 
mité  aussi  étroite  .|-,                       vec   les  v.i  ■■« 

dont  il  attend  sa  ree.: .    ..ulie  |>arl,  U  '>• 

complexités  pour  (.ouvoir  eire  enfermée  dan-  ••* 

d'une  alfiche  ou  d'une  profession  <\f  f»^'  l  ; 
Sainl-tiirons,  (i.  112  et  s.;  Toc;                / 
u''/H'-.  t.  I.n.  2r><t:  Itageliol,  l 

l'cdilion  fraiii;aise,  n.  j  ;  .Monni.  . .  :  ,  .  t- 
nemi'iils,   n.   40;   Koyer-ColUrd,  Immuis  '■t  rrnt*,  l.  2.  o.  215 

el  s.;  Sluarl  .Mill.  f/ouierncment  rvpraentatif.  n.  2i*>  «I  «  ;  H.»|lo. 

Hi'ijime  cu^iitulininul,  t.   2,  n.  2."i';  el  s.;   1  '      1      '     ■( 

pum<\  n.  N'.i  el  s.;  Ilauriou,  n.  132.  —  T  /  ■■ 
mniulitl  imimnlif.  —  \     aussi  Sillauin.'.   / 
chap.  7. 
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SriTION    I. 
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5  I.  hC'jtci  ijenenilti. 


21.       !.,e  premier  l.'vt.'.ii!  .i  t 
blic   l'inviolaltililé  p  i 
constituante,  en  dai' 

blée  nali ' 

conslilii! 
bri's  du  1 
la  loi  sur  les  j 
blée  nationale  i 

Co.lf 


ili^  Il  .(fe  dr..i;    (.u- 


lige,  uvaill 
les  pièce* 


•  r  le  TU 
•)u'il  V 


22.  -  Kt  la  ronotitution  des  3-14  sept.  I'9I  portail  dans  s«s 
art.  7  el  H,  lit.  3.  i-*np  1,  «er<  S  •  'e-  reprï'«.-n;.'«n;«  .-!.-  '»  na- 
tion sont  invi"  1 
minels,  être  « .  i 
d'arrél;  n-  "• 
lalif,  et 
Corps  I. .                                                                                       - 

2:1. 
et  aiisM  l, 

sinon  Cl   .:...,  ...    ..;,.... ,-i.*^ 
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l'''  a\T.  el  12  nov.  1793,  et  L.  22  prair.  an  II).  —  Pierre,  Traité 
d''  lirait  }wlHiijue  électoral  rt  parlementaire,  n.  1039. 

24.  —  Cet  étal  de  choses  dura  jusqu'au  8  brum.  an  III.  A 
cette  époque  la  Convention,  en  présence  îles  dénonciations  qui 
se  multipliaient  contre  les  membres  de  l'ancienne  Montagne, 
après  la  réaction  du  9  thermidor,  or^^anisa  la  procédure  qui 
devait  èire  suivie  à  l'égard  des  représentants  dénoncés.  Un 
peu  plus  tard,  la  constitution  de  l'an  III  entoura  l'inviolabilité 
personnelle  de  minutieuses  garanties  (art.  HO  el  s.). 

25.  —  Depuis  lors  l'inviolabilité  parlementaire  a  toujours  été 
admise  dans  notre  droit  public  (Consl.  22  frim.  an  \'ll[,  Charte 
de  1814,  Charte  de  1830,  el  Const.  du  4  nov.  1848,  Décr.  2  lévr. 
18o2'i. 

26.  —  Le  texte  relatif  à  la  matière,  en  vigueur  aujourd'hui, 
est  l'art.  14,  L.  const.  16  juill.  1875,  ainsi  conçu  :  «  Aucun 
membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut,  pendant  la  durée  i 
de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière  criminelle  ou 
correctionnelle,  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  dont  il  fait 
partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  La  détention  ou  la  poursuite 
d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  est  suspendue  pen- 
dant la  session,  el  pour  toute  sa  durée,  si  la  Chambre  le  re- 
quiert. » 

27.  —  Ce  texte  a  sa  sanction  dans  l'art.  121,  C.  pén.,  aux 
termes  duquel  :  <i  Seront,  comme  coupables  de  forfaitures,  punis 
de  la  dégradation  civique,  tout  officier  de  police  judiciaire,  tous 
procureurs  généraux  ou  de  la  République,  tous  substituts,  tous 
juges  qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement,  une 
ordonnance  ou  un  mandai  tendant  à  la  poursuite  personnelle  ou 

accusation d'un  membre  du  Sénat  ou  de  la  Chambre  des 

députés  sans  les  autorisations  prescrites  par  les  lois  de  l'Etat; 
ou  qui,  hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  clameur  publique, 
auront,  sans  les  mêmes  autorisations,  donné  ou  signé  l'ordre  ou 
le  mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plusieurs  membres  du  Sénat 
ou  de  la  Chambre  des  députés.  » 

28.  —  L'inviolabilité  parlementaire  des  députés  ne  doit  point 
être  considérée  comme  un  privilège.  Elle  existe,  en  effet,  non 
pas  dans  l'intérêt  du  cléputé  individuellement  envisagé,  mais 
dans  un  intérêt  public,  pour  soustraire  le  pouvoir  législatif  aux 
atteintes  du  pouvoir  exécutif.  «  Dans  les  grands  conilits  politi- 
ques, dit  M.  Pierre,  un  gouvernement  menacé  pourrait  être 
amené  à  se  servir  de  la  justice  au  prolit  de  sa  défense  ou  de 
ses  rancunes.  Il  importe  que  l'exercice  du  mandat  conféré  par  le 
pays  ne  puisse  être  suspendu  sans  une  décision  formelle  des 
représentants  du  pays  ». —  Op.  cit.,  n.  1062;  Saint-Girons, 
.Manuel  de  droit  constitutionnel,  p.  206;  Esmein,  Eléments  de 
itroil  constitutionnel,  p.  729. 

29.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  le  principe  de  droit  public 
suivant  lequel  un  membre  du  Corps  législatif  ne  peut  être  pour- 
suivi en  matière  criminelle,  pendant  la  durée  des  sessions, 
qu'après  l'autorisation  de  cette  assemblée,  ne  protège  pas  seu- 
lement l'homme,  mais  aussi  le  corps  dont  il  fait  partie.  —  Be- 
sançon. iO  avr.  1865,  de  Grammont,  [S.  63.2.175,  P.  63.809, 
D.  63.2.801  —  Sic,  Pierre,  n.  1063;  Saint-Girons,  p.  206,  in 
fine,  el  p.  207. 

30.  —  Dès  lors,  le  député  poursuivi  sans  autorisation  ne  peut 
renoncer  en  justice  à  la  garantie  que  lui  assure  sa  qualité.  — 
.Même  arrêt. 

31.  —  ...  Alors  même  que  l'action  dirigée  contre  lui  serait 
reconventionnelle  à  une  action  qu'il  aurait  lui-même  intentée 
(Sol.  impl.j.  —  Même  arrêl. 

32.  —  La  demande  ainsi  formée  contre  un  député  sans  au- 
torisation préalable  doit  être  rejetée  fdc  et  nunc,  sans  que  le 
demandeur  puisse  être  admis  à  obtenir  un  sursis  à  l'efl'et  de  se 
pourvoir  à  fin  d'autorisation.  —  Même  arrêl. 

33.  —  Mais  si  les  députés  n'ont  pas  le  droit  de  renoncer  à 
l'inviolabilité  parlementaire,  rien  ne  les  empêche  de  demander 
devant  la  Chambre  au  gouvernement  de  hâter  le  dépôt  du  ré- 
quisitoire, qui  leur  permettra  d'aller  se  disculper  publiquement 
devant  |fs  tribunaux.  —  Pierre,  op.  et  toc.  cil. 

34.  —  L'inviolabilité  couvre  sans  distinction  aucune  tous  les 
membres  de  la  Chambre,  alors  même  qu'ils  seraient  investis  con- 
curremment d'autres  fonctions  publiques  (ministre,  préfet  de  po- 
lice, elc.j,  et  que  le  fait  pour  lequel  ils  seraient  inquiétés  se  rat- 
tacherait à  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Pierre,  n.  1064. 

35.  —  Mais  il  est  de  pratique  parlementaire  que  l'inviolabi- 
lité du  député  ne  s'étend  point  à  son  domicile.  —  Pierre,  n. 
1063;  f^oudia  et  Pierre,  n.  (30. 


30.  — ■  La  conséquence  pratique  attachée  à  l'inviolabilité  par- 
lementaire est  qu'un  député  ne  peut  être  poursuivi  à  raison  d'un 
crime  nu  délit  dont  il  est  accusé  qu'autant  que  l'autorisation  de 
la  Chambre  a  été  préalablement  obtenue. —  Pierre,  n.  1066. 

37.  — Les  rêgjps  que  nous  allons  poser  sont-elles  applicables 
aux  simples  contraventions  de  police?  La  question  s'est  posée 
pour  la  première  fois  en  1886.  En  faveur  de  la  négative,  on  peut 
faire  remarquer  que  le  texte  de  l'art.  14  de  la  loi  constitution- 
nelle de  1873,  ne  vise  in  terminis  que  les  crimes  et  délits  (V.  su- 
pra, n.  26).  D'autre  part,  l'art.  132,  C.  instr.  crim.,  conférant 
au  prévenu  en  matière  de  simple  police  le  droit  de  comparaître 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  on  peut  soutenir  que  le 
député  ne  sera  pas  d'-lourné  de  ses  fonctions  par  une  citation 
devant  le  tribunal  de  simple  police.  Enfin  les  poursuites  de  sim- 
ple police  ne  présentent  pas  un  suffisant  caractère  de  gravité 
dans  la  procédure  et  les  résultats,  pour  qu'on  puisse  soutenir 
qu'elles  sont  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'indépendance  du 
député.  —  Esmein,  p.  734. 

38.  —  Ces  arguments  ont,  à  notre  avis,  une  très-grande  va- 
leur. Dans  l'espèce  à  laquelle  nous  faisions  allusion,  le  tribunal 
de  simple  police  a  cependant  admis  la  nécessité  d'une  autorisa- 
tion préalable.  M.  Floquel,  président  de  la  Chambre,  s'était  pro- 
noncé dans  le  même  sens  dans  une  lettre  adressée  au  garde  des 
sceaux.  M.  Pierre  approuve  dans  les  termes  suivants  cette  déci- 
sion :  «  L'annulation  était  conforme  au  principe  général  de  l'invio- 
labilité parlementaire.  D'une  part,  en  efl'et,  le  député  cité  pou- 
vait être  condamné  à  une  amende  ou  à  des  dommages-intérêts 
entraînant  la  contrainte  par  corps.  D'autre  part,  il  pouvait  être 
condamné  à  une  amende  ou  à  des  dommages-intérêts  dépassant 
3  fr.,  auquel  cas  son  droit  d'appel  l'amenait  à  comparaître  devant 
un  tribunal  correctionnel;  on  objectait  sans  doute  que,  malgré 
la  juridiction  d'appel,  le  député  n'aurait  toujours  à  répondre  que 
d'une  contravention,  et  que,  s'il  arrivait  par  hasard  que  le  tri- 
bunal reconnût  dans  le  fait  un  délit,  il  serait  obligé  de  se  décla- 
rer incompétent.  Il  n'en  demeurait  pas  moins  acquis  que,  par 
suite  du  développement  de  la  procédure,  un  député  pouvait  se 
trouver  forcé  de  comparaître,  sans  autorisation  préalable,  devant 
une  juridiction  correctionnelle,  conséquence  à  laquelle  répugnent 
le  texte  et  l'esprit  de  la  constitution  de  1873...  ».  —  Pierre,  n. 
1081  et  1082. 

39.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  tout  acte  de  poursuite  fait 
contre  un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre'des  deux  Chambres  du- 
rant la  session,  sans  l'autorisation  de  la  Chambre,  est  frappé  de 
nullité  et  que,  par  suite,  la  citation  qui  saisit  la  juridiction  ré- 
pressive étant  un  acte  de  poursuite,  il  s'ensuit  que  la  citation 
donnée  au  cours  de  la  session  à  un  député,  sans  l'autorisation 
de  la  Chambre,  est  nulle;  ici  ne  s'applique  pas  la  disposition  de 
l'art.  1030,  C.  proc.  civ.,  portant  qu'aucun  exploit  ne  peut  être  dé- 
claré nul  en  l'absence  d'un  texte  prononçant  la  nullité.  —  Cass., 
3  août  1882,  Drouhet,  [S.  84.1.173,  P.  84.1.401,  D.  83.1. 44J 

40.  —  Le  principe  suivant  lequel  un  membre  de  l'une  des 
deux  Chambres  ne  peut  être  poursuivi  en  matière  criminelle,  pen- 
dant la  durée  des  sessions,  qu'après  l'autorisation  préalable  de 
cette  assemblée,  frappe  d'une  nullité  radicale  et  d'ordre  public  la 
citation  qui  aurait  été  donnée  à  un  député  en  l'absence  d'autori- 
sation. —  Paris,  28  juin  1883,  Dreux,  Linguet  et  autres,  [S.  83. 
2.223,  P.  83.1.1117] 

41.  —  Mais  la  procédure  dirigée  contre  les  coprévenus  du 
député  reste  valable  et  doit  être  menée  à  bonne  tin  devant  la 
juridiction  répressive.  —  Même  arrêt. 

42. —  Par  application  du  même  principe,  on  admet  que  lors- 
qu'un député  a  été  condamné  par  défaut  sur  assignation  déli- 
vrée pendant  la  session,  le  tribunal  ne  doit  pas  se  borner,  lorsque 
le  représentant  l'ait  opposition,  à  rapporter  le  jugement  rendu 
par  défaut,  mais  qu'il  doit  encore  annuler  l'assignation  et  la 
déclarer  non  recevable  comme  ayant  été  engagée  sans  autori- 
sation. —  Pierre,  n.  1066. 

43.  —  Toutefois,  la  demande  en  autorisation  de  poursuite 
devant  la  Chambre  interrompt  la  prescription,  pourvu  que  l'au- 
torisation ait  été  demandée  dans  les  délais.  C'est  en  ce  sens 
qu'est  lixée  la  pratique  judiciaire  et  parlementaire.  —  V.  Pierre, 
op.  cit.,  n.  1067. 

44.  —  Jugé,  spécialement,  en  ce  sens,  que  lorsque  la  de- 
mande en  autorisation  de  poursuites  formée  contre  un  député 
par  un  tiers  se  prétendant  diffamé  a  été  repoussée  parla  Cham- 
bre des  députés,  l'exercice  de  l'action  se  trouvant,  par  suite  de 
cette  décision,  arrêté  pendant  toute  la  durée  de  la  session,  le 
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cours  (\p  la  prescription  de  l'action  publique  et  de  l'antion  civile 
esl  8U8()pn'lu  |ii.sc|i)'au  jour  on,  la  session  t-Unl  lermifn*'-,  le  dé- 
puté peut  f^lrc  [)oursuivi  sans  autorisation.  —  <).  d'as8.  Seine, 
JOocl.  iHHi,  Dr.Mili.l,    S.  8;;. 2.1(1,  !'.  8:;.l.l();i| 

45.  —  l/inviolal)ilit<''  commence  avec  la  session  et  finit  avec 
elle.  Mais  il  faut  que  la  session  soit  commencée,  de  sorte  que 
la  promiilxalion  du  décret  de  convocation  des  t^liamlires  ne  lait 
pas  nailre  rinviolahililé.  h'aiitre  [lart,  quand  la  session  est  com- 
mencée, l'inviolaliililè  persiste  dans  tous  les  cas,  même  lorsqu'il 
y  a  en  njnurticinent  on  proroijalion  de  la  (>liamlire.  —  Pierre, 
n.  I<m8;  KsmeiH,  p.  '.'Hi. 

4(î.  —  L'inviolahiliié  constitutionnelle  exisie  au  profil  des 
députés   proclamés,   nii^rne  avant  que   leurs   pouvoirs  aient  été 

I  liés.  Cette  rcKle  n'e.-t  [toint  conlesiée,  et  les  renflements  du 
lit  (art.  10)  et  de  la  Chambre  des  députés  (art.  1()  la  consa- 
il  implicitement  en  donnant  aux  niembres  dont  les  pouvoirs 
il  pas  été  vérifiés  le  rlroit  de  preîidre  (lart  aux  délibératons 
dix  votes,  c'est-îà-dire  d'exero-r  les  prérigalives  les  plus  im- 
iiiiilanles  du  pouvoir  léj,'isliilif.  —  Oass.,  1<(  avr.  18V7,  brouil- 
lard. jS.  V7.I  .:t()),  r.  i!i.2.:»:i2,  1).  'm.I.IM»,  —  Sir.  l'i.  rre.  n. 
JOti'J;  Saint-t}iron<,  p.  206;  l'oudra  et  i'ierre.  Traité  de  droit 
]iitrli'innntiiin:,  n.  126;  Ksmein,  p.  7.'i5. 

47.  —  Appliquerons-nous  la  même  solution  au  député  dont 
l'admission  a  été  ajournée'.'  Sur  ce  point  les  ré^^lemetils  des 
Cliiimbres  semblent  avoir  consaeré  la  néf(ative  fart.  !•,  S-l,  Mej{!. 
du  Sénat,  et  art.  0,  S  I.  H''K'-  ''"^  '"  Chambre  des  dé(iuléS);  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  se  prononcent  j^'éiiéralement  niissi 
en  ce  sens.  —  l'oudra  et  Pierre,  n.  127  et  78.1;  Pierre,  n.  1070; 
Ksmein,  o/).  ri  Inr.  rit.  —  C'est  un  point,  loiiterois,  qui  demeure 
douteux  et  (|u'une  résolution  de  hi  (.liacnbre  |)Ourrail  trancher 
sans  le  sens  lavorable  au  maintien  de  l'inviolabilité. 

48.  —  Ainsi  il  a  été  ju^fé  que  si  dans  le  cas  d'une  élection 
ffénérale  les  députés  élus  doivent,  même  avant  la  vérilicalion 
clés  pouvoirs,  jouir  du  privilèf^e  de  l'inviolabilité,  cette  ^'araiitie 
ne  saurait  appartenir  ;i  celui  dont  l'admission  est  ajournée,  et 
qui,  h  compter  de  ce  moment,  ne  peut  plus  remplir  aucune  des 
fonctions  de  députi'.  —  (^ass.,  10  avr.  1847,  précité.  —  Trib. 
corr.  Tulle,  24  mars  18110,  sous  Limofçes,  24  avr.  1800,  Vacher, 
(S.  00.2.221,  !'.  Oïl.l.nifij  —  V.  loutel'ois  en  sens  contraire  une 
consultation  di^  .M.M.  (Idilon  harrol,  .Marie  et  Rillaiill,  rapportée 
en  note  sous  l^ass.,  loavr.  lHi7,  |)récité. 

Si  2.  l-lwirnnl  ilrlit. 

4Î).  —  L'inviolabilité  parlementaire  se  trouve  suspendue  en 
cas  de  Marrant  délit  |V  pour  la  définition  du  tIaKrant  délit  l'art. 
41,  (].  instr.  crim.,  et  infrà,  v"  l'iiujrnnl  ili'lit).  Il  n'est  pas 
douteux  que  l'arrestation  puisse  avoir  lieu  sans  autorisation  de 
la  Chambre;  mais  le  ministère  public  est-il  du  moins  obli^'é  de 
solliciter  l'autorisation  de  la  Chambre  pour  continuer  les  pour- 
suites'.' 1,'art.  li,  !..  conslit.  10  juiM.  187.'i,  ilisp>)se  dins  son 
alinéa  linal  '  que  la  iléli'iilion  ou  la  poursuite  d'un  membre  île 
l'une  ou  de  l'autre  Chambre  est  suspendue  pi-nijanl  la  session 
et  pour  toute  sa  durée,  si  la  Chambre  le  requiert  •■.  l'e  ce  texte 
on  peut  induire  ipie  c'est  il  la  Chambre  à  prendre  l'initiative  de 
la  ileniandi-  il'i'lnr^isseinent  mi  dn  cessation  des  poursuites.  Le 
ministère  public  n'a  point  a  demander  d'autorisation,  car  aucune 
dis|)iisitioii  constilnlionnelle  ou  législative  ne  l'y  obliKC.  — 
Pierre,  n.  1071;  l'ismein,  p.  7:t7. 

.">0.  -  'l'ont  ce  que  l'on  pourrait  admettre,  c'est  que  si  le 
ininistri'  de  la  .luslice  n'est  pas  obligé  coiislitutionnelleinenl  île 
Solliciter  de  la  Cliaiiibre  lu  levée  de  l'iminuiiilé,  il  ii  du  moins 
roblif^iitii'ii  morale  de  porter  les  laits  à  la  i-uiiiiaissanie  de  I  as- 
semblée, afin  qu'elle  puisse  preintri'  les  i|é"isiiiiis  iju'elle  jugera 
nécessaires.  -  Pierre,  oft.  H  lor.  cit.;  déclaration  île  .M.  Kloquei 
à  la  Chambre  des  députés,  le  28  févr.  1892;  Ksmein,  "/).  et  lor. 
cit. 

Ztl.  ■  -  Pourrait  on  considérer  comme  llagrant  diMit,  le  délit 
commis  en  si''ance,  relali'  au  procès- verlial  et  dans  le»  comptes 
rendus,  mais  qui  n'a  pas  eli^  porli*  a  la  connaissance  du  procu- 
reur géiii'ral  |iar  le  président  de  la  Chambre?  I,a  solution  né- 
gative a  éle  ciiiisacrée  par  le  tribunal  correctinnnel  de  U  Seine 
par  jugement  du  2k  févr.  |8'.t2  à  propos  des  voies  de  fait  coin - 
mise»  par  un  sénateur  sur  un  ili^pule  dans  l'enceinte  de  la 
Chaiiibie  (iilVaire  Conslaiis-Lauri.  I>e  ce  jugement  il  résulte  que 
lors(|u'un  certain  laps  de  temps  s'est  écouU  sans  que  le  prési* 
dent  ().>  la  (lliambre  ait  dénoncé  le  délit  au  procureur  géoérol, 
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le  délit  perd  le  caractère  de  flagrance,  al  '-  —■-"■•  -vj'il  ■  été 
commis  en  séance  et  qu'il  est  relaté  au  (>r  —  V.  le 

texte  du  jugement  dans  le  Traité  de  droit  /-  i .  Pierre, 

p.  lOO.i,  note  1. 

52.  —  Dans  les  cas  où  la  Chambre,  usant  de  la  (acuité  que 
lui  confère  l'art.  I*,  al.  2,  L.  conslil.  I»  ju'"  ''•"  ■  ■  -•■-■'  ta 
mise  en  liberté  d'un  de  ses  membre»  ou  la  ^  .  .r- 

sulles,  la  mise  en  liberté  n'a  lieu  et  le?  p'.  ,  ,s- 

pendiies  que  pour  la  durée  de  la  »et-i  la 

session  la  justice  suit  son  cours.  A  -  .•>- 

pension  des  poursuites  soit  ordonnée, .  .    .  .i  —  ,  .    ,al 

se  déclarerait  dessaisi,  et  annulerait  ainsi  une  ciiaiion  qui  l'a 
régulièrement  saisi.  Les  principes  de  noir*»  droit  pénal  ainsi 
que  de  noire  droit  constitutionnel  im[i  -si 

l'art.    14,  L.  conslit.  16  juill.  187:;,  .1  i 

t-il  exclusivement  la  suspension  des  p..      ..        ,  '••« 

de  la  session,  mais  non  l'anéantissement  de  la  i<'  ;- 

liérement  commencée,   flans  celle  hypothèse,  le  •., 

contrairement  .'i  ce  qui  s'est  produit  devant  le  Intj'j'i  i  .-i.rrec- 
lionnel  d'Alby  alT^ire  Chauvin;  surseoir  à  statuer  jusqu'après 
la  clôture  de  la  session. 

S  3.  Urtrntion  rAtli^r'^  ou  poursuite*  rnmmenree*  hors  settiom. 

551.  —  I/autorisation  de  la  Chambre  n'est  pas  néces^airo  pour 
entamer  une  poursuite  contre  un  de  ses  membres  dan»  l'inter- 
valle de  la  session,  et,  après  la  reprise  de  la  session,  la  poursuite 
se  continue  régulièrement  sans  autorisation,  à  moins  que  la 
(Chambre  ne  requière  la  suspension.  —  (]ass.,  20  mai  l(*8*5, 
Amagat.  [S.  86.1. .(27,  P.  86.1.760,  l).  87.1.142  —  Itnuen,  .M» 
janv.  I8«6,   Dreyfus  et  lîigallol,  ,S.  86.2.:i2,  I'.  86.I.2J4 

54.  —  Spécialement,  est  valable  la  citation  donnée,  au  cours 
de  la  session,  il  un  député  à  l'efT-'t  de  comp'iraiire  devant  la 
cour  saisie,  par  suite  de  renvoi  de  la  tlour  d-'  ■•'  le 
poursuites  en  dilTamition  engagées  contre  lui  av  i  i. 
et  avant  même  qu'il  lut  élu,  si  la  (Chambre  de»  d- .  :  i» 
requis  la  disconlinuation  des  poursuites.  —  Itoucu,  UUj,iuv. 
1886,  précité. 

55.  —  Jugé  aussi  que  le  principe  suivant  lequel  un  membre 
de  l'une  îles  deux  C.hainbres  ne  peut  être  poursiiivi,  pend  ml  la 
durée  des  sessions,  qu'après  l'aulorisalinn  préaUbl.-  .!••  U  '"'  tm- 
bre  U  laquelle  il  appartient,  ne  s'appliquanl  |>as  i  •<» 
commencée»  après  la  clôture  de  la  session,  et  à\  i  e 
de  lu  s-'ssion  suivante,  le  député  contre  lequel  u  u 
a  été  ouverte  à  la  suite  d'un  réquisitoire  inlrtMlii  '  <• 
pris  par  le  procureur  c|e  la  Itepnblique  dans  l'in  >  .^e 
deux  sessions,  n'est  pas  recevable  i\  se  prévaloir  de  1  immunité 

pari. niaire.    -  Limoges,  24  avr.  1890,  Vacher,    S.  90.;t.2il. 

i'.  00.1.1  :H6" 

5({.  —  Si  nous  supposons  i|u'une  condamnation  est  intervenue 
ri'giilierement,  elle  peut  recevoir*  exA-otinri  pend.in'  'i  «e«5ti'n. 
I";n  pareil  cas,  il  est  «le  convenaii'  re 

intéressée  soit  prévenu  par  le  " .  .  .» 

tonte   exécution;    mui»  a  defmil tn 

n'en  serait  pas  moin»  légale.      -  Pierre,  u    |u7*. 

57.  —  De  même  lorsqu'un  cilo\e.i  ii|ti  •|.^pii|<<  <^\  d<^lenti  en 
Vertu  d'une  condamnation  tle\.i,        ■  ji» 

l'élection    il   doit  continuer  a  s'.  t 

Cliambri- ne  demande  son  élargi.  1 1 

5M.         Les  même»  princq>es  sont  applicablM  a  la  tieienlioa 

préventive.  --     Pierre.  ••;>.  el  /■■<".  rit 

5».      -    Dès    ;  "m. 

d-'   ies    membi  ■* 

décision  au  ni.; -,  :i-5e 

en  liberté. 

(M).    -  yuanl  A  la  »u»i>ension  d««  pn»ir«imi»«,    ell»  p««|  *»r» 

n'clainée  \  toute  e|><v|ue  .  '  '  '  '  :  i- 
la  (Chambre  n'aurckil  pa»  r. 

en  a  eu  connaissanre,  ne    '             ,  ,                            >e 

renonciation.  \m  Chambre  orul  toujour»  e»er«-»«r  ••m»  «Ir^nt  de 
réi|ui!iition  ;  elle  le  |M>urrait  a  U  v»il|«  <{»  I  •uiliene*,  <•!  même  à 
notre  nvis  peu  ' 

«I.  la  '  de  re- 
quérir l«  sii-i  '  peu» 
s'exercer  non  '- 
vuirs  n'uni  (>.i  it 
l'AleOtlon  n'«  poin',    .'e      nc.r.«   pr.>.  ..»mce  p4r    4  om-n  >»i    :i   d» 
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reeensemenl  (Décis.  de  la  Chambre  des  députés  du  9  nov.  1891). 

—  Pieire,  n.  1078. 

62.  —  Le  député  qui  est  détenu,  et  dont  rélargissenienl  n'a 
pas  été  réclamé,  n'a  point  droit  à  l'indemnité  législative,  tant 
que  dure  sa  détention.  On  admet  également  en  pratique  que  le 
président  peut  refuser  de  recevoir  une  proposition  émanée  d'un 
membre  en  étal  de  détention.  —  Pierre,  n.   1080. 

63.  —  L'inviolabilité  parlementaire  fait  aussi  obstacle  à  ce 
qu'au  cours  de  la  session  les  tribunaux  statuent,  sans  autorisa- 
tion préalable,  sur  l'opposition  formée  par  un  député  contre  un 
jugement  qui  l'a  frappé  par  défaut  dans  l'intervalle  des  sessions 
des  Chambres.  —  Pierre,  n.  1084  et  1085. 

64.  —  Lorsque  des  poursuites  intentées  contre  un  député  en 
dehors  des  sessions  ont  abouti  à  une  condamnation  à  l'empri- 
sonnement, le  député  condamné  n'est  pas  tenu,  pour  se  pourvoir 
en  cassation,  de  se  constituer  prisonnier.  On  s'accorde  en  efl'et 
à  considérer  la  mise  en  état  prescrite  par  l'art.  421,  C.  instr. 
crim.,  comme  utie  véritable  arrestation  dans  le  sens  de  l'art.  14 
de  la  loi  constitutionnelle  de  187;;.  —  Cass.,  29  janv.  1812,  Le- 
dru,  [S.  42.1.152]  —  Sic,  Pierre,  n.  1086. 

65.  —  Par  une  résolution  adoptée  dans  la  séance  du  19  nov. 
1830,  la  Chambre  a  décidé  qu'un  membre  du  ministère  public 
(un  procureur  général  dans  l'espèce)  était  sans  droit  à  faire 
assigner  un  député  à  comparaître  devant  un  juge  d'instruction, 
à  l'effet  de  donner  des  renseignements  sur  des  délits  de  presse 
que  le  député  aurait  signalés  à  la  tribune  comme  n'ayant  pas 
été  poursuivis  par  le  ministère  public.  —  Pierre,  n.  1087. 

66.  —  M.  Pierre  admet  même  qu'un  député  cité  comme  té- 
moin pour  déposer  dans  une  affaire  criminelle  ou  correctionnelle 
sur  les  faits  arrivés  à  sa  connaissance  pourrait  s'abstenir  de 
comparaître  en  excipant  de  sa  qualité  (Pierre,  n.  1088).  Nous 
ne  croyons  pas  cette  opinion  fondée.  L'art.  14  de  la  loi  consti- 
lulionnelie  ne  confère  l'immunité  que  pour  [a.  poiti'sviie  et  Yar- 
vestation.  La  citation  comme  témoin  n'est  ni  une  poursuite,  ni 
une  arrestation.  L'immunité  parlementaire,  qui  est  un  privilège, 
ne  peut  être  étendue  hors  des  cas  prévus  par  le  texte.  Ce  qui  est 
vrai,  c'est  que  le  juge  d'instruction  ne  pourra  ni  contraindre  le 
député  par  corps  à  venir  déposer,  ni  transformer  la  citation  à 
témoin,  avant  ou  après  l'audition  de  la  déposition,  en  un  mandat 
de  justice.  Mais  le  juge  pourrait,  à  notre  avis,  inlliger  l'amende 
prévue  par  l'art.  80,  C.  instr.  crim.;  le  fait  de  ne  pas  comparaître 
n'étant  ni  un  crime,  ni  un  délit,  ni  une  contravention,  cette 
amende  ne  peut  être  considérée  comme  une  pénalité  ayant  un 
caractère  répressif,  susceptible,  par  conséquent,  d'entraîner  la 
contrainte  par  corps  (V.  snprà,  v"  Contrainte  par  corps,  n.  84), 
mais  comme  un  simple  moyen  de  contrainte  pour  assurer  l'ac- 
complissement d'un  acte  d'instruction  que  nous  considérons 
comme  légal.  Il  reste  toujours  au  député,  si  les  devoirs  de  sa 
charge  ne  lui  permettaient  pas  de  comparaître  à  l'heure  indiquée 
par  la  citation,  le  droit  de  se  faire  décharger  de  l'amende  con- 
formément à  l'art.  81,  C.  instr.  crim. 

■5  4.  Responsabilités  civiles. 

67.  —  Si,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  constitution  du  16 
juin.  1875,  aucun  membre  de  l'une  ou  l'autre  des  deux  Cham- 
bres ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou 
arrêté  en  matière  criminelle  ou  correctionnelle  qu'avec  l'autori- 
sation de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant 
délit,  cette  disposition  exceptionnelle  ne  doit  pas  être  étendue 
au  cas  où  la  poursuite  a  lieu,  même  devant  les  juridictions  de 
répression,  pour  une  simple  responsabilité  civile;  dans  ce  cas, 
f'ii  effet,  il  n'y  a  lieu  ni  à  arrestation,  ni  à  emprisonnement,  ni 
même  à  contrainte  par  corps  en  cas  de  condamnation  (L.  16  juill. 
1873,  art.  14j.  —  Cass.,  3  août  1893,  Fould,  [S.  et  P.  95.1.521] 

—  .Montpellier,  14  juill.  1873,  Colomés,  |"S.  74.2.110,  P.  74.483, 
D.  74.2.31] 

68.  —  Le  principe  consacré  par  ces  arrêts  a-t-il  une  valeur 
absolue?. Ne  faut-il  point  parfois  l'écarter  et  admettre  la  né- 
cessité d'une  autorisation  de  la  (Chambre  ou  du  Sénat  pour 
les  poursuite-»  dont  est  passible  un  député  ou  sénateur  civi- 
lement responsable?  La  question  naît  lorsque,  par  exception 
à  la  règle  (V.  suprà,  v»  Amende,  n.  80),  la  responsabilité 
civile  expose  ceux  qui  en  sont  tenus  à  des  peines  pécuniair-'s 
ayant  un  caractère  répressif.  ,\ou8  devons  alors  nous  demander 
SI  l'action,  ayarit  en  un  sens  le  même  ofjjet  que  la  poursuite  a 
fini  ['énaloF,  n'appelle   pas,  par  suite,   le  même  traitement.  Ce 


résultat   se  produit  dans  des   circonstances  assez   nombreuses. 

69.  —  D'abord,  des  textes  formels  édictent  l'amende,  sous 
des  conditions  déterminées,  contre  certaines  personnes  civile- 
ment responsables  (LL.  des  6-22  août  1791,  tit.  13,  art.  20; 
Décr.  4  germ.  an  II,  tit.  3,  art.  8,  sur  les  infractions  en  matière 
de  douanes;  Décr.  1"  germ.  an  XHl,  art.  35,  sur  les  infractions 
en  matière  de  droits  réunis;  .Vrrèté  consulaire  du  27  prair.  an 
IX,  art.  9,  sur  les  infractions  postales;  art.  45  et  46,  C.  for., 
concernant  les  délits  forestiers  qu'ils  spécifient).  En  second  lieu, 
les  tribunaux  donnent  à  ces  dispositions  une  interprétation  très- 
large,  et,  pour  les  faits  qu'elles  visent,  étendent  la  responsabi- 
lité civile  à  l'amende.  —  V.  suprà,  v"  Amende,  n.  117  et  s.; 
Garraud,  Tr.  théor.  et  prat.  de  dr.  pm.  franc.,  t.  1,  n.  354; 
Trébutien,  Cours  éléin.  de  dr.  crim.,  t.  1,  n.  369;  Laine,  Tr. 
èlém.  de  dr.  crim.,  p.  318;  Pabon,  Tr.  des  infr.  du  content,  et 
des  tarifs  des  douanes,  n.  276;  Trescaze,  Dict.  des  contrib.  indir., 
v°  liesponsubilUc  civile,  n.  71. 

70.  —  D'après  ce  qui  a  été  dit,  cette  autorisation  doit  être 
prise  seulement  si  la  poursuite  coraproaiel  la  liberté  de  la  per- 
sonne; il  s'agit  donc  de  rechercher  l'effet  que  produit,  à  cet 
égard,  la  mise  en  ipuvre  d'une  responsabilité  civile  comportant 
l'amende.  L'individu  sur  lequel  pèse  une  semblable  charge  est- 
il,  durant  l'instance,  forcé  de  se  tenir  à  la  disposition  de  la  jus- 
tice? A-t-on,  d'autre  part,  après  le  jugement,  le  droit  de  l'arrê- 
ter et  de  le  garder  en  prison?  Si  nous  répondons  oui  à  l'une 
des  deux  questions,  la  garantie  trouve  sa  place;  sinon,  elle  n'a 
que  faire.  Or,  la  difficulté  prenant  cet  aspect,  la  solution  dépend 
de  la  manière  dont  se  conçoit  la  responsabilité  aggravée  qui 
nous  occupe. 

71.  —  Lorsqu'une  personne  qui  n'est  responsable  que  civi- 
lement est  condamnée  à  l'amende,  on  peut  expliquer  cette  ano- 
malie en  disant  :  «  L'amende  n'a  point  alors  le  caractère  pénal; 
c'est,  en  dépit  de  son  nom,  une  réparation  du  dommage,  due 
par  quiconque  est  tenu  d'indemniser  les  victimes  du  délit  ». 
Voilà  une  première  théorie,  propre  à  rendre  raison  de  la  déro- 
gation aux  principes. 

72.  —  Mais  celte  théorie  n'est  point  la  seule,  et,  au  lieu  de 
l'adopter,  on  en  peut  préférer  une  autre,  selon  laquelle  l'amende, 
demeurant  une  peine,  s'applique  à  l'individu  civilement  respon- 
sable, parce  que  la  responsabilité  civile  paraît,  dans  l'espèce,  ne 
pas  aller  sans  une  certaine  responsabilité  pénale;  le  tiers  qui  a 
autorité  sur  les  délinquants  est  poursuivi  comme  répréhensible 
lui-même;  on  suppose  qu'il  a  mal  surveillé  ou  mal  choisi  les 
gens  dont  il  répond,  et  on  érige  ce  défaut  de  choix  ou  de  sur- 
veillance en  un  fait  punissable  que  l'amende  atteint.  On  peut 
même,  à  la  rigueur,  voir  dans  la  conduite  du  tiers  une  compli- 
cité présumée,  lorsque  l'acte  de  ses  préposés,  etc.,  tourne  à  son 
profit  :  (S  fccil  cui  ]trodest;  réputé  complice  jusqu'à  un  certain 
point,  il  subit  dès  lors  les  peines  pécuniaires  que  le  fait  appelle. 

73.  — •  En  un  mot,  la  notion  d'une  responsabilité  civile  com- 
prenant l'amende  se  justiiie,  soit  par  le  changement  de  nature 
de  l'amende  elle-même,  devenue  simple  indemnité,  soit  par  un 
système  de  présomptions  qui  fait  de  l'individu  étranger  à  l'in- 
fraction un  coupable.  Supposons  que  la  seconde  des  deux  expli- 
cations l'emporte  :  la  personne  civilement  responsable,  étant 
traitée  comme  auteur  d'un  délit,  se  trouve  soumise,  pendant  le 
procès  et  après  le  jugement,  aux  dispositions  de  lois  qui  régis- 
sent les  auteurs  de  délits.  Donc,  d'un  côté  {C  instr.  crim.,  art. 
l8oj,  le  tribunal  peut  ordonner  sa  comparution  ;  d'un  autre  côté, 
si  elle  est  condamnée  à  l'amende,  cette  condamnation,  frappant 
un  coupable,  obtient  la  sanction  de  la  contrainte  par  corps.  Au 
contraire,  la  première  façon  de  raisonner  prévaut-elle,  l'individu 
responsable  n'est  ni  délinquant,  ni  assimilé  à  un  déliquant;  quoi- 
que tenu  de  l'amende,  il  reste,  de  tous  points,  sous  le  coup  d  une 
simple  responsabilité  civile;  les  juges  ne  peuvent  lui  enjoindre 
de  se  présenter  lui-même,  et  il  n'est  pas  sujet  à  la  contrainte 
par  corps  pour  les  condamnations  qui  interviennent  contre  lui. 

74.  —  De  là  résultent  des  conséquences  évidentes.  Dans  la 
doctrine  qui  fait  dégénérer  l'amende  en  une  réparation,  les 
poursuites  intentées  contre  la  personne  civilement  responsable 
np  portpnt  aucune  atteinte  à  sa  liberté,  que  l'autre  opinion,  au 
contraire,  entame  pendant  l'instance  comme  après  la  décision  du 
tribunal.  Donc,  si  on  adopte  l'une  des  deux  théories,  la  respon- 
sabilité civile  des  membres  du  Parlement  pourra  être  mise  en 
jeu  sans  l'autorisation  de  la  Chambre  à  laquelle  ils  appartiennent, 
tandis  que  l'autre  interprétation  rendra  cette  formalité  obliga- 
toire. 
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75.  —  La  logiqijp  demaiidprail  pHul-^lr«  qu<î  le  ctioix  enlre 
les  (loclnrifs  s"o[)(ir'il  un»;  fois  pour  louli-s  i-l  i\uii  la  Bolutioii  fi'il 
partout  la  nn'ffrm.  C»;  n'est  pourtant  pas  ainsi  ijue  slatiiPiit  les 
irihunaux.  —  Kri  ce  qui  touchi;  Icg  idlVacliori»  aux  lois  fiscal'-n, 
ils  ri'connaisBHiil  à  l'amerKlp  le  caract'Te  d'une  indemnité  envers 
ri'llat  ;  ils  [troclanieiil  ce  princip'-  depuis  de  lotif^'iies  années, 
lanti'il  dans  ries  termes  alisolus,  tjintôl  en  l'allénuant  par  des 
tempéraments  plus  ou  moins  nets.  —  Cass.,  2M  janv.  1876,  Mi- 
beaucourl,  S.-0.t.80J'.7<i.l79,L).  76.i.32<J  ;  —  H)  d«»c.  189», 
Administration  des  contributions  itjdirentes,  S.  1H.1.HK,  p.  91. 
J.277,  L).  91.l.f02  ;  —  :»  mars  189:J,  .\diniMi8lralion  îles  douanes, 
(S.  e|  I'.  9;i.l.l9K  ;  —  .S/c,  (iardeil,  Hci  .  nit..  IN'JI,  p.  i  ;  Salva, 
Les  ilc'lilK  lisi-dux,  p.  I(>9  et  s.;  Lal>t)é,  he  t'umcwli'  en  mnlitre 
jiifniilr  iirilinniri'  cl  en  mnlirre  fitciilf,  p.  10,5  et  s.  —  L'amende 
liscale  revint  ainsi,  dans  la  pratique,  la  forme  d'une  réparation. 
—  V.  sM/icà,  v°  Ami-iiilf.  II.  IIN  et  s.  —  Ti)Ute  dilT^rente  est 
la  [(ensée  des  arrAls,  (tour  les  faits  d'ordre  non  liseal  :  ici,  l'.i- 
meiide  ne  cesse  pasil'iHre  une  peine,  et  les  individus  civilement 
responsables  ne  la  doivent  que  si  on  leur  prête  une  certaine 
cuN.ahililé. 

7<}.  —  l'étant  donné  celle  distihction,  tout  le  monde  devine  où 
les  tribunaux  seront  conduits  lorsqu'ils  se  verront  saisis  de  pour- 
suites ayant  pour  ob|et  l'application  d'amendes  à  des  dépulés 
civilement  responsables.  S'ils  sont  conséquents  avec  leurs  prin- 
cipes, ils  admettront  les  poursuites  sans  l'a^rémi'nlde  laC.tiamhre 
toute.s  les  fois  rpi'elles  se  produironl  a  propos  d'infractions 
llscales  :  car  alors  la  liberté  restera  intael-,  la  partie  n'étant  ni 
astreinte  à  se  présenter  en  personne  ni  coniraiijnable  par  eorps 
\  .  sur  ce  dernier  point,  'l'rescaze,  op    ril.,   v"  Contr'tinl''  jutr 

lis,  n.  "  ;  Pabon,  op.  cit.,  n.  2IH,  p.  12(>).  Par  le  motif  inverse, 
'  .iiilorisation  parlementaire  devra  être  requise,  quand  on  aura 
alTairtî  a  d'autres  délits,  puisque,  pour  ceux-là,  la  conlramle  par 
corps  fîaraiitira  le  paiement  de  raiiiende  (V.  iiol.  art.  -Ki,  (!. 
loresl.j,  et  (|ue,  stricto  j((;e,  la  comparution  personnelle  pourra 
être  ordonnée. 

S  .').  Prori'duir  ili's  (Irmnntlua  nt  iiiit'irisiition  de  poursuitr. 

77.  —  La  demande  en  autorisation  de  poursuite  doit  être 
ilans  tous  les  cas  adressée  au  prî-sident  de  la  (Ibambre,  soil 
qu'elle  émane  du  ministère  public,  soit  qu'elle  émane  de  simples 
particuliers.  Toutefois,  lorsoue  lu  demande  vient  du  ministère 
[lublic,  la  (lliambre  est  réfcuiit'rement  saisie  par  le  réquisitoire 
ilii  procureur  (général  que  le  ;;arde  îles  sceaux  doit  transmettre 
nu  pi'i'siili-nt.  Au  contraire,  lorsipie  la  demaiiile  émane  d'un 
siiii|>le  (tarticulier,  la  l'.bambre  n'est  valablement  saisie  i|u'aulanl 
que  le  demandeur  a  fourni  la  preuve  qu'il  a  introduit  une  action 
juiliciaire,  et  ciiie  celte  action  a  été  précisément  arréli-e  par  l'in- 
violabilité  parlementaire,  ("'est  au  moins  en  ce  sens  ipie  s'est 
loi  niée  la  pratique  parlenieniaire  depuis  trente  uns  environ. 
Sur  li!S  incertitudes  ipii  ont  existe  relativement  a  cette  matière 
dans  le  cours  ilu  siér-le,  \  .  l'ierre,  op.  i-U.,  n.   KUMi. 

78.  —  La  distinction  admise  dans  la  pratique  entre  Inminis- 
lèro  publjc  et  les  simples  particuliers  peut  se  justilier  par  les 
considérations  suivantes  :  ib-s  ileiiiandes  île  poiirsuile  pourraient 
être  formées  sans  aucun  fotid>'Uieiit  contre  les  députes,  uni>|ue- 
ment  ilans  le  but  de  les  di-consiilérer  dans  l'opinion  publique 
par  leur  fréquence,  lin  a  voulu  éviter  rpie  les  députés  ne  soient 
l'objet  d'attaqin-s  malveillantes  et  sans  fondement.  !,•>  danger 
était  moins  à  craindre  de  la  |)art  du  ministère  public  qui,  en 
L^'eiiérul  au  moins,  ne  saisit  la  idiambre  qu'après  avoir  r(*uni  tous 

éléments  d'inloruiation   nécessaires.  Un   peut  donc  lreH-l>ieii 
iHti'voir  que  la  pratique  ait  admis  la  dislinclinn  que  nous  avons 
Mgiialée  entre  je  iniiilsléie  publie  et  les  simples  pai  liouliers.  — 
l'ierre,  «p.  il  tnr.  ri( .  :  Saint  I  lirons,  p.  "il»?. 

7J).  Les  demandes  un  autorisation  di>  |MMirsiiit<*s  éinanérs 
des  partii'ulii'rs  peuvent  être  formées  par  plusieurs  partiriiliers 
collectivement.  On  admet  aussi  que  le  minisièri'  public  peut 
é^uleiiienl  saisir  la  Dliambre  de  di-mandes  4-ollective»,  lorsqu'il 
H'ajçit  d'une  même  alTaire.         l'ierre,  op.  it  li»\  ril. 

M4).  -  Au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occiipi-,  les  folir- 
lionnaires  publics  ne  sont  pas  soumis  coinuti'  les  simples  parti- 
culiers l'i  robluation  iréliiblir  iiiie  rinslanco  est  commencer.  Il» 
peuvent  adri>sser  directeiiieni  leur  demnnde  en  aul<<ris.'ilii>n  i|e 
poursuiles  an  pri'sident  de  la  tlliainbie  qui  les  communique  à 
l'usseiiiblée,  sans  exiger  d'autres  ifurunlie»  que  la  lei^li.nalion  d» 
la  si^iiatuie.  I.c  danger  que   1»  ilemande  de  poiiri>uile*  tuil  ill* 


Iroduile   incimsidérémeni  iiril 

d  un  fonctionnaire.  .Ses   -  'n- 

pécber  d'introduire  une  i;. ,.    ...    ..,.>3«- 

rait  pas  sur  des  motifs  sérieux.  —  Pierre,  d.  PrJl. 

81.  —  iJe  métne.  on  admet  qi|e  h  d^rnifid-  "n  «■l'orisntioo 
de  poursuit'--  -■■les 
peut   être    a  l  du 

reipiérant  e.--:    ...      ,.     _ , — 

Pierre,  op.  et  ioc.  cit. 

82.  —  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  N  dem^n*!^  ^n  M- 
lorisation  de  poursuite  ne  peut  aboutir  dev  i  '  ir»- 
qu'elle  émane  des  particuliers,  qu'autant  qi;  iip- 
tent  intenter  peut  l'être  réffulieremenl.  .  .  i.de 
d'autorisation  pour  traduire  un  députi-  derant  la  cour  d'aMites 
pour  crime  devrait  être  écartée  'te  piano,  car,  dan*  c»  ritn,  |e 
ministère  public  seul  [»eut  poursuivre  devant  i  ion 
'Pierre,  n.  ti»'.i2  .  Il  en  est  autrement  (>our  le»  .»« 
justiciables  de  la  cour  d'assises.  —  V.  tupra,  r°  i  '  ■  te, 
n.  47  et  s. 

8!l.  —  La  demande  serait  également  repou«»i«  s'il  s'urisnit 
de  poursuivre  un  ministre  faisant  pa^'      '     '    "'  l'son 

d'un  acte  de  >rouvernemenl,  ou  un  ité 

nui    n'autorise  à  le  poursuivre  que  'i  r.'.in 

fie  la  cour  d'appel  el  à  la  requête  du  pruoureur  ^'''x^rfti  yL.  JO 
avr.  ««Il»,  art.  Il);  C.  instr.  crira.,  art.  47'»,  —  Pi.>rre,  n.  1091 
et  |ii9i.  —  \'.  supra,  v°  Cilatinn  ilti'-'  '■'     •  s. 

84.  —Toutes  les  requêtes  envoy.  i.res  étant  dis- 

pensées du    timbre,  les  lettres   par  !•  -^  ciloyena  de- 

mandent l'autorisation  de  poursuivre  peuvent  être  Rbellée*  sur 
papief  libre.  —  Pierre,  n.  IWi. 

8."».  —  I..es  demandes  en  autorisation  de  p  -  .  -  . -,^| 
communiquées  à  la  Chambre  par  le  président.   '  se 

borne  à  'léclarer  qu'il  a  reeii  une  requête  a  lin  li'  :  il 

n'indique  ni  l'objet  de  la  requête  ni   le  nom  du  ••n 

cause.  Toutefois,  le  député  contre  lequel  ont  lie  ,  'es 

peut  montera  la  tribune  dés   que  h  ■■ i  i« 

par  le  présiilent,  et  fournir  a  la  Cha'  n» 

i  Uêc.   Chambre   des  députés,  28  mi       -■  — 

Pierre,  n.  10%. 

86.  —  Le  président  neul  aussi,  après  la  communication, 
donner  lecture  h  la  Cli«inbre  de  la  lettre  qui  lui  a  été  adressée 
sur  ce  sujet  par  le  député  mis  en  cause  ^|)éc.  Chambre  des  dé- 
putés, •.'  avr.  1887^.  —  Pierre,  op.  <-t  l-,r.  fit. 

87.  —  f>'un  autre  c"té,  la  -ne! 
(>as  que  la  (Chambre  Soit  saisie  ,\f 

poursuites  formées  contre  des  d., ,.  ire 

est    rë(»'uliére,    c'esl-ii-dire   lorsqu  elle   a   et.»   as  un 

confié  ou  qu'elle  ne  doit  être  que  de  courte  du  'e, 

op.  ,1  /or.  ,;l. 

88.  —   <■    Lorsi|ue  des   demandes  en   autorisation  de   pour- 


suites, dit  M.  Pierre,  se  pnxluisenl  à  une 
cbUure  de  la  session,  le  président  est  lUn- 
coininunii|uer  à  la  <Ihaml>re,  parcelle  raiS" 
viennent,  après  la  cl''ilure  de  la  session, 
naiix  comme  tous  les  autres  citoyiis.  Il    ii 
lorsiju'une  ipiestion  de  prescription  peut .'; 
ment  de  la  partie  poursuivante  avant  la 
dans   ce  cas.   la   demande    est    immédiat*  i 
iiiielle    que    Soit    l'époque    présumée    lie    l> 
l.bainbre  •>.  —  Pierre,  i>;i.  ft  /'«■.  ei(. 

8J>.        {.••s  demandes  en  autitrisalioii  ii>' 
élre  imprimées  el  distribuées.  Le  lejie  de  l'i 
ns-'iirnalMn,   'loil   ê|r*  rnrc.>m»nl    commun' 


!..    U 


ie- 


"i 


en   rnuae    ne  prul  s'eapliqu^r   qu«   devant 
Pierre,  n    |0»7, 
«M».        ■  • 

entre  ; 

el  le  v.  •  \l  _ 

on  l'inscrit  |H>ur  l'ordr*  du  jour  le  plu*  p> 

I0«'.>. 

»l.  -   I..- 
tion    de    p<ni 
|uis*«^  au\    I 
\    lliio. 


,         ai» 
ia  rotninisaion.   — 
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92.  —  Le  motif  qui  justifie  l'inviolabilité  parlementaire  indi- 
que le  point  rie  vue  auquel  la  Chambre  rioit  se  placer  pour  re- 
chercher si  l'autorisation  de  poursuites  doil  ou  non  élre  accordée. 
Elle  n"a  pas  à  examiner  si  l'instance  introduite  ou  à  introduire 
est  fondée  en  droit.  Elle  doit  se  préoccuper  uniquement  de  dé- 
terminer si  la  poursuite  n'est  pas  dictée  par  des  raisons  politi- 
ques, tendant  bien  moins  à  laisser  la  jusiice  suivre  son  cours, 
qu'à  empêcher  un  député  de  remplir  ses  fonctions.  Si  la  pour- 
suite était  inspirée  par  des  mobiles  polili(|UPS,  l'autorisation  de- 
vrait certainement  être  refusée.  M.  Pierre  décide  qu'il  en  devrait 
être  de  même,  c<  lorsque  les  griefs  invoqués  sont  futiles  et  ne 
sauraient  être  atteints  par  la  prescription  ».  —  Pierre,  n.  1101. 
—  V.  les  espèces  citées  par  le  même  auteur,  op.  cit.,  à  la  p. 
108fi.  note  I,  et  p.  1087. 

93.  —  Toutefois  si  la  Chambre  n'a  point  à  examiner  si  les 
poursuites  sont  bien  fondées  en  droit,  elle  peut  cependant  recher- 
cher si  les  laits  allégués  étant  tenus  pour  e.xacls  sont  de  nalure 
à  constituer  le  crime  ou  délit  pour  lequel  '.'autorisation  de  pour- 
suite est  réclamée  (Rapport  de  M.  Deluns-Montaud,  à  la  séance 
de  la  Chambre  du  9  avr.  1881).  —  Pierre,  n.  1102. 

94.  —  Par  application  du  principe  d'après  lequel  l'immunité 
parlementaire  existe  dans  un  intérêt  public  et  non  dans  un  in- 
térêt privé,  on  décide  que  la  déclaration  faite  par  un  député 
devant  la  commission  qu'il  ne  veut  pas  se  prévaloir  de  l'immu- 
nité parlementaire  n'est  pas  une  raison  suffisante  pour  que  l'au- 
torisation soit  accordée,  si  d'ailleurs  la  commission  n'aperijoil 
pas  des  motifs  graves  de  suspendre  les  prérogatives  du  mandat 
législatif.  --  Pierre,  n.  H04.  —  \'.  suprà,  n.  29  et  s. 

95.  —  Lorsque  la  demande  en  autorisation  de  poursuites  a 
été  formée  contre  plusieurs  membres,  la  Chambre  peut  voter  une 
résolution  s'appliquant  à  tous  les  députés  contre  lesquels  a  été 
formée  la  demande.  Mais  si  la  division  est  demandée,  l'assem- 
blée doit  discuter  et  voter  séparément  sur  chaque  nom.  La  divi- 
sion serait  également  possible  si  la  demandede  poursuites  visait 
plusieurs  délits  distincts.  Rien  n'empêcherait  que  l'autorisation 
de  poursuites  ne  fût  accordée  pour  certains  de  ces  délits,  et 
refusée  pour  d'autres.  —  Pierre,  n.  1106. 

Section  11. 
Irresponsabilité  politique. 

96.  —  Il  ne  suffisait  pas  de  protéger  les  députés  en  cas 
d'accusation  de  crimes  ou  délits  de  droit  commun.  Pour  qu'ils 
puissent  exercer  leur  mandat  en  pleine  liberté,  il  fallait  leur 
accorder  une  indépendance  complète  pour  l'expression  de  leur 
opinion  au  sein  du  Parlement  ft  pour  leurs  votes.  Sous  les  dif- 
férents régimes  qui  se  sont  succédé  en  France,  depuis  1789, 
l'immunité  des  discours,  des  opinions  et  des  votes  a  été  tou- 
jours admise. 

97.  —  Elle  est  consacrée  sous  la  constitution  de  1875,  par 
l'art.  13,  L.  16  juill.  1873  :  «  aucun  membre  de  l'une  et  l'autre 
Chambre  ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des 
opinions  ou  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  >k 
Et  ici  rirresponsabililé  existe  non  pas  seulement  en  matière  cri- 
minelle, mais  encore  en  matière  civile.  Aucune  action  en  dom- 
mages-intérêts ne  serait  recevable  contre  un  député  à  l'occasion 
des  opinions  ou  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. —  Pierre,  n.  1111.  —  V.  sur  les  pénalités  réglementaires 
auxquelles  sont  toutefois  exposés  les  députés,  .suprà,  v"  Chambre 
lien  députés,  n.  \o:>  et  s.  —  Ksmein,  p.  729. 

98.  —  L'irresponsabilité  parlementaire  existe  au  profit  dos 
députés  à  raison  île  leurs  dise  'urs  ou  voles  d'une  manière  per- 
manente, c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  poursuivis, 
même  après  qu'ils  ont  cessé,  d'être  députés.  —  Pierre,  op.  et 
toc.  cit. 

99.  —  L'art.  13  de  la  loi  constitutionnelle  de  187:j  consacre 
l'inviolabilité  pour  les  actes  du  député  accomplis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions.  On  s'est  demandé  si  cette  immunité  devait 
être  restreinte  aux  actes  accomplis  dans  l'enceinte  du  Parlement 
ou  étendue  à  tous  les  actes  accomplis  dans  l'exercice  du  mandat 
législatif.  I^a  question  ne  nous  parait  pas  douteuse.  L'art,  i'.i 
est,  en  effet,  absolument  général.  Il  vise  l'exercice  des  fonctions,  ! 
et  nullement  l'endroit  où  cet  exercice  a  lieu  (Esmein,  p.  730). 
.Mais  il  va  de  soi  que  l'immunité  ne  couvre  le  député  que  lors- 
qu'il agit  comme  tel.  Et  par  exemple,  le  directeur  politique  d'un 
journal  eùt-il  été  choisi  à  raison  de   sa  qualité  de  député,  ou 


pour  les  crimes  et  délits  qu'il  commet  comme  journaliste,  soumis 
à  la  même  responsabilité  civile  et  pénale  que  les  autres  citoyens; 
ainsi  en  est-il  notamment  en  cas  de  diffamation,  alors  même 
que  les  articles  signés  de  lui  ne  feraient  que  rééditer  des  faits 
déjà  exposés  dans  les  discours  prononcés  ou  les  écrits  distribués 
au  sein  du  Parlement. 

100.  —  De  l'art.  13,  L.  i6  juill.  1875,  on  peut  rapprocher 
l'art.  41 ,  L.  29  juill.  1881,  sur  la  liberté  de  la  presse,  ainsi  conçu  : 
Cl  Ne  donneront  ouverture  à  aucune  action  les  discours  tenus 
dans  le  sein  de  l'une  des  deux  Chambres,  ainsi  que  les  rapports 
ou  toutes  autres  pièces  imprimées  par  ordre  de  l'une  des  deux 
Chamlires.  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action  le  compte-rendu 
des  séances  publiques  des  deux  Chambres,  fait  de  bonne  foi 
dans  les  journaux.  » 

101.  —  .luge  toutefois  que  lorsqu'un  député  a  donné  lecture 
à  la  tribune  de  documents  dont  il  était  détenteur,  mais  qui  étaient 
la  propriété  d'une  société  des  archives  de  laquelle  ils  avaient 
disparu,  l'action  en  revendication  de  ces  documents,  formée  par 
la  société  contre  le  député,  ne  porte  aucune  atteinte  aux  immu- 
nités parlementaires,  et  est  en  conséquence  recevable.  —  Paris, 
18  juill.  1892,  Laur,  fS.  et  P.  93.2.77,  [).  93.2.28] 

102.  —  Aux  termes  de  l'art.  loO  du  règlement  actuel  de 
la  Chambre  des  députés  i<  Tout  député  peut  faire  imprimer  et 
distribuer  librement,  à  ses  frais,  le  discours  qu'il  a  prononcé.  » 

103.  —  Enfin,  comme  garanties  accordées  aux  députés  pour 
le  libre  exercice  de  leurs  fonctions,  nous  devons  signaler  les 
dispositions  suivantes  de  la  loi  sur  la  presse  de  1881  :  «  La  diffa- 
mation commise  par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen 
de  publication,  à  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leurs  qualités, 
envers  un  ou  plusieurs  députés,  est  punie  d'un  emprisonnement 
de  huit  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  100  à  3,000  fr.  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement  »  (L.  29  juill.  1881 ,  art.  31). 
—  V.  infi'à,  V  Uiffaination. 

104.  —  L'injure  commise  par  les  mêmes  moyens  envers  un 
ou  plusieurs  députés  est  punie  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois  et  d'une  amende  de  18  à  500  fr.  ou  de  l'une 
de  ces  deux  peines  seulement  [Ibid.,  art.  33),  —  V.  infrà,  v° 
Injure,  n.  83  et  s. 

CHAPITRE    m. 

INSIGNES  DES  DÉPUTÉS,  HONNEUllS  AUXQUELS  ILS  ONT    DROIT, 
INDEMNITÉS  P.XRLEMENTAIIIES,  SERVICE  MILITAIRE. 

105.  —  Depuis  1870,  les  députés  n'ont  pas  d'uniforme;  mais 
le  règlement  a  déterminé  les  insignes  qu'ils  doivent  porter  dans 
les  cérémonies  publiques.  Ces  insignes  consistent  en  une  déco- 
ration de  vermeil  émaillée,  ornée  des  faisceaux  de  la  Républi- 
que surmontés  de  la  main  de  justice  et  en  une  écharpe  tricolore 
à  franges  d'or.  La  décoration  se  porte  à  la  boutonnière.  L'é- 
charpe  est  passée  en  sautoir,  les  glands  à  franges  d'or  retom- 
bent k  gauche. 

106.  —  Les  sentinelles  doivent  présenter  les  armes_aux  dé- 
putés revêtus  de  leurs  insignes  (Décr.  4  oct.  1891,  art.*281). 

107.  —  Indépendamment  des  insignes,  chaque  député  reeoit 
une  médaille  en  argent  sur  laquelle  sont  gravés  son  nom,  son 
déparlement  et  le  millésime  de  la  législature.  Cette  médaille  sert 
dans  les  circonstances  où  les  insignes  apparents  ne  sont  pas 
portés  à  faire  reconnaître  l'identité  du  député  et  à  lui  donner 
accès  dans  les  lieux  où  le  public  n'est  pas  librement  admis  et 
où  les  dignitaires  de  l'Etat  sont  seuls  reçus. 

108.  —  Dans  les  cérémonies  publiques  auxquelles  la  Chambre 
se  rend  en  corps  ou  se  fait  représenter  par  une  délégation,  les 
députés  ont  rang  à  cùté  des  sénateurs;  ils  n'ont  point  de  rang 
inaividuel.  Toutefois,  dans  la  pratique,  des  mesures  sont  prises 
pour  qu'une  place  digne  de  leur  mandai  soit  assignée  aux  dé- 
putés qui  se  rendent  individuellement  à  une  cérémonie  publique. 
—  Pierre,  n.  1130. 

109.  —  Les  députés  décédés,  pendant  la  session,  dans  la 
ville  où  siège  la  Chambre,  ont  droit  à  des  honneurs  funèbres 
civils  et  militaires.  Les  honneurs  civils  consistent  dans  une  dé- 
légation de  vingt-cinq  membres  de  la  (Jhambre.  Les  honneurs 
militaires  sont  rendus  par  un  bataillon  ou  deux  escadrons  com- 
mandés par  un  colonel  ou  un  capitaine  de  vaisseau  (Décr.  4  oct. 
1891,  art.  315;. 

ilO.  —  En  France,  de  même  que  dan.s  la  plupart  des  pays, 
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sauf  ffi  AngliîU'rrp,  en  Ilnlip,  i-n  K^pa^nfi  el  en  Allpmatîne,  les 
fl(*f>ulés  sonl  iri(l''fntiisAs  du  temps  qu'ils  consacr'-nt  aux  alTaire» 
du  pavs.  )-'iridt;mnil«?  de»  (Mpuliis  esl  fixée  aolucllcdi»-!!!,  pn 
Fraocp,  h  0,000  fr.  par  an.  Ils  ne  peuvent,  s'ils  sont  ronclion- 
naires,  nurniiler  nette  indeninit»^  avec  leur  traitement  iM^.  \"> 
mars  18V0,  art.  W;  )ti  lévr.  1872;  O.  .10  nov.  f87.S,  art.  17  . 
—  i'ierre,  n.    Il<>4  et  s.;  Ki-ineiri,  p.  '2'J  et  s. 

lit.  —  L'indemniti^  di-s  dZ-puti^s  peut  être  saisie,  mt^me  en 
totalité    I..  1  i  mars  1849,  art.  'Jl K 

112.  —  l.a  lil)re  cirrulalioii  sur  les  voies  ferrées  est  atlriliuée 
presque  partout  aux  membres  des  Cliamltres.  Kn  France,  les  dé- 
putés re(;oivi  iil,  depuis  1882,  des  caries  d'ahoniiemenl  au  moye.i 
d'un  prélèvemenl  mensu'd  qui  esl  opéré  sur  leur  indemnité  cl 
dont  le  produit  esl  versé  aux  compa^cnies  de  chemins  île  fer. 

1  i;j.  —  Oiiaiil  au  service  militaire  une  loi  du  20  |uill.  18'i.'», 
intervenue  à  la  suile  de  certains  incirit-nts  [lariementaires,  a  posi- 
les  féfçles  sii.vaiili'S  en  ce  ijuj  coitci-rne  lesohliKalions  militaires 
des  membres  liu  l'arlemeril  en  temps  de  paix.  Kii  temjis  de  paix, 
les  membres  du  l'arlemenl  ne  font  aucun  service  militaire  ofn- 
dant  les  sessions,  si  ce  n'est  sur  la  demande  du  ministre  de  la 
Guerre,  de  leur  propre  consentement  et  après  décision  favorable 
de  rasseml)lée   a  laquelle  ils  appartiennent  'arl.  2j. 

114.  —  Les  .membres  du  l'arlemenl  l'aisaiil  un  service  mili- 
taire ne  peuvent  participer  aux  délibérations  ni  aux  vole»  fie  l'as 
semblée  à  laquelle  ils  appartiennent.  Kn  cas  de  convocation  de 
l'.Xssemblée  nationale,  leur  service  militaire  est  suspendu  de 
plein  droit  pendant  la  durée  de  la  session  de  cette  assemblée 
(art.  3). 

115.  —  Il  est  à  rpmar()uer  que  (relie  loi  ne  s'occupe  de  la  si- 
tuation militaire  des  députés  qu'en  temps  de  paix.  !.,a  réjçlemen- 
lation  de  leur  situation  en  temps  de  f^uerre  a  été  renvryyée  k  la 
lui  à  inti-rvenir  sur  l'or^'anisalion  des  pouvoirs  publics  en  temps 
de  f^'iierre. 

I  !(>.  —  Actuellement  donc  la  question  n'est  pas  résolue  Kn 
l'absence  d'un  texte  qui  contienne  une  résolulion  contraire,  il 
nous  parait  qu'en  droit  les  députés  sont  soumis  comme  tous  les 
autres  citoyens  aux  obli^'.ttions  du  service  militaire  en  temps  de 
guerre  ,\'.  Pierre,  't'rntli-  île  dinit  imlitt'iur,  n.  342  .  Tous  les 
citoyens  valides  l'Iant  soldats  jusqu'à  I'^k»  «le  quaranle-cinq 
ans,  le  Sénat  et  la  Chambre,  le  premier  en  moins  forte  iiropor- 
tion,  se  trouveraient  décimés  en  cas  de  mobilisation.  La  pre- 
mière mesure  ,'i  voler  en  cas  de  péril  national  serait  donc  une 
loi  déterminant  les  devoirs  des  représentants  du  pays.  —  V. 
Pierre,  liu  /niuvoir  h'ijUliUif  en  rus  île  guerre. 

II  "7.  —  Ko  tirant  argument  de  l'art.  7,  I...  30  nov.  I87.'i,  on 
serait  amené  a  conclure  (|ue  le  fait  de  l'incorporation  dans  l'ar- 
mc'-e  devrait  l'aire  coiisiilérer  comme  démissionnain'S  les  membres 
du  Parlement  astreints  au  service  militaire.  .Mais  la  pratiqui' 
parlementairi'  parait  contraire  k  celle  solution.  Kn  elTel,  rlrms 
une  conférence  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  I"  1"'  mars  IK87  entre  le 
pré'sident  de  lu  (.hambre  et  le  ministre  de  la  (luerre.  il  a  été  re- 
connu :  I"  qu'en  cas  de  mobilisation  les  dépuli's  militaires  n  • 
pourraient  pas  être  di'clarés  démissionnaires;  2*  que  sur  la 
première  deiiiamle  de  conjfé  dont  la  t'.haiiibri'  serait  saisie  aprè< 
une  mobilisation,  il  y  aurait  lieu,  pour  l'assemblée,  de  nianifes' 
1er  son  sentiment,  de  déclarer  jiar  une  résolution  si,  oui  ou  non,  i 
les  députés  qui  ap|iartiennenl  à  l'armée  seraient  invili's  à  con-  | 
limier  l'exercice  de  leur  inanilat  clans  l'intérêt  public;  3°  que  ! 
si  la  (Ihainbre  ne  donnail  pas  congé  aux  députés  mililairi-s,  et 
que  ceux-ci  persistassent  néanmoins  it  se  rendre  sous  les  dra- 
peaux, des  cungi's  seraient  accordés,  mais  que  le  depulA  sous 
les  drapeaux  ne  serait  pas  autorisé  k  aller  et  venir  du  régiment 

I  l'assemblée  allii  de  prendre  part  aux  voles.  —  Pierre,  n.  348. 


f.llAPITIli;   l\ 

KIN     lU      M  \  Ml  \  r     liK     IIKIMTK. 

I  IN.  —  La  durée  du  niamlat  de  député  a  heaiiri^up  varie 
dans  nos  dilTérenles  constitutions.  La  ronstititlion  ite  I7t)|  lixa 
la  durée  du'  mandai  législalit  à  deux  ans.  la  constilulion  He 
l'an  III  k  (rois  ans,  la  constiliilioii  de  l'an  VIII  A  cinq  ans.  Sous 
la  lleslaiiratioii.  une  loi  de  182V  porta  i\  sept  an*  la  durée  du 
iiiandat  législutif.  Lu  Corpt  Mgislalif  lUi  trcond  Kiupire  éliiil 
iioiuiué  pour  six  ans. 


119.  —  Soui  la  législation  actuelle,  l'art.  L'ide  laloiorf^ni- 
qiie  du  30  nov.  I87?t  fixe  à  quatre  aos  la  durée  du  mandat  «ies 
membres  de  la  (Chambre. 

12U.  —  (Jette  durée  se  compte  pir  années,  jour  par  jour, 
en  prenant  pour  [loiiit  de  départ  la  date  du  premier  tour  de  scru- 
tin ries  élections  générales.  Ue  celte  re/le  il  résuil"  que  les 
membres  élus  au  premier  tour  ont  exactement  quatre  années  He 
mandat,  et  les  memttres  élus  au  second  tour  quatre  anné<fs,  moins 
quin/.e  jours.  —  Pierre,  n.  3o;i  et  30<i. 

121.  —  Notons  toutefois  qu'une  loi  du  22  juill.  1893  •  pro- 
rogé de  sept  mois  et  demi  (jusqu'au  31  mai  l'<9'*'  l*^  f''>'>roirs 
de  la  t>liambre  des  députés  nommée  i  '  .  les 
20  aoiU  et  3  sept.  1»93,  afin  de  per  n- 
temps  la  fixation  de  la  date  des  é'  .  ._  ...  '.■'.:.  3  il 
n'y  a  là  qu'une  disposition  essentiellement  transitoire  qui  o'a 
pas  pour  but  de  modifier  d'une  façon  permanente  la  durée  du 
mandat  de  dépulé. 

122.  —  Le  mandat  régulièrement  obtenu  ne  peut  se  perdre 
i|ue  ilans  les  cas  déterminés  suivants  :  I"  par  la  dissolution  de 
la  I Chambre;  2°  l'option  nécessaire;  3*  la  démission  rolooUire; 
•l»  la  rlécliéance  légale. 

12ÎJ.  --  1°  Sur  la  dissolution,  V.  supra,  s*  Chambre  des  d^- 
putrx,  n.  6(1  el  s. 

124.  —  2"  On/ion  neresiairc.  —  .Xntérieuremenl  à  la  loi  du 
17  juill.  1889,  I  option  nécessaire  pouvait  s'exercer  dans  deux 
bvpothéses.  Tout  d'abord  le  député  qui  avait  été  élu  dans  plu- 
sieurs circonscriptions  électorales  était  tenu  de  faire  connaître  son 
option  au  président  de  la  t^bambre,  ijans  b-s  ilix  jours  qui  sui- 
vaient la  déclaration  de  validité  de  ces  éleci.ons.  .\  défaut  d'op- 
tion dans  le  délai  prescrit,  la  question  devait  être  réglée  par  la 
voie  du  sort  en  séance  publique.  Mais  la  loi  du  |7  juiU.  1889 
avant  interdit  les  candidatures  multiples  pour  les  sièges  de  la 
r.liambre,  cette  liypotbése  d'option  nécessaire  ne  peut  plus  se 
pro  luire  actuellement. 

125.  —  L'option  nécessaire  ne  s'exerce  plus  que  lorsiju'un 
député  esl  élu  sénateur.  La  pratique  parlementaire  admet,  eo 
effet,  qu'un  dépulé  peut  se  faire  élire  sénateur  sans  avoir  préa- 
lablement donné  sa  démission,  .\ucun  texte  de  loi  ne  lixe  de 
délai  pour  l'option  dans  cette  bypoibése,  mais  on  ^\n■•l  ,-éné- 
ralemenl  qu'un  député  élu  sénateur  n'est  pas  ob  ner 
le  mandat  qu'il  veut  conserver  tant  que  se>  nou  'irs 
n'ont  pas  été  valnlés.  .Mais  dés  que  la  validation  ,i  ru  .>•-  •,  n  doit 
ailresser  sa  démission  au  président  de  l'assemblée  qu'il  quitte. 
—  Pierre,  n.  313  et  3ir.. 

120.  —  Toutefois  le  député  élu  sénateur  qui  -  -  -lal 
et  (|Ui  \  prend  part  à  un  scrutin  public  est  cou  .mo 
droit  comme  démissionnaire  de  son  mandat  de  dt^v...  ,  ,,  .re, 
n.  313. 

127.  —  3"  (Vffii <.si»n.  —  l'ne  lémissi  m  n'est  ralahîe  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  acceptée  par  va- 
lider les  pouvoirs  du  membre    !                                                       ut. 

Il»  juill.  I.87.S;.  Kl  la  pratique  t>.i •  m- 

breux  exemples  de  refus  par  la  illiamore  .1  ter 

la  démission  de  certains  de  ses  membres  ..,>- 

sée  notamment  après  le  vote  du  pro,e'  ulé 

de  paix  avec  l'.Xllemak'ne  en  1871  :  isa 

d'accepter  les  démissions  de  ileux  ri, .  re» 

annexé».    ,M.    Ilenfert-Mocbereau ,   diipui--    du  .    ei 

M.  tleorgo,  députéiles  Vosges.   -  V.  pi>ur  plus  il  re, 

n.  3i;i. 

12N.  -  La  démission  d'un  député  doit  ^Ire  signé*  par  lui. 
h'ile  doit  être  pure  el  simple.  ,\iusi,  une  démission  oondilioa- 
nelle  ne  pourrait  ni  être  revue  par  le  président,  ni  commuuiqué*) 
par  lui  k  la  Chambre. 

I2t>.        he  même  la   :  "      .m. 

péralif,  une  démission  s  ■  >nl 

la  période  électorale,  et  •  . .  ,  ..  ...     ..,...:  Je 

la  Chambre  serait  sans  eiTet  :  elle  ne  derrait  en  auruu  oks  4lr« 
communii|uée  à  la  Chambre.  —  Pierre,  n.  .101  el  31  S.  —  V. 
«u/irct.  II.  il  et  ». 

i:iO.  La  lettre  de  démission  peut  valablement  élre  remis» 
.lu  pr>>sidenl  par  un  ilepol.»  o.p  ,»-.-iiiie  1.»  ir  h  m--  "•••iiir'inenl 
da'is  celle  liypolhése  le  ■  '.la 

tribune  el  même  U  «^Ib-  les 

d.ootés.  12  -- 

i:ii.      I  ♦• 

pr'qK»»itioii»  .'  >•<* 


69i 


DKSAVKi:  D'OFFICIER  MINISTÉRIEL. 


lions  peuvent  très-valablement  suivre  la  procédure  parlementaire 
et  aiioutir.  —  Pierre,  n.  310. 

132.  —  Tout  député  qui,  au  cours  de  son  mandat,  accepte 
les  fonctions  d'administrateur  d'une  compagnie  de  ciiemins  de 
fer  est,  par  ce  seul  l'ail,  considéré  comme  démissionnaire  et 
soumis  à  la  réélection  (L.  20  nov.  I88:î,  art.  5). 

133.  —  4»  Dt'clK'anre.  —  Un  député  qui  a  encouru  au  cours  de 
son  mandat  une  condamnation  entraînant  la  perte  de  la  capacité 
politique,  ne  peut  plus  continuer  à  représenter  le  collège  électoral 
qui  l'a  nommé.  Toutefois  il  ne  perd  pas  son  mandat  de  plein  droit  : 
il  faut  que  la  Chambre  prononce  sa  déchéance.  L'art.  28  du  décret 
organique  du  2  févr.  l8o2  dispose  à  ce  sujet  :  «  Sera  déchu  de 
la  qualité  de  membre  du  Corps  législatif  tout  député  qui,  pen- 
dant la  durée  de  son  mandat,  aura  été  frappé  d'une  condamna- 
tion emportant,  au.x  termes  de  l'article  précédent,  la  privation  du 
droit  d'être  élu.  La  déchéance  sera  prononcée  par  le  Corps  légis- 
latif sur  le  vu  des  pièces  justificatives.  » 

134.  —  La  déchéance  ne  peut  être  prononcée  que  par  la 
Chambre.  D'autre  part,  la  déchéance  ne  peut  être  prononcée 
même  par  la  Chambre  que  pour  les  cas  de  déchéances  formel- 
lement prévus  par  la  loi  (V.  Infrà,  v"  Elections],  .\insi  elle  ne 
pourrait  se  produire  à  l'égard  d'un  député  qui,  bien  que  com- 
promis dans  une  affaire  entachant  son  honneur,  échappe  à  la 
rigueur  des  lois  pénales.  De  même,  la  Chambre  n'a  pas  qualité 
pour  prononcer  la  déchéance  d'un  député  notoirement  absent 
sans  congé,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  considérer  comme  une  pétition 
la  lettre  par  laquelle  des  électeurs  demandent  au  président 
«  d'amener  pour  ce  motif  la  démission  d'un  membre  »  (Résolu- 
tion du  bureau  de  la  Chambre  des  députés  des  2  et  4  juin  1888). 
—  Pierre,  n.  317. 

135.  —  <Jn  suit  en  matière  de  déchéance  une  procédure  ana- 
logue à  celle  ries  demandes  en  autorisation  de  poursuites  (V. 
suprà,  n.  77  et  s.).  Le  ministre  de  la  .Justice  transmet  au  président 
de  la  (chambre  un  extrait  du  jugement  portant  condamnation 
du  député  qui  a  encouru  la  déchéance.  Lorsque  le  jugement  de 
condamnation  émane  d'un  conseil  de  guerre,  l'extrait  peut  être 
transmis  soit  par  le  garde  des  sceaux,  soit  par  le  ministre  de  la 
Guerre. 

136.  —  Lorsque  le  jugement  de  condamnation  est  contradic- 
toire, il  suffit  que  la  Chambre  examine  si  le  jugement  rendu 
emporte,  pour  celui  qui  en  est  frappé,  privation  des  droits  poli- 
tiques. Si  le  député  tombe  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  la  loi 
est  iinpérative  :  la  Chambre  doit  obligatoirement  prononcer  la 
déchéance.  —  Pierre,  n.  319. 

137.  —  Que  décider  si  le  jugement  a  été  rendu  par  contu- 
mace? La  question  s'est  posée  en  1849  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  le  31  janv.  18.Ï0  à  l'Assemblée  législative.  Il  a  été 
décidé  qu'au  point  de  vue  spécial  qui  nous  occupe,  la  condam- 
nation par  contumace  devait  être  assimilée  à  la  condamnation 
contradictoire.  «  Sans  doute,  disait  M.  Salmon,  dans  le  rapport 
déposé  sur  ce  sujet  à  la  séance  du  18  mai  1849,  c'est  un  malheur 
qu'un  représentant  puisse  être  frappé  de  déchéance  par  l'effet 
d'une  condamnation  qui  peut  être  anéantie;  mais  n'est-ce  pas 
à  lui  seul  qu'il  doit  l'imputer,  et  la  perte  de  sa  qualité  n'est-elle 
pas  la  juste  peine  de  sa  résistance  à  la  sommation  juridique  de 
se  représenter.  D'ailleurs,  si  la  rléchéance  n'était  pas  prononcée 
contre  le  représentant  contumace,  le  département  qui  l'a  élu 
serait,  pendant  le  reste  de  la  législature,  privé  de  son  droit  de 
représentation;  il  vaut  mieux  encore  ici  se  montrer  soucieux  de 
celui  de  tous  que  celui  d'un  seul,  et  attacher  le  sacrifice  à  la 
présomption  de  culpabilité  ».  —  V.  pour  d'autres  précédents, 
Pierre,  n.  319. 

138.  —  Lorsque  de  nouvelles  causes  d'inéligibilité  viennent 
s'ajouter  à  celles  déjà  existantes,  constiluent-elles,  parapplication 
de  la  règle  générale,  des  causes  de  déchéance,  de  telle  sorte 
qu'une  assemblée  aurait  le  droit  de  priver  de  leur  mandat  les 
membres  qui,  postérieurement  à  leur  élection,  se  trouveraii^nt 
frappés  de  condamnations  résultant  de  la  loi  nouvelle?  Ainsi  la 
question  aurait  pu  se  poser  postérieurement  à  la  loi  du  4  mars 
1889  sur  la  liquidation  judiciaire  dont  l'art.  21  dispose  que  le 
débiteur  placé  dans  le  cas  de  liquidation  judiciaire  perd  de  plein 
droit  toutes  ses  fonctions  électives. 

139.  —  La  négative  nous  parait  s'imposer  en  cette  matière. 
Indépendamment  du  principe  général  d'après  lequel  les  lois  ne 
doivent  point  avoir  d'effet  rétroactif  (C.  civ.,  art.  2),  on  peut 
invoquer  à  l'appui  de  celte  solution  le  danger  que  présenterait 
l'opinion  contraire  :  elle  fournirait  aux  assemblées  le  moyen  de 


se  décimer  elles-mêmes  en  votant  de  nouvelles  lois  pénales  qui 
ne  seraient  au  fond  que  des  lois  politiques.  —  Pierre,  n.  320. 

140.  —  Un  député  ne  peut,  sous  peine  de  déchéance  de  son 
mandat,  faire  partie  du  conseil  de  surveillance  de  la  Société 
concessionnaire  de  l'exploitation  des  services  postaux  de  Xew- 
Vork,  des  Antilles  et  du  Mexique  (L.  28  juin  1883,  art.  10^. 


CHAPITRE  V. 

TIMBRE. 

141.  —  Les  quittances  des  indemnités  payées  aux  sénateurs 
et  députés  sont  passibles  du  timhrr>  de  10  cent,  prévu  par  l'art. 
18,  L.  23  août  1871.  —  Cire,  compt.  publique,  7  août  1876.  — 
Garnier,  W^p.  rjcn.,  v"  Quittance  (Timbre),  n.  1240;  Dicl.  Enreg., 
v°  Quittances,  reçus,  décharges  (Timbre),  n.  488. 

142.  —  La  quittance  du  traitement  d'un  fonctionnaire  con- 
statant qu'il  est  fait  sur  ce  traitement  une  retenue  à  raison  de  ce 
que  le  fonctionnaire  est  député  ou  sénateur,  ne  peut  être  con- 
sidérée, en  ce  qui  concerne  la  constatation  de  cette  retenue, 
comme  impliquant  la  quittance  par  le  comptable  qui  paie  le 
traitement  au  fonctionnaire  qui  subit  la  retenue;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'exiger,  outre  le  timbre  de  quittance  à  raison  de  la 
quittance  donnée  par  le  fonctionnaire,  un  droit  de  2.5  cent,  à 
raison  d'une  prétendue  quittance  donnée  par  le  comptable  (L. 
8  juin.  1865,  art.  4;  L.  23  août  187),  art.  2).  —  Cire,  compt. 
publ.,  14  avr.  1872,  n.  9.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Quittance 
(Timbre),  n.  1644;  Dict.  Enreg.,  V  cit.,  n.  430  bis. 

143.  —  Les  récépissés  délivrés  aux  trésoriers  de  la  Chambre 
des  députés  ou  du  Sénat  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions lors  du  dépôt  des  sommes  provenant  d'oppositions  qui 
frappent  l'indemnité  d'un  sénateur  ou  d'un  député  ne  sont  pas 
soumis  au  droit  de  timbre,  parce  qu'il  s'agit  d'un  versement 
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bre), n.  768;  Dict.  Enreg.,  v'  Quittances,  reçus,  décharges  (Tim- 
bre), n.  450. 
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DÉSAVEU  D'OFFICIER  MINISTÉRIEL.  —  Ghap.  il. 


Socl.  II.  —  Désaveu  contre  les  huissiers  [i\.  171. 

§  1.  —  bemUjulion  du  mandat  général  ad  \\[em{n.  172  à  179). 

ï  2.  —  Rtconnai^suncc  du  mandai  général  ad  lilem  (n.  180 
à  19:i). 

CH.^P.  \'.  —  Exercice  le  l'actio.n  en  désaveu    n.  196). 

Seit.     I.  —  Par  qui  peut  être  exercée  l'action  en  désaveu 
(n.  197  à  199  . 

Seul.    11.  —  Délai  de  l'action  en  désaveu    n.  200  à  215). 

Sect.  III.  —  Compétence  ^^.  216  à  2.36). 

Sec(.  IV.  —  Procédure    n.  237  à  265). 
CIl.AP.  VI.  —  Ei-r-ET-  DU  DÉï^AVEi'  (n.  266). 

Si'ci.    1.  —  Effets  de  l'acte  du  désaveu  (u.  2G7  à  299). 

Secl.  H.  —  Effets  du  jugement  sur  le  désaveu  (n.  .300  à  32'.i) 
CII.-\P.  VII.  —  Enrf.i;i>trkment  et  timbre  (n.  330  à  33.")). 


CHAPITRE    1. 

.NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  Un  ancien  auteur  a  défini  le  désaveu  :  la  déclaration 
faite  par  une  partie  qu'elle  n'a  pas  donné  pouvoir  à  un  huissiiT 
ou  à  un  procureur  de  signifier  cf-rtains  actes  ou  de  former  cer- 
taines demandes  qu'elle  croit  lui  être  préjudiciables  et  contre 
lesquelles  elle  estime  devoir  réclamer.  —  Nouveau  Denisart,  v° 
Démveu,  S  I . 

2.  —  Mais  on  peut  reprocher  à  cette  définition  un  caractère 
trop  restrictif.  Elle  ne  vise  en  effet  que  les  huissiers  et  les  pro- 
cureur>i,  de  même  que  certaines  définitions  actuelles  du  désaveu 
ne  visent  que  les  officiers  ministériels.  Nous  pensons  qu'aucun 
mandataire  ad  litem,  olficier  ministériel  ou  non,  n'échappe  à  cptte 
procédure,  lorsqu'il  encourt  quelqu'une  des  responsabilités  en 
vue  desquelles  elle  a  été  instituée. 

3.  —  Nous  définirons  donc  le  désaveu,  l'acte  judiciaire  par 
lequel  la  partie  manifeste  sa  désapprobation  et  la  volonté  de  se 
soustraire  aux  conséquences  de  la  procédure  faite  ou  du  con- 
sentement donné  en  son  nom  par  un  mandataire  od  Utein. 

4.  —  Le  droit  romain  n'admit  jamais  la  procédure  du  désaveu. 
En  effet,  la  représentation  en  justice  par  un  tiers  fut  d'abord 
prohibée,  et  plus  tard  le  procurator  ad  litem  dut  donner  la  cau- 
tion rem  valnm  hahiturum  parce  que  rien  n'empêchait  en  prin- 
cipe le  doininus  litia.  le  véritable  intéressé,  de  recommencer  le 
procès. 

5.  —  II  va  sans  dire  que  la  justice  féodale  ne  connut  pas 
non  plus  le  désaveu.  On  coupait  le  poing  du  champion  qui  avait, 
par  sa  défaite,  compromis  les  intérêts  de  son  mandant.  Le  dé- 
saveu proprement  dit  ne  paraît  même  point  avoir  été  contem- 
porain de  l'institution  des  procureurs.  Il  n'en  est  pas  question 
dans  Masuer,  quoique  Ferrière  cite,  en  matière  de  désaveu, 
deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris  dont  le  plus  ancien  est  de 
1.5.Ï7. 

6.  —  Le  désaveu  a  été  introduit  dans  notre  législation  ac- 
tuelle par  le  Code  de  procédure  civile  qui  en  trace  les  règles 
dans  les  art.  332  à  362.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  mandat  ordinaire, 
il  suffit  de  ne  pas  ratifier  ce  qui  a  été  fait  au  delà  des  pouvoirs 
conférés  fart.  1998,  C.  civ.);  le  mandant  n'attaque  pas,  il  se 
défend.  .Au  contraire,  dans  le  cas  du  mandai  ad  litem,  le  man- 
dant prend  le  rôle  de  demandeur,  et  il  doit  prouver,  à  l'aide 
d'une  procédure  spéciale,  que  le  mandataire  a  dépassé  ses  pou- 
voirs, —  Boncenne,  t.  5,  p.  244.  —  V.  suprà,  v"  Avoué,  n.  363 
et  s. 

7.  —  Remarquons,  en  effet,  que  le  ministère  de  certains  man- 
dataires ad  iilem,  comme  les  avoués,  les  huissiers,  n'est  pas  fa- 
cultatif mais  forcé,  et  que  la  partie  contre  laquelle  ils  occupent 
n'est  pas  libre  de  les  écarter  pour  se  placer  directement  en  face 
du  mandant  qu'ils  représentent.  «  Le  contrat  qui  se  forme  entre 
la  partie  et  l'avoué  qu'elle  s'est  choisi  participe,  disait  le  tribun 
Perrin,  à  toutes  les  qualités,  à  toutes  les  prérogatives  qui  for- 
ment les  attributs  du  mandat;  mais  il  a  cela  de  particulier,  qu'il 


doit  être  plus  que  tout  autre  surveillé  dans  son  exécution, 
soit  à  raison  de  ce  que  la  loi  commande  la  confiance,  en  pla- 
çant les  avoués  au  rang  des  officiers  publics  dont  le  ministère 
est  devenu  nécessaire,  soit  à  raison  de  la  solennité  que  l'in- 
térêt public  attache  aux  contrats  formés  devant  les  tribunaux  ». 
La  validité  des  actes  du  mandataire  ad  litem  met  donc  en 
jeu  un  triple  intérêt  :  1°  l'intérêt  du  mandant;  2"  l'intérêt  de 
l'adversaire;  3°  l'intérêt  public.  D'où  les  règles  spéciales  du  dé- 
saveu. 

8.  —  Les  dispositions  des  art.  3S2  à  362,  C.  proc.  civ.,  ex- 
cluent-elles donc  complètement  et  dans  tous  les  cas  l'application 
aux  mandataires  ad  litem  de  l'art.  1998,  C.  civ.?  Il  n'en  est  rien. 
Nous  aurons  à  distinguer  :  lo  les  actes  dont  l'action  en  désaveu 
peut  seul  faire  justice  (V.  suprà,  v"  Avoué,  n.  425  et  s.);  2°  les 
actes  qui  engagent  la  responsabilité  du  mandataire  ad  litem 
sans  que  l'action  en  désaveu  devienne  nécessaire. 

9.  —  "  Comme  tout  mandataire,  et  plus  rigoureusement  encore, 
puisqu'il  ne  remplit  pas  un  otfice  gratuit,  le  mandataire  ad  litem 
répond  des  fautes  commises  dans  l'exécution  de  son  mandai  »... 
Il  devra  réparer  le  préjudice  causé  non  seulement  par  des  nullités 
de  procéduie,  mais  encore  par  les  actes  fruslraloires  qu'il  aurait 
signifiés  dans  l'instance  (C.  proc.  civ.,  art.  132,  293,  1031,  etc.). 
Il  répondra  des  déchéances  qui,  par  son  fait,  retomberaient  sur 
la  partie,  et  même,  suivant  les  circonstances,  de  ces  procédures 
hasardées,  de  ces  moyens  de  défense  mal  calculés,  souvent  plus 
dangereux  que  l'omission  même  de  toute  défense...  Mais  l'ac- 
tion qui  appartient  alors  au  client  contre  son  mandataire  ne  s'at- 
taque pas  au  mandai  lui-même,  car  c'est  du  mandat  qu'elle  est 
née  :  loin  de  mettre  en  doute  son  existence,  celle  action  la  sup- 
pose et  la  maintient.  Aussi  les  droits  des  autres  parties  ne  se- 
ront-ils aucunement  atîectés  par  ces  débals  tout  personnels  entre 
le  mandant  et  le  mandataire  ;  l'action  n'a  pas  pour  objet  de  faire 
prononcer  la  nullité  des  actes  faits  par  celui-ci,  mais  de  lui  en 
imposer  la  responsabilité;  il  n'a  pas  excédé  son  mandat  :  voilà 
pourquoi  la  partie  se  trouve  obligée;  mais  il  l'a  mal  exécuté, 
voilà  pourquoi  sa  responsabilité  se  trouve  engagée  ».  —  Bon- 
cenne, t.  y,  p.  247.  — V.  suprà,  v"  Avoué,  n.  480  et  s.,  .Sll 
et  s. 

10.  —  Par  application  de  ces  principes  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  le  mandai  ad  litem  donnait  à  l'avoué  le  droit  el  lui 
imposait  le  devoir  d'accomplir  tous  les  actes  nécessaires  pour 
parvenir  au  jugement  qui  doit  terminer  l'instance.  —  Cass.,  4 
mars  1862,  Rou.ssel,  [S.  63.1.268,  P.  63.97,  D.  62. 1..'536]— Ainsi, 
en  cas  d'abus  ou  de  négligence,  la  partie  n'a  pas  besoin  de  re- 
courir au  désaveu,  elle  ne  peut  même  pas  y  recourir  en  dehors 
des  cas  prévus  par  la  loi,  mais  elle  est  fondée  à  réclamer  des 
dommages-intérêts,  les  ades  conservant  d'ailleurs,  au  regard 
de  la  partie  adverse,  leur  entière  validité.  —  V.  suprà,  v° 
Avoué,  n.  480  el  s.,  H\i  et  s. 

11.  —  ...  3°  Les  actes,  particulièrement  importants  pour  les- 
quels la  loi  a  exigé  la  signature  de  la  partie,  tant  ils  rentrent  peu 
dans  les  pouvoirs  généraux  des  avoués.  Tels  sont  les  déclarations 
d'inscription  de  faux  (C.  proc.  civ.,  art.  216  et  218);  les  récu- 
sations d'experts  ou  déjuges  [Ibid.,  309  et  384)  ;  les  désistements 
(art.  402),  les  prises  à  partie  (art.  511),  les  surenchères  (art. 
2185,  C.  civ.),  etc.  Ces  actes  sont  nuls  si  la  signature  de  la  par- 
lie  n'y  figure  pas;  mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au 
désaveu  pour  les  faire  tomber. 

12.  —  Il  y  a  deux  sortes  de  désaveu,  le  désaveu  principal  et 
le  désaveu  incident.  Le  désaveu  principal  a  lieu  contre  un  acte 
indépendamment  de  toute  instance;  le  désaveu  incident  est 
formé  contre  un  acte  au  cours  d'une  instance  (Carré  el  Chau- 
veau,  t.  3,  p.  247;  Berriat  Saint-Prix,  t.  I,  p.  391).  Le  désaveu 
principal  est  une  mesure  de  réparation,  le  désaveu  incident  une 
mesure  de  précaution  ;  nous  insisterons  plus  loin  sur  l'importance 
de  cette  observation  que  nous  n'indiquons  ici  que  pour  mémoire. 
—  V.  infrà,  n.  90,  196  et  s. 


CHAPITRE    II. 

r.OMTRE  Ol'ELLES  PERSONNES  PEUT  ÊTRE  FORMÉ  LE  DÉSAVEU. 

13.  —  Aucune  difficulté  ne  peut  surgir  en  ce  qui  concerne 
les  avoués  de  première  instance  ou  d'appel.  C'est  surtout  à  eux 
que  s'applique  la  procédure  du  désaveu,  les  art.  354  et  S.'iS  vi- 
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saiil  expressément  l'avouf'-.  —  V.  ausbi  suprà,  v"  Aveu,  n.  47 
el  s.,  el  Avoue,  n    4'j;>  el  s. 

14.  —  Il  y  a,  au  contraire,  controverse,  tant  en  doctrine 
qu'en  jurisprudence,  sur  la  question  de  savoir  si  certains  autres 
mandataires  ail  litrin  sont  sujets  au  désaveu,  tel  qu'il  est  or>,'a- 
nisé  [lîir  lu  loi. 

Sf.i;tii»>    I. 
AvuralH  a  lu  Cour  de  i-amiallon  et  an  Connell  iVV'Aat. 

15.  —  Il  est  d'abord  constant  que  les  avocats  &  In  Cour  de 
cassation  sont  susceptibles  d'être  dZ-savoués.  Kn  effet,  par  la 
nature  de  leurs  fonctions,  ils  se  rap()roclienl  beaucoup,  sous 
un  certain  point  de  vue,  de  la  classe  <!•■«  avoui?s;  ils  ont  le  m<'me 
caraclèrc,  [)Oslulent  comme  eux,  prennent  des  (tond usions  au 
nom  de  leurs  elients,  enfin  remplissent  devant  la  Cour  de  cas- 
sation le  riMe  qui  est  dévolu  aux  avoués  devant  les  a'jlres  tribu- 
naux. Au  surplus  des  textes  formels  les  soumettent  an  désaveu 
fUègl.  28  juin  17.18,  lit.  9;  Décr.  22  juili.  180(1,  lit.  2,  .:;  .Si.  Le 
(>remii'r  de  ces  textes  consacre  un  titre  tout  entier  à  l'exposition 
rie  la  procéduri'  di-  désaveu  diri^.'ée  contre  les  "  avocats  au  con- 
seil .' (le  conseil  du  roi,.  Dans  le  second  nous  ne  trouvons  que 
deux  articles  maiS  ils  sont  topiiiues  art.  2.'»  et  26  .  Le  dernier 
s'exprime  en  ces  termes  :  "  ."rii  le  désaveu  est  relatif  à  des  actes 
ou  procédures  faits  devant  le  Conseil  d'Klat,  il  sera  procédé 
contre  l'avocat  sommairement  et  dans  les  délais  fixés  par  le 
grand-juge.  .. 

10.  —  <*n  sait  que  les  mêmes  ofliciers  postulent  devant  le 
(Conseil  d'hïtat  el  devant  la  Cour  de  cassation.    Il   n'y  a  aucune 
raison  de  les  soustraire,  quand   ils   postulent  devant  citle  der- 
nière juridiction,  à  la  resp'insaliilili'  qui   pèsi-  sur  eux  lorsqu'ils 
occupent  au  (conseil    d'Ktal.   Mais  on  a  fait  remarquer  qu'il  est 
difficile  de  comprendre  comment  l'action  en   désaveu   pourrait 
être  suivie  devant  la  (iour  de  cassation,   attendu  que  les   seuls 
aveux  ou  déclarations  de  Tau  que  b'S  parties  puissent  l'aire  i|e- 
vant  cette  cour  sont  en  matière  d'inscription  de  faux  ou  de  désis- 
tement, et  que,  dans  ti)utes  ces  circonstances,   l'avocat  ne  peut 
^  agir  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial.  Ce  n'est  pas  en  effet  d'o- 
^    près  les  déclarations  de  fait  des  avocats  rpie  la  cour  statue  sur 
les  pourvois,  mais  bien  d'après  celles  qui   sont  consignées  dans 
■^  les  jugements  ou  arrêts  cléférés  A  sa  censure.   —  'l'arbé,  Cnur 
(/«•  aissiili'iii,  p.  22 i. 

17.  —  Il  se  pourrait  néanmoins  que  dans  l'exposé  de  la 
cause,  l'avocat  eût  méconnu  ou  outrepassé  les  intentions  de  sa 
partie,  employé  des  moyens  qu'elle  répudiait,  ou  négligé  un  sys- 
tème qu'elle  lui  avait  formi'll.'inent  imposé.  L'altsence  de  toules 
dt'cisioiis  sur  ce  point  montre  combien  le  caractère  pratique  de 
la  ifuestion  st;  réduit  il  peu  de  chose. 


Ski:tion    II. 
A  0  r^  A*. 

18.  L'action  en  désaveu  est-i-lle  ouverte  contre  les  agréés  '.' 
La  diriiculté  .sur  celle  i|ue8tioii  provient  de  ce  (|ue  l'agréé  n'a 
pas  un  caraclèri'  public  el  n'est  pas  un  oflicier  iniiiisiériel  auquel 
on  soit  forc:é  di>  s'adresser.  Il  y  a  lieu  tout  d'aboril  il'élnblir  la 
di'.tincti'Ui  suivante  :  ou  le  désaveu  repo.xe  sur  l'alb^'aiion  que 
le  mandataire  wt  litrm  n'avait  pas  reçu  île  son  (irélendii  mandant 
le  pouvoir  de  postuler  pour  lui  en  justice;  ou,  le  mandat  générul 
d<'  postulai  ion  n'étant  point  dénié,  le  mandataire  est  accusé 
d'avoir  coiiipromis  les  intérêts  de  son  mandant  par  un  acte  qui 
excéifait  ses  pouvoirs. 

li).  Dans  la    preinii're  liypollièse  le  di'saveu   |in»(iren»enl 

dit  est  évidemment  inapplicable  h  l'agréé  car  l'airréé  doit  rece- 
voir un  pouvoir  spécial  pour  clinque  affaire.  Kn  1  absence  de  ce 
f)oiivoir  spécial,  I  agréé  serait  réputé  avoir  agi  «ans  mandai,  et 
0  jugement  devrait  être  considéré  coinine  rendu  par  défaut  contre 
la  partie  elle-même.  -  Solution  applicable  aux  avi>ué.<  qui  se 
nrési'iilent  devant  les  tribunaux  île  commerce.  -  llouen,  IHjuill. 
1821'..  I>.  I(,/,..  V  Auii'''.  n.  nv;  —  Lyon,  9  mnv.  IH;i2.  Ilon- 
nard,  fS.  :i2.2.:i.">l,  P.  cbr.,  -Sic.  jiuben  de  Couder,  v  •Ai/r»'-', 
n.  (2;  Mourbeau,  t.  .S,  p.  2*18;  Carré  et  Chauvrnu,  quest.  l2Urt. 
—  \'.  NK/iri».  V"  .tj/rc»*,  n.  10  el  ». 

20.         Mais  (|ue  doit -il  advenir  si  l'agrei',  porteur  d'un  pou- 
\oii  iiiioiitesté,  roiiimoinrtlait  li-s  inleréts  de  son  client  en  fnisnnl 
pour  lui  un  aveu,  net  offres,  une  renonciation  ou  on  donnant 
Kki-khtoihk.  —  Tome  XVI. 


un  consentemeni/  L<-  client  devrait  il  recourir  à  la  procMure  de 
désaveu,  ou  bi>-n  faudrait-il  considérer  comme  nul*  el  non  avenus 
à  son  égard  tous  les  actes  faits  sans  autorisation,  «auf  l'irtion 
en  domma>.'e8  intérêt»,  s'il  en  ••si  résulté  pour  ii.  '  re? 

Ce  po'nt  fait  l'objet  d'une  corilroverse  très-vive  ns 

déjà  abordée,  sufna,  v"  Affret,  a.  78  el  s.,  mai-i   i       ,,  •<«« 

devons  donner  ici  de  plus  amples  développements. 

221.  —  Dans  le  premier  système,  on  »o"ili»n'  qu»  l'aeltoo  eo 
dé.saveu    n'est   pas  recevable  conlr>-   '  -.aul 

notamment  de  celte  ob^ervalion  de  .  Le 

mol  désaveu,  pris  généralem'-nl,  pei,         ,  .      ,  ;"-ce 

de  mandataire  qui  a  excédé  ses  pouvoir?;  c«priidanl  t<;ii«  n'est 
pas  l'acception  dans  laquelle  le  terme  de  desaveu  est  employé 
dans  ce  titre  :  il  n'a  trait  ou'aux  officiers  ministériels  qui  ont 
nui  il  leurs  parties  en  excénanl  leurs  pouvoirs  -.  —  Bourbe«u, 
1.  ."i.  p.  208. 

22.  —  L'application  du  désaveu  aux  agréés,  dit-on  encore 
dans  ce  système,    pouvait   être   enseignée   avant  l'ordonaance 

de  182.')  qui  a  exigé  que  les  agréés  f  :       ■ ''   •    --.lai 

et  qui,   par  là,  semble  les  avoir  il.-  .re 

quasi-public;  mais  depuis  C'ile  or'l'  ■  in- 

contestablement placés  sous  le  régimr  du  dr-^a  couiu-uu,  c'est- 
à-dire  lie  l'art.  1998,  C.  civ.  .Mais  nous  ferons  observer  que  ce 
n'est  pas  là  le  véritable  terrain  de  la  question;  il  ne  s'omit  pas 
de  savoir  si  l'ordonnance  de  182.'i  a  enlevé  aux  agr>-és  un  ca- 
ractère quasi-public  qu'a  notre  sens,  ils  n'ont  jamais  eu,  mais 
si  le  droit  commun  <le  l'art.  1908  est  applicable  aux  manda- 
taires ti'l  litim  et  non  pas  seuleœ*-nt  aux  mandataires  a<l  me- 
ijotia. 

'2l\.  —  l'ourbeau  (/oc.  cil.)  reconnaît  bien  que  le  mandat  ad 
litriii.  quelle  que  soit  la  juridiction  devant  laquelle  on  procè<le, 
a  toujours  la  même  nature  néanmoins  il  ne  veut  pas  que  la 
partie   puisse    faire   tomber  l'acte,  l'aveu,   le  consentement  qui 

compromettent  ses  intérêts,  il  lui  a*-.-,  ■-.i i '.-'ion 

en  dommages-iiitérêls.  —  Dans  ce  -  •ur, 

[lour  être  conséquent,  que  tout  ce  qu  ■  un 

pouvoir  exprès  est  nul  de  soi,  ce  qui  pan  y>  r^l  !uuv._i/.  l'ad- 
ininistration  de  la  justice.  —  .M.  Uuben  de  i^>uder,  de  son  o'tlé, 
déclare  la  théorie  contraire  ••  très-contestable  en  droit  ••  el  ne 
lui  reconnaît  que  l'avantage  de  couper  court  aux  inconvénients 
nombreux  el  aux  retards  que  pourrait  occasionner  U  mauvais* 
f(»i  d'un  adversaire  iUifl.  Jf  dr.  coinin.,  v»  .lyiVe,  n.  47,.  —  V. 
dans  le  même  sens  :  Honflls,  n.  1218;  Ituusseau  et  LaisaCT, 
n.  li. 

24.  —  Dans  un  second  système,  ce  n'est  pas  à  la  qualité  du 
mandataire,  c'est  à  la  nature  du  mandat  qu'il  exerce  qoe  »»•  rap- 
porli'  la   faculté  de  désaveu.  Il  est  évident  que  i"  .îa.re 

chargé  de  la  défense  d'un  procès  doii  jouir  •l'ui  ■  ai- 

lude  pour  sa  direction;  car  le  mandant  ne  peut  ^' .:  Itt 

incidents,  toules  les  circonstanèes  qui  naîtront  de  la  discussion 
el  qui  obl-igeront  le  défenseur  a  adopter  I»-!!»  "ii  lell*  attitude. 
N'oilà  poiiri|uoi  le  mandat  <i  t  lit  '  -  .;é- 

iiéniux  est  censé  comprendre  •'  «er 

à  tous  les  cas  qui  peuvent  sur,,    .  .  ,         ,  »iie 

du  mandataire  dmt  être  pris  par  la  justice  el  par  i  adversaire 
comme  émanant  de  la  parti..  cll)>.mAme,  Le»  acl»s  du  mandataire 

ild  lli';/    '      ,      '  ' 

liant  \ 

de    ne  s 

mandat  :  te  uiandaluire  ud  lUrm  «u  cunirair< 

parce  que  la  partie  adverao  iloit  voir  dan» 


U<i    iililii     W\     «Itl   un     4li;r«-».    —     l'nlli 

S.  69. 2. .12.1.  I'.  69.1271.  D.  69  2. 
VcH.  n.  42  et  4;«. 

2.%.  —  l.l  inêinedlfHcult.-  se  ; 
agrée,  mai»  d'un  .Mnip't'  m.in  '  i 
partie  devant  un  I' 

I2t><'>  .  la  quejilion 
lupotl ■'■■■-   ' 

,lui.,,. 
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qui  se  présentait  devant  les  tribunaux  était  un  véritable  manria- 
laire  ad  litein.  et  pouvait  à  ce  titre  être  désavoué.  —  Paris,  12 
avr.  1806,  Alaine,  S.  et  P.  chr.  ;  —  26  nov.  1811,  N...,  fS.  et 
P.  chr.T 

26.  —  La  cour  de  Met?,  a,  il  est  vrai,  jugé  que,  lorsque  de- 
vant un  tribunal  de  commerce  un  avoué  se  présente  sans  mandai 
pour  une  partie  et  y  reconnaît  une  dette  en  son  nom,  le  ju.n'ement 
qui  a  condamné  celte  partie  est  par  défaut  et  susceptible  d'op 
position,  sans  qu'il  soit  besoin  ni  d'appeler  ni  d'intenter  une 
action  en  désaveu  contre  l'avoué.  —  Metz,  23  août  1822,  Bou- 
cher-Toutain,  [S.  et  P.  chr. 

27.  —  Et  il  résulte  en  outre  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon 
qu'une  partie  ne  peut  former  une  demande  en  désaveu,  suivant 
la  forme  établie  par  l'art.  333,  C.  proc.  civ.,  contre  un  avoué  qui 
s'fst  présenté  pour  elle  devant  un  tribunal  de  commerce,  et  qu'elle 
n'a  contre  cet  officier  ministériel  qu'une  action  en  dommages- 
intérêts.  —  Lyon,9janv.  1832,  Remeyer,  [S.  32.2.331,  P.  chr.] 

28.  —  Mais  Chauveau  {loc.  cit.}  repousse  l'autorité  de  ces 
deu.v  arrêts  et  leur  application  à  la  question  discutée,  en  ce  qu'il 
n'apparaissait  pas,  dans  les  espèces  qui  y  ont  donné  lieu,  que  le 
mandai  ad  litem  eût  été  conféré  par  la  partie,  et  qu'au  contraire 
c'était  précisément  le  pouvoir  de  comparaître  qui  était  contesté. 
Nous  ne  rattacherons  donc  pas  ces  deux  arrêts,  quoiqu'ils  sem- 
blent en  dehors  de  la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée,  au  système 
adverse.  On  ne  peut  cependant  en  méconnaître  la  tendance.  11  est 
bon  d'ailleurs  d'attirer  l'attention  sur  ce  point  plus  spécialement 
visé  dans  ces  décisions,  que  l'avoué  n'a  aucune  qualité  profes- 
sionnelle qui  l'habilite  à  postuler  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. S'il  se  présente  sans  être  muni  du  pouvoir  spécial  exigé 
par  la  loi,  il  n'est  ni  avoué,  ni  agréé,  ni  mandataire.  Dès  lors, 
la  situation  prévue  par  les  arrêts  précités  de  Lyon  et  de  Metz 
est  précisément  celle  que  nous  avons  définie  plus  haut  (V. 
suprà,  n.  10)  et  mise  en  dehors  de  toute  discussion.  Remar- 
quons encore  que  si  l'agréé  muni  de  pouvoirs  n'était  pas  sujet 
à  désaveu,  l'avoué,  même  avec  un  pouvoir  spécial  de  se  pré- 
senter devant  le  tribunal  de  commerce,  ne  le  serait  pas  davan- 
tage. 

29.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  système,  que  les 
postulants  ou  agréés  près  les  tribunaux  de  commerce,  peuvent 
être  désavoués,  lorsque,  sans  pouvoir,  ils  font  des  aveux  préju- 
diciables à  leurs  parties.  —  .Xîmes,  22  juin  1824,  Marlier,  [S.  et 
P.  chr.j  —  Toulouse,  24  avr.  1841,  Sabardu,  [S.  41.2.415,  P. 
41.2.78]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  v°  Dc'saveu,  §  1,  n.  2; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  402;  Carré  et  Chauveau,  quesl. 
1296;  Chauveau,  Comin.  du  tarif,  introd.,  p.  141,  n.  8;  Coffi- 
nières,  t.  3,  p.  238;  Bioche,  v"  Désaveu,  n.  42. 

30.  —  ...  Qu'un  agréé  ou  postulant  auprès  d'un  tribunal  de 
commerce,  quoique  porteur  des  pièces  d'une  partie,  ne  peut  pas- 
ser aucun  consentement  ou  déclaration,  s'il  n'a  un  pouvoir  spé- 
cial à  cet  effet,  sous  peine  de  désaveu  (C.  proc.  civ.,  art.  3'-)2, 
421  et  3.36;  C.  comm.,  art.  627).  —  Rouen,  l'^'mars  1811,  Tha- 
rel,  [S.  et  P.  chr.] 

31.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  à  désaveu  contre  un  agréé  du  tribu- 
nal de  commerce  qui,  sans  pouvoir  spécial,  requiert  à  l'audience 
terme  et  délai  pour  une  partie  déjà  condamnée  par  défaut,  et 
qui  acquiesce  ainsi,  au  nom  de  cette  partie,  à  la  condamnation: 
qu'en  pareil  cas,  l'agréé  désavoué  peut  être  condamné  aux  dépens, 
nonobstant  sa  bonne  foi.  —  Paris,  7  févr.  1824,  Marchais,  [S. 
et  P.  chr.l 

32.  —  .Nous  trouvons  encore  une  application  de  la  même 
théorie  dans  l'arrêt  suivant,  d'après  lequel  lorsqu'un  mari  et  sa 
femme  sont  assignés  conjointement  par  un  seul  et  même  acte, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  l'agréé  muni  de  la  copie  de  l'as- 
signation peut  être  réputé  représenter  la  femme  et  le  mari,  en- 
core que  le  pouvoir  à  lui  donné  ne  soit  signé  que  par  la  femme; 
qu'en  conséquence,  le  mari  est  non  recevable  à  former  opposition 
au  jugement  rendu  contre  l'agréé,  et  à  désavouer  celui-ci  pour 
avoir  déclaré  qu'il  le  représentait.  —  Rennes,  9  mai  1810, 
Brouillard,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Mais  nous  ne  pouvons  attribuer 
à  cette  décision  un  autre  caractère  que  celui  d'un  arrêt  d'es- 
pèces et  dont  la  doctrine  est  sujette  à  critique.  Non  seule- 
ment nous  hésitons  à  voir  dans  le  pouvoir  donné  par  la  femme 
un  élément  de  présomption  en  laveur  d'un  mandai  conféré  par 
le  mari,  mais  nous  considérons  qu'en  présence  de  l'art.  213, 
C.  civ.,  le  pouvoir  donné  à  l'agréé  par  la  femme  sans  autori- 
sation du  mari,  est  irrégulier  et  insuffisant.  —  V.  suprà,  v" 
Autorisation  de  femme  mari/'e,  n.  347  et  s.  —  C'est  seulement 


au  profit  de  l'avoué  postulant  au  tribunal  civil  que  la  présomp- 
tion de  mandat  s'induit  de  la  remise  des  pièces.  —  V.  Kuprà,  v" 
Avom',  n.  380  et  s.  —  L'agréé  est  tenu  d'apporter  au  tribunal 
un  mandat  exprès,  émanant  de  toutes  les  parties  qu'il  prétend 
représenter. 

33.  —  Jugé  aussi  que  le  procureur  fondé  qui  a  pris  des  con- 
clusions devant  un  tribunal  rie  commerce  dans  l'intirêt  d'une 
partie  sans  en  iHre  d('savoué,  est  censé  avoir  été  pourvu  du  pou- 
voir spécial  prescrit  par  l'art.  627,  C.  comm.  —  Toulouse,  27 
avr.  1820,  Cezeauc,  [P.  chr.] 

34.  —  ..  Que  lorsqu'un  mandataire  ad  litem  (il  est  vrai  que 
dans  l'espèce  il  s'agissait  d'un  arour  qui  avait  représenté  une 
partie  devant  le  tribunal  de  commerce)  a  dtiJ  désavoué,  l'action 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil.  —  Rennes,  28  juill. 
1884,  Samuel,  [S.  84.2.161,  P.  84.1.877] 

35.  —  C'est  là  une  controverse  qui  se  perpétuera  tant  qu'on  ne 
voudra  pas  régulariser  officiellement  la  situation  des  mandataires 
judiciaires  dont  nous  parlons.  Mais,  en  l'étal  de  la  législation 
nous  ferons  observer  que  la  doctrine  aux  termes  de  laquelle  la 
partie  qui  a  donné  pouvoir  à  un  agréé,  ou  à  tout  autre  manda- 
taire ad  litem,  de  la  représenter  devant  le  tribunal  de  commerce, 
aurait  le  droit  de  faire  tomber  les  actes  qui  lui  préjudicient,  sans 
recourir  au  désaveu,  méconnaît  un  autre  intérêt  que  celui  des 
mandataires  ad  litem  déjà  fort  respectable  et  fort  digne  d'être 
défendu  :  cet  intérêt  c'est  celui  des  parties  adverses.  Nous  avons, 
en  eiïet,  présenté  l'action  en  désaveu  comme  une  modification 
à  l'art.  199S,  imposé  à  la  fois  par  l'intérêt  du  mandataire,  par 
l'intérêt  de  la  partie  adverse,  et  par  l'intérêt  public.  Il  y  a  là  un 
ordre  d'arguments  tout  à  fait  essentiels  dont  on  ne  se  préoccupe 
pas  assez  dans  le  premier  système. 

36.  —  Que  décideraient  d'ailleurs  les  partisans  de  l'opinion 
que  nous  combattons  dans  l'hypothèse  où  un  avoué  aurait,  comme 
cela  arrive  constamment,  poslulé  devant  le  tribunal  de  commerce 
en  vertu  d'un  pouvoir  spécial?  Ses  actes  seraient-ils  misa  l'abri 
de  l'annulation  par  son  caraclère  d'officier  ministériel?  Non, 
sans  doute,  car  cette  qualité  n'existe  pas  au  tribunal  de  com- 
merce? 

37.  —  ttn  voit  par  là  que  l'adoption  de  ce  système  menace 
moins  les  intérêts  des  mandatairps  quels  qu'ils  soient,  qui  pos- 
tulent devant  les  tribunaux  de  commerce,  que  la  stabilité  des 
décisions  des  juridictions  consulaires,  qui  ont,  autant  que  celles 
des  tribunaux  civils,  besoin  d'être  protégées  par  les  formes  du 
désaveu. 

38.  —  Nous  ne  saurions  d'ailleurs  trop  insister  sur  ce  point 
que  le  désaveu  n'est  applicable  qu'au  représentant  muni  d'un 
pouvoir.  C'est  la  loi  des  juridictions  exceptionnelles  :  le  mandat 
doit  être  exhibé  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  L'agréé, 
ou  toute  autre  personne,  un  avoué  même,  qui  se  présenterait 
devant  le  tribunal  de  commerce  et  plaiderait  pour  une  partie 
dont  il  n'aurait  pas  reçu  mandat,  ne  serait  donc  qu'un  manda- 
taire apparent,  comme  dit  Boncenne,  que  la  partie  condamnée 
ne  serait  pas  obligée  de  désavouer  :  à  son  égard  le  jugement 
aurait  été  rendu  par  défaut  et,  conséquemment,  elle  pourrait 
l'attaquer  directement  par  voie  d'opposition  lors  même  qu'il  eîit 
été  qualifié  de  contradictoire.  —  Metz,  23  août  1822,  Boucher- 
Toutain,  [S.  et  P.  chr.J 

39.  —  L'avoué,  au  contraire,  lorsqu'il  se  présente  au  tribu- 
nal civil,  mais  au  tribunal  civil  seulement,  n'a  pas  besoin  de 
justifier  d'un  mandat;  l'acte  de  constitution  d'avoué  suffit,  car 
sa  qualité  d'officier  ministériel  fait  présumer  un  mandat  qui  ne 
peut  tomber  que  par  l'effet  du  désaveu.  —  V.  suprà,  v"  Con- 
stitution d'avoué,  n.  8  et  s. 

Section-    III. 
Maudalaipos  rtevaut  les  justices  de  paix. 

'SO.  —  La  controverse  que  nous  venons  d'exposer  se  repro- 
duit nécessairement  en  ce  qui  concerne  les  mandataires  devant 
les  justices  de  paix.  Les  auteurs  qui  réservent  l'application  ex- 
clusive du  désaveu  aux  officiers  ministériels,  écartent  celte  ap- 
plication en  ce  qui  concerne  les  mandataires  devant  le  tribunal 
de  paix.  Ceux  qui,  comme  Chauveau,  et  le  plus  grand  nombre 
des  auteurs  considèrent  tous  les  mandataires  ad  litem  comme 
soumis  à  l'action  en  désaveu,  étendent  leur  théorie  aux  repré- 
sentants chargés  par  mandat  spécial  de  postuler  devant  la  ju- 
ridiction cantonale. 
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41.  —  Mais  r.p.Hc  flcrni^re  solution  s'appliquf-t-fllc,  dans  sa 
ts/'ii('Tn\\[i',  aux  rnan'lal;iir''8,  rliargf's  ili-  mprt'spnler  il«vnnl  \f 
tribunal  de  sirii[)lc  po'icp  la  p«rsonnp  innulpi-p  d'une  nontravp/i- 
lion?  Non,  car  la  proct^ilurc  criminpjle  a  Sfs  r^;;|p8  sp^'cialcs,  <'t 
le  Code  d'instruction  criminelle  n'a  ouvert  contre  les  juf,'emeiils 
prononcés  par  les  tribunaux  do  ré()rPSsion,  quels  qu'ils  soient, 
que  la  voie  de  l'opposition,  de  l'appel  ou  de  la  cassation  suivant 
les  circonstances. 

4i2.  —  S'ensuit-il,  cependant,  que  l'inculpé  sera  li^  par  les 
aveux  du  orétf'nflu  mandataire?  ('ne  distinction  s'impose  :  ou 
l'inculp*';  n  avait  ilonné  aucun  mandat,  et,  de  toute  évidence  la 
condamnation  ne  peut  ('(re  maintenue,  non  seulement  lorsqu'elle 
a  été  [)rononcée  hors  de  sa  présence,  mais  encore  lorsqu'elle  est 
basée  sur  des  aveux  qui  n'émanent  pas  de  lui.  L'-  maintien  d'une 
pareille  condamnation  serait  le  comble  de  l'injustice  et  de  l'ab- 
surdité; en  conséquence,  le  jugement  rendu  est  par  défaut  et 
l'opposition  recevable. 

4îl.  —  Ou  l'iiiculpé,  sans  dénier  le  mandat,  allt^-^rue  que 
son  mandataire  en  a  excédé  les  bornes  et  alors  il  doit  s'imputer 
à  faute  d'avoir  mal  placé  sa  confiance,  la  condamnation  sera 
donc  acquise;  il  n'y  aura  jamais  ouverture  de  l'action  en  désa- 
veu, et  la  partie  condamnée  n'aura  d'autre  ressource  (|u'une 
action  en  dommages-intérêts  qu'elle  portera  devant  le  tribunal 
civil.  --  V.  Cass.,  Il  août  1827,  Ancillon,  ;S.  et  P.  chr.]  — 
Kavard  de  Kanglade,  t.  2,  [i.  72  et  7rt  ;  F.,egraverend,  t/f/i.s/oM'm 
'•rimini-llr.  t.  2,  p.  270,  277  et  278. 


.Skction   IV. 
AvocnU. 

44.  —  Dans  l'ancienni' jurisprudence,  la  question  du  désaveu 
(\i-  l'avocat  était  controversée.  Hodii-r  {(Jwsl.  sur  l'oni.,  til.  .'J.ï, 
art.  'M,  S  !••)  '""  admettait  l'usai,'»',  alors  que  l'oullain-huparc 
le  coiidamiiail  au  roiitraire  expressément  {l'rinriprs  ilr  ilr-iit 
Innuais,  liv.  4,  chap.  l),  n.  22).  —  \ .  aussi  l'erriére,  Dut.  île 
ilrnit,  v'  M'oral,  n.  2l»2.  —  \'.,  en  ce  dernier  sens,  un  arrêt  du 
2"  aoiH  1777,  rendu  sur  les  conclusions  de  l'avocat  général  Sé- 
guier. 

45.  —  Mais,  depuis  la  [iromul^çation  du  f^ode  de  procédure 
civile,  les  auteurs  reconnaissent  que  l'avocat  ne  peut  être  dé- 
savoué jiiridi(|uemenl,  parce  qu'il  n'est  jamais  armé  d'un  man- 
dat ;  ses  pouvoirs,  il  les  emprunte  il  la  présence  de  la  partie  ou 
de  Son  mandataire,  h  l'assistance  de  l'avoué  i|ui  seul  doit  se 
munir  d'un  pouvoir  s(iécial  nécessaire  li  la  validité  des  olTres, 
consentemenls,  déclarations,  aveux,  etc.;  il  n'est  présumé  dé- 
fendre personnellement  la  cause  que  suivant  ses  lumières  et 
sa  conscience,  et  il  ne  saurait  y  avoir  place  pour  lui  dans  ces 
conditions  i\  l'iipplicalion  des  dispositions  contenues  aux  actes. 
La  doctrine  l'sl  iinaiiiiiie  en  ce  sens.  —  (^arrc  et  l'.hauvcnu,  I.  3, 
quest.  ii'M'r.  Merlin,  Hi'i>.,  v"  Afoent,  ^  H,  n.  2,  et  |5  l»'.  note  7; 
l'igeau,  Coinini-nt.,  l.  1,  p.  fi  19;  'riiomine-Desmazures,  1. 1 ,  p.îi^iî»; 
Hoitard,  I.  1,  n.  îi:i!);(jarsonnet,  I.  2,  p.  «4M;  .Nouveau  llenisarl, 
v"  /(t'.wi'cii;  Hoiirbeau,  t.  .'i,  p.  273.  —  V.  sufira,  v"  Aieii,  n.  ."ill 
et  s. 

4(».  -  Lob  décisions  rto  la  jurisprudence,  nu  premier  abord, 
sont  moins  concluantes,  f'.'esl  ainsi  qu'il  a  élë  jugé  qu'une 
partie  ne  peut  ilésavouer  l'avocat  qui  n  fait  pour  elle  e|  en 
sa  présence  ,\  l'audience  une  soumission  contre  laquelle  idie 
n'a  élevé  aui'unc  n'clamation.  —  Mesain.'on ,  4  aoftt  IHiiH, 
Millot,  (8.  et  I'.  chr.'  —  \'.  aussi,  dans  le  même  sens,  nu  ras 
on  les  aveux  et  les  renonciations  ont  été  faits  par  l'avocat 
en   (irésenco  de  l'avoui»  de  la  (vart'e,  Kr</ird,  v°   ,Aiorrt(,  n.   4IH 

l'I    s. 

47.  -Mais,  loin  de  combattre  In  théorie  en  vertu  de  laquelle 
les  avocats  échappent  à  tonte  action  en  désaveu,  on  peut  ilir*  que 
ces  arrêts  conlirineiit  implicitement  notre  proposition;  car  -ii, 
d'un  ci'ité,  ils  opposent  à  la  partie  la  reciiiiniiissnnee  de  son  avit- 
ont,  ils  ajoutent,  de  l'autre,  que  celte  reconnaissance  pour  pro- 
duire un  eti'el  doit  avoir  lii-ii  devant  la  partie,  nu  devant  l'avoué 
mandataire  légal  de  la  partie,  sans  proteslntii>n  r<>nire  la  ili'>cla 
ration  du  défendeur;  r|  où  II  est  permis  d'inilmre  que  ce  sont 
m(>ins  les  paroles  de  l'iivocai  ipie  l'approlnitiou  de  la  partie  nu  de 
l'avoué  en  pareil  cas  qui  nuit  h  la  partie  et  qui  l'engnae.  -  -  Mo 
diére,  t.  2,  p.  Ili;  Mioche,  v"  \>onit.  n.  Ii»2  et  s.;  Monlll»,  n. 
Ittrt;  (inrtoiinet,  t.  8,  i  37R;  Moussenu  el  LaifnfV,  v"  (Vsrtrju, 
n.  9. 


I       48.  —  Il  a  été  encore  '■  -  '-    '  -    -*    ■  iro- 

[  cat  lie  si  peu  la  partie,  i« 

d'une  déclaration  faite  ver  r« 

I   des  conclusions  signées  par  l'avoutj.  —  ii<-oue»,  l-l  j*qv.  iHié, 

de  l.anjamel,  (P.  chr.  i 
4tt.  —  linfé,  également  que,  l'd  s'agit  d'une  -•"  ■-    -  —'^f 

devant  les  tribunaux  civils  (et  bien  entendu  c-  '>n 

comprend   les  cours  d'appel  jugeant  même  en  a;  ■'!- 

i    naux  de  commerce),  les  juges  doivent  réputer  non  a.i-nu*  le» 

aveux  ou  les  offres  de  l'avocat  qui  s'écartent  des  conclufioni  <ié- 
I  posées  avant  la  plaidoirie  entre  les  mains  du  greffier.  —  f-lass., 

22  mars   1870,  Coirrei,    S.  H.i  «46,  P.  7t. 424,  U.  71.1.41    — 

Olmar,  22  déc.  182(i,  de  IV.  ,    S.  et  P.  chr.'  —  Pani.  8  janr. 

I8s4,   (iaz.  /'a/.,8'».i.2«7   —  Linpoges,  2»;janv.  1884,    Gaz.  fui.. 

84.1.338    —  V.  aussi  supra,  v»  .4i>.</,  n.  .=40  et  s. 

50.  —  luge,  d'autre  part,  qu'un  avocat  n'est  ni  sujet  à  désa- 
veu, ni  garant  'les  conseils  qu'il  donne,  si  on  ne  peut  lui  repro- 

I  cher  aucun  dol  personnel.  —  Mennes,  17  aoiU  181'^,  f>ai-i~.sta  de 
I   Fleuriais,  'S.  et  P.  chr.'  —  On  a  quelquefois  arw  ■'1 

I  arrêt  en  faveur  de  la  possibilité  d'une  action  en  ■:  're 

,    l'avocat  dans  l'hypothèse  d'un  dol  personnel   cou.,..       , ui- 

j  ci.  Kl  l'on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître  que  la  (onnule 
employée  parla  Oour  permettrait  l'usaire  d'un  arciTfnt  'i  '•'m- 
trari'i;  mais  nous  n'y  voyi)ns  pour  noire  part  qu   .  ré- 

daction ou  l'expression  de  l'idée  préc^d-mmeni  ;  le 

i'impruilence   de  l'avocat  peut  faire  robjel  d'une  ,..    ,     à 

laquelle  on  applique  le  mol  de  désaveu  pris,  non  dans  son  lens 
juridique,  mais  dans  son  sens  vulgaire.  Nous  ferons  la  méfne 
I  observation  sur  un  arrêt  de  (lolmardu  22 déc.  |82(i.  \'oyerd'.\r- 
]  genson,  !S.  et  P.  chr.  i,  on  nous  relevons  celte  phrase  :  -  La 
partie,  >\  qui  la  déclaration  de  son  avocat  fait  préjudice,  ne  peut 
pasdiriger  directement  contre  lui  une  action  eo  désaveu;  ...  un 
avocat  n'est  qu'un  conseil  drtn'  le  ministt'>re  s»  horno  ^  pr<»«#nt#r 
el  faire  valoir   les  moyens    '  '       ■  et 

indépendante  ne  le  rend  |'  ■■  i  ; 

i/  n'v  .(  inii-  le  -Inl  ft  lu  I   u      :     ,       ,  ,  re- 

cours ».  Memarquons  que,  dans  l'esfiece,  je  desaveu  etail  àtngé 
non  contre  l'avocat,  mais  contre  l'avoué,  et  que  c'était  ce  der- 
nier qui  essayait  de  se  décharger  de  sa  responsabilité  sur  l'aro- 
cat,  auteur,  selon  lui,  de  l'aveu  compromettant  auquel  il  s'était 
associé  par  son  silence. 

51.  —  Toutefois,  si  l'avocat  prëvariquait,  s'il  trahissait  Im 
intérêts  conKés  à  sa  probité,  il  pourrait  «Mre  poursuivi,  eela 
n'i'st  fias  douteux;  sa  responsabilité  ser .  '  ■  \-» 
<lttn8  cette  hypothèse  même,  il  n'y  aurait  •'- 
dure  tracée  d'ans  le  Code  'liv.  2,  tit.  18  ;  li  're 
lui  formerait  une  instance  a  part,  ayant  pour  base  i  art.  iMi, 
C.  civ. 

52.  —  Dans  les  tribunaux  de  '  '^  '" 
localités  surtout  oi'i  les  tribunaii  >  '>* 
de  tribunaux  de  commi-rce,  il  -  -  se 
présentent  à  l'audience  commerciAîe  uiuiiiii  <lr>  pouvutrs,  et  Mns 
être  nssislên  par  un  avoué  ou  par  leur  client.  Leur  caractère 
^.  ..           .                                     .,■.._.          i       .   .  .   .1    ,j^ 

1  'e- 


lleu  de    ii-ur  i«p|ih<piei    tout    Cf   que    liou.--    .. 

Toutefois,  en  lionne  régie,  l'aToral   ne  d' 
juridiction  commerciale  qu'avec  l'assistance  o  un  .«un- 
voirs  de  la  partie.  —  V.  .<ii;>nt,  v*  .4rrtr»il,  n.  353  el  s. 


ut 

■■». 
la 


SlCTIO.1t    V. 
nulMler* 

551.         1.1  qiic'ît'.in  du  dcç.irrii  de»  htiiss-'m  nr^-t  dtrr*!»  not 

n. 
M. 
I. 


a.l,..- i,  ..- -   .- ,...-.     ,  -   .- 4il» 

par  le  pn>»lre.  .. 

5%.  -  Mais  celt«  (h4or^e,  ind«p«ndaamtnl  dt  ton  c«nicl*r* 
trop  abaolu,  avait  le  tort  d'Mre  ineooraMMlt  :  tltteltcf  ft  rfiptoM 
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la  force  de  l'authenticilé  vis-à-vis  de  la  partie  requérante,  c'était 
impospr  à  l'huissier  l'oblipalion  de  prendre  directement  les  ordres 
de  celle-ci,  le  soumettre  à  ne  rédiger  les  actes  de  son  ministère 
qu'après  une  communication  avec  le  client  lui-même...  Aussi  le 
désaveu  des  sergents  eul-il  en  sa  faveur  Guénois  (Gntnile  con- 
férence, t.  i,  liv.  2,  til.  2),  Rousseau  de  la  Combe  {notes  sur 
Despeisses),  A.  Pigeau  (Procédure  du  Chùlelel,  t.  1,  liv.  2,  tit.  2, 
eh.  7,  secl.  3).  Le  Code  de  procédure  trouva  une  opinion  toute 
formée  :  sans  doute,  il  ne  fait  aucune  mention  de  l'huissier 
comme  pouvant  être  soumis  au  désaveu;  mais  les  travaux  pré- 
liminaires ne  laissent  aucun  doute  sur  l'intention  des  rédacteurs 
d'adopter  l'opinion  alors  accréditée  dans  la  pratique.  La  section 
du  Tribunal  déclara  que  «  les  règles  posées  sont  communes  aux 
avoués  et  aux  huissiers  >•.  .\ussi Ta  doctrine  est-elle  ici  unanime. 
—  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  p.  249,  n.  294;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  I,  p.  358;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  72,  n.  1  ;  Merlin, 
Réf.,  V  Désaveu;  Pigeau,  Procéd.,  t.  I,  p.  4H  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  1,  p.  3.30,  note  4;  Bourbeau,  t.  5,  p.  261  et  s.;  Bioche, 
VJ  DéS'tveu,  n.  37;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n. 
339;  liarsonnet,  t.  2,  p.  643;  Locré,  t.  6,  p.  16.  — V.  aussi  Po- 
thier,  Minv/at,  n.  128. 

55.  —  On  a  cependant  fait  observer  qu'il  y  avait  une  grave 
raison  de  soustraire  l'huissier  à  la  procédure  du  désaveu,  que 
cette  procédure  pouvait  paraître  insuffisante  pour  mettre  en 
échec  les  déclarations  consignées  aux  actes  de  son  ministère  : 
"  L'avoué,  considéré  comme  mandataire,  dit  un  auteur,  s'iden- 
tilie  avec  sa  partie  comme  le  tuteur  avec  le  pupille.  Aussi  la 
loi  ne  lui  ioipose-t-elle  pas  un  rôle  impartial  :  il  est,  à  ses  yeux, 
le  champion  obligé  de  la  querelle  qu'il  épouse...  C'est  pour  cela 
que  l'avoué  ne  peut  constater  la  vérité  matérielle  d'aucun  fait, 
ni  imprimer  à  ses  actes  un  caractère  authentique.  Et  la  preuve 
que  son  zèle  peut  s'exagérer  sans  danger,  c'est  que  la  loi  lui 
permet  d'occuper  pour  lui-même  dans  un  procès  qui  lui  serait 
personnel.  L'huissier  a  des  pouvoirs  d'une  toute  autre  nature. 
Sans  doute,  il  est  aussi  le  mandataire  de  la  partie,  et  sous  ce 
rapport  il  remplit  des  fonctions  ministérielles;  mais,  en  outre 
des  pouvoirs  que  la  par  ie  lui  confère,  il  exerce  des  pouvoirs 
publics.  Ce  caractère  public  dont  est  revêtu  l'huissier  exige 
une  complète  neutralité  entre  les  intérêts  opposés.  Aussi  la  loi 
ne  lui  permet-elle  pas  d'instrumenter,  ni  pour  lui-même,  ni  pour 
ses  parents  ou  alliés  jusqu'à  un  degré  déterminé  ».  —  Boncenne, 
t.  3,  p.  261. 

56.  —  Il  est  vrai  qu'à  la  différence  des  actes  d'avoué  les 
actes  d'huissier  sont  revêtus  d'un  caractère  authentique,  et 
comme  tels,  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  l'in- 
scription de  faux.  Mais  cette  authenticité,  conférée  aux  consta- 
tations faites  par  l'huissier,  ne  l'est  pas  à  tous  ses  dires,  notam- 
ment aux  aveux  et  aux  conventions  des  parties  que  celles-ci 
n'ont  pas  expressément  sanctionnées.  —  \'.  suprà,  v"  Acte  au- 
thentUjue,  n.  46,  39  et  120.  —  V.  aussi,  pour  les  décisions  de 
la  jurisprudence  qui,  comme  la  doctrine,  admet  le  désaveu  contre 
l'huissier,  inf'rd,  n.  171  et  s. 

Section  X  l. 
Notaires. 

57.  —  Les  notaires  peuvent  être  désavoués  en  tant  qu'ils  ont 
rédigé  et  signifié  un  protêt  ou  des  actes  respectueux,  car  ils 
agissent  alors  comme  officiers  ministériels.  —  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Uésareu  d'officier  minist'ériel,  n.  11  ;  Bioche,  v"  Desaveu, 
n.  34;  Rodière,  t.  2,  p.  143;  Bonnier,  n.  824,  note  1  ;  Garsonnet, 
t.  2,  p.  639,  note  16. 

58.  —  Seulement,  il  convient  de  faire  observer  qu'on  trou- 
vera difficilement  l'occasion  d'appliquer  aux  notaires  l'action  en 
désaveu  en  matière  de  protêts,  car,  en  fait,  les  notaires  ne  font 
jamais  de  protêts,  et  surtout  ils  n'en  font  jamais  spontanément. 
En  ce  qui  concerne  les  actes  respectueux,  l'hypothèse  d'un  no- 
taire y  procédant  en  dehors  de  la  volonté  très-formelle  et  très- 
affirraée  de  son  client  est  tout  à  l'ait  invraisemblable.  —  V.  su- 
prà, V"  Acte  respectueux. 

59.  —  En  ce  qui  concerne  les  olfres,  certains  auteurs  pen- 
sent que  les  notaires  ont,  pour  y  procéder,  un  droit  concurrent 
avec  celui  des  huissiers  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  193,  n.  4).  Si 
l'on  admet  cette  doctrine,  il  est  bien  dilficile  de  soutenir  que 
des  actes  qui  donneraient  ouverture  à  désaveu  s'ils  étaient  faits 
par  un  huissier,  échapperaient  à  l'art.  332  qui  les  nomme  expres- 


sément, par  cela   seul  qu'ils  seraient  l'œuvre  d'un  notaire.  — 
Bioche,  loc.  cit. 

60.  —  Au  reste,  il  est  certain  que  dans  les  autres  cas,  les 
notaires  ne  peuvent  être  désavoués,  et  que  leurs  actes  ne  peu- 
vent être  attaqués  que  par  une  action  en  nullité,  si  les  formes 
prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité  n'ont  pas  été  observées, 
et  par  celle  de  l'inscription  de  faux,  s'ils  renferment  des  énon- 
ciations  mensongères  qui  portent  préjudice.  —  Bioche,  v»  Dé- 
saveu, n.  53;  Pigeau,  t.  1,  p.  496;  Boitard,  t.  2,  n.  339.  —  V. 
suprà,  v°  Acte  notarié. 

Section  VIL 
Greniers. 

61.  —  Un  greffier  n'est  pas  sujet  au  désaveu,  car  il  n'est  le 
mandataire  d'aucune  partie.  C'est  un  auxiliaire  et  presque  un 
membre  du  tribunal. 

62.  —  On  peut  seulement  s'inscrire  en  faux  contre  les  procès- 
verbaux  des  audiences  qu'il  a  dressés  ou  les  actes  du  juge  aux- 
quels il  a  coopéré.  —  Bioche,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney, 
loc.  cit.;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  loc.  cit.;  Garsonnel, 
loc.  cit. 


CHAPITRE   m. 

CONDITIONS    GÉNÉHALES    DU    DÉSAVEU. 

63.  —  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  désaveu  trois  conditions  sont 
requises  :  1"  un  fait  positif;  2"  une  faute;  3°  un  préjudice.  Ce 
sont  là  des  conditions  générales,  applicables  à  tous  les  manda- 
taires ad  litcm.  Un  peu  plus  loin  nous  examinerons  la  situation 
particulière  faite  aux  avoués  par  l'art.  332,  C.  proc.  civ. 

Section  I. 
Fait  positif. 

64.  — Le  désaveu  n'est-il  admissible  que  pour  un  fait  positif 
par  lequel  un  officier  ministériel  a  transgressé  son  mandat,  ou 
un  simple  l'ait  d'omission  pourrait-il  donner  ouverture  à  l'action 
en  désaveu?  Ce  serait,  à  notre  sens,  méconnaître  toute  la  théorie 
du  mandat,  faire  abstraction  de  la  définition  même  du  désaveu 
et  de  tous  les  antécédents  juridiques  de  la  question  que  d'attri- 
buer à  une  simple  omission  ou  à  une  négligence  de  l'officier 
ministériel  la  puissance  de  faire  naître  l'action  en  désaveu;  un 
excès  de  pouvoir,  un  abus  àe  mandat,  suppose  au  premier  chef 
un  fait  d'action  et  non  un  fait  d'inaction,  une  culpa  in  com- 
mittendo,  non  une  culpa  in  omittendo.  —  V.  Garsonnet,  t.  2, 
p.  630. 

65. —  Ainsi  jugé  que  c'est  par  la  voie  d'action  de  mandat 
qu'on  doit  demander  réparation  du  préjudice  causé  par  un  avoué 
qui  a  omis  certains  chefs  de  la  demande,  cette  omission  ayant 
obligé  la  partie  à  former  une  demande  distincte  qui  a  été  ac- 
cueillie, mais  dont  elle  a  dû  supporter  tous  les  dépens.  —  Caen, 
12  mai  1846,  Lietot,  [P.  47.1.377,  D.  47.2.13] 

66.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  davantage  lieu  à  désaveu  contre 
l'avoué  qui,  pour  toute  défense,  déclare  s'en  rapporter  à  justice. 
—  Paris,  13  mars  1810,  Grandin,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1297. 

67.  —  ...  Ou  contre  celui  qui  ne  dénie  pas  à  l'audience  un 
fait  allégué  par  l'adversaire  de  son  client,  surtout  si  celui-ci 
était  présent.  —  Bourges,  10  août  1817,  Brière,  [S.  et  P. 
chr.] 

68.  —  ...  Contre  l'avoué  qui,  après  un  serment  décisoire, 
prêté  par  l'adversaire  de  sa  partie,  déclare  n'avoir  rien  à  oppo- 
ser sur  le  fond  de  la  demande.  —  Cass.,  11  oct.  1810,  [D.  fiép., 
v"  Désaveu,  n.  35] 

69.  —  On  doit  également  admettre  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 
désaveu  contre  l'avoué  qui  a,  par  négligence  ou  par  dol,  laissé 
prendre  un  jugement  de  défaut  contre  sa  partie.  —  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1301  bis;  Bioche,  v°  Désaveu,  n.  46. 

70.  —  Mais  il  est  quelquefois  très-difficile  de  préciser  le 
point  où  s'arrête  la  culpa  in  omittendo,  où  commence  la  culpa 
in  cominittendo  :  il  peut  arriver  que  l'inexécution  du  mandai 
donné  implique  la  reconnaissance  d'un  droit  ou  de  la  validité 
d'une  procédure.  —  'V.  infrà,  n.  H6. 
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Skctio.n    II. 
Faille. 

71.  —  Il  ne  siiUil  pas  qu'on  relève  à  la  char^fe  <Ip  l'oflicier 
minisU-ricI  un  fnil  posilif,  il  est  nt'cfsgaire  que  ce  fait  positif 
con.slilue  um-  faute.  L.-s  (îlienls  sont,  comme  on  l'a  conslalé  trop 
souveni,  porlf's  à  attribuer  à  leurs  maiidalairfs  ad  litrm  la  res- 
ponsahililë  «le  d;-l)oires  qu'ils  ne  (joivciit  qu'à  l'itisuflisance  de 
leurs  moyens,  au  ppu  de  roiid>*raenl  de  li-urs  pr«ït«'nlion».  L»*» 
tribunaux  devront  donc  examiner  tout  sp(^eialem'-nl  si  le  fait 
reproché  à  l'oriicier  minisli'riel,  ou  plus  ^^Hiii-raii-menl  au  man- 
dataire U'I  lilein,  constitue  une  faute  In  r.ominillfwl').  Ils  n'ac- 
cepteront pas  comme  élément  de  désaveu  une  fie  ces  fautes 
légères  auxquelles  un  liomine  éclairé  et  diligent  n'échappe  pas 
toujours.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  avniié  ne  peut  élri- 
désavoué  que  pour  une  faute  grave.  —  Uriéan.i,  lOjuill.  I8I.'J, 
Leroy,  jl'.  chr.]  —  Au  reste,  les  juges  jouissent  pour  rapfiré- 
cialion  de  ctle  faute  d'une  latitude  qui  n'est  en  sommi-  que 
l'application  de  l'art.  li;J7,  C.  civ. 

Skctio.n    III. 
Préjudice. 

■  72.  —  .Notre  matière  est  dominée  par  le  principe  :  Vus  d'ind- 
rt't,  ;"is  il'atlion.  Le  /injudin'  est  clone  une  condition  essen- 
tielle de  l'exercice  flu  désaveu.  Il  ne  pi-ui  être  admis  qu'une 
'partie  se  permette  de  porter  à  la  réputation  d'intelligence,  <le 
probité  ou  d'activité  d'un  officier  ministériel  une  atlcinli'  grave, 
et  de  mettre  en  question  les  dt-iisions  mêmes  di-s  tribunaux,  si 
cette  partie  n'a  pas  été  lésée  dans  ses  inlt-réts.  Ainsi,  quand 
même  la  faule  se.rait  démontrée,  si  un  heureux  concours  d''  eir- 
constances  l'avait  empêchée  de  produire  |ps  conséquences  fu- 
nestes qu'on  était  en  droit  d'en  redouter,  la  faute  cesserait  d'être 
imputable.  (Test  la  règle  générale,  et  il  ne  convenait  certiine- 
ment  point  d'y  déroger  dans  une  matière  où,  indépenilammenl 
de  la  considération  personnelle  du  défendeur,  est  engagé  un 
intérêt  social  de  premier  ordre.  —  Orléans,  10  juill.  |SI3,  pré- 
cité. —  Bruxelles,  i'i  cet.  1818,  Ducarme,  (P.  chr.'  —  Sic,  <iar- 
sonnel,  l.  2,  p.  (i'iO. 

73.  —  .luge  spécialement  que  le  désaveu  ne  peut  être  admis 
en  raison  d'une  assignation  donnée  par  un  huissier  sans  pou- 
voir spécial,  après  remise  de  pièces  et  en  vertu  d'une  ordonnance 
déjuge,  lorsqu'il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice  pour  la  partie. 
—  Pans,  4  févr.  I81)K,  Charles,    S.  et  P.  rhr.' 

74.  —  ...  <Jue  l'avoué  i|ui  a  rei;u  des  consultations  et  des 
pièces  desquelles  résulte  i^i'il  n'y  a  lieu  de  soutenir  la  conles- 
latioii  quant  au  fond  sur  la  demancle  en  délaissement  d'un  im- 
meuble, mais  qu'il  est  <\\\  une  indemnité  pour  améliorations,  et 
qui,  sans  un  pouvoir  spécial,  acquiesce  à  la  ilemande  au  fond 
sous  la  condition  d'une  indemnité,  ne  peut  être  désavoué,  alors 
d'ailleurs  qu'il  n'a  ainsi  causé  aucun  (irejudice  a  son  clieul.  — 
llruxelles,  20  oct.  IKI8,  précité. 

7t>.  —  ...  'Jue  lorsqu'un  ollicier  ministériel,  chargé  d'intenter 
une  action  en  résolution  de  vente  pour  iléfaul  de  paiement  «lu 
prix,  se  désiste  de  cette  action  et  accepte  l'olFre  <le  l'acquéreur 
de  laisser  prélever  la  créancf  sur  le  prix  A  provenir  de  la  venl'> 
de  ses  biens,  il  n'y  a  pas  lieu  à  désaveu  quand,  d'ailleurs,  le 
paiement  poursuivi  est  assuré.  —  l.von,  :iO  juin  IH.'I).  Sigaud, 
,P.  cbr.] 

70.  -  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  il  bon  droit  que  l'avoué  dont 
les  conclusions  étaient  la  suite  île  son  mandat  ne  peut  Ain*  dé- 
savoué, quoique  des  évéïiemenls  inattendus  aient  rendu  ces 
conclusions  contraires  aux  intérêts  de  so  partie.  —  lUuxelles, 
4  Iherin.  an  .Mil,    S.  et  P.  chr., 

77.  —  luge,  d'autre  part,  par  opphcotion  du  principe  ci- 
dessus  |iosé,  i|ue,  dans  la  douole  circonstance  :  1'  uù  l'avoué, 
en  reiioiii,'ant  sans  mandat  spécial  de  scui  client  A  une  excrplion 
ou  lin  do  noii-recevoir  contre  une  opposition  A  l'exéculion  il'un 
arrêt  par  défaut,  a  obtenu  en  retour  la  renonciation  par  l'avoué 
adverse  au  pourvoi  contre  ce  même  arrêt;  2"  et  où  le  niandilaire 
qui  a  rc^u  de  ce  client  pouvoir  de  se  désister  et  île  IrauMger  a 
rolilléce  Iriiiti'  réciproque,  le  juge  peut,  sans  violer  les  «rt.  U'Nl», 
i'i.  civ.,  l'I  ;i;>2,  {',.  proc.  CIV.,  ri'jeter  la  demande  en  désaveu. 
C.ass.,  20  mars  ls;ik.  Itlondel,  ,S.  .14.1.762,  P.  chr.'  —  [O'I  ar- 
rêt a  ceci  de  commun  avec  pluiiiour»  autre;»  que  nous  renooti 
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Irerons  dans  le  cours  de  celte  étude,  que  '  i 
au  moyen  tiré  de  rat)sence  de  préjudice,  le  '■- 

cation;  le  principe  n'en  est  pas  moins  nelt'";  '■» 

motifs  de  l'arrétj. 

78.  —  ...  <Jue,  lorsqu'une  déclaration  faite  par  un  avoué 
l'a  été  dans  l'Intérêt  de  son  client,  qu'elle  n'a  causé  aucun 
préjudice  à  celui-ci,  et  qu'elle  était  le  meilleur  moyen  de  dé- 
fense possible  riaiis  la  cause,  elle  n'est  point  un  aveu,  dans 
le  sens  de  l'art.  .'152,  C.  proc.  civ.,  et  par  conséquent  ne  peut 
être  l'objet  d'un  désaveu.  —  Cass.,  20  juin  1834,  Bonneval,  P. 
chr. 

71>.  —  D'un  autre  c^'ité,  pour  intenter  une  action  en  désaveu 
'l'olTres  ou  d'un  consentement,  il  ne  suTIlt  p*8  que  cet  acte  ail 
été  signili»'  sans  mandat,  on  doit  prouver  qu  il  a  sem  de  hase 
au  jugement  ou  A  l'arrêt  attaqué  par  voie  dedi^saveu,  et  justi- 
fier que  sans  cela  le  tribunal  aurait  pu  ju^er  aulremeol.  —  Be- 
8ani;on.  4  août  181)8,  .Milliol,  rs.  et  P.  chr.,;  —  31  juill.  Iltlt, 
.\....,P.  chr.l 

80.  —  .Mn^i  il  a  été  jugé  que  lorsque  l'avocT  ni 
fraude,  a  fait  une  déclaration  préjudiciable  aux  inl.  t, 
en  présence  de  l'avoué,  le  désaveu  n'est  pas  alu  re 
celui-ci  81  la  déclaration  n'est  que  la  conséquent'  le 
pièces  f(ui  en  établissent  la  vérité,  ou  si  elle  a  •  .  -• 
par  le  mandataire  général  et  spécial  >le  la  partie,  près  il  a  I  au- 
dience. —  Colinar,  22  déc.  |.S2II.  R....  [S.  et  P.  cbr.' 

81.  -  ..  <Ju'il  n'y  a  pas  lieu  à  désaveu  d'un  officier  minis- 
tériel, lorsque  les  aveux  laits  par  lui,  sans  [wuvoir  spécial,  n'é- 
tant que  la  consécjuence  de  pièces  proiluites  au  procès  par 
l'ailversaire,  ne  peuvent,  isolés  d'elles,  préjudicier  a  la  f>arlie  ; 
surtout  si  l'instance  subsistant  encore,  il  reste  à  la  partie  la 
farullé  de  détruire  avec  d'autres  pièces  celles  produites,  et  par 
suite  les  aveux  de  l'oflicier  ministénel.  —  .Nimes,  18  juill.  ttJ17, 
D.ilphine,    S.  et  P.  chr. 

82.  -  ...  'Jue  l'action  en  désaveu  n'est  (•  m 
avoué  il  raison  île  déclarations  faites  par  lu  ue 
dans  le  cours  d'un  procès,  quand  ces  détli:-!..  .isé 
aucun  préjudice  a  la  (larlie.  ou  quand  elle  les  a  counues  et 
approuvées  expressément  ou  tacitement;  qu'il  en  e«l  «|>ériale- 
ment  ainsi  lorsque,  d'après  les  con^'  les 
juges  du  fait,  d  une  part,  la  iléclarai  ut 
la  reproduction  et  la  conséquence  du:  ,  U, 
et  que  la  décision  intervenue  s'est  fondée  sur  des  litre»  ei  des 
considérations  différentes,  et  que,  d'autre  part,  la  partie  a  connu 
tous  les  actes  de  la  procédure  sans  élever  aucune  protestation. 

Cass.,  l(t  nov.  18'.I0,   rhévenel,  ,S.  «Jl.2.14'.».  P.  Vl.1.159,  H. 
'•15  171, 

83.  —  Mais  il  a  été  jugé  A  Imii  droit  que  l'avoué  ne  peut  se 
prévaloir  contre  le  désaveu  de  ce  qu'il  avait  «-ulre  Uè  mxiai  de§ 
titres  juslilicalifs  du  droit  qu'il  avait  11.  '  Mil 
a  reconnu,  lorsque  d'une  part  ce  n  ■  ■■». 
mais  d'après  son  aveu  que  le  tribir  i  ^  're 
part,  en  lui  remettant  les  pièces  compromeilaulM.  buu  wiei^  ne 
lui  avait  pas  donne  le  pouvoir  de  faire  l'aveu  du  droit  qu'elle» 
paraissaient  établir.  L'avoué  n'avait  qu'un  ■  ">  ^  Ire  :  re- 
fuser il'occuper  pour  un  client  dont  la  m  .  lui  était 
démontrée.  —  Cass  ,  2r-  avr.  1824.Voyer  •  •^.etP. 
chr. 

84.  —  Dans  le  même  onire  d'idée»,  il  a  été  juiié  «lu'une  par 

lie  lie  peut  désavouer  son   avoué  k  m  '  'ui 

a   porté  aucun   préjudice   et  qui    n'a    ,  ■    -n 

du  juge,  surtout  s'il   n'a   fait  que  rei 

même  avait  faite  antérieurement.  —  IW»aiK»*".  ♦  •«>"'  l'*"'*.  p'é- 
cilé. 

85.  —  ...  Vue  l'iv  -     ' ■■ -  .-■ t,,.. 

bilièreinenl,  a  denn  u- 

^dicotion,  ne  peut  •  *fP 

sans   mandat  spécial,  l.Tvjue  >e»  i<  :;  i,liairea 

au  véritable  inter«U  de  m  t>arlie.  lui  >  -  Paria, 

22  juin  18,17.  |>  '       '         -     

H«.        ...  '•♦ 

le  (  lient  qui  \  ■  >•» 

K  y  recourir.  nu  pré- 

JUilire  \  éviter  iVïl- 

mar.  20  déc.    i>...  i.,-..  .x-.  ■•  .   .•-.  .       -  .   .♦:.  0.  M- 

3.7, 

H7.  —  ...  <,,>ue  l'action  en  désaveu  fornée  par  un  «andalaire 
itaigoé  conjointement  arec  le  mandant,  contre  sud  aroue.  poui 


702 


DKSAVKU  D'OFFICIER  MINISTÉRIEL.  —  Chap.  IV. 


avoir  consenti,  sans  pouvoir  spécial  la  mise  hors  de  cause  du 
mandant,  peut  être  déclarée  non  recevable  à  dél'aut  d'inlërêl, 
s'il  est  constaté  que  les  faits  à  raison  desquels  le  mandataire 
était  poursuivi  étaient  son  œuvre  exclusivement  personnelle,  et 
que,  déhiteur  direct,  il  n'aurait  eu,  dans  aucune  hypothèse,  un 
recours  à  exercer  contre  le  mandant.  —  Cass.,  14  févr.  1870, 
Jacquier,  [S.  70.1.258,  P.  70.1.652,  D.  71.1.24] 

88.  —  ...  Que  le  juge  peut  considérer  comme  étant  sans  fon- 
dement la  demande  en  désaveu  formée  contre  un  avoué  qui,  en 
l'absence  d'un  pouvoir  spécial,  a,  dans  une  instance  en  liquida- 
tion et  partage  d'une  succession,  admis  comme  créancier,  au 
nom  de  son  client,  un  tiers  intervenant,  alors  que  cet  officier 
ministériel  a  demandé  à  son  client  des  instructions  que  ce  dernier 
a  eu  le  tort  de  ne  pas  lui  envoyer,  qu'à  l'époque  où  il  a  conclu, 
rintervenant  devait  être  considéré  comme  créancier,  et  qu'enfin 
il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice  pour  la  partie.  —  Cass.,  2  déc. 
1891.  Lefebvrier,  [S.  et  P.  93.1.30,  D.  92.1.47oj 

8î>.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  officier  ministériel  ne  peut  écarter 
l'action  en  désaveu  sous  prétexte  que  l'exception  tirée  de  l'acte 
qui  y  donne  lieu,  d'un  acquiescement,  par  exemple,  n'ayant  pas 
encore  été  accueillie,  et  un  appel  ayant  été  interjeté,  le  désaveu 
peut  devenir  sans  objet,  et  que,  dès  lors,  il  est  prématuré.  — 
Bruxelles,  25  sept.  1821,  Opsomer,  [P.  chr.] 

*)0.  —  En  vain  objecterait-on  qu'il  est  de  principe  que  la  loi 
n'accorde  une  action  qu'à  celui  qui  peut  invoquer  un  intérêt  né 
et  actuel.  On  répondrait  que  si,  comme  nous  l'avons  indiqué 
{fuprà,  n.  12),  le  désaveu  principal  est  une  mesure  de  réparation, 
le  désaveu  incident  est  une  mesure  de  précaution  autant  et  plus 
que  de  réparation.  Laisser  passer  un  acte  sujet  à  désaveu  sans 
le  détruire,  attendre  qu'il  ait  produit  tout  le  mal  qui  en  peut 
résulter,  ce  serait  méconnaître  la  maxime  :  Principiis  obsta  :  sero 
me'licina  parutur.  L'adoption  de  cette  théorie  exposerait  d'ail- 
leurs beaucoup  plus  gravement  tous  les  intérêts  en  cause  :  celui 
de  l'avoué  ou  du  mandataire  ad  litem  quel  qu'il  soit,  qui  aurait  à 
payer  des  dommages-intérêts  considérables,  la  partie  gagnante 
qui  verrait  remettre  en  ((uestion  une  solution  qu'elle  pouvait 
considérer  comme  définitivement  acquise,  enfin  le  mandant  lui- 
même  qui  pourrait  se  trouveren  face  d'un  mandataire  insolvable. 
.Ne  peut-on  pas  admettre  d'ailleurs  que  le  risque  de  perdre  un 
procès  constitue  un  intérêt  né  et  actuel? 


CHAPITRE  IV. 


DES    CAS    DE    DESAVEU. 


Seciion  I. 
Désaveu  contre  les  avoués. 

91.  —  .Nous  avons  à  examiner  les  deux  situations  suivantes  : 
I»  lorsque  l'existence  même  du  mandat  ad  litem  est  contestée, 
est-ce  à  l'avoué  de  prouver  qu'il  a  reçu  le  mandat  d'occuper 
pour  le  client,  ou  bien,  le  mandat  étant  présumé,  n'incombe- t-il  pas 
plutôt  au  prétendu  client  de  prouver  qu'il  n'a  pas  donné  à  l'avoué 
le  pouvoir  de  se  présenter  en  son  nom? 

92.  —  2"  L'avoué  en  cause  étant  le  représentant  incontesté 
de  la  partie,  quels  actes  peuvent  être  faits  en  vertu  du  mandat 
général  ad  litem,  quels  actes  exigent  un  pouvoir  spécial? 

§  1.  Dénégation  du  mandat  général  ad  litem. 

93. —  L'hypothèse  d'une  dénégation  générale  du  mandat  ad 
litem  ne  peut  guère  se  présenter  lorsque  l'avoué  a  été  constitué 
dans  l'exploit  d'ajournement.  Cet  acte  emporte  mandat  exprès, . 
et  si  l'on  suppose  que  cette  constitution  a  été  formulée  en  dehors 
du  consentement  de  la  partie,  ce  n'est  pas  l'avoué  que  le  désa- 
veu pourrait  atteindre,  mais  bien  l'huissier  qui  a  rédigé  l'ex- 
Ploit.  Il  pourrait,  néanmoins,  résulter  des  circonstances  que 
exploit  d'ajournement  lût  l'oeuvre  de  l'avoué  lui-même.  Il  y 
aurait  même  présomption  que  l'huissier  n'a  été  que  l'intermédiaire 
de  l'avoué,  s'il  s'agissait  d'une  demande  incidente  greffée  sur 
une  demande  dans  laqunlle  occupait  déj;Y  l'avoué  constitué  : 
comme  au  cas  d'une  demande  en  garantie.  En  pareil  cas  on 
comprendrailJ'ulililé  d'une  semblable  dénégation. 

94.  —  C'est  néanrii.jins  une  théorii^  qu'il  ne  faut  pas  trop  éten- 


dre :  car  on  admet,  en  thèse  générale,  que  l'avoué  n'a  pas  be- 
soin d'un  pouvoir  spécial  pour  former  des  demandes  incidentes 
tenant  au  fond  de  la  contestation,  lorsque  ces  demandes  ont  pour 
objet  des  accessoires  de  la  demande  principale,  ou  lorsqu'elles 
s'y  rattachent  naturellement.  —  V.  suprà,  v''*  Avoue,  n.  437  et 
s.,  et  Dem(nide  incidente. 

95.  —  On  comprend  que  les  tribunaux  aient  en  pareille  ma- 
tière une  certaine  latitude  d'appréciation.  Ainsi,  on  admet  sans 
difficulté  que  l'avoué  peut,  qu'il  doit  môme,  sans  nouveau 
mandat,  réclamer  les  intérêts  de  capitaux  exigibles,  des  répa- 
rations, des  indemnités  qui  se  relient  à  l'objet  principal  de  la 
demande.  Mais,  lorsqu'il  n'existe  pas  une  connexité  nécessaire 
entre  la  demande  incidente,  et  la  demande  originaire,  la  preuve 
du  mandat  initial  de  l'avoué  n'emporterait  point,  en  sa  faveur, 
la  preuve  d'un  pouvoir  à  l'effet  d'introduire  de  nouveaux  dé- 
bats. 

96.  —  A  plus  forte  raison  ce  premier  mandat  ne  l'autoriserait- 
il  point  à  former  une  demande  reconventionnelle,  à  moins  que 
cette  demande  ne  fût  fondée  sur  des  litres  dont  il  serait  donné 
copie  en  tète  de  l'assignation  remise  entre  ses  mains.  —  V. 
suprà,  v"  Avoué,  n.  438. 

97.  —  En  l'absence  d'un  pouvoir  exprès  résultant  soit  de 
l'ajournement,  soit  de  tout  autre  acte  émané  de  la  partie,  la 
remise  des  pièces  entre  les  mains  de  l'avoué  est-elle  toujours 
équivalente  à  un  mandat?  Il  peut  se  faire  que  ces  pièces  aient 
été  transmises  non  par  la  partie  elle-même,  mais  à  son  insu 
par  une  tierce  personne...;  il  peut  se  faire  que,  confiées  à  l'a- 
voué par  la  partie  elle-même,  la  remise  de  ces  pièces  n'ait  eu_ 
d'autre  objet  que  d'obtenir  des  conseils,  et  non  de  mettre  l'offi- 
cier ministériel  à  même  d'introduire  une  instance.  Or,  la  partie 
peut-elle  se  contenter  de  dire  »  je  n'avais  pas  donné  pouvoir 
pour  agir  »,  et,  par  là,  décliner  la  responsabilité  de  tout  ce  qui 
a  été  fait  en  son  nom,  ce  qui  est  l'application  pure  et  simple  de 
l'art.  1998  du  Code  civil,  ou  doit-elle  attaquer  les  procédures 
et  le  jugement?  Le  mandat,  en  un  mol,  esl-il,  oui  ou  non,  pré- 
sumé? La  question  avait  été  débattue  sous  notre  ancienne  ju- 
risprudence ;  mais  les  auteurs  étaient  tombés  d'accord  pour  la 
résoudre  dans  le  sens  de  l'affirmative.  —  Imbert,  Practique 
civile,  liv.  1,  chap.  17,  n.  40;  Pothier,  Traité  du  mandat,  chap. 
5,  art.  1,  §  3;  Praticien  du  Chàtelet,  chap.  11.  —  V.  suprà,  v" 
Avoué,  n.  380. 

98.  —  Toutes  les  considérations  que  nous  avons  envisagées, 
suprà,  n.  7,  militent  en  faveur  de  celte  solution,  et  notamment 
l'intérêt  légitime  des  parties  adverses.  Si  l'on  songe  que,  vis-à- 
vis  de  ces  dernières,  l'avoué  n'est  pas  tenu  de  justifier  d'un 
pouvoir  à  l'efTet  de  se  constituer,  on  ne  peut  s'empêcher  de  re- 
connaître que  leur  intérêt  exige  une  discussion  contradictoire 
sur  l'existence  du  mandat  contesté.  La  grande  raison  d'être  de 
l'action  en  désaveu  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  l'existence, 
à  côté  du  mandataire  et  du  mandant,  d'une  tierce  partie  qui  a 
des  droits  à  défendre,  une  situation  acquise  à  protéger.  —  V. 
d'ailleurs  supra,  v"  Avoué,  n,  380  et  s. 

99.  —  Par  application  des  théories  qui  viennent  d'être  expo- 
sées il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  prétend  qu'un  avoué  s'est 
présenté  pour  elle  sans  mandat  ne  peut  paralyser  l'effet  des  actes 
qu'il  a  accomplis  qu'en  prenant  la  voie  du  désaveu.  —  Bruxelles, 
29  mai  1833,  Gheude,  [P.  chr.]  —  Poitiers,  26  févr.  1879,  Sai- 
razin,  [S.  81.2.156,  P.  81.1.822,  D.  79.2. Ho]—  V.  aussi  Cass., 
12  mars  1860,  Périakichenemachetty,  [S.  60.1.793,  P.  61.285,  D. 
60.1.152] 

100.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  elle-même  rédigé  ou  fait  ré- 
diger un  exploit  dans  lequel  elle  a  constitué  un  avoué,  n'est  pas 
recevable  à  désavouer  cet  officier  ministériel  à  raison  de  cette 
même  constitution.  —  Rennes,  21  juill.  1816,  Lebreton,  [P. 
chr.] 

101.  —  ...  Que,  de  même,  l'avoué  constitué  dans  un  acte 
d'appel  ne  peut,  après  l'arrêt,  être  désavoué  comme  ayant  occupé 
sans  pouvoir,  lorsque  surtout  l'huissier  signataire  et  responsable 
de  l'acte  d'appel  n'est  pas  désavoué.  —  Rennes,  9  mars  1818, 
Guillois  et  Barbier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  encore  à  ce  sujet  su^jî'à, 
v"  Avoué,  n.  388  et  s. 

102.  —  On  voit  donc  que,  de  ce  qu'un  exploit  désavoué  porte 
qu'il  a  été  fait  à  la  requête  du  désavouant,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il 
doive  êli'e  réputé  avoir  été  ordonné  par  lui,  et  que  par  consé- 
quent il  ne  puisse  donner  heu  à  un  désaveu.  —  Bruxelles,  25 
sept.  18 

103. 


ne  pu 
21,  Opi 


psomer,  [P.  chr.] 
Il  y  avait  là  un  écueil  a  éviter  ;  on  pouvait,  en  effet, 


DKSAVRU  irOFFiCIEIl  MINISTKRIEL.  -   Chap    IV. 


7»»3 


être  lente  rie  prélondre  (|ue  l'huissier  atlacliarit  i'aullientieité  k 
ses  actes,  l'i-xidoil  fait  preuve  du  mandat  conféri-  ii  l'avouf^.  Mais 
tiouB  savons  que  ce  caracter<'  d'autlienticilé  est  soumis  à  des 
distinctions.     -  V.  supra,  n.  56 

104.  —  Le  mandat  de  l'avoué  ne  pren<l  fin  (|u'avpc  le  juge- 
ment délinilir  flu  procès.  Kii  con8t'()uence,  l'avoui  du  deman- 
deur i|ui  a  obtenu  un  arnH  par  di-faut  (aulp  de  conip.iraitr'-, 
devant  occuper  sur  l'opposition  à  cet  arn't,  s'il  n"a  pas  été  ex- 
pressémefit  rëvoijué,  lors  mémo  qu'il  déclare  n'avoir  plus  ni 
pouvoir  ni  mission  de  sa  partie,  il  en  résulte  que  cet  avoué,  si 
d'ailleurs  il  n'a  exercé  son  miniHlére  qu'en  déférant  aux  ordres 
de  la  cour,  ne  saurait  être  passible  de  l'action  en  désaveu.  — 
Cass.,  i'''  aoi'it  1810,  l.empfreur-l.arochelle,    S.  et  I'.  clir.| 

10«>.  —  Mais  nous  devons  insister  sur  ce  point  que  la  pré- 
Bomption  de  mandai,  comme  la  nécessité  du  rlésaveu  ne  s'ap- 
pliquent qu'au  mandai  (nl  litcin,  et  non  au  mandat  ad  neq-ilin. 
Indépen<lanimenl  di^s  actes  propres  de  son  minislére  pour  IfS- 
quels  il  est  dit  mandataire  a<t  lileiii,  l'avoué  pi-ul  élri'  chargé 
(lar  les  parties  d'alTaires  d'une  nature  dilTérenlc  pour  I«.'()tie!lc8 
il  n'a  pas  de  caract'Te  officiel  et  est  dit  mandalairi-  «</  ufiinlin. 
Il  arrive  souvent  mcme  que  le  mandai  ad  lUfiii  se  complique 
d'un  mandai  ad  niQnliu  ipii  en  est  la  siiile  et  le  coriiplémcnt 
naturel.  L'irislriiction  du  procès,  visite  des  lieux,  réunion  des 
pii'c.i-s,  prise  de  rensei>,'nements,  voila  autant  d'actes  qui  lui 
incombent  par  la  force  dch  cboses  et  font  partie  du  manilal  nd 
nct/otia.  L'action  contre  l'avoué,  en  ce  ipii  concrne  ce  mandat, 
est  soumise  a  toutes  les  règles  du  droit  commun  en  ce  qui  con- 
cerne la  preuve,  la  responsabilité,  la  compétence,  la  proc^ilun- 
et  la  prescription.  —  Laurent,  l'rinciiics  de  droit  rhit,  t.  ii),  n. 
106  ;  (jlanda/.,  Enci/il.  du  droit,  v"  Avut',  n.  32  ;  Kaviart,  Manuel 
dis  itraut's,  p.  43,  44,  60  et  67.  —  V.  suprà,  v  Aiour,  n.  H02 
et  s. 

I()(>.  —  Danp  le  cas  oi'i  il  est  prouvé  rpie  l'avoue  a  occupé 
sans  pouvoir,  quelles  sont  les  conséquences  de  ce  défaut  de 
mandat'.' Lorsqu'il  y  a  eu  mandat  résultant  de  la  constitution 
autorisée  par  le  client,  l'art.  352,  (!.  proc.  civ.,  doit  être  con- 
sidéré coiiiine  limitatif;  mais,  en  l'absence  de  tout  mandai,  le  dé- 
saveu peut  frapper  tous  les  actes,  quels  qu'ils  soient,  émanés  de 
l'avoué.  "  Il  résulte,  dit  l^liaiiveau,  de  tout  le  système  du  t^)de, 
sur  lu  manière  d'intenter  et  d«  soutenir  les  contestalions,  iiue  la 
cnnstitutioi)  d'avoué  n'est  autre  chose  dans  l'esprit  du  lé^'islaleur 

iiuti  la  comparution  de  la  partie   elle-même l'ar  conséquent, 

I  avoué  pourra  tout  faire  ilaiis  le  procès;  il  aura  les  mêmes  pou- 
voirs i|ue  la  partie  aurait  eus;  il  sera,  en  deux  mots,  le  vérililile 
domiiiii!^  /i7is,  dont  les  relations  av.c  l'adversairp  auront  les 
mêmes  résultats,  la  même  portée  (jue  les  relations  de  la  parlii' 

elk'-méme .Mais  si  l'avoué  s'est  constitué  sans  en  avoir  rec;u 

inissioii  de  la  partie,  il  va  sans  dire  i|u'alor8,  quel  ipie  soit  l'acte 
ou  la  procédure  qui  a  eu  lieu,  celui  au  nom  duquel  on  les  a  faits 
peut  toujours  les  désavouer,  (lar  le  motif  ipii  eni|>èehe  le  dé- 
saveu contre  les  actes  oïdinaires,  c'est  qu'ils  sont  censés  com- 
pris dans  le  mandat  général  nd  liti'in.  Si  ce  mandat  n  existe  pas, 
il  ne  peut  évideinuient  servir  de  base  à  aucune  procédure  •>.  — 
(ihaiiveau,  sur  t'.arré,  ouest.  lilOI. 

107.  —  Suivant  lloiinrd  également,  l'action  en  désaveu  est 
ouverte,  non  seulement  clans  les  cas  prévus  [lar  l'art.  3.')2,  mais 
oncore  lorsque  l'avoué  s'est  constitué  sans  avoir  reyu  celte  mis- 
81011  de  la  partie,  par  exemple,  dans  le  cas  ou  les  pièces  lui  ont 
été  remises,  mais  seulement  pour  avoir  son  avis  sur  le  procès 
(l.  i.  n.  540). 

108.  ■  Kl  commenl,  en  elVet,  refuser  dans  ce  cas  it  la  partie 
une  action  en  désaveu/  N  imiIiI  |iiinais,  de  la  pari  rl'un  ollieier 
ministériel,  une  tentative  plus  grave,  un  excès  de  pouvoir  plus 
évident?.,.  Iliins  l'ancien  droit,  on  n'Iiésitait  pas  sur  cette  ipirs 
tion.  Il  y  a  même  cela  de  reniaripiable  que  l'ulhier,  qui,  dans 
Son  traité  />»  inniulat,  s'occupe  spécialement  du  mandat  judi- 
ciaire et  de»  rapports  des  clients  et  des  procureurs,  ne  donne 
pour  exemples  des  cas  de  désaveu  que  les  ca*  on  |n  client  sou- 
lient  que  tel  procureur  s'est  constitué  et  a  plaidé  en  son  nom 
sans  en  avoir  rei;u  le  |ioiivoir.  .\ussi,  iiialgié  le  silence  du  linde 
sur  ce  point,  nul  doute  qu'il  ne  faille  appliquer  a  celli-  hypo- 
thèse l'arl.  3.'>2. 

I01>,  -  Cela  parait  si  évident  t\  Roilard  qu'il  cr"il  pouvoir 
doiinei- du  désaveu  celle  dèlinilion  gencnile  ;  ..  Le  désaveu  e«t 
le  ilcnii'iiti  diiiine  par  une  partie  à  un  idlicier  nnnistènel  qui  H 
agi  sans  pouvoirs,  uu  qui,  ayant  reçu  des  pouvoirs,  en  a  dépassé 
yolnnlnirein"nl  la  limita  >.  Xu  surplii»,  Pourheau  lui-même,  tout 


en  déclarant  que  la  que.-'  .  id.pler 

la  solution  de  Koilard.  '  'iiiijo- 

silion  de  l'art.  3.>2  Ihyp-y  "-  sérail 

conslilué  sans  pouvoir  il.  i»,  p.  iiJJ;.  —  bioctm  oi  Ooujet,  »* 
Désaveu,  n.  9;  Demiau-Crouzilhac,  arl.  332;  Berrial  Sainl-I'rii, 
l.  J,  p.  392;  Garsonnet,  t.  2,  p.  641.  —  V.  égalemeal  Polhier, 
Tr.  'lu  manlid,  n.  I2H  e|  130,  et  les  arrêts  du  Parlemeol  de 
Grenoble,  17  févr.  I6t;2  et  3o  janv.  I»i64. 

110.  —  -'uKé,  en  ce  sens,  que  l'avoué  qui  n»-  '••o- 
lemenl  les  pièces  des  mains  de  son  client  peut,  r- 
conslances,  être  désavoué.  —  .Nîmes,  2îi  janv.  I-  •l, 
il',  chr.  —  .Sic,  .M>rliri,  Huit.,  V  U-'iattu,  n.  3;  I  n- 
glade,  Uép.,  V  Msay>:u,  S  I,  n.  5;  Berrial  Si  1, 
p.  350. 

111.  —  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  que  l'ivoué  qui  s'est  cod- 

slitué  dans  une  instance  pour  une  partie  dont  les  '        ni 

été  remises,  peut  être  dé^avoué  par  cette  partie.  'a- 

blit  que  la  remise  des  pièces  n'a  été  faite  i|ue  y  ~  '  i  la 

fraude  d'un  tiers  et  sans  sa  |>arlicipalioo  persouaei.c.  —  Lyuo, 
I"  avr.  1824,  Descombes,  [S.  et  P.  chr.^ 

S  2.  Reconnaissance  du  mandat  geni'ral  ad  litero. 


I»  lltniralilét. 


l'as- 


112.  —  .Nous  arrivons  mamtenaal  au  se- 

pecl  normal  du  problème,  c'est-à-dire  au  ■  > 

iloute  ne  s'élève,  aucun  débat  n'est  soule\ 

et  par  conséqu^nl  sur  les  pouvoirs  gcnèraij.x 

où,  le  mandat  étant  constant,  la  partie  soutien: 

l'avoué  en  a  excédé   les  IxJrnes.  Les  actes  doi 

nous  préoccuper  désormais  sont  ceux  que  l'avi 

avoir  le  droit  de  faire  dans  l'étendue  de  Si's  p"' 

mais  au  regard  desquels  la  présomption  de  " 

le  désaveu.  Certes,  la  présomption  de  manda  ler 

ministériel  est  bien  fragile;  il  sullil  de  la  d.  i-..^ ..eu 

pour  ()ue   h-   farileau  'le   la   preuve  se    déplace,  ei   pour  que  le 

mandataire  ait  àjustilier  d'un  (joiivoir  spécial;  mii*  i!  n'»n  esl 

pas   moins  vrai  que  tant  que  la  partie  au  ies 

actes  su|els  a  désaveu  ont  été   faits  ne  c  < 

et  ne  les  conteste  [>as  '/dus  /<i  forme  /<  </<i 

émaner  d'elle.  I.,eur  validité,  pour  être  loui 

moins  certaine.  —  (;a3s.,22  mai  IH27.  I.ei 

et  I'.  chr.';  -  t2déc.  IS76,  Rilieau,    S. 

U.   77.1.22X';      -   8  mars    IH«r..   I.emouie, 

déc.   1886,  He»8y,[S.  N7. 1.312.  1».  87.1.760.  D.  87.l.2iO 

li:i.  —  Le  désaveu  esl  régi  par  larl.  332,  C.  proc.  ci»., 
ainsi  com.'U  :  <'  Aucunes  offres,  aucun  aveu  ou  consentement  oe 
pourront  être  faits,  donnes  ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial, 
tl  peine  d<-  ilésaveu  ".  l'.ei  article  est  il  limitatif?  La  question  Ml 
controver.-ée. 

114.  —  Suivant  une  première  opinion,  le  desaveu  ne  peut 
être  exercé  contre  un  avoué  qo»»  pour  les  causes  limila'ivomenl 
déterminées  par  l'art.  3;>l'  '         ^.  de  ces  ca.  ne 

peut  être  soumis  qu'à  u  >  domniatre-  en 

garantie  h  raison  du  pri-  •  par  sa  fan  •  ni. 

Celle  action  rr  miindxl»,  a  la  dillereuct^  de  celle  qur  prviull  le 
désaveu,  ne  pourrait  préjudicier  A  ^<\  pirim  aiUi«rs*.  Kl  c»la  S« 
comprend  :  ilans  le  cas  oi'i  du  '     "  -eo- 

tements,  d'aveux,  la   parlie  ail  \- 

voiié.  et  I  avoué  n'a  pan  \  lui    >  .   -u- 

voirs;  dans  le  second  ras.  au  ounlrairv.  elir  r>l  ««erli»  qu'il 
pourrait  v  avoir  lieu  m  l'arlmn  en  déMveo,  •!,  par  c>in*<><fueal, 
,1  '  ■■        'ton 


l>. 


'.  1". 
.1.278 


,,ne 

'IX, 

ml 


i>as 

S. 

1216, 

—  «fl 


l'adversaire  |>eut,  a  rlini|ue  instaiik,  iui  dn 
il'im    mmidal    !i|»''-iiil,    e|    quel    pn<ve    (mur 


,.  0|; 

Knvaril  de  t.aotfnide,  v-  Otmic^n,  ?  i  -"I. 

du  droit.  V»    lioMc,  n    1*;  liAriarl,    ''  '«♦. 

V.    en    ce                                        ■'■'    di'C.     t^.>i.  i>  »r.  -,.T.      -       »  t.J, 

ko.',  i',  :•>  •:  , 

115.     -  I'    .                         >'te  optolon.  l'art.  »*  n*  ••rail 
pas  limilalit  .   '    lu  udWi.'f  ministériel,  dit-on,  peut  'Ire  it- 
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savoué  toutes  les  fois  qu'il  excède  les  limites  de  ses  fonctions 
sans  un  pouvoir  spécial,  surtout  lorsqu'il  lait,  donne  ou  reçoit, 
sans  cette  espèce  de  mandat,  des  offres,  aveux  ou  coiisente- 
ments.  Nous  disons  surtout,  parce  que  les  otTres,  aveux  on  con- 
sentements indiqués  par  la  loi  dans  l'art.  332,  ne  sont  pas  tous 
les  actes  où  l'officier  ministériel  peut  excéder  les  limites  de  ses 
fonctions  et  qu'il  en  est  même  d'autres  où  elle  exige  un  pouvoir 
spécial  ».  —  Demiau-Crouzilliac,  p.  263;  Berriat  Saint-Prix,  t.  t, 
p.  391,  note  6;  liarsonnet,  t.  2,  p.  641. 

116.  --  Dans  ce  second  système  il  a  été  jugé,  d'une  manière 
générale,  qu'il  existe  d'autres  causes  de  désaveu  que  celles  prévups 
par  l'art.  352,  C.  proc.  civ.,  et  qu'ainsi  on  peut  désavouer  un 
avoué  qui,  dans  une  instance  ouverte  contre  la  validité  d'une 
adoption,  a  pris  des  conclusions  relevant  une  seule  cause  de 
nullité,  alors  que,  par  mandat  formel,  il  devait  d'abord  exciper 
d'une  autre  nullité.  —  Montpellier,  16  juill.  1844,  .louret,  'S. 
43.2.283,  P.  43.2.630,  D.  45.2.87] 

117.  —  .Au  reste,  fait  remarquer  Cliauveau  iloc.  rit  ),  cette 
question  n'est  point  aussi  importante  dans  la  pratique  qu'on  pour- 
rait le  croire  au  premier  aspect.  En  effet,  il  n'est  peut-être  pas  un 
cas,  hormis  ceux  de  l'^irt.  352,  où  les  dispositions  de  la  loi  qui 
exigent  un  pouvoir  spécial  rendent  utile  l'a'Hion  en  désaveu.  En 
effet,  il  faut  distinguer  parmi  ces  cas  :  1''  ceux  où  il  s'agit  d'ac- 
t3s  de  procédure  pour  lesquels  la  loi  exige  qu'il  soit  donné  à 
l'avoué  un  pouvoir  spécial  par  la  signature  apposée  à  ces  actes, 
soit  par  la  partie,  soit  par  son  fondé  de  pouvoir;  2°  ceux  dans 
lesquels  l'avoué  a  besoin  d'un  pouvoir  constaté  par  un  acte 
séparé.  Les  premiers  cas  sont  les  plus  nombreux  :  ce  sont,  par 
rapport  aux  avoués,  ceux  des  art.  216  et2i8,  C.  proc.  civ.  (in- 
scription de  faux),  309  (récusatiim  d'experts),  353  [désaveu),  370 
(renvoi),  384  (récusation),  511  (prise  à  partie);  par  rapport  aux 
huissiers,  l'art.  66  du  Code  civil  (oppositions  au  mariage),  l'art. 
2183  du  même  Code  (réquisition  de  mise  aux  enchères).  Mais  la 
partie  au  nom  de  laquelle  sont  faits  les  actes  visés  par  ces  articles 
peut  en  objecter  la  nullité,  sans  recourir  au  désaveu,  le  défaut 
de  la  signature  exigée  par  la  loi  les  entachant  d'une  nullité  ra- 
dicale. 

118.  —  Les  autres  cas  sont  ceux  des  art.  536  et  707.  Le 
premier  ne  concerne  que  les  huissiers  qui  ne  peuvent,  sans  pou- 
voir spécial,  mettre  un  jugement  à  exécution,  par  voie  de  saisie 
immobilière.  —  Chauveau,  foc.  cit.  —  Il  ne  peut  être  question  de 
désaveu  dans  l'espèce.  La  signature  et  le  pouvoir  dont  il  s'agit 
sont  exigés,  —  cela  est  de  toute  évidence,  —  non  dans  l'intérêt 
de  la  partie  poursuivante,  du  mandant,  mais  dans  l'intérêt  de  la 
partie  poursuivie. 

119.  —  Ce  ne  serait  donc  que  dans  le  cas  où  la  partie  pour- 
suivie actionnerait  le  poursuivant  en  dommages-intérêts,  que  la 
question  pourrait  se  poser.  Mais  l'affaire  se  solutionnerait,  sans 
recourir  au  désaveu,  par  un  simple  appel  en  garantie  contre 
l'huissier  (art.  1031). 

120.  —  L'art.  707  est  relatif  à  la  déclaration  de  command  à 
fournir,  dans  le  délai  de  trois  jours,  par  l'avoué  dernier  enché- 
risseur. On  sait  que  l'avoué  resterait  adjudicataire  pour  son 
propre  compte  s'il  ne  fournissait  l'acceptation  de  son  client,  ou 
s'il  ne  représentait  son  pouvoir  qui  demeure,  en  ce  cas,  annexé 
à  la  minute  de  sa  déclaration.  En  ce  cas,  encore,  le  désaveu 
est  inutile,  puisque,  faute  de  production  du  pouvoir,  l'avoué 
demeure  adjudicataire  pour  son  compte.  —  V.  suprà,  v°  Com- 
mand (déclaration  de;,  n.  49  et  s. 

121.  —  -Ne  semble-l-il  pas  résulter  de  celte  préoccupation 
constante  du  législateur,  d'exiger  en  termes  exprès  le  pouvoir 
de  la  partie  à  l'elfft  d  habiliter  le  mandataire  ad  litem  à  taire  les 
actes  les  plus  importants  de  la  procédure,  qu'il  a  entendu  limiter 
l'application  de  l'art.  352  aux  seuls  cas  qui  y  sont  exprimés"?  — 
Chauveau,  loc.  cit. 

122.  —  il  nous  reste  à  déterminer  quels  actes  sont  compris 
sous  ces  dénominations  d'offres,  aveux,  consentement  employées 
par  l'art.  332. 

2»  Aveu. 

l'À'i.  —  Le  tribunal  saisi  de  l'action  en  désaveu  n'a  pas  à  se 
préoccuper  de  la  vérité  du  fait  qui  a  fait  l'objet  de  la  reconnais- 
sance de  l'officier  ministériel.  Le  législateur  a  si  bien  identifié 
le  mandataire  ad  litem  avec  le  client  qu'il  représente  que  ce 
mandataire  n'a  pas  le  droit  de  substituer  sa  franchise  aux  réti- 
cences intéressées  de  son  client.  —V.  suprà,  v"  Avru,  n  .  47  et  s. 

124.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'avoué  ne  peut,   sans    un 


pouvoir  spécial,  reconnaître  valablement  qu'une  requête  en  op- 
position à  un  arrêt  par  défaut  a  été  signifiée  le  samedi  et  non 
le  dimanche,  comme  l'énoncerait  par  erreur  la  copie  signifiée. 

—  Agen,  27  avr.  1814,  Lapevre,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà, 
n.  83. 

125.  —  De  cette  identification  complète  du  mandataire  ad 
litem  avec  son  mandant,  la  Cour  de  cassation  a  tiré  une  consé- 
quence fort  remarquable.  C'est  que,  la  déclaration  de  l'avoué 
étant  censée  émanée  de  la  partie,  il  faut,  pour  que  celle-ci  soit 
liée,  qu'elle  ait  elle-même  qualité  pour  la  faire,  c'est-à-dire 
qu'elle  ait  capacité  pour  disposer  de  l'objet  sur  lequel  porte  la 
déclaration.  Ainsi,  une  commune  a  été  autorisée  à  réclamer  la 
propriété  d'un  fonds;  l'avoué  qui  occupe  pour  elle  en  première 
instance  se  borne  à  demander  un  simple  droit  d'usage,  et,  par 
là,  renonce  implicitement  au  droit  de  propriété;  la  commune 
peut  faire  réformer  en  appel  le  jugement  rendu  conformément 
à  ces  conclusions,  sans  être  obligée  de  recourir  à  une  action  en 
désaveu.  Vainement  objecterait-on  que  la  déclaration  de  l'avoué 
a  été  autorisée  par  le  maire  chargé  de  poursuivre  l'instance; 
le  maire,  en  effet,  ne  pouvait  s'écarter  du  mandat  spécial  qui 
lui  avait  été  donné.  Inopérant  de  la  part  de  la  commune  repré- 
sentée, l'aveu  demeure  inelficace  de  la  part  de  l'avoué  qui  la 
représente.  —  Cass.,  15  janv.  1822,  [D.  Rép.,  v"  Désaveu,  n.  77] 

—  V.  suprà.  v"  Autorisation  de  plaider,  n.  265  et  s. 

126.  —  La  nécessité  du  mandat  spécial  s'applique  aux  actes 
qui  contiennent  aveu  implicite  aussi  bien  qu'aux  aveux  exprès. 
Ainsi  jugé  que  l'avoué  chargé  par  un  acquéreur  d'immeubles  de 
notifier  aux  créanciers  inscrits  les  contrats  de  vente,  peut  être 
désavoué  si,  sans  un  mandat  spécial,  il  produit  à  un  ordre  sur 
un  prix  dont  son  client  ne  devait  pas  la  représentation.  —  Pa- 
ris, 22  juill.  1815,  Rousseau,  [S.  et  P.  clir.] 

127.  —  El  il  a  m^me  été  décidé  que  l'avoué  qui  n'a  point 
contredit  un  aveu  l'ait  en  sa  présence  pir  l'avocat  n'est  point 
à  l'abri  du  désaveu,  bien  que  l'aveu  ait  été  ratifié  par  le  manda- 
taire général  de  son  client,  et  que  le  droit  des  adversaires  tût 
prouvé  par  les  pièces  du  procès,  si  les  juges  se  sont  décidés 
d'après  cet  aveu  et  non  d'après  les  pièces.  Il  faudrait,  pour 
écarter  le  désaveu,  que  le  mandataire  eût  un  pouvoir  exprès  d'a- 
vouer le  fait  ou  de  ratifier  l'aveu.  —  Ciss.,  26  avr.  1824,  Voyer 
d'Argenson,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  79  et  s.,  et  infrà,  n. 
163  et  s. 

128.  —  Les  déclarations  faites  par  un  avoué  dans  les  qua- 
lités d'un  jugement  peuvent  donner  lieu  contre  lui  au  désaveu. 
Ces  déclarations  en  effet,  engagent  la  partie,  puisque  même  le 
simple  déiaut  d'opposition  aux  qualités  rendrait  cette  partie  non 
recevable  à  contester  ce  qui  y  est  énoncé.  —  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1304. 

129.  —  Il  semblerait  qu'on  dût  ranger  dans  la  catégorie  des 
aveux,  et,  par  conséquent,  des  actes  qui  exigent  un  pouvoir 
spécial  à  peine  de  désaveu,  le  fait  par  un  avoué  d'avoir,  dans  un 
acte  de  procédure,  donné  à  son  client  une  qualité  dont  ses  ad- 
versaires veulent  se  prévaloir,  par  exemple,  la  qualité  d'héritiers. 
alors  que  le  client  a  renoncé  à  la  succession  dont  il  s'agit  dans  l'acte 
reproché.  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  renonciation  dans  un 
exploit  contenant  demande  en  partage  d'une  succession  à  la 
requête  de  l'un  des  enfants  du  défunt,  que  ce  dernier  a  laissé 
ses  biens  à  ses  enfants,  chacun  pour  sa  part  virile,  impliquant 
l'acceptation  de  cette  succession  par  le  requérant,  l'avoué  qui  a 
rédigé  cet  exploit  peut  être  l'objet  d'un  désaveu  de  la  part  de 
celui-ci,  alors  que  c'est  sans  pouvoir  spécial  qu'il  a  ainsi  pro- 
cédé. —  Chambéry,  9  août  1876,  [J.  des  av.,  t.  102.  p.  106]  - 
Sic,  fjarsonnet,  t.  2,  p.  643. 

130.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  fait  par  un  avoué 
d'avoir,  par  suite  d'une  appréciation  inexacte  des  pièces  à  lui 
remises,  donné  à  son  client  une  qualité  d'héritier  qu'il  répudiait, 
n'entraînait  pas  la  nécessité  d'une  action  en  désaveu.  —  Col- 
mar,  29  déc.  1852,  Biscker,  [S.  53.2.492,  P.  34.2.447,  D.  56.2. 
7]  —  Mais  c'est  là,  à  notre  sens,  un  arrêt  d'espèces,  et  la  cour, 
si  l'on  examine  les  considérants  de  sa  décision,  avait  été  sur- 
tout déterminée  par  l'absence  de  tout  préjudice  sérieux.  —  V. 
suprà,  n.  86. 

131.  —  Nous  pensons  que  la  question  doit  être  résolue  par 
une  distinction  :  si  l'attribution  de  qualité  constitue  un  aveu,  le 
désaveu  sera  nécessaire.  Ainsi,  dans  deux  espèces  jugées  par  la 
cour  de  Bordeaux,  le  18  janv.  1839,  \J.  di-s  av.,  t.  33,  p.  5,  7]  et 
par  la  cour  de  Paris,  le  28  juin  1828,  [J.  des  av.,  t.  36,  p.  771, 
il  a  été  jugé  que  la  qualité  imprimée  par  l'avoué  à  son  client 
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flevait  lui  rester  jii8i|u'4  H^saveu.  Kn  elTcl,  la  qualité  du  man-  | 
danl  (qualité  fl'tn^rilier  flans  le  nremier  arr<*l,  de  sous-traitant 
dans  le  secondj  faisait  principalement  l'olijet  du  procès.  I>jrs- 
que,  au  contraire,  cette  attribution  de  qualité  ne  constituera  pas 
un  aveu,  c'est  par  la  voie  de  l'aition  en  drinimajfes-interi^ts  ou  [ 
de  l'action  en  ^'arantie  «jii'on  devra  se  pourvoir  contre  l'avoiK'. 
Si  la  cour  de  Oiiinar  a  ju^fé  que  l'aciion  de  manilal  est  l'unique 
voie  rie  recours  a  l'elTel  de  demander  la  réparation  du  préjudice 
causi^  par  le  l'ait  d'un  avou'-  qui,  dans  une  op|)08ilion  à  un  ju-  j 
gement  par  défaut  r.'iidu  contre  leur  ()érp,  a  dontié  h  ses  clients 
la  qualité  d'héritiers,  c'est  que  dans  l'espèce  il  n'y  avait  pas  eu 
aveu,  la  conteslalion  portant  sur  une  radiation  d'hypothèque  et 
non  sur  la  qualité  d'héritier.  —  Dutruc,  Sujifil.  de  Carré  et  Chau- 
veau,  V"  Désaveu,  n.  ;t6  et  s.  —  .Nous  reconnaissons,  d'ailleurs, 
que  ces  distinctions  sont  délicates,  et  que,  dans  l'espèce  jii>.'ée 
[lar  la  cour  de  (lolinar,  la  conduite  de  l'avoué  «  ei'il  di'i  être  plus 
(irudenlc  .«.  —  I>utruo,  iic.  cit. 

I 
■t"  Acquietremenl. 

i;i2.  —  On  enseij,Mie  assez  ffénéralement  que  l'aïquii-sciMiMiit 
il  un  jugemeiil  rléfinitif  en  premier  ressort  peut,  comme  les  of-  ! 
fres,  aveux  ou  consentements  émanés  d'un  avoué,  exposer  celui- 
ci  Il  l'action  en  désaveu.  Kn  elTet,  qu'est-ce  qu'un  acquiesce- 
ment, sinon  un  consentement  donné  a  l'exécution  du  ju^jernent, 
une  renonciation  aux  voies  de  recours?  —  V.  suprii,  v'*  /Ic/i^cs-  | 
ccincnl,  n.  l/.'i  et  s.,  et  Arow,  n.  477.  ' 

lîjîl.  —  C'est  pur  application  de  cette  idée  qu'il  a  été  jugé 
que,  lorsque  l'avoué  d'une  partie  acquiesce  à  un  jugement,  celle 
partie  n'en  peut  interjeter  appel  (lu'en  désavouant  l'oilicier  mi- 
nistériel quelle  avait  revêtue  de  sa  contianci'.  — Aix,  (Ijiiin  ' 
IM'iii,  Itaymond,  [S.  et  I'.  chr.l  —  V.  aussi  Rouen,  7  |uill.  l».'iV, 
llérit.  de  la  Créverie,  fS.  Mi.i.iHi,  V.  .'i.'i.  1  .:i.'i7,  D.  :it5.2.i;i  — 
Sic,  (;arré  et  (Jli.iuveaii,  SuppL,  qui-st.  12'Jt*. 

im.  —  (>elte  ^olllllon  a  été  appli(|uée  spécialement  aux  ju- 
(^eiiients  interlocutoires.  —  V.  su/ira,  v"  Ac'iuiesi-cmint,  n.  177. 

lt{5.  —  t-elte  doclrine  a  été  cependant  Ires-vivement  criti- 
quée par  Rndiére  :  m  II  a  toujours  été  de  principe  en  France, 
<lil-il,  que  le  mandat  des  prociiieurs  des  parties  prenait  fin  pur 
le  jui^i'inent  délinitil'  et  que  les  parties  n'étaient  ohji^jées  de 
ncoiirir  au  désaveu  que  pour  les  ui'les  /(/)/>  <»i  jwinninl  ■•,  cl 
ReliiilTe  écrivait  :  i<  Cum  juin  insCantid  sit  finilit,  nnn  «//i/i/i'iis 
ccnselur  iirnruriilnre  •■.  I,a  maxime  était  si  certaine  (|ue,  jusqu'à 
l'ordnnnaïu'e  de  Hiiussillun  de  llitiil,  la  liquidation  des  dépens, 
d.ins  la  pliioarl  des  juridictions,  ne  pouvait  se  faire  avec  le  pro- 
cureur et  devait  se  faire  avec  la  partie  elle-même.  Un  n'avait 
ailmis  d'exception  à  cette  règli-  que  pour  les  arrêts  des  parle- 
ments, alln  (le  ne  pas  causer  aux  parties  des  déplacemi'iits  rui- 
neux... "  Mais  jamais  il  ne  vint  dans  la  pensée  d'aucun  de  nos 
anciens  [iraliciens,  que  le  procureur,  après  le  ju^'ement  était 
réputé,  sauf  désaveu,  aviur  eu  le  mandat  d'acquiescer  >i.  Un 
discute  tous  les  jours  au  palais,  disait  Rodier,  sur  les  lins  de 
non-recevoir  contre  les  appids  et  sur  l'elTet  des  acquiescements  : 
cela  flépcnd  de»  circonsliinces.  Mui-i  re  i/ii'il  i/  u  ilf  tfrtuiii,  f'r^t 
'/h'iim  /!'■  icijai'lr  jitis  roiHiiif  iti'iuioriiiii  ni  ce  lyui  i  i(»i<  ilit  fuit 
du  fiiiiiuirui...  t-ietle  vi<'ille  maxime  nous  parait  d'autant  plus 
sa^'u  qu'un  peut  certainement  appliquer  aux  acquiescements  1» 
principe  du  droit  romain  :  Achio  facile  prxiiumilur  juri  sw 
rfnnnliiiie.  ■■ 

l!l<i.  Rien  du  reste,  dans  le  (Iode  de  procédure,  n'indique 
que  M-s  auteurs  aient  eu  rintetitioii  de  inodilier  sur  ce  point  les 
principes  précédemment  admis.  L'art.  i03H,  C,  pror.  civ.,  dis- 
pose, il  est  vrai,  que  les  avoués  qui  onl  occupé  dans  ii^N  causes 
ui'l  il  est  intervenu  des  jug<'iiientH  déllnilirs  sont  tenus  d'occuper 
sur    l'exécution    île    ces    lUKeincnts    sons     iioiiveaiix    pouvoirs, 

pourvu   qu'elle    ait    lieu   dans   ratihéi'    de   la    pr uiciallon    des 

jii^'ctncnts.  Mais  cet  article  ne  fuit  que  n-iiroduire  la  disposition 
(le  l'ordonnance  de  Ruussilloii  dans  la(|uelle  nos  anciens  prati- 
ciens n'avaient  su  voir  aucune  ({('r^'ution  t»  ce  principe  fonda- 
inenlal  c|U(<  les  prociiriMirs  n'ctaient  jamais  présumés  avoir  eu 
le  mandat  ifacquics^'er.  L'ancienne  r^^;le,  d'ailleurs,  a  pour  ellf 
|ilusiciirs  précéiienls  dans  la  juns|irudenci'  ponieneiiri-  au  l'.ode 

de  procédure.         Rodière,  sous  Rou 7  juill.  lhS4,  précité.  — 

<'.,»ss.,2N  mars  IHIIK,  Ftesquel,  |S.  :«M.I  HtM^  —  Taris,  :i  jaiiv.  |N|H, 
N   ...[IL  chr.  I  —  V.en  ce  sens,  Rordeaux.  '.'.1  nov.  IK.'l».  l»ei.poil. 

S.  et  I'.  chr.l        Angers.  i:\  avr.  Ih42,  Sihias.  ,1'.  *a.a.5(>:i 
lîlT,        .luge  que  celte  règle  est  applicnlile  aux  jugement» 

Hm'khiuihr.   —  Toiiii<  .\VL 


int'it'trut'iiri's  aussi  hien  qu'aux  ju;.--'  ■  •'••n 

conséquence  aucun  acquiescement  .i  es 

experts  ne  saurait  résulter  de  ce  que  .      ,  -       -    '"t 

spontanément  concouru  à  celte  nomination.  —  Touiouse,  17 
août  «808,  La/erges,  'I'.  clir.; 

i'.Ui.  —  ...  .Ni  de  ce  qu'un  avoué  conaeDl  à  ce  qu'un  expert 
qui  s'est  récusé  soit  remplacé  par  un  nouvel  expert.  —  Agen, 
20  luin  1814,  Rulon,  ,P.  chr. 

ma.  —  ...  .Ni  de  ce  que  l'avoué  concourt  volonlairemenl  à 
une  prestation  de  serment  d'expert.  —  Bordeaux,  23  nov.  1829, 
précité. 

140.  —  ...  Ni  de  ce  que  la  preslation  He  serment  de«  experts 
avant  eu  lieu  en  présence  de  l'avoué,  celui-ci  a  déclaré  ne  pas 
s'y  opposer.  —  Cass.,  12  aoiil  «839,  Céntc,  [P.  39.2.457]  — 
Rennes,  9  mars  «820,  Couédix,  [P.  chr.] 

141.  —  ..  Ou  de  ce  que  l'avoué  a  consenti  a  la  barre  i  ce 
que  les  exfierls  lussent  dispensés  du  serment.  —  Orléans,  3 
mai  \H">6,  «iuimard,    D.  :,6.-2Aû2 

142.  —  -logé  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  acquiescement  au  ]u- 
iremenl  qui  ordonne  une  enquête  par  ce  fait  que  l'avoué  a  pré- 
senté requête  k  l'effet  d'ohtenir  jour  pour  faire  une  conlren- 
quêl.'.  —  .Metz,  «0  févr.  «814.  I!<rhain.    P.  chr., 

14;j.  —  Par  les  exemples  mêmi'S  qui  viennent  d'élrc  cités  il 
est  facile  de  constater  que  la  jurisprudence  —  à  quelque  doc- 
trine qu'elle  se  rallie  —  ne  fait  aucune  dislinriino  entre  l'ac- 
quiescement formel,  qui  est  rare,  et  l'ac'i  'ou 
implicili-  i|ui  est  au  contr.iire  rré(|uenl.  Pli  ré- 
cités s'appliquent  à  l'acquiescement  qui  r  ion 
par  l'avoué  d'un  jugement  contenant  des  di:<p<>9Ui.pii9  deiioi- 
tives  contre  sa  partie.  —  Paris,  3  janv.  1810,  précité.  —  Bor- 
deaux, 2'.\  nov.  «8"J"J,  précité. 

144.  — ^^  Toutefois,  d'après  un  auteur,  s'il  était  établi  ciue  la 
partie  n'avait  aucun  moyn  de  faire  réformer  le  lugemenl.le  dé- 
saveu ne  devrait  pas  être  admis  &  raison  du  d>^faul  de  préju- 
dice et.  partant,  d'intérêt.  —   Favard  de  {.anglade,  l.  2,  p.  73. 

145.  —  .Mais  Chauveau  n'admet  celte  opinion  qu'avec  une 
restriction.  ■•  Kn  effet,  dit  il.  qui  apprecii-ra  le  défaut  de 
moyens'.'..  Tout  ce  que  le  tribunal  saisi  cju  '|.->iv.  i  p  irrait 
déciller  c'est  que  les  moyens  d'appel  lui  p  r  •*... 
Nous  pensons  donc  que  dès  l'instant  que  ;  las 
pouvoir  un  jugement  sujet  ^  l'appel,  il  ■!  .  et 
<|ue  l'intérêt  du  client,  ainsi  privé  du  dr^^  'U- 
jours  sullisaiit  pour  intenter  1  action  en  d.--  'os- 
tériel  sera  condamné  aux  dépens  de  l'inst  ..eu  daDS 
tous  les  c;is  et  il  des  dirnmages-inlérêls                              "<  . 

I4(i.  —  .Nous  en  dirions  autan!    '     '  •  "«i  il 

a  été  jugé  que  l'huissier  (|ui.  en   ~^  iiu 

rc.vcrrcs  y  a  inipliciiement  acquiesce  -rs 

même  que  la  copie  certifiée  du-jugemi  ni  ■■rt^ 

|)arée  lui  onl  été  remises  par  l'avoue   de  'ué 

n'avait  pas  le  pouvoir  d'acquiescer.  P-'  ...   ..i-  ....   .|iie, 

le  jugement  étant  par  défaut,  l'hui*  un»  pour  le  8«- 

gniller.  —  Pan»,  6  dec.  iH4l,  .M....  ,  J 

t*  Détiiltmtnl .  l'irtmfhoa.  Mttt  kon  é*  evuê. 

147.  —  Le  désistement  est  un  de  ces  actes  p4iur  lesquet»  il 
faut  un  pouvoir  sp<*cml.  (»n  i|.>  ^n(lrnll  l'induir»»  Ho  «eol  isii  He 
la  remise  di-  .Im 
pièces  autoi  ■  >q. 
clure,  mais  n  .;ié- 
littlion  ,  le  mandat  exprès  d'inl«Tjei  ).ai 
pouvoir  de  s'en  ilésister:  ainni  en  •■  ^{ui 
^'lnduit  du  fait  lie  la  r<'n-  '  '  -s  ,  i  liulrn,-,  mj^^.j.  <|« 
l'arre  et  l'.haiiveau,  v"  l'                     > 

148.  -  Y  a-tll  un.'  m»'.,  ;••  !  .r  l.- '  ?  "\».iurf 
priil-il,  »ana  y  être  nu  1.* 
i-our  de  Toulouse  avait  i                                                                        'i^. 


diil  lie  couilxiUie  tiftun  loruii'  '  ■II- 

traire  aux  droits  de  odie  ri,  i  .«al 


de  l'.«<;lioii  a'^  f^it  ri<  u  i«i»tt  plu»  quv  I  i>idi«  4<>  U  |><v<i^u><'-.. 
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—  La  Cour  de  cassation  a  adopté  cette  théorie  dans  son  arrêt 
du  14  juill.  1851,  Nonat,    S.  51.l.o90,  P.  51.2.90,  D.  51.1.199] 

—  Orléans,  8  janv.  1853,  Nonat,  [S.  53.2.285,  P.  53.2.450,  D. 
55,2.78]  —  La  cour  de  Toulouse  elle-mèire  n'a  pas  persisté  dans 
sa  première  lliéorie  el  a  jugé  dans  le  sens  des  arrêts  de  cassation 
et  d'Orléans,  précités,  le  20  août  1853,  Meyer,  [S.  54.2.187,  P. 
55.1.71,0.54.2.169] 

149, —  Des  actes  faits  au  nom  du  défendeur,  et  qui  seraient 
de  nature  à  couvrir  la  péremption,  pourraient-ils  être  désavoués 
par  lui"?  Carré,  (|ui  pose  cette  question  (quest.  1442j,  soutient  la 
négative  (contre  les  anciens  auteurs,  V.  Lange,  chap.  24,  p.  301), 
par  le  motif  qu'aucune  disposition  de  loi  n'exige  de  pouvoir 
spécial  pour  faire  des  actes  qui  auraient  l'effet  de  couvrir  la  pé- 
remption. —  V.  aussi,  en  ce  sens,  Chauveau,  loc.  cit.;  Berriat 
Saint-Piix,  t.  1,  p.  357,  note  13;  Demiau-Crouzilhac,  p.  291. 

150.  —  Mais,  ajoute-t-il,  si  un  avoué  avait  reçu  l'ordre  de 
demander  la  péremption,  et  qu'au  lieu  de  l'exécuter  il  eût  fait 
des  actes  de  nature  à  la  couvrir,  il  y  aurait  contre  lui  ouverture  à 
une  action  en  dommages-intérêts  :  c'est  que  la  péremption  peut 
procurer  un  grand  avantage  à  une  partie,  en  ce  sens  qu'elle  l'ait 
cesser  l'interruption  de  la  prescription,  d'après  l'art.  2247,  i].  civ. 

V.  aussi,  en  ce  sens,  Chauveau,  loc.  cit.;  Reynaud,  Tr.  de 

la  péremption,  p.  110;  Boitard,  t.  1,  n.  583. 

151.  _  „  Il  est  quelquefois  difficile,  dit  M.  Raviart  {Manuel 
des  avoués,  p.  57),  de  distinguer  si  des  conclusions  prises  par 
l'avoué  rentrent  dans  l'exécution  de  son  mandai  légal  ou  si  elles 
ne  contiennent  pas  des  otTres,  aveux  ou  consentements  pour  les- 
quels un  pouvoir  spécial  est  nécessaire.  Et  M.  Raviart  cite  un 
arrêt  de  la  cour  d'Angers  du  16  janv.  1879,  de  Montesson,  [S. 
79.2.54,  P.  79.234],  dans  lequel  sont  tour  à  tour  visés  :  1»  comme 
ne  comprenant  ni  offres,  ni  aveux,  ni  consentements  des  con- 
clusions qui  admettaient  la  mise  hors  de  cause  de  deux  des 
défendeurs,  acceptaient  l'homologation  d'un  travail  purement 
estimatif  d'experts,  admettaient  un  prélèvement  par  certains 
cohéritiers;  2»  comme  constituant,  au  contraire,  un  consente- 
ment tombant  sous  l'application  de  l'art.  352  l'abandon  d'une 
prétention  élevée  par  la  cliente  d'exiger  le  rapport  des  dots  de 
deux  défenderesses,  valeur  en  1850,  pour  se  contenter  du  rap- 
port des  mêmes  dots  valeur  en  1876  ».  On  comprend  que  ce 
sont  là  des  questions  de  fait,  parfois  très-délicates  et  pour  les- 
quelles il  importe  de  laisser  aux  tribunaux  une  certaine  latitude 
d'appréciation,  car  stricto  sensu,  l'acceptation  de  la  mise  hors 
de  cause  de  certains  défendeurs  est  bien  un  de  ces  consente- 
ments que  prévoit  l'art.  352. 

0"  Délation  de  serment. 

152.  —  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Besançon  que  les 
pouvoirs  donnés  a  un  officier  ministériel,  quelque  généraux  qu'ils 
soient,  ne  renferment  jamais,  à  moins  d'autorisation  précise,  que 
la  faculté  de  faire  les  actes  qui  sont  dans  Ips  limites  de  son  mi- 
nistère; et,  spécialement,  qu'un  avoué,  quoique  autorisé  à  faire 
tout  ce  qui  serait  dans  l'intérêt  de  ses  clients  et  ce  qu'ils  pour- 
raient faire  eux-mêmes,  ne  peut,  sans  une  autorisation  spéciale, 
déférer  le  serment  à  la  partie  adverse;  el  que  celle-ci  peut  re- 
fuser de  prêter  le  serment,  quoique  aucun  désaveu  n'ait  été  formé 
contre  l'avoué.  —  Besançon,  23  févr.  1827,  Moine,  [P.  chr.] 

153.  —  Cette  décision  est  absolument  conforme  aux  prin- 
cipes :  la  délation  du  serment  est,  par  excellence,  un  consente- 
ment, et  le  plus  dangereux  de  tous,  puisqu'il  remet  la  décision 
du  procès  à  la  bonne  foi  de  l'adversaire.  D'autre  pari,  celui-ci 
peut  refuser  de  prêter  un  serment  qui  ne  pourrait  tourner  qu'à 
son  préjudice,  puisque  la  partie  dont  l'avoué  le  délére  sans 
mandat  exprès,  serait  en  droit  de  l'accepter  s'il  était  favorable  à 
ses  intérêts,  el  de  le  faire  tomber,  par  le  moyen  de  l'action  en 
désaveu,  s'il  lui  était  défavorable.  — Dans  If  même  sens,  Nîmes, 
12  janv.  1848,  Mialon,  TS.  48.2.393,  P.  48.2.353,  D.  49.5.112]  — 
Rennes,  6  aoriH849,  Drouet,rS.51.2.731,  P.  .W.2.97,D.  .■;i.2.136] 

lo4.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'avoué  qui  délère  le 
serment  sur  un  nouveau  chef  doit  présenter  un  nouveau  pouvoir 
spécial  inditjuant  l'objet  sur  lequel  le  serment  doit  porter.  — 
Turin,  4  niv.  an  XI,  .Mentegazzi,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v" 
Avoué,  n.  453  el  s. 

0»  liécusation  d'expert. 

155.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  avoué  n'a  pas  besoin  d'un  pouvoir 
spécial  pour  récuser  un   expert.  —  Bordeaux,  16  janv.  1839, 


Cacqueray  de  Dampierre,  [P.  chr.]  —  La  cour  a  considéré  que 
la  récusation  d'un  expert  ne  rentre  dans  aucune  des  catégories 
visées  par  l'art.  352,  C.  proc.  civ.,  offres,  aveux,  consente» 
menls. 

156.  —  Mais  celte  décision  est  contraire  à  un  autre  arrêt  de 
la  cour  d'Orléans,  qui  nous  parait  plus  confornne  aux  prescrip- 
tions de  la  loi.  —  Orléans,  11  mai  1821,  Courtin,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  562.  —  La  récusation  d'expert  est 
un  de  ces  actes  d'initiative  pprsonnelle  auxquels  l'avoué  n'est  pas 
habilité  par  le  mandai  général  qu'il  lient  de  son  client,  el  qui 
requièrent  par  conséquent  l'affirmation  de  la  volonté  positive 
de  ce  dernier. 


§3.  Pouvoir  spécial  de  l'avoué.  Ratification. 

1"  Pouvoir  spéciol. 

157.  —  Le  pouvoir  spécial  dont  l'avoué  doit  être  muni  pour 
passer  des  offres,  aveux  ou  consentements  peut  être  exprès  ou 
tacite,  direct  ou  indirect,  écrit  ou  verbal.  Là  où  la  loi  exige  un 
pouvoir  spécial,  comme  au  cas  de  l'art.  352,  la  preuve  testimo- 
niale, ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  preuve  par  présomptions 
graves,  précises  el  concordantes,  peut  être  admise  mais  seule- 
ment aux  conditions  ordinaires,  conformément  au  titre  des  con- 
trats ou  obligations  conventionnelles  en  général  :  ce  sont  les 
termes  de  l'art.  1983,  C.  civ.,  qui  admet  le  mandat  verbal,  mais 
qui  ne  l'admet  qu'ainsi  prouvé.  —  Angers,  16  janv.  1879,  de 
Montesson,  [S.  79.2.54,  P.  79.234] 

158.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  l'officier  ministériel  qui 
demande  à  prouver  qu'il  a  été  autorisé  par  la  partie  ou  son 
mandataire  à  faire  l'acte  qui  donne  lieu  au  désaveu  ne  peut  être 
admis  à  faire  cette  preuve  par  témoins,  si  le  procès  dans  lequel 
cet  acte  a  été  fait  avait  pour  objet  une  valeur  excédant  150  fr. 
—  Bruxelles,  9  févr.  1822,  Opsomer,  [P.  chr.] 

159. —  ...  Que  de  simples  présomptions  ne  suffiraient  pas  à 
établir  le  mandat  spécial  ;que  lesprésomptionsgraves,  précises  et 
concordantes  ou  la  preuve  testimoniale  ne  deviendraient  admis- 
sibles que  s'il  existait  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Cass.,  14  juill.  1851,  Nonal,  [S.  51.1.590,  P.  51  2.90,  D.  51.1. 
199]  _  Orléans,  8  janv.  1853,  Nonat,  [S.  53.2.285,  P.  55.2. 
450,  D.  55.2.78]  —  Angers,  16  janv.  1879,  précité.  —  S«,  Carré 
el  Chauveau,  quest.  1301;  Bioche,  v"  Désaveu,  n.  17;  Bonfîls, 
n.  1216;  Garsonnel,  t.  2,  p.  645. 

160.  —  La  cour  de  Douai  a  jugé  que  la  circonstance  qu'un 
aveu  fait  en  justice  par  un  avoué  a  été  consigné  dans  un  acte 
de  la  procédure,  de  la  main  de  la  partie  elle-même  ou  de  son 
mandataire,  constitue  le  pouvoir  spécial  dont  parle  l'art.  352,  C. 
proc.  civ.,  el  rend  le  désaveu  non  recevable.  —  Douai,  26  févr. 
1820,  Collet,  [S.  el  P.  chr.] 

161.  —  Mais  il  ne  faut  admettre  cette  décision  qu'autant  que 
l'acte  rédigé  de  la  main  de  la  partie  elle-même  présente  les  con- 
ditions exigées  par  l'art.  1347,  C.civ.;  or  on  sait  que,  d'après  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'écrit  invoqué  comme  commencement  de  preuve  soit  signé. 
Dans  tous  les  cas,  la  cour  de  Douai  est  allée  trop  loin  en  posant 
en  principe  que  l'acte  émané  de  la  partie  constitue  le  pouvoir 
spécial  exigé  par  l'art.  352.  Cela  peut  être  considéré  comme 
exact  si  l'acte  est  signé;  si  l'acte  est  seulement  écrit  par  la 
partie,  mais  non  signé  par  elle,  il  n'existe  là  qu'un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qu'il  faut  compléter  par  la  preuve  tes- 
timoniale ou  par  l'adjonction  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes. 

162.  —  Le  pouvoir  spécial  exigé  par  la  loi  dans  l'art.  352 
doit-il  être  signifié  à  la  partie  adverse?  Nous  ne  connaissons 
aucune  disposition  légale  qui  prescrive  une  semblable  mesure. 
Mais  nous  pensons  que,  si  la  loi  ne  prescrit  pas  en  termes 
exprès  à  l'officier  ministériel  de  donner  copie  du  pouvoir  spécial 
dont  elle  exige  qu'il  soit  muni,  la  partie  adverse  a  néanmoins 
le  droit  d'en  demander  la  représentation.  Comment,  en  effet, 
si  on  ne  lui  accordait  pas  ce  droit,  pourrait-elle  assurer  la 
stabilité  de  la  procédure?  Il  serait  vraiment  trop  illogique 
de  la  soumettre  aux  conséquences  possibles  d'un  désaveu, 
el  de  lui  refuser  les  moyens  de  se  prémunir  à  l'avance 
contre  ce  désaveu.  —  Chauveau,  quest.  1299  et  1300;  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  2,  p.  73,  n.  5.  —  V.  suprâ,  v»  Avoué, 
n.  457, 
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:!»  Italification. 

ma.  -  -  La  maxirno  ratihubilio  manilato  ivqucparulur  est  ap- 
plicahln  à  iiolro  maliére.  Il  n'v  a  donc  pas  lieu  a  désaveu  lors- 
(|u<!  la  partie  inii'resséi'  a  ex^cul<^  VDlonlairPinenl  l<'  jugement 
ou  ratifié  l'acte  à  raison  duquel  l'action  en  d/'saveu  lui  est  ou- 
verte, car  la  ratification  équivaut  à  un  mandat  lorsqu'ell"'  est 
faite  [)ar  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoir.  —  Juffé,  en  consé- 
(|iience,  que  l'action  en  di^saveu  n'est  plus  recevable  quand  celui 
qui  la  forme  a  ex(!'culé  volontairement  les  jugeniPtils  rendus 
iii'puis  les  actes  objet  du  désaveu. —  Nancy,  27  août  1831,  FVlil, 
1".  chr.]  —  .Sic,  Garsonnet,  t.  2,  p.  64.'i. 

164.  —  ''"K*^  encore  «jue  la  partie  qui,  postérieurement  au 
juffement  rendu  sur  un  acte  qu'elle  veut  désavouer,  paie  les 
frais  à  son  avoué,  devii-nt  non  recevable  dans  l'action  en  désa- 
veu qu'elle  aiiniit  l'inli-nlion  de  former  contre  cet  avoué.  — 
Hennés,  1"  aoi'il  18)8,  iJacosla  ffe  la  l'Ieunais,  iS.  et  P.  cbr.) 
—  .S(C,  iJemiau-Oouzilliac,  p.  210;  f'igeau,  Proftfd.,{.  l,p.  1IS2, 
el  (Jnmincnt.,  t.  1,  p.  6'.iO.  —  \'.  infrà,  n.  202. 

1({5.  —  'roulefois,  la  ralilicalu)n  ne  doit  pas  se  présumer  b'- 
gèrement.  Il  faut  donc,  en  malii-re  {[<•  paiement  de  frais,  faire 
une  dislinclion.  S'il  s'agit  du  paiement  des  frais  du  procès  que   | 
la  partie  aélé  eondamni'e  à  payiT,  il  v  a  exécution  du  jugement,   1 
el,  par  conséquent,  ralilicalion.  Mais  si  la  partie  ne  paie  à  son   i 
avoué  i^ue  les  frais  liiits  dans  son  intérêt,  on  peut  penser  qii'flle 
ne  le  fait  que  pour  retirer  les  pièces  et  examiner  8<'S  droits.  —   1 
lîioelie,  V"  livsdveu,  n.  17.   —  \'.  aussi  Tliomine-De9mazure.«,   1 
sur  1  art.  352. 

KUî,  — Jugé,  en  ce  sens,  que  le  paiement  de  frais  par  une 
partie  à  l'avoué  qui  a  occupi''  (loiir  elle  n'est  pas  un  acquiescement  | 
aux  procédures  qui  ont  occasionné  ces  frais,  cl  (]u'elle  est  rece-  i 
vable  à  désavouer  ces  jirocédures;  '-l  spc'cialenieiit,  ijue  le  pai<'- 
mnnt  fait  par  un  tiers  acquéreur  des  Irais  d'un  ordre  auxquels  , 
il  n'est  pas  condamné,  mais  qui  doivent  s'imputer  sur  son  prix,  i 
ne  le  rend  pas  non  recevable  lï  former  une  drmandi-  en  désaveu  1 
cipiitri'  son  avoué,  H  raison  d'une  |ir"durtinn  qu'il  aurait  faite  sans  i 
un  mandat  spécial.  —  l'aris,22juill.  l815,Housseau,i  S.  el  l'.ebr.'   i 

1(>7.  —  J'igé  aussi  qu'un  désaveu  ne  peut  <*lre  formé  conlre 
un  avoué  qui  a  fait  des  otlres  au  nom  de  son  client,  si  celui  ci,   | 
présiMil  à  l'audience,  n'a  pas  réclamé,  et  si,  di'puls  l'nrrtH  qui  a   \ 
donné  acte  dfs  olïrcs,  il  a  écrit  à  son  avoué  pour  presser  l'exé- 
rulinn  de  ict  arr(M.  —  Caen,  29  nov.  1822,  l'ointel,     P.  cbr.'        , 
1(58.  -    Il  fiiul  toutefois  faire   ici  la  même  distinction  qu'en   j 
inaliiTi-  de  paiement  des  frais.  On  doit  avoir  égard  au  earacli-re   i 
il  au<  connaissances  du  client.  La  r.itilicalion  suppose  la  con- 
naissance du  l'ait  A  ratifier  :  si   |p  client  était  un  bnmine  simple 
et  sans  expérience  des  afl'aires,  et  (]iie  la  déclaration  fiit  assez 
compliquée  pour  qu'il  ne  [Mit  en  sentir  l'importance,  il  serait  con- 
traire aux   principes  de  déclarer  le  désaveu  non  recevable. 
Biocbe,  v"  Ui'saieii,  n.  18;  Garsonnet,  l.  2,  p.  tiifi. 

K50.  —  Au  resie,  les  actes  d'où  peut  résulter  la  ralilicalion 
sont  soumis  i\  l'apiiréciation  souveraine  des  juges.  —  Cas».,  13 
l'iiii   1827,  Armaignac,  [.S.  et  I'.  cbr.l  —  V.  suprà,  v"  .le«/uit»- 
iiuitt,  n.  230  el  s. 

170.  Ileiniirquons,  enlin,  que  la  ralifli-ation  peut  émaner 
valablement  soi!  rie  la  partie,  soii  de  toute  personne  qui  a  (|uabté 
pt)ur  la  repri'senti-r.  (!'esl  ainsi  que,  dan»  l'Iiypiilbèse  d'un 
proei''s  intéressant  un  pupille  la  rutiilcalion  de»  ni'te»  de  l'avoué 
interviendra  valablement  de  la  part  du  tuteur.  --  Liège,  U  avr. 
183;»,  [D.  /le/).,  v  DfSiiifii,  n.  58J  -  V.  supra,  v"  .^(i/uiVm-.- 
iiiunt,  n.  107  et  s. 

Skctio.n    II. 
Dennviiu  cuniro  lv>  liiilii<tler«. 

171.  l'our  l'buissier  comme  pour  l'avoue,  il  f.iut  distinguer 
deux  bypollièse»  :  ou  riiuis»ier  n'a  rei;u  aucune  espère  de  mandai 
rt  tous  les  actes  qu'il  a  pu  faire  sont  également  rmlur»  ;  ou 
riiuissier  a  reçu  un  pouvoir  général  de  lu  partie,  et  il  ne  s'agit 
que  de  déleriiiiner  si  l'acte  reprocbé  est  compris  dans  ceux  qu'il 
ivail  le  droit  de  faire  aux    terme»  du   mandai  gémirai  dont  il 

'lait  nanti.  Nous  examinerons  successiveinent   ce»  deux   bypo- 
I  lisses. 

§  1.   /I('n('(;(i<iiiii  i/ii  miinilitt  ;/<  ni'riW  ad  liteni. 

172.  -  Nous  avons  A  recberrlier  tout  d'ulxiril,  comme  non* 
l'avon»  l'ait  pour  l'avoué,  si  le  manilat  général  <i(/  Ulrm  e»l  prevunié 
lUl  prulit  de  riiilissier,  ou  bl  cet  oitirier  ministrrirl   doit    en  JU»- 


tifier.  Lorsque  l'buissier  n'est  pas  (xjrleurd<>s  pièces  il  n'y  a  |><is 
lieu  de  recourir  à  une  procédure  spéciale  pour  faire  lorooer  le* 
actes  de  son  ministère.  L'bvpf>lbè»e  rentre  dans  les  ca»  prërui 
par  lart.  1998.  C.  civ. 

173.  —  .Mai»  dés  que  I  buissier  a  été  nanti  d^s  [iiecet,  la 
présomption  nait  à  son  profit.  Elle  a  même  quel  lu»*  rtinse  de 
plus  efficace  el  de  plus  solid»"  que  celle  qui  >•■■'  par 
l'avoué  dans  des  conditions  analogues  C  proc.  <  .  La 
remise  des  pièces  à  l'avoué  pful  s'e»;  ■'••■«•'■  -  ••  .oir 
un  conseil,  d'obt<"nir  un  avis  de  jun  pie 
agent  d'exécution  judiciaire,  est  moir.  --re, 
quel  que  soit  d'ailleurs  son  mérite  p'  .  eo 
conséquence,  que  l'buissier  porteur  de 
l'avoué,  soit  de  la  partie  est  suffisan.u.  ...  — — en- 
ter. —  Paris.  4  févr.  1808,  Cbar  es,  ^S.  el  P.  chr.j 

174.  —  ...  <Jue  la  remise  aux  main»  d'un  bui«s'»r  H»»*  pi*-*^» 
nécessaires  à  une  signification  em  ■ 
signilication;  spécialement,  qu'un  I 

d'assurances  n'a  pas  besoin  d'un   p. -,       .   ,     .     .  . 

valablement,  au  nom  'le  l'assuré,  la  déclaration  que  ce  dernier 
entend  cesser  l'elTet  de  son  engagement.  — Ca»?..  2"  j-i-n  tH44, 
naux,!S.4V.I.501,  P.  U.2.2;.:i    —  Kouen,  17  '^■>x. 

P.  4'». 2. 582]  —  ...  (Jue  la  compagnie  n'est  ni-  ■■••  k 

firéteniire  que  la  signification  esi  sans  effet  &  son  _  jue 

a  police  exprime  que  celte  déclaration  doit  être  aignee  par  l'as- 
suré. —  Houen,  17  juin  1844,  (>récilé. 

175.  —  ...  <,'ue  l'iiuissier,  porteur  du  '-nsé 
avoir  mandai  de  la  partie  gagnante  pour  •  i  loo 
il  la  partie  condamnée.  —  Bruxelles,  21  ^u  .  -,  »* 
//«issier,  n.  3,'») 

176.  —  Mais  résulle-t-il  de  la  remis»  d»«  pi*<-M.  au  profil 
lie  l'buissier,  une  présomption  7'mh'-    '    '  ' 
pourrail   être  détruite  par  la  preu 
qu'une   semblable    iiilerprétalion    ij.j 

cours  ont  entendu  donner  à  leur  juri?prudeuce,  '{Uf  <<i  |•fr»où^^»- 
tion  peut  être  détruite  par  la  pr<"uv<»  ennlrair»',  uuii»  que  celle 
présomption  a  une  grande  éli- 
se  montrer  sévères   non   sur 
l'admission  en   fait  de  celle   j 

certainement  de  la  jurisprudence  expu9.-e,  c'ebl  t)u«»  n)  «1«>4MV«ii 
seul  pourrait  faire  tomber  la  présomplion. 

l'/7.  —  11  a  été  jugé,  en  .  ■'      -      -  ---'     " 

celle  qualité  dans  le  cercle  d' 
ilu  titre  dont  il  est  porteur,  "i. 

ce  créancii-r  ne  peut  méconnailie  ce  fail  t^u'eu  '  «rt^r 

nul  par  la  voie  du  désaveu.  ~  l^ss.,  3  aoi\l  l."^!  'UX, 

P.  40.2.458; 

178.  —  D'autre  part,  de  même  que  l'avoué  (\.  suàtrà,  n.  IIO) 
l'buissier  ayant  instrumenté  ù  l'iiisu  d'uoe  partie  de  qui  il  ne 
lient  pas  direclemrnl  les  pièces,  el  sans  prendre  ks  prrcauliwns 
nécessaire»  pour  avoir  l'aveu  de  celle-ci,  peut  être  désavoué.  — 
l'an»,  31  janv.  I8i:i,  Lefrançois,    S.  el  I'     ■•- 

179.  —  .Ain»i  se  trouve  i-iablie  l'eiut  ■••ne. 
I  L'nrrél  cité  nous  niiMilre  en  ellel  un  liui~-  )ni. 
i  dans  un  cas  particulier,  voit  wellr< 

il  se  rouvrait.  <  )r,  on  ne  peut   linii'- 

du  désaveu.  In  !   : .    .  ...  - 

lire  certains   reii- 
:  cela  résulleiail  o. 
irait  on  prétendre  iiue  i.-; 
serait  A  Vabri    de   I  action   e 
imprudent  pour  ti.-   -•■-■  ■ 
pouvoirs   dr  l'iir. 
celte  conclusion 
en  faveur  ■! 


I   mais  non  p 
esl  dans  l'u^  11."-  M  .ij.(.^i.  1      ,...-.•,..(.,  ..u /..■  1.- . .    .    y.. 

;i  i.  ficc<>iiN<iMiMiNre  ihi  m»ii</<if  9<'N«*mi  ad  lilem. 

IHO.  —  .Nous  arriroD*  niaintenanl  a  la  seconde  hypothèse, 
e'esl-fc-dire   ...  .-..  ..,,  !..  ......».,  r  ,....,..r.l  .i..  I  i, „,....,  ,>  ...  .... 

i-onleslé,  r 

retendue    ' 

de»   ..  .  , .  .  . 

mai  lirais 

n<  .1 
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181.  —  Les  actes  qu'il  ne  peut  faire  se  groupent  en  général 
dans  les  trois  catégories  spécifiées  à  l'art.  352,  C.  proc.  civ.  :ils 
présentent  le  caractère  d'oltres,  d'aveux  et  de  consentements.  — 
Rodière,  t.  2,  p.  143;  liarsonnet,  t.  2,  p.  G44. 

182.  —  Aucune  o^fre  ne  peut  certainement  être  faite  par  un 
huissier  non  muni  d'un  pouvoir  spécial,  pouvoir  qui  peut  néan- 
moins être  implicite  :  ainsi  l'huissier  qui  a  reçu  de  la  partie  les 
espèces  nécessaires  à  l'elTet  de  procéder  à  des  offres  réelles,  n'a 
pas  besoin  d'un  mandat  exprès. 

183.  —  L'huissier  qui  n'a  reçu  qu'un  mandat  général  est 
sans  pouvoir  pour  laire  un  aveu  au  nom  de  son  mandant.  D'ail- 
leurs il  est  également  sans  pouvoir  pour  constater  un  aveu  de 
la  partie  adverse  contre  laquelle  un  protêt  est  dressé  par  lui,  et 
cet  aveu  non  signé  par  celle-ci  ne  saurait  l'obliger.  —  Bordeaux, 
3  avr.  1832,  Bonniot,  [S.  32.2.437,  P.  chr.] 

184.  —  Il  a  été  jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'il  y  a  lieu  à 
désaveu  contre  l'huissier  qui,  chargé  seulement  de  diriger  contre 
un  locataire  des  poursuites  à  fin  de  paiement  de  loyers,  a  dé- 
claré dans  le  commandement,  sans  avoir  reçu  de  pouvoir  spécial 
à  cet  elVet,  que  le  propriétaire,  en  conformité  d'une  clause  du 
bail,  considère  le  contrat  comme  résilié  de  plein  droit  à  défaut 
de  paiement.  —  Trib.  Seine,  20  déc.  1873,  [J.  des  av.,  99.416] 

185.  —  Lorsqu'un  huissier  énonce  dans  un  exploit  des  faits 
étrangers  à  ce  qui  s'est  passé  en  sa  présence,  il  ne  peut  leur 
donner  un  caractère  authentique,  puisqu'ils  ne  sont  pas  de  son 
ministère;  cependant  s'ils  sont  avancés  par  le  mandataire  du 
demandeur,  leur  allégation  est  censée  l'œuvre  de  ce  dernier,  et, 
pour  en  détruire  l'effet,  il  doit  nécessairement  désavouer  l'huis- 
sier qui  les  a  exprimés.  — Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1298  bis; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  82,  note  60.  —  Un  huissier  enfin  ne  sau- 
rait, sans  s'exposer  à  être  désavoué,  acquiescer  soit  directement, 
soit  indirectement,  à  un  jugement  s'il  n'en  avait  reçu  le  mandat 
formel  de  son  client.  —  V.  suprà,  V  Acquiescement,  n.  183 
et  s. 

186.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  qu'un  huissier  qui  a  signifié  un 
jugement  sans  réserves  peut  être  désavoué,  s'il  n'a  reçu  aucun 
pouvoir  à  cet  effet,  et  si,  par  le  défaut  de  réserves,  il  a  porté 
préjudice  à  son  client.  —  Paris,  6  déc.  1841,  M...,  [S.  42.2. 172J 
—  Bruxelles,  24  mars  1810,  Droesbèc|ue,  [P.  chr.]  —  El  l'on  en 
conclut  avec  raison,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  jurisprudence  sur  ce 
point,  que  le  désaveu  peut  être  également  admis  contre  l'huis- 
sier qui  a  été  chargé  de  signifier  un  jugement  avec  réserves  et 
qui  ne  sest  pas  conformé  aux  instructions  de  son  commettant; 
mais  en  pareil  cas,  pour  être  opposé  à  l'adversaire  de  la  partie 
qui  fait  la  signification,  le  mandat  relatif  à  la  signification  doit 
être  conçu  dans  une  forme  qui  écarte  toute  idée  de  collusion  entre 
celle  partie  et  son  huissier.  —  Dalioz,  Hép.,  v"  Désaveu,  n.  87. 

18*7.  —  Jugé  aussi  qu'il  y  a  lieu  à  désaveu  contre  l'huissier 
qui,  sans  pouvoir  spécial,  forme  opposition  à  l'exécution  d'un 
jugement  au  nom  d'une  partie  condamnée  en  demandant  pour 
elle  terme  et  délai,  et  en  acquiesçant  ainsi  à  la  condamnation. 
L'huissier  désavoué  peut,  dans  ce  cas,  être  condamné  aux  dé- 
pens de  l'instance  nonobstant  sa  bonne  foi.  —  Pans,  7  févr.  1824, 
Marchais-Dussablon,  [S.  et  P.  chr.] 

188.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu  à  désaveu  contre  l'huissier  qui  a 
signifié,  sans  en  avoir  reçu  un  pouvoir  direct  ou  indirect,  un 
acte  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce. —  Trdj.  Nîmes,  lOjanv.  1863,  [,/.  des  av.,  88.218] 

189-  —  L'huissier  ne  peut  donner  un  crnscnlemcnt  au  nom 
de  son  mandant.  En  conséquence,  il  n'a  pas  qualité  pour  nommer 
un  arbitre.  C'-sl  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  de  cassation  d'après 
lequel  «  de  ce  qu'une  partie,  au  nom  de  laquelle  un  arbitre  a 
été  nommé  sur  acte  exlrajudiciaire  d'huissier,  sans  mandat  de 
sa  part,  n  aurait  formé  une  action  en  désaveu  contre  l'huissier 
qu'après  la  sentence,  et  même  après  la  demande  de  dépôt  au 
greilé  par  elle  formée,  elle  ne  se  rendrait  pas  non  recevable  dans 
celte  action.  —  Cass.,  2"  août  1835,  Mie,  ^S.  35.1.588,  P.  chr.] 
—  L'espèce  est  d'autant  plus  remarquable  que  des  agissements 
de  la  partie  on  aurait  pu  conclure  à  la  ratification,  comme  l'avait 
fait,  d'ailleurs,  le  tribunal  de  première  instance). 

190.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  les  huissiers  ne  pou- 
vaient accorder  des  délais  au  débiteur,  sans  y  être  autorisés  par 
le  créancier,  à  peine  d'interdiction  et  de  tous  dommages-inté- 
rêts (.Arr.  régi.  \Y,  mai  1714,  art.  23). 

191.  —  Sous  le  Code  de  procédure,  on  a  enseigné  qu'il  y 
aurait  seulement  lieu,  dans  ce  cas,  à  l'action  en  désaveu.  — 
Garsonnel,  l.  2,  p.  644. 


192.  —  Mais  à  cette  opinion,  on  peut  opposer  un  arrêt  aux 
termes  duquel  la  voie  du  désaveu  n'est  nullement  nécessaire 
lorsque  l'huissier  fait  au  nom  du  créancier  un  acte  hors  du  cer- 
cle de  ses  attributions  et  en  opposition  avec  le  titre  dont  il  est 
porteur  :  par  exemple,  s'il  accepte  un  paiement  en  billets,  au 
lieu  du  paiement  en  espèces  stipulé  dans  le  litre.  Dans  ce  cas, 
il  suffit  au  créancier,  pour  ne  pas  être  lié  par  le  fait  de  l'huissier' 
de  ne  pas  le  ratifier.  —  Cass.,  3  aoiit  1840,  Faugevroux,  fS. 
40.1.924,  P.  40.2.459] 

193.  —  On  peut  objecter  que  les  deux  actes  n'ont  pas  la 
même  gravité,  que  le  second,  à  moins  de  réserves  spéciales,  peut 
emporter  novalion,  tandis  que  le  premier  (la  concession  de  délais) 
ne  fait  pas  le  même  grief  aux  intérêts  du  créancier.  Mais  c'est, 
à  notre  sens,  raisonner  à  côté  de  la  question;  entre  l'accepta- 
tion de  billets  sous  la  réserve  dps  droits  résultant,  au  profil  du 
créancier,  du  titre  exécutoire  ou  la  concession  pure  et  simple 
de  délais,  nous  ne  voyons  pour  notre  part  aucune  différence  ; 
l'huissier,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  sort  du  cercle  de  ses 
attributions;  il  n'agit  plus  comme  mandataire  ad  litem,  mais 
comme  mandataire  ad  negotia,  et,  par  suite,  il  se  place  sous 
l'application  pure  et  simple  de  l'art.  1998,  C.  civ.  En  consé- 
quence, dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  n'a  pas  besoin 
d'être  désavoué. —  Duranton,  t.  12,  n.  50;  Bioche,  v°  Huissier, 
n.  132  et  134;  Denisart,  v"  Paiement,  n.  30.  —  C'est,  en  effet, 
une  règle  générale  que,  toutes  les  fois  que  l'huissier  fait  des  actes 
étrangers  à  ses  fonctions,  le  désaveu  devient  inutile.  —  Berriat 
Saint-Prix,  p.  82,  note  60;  Carré  et  Chauveau,  que.st.  1298  Ins. 

194.  —  On  est  souvent  embarrassé  pour  déterminer  si  l'ac- 
tion en  désaveu  doit  être  dirigée  contre  l'avoué  ou  contre  l'huis- 
sier, étant  donnée  la  coopération  fréquente  et  étroite  de  ces  deux 
oificiers  ministériels.  La  jurisprudence  semble  prendre  pour 
règle  de  ses  décisions  l'application  du  désaveu  à  celui  des  deux 
mandataires  qui  a  été  l'inspirateur  de  l'acte,  à  l'avoué  par  con- 
séquent. Ainsi  il  a  été  décidé  que,  lorsqu'il  est  constant  que 
l'exploit  de  signification  d'un  jugement  a  été  rédigé  par  l'avoué 
d'une  partie,  l'action  en  désaveu  intentée  par  celle-ci  ne  peut 
l'être  contre  l'huissier;  elle  doit  l'être  contre  l'avoué.  —  Bruxel- 
les, 7  juin.  1820,  Opsomer,  [P.  chr.] 

195.  —  Et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  contraire  à  cette 
jurisprudence  un  arrêt  de  cassation  du  21  févr.  1821,  Missel, 
[S.  et  P.  chr.],  d'après  lequel  l'huissier  seul  est  responsable  de 
la  nullité  d'un  acte  de  son  ministère,  encore  que  cet  acte  ait  été 
rédigé  dans  l'élude  de  l'avoué.  Autre  chose  est  le  fond  d'un  acte, 
autre  chose  la  forme  :  en  ce  qui  concerne  le  tond,  l'huissier 
n'psL  que  l'instrument  de  l'avoué,  mais  la  forme  est  son  œuvre 
personnelle,  la  raison  d'être  de  son  ministère.  C'est  à  lui  de  ne 
pas  signer  un  exploit  avant  de  s'être  assuré  de  sa  régularité. 
S'il  y  avait  un  concert  frauduleux  entre  l'avoué  et  l'huissier  tous 
deux  seraient  sujets  à  l'action  en  désaveu,  et  devraient  même 
être  déclarés  responsables  des  dommages-intérêts  et  des  dépens. 
—  V.  aussi  suprà,  n.  93  et  146. 


CHAPITRE  V. 

EXEliClCK    DE    l'action    EN    DÉSAVEU. 

196.  —  Le  désaveu  peut  être  formé  dans  le  cours  d'une  in- 
stance encore  pendante;  il  peut  aussi  n'être  formé  qu'après  le 
jugement  de  l'instance,  soit  que  ce  jugement  se  trouve  frappé 
d'appel,  soit  qu'étant  en  premier  ressort,  l'appel  n'ait  pas  été 
interjeté,  soit  que  le  jugement  prononcé  en  dernier  ressort  ait 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  Enfin  le  désaveu  peut  être 
dirigé  contre  un  acte  sur  lequel  il  n'a  jamais  existé  d'instance. 
Ces  distinctions  sont  importantes,  car  elles  entraînent  des  diffé- 
rences dans  la  compétence  du  tribunal  appelé  à  statuer  sur  le 
désaveu,  dans  la  forme  de  procéder,  dans  les  délais  pour  se 
pourvoir,  et  dans  les  effets  produits  par  le  désaveu,  s'il  est  dé- 
claré valable. 

Section  1. 
Par  i|ui  et  coufre  qui  peut  être  exercée  l'uctlOD  en  désaveu. 

197.  —  Comme  nous  l'avons  vu,  v"  Avoué,  n.  424,  la  partie 
au  nom  de  laquelle  a  été  fait  un  acte  sans  pouvoir  est  la  seule 
qui  puisse  le  désavouer. 
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198.  —  Mais  il  est  k  remarquer,  relaliveinoiit  îkix  arles  qui 
[)Oijrr<iiefil  (Hre  di'clarés  nuls,  par  rlf^laiil  'Ip  la  signature,  soil 
(le  la  partie,  soit  de  son  fondé  de  ()Oijvoirs,  qu--  la  nullité  de  cps 
actes  peut  èlre  o[)posée  par  la  parlii'  adverse.  —  Pipeau,  l.  1, 
p.  'i-l2;  Carré  et  Chauveau,  quesl.  i:j<);j;  iJutruc,  F>jnnuUtire 
armoti',  l.  1,  p.  2(itJ,  n.  22. 

tUi).  —  L'an,  .(."i.'i,  C.  proc.  civ.,  porte  :  •>  si  l'avoué  n'exerce 
plus  hes  fonctions,  le  désaveu  sera  sijçniflé  par  exploit  à  son 
domicile  :  s'il  es4  mort,  le  ij.-saveu  sera  si^çiiilié  à  ses  h'*riliers...  ". 
Il  résulte  de  cet  article  que  l'acliun  en  df'saveu  peut  être  inlenlée  : 
1"  soit  Cf)nlre  un  oïlicier  ministériel  en  exercice;  2"  soil  contre 
un  olficier  mniislénel  qui  a  cessé  ses  fonctions;  3°  soit  contre 
les  héritiers  d'un  officier  ministériel  décédé. 


Se<:tmi.\  1 1. 
lli^liilH  (II!  l'uclloD  en  (li-Kiiveii. 

200.  —  Avant  le  (Iode  de  procédure  civile  ,  l'action  en  désa- 
veu n'était  soumise  ft  aucun  délai  spécial  :  elle  durait  trente  ans. 
—  Cass.,  18  août  1807,  Alaine,    S.  et  F.  chr.' 

201.  —  Lors  de  la  rédaction  du  (]ole  de  procédure,  la  cour 
de  (ireiiohle  demanda  que  le  désaveu  ne  fi'il  pas  recpvable  un 
mois  après  le  ju^'ement  de  première  instance  l'I  un  mois  après 
l'arrél  sur  l'appel;  mais  les  rédanleurs  ne  fixèrent  un  délai  i)ue 
pour  les  désaveux  dirif^és  contre  un  jufçemenl  exécuté  arl.  '162.  ; 
d'où  la  conséquence,  qu'en  tout  autre  cas  le  délai  du  désaveu 
est  illimité.  —  Carré  et  Cliauveau,  sur  l'art.  :<."i4,  quest.  l'i.lS; 
Pigeau,  l'roc.  riv.,\..  I,  p.  4;i2,  et  ('innmcnl.,  t.  1,  |>.  •ÎIH;  Mer- 
rial  Saiiit-l'rix,p.  !)72;i)einiau  Oouzilliar,  [>.  "irti;  llanlefeudle, 
p.  lO.'l;  Mousseau  et  Laisney,  v"  Desairu ,  n.  ;>.');  Hodiere,  l.  2, 
p.  14',);  (iarsonnel,  t.  î»,  p.  Iji;). 

202.  —  Toulefois,  il  a  été  ju^çé  que  le  désaveu  n'est  pas  re- 
cevable  lorsque  la  partie  a  payé  sans  réserves  le  roùt  des  actes 
objets  rlu  désaveu.  —  'l'rili.  civ.  l'én^iieux,  24  janv.  IH84,  [^'<i:. 
l'ai..  «4.1,  Suppl.  107]  —  V.  cep.  supra,  n.  IOj  el  166. 

2011.  --  D'après  l'art.  3<)2,  i).  proc.  civ.,  si  le  désaveu  est 
foriini  à  l'occasir)!)  d'un  jiif,'emenl  qui.  a  acquis  lorce  de  chose  ju- 
uée,  il  ne  peut  être  reiju  après  la  huitaine,  à  dater  du  jour  où  le 
jugement  doit  être  rc-pulé  exé(,-ulé ,  aux  termes  de  I  art.  I.S'.i; 
c'esl-à-dire,  lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus,  lorsque 
la  saisie  d'un  ou  plusieurs  de  ses  immi-ubles  a  été  notifiée  au 
condamné,  lorsipie  les  frais  ont  été  payés  \'.  néanmoins  sur  ce 
dernier  point  la  distinction  établie  suiirn ,  n.  I6,'>  et  106,  ou 
enfin  lorsqu'il  y  a  quelipie  acte  duquel  il  résulte  nécessairement 
(|ue  rr'xéculion  a  été  connue  de  la  partie  défaillante.  —  \'.  iit- 
l'iii,  V"  Jtinriiu'nla  il  (trri'ls,  n.  .'lii!  I  ei  s. 

204.  <»n  s'est  demandé  si  l'art.  Mi  s'appliiiuo  aux  juge- 
ments contradictoires  comme  aux  jugements  panléfaul.  c.  Il  est 
évident,  ont  dit  Ht  cet  égard  Delaporle  (l.  2,  p.  4.12)  el  les  au 
leurs  du  coiniiientiiire  inséré  aux  .lii;i'//t's  </«  nuliirint  (t.  2,  p. 
432),  qu'il  s'agil  en  cet  article  des  jugements  par  défaut  aux- 
ijuels  on  peut  lonner  opposition  lors  du  pieiiiier  acte  tendant  à 
exécution,  el,  par  cunséquonl,  après  la  huitaine  de  la  significa- 
tion. .1 

20.'».  —  Mais  l'opinion  de  ces  auteurs,  fondée  sur  le  renvoi 
iiiie  lait  l'art.  3r>2  u  l'art.  IS'.i,  n'a  pas  prévalu.  La  gi-néralilé 
des  ternies  de  l'arl.  1162  rejiousse  l'idée  d'une  (lareilli' reslrietn>n. 
Coinmeiil  admettre,  d'ailleurs,  cette  opinion,  dit  Carre  (quesl. 
I31H),  alors  que  rians  les  jiigemenls  par  défaul  dont  parlent  les 
iiiiteurs  |>récilés,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  au  désaveu  de  |.i  pail 
de  la  partie  condainnèe  piiisc|u'e||i'  n'a  pas  eonslitu>'  avoué.  L>> 
renvoi  i\  larl.  l.'i!i  n'a  pas  d'autre  objet  que  d  indiquer  îles  mo- 
lles d'exécution  qui,  lorsqu'ils  ont  été  suivis,  renilenl  l'artion 
en  désaveu  non  recevable.  —  V.  i-n  ce  «ens,  lioilard  el  (lolinel- 
liaage,  l.  I,  n.  ;»47;  Cliauveau,  sur  Carré,  /oc.  cit.,  Thomine- 
hi'sma/.ures,  l.  1,  p..'i70;  Mioche,  v  /»<'siiiii(,  n.  47;  Uousseau 
et  Laisney,  v"  Ih'snii'tt,  n.  .'iS  ;  iinrsonnet,  l.  .'">,  p.  Mîi. 

20(t.  Du  reste,  le  délai  lixe  par  l'art.  .162,  C.  pn>c.  civ., 
pour  le  ilésaveu,  n'est  pas  applicable  lorsque  rncte  d  exécution 
a  été  l'cruvre  di>  l'ollliier  ininislériel  désavoué  lui-même  el  a  pu 
être  Ignoré  par  la  partie,  et  ipi'il  s'agil  d'un  jugement  de  pre 
mière  instance  qui  n'a  été  suivi  d'aucun  autre  acl<-  que  d'une 
simple  signilication.  ■  Uruxelles,  a.'i  sept.  IK2I,  Opnomer,  [P. 
chr.  I  —  Sir,  Mioche,  v"  /h'.siii  «'ii.  n.  16. 

207.  La  loi,  en  elfet,  a  voulu  que  i'allontion  de  la  parti» 
fût  éveillée  par  un  a«le  i|ui   ne  \»\[  jmsser  inaperi,'u   pour  elle. 


Aussi  a-l-on  déclaré  recevable  le  désaveu  d'un  avoué  au  suj*! 
d'un  jugement  passé  en  force  de  ehoje  juiré-  <!to«  '-f  i-^*  «ii  il 
n'apparaissait  p'iinl  qu'aueuii''  p'pur«uiie  ••  .  .   uo 

acte  a<'crimpli   impliquant  que  la  partie  .•  .n- 

nailre  le  |U).'ement  et  son  exécution.  —  ><'    -.^.   ■  .  -'^"'3, 

Nonal.  (S.  .ï:L2.2»:i,  P.  5.1.2. 4.';o.  D.  55.2.7»» 

208.  —  .Mais  jugé  i|ue  lorsqu'on»  partie  eonntinn*»*  U\\  op- 
position à  un  commandement  •  '  '  -t^- 
ciilion  ;  qu'en  conséquence,  si  ■  irs 
depuis  la  signification  du  comn.  i  '■■  U 
déclaration  prescrite  par  l'arl.  .ioi,  le  il>-saveu  r»l  l«r>tii'.  — 
Colmar,  29  dëc.  1852,  Misecker,  [S.  33.2.W2.  P.  54.2.U7,  D. 
36.2.61 

20il.  —  Di  uièine,  il  a  élé  décidé  que  lorsque  le  jugement 
passé  en    force  de  chose  jugée  porte  la  nomination   d'un  sé- 

3ue8tre,  le  désaveu  n'est  plus  recevable  huit  jours  après  la  prise 
e  possession  par  le  séquestre.  —  Bordeaux,   lOavr.  I8»»6,  Le- 
vanni-r,  [S.  67.2.12,  {'.  67.92) 

210.  —  Ces  mots  'le  l'art  362,  "  jugement  passé  en  Torce  de 
chose  jugée  >.,  doivent-ils  être  entendus  -n  ce  sens  qu'il»  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  jugements  contre  lesquels  toutes  les  voies  tant 
ordinaires  ((u'extraordinaires  de  droit  ont  été  épuisées'.'  L'af- 
llrmalive  a  été  soutenue.  ..  il  sérail  injuste,  er:  ''  •  '  '-•-in, 
de  prononcer  une  déchéance  contre  celui  qui  pr>'  .  .-r 
la  mesure  du  désaveu  qu'après  le  recours  en  ■  '  i  la 
requête  civile;  mais  il  est  évident  qu'il  est  litir.-  .i  .a  partie 
d'intenter   l'action    en   désaveu  avant   de   recourir  h  ces   voiea 

extraordinaires  el  même  imméiiiatemenl  après  h  — -von 

du  jugement  >'.  —  Bioche,  v»  /(c'iifH,  n.  6'j;  II-  .is- 

nev,  i-ii'l.  rerli.,  n.  .">7;  Demiau-Crouzilhac,  p.  'J'  et, 

t.  H,  p.  516. 

211.  —  D'autres  auteurs  pensent,  au  contraire,  que  la  re- 
quête civile  el  le  pourvoi  en  cassation  ne  peuvent  proniger  le 
délai  fixé  par  l'arl.  362  pour  l'action  en  désaveu  :  ••  .Ni  l'un  ni 
l'autre,  dit-on,  ne  font  ob>lacle  à  l'exécut'nn  He  !i  ?.Titerice 
contre  laquelle  ils  sont  dirigés  :  or,  si  celle  ■  >ir 
lieu,  la  (in  de  non-recevoir  créée  par  i'.irt.  -ni 
acquise  avant  l'admission  de  la  requête  ou  ..iisi. 
pendant  toul  le  temps  i|ui  s'écoulera  entre  ur  après 
celui  où  l'arrêt  est  réputé  exécuté  et  soil  .  i  rescin- 
dant, soil  la  cassation  de  l'arrêt,  il  n'y  auri  [i  .  an 
désaveu,  cet  arrêt  conservant  toute  l'aulorilé  de  ..•«>. 
.Mais  il  n'en  sera  plus  de  même  lorsque  le  r  ,1% 
été  admis  el  la  cassation  |irononcëe,  parce  qu  s- 
sion,  celte  cassation  auront  pour  elTei  de  fnire  ■'  i^. 
torilé  lie  la  chose  jugée,  de  soumelir  >n 
à  une  nouvelle  appréciation,  de  rmn  ;                                             »r- 

ties  toutes  les    voies    d'attaque   et  lit     ...       , ..cnl 

pu  employer  avant  le  premier 'jugement.  I.  action  en  désaveu 
étanl  une- de  ces  voies,  elle  est  rouverte  e-nm»»  le»  !nitr-«.  — 
Carré,  quesl.  1319  (rr;  Modière,  l.  2.       '.  ■       < 

212.  .\u  reste,  cite  qiie«tion  ,||« 
fois  en  jurisprudence.  Kl  non»  le  c  ■  .•§ 
gens  assez  (Milients  pour  attendre  a\  >  ea 
désaveu  le  résultat  d'un  |M>tirvoi  en  )ui 
ne  désavouent  pas  '  '  .'Sl 
toujours  rare,  et  |.  <si 
la  ccinlroveme  sig'i  ,  ,  ..  re». 
grand  inlérêl  pratique. 

2151.  —  Il  v  «  des  jiiir«menU  qui  n'«nlra<n»nl  aifetin*  «le* 
.-■       ,■.■-'  -        -        •■  .      -    ,-9^ 

!■  ,    '  .    l- 

elle  iiiileliiiiUH-iil   ouvi-rle  contre  ces  -.A 

cel  êirnrd,  ifiie  le  df»4*eii  conir"  un    ,  '."I, 

^■  '    ■    •   '  n\ 


licrtlioii  de  .  ' 
a  connu  avni 


tnl 

II. 


e* 


OUIl  de»  ut:|.  -  .      —    r«MUMM>, 

III  févr.   \Hi'  i.dlb' 

21%.  -  -  M.i  '  '  •  lie  o. ,  ,M  M.  . ,;  ,vij.nr  .,  .  r  uq«i*  :  «IW  rwl» 

m-tleroenl  l'arl.  36S,  C.  pruc.  civ.  Il  n'est  pas  exact,  d'ailleurv. 
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de  prétendre  que  la  partie  condamnée  n'est  pas  exposée  à  l'exé- 
culion  définie  en  Part.  139,  C.  proc.  civ.  Bien  que  Je  jugement 
ait  principalement  pour  objet  une  déclaration,  il  pourrait  être 
procédé  à  des  mesures  d'exécution  en  vue  du  recouvrement  des 
frais  judiciaires.  Enfin  existe-t-il,  en  matière  d'ordre,  un  texte 
qui  déroge  au  droit  commun  de  l'art.  362"?  L'opposition  n'est  pas 
admise  en  cette  matière,  dit-on,  contre  les  jugements  rendus 
faute  de  plaider.  C'est  un  effet  de  jurisprudence.  Mais  quelle 
est  la  conséquence  de  cette  pjirlicularilé?  C'est  de  l'aire  acquérir 
plus  vite  et  plus  facilement  aux  jugements  en  matière  d'ordre 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  fine  fois  que  cette  autorité  leur  est 
acquise,  ils  tombent  précisément  dans  la  catégorie  des  jugements 
visés  par  l'art.  362  au  lit^u  d'en  sortir.  Il  faut,  à  notre  avis,  tenir 
cet  article  pour  absolument  général. 

215.  —  Si  l'on  admet  qu'une  parlie  n'a  pleine  connaissance 
d'une  exécution  dirigée  contre  elle  que  lorsque  les  actes  d'exé- 
cution affectent  une  gravité  particulière,  il  est  difficile  de  sou- 
tenir qu'une  partie  peut  ignorer  l'exécution  d'un  jugement  par 
elle-même.  Cependant,  il  a  été  jugé  que  la  signification,  par  une 
partie,  de  l'arrêt  qu'elle  a  obtenu,  mais  sous  la  réserve  expresse 
de  l'aire  statuer  ultérieurement  sur  un  chef  de  conclusions  omis 
par  son  avoué,  bien  qu'il  ail  été  soumis  aux  premiers  juges,  ne 
constitue  pas  une  exécution  qui,  dans  les  termes  de  l'art.  362, 
C.  proc.  civ.,  rend  cette  partie  non  recevable  à  intenter  hors  du 
délai  fixé  par  ces  articles  une  action  en  désaveu  contre  l'avoué, 
à  raison  du  préjudice  que  lui  a  causé  l'omission  de  ce  chef  de 
conclusions.  En  vain,  pour  faire  considérer  une  pareille  signifi- 
cation comme  une  exécution  de  l'arrêt  dans  toutes  ses  parties, 
dirait-on  (ce  qui  est  erroné  en  droit)  qu'un  arrêt  est  indivisible 
dans  son  exécution,  et  que  surtout,  par  rapport  à  l'action  en  dé- 
saveu, l'acquiescement  partiel  à  cet  arrêt  est  chose  impossible. 
—  Cass.,  12  mars  1843,  de  Lynée,  [S.  43.1.300,  P.  43.1.683] 

Section  III. 
Compétence. 

216.  —  Pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux  ap- 
pelés à  connaître  de  l'article  en  désaveu  il  faut  distinguer  s'il 
existe  ou  s'il  n'existe  point  d'instance.  Dans  le  premier  cas,  le 
désaveu  est  toujours  porté  au  tribunal  devant  lequel  la  procédure 
désavouée  a  été  instruite,  lors  même  que  l'instance  dans  le 
cours  de  laquelle  il  est  formé  serait  pendante  devant  un  autre 
tribunal  'C.  proc.  civ.,  art.  356). 

217.  —  Dans  le  second  cas,  l'art.  338  veut  que  la  demande 
soit  portée  au  tribunal  du  défendeur,  lorsque  le  désaveu  con- 
cerne un  acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  d'instance  (C.  proc.  civ., 
art.  338). 

218.  —  Un  auteur  fait  remarquer  que  la  compétence  du  tri- 
bunal qui  doit  connaître  du  désaveu  ne  doit  pas  varif^r  selon  que 
le  désaveu  est  principal  ou  incident,  mais  selon  qu'il  s'agit  d'un 
acte  faisant  ou  ne  faisant  pas  l'objet  d'une  instance.  Dans  le 
premier  cas,  que  le  désaveu  soit  incident  ou  principal,  il  doit 
toujours  être  porté  au  tribunal  où  l'instance  a  eu  lieu  ;  dans  le 
second  cas,  le  tribunal  compétent  est  celui  du  défendeur,  — 
Boilard,  t.  1,  n.  344. 

219.  —  Et  Bourbeau  (t.  3,  p.  285)  dit  qu'il  fautbien  se  garder 
de  confondre,  relativement  à  la  compétence,  le  cas  où  il  n'y  a 
plus  d'instance  et  le  cas  où  il  n'y  en  a  jamais  eu;  bien  que  1  in- 
stance soit  terminée  par  un  jugement,  c'est  toujours  au  tribunal 
devant  lequel  la  procédure  a  élé  laite,  soit  au  premier,  soit  au 
second  degré  de  juridiction,  à  connaître  du  désaveu  qu'elle  aura 
fait  naître  plus  tard.  Par  conséquent,  c'est  exclusivement  dans 
lefcas  où  nulle  instance  n'a  été  introduite  que  le  domicile  du 
défendeur  fixe  la  compétence,  sauf  à  appeler  dans  la  cause  ceux 
qui  pourraient  èlre  intéressés  au  maintien  de  l'acte  désavoué.  — 
V.  aussi  Garsonnet,  t.  2,  p.  633.  —  .Mais  il  faut  bien  se  garder 
d'une  fausse  interprétation  de  cette  théorie  d'ailleurs  parfaite- 
ment exacte  :  les  actes  qui  se  rattachent  à  l'instance  close  sont 
ceux  qui  ont  élé  faits  avant  la  clôture  de  cette  instance,  et  non 
ceux  qui,  quoique  dépendant  de  la  procédure,  ont  été  faits  après 
le  lugement.  —  V.  infrà,  n.  222  et  s. 

220.  —  L'acte  d'appel  faisant  partie  dp  la  procédure  devant 
la  cour,  il  en  résulte  que  la  demande  en  désaveu  formée  contre 
l'huiss.er,  pour  avoir  noiifié  sans  pouvoir  un  acte  d'appel,  doit 
étr<»  portée  devant  lacoursaisie  du  désaveu  intenté  contre  l'avoué 
d'appel  qui  a  occupé  pour  l'appelant,  non  devant  le  tribunal  près 
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lequel  l'huissier  est  immatriculé.  —  Douai,  26  févr.  1820,  Collet, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  67. 

221.  —  Et  l'incompétence  du  tribunal  de  première  instance 
est,  dans  ce  cas,  absolue  et  ratione  matevisB ;  e[\e  peut  donc  être 
opposée  en  tout  état  de  cause,  et  ne  peut  être  couverte  par  le 
conspntement  des  parties.  —  Même  arrêt. 

222.  —  De  l'art.  336,  il  résulte  encore  que,  si  le  désaveu  a 
lieu  sur  l'appel  pour  les  procédures  faites  en  première  instance, 
ce  sera  devant  ce  dernier  tribunal  que  l'action  sera  portée,  sauf 
dénonciation  de  l'acte  de  désaveu  aux  parties  de  la  cause  prin- 
cipale à  personne  ou  à  domicile  réel.  —  Lepage,  Quest.,  p.  232 
et  233;  Demiau-Crouzilhac,  p.  267;  Pigeau,  t.  1,  p.  416;  Carré, 
quest.  1310. 

223.  —  Et  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  cour  d'appel  est 
incompétente  pour  statuer,  incidemment  à  une  contestation 
dont  elle  est  saisie,  sur  une  action  en  désaveu  dirigée  contre 
l'huissier,  relativement  à  l'exploit  de  signification  du  jugement 
dont  est  appel.  —  Bruxelles,  24  mars  1810,  Droesbèque,  [P. 
chr.l 

224.  —  Cette  doctrine  a  été  consacrée  à  nouveau  par  un  ar- 
rêt de  Caen  du  2'tnov.  1873,  Lelièvre,  [D.  73.2.111]  —L'huis- 
sier doit,  en  pareil  cas,  être  actionné  devant  le  tribunal  de  son 
domicile.  En  effet,  si,  d'une  part,  la  cour  n'est  pas  compétente 
pour  statuer  sur  le  désaveu  d'un  acte  qui  n'appartient  pas  à  la 
procédure  d'appel,  d'autre  part,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment est  dessaisi.  L'acte  désavoué  ne  se  rattache  donc  ni  à  la 
procédure  de  première  instance,  ni  à  la  procédure  devant  la 
cour. 

225.  —  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  prononcer  sur  le 
désaveu,  lorsqu'il  y  a  eu  arrêt  infirmatif  ou  renvoi  de  l'affaire 
devant  un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement,  ou 
bien  lorsqu'il  y  a  eu  règlement  déjuges?  Pigeau  (Comment.,  t.  1, 
p.  625)  pense  que,  si  le  jugement  est  infirmé,  le  désaveu  doit 
être  porté  devant  la  cour  d'appel  par  la  raison  que,  si  le  tribu- 
nal de  première  instance  en  était  saisi,  il  pourrait  arriver  qu'il 
annulât  la  décision  d'un  tribunal  supérieur  à  lui,  ce  qui  serait  une 
i<  messéance  »  et  aurait  nécessairement  lieu,  si,  par  l'admission  du 
désaveu,  le  jugement  sur  lequel  l'arrêt  infirmatif  a  été  établi  était 
déclaré  non  avenu.  Cet  auteur  excipe  également  des  art.  473  et 
476,  C.  proc.  civ.,  desquels  il  résulte,  suivant  lui,  qu'un  tribu- 
nal ne  peut  statuer  sur  la  tierce-opposition  formée  contre  un 
jugement  rendu  par  un  tribunal  supérieur. 

226.  —  Mais  telle  n'est  pas  l'opinion  de  Chauveau,  sur  Carré 
(quest.  1310  f/(s).  «  Le  texte  de  l'art.  336,  dit-il,  est  positif,  et 
le  motif  du  législateur  évident.  Le  tribunal  vraiment  compétent 
pour  examiner  la  conduite  d'un  avoué  est  celui  près  duquel  il 
exerce;  il  est  en  quelque  sorte  son  juge  naturel.  Plus  que  tout 
autre,  il  est  à  même  d'apprécier  les  faits  qui  occasionnent  le 
désaveu.  Quant  à  la  raison  tirée  de  ce  qu'un  jugement  de  pre- 
mière instance  aurait  pour  effet  d'anéantir  un  arrêt,  remarquons 
que  cette  nullité  n'est  que  l'effet  du  jugement,  mais  n'est  pas 
prononcée  par  le  tribunal;  n'en  arrive-t-il  pas  autant,  par  exem- 
ple, dans  le  cas  où  une  pièce  vérifiée  est  tenue  pour  véritable 
par  un  arrêt,  et  postérieurement  pour  fausse  par  un  jugement 
statuant  sur  une  inscription  de  faux  formée  contre  cette  même 
pièce?  Que  devient  alors  l'arrêt?  L'anéantissement  en  est  indi- 
rectement produit  par  le  jugement.  Il  en  est  de  même  du  cas  de 
désaveu;  et  c'est  ce  qui  sert  en  même  temps  à  repousser  l'ob- 
jpction  tirée  de  l'analogie  qu'on  croit  trouver  dans  les  art.  475 
et  476.  La  différence  est  grande,  au  contraire,  car  lorsqu'un 
tribunal  statue  sur  une  tierce-opposition,  il  annule  directement 
le  jugement  attaqué;  il  serait  alors  contraire  au  principe  des 
juridictions  qu'un  tribunal  de  première  instance  infirmât  un  ar- 
rêt; mais  cette  messéance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il  est  statué  sur 
un  désaveu  qui  produit  seul  les  effets  qui  doivent  naturellement 
en  résulter  ».  —  V.  en  ce  sens,  Bioche,  v"  Désaveu,  n.  99. 

227.  —  A  plus  forte  raison  faudrail-il  décider  de  même  au 
cas  de  renvoi  devant  un  autre  tribunal,  et  dans  l'hypothèse  où 
la  cour  n'a  pas  encore  prononcé  sur  le  mérite  du  jugement  en- 
trepris par  voie  de  désaveu.  —  Pigeau,  t.  1,  p.  416;  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  267;  Carré,  quest.  1310;  Bioche,  n.  100. 

228.  —  L'art.  338  qui  veut  que  le  désaveu  concernant  un 
acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  d'instance  soit  porté  au  tribunal 
du  défendeur,  doit-il  recevoir  son  application  lorsqu'il  s'agit 
d'aveux  ou  de  reconnaissances  produites  au  cours  d'un  référé? 
On  distingue  :  lorsque  le  référé  ne  se  rattache  à  aucune  espèce 
d'instance,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  358,  soit  que  les  aveux 
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ou  ri'connaissanfps  se  soipnl  produitos  dans  le  cours  du  réftir^,   I 
soit  f|uVllrs  iiienl  (Hf:  consifçtii^cs  dans  l'assifrnalion  en  rf-ft-ri. 
On  ne  («■ul  pas,  en  elfel,  tenir  le  réf>'r('  pour  une  \n%lnnr.e  au 
sens  leeliniquc  du  mol. —  Dutruc,  Supp/.  de  Carré  elChauveau,  I 
V"  Ihiaavi'U,  n.  82.  1 

229.  —  Lorsque,  au  contraire,  le  réf^n'  se  trouve  connexe  | 
à  une  inslîince  pendante  devant  un  Iriliutial,  on  applique 
non  plus  Tart.  :t:>S,  mais  l'art.  3Sfi;  et  c'est  If  tribunal  saisi  de 
l'inslafice  principale  rlont  le  r^-Wré  n'est  en  rt^alil**  qu'un  inci- 
dent, qui  conna'it  du  dt'-saveu.  Ce  tribunal  p'-ut  f-tre  celui  dont 
fait  partie  le  iu^re  du  rdfi^r^-,  mais  il  peut  l'urt  bien  aussi  élre  un  | 
autre  Iritiunal,  quoique  cette  liypotli»''se  soit  moins  fréquente.  — 
Dulruc,  Sii]>f)t.  à  Carré  et  (.hauveau,   v°  iKisarfu,  n.  H'i. 

2!{0.  —  Le  df^saveu  form*?  contre  un  huissier,  un  afjréé  ou 
un  mariflalaire,  h  raison  d'un  acte  fait  dans  une  instance  pen-  , 
dante  devant  un  tribunal  de  commercf,  peut-il  Hrf  port**  devant  I 
ce  tribunal?  C.elte  question  n'est  pas  sans  difficulté,  l'n  premier 
système  se  pnmnnce  pour  la  compétence  du  tribunal  de  cum- 
merce.  1,'art.  'i'M,  dit-on,  dispose  que  le  désaveu  doit  être  porté 
au  tribunal  devant  lequel  la  procédure  désavouée  a  été  instruite. 
Ce  texte  est  général  :  il  s'ai)[iliiiue  aux  tribunaux  de  commerce 
comme  aux  tribunaux  civils.  Oueis  juges,  en  eiïel,  (inurraienl  j 
mieux  apprécier  que  ceux-là  si  le  mandataire  n»/ /»7<'m  a  ou  non  j 
excédé  ses  [pouvoirs'/  Kt,  si  le  mandataire  a  excédé  ses  [muvciirs,  i 
qui,  mieux  ((ue  les  Jugi'S  qui  ont  r>'ndu  la  sentence,  jiourra 
savoir  si  son  aveu  a  été  la  cause  déterminante  de  la  sentence? 
Ces  raisons  trouvent  à  s'appli(|uer  au  tribunal  de  commerce 
comme  au  tribunal  civil.  Kn  vain  dirait-on  que  l'action  en  désa- 
veu est,  de  sa  nature,  en  dehors  de  la  compéti'nce  riilionie 
mntcrùv  qui  appartient  aux  tribunaux  de  ciimmer<.'e,  et  que 
c'est  une  action  personnelle  dérivant  <ie  l'inexécution  d'uncon-  j 
Irai  civil,  l/argument  n'est  que  spécieux.  Il  n'aurait  de  valeur  [ 
(|ije  si  l'action  en  désaveu  était  dirigée  seulement  contre  l'avoué, 
et  si  elle  ne  tendait  qu'à  obtenir  la  réparation  due  au  client. 
Mais  l'action  en  désaveu  a  une  bien  autre  portée,  puisqu'aux 
termes  de  l'art.  'l(W),  si  le  désaveu  est  déclaré  valable,  le  juge- 
ment et  b's  dispositions  relatives  aux  chefs  ayant  donné  lieu  au 
désaveu,  demeurent  annulés  et  comme  non  avenus.  Le  désaveu 
atla(iue  ainsi  le  fond  de  la  cause;  il  tend  A  lui  faire  donner  une 
solution  :  or,  celte  cause  est  commerciale,  elle  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  lui  vain  dirait-on  encore  que 
l'art.  U59  exige  l'audition  du  ministère  public  dans  toute  de- 
mande en  désaveu  :  ce  qui  exclut  par  cela  même  et  nécessaire- 
ment la  compétence  des  tribunaux  de  commerce.  Mais,  en  ma- 
tière de  re(|uéte  civile,  la  loi  prescrit  également  l'audition  ilu 
minisièr-'  public  (C.  proc.  civ.,  art.  i'JNi.  l'U  cependant  on  ilécide 
généralement  que  la  requête  civile  a  lieu  devant  les  tribunaux 
de  commerce.  --  V.  Cass.,  20  mars  t8ii(t,  Roger,  ^.*^.  îil.J.Pl, 
P.  ."il.!.:!?."),  h.  :;(!  {..'11!))  -  lùdin,  on  ne  saurait  objecter  que 
l'organisation  des  Iribiinaiix  ilc  commerce  ne  comporte  pas 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  ou  procédures  tracées 
par  la  loi  pour  l'instruction  du  désaveu.  L'objection  a  été  nppli- 
ipiée  h  une  foule  de  procédures  spéciales;  elle  l'est  notamment 
à  la  péremption.  Ft  toujours  il  a  été  décidé  que  cette  diflicullë 
n'en  e.it  pas  une.  .\  moins  d'une  proliibitii>n  formidle,  comme 
pour  la  vérillcalion  d'écriture  (C.  pmc.  civ.,  art.  427),  les  tribu- 
naux de  commerce  peuvent  ordonner,  dans  les  alïaire»  dont  ils 
sont  saisis,  tous  les  genres  d'instruction,  juger  tous  incidents 
de  procédure,  sauf  à  modilier  les  formes  pour  les  mettre  en 
rapport  avec  l'organisation  particulicre  île  la  juridiction  com- 
merciale. Le  système  qui  vient  d'être  exposé  est  enseigné  par 
Clniuveau,  sur  Ijirré,  ijnest.  1311  :  Modière,  t,  â,  p.  116. 

'2iit.  -  (Juant  à  Thomine-nesmniure»  (t.  I,  p.  363).  il  ré- 
servi' au  tribunal  de  commerce  le  droit  de  statuer  sur  le  désaveu 
Ini-inéiiie  en  vertu  des  termes  précis  de  l'art.  XM,  sauf  a  ren- 
voyer au  tribunal  civil  ce  que  l'incident  du  désaveu  pourrait  offrir 
d'étranger  A  la  juridiction  commerciale,  parexemple.  les  proci'- 
dures  en  vérification  d'écritures,  l'action  en  responsabilité  ou  en 
dommages-intérêts  qui  pourraient  en  résulter,  etc.,  etc.  Mais  on 
sait  que  celle  restriction  s'applique  A  loulo  espèce  (te  cause 
porléi"  devant  le  tribunal  de  romnicrce. 

'21V2.  —  In  second  système,  qui  l'emporte  en  lurisprudence 
et  m  doctrine,  décide  que  le  désaveu  d  un  fonde  de  pouvoirs 
devant  le  tribunal  de  ronunerce  doit  être  porté  au  tribunal  civd. 
Maljçré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  .IIH'i  et  l'analogie  de 
mollis,  les  tribunaux  civils,  dit -on,  sont  seuls  compétent»  |>oHr 
prononcer  sur  le  désaveu.   Il  résulte  en  elTet  des  terme»  mêmes 


du  litre  entier  du  Code  de  procédure  concernant  le  désaveu, 
qu'il  ne  s'agit  dans  ce  titre  que  des  tribunaux  civils,  .\usgi  bien, 
les  tribunaux  de  commerce  n'ont  qu'une  jurid-ctrin  'xreption- 
nelle,  nui  ne  saurait  être  étendue  A  n  i  je 

la  loi  n  a  pas  expressément  mise  au  :  us. 

Or,  tel  est  le  caractère  de  l'action  en  •  —  ..  .  •.•..  ...  en 
effet,  d'une  action  personnelle  et  ordinaire,  qui  naît  de  i  inexé- 
cution d'un  contrat  civil.  Il  n'import"  qu"  i-fH"  icton.  si  elle 
triomphe,  puisse  avoir  pour  co:.  ia- 

slance  commerciale.  C  est  lA  n;  as 

à  changer   la  nature  civile  de  ...  l.  .  .,    ,.  ul 

différente  du  fond  de  l'affaire.   Four  écarter  la  lu 

tribunal  de  commerce,  on  a  encore  inv'iii)»»  l'art.  ••»- 

cril  l'audition  du  ministère  public  di  - 1- 

veu,  et  les   règles  particulières  de  !'■  ix 

de  commerce,  qui   ne  com(iorteraieiit  ,  ,,. ^  .       de 

toutes  les  formalités  el  procédure»  tracées  pour  1  inslruclioo  du 
désaveu.  .Mais  nous  avons  répondu  f>ar  nvnnr^  A  e»i  JtrEriimeol 
qui   ne   nous  parait   pas  décisif  l\'.  ->•:  "'re 

abandonné.  —  Kavard  de  Lang!ide.  i... 

l.  2,  p.  72;  Carré,  quesl.   \:i\\  ;   Wi  l"l; 

iJutruc,  Suppl.  aux  Lois  ilr  lu  proc,  de  Carré  «-l  t.iiauTcau,  U  I, 
v»  Dt'suieu,  n.  86,  el  Pnnnul.  nnnoté  de»  nwrcs.,  p.  26»,  n.  39; 
Rousseau  et  Laisnev,  v*  IkHaveu,  n.  80;  Ruben  de  l>)uder,  r*» 

23ii.  —  ("est  conformément  à  ce  second  système  que  la  ju- 
risprudence s'est  prononcée  pour  le  désaveu  coolre  un  »fjéé. 
—  .Mmes,  22  juin  1824,  Marlier,    S.  el  P.  chr.J 

2îl4.  —  ...  Kt  pour  le  désaveu  contre  un  aroué.  —  Rennes, 

28  juin.  I«8't,  P...,  'S.  8'».2.tr,|,  P.  8'».|.87T,  —  V.  aussi  Tnb. 
CIV.  .Marseille,  26  mai  18."i6,  [Hec.  Man..  ;i6. 1.166 

2!)5.  —  f>n  a  vu  supra,  v"  Anpet  mat.  civ.',  n.  .16.15.  qu'une 
cour  d'appel  ne  peut,  après  avoir  conllrmé  un  juifemeni  qui  dé- 
clare le  désaveu  inégiilier,  statuer  elle-m>'  '  "'  '  ^  ile 
ce  désaveu,  la  matière  n'étant  pas  en  étal  ■  'ir 
décision  définitive,  conformément  à  l'art.  .  .  r* 
Ih's.ireu,  n.  Ii«. 

2;i<».  —  .Mais  quand  la  poursuite  en  désaveu,  dirigée  contre 
l'avoué  qui  a  fail  signifier  un  fi  '        •    '  '■■  el 

parce  qui-  le  tribunal  d'appel  ,i  ;ue 

l'intimé  faisait  résulter  du  prêt'  :  .  de 

cette  signiticalion,  et  que  les  partit'»  oui  dem^ii  'il 

outre  A  la  décision  du  fond,  la  cour  d'apoel  peu!  <^ 

diateinent  sur  le  fond  de  l'insla'i  '    '  nai 

ISd'J,  de  Marsagha,  [P.  cbr.'  '"n 

de  contradictoire.  In  désaveu  i  "u 

sans  fondement,  ni  un  désaveu  deiiuiiuemeiii  i-.  -é- 

dure  peut  être  recommencée;  la  cour  qui,  dan»  >"- 

potlièse  envisagée,  slatii'-  ■—    - '  ..^^ 

sufiprimerail  en  reabte  w  'US 

lu  seconde  hypothèse,  le  n.'  •  'ué 

est  dépouillé  de  toule  eflicacile,  neii  uo  s  *  lo  que 

la  cour  d'appel  donne  au  principal  une  so  ve, 

S«r.Tio^    IV. 
VnteMurf. 


'2ii7.         .Vux  lerrr        ' 
des  en  désaveu  »>" 
—  liarsonnet,  t.  2.  . 

'2iiH,  —  La  loi  exgc 
le  démenti  donné  par  uir 

.\u»»i,  '-  ■' •■■' 

venli-'. 
bunal  I  ■ 
par  un  aric 
spéciale  el  in. 


•Ai. 

cL 


m- 
«il 


•  Il 

I  .*•! 

I  .    I'.'". 

■.'  (Il  '■•'  w*  l'opinion  mnlraire  e»l  prttfMisi^e  par  la  g^nen- 

;,,,  .    ...1       ..      '.,11    I.M.P     ....'       .     iiri-.-nv..    ,!,.«     •.TT.-»    «le 

l'arl.   t  •« 

voir  de  ■'*f 

ne  Mil  I  a?  .  ij;iiet.  comtuc  d    a  f.ii  dan»  le  e«*  d«<  »ri   î7*  H 
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27;>,  C.  proc.  civ.,  relatifs  aux  dépositions  des  témoins  en  ma- 
tière d'enquête.  —  Bourbeau,  t.  5,  p.  277,  note  1  ;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1306;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  621;  Biodip, 
v°  Désaveu,  n.  72;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  73,  n.  1;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  147;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Désaveu,  n.  64; 
Garsonnet,  t.  2,  p.  G.'iô.  —  «  La  difTérence,  dit  l'un  de  ces  au- 
teurs, vient  de  ce  qu'il  y  a  bien  plus  d'importance,  en  matière 
de  désaveu,  à  reconnaitre  l'identité  de  la  personne  qui  se  pré- 
sente ».  —  Chauveau,  loc.  cit. 

241.  —  Gomme  l'art.  353  exige  que  la  procuration  soit  spi>- 
ciale,  il  est  clair  qu'un  fondé  de  procuration  générale  ne  peut 
valablement  signer  un  acte  de  désaveu.  —  Cass.,  i'''  lévr.  1821), 
Thomas,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
1306  bis;  Bioche,  v°  Désaveu,  n.  73;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p. 
321  ;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  73;  Rousseau  et  Laisney,  V 
Désaveu,  n.  6.t  ;  Garsonnet,  t.  2,  p.  636,  note  8. 

242.  —  .Mais  pourrait-on  considérer  comme  spécial  le  mandat 
contenant  pouvoir  d'intenter  ou  de  repousser  une  action?  Oui, 
suivant  Carré  ^quesl.  1306  bis],  car,  la  procédure  étant  dirigée 
au  nom  du  mandataire,  c'est  en  quelque  sorte  lui-même  qui  se 
trouve  partie  au  procès.  Il  représente  du  moins  le  véritable  in- 
téressé pour  tous  les  actes  et  les  incidents  auxquels  l'instance 
peut  donner  lieu.  —  V.  aussi  Pigeau,  Comment.,  t.   1,  p.  621. 

—  V.  toutefois  Bioche  (n.  73),  qui  paraît  d'un  avis  contraire, 
par  ce  motif  que  la  loi  ne  distingue  pas. 

243.  —  Dans  tous  les  cas,  on  comprend  qu'il  est  prudent 
d'énoncer  dans  la  procuration  donnée  pour  suivre  un  procès  les 
principaux  événements  qui  peuvent  se  présenter  dans  le  cours 
du  procès  en  donnant  pouvoir  spécial  au  mandataire  d'y  aviser. 

—  Carré,  loc.  cit. 

244.  —  Et  il  est  généralement  admis  (par  argument  de  l'art. 
933,  C.  civ.)  qu'un  pouvoir  de  faire  tout  désaveu  suffit,  sans 
qu'il  soit  besoin  qu'il  autorise  tel  ou  tel  désaveu  en  particulier. 

—  Carré,  loc.  cit.;  Pigeau,  loc.  cit.;  Bioche,  loc.  cil. 

245.  —  L'acte  de  désaveu  doit  contenir  les  moyens,  conclu- 
sions, et  constitution  d'avoué  (C.  proc.  civ.,  art.  353). 

246.  —  Mais  peut-on  changer  les  conclusions  prises  dans 
l'acte  de  désaveu  et  substituer  une  nouvelle  demande  à  la  pre- 
mière? «  Le  doute,  dit  un  auteur,  vient  des  termes  de  l'art.  334, 
qui  porte  que  le  désaveu  sera  signifié  sans  autre  demande. 
Mais,  ajoute-t-il,laloi  a  seulement  voulu  dire  que  l'acte  de  désa- 
veu serait  notifié  purement  et  simplement,  sans  requête  et  autre 
formalité.  On  peut  donc,  soit  avant  le  jugement,  soit  sur  l'oppo- 
sition formée  au  jugement  par  défaut,  joindre  de  nouveaux 
moyens  à  ceux  énoncés  dans  l'acte  de  désaveu,  en  changer  les 
conclusions,  en  un  mot  réparer  les  irrégularités  qui  le  vicie- 
raient ».  —  Bioche,  v"  Désaveu,  n.  76.  —  V.  aussi  Thomine- 
Desmazures,  art.  333. 

247.  —  .'\u  surplus,  l'omission  de  quelqu'une  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  353  n'entraînerait  la  nullité  de  l'acte  de 
désaveu  qu'autant  que  l'irrégularité  porterait  sur  un  point  es- 
sentiel, par  exemple,  sur  la  signature  de  la  partie  ou  de  son 
mandataire,  et  dans  tous  les  cas  elle  pourrait  être  réparée  jus- 
qu'au jugement;  ainsi  on  serait  admis  à  suppléer  soit  la  con- 
stitution d'avoué,  soit  l'énoncé  des  moyens  que  l'acte  au  greffe 
ne  contiendrait  pas.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1306  ter; 
Thomine-Di'smazures,  t.  1,  p.  562;  Rodière,  t.  2,  p.  147;  Boi- 
tard,  Colmel-lJaage  et  Glasson,  t.  1,  n.  541;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  656,  texte  et  note  4. 

248.  —  Toute  demande  en  désaveu  est  communiquée  au 
ministère  public  (C.  proc.  civ.,  art.  359).  En  eiïet,  elle  inté- 
resse l'ordre  public,  puisqu'elle  peut  compromettre  le  caractère 
d'un  officier  ministériel  et  le  souuiettre  à  des  peines  plus  ou 
moins  graves.  —  Bourbeau,  t.  3,  p.  278;  Garsonnet,  t.  2,  p. 
0.59. 

249.  —  Lorsque  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  d'une 
instance,  c'est-à-dire,  lorsqu'd  s'agit  d'un  désaveu  incident,  il 
doit  être  signifié,  par  acte  d'avoué,  tant  à  l'avoué  contre  lequel 
le  désaveu  est  dirigé  qu'aux  autres  avoués  de  la  cause,  et  ladite 
signification  vaut  sommation  de  défendre  au  désaveu  (C.  proc. 
civ.,  art.  354).  Celle  double  signification  s'explique  par  l'intérêt 
qu'ont  les  parties  adverses  et  l'officier  désavoué  à  faire  rejeter 
la  demande.  —  Colmar,  29  déc.  1832,  Bisecker,  [S.  53.2.492, 
P.  54.2.447,  D.  52.2.6; 

250.  —  Mais,  le  désaveu  est  signifié  par  exploit  à  domicile, 
lorsque  l'avoué  n'exerce  plus  ses  fonctions;  et  s'il  est  mort,  le 
désaveu  est  signifié  à  ses  héritiers  avec  assignation  au  tribunal 


oîi  l'instance  est  pendante  et  notifié  aux   parties  de  l'instance, 
par  acte  fl'avoué  à  avoué  (C.  proc.  civ.,  art.  355). 

251.  —  Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  si  l'officier  minis- 
tériel est  mort,  le  désaveu  doit,  suivant  une  opinion,  être  signifié 
à  ses  héritiers  collectivement,  par  un  exploit  laiss'é  au  domicile 
.du  dél'unt,  par  la  raison  que  le  désavouant  peut  ne  les  pas  con- 
naître; c'est  ce  qu'on  déduit  par  un  argument  d'analogie  de 
l'art.  447,  relatif  au  cas  où  un  appel  est  notifié  aux  héritiers  d'un 
intimé.  —  Boitard,  t.  1,  n.  542;  Garsonnet,  t.  2,  p.  638. 

252.  —  Mais  cette  opinion  est  repoussée  par  Pigeau  {Com- 
ment., t.  1,  p.  62i)  et  par  Chauveau,  sur  Carré,  qui  pensent  que 
l'exception  de  l'art.  447  est  trop  exorbitante  du  droit  commun 
pour  pouvoir  être  étendue  au  delà  du  cas  pour  lequel  elle  a  été 
laite,  et  qu'une  disposition  expresse  serait  nécessaire  pour  la 
rendre  applicable  au  cas  de  désaveu.  «  Peut-on  dire,  d'ailleurs, 
ajoute  M.  Chauveau,  sur  Carré,  que  le  désavouant  n'est  pas 
censé  connaître  les  héritiers  du  désavoué,  lorsqu'un  créancier 
quelconque  ne  serait  pas  admis  à  se  prévaloir  du  bénéfice  d'une 
pareille  présomption  »?  C'est  en  ce  dernier  sens  que  nous 
croyons  devoir  nous  prononcer  :  et  nous  ajouterons  aux  motifs 
déduits  par  Chauveau  que,  si,  dans  le  cas  de  l'art.  447,  la  loi 
se  montre  si  facile,  c'est  que  l'appelant  est  emprisonné  dans  un 
délai  court  et  fatal,  tandis  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit 
de  l'action  en  désaveu.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  69  bis. 

253.  —  Lorsque  le  désaveu  est  dirigé  contre  l'avoué  qui  a 
cessé  ses  fonctions,  est-ce  par  exploit  contenant  ajournement 
que  l'action  doit  être  dirigée  contre  lui?  L'affirmative  doit  être 
admise;  quoique  ancien  avoué,  l'officier  poursuivi  n'est  plus 
qu'un  simple  particulier  qu'on  ne  peut  mettre  régulièrement  en 
cause  que  par  une  assignation  à  personne  ou  domicile.  C'est  en 
ce  sens  que  doit  être  interprétée  et  corrigée  la  rédaction  évi- 
demment fautive  de  l'art.  355.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1309  1er;  Garsonnet,  loc.  cit. 

254.  —  Cependant  Pigeau  [Comment.,  t.  1,  p.  624)  n'applique 
ces  mots  de  l'art.  335,  avec  assignation,  qu'au  cas  où  le  désaveu 
est  signifié  aux  héritiers  de  l'olficier  désavoué,  et  il  en  donne 
pour  raison  que,  l'avoué  lui-même  n'ayant  pu  perdre  les  con- 
naissances de  son  état  en  l'abandonnant,  on  n'a  pas  besoin  de 
l'appeler  par  une  assignation,  et  qu'il  est  censé  savoir  ce  qu'il 
a  à  faire  du  moment  qu'il  connaît  le  désaveu;  cette  opinion  est 
certainement  erronée. 

255.  —  Lorsque  le  désaveu  est  formé  après  le  jugement, 
comme  il  s'agit  alors  du  désaveu  principal,  on  signifie  la  demande 
par  exploit  à  domicile;  c'est  alors  une  action  principale  (Favard 
de  Langlade,  t.  2,  p.  73;  Lepage,  p.  232;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1307  bis).  Et  ces  auteurs  en  donnent  pour  raison 
très-simple  que,  l'instance  n'existant  plus,  les  parties  n'étant 
plus  en  présence,  l'acte  d'avoué  à  avoué  ne  serait  pas  prati- 
cable. 

256.  — Toutefois,  Pigeau  [Comment.,  t.  1,  p.  633)  établit 
une  distinction,  et  il  pense  que,  dans  le  cas  où  l'avoué  exerce 
encore  ses  fonctions,  il  doit  occuper  sur  le  désaveu,  qu'il  con- 
sidère comme  l'exécution  du  jugement,  et  il  se  fonde  sur  l'art. 
1038,  C.  proc.  civ.  Mais  Chauveau  repousse  cette  opinion  comme 
renfermant  une  grave  erreur,  car  il  est  impossible  de  considérer 
comme  l'exécution  d'un  jugement  la  demande  en  nullité  de  ce 
même  jugement;  autrement  il  faudrait  considérer  aussi  la  prise 
à  partie  et  la  requête  civile  comme  des  exécutions,  ce  qui  n'est 
pas  admissible. 

257.  —  C'est  aussi  par  exploit  que  le  désaveu,  même  inci- 
dent, doit  être  formé  lorsqu'il  est  dirigé  contre  un  huissier,  un 
agréé,  ou  un  fondé  de  pouvoirs.  L'art.  334  ne  s'applique,  ainsi 
que  ses  termes  le  prouvent,  qu'au  désaveu  formé  contre  un 
avoué.  —  Bioche,  n.  88;  Bourbi^au,  t.  5,  p.  279;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  343;  Garsonnet,  loc.  cit. 

2.58.  —  Le  désaveu  d'un  agréé  ou  d'un  mandataire  que  les 
parties  emploient  volontairement  auprès  d'un  tribunal  de  com- 
merce ne  doit  pas  être  instruit  et  jugé  suivant  les  formes  établies 
par  le  Code  de  procédure  civile  pour  le  désaveu  d'un  avoué.  — 
Bruxelles,  7  déc.  1812,  Constantin!,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Toulouse,  24  avr.  1841,  Sabardi,  [S.  41.2.415,  P.  41.2.10] 

259.  —  Ce  sont  les  règles  ordinaires  qui  devront  ici  être 
appliquées.  Par  suite,  la  demande  en  désaveu  s'introduira  par 
exploit  et  sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur. 

260.  —  On  pourrait  pourtant  se  demander  si  l'art.  353  est, 
comme  l'art.  334,  inapplicable  à  l'agréé  ou  au  mandataire  chargé 
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de  rpprfÇsenler  une  partip  au  Irihunal  Hp  rommorcp.  Les  Iprmes 
fie  f:el  arlioli!  sonl  codipU-lerriPril  fii-iK-raux,  cl  aucun  oitsiacle 
mal^ripl  ne  s'opposerait  ii  ce  qu'il  fût  appliqué  dans  l'espi-ce. 
"  il  résulte,  rjii  (Jiauveau,  He  l'esprit  et  des  lerraesdu  tilre  i-ntor 
du  Code  de  procédure  civile  concernant  le  dt'saveu,  qm»  l'inslru'-- 
tion  ()u'il  prescrit  se  rapportp  aux  tribunaux  ordiiiairps  dans 
lesquels  mililcnl  des  oKiniers  ininisl<'ri"'ls  s^dg  le  nom  lïuiiiu^s 
et  prés  flesqui-ls  la  loi  a  placé  des  magii'trals  cXiTçanl  Ip  niinis- 
lérp  public.  Àuium:  '/iip'isitinn  lie  ce  litre  n'est  conséquerament 
applicable  aux 'Irihuiiaux  de  commerce...  »  (quesl.  I.'lll).  M.iis 
Chauveau  laisse  dans  l'équivoque  la  portée  qu'il  enleurl  donner 
à  celle  dernu-rp  [)lirasp,  de  sorte  qu'on  ne  sait  s'il  l'appliqui-  spu- 
lemenl  à  la  coinpptpncp  du  tribunal  ou  aux  formes  de  la  proce- 
duri- tout  entière  y  compris  la  déclaration  au  greffe  du  tribunal 
qui  doit  être  saisi  de  I  action  en  désaveu,  pt  qui  pourrait,  sans 
aucune  difficulté  pratique,  être  appliquée  à  tous  les  inandalaires 
judiciaires. 

2(>I.  —  lin  arrél  de  la  cour  de  Nouai  implique  la  nécessité 
de  la  dér;!aralion  au  f,'refrp  en  cp  qui  concerne  le  désaveu  contre 
riiuissicr.  Kn  ellct,  cet  arrêt  décide  que  lorsqu'un  huissier  est 
désavoué  à  raison  d'un  exploit  d'appel  la  déclaration  <Ip  désaveu 
iloit  l'in-  faili-  au  <i"'lï''  '''"  '«  ''""''  d'apiiel.  —  Douai,  26  févr. 
1820,  Collet,  |S.  Pt  I'.  chr.; 

'2W2.  —  Si  l'on  voulait  ajipliquer  à  l'airréé  une  décision  ana- 
logue, il  faudrait  décider  qup  l'assignaiion  pu  ilésavpu  doit  élrp 
précédée  d'une  déclaration  de  désaveu  au  grelTe  du  tribunal  ci- 
vil de  son  domicile.  Mn  ne  saurait  s'étonner  de  ne  pas  trouver 
de  solutions  de  détail  en  cpIIp  matièrp,  alors  que  le  principe  du 
désaveu  contre  les  agréés  pst  l'objet  dp  conleslalions  p'^sislantes. 
Ce  qui  nous  parait  hors  de  rioule,  c'est  que,  dans  le  cas  d'un  dé- 
saveu contre  lin  représentant  devant  le  tribunal  du  commerce, 
agréé,  avoué,  ou  simple  particulier  fondé  de  procuration,  !a  mise 
en  cause  de  la  partie  adverse  s'impose;  et  il  y  est  procédé  par 
voie  d'assignation. 

2(J!I.  —  l^tuanl  à  la  procédure  qui  doit  être  observée  à  la 
Cour  lie  cassation,  elle  est  déterminée  par  le  règlement  du  28 
juin  IH.'IH,  2"  partie,  lit.  9,  art.  M9  à  417.  La  partie  qui  veut 
désavouer  un  avocat  a  la  Cour  de  cassation  est  obligée  h.  une 
consignation  préalable  dp  \'M  fr.  pour  si'irplé  des  ilommages- 
inléréts  des  autres  riartii-s  (an.  I,  lit.  U  du  régi,  précité),  et 
elle  encourt  en  cas  d'éi-hec  uup  somnip  de  dommages  de  3(MI  fr. 
alloués,  savoir  :  i;i(t  fr.  envers  la  partie  désavouée  el  ISil  fr. 
envers  les  autres  parties,  sauf  i  augmenter  ladite  condamna- 
tion s'il  y  échel  (lit.  9,  art.  17).  —  "Tarbé,  Cour  i/c  cnss'ttion, 
p.  ■^■2■^. 

2(»i.  —  lia  été  déiiidé  que  la  partie  iiui  appelle  il  un  juge- 
ment rendu  sur  une  instance  en  ilésaveu  doit  intimer  non  seu- 
lemenl  la  partie  qui  a  été  son  adversaire  dans  l'inslanci-  qui  a 
donné  heu  au  désaveu,  mais  Piicori-  l'oflii-ier  ministériel  désa- 
voué et  qui  a  é|('  renvoyé  de  la  demande  en  désaveu;  son  appel 
serait  nul  si  elle  se  bornuil  à  assigner  cet  oflicier  en  inlerven- 
lion  dans  l'instance  d'appel.  —  Ak**'»!  '<"  '>'>v.  ISI7,  Danlras,  [S. 
el  I'.  chr.  I  —  Sif,  Hioche,  n.  89.  —  Deux  observations  jusliflenl 
celle  décision  :  I"  le  désavoué  est  toujours  partie  essentie'le  el 
principale  de  l'inslanep  pu  désaveu;  2"  celui  qui,  sans  apiieler 
contre  le  désavoué,  appelle  conlre  d'autres  parlips,  enlève  k 
celles-ci  le  <lroit  de  réclamer  contre  le  désavoue  de»  dommages- 
iiiléréls,  le  cas  échéant,  puisque  le  désavoué  devrait  conserver 
toute  l'iitihlé  il'un  jugement  qui  n'aur.iit  pas  été  attaqué  à  son 
égard.  La  condition  de  l'autre  intimé  serait  ilonc  Pinpirt'e  par 
le  hiil  de  la  partie  ipii  l'assigne  coutrairemi'nl  A  la  règle  ivm  ii'itf<t 
nlti'ri  prr  iiUrnim  l'iiiiyd'i  (••'wlitin  inffrri. 

2((5.  —  Il  résulte  de  l'art.  7.i  du  larif,  que  la  défense  «n  désa- 
veu [leiil  être  loiirnie  par  voie  de  re(|uélp.  V.  aussi  ("".hauveau, 
('ommriil.  du  turtf,  t.  I,  p.  XM,  n.  21.  Le  ilemaiideur  répi>n>l 
dans  la  huitaine,  el  aussi  par  requête.     -  Chauveau,  Un-,  cit. 
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24î4{.  --  l.ps  elfels  du  di'savru  sonl  île  deux  sortes  :  les  un* 
sonl  produilH  par  l'acte  mênii>  île  désaveu  inscrit  sur  les  regil- 
Ires  liu  grelTe,  les  iiulres  résiilteiii  du  jugenienl  qui  admet  ou 
rejette  le  désaveu. 

HkcKuroiuK.  —  Tnine  XVI 


Skitio.i    I. 
Bllrl*  (le  racle  de  déeaveu. 

2<i7.  —  Le  premipr  efTet  de  l'acte  de  HA«aveu  est  d'arr^t«r 

ia  c!.iijsp  princi(iati'  :  il  sera  sursis  à  *      '  '  '  "  j- 

gpmpnl  de  l'inslaur.'  firiO'Mp'i'p,  ju^  i  ié 

sur  le  désaveu  a  peine  d-'  nullité    t'.    ,  '  ..•< 

en  conséquence  que  le  désaveu,  même  ioriaK  a-jr  V*^^^^^;i  outre 
l'avoué  de  première  instance,  suspend  U  procédure  el  le  juge- 
ment dp  la  causp  principale  pendant  l'eX' '  '  ''"iclion  en 
désaveu.  —  Uruxelips,  17  ocl.  1821,  f)era  • 

2(18.  —  Il  esl  clair  que   cet  etÏPl,  ail'  •  •  i   par 

l'arl.  .'J^>7,  ne  s'applique  de  droit  cpj'au   dosave-i  •  ••ni 

formé,  et  que  par  conséquent  le  sursis  ne  pourr  i  né 

en  verlu  de  la  simple  déclaration  d'une  partie  qu  •i..-  ^  ■  ini>fa- 
lion  d'intenter  uup  acti^m  en  déjiveu.  —  Chauvpa>t,  sur  Cirré, 
quesl.  I3li  '(i<;  Rioche,  n.  lU;  Garionnet,  l.  2,  p.  659, 
notp  :i. 

269.  —  Kl  ce  principe  a  été  reconnu  expressémenl  pir  uo 

arrêt  qui  a  jugé   qu'une   parti-*  esl   non  r ■■>■■■  -,   ......-...(«f 

appp|  rj'un  jugpmpnl  rpiidu  conformément  i  --«s 

par  S'  n  avoué  pn  premipre   instance,  quOM|  .  ,i  .ir 

exercer  une  aclioo  en  désaveu  contre  cet  avju\;.  —  '  iccuolAe, 
;JU  janv.  1823,  Oachet,    I*.  chr.] 

270.  —  Il  a  été  jugé  toutefois  que  la  c"..--  ^.  -i-  i-  ii'if>*| 
d'un  jugement  ren  lu  sur  d'-s  actes  que  '  re 
dans  l'intention  di-  flésavouer,  peut,  avant  ; .  ^ns 
de  non-recevoir  Pt  Ips  autres  mn"pn<  o[i[)ii-;  a  c-i  -ijy;.  par 
l'intimé,  fixer  un  délai  dans  lequel  l'appelant  s'expliquera  défl- 
nitiveinenl  sur  le  désaveu  dont  il  a  menacé  son  avoué.  —  Kenaes, 
tijuiil.  1819,  Del-imioz,    S.  el  I'.  chr.^ 

271.  —  Mais  cet  arrêt  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
arrêt  d'espèce;  aussi  Chauveau  {Lie.  rit.)  n'hésite-t-il  pas  à  lui 
préférer  I  arrêt  de  Grenoble.  Il  esl  inonleslable,  en  eifel,  que 
la  cour  de  Itennes,  en  ordonni'it  un  sursis,  par  cela  seul  qu'il 
y  avait  eu  menace  de  désaveu,  a  préjudicié  aux  intérêts  d'une 
partie  qui  avait  droit  d'obtenir  iu-stlep  s»'is  dêU',  pui^qii»  son 
adversaire  n'v  m'-ltail  aucun  ■•!  •  '  \  .  u- 
risprudence  ife  la  cour  île  tjrei.  :'»r 

un  arrêt  de  la  cour  d'.\gen  du  j .  , ,      uii- 

nifeslalion,  au  moment  du  jugement,  de  former  un  désaveu, 
mais  sans  recours  aux  formalités  exigées  pour  cp  désaveu,  ne 
peut  motiviT  un  sursis.  —  .\gea,  10  janv.  1820,  Gouges,  [S.  et 
P.  chr.i 

272.  —  Il  est  donc  clair  nue,  p)ur  t{ue  le  sursis  soit  pro- 
noncé, il  faut  qu'on  justiHe  ilu  désaveu  :  et  c'est  avec  rtiaoo 
cpi'il  a  été  jugé  quo,  lorsque  p-ndjot  l'inslaope  d'ap(>«l.  une 
partie  forme  un  di'>i  ■■lie 
en  première  inslaii  »u 
jugement  du  fond,  -  ml 
el|p  pour  U  mettre  ù  mêitt"  île  i'«ppr«cii*r.  iiii  1(137, 
hebaudre.  [S.  37.l.99«.  P.  37.2  ."io:!  —  V                         20  juiH. 

I8:;h,  Liegeard. 'S.  r.o.i.vo:,  r       •• 

27:i.     -  Il  faut  aller  plus  !■>  de 

la  déi'l.iralion  de  désiveu  qui-  esl 

à  partir  de  la  dénoiiciali>in  de  *t 

roinisiériel,  soit  à  la  partie  aC  i^»- 

/«ircre  (7  n"M                  '  jii'-    pir    ..»    w  n  ■  i.  .  m  >:i    iiu-le 

lésiveu  iipi'  I  .113. 

274.  I  I  1.-  p-e  I  Ire    m  K-ivT.'  un- etj>4- 

ililion  de  sa  ia 

qu'il  arnMo  1 1  .«ai 

il  ouvrir  la  pi  lUi 

inli'ressé»  d  aé, 

soii  par  un  ■■  »  ^  '** 

h. OIS  ex|i..see>   nu^.i.j.  n.  Je'.'  et  ». 

275.  *<n  .1  soutenu  <|ue  les  termes  daoa  lesi)ueU  r*ri.  1S7 

est  en ' ■     ••■        '•-■' '• ..,:_..   ...^^ 

OU  I'K'!  ■  ise 

pri:iei|'  1  ine 

partie  Si-  p.irU-  .i  d.  savjucr  J»'*  a.  ;<■>  Ja.  '■«  à 

la  ilecision  du  fond.—  Tjirré.  quoi.  I.l|8.  .le, 
t.  2. j..  7.'i,  n.  a. 

2#«.   -  Mais  I  ,.»r 

application  de  la  r^ .  .  .  <*- 
tfviil.  La  partie  peut  avoir  (oiuii!  le  K^savcu  «cu^cmi-u:  p-jur  ob* 
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tenir  un  délai.  —  Cass.,  27  févr.  1836,  Denis,  [S.  o6.1  674,  P. 
56.2.486,  D.  56.1.1511 —  Montpellier,  18  août  1865,  Sainl-Ours, 
[S.  66.2.21,  P.  66.2.100^  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.; 
Biociie,  v°  Dcfaveu,  n.  115;  Garsonnel,  1.  2,  p.  659;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  71;  Boilard,  t.  1,  n.  543. 

277.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  quelque  absolus 
que  soient  les  termes  de  l'art.  357,  C.  proc.  c\v.,  qui  prescrivent 
de  surseoir  au  jugement  de  l'instance  principale  jusqu'après 
celui  de  désaveu,  les  juges  peuvent  cependant ,  avant  d'accor- 
der le  sursis,  examiner  s'il  y  a  matière  à  désaveu  dans  les  Taits 
invoqués  par  le  désavouant,  et  si  ce  désaveu  est  de  nature  à 
exercer  une  influence  directe  sur  le  jugement  du  fond  ;  au  cas 
où  il  leur  paraîtrait  qu'il  en  est  ainsi,  ils  doivent  prononcer  le 
sursis,  sans  pouvoir  e.xaminer  au  fond  si  l'objet  du  désaveu 
est  sérieux,  ou  s'il  a  seulement  pour  but  d'obtenir  un  délai. 
—  -Montpellier,  16  juill.  1844,  Youret,  [S.  45.2.283,  P.  45.2. 
630] 

278.  —  La  cour  de  Metz  a  même  jugé  que  les  tribunaux 
peuvent  se  dispenser  de  surseoir  au  jugement,  lorsque  le  désa- 
veu ne  repose  pas  sur  un  des  moyens  prévus  par  l'art.  352,  et 
leur  paraît  évidemment  inusité  et  inadmissible.  —  Metz,  15  janv. 
1812,  Habinois,  [S.  et  P.  chr.] 

279.  —  Mais  cette  décision  est  inconciliable  avec  le  texte 
de  l'art.  337,  qui  ordonne  aux  juges  de  surseoir  et  de  fixer  un 
délai  pour  que  l'action  en  désaveu  soit  jugée  séparément.  Le 
juge  du  fond  ne  peut  donc  pas  repousser  celte  action  sous  pré- 
texte qu'elle  serait  inusitée  et  inadmissible.  —  Chauveau  ,  sur 
Carré,  quest.  1312;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  75;  Demiau- 
Crouzilhac,  p.  267. 

280.  —  En  résumé  ,  la  question  à  trancher  par  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  de  sursis  n'est  pas  de  savoir  ce  que  vaut 
en  lui-même  le  désaveu,  mais  si,  en  le  supposant  aussi  fondé 
que  possible,  le  jugement  qui  l'accueillerait  ne  serait  pas  im- 
puissant à  modifier  la  solution  de  l'affaire  au  cours  de  laquelle 
est  intervenue  l'instance  en  désaveu.  Supposons,  par  exemple, 
que  la  partie  adverse  produise  un  acte  authentique  constatant  le 
droit  dont  l'aveu  est  reproché  au  mandataire  ad  litem.  Il  serait 
inadmissible  que  le  sursis  fut  prononcé  :  car  la  preuve  résultant 
de  l'aveu  incriminé  est  de  surérogalion,  et  vint-elle  à  disparaî- 
tre, cela  ne  changerait  rien  à  l'issue  du  procès. 

281.  —  Jugé,  dans  tous  les  cas,  que,  malgré  les  termes  de 
l'art.  357,  C.  proc.  civ.,  le  sursis  en  cas  de  désaveu  peut  ne 
pas  être  prononcé  lorsque  la  partie  qui  pourrait  tirer  avantage 
des  conclusions  désavouées  a  déclaré  consentir  à  les  considérer 
comme  n'ayant  pas  existé.  Il  est  clair  que,  dans  ce  cas,  le  dé- 
saveu est  inutile  et  que  la  question  n'oiïre  plus  d'intérêt.  — 
Cass..  12  août  1841,  Lancey,  [S.  41.1.863,  P.  41.2  569] 

282.  —  Pour  la  même  raison,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une 
poursuite  en  désaveu  dirigée  contre  l'avoué  qui  a  fait  signifier 
un  jugement  sans  réserves,  est  devenue  sans  ob,et  parce  que  le 
tribunal  d'appel  aurait  rejeté  la  fin  de  non-recevoir  que  l'intimé 
voulait  tirer  de  cet  acquiescement  prétendu,  et  que  les  parties 
ont  demandé  qu'on  passât  outre  à  la  décision  du  fond,  le  tri- 
bunal d'appel  peut  statuer  immédiatement  sur  le  fond  de  l'in- 
stance principale.  —  Turin,  20  mai  1809,  Marsaglia,  [S.  et  P. 
chr.] 

283.  —  Il  semble  que  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  le  tri- 
bunal statuât  par  le  même  jugement  sur  le  désaveu  et  sur  le 
fond,  si  l'instruction  était  en  état  sur  l'un  et  sur  l'autre;  mais 
en  principe  il  est  plus  prudent  et  plus  légal  de  vider  l'instance 
de  désaveu  séparément  et  avant  la  question  du  fond.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1313;  Favard  de  Langlade,  v"  Desaveu, 
§  3,  n  2;  Pigeau,  Proc.  civ.,  à  l'art.  7,  au  chapitre  Du  désaveu; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Désaveu,  n.  73. 

284.  —  Dans  tous  les  cas,  la  partie  qui  a  conclu  à  ce  qu'une 
action  en  désaveu  fut  jointe  a  la  demande  principale  ne  peut  se 
plaindre  devant  la  Cour  de  cassation,  de  ce  que  la  cour  d'appel 
a  statué  sur  le  tout  par  le  même  arrêt.  —  Cass.,  13  août  1827, 
Armaignac,  [S.  et  P.  chr.] 

285.  —  .Nous  croyons  que,  malgré  le  sursis,  les  tribunaux 
peuvent  autoriser  les  mesures  conservatoires  qui,  sans  porter 
préjudice  aux  parties,  requièrent  célérité.  Dans  tous  les  cas,  ils 
ne  doivent  ordonner  ces  mesures  qu'avec  la  plus  grande  réserve, 
et  lorsque  cela  est  absolument  indisp-^nsable.  —  Thomine-Des- 
mazures,  sous  l'art.  3.59;  Bioche,  n.  117. 

286.  —  Si  le  désaveu  entraîne  le  sursis  de  l'instance  qui  est 
encore  pendante,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'exécution  du  ju- 


gement, lorsque  ce  jugement  est  définitif.  Ainsi  ce  désaveu  ne 
saurait  arrêter  les  poursuites  tant  qu'il  n'a  pas  été  admis  par  le 
tribunal.  —  Cass.,  27  févr.  1856,  précité.  —  Paris,  16  mai  1835, 
Brast,  [S.  35.2.423,  P.  chr.] 

287.  —  Cependant,  une  distinction  pourrait  être  proposée 
entre  les  jugements  en  dernier  ressort  et  les  jugements  définitifs 
qui  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel.  En  ce  qui  con- 
cerne les  premiers  il  serait  difficile  de  trouver  dans  la  loi  un 
texte  quelconque  qui  autorisât  le  sursis.  Mais,  si  le  jugement 
était  sujet  à  appel,  on  peut  soutenir  que  rien  n'empêcherait  les 
parties  de  faire  sans  interjeter  appel  ce  qui  leur  serait  permis 
une  fois  l'appel  interjeté,  c'est-à-dire  d'opposer  le  sursis.  Il  y 
aurait  même  intérêt  à  ne  pas  grever  les  parties  de  frais  frus- 
tratoires  en  les  obligeant,  pour  éviter  une  exécution,  à  com- 
mencer une  procédure  qui  deviendrait  inutile  si  le  succès  du 
désaveu  faisait  tomber  le  jugement  de  première  instance.  Celte 
distinction  n'a  pas  eu  l'occasion  de  s'alfirmer  en  jurisprudence. 
Elle  serait  équitable  au  premier  coup  d'oeil,  mais  elle  ne  repose 
sur  aucun  texte.  De  plus,  la  situation  de  la  partie  qui  a  été  con- 
damnée en  dernier  ressort  par  la  faute  de  son  mandataire  en  jus- 
tice est  plus  intéressante  que  celle  de  la  partie  qui,  pour  les 
mêmes  causes,  a  été  condamnée  en  premier  ressort  :  la  seconde 
en  effet  peut  se  protéger  elle-même  en  interjetant  appel  dans  les 
cas  où  l'appel  est  suspensif  de  l'exécution;  la  première  n'a  aucun 
moyen  de  résister  à  une  exécution  qui  peut  être  injuste.  Or 
peut-on  supposer  que  le  législateur  ait  entendu  protéger  celle 
qui  avait  le  moins  de  titres  à  sa  sollicitude,  de  préférence  à 
l'autre?  Nous  pensons  en  conséquence  qu'une  partie  qui  voudra 
se  soustraire  à  l'exécution  d'un  jugement  en  premier  ressort  jus- 
qu'à l'issue  d'une  procédure  en  désaveu  engagée  après  le  juge- 
ment agira  prudemment  en  notifiant  un  acte  d'appel. 

288.  —  Comme  nous  venons  de  l'indiquer  celte  mesure  se- 
rait elle-même  inefficace  si  le  jugement  de  premier  ressort  avait 
ordonné  l'exécution  provisoire,  ou  si  celte  exécution  provisoire 
résultait  de  la  loi  même,  comme  en  matière  commerciale.  Celte 
observation  paraît  avoir  échappé  à  Chauveau  qui,  tout  en  ensei- 
gnant dans  son  Supplément,  que  l'effet  suspensif  du  désaveu 
serait  produit  si  le  jugement  n'était  pas  inattaquable  ajoutait  : 
«  La  question  d'ailleurs  n'a  pas  d'intérêt,  puisqu'en  relevant  op- 
position ou  appel,  le  sursis  est  de  droit  lorsque  le  désaveu 
est  de  nature  à  exercer  une  influence  sur  l'instance  »  (quest. 
1312). 

289.  —  Le  désaveu  suspend-il  l'exécution  des  jugements  in- 
terlocutoires précédemment  rendus?  Dans  un  premier  syslème, 
on  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  l'exécution  si  le  dé- 
saveu est  indifférent  à  ces  jugements  et  ne  peut  exercer  sur  eux 
aucune  influence.  On  cite  comme  étant  rendus  dans  ce  sens  les 
arrêts  de  Montpellier  des  16  juill.  1844,  Youret,  [S.  45.2.283, 
P.  45.2.630];  —  18  août  1863,  Saint-Ours,  [S.  66.2.21,  P.  66.2. 
iOO]  —  Ces  arrêts  ne  distingueraient  pas  entre  les  jugements  in- 
terlocutoires et  les  jugements  définitifs.  D'ailleurs  on  ne  met  pas 
en  doute  que  les  lugemenls  interlocutoires  auxquels  le  désaveu 
ne  serait  pas  indifférent  doivent,  par  suite  du  désaveu,  demeu- 
rer sans  exécution  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  l'action 
en  désaveu.  —  Delaporte,  t.  1,  p.  331  ;  Rodière,  t.  2,  p.  421; 
Bourbeau,  t.  5,  p.  283;  Bonnier,  t.  2,  p.  407;  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  1312;  Dutruc,  Suppi.  de  Carré  et  Chauveau,  v"  Dé- 
saveu, n.  89. 

290.  —  Mais  il  est  une  considération  qui  nous  paraît  de  na- 
ture à  mettre  en  échec  cette  théorie  malgré  la  valeur  des  argu- 
ments juridiques  sur  lesquels  elle  s'appuie.  Quest-ce  que  l'exé- 
cution d'un  jugement  interlocutoire  si  ce  n'est  un  acte  de  la 
procédure  tendant  au  jugement  définitif?  Or,  l'art.  357  ordonne 
qu'il  soit  sursis,  en  présence  du  désaveu,  à  toute  procédure.  Il 
esi  bien  difficile,  sinon  impossible,  de  concilier  avec  cette  dis- 
position impérative  de  la  loi,  l'exécution  des  jugements  interlo- 
cutoires. Quant  aux  arrêts  invoqués  de  Montpellier  des  16  juill. 
1844  et  18  août  1863,  précités,  ils  ne  sont  pas  concluants,  car 
ils  visent  l'hypothèse  de  jugements  définitifs  portés  en  appel, 
et  ne  se  préoccupent  point  de  la  question  d'exécution.  —  En 
notre  sens,  Carré,  quest.  1312;  Favard  de  Langlade,  v"  Désaveu, 
S  3,  n.  2. 

291. —  Le  désavouant,  qu'il  soit  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi,  ne  saurait  avoir  le  droit  de  tenir  indéfiniment  en  suspens 
l'instance  principale.  Aussi  en  accordant  le  sursis,  le  tribunal 
peut  ordonner  que  le  désavouant  fera  juger  le  désaveu  dans  un 
délai    fixe,   sinon  qu'il  sera   fait  droit  (C.  proc.  civ.,  art.  357). 
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l'aris,  2  aoiH  ISn,  Fichot,  rp.  chr.];        16  mai  18i;;,  prë- 
■■.  —  .Si'-,  Hprrial  Sainl-I'rix,  p.  35:i  ;  Chiiiiveau,  sur  (larri^, 

.|ii<'si.  i:n2. 

2))2.  -  "  Toiilofois,  oomtnfi  il  ne  di^pend  pas  toujours  He  la  par- 
tie 'l'ohienir  juf^ement,  il  sprait  riffourpux  Hc  In  rMclarpr  df'chii»' 
dans  toijH  les  r:as;  il  y  a  là  une  question  (l'équité  laissée  à  l'ap- 
préciation (1rs  maf,'istrals  <..  —  Celle  observation  est  juste  et 
confirmi'-e  pur  l'arnH  de  Paris  du  2  aoi"it  )8i:t.  ]trt^r.\U\  puisque, 
dans!  l'esp^r;!^,  oel  arn't  n'a  ordonné  le  p-Tssé  outre  'pi'.iprés  que 
plusieurs  (léinis  s'élaienl  sucressivenienl  t'noul*^8  ■oins  jioitrsuilfs. 
—  V.  en  ce  sens,  r.lmuveau,  sur  Carrf*,  toc.  cit.;  Bioche,  v" 
Désaveu,  n.  121  ;  Oarsonnet,  t.  2,  p.  f>60,  note  12. 

!20!l.  —  Comment  et  di-vanl  quel  triliunal  le  sursis  doit-il  être 
proposé  cl  refilé  ?  Cette  question  sur  laqu''lle  les  textes  sont 
muets  nous  parait  devoir  être  ri'solue  par  une  distinction  : 
lorsque  le  désaveu  doit  avoir  de  l'intlueuce  sur  une  instance  en- 
gagée devant  un  tribunal  autre  que  celui  devant  lequel  il  est 
porté,  l'exliibilion  <le  l'acte  d'avoué  à  avoué  ou  de  l'exploit 
suffit  pour  arrêter  devant  ce  tribunal  le  cours  de  la  procédure 
'Bionlie,  V  Df'savfu,  n.  114'.  Mais  ce  tribunal  saisi  du  fond  du 
débat  a-t-il  un  ju^'cmenl  à  prononcer?  Il  faut  répondre  négati- 
vement, en  [)rinci(ii',  le  sursis  résultant  de  la  loi  même;  ce  n'est 
que  si  la  partie  adverse  persistait  ;i  exiger  un  jugement  sur  le 
fond,  que  le  tribunal  pourrait  se  trouver  obligé  de  répondre  h  son 
insistance  par  un  jugement  qui  ordonnerait  le  sursis,  ou  bien  qui 
le  rejetierait  en  se  fondant  sur  ce  que  le  jugement  du  désaveu 
ne  doit  pas  iidlucr  sur  l'issue  du  procès  principal.  —  V.  su/irii, 
n.  270  et  s. 

'2*.}i.  —  Huant  au  tribunal  devant  lequel  est  seule  portée 
l'action  en  désaveu,  il  n'a  pas  de  sursis  ii  ordonner.  Il  n'est  point 
saisi,  inémi'  indirectement,  de  la  procédure  du  débat  au  fond, 
procédure  dont  le  sursis  est  un  incidi-nl. 

2})r>.  —  Il  ne  saurait  s'élever  aucune  difficulté  si  c'est  un 
même  tribunal  qui  est  saisi  de  la  demande  en  désaveu  et  de 
l'instance  principale  ;  c'est  lui  qui  ordonnera  ou  rejettera  le  sursis. 

200.  —  .Si,  malgré  la  proliibition  de  la  loi,  la  ()rocédure  a  été 
continuée,  soit  par  l'officier  désavoué,  soit  piir  l'adversaire, 
comment  faire  tomber  les  actes  dont  on  aurait  dil  s'abstenir'.'  Ici 
encore  il  faut  distinguer  :  si  les  actes  n'ont  pas  été  suivis  de 
jugement,  on  doit  en  demander  la  nullité  flevant  le  tribunal  on 
ils  ont  été  faits;  si,  nu  conlraire,  un  jugement  est  intervenu,  on 
doit  se  pourvoir  [mr  opposition  ou  a()pel,  si  ce  recours  est  ouvert, 
sinon  par  requête  civile  ou  ()ar  tierce-opposition,  selon  que  les 
parties  ont  été  ou  non  dAment  appelées.  —  fJhauveau,  sur  Carré, 
(piest.  l'Hit  liis:  Bioclie,  v'  Ih'sureu,  n.  122.  —  Kn  d'autres 
termes,  les  actes  pass/'s  en  violation  de  l'arl.  M,'i7  sont  soumis 
aux   règles  du  droit  commun. 

2Î)7.  —  Si,  au  lieu  de  formuler  une  demande  en  désaveu  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  •I.'i2,  In  partie  nnpelnit  l'ofllcier  ministé- 
riel en  garantie  devant  le  tribunal  saisi  de  l'alTaire  dans  laquelle 
on  op|>oserail  un  acte  fait  sans  pouvoir,  cetli-  demande  aurait- 
elle  1  etTel  de  l'action  en  désaveu'.'  f^arré,  ipii  pose  celle  question 
(n.  ni  l\  la  résout  négutivement.  m  |,n  consé(|uence  i\\\  désaveu 
étant,  dil-il,  île  faire  déclarer  nul  et  non  avenu  l'ncle  contre  le- 
quel on  s'est  pourvu,  on  peut  dire  que  l'avi^agemenl,  outre  qu'il 
présente  l'inconvénient  majeur  de  suivre  une  autre  forme  que 
celle  spécialement  établie  par  la  loi,  présup|)<isernit  In  validité 
de  l'acte,  du  moins  relativement  au  tiers,  puisque  celui  qui  souf- 
fre de  cet  acte  conclurait  h  une  libérnliou  qui  sujipuse  que  ce 
même  ode  conserve  son  elTet.  Il  est  donc  nécessaire  de  formali- 
ser la  demande  en  ilésaveu  ■>.  Kl  ('bauveau  (/or.  rit.}  approuve 
relie  solution. 

208.  ~-  La  partie  qui  a  désavoué  les  actes  Tails  en  son  nom 
pourroit-elle,  en  rétractant  sou  désaveu,  se  prévaloir  de  ces  ac- 
tes'.' Il  faut  dislin^uer  ;  si  la  partie  adverse  a  résisté  au  désaveu, 
ou  si  elle  n'a  manifesté  atii'une  intention  A  cet  éjf.tr'l,  le  dés.i- 
voiianl  est  libre  de  se  rétracter.  Si  au  contraire,  la  partie  adverse 
du  di'siivouant  a  manifesté  riulentinn  de  profiter  du  désaveu,  il 
n'est  plus  possible  au  désavouonl  de  rélracler  son  di'siireu,  el 
de  se  prévaloir  des  actes  contre  lesquels  il  avait  protesté  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  .IM,  C.  nror.  civ. 

21HK  Supposons,  par  exemple,  qu  une  partie  deinamleresse 
se  Soit  piuirviie  en  désaveu  contre  In  l'oitslitiilion  même  de  l'a- 
voué qui  s'est  présenti»  pour  elle  r  siitllra-l-il  qu'elle  renonce  nu 
désaveu  pour  que  la  procédur.'  soit  continuée  sur  les  même»  er- 
rements, el  que  tous  les  ncleg  antérieurs  au  désaveu  reprennent 
leur  validité ,'  Oui,  si  les  cboses  sont  encore  enliéros  de  la  part 


de  l'adversoire  :  non,  si  celui-ci  a  manifesté  l'intention  de  pro- 
fiter du  désaveu.  Tell»  ••(  du  moin»  la  th*orie  »n<»i(rne*  par 
halloz  :  nous  n'y  r.  •        '  •ai 

se  demander  par  qi,  ,a- 

nifeslé  son  intenti"'.  ,  ,  lé- 

clarée  inadmissible.  Suus  ne  voyous  gucre  d  aulrr  ii\p<Hliése 
possitde  que  celle  des  conclusions  par  lesquelles  la  parti»-  adverae 
aurait  adhéré  k  la  demande  de  sursis  formée  par  le  désarouant. 
—  D.  /!''/).,  V  Ihiaveu,  n.  139. 

Secti«:x  II. 
Rllelii  du  jugement  >ur  le  déiaveu. 

304).  —  Indépendamment  du  sursis,  premier  effet  du  dësareu, 
le  Code  fait  produire  au  jugement  qui  l'accueille  ile«  elTets  fort 
importants.  .Xinsi  l'art.  3tiO  décide  que,  si  le  désaveu  est  déclaré 
valable,  les  actes  nu  jugements,  ou  les  dispositions  relatives  aui 
chefs  qui  ont  donné  lieu  au  désaveu,  demeurent  annulés  et  comoae 
non  avenus. 

3(H.  —  Il  ne  faut  pas  néanmoins  exagérer  le<  i-^« 

du  désaveu  :  plus  elles  sont  graves,  plus  il  y  a    '  <^ 

limiter  aux  points  spécialement  visé?.  .Xussi  le  .les..-  .  .  ,-  .rie- 
t-il  que  sur  les  chefs  du  jugement  qu'il  frappe  exprestémeat, 
h  moins  de  connexilé  ou  d'indivisibilité  (Arg.  C,.  proc.  civ.,  art. 
:M0  .  —  Bioche,  v»  Uefiivru,  n.  125. 

302. —  La  nullité  prononcée  par  l'art.  .'WO  a  lieu  de  plejo  droit, 

"'•->  f»«r 

ru 
it- 

st. 

'■■♦. 
ins 


sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  ait  été  expressément 

le  jugement,  f^'est  ce  nui  résulte  du  texte  de  l'a- 

ne  s'en  explique  pas  d'une  manière  formelle.  - 

Prix,  t.  I,  p.  il'JV,  note  K»,  observ.;  Carré  ei  C 

i:)ir>;  Tbomine-hegma/ures,  t.  1,  i>.  369  ;  Perrin, 

p.  1311.  —  Mais  celle  formule,  qui  parait  simple 

rapplication,  certaines  difficultés.  Sans  doute,  -  i  a 

été  incidemment  formé  en  cour»  d'insinnee,  les    ■  n- 

core  entières,  et  l'anéanlissemenl  d'-  --u, 

n'amènera  rlans  l'application  des  pnii  -t- 

lurbalion.  Ledésaveu  s'attaqtiet  il  a    ,.    ..ce, 

le  procès  se  trouve  terminé  car  il  n'existe  plus  de  demande.  K«t- 
il  dirigé  contre  un  acle  d'instruction,  cet  acte  s^ra  considère 
comme  n'existant  pas  et  n'exercera  aucune  intluenre  sur  le  ju- 
gement du  fond. 

303.  -  Aucune  diftlculté  ne  se  présente  encore  si  le  désaveu 
quoique  principal  concerne  un  acte  sur  lequel  il  n'a  jamais  existé 
d'instance.  L'examen  de  cet  aeto  e«|  «ntimis  p^ur  la  première 
fois  au  |uge  par  l'action  u  '  '  '  '  en 
accueillant  le  ib'saveu,  •  ice 
obligatoire  n'aura  pos  à  ■  .  ,  dé- 
cision. 

304.  —  Mais  la  quentino  devient  dAlieate  |nr«qii'i|  n'açit  de 
metire  en  éilr  i  ac- 
quis l'iiuior.  ne 
pouvait  faire  ou 
requête  civile.  Alusi,  *pre»  I  luiilaii'  i  en  faU 
lait  une  autre  pour  faire  annuler  l<i  ent  ren- 
due, ce  qui  élail  m:i  .  -  .  ^  ^^^ 
leurs  semblent  s'-  i- 
denl,  l'un,  que  I.'  !jre 
désavouée,  sont  an  ut  if  ju- 
gement, el  l'aulr.'  -.iveu  r«- 
hilile  doit  Cl.'  •  neol 
est  annulé.  .»n 
ces  deux  au(.  '..et 
que  lu  null'lé  .luit  eu  èuo  proiè>>uc<H.>.  —  i't||e*u,  t.  t.  p.  441  ; 
llaulefeuille,  p.   I«>. 
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positions  du  jugement  relatifs  aux   chefs  qui  ont  donné  lieu  au 
désaveu  demeureront  annulés  et  comme  non  avenus...  » 

306.  —  En  conséquence,  dans  le  cas  où  le  jugement  annulé 
aurait  été  suivi  d'un  appel  dont  l'instance  lût  encore  pendante, 
il  faudrait  produire  devant  la  cour  le  jugement  sur  le  désaveu 
et  conclure  que,  vu  la  nullité  du  jugement  dont  est  appel,  il  soit 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  sur  l'appel  interjeté.  —  Pi- 
geau,  t.  1,  p.  o06;  Bioche,  n.  123;  Perrin,  Des  nuUMi^,  p.  136; 
Berriat  Saint-Prix,  p.  3."i3,  n.  19;  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1316;  Thomine-Desmazures,  t.  I,  p.  .^69;  Bourbeau,  t.  o,  p. 
295  et  296;  Garsonnet,  t.  5,  p.  516. 

307.  —  Si  le  jugement  entrepris  par  la  voie  indirecte  du  dé- 
saveu est  en  dernier  ressort,  il  ne  fait  plus  titre  au  profit  de  la 
partie  qui  l'a  obtenu.  L'art.  360  ne  se  borne  pas  à  déclarer  nul 
le  jugement  attaqué  par  le  désaveu,  il  décide,  en  outre,  que  le 
désavoué  sera  condamné,  envers  le  demandeur  et  les  autres 
parties,  en  tous  dommages-intérêts.  Ainsi  jugé  qu'en  admettant 
le  désaveu,  les  tribunaux  doivent  condamner  l'huissier  aux 
frais  de  tous  les  actes  et  à  la  garantie  des  condamnations  qu'il 
a  occasionnées  à  la  partie  qui  le  désavoue.  —  Paris,  31  janv. 
1815.  Lefrançois,  [S.  et  P.  chr.] 

308.  —  Remarquons  dès  maintenant  que  les  condamnations 
dont  il  est  ici  question  peuvent  être  prononcées  au  profit  de 
toutes  parties,  c'est-à-dire  :  1°  au  profit  de  la  partie  désavouante  ; 
2°  au  profit  de  la  partie  adverse.  Nous  avons  en  effet  expliqué 
plus  haut  (V.  suprà,  n.  7)  que  le  désaveu  met  en  jeu  un  tri- 
ple intérêt  :  1°  l'intérêt  du  mandant;  2°  l'intérêt  de  la  partie 
adverse:  3°  l'intérêt  public  (l'art.  360  a  pourvu  à  ce  dernier  par 
une  disposition  que  nous  exposerons  in/rà,  n.  318).  Toutefois  la 
jurisprudence  s'accorde  à  décider  que  celte  disposition  de  l'art. 
360  est  facultative,  et  que  les  tribunaux  peuvent,  selon  les  cir- 
constances, se  dispenser  de  l'appliquer,  tout  en  admettant  le 
désaveu.  —  Carré,  quest.  1317  bis. 

309.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  avoué  contre  qui  un  dé- 
saveu est  dirigé  peut  être  affranchi  de  la  condamnation  aux  dé- 
pens et  dommages-intérêts,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  été  induit  en 
erreur  par  des  machinations  d'un  tiers,  et  a  dû  croire  qu'il  avait 
un  véritable  mandat.  —  Lyon,  1"  avr.  1824,  Descombes,  [S.  et 
P.  chr.l  —  V.  en  ce  sens,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  623, 
n.  8. 

310.  —  ...  Que,  lors  même  que  le  désaveu  est  déclaré  va- 
lable, l'officier  ministériel  ne  peut  être  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts qu'autant  qu'il  y  a  eu  faute  de  sa  part.  — Cass., 
27  août  1835,  Mie,  [S.  35  1.588,  P.  chr.] 

311.  —  ...  Et  que,  dans  le  cas  contraire,  il  peut,  à  raison  de 
sa  bonne  foi,  n'être  condamné  qu'aux  dépens.  —  Paris,  7  févr. 
1824,  Marchais-Dussablon,  [S.  et  P.  chr.j 

312.  —  Enfin  il  va  sans  dire  que  l'allocation  de  dommages- 
intérêts  prévue  par  l'art.  360,  C.  proc.  civ.,  ne  peut  être  l'aile 
qu'autant  que  l'acte  objet  du  désaveu  a  été  l'occasion  d'un  pré- 
judice pour  le  désavouant.  —  Orléans,  8  janv.  1853,  Nonal,  fS 
53.2.285,  P.  53.2.450,  D.  55  2.78] 

313.  —  lia  même  été  décidé  que  le  désavouant  n'a  pas  droit 
à  des  dommages-intérêts,  tant  qu'il  lui  reste  une  voie  légale 
pour  faire  réformer  le  jugement.  —  Paris,  12  avr.  1806,  Alaine, 
fS.  et  P.  chr.] 

314.  —  .Mais  cette  décision  ne  doit  pas  être  suivie  aujour- 
d'hui, puisque  les  jugements  rendus  à  la  suite  de  l'acte  de  dé- 
saveu sont  annulés  de  plein  droit,  et  que,  dès  lors,  ce  n'est 
pas  l'existence  de  ces  jugements  qui  donne  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts, mais  le  préjudice  porté  à  la  partie  en  l'enga- 
geant dans  une  procédure  nouvelle.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1317  bis;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  632;  Merlin,  liép., 
V  Désaveu. 

315.  —  Envisageons  maintenant  le  second  aspect  de  la 
question,  c'est-à-dire  le  tort  causé  par  l'officier  ministériel  ou  le 
mandataire  désavoué  non  pbis  à  son  mandant,  mais  à  la  partie 
adverse.  Le  préjudice  pourrait  résulter,  par  exemple,  de  ce  que 
l'aveu  imprudent  du  mandataire  aurait  engagé  celle-ci  dins  une 
procédure  et  dans  des  frais  qu'elle  aurait  évités,  si  elle  n'avait 
pas  été  induite  ainsi  en  erreur;  et  ce  préjudice  doit  être  réparé. 

316.  —  On  s'est  demandé  si,  lorsque  les  tierces  parties  ont 
obtenu  des  dommages-intérêts  contre  l'officier  désavoué,  la 
partie  de  celui-ci  doit  être  garante  envers  les  autres  du  paiement 
des  dommages.  Pigeau  {Comment.,  t.  1,  p.  630)  résout  celte 
question  par  la  distinction  suivante:  s'il  s'agit  d'un  désaveu  in- 
tenté par  une  partie  qui  n'avait  jamais  donné  pouvoir  à  l'olficier 


de  la  représenter,  cette  partie  n'a  aucun  tort  à  s'imputer,  e 
ii  serait  dès  lors  injuste  qu'elle  fût  exposée  à  aucun  recours 
mais  lorsque  le  désaveu  ne  porte  que  sur  certains  actes  fait 
par  un  officier  d'ailleurs  chargé  de  pouvoirs  généraux,  la  parti: 
en  est  responsable  vis-à-vis  du  tiers,  comme  on  l'est  en  verti 
de  l'art.  1384,  C.  civ.,  de  tous  dommages  causés  par  son  man 
dataire. 

317.  —  Mais  Chauveau,  sur  Carré  (quest.  1317  bis)  repoussi 
celte  distinction.  «  L'art.  1384,  dit-il,  ne  déclare  le  commettan 
responsable  des  dommages  causés  que  parce  qup  ce  commettan 
est  obligé  de  ratifier  tous  les  actes  qui  ont  été  faits  par  sor 
préposé.  Mais  comment  admettre  que  celui  qui  a  le  droit  de  dé- 
savouer un  acte  fait  par  son  mandataire,  de  l'aire  tomber  les  ju- 
gements même  obtemis  par  son  adversaire  et  de  lui  occasionnel 
par  conséquent  un  dommage  réel,  sérieux,  peut-être  irréparable 
sans  pour  cela,  bien  évidemment,  être  tenu  d'aucune  action  er 
garantie,  soit  forcé  de  lui  rembourser,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, en  vertu  de  l'art.  1384,  les  frais  faits  pour  obtenir  ces 
jugements  i-?  C'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime  :  .Access''iriim 
seqmtur  principale.  En  conséquence,  d'après  Chauveau,  le  dé- 
savouant n'est,  en  aucun  cas,  garant  des  dommages-intérêts  de 
la  partie  adverse. 

318.  —  L'art.  360  porte  que  l'officier  ministériel  contre  qu: 
un  désaveu  est  admis  peut  être  poursuivi  exlraordinairement, 
suivant  les  circonstances.  Pour  bien  entendre  cette  disposition, 
il  faut  en  chercher  le  commentaire  dans  l'exposé  des  motifs. 
L'orateur  du  gouvernement,  Perrin,  dans  la  séance  du  14  avr, 
1806,  s'exprimait  ainsi  :  «  Il  serait  trop  sévère  d'attacher,  tou- 
jours l'idée  de  la  prévarication  à  celle  du  désaveu,  et  de  pro- 
noncer une  peine  aussi  rigoureuse  contre  ce  qui  pourrait  n'être 
l'etTet  que  de  l'inconsidéralion  ou  de  l'excès  du  zèle,  que  contre 
l'effet  de  la  collusion  qu'on  ne  doit  pas  présumer.  Cet  objet  est 
confié  à  la  prudence  du  juge  et  à  la  surveillance  autant  active 
qu'impartiale  du  ministère  public  ».  Le  mot  «  poursuite  ex- 
traordinaire »  n'a  plus  d'acception  technique  dans  notre  droit 
contemporain.  C'est  un  souvenir  de  notre  ancienne  législation 
qui  opposait  à  la  procédure  accusatoire  intentée  par  la  partie 
lésée,  la  poursuite  extraordinaire  de  la  partie  publique.  L'art. 
360  a  voulu  parler  simplement  de  l'action  possible  du  ministère 
public  qui  se  traduira  le  plus  souvent  par  une  poursuite  disci- 
plinaire et  pourrait,  dans  des  cas  très-rares,  aller  jusqu'à  la 
poursuite  devant  les  tribunaux  de  répression. 

319.  —  En  revanche,  si  le  désaveu  est  rejeté,  le  demandeur 
peut  être  condamné,  envers  le  désavoué  et  les  autres  parties,  en 
tels  dommages  et  réparations  qu'il  appartiendra  (C.  proc.  civ., 
art.  361). 

320.  —  Et  pour  donner  à  la  réparation  la  même  publicité  et 
la  même  forme  solennelle  qu'à  l'accusation,  la  loi  veut  que,  dans 
tous  les  cas,  il  soit  fait  mention  du  jugement  de  rejet,  en  marge 
de  l'acte  de  désaveu  sur  les  registres  du  grefl'e  (Même  art.).  — 
Bourbeau,  t.  5,  p.  293. 

321.  —  Ajoutons  qu'ici  le  tribunal  ne  jouira  point,  pour  ac- 
corder ou  refuser  ces  dommages,  de  la  même  latitude  qu'en  ce 
qui  concerne  les  réparations  demandées  par  le  désavouant.  C'est 
avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  la  faculté  d'accorder  des  dom- 
mages-intérêts à  l'ofticier  ministériel  injustement  désavoué  se 
convertit  en  une  oblit;ation  rigoureuse  pour  la  conscience  du 
juge,  lorsque  le  désaveu  a  causé  un  préjudice  réel  à  l'officier 
désavoué.  —  Rennes,  9  mars  1818,  Guillois  el  Barbier,  [S.  et 
P.  chr.] — Evidemment,  dit  Pigeau  (t.  1,  p.  441),  un  homme 
public  mérite  une  autre  réparation  qu'un  simple  particulier.  — 
V.  aussi  Demiau-Crouzilhac,  p.  269. 

322.  —  Enfin  nous  pensons  avec  Bioche  (n.  133)  que  l'offi- 
cier ministériel  pourrait  argumenter  du  caractère  général  de 
l'art.  1036,  C.  proc.  civ.,  pour  demander  l'impression  el  l'affiche 
du  jugement  dans  le  cas  on  le  désaveu  contiendrait  des  impu- 
tations contre  son  honneur.  Ce  genre  de  réparation  nous  parait, 
en  général,  préférable  à  une  indemnité  pécuniaire. 

323.  —  On  s'est  demandé  si  lès  dommages-intérêts  et  les 
graves  conséquences  que  peut  entraîner  le  désaveu  ne  devaient 
pas  soumettre,  dans  tous  les  cas,  à  l'appel  le  jugement  de  celte 
action,  ou  si,  lorsque  la  contestation  principale  doit  être  jugée 
en  dernier  ressort,  il  en  est  de  même  du  désaveu  qui  se  rat- 
tache incidemment  à  cette  contestation. 

324.  —  Le-;  auteurs  se  sont  divisés  sur  cette  question  :  mais 
avant  d'aborder  l'exposé  de  la  controverse  engagée,  consta- 
tons qu'il  existe  un  premier  point  sur  lequel  tous  les  juriscon- 
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gullfis  sont  d'accord,  ijciand  l'aclion  en  d«?8avpii  n  pour  objpl 
non  une  procédure,  mais  un  acle  judiciaire,  il  n'y  u  aucune 
raison  de  8'<^carler  des  règles  ordinaires  de  la  romp^flence  :  l'af- 
faire sera  ou  non  su)fUe  à  appel  suivant  le  cliillr-'  de  la  d'-minde, 
c'est-ii-dire  des  di»mmaf;e8-inl<'rt^l8  oréiendus  :  ces  ilomma^'ps- 
inlériHs  sont-ils  supérieurs  a  l.iiOO  Ir.,  l'alTaire  pourra  parcou- 
rir deux  defçr/is  de  jiiridiclion;  sont-ils  inférieurs  à  l,.'»Oil  fr., 
le  jugement  ii  intervenir  sera  rendu  m  dernier  ressort.  — 
Bioclie,  V"  Ih'saveu,  n.  72;  Bourbeau,  t.ii,  p.  'lOi;  itodière,  t.  2, 
p.  422. 

325.  —  C'est  donc  exclusivement  lorsque  le  désaveu  est  formé 
contre  une  procédure  qui  serait  de  nature  à  (^Ire  ju^ée  en  der- 
nier ressort  que  nait  la  controverse.  Le  désaveu  est-il,  couime 
accessoire,  soumis  lui-miHne  au  jugement  souverain?  Prrmier 
systi'iiii:  :  Le  désaveu  incident  est  jugé  en  dernier  ressort  par  le 
tribunal  saisi  de  ra':linn  principale  ii-lai|uel|e  il  se  rattache  lors- 
que la  décision  du  tribunal  à  l'égard  de  cette  action  n'est  elle- 
même  susceptible  d'aucun  recours.  I^e  tribunal  compétent  pour 
juger  définitivemenl  une  demande  principale,  peut  juger  en 
dernier  ressort  toutes  les  demandes  qui  s  y  ratlacheni.  Vaine- 
ment on  opposerait  c|ue  l'action  en  désaveu  ept  toujours  princi- 
pale à  l'égard  de  la  |)ersonne  désavouée,  et  comme  telle  soumise 
aux  deux  degrés  de  juridic-tion;  ce  système  est  repoussé  par 
l'art.  3.i()  qui  veut  (|ue  le  désaveu  soit  toujours  porté  devant  le 
tribunal  ou  la  procédure  désavouée  a  f'té  faite  :  comment,  en 
effet,  concevoir  cette  attribution  de  juridiction  dans  le  cas  où 
la  procédure  a  eu  lieu  devant  une  cour,  si  cette  cour  ne  devait 
pas  pronniicer  efi  dernier  ressort'.'  —  Bii>cbe,  v"  Désaveu,  n.  71  ; 
VSourbeau,  t.  ii,  p.  ^lOV  ;  Hodière,  l.  2,  p.  422. 

!t2(>.  -  l)riti:icinf  si/sti'inc.  —  i/aclion  en  désaveu  n'e.<t  pas, 
à  proprement  parler,  une  dem.inde  iticidente,  au  moins  relative- 
ment à  l'oflicier  iiiinislériej  contre  lequel  elle  est  dirigée  :  il 
suffit  d'ailleurs  (pi'i'lle  intéresse  son  lionrieur  et  qu'elle  l'expnse 
à  des  peines  graves  pouri|u'elle  ne  [misse  être  jugée  en  premier 
ressort.  Sans  doute,  l'avom'  d'appel  contre  lequel  une  action  en 
désaveu  aura  été  intentée  devant  la  cour  ne  jouira  pas  de  deux 
degrés  (le  juridiction  ;  mais  c'est  \ti  une  exciq)tii)n  dont  on  ne 
saurait  faire  une  règle  générale.  L'avoué  d'iipfiel  (|ui  saisit  la 
cour  d'une  réclamation  <le  frais  faits  devant  elle  perd,  par  la 
force  des  choses,  le  bénélice  d'un  second  degré  de  juridiction  ; 
en  conclut-on  que  les  avoués  de  première  instance  et  les  huis- 
siers n'ont  pas  le  droit  de  porter  en  ajipel  les  demandes  de  frais 
qu'ils  ont  intentées  devant  les  tribunaux  de  première  inslanee? 
Kii  conséquence,  tous  les  mandataires  ad  lilcin  autres  que  les 
les  k  la  cour  d'a|)pel  bénéficieront  de  deux  degrés  de  juri- 
iMii  il  l'orciision  des  actions  en  di'-savcu  contre  iesquellefl  ils 
auraient  lï  se  défendre.  —  Coflinières,  v"  Jurvlii-.tvin  'les  c'airs 
soai'fraiws,  t.  :i,  p.  2.i;i  ;  i'igeau,  l.  I,  p.  420;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Di'saii'u,  n.  KO.  —  (".'est  ii  ce  système  (|ue  nous  nous 
rallions.  —  \'.  sapia,  v"  Afififl  (mut.  civ.),  n.  700. 

âl27. —  ijue  faudrait-il  décider,  si  l'action  en  désaveu  formée 
devant  le  tribunal  de  première  inslanee  n'avait  pour  objet  qu'une 
somme  de  iloiiiinages  intérêts  inlérieure  ii  |,;iO(»  fr.'/  Tous  les 
arguments  qui  vienni'iil  d'être  produits  à  l'appui  du  second  sys- 
tème se  présenleni  di>  nouveau.  ('.<•  n'est  pas  seulement  une 
question  d'argent  qui  est  ilébaltue  devant  le  tribunal,  c'est  une 
question  d'honneur;  c'est  imh'  valeur  iiidétiTminée,  inappr*^- 
ciiible  même,  qui  est  en  cause  ;  et  cela  seul  surfit  pour  empêcher 
que  le  débat  soil  clos  par  le  jiigeine'it  de  première  instance. 

•I2N.  -  L'instance  dans  laquelle  deux  avoués  ont  obtenu 
de»  diiinmages-intérêts,  à  raison  d'une  action  en  désaveu  inten- 
tée contre  eux  par  le  même  clienl,  n'a  rien  d'indivisilile  ;  des 
lors,  quoiiiue  l'un  acquiesce  au  jugement,  l'autre  pi'ul  en  inter- 
ieter  appel  pour  obtenir  une  indeinnili'  plu»  i-onsidêrnlile.  - 
HeiiiieH.  17  Hoi^t  IHIH,  lljico^tn  de  la  Kb-uriais,    1'.  rlir.| 

ii'2U.  Il  a  i>léjugec|ue  lorsqu'une  p.irlie  n  employé  la  voie 
du  désaveu  et  que  ce  ilésaveil  a  été  rejeté,  elle  .n'est  rendue  non 
recevttble  à  invoipier  l'art  l'.)s'),  qui  clèfend  au  mand.tlairi*  de 
rien  faire  au  delfi  île  son  mamlat.  -  l'.ass.,  2t>  mars  |M;t4,  Hbm 
del,  S.  'M  l.7t'>i),  !'.  cbr.J  -  ('..'pi'ndant  Hionlie  (n.  LU  pense 
que  le  rejet  ilii  désaveu  n  est  pas  exclusif  d'une  m-tion  en  doni 
niages-inléréts  de  son  clienl,  fondée  sur  ce  cpie  l'oflicier  ininM 
lénel  n'aurait  pas  suivi  ses  iii>lriirlions  et  lui  numil  causé  un 
préjudice.  .1  li'esl  précisément,  dlt-il,  quand  le  désaveu  n'est  pat 
odiiiis  i|ue  le  pre|udice  peut  élre  plus  considérable  ".  Il  etl  ilil- 
llcile,  dit -on,  de  conciliiT  celte  décision  avec  le  texte  de  U  loi. 

('ep'  li.liiMl .   elle    -.e    ...,,.  <iit    Ir.'-.   Im.'Ii         nu    ,i.le    |.-.il    CMisliluer 


une  faute  préjudiciable  de  la  pari  de  l'aroué  tans  rentrer  dan» 
la  catégorie  des  acies  sujets  a  d^sareu.  Le  clienl  qai  en  a  fait 
la  base  d'une  action  en  désaveu  n'a  pas  inv<M)ué  un  frnef  ima- 
ginaire, seulement  il  s'est  trompé  de  v  -  -•'■- 
dure  qui  ne  lui  '-tait  pas  ouverte,  ou,  |.  à 
était  pas  imposi-e.  C'est  donc  devant  '/  f 
droit  qu'il  a  échoué.  Ksl-ce  la  une  rais^^n  -  d 
ne  puisse  intenter  une  nouv»>lle  action  qui  n'^-  c 
oar  l'autorité  de  la  chose  jugée,  puisqu'il  n'y  .i  [.  .un  -  ii-'/i  rr,f 
Nous  hésitons  à  le  penser. 


CILVIMTIŒ  VIL 

KMHKGISTHBMB.NT    ET    TIMBItE. 

ii'M}.  —  L'acte  de  désaveu  d'un  officier  ministériel  doit  être 

rédigé  sur  timbre. 

3!}1.  —  il  est  soumis  au  droit  ordinaire  d'enregistrement  des 
actes  au  greffe.  —  V.  infra,  V  lîre/fr-grf-lfl'r. 

li'.i'2.  —  Spécialement,  lart.  •',»,  sj  2.  n.  >'>. 
'<  portant  désaveu  •>  parmi  les  actes  faits  au' 

naux  civils  et  soumis  au  droit  fixe  de  2  fr.  <'.■    . 

plus  tard  à  3  fr.  iL.  28  avr.  tHI6,  art.  44,  n.   10)  et  est   > 
d'huide  4fr.  :;0  (L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  Garnier,  ft- , 
v"  Ursmru  'l'ii/ficifr  ministi-riet,  n.  'J;  lU'I.  Eari'i)..  v"  /<•■!'    u 
'{'•iffirier  mini'il''ri>-t,  n.  H;  Tr.  alfilt.  (i»'>  dr.   d'-nri-i)..  v  /«e<.i- 
vm  il'itlfirier  iiiiaisl''riel,  n.  2,  et  V  Gn'ff--  'jrt:/fi>r,  p.  'JHl.  cù.  .">. 

333.  —  Si  le  désaveu  est  fait  au  grelTe  d'une  cour  d  appel, 
l'acte  qui  le  contient  se  trouve  visé  par  l'art.  4"»,  n.  ••,  L  3H 
avr.  IHl»'»,  qui  soumettait  au  droit  fixe  de  .">  fr.  les 

ces  et  actes  désignés  dans  les   n.  6  et  7,  S   ».  I-  > 

\'ll  ",  ipiand  i  s  sont  passés  «levant  les  cours  ■la;', 
a  été  élevé  de  moitié  par  l'art.  4,  L.  28  févr.  1874.  !•  .  ~ 
aujourd'hui  de  7  fr.  'M).  —  Harnier,  loe.  cit.:  Ihel.  fini    , 
cit.;  Tr.  alpli.  d>;s  dr.  d'enrrij.,  hc.  cit. 

334.  —  Le  désaveu  était,  en  outre,  soumis  aux  droits  de 
greile  avant  la  suppression  de  ces  droits.  —  V.  infra,  V  (irfffe- 
ilieffier. 

!)35.  —  La  constitution  d'avoué,  contenue  dans  un  acte  de 
désaveu   d'ofli'     ~  .    -    •    .       i  i:  _    i-    .      .^_ 

liculier ;  car  >■  * 

di.siiositions  di;  .1 

Vil,  art.  11).  —  liisli.  géii.,  a.  4.U>,  ^.lii,   J.Lhik-j.,  u. 
•  iarnier,  /<>r.  ci'L;  Tr.  alph.  dts  dr.  d'fnreij.,  v^»  UtMi>- 
rirr  iiiini'it''riit,  n.  3;  llvl.  F.nreii  ,  i»  rit.,  n.  B. 

DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  —  V.  P«Taa»iTi!  kt  piu«- 

TION. 

I.KUl.^LATlu.N. 

C.  oir.,  arl.  312-318;  —  L.  «  Ait.  1850  [rtUHn*  un  •/•'«mkm 
de  jMiternilt'  m  cas  dr  tt^partition  de  e»rpi-,  —  L.  57  judl.  1884 
(M<»  /<■  ./ir..rce),  art.  2;  —  L  IH  avr.  IHHiJ  ,.mi  la  l'T-f'Jur,  <m 
mali'ir  dr  diinrrf  rt  de  teparalum  dr  rurps  ,  art.  3. 


MllILlMUK.M-IIIK. 

.MIeniand,  ('rui/c  lia  mariafje  et  dr  tet  effet»,  IH5J,  S  vol.  in-N*. 

I    l.  2,  n.  O'M)  et  ».        Aubrvel  Mau.Cix*'-   '     ''  >■'  ••■•'  '■  •<«. 

I  I86U  1870.  4'  édil.,  8  vol.°  m  8*.  t.  6. 
I  et».  ~  liaudrvLtc.iMdttert''.  Pr<'fit  >! 
I   m  8«,  t.  1.  n.  si'tn 

filiil*   ii(/iW/criH«,    l><  ••l 

lenry,  k'/imr<<'>    '•  I. 

I   in-8».  L  1.  IH-^ 

I    lier*  il"  ;"ii  r,    \  r. 

ml 

lli    ■-  'tf 
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in-8°,  t.  2,  n.  37  et  s.  —  Demolombe,  Coun  de  Code  civil,  32  vol. 
in-S",  t.  5,  11.  23  et  s.  —  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Com- 
mentaire théorique  et  pratique  du  Code  civil,  IBol,  2  vol.  in-8°, 

^-^  t.  1,  sur  les  art.  313  et  s.  — r-Duranton,  Cours  de  droit  français, 
1844,  4"  édit.,  22  vol.  in-S",  t.  4.  n.  1  et  s.  —  Favard  de  Lan- 
g\à(\e,  llépertoire  de  la  législation  du  notariat,  1837,  5  vol.in-40, 
t.  4,  v°  Paternité,  p.  150  et  s.  —  Fenet,  Question  de  légitimité 
d'enfant,  1869,  in-8».  —  Héan,  De  la  paternité  et  de  la  filiation, 
1868,  in-8°,  p.  38  et  s.  —  Hue,  Commentaire  théorique  et  pra- 
tique du  Code  ciril,  1871-18',I6  (en  cours  de  publication),  t.  3, 
n.  4  et  s.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil  franniis,  1809-1878, 
33  vol.  in-8",  t.  3,  n.  363  et  s.  —  Le  Gentil,  Dissertations  juri- 
diques sur  quelques-uns  des  points  les  moins  éclairais  et  les  plus 
controversés  en  doctrine  et  en  jurisprudence,  2  vol.  in-S",  t.  2, 
p.  279-312.  —  Magnin,  Traité  des  minorités,  tutelles  et  curatelles, 
1842,  2  vol.  in-8",  t.  1,  n.  178.  —  Marcadé,  E.vplication  théori- 
que et  pratique  du  Code  Napoléon.  1872-1884, 13  vol.  in-8°,  t.  2, 
sur  les  art.  313  et  s.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zacbaria;,  Le  droit 
civil  français,  1854-1860,  5  vol  in-8°,  t.  1,  SS  160  et  161,  p.  286 
et  s.  —  Masselin,  Dictionnaire  juridique,  1888,  2  vol.  gr.  in-8°, 
V'*  Mariage,  Divorce.  —  Merlin,  Répertoire  universel  et  raisonné 

^de  jurisprudence,  1827-1828,  5°  édit.,  18  vol.  in-4°,  t.  9,  v"  Lé- 
gitimité, sect.  2,  p.  393  et  s.  —  Proudhon,  Traité  sur  l'état  des 
personnes,  1843,  2  vol.  in-8°,  t.  2,  p.  24  et  s.  —  Richefort,  Traité 
de  l'état  des  familles  légitimes  et  naturelles  et  des  successions 
irréguliéres,  1842,  3  vol.  in-S»,  t.  1,  n.  48  et  s.  —  Rolland  de 

^Villargues,  Répertoire  de  la  jurisprudence  du  notariat,  2'=  édit., 

'^  9  vol.  in-8°,  t.   3,  v°  Désaveu  de  paternité.  —    Ségéral ,  Code 

pratique  de  la  justice  de  paix,  1894,  2  vol.  in-8°,  t.  1,  n.  383. 

—  Taulier,  Théorie  raisonnée  du  Code  civil,  1840-1846,  7  vol. 
in-8",  t.  1,  p.  378  et  s.  —  Thiry,  Cours  dv  droit  civil,  1893,  4 
vol.  gr.  '\n-8°,  t.  I,  n.  410  et  s.  —  Toullier  et  Duvergier,  Droit 
civil  français,  1844-1848,  6'' édit.,  21  vol.  iu-8°,  t.  2,  n.  786  et  s. 

—  Valette,  Explication  sommaire  du  livre  2  du  Code  Napoléon  et 
des  lois  accessoires,  1839,  in-8o,  p.  153  et  s.;  —  Cours  de  Code 
civil,  1872,  in-12,  p.  379  et  s. — •  Vaudoré,  Le  droit  civil  des  juges 
de  paix,  1836,  3  vol.  gr.  \n-8'',v°  Désaveu  de  paternité.  — Vigie, 
Cours  de  droit  civil  français,  1889-1891,  3  vol.  m-S",  t.  1,  n.  327 
et  s.  —  Vraye  et  Gode,  Le  divorce  et  la  séparation  de  corps,  1887, 
2«  édit.,  2  vo'l.  in-8°,  t.  2,  n.  903  et  s.  —  Weiss,  Traité  élémen- 
taire de  droit  international  privé,  1890,  2"=  édit.,  1  vol.  in-B",  p. 
544  et  s. 

Debrou,  De  l'action  en  désaveu  de  paternité,  1871,  in-S".  -— 
Pion,  De  l'action  en  désaveu  de  paternité,  1834,  in-S".  —  Pie- 
ranloni,  Dell'  azione  di  disconoscimento  délia  probe  :  studio  com- 
parato  di  diritto  civile,  Bologne,  1872. 

Le  désaveu  d'enfant  est-il  soumis  à  des  formes  spéciales  et  subs- 
tantielles pour  la  déclaration  de  désaveu  et  pour  l'action  judi- 
ciaire qui  doit  être  introduite  dans  le  mois?  ■].  des  avoués,  t.  71, 
p.  641.  —  Un  étranger  qui  a  perdu  tout  esprit  de  retour  dans 
son  pays  d'origine  et  quia,  en  fait,  établi  son  domicile  en  France, 
est-il  recevable  à  //  introduire  une  demande  en  désaveu  de  pa- 
ternité, contre  un  enfant  né  en  France  de  sa  femme  qui  y  était 
également  fixée?  .1.  du  dr.  int.  priv.,  année  1880,  p.  467.  —  Du 
conflit  des  lois  en  matière  de  filiation  {Duguh]  :  .1.  du  dr.  int.  priv., 
année  1883,  p.  333.  —  Le  tuteur  ad  hoc  contre  lequel  l'action  en 
désaveu  de  paternité  est  dirigée  doit-il  être  nommé  par  le  tribunal 
ou  par  le  conseil  de  famille?  .î.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1834, 
p.  331  et  s.  —  Examen  doctrinal  (Marcadé)  :  Rev.  crit.,  année 
1832,  t.  2,  p.  432  et  s.  —  Examen  doc<rina/ (Coin-Uelisle)  :  Rev. 
crit.,  année  1833,  t.  1,  p.  212  et  s.  —  Du  désaveu  de  paternité 
en  cas  de  si'paration  de  co>7>.s(Quénaull)  :  Rf^v.  crit.,  année  1837, 
t.  2,  p.  308  et  s.  —  De  l'état  de  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième^our  du  mariage  (CoWel)  :  Rev.  crit.,  année  1870,  t.  1, 
p.  1  et  s.  —  De  lu  déclaration  de  bâtardise  des  enfants  de  l'é- 
pouse dans  le  cas  d'absence  du  mari (Duprel)  :  Rev  de  dr  franc, 
et  étrang.,  année  1844,  p.  725.  —  Le  tuteur  d'un  interdit  a-t-il 
qualité  pour  intenter  au  nom  de  l'interdit,  une  action  en  désaveu 
de  paternité?  (Pont)  :  Rev.  de  dr.  franc,  et  étrang.,  année  1843, 
p.  347.  —  La  paternité  du  mari  en  droit  romain  et  dans  l'an- 
cienne jurisprudence  française  (Amiable):  liev.  hist.  du  dr.  franc. 
et  étrang.,  année  1862,  p.  6  et 360.  —  Questions  d'état  (Anceloti  : 
Rev.  de  législ.,  année  1832,  t.  1 ,  p.  377  et  s.,  et  t  2,  p.  130  et  s. 
—  Quel  est  le  véritable  sens  de  la  règle  énoncée  dans  l'art.  313 
que  la  l'>r/it imité  de  l'enfnnt  né  trois  cents  jours  après  la  dissolu- 


tion du  mariagepourra  être  contestée?  (Fievet)  :  Rev.  du  dr.  franc, 
et  étrang.,  t  8,  p.  52.  —  Le  désaveu  de  paternité  exercé  par  le 
mari  en  vertu  de  la  loi  du  6  déc.  1830  (§  2,  art.  313,  C.  Nap.) 
est-il  péremptoire?  En  d'autres  termes  le  mari  quiintente  l'action 
doit-il  prouver  su  non-paternité,  ou  bien  est-ce  à  l'enfant  ou  à 
son  représentant  à  prouver  la  paternité  du  mari?  (Hérold)  :  Rev. 
prat.,  année  1839,  t.  1,  p.  310  et  s.  —  Dans  le  cas  de  désaveudi 
paternité  formé  en  vertu  de  la  loi  du  6  déc.  i  830,  après  sépara- 
tionde  corps,  la  présomption  légale  de  paternité  résultant  du  ma- 
riage continue-t-e  lie  de  subsister  contre  le  mari  en  sorte  que  celui- 
ci  se  trouve  seulement  admissible  à  proposer  tous  les  faits  propret 
à  détruire  cette  présomption,  ou  bien,  au  contraire,  la  présomptior 
de  paternité  est-elle  détruite,  en  sorte  que  ce  soit  à  la  femme  qu'i 
incombe,  pour  établir  la  paternité  du  mari,  de  prouver  qu'il  y  c 
eu  réunion  de  fait  entre  elle  et  ce  dernier  (Gilbert)  :  Dissertations 
Sirey,  année  1854,  2°  part.,  p.  81,  1838,  2«  part.,  p.  689,  et  J 
du  Pal.,  1838,  p.  617. 

Enre(;istre.ment.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  di 
timbre,  de  grefj'e  et  d'hypothèques ,  1874-1883,  6  vol.  in-4°,  v 
Désaveu  de  paternité.  —  Garnier,  Répertoire  général  et  raisonni 
de  l'enregistrement,  1890-1892,  6  vol.  in-4°,  7<'  édit.,  y°  Désavei 
de  paternitéi  —  Traité  alphabétique  des  droits  d'enregistrement 
de  timbre  et  d'hypothèques,  1894-1897,  2  vol.  in-4'',  v°  Désaveu 
de  paternité. 

Droit  lnternational.  —  Asser  et  Rivier,  Eléments  de  droit  in 
ternational  privé,  1884,  in-S",  n.  36.  —  Brocher,  Cours  de  droi 
international  privé,  18«2,  3  vol.  in-8°,  t.  1,  n.98.  — Despagnet 
Précis  de  droit  international  privé,  1891,  2"  édit.,  in-S",  n.  36 
et  s.  —  Fiore,  Le  droit  international  privé  (traduit  par  Ch.  Ar 
tûine),  2>^pdit.  Lois  civiles,  1889-1890,  3  vol.  in-8°(2  vol.  parus 
t.  2,  n.  1 10  et  s.  —  Laurent,  Droit  civil  international,  1880-1882 
8  vol.  in-8°,  t.  5,  n.  241  et  s.  —  Rougelol  de  Liancourt,  Du  confh 
des  lois  personnelles  françaises  et  étrangères,  1883,  in-S". 

Index  alphabétique. 


Absence,  226  et  s.,  .3.%,  369. 
Accouchement,   18,    27,    85,    168, 

314,  .334,  366. 
Acte  authentique,  178. 
Acte  d'avoué  à  avoué,  3û5. 
Acte  (le  naissance,  4,  5,  9,  14,  15, 

17.  18,  20,  27,181,244,248,301, 

328. 
Acte  extrajuiliciaire,  23,  298  et  s., 

327.  334,  344,  462. 
Acte  frustratoire,  295. 
Acte  sous  seing  privé,  178. 
Action  en  justice,  294,  305. 
Admission  à  domicile,  4.39. 
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DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  —  Chap.  I. 


3.  —  La  preuve  de  la  filiation  paternelle,  c'est-à-dire  la  pr.'uve 
de  la  légitimité,  résulte  de  la  présomption  :  Pater  is  est  (juein 
nuplix  deinrinstrant.  L'urt.  312  donne  de  cette  formule  une  tra- 
duction incomplète  lorsqu'il  dit  :  «  L'enfant  conçu  pendant  le 
mariage  a  pour  père  le  mari  ».  Il  faut  dire  :  «  L'enfant  w'  pen- 
dant le  mariage,  quelle  que  soit  l'époque  de  sa  conception,  ou 
simplement  conçu  pendant  le  mariage,  quelle  que  soit  l'époque 
de  sa  naissance,  est  présumé  avoir  pour  père  le  mari  ».  Nous 
verrons,  en  elTet,  que  la  conception  pendant  le  mariage  n'est 
pas  une  condition  nécessaire  de  la  présomption  de  paternité, 
et  qu'elle  rend  seulement  plus  dilficile  en  généraU'élablissement 
de  la  preuve  contraire.  —  \.  notamment,  Demolombe,  t.  .S,  n. 
20-23. 

4.  —  Lorsque  la  preuve  de  la  maternité  résulte  de  l'acte  de 
naissance,  qui  indique  en  même  temps  la  date  de  la  naissance 
de  l'enfant,  la  présomption  de  paternité  du  mari  s'ensuivra  né- 
cessairement si  celte  naissance  se  place  au  cours  du  mariage, 
ou  à  une  époque  telle  que  la  conception  ait  dû  avoir  lieu  au 
cours  du  mariage. 

5.  —  Pour  déterminer  ainsi  la  date  de  la  conception,  la  loi  a 
eu  recours  à  une  autre  présomption  ,  suivant  laquelle  la  limite 
e.\trème  de  la  gestation  la  plus  longue  est  de  trois  cents  jours, 
et  celle  de  la  gestation  la  plus  courte  de  cent  quatre-vingts 
jours,  de  sorte  que  la  conception  se  place  nécessairement  à  un 
moment  quelconque  entre  ces  deux  termes  extrêmes. 

6.  —  Si  donc,  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  d'une  femme 
mariée  indique  qu'il  est  né  pendant  le  mariage  ou  dans  le  cou- 
rant des  trois  cents  jours  qui  en  ont  suivi  la  dissolution,  cet  en- 
fant sera  présumé  fils  légitime  du  mari  de  cette  femme;  et 
c'est  contre  cette  présomption  que  la  loi  donne  à  ce  dernier 
l'action  en  désaveu.  —  Sur  les  diflicullés  qui  peuvent  s'élever 
au  sujet  du  calcul  des  délais,  et  sur  les  hypothèses  auxquelles  il 
n'est  pas  applicable,  V.  infrà,  v»  Paternité  et  Filiation. 

7.  —  Ce  n'est  pas  par  l'action  en  désaveu,  mais  par  l'action 
en  contestation,  de  légitimité  (V.  infrà,  v"  Paternité  et  Filiation), 
que  l'enfant  sera  repoussé  de  la  famille  légitime  du  mari,  dans 
les  deux  cas  suivants  :  A.  S'il  est  né  plus  de  trois  cents  jours 
après  la  dissolution  du  mariage.  B.  Quand  il  devra  avoir  recours 
à  la  preuve  testimoniale  pour  établir  sa  filiation  à  l'égard  de  sa 
mère.  Le  premier  cas  est  visé  par  l'art.  315,  C.  civ.;  le  second 
par  l'art.  32.^,  qui  admet  les  intéressés  à  faire  par  tous  moyens 
la  preuve  de  la  non-paternité  du  mari. 

8.  —  En  conséquence,  et  bien  que  les  deux  actions,  désaveu 
de  paternité  et  contestation  de  légitimité,  aient  le  même  but, 
qui  est  de  faire  déclarer  l'enfant  étranger  à  celui  qui  est  ou  qui 
a  été  le  mari  de  sa  mère,  et  par  conséquent  à  la  famille  de  ce 
dernier,  on  peut  établir  entre  elles  cette  distinction  :  le  désaveu 
sert  à  détruire  la  présomption  Pater  is.  est,  et  à  chasser  de  la 
Famille  un  enfant  qui  y  était  indûment  entré,  tandis  que  la 
contestation  de  légitimité  s'attaque  à  celui  qui  n'est  pas  couvert 
par  la  présomption  Pater  is  est  ;  elle  a  pour  objet,  soit  d'interdire 
l'entrée  de  la  famille  à  l'enfant  qui  veut  s'y  introduire,  soit  de 
montrer  qu'il  n'v  est  jamais  entré,  qu'il  y  a  été  étranger  dès  sa 
naissance.  —  Dijon,  13  août  1840,  Allotte,  [D.  41.2.162]  —  Sic, 
Duranton,  t.  3,  n.  64  et  s.;  Proudhon,  t.  2,  p.  52;  Demolombe, 
t.  5,  n.  103;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  1,  n.  848. 

9.  —  Ainsi,  une  action  en  désaveu  sera  seule  possible,  a. 
l'exclusion  de  l'action  en  contestation  de  légitimité,  lorsqu'il 
s'agira  d'un  enfant  remplissant  les  deux  conditions  suivantes  : 
1°  d'avoir  une  filiation  maternelle  établie  par  acte  de  naissance. 
—  Marcadé,  t.  2,  n.  36  ;  Touiller,  t.  2,  n.  895;  Valette  sur  Prou- 
dhon, t.  2,  p.  11;  Demante,  t.  2,  n.  52  bis-iW;  Aubry  et  Hau, 
t.  6,  §  545,  p.  42,  texte  et  note  46;  Demolombe,  t.  5,  n.  236; 
Laurent,  t.  3,  n.  431  ;  —  2"  d'être  né  pendant  le  mariage,  ou  au 
plus  lard  dans  les  trois  cents  jours  qui  en  ont  suivi  la  dissolu- 
tion. —  Bruxelles,  15  juill.  1822,  Bernanl,  [S.  et  P.  chr.J  — 
.S»ç,  Duranton,  I.  3,  n.  43  et  44;  Demolombe,  t.  5,  n.  38;  Aubry 
et  Hau,  t.  6,  ji  545,  n.  51. 

10. —  L'intérêt  qu'il  y  a  à  savoir  en  quels  cas  on  doit  agir  par 
la  voie  du  désaveu,  en  quels  cas  on  peut  contester  simplement 
la  légitimité,  consiste,  nous  le  verrons(V  infrà, n.  185  et  s.,  283 
et  s.,  et  v"  Paternité  et  Filiation),  en  ce  que  l'action  en  désaveu 
n'appartient  qu'à  certaines  personnes  limitativemenl  déterminées 
par  la  loi  et  doit  être  exercée  dans  des  délais  très-brids,  tandis 
que  l'action  en  contestation  de  légitimité  appartient  â  tout  in- 
téressé et  reste  soumise  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne 
le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  intentée.  II  y  a  donc  une  erreur 


de  terminologie  dans  l'art.  317,  oià  il  s'agit  évidemment  du  dé- 
saveu, et  où  le  Code  emploie  néanmoins  les  mots  «  contester  la 
légitimité.  » 

11.  —  Il  découle  de  ce  qup  nous  venons  de  dire,  que  la  pré- 
somption de  paternité  résultant  de  la  preuve  de  la  maternité, 
fournie  au  moyen  de  la  preuve  testimoniale,  n'est  qu'une  pré- 
somption ordinaire  qui  n'oblige  pas  le  mari  à  intenter  l'action 
en  désaveu  :  il  lui  suffit  de  contester  la  légitimité  de  l'enfant, 
et  il  peut  en  ce  cas  agir  à  toute  époque,  sans  que  l'enfant  puisse 
exciper  de  ce  que  l'action  n'a  pas  été  intentée  dans  les  délais 
prescrits  pour  le  désaveu.  ~  Caen,  17  mars  1847,  Parfouru,[S. 
48.2.93,  P.  48  1.403,  D.  48.2.57]  —  Sic,  Zachariœ,  t.  3,  §  547, 
note  31  ;  Locré,  Lég.  civ.,  t.  fi,  p.  74;  Merlin,  Rép.,  V  Légiti- 
mité, sect.  2,  §  4,  n.  7;  Touiller,  t.  2,  p.  894;  Duranton,  t.  3, 
n.  137;  Bedel,  Tr.  de  l'adultère,  n.  90;  Laurent,  t.  3,  n.43l. 

12.  —  Il  est  notamment  loisible  au  mari  d'attendre  la  récla- 
mation d'état  formée  par  l'enfant,  pour  la  contester  et  la  com- 
battre par  tous  les  moyens  de  preuve.  —  Cass.,  H  avr.  1854, 
Chantegris,  [S.  54.1.289,  P.  54.1.500,  D.  54.1.92] 

13.  —  Mais  pourrait-il  devancer  cette  réclamation,  et,  avant 
qu'elle  ne  se  soit  produite,  prendre  l'initiative  et  exercer  une 
action  en  désaveu?  Il  peut  avoir  à  cela  un  grand  intérêt,  un 
intérêt  actuel,  ne  serait-ce  que  de  se  mettre  à  l'abri  de  la  menace 
persistante  d'une  réclamation  éventuelle,  et  aussi  d'éviter  qu'a- 
vec le  temps  les  preuves  de  l'illégitimité  ne  disparaissent.  Il 
sera  peut-être  plus  facile,  en  effet,  de  prouver  immédiatement 
le  bien- fondé  d'un  désaveu,  que  d'établir,  après  plusieurs  années 
écoulées,  le  mal-fondé  d'une  réclamation  d'état.  —  Ancelot, 
Rev.  de  législ.,  1852,  p.  387;  Aubrv  et  Rau,  §545,  texte  et  note 
72. 

14.  —  Malgré  ces  intérêts  évidents,  il  n'est  cependant  pas 
admis  par  tous  les  auteurs  que  l'on  puisse  désavouer  un  enfant 
qui  n'est  pas  en  mesure  de  se  réclamer  de  la  présomption  «  Pa- 
ter is  est...  »,  soit  qu'il  n'ait  pas  d'acte  de  naissance,  soit  qu'il 
ait  été  inscrit  à  l'état  civil  comme  né  de  parents  inconnus  ou 
comme  né  d'une  mère  autre  que  l'épouse  du  désavouant.  On  a 
tiré  objection,  tout  d'abord,  du  but  même  du  désaveu.  Le  dé- 
saveu tend  essentiellement  à  détruire  une  présomption  de  légi- 
timité, dit-on  :  il  est  donc  impossible  là  où  cette  présomption 
n'existe  pas.  Il  a  pour  but  de  dépouiller  un  enfant  de  l'état  dont 
il  jouit  légalement  :  or  l'enfant,  dans  notre  hypothèse,  ne  jouit 
pas  de  l'état  d'enfant  légitime.  Il  faudrait  donc  commencer  par 
lui  créer  cet  état  pour  le  détruire  ensuite;  c'est-à-dire,  qu'il 
faudrait  faire  préalablement  établir  avec  certitude  que  l'enfant 
est  né  de  l'épouse  pendant  la  durée  du  mariage.  Le  mari  a-t-il 
ce  droit?  Non,  évidemment;  car  ce  serait  exercer  une  action 
appartenant  à  l'enfant,  et  le  mari  ne  pourrait  agir  ainsi  en  son 
nom  qu'en  se  déclarant  son  père  légitime;  de  plus,  ce  serait  là 
une  recherche  de  maternité,  recherche  qui,  si  elle  peut  toujours 
être  faite  par  l'enfant,  ne  peut  jamais  être  faite  contre  lui. 

15.  —  Est-il  possible,  dit-on  encore,  de  permettre  à  tout 
mari  soupçonnant  la  fidélité  de  sa  femme,  d'intenter  des  actions 
en  désaveu  contre  tous  les  enfants  inscrits  aux  registres  de  l'état 
civil  comme  nés  de  père  et  mère  inconnus?  Quant  à  la  crainte 
d'une  réclamation  éventuelle  de  l'enfant,  on  la  traite  de  peu 
sérieuse,  et  d'insuffisante  pour  justifier  l'action  du  mari;  bien 
souvent,  au  surplus,  la  non-paternité  de  ce  dernier  ressortira 
des  faits  mêmes  par  lesquels  la  maternité  pourra  être  prouvée. 
Tels  sont  les  motifs  sur  lesquels  s'appuie  l'opinion  qui  repousse 
toute  action  en  désaveu  contre  celui  qui  n'a  pas  une  filiation 
légitime  établie  par  acte  de  naissance.  —  Dijon,  13  août  1840, 
précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  •),  n.  146  bis-ll;  Laurent,  t.  3, 
n.  433  et  434. 

IG.  —  M.  Demolombe  admet  toutefois  (t.  5,  n.  146  6ts-lII) 
que,  même  en  ce  cas,  le  mari  pourra  prendre  l'offensive  dès 
avant  toute  réclamation  de  l'enfant;  mais  son  action  ne  consti- 
tuera pas,  d'après  lui,  un  désaveu  proprement  dit.  Cette  opinion 
intermédiaire  est  restée  isolée. 

17.  —  Le  système  qui  a  prévalu  en  jurisprudence  est  celui 
d'après  lequel  l'enfant  même  non  couvert  par  la  présomption 
Pater  is  est  peut  néanmoins  être  désavoué  avant  toute  réclama- 
p  uoqe  sa  part.  Il  en  est  ainsi  de  l'enfant  qui  n'a  pas  d'acte  de 
naissance,  de  celui  qui  est  inscrit  sur  les  registres  comme  né  de 
mère  inconnue,  ou  comme  né  d'une  mère  autre  que  l'épouse  du 
désavouant,  ou  même  de  celui  qui  a  été  reconnu  par  un  tiers, 
ou  qui  possède  l'étal  d'enfant  légitime  d'autres  personnes  que 
le  désavouant  et  son  épouse. 
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18.  —    Il  a  Mé  jugé  en  ce  sens  :  qu'en  l'absente  d'un  acte  de 
l'étiil  civil  ('■lalilissniit  K-  Tait  de  la  naissance  de  l'enrant,  le  mari 
a  If  droit,  à  quelque  l'pfique  qu'il  apprenne  rarnourhement,  de 
priHidrt^   l'iiiiliiitive  d'une  acliori  en  df'-.'aveu,  sans  ntlendre  qui' 
renranl  inlrodui.-e  une  demande  en  réclamation  d'étal;  et  qu'il 
en  est  xurtout  ainsi  quand  l'action  du  mari  n'a  ëté  intentée  qu'en 
réponse  ù   une   sommation,    bii-nlùl   suivie    d'une    assi^'nation, 
signifiées  toutes  drux  ii  la  rcqui'te  de  >a  fi-mme,  a  relTi-i  d'avoir 
à  lui  donner   siifi  auliiri.>alioii  pour  parvenir  à  régulariser  l'état 
civil  de  l'enfant  qu'elle  avait  mis  au  munde  trois  ans  auparavant 
■    Irint  la  naissance  n'avait  pas  é|é  déclarée.  —  Lvun,  21  janv. 
Mi,  l'réfel     S.  K8.2.77,  P.  8«.1.4:i),  D.  87.2.1]  " 
IJ).  —  ...  0""  '•'  mari  n'>sl  pas  lenii,  pour  exercer  son   ac- 
tion en   désaveu   crinlre  j'i-rilanl   dont   il   sait  n'être  pas   le  jiére, 
et    qu'il  prétend  né  de  sa  fi'nime  ,  Jiicn  qu'inscrit  comme  né  de 
!!■   et  de  mère  inconnus,  d'attendre  que  cet  enfant   réclame 
■  droits  d'enfant  légitime.  —   Cass.,  14   févr.   18.'i4,   X. ..,,!>. 
,  1.22.";,  P.  l>iA.'r>:>,    I).  54.1.89,  —  Lyon,  20  mai  <886,  [Mo- 
'.   l.'/'in,  26  mai    1887'  —  ...  (Jiie  l'action    en  désaveu  est  re- 
vulile  même   à   l'égaid    d'un  enfant  qui  a   été  inscrit  h  l'état 
civil  comme  né  de  père  et  mère  inconnus,  et  que  le  désavouant 
est  recevable  A  prouver,   pour  faire  admettre  son  action,   que 
l'enfant  est    vraiment  né  de  son  éi  ouse.  —   Paris,  4  juill.  18o3, 

d  II..  ,  [S.  .•;:i.2.:i72,  P.  ii:(.2.4H'j,  n.  :,.».2.2()il 

lU).  —  ...  Oue  l'aïqion  en  désaveu  n'ist  pas  soumise  à  la  con- 
dition t|iie  l'enfantait  la  possession  d'état  d'enfant  légitime,  ou 
même  qu'il  ait  été  ifiscnt  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme 
né  de  la  femme  du  désavouant  ;  que  celui-ci  est  recevable  .'i  intro- 
duire son  action  en  désaveu,  alors  même  que  l'iirle  r|p  nais- 
srince  de   l'enfant  le  drsignerait  comme  né  de  père  et   mère  in- 

•  nus.  —  Tnb.  Seine,  29  juill.  189.'»,  F...,   J.  La  Loi,  21  déc. 

lit.  —  ...  ','ue  l'action  en  désaveu  de  paternité  est  recevable, 
iM.'ine  à  l'égard  d'un  enfant  qui  a  été  inscrit  à  l'état  civil  comme 
ni'  d'une  autre  feinnie  que  de  l'épouse  du  désavouant,  et  cela, 
encore  (ju'il  n'ait  aucune  (lossession  d'étal  lui  attribuant  la  qua- 
lité lie  (ils  de  cette  dernière.  —  (lass.,  4  févr.  I8.'H,  Murtlie,  S. 
M. 1.208,    P.    lit. 2. ."17»,    I).  .^1.1.117]    —   l'aris,  ti  janv.   thlO, 

irtlie,   ;S.    'i'J.2.0:i7,   P.  49.1.049,  D.  49.2.200)—   V.  aussi  : 

11-   hevilleneuve,  sous  l'aris,  0  janv.  1849,  précité. 

2'2.  ...  IJue  l'iiction  en  désaveu  di'  paternité  est  reeevalile 
m.  un-  a  l'égard  d'un  enfant  insirit  à  l'étal  civil  mims  iwlifnlinn 
'■    lu  mire  et  comme  lils  naturel  rt'i'onnu  d'un  individu  dé'signé; 

cela  encore  bien  (|ue  l'enlant  ne  réclame  [las  les  droits  (t'en- 

iiii  légitime.—  t^ass.,  !•  mai  1861  '2  arrêts),  Cantarel,  Primas, 

S.    64.l.:to:i,    P.  04. 8o;»,   D.    64.1.4(itf]  —  Paris,  4  juill.  l8,-.:i, 

'précité.  —  Trib.   Seine,  9  févr.    1880,  J...,   [J.    L,i   Loi ,  20  27 

juill.   1886' 

2il.  —  ...  <Jue  le  désaveu  du  mari  est  recevable,  alors  même 
que  l'enfant  dont  il  s'agit  serait  légalement  en  possession  île  la 
|ii;dité    d'enfant   légitime    di-    deux    époux   étrangers  au    ilésa- 

iiani,  si  la  reconnaissance  d'i'nfant  et  le  mariage  subséquent 

•  Il  résulterait  la  légiiimatinTi  n'ont  eu  In-u  que  pi>sléri.-ure- 
iiienl  i\  la  signilii'iition  de  l'acte  extrajudiciaire  de  désaveu, 
et  sont  d'ailleurs  le  résultat  de  manieuvres  didosives  imaginées 
pnur  prévi'iiir  les  eirets  d'un  di-saveu.  -  Pans,  4  jiiill.  18,'ill, 
précité. 

'J,\,  Mans  tous  ces  ras,  il  est  bien  évnlent  <|ue  b>  deman- 
deur en  désaveu  sera  recevable  à  prouver,  comme  préalable 
nécessaire  de  sun  action,  la  libation  maternelle  de  l'enfant  désa- 
voué. -  Cass.,  4  lévr.  iNiil,  précité;  -  14  févr.  18;iV,  précité; 
—  9  mai  I8i>'»,  précité.  Pans,  4juill.  I8;i:i,  précilit.  •  Itor- 
deaux.  Il  mars  18'iO,     /|.r.  Il,„il>uiu.r,  90.1. 2i;i 

2îi.  —   Kt  cette  pri'uve  pourra  se  laire  par  témnins,  ...  soit 

wc  un  commeneement  de  preuve  par  écrit  ^noiatninnnt  :  lei- 

iies  écrites  par  lu  femme  h  un   tiers  et   rendant   vraisemblables 

les   allégations    du  désavouanl^...  —  Pari»,  4  juill.   I8S3,  prt*- 

cilé. 

2(1.  --  ...  Soit  même  sans  ce  rommenrrnieni  de  prouve. 
Hordeitux,  Il  mars  I89t»,  précité. 

Îi7.  --  La  tliéorie  qi;e  nnus  venons  di>  voir  rnr 

plus  grand  nombre  des  arrêt»  se  juslilb-  parci-li.  "ii 

qu'aucun   texte   ne  siibordnnne  In  lecevnbilité    iln  <  l« 

condilion  que  l'enfant  ait  été  inscrit  sons  le  nom  de  ^;t  iii>  le,  ri 
que,  d'autre  part,  le  l'ait  de  ruccouebemeiil  établit  ;>iir  tut  .<«-!</. 
indépendamment  des  mentions  de  l'acto  de  naiSMnce  et  ilc 
l'existence  d'une  pniisession  d'état,  le  droit  iiN;>rt'.«cri;)(if>/c  pour 

Ui-ei'KToinK.  —  Touio  .\VI. 


l'enfant  de  réclamer  son  ëlat  d'enfant  né  du  ma'  '.  à 

l'objection  qui  consiste  à  dirp  »|(ie  '<»  r#«et>»>f*'-  la 

maternité  pour  aboutir    .  •  e, 

constitue  la  recliercbe,  (  n, 

elle  ne  doit  pas  nous   arr  _  ,  ,  'jO 

en  di-saveu  a  toujours  et  necpssairemeal  pour  ubjrl  d'éluMir  le 
caractère  adultérin  du  déMvnu^. 

28.-  .II..-  ■         ■       ■    'la 

maternité,  ai-  i- 

lation  d'une  i.         ,  ,  ,      .        .  -  de 

désaveu.  —  Cuss.,  4  fevr.  lH'.ii,  prrciie.  —  '1  rdi.  .-^rèii»-.!»  ferr. 
I8»6,  précité.  —  .Sic,  Ancelol.  /»/•!).  </«  Ur/UL.  18j2,  p.  187. 

29.  —  ...  Kl  qii  '  ■  '  .  .  -  -.^  „„  p„ 
pareil  (ou  analogii'  -.  C.  civ.j 
que  l'enfant  est  i;e  du  man 
de  cette  femme.  —  Iju^».,  8  dec.  I.SjI.  .N-iie,  ^.~..  aj.1.161,  P. 
52.2  119,  D.  .'ii.l.a";  —  Il  avr.  18.>4,  Cbantej^ris,  S.  .-.4.1.289. 
P.  .Ï^.L.SOO,  n.  .'ii.1.03; 

30.  —  Notons  ici,  d'une  faeon  générale,  que  les  disposition* 
relatives  au  désaveu  sont  exceptionnel!.--,  l'.i'nnie  !i  «irjîtion 
qu'elles  visent,  et  doivent  être  en  cm  '•'*- 
triclivement.  Le  législateur  a  enlou;  ur 
particulière,  qui  a  fait  rejaillir  une  il.-i„,-  ;,i  .,..  -«iir 
le  désaveu  :  il  a  voulu  avant  lout  que  le  droit  d-  lU 
assuré,  et  qu'on  ne  pût  le  combattre  qu'en  des  jil 
exceptionnels.  ,\ussi,  dans  le  doute,  le  droit  de  1  ei.faQl  lievra 
toujours  l'emporter  pur  les  prétentions  du  mari.  —  Laurent,!.  3, 
n.  ItO.I-aO,");  Haudry-I.acantinerie,  t.  I,  n.  819. 


CIIAPITFU:  II. 

c  AUSRS     DK     t>K>  A  \  Kl  . 

Sfction   L 
lni|>o«iilblllt^  l>hy«lque  de  cohaltllallnn 

S  1.  Gi'iki-ritltli'i. 

Ul.  —  l^es  lois  romaines  n'admettaient  l'action  en  désareu 

de  paternité  que  dans  le  cas  où  le  père  pr,.,iv.,ii  .i-,'.  :  ..i..uju« 
de  la  conception,  il  avait  été  dans  l'imp-'  île 

cobnbiter  avec  son  épouse  (L.  6,  l>ig.  dr    It  i,-ni 

jliris  surit  . 

lï'2.  —  l>e  même  sous  l'ancien  ilroit,  l'impossibilité  phraioue 
était  la  seule  cau.-^e  qui  permit  de  combattr>*  la  présomption 
hitcr  in  c.<t{,  même  ti  l'éf^ard  d'enfants  nés  après  une  séparation 
de  corps  prononcée  entre  les  ép.im.  r«««  .  V  \^n<^  un  |\, 
l'eger,    U.  Hrf).  \' hUeiniti'.n.  W]  ~  W  ^  >i|. 

M.ssiiie,    P.  4I.2.202'  —  V.  touleiois,  A  de 

Pans,  9  mai  16'.»:i,  I"  déc.  17(>l,  31  mai  I  ' cni 

de  iloiien,  11  juin  1779. 

U!|.  —  .\  eiM>(  lie  rimpnMihililA  phv«t<fu«  <le  enhahilatKHt, 
première  eau  ■      '       '  ....  ^^^ 

verrons  qu-  <<u 

leiiient  en  e.  >  Te» 

causes  de  denateu  ;  i  iiiqH>r!<itiiiiii-   i  ,,mI 

en  cas   d'adullére  de  la  femme  et  .1  A% 

l'enfant,  soit  eu  eus  de  divorce  ou  de  »e|v.(r  «;i  mi  iie  .  ..rp»  art. 
:il  I  .  et  rbvpo|lie«e  d'une  naissance  précoce  ;art.  31  (^  —  V. 
iii/rd,  II,  7:1  1 1  - 

34.  -     •>  lue 


prévue  et  ri 


•ut     (K*î     t.i 

nt.  dan* 


nd 


de 


pi..,.M    .Wl.-.     •••■,11       ..Il     .    ,..,    „l      .i.l      •..    .„  (-.-ImUiM      l.    ■,.!.•.        A      ..     ■     «IV,». 

tioii  aura  «ht  élre  physiquement  iropomM*.  tout  re  qm  «era  dil 
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infrà,  v»  Paternité  et  Filiation  au  sujet  de  la  période  légale  de 
conception.  C'est  d'ailleurs  pendant  cette  période  tout  entière, 
et  sans  solulion  de  continuité,  que  doit  avoir  eu  lieu  l'impossi- 
bililé  de  coliabitation.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  29;  Baudry-La- 
cantinerie,  l.  1,  n.  821. 

36.  _  Mais  remarquons  de  suite  que  si  l'impossibilité  physi- 
que venait  à  cesser  au  cours  de  cette  période,  on  pourrait  utile- 
ment y  joindre  l'impossibilité  morale  qui  viendrait  s'y  ajouter 
sans  solution  de  continuité.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  ces 
deu.x  impossibilités  s'ajoutant  dans  ces  conditions  l'une  à  l'autre, 
et  embrassant  ensemble  un  intervalle  non  interrompu  de  trois 
cents  jours  antérieurement  à  la  naissance  de  l'enfant,  suffisaient 
pour  donner  lieu  au  désaveu.  —  Cass.,  8  nov.  18o9,  Tocu,  [S. 
60.1.437,  P.  60.78,  D.  59.1. 506j  — Sic,  Demolombe,  t.  5,  n.  38; 
Proudhon  (édit.  Valette),  t.  2,  p.  47. 

37.  _  Le  désavouant  devra  établir  d'un  façon  certaine  l'im- 
possibilité physique  de  cohabitation  dans  les  termes  de  l'art. 
312;  et  il  est  à  noter  à  ce  sujet  que  le  jugement  qui  a  admis  le 
divorce  entre  deux  époux  pour  cause  d'adultère  de  la  femme, 
résultant  de  ce  qu'elle  a  donné  naissance  à  un  enfant  conçu  à 
une  époque  où  le  mari  était  dans  l'impossibilité  physique  de 
cohabiter  avec  elle,  n'a  pas  l'effet  de  la  chose  jugée  sur  l'exis- 
tence de  cette  impossibilité  physique  de  la  cohabilalion,  en  ce 
qui  touche  le  désaveu  de  l'enfant.  L'action  en  désaveu  peut  donc, 
nonobstant  ce  jugement,  être  rejetée  sur  le  motif  que  l'impos- 
sibilité physique  de  cohabitation  n'est  pas  suffisamment  établie. 
—  Grenoble,  21  déc.  1830,  L...,  [S.  32.2.607,  P.  chr.]  —  Sic, 
Aubrv  et  Rau,  t.  6,  §  545,  p.  44,  texte  et  note  52. 

38.  —  11  suffit  du  reste  au  désavouant  d'établir  l'impossibi- 
lité physique  continue  au  cours  de  la  période  de  conception;  il 
n'a  point  d'autre  preuve  à  faire;  et  le  défendeur  ne  peut  y  ré- 
pondre qu'en  faisant  la  preuve  contraire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  545,  p.  44. 

39.  —  D'autre  part,  pour  faire  cette  preuve  contraire,  le 
défendeur  devra  établir  d'une  manière  certaine  la  date  de  la 
naissance  de  l'enfant  à  une  époque  telle,  que  la  conception  puisse 
concorder  avec  l'époque  où  ce  rapprochement  était  possible.  — 
Paris,  2  janv.  1815,  Texier,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Èloignement. 

40.  —  L'éloignement  constitue  la  première  des  deux  causes, 
limitativement  énumérées  par  l'art.  312,  d'où  peut  résulter  l'im- 
possibilité physique  de  cohabitation. 

41. —  En  quoi  consiste  l'éloignement,  et  quand  y  a-t-il  un 
éloignemr-nt  suffisant  pour  entraîner  impossibilité  physique? 
C'est  là  une  question  de  fait,  qui,  comme  telle,  est  sournise  à 
l'appréciation  souveraine  des  juges,  et  devra  être  résolue  d'après 
les  circonstances,  dans  chaqu-?  espèce  particulière.  —  Alger,  12 
nov  1866,  W...,  [S.  67.2.152,  P.  67.596,  D.  67.2.127]  -  Di|on, 
27  juin.  1883,  R...,  [C-oz.  Pal.,  83.2.446,  2-=  part.]  -  Trib.  Tou- 
louse, 15  mars  1886,  [daz.  des  Trib.  du  Midi,  4  avr.  1886]  — 
Trib  Seine,  6  déc.  1894,  [J.  Le  Droit,  16  janv.  1893]  —  Cass. 
Florence,  9  déc.  1881,  Agostini,  [S.  82.4.26,  P.  82.2.42]—  Sic, 
Touiller,  t.  2,  n.  808;  Duranton,  t.  3,  n.  40;  Taulier,  t.  1,  p. 
380;  Marcadé,  l.  2,  n.  6,  sur  l'art.  312;  Héan,  Patern.,  p.  12; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  545,  p.  42,  note  47;  Allemand,  t.  2,  n. 
694;  Demolombe,  t.  3,  n.  30;  Demante,  t.  2,  n.  39  bis-l;  Mour- 
lon  et  Démangeai,  t.  1,  p.  420;  Laurent,  t.  3,  n.  365;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  822;  Richefort,  sur  l'art.  312,  §  2,  n.  2; 
Bedel,  n.  74. 

42. —  Et  la  décision  des  juges  à  cet  égard  ne  saurait  tomber 
sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  25  janv.  1831, 
Mijeon,  [S.  31.1.81,  P.  chr.] 

43.  —  Il  faut,  pour  être  admis  comme  cause  de  désaveu,  que 
l'éloignement  soit  exclusif  de  la  possibilité  d'un  seul  instant  de 
réunion  entre  les  époux  ;  et  cet  èloignement,  quelque  considé- 
rable qu'il  ail  été,  ne  peut  être  invoqué  comme  constituant  une 
impossibdité  physique  de  cohabitation  de  nature  à  justifier 
l'action  en  désaveu,  si  les  empêchements  ou  difficultés  de  rap- 
prochement n'étaient  pas  tels  que  l'on  en  dût  nécessairement 
inférer  l'impossibililé  d'une  cohabitation  accidentelle  entre  les 
époux.  —  Rennes,  8  juin  1843,  Bonnesœur,  [S.  44.2.249,  P. 
45.1.125'  —  Bourges,  6  juill.  1868,  Gessel,  [S.  69.2.44,  P.  69. 
222,  D.  68.2.180]  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1894,  précité.  —  Cass. 
Florenc,  9  déc.  1881,  précité.  —  Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  808; 
Marcadé,  t.  2,  n.  6;  Duranlon,  t.  3,  n.  40;  Demolombe,  t.  5,  n. 
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29  et  30;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.;  Laurent,  t.  3,  n.  363; 
Baudrv-Lacantinerie,  [t.  1,  n.  822.  —  V.  toutefois  Demante, 
t.  2,  n.  39  bis-]. 

44.  —  Cette  rigueur  nécessaire  dans  l'appréciation  des  faits 
implique  que  les  tribunaux  doivent  exiger  des  preuves  certaines 
et  ne  sauraient  se  contenter  de  simples  présomptions.  —  Lyon, 
21  janv.  1881,  R...,  [S.  81.2.t83,  P.  81.1,961,  D.  81.2.1.521 

45.  —  ...  El  qu'une  simple  invraisemblance  de  cohabitation 
entre  le  mari  et  la  femme  ne  pourrait  pas  équivaloir  et  suppléer 
à  l'impossibilité  exigée  par  l'art.  312.  —  Cass.,  2  juin  1840, 
Riou,  [S.  40.1.717,  P.  40.2.420]  —  Trib.  Seine,  6  déc.  1894, 
précité.  —  Sic,  Demante,  t.  2,  n.  39  bis-ï;  Marcadé,  t.  2,  sur 
l'art.  312,  n.  6;  Demolombe,  t.  5,  n.  29;  Laurent,  t.  3,  n.  365; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  /oc.  cit. 

46.  —  Ainsi  il  n'y  a  pas  impossibilité  de  cohabitation  lorsque 
les  deux  époux  habitaient  dans  la  même  ville  bien  que  n'ayant 
pas  une  demeure  commune,  ou  bien  lorsqu'ils  habitaient  deux 
villes  dijlérentes,  mais  peu  éloignées  eu  égard  à  la  facilité  des 
communications.  —  Rennes,  8  juin  1843,  précité.  — Cass.  Flo- 
rence, 9  déc.  1881,  précité. 

47.  —  ...  Ou  encore  s'ils  étaient  en  fait  à  une  distance  de 
160  lieues  (avant  l'établissement  des  chemins  de  fer).  —  Paris, 
9  août  1813,  Texier,  fS.  el  P.  chr.] 

48.  —  On  est  même  allé  jusqu'à  juger  que  l'impossibilité  phy- 
sique n'était  pas  suffisamment  établie  par  cette  circonstance, 
que  le  père  d'un  enfant  né  à  Paris  avait  été  fait  prisonnier  en 
Espagne  au  moment  de  la  conception.  —  Paris,  19  juin  1826, 
Paulard,  [P.  chr.]  —  Rouen,  6  juill.  1820,  Legros ,  [S.  el  P. 
chr.]  —  V.  infrà,  n.  53. 

49.  —  C'est  donc  à  tort  qu'il  a  élé  décidé  qu'un  simple  état 
de  séparation  de  fait  serait  suffisant,  el  que  les  tribunaux  pour- 
raient apprécier  des  faits  établissant  l'impossibilité  morale  de 
paternité  el  admettre  ces  faits  com.me  cause  de  désaveu,  pourvu 
seulement  que  cette  impossibilité  morale  ne  fût  pas  repoussée 
par  la  circonstance  de  la  cohabitation  des  époux,  de  leur  rap- 
prochement ou  autres  considérations  semblables.  —  Bastia,  24 
mars  1823,  Mattei,  [S.  el  P.  chr.]_ 

50.  •—  ...  Ou  que  l'impossibilité  physique  de  cohabitation 
peut  s'induire  du  fait  que  les  deux  époux  ont  vécu  pendant  de 
longues  années  en  état  de  séparation,  habitant  des  villes  diffé- 
rentes, quoique  peu  éloignées,  joint  à  la  circonstance  de  l'exis- 
tence d'une  inimitié  profonde  entre  eux,  et  dont  la  cause  était 
antérieure  à  la  conception  de  l'enfant,  alors  même  que  l'impuis- 
sance naturelle  du  mari,  alléguée  judiciairement  par  la  femme  à 
l'appui  d'une  demande  en  nullité  de  mariage,  et  le  recel  de  la 
naissance  de  l'enfant,  semblent  exclure  toute  idée  de  cohabila- 
lion entre  les  époux.  —  Montpellier,  24  déc.  1857,  Cazaméa, 
[S.  39. 2. 324,  P.  39.609]  —  Cela  reviendrait,  en  effet,  à  subsli- 
luer,  contrairement  à  la  loi,  des  faits  d'impossibilité  morale  à 
un  obstacle  matériel.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  S  543,  p.  42  et  49, 
texte  et  notes  47  et  68. 

51.  —  Jugé  toutefois  que,  même  dans  les  désaveux  fondés  sur 
l'éloignement  du  mari,  les  juges  pourront,  pour  dissiper  leurs 
doutes  el  compléter  leur  conviction,  consulter  les  impossibilités 
empruntées  à  l'ordre  moral...  —Toulouse,  28  juill.  1808,  Cousy, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  5  mars  1833,  Petit',  [S.  54.2.122,  P. 
53.1.452,  D.  53.2.165]  —  Montpellier,  9  déc.  1856,  Guiraud, 
[P.  59.609]  —  Alger,  12  nov.  .1866,  'W...,  jS.  67.2.152,  P.  67. 
596,  D.  67.2.127] 

52.  —  ...  Telles  que  celles  produites  par  les  relations  illicites 
de  la  femme,  poursuivie  pour  adultère.  —  Montpellier,  9  déc. 
1836,  précité. 

53.  —  Il  n'est  d'ailleurs  pas  nécessaire  que  l'espace  sépa- 
rant les  deux  époux  ail  élé  tel  qu'il  n'ait  pas  pu  être  franchi 
pendant  la  conception  :  il  faudra  seulement  qu'en  fait  il  n'ait 
pas  été  franchi.  —  Demolombe,  l.  3,  n.  30;  Baudry-Lacantine- 
rie, op.  et  toc.  cit., -Laurent,  op.  el  loc.  cit. 

54.  —  Il  suffira,  par  exemple,  qu'il  soit  établi  par  une  en- 
quête que  la  distance  entre  les  deux  villes  habitées  respective- 
ment par  les  deux  époux,  bien  que  pouvant  être  facilement  el 
rapidement  franchie,  ne  l'a  pas  été  en  fait  à  l'époque  de  la 
conception.  —  Dijon,  27  juill.  1883,  R...,  [Gaz.  Pal.,  83.2.446, 
2'^  part.]  —  Sic,  Domanlr,  t.  2,  n.  39  bis-l. 

55.  —  Que  doit-on  décider  au  cas  où  l'un  des  époux  a  été 
en  état  de  détention  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  entre  le 
trois  centième  et  le  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  nais- 
sance  do   l'enfant?  Cela  dépendra  des  circonstances,  tout  en 
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celle  maliore  filant  unef|uftslion  H«  fait;  il  Taudra,  pour  autoriger 
!«  di^gaveij ,  que  la  di'li'ntion  ail  élé  exclusive  H<*  tout  rapproche- 
menl,  que  IV-poux  ait  été  lenu  au  secret,  par  exempl»",  pen- 
dant loul  l'intervalle  «le  la  conception,  ou  tout  an  moins  n'ait  eu 
aucune  entrevue  avec  son  conjoint  hors  la  [iri'senre  deg  ^'ar- 
fliens.  —  huveyrier,  liitrnurf,  n.  \'i  'Locré,!.  M,  p.  12.Ï);  bu- 
ranton  ,  l.  :i,  n.  41  ;  hncuiirrov,  Bonnier  et  Houstain^r ,  t.  t,  n. 
431;  Demante,  t.  2,  n.  'Mi  Ai.sl;  Bedel,  n.  74;  iJemolombe,  t. 
5,  n.  10;  Allemand,  t.  2,  n.  C93;  Laurent,  t.  :i,  n.  366;  Mau- 
drv-Lacanlinerie,  op.  i-l  /or.  i-.it. 

îift.  —  Kn  ce  sens,  il  a  éti*  jnjfé  que  la  r<*clu8ion  du  mari  à 
IV-poque  de  In  conception  de  l'enlant  peut  ^tre  invoquf'e  u  Top- 
pui  d'une  demande  eu  di^jiaven  de  cel  enfant,  alors  surtout  qu'au 
iail  de  la  rf^clusion  se  joif,'nenl  des  preuves  morales  de  n.ilure  h 
établir  le  l'ait  de  la  non-paternité.  '—  Toulouse,  28  juill.  180H, 
pri'cilr?. 

57.  —  ...  Kl  que  l'exercice  de  l'action  en  d^isaveu  de  pater- 
nité peut  (Mre  valahlemenl  motivé  Fur  l'élat  d'inearrérntinn  sous 
prévention  de  crime,  où  le  mari  aurait  éU-  lenu  pendant  tout  le 
temps  (jui  s'esl  écoulé  du  trois  r'i'fiiiénie  au  cent  (|uatre-vinK- 
lième  jour  avani  la  naissance  dp  l'enfant.  —  Paris,  3  mars  1853, 
Pelil,    S.  :i4. 2.122,  P.  r.3.1.4.ï2,  D.  .S3.2.H):-i; 

58.  —  D'adleiirs  l'action  ne  cesserait  pas  de  pouvoir  èlre 
exercée  en  pareil  ca.s,  (|uand  même  le  mari  aurait  •'té  conduit 
en  sa  demeure  .tous  la  >;arde  d'une  escorte,  et  aurait  ainsi  com- 
muniqué avec  sa  femme  pour  le  rè(/|pinetit  de  leurs  inléréls  res- 
pectifs, s'il  est  bien  établi  que,  [tendant  tout  le  temps  qu'a  dure 
celte  sortie  de  la  prison,  le  mari  esl  resté  constamment  sous 
l'œil  des  agenl.i  cliarf^és  de  l'pscorler.  —  Même  arrêt. 

59.  —  C'est  au  désavouant  (pj'il  incombe,  bien  entendu,  de 
faire  la  preuve  de  l'impossibilité  absolue  de  rapprochement  qui 
esl  résultée  de  la  réclusion.  —  Laurent,  o/i.  ri  Inr.  rit. 

OU.  —  Il  en' esl  de  rinternement  dans  un  asile  d'aliénés 
comme  fie  l'emprisoiinement  :  on  devra  l'assimiler  k  l'éloigre- 
ment  constituant  une  impo.ssibilité  |iliysii)ue  rie  cohabitation,  s'il 
esl  prouvé  que  le  fnnri  n'a  pas  pu  avoir  de  rapport  avec  sa 
femme.  —  Grenoble,  2.1  févr.  lHh7,  \Her.  (irennhlr,  87.136]  — 
Lyon,  .'i  juin  1891,  I.W'.nir  Li/nn,  3(1  jiiill.  1891 J  —  Trib.  Gap,  3 
janv.  [HH>,  Seymal,    liai,  l'ul.,  K2.2.471' 

(d.  —  (letle  preuve  pourra  résulter  d'un  certiflcal  du  direc- 
teur de  l'asile.  — (îrenoble,  23  févr.  188",  précilé. 

<»2.  —  D'ailleurs,  ici  encore,  peu  importe  quel'ëpoux  interné 
ail  rei;u  'les  visites  de  son  ivinjoint ,  s'il  est  établi  (jue  des  sur- 
veillants ont  assisté  à  clia<une  de  ces  visiles  et  que,  durant  ces 
visites,  aucun  rapproehemeni  ne  s'esl  pruduit  enlre  les  époux. 
Trib.  Gap,  3 janv.  1882,  |)récité. 

S  3.  Arriilrnt. 

it'.\.  —  La  secoriile  catégorie  de  faits  constitutifs  de  l'impos- 
sibilité physique  de  cohabitation,  consiste  dans  l'impuissance 
nrr.identrUe,  c'esl-u-dire  résultant  île  quelque  accident.  Gela 
compri-nd  évidemment  toutes  les  mutilations  ou  blessure»,  el 
iinlammeut  les  rqiérations  chinirgienleg  i|iii  auraient  eniniiné 
une  impuissance  perpétuelle  ou  même  temporaire.  —  hemo- 
loiiibe,  t.  il,  n.  31  ;  Aiibrv  et  Kaii,  t.  I>,  t^  liU,  p.  43,  note  4M; 
Laurent,  I.  3,  n.  308.       '  '  I 

^W.  —  Mais  uni'  maladie  inteine,  qui  aiirail  mis  le  mari  dans 

iipossibililé  physique  de  cohabil.T  avec  sa  femme  pendant  le 
•  iips  f>ii  la  conception  est  firésuniée  se  placer,  ne  sulliruit  pas 
,t  autoriser  une  action  en  désaveu.  -  Duranton,  t.  3,  n.  42;  Au- 
Iny  et  llaii,  <>fi,  r.l  Inr.  rit.:  Laurent,  <>/(.  ri  lor.  ci/.;  jtaudry  Ia- 
ciinlinerie,  t.  I,  n.  82*,'. 

Hr».  •  Il  esl  vrai  <iue,  lor»  de  In  discussion  île  l'art.  312,  le 
liiliiiii   IJuveyrier  avait   sikfnalé,  cnnime  équivalant  h  un  arci-   | 

iii,  une  maladie  ^-rave  et   |ongu<«  i  l.ocre,  t.  .1,  ji    12;i  ;  ^l  de 

l'Iusieurs  auteurs  onl  conclu  que  la  prostration  résultant  d'un   1 
'  i.il  de  maladie  et  entrain. int  une  iinpiiissiinoi  accidenlidle  |<our-   ' 
rail  élre  enicacement    invoquée   comme    iiiolif  de   desnviMi. 
l'roudhon  (edit.  Valette),  i,  2,  p.  2H  ;  MaKuin,  t.  1.  n.  2»i4  ;  he- 
moloinbe,  I.  .'>,  n.  32;  Massehn,  v"  Ih'siivru  itr  ;»(i/>r»iil<',  p.  224. 

<(({.  'l'oulefois,  la  solution  contraire  semble  bien  avoir  it|i«  ' 
positivement  adoptée  à  In  suite  de  I*  iltscussion  nu  Gonseil  d'I-!- 
lal  (\  ,  Locré,!,  ;i,  p.  211  et  «.,  i«t  p.  67i.  Gida  tieiil  à  ce  que,  I 
pour  udnieltre  une  citUNe  de  désaveu,  le  législateur  veut  qu'elle  i 
s'impose,  i|u'elle  ml  un  caractère  d'évidence  :  e'rsl  pourquoi  il  i 
(I  einpIuM'   le  mot  iircK/cnt,  qui  désigiii'  un   evenfinont  doiii  U    | 


cause  est   eTlërieure ,  et  non  pas  inlrrnf  comme  une  œa'adie. 

07.  —  Il  en  est  de  même  de  l'impuissance  na(ur«//«  fui.  aux 
termes  de  l'art.  313,  al.  1,  C.  civ.,  —  el  a  raison  tout  à  la  fois  de 
la  difliculté  d'une  constatation,  de  l'incerlitude  des  preuvei,  et 
du  scandale  que  provoquerait  une  t'"  "  '  •■",   —    ne  peut 

point  servir  «le  base  k  une  action  en  !  '-I  mari   -,  di- 

sait  Migot-Préameneii,  dans  rKxpos-  ri.  i  :  \.'«ri, 

l.  3,  p.  80),  •■   dont  le   mariage  a  été  dl^.^•>u>  j^^.'  n- 

puissance,  a  obtenu  d'un  autre  mariage  une  non. 
rite  i>  !  f»n  comprend  des  lors   que  la    '    -       ■  \.\ 

sur  ce  point  soil  a(>(ibqiiée  par  une  d. 

sance  laleulc,  ou  frigidité.  On  conifT  •«- 

lance  de  certains  auteurs  à  admettre  c<>iiiu.t:  i^use  >1<;  dv^veu 
l'impuissance  éviitenle,  qui  résulte  d'un  vice  extérieur  de  con- 
formation, de  l'absence,  par  exemple,  des  organes  de  la  géné- 
ration; ils  invof|uenl  les  arguments  donnés  fviur  repousser 
comme  cause  de  désaveu  l'impuissance  m»')/if  acri/cn/'//»-  pro- 
venant d'une  cause  anterieuv  au  murtityi:  .V.  tufra  ,  n.  68). 
L'apphcalion  de  l'art.  313  est,  au  contraire,  repoii!>see  par  plu- 
sieurs auteurs  au  cas  d'impuissance  organique,  ei  '  ""■  --nce 
dont  la  cause  .^e  manifeste  extérieurement   est  .i  .x 

comme  base  f)os8ible  d'une  action  en  désaveu.  >•, 

l.  ">,  n.  3:>;  \aletle,  ETplinttion  iommnire ,  p.  421;  l'uchciorl, 
t.   1,   n.  16,  p.  43. 

fi8.  —  L'accident  dont  parle  l'art.  312  ne  d«"  -  .-.i^n.jre, 
a-t-on  dit,  que  d'un  accident  posiérieur  au  mar; .  •■n 

en  ce  sens  que  semblent  s'être  prononcés  les  oral-  ■il 

d'Klat;  aussi  n'a-t-on  pas  cru  pouvoir  mieux  fa  re  (ue  le  r^ 
produire  leurs  paroles  à  défaut  d  autres  ar^'uments.  Gn  a  insisté 
sur  la  situation  peu  digne  d'intérêt  d«  celui  qui  s'est  marié  se 
sachant  impuissant.  Gn  a  comparé  l'individu  atteint  d'impuit* 
sance  accirlentel  e  antérieure  au  mariage  avec  ceiui  qui  était 
atteitit  d'impuissance  naturelle,  pi  dont  parle  l'art.  313,  al.  I.Oa 
a  fait  remarqué  ipie  celui-là  ne  niéritait  pa*  plus  de  faveur  que 

celui-ci;   qu'il  en    méritait  même  moins,  car  il  n mar  ims 

ignorer  son  impuissance.  Kl  l'on  a  dit  qu'un  tel  n  -  j- 

bir  le  dommage  (|ui  lui  élail  arrivé  par  son  i'i  'i. 

I382i,  el  que.,  l'enfant  clevait  appartenir  ib  i  a 

eu  In  frauduleuse  audace  de   s'engairer  ibr  !i- 

tral  dont  il  était  incafiable  de   remplir  l'ob,  '-r, 

Disrours,  n.  14;  Locré,  t.  3,  p.  126;  Marcade.  sur  i  art.  312, 
n.  3.  I.  2,  n.  6;  Aubrv  et  lUu,  t.  6,  îj  .^45,  p.  4:i,  texte  et  not« 
49;  {.aurent,  t.  3.  n.  3Ô7-309;  Baudry-Ucanlinerie.  t.  I,  n.824; 
Laurent,  t.  I,  n.  309. 

Mi.  -  G.ontrairemenl  à  celte  doclrine,  il  nous  semble  que  les 
termes  de  l'art.  312  sont  généraux  et  ne  visent  nullement  le* 
seuls  accidents  postérieurs  «u  mariage.  Il  «ernil  exir-»nr'l>nair* 
l'I  imnx^ral  il'imposer  nu   ;  i  '  .ilé 

déineiitie  par  l'éviilence  ■  t- 

ciise  dans  ce  fait  que  son  .         ^  le, 

ou  qu'il  la  croyait  telle;   rnlni,   luuies  ifs  «<>• 

i)uées  par  les  adversaires   tombent  dans  .>le 

où  In  femme  a  connu  l'étal  de  son  mari  en  i  .|...ii«iiii  —  i>eiiio- 
loinbe,  t.  .>i,  n.  3;i  et  30;  Valette,  Kj-/'^!'' i(i' h  s'umuMtrt,  p.  4SI; 
Demante,  t.  2,  n.  3y  l.n-Ul. 

70. —  M.  Valette  cite  uiéroe  un  ras  ou  il  semil  tout  4  hil 
impossible  de  parler  de  fntwiuteuu  audaf*  de  la  i>«rt  du  man  : 
c'est  celui  ou  le  maringe  a  eu  i  >    •        >  ,.^. 

faut  nnturel,  et  ou  r«iTidenl  r-  .'Si 

écoule  entre   U  conception  de  .lu 

mnriaire.  —  Valette,  /oc.  ciJ. 

71.  Le  même  auteur  comprend,  sous  le  mot  <•  acrideBl  », 
ménie  les  lésion»  ou  vi.'.  -  ii.es  iif'iktn-iils  oui  a«r«iMil 
survenus  au  inan  avant  .  dans  le  sein  de  s*  m*rr. 
-    Valette,  c  .  l    t  -       y     . 

72.  -  Di  le» 
eonséquenc.  .lu 
fait.  Oux-ri  >b- 
soliinient  iii.  .  ,i«( 
remonte  U  .■•  s  ■  *, 
S  M.'i.  note  ».s  l;i  Ir  ,  ic« 
accideiHello  du  mari  des. 

7:i.        '  ■    '  •     '  ,.,...„.„>  .    ,    .^ar» 

et  auv  .  art.  3|t  erhappe  du 

reste    I 

74.  ,\|uuUiii»  v^ue,  de    iii*  il><)  que    t..  V. 

.«u^>ru,  n.  Ai>]  la  possibilité  dt  (ooder  ud«  >  -vit 
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une  impossibilité  physique  et  une  impossibilité  morale  réunies, 
s'aioutant  l'une  à  laulre  sans  solution  rie  oontiuuilé,  cle  même 
l'absence  et  l'impuissance  accirieulelle  peuvent  concourir  pour 
former  ensemble  une  preuve  qui  ne  résulterait  pas  f^épan'mi'ut  de 
chacune  rie  ces  deu.v  causes,  .\insi  l'on  peut  supposer  que  le 
mari  a  été  abst'i'.t  pendant  les  premiers  temps  de  la  période  lé- 
gale de  conceplion;  qu'il  revient  avant  la  fin  rie  celte  périorie, 
mais  qu'il  revient  blessé,  et  que  sa  blessure  est  de  nature  à  pou- 
voir être  considérée  comme  constituant  l'accident  prévu  par  l'art. 
312  :  il  pourra  ajouter  à  la  duré^  rie  son  absence  la  durée  de 
l'impossibilité  rie  cohabitation  résultant  de  son  accident,  et,  les 
complétant  l'une  par  l'autre,  présenter  le  tout  comme  une  période 
d'impossibilité  physique  susceptible  de  motiver  sulfisamment  son 
action  en  désaveu.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  37;  Proudhon,  t.  2, 
p.  48. 

S  EC  T  I  0  N'    II. 
Impossibilité  morale  de  cohabitation. 

g  1.  Adultère  et  recel 

75.  —  Nous  avons  déjà  signalé  (V.  suprà,  n.49)  qu'une  sim- 
ple impossibilité  morale,  lùt-elle  de  nature  à  entraîner  la  con- 
viction du  juge,  ne  saurait  su  lire  à  elle  seule  pour  faire  admet- 
tre une  demande  en  désaveu  rie  paternité.  Il  faut  que  des  faits 
particuliers  viennent  s'ajouter  à  l'impossibilité  morale  et  la  cor- 
roborer. Le  mari  ne  pourra  pas  désavouer  l'enfant  »  même  pour 
cause  d'adultère  »,  dit  l'art.  313,  »  à  moins  que  la  naissance  ne 
lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il  sera  admis  à  proposer  tous  les 
faits  propres  à  justifier  qu'il  n'en  est  pas  le  père  ».  Ainsi  la  loi 
n'emploie  même  pas  If-s  mots  "  impossibilité  morale  »,  maiscetli' 
expression,  qui  était  admise  par  l'ancienne  jurisprudence,  et  qui 
a  été  reproduite  au  cours  ries  travaux  préparatoires,  indique  bien 
de  quelle  nature  devront  être  les  faits  propres  à  justifier  de  la 
Don-paternité.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  40  ;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  1,  n.  823;  Laurent,  t.  3,  n.  371;  Hue,  t.  3,  n.  12. 

76.  —  Aux  termes  de  l'art.  313,  le  désavouant  qui  ne  peut 
établii'  une  impossibilité  physique  doit  rionc  faire  la  triple  preuve 
de  l'adultère  de  la  femme,  du  recel  de  la  naissance,  et  rie  l'im- 
possibilité morale  de  cohabitation;  et  c'est  au  désavouant,  c'est- 
à-dire  au  demandeur,  que  cette  triple  preuve  inoombe.  —  Mar- 
carié,  t.  2,  n.  8;  Demolombe,  t.  5,  n.  41;  Auhry  et  Rau,  t.  6, 
§  543,  p.  46,  texte  et  note  38;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
826  ;  Laurent,  op.  et  loc.  cit.  ;  Hue,  op    et  loc    cit. 

77.  —  1»  Adultère.  —  11  ne  sulfirait  évidemment  point  que 
l'adultère  seul  lut  prouvé  :  l'art.  313  le  dit  expressément  quand 
il  décide  que  le  désaveu  ne  pourra  pas  avoir  lieu  «  même  pour 
cause  d'adultère,  à  moins  que...  etc..  ».  El  la  raison  est  ici 
d'accord  avec  le  texte  :  «  Potest  enim  uxor  adultéra  esse,  et  im- 
puhes  defunctum  pulrem  huhuisse  »  (L.  XI,  S  9,  Dig.,  Ad.  leg. 
jul.  de  adult.,  48,  3). 

78.  —  Jugé  en  ce  sens  que  l'aveu  d'adultère  de  la  part  de  la 
femme  ne  suffit  pas  pour  faire  considérer  l'enfant  comme  illégi- 
time. —  Bordeaux,  12  lévr.  1838,  Tronquoy,  [S.  38.2.401,  P. 
38.2.3o9j  —  Rouen,  26  juill.  1838,  Deschamps,  [S.  38.2.401,  P. 
.38.2.364] 

79.  —  Il  faut  toutefois  tenir  compte  de  ce  que  les  tribunaux 
ayant  ici,  comme  en  toute  matière  de  fait,  une  latitude  entière 
pour  l'appréciation  et  l'admission  des  preuves,  peuvent  se  con- 
tenter de  simples  présomptions.  Ainsi  il  est  bien  certain  que  la 
preuve  d'un  adultère  antérieur  à  la  période  légale  de  la  concep- 
lion ne  pourrait  pas  fournir  en  règle  générale  une  cause  suffi- 
sante de  désaveu,  si  le  complice  était  parti  ou  décédé  depuis 
plus  de  trois  cents  jours  avant  la  naissance  rie  l'enfant;  mais 
s'il  est  établi  que  des  relations  coupables  ont  eu  lieu  peu  rie 
temps  avant  la  conception,  ce  fait  joint  au  recel  donne  une 
grande  force  aux  plus  légers  indices  de  continuation  de  ces  re- 
lations, et  l'ensemble  des  circonstances  pourrait  en  définitive 
entraîner  suffisamment  la  conviction  des  juges  pour  leur  faire  ad- 
mettre l'existence  certaine  d'un  adultère  au  moment  de  la  con- 
ception. —  Marcadé,  op.  et  loc.  cil.;  Demolombe,  op.  et  loc. 
cit.;  Demante,  l.  2,  n.  39  bis-V.  —  Contra,  Laurent,  op.  et  loc. 
cit. 

80.  —  L'adultère  de  la  femme  ne  peut  d'ailleurs  servir  de 
base  a  l'action  en  désaveu,  qu'autant  qu'il  correspond  à  l'épo- 
que de  la  conception  de  l'enfant.  —  Aix,  H  janv,  1859,  de  iMos- 
tuéjouls,    P.  00  707,    D.   o9.2.8o]  —  Trib.    d'Alger,   18   janv. 


i893,  RospIIo,  [J.  La  Loi,  5  mars  1893]  —  Sic,  Marcadé,  t.  2, 
n.  8;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  32,  note;  Demolombe,  t. 
3,  n.  47;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  aussi  Paris, 
4  déc.  1820,  Bonafoiix,  [S.  et  P.  chr.] 

81.  —  Il  a  été  jugé  qu'une  condamnation  correctionnelle  pour 
adultère,  prononcée  contre  la  femme  plusieurs  nnnées  avant  la 
naissance  de  l'enfant,  ne  sufiisait  pas  pour  servir  de  base  à  une 
action  en  désaveu  de  cet  enfant,,  alors  même  que  le  recel  de  la 
naissance  lut  constant.  —  Trib.  d'Alger,  18  janv.  1895,  précité. 

82.  —  Mais  il  a  été  décidé  aussi  que  la  preuve  de  l'adultère 
lors  de  la  conceplion  pouvait  résulter  pour  les  juges  de  ce  que 
l'enfant  était  né  moins  d'un  an  (il  mois  1/2)  après  la  condam- 
nation de  la  femme  pour  adultère,  et  de  ce  que,  depuis  le  juge- 
ment rie  condamnation,  la  femme  avait  cessé  d'avoir  des  rela- 
tions avec  son  mari.  —  Cass.,  31  juill.  1866,  Pavée,  [S.  66.1. 
417.  P.  66.1133,  D.  67.1.2971 

83.  —  Les  tribunaux  pourraient  se  contenter,  comme  pré- 
somptions concluantes,  de  rendez-vous  acceptés,  de  fréquentes 
absences  sans  autre  explication  plausible,  etc.  —  Aubry  et  Rau, 
I.  6,  §  343,  p.  46. 

84.  —  La  [ireuve  de  l'adultère  pourrait  être  aussi  puisée  dans 
des  lettres  écrites  par  la  femme  à  un  tiers  étranger  au  procès. 
—  Cass.,  31  mai  1842,  Smith,  [S.  42.1.400,  P.  42.2.643] 

85.  —  Mais  cette  preuve  ne  saurait  résulter  de  lettres  écrites 
à  la  femme  par  son  complice,  et  qu'elle-même  aurait  communi- 
quées au  demandeur  en  désaveu,  alors  surtout  que  ces  lettres 
ne  portent  pas  de  date  pour  la  plupart,  que  celles  qui  en  ont 
une  sont  postérieures  à  l'accouchement,  et  que,  dès  lors,  il  n'en 
résulte  pas  la  preuve  que  l'adultère  ait  coïncidé  avec  l'époque 
de  la  conception.  —  Aix,  H  janv.  1S39,  précité.  —  Trib.  Tou- 
lon, 29  juill.  1838,  sous  Aix,  It  janv.  1839,  précité. 

86.  —  Il  est  évident,  riu  reste,  que  l'adultère  invoqué  à  l'ap- 
pui d'une  action  en  désaveu  ne  pourrait  pas  être  contesté,  s'il 
avait  fait  déjà  rnhjet  ri'une  condamnation  pénale  de  la  témme  : 
d'où  résulterait  suffisamment  sa  concomitance  avec  l'époque  de 
la  conception  (V.  suprà,  v°  Chose  jugée,  n.  1204).  —  Sur  l'inrié- 
peiiriance  qui  existe,  au  point  de  vue  de  la  procédure,  entre  la 
poursuite  du  riélit  d'ariulli're  et  l'action  en  désaveu,  V.  suprà, 
V"  Adultère,  n.  24,  23  et  27.  —  H  en  serait  de  même  de  l'ariullère 
sur  lequel  aurait  été  basé  un  juf^ement  antérieur  de  séparation 
de  corps  ou  de  divorce,  en  supposant  inapplicable  à  l'espèce  le 
§  2  de  l'art.  313.  —  "V.  inf/à,  n.  130  et  s. 

87.  —  Mais  esl-il  nécessaire  que  l'adultère  soit  ainsi  constaté 
au  préalable?  C'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  discuter;  et 
c'est  une  des  dillicultés  sur  lesquelles  un  désaccord  presque 
irréductible  semble  établi  entre  la  jurisprudence  et  la  doctrine. 

88.  —  A  quel  moment  de  la  procédure  devra  être  fournie  la 
preuve  de  l'adultère?  Une  première  opinion,  universellement 
abandonnée  aujourd'hui,  exigerait  qu'une  décision  judiciaire 
relative  à  l'adultère  fût  intervenue  antérieurement  à  l'introriuc- 
tion  de  l'instance  en  désaveu.  Cette  opinion  se  trouve  simple- 
ment énoncée,  sans  discussion  ni  arguments  à  l'appui,  dans 
l'ouvrage  de  Touiller  (t.  2,  n.  815).  Il  suffit,  pour  l'écarter,  de 
faire  remarquer  que  l'obtention  d'une  décision  relative  à  l'adultère 
riemanrierait  plus  rie  rieux  mois  (surtout  en  tenant  compte  de 
l'appel),  et  le  désavouant  se  trouverait  déchu  rie  son  droit  d'ac- 
tion, avant  même  d'avoir  pu  l'exercer,  par  l'expiration  des  délais 
que  la  loi  lui  accorde  pour  agir.  —  Marcadé,  t.  2,  n.  9;  Demo- 
lombe, t.  3,  n.  42. 

89.  —  Sans  aller  jusqu'à  exiger  que  l'adultère  soit  judiciai- 
remement  constaté  avant  l'introduction  de  l'instance,  Merlin 
voulait  du  moins  qu'un  jugement  distinct,  à  ce  relatif,  fut  rendu 
iuciriemmentà  cette  instance,  et  antérieurement  à  toute  décision 
sur  le  fond  (Merlin,  v°  Légitimité,  sect.  2,  §  2,  n.  5;  Locré, 
Li'gisl.  civ.,  t.  6,  p.  193,  240  et  s,).  Maïs  cette  exigence  même, 
outre  qu'elle  ne  résulte  pas  du  texte,  ne  se  justifie  nullement  : 
ce  serait  une  cause  de  retards  et  de  frais  sans  aucune  utilité.  — 
Demolombe,  t.  5,  n.  43. 

90.  _  Tout  jugement  préalable  relatif  à  l'adultère  est  donc 
inutile  :  tel  est  l'avis  unanime  aujourd'hui.  Mais  un  parti  très- 
considérable  dans  la  doctrine  veut  que  néanmoins  l'adultère  fasse 
en  tous  cas  l'objet  d'une  preuve  spéciale,  distincte  des  deux 
autres  preuves  à  fournir.  Bien  que  l'adultère  résulte  implici- 
tement et  nécessairement  de  la  non-paternité  prouvée,  il  ne  suf- 
firait pas  que  le  désavouant  établit,  avec  le  recel  de  la  naissance, 
des  faits  justifiant  cette  non-paternité.  L'adultère,  d'après  les 
partisans  de  ce  système,  est  une  des  circonstances  de  l'impossi- 
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Ijilltt"  morale  visfîe  par  l'art.  MI.'J,  et  non  la  inoitiJrf*.  F)ii«  qu'il 
n'est  pas  nëccssaire  (ju'il  soil  prouvé  direclemprit  admpllre  qu'il 
pourra  ri'suller  de  la  non-paternité  établie,  c'est  i^liminfr  arhi- 
Irairernenl  une  des  preuves  que  l'art.  31  :)  exijfe.  (Ji-t  article  parle 
d'ailleurs  di-  ■■  faits  propres  ii  justifier  i-  et  non  pas  "  k  prouvir  •> 
qui!  le  mari  n'est  pas  le  p6re  :  indiquant  ainsi  qu'il  s'a^'it  moins 
d'une  certitude  que  d'une  proliahilité,  ei  que  de  ces  faits  ne 
saurait  ressortir  la  preurp  d'un  adultère.  Lors  donc  que  celte 
preuve  ne  résulte  |)as  d'un  jugement  antérieur,  le  mari  ne  peut 
pas  se  liorner  ù-^talilir  le  recel  de  la  naissance  de  l'i-nfani  :  il 
faut  qu'il  prouve  en  outre,  ou  qu'au  moins  il  oITre  de  prouver  en 
mi'.mf  temps  l'aduliére  de  la  femme,  pour  être  admis  à  proposer 
les  faits  propres  à  justifier  de  sa  non-paternité.  —  Aliter,  tK  nov. 

\W.\H,  M S.  ;i!i.2  .'l(i:t,l'.  ;i9.3H|  —  .s'ic.  Fiuranton,l.  3,n.  -ti; 

iJuver^'ier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  816;  .Marnadé.t.  2,  n.  Ht;  Va- 
lette, sur  l'roudlion,  t.  2,  p.  30,  nvite;  Laurent,  t.  3,  n.  37.>; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  S27;  lluc,  t.  3,  n.  12.  —  Les  dif- 
férentes preuves  a  fournir  pourront  d'ailleurs  être  fournies  par 
une  seule  et  mi^me  enquête  et  dans  n'importe  qu<-l  ordre,  pourvu 
qu'elles  le  soient  ilirectement  et  d'une  tîK.'on  distincte. 

î)l.  —  Tout  en  adoptant  ce  système  en  princi[ie,  M.VI.  Aubry 
et  Mau  (t.  0,  S  'i^.ï,  note  ."i6)  reconnaissent  que  la  preuve  de 
l'adultère,  élément  indispensable  pour  justifier  l'action  en  désa- 
veu, "  peut  se  faire  néanmoins  au  moyen  de  simples  présom|)- 
tions  ;  et  que,  parmi  h'S  faits  artuulès  [lour  prouver  la  non-pa- 
lernité,  ceux  qui  se  rapportent  à  la  conduite  de  la  femme  ou  à 
ses  relations  avec  son  mari  peun-nt  l'trc  d'une  ^'ravité  telle  qu'ils 
emporteront  pour  leju^e  la  cincicfioH  di:  VwIuU'Ti'.  >> 

iV2..  —  La  jurisprudence,  suivie  dans  cette  voie  ()ar  quelques 
auteurs,  va  (dus  loin.  Klle  admet  qu'au  cas  de  désavi'u  pour 
cause  d'adultère,  il  n'est  jias  néi'fsr-aire  que  le  lait  de  l'iidiiltere 
soit,  de  la  part  du  mari,  I  objet  d'uni' pn-uve  spéciale  et  distincte; 
qu  il  suflil  qu'il  soit  éiatili  dune  manière  positive  en  même  lemfis 
que  les  autres  faits  de  l'ensemble  desquels  résulte  la  non-patiT- 
nilé  du  mari,  et  avec  lesquels  il  se  confond.  —  Cass.,  N  juill. 
1812,  Duiîliollel,  'S.  et  I*.  clir.];  —  2.ï  janv.  1831,  Mijeon,  :S. 
31.l.ol,  1*.  clir.';  —  !»  mai  18:i8,  MiKnoox.fS.  38.I.K.Ï4,  1».  38. 
2.361);  —  31  juill.  1866,  l'avée,  [S.  66.1.417,  1'.  66.11")3,  D. 
07.1.297  —  M.i/,  2;i  déc.  I82.-I,  Lhoste,  S.  et  P.  cbr.)  —  Pa- 
ris, 17  juill.  1826,  Tliésinnies,  S.  et  P.  clir.j;  —2'J  juill.  1826, 
Louis,  1^.'^.  et  P.  chr.l  —  Houen,  .'i  mars  1828,  Vincent,  S.  et 
P.  chr.)—  Bordeaux,  5  juill.  1843,  de  Lestrade,  ,S.  44.2.186, 
P.  44.2.168';  —  21  déc.  184'J,  Larbe/e,  D.  ii4..'i.3821  —  .Mont- 
pellier, 7  mars  1882,  Paulin,  i,<i:.  l'ai.,  83.1.82  —  Alger,  13 
janv.  18l»6,  hos...,  |(i'(/:.  /'«/.,  16  juin  1806  Trib.  Toulon,  20 
janv.  I8;i8,  de  Mostuéjoiils,  [P.  6(l.7(»7,  I).  .'19.2.851  -  .Sic,  |)u- 
naurroy,  llonnier  et  itoiislain,  t.  t,  n.  433;  hemolunibe,  I.  .*>,  n. 
46;  liemante,  I.  2,  n.  30  /n,s--IV;  Valette,  Kx/Wie.  ii»»im.,p.  17» 
et  171. 

un.  —  .Ainsi,  avant  la  loi  de  18,')ti,  l'impossibilité  morale  <le 
ooluibilation,  fondée  sur  l'ëtal  d'Iiostililé  résultant  de  l'insiance 
en  séparation  de  corps  pouvait,  comme  l'impossibilité  pliy8ii|ue, 
faire  présumer  tout  à  la  foi»  l'adultère  de  la  femme  et  la  non-pa- 
ternité du  mari.  —  Pans,  17  et  20  juill.  1^211,  précités. 

94.  —  M.  Memolombo  {op.  rt  tnr.  cit.]  fait  renmrquer  très- 
justement  <|ue,  s'il  s'agissait  d'une  séparation  (lecorp«,de8  faits 
établissant  la  non-paternité  du  mari  sulliraieiit  pour  faire  pro- 
noncer celte  séparation  pour  cause  d'aduller>'  de  la  femme. 

1)5.  —  2"  llecrl.  —  l.a  seconde  preuve  à  faire  par  le  désa- 
vouant est  celle  du  rrrrl  i/c  lu  nm'.s.'oinre  ;  preuve  absolument 
indispensable,  et  recotinue  comme  telle  par  tout  W  moiido.  — 
Coss.,  IS  déc.  1804,  Sol  de  Marqiiein,  fs.  et  P.  9.'l.l.2ir.l  — 
.Niines,  13  juill.  1827,  l'ontou,  S.  et  I'.  clir.i  —  Henné».  8  juin 
1843,  Honnes.fur,  S.  4k. 2. 240,  P.  4;i.l.22^1  —  Sic.  Toullier, 
l.  2,  n.  812;  huranton,  I.  3,  n.K.'i;  .Marradé,  l.  2,  n.  7;  Uoico- 
lombe,  t.  :i,  n.  4n;  Aubry  el  Hau.  I.  6,  si  lU."»,  p.  44;  Medel.  n.  77. 

IMi.  —  lletle  preuve  pourra  éiro  [ournie  de  toute»  faiMins,  el 
nolainmunt  au  moyen  d'une  enquête,  ou  même  de  simple»  pri'- 
somplions  abandonnées  k  l'appréi-iatioii  ili>»  magistrats.  -  l)e- 
molombd,  I.  .1,  n.  iiO  ;  Laurent,  t.  3,  n.  372. 

H7.  —  .Sur  ce  point,  il  appartient   entièrement  aux  jug»*  du 
fait  de  décider  soiiveraineiiieiil  s'il  v   a  eu   ou   non    i 
feiiinie  i\\)  mari  de   la   naissance  de  l'enfant.         .M. 
IN66,  \\...,|S.  67.2. 1;i2.  P.  6:  ;i0«.  1».  67.2.127' 
rence,  0  dec.  lH«t.  Agoslini,  iS.  82.4.26,  P.  hS.S  4*    ~  .su, 
Mourlon  el  Démangeai,  t.  I,  n.  It?»;  Ilean,  p.  \i;  Tuullivr,  I.  :i, 
n.  817;  Delvineiiiirt.  t.  1 ,  p.  2U8. 


I       08.  —  .Vinsi  le  silence  garde  par  la  femme  envers  ton  mari 
I   sur  la  naissance  de  l'enfant  peut  suffire  4  conslituer  le  re.:ei  au- 
torisant le  désaveu,  lorsqu'on  peut  induire  de  c  «i'en'-»  la  preuve 
d'une  fraude.  —  Cass.  Florence,  9  déc.  18SI 
I       IM).  —  Kl  il  a  été  jugë  que,  pour  que  l'.i  iveu  de 

j   paternité  fondée  sur  l'adultère  de  la  feron.'  '  .able,  il 

I   n'^-st  pas  absolument  nécessaire  que  la  naissance  'le  l'^-nfant  ail 
I  été  cachée  au  mari  par  un  arliflc*'  parlinilipr  employ.i  Mr  la 
femme  :  qu'il  peut  suffire  que  c'-"'  ■"    '  ;i-r 

le    mari   de    la    naissance  d--    !•  -t 

vivaient  depuis  longtemps  en  éi  1  _       •r. 

24  déc.  18.Ï7,  Cazamea-Acbë,  ^S.  ..9.2.j2»,  P.  aJ.ÙU», 

100.  —  -luge  encore,  en  ce  sens,  que  la  preuve  du  recel  de 
renfaiit,  au  sens  de  l'art.  313,  peut  >"•'  '  -.'- 
sultant  suKisaramenl  de  ce  que  Tt-nfii 

gistres  de  l'état  civil    comme  (ils  de  [^  '-s 

noms  supposés  —  Cass.,  2.ï  janv.  1831,  .M.jeun,  ^S.  31.1.81, 
P.  chr.1  -  Paris,  28  juin  «819,  Allègre.  'S.  el  P.  chr.];  —  4 
déc.  1820,  l'-onafoux,  [S.  el  P.  chr]  —  Bordeaux,  5  juill  18»  I, 
précité.  —  .Sic,  Demanle,  l.  2,  n.  3'»  6is-IX;  E»emolomU',  l.  .ï,  n. 
:;<•;  Aubry  ei  Hau,  t.  6,  S  34.ï,  p.  46,  texte  el  noie  .■»9.  —  .M.  Lau- 
rent n'admet  toutefois  ces  indications  à  l'état  civil  comme  fai- 
sant preuve  du  recel,  que  si  elles  ont  été  faites  au  su  de  la  mère 
et  par  sa  volonté  :  le  recel  en  efTet.  dit-il,  est  un  aveu  tacile 
(V.  infra,  n.  109:,  et  l'aveu  ne  peut  émaner  que  du  coupable. 

—  \  .  Laurent,  t.  3,  n.  372. 

101.  —  Il  est  à  noter  que  la  preuve  a  faire  ne  consistera  pas 
à  établir  simplement  l'ignorance  ou  le  désavouant  s'esl  trouvé 
de  la  naissance  de  renfanl,  mais  les  précautions  prise»  parla 
mère  pour  la  lui  dissimuler.  —  Houen,  2  avr.  I8i(l.  Barbier,  P. 
chr.]  —  Aix.  il  janv.  I8:i0,  de  .Mostuéjouls,  P.  60.797.  D..Ï0.2. 
8.'>j  —  V.  les  auteurs  cités  infrà,  n.  105;  .idd''  :  l.aurenl,  t.  3, 
n.  372. 

102.  —  .\insi,  alors  même  qu'il  n'eût  point  connu  la  nais- 
sanci-,  un  mari  ne  saurait  être  admis  à  invo<]uer  le  recel,  si  sa 
b'inme,  bien  que  séparée  de  fait,  habitait  un  m-'-me  vi'liC''  ■•'t  sa 
grossesse  était  notoire,  el  si  l'enfant  a  •■•  'é 
à  la  mairie  de  ce  village,  dans  le  délai  n 

sur  les   registres  de  l'état  civil,  puis    ....  ..    ^   .-  ...  ...e 

publicité,  pour  y  recevoir  le  baptême.  —  Aix,  20  a»r.  ls.17, 
Brémond,    P.  chr.] 

10!).  —  .Mais  en  sens  inverse  il   suffit  que  la  '  lil 

été  cachée  au  mari,  et  peu  imj'orte  qu'en  fait  ill 

.Manudé,  i.   2,  n.  Il;  Iiemanle,  l.  2.  n.  3»  bis-\....  .„ t, 

II/).  >t  l'ic.  rit.:  Baiidry-I.acanlinerie,  t.  I,  n.  H26. 

104.  —  Jugé  que  le  rejet  de  l'acli'-n  e'i  d'-s^veu  fonH/*  sur 
le  recel  de  la  grossesse  et  sur  l'adulti  ■  é 
par  la  déclaration  des  juges  du  fait  qu<'.  « 
sérieux  et  concordants,  lu  femme  a  pu  ._ _.  jus- 
qu'au momint  où  elb-  l'a  révéléo'à  son  mari,  et  qu'il  n  apparais- 
sait à  sa  charge  aucune  intention  de  dissimulation  el  de  fraude. 

—  Ciss  ,  18  déc.  1804.  précité. 

105.  —  C'est  d'ailleurs  au  demandeur  à  l'action  en  désaveu, 
qu'incombe  la  charge  île  la  preuve  h  iidinui'.irer  pour  établir 
le  recel  ;  el  cela  ne  peut  soulTnr  aucuii'  ^r  il  ne  s'agil 
pas  ici  de  la  prouve  il'un  f«il  nêi»«l'f.  •*  preuve  d« 
l'ignorance  du  dés.n  '  '  îe 
dissiinulalion  de  la  i  ' . 
.Marcadé,  l.  2.  n.  8.  i  .  .  ,  "t 
note  <i;  Demanle,  l.  2,  n.  .itf  <'i.i-\lll  r|  \;  Aubry  et  Hau,  t.  6, 
S  54.5,  p.  44.  texte  el  noie  55;  HemolomlM-.  I  %,  n.  41,  48;  Bau- 
dry-I.acanlinerie.  I.  I,  n.  s27.  —  C'.  ir  erreur  que 
Delvincourl  t.  1.  p.  84,  note  7'  a  cru  •  k  la  charg* 
du  défendeur  on  désaveu  la  preuve  du 

10<l.  —  Kn  eropluyanl.  dans  l'tri  rec«l 

de  In  iiiii<ir>:«ne«  »,  il  e!>l   bion  évnlenl    :  ;i*a  pa» 


.M<  .   .NUrradr,  l.  i,  t%.  II. 
I07.         Mai»   le  reeel  de  la   <ro«**ma*  p«uUil  ^^uivaloir  au 


««•l  fie   •! 


aggrave 
elar*  la  n.-! 
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proclamation  éhontée  de  ses  désordres,  faite  peut-être  dans  le 
seul  but  d'empêcher  précisément  un  désaveu,  doit  profiter  ;ï 
l'entant.  La  loi  ne  vise  que  le  reoel  de  la  naissance  :  pas  de  dé- 
saveu sans  texte.  —  Alger,  18  nov.  1858,  H...,  [S.  :i9.2.;t03,  P. 
o9.31lj  —  Bourges,  6  juill.  1868,  Gesset,  [S.  69.2.44,  P.  69. 
222,  D.  68.2.180'  —  8ic,  .Marcadé,  t.  2,  n.  H;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  1,  n.  826;  Laurent,  t.  3,  n.  372. 

108. —  Pourtant  l'opinion  contraire  semble  prévaloir  aujour- 
d'hui en  doctrine  et  en  jurisprudence.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le 
recel  de  la  grossesse  peut,  selon  les  circonstances,  équivaloir  au 
recel  de  la  naissance,  et  autoriser,  dès  lors,  le  mari  à  former 
une  action  en  désaveu  de  paternité.  —  Cass.,  7  janv.  1850, 
Hozier,  [S.  50.1.113,  P.  50.L2o7,  D.  50.1.5]  —  Paris.  18  févr. 
1843,  Desportes,  [P.  43.1.531j  —  Amiens,  20  avr.  1882,  F..., 
[S.  83.2.93,  P.  83.1. 478^—  8tc,  Ancelot,  p.  380  ;  Zachariœ,  §  546, 
note  28,  in  fine;  Demolombe,  t.  3,  n.  48;  Demante,  t.  2,  n.  39 
fcù-VIII;  Héan,  p.  38  et  s.;  Aubry  el  Rau,  t.  6,  §  543,  p.  44, 
te.xte  et  noie  34. 

109.  —  Le  recel  a  été  admis  comme  une  des  circonstances 
dont  le  concours  autorise  une  action  en  désaveu,  parce  qu'il  a 
été  considéré  comme  constituant  de  la  part  de  la  mère  un  aveu 
tacite  de  sa  faute  (Bedel,  n.  27).  Un  aveu  e.xprès  ne  devrait- 
il  pas  dès  lors  être  regardé  comme  ayant  au  moins  autant 
de  force,  et  comme  pouvant  suppléer  au  recel?  Nous  ne  le 
croyons  pas.  Nous  n'avons  tout  d'abord  pas  de  texte  en  ce  sens, 
et  tout  est  de  droit  étroit  en  notre  matière.  De  plus,  il  y  a  bien 
des  raisons  de  se  déGer  de  la  sincérité  d'un  aveu  exprès  de  la 
mère  :  cet  aveu  a  pu  lui  être  dicté  par  la  colère,  par  le  dépit, 
ou  par  le  désir  de  donner  à  son  amant  une  croyance  de  pater- 
nité, au  lieu  qu'un  recel  de  grossesse  implique  "une  longue  dis- 
simulation sur  le  caractère  de  laquelle  le  doute  n'est  guère  per- 
mis. Enfin  il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'honneur  de  la  mère  seulement, 
mais  de  la  légitimité  de  l'enfant,  qu'une  simple  déclaration  de 
celle-ci  ne  doit  pas  pouvoir  comprompllre.  —  Marcadé,  t.  2, 
n.  Il;  Demante,  t.  2,  n.  39  bis-\l;  Demolombe,  t.  5,  n.  48; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  545,  p.  49,  texte  et  note  09;  Baudry- 
Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

110.  —  De  même  que  pour  l'adultère,  on  s'esL  demandé  s'il 
devait  être  fourni  du  recel  une  preuve  préalable,  et  distincte  de 
celle  des  f,iils  de  non-paternité.  Il  a  été  généralement  décidé 
avec  raison  que  l'action  en  désaveu  d'un  enfant  peut  être  admise 
sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  constatation,  par  jugement 
distinct  et  séparé,  du  recelé  de  l'enfant;  il  suffit  que  ce  fait  de 
recelé  soit  constant  aux  yeux  des  juges  pour  qu'ils  puissent 
prononcer  sur  le  mérite 'du  désaveu.  —  Cass.,  9  mai  1838, 
Kignoux,  [S.  38.1.854,  P.  38.2.361] 

111.  —  ...  Et  que  les  faits  de  recelé  peuvent  être  établis  si- 
multanément avec  celui  de  non-paternité.  —  Metz,  29  déc.  1825, 
Lhoste,  rs.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  5,  n.  49. 

112.  —  -Jugé  toutefois  que  les  faits  de  non-paternité  ne  peu- 
vent être  proposés  que  lorsqu'il  y  a  preuve  acquise  du  recèle- 
ment  de  la  naissance;  que  c'est  là  une  condition  sans  laquelle 
l'action  en  désaveu  ne  saurait  aboutir,  et  qu'il  est  en  conséquence 
aussi  sage  que  logique  de  vérifier  préalablement  cette  condition, 
puisque,  à  son  défaut,  tous  les  autres  faits  demeurent  sans  in- 
lluence.  —  Bordeaux,  21  déc.  1849,  Lachèze,  [D.  54.5.382] 

113.  —  Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Laurent,  qui, 
tout  en  admettant  qu'un  jugement  préalable  relativement  au  recel 
de  la  naissance  n'est  pas  nécessaire,  voudrait  qu'il  en  fût  fait 
néanmoins  une  constatation  préalable.  La  procédure  ne  doit 
être  entamée  que  si  le  recel  est  constant;  une  enquête  sur  les 
faits  d'impossibilité  morale  serait  frustratoire  et  donnerait  lieu 
à  un  inutile  scandale,  si  la  preuve  du  recel  n'était  pas  préala- 
blement rapportée.  Il  sera  donc  logique,  sinon  nécessaire,  que 
le  recel  soit  constaté  par  le  jugement  qui  ordonnera  l'enquête. 
—  Laurent,  t.  3,  n.  374. 

114.  —.3"  Impossibilité  morale  de  cohabitation.  —  La  preuve 
a  fournir  par  le  désavouant  devra  enfin  porter  sur  tous  les  faits 
propres  àjustifier  de  la  non-paternité  du  mari.  Ainsi  seulement 
pourra  être  complétée  la  justification  du  désaveu.  —V.  Marcadé, 
I.  2,  n.  7  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  51;  Baudry-Lacantinerie,  op. 
et  loc.  cit.;  Hue,  t.  3,  n.  H. 

115.  —  Ces  faits,  conslitulifs  de  l'impossibilité  morale  de 
cohabitation,  pourront  consister,  d'après  la  généralité  des  au- 
teurs, dans  l'âge  avancé  ou  l'état  valétudinaire  du  mari,  dans 
une  mésintelligence  notoire  ou  une  séparation  de  fait  entre  les 
époux,  etc..  —  Marcadé,  op.  et  loc.  cit.;  Bedel,  n.  77;  Aubrv 


et  Rau,  t.  6,  §  545,  p.  47,  texte  et  note  60;  Baudry-Lacantine- 
rie,  op.  et  loc.  cit. 

116.  —  Les  mœurs  dissolues  de  la  mère  pourraient  également 
être  prises  en  considération.  De  même  son  aveu,  impuissant  comme 
nous  l'avons  dit  à  suppléer  par  lui  seul  aux  autres  preuves  exigées 
(V.  suprà,  n.  109),  pourra  servir  à  les  corroborer.  Citons  encore  le 
cas  où  la  femme  de  race  blanche,  dont  l'adultère  avec  un  homme 
de  couleur  a  été  établi,  donne  naissance  à  un  mulâtre  :  le  mari 
étant  également  supposé  de  race  blanche,  la  couleur  de  la  peau 
de  l'enfant  sera  un  signe  certain  de  sa  non-paternité.  —  De- 
mante, t.  2,  n.  39  6is-XI;  Demolombe,  t.  3,n.  51  et  52;  Baudry- 
Lacantiuerie,  op.  et  loc.  cit. 

117.  —  Ce  dernier  phénomène  a  même  paru  à  certains  si 
probant  par  lui  seul,  qu'il  a  parfois  été  considéré  comme  sup- 
pléant toute  autre  preuve,  et  comme  suffisant  pour  justifier  un 
désaveu,  sans  recel.  —  V.  Trib.  Melun,  1825,  [cité  par  Bedel, 
n.  77]  —  De  Vatimesnil,  v°  Adultère,  §  5,  n.  35. 

118.  —  Décidé  aussi  que  l'action  en  désaveu  du  mari  doit 
être  accueillie,  si,  l'adultère  de  la  femme  et  le  recel  de  la  gros- 
sesse étant  établis,  il  est  constaté  qu'au  terme  le  plus  éloigné 
de  la  conception  de  l'enfant,  la  femme  a  présenté  une  requête 
introductive  d'instance  en  séparation  de  corps,  et  .que,  depuis, 
toute  la  procédure  a  suivi  son  cours  avec  une  àpreté  et  une 
animosité  tellps  que  tout  rapprochement  enire  les  époux  était 
impossible.  —  Cass.,  29  juin  1892,  C...  ès-qualités,  [S.  et  P.  95. 
1.213]  —  Remarquons  de  suite  que  cette  décision  doit  s'en- 
tendre au  cas  où  les  parties  ne  se  trouvent  pas  dans  les  condi- 
tions de  la  loi  du  6  déc.  1850.  —  V.  infrà,  n.  130. 

119.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  des  doutes  exprimés  par  le 
mari  sur  sa  paternité  ne  suffiraient  pas  pour  faire  considérer 
l'enfant  comme  illégitime.  —  Rouen,  26  juill.  1838,  Deschamps, 
[S.  38.2.401,  P.  38.2.564]  —  Bordeaux,   12   févr.   1838,  [Ihid.] 

120.  —  Les  motifs  qui  ont  fait  écarter  l'impuissance  natu- 
relle du  mari  comme  cause  de  désaveu  se  retrouvent  ici  pour 
empêcher  qu'on  l'admette  même  comme  présomption  de  non- 
paternité,  une  fois  le  recel  établi.  Les  travaux  préparatoires  et 
le  texte  même  de  l'art.  313  indiquent  qu'en  aucune  circonstance 
l'impuissance  naturelle  ne  pourra  être  invoquée  à  l'appui  d'une 
demande  en  désaveu.  —  Valette,  Ecplic.  somm.,  p.  .170;  De- 
molombe, t.  5,  n.  34;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  54,  p.  48,  note  66; 
Demante,  t.  2,  n.  39  bis-\'l\  ;  Bedel,  op.  et  loc.  cit.  —  V.  suprà, 
n.  67. 

121.  —  Ici  encore  les  juges  du  fond  apprécient  souveraine- 
ment, non  seulement  les  faits  allégués,  mais  la  manière  dont  la 
preuve  en  est  administrée;  et  quelque  décision  qu'ils  prennent 
à  cet  égard,  leur  arrêt,  de  ce  chef,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  23  août  1806,  Grady,  fS.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Marcadé,  t.  2,  n.  8;  Touiller,  t.  2,  n.  817;  Demo- 
lombe, t.  5,  n.  50  et  51  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  345,  p.  47,  texte 
el  note  61;  Laurent,  t.  3,  n.  374. 

122.  —  Ainsi  des  lettres  adressées  à  la  femme  par  un  tiers 
pourront  être  considérées  comme  suffisantes  pour  prouver  le 
fait  de  non-paternité.  —  Alger,  12  nov.  1866,  W...,  [S.  67.2. 
152,  P.  67.596,  D.  67.2.127] 

123.  —  Jugé  encore  que,  quand  le  recel  de  la  naissance  de 
l'enfant  et  l'adultère  de  la  femme  sont  établis,  les  juges  peu- 
vent, s'ils  sont  convaincus  de  l'illégitimité  de  l'enfant,  admettre 
le  désaveu  du  mari,  sans  être  obligés  d'ordonner  une  preuve 
testimoniale.  —  Cass.,  4  avr.  1837,  Ducasse,  [3.  37.1.439,  P. 
37.1.542]  —  Sic,  Zacharia;,  §  546,  note  29,i/i  fine;  Aubry  et  Rau, 
op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  3,  n.  46-33. 

124.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  preuve  ordonnée 
porte  à  la  fois  sur  l'adultère  de  la  femme,  le  recel  de  la  naissance 
et  la  non-paternité  du  mari  ;  qu'il  suffit  qu'elle  porte  sur  l'adultère 
et  le  recel,  les  juges  pouvant  trouver  dans  d'autres  éléments  du 
procès  la  preuve  de  la  non-paternité.  —  Cass.,  14  févr.  1854, 
X...,  [S.  54.1.226,  P.  54.1.423,  D.  34.1.891 

125.  —  ...  Que  le  fait  de  la  non-paternité  du  mari  ne  doit 
pas  être  nécessairement,  de  la  part  de  celui-ci,  l'objet  d'une 
preuve  spéciale  et  distincte,  si. ce  fait  résulte  suffisamment  de 
l'adultère  de  la  femme  concomitant  à  la  conception  et  du  recel 
de  la  naissance  de  l'enfant,  ainsi  que  de  l'ensemble  des  autres 
laits  de  la  cause.  —  Dijon,  17  mai  1870,  Mazover,  [S.  71.2.243, 
P.  71.808,  D.  73.2.195] 

126.  —  ...  Que  l'action  en  désaveu  peut  être  admise  s'il  est 
établi,  par  exemple,  que  la  femme  vivait,  lors  de  la  conception, 
avec  un  liera  qui  s'est  toujours  occupé  de  l'enfant  et  qui  l'a  élevé 
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comme  sien,  et  que  lu  naissance  a  élé  cachée  au  mari  qui  ne 
l'a  pas  connu»'.  — Trih.  Toulouse,  15  mars  i886,  Gui.  du  Midi, 
4  avr.  ISSO, 

127.  —  D'ailleurs,  le  flél'fnfleur  h  l'action  en  df^saveu  peul 
proposer,  par  voie  d'exi'eplion,  tous  les  laits  [iropres  ù  jusiilier 
<ju(!  le  mnri  est  bien  le  père  de  l'enfant  :  il  jouiL  pour  cela  de  la 
rnème  liljertt?  que  le  demandeur  dans  ses  moyens  de  preuve.  — 
l)einolombe,  l.  I»,  n.  al. 

j5  2.  Divorce  ou  x'paration  de  mn-ps. 

128.  —  Jusqu'en  18.iO,  la  séparation  'le  corps  (ou  le  divorce 
jusqu'en  I8IC)  ne  constituait  pas,  aux  termes  du  Code,  une 
cause  parliculiere  de  désaveu.  Klle  pouvait  évidemmi  iil  i^tre  al- 
iéf,'U(fe  coin(n(!  un  des  laits  propres  ajuslilier  «le  la  non-paternité 
du  mari,  une  l'ois  l'ailulti-re  de  la  femme  et  le  recel  de  la  nais- 
sance prouvés;  et  c'est  en  ce  sens  qu'il  avait  été  juffé  que,  si 
la  sé|)aration  de  corps  avait  élé  prononcée  pour  iiiluUfire  de  la 
i'emnie  ,  le  mari  pouvait  désavouer  l'enfant  corn.u  et  né  depuis 
la  séparation  prononcée,  en  prouvant  seulement  'pie  la  grossesse 
et  la  naissance  lui  avaient  élé  cachées.  —  Kouen,  18  juin  18l'.l, 
T...,    S.  el  f.  chr.i 

12i).  —  Mais  la  séparation  ne  [louvail  suppléer  ni  au  recel  ni 
h  l'adultère.  Ainsi,  l'enfant  con(;u  pendant  l'instance  en  sépara- 
lion  de  corps  était  réputé  enfant  du  mari,  sans  désaveu  possihle, 
s'il  n'y  avait  pas  eu  recel  île  la  naissance,  encore  luen  que  les 
époux  eussent  élé  autorisés  par  ordonnance  du  président  à 
habiter,  el  haliilAssent  en  lait,  des  maisons  séparées,  et  que  l'a- 
dultère de  la  femme  parut  constant.  —  Caeii,  Il  mars  1836,  .\u- 
bert,  (S.  .'J8.2.V86J  —  Contra,  Houen ,  28  déc.  1»14,  Allaume, 
tS.  el  P.chr.l 

1;M).  —  Hue  loi  du  ti  déc.  18.')0,  due  à  l'initiative  d"  Demante 
el  a  la  cf)llalM)ralion  de  \alelle,  introduisit  dans  le  Code  une 
cause  nouvelle  de  désaveu  basée  sur  la  séparation  de  corps,  en 
ajoutanl  à  l'ancien  art.  ill.'l  un  [iaraf(raphe  ainsi  coii(;u  :  «  Kn 
cas  de  séparation  de  corps  prononci'e  ou   même  demandée,  le 
mari   pourra    désavouer   l'enlant   (|ui   sera  né  trois  cents  jours 
après  l'ordonnance  ilu  président,  rendue  aux  termes  de  l'arl. 
878,  C.  [>roc.  civ  ,  el  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  depuis 
le  rejet  ilélinitif  de  la  ilemande,  ou  depuis  la  réconciliation.  L'ac- 
tion en  désnveu  ne  sera  pas  a<lmise  s'il  y  a  eu  n'union  de  fuit 
entre  les  époux   ».  La  loi  du  27  jiiill.  IK8V,  en  rétablissant  le 
divorce,  rievnil  à  ce  point  de  vue  l'assimiler  u  la  séparation,  et 
modiller  ce  deuxième  |iara;^raphe  de  l'arl.  ;ii;i.  C'est  ce  qu'elle 
lil.  .Mais  une  erreur  s'était  glis>-ée  dans  l'art.  2  de  celle  loi,  qui   I 
visait  h  tort  l'art.  '.Ui.  Otle  erreur  a  élé  ri'parée  par  l'art.  Il  de  i 
la  loi  du  18  avr.  ISHil,  sur  la  firun'ilure  en  mutii'rr  i/e  dirnrre  et 
lie  si-imnttiiin  :le  mrfis.oii  se  trouve  la  n-daction  délinitive  de  noire 
deuxièmi'  piira^'raphe,  ainsi  coni;u  désormais  :  "  Mn  ras  de  juge- 
ment ou  même  de  ilemaiide  soil  de  divorce,  soit  de  séparation 
lie  corps,   le  mari    peut  désavouer  l'enfant   né  trois  cents  jour»  [ 
après  la  décision  (|ui  a  autorisé  la  femme  à  avoir  un  domicile  | 
sépiiré,  el  moins  de  cent  iiualre-viiiKls  jours  depuis  le  rejel  dé-   i 
flnitif  de  la  demande  ou  deiiuis   la   réconciliation.  L'acliou   en   ! 
désaveu  n'est  pas  admise  s  il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les 
épiHix.  •'  ' 

131.  —  Itemarquoiis  seulement  que  ce  n'est  point  la  voie  du 
désaveu,  mais  celle  de  la  cnnteslatiou  de  lé^'itimile,  qu'il  y  au-    ' 
rail  lieu  de  suivre  i\  l'éj^anl  de  l'enfant  né  plu»  de  trois  cent»  , 
jours  a(irès  un  divorce  devenu  délinitif,  c'esl-i\-dire  après  la  dis- 
solution du  mariage.  —  V.  suprù,  n.  7. 

1;12.  —  Le  nouvel  art.  '.\\\  parle  en  termi's  généraux  de  ..  In 
ilrrisimi  i|ui  a  aiitorisi*  la  leiniiie  k  avoir  un  ilomicde  gepiiré  ... 
Il  ne  pouvait  pas,  en  elVel,  viser  exclusivenieni,  loinine  faisait  la 
loi  de  iH.'iO,  "  l'ordonnance  du  président  rendue  aux  termes  de 
l'arl.  H78,  (;.  proc.  eiv,  >•,  l'art.  878  ne  «'étant  jamais  appliqué 
qu'a  la  séparalion  de  corji».  Iiepuis  IHSt»,  ces  moin  ..  In  décision 
qui  a  autorisé  lii  femme...  ■•  ili*Hit'iieiil,  tant  pour  le  divorci'  que 
pour  la  séparation  de  corps,  l'ordonnanee  ii<inl  il  e»!  question 
au  nouvel  art.  '2'M\,  C  eiv.,  ou  bien  relie  de  l'art.  '.'!IH  au  rai  ot'l  I 
la  première  n'aiiniil  pas  slnltii»  "iir  U  résidence  de  In  (.imn»",  I 

l:iil.  —  l'in  ce  dernier  •  '  ■iiiiance   n'r 

au   loiir  même   indiqué  pi  i  i|e  l'art.    ','  • 

enlrinlu  que  les  Irois  ceiii  art.   '.\\'.\,  !;  .'. 

néanmoins  avoir  encore    pour   pouil   de  départ   qm-   In  ilnle  i|r   i 
l'ordonnunce  i|ui  autorise  la  femme  A  avoir  un  doinicde  separA  el 
non  le  jour  anltfriaur  pour  lequel  citation  avait  élé  donnée  de-  | 


vant  le  pré-ident.  -  Cass.,  8  nov.  «85»,  Tocu,  (S.  60.1.437,  K 
60.78,  |J.  :i!t.l.j06   —  .Sic,  .Marcadé,  l.  2,  n.  12. 

■13^.  —  "il  appliquera  d'nilleiirs  au  calrul  d««  e*»  tr»>i9  e«nlt 
jours   l's  r> .'  '  !'  '        '■'  et 

yHialiiiH,  et  Ile 

même,  pour  i'  ,       ■  -      ,  .  .       i^'l- 

nilif  de  la  demunde,  el  qui  ilevmbl  cire  cuujpl*:»  du  jour  même 
de  la  décision  de  rejel  el  non  point  du  jour  de  la  notitîcalion  da 
cette  décision.  —  .Massol,  p.  'tWt. 

135.  (.,)uant  au  délai  de  cent  qualrevingU  jours  qui  aurait 
pour  point  de  départ  la  réconciliation  des  époux,  loule  incerti- 
tude sur  la  date  de  celle  réconciliation  devrait  proliler  à  i'eo- 
fanl.  c'est-à-dire  à  la  légitimité.  —  Massol,  p.  407. 

136.  —  llemante  se  bornait  à  proposer,  clan-;  -  "  pri- 
mitif,  que  la  naissance  de  l'enfant,  survenue  ,i  -  de 
trois  cents  jours,  dispensât  seulemetii  le  oaari  !  r  la 
preuve  de  I  adultère  de  la  femme,  tout  en  laissani  a  •«  ciiarge 
la  preuve  et  du  recel  el  de  la  non  palernité.  Son  rapoort  i  l'.Aa- 
semhlée  nationale  fut  fait  en  m  .  i  .  i  _  . .  -j-.j^rgj  j^ 
libérations  de  l'assemblée  eur.  ce  même 
esprit,  tendant  à  conserver,  n  ".'>omplioa 
de  paternité  du  mari  (  \'.  fler.  i/f  Jj.  fr.  -liU.,  lijoo,  t.  7,  p.  771 
el  s.).  Le  texte  actuel  est  sorti  d'un  amendement  rédigé  par  Va- 
lette et  volé  en  troisième  lecture  sur  sa  pr  ■    -■• ',.  d^ 

.M.  de  Vatimesnil.  Quelques  auteurs  onl  :  iie 

de   cet   amendement   n'impliquait   au<  un  -.    la 

pensée  de  l'Assemblée;  que  la  loi  de  I  n   •'  ni.  ;i|3^ 

ne  constitue  d'ailleurs  pas  une  iii.-|'  .'.le.  mais 

qu'elle  se  rattache  élri>itement  au  î  1  o.  ■   '  -Mn, 

In  séparation  de  corps  ne  dissolvant  pas  1>  ser 

subsister  la  présomption  lég»le  de   païen::  .jpf 

eflets.  —  .Vlarcadé,  l.  2,  n.  12;  Massé  el  Xir^-c,  aur  /^ciiAria', 
t.  f,  S  136,  p.  280,  note.'i;  Boiteux,  sur  l'art.  -'13,  p.  72.  —  V. 
aussi  iiilberl,  notes  sous  Amiens,  30  juin  1853,  Turquet,  [S. 
:>4.2.81]  et  sous  Bordeaux,  16  juin  1838.  du  .Vogues,  S.  .54.2. 
68lt.  P.  50.017' 

137.  —  La  cour  d'.\miens  a  ju.'  -  les  pre- 
miers temps,  que  la  présomption  de  ;  de  sub- 
sister contre  le   mari,  même  aprè>  ..i     ■,■....!. .-.irps,  en 

sorte  que  celui-ci  se  trouve  seuleoient  admissible  A  pro(x>ser 
tous  les  faits  propres  à  détruire  celte  présomption.  —  .Vnitens, 
30  juin  l»53.  lurquel,  S.  5». 2. 81,  I'.  53. 2. .503.  l).  ;i.'..2.31 1] — 
lians  le  même  sens.  Cour  d'appel  de  l'arme,  25  janr.  1884, 
.Manzini,  ;S.  sl.4.H'i,  I'.  81.2.26, 

1ÎI8.  —  Mais  ce  n'est  point  en  ce  sens  que  doit  être  inter- 
prété le  texte  délinilir  qui  s'est  siibjiit'iê  .m  projer  i\i>  pemanle 
et  est  devenu  l'art.  313,  al.  2.   \  .n, 

qui   ne   contient   plus  aucune    :  i;;e 

constate  :  I"  l'existence  d'une  u  ... .  ..j. 

ration  de  corps  et  d'une  dérisio'n  aut 
domicile  •ép,'»r''e(  2*  In  d.ite  ()e  'n  n-. 
de  la  !■ 
de  l'en 

J"^''"  '!■ 

comme  faisant  loin 
OUI  dérive  do  mir>  t 
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Sic.  Coin-Delisle,  Rer.  c?i7..  IS.ÏH,  t.  6,  p.  212  et?.;  A.  Quénault, 
Rei<.  crii.,  18,i7,  I.  Il,  p.  308  pL  s.;  Hérold,  Rev.  pmt.,  IS.iO, 
t.  7,  p.  310  el  s.:  Df-molomhe,  t.  5,  n.  ."kî  bis;  Aubry  et  Riiu, 
t.  6,  S  3-io,  P-  48,  texte  et  note  62:  Masselin.  v"  Df^saveu  de  pa- 
terniit',  p.  22o:  Massol,  p.  401  ;  Vraye  el  Gode,  t.  2,  n.  907; 
Baudiy-Lacaiitinerie,  t.  1,  n.  828;  Hue,  t.  3,  n.  13. 

139.  —  Celle  opinion  a  presque  été  consacrée  legislative- 
menl  en  IS82.  Lors  de  la  discussion  du  premier  projet  de  loi  sur 
le  divorce,  la  Cliambre  des  députés  avait  voté  sans  discussion 
une  piirase  additionnelle  au  deuxième  alinéa  modifié  de  l'art. 
313,  ainsi  conçue  :  «  En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce 
demandé  ou  prononcé,  le  désaveu  du  mari  est  péremptoire, 
sauf  la  preuve  contraire  réservée  soit  à  la  femme,  soit  au  tuteur 
ad  hoc  de  l'enfant  désavoué  ".  Celte  disposition  n'avait  pour  hut, 
ainsi  que  l'expliquait  le  rapport  de  M.  de  Marcère,  que  de  faire 
cesser,  dans  le  sens  d'une  jurisprudence  constante,  la  contro- 
verse existante  sur  le  caractère  péremptoire  du  désaveu  en  notre 
hypothèse.  Le  Sénat  rejeta  la  phrase  volée  par  la  Chambre;  et 
le  rapport  de  M.  Labiche  indique  que  le  seul  motif  de  cette  dé- 
cision a  été  «  la  résolution  de  ne  pas  modifier  le  Code,  même 
pour  essayer  d'y  introduire  des  améliorations  ».  Cela  n'implique 
nullement  que  le  législateur  ait  voulu  condamner  la  solution  de 
la  jurisprudence. 

140.  —  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  dire,  avec 
la  cour  de  Bordeaux  (Arrêt  précité  du  16  juin  ISoS"),  que  c'est 
la  demande  en  séparation  de  corps  (ou  en  divorce)  qui  fait  ces- 
cer  la  présomption  légale  de  paternité.  Cette  présomption  sub- 
siste malgré  une  telle  demande,  et  le  désaveu  seul  peut  la  faire 
tomber  une  fois  que  les  conditions  auxquelles  il  est  recevable 
ont  été  vérifiées  par  le  juge  ;  mais  il  la  fait  tomber  d'une  manière 
péremptoire,  par  la  seule  vérification  de  ces  conditions.  —  Tou- 
louse, 1 1  juin  1874,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  5,  n.  55  6îs-11  ; 
Yrave  et  Gode,  t.  2,  n.  909;  Demante,  note  sous  Cass.,  24  nov. 
1880,  Riche,  [S.  81.1.65,  P.  81.1.139] 

141.  —  Mais  le  désaveu  ne  serait  point  admissible,  aux  termes 
de  l'art.  313,  §  2,  si  la  demande  en  séparation  ou  en  divorce 
avait  été  définitivement  rejetée,  ou  si  les  époux  s'étaient  récon- 
ciliés, cent  quatre-vingts  jours  au  moins  avant  la  naissance  de 
l'enfant  (art.  313,  al.  2).  Alors  en  effet  l'impossibilité  morale  qui 
résultait  de  la  demande  en  divorce  ou  en  séparation  n'existe  plus 
(Marcadé,  t.  2,  n.  12;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  829).  Re- 
marquons toutefois  qu'il  ne  peut  s'agir  en  cas  de  divorce  que  de 
la  réconciliation  qui,  aux  termes  de  l'art.  244,  C.  civ.,  éteint 
l'action.  11  ne  peut  être  question  de  réconciliation  au  cas  d'un 
divorce  déjà  prononcé.  Toute  réconciliation  entre  époux  divorcés 
ne  saurait  aboutir  qu'à  un  état  de  concubinage;  et  le  désaveu 
ne  serait  pas  nécessaire  à  l'égard  des  enfants  qui  en  naîtraient. 

142.  —  L'art.  313  ajoute  encore  que  <<  l'action  en  désaveu 
ne  sera  pas  admise  s'il  y  a  eu  réunion  de  fait  entre  les  époux  ». 
C'est  que  la  cause  de  l'action  en  désaveu,  qui  est  ici  l'invrai- 
semblance d'un  rapprochement,  tombera  devant  la  preuve  d'une 
réunion  de  fait,  comme  devant  celle  d'une  réconciliation.  —  De- 
molombe, t.  5,  n.  55  bis-\;  Demante,  t.  2,  n.  40  bis-];  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  828. 

143.  —  Aussi  ne  suffirait-il  pas  d'une  réunion  ou  d'une  mise  en 
présence  intervenue  dans  des  conditions  qui  ne  seraient  pas  de 
nature  à  permettre  un  rapprochement  intime,  par  exemple  si 
les  époux  se  sont  rencontrés  dans  l'élude  d'un  notaire  à  l'occa- 
sion d'un  règlement  ou  d'une  liquidation  de  droits  pécuniaire? 
(Marcadé,  t.  2,  n.  12).  Il  faut  '|u'il  y  ait  eu  réunion  de  fait  ren- 
dant probable  ou  tout  au  moins  possible  la  cohabitation.  Les 
auteurs  ajoutent  qu'il  suffira  toutefois  d'une  rencontre  purement 
accidentelle  et  n'emportant  pas  renonciation  à  l'inslance  en  sé- 
paration. —  \.  Trib.  de  Bar-sur-Aube,  i"  mars  1853,  sous 
Paris,  18  févr.  1854,  précité.  —  Demante,  t.  2,  n.  40  bia-U; 
Maïsol,  p.  402;  Demolombe,  t.  5,  n.  55  bis-W;  \  raye  et  Gode, 
t.  2,  n.  910. 

144.  —  Jugé  formellement,  en  ce  sens,  qu'il  importe  peu  que 
les  époux  se  soient  rencontrés  à  plusieurs  reprises,  si  aucun  té- 
moignage n'établit  que  les  circonstances  de  ces  rencontres 
pouvaient  faire  supposer  un  rapprochement  intime.  —  Cass.,  29 
juin  1892,  C...,  ès-qualités,  [S.  et  P.  95.1.213] 

145.  —  La  réunion  doit  de  plus  avoir  eu  lieu  à  un  moment 
tel,  que  la  conception  puisse  s'y  rapporter.  Mais  les  juges  peu- 
vent, ici  encore,  se  contenter  de  simples  présomptions;  ils  pour- 
raient donc  repousser  la  demande  en  désaveu,  en  se  fondant  sur 
ce  qu'une  réunion  de  fait,  quoique  ne  coincidanl  pas  rigoureu- 
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sèment  avec  l'époque  de  la  conception,  suffit  à  faire  présumer, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  qu'il  y  a  eu  d'autres  réu- 
nions lors  de  la  conception.  —  V.  Valette,  Explic.  somm.,  p.  173; 
Demante,  t.  2,  n.  40  bis-U;  Massol,  p.  403;  Demolombe,  t.  5, 
n.  55  6is-VII;  Vraye  et  Gode,  t.  2,  n.  910. 

146.  —  Nous  ferons,  pour  la  réunion  de  fait  après  divorce 
prononcé,  la  même  remarque  que  pour  la  réconciliation  (V. 
suprà,  n.  141)  :  elle  ne  suffirait  pas  à  faire  repousser  la  demande 
en  désaveu,  si  elle  n'avait  pas  eu  lieu  au  cours  du  mariage  en 
même  temps  qu'à  l'époque  de  la  conception.  —  Carpentier, 
Traité  du  Divorce,  t.  1,  n.  428. 

147.  —  A  qui  incombe  la  preuve,  soit  de  la  réconciliation, 
soit  de  la  réunion  de  fait?  La  solution  de  cette  question  dépend 
de  celle  que  l'on  aura  adoptée  sur  cette  autre  question  ,  discutée 
{suprâ,  n.  136  et  s.)  :  le  désaveu  du  mari,  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  313,  al.  2,  fait-il  tomber  de  plein  droit  la  présomption  de 
paternité?  Si  l'on  adopte  la  négative,  c'est  au  demandeur  en 
désaveu  à  prouver  qu'il  n'y  a  pas  eu  réunion  de  fait  :  ce  qui  re- 
vient à  établir  comme  une  sorte  de  présomption  légale  la  réu- 
nion ordinaire  des  époux  même  après  une  séparation  de  corps 
prononcée.  Ce  serait,  selon  les  expressions  de  M.  Valette  (lettre 
à  M.  Arbey,  sous  Bordeaux,  16  juin  1858,  précité),  scandaleux 
et  immoral. 

148.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  le  cas  de  désaveu  de 
paternité  après  séparation  de  corps,  la  présomption  de  paternité 
n'étant  pas  détruite  de  plein  droit,  le  mari  doit  encore  prouver 
qu'il  n'y  a  pas  eu  réunion  de  fait  entre  sa  femme  et  lui  entre  le 
trois  centième  et  le  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  nais- 
sance de  l'enfant  ;  et  qu'il  importe  peu  que  la  femme  ait  fait  défaut, 
et  que  le  curateur  de  l'enfant  s'en  soit  rapporté  à  justice.  —  C. 
d'app.  de  Parme,  25  janv.  1884,  Manzini,  [S.  84.4.16,  P.  84.2. 
26J  —Sic,  Marcadé,  t.  1,  n.4;  t.  2,  n.  12. 

149. —  Dans  le  système  que  nous  avons  adopté,  au  contraire, 
la  preuve  de  la  réunion  de  fait  incombera  au  défendeur  qui 
voudra  établir  la  paternité  du  mari.  —  V.  en  ce  sens  les  dé- 
cisions rapportées  ci-dessus,  n.  138. 

150.  —  Dans  ces  limites,  l'exception  résultant  de  la  réunion 
de  fait  est  péremptoire,  comme  le  désaveu  qu'elle  est  destinée  à 
combattre.  C'est  à  dire  que,  la  réunion  de  fait  une  fois  prouvée, 
les  juges  sont  obligés  de  s'incliner  et  de  débouter  de  son  action 
le  demandeur  en  désaveu,  alors  même  qu'ils  seraient  intimement 
convaincus  de  la  non-palernité  du  mari.  Cela  résulte  essentielle- 
ment des  termes  impératifs  de  la  loi. —  Demante,  t.  2,  n.  40  bis- 
111;  Demolombe,  t.  o,  n.  55  6i"s-VIII;  ^'raye  et  Gode,  t.  2, 
n.  911. 

151.  —  Toutefois,  le  tribunal  pourrait  refuser  de  faire  droit 
aux  conclusions  par  lesquelles  la  femme  demanderait  à  être  au- 
torisée à  faire  la  preuve  d'une  réunion  de  fait  entre  elle  et  son 
mari;  et  il  motiverait  valablement  ce  refus,  sans  qu'il  y  ait  en 
cela  motif  à  cassation,  en  déclarant  que  l'articulation  n'est  ni 
précise  ni  concordante,  et  en  confirmant  cette  déclaration  par 
d'autres  appréciations  souveraines  établissant  l'invraisemblance 
de  la  réunion  alléguée.  —  Cass.,  19  août  1872,  A...,  [S.  73.1. 
75,  P.  73.156,  D.  73.1.479]  —  V.  infrù,  v"  Enquête. 


Section  III. 
A'aissauce  précoce  el  lins  de  nou-recevoir  (ai'l.  314). 

152.  —  En  décidant  que  l'enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  mariage  ne  pourra  pas  être  désavoué  par  le 
mari  dans  trois  cas  spécialement  énumérés  (1"  connaissance  de 
la  grossesse  avant  le  mariage  ;  2"  concours  à  l'acte  de  naissance  ; 
3"  non-viabilité  de  l'enfant),  l'art.  314  admet  implicitement  qu'en 
règle  générale,  et  en  dehors  de  ces  trois  cas,  l'enlanl  né  avant 
le  cent  i|uatre-vingtième  jour  du  mariage  pourra  être  désavoué. 
Légalement,  cet  enfant  est  présumé  avoir  été  conçu  avant  le 
mariage  (Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  545,  p.  29,  texte  et  note  7).  Mais 
il  est  possible  qu'il  ait  pour  père  le  mari;  el  cette  possibilité 
devient  une  probabilité  si  celui-ci  ne  le  désavoue  pas.  Aussi  la 
loi  admet-elle  en  ce  cas  une  présomption  de  paternité,  que  seul 
le  flésaveu  pourra  faire  tomber.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  56;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  §  545,  p.  30,  texte  et  note  8;  Baudry-Lacan- 
imerie,  t.  1,  n.  833;  Laurent,  t.  3,  n.  379. 

153.  —  Quel  sera,  jusqu'au  désaveu,  l'état  d'un  tel  enfant? 
Sera-l-il  considéré  comme  légitime  ou  comme  légitimé?  Cette 
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'lunstion,  Irès-corilroverst^p,  est  examinée  infrà,  v"  Halernile  el 
lùti'ilion. 

i~t't.  —  Le  désaveu,  en  cas  df  naissaricp  précoce,  doil  être 
consiilért!  Rorninf  iiéremploire.  Sous  rancifime  jurisfirud<*n':e,  t\ 
n'f^lail  rnéiiifi  pus  bpsoin  de  jiigemt'nl,  et,  IVririinl  roii<;ij  avant 
''■  rnariaf{i;  n'élanl  (iiis  (rouviTl  par  la  ré^le  l'nlrr  m  »'»/ ;  d  a  été 
i.>'  f|iii!  le  di-saveii  i'xlra|Ndiciair>'  lail  par  Ip  niari  d"iiti  etifanl 
M-  r)c  ta  Icintiic  peu  (If  Ipinfis  (dans  l'csiiére  liC  jours;  après 
!>■  iriiiria^i-,  n'avail  pas  liesoiii,  pour  élre  vulaMe,  rl'éire  suivi 
d'un"  aclion  iliri^'ée  coiilrt-  I  i-nlanl  pour  le  (aire  fléclarer  iilégi- 
iirf)<>.  —  Aix,  31  janv.   1812,  l<aiif;iii't,  ^1*.  chr.j 

15î>.  —  Il  n'en  ist  pins  de  même  anjoiiid'liui  ;  une  action  en 

i-lice  est  ni'cefsaire;  maix  li- désaveu  ne  imstera  pas  (jne  rj'élre 

(léremploire  en  ce  tens  i|ue  le  rletavoiiaiil  ri'anra  aucnne  preuve 

a  liKirnir  poiir   éliihlir  sa  non-palernile.  Ainsi   il  ne   serait   pas 

tiécess.'iire,    nolaininent ,    que    son'  desavi-n    lut   soutenu    de    la 

pi'Uve  lie  l'impossdiilité  [diysiquede  colialiilation.  Il  sulfira  f|«e 

Il  date  du   maria^'e  et  celle  de  la  naissance  soient  conslariles, 

iiis  autre   [)reuvi'  .'i   faire.  --  |jé>,'p,  12  Iruct.  an  Xlll,  Orailv, 

-.  <l  !'.  clir.,  —  Sic,  l'roiidlion    édit.  Valelle  ,  I.  2,  \<.  10;  U.'- 

•  iiile,  t.  2,  ri.  'il  liis\;  iJuranlnn,  I.  ;t,  n.  23;  Uemoiuiidie,  n/i. 

I  toc.  cit.;  Aubry  et  Hau.  t.  (i,  t}  .">-4.i,  p.  37,  texte  1 1  note  2'.l; 

l.iiircnl,  (///.  li  li.r.  )il.;  Mas-^eliii,  v"  Di'snmi  île  piitiTtiitc,  p. 

22ti  ;  Medel,  n.  8(i  ;  hiiudry-i.iiriinliin  rie,  './>.  (7  fur.  rit. 

l~tti.  —  Mais  luit.  314  liii-iiiriiie  pi  rmel  d'ii|)po>er,  au  flé- 
^aveu   de    l'enlaiil    né  avant   le   cent  r|u:iln'-vin)itième  jour  du 

Iliade,  trois  lins  de  non-recevoir.  La  première  est  tirée  de  la 
■  iirinitsance  ipie  le  ninri  auriiii  eue,  dès  avant  le  mariage,  de 
il  grosses.si'  de  su  leinmr.  Le  législateur  a  considéré  i|ue  celui 
i|ui  épousi-  une  l'emnie,  la  s.irdiaul  enceinle,  avoue  tacilement 
par  la  méuw  sa  iiaternilé.  Il  ne  |ipul  donc  plus  démentir  son 
[)ropre  témoignagi-,  et  di-savouer  l'en'anl  dntit  il  s'est  reconnu 
|iMur  ainsi  dire  le  père.  —  Laurent,  I.  3,  n.  3h():  Haudry-I^iican- 
tiiM-rie,  t.  1,   n.  830;  Mue,  t.  3,  n.  IS;  hemolomlie,  t.ii,  n.  *<:>. 

ir>7.  —  l.a  pri-iive  des  faits  allégués  à  l'apimi  d'une  excep- 

linM  ou  d'une  lin  de  noti-rerevoir  étant  toujours  a  la  cliargi-  du 

défendeur,  ce  sera  au  déiendi'ur  à  l'action  en  désav"  ii  à  établir 

que  le  mari  a  connu  la  grossesse  des  avant  son  mariage;  ce  ne 

l'ia  point  an  mari  h  prouver  iju'il  ne  l'a  pas  connue.  —  l)uran- 

II,  t.  3,  n.  23-2(1  ;  Aiiliry  et  Hau,  t.  0,  p.  35  et  3(1,  S  Si.S,  texte 
'    notes  23  et  2V  ;  Lauuiit,  I.  3,  n.  382. 

ir>8.  —   Le  défenileur  qui  otlrrra  de  faire  sa  preuve  devra 

loii.s  cas  V  être  autorisé  |iar  le  trilmnal.  —  Trili.  Ilhaodierr, 
I.'  (lec.  I8»8,  ,.M<«nir  Li/nn,  27  déc.   I8K», 

ir»S).  —  Kl  il  a  éti!  jugé  que,  en  cas  de  désaveu  d'un  enfant 
ne  cent  huit  jours  après  le  mariage,  si  di'S  initiées  graves  jnsti- 
lienl  le  dt-suveu,  la  mère  peut  être  déclarée  non  reee\alde  il 
prouver,  contre  le  mari,  qu'il  avait  connaissance  de  la  gr.i.-sesse 
avant  le  mariage.  —  Uesanron,  2<J  prair.  an  Mil,  l'arricot,  ^S. 
.1  I'.  rlir.j 

HiO.  —  La  connaissance  de  la  grossesse  par  le  mari  pourra 
d'ailleurs  être  élultlie  par  tous  genre»  de  pn  uveg,  et  même  au 
nioNen  di-  présomptnuis,  car  il  n'agit  d'un  simple  (ait;  et  l'ap- 
nrécialiun  du  juge  est  souveraine  (Arg.  art.  l3'iS,  (I.  civ.'.  — 
buranton,  t.  3,  n.  2U;  Aniiry  et  Uau,  t.  0,  i$  343,  p.  30,  texte 
et  note  2."i  ;  |)emoli>iiilie,  t.  5,  n.  OU;  Laurent,  nj).  ft  l»c.  rit. 

\i\\.  —    L'est  en   ce  sens  que  l'on  décide   généralement  que 

|.reiive  des'liiils  de  fréqueniation  avant  le  mariage  peut,  sui- 
iiil  les  cas,  être  admise  par  les  tribunaux    comme  une  preuve 

le  le  maii  a  connu  la  grossesse  de  la  femme  avunt  le  mariage. 

Duranton,   t.  3,  n.   30;   \nlette,  *ur  j'roudli I.   2,   p.  2» 

note  (/;  Aubry  il  llau,  o;i.  i-l  tm  .  rît.;  llemolunibe,  t.  H,  ti  n7; 
Liiiiri'Ul,  n/i.  rt  Inr.  ni.;  Hue,  nfi.  rt  lur.  rit.  —  Il  est  évident 
iiue  la  preuve  dt  s  laits  de  fréqueniation  ne  pourra  avoir  cette 
vertu  que  suivant  les  car,  c'est -Jl-dire  que  le  juge  devra  essert- 
liellemenl  tenir  I  ompte  des  circonstances.  Kt  nous  re|Miusson« 
égalenienl  les  ileiix  opinions  extiême»  qui  se  sont  inil  jour  à  ce 
prupos  :  l'une,  d'apies  laqiii  lli'  la  pietne  de  laits  de  Iréquenlu 
tion  unlerieiirs  au  inuriage  ne  .<i4//i(  jiimiii\  pour  rtublir  i|up  le 
niari  a  connu  la  grosseitar,  —  l'ruuiiliou,  I.  S,  p.  Itt;  Nougarède, 
p.   180. 

14(12.     -  ...  L'autre,  confiirnie  au  s\    '  "     ■  en 

droit,    qui    VI  ut    i|ue    de    i  elte    lii>  nie    i  In 

loesoiiiption  absolue  i|iie  le  m.iri  n  c'>i'  ni- 
lier,  t.  2,  n.  820,  Hi.liifort,  t.  I.  n.  2U. 

KlUi  —    La  preuve  cunliaiic  lera   reivrvee  au  d^savouanl, 

nuii»  lin  pourra  porter  qu»  sur  la  oon-«xiitenct  dn  fait  invoqué 
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comme  fin  de  non-recevoir.  .Vin  ■  '■  ■'■-•• 
cas  opposer,  par  exemple,  »-t 
de  rohabiialion   :  il  a,  en  ép.., 
ceinte,  renoncé  à  toute  aclion  en  di-s.iviu, 
28;  Toullier,  t.  2,n.823;  Aubry  et  Uau,  t 

et  note  20;  Demolombe,  t.  .">,  n.  8<l  ;  I 

164.  —  ("est  en  ce  gens  que  d 
de  la  l^our  de  cassation,  H'aprég  laq  ; 
314   e-tt  absolue   el  exclusive   de  toole  preuv 
mari  qui  a  connu   la  grossesse  ne   saurait,  (i 

enfant  né  avant  le  cent  iiiialre-vini.''' ' 

admis  à  piouver  «pi'd  était,  lorg  de  : 
sibilité  de  cohabiter  avec  la  mère.  - 
iS.  70.1. 2.Ï3.  I'.  70  6'i3.  D.  70.1.1  L'S        \     .i- 


'  "-  '  -  ■'  ■'.re 

di 

-n- 

Durai.lufi.  l.  3,  n. 

|£  ;>*.ï.  p.  W,  texl0 


^rl. 
le 


.*iiiliery. 


27  nov.  188»,  ;  M"inV.  /ml.  I.ijm,,  21  janv.  IH'm» 

1({5.  —  La  même  solution  devrait  être  adoptée,  les  termes  de 
l'art.  31'»  étant  absolus,  dans  le  cas  ou  la  mère,  que  le  mari 
crovait  enceinte  île  gpg  leuvres  au  mnmeni  oo  il  l'a  ^p^us^, 
l'était  des  leuvres  d'un  autre.  '"     '  !«(• 

de  la  naissance,  combinée  ave.  .j'il 

a  eues  avec  la   mère  avant  le   r,  ,.  mr 

permettre  au  mari  de  fonder  un  ilesaveu  sur  une  impussilitlilé 
pliysique  de  cobabitation  :  il  sullit  ou'il  ait  eu  connaissance,  6H 
avant  le  mariage,  de  la  grossesse  ne  sa  femme.  —  I)emolnmbe, 
t.  .".,  n.  «0  l„s:  Laurent,  t.  3,  n.  383.  —  C-ntra,  Demante.  l.  S, 
n.  41  his-W. 

Kiti.  —  La  deuxième  fin  de  non-recevoir  énoncée  par  l'arL 
314  est  l'assistance  du  mari  à  l'acte  de  naissance.  Il  f«ut  enten» 
dre  ici  par  (csi'./i/nce  un  concours   ■ '^     •  '    >  ■    ■  -,voir 

ligure  à  l'acte   :   peu   importe  que  .  ou 

couime  ti-moin,  pourvu  qu'il  ait   sifn.  r  le 

faire.  —  Lyon,  16  janv.  I»U7,  Terrei,  J.  h  bn.tl.  I*  lu^r»  lJi97| 
—  Sic,  Zacbaria-,  S  546,  note  0;  Demante,  t.  2.  n.  41  fcu-V; 
|)i  molnmbe,  t.  ~>,  n.  61);  Aubry  et  Kau.  t.  6.  ;i  545,  p.  34,  lexle 
el  note  l.'i;  Laurent,  t.  3,  n.  380;  Baudrv-Lacantinene,  I.  I,  a. 
8:iO;  liuc,  l.  3,  n.  l.'i. 

||>7.  —  .Mais  l'assistance  il  -era 

inopérante  et  ne  pourra  être  ••,  '•e- 

cevoir  à  son  action  en  désaveu,  ^.i    ■  -■•ol 

en  opposition  avec  la   présomption  i  en 

résulter  :  si,  par  exemple,  l'enfant  •  >  ;•«•« 

inconnu.  —  Demante,  up.  et  lor.  ci/.;  l.'i-iUi.UimU-,  t.  J,  u.  70; 
Aubry  et  Kau,  t.  6,  !«  .'t4S,  p.  34,  texte  et  note  14;  l.,aur*ol,  np. 
et  lor.  cil. 

IttS.  --  ...  Du  si  le  mari  y  a  fait  insérer  deg  :  <  ou 

réserves  relativement  a  l'exercice  d'une  action  ■  d4- 

saveu.   Les  réserves,  qui  peuvent  être  in  ..ire 

point  de  vue,  prouvent  qu  il  ne  faut  pas  •  e  j^ 

l'acte  une  reconnaissance  de  paterro'-  'ir» 

obligé  de  déclarer  la  naissance,  a\  i  •*dI 

(l'art.  ;'>0;  i'..   civ.,  lut  en  fa-t  tin  ib-,  lO*- 

tion  de»  fwineg  pi.i  idi- 

qué  dans  l'acte  i|i;.  vra 

être  considéré  cou /.a- 

chanii',  !)  646,   note  |0;  |ien>  >b«, 

t.  5,  n.  71  ;  Aubry  ei  Hîiit.  t  •'; 

Laurent,  <>p.  rt  /•  ■ 

Kl».  -  Il  faut.  n- 

ri. .Ml    la    inere    dr    .\  ..    .  "  ri» 

'le  la  mère,  i  «  <!• 

I  .e  Incite  de  »«l 


I    niulomlie,  t.  6,  n.  iO;  ,\> 
1   note  10;  {..auront.  «f>  W  . 

<il.  —  V.  «. 
I       I7U.       I 

l'afismlance    i 
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au   innven  de  pr<*uve«  r^ 

I  a  pr. 

fail  n 
171. 
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725  et  906,  C.  civ.l.  Ajoutons  que  la  non-viabilitë  peut  provenir 
d'une  naissance  avant  terme;  auquel  cas  l'iniluclion  tirée  de  la 
date  rie  la  naissance  pour  conclure  à  la  date  de  la  conception 
perd  toute  sa  force,  et  la  présomption  légale  ordinaire  reste 
sans  application  possilile.  —  Demolombe,  l.  .^,  n.  39;  Aubrv  et 
Hau.  t.  6,  ^  liio,  p.  48,  texte  et  note  64;  Laurent,  t.  3,  n.  380; 
Baudry-Lacantiiierie,  oft.  et  loc.  cit. 

172.  —  F'ar  l^s  mêmes  raisons,  tout  ce  que  nous  dirons  de 
l'enfant  non-viable  s'applique  à  l'enfant  mort-né.  —  Demolombe, 
t.  5,  n.  39;  .Aubrv  et  Rau,  t.  6,  .§  545,  p.  35,  texte  et  notes  21 
et  22. 

173.  —  C'est  aussi  ces  mêmes  raisons  que  l'on  invoque  pour 
étendre  la  non-viabilité  comme  fin  de  non-recevoir  à  toutes  ac- 
tions en  désaveu,  mêmes  fondées  sur  des  causes  autres  qu'une 
naissance  précoce.  Par  exemple,  l'enfant  non-viable  ne  pourrait 
pas  être  désavoué,  même  au  cas  où  le  mari  a  été  dans  l'impos- 
sibilité physique  de  cohabiter  avec  sa  femme  depuis  le  trois  cen- 
tième jour  jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  la  nais- 
sance. —  Duranton,  l.  3,  n.  34;  Demolombe,  t.  5,  n.  39;  Valette, 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  35;  Demanle,  t.  2,  n.  4t  6?s-VI;  Aubry 
et  Hau,  t.  6,  §  543,  p.  48,  texte  et  note  64;  Laurent,  t.  3,  n. 
378;  Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit. 

174.  — ■  On  a  objecté  que  c'était  là  étendre  une  disposition 
exceptionnelle,  et  que  les  exceptions  ne  s'étendent  pas;  que 
l'art.  3i2  ne  vise  nullement  les  fins  de  non-recevoir  de  l'art.  314; 
et  que  le  mari  doit  toujours  pouvoir  désavouer  pour  cause  d'a- 
dultère de  la  femme  un  enfant  conçu  pendant  le  mariage  (Toui- 
ller, t.  2,  n.  822-3°;  Proudhon,  t.  2,  p.  33  et  34).  Mais  les  auteurs 
qui  soutiennent  la  première  opinion  répondent,  et  avec  raison, 
qu'il  y  a  des  exceptions  qui  s'étendent  :  à  savoir,  celles  qui  ne 
font  qu'appliquer  un  principe  général,  et  qui  sont  bipii  plutôt  un 
retour  au  droit  commun,  une  exception  à  une  exception.  C'est 
ce  qui  a  lieu  dans  notre  hypothèse.  La  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  la  non-viabilité  de  l'enfant  n'est  que  la  conséquence  du 
principe  qui  se  formule  ainsi  :  «  Pa.s  d'action  sans  intc'rrt  ».  Le 
mari  ne  peut  avoir  aucun  intérêt  à  désavouer  un  enfant  non- 
viable  qui  est  censé  n'avoir  jamais  existé.  On  pourrait  même 
ajouter:  «  Pua  d'action  sans  adversaire  »  ;  or  on  ne  peut  pas 
diriger  un?  action  pu  désaveu  contre  un  enfant  qui  n'existe  pas. 
Quant  à  l'adultère  de  la  femme,  que  prouverait  l'admission  du 
désaveu,  le  mari  peut  avoir  intérêt  à  le  faire  constater,  en  vue 
d'un  divorce  ultérieur;  mais  le  désaveu  est  pour  cela  inutile, 
et  la  preuve  de  l'adultère  pourra  être  faite  indépendamment,  de 
tout  désaveu. 

175.  —  La  question  de  viabilité  doit  être  tranchée  exclusive- 
ment par  l'avis  d'hommes  de  l'art.  Celle  du  nombre  de  jours 
pendant  lesquels  l'enfant  a  etfectivement  vécu  est  indiiïérente. 
On  avait  proposé,  lors  de  la  discussion  du  Code,  de  subordonner 
l'admissibilité  du  désaveu  à  cette  condition,  que  l'enfant  "ùt 
vécu  au  moins  dix  jours.  Mais  sur  les  observatiotis  du  Tribunat, 
cette  disposition  fut  remplacée  par  le  texte  actuel,  qui  subor- 
donne l'admissibilité  du  désaveu  à  la  déclaration  de  non-viabi- 
lité.—  \'.  Proudhon,  t.  2,  p.  12;  Demolombe,  t.  5,  n.72;  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  t;  545,  p.  35,  texte  et  note  22;  Laurent,  t.  3, 
n.  380. 

17G.  —  Is'ous  verrons  plus  loin  que,  quelle  que  soit  l'époque 
du  décès  d'un  enfant  né  viable,  le  désaveu  en  est  possible  dès 
qu'il  présente  quelque  intérêt. 

177.  —  Telles  sont  les  trois  fins  de  non-recevoir  énumérées 
par  le  Code.  Cette  énumération  doit-elle  être  considérée  comme 
limitative?  Nous  ne  le  pensons  pas;  et  de  ce  que  les  deux  pre- 
miers cas  prévus  par  l'art.  314  (connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage,  assistance  à  l'acte  de  naissance)  sont  basés 
sur  une  présomption  d'aveu  tacite,  nous  croyons  que  toute  autre 
renonciation  soit  tacite,  soit  expresse  pourrait  avoir  le  même 
ellet,  pourvu  qu'elle  soit  suffisamment  certaine.  Nous  avons  dé- 
cidé autrement,  il  est  vrai,  lorsqu'il  s'est  agi  du  recel  de  la  nais- 
sance de  l'enfant  (V.  suprà,  n.  109),  et  nous  n'avons  pas  admis 
que  l'aveu  exprès  de  la  mère  put  suppléer  à  l'aveu  tacite  qui 
résulte  du  recel.  C'est  que  la  situation  est  toute  différente  : 
l'aveu  de  la  mère  tend  a  l'aire  déclarer  l'enfant  illégitime;  la  re- 
nonciation ou  l'aveu  du  père  tend  au  contraire  à  consolider  l'état 
de  l'enfant.  La  faveur  due  à  la  légitimité  doit  nous  l'aire  accepter 
tout  aveu  du  père,  qu'il  soit  tacite  ou  expn-s,  comme  mettant 
obstacle  à  un  désaveu  ultérieur  de  sa  part.  D'ailleurs,  chacun 
peut  renoncer  à  une  action  introduite  dans  son  intérêt  person- 
nel, en  détruisant,  par  exemple,  la  cause  même  de  son  action. 


Par  ces  raisons,  on  admet  généralement,  comme  fin  de  non- 
recevoir  opposable  au  mari,  une  reconnaissance  expresse  de  pa- 
ternité légitime.  —  Locré,  t.  4,  p.  59;  Proudhon  (édit.  Valette), 
t.  2,  p.  13;  Demanle,  t.  2,  n.  41  6/s-II;  Demolombe,  t.  5,  n.  74 
et  76;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  545,  p.  33,  texte  et  note  19;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  377-381;  Duranton,  t.  3,  n.  32;  Zachariir,  îj  546, 
texte  et  note  12;  Hue,  t.  3,  n.  15. 

178.  —  Et  celle  reconnaissance  peut  avoir  lieu  sous  une 
forme  queJconque,  par  simple  acte  privé,  ou  par  lettre,  ou  même 
verbalement  sauf  la  difficulté  de  la  preuve.  L'art.  334,  C.  civ., 
qui  prescrit  la  formeauthenlique  pour  les  reconnaissances  d'en- 
fants naturels,  est  sans  application  à  notre  espèce,  où,  en  réa- 
lité, il  ne  s'agit  pas  tant  de  reconnaître  que  de  ne  pas  désavouer. 

—  Touiller,  l.  2,  n.  824;  Duranton,  t.  3,  n.  32;  Marcadé,  sur 
l'art.  314;  Proudhon,  t.  2,  p.  14;  Demante,  t.  2,  n.  41  bis-U; 
Demolombe,  t.  5,  n.  75;  Laurent,  t.  3,  n.  381. 

179.  —  Une  reconnaissance  ou  renonciation  tacite  devrait,  à 
notre  avis,  être  assimilée  sur  ce  point  à  une  renonciation  ex- 
presse, en  laissant  au  juge  une  entière  liberté  quant  à  l'appré- 
ciation des  faits.  —  Demante,  t.  2,  n.  41  6is-ll  et  n.  43  bis-X.; 
Baudry-Lacantinerie,  op.  et  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  5,  n.  76; 
Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cif.,- Marcadé,  op.  et  loc.  ct^.,- Touiller, 
op.  et  loc.  cit.  —  V.  toutefois,  Zacliaria>,  op.  et  loc.  cit.;  Lau- 
rent, t.  3,  n.  381. 

180.  —  Ainsi;  pourront  être  considérés  comme  des  actes  de 
renonciation  tacite,  empêchant  l'action  en  désaveu  :  l'assistance 
du  mari  au  baptême,  une  lettre  de  félicilations  écrite  à  la  femme 
par  le  mari,  absent  lors  de  la  naissance,  etc..  M.  Laurent  s'op- 
pose à  l'admission  de  !a  renonciation  tacite  comme  fin  de  non- 
recevoir,  sous  le  prétexte  qu'un  aveu  tacite  en  ce  sens  sera  tou- 
jours plus  ou  moins  douteux.  ()n  peut  lui  répondre  que  c'est 
précisément  ce  doute  que  l'appréciation  du  juge  sera  chargée 
d'éclaircir.  Nous  repoussons  également,  faute  d'en  bien  saisir 
les  motifs,  la  distinction  d'après  laquelle,  tandis  qu'on  pourrait 
opposer  aux  héritiers  du  mari  toute  espèce  de  renonciation  tacite, 
le  mari  ne  serait  tenu  que  par  sa  participation  à  l'acte  de  nais- 
sance. 

181.  —  Signalons  seulement  que  Proudhon  (t.  2,  p.  17)  com- 
met une  légère  inexactitude,  quand  il  cite  le  silence  du  mari 
pendant  les  délais  de  l'action  en  désaveu  comme  un  cas  de  re- 
nonciation tacite,  et  qu'il  veut  en  tirer  argument  en  faveur  de 
l'extension  des  cas  de  renonciation.  La  déchéance  de  l'action  en 
désaveu  par  expiration  des  délais  n'est  pas  fondée,  en  effet, 
sur  une  présomption  de  renonciation  de  la  part  du  désavouant. 

—  V.  suprà,  V»  Di'ch<^ance,  n.  34. 

182.  —  La  renonciation  du  désavouant  peut  avoir  lieu  avant 
la  naissance  de  l'enfant  :  elle  n'en  constitue  pas  moins  une  fin 
de  non-recevoir  (Demolombe,  t.  5,  n.  74).  Mais  il  pourra  arriver, 
surtout  en  ce  cas,  que  le  mari  n'ait  renoncé  à  son  action  éven- 
tuelle en  désayeu  que  par  suite  d'une  erreur,  croyant,  par  exem- 
ple, la  grossesse  postérieure  au  mariage.  Pourra-t-il  attaquer 
sa  renonciation?  Oui,  d'après  M.  Laurent  (t.  3,  n.  381-383);  car 
l'erreur  vicie  tout.  Il  ne  pourrait  le  faire  en  tous  cas  que  s'il 
était  encore  dans  les  délais  pour  désavouer.  Mais  il  est  bien  dou- 
teux que,  même  dans  ces  limites,  il  puisse  le  faire  :  l'art.  314, 
en  visant  le  cas  où  le  mari  a  eu  connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage,  ne  distingue  pas  si  le  mari  a  cru  ou  non  que 
celte  grossesse  provenait  de  ses  œuvres  et  ne  réserve  pas  le  cas 
(l'erreur  (V.  suprà,  n.  165);  il  doit  en  être  de  même  ici  par  ana- 
logie de  motifs. 

183.  —  La  renonciation  expresse  ou  tacite  du  désavouant 
s'élend  comme  fin  de  non-recevoir  à  toute  action  en  désaveu, 
même  fondée  sur  des  motifs  autres  que  la  naissance  précoce  de 
l'enfant  :  celle  solution  s'impose  par  suite  de  la  généralité  même 
des  mollis  qui  ont  l'ait  admettre  celte  fin  de  non-recevoir.  — 
Demolombe,  t.  5,  n.  162  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  545,  p.  48  ;  Be- 
del,  n.  87;  Laurent,  t.  3,  n.  377. 

184.  —  Une  fin  de  non-recevoir  pourrait  aussi  être  tirée  des 
faits  prévus  par  l'art.  340,  al.  2,  C.  civ.,  qui  vise  la  seule  hypo- 
thèse où  la  recherche  de  la  paternité  soil  admise.  Le  ravisseur 
ayant  épousé  la  mère  ne  pourra  pas  tiésavouer  l'enfant  né  moins 
de  cent  quatre-vingts  jours  après  le  mariage;  ou  du  moins  son 
action  en  désaveu  pourra  être  écartée  par  la  simple  allégation  de 
l'enlèvement  et  le  rapprochement  des  dates.  —  Proudhon  (édit. 
Valette),  t.  2,  p.  21;  Demante,  t.  2,  n.  41  bis-lW;  Demolombe, 
t.  5,  n.  79  ;  Aubry  et  Rau,  l.  6,  §  545,  p.  37,  texte  et  note  31; 
Laurent,  t.  3,  n,  384.  —  H  est  vrai  que  l'art,  340  ne  vise  que 
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l;i  rnchnrclip  f|p  la  patfrnilf'  natumllo;  mais  IVrifatil  né  nioins 
iIm  nont  qiialri'-viiiv'l.s  jour»  afirès  le  maria(.'P  vil  sous  une  nini- 
[)|p  pri'-SDfnpIion  fie  {«"'trilimili!  <|ue  le  di-savcu  fi-rail  tornb'T  : 
l'art.  :t40  la  rélahlil  et  la  rongolide.  —  V.  l.,aurAnl,  lor.  cil. 

18r».  —  Kn  dehors  des  cas  que  nous  avons  ënurnërés,  loule 
pri'lenlion  du  d<''f('n<leur  à  prouver  la  p.ileruilf!  du  mari  devrait 
être  ri'pouSH<*e.  Le  di'savi  u  pour  oaus-e  de  naissaiiee  (iri-core 
est,  nous  l'iivons  <lit,  p^remploire;  il  détruit  la  présomption  de 
léf^'ilimité  el  fait  déclarer  naturel  l'enfant,  qui  ne  pourra  dès  lors 
f^lre  admis  eii  aunune  fac^on  'el  sauflenas  prévu  au  numéro  pré- 
cèdent)  a  prouver  sa  filiation  palernellc  -  ■  bemoiomlie,  l.  "i, 
n.i7H;  Aubry  et  hau,  t.  6,  S  ")4.t,  p.  .17.  lexle  et  noie  .10; 
Laurent,  t.  '.(,  n.  .'Jxt.  —  Contra,  Dema.nte,  t.  2,  n.  41  ';/.«.-IIL 


CHAPITHE  III. 

QUI      PKL'T     bÈSAVUUEII. 

18(».  —  La  loi  n'admet  pas  tous  ceux  qui  y  ont  inlénM  a  in- 
lenler  l'action  en  désaveu,  comme  elle  les  admet  en  fr^'iëral  h 
intenter  les  autres  actions  concernant  l'état  des  personnes.  Klle 
n'en  fait  point  une  fiction  de  fumUli'  appartenant  à  tous  les  in- 
téressés. —  Affcn,  «  avr.  l8tH»,  Houéde,  S.  0<i.2.2(l4,  P.  00. 
K."..),  [).  74.:;. 172  —  Sic,  Uuraiiton,  t.  ."J,  n.  7'2  ;  Aubry  et  Hau, 
t.  <>,  S  •>*•'»  '"'i  P-  !>■'  ;  Laurent,  t.  3,  n.  4:i.ï  ;  lluc,  t.  3,  n.  20. 

187.  —  licite  action  a|)[>arlienl  en  princif)e  au  mari,  el  tout 
d'abord  h.  lui  seul.  "  /,<■  mnri pnurnt  d/'s/iinufr...  «,  dit  le  (Iode. 
Il  est  le  premier  jujfe  du  fait  sur  le(|uel  repose  le  désaveu;  s'd 
^'ai'le  le  silence,  (lersoiine  n'a  le  droit  de  se  plaindre.  Le  mari 
seul  sait,  ou  du  moins  doit  élre  le  mieu.x  renseigné  sur  le  point 
de  savoir  fi  li^  présomption  de  légitimité  est  en  opposition  avec 
la  réalité  des  choses  :  s'il  conlirme  celle  présomption,  personne 
ne  doit  la  contester.  —  hurantoti,  t.  '.i,  n.  (iM  ;  Marcadé,  (.  2, 
n.  18;  Demolumbe,  t.  .'i,  n.  113;  Laurent,  op.  it  Inc.  rit.;  lluc, 
iiji.  il  lue.  rit.;  Houdry-Lacantinerie,  i.  I,  n.  837. 

188.  -  fl'eal  ainsi  que,  du  vivant  du  mari,  le  ilnVit  de  désa- 
veu ne  peut  être  exercé  par  ses  créanciers  à  qui  l'art.  Iltit'i,  ('.. 
civ.,  reluse  l'exercice  des  droits  exclusivement  attachés  a  la 
personne  du  débiteur.  —  .Marcadé,  np.  et  Inr.  cit.;  Demante,  l. 
2,  n.  43  his  \l;  Itemolombe,  t.  ii,  n.  114;  Aubry  et  Itau,  I.  0, 
S  iiV.'i  lits,  liic.ril.;  L.iurent,  t.  3,  n.  430;  Haudry-Lacantinerie, 
'!/).  ri  litr.  eil.;  lluc,  np.  et  loc.  cit.  —  \'.  supra,  v"  ('reanciri , 
II.   I  It'i  et  s. 

185).  —  L'action  en  désaveu  est  encore  refusée  à  la  inere 
en  tant  ijuc  mire  (nous  verrons  infni,  n.  203,  je  sens  de  celte 
restriction).  —  Proudhon,  t.  2,  p.  ">i;  Unranton,  t.  3,  n.  70; 
l)emolonibe,  t.  'i,  n.  134;  Aubry  et  llau,  t.  0,  ;i54:i  fu's,  texte  et 
note  3;  heiimnte,  l.  2,  n.  43  fci.<-VII  ;  Laurent,  t.  3,  n.  448; 
Haiidry-Lacantinerie,  l.  ),  n.  831». 

IINÏ.  —  ...  Aux  parents  maternels  en  f(én^ral,  héritiers  ou 
mui  du  la  mérn.  —  Demohimbe,  l.  .'»,  n.  I3."i;  Hedel,  n.  81  ;  Du- 
ranton,  t.  ■'),  n.  77;  'j'oullier,  t.  2,  n.  83,'i,  et  les  auteurs  cites  nu 
iiiiinéro  préci'ilent.    -   ('milni,  Drlvincourl,  t.  1,  [>.  210. 

lui.  —  ...  A  l'enfant  luirnéme.  -  Itouen,  6  juill.  1820, 
Li-^ras,  [.'^.  et  P.  clir.)  —  Sir,  pemolomhe,  I.  j,  n.  126;  Duran- 
ton.  t.  3,  n.  78;  Medel,  n.  80  ;  LouronI,  "p.  et  /<«•.  cit.  —  V.  aussi 
Paris,  6  luill.  I8P2,  l'rovosl,  S.  et  P  chr.  —  Montpellier,  2 
in.irs  18,12,  (,riiïiiul.ieres,,S.  32.2.0|().  P.  rhr. 

\\V2.  —  Le  tuteur  du   mari  interdit    |iidiiiairement  doit  Aire 
considéril,  au  contraire,  comme  se  sul>stilunnl  /t  l'incapable,  pour 
l'exercice  de  l'action  on  désaveu  île  paternité  iV.  tnfnt,  v*  /«• 
tmlictiiin ,   n.  •134    et    tl3îii.    Nous  retrouvons  ici,   invo(|uée  en 
f.ivi'ur   de   celle   opinion,   celte   con-nderalion    :   (|ue    l'elnt    d''» 
personnes  ne  doit  pas  être  tenu  trop  longtemps  en  suspens    'I 
qu'il  faut  redouter  le  dépériitsemenl  îles  preuves,  qui   iioui 
survenir  si  l'on  n'nffissait  pas  k  temps.  Ajoutons  qui>  le  ' 
iinpiirti  par  la  loi  pour  ah'ir  en  désaveu  est,  comme  nous  le  «<- 
l'oiis  ,iii/'i'ii.  n.  2s7i,  non    pas  une  preseripiion,  mais  un  deUt 
préfix,  opposable   comme  tel  iH'inlerdit.    P'.iil'iiii '^    le  tuliMji    i 
non  seulement  le  droit,  mais  le   devoir  «h- 
dans  tous  les  actes  civils;  il  a  donc  i|U|li' 
f'iis  qu'il  y  a  lieu  de  prévenir  ou  de  repou--,-, 
persiuine,  A  l'état  ou  aux   lùeiis  de  celui  qu'il  i' 
même  i^u'eii  cas  de  réclnmnlion  d'eiiti  par  l'eiiim 
partie  pour  établir,  la  maternité  prouvt'e,  que  le  riiclamant  n'ril 


pas  le  fils  du  mari  de  !  i  .      ' 

(.'ilime  cciisUléc  par 
repousser  par  une  acii 

mari  par  l'acte  de  naissance  dr  l'enfanl.  Ce  liui  rai 
au  tuteur,  c'eiii  d'exercer  an  nom  d«  l'inlenlil  de» 
des  allribi/  .... 

actions  ci . 

exercer  la  i  , 

de  l'incapable.  .Mais  d  doil  puuvuii.  de*'ivi>uer  94  pdlormie  «a 
même  titre  qu'il  fiourrail,  en  son  nom,  poursuivre  «a  séparation 
lie  corps,  ou  faif'  '       "  .  .       . 

actionner  en  d"' 
veiller  à  tous  Bf> 
reconnaître  en  justice. 
103.  —  .\u8si  a-t-il  été  jugrf  que  le  tuteur  d'un  interdit  (ou 

son  subrofçé-iuleur,  lorsqu'il  est  appelé  à  remplir  le-  '  -  ■ ■; 

de  tuteur)  a  qualité   pour    intenter,  au  nom  de   l'm 
action  en  désaveu  de  paternité.  —  Cass.,  24  joill.    1  -  •  ■ 
landier,    S.  41.1.020,  P.  44.2.303'  —  Caen.  I*  déc.  l^:o.  Maî- 
Kuerile   nt    Lemorel.     S.  77.2.04,    P.   77.323.    D.    77.2. I4«j  — 
(irenoble,  A  déc.  1883.  labre,     -;.  .S4.2.73,  P    "  »  '    ;■  '  .Sir. 

.Merlin,  IJtiest.,  V  Leiiitiinile,  ^  >  ;  Massé  l't  \  .•  .  irui-, 

t.  I,  !!  i*»'.  P-  ■'"'•'.  ""If  •'•^;  i'a"'  •'""'.  "'••  •  '■''■• 

18'»:j.  l.  2,  p.  347  .1  s.;  l'aul  Pool.  ••  /,.  Iiiitl  ,  ■-■.u  J.  sept. 
18;;G;  Demolombe.t.  ii,  n.  117  et  118;  limante,  l.  2,  n.  43fcu-ll. 
—  Cunlru,  Malleville,  sur  l'art.  310;  Ited'l,  n.  I^i;  Duraulon. 
t.  3,  p.  OS;  l'roudhon,  t.  2,  p.  i3  ;  Uupret,  Hrr.  de  dr.  fr.  el 
Hr.,  1S'»4,  p.  32.Ï  et  s.;  Laurent,  t.  3.  n.  4.30,  el  l.  5.  n.  8Î; 
Baudiy-Lacantin.-rie,  t.  I,  n.  837  el  1177. —  V.  aussi  Aubry  el 
Itaii,  t.  G,  S  .H'»;i  bis,  p.  53,  texte  el  notes  6  et  7. 

lî)4.  —  tles  derniers  auteurs  all>-f(uent  :  1'  ■'" 
est  une  question  d'honneur,  (|ue  le  mari  peut  - 
qui  exiffe  une  expression  de  volonté  ou  une    ■ 
sonne  elle-même.  Mais  ce  serait  limiter  l'action    I  .  i 

intérêts  pécuniaires  de  l'interdit;  et  est-il   même   .  « 

tjue  l'action  en  désaveu  ne   présenli- pas  parfois,  pi „... 

un  intérêt  pécuniaire  appréciable?  2°  que  le  desaveu  est    wen 
un  droit  civil,  mais  (|ui  lire  son  orip'ne  do  droit  •t^t'i'v!,  ,••  m 
peut   pas  élre  exercé   par  un  repr 
encore  plus  inexact  que  subtil  :  l'.i 

essentiellement  du  domaine  de   U 

sur  une  pareille  distinction  qu'on   peut  se  Imser  pou 
limiti'Sdes  droits  du  tuteur;  3"  qu'il  fnul  ré«e'rrr   i 
droii  d.'  |M 
qu'il  cons' 

raisonneni'  ...  ,    

l'exercice  de  toute  action,  même  prcuniairr,     . 
l'on  est  si  l'iiilerdil  ne  renoncirail  pas  k  f«ir»> 
ÎSou^  ' 

une 

lUÔ. 
létcale?  Il  neiniile  bien  que  oui,  et  qu  ici, 
ailleurs,  on  doive  nssimder  U  siliialmn  >\ 
terdi,  ,  .        . 

Iles' 
qui,  I       ' 

a  recdiiiiii 
ter  ladite  .1 
62.2.481,  I'.  ..i.  ',        <  ...I' 

l»H.    -    Le  tuteur  de 
exercer  l'nclion  en  dês.iwu. 
■eil  de  Ltoiille?  Pi'ux  ^ 
prei  le  premier,  i'auloi 


'•••a»eu 

r,  el 

1  Tier- 


tuilile,  eu    iii*;  ' 
-  -  .M aîné  el  V. 


^>ar 
l.  î. 


11)7.   •  ■    D'après  un  deui 


atKii'uuift   IradUuu*.  ù  laa  a  coutiUer««< 


.  au 

\\    de 
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tantes  que  les  actions  mobilières  :  or  les  actions  relatives  à  l'état 
de  rincapalile  présentent  une  importance  bien  plus  graniie  en- 
core.—  Entin.on  peut  ajouter  qu"il  résulte  de  l'esprit  général  de 
notre  droit,  et  notamment  des  art.  175,  182,  468  et  311,  C.  civ., 
que,  pour  tout  ce  qui  intéresse  l'incapable,  soit  quant  à  sa  per- 
sonne, soit  quant  à  son  état,  le  tuteur  ne  peut  agir  qu'avec  le 
concours  et  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  (irenohle, 
o  déc.  1883,  précité.  —  Sic.  Aubry  et  Rau,  t.  I,  S  H4,  p.  463; 
Demolombe,  Miiiorilé  et  titt.idle,  t.  2,  n.  694. 

198.  —  En  l'absence  de  te.xte  Formel,  il  nous  semble  préfé- 
rable de  décider  que  le  tuteur  peut  exercer  l'action  en  désaveu 
sans  l'autoris^ition  du  conseil  d'^  famille.  Le  silence  des  le.xtes 
est  ici  décisif.  En  etTet,  ni  des  arguments  d'analogie,  ni  de 
simples  considérations  ne  peuvent  être  invoqués  pour  créer  une 
restriction  au.x  pouvoirs  du  tuteur,  en  dehors  de  celles  qui  sont 
formellement  écrites  dans  la  loi. 

199.  -  Après  la  mort  du  mari,  l'action  passe  à  ses  héritiers; 
et  sous  ce  terme  d'hdritiev.';  employé  par  l'art.  317,  il  faut  en- 
tendre tous  ceux  qui  recueillent  en  tout  ou  en  partie  l'univer- 
salité de  la  succession,  par  l'effet  de  la  loi  Ou  de  la  volonté  de 
l'homme.  Le  mot  n  héritiers  »  est  donc  pris  ici  luto  sensu.  Aussi 
bien  ne  verrait-on  aucune  bonne  raison  de  distinguer.  Ce  qui 
était,  aux  mains  du  mari,  un  droit  dont  le  côté  moral  dominait 
et  absoibait  l'intérêt  pécuniaire,  devient,  en  elîet,  aux  mains 
des  héritiers,  un  droit  exclusivement  pécuniaire,  ayant  pour  but 
de  sauvegarder  un  intérêt  purement  pécuniaire,  et  qui  forme 
à  ce  litre  partie  intégrante  de  l'hérédité.  —  Trib.  Pont-l'Evêque, 
17  janv  1878,  Prévost,  [D.  78.3.87]  —  Sic,  Proudhon  et  Valette, 
t.  2,  p.  33-60  et  s.;  .Marcadé,  t.  2,  n.  18;  Duranton,  t.  3,  n.  69-80 
et  s.;  Demolombe,  t.  3,  n.  137;  Demante,  t.  2,  n.  43  bis-X ;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  §  343  bis,  p.  32,  texte  et  note  1  ;  Laurent,  t.  3, 
n.  437  et  438  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1 ,  n.  838.  —  Remarquons 
d'ailleurs  qu'il  s'agit  ici  de  toutes  les  personnes  qui  seraient 
héritières  si  l'enfant  était  écarté  de  la  succession,  et  non  pas 
seulement  des  personnes  qui  sont  héritières  conjointement  avec 
ce  dernier.  —  Bedel,  n.  81. 

200.  —  Au  cas  d'interdiction,  de  même  qu'au  cas  de  mino- 
rité d'un  héritier,  il  n'est  pas  contesté  que  son  tuteur  pourra 
exercer  l'action  en  désaveu  contre  un  prétendu  fils  du  de  cujus, 
au  même  titre  qu'il  exercerait  toute  autre  action  pécuniaire  re- 
lative aux  droits  successoraux  de  son  pupille.  —  Bedel,  loc.  cit. 

201.  —  L'héritier  qui  refnonce,  devenant  étranger  à  la  suc- 
cession, perd  par-là  même  le  droit  d'intenter  une  action  en  dé- 
saveu contre  le  fils  présumé  de  son  auteur.  —  Proudhon,  t.  2, 
p.  37;  Marcadé,  t.  2,  n.  18;  Demolombe,  t.  3,  n.  131;  Bedel, 
n.  81;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  839.  —  On  comprend  mal 
que  l'opinion  contraire  ait  pu  être  soutenue.  L'héritier  renonçant, 
n'ayant  plus  l'exercice  de  cette  action  comme  héritier  (art.  783, 
C.  civ.),  l'aurait-il  en  sa  seule  qualité  de  parent?  Ce  serait 
étendre  arbitrairement  les  termes  de  l'art.  317;  ce  serait  de  plus 
exposer  l'enfant  à  autant  d'actions  qu'il  y  aurait  de  membres 
dans  la  famille,  héritiers  ou  non.  —  Duranton,  t.  3,  n.  72;  De- 
molombe, t.  3,  n.  132  et  133;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  343  6is,  p.  52, 
texte  et  note  2. 

202.  —  Le  droit  de  désavouer  appartient  en  premier  lieu,  à 
défaut  du  mari,  à  ses  héritiers  légitimes,  fussent-ils  enfants  de 
la  même  femme,  et  par  conséquent  frères  du  désavoué.  —  Prou- 
dhon fédit.  Valette;,  t.  2,  p.  61  ;  Demante,  t.  2,  n.  43  6îS-V1I; 
Demolombe,  t.  3,  n.  123;  Laurent,  t.  3,  n.  441  ;  Baudry-Lacan- 
tinerie, op.  et  loc.  cit.  —  Il  passe,  à  défaut  de  parents  légitimes, 
aux  successeurs  irréguliers,  desquels  il  ne  faut  point  exclure 
l'Etat  lui-même,  le  cas  échéant.  —  Marcadé,  t.  2,  n.  18;  De- 
molombe, t.  3,  n.  127;  Demante,  t.  2,  n.  43  bis-X;  Baudry-La- 
cantinerie, op.  et  loc.  cit.;  Hue,  t.  3,  n.  22.  —  Contra,  Bedel, 
n.  81. 

203.  —  Il  n'est  point  jusqu'à  la  femme  du  défunt,  jusqu'à 
la  mère  de  l'enfant,  qui  ne  puise  dans  sa  qualité  de  successeur 
irrégulier  lorsqu'elle  est  en  rang  pour  s'en  prévaloir,  le  droit 
d'introduire  cette  demande  immorale  et  scandaleuse  au  premier 
ctief,  qui  tend  à  faire  écarter  à  son  profit  son  enfant  de  la  suc- 
cession du  mari,  en  s'accusant  elle-même  d'adultère  ou  de  con- 
cubinage M^aurent,  t.  3,  n.  442;.  Le  tribunal  de  la  Seine  a 
reculé  à  tort  devant  cette  conséquence  très-exacte  du  principe, 
et  il  n'a  donné  aucune  bonne  raison  juridique  à  l'appui  de  son 
refus  de  reconnaître  à  la  mère  le  droit  de  désavouer  un  enfant 
en  qualité  d'héritière  de  son  mari.  —  Trib.  Seine,  8  juill.  1860, 
Brulart,  '.Gui;  des  frib.,  12  juill.  1860] 


204.  —  Le  curateur  à  succession  vacante,  chargé  d'exercer 
toutes  les  actions  qui  compétent  à  l'hérédité,  doit  être  égale- 
ment admis  à  intenter  l'action  en  désaveu.  —  Demante,  t.  2,  n. 
43  bis-X;  Demolombe,  t.  5,  n.  128. 

205.  —  A  côté  des  héritiers  ub  intestat,  les  légataires  ou  do- 
nataires universels  ou  à  titre  universel,  et  les  donataires  de 
biens  à  venir,  peuvent  agir  en  désaveu  pour  écarter  l'enfant 
naturel  dont  la  présence  serait  de  nature  à  entraîner  la  réduc- 
tion (les  libéralités  qui  leur  auront  été  faites.  —  Duranton,  t.  3, 
n.  81  ;  Proudhon  (édit.  Valette),  t.  2,  p.  67  et  68;  Marcadé,  t.  2, 
n.  18;  Demante,  t.  2,  n.  43  bis-\  ;  Demolombe,  t.  5,  n.  129; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  838.  —  Contra,  Bedel,  op.  cit., 
n.  81.  —  Cet  auteur  restreint  le  droit  de  désavouer  aux  seuls 
héritiers  ab  intestat  sous  prétexte  d'éviter,  de  la  part  des  léga- 
taires ou  donataires  non  parents,  des  abus  qui  troubleraient  les 
familles. 

206.  —  11  est  du  reste  indifférent,  au  point  de  vue  du  droit 
d'intenter  l'action  en  désaveu,  que  les  légataires  aient  ou  non 
la  saisine  légale.  —  En  sens  contraire  :  Touiller,  t.  2,  n. 
833. 

207.  —  D'après  ce  que  nous  avons  dit  du  caractère  de  l'ac- 
tion en  désaveu  aux  mains  des  héritiers,  un  parent  non  réser- 
vataire du  mari  (sa  sœur,  par  exemple),  écarté  de  la  succession 
par  l'institution  d'un  légataire  universel,  est  sans  qualité  pour 
intenter  cette  action.  —  Cass.,  3  mars  1874,  Louriou,  [S.  74.1. 
201,  P.  74.310,  D.  74.1.317]  —  Sic,  Allemand,  Mar.,  t.  2,  n.  728 
et  s.;  Duvergier,  sur  Touiller,  t  2,  n.  833;  Demante,  t.  2,  n.  43 
bis;  Laurent,  t.  3,  n.  438;  Demolombe,  t.  5,  n.  132;  Bedel,  n. 
81;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  839.  —  Contra,  Ducaurroy, 
Bonnier  et  Rousiain,  t.  2,  n.  444;  Delvincourt,  p.  363  et  364; 
Riche'ort,  Etat  des  familles,  t.  1,  n.  63. 

208.  —  Mais  si,  par  collusion  avec  l'enfant,  le  légataire  uni- 
versel renonce  à  l'action  en  désaveu  qu'il  a  trouvée  dans  la  suc- 
cession du  mari,  les  parents  de  celui-ci  pourraient,  suivant 
M.  Demolombe,  dénoncer  cette  fraude  aux  tribunaux.  De  même 
un  parent  plus  éloigné  pourrait  prouver  semblable  fraude  contre 
un  parent  plus  proche  qui,  appelé  à  la  succession,  ne  désavoue- 
rait pas  (Demolombe,  t.  3,  n.  132  et  133).  Il  est  difficile  d'aper- 
cevoir sur  quel  droit  ou  sur  quel  intérêt  s'appuierait  une  telle 
renonciation,  et  de  quelle  fraude  pourraient  se  dire  victimes 
ceux  qui  voudraient  poursuivre  ainsi  le  non  désavouant  :  si  ce- 
lui-ci ne  renonce  pas  à  la  succession  ou  à  son  legs,  c'est  à  lui 
seul  que  peut  profiter  l'action  ou  nuire  son  inaction. 

209.  —  Chaque  héritier,  chaque  légataire  universel  ou  à  titre 
universel  jouit  individuellement  et  divisément,  chacun  pour  sa 
part  héréditaire,  du  droit  de  désavouer.  De  plusieurs  d'entre  eux 
venant  en  concours,  chacun  peut  exercer  l'action,  même  si  les 
autres  refusent;  et  la  déchéance  encourue  ou  la  renonciation 
faite  par  quelques-uns  ne  peut  pas  être  opposée  aux  autres.  — 
Duranton,  t.  3,  n.  71  ;  Demolomlie,  t.  3,  n.  130  bis  et  136;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  §  343  bis,  p.  33,  texte  et  note  13. 

210.  —  D'autre  part,  chacun  d'eux  transmet  son  droit  à  tous 
ceux  qui  peuvent  légalement  exercer  ses  actions,  et  notamment 
à  ses  créanciers,  puisqu'il  s'agit  d'un  intérêt  purement  pécu- 
niaire. —  Marcadé,  t.  2,  n.  18;  Demolombe,  t.  3,  n.  137;  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  §  343  bis,  p.  53,  texte  et  note  8;  Laurent,  t.  3, 
n.  437;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  838. 

211.  —  Au  cas  de  vente,  par  l'héritier,  de  son  droit  hérédi- 
taire, l'exercice  de  l'action  en  désaveu  passera  également  à  l'a- 
cheteur. —  Laurent,  t.  3,  n.  438. 

212.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'applique  pas  aux 
légataires  à  titre  particulier,  que  l'enfant  voudrait  faire  réiluire, 
ou  aux  donataires  à  titre  particulier,  dont  les  donations  seraient 
révoquées  pour  survenance  d'enfant.  Ils  ne  succèdent  pas  à  l'u- 
niversalité, dont  l'action  en  désaveu  fait  partie;  et  l'intérêt  qu'ils 
peuvent  avoir  justifierait  tout  au  plus,  le  cas  échéant,  une  action 
en  contestation  de  légitimité.  —  V.  suprà,  n.  10,  et  infrà,  v" 
Paternité  et  Filiation.  —  Agen,  6  avr.  1869,  Rouède,  [S.  69. 
2.203,  P.  69.833,  D.  74.5.172]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  82; 
Richefort,  t.  1,  n.  63;  Proudhon,  t.  2,  p.  67;  Marcadé,  t.  2,  n. 
18;  Demolombe,  t.  3,  n.  113  et  130;  Laureni,  t.  3,  n.  438;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  1,  n.  839. 

213.  —  C'est  par  une  confusion  évidente  avec  cette  dernière 
action,  qui  compète  à  tout  intéressé,  que  certains  auteurs  ont 
cru  pouvoir  admettre  les  donataires  ou  légataires  particuliers  à 
exercer  l'action  en  désaveu.  —  V.  notamment,  Delvincourt,  p.  89, 
note  6;  Taulier,  t.  1,  p.  388. 
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214.  —  C'est  on  somme  du  chef  du  mari,  (\\ip  ses  li^ril'iprs 
soiil  en  droit  d'interilcr  ci'lte  aclioii.  Aussi  ne  peuvenl-ils  i'iri- 
li-nler,  aux  l(Tm<'s  mt'rries  de  l'arl  ^117,  <jije  si  le  mari  jouissait 
i-iicore  de  la  raculU'   d'agir  lui-rnt>me  au  moment  de  son  dt-cès. 

-  LièK'-,  12  frucl.  an  XIII,  Degrady,  'S.  ei  I'.  chr/  —  Si,;  \)u- 
vcvrier.  Discours,  u.  1!*;  Nocrii,  l.  '.i,  p.  \2'.l;  Maread»',  t.  2,n.  18; 
Uemolouibe,  l.  ii,  II.  MO;  Laurent,  t.  :t,  ri  il";  Duranlon,  l. 
:t,  II.  ()9.  —  Mais  cette  condilioii  est  sul'lisanle,  et  dnil  s'enten- 
dre en  ce  sens,  que  les  lu-riliers  sont  recevaliles  k  désavouer 
dans  tous  les  cas  où  le  mari  sérail  recevalili-  lui-môme.  .Nous 
allons  expliqui-r  cette  ri^ffie  en  indiquant  i|uel<|ue8-unes  de  ses 
applications. 

215.  —  .Si  le  mari  avait  introduit  son  action  avant  de  mourir, 
les  héritiers  pourraient  suivre  l'instance  en  la  refirenant  sim- 
plement en  leur  ipialilé  d'Iiéritiers.  —  Demulombe,  l.  ti,  n  120; 
Auiiry  et  Uaii,  t.  0,  S  •>4>  '""•,  P-  •>4.  lexie  et  note  H.  —  El  dans 
ce  cas  Bedel  reconnail,  mais  h  lorl  i-t  sans  pouvoir  s'appuyi-r  sur 
aucun  texte,  à  tous  li-s  intéressés,  et  non  oas  aux  liéniiers  seu- 
lement,, le  droit  de  suivre  sur  la  demande  du  mari.  —  Bedel, 
n.  «1. 

210.  —  F.ies  héritiers  peuvi-ni  aussi,  .s'ils  sont  encore  dans 
les  délais  utiles  a  cet  rlTet,  ahaiidonner  a  tout  moment  l'instance 
introduite  par  leur  auteur,  et  la  rejirendre  de  h  ur  ciit-f,  en  se 
coniorinant  aux  art.  317  et  318,  C.  civ.  —  Cass.,  i'.i  août  l«06, 
de  Orady,  [S.  et  I'.  chr.^  —  Sic,  Demolombe,  «/)    vl  Inc.  cit. 

217.  —  Si  enfin  le  mari  est  mort  avant  d'avoir  intenté  son 
action,  et  nièiiic  avant  la  nal^sance  di-  l'enfant,  les  héritiers 
peuvent  encore  a^ir  de  leur  chef,  aux  termes  des  mêmes  arti- 
cles. —  Cass.,  2.'i  août  180(1,  précité;  —  »  déc.  I8.'il,  Nolle, 
[S.  :;2.l.l(il,  P.  .■i2. 2.119.  D.  m.i.o]  —  Aix.  Il  janv.  I8;)9,  et 
Trd..  Toulon,  2(ijuill.  lX;i8,  r|p  .Mostuéjouls,  ;['.  (i0.7l»7,  L).  50. 
l'.h:;    —  .Sic,  Duranlon,  I.  3,  n.  'M)\  Laurent,  t.  3,  n.  437. 

218.  —  lu)  sens  inverse,  pas  de  transmission  possihie  aux 
héritiers,  si  !>■  mari  était  déchu  de  son  action  ou  hien  s'il  y  avait 
renoncé.  —  Marcadé,  t.  2,  n.  18;  D- mante,  t.  2,  n.  13  fcis-,\ll; 
henioloml)»',  '(//.  et  tnr.  cit.;  Aubry  et  Hau,  op.  ri  Inr.  cit.;  Lau- 
rent. '</(.  et  toc.  cil. 

219.  —  L'action  des  héritiers  peut  d'ailleurs  être  fondée  sur 
tous  les  molil's  que  le  mari  aurait  pu  allé^,'u<'r;  [lar  fxemple  : 
sur  une  naissance  précoce,  si  l'on  ne  prouve  pas  contre  eux 
que  lu  mari  avait  connu  la  grossesse  avant  le  maria^;e.  Il  a  él<' 
jugé,  i-n  ce  sens,  que  li-s  lii'riliers  du  mari  qui  prétendent  qu'un 
entant  né  pendant  le  niaria^je  de  leur  auteur,  est  illé^rtime,  en 
ce  que  la  naissance  a  eu  lieu  moins  de  cent  quatre  vingts  jours 
depuis  le  mariage  di-  ce  dernier,  et  même  depuis  la  dissolution 
d'un  premier  mariage  qu'il  avait  contracté,  ne  peuvent  agir  que 
par  voie  d'action  en  désavi'u,  formée  contre  un  tuteur  ad  hoc. 
V.u  un  tel  cas,  une  simple  demande  en  rectdlcation  d'-  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant ,  dirigée  contre  la  mère  comme  tutrice, 
est  non  reirevahle,  et  celle  lin  de  non-n-cevoir  peut  être  pro- 
uoncëu  d'ofiice  par  les  juges.  —  Colmar,  l.'l  juin  1831,  Tllard, 
[S.  3l.2.33t'..  I'.  chr.]  —  Sic.  Tuultier,  t.  2,  n.  841;  jluranlon, 
i.  3,  n.  "4. 

220.  -  ...  Sur  une  impossiliiliti'  phvsique  de  coliahitalion. 
—  f.ass.,  23  nov.  18i2,  Henry,  jS.  43.1. 7.  l'.  43.2  12 

221.-  ...  NoIaminenI  sur  l'impuissance  accidenlidie  du  mari. 
t)ii  a  o|iji!cté  à  tort  qui-  l'iiniMiissance  ne  pourrait  pus  se  prouver 
après  la  mort  du  mari  (\'.  .Sierlin,  /Ic/i.,  v"  /,''j/i^i;/ll^'.  sert.  2, 
S  2,  n.  4).  delà  n'est  (las  exael  pour  l'impuissance  necidenlelle, 
car  l'existence  de  l'iiccidenl  qui  l'a  provoquée  sera  généralement 
facili'  à  établir.  !)eiiiolombe,  t.  .'i,  n.  122;  Aubry  et  Itau,  t.  Ij, 
;  ■•\:>  liis,  p.  5;>,  texte  et  noie   12. 

222.  -  ...  Enlln  sur  l'adultère  de  la  femme  il  le  recel  de  la 
I  aissance  de  l'enranl,  qnoiipie  l'on  ait  conlesti»  surtout  ce  point. 
L'adultère,  a-l-on  dil,  ne  piiit  élre,  aux  lirmej.  île  I  arl.  3.1('.,  \'.. 
pén.,  dénoncé  que  par  le  mari;  les  heriliers  n'ont  ilonc  |M>inl 
iiualili'  jioiir  l'invoquer  it  l'appui  il'un  désaveu.  —  Locre,  sur 
InrI.  313;  l'roudhon  (édil.  Valelie),t.  2,  p.  .15.  —  V.  aussi  hedi«l. 
n.  NO. 

22JI.  —  Mais  c'est  confondre  l'oclion  princi|mU'  en  adultère 
avec  la  preuve  di-  l'adultère  oITerle  A  l'nppui  d'une  demande  en 
désaveu.  La  dénoniinliun  du  mari  n'est  nécessaire  que  p«>ur  la 
répression  pénale,  et  non  pour  la  conslalalion  civile  -•  l'ass  , 
8  déc  IS.l.  Nolle.  ;S.  ."iS.l.IllI,  I'.  :.2.2.IU»,  0.  ri2.l.5|  Sic, 
Touiller,  I.  2,  n.  X\\  ;  Huranlon,  I.  3,  n.  M;  Marcadé,  I.  3, 
M  IN;  heinanle.  I.  2,  n.  13  '•!.<(  IV;  IVuiulomlte.  l.  ,>t,  n.  131; 
\iibrv  et  ll.iii,  I.  (^,  1)  ^4.%  '••'.«,  p.  K5,lext4>  et  noie  13;  Uiirtnt, 


I.  3,  n.  441  ;  VaMte.  sur  l'roudfion,  1.2.  p.5«;  Baudrv-LaraDli- 
nerie,  i.  l,  n.  838;  Anceloi,  /|,?i  de  léniil..  «8.Ï2,  p.  382;  .Mar- 
cadé. Hci.ccit.,  I8.";2,  I.  2,  p.  '».ï2. 

22i.  —  Oiianl  au  recel,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  rece- 
vabilité de  l'action  des  héritier-»,  ^ii'i!  îiil  <•«  'i<"'i  k  l'é^'^rd  do 


oir, 
;  et 
I  la 
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59, 


mari  :  il  suffit  qu'il  ail  lieu 
en  efTel,  qui  dissimule,  et  n"' 

la  présomption  d'illégitimile  . 

naissance  a  été  cachée  aux  héritiers  que  lorsq< 
BU  mari  lui-même.  —  Cass.,  8  déc  ISjI,  pr 
molombe,  t.  h,  n.  121;  Auliry  et  Kau,  I.  C, 
texte  et  note  14;  .Anceloi,  ^;/<.  et  titc.  cit. 

225.  —  Assimilés  au  mari  quant  aux  moyens  qu'ils  peuvent 
invoquer,  les  héritiers  lui  sont  assimlés  également  pour  les 
preuves  k  faire.  —  Aix,  ti  jaov.  18.'i9,  précité.  —  Sir,  Laurent, 
1.3,0.441. 

226.  —  IJuant  aux  héritiers  présomptifs  du  mari  absent,  nous 
avons  delà  dit  V.  «M/irfi,  v'  .\hsenrç,  n.  .■>72  ei  s.)  que  l'eiifaol 
né  plus  de  trois  cents  jours  après  la  disparition  ne  pouvait  pas 
leur  opposer  la  présomption  de  paternité  i|e  fart.  312.  !.«  ques- 
tion de  ilésaveu  ne  se  pose  donc  pour  eo  ■  '  l'en- 
fanl  iii-  avant  la  disparition,  ou  dans  les  'e  la 
disparition  du  mari.  Kn  ce  dernier  cas,  ■■  ■<  in- 
diqué (V.  suprà,  V"  Af'nenrc,  n.  582  ,  l'opiiiiuo  geuerdi.;  est  que 

I   les  envoyés  en  possession  peuvent  désavouer  :  il  nous  reste  à 
dire  comment  elle  se  justifie. 

227.  —  On  a  donné,  en  faveur  de  l'opinion  coninire,  les 
raisons  suivantes  :  1»  le  désaveu  n'appartient,  aux  termes  mêmes 
de  la  loi,  qu'au  mari  el  à  ses  héritiers.  Or  il  n'y  a  d'héritiers 
qu'une  fois  le  décès  prouvé;  et  les  envoyés  en  possession  n* 
sont  pas  héritiers,  tant  que  la  mort  du  n  ;-■ 
Ils  ne  sont  qu'administrateurs  îles  bien- 
12.">),   et   non  pas  dépositaires  de  ses  iir 

'  d'envoi  en  possession  délinitif,  leur  droit  d 
'  jusqu'il  la  faculté  de  disposer  de  la  fortune 
!  substitution  d'une  personne  à  une  autre,  et 
1  envoyés  le  droit  de  représenter  l'absent  d; 
;   actions   non   (lécumaires  ;  2'  il   faudrait  en  {■  '•^ur 

qualité  d'envoyés  fiU  incontestable;  or  elle  ne  pu:  . 

tant  que  l'eiiftinl  existe,   en   possession  de  son  étal. 

désaveu  n'a  pas  été   prononcé.  i!etle  ciinshlert'-  ••  ..,,, 

au  moins  les  collatéraux  autres  que  frères  et  •  s  as- 

c.-nilaiils;  3"  le  mari  seul  peul  poursuivre  'i  ■•  \'i- 

dullére  de  sa  femme  :  nul  autre  que  lui,  ■■■ 

sence,  n'a  ce  droit  ;  4°  il  ne  faut  point  exi 

après  une  absence  plus  ou   moins  lon^u.  ,  .. 

qu'il  n'aurait  pas  voulu  provoquer;  S*  quels  s 

les  délais  qui  pourraient  courir  contre  |es  em 
,    sion'.' —  Toulouse,  (4  judl.  1827,  t'iavraud,    S.   et   I'.  cfii .      — 

.Sic,   IJiqionl,   Ha  ne  du  droit  fr-iii'iii*  et  /Irnnt/'r.   IKV4,  I.   I, 

p.   728  el  s.;   Keil.d,  n.  8<». 

228.  —  ilemarquons  d'aUird  qu'il  n'y  a  point  à  distinguer 
entre  les  envoyés  en  iiossession  provisoire  el  les  envoyé»  en 
possession  déllnilive  [\  .  loulelois  :  iouliier,  l.  I,  n.  422.  Du- 
ranlon, t.  I,  n.  4311).  Ceux-ci  ne 
ceux-Ift;  et  nous  raisonii'T.oi»  o.>ii 
Ires.  Or,  les  héritiers  i 
parilion  ou  df  ses  d>'f 
der  l'envoi  . 
droit  de  c" 

iiir  concuri    

à  cet  rlTet  une  action  en  désaveu.  ' 

I   sent,  qu'ils  agissent,  maison  leur 
garde  d'un   inierét   pcr- 
:(4,  texte  et  note  10  .   i 
l'enfant  comme  un  ol'>i. 
raient  point  hèriliers  Uni  que  i  enfant 
c'eut  Imirner  dun»  un  eirrle  viemin  ;  «l 


M  certaine. 

civ.,  art. 

•  n  cas 

■   va 

pas 

aux 

des 


ni  pas  plus  héritiers  que 
«  tu. 
t  dis 


lah- 

\'i»#- 


écurie 
<t  I.»- 


couillie  11 
.-./  V    No, 


r«»  lie  retour  éva>nluel  ii'arr^ti»  |ni»  non  piu»  MM.  .\ub«}  *■{  Katt 


734 

{op.  et  loc.  cit.),  d'après  lesquels  ce  retour  ferait  tomber  de  plein 
droit  le  jugement  rendu  sur  le  désaveu,  en  même  temps  que  l'en- 
voi en  possession.  M.  Demante  (t.  1,  n.  158  ôis-II)  se  borne  à 
constater  que,  l'absent  ayant  été  léiralemenl  représenté,  le  juge- 
ment aurait  à  son  égard  force  de  chose  jugée  (V.  aussi  Dupret, 
loc  cit.,  p.  ~i9  et  s.).  Les  délais  enlln  seront  pour  les  envoyés  en 
possession  les  mêmes  que  pour  les  héritiers  (art.  317,  infrà,  n. 
342  et  s.)  ;  et  s'ils  sont  déchus  de  leur  droit  d'action  par  l'ex- 
piration des  délais,  cette  déchéance  ne  sera  pas  opposable  à 
l'absent  de  retour,  qui  jouira  du  délai  de  deux  mois  de  l'art.  316. 

—  Damante,   loc.  cit.,  et  t.  2,  n.  43  bis-Wl. 

229.  —  On  a  voulu  invoquer,  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  Toulouse,  du  14  juill.  1827,  précité,  un  autre  arrêt  de 
la  même  cour,  du  29  déc.  1828,  Beyres,  [S.  et  P.  chr.],  d'après 
lequel  les  héritiers  présomptifs  d'un  absent  sans  nouvelles  n'ont 
pas  qualité,  même  après  avoir  obtenu  l'envoi  en  possession  pro- 
visoire de  ses  biens,  pour  intenter  une  action  en  désaveu  contre 
un  enfant  né  de  la  femme  de  l'absent,  depuis  l'absence.  Mais 
cetarrél  n'étant  précédé  d'aucun  exposé  de  faits,  il  est  impossible 
de  dire  s'il  vise  le  cas  d'un  enfant  conçu  ou  non  depuis  l'absence. 

—  Aubry  et  Kau,  op.  et  loc.  cit. 


CHAPITRE    IV. 

CONTRE   QUI    DOIT    ÈTltE    DIRIGÉE    l'aCTION    EN    DÉSAVEU. 

§  1.  L'enfant  ou  ses  héritiers. 

230.  —  Si  l'enfant  est  majeur  et  non  interdit,  l'action  doit 
être  dirigée  contre  lui-même,  défendeur  naturel  désigné  par  le 
bon  sens  sinon  par  le  texte  même  de  la  loi;  celle-ci,  statuant 
de  co  quod  plerumque  fit,  n'a  prévu  que  le  cas  où  l'action  en 
désaveu  serait  intentée  contre  l'enfant  au  cours  de  sa  minorité 
(art.  31).  —  Marcadé,  t.  2,  n.  22;  Demolombe,  t.  5,  n.  164;  Au- 
bry et  Hau,  t.  6,  §  54.5  bis,  p.  60,  texte  et  note  36;  Baudry-La- 
cantinerie,  t.  1,  n.  844;  Hue,  t.  3,  n.  26. 

231.  —  Le  droit  de  défendre  à  une  pareille  action,  qui  tend 
à  fixer  l'étal  et  la  qualité  d'un  individu  dans  une  famille,  est 
d'ailleurs  exclusivement  attaché  à  la  personne  de  l'enfant,  et  ne 
saurait  être  exercé  par  ses  créanciers.  Ceux-ci  ne  pourront  donc 
se  constituer  défendeur  ni  en  son  nom,  ni  même  concurremment 
avec  lui  au  moyen  d'une  intervention;  alors  surtout  qu'aucun 
fait  de  collusion  entre  lui  et  les  autres  membres  de  la  famille  n'est 
allégué.  —  Cass.,  6  juill.  1836,  Delamotte,  [S.  36.1.633,  P.  chr.] 
—  .Sic,  Demolombe,  t.  .5,  n.  138;  Duranlon,  t.  3,  n.  160. 

232.  • —  Le  décès  de  l'enfant  qui  est  né  vivant  et  viable  n'em- 
pêche point  que  le  désaveu  soit  encore  possible,  si  rapproché 
que  ce  décès  ait  été  de  la  naissance.  —  Cass.,  20  mars  1862, 
Flocard,  [S.  62.1.847,  P.  63.33];  —  18  mai  1897,  Lemarchand, 
[■I.  Le  Droit,  3  juin,  .J.  La  Loi,  5  juin  1897] —  Sic,  Demolombe, 
t.  .5,  n.  1 11  et  73;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  §  o45,  p.  35,  texte  et  note 
21  .  Valette,  Expiic.  somm.,  p.   174;  Laurent,  t.  3,  n.  380. 

233.  —  L'action  sera  dirigée  en  ce  cas  ou  continuée  contre 
ses  héritiers;  et  il  se  pourra  ainsi  que  la  mère  y  défende  seule, 
si  elle  est  seule  héritière.  —  Trib.  Seine,  22  mars  1887,  G..., 
[(,az.  Pal..  87.2,  Suppl.  2]  —  V.  aussi  Trib.  Angers,  20  mai  1895, 
(Gaz.  des  Trih.,  28  sept.  é895] 

234.  —  El  peu  importe  que  le  décès  de  l'enfant  soit  survenu 
avant  l'introduction  de  la  demande  ou  au  cours  de  l'instance.  — 
Cass.,  18  mai  1897,  précité.  —  Besançon,  20  prair.  an  XIII, 
Parricot,  P.  chr.J  — Nimes,  10  juin  1895,  J...,  [daz.  des  Trib., 
8  juill.  1895] 

235.  —  On  ajoute  généralement  que  l'action  ne  sera  receva- 
ble  contre  les  héritiers  de  l'enfant  qui  si  elle  présente  un  inté- 
rêt. —  Demolombe,  op.  et  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  op.  et  loc.  cit.; 
Laurent,  op.  et  loc.  cil. 

230.  —  Kt  il  a  été  jugé  que  cet  inlérjèt  devait  être  exclusive- 
ment pécuniaire,  le  caractère  de  l'action  s'étant  transformé  par 
la  présence  des  héritiers  de  l'enfant  comme  défendeurs;  et  qu'il 
ne  suffirait  pas  au  mari  désavouant  d'alléguer  contre  eux  l'in- 
térêt moral  qu'il  a  à  écarter  cet  enfant  de  sa  famille  et  de  sa 
descendance,  ni  même  la  nécessité  de  faire  statuer  sur  les  dé- 
pens antérieurs  à  la  notification  de  la  mort  de  l'enfant,  survenue 
en  cours  d'instance.  —  Trib.  Ponl-l'Evêque,  17  janv.  1878,  Pré- 
vost, fO.  78.3.87] 
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237.  —  Mais  il  a  été  décidé  en  sens  contraire,  avec  plus  de 
raison,  que  le  mari  n'a  pas  à  justifier  d'un  intérêt  autre  que  son 
intérêt  moral,  et  à  invoquer  un  intérêt  pécuniaire  qui  n'appa- 
raitra  peut-être  pas  avant  l'expiration  du  délai  imparti  pour  agir. 

—  Cass.,  18  mai  1897,  précité.  —  Nîmes,  10  juin  1895,  précité. 

—  Trib.  Seine,  22  mars  1887,  précité.  —  Trib.  Angers,  20  mai 
1895,  précilé. 

§  2.  Le  tuteur  ad  hoc. 

238.  —  Si  l'enfant  est  mineur  ou  interdit,  la  demande  doit 
être  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc  (art.  318).  Même  en  ce  cas, 
remarquons-le,  c'est  en  somme  l'enfant  lui-même  qui  est  le  vé- 
ritable détendeur,  c'est  contre  lui  que  le  désaveu  est  dirigé; 
mais  son  état  de  minorité  rend  nécessaire  la  nomination  d'un 
représentant  spécial,  qui  soutienne  ses  intérêts.  Nous  disons 
«  représentant  spécial  »  :  ce  protecteur  nécessaire  ne  sera  ni  le 
père,  qui  est  l'adversaire  de  l'enfant,  ni  la  mère,  en  qui  la  loi  n'a 
pas  une  confiance  suffisante,  ni  même  de  plein  droit  le  tuteur 
général  dont  l'enfant  pourrait  être  déjà  pourvu.  Il  faudra,  même 
en  ce  dernier  cas,  et  conformément  aux  termes  très-généraux  de 
l'art.  318,  qu'un  tuteur  ad  hoc  soit  nommé.  —  Colmar,  15  juin 
1831,  Ultard,  [S.  31.2.3.36,  P.  chr.]  —  Sic,  Bedel,  n.  84;  De- 
mante,  t.  2,  n.  44  6ts-IV;  Demolombe,  t.  5,  n.  165;  Aubry  et 
Rau,  t.  6,  n.  545  6ts,  p.  60,  texte  et  note  37;  Laurent,  t.  3,  n.  452 
et  4.54;  Baudry-Lacantinerie,   t.  1,  n.  844. 

239.  — Si,  d'ailleurs,  l'enfant  a  déjà  un  tuteur  en  fonctions, 
qui  ne  soit  ni  son  père  ni  sa  mère,  ce  tuteur  pourra  être  investi 
des  fonctions  de  tuteur  ad  hoc.  —  Demante,  op.  et  loc.  cit. 

240.  —  .Jugé  que  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  nomination 
d'un  tuteur  ad  hoc  n'est  pas  limitée  au  cas  d'absence  de  tutelle 
ordinaire  organisée.  L'art.  318,  C.  civ.,  prescrit  cette  nomination 
sans  distinguer  les  conditions  dans  lesquelles  peut  se  trouver 
l'enfant  désavoué;  et  notamment  la  tutelle  organisée  par  k  loi 
du  10  janv.  1849  pour  les  enfants  assistés  du  département  de  la 
Seine,  et  conférée  par  cette  loi  au  directeur  de  l'assistance  pu- 
blique, n'est  pas  plus  exclusive  que  toute  autre  tutelle  ordinaire, 
de  la  tutelle  ad  hoc  exigée  par  l'art.  3)8.  —  Trib.  Seine,  16juin 
1882,  Berger,  [Rec.  p&riod.  de  procéd.  civ.  de  Rousseau  et  Lais- 
ney,  l    3,  art.  528] 

241.  —  Le  tuteur  ad  hoc  doit  être  nommé  à  la  diligence  du 
demandeur  :  c'est  à  ce  dernier  à  se  mettre  en  mesure  pour 
provoquer  cette  nomination  dans  les  délais  (Demante,  t.  2, 
n.  44  bis-W ;  Bedel.  De  l'adultère,  n.  84).  Mais  par  qui  doit-il 
être  nommé?  Et,  si  l'on  applique  ici  les  règles  admises  pour  les 
tutelles  ordinaires,  faudra-t-il  qup  le  conseil  de  famille  soit  com- 
posé comme  il  est  dit  aux  art.  407  et  s.? 

242.  —  Une  première  opinion  veut  qu'en  notre  matière  le 
soin  de  la  nomination  du  tuteur  ad  hoc  soit  confié  exceptionnelle- 
ment au  tribunal,  sans  que  le  conseil  de  famille  ail  à  intervenir.  En 
l'absence  d'un  texte  qui,  comme  l'art.  968,  C.  proc.  civ.,  don- 
nerait d'une  façon  spéciale  au  conseil  de  famille  le  droit  de  nom- 
mer ce  tuteur,  l'interprète,  doit,  dit-on,  combler  de  son  mieux  la 
lacune  de  la  loi.  Or,  la  famille  est  ici  une  réunion  d'adversaires 
de  l'enfant,  tous  pécuniairement  intéressés  au  succès  de  l'action 
en  désaveu  ;  et  charger  le  conseil  de  famille  de  nommer  un  tuteur 
à  l'enfant,  c'est  charger  ses  ennemis  de  lui  choisir  un  protecteur. 
La  compétence  du  tribunal  évite  donc  les  complications  que  sou- 
lève dans  le  cas  proposé  la  réunion  d'un  conseil  de  famille;  elle 
donne  à  l'enfant,  ce  qui  est  l'essentiel,  la  garantie  d'un  représen- 
tant libre  de  toutes  les  passions  que  soulèvent  ces  tristes  procès. 
De  quels  parents,  d'ailleurs,  pourrait-il  s'agir?  La  légitimité  de 
l'enfant  étant  mise  en  question  par  la  demande  en  désaveu,  on  ne 
sait  pas  par  quel  lien  il  se  rattachera  en  définilive  à  ses  père  et 
mère,  et  si  c'est  une  famille  qui  aura  composé  son  conseil.  Enfin , 
au  point  de  vue  du  droit  positif,  l'opinion  qui  veut  confier  au 
tribunal  le  soin  de  nommer  le  tuteur  ad,  hoc  prétend  se  justifier 
par  la  plénitude  de  juridiction  qui  appartient  au  tribunal,  dans 
tous  les  cas  où  la  compétence  n'est  pas  formellement  attribuée 
par  la  loi  à  une  autre  autorité.  Elle  tire  aussi  argument  de  la  so- 
lution admise  par  le  Code  dans  un  autre  cas  de  nomination  de 
tuteur  ad  hoc  :  c'est  le  tribunal  qui,  aux  termes  de  l'art.  2208, 
nomme  à  la  femme  mineure  un  tuteur  chargé  de  défendre  à  la 
poursuite  en  expropriation  de  ses  immeubles  propres,  quand  le 
mari  lui-même  est  mineur  ou  refuse  de  procéder  avec  elle.  — 
Trib.  Toulouse,  12  août  1861,  [,/.  desjust.de  paix.  a.ri.  1838]  — 
Trib.  Gap,  3  janv.  1882,  Seyraat,  [Gaz.  Pal.,  82.2.471]  -  Trib. 
Die,  a  juill.  1889,  Besson,  [Gaz.  Pal.,  89.2.233]  —  Sic,  Delvin- 
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court,  l.  i,  p.  89,  notp  12;  Taulier,  l.  1,  p.  :»8!l  et  8.;  Mnurlon, 
l.  1,  p.  444;  Demanlc,  l.  2,  ri.  44  his-V  ;  Hcdel,  n.  84;  Valrlle, 
sur  l'roiidlioii,  l.  2,  p.  iiO,  iiole.  Detnoloinlif,  l.  i,  n.  lOtl;  I)u- 
caurroy,  Honriierpt  lioustain,  l.  I,  ii.  447;  Laurent,  t.  3,  n.342 
pt  45:1  ;  lî.MKlry-Lacaiilineric.  oij.  et  Un-  i-ii.-.  Lahl»ë,  noie  9«u8 
iHss.,  10  mai   IK»7,  Jclianne,  [S.  88.1.07,  I'.  hh. 1.241] 

2'iîl.  —  L<'S  [larlisans  fie  la  noniinatinn  <lu  luifur  wl  hor  par 
,.  coiisi'il  di'  ramiilc  n^poiidenl  avec  raison  que,  si  aucun  texte 
III"  coude  exprçsséuienl  au  conseil  Hi'  fainillp  celle  nomination, 
il  fsl  encore  plus  vrai  de  dire  qu'aucun  tr-xle  ne  la  confie  nu 
iiltunai.  Or  le  droit  coininun,  c'est  l'art.  4<t;»,  ('..  civ.,  qui  doit 
re  ap[)li()ui!,  sauf  il(irogalion   expresse,  aux   tuteurs   S|)<^(-iaux 

■  inme  aux  tuteurs  onlinaires.  lui  vain  invoque-l-on  l'incertitude 
'jui  plane  sur  les  rapports  de  parenté  existant  entre  les  mem- 
lni's  du  conseil  et  l'eniaiil  donl  la  Jiliation  fait  l'ohjel  d'une  de- 

...inde  en  désaveu,   l'aiit  que  la  présomption   de  [laternilé  sul)- 

-te,  si  altiMiiiée  qu'elle  soil,  l'enfant  a[i|iartienl  provisoireim-nt 

1  la.  famille  légitime.  Il  ne  sullit  pas  non    plus   que  les  parents 

Miient  suspects  d'animosit^  contre  l'enfant,  pour  leur  refuser  le 

ijioil  (le   iiomiiier  le  tuteur   :  il  faudrait  que    le    l<<gislateur  eiU 

iiiclionné  cette  suspicion,  en  les  privant  de  ce  droit.  I>'ailleur8 

^  craintes  même  sur  ce  point  sont-elles  hicn  londf'es?  Kl  n'y 

L  lil  pas  lieu  de  croire  qu'en  certains  cas  notre  solution  sera 

plus  prolitalile  que  nuisible  à  l'enfant'.'  La  réunion  oflicielle  de 

il  famille  peut  amener  une  ciTtaine  intervention  ofiicieuse,  qui 

|i:iitois  arrêtera  l'éclosion  du  procès.  Au>si  est-ce  au  conseil  de 

I  iinille,  saul  à  en   déterminer  la   coinpoi-ilion,  que  la  jurispru- 

ileiice  a  pr.'sque  toujours  conlié  la  nomination  du  tuteur  a'/ /loc 

-  Gass.,  25  août  181M),  iJe^radv,  iS.  et  1'.  clir.j;  —  14tévr.  IS.'ii, 

\...,  [S.  r>4.l.22:i,  1'.  o4.1. 42.11  L).  ;;4.1.«iil;  —  24  nov.   «880, 

Hiclie,  [S.  Hl.l.o:;,  !'.  m.l.lliu,  [).  82.I..S2    -  Montpellier.  12 

iMuis  I8:i;i,    H...,  (S.  3'». -'.42,  1'.  rlir.,  —  Paris,  1"  aoiU  IH;i3. 

\...,  11'.  iil.l.lD,  -  Uiom,  2  juin  tN80,  Monin,  [J.  Le  lUoil,  5 

|il.  l8-,0;   -  Douai,  :>  aoiU  I8M0,  P.  C.  L.  et  St.  A.,  ^S.  82.2. 

vl,  P.  S2.1.0l!ti  —  Caen,  22  déc.   1880,  Aunav,  fS.  81. 2. 101, 

1.  81.1.9:10,  U.  K2.2.ri;i;-     liouai.ao  mars  1882',  lliclie,   S.  82. 

lMOH,   p.  «2.1..Ï8I,   I).  H2.2.148J  —  (Jrenohle,   14  lévr.'  1H8:», 

>evmal,  |S.   84.2.73,  !'.  84.1.408';  —   ii  dér.    INk3,  Kahre,  IS. 

H. .2. 73,    P.   8'». 1.408]   —   Bordeaux,   H    mars   1K90.  ^/lec.  ilor- 

>/'(iiix,  90.1.213]  —  Tril).  Seine,  7  févr.  18tlt),  de  Ma^fiioncour, 

I     Le   Droil,    11    févr.   1866]  —  Trili.  Tours,   13  mai  187;),  sous 

ISS.,   18  août  l«7'.t,  Mruére,  ^S.  80.1.3'i2,  P    80.H4I    —  Ca»9. 

■  K-i  -'!'  lévr.  1872,  l'.occar,  [U.  72.2.9]  —  Bruxelles,  24  nov. 
is:)l,  jlegraux,  [l'asicr.  helye ,  ii2.2.6(>]  —  l^iè^^e,  3  mai  18."(3, 
l'.ilmaerl,  ,1).  53.2.200]  —  .Sic,  Massé  fl  \'ert,'é,  sur  /.icliar.r, 

I,  î!  Hil,  note  60;  Uuranton,  t.  3,  n.  96;  Toullier,  t.  2,  n. 

.1;  SlaKMiii,  t.    1,  11.   49H;   Hicliefort,   t.    I,   n.   71;    1  avard    de 

iiiglade,  /(''/'.,  V  l'alernilf,  11.  K;  Proudliou,!.  2,  p.  59;  .Miir- 

<le,  t.  2,  n.  22;  Holland  de  Villargues,  H»'/'-  ''"  nul.,  v"  Ui'!>(t- 

it  lie  iHitcruiti',  n.  21  ;  Bioclie,  birl.  dis  juges  île  fuii-r ,  v* 
ihsnven  de  jnilennle ,  n.  2;  Alluin,  Miin.  enrijcl.  des  jnqis  de 
l'iti:,  I.  I,  n.  1112;  Vaudoré,  lh\  cii .  des  jwjes  de  imis ,  v» 
li'saviu  de  fniteinil<',  n.  2;  Auliry  et  Uau,  I.  6,  5  îii.'i  hh,  p.  60, 

vie  et  note  3N. 

12ii.  -  Il  importe  peu,  du  reste,  ipie  l'acte  de  naissance  de 
.  niant,  auquel  il  a  été  donné  entre  autres  noms  le  nom  patro- 
iiwnique  de  la  femme  du  demaïKlenr  en  désaveu,  énonce  qu'il 
est  né  de  père  et  de  inére  inrounus.  -  -  Douai,  !»  ooùl  INHi», 
précité, 

2it>.  —  Tout  uu  plus  adiu)-ttrait-on  exceptionuelleinrnt  la  no- 
ininatioii  du  tuteur  par  le  inltunal,  lorsqtie  l'enfant  n'est  en 
possession  d'aucune  liliation...  -  -  Paris,  4  juill.  I8j3,  d'il  .., 
[s.  53.2.372,  P.  ..3.2. »N9,  D.  ;i3.2.20l  |  -  Trili.  Seine.  7  \tsv. 
1806,  précité.  Lui  atlnhiier  une  famille  quelconque  nemii  en 
ellri  préjuger  la  question.  —  \'.  toutefois,  en  sens  cotilraire, 
'as.'..,  9  mal  1864  (deux  arrêts),  ('.«nlarel  et  Delinas,  S.  64. 
I.  10.,   P.   6'». 401,  D.  6t.l.4i>lt| 

2i<(.  —  ...  Ou  Inen  lorscjiie  li<  conseil  He  famille  refuse  i|e 
procéder  à  ci-lte  nomination,  el  peut,  en  persistant  d,ui>  ^o|| 
ri'Ius,  enipéclier  le  iniin  d'aRir  >1aiis  les  délais  l.>'aiu,  1  lui  un 
partis.  —  Montpellier,  21  jiiill.  1886,  .MonlUuun Ji.  8H.2.|oO, 
P.  SN.|.:>6»1 

\Î.M.        Coiiforinémeiil  aux  nr».  40T  e|  «  .  H.  etr.,  If  e«n«fii 
de  liiinille  doit  être  ('Oiii|ioHé   de  jMireh 
leriiei,  moitié  du  côte  niaternel,  uu  <l 

Cass.,  14  lévr.    1«;i4.  \,...  [S.  B4,l..-   .  .        .......      m. 

i.sUjI  —Il  mai  «)i64  (deux  arr<^ts),  prtoiies.  —  Muaipcilier,  \t 


mars  1833,  précité.  —  Pans,  1  ■    - 

Biom,  2  iuin  I881».  précité.  —  ', 

^l,u:.  I'<il.,  H7. 1.307'  —  Tnb.  ;  .  tt. 

PiiL,  8S.2,  .Su/./)/.  3    —  Trib,  I  -m. 

Lijnn,  21  janv.  1H90|  —  Sj.-,  I  /'-i- 

lerniti',  n.  H;  Aubry  et  B»u,  l  te 

39;  Toullier,  t.  2,  n.  8i3;  Pr  .9; 

Majcuin,  t.  I,    n.  209  et  498;   ^  U 

pnix,  n.  383;  iJuranlon,  t.  3,  .  t* 

;i('«fir"K  d-  iiaternitt',  u.  22«;  Um 

ji'  .  n.  11.2;  Bioche,  lniiuit  .  r* 

h  iternit^,  n.  2;    Vaudoré,   Oi  de 

),:..,  .     i!     Lieu  de  /Hiternil'',  n.  2.  —  V.  ^ .  ,      ,        '.  ■«- 

,s.  (/  ,/,•  laiinlle,  n.  65  et  s. 

2^8.  —  El  il  a  M*  ]»f!*  «j'i'il  Hev^it  «n  'le*  •nenr»  ainti, 
contrairement  à  ce  ",'        "ai» 

quand  1  eiifiiiit  n'  <  vil 

ciimme   né  soit  du  \nl 

naturel  d'un  nére  étranger  qui  l'a  reconnu  dans  ■'•cl'*  fin  naic- 
sance,  sans  indicalioD  de  la  m^re.  —  C«ss.,  0  mai  IM4  (deoi 
arrêts  ,  précili-s. 

24J>.  —  «Juclques  décisions  el  certains  auteurs  onl  voulu  ei- 
clure  du  conseil  les  parents  paternels,  sous  prétexte  que  les  y 
admettre  serait  introduire  l'ennemi  dans  la  place  :  ceux  ^o  effet 
qui  seraient  parents  paternels,  s'il  y  avait  léiriiimil^,  iool  let 
adversaires  de  l'enfant.   '  '  '       '  .  }•*- 

terniié  du  mari  méconnu  ;•  as 

de  parents  certains  nue  e»i 

d'autant  plus  exact  s  il  s'agit    '■  'e. 

on  la  fialernité  est  détruite  de  .,  0. 

22.  —  V.  aussi,  Hichefort,  Ei'i(  ■',>  fimni.-,  i.  1 .  n  ,1  ;  i>a- 
ranlon,  t.  3,  n.  93. 

250.  —  lia  été  jutfé,  en  ce  sens,  que  !•■  r<>n».iî  de  rimilte 
charge  «le  procéder  a  la  nomination  du  lu'  '-'re 
composé  de  parents  el  alliés  de  la  mère.  lo- 
sion  des  parents  et  alliés  du  mari,  '-  <lé 
sur  l'art.  313,  al.  2.  —  Caen.  22  •'  il- 
pellier,  21  uiill.  18S6,  précité.  —  V  >  •«. 
précité.  — Tnb.  Seine,  H  mai  I8S3,  ^Curi«r»f>.  J^  ju»t.  d<  futs, 
53.232] 

251.  -  Il 
pélence  du  • 
40,1,  C.  civ., 
soumise  niix  ■• 


du  liruil 
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plement  arbitraire;  jusi^u'il 


lieur  e&l  uns  •  u  >\ 

alliés  de  .la  mère; 

draien'  ■  '        •  '   ■ 
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DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ.  —  Chap.  IV. 


2i>4.  —  11  en  serait  encore  ainsi,  non  seulement  du  deman- 
deur en  désaveu,  mais  mi  me  de  ses  fils,  et  peut-être  aussi  fie 
ses  gendres,  en  vertu  de  l'art.  442,  C.  civ.,  portant  :  <<  Np 
peuvent  être...  membres  des  consi^ils  de  famille...  tous  ceux  qui 
ont  ou  dont  les  père  ou  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans 
lequel  l'état  de  ce  mineur...  est  compromis  ».  —  Demante,  sous 
Cass.,  24  nov.  1680,  Riche,  [S.  81.1.05,  P.  81.1.139] 

255. —  Le  principe  général  est  ijue  le  conseil  de  lamille  doit 
se  réunir  au  lieu  où  s'ouvre  la  tutelle  (C.  civ.  art.  407),  c'est-à- 
dire  au  lieu  du  domicile  du  mineur  (art.  406).  Or  le  domicile  des 
enlants  mineurs  se  confond,  au  cours  du  mariage,  avec  celui  de 
leur  père.  C'est  donc  là  que  sera  réuni  le  conseil  de  famillp.  — 
Lyon,  9  juill.  1885,  J...,  [Gaz.  Pal.,  85.2.607]  —  Dijon,  24  janv. 
1887,  précité. 

256.  —  Il  en  sera  ainsi  même  au  cas  de  désaveu  péremp- 
toire,  où  cependant  on  pourrait  objecter  que  l'enfant  ne  dépend 
plus  du  père,  ce  désaveu  les  rendant  étrangers  l'un  à  l'autre. 
C'est  que  la  simple  déclaration  dp  désaveu  ne  produit  pas  un 
eiïet  immédiat,  avant  même  que  le  désavouant  n'ait  fait  les  con- 
stations prescrites  par  l'art.  313,  §  2.  Celui-ci  n'a  à  faire  sans 
doute  que  des  justifications  matérielles;  mais  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  laites,  tant  qu'il  n'a  pas  été  judiciairement  reconnu  que 
les  conditions  du  ij  2  de  l'art.  313  sont  remplies,  l'enfant  n'a  pas 
cessé  d'appartenir  au  père.  D'où  il  suit  que  le  juge  de  paix  com- 
pétent est  celui  du  domicile  du  mari  désavouant.  —  Toulouse, 
11  juin  1874,  Mabrieu,  ^S.  74.2.173,  P.  74.737]  —  Dijon,  24  janv. 
1887,  précité.  —  Sic,  Demante,  sous  Cass.,  24  nov.  1880,  [irécité. 

257.  —  Peu  importe  encore  que  l'enlant  soit  né  après  l'in- 
troduction d'une  demande  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
sa  mère  ayant  été  autorisée  à  ne  plus  résider  avec  le  mari,  ou 
même  après  la  séparation  de  corps  prononcée,  la  mère  ayant  dès 
lors  un  domicile  distinct  (C.  civ.,  art.  108;  L.  6  févr.  1893,  art. 
d).  L'enfant  n'en  pst  pas  moins  censé  être  le  fils  du  mari,  puis- 
que le  mariage  subsiste;  et,  tant  qu'il  n'est  pas  désavoué,  il  a 
le  même  domicile  que  celui  qui  est  présumé  être  son  père  (art. 
108)  :  c'est  donc  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  du  domicile 
du  mari  que,  même  en  ce  cas,  le  conseil  de  famille  se  réunira. 
Toulouse,  1 1  juin  1874,  précité.  —  Dijon,  24  janv.  1887,  précité. 
—  Sir,  Ségéral,  Code  prat.  de  lajust.  de  paix,  n.  383. 

258.  —  Malgré  cette  disposition  de  l'art.  108,  C.  civ.,  qui 
rattache  l'enlant  mineur  au  domicile  de  son  père,  certains  ar- 
rêts ont  considéré  que  le  domicile  de  l'enfant  né  après  une  sé- 
paration de  corps  prononcée  se  confond  avec  le  domicile  de  la 
mère,  et  décide  que  c'est  au  lieu  de  ce  dernier  domicile  que  doit 
être  réuni  le  conseil  de  famillp.  —  Cass.,  19  août  1872,  A..., 
[S.  73.1.73,  P.  73.136]  —  Dijon,  24  janv.  1872,  A...,  [S.  72.2. 
4,  P.  72.83,  D.  73.2.13]  —  Riom,  2juin  1880.  précité.  —  Mont- 
pellier, 21  juill.  1886,  précité.  —  V'.  aussi  Trib.  Seine,  11  mai 
1833,  précité. 

259.  —  L'arrêt  de  Dijon,  du  24  janv.  1872,  précité,  ajoute 
que  la  femme  séparée  de  corps  ne  saurait  être  considérée  comme 
domiciliée  chez  son  père  où  elle  s'était  tout  d'abord  provisoire- 
ment retirée,  mais  au  lieu  où  elle  a  ensuite  établi  son  habitation 
réelle,  alors  que  sa  volonté  d'y  prolonger  son  séjour  d'une  ma- 
nière permanente  résulte  des  laits  et  circonstances,  et  notam- 
ment de  l'acte  même  par  lequel  elle  a  notifié  à  son  mari  la 
naissance  de  l'enfant  désavoué. 

260.  —  Et  la  Cour  suprême,  statuant  sur  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt,  remarque  que  l'appréciation  des  juges  du  fond 
sur  ces  laits  et  circonstances  est  souveraine,  et  qu'une  telle  dé- 
cision motive  suilisamment  le  rpjet  des  conclusions  subsidiaires 
par  lesquelles  la  femme  demande  à  prouver  qu'elle  avait  jlxé 
chez  son  père  son  véritable  domicile.  —  Cass.,  19  août  1872, 
précité. 

261.  —  Les  décisions  que  nous  venons  d'indiquer  partent 
nous  l'avons  dit,  d'un  principe  faux.  Tout  au  plus  admettrions- 
nous  peut-être  la  réunion  du  conseil  de  famille  au  lieu  du  domi- 
cile de  la  mère,  dans  l'hypothèse  suivante  :  une  décision  défi- 
nitive, prononçant  la  séparation  de  corps  (qui  entraîne  pour  la 
femme  l'acquisition  d'un  domicile  distinct),  et  intervenant  à  une 
époque  où  l'enfant  est  déjà  né,  mais  où  l'action  en  désaveu  n'est 
pas  encore  introduite  (les  délais  pour  ce  faire  n'étant  pas  encore 
expiréSj,  a  confié  a  la  mère  la  garde  de  cet  enfant.  Alors  peut- 
être  pourra-t-on  considérer  ce  dernier  comme  domicilié  chez  sa 
mère,  et  réunir  le  conseil  de  lamille  au  lieu  de  ce  domicile. 
Mais  hors  ce  cas,  c'est  le  domicile  du  mari  qui  devra  toujours 
déterminer  le  lieu  de  cette  réunion. 


262.  —  Que  faut-il  décider,  au  cas  où  l'enfant  n'est  pas  pro- 
tégé par  la  présomption  Pater  in  est?  C'est,  par  exemple,  un 
enfant  inscrit  sur  Ips  registres  de  l'état  civil,  comme  né  de  père 
et  mère  inconnus  (V.  suprà,  n.  19).  Où  devra  être  réuni  le  conseil 
de  famille?  En  d'autres  termes,  où  sera  le  domicile  de  l'enfant? 
Ici  aussi,  la  Cour  de  cassation  a  rattaché  l'enlant  au  domicile 
de  sa  mère  :  le  mari,  dit-elle,  ne  peut  pas  reconnaître  à  l'enfant 
un  autre  domicile  que  celui  de  la  mère  qu'il  lui  attribue.  Mais 
comme  celle-ci,  étant  l'épouse  (non  séparée,  par  hypothèse)  du 
désavouant,  n'a  d'autre  domicile  elle-mêmp  que  celui  de  son 
mari,  le  conseil  de  famille  devra  en  définitive  être  convoqué  de- 
vant le  juge  de  paix  du  domicde  du  désavouant,  domicile  légal 
de  la  femme  de  celui-ci,  et  non  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  l'enfant  est  né  et  a  été  recupilli.  —  Cass.,  14  févr.  1854,  X..., 
[S.  54.1.225,  P.  54.1.425,  D.  54.1.89] 

263.  —  Nous  répondrons  encore  que  le  domicile  de  la  mère 
est  en  principe  indillêrent.  Si  la  maternité  est  certaine,  la  pré- 
somption de  paternité  s'ensuit,  et  l'enfant  mineur  est  domicilié 
chez  son  père;  si  la  filiation  maternelle  n'est  pas  encore  établie, 
le  simple  énoncé  des  prétentions  du  désavouant  ne  peut  pas 
sutfir  à  domicilier  l'enfant  chez  une  personne  qui  lui  est  encore 
étrangère  aux  yeux  de  la  loi.  —  \'.  Laurent,  t.  3,  n.  453,  in  fine. 

264.  —  Jugé  que  le  conseil  de  famille  doit  être  réuni  au  lieu 
du  domicile  du  désavouant,  et  non  au  lieu  où  est  né  et  où  a  été 
recueilli  l'enfant  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme  né 
de  parents  inconnus  :  la  mère,  en  eliet,  n'a  pas  rompu  l'unité 
légale  de  domicile  en  faussant  le  titre  de  l'enfant  et  en  le  trans- 
portant au  loin  pour  cacher  son  existence.  —  Paris,  1"  août 
1853,  X...,  [P.  54.1.19] 

265.  —  Il  est  un  cas,  comme  nous  le  verrons,  où  le  domicile 
du  mari  n'a  aucune  influence  :  c'est  celui  où  le  mari  étranger  a 
son  domicile  à  l'étranger,  et  où  l'entant  mineur  est  français.  Le 
conseil  de  famille  doit  alors  être  convoqué  au  lieu  de  la  rési- 
dence du  mineur  en  France.  —  Cass.,  6  mars  1877,  Hourlier, 
[S.  79.1.305,  P.  79.763,  D.  77.1.289] 

266.  —  Les  irrégularités  qui  ont  pu  être  commises  dans  la 
composition  ou  la  réunion  du  conseil  de  famille  sont  soumises  à 
l'appréciation  discrétionnaire  des  tribunaux,  quant  au  point  de 
savoir  si  ces  irrégularités  sont  assez  graves  pour  entraîner  la 
nullité  de  la  délibération,  ou  si,  au  contraire,  les  circonstances 
de  la  cause  peuvent  excuser  ces  irrégularités,  d'ailleurs  exemp- 
tes de  tout  soupçon  de  dol  ou  de  connivence,  et  de  tout  carac- 
tère préjudiciable  pour  les  intérêts  que  la  loi  a  voulu  garantir. 

—  Cass.,  20  janv.  1875,  Meissonnier,  [S.  ~  1.217,  P.  75.521, 
D.  75.1.214]  —  Trib.  Fontainebleau,  3  mat  1888,  précité.  — 
Trib.  Bordeaux,  3  juill.  1890,  [liée.  Boideauf,  90.1.213]  —  V. 
mpm,  v°  Conseil  de  famille,  n.  403  et  s. 

26'7.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  pu  être  jugé  que,  bien  que 
la  nomination  du  tuteur  ad  hoc  soit  nulle  si,  malgré  l'existence 
de  parents  dans  le  rayon  déterminé  par  la  loi,  le  conseil  de  fa- 
mille n'a  été  composé  que  d'amis,  l'action  en  désaveu  et  les  pro- 
cédures faites  jusqu'alors  pourraient  être  déclarées  valables,  si 
les  parties  avaient  procédé  de  bonne  loi  et  que,  d'ailleurs,  la 
nullité  n'eût  été  opposée  qu'après  un  long  délai.  —  Montpellier, 
12  mars  1833,  R...,  [S.  et  P.  chr.] 

268.  —  ...  El  que  l'irrégularité  provenant  de  ce  que  le  mari 
(ou  les  parents  de  celui-ci)  ont  été  appelés  au  conseil  de  famille, 
ne  vicie  pas  la  délibération,  s'il  résulte  des  circonstances,  d'une 
part,  que  cette  irrégularité  n'a  pas  été  intentionnelle  ou  fraudu- 
leuse, et  d'autre  part,  que  les  intérêts  de  l'enfant  n'ont  pas  été 
compromis.  —  Caen,  22  déc.  1880,  Baudry,  [S.  81.2.161,  P.  81. 
1.930,  D.  82.2.53]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  ',I6  ;  Demolombe, 
t.  5,  n.  167.  —  V.  suprà,  n.  249  et  s. 

2(39.  —  L'exception  tirée  de  ce  que  la  nomination  du  tuteur 
ad  hoc  serait  irrégulière,  est  une  exception  d'ordre  public.  Elle 
peut  être  invoquée  par  le  tuteur  lui-même.  —  Cass.,  24  nov. 
1880,  Riche,  [S.  81.1.63,  P.  81.1.139,  D.  82.1.52] 

270.  —  Elle  ne  peut  pas  être  couverte  par  son  fait.  —  Cass., 
18  août  1879,  Grandier,  [S.  80.1.342,.P.  80.841,  D.  80.1.271] 

271.  —  Elle  peut  être  invoquée  en  tout  étal  de  cause,  et 
même  produite  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  18  août  1879,  précité;    -   24  nov.  1880,  précité. 

272.  —  Elle  peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge.  —  Cass., 
18  août  1879,  précité.  —  Elle  entraîne  la  nullité  delà  procédure 
suivie  par  toutes  les  parties.  —  Cass.,  10  mai  1887,  .Jehanne, 
[S.  88.1.97,  P.  88.1.2411  —  Trib.  Seine,  Il  mai  1853,  sous  Pa- 
ris, l"aoùl  1853,  X...,  |P.  54.1.19] 
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27ÎI.  —  ...  ICI  par  corisëqiient  la  fl<5chéance  He  l'aclion  si  les 
délais  impartis  pour  agir  sont  expin-s.  —  Trib.  .'>eine,  Il  mai 
\H:;:i,  précité. 

27 '4.  —  .Notons  enfin  que  le  riMe  'lu  tut'Mir  ad  hoc  se  conti- 
nue, inaif.;ré  le  décès  de  l'enfant,  jusqu'à  l'exlincllon  oompli-te 
de  l'action  en  désaveu.  —  .N'imes,  10  juin  iH'J'.i,  .1...,  [(iuz.  îles 
Tiil,.,  H  juin.  189iJl 

275.  —  Mais  la  prf'sence  d'un  tuteur  wl  hoi-  n'est  pas  né- 
cessaire si  r  enfant  est  décédt-  avant  l'introduction  de  la  demande. 
—  Trib.  Angers,  W  mai  18'J;>,  Jin;.  ,l,-s  Trih.,  2K  sept.  ISO.")!  — 
V .  su/inï,  n.  2:t2  et  s. 

27(i.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'autre  part,  d'adjoindre  un 
sultrogé-tuleur  au  tuteur  «'/ /loc. —  Demolombe,  t.  3,  n.  172; 
Sé^féral,  Cmi.  jintt.  de  lu  just.  de  jtnix,  n.  .18.'!. 

277.  —  fJn  en  a  conclu  avec  raison  que  la  signification  du 
jugement  qui  admt-t  le  désaveu,  faite  au  tuteur  seul,  suffit  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'appel  contre  l'enfant.  —  (>olmar,  I* 
juin  18:)2,  llerl/og,  [S.  :j:t.2.30,  P.  rhr.  —  V.  supra,  V  Apinl 
(mat.  civ.j,  n.  2202. 

!;  -i.  ht  imtc. 

278.  —  Dans  tous  les  cas,  et  rnéme  si  l'enfant  est  majeur, 
la  mère  doit  être  mise  en  cause,  quand  elle  existe  encori'.  Elle  a 
son  honneur  A  la  fois  et  l'état  de  son  enfant  ii  défendre;  elle 
figure  à  l'audience  pour  son  pro((re  compte,  pt  la  prncéilure  faite 
en  son  absence  serait  irréguiit-rc.  —  fJass.  U'-lg.,  21»  Tévr.  1872, 
FWcar,  [D.  72.2.9]  —  Sic.  Marcadé,  t.  2,  n.  22;  ïoullier.  t.  2,  n. 
8i:i;  Duranton,  t.  .'<,  n.  90;  Proudliin,  t.  2,  p.  43;  IVmolombe, 
t.  .'î,  n.  104;  Demante,  t.  2,  n.  44  hisW;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  S 
iii.ï  lus,  p.  tiO,  texte  et  note  40;  Baudry-Lacanlinene,  t.  4,  n. 
84.Ï. 

270.  —  Contre  un  jugement  qui  aurait  prononcé  le  désaveu 
sans  (ju'elle  eiU  été  appelée  au  procès,  elle  pourrait  se  pourvoir 
par  voi"  de  tierce-opposition  (C.  proc.  civ.,  art.  474),  et  l'enfant 
mineur  aurait  la  voie  de  la  requête  civile  (C.  proc.  civ.,  art. 
481'.  -  Medei,n.  84. 

2N<).  —  Toutefois  il  a  été  jugé,  comme  nous  le  verrons  (in- 
frà.  II.  :)(l(i),  (|ue,  si  la  présence  de  la  mère  aux  débats  est  indis- 
pensable, du  moins  n'est -il  pas  nécessaire  i|p  l'y  appeler  en 
même  temps  que  l'enfant  nu  le  tuteur  ml  lim-,  et  d'observer  \  son 
éganl  les  délais  impartis  au  ilésavnuant  pour  intenter  son  ac- 
tion. 

28t.  —  La  mère  régulièrement  mise  en  cause  peut  opposer 
toutes  exceptions  .i  la  demande  principale,  alors  même  que  le 
tuteur  iid  hoc  ne  le;  opposerait  pas,  iio'.aininenl  l'exception  il'iii- 
compélence.  —  Tril,..'>eine,  Kljanv.  iHli'J,  [•'raeger,^fi<(i.i/»'.s  Tril>., 
21  janv.  18.')9,  —  Klle  peut  faire  appel  en  son  propre  nom,  du 
jugement  qui  a  prononcé  le  désaveu  (Demolombe,  I.  ."i,  n.  I7(ti. 
Si  flic  n'a  pas  été  intiméi'  sur  l'appel  interjeté  de  ce  jugement, 
elle  a  le  droit  d'intervenir  dans  I  instance  pendante  devant  la 
cour.      -  Paris.  18  févr.  184:i,  Desporles,  ^P.  4:i.l.;i32; 

2N2.  —  i'ilii-  |)ciit  de  même  contester  la  quulité  du  tuteur  nd 
hnr,  et  se  pourvoir  au  besoin  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  a 
di'claré  que  la  imminution  île  ce'Iuleur  était  régulière.  — r.nss. 
Heig,,  29  févr.  IH72,  précité. 
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2N:|.        1,'enfanl  peut  être  désavoué,  nous  l'avons  vu  (.«u/>r<J, 

II.  2:12  et  s.i,  après  sa  mort.  Il  peut  l'être  aussi,  bien  éviilem- 
îiieiit,  après  la  mort  de  sa  mère.  Touiller,  I.  2.  n.  ^12  et  8H>. 
2ftt.  —  Mais  il  II  êléjugé'  à  tort  qu'un  enfant  pourrait  être 
désavoué  dès  avant  sa  naissance.  l.iège,  12  fruct.  an  Mil, 
Degrady,  ;  S.  et  P.  ebr.)  —  Sir,  Zaeliariir  (édil.  Massé  et  Vergé), 
I.  l,i>.  ;io:(:  Cbanlon,  H<d>l  fniHdf,  1,2,11.  144.  Kn  elTel...utre 
que  l'enfanl  simpleiiieiit  conçu  ne  constitue  pas  un>'  personne 
et  ne  doit  être  considéré  comme  ne  que  lorsi)u'il  s'agit  de  ses 
iiiléréls,  l'aciioii  inlri>duite  avant  sn  naissance  ri»i|Ut<rail  de 
causer  un  scandale  inutile  :  soil  qu'il  vienne  au  mundo  non 
viiible,  soit  qu'il  naisse  plus  de  cent  ((iiatre  vingl<  |"urs  «prèn  U 

ItKi'MiroiitK    -     Toiup  X\l 


célébration  du  mariage  (au  cas  où  l'oo  aurait  voulu  invoquer  con- 
tre lui  la  disposition  de  l'art  'lH'.  —  Demolomt>e,  i.  5.  n.  Irtl; 
Aufiry  et  Itau,  I.  G,  .ï  54.'i  liis,  p.  TtO,  texte  et  note  .11;  Lauréat, 
t.  'I,  n.  4'>7;  lîaudry-Lacantinerie,  t.  i,  n.  8»6. 

285.  —  On  peut  ajouter  que  lesdélan  dont  nous  allons  nous 

occuper    cl  pendant  lesquels  l'actioti    1..^.  • -.. -,...,h(,,^ 

ne  courent,  en  cas  rie  présence  du  |'  \it- 

sance  :  ce  «lui  semble  bien  exclure,  ■  'Ae 

possibdité  d'un  désaveu  formé  anter  lu  — 

I)emolomt)e,  |.  .'i,  n.  101  ;  Itcdel,  n.  79.  -  |>as 

bien  quelle  décision   pourrait  intervenir  d;... ,. -  .m.-  de 

la  femme  :  les  jugements  en  matière  délai  ne  peuvent  p«s  élre 
conditionnels.  —  Bedel,  loc.  cil. 

28(>.  —  Avant  le  Code  civil,  il  n'  iial 

pour  le  désaveu  de  paternité;  le  mar  ner 

tant  iju'il  ne  s'était  pas  reconnu  lept-r  .    ..    jse, 

28  juill.  1808,  Couzi,  [.S.  et  P.  chr.  —  .Mais  aujourd'hui  le  de- 
saveu doit  à  peine  de  déchéance,  être  forme  dans  un  délai  dont 
la  durée  et  le  (loint  de  départ  varient  suivant  les  circonstances. 
—  Hiom,  7  juin  isi4,  haymimd,    S.  4.'i.2  21,  P.  cbr.] 

287.  —  f<e  délai  ne  doit  pas  élre  considéré  comme  une  pres- 
cription, mais  comme  un  délai  préfîx  entraînant  déchéance,  à 
son  ex()iration,  du  droit  d'agir.  —  Uemoloml>e,  t.  5,  n.  159; 
Aubry  et  Mau.  l.  f»,  S  "i»"»  6i<,  p.  ii8,  texte  et  note  28.  —  V. 
siiiiiii,  v"  Ih'fhi-anre .  n.  34  el  s. 

288.  —  Il  courra  donc  contre  les  mineurs  el  les  interdits 
comme  contre  toutes  autres  personn^'S.  —  l^hambénr.  18  aoAt 
1862,  .lacquemond,  S.  62.2.481,  P.  61.497)  —  V.  suprà.  r>  iv- 
ihi'iince,  n.  70.  —  Tnqdoiig,  Prest-rifition,  t.  I,  n.  27;  Duran- 
ton. t.  3,  n.  89.  et  l.  21,  n.  2'.HI  ;  .Marcidé,  l.  2,  n.  20,  [)emo- 
lombe,  I.  ."»,  n.  I.'>9;  .Nubrv  el  Uau,  /'«•.  rtl.;  Demante,  |.  2.  0.  43 
l.is-\;  Laurent,  t.  3,  n.  450.  —  Contra.  Caen,  14  déc.  1876, 
.Marguerite,  [S.  77.2.54,  P.  77.323,  D.  77.2.146,—  V.  toulefois 
ce  (|ui  est  dit,  infrà,  n.  33.'i,  à  propos  de  la  naissance  cachée, 
pour  le  cas  où  l'état  mental  du  mari  l'aurait  mis  en  fait  dans 
riinpossibililé  de  connaître  la  naissance. 

28!).  —   W.  I.,aurenl  (//>c.  cit.;  fait  too'  -  juer  que. 

si  le  délai  peut  courir  contre  le  père  lui-n-'  sa  mino- 

rité (car  un  mineur  peut  avouer  sa  i    '   -  -     i.<$er 

le  délai  sans  desavouer,  de  même  qii  ml 

naturel  ,  il  en  est  autrement  des  bei;  |'|. 

naclion,  la  négligence  de  leur  tuteur  pourru-l-e  ire 

leurs  intérêts  pécuniaires'.' •  lui,  répondrons-non  .  .   ici 

de  même  que  dans  tous  les  cas  ou  •'  »•■.-•    '  ■.•\^ 

prélix.  qui  court  contre  îles  mineurs  ~  .  .>n. 

2SM).     -   De  ce  que  l'expiration  du  cice 

et  non  prescription,  il  résulte  encore  qu  ;  mis 

pendu,  A  l'égard  des  bériliers,  pendant  b  s  i-iie 

jours  que  leur  accorde  l'art.  174,  ('.  proc  .,,.,,..,,,  ,a  1,^  >.iten- 
taire  et  délibérer.     -  Duranton',  t.  3.  u.  K'.i. 

2ÎH.  -^  .V  plus  forte  r.usoii  la  îlérlie.in.-e  est-elle  enr.^urue 
par  le  demandeur  qui  ne  pont  >  .-ut 

il'iiidigence,  avant  d'avoir  ■>!  fice 

judiciaire,  et  qui,  en  fait,  ne  l'.i  . ,  ,.    ,...„„, ^., . .,  *\o\r 

•Ml  cuiinaissance  de  la  naissance  de  l'enfant.  —  Irib.  Tours,  3 
aoiil  185»,  Collo,    J.  U  Itroit,  14  x-M  ^<<'^V 

202.  ...    Ainsi    que    par  neol 

iivoir  lait  dans  le»  délais,  tua;~  ué- 

ci'ssdires  pour  faire  nommer  ua  ....   - ,   ,.    >n>ir« 

.1  l'action  en  désaveu.  —  lUstia,  24  nars  IN25,  Matlei,  tS.  *l 
P.  cbr.' 

a«:i.     1  .r». 

dans    l'cspé  '  de 

fninilli'  n'a  pu  ni»» 

utile,  la  décliean 'e  |H)urra  ne  pas  l'ire  eii' 
le  calcul   d'-«   dêln'«,  fsire   N|M|r^<>!ion  Ju 

s'est  I-     ■••■■-  ire    —   .\i,<e -.'.".'  _.»n    l^'.»*, 


21)1. 

cnplions,  c 
lpt1  «impi>rl> 

I        - 


1  .erlmiis  «n; 
«aveu  Soil  .', 
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DÉSAVEU  DE  PATERNTTK.  —  Chap.  V. 


prescription  du  jour  de  sa  date,  pourvu  que  la  demande  soit 
torniée  en  justice  dans  le  mois  à  dater  du  jour  de  la  non  com- 
parution ou  de  la  non  conciliation.  —  Richefnrt,  t.  1,  n.  68; 
Merlin,  (jucS't.  de  droit,  v"  Lcgitimité,  §  2;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
5;  o4o  bis,  p.  60,  texte  et  note  35.  —  V.  aussi  Cass.,  9  nov.  1809, 
Brudieu,  [S.  et  P.  clir. | 

295.  —  JNIais  l'opinion  contraire  est  plus  sûre.  Elle  fait  re- 
marquer que,  comme  nous  le  verrons  (infrà,  n.  37i),  et  aux 
termes  de  l'art.  48,  C.  proc.  civ.,  la  citation  en  conciliation  serait 
ici  un  acte  trustratoire,  qui  ne  doit  produire  aucun  elVet  quand, 
irrégulièrement,  il  a  eu  lieu.  —  Delvincourt,  t.  1,  p  84,  note  3, 
ou  p.  366  et  s.;  Duranton,  t.  3,  n.  93;  Troplong,  Prescription, 
t.  I,  n.  o92;  Demante,  t.  2,  n.  44  6(S-1I  ;  Demolombe,  t.  .5,  n. 
157.  —  V.  suprà,  v"  Conciliation,  n.  366  et  s. 

296.  —  La  déchéance  résultant  de  l'expiration  du  délai  peut 
enfin  être  suppléée  d'olfice  par  le  juge.  —  Bedel,  n.  85.  —  V. 
suprà,  y"  Déchéance,  n.  109. 

297.  —  ...  Et  proposée  en  tout  état  de  cause,  même  en  cause 
d'appel  :  c'est,  en  etîet,  une  exception  péremploire,  et  non  pas 
une  nullité  de  procédure  qui  puisse  être  couverte  par  les  dé- 
fenses au  fond.  —  Agen,  28  mai  1821.  Destonest,  [S.  et  f.  chr.] 

—  V    Cliauveau  et  Carré,  t.  2,  quest.  739  bis,  p.  213. 

298.  —  Dans  tous  les  cas,  la  loi  fournit  au  demandeur  en 
désaveu  le  moyen  d'allonger  d'un  mois  le  délai  à  lui  imparti  pour 
intenter  son  action.  Il  lui  suffira  pour  cela  de  formuler  son  dé- 
saveu, au  cours  de  ce  délai,  par  un  acte  extrajudiciaiie  :  il  aura 
dès  lors  un  mois  à  compter  de  cet  acte  pour  porter  son  action 
devant  les  tribunaux.  L'art.  318  dit  à  cet  égard  :  «  Tout  acte 
exlrajudiciaire  contenant  le  désaveu  de  la  part  du  mari  ou  de 
ses  héritiers  sera  comme  non  avenu,  s'il  n'est  suivi,  dans  le 
délai  d'un  mois,  d'une  action  en  justice,  dirigée  contre  un  tuteur 
ad  hoc  donné  à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa  mère  ».  L'acte 
extrajudiciaire  contenant  désaveu  pourra  être  un  exploit  d'huis- 
sier, ou  un  acte  notarié,  ou  même  un  simple  écrit  sous  seing 
privé  pourvu  qu'il  ait  date  certaine  :  un  écrit,  puisque  la  loi  dit 
I'  un  acte  »;  ayant  date  certaine,  puisqu'il  prolonge   un  délai. 

—  Duranton,  t.  3,  n.  94  et  s.;  Demante,  t.  2,  n.  43  bis-X\W ; 
Laurent,  t.  3,  n.  451;  Bedel,  n.  83;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.   843;  Hue,  t.  3,  n.  23. 

299.  —  D'ailleurs,  la  loi  n'ayant  pas  défini  le  caractère  de 
cet  écrit,  la  décision  des  juges  sur  le  point  de  savoir  si  un  acte 
qu'on  leur  présente  comme  renfermant  un  désaveu  de  paternité, 
contient  en  etl'et  un  tel  désaveu,  est  souveraine,  et  ne  peut  ofirir, 
sous  le  rapport  de  l'appréciation  de  fait  qu'elle  renferme,  ouver- 
ture à  cassation.  —  Cass.,  9  mai  1838,  Rignoux,  [S.  38.1.854, 
P.  38.2.361]  —  Sic,  Demolombe,  t.  5,  n.  154;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  g  343  bis,  p.  59,  texte  et  note  33.  —  V.  toutefois,  supra,  v" 
Cassation  (mal.  civ.),  n.  3617. 

3U0.  —  Il  a  été  jugé  que  l'on  pouvait  considérer  comme  va- 
lable le  désaveu  fait  par  le  mari  à  son  lit  de  mort  devant  le  pré- 
sident du  tribunal  civil  appelé  pour  recevoir  une  demande  en 
divorce  fondée  sur  ce  que  la  femme  était,  avant  le  mariage, 
enceinte  des  œuvres  d'autrui.  —  Liège,  12  fruct.  an  XIII,  de 
Crady,  [S.  et  P.  chr.l 

301.  —  ...  Que  lorsqu'un  enfant,  inscrit  à  l'état  civil  comme 
légitime,  s'est  présenté  après  le  décès  de  celui  que  son  acte  de 
naissance  lui  donne  pour  père  et  a  requis  l'apposition  des  scel- 
lés, le  dire  consigné  en  sa  présence  sur  le  procès-verbal  de 
levée  de  scellés,  au  nom  de  la  su'ur  du  défunt  instituée  sa  léga- 
taire universelle,  et  par  lequel  cette  dernière  proteste  contre  la 
qualité  d'enfant  légitime,  articule  des  faits  à  l'appui  de  sa  pro- 
testation, déclare  méconnaître  le  réclamant  et  se  réserve  d'in- 
troduire ultérieurement  une  action  en  désaveu  dans  les  formes 
et  délais  de  la  loi,  constitue  un  acte  de  désaveu  extrajudiciaire 
répondant  suffisamment  aux  exigences  de  la  loi.  —  Rouen,  5 
août  1841,  Renard,  lP.  41.2.212] 

302.  —  ...  Mais  que  les  simples  réserves  faites  par  un  mari, 
dans  des  conclusions  posées  en  son  nom  au  cours  d'une  de- 
mande en  séparation  de  corps,  de  désavouer  l'enfant  qui  a  pu 
naître  de  sa  femme  et  d'un  tiers,  ne  constituent  pas  un  acte 
extrajudiciaire  de  désaveu  de  nature  à  priver  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers, à  défaut  d'action  intentée  conformément  à  l'art.  318,  C. 
civ.,  du  droit  d'invoquer,  en  cas  de  réclamation  d'étal  de  la  part 
de  cet  enfant,  le  bénéfice  de  l'art.  323  du  même  Code.  —  Âix, 
14  juin  1»06,  Cuien,  |S.  67.2.141,  P.  67.578] 

303.  —  L'acte  extrajudiciaire  de  désaveu  doit-il  être  signifié 
tt  ceux  conlre  qui  l'action  doit  être  dirigée?  Dans  un  premier 


système  on  exige  que  cet  acte  soit  signifié  à  la  mère  comme  à 
l'enfant,  et  l'on  décide  que  l'acte  signifié  à  la  mère  n'est  pas  op- 
posable à  l'enfant  majeur  auquel  il  n'a  pas  été  signifié.  —  Rouen, 
5  août  1841,  précité.  —  Mais  dans  le  silence  de  la  loi,  il  nous 
semble  préférable  de  décider  que  cette  signification  n'est  pas 
obligatoire.  —  Duranton,  t.  3,  n.  94  et  s.;  Bedel,  n.  83;  Demo- 
lombe, t.  5,  n.  154;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  543  bis,  p.  59,  texte 
et  note  33. 

304.  —  Si  l'acte  exlrajudiciaire  est  nul,  ou  si  le  désavouant, 
qui  jouissait  par  hypothèse  d'un  délai  originaire  de  deux  mois 
pour  introduire  son  action,  a  négligé  de  diriger,  dans  le  mois  de 
son  acte  extrajudiciaire,  l'action  en  désaveu  contre  un  tuteur 
ad  hoc,  il  n'est  pas  déchu  pour  cela  du  droit  de  former  cette  ac- 
tion, pourvu  que  son  délai  originaire  de  deux  mois  ne  soit  pas 
encore  expiré.  —  Cass.,  4  avr.  1837,  Ducasse,  [S.  37.1.439,  P. 
37.1.542]  —  Caen,  31  janv.  1836,  de  Sainte-Marie,  [S.  38-2.482] 
—  Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  842;  Duranton,  t.  3,  n.92;  Demante,  t. 
2,  n.  44  bis-\;  Bedel,  n.  84;  Demolombe,  t.  3,  n.  158;  .Aubry  et 
Rau,  t.  6,  §  545  bis,  p.  39,  texte  et  note  34;  Laurent,  t.  3, 
n.  451. 

305.  —  Mais  le  désavouant  qui,  dans  ce  cas,  est  encore  dans 
le  délai  utile  pour  introduire  sa  demande,  ponrrait-il,  au  lieu 
d'assigner,  renouveler  avant  l'expiration  de  ce  délai  son  acte  de 
désaveu  extrajudiciaire,  de  sorte  que  le  délai  se  trouverait  pro- 
rogé d'un  mois  à  compter  de  ce  nouvel  acte?  Il  semble  bien  que 
l'affirmative  s'impose,  l'acte  extrajudiciaire  devant  être  simple- 
ment considéré,  aux  termes  mêmes  delà  loi,  «comme  non  avenu 
s'il  n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d'une  action  en  jus- 
tice... ».  Il  doit  doncêtre  possible  de  le  réitérer^  ou  mieux  d'en  faire 
un  autre,  le  premier  étant  «  comme  non  avenu  »,  si  l'on  se  trouve 
encore  dans  les  délais  des  art.  316  et  317.  —  Lahary,  Rapport, 
n.  17;  Locré,  t.  3,  p.  108;  Fenet,  t.  10,  p.  182;  Touiller,  t.  2, 
n.  842.  —  'V.  cependant,  en  sens  contraire,  Rouen,  3  août  1841, 
précité. 

306.  —  L'enfant  ou  son  tuteur  ad  hoc  doit  être  assigné  dans 
le  mois  de  l'acte  extrajudiciaire,  et  cela  suffit  pour  que  le  désa- 
vouant n'encoure  pas  de  déchéance  :  il  n'est  pas  nécessaire  que 
la  mère  soit  assignée  dans  le  même  délai.  D'une  façon  plus  gé- 
nérale, les  délais  impartis  au  désavouant  ne  visent  en  aucun 
cas  la  procédure  à  suivre  contre  la  mère,  qui  devra  seulement 
être  appelée  aux  débats  en  temps  utile  pour  y  prendre  part.  Il 
n' V  a  point,  en  elfet,  de  déchéance  sans  texte  ;  et  l'art.  3  !  8  exige 
seulement  que  l'acte  exlrajudiciaire  soit  «  suivi,  dans  le  délai 
d'un  mois,  d'une  action  en  justice,  dirigée  conlre  un  tuteur  ad 
ko,:,..  ».  —  Cass.,  24  déc.  1839,  Sainte-Marie,  [S.  40.1.167,  P. 
40.1.103]— Caen,  31  janv.  1836,  précité;—  14  déc.  1S76,  Mar- 
guerite, [S.  77.2.34,  P.  77.323,  D.  77.2.146]  —  Sic,  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  l.  1,  §  161,  note  61;  Demolombe,  t.  3, 
n.  168;  Laurent,  t.  3,  n.  433. 

307.  —  En  ce  sens,  bien  que  l'enquête  ordonnée  sur  une 
action  en  désaveu  doive,  pour  être  régulière,  être  faite  contra- 
dicloirement,  non  seulement  avec  le  tuteur  ad  hoc,  mais  encore 
avec  la  mère,  il  a  été  jugé  que,  si  cette  enquête  n'a  d'abord 
été  faite  que  contre  le  tuteur,  seul  mis  en  cause  dans  le 
principe,  elle  peut  être  recommencée  contre  la  mère,  lorsque 
celle-ci  a  été  ultérieurement  appelée  dans  l'instance;  qu'ici  ne 
s'applique  pas  l'art.  293,  C.  proc.  civ.,  qui  déclare  qu'une  enquête 
déclarée  nulle  ne  saurait  être  recommencée.  —  Caen,  31  janv. 
1836,  précité. 

308.  —  Cette  opinion  n'est  point  admise  par  tous  les  auteurs  ; 
et  certains  veulent  que  la  mère  soit  assignée  dans  le  même  délai 
que  les  autres  défendeurs,  parce  qu'au  fond  l'art.  318  ne  dis- 
lingue pas,  et  que  la  mère  est  véritablement  partie  au  débat, 
aussi  bien  que  les  autres  (Demante,  l.  2,  n.  44  6(.ç-IlI  ;  De- 
molombe, t.  5.  n.  168  et  s.).  Toutefois,  M.  Demolombe  recon- 
naît que  les  délais  ne  peuvent  pas  être  observés  à  l'égard  de  la 
mère,  lorsque  le  domicile  de  celle-ci  est  assez  éloigné  pour  qu'il 
soit  impossible  de  la  mettre  en  cause  avant  qu'ils  soient  expirés. 

309.  —  La  loi  dit  :  «  dans  le  mois  ».  On  en  concluait  que  le 
dernier  jour  du  terme  devait  être  compris  dans  le  délai,  en  ce 
sens  que  ce  devait  être  le  dernier  jour  utile  pour  former  le  dé- 
saveu, et  que,  si  ce  dernier  jour  était  un  jour  férié,  le  délai  ne 
pouvait  pas  être  prorogé  au  lendemain.  —  Trib.  Caen,  2  avr. 
1890,  Hébert,  [S.  et  P.  92.2.293]  —  Cette  solution  ne  peut  plus 
être  admise,  depuis  que  la  loi  du  13  avr.  1895,  modifiant  l'art. 
1033,  C  proc.  civ.,  a  décidé  que  tous  les  délais  quelconques  de 
procédure  seraient  prorogés  jusqu'au  lendemain  du  dernier  jour, 
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i|iiiin'l  cp  Hr-rniPr  j'iur  Hfrail  un  jour  fi'rif'.  —  V.  iiifrà,  \'  Jour 

fthic.  II.  ri:i. 

;jl().  —  I^ps  mois  »!'  coHiplenl  d'aillpurs,  non  par  (renie  jours, 
mais  ilf  ()u;inlii!fn(!  à  quantième.  —  V.  xupra,  v"  IM'Uii,  n.  12. 

;]11.  —  ijiiani  ù  la  ilun^e  rtu  délai  ori^inairo  imparti  pour 
inlR(it(!r  l'action,  —  (If'-lai  quR  l'acli;  exIrajniJiciairc  de  l'art.  ;M8 
a  (loiir  flM  (J'allonfffT  «l'un  mois,  —  pIIi-  dilIcTf,  comme  nous 
allons  1'^  voir,  selon  que  la  deiiiaiide  •'•iiiaiic  ilu  mari  ou  de  ses 
héritiers. 

l;  2.  l)uri}c.  île?,  délais  à  l'i'ijar'l  du  mnri. 

',i\'2,  —  I/arl.  :tlt)  décide  que,  dans  les  divers  «".as  ou  le  mari 
est  autorisé  <1  réclamer,  il  devra  le  faire  dans  le  mois  de  la  nais- 
sance, s'il  est  sur  les  lieux;  dans  les  deux  mois  après  son  re- 
tour, si,  h  la  mémo  éfioque,  il  était  absent;  dans  les  deux  mois 
;i[)rè8  la  découverte  de  la  fraude,  s'i  lu  naissance  lui  a  été  cachée. 
I.a  hnèvelé  de  ces  délais,  qui  s'r.xpliqin-  au  point  de  vue  jiirirli- 
qiip  [mr  la  faveur  dont  la  lui  entoure  la  présomption  de  lé^iliniité, 
se  justifie  au  point  de  vue  moral  par  l'idée  de  pardon  qu'impli- 
que le  silence,  si  peu  prolongé  soil-il,  <lu  mari  :  si  sa  plainte 
n'éclate  pas  sur-le-champ,  c'est  qu'il  avoue  ou  qu'il  pardonne. 

—  ILrpiisK  lies  iii'itifs,  n.  14;  Duvevrier,  Uisrouru,  n.  \H;  fA)cré, 

I.  3,  p.  m  et  \2H. 

:)i:).  —  f.,es  délais  ne  sont  pas  modifiés  an  cas  de  divorce 
ou  <le  séparation  de  corps,  la  loi  n'avant  pas  dérogé  pour  ce  cas 
aux  re;,'les  ordinaires.  —  (lass..  9  tléc  I8.'i7,  l)oussird,  [S.  iJH. 
I.'J7,  I'.  H'J.-ll,  D.  5«.l.f:<2J  —  l'oitiers,  22  janv.  IH.-.T.'jtous- 
sird,  il'.  .Ï8.2HI  \  —  Nancv,  12  janv.  IMOl,  H...,  |S.  01.2.:iil7,  1'. 
61.i2l,  l).  ♦;i.;i.2:)tj|  -  (jfenohie,  H  déc.  I8«l.  Chartmnnier,  D. 
82.2.i:i:)!  —  Tril).  I.oudun,  If)  juill.  I8HI,    Ciz.  /'-(/.,  82.1.11(1' 

—  .Sic,   beinoloinbe,   l.   .'i,    n.  li'.i  6is-lll  ;  Demante,  l.  2,  n.  40 
ljis-\-i. 

iili.  —  Mais  alors  même  qu'il  est  sur  les  lieux,  le  mari  sé- 
paré de  c  rps  ou  en  instance  de  séparation  ou  de  divorce,  peut, 
surtout  dans  les  ^'randes  villes,  ignorer  l'accoucliemenl  sans 
qu'on  le  lui  ait  caché  ,\ussi  n'est-ce  pas  du  jour  dr  In  (/<V"ii- 
rcrtf  di:  lit  frnwtr,  mais  du  jour  ou  la  naissance  a  été  inunw 'U 
fuit  par  le  désavouant,  (|iie  doit  courir  le  di-lai;  et  ce  délai  sera 
lie  deux  mois  s'il  n'a  pas  assisté  ii  raccourheinent.  --  Ainsi,  au 
cas  lie  clésaveii  de  paternité  formé  par  un  mari  contre  un  enfant 
dont  sa  femme  est  accouchée  depuis  la  séparation  de  corps  pro- 
noncée entre  eux,  l'aclum  est  recevatile  si  elle  est  intentée  dans 
li'S  deux  mois  i\  partir  du  jour  mi  In  mari  a  eu  la  connaissance 
cerlttiiie  de  la  naissanee  de  l'enlant  ;  il  n'est  pas  nécessaire  que 
le  man,  jinur  avoir  droit  a  ce  délai,  prouve  que  la  naissance  de 
renrunl  lui  a  été  cachée.  Aux  décisions  en  ce  sens  citées  sufint, 
ajouter  :  Paris,  10  janv.  1887,  (cité  par  Curpenlier,  Tntilr  du 
dirinrf,  t.  2,  n.  210'  —  .Sic,  liemolomhe,  o/j.  rt  /oc.  rit.;  Aubrv 
et  Hau,  t.  0,  S  î>45  dix,  p.  .i?,  texte  et  note  21;  Laurent,  t.  .'1, 

II.  Uti;  Haudrv-f^acanlincrie,  l.  I,  n.841.  —  V.  aussi  lluc.l.  3, 
n.  21 

:Mr».  -Si  le  mari  non  si'fiaré  de  corps  esl  sur  les  lieux,  il 
est  présumé  avoir  pu  être  imméiliatement  avisé,  et  même  avoir 
eu  le  temps  de  se  préparer  iV  cet  événement  ;  aussi  le  ijélai  n'esl- 
il  que  d'un  mois,  et  eourl-il  de  la  naissance,  c'esl-à-ilire  du 
miiineiit  on  l'enfanl  r»l  sorti  du  sein  de  sa  merc.        t)emoloml)e, 

I.  ,i,  n.  i;ii». 

M  Ht.  -  •  On  comprend  qu'il  faille  accorder  nu  mari  absent 
un  délai  un  peu  plus  long,  avec  un  autre  pdinl  di-  départ.  L'ab- 
sence doit  d'ailleurs  s'i-nlendre  ici  de  ht  simple  iium  /ncMiirc,  l'i 
ne  pas  être   restreinte  nu  cas  d'niisence  déclarée  un   présumée. 

Toullii'r,  t.  2,  n.  8:itl;  Durantim,   l.  ;i,  n.  8;i  ;   Marcndé,  t.  2, 

II.  20;  Demolomlie,  t.  .i,  n.  Hl;  Laurent,  t.  :i,  n.  i\\\  Hue,  o». 
.  /  In.:  rit. 

ÎII7.  —  Il  l'anl  seulement  que  l'eloigiiiimenl  ait  été  suHIsant 
pour  que  le  mari  soii  Inen  présumé  avoir  (\\\  ignorer  la  naissance 
di'  l'enTmit.  ou  tout  nu  moins  les  circonsinnce*  qui  l'ont  nrroni- 
pngnée.  —   Trib.  l'érigueiix,   27  lU'v.    INOO,    \...,  |.l.    Ir   Ih-tl 
l'jnnv.  IStll]         Noiammeiil  le  délai  pourra  être  de  deux  ii' 
alors  même  que  les  epinu  hnbilenl  deiu  enminuiies  rnpproi  h 
SI    le   peu  de  rapports   exisliliil    entre  ces   di'iix    eonimiine!)   |m 
Inire  eiiiisiderer  le   mûri  enmnie  alisenl.  —  l'.nen,  SH  ^**'.  IHHO, 
itnudrv,(S.  81.2.1111,  l*.  81.l.t».IO.  |>.  8«.8.S3i 

!H8.  Mais  In  non-présence  du  mari  dans  la  comiiiiiii<*  mi 
rnccouchemenl  a  en  heu  ne  snfllr^iil  pns,  si,  ^  riisou  de  la 
proximité  de  sn  n'sidence,  il  n'était  pas  prrmm  de  taiipposer  i)u'il 
eill    ignoré   l'événimenl,     -    Tniillier,    lor.  vit.:   iMirniUon,   /«x" 


cit.;  Iteiieilombe,  t.  :i.  ii     '  "'  0. 

80;  Aiibry  et  lUu,  t.  t.. 

mu.  —  La  question  !ért 

comme  absent  est  du  reste  résoiue  «nuveraiopmi'nl  |)«r  !»■»  juges 
du  fait.  —  .Marcadé,  I.  2,  n.  20;  Demoiorabv.  l.  !l.  n.  141;  Lau- 
rent, t.  il,  n.  444;  ftaudry-l^acantinene,  ''p.  ri  loc.  cit.;  Hue, 
'!/(.  il  loc.  rit. 

320.  —  Il  faut  en  tous  cas,  mais  il  suffit,  nu'il  r  ail  eu  ab- 
sence du  mari  au  moment  de  l'accouchement.  |vu  importe  qu'il 
en  ait  eu  connaissance  irès-^ieii  de  jour»  nor^o.  et  H^  n»*ril  non 
retour  :  il  n'en  an  .        .        '     '  '  ' 
mois  .1  compter  •\ 

moment  même  de  U 

.U'init.  Lyon,  27  déc.  I8SH)  —  .Sic,  Uedel,  n.  HO,  Dur*nlou, 
i.  :»,  n.  85. 

321.  —  <.,»unnd  doit-on  considéra-  ...  ^^, 
Il  est  évident  que  cela  ne  d'ut  pas  «on 
retour  sur  le  territoire  français.  —  I                           ■              \ier, 

S.  et  V.  chr.' 

322.  —  Mais  dans  quel  endroit  précis  le  mari  dern-l-il  élre 
revenu,  pour  que  le  délai  commence  à  courir?  .\n  domicile  con- 
jugal, a-t-on  dit,  ou  bien  au  heu  de  la  naissance.  —  Paris,  9 
aoi'it  I><I3,  précité.  —  .Sic,  l>emolomlie,  t  t>,  n.  !»<•.  Crlain» 
prétendent  toutefois  que  la  loi  n'a  pas  voulu  v  -  .'  au 
domicile  conjugal,  mais  seulement  au  lieu  de  ■  Hi- 
chefort,  t.  1,  n.  49).  M.  Laurent,  de  son  "\i.  :uer 
(t.  .1,  n.  4'iV'  qu'au  domicile  conjugal  on  p»'iii  iis- 
snnce;  que  le  heu  de  la  naissance  peut,  d'autr»-  \rc\- 
dentei  et  que  la  femme  peut  y  être  inconnue;  et  que  p.jur  ces 
raisoiKS  c'est  au  lieu  où  réside  la  femme,  que  le  retour  doit  être 
considéré.  Ne  vaut-il  pas  mieux  laisser  trancher  en  fait  celte 
question  du  retour,  comme  celle  de  l'absence  '\'.  nuprà,  n.  3|9\ 
par  les  tribunaux  saisis  du  désaveu'.' 

323.  —  Si  la  naissance  lui  a  été  cachée,  le  mari  aura  deui 
mois  également,  qui  partiront  du  jour  on  In  fraude  aura  été  dé- 
couverte. _  V.  Lass.,  2:i  janv.  IK3I,  Auguste,  S  .11.1.8»,  P. 
chr.  ; 

324.  —  Otte  découverte  de  la  fraude  ne  s'entend  que  d'une 
connaissance  positive  et  complète  acquiS'»  p.i  'une 
certitmle  matérielle  exclusive  de  tout  doute,  ei  :'our 
lui  comme  une  mise  en  demeure  d'er-'- •■  ■■  >  ■  '  •  i 
ne  suffit   pas  qu'il  ait  eu   des  sou^ 

naissance  de  l'enfant,  et  il  est  indiH 

—  Cnss.,  12févr.  lMS4,<:iiimbérv.    S.  m, 

Angers.  18j. lin  IH07,  Lo/e,    S.elP.chr.  ■  HÎ8. 

\  incent,    S.  et  P.  chr.,  —  ftord-nii^  " 

mai  1838,  HIgnoux,  [S.  38.l.8.'iV,  I' 

is;i:i,  \...,   P.;i4.l.«9j;—  7  m«i  I  •< 

P.  ii.'i. 2.131,  l>.  .'.(•..2.4:))--  Poitiers,  2:  ,a  I' 

M.iHi     _   .Nancy,  12  jnnv.  IHC.l.  \\  .  ,    ~  itl" 

--  niji.n,  ».  pinv.  186.".,  11.  .,    S.  (>:>  }  i  '  '  ' 

—  17  mai  1870,  .Ma/oyer,  [S.  71.2 

—  lirenoble.  8  déc.   IN8),  r,birfw>M 
0  jnill.  l«8:i.  .L...  ((.'.i:.  Pu/ 

.1.  I.a  l.ni,  1>J  mars   I.H911  - 
l.</nn.  lOfévr.  I8M«   -     Trib.  \; 
t)i.32   —  Li.-ge,  lOjuill.  1844.  H.... 
/■ichnriii'.  S  S4n  '»<.  n"te   1%:  rVf,. 
et  Knn,  I.  6,  Si  ;.•  . 

32r».        Au  V, 
dateurs  de  la  qu.  .^- 
a  eu  connaissance  ite  i  ' 
le  désaveu  esl  tardif. 
Ml,  P,  rhr.';     -  V>  mai    I  "«  '•<.  |o.    ite 
Sir,  Marcadé,  sur  l'art    3ir..  n   î; 
t.  I,  n.  207.  Laurent,  t     L  n    Ul. 

32<l.         Il  a  été  jugé  que   la  preuve  d'un, 
rnrliiile  ni  rnilliMise  faite  nu  mari  «ur  une  gran  • 
pi'il  a  dés  lor*  connu  In  nait«.«n 
'  altaelié  A  ces  mol»  f*t  la  l<>i 

327.  -      .  .  <.'«ie  la  découverte  .1 
plu*  nérenaaireniKiil,  r«nlri»  In  m«' 


.Magnin,  Tr.  >lf*  Mtn-rii- 


Il  eitit|i|e,  • 


IVÀH. 


XUi*  qu'au   •^.iiliati*,  U  t|r^Ur«lh>N  lif  l'eii»' 
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tence  de  l'enfant,  faite  par  la  femme  du  désavouant  en  présence 
de  celui-ci,  devant  le  président  du  tribunal  civil,  lors  de  la  ten- 
tative de  conciliation  préalable  à  une  action  en  sépnralion  de 
corps  que  l'un  d'eux  se  proposait  de  l'ormer,  vaut,  pour  le  mari, 
une  découverte  sutfisante  de  la  fraude  dans  le  sens  de  l'art.  316, 
C.  civ.;  qu'il  n'importe  que,  l'acte  de  naissance  n'ayant  pas  été 
représenté,  le  mari  allègue  avoir  manqué  des  renseignements 
nécessaires  à  l'exercice  rlu  désaveu;  que  la  régularité  de  l'action 
n'est  pas,  en  elîet,  subordonnée  à  renonciation  exacte  des  élé- 
ments qui  constituent  un  acte  de  naissance,  acte  dont  le  mari 
peut  d'ailleurs  provoquer  la  production  par  des  interpellations 
extrajudiciaires.  —  f*aris.  7  mai  J8o5,  précité.  —  ïrib.  Marseille, 
23  tévr.  1688,  [Ucc.  d' \ix,  88.1.252J 

329.  —  Toutefois  ici  une  question  se  pose.  Nous  avons  vu 
[iUfirà,  n.  17  et  s.)  que  l'enfant  même  non  couvert  par  la  pré- 
somption «  Paicr  ifs  ts,t  »  pouvait  èlre  désavoué.  L'action  en  dé- 
saveu du  mari  sera-l-elle,  même  en  ce  cas,  soumise,  quant  à  sa 
recfvabililé,  à  un  délai  de  deux  mois  courant  du  jour  où  il  aura 
connu  l'existence  de  l'enlant?  Il  a  élé  jugé,  dans  le  sens  de 
l'altirmative,  que  la  demande  en  désaveu  introduite  par  le  mari 
plus  de  deux  mois  après  connaissance  prise  de  l'accoucliement, 
est  irrecevable,  alors  même  que  IVnfanl  n'est  pas  couvert  par  la 
présomption  »  l'uter  in  est  »  et  qu'il  np  formule  aucune  récla- 
mation délai.  —  Cass.,  i4févr.  1854,  X...,  [S.o4.1.22o,  P.  54. 
1.425,  D.  54.1.89] 

330. —  En  sens  contraire  il  a  été  jugé  :  que  le  désaveu  con- 
tre un  enlanl  non  couveit  par  la  présomption  Pater  /s  est  est 
recevable  jusqu'au  jour  où  cet  enfant  réclame  son  état. —  Cass., 
11  avr.  1834,  Chantegris,  [S.  34.1.289,  P.  34.1.300,  D.  34.1.93] 

—  Sic,  Uemolombe,  t.  5,  n.  146  bis-l\. 

331.  —  ...  Que  la  prescription  de  l'art.  316,  C.  civ.,  portant 
que  l'action  en  désaveu  d'un  entant  dont  la  naissance  aura  été 
cachée  au  mari  de  la  mère,  devra  être  formée  par  celui-ci  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  découverte  de  la  fraude, 
n'est  applicable  qu'au  cas  où  l'enfant  a  été  inscrit  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  sous  le  véritable  nom  de  sa  mère;  que,  dans 
le  cas  où  l'enfant  a  été  inscrit  sous  des  noms  supposés,  l'action 
en  désaveu  de  la  pari  du  mari  de  la  mère  est  recevable  même 
après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Paris,  5  juill.  1843,  Lestrade, 
[S.  44.2.183,  P.  44.2.168] 

332.  —  ...  Par  exemple,  du  jour  où  l'enfant  forme  lui-même 
contre  eux  une  demande  en  rectification  de  son  acte  de  nais- 
sance. —  Piouen,  3  mars  1828,  Vincent,  [S.  el  P.  chr.] 

333.  —  ...  El  que  même,  à  raison  des  circonstances  de  la 
cause,  l'acte  de  naissance  ne  donnant  pas  une  connaissance  suf- 
fisante de  la  maternité,  la  découverte  de  la  fraude  peut  ne  pas 
être  considérée  comme  résultant  de  la  demande  formée  contre  le 
mari  par  celui  qui  se  prétend  né  de  sa  femme  pendant  le  ma- 
riage, à  fin  de  rectification  de  l'acle  de  naissance  qui  le  désigne 
comme  né  de  père  inconnu.  —  Cass.,  23  janv.  1831,  précité. 

334.  —  L'expiration  des  délais  impartis  pour  désavouer  ne 
préjudicie  en  rien,  en  tous  cas,  au  droit  que  peut  avoir  le  mari 
de  se  prévaloir  éventuellement  de  l'arl.  323,  C.  civ.,  et  d'user  de 
tous  les  moyens  de  défense  que  lui  accorde  cet  article  pour  re- 
pousser une  réclamation  d'état  qui  viendrait  à  se  produire  ulté- 
rieurement. —  Lyon,  20  mai  1886,  [Mon.jud.  Lyon,  26  mai  1887] 

—  Encore  faudrait-il  que  le  mari  n'eût  compromis  en  rien  son 
droit  d'invoquer  l'art.  323;  or  il  a  été  jugé  que,  lorsque  le  mari 
à  qui  la  grossesse  el  l'accouchement  de  sa  femme  oui  été  celés, 
et  qui  n'a  connu  que  par  la  réclamation  des  mois  de  nourrice  la 
naissance  de  l'enfant,  non  inscrit  d'ailleur.s  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  a,  aussitôt  cette  connaissance  acquise,  déclaré  par 
act»-  extrajudic'aire  qu'il  désavouait  l'enfant,  il  doit,  à  peine  de 
déchéance,  former  dans  le  mois  son  action  en  désaveu  contre  le 
tuteur  ad  hoc  nommé  audit  enfant,  encore  bien  qu'il  ait  réservé 
l'exercice  de  celte  action  en  désaveu  pour  le  cas  où  la  maternité 
serait  prouvée  contre  sa  femme,  s'il  est  évident,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause  et  l'aveu  de  la  femme,  que  cet  enfant  a 
réellement  celle-ci  pour  mère;  et  qu'il  n'est  pas  recevable,  sur  une 
action  en  reconnaissance  de  paternité  formée  ultérieurement  con- 
tre lui  au  nom  de  cel  enfant,  à  contester  sa  filiation.  —  Piiom,7 
juin  1844,  Raymond,  ,^S.  45.2.21,  P.  44.2.324,  D.  45.2.147] 

335.  —  Il  semble  bien  résulter  des  dispositions  de  l'art.  316, 
que  le  délai  ne  doit  courir  contre  le  mari  que  du  jour  où  il  a  pu 
acquérir  par  lui-inêine  la  certitude  de  l'accouchement.  Et  nous 
trouvons  dans  cette  remarque  un  correctif  sérieux  à  l'opinion 
exprimée  supra,   n.   288,  d'après    Isquello   IfS    délais    courent 


même  contre  les  interdits  :  nous  n'admettons  point  en  effet  que 
les  délais  courent  contre  le  mari  qui  n'n  pu,  à  raison  de  son  étal 
mental,  avoir  une  connaissance  personnelle,  suffisante  et  rai- 
sonnée,  de  l'accouchement  de  sa  femme  (Bedel,  n.  80;  Mal- 
leville,  sur  l'art.  316;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  g  543  bis,  p.  57  et  38, 
texte  el  noies  20  et  29).  Cette  connaissance  ne  coïncidera  pas 
forcément  avec  la  mainlevée  de  l'interdiction  :  c'est  une  pure 
question  de  fait,  indépendante  de  la  question  d'application  de 
l'arl.  2252.  Le  tuteur  de  l'interdit  aura  donc  pu  agir  pour  sau- 
vegarder les  droits  de  celui-ci;  mais  les  délais  ne  courront  con- 
tre l'interdit  qu'autan.1  qu'il  aura  pu  renoncer  en  connaissance 
de  cause  au  droit  d'agir. 

336.  —  Que  si  le  mari,  absent  lors  de  l'accouchement,  laisse 
écouler  deux  mois  depuis  son  retour  sans  intenter  son  action, 
parce  qu'il  ignorait  la  naissance,  bien  qu'elle  ne  lui  eût  pas  élé 
cachée,  doil-on  considérer  la  déchéance  comme  encourue?  M. 
Laurent  résout  la  question  par  la  négative,  malgré  les  termes 
absolus  de  l'art.  316,  el  admet  qu'on  peut  considérer  comme 
cachée  une  naissance  non  rcvclée  au  mari  de  retour.  —  Laurent, 
l.  3,  n.  446. 

337.  —  Après  avoir  énoncé,  avec  raison  selon  nous,  que 
c'est  au  mari  demandeur  à  prouver,  soit  qu'il  était  absent  au 
moment  de  l'accouchement,  soit  que  la  naissance  lui  a  été  ca- 
chée, certains  auteurs  et  non  des  moins  considérables  ajoutent 
que,  si  l'on  prétend  que  l'action  a  été  intentée  après  les  deux 
mois,  ce  sera  aussi  à  lui  à  prouver  l'époque  de  son  retour  ou 
celle  où  il  a  découvert  la  fraude.  Il  est  demandeur,  il  doit  donc 
prouver  non  seulement  le  l'ail  sur  lequel  il  fonde  son  action, 
mais  encore  tout  ce  qui  en  a  prolongé  la  durée.  Ils  font  remarquer, 
d'ailleurs,  que  l'obliger  à  prouver  qu'il  n'a  découvert  la  fraude 
qu'à  partir  de  telle  époque,  ce  n'est  pas,  comme  on  l'a  préten- 
du, l'astreindre  à  prouver  un  fait  négatif,  à  savoir  qu'il  ne  l'a  pas 
découverte  auparavant;  c'est  là  un  fait  positif,  parce  que  la  dé- 
couvprle  de  la  fraude  est  elle-même  un  fait  positif,  et  que  le 
moment  où  elle  a  eu  lieu  en  est  inséparable.  Ils  admettent  enfin 
que  le  mari  pourra  faire  sa  preuve  de  toutes  manières.  —  Du- 
ranton,  t.  3,  n.  86;  iMarcadé,  t.  2,  n.  20;  Demolombe,  l.  5,  n. 
143  et  144;  Demanle,  l.  2,  n.  43  6is-XI;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §543 
bis,  p.  36,  texte  et  note  19.  —  V.  aussi  Trib.  Lvon,  17  déc. 
1885,  [Mon.  Lyon,  10  févr.  1886] 

338.  — Cependant  l'opinion  contraire  a  prévalu  en  jurispru- 
dence, et  l'on  décide  que  c'est  à  la  femme  ou  au  tuteur  ad  hoc 
qui  articule  que  le  mari  avait  découvert  la  fraude  ou  le  recel 
depuis  plus  de  deux  mois  au  moment  où  il  a  intenté  l'action  en 
désaveu,  à  prouver  son  excpption  ;  ce  n'est  pas  au  mari  à  prou- 
ver l'époque  où  il  a  connu  la  fraude  ou  le  recel.  —  Cass.,  14 
févr.  1854,  X...,  [S.  54.1.223,  P.  34.1.423,  D.  34.1.89]—  Dijon, 
6  janv.  1863,  G...,  [S.  65.2.12,  P.  63.99,  D.  65.2.32]  —  Alger, 
12  nov.  1866,  W...,  [S.  67.2.152,  P.  67.596,  D.  67.2.126]  — 
Lyon,  9  luill.  1883,  i...,\Gaz.  Pal.,  83.2.607]  —  Paris,  10  janv. 
1887,  [cité   |iar  A.  Carpentier,  Traité  du  divorce,  t.  2,  n.  210] 

—  Pau,  11  janv.  1887,  Lamarque,  [S.  87.2.226,  P.  87.1.1220,  D. 
87.2.77]  —  Riom,  30  déc.  1896,  M...,  [J.  Le  Droit,  4  avr.  1897] 

—  Trib.  Lvon,  17  janv.  1890,  [Mon.jud.  Lyon.  19  t'évr.  1890]  -  - 
Trib.  Versailles,  16  juin  1896,  [Gaz.  des  Trib.,  29  oct.  1896]  — 
Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  443  ;  Hue,  t.  3,  n.  22. 

339.  ^  Jugé  spécialement  que  lorsque  la  mère  prétend  que 
le  mari  n'a  pas  introduit  sa  demande  en  désaveu  de  paternité 
dans  les  délais  impartis  par  l'art.  316,  C.  civ.,  c'est  à  elle  qu'il 
appartient  de  faire  la  preuve  que  depuis  la  naissance  de  l'en- 
fant le  mari  a  connu  l'existence  de  celui-ci.  —  Paris,  25  févr. 
et  3  mars  1897,  P...,  [Gaz.  des  Trib.,  13  mars  1897] 

340.  —  Il  ne  suffirait  pas  de  simples  présomptions  comme 
celle  qui  pourrait  résulter  notamment  de  ce  que  l'enfant  ayant 
été  reçu  dans  une  école  du  gouvernement,  son  nom  a  paru  dans 
le  .Journal  officiel.  —  Paris,  23  févr.  et  3  mars  1897,  précités. 

341.  —  Tout  d'abord,  en  elîet,  il  n'est  pas  exact  de  dire  avec 
Duranton  {op.  et  loc.  cit.),  que  le  délai  est  d'un  mois  seulement, 
en  principe,  et  que  si  le  mari  doit  justifier  qu'il  est  encore  dans 
le  délai  de  deux  mois,  c'est  parce  qu'il  invoque  une  exception 
à  la  règle.  Où  voit-on,  en  cette  matière,  un  principe  et  une 
exception  ?  L'art.  316  indique  quels  seront,  selon  les  cas,  les 
délais  et  leurs  points  de  départ,  mais  sans  poser  de  principe  ni 
d'exce|.tion  à  ce  principe.  Ce  qui  est  bien  plus  vrai,  c'est  qu'ici 
comme  ailleurs,  le  demandeur  ne  doit  avoir  à  prouver  que  le 
fondement  de  sa  demande,  et  que  le  délai  dans  lequel  une  de- 
mande doit  être  formée  n'en  est  pas  le  fondement;  il  résulte  seu- 
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lement  de  cette  fixation  d'un  délai,  une  exc>'ption  de  déclH-ance 
qui  pt-ut  (Sire  invoquée  et  opposée  par  le  riélendeur.  C'est  donc 
h  ce  derni'-r,  c'est  à  celui  qui  invoque  la  déclit'-ance  résultant  <l'- 
l'expiration  du  délai,  a  prouver  que  le  délai  est  expiré. 

?!  .').  I)urre  lien  ildlui»  a  l'étjunl  de»  hi'ritiurs  du  mari. 

342.  —  Les  héritiers  du  mari,  dans  les  cas  où  ils  sont  rece- 
valjlcs  à  désavouer  (V.  supià,  n  I9!l  et  s.),  ont  deux  mois  j)Our 
le  faire.  Ce  délai  court,  soit  de  l'époaue  où  renfatit  s'est  mis  en 
possession  des  biens  du  miiri,  soit  rlu  moment  où  les  héritiers 
ont  été  troublés  par  l'enfant  dans  cette  possession  (C.  civ.,  art. 

it^ili.  —  Si  le  mari  avait  déj/i  introduit  une  demande  en  ilé- 
.^iivi-u,  les  héritiers  n'auraient  qu'a  reprendre  l'instance  sans  se 
préoccuper  des  délais  :  d'une  part,  ils  pourraient  continuer  cftte 
iiclioii  Kuiis  être  obliffés  d'alli'iidre  que  r<'nfaiit  se  fût  mis  en 
possession  de  l'Iiérérlité,  ou  les  eût  troublés  dans  la  possession 
(ju'ils  en  auraient  eux-m<''mes.  —  Lié^e,  12  frucl.  an  XIII, 
(jrady,  [S.  et  1'.  chr.j  —  D'autre  part,  ils  pourraient  laisser  plus 
de  deux  mois  s'écouler  depuis  ce  trouble  ou  cett»'  prise  de  pos- 
session, n'ayant  à  craindre  de  déchéance  qui"  celle  qui  pourrait 
résulter  de  la  péremption.  —  Aubry  et  Hau,  t.  t>,  S  ■»*■•  '"s, 
p.  an,  texte  et  note  23. 

344.  —  Si  le  mari  a  simplement  désavoué  i>ar  acte  extra- 
judiciaire,  et  est  mort  avant  l'expiration  du  délai  d'un  mois  à 
compter  de  cet  acte,  les  héritiers  |)ourront  attendre  la  prise  de 
possession  ou  h-  trouble  et  auront  des  lors  deux  mois  pour  dé- 
savouer; l'art,  .'il 7  s'appli(|ueru,  en  sr)mine,  à  l'exclusion  de  l'art. 
318;  car  l'acte  extrajiidiciaire  qui  devrait  être  suivi,  dans  le 
délai  d'un  mois,  d'une  demande  des  héritiers,  c'est  l'acte  ex- 
trajiidiciiilre  de  dé.saveu  îles  //<'ci7icr.s  ;  mais  ceux-ci  n'en<'oureiit 
aucune  déchéance  pour  n'avoir  pas  fait  suivre  d'une  action 
dans  le  mois  le  désaveu  cxlrajudiciaire  du  mûri  ^Aubry  et 
Hau,  I.  0,  S  j4'i  liis,  p.  .'iS,  texte  et  note  2;»'.  Kn  tous  cas,  le  délai 
qui  court  contre  les  héritiers  en  vertu  de  l'art.  317,  est  un  délai 
nouveau  et  absolument  distinct  de  celui  qui  a  pu  courir  contre 
le  mari.  • —  IJemolumbe,  t.  .'i,  n.  ^^'.. 

345.  —  Pour  faire  courir  le  délai  à  l'é^tard  des  héritiers,  il 
sullit  du  fait  matériel  de  la  mise  en  possession,  et  l'if^norance 
où  les  héritiers  peuvent  être  de  ce  fait  est  indilTérente.  <à'  fait 
niati-riel  devra  seulement  être  un  acte  positif  et  apparent,  tel 
que  rinstallation  de  locataires  d.ins  un  immeuble  de  la  succes- 
HDii ,  ou  la  perception  des  revenus  de  biens  héréditaires,  etc. 

lîedel,  n.  Hl. 
34(î.  —  Le  trouble  apporté  par  l'enfant  à  la  pos.session  des 
héritiers  n'est  ^uèie  plus  iliflicile  h  [iréciser.  <in  ne  pourrait 
considérer  comme  un  trouble  de  nature  a  faire  courir  les  délais 
de  l'action  en  >lésaveu  ,  la  simple  connaissaïue  que  les  héritiers 
auraient  des  préteiilioii>  de  l'enfant  a  se  faire  reronnaitre  pour 
l'enlant  du  mari,  de  ses  démarches  et  des  actes  qu'il  a  faits,  sans 
les  diri^'er  contre  eux.  Il  faut  une  atteinte  portée  li  leurs  inté- 
rêts pécuniaires.  -  lluranton,  t.  3,  n.  HS;  Labbé,  sous  t^as».. 
Il»  mai  IH87,  .lohanne  S  8«.l.!(7,  P.  88.I.JII;  —  La  possibi- 
lité d'un  trouble  implique  d'ailleurs  une  possession  elTeclive  de 
la  part  des  Iniritiers.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  trouble 
résulte  d'une  demamle  directe  et  par  acte  judiciaire  formée  par 
l'entant  contre  les  héritiers  du  mari.  Le  délai  commence  (i  cou- 
rir du  jour  ou  l'enraiil  a  énoncé  dans  un  acte  même  extrajudi- 
ciairi-  si)(iiilii'  aux  héritiers,  ses  prétentions  i\  la  li'^^itimiti'  et  au 
piirtaK''  des  biens  héréditaires.  --  tlass.,  21  mai  IM|7,  l-'raisi', 
S.  l'i  I',  chr.J  —  et  sur  renvoi,  Orléans,  il  févr.  1818,  l'.auville, 
r.  chr.j  —  Sic,  Aubry  et  Uau,  t.  0.  §  :>ir»  Ids,  p.  :i7,  texte  et 
auto  22;  Demolombu,  t.  ■'>,  n.  14'.);  Laurent,  t.  3,  n.  iiO;  Kedel, 
o;>.  et  loi:,  lit. 

347.  —  Le  déla<  courrait  nolauiinent  de  la  date  de  la  coiivo- 
'  ilion  adressée  aux  héritiers  par  l'enfant  pour  les  appeler  i^  lairo 
partie  de  son  conseil  de  famille.        Medel,  op.  c(  litr.  cit. 

!t4N.  -  Il  courrait,  a  (dus  forte  raison,  de  la  siftiiiRcation 
faite  à  l'héritier  ilélenteur  îles  biens  de  la  succi-ssion,  il'une  île 
mande  en  rcctilicalion  de  l'acte  de  naissance  de  l'iMifanl  suivie 
d'une  assignation  donnée  à  l'héritier  détenteur  des  bieiii  pour 
qu'il  ait  i\  délendre  ^  cette  dem<inde.  -  llass.,  :i|  déc.  IN3i, 
Jacob,  ,S.  3;i.l.,'ii,'),  l'.  chr.'  et  sur  renvoi,  lîrenoble,  5  févr. 
tsilii.  lialamin.  (S.  3ii.2.2'ni,  I'.  chr. 

:tlU.  --  ...  Uu  de  la  si^'iiilicalion  fuite  A  cet  héritier  du  juge- 
'lient  de  ruclillcation  de  I'hoId  de   nitissancit  de  l'eiifknl  qui   te 


I  trouve  par  suite  appelé  à  recueillir  l'hiirédité;  encore  bien  qa« 
l'héritier  détenteur  ait  interjeté  appel  de  ce  jugement.  —  Même 
arrêt. 

350.  —  ...  Ou  de  l'assi^rnation  donnée  par  l'enfant  en  d^pos- 
hesïion  des  biens  de  celui  qu'il  préteiid  être  son  {«ère.  —  Agen, 
28  m.ii  1821,  Deslonesl-Uuch   mm.    S.  et  P.  chr.' 

I  351.  —  On  ne  doit  même  point  exig<*r,  pour  reconnailrc 
l'existence  du  trouble,  que  l'enfant  revendique  précisément  la 
possession  des  biens  de  non  prétendu  pi^re.  Il  est  raisonnal'le 
de  généraliser  la  disposition  de  l'art.  317,  et  de  faire  courir  le 
délai  de  l'action  en  «léfaveu  du  jour  ou,  pour  la  première  fois,  i 
propos  d'une  hérédité  qije|conqu<»,  se  rencontrent  ^t  s'opposent 

I   en  fait  les   prétentions   rivales  et   contraires  des    parties.  Si  le 
mari,  par  exemple,  n'a   rien  laissé,  ou  si  I  enfant  ne  s'est  pas 
présenté  à  sa  succession,  lorsqu'une  hérédité  cotifit^ml'  «Vu- 
vre,  à  lai|uelle  sont  appelés  les  iiéritiers  du  mar 
élevées   par  l'enfant   sur  cette   hérédité  devro 
comme  un  trouble,  qui  fera  courir  le  délai  de  I  i 

;   à  l'égard  desdits  héritiers.   La  situation  est  toii'  '.rue 

h  celle  de  l'art.  317  fdonl  les  termes  ne  sont  d  '^- 

1   Irictifs),  au  cas  du   moins  où  les  héritiers  du    ■ 
cette  succession  collatérale.  .Xprès   deux   mois, 

1   laisser  venir  l'enfant  et  à  la  succession    nuuviv 

I  mari,  si  la  prescription  n'est  pas  encourue  ti  cet  égard.  —  l>e- 
molombe,  t.  5,  n.  I5ii;  Lablté,  note  sous  Cass.,  lU  mai    1887, 

,   précité. 

3.12.  —  Mais  si  les  héritiers  du  mari  renoncent  à  la  succes- 
sion collatérale  dont,  par  hypothèse,  l'enfant  s'est  déjà  mis  en 

I    possession,  ils  seront  réputés  n'avoir  jamais  été  appelés  à  cette 

I  succession  {('..  civ.,  art.  785^  donc  n'avoir  jamais  étrf  trmjKI'* 
par  l'enfant.  L'art.   317  leur  est  d<mc  en  ■  i      .  . 

ils  pourront  encore  désavouer  l'enfant  à 
trouble,  de  toute  autre  succession  accep! •■ 
voudrait  se  iirésenter.  —  Uemolombe,  op.  e*  i-c.  cU. 

353.   -  Le  trouble  doit  émaner  de  lenfant,  ou  de  son  repré- 
sentant. Ce   représentant  pourra  même  être   un  tutf  ;*    ""  . 
lièrement  noiniiié,   une  personne  sans  qualité,   un  a 
/.éle,  un  gérant    spontané    d'alTaires    :    une   lell.-  per-^ 
pouvoir  en  elTet  accomplir,  dans  l'intérêt  d'un  enfant  uiioeur, 
un  acte  dont  celui-ci  aura  le  bénélice,  et  si  celle  personni*.  si 

ce  tuteur  irrégulièrement   nommé  prend  au  non:    ' -  ijcs 

conclusions  tendant  k  ce  que,  i\  raison  de  sa   ,  ne, 

une  portion  de  l'hérédité  lui  soit  attribué,',   !e  |ue| 

le  di'saveu  est  renfermé  aura  couru,   no  v  !« 

nomination,  nonobstant  le  défaut  de  qui  :>..  si 

le  mineur  lui-même  n'a  pas  rétracté  les  e 

35t.   —   Il  en  serait  autrement,   tout-  ■  de 

conclusions  prises  en  ce  sens  par  un   !i.'  «Ho 

de  défendre  à  l'action  en   ilésaven.  uammé. 

cette  irrégularité  émanant  du  des  i  'l  il  a  pu 

être  jugé,  en  pareil  eus,  que  '  -    ■  '    'i   Kot 

prises  par  une  personne  »an-  '«ni 

désavoué  et  pour  être  le  r  i-;'  lal, 

ne  peuvent  être  .  '  i  de 

l'enlant  désavoue  tir» 

courir  contre  le  lU  .- ,  ...par 

l'art.  317,  C.  civ.  —  Cass.,  10  mai  I»fi7.  -     JW.1.97, 

P.  8s. 1.241,  D.  87.1.412'  —  Douai.  7  ju  U  l>n>él. 

P.»  Boiii  i88;i] 

355.  —  ...  Kt  que  d^s  lors  »i,  un  nouveau  tuteur  nd  k«e 
awml  été  M'MO".-  oir  !..  conseil  d"*  'ih.i:.'  ■«.■.■im..  i  r..!.*niion 
nouvidie  à  i  ne  s'est  pi  <nir. 

reprêietiie  ir  <f>n  ttile-,  .   le 


1"  d»lai  lie  deux  n  ''a». 

c'estl  le  ilema'ide.  -  I»»» 

attaque  un   i 
mineur,  il  t 

III  lr..uM.- 


354).        I  tn<w,  au'il 

appartient    i  .jwM  wu- 

drait  imposer,  l«  cm  4«M«nl.  l'uUigAlMn  d«  tamtutt  I*  pr*ttv« 
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des  faits  de  possession  ou  de  trouble,  commis  par  lui  plus  de 
deux  mois  avant  l'introduction  de  la  demande.  —  Demolombe, 
t.  o,  n.  liS:  Déniante,  I.  2,  n.  43  bis-XU. 

357.  —  De  même  que  le  mari  peut  devancer  la  réclamation 
d'étal  éventuelle  de  l'enfant  (art.  325,  suprà,  n.  17),  et  le  dé- 
savouer dès  avant  que  ses  prétentions  ne  se  soient  formulées 
en  justice,  les  héritiers  du  mari  peuvent-ils  de  même  désavouer 
sans  attendre  le  trouble  ou  la  prise  de  possession?  On  a  soutenu 
la  négative  et  notamment  que  les  héritiers  du  mari  ne  sont  pas 
recevables,  dans  la  vue  d'empêcher  éventuellement  une  récla- 
mation de  légitimité  de  la  part  d'un  enfant  qui  a  été  inscrit  à 
l'état  civil  comme  né  d'une  autre  femme  que  de  l'épouse  de  leur 
auteur,  à  faire  preuve  qu'il  est  réellement  l'enfant  adultérin  de 
celte  dernière,  alors  qu'il  n'a  aucune  possession  d'état  lui  attri- 
buant la  qualité  de  fils  de  cette  femme  mariée,  et  qu'il  ne  l'a  ja- 
mais réclamée.  —  Cass.,  5  avr.  18o4,  iMichelet,  [S.  34.1.293,  P. 
34.  i  .304,  D.  34. 1 .93j  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  1 46  bis-lU,  et  1 60 ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  842;  Laurent,  t.  3,  n.  439.  —  En 
effet,  dit-on,  l'action  des  héritiers  est  fondée  exclusivement  sur 
un  intérêt  ;)t'cun(((tre  né  et  actuel;  or,  ils  n'ont  pas  d'intérêt 
pécuniaire  si  l'enfant  ne  réclame  rien,  et  le  danger  du  dépéris- 
sement des  preuves  ne  constitue  pas- un  danger  actuel. 

358.  —  Il  vaut  mieux  décider  pour  les  héritiers,  comme  nous 
l'avons  fait  pour  le  mari  lui-même,  qu'ils  pourront  agir  avant 
d'être  lésés  dans  leurs  intérêts  pécuniaires.  En  faisant  courir 
leur  délai  d'action  du  jour  de  l'entrée  en  possession  ou  du  trouble, 
l'art.  317  ne  subordonne  pas  celle  action  à  l'existence  d'une  pré- 
tention élevée  par  l'enfant.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  recevabi- 
lité de  l'action  avec  la  déchéance  à  laquelle  elle  est  soumise;  et 
l'art.  317  ne  fixe  qu'un  délai  de  déchéance.  Les  héritiers  pour- 
ront donc  prendre  l'offensive,  pour  ne  pas  rester  sous  la  menace 
perpétuelle  des  réclamations  de  l'eni'anl,  celui-ci  n'attendant 
peut-être  que  le  moment  oli  les  preuves  auront  péri  entre  leurs 
mains.  Et,  de  même  que  le  mari,  les  héritiers  pourront  agir 
d'avance  alors  que  l'enfant  aurait  été  présenté  à  l'état  civil 
comme  enfant  naturel  de  la  mère.  —  Cass.,  23  août  1806,  De- 
grady,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Sic,  .Aubry  et  Rau,  t.  6,  t;  343,  p.  30, 
texte  et  note  73;  §343  6(s,  p.  58,  texte  et  note  30;  Bedel,n.  81; 
Demante,  t.  2,  n.  43  6?s-XIII;  Labbé,  note  sous  Cass.,  10  mai 
1887,  précité. 


CHAPITRE  VI. 

COMPÉTENCE.    —    PROCÉDURE. 


Section  I. 
Compétence. 

359.  —  «  En  matière  personnelle  »,  dit  l'art.  39,  C.  proc. 
civ.,  ('  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal  de  son  do- 
micile. C'est  le  principe  général  (V.  suprà,  v"  Coinpctcnce  civile 
et  commerciale,  n.  209  et  s.).  Pas  de  dilfîcullé  si  l'action  en  dé- 
saveu est  dirigée  contre  un  majeur.  Si  l'enfant  est  mineur,  la 
question  se  pose,  analogue  à  celle  que  nous  avons  indiquée 
suprà,  n.  233  et  s.,  sur  le  lieu  où  doit  être  réuni  le  conseil  do 
famille;  mais  elle  se  complique  ici  de  la  présence  du  tuteur  ad 
hoc.  Une  première  opinion  prétend  qu'on  doit  porter  l'action  en 
désaveu  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  tuteur  ad  lioc.  — 
Caen,  18  mars  1837,  Ducherain,  fS.  37.2.329,  P.  38.211,  D.  37. 
2.94]  —  .Agen,  20  janv.  1886,  [Hcc.  d'Agen,  86.32]  —  Sic,  Cil- 
bert,  note  sous  Caen,  18  mars  1837,  précité;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  S  343  bis,  p.  60. 

360.  —  Mais  le  tuteur  ad  hoc  n'est  pas  le  vrai  défendeur.  Il 
est  seulement  le  mandatairp,  ou  plutôt  le  protecteur,  que  la  loi 
donne  à  l'enfanl.  C'est  ce  dernier  qui  est  le  défendeur  véritable, 
et  c'est  devant  le  tribunal  de  son  domicile  qu'il  doit  être  assigné. 
Où  est  ce  domicile?  11  n'est  pas  chez  le  iuieur  ad  hoc,  mais  chez 
le  père  qui  désavoue,  ou,  après  [r>.  mort  de  celui-ci,  chez  le  tu- 
teur ordinaire  de  l'enfant  mineur  (art.  108,  C.  civ.)  :  jusqu'au 
jugement,  qui  le  rejettera  peut-être  de  la  famille,  l'enfant  con- 
serve ce  domicile,  sur  l'existence  duquel  la  nomination  d'un  tu- 
teur ad  hoc  n'a  aucune  influence.  Il  serait  du  reste  inadmissible 
que  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  résidant  au  loin  put  con- 
traindre le  désavouant  à  aller  plaider  dans  un  endroit  oij  n'existe 
aucun  de«  éléments  d'instruction  du  piocès.  C'est  pourquoi  il  a 


été  décidé  que  l'action  en  désaveu  d'un  enfant  mineur  devait 
être  portée,  non  devant  le  tribunal  du  domicile  du  tuteur  a'/  hoc 
donné  à  l'enfant  mineur,  mais  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
mari.  —  Paris,  18  juin  1884-,  Hubert,  [S.  84.2.160,  P.  84.1.877] 

—  Cass.  Belge,  6  mars  1836,  \Pasicr.  bek/p.,  36.1. 181]  ;  —  l" 
févr.  1883,  Meissels,  [S.  83.4.38,  P.  83.2.39]  —  Gand,  7  août 
1836,  [Pasicr.  belge,  37.2.99]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  172 
bis;  Laurent,  t.  3,  n.  443;  Ducaurrov,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  1,  n.  447. 

3(>1.  —  Nous  pourrions,  du  reste,  reproduire  ici,  au  sujet  du 
domicile  de  l'enfant  mineur,  les  observations  faites  suprà,  n. 
257  et  s.,  à  propos  du  lieu  où  doit  être  convoqué  le  conseil  de 
Famille  pour  la  nomination  du  tuteur  ad  hoc.  Les  mêmes  prin- 
cipes sont  applicables,  les  mêmes  systèmes  peuvent  être  soute- 
nus. ■ —  V.  notamment  note  sous  Caen,  18  mars  1837,  précité. 

—  Trib.  Seine,  13  janv.  1839,  Traeger,  ÏGaz.des  Trib.,21  janv. 
1839] 

Sectio.n  II. 
Procédure. 

362.  —  Les  règles  générales  de  la  procédure  sont  applicables 
à  l'action  en  désaveu.  Nous  nous  bornerons  donc  ici  à  préciser 
certains  points  sur  lesquels  le  doute  pourrait  exister.  Il  n'est  pas 
indispensable  que  le  désaveu  fasse  l'objet  d'une  action  principale. 
Il  peut  aussi  être  formé  par  voie  d'exception.  —  Aubry  et  Rau, 
L  6,  §  543  bis,  p.  39,  texte  et  note  32;  Laurent,  t.  3,  n.  436; 
Demolombe,  t.  5,  n.  173.  —  .Ainsi,  on  doit  considérer  qu'il  v  a 
désaveu  jufliciaire  véritable  et  suffisant,  rie  la  part  de  celui  qui, 
pour  repousser  l'action  formée  par  un  enfant  en  rectification  de 
son  acte  de  naissance,  lequel  lui  donne  pour  père  un  autre  indi- 
vidu que  le  mari  de  sa  mère,  oppose  qu'à  l'époque  de  la  nais- 
sance les  époux  étaient  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabi- 
ter, et  (,|ue  la  naissance  a  été  cachée  au  mari.  —  Cass.,  31  déc. 
1831,  Jacob,  [S.  33.1.543,  P.  chr.]—  Grenoble.  5  févr.  1836, 
Même  affaire,  [S.  36.2.299,  P.  chr.l 

363.  —  Jugé  de  même  qu'il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  désaveu, 
que,  sur  la  demande  en  conciliation  par  laquelle  un  individu  se 
prétend  l'enfant  légitime  du  défunt,  l'héritier  détenteur  des  biens 
déclare  qu'il  n'a  jamais  reconnu  le  demandeur  pour  son  cohéri- 
tier, et  qu'il  sait  que  le  défunt  na  pas  laissé  d'autre  enfant  légi- 
time que  lui.  —  Lyon,  23  déc.  1833,  Verchère,  [P.^chr.] 

364.  —  L'intervention  des  héritiers  d'un  premie'r  mari  dans 
une  contestation  élevée  par  les  héritiers  du  second,  qui  préten- 
dent attribuer  à  ce  premier  mari  un  enfant  reconnu  et  légitimé 
par  le  second,  équivaut  à  une  action  en  désaveu  de  paternité; 
et  les  intervenants  sont,  comme  l'aurait  été  le  premier  mari  lui- 
même,  recevables  à  prouver  l'impossibilité  physique  de  cohabi- 
tation entre  ce  premier  mari  et  la  mère  de  l'enfant.  —  Cass.,  23 
nov.  1842,  Henry,  [S.  43.1.7,  P.  43.2.12] 

365.  —  Un  désaveu  de  paternité  est  encore  régulièrement 
formé  par  acte  d'avoué  à  avoué,  incidemment  à  une  demande 
en  séparation  de  corps  :  dès  lors,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
désaveu  soit  signifié  à  la  mère  personnellement,  et  l'assignation 
donnée  postérieurement  au  tuteur  ad  hoc  de  l'enfant  désavoué 
suffit  pour  lier  l'instance  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  —  Cass., 
9  mars  1847,  Benoît,  [P.  47.1.664,  D.  47.1 .137]  —  Paris,  9  févr. 
1846,  Bpnoit,  [S.  49.2.101,  P.  46.1.294,  D.  46.2.189] 

366.  —  Et,  lorsqu'au  cours  d'une  instance  en  séparation  de 
corps  dirigée  contre  lui,  le  mari  forme  une  demande  reconven- 
tionnelle  aux  fins  de  divorce,  et  allègue  à  l'appui  de  cette  de- 
mande un  accoucliemenl  clandestin  de  sa  femme  survenu  depuis 
l'introduction  de  l'instance,  il  y  a  là  ua  désaveu  véritable  né- 
cessitant la  mise  en  cause  d'un  tuteur  ad  hoc.  —  Toulouse,  29 
mai  1894,  Estoup,  [Gaz.  des  Trib.,  17  juin  1894] 

367.  —  Mais  tout  est  de  rigueur  en  cette  matière;  et,  hors 
le  cas  où  le  désaveu  se  présente  sous  forme  d'exception,  on  ne 
saurait  remplacer  par  aucun  acte  équivalent  l'action  en  désaveu 
de  paternité.  C'est  ainsi  que  l'instance  en  divorce  et  le  jugement 
qui  prononce  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  la  femme,  ne 
peuvent  suppléer,  vis-à-vis  de  l'enfant,  à  l'action  en  désaveu, 
alors  surtout  que  le  jugement  de  divorce  a  formellement  réservé 
les  droits  de  l'enfant.  —  Montpellier,  20  mars  1838,  Cabanes, 

I  S.  39.2.279]  —  Sic,  Laurent,  t.  3,  n.  436. 

368.  —  Une  simple  demande  en  rectification  de  l'acte  de 
naissance  de  l'enfant,  dirigée  contre  sa  mère  tutrice,  ne  pourrait 
pas  non  plus  être  considérée  comme  équivalant  à  une  action  en 
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dfîsavpii,  fie  la  pari  fies  hërilicrs  fJu  mari,  contre  renfunl  né 
moins  di-  six  mois  aiin'-s  la  célébration  du  mariage  (et  rni-me 
apri's  la  dissoliilion  d  une  première  union).  —  Colmar,  li>  juin 
is:tl.  Lllard,    S.  :U  .:i..t3f.,  \\  clir.j 

;M»!>.  —  U<!  ini'mc,  la  denf)ande  il'envoi  en  possession  rorni»'e 
par  l(fS  frcrcs  d'un  ahscnl,  qui  étaient  ses  seuls  héritiers  pré- 
soin()liri  au  moment  des  dernières  nouvelles,  à  l'encontre  d'en- 
fants conçus  postérieurement  a  ces  Uernit-res  nouvelles  et  inscrits 
sur  les  rejfistrfs  de  l'i-lat  civil  comme  issus  du  mariage  de  l'ah- 
Hent,  n'implique  point  un  désaveu  de  paternité  a  l'éjfard  de  ci-s 
liTniers.  Les  ilemandeiirs  ont  donc  pu  être  très-n'-Kulifremenl 

nvoyés  en   possession,  dans    l'espi-ci',  tous  droits  di-s  entants 
icservés  sur  la  question  de  filiation.  —  Cass.,  '.i  déc.  I83i,  Tinlol, 
I      iS.  35.1.230] 

f  370.  —  Ainsi  encore,  \p  désaveu  d'un  enTanl,  ne  résulte  pas 

suifisammeiil  de  la  constitution  d'avoué  de  la  part  des  héritiers 
du  mari,  sur  la  demande  en  pétition  il'hérédilé  formi-e  par  l'en- 
Innl,  encori!  que  la  constitution  porte  :  ■■  Protestant  de  la  nullité 
el  du  rejet  de  ladite  assignation  .>.  l'n  pareil  acte  annonce  bien 
l'inteiilion  de  défendre  à  la  demande,  mais  ne  manifeste  pas  une 
conlradicliiin  expresse  h  l'état  invo(|ué  par  l'enfant.  —  Agen, 
28  mai   \H>\,  Ijestouesl,  (S.  et  I'.  chr. 

87t.  —  Nous  avons  déjà  signalé  suprà,  n.  204,  que  l'action 
en  désaveu  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation.  Cela 
tient  à  ce  que,  cr)inme  toute  question  d'état,  elle  ne  saurait  de- 
venir l'objet  d'une  transaction,  du  moins  lorsque  l'enfant  est 
personnellement  en  cause  el,  par  lui-même  ou  par  un  tuteur, 
partie  au  procès  (C  proc.  civ.,  art.  W-T»).  —  V.  su/irà,  v»  Con- 
ciliation, n.  108  et  s.  —  Il  en  est  autrement  quanil  ce  sont  les 
héritiers  de  l'enfant  qui  sont  défendeurs  à  l'instance;  car  celle 
instance  prend  alors  un  caractère  purement  pécuniaire,  et,  si 
l'on  ne  peut  pas  transiter  sur  une  (piestiun  d'état,  on  peut  tran- 
siger du  moins  sur  les  rlroits  pécuniaires  qui  sont  attnclu-s  à 
I  l'état.  Il  y  aura  donc  lieu  en  ce  cas  à  préliminaire  de  concilialion. 
—  Laurent,  t.  3,  n.  427.  428,  VM). 

IY7'2.  --  M.  Laurent  va  jusqu'à  faire  la  même  distinction  en 
ce  (|ui  concerne  la  coniniunif^alion  au  ministère  public  :  cette 
coiiiinnnication  ne  ilevrail  avoir  lieu,  selon  lui  t.  3,  n.  VM)),  que 
lorsque  c'est  l'enfant  qui  figure  (V  l'aciion,  el  non  lorsque  ses 
lii'riliers  sont  parties  au  procès,  auquel  cas  s'appliquerait  le  droit 
commun  qui  n'exif,'*'  pas  en  principe  la  communication  au  mi- 
nistère public.  .Mais  c'est  là,  imus  semble-t-il,  faire  trop  bon 
niarché  des  termes  de  l'art.  83-2",  (;.  proc.  civ.,  nui  ordonne  la 
ooniniunii'alion  de  toutes  demandes  inli'reasuHt  létat  des  ]>ei- 
sonnrs.  .Malgré  son  caractère  pécuniaire,  l'action  en  désaveu, 
même  dirigée  contre  l's  JK'ritiers  de  l'enfant,  n'en  est  pas  mnins 
une  question  (létal,  el  la  demande  doit  par  conséquent  être 
communiquée  au  ministère  public.  —  V.  suiira,  v°  Cnmmunioi- 
liou  nu  ministrrr  pulitir,  n.  24'»,  257,  370. 

'AT.l. —  l'ourla  même  raison,  celte  demande  doit  être  en  tous 
cas  jugée  en  H|tpel  par  la  cour  siégeant  en  audience  solennelle 
(l)écr.  :iil  mars  i80N,  art.  22,  S  2).  —  V.  .sn/.r.i,  v°  .»/);>//  (mal 
civ.),  11.  3(101.  —  ...  A  moins  qu'elle  na  soit  proposée  incidein- 
nient  et  comme  iléfense  A  une  Mclinn  principale  jugée  en  audience 
ordinaire;  auquel  cas  le  juge  de  l'action  sernil  compétent  pour 
slatiier  sur  les  exceptions.  —  Itemohunbe,  l.  .'»,  n.  110,  —  V. 
stiiirù,  V  Apprl  (mat.  civ.i,  ri.  :)t508. 

'A7\.  —  Le  père  ilésavnuanl  in-iil  être  tenu  de  fournir  une 
provision  iiii  tuteur  nd  linr  de  l'enfant  pour  les  frais  que  néces- 
site l'instance. —  l'aris,  21  mars  iN.'ii,  Hniidoin,  S.  !ik.2.36", 
P.  .'i.i. 1.211,  I).  :;4.3.321~'rrib.  Seine,  |S  jiinv.  18:.4.  .lolv,  (S. 
Î14.2.3(W,  l>.  ;i:i.2.133'  —  Trili.  Angers,  24  févr.  IHMO,  Itracelet, 
I  Wec.  /ierio(/.  ilc  proci'il.  riv.,  de  Mousseau  el  l.ni.tnev,  l.  I,  art. 
Ntl 

'.nrt,  —  Mais  le  versement  de  celle  provision  i«'/  lilfm  ne  sera 
ordonné,  en  fait,  que  sur  juslillcnlion  de  l'indigence  de  rriifant 
el  de  sa  mère,  avec  InqueUe  il  vil.  —  Agen.  20  janv.  I88A,  Hrt, 
'IWiint,  8ti.32j 

;>70.       h'ailleurs,  la  demande  de  provision,  I Mie, 

est  compêleiiiinriit  portée,  en  appel,  devant  lu  prci  re 

de  la  cour  d'appel;  il  n'est  pa:*  ni'cessuire  qu'elle  . —  ,.  ,  ;..  en 
audience  snlennelh'.  —  Pans.  21  mars  18.14,  priait*. 

!177.  I..a  ilemnnde  en  désaveu  est  inilivisihie,  r|  li  réun- 
larili'  de  l'appi'i  interjeté  c.mlri'  une  partie  couvr.'  i 

rilé.'i  des  actes  il'appel  si^niiies  aux  antres.   Lu  <  ,  s| 

l'appel  du  jiigi'uieiit  qui  déclare  celle  demande  n  ■: ».  .; ,  a 

■  été  régulièrement  inlorjet*  ronln»  le  luleur  lui  hnr  Hnnna>  fc  l'pn- 


fant,  il  est  valable  et  conserve  les  droits  du  mari,  appelant,  à 
l'égard  de  la  femme,  nonobstant  la  nullité  de  l'acte  d'appel  si- 
gnifié à  celle  dernière.  —  (^ass.,  0  mars  t""'!"  •  -  'f'.  —  Paris, 
9  févr.  1846,  précité.  —  V.  lupra,  v  .1/,/ 
378.  —  Si  un  jugement,  rendu  sur  u 
rejetle  l'exception  tirée  du  défaut  de  qi> 
ordonne  une  enquête,  l'exécution  par  !•»•. 

position  inlerloculoire  ib]   •   cône. 

réserve  expresse  d'inter 
grief,  n'implique  pas  a 


.n.  1711. 

d-'iâveu, 
't  el 
dis- 

■  i-  .     rOUS 

lant  aux  ch<>f8  leur  rai»4nt 
lisposition  du  même 


ju^'eineiit  repoussant  l'excL-pliun  du  défaut  de  qualité  du  désa- 
vouant. Les  défendeurs  sont  rec<>vables  à  interjel*>r  appel  de 
celle  dertiière  disposition.  —  Cass.,  3  mars  1874,  Louriou,  <S. 
74.1.201,  p.  74.-.IO,  D.  74.1.317, 

370.  —  Kn  appel,  lorsque  les  premiers  juges  ont  rejeté  l'ac- 
tion en  désaveu  par  une  lin  de  non-recevoir.  la  cour  peut,  en 
infirmant  celle  décision,  évoquer  el  juger  le  fond.  —  Cass.,  8 
juill.  1812,  Duchollet,  iS.  el  P.  chr. 

380. —  Sur  la  question  d'intervention  et  de  non-recerabililé 
de  conclusions  en  appel.  \'.  ^upra.  v°  Ajip^l  (mat.  civ.),  o.  3263. 


CIIAIMTIŒ   VII. 

llKS    KKFKTS    Df   Jl  liEMK.NT    l.MEHVK.M'    *i  "    <  ^y 
DKMA.NUE    E.N    OkSAVKU. 

381.  —  Les  elfels  du  jugement  intervenu  sur  une  demande 
en  désaveu  varient  selon  qu'il  a  été  renilu  entre  le  mari  ou  tous 
ses  ht'ritiers,  ou  bien  seulement  quelques-uns  d'entre  eux,  d'une 
part,  el  l'enfant  ou  tous  ses  héritiers,  ou  bien  seulement  que|- 
(pies-uns  d'entre  eux,  d'autre  part. 

382.  —  La  décision  intervenue  entre  le  mari  ou  lous  ses 
héritiers  et  l'enfant  ou  tous  ses  héritiers  fait  Im  fri}n  nmmt*  et 
peut  être  invoquée  par  tous  et  contre  i..i.  '"  |,..ui 
plus  débattre  judiciairement  ce  qui  a  été  _•,»  4 
l'égard  des  personnes  qui  seules  avaient  •!  •  '  '  .  ^  au 
procès.  —  Demolombe,  l.  .ï,  n.  17V  et  175;  Valeite,  sur  Prnudhon, 
l.  2,  p.  fifi;  Laurent,  t.  3,  n.  4.'>8;  Demanle.  l  2,  n.  43  bit- 
VIII;  Aubry  et  llau.  t.  «.  .!i  ii4'i  t>is.  p.  01,  texte  et  note  42; 
Haudrv-Laêantinerie,  l.  1,  n.  Sl7;  Hue,  1.  3,  n.  32. 

'AH'A.  Si  donc  la  deman^le  en  desaveu  a  été  rejelée,  le  lu- 
geini-nt  rendu  dans  ces  conditions  fait  loi  pour  toute  la  famille; 
et  l'enfant  |ioiirra  venir  à  la  succession,   même  des  collatéraux, 

sans  que  son   état  puis---^ ''-  «m 

iiarenls  maternels.  Si  .11  ..n- 

faiil  est  rejeté  de  la  faim  nme 

adultérin,  soit,  en  cas  de  uaii>«.incv  pr^c-  •lUul  na- 

turel simple...  —  hemolombe,  l.   5,  n.   1^  .t.  3,  n. 

4^7;    Itaudrv-Laciinlinerie,  op.  el  //><■.  •n.;    loiniuon,   I.   3, 
n.  PK). 

384.  —  Kt  l'illégitimité  de  cet  enfant  peut  être  inv<M|ué« 
par  tous  les  intêressi's  même  non  héritiers  du  man.  —  .\ul>rr 
et  Itau,  t.  i>,  ^  .'i4i  l'if,  p.  t'>l,  texte  el  noie  i4 ;  Valelle.  sar 
Proudhon.  t.  2,  p.  Cilla  0". 

385.  —  .\u  contraire,  le  jugement  qui  n'a  été  rendu  qu'entre 
l'enfant  el  quelques-uns  .!."!  'i.'ritierii  du  m^ri  n'A  jucune  force 
pour  ou  contre  le.4  autre  ,  .{y  mun^ 
qui  n'ont  été  ni  |>4rlie.<  {.«a  aa* 
leur»  font  re  —  '"-  ■■■••••  ■  ■-•••  «>• 
lution  le  pri  «{ 
l'état  est  Ht  '                                                                                ^ui 

>ne 

•  m 

lue 

I. 

s. 

I  •■  -^  •'  ■  '•«.  p.  1  ; ;■  ... ...  ...  ».^: 

r  ilinene.  op.  ri  Iik.  ril.;  Hue^  «p.  1  hr.  etf.  — 

i  .  n.  •»! 

;iNll.  au 

prejudi.-e    .1  >,i|, 

n'a  d'elTct  q:i  .1  .  -  .. — i.   .-,,.,  .     wur*. 

Si  ce  jugement  fait  drui  a  la  demand*  an  deaaTeu.  louiea  le» 


&  être  réputé  légitime.  —  Mr 
n.  5,  U,  14  ;  Toullier,  l    |i>. 
el  I.  13.  n    .N27;  h. 
n.  177;  Valette.  . 
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personnes  intéressées  à  soutenir  rillégitimilé  de  l'enfant  pour- 
ront bien  l'invoquer,  qu'elles  soient  ou  non  héritières  du  mari, 
et  qu'elles  aient  été  parties  ou  non  à  l'instance;  mais  elles  ne 
pourront  l'invoquer  qu'à  l'encontre  des  seuls  héritiers  de  l'en- 
fant contre  lesquels  la  demande  a  été  dirigée.  —  Demolombe, 
t.  o,  n.  177  et  178;  Valette,  sur  Proiidhon,  loc.  c<<.;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  ,$  346  bis,  p.  ()2,  texte  et  notes  45  et  46;  Laurent,  op.  et 
loc.  cit.  ;  Hue,  op.  et  toc.  cit. 

387.  —  Pour  éviter  les  contrariétés  de  jugements  qui  pour- 
raient se  produire  dans  les  cas  prévus  aux  deux  numéros  pré- 
cédents et  prévenir  les  complications  qui  en  résulteraient  néces- 
sairement, les  juges  peuvent  s'inspirer  des  dispositions  de  l'art. 
836,  C.  proc.  civ.,  et  ordonner  la  mise  en  cause  de  toutes  les 
parties  intéressées,  c'est-à-dire  de  tous  les  autres  héritiers, 
tant  du  demandpur  que  du  défendeur.  —  Demolombe,  l.  o,  n. 
179;  \  alette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  67,  note;  Hue,  op.  et  loc.  cit. 

388.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'énoncer  résultent,  du 
reste,  de  l'application  des  principes  généraux  relatifs  à  la  chose 
jugée.  Ces  mêmes  principes  nous  conduiront  à  décider  que  si,  de 
deux  jumeaux,  un  seul  est  désavoué  régulièrement  et  dans  les 
delà  s,  l'autre  pourra  bénéficier  personnellement  de  toutes  les 
exceptions  et  déchéances  opposables  au  désavouant;  et  que  le 
désaveu  régulier  du  piemier  n'emportera  pas  nécessairement 
désaveu  du  second  :  celui-ci  ne  doit  point  pùtir  du  jugement 
prononcé  contre  le  premier  seul,  quelque  incohérence  qui  puisse 
en  résulter,  au  point  de  vue  de  la  raison  et  de  la  logique,  dans 
leur  état  respectif.  —  Bedel,  n.  78. 

389.  —  Nous  avons  dit  (suprà,  n.  382),  que  l'enfant  désa- 
voué pourra  être  considéré  comme  adultérin  :  cela  résulte  du 
jugement  constatant  la  non-paternité  du  mari,  combiné  avec 
l'acte  de  naissance  constatant  que  l'enfant  est  né  au  cours  du 
mariage.  Et  ce  sera  là  un  des  très-rares  cas  où  des  enfants  adul- 
térins pourront  avoir  une  filiation  légale,  malgré  les  art.  333  et 
342,  G.  civ.,  qui  prohibent  leur  reconnaissance  forcée  comme 
leur  reconnaissance  volontaire.  —  Laurent,  t.  3,  n.  437. 

390.  —  L'enfant  une  fois  rejeté  de  la  famille  ne  peut  plus 
porter  le  nom  du  mari  (Duranton,  n.  99).  Mais  il  pourra  se  pré- 
valoir de  ce  que  sa  filiation  est  établie  à  l'égard  de  la  femme, 
jjour  revendiquer  le  droit  de  porter  le  nom  patronymique  de  celle- 
ci;  et  il  pourra  faire  rectifier  en  ce  sens  les  actes  de  l'état  civil 
le  concernant,  lui  et  ses  enfants.  —  Paris,  9  mai  1894,  Gautier, 
[Gaz.  des  Trib.,  15  juin  1894]  —  V.  Demolombe,  t.  3,  n.  596; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  372,  p.  224,  texte  et  note  23. 

391.  —  Lorsqu'un  jugement  a  admis  le  désaveu  poursuivi 
par  le  mari,  celui-ci  ne  peut  plus  renoncer  au  bénéfice  de  ce  juge- 
ment, restituer  à  l'enfant  sa  légitimité,  et  priver  les  tiers,  c'est- 
à-dire  la  famille,  des  droits  que  ce  jugement  leur  a  fait  acqué- 
rir. Ainsi,  lorsque  le  désavouant  n"a  pas  poursuivi  l'exécution 
de  la  décision  de  première  instance,  et  qu'il  ne  la  conteste  même 
pas  sur  l'appel,  la  cour  ne  peut  pas  faire  résulter  de  ce  silence 
le  désistement  de  l'action,  et  annuler  le  jugement.  —  Laurent, 
t.  3,  n.  459;  Demolombe,  t.  3,  n.  181;  Bedel,  n.  88. 

392.  —  En  vertu  de  ce  même  principe,  lorsque  le  jugement  de 
désaveu  a  été  rendu  au  profit  du  tuteur  à  l'interdiction  du  mari, 
celui-ci,  une  fois  relevé  de  son  interdiction,  ne  peut  pas  revenir 
sur  ce  qui  a  été  décidé  et  le  faire  considérer  comme  non  avenu. 
Quant  au  jugement  qui  aurait  été  rendu  au  profit  d'envoyés  en 
possession  même  provisoire  des  biens  d'un  absent,  le  mari  ne 
peut  pas  non  plus  y  renoncer  si  les  envoyés  ont  agi  comme  ses 
représentants,  trouvant  l'action  au  nombre  des  biens  de  l'absent, 
et  si  le  tribunal  a  statué  d'une  manière  absolue.  Mais  il  en  serait 
autrement  s'ils  n'ont  conclu  à  l'illégitimité  que  quanta  présent, 
eu  égard  seulement  à  la  possession  des  biens  par  eux  détenus, 
et  si  le  tribunal  n'a  dès  lors  rendu  qu'une  décision  ayant  une 
portée  toute  relative.  —  Demolombe,  t.  5,  n.  182  et  183,  et  t.  2, 
D.  268. 

393.  —  Jugé  toutefois  que,  si  le  mari  qui  a  obtenu  le  désa- 
veu en  première  instance  continue  à  cohabiter  avec  sa  femme, 
élève  l'enfant  dans  son  domicile  et  le  traite  comme  son  fils, 
s'il  s'en  déclare  le  père  dans  divers  actes  authentiques  et  notam- 
meat  dans  le  contrat  de  mariage  de  cet  enfant,  et  si  devant  la 
cour  il  se  contente  de  s'en  rapporter  à  la  prudence  des  magis- 
trats, on  peut  considérer  qu'il  y  a  là  un  désistement  tacite  de  sa 
demande  en  désaveu;  et  que  ce  désislemenl,joiiit  à  la  possibilité 
où  il  aurait  été  de  cohabiter  avec  sa  femme  au  moment  de  la 
conception,  suffit  pour  permettre  à  la  cour  de  le  débouter  de  cette 
demande,  —  Lyon,  7  févr.  1839,  Duvivier,  [P.  39.1,62oj 


CHAPITRE   VIII 


ENUEGISTIIBMENT. 


394.  —  L'acte  extrajudiciaire  de  désaveu  visé  par  l'art.  318, 
C.  civ.,  doit  être  traité,  au  point  de  vue  de  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  comme  un  acte  innommé,  qui  ne  peut 
pas  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel,  mais 
qui  n'a  pas  été  expressément  tarifé,  ni  formellement  dispensé  de 
la  rormalitp  ou  du  droit.  H  sera  dès  lors  soumis  au  droit  fixe  de 
1  fr.  30  s'il  est  fait  devant  le  juge  de  paix  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  68,  §  1,  n.  30,  et  L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

395.  —  ...  Au  droit  lixe  de  3  fr.,  s'il  est  passé  devant  notaire 
(LL.  22  frim.  an  VII,  ibid.,  n.  31  ;  18  mai  1830,  art.  8;  28  levr. 
1872,  art.  4)  —  ...  ou  s'il  est  fait  par  acte  d'huissier  (LL.  28  avr. 
1816,  art.  43,  n.  13;  28  févr.  1872,  art.  4)  —  ...  ou  par  simple 
lettre  (LL.  de  1850  et  de  1872,  ibid.). 

396. —  ...  Au  droit  fixe  de  4  fr.  30  s'il  a  lieu  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §2,  n.  7;  28  avr.  1816,  art. 
43,  n.  10;  28  févr.  1872,  arL  4). 

397.  —  ...  Au  droit  lixe  de  7  fr.  50  enfin,  s'il  est  fait  au  grefl'e 
d'une  cour  d'appel  (LL.  22  frim.  an  VII,  ibid.;  28  avr.  1816,  art. 
43,  n.  6;  L.  de  1872,  Inc.  cit.). 

397  bis.  ■ —  Le  désaveu  de  paternité  doit  être  fait  sur  papier 
timbré  au  timbre  de  dimension,  comme  la  généralité  des  actes 
(L.  13  brum.  an  VU,  art.  12). 


CHAPITRE  IX. 

LÉGISLATION    COMPARBK    ET    DBOrr    INTERNATIONAL    PlilVÉ. 


Section  I. 
Législation  comparée. 

S  1.  Allemagne. 

398.  —  Nous  indiquerons  d'abord  les  règles  posées  par  le 
nouveau  Code  civil  allemand  [Motive,  t.  4,  p  646  et  s.;  Projet, 
l''^  lecture,  art.  1466  et  s.,  2=  lecture,  art.  1486  et  s.;  Code,  § 
1391  et  s.),  en  faisant  observer  que  le  texte  définitivement  adopté 
difl'ère  très-sensiblement  du  premier  Projet.  Nous  exposerons 
ensuite  les  dispositions  encore  actuellement  en  vigueur  en  Ba- 
vière, en  Prusse  et  dans  la  Saxe  royale.  —  V.  Ernest  Lehr, 
Traite  de  droit  civil  germanique,  Paris,  1892,  t.  2,  n.  1249  et  s. 

399.  —  I.  Code  civil  allemand.  —  «  Un  enfant  né  après  la 
célébration  du  mariage  est  légitime  s'il  a  été  conçu  avant  ou 
pendant  le  mariage  et  que,  durant  la  période  où  peut  se  placer 
la  conception  {die  Empfàngnisszeit],  le  mari  ait  cohabité  avec  la 
mère;  il  n'est  pas  légitime  si,  d'après  les  circonstances,  il  est 
manifestement  impossible  que  le  mari  soit  l'auteur  de  la  gros- 
sesse. Le  mari  est  présumé  avoir  cohabité  avec  la  mère  durant 
la  susdite  période;  toutefois,  en  tant  que  la  période  comporte 
un  laps  de  temps  antérieur  au  mariage,  la  présomption  ne  vaut 
que  SI  le  mari  est  mort  sans  avoir  désavoué  l'enfant  »  (C.  civ., 
§§  1391,  2'  lect.,  art.  1486;  1"  lect.,  1466,  1468-1470). 

400.  —  L'époque  de  la  conception  se  place  entre  le  cent 
quatre-vingt-unième  et  le  trois  cent  deuxième  jour  avant  la  nais- 
sance, ces  deux  jours  étant  compris  dans  la  période  (§  1392),  à 
quoi  l'on  a  ajouté,  dès  la  seconde  lecture,  et  dans  le  Code  même, 
que,  «  s'il  est  établi  que  l'enfant  a  été  conçu  durant  une  période 
qui  remonte  au  delà  du  trois  cent  deuxième  jour  avant  la  nais- 
sance, cette  période  compte  au  bénéfice  de  sa  légitimité  comme 
Empfàngnisszeit  »  (§  1392,  al.  2). 

401.  — •  Un  enfant,  né  pendant  le  mariage  ou  dans  les  trois 
cent  deux  jours  à  partir  de  sa  dissolution,  ne  peut  être  désa- 
voué que  sur  la  demande  du  mari  ou  si  le  mari  est  mort  sans 
avoir  perdu  le  droit  d'intenter  l'action  en  désaveu  (C.  civ.,  t;  1 393). 

402.  —  La  légitimité  d'un  enfant  ne  peut  être  contestée  que 
dans  l'année  à  compter  du  jour  où  le  mari  a  eu  connaissance  de 
la  naissance,  sauf  les  causes  de  suspension  de  la  prescription 
prévues  par  le  droit  commun  (S  1394;  V.  §S  203  et  206). 

403.  —  L'action   en  désaveu  ne  peut  èlre   intentée  par  un 
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ronfl<5  fie  pouvoirs.  Si  le  mari  est  limité  dans  sa  capacité,  il  n'a 

pas    ticsoin  de  l'assislance  He  son  n-prf'scnlafil  \éf^h\.  S'il  e«l 

(;/)mplricmi'ril    incapaMc,    on   a  (iér.\(U;,   en  si-rowle   lecture,    el 

mainl<-riij  «luns  li-  texte  définilir,  contrairement  ii  la  disposition 

•  lu  pri-rnier  l'rojit,  (jiie  le  représentant  lé^'^'  !'*'"••  intenter  l'ac- 

ph  avec  l'autorisation  du  tribunal  des  tutelles;  si  ce  reprégen- 

iiit  n'a  pas  a^i  en  tem(>s  utile,  le   mari  peut,  h  partir  du  jour 

Il  il  a  recoijvni  sa  cipacilé,  intenter  lui-mc^-me  l'action,  comme 

il  n'avait  pijHit  eu  di-  re[irésenlanl  it-^çal  i^  |;>0;ii. 

•404.  —    iJu   vivant    de   l'enfant,  le  désaveu  s'opère   par  le 

moyen  d'une  action  introduite  contre  lui  à  ces  fins.  Si  le  mari 

se  désiste,  la  légitimité  est  réput<5e  n'avoir  pas  été  contestée;  il 

e!i  est  de  même,  si,  avant  l'issue  du  procès,  le  mari  reconnaît 

renTaiit  comme  sien.  Avant  ladite  issue,  on   ne  peut  faire  valoir 

ril|é>{ilirnite  par  une  autre  voie  (JiM.'iKôj. 

405.  —  Après  la  mort  de  l'enfant,  le  désaveu  a  lieu  au  moyen 
d'une  déclaration  authentique  faite  au  tribunal  de  la  succession, 
lequel  la  communique  à  tous  les  héritier»  éventuels  et,  en  (!>'- 
néral,  à  toute  personne  ayant  un  intérêt  juridique  i\  la  connaître 
(S  1^97). 

40B.  —  Le  désaveu  n'est  pas  renevalile  lorsque,  après  la 
naissance,  le  mari  a  reconnu  l'enfant  comme  sien,  entre-vifs  ou 
par  testament.  La  recoiiiiaissain  c  ne  peut  éire  faite  ;i  terme  ou 
sous  conditions  f^  ••")9><)-  S'il  s'agit  d'alta(|uer  la  reconnaissanci-, 
on  a[>pliqiie  les  ilispositlons  ci-i|fssus  desisS  \'M'^  à  L'il'T    ;;  l;)'J'.(l. 

407.  —  Lorsijii  une  femme  se  remarie  après  la  dissolution  de 
son  premi'-r  mariage  et  donne  le  jfiur  A  un  enfant  qui,  d'après 
les  SS  L'iUI  il  '•'i'J'J,  pourrait  être  issu  légilifnenienl  sinl  du  pre- 
mier, soit  du  deuxième  mari,  il  est  réniilé  issu  du  [iremier,  s'il 
liait  dans  les  deux  cent  soixante-dix  jours  après  la  dissolution 
du  [iii'mii'r  mariage,  et  du  second  s'il  est  né  plus  tard    ij  tt><Mi,. 

408.  II.  IVvviKHK.  —  !/enfant  né  à  terme  in  ifi-lilcr  /.,'il) 
isl  réputé  avilir  pour  père  le  mari  de  sa  mère,  a  moins  que  le 
I  oiilraire  ne  soit  pleinement  établi  par  une  absence  persistante 
lie  trop  longue  durée,  nu  par  rim[iuissance  du  mari,  ■•  ou  par 
d'autres  preuves  également  évidentes  iper  i:iiilintiiiiii  fiirti]  ••. 
A  défaut  d'une  semblable  preuve,  on  ne  peut  opposera  l'enfant 
l'aveu  d»^  la  mère  qu'elle  l'a  eu,  non  de  son  mari,  mais  d'un  tiers  ; 
cet  aveu  ne  peut  préjudicier  qu'il  la  mère,  en  ce  sens  qu'en  suite 
di-  la  reconnaissance  faite  par  elle-même  de  son  délit,  elle  peut 
-iibir  la  peine  i-\  la  réparation  du  dommage  qui  en  sont  la  ron- 

•  .jiience  {('ml.  l/ii7iHn7.  cjn/is.  I"  part.,  r.  i,  J;  'J,  n.  2  el  :\). 
40î).  —  III.  Pui'-sK.  —  L'enfant  né  ou  coni;u  pendant  le  ma- 
riage est  |irésumé  avoir  pour  père  le  mari  tle  sa  mère  (L/ini/i*. 
I>inss.,  2"  part.,  til.  2,  S  I ).  Lf  mari  n'est  admis  h  comlmllre  celle 
présomption  que  s'il  (>"ul  fournir  la  preuve  pèreinptoire  qu'il  n'a 
|)as  cobiiliilé  avec  la  lemuie  du  Inns  cent  deuxième  au  ileux  cent 
dixième  jour  avant  la  naissance  de  l'enfant  i'ij',  s'il  invoque 
son  impuissance,  il  doit  établir  iiu'elle  a  subsisté  complète  pen- 
dant toute  celle  période  (S  3);  sd  invoque  une  absence,  il  doit 
établir  qu'il  est  resté  pendant  le  même  temps  éloigné  de  la  femme 
d'une  façon  tellement  continue  qu'il  n'a  (>u  cohabiter  avec  elle 
Vi. 

410.  —  La  simple  preuve  de  l'adullère  de  la  femme  ne  prive 
pas  l'enfnnl  de  sa  lègilimilè  (^  .'■);  el  la  déclaration  de  la  mère 
ne  peut  être  invoquée,  ni  pour,  ni  contre  celte  légitimité  (j  A). 

411.  -  Le  maii  est  tenu,  sous  peine  de  forclusion,  d'inlenler 
son  action  en  désaveu  dans  le  délai  d'un  an  à  compter  du  jour 
où  la  naissance  est  parvenue  (t  sa  connaissance  ;ii  7j.  il  a,  jus- 
qu'au jugement,  i\  (loiirvoir  aux  besoins  tle  l'enfanl  (S  10),  sauf 
à  se  réciipi'>rei'  de  ses  imfienses,  s'il  obtient  gain  de  cause,  sur 
le  père  naturel,  ou  sur  les  biens  de  la  mère  i  !;  ti^.  S'il  a  intenté 
son  action  en  temps  utile  et  vient  h  mourir  avant  que  le  juge 
lit  statué,  il  est  loisible  i\  ses  héritiers  de  ronlii.uer  le  procès 
>,  \'t];  ceux-ci  peuviiil  même  intenter  l'action  eux-mênies.  »i 

ie  mari  meurt  daiih  le  didai  susindiqué  sans  s'être  prononcé 
fS  L'i>;  mais,  si,  de  son  vivant,  il  a  rei-ioinu  l'i-nfnnt  expressé- 
menl  ou  laciteinent,  ses  héritiers  ne  peuvent  plus  contester  la 
légiliiiillé  (j  \{\\ 

41*2.  -  r»an8  la  Prusse  rhènone,  les  art.  :U2  el  «.,  Hu  (Iode 
civil  fiançai»  sont  restés  en  vigueur,  mais  sous  leur  forme  pri- 
mitive, c'ist-A  dire  sans  l'adjonction  laite  i\  \'.\r[.  31.1  par  In  loi 
franiitise  du  <>  déc,  !«!>(>,  relativement  ^  l'enfant  né  en  suite 
d'uiii»  séparation  <le  cor|)s. 

4IM.  —  IN'.  SwK  iioYvi.r,  —  Ksi  répuli*  légitime  l'enfanl  u^ 
d'une  fiMiinie  mariée,  entre  le  c«>nl  quatre-vingt  deuxièmi*  jour 
depuis  lu  ccl.'braiion  du  mariage  et  le  trois  cent  deuxième  jour 

Utfci-Rnruina.  —  Toni»  XVI, 


après  sa  dissolution  (C.  cIt.  sax.,  art.  1771 K  l^.  mari  ne  p«ut 
ilésavouer  sa  paierni'^  que  s'il  n'a  pa*  cob^bif*  av'  m  f^mme 
entre  le  trois  cent    '    .  '      •  -me 

jour  avant  la  na  »rt. 

1772;.  L'aveu  que  : .  ,  _  '  ■  ou 

la  preuve  qu'elle  en  a  commis  un  pendant  la  prriuiie  uu  »c  pla- 
çait la  conception,  ne  sii'fil  pa«  pour  priver  I  eofanl  de  M  léffi- 
limité  fart.  177.1  .  Le  (I.  i<»r  sa  paternité  s'il  l'a 

reconnue  expressément  I7'i  ;  mais  il  ne  peul 

être  réputé  l'avoir  recui  ^  i"  si,  iLiris  !-5  •!  lalre- 

vingl-dix  jours  h  compter  «iu  juur  un  li  a  appr:  —,  il 

omet  de  taire  au  tribunal  de  son  rfomi-^ile  un'  i  de 

non  reconnaissati  •■  '    '  -     ■-  ,,f,^ 

sans  avoir  fait  de  ^on 

lieu  el  place,  un  n  :  »rtir 

du  jour  où  ils  ont  apf>ns  sa  mort    art.  t77;»r. 

4 14.  —  Un  enfant  né  le  cent  quatre-vingt-deuxième  jour  aprèt 

le  mariage,   ou  avant  le  cent  quatre  vinr"    '- — — ■ :-.  est 

réputé  légitime,  si  le  mari  a  reconnu  sa  |  rienl 

ou  tacitement    art.   1776  ;  mais  il  ne  lei/  nme 

l'ayant  reconnue  que  si,  avant  le  n.  ■'  ince 

de  la  grossesse  de  sa  lemme  el  n'a  i  -lé- 

bratioii,  contre   l'acceptation    '  ■  .  8*« 

héritiers  n'ont  [)as  fait,  dans  idi- 

ciaire  mentionnée  à  l'art.  177  •  oo- 

naissance  de  paternité  faite  par  le  uun  ne  (<rcjuJu:ic  ai  aux 
droits  des  tiers,  ni  à  ceux  de  l'enfanl  (art.  1778;. 

S  2.  ÀirniniB. 

415.  -  Les  enfants  nés  dans  le  sept  •••i 
bration  du  mariage  ou  dans  le  dixième  ap 

présumés   légitimes  (C.  civ.,  ;;    138i;   ceuv   .,  .  ...^ 

épouse  séparée  de  corps,  plus  de  dix  mois  ap  v'.ion 

judiciaire,   ne  peuvent  être  considérés  comm'"  5'il 

est  prouvé  que,  dans  la  période  où   la  «■ 
mari  a  cohabité  avec  sa  femme  ou  que 

vie  commune,  fiU-ce  sans  en  aviser  lajusl....     ii  -, .     j 

I8;j.'i,  n.  39). 

41tt.  —  lx)r»qu'un  mari  affirme  qu'un  enfant,  né  de  sa  f^mme 
dans  les  délais  susinili<|i. 
action  en  désaveu  au  p 

jour  où  il  a  appris  la  : 

curateur  nommé   (>our  défendre  |,i 
possibilité  où  il  est  d'en  être  le  père 
commis  un  adultère,  ni  son  .i' 
ne  peuvent,  k  eux  seuls,  prW' 
!j  \'.'>H].  Si  le  mari  meurt  avam 
intenter  son  action  en  désaveif,  ies 
ter  ont  le  droit  de  lef.nrH  ■'«•!■»  I<»<  )■- 

V.   I-'uolis,  /H'c  /!-•.'• 
Vienne,  IKMO.  79  el  s.. 
rivil  |/cr;;iaiiii/U'     Allen.  -^ 
1249  el  s. 

S  3.  DMLuivtr. 

417.    -  La  helgique,  comme  la  I  i.n. 

ii'ij,  a  conservé  te  texte  primitif  >'  ,  **a$ 

l'adjunciioD  fkile  à  l'art.  Jl  J  par  la  loi  (rauv««*t>  «le  I6.h>. 

§  4.  KntAnyK. 

41  s.         ^■oïl    pri'itiiinè*   !êg;tiiti.»  V«   eii'int»   n.'*  ipî^i  'e* 
cent    : 
NVan: 
ralioi 
une  .1 
mari 
our> 
civ.  il 

rore  ,|.i.      .  •.I..I.-  .-M 

4il  été  cou' 

41!>.        1  -<  q«t  «;;■- 


a  consenti,  étant  pr^aenl.  à  c«  que 


non  eoii  inacni  «tana 
»4 
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l'acte  de  naissance  de  l'enfant  auquel  sa  femme  a  donné  le  jour; 
30  s'il  l'a  reconnu  comme  sien,  expressément  ou  tacitement  (ait. 
110'. 

420.  —  Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  désavouer  l'enfant 
né  plus  de  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du  mariage  nu 
la  séparation  légale  elTective  des  époux,  sauf  le  droit  de  la  mère 
et  de  l'enfant  de  prouver  la  paternité  du  mari  (art.  111).  Les  hé- 
ritiers ne  peuvent  contester  la  légitimité  de  l'enfant  que  dans  les 
cas  suivants  :  1°  si  le  mari  est  mort  avant  l'expiration  du  délai 
qui  lui  est  imparti  pour  intenter  son  action  en  désaveu;  2"  s'il 
meurt  aprè^  l'avoi-r  intentée  et  sans  s'en  être  désisté;  3"  si  le 
fils  est  né  après  la  mort  du  père  (art.  112).  L'action  en  désaveu 
ou  en  contestation  de  légitimité  doit  être  exercée  dans  les  deux 
mois  qui  suivent  l'inscription  de  la  naissance  sur  le  registre  de 
l'état  civil,  si  le  mari  ou,  suivant  le  cas,  l'un  des  héritiers  se 
trouvait  sur  place;  en  leur  absence,  le  délai  est  de  trois  mois, 
s'ils  résident  en  Espagne,  et  de  six,  s'ils  résident  ailleurs.  Si  la 
naissance  de  l'enfant  a  été  cachée,  le  délai  ne  court  que  du  jour 
où  la  fraude  a  été  découverte  (art.  113).  —  V.  Ernest  Lehr,  élé- 
ments de  droit  civil  espagnol,  1"  pari.  (1880),  n.  125  et  s.;  2'^ 
part.  (1890',  n.  83  et  s. 

§  5.  Gn.iNDE-BnETAr.NE. 

421.  —  I.  AxGLETERRE.  —  D'après  la  loi  anglaise,  un  enfant 
n'est  légitime  que  si  ses  parents  étaient  mariés  tant  au  moment 
de  sa  conception  qu'à  celui  de  sa  naissance,  ou  du  moins  se 
sont  mariés  dans  l'intervalle,  encore  que,  au  moment  de  la  nais- 
sance, le  mariage  se  trouvât  dissous  par  la  mort  ou  par  le  di- 
vorce. En  d'autres  termes,  quand  un  enfant  est  né  pendant  le 
mariage,  il  est  réputé  avoir  pour  père  le  mari  de  sa  mère,  même 
si  les  époux  étaient  séparés;  mais  le  mari  est  admis  à  combattre 
cette  présomption  et  à  le  désavouer,  s'il  a  été  hors  du  royaume 
(«  extra  quatuor  maria  »)  pendant  plus  de  neuf  mois,  de  façon 
que  sa  cohabitation  avec  sa  femme  ne  puisse  être  implicitement 
admise,  ou  s'il  fournit  telle  autre  preuve  péremptoire,  par  exem- 
ple :  qu'il  est  impuissant,  ou  que  les  époux,  bien  que  se  trouvant 
dans  le  royaume,  n'ont  eu  aucune  occasion  de  se  rencontrer 
pendant  la  période  voulue,  ou,  tout  simplement,  que,  ayant 
même  eu  la  possibilité  matérielle  de  se  rencontrer,  ils  ne  se  sont 
pas  rencontrés  en  fait.  La  loi  anglaise  n'a,  du  reste,  pas  limité 
avec  précision  la  période  extrême  des  gestations  les  plus  courtes 
ou  les  plus  longues,  et  laisse  dans  chaque  cas  l'appréciation  des 
faits  à  la  décision  du  jury.  —  Y.  J.  Stephen,  Commentaries  on 
the  lairs  ofEngland,  liv.  3,  c.  3,  L  et  les  espèces  citées  par  lui  : 
Ernest  [>ehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  187. 

422.  —  Il  Ecosse.  — ,Le  mari  est,  comme  en  Angleterre, 
présumé  être  le  père  de  l'enfant  mis  au  monde  par  sa  femme 
pendant  le  mariage  ou  dans  un  certain  délai  après  sa  dissolu- 
tion; la  présomption  ne  serait  pas  détruite  par  le  seul  fait  que 
l'enfant  est  né  très-peu  de  temps  après  la  célébration  du  ma- 
riage. -Mais  le  mari  peut  la  combattre  dans  diverses  circonstan- 
ces, notamment  en  prouvant  :  qu'U  n'a  pas  pu  cohabiter  avec  sa 
femme  pendant  la  période  de  gestation,  ou  que,  le  pouvant,  il 
n'a  pas  coliabité  avec  elle  en  fait.  On  ne  se  contenterait  pas  de 
simples  preuves  morales,  et,  a  plus  forte  raison,  de  probabilités 
morales.  L'n  décret  de  séparation,  à  lui  seul,  ne  détruit  pas  la 
présomption  de  légitimité  en  Ecosse.  —  V.  Bell,  Principks  of 
tlielaiv  of  Scotland,  n.  1626. 

§  6.  Italie. 

423.  —  Le  mari  est  père  de  l'enfant  conçu  pendant  le  ma- 
riage 'C.  civ.,  art.  1;>9);  est  présumé  conçu  pendant  le  mariage 
l'enfant  né  après  cent  quatre-vingts  jours  depuis  la  célébration 
du  mariage  et  avant  trois  cents  jours  depuis  la  dissolution  ou 
l'annulation  du  mariage  (art.  160j.  Si  l'enfant  est  né  avant  les 
cent  quatre-vingts  jours,  le  mari  et,  après  sa  mort,  ses  héritiers 
ne  peuvent  dénier  la  paternité  dans  les  cas  suivants  :  1"  si  le 
mari  avait  connaissance  de  la  grossesse  avant  le  mariage;  2°  s'il 
résulte  de  l'acte  de  naissance,  qu'il  y  a  assisté  en  personne  ou 
par  un  mandataire  spécialement  autorisé  ad  hoc;  3°  si  l'enfant 
a  été  déclaré  non  viable  (art.  161). 

i'2H  bis.  —  Le  mari  peut  désavouer  l'enfant  conçu  pendant 
le  mariage  en  prouvant  que,  du  trois  centième  au  cent  quatre- 
vingtième  jour  avant  la  naissance,  il  était  dans  l'impossibilité 
physique  de  cohabiter  avec  sa  femme  pour  cause  d'éloignement 


ou  par  l'eiïel  d'un  autre  accident  (art.  162),  ou  vivait  légalement 
séparé  d'elle  et  ne  s'est  pas  rencontré  avec  elle,  même  temporai- 
rement (art.  163).  Il  ne  peut  alléguer  son  impuissance  que  si  elle 
est  manifeste  (art.  164).  Le  mari  ne  peut  pas  non  plus  désavouer 
l'enfant  pour  cause  d'adultère,  à  moins  que  la  naissance  ne  lui 
ait  été  cachée;  dans  ce  cas,  il  est  admis  à  prouver,  par  tous 
moyens,  tant  l'adultère  et  le  recel  de  la  naissance  que  les  autres 
faits  tendant  à  exclure  la  paternité;  le  seul  aveu  de  la  mère  ne 
suffit  pas  pour  excluie  la  paternité  du  mari  (art.  lôri). 

424.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  mari  est  fondé  à  réclamer, 
il  doit  produire  sa  demande  en  justice  :  dans  les  deux  mois,  s'il 
se  trouve  dans  le  lieu  de  naissance  de  l'enfant;  dans  les  trois 
mois  à  compter  de  son  retour,  s'il  était  absent,  ou  à  compter  de 
la  découverte  de  la  fraude,  si  la  naissance  lui  avait  été  celée 
fart.  166).  S'il  meurt  sans  avoir  intenté  l'action,  mais  avant  l'ex- 
piration du  délai  utile,  les  héritiers  ont  deux  mois  pour  attaquer 
la  légitimité  de  l'enfant,  à  partir  du  moment  où  il  est  entré  en 
possession  des  biens  du  défunt  ou  de  celui  où  l'enfant  les  a  trou- 
blés dans  la  possession  de  ces  biens  (art.  167).  L'action  en  dé- 
saveu est  intentée  contre  l'enfant,  s'il  est  majeur,  et,  s'il  est  mi- 
neur ou  interdit,  contre  un  curateur  désigné  ad  hoc  par  le 
tribunal;  dans  tous  les  cas,  la  mère  est  appelée  dans  l'instance 
(art.  168). 

§  7.  Pays-Ba^. 

425.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  néerlandais  (art.  30.t 
et  s.)  sont  la  reproduction  à  peu  près  textuelle  de  celles  du  Code 
civil  français.  Voici  les  seules  innovations  ou  différences  qu'il 
importe  de  signaler. 

420.  —  Le  mari  peut  désavouer  l'enfant  né  trois  cents  jours 
après  le  jugement  définitif  qui  a  prononcé  la  séparation  de  corps, 
sauf  à  la  femme  à  proposer  tous  les  faits  propres  à  justifier  que 
son  mari  en  est  le  père;  si  le  désaveu  a  été  admis,  la  réconcilia- 
tion des  époux  ne  rend  pas  la  légitimité  à  l'enfant  (C.  civ.  néerl., 
art.  309). 

427.  —  L'enfant  né  trois  cents  jours  après  la  dissolution  du 
mariage  est  illégitime  (art.  310). 

428.  —  Tout  acte  extrajudiciaire  contenant  le  désaveu  du 
mari  est  non  avenu  si,  dans  les  deux  mois,  il  n'est  suivi  d'une 
action  en  justice;  si,  après  le  désaveu  par  acte  extrajudiciaire, 
le  mari  meurt  dans  le  délai  utile,  ses  héritiers  ont  un  nouveau 
délai  de  deux  mois  pour  intenter  l'action  (art.  311,  al.  2  et  3); 
toute  action  en  désaveu  intentée  par  le  mari  est  éteinte  si  les 
héritiers  ne  la  poursuivent  pas  dans  les  deux  mois  de  son  décès 
(art.  312). 

429.  —  Dans  les  cas  où  les  héritiers  peuvent  intenter  ou 
poursuivre  une  action  en  désaveu,  le  délai  est  de  six  mois,  si 
l'un  d'eux  réside  hors  du  royaume;  d'un  an,  si  c'est  hors  de 
l'Europe;  et  il  se  double  en  cas  de  guerre  maritime  (art.  314). 
Toute  action  en  désaveu  est  dirigée  contre  un  tuteur  ad  hoc, 
donné  à  l'enfant,  la  mère  dûment  appelée  (art.  31S). 

§  8.    PORTUCAL. 

430.  —  Sont  réputés  légitimes  les  enfants  nés  d'un  mariage 
régulier  entre  le  cent  quatre-vingtième  jour  depuis  sa  célébration 
et  le  trois  centième  après  sa  dissolution  ou  la  séparation  judiciaire 
des  époux  (C.  civ.,  art.  101).  La  légitimité  d'un  enfant  né  dans 
les  cent  quatre-vingts  jours  qui  suivent  la  célébration  du  mariage 
ne  peut  être  contestée  :  1°  si  le  mari,  avant  le  mariage,  con- 
naissait la  grossesse  de  sa  femme;  2"  si,  étant  présent,  il  a  con- 
senti à  ce  que,  dans  l'acte  de  naissance,  l'enfant  fût  déclaré 
comme  étant  de  lui,  ou  s'il  l'a  reconnu  de  quelque  autre  ma- 
nière (art.  102). 

43i.  —  La  présomption  de  légitimité  découlant  des  articles 
précédents  ne  peut  être  combattue  que  par  la  preuve  que  le 
mari  se  trouvait  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec 
sa  femme  dans  les  cent  vingt  premiers  jours  des  trois  cents  qui 
ont  précédé  la  naissance  de  l'enfant  art.  103).  La  présomption 
que  l'enfant  né  plus  de  trois  cents  jours  après  la  séparation  ju- 
diciaire n'est  pas  du  mari,  peut  être  combattue  par  la  preuve 
contraire  (art.  104).  L'impuissance  du  mari,  antérieure  au  ma- 
riage, ne  peut  être  invoquée  comme  motif  de  désaveu;  mais  il 
en  est  autrement  de  l'impuissance  postérieure,  pourvu  qu'en 
l'alléguant  on  ne  se  fonde  pas  sur  la  vieillesse  (art.  IO.t). 

432  —  La  légitimité  d'un  enfant  ne  peut  être  attaquée  par 
le  mari  —  le  Code  dit  par  erreur  «  le  père  »  {pae)  —  ou  par  se» 
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li/'-ritiprB  que  flans  loscijnililiona  suivantes  'art.  100)  :  le  mari  ne 
peut  rallai|UPr  que  iIiuib  U'8  cas  où  hi  loi  le  pi-rmet,  en  intentanl 
une  action  en  justice,  s'il  se  trouve  flans  1»'  lieu  île  la  nai!>sauc<>, 
flans  les  soixante  jours  à  partir  île  ret  l'-véoenienl,  et,  s'il  ne 
s'y  trouve  pas,  iJans  les  cent  vin^l  jours  à  partir  de  son  retour; 
le  fli^lai  est  ••gaiement  île  cent  vinj^l  jours  a  partir  de  la  décou- 
verte de  la  fraufln,  si  on  lui  avait  cache  la  naissance  (art.  107). 
Uo  leurc'it^,  les  hi^ritifrs  du  mari  ne  oeuvent  aifir  <]»''  s'il  avait 
intenté  l'action  et  ne  s'en  était  pas  ilésisté,  s'il  est  mort  avant 
l'expiration  des  délais  susindiqués,  ou  si  l'enfant  fSt  né  posté- 
'•urement  à  son  décès  fart.  iOS);  leur  droit  se  prescrit  par 
ixante  jours  comptés  ti  partir  du  moment  ou  l'enfant  est  enlr*^ 
l'ii  possession  des  biens  île  son  préleii'lu  pf-re  ou  les  a  troublés 
eux-mêmes  dans  la  possession  desdits  liieiis  larl.  IK'J  . 

4!i3.  —  iJans  tous  les  cas  où 'la  lé^'ii imité  d'un  enfant  est 
contestée  en  justice,  s'il  est  mineur,  il  lui  est  donné  un  tuteur 
pris,  autant  que  possible,  parmi  les  parents  de  la  mère,  et  celle- 
ci  est  toujours  entendue  par  le  tribunal;  le  tuteur  est  nommé  en 
conseil  île  ramillc,  et  le  ronseil  est  composé  de  parents,  ou  à 
défaut,  d'amis  de  la  mère  (art.  1 1.')). 

8  9.  IU:fsiK. 

4!{4.  —  Sont  réputés  légitimes,  en  ilussie,  tous  les  enfants, 
ni'H  d'un  maria^fe  régulier,  encore  que  leur  naissance  ait  été 
prématuréi-  "  selon  l'ordre  naturel  ",  c'est-à-dire,  ait  eu  lieu 
avant  le  cent  quatre-vin^tiéini'  jour  depuis  la  célébration  du 
mariage,  —  sauf  le  droit  de  désaveu  ri'si'rvé  dans  ce  cas  au 
mari  de  la  mère,  —  ou  qu'ils  soient  venus  au  monde  même 
piislérieurement  à  la  dissolution  du  mariage,  mais  dans  les  trois 
cent  six  jours  qui  l'ont  suivie  tSioil  z-ikunnr,  t.  10,  I'"  partie. 
Lois  rivilits,  art.  1  l!l,  \i'^}.  Le  (iode  îles  provinces  baltiqiies  fart. 
{'M-l'Mj  pose  comme  règle  que  les  enfants  nés  ou  ci>n>us  eu 
légitime  mariage  sont  légitimes,  (lourvu  que  li>ur  naissance  n'ar- 
rive pas  trop  t""'l  iiprés  la  célébration  du  mariage — avant  le  cent 
quatre  vingt-deuxième  jour,  —  ni  trop  lard  après  sa  dissolu- 
liition.  Imi  l'oliigii'',  la  loi  de  iH'J.'i  art.  'JTJ  ri  s.  a  maintenu 
sans  cliaiigement  la  règle  inscrite  dans  le  (iode  civil  frani;ai8. 

4SI5.  --  L'enfant  né  avant  lecent  quatre-vingtième  jour  qui 
suit  la  célébratiiui  du  mariage,  peut  être  désavoué  par  le  mari. 
Toutefois  il  est  réputé  légitime  tant  que  li'  désaveu  n'a  pas  eu  lieu, 
ou  s'il  jouit  d'une  piissessimi  d'état  cmiforme.  L'action  en  désaveu 
appartient  exclusivement  au  mari;  la  mère  ne  peut  par  ses 
aveux  ou  ses  déclarations  mettre  en  doute  la  légitimité  de  l'en- 
fant (V.  <;.  bail.,  art.  ri'>i  ;  de  semblables  aveux  ou  déclara 
tioiis  ne  scinl  mémo  recevable»  de  sa  part  que  s'ils  ont  été  pro- 
viiqui'S  par  le  juge  eu  vue  de  corroborer  d'autres  indices  déjà 
retuoillis  par  lui.    -   Svod,  lue  cit.,  art.  t2H. 

4:iG.  —  l'oiir  justiller  son  désaveu,  le  mari  est  tenu  do  prou- 
ver que,  pendant  tout  le  temps  entre  le  cent  quatre- vingtième  et 
le  trois  cent  sixième  jour  avant  la  naissance,  en  tant  qu'il  s'agit 
d'un  enfant  né  vivant  et  v  abie,  il  s'est  trouvé,  pour  cause  d'ab- 
hi'iice,  dans  l'impossibilité  de  rohabiter  avec  sa  l'einine;  s'il  a 
l'Ile,  en  personne  nu  par  procuration,  l'acle  de  naissance  dans 

quel  l'enfant  est  désigné  comme  légitime,  il  n'est  plus  admis, 
par  Insulte,  A  lui  contester  cette  qualité  |  art.  1:17;  ('..  bail.,  art.  IShi. 

4!}7.  —   L'action  doit  être  intentée  ilans  le  lii'Ini  d'tiiK'  année 
à  partir  de  la   naissancr,  si,  à   ce  inouu'iii.   !■■  iiwiri  »i'  trouvait 
sur  le  territoifii  de  l'i'inpire  ;de  deux  aiit,  s'il  était  ik  I  étranger; 
toutefois,  si  la  naissance  et  l'exirtonre  même  de  rciifunl  lui  ni,i 
été  celées,  le  délai    lixé   par   la  loi,   a  (leiiie  île   .'      ' 
court  que  du  jour  ou  il  a  découvert  la  (raude  ^arl 
civ.,  art.  i:i.'i()  et    s.).   La  loi  polmiaise  a  consers. 
ib'lius  beaucoup  plus  courts  du  droit  Irani,-ai8. 

4:1N.  —  Lorsque  le  mari  meurt  avant  l'expirnlion  du  d^lai 
iitili'  ou  avant  la  naissance  de  l'enlaiil,  le  droit  d'intenter  l'ac- 
tion eu  désaveu  passe  à  ses  liéritii'rs,  a  moi'is  qu'avant  de  mou- 
rir il  n'ait  expressément  reconnu  la  légitimili<  de  l'enfant.  Les 
llériliers  doivent,  son»  peine  de  déchéance,  commencer  le«|Kiur. 
suites  dans  les  trois  mms  du  déi-és  du  mari  ou,  si  la  naisssiire 
est  postérieuri'  au  decé»,  du  jour  oii  elle  a  l'U  Iu'ii.  he  plus, 
liMir  aelion  n'est  rrcevatile  i\U"  s'iU  pr.ii|\  •ni  qur  [.•  in.tn  .>ii 
bii-n  Ignorait  coiiipli'leineiil  l'exi-Hli'iice  >i<<  l'i'iirant,  ou  bi.  u  :,.■ 
l'avait  apprisi'  que  peu  de  temps  avant  su  mort,  et  qu'i'' 
quence  il  n'avait  pas  iMé  eu  mesure  de  coll^l•^^l•r  loi  i 
légitimité  ^arl.  Ll(i;i°<.  pruc.  oiv.,  art.  i.\.>.\  .  —  V.  Kniei.!  <.,,„, 
K<i'(ii''m(s '4<f  itruitciiil  rua»»,  I.  I,  n.  t>4  e(  M. 


i  <0.  SagoM. 

4!I0.  —   Le  Hik'sl'iQ  luédoii  de  1734  ne  renferme  aucune 
disposition  sur  le  désaveu  de  paternité. 

SU.  SainsB. 

4iO.  —  La  pr.-  -i^s 

au  mari  de  la  cou  iea 

vin(.'t  létrislalions  ■  •••I 
matériellement  impossible  lii-  paaarr  ici  eu  frvu>-  irr»  ilMerMa 
législations,  qui  dilT^renl  \p»  uneu  de«  autres  en  fdimieura  pointa 
et  qu'on  trou 
dans   l'ouvri 

des  frJtiifil'  I .                I  ■ 

et  s.,  !i  2"),  A,  2,  a,  ii  et  «;.  .Nuub  devou»  iiuui»  UifUcr  a  uu  ra- 
pide résumé. 

441.  —  Dans  I.  : -;       ■'■'■'    '^ -    ' '        rtioo 

de  légitimité  ne  n  au 

plus  tard  dans  les  i  du 

mariage;  mais  elle  ii>'  couiiiieoue  lias  p-ir^  ni. 

Dans  h'S  cantons  qui  forment,  nans   la  .le 

groupe  bernois  (Argovie,  Iterue,  Soleure.  --mx 

lie  l-'ribourg  et  des  Orisons,  l'fnfant  est   :  !  an 

de  sa  mère  pourvu  qu'il  naisse  après  la  c-  i/e, 
fût-ce  avant  le  cent  quatre-vingtième  jour,  1 1  liC  p^ul  même 
être  désavoué  par  lui,  dans  ce  cas.  que  si  le  mari   iirnorail  la 

grossi^sse  de  la  femroi»  qu'il  a  ■'• ■      i"!--  i^  ,.....,...  ,p,^ 

au  contraire,  la  présomption  ■  i  la 

possibilité  d'uni'  conception  in  né- 

quenl,  à  la  naissance  postérifuri-  au  iciit  lur 

après  la   célébration;  mais,  dans  les  uns  .«e, 

Tliurgovie,   iilaris  ,   le  mari  a   le  droit   ■!  '«ni 

moyennant   la    production    di-    certaines   i  •••«s, 

tandis  que,  dans  les  autres,  inspirés  par  le  ve, 

.Neiicbi'itel,  Valais.  Vaud),  la  loi  in<l    i  -  '-«• 

dans  lesquels  le  désaveu  n'est  pas  «m, 

l'enfant  né  avant  le  sixième  m  '-^  ••  nah 

ne  le  désavoue  pas  par  un^  d<  -tal 

civil,  dans  le  mois  où  il  a  eu  .  .\ 

H:Me,  l'fnfaiit  né  plus  de  deux  ion 

du  mariage  est  lé^-itime,  i-l  I  i  ■  lui 

contester  relie  qualité.  Li-a ...   ,....  ne 

fixent  aucun  délai  en  jours  ou  en  mois;  il  i  :i«r- 
tient  à  des  experts  dp  déi-TminT  si  ni  •.  le 
mariage  a  [ui  élri'  en- 
fant né  pendant  I-  ;>re- 

voil  aucun  moyen   :,  ,  ..'ou- 

turémenl  eu  égard  n  la  date   ' 

442.  -    •.'iK'l'e    qiif    «..il.    ■(  'rtn    «d»>f»ti»e.    (I 

est  admis  p.r 

légitimité  (>:: 

dehors  du  i-i     -  , 

à  la  célébration  du  man  i  lal, 

mém-'  né  enlre  (■<  e««i(i  .;  -..U- 


«- 

t  la 

.  U 


ceptioii.  I.»' 
«etil ,  l'oinni 


govie   ri   i\>- 
preuvn  lie  I' 


.1         . 

I4U.         La  |><tip4fl  4ai 

un  desaveu   ultérieur  !•  à» 

1  l'eiifanl  eut  .i.  .  »-ii.     (■•inime    r;  un    .n>      i  .    .«u   pr9 

iptéme  (Kriltourg,  art.  ISI;  B«me,  <  14^:  Argom, 

■(  'i   I  •  «B- 

TTTimiMiiiio'.    I  'MirifoTin     MM  moi»  .  .\t<i\«  iio^-n.  'h-h  i  ip."»  .  \^*fW^ 

lUIe,  Soleure  :  Imi*  mow;  ht^r»,  au  moi*:   lea  «anlons  fw 
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inands  ont  adopté  la  règle  française  d'un  ou  dpux  mois  suivant 
les  circonstances'.  Pendant  le  même  délai,  Taclion  compète  aussi 
aux  héritiers  du  mari,  si  le  mari  est  mort  après  l'avoir  intentée 
ou  sans  y  avoir  renoncé.  A  Zurich,  SchalThouse,  Glaris,  dans 
les  Grisons  et  en  Argovie,  les  héritiers  ont,  pour  l'intenter,  un 
délai  fatal  de  trois  mois,  soit  à  partir  de  la  mort  du  mari,  soit  à 
partir  de  la  naissance  d'un  enfant  posthume;  Bàle  et  les  cantons 
romands  ont  adopté  la  règle  française  (G.  civ.  l'r.,  art.  317).  En 
Thurgoyie  (ji  ()4),  les  héritiers  ne  peuvent  agir  que  si  le  mari 
avait  lui-même  introduit  l'action  ;  à  Berne  (,;;i  146),  ils  ne  sont  pas 
admis  à  le  faire  s'ils  sont  issus  du  mariage  du  mari  avec  la  mère 
de  l'enfant;  à  Glaris  (§  t7t),  ils  peuvent  intenter  l'action  non 
seulement  si,  avant  l'expiration  du  délai,  le  mari  meurt,  mais 
encore  s'il  est  atteint  d'aliénation  mentale. 


Section  11. 
Droit  international  privé. 

§  1.  Compétence. 

445.  —  Les  art.  14  et  13  du  Code  civil  attribuent  compétence 
aux  tribunaux  français  dans  tous  les  cas  où  l'une  au  moins  des 
parties  est  de  nationalité  française  (Duguit,  J.  dr.  iiitern.  pr., 
1883,  p.  356).  Il  importe  toutefois  pour  cela  que  le  débat  inté- 
resse l'état  et  la  filiation  de  Français  :  si  le  débat  intéressait 
uniquement  la  filiation  et  l'état  d'étrangers,  la  présence  de  Fran- 
çais parmi  les  défendeurs  (comme  tuteur  ad  hoc,  par  exemple) 
ne  suffirait  pas  pour  empêcher  les  tribunaux  français  de  se  dé- 
clarer incompétents.  Nous  assimilerons  d'ailleurs  au  cas  où  l'une 
des  parties  est  française,  celui  où  elle  a  été  admise  à  domicile 
en  France,  et  où  elle  peut  invoquer  le  bénéfice  d'un  traité  diplo- 
matique. —  Duguit,  ibid.,  p.  337;  ./.  dr.  intern.  pr.,  1880,  p. 
468. 

446.  —  Il  a  été  jugé  que,  nonobstant  l'extranéité  du  mari, 
domicilié  en  outre  à  l'étranger,  l'action  en  désaveu  formée  contre 
l'enfant  mineur  français  devait  être  portée  devant  le  tribunal 
français  de  la  résidence  de  l'enfant,  et  non  pas  devant  le  tribu- 
nal étranger  du  domicile  du  mari.  —  Cass.,  6  mars  1877,  Hour- 
lier,  [S.  79.1.303,  P.  79.763,  D.  77.1.289]  -  De  même  le  conseil 
de  famille  réuni  à  l'effet  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc  doit  être 
tenu  sous  laprésidpnce  du  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence 
de  l'enfant.  —  Même  arrêt. 

447.  —  Il  a  été  jugé  toutefois  que,  lorsque  le  père  désa- 
vouant est  étranger,  les  tribunaux  français  sont  incompélents. 
—  Trib.  Seine,  13  janv.  1839,  Traeger,  \°Gaz..  ({es  Trié.,  21  janv. 
1839]  —  Mais  Cf-tte  décision  ne  tient  pas  suffisamment  compte, 
en  principe,  de  la  nationalité  des  autres  parties  en  cause. 

448.  —  Quand  toutes  les  parties  sont  étrangères,  le  tribunal 
français  peut  encore  retenir  l'affaire,  si  le  défendeur  n'oppose 
pas  l'exception  d'incompétence,  les  parties  n'eussenl-elles  en 
France  ni  résidence,  ni  domicile.  —  Duguit,  op.  cit.,  p.  337;  ./. 
dr.  intern.  pr.,  1880,  p.  468.  —  V.  aussi  Trib.  Seine,  ISjanv. 
1839,  précilé. 

44î).  —  Et  cette  exception  doit  être  soulevée  in  lirnine  litis, 
faute  de  quoi  le  tribunal  resterait  valablement  saisi.  — Duguit, 
/oc.  cil. 

450.  —  Mais  les  juges  français  conservent  toujours  la  faculté 
de  renvoyer  les  parties  devant  leurs  juges  naturels,  sur  un  dé- 
clinaloire  proposé  postérieurement  à  des  conclusions  au  fond, 
alors  surtout  que  le  débat  roule  sur  le  statut  personnel  à  appli- 
quer, et  que  les  juges  français  manquent  de  documents  suffisants 
pour  apprécier  le  débat  en  pleine  connaissance  de  cause.  — 
Paris,  3  août  1887,  Oppenheimer,  ^J.  Le  Droit,  30  oct.  1887] 

451.  —  En  sens  inverse  ils  connaîtront  valablement  d'une 
action  en  désaveu  entre  étrangers,  même  si  l'exception  d'incom- 
pétence a  été  soulevée  à  temps,  lorsque  ces  étrangers  n'appar- 
tiennent plus  à  aucune  patrie,  ou  bien  quand  ils  ne  sont  plus 
en  état  d'obtenir  justice  devant  les  tribunaux  de  leur  pays;  cela 
résulte  des  règles  de  comp>'tence  généralement  adoptées  aujour- 
d'hui par  la  jurisprudence  en  matière  de  questions  d'état.  — 
Duguit,  op.  cit.,  p.  337  ;  ./.  dr.  intern.  pr.,  1880,  p.  468  et  s. 

452.  —  La  question  des  rectifications  a  faire  opérer,  subsé- 
quemment  à  un  jugement  de  désaveu,  sur  les  actes  de  l'état 
civil  de  telle  ou  telle  nation,  ne  peut  avoir  aucune  intluence  sur 
la  compétence  des  tribunaux  appelés  à  rendre  ce  jugement.  — 
Ttib.  Seine,  13  janv.  1839,  préciléi 


§  2.  Conflits  de  lois. 


453.  —  En  notre  matière,  comme  en  toutes  celles  qui  tou- 
chent à  l'état  des  personnes,  et  notamment  à  la  légitimité  des 
individus,  tout  le  monde  s'accorde  à  appliquer,  en  cas  de  con- 
llit,  la  loi  personnelle  ou  nationale.  —  V.  notamment,  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  83,  §  31  ;  Duguit,  J.  dr.  intern.  pr..  1883,  p.  338; 
Laurent,  Dr.  civ.  intern.,  t.  3,  n.  241  et  s.;  Fiore,  p.  234  et  s.; 
Asser  et  Rivier,  p.  124  et  s.;  Rougelot  de  Lioncourt,  Conflit  des 
lois,  p.  230;  VVeiss,  p.  347  et  s.  —  Cette  application  de  la  loi  na- 
tionale sera  sans  difficulté  quand  le  mari  désavouant  et  l'enfant 
désavoué  auront  la  même  nationalité,  comme  il  arrivera  la  plu- 
part du  temps. 

454.  —  Que  si  la  nationalité  du  désavoué  est  différente  de 
celle  du  désavouant,  c'est  exclusivement  à  la  loi  du  premier,  à 
la  loi  personnelle  de  l'enfant,  qu'il  faudra  se  reporter.  Pour  faire 
prévaloir  la  loi  du  mari,  on  a  voulu  argumenter  de  ce  que  la 
filiation  légitime  dépend  du  mariage,  or  la  loi  du  mariage,  c'est 
celle  du  mari  ;  donc  c'est  le  statut  personnel  du  mari  qui  devrait 
régir  les  questions  de  filiation,  même  quand  l'enfant  naît  avec 
une  autre  nationalité  que  le  mari.  —  En  ce  sens,  Douai,  23  nov. 
l806,  [cité  par  Merlin,  Rép.,  \°  Légitimité,  sect.  4,  ij  3,  n.  31  — 
Gènes,  14  déc.  1891,  [Clunet,  9i.iM]  —  Sic,  Laurent,  op.  cit., 
t.  3,  n.  242;  Bard  ,  p.  218;  Fiore,  p.  233;  Duguit,  op.  et  loc. 
cit.,  p.  339  et  370;  Brocher,  t.  1,  p.  316.  —  Mais  ilsemble  pré- 
férable de  s'inspirer  ici  de  ce  principe,  que,  en  cas  de  conllit 
entre  deux  lois  personnelles,  il  faut  faire  prévaloir  celle  de  la 
partie  dont  l'intérêt  est  le  plus  directement  en  cause.  Or  il  est 
bien  incontestable  que  le  désaveu  intéresse  surtout  l'étal  de  l'en- 
fant. —  Durand,  Essai  de  dr.  intern.  priv.,  p.  340;  Weiss,  p. 
.■)30;  Despagnet,  p.  363. 

455.  —  C'est,  d'ailleurs,  la  nationalité  de  l'enfant  au  moment 
de  sa  naissance  qui  déterminera  la  loi  applicable,  alors  même 
que  l'enfant  aurait  changé  de  patrie  entre  la  date  de  sa  naissance 
et  celle  où  l'action  en  désaveu  est  introduite.  Les  modifications 
qui  se  sont  produites  dans  la  nationalité,  postérieurement  au 
moment  où  la  filiation  s'est  formée,  ne  doivent  avoir  aucune  in- 
fluence sur  ce  fait  qui  les  a  précédées.  Il  est  à  remarquer  que 
cette  solution  s'impose  surtout  au  point  de  vue  des  législations 
qui  associent  l'enfant  mineur  à  tout  changement  de  nationalité 
du  chef  de  famille  :  il  serait  dangereux  de  laisser  à  ce  dernier 
la  faculté  de  compromettre  l'état  de  l'enfant,  en  se  ménageant, 
par  une  naturalisation  opportune,  un  moyen  de  désaveu  ou  un 
délai  que  lui  eût  refusé  sa  loi  d'origine.  —  Durand,  p.  341; 
Weiss,  p.  331. 

456.  — •  La  loi  nationale  de  l'enfant  réglera  ainsi  les  causes 
de  désaveu  qui  pourront  être  invoquées,  et  les  preuves  à  ad- 
mettre par  les  tribunaux  (Rougelot  de  Lioncourt,  p.  230;  Du- 
guit, p.  374;  Weiss,  p.  348).  On  ne  pourra,  même  à  l'étranger, 
désavouer  que  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  314,  l'enfant  fran- 
çais né  moins  de  cent  quatre-vingts  jours  après  la  célébration 
du  mariage  (Laurent,  t.  3,  n.  244).  La  demande  en  désaveu 
d'un  enfant  étranger,  basée  sur  une  cause  que  reconnaît  la  loi 
française,  mais  non  la  loi  étrangère,  doit  être  rejetée  par  les  tri- 
bunaux français.  Au  contraire,  la  demande  sera  recevable,  si  la 
cause  invoquée  est  admise  par  la  loi  étrangère,  bien  qu'elle  ne 
soit  pas  reconnue  par  notre  Code.  —  Duguit,  p.  371. 

457.  —  Cette  dernière  proposition  doit  toutefois  être  res- 
treinte aux  cas  où  elle  ne  heurte  pas  l'ordre  public,  ou  du  moins 
ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  Tordre  public  international 
français.  —  Laurent,  t.  3,  p.  313;  Weiss,  p.  348  et  s.;  J.  dr.  int. 
pr.,  1880,  p.  471  ;  Rougelot  de  Lioncourt,  p.  230;  Duguit,  p.  361 
et  374.  —  V.  aussi  Cass.,  23  mai  1868,  de  Civry,  [S.  68.1.365, 
P.  68.939] 

458.  —  Ainsi,  l'on  ne  pourra  pas  invoquer  comme  cause  de 
désaveu  contre  un  enfant  étranger  en  France,  pas  plus  que  contre 
un  français  (même  à  l'étranger),  l'impuissance  naturelle  du  mari. 
Ce  que  l'art.  313  défend  à  l'égard  des  Français,  la  moralité,  la 
crainte  du  scandale,  l'ordre  public,  en  somme,  le  prohibent  à 
l'égard  des  étrangers  en  France;  et  cela,  quelles  que  soient  les 
dispositions  de  la  loi  étrangère  sur  ce  point.  Le  scandale  ne 
serait  pas  diminué,  en  effet,  par  la  nationalité  étrangère  de  ceux 
à  propos  desquels  il  aurait  été  provoqué  (Laurent,  t.  3,  n.  244; 
VVeiss,  p.  349).  M.  Duguit  (p.  371)  soutient,  au  contraire,  mais 
à  tort,  selon  nous,  que  la  disposition  de  l'art.  313  relative  à  l'im- 
puissance naturelle  a  été  édictée  dans  l'intérêt  des  seules  fa- 
milles françaises,  et  pour  que  la  légitimité  dea  enfants  français 


DESCKNTE  SUR  LES  LIEIX. 


ii» 


III?  fût  ()()irU  siibor(lonn<^o  il  l'issuR  d'un  «If'bat  sur  l'inifiuissancf; 
'lu  mari.  Aussi  coiiclul-il  fn  fiiv»"ur  de  l'admission,  parles  Iribu- 
n.'iiix  français,  du  désaveu  d'un  étranger  liasé  sur  relie  impuis- 
iiice  nalurelle. 

^t~i'J.  —  i.a  fixation  des  dj^lais  dans  lesipiels  l'action  peuMire 
iiilenlée  dépenil  eneore  de  la  loi  nationale  du  décavou«^.  (-C  ne  sont 
poinl  là  de  simples  d(<lais  de  proct^dure,  qui  seraient  soumis  à  la 
Ifi.n  fori  :  le  délai  en  noire  matière  lait  corfis  avec  le  droit  qu'il 
limile.et  en  ••si  ins(^paralil<'.  Ildoil  done  être  réj^lé  par  le  mi'me 
statut  qui  délorinine  la  nalureet  l'élendue  fie  ce  droit.  —  liouai, 
2.'i  nov.  ISOG,  (ritf'  par  Merlin,  H'^f.,  v"  Li-ijitimUi',  sect.  V,  ;;  3, 
n,  3j  —  Sic,  Kroclier,  Cours  dfdr.  intt^rn.  pr.,  l.  I,  p.  307;  Itou- 
pelot  de  Lioncourt,  p.  231  ;  Fiore,  p.  23")  et  s.;  r)unuil,  p.  3"2; 
i.aunnt,  l.  .'i  n.  2Ki;  Wi-iss.  p.  .'i.'id  ;  Dt-spagnel,  p.  367;  J.  de 
(Ir.  inli:rn.  jtriv.,  I88n,  p.  i'O  et  s. 

/^^H).  —  Ainsi  il  faudra  appliquer  h  l'étranger  en  France  les 
délais  de  son  statut  personnel,  ht  le  mari  agissant  en  France 
contre  un  enfant  russe  aura,  selon  les  cas,  un  ou  deux  ans  [mur 
introduire  sa  ilemande.  —  .Même  arrél.  —  \'.  .si/prà,  n.  437. 

^({1.  —  Il  ne  faut  pas  voir,  en  clfet,  flans  les  courts  délais  de 
l'art.  31(1,  une  flisposilion  d'ordre  puMic,  dictée  par  la  nécessité 
de  reslremilrc  h  une  pério'le  brève  un--  situation  fiérillfuse  jiour 
la  paix  fies  familles,  paix  au  maintien  de  laquelli-  l'I-ltal  est  inté- 
ressé. La  Ifii  n'a  vu  flans  un  dt-aiil  fie  réclamai  ion  prfimjile 
(|u'iine  présoin[)lion  île  ri-nfincialion  à  agir,  et  s'est  surtout  préoc- 
cupée fie  l'inlérét  particulier  des  indiviflus  en  cause,  de  l'in- 
certilude  et  de  la  difficulté  fie  la  preuve,  qui  augmenlenl  d'au- 
tant plus  qu'on  a  lardé  ilavanlage.  il  est  bien  diflicile  de  soutenir 
que  l'intérêt  général  et  l'onlri'  [lublic  soient  intéressi's  A  ce 
que  le  procès  en  désaveu  d'un  étranger  ne  soit  pas  intenté,  con- 
ffirmément  a  sa  loi,  plus  de  deux  moi.-»  après  sa  naissance.  — 
WViss,  p.  .'>49. 

W2.  —  Il  en  est  évidemment  de  même,  f|ue  ce  soil  le  mari 
f)u  les  héritiers' qui  poursuivent  le  désaveu  :  peu  imfiorie  (pi'en 
ce  dernier  ras  l'action  en  désaveu  soil  l'accessfiire  d'une  pétition 
il'liéri'dité;  il  ne  laul  point  fiour  cela  appliipier  le  statut  succes- 
soi'iil,  et  calculer  ntitamment  les  délais  il'apres  la  loi  f|ui  régit  la 
succession.   —  Dugiiit,  p.  3T2. 

4(iU.  —  \jH  jiossiliilité  de  prolonger  d'un  mois,  an  moyen 
d'un  ilésaveu  extrnjudiciaire,  les  ilélais  impartis  pour  introiluire 
la  liemande  en  justice,  doit  être  considérée  comme  faisant  partie 
lie  l'ensemble  des  dispositions  i|ui  déterminent  les  délais,  et  par 
suite  dépend  des  prescriptifins  de  la  loi  nationale.  —  I^uguit, 
p.  37.1. 

4(»4.  —  La  nécessité  de  la  présence  il'un  tuteur  ad  hoc  n'est 
pus  iiiie  question  de  procédure,  mais  une  question  de  capacité 
du  mineur.  En  conséquence,  les  tribunaux  français  ne  devront 
iioiiil  exiger  que  In  niiiieiir  é(rang)-r  ail  un  tuteur  nd  h'u\  si  sa 
Ifii  persoiiiielle  ne  cuntient  a  cel  égard  aucune  pre.icription.  — 
W'eiss,  p.  .'ii8;  hiiguit,  p.  374. 

"iiîâ.  —  La  pri'siMicp  d'un  subrogé-tuteur  est,  de  même,  fx- 
cliisiviMiienl  une  question  de  statut  personnel.  -  \ .  'l'rib.  Seine, 
23  mai  I«h:i,  j.l.  /.,/  /,,.i.-.mi  juiii  lh.s3; 

\iH\.  -■  Me  même  encore  la  nii-re  ne  ilevra  êlri>  mise  en  cause 
que  SI  aa  présence  est  exigée  par  la  loi  de  l'enfant,  l'eut-êlre 
fnudrait-il  ajouter  ;  "  ou  par  la  loi  nationale  de  la  meri>  elle- 
même  i.  Il  y  a  là,  en  idl'el,  une  garantie  fju'ello  lire  de  son  sta- 
tut propre,  et  qu'il  parait  difficile  de  lui  enlever.  —  l)uguit, 
p.  374. 

\W1 ,  Seront  réglées  pur  la  W.r  furi  les  formes  île  lu  pro- 
cédure el  In  compc'tence  ratinnr  i«fi/»Ti.r  l  iMiguil,  (ne.  ci/.;  J.  i/m 
dr  iiil.  iirii.,  IHKd,  p.  471;.  .\iiisi  l'on  pourra,  flans  les  pays  ou 
l'ela  est  ailniis,  introduire  une  action  en  désaveu,  même  contre 
un  l''i'an<:ais ,  devant  les  tribunaux  criminels  locaux;  cl  les 
étrangers  ne  pourront  être  ilésavoués  en  France  que  par  déri- 
sifiii  des  Iribiiiiaii.x  civils,  même  «i  leur  loi  nationnln  a<linel  la 
conipelence  îles  jugi-s  criminels. 

\iiH,  Mais  les  formes  île  l'acte  extrajudieiain»  de  désaveu, 
autorisé  nolaniinenl  par  la  loi  française  i('.  riv.,  art.  3IH,  érliap- 
pi-nl  aux  prescriptions  de  la  loi  locale  étrangère,  en  nr  que 
celle  ci  exige  peut-être  des  formalités  inconnues  de  la  loi  frtn- 
c'aise  :  par  exemple,  l'aullienticité,  ou  une  notification  aux  per- 
sonnes inléressées;  le  désaveu  d'un  l''rani;ais  A  l'étranger  ne 
sera  pas  soiiinis  à  ces  lormalités,  la  règle  ..  /.«-ms  m/it  nrlum  •• 
ne  réglant  que  la  forme  instriiincntaire  des  actes  el  ne  délertni- 
liant  pas  les  cas  nu  un  acte  authentique,  une  nolillralion  sont 
nécessaires 


4(HK  —  A  l'inverse,  le  désaveu  d'un  étran(çeren  France  devra 
être  conforme  aux  dispositions  de  la  loi  étrangère,  quant  aux 
formalités  qui  sont  des  conditions  de  l'action.  <,»ue  si  la  loi  na- 
tionale de  la  mère  exigeait  qu'une  i.  •  '  •  '  '  '^  dé- 
saveu fût  faite  a  celle-ci,  et  si,  d'à.'  '•  à 
l'instance  en  ilésaveu  a  raison  fie  U  oa 
du  mari,  V.  supra,  n.  454i,  se  trouve  eire  .a  ioi  fraij..uibe  oa 
toute  autre  loi  qui  n'exige  pas  celle  notiRcation,  il  sera,  croyon»- 
nous,  inutile  de  notifier  à  la  mère  l'acte  '  '  :.  ri  eell» 
dernière,  mise  ultérieurement  en  cause,  t,-  -  soutenir 
que  la  demamle  est  non  recevable  -j  II  s'agit 
encore  là  d'une  condition  d'exercice  du  ii>-siveu.  réglée  par 
la  loi  personnelle  de  l'enfant;  el  la  femme  devait  savoir  que 
celte  loi  n'exigeait  pas  la  notification.  —  Duguit,  op.  cit., 
p.  373. 

470.  —  IJuant  à  l'autorité  que  peul  avoir  en  Fmnce  un  ju- 
gement renilu  à  l'étranger  sur  une  i|ueslion  de  ■  •  «ux 
elfets  qu'il  iiourra  proiJuire,  ils  ne  seront  pas  p!  .  les 
que  ceux  d'un  jugement  frant^ais  rendu  dans  le~  ,.,■  .,.  :-  .  ,.c">n- 
stances.  Ainsi  celte  autorité  ne  sera  que  relative  dans  tous  les  cas 
où  l'etTet  du  jugement  fran<;ais  serait  relatif  <;.  civ..  arl.  1351, 
el  sufirà,  n.  38.'»  el  s.),  le  contraire  porterait  atteinte  à  l'ordre 
public  français.  —  Duguit,  p.  37<>  el  374. 
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Vn  juge  <ie  paix  rend  un  juqewt'nl  pri'parutoire  ordonnant 
qu'il  se  rendra  tel  jour  pour  visiter  les  lieiu.  La  partie  pour- 
suivante n'a  pas  fait  provision  et  parait  insolvable.  Le  greffier, 
dans  ce  cas,  peut-il  refuser  son  concours  au  juge  de  paix?  En 
admettant  le  cas  de  refus,  le  greffier  est-il  exposé  à  des  peines 
disci/'Unaires?  Quelle  est  la  juridiction  qui  devrait  en  connaître? 
Quelles  peines  lui  pourrait-on  infliger?  (Corresp.  des  just.  de 
paix,  t.  3,  p.  3741  —  Descente  sur  les  lieux  en  matière  de  simple 
police  (Berard  :  Rev.  génér.,  t.  2,  p.  609.  —  Descente  sur  les 
lieux  (Asser)  :  Rev.  de  dr.  inlern.,  année  1870,  p.  217.  —  Les 
juges  peuvent-ils  prendre  pour  base  de  leur  décision  une  ins- 
pection des  lieux  qu'ils  ont  faite  sans  aucune  formalité?  [ïKev. 
Wolowskii,  t.  4,  p.  156.  —  Le  président  d'une  cour  d'assises 
peut-il  ordonner  le  transport  de  la  Cour,  des  jurés,  de  l'accusé 
et  de  ses  conseils  sur  le  lieu  du  délit?  (Rev.  \A'olo\vski',  1. 18,  p. 
213. 
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CHAPITRE   I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  On  désigne  sous  la  dénomination  de  descente  sur  les 
lieux  le  transport  d'un  juge  ou  d'un  agent  de  la  police  judiciaire 
dans  un  lieu  quelconque,  soit  pour  y  recueillir  des  renseignements 
nécessaires  à  la  décision  d'une  contestation,  soit  pour  y  saisir 
le  corps  d'un  délit,  ou  y  constater  une  contravention. 

2.  —  Il  résulte  de  cette  délinition  que  la  descente  sur  les  lieux 
constitue  une  voie  d'instruction  autorisée  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  criminelle. 

3.  —  En  matière  civile,  la  descente  sur  les  lieux  est  appelée 
aussi  quelquefois  accès  de  lieux,  ou  visite  de  lieux.  Le  Code  de 
procédure  emploie  notamment  cette  dernière  expression  pour  dé- 
signer les  descentes  de  lieux  faites  par  les  juges  de  paix. 

4.  —  En  droit  romain,  le  juge  avait  le  droit  de  vérifier  par  ses 
propres  yeux  la  difliculté  soumise  à  son  tribunaL  La  loi  du 
Digeste  :  Finium  rcgundorum,  porte  :  <i  Ut  xquum  est,  si  ita 
res  exigit,  oculisque  suis  subjectis  ».  Cette  opération  constituait 
la  descente  de  lieux. 

5.  —  En  outre,  lorsqu'il  s'agissait  de  la  réclamation  d'un  droit 
réel  el  que  l'action  avait  pour  objet  une  chose  mobilière  qu'il 
était  impossible  d'amener  dans  le  prétoire,  ou  lorsque  l'action 
tendait  à  la  revendication  d'immeubles,  les  parties  et  les  magis- 
trats se  transportaieiitdans  le  lieu  où  se  trouvait  l'objet  litigieux 
ou  sur  le  terrain  contesté  pour  procéder  au  combat  simulé  appelé 
manuum  consertio.  Quand  l'extension  du  territoire  el  la  multiplicité 
des  affaires  empêchèrent  le  magistral  d'accompagner  les  plai- 
deurs, ces  derniers  continuèrent  à  s'y  rendre  accompagnés  de 
témoins  sur  l'orrlre  du  préteur.  Cette  formalité  préalable  à  l'.irtion 


DESCKNTE  SUH  LES  LIEUX.  -  Cliap.  IL 
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(•t.'iil  la  (k'iwtio.  —  V.  Domengel,  Tr.  dlrm.  des  acli<ms  privéet 
cil  dr.  rom.,  p.  :il,  n.  i\i. 

H.  —  Le  tilrp  2i  df»  l'ordonnance  Ae  1667  traitail  Hes  rtescenle» 
sur  Ifs  lipiix.  Sous  rpm[)ire  dp  cellp  onlonnaiicp,  la  descente  ne 
devait  point  T'ire  reTiisfle  par  le  juffe  quand  les  parti»-»  y  cnn- 
cluaienl,  sauf  quelques  exceptions.  —  (juvot,  /(''/<.,  v  lii'sreiUe, 
p.  521);  U.'laportp,  t.  1,  p.  2>i'J;  .lousse,  sûr  l'art,  t,  lit.  21,  UrJ. 
tCtJT;  !)ijparf.-l'oull;iin,  t.  9,  p.  471,  n.  4. 

7.  —  La  (lislril)iilion  des  fiescente»  sur  lieux  devait  se  faire 
suivant  l'ordre- du  tnhleau.  Il  np  pouvait  toutefo  s  (?tre  procédé 
fi  une  desc'iite  (pie  par  un  ries  officiers  qui  avaient  assisté  au 
jiif^ement  art.  'ii,  li  moins  que  tous  ceux  qui  i-laicnt  présonls 
n'eussent  relus»'?.  La  cour  souvi-raine  et  l'Iioti-l  du  palais  ne  pou- 
vaient nommer  commissaire  le  ju^'e  rapporteur  dans  les  procès  ! 
instruits  par  écrit;  mais  cette  règle  n'était  point  suivie  par  les 
liailliages  et  les  autres  juri»liction». 

8.  —  Sous  l'empire  de  la  mi'me  ordonnance,  nulle  descente 
ne  pouvait  avoir  lieu  sans  la  n'quisilion  |ir<^alat)le  de  l'une  di'S 
parties;  en  outre,  la  partie  requérant»"  devait  remettre  au  com-  ] 
missaire  le  juK*'inent  rpji  ordonnait  la  descent»'.  L'onlonnancf 
exigeait  une  réquisition  (^crite  afin  sans  doute  que  les  jupes  I 
pussent  justifier  par  là  qu'ils  n'aviiieiil  pas  indùmi-nl  orrlornu' 
d'office  une  di-scente  sur  les  lieux.  On  verra  ipie  cette  pn-scriptinn 

a  disparu  avec  les  pénalit<is  que  les  juges  encouraient  en  (lareil   j 
cas. 

!).  —   .\ux  termes  de  l'art.  ;i,  les  Trais  étaient  consifçnés  au  I 
greffe  par  la  parti»'  la  plus  diligente;  et  comme  le»  romniissair»'3 
ne  poMviii»'nt   proc('ii>'r  à   une  desi-enl»-  sans  la  ri*quisitioii  d>s 
fiarties,  la  plus  ilili;,'ente  était,  dans  l'esp^c»*,  la  partie  rcqii»'-   i 
raille.  | 

10.  —  {/ordonnance  permettait  de  récuser  le  juge  commis 
(art.  7;. 

11.  —  Le  juge  commis  était  tenu,  sous  le  régime  île  l'ordon- 
nance (art.  6),  de  ■<  partir  ■■  dans  le  mois  de  la  réipjisition  de  l'une 
des  parties. 

12.  —  Lp  lit.  l'I  du  Code  de  procédure  civile  reproduit  les 
disposiluins  île  l'orilonnance  de  (667  avpc  de  légers  change- 
ments. (Jiiaiid  le  litige  est  porti'  »)i'vanl  les  justices  de  paix,  il 
faut  reiiiurir  aux  art.  41,  42  et  4:i  qui  forment  le  til.  H  intitulé  : 
des  risitcs  di'  lirii.r. 

tu.  —  Aux  termes  du  projet  de  révision  du  Code  de  procé- 
dure civile  présenté  par  le  gouvernement,  le  ;i  mai  IH'.li,  à  la 
Cliainlire  îles  députés,  le  Irilninnl  p»'ul  s»' trnnspurter  l»>ul  entier 
sur  les  lieux  litigi<'ux,  il  peut  aussi  désigner  un  de  si'S  inemhres 
(til.  \>,  art.  I). 

14.  Le  jugement  i|ui  n'est  ni  levé,  ni  signiRé,  Rxe  le  jour 
et  l'heure  de  la  visit»-.  l'ne  simpli-  ordonnance  peut  modifier 
cette  fixation  et  le  greKleri'ii  aviTlit  les  avoués  îles  parties  ^art.  2). 

I7t.  —  Si  le  jugement  a  été  remlii  par  défaut,  lu  partie  dé- 
faillante est  appi'li'e  par  exploit  Même  art.). 

KL  -  Les  magistrats  ont  le  ilroit  de  procéder  k  une  sorte 
d'eiKpiéle,  de  rei'ueillir  les  renseignements,  d'enteniln-  toute 
pi'rsnnne  pouvant  les  éclairer  (art.  II). 


CIIAIMIIti;   II. 

hK    I.  N    IIKSCKMK  SI  11   l,KS    I.UIi\    KN    MATIKHK  CIVll.K. 

17,  —  La  ilescente  sur  les  lieux  peut  être  ordonnéi»,  soil  par 
un  Irihiinal  de  première  inslunee,  soit  |iar  un  juge  de  paix  nu 
un  triliiinal  de  coininerre,  soil  enlin  pur  un  oinseil  de  préreclure 
ou  un  jury  d'>>xpr>qirinti<in  pour  i-nusu  d'utilité  i>uldi)|u<'.  Elle 
est  soumise  dans  ces  dilTérents  ca.s  li  des  formaliteH  spéciales 
que  nous  avons  ti  faire  connaître.  ICIle  peut  encore  être  <irdonnée 
par  une  cour  d'np|i»'l;  mais  duns  ce  eus  les  formes  à  suivre  s«ni 
les  mémos  »pie  celh-s  inili'|u»'»'s  p»iur  les  trilninaux  de  première 
instance. 


en  matière  civile,  est  le  transport  du  juge,  asiislé  du  greffier, 
sur  les  lieux  contentieux  pour  les  exaraioer  et  dresser  proete- 
verbal  de  son  examen. 

lî).  —  Otie  opération  a  p  ■•■•  ■  '    ■'  '     ■  - -  -  ^ -«  des 

notions  qui  ne  peuvent  être  îles 

lieux.  Elle  constitue  donc  UU'  ••  fa- 

cultative pour  le  tril)unal. 

20.  —  Elle  est  ordonnée  soil  d'ofRce,  soit  sur  la  demande 
des  parties  (C  proc.  civ.,  art.  2».">). 

21.  —  Toutefois,  les  juge»  ne  peuvent  la  pn-scrire  d'office 
dans  les  matières  on  il  n  échoit  qu'un  simple  rapp>)rt  d'exp«rts 
f.Méine  art.'.  En  pareil  cas,  ils  ne  doivent  même  l  ordonner,  sur 
la  réquisition  expresse  des  parties,  qu'arec  une  extrême  ré- 
serve. 

22.  —  On  peut  donc  poser  la  règle  que  le  tribunal  a  la  fa- 
culté d'accorder  ou  de  refuser  h  dpscpnte  jp'on  qu'il  la  juife  né- 


La  lot  ne  lui 
il  fiourra  Tor- 


.'.  de 


cessaire  ou  inutile;  il  est  arhi 
fait  pas  un  devoir  d'ordonner 

donner.  Cette  ilisposition  est  > .  ...  ... 

cipes.  Si  la  partie,  en  elTet,  est  de  mauvaise  loi 

aucun  motif  plausible  Pt  d<*tprmins')t.  e!!<>  ne  • 

et  l'obliger  a  Souscrire    i 

»le  Langlade,  v»  llescem 

p.  :iiit>,  n.  3;  Carré  et  ":    i  i        ..    , 

proc.,  V  Descente  sur  les  hrux,  n.  0;   belaporie.  i.  1,  p.  ÎW; 

Rodière,  t.  1,  p.  432;  Moncenne,  t.  4,  p.  il  k3;  Ijarsoonet,  L  t. 

S  3;i3,  p.  :;r3. 

2:i,  —  Lors  donc  qu'une  partie  conclut  k  »'e  qu'une  descente 
sur  lieux  soit  ordonnée,  les  juges  peuvent  refuser  r«Hip  mesure 
s'ils  sont  suffisamment  éclairé»  par  les  éléments  de  la  cause,  rt 
décider  au  fon»!  d'après  ces  éléments.  Les  retarfl»  e(  '*•«  frais 
inutiles  doivent  en  elTet  être  évités.  —  Cass.,  !•>  -     ■    ''jir- 

l.onnier,    S.  39.1.111.  I'.   39.I.H7I  —   V.  aus-  un 

1811,  ,1).  He/j..  V  /)»ji<en»c5ur /.s/i'Mj-.  n.  15;  l"i27. 

Mériel,  ^S.  et  P.  »  hr.    —  Amiens  1»  févr.   1»22,  Mueneseourt, 
[p.  chr.j  —  .Nancy,  19  août  1843,  ^D.  «''p.,  v  UfficnU  tur  Ut 

liiur,  n.   IN 

2i.  —  hans  tous  le»  cas,  celui  qui  n'a  pas  conclu  k  ce  qu'une 
d'scente  sur  lieux  fi1t  ordonnée,  ne  peut  se  faire  un  moven  de 
cassation  de  ce  que  le»  juge»  ne  I  auraient  p«8  prescrite.  — 
Cas».,  11  déc.   1827,  précité. 

23.  -  Il  f..ut  il  '        • 

être  deciilé  pnr  un 
juge    voie,    par    Se^    i  », 

entende  le»  dires  «los  pitrlies  ;  «Uns   la 
suffit  d'un»-  expertise;  ilan»  la  <it>rondp 
cente.  —  A.'n.      '         '      '  • 

2«.  -  Si 
travaux,  de  -^ 
dilions  du  mur<iie,  si  >!• 
tage,  c'est  le  cas  d'un  y 
desi-ente  »i'rait-ell    ^  -  '  > 

27.  -     lji  c»>nii 
d'expert»  ne  renilr  i 
juge  a   la   laculté,  pour   »t>l<'iiir   >U 
soil  de  nommer  île  nouveaux  experts 
vallons  de»  partie»;  il   p»  ■  •    - 
expert.'  de  »'explii)uer  »ii' 
n.    I  ;  Hioctie.   lift,  dr  / 
l<»\  ni.,  note  3. 

2N.  -    I  '.'est  encore  une  expertise  et  non  un*  dMci>nt*  qu'il 

couMenilrail   •' ..--.--     -.   i  ., i       i  .    j^^ 

connaissani-i'^  ,tr 

du  terrnni.    I  .,  , 

faire  I.' ■ 

21». 
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Skition  I. 

1'rllinuNU\  lie  |iroillierr  limlatiri-. 

s  I.  Niituie  dr  lu  drsrenlr.  —  fus  ou  rtif  doit  «in.ir  ficn 
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égard,  est  rarement  susceptible  d'èlre  annulée.  —  Pigeau,  Comm., 
t.  I,  p.  ool  ;  Chaiiveau,  sur  Carré,  quest.  1137;  Bioche,  v" 
Desrente  tmr  les  lieur,  n.  4. 

31.  —  L'art.  205,  C.  proc.  civ.,  a  été  appliqué  strictement  par 
arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  rendu  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  un  membre  du  tribunal  avait  été  commis  pour  voir  si 
l'une  ries  parties  avait  empiété  de  cinq  centimètres  sur  le  fonds 
de  l'autre  partie  et  le  tribunal  avait  jugé  conformément  au  rap- 
port du  magistrat  qui  était  descendu  sur  les  lieux.  La  cour  ré- 
forma par  ce  considérant  "  que  la  cause  ne  comportait  qu'une 
simple  e.xpertise  et  que  les  premiers  juges  avaient  mal  à  propos 
basé  leur  décision  sur  le  résultat  de  la  visite  faite  par  l'un  d'eu.K 
des  lieux  contentieux  ».  —  Grenoble,  20  déc.  1866,  Aumage, 
[D    67.5  132] 

32.  —  Un  auteur  enseigne,  au  contraire,  d'une  manière  ab- 
solue, qu'on  ne  saurait  prononcer  la  nullité  d'un  jugement  parce 
qu'il  ordonnerait,  même  sans  aucune  réquisition  des  parties, 
une  descente  du  juge  là  où  il  n'éclierrait  qu'un  simple  rapport 
d'expert,  par  la  raison  que  nulle  part  ne  se  trouve  tracée  la  ligne 
de  démarcation  qui  sépare  les  cas  donnant  ouverture  à  l'exper- 
tise de  ceux  où  l'intervention  du  juge  est  autorisée.  —  Bonnier, 
Elém.  de  proc.  cic,  t.  2,  n.  1104. 

33.  —  Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  lorsqu'un  jugement  ordonne 
ladescenle  sur  les  lieux  contentieux  d'un  juge  accompagné  d'un 
homme  de  l'art  pour  l'éclairer,  l'opération  ne  constitue  pas  une 
expertise,  et  que  la  récusation  de  cet  individu  n'est  pas  recevable. 
—  Colmar,  26  juin  1828,  Thyss,  [S.  et  P.  chr.J 

34.  —  Jugé  également  qu'un  juge  de  paix  chargé  par  un  tri- 
bunal de  visiter  les  lieux  contentieux  n'a  pas  le  caractère  d'ex- 
pert, et  que  les  dispositions  des  lois  qui  règlent  la  matière  d'ex- 
pertise ne  lui  sont  pas  applicables.  —  Cass.,  17  janv.  1833, 
Comm.  de  Fourche-Fontaine,  i^S.  33.1.131,  P.  chr.];  —  25  mai 
1836,  de  Latour,  [S.  36.1.719,  P.  chr.] 

35.  —  ...  Quand  même  on  lui  enjoindrait  de  consulter  en  même 
temps  les  anciens  du  pays.  —  Cass.,  10  mai  1833,  [D.  Hép.,  V 
Experts,  n.  68];  —  19  juill.  1837,  Le  Barrois  de  Lemmery,  [S. 
37.1.912,  P.  40.1.318] 

36.  —  Un  tribunal  a  le  droit  de  contrôler  en  se  transportant 
sur  les  lieux  le  travail  d'experts  précédemment  nommés.  C'est 
ce  qui  ressort  de  l'arrêt  suivant  qui  a  jugé  que  la  visite  des  lieux 
faite  par  un  tribunal  entier  sans  jugement  préalable,  et  sans 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  293  et  s., 
C.  proc.  civ.,  pour  contrôler  les  appréciations  d'experts  précé- 
demment nommés  par  le  tribunal,  n'entraîne  pas  la  nullité  du 
jugement  dans  lequel  les  résultats  de  cette  visite  ont  été  pris  en 
considération,  alors,  d'une  part,  que  cette  visite  requise  par  l'un 
des  plaideurs,  a  eu  lieu  en  présence  de  toutes  les  parties,  et  que, 
d'autre  pari,  le  jugement  constate  avec  précision  les  résultats 
de  la  visite,  comme  eût  pu  le  faire  le  procès-verbal.  —  Toulouse, 
9  juin  1884,  Laffont,  [S.  86.2.101,  P.  86.1.574,  D.  83.2.113]  — 
V.  aussi  Rousseau  et  Laisney,  v°  Descente  sur  les  lieux,  n.  17. 

37.  —  Jugé,  d'autre  part,  qu'une  cour  d'appel  ne  commet  au- 
cun excès  de  pouvoir  lorsqu'elle  se  livre  a  l'examen  des  lieux  par 
l'étude,  tant  des  plans  et  autres  documents  produits  que  des 
proces-verbaux  dressés  lors  de  la  visite  des  lieux  faite  par  le 
tribunal  et  qu'elle  peut  en  se  basant  sur  les  mêmes  documents 
réformer  le  jugement  qui  lui  est  déféré.  —  Cass.,  28  déc.  1885, 
Comm.  de  Montreuil-Bellev,  [S.  86.1.214,  P.  86.1.517,  D.  86.1. 
413] 

■5  2.  Comment  la  descente  est  ordonnée. 
i°  Hèyles  (jénéralea. 

38.  —  La  descente  sur  les  lieux  doit  nécessairement  être  or- 
donnée par  un  jugement  (Arg.  C.  proc.  civ.,  art.  295  et  296). 

39.  —  Si  un  tribunal  se  transportait  en  corps  sur  les  lieux 
contentieux  sans  avoir  ordonné  préalablement  cette  mesure  d'in- 
struction ,  ce  transport  devrait  être  regardé  comme  irrégulier, 
les  parties  ne  pouvant,  alors,  avoir  connaissance  des  obser- 
vations faites  par  les  juges,  et  proposer  leurs  observations  et 
leurs  réilexions  relativement  aux  motifs  qui  pourraient  détermi- 
ner le  jugement.  Jugé,  en  conséquence,  que  doit  être  annulé  le 
jugement  énonçant  que  les  magistrats  se  sont  rendus  sur  les 
lieux  ou  se  trouvaient  les  objets  en  litige,  et  qu'ils  y  ont  formé 
leur  conviction  sur  la  simple  inspection  de  ces  objets,  mais  sans 
que  d'ailleurs  il  y  ail  eu  ni  enquête,  ni  descente  de  lieux  régu- 
l-^rementorHonne'pset  opérées.  —  Bastia,  7  févr.  1835,  Santucci, 


[S.  55.2.137,  P.  55.1.524,  D.  35.2.188]  —  V.  aussi  Cass.,  24 
nov.  18S6,  Uurenne,  [S.  87.1.13,  P.  87.1.18,  D.  87.1.160J  — 
Agen,  7  déc.  1809,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  14  juin 
1858,  Meillet,  [D.  38.2.192]  —  Toulouse,  16  déc.  1869,  Comm. 
de  Bonnac,  [D.  70.2.84]  —  Limoges,  5  janv.  1887,  Lapeyroux, 
[D.  88.2.167]  —  Carré,  quest.  1141  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1, 
p.  498;  Boncenne,  t.  4,  p.  431  et  s.;  Favard  de  Langiade, 
Descente  sur  les  lieux,  n.  1  ;  Berriat  Saint-Prix,  p.  310,  n.  9. 

40.  —  Jugé,  notamment,  que  le  tribunal  snisi  d'une  action 
possessoire  ne  peut  fonder  sa  décision  sur  les  résultats  d'une 
visite  de  lieux  faite  sans  jugement  préalable  et  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites  par  les  art.  293  et  s.  —  Cass., 
28  févr.  1876,  AIçav,  [S.  76.1.132,  P.  76.365];  —2  mars  1886, 
Comm.  de  Ba/.ailles-,  [S.  86.1.204-,  P.  86.1.500,  D.  86.1.35S] 

41.  —  La  règle  que  nous  venons  d'énoncer  doit  être  appli- 
quée surtout  dans  le  cas  où  les  parties  avaient  conclu  à  une  ex- 
pertise. —  Riom,  14  mars  1834,  Lardy,  [S.  34.2.549,  P.  chr.] 

42.  —  A  plus  forte  raison  un  jugement  est-il  nul  s'il  se  fonde 
sur  un  examen  des  lieux  fait  proprio  rnolii  par  deux  juges 
seulement,  hors  la  présence    des  parties  et  sans  procès-verbal. 

—  Cass.,  16  janv.    1839,  Carbonnier,  [S.  39.1.111,  P.  39.1.87] 

—  Gaen,  23  mai  1833,  Dazy,  [P.  chr.] 

43.  —  Peu  importerait  que  ce  fût  par  le  président  que  la  vi- 
site des  lieux  eût  été  faite.  —  Cass,,  17  mars  1847,  Durand,  [S. 
47.1.346,  P.  47.1.732,  D.  47.1.177] 

44.  —  Toutefois,  un  auteur  critique  ces  décisions.  «  Il  im- 
porte peu,  dit-il,  que  les  parties  n'aient  pas  été  mises  en  de- 
meure d'assister  à  la  dpscenle  sur  les  lieux;  un  simple  avis, 
donné  à  l'audience,  paraît  d'ailleurs  suffisant  pour  que  les  par- 
ties ou  leurs  avoués  puissent  assister  à  cette  mesure  d'instruc- 
tion; les  art.  295  et  296  no  prononçant  point  la  nullité,  on  ne 
saurait  la  suppléer.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1141. 

45.  —  Mais  on  peut  répondre  qu'il  résulte  de  l'économie  des 
art.  293  à  301,  (L  proc.  civ.,  qu'il  n'y  a  pas  de  descente  sur  les 
lieux  sans  jugement  et  sans  procès-verbal  dressé  par  le  juge- 
commissaire  ,  les  parties  dûment  appelées.  Peu  importe  que  les 
art.  293  et  296  ne  prononcent  point  la  nullité  en  cas  d'inobser- 
vation de  leurs  prescriptions;  si  les  formalités  prescrites  sont 
omises,  il  n'y  a  pas  de  descente  proprement  aite  pouvant  servir 
de  base  à  un  jugement.  —  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  fran- 
çais, t.  8,  !^  749,  p.  153;  Bonnier,  Trnilé  des  preuves,  t.  1,  n. 
101  et  s.;  Boncenne  et  Bourbeau,  t.  4,  p.  431  ;  Boitard,  Colmet- 
Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  512;  Garsonnet,  t.  2,  p.  584,  §333; 
Demolombe,  Traiti!  des  cont.,  t.  6,  n.  199  et  s.;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Descente  sur  les  lieux,  n.  8  et  s. 

46.  —  Si  les  deux  parties  avaient  assisté  à  la  visite,  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  significalion  du  jugement  prépara- 
toire se  trouverait  couverte.  H  a  été  jugé,  en  ce  sens  :  que  la 
visite  de  lieux  faite  par  un  tribunal  sans  jugement  préalable  et 
sans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  293 
et  s.,  C.  proc.  civ.,  n'entraîne  pas  la  nullité  du  jugement  dans 
lequel  les  résultats  de  cette  visite  ont  été  pris  en  considération, 
lorsque  cette  visite,  requise  par  un  des  plaideurs,  a  eu  lieu  en 
présence  de  toutes  les  parties.  —  Toulouse,  9  juin  1884,  LafTonl, 
[S.86.2.10t,  P.  86.1.374  et  la  note,  D.  85.2.113]  -  V.  Rous- 
seau et  Laisney,  v"  Descente  sur  les  lieux,  n.  17. 

47.  — •  ...  Que  si  une  visite  officieuse  est  faite  sans  jugement 
préalable  et  sans  rédaction  de  procès-verbal,  la  partie  qui  a 
donné  son  assentiment  à  la  descente  et  qui  y  a  assisté,  ne  peut 
critiquer  le  jugement  rendu  à  la  suite  de  cette  descente,  alors 
surtout  que  ce  jugement  n'argmnente  d'aucune  constatation  de 
fait  pour  les  juges.  —  Aix,  13  févr.  1872,  Comm.  de  Guéme- 
nos,  [D.  73.3.162] 

48.  —  ...  Que  la  nullité  de  la  procédure  antérieure  à  une 
descente  de  lieux  est  couverte  par  la  comparution  de  la  partie 
ou  (le  ses  conseils  sans  réserves,  à  celle  opération,  et  par  les 
débats  contradictoires  sur  le  fond.  —  Cass.,  I''"'  juin  1870,  Gil- 
les, [S.  70.1.346,  P.  70.877,  D.  74.5.161];  — 'l«''juin  1870, 
Gaudet-Roussillon,  [D.  71.1.231] 

49.  —  Toutefois,  un  jugement  rendu  après  une  descente  irré- 
gulière ne  laisserait  pas  d'être  valable,  s'il  n'était  pas  motivé 
sur  celte  mesure.  Il  a  été  jugé ,  en  elîet,  que  la  simple  inspec- 
tion des  lieux  contentieux  par  lesjuges  avant  de  rendre  leur  dé- 
cision ne  peut  pas  être  assimilée  à  une  descente  sur  lieux  dans 
le  sens  du  Code  de  procédure,  et  que,  par  conséquent,  elle  n'est 
pas  soumise  aux  formalités  qui  régissent  cette  procédure.  — 
Cass.,  22  févr.  1843,  Chaix,  ^S.  43.1.418,  P.  43.1.620J  —  Br.iipn, 
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2.';  mai  I8:<8,  Laurent,  rp.  39.1.31G|  —  V.  aussi  Aix,  13  févr. 
1872,  pr<'-cil<^     -  V.  infra,  n.  34. 

5<).  —  ...  Oue  la  visile  'l<>8  lipux  que  fprai>'til  les  maKislritlH 
apros  la  riiisi-  en  ili-lihén'.  rjp  la  causi-  (iVsl  pus  soumisi"  aux  Tir- 
rnalil»''»  prc«c.riles  [>iir  U.'S  art.  29.'>  fl  s.,  (^.  proc  civ.,  pour  le» 
desoenles  sur  lieux  oriloiiuées  el  exécuUtf»  au  cour»  du  procès, 
encore  t)ien  qu'elle  .soil  mentionnée  dans  les  qualités  de  l'arri't, 
si  elle  n'est  aucum-menl  prise  en  consirlëralion  |iar  les  motifs  de 
celle  décision..—  Cas».,  18  aoiU  1863,  Pons,  [S.  «4.1.13,  P.  61. 
•24(1.  IJ.  G3.1.3;i9! 

51.  —  Il  a  in<^mc  iU<''  juge  qu'il  n'est  pas  défendu  aux  pnf's 
d'appuyer  leur  décisinti  sur  la  visite  qui-  chacun  dVux  aurait  l'aili' 
individiKrlIemi'iitdis  li.'ux  contentieux,  sans  ju^fcment  pré.iliilile; 
qu'on  ne  peut  voir  dans  celte  visile  une  deseenie  de  lieux,  diiiis 
le  sens  du  t^tde  de  procédure.  — Ciss.,  21  juill.   18.3;>,  lliigon, 

•^.  3;j.l.'f'Jl,  P.  chr.J  —  Sic,  Bonuier,  l'ri-mr.s,  n.  '.'ti;  Carré, 
lUxe  en  iiintirri;  nivile,  n.  21(3,  p.  H4. 

52.  —  Miiifi,  nous  ne  saurions  acciieillircette  solution. contraire 
à  lii  récrie  élalilie  Ixii/ira,  n.  30  et  s.);  le  ju^re  doit,  en  elTel,  se 
prononcer  uni(|ueineiil  d'après  les  résultats  de  l'instruction,  et 
i.'iii  d'a|)ri'S  U  cuiiiuiissance  personnelle  qc)'il  peut  avoir  de  la 

.use.  —  (jarsonnel,  |.  1,  _;■  ."i.i,  et  t.  2.  S  28.'l  et  3.S3. 

."iîj.  —  .luge  encore  que  le  lran.spi)rt  du  juge  sur  le»  lieux,  la 
vérilicalion  d'actes  iidiDiiiislralifs  sans  jugement  préalable  à  cet 
égard,  ni  mise  en  demeure  des  parties  d'assister  A  cette  opération, 
nu  coiistitueiil  pus  une  nullité,  si  lelriliuiial  n'a  reconnu  l'iitiliti^ 
de  ce  lraiis|)orl  e|  de  l'examen  de  ces  actes  qu'après  avoir  mis  la 
cause  en  dèlihéié,  et  si  d'adieurs  il  ne  s'est  déterminé  que  par 
les  Pails  énoncés  au  procès- verbal  constatant  la  contravention. 
Cass.,  22  mars  1838,  Sorel-Lol»ligeois,[P.  4i>. 1.4021  _  V.  su- 
fiid,  V"  Di'tihni',  II.  41 . 

54.  —  Il  arrive  souvent,  dans  la  pratii|ue,  que  le  tril>unal  re- 
mette, aprfcs  la-  plaidoirii-,  lu  prononciation  de  son  ju^.'ement  a 
liuitaine  ou  à  quin/aine,  afin  de  permettre  h  l'un  ou  à  plusieurs 
des  juges  d'aller  visiter  les  lieux  contentieux.  Mais  alors  ou  n'iii- 
diipie  |i,is  <laiis  le  ju;.,'emenl  le  résuliat  de  l'exauien  fait  par  le 
magisirat.  Ce  moilu  de  procéder  a  l'avantage  iJ'épargn'T  au\ 
parties  les  frais  considérables  d'une  desceiili;  sur  les  li'-ux  ré- 
gulière. —  V.  suiiià,  n.  41). 

55.  '  ■  On  aclinettait  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  ItiO'î, 
et  on  doit  admettre  encore  aujourd'liui  que  la  descente  du  juge 
peut  éire  accompagnée  de  la  visite  des  experts,  et  cjue  le  tribu- 
nal a  inéine  \u.  faculté  d'orcl.uiner  encoie  un  plan  conliguratif  des 
lieux.  —  (jiiyot,  /l''/J..  V"  Ufsrentc,  p.  I>2i)  ;  Carré,  t.  3,  quesl. 
Il  17;  Modiére,  t.  1.  p.  432;  Cirsonnel,  t.  2,  p.  SHi,  S  ^•'•'•^■ 

56.  —  Le  jugement  qui  ordonne  l.-  transport  du  juge  sur  les 
lieux  est-il  pri'paratoire  ou  iiilerloculoire'.'  La  solution  dépend  des 
l'irconstances.   —   V.    iiifiii.   \"  Jim <•  ment  vt  arri'l  (mal.  l'iv.  el 

■min.j,  n.   196  el  ». 

57.  -  Il  a  été  jugé  qu'est  inleriocutoire  le  juf(emeiit  qui,  sur 
une  action  en  responsabilité  pour  dommages  aux  ch.imps,  or- 
donne une  visile  di-  In-iix  pour  v.-rilier  les  caiisi-s  el  riniport<iiir- 
dudégM,  alors  que  le  ilélendeui  (irélend  n'être  pas  responsable 
du  dommage  allégué.  -  Cass.,  18  boiU  1880,  [I>.  /le/'.,  v"  Ju- 
lictnent  il'nidnt  ilirr  droit,  Supi>l.,  n.  30] 

J"  /iirrni'i  île  la  lUmandf.  défaut. 

5N.       Nous  avons  dit.. «I4/)C(1,  n.  20,  que  la  desrenie  poiivdil  être 
ordonnée  soil  d'ofllce,  soit  ^ur  la  demande  de  rmie  de»  parties.  - 
Le  (Iode  n«  prescrit  aucune  forme  pour  relie  ilemunde.  Il  n'e-' 
donc  pas  nécessaire,  sidcin  nous,  ipie  la  réquisilmn  soit  fail<  | 
écrit.  Klle   peut  se  luire  pur  conrlusions   verbales  Ix  l'audien- 
Celle  iipinion  est  l'onfonne  ix  l'espiil  de  la  Im;  elle  lend  u  >l 
niiniier  la  pri>cedure  et  les  frais;  le  lanl,  enoutrt^,  ne  laie  point 
do  requête  à  cet  elTel.  —   i'igeau,  Cnmtnrnl.,  I.  t.  "    »  '  •    i  ii'ui 
veau,  sur  Carré,  quesl.  1140;  Koncenne,  |.  \,  | 
\"  hisontc.   n.   S;   (Jarsonnel.   l.   2.   p.  ;i83.  <;    i  .». 

Hernal  Sainl-Prix.  p.    lO*).  n.  »'•;  /.<  iimlirun,  I.  2,  j.    .'I  • 

.'il).  La  descente  peut  elle  être  ordonnée  par  ilt^faul.  I  n 
auleur  enseigne  la  négative.  Il  y  a  di'fuut.  dil~il,  ilonr  la  »ilu«- 
lion  des  lieux  n'est  point  niée,  el  les  lilrrs  ne  sont  ptuiil  oon- 
testi's.  Pourquoi  alors  le  tribunal  irail-il  députer  un  ite  tt* 
membres  pour  recueillir,  A  grands  frais,  des  retiseigneinenl»  ipi'il 
pos<-.ec|e'.'  Lik  loi  n'a  pu  présumer  une  pareille  décision.  —  Iktii. 
l'ciine,  l.  2,  p.  -(42. 

<tO.       Miiis  l'opinion  runlra're  est  plus  génèrslemenl  «dni^ 

llkennioiRR.  —  Tome  XVL 


En  effet,  avant  de  donner  dëfaul,  le  tribunal  doit  vérifier  In 
conclusions  du  demandeur  'V.  infrn,  r»  Ju'i'mrnt  rt  nrr-'l  Tial. 
civ.',   n.   3301    et    ».':    '  'i!!- 

ciitinn,  d'une  descente  re- 

quise par  lune  ou  (.ar  I  i 
s'opposer  h  ce  qu'elle   »oil   i-. 
dépendrait  d«  lu  f>nrlip  qui  rr  i 


per-uipl'. 11. nient    ia   veril«  d-"*   <>»(>t.liiaiuU>   du  — 

l.epuge,  p.  204.  quesl.  2;  Carré,  sur  l'art.  95;    '  i»  •- 

rente,  n.  8. 

3*  yorninalion  ilet  jujeicommifuirti.  fraufort  d.   ..-,.. 

61.  —  Aux  termes  de  l'art.  206.  C.  pr<i«.  cIt..  I«  jaf  ment 

rpii  ordonne  une  de  - '   ■'    - -• ' '■-  ■  ■--   -    -  ;•  onl 

assisté  l'inslanci-  :  ,f^f 

qui  a  concouru  nu  .    & 

oéierminé  le  Inbunil;  .. 

à  la  cause  ;  il  peut  les  pr 

donc  d'une  utilité    incoi,  ,,„,:,, mi>--  i.-..» 

pris  (tarmi  les  juges  uir 

ii'2.  —    Xin-Mirrl'h-ii.  -<tt-in^   ffe  •'art 


celle   mission,   sans  excepter  le  pre.<ideni.  -  .   «iir 

(^rré,  quesl.    1142;  Bioclie,  v*  {h'srmtf,  n.  2»i.  -.>*f- 

mazures.  I.    I,  p.  .500;   rtemiau-CrourlIiac,  p.   2  1 1 ,  h**  \r4   de 
I.Arit;laile,  v"  l)e*c>'nle  sur  /»•«  Ifitr,  n.  2 

6!{. —  Les  expressions  de   I  irl     -J'k.     i      nr...      .    ^       n.-  *\u- 
raienl  se  jiréler  non  plus  à  l'ex  '  #a- 

Jiril  de  la  loi  y  répu'.'n»  ni|«"i  .•.lif 

l'iinilé  et  riiarmcii  ■ 

exclusion,  qui    n'-- 

raine»  et  a  l'hôtel    '     , 

nommé  commissaire.  — l'avin 

Crouiilhae,  n.  233;  Thomine  1'  n 

ChauM-      .   '  '. 

(>i.  il-il  induire  des  termes  de  le 

|iige  I-  -II-  peut  être  élranfc*'--  ii  '.  -  '•  i.lu 

le  jugeukeiil  /  li   est  certain  r\ut>   le  '  .lu 

tribunal  rentre  mieux   Han<i  Tmleiir  iia« 


foiiliiieUie    un  j;*»e    .  Ir.kii^.-i  . 
conféré  par  larl.   103,%.  C  pr 


.  -,  IXmw 
<k  l'art. 


un  lriliiiii.ll  vwisi.i,    I.I 

la  descenti-  des    lieux 

1033      —   \  .  JM/iiî     • 

65.  —  I..*  nom 

snbli'.  .|ii.in  f    ''■• 


>.  e» 

H-' 
.1  .-I.-.  I    (.  1 
("•mliil.l 

66.  J 
tribunal  pei, 
mettre  un  ]i>. 
clir. 

67.  Seulement,  selon  divers  aulears.  U  n 

le  i-arart.-re  .luii.-    .i.».  .<iilr   «or  Vs  i  i".!!      «•!  .< 

a  une  exp«Mt 
m»in*  de  .( 

,,  lins  II   ,t.-.-.-,,l,-        -     P  •■  ' ... 

ure».  t.  I.  p.  t,**»».  II.O.  u». 


i;.N. 


Kig^  cnovre  que  les  jugva  p^uvrni.  en  ila«aa«|  ■!•• 


75  i 


DESCENTE  SUR  LES  1  lEUX.  —  Chap.  II. 


sioii  à  un  juge  de  paix  de  visiter  les  lieux  contentieux  et  d'en 
vérifier  l'état,  l'autoriser  à  se  faire  représenter  le  plan  desdils 
lieux  et  à  constater  dans  son  procès-verbal  si  ce  plan  lui  parait 
fidèle;  que  ce  n'est  pas,  de  leur  part,  ordonner  une  expertise 
pour  laquelle  il  soit  nécessaire  de  suivn'  les  formalités  établies 
en  cette  matière  parle  Code  de  procédure,  mais  seulement  une 
des  opérations  que  l'art.   1035,  Û.   civ.,  les  autorise  à  déléguer. 

—  Cass.,  10  juin  1835,  Comm.  de  Lignac,  [S.  35.1.892,  P. 
chr.];  —  10  levr.  1836,  Ben. "t,  [P.  chr.];  —  25  mai  1836,  Latour, 
[S.  36.1.719,  P.  chr.J  —  V.  aussi  Cass.,  19  juill.  1837,  Lebar- 
rois  de  Lemmery,  [S.  37.1.912,  P.  40.1.517] 

69.  — Dans  tous  les  cas  le  juge-commissaire  doit  être  nommé 
par  le  jugement  qui  ordonne  la  descente;  autrement,  il  serait  sans 
mission,  et,  par  conséquent,  son  opération,  loin  d'avoir  un  ca- 
ractère légal,  ne  serait  que  l'attestation  d'un  juge,  sur  laquelle 
le  tribunal  ne  pourrait  se  fonder  pour  décider  la  contestation. 

70.  —  Il  s'ensuit  que,  si  le  juge  commis  est  empêché,  il  faut 
un  nouveau  jugement  pour  en  commettre  un  autre  à  sa  place. 
La  subrogation  ne  pourrait  être  faite  par  le  commissaire  primi- 
tif. —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  499;  Carré,  quest.  1143; 
Biorhe,  v"  Descente  sur  les  lieux,  n.  21. 

71.  —  D'autre  part,  si  la  descente  est  annulée,  le  tribunal 
doit  nommpr,  par  jugement,  le  commissaire  qui  piocédera  à  la 
nouvelle  opération.  La  première  étant  terminée,  la  mission  du 
juge  commis  est  accomplie,  et  la  seconde  est  tout  à  lait  distincte 
de  la  première. 

72.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  lorsqu'une  seconde  visite  est 
ordonnée  apiès  l'ouverture  df»  la  première,  le  même  juge  de  paix 
ne  peut  être  commis  de  nouveau.  —  Bordeaux,  13  mars  1810, 
précité.  —  La  raison  en  est  que  ce  juge  a  en  quelque  sorte  un 
intérêt  personnel  à  la  contestation. 

73.  —  Au  reste,  il  est  permis  de  récuser  le  juge  commis  (C. 
proc.  civ.,  art.  383).  —  Bioche,  v°  Descente  sur  les  lieux,  n.  19. 

—  V.  infrà,  v"  Hécusation. 

74.  —  Il  convient  de  laire  observer  que  le  tribunal,  au  lieu 
de  désigner  un  commissaire  pour  procéder  à  la  descente,  a  la 
faculté  d'en  nommer  plusieurs.  — Metz,  3  janv.  1812,  Pillait, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v'-  Descente  sur  les  lieux,  n.  18;  Gar- 
sonnet,  t.  2,  p.  584,  note  6. 

75.  —  Rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  que  le  jugement  qui 
statue  qu'avant  faire  droit  il  sera  procédé  à  une  descente,  or- 
donne que  le  tribunal  entier  se  transportera  sur  les  lieux  c-n- 
tentioux.  —  Cass.,  9  févr.  1820,  Vallat,  [S.  et  P.  chr.]  —  S/c,  Bon- 
nin,  p.  241  ;  Berriat  Saint-Prix ,  p.  349,  note  9  ;  Favard  de  Lan- 
glade,  V"  Descente  sur  les  lieux,  n.  1  ;  Bioche,  v"  Descente,  n.  15  ; 
Bonnif-r,  Eléments  de  y/rocédure  civile,  n.  643;  Garsonnet,  t.  2, 
p.  585. 

76.  —  Toutefois,  le  transport  du  tribunal  en  corps  doit  se 
faire  sans  frais;  autrement  on  augmenterait  les  frais  de  la  pro- 
cédure, ce  qui  serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Favard  de 
Langlade,  loc.  cit.;  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cit.;  Chauveau,  sur 
Carré,  quesl.  1141;  Bonnier,  t.  2,  n.  1106;   Garsonnet,  loc.  cit. 

i"  Indication  de  l'objet  de  la  descente. 

77.  —En  règle  générale,  le  jugement  qui  ordonne  la  descente 
ne  doit  pas  en  préciser  l'objet;  il  serait  imprudent  de  faire  con- 
naître aux  parties  ce  qui  arrête  la  décision;  elles  pourraient 
pressentir  l'opinion  du  tribunal  et  faire  disparaître  les  traces  de 
ce  que  l'on  recherche;  le  but  de  la  descente  serait  alors  com- 
plètement manqué.  —  Thomine-Desmazures,  art.  295  ;  f'on- 
cennc,  t.  4,  p.  428. 

78.  —  Carré  combat  pourtant  celte  opinion.  ^  Il  faut  bien, 
dit-il,  déterminer  l'objet  et  les  limites  de  la  commission  du  juge  ; 
autrement  il  serait  à  craindre  qu'il  ne  se  livrât  à  des  apurements 
inutiles,  et  qui  pourraient,  d'ailleurs,  donner  lieu  à  de  nouvelles 
discussions  entre  les  parties  »  (quesi.  1145). 

79.  —  Nous  ferons  observer  que  cette  raison  n'est  nullement 
concluante  quand  le  juge-commissaire  a  assisté  au  jugement,  car 
il  est  initié  au  secret  delà  délibération;  il  connaît  le  siège  delà 
diiïicullé;  il  sait  quels  sont  les  faits  à  vérifier,  et  n'a  pas  besoin 
qu'on  les  lui  indique  en  détail.  Mais  elle  conserve  toute  sa  force 
dans  le  cas  oii  le  juge-commissaire  est  étranger  au  tribunal  qui 
a  ordonné  la  descente.  Le  juge-commissaire  ignore  complètement 
quel  fsl l'objet  qui  embarrasse  le  tribunal.  Il  est  nécessaire  pour 
lui  que  les  points  à  examiner  soient  clairement  énoncés  dans  le 
jugement;  celle  commission  explicite  peut,  sans  doute,  présenter 


des  dangers,  mais  ils  sont  inévitables.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit.;  Bioche,  v"  Descente,  n.  9. 

80.  —  D'après  un  auteur,  la  loi  ne  prescrit  ni  ne  défend  de 
mentionner  les  points  litigieux  dans  le  jugement  qui  ordonne  la 
descente  sur  les  lieux,  quand  c'est  un  membre  du  tribunal  saisi 
qui  opère  la  visite.  Le  législateur  s'en  est  rapporté  à  cet  égard  à 
la  prudence  du  tribunal.  Mais  le  jugement  doit  toujours  néces- 
sairement spécifier  Ips  faits  à  vérifier  lorsque  le  soin  de  procéder 
à  la  visite  des  lieux  est  confié  à  un  membre  d'un  autre  tribunal. 

—  Bonnier,  t.  2,  n.  1105. 

81.  —  D'autres  auteurs  enseignent  que  rien  n'empêche  que 
par  une  lettre  close  et  secrète  le  tribunal  n'appelle  l'intention 
du  juge  commis  rogatoirement  sur  quelque  point  qu'il  juge  utile 
df  ne  pas  signaler  dans  le  jugement  dans  la  crainte  que  le  pos- 
sesseur ne  soit  porté  à  changer  l'aspect  dn  l'héritage. — Rodière, 
t.  1,  p.  433  et  434;  Garsonnet,  t.  2,  p.  586,  §  354. 

")"  Signi/ication  du  jugement.  . 

82.  —  Si  le  jugement  qui  ordonne  la  descente  est  par  défaut, 
il  doit  être  signifié  afin  de  faire  courir  le  délai  de  l'opposition. 
La  signification  est  faite  à  domicile.  —  Bioche,  y"  Descente  sur 
/t'.s  lieu.r,  n.  10. 

83.  —  Si  le  jugement  est  contradictoire,  il  y  a  lipj  de  distin- 
guer :  quand  la  descente  doit  s'effectuer  le  jour  même  du  juge- 
ment la  signification  est  impossible;  il  suffit  d'une  simple  som- 
mation (Bioche.  v°  Descente,  n.  10).  Il  en  est  de  même  quand  le 
triliunal  a  ordonné  l'exécution  de  son  jugement  sur  minute. 

84.  —  Quand  le  jugement  ordonne  que  la  descente  aura  lieu 
à  une  époque  moins  rapprochée  ou  indéterminée,  les  auteurs  du 
Praticien  it.  2,  p.  217)  et  Demiau-Crouzilliac  (p.  123)  pensent  qu'il 
n'est  pas  néci-ssaire  de  le  signifier,  parce  qu'il  est  quelquefois 
préparatoire.  D'ailleurs,  le  tarif  (art.  70)  n'exige  qu'une  requête 
à  fin  d'obtenir  l'ordonnance  du  juge.  Par  conséquent,  celle-ci 
semble  devoir  siilfire  si  lejugement  a  été  contradictoire.  L'objet 
de  la  descente  est  connu  des  parties  et  du  juge-commissaire;  la 
signification  du  jugement  serait  donc  superllue. 

85.  —  Mais  on  répond  que  le  silence  du  législateur  ne  prouve 
pas  qu'il  ail  improuvé  la  signification;  il  a  pu  considérer  cette 
iormalité  comme  allant  de  drjit.  L'expédition  est  nécessaire  aux 
parties  et  au  juge,  surtout  s'il  est  étranger  au  tribunal,  pour  sa- 
voir sur  quoi  doit  porter  l'examen;  il  laudra  donc  signifier  tou- 
jours le  jugement;  c'est  le  droit  commun.  —  Boncenne,  t.  4,  p. 
44 1  ;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  37,  n.  2  ;  Thomine-Desmazures, 
t.  I,  p.  50;  Bioche,  v°  Descente,  n.  10;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1146;  Rodière,  t.  1,  p.  434;  Garsonnet,  t.  2,  p.  586, 
§  354. 

86.  —  La  signification  du  jugement  contradictoire  doit,  con- 
formément à  la  règle  ordinaire,  être  faite  à  avoué  et  à  domicile. 

—  Marc  Deifaux  et  Harel,  v»  Désistement. 

87.  —  Cependant,  Boucher  d'Argis  enseigne  que  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  descente  sur  les  lieux  ne  doit  pas  être 
signifié,  sans  distinguer  entre  le  jugement  par  défaut  et  leju- 
gement contradictoire,  et  entre  le  cas  où,  en  vertu  d'un  jugement 
contradictoire,  la  descente  doit  s'effectuer  le  jour  même  et  celui 
où  elle  ne  peut  avoir  lieu  qu'ultérieurement. —  Dict.  de  la  taxe, 
V"  Descente  de  lieux,  p.  121,  note  1. 

88.  —  Il  a  été  jugé  (|u'un. arrêt  qui,  en  matière  domaniale, 
ordonne  une  visite  de  lieux  entre  un  particulier  ayant  avoué  et 
l'I'Uat  qui  n'en  a  pas  constitué,  est  valablement  signifié  par  l'Etat 
à  la  partie  adverse  sans  signification  préalable  à  son  avoué.  — 
Paris,  11  aoi'it  1834,  Lebarrois  de  Lemmery,  [P.  chr.J  —  La  rai- 
son en  est,  suivant  le  jugement,  que  le  ministère  des  avoués 
est  facultatif  dans  les  instances  introduites  vis-à-vis  des  préfets 
agissant  dans  l'intérêt  de  l'Etat. 

89.  —  Remarquons  qu'aux  termes  du  projet  de  réforme  du 
Code  de  procédure  civile  (V.  suprà,  n.  14),  le  jugement  contra- 
dictoire qui  ordonne  la  visite  des  lieux  n'est  jamais  signifié  : 
c'est  lui  qui  fixe  les  jour  et  heure  de  la  visite  (tit.  12,  art.  2). 

§  3.  Formes  de  la  descente. 

90.  —  La  partie  la  plus  diligente  présente  requête  au  juge- 
commissaire  (C.  proc.  civ.,  art.  297). 

91.  —  Le  juge-commissaire  peut-il  procéder  à  l'opération  de 
son  propre  mouvement,  sans  v  être  requis?  Pour  la  négative  on 
dit  :  le  silence  des  parties  l'ait  présumer  une  transaction  entre 
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Il(!s;  il  n'y  aurail  pas  d'ailleurs  consignation  préalable  de  frais. 
.Mf-rlin,  lir/t.,  v"  Ih'sonte  sur  les  lieux,  (».  03;  Carrf*,  queïl. 
I  liS;  iJeliii.oïc,  [).  2'.it). 

ii'2.  —  ToiilcIbiB,  on  pfiit  répondre  ()uo  la  (Jcïcenlt*  non  pré- 
rr(|(ic  (|(;  rëijuisiliod  ne  siiurail  élre  frapp*'*;  t\o  niilliM;  «-Ile  est 
I  ti  faveur  fie  la  partie  qui  a  requis  le  justement  ;  eelle-ci  ne  pour- 
i;tit  donc  s'en  plaindr»',  el  la  partie  adversp  n'adrait  pas  plus  de 
rJroil,  car  la  descente  ayant  été  obtenue,  on  l'exécul^-,  c'est  jus 

tiC'-. 

Îlt3. —  Celle  dt'-cision  serait,  du  moins,  ineonlrstable  si  les  par- 
les avaient  assisté  à  l'opération.  —  Tbf>mine-lJesma/.ures,  i.  I, 
I'.  .iOl  ;  Ciirré  et  Chauveau,  que»t.'ll48;  Hionho,  v"  Iksrcnle  iur 
hs  lifun,  n.  4i;  (jar.sonriet,  t.  2,  p.  '.'thii. 

1)4.  —  Si  la  descente  ne  s'opère  point,  la  partie  contre  la- 
quelli-  on  l'a  ordonnée  peut  mettre  son  adversaire  en  demeure 
de  liL  f.iire  elTecluer,  el,  si  celui-ci  n'agit  pas,  elle  a  le  droit  de 
poursuivre  l'exi^cution  du  ju>,'emenl.  —  lîoneenne,  t.  4,  [t.  447; 
Cliauveau,  sur  (^arn-,  /oc.  cit. 

95,  —  Lorsrpje  la  descente  a  {-{{•  ordonnée  d'office,  nulle 
partie  ne  |)eul  poursuivre  le  jugement  déliiiilif  tant  que  la  visite 
n'a  plis  eu  lii-ii.  Kn  elTii,  le  tribunal  a  Héridi'- qu'i-l|e  élnil  indis- 
peiiïialile ;  il  in-  peut  pns.scr  outre  sans  connnitre  le  résultat  qu'il 
alleiid  pour  se  guider  dans  sa  décision.  Seulement,  si  les  par- 
ties ne  prenneni  point  une  dclermitialion,  il  a  la  faculté,  après 
un  certain  dél.ii,  de  faire  raver  la  cause  du  rôle.  —  Boncennf, 
t.  4,  p.  4»7;  Cliauveau,  sur  (^arré,  lue.  cil.;  lîioclie,  v»  Ih'sii'iitr 
sur  les  lifur,  ii.  12;  Carsoniiet,  t.  2,  p.  ;i87,  ii  .'J:i4. 

!)(».  —  Le  jiigeineiil  qui  ordonne  la  descente  ne  doit  pas  éiri- 
sigiiilié  au  juge-commissaire;  le  ('ode  n'exige  que  la  présentation 
d'une  requête.  —  Carré,  quest.  1146. 

j>7.  —  Mais  une  expédition  du  jugement  doit  lui  être  retnise. 
alla  que,  arrivé  sur  lis  lieux,  il  puis.se  exé.'uler  ponetueliemiMit 
su  niis.sion.  —  Bouchi'r  d'Argis,  v"  llaccnle  de  lieux,  p.  121, 
iiot-'  I. 

518.  --  Sur  le  vu  de  la  requête,  le  juge-commissaire  rend  une 
ordonnance  ipji  lixe  les  lieu,  jour  el  lieure  de  la  descente  (C. 
proi'.  civ.,  arl.  2!>7). 


Oîi.  —   Ci'iic  ordonniince  n'est  point  susceptible  d'appel.  Klli 
î  de  la  juri»' 
mal.  civ.),  n.  12'.)S  et  s. 


si  ilu  domaine  de  la  juridiction  gracieuse 


SUSCeiili 
B.  —  V. 


suprà,  V  ;4i>;>t/ 


100.  —  L'ordoiinnnce  ainsi  rendue  est  signifiée  h  la  parti- 
adverse  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  vaut  sommation  (C.  proe. 
civ..  ;irt.  i'i'i}. 

101. —  Lorsque  la  partie  li  qui  la  signiMcalion  doit  élre  faite 
ii'.i  pas  d'avoué,  ronlonnance  du  juge-coiiiniiB8iiir>-  lui  est  si- 
^nillce  a  duinieile,  car  il  e.si  de  principe  que,  toutes  l>'!-  T'is  qu'il 
n'y  a  puni  d'avoué,  |,i  hignitiriiiii.n  s  fait  h  personn»'  ou  k  do- 
niirile.  D'ailleurs,  la  di'.sei'iite  est  uno  de  ei-s  op<'rntion.K  qui  ne 
peuvent  être  régulières  sans  la  pré.tenpe  des  parti' s  ou  elle» 
ilùiiii'iit  appelées.  —  l'igeau  ,  t.  I,  p.  'Aîi^;  Ilemiau-Crontilbar, 
p.  12;(;  l'niticien  fraiirnis,  I.  2,  p.  :il7;  l'avanl  de  Langlade, 
v°  Desrmlr  sur  tes  lieu.r,  n.  .'1;  Chauvraii,  sur  t!iirre,  quest. 
I  147;  houi'lh'r  d'Argis,  v"  Ih'srrute  de  lieux,  p.  121,  note  2.  — 
l'inlrii,  Lepage,  IJuesl.,  p.  2l(V. 

iOlî.  —  S'il  V  a  plusieurs  défendeurs  rt  que  l'un  d'eux  seu- 
Miiiiiit  fasse  défaut,  la  slgni(ieati(>n  doit  être  faite  au  domicile 
<lii  déf.iillani;  il  y  a  inéiiies  motifs  de  décider;  mais  la  ^^ignillcn- 
I  '       ..  .  .    .  .  .  . 

I 


ion,  avec  réassignalion,  du  jugement  de  lonrliun  est  r-quise 
in'Mlalilenirnt.  Lepage,  ii;>.  cil.,  p.  20!>; Cliauveau,  sur  Carré, 
|ii<-.xt.  114*1. 

lOil.  '■  t^liielquefois ,  le  jugement  qui  «rdnnne  In  descente 
l'iivoie  à  un  Iriluinal  éiraiigi-r  la  noiniiinlion  du  |uge-eomini»- 
iir>'.  La  partie  intéressée  provotpie  telle  iK.nrni' "n  par  re- 
|iii''le;  elle  doit  élre  présentée  au  (irésiilenl  rt    i  ■    de 

iKpédition  du  jugement.  I  e  commissaire   non  .'de 

'iiiiiie  dans  le  cas  où  le  juge  a  élu  désigné  par  1 jui  a 

'I  donné  la  di'sci-nle. 

lot.  -  .Néanmoins,  si  la  |i4ir(ie  se  trouvait  plus  ranprnobiV 
|iie  son  avoué  du  lieu  où  doit  avoir  lieu  l'opératmn,  rurdKnnanre 

rail  valablement  noliliée  au  domicile  de  la  partie,  Mnis  il  n'y 
.Hiriiit  point  niillilé  SI  on  s»  conformait  a  l'arl.  2U7,  C.  pror.  eiv. 
-  Carré  et  Cliauveau,  qiiesl.  IKio. 

IOr>.  —  Le  juge  commis  indique  nnlurellemeni  une  riale  ^ 
laquelle  les  parties  peuvent  élre  averties.  IlodiAre  enseigne  que 
ce  délai  ne  pont  élre  moindre  de  trois  jours  francs;!.  I,p.  W4), 
el  qu'il  s'aiignu'iite  i\  i.iisoii  de  la  dislanre. 

100.  —  M.  (iui sonnet  fait  observer  que  ces  ri^gles  ne  1001 


;iiUiIjle  diini  Je  juili': 


pas  applii-abl-s  qi^ 
de  la  |uridicti')n  1.' 
107.^  I 

soit  oblii^'é  • 

requis  '!•■  ; 

genc 

- 1  pi 

pour\'ii     I"  II'    " 

saire  ^Tliomine-I' 

n.    42,;.     Klle     f.'i 

conduite  CI 
sur  Carré,   ; 

108.  —  1.  =■  .-...■■■...  A..  .i,.,.„.i... 
qu'un  tribunal  U' 

mi'me,  à  /'i«<t/'-   / 
dant  on  pe 
nullité,  1  e\' 
lion  faite  au..  ,. . 
ceiite  ordonnée  - 
dans  ce  sens,  Ca- 

109.  -  Dans  l'.i.' 
de  Celte   faculté,   el   ai,^ 

même  usage,  notammiii:        

l.  '.),  p.  «S,  note  2;  Bioche,  v°  Uese^nU-  - 

110.  —  Le  magioiril  rommi»  p-'ur  ['"■ 
sur  les  lieux,  et  ,1'. 

besoin  I'  s  indieal' 

di-  ren8"igii<'nieiit  , 

été  désignée»   par  les  |   ■ 

conformer  aux  régies  1 

nov.  1861,  Faulquier,    >.  i'.'  ' 

Sir.  Ibiulefeiiille.  p.  ir.O;  Car- 

1  ;  Dulruc,  Sui'pl.  aux  lois  d 

li'Uj,  n.  2:<;  Bonceooe,  L  I,  p.  «44;  (jar««>ii 

S  ^'*- 

111.  V 

ments  de  : 

du  jiigemi-:      , 

le  commissaire  l'erail  une  f*(>.*ei-  ■!  eii>pieie  hAiir. 

ordonnée.  —  Carré  el  Cbauvenu,  quest.   1151 

IC9. 

112.  —  Il  ne  saurait  donc  dresser,  de  ion 
des  lieux  dans  le  cas  où  il  penserait  eue  »"n  r  ' 
pas  pour  éclairer  le  tribunal.  —  Merlin. 

U't  lieux,  p.  ttO.*!;  pAvard  de  I.antrlade.  v 


755 


•'V,  deresereice 


».le. 

r    M 

Cbauveau, 

,    r.r.-..-..,1»nt 


p.  77  :  Mon- 
li:.2;  lien 

li:». 

l-.Vlle.    I..    Il 
,s"Hne  lylIC   ' 

IM. 

pai\,  V.  >(., 

115. 
d.ii.iire  ou 
heur,  n.  4' 
sonnet,  l.  '.' 

110. 


r- 


<ii  Code  de  procédure 
..e  peut  eolendr*  ItlU  ptr- 
.3  . 
ik-i:<trat  coutmis  est  ua  juge  de 

.'  'li  •'-  repréa»nler  par  un  man- 
iie,  »•  Ittfrnie  »mr  Ut 
.  quest.  1141  6i*;<i«r- 

If.  k- 


1-     "  ' 

«iir  /. 
117. 

pour  une  'I' 
non  lorsqii 
ail.  liMi). 

\\H.  ~~  Jugé  *|>^i*ialemen|  iiur 

Idic  ^1  i"- 1 !••«  I.r,., 

est  s 

le^l.i 


lODnet,  I.  H,  p.  Aii«,  I  Jb«. 


pa- 


DESCENTE  SUR  LES  LIEUX.  —  Chap.  IT. 


119.  —  Le  juge-commissaire,  en  procédant  à  la  visite  des 
lieux  iitiirieux,  est  assisté  du  greffier,  qui  rédige  procès-verbal 
des  opérations  et  constate  la  prési'nce  ou  l'absence  des  parties 
ou  de  leurs  avoués,  leurs  observations  et  la  description  des  ob- 
jets litigieux. 

120^ —  Si  le  procès-verbiil  n'est  pas  dressé  séance  tenante 
il  l'est  dans  le  lieu  et  an  jour  lixé  par  le  juge.  On  ne  doit  pas 
être  plus  rigoureux  dans  ce  cas  qu'en  matière  d'expe'lise  :  on 
n'annulera  pas  nécessairement  un  procès-verbal  dressé  dans  un 
autre  momerit  ou  dans  un  autre  endroit.  —  Bioche,  v"  Descente 
sur  /('.s-  lieux,  n.  46;  Rodière,  t.  1,  p.  435;  Garsonnet,  t.  2,  p. 
588.  !;  354. 

121.  —  Le  procès-verbal  doit  faire  mention  des  jours  em- 
ployés au  transport,  séjour  et  retour  (C.  proc.  civ.,  a  ri.  i'JH). 
Cette  mention  i-st  requise  pour  la  liquidation  des  Irais.  —  Y. 
infrà,  n.  136  et  s. 

§  4.  Dépôt,  enregistrement  et  signification  du  pror.és-verbal. 

122.  —  Le  procès-verbal  des  opérations  doit  être  déposé  au 
gr.  tle  et  enregistré  dans  It^s  vingt  jours,  à  peine  de  double  droit. 

123.  —  La  partie  la  plus  diligente  en  \iive  expédition  et  la  si- 
gnifie aux  avoués  des  autres  parties  (C.  proc.  civ.,  art.  299). 

124.  —  S'il  y  a  des  parties  déraillantes,  la  signification  du 
prorès-verbal  doit  leur  être  iaite  à  domicile.  —  Marc  Deffaux  et 
Adrien  Harel,  v°  Descente  sur  les  lieux,  n.  17. 

§  5.  Jugement  définitif. 

125.  —  Trois  jours  après,  l'audience  peut  être  poursuivie  sur 
un  simple  acte  i-t  sans  qu'il  soit  permis  de  signifier  des  défen- 
ses (C.  proc.  civ.,  arl.  299;  Arg.  art  70,  tarif;  Carré,  sur  l'art. 
299).  —  Pigeau  ,  t.  1,  p.  357,  Ann.  du  not.,  t.  2,  p.  265; 
Rodiort-,  t.  1,  p.  434;  Garsonnet,  t.  2,  p.  588,  §  354.  —  Contra, 
Haulefeuille,  p.  169.  — Après  quoi  Tatraire  suit  son  cours  ordi- 
naire. 

126.  —  Il  est  convenable  que  le  juge-commissaire  assiste  et 
prenne  part  au  jugement  définitif;  sa  présence  peut  être  très- 
utile  ;  par  ses  explications  orales  il  complète  les  renseignements 
recueillis  dans  le  procès- verbal.  Cependant,  la  loi  n'exige  pas 
expressément  qu'il  concoure  au  jugement;  son  absence  ne  serait 
donc  point  une  cause  de  nullité.  —  Locré,  t.  21,  p.  472;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1145  bis;  Bioche,  v"  Descente  sur  les 
lieux,  n.  52;  Garsonnet,  t.  2,  p.  .ï!38,  note  21. 

127.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'un  jugement  rendu  après  une 
visite  de  lieux  est  valable,  quoique  le  magistrat  qui  a  présidé  à 
celte  opération  n'ait  point  assisté  au  rapport  fait  sur  sou  procès- 
verbal,  et  n'ait  pas  participé  au  jugement.  —  Cass.,  2  janv.  1834, 
Comm.  de  Rissart,  [S.  34.1.288,  P.  chr.] 

^  ().  Frais. 

128.  —  Les  frais  de  la  descente  doivent  être  consignés  au 
grelfe  par  la  partie  la  plus  diligente  (C.  proc.  civ.,  arl.  301). 

129.  —  Faut-il  confondre  cette  expression  avec  celle  des 
parties  requérantes'? 

lyO.  —  Une  distinction  est  nécessaire.  Si  la  descente  a  été 
requise,  la  consignation  des  frais  doit  en  principe  être  laite  par 
la  partie  qui  a  provoqué  la  descente.  —  Piixea.u,Comiiifnt.,  t  I, 
p.  556;  Delaporte,  t.  1,  p.  291  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  Uîii, 
note  1  ;  Bioche,  v  Descente  sur  les  lieux,  n.  31 . 

131.  —  Toutefois  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  peut  ne 
pas  vouloir  poursuivre  l'opération;  on  ne  saurait  alors  la  forcer 
à  consigner  les  frais.  Si  l'adversaire  veut  faire  exécuter  la  des- 
cente, il  est  obligé  de  consigner  lui-même  les  frais.  La  loi,  en 
effet,  a  supposé  le  cas  où  la  partie  qui  a  provoqué  la  mesure  la 
ferait  exécuter;  si,  par  exception,  la  partie  adverse  poursuit 
l'exécution,  elle  doit  aussi,  par  exception,  consigner  les  frais  de 
transport.  —  Haulefeuille,  p.  168;  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.; 
Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc,  v"  Descente  sur  les  lieux, 
n.  27;  Rodière,  t.  I,  p.  431;  Garsonnet,  t.  2,  p.  588,  note  23; 
Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  512. 

132.  —  -Jugé  cep<'ndant  que  les  fra.s  de  transport  pour  une 
descente  sur  lieux  doivent  êlre  avancés  par  la  partie  qui  a  pro- 
voqué le  jugement  prescrivant  ce  transport,  et  non  par  celle  qui 
prend  l'oidonnance  du  juge-commissaire.  —  Trêves,  4déc.  1812, 
Burkel,  ^S.  et  l\  cUr.]  —  Sic,   Le  l'niiicicn,  t.  2,  p.   220;  De- 


la  porte,  t  2,  p.  291.  —  Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce,  la 
[)artie  qui  avait  pris  l'ordonnance  otfrait  de  consigner  la  moitié 
des  frais. 

133.  —  Si  la  descente  a  été  ordonnée  d'office,  la  partie  re- 
quérante est  celle  qui  poursuit  l'exécution  de  la  mesure.  —  Hau- 
t'-teuille,  p.   168;  Carn^   quest.   H54;   Boncenne,  t.  4,  p.  446;        j 
Bioche,  V  Descente  sur  les  lieux,  n.   31  ;  Favard  de  l^anglade,        | 
t.  2,  p.  77,  n.  6;  Thoinine-Di'smazures,   t.  1,  p.  503;  Pigeau,        " 
Comment.,  t.  1,  p.  530. 

134.  ^  Le  tribunal  ne  pourrait  enjoindre  aux  parties  d'a- 
vancer les  frais  par  moitié;  il  n'y  a  que  la  partie  requérante  qui 
doive  cette  consignation  (Arg.  C.  proc.  civ.,  arl.  301).  —  Contra, 
Praticien  français,  t.  2,  p.  220. 

135.  —  Aux  termes  du  projet  de  réforme  du  Code  de  procé- 
dure civile  si  la  visite  est  ordonnée  d'office,  la  consignation  dos 
frais  est  faite  par  la  partie  désignée  au  jugement  (lit.  12, 
art.  6). 

136.  —  Par  frais  de  transport  on  comprend  ceux  des  voyages, 
séjour  et  retour,  du  commissaire  et  du  greffier  en  y  comprenant 
ceux  de  nourriture  el  de  logement.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1, 
p.  555;  Boncenne,  t.  4,  p.  445  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc, 
v°  Descente  sur  les  lieux,  n.  27. 

137.  —  ...El  même  les  frais  de  l'huissier  audicncier  dont  le 
juge  commis  a  requis  l'assistance.  —  Chauveau,  sur  Carré,  quesl. 
i  154  bis;  Bioche.  v»  Descente  sur  les  lieux,  n.  35  ;  Marc  DelTaux, 
el  Adrien  Harel.  v"  Descente  sur  les  lieux,  n.  12  el  13. 

138.  —  Le  Code  ne  dit  pas  quelle  est  la  somme  à  consigner 
pour  le  transport  du  juge  et  du  greffier;  mais  cette  lacune  se 
trouve  comblée  par  les  art.  88  et  89  du  décret  du  18  juin  1811 
et  par  l'ordonnance  du  4  août  1824.  C'est  9  fr.  par  jour  pour  le 
juge  et  6  fr.  pour  le  greffier,  si  le  tiansporl  a  lieu  à  plus  de  cinq 
Idlomètres  et  à  moins  de  deux  myriamèlres,  12  fr.  par  jour  pour 
le  juge  et  8  fr.  pour  le  greffier  si  le  transport  a  lieu  à  deux  my- 
riamèlres et  plus.  —  Rodièrp  ,  t.  1,  p.  435;  Bonnier,  n.  107; 
Garsonnet,  t.  2,  §  334,  p.  589,  note  23;  Chauveau,  Comm.  du 
tarif,  t.  1,  p.  256,  n.  13;  Boucher  d'Argis,  Taxe,  v"  Transport 
de  magistrats,  p.  369  ;  Bioche,  v"  Desrente  sur  les  lieux,  n.  34 
et  35.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  288  et  289. 

139.  —  On  ne  comprend  jamais  dans  les  frais  de  transport 
ceux  du  ministère  public.  Quand  il  n'est  que  partie  jointe,  sa 
présence  n'est  pas  nécessaire  (V.  suprà,  n.  117);  les  frais  de 
transport  ne  sauraient  donc  entrer  en  taxe.  S'il  est  partie  prin- 
cipale, il  représente  une  personne  civile;  c'est  celle-ci  qui  doit 
consigner  les  frais.  —  Boncenne,  t.  4,  p.  448;  Chauveau,  sur 
Carré,  quesl.  1154  bis;  Bioche,  v"  Descente  sur  les  lieux, 
n.  33. 

140.  —  Les  frais  de  descente  sonl  en  définitive  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe;  peu  importe  qu'elle  ait  été  ordonnée 
d'office  ou  sur  la  demande  d'une  seule  partie;  malgré  les  efforts 
de  son  adversaire;  elle  constitue  une  mesure  d'instruction  dont 
les  frais  entrent  nécessairement  dans  les  dépens  de  l'instance. 
—  Carré  et  Chauveau,  quesl.  1139,  note;  Bioche,  v"  Descente, 
n.  53.  —  V.  suprà,  v°  Dépens,  n.  2220. 

141.  —  Quelques  auteurs  enseignent  que  celle  règle  doit 
souffrir  exception  dans  1^  cas  où  la  descente  a  élé  ordonnée  dans 
une  matière  où  il  n'échéail  qu'un  simple  rapport  d'experts,  parce 
qu'alors  l'opération  est  autorisée  dans  l'intérêt  unique  de  la 
partie  qui  la  demande.  —  Lepage,  Questions,  p.  203;  Boncenne, 
Tli.  de  la  procéd.,  t.  4,  p.  426. 

142.  —  Mais  celte  distinction  tie  nous  parait  pas  admissible. 
Nous  avons  dit,  en  effet,  suprà,  n.  22,  que  le  tribunal  est  toujours 
maître  de  refuser  la  descente;  si  donc  il  l'a  autorisée,  c'est  qu'il 
l'a  cru  nécessaire  à  la  découverte  de  la  vérité,  el  dès  lors  elle  a 
eu  lieu  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties.  Les  frais  qu'elle  a 
occasionnés  doivent  par  conséquent  êlre  compris  dans  les  dé- 
pens. 

143.  —  Lorsque  le  jugement  définitif  compense  les  dépens, 
la  partie  qui  a  l'ail  l'avance  des  frais  de  transport  a  recours 
conlre  l'autre  dans  la  proportion  de  la  condamnation.  —  Bioche, 
v"  Descente  sur  les  lieux,  n.  53. 

144.  —  Lorsque  la  descente  sur  les  lieux  a  élé  ordonnée 
d'office,  la  cour  peul,  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  au 
fond,  si  elle  a  la  conviction  que  la  descente  a  été  mal  à  propos 
ordonnée,  laisser  les  frais  à  la  charge  de  ceux  qui  l'ont  opérée 
sans  en  être  requis  par  les  parties.  —  Bonnier,  t.  2,  n.  1104.  — 
C'est  ainsi,  du  reste,  que  procédait  le  tarif  du  16  févr.  1807  (art. 
8,  nota)  en  ce  qui  concerne  la  juslice  de  paix. 


DESCENTE  SI'K  LES  LIEL:X.  —  Chap.  M. 


Section  II. 

Ju(|eit  lin  |ialx. 

145.  —  Pour  l'>8  p^oc^8  «Je  la  compétence  des  jug<>8  de  paix, 
la  modicité  des  itit«'r('t8  devait  fairt-  modififr  les  rè(fçleï  ordi- 
nairi's;  les  l'ormalili-s  ont  donc  été  abré^éi-s.  Un  les  trouvera 
exposées,  infià,  v"  Jwjit  de  paix,  n.  17(1!)  ei  s.  ;  nnis  nous  devons 
dès  rnaiiilenant  présenler  a  ce  sujet  quelfpjes  Hxpiiealioiis. 

146.  —  Lorsqu'il  s'aj^ira,  porte  l'art.  41,  C.  pr.)C.  civ.,  soit  de 
conslaler  l'état  des  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur  des  indem- 
nités et  dédommaffements  demandés,  le  juge  de  paix  ordonnera 
que  le  lieu  coiiienlieux  sera  visité  par  lui  en  présence  des  par- 
ties. 

147.  —  Aux  termes  de  l'art  38  du  même  Code,  dans  tous 
les  cas  où  une  enquête  est  juffée  nécessaire  et  où  la  vue  des 
lieux  peut  être  utile  pour  l'intelli^Jence  des  dépositions,  et  spé- 
cialement dans  les  actions  (>our  déplacements  de  bornes,  usur- 
pations de  terres,  aibres  liaies  et  autres  clôtures,  et  pour  en 
treprises  sur  les  cours  d'eau,  le  jufje  de  (laix  se  tr.ins[)orle,  s'il 
le  croit  nécessaire,  sur  le  lieu  et  ordonne  que  les  témoins  y  se- 
ront entendus. 

14S.  —  Knlin,  si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appréciation  exige 
des  connaissances  qui  soient  étrangères  au  juge,  il  ordonne  que 
des  gens  de  l'art  qu'il  commet  par  le  même  jugement  feront  la 
visite  avr'c  lui  ei  donneront  leur  avis  iC.  proc.  civ.,  art.  V2;. 

140.  —  Le  juge  '!e  paix  reste  au  surplus  maître  île  refuser 
la  visite,  «pioiqu'elle  soit  requise;  son  transport  sur  le.*  lieux 
contentieux  esl  purement  facultatif;  il  ne  doit  avoir  lieu  qu'au- 
tant qu'il  le  croit  nécessaire.  — Cass.,  26  avr.  182.i,  'iuibert, 
(S.  et  I'.  clir.)  —  Sir,  lay,  Dicl  yen.  'iesjwjes  de  pniu',  v"  Visite 
di^  lii-ux,  n.  2.  —  V.  su/irà,  n.  22. 

150.  —  Lorsque  le  juge  de  paix  reconnaît  qu'il  esl  indispen- 
sable de  visiter  les  lieux  litigieux,  il  doit  toujours  rendre  un 
jugement  pour  ordonner  r|u'il  sera  procédé  à  celte  visite.  Le 
jugement  reiulu  au  fond  après  uni'  descente  sur  les  lii-iix  non 
ordonnée  pur  un  jugement  préalable  serait  nul.  —  .Marc  UelTaux 
et  Adrien  liarel,  v»  Dmcente  sur  1rs  lirur,  n.  .1. 

151.  —  Comme  on  le  verra,  infni,  s"  Juijr.  <lr  paie,  n.  1713, 
iiiiand  le  jugement  qui  ordonne  une  descente  est  rendu  par 
défaut,  il  faut  alors  en  lever  une  expédition  et  la  signifier  au 
défaillant  avec  sommation  de  se  pré.senter  sur  les  lieux  conten- 
tieux (.\Iarn  iJelTaux  et  .Adrien  liarel,  v"  Dt'scrnte  sur  1rs  liciir, 
n.  i).  Il  ne  suffirait  [)as  que  le  juge  de  paix  délivrât  une  cédule 
en  vertu  de  laqui'lle  citation  serait  donnée  au  défaillant.  —  V. 
ceperidanl  Itioclie,  v"  Dcsrrntr  sur  1rs  lirur,  n.  II. 

I.'»2.  —  Lorsiiiie  II)  juge  aura  désigné  tles  gens  de  l'art  pour 
l'aecoinpiigner,  il  devra  se  conformer  aux  régl'-s  établies.  —  W 
iitfriï,  y°  Juijc  dr  jniix,  n.  H>67  et  s. 

I5SI.  -  Le  procès-verbal  du  transport  est  rédigé  pur  le  gref- 
lli-r;  il  constate,  s'il  y  a  lieu,  renonciation  de  la  récusation  des 
experts  par  les  parties  (Arg.  art.  3'J  et  iO) ,  la  prestation  du 
serment  [nir  ces  mêmes  experts,  les  ilires,  observations  ou  ré- 
(juisitions  des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Il  est  si^në 
par  le  juge  do  paix,  le  greffier  et  les  experts;  il  est  fait  mention 
du  tout. 

154.  —  Les  piirties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  dont  on  a 
rei;u  b'S  dires  et  observations,  doivent  égali'uienl  signer  le  pro- 
cfts-verbal;  s'ils  ne  veulent  ou  n(!  peuvent  signer,  on  fait  m>Mi- 
lion  de  leur  impuissani'e.  Il  en  est  de  même  ^  l'égurcj  dos  ex- 
perts. —  Chauveau  et  Carré,  (juest.  I7"J,  176,  178;  llioclie,  v" 
Itesrriitc,  n.  .'>.'»;  helaporle,  t.   I,  p.  •>(). 

155.  —  Si  la  cause  esl  en  dernier  ressort,  le  jugement  énonce 
les  noms  des  experts,  la  prestation  du  serment  et  le  résultat  d" 
leur  avis  [C  pmc.  civ.,  art.  V^), 

150.  On  enleiiil  par  résultat  de  l'avis  des  experts  l'énoncé 
pur  et  simple  de  leurs  avis  sans  aucune  mention  des  motifs.  —- 
l'igeau,  C'iiiimmt.,  t.  I,  p.  108;  Tliumine-Desma/ures.  l.  I, 
p.   117;  Carré,  quest.  181. 

157.  -  Toutelois,  même  dans  le  cas  où  lu  cause  esl  eu  der- 
iiiei-  ressort,  l'existence  d'un  procès-verbal  n'emp<>rl<>r«il  p-onl 
nullité.  Mais,  A  moins  qu'il  n'eût  été  dressé  ^  .    '      '  '     i    i 

iiurties,  celles-ci  poun.tienl  se  réfuter  \  in   , 
Itioche,  v"  Desrrnir  sur  /ci  tiruj-,  n.  .'iTi.  -     \'       ;     .         '  ._     /•• 
/Kii'.r.  n.  l7(t:L 

I5N.  Si  le  juge  de  paix  ne  sinlue  pas  sans  désemparer,  il 
doit,  selon  Hiii  I    l.  -,  p.  'iWj,  dressor  un  procè»-verl>al,  quoi. 
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SEnrioN  III. 
Tribunant  tl»  eomin<>rec 
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!(»0.  —  Lîs  tribunaux  de  comm  rce  peu 
très  juridictions,  ordonner  une  descente  sir 
jugent  ce  mode   d'instruction  n-'-v-ssaire    i  .i 

vérité.  —  Huben  de  Couder,  Dic<.  d»-  dr.  ..•.<.,i..    .      t  .>..-  U<t 
lirur,  n.  I. 

mi.  —  On  suit,  dans  ce  cas.  les  formes  prescrites  pour  les 
descentes  ordonnées  par  les  tribunaux  de  premi»'re  instance, 
sauf  les  modirioalions  résultant  de  rorganisatio  i  ditTérenle  de 
ces  deux  juridictions. 

i(î2.  —Jugé,  par  application  de  la  règle  gén-'  -u- 

l>nt,   n.   30  et  s.,  qu'un  trihiin  i!    !■'"   ^vnm'^r.--'  :il 
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103.  —    luge  de   même   que  I"* 
former  leur  conviction,   n 
de  leurs  investigations  !■ 
l'audience  et  en   l'absent       ...  ,  .. . 
Malterre,  [S.  S.-». 1.480,  P.  «ii.l.lUn. 

164.  —  Le  ministère  des  avoués  i. 
vant  les  tribunaux  di>  commerce,  les  : 
doivent  être  faites  seulement  it  parties. 
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DESCENTE  SUR  LES  LIEUX.  -  Cliap.  IIL 


170.  —  Le  conseil  procédant  à  une  visite  doit  être  an  moins 
composé  de  deux  prud'hommes  assistés  du  secrétaire  (Décr.  20 
févr.  1810,  art.  40). 

171.  —  Il  doit  être  dressé  un  procès-verbal  de  la  visite,  dans 
le  cas  où  il  s'aj^it  de  constater  des  infidélités  ou  des  soustrac- 
lions  (L.  18  mars  1806,  art.  13).  La  rédaction  d'un  procès-verbal 
ne  parait  pas  être  exigée  dans  les  autres  cas. 

172.  —  Touleî'ois,  si  l'affaire  est  susceptible  d'appel,  il  peut 
être  utile  d'énoncer,  dans  le  jugement  définitif,  le  résultat  de  l'o- 
pération. —  Bioche,  Dict.  de  procéd.  civ.,  v°  Prud'hommes,  n. 
80.  —  V.  d'ailleurs  infrà,  V  Prud'hommes. 

Sectiù.n  V. 
Conseils  de  préfecture. 

173.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  22  juill.  iS89,  art.  25,  le 
conseil  de  prélecture  peul,  lorsqu'il  le  croit  nécessaire,  ordonner 
qu'il  se  transportera  tout  entier  ou  que  l'un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  se  transporteront  sur  les  lieux  pour  y  faire  les  cons- 
tatations et  vérifications  déterminées  par  un  arrêté.  —  V.,  à  cet 
égard,  supra,  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  607  et  s. 

Sectiox  VI. 
.îiiry  d'exproprialion. 

174.  —  Le  jury  spécial,  chargé  de  régler  les  indemnités  en 
matière  d'expropriation  pour  utilité  publique,  peut,  pour  recher- 
cher les  éléments  qui  doivent  servir  de  base  à  sa  décision,  se 
transporter  en  corps  sur  les  lieux  ou  déléguer  à  cet  elîet  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres  (L.  3  mai  1841,  art.  37). 

175.  —  L'opération  doit  être  terminée  dans  les  cinq  jours  à 
dater  du  jugement  qui  l'a  ordonnée,  si  elle  a  lieu  pour  cause 
d'expropriation  (L.  3  mai  1841,  art.  68).  —  'V.  suprà,  n.  29,  et 
infrà,  v»  Expropriation  pour  utilité  publique. 


CHAPITRE    m. 

lE    I.A   DESCENTE    SUH  LES    LIEUX    EN    MATIÈRE    CHIMINELLE. 

176.  —  Indispensable  quelquefois,  en  matière  civile  la  des- 
cente sur  lieux  est  plus  impérieusement  encore  exigée  en  ma- 
tière criminelle.  En  effet,  l'inspection  des  lieux  peut  seule,  en 
certaines  circonstances,  apporter  la  conviction  dans  l'esprit  des 
juges  encore  indécis,  mettre  sous  la  main  de  justice  le  corps  du 
délit,  ou  procurer  la  preuve  matérielle  des  faits  incriminés. 

177.  —  Celte  opération,  le  plus  souvent  exécutée  par  les 
officiers  de  police  judiciaire  ou  les  préposés  de  certaine-  admi- 
nistrations publiques,  peut  cependant  être  jugée  utile  par  b'S 
tribunaux,  qui  alors  peuvent  y  procéder  eux-mêmes. 

Sectio.n  I. 
Tribu  naux. 

178.  —  La  descente  de  lieux  ne  doit  être  opérée  par  les  tri- 
bunaux de  répression  qu'autant  qu'elle  a  été  préalablement  or- 
donnée; et  conformément  à  la  règle  générale,  la  visite  que  les 
juges  feraient  proprio  motu  ne  pourrait  servir  de  base  à  une 
décision  ayant  un  caractère  juridiijue.  —  V.  suprà,  n.  39  et  s. 

179.  —  Il  est  nécessaire  également  que  les  parties  soient 
présentes  ou  dûment  appelées.  Le  juge,  autrement,  serait  ex- 
posé à  recevoir  de  fausses  impressions  à  l'inspection  des  lieux 
contentieux;  il  peut  être  abusé  par  des  rapports  inexacts  ou 
perfides.  Or,  en  matière  criminelle,  la  condamnation  a  une  autre 
influence  qu'en  matière  civile;  il  ne  s'agit  pas  seulement  d'inté- 
rêts pécuniaires.  L'honneur,  la  réputation,  le  repos  d'une  famille 
entière  sont  en  jeu;  les  conséquences  peuvent  devenir  irrépa- 
rables. Rien  de  ce  qui  est  de  nature  â  les  prévenir  ne  doit  donc 
être  négligé. 

180.  —  .luge  spécialement  que  le  juge  de  police  ne  peul  pro- 
céder à  une  visite  de  lieux  qu'après  l'avoir  préalablement  or- 
donnée par  un  jugement  préparatoire,  et  contradicloiremenl  avec 


les  parties  présentes  ou  dûment  appelées.  C'est  là,  en  effet,  une 
disposition  substantielle  au  droit  de  la  défense  applicable  en  ma- 
tière de  simple  police,  comme  en  toute  autre.  —  Cass.,  6  déc. 
1834,  Mambendel,  [P.  chr.J;  — •  4  janv.  1838,  Lemonnier,  [P. 
39.6651; —30  avr.  1846,  Guignorel,  [D.  46.4.530];  —  13  nov. 
1847,  Rouchon,  [P.  48.1.604,  D.  47.4.160];  —  4  déc.  1847, 
Milla,  [D.  Ihid.];  —  15  janv.  1848,  Grandidier,  [S.  48.1.192.  P. 
48. 2. 422,  D.  48.5.433];  —  14  avr.  1848,  L.-vat,  ]P.  40.2.284,  I). 
48.5.101];  —  3  août  1849,  Folucès,  [S.  40.1.717,  D.  50.2.414, 
D.  40.1.224];  —  14  sept.  1850,  Cherqueni,  [M.  50.5.135];  —  3 
oct.  1851,Romoux,  [D.  51.5.173];  —2  mai  1856,  Yeacioli,  [D. 
56.5.143];  — 15  mai  1856,  Chevalier, [D.  Ibid.];  —  22  nov.  1856, 
Clayeux,  [D.  56.2.253];  —  13  févr.  1857,  Michel,  [D.  57.5.109]; 

—  .4  déc.  1857,  Collier,  [S.  58.1.322,  P.  58.943];  —  28  janv. 
1858,  Favre,  [D.  64.5.95];  —  29  juill.  1858,  Gerardot,  [D.  58. 
5.1301;  —  22  nov.  1860,  Millot,  [D.  61.5.149];  -  22  août  1861, 
Lemoine,  [D.  lbid.]\  —  15  févr.  1862,  Dessoliers,  [S.  63.1.167, 
P.  62.1140,  D.  63.5.215];  —  21  févr.  1863,  Challol,  I^D.  63.5. 
214];  —  27  févr.  1863,  Caster,  [D.  Ibid.];  -  18  févr.  1864,  Col- 
let, [D.  65.5.117];  —  3  juin  1864,  Fonier,  [D.  Ihld.];  —  11  nov. 
1864.  Pothier,[D.  Ibid.];  —21  juin  1866,  Billuard,  (D.  66.5.136]; 

—  29  août  1872,  [Bull,  crim.,  n.  235];  —20  mars  1874,  Vébert, 
[S.  74.1.407,  P.  74.943,  D.  75.1.190];  —  27  nov.  1875,  Roca- 
serra,  [S.  76.1.385,  P.  76.914,  D.  77.1.734];  —  11  déc.  1870, 
[D.  Ri'p.,  vo  Descente  sur  les  lieux,  SuppL,  n.  20  en  note]  — 
Bastia,  7  févr.  1855,  Santucci,  [S.  55.2.137,  P.  55.1.524]  — 
Sic,  F.  liéWe,  Instr.  crim.,  l.  6,  n.  2625;  Mor'm,  Rép.  de  dr.crim., 
V"  Tribunaux  de  police,  n.  23;  Bosc,  Encyclopédie  des  justices 
de  pair,  V  Descente  sur  les  lieux,  n.  5;  Jay,  Dict.  des  justices 
de  paix,  v°  Visite  des  lieux,  n.  2,  et  Tr.  de  la  comp.  des  trib.  de 
simple  police,  n.430;  Berriat  Saint-Prix,  Les  trib.  dé  simple  po- 
lice et  leur  procédure,  n.  374;  Vualiné,  Code  annoté  des  tribu- 
naux de  simple  police,  n.  41  ;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix, 
V»  Descente  sur  les  lieux,  n.  2  et  3  ;  Carré,  Comp.  judic.  des  juges 
de  paix,  t.  2,  n.  1432. 

181.  —  Par  suite,  le  juge  de  police  ne  peut  fonder  sa  convic- 
tion et  motiver  son  jugement  sur  un  examen  personnel  qui  n'au- 
rait pas  subi  l'épreuve  du  débat.  —  Cass.,  11  juin  1830,  Voyron, 
[S.  et  P.  chr.];  — 13  nov.  1834,  Lelnault-Mansellière,  [P.chr.]; 

—  6  avr.  1838,  Lemonnier,  [S.  38.1.937,  P.  39.2.655]; —4 janv. 
1830,  Fraque,  [S.  39.1.717,  P.  39.2.655];  —  18  juill.  1862,  Le- 
chaudel,  fS.  64.1.99,  P.  64.623,  D.  63.1.485];  —  28  avr.  1874, 
Lavialle,  [S.  74.1.320,  P.  74.806,  D.  74.1.240]  ;  —  27  nov.  1875, 
précité. 

182.  —  Le  juge  de  simple  police  ne  peut  profiter  d'uneinter- 
ruplion  d'audience  pour  se  transporter  spontanément  et  officiel- 
lement sur  les  lieux  de  la  contravention.  —  Cass.,  1.5  janv.  1848, 
précité. 

183.  —  Et  le  jugement  énonçant  que  le  tribunal  a  vu  et  ac- 
cédé b's  lieux  contentieux  doit  être  annule  si  rien  n'établit  que 
ce  transport  ait  été  préalablement  ordonné,  ni  que  les  parties 
aient  été  présentes  ou  légalement  mises  en  demeure  d'y  assister. 

—  Cass.,  1 1  juin  1830,  précité;  —  6 avr.  1838,  précité;  —25 avr. 
1846,  Saulay,  [P.  47.1.566];  —  13  nov.  1847,  précité;  —  4 
déc.  1847,  précité;  —  15  janv.  1848,  précité  ;  —  3  août  1849, 
précité;  —  21  juin  1866,  précité. 

184.  —  Le  ministère  public  doit  être  présent  ou  dûment  ap- 
pelé.i  la  descente;  il  est  partie,  car  il  est  le  représentant  de  la 
société,  que  tout  délit  intéresse  éminemment. 

185.  —  Par  suite,  est  nul  le  jugement  du  tribunal  de  police 
rendu  après  examen  des  lieux,  si  le  ministère  public  n'y  a  pas  été 
présent  ou  n'a  pas  été  légalement  mis  en  mesure  d'y  assister.  — 
Cass.,  4  janv.  1839,  précité;  —  12  mars  1858,  Maugoubert,  [D. 
58.5.1 30] ;  —  20  mars  1874,  précité. 

186.  —  Ainsi  qu'en  matière  civile,  la  nullité  qui  pourrait  avoir 
été  encourue  est  couverte  par  l'assistance  des  parties  ou  du  mi- 
nistère public  à  l'opération.  —  Cass.,  28  févr.  1846,  Baril,  [D. 
47.4.160];  —  4  déc.  1857,  précité;  —  15  févr.  1862,  précité.— 
V.  suprà,  n.  93. 

187.  —  Lorsque  le  ministère  public  a  requis,  avant  faire 
droit,  une  descente  de  lieux,  le  tribunal  de  police  ne  peut,  sans 
violer  la  loi  et  encourir  la  cassation,  se  dispenser  de  statuer  sur 
sa  réquisition.  —  Cass.,  13  nov.  1834,  Giraud,  [P.  chr.] 

188.  —  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  de  simple  police  saisi 
d'un  procès  par  un  renvoi  de  la  Cour  de  cassation,  a  juridiction 
pour  faire  une  descente  sur  les  lieux  contentieux,  quoiqu'ils 
soient  situés  hors  de  son  ressort.  —Cass.,  28  janv.  1821,  Chesnel, 
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fP.  chr.];  —  2:;  juin  1830,  Sellier,  (P.  chr.i  —  La  fiiisoti  en  e^l 
que  si  la  vf'rilicalion  ne  pouvait  Atre  faite  que  par  le  juge  «ur  le 
territoire  rliiquel  se  trouvent  leg  lieux  contentieux,  elle  le  serait 
par  le  juge  môme  dont  la  (l<;ci>ion  a  fl<i  ca8s<''e,  ce  qui  placerait 
les  parties  dans  de  mauvaises  conditions  d'impartialité. 

189.  —  Kl  la  partie  qui  a  assisté  à  une  descenl"  faite  par  le 
juge  de  simple  police  sur  des  lieux  placds  en  partie  seulement 
dans  sa  juridiction  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de 
ce  que,  pour  rendre  son  opération  [)lu8  complète,  ce  juge  l'a 
prolongée  jusque  dans  la  juridiction  voisine,  où  était  situé  le 
surplus  des  lieux  qu'il  vigitait.  —  Casa.,  9  déc.  1830,  Uuval, 
[P.  chr.l 

100.  —  Au  reste,  le  tribunal  di!  simple  police  (leul  refuii.r 
irenlendre  dfs  témoins  produits  par  le  |)laignant  h  l'appui  ilu 
procès-verhal  sur  lequel  il  fonde  son  action,  lorsqu'il  résulte 
d'une  visite  des  lieux,  faite  jiar  les  ju^'es  en  présence  des  fiarlies, 
une  connaissance  de  la  vérité  des  Faits  qui  rend  inutile  l'audi- 
tioi.  dr  ces  témoins.  —  Cass.,  9  déc.   |S3(l,  Duval,  [P.  chr.] 

101.  —  Le  juge  doit  constater  le  ré-ultat  de  la  descente  dos 
lieux  par  un  procès-verbal  spécial.  —  .Mi'-mc  arr<^l. 

102.  —  Kn  l'absence  de  ce  proces-verbal,  il  suffit  que  le  ju- 
gement au  fond  constate  la  présence  du  prévenu  et  du  ministère 
public  à  la  descente.  —  .Même  arrêt. 

lOÎJ.  —  Les  juges  de  paix  statuant  comme  juges  de  police 
n'ont  pas  la  l'acuité,  comme  lorsqu'ils  statuent  en  matière  civile, 
de  rendre  leur  jugement  ailleurs  rjU''  dans  l'auditoire  ordinaire, 
et  notamment  sur  les  lieux  contentieux,  dans  le  cas  même  où 
ils  y  avaient  ordonné  précédemment  leur  transport  pour  procéder 
à  une  vérification.  --  Cass.,  1"  prair.  ati  Vil,  Uoudon,  ^S.  clir.j; 
—  9  tlierm.  an  I.X,  Cliassv,  [S.  clir.j;  —  27  juill.  IS.'ij,  Cochet, 
iS.  .';.'i.l.84K,  P.  ;i0.t.l37,b.  5i).a.37();  —  Sic,  Longl<liam(d,  Dkt. 
des  juijes  ilr  piii.i:,  v  AwUence;  Merriat  Saint-Prix,  Hror.  îles 
liih.  riim.,  1'"  part.,  n.  Uîi.  —  Tontrù,  Augier,  Ennjil.  des  ju- 
l/is  (li:  paix,  v"  Audience. 

10-i.  —  Les  tribunaux  correctionnels,  les  cours  d'assises  et 
le  jury  peuvent  opérer  une  descente  pour  examiner  les  lieux, 
leur  iiis|ieclion  étant  de  nature  à  jeter  un  nouveau  jour  sur  l'-s 
débals  et  iniluer  sur  le  verdict  du  jury.  -  V.  supra,  v°  Cour 
d'assises,  n.  o.'iOO  et  s. 

105.  —  Les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent  régulière- 
ment prendre  pour  élément  de  conviction  la  visite  des  lieux 
ijuaiitanl  qu'elle  a  été  ordonnée  jtar  un  jugement  d'avant  dire 
droit  cl  que  les  parties  ont  été  mises  en  demeure  d'y  assister. 
Le  jugement  Ibiidé  sur  le  résultat  d'une  telle  vérification  est  nul 
si  rien  n'indique  (|u'elle  a  éli'  réKulierement  (qiérëe.  —  Cass., 
:il>  avr.  {H">'J,  Uonnel,    I).  (iO.ll.lir 

10({.  —  La  cour  d'assises  doit,  lorsqu'elle  se  transporte  sur 
les  lieux,  être  accompagnée  du  grelller;  l'absence  clu  greffier 
suffirait  à  vicier  l'opération.  —  (iass.,  H  déc.  lN6ti,  ijourtefon, 
[D.  (iN.iL|3;i|  —  V.  suiDÙ,  V"  Cour  d'assises,  n.  .'iOOi. 

|{>7.  —  le  président  de  la  cour  d'assises  a  le  droit  de  eonlier 
à  l'un  des  assesseurs  de  celte  cour  le  soin  <le  rerueillir  toutes 
les  déclarations  qu'il  juge  utiles  l'i  la  manifestation  de  la  vérité, 
et  de  faire  lever,  d'après  ces  di'ilarations,  un  plan  des  lieux.  — 
Cass.,  2'*janv.  I8.'l9,  Muglioni,  P.  39.l..';6:tl  —  V.  supra,  u.T>T> 
et  ùH. 

Skctiiin   1 1. 

<)lll<-l«rs  rli-  |»>lli'.-  liKlii-liilriv 

108.  L"S  procureurs  de  la  Hépublique  font  des  des.  enle» 
sur  les  lieux  lniites  les  lois  qu'un  crime  ou  un  iblit  y  asant  été 
eoinmis,  ils  jugent  leur  pn-sence  m'ccssaire  pour  la  découverle 
de  la  vérité  :  «  Dans  tous  les  cas  do  llagraiit  délit,  p.irti'  l'art.  32, 
C  instr.  criin  ,  Inrsiiue  le  fuit  sera  i|e  nature  i\  entmiiier  une 
pi'ine  afilictive  du  inlumante,  le  procureur  du  rni  ^.  ■    .  ■  ra 

sur  le»  lieux  sans  aucun  retard,  |iour  y  dresser  !■  r- 

baux  nécessaires  à  l'cllet  de  constater  le  corps  du    :  ii. 

l'étal   des   lieux,  et  pour  recevoir  la  dérlarnlioi»   ■' 
qui  nuraieni   été  présenles  ou  nui  auraient  det  r 
h  doniit>r.   Le  procureur  de  la   Mépublii)ue  •' 
Iraiispurl  nu  juge  d'instruction,  sans  être  |. 

tondie  pour  procéder  ».  —  V.  infnl,  v'*  H;. ,   'i 

Irre  ;ii(/i/i'c. 

IJJO.   -  I-es  mémos  devoir»  «ont  imponés  au  prooiirfur  de 
Itépubliquo,  soil   lorsque  lo  prévenu  est  possesseur  de  jwipicr-^ 
ou  autres  pièces  et  effet»  qui  puissent  vraiscmblabb  ment  oialdir 


la  pr<  uve  du  crime  ou  du  d>^lil  (C.  instr.  rrim  ,  art.   3f,j,   loil 
toutes   les  foi'  que,  s'acri^îin*  d'on  rriTi'-'  '•a  délit   m'm^  n'i 
(la;.'ratit  co-i; 
maisijii  a  r^ 

enfin  bors  .;.  , ■  .i 

du  roi  a  été  prévenu  \i  ■  i  itre 

voie  (|u'il  a  été  commis  cj  un 

ilélit  (art.  47i. 

200.  —  Les  officiers  de  la  police  judiciaire,  aaiiliair«a  du 

procureur  de  la  M'-'.ft.i.. fi»  ....!    ..r. ■....,,...    .r-    -.i 

péteiice  pour  fair- 

de  réifuisition  d'u' 

201.  I  .M 
pagiié  dan>                                                                                           ni»- 

grettier  du  11 .: ,.   ...    ..    ". 

ou  plusieurs  huissiers iCirc.  min.  2-)  sept,  i 

202.  —  Le  p'tiverii),  s'il  <•"•    ao>i5  \n   n. 

être    pi.'  ■  .,it..,!o    ■:    ; .  -fU    .•■i-._- 

écout'  nse  qui  appartient  à 

tout  II'     ,,  ,  _         _     ... 

203.  —  Le  juge  d'inslructioa  peut  l'aire  directement  el  par 
lui-même,  daii»  (nus  les  rai  rfJpiilrf^  Ha^ranl  d.*!i',  '"■i'«  !••  n»<#ii 
attribués  au  , 

sence  de  ce 

rations  près 

cours  de  toute  iiislruftliun,  le  juge  d'instruction  peut  se  iraospor- 

ler  sur  les  lieux,  quand  il  l<»  jufr"  eonvwnahl»:  m%i»  *lnr»  il  doit 

toujours  êlr.-  '  »rt. 

62;.  Dans  I'  Su- 

nal.  —  .\1as<  i  ; 

204.  —  Il  est  'k'i  une  iiideminti-  pour  l'riiij  de  traiispurt  au 
juge  d'instruction,  au  procuri»ur  de  la  Hèoiihliqiio  e|  «u  irrefHer 
lorsqu'ils  ont  cru  devoir  ,  '  '  '  '  '  ■  ux  : 
le  juge  de  paix  est,  para  idi- 
eiaire,  le  seul  oui  y  ail  83 
sept.  1812).  —  .Slassabiau,  t.  2,  n.  2»24. 

205.  —  Au  surplus,  pour  les  rèirles  à  suivre  dans  tous  lee 
cas  de  descente  sur  les  I  ■  '  <  -  -  -  ■  ''  ;iu- 
blique,  soit  par  le  juge  p.>. 
lice  judiciaire,  V.  in/'ru,  .  l'IU, 
n.  tS3  el  s.  —  V.  aussi  infra,  v    Ji.^e  d  téiyliuciim,  n.  1U4  et  a. 

Skc.  rii.>    111. 
l>i-iV|ii>ki^*  lie»  i-uuIrlbuUona  lodirecle*  «1  d«a  dwiaBO. 

200.  —  Les  employés  de  l'admiaistration  dea  conthbuliona 

indirectes  peuvent  faire  des  de^  ••■'■'■  ■;  ■■<■■■   ■>•  --■tlribuablea  pour 
procéder  à  leurs  exercices  et  ^  seutemeni  pen- 

dant le  jour    L.  H  déc.  (SU,   . 

207.  -  1  ,  de 
boissons  pi'i.  .iQ. 

verts  au  nul  1.   , ,  -  ..  «  et 

les  distilleries,  s'il  résulta   d-  ,»». 

nicnis  sont  en  activité    L.  2H 

208.  -  ijiiaiit  aux  formes  et  .  >■  |^,f. 
ccnt''>  .'.iir  l"'s  lieux,  V.  <M/>rd,  v"  '  .  o. 
".'iiri  et  s.,  .'itiO  el  s. 

200.  —  Les  prép.<sé«  des  douanes  ont  le  druil  d'aller  a  boni 
de  tout  vaisseau,  même  de  reiix  de  ((uerre  L.  4  gt>rm.  an  II, 
tit.  2,  arl.  7  ,  de  recherclier  et  constater  le*  dép<Ms  île  s»i  Mèfrl. 
Il  juin  1800,  url.  8;  L.  17  d.»f.   1811.  arl.  M\  -  V    tnfr4.  T» 

/('>liilM'''>. 
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DESISTEMENT. 


1872,  art.  4)  et  de  7   fr.  oO  pour  les  arrêts  des  cours  d'appel 
(L.  28  avr.  1816,  ari.  45,  n.  6;  28  févr.  1872,  art.  4). 

212.  —  Depuis  la  loi  du  26  janv.  18'.)2,  le  droit  est  de  1  fr. 
pour  les  jugemenls  des  jujj^es  de  paix  (L.  26  janv.  1S02,  art.  17, 
j;  1-1").  Pour  ceu.K  di's  tribunau.v  de  première  instance  et  pour 
les  arrêts  des  cours  H"appi'l,  le  tarif  antérieur  a  été  maintenu 
(Ibid..  art.  17,  S  1-2"  et  4°). 

213.  —  Le  jugement  qui  ordonne  la  descentp  des  lieux  et 
nomme  un  jupe-commissaire  pour  y  procéder  n'est  d'ailleurs 
passible  que  d'un  seul  droit.  Cette  solution  n'était  pas  douteuse, 
avant  même  la  loi  du  2(3  janv.  1892:  les  deux  dispositions  étaient 
dépendantes  Tune  de  l'autre.  —  ./.  Enrcg.,  n.  2717  ;  Garnier,  R''p. 
gén.,  V  Descente  sur  les  lieux,  n.  2,  et  v"  Jugement,  n.  1120; 
Uict.  Enreg..  y»  Descente  sur  les  lieux,  n.  3,  et  v"  Jugement,  n. 
.S09.  —  Elle  est  plus  certaine  encore  aujourd'hui,  l'art.  11,  §  1, 
L.  26  janv.  1892,  alTranchissanl  de  la  pluralité  des  droits  les 
dispositions,  même  indépendantes,  contenues  dans  un  juj^emenl. 

214.  —  Aucun  droit  particulier  n'est  exigible  davantage  sur 
la  clause  du  jugement  ordonnant  la  descente  de  lieux,  aux  termes 
de  laquelle  les  lieux  seront  visités  par  des  gens  de  l'art,  dont  le 
jugement  contient  la  nomination.  — ./.  Enreg.,  n.  3597  ;  Garnier, 
fi''/),  gi^n.,  v"  Jugement,  n.  1120;  Dict.  Enreg.,  v"  Jugement, 
n.  509. 

215.  —  L'ordonnance  du  juge-commissaire  fixant  le  jour  de 
la  descente  des  lieux  doit  être  enregistrée  dans  les  vingt  jours 
comme  tous  les  actes  judiciaires  (L.  22  frim.  an  \'II,  art.  20).  — 
Garnier,  v°  Descente  sur  les  lieux,  n.  3;  Dict.  Enreg.,  v°  Des- 
cente sur  les  lieux,  n.  5. 

216.  —  Cette  ordonnance  est  sujette  aux  droits  ordinaires 
des  ordonnances.  —  V.  infrà,  v''  Frais  de  justice.  Ordonnance. 

217.  —  Le  procès-verbal  de  descente  sur  les  lieux  est  sujet 
à  des  droits  ditTérents  suivant  la  juridiction  de  laquelle  il  émane, 
et  par  application  des  textes  généraux  qui  règlent  le  tarif  des 
actes  de  cette  juridiction;  la  loi,  en  effet,  ne  prévoit  pas  spé- 
cialement les  descentes  sur  les  lieux.  Ce  droit  est  donc  de  1  fr. 
50  pour  les  procès-verbaux  des  juges  de  paix  (LL.  22  frim.  an 
Vil,  art.  68,  S  1,  n.  51  ;  28  févr.  1872,  art.  4),  de  4  fr.  50  pour 
les  procès-verbaux  des  tribunaux  civils  (LL.  22  frim.  an  VII, 
art.  68,  §  2,  n  6;  28  avr.  1816,  art.  44,  n.  10),  de  7  fr.  50  pour 
ceux  des  cours  d'appel  (LL.  28  avr.  1816,  art.  45,  n.  6;  28  févr. 
1872,  art.  6). 

218.  —  Le  procès-verbal  de  descente  sur  les  lieux  doit  être 
enregistré  comme  acte  judiciaire,  dans  les  vingt  jours.  —  Dec. 
min.  Fin.  belge,  30  avr.  1862,  [./.  Enreg.  belge,  n.  9137]  — 
Garnier,  V'  cit.,  n.  4;  Dict.  Enreg.,  V  cit.,  n.  5. 

219.  —  Suivant  les  art.  42  et  43,  C.  proc,  civ.,  le  juge  de 
paix  qui  procède  à  une  descente  sur  les  lieux  en  présence  de 
gens  de  l'art  n'a  à  dresser  de  procès-verbal  spécial  que  si  le  ju- 
gement est  susceptible  d'appel;  dans  le  cas  contraire,  les  nom 
des  gens  de  l'art  sont  simplement  mentionnés  dans  le  juge- 
ment (V.  suprà,  n.  155).  Dans  ce  dernier  cas,  le  procès-verbal, 
n'ayant  pas  d'existence  indépendante  du  jugement,  n'est  pas  un 
acte  distinct  donnant  lieu  à  un  droit  particulier.  —  Dec.  niin. 
Fin.  belge,  .30  avr.  1862,  [./.  Enreg.  belge,  n.  91371  —  Sic,  Gar- 
nier, »o  cit.,  n.  5. 

220.  —  Mais,  dans  le  cas  contraire,  le  procès-verbal,  étant 
rédigé  à  part,  est  sujet  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt 
jours  et  donne  lieu  à  un  droit  spécial.  —  Même  décision.  — 
Garnier,  loc.  cit.  —  V.  cep.  Dict.  Enreg.,  V  cit.,  n.  12. 

221.  —  Avant  la  suppression  des  droits  de  greffe,  les  actes 
de  consignation  de  sommes  au  greffe  par  la  partie  qui  avait  re- 
quis la  descente  sur  les  lieux  'V.  suprà,  n.  128)  étaient  soumis 
à  ces  droits  (Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  —  Sic,  Garnier,  \''  Des- 
cente sur  les  lieux,  n.  4.  —  V.  infrà,  v°  Greffe-greffier. 


CHAPITllE  V. 

I.KGISLATION    ÉTRANGÈRE. 

i;  1.  AiJ.i:v.\axE. 

222.  —  Le  Code  de  procédure  civile  pour  l'empire  allemand 
édicté  les  règles  suivantes  en  ce  qui  concerne  la  preuve  par  la 
vue  des  lieux.  La  partie  qui  oiîre  la  preuves  doit  préciser  l'objet 
de  la  visite  et  articuler  les  faits  à  prouver.  Le  tribunal  peut  se 


transporter  en  entier,  commettre  un  de  ses  membres  ou  charger 
un  autre  tribunal  de  la  visite.  Il  peut  ordonner  qu'un  ou  plu- 
sieurs experts  assistent  à  la  descente  ou  déléguer  au  commis- 
saire ou  à  la  juridiction  chargée  de  l'opération  la  désignation 
des  experts  (art.  336  et  337).  —  Glasson,  Lederlin  et  Dareste,  p. 
123. 

S  2.  Italie. 

223.  —  Aux  termes  de  l'art.  271,  C.  proc.  ital.,  la  visite 
ne  peut  être  faite  que  par  un  seul  juge.  El  l'art.  273  porte  que 
la  partie   requérante  est  tenue  de  faire  l'avance  des  frais. 

224.  —  Sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  le  juge  fixe  le 
jour  et  l'heure  des  opérations  (art.  274). 

225.  —  Le  juge-commissaire  peut  entendre  les  témoins  pré- 
sents et  ordonner  qu'il  soit  dressé  un  plan  des  lieux  (art.  277  et 
278). 

226.  —  L'opération  terminée,  il  est  dressé  procès-verbal 
(art.  280). 

§  3.   Russie. 

227.  —  D'après  le  Code  de  procédure  civile  russe,  le  tribu- 
nal peut  ordonner  sur  la  demande  de  l'une  des  parties  une  des- 
cente sur  les  lieux  avec  ou  sans  l'assistance  d'experts  (art.  119 
et  507). 

228.  —  Le  tribunal  en  charge  un  de  ses  membres;  le  juge- 
ment doit  indiquer  exactement  l'objet  et  la  date  de  la  descente 
(art.  508  et  509). 

229.  —  L'absence  des  parties  n'empêche  pas  de  procéder  va- 
lablement à  la  descente  :  les  absents  n'ont  pas  le  droit  de  cri- 
tiquer la  manière  dont  il  a  été  procédé. 

230.  —  Les  parties  qui  assistent  à  l'opération  ont  le  droit 
d'appeler  l'attention  du  juge  sur  tels  points  que  bon  leur  semble 
lart.  510). 

231.  —  Il  est  dressé  un  procès-verbal  auquel  on  annexe,  s'il 
y  a  lieu,  des  plans  ou  croquis  (art.  511). 

232.  —  Lecture  en  est  donnée  à  l'audience  du  tribunal,  et  il 
est  loisible  aux  parties  d'y  ajouter  des  explications  verbales,  à 
condition  de  ne  pas  contredire  les  constatations  faites  sur  place 
et  de  ne  pas  soulever  de  nouvelles  questions  (art.  512). 

233.  —  Le  procès-verbal  ne  peutèlre  attaqué  parles  témoins 
qui  n'ont  pas  pris  part  à  l'opération  ou  qui,  y  ayant  assisté, 
n'ont  pas  fait  consigner  leurs  observations  à  ce  moment-là  (art. 
513).  —  Lehr,  Droit  civil  russe,  t.  2,  p.  539  et  540. 

§  4.  Suisse. 

234.  —  Les  art.  229  et  230,  C.  proc.  civ.,  du  canton  de  Ge- 
nève, portent  :  lorsque  les  juges  auront  ordonné  leur  transport  sur 
les  lieux,  ils  pourront  y  entendre,  dans  la  forme  prescrite  par  les 
articles  précédents,  les  parties,  les  témoins,  les  experts  et  le  mi- 
nistère public.  Ils  pourront  aussi  y  prononcer  leur  jugement  sans 
désemparer.  Les  frais  de  transport  du  tribunal  ne  seront  point 
à  la  charge  des  parties  et  n'entreront  dans  aucun  cas  dans  les 
dépens. 
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Demandeurs  ^pluralité  de  ,169, 18i), 

187,221,  255,  :«4..343el  ».,  447. 

595, 


Demandeur  principal,  596  et  s. 
Dénégation  d'écriture,  482. 
Dépens,  31,  222   et   s.,  458  et  s., 

487  et  s,,  5.37,  538,  567,  584  et 

s.,  611  et  s,  —  V    Frais. 
Déport,  208. 

Dépôt  chi'z  un  notaire,  293. 
Désaveu     de    paternité ,    57,    58, 

415. 
Désaveu  d'oflicier  minislcriel,  2'.i6, 

297.  390. 
Désistement  (rétractation  du),  695. 
Désistement  ù  l'audience,  263  et  s., 

320,  555. 
Désistement   amiable,   35,  237  et 

238, 
Désistement  avec  réserve,  105. 
Désistement  conditionnel,  64,  119, 

157,  22i,  430,  485,  531  et  s.,  570 

et  s.,  613.   —  V.  aussi  Condi- 
tion. 
Désistement  c.iprès,   37,  40,   239, 

517. 
Désistement   judiciaire,    36,    220, 

239  et  s. 
Désistement  motivé,  172  et  173. 
Désistement  partiel,    195,  591   et 

s. 
Désistement  pur  et  simple,  61,  92, 

621  et  s. 
Désistement  tacite,  .37  et  s  ,  198, 

239,  508,  581,  604  et  s. 
Désistement  tardif,  226, 
Désistement  verbal,  238. 
Dessaisissement,  541. 
Détention  préventive,  558. 
Diti'amation,  543  et  544. 
Directeur  de  régie,  292. 
Directeur  général  de  l'enregistre- 
ment, 385. 
Disposition  indépendante,  620,  679 

et  s. 
Distraction  des  dépens,  341,    496 

et  s  ,  551  et  552. 
Divisibilité,  344  et  345. 
Divorce,  43,  59,  81,  3-28. 
Dol,  8  et   s,,   182,  183,   283,  451, 

559. 
Domaine  de  l'Etat,  378. 
Dommages-intérêts,  31, 56, 67,  103, 

176,  182,  183,  3.32,  460.  464,  470, 

482,  520,  525  et  526. 
Donation,  626,  631  et  s.,  669. 
Donné  acte,  174,   233.  236,  280  et 

s.,  310  et  s  ,  420,  473,  491,  499, 

567   et   s.,  577,   593,  6')2,   603, 

614. 
Droit  acquis,  158. 
Droit  fixe,  616,  657,  673. 
Droit  immobilier,  323. 
Droit  mobilier,  337. 
Droit  personnel,  130  et  s. 
Droit   proportionnel,    621,  629  et 

s.,  662,  683  et  s. 
Droit  réel,  658. 
Droits  successifs,  30,  166. 
Elfet  suspensif,  426. 
Elections,  582,  595. 
Emprisonnement,  558. 
Enfant  nnturel,  57,  102,  414. 
Enquête,  226,  406,  426. 
Enregistrement,     109,    110,    205, 

554,  616  et  s. 
Enregistrement      'administrateur 

del'l,  .385. 
Erreur,  8,  283. 
Etranger,  169. 
Exception,  427. 
Excès  de  pouvoir,  423,  5.36. 
Exécution  du  jugement,  58,    165, 

428. 
Exécution  volontaire,  118. 
Exécutoire  de  dépens,  493. 
E.7;e(/uatur,  168. 
Expédition,  114  et  115. 
Expertise.  482. 
Exploit,  128,  259  et  s,,  270,  274, 

399,  542,  639,  645. 


Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 67,  656,  678,  702. 
Extinction  de  droit,  323. 
Failli,  351,  367, 
Faillite,  59,  217, 
Femme  mariée,  42,  256,  281,  361, 

362,  381. 
Fin  de  non-recevoir,  188, 
Forets  (administration  des),  392, 

521, 
Frais,  335,  339,  407. 
Frais  antérieurs,  533. 
Frais  frustratoires,  56,  219. 
Frais    postérieurs,  224,  334,  533, 

615. 
Frais    supplémentaires,    311,  314 

et  s. 
Frais  ultérieurs,  275. 
Fraude,  1.32  et  s,,  529,  559. 
Garantie,  454,  455,  468  et  469. 
Héritier,  100,  456. 
Homologation,  52,  374. 
Huissi(-r,  277  et  s. 
Ilypolliéquo,  630. 
iLiujieuble  dotal,  362. 
Incompétence,   184,  185,  204,  218, 

433,521. 
Indivisibilité,  127,    128,  187,   291, 

346  et  s.,  447. 
Injures,  175. 
Inscription  de  faux,  55,  100,  104, 

163,  261,  481. 
Inscription  hypothécaire,  196. 
Inspecteur  de  forêts,  392. 
Instance, 71,  92,105,  168,  370  et  s., 

411,  420  et  s..  509.  5H,  565. 
Instance  nouvelle,  170. 
Interdiction,  89,  194,  359,  384, 
lutérét,  96.  336. 
Intérêt  légitime,  317  et  s. 
Intérêts  moratoires,  424. 
Intérêts  usuraires,  125. 
Interprétation,  40,  90,  208. 
Intervention,   108,  349,  449,   453, 

463,  585,  596  et  s. 
Intimé,  227,  .334. 
Jonction  d'instance,  483. 
Juge  de  paix,  261  et  262. 
Juge  d'instruction,  540. 
Jugement,  68,  69,  83,  84,  136  et 

s.,  175,  242,  310  et  s,,  415,  416, 

438,  488,  491,  499,  536,  607,  708. 
Jugement  d'adjudication,  250. 
Jugement  d'avant  dire  droit,  428. 
Jugement  d'expédient,  25. 
Jugement  interlocutoire,  179,  192. 
Jugement  par  défaut,  88,  107,  185, 

207,  235,  278,  416,  434,  524. 
Jugement  jjréparatoire,  192. 
Jugement  provisoire,  422. 
Légataire  universel,  196. 
Lésion,  .357. 

Lettre  de  change,  46,  213. 
Lettre  missive,  267,  268,  288,  292, 

.3')4,  556. 
Licitation,  47. 
Lilispendance,  211  et  s.,  232,  396, 

427,  515. 
Magistrat,  521, 
Mainlevée,  425, 

Maire,  364,  365,  317,   380,  595. 
Mandat,  19,  113,  2.57,  403. 
Mandat  authentique,  340. 
Mandat  général,  288  et  289. 
Mandat  spécial,  16,  240,  241,  278, 

284  et  s.,  369,  388,402. 
Mandataire,  286,    321,   340,  364, 

369. 
Mari,  256,  281,  .372,  415. 
Masse  chirogi'aphaire,  329. 
Matière  commerciale,  264  et  265. 
Matière  correctionnelle,  297. 
Matièi'C  sommaire,  488. 
Mention,  252. 
Mineur,  357. 
Mineur  émancipé,  .358. 
Ministère  public,    179,  50i    et   s., 
536.   539,    542,  553. 


Ministre,  609  et  610. 

Mise  en  cause,  463. 

.Mise  en  demeure,  424. 

Motifs  de  jugement,  95. 

Nullité,  8 'et  s.,  47,  122,  131,  218, 

243,  246  et  s  ,  282  et  s.,  291,  295, 

327,  403,  469, 
Obligation,  73,  672. 
Ollres  des  dépens,  459  et  s.,  607, 
Olfres  réelles,  55,  373,  620. 
Opposition,  55  et  s.,  87,  88,  168, 

206,  207,  235,  278,  425,  4.34,  494, 

524. 
Ordonnance  iVexequatuj',  206. 
Ordonnance  de  paiement,  580. 
Ordonnance  du  président,  489  et  s., 

498  et  s. 
Ordre,  16,'  66,  183,  308,  452. 
Ordre  amiable,  48. 
Ordre  public,  71  et  s. 
Original,  251,  .306,340. 
Paiement,  55,  527  et  s. 
Paiement  des  frais,  118. 
Partage,  131,  178. 
Partie  civile,  510  et  s. 
Père,  12. 
Péremption,  2.3,  38,  42,  244,  298, 

,350,  450. 
Pièces  de  procédure,  495. 
Plainte,  503,  542  et  s. 
Pluralité  de  droits,  679  et  s. 
Pourvoi  {<iésistement  du),  656. 
Piéfet,  377  et  378, 
Préjudice  nouveau,  191. 
Prescription,  22,  31,  38,  432,  i33, 

.521. 
Présomption,  41,  94. 
Presse,  545. 
Prêt,  96,  125. 
Prévenu,  539. 

Prévenus  (pluralité  de),   535. 
Primes,  50. 
Privilège.  63Û. 
Prix  de  vente,  449. 
Procédure    frustratoire,     270    et 

271. 
Procès-verbal  de  conciliation,  261. 
Procès-verbal  de  constat,  442, 
Procureur  général,  550. 
Prorogation  de  juridiction,  24. 
Protestation,  595. 
Protêt,  46. 
Purge,  48. 

(Juestion  d'état,  .328. 
Quittance  (droit  de), 634, 672,  693, 

694,  697  et  s. 
Radiation,  348. 
Radiation  de  saisie,  466. 
Radiation  du  rôle,  49,  56, 522,652, 

703. 
Ratification,  246,  255  et  s.,  257. 
Recherche  de  maternité,  5'7,  414. 
Reconnaissance,  104, 
Recours  incident,  587  et  s. 
Rectification,  173. 
Redressement,  592. 
Réduction.  224. 
Référé,  .398. 
Refus  d'acceptation,  117,  149,  182 

et  s.,  220  et  s. 
Régime  dotal,  361,  362,  372. 
Remboursement,  173. 
Remise  de  cause,  519. 
Remise  de  dettes,  634,  667. 
Renonciation,  72,  124,  125,  416. 
Renonciation  à  succession,  659. 
Rente  perpétuelle,  664. 
Rente  viagère,  664. 
Renvoi  à  l'audience,  217. 
Réparations,  332. 
Reiirise  d'instance,  134. 
Reproche,  220. 
Requête    civile,   87,    460,    478   et 

479. 
Rescision,  133. 
Réserves,  155  et  s.,  570  et  s. 
Résiliation,  50. 
Responsabilité  civile,  395,  407. 


R.'Mitution,  357.  Sobropstion.  65.  135,  448. 

KrDlilution  cl'liypotlW'(|u<;.  22».  Siitconiuii,  47. 

Mi'Mpiclii.fi  .l"li_v|><illi/'<|u.'s,  IVhi.  Surenchère,  670  el  ».,  fj!fi. 

Hf'lenlion  de  pii'îrBs,  ID.  .Sumi.s  6  xlalucr.  23V 

R.*lractali()n,  11,  l.^fl  s.  115,  126,  Syndic  dp  failli  .-,  217,  .32!»,   :C.l, 

146  et  s. ,  2W,  281 ,  'iW  et  ».,  57!»      361,  :9V,  .-l  5 

.!t  .-.Kl).  Taxi-,  4«'.t  cl  H. 

Kctioci^ssi'in,  674.  Teslnmftnl  olopr-ifilic,  KO. 

Hfiv.-ridiriili..n.  .'SI5.  'ri.TL-..-<.i,|,(„iii.,n,    159,   4:;s,  .JHO. 

Hcvociilion  d.!  mandat,  !!•.  Tiers,  60,  108,  l.TJ,  443  cl  ».,  5«i, 
•Saisie,  4"^,  125.  447.  5%  el  h 

Saisi.;-nriét,   111,   201,    2(V;,   37.7,  Tiiis  firquéreur,  4K.  44!». 

522.  -  Tiers  délciilcur,  :MS». 

Saisie  conservatoire,  440.  Timiire,  5.54,  6'.>7  t-l  698. 

Saisie  immohilière,  65,  .•141,  349,  Tireur,  213. 

448,  449,  466.  Tiire  riico^Miilif,  .322. 

S(5paralion  de  biens,   42,  13,   «M,  Trhii»;ii  lion,  28,  :«»,    73,    ?<5,  W, 

361.  47«,  486,  577. 

.Séparation  de  corps,  5'J,  72,  78  et  Traiiscriplion.  f).'t5. 

s  ,  97,  209,  281.  3.'H  TrîiiiM  riplion  ,\<-  donation.  .•.•.': 

Sf'-pnnition  de  luit,  79.  Tmii^'-riplioii  ru  niaïu'i-.   IT5. 

Servitude.  187.  'A\1.  Travaux  non  exérul-'-s,  5'.»'.'. 

Silence  du  rMlcndeur,  117.  Tribunal  civil,  215,  515. 

Siijnnlure,  sr.)9  ri  s.,  277  id  s.,  .UM)  Tiilmnal  corn-clionnid.  521. 

ets.,»Mi,  ;*w,  ."KiO.  TriliufiHl  de  coinuiiMC-,  185,  259. 

SigniKcalion,  19,  20,  114,  115.  Ml  Tribunal  de  paix.  2:<9. 

.•t  s.,  227.  2.52,  269  el  s  ,    286,  Tribunal  de  police.  515,  5.37. 

299,  3(^>,  3U7,  399,  442,  5i(J,  513,  Tiii  inialde  premier.- inslanco,  78, 

6911  et  !>.  2.il  et  s. 

Si^niflcalion  n  partie,  215.  Tulcur,  57.  .337,  .364.  376,  414. 

Si^nilicalion  d'avoué  ;i  avoué,  2:J9,  t'saci-  'droits  d'j,  129. 


DÉSISTE.MENT.  -  Chap.  I 


7M 


276. 

Signilleation  irré(iuli<'Ti',  HO. 
Sit/iiillcatinn  tardive,  80. 
Sncielé.  291 
Sommation,  439. 
.Sofnuinlioii   i\r   comparai  Ire,    lllt 
Sommation  île  paver  ou  ilélnis^i-r, 

48. 


r!.ulruil,659. 

Validilé  du  désistemenl,  220  et  s. 

Vendeur,  349.  • 

Venie,  98,  133,  663,  668,  677,  7<<» 

.1  ». 
Véiillralion    d'écriture.    |(Hl,  16.3. 
\ice  de  procililure,  188. 
Violence,  8.  283. 


DIVISION. 

(MIAI*.  I.        De  iiKsi>rKUK\T  kn  m.*tikiik  civii.k. 

Sici.  1.  —  Généralités. 

J5  1.  —  Salure  il  caractères  du  ili'mslement  (n.  3  n  33). 
S  2.  —  Dei  diverses  moilaliliU  'lu  ilt'sistrment  [n.  31  à  61). 
§  3.  —  A  ifW'l  moment  ilr  iin'itnni:e,  et  en  <iuelle>>  matii-ret 
h'  dfsi^lainvtil  }ieiit-it  l'Irc  dnnni'.'  Son  ifttndue. 
i'  \  quel  moment  de   l'inslance  la  partie  peut-elU  se 

(IdsJHler  (n.  62  i\  69). 
2"  Kn  quelles  mnlières  le  (li'sislemeni  peul-il  iMre  ilunné 

in.  70  h  89). 
3*  Klenilue  liu  (it^sislemenl  (n.  9it  à  111;. 
Secl.  11.  —  Dp»  conditions  rie  validité  du  déslstoinent. 
S  1.  —  .\rrci)tatiim  tlu  (/»'.M</emcii<  (n.  H2ft  197V 

I"  Des  cas  où  l'acccptalion  n'est  pas  m'oessairc  (n.  198 

)\  210). 
2*  Des  cas  où  le   (lésislernrnt,  l>ien  qui>  refustf,  peut 
<nro  iliiciuré  valalile  (n.  22U  H  236). 

Ji  2.  —  Des  cimdilinnii  df  fnrm>'  du  dr^iulruifut . 

l"  Kn  quelle  fiirme  le  dt^Mi-sleinenl  peut  élro  ilonnti  (i). 

237  11  298). 
2"  Kn  ipiidle   Torinn  le  ilttsisteinoiil  peut  Aire  rétracté 

(n.  -299  À  303). 
3»  Kn  quelle    forme    le  il(<si)tleinent   peut  élre    accepte 

(II.  304  U  341). 

S  3.         /)'   lu  cii;««  i7c  en  iniitvre    le  di'sistfmml   (11.  342 
ti  3.'i3'. 
I"  he  la  citpucilé  pour  se  désister  d'une  action  (n.  3.'i4 

h  369). 
2"  Ile  la  eiipncilé  pour  se  di^sisler  d'une  instance  (u.  37<> 

à  3'.i2i. 
3"  !<.'  la  capacit**  pour  se  dttsister  d'un  aele  de  pron^- 
diire  (M.  391  A  107  . 

S.-ii.  III.  -  Uva  rlTrla  du  Uéalalvnivnt  ,n,  408  a  417  . 


Ite  lit  rtmiât  det  ehoiet  dan»  l'état  au  elU§  Haient, 
de  part  el  d'autre,  avant  l'inU'j  lurlion  de  la  de- 
mande n.  418). 

l'  Kntre  les  parties  (n.  419  i  442). 

2*  Su  regard  des  lierB  (a.  413  à  457). 
S  2.  —  iki  'i^rnt. 

\'  De  la  soumission,  par  le  désistant,  de  paver  1rs  Trait 
(n.  458  &  480j. 

2*  De  la  liquidation  des  di^petis   n.  4ft7  1  . 

3"  De  la  distraction  des  dépens  (n.  496  i  1  •  ' 


CII.M'. 

.Sec  t. 
.Se.  t. 


II.  -    De  oL^isTEMUtT  EN  iKTiÈas  caiNi.'tiu.i  (n.  5001. 
1.  —  Oésislement  du  ministère  public   n.  .V  ' 
II.  —  Désistement  de  la  partie  civile  n.  51)i 


.Secl.  111.  —  Désistement  du  condamné  (n.  a&3è  MO. 

CII.M'.    III.      -   Hc  liMISTEIie.<<T  EN  SATlJtaE  *IiaiHI<iTa4TIVE(0.  5*1 

ftAtS). 

CHAI'.   IV.  KsnEi;iST«EllE.NT  ET  TItIHRr.. 

Srcl.  I.  —  Eoregislrement. 

!■  1 .  —  Dm  «<iri/  dfs  m  tes  de  d^siitemnd  et  des  acte*  ifui  y 
»»n(  .<'itimi.«  (n.  616  à  024  . 
I"  G»'n^raliltfs  (n.  62.ï  à  635,. 
2"  Dësislemenl  il'une  instance  ou  d'un  acte  d--  pr«^é. 

.lure    n.  636  a  656). 
3»  D.'-sisteraent  d'un  droit  (n.  «57  à  678  . 
U  2.   —  l'Iurahtt'  des  droits  et  disfuuitinns  indépendante* 

n.  679à  68.'4*. 
!s  3.  —  D'Iai  d'enreyislnmenl  {n.  686  à  604). 
§  4.  —  Ite  la  retractation  du  d^sislemenl    n.  695  et  696^. 
Sect.  II.  —  Timbre  (n.  6»7  à  709,. 


1.  —  I.,»  mol  [Usiitemenl,  qui,  dans  son  ac<  • 
larjfe,  exprim"  une  idée  de  renonciation,  soit  à 

un  droit  ou  à  une  r   ■' ■- ■  •    "• 

procédure,  dans  1.- 
à  l'action  par  elle  r 

soit  à  un  ou   plusieurs   aile.-,    de    .a    j 
.'as,  elle  alianilonne  le  dr.'it  qui  ét<iit 

lo  second,  elle  renonce   seulement  à  .-i 

réserve  d'en  introduire  une  nouvel!.-  aux    : 
le   Iroisii^me,  elle   renivici-  \  «fe   pr.'vn'  nr    ' 
réservant  le   .Iroil,   ■ 
conimi-  le  dit  lr«>»  !• 

preu'lri-  ''■■•-' 

2. 
objet  I' 
minai»"' 
du  mot   ; 

I4.«  '..* .    -,  ,     ...     -    -.  , -..- 

di^sislemeni  <l  instance  que  nous  ahons  nous  occuper. 


t:il.\PITI\E   I. 

Dl-    nàolSTipilKT    EN    MATltaB    UVItK. 


SiRTIOM    I. 
««entrait!*». 


;  1.   \.itui<  ,1 

:i.  _  I  In  dit  g^n^raletr. 
aui,  pour  se  former,  imp 
de  (ouïes  les  partie*.  -    \ 


'n  -ontrmt. 
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Rousseau  et  Laisnev,  eod.  verb.,  n.  1  ;  Boitard  et  Golmet-Daase, 
t.  I ,  n.  oS9. 

4.  —  D'après  Rodière  (t.  \,p.  497),  «  c'est  une  sorte  de  con- 
trat qui  nVst  partait  que  par  le  concours  de  ces  volontés.  » 

5.  —  X'est-ii  pas  plus  exact  de  ne  voir  d.ms  le  désistement 
qu'un  simple  «  acte  unilatéral  de  volonté  »?  — Garsonnet,  l.  3, 
§  1175,  p.  787.  —  V.  Ctiauvean,  sur  Carré,  au  titre  Du  dt'siste- 
ment. 

6.  —  Il  n'y  a  là,  toutefois,  ce  nous  semble,  qu'une  sorte 
de  malentendu  facile  à  expliquer,  miis  qu'il  importe  de  dissi- 
per pour  éviter  toute  confusion.  Si  l'on  se  plac^  au  point  do 
vue  des  elTets  du  désistement,  l'accord  des  parties  est,  en  tlièse 
générale,  d'une  nécessité  absolue  :  aussi,  les  art.  402  et  403,  G. 
proç.  civ.,  qui  déterminent  ces  elfets,  n'envisagent-ils  que  le 
désistement /'(i/f  et  accepU.  Mais  jusqu'à  ce  que  cette  accepta- 
tion inieryienne,  il  faut  bien  donner  un  nom  à  la  déclaration  de 
renonciation  faite  par  le  demandeur,  et,  au  lieu  de  la  qualifier 
d'offre,  de  poUicilalioii  de  désistement,  ce  que,  d'ailleurs,  on  ne 
fait  pas  généralement,  il  nous  parait  plus  naturel  et  plus  con- 
forme au  texte  des  art.  402  et  403  G.  proc.  civ.,  de  l'appeler 
»  désist.'ment  ».  Est-ce  qu'on  ne  lit  pas,  dans  ces  articles,  que 
«  le  désistement  peut  être  fait  et  accepté »  que  «  le  désiste- 
ment, lorsqu'il  aura  été  accepté >.  Donc,  le  désistement  con- 
siste dans  la  déclaration  de  renonciation  elle  même. 

7.  —  Du  reste,  il  nous  arrivera  souvent,  lorsque  nous  aurons 
à  parler  d'un  désistement  accepté,  ou  admis  par  justice  (on  verra 
plus  loin. l'explication  de  ces  mots),  d'employer' le  seul  mol  dé- 
sistement, pour  éviter  des  longueurs. 

8.  —  Le  désistement  doit,  comme  tout  contrat  unilatéral,  être 
l'œuvre  d'une  volonté  libre,  et,  s'il  est  entaché  d'erreur,  de  vio- 
lence ou  de  d.jl,  il  est  nul.  —  Bioche  ,  v  Désistement ,  n.  49; 
Rousseau  et  Laisnev,  eod.  verb.,  n.  3;  Garsonnet,  loc.  cit. 

9.  —  Ces  vices  du  consentement  étant  ceux  du  droit  commun 
il  s'ensuit  que  le  désistement  ne  peut  être  vicié  pour  cause  de 
dol,  qu'autant  que  le  dol  émane  de  l'adversaire  même  (G.  civ., 
art.  1116).  —  Garsonnet,  t.  3,  ;^  1176    p.  7s7  et  788,  note  7. 

10.  —  .Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  qu'un  appelant 
est  restituable  contre  un  désistement  qui  a  eu  pour  cause  le  dol 
personnel  de  son  adversaire  et  la  rétention  de  pièces  décisives 
par  celui-ci.  —  Besançon,  16  févr.  1808,  Marson  d'Ivrey,  [P.  chr.] 

11.  —  Même  solution  pour  un  désistement  d'appel,  qui  a 
été  rétracté  antérieurement  à  toute  signification  ou  acceptation, 
et  qui  était  d'ailleurs  le  résultat  du  dol  et  de  la  fraude.  —  Cass., 
19  août  183.Ï,  Vast,  [S.  35.1. ,^92,  P.  chr.] 

12.  —  Jugé,  aussi,  que  le  créancier  qui,  agissant  du  chef  de 
son  débiteur,  a  demandé  la  nullité  de  la  cession,  faite  par  ce 
dernier  à  son  père,  de  s^s  droits  dans  la  succession  maternelle, 
doit  être  relevé  du  désistement  par  lui  donn^'',  s'il  est  établi,  d'une 
part,  que  ce  désistement  n'a  été  déterminé  que  par  les  déclara- 
lions  mensongères  du  père,  et,  d'autre  part,  que  ce  dernier  avait 
dissimulé  à  ses  enfants  une  partie  des  biens  dépendant  de  la 
communauté.  —  Golmar,  20  mars  1863,  Davault,  [D.  63.2.104] 

13.  —  11  suffit  même  qu'il  soit  constaté,  en  fait,  qu'il  a  été 
usé  de  surprise  relativement  au  désistement  et  aux  actes  qui 
l'ont  suivi,  pour  que  les  magistrats  puissent  l'annuler  et  ne  lui 
donner  aucun  effet.  C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation 
du  9  déc.  1824,  Vegrunnes,  [S.  et  P.  chr.] 

14.  —  Cet  arrêt  décide  en  outre  que  le  juge,  qui  prononce 
la  nullité  du  désistement  pour  les  motifs  ci-dessus,  ne  fait  qu'une 
simple  appréciation  de  faits  ne  donnant  pas  ouverture  à  cassa- 
tion. —  V.  Cass.,  19  aoùl  1835,  précité.  —  Garsonnet,  t.  5, 
§  1176,  p.  787,  note  7. 

15.  —  Le  demandeur  n'est  pas  lié  par  son  seul  désistement; 
par  conséquent,  il  peut,  en  principe  du  moins,  le  retirer,  le  ré- 
voquer, le  rétracter,  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté  par  la  partie 
adverse,  ou  admis  p^r  le  juge.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  9  déc. 
1824,  précité.  —  Douai,  16  janv.  1884,-  Tinson,  [Gaz.  Pal.,  84. 
1.217]  —  Pigeau,  liv.  2,  part.  2,  lit.  5,  chap.  3,  n.  8  ;  Tho- 
mine-Desmazures,  l.  1,  p.  622;  Bioche,  v"  Désist.,  n.  9  et  108; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1466  ;  Hodière,  t.  1,  p.  497  ;  Rousseau 
et  Laisnev,  V  Désist.,  n.  60;  Garsonnet,  t.  5,  S  1170,  p.  787  et 
788.         '  '1 

16.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  un  désistement  de  con- 
tredit en  matière  d'ordre,  que  l'avoué  du  défendeur  n'avait  pas 
accepté  en  présence  de  son  client,  et  pour  l'acceptation  duquel 
il  n'avait  pas  d.'  pouvoir  spécial. —  V.  Toulouse,  13  août  1853, 
M.  ver,    S.  ,;.Kii.)87,  F.  55.1.71]  —  V.  infrà,  n.  240,  284  et  s. 


17.  —  Même  solution  pour  le  désistement  donné  sur  un  chef 
de  demande,  et  qui  n'avait  pas  été  accepté.  —  Cass.,  5  déc. 
1838,  Bouille,  [P.  38.2.617] 

18.  —  Ju.né,  aussi,  qu'un  désistement  d'appel  peut  être  ré- 
tracté, tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté.—  Toulons.-,  23 juin  1829, 
Lapoujade,  j^S.  et  P.  chr.];  —  28  mars  1831,  Montestieu,  [D. 
Rép.,  v°  Désist.,  n.  118-2°]  —Bordeaux,  20  mai  1831,  Abria, 
[S.  31.2.228,  P.  chr.] 

19.  —  La  Cour  suprême  a  été  saisie  d'une  intéressante  ques- 
tion de  rétractation  d'un  désistement  donné  par  un  mandataire. 
Elle  ne  l'a  pas  résolue.  Cherchons-en  la  solution  au  point  de  vue 
purement  juridique.  Elle  peut,  croyons-nous,  se  formuler  ainsi  : 
doit-on  considérer  comme  valable,  au  regard  de  l'intéressé,  le 
désistement  d'appel  donné  par  un  mandataire,  alors  qu'avant  sa 
signification,  l'appelant  avait  révoqué  le  mandat  et  rétracté  le 
désistement,  à  l'aide  d'actes  ayant  date  certaine,  mais  n'ayant 
été  produits  qu'à  l'audience,  après  la  signification  du  désiste- 
ment parle  mandataire?  Mous  supposerons,  bien  entendu,  que 
l'intéressé  n'avait  reçu  la  signification,  ni  de  la  révocation  du 
mandataire,  ni  de  la  rétractation  du  désistement,  et  que,  même, 
il  n'en  avait  pas  eu  connaissance.  La  validité  du  désistement 
nous  parait  découler  des  principes  qui  régissent  le  mandat  et 
le  désislempnt.  En  effet,  d'une  part,  l'art.  2003,  C.  civ.,  dispose 
que  l'acte  du  mandataire  révoqué  lie  le  mandant  au  regard  des 
tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  la  révocation;  d'un 
autre  côté,  la  rétractation  d'un  désistement  ne  peut  produire 
effet  qu'autant  qu'elle  a  été  signifiée  à  la  partie  adverse  ou, 
tout  au  moins,  qu'elle  en  a  eu  connaissance  (V.  infrà,  n.  299). 
Cependant,  le  24  mai  1834,  la  cour  d'Amiens  (sous  Cass.,  19 
août  1833,  pr'ëcité)  a  validé  les  révocation  et  rétractation  données 
dans  de  semblables  conditions  par  le  motif  qu'elles  avaient  eu 
lieu  avant  la  signification  et  l'acceptation  du  désistement.  Elle  a 
ajouté,  il  est  vrai,  que  le  désistement  avait  été  l'œuvre  de  la 
surprise,  du  dol  et  de  la  fraude;  et,  parlant  de  là,  elle  a  annulé 
le  désistement.  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  en  di- 
sant, sans  se  préoccuper  de  notre  question,  que  le  désistement 
avait  été  annulé,  non  seulement  à  raison  de  sa  rétraclalii)ii  avant 
toute  signification,  mais  encore  parce  que,  par  une  appréciation 
souveraine  des  faits  qui  lui  étaient  soumis,  la  cour  d'appel  avait 
fait  des  constatations  qui  échappaient  à  son  contrôle.  —  Cass., 
19  août  1835,  précité. 

20.  —  Il  importe  donc,  pour  déterminer  laquelle  doit  être 
maintenue  de  la  rétractation  ou  de  l'acceptation  intervenues  le 
même  jour,  de  les  noiifier  à  heure  datée.  Toutefois,  cette  for- 
malité n'est  point  exigée  et  n'a  rien  d'essentiel. 

21. —  Selon  quelques  auteurs,  notamment  Bioche  (v°  Désiste- 
mi;nt,  n.  8),  le  désistement  a  de  l'analogie  avec  «  la  prescrip- 
tion, la  péremption,  la  prorogation  de  juridiction ,  l'expédient, 
l'acquiescement,  et  la  transaction  »,  mais  «  il  en  diffère  sous  plu- 
sieurs rapports.  » 

22.  —  Il  est  vrai  que  lorsque  le  créancier  reste  dans  l'inaction 
le  temps  nécessaire  pour  la  prescription  de  son  droit,  c'est  comme 
si,  après  avoir  agi  en  justice,  il  s'était  désisté  de  son  droit;  en 
sorte  que  la  prescription  acquise  produit  le  même  elîet  que  le 
désistement,  quant  au  fond  du  droit.  Mais  on  pourrait  en  dire 
autant  de  toutes  les  déchéances  édictées  pour  défaut  d'accomplis- 
sement, dans  les  délais  voulus,  des  formalités  prescrites.  Dans 
tous  les  cas,  la  prescription  ne  comporte  pas  d'acceptation  et  le 
juge  ne  peut  la  rejeter  si  elle  est  acquise  :  elle  louche  d'autre 
part  au  fond  du  droit.  —  V.  infrà,  n.  38,  et  v"  Prescription. 

23.  — •  La  péremption  est  fondée  sur  des  principes  qui  ont 
de  l'analogie  avec  ceux  qui  gouvernent  la  prescription.  Mais, 
elle  ne  touche  pas  au  fond  du  droit;  elle  n'éteint  que  l'instance, 
ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  le  demandeur  en  intente  une  nou- 
velle aux  mêmes  fins,  et,  à  ces  divers  points  de  vue,  elle  a  réel- 
lement de  l'affinité  avec  le  désistement.  Toutefois,  elle  n'a  pas 
besoin  d'être  acceptée,  le  juge  ne  peut  refuser  de  la  prononcer, 
SI  le  demandeur  est  resté  le  temps  voulu  sans  poursuivre  l'in- 
stance, bien  qu'on  la  considère  volontiers  comme  un  désistement 
présumé.  De  plus,  elle  implique  le  plus  souvent  de  l'incurie,  de 
la  négligence,  et  le  désistement  est  toujours  un  abandon  volon- 
taire. —  Garsonnet,  t.  5,  §  1190,  p.  822.  —  'V.  infrà,  n.  38,  el 
v"  Péremption. 

24.  —  Lorsque  les  parties,  qui  demandent  au  juge  de  proro- 
ger sa  juridiction,  s'engagent  à  ne  pas  appeler  de  sa  décision,  il 
y  a  bien  là,  de  leur  part,  l'abandon  anticipé  du  droit  d'appel, 
mais,  à  proprement  parler,  aucune  instance  n'est  éteinte;  celle 
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cornmenc(?ft  suivra  son  cours  jusqu'au  juifement,  el  celle  sur 
a[)()('l  nVsl  pas  nép.  Il  y  a  encore  prorufration  de  juridiclion, 
iursque  le  rléferuleur  cotiHenl  à  èlreju(,'i;  par  un  Iribunal  autre 
f[ue  celui  (levant  lequel  il  aurait  dû  'tre  iip|>el(:,  cl  r.n  [jeul  dire 
qu'il  rei  onf:e  ainsi  au  droit  d'opposer  l'ineomp/'lenre  du  juge; 
mais  celle  analogie  est  vraiment  Irop  loinlinne  pour  qu'on  puisse 
ai«/'menl  romparer  la  prr'rfij/alifin  cle  juridiciiof»  avec  le  désiste- 
nieiil.  —  V.  infru,  v"  l'inrinjulion  ili-  juiidutihu. 

2î>.  —  l^es  [inrlies  denian'leiil  au  jugn,  devant  lequel  elles 
sont  en  inslance,  de  slaluer  dans  tel  sens;  le  juge  y  ciin!<enl,et 
consacre  ainsi,  d'une  manière  implicite,  l'accord  de»  partie». 
C'est  un  moyen,  dil  Hioclie  (v"  Expé'lirnt  n.  4),  <•  de  supprimer 
les  phiidoines  »;  e|  il  tst  |>réf^rat)le  h  une  transHctiou,  nolam- 
menl  Inr^que,  parmi  les  (daideurs,  ii  in  e.st  d'incapalil'S.  I/in- 
slancfi  est  donc  éteinte  par  suite,  d'un  contrai  intervenu  entre 
les  parties,  el  il  ne  peut  en  être  iiitenlé  une  nnuvelle  aux  mtWnes 
(Ins.  Mais  l'airoid  fie»  parties  n'i'sl  pas  obligatoire  |H)ur  lejug'-, 
el  c'est  sa  décisiim  si-ule  ijui  est  extineiive  de  l'instiiiice,  lundis 
que,  quand  un  d/'sisl'  mi-tit  i  si  aer-eplt',  le  juge  n'a  pas  à  iiiti-r- 
viMiir.du  uiiiins  en  général,  et  ne  statue  pas  sur  le  fond  rin  droit, 
comme  en  matière  d'expi'dient.  —  V.  in/ià,  v"  Jugement  it  arr>'l 
(mal.  civ.  el  eomm.),  n.  4:n  et  s. 

'2ii.  —  On  acquiesce  à  un  jugement  à  rendre,  ou  à  un  juge- 
ment (ifîjà  rendu,  jlaiis  le  premier  cas,  l'inslanci-  est  écrjurtre, 
mais  ejli'  »>•  poursuit,  el  c'est  le  jugement  seul  qui  la  termine. 
Dans  le  second,  il  faut  distinguer  :  si  i'acquiesceminl  précède 
ra[)pel,  il  donne  au  jng>>menl  rautonti'  de  la  chose  jugée,  et  s'il 
intervient  après  l'apiiel,  il  éteint  f  n  outre  l'inslanee  engagée  au 
second  degré;  mais,  ni  dan»  l'un,  ni  rians  l'autre  de  ce»  cas. 
l'acipiiescement  ne  permet  de  rouvrir  une  nouvelle  instaure;  il 
n'est  pas  souniis,  d'ailleurs,  en  principe  du  moins,  ii  l'acceptation 
de  la  partie  adverse,  il  produit  <  llel  du  jour  où  il  (  st  donné,  el 
porte  Idiiioursi  sur  le  fond  du  droit.  Il  r!ill('>iH  rinnc  essentielle- 
ment dn  aésisleuM'iil  d'instance.  Il  s'en  nipproclierait  davaiitage, 
si  le  di'sisti-meiit  d'a(qiel  emportait  aequiesi'i  meni  au  jugeme^  t, 
mais  nous  verrons  plus  loin  qu'il  n'a  pas  cette  puissance,  du 
moins  au  f>oint  de  vue  juridique.  —  V.  supin,  v"  Aciiuivscemcnt. 

'27.  --  Jugé  que  le  désistement  de  l'appel  d'un  jugement  si- 
gnifie sim[dement  (pi'après  l'examen  alleiitif  de  la  procédure, 
ra|ipelant  a  la  convielion,  ou  que  S'S  droits  n'existaii-nl  pas  en- 
core, ou  qu'il  n'est  [las  en  état  d'-  les  'a:re  valoir,  el  qu'en  coii- 
8é((uence,  il  lui  est  inutile  de  continuer  uni-  procé.luri-  térnéroi- 
remenl  en^iagée  en  exposant  les  frais  en  pure  perte;  d'où  il  ré- 
sulte que  l'acte  de  désistement  de  l'appel  d'un  jugement  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acquiescement.  ~  Lvon,  t9  juin  1894, 
\...,  '<(!ii:.  l'dl..  21  nov.  )S'.t4) 

lis.  -  Si  la  transai'lion  éteint  l'instance,  elle  m-  permet  pas 
aux  parties  rl't'ii  intenter  une  nouvelle  aux  mêmes  Ans;  île  plus, 
elle  met  (In  au  procès,  quant  au  foiid  du  droit  (elle  peut  même 
II'  |)réveriir,  (;.  civ.,  arl.  "JOH),  enfin,  elle  ilf>it  être  constatée 
j)ar  écrit  et  ne  peut  pas  intervenir  sur  tontes  matières  et  entre 
toiiles  personnes.  —  \'.  ropi-ndaiit  iiifrn,  n.  71. 

25>.  —  La  transaction  dilTere  doiu'  du  désiiitement  rt  plusieurs 
piiiniN  i\ci  vue.  .Notons,  en  passant,  que,  quand  le  désislemenl 
isl  le  résultat  d'une  transaction,  cette  circonstance  peut  avoir 
lie  rinlliieiice  sur  la  charge  des  frais  et  dépens.  —  V.  in^à,  v" 
7'ri/iiM/e/i'iri. 

'.W.  Décidé  toutefois  que  les  juges  peuvent,  sans  violer 
l'arl.  4(>.l,  r.  |iroc.  civ..  reconnaître  dans  I  ensemliie  des  stipu- 
lations d'un  acte  de  rlésislement,  et  dans  les  faits  d'exécution 
qui  en  ont  été  la  suite,  les  caractères  non  d'un  siinpi"-  désislr- 
nient  d'instance,  mais  jiien  d'une  transaction  sur  des  droit> 
sueeessoraux.  ('ass,,  It  déc.  tsTi,  (ladi-rcniidainiiarécar.  S. 
7».1.249,  P.  75.1507,  D.  7:i  I.i;i2:  -  Sir,  Merlin.  {Jursl.  île  <ir.. 
yo  Ih'sistemmt,  S  3;  l-'avard  de  l.anglade,  en/.  i>t/i,.  n.  7;  l*i- 
genu,  t.  I,  p.  .")(');  llhauveau  et  ('urré,  t.  H,  quest.  I4'>l  hi*; 
llourlieau,  I.  :;,  p.  «Tl  et  s.;  Mauter.  n.  16^;  Monnin,  p.  2s'.i  ; 
Monnier,  n.  HOrt  et  s.;  .Mmirlon,  p.  Mi.  Hniche.  \'  /»«siWc»I'mI, 
n.  7;  Moilard  et  Colmel-ltaage.  t.  1,  n.  .%8i);  Kodière,  t.  I.  p. 
iOîi.  -  Cnnlvi),  l.epage,  Slyli-  i/c  lit  prnr.,  p.  III;  Tlmmine- 
Desma/iires,  t.  I,  n.  4îi2. 

!ll.  —  l.e  désistement  olïre  à  la  partie  qui  le  donne  divers 
avantages  en  lui  permettant  d'échapper  aux  conséquences  d'une 
instance  engagée  irntgiihèremenl,  incompelemment,  nu  inlem- 
pesliveiiienl,  el  qui,  si  un  jugi-menl  était  rendu  contre  elle, 
enlriiinerail  de»  fr.iis  eldépi-ns  supérieurs  h  ceux  qu'elle  nurnil 
t\  supporter  par  suite  de  son  désislemeni,  peul-éire  des  dom- 


mages-intéréls,  et  peul-èire  aussi,  pour  le  cas  où  la  procédure 
serailaiinulée.l.i  prescription  de  son  action, qui  »e  *^"\'''.  a'-'">'np  ie 
pendant  le  cours  de  l'instance.  —  (jarsonnei,  t.  ;,.  "n7. 

32.  —  (..e  droit  de  se  désister  n'appartient  p.-  au 

demandeur  principal;  il  appartient  encore  au  li- i-"  * 

conclu  reconvenlionnelleinenl.  —  Bioclie,  y»  l)é*istemmt,  u.  Il  ; 
Itousseau  et  I.aisney,  UAd.,  n.  30;  Boitard,  <lolmet-Daage  el 
tjlasson,  I.  I,  n.  .IS!»  ;  Ijarsonnel,  t.  ïi,  i  1176,  p.  787. 

li',\.  —  Il  afipartienl  aussi  k  l'iniervenanl.  —  OarsooDfl,  loe. 
vil.  —  \'.  infra,  v"  Intervention,  n.  20C  el  s. 

^  2.  Un  diverse*  modalités  du  désistement. 

'Ah.  —  Le  désistement  est  amiable  ou  judiciaire. 

',\Ty.  —  Il  est  amiable  lorsque  les  parties  s'accordeat,  le  de- 
mandeur pour  le  donner,  et  le  défendeur  pour  raccepier.  — 
Hioche,  n.  I  ;  (Jarsonnel.  1.  .i,  !;  1070.  p.  702. 

3C.  —  Il  «-si  judiciaire  lorsqu'il   e-   '    •     • •'   ^   -  -  |#$ 

termt-s  de  l'art.  402,  C.  proc.  civ.,  o  .  '.a- 

lion  volontaire,  il  en  a  été  donne  aci>  ^  — 

Mém>-s  auteurs. 

37.  —  Il  esl  exprès  ou  lacile  :  exprès,  lorsqu'il  est  eoaaUlé 
(lur  un  acte  quelconque;  tacite,  lors;:;''  -•  '•  ■  ••  ■*■■  '  -,ee 
de  la  partie,  soil  de  certains  actes  ii.  >n 
de  conserver  l'instance  ou  le  fond  ■:  ;  2; 
Housteau  et  I.aisney,  n.  2;  Garsonncl,  i,i..  ni. 

38.  —  Le  silence  n'emporie  en  gi^nénil  ilësislement  de  l'in- 
stance ou  de  raction  qu'autint   qu  il  s'est  prolor' • '■•■•  le 

laps  de  temps  requis  pour  la  péremption  ou  la  i  — 

f'.renohie,  Hi  déc.   1802,  .Avenier,  'Gaz.  Pal..  Ih  -        _ 

V.  infra.  v'*  Pi'reiiij  ti"n,  l'resrri/'tion. 

'.M.  —  Mais  celte  condition  n'est  [tas  nécessairement  esÏR^, 
et  il  appartient  aux  juges  d'apprécier  les  faits  d'où  ils  font 
résulter  rinlention  de  se  désister  d'une  demande.  —  Ci»*..  24 
mars  187:»,  .Menier.  (S.  et  P.  0."i.2.l62.  ad  nntam.  I).  :i.l.29' 
—  Hiom,  i:i  juin  I89:i,  Diifour.  'S.  et  P.  9:i.2.l»>2.  D.  0».2.4Hi; 

40.  —  Kn  cas  de  désistement  exprès,  il  ne  peut  y  avoir  -le 
di^'liculté  que  sur  son  étendue.  Alors,  le  juge  interprète  l'inten- 
tion du  désistant,  d'après  les  termes  dont  il  s'est  servi,  et,  au 
besoin,  d'apri'S  U'S  faits  et  circonstances  de  la  cause.  C'e«t  le 
droit  commun  tC.  civ  ,  art  lOjrt  el  s.).  .Nous  rerieodrona  sur 
c  |>oinl.  —  V.  in^/(i,  n.  9i»  et  s. 

41.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  rln  iI.-«..i,miii.iii  i  .,ii..  il  ne 
se  pn'sume  pas  et  ne  peut  résulter  au 
désistant  et  qui  sont  absolument  inr  on 
de  continuer  l'instanci-  ou  de  faire  i.  — 
lir.nol.le.  (i;  déc.  1802.  précité.   -    ^                                        .  nt. 

11.  'ifi;  Housseau  el  Laisney,  ex/,  ic  '  .  ...  ,  :.  5, 

:;  1170,  p.  702. 

42.  —  Il  a  été  jugé  que.  "  si  prolonp^  qu'a*t  ^1*  l'inarlion 
du  demandeur,  elle  ne  >.i  .  re- 
nonriiition  h  sa  poiirsui'-  en 
faisant  l'application  à  uii'                                                               -ur 

laquelle  il  n'avait  Mi  statue  que  près  dp  h  i(|> 

truiluction,  la  cour  a  annulé  une  saisie  qu  .  xh 

avait  fait  pratiquer,  antérieurement  au  jug^mi'iu  •!•'  5.[..\r.\'.ion, 
sur  le»  recoili's  d'iiniiieubles  appartenant  exclusirem^nl  4  U 
femme.        Même  arrêt. 

43.  ...  '.lue  la  femme  qui,  penilant  -e, 
|>oiir<<uii    «n  séparation  île  lu^n*.  n'est   p.»                                   rie- 


ns,   I    '  UieSn.  titi   .\ll,   L 
44.    -     .  .   Que  le  d. 

assignation  n'     " 
(  ass.,  2: 

4r>. 

culairi'    ' 
s'être  d 
faillite 
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Cas.*..  28  juill.  I8SK  Lefebvre,  ,S.  «l  P.  chr. 


une  aeroadt 

'    ^r«. 

II. 
■né 
I* 

'H 

le 


DÉSISTEMENT.  -  Chap.  I. 


47.  —  ...  (Jue  le  créancier  d'une  succession,  qui,  après  avoir 
saisi  les  immeubles  héréditaires,  saisie  déclarée  nulle  par  un 
arrêt  contre  lequel  il  s'est  pourvu,  se  rond  adjudicaUiire,  pendant 
l'instance  en  cassation,  d'une  partie  de  ces  immeubles,  sur  la  li- 
citalion  provoquée  par  un  héritier,  n'est  pas  présumé  avoir  re- 
noncé tacitement  à  sa  saisie,  encore  bien  qu'il  aurait  touché  une 
partie  de  sa  créance.  —  Orléans,  6  déc.  i8:)3,  Barbery,  [S.  34. 
2.398,  P.  chr.  ! 

48.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  désistement  tacite  dans  le  fait  par 
le  demandeur  d'avoir  consenti  à  laisser  rayer  la  cause  du  rôle, 
alors  surtout  qu'il  s'est  réservé  tous  ses  droits  pour  suivre  l'au- 
dience ultérieurement.  —  Paris,  22  juill.  188S,  Delamarre,  [Gaz- 
Pal.,  85.2.4061 

49.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'assuré,  qui,  sur  une 
assignation  en  paiement  de  primes  de  deux  polices,  conclut  re- 
conventionnellement  à  la  résiliation  de  l'uiip  de  ces  polices.  Il 
ne  reconnaît  pas  ainsi,  d'une  manière  implicite,  être  débiteur 
des  primes  à  lui  réclamées,  et  ne  peut  être  considéré  comme 
s'élant  désisté  de  ses  conclusions  en  rejet  de  la  demande  dirigée 
contre  lui.  —  Lyon,  14  tevr.  1800,  .Juste,  [D.  90.2.3671 

50.  —  Il  a  été  jugé,  d'un  autre  c^té,  que  le  fait,  par  un 
créancier  hypothécaire,  d'avoir  renoncé,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  à  la  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  qu'il  avait  si- 
gnifiée à  l'acquéreur  de  l'immeiible  grevé,  longtemps  après  que 
ce  dernier  avait  rempli  les  formalités  de  purge,  et  la  circonstance 
qu'il  a  provoqué  l'ouverture  d'un  ordre  amiable,  peut  être  con- 
sidéré comme  un  désistement  tacite  de  l'action  en  paiement  ou 
délaissement,  alors,  d'ailleurs,  que,  de  son  côté,  le  tiers  acqué- 
reur, en  renonçant  à  suivre  sur  son  opposition  à  sommation, 
a  accepté  la  renonciation  du  créancier.  —  Pau,  23  mai  1887, 
.Médeville,  [D.  89.2.22] 

51.  —  ...  Qu'il  y  a  désistement  tacite  dans  la  déclaration  de 
ne  pas  insister  sur  un  chef  de  conclusions.  —  Rennes,  17  févr. 
1821,  Lebesque,  fP.  chr.;^ 

52.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  lorsque  le  débiteur,  après 
avor  obtenu,  contre  ses  créanciers,  l'homologation  d'un  contrat 
d'atermoiement,  forme,  au  cours  de  l'appel,  une  demande  en 
cessinn  de  biens. —  Paris,  22  janv.  1808,  Borredon,  [S.  et  P.  chr.] 

53.  —  ...  Qu'il  y  a  désistement  tacite,  de  la  part  de  l'appe- 
lant, qui  exécute  lui-même  les  travaux  et  réparations  que,  par 
son  acte  d'appel,  il  prétendait  devoir  être  faits  par  l'intimé.  — 
Bordeaux,  28  juill.   1849,  Bousquet,  [P.  51.2.283,  D.  50. .3.136] 

54.  —  ...  Que  le  désistement  d'un  acte  d'appel  (^st  implicite- 
ment formulé  par  la  notification  d'un  second  appel,  se  substituant 
au  premier,  dans  le  même  litige,  entre  les  mêmes  parties,  et  n'a 
pas  besoin  d'être  contenu  dans  le  second  acte  d'appel  ;  qu'il  suffit 
que  l'iutimé  en  ait  connaissance.  —  Bastia,  17  janv.  1876.  Cris- 
liaui,  [S.  76.2.164,  P.  76.687,  D.  78.5.190]  —  V.  cep.  suprà, 
n.  44. 

55.  —  ...  Que  lorsque  l'opposant  à  fioursuiles  a  soldé,  en 
principal  et  intérêts,  les  causes  du  commandement,  sous  la  seule 
réserve  de  la  validité  de  son  pourvoi  contre  l'arrêt  qui  avait  re- 
jeté son  inscription  de  faux,  si,  après  le  rejet  de  ce  pourvoi,  il 
fait  offre  à  son  créancier  de  tous  les  frais  alors  faits,  il  y  a  là 
désistement  tacite  de  l'instance  en  opposition.  —  Trib.  civ., 
Charolles,  8  févr.  1894,  P.amage,  M.  La  Loi,  20  mars  1894] 

50.  —  ...  Que  dans  ces  conditions,  l'instance  en  nullité  de 
poursuites  doit  être  considérée  comme  éteinte,  et  que  le  pour- 
suivant comme  n'ayant  plus  qu'à  faire  radier  l'affaire  aux  frais 
de  l'opposant  et  à  faire  taxer,  conformément  à  l'art.  403,  C.  proc. 
civ.,  les  frais  qui  peuvent  lui  être  légitimement  dus;  qu'en 
conséquence,  si,  après  avoir  obtenu  un  jugement  de  radiation, 
il  a,  de  nouveau,  donné  avenir  à  son  adversaire  pour  voir  sta- 
tuer sur  le  débouté  définitif  de  son  opposition,  s'il  lui  a  signifié 
ensuite  des  conclusions  grossoyées,  s'il  a  demandé  au  tribunal 
de  lui  donner  acte  du  désistement,  de  déclarer  l'opposition  irre- 
cevable, et  de  condamner  l'opposant  en  tous  les  dépens  et  à  lui 
payer  des  dommages-intérêts,  il  a  procédé  d'une  façon  tout  à  fait 
irrégulière  et  occasionné,  depuis  le  jugement  de  donné  acte,  des 
frais  inutiles  et  frustratoires,  qui  doivent  être  à  sa  charge 
exclusive.  —  Même  jugement. 

57.  —  Jugé,  de  même,  que  l'enfant  naturel,  qui,  devenu 
majeur,  désavoue  les  poursuites  en  recherche  de  maternité  que 
son  tuteur  avait  exercées,  en  son  nom,  durant  sa  minorité,  est 
présumé  s'en  être  désisté,  et  ne  peut  jjIus  les  reprendre.  — 
Paris,  3  juill.  1812,  de  Brioude,  [S.  et  P.  rhr.] 

58.  —  ...  Que  le  mari,  qui  n'a  pas  fait  exécuter  le  jugement 


de  désaveu  de  paternité  par  lui  obtenu,  s'il  a  continué  de  coha- 
biter avec  sa  femme,  élevé  l'enfant  dans  son  domicile,  et  déclaré, 
dans  son  contrat  de  mariage,  qu'il  en  était  le  père,  est  présumé 
avoir  renoncé  au  bénéfice  de  cejugement.  —  Lyon,  7  févr.  1839, 
inivivier,  [P.  39.1.625] 

59.  —  ...  Que  l'époux,  demandeur  en  séparation  de  corps,  se 
désiste  virtuellement  de  cette  demande  en  intentant  ensuite  une 
action  en  divorce,  qu'il  fondi-  sur  les  mêmes  causes  ;  qu'il  importe 
peu,  dès  lors,  pour  la  recevabilité  de  la  demande  de  divorce,  que 
le  désistement  n'ait  été  donné  et  accepté  que  postérieurement  à 
celte  demande;  qu'on  peut  dire  que  l'instance  en  séparation  de 
corps  avait  disparu  au  moment  où  la  demanda  de  divorce  avait 
été  formée,  et  que  le  tribunal,  qui  n'était  plus  saisi  que  de  celle- 
ci,  devait  l'examiner  au  fond.  —  Riom,  13  juin  1893,  Dufour, 
[S.  et  P.  93.2.162,  D.  94.2.481] 

()0.  —  Les  principes  qui  régissent  le  désistement  exprès  ou 
tacite,  quant  à  la  renonciation  du  demandeur  à  l'action  par  lui 
portée  devant  la  justice,  reçoivent  leur  application,  non  seule- 
ment entre  les  panies  litiganies,  mais  encore  et  a  fortiori  vis- 
à-vis  des  tiers.  —  Grenoble,  16  déc.  1892,  Avenier,  [Gaz.  Pal., 
18  janv.  1893]  —  V.  suprà,  n.  42. 

61.  —  Le  désistement  peut  encore  être,  soit  pur  et  simple, 
soit  conditionnel  ou  avec  des  réserves.  Nous  verrons  plus  loin 
l'influence  de  ces  modalités  sur  la  validité  du  désistement.  — 
'V.  itifrà,  n.  153  et  s. 

§  3.  A  quel  moment  de  l'inatance,  et  en  quelles  matières, 
le  désistement  peut  être  donné  ;  son  étendue. 

1"  A  quel  moment  de  l'instance  la  partie  peut  se  désister. 

02.  —  La  loi  n'enserre  la  faculté  de  se  désister  dans  aucun 
délai  fatal;  par  conséquent,  le  désistement  peut  être  donné  en 
tout  état  de  cause,  soit  en  appel,  soit  en  première  instance,  soit 
en  cassation,  jusqu'à  la  décision  du  litige.  —  Angers,  8  déc.  1818, 
Rousseau,  |S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Nouveau  Dernsart,  v°  Désiste- 
ment,n.'6;Yi\'-^chfi,N0  Désistement, n.  \2;{jàrsonr\e\,,  t.  5,  §1178, 
p.  792,  texte  et  note  1. 

03.  —  Il  est  valable,  bien  qu'il  n'ait  été  notifié  que  la  veille 
des  plaidoiries.  —  Rennes,  24  déc.  1829,  Guillemin,  [P.  chr.] 

(»4.  —  Il  peut  aussi  résulter  valablement  de  conclusions  si- 
gnifiées moins  de  trois  jours  avant  les  débats,  si  l'adversaire  a 
répondu  aux  dites  conclusions,  et  qu'un  débat  contradictoire  se 
soit  engagé  sur  la  portée  du  désistement  plus  de  trois  jours  après 
la  signification.  —  Paris,  20  janv.  1886  dame  B...,  [Gaz.  Pal., 
86.1.369]  —  V.  suprà.  v°  Conclusions,  n.  29  et  s. 

05.  —  Il  en  est  de  même  du  désistement  d'une  saisie  immo- 
bilière par  le  créancier  saisissant,  au  profit  d'un  autre  créancier 
qui  demande  la  subrogation,  quoique  fait  à  la  barre  et  hors  la 
présence  du  débiteur  légalement  appelé,  mais  qui  n'a  point  com- 
paru. —  Cass.,  12  mai  1813,  Cauchois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  823. 

66.  —  Un  créancier  inscrit  sur  plusieurs  immeubles,  qui  a 
requis  sa  collocation  dans  l'ordre  du  prix  de  l'un  d'eux,  peut 
abandonner  sa  poursuite  et  se  faire  colloquer  dans  un  autre 
ordre,  malgré  la  réclamation  des  créanciers  qui  souffrent  de 
cette  alternative.  —  Paris,  31  août  1815,  Lavandelle,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  Binche,  V  Ordre,  n.  263. 

67.  —  Mais  une  partie  ne  peut  se  désister  de  sa  demande, 
lorsfiu'il  est  intervenu  un  jugement  souverain  qui  a  établi  des 
droits  réciproques  entre  elle  et  son  adversaire.  Spécialement, 
lorsque,  sur  sa  demande,  l'administration  a  obtenu  et  exécuté 
contre  un  particulier  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée, 
portant  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  par  lequel 
elle  se  trouve  investie  de  la  propriété,  et  que  le  règlement,  seul, 
de  l'indemnité  est  incertain,  elle  ne  peut  ensuite  se  désister  de 
sa  demande  contre  le  gré  de  son  adversaire,  et  le  priver  du  droit 
qui  lui  est  acquis.  —  Bordeaux,  16  janv.  1832,  Hospices  d'An- 
goulème,  [S.  .32.2.337,  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v''  Contrat 
judiciaire.  Désistement,  n.  3,  et  Quest.,  v"  Tierce-opposition, 
§  3;  Berriat  Saint-Prix,  p.  367,  note  2;  Garsonnet,  lac.  cit., 
note  2. 

08.  —  Le  motif  de  cette  décision  d'espèce  est  que,  par  suite  du 
jugement  qui  établissait  un  droit  corrélatif  au  profit  de  l'adver- 
saire, il  y  avait  contrat  judiciaire  (V.  Merlin,  Hep.,  v"  Contrat 
fudiciaire;  Biocbe,  v°  Désistement,  n.  I3j.  Mais  on  renonce  vala- 
blement au  bénéfice  d'un  jugement,  au  di'oit  qu'il  a  reconnu,  à  la 
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r-ori'lilinn  H<-  iip  pas  vouloir  former  une   nouvelle  instance  aux 
mi^moa  fins.  —  Hioclic,  loi-,  cil. 

♦»!).  —  Kl  alors  iiii'mc  i|ii('  \p  jugement  aurait  (établi  H(S  droits 
ri'ciproques,  si  Vuui-  fies  j)arlie8  en  inlerjelait  appel,  l'autre  au- 
rait le  droit  de  s'en  désister.  —  Merlin,  W''/).,  v"  liésitteinenl, 
n.  '.i;  Berriit  Sainl-f'rix,  p.  367,  note  2;  hioche,  loi:,  cit. 

J"  /-.n  quelles  mnlifres  te  ilitiilemeni  jieul  flre  tinnni. 

70.  —  Kn  principe,  toute  matière  est  susceptible  de  désiste" 
in'Til.  —  Biochc,  v  Désisli-mfnl,  n.  i'J;  Housseau  et  Lnisncy» 
II.  Il;  Garsonnft,  t.  :;,  S  H78,  p.  701. 

71.  -  Mais,  dans  le»  matières  (pu  intt'ressent  l'ordre  public, 
et  sur  lesquelles  il  est  dZ-fendu  di-  Irani-iger,  le  déf^istemenl  ne 
p'-iil  porter  que  sur  l'instance,  ekiion  .«ur  l'iiclinn  elle-mi^me.  — 
l'.idi'.he,  i"  lit,,  II.  20;  Housseau  et  Lnisney,  ll/iil.,  n.  0.  —  V. 
Ci.irsonn' t,  t.  S,  S  <*77,  p.  7S0.  —  V.  pourtant  l'aris,  3  juill. 
181-.;,  lie  Brioiid-!  |S.  .-t  l".  clir.J  —  Lyon,  7  lévr.  18:t!i,  Duvi- 
vier,  il'.  30.t.C.2:>  ,  qui  admettent  le  àfisistemeiit  de  l'aclion  m 
r(<c|.imatioii  d'elat. 

72.  —  ('lusi<*urs  (Us  auteurs  ci-dessus  invo(|uent,  à  l'appui 
de  liL  (loclrihe  qu'ils  eiiseinnenl,  un  arr<*lde  cassation,  (lu  2  jaiiv. 
iH-2'\,  l'ion,  [.'>.  et  P.  clir.'  —  Mais  cet  arri^l  ne  nous  .femlj'e  pas 
topique,  car  il  (Ificide  seulement  qu'il  y  a  lieu  d'annuler,  comme 
avant  une  cause  illicile,  l'olilif^'alion,  (lu'uiie  femme,  après  avoir 
obtenu  s.i  s('p;iralion  de  corps,  avait  sous(;rile  au  profil  de  sou 
mari,  pour  prix  de  sa  renonciation  au  pourvoi  par  lui  fornKÎ 
contre  le  jugement  de  S(-paralion. 

7!l.  -  l>cs  piirlies  avaient,  selon  cet  arr(*l,  transige*  eu  une 
matière  qui  lient  à  l'ordre  (mblic;  l'obligation  de  la  femme,  qui 
aviiil  pour  cdi|'-t  le  ri'.-iiillal  di-  cette  transaction,  devait  <*lre  an- 
nulée   -    \'.  infiii,  V'  Trnnsiirlinn. 

74.  —  Si  ou  donne  à  cet  arnH  la  porti^e  que  nous  lui  con- 
tentons, il  faudrait,  ce  nous  semiile,  aller  plus  loin  encore,  Pl 
dire  (pje,  flans  les  matières  int«5ressanl  l'ordre  publie,  il  esl 
(Ic-reii'lii  h  la  partie  fpii  a  sucromtié  de  S"  d»'sisl«-r  du  recours 
f| D'elle  a  form<*  d<'vanl  la  cour  d'appel,  oti  devant  la  (Jour  di; 
cassation,  ce  fpii  n'est  pas  exact,  comme  nous  le  verrons  bienlôl. 

75.  —  ('oinme  exemple  de  cas  qui  n'admettent  pas  le  désis- 
tement de  l'action  dans  les  afîiiires  d'ordre  public,  on  peut  citer 
celles  inlt<res.-anl  l't'lai  des  p<rsonnes,  telles  que  la  matière  de 
l'interdiction.  —  iJonai,  12  mai  1N87,  l'ersyer-fîans,  [Huz.  l'ai., 
87.2.118;  —  V.  ifi^rd,  n.  8!),  et  v°  Inlirdirtiim,  u.  :18(1  el  ». 

70.  —  ...  ('-■'Ile  du  conseil  judiciaire.  —  l'aris,  19  juin  1884, 
de  Si-noiines.  {iinz.  l'ul.,  8:i.ï.2',  —  V.  snjirù,  v"  Cnnfcil  jwU- 
ridirr,  n.  -'•.'2  et  22:i. 

77.  -  A  [dus  liirte  raison  en  est-il  ainsi  en  matière  de  di- 
vorce ou  de  sé(iaration  de  corps  qui,  aux  termes  de  l'art.  .'107, 
(!.  civ.,  ne  peut  avoir  lieu  |iar  conseiitemcnt  mutuel.  .\  ce  propos, 
Il  ois  liypolliè.ses  peuvent  se  jiritsenter. 

78.  —  l'n'iiiiir  ras.  —  l.v  tiibiiiinl  n'a  pas  encore  slatui*.  Ici, 
|>as  de  diniculli-  no.ssible  :  le  demandeur  peut  se  désister  di< 
l'instance  (ju'il  a  introduite,  puisi|ue  la  Im  lui  n^serve  le  droit 
d'en  former  une  nouvelle.  'In  peut  ini'me  dire,  avec  M.liarsonnet 
(t.  tJ,  S  1177,  p.  780i,  qu'un  pareil  di'sislemenl  offre  moins  de 
danger  que  dans  bs  matières  d'inlértH  [irivi'-,  où  le  droit  lir- 
iiii^ine  peut  se  trouver  aiH^aiiti  jiar  suite  d'une  prescription  qui 

serait  accomplie  avant  lu  nouvidle  instance, 

70.  Il  va  (II)  soi,  loiitefois,  i|ue  le  di^sistemenl  ne  serait 
|iiis  valable,  s'il  t'iail  snbor(|onni*  à  une  M'paralion  de  fait  con- 
venue entre  les  luuties.  ti'esl  ce  ipii  a  l'Ié  pigi'  pour  le  dc-.i-'le 
ment  donné  par  la  b-mme  deiiiiinderessi>  en  si qnir.ilion  de  c..rp.', 
sous  la  condition  (|u'elle  vivrait  Nt'pari^mnil  île  son  mari  pendant 
un  temps  fixé  provisoirement  i\  trois  ans,  qu'elle  reprendrait, 
peii(|ai)t  ce  lem|is,  la  libre  administration  de  ses  protires,  et 
(|u'elle  exercerait  iinni(icrmlenient  le  retrait  de  ses  inenliles,  !iii 
ges  et  objets  i\  son  usage  personind.  -  •  Nancv,  2'.'  janv,  IN7o, 
Thi^baiil,  [S,  70.2. Îi4,  !'.  70.:)2;>,  D.  70.2.7tr  -  V.  aussi  en  ce 
sens,  .\miens,  14  d«»c.  IH.V.>,  d'IlMouville,  |l'.  ».1.l.24.n,  l>.  34, 
2.01 

HO,  Itiujtii'mi-  ras.  —  l.a  demande  a  <'t»t  reje|iie  en  priMinère 
instance,  el  l'appelant  s'est  diisislt^  devant  In  cour  d'appel.  Nul 
doute  encore  sur  In  vnliditi^  de  ce  di'.Histemenl;  et  pourtant,  U 
situation  est  plus  grave  que  dans  le  premier  cas,  puisque  »i 
l'appelant  laisse  expirer,  ann'-s  son  ibsistemenl,  le  temps  ipti 
ri'slt»  i\  courir  Mir  le  iK'Iai  d  iippej,  il  M>ra  dellniliveuienl  dècliii 
du  droit  d'iiivoi|uer  l<<s  griefs  par  lui  soumis  au  premier  |uge. 


es  parties  resteraient  dans  la  position   d'(»fM»ux  qui  leur  euii 
^aile  antérieurement.  —  V.  en  ce  se-:-     Nirrv,   17  janv.  1891, 
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renoncer,  en  appel,  au  bénf'flce  du 
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82.  —  r^ 

cueillie.    L'ej. 

interjeté,  du  jug.  uii:il  de  s,v\  . 

versée.  On  dit,  à  rap|)ui  de  ; 
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jugée,  en  laissant  expirer  b'S  délnis  de  re 
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serait  un  consentement,  un  acquie»  • 

tout  au  moins  au  jugeinetil  qui  a   i 

cet  ac'inie.scement  esl  probd>é  en  m  < 

I88ti,  art.  2»<Jj,  el  il  ne  doit  pas  êl-e 

séparation  de  corps.  —  V.  en  ce  sens.  Ci-  ti,  |  . 

nard,  ^S.  et  P.  clir.J  —  Gund,  2  fevr.  18U,  .M. 

v"  lléstslcm'-nl,  n.  iTt'  —  Par^s,  '»  juin  IS'Ji,  K.. 

279]  —  .Sic.  Merlin,  Hèit.,  v  Jimmunl,  .5  2,  n.  b,  el  (.«m'iU.  de 

dr.,  V'  Ac(iuiesrrmrnl,ii  I».  n.  tl;  TouKier,  t.   2.  n.   f.'^H;   IN- 

ranton,  t.  2,  n.  fidh;  Deinolombe.  t.  ».  m.  »88,  et  Hev.erit.,  I.  I, 

l8;il,  p.  132;  li.ir.sonnel,  S  1177,  p.  :t>0  el  71»! 

83.  —  La  jurisprudence  parait  .'n  ■"'■*■  i  "i  Meiin  nvemenl 
fixée  en  sens  cfmtraire,  et  nous  esi  ^  -on. 
Comme  nous  l'avons  dit.  .<f/prrt,  n  •»•''.  ipe 
le  Code  de  proct'dure  dilT  Tte 
sur  l'instance,  ei   non   >                                                               'un 

appel  n'est  pas  un  acqu;  .  ^  ., 

stance  qui  a  prononcé  la  sejiaration,  el 

mande  elle-même;  ■■  e'.»»t  un  boiimae» 

premier  juge  ••. 

2'il.  P.  .M.  1.180, 
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in.ii    I8:i:i.  Clialxit.    S.   iil.l. 
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16  janv.   |H4!i.  C.or 


d« 


bi 


.74.   I' 

:.  Ti,:. 


.If. 


n.  J*t>,  Curet,  il. 

84.  -  U  Cou 

d'un   il    ; 

ce,  IIM 

■  livorce 

28  dec.   lNyi,'l).'^ 

85.  —  Mais,  SI 
contrit    "     ■      ' 

ce  .pn 
.lu   II    < 
lugeinciit  .: 
bien  que  ce    ' 

1    !■■•  ' 


3. 

sens,  à  prapo* 
••  •! 

au 


,»>f 


awiii 
la  reii.  • 
8«. 

s'A|>plique  nii  y,tt- 

diiiaire.  Ainsi  m), 

Orléans,  o  tiov.  is.iJ,  prc.  lU. 

87.  —  ..   lil  en  matière  de  rvqu^le  cifiW.  —  Gfttd.  S  tén. 
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DESISTEMENT.  —  Chap.  T. 


l'ordre  public.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  mari  peut  se  désister 
de  son  opposition  au  jugement  par  défaut,  qui  a  prononcé  contre 
lui  la  séparation  de  biens;  que  ce  désistement,  accepté  par  la 
femme,  ne  produit  pas  la  séparation  volontaire  prohibée  par  l'art. 
U43,  C.  civ.  —  Cass.,  20  août  1827,  Couturier,  [S.  et  P.  ohr.l, 
et,  sur  renvoi,  Lyon,  27  mai  1829,  [D.  Rdp.,  v"  Contr.  de 
mar..  n.  1700]  —  Sic.  Cubain,  n.  488;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p. 
141,  §  649,  note  17;  Aubry  el  Rau,  t.  5,  §  516,  p.  393.  —  V.  en 
sens  contraire.  t]aen,  13  juill.  1828,  Bunot,  [S.  et  P.  chr.| 

89.  —  Jugé,  aussi,  en  matière  d'interdiction  ou  de  conseil 
judiciaire,  que  si  l'interdit,  ou  le  pourvu,  ne  peut  acquiescer  au 
jugement  rendu  contre  lui,  il  lui  est  permis  de  se  désister  de  son 
appel.  —  Cass.,  27  juill.  1874,  Hanssens,  [D.  7G. 1.129]  —  V. 
aussi,  Turin,  4  janv.  1812,  liossi,  [S.  et  P.  clir.]  —  Bordeaux, 
3  juill.  1829,  Barbot,  fS.  et  P.  clir.]  —  Sic,  Delvincourl,  t.  1, 
p.  324,  note.  —  Contià,  Chauveau,  quest.  3031  bis;  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  §  233,  note  5;  Dcmolombe,  t.  8,  n.  474;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  §  124,  p.  ")H.  —  V.  mprà,  n.  75.  —  V.  aussi  itifrà, 
\-°  Interdiction,  n.  384  et  s. 

3"  Etendue  du  désistement. 

90.  —  Puisque  la  partie  peut,  selon  les  cas,  se  désister,  soit 
seulement  d'un  acte  de  la  procédure  par  elle  engagée,  soit  de  l'in- 
stance encours,  soit  de  l'action  elle-même,  c'est-à-dire  du  fond 
du  droit,  il  importe  de  rechercher  comment  on  pourra,  dans  la 
pratique,  déterminer  l'étendue  du  désistement  donné.  Il  s'agit 
d'un  contrat;  par  conséquent,  s'il  n'indique  pas  clairement  l'ob- 
jet auquel  il  se  rapporte,  c'est  au  juge  d'interpréter  la  volonté 
du  désistant,  en  prenant  pour  critérium  que  «  nul  n'est  présumé 
renoncer  à  son  droit  »,  et  que  l'intention  contraire  doit  résulter 
des  termes  employés  par  le  désistant,  ou  de  l'attitude  qu'il  a 
prise.  —  Bioche,  n.  3  et  6  ;  Chauveau,  quest.  1431  bis;  Garson- 
net,  t.  3,  §  1173,  p.  786. 

91.  —  Le  juge  a  donc  un  pouvoir  souverain  pour  apprécier 
la  portée  du  désistement.  Toutefois^  si  sa  décision,  au  lieu  de 
reposer  sur  unf  appréciation  de  fait,  était  fondée  sur  un  point 
de  droit,  elle  donneruit  ouverture  à  cassation.  —  V.  Cass.,  18 
févr.  1823,  Bonneau,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  nov.  1847,  Fessart, 
[S.  48.1.49,  P.  47.2.336,  D.  48.1.43];—  12  févr.  1849,  Bobière, 
■S.  49.1.414,  P.  49.1.248,  D.  40.1.213]  —  Bioche,  n.  3. 

92.  — ■  Voyons  maintenant  les  cas  où,  par  interprétation  de  la 
volonté  de  la  partie,  le  désistement  doit  être  considéré  comme 
portant  sur  l'action,  ou  seulement  sur  l'instance.  On  lit  dans 
Chauveau  (quest.  1431  bis)  :  «  Toutes  les  fois  que  le  désistement 
sera  pur  et  simple,  qu'il  ne  spécifiera  point  son  objet,  on  ne 
devra  y  voir  que  la  renonciation  à  l'instance  et  jamais  la  renon- 
ciation au  droit  ».  —  V.  en  ce  sens  les  auteurs  cités  suprà,  n.  30. 

93.  —  Jugé,  pourtant,  que  le  demandeur  qui  s'est  désisté  de 
sa  demande,  sans  aucune  réserve,  est  censé  s'être  désisté,  non 
seulement  de  la  procédure,  mais  encore  de  l'action.  —  Paris,  22 
juill.  1»13,  Caron,  [S.  et  P.  chr.] 

94.  —  ...  Que  du  moins,  le  demandeur  peut  être  réputé  s'être, 
par  là,  désisté  même  de  l'action.  —  Cass.,  9  nov.  1847,  précité; 
—  12  févr.  1849,  précité. 

95.  —  ...  Que  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  se  fonde  sur  le 
désistement  du  demandeur  pour  le  débouter  de  sa  demande  est 
suffisamment  motivé.  —  Cass.,  9  nov.  1847,  précité. 

90. —  ...  Spécialement,  que  lorsque,  sur  la  demande  à  fin  de 
paiement  des  intérêts  d'une  somme  prêtée,  le  défendeur  a  soutenu 
que,  s'élant  engagé  seulement  sur  son  honneur,  aucune  pour- 
suite ne  pouvait  être  dirigét^  contre  lui,  et  que  c'est  seulement 
après  son  décès  que  le  capital  et  les  intérêts  pouvaient  être 
exigés,  le  désistement  signifié  de  la  demande  à  fin  de  paiement 
immédiat  des  intérêts  et  de  la  procédure  a  pu  être  considéré 
comme  embrassant  à  la  fois  It^s  actes  de  la  procédure  et  le  fond 
de  la  demande.  —  Même  arrêt. 

97.  —  ...  Qu'il  en  est  encore  ainsi,  lorsque  le  demandeur  en 
séparation  de  corps  s'est  désisté  des  conclusions  qu'il  avait  prises, 
en  vue  de  faire  révoquer  les  avantages  matrimoniaux,  par  lui 
consentis  à  son  conjoint  dans  leur  contrai  de  mariage.  —  Cass., 
12  lévr.  1849,  précité. 

98.  —  ...  Lorsque  le  vendeur  d'un  charbonnage,  agissant 
contre  son  acheteur  en  restitution  d'une  part  duns  ledit  char- 
bonnage, a  déclaré  «  qu'après  avoir  pris  vue  et  inspection  des 
conlrali  de  verte  -<,  il  se  désistait  des  fins  el  conclusions  de  sa 
requête.  —  Cass.,  21  germ.  an  X,  Maton,  ^S.  et  P.  chr.J 


99.  —  ...  Lorsque  la  partie  a  déclaré  se  désister  «  de  la  de- 
mande formée  à  sa  requête  par  exploit  du...  »,  et  que  ce  désis- 
tement est  reconnu  n'être  que  la  suite  d'une  transaction  sur  le 
procès,  passée  antérieurement  entre  les  parties.  —  Cass.,  22  janv. 
1833,  Pruvost,  [S.  33.1.98,  P.  chr.] 

100.  —  ...  Lorsque,  après  avoir  argué  de  faux  un  testament 
olographe,  l'héritier  réservataire  a  déclaré  renoncer  au  bénéfice 
du  jugement  ordonnant,  à  sa  requête,  une  vérification  d'écriture  ; 
c'est  là  un  consentement  pur  et  simple  à  l'exécution  de  toutes  les 
dispositions  testamentaires,  el  les  refirésenlants  de  l'héritier  !ie 
peuvent  plus,  ni  arguer  le  testament  de  nullité,  ni  même  deman- 
der la  réduction  des  legs  v  contenus.  —  Cass.,  14  mars  1837, 
Delaunoy,  [P.  37.1.330] 

101.  —  Le  désistement  peut  encore  être  considéré  comme 
portant  sur  l'action,  lorsque,  loin  d'être  fondé  sur  des  actes  de 
procédure,  il  a  été  déterminé  par  la  justification  de  la  qualité  du 
défendeur.  —Cass.,  H  janv.  1837,  Hébert,  [S.  37.1.043,  P.  37. 
1.4971 

102.—  Spécialement,  celui,  qui,  invoquant  la  nullité  de  l'acte 
de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  agit  contre  lui  en  délais- 
sement des  biens  lui  provenant  de  la  succession  de  son  père,  ne 
peut,  après  s'être  désisté  de  sa  demande,  intenter  une  i:ouvelle 
action;  alors  même  qu'il  la  fonderait  sur  une  autre  cause,  par 
exemple,  la  nullité  de  l'acte  de  naissance  de  l'enfant.  —  Même 
arrêt. 

103.  —  Jugé,  aussi,  que  la  partie  qui,  devant  le  premier  juge, 
a  renoncé  aux  dommages-intérêts  par  elle  réclamés  dans  ses 
conclusions,  ne  peut  reproduire  celte  demande  en  cause  d'appel, 
alors  même  que  l'appel  aurait  été  inlerjelé  par  son  adversaire. 

—  Kennes,   19  mars  1830,  Russeil,  [S.  31.2.161,  P.  50.2.313, 
D.  33.3.160] 

104.  —  Mais  jugé  que  le  désistement  donné  par  une  banque 
de  l'inscription  de  faux  primitivement  formée  contre  un  billet  qui 
lui  avait  été  présenté  comme  émis  par  elle,  n'a  pas  pour  consé- 
quence juridique  la  reconnaissance  que  ce  billet  ait  été  réelle- 
ment émis  par  la  banque  el  doit  être  remboursé  par  elle  ;  que  par 
suite,  la  banque,  nonobstant  ce  désistement,  conserve  le  droit  de 
contester  le  caraclère  obligatoire  du  billel,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  ne  représente  pas  les  signes  caractéristiques  de  ses  billets. 

—  Cass.,  21   mai  1869,  Banque  de  la  Martinique,   [S.  69.1.321, 
P.  69.1.790] 

105.  —  Si,  le  plus  souvent,  le  désistement  pur  et  simple  de 
la  demande  ne  porte  que  sur  l'instance,  a  fortiori  doit-il  en  être 
ainsi,  lorsqu'il  est  fait  avec  réserve.  —  Agen,  31  mai  1811,  Des- 
cauips,  [P.  chr.] 

106.  —  Il  en  est  encore  ainsi,  bien  que,  par  suite  du  désis- 
tement, il  soit  survenu  un  jugement,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  avait  déclaré  le  désistant  mal  fondé  en  sa  demande, 
en  lui  réservant  toutefois  le  droit  de  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  avi- 
serait. —  Cass.,  18  févr.  1823,  Bonneau,  [S.  et  P.  chr.] 

107.  —  Le  désistement  de  la  demande  sur  laquelle  est  déjà 
intervenu  un  jugement  par  défaut  contre  le  demandeur,  et  on 
celui-ci  s'est  réservé  l'exercice  de  son  action  au  fond,  n'a  point 
pour  effet  d'entraîner  l'extinction  de  cette  demande  et  du  juge- 
ment qui  l'a  suivie.  —  Rouen,  27  mai  1823,  Deschamps,  [P. 
chr.  I 

108.  —  La  partie,  qui,  après  avoir  demandé  l'intervention 
d'un  tiers,  se  désiste  de  cette  demande,  ne  renonce  pas,  par  là, 
au  droit  d'intervention,  alors  que,  dans  l'acte  de  désistement, 
elle  faisait  réserve  de  tous  ses  droits.  —  Bruxelles,  25  nov. 
1820,  Pointe  et  autres,  [D.  Ri!p..  v"  Vente,  n.   1727,  in  fine] 

109.  —  Lorsqu'aux  poursuites  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, on  oppose  que  la  contrainte,  par  elle  décernée,  n'est 
pas  suffisamment  motivée,  le  désistement  qu'elle  en  donne  porte 
non  sur  l'action,  mais  sur  la  contrainte  qui  aurait  pu  être  dé- 
clarée irrégulière.  • —  Cass.,  16  mai  1821,  Enregistrement,  [S. 
et  P.  chr.l 

110.  —  Lorsque  l'administration  de  l'enregistrement  constate 
que  la  signification  de  la  contrainte,  par  elle  décernée,  n'a  pas 
été  visée  par  le  juge  de  paix,  au  vu'u  de  la  loi,  le  désistement 
qu'elle  donne  porte,  non  sur  la  contrainte  elle-même,  mais  seu- 
lement sur  la  signification  qui  en  a  été  faite.  —  Cass.,  13  mars 
1811,  Enregistrement,  [D.  IP'p.,  v°  Uésislement,  n.  64-2"] 

111.  —  Jugé  aussi  que  la  déclaration  apposée  au  bas  d'un 
exploit  de  saisie-arrêt,  par  le  créancier  saisissant,  qu'il  renonce 
aux  suites  de  la  présente  action,  peut  être  considérée  comme  ne 
renfermant  qu'une  renonciation  à  la  saisie,  sans  aucune  atteinte 
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au  rirnit  en  vertu  duquel  l«  cri'ancier  agissait.  —  f'oiliers,  H 
janv.  I8:M,  Papillault,    S.  .tl. 2.281,  P.  chr.) 

Sp.cTroN    II. 

IK-H  ron<lllloiiH  rlc>  vnllilltr-  itii  ili''>Kli-iii<-nt. 
j§  I.  Acccplalion  du  drsistemrnt. 

112.  —  I..N0U8  avons  vu  suprà,  n.  I.*»  Pl  s.,  qu'i-n  prinnp'- 
pour  devenir  dt^finitif  le  fk-sistemenl  Hoil  êlre  aereplé  par  l'aM- 
versaire.  Nous  verrons  cependant,  infrà,  n.  I"6  et  s.,  198  et  s., 
(|u'il  y  a  des  exf'eptions  à  nette  refile.  Dans  le  cas  où  l'accepta- 
tion doit  intervenir,  c'est-à-dire  dans  les  cas  ordinaires,  cette 
acceptation  ne  se  [iri'sume  ()as.  —  Mioche,  v°  Ih'sisli'iiirnt,  n. 
112;  (iarsonnel,  t.  :i,  S  il84,  note  1,  \>.  8(m. 

llîj.  —  /\in8i,  une  sommation,  faite  par  l'avoiië  de  l'intima  ii 
celui  du  d^'sistant,  de  nomfiaraitre  à  l'audience  pour  voir  donner 
acte  du  df'sistemerit,  ne  p<'ut  i^lre  considi'-ri^e  comme  un  acte 
d'acceptation  si  l'avout'  de  l'inlimf'  n'a  pas  reçu  mandat  expn'-s 
h.  cet  («Kard.  -  .\gen.  Kl  déc.  1844,  Rodière-Talbère,  [S.  4;i.2. 
2'20,  P.  4."..2.:;8.1,  I).  45.2.111]  -  .Sic.  Mousseau  et  Laisney,  n. 
.ï:);  Oarsonnet,  t.  ."i,  fi  Il8'f,  p.  807,  note  6. 

114.  —  De  in<''me,  le  flési-^tement  que  l'une  des  parties  fait 
par  acte  notarié  n'est  pas  censé  accepté  par  l'autre  partie,  par 
cela  seul  (pi'elle  en  a  pris  une  expédition,  et  l'a  fait  si;;nilior  fi 
des  cn'anciers  intervenants  dans  l'instance,  si  d'ailleurs  elle  n'a 

fas  dr'clar^'  qu'elle  entendait  l'accepter.  —  Caen,  9  mai  183T, 
ifillanger,  fS.  37.2.3:i."i,  P.  40.2..">72;  —  .Sic,  Bioclie,  v»  iWsis- 
Innfut,  n.  1 12. 

Il;>.  —  Il  en  est  de  même  si  l'intimé  a  seulement  fait  si^'ni- 
fier  cette  expédition  îi  l'appelant;  celle  siKuifioation  n'équivaut 
pas  il  une  acceptation,  même  tacite,  du  désistement.  Un  le]  dé- 
sistement peut  donc  èlre  révoqué,  s'il  n'y  a  pas  acceptation  au- 
trement que  celle  qu'on  prétendrait  faire  résulter  de  la  si):ni- 
lication.     -  Bordeaux.  21  nov.  1828,  Madéran,  jS.  et  P.  chr.^ 

IKf.  —  .Mnsi,  encore,  le  demandeur  au  possessoire,  qui, 
a[>rés  s'être  désisté  de  son  aciion,  agit  au  pétiloire,  ne  saurait 
invoquer,  comme  cause  d'acceptation,  ni  le  fait,  par  son  adver- 
saire de  n'avoir  pris  aucune  initiative  pour  repousser  son  désis- 
tement, ni  la  circonstance  que  sa  ilemande  au  pétito  re  ne  lais- 
sait plus  sul'sister  l'action  po>sessoire,  dont  elle  était  exclusive. 
Par  C'Ia  seul  que  le  désistement  n'avait  pas  été  accepté,  et  que 
le  jufçe  n'en  avait  pas  donné  acte,  l'instance  au  possessoire  n'é 
tait  pas  vidée,  et  il  n"v  avait  pas  lieu  de  statuer  au  pétitoire.  — 
Cass.,  :»  mars  18:if.,  Pelletier,  S.  :iC,.l  .87."i,  P.  chr.;  —  Sir, 
(larré,  sur  l'art.  27  ;  Aulanier,  Arlums  pos^i'.s-snircs,  n.  24."i;  Ca- 
rou,  .\rliiinn  /;'>.<«<  ssoircs.  n.  .ï'.Ml;  Bioclip,  vo  Ih-sitlrm'  ni ,  n.ITt. 

117.  —  A  fnrlinri,  l'acceptation,  qui  ne  se  présume  pas,  ne 
snui ait-elle  s'induire  du  silence  jrardé  par  le  défendeur  après 
la  «if^'nilicntion  du  désistement;  ce  silence,  au  contraire,  e  érpii- 
vnul  ^  un  refus  iracceplalion  •>.  —  Harsonnel,  t.  ">,  §  H84, 
p.  8(m,  note  1. 

IIH.  -  Mai»,  si  l'acceplalioii  ne  se  présume  pas,  elle  peut 
être  tacite  et  résulter  de  l'exécution  vcdontairi-,  par  le  défemleur, 
des  conditions  sous  lesquelles  le  désistement  avait  été  donné, 
notamment,  du  (lan-menl  des  frais.  Moiirp-s,  i:i  déc.  18V. I, 
Desurffers,  IP.  4.">. 1.7.14,  D.  4:i.'(.l42  .s'ic,  Kousseau  et  l.ais 
nev,  II.  ■'<•;  liarsonnet,  t.  ;i,  ;j  IJH'i,  p.  N(»7,  texte  et  note  6. 

i  11).  -  Lorsqu'un  désistement  a  été  di>nne  sous  In  condition 
qu'il  sérail  accepté  dans  un  délai  déterminé,  il  ne  peut  être  ac- 
(•e|)ié  apréH  l'expiration  île  ce  délai.  --  Hennés,  ;i  janv.  INIS, 
l,e  tiuéraiinic,  (S.  H8.2.5ir>'  -  .S'i'c,  Mioche,  \*  l>vsislrment,  n. 
Ilrt.  ii.irsonnei;  t.  ."i,  !;  Il8t,  p.  S(i7. 

l'JO,  —  Pour  être  valable,  rnccepialion  doit  ^tri-  pure  cl 
simple,  couime  le  désistement  lui-même.  —  Moiissenu  et  I.ais- 
nev.  n.  iS;  (iarsonnel,  /ne.  rit.  —  V.  infni,  n.  I.'ilt  et  ». 

\'2l.  -  Dépendant,  il  n  été  Ju^'é  i)u'un  désistement,  acci>p|i( 
soiiH  la  condition  que  le  désistant,  appelant,  ferait,  dans  un 
délai  de.  .,  tel  acte  di'  procéduri",  l'i  peine  de  voir  porter  la  cause 
ft  l'audience  de  la  cour,  avait  pu  êlre  considéré  comme  ayant 
élé  valahlement  accepté.  -  (îass.,  18  mars  IHII.  liermaini  S. 
et  P.  clir.  I  --  .Mais  cet  arrêt  i\  i-lé  rendu  sous  rem|>ire  de  l'art. 
;il  cle  l'arrêt  du  réfflemeni  ilii  Parlement  de  Diion  du  11  déc 
1717,  cl  d  n'y  a  ^jiier-'  lieu  de  s  y  arrêter  aujourd'hui. 

1212.  —  ■l<i)^é,  aussi,  (pie  l'ai plation  pi«ul  être   faite  iive< 

réserves;  spécialement   lorsque,   nprê»  «voir  siffniOé    un   tcle 
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d'appel  nul,  l'appelant  en  sif<^nifie  un  nouveau  par  lequel  il  dé- 
clare se  désister  du  premier,  l'acceplation  de  ce  désisleiDenI, 
avec  toutes  réserve»,  n'eropéche  pas  i'intimi*  »le  proposer  le» 
movens  de  nullité  résultant  du  second  acte  d'appel.  —  Dijon. 
24  août  1814,  Desfrancès,  [P.  4"..1.82; 

123.  —  l/acceptalion  ne  peut  être  valablement  donnée  que 
si  la  matière  est  susceptible  de  désistement.  —  Pipeau,  (.  I.  p. 
4".l  ;  Mioche,  V"  [)ésiUement,  n.  i:il  ;  «iarsonnel,  S  1184,  p.  807, 
texte  et  note  8.  ~  V.  supra,  n.  70  et  ». 

124.  —  L'acce[)tation.  une  fois  donnée,  confère  à  l'arceplanl 
un  droit  irrévocable  au  désistement.  Il  est  vrai  qu'il  peut  y  re- 
noncer, mais  cette  renonciation  ne  se  présume  pas  plus' que 
l'acceptation,  et  ne  [leut  résulter  que  d'une  manifeslalion  ex- 
presse et  formelle  rie  volonté. 

125.  —  Il  a  été  juffé,  eonformémenl  à  celle  doctrine,  que 
celui  qui,  après  avoir  accepté  le  désistement  à  une  action  eo 
restitution  d'intérêts  usuraires  diriiré*.  ronlr*  lui.  oITr»,  dan»  des 
conclusions  iiosti-rieures  |.ri>---  ■.  de 
justifier  que  le  prêt  n'anr>int  •  '..et 
tait  sommation  a  son  adversair.  eit- 
blir  de»  calculs,  n'est  pas  censé  par  id  renouer  «u  brnrlice  du 
désistement.  — (lass.,  22  janv.  1811,  Prévôt.  S.  .13.1.98.  P.  chr.' 

12<».  —  Si  l'acceptation  n'est  pas  valable,  le  demandeur  n'esl 
pas  lié  par  son  désistement,  il  peut  le  rétracter.  —  Dijon,  17 
déc.  1828,  Adrien,  P.  chr.  —  Pau,  17  avr.  1817,  Dupleich, 
S.  3s.2.2!»0,  P.  17.2..''i  13'  — Sic,  Bioche,  v» />AM/em«nil,  n.  115; 
I iarsonnel,  /»c.  rit.,  p   808. 

127.  —  S'il  y  a  plusieurs  défende  -■  •  -■  --  «oil 
indivisible,  |p  fléfaul  d'acceptation  ;.trt 
de  quelques-uns  d'entre  eux,  met  ■■ 
ment  [irodiiise  efTet,  et  forme  contrat  ju.J. 
qui  l'ont  accepté  isolément,  alors  surtout 
constances  que  l'olTr.-  de  flésisteme-  ■    ■• 

fiour  objet  de  faire  cesser  le  litij^e  en: 
e»  partie».  —  Colinar.  3  aoùi  1817. 
18.1.213]  —  .S'ic,   Biocbe,  v"  D^sist-iiunt,  u.   lli;  iiuji»f4u  el 
Laisney,  n.  63. 

128.  —  Ainsi,  le  désistemeni  sifçnifié  à  deux  .f.' '  ■■■ 

a^i  conjointement  dans  une  instance  peut  ètr 
qu'il  ait  été  accepté  par  l'un  d'eux,  lorsqu'il  re- 
stances que  l'olTrp  du  désistement  était  indivisi 
objet  de  faire  cesser  le  liii^e  entièrement  ei  vs 
les  parties.  —  Pau,  17  avr.  1M,I7,  préciie    —  M 

1211.  —  Dans  ce  cas,  l'intention  du    ' 
nement  appréciée  par  le  juffe  du  font!     ^ 
après  avoir  interjeté  ap(>t'l  du 
canloiinemenl  demandé  collen 

i\  raison  de  droits  d'usa>;e  exi  ;         , 

même  forêt,   le  demandeur  se  désiste  de  cet  ni' 

décide  quece  désislemeni  est  ^nd'vi-idde.  en  ee  .j 

pu,  d'après  la  nalm  ■     " 

suivant  1.»  conven  1 

et  qui,  par  suite,  'I' 

h  l'éfçard  de  toute»  !■•»  coiniii  , 

sieurs  d'entre  elles,  échappe  a 

-    l'.itss.,  2."»  août  \xUK  ' 

V.'itV    -  Sic.  (ldrsi>nnel. 

1:10.  --  Le  dn.il  d'à. 
soniiel,  el   ne  peul,  dès    lom,    élrr  e«prce 
la  partie  \  lai|uelle  le  dé»i»tement  a  été 
mai  IHifi.  D.  .     1.691.  P.  k«.l.*ft;,i<.  1.»  i>.i, 

Koiisiieau  el  ^9. 

l!ll.     ■        "  '.    i'M  •..iu'iiii    i.irli.,'e    .|r    iuriM    i.erMl- 

lairiH  a  ê|t  ..(t^ 

décision  s'e  ■  ^i». 
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une   •'onvi'iiii.iii   qui  •' \  - 
l'art.  1166,  f.    civ.,  lc<, 
'    des  droils  existant»,  que  o-ur  .iri.iii-iir  reijs.-    •  i  n. 
valoir.         .Même  arrêt. 

Iîl2.  --    M-»i«  le»   rr^ancirr»  pein-nt    (••ivil   .     «    ,  r!,ie  du 
I   défislrinriit  que  |e  ilébileur   1  >iU. 

-  P'Keaii,   1.   I,  p.   il94;   Km.  ,,«|, 

!    n.  81  ;  Biorhr,  ani.  ift't..  n.  «- 

I       liiU.  —  Aioii,  le  créancier  hypoibecaire,  .|ui.  appreitaat  que 
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son  débiteur  a  demandé  la  rescision  de  la  vente  de  l'imnaeuble 
hypothéqué,  lui  déclare  qu'il  s'oppose  à  ce  que  les  parties  pro- 
cèdent à  aucun  arrangement  hors  de  sa  présence,  est  fondé  à 
attaquer,  comme  ayant  été  fait  en  fraude  de  ses  droits,  le  désis- 
tement qu>'  son   débiteur  a  donné  à  l'acquéreur  de  l'immeuble. 

—  Paris,  24  févr.  1806,  Dupuy,  [S.  et  P.  clir.] 

134.  —  Les  considérations  qui  précèdent  nous  semblent  jus- 
tifier la  décision  suivante,  ;i  savoir  qu'en  cas  d'un  désistement 
d'appel,  les  créanciers  de  l'appelant  sont  non  recevables  à  re- 
prendre l'appel,  comme  ayants  droit  de  leur  débiteur,  s'ils  n'é- 
tablissent pas  que  le  désistement  a  été  l'œuvre  de  la  fraude.  — 
Bordeaux,  3  déc.  18,ï2,  Germain,  [P.  33.2.464,  D.  54.5.242] 

135.  —  Mais,  s'il  est  établi  que  le  désistement  a  été  fraudu- 
leux, les  tiers,  au  préjudice  desquels  il  a  été  donné,  peuvent  se 
faire  subroger  aux  poursuites.  —  Pigeau,  t.  l,p.  694;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  619. 

136.  —  Nous  avons  dit  qu'il  est  permis  de  se  désister  du 
bénéfice  d'un  jugement,  comme  on  renonce  à  toute  espèce  de 
droit.  Ce  désistement  spécial  a-l-il  besoin,  pour  produire  elfet, 
comme  le  désistement  d'instance,  d'être  accepté  par  la  partie 
adverse?  En  principe,  l'affirmative  ne  saurait  faire  doute.  Tout 
jugement  définitif  est  comme  le  couronnement  du  contrat  judi- 
ciaire que  les  parties  ont  formé  en  discutant  devant  le  juge 
leurs  prétentions  respectives;  il  ne  peut  être  mis  à  néant  que 
par  le  concours  de  leurs  volontés.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque, 
comme  nous  l'avons  vu,  le  jugement  qui  fait  l'objet  du  désiste- 
ment reconnaît  des  droits  au  profit  de  chaque  partie;  mais,  lors- 
qu'il ne  dispose  qu'en  faveurde  l'une  d'elles,  et  que  l'autre  attaque 
le  jugement,  pourquoi  exiger  l'acceptation  de  cette  dernière,  si  le 
désistement  lui  donne  pleine  et  entière  satisfaction,  alors  même 
que  l'instance  serait  liée  devant  la  juridiction  saisie  du  recours? 

137.  —  Si  la  voie  de  recours  est  la  cassation,  l'acceptation 
parait  encore  nécessaire,  mais  il  ne  résulte  pas  nécessairement 
du  silence  de  l'autre  partie  que  le  pourvoi  doive  être  maintenu. 

—  \'.  à  ce  sujet  suprà,  y°  Cassation  (mat.  civ.l,  n.  1066  et  s. 

138.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  la  circonstance  que 
la  renonciation  a  été  faite  avant  ou  après  l'arrêt  d'admission  du 
pourvoi  doit,  ou  non,  influencer  sur  sa  validité,  V.  suprà,  V 
Cassation  (mat.  civ.',  n.  1060  et  s. 

139.  —  Que  décider  en  matière  d'appel?  Le  désistement 
d'appel  doit-il  être  accepté  pour  produire  effet?  Cette  question  a 
donné  lieu  à  une  vive  controverse.  L'argument  principal  qu'on 
fait  valoir  à  l'appui  de  la  négative,  est  que  le  désistement  d'ap- 
pel est  un  véritable  acquiescement  au  jugement,  et  que  jamais 
l'acquiescement  à  une  sentence  ou  à  une  demande  n'a  eu  besoin, 
pour  être  obligatoire  et  irrévocable,  de  l'acceptation,  soit  de  la 
partie  en  faveur  de  laquelle  cette  sentence  avait  été  rendue,  soit 
de  la  partie  qui  avait  formé  cette  demande.  —  Cass.,  21  déc. 
1819,  Desmont-Vuillemet,  [S.  et  P.  chr.  !  —  Besancon,  22  mars 
1821,  X.  .,[P.  chr.'  —  .Nancy,  22  mai  1834,  Sauce,'  [P.  chr.] — 
Merlin,  Hép.,  v"  Désistement  d'appel,  §  i.  —  V.  suprà,  v°  Appel 
(mat.  civ.i,  n.  3076. 

140.  —  C'est,  du  reste,  en  ce  sens,  qu'il  avait  été  décidé  déjà 
avant  le  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  31  juill.  1817,  Alzon, 
[S.  et  P.  chr.] 

141.  —  Depuis  le  Code  de  procédure  civile,  il  a  été  jugé, 
conformément  à  cette  doctrine,  que  la  partie  qui,  postérieure- 
ment à  l'ap  elinterj^■té  par  elle  d'un  jugement,  a  fait  signifier  ce 
même  jugement  sans  réserves  et  avec  commandement  d'y  salis- 
fa  re,  est  censée  s'êire  désistée  de  son  appel  et  avoir  acquiescé 
audit  jugement.  —  Bourges,  17  déc.  182ri,  P>ébaut,  ^S.et  P.  chr.] 

142.  —  ...  Que  le  désistement  pur  et  simple  de  l'appel  con- 
stitue au  profit  de  l'intimé  un  droit  acquis  à  l'acquiescement  au 
jugement,  en  telle  sorte  que  l'appelant  ne  peut  plus  postérieure- 
ment restreindre  ce  désistement  à  l'acte  d'appel  seulement.  — 
Paris,  6  déc.  18:t3,  de  .Monlholon,  [P.  chr.] 

143. —  ...  Que  la  signification  d'un  désistement  d'appel  pur 
et  simple  a  pour  effet  d'éteindre  immédiatement  le  procès,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  acceptation  de  la  part  de  l'intimé  ;  que,  dès 
lors,  on  doit  considérer  comme  tardif  et  déclarer  non  recevable 
l'appel  incident  qui  n'est  émis  qu'après  le  désistement  signifié. 

—  Houen,  29  févr.  1844,  Syndics  Deglos,  [P.  4.Ï.1.107J 

144.  —  .Mais  nous  avons  déjà  fait  observer  que  le  désiste- 
ment d'mslance  n'est  pas  un  acquiescement  à  la  décision  qui  a 
statué  sur  le  fond  du  droit,  qu'on  ne  pourrait  lui  attribuer  ce 
caractère  que  quand  il  intervient  après  l'expiration  des  délais 
d'appel,  et  qu'alors  il  constitue  une  véritable  renoncialion  au 
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(I   droit  d'appel  ».  —   Chauvcau,   sur  Carré,  quest.    1459  ter; 
Bourbeau,  t.  1,  p.  688. 

145.  —  Or,  ici,  nous  ne  nous  occupons,  avec  les  art.  402  et 
403,  C.  proc.  civ.,  que  du  désistement  de  l'instance  d'appel,  et 
nous  estimons  qu'il  ne  peut  produire  effet  que  s'il  a  été  accepté. 
C'est,  du  reste,  surtout  aujourd'hui,  l'avis  de  presque  tous  les 
auteurs,  et  la  Cour  suprême  nous  paraît  avoir  abandonné  la  pre- 
mière doctrine,  car  elle  a  jugé  qu'un  désistement  d'appel  non 
accepté  ne  met  pas  fin  à  l'instance  d'appel,  et  que,  dès  lors,  on 
ne  peut  pas. reproduire  à  nouveau  la  même  demande  devant  le 
premier  juge  qui  a  été  dessaisi  par  son  jugement.  —  Cass.,  2 
févr.  1882,  Comm.  de  Nasbinals,  [S.  84.1.55,  P.  84.1.124,  D. 
83.1.149]  —  V.  en  ce  sens,  Paris,  24  févr.  1806,  Dupuy,  iS.  et 
P.  chr.]  —  Lvon,  14  déc.  1810,  Tissot,  [P.  chr.]  —  Bordeaux, 
21  nov.  1828,''Madéran,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  mars  1831,  Mon- 
lastier,  [P.  chr.];  —  20  mai  1831,  Abria-Dussaud,  [S.  31.2.228, 
P.  chr.'  —  Colmar,  3  août  1837,  Comm.  d'Eloie,  [S.  38.2.299, 
P.  38.1.213]  —  Lyon,  25  mai  1839,  Chavanne,  [S.  39.2.521]  — 
Agen,  24  mars  1890,  Dorné,  [D.  92.2.8]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau,  quest.  1453;  Dutruc,  Supplrment,  t.  1,  y"  Désistement,  n. 
39;  Crépon,  Traite'  de  l'appel,  n.  3074  et  s.;  Garsonnet,  t.  5,  § 
1185,  p.  810  et  811.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3075. 

146.  • —  Etant  admis  que  le  désistement  d'appel  doit  être  ac- 
cepté pour  produire  effet,  on  en  doit  conclure,  d'une  part,  que 
l'appelant  n'est  pas  lié  par  son  désistement,  et  qu'il  peut  le  ré- 
tracter, tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté.  —  V.  notamment  Tou- 
louse, 24  mars  1848,  llle,  [S.  48.2.361,  P.  49.1.155,  D.  49.2.18] 

146  bis.  —  ...  Que  l'acceptation  doit  être  tardive,  lorsqu'elle 
est  faite  après  la  rétractation.  —  Bordeaux,  20  mai  1831,  précité. 

147.  —  ...  Spécialement  que  l'offre  du  désistement  d'un  appel 
peut  être  rétractée,  si  elle  a  été  faite  sous  une  condition  que  l'in- 
timé n'a  pas  acceptée.  —  Toulouse,  25  mai  1831,  Dedieu,  |P.  chr.] 

148.  —  D'autre  part,  et  par  contre,  que  l'intimé  a  toujours  le 
droit,  tant  qu'il  n'a  pas  accepté  le  désistement,  de  relever  appel 
incident  même  après  l'expiration  des  délais  ordinaires.  —  V. 
suprà,  v"  Appel  (mat.  civ.),  n.  3937  et  s. 

149.  —  Concluons  de  là  que  l'appel  incident,  qui  est  inter- 
jeté après  le  désistement,  non  accepté,  bien  entendu,  de  l'appel 
principal,  équivaut  au  refus  d'accepter  ce  désistement,  et  que, 
par  suite,  l'appelant  principal  n'a  pas  perdu  le  droit  de  faire  sta- 
tuer sur  son  propre  appel.  —  Bordeaux,  21  août  1827,  Lade- 
vèze,  [P.  chr.]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  5,  §  1184,  p.  809  et  s., 
note  25.  —  V.  infrà,  n.  177.  • 

150.  —  A  plus  forte  raison,  l'appel  incident  qui  aurait  été 
formé  antérieurement  au  désistement  de  l'appel  principal  serait- 
il  encore  recevable  malgré  ce  désistement.  —  V.  suprà,  v»  ^^- 
pel  (mat.  civ.),  n.  3942  et  s. 

151.  —  De  ce  que  l'acceptation  doit  être  pure  et  simple  comme 
le  désistement  lui-même  (V.  suprà,  n.  120,  et  infrà,  n.  153  et  s.), 
il  s'en  suit  que  si  le  désistement  de  l'appel  principal  n'a  été 
accepté  que  sous  la  condition  expresse  d'une  rectification  à  in- 
troduire dans  le  jugement,  et  que  cette  modification  soit  refusée, 
l'appel  incident  est  recevable.  —  Toulouse,  20  janv.  1885,  Ber- 
trand, [Gaz.  Pal.,  8.'i.2,  Suppl.,  135] 

152. —  De  ce  que  le  désistement,  en  principe,  doit  être  accepté, 
il  semblerait  logique  de  conclure  que  toutes  les  lois  qu'il  ne  l'a 
pas  été,  les  juges  sont  dans  l'obligation  de  statuer  sur  la  con- 
testation qui  leur  est  soumise  sans  en  tenir  compte;  toutefois,  la 
règle  ainsi  posée  serait  trop  générale,  et  le  désistement,  bien 
qu'ayant  été  refusé,  peut  être  déclaré  valable  par  le  juge  s'il  n'a 
jamais  été  rétracté  ou  si  la  partie  adverse  n'avait  elle-même  aucun 
intérêt  à  faire  statuer  sur  la  coiiteslation.  Il  faut  donc  rechercher 
dans  quel  cas  le  refus  d'acceptation  du  désistement  est  légitime, 
dans  quel  cas  il  ne  l'est  pas.  —  V.  infrà,  n.  197. 

153.  —  En  principe,  le  désistement  ne  peut  être  obligatoire 
pour  le  défenileur  et  celui-ci  ne  peut  se  le  voir  imposer  qu'autant 
qu'il  est  pur  et  simple,  sans  condition  ni  réserve.  —  Paris,  24 
août  1810,  Caillot,  [S.  et  P.  chr.]—  Rennes,  16  févr.  1820,  N..., 
[S.  et  P.  chr.]—  Bourges,  l"  déc.  1821,  Rondon,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bordeaux,  22  août  1826,  Guilloret,  [S.  et  P.  chr.] — 
Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  691  ;  Thomine-Desmazures,  p.  173;  Berrial 
Saint-Prix,  p.  368;  Hautefeuille,  p.  212;  Bioche,  v"  Désistement, 
n.  52  et  109  ;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1460;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  30;  Garsonnet,  t.  5,  §  1  176,  p.  788. 

154.  —  Il  n'est  pas  admissible,  en  effet,  aue  le  défendeur 
resté  exposé,  malgré  lui,  à  de  nouvelles  difficultés. 

155.  —  Ainsi,  le  désistement,  pour  être  valable,  nedoitcon- 
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tenir  aucune  réserve  dont  l'efTpC  soit  rie  faire  renaître  la  contes- 
talion.  —  Turin,  Bjuili.  180",  f'.urignnni,  ^S.  et  I'.  ctir.] 

I5(î.  —  ...  .Ni  aucunes  considf'Tiilions  ou  motifs  riont  l'effet 
piiissi-  eomprofnellre  les  droits  de  la  [mrtie  adverse.  —  Besan- 
con, 2:1  (Ific.  180'.),  flomm.  de  Moluy,  [S.  et  P.  chr.J  —  lior- 
deaiix,  22  août  I82t(,  Ouillorit,  [S.  et  P.  clir.| 

157.  —  Il  ne  doit  contenir  ni  conditions,  ni  restrictions.  — 
l*)isaniun,  ;jOavr.  1810,  iJumoulin,  [P.  clir.]  —  IJordeaux,6  mars 
18:io.  Cazabonne,  [P.  rhr.]  1 

158.  —  Spdcinlernerit,  le  désistement  d'un  appid  rsl  nul,  lors- 
qu'il est  subordonna'  à  des  conditittus  contraires  k  In  loi,  ou  qui 
sont  opposées  aux  droits  acquis  à  la  partie  adverse  par  le  ju(,'e- 
rni'Ml  dont  est  ap[iel.  -  ■  Uiom.ilO  di'jc.  1«)0,  Il  iu^,'ier,  |S.  et  P. clir.] 

15Î).  — Ainsi,  encore,  \i-  dél'eudeur  H  une  demanile  l'n  lii-ree- 
oppo.sition  n'est  pas  tenu  d'accepter  le  désistement  donné  sous 
cerlaini'S  conditions.  —  Trih.  Seine,  ti  mars  J8Si,  Testut,  [Gm 
Put.,  H4.2,  Supiit.,  06| 

100.  —  Ues  réserves,  mi^raes  ffénérales,  autorisent  l'adver- 
saire il  refuser  le  désistement.  —  Aj^en,  2'.l  déc.  1824,  Vaissié, 
[S.  et  P.  clir.' 

101.  —  Ainsi,  des  intinii''»  peuvent  refuser  le  df'sislernent  d'un 
appel  donné  sous  toutes  réserves,  tant  dans  la  forme  qu'au  fond. 
—  Itpunes,  Iti  févr.  1S20,  .N  ..,  (S.  et  P.  chr., 

102.  —  Par  suite  du  même  principe  est  nul  le  désistement 
fait  sous  la  réserve  de  tous  droits,  actions  et  répétitions.  —  Pan», 
24  août  l8J(i,  Gaillol,  [.S.  et  !'.  clir.| 

1051.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  ilu  désistement  d'une  in- 
slaiici"  en  inscription  di-  faux,  lorsqu'il  est  fait  sous  la  réserve  de 
recourir  à  une  vérification  d'écriture.  —  Kouen,  2i»  févr.  1888, 
[lUx.  de  Mlli-cnur.  88.l.liii] 

104.  —  ...  Du  désist''uient  d'une  dpinande,  fait  sous  toutes 
réserves.  —  Uoiir^çes,  I''''  ijéc.  1821,  Itondnn,  'S.  et  I'.  ehr.] 

165.  —  ...Va  du  désislenient  d'un  appid  portant  qu'il  a  pour 
elfet  de  conduire  à  l'e.xécution  pun-  et  simple  du  jugement  dont 
est  aiqtel,  avec  réserve  de  faire  déclarer  le.s  intimes  inui  rece- 
vat>les  dans  le  cas  ou  ils  l'attaqueruient  eux-mêmes,  et  de  re- 
produire en  ce  cas  tous  les  j.'riels  contre  ce  Jugi;uieiit.  —  (ire- 
iiolilc,  21  avr.  18:t2,  (iiraud,  [P.  clir.J 

10(».  —  Le  désistement  d'un  appel  qui  contient  des  réserves 
'\o  droits  succcssiis  pour  le  cas  où  on  pourrait  ultérieureuieiit 
les  étaldir  est  c<iiiditioiiiiel,  et  comme  tel  non  recevalile,  si  les  in- 
liMié»  ne  l'acceptent  point.  —   Cass.,  28  jaiiv.  is;);»,   Morin,  'S. 

;j;i.i.7;rj,  p.  chr.i 

107.  —  Il  a  mémo  été  jugé  qu'un  désistement  rl'apiiel  est  va- 
lalilemeiit  refusé,  lorsi|u'il  contient  une  n  réserve  quelconqijo  ••. 

Pans,  ?»  mai  1SH7,    /Icc.  ,le  juor.  rir.,  87.271 1 

108.  —  Mais,  en  matière  de  ilésistenient  d'instance,  comme 
l'action  est  réservi'e  de  plein  <lniil  pour  la  faire  valoir  ultérieu- 
rement, le  rlésistement  n'est  pas  nul,  [larce  que  cette  action  ^e• 
rait  expressément  réservée  (V.  sni>rà,  n.  (•()  et  s.).  --  N'.  eu  ce 
sens,  Paris,  Il  jaiiv.  IN;I2,  Tniousier,  (P.  elir.]  —  Jugé  (|u'est 
pur  et  »iin|)le  le  di'sistement  d'appel  d'une  «eiilence  arbitrale, 
sous  la  réserve  do  ralla(|uer  par  voie  d'opposition  k  l'ordonnance 
d'e.r«</U(itiir.  —  llordeaii.x,  .'tO  juin  I8:i:i,  Lafargue,  (P.  clir.)  — 

-  Sii\  Itioclie,  v°  lifsisltincnt,  n.   Ml;  C.liauveuu,  sur  Carré. 

«piesl.    1460. 

l(il).  ~.lugé,  par  apnlicnlion  du  prinri|>e  régissant  le  désis- 
tement d'mslance,  que  ie  défendeur  est  mal  fondé  k  refuser  un 
désistement  donne  sous  la  réserve  d'introduire  iillérieiireinenl 
une  nouvelle  instance,  liieii  qu'il  l'inane  d'une  partie  seuleinent 
des  demandeurs,  à  qui,  en  leur  ounlilé  d'éirank'iTs,  on  o|i|K)k.ait 
l'exception  jii(/ic(i<um  .'<i>/ii.  'Irili.  Seini-,  VH  mai  I8.S(,  Cru 
sener  et  autres,  (J.  Le  lirnit,  2  luill.  IHS7] 

170.  -  C'est  donc  à  inrl,  selon  nous,  qu'on  a  déclaré  nul  un 
ilésislement  d'appel,  par  le  motif  ipie  le  désistant  s  était  réserve 
le  droit  de  soutenir,  dans  une  autre  instance,  lu  vnlidit>'  de  son 
aelioii  ;  et  c'est  ce  ipie  paraissent  ovoir  décidé  plusieurs  des  «rrét» 
iiréeité»,  iiolainnieiit,  Turin,  N  judl.  IH07,  Cjuignaiii,  |S.  ol 
P.  ehr.  Amiens,  Idiiov.  1821,  Hrdianl.  iP  elir.  ;  —  V.  dans 
le  sens  de  celte  (diservalion,  Cliaiiveaii,  sur  l^rré,  qiie<i    1  ii.o 

171.  —  Mais,  si  le  désist'inent   doil  être   pur  el    > 
n'est  que  quant  \  la  inaliére  qui  l'ait  l'objet  df>  l'appel 
les  réserves  (pTil  contient  sont  relatives  A  de»  poio'.s  ■'. 
rie  ceux   actuellement    presenti'S    en   appel,    il   iloil    é|i. 
cDuiuie  valable.        .\g»«n.  K  ji^nv.  |N2;i,  Jegun-|j»r\>elie.   1....; 
—  Bordeaux.  Il  avr.  I8|0,  Mathieu,    l».  Hi'p.,  v»  Ur$i$$tmani 
n.  80}  —  V.  Bioche,  v»  Ursiitcmnit,  lù  HO. 


172.  —  L'n  d^sislemenl  n'««l  pas  nul  parce  qu'il  est  accom- 


pagné de  motifs,  pourvu  -; 
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Bioclie,  V"  iMùtlcmeut,  n.   Il" 
liar^onnel.  t.  ■">,  .^  1176,  p.  787,  ii.>ie  li, 

174.  —  r)aiis  le  cas  d'un  désistement  condilionoel.  el  lor*> 

que  le»  conditions  ne  son'  ■    -   ■    ■<  ■  «-    ■    '   '-■  ' —    •'  n'y 

a  pas  lieu  k  statuer  sur  -ci 

demanderait  acte  du  d--  .île 

un  arrêt  de  Kennfs,  17  juiii.  ISTJ. 

175.  —  (ne  partie  ne  peut  refuser  le  désistement  qui  lui  eil 
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signilié,  lors  même  iju'il  serait  injur 
le-i  Juges  peuvent,  en  conlirmani   1 
suppression  des  termes  injurii'ux  et 
en  même  temps  que  l'arrêt  qui  pronoiiL—  c-ii  • 
éiTit    eu  marine  de  la   minute  du   désistement. 
I«0'.»,  UebulTat.   S.  et  P.  ehr.;  —  Sic,  C.arre   ■-   • 
de  l.anglade,  /!•'/>.,  v*  IkshUinent,  n.  5;  ' 
quesi.  I4«4;  Itousaeau  et  l..ai8iev,  n.  (?  ; 

170.  —  III.  .Nous  venons  i 
désistement  opposable  au  déf 
tation,  qu'autant  qu'il  est  pur  ' 
que  tout  désistement  pur  et  sii 
soil  opposable  et  son  relus  d'ac'  ■ 
si  tout  simple  qu'il  soit,  il  ne  <. 
iiui  n'ait  pour  but  de  reméibe^^ 

de  procédure,  et  que  dans  les  ■ 

de  nature  à  causer  préjudice  au  défen.ieur.  —  1 

I8SH,    Mnnit.jui.  Lyn.  2î  n-.v.  IXHmi  —  <:•,( 

les  fois  qu'un  ilési-' 

ment  .1  rechercbei 

i)ui  lui  sont  nropi--.  .  ^ 

léserait  pas  les  intérêt»  ilu  delVndeur.  .\i!  - 

dt'Iendeiiraformé  une  demanda  reconventi' 

intérêt  à  ce  qu'il  y  soil   sl.ilué,  el,  .!  . 

refuser  le  désistement.   —  \'.  en  e»- 

lavai,  |l).  H»*/».,  v*  /V.«i<(>'mcn(,  n.  H" 

Manger,    (.'.«:.  p.i/..  UI.I.I3*)  —  Ils 

d'une  ilemande  reeonvenlinnnetle  on  ■ 

élé   f'irmée,  en  pr.-^ 

dier.-,  t.   I,  p.  4'.i>' 

177.  ~  l>e  mên 
di'   l'appelant,  l'inliuie  d  luriue  un  ■< 
chefs  sur  lesquels  le  premier  luce  n. 
et  enlie/e  satisfa.  <  '       '      ' 

au  fond,  tant  sur 
V.  notumni'  nt,  l'.i 

P.  7*.ni3.  I).  76.2.J1;. 

17H.       Il  en  est  ainsi,  manirefllrm^nl.  lora«(u»  l«  iM*ialem<>Dl 
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U  peut  porter  l'incident  de  piano   à  l'auriience,  et  obtenir  un 
jugi'ment.  —  Bruxelles,  23  mai  1810,  Bosquet,  fS.  et  P.  chr.] 

—  S/V.  Bioche,  v°  Di'sistemcnt,  n.  59. 

182.  —  Citons  maintenant  diverses  espèces  où  il  a  été  jugé 
que  le  refus  d'acctpler  un  désistement  était  parfaitement  légi- 
limf .  Le  désistement  ou  la  renonciation  d'une  partie  à  se  servir 
d'un  acte  frauduleu\  peut  être  refusé  par  la  partie  à  qui  on  Ta 
offert,  et  n'empêche  pas  que  celle-oi  ne  puisse  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts si  le  désistement  ne  répare  pas  suffisamment  le 
préjudice  par  elle  éprouvé.  —  Cass.,  13  nov.  1833,  Bardot,  [P. 
cil  ■•!  —  Sic,  Bioche,  v"  Uéshtement,  n.  122. 

^  183.  —  Spécialement,  le  créancier  inscrit,  qui,  par  suite 
d'un  concert  frauduleux  entre  son  débiteur  et  un  prétendu 
créancier,  également  inscrit,  n'a  pas  été  colloque  à  son  rang 
dans  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  de  son  débiteur,  et  à  qui  l'exé- 
cution du  jugement,  ayant  reconnu  l'existence  de  la  prétendue 
créance,  a  causé  un  certain  préjudice,  est  en  droit  de  réclamer 
des  dommages-intérêts  en  appel,  et  refuse  valablement  la  re- 
nonciation audit  jugement.  —  Même  arrêt. 

184.  —  L'acceptation  du  désistement  n'étant  pas  indispen- 
sable pour  sa  validité,  lorsqu'il  a  une  cause  légitime,  le  juge 
peut  décider  que  le  demandeur  qui  a  assigné  devant  un  tribu- 
nal incompétent  se  désiste  valablement  de  l'instance,  pour  en 
ouvrir  une  nouvelle,  aux  mêmes  fins,  devant  un  autre  tribunal. 

—  Ciss.,  12  déc.  1820,  Fresnay,  [S.  et  P.  chr.| 

185.  —  Jugé,  aussi,  que  le  créancier  qui  a  assigné  son  dé- 
biteur devant  le  tribunal  de  commerce  et  obtenu  contre  lui  un 
jugement  par  défaut,  s'il  a  de  justes  motifs  de  craindre  que  ce 
jugement  ne  soit  attaqué  pour  cause  d'incompétence,  peut,  en 
se  désistant  de  la  procédure  suivie  et  en  renonçant  au  bénéfice 
du  jugement,  porter  son  action  devant  le  tribunal  civil.  Il  n'est 
pas  nécessaire,  en  un  tel  cas,  pour  que  le  désistement  produise 
ellet  et  que  le  juge  civil  puisse  être  valablement  saisi,  que  ce 
désistement  ait  été  accepté.  —  Cass.,  18  mars  1868,  Frimault, 
[S.  ii8. 1.289,  P.  68.7.10,  D.  68.1.2S2] 

186.  —  Il  importe  peu  à  la  validité  du  désistement  d'une 
partie  que  d'auties  codemandeurs  persistent  à  continuer  l'in- 
staixe.  —  Lyon,  7  août  1873,  Decour  et  Vincent,  [S.  74.2.141, 
•  P.  74^^609] — S/c,  Carré  et  Chauveau,  quest.  14."i4. 
_  187.  --  Mais,  corn  me  ces  auteurs  le  font  observer  justement, 
si  le  désistement  de  ''un  ne  peut  pas  préjudicier  à  la  réclama- 
tion des  autres,  il  en  résulte  que,  s'agissant  d'une  matière  indi- 
visible, d'une  servitude  de  vue,  par  exemple,  le  gain  du  procès 
leur  assurerait  la  jouissance  de  la  totalité  des  droits  afférents  à 
cette  servitude.  —  Pigeau,  t.  1 ,  p.  690;  Favard  de  Langlade, 
l.  2,  p.  81,  n.  6.  —  \'.  aussi  suprà,  n.  127. 

188.  —  Le  demandeur  ne  saurait  exciper,  pour  faire  valider 
son  riésistement,  d'un  vice  de  procédure,  si  ce  vice  a  été  ulté- 
rieurement réparé,  et  s'il  a  été  conclu  au  fond  par  toutes  les 
parties  sans  que  le  défendeur  ait  opposé  à  la  demande  aucune 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  son  irrégularité  primitive.  L'action, 
ainsi  rectifiée  à  son  point  de  départ  et  engagée  au  fond,  n'a  pas 
été  critiquée  dans  sa  torme  et  n'est  plus  suï-ceptible  de  l'être. 

—  Cass.,  l'.i  mai  1879,  Ouled-Ziads,  [S.  79.1. -265,  P.  79.649] 

189.  —  Dans  ce  cas,  le  détendeur  a  pu,  à  bon  droit,  refuser 
le  désistement  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  soustraire  le  de- 
mandeur à  la  perte  imminente  du  procès.  —  Même  arrêt.  —  Dé- 
cide également  que,  lorsque  le  demandeur  se  désiste',  par  voie 
de  procédure  seulement,  sous  la  réserve  de  son  droit  au  fond, 
et  ce  alors  que  les  plaidoiries  étaient  commencées,  ce  désiste- 
ment est  dénué  d'intérêt  légitime,  parce  qu'il  paraît  n'avoir  été 
formé  que  pour  se  soustraire  au  jugement,  en  conservant  l'action, 
qu'il  est  manifestement  contraire  au  but  de  la  loi,  et  que  le  dé- 
fendeur avait  le  droit  de  le  refuser.  —  V.  Douai,  26  févr.  l82o, 
Simon,  [S.  et  P.  chr.] 

lyO.  —  Le  désistement  d'appel,  qui  n'est  ni  signé  de  la 
partie,  ni  accepté  par  l'adversaire,  n'est  pas  valable,  et  doit  être 
rejeté.  —  Lyon,  14  déc.  1810,  Tissot,  [S.  et  P.  chr.] 

191»  —  Le  désistement  pur  etsimpled'un  appel  est  Valable- 
ment  refusé,  si,  depuis  le  jugement  de  première  instance,  le  dé- 
fendeur a  éprouvé  un  nouveau  préjudice,  dont  la  réparation  ne 
lui  est  pas  olferte.  —  Caen,  23  févr.  1886,  Gentilhomme,  [,L 
/.«  Loi,  12  mai  1886"  —  Paris,  26  juill.  1892,  Darras,  [J.  La  Loi. 
)7-i8^sept.  1892;  Gaz.  t'aL,  ",  mars  1893,  SuppL] 

192.  —  Lorsqu'une  partie,  après  avoir  interjeté  appel  d'un 
jugement,  manifestement  interlocutoire,  se  désiste  de  son  appel, 
eu  tefon'Jaiit  sur  c;  que,  ledit  jugement  n'étant  que  préparatoire, 


l'appel  en  serait  prématuré,  ce  désistement  est  conditionnel,  en 
ce  sens  que  la  partie  se  réserve  ainsi  d'appeler  de  ce  ]ugement 
après  la  décision  définitive  au  fond,  et  c'est  à  bon  droit  que  le 
défendeur  a  refusé  de  l'accepter.  —  Amiens,  11  mai  1822,  Clin- 
Grouzelle,  [P.  chr.] 

193.  —  Le  défendeur  est  fondé  à  refuser  d'accepter  le  désis- 
tement du  demandeur,  lorsqu'il  a  formé  une  demande  recon- 
ventionnelle que  ce  désistement  ne  lui  permettrait  plus  de  dé- 
battre dans  l'état  où  elle  s'était  produite  et  où  l'avait  placée  la 
procédure.  —  Lyon,  7  août  1873,  précité.  —  V.  suprà,  n.  176. 

194.  —  Spécialement,  le  défendeur  à  une  demande  en  in- 
terdiction est  fondé  à  refuser  d'accepter  le  désistement  du  de- 
mandeur, lorsque  lui-même  a  formé  une  demande  reconvention- 
nelle  par  laquelle  il  conteste  l'état  de  celui-ci.  —  Même  arrêt. 
—  V.  aussi  Orléans,  8  juill.  1873,  de  Finfe,  [S.  75.2.268,  P. 
73.1006] 

195.  —  D'une  façon  générale,  le  désistement  d'instance,  qui 
n'est  que  partiel,  et  laisse  subsister  l'action,  peut  être  refusé  par 
la  partie  adverse.  —  Poitiers,  16  juin  1890,  de  la  Marque,  I.J. 
Lu  Loi,  29-30  sept.  1890] 

196.  —  Spécialement,  lorsqu'un  légataire  universel,  chargé 
de  payera  un  légataire  particulier  une  rente  annuelle  déterminée, 
demande,  d'un  côté,  la  réduction  du  capital,  pour  le  montant 
duquel  il  a  été  pris  inscription  sur  les  immeubles  de  la  succes- 
sion, et,  d'un  autre  côté,  que  cette  inscription  porte  seulement 
sur  certains  desdits  biens,  le  désistement  qu'il  donne  de  ce 
dernier  chef  n'éteignant  pas  l'instance,  le  défendeur  est  en 
droit  de  le  refuser.  —  Même  arrêt. 

197.  —  En  résumé,  bien  que  le  Code  de  procédure  civile 
semble  subordonner  les  effets  du  désistement  à  son  acceptation, 
il  ne  faudrait  pas  voir  là  un  i  rincipe  absolu.  Aussi,  presque  tous 
les  auteurs  enseignent  ils  que  si  le  désistement  doit,  en  gênerai, 
être  accepté  pour  devenir  irrévocable,  il  y  a  des  cas  où  le  désis- 
tement n'a  pas  besoin  d'être  accepté  pour  produire  ipso  facto  les 
conséquences  que  la  loi  y  attache,  et  qu'il  en  est  d'autres  où, 
biiMi  qu'ayant  été  refusé,  il  peut  être  déclaré  valable.  —  tiar- 
sonnet,  t.  5,  §  1185,  p.  810.  —  Nous  avons  à  distinguer  main- 
tenant ces  deux  hypothèses.  —  Favard  de  Langlade,  v"  iJésis- 
tement,  t.  2,  p.  80;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  62:i;  Pigeau, 
t.  1,  p.  456;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1466;  Bioche,  v»  Dé- 
sistement, n.  108. 

1»  Des  cas  où  l'acceplation  n'est  pas  nécessaire. 

198.  —  Tout  d'abord,  le  désistement  tacite  produit  etîet  sans 
avoir  besoin  d'être  accepté  ;  on  peut  même  dire  qu'il  ne  comporte 
pas  d'acceptation.  —  Rodière,  t.  1,  p.  498;  (jarsonnet,  t.  5, 
!;  1185, 'p.  810. 

199.  —  Il  n'est  pas  besoin  d'acceptation,  non  plus,  tant  que 
l'instance  n'est  pas  bée,  qu'elle  est  «  en  quelque  sorte  la  pro- 
priété exclusive  du  demandeur,  et  que  le  détendeur  n'a  pas  en- 
core un  droit  acquis  à  ce  qu'elle  se  poursuive  ».  —  Garsonnet, 
loc.  cit.;  I  igeau,  t.  1,  p.  691  ;  Bourbi-au,  t.  1,  p.  686  et  s.;  (Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1459  bis;  Bioche,  v"  Msistement,  n.  108; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  41. 

200.  —  Il  résulte  de  là  que  le  désistement  d'un  exploit  in- 
troductif  d'instance  n'a  pas  besoin  d'être  accepté  pour  produire 
elïel.  V.  pourtant  Pigeau,  loc.  cit.,  Bourbeau,  loc.  cit.,  qui  n'ad- 
mettent cette  thèse  (]ue  si  le  désistement  n'a  pas  été  donné  en 
vue  de  saisir  un  autre  tribunal. 

201.  —  Il  importe  donc  de  préciser  le  moment  où  l'instance 
est  liée  et  le  contrat  judiciaire  formé.  Ce  moment  est  celui  où  le 
défendeur  accepte  le  débat  sur  le  terrain  même  où  le  demandeur 
l'a  placé.  —  Trib.  Seine,  16  févr.  Is86,  V...,,[D.  91.3.8]  —  Et 
cette  acceptation  résulte,  soit  de  conclusions  au  fond...  —  Même 
jugement.  —  V.  aussi  Trêves,  3  août  1809,  Vandervelde,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Riom,  3  déc.  1828,  Achard,  [P-  chr.]  —  Sic,  Gar- 
sonnet, t.  5,  §  1185,  p.  810. 

202.  —  ...  Soit  d'une  demande  reconventionnelle,  servant  de 
défense  à  la  demande  principale.  —  Mêmes  autorités.  —  V.  aussi 
Orléans,  21  nov.  1834,  Vanvinq,  fS.  35.2.366,  P.  chr.]  —  Pau, 
17  juin  1885,  Pouilly,  [D.  86.2.233] 

203.  —  ...  Soit,  enfin,  de  la  renonciation,  par  le  défendeur,  à 
se  prévaloir  des  irrégularités  de  la  procédure.  —  Bordeaux,  9 
juin  1837,  Muret,  (D.  Rép.,  vo  Désistement,  n.  114] 

204.  —  Jusque-là,  le  demandeur,  maître  de  l'instance,  peut 
s'en  désister  sans  le  consentement  de  la  partie  ailverse.   Par 
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Euilc,  si  le  saisissant  pslimp  que  le  Iribunai,  devant  ji-qiiel  il 
a  as$ign(^  en  valiflilr  fie  sa  saisie-arr^-i,  n'est  nas  compétent  pour 
y  statuer,  sa  renonnialion  à  cette  flcman'le  ne8.«aisit  I»*  tribunal 
ips't  fiuln,  fl  il  est  libre  de  saisir  d'aiiln-s  juges,  sans  qu'on 
[xjisse  lui  oripos''r  que  son  désislfinfiil  n'a  pas  Hé  a''ce[p|^.  — 
Ciiss.,  tS  juill.  189,  Pradines.  fS.  60.1.7;!).  f.  t,0.2n.  D.  .'JO. 
1.3'.)4;  —V.  aussi  I;l^Ke,  10  juin.  18:t4,  Fabr.  d'Kneiiles,  [  D. 
/(''/'■•  ^'"  hi^fislfini-nl,  u.  \\'-\    —  V.  encore  infrii,  n.  306. 

lîOr».  Ainsi,  encore,  le  dtisistemeril  d'une  première  con- 
Irainlc  donn»*e  par  la  rZ-gie  de  l'enregislrement  est  valable,  en- 
cori-  bien  qu'il  n'ait  lias  été  accepté.  —  Li'''ge,  |."i  ocl.  1823, 
Knreifistremerit,  '\'.  ciir.]  —  Sic,  Bioche,  v"  Désislfinent.  n.  126 

^0(i,  —  Lorsque  la  partie,  constituée  débitrice  par  une  spn- 
leiK^e  iirbilrale,  se  dt^sisle  de  l'opposition  par  elle  form<?e  ^t  l'or- 
donnance (ïr.ie<iuii(ur  de  cette  sentence,  son  adversaire  peut, 
sans  avoir  accepté  ce  désislemeril,  procéder,  par  voie  de  saisie- 
arriM,  en  verlu  <le  ladite  ordonnance.  —  Cass.,  2  déc.  1828, 
(jraritrer,  [V.  ctir.] 

207.  —  Ksi  valable  par  lui-mihne,  et  indépendamment  de 
toute  acceptation,  le  ddsis'ement  de  l'opposition  à  un  jugerTienl 
par  défaut,  si  l'opposant  déclare,  dans  le  même  acte,  qu'il  inter- 
jette appui  diidil  jugement.  —  Angers,  .'i  mai  1830,  (jastineau, 
(s.  et  1'.  chr.^ 

208.  —  Na  partie  qui  s'est  pourvue  en  interprétation  de  ju- 
gement peut  se  désister  de  sa  demande,  soit  tacitement  par 
appel  dudil  jugement,  soit  par  un  ai'le  exprés  de  déport,  signdlé 
à  la  partie  adverse  pendant  l'instance  d'appel,  et  il  n'est  pas 
nécessaire  ijue  ce  dé()orl  soit  ac(;epté.  —  Nancy,  14  juin  1844, 
Aiibry,  [(jarnier,  Jiiris()r.  de  .Nancy,  v°  Di'aistrineut,  n.  2| 

20!K  — -luge,  aussi,  r|iie  le  désistement  pur  et  simple  d'une 
dem.inde  en  séparation  île  corps  est  valable  ips^u  fnrln,  alors  même 
<|u'antérieurement  à  ce  désistement,  l'époux  défendeur  aurait 
formé  contre  son  conjnint  une  d'-mande  de  même  nature,  si  celle 
demande  était  princi|>ale  et  ne  servait  pas  de  défense  ii  celle  du 
de.sislant.        Trib.  Seine,  16  déc.  |8.><6,  V..  .    I».  9I.3.8J 

210.  —  Mais  aussili'it  que  le  contrat  judiciaire  est  formé, 
aussil'il  que  l'inslaiice  est  liée,  elle  appartient  aux  deux  parties, 
et  il  ne  saurait  dépendre  de  la  seule  volonté  du  demandeur  de 
l'éteindre  sans  le  consentement  de  son  adversaire.  .Mors  le  dé- 
sistement doit  élre  arrepté;  sinon,  il  faut  que  le  tribunal  recon- 
naisse ((ue  le  refus  du  uéfendeiir  ne  repose  sur  aucun  molif  lé- 
gitime. —  Cass.,  I'.l  mai  ISV.I,  (  tuled/.iads.  S.  Tl». 1.263,  P.  70. 
640;        Aix,  18  janv.  1887,    Hutt.  Mr.  87. 3H 

21  I.  -  Il  en  e.sl  siirtoiii  ainsi,  lorsque  le  désistement  a  pour 
but  de  saisir  d'autres  juges;  sans  quoi,  il  y  aurait  litispendance. 
.\insi  juge  que  loi-s<pi'un  prétendu  créancier  a  assigné  son  ad- 
versaire en  rùglemenl  du  coin(ile,  el  que  le  tribunal  a  renvoyé 
les  parties  devant  l'un  de  ses  membres,  le  demandeur  ne  peut, 
en  se  désistant  de  l'instance  et  du  jugement  par  lui  obtenu,  alnrs 
une  son   désistement   n'a   |>as   été  accepté,  assigner  à  nouveau, 

(levant   d'autres  juges,  en    paiemi-iil    d'une  snmme  de pour 

snldu  de  compte.  Il  ne  lui  ap|>artii-nt  |>as  de  cliarigerà  son  gré  le 
Inliiinal,  iju'il  a  lui-même  originairemenl  saisi.  —  l'aris,  7  mars 
188.;,  Dubois,  iJ.  Im  Loi,  11-12  mai  1885' 

212.  -  -  ...  i)uf,  ipiand  des  tribunaux  dilTérents  sont  égale- 
ment compétents,  le  premier  saisi  doit  noiiidistant  I'-  désiste- 
ment du  ilemaiid>-ur,  rester  seul  juge  du  litige,  si  rinslanre  n 
été  liée  ilevant  lui  ;  qu'il  y  aurait  litispendunce,  et  que  le  tribunal, 
si'cond  saisi,  ne  pourrait  retenir  la  ciuiniiissance  de  la  cause, 
sans  empiéter  sur  les  altributions  du  premier.  -  -  Cass.,  10  mars 
|H|2.  MIanque,    S.  et  I'.  clir., 

2IÏI.  ...  Hue  li>rsi|ue  le  porteur  d'une  lettre  de  rliange, 
iinii  l'i'liue,  a  assigni'  le  tiri'ur,  devant  le  tribunal  de  son  domi- 
cile, en  cautionnement  provisoire,  «i  le  tireur  contestii  la  pro- 
priété du  porteur,  l'instance  est  liée,  et  que  le  demandeur  ne  peut 
s'en  désister  pour  assigner  son  adversaire  en  paiement  devant 
le  tribunal  du  lieu  m^  l'elTel  était  payable.  \|éme  nrrêl. 

21^.  —  ...  I.'ue  lorsque  des  tribunaux  dilb^renti»  uni  élé  sur- 
cessivement  saisis  de  la  même  ilemande,  le  premier  saisi  doit 
seul  en  connaiire,  si  l'instani-e  a  été  bée  devant  lui,  alors  sur- 
tout que  le  déiisleiiieiit  n'a  pas  élé  accepté  par  la  partie  adverse. 
—  Ib-nnes,  21  nov.  I8|8,  M.uisseau  de  la  Brosse,    S.  el  j'ctir,' 

215.  ...  <,'ue,  lorsqui',  après  avoir  fornié  devant  lo  In 
bunal  civil  une  double  demande  en  paiement  d'une  «omme  el  m 


valoir  du  désistement  de  celle  demande  pour  prétendre  que,  soi 
débiteur  étant  marchand,  il  a  pii  ■.-l'riM-rLr-n'  !i  r- r  rU'-r  dêvaol 
le  triliunal  de  commerce;  que  loal 

sur  la  demande  dont  s'agit  d  'is- 

pendance.  —  Hiom,  .5  déc.  I"-- 

21U.  —  Mais  l'instance  q.  aot 

un  tribunal  de  commerce  d'.\  :>ut 

par  le  démembrement  du  lerr  '  'jr, 

n'est  pas  définitivement  liée  ■:  ;i«r 

la  requête  présentée  par  le  d ..     .      .  .  .r  à 

fin    d'indication    de  jour;   ce   demandeur   re.i.  .jri 

mailre  de  saisir  du  même  litige  le  Irib'ina'  d-i  •  •!ile 

du  défendeur,  lant  qu'aucun  acte  r,  ■•  ce 

dernier,  l'intention    de   suivre   la   pr  ,nal 

d'.Msace-I.,orraine  primitivement  s.u-.  ..  ...    ;i    l'!74, 

Cerf-Scbmer,  S.  "5.i.393,  P.  "3  JOI.),  b.  75.1.151^  —  Pour 
l'intelligence  de  celte  solution,  il  importe  de  appeler,  qu'aux 
termes  de  l'arl.  3,  .ij  4,  de  la  convet,  '  •   pasM«>,  le 

Il  déc.  1871,  entre  la  l'rance  et  1  -laissance 

des  litiges  engages  devant  les  trih  ,  ircooscrip- 

lions  avaient  élé  démembrées,  appartenait,  en  matière  penoo- 
nelle,  au  Iribunai  du  domicile  du  défendeur,  sauf  aux  parties  « 
en  décliner  le  bénéfice  d'un  <■■  rd. 

217.  —  .luge,  encore,  que  "  d'une  faillite  ne  peut 
plus  se  désister  de  sa  prétenti"  rHenlenent  du  syndic, 
lorsque  la  contestation  élevée  sur  sa  créance  a  été  renroyé« 
devant  le  Iribunai  par  le  juge-ro»nmis»«ire,  alor«,  d'aillejr*. 
qu'avanl  le  désistement,  le  8)  Il  '        •  ■     ■        ■     i 

venlionnel.  —  Pau,  17  juin  !•>- 

218.  —  Il  peut  arriver  aus- 

pèche  la  formation  du  contrat  jU'tn  ihiiv.  i:i  U 

débat  sur  le  terrain  où  le  demandeur  l'avar  i.le, 

s'il  oppose,  soil  la  nullité  de   la  pr  r    '    -  ,,ee 

du  tribunal.  Ici.  encore,  nul  besoin  tc- 

ceplé    pour   produire   elTel.    .Ne   voul  i  le» 

coiiililions    rléterminées    par   son   adver.s.iifc,  ne 

saurait  retenir  ce  dernier  dans  un  lilik'e  dont  i  ui- 

même.  (>  ne  serait,  de  sa  part,  qu'iir- -    •-  lu- 

rait  d'autre  résultat  que  d'auginent>  i  U 

cliar^'e  du  désistant.  Le  désisteni'i,'  .res 

d'une  adhésion  aux  conclusn'  ..1^ 

tement  inutile  de  poursuivre  ■jr- 

be.iu,  t.  1,  p.  t'i87  ;  Biocbe,  V  /  ol- 

inei  haage  el  <ïlasson,  1.2,  n.  -'^  ">I0. 

210.  —  Jugé,  en  ce  sens,  me 

saisie  immobilière  peul  renon.  ir», 

eu  se  suiimetlanl  à  tous  leg  fr ,  ■■  tin 

du  consenlement  du  saisi  qu  nnie 

vicieuse.    Il  s'agit  alors  mom  \c- 

quiescemenl  pur  el  simple  i  ii  .  >rr. 

1813,  .V...,  ;P.  cbr 


i"  lui 


l>4nt  tlrt  itéiltr* 


2*20. 

foi»    liée,   a| 

principe  a  I 
Ml/Il >t,  n.  I 

diPloel   I 

I 


lé4l< 


■  .,  que  SI  )r  drmaniirur. 
^meni  a  eié  iHahli,  ne  pou 


4M( 


pa!<  reluaer  son  a< 

Util   de    Ik,   nous 


Kouleiiir  qi 
seul  mode 


.|.i»h'l  I-  .b 
roiniiie  <iir 

, ^ , msleinenl  iii'ii- 'ii>>-.  •Il  "■'<.■  .(11.- 

fesié  sans  acceptation  de  la  pari  de  celle-ci,  il  ne  ppul  se  \^r4•  I  le  rrnouvrtUment  d'inslanee  «ut 


validité  d'une  saisie-arrêt,  un  créancier  se  désiste  de  la  première 
seulement,  par  acte  signifié   non  A  l'avoué,  mais  ft  la  partie,  el 


el 
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et  les  auteurs  se  prononcent  formellement  en  ce  sens.  —  V. 
notamment,  ('ass.,  12  déc.  1820,  de  la  Fresnais,  [S.  et  P.  chr.] 
quia  rejeté  le  pourvoi  contre  Angers,  8  déc.  1818,  [S.  et  P.  clir.] 
et  qui  est  aussi  explicite  que  possible.  —  Paris,  4  déc.  1890, 
Lazard,  'fin:.,  des  Trib.,  I''--  févr.  1891  ;  .1.  La  Loi,  8  avr.  1891];  —  28 
janv.  1893,  Cliailiet,  :.l.  La  Loi,  14  mars  1893;  Gaz.  Pal,  16  févr. 
4893]  —  Sic,  MerVw ,Quest .  de  dr.,  v"  Désistement,  §  4,  et  Rcp., 
vo  Contr.  judic,  §  2;  Pigeau,  t.  1,  p.  691;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  621  ;  Bourbeau,  t.  1,  2'"  part.,  p.  693;  Favard  de 
Langlade,  v"  Désistement,  n.  5;  Biocbe,  eod.  verbo,  n.  118; 
C.hauveau,  sur  Carré,  quest.  t4o9;  Rodière,  t.  1,  p.  497;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  43;  Garsonnet,  t.  S,  §  1185,  p.  811. 

221.  —  Lorsqu'un  désistement  signifié  à  deux  parties  n'a 
été  attaqué  que  par  l'une  d'elles,  celle  qui  n'a  pas  réclamé  de- 
vient étrangère  à  la  conteslation,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  l'arrêt  qui  intervient  sur  la  validité  du  désistement 
fasse  mention  de  ses  conclusions. — Cass.,  16avr.  1844,  Usquin, 
^S.  44.1.422,  P.  44.2.57] 

222.  —  Après  avoir  posé  les  principes,  il  .nous  reste  à  voir 
les  conséquences  du  désistement  judiciaire.  La  principale  est 
relative  aux  dépens.  Lorsque  le  juge  est  appelé  à  statuer  sur  la 
validité  d'un  désistement  qui  n'a  pas  été  accepté,  quelle  est  la 
partie  qui  doit  supporter  les  dépens?  En  principe,  nous  admettons 
que  cet  incident  est  un  litige  comme  un  autre,  et  que  les  règles 
à  appliquer,  quant  aux  dépens,  sont  celles  qui  se  trouvent  conte- 
nues dans  les  art.  130  et  s.,  G.  proc.  civ.  —  V.  suprà,  v°  Dépens. 

223.  —  Par  conséquent,  nous  dirons  que  les  dépens  relatifs 
à  cet  incident  doivent,  en  principe,  être  supportés  par  le  deman- 
deur ou  par  le  défendeur,  suivant  que  le  désistement  est  ou  n'est 
pas  validé.  —  V.  comme  appliquant  ce  principe.  Rennes,  16  mai 
1820,  Baron,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Amiens,  23  mai  1826,  d'Aremberg, 

P.  chr.]  —  Rennes,  25  janv.  1836,  Martin,  [P.  chr.]  —  Paris,  11 
juin  1885,  Guignai,  [.I.  Lu  Loi,  18  juill  1885]  —  Trib.  Seine, 
12  août  1881,  Favre,  [Gaz.  P«/.,  82.1.41]  ;  —  28  mai  1887,  Cru- 
sener  et  autres,  [.1.  7.e  IJroît,  2  juin.  1887]  —  Paris,  4  déc.  1890, 
précité;  —  26  juill.  1892,  Darras,  [J.  La  Loi.  17-18  août  1892] 
.Sic,  Bioche,  v"  Désist.,  n.  120;  Rousseau  et  Laisney,  n.  101; 
Garsonnet,  §  1185,  p.  813,  texte  et  note  21. 

224.  —  Certains  auteurs  sont  d'un  avis  un  peu  différent. 
Ainsi  Thomine-Desmazures  (t.  1,  p.  620)  pense  que  le  défen- 
deur qui  refuse  le  désistement  sans  de  justes  motifs  peut  être 
condamné  aux  frais  ultérieurs,  et  Bioclie  (v»  Désisl.,  n.  60)  en- 
seigne que,  "  dans  le  cas  de  relus  d'un  désistement  conditionnel, 
ou  avec  réserve,  le  refusant  n'est  passible  d'aucuns  dépens.  » 

225.  —  Jugé,  par  application  de  la  doctrine  ci-dessus,  que 
l'intimé  qui,  pour  se  refuser  à  accepter  le  désistement  de  l'ap- 
pelant, se  l'onde  sur  des  faits  postérieurs  au  jugement,  et  qui, 
de  plus,  n'ont  aucune  base  certaine  et  définitive,  doit  être  con- 
damné aux  dépens  occasionnés  par  sa  résistance  injustifiée  depuis 
la  signification  du  désistement. —  Lyon,  31  mai  1894,  Mathieu, 
[.\.  La  Loi,  25  juill.  1894; 

226.  —  La  jurisprudence  a  admis  quelques  exceptions  au 
principe  ci-dessus  posé,  quant  aux  dépens  de  l'incident  relatif  à 
la  validité  du  désistement.  Ainsi,  en  matière  de  prorogation 
d'enquête,  lorsque  la  partie  qui  s'est  désistée  du  reproche  par 
elle  proposé  contre  son  témion  n'a  fait  signifier  son  désistement 
qu'au  moment  où  le  tribunal  statue  sur  ledit  reproche,  c'est-à-dire 
trop  tardivement  pour  qu'il  fût  accepté  par  simple  acte,  elle  doit 
supporter  les  frais  du  jugement  qui  adonné  acte  de  son  désiste- 
ment. —  Bordeaux,  18  mars   1830,   Branlhome,  [S.  et  P.  chr.j 

227.  —  Jugé  également  que,  bien  que  le  désistement  d'appel 
puisse  être  valablement  accepté  à  l'audience,  les  frais  posté- 
rieurs à  la  signification  du  désistement,  par  conséquent,  ceux 
occasionnés  par  son  acceptation,  doiventêtre  supportés  par  l'in- 
timé. —  Grenoble,  1  févr.  1834,  (>oulhon,  [P.  chr.] 

228.  —  ...  Que  l'appelant  a  pu,  bien  que  son  désistement 
ait  été  validé,  être  condamné  en  tous  les  dépens.  —  Paris,  8  août 
1809,  Lespinasse,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Cette  solution  s'explique 
mieux  que  la  précédente.  Ici,  le  désistement  avait  été  donné 
dans  des  termes  injurieux  pour  la  partie  adverse;  la  suppression 
fie  ces  termes  avait  été  ordonnée  avec  transciiption  de  l'arrêt 
en  marge  du  désistement,  et  on  pouvait  dire  que  l'intimi;  avait 
eu  des  motifs  plus  ou  moins  plausibles  de  refuser  le  désistement 
qui  lui  avait  été  offert.   -    V.  suprà,  n.  175. 

220.  —  Jugé  aussi  que  les  juges  peuvent,  tout  en  admet- 
tant le  désistement  d'appel  qui  n'a  pas  été  accepté  par  l'intimé, 
condamner  l'appelant  aux  frais  de  l'incident,  à  raison  de»  motifs 


sur  lesquels  était  basé  le  défaut  d'acceptation  par  l'intimé.   — 
Lyon.  25  mai  1839,  Chavanne,  [S.  39.2.521] 

230.  —  Une  autre  question,  qui  s'est  présentée  souvent  en 
justice  à  propos  des  dépens  occasionnés  par  le  désistement,  est 
la  suivante  :  le  défendeur  ne  refuse  pas  l'offre  de  désistement 
qui  lui  est  faite,  il  a  même  l'intention  formelle  de  l'accepter; 
seulement,  il  voudrait  que  le  juge  lui  donnait  acte  de  son  accep- 
tation, pour  avoir  une  preuve  authentique  du  désistement.  La 
question  des  dépens  du  jugement  de  donner  acte  est  donc  en- 
tièrement subordonnée  au  point  de  savoir  si  cp  jugement  peut 
ou  non  être  exigé  par  le  défendeur.  En  cas  d'affirmative,  les 
frais  en  incombent  au  désistant,  et,  dans  le  cas  contraire,  ils 
sont  à  la  charge  de  la  partie  adverse.  Or,  ce  point  se  rattache 
étroitement  au  suivant  :  le  désistement  peut-il  être  accepté  par 
d'autres  moyens  que  ceux  spécifiés  en  l'art.  402,  C.  proc.  civ.? 
—  V.  sur  ce  point  infrà,  n.  310  et  s. 

231.  —  Le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la  validité 
d'un  désistement  d'instance  est  manifestement  celui  qui  était 
saisi  du  litige  au  fond,  lorsque  le  désistement  a  été  donné.  En 
effet,  la  question  de  validité  est  un  véritable  »  incident  »  du 
procès  (Garsonnet,  t.  5,  i^  il76,  p.  813);  d'un  autre  côté,  si  le 
désistement  est  déclaré  nul  et  non  avenu,  la  procédure  doit  être 
reprise  au  point  où  elle  se  trouvait  lors  du  désistement,  et,  s'il 
est  validé,  l'instance  étant  éteinte,  le  tribunal  peut  ordonner  la 
radiation  de  la  cause  du  rôle. 

232.  —  En  conséquence,  suivant  que  le  désistement  se  pro- 
duit en  première  instance  ou  en  appel,  c'est  au  tribunal  ou  à  la 
cour  qu'il  appartient  de  statuer  sur  sa  validité,  c'est  ce  qui  résulte 
implicitement  d'un  arrêt  de  Paris,  pour  un  désistement  donné  en 
première  instance.  —  Paris,  11   janv.  1832,  Talansier,  [P.  chr.] 

233.  —  Cet  arrêt  décide,  en  etîet,  que,  quand  deux  juridic- 
tions ditïérentps  ont  été  successivement  saisies  du  même  litige, 
s'il  s'élève,  devant  la  seonde ,  une  contestation  sur  la  validité  du 
désistement,  elle  doit,  non  pas  renvoyer  la  cause  devant  le  tri- 
bunal premier  saisi,  mais  se  borner  à  surseoir  jusqu'à  ce  que  le- 
dit tribunal  ait  statué  sur  la  validité  du  désistement. 

234.  —  Il  a  donc  été  jugé  que  la  nullité  d'un  désistement 
donné  en  cause  d'appel  doit  être  portée  devant  la  j_uridiction 
d'appel,  cette  nullité  devant  avoir  pour  etfet  la  reprise  de  la  pro- 
cédure au  point  où  le  donné  acte  du  désistement  en  a  interrompu 
le  cours.  —  Cass.,  M  août  1885,  Dutron-Boraier,  [S.  88.1.468, 
P.  88.1.11,54,  D.  86.1.166]  —  V.  aussi  Lvon,  25  mai  1839,  Cha- 
vanne, [S.  39.2.521]  —  V.  Paris,  4  déc.  1890,  Lazard,  \Giiz.  des 
Trib.,  1"  févr.  1891  ;  J.  La  Loi,  8  avr.  1891] 

235.  ■ —  Par  suite,  les  premiers  juges  ne  peuvent  connaître 
du  désistement  que  fait  de  leur  jugement  la  partie  qui  l'a  obtenu, 
dès  qu'il  y  a  appel  par  l'autre  partie.  Ils  doivent  se  déclarer  in- 
compétents et  non  se  borner  à  surseoir  sur  la  nouvelle  demande 
formée  par  celui  qui  avaitobtenu  le  premierjugement.  —  Bourges, 
27  nov.  1818,  Borie,  [P.  chr.] 

236.  —  Mais  lorsque  le  désistement  de  l'appel  d'un  juge- 
ment par  défaut  contient  opposition  à  ce  jugement,  la  cour  saisie 
de  l'appel  doit  renvoyer  devant  les  premiers  juges  pour  faire 
statuer  sur  l'opposition.  En  effet,  on  ne  peut  interjeter  appel 
d'un  jugement  par  défaut  que  si  l'opposition  n'est  plus  recevable 
(C.  proc.  civ.,  art.  443);  par  conséquent,  la  recevabilité  de  l'op- 
position étant  constante,  la  cour  se  trouve  dessaisie  de  l'appel, 
et  le  premier  juge  peut  statuer  sur  le  mérite  de  l'opposition.  — 
V.  Cass.,  21  déc.  1819,  Desmont,  [S.  et  P.  chr.J 

§  2.  Des  conditions  de  forme  du  désistement. 
1"  En  quelle  furme  le  désislement  peut  élre  donné. 

237.  —  Les  formes  du  désistement  varient  suivant  qu'il  est 
amiable  ou  judiciaire  et  suivant  qu'il  porte  sur  l'instance,  l'ac- 
tion ou  seulement  sur  un  ou  plusieurs  actes  de  procédure.  .Nous 
nous  occupons  plus  spécialement  des  deux  premiers  désistements. 
Pour  le  dernier,  V.  inf'rà,  n.  393  et  s.  Dans  le  cas  de  désiste- 
ment amiable,  comme  la  loi  ne  prescrit  pas  de  forme  spéciale, 
le  désislement  peut  être  fait  dans  la  forme  et  aux  conditions  con- 
venues entre  les  parties.  —  Bioche,  v°  Désistement,  n.  50;  Gar- 
sonnet, t.  5,  g  1179,  p.  792. 

238.  —  Il  sera  donc  obligatoire,  bien  qu'il  ait  été  donné  et 
accepté  verbalement,  s'il  n'est  pas  contesté. 

2.39.  —  Quant  au  désistement  judiciaire,  l'art.  402,  C.  proc. 
civ.,  porte  que  «  il  peut  n  être  donné  par  un  simple  acte,  signé 
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de  la  partie  ou  de  son  mandalairo,  et  signifié  à  avoué.  Il  nr- 
s'a^fit  ici  ()uiî  du  désislemr-iit  ••  exprès  ",  car  le  d^sisletnf^nt  la- 
cite  résulte,  comme  nous  l'avons  vu,  de  fait»  ou  actes  person- 
nels au  rlésislant,  qui  sont  incompatibles  avec  sa  prétention 
orit^maire.  —  V.  siipià,  ii.  t97. 

2iO.  —  AiriMi,  pour  le  désistement  spécialement  visé,  quant 
il  la  forme,  par  l'arl.  402,  C.  proc.  civ.,  il  faut  que  l'acte  qui 
le  constate  soit  siffrié  par  la  partie  elle-même,  ou  par  le  man- 
dataire qui  se  désibte  en  son  nom.  flette  sifs'nature  atteste  que 
ce  n'est  (las  l'avoué  ipji  se  désiste  de  s^a  profire  autorité,  car 
c'est  un  acte  qu'il  ne  peut  faire  pour  son  client  qu'avec  un  man- 
dat spécial.  —  'iarsonnel,  S  ll'O,  p.  704,  note  "JO.  —  Wsuina, 
V"  Uvmrcu  d'iifficoT  wiuisttfrivl,  n.  1 17  et  s.,  et  iitfra,  n.  2H'i  et  s. 

241.  —  Mais  le  désistement  si^né  par  la  parti"  et  son  avoué 
a,  par  sa  siffnification,  l'elTet  de,  conférer  au  juffement  frappé 
d'appel  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Bordeaux,  l'Jmars  1841, 
Chalrv,    I'.  41.2  270' 

242.  —  Il  en  est  ainsi  notamment,  du  désistement,  si^nilié 
par  acte  d'avoué  à  avoué,  de  l'appel  d'un  juf^ement  qui  avait 
rejeté  une  demande  en  divorce.  —  .Nancy,  17  janv.  ISSM.  .lac- 
qii.t,    S.  '.M. 2.112.  I'.  01.1.(184,  f).   92.2.156; 

24C).  —  l.,a  sii^naturu  du  dé'sistant  ou  de  son  mandataire, 
est  une  formalité  substantielle  du  désistement,  et  son  atisence 
en  entraîne  la  nullité.  —  Cass.,  7  août  1877,  lsmael-l>e(i-<lhéri(T, 
S.  7t».l.:il,  ]'.  7'J.4'.»,  \).  7N.I.:;,'i  -  Lyon,  14  déc.  1810,  Tisset, 
|I'.  clir.|  —  .Amiens,  2  juin  1821,  f/imm.  de  f'récy,  ^^S.  el  I'. 
clir.j  —  Lyon,  :iO  juin  IM.Tl,  Sicaud,  \[\  chr.]  -  Orléans,  22 
janv.  IS.'il",  de  l'odena.v  .•^.  :i2.2.;i:i;i,  I'.  .'il .1. Lit-,  D.  ."il. 2. 147; 
-  Hordenux,  10  avr.  I8ii3,  héjeaii,  [S.  ii;i.2.rj;i.  I'.  ti:».lloU, 
I).  tilt,:;. 117)  —  Trili.  j'unloise,  DO  juin  IN87,  IJ...,  .1.  La  LA, 
17  sept.  1N»7  —  l.iége,  12  avr.  188'.i,  (Jalii-ne,  [(.'u:. /"n/..  90.2. 
10 j  —  Sir,  Pipeau,  t.  I,  p.  o44;  Favard  de  l.an^lad",  v"  [itHis- 
tniK-nt,  n.'.];  lierriat  Sainl-I'rix,  70  édil.,  p.  1111,  noie  7;('.arré 
el  (^liauvt^au,  quest.  14(17;  Hourbeau,  t.  I>,  p.  6sl  ;  Hodière,  l.  2, 
p.  400;  Mioclie,  v"  Di'sislvincnl,  n.  tJii  et  s.;  Itousseau  et  I.aisney, 
II.  70;  liarsunnet,  t.  i>,  S  1179,  p.  704. 

244.  —  '»n  cite,  en  sens  contraire,  Orléans,  2  mai  1823,  Hif- 
laiilt,  |S.  et  I*.  clir.  ;,  décidant  (|ue  l'exploit  (>ar  lequel  un  de- 
mandeur déclare  acquiescer  k  la  demaiido  en  péremption  de 
rinslanco  qu'il  a  introduite,  et  qui,  par  suite,  emporte  désiste- 
ment de  celte  demamle,  n'a  même  pas  i)e8oin,  pour  opérer  ce 
désistement,  d'être  siKné  par  la  partie.  Mais  cet  arrêt  statue  en 
matière  d'aci|uiescemenl,  el  les  ré^fleg  y  relatives  ne  sont  i>as 
celle»  qui  ^'ouverneni  le  désistement.  —  \',  nn/nà,  V  Acifuus- 
ii-iiii'ut.  II.  20.')  et  s. 

24ï>.  —  'routefciis,  nous  verrons  plus  loin  iju'un  avoué  peut 
se  dé.sister  il'un  acte  de  procédure  irré^julier,  sans  avoir  la  si- 
gnature de  son  client. 

24(t.  —  Lorsi|ue  celle  signaliire  a  été  omise,  le  désistant 
poiit-il  y  suppléer  par  un  acte  bubsi'quent?  L'aflirmativc  a  été 
jiiffée  :  Aix  ,  3  mars  1H07,  Kubros,  S.  et  P.  chr.;  —  Conini, 
l.epn^fe,  p.  ïtll  ;  Itioche,  v"  liesiftrvtrnt,  n.  7!4;  (larré  el  Cbâu- 
veau,  quest.  I4.'>ti;  i iarsonnel,  t.  .'i,  îj  1179,  p.  79('i.  —  Ces  ou- 
leiiis  eiiseigiienl  que  le  desisleineiit  serait  encore  nul,  pour  dé- 
faut  de  signature,  alors  même  que  l'avoué  aurait  mentionné 
dans  l'acte  de  désislemenl  que  l'absence  do  si^'uaturo  est  due  i\ 
lelle  ou  telle  cause.  Avec  la  doctrine  de  la  cour  d';\ix,  ou  un  dé- 
sislemenl non  signé  ne  serait  pas  radicalenient  nul,  ou  liien,  <>n 
pourrait  ralilier  un  acte  nul,  ce  rpii  ne  iiulis  semble  pas  ndniissilile. 

247.  '  .Mais,  si  le  iléfendeiir  avait  accepté  un  désislemenl 
non  signé,  il  ne  (lourrail  plus  l'arguer  de  nullité.  —  liioclir, 
v"  Iti'Mstfmrnt,  n.  77;  liarsnnnel,  lur,  vil. 

2iN.  —  l-!l,  ilani  le  cas  où  il  n'aurait  pas  invoqué  celle  nul- 
lité en  |ireniiere  inslaiii-e,  il  ne  lui  serait  pus  permis  de  s'en  pré- 
valoir en  ajqiul.  —  Hennés,  24  déc.  1M2<.>,  <  iuillemin,  ,1'.  chr. 
—  Sir,  Hioclie,  loi.  rit.;  Chniivenu,  sur  Carré,  queil,  i4.*iO;<iar- 
•Otinel,  ^  1179,  p.  790. 

240.  —  ..,  Ni  a  furliori,  devant  la  Cour  de  casMiion.  - 
'  i.usiiiinel,  /oc,  l'i'l. 

'27iU,  —  Ainsi,  il  a  t'Ié  jugé,  à  l'époque  l'u  il  ét.ut  i.r.x'êili'-  \ 
lieux   ailjudicnliiins   si|eces>ii\es,  que   la   nu 
de  l'appel  d'un  |iik;enieiil  ir.i<l|ihlirnlion  pi' 

que  ce  ilési^ilement  u'avnil   rie  dunii' 

iliealiDii  dc'lliiitive,  ne  pouvait  êlre  • 
cpi'elle  avail  élé  présentée  en  prenii' 
mai  IHil.'l,  d«  l'ugel.  (I'.  ebr, 

251.  —  l.a  signature  de  In  partie  ou  de  ion  mandataire  duil. 


à  peine  de  nullité,  être  apposée  sur  la  C'<(  i  la  partie 

anverse.    -  'Jaif..  7  août  1877, précité.  —  I  .  ■  mai  I8K>, 
llosquel,    S.  et  P.  chr.l  —   Orléans.  22  janv.  Ifl.">l,  précité.   — 

Bordeaux.  16  avr.  18fi3,  précité,  —  Cat-o,  22  févr.  I8m.  Crosl-v. 

S.   82.2.132,  P.  82.1. C98    -     v       '•  ,.        -  . 
de  Lan;.'la'le,  v  /(.■^i>^•;;l./l^ 
p.  411,  noie  7  ;  l'.ioclie,  v" /».  %■ 

ipifsC  1  îu7;  liourbeau,  I.  5,  p.  oti ,  liuUicrr,  i.  ..vi> 

tard,  Colmet-l)aai.'e  et  (jjasson,  t.  2,  n.  590;  ..  5, 


"'pie  11 


.i  1179.  p,  794.  -     ' 
nal  II  la  partie  qii 

2."'>2.  —   Il  ne  '.jr-   le  I' 

visée  dans  l'acte  il' 
Bordeaux,  16  avr. 

203.  —  ijuid. 

lemetlf.'  Selon    qi. 

nul,  car  il  n'y  a  m  , 

il  qui  le  désislemeiil  ed  bigii.tiv 

v"  l)i'si<itement,  n.  69. 

254.  —  Il  nous  semble  plii'  ' 
ne  fait  foi  que  de  ce  qui  se  tr 
sentation  peul  toujours  être    : 
fil.  —  V.  aussi  Chauveau,  .- 
seigne  que  "  les  règles  relati. 
de  la  copie  re<;oivenl  ici  ^•■"■• 

255.  —  Lorsque  le    : 
mandeurs,  il  doit,  a  pei^ 
alors  même  que  celle  des  [a'' 
tant  pour  elle  que  pour  ses  i.' 
lication  de  leur  part;  a  plus  ' 
fait  réserve  en  faveur  des  n. 
lions.   —  Agen,  29  déc.    182». 
quant  au  principe.  Carré,  n.  1  > 

Saiiit-I'rix,  p.  ;tt'i7.   note  i»  ;  Thomine-Desma/ures,  l.  I,  p.  6S0 
Hiociie,  V  llfsiitement,  n.  70. 

250.  —  Kn  conséquence,  lorsque  deux  ùpouz  plaident  cnn- 
jointement,  si  le  mari  se  désiste,  tant  en  ion  norr  p-rsonnei  qu'eo 
celui  de  sa  femme,  le  désistement  doit  por  redel'un 

et  de  l'autre.  —  r.e.sani;on.   17  févr.  1821,  S.  el  1". 

chr.'  —  Sir.  Iliocli.  ,  /  ■     .  .r 

257.       Mais  1 
est  valable,  qo'"': 
Son  nom  qu' 
dat  par  un< 

louse,  3fé\i     !"     .   i  .   .    '       :..       ..'. 

che,  D.  33. 

25H.  —  \i>ii!»  n'avons  par!*  jti^qu'à  présent  que  d«  <1^<*(«> 

«m 

e«| 

piiteuielit    lucullutii,  el   qu  li   rsl   p<':  '>ul« 

autre  fui.on.  —  Cbauvi'au,  sur  i-«rr  •    |, 

p.  4S.'i;  Fa\  r 

/ure>.|.  I.  I 
trmriil,   n.   i  . 

S  1179.  p.  70.1,  el  ira  iiuUa. 
2511.  —  D'ailleurs,  l'art.  UM,  C  prne.  eiv.,  ■•  vi««  €fm»  I»  «M 


\anl  leH  lr<. 
pas  rei;u.  \ 
partie.  1' 
Chauveau,  -' 
2IÎ0, 


ori(fi- 
lal  fût 


pas 

_  jrtie 

—  l'i^'tMiu,  l.  I,  p.  4a4  ;  LiKiclie, 


il.    I  t.i7,  letfucl  tiià- 
rmilé  de  l'onfpul  el 

leur»  de- 

in  d'eux. 


lUet  ae- 
—  Sic. 

au.  t.  I ,  p.  t^4;  Herrial 


I  fait  au  uum  de  plusieurs  partiM 
ir  l'une  d'elle*  seislerr.-nt.   tint  en 


•  1   IMMl  |Mr  aCU  <i°4T0««.  — 


2<.l 

|ue  '' 

.  I.  1 


un      I': 

même 


"•i  tigné 
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par  les  parties.  —  Turin,  23  juin  1807,  Gerglielmone,  [S.  el  F. 
chr.l  —  Sic.  Bioche,  v"  Di'sisteinent,  n.  92;  Chauveau,  sur  Carré 
qupsi.  1458. 

2G3.  —  Le  désistement  peut  aussi  avoir  lieu  à  l'audience,  où 
les  panies  comparaissent,  soit  en  personm^  soit  par  mandataire. 
Dan^  ce  cas  encore,  leur  signature  est  inutile.  —  Pigeau,  t.  1, 
p.  4.-i.T;  Berriat  Saml-Pri.x,  p.  367;  Favard  de  LanglaHe,  t.  2, 
p.  79:  Thomine-Desmazures,  t.  \,  p.  620:  Bioche,  v"  Ut'siatc- 
meiit.  n.  83:  Carré  et  Chauveau,  quest.  1438. 

204.  —  C'est  re  qui  a  été  jufré  en  matière  commerciale.  — 
Cass.,  10  luill.  1867,  Ad-'t,  [S.  67.1.:<7-2,  P.  67.1030,  D.  68.1. 
32]  —  Sir,  Paris,  2.ï  mars  1813,  Fauvel,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisnpy,  n.  6<S;  Garsonnet,  t.  5,  S  1179,  p.  793, 
tf.xle  et  note  12.  —  Contra,  Bioohe,  v°  Dédr-temi'nt ,  n.  82,  qui 
e.\if<e  la  signature  de  la  partie,  même  en  matière  commer- 
cialn. 

205.  —  En  conséquence,  si  le  demandeur,  en  matière  de 
commerce,  s'est  désisté  à  la  barre  d'un  tribunal,  en  présence 
des  mandataires  des  autres  parties,  et  que  le  juge  ait  donné 
acte  de  ce  désistement,  il  nf  peut  plus  revenir  devant  le  tribunal 
et  demander  qu'il  soit  statué  sur  et  aux  fins  de  sa  précédente 
assignation.  —  Trib.  comm.  Seine,  \"  avr.  1883,  Belloir,  [.I. 
Lu  Lui,  19  avr.  1883J 

206.  —  On  peut  se  désister  aussi  par  un  acte  sous  seing 
privé.  —  Cass.,  7  août  1877,  Psmapl-ben-Chéritf,  ^S.  79.1.31, 
P.  79.49,  D.  78.1.531  —  Sic,  Bioche,  v°  Désistement,  n.  92; 
Chauveau.  sur  Carré,  quest.  1438;  Garsonnet,  t.  5,  §  1179,  p. 
793,  note  11. 

207.  —  ...  Par  une  simple  lettre  missive.  —  Lvon,  7  août 
1873,  Decour,  [S.  74.2.141,  P.  74.6091  —  Sic,  Pigëau,  t.  1,  p. 
344;  Thomine-Desmazures,  t.  l,n.  620;  Bonc^nne  et  Bourbeau, 
t.  5,  p.  681  ;  Bioche,  v"  Désistement,  n.  62;  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1438;  Rodière,  t.  1,  p.  439;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n.  391;  (jarsonnet,  loc.  cit. 

208.  —  Jugé,  cependant,  que  le  désistement  d'un  pourvoi 
en  cassation,  par  une  simple  lettre  missive,  n'a  aucun  caractère 
d'authenticité,  et  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  Cour  de  cassa- 
tion à  en  donner  acte  à  la  partie.  —  Cass.,  21  nov.  1833,  Ber- 
guer,  '^P.  chr.] 

269.  —  Inutile  de  dire  que,  quel  que  soit  l'acte  par  lequel  on 
se  désiste,  signification  doit  en  être  faite  au  vœu  de  l'art.  402, 
C.  proc.  civ.  Il  faut  bien  que  l'avoué  de  la  partie  adverse  ait 
connais-ance  du  désistement:  autrement,  il  conlinuerait  légiti- 
mement la  procédure,  el  les  frais  en  résultant  seraient  nécessai- 
rement à  la  charge  du  désistant,  comme  ceux  faits  avant  le  dé- 
sistement. —  ^'.  Piioche,  v°  Désistement,  n.  80;  Garsonnet,  l.  5, 
S  1179,  p.  794. 

270.  —  -luge,  conformément  à  celte  doctrine,  que  le  désiste- 
ment signifié,  non  par  acte  d'avoué  à  avoué,  mais  par  acte  ex- 
trajudiciaire à  la  partie,  ne  rend  point  frustratoires  les  procé- 
dures faites  ultérieurement  par  l'avoué  de  celle-ci.  —  Montpel- 
lier. 31  juin.  1821,  'Fournie,  [S.  et  P.  chr.] 

271.  —  ...  Qu'un  désistement  d'instance  fait  par  acte  nota- 
rié, non  contradictoire  avec  le  défendeur,  mais  notifié  à  sa  per- 
sonne, ne  peut  rendre  nulles  des  poursuites  ultérieures  faites 
par  l'avoué,  lorsque  rien  n'établit  que  cet  avoué  ait  connu  ce  dé- 
sistement. —  Riom,  23  avr.  1816,  Kspenel,  [S.  et  P.  chr.] 

272.  —  Il  pourrait  arriver  cependant  que  le  défendeur  eût 
connu  le  désistement,  et  qu'il  eût  oublie  d'en  donner  avis,  en  temps 
utile,  à  son  avoué.  Dans  ce  cas,  il  serait  tenu  personnellement 
des  frais  de  procédure  faits  ultérieurement.  —  \ .  Bioche,  v" 
Désist.,  n.  80;  Garsonnet,  t.  3,  §  1179,  p.  794. 

273.  —  -Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  signifier,  par  acte 
d'avoué  àavoué,  un  désistement  d'appel  contenu  dans  un  exploit 
d'offres  réelles,  faites  pour  satisfaire  les  condamnations  pronon- 
cées par  le  jugement  dont  est  appel,  et  acceptées  par  la  partie 
qui  avait  obtenu  ledit  jugement.  —  Nimes,  27  mars  1817,  !V..., 
^P.  chr.];  —  27  mars  1819,  Plalarèt,  [P.  chr.] 

274.  —  On  peut  encore  se  désister  par  acte  extrajudiciaire, 
notamment  par  exploit  d'huissier,  signifiée  domicile.  —  Besan- 
çon, 8  mai  1816,  .\...,  P.  chr.J  —  Sic,  Bioche,  v"  Uésist.,  n.  67; 
Cliauveau,  sur  Carré,  quest.  1436;  Garsonnet,  t.  3,  §  1179,  p. 
793.  texte  et  note  12. 

275.  —  Seulement,  comme  nous  l'avons  dit  sicprà,  n.  270  et  s. 
les  frais  faits  par  l'avoué  adverse,  po.slérieurement  au  désiste- 
ment, pourraient  être  mis  à  la  charge  du  désistant. 

276.  —  Lorsque  le  désistement  a  eu  lieu  par  acte  extraju- 


diciaire, il  peut  être  notifié  aux  avoués  par  l'une  ou  l'autre  des 
parlies  indifléremment. 

277.  —  Le  désistement,  lorsqu'il  est  signifié  par  acte  extra- 
judiciaire, doit-il  être  signé  de  la  partie?  La  question  est  con- 
troversée. A  l'appui  de  la  négative,  on  peut  dire  que  l'art.  4(i2, 
C.  proc.  civ  ,  qui  exige  la  signature  du  désistant,  vise  spéciale- 
ment le  défistement  lait  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  que,  par  con- 
séquent, si  le  désisteqaent  est  donné  d'une  toute  autre  façon, 
c'est  le  droit  commun  qui  en  règle  la  forme  et  qu'il  n'impose 
pas  la  nécessité  de  la  signature  :  que,  d'aille'urs,  à  la  dilîérence 
de  l'avoué  qui,  en  se  désistant  pour  son  client,  agirait  contrai- 
rement à  la  nature  de  ses  fouclions,  l'huissier  est  un  manda- 
taire forcé  pour  toutes  sortes  d'actes,  el  que,  quand  il  signifie 
un  désistement,  son  affirmation  que  telle  a  bien  été  l'intention, 
la  volonté  de  son  client,  fait  foi  jusqu'à  insiription  de  faux, 
comme  si  elle  éipanait  d'un  notaire  ou  d'un  tiiliunal.  —  V.  en 
ce  sens,  Orléans,  3  mai  1822,  N...,  IP.  chr.]  -  Toulouse,  3  lévr. 
1832,  Tournon,  [S  32.2.601,  P.  chr.l  —  Grenoble,  14  mars 
1837,  Marret,  [S.  38.2.583,  P.  58.387]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  1, 
p.  683  el  s.;  Garsonnet,  t.  3,  §  1179,  p.  793. 

278.  —  Il  a  été  jugé,  coniormément  a  celte  thèse,  que  le 
désistement  d'une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  n'est 
point  soumis  aux  formes  prescrites  par  l'art.  402,  C.  proc.  civ., 
et  peut  être  signifié  par  simple  acte  d'huissier,  sans  la  signature 
de  la  partie  el  sans  pouvoir  spécial  émané  d'elle.  —  Douai,  3 
juin  1835,  Lens,  [P.  chr.] 

279.  —  La  doctrine  contraire  nous  parait  plus  conforme  à 
l'esprit,  et  même  au  texte  de  l'art.  402,  C.  proc.  civ.  Le  désis- 
tement est  une  renonciation  à  un  droit,  c'est  donc  à  la  partie, 
seule,  qu'il  appartient  de  faire  cette  renonciation,  et  l'huissier 
qui  signifie  un  désistement  de  cette  nature  s'expose  à  être  dé- 
savoué, s'il  ne  rapporte  pas  la  signature  sur  un  pouvoir  spécial 
de  son  client  (C.  proc.  civ.,  art.  332).  —  V.  supià,  v»  Désaveu 
d'officier  ministériel ,  n.  l80,  183  el  s.  —  Il  est  admis  par  tous  que 
le  désistement  par  simple  acte  d'avoué  est  un  exemple  choisi 
par  le  législateur,  mais  que  dans  l'art.  402  il  a  posé  les  conditions 
générales  de  validité  de  tout  acle  de  désistement,  et  il  est  per- 
mis de  dire  avec  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1436,  que  la  signa- 
ture du  désistant  ou  un  mandat  spécial  sont  nécessaires  à  la 
validité  du  désistement,  »  lors  même  qu'il  n'a  pas  lieu  dans  la 
forme  de  l'art.  402  ».  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  7  août  1877, 
Ismai'l-ben-Chériff,  [S.  79.1.31,  P.  79.49,  D.  78.1.35]  -  Paris, 
23  mars  1813,  Fauvel,  iS.  el  P.  chr.l  —  Agen,  28  janv.  1833, 
Touron,  [S.  33.2.149,  P.  chr.l  —  Montpellier,  H  mars  1847, 
Débats,  [S.  48.2.353,  P.  48.2.131,  D.  49.2.9]  —  Colmar,  16  juill. 
1847,  .lendjewiala,  [S.  48.2.554,  P.  48.2.16,  D.  48.2.77]  —  Caen, 
3  mai  1864,  Desmottes,  [S.  64  2.248,  P.  64.1187]  —  Agen,  25 
juin.  1866,  de  Cortade,  [S.  67.2.47,  P.  67.222]  —  Toulouse,  28 
mars  1884,  Maréchal,  [Gaz. Put. ,  UA.Suppl,  80]  —  Sic,  Bioche, 
v"  Désistement,  n.  67;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.,  el  Suppl., 
quest.  1436;  Rodière,  t.  2,  p.  480.  —  V.  aussi  Pigeau,  t.  1 ,  p. 
344;  Favard  de  Langlade,  v°  Désistement,  n.  3;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  411,  note  7  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1 ,  n.  620.  —  Ces 
derniers  auteurs,  sans  se  prononcer  formellement  sur  la  ques- 
tion, la  résolvent  implicitement  dans  le  sens  ci-dessus,  en  en- 
seignant que  le  désistement  l'ail  à  la  barre  du  tribunal  est  le  seul 
qui  ne  comporte  pas  la  nécessité  de  la  signature. 

280.  —  Il  arrive  parfois  que  le  tribunal  saisi  d'un  litige  au 
cours  duquel  une  partie  se  désiste  de  son  instance  se  borne 
dans  son  dispositif  à  donner  acte  de  ce  désistement,  sans  tran- 
cher aucune  contestation  relative  à  sa  validité.  Quelle  est  la 
portée  juridique  de  ce  donner  acte?  (Juels  en  sont  les  ellels? 
Lorsqu'il  intervient  en  l'absence  de  la  partie,  mais  en  présence 
de  son  avoué  qui  n'accepte  ni  ne  conteste  le  désistement,  il  nous 
paraît  hors  de  doute  qu'il  n'y  a  là  qu'une  simple  offre  ou  pollici- 
talion  de  désistement  el  que  si  le  juge  ne  décide  pas  qu'elle  a 
été  acceptée  tacitement,  son  auteur  peut  la  retirer,  la  rétracter 
el  demander  qu'il  soit  statué  sur  sa  prétention  originaire. 

281.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'occasion  d'une  instance 
en  séparation  de  corps,  introduite  par  la  femme  el  au  cours  de 
laquelle  le  mari  avait  formé  une  demande  reconventionnelle 
dont  il  s'était  désisté,  et  dont  le  juge  avait  donné  acte  dans  les 
conditions  ci-dessus.  —  Douoi,  16  janv.  1884,  Tinson,  [Gaz.  Pal., 
84.1.319] 

282.  —  Quid,  si  le  désistement  a  été  accepté,  et  que  le  tri- 
bunal se  soit  borné  à  donner  acle,  tout  à  la  fois,  du  désistement 
et  df  l'acceptation  qui  en  a  été  laite?  Jugé  que  l'arrêt  donnant 
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acte  d'im  d(^sist*>n)ent  si^nirif^  en  nppel,  sans  r^inuârn  aucun  1 
liliffeoii  aijcuiip  cidlpslalion  relative  .'i  ch  d^»j»leui(>ril ,  ne  con- 
Blituft  (luuiic  ciinstalalion  aiitliRrilii|uc  d'un  contrat  vulonlaire-  | 
tniTil  «rr»*!»!  entre  Icg  parlit-s,  Pl  n'ayant  f'as  d'anlr»*  forcp  "hli- 
f,'al'iirp  <)UP  opIIp  (|ui  ppul  s'htlach'-r  au  <l<i<.i»|pn)pnl  lui  mt^inc; 
qu'i-n  roiiH<'(|u<-n<'(',  on  tic  haurail  lui  rcrnnniiilre  le  caraclfTP 
d'une  décisiiiii  judiciaire  su'replible  d'arquerir  l'autorité  de  la 
chose  juffëe,  et  oppofabl»'  it  la  ilemande  en  nullité  du  d^sisle- 
rnenl.  —  Cas».,  Il  aoiU  1885,  Dulron-Hornier,  jS.  88.1.468,  P. 
88  1.lir.4,  I).  Hd  \.\m\ 

28!).  —  Com'ne  le  dit  Irès-ltieii  la  (>^ur  suprême,  un  arr^l  de 
celle  nature  ne  l'ait  ipie  constater  aullienti'|u«rn>>nt  le  conenle- 
ment  r.  cipro(|ue  dfg  parties  à  ce  qui  Faisait  l'obiet  du  désiste- 
luenl,  mais  il  ne  pn'juffe  en  rien  la  validili^  du  contrat  volontai- 
rement arri^lé  entre  les  parties,  p,n  sorte  (|ue,  si  elles  n'avaient 
pas  la  capacité  voulue  pour  l-'  plisser,  si  leur  cons-iilenient  a  été 
vie  é  par  l'i-rreur,  le  dol,  du  la  violence,  si,  pii  un  mol,  li'  ilésis- 
li'inent  est  enlaclii-  d'une  cause  de  nullité,  le  juge  ne  saurait 
repousser  ce  moyen  en   invoquant  l'aulurité  de  la  chose  ju^^ee. 

'2H't.  —  Nous  avons  dit,  supra,  n.  240,  qu'un  avoué  ne  peut 
se  désislT,  ()our  sa  [mrtie,  (|u'fn  vertu  d'un  pouvoir  spécial. 
Celle  proposition  est  vraie,  (|u<'|le  qui-  soit  la  qualité  du  manda- 
taire chargé  rie  se  désisler  au  nom  d'-  son  mandant.  Le  motif 
en  est  nue  le  désistement  est  un  acte  tpllement  important  que 
le  mandataire  doit  être  muni  d'un  pouvoir  spécial.  —  Bernai 
S;iiiit-I'rix,  p.  :i(>7,  note  (i  ;  i'igeau,  t.  1.  p.  4;>.'»;  Carré  et  (^hau- 
veau,  queï-l.  14;>6;  Thomine-hesmazures,  t.  1,  p.  618;  Bnitard, 
t.  2,  p.  80,  3"  édil.;  Favard  de  I-anglade,  v"  l>i'.\islrmeiit,  t.  2, 
p.  80,  n.  :t;  Hourheau,  l  1,  p.  *'.8I  ;  Kiorhe,  v  Ihsif^tnimil.  n. 
72  et  r.i\  (iarsonnet,  t.  ;i,  S  U80,  p.  im.  —  V.  |)0urtanl  llau- 
Icfeuille,  n.  212.  —  ïjur  la  capacité  reconnue  à  I  avoué  pour  se 
désisler  d'un  acte  de  la  procédure,  V.  infià,  n.  394. 

2NJ».  — .lugé.en  con8é(|ueiicc,  que  le  désistement,  signé  par 
l'avoué,  seul,  e.st  nul,  si  cet  fiflicier  ministéripl  ne  représente  pas 
une  procuration  spéciale  délivrée  à  cet  elfet  par  la  partie  au 
iiom  de  laquelle  il  s'est  désisté.  —  Besançon,  20  Févr.  1807,  Le- 
fratic.  [S.  et  I'.  chr.l 

2N<>.  —  Lorsque  le  désistement  est  si^né  par  un  mandataire, 
celui-ci  doit  donner  copie  du  pouvoir  en  télé  de  la  signifi- 
cation du  désistement.  —  l'igeau,  t.  I,  p.  4.'>î>;  Bioclie,  V  Ue- 
iisti'moU,  n.  71;  Housscau  et  Laisnev,  n.  76;  (iarsonnet,  l.  .S, 
S  UNI»,  |).  801. 

287.  —  .luge,  toutefois,  que  pour  (|ue  le  désistement  signifié 
par  l'avoué  soit  valable,  il  n'est  |ias  nécessaire  que  l'acte  de  si- 
gnification contienne,  ni  même  indique  l'arie  par  lequel  le  pou- 
voir spéi-ial  H  été  donni'  à  l'avoué;  qu'il  suffit  mie  l'exi'tenre  de 
ce  (Kiiivoirsoil  justiliée  (i  l'audience.  —  l'an,  lu  juin  1h:I7,  Bon- 
necarrcre,  IS.  3n.2.1'.i8,  1'.  40.2.411  —  Sic,  Garsonncl.  /oc    ,ii. 

288.  —  Le  pouvoir  spécial  du  mandataire  pciil-il  s'induire 
de  termes  généraux"/  i^n  principe,  la  négative  ne  saurait  faire 
doute.  Cependant,  il  a  été  décidé  que  laleltre  par  laquelle  une 
partie  donne  pouvoir  a  son  avoué  de  luire  tout  ce  que  les  cir- 
constances nécessiletil,  soit  pour  suivre,  soit  pdur  terminer  le 
procès,  autorise  cet  avoué  (i  se  ili'sisler  de  la  deniande  qu'il  a 
formée  pour  elle.  -  -  Besançon,  17  aoiit  1H14,  N....  i*.  clir.|  - 
Sic,  Carré  et  'rhomine-Uesma/.iires,  sous  l'art.  402;  l'igonu,  t. 
t,  p.  .■i4;i  ;  iiioclip,  V»  Di'sistminit,  n    74;  liariionnet,  tor.  fil. 

28)1.  —  Mais,  le  jiouvoir  de  plaider  et  di«  n-lever  nppel  cpii 
a  (loiir  objet  la  conservation  des  droits  ilu  mandaiili  ne  cnmpreiid 
pas  relui  de  se  désister  de  l'action  ou  de  l'appel  le  iléMsIemenl 
élant  un  abatidon  de  droits).  —  (>ass.,  16  avr.  IH4'i,C'''  l'si)uiu, 
[S.  44.1.422.  I*.  44.2..S7i    -  .Sic.  Carré  et  l.hauveau.  n.  UaS. 

21Mk.  —  Le  pouvoir  spécial  donné  à  un  associé  par  d'autres 
associes  pour  se  ilésister  d'un  appel  interjeté  au  ntun  île  la  s«>- 
ciélé  peut  aussi  être  réputé  insuflisanl,  soii  a  rnison  de  I  nlisenre 
de  quelques  uns  des  associés,  soit  a  raison  du  delaut  de  ptuivoirs 
il iix  ipii  les  avaient  représentes.  —   .Même  arrêt. 

2!H.  -  '  Dans  ce  cas,  la  nullité  ilu  ilésistement  ilonné,  non 
pas  au  nom  de  ceux  des  associes  signataires  du  pouviur  spécial, 
mais  au  nom  de  la  société  elle-même,  est  indivisible.  Le  ilésis- 
letnent,  nul  visii-vis  île  la  société,  ne  peut  être  valable  vis-Jt  vit 
de  eux  des  associés  qui  l'avaient  autorisé.   --  .Même  arrêt. 

2U2.  -  M.iis  la  lettre  du  directeur  d'une  régie  qui,  d'après 
l'avis  de  son  adniiliisirniion,  pense  i|u'li  convient  de  se  dé.^ister 
d'une  action,  ne  constiiiie  poinl  un  véritable  ilésistement.  — 
IlesiiiM'on,  12  mars  1807,  .N....  ;!'    chr.i 

UUll.  —  Le  pouvoir  donné  tu  ntandalair*  doit-il  Htt>  aiilheif 
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tii^ue,  ou  est-il  suffisant  ioruqu'il  résulte  d'un  acte  sous  ft'ini;; 
(•rivé?  —  Pigeau.  t.  1 ,  p.  4.ï5;  Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  W); 
Boitard,  Colm>  l-[)aage  et  ^rlasson,  t.  I,  n.  380.  exigent  un  pou- 
voir authentique;  tout  au  moins,  s'il  est  sou«  si-in?  privé,  lit 
exigent  qu'il  soit  ilépose  ch<-7.  un  no  aire  i'  lujours  la 

preuve  du  c(inseniem'-nt  de  la  partie  au  ■: 

204.  —  .Mais  B..urb-au,  t.  1.  p.  681,  ',■    ■  .ve»u.  sur 

C.irré,  quest.  Hr>6;  Bodiëre.  I.  I,  p  4!>6  ;  ijiàB«<jii,  nf*.  cit..  note 
2;  Carsoiinet  t.  .'>.  |iS  1180  p.  800,  •«  contentent  d'ua  pouvoir 
sous  seing  privé.  Telle  est  ai.  ssi  l'opinion  de  fiir>che,  »••  /Viiste- 
mftit,  n.  7'.*,  qui  excepte  le  ras  ou  le  défendeur  aorait  intérêt 
à  ce  que  le  pouvoir  fût  aulhenlique. 

21)5.  —  Jugé  que,  si  l'art.  402.  C.  proc.  civ.,  auloht«  t«« 
désistements  |>ar  simples  actes  signés  des  parties  ou  de  leurs 
mandataires,  et  signifiés  d'avoués  ^    ■  '  'iriie 

it  qui   on  Sig'llfie   le  désistement  pli  i"llé 

des  signatures  apposées  II  des  roaii  ■  .ée. 

Dés  lors,  le  désistement  dans  leifuel  >.ii  d'^nner^ii  i>eu.emeat 
copie  d'un  pouvoir  sous  signature  privée,  doit  éire  déclaré  io- 
suflisant.     -    Besançon.  Cijanv.  1824,  (>'•'•       ''    -' - 

2!)(i.  —  La  [lartie  n'a  pas  liesoin  d'ag  '^  txn 

déclarer  nul    le  désislemeiit  qui  a  été  doir  ••ote- 

menl.  —  (iarsonnet,  t.  .">,  ;•  1180.  p.  «oo. 

207.  —  .Ainsi  jugé  en  matière  corri-ctionnelle.  —  Cmm9.,  M 
nov.  1811,  Turle  et  Baudin,    S    :i2.1.27'»,  P.  chr.; 

21)8.  —  In  acte  de  désistement  dont  la  date  est  incertaioe  o# 
peut  servir  de  point  de  départ  pour  le  délaide  la  pvremplioo.  — 
Lvon,  2.')  févr  1h:»4,  Biessv,  P.  chr.'  —  N  .  (iarsonnet,  t.  5, 
S  "lP>."i,  p.  830,  texte  et  note' 8. 

2  ■  A»  quelle  forme  le  Jéiiitmeml  frut  être  rtirarle 

200.  —  Nous  avons  vu,  .<ii/>ra,  n.  i  •  »is- 

leiiieiit  peut  t'Irerélracté,  tant  qu'il  I  '  .-er- 

saire  ou  admis  (>ar  le  ^ge.  (>tle  r.i..^ -•  de 

laquelle  le  législateur  garde  le  silence,  doit  ne.  •  tr« 

connue  du  détendeur  ;  en  conséquence,  il  fautqn  sia- 

lée  par  un  acte  et  que  cet  acte  soit  signifié  au  deieiii.iir,  u  a  too 
avoué,  s'il  en  a  constitué  un.  Pas  de  difficulté  possible  sur  c« 
point. 

800.  —  Mais  il  s'est  élevé  une  difliculté  sur  la  question  <le 
savoir,  si,  pour  produire  effet,  la  retraeialinn  d'"'.  romm»  le  dé- 
sistement lui-niéme,  é|i.  "af- 
lirmative,  qu'en  matière  'e  la 
loi  que  tout  soit  fait  pu  ,  :ueol 
les  actes  ne  sont  pas  vaiabics.  —  iiuusaeau   et  laisnv),  u.  7& 

:J0I.  —  .lo(?é,  en  pe  sens,  qu'un  aete  de  rélracUlioii  étnané 
de  Inxoiié  >  '  '     '      '        \rlie, 

conditions  .1  >nop 

que  pour  V.  ',  i9 

nov.  1852,  souB  Douai,  io  ut*i  Iboi,  Lvrartl.  ,d.  ^.i.>t>^,  P. 
;i4.2.'i6.-.,  D    :i4  S,«41 

:i02.  -  I  .  ,   ,  -^  . -  1  .-  -  ......jjj^^ 

il'un  désisi'  ■"  la 

punie  et  »or  lau- 

veau.  t'ormitUttif  -i*  f»  •'■  ♦■ 

:<0:i.        L.»  floctrinc  refer«bl«.  L'tft. 

i"  ■    ■  •  ■.  civ.,  n'e\  ' "  '  ■ 

^iil   et   uc. 
.1  .'  ion,  c'est  cf' 

inéiiie    Co-le.   .\usti    le 

Cass..  14  dér.  ^^^^.  Iv  S*. 

1437,-     .Sir,  Bio  '       '  ..  „    ........,..■, ..oo*!. 

I.  5,  :i  1176,  p.  7s  mai  |U3,  préc«l4.  •< 

il  y  a  eu  rejet  du  i 

il04.        L'art.  40j,  C.  proc.  riv.,  met  U  forme  de  l'ao-^pla- 

lion  sur  I.»    iliêmc  It^jne  que  celle  du  dejttitemenl    'ir  rnêftic     |*ar 
conséquenl, 
m<Mies  ou  il  I 

n.    .'.r    et  .X 

partie    ou      '  "«e . 

prfT  acte  II..   .  oea, 

Jl  janv.  INII.  \  .  ,r.  .  Ur...  3«>  n.»  I  ^l<-.  I..rn4'd.  >.  «1 
p.  chr.,  ^  Gr«irat4«.  17  févr.  UU.  Lue*.    V.  chr.i;  —  vt  à*- 
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vant  le  juge  de  paix  en  conciliation;  ou  même  par  une  simple 
lellre  missive,  signifiée  <à  l'avoué  adverse.  —  V.  sur  ces  divers 
modes,  Garsonnet,  t.  o,  ;?  1184,  p.  806  et  807. 

305.  —  Le  désistement,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  doit  être 
signifié  ,\'.  stiprà.  n.  209)  ;  il  en  est  de  même  de  l'acte  d'accepta- 
tion; tout  au  moins,  racceptalion  doit-elle  être  connue  du  désis- 
tant, sinon,  il  pourrait  rétracter  son  ofTre  de  désistement.  —  Tou- 
louse, 24  mars  1848,  lie,  [S.  48.2.361,  P.  49.IJo;i,D.  49.2.18] 

306.  —  L'acte  d'acceptation  doit  aussi,  comme  le  désiste- 
ment lui-même,  être  signé,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie. 

307.  —  Jugé,  cependant,  qu'il  sulfil  que  la  signification  qui 
en  est  faite  contienne  la  copie  littérale  de  l'acceptation  et  que 
celte  copie  soit  certifiée  par  l'avoué.  —  Orléans,  22  janv.  \8bi, 
de  Podenas,  [S.  52. 2. .333,  P.  ,51.1.136,  D.  31.2.147] 

308.  —  Jugé  aussi,  en  matière  d'ordre,  que  le  désistement 
d'un  contredit  est  valablement  accepté  par  l'avoué  du  créancier 
contesté,  bien  que  ce  créancier,  dans  l'espèce,  un  mineur,  n'ait 
pas  signé  l'acceptation,  et  que,  par  suite,  il  importe  peu  que  le 
désistement  ait  été  rétracté  ultérieurement.  —  Trib.  Vigan,  7  juin 
1849,  Jean-Jean,  [D.  49.3.112] 

309.  —  Bien  que  l'acceptation  ne  soit  pas  plus  soumise  que 
le  désistement  lui-même  à  des  formes  solennelles  (Garsonnet, 
t.  -T,  §  1 1 84,  p.  806),  on  ne  saurait  la  faire  résulter  de  documents 
qui  seraient  tous  en  la  possession  de  l'une  des  parties,  et  dont 
l'autre  n'aurait  pu  avoir  une  connaissance  légale.  —  Grenoble, 
17  levr.  1832,  précité. 

310.  —  Etant  admis  que  le  désistement  peut  être  accepté 
par  lous  autres  moyens  que  celui  spécifié  en  l'art  402,  G.  proc. 
civ.,  arrivons  à  la  question  que  nous  avons  posée,  tout  en  la 
réservant,  sitprà,  n.  230,  et  qui  est  de  savoir  si  le  défendeur, 
lorsqu'il  n'accepte  pas,  en  la  forme  ordinaire,  le  désistement 
qui  lui  est  offert,  a,  ou  non,  le  droit  d'exiger  que  le  tribunal  ou 
la  cour  lui  donne  acte  de  son  acceptation.  Cette  question  a  sou- 
levé une  controverse  des  plus  vives. 

311.  —  Tout  d'abord,  il  nous  semble  que,  si  le  défendeur 
offre  de  prendre  à  sa  charge  les  frais  supplémentaires  occasion- 
nés par  cette  décision,  ni  son  adversaire,  ni  le  juge  ne  doivent 
lui  refuser  cette  satisfaction.  —  Garsonnet,  t.  5,  §  1179,  p.  796. 

312.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  désistement 
d'appel  a  été  fait  par  acte  d'avoué  à  avoué,  l'intimé  ne  peut  exiger 
l'oblenlion  d'un  arrêt  qui  concède  acte  de  l'acceptation  de  ce 
désistement.  —  Aix,  1"  févr.  1842,  Solzmann,  [P.  42.2.195]  — 
Sic,  Hautefeuille,  p.  212. 

313.  —  Jugé,  aussi,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  donné, 
par  un  arrêt,  acte  du  désistement  d'appel,  par  cela  seul  que  la 
partie  à  laquelle  il  est  adressé  ne  sait  pas  signer,  et  ne  peut 
ainsi  fournir  son  acceptation  par  un  simple  acte.  —  Bordeaux, 
19  mars  1841,  Chatry,  [P.  41.2.270] 

314.  —  Mais,  d'après  la  grande  majorité  des  arrêts,  le  dé- 
fendeur peut  exiger  que  le  juge  lui  donne  acte  de  son  accepta- 
tion, et,  dans  ce  cas,  nous  avons  à  nous  demander  à  laquelle 
des  parties  doit  incomber  le  supplément  de  frais  qui  en  résulte. 

315.  —  Trois  systèmes  sont  en  présence.  Suivant  une  pre- 
mière opinion,  ces  frais  doivent  être  supportés  par  le  désistant, 
et  voici  les  motifs  qu'on  en  donne  :  la  partie  à  laquelle  est  si- 
gnifié un  désistement  n'est  en  pleine  sécurité  que  lorsque  la 
minute  de  l'acte  qui  le  constate  doit,  en  cas  de  perte  de  la  copie, 
se  retrouver  dans  un  dépôt  public.  FAle  a  donc  le  plus  grand 
intérêt  à  le  faire  constater  par  jugement,  et  comme  le  désiste- 
ment deviendrait  une  charge  pour  elle,  si  elle  ne  pouvait  en 
demander  acte  qu'à  ses  frais,  il  faut  décider  que  c'est  sur  le 
désistant  que  retombent  les  frais  du  jugement,  l'ne  solution 
opposée  blesserait  les  principes  de  l'équité  et  violerait  l'esprit 
et  le  texte  df  l'art.  403,  C.  proc.  civ.  —  Carré,  quest.  1439; 
Favard  de  Langlade,  t.  2,  p.  80,  n.  1  ;  Berrial  Saint-Prix,  p. 
308,  note  7;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  173;  Hautefeuille, 
p-  212.  —  .\L  Bourbeau  (t.  1,  p.  689  et  s.)  paraît  également 
adopter  cette  doctrine.  —  V.  aussi  Bruxelles,  20  avr.  1809, 
\incent,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  2  juin  1821,  Comm.  de 
Crécy,  [S.  et  P.  chr.^  --  Caen,  19  févr.  1823,  Maltet  de  Mailly, 

S.  et  P.  chr.'  —  I-iennes,  3  avr.  1824,  Bodin,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Kiom,  7  juin.  1823,  Grand,  S.  et  P.  chr.)  —  Rennes,  3  nov. 
1830,  Dumesme,  fP.  chr. 1— Toulouse,  26  nov.  1834,  Brat-Blanc, 
fS.  33.2.270,  P.  chr.1  —  Orléans,  22  janv.  1831,  de  Podenas, 
(S.  52.2.333,  P.  51.1.1.36,  D.  31.2.1471 

316.  —  D'après  une  seconde  opinion,  les  frais  dont  il  s'agit 
incomberaient,  au  contraire,  fi  la  partie  qui  a  demandé  acte  de 
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son  acceptation  :  en  effet,  dit-on,  la  loi  n'impose  point  au  dé- 
sistant l'obligation  de  fournir  à  son  adversaire  d'autre  garantie 
que  celle  gui  résulte  de  la  copie  du  désistement  qu'il  doit  lui 
notifier:  si  le  défendeur  veut  avoir  un  acte  qui  lui  donne  une 
plus  grande  sécurité,  qu'il  en  lasse  les  frais.  D'ailleurs,  l'acte  du 
désistement  devant  être  enregistré,  il  le  trouvera  dans  un  dépôt 
public;  puis,  il  est  libre,  s'il  craint  de  perdre  sa  copie,  de  la 
déposer  chez  un  notaire;  enfin,  puisqu'en  somme,  il  a  refusé 
d'accepter  à  l'amiable  le  désistement  qui  lui  est  offert,  il  est 
dans  la  situation  du  créancier  qui  a  eu  le  lort  de  refuser  des 
oITres  réelles  valables,  il  doit  en  supporter  les  frais  (C.  civ.,  art. 
1260;.  —  V.  en  ce  sens,  Grenoljle,  7  févr.  1834,  Couthon,  fP. 
chr.]  —  Pigeau,  t.  1,  p.  693;  Chauveau,  sur  Carré,  quost.  1439; 
Boucher  d'Argis,  v"  Désist.,  p.  211. 

317.  --  Fintre  ces  deux  systèmes,  qui  nous  paraissent  trop 
absolus,  il  en  a  surgi  un  troisième,  se  rapprochant  du  premier, 
mais  exigeant  que  le  défendeur  ait  un  intérêt  légitime  à  avoir 
une  constatation  judiciaire  du  désistement,  pour  que  les  frais 
en  soient  supportés  par  le  désistant.  Comme  le  dit  M.  Garsonnet 
(t.  0,  §  1179,  p.  797),  à  l'appui  de  ce  dernier  système  :  «  Il  n'y 
a  pas  de  raison  d('cisive  pour  déroger  ici  à  la  règle  que  l'intérêl 
est  la  mesure  des  actions,  et  pour  refuser  au  défendeur  la  preuve 
authentique  d'un  désistement,  dont  il  a  un  intérêt  légitime  à 
s'assurer  une  preuve  irrécusable  ».  Puis,  faisant  remarquer  que 
les  art.  402  et  403,  C.  proc.  civ.,  n'excluent  pas  cette  constata- 
tion judiciaire,  il  ajoute  :  «  L'argument  tiré  des  offres  et  de  la 
consignation  ne  porte  pas,  car  le  créancier  n'a  aucun  intérêt  à 
refuser  des  offres  et  une  consignation  valables,  et  le  défendeur 
peut  en  avoir  un  à  refuser  un  désistement  qui  laisse  le  droit  du 
demandeur  intact  et  la  porte  ouverte  à  un  nouveau  procès;  il 
est  naturel  que  le  demandeur,  assez  imprudent  pour  avoir  en- 
gagé une  instance  à  laquelle  il  a  cru  devoir  renoncer,  supporte, 
dès  que  le  défendeur  y  a  intérêt,  le  supplément  de  frais  qu'occa- 
sionne la  constatation  judiciaire  de  son  désistement  ».  —  V,  en 
ce  sens,  Cass.,  30  juin  1831,  Lefranc,  fS.  31.1.333,  P.  31.2.149, 
D.  31.1.180]  —  Toulouse,  30  janv.   1830,  Caila,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Amiens,  31  mars  1838,  Domaine  public,  [P.  43.1.422]  —  Paris, 
20  mars  1841,  N...,[S.  41.2.339]  -  Caen,  30  nov.  1807,  Roullier, 
[S.  68.2.267,  P.  68.1002]  —  Agen,  27  mai  1873,  de  Saint-Lari^, 
fS.  73.2.264,  P.  73.1090,  D.  74.;i.l61]—  Paris,  18  mars  1873, 
Blanc  et  consorts,  [D.  78.2.49];  —  9  juin  1883,  C...,  [Gaz.  PnL, 
83.2.2831;  —  14  févr.  1891,  Caillet,  [Gaz.des  Trib.,  1«^  mars  1891] 

318.  —  Par  conséquent,  s'il  est  démontré  que  la  partie  qui 
refuse  d'accepter  le  désistement  par  un  simple  acte  n'agit  ainsi 
que  par  mauvais  vouloir  et  dans  le  but  d'augmenter  les  frais  de 
son  adversaire,  les  juges  doivent  mettre  à  sa  charge  le  coCit  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  qui  donne  acte  du  désistement. 

319. —  Voyons  maintenant,  avec  la  jurisprudence,  dans  quels 
cas  le  défendeur  peut  avoir  un  intérêt  légitime  à  obtenir  la  con- 
statation judiciaire  du  désistement  à  lui  offert. 

320.  —  Il  a  été  décidé  que  cet  intérêt  existe  :  lorsque  le  dé- 
sistement a  été  donné  verbalement  à  l'audience,  et  que,  dès  lors, 
il  ne  porte  pas  la  signature  de  la  partie,  ou  de  son  mandataire. 

—  .'\miens,  2  juin  1821,  précité. 
321. —  ...  Lorsque  le  défendeur,  ne  sachant  pas  signer,  se 

trouve  dans  l'impossibilité  d'accepter  le  désistement  suivant  la 
forme  ordinaire.  —  Limoges,  17  juill.  1816,  Mathieu  Bayle,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  26  nov.  1834,  Brat-Blanc,  [S.  33.2.270, 
P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v°  Dcsislement,  n.  83;  Garsonnet,  t.  3, 
S  1179,  p.  797et798.  —  Con<rà,  Bordeaux,  19  mars  1841 ,  Chatrv, 
[P.  41.2.270]  —  Boucher  d'Argis,  V  Désistement,  p.  212.  —  V. 
aussi  Pigeau,  t.  1,  p.  693;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1439; 
ces  auteurs  enseignent  que,  dans  ce  cas,  le  défendeur  doit  con- 
stituer un  mandataire  qui  signera  pour  lui  l'acte  d'acceptation. 

322.  —  ...  j^orsque  le  désistement  constitue,  pour  le  défen- 
deur, un  titre  récognitif  de  propriété.  — Amiens,  31  mars  1838, 
Domaine  public,  IP.  43.1.432]  —  Sic,  Garsonnet,  t.  3,  §  1179, 
p.  797. 

323.  —  ...  Lorsque  le  désistement  entraine  l'extinction  d'un 
droit,  ((u'il  implique  acquiescement  à  un  jugement,  ou  qu'il  s'a- 
git de  droits  immobiliers.  —  Nancy,  13  nov.  1831,  Préfet  de  la 
Meurthe,  [S.  33.2.134,  P.  chr.] 

324.  —  ...  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  intimés,  et  qu'une  seule 
copie  du  désistement  a  été  signifiée  à  leur  avoué  commun.  — 
Dijon,  27  févr.  1844,  N...,  [S.  44.2.598] 

32.^.  —  ...  Ou  bien,  lorsqup,  en  présence  de  plusieurs  appe- 
lants, l'intimé,  renonçant  au  bénéfice  du  jugement  rendu  à  son 
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profil,  n'a  fail  si(,'nini;r  sa  renonciation  que  par  une  seule  copie 
a  1  îivou^  des  parlirg  adverses.  —  Riorn,  7  juill.  I82.'i,  'irar)d, 
-^.  Pl  P.  chr.J 

'•i'2(i,  —  ...  Lorsque  "  le  nombre  des  intimés  en  cause,  leur 
ifualilt'-  mAme  de  communaul(<g  d'Iiabitanls,  laquelle  impose  au 
rn.iire  i|ui  les  représenle  l'ohligotion  de  r»'()u<''rir  slnclemenl  pour 
hIIi'8  joutes  garniilitis  désirables,  le  besoin  qu'elles  ont  d'avoir 
iiiinulfl  de  l'acle  de  désistement,  sont  autant  de  circonstances 
iiui  di'-monlrent  l'inlérél  d'avoir  une  conslataliuii  judiciaire  du 
.'li'sislemeril  /.  —  Mourges,  U  mai  18:i.'i,  Oinimiine  de  Lys,  ,1'. 
clir.    —  Sic,  (iarsonnet,  t.  ii,  <)  HTO,  p.  79«,  texte  et  note  4H. 

li'27.  —  ...  I^iorsqu'il  s'agit  du  désistement  de  l'appel  d'un 
jugement  ayant  annulé  une  donation  transcrite.  —  Paris,  l4 
j'évr.  IS'Ji,  précité. 

828.  —  ...  Lorsque  le  litige  porte  sur  une  question  d'état, 
par  exemple  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce.  —  Mennes, 
■20  nov.  I«lti,  Bernard,  (S.  et  i*.  clir.  1  —  Paris,  2(1  mars  1841, 
N...,  S.  41.-^. ;■.;)«;  --  Orléans,  il  nov.  18.ï3,  iJelaborde,  ;S.  54. 
2.241,  P.  .'iV.I.IHO,  IJ.  .'iiJ.i.HOi  —  Paris,  Il  juin  {HH.,,  (]...,' (iat. 
l'uL,  Kt.i.tWit  —  Cunlià,  .Vancv,  il  janv.  1891,  .lacquel,  [S. 
'M. 2. 112,  P.  91.1. «84,  U.  92.2..'i6] 

'•l'2'.i.  —  ...  Lorsque  le  défendeur  ayant  été  reconnu  par  ju- 
gement créancier  d  une  faillite,  le  syndic  se  désiste  de  l'appel 
dudil  jugement,  otlrant  d'admettre  le  créancier  à  la  masse  clii- 
rographaire.  —  Paris,  1»  mars  IHT.'i,  Blanc,    U.  78.2. 49j 

!i30.  —  -luK*^  aussi  que  le  désistement  |)ar  simple  acte,  ipie 
donne  l'intimé  du  jugement  rendu  à  son  profit,  ne  suffisant  (las 
pour  terminer  le  litige,  l'appelant  a  iiiténU  à  obtenir  un  arrêt 
de  donner  acte,  parce  que,  au  eas  île  perle  de  la  copie  sigiiiliée, 
le  jugement  [tasserait  en  force  de  chose  jugée,  sans  qu'il  fût 
possible  il  l'appelant  d'établir  le  dësistemeot.  —  Caen,  19  févr. 
I«2a,  David.    S.  et  P.  ctir.l 

liii\.  —  Mais  rel  intérêt  n'existe  pas  lorsque  la  contestation 
est  purement  mobilière,  cl  n'olTre  qu'un  intérêt  d'aeliialité.  — 
f'.aen.  M)  nov.  1HI17,  Hoiillier,    S.  68.2. 2t>7,  P.  t(«.|(M>2l 

832.  —  ...  Spt'cialenienI,  lorsqu'un  [>ropriétaire,  condamné,  à 
l'iMicoiilre  de  son  fermier,  U  faire  des  réparations  et  à  lui  payer 
des  diirnmagos-intércts  [tour  retard  d'exécution,  s'est  ilésisté  de 
l'appel  diidit  lugernenl  par  acte  sous  seing  privé,  régulièrement 
signifié.  —  Mémo  arnU. 

3!i:).  —  Toutefois,  il  en  serait  autrement,  si  l'intimé  avait 
qucirpies  motifs  de  suspecter  la  sincérité  de  la  signature  appo- 
sée sur  le  désistement.        Même  arrêt. 

!tS)'i.  '  llans  ce  cas,  tous  les  Irais,  même  ceux  postérieurs 
au  désist'îment,  sont  ti  la  charge  de  l'mlimé.  —  .Même  arrêt. 

335.  .Mais  les  frais  de  imliflcation  de  l'arrêt  de  donner 
acte  doivent  incomber  h  la  partie  i|ui  a  rendu  cette  notification 
itéceisairo,  en  n'exécutant  pas  les  conditions  du  désistement. 
—  Dijon,  27  févr.  184'»,  N'...,    S.  H.i.MiKi 

330.  —  L'intérêt  [)our  obtenir  un  jugement  de  donner  acte, 
aux  frais  du  désistant,  doit  être  «  sérieux  ".  —  Agen,  27  mai 
18;:»,  de  SainI   l.ary,  (S.  7:1.2.204,  P.  7:J.I(IU(),  D.  74..".. 161) 

337.  --  Par  suite,  Inrsiju'iin  tuteur  se  dêsi^le  de  l'appel  du 
jugen)etit  rendu  contre  son  |iupille,  dans  une  instiiiice  où  ses 
droits  mobiliers  étaient  .si  iils  en  jeu,  ce  désistement,  bien  que 
donné  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  ent  sufllsant 
jioiir  assurer  les  droits  de  rinlimé,  et,  si  ce  diinier  demande  /k 
la  cour  de  lui  i-n  dimner  acte,  ce  ne  peut  être  qu'a  ses  frais.  — 

l'iui,  jn  dée.  ik;;2,  Curutohit,  P.  ;i:i.2.iir.4,  D.  .1:1.2. 87' 

33N.  -  Le  désistant  a,  de  son  ci'ilê,  le  droit  de  demander 
acte  de  l'acceplalion,  qu'il  ne  trouve  pas  salisfacloire.  —  Or- 
léans, 22  janv.  18!)1,  de  i'odenas,  |S.  K2.2.:i.'i;i,  P.  :it. 1.1(16,  U. 
;.1.2.I4;| 

330.  —  Mais  si  le  tribunal  décide  que  celte  acceplalioti  est 
suflisante,  il  iloil  supporter  les  frais  du  jugement  de  donner  acle. 
-—  Même  arrêt. 

3i(l.  '  SpiicialemenI,  il  en  est  ainsi,  lorsque  l'aeceptaliun  t 
été  donnée  par  un  mandataire  muni  d'un  pouvoir  authentique; 
que  l'avoué  adonné  copie  île  ces  pn-ces,  et  qu'fk  la  Iwrre  du  Iri' 
biinal,  il  a  oITerl  de  remettre  l'original  de  rnceeplatioii  et  un 
extrait  (lu  |ioiivoir.    -  .Même  arrêt. 

3i  1 .  -  l''ai:iotis  remiiripier  en  passant,  mais  pour  v  revenir 
plus  tard,  en  e\atiiinaiit  la  question  des  dépens  que  le  dêsislanl 
est  tenu  de  payer,  que  rncrcptation  ilii  désitlemeni  êieitfnnnl 
riiislaiice,  l'obligation  pour  le  Iribiinal  cti<  donner  nc|e  du  deitis- 
temeiil  esl  favorable  a  l'avoué  du  ilêfcndeur,  qui  peut  «iitiu  rt«<- 
MiiiDiler  la  dislraelioii  îles  dépens  par  lui  avances, 
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342.  -  -  La  capacité  de  se  désister  va' 
de  l'action,  de  l'instance,  ou  d'un  acte 
d'al»ord  quelques  r-/--   /.•■.•■■•;,...  ■  ..i.  ■.- 
noiicer  à  des  droit 
sisl^'inent  ne  fait  1 

el  celle  qui  l'acceplf.        \  .  ij^ri^ntijl,  t.  J 
et  note  10. 

343. —  Nous  avons  vu  «uprd,  n    ii'~ 
duit,  en  matière   d'acceptation   de 
plusieurs  défendeurs  qui   ne   sont 
maintenant  ce  qui  doit  ,- 
deurs,  et  que  tous  ne   > 

ou  lie  plusieurs  d'entre     -  .   ..     

—  Honnin,  Cumin,  de  lu  proc.  etc., 
S  M82,  p.  801,  texte  et  noi»  1.1. 

344.  -  -  Mais  si  la  m  1 
réduire  la  demande  à  !  > 
demandeurs  qui  ne  se  a         , 

345.  —  Ainsi,  l'action  eu  revendication  d'un  immeuble  étant 
divisible,  si  quelques-uns  des  prétendant»  s»  dé«i«i<»n(,  la  re- 
vendication ne  peut,  sur  l'appel,  éiri- 
rpie  déduction   faite  des  portions  a 
désistés.  —  i^ass.,  16  janv.  1811,  I. 

!t4G.  —  ^i.  au  contraire,  la  matière  u»l  luii 
tement  de  l'un  des  demandeurs  ne  met  point 
les  conclusions  soient  ailjugées  aux  autres  en  •- 
sont  fondées. 

347.  —  l'ar  exemple,  lorsque  deux  propriéta'.' 
d'un  terrain  réclament  une  servitude  sur  un  ' 
droits  de  l'un  ne  sont  pas  diminués  par  iedésisi 
et  la  servitude  doit  être  a<ljugée  cor  ' 

de  flésistemenl.  —  Itonniti,  p.  29i». 

34H.  —  De  même,  une  saisie  m: 
ont  été  notifiés  aux  créanciers  ne  peut.  >ui    >■ 
poursuivant,  être  radiée  hors  la  présence  de  lu  . 
ou  sans  qu'ils  soient  appelés.  —  .Nancy,  2  inar»  li 
Slainville,    S    et  I*.  chr. 

349.  —  Lorsqu'un  créancier  liypothécair.'  a  [.  lur-uivi  !e  tiers 
délenteur  de  l'immeuble  sur  lequel  frapf'  ,  «t 
que  le  vendeur  est  intervenu  dans  l'in-.!  >  >'>oa 
forcée  pour  faire  acquitter  une  ;  ■-■  1  ,^f^ 
due,  l'instance  ne  peut  p«i»  ''t  .  'ail 
et  accepté,  du  créancier  [lour-  .  iroil 
de  continuer  contre  l'acquéreur  iea  ^i^njrjmUs  vuiujiti*i«u'*.  — 
Cass.,  .10  aoiU  •H25,  Siuetli,    S.  et  P.  chr. 

350.  —    Par  la   mêo  •    —  ■     '- ■  ^U 
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demandée  au  nonidetoi, 
par  un  désistement  |M>st 
leur  est  acquis.  —  ilr. 
—  Bioclie,  V*  /VsùL,  m 
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356.  —  Mais  tous  ceux  que  la  loi  déclare  d'une  manière  ab- 
solue incapables  d'agir,  ne  peuvent  se  désister  valablement  d'une 
action. 

357.  —  Il  en  est  ainsi  du  mineur.  Ainsi  jugé  que  le  désis- 
temeiit,  par  un  mineur,  de  l'oppo.sition  qu'il  a  formée,  pour  sû- 
reté de  sa  créance,  donne  lieu  à  restitution  en  sa  faveur,  à  moins 
qu'il  ne  soit  établi  qu'il  n'a  été  lésé  sous  aucun  rapport,  par 
suite  de  celte  renonciation.  —  Cass.,  4  mars  1808,  Noguès,  |S. 
et  P.  chr.j  —  Sic,  Bioche,  v°  Désist..  n.  23. 

358.  —  Touie'ois,  le  mineur  émancipé  a  capacité  pour  se  dé- 
sister d'une  action  qu'il  a  pu  intenter  seul,  comme  étant  rela- 
tive à  ses  revenus  ou  à  l'administration  de  ses  biens  (Arg.  de 
l'art.  481.  C.  civ.)  —  Bioche,  v«  Ddsisl.,  n.  25  et  26;  Garsonnet, 
t.  0,  5  1188.  p.  SIS. 

35!>.  —  En  ce  qui  concerne  l'interdit,  que  l'art.  509,  (1.  civ., 
assimile  au  mineur,  le  désistement  est  nul  de  plein  droit  (Arg. 
de  l'art.  .Ï02,  C.  civ.).  —  V.  infià,  v°  [nterdi<-tinn,  n.  ."586  et  s. 

3(50. —  Quant  aux  personnes  qui  ne  peuvent  agir,  soit  pour 
elles-mêmes,  soit  pour  autrui,  sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisées  d'une  manière  expresse,  il  leur  faut  une  nouvelle  au 
torisaiion,  pour  se  désister  de  l'action  qu'elles  avaient  intentée. 
—  Pigeau,  t.  1,  p.  482;  Berriat  iSaint-Prix,  p.  367  ;  Demiau-Crou- 
zilhac,  p.  283;  Bioche,  v°  Uésist.,  n.  38  et  s.;  Garsonnet,  t.  5, 
§  1188,  p.  817  et  818. 

361.  —  Il  en  est  ainsi  de  la  femme  mariée  qui  plaide  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  alors  même  qu'elle  serait  séparée  de 
biens  ou  mariée  sous  le  régime  dotal  ;  la  loi  ne  distingue  pas 
(Arg.  de  l'art.  213,  C.  civ.).  —  Bioche,  v"  Désisl.,  n.  28;  Gar- 
sonnet, /oc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  femme  mariée, 
n.  682  et  s. 

362.  —  Il  y  a  plus;  tout  désistement  lui  est  interdit,  s'il 
s'agit  d'une  action  pétitoire  relative  à  un  immeuble  dntal  déclaré 
inaliénable  par  contrat  de  mariage  (Arg.  des  art.  1334  et  1337, 
C.  civ.).  —  Garsonnet,  loc.  rit. 

3H3.  —  Même  situation  au  regard  de  celui  qui  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  action, 
qu'il  était  capable  d'intenter  sans  l'assistance  de  son  conseil.  — 
Bioche,  v°  Dé$itit.,n.  27;  Garsonnet,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  V 
Conseil  judiciaire,  n.  222  et  223. 

364.  —  Il  en  est  de  même  encore  de  ceux  qui  administrent 
pour  autrui,  tels  que  tuteurs,  curateurs,  maires,  syndics  de  fail- 
lite, conseils  de  fabrique,  mandataires...  —  Bioche,  n.  29,  30  et 
31  ;  Garsonnet,  loc.  cit. 

365.  —  Ainsi,  un  maire  ne  peut  se  désister  d'un  jugement 
frappé  d'appel  et  portant  reconnaissance  de  droits  au  profit  de 
l'appelant,  si  la  délibération  du  conseil  municipal,  autorisant  ce 
désistement,  n'a  pas  été  prise  dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
rêté du  21  frim.  an  XII.  —  Cass.,  31  janv.  1837,  Marion,  [S. 
37.1.897,  P.  37.2.409]  —  Sic,  Bioche,  v"  l)ésist.,n.  30;  Garson- 
net,. Zoc.  cit.  —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  plaider,  n.  184 
et  s.,  977. 

366.  —  Un  syndic  de  faillite  ne  peut  pas  non  plus  se  désis- 
ter d'une  action,  s'il  n'a  pas  pris  soin  de  se  conformer  aux  pres- 
criptions des  art.  333  et  487,  C.  comm.,  qui  exigent  la  surveil- 
lance du  juge-commissaire  et  l'appel  en  cause  du  failli.  —  Cass., 
23  févr.  1883,  Francherau,  [S.  86.1.130,  P.  86.1.362,  D.  83.1. 
284"—  et  sur  renvoi,  Orléans,  17  avr.  1886,  [Gaz.  l'ai,  86.1, 
Suppl.,  loC  —  V.  aussi  Nancy,  13  août  1839,  Boulet-Leblanc, 
[S.  40.2.79,  P.  .39.2  330j  —Bioche,  V  Désist.,  n.  32;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  19;  Garsonnet,  loc.  cit. 

367.  —  Spécialement,  il  en  est  ainsi  du  désistement  d'un 
appel  interjeté  par  le  failli  antérieurement  au  jugement  décla- 
ratif de  faillite.  —  Cass.,  23  févr.  1883,  précité.  —  Orléans,  17 
avr.  1886,  précité.  —  Paris,  18  mars  1873,  \Gaz,.  des  Trib.,  24 
sept.  1875T  —  V.  toutefois,  Paris,  29  juin  1877,  [J.  trib.  comm., 
l.  27,  p.  421 

368.  —  -Mais  il  a  été  jugé  que,  quoique  des  syndics  n'aient 
pas  capacité  pour  transiger  seuls  sur  les  droits  d'une  faillite,  ils 
peuvent  se  désister  d'un  jugement  entaché  de  nullité,  pour  en 
obtenir  un  nouveau,  alors  surtout  que  ce  désistement  a  été  donné 
sous  la  réserve  expresse  du  fond  du  droit  et  du  maintien  des 
procédures  consommées.  —  Cass.,  27  juin  1843,  Caudron,  fP. 
4i.l.32; 

360.  —  Le  mandataire  conventionnel  ne  peut  pas  non  plus 
se  désister  de  l'act'on  qu'il  a  intentée  au  nom  de  son  mandant, 
?ans  élre  muni  d'un  pouvoir  spécial.  —  Garsonnet.  Inc.  cil.  — 
>  .  infra,  V"  Mandat. 


2»  De  la  capacité  pour  se  désister  d'une  instance. 

370.  —  Nois  avons  vu,  suprà,  a.  31,  que  le  désistement 
d'mstance  peut  entraîner  indirectement  la  perte  du  droit  lui- 
même,  de  l'action,  par  l'elfel  de  la  prescription.  Mais,  en  soi, 
ce  désistement  n'emporte  que  la  renonciation  à  l'instance.  Il 
semble  donc  résulter  de  là  qu'en  principe,  il  n'exige  pas,  comme 
le  désistement  d'action,  la  lihre  disposition  du  droit  litigieux,  et 
qu'il  su'fil  au  désistant,  qu'il  agisse  pour  lui  ou  pour  autrui, 
d'avoir  la  capacité  et  le  pouvoir  d'ester  en  justice.  C'esl,  du. 
reste,  ce  qui  est  enseigné  par  certains  auteurs,  pour  lesquels 
un  pareil  désistement  est  un  simple  acte  d'administration.  — 
Pigeau,  t.  1,  p.  434;  Bourbeau,  t.  1,  2^'  part.,  p.  680;  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1432;  Garsonnet,  t.  5,  §  1180,  p.  798. 

371.  —  Cependant,  cette  doctrine  n'est  pas  acceptée  par 
tous  les  jurisconsultes.  Pour  d'autres,  la  capHcilé  de  se  désister 
d'une  instance  exige,  en  général,  la  libre  disposition  du  droit  qui 
fait  l'objet  de  l'instance:  et  ce,  par  le  molifqu'un  pareil  dé.sisle- 
menl  anéantit  tout  ce  qui  a  pu  se  produire  d'avantageux  pour  l'in- 
capable durant  l'inslancp,  aveux  importants,  communication  de 
pièces  décisives,  etc.;  qu'en  outre,  il  entraîne  l'obligation  de  payer 
les  frais,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  constitue  plutôt  un  acte 
d'aliénation  qu'un  acte  d'administration.  —  Carré,  toc.cif., -Demiau- 
Crouzilhac,  art.  402;  Favard  de  Laiiglade,  t.  2,  p.  79,  n.  1  ;  Ber- 
riat Saint-Prix,  p.  367;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  618;  Bio- 
che, v  Désistement,  n.  36  et  s.  —  H  est  possible,  comme  nous  le 
verrons,  infrà,  n.  373,  de  remédier  à  ces  inconvénients  éventuels, 
et  nous  estimons  que  le  premier  systèrne  est  plus  juridique. 

372.  —  En  conséquence,  nous  dirons  avec  M.  Garsonnet  (t.  3, 
§  1180,  p.  798  et  799),  que  le  mari,  qui,  sous  le  régime  dotal, 
a  l'administration  des  biens  dotaux  (C.  civ.,  art.  1349),  qui, 
sous  le  régime  de  la  communauté,  administre  seul  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme  (C.  civ.,  art.  1428),  et  qui,  en  cette  qualité, 
peut  exercer  toutes  les  actions  relatives  auxdils  biens,  a  le  droit 
de  se  désister  seul,  de  l'instance  qu'il  a  incompétemmenl  ou  ir- 
régulièrement introduite;  et,  pourtant  il  ne  peut  aliéner  ces  im- 
meubles (C.  civ.,  art.  1428  et  1554),  il  n'en  a  pas  la  libre  dispo- 
sition. 

373.  —  Mais  est-ce  à  dire  que  celui  qui  peut  agir  par  lui- 
même,  ou  pour  autrui,  ait  toujours  et  quand  même,  le  droit  de 
se  désister,  de  sa  propre  autorité,  de  l'instance  qu'il  a  valable- 
ment introduite'?  Ici  encore,  on  n'est  pas  d'accord;  mais  l'opi- 
nion dominante  est  que,  si  l'incapable,  ou  son  représentant  légal, 
a  eu  besoin  d'une  autorisation  pour  agir  en  justice,  il  lui  en  faut 
une  nouvelle  pour  se  désister  de  l'instance;  en  d'autres  termes, 
comme  le  dit  M.  Garsonnet  (t.  3,  §  1180,  p.  799),  «  l'action, 
une  fois  portée  en  justice,  forme  un  droit  acquis  auquel  le  de- 
mandeur ne  peut  renoncer  que  dans  les  conditions  de  capacité 
ou  de  pouvoir  requises  pour  l'intenter  valablement  ».  —  V.  en 
ce  sens,  Bourbeau,  t.  1,  2"  part.,  p.  680  et  s.;  Hodiére,  t.  1.  p. 
493;  Boitard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  389. 

374.  —  Bourbeau  cependant  paraît  exiger  l'homologation  du 
tribunal.  En  effet,  il  dit,  p.  679  :  «  Pour  concilier  le  droit  que 
j'ai  reconnu  à  l'incapable  ou  à  son  représentant  de  donner  ou 
d'accepter  un  désistement,  je  voudrais  qu'il  ne  produisit  un  efîet 
définitif  à  son  égard  qu'après  l'homologation  du  juge.  » 

375.  —  Cette  autorisation  nouvelle  est  exigée  en  matière  de 
désistement  d'action  (V.  suprà,  n.  360),  pourquoi  en  serait-il 
autrement  en  matière  de  désistement  d'instance".''  N'est-ce  pas 
là  une  règle  de  sauvegarde,  de  garantie,  dans  l'intérêt  des  inca- 
pables, et  qui  s'explique  d'elle-même?  N'esl-il  pas  naturel  et  logi- 
que que  celui  qui  est  libre  d'agir,  de  par  sa  seule  volonté,  puisse 
se  désister  de  l'instance  avec  la  même  liberté,  et  que  celui  qui, 
pour  agir,  a  besoin,  au  contraire,  d'une  autre  volonté  que  la 
sienne,  soit  obligé  d'y  recourir,  lorsqu'il  veut  s'arrêter? 

376.  —  Pour  l'application  de  ces  principes  à  la  matière  de 
la  tutelle,  V.  infrà,  v"  Tutelle. 

377.  —  Le  principe  posé  est  applicable  à  tous  ceux  qui  ad- 
ministrent pour  autrui,  et  par  conséquent  aux  maires  et  aux 
préfets  agissant  au  nom  de  la  commune,  du  département  ou  de 
l'Etat.  —  V.  suprà,  v°  Autorisation  de  plaider,  n.  197  et  s. 

378.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  maires  ou  les  préfets  ont 
besoin  de  l'autorisation  du  conseil  municipal  ou  du  conseil  de 
préfecture  pour  se  désister  d'un  appnl  ou  d'un  pourvoi  en  cas- 
sation lorsqu'ils  ont  exercé  ce  recours  sans  autorisation,  V.  .s«- 
prà,  v'"  Appel  (mal.  civ.),  n.  3067,  3068,  Cassation  (mal.  civ.i, 
n.  1046  et  1047, 
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370.  —  Jiig<^  à  cet  «'«ard  qrie  les  prf'fpU,  ayant  la  libre  flis- 
p'isilioti  'Ip8  actions  jiirlioiaires  du  flum.iinf!  di-  l'Kiiii,  se  désis- 
tpnl  valablpiDPril,  snns  v  tMrr!  aiilorisi-s  pfP  Ip  nxiscd  dp  prffTec- 
liirp,  H(f  l'appel  par  eux  ifilerjet»*,  rorntne  reprt'spntanl  ledit 
(lomaifie.  —  Nancy,  24  d(^c.  )8:t4,  de  Tornay,  J).  Ik'ii.,v'  Desis- 
temfut,  n.  '.V.')]  —  .Sir,  I-tousseau  et  Laisney,  n.  23. 

îWO.  —  ...  Que  la  commune,  autorinée  psr  le  con.ieil  de  pré- 
lecture ,'i  appeler  de  trois  ju^f-ments,  dont  un  priipamtoire,  un 
autre  sur  incidi'nl,  et  le  irrusi^me  au  fond,  n'a  pas  t)es'iiii  d'une 
nouvelle  autorisation  [lour  se  df'.sister  de  l'appel  des  deux  pre- 
miers, alors  'pie  ce  désistement  ne  peut  avoir  pour  etTel  de 
rotnpromellre  les  prétentions  qu'elle  avait  é\é  autorisée  à  sou- 
tenir.—  (!a8s.,  17  piiii  1x73,  Commune  fie  liraveil,  jS.  73.1. 
26.1,  I*.  73.04'!,  t).  74.1.l(>7'  —  .Si'-,  llousseau  et  I.aisney,  n.  22. 

;18I.  —  La  femme  mariée,  alors  même  qu'elle  sérail  non  com- 
mune, ou  féparée  de  tuens,  ne  pe'ul  ester  en  justice  sans  l'autori- 
sation de  tion  mari  ou  de  justice  (C.  civ.,  art.  2i;>,  2t8).  Par 
ronsér|uenl,  cette  aulorisalion  lui  est  encore  nécessaire  pour  se 
diîsisler.  —  V.  ii  cet  éjfard,  supra,  v°  Aulornation  df  ffinine. 
miirirc  n.  74,  160,  170,  301,  tiNi  et  s. 

!{8!1.  —  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  lorsqu'il 
ne  peut  plaider  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  n'a  (las  qualité, 
non  plus,  pf)ur  se  désister,  seul,  de  l'inslance.  —  'jarsoimet, 
I.  .1,  ,:;  IIHii,  p.  7'J'i,  texte  et  note  6.  -  V.  snprà.  v»  Conseil 
jitiliiiiiire,  n.  222  et  223. 

HH'.t.  —  Mais  s'il  [leut  n>rir  seul  en  justice,  l'assistance  de 
son  l'onsei!  ne  lui  est  pas  nécessaire  pour  se  d(?sisler.  Kn  con- 
séquence, si  l'on  admi'l  qu'il  peut,  sans  celieassistance,  interje- 
ter appel  (lu  jii^'emenl  qui  lui  a  donné  un  conseil  judiciaire 
(V.  en  ce  sens,  sii/tra,  v"  CdusiH  jndirAairi',  n.  \'\\\  il  se  dé- 
siste valablement,  seul,  diidit  appel.  —  Hennés,  14  déc.  1893, 
Simon,  ;S.  et  !'.  0:;.2.l3:i,  D.  'J4.2.88| 

î{84.  —  ''."g"',  aussi,  par  les  mêmes  motifs,  que  l'inlerdil 
peut  se  désister  seul,  d>'  l'appel,  par  lui  interji-lé,  du  juifemenl 
ayant  [ironuncé  son  inlerdiiMion.  -  IVirdeaux,  31  juill.  182'J, 
Harliol.  [S.  el  P.  rlir.    —  V.  infra,  V  lnUTilir(i"n,  n.  .tSt)  et  s. 

ilHr».  —  L'art.  2»),  Ord.  17  déc.  1H4'>,  ayant  réservé  au  direc- 
teur (général  de  renreftislreint-nt  la  direction  e|  lu  surveillance 
fie  toutes  les  opérations  relatives  à  la  perception  de  l'impi'il,  ce 
fonctionnaire  a  seul  qualité  pour  faire,  soil  par  lui-même,  soit 
par  ses  a^'enls,  l'ap(>lication  de  la  loi  fiscale,  et  pour  pour-^uivre 
il'  recoijvri'iiir'iil  di's  droit».  Il  est  seul  |>artie  dans  les  instances 
qui  s'eiiffa^rent  i\  ce  su,e|,  et,  (lar  suite,  il  a  si-ul  qualité  pour 
s'en  désihli-r.  Aucune  autre  autorité,  fùl-ce  même  le  ministre 
di's  Finances,  n'a  ronipélence  pour  le  faire.  — Tril».  Seine,  13 
iiiill.  INHH,  Cré.lii  fcncirr.  Iriz.  /•<//..  .S8.2.4.Ï4]  ;  —  Mi  févr.  18S1I, 
Knr.KisIremenl,    (iaz.  l'ul..  NU. 2,  Siippl..  pr 

!{H((.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  éiahlissemenls  d'as- 
sistance publique  doivent  être  autorisés  pour  se  dé.-isler  d'une 
arlion  en  justice,  V.  supra,  v"  .\.<isi.'i/(infr  iiiililti/ur,  n.  20tiH  el  s. 

;iN7.  —  Nous  avons  dit,  mz/dh,  n.  '.'84  el  s.,  que  I  avoué 
ne  peut  pas  nr  désisler  de  l'instance  sans  un  pouvoir  spécial 
de  sa  partie.  C'est  ipi'en  idTet,  sa  mission  de  niaiidalain*  nd 
tilim  est,  pour  ainsi  'lire,  en  opposition  avec  le  pouvoir  d'élein- 
die  une  instance  qu'il  est  chargé  do  suivre.  —  Kesangon,  20 
lévr.  1N07,  Leiranc,  'S.  et  P.  clir.  —  \'.  en  ce  sens,  Pigeau. 
t.  I.  p.  4,1 4  ;  liemiau-l'.roii/.illiac,  I  1,  p.  «h:I;  Bernai  Saiiil- 
l'rix,  p.  771  ;  Kavard  de  Langlade,  l.  2,  |>.  80,  n.  3;  Itioclie,  v 
linsinti-mi-iil,  n.  73;  Carri<  et  Cliauveau,  quest.  14.'i(i;  llousseau 
et  l.aisiiev,  n.  20;  tlarsonnel,  t.  .'i,  Sj  117'.l,  p.  7ii4,  texte  et  note 
20,  et  S  UNO,  p.  7UH. 

ilHH,  —  Toutefois,  il  n  éto  jugrf  que,  lorsque  les  avoués  des 
(inrties  ont  déclaré,  h  l'audience,  snns  pouvoir  spécial,  qu'il  y  a 
désisliineiil,  et  (lue  la  cour,  conslalaiil  aullieniiiiuemenl  celle 
di'claralion,  a  or'lonné  ipie  in  cause  serait  rayée  du  n'de,  il  y  n 
là  un  conirnt  judiciaire  dn  désislemeni  qui  lie  les  parties,  Muf 
l'action  en  désaveu.  —  Hesain.'on,  3  déc.  1803,  l.epajcnei,  [P. 
H4.334.  I).  ft3.2.217! 

JINtK  —  ...  Oiie  le  désislemeni  d'un  clief  de  conclusions  p<'u 
être  fait  sans  pouvoir  spécial,  par  l'avocnl  ou  l'avoué,  eu  plaidnnl, 
iorsipie  la  partie  prt<senle  i\  l'audience  ne  s'y  est  point  opposée; 
ipi'il  n'y  a  pas  b\  cause  de  désaveu  —  hriixcllei,  St)  jiin  1808, 
llelvaiix,    S.  el  P.  rlir.  ' 

îllMK  —  Ce  ijiM  piécédt'  di'monlre  que.  pour  *viler  |oule  dlf- 
flciilti',  il  est  lx)n  de  n'accepter  le  desiKleiiient  d'une  instance 
donnée  par  une  reminf  mariée,  un  tuteur,  ele,,  qu'autant  que 
l'aulorisalion  n^'c'essUiro  est  repré«>nt(Ce. 


301.  —  iJ'un  autre  côté.  Us  tuteurs  et  autres  admioislraieurs 
étant  responsables  du  préjudice  causé  pir  leijr  Tiécr'ttreoce,  agis- 
sent prudemment  en  se  faisant  eut  - 

302.  •  Kn  matière  fi)r<*siier<',  i  i  énrare  a, 

seule,  le  droit  de  se  désister  d'un  p><...  .    ..^  ..>a  fait  pu 

l'un  des  inspecteurs.  —  Cass..  4  août  1827,  .Mion,  ^^S.  et  P. 
chr.]  —  V.  suprà,  v*  [télit  forfitier.  n.  'J08  ei  s. 

3°  De  la  cnpncité  pour  i*  iétitltr  du»  ucU  4e  froféJurt. 

303.  —  <*n  peut  X!  désister  d'une  instance  au 'on  a  mal  io- 
Iroduile.  A  fnrliofi  doit-on  pouvoir  s*  dé*i«(i»r  d'un  '>>i  H»  plu- 
sieurs actes  de  procédur--  irr.-. 

inlroduclif  d'instance,  «l'une  . 

nelles,  ou  de  conclusions  leo'l 

expertise,  soil  à  une  délation  de  9<-rui>-iil,  «uit  à  un  lolrrroga- 

loire  sur  faits  et  articles.  —  (jarsonnet.  i.  .1.  $  HiUl,  p.  Rll, 

3î>4.  —  Il  est  nalurel  de  p         -       ' 
ment  un  désistement  qui  ne  ; 
même  ii  l'instance.  .Aus.ii  est-     . 

blabln  désistement  n'est  \mi  soumis  a  toutes  le»  re^ir-,  lie  i  ari. 
40.1,  (;.  proc.  civ.,  el  que  l'avoué  peut  le  donner  de  sa  propn> 
autorité,  sans  la  signature  de  sa  [-!-'■        .   -..    i   .    -.    . 
pouvoir  sjiécial.  —  V.  notamment . 
hourbeau,  t.  1,  p.  683;  Hiocbe,  v     /' 
(iliauveau,  quest.  I4.''.'i;  Ijarsonnet,  l.  .>.  - 1  ». 

305.  —  Cl-  désistement  a  pour  but  [  -  lopriner, 

sans  délai,  un  ou  pluso-urs  actes  de  pro.  .-.,.,.  -       fotl 

l'avoué  est  responsable,  el  <•  le  droit  de  le  d'i'  na- 

turellement ",  pour  cei  officier  ministériel,   .  du  .;   lui 

a  été  conféré  de  diri^^er  la  procédure  au  mieux  do»  muréu  de 
son  mandant  ■'.  —  l'iarsonnel,  lor.  lil. 

396.  —  Ainsi,  lorsque  de  la  part  d'un  ■i.."'-"  i-.;-  .i  ~  .•  ,  ^y 
d'autre  acte  de   procédure  que  b-  seul  e.x;  •_  e( 

que  le  cilé   n'a  pas  encore  constitué  ar  .  :  %\. 

Kiiitier  au  second  son  désistement  ■!  d^ 

sislemeiil,  pour  être  valable,  iloiV'  -  les 

formes  prescrites  par  les  art.  4o-j  «•!  .  .    ,  ,  .iie, 

si  le  même  demandeur  a  fait  assigner  son  a<lv>'  ;  un 

nuire  tribunal,  ce  dernier  ne  peut  oppos>*r  a  c  -  de- 

mande l'exceplioi)  de  lit'Spendance,  in<>liv>'e  sur  x  jr':ii...Te  ci- 
tation, dont  le  demandeur  s  est  ainsi  dés>sie.  -  l'iru\>-lb-s,  S7 
oct.   1821,  .N...,    P.  chr.    —  V.  supra,  n.  11)  •  el  «. 

307.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  aussi  p>iur  un  exploit  d'appel, 
nul  en  la  forme.  —  Cass.,  13juill.  1847,  llurvov,  >.  i7.|.H44, 
P.  •7.2. 30f..  I>.  »:.1.2:i41 

30N.    -  .luK'é  éf;a  einenl,  par  appiicAliuo  de  la  même  doctrine, 
que,  quaiiil  une  partie  avait  k  tort  demandé   :ii.-i,i..niii>.  ni   .«  uq 
tribunal  civil  la  reformalion  d'une  ordom  ma- 

nant de  son  présiileni,  l'avoiré  s'éin'i   vili  .•ul, 

d<'  ci-ite  diMnande  au  m  '  .  ani 

la  cour,  ull'TieuremtMii  i>f. 

donnance.        La  .Martin   ,  --..  .      ...     l'un. 

Pu/.,  84.2.304' 

300.  —  .luge,  enraiement,  qu'un  p«r«>il  d^nl'monl  n'e^il  sv> 
bnrlonné  en  rien  i  '  '  ">«»., 

2  dec.  1H2H.  lirai..  v^u 

neaii,   [S.  el  P.  in  -    .  .  .134; 

liar^onoel,  i'>r.  cil. 

iOO.  -  Jugé,  d'aulrv  part,  qu'un  AànM»m*nX  A*  c«IU  M- 
ture  peut  être  signilM  par  *i\'        '  '  .  u.  3  j«iib 

183;i.  Leiis.    P.  .hr.j  —  8.  ,».  n.  7«: 

liar-uniiel,  I     .%,  $  1186,  p.  Ht  > 

401.         Dans  la   pratique.  >e  «04 

dans  l'acle   que  l'avoué  suhulilue  a  œ 

soit   en    en  '       ■ 

tirer  aucun    . 
Bioch^.  »•/».. 

hWl.         .Mai»  >l  .e  .1 
senleineitl»  que  I  avoué  ' 


40:1  >is,  au  r^K^rd  de  la  Mrtie  adv*ra«,  l'avo*^ 

peut  >.'  .1.  .  <.■ .  .le  U  |>rt>cMur«  lorsqu  tl  rwoontil  qa'elU  est 
euiaohëe  d'une  nullité,  ou  lor>«|ii'il  a  fait  dee  *t*ux  ttjrt  àm 
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termes  de  son  mandai,  et  dont  il  n"a  point  encore  été  demandé 
acte. 

404.  —  De  son  côté  ,  cette  partie  peut  se  prévaloir  de  l'acte 
sur  lequel  porte  le  désistement  et  en  tirer  toutes  les  inductions 
qu'elle  croît  utiles  à  sa  cause.  Au  surplus,  tout,  à  cet  égard, 
dépend  des  circonstances.  —  Carré,  quest.  t4.')0. 

405.  —  Par  exemple,  dans  le  cas  où  le  désistement  n'aurait 
qu'un  but,  proroger  un  délai,  que  l'acte  qui  l'ail  l'objet  du  dé- 
sistement a  commencé  à  faire  courir,  sa  validité  pourrait  être 
contestée  par  l'adversaire,  s'il  y  avait  intérêt  —  Chauveau ,  sur 
Carré,  loc.  rit. 

406.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que, 
l'art.  237,  C.  proc.  civ.,  prescrivant  à  peine  de  nullité,  de  com- 
mencer l'enquête  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement 
ordonnant  celte  mesure,  la  partie  qui  a  laissé  expirer  ce  délai 
sans  ouvrir  le  procès-verbal  d'enquête  ne  peut  se  désister  va- 
lablement de  sa  signification  de  jugement,  sans  le  consenlemenl 
de  son  adversaire,  pour  proroger  ledit  délai.  —  Limoges,  22 
juin  1822,  Seygaud,  [P.  chr.] 

407.  —  Il  va  de  soi  que,  quand  l'irrégularité  de  l'acte,  dont 
l'avoué  s'est  désisté,  procède  de  son  propre  fait,  il  doit  eu  sup- 
porter les  (rais  personnellement.  —  Bioche,  v"  Dé:iistement,Ti. 
46. 

Section  III. 
Des  ellets  du  dôsislement. 

408.  —  Aux  termes  de  l'art.  403,  C.  proc.  civ.,  le  désiste- 
ment, lorsqu'il  a  été  accepté  (ou  admis  par  justice)  produit  un 
double  effet  :  I"  les  choses  doivent  être  remises  de  part  et  d'autre, 
dans  l'état  oîi  elles  se  trouvaient  avant  la  demande;  2°  le  désis- 
tant est  tenu  de  payer  tous  les  frais  laits,  tant  par  lui  que  par 
son  adversaire. 

409.  —  Ces  effets  ont  plus  ou  moins  d'étendue  suivant  que  le 
désistement  porte  sur  un  ou  plusieurs  actes  isolés  de  la  procé- 
dure, sur  l'instance  ou  sur  l'action, c'est-à-dire  surle  fond  du  droit. 

410.  —  Dans  le  premier  cas,  le  désistement  n'annule  que 
l'acte  ou  les  actes  sur  lesquels  il  porte,  et  les  frais  de  ces  actes 
incombent  à  la  partie  qui  s'est  désistée.  —  Bioche,  v»  Désiste- 
ment, n.  136. 

411.  —  Dans  le  second,  qui  est  spécialement  réglé  par  l'art. 
403,  C.  proc.  civ.,  il  faut  appliquer  les  dispositions  de  cet  article, 
que  nous  étudierons  bientôt. 

412.  —  Dans  le  troisième,  le  désistement  éteint  tout  à  la  fois 
l'action  et  la  procédure.  L'action  ne  peut  plus  être  renouvelée 
pour  toute  autre  cause. 

413.  —  Ainsi,  il  ne  peut  plus  être  statué  sur  une  demande 
dont  une  partie  s'est  désistée  explicitement  ou  implicitement. 
—  Paris,  2.3  mars  1813,  Faurel,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà, 
n.  37  et  s. 

414.  —  Spécialement,  quand  une  partie  s'est  désistée  d'un 
jugement  intervenu  sur  son  opposition  à  un  précédent  jugement 
par  défaut,  les  juges  ne  peuvent  plus  réformer  la  décision  con- 
tenue en  ce  premier  jugement. —  Cass:,  27  avr.  1807,  Cahours, 
,S.  et  P.  chr.; 

415.  —  Nous  nous  occuperons  plus  spécialement  ici  du  dé- 
sistement d'instance. 

416.  —  En  ce  qui  concerne  le  désistement  d'actes  de  procé- 
dure, nous  nous  sommes  déjà  expliqués  suprâ,  n.  404  et  s. 

417.  —  Quant  au  désistement  d'action,  ses  efl'els  se  dédui- 
sent naturellement  de  l'étendue  qui  lui  est  donnée  parles  parties. 

SI.  De  la  remise  des  choses  dans  l'état  où  elles  étaient,  de  part 
et  d'autre,  avant  l'introduction  de  la  demande. 

i"  Entre  les  parlies. 

418. —  Uccupons-nous  des  effets  du  désistement  d'instance, 
d'abord  entre  les  parties,  ensuite  à  l'égard  des  tiers. 

419.  —  Le  désistement  d'instance  annule  tous  les  actes  de 
la  procédure.  La  demande  elle-même  est  anéantie  avec  tous  les 
effets  qu'elle  pouvait  produire.  —  V.  notamment,  Garsonnet, 
t.  3,  S  1182,  p.  802. 

420.  —  Dans  ces  conditions,  les  juges  doivent  donner  acte 
du  désistement  sans  prononcer  sur  le  fond.  —  Rennes,  24  déc. 
1829,  Guillemin,  [P.  chr.] 

421.  —  .Nous  n'avous  pas  à  rappeler  ici  les  conditions  que 


le  désistement  doit  remplir  pour  produire  ses  effets,  et  notam- 
ment dans  quels  cas  il  doit  être  accepté  pour  être  inefficace  et 
définitif  (V.  suprà,  n.  102  et  s.).  Jugé  que,  quand  un  désiste- 
ment signifié  sur  un  chef  de  conclusions  n'a  pas  été  accepté,  on 
ne  peut  dire  qu'il  y  ait  eu  contrat  judiciaire  entre  les  parties, 
et  que  dès  lors  l'arrêt  qui  statue  sur  ce  chef  de  conclusions  ne 
commet  aucun  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  3  déc.  1838,  Boullé, 
Robinot,  [P.  38.2.617] 

422.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  139  et  s.,  dans  quels  cas 
le  désistement  d'appel  produit  ses  effets,  suivant  qu'il  a  été  ou 
non  accepté.  Jugé  que  le  désistement  d'appel,  bien  que  non 
accepté,  a  pour  effet  de  dessaisir  la  cour  de  l'appel,  en  telle 
sorte  qu'elle  ne  peut  plus  statuer,  ni  sur  sa  recevabilité,  ni  sur 
sa  légitimité.  —  Nancv,  17  janv.  1891,  Jacquet,  [S.  91.2. 112, 
P.  91.1.684,  D.  92.2.36] 

423.  —  Jugé,  toutefois,  que  lorsque  les  parties,  procédant 
sur  l'appel  d'un  jugement  provisoire,  ont  conclu  et  plaidé  au 
fond  devant  la  cour,  l'appelant  ne  peut,  en  se  désistant  ensuite 
dp  son  appel  sans  se  désister  de  sa  demande  au  fond,  empêcher 
les  juges  supérieurs  de  prononcer  sur  le  fond,  surtout  si  le  dé- 
sistement n'a  pas  été  accepté  par  la  partie  adverse.  —  Cass., 
l"juill.  1818,  d'Angeville,  [S.  et  P.  chr.] 

424.  —  En  admettant  que  les  conditions  de  validité  du  dé- 
sislempnt  soient  remplies  et  qu'il  ail  été  accepté  dans  les  cas  oi'i 
il  doit  l'être  pour  devenir  définitif,  la  demande  étant  anéantie, 
avec  tous  ses  effets,  elle  n'a  pu  faire  courir  utilpmenl  les  intérêts 
moratoires  de  l'art.  1133,  C.  civ.,  et  ne  saurait  être  invoquée, 
comme  une  mise  en  demeure.  —  Bioche,  v°  Désistement,  n.  137; 
Garsonnet,  loc.  cit. 

425.  —  De  plus,  le  désistement  entraîne,  de  plein  droit,  main- 
levée des  saisies  et  oppositions  que  les  parties  avaient  faites 
respectivement  pendant  l'instance  (observât,  du  tribunal  sur 
les  art.  402  et  403,  C.  proc.  civ.).  —  Locré,  t.  21,  p.  506;  Bioche, 
loc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit. 

426.  —  Les  délais  d'enquête,  suspendus  par  l'effet  de  l'appel, 
reprennent  leur  cours  à  partir  du  désistemont.  —  Besancon,  3 
déc.  1863,  Lépagnez,  [P.  64.334,  D.  63.2.217]  —  Sic,  Garsonnet, 
loc.  cit. 

427.  —  Les  exceptions  tombent  aussi  avec  la  demande  prin- 
cipale, et  c'est  ce  qui  a  été  jugé  pour  une  exception  de  litispen- 
dance  ou  de  connexité.  —  trib.  Lyon,  9  juill.  1870,  'Vallel  et 
Gullin,  [D.  71.3.34] 

428. —  Il  en  est  de  même  des  demandes  reconvenlionnelles, 
des  jugements  d'avant  dire  droit  qui  auraient  été  rendus,  et 
des  actes  de  leur  exécution,  notamment  des  inscriptions  judi- 
ciaires qu'ils  auraient  permis  de  prendre. 

420.  -  Mais,  le  désistement  pur  et  simple  de  la  demande 
principale  ne  rend  point  le  défendeur  non  recevable  à  suivre  sur 
une  demande  incidente  par  lui  formée,  si  celte  demande  n'est 
pas  une  défense  à  l'action  principale.  —  Orléans,  21  nov.  1834, 
Vanvinq,  [S.  33.2.366,  P.  chr.] 

430.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  quand  le  désistement  est  con- 
ditionnel. —  Colmar,  2  mars  1840,  Ilommel,  [P.  41.2.30] 

431.  —  L'appel  incident  ne  lient  pas  davantage.  Peu  importe 
qu'il  soit  postérieur  ou  antérieur  au  désistement,  pourvu,  bien 
entendu,  que  ce  désistement  ait  été  accepté.  —  V.  suprà,  n.  148 
et  s. 

432.  —  Le  désistement  de  la  demande  anéantit  également 
l'efTet  interruplif  de  la  prescription  (C.  civ.,  art.  2247).  —  Gar- 
sonnet, loc.  cit.  —  V.  inf'rà,  v°  Prescription. 

433.  —  Cependant  dès  lors  qu'un  jugement  d'incompétence 
n'enlève  pas  à  la  citation  l'effet  interruplif  de  prescription,  que 
lui  attribue  l'art.  2246,  C.  civ.  (V.  infrà,  v°  Prescription),  il  doit 
en  être  ainsi  du  désistpment  de  la  demande,  alors  qu'il  est  basé 
exclusivement  sur  l'incompétence  du  juge,  et  que  tout  indique 
que  le  demandeur  avait  l'intention  formelle  de  ne  pas  abandon- 
ner définitivement  sa  demande  et  d'y  suivre  en  ouvrant  une  nou- 
velle instance.  —  Cass.,  14  mars  1884,  Moinelle  et  Rozetle,  [S. 
86.1.389,  P.  86.1.936,  D.  83.1.90]  —  Caen,  8  févr.  1843,  Declerc, 
[S.  43.2.242,  P.  44.1.369]  —  Rouen,  27  mars  1838,  Lavée,  [S. 
39.2.337,  P.  60.824]  —  Sic,  Marcadé,  art.  2247,  n.  3;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  213,  p.  349,  note  12;  Leroux  de  Bretagne,  n.  489; 
Laurent,  t.  32,  n.  98.  —  Contra,  Massé  et  'Vergé,  t.  3,  p.  302, 
§  847,  note  15. 

434.  —  Le  désislement  de  l'opposition  à  un  jugement  par 
défaut  rend  à  ce  jugement  l'autorité  qu'il  avait  avant  I  opposition. 
—  Rousseau  et  Laisney,  n.  84, 
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435.  —  I>or8f)ii'u'iR  partie  s'est  âfts\sU-o  répulièrement  de  la 
disposition  d'un  jii(:erncnl  qui  lui  était  favoraMe,  celte  disposi- 
tion ne  subsiste  plus,  et  on  ne  peut  [)as  dire  que  la  cour  l'ail 
fait  revivre,  en  ordonnant  que  i'  ce  diinl  est  appel  Bortirail  son 
plein  et  entier  ellet  ».  —  Cass.,  9  juill.  IT'il.  Koudiet,  ^D.  /J/'/-., 
V»  lli'sistriimnl,  n.  I70j 

\'M.  —  Lorsque  l'un  ou  plusieurs  des  défendeurs  en  cassa- 
tion se  sont  désistés  pureineiii  et  simplement,  et  sans  réS'Tves, 
du  liënéliee  du  ju^fem-'n!  altaqurf,  el  que,  de  son  côté,  le  deman- 
deur a  diiclar**'  accepter  ce  df^sistemenl  el  renoncer  à  son  pourvc»! 
vis-A-vis  des  di'-sislants,  ces  derniers  doivent /'trc  mis  tiers  de 
cause,  ledit  pourvoi  étant  sans  ohjel  en  ce  qui  les  concerne.  — 
Cass.,  ;;  juill.  IS8I,  Vielkrd-Mif.'eon,  [.S.  8n.1.4f.3,  \\  »3.1. 
IIMt,  I).  8 1.1. 462 J 

^t\\l .  —  !.,e  di'sistemenl  d'un  appel,  dés  qu'il  est  accepte,  a 
pour  ellet  de  remettre  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'arriM,  les  choses  dans  l'clat  on  elles  étaient  avant  l'appel.  -- 
Menues,  L' juill.  I8IH,  N...,  [S.  et  V.  clir.' 

438.  -  ■  ("eliii  qui  s'est  rendu  tiers  opjmsant  à  un  jugement 
jieutencore  l'attaquer  par  la  voie  de  la  cassation,  lorsqu'il  s'est  va- 
lalilement  diisisté  de  sa  tierce  opposition  et  que  son  désistement 
a  été  reçu  par  un  jugement  non  attaqué.  —  t.ass.,  ("juill.  1823, 
Drée,  |S.  et  P.  chr.^  —  Ni.;,  Herriat  Sainl-I'rix,  p.  771. 

\',i\}.  —  .Mais,  si  le  désistement  <linslance  anéanlil  tous  les 
aeli'S  de  |iroet!dure  faits  depuis  l'inlroduclioii  de  la  demande,  il 
lai.s.se  subsister  ceux  f]iii  avaient  élé  laits  anlérieuremenl,  notam- 
ment les  Fommalions  et  commandements.  —  Oarsonnet,  t.  •'>, 
S  H82,  p.  R()2  et  80.1. 

4iO.  —  Il  en  est  de  même  des  saisies  conservatoires,  à 
nifiins  pourlant,  comme  le  faitjudicieusemenl  observer  le  gavant 
auteur  préiilé,  /oc.  cit.,  note  S,  (]u'elles  n'aient  été  pratiquées 
en  vertu  de  l'art.  4i7,  C.  proc.  civ.,  qui,  dans  les  cas  urgents, 
confère  au  prési'lent  le  droit  de  permettre  d'assigner,  même 
d'heure  il  heure,  el  de  saisir  les  eiïel.s  mobiliers;  «lurs,  i-n  effet, 
elles  ser.iient,  sinon  postérieures,  tout  au  moins  concomitantes 
à  la  demanile,  el  tomberaient  avec  elle  par  l'elTet  du  désisle- 
iiieiil. 

441.  —  [>!'  désistement  d'instance  laisse  également  subsister 
la  tenlutive  de  eiiiicdiation  el  le  iirocès-verbal  (|ui  en  a  iMé 
dressé  ;  en  sorte  (|ue  si  le  demandeur  introduit  une  nouvelle 
instance,  le  défemleur  ne  pourra  l'arguer  de  nullité  par  le  molif 
qu'elle  n'aurait  |)as  été  précédi'e  du  préliminaire  de  (•i)nciliation, 
exijçé  par  l'art.  48,  C.  proc.  civ.  --  Ikidière,  l.  I,  p.  '»!»8;  (lar- 
sonnei,  Uic.  rit.  -  Ce  dernier  auteur  ne  parle  toutefois  ijue  de 
la  "  rilation  en  conciliation  >>.  —  V.  suprà,  v"  Connliatton,  n. 
.11  el  .'12. 

442.  —  Il  en  serait  encore  de  même,  ce  nous  semble,  des 
signillcations,  par  exemple,  do  procés-verbaux  de  constat,  qui 
auraient  été  faite»  avant  rinlroduttion  île  la  demande.  —  V. 
d'autres  elfels  du  désistement  entre  le»  parties,  suprti,  n.  102, 
li):i,  121,  20(1. 

i"  .tu  rfi/iiril  ilti  lien. 

443.  —  On  ne  neut  renoncer  qu'à  ses  propres  droits.  I>é» 
ors,  le  contrat  de  désistement   ne  saurait  avoir  d'eilet  qu'entre 

les  parties.  Au  regarij  des  tiers,  il  est  rvs  intvr  nlio*  ncIn,  et  ne 
leur  est  pas  ii|ipii!ialile.  -  l'igi-au,  t.  I,  p.  C'.»4;  l'avarl  île  !,an- 
glade,  t.  2,  p  Kl;  'l'honiine  itesmo/ures,  1.  I,  p.  illO;  Hiorlie, 
v"  lU-sistimrnt.  n.  48;  Carré  et  Chauveuu,  quesl.  H.'i.t  ;  Hous 
seau  it  l.nisney,  n.  NN  ;  tiarsoniiel,  t.  :i.  ;S  1)82,  n.  803. 

444.  Mais  l'il  a  été  lait  en  fraude  de  leurs  uroits,  ils  |m>u- 
venl  j'alliiquer  en  vertu  de  l'url.  11117,  C  civ.  —  V.  sitpnï,  V 
Afiion  fiitulunnr,  n.  104. 

445.  —  Par  tiers,  il  faut  entendre  tous  ceux  qui  n'ont  pai 
été  parties  au  contrat,  qui  n'y  oiit  pas  été  représentés  par  leur 
didiileiir,  qui  ne  sont   pas  ses  ayants-cause,    —  V.  tufirù ,  v» 

\ijinit  i(iii.<ie. 

44(1.  -  Parcourons  maintenant  les  diverse-i  espèces  ou  la 
jurisprudence  a  fait  nppln'alion  di>  ces  principes  poses. 

447.  —  Lorsqu'il  y  a  pluralité  de  d.Mnondeurs,  le  désiste- 
ment  de  l'un  n'est  pas  opp<isalil<<  nn\  autres  e|  ne  n<'ul  li<iir  pi 
lller.    Celle   qui-sti<>n   a  été   e.xuniinéi'    suprà,  n.    'i  H   el   s.  . 

résol litTénnnnent  suivont  qm-  In  nmliére  est  divisible  nu  ml. 

visible.  Iniitilii  il'y  ri'veiiir.  -•  \'.  sur  celle  question,  Itioche,  »■ 
Ursisleiiunt,  n  IM  ;  Carré  et  l^liauveau,  i|ui*«l.  I4.'>4;  Oarsonnet, 
/'.c.  cit 

448.  —  Le  désistement  du  créancier  qui  poursuit  l'expro- 


priation de  l'iumeuble  hypothéqué,  o'esl  pat  opposât)^  aux 
autres  créanciers  saisissants,  et  ceux-ci  peuvent  demanda  U 
subrogation.  —  Hioche,  v»  M*islrment,  n.  151;  ijars/innet.  (oc. 
r.it.  —  V.  les  consëqueaces  qui  en  découlent,  supra,  a.  34ê  et 
.-)49. 

440.  —   luge  aussi,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  Ior»qu'uo 
créancier  qui  exproprie  l'iTimeob!»   pr<»»*,   'y\f  i»   <0»..u«r  ^ 
vendu  \  un  tiers  ,  est  r>'' 
le  désistement  par  lui 

débiteur  saisi,  (|ui  était  .:..        

poursuites  pour  le  surplus  du  prix  de  »ente  dont  li  est  créan- 
cier. —  Cass..  30  J»'..>i  1«25,  Sin-H-,    S.  pI  P.  rt>r.' 

450.  -  i:  ■  .  tous  les 
intéressés  '  t  ou  plu- 
sieurs se  di' 

451.  —  En  matière  il  'le  cn^n- 
cier  contredisant  est-il  .•  r«?  —  V. 
sur  ce  point,  infrà,  v  nrnr. 

452.  —  Disons  loutefois,  que  pendant  la  période  de»  contre- 
dits el  jusqu'au  renvoi  à  l'audierice,  >  li\  lo'  ■r-' iH'-r.T  w  repré- 
sente que  fies  droits  individuels  el  r.>ij 
qui  lui  sont  propres;  d'où  lit  mn-'  -ier 
contesté  a  a.                                  .   '  ■ 

s'en  soit  di 

qui  a  eu  pour 

créanciers  la   iaeuilé  <ie   ia  (aire  r'**ivre  a   leur  pruiil.  —  IW- 

deaiix,  lïjuill.  1887,Einé.  'S.  8M.5.108.  P.  8H.1.583.  I).  87.1191 

453.  —  «Juel  elTel   f      '    '  '      "    -■  -    ■'    '     '■    ' ' 

principale  sur  les  inter. 

cause  d'une  des  parties  i 

même  faute  d'objet.  Si,  au  loiilrcii:  lu 

d'un  intérêt  distinct,  l'intervention  -  '■es 

partie.B  qui  n'ont  pas  pris  pari  au  d>-?iM>-iii'- .i.  >,  l'i/i  i.  »• 
liilcninli'in,  n.  2<»i  el  s. 

454.  -  -  Lorsque  |e  garanti  el  le  gîiraiif  *•'•  «'>:.!  p  ■  >"■'>'  '"■m- 
juintement  en  cassation,  ce  dernier  ;  -'ni 
du  garanti,  suivre  son  pourvoi.  -  >s- 
say,jS.  30.1.887,  1».  39.2.38(i    --  \ 

44>5.  —  Par  suite,  le  garant  peu  oi 

sans   la  participation  du   ^'ir.mt'.  ■"•'.», 

Deherve,  [U.  Ilrp.,  v"  /«• - 

456.  —  Le  désisteni'-  »S  seulement  je 
désistant,  il  oblige  etir  ''  ■■■•-■•  -ntis 
non  la  caution,  qui,  iju  du 
débiteur  principal,  pluti'l  'as- 
seau  el  Laisney,  n.  87. 

457.  —  Lorsque  le  demandeur  se  désiste  ris-à-TÏs  d'un  dé- 

C...    .1......     .1.1. , u    ...1        I...,     .I..>.,...l., ,,,-..      .~.    ..,.^.r..,,l<     r,..     .    . ..  •      .>  ■  .      fiQ. 

lUl 

i' 

au  l'i'gutd  du  di'  .iilljnl,  tl  :>i 

qu'il  suit  en    cause,  ils  peuv>' 

mars  I8'J0,  .\niiecou,  (J.  I.<i  L •■  ,.  .■     : 

i  2.  lits  lUpfH*. 

458.  --  Nous  avons  déjà  présenté  %uprti,  n.  2St  el  s.,  à  Toc* 

r 1.  ....       ....I   .......    ......M. 1....     .<,,»....rï. ..,..M)4>| 

,1  rte 


I*  Ih  l4  iottaMiiM,  ftr  («  4/$M^»<    f'  ^  î»''-  hé 


450. 


Malgré  les  termes  de  l'«r 

„iir.-,    1.  .i.r    ia    i.ili  lit.-     !  . 


tir.,  \\  n'eet 

■  nie  •-.•t  acte 
-l»# 

is- 


par  l'.liauvenu,  sur  t'.arr*.  que*t.   l  •  t" 

n,ytstfm>-Hl,  u.  157;  Chaurrau,  /i>c.  '  ">-'. 

p   9tV4 
4tlO.  —  iugé,  toulcfoii.  qu<«  U  dMaleaeal  d'an*  «leoud* 
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DÉSISTEMENT.  —  Chap.  I. 


en  requête  civile  est  incomplet  et  insuffisant,  s'il  ne  contient 
pas  i'otïre  de  payer  les  loO  fr  He  dommages-intérêts,  et  même 
éventuellement  U's  dommages-intérêts  plus  amples,  visés  parles 
art.  49+  et  500,  C.  proc.  civ.,  etc.,  bien  que,  lors  des  plaidoiries 
devant  la  cour,  on  ait  offert  de  compléter  1p  désistement.  — 
Gand,  2  févr.  1844,   iVleessen,  [D.  Rép.,  v°  Désistement,  n.  la] 

4(>1.  —  Mais  il  peut  se  présenter  des  cas  où  il  serait  bon 
que  le  désistant  s'expliquât  sur  les  frais  qu'il  offre  de  payer. 

4fi2.  —  Par  exemple,  si  le  défendeur  avait  intérêt  à  ce  que 
ses  dépenses  fussent  employées  comme  accpssoires  de  sa  créance, 
et  qu'il  eût  le  droit  de  l'exiger,  le  désistement  ne  serait  pas 
suffisamment  libellé  par  la  simple  olîre  de  payer  les  frais,  et  le 
défendeur  serait  fondé  à  le  refuser.  —  Paris,  7  juin  IS37,  [./. 
des  avoués,  t.  32,  p.  337]  —  Sic,  Bioche,  v°  Désistement,  n.  1,'i7; 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

463.  —  De  même,  si  le  défendeur  avait  appelé  en  cause  des 
personnes  qui  ne  devaient  pas  y  figurer,  ou  si  des  tiers  avaient 
eu  tort  d'intervpnir  dans  l'instance,  le  désistant  ferait  bien 
de  déclarer,  dans  son  acte  de  désistement,  qu'il  n'entend  pas 
prendre  de  tels  frais  à  sa  charge. 

464.  —  Il  en  serait  de  même  encore,  si  le  désistant  était 
passible  de  dommages-intérêts,  dont  il  ne  ferait  pas  l'offre.  — 
V.  suprà,  n.  191. 

465.  —  A  l'exception  de  l'avant-dernier  de  ces  cas,  et,  bien 
entendu  aussi,  de  ct-lui  où  il  aurait  été  convenu  entre  les  parties 
que  les  frais  du  désistement  ne  seraient  pas  à  la  charge  du  dé- 
sistant, l'obligation  de  ce  dernier  s'étend  à  tous  les  frais  qui  ont 
été  la  conséquence  de  la  demande. 

466.  —  Ainsi,  le  créancier,  premier  saisissant,  qui,  désinté- 
ressé après  la  transcription  de  sa  saisie,  se  désiste  de  ses  pour- 
suites, est  tenu,  envers  les  saisissants  postérieurs,  des  frais  de 
radiation  de  sa  saisie.  —  Bordeaux,  28  janv.  1840,  Moréac,  [D. 
Ri'p.,  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  838]  —  Sic,  Garsonnet, 
loc.  cit.,  notf  3. 

467.  —  Cet  auteur  semble  indiquer,  comme  consacrant  une 
doctrine  contraire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  janv. 
1813,  Roy,  [D.  Rép.,  v"  Désistement,  n.  182];  mais,  dans  l'espèce 
de  cet  arrêt,  qui  avait  trait  à  un  appel,  l'intimé  s'était  désisté 
'<  sur-le-champ  >>  d'un  chef  de  son  appel  incident,  il  avait  eu 
satistaction  sur  l'autre,  et  avait  entièrement  gagné  son  procès 
en  cause  d'appel,  de  sorte  que,  dans  ces  conditions,  la  condam- 
nation de  l'appelant  en  tous  les  dépens  n'avait  été,  de  la  part 
de  la  cour,  que  l'exercice  de  la  faculté  conférée  au  juge  par  l'art. 
131,  C.  proc.  civ.  —  V.  suprà,  V  Dépens. 

468.  —  Le  désislpment  de  la  demande  principale  entraîne 
l'obligation  de  payer  les  Irais  de  la  demande  en  garantie,  qui  en 
a  été  la  conséquence.  —  Bouibeau,  t.  1,  p.  69.t  ;  Haulefeuillp, 
p.  212;  Bioche,  v°  Désistement,  n.  157;  Garsonnet,  loc.  cit., 
note  4. 

469.  —  Ainsi,  lorsqu'un  appelant  ou  demandeur  en  causp 
principale,  sur  l'appel  ou  la  demande  duquel  on  a,  en  se  désis- 
tant, exercé  unt»  demandp  en  garantie,  n'olTre  de  payer  les  dé- 
pens qu'en  ce  qui  le  concerni-,  sauf  au  demandeur  en  garantie  à 
faire  valoir  ses  droits  contre  son  garant,  ce  désistement  est  nul 
comme  non  entier.  —  Orléans,  29  avr.  1807,  N...,  [l\  chr.];  — 
9  mars  1808,  N...,  [P.  chr.] 

470.  —  L'obligation,  quand  aux  frais  de  l'art.  403,  C.  proc. 
civ.,  s'étpnd  aussi  aux  dommages -intérêts  dont  le  désistant 
peut  être  passible  vis-à-vis  de  la  partie  adverse,  à  raison  du 
préjudice  qu'il  lui  a  causé  ;  et,  s'il  n'est  olTert,  dans  l'acte  de 
désistement,  aucune  somme  à  ce  titre,  le  désistement  est  va- 
lablpment  reiusé.  —  V.  suprà,  n.  191. 

471. —  Lorsqu'une  cour  d'appel  condamne  le  désistant  '■  aux 
frais  du  dési  tement  »,  ces  expressions  embrassent,  dans  leur 
généralité,  non  seulement  le  coût  de  l'acli-  de  désistement,  mais 
encore  celui  de  l'arrêi  qui  a  donné  acl'*  du  désistement.  —  Cass., 
4  févr.  1848,  Useldinger,  [S.  49.1.371,  P.  49.2.200,  D.  48.5. 
ICI]  —  Sic,  Hùusseau  et  Laisney,  n.  103. 

472.  —  Cet  arrêt  statue  en  matière  criminelle,  mais  la  solu- 
tion devrait  être  la  même  en  matière  civile,  à.  moins  pourtant 
qu'il  n'eût  été  déclaré  par  le  juge  que  le  défendeur  n'avait  pas 
d'intérêt  légitime  à  demander  acte  du  désistement.  —  V.  suprà, 
n.  176  et  s. 

473.  —  Lorsque,  après  avoir  donné  acte  flu  désistement,  la 
cour  condamne  la  partie  adverse  à  sup[)orler  une  portion  des 
dépens  de  prenai-^re  instance  rt  d'appel,  on  ne  peut  comprendre 
dans  ces  dépens  ceux  qui  doivent  être  faits  en  cause  d'af<p%l 


jusqu'au  désistement,  et  qui  incombent  de  plein  droit  au  désis- 
tant^— Cass.,  23  févr.  1874,  Tramblay,  [D.  74.1.389] 

474.  —  Quelques  procédures  spéciales  ne  peuvent  être  in- 
troduites qu'après  la  consignation  d'une  certaine  somme,  à  titre 
d'amende  éventuelle;  le  désistement  entraîne-l-il  ou  non  la  res- 
titution de  cette  amende? 

475.  —  Et  d'abord,  le  désistement  de  l'appel  entraine-t-il  la 
restitution  de  l'amende?  La  question  est  controversée,  mais  on 
incline  à  admettre  l'affirmative  parce  que  l'art.  471,  C.  proc. 
civ  ,  ne  soumet  à  l'amende  que  l'appelant  qui  succombe  :  or 
peut-on  dire  qup  le  désistant  succombe?  —  V.  suprà,  v"  Appel 
(mat.  civ.),  n.  3138  et  s. 

476.  —  Quant  au  pourvoi  en  cassation,  la  Cour  suprême 
décide  d'une  façon  constante  que  la  cassation  seule  de  la  déci- 
sion attaquée  donne  lieu  à  la  restitution  de  l'amende,  qui  est 
par  le  désistement  définitivement  acquise  au  Trésor.  —  V.  suprà, 
v°  Cassation  (mat.  civ.),  n.  4776  et  s.  —  V.  Cass.,  4  avr.  1883, 
Mauduit,  [S.  84.1.196,  P.  84.1.466,  D.  83.1.478];  —  28  août 
1883,  Ponscelot  et  Blondeau,  [S.  84.1.85,  P.  84.1.174,  D.  85.1. 
88]  —  Rousseau  et  Laisnev,  v"  Cassation,  n.  160;  Garsonnet, 
t.  5,  §  1146,  p.  683. 

477.  —  Au  contraire,  la  cour  supérieure  de  Bruxelles  a  tou- 
jours jugé  que  le  désistenient  d'un  pourvoi  donnait  lieu  à  la 
restitution  de  l'amende.  —  V.  notamment  Cour  suprême  de 
Bruxelles,  18  juill.  1832,  Van  Antgaerden,  [P.  chr.]  ;  —  23juill. 
1832,  N...,  [D.  Rép.,  v"  Cassation,  n.  793];  —  21  janv.  1833, 
Horgnies  Régnier,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v"  Cassation,  u.  403. 

478.  —  Le  désistement  d'une  demande  en  requête  civile 
entraîne,  en  principe,  mainlevée  de  l'amende  consignée  par 
application  de  l'art.  494,  C.  civ.  Toutefois,  cette  consignation 
n'est  qu'un  dépôt  qui  ne  doit  pas  obliger  tellement  la  partie 
qu'elle  ne  puisse  s'en  dégiiger  par  une  transaction,  ou  par  un 
désistement  régulièrement  accepté.  —  V.  en  ce  sens,  pour  ce 
dernier  cas,  Trib.  Amiens,  6  juill.  1848,  Decaix,  [D.  50.3.32]  — 
Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  548;  Chauveau,  sur  Carré, 
quest.  1791  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Requête  civile,  n.  174  et 
173;  Rodière,  t.  2,  n.  126;  Garsonnet,  t.  5,  §  1127,  p.  643.  — 
V.  infrà,  v°  Requête  civile. 

479.  —  On  remarquera  toutefois  que  Rodière  se  prononce 
pour  la  non-restitution,  en  cas  de  désistement.  H  doit  supposer 
implicitement  que  le  désistement  n'a  pas  été  accepté,  car,  dans 
le  cas  contraire,  il  équivaut  à  transaction. 

480.  —  Le  tiers  opposant,  dont  la  demande  est  rejetée,  est 
aussi  passible  d'une  amende.  Mais  cette  amende  ne  doit  pas  être 
consignée,  et,  en  présence  des  termes  de  l'art.  479,  C.  proc. 
civ.,  qui  ne  prescrit  la  condamnation  à  l'amende  qu'au  cas  de 
rejet  de  la  demande,  il  nous  paraît  évident  que  le  demandeur 
échappe  à  celle  condamnation  en  se  désistant.  —  En  ce  sens. 
Rennes,  17  mars  1862,  Gœury,  [D.  63.5.376]  —  .Sïc,,C<arsonnelj 
t.  3,  §  1 162,  p.  733.  —  V.  infrà,  V  Tierce-opposit>  . 

481.  —  En  matière  d'inscription  de  faux,  l'airnArdé' esi  etn- 
courue  si  le  désistement  n'est  donné  qu'après  l'adm.sgion  de  la 
demande  (C  proc.  civ.,  art.  247).  —  Bioche,  v°  DtS^'ement, 
n.  154.  —  V.  infrà,  v"  Faux -incident. 

482.  —  Celui  qui,  après  avoir  dénié  sa  signature,  se  désiste 
de  sa  dénégation,  sous  prétexte  que  la  décision  de  la  cause  dé- 
pend de  l'art  conjectural  des  experts,  n'en  doit  pas  moins  être 
condamné  à  l'amende  et  en  dommages-intérêts  de  l'art.  213,  C. 
proc.  civ.,  alors  que,  de  tous  les  faits  et  circonstances  de  la 
cause,  notamment  du  rapport  des  experts,  il  résulte  que  la 
dénégation  a  été  faite  indûment.  —  Colmar,  26  janv.  1838,  Bol- 
lach,  [P.  39.1.126]  '  ' 

483.  —  Lorsque  deux  adversaires  ont  intenté  chacun  une 
action  distincte,  et  que  les  deux  instances  sont  jointes,  s'il  ar- 
rive que  l'un  des  deux  se  désiste  de  son  action  propre,  et  ob- 
tienne son  renvoi  de  l'action  de  l'adversaire,  l'auteur  du  désis- 
tement doit  supporter  les  dépens  de  l'instance  dont  il  s'est 
désisté  :  la  décision  contraire  donnerait  ouverture  à  cassation. 
—  Cass.,  6  févr.  1828,  Cretté,  (S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche. 
v"  Désistement,  n.  159  et  160. 

484.  —  La  règle  de  l'art.  403,  C.  proc.  civ.,  qui  met  les  frais 
à  la  charge  du  désistant,  n'est  applicable  qu'en  cas  de  désiste- 
ment pur  et  simple.  —  Florence,  18  févr.  1811,  Ranneci,  [S.  et 
P.  chr.] 

485.  —  Jugé,  spécialement,  que  l'intimé  qui  a  accepté  un 
désistement  conditionnel  n'est  pas  fondé  à  demander  que  le 
sort  des  dépens  soit  réglé  conformément  à  l'art,  !ti'^,  C.  pi'ôc. 
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civ.  —  MAme  arrtl.  —  «Sir,  Bior.hp,  v"  Uèniutcmeul,  n.  J6I. 
480.  —  L'arl.  40'1,  C.  proc.  civ.,  n'est  pn»  applicnblo  non 
pluH,  lor<!i|ue  In  désistcinenl  Psl  l«  r)'-si)llat  d'un*-  lran»aetion. 
l)ar)H  ce  cas,  lo9  dépens  peuvent  Atn;  coiiipensùB  entre  les  par- 
lies.  Hioelie,  v"  Uésislfiitenl,  n.  \'.iti;  Itousseau  et  Laihiiev, 
n.  'J9. 

2»  Ue  ta  tiifuidalinn  ilet  ilipent. 

-487.  —  I.e  mode  de  li'jiiidation  des  dépens  peut  varier  »ui- 
Vi'iiil  (juu  iii  vnlidili'  du  dt'Rislement  a  ou  non  f'Àé  soumise  au  juKe. 

488.  --  Dans  le  premier  cas,  le  juf^e  peut  faire  celte  liquioa- 
lion  d.iriH  sa  dficisiun  même,  comme  en  matière  sommaire.  C'est 
une  manière  d'éviter  des  frais  suppit'mi'ntaires,  et  telle  est  évi- 
deiiitnent  l'inlenlion  de  la  loi.  -  Fîioche.  V  Désistement ,  n.  02. 
-    V.  aussi  Oarsonnel,  I.  ii,  S  i1S3,  p.  «04. 

48î>.  —  Alors,  le  désistant  est  ronlrainl  de  payer  les  frais 
sur  .simple  ordonnance  du  président,  mise  au  bas  de  la  taxe, 
parties  pri'senles  ou  appelées  par  acte  d'avoué. 

4îK).  —  .\l.iis,  le  plus  souvent,  le  tribunal  n'a  pas,  lors  de 
son  juj^emenl,  les  éléments  néc-ssaires  pour  opérer  celle  liquida- 
tion, et  il  y  est  procédé  de  la  même  ra«;oii  que  si  le  désislemenl 
avait  été  arcepté  à  l'amiabl"",  en  dehors  de  toute  intervention  de 
la  justice. 

401.  —  •lupjé,  toutefois,  que  l'art.  'i03,  C.  proc.  civ.,  suivant 
lu<|iii'l  le  déi-isteinent  emporte  soumission  de  payer  les  frais  au 
paiement  desquels  le  désistant  sera  contraint  sur  simple  ordon- 
nance du  président  mise  au  bus  de  la  laxe,  n'esl  applicable 
({u'aulant  que  le  désistement  a  été  forinellemenl  accepté  ;  mais 
que  lorsque,  à  défaut  d'acceptation  (lar  la  partie,  c'est  le  tribunal 
qui  en  donne  acte,  le  juKemenl  doit  contenir  la  condamnation 
aux  dépens,  sans  fjuoi  la  réparation  de  son  omi^sion  à  cet  égard 
ne  peut  être  poursuivie  que  par  hi  voie  d'appel.  —  Orléans,  7 
déc.  IN.'iS,  l.assimoniie,    I*.  5'J.li;i9' 

4Î)2.  —  Si  la  cloelnne  de  cet  arrêt  était  juridioue,  elle  ne 
ri-pooilrait  jfuére  an  vn'u  du  léjfislateur,  qui  a  été  de  «  giinpli- 
(ier  la  pro(;é(lure  ilii  clésisleinenl  »  (Hioelie,  v"  Ih'nisU'iiient,  n. 
i02  .etlelle  ne  parait  pas  élre  l'inlerpiélalion  faite  par  M.'j.ir 
sciiiiiel,  t.  :>,  §  IIK-I,  p.  HO-i  d.-  l'arl.  'lO.'l,  C.  proc.  civ.  Oue  fe- 
rait-on, d'ailleurs,  si  c'était  une  cour  |ui  eût  omis  de  lupiider  les 
dépens'.'  Quel  serait  le  juge  supérieur  chargé  de  reparer  cette 
omission? 

\iy,\.  —  fjuanl  aux  formalités  a  n-mplir  pour  contraindre  au 
paiement  des  frais  la  partie  cpii  se  désiste,  elb'S  consislenl  dans 
la  taxe  des  frais  faite  par  un  juge  cnminis  par  le  président  ou 
par  le  (irésiilent  Iniuiéine,  et  (fans  l'urdonnance  apposée  au  bas 
je  la  laxe,  et  ipii  a  j'oiir  objet  de  la  rendre  exécutoire.  —  V. 
.((//iv;,   V"  ilt'fiius.  II.  asiiS  et  s. 

iî>4.  —  L  ordoniiiàiiee  il'cxc'/UfWur  est  susceptible  d'opposition 

>'l  d'ap|ie|,  saur  dans  le  cas  où  le  désistemeul  a  eu  lieu  en  cour 

"iippi'l,  l'odiMisilion  &  l'ordonnance  du  premier  présiijenl  étant 

l'iili'  po.s  dans  ce  cas.        \'.  siii)ni,  v"  IW/icns,  n.  2S7l)  et  s. 

'45)5.  -  a  partie  qui  s'est  désislt'e  de  l'appel  il'un  jugenn-nt 
et  contre  .lelle  un  exécutoire  (b-  dépensa  été  di'-livré,  n'a  pas 
le  droit  .iger,  outre  la  renii>e  de  l'exécutoire,  celle  des  pièces 
de  la  procédure,  qui  doivent  rester  entre  les  mains  soit  des 
avoués,  soit  de  la  partie  pour  le  cas  de  requête  civile  ou  de 
l'exerciie  de  toute  autre  voie  légale.  —  Pans,  2(5  janv.  iHI'i, 
l''ourmeiilii),  1 1'.  i^lir.] 

.1"  ht  la  Jislniclinn  ilti  ilftifiii. 

4!)tt.  I.P  désistant  est  tenu  de  payer  ft  la  partie  adverse 
tous  les  frais  qu'elle  u  exposés.  .Mais,  la  plupart  du  temps,  ces 
fnii»  ont  été  avancés  par  l'avoué  de  ladite  partie.  Cet  oflicier  mi- 
nisténrl  a  t-il  le  droit  d'en  demander  In  distraction  ronformé- 
iiii'iil  a  l'art.  lit:t,  C.  proc.  liv.? 

4JI7.  ■  On  ailmel  généralement  que  la  |iartie  qui  se  (|ém«|.> 
leeoMiuiit  i|iie  sa  demande  est  mal  ftmdi'e,  du  innins  quant  .i 
présent;  p.ir  ronséqiient,  l'adviTsairi-  triomphe,  son  avoue  u  le 
droit  iiiconleslable  d'être  leiiiboursé  de  ses  avances  et.  mi  le  dé- 
sisteiiieiil  III'  ciintienl  pas  l'ollre  de  les  lui  payr  direclrinenl,  il 
a  le  droit  d'en  obtenir  la  distraction.  V.  supri,  y*  /•••;)«•»«. 
n.  247.°>  et  s. 

\UH.  —  Ouant  A  la  forme  de  In  dislrnrlion  dns  dépens,  on  a 
[M'ilendu  qu'il  était  néressiiire  ifoliitMiir  un  |ug''meiil,  mais  l'or- 
donnance de  laxe  parait  suffisante  l'uvoué  peut  oblenir  In  dis- 
traction en  fnisanl  soiiimnlion  au  désisl.iiil  de  pnyr  enlr»-  «es 
mains,  avec  ollre  de  InFlIrmalion   prescrite,  el   «n  s'arirxtMnl 


ensuite  au  président,  qui  prononce  In  distraction,  par  une  or- 
donnance. —  Hivoire,  v*  Ih'^istrment,  n.  8;  Bioche,  eod.  verb., 
n.  H7;  Oarsonnel,  t.  .H,  §  H  83,  p.  80fl. 
41M).  —  Il  va  de  soi  que,  si  le  IribonnI.  on  'n  eoor,  donne 

acte  rbi   désistement,  l'avoué  peut  en    (•■  "  demander 

qu<'  le  jugement  ou  l'arrêt  prononce  la  ■!  -  dépens  à 

pon  prfifit.  —  I  iarsonn.'l,  I     '.'i.  i  IIT'i.  m 


(.ii.U'ITI'.L  II. 

nu    OÊSIsTKMEI^T    tu    MATIKHK    CHllII.XeLLE. 

r>(M).    -  r>evanl  l«>s  Irib'in^iix  er<min<«l«,  I»  prrfvwnu  n  «oiir^nl 

deux       ■  ■  ■ ■  ■ 

de  la 
judici 

ment  diilérenle  d>'  celle  île   l'autr»-,  nous  lr<ii'  îeui 

parav'raphes  distincts  de  ce  qui  concerne  li»  dé  i  mi- 

nistère public  et  de  ce  qui  e-t      ■   •  '       '        • 
civile.  Enfin,  dans  une  deri. 
elTels  du  désistement  par  leip. 
cours  par  lui  formé  contre  la  seateuce  qui  l'd  condaïune. 

Se';tio\    I. 
néklAlemenl  du  nilntolère  public. 

501.  —  En  principe^  le  ministère  public  ne  p«ut  jnmaU  M 

désister  de  l'action  qu  il  a  inl''nléi-;  a;:'*nf  de  'a  S'jciélé,  il  oc 

pi'ul  plus  rétracter  bs  actes    i  .  i  di»os  «on 

intérêt  :  U  loi  s'en  i-mpare  et  ^  qui  seuis 
peuvent  décider  si  l'action  éU..  . 

5li2.  —  -Mais  il  lui  appariit-nt  ■'  .  «  ou  duo 
charités  suflisanles  pour  requérir  ' 

r><)3.  —  l'eu  importe  d'ai  n  pu- 
bli'|u<'  fût  on  non  suUirdonii' 

5(>t.  —  En  coiisequenc.  .       ,  'iice, 

ou  un  tribunal  correctionnel,  a  t'l>'  ■  iit- 

leinent  ilu  ministère   [.ub^ic  >ie  !•■  .r  ri 

d'apprécier  lescii  i-uu  .i.'s  pr.'^  :iu».  — 
V.  siipiii,  v"  ,l<  ' 

5UÔ.  —  ...  .\  ,.  le  couclu  a  rac4uiU«- 
menl  du  prévenu. 

5(Nt.  —  Ainsi  |ugé  qii»«  le  dAaistenienI  du  min>«t*r*  piiMw" 
our  ellel  li.     ' 


tuul 

l.l. 


l'va 


n  avant  pas  p 

tribunal  de   .siinpli-  p"! 

seul  motif  que  le  iniu>-<;'        , 

son  égard.  —  Casa.,  6  dpc.  laJ«.  '• 

iH.it,  Allain,  [V    ji.l.JiOj  ;•—  ;i 

(.71.  P-  jI  I.'l20, 

r>(>7.     -  l.e  ininisière  public  ne  peut  p 
recours  qu'il  a  tonné  dan*  l'iiiii-r'i  •]■•  -  ».-- 

tiuii  elle-inéiui^.  Il  ne  pvut  d>< 
interjelé,  ni  ibi  (Mturvoi  en  •  , 
v".l,v../    .M 
el  SJil.       \ 

r>oN. 

son    pourvoi  •■Il  c.iMt<kl4<>ii,    .  . 
depuis  sa  cuniiamnalion.  à  \-\ 

,  *  ■ '     ■  '■  ui-  t  '  i  i  f.;u.  •'     «lu  j"    *i  »   '■    i"r  «i*- 

le  condamaalioa.  —  Caaa.,  !t  laars 

:mu.  '!*»» 

public  ^M>ul  npie 

lO'iirecle  de  c«  détisl»iB»al.  —  Biocb*. 

SK.fl.iN     II. 
IM^tUlpmrnl  il»  la  |Ntrti<>  rl«ll» 
51(1,    —    r<Hil»  |M>raonnK  qui  ••  prMrnd   H»**  i^ar  un   lui 

,l..li.  tu.  ■■  i     >    I.     ,lr,iil    .1  r>i>     ,1.' fil  >  1  I .' r    r  .<i.  >  .  j  ti.  m    .1     <  ml    U    fttn- 

■  i»ar 

ii«a. 

|>(iiii  un."  Iiv|..«l().  •^.•,  .iMiiiii.-    l.l  i«    !  mili-.     «    ;Mr|i<'    .-tx.t.'   «Ml 

en  causK  <|ii«  r<>l«liTriiK<nt  *  *e«  inl^t^l*  pnvM.   KlK>  f»«i,  -W* 
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lors,  se  désister  de  sa  demande  comme  si  elle  l'avait  portée  de- 
vant la  juridiction  civile,  sauf  à  se  conformer  aux  règles  spéciales 
que  nous  indiquons  plus  loin. 

511.  —  Ce  désistement  éteint-il  l'action,  ou  n'éteint-il  que 
l'instance,  comme  en  matière  civile?  La  question  est  controver- 
sée :  suivant  les  uns,  le  désistement  produit  le  même  effet  qu'en 
matière  civile,  il  n'éteint  que  l'instance,  et  la  partie  civile  peut 
reproduire  sa  demande  devant  la  même  juridiction. —  Bruxelles, 
28  déc.  1822,  J.  .,  [P.  chr.]  —  Sic,  Le  Sellyer,  t.  .S,  n.  2199; 
Mangin,  t.  f .  n.  68. 

512.  —  Boitard  (p.  349),  enseigne,  au  contraire,  que  le  désis- 
tement éteint  l'action  elle-même,  et  que  la  partie  renonce  au 
droit  de  demander,  devant  n'importe  quelle  juridiction,  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  lui  a  été  occasionné. 

513.  —  Un  autre  auteur  estime  que,  si,  en  se  désistant,  la  par- 
tie civile  perd  le  droit  de  ressaisir  la  juridiction  répressive  qu'elle 
a  dessaisie  elle-même,  elle  conserve  du  moins  celui  de  porter  sa 
demande  devant  la  juridiction  civile.  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1744. 

514.  —  Enfin,  plusieurs  auteurs  règlent  les  effets  du  désis- 
tement d'après  les  réserves  que  la  partie  civile  a  insérées  dans 
l'acte.  —  Merlin,  li^p-,  v°  Part,  civ.,  n.  3;  Legraverend,  t.  1, 
p.  201  ;  Bourguignon,  liv.  1,  p.  78. 

515.  —  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  cité  une 
partie  devant  le  tribunal  de  simple  police  peut,  tant  que  l'in- 
stance n'est  pas  liée,  assigner  cette  même  partie  à  fins  civiles,  en 
se  bornant  à  lui  notifier  préalablement  un  désistement  pur  et 
simple.  —  Dans  ce  cas,  le  juge  civil  peut,  sans  excéder  ses  pou- 
voirs et  ayant  égard  au  désistement  bien  que  non  accepté,  pro- 
noncer sur  l'action  civile,  nonobstant  l'exception  de  litispendance 
proposée  devant  lui.  —  Cass.,  17  déc.  1839,  ^'alBntin,  [S.  40.1. 
376,  P.  40.1.307] 

516.  —  Jugé,  aussi,  que,  s'il  est  permis  exceptionnellement 
à  certaines  administrations,  notamment  à  l'administration  des 
contributions  indirectes,  de  dessaisir,  par  voie  de  désistement 
ou  de  transaction,  un  tribunal  régulièrement  saisi,  c'est  à  la 
condition  qu'elles  abandonneront  expressément  leur  action,  et 
que  leur  renonciation  à  poursuites  portera  sur  les  faits  soumis  à 
la  justice,  et  non  pas  seulement  sur  la  qualification  dont  ces  faits 
ont  pu  paraître  susceptibles.  —  Orléans,  9  déc.  1890,  Gaillard, 
rj.  La  Loi,  14  déc.  1890] 

517.  —  En  matière  civile,  le  désistement  peut  être  tacite. 
Celui  que  donne  la  partie  civile,  en  matière  criminelle,  doit 
être  exprès;  il  faut  un  écrit  qui  le  constate;  la  qualité  de  partie 
civile,  résultant  d'un  acte  de  cette  nature,  ne  peut  être  détruite 
que  par  un  acte  semblable.  —  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1741,  p.  293  et 
294.  —  V.  siiprà,  vo  Action  civile,  n.  866. 

518.  —  Jugé,  par  application  de  cette  doctrine,  qu'un  désis- 
tement ne  se  présume  pas,  qu'il  doit  être  manifesté  d'une  façon 
précise,  et  que,  par  suite,  il  ne  peut  résulter  d'un  jugement  de 
radiation  de  la  cause,  motivé  par  le  défaut  de  comparution  du 
demandeur.  —  Trib.  corr.  Seine,  16  mai  1889,  Fougeat,  [Gaz. 
Pal.,  89.2.97] 

519.  —  Même  solution,  lorsque  la  partie  civile  s'est  retirée 
de  l'audience,  sur  le  refus,  par  le  tribunal,  de  remettre  la  cause 
pour  appeler  et  faire  entendre  de  nouveaux  témoins.  —  Cass.,  7 
avr.  1820,  Fauré,  [D.  Rcp.,  v"  Dé^^istemml,  n.  244] 

520.  —  ...  Si  la  partie  civile  a  déclaré,  à  l'audience,  par  son 
fondé  de  pouvoir,  «  qu'elle  n'entendait  réclamer  aucuns  domma- 
ges-intérêts ».  —  Cass.,  4  mess,  an  \',  Teik,  [D.  Hi'p.,  v"  Appel 
(mat.  crim.),  n.  170] 

521.  —  Jugé,  aussi,  que  le  lait,  par  l'administration  fores- 
tière, de  n'avoir  pas  suivi  sur  la  citation,  devant  un  triljunal  cor- 
rectionnel, donnée  à  sa  requête,  à  un  prévenu  qu'elle  a  su, 
depuis,  avoir  la  qualité  de  magistrat,  n'équivaut  pas  à  un  désis- 
tement dans  le  sens  de  l'art.  2247,  C.  civ.,  et  que  par  suite,  celte 
citation  devant  un  juge  incompétent  a  produit  l'effet  interruptif 
de  la  prescription,  que  lui  attribue  l'art.  2240,  C.  civ.  —  Cass., 
27  févr.  1863,  Ministère  public,  (S.  Go  1.244,  P.  6,o..=)09,  D.  67. 
1.93]  —  V.  supra,  v°  Délit  fareatier,  et  infrà,  v°  Prescription. 

522.  —  Jugé,  enfin,  que  la  partie  civile  ne  s'est  pas  désistée 
de  l'action  qu'elle  a  introduite  rlevant  la  juridiction  répressive, 
par  cela  seul  qu'elle  a  pratiqué  des  saisies-arrêt  sur  le  prévenu, 
et  qu'elle  l'a  assigné  devant  la  juridiction  civile  en  validité  des- 
dites saisies.  —  Cass.,  1 1  févr.  18.^4,  Quincy,  [Journ.  de  dr. 
crim.,  n.  o69.ï] 

52^.  —  En  matière  civile,  le  désisLement  doit  être  accepté, 
du  moins  en  principe  (V.  suprà,  n.  197).  Le  motif  en  est  qu'entre 


les  parties,  il  forme  un  contrat  judiciaire.  Il  n'en  est  pas  ainsi 
en  matière  criminelle  ;  il  est  l'œuvre  de  la  seule  volonté  de  la  partie 
civile;  la  loi  n'exige,  ni  le  concours,  ni  l'adhésion  du  prévenu.  — 
F.  Hélie,  t.  4,  n.  1744.  —  V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  868. 

524.  —  Ainsi,  la  partie  condamnée  par  défaut,  qui  s'est  dé- 
sistée de  l'opposition  par  elle  formée  au  jugement,  peut  en  in- 
terjeter appel,  bien  que  son  désistement  n'ait  pas  été  accepté.  — 
Bordeaux,  23  juill.  1840,  Forton,  [S.  41.2..')9,  P.  41.1.413]  — 
V.  aussi  Cass.,  17  déc.  1839,  Valentin,  [S.  40.1 .376,  P.  40.1.397], 
qui  est  intervenu  dans  une  espèce,  oh  l'instance  n'était  pas  en- 
core liée.  —  V.  pourtant,  Trib.  corr.  Seine,  16  mai  1889,  précité  ; 
Mangin  (t.  1,  n.  112),  pour  qui  le  désistement  de  la  partie  civile 
est  un  contrat  judiciaire  intervenu  entre  elle  et  le  prévenu. 

525.  —  Lorsque  le  désistement  de  la  partie  civile  n'est  pas 
accepté,  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  les  dommages- 
intérêts  réclamés  par  le  prévenu,  est  celui  qui  avait  été  saisi 
par  la  citation.  —  Rennes,  6  avr.  1892,  Barin,  [D.  92.2.502] 

52(>.  —  Il  faut,  ce  nous  semble,  induire  de  cet  arrêt  que,  si 
le  désistement  était  accepté,  le  prévenu  serait  tenu,  conformé- 
ment au  droit  commun,  de  porter  sa  demande  en  dommages-in- 
térêts devant  le  tribunal  du  domicile  de  la  partie  civile.  Mais  ne 
peut-on  pas  objecter,  d'une  part,  qu'il  en  résulterait  un  supplé- 
ment de  frais  et  des  lenteurs,  et,  d'autre  part,  que,  si  le  prévenu 
demande  des  dommages-intérêts,  c'est  pour  avoir  été  cité  devant 
la  juridiction  répressive,  à  raison  de  faits  qui  n'avaient  rien  de 
délictueux,  et  que,  dès  lors,  c'est  au  tribunal,  saisi  de  la  con- 
naissance de  ces  faits,  plutôt  qu'à  tout  autre,  de  se  pronon- 
cer sur  ce  point?  —  La  question  ne  parait  pas  avoir  été  tran- 
chés. 

527.  ■ —  En  matière  civile,  le  désistement  doit  être  pur  et 
simple  (V.  suprà,  n.  133  et  s.).  Eln  matière  correctionnelle,  il 
peut  être  subordonné  à  l'accomplissement  d'une  condition,  for- 
mellement ou  implicitement  exprimée,  notamment  à  un  paiement 
à  faire  par  le  prévenu.  —  Cass.,  9  mai  1890,  Polès,  |  S.  91.1 .339, 
P.  91.1.841,  D.  90.1.436] 

528.  —  De  sorte  que,  si  ce  paiement  n'a  pas  été  effectué,  la 
partie  civile  peut  reprendre  son  action  devant  la  juridiction  ré- 
pressive. —  Même  arrêt. 

529.  —  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  le  désistement  a  été 
obtenu  à  l'aide  de  moyens  frauduleux.  —  Même  arrêt.  —  Y. 
suprà,  n.  8  et  s.,  et  v»  Action  civile,  n.  883  et  s. 

530.  —  Le  désistement  doit,  comme  en  matière  civile,  être 
signé  de  la  partie.  —  V.  suprà,  n.  240  et  s. 

531.  —  Il  peut  intervenir  en  tout  état  de  cause,  et  jusqu'à 
la  clôture  des  débats  (C.  instr.  crim.,  art.  67). 

532.  —  Iln'est  valableque  s'ila  été  donné  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  déclaration  de  se  porter  partie  civile,  et  il  doit  être 
antérieur  au  jugement.  —  V.  suprà,  v"  Action  civile,  n.  870  et  s. 

533.  —  Quel  est  l'effet  du  désistement  à  l'égard  des  Irais  du 
procès?  Si  le  désistement  est  donné  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  constitution  de  la  partie  civile,  elle  n'est  tenue  que  des  frais 
antérieurs,  non  des  frais  postérieurs  à  sa  signification,  sans  pré- 
judice cependant  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus 
au  prévenu  pour  le  dommage  que  lui  ont  causé  les  poursuites 
criminelles.  Au  cas  contraire,  la  partie  civile  est  tenue  des  frais 
postérieurs  aussi  bien  que  des  frais  antérieurs.  —  \^  suprà,  v» 
Action  civile,  n.  872  et  s.  —  V.  P-iris,  3  mai  1845,  Devaux,rP. 
43.1.686,  D.  43.4.29.3];  —  18  juin  1887,  Latulle,  [D.  88.2.24] 

534.  —  Toutefois,  le  désistant  a  un  recours  pour  le  rembour- 
sement de  ces  frais  contre  le  prévenu,  s'il  est  condamné.  — 
Cariiot,  n .  11. 

535.  —  Le  plaignant  qui  s'est  porté  partie  civile  contre  plu- 
sieurs prévenus,  peut  se  désister  à  l'égard  des  uns  seulement 
et  poursuivre  à  l'égard  des  autres.  C'est  ce  qui  se  produit  éga- 
lement en  matière  civile.  —  V.  suprà,  n.  447. 

536.  —  La  partie  civile  peut  aussi  se  désister  du  bénéfice 
du  jugement  qu'elle  a  obtenu.  Mais  le  tribunal  excéderait  ses 
pouvoirs  en  statuant  de  nouveau  sur  la  même  affaire,  si  le  dé- 
sistement n'avait  pas  été  accepté,  et  alors  surtout  que,  ledit 
jugement  ayant  prononcé  une  peine  d'amende,  le  ministère  pu- 
blic n'y  aurait  pas  acquiescé.  —  Cass.,  31  août  1820,  Vernhes, 
[S.  et  P.  chr.] 

537.  —  Cet  arrêt  semble  supposer  que  le  tribunal  de  simple 
police  aurait  pu  juger  de  nouveau  si  les  parties  et  le  ministère 
public  y  eussent  consenti.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  permis 
d'aller  jusque-là.  Une  fois  le  jugement  rendu,  l'action  ne  peut 
reprendre  son  cours  que  par  les  voies  légales  de  l'opposition, 
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lie  r.'ippel  ou  rji!  la  cassulion.  Les  pouvoirs  du  Irihunal  de  simple 
polic(?  sont  (';pui8<''8,  so'l  A  Véimni  des  parties  privées,  parce  qu'il 
n<"  coiinait  de  l'action  civile  qu'accessoiremenl  à  l'anlion  pu- 
|jlii|ue,  soit  il  r<?gard  du  rniniblère  puhlic,  [larce  que  les  officiers 
qui  en  rcinpiisseiil  les  fonclions  ri'onl  pas  le  droit  de  renoncer 
à  ur)  jugement  qui  appartient  h  la  socii^té. 

538.  —  Kn  mati»!re  criminelle,  crjinriie  en  matière  civile  (V, 
suprà,  n.  'î'.Vi  et  s.),  li;  d(''sisternent  n'est  assujetti  à  aueune  forme 
spéciale.  Ainsi,  il  peut  être  donné  dans  la  mémo  forme  <)ue  la 
citation,  c'est-à-dire  par  exploit  d'huissier,  notifié  au  prévenu. 

—  Cass.,  19  févr.  IH87,  Uaben,  (S.  89.1.140,  l'.  «9. 1.3I.>,  (J.  87. 
1.;JI2:  —  V.  aussi  Cass.,  2  août  184;;,  f.oiïroy,  J'.  48.2. 487', 
qui  statue  dans  une  espèce  où  l'instance  n'était  pas  encore  liée 
lors  du  désistement. 

530.  —  Mais,  lorsque  la  pou<"suite  est  commencée,  le  désis- 
tement n'en  doit  pas  moins  l'tre  signifié  tout  à  la  fois  au  prévenu 
et  au  rninislére  puMic,  qui  ont,  l'iiij  et  l'autre,  intérêt  à  en  être 
avisés.  —  Lt-graverend,  t.  I,  p.  199;  Bourguignon,  art.  t'C, 
Inslr.  crim.;  .Slangin,  n.  0.");  1'".  Ilélie,  t.  4,  n.  1741.  —  V.  su/ira, 
v  .Action  civile,  n.  867. 

540.  —  Toutefois,  si  le  dësistenaenl  a  été  regu  et  constaté  par 
le  juge  d'instruction,  il  n'est  pas  besoin  qu'il  soit  signifié.  —  Car- 
nol,  art.  00,  Instr.  rriin. 

541.  —  Le  désist<'inenl  de  la  partie  civile  a-l-il  pour  effet 
de  dessaisir  le  tribunal?  Pas  de  doute  possible  quant  à  la  de- 
mande de  ladite  partie.  Le  profit  du  désistement  est  d'éteindre, 
sinon  l'action,  tout  au  moins  l'instance;  dès  lors,  il  n'y  a  plus 
lieu,  pour  le  juge,  de  statuer  sur  la  demande  tlont  il  avait  été 
saisi.    -  V.  suiiKt,  v"  Ailiun  riiilr,  n.  881  et  s. 

542.  —  .Mais  le  désistement  de  la  partie  civile  est  sans  influence 
aucune  sur  l'action  du  ministère  public,  même  ilans  l'Iiypoiliése 
uù  l'action  publique  ne  peut  être  mise  en  mouvement  que  sur  la 
plainte  de  la  [)artie  lésée.  —  V.  suprà,  v"  Aclinn  jiiihlinuc,  n. 
:12">  et  s.,  V"  Action  rAvile,  n.  887,  et  v"  Chtissi',  n.  17a4. 

543.  —  Il  n'y  a  irexceotion  rlaiis  cette  hypothèse  que  dans 
certains  cas  détermmés  tels   que  l'adultère,  la  ilill'umaliuii,  etc. 

—  \ .sujtTà,  v''  Actiitn  jiuhliiiue,  n.  '.\V.\  et  s.,  AduUcrc,  n.  I04et8. 

544.  —  Il  a  été  jugé,  ()ar  a[)plicatiun  <le  ce  principe,  en  ma- 
tière do  diiïamation,  (|ue  le  désistement  de  la  partie  civile  arrête 
toute  |)oursuite,  même  en   appel,   et  bien   qu'une  condainnatioD 

ait  t'té  pronciiicé pirmière  instance.   —  Paris,  7  mars  IH'jt», 

|.l.  Le  Driiit,  8  mars  1H90,  —  V.  infra,  v°  Di/fnimition. 

545.  —  ...  Kl,  en  matière  de  diHit  de  presse,  que  le  désiste- 
ment de  la  partie  civile  arrête  la  poursuite  commencée,  et, 
même,  éteint  l'action  du  ministère  publie.  —  Lyon,  8  mars  1887, 
[Monit.  Lyon,  29  mars  1887    —  V.  infta,  v"  l'nssi-. 

540.  —  Kn  dehors  «le  ces  hypothèses,  le  tribunal  reste  saisi 
de  la  question  de  savoir  si  les  laits  imputés  au  prévenu  cunsti- 
I lient  ou  non  un  délit,  et  il  a  le  droit,  même  le  devoir,  de  la  ré- 
soudre, s'il  en  est  requis. 

547.  Il  a  été  jugé  que  le  tribunal  n'esl  pas  dessaisi  par  le 
désistement  de  la  partie  civile,  et  que  le  prévenu  est  fondé  i 
obtenir  qu'un  lugenient  int'-rvieiine,  s'il  considère  <)ue  celle  dé- 
eision  est,  seule,  de  nature  a  sauvegarder  ses  intérêts  et  k  lui 
donner  satisfaction  en  rendant  pulilique  sa  justilication,  i-t  en 
faisant  ressortir  le  mal  fondé  île  la  poursuitr  contre  laquelle  il 
avait  eu  a  se  défendre.  Trib.  eorr.  Versailles,  |:i  dee.  18'JO, 
.1...    Cnz.  hiL,  91.1.01, 

548.  —  Ici,  le  désistement  n'avait  pas  été  accepté,  et  le 
tiibuiiitl   n'a  lias  hésité  A  slaturr  sur  la  ilemande  du  |>ré.enii. 

Aiirait-il   dii  le  lair»  égalr lit  au  cas  d'ai-eeplatniir.'  C.'i'.hI  In 

queslion  i|ue  nous  avuns  fxaininée  sans  toutefois  lu  rt'Snuilre, 
SOUK  le  n.  .'t2li.  Le  désistement  de  lu  partie  civile,  dès  qu'il  est 
accepté,  enlève,  ce  nous  sembh',  à  la  juridiction  répressive,  toulo 
conipéli>nce  pour  slaliier  sur  les  eonleslalions  ivinlerêt  privé, 
dont  elle  avait  été,  ou  pouvait  être  saisie.  l>ira-t-on  que,  le  iiii- 
nistiTe  public  n'élant  pas  désarmé  par  le  ilesistement  de  la  partie 
civile,  et  pouvant,  dès  lors.  riMpiérir  l'appliculuin  île  la  loi  (mIiiuIc, 
il  est  (oui  naturel  ipie  le  tribunal  se  prnnoiice,  en  mémo  temps, 
sur  la  ileiiianile  en  doinniagesintérêls  du  prévenu?  .Nous  ré- 
pondions que  l'altitude  du  minislère  publie,  qui  agit  exi-luoive. 
ment  dans  l'intérêt  de  lu  société,  ne  saurait  faire  revivre  laenm- 
péleni'e  du  jug>>  enmiiirl,  à  laquelle  le  prévenu  n  impln-iteinmtt  , 
loiioni'é  en  aeceplant  le  désistement  de  riiislance.  Peu  importe, 
aussi,  que  la  juridietion  répressive  ail  été  saime  par  le  parquet, 
ou  par  la  partie  civile.  Pur  1  aceeplalioii  du  iloMotiiiienl,  celle 
juruliutiun  a  liti)  lUtiaui*  do  luu*  l««  iiiltfnll»  privvs,  .i  r«i»on 


desquels  elle  avait  une  compélen'-e  eireplionnetli»,  H  ''^Vr  moi- 
pétence  ne  pourrait  lui  être  r--  "  fX- 

pres  l't  formel  des  parties  ini-  que 

le  prévenu,  qui  tient  à  ce  qui' ..  j  ......:.  ...      , —  ;  sur 

les  poursuites  exi-rcéeg  contre  lui,  a  la  requête  d  une  partie  ci- 
vile, doit  s'abstenir  d'accppler  !e  dé«iîi<»menl  qui  lui   e«(  ofTerl. 
540.  —  Lorsque  la  i  de 

cassation,  son  dé.sisteni'  :i[é. 

Muant  aux    formes  de  ■  •     _, '  _    ^{icm 

mal.  crim  I,  n.  827  et  s. 

550.  —  La  partie  civile  qui  se  désiste  de  «od  pourroien  cac- 
salion  n'encourt  pas  Tindemnitë  de  150  fr.,  stipulée,  au  proHt 
du  prévenu,  par  l'art.  436,  il.  instr.  crim.  —  V.  *upra,  r'Cat- 
snlinii  (mat.  crim.^,  n.  846  et  s. 

551.  —  Nous  avons  vu,  supot,  n.  497  et  s.,  qu'en  matière  ci- 
vile,  l'avoué  de  la  partie,  à  laqu<»|ie  !••  dénini^m^-nt  a  été  offert 
peut  demander  la  nistrai'tion  '1'  '-es.  Il  eo 
fst  encore  ainsi  en  matière  d  s  les  art. 
18,ï  et  204,  C  instr.  crim.,  b-.--  ,  -  a  se  faire 
représenter  par  des  avoués.  — Limoges,  lUjauv.  Ih35,  l)urol- 
Delasalle,  [S.   «  >.2.101,  p.  chr.l—  V.  sufjra.  V  Uépen*. 

552.  —  Jugé,  même,  que  >'  '  •-  •  n'a  pas  été  pro- 
noncée en  première  instancf,  imée,  en  appol, 
par  l'inlermédiaire  de  l'avoui-  i  i  cour.  —  M^me 
arrêt. 

SEi  Tli.N    III. 
ItéalilemcDl  ilu  comlanin^. 

553.  —  Le  droit  d'appel  que  l'art.  2i>2.  C.  inslr.  crim..  con- 
fère au  minislère  public,  est  un  droit  d'appel  principal,  el  non 
un  droit  d'appel  incident,  subordonné  à  celui  du  prévenu.  En 
conséquence,  si  ce  dernier  se  désiste,  4  la  liarre,  de  son  appel, 
même  avant  que  le  mlni^ter•■  public  ait  pris  aucune-  r'''|.i.-itioD« 
contre  lui,  ce  désistement  ne  paraivse  point  le  nis- 
lére  public  de  se  porter  appelant  de  son  ciMé  d'                       -.  — 

Cass.,  13   févr.    1840,  Trimaille,    S.  40.1. .^47.  1.   .- :     — 

V.  su/trà,  V  Ai>i>ei  imal.  répress.),  n.  S.'ii  el  •. 

554.  —  Le  désisli>ment  du  condamné  dnit  être  f^it  ;ur  papier 
timbré  el  enregistré  <\.  stiprn,  v  t'  ■  H32 
et  s.  .  Kn  cas  de  nullité  relevée  pou                                                 ••lie 

double   furmalilé,  et   d'une  fat,'On  g u.    ^, ^.:.xHiuenl 

devant  la  Cour  de  cassation,  V.  suprd,  v*  l'iMjKilion  'mat.  crim.  >, 
n.  824  et  s. 

555.  —  Jugé,  toutefois,  qu'un  :  ■  va- 
lable, s'il  a  ete  donné,  devant   la  r'>  nu, 

en  présence  et   de  l'aveu  de  ce   der;...  ..  .„..,-,   IvVI, 

Moulin,  [V.  :i6.2.3ti8.  D.  ;;6.1.l44i 

55<i.  —  Il  en  est  de  roémf',  en  eas  d'.ippd.  Inr^qu'"  !e  con- 
damne .s'est  désisté  par  lettre  i  eite 
lettre  est  l'expre-sion  libre  cl  ^.  (A 
juin.  18S7,  [tiui.  iic.<  Trit.,  J..   .    ..  :  — 

557.  —  Le  condamné  qui  sest  pourvu  coniri»  l'arréi  de 
eondamnation,  n'est  pan  r^r^vabb»  h  eont-^t»-»  di'r^n!  '»  Cour 
de  cassation  la  €•■■<  .  .'m- 
terieuremenl,  il  s  mer 

arrêt  de  ladite  cour   ,.  ,. -,    i.nee, 

el  avait  acquis,  à  son  regard,  l'aulonle  de  U  chwe  jugv*.   — 
Cass.,  Ujanv,  |Hrt4,  Th.»v*>nin,    0    IM»  S  M' 

558.  ■;     ■       -    ■     ■        V     ■ 


p.in t  I  . 

■lu  jour  du  jugeuiPiil,  le  recoui*  *o  tr" 
du  jour  oi'i  il  a  été  donné  arle  du  >* 
tcineit  ont  de»  parliMns.   -     V.  iN^rij  ,' 

Il     17.1  et  ». 

550.   —    Le  ilésislenieiil,  \<\r  ou  \' 

conlre  la  décKion  qui  l'.i  ' 
Kn  d'autre»  ternie<i,  le  , 
juge  ne  peut     '     - 
coinmn  «'il  11 
gemetil  .ni  I 

de  la  ^,  ie  jUn'e 

e>l  r<i  <u  de  la  fr  i 

N'.  nul  -     "  —    I  N"-,  I  ..•■■..     -      M  I 

I.N4I.  .  ir>  Mtt.  IH>-..  M<in.< 
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560.  —  Mais  aller  jusqu'à  dire,  avec  certains  auteurs  (V. 
not.  Dalioz,  Rèp.,  v"  Désistemcnl,  n.  218),  qu'un  sentiment  de  jus- 
lice  dl  d'humanité  s'oppose  à  ce  que  le  désistement  du  condamné 
dessaisisse  le  juge  du  recours  qu'il  avait  formé,  par  le  molil'que 
ce  désistement  a  pu  être  donné  «  par  désespoir  ou  par  toute 
autre  cause  »,  n'est-ce  pas  de  l'exagération?  Si  cette  thèse  était 
exacte,  il  faudrait  l'admettre,  en  droit,  pour  tous  les  condamnés 
à  des  peines  corporelles,  or  on  reconnaît  généralement  qu'elle 
n'a  pas  prévalu  en  matière  de  simple  police,  ou  de  police  correc- 
tionnelle. —  V.  notamment,. Poitiers,  15  févr.  18oo,  précité.  — 
Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu,  sans  distinction,  de  régler  cette 
thèse  ;  en  elTet,  un  condamné,  même  à  une  peine  affliclive  ou 
infamante,  n'est  pas  tenu  de  se  pourvoir  en  cassation  contre 
l'arrêt  qui  le  frappe;  par  conséquent,  s'il  forme  un  pourvoi,  il  est 
libre  de  s'en  désister,  il  ne  peut  pas  être  contraint  de  suivre 
une  voie  qu'il  juge  contraire  à  ses  intérêts,  et  qui  pourrait  entraî- 
ner un  supplément  de  frais  à  sa  charge.  —  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3968. 

561.  —  Telle  est  aussi  la  doctrine  de  la  chambre  criminelle, 
qui,  en  présence  d'un  désistement  dont  elle  constate  la  régu- 
larité, se  borne  à  en  donner  acte,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu 
de  statuer  sur  le  pourvoi.  — V.  suprà,  v"  Cassation  (mat.  crim.), 
n.  843  et  s. 

562.  —  Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  si  les  considé- 
rations de  justice  et  d'humanité  invoquées  plus  haut  devaient 
faire  changer  la  loi  qui  nous  régit,  le  législateur  ferait  acte  de 
sagesse,  en  astreignant  la  chambre  criminelle  à  réviser  n  tous» 
les  arrêts  de  condamnation  des  cours  d'assises,  même  ceux  non 
frappés  de  pourvoi.  En  effet,  d'une  part,  «  l'ordre  public  »,  sur 
lequel  on  se  fonde  dans  l'opinion  que  nous  corn  bat  tons,  exige  qu'au- 
cunecondamnation,  alorssurtoutqu'elle  est  alllictive  ou  ini'amanle, 
ne  soit  prononcée  en  violation  de  la  loi,  et,  d'autre  part,  n  l'irri- 
tation, le  désespoir,  ou  autre  cause»  peuvent  pousser  le  condamné 
tout  aussi  bienà  ne  pas  se  pourvoirqu'à  sedesisler  de  son  pourvoi. 


CHAPITRE  111. 

DÉSISTEMENT    EN    MATIÈBE    ADMINISTRATIVE. 

563.  —  Jusque  la  loi  du  22  juill.  1889,  le  législateur  avait 
gardé  un  silence  complet  sur  le  désistement  en  matière  adminis- 
trative. On  n'avait  jamais  soutenu  cependant  que  les  parties  ne 
pussent  se  désister  en  cette  matière,  tout  aussi  bien  qu'en  matière 
civileoucriminelle;  la  seule  questionétait  de  savoirà  quelles  règles 
ce  désistement  devait  être  assujetti.  —  V.  à  cet  égard,  suprâ,  v" 
Conseil  d'Etat,  n.  1143ets.,et  v°  Conseil  de  préfecture,  n.903ets. 

564.  —  On  est  d'accord  pour  lui  appliquer,  en  principe  du 
moins,  les  dispositions  des  art.  402  et  403,  C.  proc.  civ.  — 
Cormenin,  t.  1,  p.  68,  note  1  ;  Foucart,  t.  3,  n.  1951,  p.  400  ; 
Chevalier,  t.  2,  p.  349;  Serrigny,  t.  t,n.  338,  p.  341;  Dul'our, 
t.  2,  n.  367;  Chauveau,  n.  545. 

565.  —  Toutefois,  il  y  aurait,  d'après  la  plupart  des  auteurs, 
une  différence  capitale  entre  le  désistement  en  matière  civile  et  le 
désistement  en  matière  administrative.  Au  premier  cas  le  désis- 
tement n'éteindrait  en  principe  que  l'instance;  au  second  cas,  il 
éteindrait  l'action.  M.  Dufour  en  donne  cette  raison,  que  la  sim- 
plicité et  la  rapidité  de  la  procédure  en  matière  administrative  ne 
s'accommoderaient  pas  d'une  réitération  d'un  procès  pour  une 
même  cause.  Bien  que  nous  ayons  nous-même  signalé  la  diffé- 
rence dont  il  s'agit  (suprâ,  v"  Conseil  de  préfecture),  celte  expli- 
cation ne  nous  satisfait  pas  et  nous  croyons  qu'il  est  difficile  d'en 
donner  un  motif  plausible.  .Xousne  voyons  pas,  en  effet,  pourquoi 
en  présence  d'une  incompétence  certaine,  ou  d'une  irrégularité 
constatée  le  demandeur  n'aurait  pas  en  matière  administrative 
comme  en  matière  civile  le  même  intérêt  à  se  désister.  Peut-être, 
au  surplus,  les  auteurs  ont-ils  exagéré  la  portée  de  décisions  qui 
paraissent  avoir  eu  surtout  en  vue  d'exclure  les  désistements  sous 
réserves  ou  conditionnels.  —  Cormenin,  /oc.  cî7.;  Dufour,  loc.  cit.; 
Chauveau,  n.  548.  —  Y.  suprà,  w"  Conseil  de  préfecture,  n.  905. 

566.  —  Quoiqu'il  en  soit,  la  doctrine  et  lajurispi-udence  pa- 
raissent bien  fixées  en  ce  sens  et  font  prévaloir  avec  une  rigueur 
particulière  ce  principe  déjà  admis,  d'ailleurs,  en  droit  civil,  nue 
le  désistement  doit  toujours  être  pur  et  simple.  —  Cons.  (J'h-t., 
16  lèvr.  1835,  O"  d'assur.  contre  l'incendie,  [P.  adrn.  chr.j;  — 
8janv.  1836,  Duvai.iP.  adm.  chr.]—  \.  suprà, v"  Conseil  d'Etal, 
n.  1143  et  s.,  et  v"  Conseil  de  préfecture,  n.  906. 


567.  —  Lorsqu'il  remplit  cette  condition  le  Conseil  d'Etat, 
au  cas  où  il  est  appelé  à  connaître  de  l'action,  donne  acte 
du  désistement  aux  parties,  et  condamne  le  désistant  aux 
dépens  déjà  exposés,  y  compris  ceux  du  donner  acte.  — 
Cons.  d'Et.,  1'^''  nov.  1820,  Calissane,  [P.  adm.  chr.];  —  4  sept. 
1822,  Douet  de  la  Boulage,  l P.  adm.  chr.];  —  19  févr.  1823, 
Teutsch,  [P.  adm,  chr.]  ;  —  10  févr.  1830,  Lafilte  et  Rothschild, 
[P.  adm.  chr.j;  —  17  janv.  1833,  Héritiers  de  Gasté,  [P.  adm. 
chr.J;  —  21  juin  1833,  Vicart,  [P.  adm.  chr.];  -  16  févr.  1835, 
C'°  d'assur.  contre  l'incendie,  [P.  adm.  chr.  |;  —  20  avr.  1835, 
Suin,  [P.  adm.  chr.];  —  6  août  1840,  [cité  par  Chauveau,  n. 
549];  —  23  mars  1845,  Leroy,  {P.  adm.  chr.];  —  12  mai  1854, 
Ministr.  des  trav.  publ.,  [D.  54.3.60]  —  V.  suprà,  v  Conseil 
d'Etat,  n.  1149,  et  v"  Conseil  de  préfecture,  n.  906  et  s. 

568.  —  Quelquefois  aussi,  au  lien  de  donner  acte  du  désis- 
tement, le  Conseil  d'Etat  se  borne  à  déclarer  que,  le  pourvoi 
étant  devenu  sans  objet,  il  n'y  a  lieu  de  statuer.  —  Cons.  d'Et., 
3'.}  mars  1844,  Dubosque,  [Leb.  chr.,  p.  186]  ;  —  20  juin  18i4, 
Sénateur  Adam,  [P.  adm.  chr.j; —  31  janv.  1845,  Billois,  [Leb. 
chr.,  p.  42J;  —  14  févr.  1845,  Dnval.  [Leb.  chr.,  p.  73];  —  10 
sept.  1845,  Veirane,  [Leb.  chr.,  p.  477]  —  Mais  Chauveau  ajoute 
que  cette  dernière  formule  de  décision  ne  lui  paraît  pas  régulière. 
Il  est  certain,  en  effet,  que  si,  quant  au  désistement  en  lui-même, 
ladite  formule  équivaut  au  donner  acte,  il  n'est  pas  statué  sur  le 
sort  des  dépens,  ce  qui  est  irrégulier.  —  Chauveau,  n.  549. 

569.  —  Il  y  a  lieu  de  donner  acte  d'un  désistement  pur  et 
simple,  alors  même  qu'il  n'a  pas  été  accepté  par  la  partie  ad- 
verse. —  Cons.  d'Et.,  12  mai  1834,  précité.  —  V.  suprà,  v° 
Conseil  de  préfecture,  n.  920. 

570.  —  Lorsque  le  désistement  est  conditionnel  ou  accom- 
pagné de  réserves,  il  doit  être  rejeté.  —  Cormenin,  l.  1,  p.  68; 
Duîour,  t.  2,  n.  367;  Ctiauveau^  n.  548.  —  V.  suprà,  V  Conseil 
d'Etat,  n.  1149,  et  v°  Conseil  de  préfecture,  n.  906  et  s. 

571.  —  Il  en  est  de  même  du  désistement  qui  n'est  pas  pur 
et  simple,  malgré  l'acceptation  qui  en  a  été  faite,  s'il  a  été  ac- 
cepté sous  une  condition  non  comprise  dans  les  réserves  sous 
lesquelles  il  a  été  donné.  —  Cons.  d'Et..  7  juill.  1853,  Bulguarie 
et  autres,  [D.  54.3.60] 

572.  —  Alors,  il  y  a  lieu  de  maintenir  le  recours  et  d'y  statuer. 
—  Cons.  d'Et.,  12  mai  1820,  Swan,  [P.  adm.  chr.]  —  Le  désis- 
tement ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  à  la  décision 
de  l'affaire.  —  Cons.  d'Et.,  8  janv.  1838,  Duval,  [P.  adm.  chr.] 

573.  —  Et  il  a  été  jugé  qu'un  conseil  de  préffcture  ne  doit 
pas  donner  acte  d'un  désistement,  lorsqu'il  était  soumis  à  une 
condition,  qui  ne  s'est  pas  réalisée.  —  Cons.  d'Et.,  23  juill. 
1838,  Cateilier,  |"P.  adm.  chr.] 

574.  —  Jugé  même,  qu'il  doit  encore  en  être  ainsi  bien  que 
le  désistement  ait  été  accepté  par  la  partie  adverse,  et  que  les 
réserves  y  contenues  ne  paraissent  pas  de  nature  à  porter 
atteinte  à  ses  intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  30  oct.  1834,  Couway, 
[P.  adm.  chr.] 

575.  —  Il  découle  de  cette  décision  que  les  parties  ne  seraient 
pas  libres  de  faire  telles  conventions  que  bon  leur  semblerait.  Au 
premier  aperçu,  cette  solution  semble  en  contradiction  formelle 
avec  les  principes  les  plus  élémentaires  lie  notre  Code  civil.  Mais 
nous  sommes  en  matière  administrative;  le  défendeur  était  le 
ministre  des  Finances,  et  le  Conseil  d'Etat,  qui  exerce  une  sorte 
de  tutelle  sur  les  représentants  de  l'Etat,  a  pu  rejeter  un  désis- 
tement qui  avait  paru  admissible  à  un  ministre. 

576.  —  Le  Conseil  d'Etat  aurait-il  jugé  de  même  si  les  par- 
ties eussent  été  des  justiciables  ordinaires?  A  s'en  tenir  au  seul 
motif  donné  :  "  Attendu  que  le  désistement  n'est  pas  pur  et 
simple  »,  il  faudrait  répondre  par  l'affirmative,  ce  motif  étant 
conçu  dans  les  termes  les  plus  généraux. 

577.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  résulte  des  actes 
passés  entre  les  parties,  qu'elles  se  sont  fait  des  concessions  ré- 
ciproques en  abandonnant  partiellement  leurs  prétentions  res- 
pectives, ce  n'est  pas  un  désistement  pur  et  simple,  mais  une 
transaction  et  il  en  est  donné  acte.  —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1820, 
de  Castellane,  [P.  adm.  chr.] 

578.  —  ...  Bien  que  l'une  des  parties  soit  une  administration 
publique,  si  le  ministre  compétent  approuve  l'arrangement  in- 
tervenu. —  Cons.  d'Et.,  23  aoijt  1826,  Mousen,  [P.  adm.  chr.] 

579.  —  L'offre  du  désistement  doit  être  acceptée  pour  former 
le  contrat  judiciaire.  Jusqu'à  son  acceptation,  elle  peut  être  re- 

i   tirée,  rétractée  absolument  comme  en  matière  civile  (V.  suprà, 
<   n.  146);  c'est  d'ailleurs  ce  que  l'art.  42,  L.  22  juill.  1889,  décide 
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formpllfmenl  pour  le  désisteninnl  devant  le  conseil  He  préfecturp. 

■  V.  supni,  v"  Consi'il  <//-  pri^ferturi:,  n.  913. 

580.  —  Jujç"'' ,  par  applindlion  du  ce  principe,  que  lorsqu'un 
crf'iiiicii'r  dr-  rKlal  sr  'Irsisle  de  son  pourvoi,  si  le  ministr'» 
coHipi-li-nl  lui  délivre  les  ordi)nnancc.s  de  (laiemenl  qui  avîiienl 
éM  retenues  jusqu'alors,  et  ()ue,  depuis,  le  Tri'sor  ail  acquitté  ces 
ordonnani;es,  il  v  a  U  acceptation  du  d<''sislemenl ,  el  que  la 
(larlit!  ne  peut  [)Ius  la  rélracter.  —  (ions.  d'Kt.,  <»  (évr.  1831», 
besrnarels,  ,  IJ.  Ilc/i.,  v  lldsisl':ment,  ti.  203 

J>81.  —  l)ans  rette  espèce,  rucceplalion  du  ministre  avait  ëti"- 

la<:ile  ...  Il  y  a  aussi  le  désistement  larile  de  la  part  du  de- 
mandeur,* et   nous  en  citerons  plus   loin  quelqu''»  exemples. 

582.  —  Jugé  aussi  que  le  rjésisletni'nl  d'une  protestation  en 
rnaliiTe  électorale  peut  être  réirart"'  tant  c|u'il  na  pas  été  ac- 
i:epié  par  les  candidats  dont  l'élection  était  contestée.  —  Cens. 
d'Kt.,  0  déc.  <«78,  Elect.  de  Veaùclietle,  ^S.  8i».2.15",  P.  adm. 
clir.,  I).  l'i.'.i.Hi  —  V.  sur  la  question  de  principe,  Dufour, 
t.  2,  n.  367;  Cliauveau,  n.  .-i.'i?.  —  \  .  supni,  v»  Conseil  de  pré 
Irrture,  n.  Ï)I4. 

58;i.  —  Le  désistement  devient  délinilif  par  l'acceptation  rjui 
en  est  laite;  d'où  lu  conséquence  que  la  partie  ipii  l'a  donné  en 
abandonnant  son  recours  contre  la  décision  d'un  triliunal  admi- 
nistratif, ne  peut  plus  reproduire  .«a  flemande  devant  ce  Iriltunal 
ni  demander  au  (Conseil  d'Kt.il  d<'  joindre  le  pourvoi  dont  il  s'est 
désisté  à  un  autre  recours  formé  contre  une  nouvelle  décision. 
—  (Jons.  û'Ki.,  'H  déc.  1831,  Sarraille,  (cité  par  l^hauveau,  n. 
;).'i7|;  —  17janv.  18KJ,  C"  des  Trois-l'onts,  [/6i'/.l  —  V.  suprd, 
v"  Cnnufil  lie  jiri'frr.lure,  n.  027. 

584.  —  '."lie  doit  faire  li-  triliunal  en  cas  de  non-acceptation 
du  désisleineiil .'  Uoil-il,  comme  en  matière  civile  iV.  supra,  n. 
no  el  s.,  222  el  s.),  apprécier  les  motifs  du  relus  el  condamner 

aux   frais  (lui  en  résultent  la  partie   succombant  sur  cet  inci- 
di'iit?  —   \.  supni,  V  Cuiisfil  de  /in'ferture,  n.  9iS  ri  s. 

585.  —  l>écidé  (|u'il  n'y  a  (las  lien  de  s'arrêter  au  di'sislc- 
nienl  refusé,  lorsqu'il  pnuvail  avoir  pour  résultat  indirect  d'en- 
liver  il  la  partie  adverse  lo  bénéfice  de  la  chose  juf^ée,  et  que 
les  créanciers  du  désistant,  qui  étaient  intervenus  dans  l'instance, 
di'inaiiilaient  qu'il  l'ùl  .statué  dans  l'alTaire.  —  Cens,  d  El.,  10 
aoiit  |8:i3,  d'.Xnnebaull,  [1*.  adm.  clir.] 

58<i.  -  ...  i.iue  le  ijéienilfur  refuse,  â  bon  ilroit,  dnccepier 
un  désistement,  même  pur  et  simple,  s'il  a  été  donné  alors  que 
l'instance  était  déjà  liée.  —  Cons.  d'Kt..  29  aoiU  1834,  Hospices 
d'Apt,  ,1'.  adm.  clir.j  —  .Sic,  (|uunl  au  principe,  iJufonr,  I.  8, 
n.  '107  ;  Cliauveau,  n.  oiiV. 

587.  —  Ke  désistement  ne  fuit  pas  obstacle,  s'il  n'a  pas  été 
aiiiqité,i\  ce  qu'il  soil  statué  sur  le  recour»  ineiilent  que  le  dë- 
Icndeur  avait  formi'  iinlérieureinenl.  -  \  .  supra,  n.  148  e|  g., 
il  V"  ('niiseil  ^IKtiil,  n.  t  {.il. 

588.  —  lufÇi'  même  qu'il  doit  rneoro  en  élre  ainsi,  bien  iiue 
le  recours  incid.  ni  .soil  pnstérieur  au  désistement.  —  (Jons.  d'Kt., 
10  mus  18.10,  Trouin,  |S.  Îl0.2.3:i?),  I'.  adm.  clir.,  1».  ;U.3.8i 

58JK  —  Il  suit  de  là  que  le  désistement  peut  n'être  acneplé 
tpie  sous  la  réserve,  par  le  défendeur,  de  son  recours  incidenl. 
(l'est  ce  qui  a  été  juf(é  dans  une  espèce  ou  cft  ri'cuurs  avait  élé 
lormi-  avant  le  désislement.  —  Cons.  d'Kt.,  9  juin  1830,  Cas- 
tellftiir,  1 1'.  ndm.  chr. , 

51>0.  Chniiveau,  qui  approuve  cette  sululion,  en  cunibat 
la  doctrine,  lorsc|ue  le  ricours  iniidenl  est  poitérieur  au  désis- 
tement. C.ependnnl,  cette  doctrine  a  prévalu  en  matière  civile  ^V. 
supin.  11.   I.'ii';  —  Cliauveau,  n.  li.'iO. 

51H.  —  {Juul  d'un  désislenieni  donné  purement  el  «imple- 
ineiil  quant  A  certains  clii-ls,  et  snus  réserve  quant  aux  autre».' 
lui  miilii>re  civile,  il  n'est  pas  obligatoire  pour  la  Mrtie  adverse 
(V.  su/ini,  n.  {'X.i  .  (lliauveau  (n.  oliO),  pense  (|u  il  doit  en  <*ln» 
de  même  en  matière  administrative. 

5112.  —  JlIKè  '!'"'•  "'  '•'  d''niaildeur  se  désiste  parlie<!ein<'nl 
de  smi  ril'onrs  contre  lu  décismn  d'une  imiiiiiiismuii  iJépartemiMi- 
lale  ipii  n  prononcé  le  redresseinent  d'un  clieunii  vicinal,  eti 
se  réservant  tout  l'elT.'t  île  son  recour»  quant  aux  Irmaux  de 
n'dre.'s.Miieiit  niin  encore  exécuté»,  il  n'y  a  pn»  ii.n  •!■  1  n'icr 
acte  d'un  pareil  désistement,  por  le  motif  iju'il  n 
simple.  —  Clins.  d'Kt.,  17  juin   I8M,  Micliaut,    I' 

51KI,    -  Toutefois, il  aété  jn:' '■•■' 

de  son  pniirviu  contre  une  df. 

inainlenail  une  nd|udicalion  •!. 

recours,  qiiitnt  aux  antres  purliiMi  >  il.'  {■■•\^  aj'c  ii  lin  ml   i  i  LLil, 

il  y  n  lifii  de  donner  acte  du  dé»isleinenl  dan»  le  premi<*r  rhef. 


'ilM 
■  iilo 


■•ufDrinei- 


•  40- 
ens 


der- 

•  du 

de 


7»» 

el  de  statuer  sur  le  second.  —  Coos.  d'Rj.,  12  juill.  18  »6,  Pnoc»- 
de  Wagram,  [!'.  adm.  chr.  —  V.  nupra,  r*  Contfil  de  préfer- 
lure,  n.  907. 

5}>t.  —  S'il  y  8  plusieurs  demandeurs,  et  <iu«  l'un  dVos. 

seul,  se  désiste,  r-  '  ,1  n'est  pas  oppos«ble  à  •••  coib- 

léressés.  —  V.   .1  ••  cas  de  pluralité  de  défendears, 

■iupni,  V»  C'inseil   <  .  i.    '>0S. 

51)5.  —  Spéciali-uieiil,  .or- 
élection,  au  nom  de  tous  les  •■ 
de  celle  proteslalion  en  son 
lement  île  i*s  coproleslalair.-- 
testation  de  res  nernier».  —  ' 

de  FJords,  ;i).  79.:;. ni   -  \ 

590.  —  Il  en  est  de  même  .  ' 

pol    au  regard  des  tiers  interv. 

'Iliauveau,  n.  .'»r>l.  —  V.  nupra,  v  ' 

597.  —Jugé,  toutefois,  qu'il  n'.- 
à  l'intervention  des  liers  ayanl  les  • 
deur  principal  qui  s'est  désisté  de  - 

arrêtés  du  conseil  en  matière  de  .: 

d'Kt..  19  mai  1835,  de  Hichmond,    1'.  adm.  chr.i 

598.  —  (ihauveau  [Inr.  rit.',  siipp'»»"  qtje,  4n<! 
niere  espèce,  "  les  intervenant''  a.  ■. 
désistement  sans  opjtosition    •,  d 
l'instance  principale  faisait  tomber  !  i:.: 

5$>9.  —  En  matière  administrative  le  désislemeni  ne  produit 
aucun  elTet,  au  regard  des  liers.  —  V.  supra,  f  Citnteit  de 
piifirturt,  n.  927. 

000.  —  Le  désislement  peut-il  être  donné  en  tout  état  de 
cause'/  Un  parait  l'admeiire  devant  le  Con*.M  d  f-i  .i  r.,,  <.i.,'i|  ^ 
été  )ugé  que  la  partie  se  désiste  valabU  v  lors 
de»  plaidoiri.'s.  —  Cons.  d'El.,  4  janv.  Is  .  p. 
ailm.  clir.  ; 

001.  —  .Mais  il  n'en  est  plus  de  même  devant  le  coos«il  de 
préfeclure.  En  elTel,  dev.inl  cette  juridiction,  les  formes  du  dé» 
sistemenl  ont  été  réglées  (lar  la  loi  du  ii  juill.  1889  —  V.  fM- 
pra.  v"  Conseil  </c  prefeflure,  n.  921  el  s.  —  V.  aussi  sur  Im 
formes  du  desislemenl  devant  le  Conseil  ilElat,  utpra,  r*  Coturi/ 
d'Elnt,  n.  11.".;,  el  s. 

I>02.  -  ijuid,  SI  le  tribunal  omettait  de  donner  act*  d'ao 
désistement,  iiue,  d'après  les  motifs  de  h  dédsion,  il  a  virtuel» 
lement  admis'? 

603.         ' 
donné  acte  ■ 
fondé  sur  c 
recevable  à  iivenir  aui 
—  (À>ns.  d'El.,  28  mars  i 

004.       I      ' 
aussi,  l'iie  ' 
le  tionseil  ■' 
plus  aiiisi  '! 


"il  d'Etat. 


•  ou»  dri. 


a  re: 


l'S 


005.—  \ 

été  relidue.s 

devant  le  C' 

de  se»  condusioiià,  u> 

—  l'.on».  d'El..  10  nov 


pourttM. 


Il  V  .    4U 

'   adm.  ehr.< 
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608.  —  En  matière  aHministralive,  le  désistement  exige  la 
même  capacité  qu'en  matière  civile,  lorsqu'il  s'agit  de  se  désis- 
ter d'une  action.  —  V.  suprà,  n.  342  et  s.,  et  v'*  Autorisation 
(le  plaider,  n.  184  et  s.,  Conseil  d'Etat,  n.  Ii.ï2  et  s.,  et  Conseil 
de  pn>fecture,  n.  910. 

609.  —  Les  ministres  qui  ont  qualité  pour  figurer  dans  une 
instance,  peuvent-ils  se  désister  comme  les  simples  particuliers? 
En  matière  mobilière,  l'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse. 
Ils  sont  administrateurs,  et  leur  situation  est  celle  des  tuteurs 
en  matière  civile.  —  \".  suprà,  n.  280. 

610.  —  Mais,  en  matière  immobilière,  comme  le  désistement 
entraîne  renonciation  à  une  chose  ou  à  un  droit  qui  ne  leur 
appartient  pas,  on  pourrait  soutenir,  en  droit  strict,  qu'ils  ne 
peuvent  se  désister  que  de  l'instance,  et  dire,  avec  Dufour  (t.  2, 
n.  .351)  : .:  De  sa  nature,  le  pouvoir  de  représenter  en  justice  ne 
va  point  jusqu'à  l'aliénation  du  droit  débattu.  Le  gouvernement 
ne  serait  donc  pas  lié  par  un  désistement  émané  du  préfet  (V. 
Chauveau,  n.  569^.  Seulement,  les  ministres,  dit  (^ormenin  (t.  j, 
p.  2oi;,  doivent  administrer  les  all'aires  de  l'Etat  en  pères  de 
lamille,  ils  n'ont  pas  besoin  de  l'intervention  du  pouvoir  législa- 
tif pour  abandonner,  en  tout  ou  en  partie,  une  mauvaise  con- 
testation. Ils  peuvent,  d'ailleurs,  en  ne  défendant  pas  à  une 
action,  laisser  éteindre  les  droits  de  l'Etat,  et  le  résultat  serait 
le  même  ».  —  En  ce  sens,  Cons.  d'Et.,  2  déc.  lS2fl,  Min.  de  la 
Marine,  [P.  adm.  chr.l  —  V.  aussi  Cons.  d'Et.,  20  juin  1844, 
Sénateur  Adam,  [P.  adm.  chr.] 

611.  —  Xous  avons  vu  suprà,  n.  4o9  et  s.,  que  la  partie  qui 
se  désiste  doit  être  condamnée  aux  dépens  déjà  exposés,  et, 
en  outre,  à  ceux  faits  pour  la  constatation  de  son  désistement. 

612.  —  Les  dépens  doivent  être  réservés  lorsque,  le  désis- 
tement étant  ofTert  par  une  commune,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion irrégulière  du  conseil  municipal,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  donner 
acte.  —  Cons.  d'Et.,  3  déc.  1828,  Zantage,  j^P.  adm.  chr.] 

613.  —  Il  convient  de  les  compenser  lorsque  telle  était  la 
condition  sous  laquelle  le  désistement  a  été  donné  et  accepté. 
—  Cons.  d'Et.,  4  mai  1854,  Dehaynin,  ^P.  adm.  chr.,  D.  54.3. 
60] 

614.  —  La  compensation  peut  être  ordonnée,  dans  le  cas  où 
le  tribunal  donne  acte  aux  parties  des  accords  ou  arrangements 
intervenus  entre  elles. —  Cons.  d'Et.,  27  déc.  1820,  Castellane, 
^P.  adm.  chr.l 

615.  —  Enfin,  ceux  postérieurs  au  désistement  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  la  partie  qui,  sans  motif  légitime,  a  refusé 
d'accepter  l'oilre  de  son  adversaire. —  Cons.  d'Et.,  20  nov.  1815, 
précité;  —  17  mai  1833,  \ille  de  Haguenau,  [P.  adm.  chr.] 


CH.\P1TRE  IV. 

ENREGISTRE.MENT    ET    TIMBKE. 


Sectio.n   I. 
Enregistre  ment. 

^  i.  Du  tarif  des  actes  de  désistement,  et  des  actes 
qui  y  sont  soumis. 

1"  Généralilés. 

616.  —  L'art.  68,  S  1,  n.  28,  L.  22  frim.  an  VII,  soumettait 
au  droit  fixe  de  1  fr.  les  désistements  purs  et  simples;  l'art.  43, 
n.  12,  L.  28  avr.  1810.  les  a  assujettis  à  un  droit  de  2  fr.,  et 
l'art.  4,  L.  28  févr.  1872  ayant  augmenté  de  moitié  les  droits 
fixes  applicables  aux  <>  actes  civils,  administratifs  ou  judiciaires  », 
le  droit  est  aujourd'hui  de  3  fr.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  v"  Désis- 
tement, n.  10. 

617.  —  Il  semble  toutefois  que  ce  tarif  est  applicable  exclu- 
sivement aux  désistements  faits  par  acte  notarié  ou  sous  seing 
privé.  En  effet,  le  tarif  de  3  fr.  est  presque  inconnu  en  matière 
judiciaire.  L'art.  68,  g  1,  n.  .il,  L.  22  frim.  an  VII,  soumettait 
au  droit  de  1  fr.  tous  actes  judiciaires  qui  ne  se  trouvent  dé- 
nommés dans  aucun  texte,  et  ce  droit  est  aujourd'hui  de  1  fr.  50 
(L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

618.  —  Ouant  au  désistement  par  acte  exlrajudiciaire  il  est, 
en  principe,  de  3  fr.,  le  droit  de  1  fr.  fixé  par  l'art.  68,  §  1,  n. 
<il,  pour  les  actes  non  dénommés  ayant  été  porté  i\  2  Ir.  par 


l'art.  43,  n.  13,  L.  28  avr.  1816,  et  avant  été  élevé  de  moitié  par 
l'art.  2,  L.  19  févr.  1874. 

619.  —  Toutefois,  ainsi  que  nous  le  montrerons,  le  désiste- 
ment d'instance  est,  en  certains  cas,  soumis  à  des  droits  dide- 
rents.  —  V.  infrà,  n.  639. 

620. —  Le  désistement  donne  lieu  à  un  droit  particulier  alors 
même  qu'il  est  contenu  dans  un  exploit  ou  un  acte  contenant 
d'autres  dispositions,  par  exemple  des  offres  réelles.  —  Tr.  alph. 
des  dr.  d'enreg.,  v^  Désistement ,  n.  2.  —  V.  infrà,  n.  645  et  s. 

621.  —  Mais,  le  droit  fixe  n'est,  aux  termes  formels  de  l'art. 
68,  §  1,  n.  28,  L.  22  frim.  an  Vil,  et  de  l'art.  43,  n.  12,  L.  28  avr. 
1816,  exigible  sur  le  désistement  que  s'il  est  pur  et  simple;  dans 
le  cas  contraire,  le  droit  proportionnel  doit  être  perçu. 

622.  —  Que  faut-il  entendre  par  désistement  pur  et  simple? 
M.  Giirnier  (v"  Désistement,  n.  13)  s'exprime  à  cet  égard  dans 
les  termes  suivants  :  (c  Pour  être  pur  et  simple,  dans  le  langage 
de  la  loi,  il  faut  que  le  désistement  soit  fait  sans  conditions  et 
uniquement  dans  l'intérêt  du  désistant.  Ainsi,  toutes  les  lois 
qu'il  a  pour  objet  d'anéantir  l'etTet  d'un  précédent  acte,  dont 
l'exécution  devrait  eontinuer  d'exister,  il  devient  un  contrat  » 
(V.  dans  le  même  sens,  Dict.  Enreg.,  v°  Désistement,  n.  15).  Ce 
langage  manque  de  précision  et  d'exactitude,  le  désistement,  par 
essence  même,  a  pour  objet  d'anéantir  l'effet  d'un  précédent  acte  ; 
par  conséquent,  dire  qu'en  pareil  cas  il  est  soumis  au  droit  pro- 
portionnel, c'est  dire  que  le  désistement  n'est  jamais  assujetti  à 
un  simple  droit  fixe,  contrairement  aux  termes  formels  de  la  loi. 

623.  —  Il  est  beaucoup  plus  juste,  et  plus  conforme  au  sens 
naturel  des  termes,  de  dire  que  le  désistement  non  puret  simple 
est  celui  qui  est  fait  moyennant  une  contre-valeur  donnée  à  celui 
qui  se  désiste  par  un  tiers,  généralement  par  la  personne  en  fa- 
veur de  laquelle  elle  se  désiste. 

624.  —  Dans  ce  cas,  si  la  contre-valeur  est,  dans  la  pensée 
des  parties,  l'équivalent  exact  du  droit  sur  lequel  porte  le  désis- 
tement, il  y  a  vente  de  ce  droit.  Tel  est  le  cas  où  un  demandeur 
se  désiste  du  bénéfice  d'un  jugement  prononcé  en  sa  faveur 
moyennant  une  somme  équivalente  au  montant  du  droit  reconnu 
à  son  profit.  Le  droit  de  vente  est  donc  exigible  en  pareil  cas. 

—  ^'.  infrà,  v°  Vente. 

625.  —  Si  le  prix  du  désistement  n'est  pas  l'équivalent  exact 
de  la  valeur  du  droit  sur  lequel  porte  le  désistement,  il  y  a 
transaction,  les  parties  ayant  entendu  supprimer  entre  elles 
toute  difficulté  au  sujet  de  l'existence  du  droit  prétendu.  —  V. 
infrà,  \'°  Transaction. 

626.  —  Toutefois,  si  la  différence  entre  le  prix  du  désiste- 
ment et  la  valeur  du  droit  sur  lequel  porte  ce  désistement  s'ex- 
plique par  l'intention  du  désistant  de  gratifier  de  cette  différence 
la  personne  en  faveur  de  laquelle  est  fait  le  désistement,  il  y  a 
donation  avec  charges.  —  V.  infrà,  v"  Donation. 

627.  —  Le  désistement  reste  pur  et  simple  alors  même  qu'il 
est  fait  moyennant  des  charges  à  accomplir  par  la  personne  en 
faveur  de  laquelle  est  fait  le  désistement,  si  l'obligation  d'exé- 
cuter ces  charges  dérivait  déjà  de  la  loi;  la  clause  qui  y 
fait  allusion  n'est  alors,  en  effet,  qu'une  superfétation.  —  De- 
mante,  t.  2,  n.  845. 

628.  —  Il  est  également  pur  et  simple  alors  même  que  l'au- 
teur du  désistement  prend  l'engagement  d'accomplir  certaines 
charges,  si  ces  charges  lui  incombaient  légalement.  —  Déniante, 
/oc.  cit.;  Garnier,  v°  Désistement,  n.  18;  Tr.  alph.  des  dr.  d'en- 
reg., v"  Désistement,  n.  7;  Dict.  Enreg.,  v"  Désistement,  n.  27; 

—  V.  infrà,  n.  637  et  638. 

629.  —  Alors  même  qu'il  est  pur  et  simple  le  désistement 
donne  quelquefois  lieu  soit  au  droit  proportionnel,  soit  à  d'autres 
droits  fixes  que  ceux  qui  ont  été  indiqués  suprà,  n.  616  et  s., 
et  cela  en  vertu  de  textes  formels. 

630.  —  Ainsi  le  désistement  de  l'inscription  d'une  hypothèque 
ou  d'un  privilège  immobiliers,  est,  sous  le  nom  de  mainlevée 
hypothécaire,  passible  d'un  droit  proportionnel  de  0  fr.  20  p.  O/O. 

—  V.  infrà,  v"  Hypothèque.  —  V.  aussi,  infrà,  n.  679  et    s. 

631.  —  Le  désistement  pur  et  simple  est  encore  passible  du 
droit  proportionnel  lorsqu'il  est  fait  à  titre  de  libéralité.  —  V. 
infrà,  vo  Donation.  —  V.  en  ce  sens,  Championnière  et  Rigaud, 
t.  1,  n.  611  ;  Garnier,  v"  cit.,  n.  21  ;  Dict.  Enreg.,  V  cit.,  n.  17. 

632.  —  Le  droit  de  donation  est  exigible  sur  l'acte  de  désis- 
tement fait  dans  une  intention  libérale,  alors  même  qu'il  est 
sous  seing  privé.  —  Garnier,  vocit.,n.  21;  Dict.  Enreg.,  v"  cit., 
n.  17.  —  V.  infrà,  v"  Donation. 

633»  —  Le  désistement  ne  doit  pas  d'ailleurs  être  réputé  fait 
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à  litre  de  liWralil*^,  Ips  donations  ne  pouvant  se  prf'sumer.  — 
(Itiampionniéri!  et  Fiigaud,  t.  1,  n.  6H. 

(i'yt.  —  l.e  dt'sislerneiil  d'une  enfance  est  une  remise  de 
dette  pagRililc,  suivant  les  cas,  du  droit  de  quittance  ou  du 
droit  de  ilorialion.  —  V.  infra,  v»  honati'm. 

H''i~*.  —  l)ans  certains  cas,  le  désistement  est,  en  outre,  sou- 
mis au  droit  de  transcription.  —  V.  infrà,  v"  Transcription. 

2"  IXiiflement  d'une  instance  nu  d'un  acte  de  procédure. 

ii'.m.  —  Le  désistement  d'une  inslance  peut  avoir  lieu  de  di- 
verses manières,  et  est  sujet  à  des  droits  fliffi^rents  suivant  la 
forme  fie  l'arle  dans  lequel  il  figure. 

(ilil,  —  Mais,  l'enKaK''""'-"'-  I""i''  pai"  l'auteur  <lu  désistement 
d'acquitter  les  oMi^'alions  qui  Iqi  soril  im(>osées  [lar  la  loi  n'em- 
p(\charit  pas  le  désistement  il'ètre  purel  simple  V.  ■<uiir<i,  n.  028'.; 
le  dr'jil  lixe  e.'-l  seul  exigit)le  sur  le  désistement  d'iuslunce  par  le- 
quel l'auteur  du  désistement  s'enga^çeà  payer  les  frais  de  la  pro- 
cédure commencée,  l'art. 4<l3,  C.  proc.  civ.,  mettant  ces  fraisa  sa 
charge.  I)emante,l.  2,  n.  84.');  Oarnier,  vrit.,  n.  18;  Tr.  alph. 
ili's  dr.  d'mrcij.,  v" Dcsistement,  n.  7;  l)i<:t.  Enretj.,  v° Di'^tistfinfnt, 
n.  -27. 

(ti)8.  —  Openilanl,  d'apr<''S  certains  auteurs,  le  droit  de  :;0 
cent.  f>.  <i/0  est  exigihie,  si  les  parties  déterminent  dans  l'acte 
de  désistement  le  montant  des  frais;  il  v  aurait,  en  pareil  ras, 
i>  indemnité  mol)iliére  »  L.  22  févr.  an  Vil,  art.  60,  S  2,  n.  8). 
—  Oarnier,  lor.  cit.;  I)irt.  Enreij.,  lor.  rit.;  \)i'mnn{e,  Inc.  rit.  -- 
fletteo()inion  ne  parai!  pas  être  exacte  :  si  l'obligation  de  paver 
les  Irais  de  l'instaïK-e  n'empéclie  pas  le  désistement  d'être  pur 
et  simple,  il  est  clair  que  I  évaluation  de  ces  frais  ne  peut  pas 
davantage  inodilii'r  la  nature  de  l'acte.  —  Kii  ce  sens,  Tr.  nlph. 
(ti-s  dr.  d'cnrei/.,  hir.  rit. 

(i'.iit.  —  l>e  droit  fli'i  sur  les  exploits  varie  suivant  f|u'ils  sont 
relatifs  h  des  proct'dures  devant  le  juge  de  paix,  le  tribunal  civil, 
la  cour  d'appel,  etc.  ;V.  iufra,  v°  Exjilnit).  Il  semble  bien  que 
les  tarifs  tie  ces  exploits  sont  applicables  au  désistement  d'une 
instance  déjà  commencée.  —  V.  cep.  en  sens  contraire,  Tr. 
nl/ih.  ilrs  dr.  d'nircy.,  v»  lirsistniirnt,  n.  2. 

({40.  —  .Mais  II'  désistement  d'un  appel  interjeté  devant  une 
cour  d'appel  n'est  passible  que  du  droit  de  ."J  fr.,  et  non  pas  du 
firoit  de  4  fr.  ;i(l  a[ipliealile  aux  exploits  signifiés  dans  des  pro- 
cédures devant  les  coursd'a[ipe|  ;L.  28  avr.  181(1,  art.  44,  n.  7; 
]j.  !!•  lévr.  187i,  art.  2  ,  l'instance  en  appel  n'étant  pas  enc'ire 
liée.  -  J.  Enrei).,  n.  82.(2;  (iarnier,  r"  cit.,  n.  23,  et  V  .\pprl, 
11.  2:t;  Tr.  alph.  drs  ,lr.  d'rnreg.,  i"  cit.,  n.  2;  Dirt.  Enrnj.,  v° 
Ihsiitrmrnt.  n.  2C>. 

(i4l.  --  l^ors  de  la  discussion  de  la  loi  du  36  janv.  1892  qui 
a  réduit  ou  supprimé  li-s  droits  fixes  sur  les  actes  rédigés  dans 
le  cours  d'une  Instance,  et  augmenté,  en  rompensalioii,  le  drr>il 
proportionnel  du  sur  les  jugemenis  (V.  infrn,  v"  t'rnis  drjuslirr), 
on  u  proposé  d'assujettir  le  désislenieni  d'instance  k  un  dmii 
proportionnel  de  .'io  cent.  p.  (1  0,  ainsi  que  les  radiations  du  n'ile, 
pour  éviter  que  le  désisleiiieiit  n'eût  lieu  dans  le  liiit  exclusif 
d'éviter  la  pereepliiiii  des  droits  sur  les  )ugeinenls.  .■  Il  est  in- 
contestable, a-t-oii  ilii  ii  la  tribune  de  la  Ciianibre.  que  le  désis- 
tement eonstiliiera  un  moyen  eftleaee  et  facile  de  l.iurner  la  Im, 
et  tout  porte  à  croire  iiu'il  sera  employé  trés-fréquemmenl.  Même 
après  les  plaidoiries,  lorsque  le»  plauleiirs  auront  pu  se  rendre 
cumple  du  sentiment  du  tribunal,  il  se  |)roduira  des  transactions 
et  des  désisleiiients  à  la  dernière  heure;  de  sorte  que  le  jusli- 
riiible,  qui  aura  pmlilé  au  cours  du  procès  de  tous  les  nbniss<' 
ineiits  de  droits  que  vous  aiinv  eonseeitis,  abandonnorn  le  pr<>.è« 
et,  au  moment  de  payer,  s'eiiipres<tern  de  recourir 
et  aiii'^i  par  sa  r. -truite  ,i  la  dernière  heure,  v...i 
légitime  compensation  que  vous  étiez  en  <\r^'  ! 
((.lliambre,  seiince  du  1 1  dec.  I81l| ,  J.  »ff.,  12  dee  IS'.M,  lhl>.  pm  • 
lemi'ht.,  (I.  2599,  ;i'eol.).  --  Mais  cet  ami-mlemenl  «été  re|xiiiss>' 

ttï'2.  Il  en  II  été  de  même  d'un  autre  aiiiendiMnenl  qui  éle- 
vait a  10  fr.  le  droit  lixe  i\\\  sur  le  di'sisteinent. 

Kiîl.  —-Les  droits  antérieurs  restent  doue  exigibles  sur  les  dé- 
siBlucnenls. --liarnier,  Hi'p.  (/«>«.,  V  Tare  de*  frais  drjutlvr.w.W. 

044.  —  Mais  en  sens  inverse,  on  ne  |»<iil  soutenir  i|ui'  li' 
ilésistemenl  pni  acte  d'avoué /t  avoue  fioil  .'  '     ' 

triMiient    par  appliralion  de   l'art.   .'■,  S}  2, 
exempte  de  la  formalité  ..  les  actes  de  pro.  . 

ilevant  les  tribunaux  de  première  instance  cl  !<<!>  cours  d'<4ppel. 
ainsi  que  les  exploits  de  signification  de  ces  mêmes  tctea  ",c«r 


fin- 

que 
1  ua 


ce  texte  est  applicable  ezclusirement  aux  act««  d'arou^  à  avou^ 

proprement  dits,  c'est-à-dire  -     .  ^    .        . 

d'un  avoué  seul;  c'est  ce  qu 
de  la  loi  Sénat,  discours  de  M 

18  janv.  1802,  J.o/f.,  \2  \&nv.,  lu!j.  pai  UnuiU..  f,.  ^^.  2  i.>ji.,;ut, 
le  désistement  est  signé  de  la  partie.  —  Sol.  I"  juin  189.1.  J.Ca- 
rcfj.,  n  2H0.";;  lier.  Enre<j..n.  536]  -  Sic.Tr.a'r  '  ' 
rcff.,  v*>  D/si^tiiinent,  n.  2,  et  V  Expiiil,  n.  Q7  ; 
eiîi.  —  Dés  avant  la  loi  du  26  janv.  I8'i2. 
l'acte  de  désistement  signifie  par  un  ex' 

acte  d'avoué  à  avoué,  a  une  existence  ii.  ■  ex- 

ploit et  donne  lieu  à  un  droit  particulier.     -    ■ ,  ...  -' 

mars  t8.S5,  Trib.   RamtHJuillet,  6  juill.   l»"»."., 'Int..  I' 
nov.   I8S6,  ^damier,  llép.  g-'n.,  v*    .\rte  /wsv*  fn  ■ 
•l'un  autre,  n.  »84;   —   Soi.  :i(l  déc.   )8.i:i,     P.   BuU.  Eu,,^..u. 
248;   Insir.  gén.,  n.   1088;  J.  Enrr.j.,  n.  i:i8ll-4\  —  .Sic.  Oar- 
nier, llrp.  grn.,  V'>  l)i>sistrmeiit ,  n.  Il  et  13;  J.  Enrcy.,  n.  12160. 

—  V.  cep.  liarnier.  Hep.  gén.,  \°  E-rpltit.  n.  1»5. 

046.  —  Il  en  était  ainsi  spécialement  de  l'acte  de  dësistemeDl 
d'un  ajipel.  —  .Même  solution. 

04'/.  —  Mais  on  admettait  que  le  désislemeot  conleou  dciu 
un  acte  d'avoué  à  avoué  et  qui  n'était  pas  rev.'o.i  .t.-  Ij.  <'i>oa- 
ture  de  la  partie,  ne  constituait  pas  une  disp  i.en- 

dante  d»  cet  acte  et  ne  donnait  pas  lieu  à  un  jiier. 

—  Sol.  20  nov.  I8r,r,,    J.   Enre.i..  n.    18488"    —  'i.irnier,  y    W- 
sist'metit,  n    12.        t'outia,  J.  Enrej..  n.  17578. 

048.  -  I)e  même  il  faut  décider,  sous  l'empire  de  la  loi  da 
2ti  mars  1802,  <|ue  si  l'avoué  signe  seul  l'acte  de  désistemeal, 
cet  acte  doit  être  considéré  :  au  point  de  vu»>  du  luri''. '•••■nme  un 
acte  d'avoué  fi  avoué,  quoiqu'il  soit  nu'  .',  eo 
elTet,  lui  appliquer  le  tarif  des  llésl^teul.  inif 
et  suppléer  ainsi  une  circonstance  qui  far.  ...  j.  ..areg., 
II.  18488;  IHcl.  Enrff/.,  v"  Désistement,  n  W.  —  t'outra,  J.  Mn- 
reg.,  n.  I7."i78. 

049.  —  f>t  acte  est  donc.  1893 
V.  sii/<r(»,  n.t>44  ,  dispensé  d.  ..  _ 

Tr.  alph.d'S  dr.  •t'riirrij.,\-' h- •  i.  ^       ..:i.  97. 

050.  —  Toutefois,  si  l'avoue  agit  eu  verlu  d'un  maodat  »p*>- 
cial  de  la  partie,  la  situation  est  la  mém<>  qu*  *i  Io  H.i«i«i«>m<*t( 
avait  été  signé  par  cette  dernière,  !'  '         , 

qualité  d'ofllcier  ministériel  :  le  dr 

—  Tr.  alph.  </c<  dr.  d'rnreg.,  v»   /» 
/ùirc'/.,  v»  Ifi'sistfm'nt,  n.  32. 

((ôl.         Il  faut  également  décider  que  ai  le  (l<t*iiitem«'iil  «m| 
fait   par  acte  authentique  ou  sous      - 
de  ce  désistement  par  acte  d'avou- 
enregistrement;  car  l'art.   5,   L.  -•■ 

pleinement  applicable,   l'acte  d'avoué  4  .ivuue  uVUnt  p«>  ••|$in> 
par  l'auteur  du  desislpin«.iii..  _  fr.  alph.  «/en  dr.   tfenrt'j..  x* 

Ih-^i^lrutrnt.  II.  2;  '■     - |9. 

0512.  —  Lk  Su.  iine  afTaire  ilu  r<'>l>«  de  raudieoe«>, 

en  vertu  du  ••  Ihph  -r  -.  ap(>iisé  par  un    n  .ii.-    ure  n 

signature,  sur  un  bulliliu  di'  remise,  apr-  ,•.  gr- 

ningéi>,   est    un    véritable   désistemeni ,  .    un 

.ibandon  de  l'instance;  ^1  --i    -■  ■  ■- 

retiré  |Mir  un    nouveau 
mais  l'elTei  du  biillrim 
don    1 
de  r.: 

dennv  ,„- 

-  V.  Tr. 

«na.  -  1 


o:.  '. 


la   |oruiitli(««  <le  I  ' 
I  •  Cl/.,  n    4  fi 


4* 


^mrvf. 


t  ei  acte.  r«l  serait  le  eaa  d  un  ao(«  d  app««  aal  ta  !• 
Tr.  atfth.  du  dr.  tTrnrtfy..  Ix.  eH. 


792 


DÉSISTEMENT.  —  Chap.  IV. 


656.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, la  procuration  donnée  à  un  avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion pour  se  désister  d'un  pourvoi  contre  une  décision  du  jury, 
et  le  désistement  lui-même  sont  dispensés  de  tous  droits.  —  V. 
infrà,  v"  Expropriation  pour  anisc  d'ulilitd  publique. 

3"  Désistement  d'un  droit. 

657.  —  En  principe,  le  désistement  d'un  droit  n'est  passible 
que  du  droit  fixe.  —  Contr.  Enng.,  n.  6005. 

658.  —  Spécialement,  le  désistement  d'un  droit  réel  immo- 
bilier n'est  passible  que  du  droit  fixe.  —  Trib.  Seine,  30  déc. 
1840.  [Contr.  Enreg.,  n.600b] 

659.  —  La  renonciation  à  un  usufruit,  à  une  succession, 
sont  des  désistements. 

66U.  —  lie  même,  l'acte  par  lequel  le  cessionnaire  d'une 
créauce  renonce  purement  et  simplement  au  bénéfice  de  la  si- 
gnification du  transport  de  cette  créance  n'est  passible  que  du 
droit  fixe  de  2  fr.  ^aujourd'hui  3  fr.)  et  ne  peut  être  assimilé  à 
une  rétrocession.  —  Trib.  Seine,  .t  mai  1817,  L...,  [D.  48.5.168] 
—  Centra,  Tnb.  Seine,  5  avr.  1843,  et  7  août  1844,  [D.  48.5. 
168,  en  note] 

661.  —  N'est  également  soumis  qu'à  un  droit  fixe  le  désis- 
temeul  par  un  particulier  des  significations  laites  à  sa  requête 
à  des  compagnies  d'assurances  d'un  transport  d'indemnité  con- 
senti à  son  profit  par  un  assuré,  car  ce  désistement  laisse  sub- 
sister le  transport  de  la  créance  d'indemnité  el  n'en  opère  pas 
rétrocession.  —  Sol  6  sept.  1871,  [Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
y"  Di'sistement,  n.  11,  note] 

6(>lî.  —  Nous  avonsdéjà  fjiitremarquerqueledésistpmpnld'une 
ctta  ce  est  passible  du  dro  t  proporlidnnel.  —  V.  supra,  n.  634. 

»)63.  —  Si  le  désistpmenl  a  lieu  a  titre  onéreux,  il  est  passi- 
ble du  droit  de  vente.  Ainsi,  le  désisleinent  d'une  action  en  jus- 
tice, moyennant  une  somme  d'argent,  est  une  veule  de  droits 
incorporels,  passible  du  droit  de  1  p.  0/0  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  69,  §  3,  n.  3). 

664.  —  Il  pn  est  de  même  du  désistement  d'une  action  en 
justice,  moyennant  une  rente  perpétuelle  ou  viagère.  Cependant, 
M.  Garnier  it'°  cit.,  n.  17)  enseigne  que  le  désistement  par  un 
héritier  d'une  action  en  nullité  du  testament,  qu'il  avaitintentée 
contre  le  légataire  universel,  moyennant  le  service  d'une  rente 
viagère  que  lui  assure  ce  légataire  universel,  est  passible  du  droit 
de  2  p.  0/0,  comme  constitution  de  rente  à  titre  onéreux  {L.  27 
l'riin.  an  VU,  art.  69,  >  5,  n.  2).  Mais  cette  opinion  est  inexacte, 
elle  se  rattache  à  la  théorie,  depuis  longtemps  abanflonnée,  d'a- 
près laquelle  il  y  a  lieu  de  considérer  dans  un  acte  de  transmis- 
sion, comme  taisant  l'objet  de  la  transmission,  la  valeur  dont  la 
mutation  donne  heu  au  droit  le  plus  élevé.  Aujourd'hui,  au  con- 
traire, on  admet  que  la  valeur  que  les  parties  ont  eu  l'intention 
de  transmettre  est  seule  sujette  au  droit.  —  V.  infrà,  v"  Enregis- 
trement. 

665.  —  Le  désistement  du  bénéfice  d'un  jugement  qui  n'est 
pas  passé  en  force  de  chose  jugée  est  un  désistement  pur  et 
simple  SI  le  désistant  est  mu  exclusivement  par  la  crainte  de 
voir  réformer  le  jugement  en  appel.  —  Garnier,  V  cit.,  n.  20; 
Tr.  ol/ih.  des  dr.  d'enreg  ,  V  cit.,  n.  8;  Dict.  Enreg.,  loc.  cit. 

666.  —  il  est  passible  du  droit  proportionnel  s'il  a  lieu  à  titre 
de  donation  ou  de  transaction.  —  Dict.  Enreg.,  loc.  cit.;  Gar- 
nier, Inc.  cit.  —  V'.  cep.  Tr.  alph.  îles  dr.  d'enreg.,  loc.  cit. 

667.  —  Le  désistement  du  bénéfice  d'un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  lorsqu'il  est  fait  sans  intention  libérale,  est 
une  remise  de  dette  si  la  condamnation  portait  sur  une  somme 
d'argt^nt.  —  Garnier,  v°  cit.,  u.  20;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg., 
V  cit.,  n.  8;  Dict.  Enreg.,  v"  Désislen^ient,  n.  16  et  17. 

668.  —  ...  El  une  rétrocession  ou  vente  si  le  jugement  portait 
reconnaissance  de  la  propriété  d'un  objet  mobilier  ou  immobi- 
h'er.  —  Garnier,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg.,  loc.  cit. 

66ÎK  —  Il  est  une  donation  s'il  est  fait  dans  une  intention  li- 
bérale. —  Garnier,  loc.  cit.;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.; 
Dict.  Enreg.,  loc.  cit. 

670.  —  Le  désistement  d'une  surenchère  est  un  désistement 
pur  et  simple  et  non  pas  une  aliénation  de  l'immeuble  et  ne 
donne  lieu  qu'a  un  simple  droit  fixe.  —  Dict.  Enreg.,  v"  Ai/ju- 
dimtion,  n.  214,  el  v"  Désistement,  n.  20;  Garnier,  hép.  gén.,  v° 
Adjudication,  n.  212  ;  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v°  Adjudication 
d'immeubles,  n.  61,  et  v»  Désistem>'nt .  n.  9;  ./.  Enreg.,  n.  12705. 

671,  —  Il  importe  \)>-u  que  le  désistement  ail  lieu  à  la  suite 


d'un  accord  entre  les  parties.  —  Garnier,  loc.  cit.;  Dict.  Enreg., 
loc.  cit.;  J.  Enreg.,  loc.  cit. 

672.  —  Mais  si  le  désistement  de  la  surenchère  contient  une 
obligation  ou  une  quittance,  il  est  passible  du  droit  proportionnel 
sur  l'une  ou  sur  l'autre.  —  Garnier,  V  cit.,  n.  212;  Tr.  alph.  des 
dr.  d'enreg.,  1'-=  cit.,  n.  61,  et  v°  Désistement,  n.  9;  Dict.  Enreg., 
V  Désistement,  n.  20;  J.  Enreg.,  n.  12705. 

673.  —  La  renonciation  au  droit  de  surenchérir  n'est  égale- 
ment passible  que  du  droit  fixe. 

674.  —  Comme  on  ne  peut  se  dessaisir  d'un  droit  de  pro- 
priété une  fois  acquis,  le  désistement  de  l'acquéreur  au  profit 
du  vendeur  constitue,  lorsqu'il  est  accepté  jiar  ce  dernier,  une 
véritable  rétrocession  passible  du  droit  proportionnel,  et  sujette 
à  enregistrement  dans  les  trois  mois  (L.  22  frim.  an  VII,  art. 
23).  —  J.  Enreg.,  n.  867.  —  Sol.  30  sept.  1875,  [Tr. 
alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Désistement,  n.  11]  —  Garnier,  v"  cit., 
n.  29;  Dict.  Enreg.,  v°  Désistement,  n.  23. 

675.  —  Toutefois  le  droit  fixe  est  seul  exigible  si  le  désiste- 
ment est  fait  par  acte  authentique  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'acte  résilié  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  §  1,  n.  40).  — 
Garnier,  i"  cit.,  n.  29;  Tr.alph.  des  dr.  d'enreg.,  loc.  cit.; 
Dict.  Enreg..  loc.  cit. 

676. —  b'dulre  part,  le  désistement  d'un  droit  n'est  pas  transla- 
tif de  ce  droit  si  le  droit  a  été  conféré  par  un  acte  soum.is  à  une 
condition  suspensive  qui  a  fait  défaut.  —  Garn  er,  v"  cit.,  n.  22. 

677.  —  Ainsi,  la  condilioii  d'un  contrat  dp  vente  portant  que 
la  vente  ne  devra  avoir  son  effet,  et  n'opérera  transmission  qu'au- 
tant que  l'acquéreur  remplira,  dans  un  délai  fixé,  les  charges 
indiquées,  est  une  condition  suspensive  par  suite  de  laquelle  le 
désislement  de  l'acquéreur  au  bénéfice  du  contrat,  sans  que  la 
condilion  ait  été  réalisée,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
rétrocession  donnant  ouverlure  au  droit.  —  Cass.,  8  juill.  1822, 
Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dict  Enreg.,  v°  Désiste- 
ment, n.  18. 

678.  —  En  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, le  désislement  du  droit  de  préemption  que  l'ancien  pro- 
priétaire de  terrains  acquis  par  expropriation  pourrait  exercer 
sur  la  partie  de  ces  terrains  restée  inoccupée  est  dispensé  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  V.  infrà,  vo  Erpropria- 
tion  pour  cause  d'utilité  publique. 

§  2.  Pluralité  des  droits  et  dispositions  indépendantes. 

679.  —  Il  V  a  lieu  de  percevoir  autant  de  droits  fixes  de  dé- 
sistement qu'il  y  a  de  personnes  se  désistant  et  n'ayant  pas  un 
intérêt  commun. 

680.  —  Ainsi  le  désistement  d'une  surenchère  est  passible 
d'autant  de  droits  qu'il  y  a  de  parties  se  désistant.  —  V.  infrà, 
v°  Vente  publique  d'immeubles. 

681.  —  Il  y  a  également  lieu  de  percevoir  autant  de  droits 
qu'il  existe  de  personnes  au  profit  desquelles  le  désistement  a 
lieu,  si  ces  personnes  n'ont  pas  un  intérêt  commun. 

682.  —  Les  dispositions  indépendantes  contenues  dans  l'acte 
de  désistement  sont  passibles  d'un  droit  particulier.  —  V.  à  pro- 
pos de  la  signification  de  l'acte  de  désistement,  suprà,  n.  641  et  s. 

683.  —  Par  application  de  cette  idée  on  admettait,  avant  la 
loi  du  26  janv.  1892,  que  l'ordonnance  qui,  aux  termes  de  l'art. 
403,  C.  proc.  civ.,  contraint  l'auteur  du  désistement  d'in- 
stance à  payer  les  frais  de  cette  instance  et  est  écrite  au  bas  de 
la  taxe  était  un  jugement  de  condamnation  passible  du  droit 
proportionnel.  —  Oemante,  t.  2,  n.  843;  Garnier,  v"  cit.,  n.  18; 
Dict.  Enreg.,  v"  Désistement,  n.  27. 

684.  —  Ce  droit  proportionnel  était  de  50  cent.  p.  0/0,  sous 
l'empire  de  la  loi  du  22  Irim.  an  VII  (art.  69,  §  2,  n.  9).  Il  varie- 
rait aujourd'hui,  s'il  était  encore  dû,  suivant  la  juridiction  de 
laquelle  elle  émane  (L.  26  janv.  1892,  art.  16,  SS  4,  5  et  6). 

685.  —  Mais,  depuis  là  loi  du  26  janv.  1892,  il  ne  peut  plus 
être  exigé,  cette  loi  n'admettant  plus  que  le  droit  proportionnel 
soit  exigé  sur  une  condamnation  aux  dépens  (art.  15,  §  l-l"). 
—  V.  en  ce  sens,  Tr.  alph.  des  dr.  d'enreg.,  v"  Désistement, 
n.  7.  —  Le  droit  fixe  est  seul  exigible  au  taux  ordinaire  des  or- 
donnances. —  V.  infrà,  v»  Frais  de  justice. 

§  3.  Délais  d'enregistrement. 

686.  —  Les  délais  d'enregistrement  de  l'acte  de  désislement 
varient  suivant  sa  forme. 


DESSINS. 
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C87.  —  S'il  est  sous  spiiig  privi'-,  il  n'y  a  pas  de  délai  de 
riffuour  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  23^.  S'il  est  fait  au  (frefTe,  le 
délai  est  de  vinfçt  jours  [Jhid.,  art.  20j.  S'il  est  notarié,  le  délai 
est  do  dix  jours  {Ujid.j.  S'il  est  fait  par  exploit,  le  délai  est  de 
<|uatre  jours  {Und.). 

6R8.  —  Déridé  qu'en  matière  d'enre^rislremenl  le  ministère 
des  avoués  n'étant  pas  obli(,'atoire,  l'acte  de  désistement  par  acte 
d'avoué  il  avoué  est  un  acte  sous  seing  privé  ordinaire  qui  n'est 
pas  soumis  à  l'enregistrement  dans  un  df'-lai  déterminé.  —  Sol.  I.'i 
janv.   1891  ,  ^Tr.  alph.  des  dr.  d'cnrft/.,  V  Difsislimeul,  n.  lOj 

G89.  Aujourd'hui  d'ailleurs  le  désistement  par  acte  d'avoué 
à  avoué  n'est  plus  soumis  h.  l'enregistrement  .-«'il  n'est  pas  signé 
de  la  partie.        V.  suprà,  n.  Cil  et  s. 

090.  —  Les  actes  de  désistement  doivent  être  enregistrés 
avant  d'être  mentionnés  dans  "un  acte  authentique,  conformé- 
ment aux  principes  généraux  (L.  22  frim.  an  \'II,  art.  42).  Spé- 
cialement, les  huissiers  ne  peuvent  les  signifier  avant  de  les 
avoir  fait  enregistrer.  —  <jariiier,  /{'.';).  (jén.,  v"  .\<te  pus^d  en 
ronsdf/ttenre  d'un  autre,  n.  Iii8  et  184,  et  v°  f)c'sisU'inent,  n.  1 1  ; 
Ihct.  Enn-ij.,  V  Dcsislemcnt,  n.  30  et  31  ;  ./.  t'»i)«v/.,  n.  I2ir,0. 
—  V.  suprà,  v"  Artc  passi!  rn  consvfiucncc  d'un  nuire,  n.   118. 

691.  —  Il  a  cependant  été  décidé  que  la  signification  d'un 
désistement  peut  être  faite  sans  contravention  avant  l'enregis- 
trement de  ce  dernier  acte,  le  désistement  pouvant  être  consi- 
déré, quoKiu'étant   formé  par  un  acte  distinct,  comme   [partie   ■ 
intégrante  de  rex[)loit  de  signification.  —  Trib.  Saverne,  0  mars 
18o;i.  — Trib.  Mambouillet,  0  juill.  18.'i5,  U'iarmer,  v"  A' te  pitssc   | 
en  conséijueivc  d'un  autre,  n.  184^  —  Trib.  Uoullens,  28  nov. 
I8ri(),  [Ciarnier,  lue.  rit.;  DM.  Enrif/.,  v»  Désistement,  n.  29'  —   1 
Mais  cette  opinion  ne  doit  pas  être  suivie. 

692.  —  Décidé  que  la  signification  de  l'acceptation  d'un  i 
désistement  peut  être  faite  avant  que  l'acceptation  ait  été  enre- 
gistrée, celle  acceptation  pouvant  être  considérée  comme  partie 
intégrante  de  la  notification.  —  Trib.  Loutians,  20  nov.  IS.'îfi, 
^Oarnier,  liép.  (jthi.,  v»  Aele  passé  en  cnnsé'iunire  d'un  autre, 
n.  184^,  —  C'est  là  encore  une  solution  de  faveur  qui,  en  droit, 
ne  saurait  ?e  justifier. 

693.  —  Toutefois,  l'enregistrement  préalable  ne  saurait  être  ; 
exigé  dans  le  cas  on  le  désistement,  non  signé  de  la  partie,  n'a 
pas  d'existence  indépendante  de  la  signilieation.  —  (iarnier, 
lU'p.  yen.,  v»  .\cte  pusse  en  consei/uenre  d'un  autre,  n.  IIS.  — 
V.  suprit,  n.  64.">  et  s.  ' 

694.  —  La  loi  du  2ti  janv.  1892  n'a  rien  modifié  aux  prin- 
cipes c|ui  précèdent;  l'acte  de  désistement  doit  être  enregistré 
avant  tout  usage  par  ;icte  public,  car  il  ne  rentre  pas  dans  les 
actes  d'avoué  à  avoué  qui  sont  dispensés  de  l'enreirislremenl. —  ' 
Sol.  l"  juin  IS(t:|,  J.  Knrerj.,  n.  2419:J;  /Ici .  -/.•  fEnr',/.,  n. 
.'5301 

S  4.  De  lu  retruettilitm  <lu  désistement . 

695.  —  L'acte  ilo  rétrarlatinn  d'un  désisloment,  s'il  résulte 
d'un  aeti'  d'avoué  li  avoué,  est  disriensé  de  la  formalité  de  l'en- 
regislremenl,  par  application  de  larl.  .>,  L.  2fi  janv.  1892.  — 
'l'r.  iilph.  des  dr.  il'enrrij.,  reit.,  n.  i».  —  \'.  supru,  n.  644. 

696.  —  Dans  le  cas  contraire,  il  est  soumis,  comme  le  désis- 
tement lui-même,  h  des  droits  variant  suivant  sa  fxrme. 

Skction    II. 
Timbre. 

697.  —  f'omme  tous  les  actes  qui  n'»nt  pas  été  dispensés  du 
timbre  nar  un  arle  formel,  l'acte  de  désistement  doit  être  rédigé 
sur  timbre  (F,.  13  brum.  an  VII,  art.  12*.  --  V.  supni,  n.  r>.%4. 

698.  —  On  a  vu,  suprà,  n.  C.IV  el  s.,  que  le  ilésislemenl  con 
tenu  dans  un  acte  d'avoué  k  avoué  reste  snumis  A  la  formalité 
de  rcnregislremonl,  malgré  la  disposition  de  l'art,  ."i,  ^  2,  !..  2t> 
janv.  18',i2.  De  même,  il  reste  soumis  au  droit  de  timbre,  quoi- 
«|ue  le  même  texte  exemple  également  du  ilroil  de  timbre  les 
notes  d'iivouê  i\avoué.  —  Sol.  l-'juin  1N93,  J.  Knrf>j.,n.  'î^\9^  ; 
/Ici',  (le  l'Enre<i.,  n.  :.3('.'  —  Hesson,  n.  19;  .Noquet.  Tr.  de  dr. 
de  timiire,  n.  98,  p.  13(1,  noie  2. 

690.  —  Mais  la  signillcalion  d'avoué  à  avoué  d'un  d^sislr- 


menl  contenu  dans  un  acte  sous  seing  prive  ou  autheoiiqa«  est 
exempt  du  droit  de  timbre  aussi  bien  que  du  droit  d'enregislre- 
mfnt  par  application  «lu  même  texte. 

700.  —  Il  en  est  de  même  du  désislemenl  de  l'instance  fait 
À  tort  par  l'avoué  seul,  sans  l'intervention  de  son  client.  —  V. 
suprà,  n.  048. 

701.  —  ...  Ou  du  désistement,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
d'un  acle  fait  au  cours  de  l'instance.  —  Tr.  -ilp/t.  des  dr.  d'en- 
reij.,  I"  eit.,  n.  4;  Messon,  /or.  rit.;  .Naquet,  /  ■     ■  i7. 

702.  —  Kn  vertu  d'une  autre  exception,  te 
en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'ui 

dispensés  d'enregistrement  sont  également  di»p«"i«.-.-  ■-,<■  imur»-. 

—  \'.  suprà,  n.  »>36,  678,  el  infrà,  v»  Exi/ropriiiti-m  pour  enuse 
d'utilité  puldi'iue. 

703.  —  D'autre  part,  le  bulletin  de  remise  contenant  la  si- 
gnature d'un  avoué  et  les  mots  ■■  bon  à  siipprim<>r  ■  <>l  en  vertu 

duquel  l'affaire  est  rayée  du  p'de,  <•-'      — '  ■  •  ■''  ''-<> 

intérieur,  dispensé  du  timbre  auf- 

—  Tr.  nlph.  des  dr.  d'enrcj.,  v"  [i 
n.  6.Ï2. 

704.  —  Knfin  l'acte  ayant  pour  objet  un  désistement  d'aasa- 
rance  contre  l'incendie  bénéficie  de  l'abonnerr'"'  *-'■  -^•"•re  au 
limbre  contracté  par  la  compagnie,  et,  par  s  .  is  lui- 
même  soumis  au  timbre.  —  V.  tuprà,  v'  .As'"  Cin- 
'■endie,  n.  849. 

70.?.  —  Quoiqu'un  acte  ne  puisse  pas  être  écrit  à  la  suite 
d'un  autre  acte,  sur  la  même  feuille  de  tim!"--  v'  .>nrà,  r* 
.\clc  écrit  à  la  suite  -l'un  autre  acle),  on  admet  lune 

vente  et  dans  la  i|uiltance  du  prix  de  ci'\'.<'  \  -••  rr:- 

séré  le  désistement  des  droits  qu'une  p-  : 
sur  l'immeubl.'  vendu.  —  J.  '/>■<  «•■I., 

fjcn.,  V"  .\rt':  écrit  à  la  suite  d'un  autre .  .-   . 

vais,  n.  1792. 

706. —  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  qu'aux  fermer  »<^  rsrt 
32,  L.  13  brum.  an  Vli,  les  quittances  des  prix 
être  écrites  ;\  la  suite  de  l'acte  de  vente    V.  « 
à  la  suite  d'un  autre  arte,  n.  |fi3  el  s.  .  t>n  p.  .. :    . 
dant  de  l'exactitude  de  celle  solution,  la  faveur  d«<  i  art.  :.'  i  r,.- 
s'appliquanl  pas  aux  quittances  qui  contiennent  d'autres  di.«i>v- 
sitions    ei>l.  eerb.,  n.  174V 

707.  —  Kn  tous  cas,  el  bien  que  la  ratiiication  d'un*  veote 
puisse  .'[re  écrite  sur  la  même  feuille  de  tn.iro  ;u,'  >  \.>nt>'  V. 
suprà,  V  .Arte  érrit  a  la  suite  d'un  aut 

par  un  tiers  des  ilroils  qu'il  peul  avoir  - 
peul  être  écrit  à  la  suite  d. 
sous    foiiiie   de  nitilicalion 
juill.    IS43,    J.    Enre-i..   n.    I  - 

lier.  \jén.desdéc.  aJm.,  n.  ù',*o   —  .Néc,  tiAr  >».,  »« 

.\rte  errit  à  la  suite  d'un  autrr.  n.  16-5:  Oii-f  »•■!< 

écrit  à  la  suite  •!' '  ''     ^'    ■  '" 

708.  -lia. 
peut  sans  rnntt 
raloire  el  - 
statant  le 
donnant  a.  .     ■; 
(]u'un  jugement 
porte  peu  que  I. 
mier  jugement,  ■ 
re  jugement  et 

ISflH,    J.   Knre.,.       . ,.  .   ,.     ;      .;  ... „  .      ,,„..  .  -i. 

ICI"'".,  n.  Ittî, 

70î>.  — ''eflf»  «.i!titMn  repnite  <ur  ''ir'.^e  tjut  'e  prnr-pe  d'jpr^j 
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TAHLK    DES    AiniCLKS 


COMPOSANT  LE  SEIZIKMK  VOLUME 


L'indication  de  la  |>lace  où  se  trouvent  traites  les  mots  dont  l'explication  est  l'objet  d'un  itenvoi 
est  faite  dans  le  texte  à  ces  mots  mi'mes. 


Dérriclicnient l'J2  numéros. 

Dégradations Henvoi. 

Dégradation  civique 124  numéros. 

Dégradation  de  monuments ~'t  numéros. 

Dégradation  militaire Henvoi. 

Degrés  de  juridiction Henvoi. 

Degrés  de  [)arenlé Henvoi. 

Degrés  lie  substitution Renvoi. 

Dégrèvement Henvoi. 

Déguerpisscment Henvoi. 

Déguisement Henvoi. 

Délai 247  numéros. 

Délai  de  grAce Henvoi. 

Délai  pour  faire  inventaire Henvoi. 

Délaissement  hypothécaire Henvoi. 

Délaissement  maritime l'.'^io  numéros. 

Délation Henvoi. 

Délation  de  serment Henvoi. 

Délégation !•<'  numéro». 

Délégué  des  colonies Henvoi. 

Délibéré «NO  numéro» 

Délimitation Henvoi. 

Délit Hanvoi. 

Délit  d'audience Henvoi. 

Délit  de  presse Henvoi. 

I  lélit  llngrant H«n voi. 

Délit  forestier D'il  numéro*. 

Délit  maritime Henvoi. 

Délit  militaire Henvoi. 


Délit  politique Henroi. 

Délit  rural 215  numéros. 


Délits  successifs 

Délivrance 

Demande 

Demande  accessoire 

I)emande  alternative 

Demandes  connexes 

Demande  en  garantie 

Demande  incidente 

I)emande   indéterminée. . .  . 

Demande  nouvelle 

Demande  préjudicielle 

Demande  principale 

Demande  rcconventionnelle . 

Demande  aubsidiairs 

1  )émeml)reroent 

Démence 

Demeure 

Demeure  (Mise  en) 

Demi-droit 

Démissioo  (de  foneliont  publiques)., 

(lémitsion  de  bieot. . . 

iVmolition 

'   Déualuralion  d'alciH>l 

:  Dénégation  d'ëcrilure 

I  Déni  de  justice 

I 
Dénier  \  Dieu. . 

I  l.'ii,inilir>''M<ni)l 


Henvoi. 

HeoToi. 

•  numéros. 

(Wnvoi. 

Henvoi. 

Henvoi. 

Renvoi. 
•>t  numéros. 

Renvoi. 
•  Tl  numéros. 

Henvoi. 

Renvoi. 
:i  numéros. 

Heovui. 

Henioi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Renvoi. 

Reoroi. 

Renvoi. 
91  nuaéros. 

Renvoi. 
49  nam^ros. 

Renvoi. 
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TABLE  DES 


Dénonciations  et  plaintes 146  numéros. 

Dénonciation  calomnieuse 311  numéros. 

Dénonciation  de  nouvel  œuvre Renvoi. 

Denrées Renvoi. 

Dentiste 230  numéros. 

Dépaissance Renvoi. 

Département 483  numéros. 

Déparliteur Rens'oi-. 

Dépens 4345  numéros. 

Déplacement  de  bornes Renvoi. 

Déport Renvoi. 

Déportation  et  transportation  politique 132  numéros. 

Dépositaire  public 161  numéros. 

Déposition Renvoi. 

Dépôt 1361  numéros. 

Dépôt  de  bois Renvoi. 

Dépôt  d'imprimés Renvoi. 

Dépôt  de  marchandises Renvoi. 


ARTICLES. 

Dépô.  de  matériaux Renvoi. 

Dépôt  de  mendicité Renvoi. 

Dépôt  nécessaire Renvoi. 

Dépôt  public 14  numéros. 

Député 143  numéros. 

Dernier  ressort Renvoi. 

Désaveu  d'enfant Renvoi. 

Désaveu  d'officier  ministériel 333  numéros. 

Désaveu  de  paternité 470  numéros. 

Descente  sur  les  lieux 234  numéros. 

Désertion Renvoi. 

Déshérence Renvoi. 

Désirade  (Ile  de  la) Renvoi. 

Désistement 709  numéros. 

Dessèchement Renvoi. 

Desservant Renvoi. 

Dessins Renvoi. 
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